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JOURNAL 

DES  PRINCIPALES 

AUDIENCES 

DU  PARLEMENT, 

■Avec 

LES  ARRÊTS  QUI  Y  ONT  ETE  RENDUS  ; 

E  T 

PLUSIEURS  QUESTIONS  ET  REGLEMENT 
placés  félon  l'ordre  des  tems. 


fBJB£lOT, 

♦J»t/n< 


Depuis  {Année  îyil  jufquen  1717. 


Par  Me.  Michel  DU  CHEMIN,  Avocat  au  Parlement: 

TOME  SIXIEME. 


A   PARIS,   ÂU  PALAIS, 

LE  GRAS,  Libraire,  au  iroifiémc  Mer  de  la  Grand'Salle, 

à  l'L  couronnée. 


M.  D  C  G  L  I. 

AVEC  PRIVILEGE  DU  ROY. 
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ILLUSTRISSIMO,   N  0  BILISS I M  O  Q  U  E 

FRANCISCO-MATTHIO 

M  O  L  É 

GALLIARUM  SENATUS 

PRiESIDI; 

MICHAEL  DU  CHEMIN,  IN  SENATU  PATRONUS, 


UI  continuandum  diurnes  Senatus-Coîifulio- 
rum  colleiïioms  opus  fufcepêre  Typographi, 
hutc  incœpto  (  cujus  fragmenta  quœdam 
poflre?ni  Voluminis  Aufîor  coacerv  avérât,  i?idigeftaque , 
aul  admodùm  incorrecla  decederq  reliquerat ,)  me 
induxerunt  curas  adhibere ,  ac  neceffaria  conferre,  tùm 
ex  familiaribus  colleftaneis  ,  tùm  ex  prifeorum  Jurif- 
confultorum  Bibliothecis ,  quin  &  ex  laboribus  Regiorum 
Advocatorum  qui  quamplurima  in  hif-ce  Libris  contenta 
Juppé  ditaverunt. 

Tarn  fœcundis  ac  illujlribus  auxiliis  fuffultus  ,  hoc 
licet  onerofum  opus  fufeipere  aufus  fum  ,  continub 
jucundèque  recogitans  Opéra  Virorum  excellentium  qui 
publics  utilitati  tant  a  contulêre9  aut  judicando ,  aut 
fuadendo. 

a  ij 
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iv  E  P  I  S  T  R  E. 

Explorans  priora  hujus  Laboris  Volumina ,  tant  fœpè 
in  ufu  Forenfi  pervolutata,  deprehendi  priora  hcec  fub 
Majorum  tuorum  aufpiciis  optimis  in  lucem  prodiijfe. 
Ad  frontem  prima  Partis,  anno  1652  édita,  hœc 
Latini  fermonis  verba  leguntur  :  MATTHjEO 
MOLE',  FRANCIS  PRO-CANCELL  ARIO, 
ET  SENATUS  PARISIENSIS  PRIMO 
PRjESIDI  ....  Joannes  du  Frefne. 
*  Ann.     Aliarum  Editionum  initio  *  hac  verba  patrio  fermone 
1$.*  fefe  offerunt  :  „  A  MONSEIGNEUR  JEAN 
„MOLE\  CHEVALIER,  SEIGNEUR  DE 
„CHAMPLASTREUX  ,  PRESIDENT  EN 
„LA  COUR  DE  PARLEMENT. 

»»  MONSEIGNEUR, 

„  Cet  Ouvrage  qui  a  paru  jufqu'à  préfent  fous  les 
«favorables  aufpices  de  Monfeigneur  votre  Père, 
„  Premier  Préfident  de  cet  augufte  Parlement ,  fe  vient 
„  maintenant  ranger  fous  votre  protection ,  comme 
„  fous  un  autre  lui-même,  puifque  vous  êtes  fon  très- 
„  digne  Fils ,  Su  la  vive  image  de  fa  perfonne  

Hœc  Operuth  continuatio  fub  his  auguftis  aufpiciis 
inter  fe  colligatorum  veluti  perdufta ,  vif  a  eft  non  pojfe 
Patrice  offèrri  fine  prafidio  tui ,  qui  hodie  pomeridianis 
Audientiis  Senatûs  continub  prafidens,  in  memoriam 
revocas  ïllos  tôt  ac  tantos  Viros  qui  temporibus  Caroli 
Septimi  Regno  fervientes  9  per  quatuor  fiecula  ad  nos 
ufque  floruerunt ,  &in  perpetuùm  florebunt.  Quin  & 
Senatrfs  Forum  nominis  toi  fplendore  fulfit  Patris 
illuftrijftmi  temporibus;  etenim  Achilles  de  Harlay,  qui 
ex  Procuratore  Gênerait  Régis  ad  Primi  Prœfidis 
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E  P  I  S  T  R  E.  V 
**40Aob.  Senatûs  Officium  proveflus  fuit  pridiè  Idûs  *  OÛobrii  * 
annii<f8p,  de  illuflri  Familiâ  tua,  quoties  nata  ejl 
occafio  ,  magnifiée  vocem  habuit ,  ut  refertint  ipfamet 
Acla  Senatûs  fa),  Junii*Kalendarum  ï&Ql,  cùm  {i^X^% 

m\  ,  è._  *~  Me.  Louis  Nivelle i 

Joannes-Baptifta-MatthœusMolé Pater  tuus  Advocatus  «™en  Ave**,  a  eu 

v  x    J  prc.cn te  M  .  Jean- 

receptus  fuit  t  ad  ampliffima  Toga  munia  familiarem  K.ieie 

,  n.  .        .  -  Prcfid'ent  Molé ,  au 

nativamqiie  demnatwnem  tmplere  fatagens*  ferment  d^vo™,* 

^  que    Mf.  Chrétien-^ 

Caterùm ,  celebratto  major  effe  potefl  quam  ea  l^^^Z 
* i4m«  J««  *|ï  Aclis  Senatûs  pridiè  Idûs  Maii  *  &  T^^*\*\Z 
** 4Juin  pridiè  Nonas  Jun'û        08  9  cùm  àd  Officium  Senatorts   M.  le  Premier  Pré* 

I«j>8.       *  *  *     7  fident  lui  a  fait  prêter 

JacobiMuiffon,  reliclum  &fupprejfum  à  decem  annts,  rSTj^^^ 
admiffus  eft  idem  Joannes-Baptifla-Matthœus  Molé>  ^l^'ZuTZ 

_  _       . .  1         .     .    _  .  trée  dans  le  Barreau 

Senatu  tamquam  Régit  muneris  ab  ipfomet  acceptt  comme  un  rUj«  4* 

*  j<>ye  pour  le  Public, 

memoriam  confignante*  p*fquc c'«ftun.p^- 

■J  O  ge  pour  parvenir  aux 

Pretiofa  hac  monumenta  réclamant  locutione  gène*  }^t\\^ln^\t}Z 
rali,  tùm  dies  illos  ift  quibus  Eduardus  Molé  Procura** 

■*  vivant*  4  la  mémoire 

torts  Gêner alis  Regii  vices  gerens ,  (in  cujus  animum  ^T^^tt 
difficillimis  temporibus  omnia  ad  Juftitice  Patriœque  iTotré'rimcSïïe 

.  _         .          .  -  ,  _  votre  mérité. 

amorem  actutelam  Regm  reducentemy  clamor  Popu-  Mai*  nous  fomme* 

v  •*         obliges  de  vous  dire 

lorum  undequaque  influebat , )  infigni  Senatûs-Confulto  ÏZ'ZS^Z 
* 28 Juin  IV.  Kalendas  Julii  1593*,  Leges  pro  fuccejfwne  ad^S^Ï^Zl 

SIL„™  ~  .       .  #■    •        .\.__  ,v       ».       •  -,        un  homme  qui  entre 


*Mt£Z  Coronam  propagare  fecit  ;  tttm  &  alios  dies  in  quibus 

tSi.  Matth*us  Molé>  ?rimu*  Senatûs  Prœfes  &  franche  ^B^â 
édition  1  Pro*Cancellarius>  tant  multa  ad  utilitatem  publicam  mZ™ïto?™£ 

,7,2'tom'  '  .     .  ^  f  &  fa  fidélité  la  Cet 

&Coron<s  tut  amen  faptenttffime  congé ferat,  tnpgante 
DiSn7  fublimis  cognitionis  viro  Achille  de  Harlay. 

lfta  Senatûs  Acla  &  Décréta,  harum-ce  paginarum  IT^Z™ 

...  ,  -  •  «       •  »      _«  ,  qui  ne  pourToie 


J.p.g.jf*  -  -  -  &  la  fidélité  la  Cou- 

&  fuiv. 

^£jtèlimis  cognitionis  viro  Achille  de  Harlay.  S.i^SS2'*i£ 

ton:  toujours  refpec- 
ir  ceux-merae* 

marginibus  relata ,  fuperant  quidquid  aclum  velgeren-  ^f^^^ 

c?s  premiers  pa»  que 

vous  faites  aujourd'hui»  foient  fuivis  de  toutes  les  profpérités  que  vous  pouvez  déGrer  j  &  lorsque  nous  fiiibnsces  voeux  ea 
votre  faveur,  nous  les  faifons  en  merae-tems  pour  le  fervice  du  Roi, pour  l'honneur  de  la  Juftiee,  &  pour  le  bien  de  l'£ut. 

Du  Mtrcrtdy  14  M*y  1698. 

Ce  jour,  enp^edantàrenregi/trementderEditdonnéàVeTfailles  au  prefent  mois  de  Mai,  portant  rct«b!i(Tement  de  la 
Charge  deConîeilkr  en  la  Cour,  dont  a  été  ci-devant  pourvu  M*.  Jacques  Muiflbn ,  fuppriméc  par  Déclaration  du  Roi  du  mois 
dWaavier  1688,  regiftrée  le  23  Mari  luivant,  M.  le  Premier  Préûdent  a  dit  :  Que  comme  personne  n'ignore  que  k  Roi  ne 

ait] 
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vj  E  P  I  S  T  R  E. 

àum  enarrari pojfet ,  tibique  tantorum  VirorumNominis, 

Virtutum  ac  Dïgnitatum  hceredi ,  rêver enùam  prorsùs 

débitant ,  nec  fatis  hîc  a  me  enunciatam ,  exhibent  & 

promulgant. 

faifoit  ce  rétabliflement  que  pour  gratifier  le  fils  de  Monfieur  le  Pre'fident  Molé  de  cette  Charge ,  il 
croyoit  que  la  Compagnie  étoit  obligée  de  remercier  ledit  Seigneur  Roi  de  vouloir  bien  donner  cette 
marque  de  (à  bonté ,  Se ,  s'il  étoit  permis  de  parler  ainfi,  de  fa  reconnoiflance  à  une  Famille  qui  avoit  été 
aflez  heureufe  pour  rendre  de  grands  Se  importans  fervices  à  l'Etat  :  Que  la  France  n'oubliroit  jamais 
.ceux  de  Meflîre  Matthieu  Molé,  Premier  Président  Se  Garde  des  Sceaux,  dans  les  tenu  difficiles,  Se  dont 
le  Roi  même  avoit  été  témoin  ;  Se  que  Meflîre  Edouard  Molé,  Président  de  la  Cour,  Ton  pere ,  avoit  eu 
tant  de  part  à  des  affaires  fi  importantes  au  fervke  du  Roi  Henry  le  Grand ,  Se  au  bien  du  Royaume. 
La  propofition  de  M.  le  Premier  Préfident  a  été  agréée  d'un  voeu  commun ,  <Sc  Monfieur  le  Préfident  d* 
Mefmes ,  qui  étoit  le  plus  ancien  de  Meilleur*  les  Préfidens  à  la  Délibération ,  a  ramercié  Monfieur  le 
Premier  Préfident ,  au  nom  de  la  Compagnie,  de  la  part  qu'elle  fçavoit  qu'il  avoit  à  la  grâce  du  Roi  : 
Et  Monfieur  le  Premier  Préfident  a  été  prié  de  prendre  fes  ordres  fur  le  tems  Se  la  manière  dont  il  plaira 
audit  Seigneur  de  recevoir  les  ttèt-humbles  remercîmens  de  la  Cour. 

Du  4  Juin  1698. 

Réception  de  M.  Jean-Baptifle-Matthieu  Molé,  Avocat  en  la  Cour,  en  l'Office  de  ConfeiUer. 
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AVERTISSEMENT. 


'Utilité'  du  Journal  des  Audiences  seft  fait  fémur 
à  mefijre  qu'il  s'eft  accrû  ,  par  la  diverfité  des  efpeces 
Se  le  nombre  des  décidons  qu'il  renferme  ,  Se  qui  pour 
l'ordinaire  font  appuyées  fur  un  détail  de  circonftances  , 
fur  l'explication  des  moyens  refpeclifs  ,  &  fur  les  Plaidoyers  de 
MefTieurs  les  Gens  du  Roy  ;  ce  qui  peut  conduire  à  difcerner 
quels  ont  été  les  motifs  dès  Arrêts,  &  les  conféquences  ou  préjugés 
qui  peuvent  en  réfulter  pour  d'autres  efpeces. 

Ce  nouveau  Recueil,  qui  fait  le  fixiéme  Volume  de  la  dernière 
fcdition,  renferme  plufieurs  Réglemens  fur  divers  objets  qui  con- 
cernent le  bien  public.  11  contient  auffi  un  très -grand  nombre 
de  Queftions  célèbres  Se  intcrelTantes ,  Se  entr'autres  par  rapport 
au  droit  d'Aubaî^,  à  l'origine  de  ce  droit,  à  l'exemption  réci- 
proque de  ce  droit  entre  la  France  Se  la  Hollande  ;  par  rapport 
aux  fuceeffions  des  Bâtards  en  Bretagne ,  Se  à  la  néceffité  du  concours 
des  trois  cas,  pour  adjuger  ces  fucceflions  aux  Seigneurs;  par 
rapport  aux  exemptions  de  la  Jurifdiclion  de  l'Ordinaire ,  à  la 
prelcription  de  cette  même  Jurifdiclion ,  &  par  rapport  à  la  Jurif- 
diclion des  Chapitres  de  Cathédrales  fur  les  Chapitres  de  Collé- 
giales ,  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  ;  à  diverfes  unions , 
foit  d'un  Bénéfice  à  quelqu'autrè  Bénéfice,  foit  d'un  Chapitré 
entier  à  un  autre  Chapitre  ou  Séminaire  ;  à  divers  appels  comme 
d'abus ,  foit  de  Mariages ,  foit  de  Procédures  ou  Sentences  d'Offi- 
Cialités;  aux  inftitutions  contractuelles  Se  déclarations  d'héritier; 
&  à  la  compatibilité  ou  incompatibilité  de  ces  inftitutions  «Se 
déclarations ,  avec  toutes  autres  difpofitions  entre  -  vifs  ou  à  caufé 
de  mort  ;  aux  Pairies  «Se  origine  des  Pairs  ,  à  leurs  fonctions , 
prérogatives  ,  réceptions  ;  Fuceeffions ,  &c.  plufieurs  maximes  Se 
principes  importans  fur  la  Jurifdiclion  Ecclefiaftiqqe  «Se  Séculière  ; 


viij  AVERTISSEMENT. 
&  fur  la  Régale  ;  diverfcs  Queflions  d'Etat;  l'application  &  l'ex- 
plication de  la  règle  Pater  eji  quem  nuptiœ  demonfirant ,  Se  les 
circonfiances  néceffaires  pour  cohftituer  &  affurer  l'état  des 
hommes  ;  l'affaire  du  faux  Caille ,  nommé  Pierre  Mege  ,  &  acculé 
de  vouloir  ufurper  le  riom  &  les  biens  de  la  Maifon  de  Caille  ; 
plufieurs  Pétitions ,  Arrêts  &  Réglemens  tirés  de  la  Bibliothèque 
de  M.  Prevofr,  ancien  Avocat  ;  quelques  autres  Arrêts  en  matière 
criminelle ,  communiqués  par  M.  Richard ,  Greffier  en  chef  Cri» 
minci  du  Parlement ,  qui  a  bien  voulu  regarder  cette  communi- 
cation comme  une  fuite  de  fes  attentions  continuelles  pouf  le  bon 
ordre  du  Greffe  Criminel. 

Cette  variété  &  Ce  grand  nombre  de  Queftions  décidées  par  les 
Arrêts  contenus  au  préferit  Journal ,  donnent  lieu  de  croire  qu'il  fera 
d'autant  plus  utile  au  Public ,  que  l'on  n'a  rien  négligé  pour 
l'exaftitùde  dés  dates,  &  pour  rectifier  celles  de  quelques-uns  de 
ces  Arrêts  qui  fe  trouvent  imprimés,  foit  en  feuilles  féparées,  foie 
en  d'autres  Livres ,  fous  des  dates  qui  ne  fçauïoient  être  véritables. 
Tels  fontentr'autres  l'Arrêt  du  1 1  Mai  171 4,  que  l'Edition  de  1729 
des  Mémoires  de  M.  Froland  ,  concernant  la  qualité  des  Statuts , 
date  du  premier  Mai ,  jour  de  Fête  ;  &  l'Arrêt  du  3  Septembre 
•  Tomei,  17 16,  qui  fe  trouve  au  Code  des  Curés  *  6c  ailleurs  fous  la  date 
I  4em  ulJn  du  8  Septembre ,  auflî  jour  de  Fête.  La  vérification  qu'on  a  faite 

EeuiciJ  d£  *  '    *    

Srcnf,mf«"f  de  ces  Arrêts,  &  d'un  très-grand  nombre  d'autres,  fur  les  Regittres^ 
^pf.ln^p,'-  °u  Minutes,  met  en  état  de  fe  fervir  avec  confiance  du  contenu  en 

ui  en  17 j».  ,  ,  1 

 ce  v  olume. 
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TABLE 

DES  LIVRES  ET  CHAPITRES 

CONTENUS  EN  CE  SIXIÈME  TOME 

DU  JOURNAL 

DES 

AUDIENCES 

DU  PARLEMENT, 


Depuis  l'Année  1711  jufquen  171?. 

Avec  plufuurs  Règlement,  &  Arrêts  fur  Procès  par  écrit i 
placés  félon  l'ordre  de  leur  temst 


PARTIE  PREMIERE. 





LIVRE  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIER; 


Oldat  aux  Gardes  trouvé 
dans  la  lïUe  de  Paris, 
tEpée  au  côté,  en  habit 
travejli,  condamné  aux 
Galères.  pag.  i 

Chap.  II.  Les  intérêts  d'une 
fomme  de  deniers  pupdlaires  prêtée  par  obli- 
gation, (f  Jlipules  par  icellt,  déclarés  ufu- 
raires.  2 
Chap.  III.  Arrêt  rendu  en  faveur  des  Fabri- 
ques des  Paroiffes  pour  la  conceffion  des 
Chapelles.  la  même. 

Chap.  IV.  Donation  entre-vifs  n'ejl-elle  pas" 
ToroeVL  Part.  L 


réputée  à  caufe  de  mort ,  quand  elle  ejl  faite 
dans  la  maladie  qui  a  été  fuivie  de  la  mort 
du  Donateur  ! 
Subjlitution  ou  lés  énfans  font  dans  la  condi- 
tion, ejl-ellé  réputée  les  renfermer  dans  là 
difpofition ,  &•  ne  peut-elle  pas  être  réputée 
pure  &•  fimple,  quoiqu'elle  paroijfe  condi- 
tionnelle ? 

tnjlitution  d'héritier  contrat  lue  lie  peut  -  elle 
être  compatible  avec  des  donations  (y  legs 
pojlérieurs,  Çf  faut-il  en  ce  cas  que  le  rap- 
port fe  fajfe  en  ligne  direcle  f 

Decktatiôn  dtfUiaînéùr  principal  furitm 
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*  TABLE  DE 

par  contrat  de  mariage ,  n' ejl -elle  pas  in- 
compatible avec  ta  qualité  de  Donataire  oa 
Légataire ,  &  en  ce  cas  i héritier  n'ejl-il 
pas  oblige  au  rapport  ?  4. 
Chip.  V.  Dixme  pofedée  pdr  Laies  pendant 
plus  de  140  ans ,  mais  fans  qiûil  fait  jufli  fit 
udle  ait  été  inféodée ,  adjugée  au  Curé  de 


S  LIVRES 

même  y  préfider,  en  cas  d'abfence  du  Lied- 
tenant  General  G*  du  Lieutenant  Particulier, 
Cr  de  ceux  qui  fe  trouveront  plus  anciens 
uc '.  lui  en  réception  en  la  Charge  de  Con- 


eUléF. 


lofa 
Cha£ 


1 

la  Paroi jfe  ,  qui y  ejl  maintenu.  ?8 

VL  L'enfant  marié  avec  claufe  de  nt 
demander  ni  compte  ni  partage  au  JUrvivant 
des  conjoints,  qui  a  été  avantage  plus  tpte 
te  premier  enfant  marié  avec  pareille  cloute  > 
•  les 


ne 'rapporte  les  intérêts  que  du  jour  du  décès 
du  JUrvivant,  Or  non  au  jour  du  décès  du 
prédécedé.  yp 

Chip.  VII.  Union  du  Chapitre  de  Lyverdun 
au  Séminaire  de  Toul ,  confirmée  par  Arrêt  : 

En  déclarant ,  en  premier  liai ,  abujîve  une 
Sentence  rendue  par  le  Sutfragant  de  V Ar- 
chevêque de  Trêves,  qui  fur  l'appel  [impie  de 
l'union  l'avait  infirmée  :  . 

Et  en  déclarant ,  en  fécond  lieu,  qfil  n'y  avoit 

.  abus  dans  i  union  fine  par  VHvégue ,  de  ce 
"Chapitre  en  entier  d  un  Séminaire.  6$ 

Chap.  VIII.  Règlement.  Le  plus  ancien 
Maître  en  réception  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Graveurs  de  Paris,  maintenu  dans 
les  honneurs  ùt  prérogatives  que  doit  avoir 
Cf  dont  jouit  le  Doyen ,  O  il  doit  être  mis 
fur  leur  LifU  &  Catalogue  avec  la  qualité 
de  Doyen ,  devant  le  plus  ancien  en  Jurande; 
enjoint  aux  Maîtres  de  la  Communauté  de 
s'y  conformer  dorefnavant.  7  y 

Chap.  IX.  Un  Procureur  lifcal  ne  peut  jamais 
faire  jonction  d*  Juge  en  matière  criminelle, 
ni  dans  les  affaires  ou  ie  Seigneur  du  lieu  ou 
le  Public  a  interét7~ 

Un  Juge  ne  peut  commettre  un  Gradué  eu  Pra* 
ùcien  pour  remplir  fa  Charge  en  fon  abjen- 
ce,  &  en  ce  cas  dabfence,  ou  pour  autre 
légitime  empêchement,  les  fonctions  de  Juge 
font  remplies  par  le  Procureur  Fijcal  dans 
les  Caujès  non  Jujettes  à  communication;  Cr 
dans  les  autres ,  feit  civiles  tj  criminelles, 
par  le  plus  ancien  Avocat  du  Siège,  fi  aucun 
y  a,  ou,  à  fon  défaut ,  par  le  plus  ancien 
"Praticien* 

Il  faut  le  nombre  de  Gradués  requis  par  VOr- 
donnance ,  pour  juger  aux  Procès  ou  d  y  a 
conclufwns  à  peine  afflicl'tve. 

Le  Juge  ne  peut  commettre  .1  la  fnilion  de 
Procureur  lijial  ,  <!:c  d ■■■•a  étic  remplie,  en 
cas  que  l'OJficier  ne  la  pui jf  e  faire,  par  l'an' 
cien  Gradué  du  Siège ,  H.  ù.uun  y  a,  Jinon 
par  le  plus  ancien  t^ram  1er.. 
Il  faut  dans  une  Information  faire  déclarer 
aux  Témoins,  nar^feulement  sils  font  Pa- 
rens ,  Allies  eu  Domejliques ,  mais  encore 
s'ils  font  Serviteurs  ou  Servantes  des  Par- 
ties. jtf 

Chap.  X.  Règlement.  Un  Avocat  du  Roy 
qui  ejl  en  niéme-tems  Conjedler  dans  le  Siège, 


Mais  il  ne  peut  prendre  fèance  en  l'Audience, 
que  quand  le  fécond  Avocat  duRcy  fe  trouve 
prejent  en  ladite  Audience. 
//  ne  peut  aufji  prendre  fèance  &•  préfider  en 
ladite  Audience ,  dont  d  a  reçu  la  communi- 
cation :  Ht  il  ejl  tenu  de  s' abflenir  du  Juge- 
ment des  ccntejiaiions  dans  ief quelles  le  fe- 
cond  Avocat  du  Roy  porte  la  parole,  mime 
dans  celles  où  le  Procureur  du  Roy  ejl  feul 
Partie. 

Il  ne  peut  auffi  prendre  féance  ni  préfider  en 
la  Chambre  du  Ccnjeil ,  dans  les  affaires  ou 
le  Procureur  du  Roy  a  dbnné fes  conclufwns, 
de  même  que  dans  celles  ou  il  ejl  feul  PartuT. 

22 

Chap.  XI.  Majeur  de  20  ans  dans  la  Cou- 
tume du  Maine  ejl  émancipé  de  droit ,  &  n'a 
befoin  ni  de  Lettres  du  Prince,  ni  d'avis  de 
parens ,  pour  jouir  de  fes  revenus.  8  o 
Chap.  XII.  On  ne  peut  être  Maître  Boulanger 


a  1 1  ans ,  quelque  fis  de  Adaitréd 


H 


jr  a  fèance ,  y  peut  exercer  &  faire  les  jonc- 
tions de  Ja  Charge  de  Conjedler,  tant~à 
VAudisnce  qu'a  la  Chambre  du  ConJeiT, 


Chap.  XI II.  Juge;  en  matière  criminelle  ne 
doivent  avoir  d'épiées  fur  les  Jugement,  lorf- 
qu'il  n'y  a  pas  de  recollement  &  confronta- 
tion, la  même. 
Chap.  XIV.  S'il  y  a  compenfation  en  crime 
d  adultère ,  Jurtout  pour  la  conffeation  de 
la  dot. 

Si  la  picfcription  de  vingt  ans,  ou  de  cinq,  a 
lieu,  en  crime  d'adultin* 

Si  la  Plainte,  l'Information,  le  Décret,  les 
autres  Procédures ,  le  Recollement ,  la  Sen- 
tence par  contumace ,  interrompent  la  pref- 
cnptwn  en  mature  criminelle,  jurtout  pour 
l'adultère. 

Si  la  prefeription  en  matière  criminelle,  court 

du  jeur  du  crime  commis,  ou  autrement* 

Jurtout  en  crime  d'adultère. 
Si  le  Cn  il  fe  preferit  comme  la  peine  du  crime, 

furtout  en  crime  d'adulterëT^ 
Ce  que  c'efl  que  l'exécution  d'un  Décret. 
En  quoi  conjijle  l'exécution  d  une  Sentence  par 

contumace. 

Si  une  femme  condamnée  pour  adultère  peut 
ejîsr_en  Jugement.  Sfr 

Chap.  XV.  Il  faut  exprimer  dans  les  Décrets 
d  ajournement  perfonnel  ùr  d'ajfigné  pour 
être  oui  ,  le  titre  de  icccufation.        g  a 

Chap.  XVI.  Commtgaires  du  Châtelet  nepeu- 
vent  faire  d'emprifonnemens  qu'en  vertu  de 
Décret  donné  fur  le  vû  des  charges  Gr  infor- 
mations, O Jur  les  Concluions  duMinijlere 
pùbHc,  fi  ce  n'ejl  dans  les  cas  portés  par 
l'Ordonnance  ;  s'ils  en  font  hors  ce  cas,  ils 
peuvent  être  pris  à  Partie.        la  même. 

Chap.  XVII.  Edit  du  Roy  du  mois  de  Mai 
171 1 ,  portant  Règlement  général  pour  les 
Duchés  Cr  Pairies  ,  regijlré  en  Parlement  le 
1 1  Mai  1711.  9  î 

Chap.  XVIII.  septuagénaire  ne  peut  tue 
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Syndic  d'Arts  Cr  Métiers.  112 
Chap.  XIX.  S'il  faut  infiruire  la  contumace, 
lorfque  l'Accufi  décrété  d'ajournement  per- 
fonnet,  ne  comparoît  pas  pour  la  confron- 
tation, la  mcmc. 
Chap.  XX.  Interrogatoires  en  matière  crimi- 
nelle, ne  doivent  pas  être  faits  dans  Us 
maifons  particulières,  fi  ce  n'ejl  en  certains 
cas.  nj 
Chap.  XXI.  Femme  ne  peut  contraindre  fin 
mari  par  corps  pour  dépens,  s'd  n'y  a  dol, 
ou  fi  elle  n'ejl  réduite  à  la  mendicité,  la 

même. 

Chap.  XXII.  Etat  d'une  perfonne  jugé  légi- 
time par  la  pojfejion,  feins  rapporter  d'aile 
de  célébration  du  mariage  dont  il  prétendoit 
être  né,  Cf  fans  prouver  qu'il  y  ait  eu  perte 
des  Regifires  de  Baptêmes  Cf  Mariages.  1 1 6 

Chap.  XXIII.  Bénéfice  Régulier  obtenu  en 
Commende  libre  fur  rèfignation  d'un  Pourvâ 
en  Commende  libre,  nejt  obtenu  par  obrep- 
tion,  quoique  le  Réfignataire  ait  expofi  dans 
fa  Supplique  qu'il  avoit  coutume  d'être  pcf- 
fedé  en  Commende ,  Cf  que  le  Bénéfice  eût  été 
poffedé  en  règle  avant  le  Réfignant. 

On  ne  peut  attaquer  une  rèfignation  admife  en 
Cour  de  Rome  dix  à  on^e  jours  après  la  Pro- 
curation peur  rèfigwer,  fous  prétexte  que  la 
Courfe  extraordinaire  n'ejl  prouvée  que  par 
un  marché  pardevant  Notaires  avec  un  Cour- 
rier pour  aller  jufqu'à  Bafle,  Cf  nonjufqu'à 
Rome,  le  Banquier  certifiant  le  furplusdela 
Courfe. 

Ri  jignations  en  faveur  peu  favorables. 

Régie  ides  vingt  jours  très -favorable,  Cffirt 
aux  Gradués. 

Dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours,  quoi- 
qu  odieufe,  eft  devenue,  de  Droit  commun, 
&  doit  Je  fupplèer,  même  contre  les  Gra- 
dués. 

Eulle  de  Compati  doit  s'obferver  (quoiqu'elle  ne 
foit  enrcgijlrée ,)  en  ce  que  le  Pape  ne  peut 
déroger  à  la  règle  des  vingt  jours,  au  pré- 
judice des  Cardinaux,  même  des  Gradués 
nommés  fur  les  Cardinaux. 

Collateur  étant  décrété ,  l'Evêque  eft  Collateur 
jure  communi ,  Cr  ne  peut  en  ce  cas  jouir 
du  pr'wdege  du  Collateur. 

Décret  d'ajournement  perfonnel  Cf  de  prife  de 
corps  contre  un  Collateur,  lui  ôte  l'exercice 
de  la  collation  des  Bénéfices. 

Sortie  du  Royaume  fans  permiffion  du  Roy, 
emporte  mort  civile  de  pie'm  droit.        1 27 

Chap.  XXIV.  Demande  d  une  fomme  de  60 
livres  fur  une  promejje  verbale  contre  un 
EccUjuiflique ,  renvoyée  au  Juge  féculier, 
parce  que  le  Demandeur  Cf  le  Défendeur 
conyenoient  que  c'étoit  pour  partie  du  prix 
de  la  vente  d  une  rente  foncière ,  quiparoif- 
foit  cependant  payée,  fuisant  le  contrat  de 
vente.  • 

Si  le  Juge  d'Eglife  peut  faire  dtfenfis  aux  Ec- 
clefiafiiques  de  revendiquer  le  Juge  Royal. 

Si  un  Exécutoire  de  dépens,  au  préjudice  de 
l'appel,  doit  être  confirmé,  le  Juge  ayant 
Tome  VI.  Part.  I. 


PITRES.  *j 

mur  dans  V Exécutoire  qu'il  ne  firoit  exécuté 
qu'après  l  appel  confirmé.  1  j  î 

Chap.  XXV.  Répétition  d'Huijfiers  fur  des 
Procès-verbaux ,  doit  être  faite  en  les  en-> 
tendant  par  forme  d'information  Cf  de  dépo- 
fiiion,  Cf  non  par  fimple  recollement;  Cf 
cette  répétition  ne  doit  être  faite  quelle  m 
foit  ordonnée,  en  permettant  d'informer. 

«H 

Chap.  XXVI.  Afiendant  qui  donne  à  fin 
enfant  par  fin  contrat  de  mariage ,  à  con- 
dition  qu'en  cas  de  prédécès  d  fuccehra  à 
tous  les  biens  donnas,  à  l'exclufion  des  col- 
latéraux, ejl  fujet  aux  dettes  contractées 
par  le  Donataire. 

En  ce  cas  cet  A  fendant  n'ejl  conjhkré  que 
comme  héritier  des  propres,  Cf  fin  droit 
comme  une  faccejfion,  Cf  non  comme,  un 
droit  de  retour  porté  par  la  donation.  la 

même. 

Chap.  XXVII.  Le  titre  de  Chevalier  de  V  Ac- 
colade accordé  par  Lettres  Patentes  du  Roi, 
donne  lieu  à  partager  noblement  entre  des 
defeendans  de  Maire  Cf  Echcvins  d'Angers, 
quoique  iufage  foit  que  la  nobleffè  qui  s'ac- 
quiert en  ces  Charges,  nepuijfe  pas  partager 
noblement.  14» 

Chap.  XXVIII.  Qualité  d'Etranger  n'ejl  un 
moyen  d'abus  dans  un  mariage. 

Religion  LutheiUnne  n'ejl  un  meyen  d'abus 
dans  un  mariage ,  s'd  y  a  eu  abjuration. 

Défaut  de  quatre  Témoins  cfi-il  un  meyen  d'a- 
bus dans  un  mariage  fut  en  Flandres  Cf  en 
France  ? 

Défaut  de  publication  de  Bans  efi-'d  un  moyen 
d'abus  dans  un  mariage  fait  en  Flandres  Cf 
en  France  t 

Défaut  de  préfence  de  propre  Curé  efi-'d  un 

moyen  d 'abus  dans  un  mariage  fait  en  Flan' 

dres  Cf  en  France  ? 
Quel  tems  faut-il  peur  acqu:rir  domicile  ? 
Quelles  Lobe  faut-il  fuivre  pour  la  validité  d'un 

acte  Cf  d'un  mariage  ?  142 
Clup.  XXIX.  Prohibition  d'aliéner  emporte 

fubJRtut'ion. 
On  peut  fubjlituer  les  biens  de  celui  qu'on  infi 

titue. 

On  peut  révoquer  un  tejlament  par  un  fimple 
changement  de  volonté. 

Héritier  injlitué,  dont  iinfiitution  ejl  à  la  char- 
ge de  la  fubJtuution.de  fis  propres  biens  t 
peut  difpofer  de  fis  biens  par  tejlament,  en 
encourant  la  peine  que  l'injlitution  paffe  au  ' 
profit  d'un  autre  injlitué,  pourvû  qu'il  n'ait 
pas  accepté  l'injlitution.  148 

Chap.  XXX.  En  information  pour  récelés, 
on  ne  doit  mêler  des  faits  de  débauche  du  dé- 
funt avec  une  perfonne  qu'on  aceufe  aujfi  de 
recelés.  1  ç  \ 

Chap.  XXXI.  La  fin  de  non-recevoir  établie 
par  l'article  1  y  du  titre  j  de  l'Ordonnance 
de  167 } ,  à  l'égard  des  Porteurs  de  Lettres 
de  change  qui  n'ont  pas  fait  leurs  diligences 
pour  la  garantie  contre  les  Endojfeurs,  dans 
Us  délais  marqués  par  l'articU  1  ?  du  même 

bij 
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titre,  a  auffi-bien  lieu  pour  les  endoffemens 
des  Billets  payables  au  Porteur,  que  pour  les 
endo  ffemens  des  Lettres  de  change.  i  y  2 
Chap.  XX  XII.  Boutons  de  bois  à  calotte  d'ar- 
gent permis,  tant  aux  Boutonniers  qu'aux 
Orfvres.  1  y  3 

Chap.  XXXIII.  Mariage  dont  on  permet  la 
preuve  pur  Témoins.  1  y  y 

Chap.  XXXiV.  L'kypoteque  pour  l'indem- 
nité qui  peut  appartenir  à  la  femme ,  à  cauje 
des  obligations  quelle  a  contractées  folidai- 
rementavec  fon  mari,  depuis  qu'elle  a  été 
f parie  de  biens ,  ne  doit  point  remonter  au 
jour  de  fon  contrat  de  mariage,  (y  na  lieu 
que  du  jour  des  obligations.  162 
Chap.  XXXV.  Juge  de  Seigneur  maintenu 
dans  le  droit  d'appofer  les  fcellès  après  la 
mon  des  Ecckfiajliaues.  1 66 

Chap.  XXXVI.  Règlement  pour  les  Colpor- 
teurs de  la  f  ille  de  Paris.  1 67 

Chap.  XXXVII.  Les  obligations  (y  condam- 
nations intervenues  contre  les  femmes  ma- 
nies (y  en  pwrance  de  mari,  ne  peuvent 
s'étendre  Cy  avoir  d' exécution  fur  ks  biens 
immeubles  (y  dotaux  défaites  femmes,  en 
Pays  de  Droit  écrit.  1 58 

Cliap.  XXXVIII.  Arrêt  du  Parkment  qui 
déclare  qu'il  ny  a  abus  dans  le  prétendu 
refus  fait  en  Cour  de  Rome  au  fuur  de  Be- 
rulles,  qui  demandait  que  deux  Suppliques 
furent  fubjiitu  es  à  une  Signature  de  Cour 
de  Rome,  qu  'il  prétendoit  avoir  été  refuf.es 
mal-à-prcpos ,  (y  que  ces  Suppliques  vahif- 
fent  comme  Provifion.  1 tfp 

Chap.  XXXIX.  Défenfes  aux  Juges  de  fe 
taxer  des  vacations  ou  épices  dans  les  affai- 
res d'Audience ,  (y  ks  Officiers  condamnés  à 
rendre  &•  refiituer  aux  Parties  ks  vacations 
(y  honoraires  qu  ils  ont  indûement pris.  1 70 

Chap.  XL.  Arrêt  de  la  Chambre  des  Vaca- 
tions ,  du  1 8  Septembre  17 1 1 ,  qui  ordonne 
à  une  femme  de  porter  honneur  (y  refpecl  à 
fon  mari ,  ty.  la  condamne  aux  dépens.  17 1 

Chap.  XL  t.  Arrêt  du  2  y  Septembre  171 1 , 
qui  enjoint  à  une  femme  de  porter  honneur 
Cr  refpecl  à  fon  mari ,  &*  la  condamne  aux 
dépens.  la  même. 

Chap.  XLII.  Les  Indukaires  du  Parlement 
de  Paris  ne  peuvent  être  prévenus  par  le 
Pice- Légat  d'Avignon.  172 

Chap.  XLIII.  Juge  ne  peut  commettre  en  l'ab- 
fence  du  Procureur  fïfcal ,  il  doit  fe  fervir 
de  l'ancien  Praticien.  1  y  3  bis. 

Chap.  XL1V.  Répétition  d'Offickrs  ou  Re- 
cords fur  ks  Procès-verbaux ,  doit  être faite 
en  rédigeant  ce  qu'ils  difent  mot  à  mot  ,  (y 
non  par  forme  de  recollement. 

Juge  ne  peut  prendre  repas  des  Parties. 

Procureur  Fïfcal  ne  peut  faire  fonclion  de  Juge 
en  toutes  matières  fujettes  a  être  communi- 


S  LIVRES 

quëes ,  (yfurtout  en  matkre  criminelle. 

Bailly  de  Jujiice,  quoique  jouifant  des  droits  de 
Pairie ,  comme  Coulommiers  en  Brie ,  ne 
peut  connaître  d  appellations  en  matière  cri- 
minelk.  la  même. 

Chap.  XLV.  Séparation  de  biens  (y  d'habi- 
tation d  entre  un  mar  i  (y  fa  femme ,  confir- 
mée par  Arrêt,  quoique Jtmpkment  conven- 
tionnelk,  eu  égard  aux  aivsrs  excès,  prof- 
mutions  (y  attentats  de  fa  femme,  pour 
rmfon  defquels  l'Arrêt  ordonne  que  fon 
Procis  lui  fera  fait.  1  y  4.  bis. 

Chap.  XLVi.  Déclaration  du  Roi,  qui  ad* 
juge  aux  Hôpitaux  la  totalité  des  biens  de 
ceux  qui  feront  condamnés  pour  crime  de 

Dud.  iyy  bis. 

Chap.  XLV II.  Subjlitution  tacite  jugée  va- 
lable en  faveur  d  un  mâle  portant  k  nom  (y 
armes,  {quoiqu  d  ne  fût  pas  d.  profejjion  de 
Robe,  conformaient  au  tefiament)  parce 
que  I  heritkre  àb  iuteftat  etou  une  filk. 

fruits  de  biens  fubjlitujs  font-ils  dûs  du  jour 
de  la  demande,  eu  du  jour  du  deces  du  der- 
nier fubflituét* 

Subjiitution  faifit-elk  ?  la  même. 

Chap.  XLV lll.  Defenfesà  toutes  perfonnes 
de  fréquenter  ks  C  abarets  pendant  la  nuit 
ùr  autres  heures  indues,  (y  pendant  le  Ser- 
vice Divin.  1  y  8  bis. 

Chap.  XLIX.  Si  un  confentement  général 
par  père  ou  mere  au  fils  mineur,  pour  fe 
marier  ou  bon  lui  fembkra,  ejl  fujfifant 
pour  la  validité  du  mariage  ? 

Mariage  célébré  en  Pays  étranger,  ejl-ce  un 
moyen  d  abus  contre  un  tel  mariage  .* 

Nombre  de  deux  Témoins  dans  un  mariage, 
ejl-ce  un  moyen  d'abus  f 

CaraÛere  du  rapt  de  ftduÙ'ion  pour  la  nullité 
d'un  mariage. 

Si  pour  la  validité  du  mariage  il  faut  que  ks 
deux  Curés  concourent,  ou  un  feukment. 

Défaut  de  proclamations  de  Bans  dans  un  ma- 
riage. .  1  yp  bis. 

Chap.  L.  A'on  -feulement  ks  interrogatoires 
(y  confrontations,  mais  les  recolkmens ,  ne 
peuvent  être  faits  dans  ks  maifons ,  quand 
même  ks  Accufes  ne  feroient  pas  en  Décret 
de  prife  de  corps ,  mais  feukment  en  ajour- 
nement perfonnel,  ou  en  ajfigné  pour  être 
cuis,  à  peine  de  nullité. 

Celui  qui  a  été  commis  pour  Greffier  doit  prêter 
ferment,  Ky  en  envoyant  k  Procès  au  Par- 
kment, d  faut  envoyer  Vaûe  déprédation 
de  ferment. 

Il  faut  un  Jugement  préalabk  qui  ordonne  le 
recollement  fur  ks  'interrogatoires  des  Ac- 
eufes,  avant  que  d'y  procéder. 

Il  faut  dans  ks  recolkmens  (y  confrontations 
qui  fe  font  des  interrogatoires,  j  énoncer 
ks  dates  des  interrogatoires.        1 6\  bis. 
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LIVRE  SECOND. 


Chap.  1>T)U  rappel  par  contrat  de  mariage 
d'une  fille  fur  les  propres ,  même 
féodaux,  dans  les  Coutumes  d'Amiens,  de 
Clermoht ,  Peronne ,  avec  tranfmijjion  du 
droit  d'atnejfe.  i5y  bis. 

Chap.  II.  Déclaration  du  Roi ,  du  1 8  Janvier 
1712,  qui  ordonne  la  publication  G  l'enre- 
gijlrement  des  fubjlitutions.         1 66  bis. 

Chap.  III.  Legs  faits  à  la  charge  de  retour, 
obligent  de  donner  Camion,  eu  faire  emploi. 

.      167  bis. 

Ch'ap.  IV.  Juge  d'Eglife  ne  peut  connottre  de 
l  Honoraire,  des  LuLfniJliqucs  contre  un 
Laïc.  la  même. 

Chap.  V.  Frais  G  Salaires  de  Procureur  préf- 
éras. 168  bis. 

Chap.  VI.  Interrogatoire  de  V  Accufi  dans  la 
maifon  du  Juge,  ejl  un  abus  :  Le  Juge  doit 
y  procéder  au  lieu  ou  fe  rend  la  Jujlice,  dans 
la  Oiambre  du  Confed  ou  de  la  Geôle. 

Sentence  qui  ordonne  que  le  recollement  vaudra 
confrontation,  fans  injlruire  la  contumace, 
ejl  abufive. 

Concluions  du  Promoteur  qui  contiennent  les 
motifs  en  matière  criminelle,  ne  font  pas 
bonnes,  mais  ne  rendraient  le  furplus  des 
conclufions  abufif. 

Sentence  définitive  en  matière  criminelle,  fans 
interrogatoire  derrière  le  Barreau ,  ejl  abu- 
five. 

Pepojition  du  Témoin ,  fans  dire  qu'il  perfijle, 
G  recollement  où  il  n'ejl  pas  dit  s'il  per- 
fijle dans  la  dépofition,  Jont  abuftfs.  1 70  bis. 

Chap.  VII.  Enfant  né  pendant  le  mariage, 
baptifé  fous  le  nom  de  la  femme,  G  non  du 
mari ,  fon  état  d'enfant  légitime  confirmé. 

Application  de  la  maxime ,  Pater  eft  quem 
nuptix  demonftranr.  172  bis. 

Chap.  VIII.  Recollement  G  confrontation, 
n y  ayant  point  de  tranfport  du  Juge,  doi- 
vent être  faits  dans  V Auditoire ,  fmon  ils 
font  nuls  i  s'il  y  a  tranfport,  ils  peuvent 
être  faits  partout ,  même  dans  une  Hôtel- 
lerie. 

Sentence  définitive  fur  recollement  G  confron- 
tation ,  doit  être  précédée  d'un  interroga- 
toire fur  la  Sellette  eu  derrière  le  Barreau. 

Juge  peut  fe  tranfporter  chei  un  Témoin  ma- 
lade pour  la  confrontation,  en  vertu  de  fon 
Ordonnance ,  fins  autre  Commijfion. 

Témoins  peuvent  être  affignés  pour  dépofer, 
fans  autre  Commijfion  que  la  permijfion 
d'informer. 

La  confrontation  étant  clofe ,  on  ne  peut  en 
faire  une  nouvelle  des  mêmes  Témoins  G  du 
mêmeAccufé.  184 

Chap.  IX.  Le  faux  Caille,  quejlion  d'Etat. 

1S6 

Chap.  X.  Quand  il  y  a  rétractation  de  té- 


moignage G  plainte  de  fubor  nation,  il  faut 
en  informer,  G  non  pas  les  joindre  au  Pro- 
cès. 197 

Chap.  XI.  Officiai  ne  peut  prononcer  de  con- 
damnation d'amende  ni  de  contrainte  par 
corps  contre  les  Témoins  non  comparons. 

Le  Juge  d'Eglife  doit  appeller  le  Juge  Royal, 
lorfquily  a  cas  privilégié. 

Il  ne  peut  prononcer  pour  ks  cas  réfidtans  du 
Procès,  mais  il  doit  inférer  dans  la  pronon- 
ciation les  cas  pour  lefquels  il  condamne. 

la  même. 

Chap.  XII.  fente  de  biens  de  Mineurs  nulle, 
quoique  faite  à  leurs  créanciers  :  Il  faut  des 
Publications  G  Avis  de  Parens.  1  $>8 

Chap.  XIII.  Un  Notaire  Royal  ne  peut  être 
pourfuivi  criminellement  pour  les  fondions 
de  fa  Charge  en  uneDuché-Pairk.  la  même. 

Chap.  XIV.  Huijjiers,  lors  des  exécutions, 
ne  doivent  être  accompagnés  des  Parties. 

Dépens  en  matière  criminelle,  folidaires  contre 
les  Accufés.  199 

Chap.  XV.  Rapport  en  Chirurgie  de  Vétat  des 
enfans  nouveaux -nés,  doit  contenir  s'ils  font 
venus  à  terme ,  G  s'ils  ont  des  ongles  G 
chsvtux. 

Juges  doivent  fuir*  publier  de  trois  mois  en 
trois  mois  l'Ordonnance  de  Henry  II.  tou- 
chant les  filles  Cr  femmes  qui  ràelent  leur 
grojfejfe.  la  même. 

Chap.  XVI.  Ajfemblée  de  parens  ordonnée 
pour  le  mariage  d'une  fille  mineure ,  contre 
le  confentement  de  fon  pere,  attendu  l'in- 
dignité du  pere ,  le  fuffrage  de  la  mere  G*  de 
partie  de  la  famille.  la  même. 

Chap.  XVII.  Marchands  de  Bois  pour  la 
provifion  de  Paris,  peuvent  voiturer  les 
bois  G  les  empiler  Jùr  les  rives  des  Ri- 
vières ,  en  payant  le  dommage ,  à  moins 
qu'd  n'y  ait  des  Ports  voifms  ajfei  commo- 
des. 20} 

Chap.  XVIII.  Juges  inférieurs  ne  peuvent 

*  faire  aucuns  Réglemens. 

On  ne  peut  obliger  les  perfonnes  qui  ont  chi\ 
eux  des  files  ou  femmes  grojfes,  d'en  faire 
déclaration. 

Accufation  fur  la  déclaration  de  grojfejfe  de 
la  fille ,  ne  fuffit  pour  faire  prononcer  de 
condamnation  contre  V Accufi ,  qui  peut 
même,  fiùvant  les  circonjlances ,  obtenir  des 
dommages  G  intérêts  contre  fes  Accufa- 
teurs.  la  même. 

Chap.  XIX.  Maîtres  Paulmiers  ne  peuvent 
tenir  Billard,  s'ils  ne  tiennent  un  Jeu  de 
Paulme,  ou  fi  ce  ne  font  veuves  de  Paulmiers. 

20f 

Chap.  XX.  Un  Procureur  qui  a  occupé  pour 
un  Tuteur  ou  une  Tutrice ,  au  nom  G  comme 
Tuteur  ouTutrice,  peut  fe  pourvoir  contre 

b  iij 
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■  le  Tuteur  perfonnellement ,  pour  les  frais  à 
lui  dûs,  quoique  le  Mineur  foit  décédé ,  O 
que  le  Tuteur  ait  renoncé  à  fa  fucceffwn. 

206 

Chap.  XXI.  La  vente  ejl  valable  quand  elle 
ejl  faite  par  Atle  Jcus  fignature  privée 
double ,  portant  promejfe  d'en  paffer  con- 
trat, O  toutes  les  conditions  nécejfaires 
à  la  vente  s'y  trouvent  dans  le  tems  préfent , 
hors  celle  d  'en  pafler  contrat  flipulée  pour 
l'avenir. 

La  vente  efl  valable  par  un  non-Proprîetaire 
de  la  chofe,  qui  n'ejl  pas  même  fondé  de 
procuration ,  mais  qui  promet  de  faire  rati- 
fier, quand  les  Propriétaires  ratifient,  ou  en 
font  l'offre. 

S^ils  ne  ratifioient  pas ,  l'ARe  produiroit  des 
dommages  ùr  intérêts  au  profit  de  l'Acqué- 
reur, contre  celui  qui  auroit  Jlipulé  la  vente 
pour  autrui. 

Le  Senatus  -  Confulte  folliien  n'a  point  lieu 
peur  les  femmes  mariées  en  Normandie, 
brfqu'ellës  vendent  un  héritage  commun 
avec  autre  qui  leur  efl  à  charge ,  ùr  quelles 
font  obligées  de  garantir  folidaîrement  la 
Vente,  ni  lorfqu'elles  intercèdent  pour  au- 
trui enfcifiint,  un  Acte  qui  leur  efl  utile, 
es  qui  eji  d  ufage  en  Normandie.  207 

Chap.  XXII.  La  vaifelle  d'argent  portée  à 
la  Monr.cye  ejl  préfumée  vendue,  ùr  li prix 
qui  en  provient  doit  être  employé  ,fuivant  la 
dejlinaiion  du  lefiament  ,  comme  prix  de 
mtublcs ,  feus  la  dénomination  defquels  la 
vcif  'elle  efl  cemprife.  2 1 2 

Chap.  XXill.  Lu  M'uùfire  de  la  Religion 
F  retendu-  Rfrmée  fini  hors  du  Royaume 
par  ordre  du  K01 ,  ejl  mort  civilement,  ùr  n'ejl 
peint  compté  pour  lui  faire  part  d'une  fuc- 
ceffion  éc!:u;  depuis  fa  retraite.  2 1  j 

Chap.  XXIV.  Tuteur  ejl  garant  de  l'emploi 
du  prix  de  l'immeuble  de  fon  Pupille ,  quoi- 
que rem'u  par  avis  de  Parens.  2 1 6 

Chap.  XXV.  Crever  n'a  d'action  pour  fa 
Expéditions ,  quand  même  il  offriroit  d'affir- 
mer qu'on  lui  a  donné  ordre  d'expédier,  la 

même. 

Chap.  XXVI.  Un  Curé  ne  peut  prétendre  la 
Dixme  des  Bourgognes,  Sainfoins,  Pois, 
de  totutes  efpeccs ,  fèves ,  Féverolles ,  G  au- 
tres menues  ùr  vertes  Dixmes ,  au  préjudice 
de  la  pojfcffion  immémoriale  que  le  gros- 
Dccinuxteur  a  de  percevoir  partie  défaites 
Dixmes.  217 

Chap.  XXVII.  Dans  les  confrontations  des 
Accufs  les  uns  aux  autres ,  il  faut  inter- 
peller celui  qui  a  fiôi  interrogatoire ,  de  dé- 
clarer fi  c'efi  de  l'Accufe  prefent  dont  il  a 
entendu  parler. 

Interrogatoires  doivent  être  faits  en  la  Cham- 
bre du  Ccrfcil,  lors  du  Jugement,  foit  que 
les  conclufions  tendent  à  peine  affikiive  ou 
autrement. 

Apres  l'appel  interjetté par  le  Minifiere public, 
on  ne  doit  plus  faire  de  procédure  devant  le 
Juge  qui  a  rendu  la  Sentence;  mais  il  faut 
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faire  transférer  VAccufé  à  la  Conciergerie, 
quand  même  l'appel  ne  fer  oit  interjetté  qu'à 
l'égard  d'un  Contumax. 

Les  Sentences  fur  Procès  criminel  doivent  être 
envoyées ,  en  cas  d'appel ,  en  Expéditions 
entières.  2  ly 

Chap.  XXVIII.  Agzns  Généraux  duClergé 
font  non-recevables  dans  les  Procès  où  il  ne 
s'agit  point  de  l  intérêt  général  du  Clergé. 

Difcipline  de  l'Eglife  pour  le  gouvernement  des 
Diocèfes,  le  Siège  vacant,  foit  par  le  Cha- 
pitre, par  le  Clergé,  par  les  .Métropolitains 
G  les  Primats. 

Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Tours  a  la  Ju- 
ridiction volontaire  G  contentieufe  fur  le 
Chapitre  de  Saint  Martin  de  Tcurs ,  k  Siège 
vacant.    •  la  même. 

Chap.  XXIX.  Interrogatoires  doivent  être 
faits  fur  tous  les  chefs  d'aceufations ,  G  on 
ne  peut  faire  des  confrontations  fur  des 
chefs  fur  lefquels  les  Accufés  n'ont  pas  été 
interrogés.  2  j  j 

Chap.  XXX.  Faits  juflificatifs  ne  peuvent  être 
admis  qu'après  l'injtruÛion  G  vijite  du  Pro- 
cès ;  mais  on  informe  à  la  requête  de  l'Ac- 
eufateur,  de  tous  les  faits  qui  vont  à  charge 
ùr  décharge  de  VAccufé.  2  3  6 

Chap.  XXXI.  Une  nièce  ne  peut  venir  à  la 
fuccejfwn  de  fa  tante ,  dans  le  cas  où  fa  mère 
qui  ejl  vivante  y  a  renoncé ,  ùr  concourir 
avec  un  neveu  dont  le  pere,  frère  de  la  dé- 
fw.xe,  éteit  mort  lors  de  l'ouverture  de  cette 
fuccefjion. 

Le  neveu  par  la  force  de  la  repréfentation  prend 
par  accroiffement ,  à  caufe  de  la  renonciation 
de  fa  feeur,  le  total  de  la  fuccejfwn,  fans  que 
la  fille  de  celle  qui  a  renoncé,  puijfe  venir  de 
fon  chef  à  cette  fucceffion. 

La  quejlion  fer  ou  plus  difficile,  fi  la  renoncia- 
tion étoit  gratuite.  la  même. 

Chap.  XXXII.  Subrogation  aux  Créanciers 
du  fondeur,  n'a  lieu  contre  k  fondeur  même, 
rejlant  créancier  pour  une  partie  du  prix. 

Chap.  XXXIII.  Propres  du  mari  adjugés  à 
la  femme  pour  le  payement  de  la  dot,  doivent 
les  lods  G  ventes.  246 

Chap.  XXXI V.  Juges  ne  peuvent  faire  faifir 
G  vendre  les  biens  des  Accufés  Prifonniers, 
en  vertu  de  Décrets  de  prife  de  corps  ;  s'ils 
le  font ,  il  y  a  lieu  de  les  prendre  à  Partie. 

Ils  ne  peuvent  fi  rendre  Adjudicataires  des 
biens  qui  fe  vendent  à  la  requête  des  Parties 
interejfees ,  en  vertu  de  Jugemens  de  leur 
Siège.  2yi 

Chap.  XXXV.  Legs  d'une  maifon  réputé 
emporter  celui  d'un  jardin  qui  fervoit  à  fon 
ufage,  quoique  pparé  par  une  rue.  la 

même. 

Chap.  XXXVI.  Un  garçon  ne  s'étant  pas 
trouvé  être  de  la  qualité,  de  l'Emploi  ùr  de 
la  fortune  qu'il  s' étoit  déclaré  en  fa  recher- 
che ùr  prome(fe  de  mariage ,  la  fille  qui  en  a 
épeufe  un  autre,  ne  lui  doit  ni  le  dédit  pro- 
mis, ni  aucuns  dommages  ùr  intérêts,  la 
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promeflè  du  mariage  Cr  du  dédit  n'étant  pas 
dite  faite  double  Cr  réciproque  >  mais  étant 
faite  par  la  fille  feule. 

Le  garçon  n'ejl  pas  recevable  à  prouver  par 
Témoins  qu'il  avoit  donné  de  fa  part  une 
promette  pareille  à  la  fille.  2j2 

Chap.  XXXVII.  Jugement  pour  Délit  Mi- 
litaire rendu  par  les  Officiers  de  l'Armée , 
emporte-t-il  confifcaiion  ?  aytf 

Chap.  XXXIX.  Preuve  admife ,  tant  par 
titres  que  par  Témoins ,  qu'un  tel  Prêtre 
étoit  commis  pour  deffervir  une  Cure,  lors 
de  la  célébration  qu  'à  avoit  faite  d'un  ma- 
riage dont  VaÛe  ri 'étoit  rapporté  qu'en  feuil- 
les, figné  du  Célébrant  i  des  Parties  Cr  dé 
quatre  Témoins.  2  j  9 

Chap.  XXXIX  bis.  Commiffaires  du  Châtelet 
ne  doivent  fe  tranfporter  ès  maifons  des 
Particuliers  pour  y  drejfer  des  Procès-ver- 
baux ,  y  'recevoir  des  déclarations ,  fans  leur 
requifition  ou  Ordonnance  de  Juflice ,  fi  ce 
n'eft  dans  les  cas  de  flagrant  d:Ut.  264 

Chap.  XL.  Une  fubflitution  faite  en  la  Pro- 
vince de  Brejfe  en  l'ann.'e  1 527 ,  pour  con- 
fervcr  le  Nom  Cr  les  Armes  d  une  Maifon 
Ulujlre  de  cette  Province ,  n'cjl  point  réduc- 
tible à  quatre  dégrés. 

Faute  par  un  infiitué  d'avoir  choifi  Cr  nommé 
l'une  de  plufieurs  filles  pour  recueillir  la 
fubflitution  au  défaut  des  mâles, en  confor- 
mité du  tejlament,  les  biens  fubjlitués  doi- 
vent appartenir  à  l'aînée  d'entr' elles. 

Les  defcendans  de  cette  fille  ain:e,  quoique  plus 
éloignes  en  dégrJs ,  excluent  en  ce  cas  les 
defcendans  des  autres  Jules.  26% 

Chap.  XLI.  Vn  Jefuite  natif  de  la  me  d'Ar^ 
ras,  congédié  depuis  lémijfwn  de  fes  pre- 
miers faux  faits  en  liante,  débouté  dune 
demande  en  partage  par  lui  intentée  contre 
fes  prétendus  co-neruierS.  27a 

Chap.  XLI1.  La  reprife  d  une  fortune  imfe  en 
communauté  de  la  part  de  lu  femme ,  qui  n'a 
étéjlipulée  quen  Javeur  délie  Cr  de  fis  en- 
fans,  en  cas  de  renonciation,  ne  peut  être 
demandée  au  furvtvant,  ni  par  lepere  ou  la 
mere,  ni  par  les,  héritiers  collatéraux  de  la 
femme  prédécedée.  \ 

te  mari,  en  «as  de  prédécès  de  la  femme  fans 
enfans ,  Jlipulant  une  fommé  pour  fon  intérêt 
particulier,  Cr  pour  Vindemnifer  des  frais 
de  ntees  Cr  charges  de  mariage,  ayant  par 
le  contrat  promis  de  rendre  le  furplus  de  la 
dot  dans  un  certain  teins,  ce  mot  de  furplus 
ne  l'oblige  point  à  rendre  ni  au  pere  m  à  la 
mere,  ni  aux  héritiers  collatéraux  de  la  fem- 
me morte  fuis  enfans ,  defquels  il  n'ejl  point 
fait  mention  dans  la  claufe  de  reprife,  au- 
cune partie  de  ce  qui  a  été  mis  en  commu- 
nauté de  la  part  de  la  femme:  276 

Chap.  XLI  il.  Affirmation  n'ejl  requife  que 
les  arrérages  des  rentes  conjtituées  ont  été 
payés  au-delà  des  cinq  ans.  278 

Chap.  XLIV.  La  femme  furv'tvante  ne  peut 
demander  raifon  aux  héritiers  de  fon  mari  y 
A* une  fomme  que  le  mari  avoit  promis  par  le 
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contrat  démariage  apporter  en  < 
Cr  qu'elle  prétendait  qu'il  n'y  avoit  point  ap- 
portée. 278 

Chap.  XLV.  Inventaire  infidèle  ne  dijfout  pas 
la  communauté ,  même  à  Lyon ,  Pays  de 
Droit  écrit.  2S1 

Chap.  XL VI.  Interprétation  de  l'article  it 
du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1 66-} ,  fur 
la  connoijfance  que  peuvent  prendre  les  Juges 
Cr  Seigneurs  des  droits  de  leurs  Seigneuries. 

Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  connaître 
des  occupations  que  Us  Seigneurs  intentent, 
ni  de  toutes  actions  qui  leur  font  perfon- 
rielles. 

Juge  ne  peut  commettre  dé  Procureur  Fifcal , 
c'eft  l'ancien  Gradué  ou  l'ancien  Praticieri 
mu  en  doit  faire  fonction ,  pourvû  qu'il  né 
foit  pas  fufpetl. 

Cas  où  il  faut  inflruire  la  contumace  avant 
d'ordonner  que  le  recollement  vaudra  con- 
frontation. 

Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  connaître  d'ap- 
pc Liât ions  en  matière  criminelle.  282 

Chap.  XL  VII.  Un  Chirurgien  qui  fait  charge 
par  fon  rapport  fur  des  objets  qui  ne  font 
point  intrinfeques  à  fon  rapport ,  relative- 
ment à  fa  Profeffion,  doit  être  entendu  com- 
me Témoin. 

Greffier  doit  avoir  vingt-cinq  ans,  à  peine  de 
nullité:  28? 

Chap.  XLVÎII.  Règlement  pour  les  .Minutes 
des  Greffes,  Paraphes  des  Regijlres,  Minu- 
tes, Ratures,  Interlignes  Cr  Renvois.  ht 

même. 

Chap.  XLIX.  Arrêt  dé  la  Cour  de  Parle- 
ment, concernant  la  fiparation  des  Maris 
Cr  Femmes  en  fraude  de  leurs  Créanciers: 

284. 

Chap.  L.  Interrogatoire  héccjfairc  avant  le 
Jugement  des  Procès  criminels  inflrUits  par 
recollement  Cr  confrontation. 

Sentences  doivent  être  prononcées  aux  Accufèsi 
Cr  il  faut  les  interpeller  de  déclarer  s'ils  en 
font  Appelons.  2S6 

Chap.  LI.  Substitutions.  I.  En  matière  de 
Fideicommis  graduel  Cr  perpétuel ,  la  faculté 
accordée  par  le  Tejlateur  à  l'héritier  de  tefter 
Crie  difpofer  des  biens  du  Tejlateur  en  fa- 
veur de  fes  enfans  mâles ,  à  fon  choix ,  n' em- 
pêche pas  la  perpétuité  Cr  la  durée  du  Fidei- 
commis ,  quoique  l'héritier  ait  tejlé  fuivant 
la  volonté  dit  Tejlateur. 

II.  Là  faculté  de  tefter  donnée  à  l'héritier  eh 
faveur  de  fes  enfans  mâles ,  à  l'cxclujion  des 
filles  Cr  des  Eeclefiaftiques ,  ne  le  relevé  pas 
de  la  charge  du  Fideicommis ,  Cr  ce  n'ejl 
qu'un  ftmple  droit  d' élection  ;  auquel  cas 
celui  qui  a  été  élâ  n'ejl  préfumé  tenir  les  biens 
que  de  la  libéralité  du  Tejlateur  qui  a  or- 
àorinéVcïeai»n,Crnx>ndeVheritkrquia  élâ. 

III.  Un  pere  ne  peut  charger  d'une  nouvelle 
fubJHtution  celui  de  fes  enfans  qu'il  a  droit 
de  choifir,  encore  bien  qu  il  joigne  fes  biens 
à  ceux  qui  lui  ont  été  confiés  fous  lé  condition1 
d'élire; 
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IV.  Dûns  une  fubjlituiion  mafcuiuie  faite  aux 
enfans  mâles  d  une  Maifin  à  perpétuité,  Us 
mâles  ifiits  des filles  de  l  héritier  n'y  peuvent 
être  cenfis  compris  au  préjudice  des  mâles 
defcendans  des  filles  duTcjlateur,  qui  ont 
une  vocation  expreffe  après  tous  Us  mâles 
O  defcendans  mâles  de  l'héritier. 

V.  Dans  un  Fideicommis  mafculin  la  fiile  de 
l'héritier  ne  peut  être  cenfée  appellée. 

VI.  Le  droit  fainefje  ùr  de  primogeniture  or- 
donné par  U  Tcjlateur,  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorfque  les  biens  fe  trouvent  dans  la  ligne 
ùr  dans  la  defcendance  de  celui  qui  a  en  fa 
faveur  U  droit  d'alneffe. 

VII.  En  matière  de  Fideicommis  graduel  ùr 
perpétuel ,  avec  préférence  des  aines  aux 
puînés,  on  ne  doit  confulerer  U  droit  d'aînejfe 
que  dans  la  ligne  ou  branche  où  U  Fideicom- 
mis ejl  entré.  287 

ChAp.Lll.Fortnâlités  pour  la  UvéedesCadavres 
trouvés  dans  Us  rués  ùr  ailleurs ,(r  pour  avoir 

^  connoijfance  de  la  caufe  de  leur  mort,  ap* 

Chap.  LIII.  Dans  U  cas  de  trois  obligés  foli- 
dairement  à  l'empi  unt ,  dont  il  avott  été  dit 
que  chacun  payer  oit  fin  tiers  fpéctfié ,  U 
créancier  ayant  reçu  un  tiers  de  l  un  d'eux , 
ùr  ayant  mis  dans  la  quittance  pour  fa  part 
Cx  portion ,  mais  avec  rcferve  de  la  foUdité, 
ce  mot  de  part  &  portion  n induit  pas  la 
dxharge  de  la  folidité,  laquille  efl  cenfée 
réfirvse  auffi-b'xen  contre  ce  tiers  qui  a  payé 
cette  part  ùr  portion ,  que  contre  les  autres. 

Le  créancier  ayant  reçu  un  des  trois  obligés  à 
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pajfer  contrat  de  conjîitution  de  la  part  ùé 
portion  par  lui  dûe,fans  que  cela  pût  nuire 
a  la  folidité  portée  par  U  titre  de  créance ,  ce 
changement  ne  produit  point  de  novation  par 

•  rapport  aux  autres  co-àbUgés.     la  même. 

Chap.  LIV.  Intérêts  font  dûs  à  un  co-heritur 
des  femmes  par  lui  avancées  à  la  décharge 
de  la  fuccejjion  qu  il  partage.  25*7 

Chap.  LV.  Quel  effet  produit  la  fimpU  pro- 
testation d'appeUer  à  minimi      la  même. 

Chap.  LV1.  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent 
connottre  d'appellations  en  mature  crimi- 
nelle, 

Juge  ne  doit  faire  d'interrogatàirts  en  fin  Hô- 
tel, lors  même  qu'il  ejl  malade,  ùr  qu'il  a 

^  U  confentement  par  écrit  de  la  Partie.  29S 

Chap.  JLVII.  Punition  d'une  femme  pour 
avoir  injurié  ùr  battu  fin  mari.    la  même. 

Chap.  LVHL  DéfcnfesauxHuiffiersù>Ser- 
g.ns,  Afféeurs  G  Collecteurs  desTailUs,  de 
faifir  Gr  enlever  Us  lits ,  linceuls ,  couvertu- 
res, habits,  pain,  portes  &•  fenêtres  des 
maifons  des  ContribuabUs  aux  Tailles;  en- 
femble  ks^chevaux ,  miileis  ùr  bmifs  fervans 
aux  labours  ùr  cultures  des  terres,  à  peine 
de  concujficn ,  emprifonnement  de  Uurs  per- 
finnes ,  ùf  de  cent  livres  d'amende.  299 

Chap.  LIX.  Il  n  efl  pas  dû  de  droit  au  Fermier 
pour  Us  changemens  de  vaijjeaux  ou  ton- 
neaux dans  Ufquels  Veau-de-vU efl  contenue, 
ce  qu'on  appelle  dépotation. 

Les  Elûs  ne  doivent  appointer  fur  des  oppofi- 
dons  à  des  contraintes.  300 
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Chap.  L£F-NTence  qui  déboute  de  la  récu- 
fation  étant  mdU  dans  la  forme , 
quoique  la  reeufation  ne  fût  pas  valable  :  Le 
Juge  réiuf:  ne  peut  injlruire,  ùr  s"d  injlruit , 
la  procédure  efl  nulU. 

Juge  d'Lglife  ne  peut  juger  feul  une  réeufation, 
ni  fans  la  communiquer  au  Juge  réeufé. 

Juge  d'Lglife  peut  ajjif.er  à  l'interrogatoire 
d'un  Accufé  Laie  devant  U  Juge  Royal , 
lorfqu'il  ejl  co-aceufi  d'un  Lcclefiaftique 
dent  U  Procès  s'injiruit  devant  Us  deux 
Juges. 

Juge  d'Eglife  doit  appeller  le  Juge  Royal, 
même  à  l  information ,  lorfque  par  la  Plainte 
il  y  a  du  cas  privilégié.  j  o  1 

Chap.  IL  Jugé  fuivant  l'article  279  de  la 
Coutume  de  Paris,  que  les  enfans  d'un 
premier  Ut  peuvent  demander  fur  Us  bUns 
délaijfés  par  leur  pert,  Uur  part  ùr  portion 
des  conquêts  de  fa  première  communauté 
avec  Uur  mere,  franche  ùr  quitte  des  dettes 
qu'il  a  contratlées  dans  fes  fécond  ùr  troi- 
sième mariage ,  encore  que  les  enfans  des 
fécond  ùrtroifiéme  Ut  ne  trouvent  pas  au- 
tant de  bien  dans  la  fuccejfion  de  Uur  pert 


Chap.  III.  Dêfenfes  aux  Porteurs  de  grains 
de  Soiffons  d  obliger  Us  Marchands,  Labou» 
reurs  ùf  Bourgeois  à  fe  ferv'ur  d'eux ,  ùr 
d  exiger  des  droits.  306 

Chap.  IV.  Précautions  pour  U  payement  des 
redevances  en  grains  dans  des  tems  de  di- 
fette,  dans  les  Provinces  qui  en  font  affli- 
gées, la  même. 

Chap.  V.  Vifite  des  lieux  où  l'on  tient  par 
correction ,  comme  la  Maifon  des  Frères  de 
la  Cliaiité  de  Charenton,  par  des  Commif- 
faires  du  Parlement.  J07 

Chap.  VI.  Le  défaut  de  pubUc 
en  fait  de  mariage  entre  j 
point  de  nullité. 

Mais  U  défaut  de  préfence  de  propre  Curé  ejl 
un  moyen  d'abus  abfobu,  qui  peut  être  pro- 
pofé  par  des  collatéraux  par  la  voye  d'ex- 
ception. 

Si  U  défaut  de  confentement  du  Curé  de  l'une 
des  Parties,  produit  un  moyen  d'abus  va- 
labU. 

Les  dïfenfes  du  Juge  Séculier  de  contraâer 
mariage  à  peine  ae  nullité,  n'en  produifent 
point  une,  mais  méritent  une  correction  pour 
le  mépris  qui  en  ejl  fait. 

Qn  n* 
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On  ne  peut  oppùfer  de  fins  de  non-rècevoir  aux 
collatéraux ,  fondées  fur  le  ftlence  des  pere 
G*  mere. 

A'i  fous  prétexte  de  poffejfîon  d'état,  quand  d 

y  a  nullité  dans  Vacle  de  célébration. 
Cn  ne  peut  accufer  la  mere  de  fuppofiticn  d'en- 
fant ,  quand  il  y  en  a  un  Extrait  baptijlaire 
en  bonne  forme  figné  du  pere,  G  la  preuve 
au  contraire  nefcpas  admifjible. 
Une  telle  accufat'm  produit  des  dommages  G 

intérêts  àl  Accufie. 
Et  Venfant  doit  avoir  des  alimens  fur  les  biens 
délaijfés  par  le  pere.  JoS 
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ou  de  VEtat,  ni  à  la  àifàpur.c  univcrfellc  G" 
importante  du  Diocèfe. 
Si  une  Loi  ou  des  Ailes  doivent  être  rivoqués 
avec  les  mêmes  formalités  qu  iis  ont  étééta  ùUs. 
Le  titre  étant  détruit,  la  po\}effwn  tombe. 
Juges  Royaux,  Confervateurs  ( fats  l 'autorité 
du  Roi  )  des  Canons  de  l'tglijè  G  delà  dif- 
cipline ,  peuvent  juger  qu  'il  y  a  abus ,  fi  un 
Evéque  empéchoit  pat  une  Ordonnance  fes 
Diocefains  d'affilier  au  Service  Divin;  mais 
î'ii  n'y  a  contravention  évidente  aux  Çanonsi 
les  Juges  Royaux  ne  peuvent  connaître  des 
matières  purement  fpirituelles.  328 


Chap.  Vil.  Juge  ne  peut  exercer  de  jurifâk-  Chap.  XIII.  Retrait  a  lieu,  lorfqu'un  Dona- 
tion hors  de  fon  territoire.  taire  qui  ejl  du  côté  G  ligne  de  fon  Dona- 
Juge  doit  être  entendu  en  dépofition  fur  les  dé-  teur,  vend  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée ,  G 
clarations  qui  lui  ont  été  faites-  par  les  Ac-  qui  étoit  propre  du  Donateur.            ?  ?  9 
cuf  s,  aujji-bien  que  les  Témoins  qui  ont  Chap.  XIV.  Arrêt  dt  la  Cour  de  Parlement , 


ajjijlé  aufuites  déclarations.  3  1 9 

Chap.  VIll.  Queftions  entre  Gradués  lur 
un  Canonicat  de  Saint  Germain  l'Auxer- 
rois ,  &  la  Cure  de  Saint  Paul  à  Paris. 
Répletion  par  un  Bénéfice  dont  il  y  a  eu  des 
Provifions  non  fuivies  de  prife  de  poffejfioni 


du  24  Mars  171 } ,  portant  condamnation 
G  fupprefjion  d  un  Livre  intitulé  :  Hiftoriîc 
Societatis  Jcfu  pars  quinta ,  Tomus  pof- 
teriorab anno Lhrifti  ifpiad  1 61 5,  Au- 
thore  Jofepho  Juvcncio ,  Societatis  ejuf- 
dem  Sacerdore  :  Romoe  1710.  540 


lnfinuation  n  étoit  pas  pratiquée  à  la  rigueur  Ç^p-  XV.  Un  Employé  dans  les  Ce mm'tjjtoni 

avant  l'Edit  de  1691,  qui  ne  s'applique  pas  " 
à  ce  qui  l  a  précédé.  • 
VAtle  de  réitération  doit  contenir  le  nom  G 

le  furnom,  fans  qu'il  foit  nécejfaire  dy  met-  Une  donation  univerfdle  entre-vifs  faite  par 

tre  les  degrés.  l'Employé  au  profit  de  la  feeur  de  fafe  iune , 


acquiert  point  de  domicile  dans  le  lieu  de 
fon  exercice,  quoiqu  'il  y  falTe  fa  demeure 
pendant  quinze  ou  vingt  années  confi  cuùves. 


UAfte  de  requifit'wn  peut  être  valable ,  lfans 
que  les  qualités  y  foient  exprimées.  J20 

Chap.  IX.  Effets  trouvés  fur  les  Accufis  doi- 
vent être  (kpofis  au  Greffe,  G  ne  doivent 
être, rendus  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent, 
*qu  après  les  Procès  infiruits  Cr  jugés. 

Frais  des  Procès  criminels  ne  fe  prennent  fur 
les  effets  volés ,  lefquels  doivent  être  rejlitués 
à  ceux  àqui  'ds  ont  été  volés.  î  2  j 

Chap.  X.  Les  Femmes ,  quoiqu'autorifées  de 

■  leurs  Maris  par  leurs  contrats  de  mariage , 
ne  peuient  vendre ,  aliéner  ni  hypotequer 
leurs  immeubles ,  fans  Y autorifai'ion  fpéciale 
de  leurs  Maris.  j  ad 

Chap.  XI.  Procureur  Iifcal  ne  doit  ajjijler  le 
juge  quand  il  fe  tranfporte  dans  les  maifons 
pour  recevoir  des  déclarations. 

Defenfes  de  prononcer  des  dommages  G  inte 


confirmée,  quoique  la  donation  ne  fût  point 
infi/iU;e  au  lieu  de  l  exercice,  miis  feulement 
au  lieu  de  la  fituaùon  des  biens  donnes.  34  j 
Chap.  XVI.  Arrêt  qui  confirme  lufage  oà 
font  le  plus  grand  nombre  des  Juges  des 
Sieurs  Hauts  -  Jufticiers ,  de  connoltre  des 
Caufes  des  Nobles  demeurans  dans  leur  Ref- 
fort ,  prtvativement  aux  Juges  Royaux , 
Baillifi  ouS:n?chaux.  ?4^ 
Chap.  XVII.  Les  Officiers  des  Bailliages  G 
ii  ges  Préfidiaux  ne  peuvent  connoitre  en 
première  Infiance  des  Caufes  G  différends 
d'entre  les  Jufiiciables  des  Prévôtés  Royales 
de  leur  Report,  par  concurrence ,  prévention 
ou  autrement  /  enjoint  aux  Officiers  des  Bail- 
liages (y  Sièges  Préfidiaux,  de  renvoyer  les 
Caufes,  fans  qu  'il  foit  befoin  de  les  revendi- 
que! 


réts  avec  la  claufe ,  Si  mieux  n'aime  épou-  Chap.  X  VIII.  Procureur  chargé  de  Commif- 


fer.  527 
Chap.  XII.  Evéque  en  matière  purement  fpi- 
ritu.lle  de  Jurifdtâion  volontaire,  peut  ren- 
dre des  Jugemens  fans  formalités ,  fi  ce  rtefi 
dans  les  matières  particulières  oùlesLoix  de 
CEglife  ou  celles  du  Royaume  en  ont  établi. 
Comment  Us  Prières  font  de  la  Jurifdicl'ion  de 
VEvêque ,  G  comment  l»  Roi  G  les  Magif- 
trats  en  peuvent  connoùre 


fien  G  Exploit ,  qui  a  occupé  peur  une  Par- 
tie ,  G  qui  a  eu  fes  pièces  en  main ,  telles  que 
des  Provifions  en  Régale  d'un  Bénéfice,  ne 
peut  être  defaveué.  J49 
Chap.  XIX.  Que  parprevifion  le  Greffier  en 
chef  du.  Châtelet,  dans  les  Afiemblêes  publi- 
ques, fera  au  mdieu  des  Commiflaires ,  qui 
Je  trouveront  en  nombre  égal  avant  G  après 
lui.  ?ja 


Pourquoi  les  Brev'uùres,  Mijfels  ne  peuvent  fe  Chap.  XX.  Règlement.  Fin  de  non-recé- 


changer  fans  permiffion  du  Roi  :  Les  Con- 
fréries ne  peuvent  s'établir  fans  fa  permif- 
fion, les  hétes  s'ériger  ou  fe  fupprimer. 
Un  Evéque peut  changer  ce  que  fon  Prédéce^eur 
a  établi ,  fi  dans  le  changement  qu'il  fait  il 
n'y  a  rien  de  contraire  aux  Lc:x  de  l  EgUfe 
Tome  V  J.  Part,  h 


voir  contre  les  collatéraux  fur  appel  comme 
d'abus  de  mariage ,  nyefi  écoutée ,  s'ils  agif- 
fent  par  veye  d'exception. 
Défaut  de  publication  de  Bans,  y  ayant  dif- 
penfe,  entre  majeurs ,  n'efl  un  moyen  d'abus 
de  mariage. 
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Qui  des  deux  Curés  doit  célébrer  le  mariage  , 
quand  la  Partie  n'a  pas  été  fix  mois  domi- 
xiliée  fur  une  Paroijfe  :  Ejl-ce  le  Curé  de 
V ancien  ou  du  nouveau  domicile  ? 

Défaut  de  fignature  d'un  Témoin  dans  un  ma- 
riage ,  n'ejl  pas  un  moyen  d'abus. 

Mariage  fecret  doit  être  privé  des  effets  civils. 

ïaQum  injurieux  à  un  Avocat,  au  fujet  de 
quoi  V  Imprimeur  Cr  la  Partie  font  décrétés, 
Cr  défenfes  d'en  imprimer  s'ils  ne  fontfignét 
d'Avocat  ou  Procureur.  3  î  6 

Chap.  XXI.  Nouveau  Règlement  entre  Gon- 
fleur l'Archevêque  de  Tours  Cr  le  Chapitre 
de  Saint  Martin  du  même  lieu.  363 

Chap.  XXII.  Ayeul  ou  Ayeule  fuccedent  eux 
biens  même  propres  par  eux  donnés  à  leurs 
enfans,  quoiqu  'il  y  ait  des  petits-enfans  qui 
les  ayent  recueillis ,  fi  les  petits-enfans  dé- 
cèdent fans  enfans. 

Ayeul  ou  Ayeule  fuccedent  au  bien  par  lui 
donné  à  fa  fille  en  mariage ,  Cr  Jlipulé  pro- 
pre à  elle  Cr  aux  fiens  de  fon  côté  Cr  ligne , 
lorfqu' étant  décedée,  fon  enfant  ejl  déczdé 
fans  enfans,  Cr  ce  au  préjudice  de  l'héritier 

•    des  propres. 

Stipulation  de  propre  dans  un  contrat  deWh - 
riage,  à  elle  Cr  aux  fiens  de  fon  côté  Cr  ligne, 
n'ejl  que  contrà  marirum  ;  mais  par  rap- 
port aux  autres  héritiers,  ce  n'ejl  qu'acquêt 
dans  la  perfonne  de  la  fille  dotée ,  Cr  propre 
naiffant  dans  la  perfonne  de  V enfant  ,  dont 
V  Ayeul  ou  Y  Ayeule  peuvent  hériter.     3  64 

Chap.  XXIII.  Penfionnaire  dans  unMonaf- 
tere,  ayatvt  fait  une  donation  entre- vif  s  au 
profit  du  Monajlere ,  de  prefque  tout  fon 
bien ,  cette  donation  peut  être  déclarée  nulle. 

366 

Chap.  XXIV.  Pendant  que  lesEvéchés  font 
vacans,  &  que  la  Régale  y  ejl  ouverte,  s'il 
vient  ày  vaquer  des  Bénéfices  dépendons  des 
Abbayes  qui  fe  trouvent  vacantes,  le  Roy 
ejl  en  droit  de  les  conférer.  361 

Chap.  XXV.  UnAjfociéne  peut  engager  les 
autres  Affociés  par  des  paclions  ou  autres 
actes  faits  peu  de  tenu  avant  fa  banqueroute 
ouverte.  3  69 

Chap.  XXVI.  Arrêt  notable  de  la  Cour  de 
Parlement,  du  22  Juillet  171  rendu  con- 
tre les  Ufuriers.  Cet  Arrêt  juge  i°.  Que 
l'ufure  ne  fe  prefcr'u  point ,  Cr  que  des  inté- 
rêts ufurairss  payés  volontairement  pendant 

Sucrante  années ,  doivent  être  rejlitués  con- 
liûione  itidebiti ,  Cr  imputés  fur  le  princi- 
pal, 20.  Que  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deiùers 
pour  V  acquifiùon  d'un  héritage ,  ne  peuvent 
jouir  du  privilège  accordé  aux  Bailleurs  de 
fonds ,  ni  Jlïpuler  dans  une  obligation  les 
intérêts  de  la  fomme  par  eux  prêtée.  31 1 
Chap.  XX  VH.  Réfignataire  de  Cure  ou  Pré- 
bende peut  demander  la  réduction  au  tiers 
de  la  penfion  par  lui  confentie,  Crce  non- 
objlant  la  demande  en  regrès  duRéftgnant, 
fondée  fur  la  maxime ,  aut  cède  ,  aut  folvc. 

374 

Chap.  XXVIII.  UnEvéqueprefcritlaJurif- 
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diction  fur  un  Monajlere  qui  avoit  un  Supé- 
rieur immédiat  qui  a  abandonné  fa  Jurif dic- 
tion pendant  plus  de  quarante  ans.      37 Î 

Chap.  XXIX.  Les  Marchands  de  Fin  peu- 
vent empêcher  les  Bourgeois  de  Paris  de  ven- 
dre le  vin  de  leur  crû  dans  leur  maifon ,  au- 
trement qu'à  huis  coupé  Crpot  renverfé.  }  8  6 

Chap.  XXX.  Teflament  déclaré  nul ,  attendu 
que  le  Curé  qui  l' avoit  rmi ,  avoit  fait  men- 
tionrpte  le  Tejlateur  he^avoit  pas  figner, 
quoiqu'il  fçût  figner,  Cr  n'ûvoit  point  fait 
mention  en  quel  lieu  il  avoit  reçu  ce  tefia- 
ment,  ni  fi  c'étoit  devant  ou  après  midi. 

Chap.  XXXI.  Salaires  des  Notaires  ne  fe 
taxent  ni  parles  Notaires ,  ni  par  les  tiers- 
Taxatcurs,  mais  par  ks  premurs  Juges  des 
lieux.  393 

Chap.  XXXII.  Un  Procureur  ejl  non-rece- 
vable  à  demander  des  frais  Cr  falaires, 
n'ayant  point  de  Regiflre.         la  même. 

Chap.  XXXIJI.  Legs  univerfel  fait  en  faveur 
dunf ilet  de  Chambre ,  déclaré  nul.  394 

Chap.  XXX  JV.  Le  Roy  ayant  fait  don  de 
biens  ccnfifqués ,  Cr le  Donataire  ayant  in- 
terrompu la  pcfefjion  de  l  héritier  du  con- 
damne ;  %aisne  paroijjant  plus ,  Cr  laijjant 
jeuir  l'héritier  de  fa  qualité  d'héritier  des 
biens  du  défunt,  peut -on  après  trente  ans 
paffés  créer  un  Curateur  à  la  fuccefjwn  va- 
cante ,  Cr  faifir  réellement  fur  ce  Curateur  ? 

397 

Chap.  XXXV.  Le  Décret  fait  fur  une  faifie 
réelle  qui  comprend  des  biens  qui  n' apparte- 
naient plus  à  la  Partit  faifie,  ne  dtpouille 
point  le  véritable  Propriétaire  pojjefeur  qui 
na  point  été  dépojfede par  un  bail  judiciaire, 
Cr  en  ce  cas  en  ne  peut  point  lui  oppojlr  le 
défaut  d'avoir  forme  une  oppofition  afin  de 
dijlraire.  39& 

Chap.  XXXVI.  Vinaigriers  de  Paris  ne 
peuvent  vendre  leurs  tonneaux  qu'auxTon- 
neiiers. 

Autre  chofeefi  s'ils  ont  acheté  du  vin  gâté  ou 
de  la  lie ,  à  la  charge  de  rendre  les  tonneaux 
au  Vendeur.  400 

Chap.  XXXVII.  Commijfaires  Cr  Notaires 
duChâtelet  de  Paris  maintenus  par  provifion 
au  fcellé  Cr  inventaire ,  contre  les  Officiers 
de  la  Prévôté  de  Saint  Germain  en  Laye. 

401 

Chap.  XXXVIII.  Sans  s'arrêter  à  la  pro- 
mejfe  d'une  Veuve  avec  unOfficier  d'Armée, 
de  s'époufer,  fous  peine  de  3000  livres  de 
dédit,  Cr  fans  avoir  égard  aux  Lettres  de 
refeifion,  la  Cour  a  fixé  d'office  une  fomme 
pour  dommages  Cr  intérêts  du  prétendant, 
en  lui  adjugeant  de  plus  tous  fes  dépens. 

40* 

Chap.  XXXIX.  Licenciés  ne  doivent  être 
reçus  au  ferment  d'Avocat  dans  les  Sièges 
infér'uurs,  fans  Certificat  de  Meffieurs  les 
Gens  du  Roy  du  Parlement,  de  leurs  inf- 
criptions  fur  les  Regifires  des  Unrverfités. 

4oy 
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Chap.  XLk  Une  Communauté  de  Merciers, 
fans  Lettres  Patentes ,  faifijfent  fur  un  Par- 
ticulier faifant  commerce  de  Mercerie:  Pour 
foutenir  leur  faifie  Us  obtiennent  des  Lettres 
Patentes;  le  Particulier  demande  ù  y  parti- 
ciper, on  l'ordonne,  en  contribuant  aux 
frais.  406 
Chap.  XLT.  Donataire  du  Rcy  débouté,  Or 
condamné  aux  frais  d'un  inventaire  qu'il 
avoitjait  faire  mal-à-propos ,  y  ayant  eu 
preuve  que  le  défunt  n'eioit  ni  Etranger  ni 
Bâtard.  la  môme. 

Chap.  XLII.  Les  Fruitiers  de  Parts  maintenus 
dans  la  vifite  des  raifins  contre  les  Jardiniers 
de  Paris,  fuivant  le  Règlement  de  ty<?4. 

407 

Chap.  XLIII.  La  préfentation  d'un  faux  Pa- 
tron qui  a  été  notifiée  au  Collateur,  n  empê- 
che pas  la  prévention  de  Cour  de  Rome. 

La  préfentation  d'un  Régulier  pour  un  Bénfce 
f  eutier  notifia  au  Collateur,  n'empêche  pas 
la  prévention  de  Cour  de  Rome.  *op 

Chap.  XLIV.  Un  dèf aveu  formé  contre  un 
Procureur  de  la  Cour  jugé  valable ,  non- 
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objlant  fon  décès,  Or  néanmoins  jugé  que 
celui  qui  dénonce  ce  défaveu  à  la  veuve  Of 
héritiers  de  ce  Procureur,  y  cjl  non-rectva- 


bk 


Chap.  XLV;  Créance  privilégiée  fe  prend  fur 
Vheritage,  finis  nantifjement ,  mife  défait, 
vu  ouvre  de  la  Loi ,  dans  les  Coutumes  qui 
•  les  requièrent  pour  Vhypotequc.  4 1  ç 

Chap.  XLVI.  Règles  preferites  aux  Notaires 
de  Meaux  pour  la  teception  des  Aftes  Or 
Contrats.  416 

Chap.  XLVII.  Règlement  entre  les  Officiers 
de  la  Bajoche  Or  les  Procureurs ,  concernant 
k  réception  dans  les  Cliarges  de  Procureur, 
le  tems  qu'il  ejl  néceffairc  d'employer  dans 
les  Etudes  des  Procureurs ,  peur  être  admis 
à  en  faire  les  fonctions ,  Orc.       la  môme. 

Chap.  XLVill.  Arrêt  de  h  Cour  de  Parle- 
ment ,  du  9  Décembre  171?  ,fur  lamaniete 
de  juger  le;  appellations  des  Sentences  ren- 
dues par  forme  de  Police  contre  les  femmes 
Cr filles  de  mauvaife  vie ,  aux  termes  de  ht 
Déclaration  du  26  Juillet  1 7 1  y.  ^26 
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Chap.  I.  -pERQuisiTioN  en  la  maifon  ûà  ejl 
décédé  un  Clerc  de  plufieurs 
Confeillers,  des  Procès  qu'il  avoit pour  lefil. 
Confe'dlsrs. 

Apport  de  des  Procès  au  Greffe.  427 

Chap.  II.  Les  Commiffaires  au  Châtekt  n'ont 
pas  le  droit  de  fuite  des  feellis  par  eux  ap- 
pops  fur  les  effets  d  un  défunt  dans  la  fille 
de  Paris,  file  défunt  h  y  a  pis  fon  principal 
domicile ,  Or  ce  droit  appartient  au  Juge  des 
lieux.  43  S 

Chap;  III:  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  Rcy, 
du  29  Janvier  1714,  qui  d.ciare  abufire 
l'Ordonnance  rendue  par  M.  l'Evêqui  de 
Châlons  fur  Marne,  Or  maintient  V  Abbaye 
deMout'iers,  Ordre  de  Citeaux ,  dans  fts 
privilèges  concernant  l'adminijlration  des 
Sacremens.  4jo 

Chap.  IV.  Héritage  retiré  fous  le  nom"  de  Ven- 
fant,  appartient  à  l'enfant,  bien  que  l'en- 
fant réputé  légitime ,  ne  fût  que  bâtard  au 
tems  du  retrait.  #  451 

Chap.  V.  Arrêt  du  Parlement  au  profit  des 
Gradués  fur  l'Lvéché  d'Arras,  qui,  en 
confiquenee  des  refus  faits  par  les  Ordinai- 
res, ordonne  que  le  Gradué  fe  retirera  par- 
devers  le  Cliancelier  de  VUniverJité  d*  Paris, 
pour  lui  accorder  des  Proviftons.  434 

Chap.  VI.  Les  Gradués  ont  lieu  dans  le  Pays 
de  Calais; 

Les  Gradués  ont-'ds lieu  en  Provence ,  Franche- 
Comté,  Rouffillou,  Meti,  Toul  Or  Verdun  y 
Alface,  Luxembourg  ,  la  Bretagne  ',  la 
Flandre  ? 

La  notification  fe  fait  au  chef-lieu  du  Bénéfice  i 
Twine  Y  I.  Par:.  I. 


ou  au  Greffe  des  Infnu.i'ions  Ecclejîajliques, 
quind  il  ny  a  psrfcnr.e  au  ckcf-lku,  Or  que 
le  Collateur  ne  dentaire  dans  le  Diocèfe ,  Of 
n'y  a  un  Grand-ficaire. 
La  notification  G*  rê'r.ération  faite  à  un  ancien 
Collateur,  laPréiitûrz  étant  uniè  à  une  autre, 
font  bonnes,  fi  le  Gradué  efi  dans  la  bor.11; 
foi 

La  réitération  ejl  bonne ,  étant  faite  au  Greffe 
dis  Infinuaiions  du  Diocèfe  du  Bénéfice  con- 
tenneux  Or  de  l'ancien  chef  lieu  de  la  Préla- 
tu>e,  quoiqu'elle  fût  depuis  u/iie  à  une  autre 
dàr.s  un  Dioccfi  oit  il  n'y  a  point  de  Greffe 
des  infir.uaùchs. 

En  Flandres,  comme  ailleurs ,  pour  la  validité 
d'ur.  Acleil  faut  deux  Notaires,  Cu  an  A'c- 
tû'ue  Or  deux  Témoins. 

La  notification  doit  être  faite  au  Collateur,  ou 
à  fon  Grand- ficaire. 
.Un  pouvoir  fous  feing  privé  fujfit- il  pour  la 
validité  d  une  réitération  de  Degrés? 

Le  Pcurvû  par  le  Collateur  peut-il  objiftér  des 
nullités  aux  Gradués  ?  43  j 

Chap.  VM.  Légs  de  louis  d'or  adjugé  fuivant 
la  valeur  au  jour  du  décès,  O  non  du  tefia- 
ment.  442 

Chap.  VIII.  Règlement  pour  fûbvârùr  à  la 
mifere  des  Pauvres  du  Berry  en  Vannée 
1714.  444 

Chap.  IX.  Religleufei  déboutées  dèLetFresde 
refeifion  contre  une  acquifition  par  elles  faite 
d'un  Clos  près  de  fcwr  Monaflere,  qui  leur 
étoit  convenable ,  mais  qu'ellis  difok/u  leur 
étré  ittfrucTuntx.  .  44  j 

Chap;  X.  L~>éc!arnùcr;  du  Rci ,  donnée  à  fer- 

c  i; 
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failles  le  28  Février  1714.,  portant  que  les  des  Lettres  Patentes  enregifirées  en  la  Cour; 
Sujets  du  Duc  de  Lorraine  qui  feront  pour-  mais  s'il  y  a  contravention  à  la  Police,  on 
vus  de  Bénéfices  dont  les  chefs-lieux  feront  peut  condamner  en  l'amende  fur  la  pour  fuite 
fituis  dans  V étendue  de  fa  Souveraineté ,  du  Procureur  du  RoL  468 
jouiront  des  revenus  defdits  Bénéfices  qui  fe  Chap.  XXII.  Bail  d'un  Bénéfice  finit  par  la 
trouveront  fitués  dans  les  Etats  du  Roi.  mort  du  Titulaire,  G  fi  le  Succeffeur  laifj'e 
Exécution  des  Jugemensde  Lorraine  en  France  jouir  le  Fermier,  il  doit  lui  laijfer  r achever 
fur¥asc2Ù&enGrandeGiancellerie,pourvû  l'année;  mais  le  Fermier  ne  peut  prétendre 
que  lesJugemens  contiennent  claufe  roga-  qud  doit  jouir  tout  le  cours  du  Bail,  à  moins 
toire.                                      448  qu  d  n'y  ait  des  foies  inégales.  469 
Chap.  XI.  Injlallat'ion  G  droits  des  Sénéchaux  Chap.  XXIII.  Deniers  pupillaires  ne  peuvent 
G  Baillis  d'Epée.                         449  porter  intérêt ,  dès  qu'ils  font  ès  mains  d'une 
Chap.  XII.  Les  Curés  ont  le  caraCiere  de  re-  tierce  perfonne ,  autre  que  le  Tuteur,  G  c'eft 
caioir  les  tejlamens ,  dans  les  Coutumes  qui  ufure  que  d'en  faire  porter.  470 
demeurent  dans  le  filence  à  cet  égard.  Chap.  XXIV.  Le  Statut  concernant  la  ma- 
iln  Curé  peut  recevoir  le  tejlament  de  celui  qui  jorité ,  ejl  un  Statut  perfonnel  qui  s'étend 
décède  dans  fa  Paroijfe,  quoique  le  Tejlateur  partout ,  en  forte  que  le  majeur,  par  la  Loi 
foit  d'une  autre  Paroijfe.                 4  y 1  de  fon  origine  (s de  fon  domicile,  peut  en- 
Chap.  XIII.  On  ne  doit  point  prononcer  en  gager  G  vendre  les  biens  qu'il  pofjedc  fous 
même -tenu  l'aumône  G  l'amende  pour  le  une  Coutume,  fuivant  laquelle  il  feroit  mi- 
même  fait,  ni  en  faire  l'application  en  ceu-  neur,  s'ilétoit  fujet  à  fis  difpqfitions ,  fie 
près  pies ,  fi  ce  n'efi  dans  le  cas  de  la  Décla-  vice  vers! 

ration  du  Roi  du  2 1  Janvier  1 58  y .  La  Loi  de  l'origine  de  la  naijfance  non  acci- 

11  faut  mettre  les  grojfes  des  recollement  de  dentelle,  ejl  celle  qui  doit  fixer  le  tems  de  la 

tous  les  Témoins  dans  un  feul  cahier,  G  les  majorité.  472 

grojfes  des  confrontations  aujji  dans  un  Chap.  XXV '.  LesTréforiers  de  France  exempts 

même  cahier.  de  payer  les  lods  G  ventes  des  acquifitions 

Geôlier  ne  doit  laijfer  vaguer  les  PrifonnierSi  par  eux  faites  dans  la  mouvance  des  Do- 

4Î  2  maines  du  Roi ,  ont  droit  de  les  répeter  d'un 

Chap.  XIV.  Maître -ès-  Arts  n'ayant  per-  Retrayant  fur  eux ,  quoiqu'ils  ne  les  ayent 

miffion  de  l'Univerfité  pour  être  Répétiteur,  point  payés.                              47  j 

G  montrant  d'ailleurs  a  écrire ,  ejl  bien  con-  Chap.  XXVI.  Appel  de  déni  de  Jufiict  ne  peut 

damné  en  l'amende,  quoique  le  Procès-ver-  être  porté  qu'en  la  Cour.                 47  y 

bal  foit  fait  fans  ajjijlance  d'un  Commijfaire,  Chap.  XXVII.  Droits  ne  font  dûs  aux  foyers 

le  Maltre-ès-Arts  l'ayant  figné.  la  môme.  de  Paris  pour  les  Boutiques  G  Enfeignes  du 

Chap.  XV.  Un  Cordier  maintenu  à  travailler  Quay  de  Gefvres.                  la  même. 

dans  une  ruelle ,  n'incommodant  ni  le  Public  Chap.  XXVIII.  Chanoines,  même  Prêtres, 

ni  les  voifins.                             4- y  j  peuvent  être  nommés  pour  faire  lafonclion 

Chap.  XVI.  Un  Boulanger  ejl  refponfable  de  Diacre.                          la  même. 

d'étoffes  brûlées  dans  fon  four,  parce  qu'il  Chap.  XXIX.  Prife  de  Fief  en  Normandie, 

recevoit  rétribution  pour  les  fécher.     4^4  fuivant  l'art.  112  de  la  Coutume,  doit  con- 

Chap.  XVII.  Lettres  Patentes  du  Roy ,  don-  tenir  en  chaque  publication,  les  jours  que 

nées  à  terfailles  le  7  Avril  17 14,  pour  les  plaids  fe  tUndront .  475 

l'enregijlrement  de  quelques  articles  desTrai-  Chap.  XXX.  Réduction  d'un  legs  fait  à  un 

tés  de  Paix  G  Commerce  conclus  à  Utrecht  Bâtard  par  fon  pere>              fa  même. 

avec  la  Savoye  ,  la  Pruffe  G  la  Hollande.  Chap.  XXXI.  Defenfes  de  tirer  des  Prix  fans 

la  même.  perm\ffion  des  Officiers  des  lieux,  la  même. 

Chap.  XVIII.  Le  Réméré Jlipulépar  un  con-  Chap.  XXXII»  Droits  honorifiques. 

trat,  peut  être  exercé  de  plein  droit  pendant  J  ugé  que  la  qualité  du  plus  grand  G  plus 

Su'il  dure,  fuis  que  le  Vendeur  foit  obligé.  noble  Fief fitué  dans  unePareiJfe,  n'eft  point 
e  former  aucune  action  ;  G  les  offres  pour  un  titre  capable  d'attribuer  des  Droits  hono- 
le  rembourfement  font  valables ,  fans  porter  rijiques,  a  l'exclujion  du  Seigneur  qui  porté 
l'argent  au  domicile  du  créanckr.       4y  7  le  nom  du  tedl&ge. 
Chap.  XIX.  Règlement  pour  faire  enterrer  Que  le  Seigneur  qui  a  les  mouvances  environ-' 
les  bêtes  mortes  avec  leurs  peaux  G  laines,  nant  VEglife  G  le  Cimetière,  a  droit  de  pré- 
crainte de  corruption  de  l'air.            4yp  tendre  les  Droits  honorifiques. 
Chap.  XX.  Maximes  fur  la  Régale,  à  laquelle  Que  les  mots  de  Fondateur  de  cette  Eglife,  écrits 
UsBulles  deCour  deRome  ne  peuvent  déroger.  depuis  cent  cinquante  ans  fur  la  grojfe  Clo- 
Quo'ique  VEvéque  (étant  Chanoine  d'un  Cha-  che,ne  font  pas  un  titre  fujfifant  peur  prou- 
pkre  )  ne  puiffe  gagner  les  fruits  de  la  Pré-  ver  la  qualité  de  Fondateur  de  VEglife. 
bende  que  par  Japréfence  dans  la  telle,  ces  Que  les  Armoiries  appofées  à  la  maîtreffe 
fruits  m  laijfent  pas  de  tomber  dans  la  Régale  vître  du  Chseur ,  G  un  banc  pofé  dans  le 
pendant  la  vacance.                      460  Choeur  à  Veniroix  le  plus  honorable,  n'au- 
Chap.  XXI.  Jurés  de  Communautés  ne  peu-  torifent  pas  à  prétendre  les  Droits  honorifi- 
vent  aller  en  vifite,  fi  la  Communauté  n'a  ques  de  la  mène  Eglife. 
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Que  le  Seigneur  qui  porte  le  nom  du  Village  où 
VEglife  efl  fauée,  a  droit  de  fe  dire  Seigneur 
temporel ,  Cf  ejl  réputé  Fondateur  de  VEglife. 

Qu'il  a  droit  détre  recommandé  nommément 
aux  Prières  publiques ,  d'avoir  la  première 
place  au  Chœur ,  Cf  jouir  de  tous  les  autres 
Droits  honorifiques. 

Que  les  comptes  de  la  Fabrique  de  VEglife  lui 
feront  préfentés  en  chef  tous  les  ans ,  Cr  qu'à 
fera  nommé  dans  la  prefentation  avant  le 
Curé  du  lieu. 

Que  Us  Abbé  Cr  Chapitre  >  en  qualité  de  Pa- 
trons CoUateurs  de  la  Cure  Cf  de  gros-Déci- 
mateurs  du  Village ,  ne  peuvent  prétendre 
les  Droits  honorifiques  à  l'exclujion  du  Sei- 
gneur du  lieu. 

Et  que  le  Curé  efl  obligé  de  préfenter  VEau 
bénite. Cf  porter  V Encens  au  Seigneur,  fa 
femme  Cf  fesenfans,  à  chacun  en  particu- 
lier. 477 

Chap.  XXXIII.  Décharge  de  la  Taille  en 
faveur  des  Bourgeois  de  Paris  au  Fauxbourg 
Saint  Antoine ,  Propriétaires  de  terres  & 
maifons  dans  lesParoijfks  de  l'Election  de 
Paris,  qu'ils  font  valoir  Cf  cultivent  par 
leurs  mains ,  ou  qu'ils  font  exploiter  par 
valets  ou  ferviteurs,  domefiiques  non  tail- 
labiés.  478 

Chap.  XXXIV.  Enjoint  à  tous  Curés  Cr  Vi- 
caires de  faire  mention  dans  les  Regijlres 
dejlinés  à  écrire  les  Baptêmes,  Mariages  Cf 
Srpultures  de  leur  Paroijfe ,  des  noms  Or  fé- 
pultures  des  enfans ,  à  quelqu'âge  qu'ils 
f oient  décidés.  ■  480 

Chap.  XXXV.  Si  un  homme  qui  prétend 
avoir  un  ftcrtt  de  Chirurgie,  Cr  qui  veut 
perfer  les  Malades  gratuitement,  le  peut 
faire  eu  préjudice  des  Chirurgiens,  la  même; 

Chap.  XXXVI.  Règlement  pour  exercer  une 
polke  utile  pour  les  maladies  des  chevaux 
Cr  bejliaux ,  qui  parurent  dans  l'année 
1714.  481 

Chap.  XXXVII.  Défenfes  de  vendre  Us  Pra,- 
tiques  de  Procureur  en  la  Cour  à  plus  haut 
prix  que  l'eflimation ,  Cr  de  faire  des  con- 
ventions fecretes  qui  jbient  contraires  à  cette 
règle.  482 

Chap.  XXXVIII.  Epicesâes  CottduJions  des 
Cens  du  Roi  font  cenfees  cotnprtfes  dans 
telle  condamnation  de  dépens  que  ce  foit,  ou 
même  dans  celle  du  coût  de  VArrêu     48  j 

Chap.  XXXIX.  Nonobftant  V Arrêt  d'enre- 
giflrement  des  Statuts  d'une  Communauté 
d'Arts  Cr  Métiers,  Monfieur  le  Procureur 
General  peut  s'y  faire  recevoir  Oppofant 
pour  Vinterét  public. 

En  conféquence  il  peut  faire  ordûnner  des  Af- 

.  femblées  particulières  de  tous  les  Corps  de  là 
Ville,  Cr  des  Ajfemblées  générales ,  où  tous 
les  réfultats  doivent  être  rapportés,  pour 
donner  leur  avis( 

Et  fur  ces  avis  MonfieUr  le  Procureur  General 
peut  faire  rendre  Arrétqui  modifie  les  Let- 
tres Patentes.  4  84 

Chap.  XL.  Jugé  qu'en  la  Coutume  de  Poitcu, 
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en  interprétation  des  articles  2  i,  2 3  Cf  570  i 
il  ejl  dû  ventes  Cf  honneurs  pour  VacquijitioA 
d'un  héritage  qualifié  engagement  fous  fa- 
culté de  remerer  à  toujours ,  y  ayant  des 
conventions  qui  le  rendoient  fonnant  Cf  équi- 
pollant  à  vente.  484 
Chap.  XLI.  Scandait  dans  VEglife  par  un 
Prêtre,  mérite  un  Séminaire  Cf  une  aumône, 
Cf  n'y  a  abus  de  l'ordonner  far  une  Enquête, 

485 

Chap.  XLII.  Si  Von  doit  donner  VEau  bénite 
au  Seigneur  par  afperjion  où  par  préfenta*- 
tion.  487 

Chap.  XLIIÏ.  La  cotte-morte  d'un  Chanoinè 
Régulier  dejfervant  une  Prébende  dans  un 
Chapitre  féculier ,  comme  celui  de  Nèfle, 
appartient  à  l'Abbaye  à  laquelle  la  Prébende 
a  été  originairement  annexée,  Cf  non  au 
Chapitre  ou  à  la  fabrique  de  VEglife  où  la 
dejjerte  s'en  fait.  4S9 

Chap.  XLIV.  Editdu  Roi,  donûé  à  Marly 
au  mois  d'Août  17 14 ,  qui  ordonne  que  les 
contraintes  par  corps  émanées  de  la  Jurif- 
diClion  de  la  Confervation  de  Lyon,  feront 
exécutées  dans  tout  le  Royaumi,  même  dans 
les  maifons.  490 

Chap.  XLV.  Celui  qui  a  perdu  une  Lettre  dé 
change ,  doit  s'adreffer  au  dernier  Endof- 
feur,  Cf  non  au  Tireur,  pour  en  avoir  un* 
féconde. 

Le  dernier  Endojfeur  ejl  terni ,  fur  la  requijiiion 
qui  lui  en  fera  faite  par  écrit,  de  prêter  fes 
offices  audit  Porteur  de  la  Lettre  de  change, 
auprès  du  précèdent  Endojfeur  de  la  Lettre 
de  change,  Cf  ainfi  en  remontant  d'Endof- 
feur  en  Lndojjeur,  jufqu'au  Tireur  de  ladite 
Lettre. 

Même  de  prêter  fon  rïom  audit  Porteur,  en  cas 
qu'il  faille  donner  des  ajjignations ,  Cf  faire 
des  pourfuites  judiciaires  contre  les  Endof- 
feurs  précedens. 
Tous  les  frais  qui  font  faits  pour  raifon  de  ce, 
même  les  ports  de  lettres  Cf  autres  frais , 
feront  payés  Cf  acquittés  par  le  Porteur  de  la 
première  Lettre  decfiange  qui  aura  étéperdue. 
Faute  par  le  dernier  Endojfeur  de  ladite  Lettre 
de  change,  Cf  en  remontant  par  les  Endcf 
feurs ,  £  avoir  prêté  leurs  offices  Cf  leurs 
noms  audit  Pofteur ,  après  en  avoir  été  re- 
quis par  écrit ,  celui  des  deux  Endoffeurs  qui 
aura  refuf-  de  le  faire ,  fera  tenu  de  tous  les 
frais  &  dépens ,  même  de  faux  frais  qui 
pourront  être  faits  par  toutes  les  Parties  de' 
puis  fon  refus.  4P  1 

Chap.  XLVI.  Femme  qui  fuit  fon  mati,  fans 
au' il  paroijfe  ds  fa  part  aucune  volonté  d'éta- 
blir fon  domicile  hors  de  France,  n'ejl  répu- 
tée Aubaine  Cf  Etrangère. 
Sujets  des  Provinces  -  Unies ,  Cf  furtout  de  là 
Hollande ,  font  exempts  du  droit  d'aubaine. 
Propriétaire  dont  les  biens  ont  été  eonfifqués 
pendant  la  Guerre,  reprend  à  là  Paix  fon 
bien  en  Vétai  où  il  efl ,  même  les  bois  du 
haute-futaye ,  quoi  ju:  ccupés ,  s'ils  ne  font 
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Chap.  XLVII.  La  jouifiance  d'une  Prébende 
Préceptoriale  dont  le  titre  étoit  amorti  pour 
joindre  à  la  Principalitéd'un  Collège,  n'entre 
point  dans  la  répleticn  d\ut  Gradué  nommé 
qui  a  cette  Principalité. 
Une  Chapelle  Cafrale  qui  n'ejl  qu'une  Aumô- 
nerie,  telle  que  celle  du  Château  de  Nèfle, 
n'entre  point  dans  la  répletion. 
Le  Gradué  nommé  peut  requérir  le  Bénéfice, 
quoique  vacant  dans  les  mois  où  les  Gradués 


LIVRES 

Chap.  LUI.  Recours  au  Roi  pour  fixer  la- 
quelle des  deux  Coutumes  de  Poitou  ou  de 
Bretagne  régira  entièrement  l'IJle  de  Bcuin 
érigée  en  Baronie. 
Lettres  Patentes  du  Roi  en  conféquence ,  du 
l/enàredy  8  Juin  1714,  regiftrées  au  Par- 
lement le  1 1  Cttobre  1714.  la  même. 
Chap.  LIV.  Ereûion  de  la  Pairie  nommée 

Rohan-Rohan. 
Réception  en  cette  Pairie. 


.fimples  peuvent  obtenir  les  Bénéfices  qui  y  Eretlion  de  la  Pairie  de  Joyeufe:  Faculté  d'y 
vaquent.                                   yoS      être  reçu  à  vingt-un  ans,  à  la  charge  de 
Chap.  XLVIII.  Dixmes  de  menus  grains      n'avoir  voix  délibèrative  en  la  Cour  qu'à 
femés  fur  des  terres  retournées ,  où  ily  avoit      vingt-cinq  ans. 

eu  des  bleds  gelés  dans  la  Jlérilité  de  1 7  op ,  Que  les  Terres  unies  pour  former  ces  Pairies , 
appartiennent  augros-Décimateur,  aupre  ju-  n'en  feront  partie  qu'après*  le  confentement 
dice  du  Curé,  auquel  elles  auraient  appartenu  des  Seigneurs  dont  elles  relèvent,  Cr  l'indem- 
fans  cette  circonjlance.                    y  10      nite  à  eux  payée. 

Chap.  XLI X.  Lieutenant  de  Police  de  Paris  Que  les  appellations  de  ces  Terres  ne  rejfortiront 
prendra  çonnoijfance  de  tcut  ce  qui  concerne      au  Parlement  qu'après  l'indemnité  payée 


aux  Officiers  des  Jufiices  où  elles  rejjortif- 
foient  auparavant  l'éreélion. 
Cérémonial  obfervè  au  Parlement  pour  la  fiance 
des  Princes,  Pairs ,  Réception  de  leurs  avis , 


(se. 


J»7 


les  maladies  des  bejliaux  dans  la  Prévôté  de 
Paris.  •  y  1 1 

Chap.  L.  Règlement  pour  pourvoir  au  défaut 
d'eau  dans  les  Rivières ,  &  à  la  difette  des 
bois  Cr  charbons  a  Paris,  par  la  ceffatien 

de  la  commodité  de  les  y  faire  affluer  par  les  Chap.  LV.  Juges-Confuls  ne  font  point  com- 

Rivïeres.                              la  même.  pétens  de  connoître  de  fauffetés  commifest 

Chap.  LI.  Rébellion  commife  envers  un  Huif-  même  dans  les  Regifires  de  leurs  Greffes ,  &• 

fier  faif ont  les  fondions  de  fa  Charge,  punie  la  connoijfaiice  en  ejl  renvoyée  au  Bailliage 

par  attache  au  Carcan  Cr  bannijjement  de  Royal,  jufqu'à  Jugement  diffinitif inclufi- 

trois  ans,  avec  amende  Cr  dépens.        yij  vement.  J2o 

Chap.  LU.  Veuves  d'Officiers  des  Sièges  Pré-  Chap.  LVI.  Donation  mutuelle  révoquée  pour 

fidiaux  Cr  Bailliages  relevans  nûement  ès  ingratitude.  j2i 

Cours  Supérieures,  doivent  jouir  de  l'exemp-  Chap.  LVII.  Payement  de  Vauméne  par  cot- 

tion  de  la  Taille,  Cr  des  autres  priv'dcges  tifation  en faveur de  V  Hôtel-Dieu  Cr  de  VHfc 

contenus  en  VEdit  du  mois  de  Décembre  pital  General  de  Paris ,  qui  étoit  impofét 

169  j,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité.  pour  les  tems y  portés.            la  même. 
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PARTIE  SECONDE. 


LIVRE  CINQJLJIE'ME. 

CHAPITRE  PREMIER. 


/U G  ES  ne  peuvent  décerner  d'Exécutoires 
ni  former  demandes  pour  kurs  épices  Cï 
vacations. 

Si  un  F  rocès  criminel  né  dans  une  Juflice  ejl 
renvoyé  dans  une  autre ,  les  frais  fe  prennent 
•       fur  le  Domaine  de  la  Juflice  où  il  eft  renvoyé. 

Page  i 

Chap.  II.  Déclaration  du  Roy  donnée  àVer- 
failles  le  8  Janvier  171  j,  G*  regiftrée  au 
Parlement  le  2  j  Janvier  1 7 1  ?  >  qui  ordonne 
que  les  Officiers  des  Eaux  Cf  Forêts  exerçait 
fur  Us  Eaux  Cf  Forêts  des  Communautés,  la 
%  même  JurifdiCiion  qu'ils  ont  fur  celles  du 

Roy,  &■  que  les  appellations  des  Juges- 
Gruyers  ùr  Officiers  des  Seigneurs,  re^or- 
tifjent  à  laTable  de  Marbre  fur  le  fait  des 
Eaux  C?  Forêts.  2 

Chap.  III.  L'appel  d'une  Sentence  rendut  en 
matière  de  Commerce  confulairement ,  par 
un  Juge  qui  ne  relevé  point  immédiatement 
en  la  tour,  mais  bien  dans  un  autre  Tr'èu- 
nal ,  doit  être  porté  en  la  Cour. 

Un  Débiteur  ne  peut  être  tiré  de  devant  fon 
Juge  naturel,  pour  voir  ordonner  la  déli- 
vrance des  deniers  faifis ,  pardevant  celui  où 
la  faifie  Cf  arrêt  faite  fur  lui  fe  trouve  pen- 
dante. 1 

Chap.  IV.  Règlement  pour  la  fourniture  de 
Bois  de  chauffage  Cf  Charbon  en  la  fille  de 
Pc  ris ,  Cf  fur  la  manière  de  le  débiter.  4 

Ch  ip.  V.  On  ne  doit  pas  faire  faifir  les  biens 
des  Accufrs  qui  font  en  Prifon. 

Ne  pas  exécuter  us  Sentences  criminelles  au 
préjudice  de  l'slppd. 

Officiers  pris  à  Partie,  Cf  condamnés  à  refli- 
tuer  les  effets  faifis  depuis  Vemprifonnement , 
Cfc.  6 

Chap.  VI.  Défcnfcs  de  rendre  la  Juflice  dans 
les  maifons  particulières.  7 

Chap.  Vil.  Le  Pcunû  d'un  Bénéfice  comme 
Gradué,  qui  fe  trouve  avoir  des  nullités  dans 
fes  Grades ,  ou  être  rempli,  ne  peut  faire 
valoir  les  Prcvifiotis  comme  à  lui  données 
Jure  ordinario ,  furtout  quand  il  y  a  fur- 
prife'de  fa  part ,  Cf  que  fon  Compétiteur  fe 
trouve  avoir  prhenu  en  Cour  de  Rome.  8 

Chap.  VIII.  Communautés  Ecclefiajliques  font 
obligées  à  payer  la  Taille  pour  les  nouvelles 
sfcyiijîtiom,  quoiqu1  amorties,  p 


Chap.  IX.  Un  Bénéfice  à  la  collation  d'un 
Patron  qui  ejl  incapable,  Cr  à  la  place  du- 
quel l'Evéque  confère ,  tombe  en  Régale  Jl 
l  Evêclié  ejl  vacant.  1 2 

Chap.  X.  fille  qui  renonce  par  Contrat  de  ma- 
riage à  la  fuccejficn  de  fes  père  Cf  mère  en 
termes  généraux,  n'ejl  prefumée  renoncer 
qu'en  faveur  des  mâles  ;  en  forte  que  leur 
prédécés  rend  la  renonciation  caduque.  14 

Chap.  XI.  La  prière  faite  par  un  Tejlateur  aU 
Légataire ,  de  vouloir  conferver  fon  legs  à 
une  autre  perfonne,  forme  un  Juleicommisi 

Le  Légataire  étant  décédé  avant  le  Tejlateur, 
quoique  par  ce  moyen  fon  legs  foit  devenu 
caduc,  la  charge  du  Jideicommis  fubfjle, 
l'Héritier  ejl  tenu  de  l'acquitter,  comme  au- 
roit  fait  le  Légataire ,  s  il  avoit  furvécu  le 
Tejlateur.  ?  f 

Chap.  XII.  AFmutes  de  Greffe  Cf  dè  Notariat 
doivent  être  remifes  au  ùuccefjeur  par  in- 
ventaire devant  le  Juge,  Cf  en  préfence  du 
Procureur  Fifcal. 

Greffier  à  qui  on  enjoint  de  fe  défaire  de  fort 
Office ,  n'en  peut  pojl'eder  d'autre.         3 6 

Chap.  XIII.  Si  l'on  peut  déclarer  une  fubjli- 
tution  ouverte  au  préjudice  des  détraitions, 
quand  on  prétend  que  tous  les  biens  du  Tejla- 
teur étaient  fubjlitués,  ou  quand  on  prouve 
évidemment  que  les  légitimes  Cf  créances  ab- 
forbent  tous  Us  biens  ? 

Si  pour  remplir  U  dégré  de  l'injlitutiân  dans 
une  fubjlitution  ,  il  faut  avoir  recueilli  Us 
biens ,  &  les  avoir  poffedés  avec  effet  ï 

Si  un  Donateur  peut  fubjlituer  par  tejlament, 
les  biens  précédemment  donnés  à  un  enfant 
à  fon  choix,  ou  en  donner  plus,  en  consom- 
mant fon  choix  fur  cet  enfant;  Cr  fi  l'enfant 
peut  refufer  U  tejlament,  Cr  je  tenir  à  la  do- 
nation ?  la  même. 

Chap.  XIV.  Il  fuffit  qu'une  Donation  foit 
infmuée  au  Greffe  de  la  Jurifdiclion  Royale 
reffortijfant  nuément  au  Parlement ,  Cf  n'ejl 
befoin  de  l'injinuer  dans  la  Jurifliftion 
Royale  fubalterne ,  quoique  les  biens  compris 
dans  la  Donation  y  foUnt  fitués. 

Et  fi  le  domiciU  du  Donateur  Cf  Us  biéns  don- 
nés font  fitués  dans  le  reffort  de  la  même 
Jurifdullion  RoyaU  reffortijfant  nuément  ati 
Parlement,  il  fuffit  d'une  feule  infinmtion 
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dans  le  Bureau  de  Varrondiffement.       y  6 

Chap.  XV.  Arrêt  de  la  Cour  des  Ay des ,  qui 
fait  défenfes  aux  Elus  de  modérer  les  Amen- 
des, finondans  le  cas  porté  par  l'Ordon- 
nance, y  7 

Chap.  XVr.  Défenfes  de  loger  des  Particuliers 
Cf  des  Chevaux ,  de  fournir  du  To  'm ,  Avoine, 
Paille  ou  autre  chofe ,  fans  avoir  du  vin  en 
cave,  Or  en  faire  la  déclaration  aux  Com- 
mis, y  8 

Chap.  XVII.  Principes  fur  les  délais  pour 
faire  option. 

Principes  fur  les  Nantiffemens ,  Gages,  Anti- 
chrefes. 

Principes  fur  les  Pentes  à  faculté  de  Réméré. 

Délai  d 'option,  de  Nantijjement  ou  de  Gage, 
de  faculté  de  Réméré,  doit  être  obfervé  à  la 
rigueur,  quand  U  ejl  porté  par  un  contrat 
de  mariage.  la  mê.ue. 

Chap.  XVIII.  Infcription  en  faux  en  laquelle 
un  ConfeUler  du  Parlement  ejl  Défendeur, 
doit  être  portée  aux  Chambres  ajjcmblces.  5S 

Chap.  XIX.  Edit  du  Roi,  donné  à  Marly  au 
mois  de  Mai  17  ly,  regtfiré  en  Parlement 
le  i  y  Mai  1 7 1  y ,  qui  ordonne  que  Us  Droits 
Seigneur'uiux  dûs  dans  les  Jujliccs  (s  Sei- 
gneuries aliénées  par  le  Rci,  feront  perçus 
à  fan  profit,  nonobjlant  Valienation  qui  en 
a  été  faite.  6 p 

Chap.  XX.  Règlement  peur  obliger  les  Juges 
à  ftgner  les  Sentences  qu'ils  prononcent.  7 1 

Chap.  XXL  Garantie  du  fait  du  Prince  en 
contrat  de  vente,  échange  oit  tranfport , 
produit  une  action  contre  le  Cédant ,  pour 
la  furfèance  Gr  retranchement  des  arrérages 
des  Rentes  de  l  Hôtel  de  Pille,    la  même. 

Chap.  XXII.  Les  Curés  réduits  à  Portions 
congrues,  doivent  jouir  en  entier  de  toutes 
les  Oblations  Cf  Offrandes ,  tant  en  cire 
qu'en  argent,  conformément  à  la  Déclara- 
t'wn  du  Roy  du  30  Juin  1690,  quoique  le 

'  gros  Décimateur,  fuivant  l'option  à  lui  ac- 
cordée par  cette  Déclaration,  leur  ait  aban- 
donné en  payement  de  leurs  Portions  con- 
grues, les  grojfes  Dixmes  dans  l'étendue  de 
leurs  Paroiffes,  O  ce  attendu  que  ces  grojfes 
Dixmes  ne  font  que  leur  tenir  lieu  de  kurt 
Portions  congrues.  80 

Chap.  XXIII.  Procédures  criminelles  doivent 
être  envoyées  directement  au  Greffe  Criminel 
de  la  Cour,  ponctuellement  &■  fans  délai ,  Gr 
non  adrejfées  à  des  Particuliers.  9 1 

Chap.  XXIV»  Si  les  Huijfiers  des  Greniers  à 
Sel  peuvent  exploiter  dans  les  Jujlices  Sei- 
gneuriales. 

La  Sommation  n'ejl  une  journée  de  la  Caufe, 
où  il  fait  nécejjaire  de  faire  des  offres  en  ma- 
tière de  retrait. 

Les  offres,  dans  la  Coutume  de  Permandùis, 
doivent  être  faites  devant  Notaire  ou  deux 
Témoins,  conformément  au  texte  de  la  Cou- 
tume étant  au  Greffe  de  la  Cour,  contraire  à 
V Imprimé  Cr  à  l'Exemplaire  dépofé  au  Greffe 
du  Bailliage  de  Laon ,  qiù  porte  :  Notaire  & 
deux  Témoins. 


S  LIVRES 

Rèformct'ion  dî  cet  Exemplaire  de  la  Coutume. 

Chap.  XXV.  Déclaration  du  Roi,  donnée  à 
Marly  le  1 6  Juillet  1 7 1  y ,  concernant  les 
Jefuites,  ùr  Us  cas  où  iU  doivent  être  admis 
à  fucceder.  99 

Chap.  XXVI.  On  ne  peut  faifir  en  vertu  d'un 
Décret  d Officiai.  100 

Chap.  XXVII.  Arrêt  du  Parlement ,  qui  or- 
donne qu'Antoine  Maillard ,  Prêtre  du 
Dicccfe  d'Arras ,  aucun  Gradu  '-,  fe  reti- 
rera par  devers  le  Chancelier  de  IV'niverfité 
de  Paris,  peur  lui  accorder  des  Provifions. 

la  même. 

Chap.  XXVIII.  Charretier  qui  conduit  des 
t  i/.s,  condamné  pour  avoir  pique  les  Fu- 
taûles ,  ùr  bûdu  Vin  qui  itoit  dedans.  1  o  1 

Chap.  XAlX.  Tejiament  d'un  mari  déclaré 
nul,  mais  filment  au  chef  qiu  concerne  la 
remife  faite  par  le  mari  à  fa  femme  au  pré- 
judice de  fis  enfans,  de  la  peine  portée  par 
i'Ldit  des  ft  ccndes  Noces  contre  les  femmes 
qui  fe  remarient.  la  même. 

Chap.  XXX.  Le  Semainier  du  Chapitie  de 
Chantes  a  rang  dans  fa  femaine  .iu-del]us 
*du  Doyen  de  Chartres,  en  certau,es  ren- 
contres, la  même. 

Chap.  XXXI.  Les  Officiers  de  laA.a  fon  lu 
Roi  maintenus  dans  le  piivilege  détendre  U 
Pin  de  leur  crû,  fans  payer  ie  droit  de  gros 
fj  de  huitième.  106 

Ch*p.  XXXII.  Un  Domicilié en  une  Pille  oit 
il  paye  les  Impcfitions,  qui  ejl  Jermier  d'une 
Seigneur  u  où  il  ne  rejuie  pas,  O  où  il  ne 
fait  rien  vakir  par  fts  mains,  n'ejl  pas  im- 
pefabie  aux  Tailles  dans  ce  lieu.  1 07 

Ch«p.  XXXJII.  Un  Ménager  n'eft  point 
tenu  d'un  Pol  fait  dans  fon  bureau  nuitam- 
ment Cr  par  effraêlion.  1 1 1 

Chap.  XX  X 1 V .  Arrêt  de  la  Cour  de  Parle- 
ment, en  faieur  d  Enfans  mineurs  d'un  pre- 
mier mariage,  contenant  treize  ArticUs  de 
Dccifons  notables.  1 1 2 

Chap.  AXXV.  Enjoint  à  tous  Us  Officiers 
flfralternes  du  Parlement ,  d'envoyer  au 
Greffe  de  la  Leur  des  Mémoires  en  forme  de 
Tarifs,  de  tcus  Us  droits  O  émolumens  par 
eux  prétendus  pour  tous  Ailes  de  Juridic- 
tion volontaire  eu  contentkufe,  à  l'exception 
de  ce  qui  regarde  Us  Epices ,  pour  être  fait 
fur  ce  par  la  Cour  un  Règlement  géncraL 

tt8 

Chap.  XXXVI.  On  ne  peut  évoquer  d'un 
Préfidial  du  chef  d'un  parent  de  fa  Partie 
adverfe,  s'il  n'eft  qu  honoraire.  1 19 

Chap.  X.XXVII.  Prévarication  de  Meûniet 
punie;  G/  Règlement  pour  Us  Mefures.  1 20 

Chap.  XXXVIII.  Procès  criminel  continu^ 
contre  une  lemme  veuve,  pour  récelés  de  la 
fuccefjion  de  fon  mari,  y  ayant  indignité 
de  laPeuve,  déprédation  confidérable ,  ùr 
des  Complices  ;  Or  même  continu?  après  la 
mort  de  la  Veuve ,  à  caufe  des  Complices,  la 

même.' 

Chap.  XXXIX  Les  Hollando'is ,  ou  autres 

Sujets 
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Sujets  des  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  ,  peuvent  recueillir  les  fuccejfions  ds 
leurs  parens  décedés  en  France,  n'étant  fu- 
jets  au  droit  tP  Aubaine.  1 2 1 

Chap.  XL.  Arrêt  delà  Ccûr  des  Ay  des ,  qui 


défend  aux  Officiers  des  Eleftions,  &•  aiurei 
reflertiflans  de  ladite  Cour,  d'ajjijler  âux 
Audiences  ni  faire  aucunes  fondions  autre-, 
ment  qu'en  Robe  &•  Bonnet  quarré:       1  itf 


LIVRE    SIXIEME.  . 


Chap.  I.  JUJAriage  prétendu  contraÛé 
par  violence ,  n'étant  attaqué 
que  quinze  ans  après  fa  célébration ,  la  Sen- 
tence de  10 fficialité  qui  l'avoit  déclaré  nul, 
ejl  jugée  abufive ,  fur  le  réquifitoire  de  Mef- 
fieurs  les  Cens  dit  Roi.  1 27 

Chap.  II.  Ne  pas  entendre  des  Témoins  par 
forme  d'Interrogatoire  dans  une  Informa- 
tion ,  Cr  leur  faire  lecture  de  la  Plainte.  1 28 

Chap.  III.  lideicommis  préfumé  au  profit  d'un 
Mari,  en  oblige  le  Légataire  à  affirmer  qu'il 
n'acerpte  pas  le  legs  pour  le  retulre. 

Les  Cowumes  font  réelles  pour  l'âge  de  tejler, 
le  Tejlamem  même  étant  fait  dans  une  Cou- 
tume où  il  faut  plus  d'âge  que  n'en  requiert 
celle  de  la  fuuuticn  des  biens.       la  même. 

Chap.  IV.  Mtùikrs  doivent  avoir  des  Me- 
fures  étalonnées,  la  même. 

Chap.  V.  Stelhonat  commis  en  hypotequant 
"une  rente  qui  ne  fubjijle  pas.  1 2p 

Chap.  VI.  Communautés  Ecclefiajliques  font 
obligées  de  payer  laTaille  pour  les  nouvelles 
acquittions  qu'elles  font.  la  même. 

Chap.  VIL  Retrait  Lwnager.  I.  L'ex- 
preffion  de  demeure  du  Retrayant  dans  fon 
Explo  it  riefl  pas  néceffaire ,  O  la  feule  élec- 
tion de  domicile  chtjfon  Procureur  fuffit. 

I I.  L'Exploit  en  retrait  n'eft pas  nul,  quoique 
la  copie  ne  foit  pas  conforme  en  certaines 
chofes  à  l'original. 

III.  Le  fpécification  des  efpeces  n'ejl  pas  abfo- 
Iwnent  d'obligation.  ■ 

IV.  Un  Exploit  en  retrait  ejl  fuffifamment 
libellé,  lorfqui  le  contrat  d'acquijition  y  ejl 
daté.  1  >o 

Chap.  VIII.  Jugé  en  faveur  d'une  Femme  qu  il 
y  a  lieu  a  une  féparation  d'habitation  O  de 
biens ,  fur  le  fondement  de  deux  Plaintes 
rendues  par  le  mari  contre  fa  femme ,  défaits 
atroces  O  de  crimes  capitaux  qu'il  n'a  point 
prouvés,  la  Loi  du  Talion  lui  ayant  été  ap- 
pliquée. 1  ?4 

Chap.  IX.  Maximes  fur  la  Jurifdidion  Eccle- 
fiaJHque  Cf  temporelle. 

Maximes  fur  la  JurifditHon  Ecclejiajlique  vo- 
lontaire ou  coniehtieufe. 

Ladifcipline  du  culte  &  de  la  vénération  des 
Reliques  appartient  à  l'Evéque,  fe*  ejl  de  la 
Jurifdiaicn  Ecclefiajhqu:  volontaire. 

L'Evéque  peut,  par  rapport  à  ce ,  ordonner  de 
la  clôture  des  Tbmbiaux ,  &•  d'exhumation 
d'ojjemènsl  ■  ■ 

Jl  peut  dans  1  ht  Jurifdtâion  volontaire  Juger 
fans  forme,  fansinjlruftion*  fans  entendre 
les  Parties.  11 
Tome  VI.  Part.  Il; 


L'Evéque ,  en  matière  de  difeipline,  peut  chan- 
ger ce  qu'a  décidé  fon  Predécejfeur.      1 3  8 

Chap.  X.  Dans  la  vente  d'un  Office  on  ne  peut 
Jlipuler  les  intérêts  du  tout  ou  de  partie  dit 
prix  d'un  Office  ou  d'un  autre  immeuble,  à 
un  denier  plus  fort  que  celui  de  l'Ordonnance, 
fous  prétexte  que  cette Jlipulation  fait  partie 
du  contrat,  fans  laquelle  il  n'eût  été  fait: 

Chap.  XI.  Bâtarde  :  Un  Legs  à  elle  fait  par 
fon  père  naturel,  réduit.  1  y  1 

Chap.  XII.  Dans  le  cas  de  Fideiccmmis  pré- 
fumé entre  Conjoints ,  on  peut  étendre  au- 
delà  du  pacte  &•  de  la.  convention  le  ferment 
déféré  à  un  Légataire. 

Ce  Légataire  ejl  tenu  d'affirmer  qu'il  n'accepte 
point  pour  rendre  directement  ni  indirette- 
ment.  la  même. 

Chap.  XIII.  Greffier  ne  doit  envoyer  à  la 
Cour  en  grojfe  les  fignifications  à  lui  fuites, 
&  les  Requêtes  des  Parties.  1  y  j 

Chap.  XIV.  Un  Seigneur,  après  avoir  donné 
fon  confentement  peur  la  compofuion  & 
dépri  des  Droits  Seigneuriaux ,  ne  peut  va- 
lablement intenter  fur  ce  une  action  en  Re- 
trait Féodal.  1  y  4. 

Chap.  XV.  La  Femme  mineure  qui  s'ejl  dite 
majeure  ddns  des  obligations  par  elle  con- 
tractées avec  fon  Mari,  dont  elle  n'a  profité 
de  rien,  peut  être  refùiuée  contre  ces  actes 
où  elle  a  commis  Jlellionat.  1  y  7 

Chap.  XVI.  Règlement  peur  l'Oeuvre  O  Fa- 
brique de  la  Paroijfè  de  Sainte  Marguerite 
au  Fauxbcurg  Saint  Antoine.  162 

Chap.  XVII.  UnPere  peut  remettre  à  fon  Fds 
l'injure  qu'il  lui  a  faite  de  fe  marier  fans  fon 
confentement,  O  la  moindre  preuve  de  ré- 
conciliation du  Pert  avec  le  Fils,  fuffit  pour 
effacer  la  tache  de  l'exhérédation. 

Un  Parricide  contwnax,  Cr  condamné  commé 
tel,  ejl  mort  civilement  jufqu'à  ce  qu'd  fe 
,  représente. 

L'exhérédation  prononcée  par  un  Pert  contre 
fon  Fds  parricide ,  &  contre  fa  pojlérité,  ne 
peut  être  exècutèt  à  l'égard  de  la  Fille  mi- 
neure du  Fils  parricide ,  laquelle  éto'it  née 
avant  le  crime  commis,  (r  fuccede  au  dégré, 
quoiqu'elle  né  fuccede  point  à  la  perfonne. 

Cette  Fdle  d'un  A ceufé  mort  civilement ,  ne  peut 
dans  les  cinq  ans  de  la  contumace  demander 
dans  la  fucceffion  de  l'ayeul  la  part  de  fon 
ptre. 

Cejl  le  cas  d'ordonner  ie  féquejlre ,  &*  de  don- 
ner à  cette  Fûle  une  penfion  fur  la  portion 
féquefrée.  la  même; 
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Chap.  XVIII.  Procureur  ne  peut  figner  pour 
fes  Confrères  fans  pouvoir  fp.-cial  d'eux,  à 
moins  qu'd  ne  foit  leur  Subjiirut.         1 7  y 

Chap.  XlX.  I.  SiCLermont  en  Argonne ,  Cr 
autres  Terres  données  par  le  Roi  a  Louis  de 
Bourbon ,  Prince  du  Sang ,  par  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Décembre  1 648 ,  doivent 
entrer  en  partage  entre  fes  Defcendans  l 

II.  Si  une  rente  de  49 y  1 4  lares  donnée  pour 
fuppléer  à  des  revenus  de  Terres  prifes  en 
échange  par  le  Roi ,  doit  être  réputée 
faire  partie  des  fucceffions  dans  la  Maifon 
de  Condé ? 

III.  Si  l'ejl'unation  des  biens  doit  être  faite 
préalablement  au  Jugement  des  quittions  qui 
naijfent  du  partage  qui  ejl  à  faire  ? 

I V.  Si  Us  Pairies  qui  fe  trouvent  dans  la  fuc- 
cejfion  des  Princes  du  Sang,  peuvent  être 
retenues  par  l'Aîné?  Quelle  indemnité  il 
doit  en  donner  f  Si  les  Bois  de  haute-futaye 

'  qui  ne  preduifent  point  de  revenu ,  doivent 
entrer  dans  l  efiimation  ?  Et  fi  l'hdit  de  Mai 
1 7 11 ,  touchant  les  Pairies  ,  doit  avoir  lieu , 
en  ce  cas,  entre  des  Princes  Cr  Prince  fes  du 
Sang;  ces  Princejfes  pouvant  po[eder  des 
Pairies ,  Cr  la  fuccejficn  t  tant  même  ouverte 
avant  cet  Edit  f  Ja  môme. 

Chap.  XX.  Arrêt  de  la.  Cour  de  Parlement, 
pour  le  Privilège  des  Deniers  Royaux  contre 
les  Septuagénaires. 

Contrainte  par  corps  par  obligation ,  pour  le 
prix  d'un  Office  acheté  d'un  Traitant,  avec 
foum'iflion  à  être  exécuté  comme  pour  les 
propres  deniers  Cr  affaires  de  Sa  Alajejlé. 

186 

Chap.  XXI.  Gens  de  main-morte  condamnés 
à  payer  les  Droits  Seigneuriaux  Cr d'indem- 
nité, à  compter  du  pur  de  leur  prife  de  pof- 
fejfion ,  avec  l'intérêt  du  jour  de  la  faifie 
féodale,  nonobjlant  la  prejeription  par  eux 
alléguée.  187 

Chap.  XXII.  Jugé  qu'une  Donation  faite  à 
titre  onéreux ,  pour  être  nourrit,  logée  Cr 
entretenue  pendant  la  vie ,  dont  la  charge  ejl 
auffi  forte  que  les  chef  es  données ,  en  forte 
qu'il  n'y  a  pas  de  libéralité,  ejl  bonne  Cr 
valable ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  infinuée. 

189 

Chap*  XXIII.  Arrêt  du  Ccnfeil  d'Etat  du 
Rcy,  qui  décharge  de  la  Taille  les  Bourgeois 
de  Parts  qui  ne  font  valoir  dans  les  Paroiffes 
taillables  que  leurs  terres  Cr  vignes,  Cr  les 
confirme  dans  leurs  privilèges  Cr  exemptions, 
fans  s'arrêter  à  la  demande  en  cajfation  des 
Arrêts  de  la  Cour  des  Aydes  des  6  Cr  1 8 
Juillet  1 7 1 4 ,  qui  ont  jugé  le  privilège  des 
Bourgeois  de  Paris  contre  les  Habitons  de 
Charonne,  kfd.  Bourgeois  réfidans  à  Paris 
fept  mois  de  tannée,  Cr  ne  cultivons  que  les 
terres  Cr  vignes  à  eux  appartenantes ,  Cr  ne 
vendons  que  leurs  fruits.  1  9  0 

Cha^.  XXIV.  Le  Seigneur  Haut-Jujlkkr  Cr 
fes  Officiers  maintenus  au  droit  de  toute  Jus- 
tice fur  les  Nobles  Cr  Roturiers  domiciliés 
dans  iétendue  de  fa  Haute-  Jujlice ,  fjrdans 
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l'appofition  des  fcellés  fur  leurs  effets,  à 
Vexclàfion  des  Juges  Royaux  fupérieurs. 

192 

Chap.  XXV.  Un  Traité  fait  par  un  Marchand 
de  Vin  avec  un  Vigneron,  de  lui  vendre 
pendant  dix  ans  la  récolte  de  fes  Vins  à  un 
tel  prix,  doit  être  exécuté,  comme  n'étant 
prohibé  par  les  Loix,  ni  contre  les  bonnes 
mœurs.  194 

Chap.  XXVI.  Règlement.  Défenfes  aux 
Procureurs  Hfcaux  d'occuper  ni  pojluler 
pour  les  Parties ,  dans  toutes  les  matières 
fujettes  à  leur  être  communiquées ,  Cr  parti- 
culièrement dans  les  matières  criminelles. 

Défenfes  de  faire  fonction  de  Greffier,  jufqu'à 
ce  qu'on  ait  acquis  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Et  à  toutes  perfonnes  fjifant  fonctions  de  Ju- 
ges ,  de  fe  fervir  d  aucuns  Greffiers  qui 
n'ayent  l  oge  de  vingt-cinq  ans.  la  même. 

Chap.XXVll.  Bastardise.  La fucceffion 
des  Bâtards  appartient  au  Rcy  privativement 
aux  Seigneurs  en  Bretagne ,  lorfque  les  trois 
cas  de  la  naifance,  du  domicile,  Cr  de  la 
mort  du  Bâtard  dans  i  étendue  de  la  Jujlice 
des  Seigneurs ,  ne  concourent  pas  en  leur 
faveur.  19  j 

Clwp.  XXVIII.  Tejlament  ab  irato  d'une 
mere  au  profit  de  fes  petits-enfans  contre  fon 
fils ,  déclaré  r.uL  207 

Chap.  XXIX.  Il  n'y  a  point  de  novatiott*par 
le  changement  d'une  obligation  en  un  contrat 
de  vente  à  réméré  faite  par  le  Débiteur  à  fon 
Créancier,  d'une  Terre  pour  s'acquitter  en- 
vers lui ,  ni  par  Vafte  de  réméré  exercé  dans 
le  délai  par  te  Débiteur,  moyennant  une  rente 
qu'il  conjlitue  pour  le  prix  de  la  vente,  fur- 
tout  y  ayant  dans  tous  ces  aÛes  des  rêferves 
exprejjes  des  hypeteques  (f  privilèges  de  la 
première  créance.  la  même. 

Chap.  XXX.  Règlement.  Vufage  ayant  été 
toléré  dans  la  Province  de  Bourgogne,  des 
Lettres  de  voiture  fous  fignature  privée,  le 
remuer  des  Droits  du  Roy  qui  l'a  connu  Cr 
fouffert,  ne  peut  faifir  &  prétendre  la  con- 
fifeatien ,  au  contraire  ejl  condamnable  juf- 
ques-là  aux  dommages,  intérêts  Cr  dépens. 

Règlement  qui  ordonne  l'exécution  de  l'Ordon- 
nance de  1680 ,  Cr  que  conformément  à 
icelle,  les  Lettres  de  voiture  feront  pajfées 
pardevant  deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  Cr 
deux  Témoins ,  dont  les  Voituriers  Cr  Pro- 
priétaires qui  feront  eux-mêmes  dla  conduite 
de  leurs  vins,  feront  porteurs. 

Défenfes  aux  Officiers  de  V Election  de  Paris 
de  rendre  des  Jugemens  portant  Règlement , 
fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances. 

314 

Chap.  XXXI.  En  faux  principal  il  n'eft  pas 
befoin  de  dreffer  Prpcès-verbal  de  l'état  de 
la  pièce  faulfe  avecXAccufé.  2 1  ; 

Chap.  XXXII.  Règlement-  Le  Gros  en 
Vin  d'un  Curé  n'ejl  pas  réductible  au  produit 
de  la  Dixme  dans  les  années  de  JlériÙté. 

Le  Curé  n'eft  pas  obligé  de  fournir  des  fu- 
tailles. 
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La  qualité  du  Gros  en  Grains  fe  règle  par  le 
produit  duTerritoire ,  Cf  non  par  des  Baux. 

Le  Gros,  tant  en  Grains  qu'en  Pin,  n'ejl  que- 
rable,  mais  portable  en  la  Mai/on  Prejby- 
tercle. 

Un  gros  Décimateur  n'ejl  pas  obligé  d'avoir 
une  Grange  particulière  peur  renfermer  les 
Grains  de  fon  Domaine,  quand  ils  peuvent 
tenir  dans  fa  Grange  dixmerefje;  en  forte 
que  la  D'ixme  foit  engrangée  préférabU- 
ment ,  fans  confufion ,  Cf  féparément  des 
Grains  domaniaux.  216 

Chap.  XXXIII.  Pour  héritages  indivis  des 
frères  promettent  à  une  faeur  leur  co-heri- 
tiere,  de  lui  payer  dans  un  terme  marqué 
une  fomme  de  3000  liv.  pour  fa  part  dans 
leflits  héritages  :  Elle  fe  marie,  Cfpar  fon 
contrat  de  mariage  il  ejl  fait  donation  entre- 
vifs au  furvivant  des  deux ,  de  tous  Cf  un 
chacuns leurs  biens-meubles,  dettes,  créan- 
ces, Cf  autres  effets  mobiliers  préfens  Cf  à 
venir,  avec  l'ufufruit  de  leurs  immeubles, 
tant  propres  qu'acquêts. 

Sçavoir  Ji  dans  la  Coutume  de  Chartres  cette 
fœur  ayant  prédcceiéfon  mari,  cette  fomme 
de  j 000  liv.  lui  appartiendra,  comme  mobi- 
liaire,  ou  aux  héritiers  de  la  femme,  comme 
repréfentant  le  fonds,  Cf  étant  cenfée  immo- 
b'duùref  22  y 

Chap-.  XXXIV.  Arrêt  du  Grand- Confeil, 
qui  juge  fur  des  appellations  comme  d'abus 
réciproquement  interjettées ,  la  fupérioritê 
du  Confeil  appelle  la  Voûte  de  l'Abbaye 
de  Cluny  fur  V Abbaye  du  Monejlier-Sa'tnt- 
Chaffre,  exercée  par  un  ficaire  Général  de 
ladite  foute  :  Ordonne  l'exécution  de  iag- 
grégation  de  cette  Abbaye  à  l'Ordre  de  Clu- 
ny, Cf  juge  que  Us  Supérieurs  de  cette  Abbaye 
peuvent  changer  les  Moines  de  cette  Abbaye 
Cfdefes  dépendances ,  d'une  Maifon  à  une 
autre  ;  U  tout  fur  Uvûdes  pièces  concernant 

•  l'aggrégation  de  cette  Abbaye ,  Cf  du  régime 
de  l'Ordre  de  Cluny,  tant  de  l'ancienne  Ob- 
firvance  que  de  la  Réforme.  226 

Chap.  XXXV.  La  Femme  qui  a  contracté 
dans  une  Province  où  le  Senatus-Confulte 
Velle'ien  ejl  fu'tvi,  n'a  pas  befoin  de  Lettrés 
pour  fe  faire  relever  des  cautionnemens  où 
elle  eji  entrée.  2  j  y 

Chap.  XXXVI.  Un  Banquier  Expédition- 
naire en  Cour  de  Rome  ne  peut  demander  des 
droits  que  pour  les  Envois  Cf  Dates  retenues, 
Cf  frais  faits ,  fuivant  les  Procurations, 
Mandemens  Cf  Lettres  du  Bénéficier,  Cf  pour 
autres  Expéditions  de  Cour  de  Rome,  en 
vertu  defquelles  il  auroit  pris  poffejfion. 

Du  furplus,  le  Bénéficier  doit  affirmer  qu'il  n'a 
point  donné  charge  au  Banquier  de  retenir 
les  autres  Dates  ou  Expéditions  dont  le  Ban- 
quier ne  rapporte  po'mrde  pouvoir.       2  ?  g 

Chap.  XXXVII.  Si  ta  réferve  desConquéts 
despremiers  mariages ,  portée  par  l'art.  279 
de  la  Coutume  de  Paris  >  les  rend  fournis  à 
unfideicommis  légal  qui  en  empêche  la  difpo- 
fùon?  la  môme. 
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Chap;  XXXVIII.  Règlement.  Dêfènfes  à 
tous  Archevêques  Cf  Evéques  d'introduire 
dans  leurs  Dlocifes  l'ufage  desScufriptions 
Cf  Signatures,  fans  Délibération  d:s  Evé- 
ques revêtue  de  Lettres  Patentes  du  Roy  re- 
gijlrées  en  la  tour.  24Ô 

Chap:  XXXIX.  Edit  du  Roy,  donné  à  Paris 
au  mois  de  Mai  1716,  portant  Règlement 
fur  les  Amendes  des  Eaux  Cf  Forêts ,  les 
Jugement  rendus  fur  les  Procès-verbaux  des 
Grands-Maîtres  Cf  autres  Officiers ,  l'exé- 
cution des  condamnations  d'amende ,.  les 
appels  de  ces  condamnations ,  les  tems  de 
relever  Cf  faire  juger  ces  appels,  les  peines 
contre  les  inutiles  Cf  vagabonds,  Cfc.  242 

Chap.  XL.  Claufe  d'avertijjèrnent  dans  un 
Contrat  de  conjlitution ,  rfempéchc  point  la 
ceffation  des  arrérages  du  jour  des  offres 
réelles;  mais  la  diminution  d'efpeccs  arrivée 
avant  l'échéance  du  terme  porté  par  la  claufe, 
tombe  fur  le  Débiteur ,  Cf  non  les  autres  di- 
minutions arrivées  depuis  le  terme  :chu,fi  le 
Débiteur  n'a  pu  payer,  comme  s  il  y  avait 
faifie.  247 

Chap.  XLI.  Arrêts  de  là  Cour  de  Parlement 
concernons  les  Droits  honorifiques ,  qui  ju- 
gent : 

i°.  Que  la  qualité  du  plus  grand  Cf  plus  noble 
Fief  fiiué  dans  une  faroiffe,  n'ejl  point  un 
titre  capable  d'attribuer  les  Droits  honorifi- 
ques ,  à  l'exclujion  du  Seigneur  qui  porte  le 
nom  du  Village. 

2°.  Que  le  Seigneur  Jujiicier  qui  a  les  mouvan- 
ces environnant  V  Eglife  Cf  le  Cimetière ,  a 
droit  de  prétendre  les  Droits  honorifiques. 

j6.  Que  les  mots  de  Fondateur  de  cette 
E  o  l  1  s  E >  écrits  depuis  cent  cinquante  ans 
fur  lagrojje  Cloche,  ne  jbnt  pas  un  titre  fuf- 
fifant  pour  prouver  la  qualité  de  Fondateur 
de  VEgufe. 

40.  Que  les  Armoiries  appofes  à  la  mattrejfe 
fure  du  Chœur ,  Cf  un  Banc  pofé  dans  le 
Cliœur  à  l'endroit  le  plus  honorable,  n'au- 
torifent  pas  à  prétendre  les  Droits  honorifi- 
ques de  la  même  Eglife. 

50.  Que  le  Seigneur  jujiicier  qui  porte  le  nom 
du  Village  où  l'Eglfeejl  fituée,  a  droit  de 
fe  dire  Seigneur  temporel ,  Cf  ejl  réputé  Fon- 
dateur de  l'Eglife. 

6°i  Qu'il  a  droit  d'être  recommandé  nommé- 
ment aux  Prières  publiques,  d'avoir  la  pre- 
mière place 'au  Chœur ,  Cfjcuirde  tous  Us 
autres  Droits  honorifiques. 

70.  Que  les  comptes  de  la  Fabrique  de  V Eglife 
lui  feront  ptefentés  en  chef  tous  Us  ans,  Cf 
qu'il  fera  nommé  dans  la  préfentation  avant 
le  Curé  du  lieu,  fuivant  les  Placards  des  Pays- 
Bas. 

8°.  Que  Us  Abbés  Cf  Chapitres,  en  qualité  de 
Patrons  collateurs  de  la  Cure,  Cf  de  gros 
Décimateurs  du  Village,  ne  peuvent  préten- 
dre Us  Droits  honorifiques  à  l'exclufion  du 
.  Seigneur  du  lieu. 

£°.  Que  les  Curés  primitifs  Cf  leur  Vicaire  per- 
pétuel 'font  obligés  de  préfenter  l'Eau  bénite 
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tion  congrue  du  nouveau  Curé,  qu'au  prorata 
de  ce  qu'il  perçoit  dans  leflites  D'txmes ,  Or 
c'efi  aux  autres  Décimateurs  EcclefiajHques 
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Il  fuffit  d'ajjigner  fous  le  nom  relatif  de  lui , 
ou  leurs ,  pour  une  demande  en  retrait  ligna- 
ger,  quand  on  a  pt 


fonne  qu'on  affigne. 
Il  Mtjl  pas  befotn  d'exprimer  pour  une  de- 


mande en  retrait,  laperfonne  à  qui  on  laijfe 
V Exploit,  quand  on  a  dit  d'abord  la  per- 
fonne  à  qui  on  parloit. 
Un  Mineur  fuivant  la  Coutume  de  fon  domicile, 
quoique  majeur  dans  une  autre  Coutume  où 
un  héritage  qu'on  retire  fur  lui  eft  fitué ,  ne 
peut  être  ajfignéen  fon  nom,  comme  majeur. 

29  S 

Chap.  LXIV.  Baux  à  cheptel,  Coutume  de 
Bourbonnais ,  article  y  y  3  Or  fuivans. 
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propriété  du  Prince  fon  époux  ;  Or  fila  Prin- 
'  cejfepeut,  ouefi  tenue  de  les  reprendre  en 
nature,  ou  V ejlimation. 

Si  les  inferiptions  de faux  interejfant  différentes 
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PITRES:  xxix 
Chap.  LXVI.  On  peut  unir  plufieurs  Cures  ; 
fans  appeller  les  gros  Décimateurs  aux  pro- 
cédures faites  pour  parvenir  à  l'union. 
La  Portion  congrue  dûe  à  deux  ficaires  per- 
pétuels étant  une  fois  Jixee ,  on  peut  unir  ces 
Portions  congrues  à  une  Cure  nouvellement 
érigée ,  fans  que  les  gros  Décimateurs  puif- 
fent  demander  de  diminution,  fous  prétexte 
que  le  nouveau  Titulaire  a  plus  qu  'à  ne  faut 
pour  le  remplir  de  la  Portion  congrue,  Or  de 
^  celle  qu"d  doit  à  fes  ficaires.  3  1 9 

Chap.  LXVII.  Donation  entre-vifs  de  biens 
préfens  Or  à  venir  déclarée  nulle;  Or  jugé 
qu'on  ne  peut  divifer  les  biens  préfens  des 
biens  à  venir.  3  2 1 

Chap.  LXVIII.  Tutelles  ou  Curatelles  géné- 
rales pour  la  perfonnt  Or  pour  les  biens ,  ne 
peuvent  être  portées ,  ni  par  privilège  de 
Commitrimus  ou  autre ,  ni  par  connexité> 
pardevant  autre  Juge  que  le  Juge  ordinaire. 

Chap.  LXIX.  Dans  les  Coutumes  de  Sens  Of 
de  Troyes ,  qui  admettent  la  repréfentation 
en  ligne  collatérale  jufqu'aux  enfant  des 
frères  Or  faturs,  le  neveu  efi  préféré  à  l'oncle 
du  défunt ,  fuivant  le  Droit  Romain ,  Or 
l'oncle  n'efi  admis  à  concourir  dans  la  fuccef- 
fion  des  meubles ,  acquêts  Or  conquéts.   3  24. 

Chap.  L XX.  Arrêt  qui  adjuge  aux  Curés  les 
Navales  contre  des  Religieux  qui  les  préten- 
daient. $30 

Chap.  LXXI.  Le  Seigneur  Haùt-Jufiicier  ne 
peut  dans  fa  Paroiffe  prétendre  qu'on  lui 
donne  LEau  bénite  autrement  qu  en  la  ma- 
nière ufitée,  Or  fuivant  la  pojfejfion. 

Et  la  difiribution  du  Pain  béni,  au  immédiate- 
ment après  ceux  qui  font  en  Jurplis  Or  com- 
pofent  le  Clergé,  fans  difiinâtion  des  Laict 
Or  des  Ecclefiaftiques ,  Or  enfuite  préfirable- 
ment  à  tous  autres.  3  3 1 

Chap.  LXX1I.  Nullité  d'une  Plainte  qu'on 
fait  rendre  à  un  Seigneur  obfent,  Or  parde- 
vant fon  propre  Juge ,  Or  contre  le  Maire  de 
fille  qui  a  toutes  fes  caufes  commifes  par- 
devant  le  plus  prochain  Juge  Royal. 

Nullité  d'une  Procédure  faite  par  un  Juge  com- 
mis par  la  Cour  pour  informer  fur  la  Plainte 
d'un  Particulier,  quand  ce  Juge  reçoit  la 
Plainte  de  l'Accufe,  Or  informe  à  fa  requête, 
n'étant  point  commis  pou*  ce. 

Réparation  d'honneur  autentique  ordonnée  être 
faite  au  Maire  de  la  Pâle  par  le  Bailli  du 
lieu,  qui  a  infulté  le  Maire  grièvement  Or 
publiquement.  332 

Chap.  LXXIII.  La  difcipUne  des  Collèges, 
Or  les  contefiations  pour  les  Bout  fes  Or  Prin- 
cipautés, doivent  être  portées  devant  le  Chan- 
celier del'Univerfité;  mais  fera -ce  par  la 
voye  judiciaire ,  ou  fans  forme  ni  figure  de 
Procès  f  3  3  y 

Chap.  LXXIV.  Juge  d'Eglife  ne  peut  fans 
abus  permettre  de  faifir  ni  faire  ejlimation 
de  chofes  temporelles.  .  la  même.. 

Chap.  LXXV.  Décharge  de  la  Contraint» 
par  corps. 

à  it) 


Digitized  by  Google 


sxx  TABLE    DES  LIVRES 

Un  Marchand  de  Vtn  ayant  acheté  des  Vins  Bénéfices  fujets  à  rêfidence ,  feront  tenus 

d'un  autre  Marchand  de  Vin,  Or  lui  ayant  d'opter  incejfamment ,  fmon permis  aux  Ccl- 

peur  ce  donné fes  billets,  il  paffe  depuis  une  lateurs  d'y  nommer.                la  même. 

obligation  du  contenu  en  fes  billets  quiyfont  Chap.  LXXX.  Defenfes  de  recevoir,  publier 

annexés,  au  profit  du  Chargé  du  recouvre-  eu  exécuter,  imprimer,  vendre  ou  diflribuzr 

ment  des  effets  du  Vendeur  des  Vins:  Jugé  aucunes  Eulles  ou  Brefs  de  Cour  de  Rome, 

que  l'obligation  à  fait  novation ,  Or  qu'à  n'y  *  fans  Lettres  Patentes  du  Roy  regifirées  en  la 

a  pas  lieu  à  condamner  l'acheteur  par  corps.  Ccur. 

Chap.  LXXVI.yfrréf  de  Règlement  en  faveur 
des  Curés  centre  les  Religieux  de  l'Ordre  de 
Clteaux,  qui  juge  que  l'exemption  de  payer 
laDixme,  attribuée  à  l'Ordre  de  Cîteaux, 
n'a  plus  lieu  lorfque  les  héritages  pafent  en 


?4? 

Chap.  LXXXI.  Défenfes  aux  Jurés  de  Com- 
munautés de  Métiers,  d'exiger  des  dépenfes 
de  bouche,  buvettes  eu  amies  chefes,  à  peine 
de  punition  corporelle.  344 
Chap.  LXXX  II.  Jufiificatjon  d'Un  Hulffier 
des  Tailles  acevf:  injujlement. 
d'autres  mains,  Orque  cette  exemption  de  la  Dçferfss  aux  Officiers  de  I  Lleclion  des  Sables 
Dixme  des  Ciflerciens  ne  peut  être  convertie  dulonne  de  Je  taxer,  ni  recevoir  des  épices 
en  un  droit  aelif  de  la  lever  ;  Or  adjuge  les  fur  les  Sentences  où  le  Procureur  du  Rcy  ejl 
Navales  au  Curé.  jjS      feul  Partie.  Janeuie. 

Chap.  LXX  VI I;  Chevaliers  de  Saint  La^ai  e  Chap»  L  X  XXIII.  L'aciion  en  dommages  O 
confirmés  dans  le  dreit  Cï  privilège  de  pou-  interdis  peur  quafi  d.'lit ,  ne  fe  preferit  eus 
voir  pofeder  des  Per.fions  fur  tcutes  Jcnes  par  trente  ans.  ^y 
de  Bénéfices ,  quoique  maris,  Or  de  ccrfetver  Chap.  LXXXIV.  Tiue,  quoique  feus  femg 
dans  l'état  du  mariage  celles  qui  leur  auront  privé,  efi  un  jvfie  tare  peur  preferire,  s  d 
été  données  comme  Clercs,  cuqu  ils  fe  feront  ny  a  aucune  interruption,  Or  Ji  ion  peut 
réfervh  en  rêfignant  leurs  Bén  fices.  340  1  afcnnablement  prejumer  que  lu  date  en  ejl 
Chap.  LXXVlil.  Meûnier  prévaricateur      v.ntable,  du  moins  d  donne  lieu  d  accorder 


puni.  34.1 
Chap.  LXXIX.  Arrêt  de  la  Ccur  de  Parle- 
ment ,  qui  ordonne  que  les  Statuts  de  l  Uni- 
ver  fit  î  de  Paris  feront  cxxutés,  G*  en  cen- 
fjquer.ee,  que  ceux  qui  pofedent  des  places 
dans  les  Collèges  de  ÏVràverfué ,  avec  des 


la  preuve  par  T.moins  de  la  po[!eJJicn  arti- 
cule p:naant  dix  ans,  en  vertu  de  ce  rijf. 
Contrat  ue  vente  ncn  erfaifiné  dans  les  Ccuiu* 
nus  de  NantUjment ,  JujU  pour  acqusrir  la 
piefcript'icn.  347, 


LIVRE  SEPTIEME. 


Chap.  I.  CI  la  prefeription  de  cinq  ont  efi 
rec  ue  en  crime  d'aCultere  fimple, 
ou  d'adultère  double,  eu  incefiusux  f 

Si  l'âge  de  la  femme,  le  filencc  du  mari,  eu  la 
réconediation ,  empêche  Vaciufation  d'adul- 
teixf  349 

Chap.  IL  Arrêt  duGrand-Confed,  qui  or- 
donne que  les  arrérages  de  la  penfion  d'un 
Chevalier  de  Sa'uit  Lajare  feront  payés  par 
les  héritiers  de.  l'Abbé,  à  ccmpier  du  pur 
de  fa  prife  de  pojfejjion  de  l'Abbaye,  juf- 
qu'au  jour  de  Jèn  décès.  3  y  1 

Chap.  Jll.  Procédure  criminelle  à  la  requête 
de  Parties  non  interejfées,  quoiqu' Habitons 
d'une  Paroijfe  fe  plaignons  des  mœurs  de 
leur  Curé,  ejl  nulle  Or  abufive.  3  y  a 

Chap.  IV.  Décès  dun  homme  dans  un  lieu 
rfattrèue  point  de  Jurifdiâion ,  s'd  étoit 
domicilié  aideurs.  3  y  4 

Chap.  V.  Le  défaut  d'expreffion  du  domiede 
du  Tejlatcur,  Or  du  lieu  où  a  été  fait  le  Tefla- 
ment  qui  fe  trouve  paffé  devant  un  Curé, 
n'eft  pas  une  nullité,  quand  U  ejl  dit  que  le 
Curé  s' ejl  tranjporté  dans  la  maifon  du  Tef- 
tateur,  Or  qu  défi  certain  que  le  Tejlateur 
demeuroit  dans  l'étendue  de  la  Paroijfe  du 
Curé. 


Le  Tefiatner.t  où  d  ejl  dit  que  le  Tejlateur,  en 
pr?fence  au  Notaire,  eu  du  Cun  Or  des  Té- 
moins, a  déclaré  qu'il  voulait  dicler  Or  nom- 
mer, comme  en  effet  d  a  diclê  Or  nommé, 
fans  répeter  en  prél'ence  de  moi  &  des 
Témoins ,  ne  peut  cependant  être  débattu 
de  nullité. 

Quoique  le  Tejlament,  en  difant  dicté  &  nom» 
mé|  lu  Ôtreiû,  ne  difs  pas  en  préfeuco 
du  Noraire  fie  des  Témoins,  d  n'efi  pas 
nul,  s'd  efi  dit  à  la  fin  :  Fait  ôt  palié  en 
préfenec  du  Notaire  &  des  Témoins,  la 

même. 

Chap.  VL  En  matière  d'aceufation  de  violence 
Or  mauvais  traite  mens  faits  par  des  HuiJJiers 
des  Tailles  contre  des  Colleclcurs  Or  Tailla- 
bles,  l'information  eontr'eux faite,  portant 
preuve  de  faits  graves ,  doU  prévaloir  à  leur 
Procès-verbal,  quoiqu'd  fou  antérieur  à  la 
Plainte  de  leur  Accufateur,  Orqu'd  n'ait 
point  forme d'infeription  en  faux  contre. 

Punition  de  ces  Huijfiers  violens  par  interdis 
tion pendant fix mois,  aumône,  dommages- 
intérêts  civils,  Or  dépens.  3  y 7 

Chap.  VIL  Tejlament  militaire  nuncupatif 
fait  en  Efpagne  déclaré  nul ,  Or  fans  exécu- 
tion fur  les  biens  fituis  en  France.       3  y  0 
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Cbap.  Vni.  Une  perfonnc  obtient  Sentence  Lequel  confirme  une  Sentence  du  Lieutenant  dé 

par  défaut,  qui  lui  fait  délivrance  d'un  don  Police  de  Paru,  qui  règle  ks  réceptions  a  Ut 

mutud,  avec  dépzns;  le  Condamné  pajfe  Maîtrife. 

tranfafticn  avec  la  Donataire  mutuelle,  qui  Tait  défenfes  décrire  les  réceptions  à  Maîtrife 

lui  remet  les  dépens  :  Fnjuite  la  Donataire  Cr  ApprentifTagi ,  fur  desfeudks  volantes, 

mutuelle  demande  que  fon  contrat  de  mariage  Défenfes  de  difpenfer  des  chefs-d'œuvre ,  detèf- 

foit  déclaré  exécutoire  contre  le  Condamné,  cevoir  des  repas,  même  volontairement  ofi 

Cr  dans  la  copie  qu'elle  donne  de  ce  contrat  ferts. 

de  mariage ,  ellefupprime  la  claufe  qui  rend  Et  prononce  des  condamnations  contre  des  An1 

le  don  mutuel  nul,  &  trcnquz  une  autre  claufe  tiens  de  la  Communauté,  en  les  interdifani 


Sentenc:  de  délivrance ,  Cr  prend  des  Lettres  Curé,  pour  irrévérences  commifes  par  M, 

de  refàfon  contre  la  tranjadion.  Jugé  qu'il  fous  prétexte  d'avertiffement  de  fe  mettre  à 

y  efi  recevabk,  Cr  dans  fon  appel.  genoux  pendant  l'Ura'fon  de  lèpres,  envers 

Au  fond,  jugé  qu'un  don  mutuel  entre  mari  Cr  les  Seigneur  Cr  Dame  de  la  Paroi  fe.  ?8j> 

femme  n  ejl  pas  valable,  dans  le  cas  même  Chap.  X  VIJI.  Collatéraux  admis  à  propofer 

de  la  femme  jurvivante,  quand  par  leur  con-  la  nullité  d'Un  mariage,  par  le  dfaut  de 

trat  de  mariage  il  ejl  jlipulé  que  le  fonds  de  préfence  du  propre  Curé,  Cr  par  le  dfaut 

la  communauté  appartiendra  au  mari  furvi-  de  la  bonm  vie  Cr  moeurs  de  la  femme,  jpo 

vant ,  n'y  ayant,  en  ce  cas,  ni  égalité ,  ni  Chap.  XIX.  Arrêt  du  22  Février  1717,  por- 

réciprocité  requifes.                       363  tantRéglement  entre  ks  Corps  de  Marchands 

Chap.  IX.  Il  y  a  abus  dans  un  Jugement  de  Or  Métiers  d'Abbcvdle.  393 

Juge  d'Eglife,  qui  fait  des  injonctions  aux  Chap.  XX.  Les  Gardes  du  Corps  de  Monfieur 

Juge,  Grefikr  Cr  hu  jjkr  Royal,  k  Duc  dOduns,  Cr  fes  autres  Officiers, 

Il  y  a  abus  dans  un  Décret  de  Juge  d'Fglife,  ainfi  que  des  au:res  Princes,  aufijuzls  Ve- 

qui  ordonne  la  faifie  Cr  annotation  de  bkns.  xemption  des  Tailks  ejl  attribué: ,  ne  peu- 

57<f  vent  en  jouir  qu  en  fat'vfaifant  aux  forma- 

Chap.  X.  Déclaration  duRcyiu  2%  Janvier  lités  prefcrites  par  ks  R.gkmzns ,  Cr  en 

1717,  concernant  ks  Religieux  Mendions ,  jujlifiant  de  leur  fervice  aQu:l.  404 

Cr  les  Bénéfices  ou  Penfions  qu'ils  peuvent  Chap.  XXI.  H  n  ejl  point  dû  de  LodsCrVen- 

pojjeder.                                   377  tes  par  des  co- Héritiers  qui  rentrent  dans 

Chap.  XI.  Motifs  qui  doivent  faire  juger  un  kurs  parts  Cr  portions  héréditaires,  faute  de 

Procès,  préalablement  a  un  autre  qu  il  faut  payement  des  femmes  pour  kfqu:lks  ils  ks 

furfeoir.                                    3  78  avaient  abandonnées  à  leur  co-Heritkr^ 

Ch^p.  XII;  Les  rentes  folidair  es  nommées  L'exhibition  eft  valablement  faite  dans  iSÊJbu- 
I-  retches  en  Tcuraine  Cr  autres  Provinces  tums  du  Maine,  en  laiffant  copiz  au  Seigneur 
voifr.es,  étant  rachetées  Cr  rembourses  par  du  titre  de  propriété, 
l'un  des  co-J  refeheurs,  k  fins  de  lart.  152  Une  copie  cotlationnée  d'une  dcldrarion  ren- 
de la  Coutume  de  Tour  aine  ejl  que  chacun  due  par  ks  anciens  Propriétaires  d:s  biens , 
des  autres  co-Frefcheurs  Cr  co-Débiteurs  ejl  n'ejl  pas  fujfifante  pour  pr.  t.-ndre  des  Cens 
recevabk  à  faire  au  premier  k  rembourfe-  injblites,  Rentes,  Bans  Cr  Corvées, 
ment ,  chacun  peur  fa  part  Cr  portion.  380  II  n  ejl  dû  aucune  amende  ds  Coutume  dans  les 

Chap.  XIII.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parkment  cas  ci-dejfus,  faute  d:  donner  par  déclara- 

en  faveur  des  Gradués,  qui  juge  entry  autres  tion,  pour  k  recel  des  ventes,  Crc.  40$ 

quejlkns,  que  iEglife  de  iatnt  Orner  n'ejl  Chap.  XXII.  Contrainte  par  corps  fiipulée 

point  exempte  de  l  expeÛative  des  Gradués,  dans  une  obligation  à  Lyon,  par  me  fou- 

quoique  de  vingt-huit  Canonicats  neuf  foient  mijfion  aux  riguzurs  de  la  Confervation  , 

affeàcs  à  des  Gradués  par  iéreilion  de  FE-  s'exécute  indépendamment  defçavoir  fi  VO' 

vêché ,  Cr  qu'ainfi  ks  Gradués  ayent  droit  bligéejl  Négociant,  ou  non.  408 

à  ces  Canonicats  par  autre  tare  que  la  Prag-  Chap.  XXIII.  Retrait  f  odal  adjugé,  non- 

matique  Cr  k  Concordat.                  3  8  2  objlant  la  réception  en  foi  faite  par  ks  Offi- 

Chap.  XIV.  I'dk  abufée,  enfant  fait,  dom-  ckrs  de  la  Seigneurie,  en  la  Coutume  du 

mages  C*  intérêts.                         384  Maine.                             la  même; 

Chap.  XV.  Il  faut  procéder  à  Bar,fuîvant  les  Chap.  XXIV.  Rbglbmest.  Permis  aux 

Concordats,  par  appel  des  Juges  des  Sei-  Marchands  de  Bois  qui  auront  payé  aux 

gneurks  fituées  dans  k  Barrois ,  même  fur  Gardes  des  Ports  de  la  Rivière  proche  ks 

le  point  de  fç avoir  fi  un  Seigneur  a  certains  Forêts ,  le  droit  d'arrivage  des  bois ,  Cr  celui 

Droits  Seigneuriaux ,  comme  celui  de  faire  de  l'enlèvement  deflits  Ports,  de  ks  faire 

dijl'dkr  en  eaux-de-vie  ks  marcs  de  raifin  >  conduire  Cr  pajfer  en  tel  autre  Port  que  bon 

privativement  aux  Particuliers  de  fa  Sei-  leur  fembkra,  de  ks  y  vendre  Cr  décharger, 


Chap.  XVI.  Arjèt  de  Règlement  du  20  Fivrkr      qui  achetèrent  kfitits  bois,  de  payer  aucun 
17 1  7>  pour  laCtmnunauté des  Maîtres  Ta-      droit  aux  Gardes  defd.Ports,  pourvû  que  les 


gneune. 


k  tout  eu  partie ,  funs  être  tenus,  ni  ceux 


bletiers. 
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d'avoir  payé  les  droits  d'arrivage  G  d'enlè- 
vement des  premiers  Ports ,  à  moins  qu'ils 
ne  fejournent  à  terre  ès  Ports  où  lefd.  Gar- 
des font  établis ,  G  que  kfdits  Gardes  ne 
s'en  foient  chargés  fur  un  Rcgijlre ,  pour 
Veiller  à  la  confervation  G  répondre  des  bcis 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  G  enlevés , 
fous  telles  peines  qu'au  cas  appartiendra. 

409 

Chap.  XXV.  Arrêt  du  Grand  -  Confeil ,  du 
1 1  Mars  17 17,  pour  les  Rangs  G  Séances 
des  Officiers  des  Marêchaujfées  dans  les 
Bailliages,  qui,  en  donnant  Commiffion  au 
Prévôt  des  Maréchaux  à  Châtillon  G  Bar- 
fur-Seine  ,  pour  ajfigner  les  Officiers  ordi- 
naires de  ces  lieux ,  ordonne  par  provifion 
qu'il  préfidera  en  la  Chambre  du  Confeil 
pour  l'InjlruÛion  G  Jugement  de  Procès  de 


IVRES 

Enjoint  aux  Supérieurs  des  Cordeliers  de  pré- 
senter incefjamment  au  Roy  les  prétendus 
Statuts  de  leur  Ordre  r.on  auterifs  de  Let- 
tres Patentes  enregijlrées  en  la  Cour,  fi  au- 
cuns y  a,  pour  être  autorifs  par  Lettres 
Patentes  du  Roy,  s'il  lui  plaù  de  leur  en  ac- 
corder; G  cependant  défenfes  aufdits  Reli- 
gieux Supérieurs  d'exécuter  bfouffrix  exé- 
cuter les  défenfes  portées  par  lefdits  Statuts, 
de  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  féculiers, 
€r  devant  les  Ordinaires  des  lieux. 
Avec  explication  des  cas  dans  lefquels  ils  peu- 
vent fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  Royaux 
G  Séculiers.  418 


niant  prendre 


fa  compétence ,  même  de  bris  de  Prifons  des 
Accufis  détenus  de  fon  Ordonnance.  4 1 2 
Chap.  XXVI.  Un  Légataire  univerfd  ayant 
obtenu  la  main -levée  du  fcellé  appofè  à  la 
requête  de  la  Partie  publique ,  avec  la  déli- 
vrance des  meubles  G  effets ,  G  les  heritiers 


Chap.  XXX.  Un  Particulier  veut 

à  Partie  le  Juge  qui  l'a  condamne,  prend 
CommiJJion  de  la  Cour,  avec  renvoi  devant 
un  autre  Juge ,  d'une  Plainte  qu'il  rend 
contre  le  premier;  fait  informer  contre  lui, 
G  enfuite  le  prend  à  Partie  :  Jugé  que  cette 
Procédure  extraordinaire  n'ejl  point  compa- 
téle  avec  une  prife  à  Partie,  G  que  c'ejl  un 
fait  non  admijible  pour  jujlifier  cette  prife 
à  Partis.  422 


du  défunt  s'étant  préfentès,  fans  qu'il  leur  Chap.  XXXI.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parle- 


ait  demandé  la  délivrance  de  fon  legs ,  celle 
qu'il  a  obtenue  de  la  Partie  publique  ne  lui 
fuffit;  ni  de  dire  que  le  refus  qu'il  a  fait  de 
remettre  aux  heritiers  les  effets  de  la  fuccef- 
fion ,  équipolle  à  une  demande  en  délivrance , 
parce  que  Reus  excipiendo  fit  Aâor  ;  G 
fans  avoir  égard  à  de  telles  allégations ,  ce 
Légataire  univerfel  eft  jujlemeni  condamné 
à  la  refitution  des  fruits  envers  les  heritiers 
du  Teftateur ,  faute  de  leur  avoir  demandé 
jWmellement  la  délivrance  du  legs  univerfel. 

4»? 

Chap.  XXVII.  Héritage  propre  baillé  à  rente 
foncière ,  repris ,  faute  de  payement  de  la 
rente ,  puis  vendu ,  ejl  fujet  à  retrait. 

Quand  il  eft  énoncé  parlant  à  qui  l'Exploit  ejl 
fait ,  ce  n'ejl  pas  une  nullité  de  n'avoir  pas 


ment,  portant  fuppreffion  de  deux  Ecrits, 
le  premier  intitule  :  Lettre  d'un  Curé  du 
Diocèfe  de  Châlons  à  un  Curé  de  Reims, 
du  20  Février  17 17.  Le  fécond  intitulé: 
Sentence  du  Bailliage  de  Châlons ,  por- 
tant défenfes  d'expofer  en  vente  un  Li- 
belle intitulé  :  Lettre  d'un  Curé  du  Diocèfe 
de  Châlons  à  un  Curé  de  Reims.  424 
Chap.  XXXII.  Nonobjlant  des  Lettres  de 
rémijjîon  furprifes ,  VAccufé  ejl  condamné 
aux  Galères  à  perpétuité.  42  7 

Chap.  XXXIII.  Arrêt  notable  de  la  Cour  de 
Parlement,  qui  a  décide  trois  Quejtions  im- 
portantes : 

La  première,  que  l'Obligation  d'une  femme 
majeure  autorifée  par  fon  mari  mineur,  n'ejl' 
valable. 


pas 

répété  à  l'endroit  des  offres  fur  le  retrait  >  La  féconde,  que  les  Lettres  de  change  tirées, 

G"  où  il  ejl  dit  que  la  copie  a  été  laiffée,  par-  endojfées  ou  acceptées  par  un  mineur  éman- 

lant  à  qui  cela  a  été  fait.                 4 1 6  cipi ,  non  Négociant ,  n'ont  pas  de  lieu. 

Chap.  XXV III.  Arrêt  de  laCour  de  Parle-  La  treifiéme ,  que  les  Délégations  G  Tranf- 

ment ,  du  17  Aîars  1717,  qui  renvoyé  M'.  ports  faits  par  un  mineur  émancipé  b  marié, 

François  Prevojl  de  Mironcourt,  Prêtre  de  fes  revenus  à  échoir,  ne  peuvent  valoir, 

habitué  à  Saint  Mtrry  à  Paris ,  ancien  Pré-  la  même. 

fident ,  Prévôt  Royal ,  Juge  ordinaire  G  Chap.  XXXIV.  Doyen  Rural  faifant  fonc- 

Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville  G  tion  de  Promoteur  dans  une  Procédure  cri- 

Prevôté  de  Doulens  ;  G  M \  Charles  -  M-  minelle  contre  un  Curé  de  fon  Doyenné ,  la 

colas  Prevojl  de  Ricarville,  Subjlitut  de  Mon-  Procédure  ejl  abufive. 

fieur  le  Procureur  Général  en  lad.  Prévôté,  Promoteur  qui  fait  entendre  pour  Témoins  les 

G  Maire  de  ladite  Ville,  des  aceufations  Dénonciateurs ,  commet  abus, 

contr'eux  intentées  à  la  requête  de  Monfieur  II  y  a  abus  lorfqu  e  l'Official  fait  fonction  de 

le  Procureur  Général  en  la  Cour,  fauf  aufd.  Juge  après  avoir  ouvert  fon  avis ,  G  follicité 

Prevojl  à  fe  pourvoir  contre  les  Denoncia-  le  Promoteur  de  requérir  l'interdiction  de 

teurS  pour  leurs  dommages  G  intérêts ,  ainji  VAccufé. 

qu'ils*  aviferont ,  Cr  que  l'Arrêt  fera  lû  G  L'Official  commet  abus,  brfqu'U  ajfeoit  un 

publié,  fans  qu'il  ait  été  fait  droit  fur  leur  Jugement  fur  des  Procès-verbaux  de  vifite 


Requête  à  ce  que  ces  aceufations  fujfent  dé- 
clarées caler:  nleufes.  la  même. 
Chap.  XXIX  Dejlitution  d'Abbejfe  jugée  abu- 
five. 


qui  font  faux ,  ou  faits  après-coup. 
Il  y  a  abus  dans  une  condamnation  de  20  liv. 
par  forme  de  rejlitution  ,  prononcée  par 

II 
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ïl y  a  pareillement  abus  dans  la  permiffion  de 
faifir  fur  ce  Curé,  donnée  par  V Officiai , 
fous  prétexte  de  l'exécution  de  fa  Sentence 
définitive. 

La  qualité  d'Official  ejl  incompatible  avec  la 
Charge  de  Confeilkr-Clerc  dans  un  Pr.fi- 
dial.  4Î7 
Chap.  XXXV.  Reglemens  pour  les  Pro- 
cédures criminelles,  &  fingulierement 
pour  la  validité  des  Informations ,  Inter- 
rogatoires, Procès-verbaux,  defeription 
&  repréTentatipn  des  Pièces  fervaat  à 
conviction. 
Dans  une  Information  il  faut  faire  déclarer 
précifément  par  les  Témoins ,  s'ils  font  pa- 
rens,  alliés ,  ferviteur s  ou  domefiiques. 
N'y  inférer  aucunes  interlignes. 


Ny  faire  aucunes  interrogations 
lie' 
a 

rapher  par  lui 


Si  le  Témoin  repréfente  quelques  pièces  fervant 
à  conviclion,  ùs  parapher,  Cries  faire  pa- 


Y  approuver  toutes  les  ratures. 

Dans  l'Interrogatoire  ,  il  faut  n'y  pas 

mettre  d'interlignes. 
Signer  Cf  faire  figner  Us  renvois. 

Y  repréfenter  les  pièces  de  conviclion,  les  pa- 
rapher par  VAccufè  Cf  le  Juge ,  fi  elles  ne 
Vont  été. 

Si  VAccufè  refufoit  de  répondre,  tt  Juge  fera 
figner  fon  Procès-verbal  par  VAccufè,  Cf 
mentiende  fon  refus,  Orne  donnera  pas  à 
VAccufè  qui  refufe  de  répondre ,  plus  long 
délai  pour  répondre  que  de  vingt  -  quatre 
heures. 

Pour  les  Pièces  servant  a  conviction , 
il  faut  faire  Procès-  verbal  de  leur  état ,  Cf 
en  faire  une  exacte  defeription  en  préfence 
des  Parties  c'tviles,  s'ily  en  a,  du  Procureur 
du  Roy,  les  parapher  Cr  faire  parapher. 

Pièces  a  vérifier  doivent  être  communiquées 
à  chaque  Expert  f -parement ,  Cf  les  pièces 
de  comparai/on. 

Les  Pifxus  df.  comparaison  doivent  être 
repnfentées  à  VAccufè  pour  en.convenir  Cf 
en  ordonner  la  réception ,  Cr fi  VAccufè  les 
contefie,  le  Juge  en  drejfera  fon  Procès-ver- 
bal, peur  y  peurvoir  après  qu'il  aura  été 
communiqué  au  Procureur  du  Roy  j  lors  du- 
quel Procès  -  verbal  les  pièces  feront  para- 
phées, Crfait  mention  du  paraphe,  ou  de 
la  raifon  pour  laquelle  il  n'avoit  pas  été  fait. 

44  ? 

Chap.  XXXVI.  Si  la  Dot  fe  prend  fur  les 
bien  fufiitués,  quand  la  fubfiitution  eft 
pcfi-ticuït  au  nuiridge.  4.4.4 

Chap.  XXXVIf.  Règlement.  Les  Maîtres 
Craveurs  font  obliges  de  tenir  Regifire  en 
Ici  1  forme,  duns  lequel  ils  doivent  mar- 
<i"-'-r  pur  par  jour,  par  poids  Cf  par  efpeces, 
i.)  (■  'dl  che  non  marqué  du  Poinçon  du  ler- 
7.  vr,  qmkurji-,  a  perlée  pour  graver,  Cries 
1  -  il  r.t-s  (s  i'xiiiïures  de  ceux  à  qui 
1  ■  ?/'..,  die  appartiendra ,  à  peine  de  con- 
jfjVijfwv  ;  <.n.»r£  f  ail'elle  non  marquée;  Cf 
l  rrv.ts  a::  u  /  .-.^  r  de  faire  preuve  de  la 
ï't,nic  v  :.    .if t.  J I. 
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faujfetédeVenregifirement}  défenfesau  con- 
traire. 444 

Chap.  XXXVIII.  Faire  vifiter  Us  Femmes 
Cr  Filles  aceufées  de  Groffejje  récelée. 

Faire  exhumer  les  Enfans  nés  de  grojfejfes  réce- 
lées, Us  faire  vifiter  par  Chirurgiens  Jurés 
nommes  d'office,  dont  ils  drejferont  leur  rap- 
port ,  qu'ils  affirmeront  devant  U  Juge. 

Faire  publier  l'Ordonnance  de  Henri  II.  de  Fé- 
vrier 1  h  6,  Cria  Déclaration  du  2  y  Février 
1708;  Cr  lorfque  de  tels  cas  font  jugés, 
joindre  un  certificat  de  ces  publications.  445 

Chap.  XXXIX.  Juge  ne  peut  faire  d'Infiruc- 
tion  hors  de  i  étendue  de  fonRejJbrt,  qu'il 
n'y  foit  autorifè  par  Arrêt  de  la  Cour,  la 

même. 

Chap.  XL.  Injonction  de  publier  Us  Ordon- 
nances fur  Us  récelemens  des  Groffeffes ,  Cr 
d'envoyer  des  certificats  de  ces  publications. 

447 

Chap.  XLI.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement , 
qui  d  fend  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  de 
quelque  qualité  Cf  condition  qu'elles  foient , 
de  jouer  ni  donner  à  jouer  dans  les  Maifons 
Cr  boutiques ,  même  aux  Foires ,  à  quelque 
Jeu  de  ha\ard  que  ce  puijfe  être ,  Cf  particu- 
lièrement aux  Dej ,  Cf  Jeux  appelles  le 
Hoca,  laBalïette,  le  Pharaon,  le  Lanf- 
quenet,  la  Dupe ,  fous  quelques  noms  ou 
formes  qu'ils  puijjent  être  déguifés. 

En  quel  cas  Us  Propriétaires  des  maifons  dont 
les  Locataires  donnent  aujfi  à  jouer,  peuvent 
être  condamnés  folidairement  avec  Ufdits 
locataires  au  payement  des  amendes,  Cf 
leurs  maifons  fermées.  la  même. 

Chap.  XL1I.  Arrêt  de  la  Cour  de  ParUment, 
du  Mardy  4  Mai  1717,  qui  faix  dfienfes  à 
toutes  perfonnes  de  faire  imprimer  aucun 
Arrêt ,  Cf  à  tous  Imprimeurs  d'en  imprimer 
fans  permiffion  particulière  de  la  Cour,  ob- 
tenue par  Arrêt  furRequête  préfentée  à  cet 
effet.  •  448 

Chap.  XLIII.  Ce  n'efipas  un  corps  de  délit  à 
un  Prêtre  qui  peut  dire  la  Méfie ,  d'y  faire 
l'Eau  bénite ,  quoiqu'il  foit  interdit  des  fonc- 
tions Curiaûs  Cf  Vicariales. 

Quand  il  parcît  que  la  matière  déférée  à  un 
Officiai  n'efi  pas  un  d:lit,  en  prononçant 
qu'il  y  a  abus ,  on  ne  renvoyé  pas  à  un  autre 
Offic'uil  ;  Cf  VEvêque  qui  procède  au  lieu  de 
fon  Promoteur,  cfi  condamnabU  en  des  dom- 
mages Cf  intérêts. 

La  Contumace  doit  s'infiruire ,  lorfque  l'Ac- 
cufi décrété  d'ajournement  perfonnel,  qui  a 
fubi  interrogatoire,  ne  comparoît  pas  pour 
la  confrontation.  449 

Chap.  XLIV.  Dans  U  cas  de  Fol  il faut  ins- 
truire par  recollement  Cr  confrontation ,  Cr 
juger  avec  ajjlfiance  de  Conjeil.  4f  o 

Chap.  XLV.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  en 
faveur  de  la  Noble  fe ,  qui  juge  que  de  faire 
valoir  une  TuilUmce  n  efi  point  faire  aile 
dérogeant  à  NobUffe.  la  môme. 

Chap.  XLVI.  Taxe  des  Juges  Cr  Officier  t 
peur  Us  Infiructwns. 
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Obligation  de  rendre  les  épices  Cr  vacations 
prifes  mal-à-propos. 

Renvoi  c  V  Audience  des  Affaires  légères.  4Ç  * 

Chap.  XLVU.  La  Femme  originaire  de  Paris, 
mariée  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  avec 
dérogation  à  tcute  autre ,  Cr  domicilie  à 
Paris  ,  ne  peut  hypotequer  les  domaines 
qu'elle  pojfede  en  Normandie. 

Ses  enfans,fes  héritiers,  foit  bénéficiaires  ou 
purs  Crfimpks,  peuvent  exciper  des  mêmes 
moyens  dont  elle  auroit  pu  je  défendre,  Cr 
on  ne  peut  leur  oppofer  le  défaut  de  Lettres. 

4H 

Chap.  XLVIII.  Arrêt  qui  déboute  d'un  Re- 
trait lignager  en  la.  Coutume  de  Bourbonnois, 
faute  d'avoir  fait  les  offres  avec  le  mot  à  par- 
faire, employé  par  Vart.  148  de  la  Coutume 
de  Bourbonnois,  au  lieu  duquel  on  avoit  mis 
fuppléer.  ♦  4ff 

Chap.  XLIX.  Execution  de  l'Ordonnance 
maintenue,  Cr  un  Particulier  déclaré  non- 
recevable  dans  fon  appel  en  la  Cour  des  Ay- 
des ,  faute  par  lui  de  V avoir  relevé  dans  les 
trois  mois  portes  par  l'article  47  du  titre 
commun  de  l'Ordonnance  pour  toutes  les 
Fermes ,  du  mois  de  juillet  1 6 80.        46 } 

Chap.  L.  Réglemens  généraux  pour  la  police 
des  Prifons,  droits ,  devoirs  &  fondions  des 
Greffiers  des  Geôles ,  Geôliers  Cr  Guichetiers 
def dites  Prifons ,  enfembk  le  Tarif  des  droits 
attribués  aufitts  Geôliers.  464 

Chap.  LI.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes ,  du 
19  Juin  1717»  concernant  ks  Jnfcriptions 
en  faux  contre  ks  Procès-verbaux  d:s  Com- 
mis des  Fermes,  qui  ordonne  l'exécution  des 
Déclarations  des  6  Janvier  Cr  14  Avril 
1699,  Cr  18  Décembre  1714,  concernant 
les  Inscriptions  de  faux  contre  lefd.  P roc  s- 
verbaux  des  Commis  aux  Aydes:  Lt  fait 
défenfes  aux  Elus  de  prononcer  à  l'avenir  la 
jonClion  d'aucun  Procès  entre  différentes 
Parties  Cr  fur  diffaens  faits,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  Cr  intérêts ,  Crc.  la 

même. 

Chap.  LU.  Arrêt  du  Parlement,  du  22  Juin 
17  17,  concernant  la  confervation  Cs"  le  dé- 
pôt des  Minutes  des  Greffiers  Cr  Notaires 
décedés ,  ou  qui  ont  ceffè  leurs  fondions , 
fuivant  un  précèdent  Arrêt  du  27  Juin  1 7 1 6. 

455 

Chap.  LUI.  Règlement.  Défenfes  à  toutes 
fortes  de  perfonnes,  de  quelque  qualité  Cr 
condition  qu'elles foient,  déjouer  ni  donner 
à  jouer  dans  ksMaifons  Cr  Boutiques,  même 
aux  Foires,  à  quelques  Jeux  de  hasard  que 
ce  puijfe  être ,  Cr  particulièrement  aux  Dez , 
Cr  Jeux  appelles  le  Hoca ,  la  Baflctte ,  le 
Pharaon ,  le  Lanfquenct ,  la  Dupe ,  fous 
quelques  noms  ou  formes  qu'ils  pui  jfent  être 
dègulfés ,  à  peine  d'amende  ;  lefquelles  con- 
damnations ne  pourront  être  prononcées  que 
fur  les  dcp'fnions  de  deux  Témoins  dignes 
de  foi,  ou  fur  les  Proces-verbaux  de  deux 
Officiers  de  Police,  contre  ceux  qui  feront 
furpns  en  contravention ,  avec  défenfes  de 


ES  LIVRES 

troubler  les  Officiers ,  lorfquyils  feront  obli- 
gés d'aller  dans  les  Maifons  où  Von  donne 
à  jouer.  467 
Chap.  LIV.  Pour  recevoir  un  payement  d'une 
collocation  dans  un  ordre,  il  faut  rapporter 
le  titre  fubjijlant;  Crwie  féconde  expédition 
d'une  Sentt.^e  par  dfaut,  fans  avoir  la 
fignificaiion ,  nefujit  pas.  4<Î8 
Chap.  LV.  Legs  fait  par  la  mere,  à  la  charge 
de  paya  les  dettes  du pere ,  ejl-il  cenfé  com- 
prendre le  douaire  dû  par  le  p-tre  ?  la  même. 
Chap.  LVI.  Arrêt  de  la  Ccur  de  Parlement, 
qui  juge  l'obligation  d'exécuter  les  Ailes 
faits  en  minorité ,  quands  ils  font  autorifés 
par  des  approbations ,  Cr  par  l  uf.ge fait  de 
ces  AÙes  en  majorité.  la  même. 

Chap.  LVII.  Arrêt  de  la  Ccur  des  Ayes,  du 
27  Juillet  1717,  qui,  fur  la  Requête  du 
Fermier  des  Aydes  d'Vrieans,  ordonne  l'e- 
xécution de  ta  Déclaration  du  jo  Janvier 
1717,  Cr  en  confluence  que  par  p^ovifion 
les  Marchands ,  Lcmmiffionnaires  Cr  autres 
de  la  faille  Cr  Lieu  ion  d  Orléans ,  qui  front 
des  envois  de  leurs  Eaux-de-vk ,  ou  qir  en 
achèteront  pour  les  tranfporter  d'un  liai  à 
un  autre,  feront  tenus  de  faire  avant  l'enlè- 
vement leurs  fournirions  aux  Commis  du 
Fermier,  dans  le  lieu  d'où  les  Eaux-de-vie 
devront  être  enlevées,  de  rapporter  la  preuve, 
tant  de  l'arrivée  Cr  décharge  d.flites  Laux- 
de-v'ie  au  lieu  de  leur  dejtinaticn ,  que  du 
payement  des  droits  d'Entrées,  s  Us  font  dûs, 
à  peine  de  cenfifeation  des  Eaux-de-vie ,  Cr 
de  cinq  cens  livres  d  amende.  47  5 

Chap.  LV11I.  Arrêt  notable  de  la  Ccur  de 
Parlement  de  Normandie ,  du  29  Juillet 
1 7 1 7^  qui  juge  qu  un  mariage  qu'un  majeur 
a  marqué  vouloir  célébrer  en  font:  avec  une 
perfonns  dont  il  avoit  des  enftns,  Crqui  n'a 
étetraverf:  que  par  des  oppofitions  Cr  pro- 
cédures uijujtes,  n  ejl  point  abufif,  Cr  pro- 
duit les  effets  civils ,  quoiqu'il  ait  été  différé 
à  être  célèbre  jufquà  la  dernière  maladie  de 
celui  qui  l'a  contracté.  474 
Chap.  LIX.  Arrêt  contradictoire  de  la  Cour 
de  Parlement ,  rendu  au  profit  de  la  Commu- 
nauté des  Maîtres  Pâtijfiers  de  la  P'ûk  de 
Paris,  qui  juge  que  ks  Boulangers  de  la 
même  Pille  ne  peuvent  pas  faire  ni  cuire  des 
Gâteaux  V  avant -ve'dk  ou  veilk  des  Rois. 

487 

Chap.  LX.  Arrêt  notable  de  la  Cour  des  Ay- 
des, concernant  ks  Importions,  Taxes 
d'office,  Défunions  de  Fermes  d'avec  ks 
Communautés  :  La  nécejjité  d'avoir  des  Let- 
tres Patentes  pour  ces  fortes  de  d.furéions. 

488 

Chap.  LXI.  Accufé  ne  doit  être  admis  à  la 
preuve  d'aucuns  faits  jujlificatifs ,  qu'après 
l'inftruCi'wn  du  Procès. 
Le  Juge  qui  contrevient  à  cette  règle,  commet 
une  nullité.  4$P 
Chap.  LX1I.  En  quel  cas  ks  Juges  peuvent 
fe  taxer  des  Epices  en  matière  criminelle. 
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Chap.  LXI1I.  Règlement  général  touchant 
la  police  des  Prijons  du  Rejfort  de  la  Cour, 
droits,  devoirs  Gr  fondions  des  Greffiers 
des  Geôles,  Geôliers  &  Guichetiers  dcfdites 
Prifons.  4S>° 

Chap.  LXIV.  Juges  inférieurs  ne  peuvent 
bannir  hors  Vétendue  de  leur  Reffort.  la 

môme. 

Chap.  LXV.  Bigamie  :  Quelle  punition  ce 
crime  fait  Al  infliger  à  une  femme  qui  -en  efl 
convaincue  t  1*  même. 

Chap.  LXVI.  Arrêt  du  Grand -Confeil  du 
Roy,  pour  la  perception  des  droits  de  Cham- 
part  ou  Terrage.  49 1 

Chap.  LXVII.  Nullités  dans  les  Procédures, 
donnent  lieu  de  répeter  les  frais. 
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Minutes  d'information  doivent  être  fignées  à 
chaque  page,  ùr  ne  doit  y  avoir  d'inter- 
lignes. 

Celui  qui  a  fait  fonÛion  d'Huiffier  dans  une 
affaire,  ne  peur  y  faire  dans  la  fuite  la 
Jonction  de  Greffier,  autrement  commit  nul- 
lité, dont  le  Juge  qui  Va  commis  efl  refpon- 
fable,(jc.  491 

Chap.  LXVIII.  Procureur  Fifial  ne  peut 
faire  fonftion  de  Juge  dans  les  affaires  fu- 
settes à  communication.  492. 

Chap.  LXIX.  Pièce  arguée  de  faux ,  tirée 
d  un  Procès  pendant  aux  Enquêtes,  pour 
être  envoyée  dans  une  Juflice  où  Von  injlruit 
le  Procès  contre  VAccufïpour  d'autres  faits. 

la  mCme. 
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A  P  P  RO  B  A  T  1  O  N. 

T 'A  1  examiné,  par  l'ordre  de  Monfcigneur  le  Chancelier  ,  les  ManuCcrits  deflincs  à  former  la  fuitt  du 
J  Journal  des  Audiences,  Se  j'ai  trouve  que  l'Impreffion  n'en  peut  être  que  tnis-utile.  A  Paris  ce  2  Mars 
1748.  RASSICOD. 


PRIVILEGE    DU  ROY. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  6c  de  Navarre  :  A  nos  ames  Se  féaux  Confeillers  le* 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand- 
Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Licutenans  Civils ,  &  autres  nos  Jufliciers  qu'il 
appartiendra ,  Salut.  Notre  amé  Mich  el -Antoine  David,  fils  aine,  Libraire  à  Paris,  Noust 
a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  imprimer  Se  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  Le  Journal 
s)  es  Avdssncks  do  T  a  »  s.  t.  in  f.  s  t  o£  T  a  t  s  s ,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Privilège  pour  ce  nécefTaires  :  A  ces  Causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  Nous' lui 
avons  permis  Se  permettons  par  ces  Préfentes ,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  en  un  ou  plufieurs 
Volumes,  5c  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  Se  de  le  vendre,  faire  vendre  &  débiter  partout  notre 
Royaume  pendant  l'elpace  de  douze  atu^es  confécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date  defd.  Préfentes  : 
Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs- Libraires  Se  autres  perfonnes,  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'elles 
foient ,  d'en  introduire  d'Impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéidànce  ;  comme  auffi  d'imprimer 
ou  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucun 
extrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  d'augmentation,  correction,  changement  ou  autres,  (ans  la 
permiflîon  exprefle  Se  par  écrit  dud.  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifeation 
des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans,  dont  un 
tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  Se  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  ou  à  celui  qui  aura  droit 
de  lui ,  &  de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts;  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregifrrées  tout 
au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Libraires  Se  Imprimeurs  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la 
date  d'icelles  ;  que  l'impredîon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume ,  Si  non  ailleurs ,  en  bon 
papier  de  beaux  caractères,  conformément  à  la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  (bus  le  contre-fcel 
des  Préfentes;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie,  Se  notamment  à 
celui  du  10  Avril  172  y  ;  qu'avant  de  Pexpofer  en  vente,  le  Manufcrit  qui  aura  fêrvi  de  copie  à  l'Impreffion 
dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée ,  es  mains  de  notre 
très-cher  Se  féal  Chevalier  le  Sieur  d'AcuEssE  au  ,  Chancelier  de  France ,  Commandeur  de  nos  Ordres , 
&  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique ,  un  en  celle  de  notre 
Château  du  Louvre,  Se  un  en  celle  de  notredit  très-cher  Se  féal  Chevalier  le  Sieur  d'Aguesse  au, 
Chancelier  de  France  :  le  tout  à  peine  de  Nullité  des  Préfentes ,  du  contenu  defquelles  vous  mandons 
de  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant .  ou  fes  ayans  caufes,  pleinement  Se  paifiblement ,  fans  fouffrir 
qu'il  le/ir  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée 
tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  foit  tenue  pour  dùement  lignifiée ,  Se  qu'aux 
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copies  collationnées  par  l'un  de  nosamési  feaur  Confeîllers  &  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  Comme  à 
l'Original.  Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Servent  fur  ce  requis,  de  lYre  pour  l'exécution 
d'icelles  tous  Actes  requis  &  néceflâires,  fans  demander  autre  permiflîon ,  &  i.onobflsnr  i  I.imeur  de  Haro, 
Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires  :  C  a  r  tel  crt  notre  plailir.  D^nnk  i  P.ris  le  dix-neuviéme 
jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante,  &  de  notre  Règne  le  trente  -  cinquième. 
Par  le  Roy  en  fon  Confcil.  Signé,  S  A  I N  S  O  N. 

Regiflré  fur  le  RegiJIre  XI I.  de  la  Chambre  Royal*  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris,  AT.  394  , 
Fol.  274,  conformément  aux  anciens  Règlement,  confirmés par  celui  du  28  Février  1723.  A  Paris  ce  2I 
Mars  17JO.  Signé,  Le  Gkas,  Syndic.  * 

Et  ledit  Sieur  David  a  cédé  le  prélent  Privilège  à  Meflîeurs  Le  Gkas,  David  père,  Paulus- 
dv-Mesnil  ,  Mouchet,  Huart  ,  Despllly,  Rollin,  Gissev,  Nvon,  Nicolas  Le  Clerc  k 
Bordelet,  Ganeau,  Bauche  fils.  Dl"?*m) ,  Bbunet ,  David  jeune,  &  Mûiveai;  ,  à  chacun 
lui  vint  leur  part  dans  ledit  Ouvrage.  A  Paris  le  20  Mars  17JO.  Sirné,  David  l'aîné. 

Regiflré  fur  le  Regifire  XII.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris,  la  Ceffion 
ci -de fus  au  préfent  Privilège,  Fol.  290,  conformément  aux  Règlement ,  &  notamment  à  t Arrêt  du  Confcil 
du  10  Juillet  174/.  A  Paris  ci  22  Mai  17J0.  Signé,  Lm  Gras,  Syndic. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

SOLDAT    AUX   GARDES  TROUVÉ  DANS  LA 
Ville  de  Paris ,  pEpée  au  coté  en  habit  travejli ,  condamné  aux  Galères, 

IffiTSyST*^!  ^       Janv'cr  171 1  »  en  la  Tour-  qui  changent  d'habits  &  de  noms,  &  rien  de  plus 

j^i  j.      Isi  i^^jui  "elle  criminelle ,  efl  intervenu  A  r-  puniflabic  ;  c  e/l  ce  que  le  Roy  a  condamné  par  j  ^ 

K  RKJ'"1'     r  '  rir  ]v'\uA  Pi<*rre  Majonnet ,  l'a  déclaration  ,  du  22  Juillet  1 692.  regiftrée  le  2  7 

jSdJSS^j  dit  la  Perle,  a  été  condamné  aux  Septembre  fuivant  ,  par  rapport  aux  Soldats  aux 

Ipaaac^-laj     alcres  pour  s'être  «-averti.  Gardes.  V.  Loix  Criminelles ,  rom.2_p.277.  / 
Sien  Je  plus  dangereux  que  ces  fortes  de  gens  * 

Extrait  des  Regiftres  du  Parlement. 

Du  16  Janvier  I7M. 

E  U  par  la  Cour  le  procès  criminel  fait  Majonnet,  dit  la  Perle  ,  &  auparavant  Baguette, 
par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet ,  à   prifonnier  ès  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  , 


la  requête  du  Subflitut  du  Procureur  Général  du    appcllant  de  la  Sentence  contre  lui  rendue  par 
Koy,  demandeur  &  aceufatcur  contre  Pierre   ledit  Juge  le  31  Décembre  dernier,  par  laqucih* 
Tomt  Fi*  t*n.  /.  A 
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ledit  Maionnet  eft  déclaré  dûcmcnt  atteint  &  con- 
vaincu d'av  oir  été  trouvé  l'épée  au  coté  en  habit  tra- 
vclli  en  cette  Ville  de  Taris  ,  au  préjudice  des  dé- 
fenfes  ponces  par  la  Déclaration  du  Roy,  pour  ré- 
paration &  autres  cas  ,  condamné  à  fervir  le  Roy 
comme  forçat  en  fes  Galères  l'clpacc  de  cinq  ans  : 
Oui  &  interrogé  en  ladite  Cour  ledit  Ma  onnet 
fur  facaufe  d'appel  ôtcas  à  lui  impofez,  tout  cun- 
lideré  LADITt  COUK  a  mis  &  met  l'appella- 
tion &  Sentence  de  laquelleaété  appellé  au  néant , 


émendant  pour  les  cas  rélultans  du  procès , 
damne  ledit  Pierre  Majonnet ,  dit  la  Ferle ,  à  être 
mené  Se  conduit  es  Galères  du  Roy  ,  pour  en 
icellcs  être  détenu,  6c  fcrv'r  ledit  Seigneur  Roy 
comme  foreut  le  tems  &  clpace  de  trois  ans  ;  5c 
fera  le  préfent  Arrêt  lû  publié  &  alliché  par  tout 
où  beloin  fera  ,  à  la  diligence  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roy.  Fait  en  Parlement  le  1 6  Janvier 
1711.  Collationné.  Si^uc ,  L  O  R  N  E. , 


CHAPITRE  II. 


Les  intérêts  d'une  fomme  de  deniers  pupillaires  prêtée  par  obligation  &  (lipide* 
par  icelle  ,  déclai  t'i  uj'uraires. 

LE  20  Janvier  171  r  ,  en  l'Audience  de  la    Arrêt  qui  a  jugé  conformément  à  la  propontioii 
Grand'Chainbre  &  fur  les  concluions  de  ci-delius. 
Al.  l'Avocat  Ocnù al  de  la  Moignon,  cil  intervenu 

Fait  Jur  lequel  t 'Arrêt  a  été  rendu. 


JEAN  MONGARNY,  Tuteur  de  Pierre 
Savoye,  prêta  par  obligation  le  on/e  Mars 
170  ,  la  fomme  Je  trois  cens  livres  des  deniers 
de  fon  Mineur  ,  aux  lieurs  Jean  &  Claude  Contan- 
cin  ,  qui  en  faveur  de  la  minorité  dudit  Savoye 
s'obligèrent  par  le  même  A  île  d'en  payer  l'inté- 
rêt ;  l'intérêt  a  été  exactement  fervi  pendant  fîx 
années ,  il  fut  même  payé  au  mois  de  Janvier 
J7oS,  fur  le  principal,  la  fomme  de  cent  livres 
audit  Sav<  ye  pour  lors  Ma  cur  ;  au  mois  de  Mars 
fuivant,  il  y  eut  de  fa  part  ci>mmandement  de 
payer  le  reliant  du  principal  <St  des  intérêts ,  (lifte 
&  CMcution  en  même  tems;  offres qe  celles  def- 
dits  lîcuw  Contancin  à  deniers  déi ouverts,  de 
yer  la  fomme  de  cent  dix  livres,  foûtenans  n'en 
voir  plus ,  puilqu'jls  avoient  payé  cent  livres 


fur  le  principal  ,  &  quatre -vingt  dix  livres  en 
intérêt» ,  qui  comme  uluraires,  dévoient  être 
imputez  fur  ledit  prim.ip.il  ;  oppofition  en  confe- 
quence  de  leur  part ,  au  commandement ,  à  la 
lailie  Se  exécution.  Sentence  eft  rendue  qui  dé- 
boute de  1  oppofition  ,  ordonne  que  les  faille  & 
exécution,  eneommencées  feront  faites  &  parache- 
vées pour  les  deniers  en  provenans  être  employez 
au  payement,  tant  du  reliant  du  principal,  quo 
des  intérêts  ;  &  condiimne  lefdits  lieurs  Contan  • 
cin  aux  dépens.  Appel  par  Arrêt  du  20  Janvier 
17. 1  ,  ladite  Sentence  a  été  calîée  ,  les  intérêts 

{>ayez  déclarez  comme  ufuraires  &  imputez  fur 
e  principal ,  &  ledit  Savoye  condamne  aux  dé- 
pens. 


Extrait  des  Regiflres  du  Parlement. 


EN  T  R  E  Maitre  Jean  Contancin  Prêtre , 
Curé  de  Chablis ,  Maître  l  laude  Contancin , 

Dofteurcn  Médecine,  ck  I^ainoilellc  Marguerite 
Berault  fon  I  ppuff ,  Appellans  d'une  Sentence 
rendue  au  Bailliage  d'Ifloudun,  le  18  Août  1708, 
d'une  part;  &  Pierre  Savoye ,  Intimé  d'autre 
part  :  après  que  la  Baune  Avocat  defdits  Con- 
tancin 5c  Berault  ;  ll'abeau  Avocat  de  Savoye  ont 
été  oiiis;  cnfcmblcdela  Moignon  pour  le  Procu- 
reur Général  du  Roy.  LA  COUR  a  mis  & 
met  l'appellation  &  ce  dont  aétéappcllé  au  néant , 
cmendant  ayant  égard  à  la  requête  de  la  Partie  de 
la  Baune,   ordonne  que  les  fommes  par 


payées  fur  les  intérêts ,  feront  imputées  fur  le 
principal ,  Se  en  confcqucnce  condamne  la  partie 
de  la  Baune  fuivant  fes  offres  de  payer  la  fomme 
de  cent  dix  livres ,  reliant  pour  parfaire  la  fom- 
me principale  ;  condamne  la  Parie  d'Ifabcau  aux 
dépens,  laufà  elle  fon  recours  contre  fon  Tu- 
teur ,  ainfî  qu'elle  avifera  bon  être ,  défenfes  au 
contraire.  Fait  en  Parlement  le  vingt  Janrier 
mil  fept  cens  onze.  Collationné.  Signi ,  LORNE. 

Voyez  l'Arrêt  du  ;8  Août  1696  ,  oii  tous  les 
moyens  fur  une  telle  queftion  font  rapportez  in 
mramifut  pjrum  ,  dans  l'ordre  de  fa  datte  au  Jour- 


CHAPITRE  III. 


Arrêt  rendu  en  faveur  des  Fabriques  des  Paroifes  pour' la  concefion  des 
Chapelles. 


eau  ce; 


,  Digitiz 
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LE  quatre  Février  1 609 ,  les  Marguilliers de 
S.  Jacques  de  la  Boucherie  de  cette  Ville  de 
Paris,  firent  la  conccflïon  d'une  Chapelle  à  An- 
toine Robincau  qui  écoic  pour  lors  Marguillier 
en  charge  de  ladite  Paroifle  ,  laquelle  conccflïon 
eft  conçue  en  ces  termes  -,  c'cft-à-fçavoir ,  que 
lefdits  Marguilliers  ont  baillé  &  baillent  de  tout&  k 
toujours  k  Antoine  Robintau  &  fa  femfne  pour  eux  & 
les  leurs  préfens  tfr  k  venir  lu  Chapelle  de  la  Magde- 
leine  qui  eft  dans  l'Eglife  de  S.  Jacques  de  la  Bouche- 
rie vis-k-vis  la  porte  du  Chueur  du  tiré  de  la  rue  des 
Ecrivains ,  ainfi  que  ladite  Chapelle  fe  comporte  & 
eft  de  prêftnt ,  pour  Ocelle  jouir  pat  lefdits  Robineau  , 
fa- femme  &  les  leurs  pr'tfens  &  a  venir  &  de  tout , 
moyennant  que  lefdits  Robineau  ,  fa  femme  &  Ut  leurs 
prefens  &  k  venir ,  feront  tenus  entretenir  de  fermeture , 
dt  vois  &  lu  vitres  d'icelle  de  toutes  réparations  néetf- 
faires  ,  mime  scelles  fermeture  &  vitret  faire  refaire  de 
neuf,  fi  befoin  eft  ,  enfemble  entretenir  ladite  Chapelle 
tornemens  &  luminaire  tous  les  bons  jours  &  Fêtes 
folemneites  bien  honnêtement ,  le  tout  k  leur  propre  coût , 
frais  &  dépens,  félon  leur  dévotion  &  volonté,  & 
outre  moyennant  la  fomme  dt  400  livres  tournois  que 
lefdiss  Marguilliers  ont  reconnu  &  tonfejfent  avoir  est 
C  reçu  défaits  Robineau  Ô"  fa  femme. 

Antoine  Robineau  &  fa  femme  avoient  joui  de 
cette  Chapelle  pendant  leur  vie,  &  après  leur  décès 
Marie  Robineau  leur  fille  en  avoit  joui  jufqu'à 
fon  décès  arrivé  en  1706,  de  forte  que  la  jouiffarfll 
du  perc ,  de  la  mere  &  de  la  fille  étoit  de  quatre- 
vingt  dix-fept  anj. 

M*.  François  le  Gendre  arrière  petit  fils  d'An- 
toine Robineau  par  les  femmes ,  avoit  fait  afllgner 
au  Châtelec  les  Marguilliers  de  S.  Jacques  de  la 
Boucherie  pour  voir  dire  que  fuivant  &  conformé- 
ment au  titre  de  conccflïon  faitcàfes  auteurs  de  la 
Chapelle  de  la  Magdelaine,  il  en  jouirait  fa  vie 
durant. 

Les  Marguilliers  avoient  foutenu  que  la  concef- 
fîon  devoit  finir  aux  enfans  du  premier  dégré,  parce 

S "autrement  cela  irait  à  l'infini,  qu'il  lailoic  ren- 
mer  le  mot  des  leurs  préfens  &  à  venir,  aux  en- 
fans  nez  &  à  naître  de  celui  à  qui  la  conceflïon 
étoit  faite  ;  que  c'étoit  le  fentiment  de  M'.  Charles 
Loifeau  au  Chapitre  1 1  des  Seigneuries  &  Droits 
Honorifiques ,  parce  que  ces  fortes  de  conceflîons 
ne  font  qu'un  fimple  ufage ,  de  force  qu'elles  ne 
font  qu'à  vie ,  encore  qu'il  foit  porté  par  icelles  que 


c'eft  à  perpétuité,  c'eft- à-dire,  pendant  toute  la       7  x  x  ' 
vie  de  celui  à  qui  on  fait  la  conceflïon  Se  de  fes       '  * 
enfans ,  &  en  termes  de  droit  l'ufage  le  plus  long 
accordé  à  toute  une  famille,  ne  pafle  jamais 
cent  ans.  L.  8.  fT  de  ufu  &  nfufmlln. 

Que  ce  mot  à  perpétuité  doit  s'entendre  fuivant  U 
condition  de  la  chofe  dont  on  parle ,  ut  cum  dicitur, 
dotis  caufam  ejfc  perpétuant ,  opéras  ,  perpétuas. 

Le  même  Auteur  ajoute  que  quelque  concef- 
fion  qu'il  y  ait  par  écrit  d«  Marguilliers ,  elle 
eft  revocable  à  toujours  comme  étant  un  précaire, 
parce  que  les  Marguilliers  ne  peuvenr  obliger  l'E- 
glife fans  le  contentement  de  tous  les  Paroi (liciis  ; 
car  autrement  il  dépendrait  des  Marguilliers  en 
charge  de  favorifer  comme  bon  leur  fcmbleroit  un 
de  leurs  Confrères  par  des  conceflîons  de  cette  qua- 
lice  à  perpétuité ,  ce  qui  ferait  d'une  trop  dange* 
reufe  ccnféqucnce  par  la  trop  grande  facilité  & 
les  complaifances  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  pour 
les  autres  :  &  enfin  que  ledit  le  Gendre  devoit  le 
contenter  que  fes  ayeuls  &  bifayeuls  euflent  tous 
joui  fi  long-tems  d'une  Chapelle  comme  celle  dont 
étoit  queilion  pour  une  lomme  de  quatre  cens 
livres. 

Que  c'étoit  fur  ces  confidératîons  qu'étoit  interve- 
nue la  Sentence  [du  Châtelet  le  1 1  Août  1710,  qui 
avoic  déclaré  le  titre  de  conccflïon  de  la  Chapelle 
éteint  &  anéanti  par  le  décès  de  Marie  Robineau 
fille  de  ceux  à  qui  on  avoit  concédé  originairemene 
la  Chapelle;  de  manière  que  la  Sentence  avoit  jugé 
clairement  &  difertement ,  que  les  conceflîons  de 
cette  qualité  étoient  limitées  aux  enfans  du 
mier  dégré ,  &  par  conféquenc  ne  pafl'oienc  point 
aux  petits  enfans  ni  aux  arriéres  petits  enfans ,  & 
la  Cour  a  confirmé  cette  Sentence  avec  amende  Su 
dépens. 

Il  eft  vrai  que  I* Appellant  fe  défiant  de  fa  caufe  , 
avoit  donné  une  requête  à  la  Cour  ,  tendante  a  ce 

S "il  fut  ordonné  qu'il  jouirait  fa  vie  durant  de  la 
apelle  en  queftion ,  avec  deffenfes  de  le  trou- 
bler ,  &  à  ce  qu'il  lui  fut  donné  acte  de  ce  qu'il  of- 
frait pour  gratification  à  l'Œuvre  &  Fabrique  par 
chacune  année  qu'il  jouirait  de  cette  Chapelle  la 
fomme  de  1 5  livres ,  ajourant  à  cela  qu'il  étoic 
Prêtre  habitué  en  ladite  Paroiflc.  La  Cour  lui 

[>ermit  de  jouir  de  ladite  Chapelle  en  payant 
iv.  (  fans  dire  par  an  )  au  lieu  des  quinze  livres 
par  lui 


Extrait  des  Regijlresdu  Parlement, 


ENTRE  M«.  François  le  Gendre  ,  Prêtre  du 
Diocèfe  de  Paris ,  Appellant  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Prévôt  de  Paris  le  deux  Août  1710, 
&  Demandeur  en  requête  du  ij  Février  171 1  , 
rendante  en  ce  qu'en  prononçant  fur  ledit  appel 
&  en  infirmant  ladite  Sentence ,  il  foit  ordonné 
que  fuivant  6:  conformément  au  titre  de  concef- 
lïon fait  à  fes  Auteurs  de  la  Chapelle  de  la  Mag- 
delaine, qui  eft  en  l'Eglifc  S.  Jacques  de  la  Bou- 
cherie vis-à-vis  une  des  portes  du  Choeur  du  côte 
de  la  rue  des  Ecrivains,  qu'il  jouira  fa  vie  durant 
de  ladite  Chapelle ,  avec  défenfes  de  le  troubler, 
&  à  ce  qu'il  lui  foie  donné  acre  de  ce  qu'il  offre 
pour  gratification  à  l'Œuvre  &  Fabrique  par  cha- 
cune année  qu'il  jouira  de  ladite  Chapelle  la  fom- 
me de  quinze  livres  ,  &  condamner  les  conreftans 
aux  dépens ,  d'une  part  ;  &  les  Marguilliers  de 
ladite  Paroiflc  S.  Jacques  de  la  Boucherie  Intimez 
&  Défendeurs  d'autre.   Après  que  Quillet  de 


Blaru  Avocat  de  le  Gendre,  &  Babel  Avocat  des 
Marguilliers  en  charge  de  S.  Jacques  de  la  Bou- 
cherie, ont  été  ouis,  cnfcmblc  de  la  Moignon 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi.  LACOUR 
a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  ,  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appcllé  fortira  effet ,  condamne 
l'Appcllant  en  l'amende  de.  douze  livres  &  aux 
dépens ,  fi  mieux  n'aime  la  Partie  de  Quillet  don- 
ner la  fomme  de  vingt-cinq  livres  pour  la  con- 
ceflïon de  la  Chapelle  en  queilion  ,  ce  qu'elle  fera 
tenue  d'opter  dans  huitaine  du  jour  de  la  lignifi- 
cation du  préfent  Arrêt,  linon  en  demeura  dé- 
chûe.  Fait  en  Parlement  le  vingt-cinq  Février 
mil  fepteens  onze.  Collationné.  Signé  ,  LORNE. 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  Jurifprudence 
n'authorife  point  les  Fabriques  à  rentrer  en  pofl'ef- 
fion ,  ni  à  difpofcr  d'une  Chapelle  où  les  perfon- 
nes  d'une  famille  ont  leur  fcpokure. 


Aij 
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CHAPITRE  IV. 

Donation  entrer  fs  riejl-elle  pas  réputée  à  caufe  de  mort ,  quand  elle  ejl 
faite  dans  la  maladie  qui  a  été  fuivie  de  la  mort  du  Donateur  ? 


Subjlitution  où  les  enfans  font  dans  la  condition  ,  ejl-elle  réputée  les  renfermer 
dans  la  dijpofîtion,  &  ne  peut-elle  pas  être  réputée  pure  S»  fimplc,  quoi, 
qu'elle  paroijje  conditionelle  ? 

Injiitution  à" héritier  contractuelle ,  peut-elle  être  compatible  avec  des  donations 
6-  legs  pojlérieurs ,  &  faut-il  en  ce  cas  que  le  rapport  fe  fajfe  en  ligne  direâe  ? 

i 

Déclaration  de  fis  aîné  &  principal  héritier  par  Contrat  de  mariage,  riejl- 
elle  pas  incompatible  avec  la  qualité  de  Donataire  ou  de  Légataire ,  &  en 
ce  cas  ^héritier  riejl-ilpas  obligé  au  rapport  f 


17  1 1. 


LE  S  queftions  ci-defTus  furent  agitées  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Ghambrc  pendant  vinge 
matinées  &  il  intervint  Arrêt  le  5  Mars  1711, 
fur  ces  queftions  entre  les  Princes  &  PrincelVes  de 
la  maiion  de  Condc  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury,  Avocat  Général  &  depuis  Pro- 
cureur Général. 

On  rapportera  d'abord  un  fommairc  de  ces 


l^rieufes  plaidoîcriej  ;  on  mettra  enfuîte  fous  les 
yeux  les  pièces  qui  en  fournirent  la  matière  ;  * 
enlin  on  rapportera  ce  qui  a  été  recueilli  le  plus 
amplement  qu'il  a  été  poiïible  du  fameux  Plai- 
doyer que  ht  pendant  deux  Audiences  M.  Joly 
de  Fleury  ,  portant  la  parole  pour  M.  le  Procu- 
reur Général. 
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LA  caufe  fut  plaidée  pendant  vingt  Audiences 
par  MM.  Dumont ,  Fieceau  6c  Secoullc  pour 
les  Princed'es  filles  de  Henry- Jules  de  Bourbon, 
premier  Prince  du  Sang,  Anpellantes  :  &  M. 
Guyot  de  Chefne  ,  pour  le  '1  utcur  des  enfans  à 
naître  de  Louis-Henry  Ducda  Pourbon  ,  Prince 
de  Condé  ,  Prince  du  Sang  :  &  M.  Tartarin  pour 
ledit  Louis-Henry  Duc  de  Bourbon  Intimé,  &  par 
M.  July  de  Fleury  ,  portant  la  parole  pour  M.  le 
Procureur  Général ,  qui  pendant  une  audience  de 
prés  de  trois  heures  rapporta  le  fait  Se  les  moyens 
des  Parties,  &  di Tenta  les  moyens  en  une  audien- 
ce fuivante  ;  voici  le  Sommaire  qui  fut  recueilli 
lors  de  ces  célèbres  audiences  ;  elles  paroiflbient 
avoir  pour  objets  ce  qui  fuit. 

i°.  Le  contrat  de  mariage  du  2j  Juillet  1685 , 
qui  donne  lieu  à  la  queilion,  de  ("çavoir,  s'il  contient 
une  fubrtitution  telle  qu'on  la  prétend. 

i°.  La  donation  du  15  Mars  I709,  par  rap- 
port à  laquelle  il  s'agit  de  fçavoir  fi  elle  cft  valable 
comme  donation  entre- vifs. 

}°.  Le  teftament  qui  contient  le  legs  univerfel 
en  faveur  de  feu  M.  le  Duc  ,  qui  fait  la  matière 
de  la  controverfe ,  pour  fçavoir  (i  cette  qualité  de 
légataire  univerfel  eft  compatible  avec  celle  d'hé- 
ritier déclaré  par  le  contrat  de  mariage. 

Quant  au  premier  titre  ,  &  à  la  qucflion  de 
fçavoir  lî  ce  contrat  de  mariage  emporte  au  profit 
de  feu  Monfîcur  le  Duc  que  l'on  marioit ,  & 
de  fes  defeendans  mâles ,  une  fuif.ituthn  de  tous 
les  biens  de  Louis  Prince  de  Condc ,  ayeul  de 
feu  M.  le  Duc  &  de  Henry -Jules  l'on  pere  ;  il  y 
a  deux  parties  du  contrat  de  mariage  a  confide- 
rer;  fçavoir  ces  expreffions  du  préambule,  qui 


ne  difpofe  point  par  lui-même  :  &  pour  con» 
ferver  la  pofterite  mafculine  defdits  Seigneurs 
Prince  de  Condc  &  Duc  d'Anguien  ,  6c  faire 
en  forte  que  les  Duchez  ,  Terres  &  Seigneu- 
ries 6c  autres  biens ,  qu'ils  pofledent ,  appartien- 
nent aux  mâles  defeendans  d'eux  en  légitime 
mariage...  Et  la  difpofition  qui  porte  :  a  été  cx- 
preflement  convenu _  qu'en  cas  que  ledit  Seigneur 
Duc  de  Bourbon  vint  à  mourir  fans  enfans  mâ- 
les ,  ou  fes  enfans  mâles  fans  enfans  mâles ,  iiîus 
de  mâles  ,  6k  que  ledit  Seigneur  Prince  Duc  d'An- 
guien eût  ci-après  un  ou  plufieurs  autres  enfans 
mâles ,  efdits  cas  les  filles  nées  du  préfent  mariage 
ou  qui  naîtront  de  l'enfant  mâle  dudit  Seigneur 
Frince  Duc  de  Bourbon  ,  cnfemble  les  mâles  illiit 
de  filles  ne  pourront  rien  prétendre  à  quelque  titre 
que  ce  foit  ou  puilfe  être  dans  les  terres  6t  autres 
biens  defdits  Seigneur  Prince  de  Condé ,  Seigneur 
Duc  &  Dame  Duchedë  d'Anguien  ,  autres  que 
celles  données  &  comprifes  au  préfent  contrat  ,ctc 
nonobstant  la  déclaration  de  fils  aîné  &  principal  hé- 
ritier ci-deflus  faite  en'  faveur  dudit  Seigneur  futur 
époux.  D'abord  il  faut  examiner  s'il  y  a  fubftitution. 

On  peut  faire  une  fubftitution  ou  exprefle- 
ment  ou  tacitement.  Ici  il  n'y  a  pas  de  fubllitution 
exprefle  foit  direflc  ,  foit  oblique.  ï  en  a-t'il 
une  tacite  f  Hicn  n'eft  exprimé  que  l'exclu- 
fion  des  filles.  Or  de  cette  exclufion  il  fuit  nécef- 
fairement  une  volonté  que  les  biens  que  ces  filles 
auroient ,  panent  en  d'autres  mains  ;  d'où  il  eft 
néceflaire  de  conclure  qu'il  y  a  fubftitution  tacite. 
Après  cela  quel  fera  l'effet  de  cette  fubftitution  ? 
Quelles  perfonnes  ,  quelles  conditions  ,  quels 
biens  rcniVme-c'clk  f  Quelles  perfonnes  font  î'ob- 
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jet  de  la  fubflitution  •?  On  ne  peut  douter  d'a- 
17  5  '•  bord  que  le  puiné  mâle  qui  naîtrait  de  Henry- Ju- 
les pere  du  l'eu  Duc  de  Bourbon  n'y  foie  compris. 
On  exclut  les  filles  du  Duc  de  Bourbon,  il  cft 
exprimé  nomément  dans  la  condition ,  c'clt  le 
cas  de  Ton  exillence  qui  fait  exclure  les  Mies. 
Inutilement  au  furplus  fcroit-il  appelle  (  fuppofc 
qu'il  cxiftàt  )  à  l'cxclufion  des  filles ,  fi  les  enfans 
mâles  du  feu  Duc  de  Bourbon  et  oient  appeliez 
avant  lui ,  &  c'eft  ce  qu'il  faut  examiner.  On 
n'alléguera  point  ici  la  Loi  TnU  S-  Seiu.  ff.  Àt- 
ItgAtii  2J  Dans  laquelle  ex  prsfumpti  memt  tefi*- 
ttris ,  le  dernier  mourant  de  deux  perfonnes ,  tou 


de  Louis  Prince  de  Condé  paflez  à  Henry-Jules 
fon  fili  &  dont  il  eft  mort  (àifi.  11  cft  fans  doute 
que  puur  fuppofer  que  le  feu  Duc  de  Bourbon  ait 
été  chargé  de  fubilitucion  quant  à  ces  biens ,  il  faut 
trouver  auparavant  qu  il  lésait  recueillis. 

Les  a-til  recueillis  ?  Ceil  ce  qu'il  faut  voir 
dans  le  contrat  dans  le  préambule  de  la  claufe  , 
il  y  a  Dmhti,,  Tara  ,  Sciymuritt  &  amstcs  font 
qu'ils  ptftdent.  L'cxprcffion  telle  que  celle- là  peut 
être  adoptée  à  tous  les  biens  indéfiniment ,  ou  à 
certains  biens  qu'ils  pofTèdent.  11  fauedonc  avoir 
recours  à  ce  qui  peut  faire  tomber  les  biens  fous 
une  difpofuion  exprclfc.  Il  y  a 
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i°.  la  déclaration 

tes  deux  chargées  de  rendre  la  difpofuion  à  un  d'héritier,  mais  cela  ne  va  pas  plus  loin  &  cela  ne 
tiers ,  cft  prélumé  appelle  à  la  fubltitution  de  ce  renferme  pas  plus  de  biens  que  la  pan  héréditaire, 
que  le  premier  mourant  a  recueilli. 

Les  Auteurs  demandent  trois  conditions  pour  faire 
l'application  de  celte  Loi,  à  l'effet  d'opérer  une  fub- 
ltitution tacite.  i°.Que  les  légataires  foient  honorez 
de  la  difpofuion.  2".  Que  ce  fL-ic  du  dernier  mou- 
rant .  que  le  tiers  appelle  recueille  la  fubflitution. 
3».  Que  ce  dernier  mourant  foit  chargé  de  reflituer 
1  héritage  en  entier  au  tiers  appelle  nommément  à  la 
fubflitution.  Ici  lesenfans  font  -  ils  dans  la  difpofî- 
tion ?  Le  langage  des  Ultramontains  eltde  dire  que 
dèflors  qu'on  eu  dans  la  condition  ,  on  cft  dans  la 
difpofîtion  ;  mais  parmi  nous  on  ne  fuit  cela  que 
quand  il  y  a  d'ailleurs  préférence  de  la  mafeulinité , 
&  que  La  condition  dans  laquelle  font  lesenfans, 
eft  une  condition  redoublée ,  s'il  meurt  fans  enfans 
ou  que  fes  enfans  meurent  fans  enfans  ;  ici  fans 
doute  la  condition  eft  redoublée  En  cas  que 
ledit  Seigneur  Duc  de  Bourbon  vint  à  mourir  fans 
enfans  mâles  ou  fes  enfans  mâles,  fans  enfans  mâles 
iflus  de  mâles.  11  y  a  préférence  des  mâles.  Deux 
conditions  fc  trouvent  exprimées ,  fuppofé  qu'il 
vienne  des  mâles  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  ,  fup- 
pofé qu'il  vienne  un  puîné  mâle  de  M.  te  Prince 
de  Condé.  On  ne  fubftitucroic  point  fi  l'on  n'a- 
voit  égard  qu'au  feul  puîné  mâle  de  M.  le  Prince 
de  Condé  ,  6c  il  n'y  auroit  plus  cette  confervation 
de  la  pofterité  mafeuline,  dont  l'cfperancc  pro- 
chaine devoit  être  dans  la  pofterité  mafeuline  qui 
naîtroitde  M.  le  Duc  de  Bourbon,  qu'on  marioit. 
Il  fuit  de  là  que  l'cxpreffion  du  puîné  mâle  de  feu 


20.  A  prendre droiç  parles  termes  oppofez  pour 
exclure ,  on  n'exclut  pas  les  filles  de  feu  M.  le 
Prince  de  Condé  ;  il  eîl  vrai  qu'elles  feraient  ex- 
clues des  biens  de  ce  Prince  leur  pere ,  s'il  y 
avoic  difpofîtion  de  ces  biens  en  faveur  d'autres 
perfonnes  ;  mais  l'cxclufion  des  filles  qui  naîtraient 
du  mariage  qui  alloit  être  contracté ,  ne  fçauroic 
opérer  une  difpofîtion ,  &  une  difpofuion  contre 
les  filles  du  mariage  de  feu  Moniteur  le  Prince 
de  Condé ,  qui  n'ont  été  nommément  exclues. 

y.  Ces  termes  :  nonobftant  le  déclaration  de  fils 
aîné  &  principal  héritier  ne  font  rien;  il  cft  vrai 
que  fi  onavoit  une  difpofîtion  de  tous  les  biens ,  il 
auroit  fallu  mettre  également  cette  claufe  ;  mais  de 
ce  que  cette  claufe  a  été  mi fe  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il 
y  ait  difpofuion  de  tous  les  biens  ;  au-contraire 
comme  il  n'y  a  pas  de  difpofuion  de  mus  les  biens 
qui  foit  nommément  exprimée  ,  il  ne  faut  l'appli- 
quer qu'à  ce  qui  cft  de  difpofuion  cxprcfTc  ,  c'eft- 
à-dire ,  à  ce  qui  eft  emporté  par  la  déclaration 
de  fils  aîné  &  principal  héritier.  A  tout  cela  on 
peut  joindre  ,  non  comme  un  moyen  décifif  ;  mais 
comme  une  préemption,  un  préjugé  intérieur 
de  la  famille  :  tant  d'actes  par  lefquels  feu  M.  le 
Prince  a  difpofé  de  fes  biens  comme  n'étant  pas 
chargez  de  fubflitution. 

Il  faut  venir  au  fécond  titre;  la  donation  du  Donation. 
Mars  1 709  ,  a  remonté  aux  principes;  le* 
Romaines  tendoient  à  faire  valoir  tous  les 
a  cl  es  cù  un  homme  difpufoit  fuivant  fa  volonté  ; 
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M.  le  Prince  de  Condé  n'a  été  mife  que  par  rap-  le  génie  prédominant  étoit  de  foumettre  les  biens  à 

porc  à  un  dégré  ultérieur  ,  après  la  poltcmé  maf-  la  volonté  arbitraire  de  leur  poffeÛeur  ;  le  teflamenc 

culine  qui  naîtrait  du  mariage  &  que  par  rapport  qui  ne  pouvoir  fubliflcr  comme  folemnel ,  valoir 

aux  delccndans  de  M.  le  Duc  qu'on  rrurioir ,  cette  comme  codicille  ,ou  comme  donation  à  caufe  de 

condition  de  la  naillànce  du  puîné  mâle  étoit  inu-  mort.  Mais  pour  examiner  par  rapport  à  nos  ufa- 


ges  la  qucflion ,  dont  il  s'a  eit .  diiti  nguons  deux 
temps ,  &  commençons  par  celui  qui  a  précédé 
la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris.  Nous 
trouvons  dans  ce  temps  trois  clafTcs  de  Coutumes. 

Les  premières  demandoienc  trente  jours  de  fur- 
vie  ,  comme  la  Coutume  de  Loris  pour  faire 
valoir  comme  donation  entre. vifs  des  donations 


tilc  ;  autrement  &  fi  on  l'y  appliquoit,  ce  ferait 
détruire  la  préférence  de  la  mai'culinité ,  fi  bien  3c 
fi  fortement  marquée  dans  ce  c  ontrat  de  mariage. 

Il  y  a  donc  vocation  à  une  fubflitution  pour  les 
enfans  mâles  de  M.  le  Duc.  Mais  quels  biens  fonc 
compris  dans  cette  fubflitution  f  II  s'en  préfente  de 
trois  fortes.  1».  Les  biens  donnez  par  le  contrat 

de  mariage,  1».  Ceux  qui  dévoient  paffer  par  ta  qui  étoient  à  caufe  de  more.  Les  fécondes ,  40 
déclaration  du  fils  aîné  &  principal  héritier  portée  jours ,  comme  Auvergne  &  Nivernois.  Les  troi- 
au  contrat  de  mariage.  j°.  Les  biens  non  compris  fiémes  n'avoient  point  du  touc  de  difpofuion  là 
ni  dans  la  donation  du  contrat,  ni  dans  la  décla-  deflus,  comme  l'ancienne  Coûtume  de  Paris.  11 
ration  de  fils  aîné  &  principal  heiiricr,  les  biens  falloit  alors  dans  1  ancienne  Coûtume  fuivre  les 
en  général  que  pofJcdoicnt  les  Princes  Louis  de  préemptions  qui  réfultoicnt  des  différences  efpé- 
Coodééc  Henry  Jules.  A  l'égard  des  biens  don-    ces.  Enfin  fur  les  Arrêts  on  a  conçu  l'article  de  la 

Coûtume  réformée  qui  veut  que  toutes  donations 
faites  par  perfonnes  giflantes  &c.  Après  cet  article 
qui  eft  une  loi ,  difïinguons  les  donations  faites 
dans  des  cas  non  prévus  par  la  Coutume  ;  c'eft- 


par  le  contrat ,  certainement  ils  ne  font  pas 
comprit  dans  la  fubflitution,  puifqueles  filles  y 
font  expreflement  appellées.  À  l'égard  des  biens 
qui  dévoient  palier  par  la  déclaration  de  prin- 
cipal héritier  oc  fils  aîné  .  on  ne  peut  douter  qu'ils 
ne  foient  compris  dans  la  fubflitution  \  de  fçavoir 

ce  que  c'eft  que  ces  biens ,  c'eft  ce  qu'on  exami-  qui  font  accompagnées  des  préemptions  portées 
ncra  dans  la  fuite.  par  l'article  de  la  Coûtume.  Le  défaut  des  pré- 

Refte  donc  les  biens  non  donnez  par  le  contrat,  fomptions  exprimées  par  la  Coûtume,  ne  con- 
non  compris  fous  l'effet  de  la  déclaration  de  fils  firme  pas  les  donations  ou  elles  ne  fe  trouvent  pas, 
aioé>& .principal  héritier,  c'eft-à  dire  ,  les  biens   bien  que  ces  préemptions  démùfent  les  don*- 


iatis  il 
À-dire 
fomptions 


cas  non  prévus 
qui  ne  font  pas  accompagnées  de  ces  pré- 
prévûes  par 


la  Coûtume  .  d'avec  celles 


i 
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lions  où  elles  fe  trouvent.  Une  donation  faite  la  Scrvin  le  vingt- huit  Juin  «597,  rapporté  dans 
veille  d'un  combat-,  à  l'inftant  où  l'on  va  être  fon  Recueil  in  -  fol.  Liv.  2.  page  157.  croit 
expolï  à  un  grand  péril ,  la  veille  de  la  profcfTion  dans  le  cas  d'un  homme  qui  avoit  fait  une  dona- 
Rcligieufe ,  feraient-elles  valables  ?  Nous  n'adop-  tion  après  avoir  été  taillé  de  la  Pierre ,  mais  to- 
lérons pas  le  fyftéme  des  Parties ,  qui  d'un  coté  ne  talemcnc  guéri.  Dans  l'Arrêt  de  160},  le  Donateur 
veulent  pas  qu'on  agite  rien  au-delà  des  expreflions  avoit  furvêcu  quarante  jours.  Un  pulmonique, 
de  la  Coutume;  6c  de  l'autre  veulent  qu'on  s'en  maladie  qui  affecte  20  ou  30  ans  un  homme,  par  la- 
tienne  littéralement  à  fexprcdîon  de  la  caufe;  en-  quelle  néanmoins  il  périt  à  la  fin.  L'Arrêt  de  l'Hôte 
forte  que  ce  qui  fe  rencontre  exprimé  en  la  caufe  du  :  8  Mars  1652 ,  étoit  dans  l'efpece  d'une  femme 
fe  trouvant  dans  une  donation  ,  il  faille  abfolu-  paralytique  qui  dans  cet  état  avoit  contracté  ma- 
J-ntes  préemptions  contraires  riage  &  eut  lept  en  fans.  L'Arrêt  de  1672  ,  étoit 
conclure  que  la  donation  foit  dans  le  cas  où  le  Donateur  avoit  furvêcu  trente  ou 
Mous  appliquerons  à  ce  que    quarante  jours,  (a)  Ici  les  certificats  ne  difent  rien 

précifement  contre  l'état  dangereux  de  la  maladie 
de  feu  M.  le  Prince  de  Conde  ;  d'ailleurs  ce  ferait 
des  certificats  contre  les  préemptions  admifes  & 
établies  comme  légales  par  la  Coutume.  Quel 
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ment  malgré 
tjui  fe  renci 
à  caufe  de 

renferme  la  Coutume,  ce  qu'à  die  Coquille,  que 
c'eft  une  loi  qui  fait  qu'une  préfomption  cft  une 


Jirriti  an  /«ht. 


fanctioo;  or  il  y  a  quelques  foi 
fi  violentes  qu'il  faut  néceflairement 


des  préfomptions 
abandonner 


la 


lettre  pour  aller  à  l'efprit  de  la  Coutume.  Mais  ques  u 
pour  cela  il  faut  que  ces  préfomptions  foient  ac-  de  dan 
compagnies  d'uneevidence  notoire.  Nous  — 


ues  uns  des  certificats  oui  femblent  exclure  l'état 
ger  de  la  maladie  dans  le  tenu  où  la  donation 
a  été  faite,  paroi  fient  après  toutes  les  circonflan- 


deux  fortes  de  préfomptions.  Les  unes  n'attaquent  ces  qu'on  fçait  n'exclure  que  ce  danger  extrême 
pas  directement  les  préfomptions  écrites  dans  la   Se  defefperé,  où  la  mort  le  montre  de  très-près, 


Coutume;  les  autres  les  attaquent  directement. 

Sous  les  premières  nous  rangeons  la  fagefle 
de  la  difpofition  ,  la  néccrïité  de  difpofcr  ',  l'in- 
convénient de  ne  pas  difpofer.  La  préfomp- 
tion alléguée  par  Chopin ,  réfultante  de  la  con- 
dition de  porter  le  nom  &  les  armes  dans  une  do- 
nation faite  par  une  perfonne  qui  ne  ferait  atta- 
quée que  d'une  fièvre  légère  ;  un  projet  de  do- 
nation faite  en  fanté.  Toutes  préfomptions  qui 
ne  détruiraient  pas  celles  qui  refulteroient  de  la 
Coutume;  tout  cela  donc  ou  partie,  qui  fe  ren- 
contrerait dans  la  donation  dont  il  s'agit,  ne 
détruirait  pas  la  préfomption  qui  fe  tirerait 
contre  cette  donation  de  ce  qui  réfulte  de  la 


&  fuit  de  moment  à  autre.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  la  donation  ,  dont  il  s'agit ,  ait  d'autres 
caractères  ,  que  ceux  que  la  Coutume  veut  être 
reputez  à  caufe  de  mort. 

Le  troifïéme  titre  qui  forme  la  troificme  quef- 
tion  eft  le  teftament ,  qui  oblige  d'examiner  fi  la 
qualité  de  légataire  uruverfel  portée  par  ce  tefta- 
ment ,  eft  compatible  avec  celle  d'héritier  prin- 
cipal déclaré  dans  le  contrat  de  mariage.  Nous 
fommes  obligez  de  reconnoître  ici  qu'il  n'a  rien 
échappé  fur  cette  matière  aux  deffenfes  récipro- 
ques des  Parties.  Conlïdérons  d'abord  ce  qu'il 
de  principes  dans  les  inftitutions 
,  &  déclarations  d'héritiers.  Quant 


peut  y  avoir 
tcintraiftuellts 


Coutume.  Ainfi  les  referves  des  bois  &  autres  à  leur  origine  il  n'y  en  a  rien  dans  les  loix  Komai- 

circonftances  ne  peuvent  pas  empêcher  l'effet  nés  ;  on  voit  feulement  dans  la  Novelle  de  Léon  , 

de  ces  préfomptions  écrites  dans  la  Coutume  une  promeflê  d'égalité.  Parmi  nous  on  a  rejetté 
qui  réfultcroient  des  circonftanccs  du  fait.  Que 
ne  ferait  -  on  pas  valoir  en  effet ,   fi  parecqu'on 


aurait  écrie  dans  un  acte  des  chofes  plus  fondées  lur 
l'efpérance  que  fur  les  faits  réels  ,  on  pouvoir  faire 
valoir  une  donation.  Les  cfpérances  fe  rencontrent 
par-tout ,  malgré  les  maux  réels  qui  preflènt. 

Pour  ce  qui  cft  du  projet  de  donation  qu'on 
veut  faire  valoir  ,  comme  une  marque  que  M. 
le  Prince  de  Condé  portoit  en  fanté  une  vo- 
lonté déterminée  à  faire  donation ,  il  faudrait 
que  ce  projet  fut  bien  marqué ,  &  qu'il  exprimât 
formellement  une  volonté  lurcment  déterminée  à 
faire  la  donation.  Combien  de  volontez  impar- 
faites &  commencées  ,  que  le  répentir  fufpend. 

On  cite  l'Arrêt  * ,  mais  tout  paroiftoit  cer- 
tain en  cet  Arrêt.  Le  projet  de  la  donation  étoit 
fait  en  pleine  fanté  ;  ce  qui  en  empéchoit  l'exé- 
cution ,  c'eft  que  celui  qui  avoit  deflein  de  faire    nations  ,  convenant  t  s  dt  futctdtr.  On  a  donc  ren- 
cette  donation  envoyoit  traiter  avec  les  Seigneurs   fermé  fous  Polit  &  convenances  de  fucceder  les 

inftitutions.  Bencdicti ,  les  appeliez  Patlum  dt  fre- 
icdeni».  Bocrius ,  Fernand ,  en  ont  auffi  parlé.  An- 
toine Fabcr  ,  dit  que  c'eft  plus  donation  que  fuc- 
ceffion.  Le  Bret ,  ait  qu'il  eft  permis  de  fe  faire  un 
héritier.Coquillc,que  convenance  de  fucceder  n'efl 
qu'inffJtution  &  n'eft  donation.  On  a  donc  donné 
à  ces  conventions  différentes  dénominations. 

Voyons  quels  font  les  caractères  &  les  effets 
des  inftitutions  contractuelles.  Elles  ont  des  cara- 
ctères communs  avec  les  inftitutions  teftamen- 
taires  ,  &  l'héritier  nommé  par  le  contrat  de 
mariage  a  des  caractères  femolables  à  l'héritier 


l'inftitution  d'héritier  teftamentaire  ;  trois  Coûtu-: 
mes  feulement  les  admettent.  Celle  du  Duché  de 
Bourgogne,  celle  de  Bourdeaux  ,  &  celle  de 
Bcrry  pour  moitié.  Mais  tout  ce  que  les  Romains 
ont  accordé  aux  teftamens  ,  nous  l'avons  accordé 
dans  les  contrats  de  mariage.  On  voit  dans  le 
livre  des  Fiefs  une  convention ,  par  laquelle  on 
exclut  les  enfans  nés  d'une  Concnbinc  qu'on  épou- 
fc;  c'eft  là-deffusqu'a  été  fait  le  traité  de  Fernand 
dt  nuuriiMiti»  ad  Mvganatictm  contralto  :  Nous 
avons  quatre  Coutumes  qui  parlent  d'inftitution 
d'héritier  par  contrat  de  mariage ,  Auvergne  » 
Bourbonnois,  Nivernois,  la  Marche.  Cinq  Cou- 
tumes parlent  des  déclarations  d'héritier  ,  fça- 
voir  Normandie ,  Tourainc ,  Anjou ,  Lodunois  & 
Poitou.  Auvergne  article  26 ,  appelle  les  inftitu- 
tions/*^, art  36,  Injh'rmiâit.  La  Marche,  -De- 


des  droits  Seigneuriaux  qui  dévoient  réfulter  de 
cette  donation.  Là-defTus  il  tombe  malade^  il 
donne  lui-même  aux  Notaires  le  projet  de  dona- 
tion ,  ainfi  que  le  remarque  M.  Barnabé  le  Vcft , 
qui  a  donné  cet  Arrêt.  Voyons  donc  s'il  y  a  en 
cette  affaire  quelques  préfomptions  qui  foient  ca- 
pables de  détruire  celles  qui  réiultent  des  préfomp- 
tions de  la  Coutume.  Le  grand  terme  qui  pré- 
domine dans  1a  difpofition  de  la  Coutume  eft  : 
malade  an  lit  dt  U  maladie  dont  il  dictdt.  II.  cft 
vrai  que  fi  un  homme  étoit  au  lit  par  une  precau» 
tion  trop  grande;  fi  une  perfonne  étoit  artaquée 


d'une  maladie  lente ,  dont  il  vint  à  mourir  par  la  nommé  dans  un  teftament.  Ils  repréfentent  tous 

fuite ,  mais  après  un  grand  intervalc  depuis  la  deux  la  perfonne  du  defTunt  à  la  différence  des 

donation,  on  n'appliquerait  pas  à  la  donation,  légataires.  DArgentré  parle  des  ceffionnaires  d'une 

les  préfomptions  écrites  dans  la  Coutume.  fucceflion  échue.  Dans  l'inftitution  par  contrat  de 

L'Arrêt  rendu  fur  le  Plaidoyé  de  Monfieur  mariage  le  mort  faifit  le  vif,  Auvergne ,  Bout- 
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.    PU   F  A  H  LE  M; 

"  bonnois ,  la  Marche  &  Nivcrnois  le  portent  aiufî  ; 
471I.  Coquille  Se  lcC-rand ,  fur  Troycs  le  difent.  L'hé- 
ritier  contractuel  ell  fujet  aux  dettes  héréditaires, 
deux  des  Coutumes  en  parlent,  <5c  les  autres  le 
fuppofent ,  puifqu'ellcs  difent  qu'il  peu:  ufer  du 
bénéfice  d'inventaire.  11  peut  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire ,  les  Coutumes  le  difent  auffi.  C'cli 
une  controverfe  entre  du  Moulin  &  Coquille  ,  li 
cet  héritier  prenant  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
'  ïencaire  peut  être  exclu  par  un  héritier  pur  & 
fimplc.  Enfin  tomme  la  fuccclïion  déférée  par 
tcltamcnt,  celle  accordée  par  contrat  de  mariage 
tombe  en  caducité  par  le  prédécès  de  l'inllitué 
M.  le  Brec  fur  l'affaire  d'Albrat ,  dit  que  fi  on 
Juge  que  l'effet  de  ces  claufes  des  contrats  de  ma- 
riages va  jusqu'aux  defeendans  en  direde  pour  les 
faire  recueillir  la  difpofuion,  nonobllant  le  pré- 
décès de  leur  pere  qui  y  efl  appelle  ,  ce  n'cll  pas 
tranfmiffon  qui  puilie  aller  aux  collatéraux  ,  niais 
par  communication,  parecqu'on  fuppofe  qu'une 
claufe  portée  dans  un  contrat  de  mariage ,  &  dont 
l'objet  principal  ell  le  mariage ,  a  compris  les  en- 
fans  qui  naitroient  du  mariage.  Ces  mêmes  con- 
ventions d'héritier  ont  des  rapports  aux  donations 
entre-vifs  &  des  caractères  commun;  avec  elles. 
Elles  fe  font  par  ades  entre-vifs;  elles  font  ac- 
compagnées d'irrevocabilité  ;  elles  ne  font  point 
l'ujettes  aux  rtfcrvcs  des  Coutumes  pour  les  por- 
tions de  propres .  comme  il  a  été  jugé  par  l'A  rrét 
de  Chevrcufe.  Paflons  maintenant  à  découvrir  les 
caractères  des  déclarations  d'héritiers  ;  les  Coutu- 
mes les  appellent  déclarations  de  fils  ainé  &  prin- 
cipal héritier.  Eafnage  dit  qu'elles  n'ajoutent  rien 
à  la  qualité  d'héritier  ;  Coquille,  que  le  droit  de 
nature  n'cll  point  offufqué  ;  Ricard ,  que  c'elt  inlli- 
tution  ;  &  M.  Talon  l'a  dit  dans  le  Plaidoyé  de 
l'Arrêt  de  1677,  elle  cil  irrévocable  comme  l'inf- 
titution  d'héritier.  On  ne  pourroit  au  préjudice 
de  cette  déclaration  changer  les  Fiefs  de  nature, 
&  les  convenir  en  biens  en  roture  ;  on  ne  pour- 
roit changer  de  domicile  en  fraude  du  fils  ainft 
déclaré.  Mais  l'avantage  qu'a  l'inllitution  d'héri- 
tier de  n'être  pas  fujette  aux  retranchemens  des 
Coutumes  pour  les  propres  n'cll  pas  commun  aux 
déclarations  d'héritier  ;  car  comme  la  déclaration 
d'héritier  ne  donne  que  ce  que  la  loi  défère  ,  elle 
oc  fçauroit  faire  j  alser  ce  que  la  loi  ne  deferc  pas. 

Pour  ce  qui  cil  du  rapport  &  de  l'incompatibilité 
avec  d'autres  dJfp  lirions  ;  dans  l'ancien  droit  il 
n'y  avoit  point  de  rapport  dans  la  fucceffion  ab 
inttflat  ;  mais  parmi  nous  il  faut  tout  prendre  ou 
de  l'homme  ou  de  la  loi.  Dc-là  un  premier  prin- 
cipe ;  li  on  prend  de  la  loi  ,  il  faut  réfuter  la 
difpolition  de  l'homme.  Second  principe  ;  on  peut 
fc  tenir  à  la  difpolition  de  l'homme  en  ne  pre- 
nant rien  de  la  loi.  Contre  l'établiffenient  de  ces 

Srincipcs  on  fait  des  objections.  Le  nom  ,  le  titre 
'héritier  cft  ,  dit-on  ;  deferc  par  le  contrat  de 
mariage.  Ainft  c'elt  comme  s'il  y  avoit  infiitution. 

Laréponfc  clique  le  terme  d'héritier  appartient 
plus  à  l'empire  de  la  loi  dans  la  limple  déclaration 
qu'à  la  difpofuion  de  l'homme.  C'eil  un  vain  nom 
quanta  l'action  de  l'homme,  puifqu'il  ne  va  pas 
plus  loin  que  l'action  de  la  loi.  Rien  de  tout  ce 
qu'on  a  remarqué  entrer  dans  les  caraderes  de 
rcffemblance  avec  l'héritier  ab  inttjlai  ne  fait  obl- 
taclc  à  ce  que  nous  avançons.  Rcpréfcnter  la  per- 
{onne  du  deffunt  ,  être  faifi  ,  être  fournis  aux 
dettes. ,  être  fujet  i  la  caducité  ,  tout  cela  ne  fait 
point  dofcltaclc.  Mais  l'égalité  que  la  déclaration 
d'héritier  fuppofe  ,  puifqu'ellc  ne  donne  que  ce 
que  la  loi  dcièiv  ,  clt  la  fource  du  rapport  .  & 
elle  vient  de  U  loi ,  comme  l'effet  de  la  déclara- 
tion d'héritier  fe  tjie,  de  la  loi  &  le  règle  fur  elle. 


Cela  clt  fi  vrai  que  dans  le  droit  l'héritier  tella-  J 
trnentairc  n'éttiit  pas  fujet  à  rincomparih)lité ,  & 
au  rapport.  La  î^ovcllc  l'y  foumet,  mais  c'elt 
par  le  motif,  qu'elle  préfume  que  le  Tellateur 
avoit  oublié  les  donations ,  &  qu'elle  fupplée  à 
l'on  oubli  -,  elle  dit  même  que  le  rapport  peut 
être  tfmpéchc.  Par  l'Arrêt  de  Mçthiu  qui  efl  dans 
le  Vcft ,  on  a  jugé  que  le  rapport  avoit  lieu.  Dans 
l'efpece  dont  il  s'agit  ,  on  a  dans  les  derniers 
ades  dtfpofé  en  augmentant  aux  prcccJcntc>  dif- 
pofitions ,  &  de  plus  le  contrat  de  mariage  demeu- 
re fiable  par  lui-même  &  n'cll  point  altéré  par 
le  défaut  de  pouvoir  prendre  une  avure  difpoli- 
tion réfultant  d'une  autre  titre.  On  objecte  que 
les  Coutumes  ne  parlent  pas  de  ces  incompatibi- 
litcz  ;  mais  il  y  en  a  de  deux  forte: ,  les  unes  ne 
regardent  ni  ne  fuppofent  ces  conventions  de  fuece- 
der  par  inflitutiun,&  ce  qu'elles  difent  des  rapport* 
&  desincompatibilitez  elt  fous  le  titre  des  luccef- 
lions  que  feules  elles  forment ,  puifqu'ellcs  ne  re- 
connoillcnt  pas  d'inllitutions  testamentaires. 

Les  autres  Coutumes  parlent  à  la  vérité  des 
inflitutions  contractuelles  ,  mais  parmi  elles  il 
y  en  a  qui  ne  parlent  ni  d'imeompatibilité  ,  ni 
de  rappurt  e  :  aucun  cas  ,  foit  de  fuccclïion  tclta- 
mcnt.!ire  ,  foit  de  fuccclïion  ab  inujlat.  Il  y  en  2 
d'autres  qui  en  parlent ,  mais  elle*  n'en  font  point 
d'application  à  l'inllitution  contractuelle  ,  dont 
elles  parlent  néanmoins  exprcfiemcr.t  ;  ainfi  leur 
difpolition  ne  va  pas  à  l'incompatibilité  de  l'inlli- 
tution d'héritier  avec  les  autres  difpofitions.  Mais 
dira-t'on  la  même  chute  de  la  déclaration  de  fils 
ainé  &  principal  héritier.  Déclaier ,  c'elt  dire  ce 
qui  clt  ;  le  Juge  quand  il  fîatue  ,  déclare  le  droit 
qui  appartient  au  particulier  ,  il  ne  difpofe  point 
en  fa  faveur ,  il  ne  lui  attribue  point.  Le  motif  de 
la  primogenitute  cil  le  motif  de  l'adion  de  la  loi  à 
quoi  tout  fe  réfère  ;  les  claufes  ne  difpofent  point , 
c'elt  la  loi  qui  difpofe.  Le  nerc  même  ne  difpofe 
d'autre  chofe ,  linon  de  laitier  agir  la  loi.  Ce  que 
la  déclaration  d'héritier  a  de  commun  avec  l'heri 
lier  ab  l 'm ejl ai  confirme  encore  tout  ceci.  Et  même 
ce  qu'elle  a  de  commun  avec  la  donation  entre- vifs 
l'établit  encore.  La  déclaration  d'héritier  a  pour 
effet  de  laiffer  agir  la  loi  irrévocablement ,  cette 
irrevocabilité  fc  rapporte  d  me  toute  à  la  loi  ;  &  ne 
renferme  que  ce  que  la  loi  ordonne.  L'homme 
n'agit  pas  tant ,  qu'il  s'impofe  la  néceflité  de  ne 
point  agir.  A  proprement  parler  la  queflion  du 
retranchement  des  p:oprcs  ne  convient  point  à 
la  déclaration  d'héritier  &  ne  tombe  point  fur  fon 
efpéce }  car  comme  l'héritier  clt  faifi  de  fa  por- 
tion héréditaire  il  n'emporte  pas  dans  les  propres 
plus  que  la  loi  lui  donne.  Les  Arrêts  de  1601  & 
de  1627  ,  ne  forment  pas  des  préjugez  bien  cer- 
tains. Chopin  rapporte  ce  qui  avoit  frappé  le  publie 
dans  le  tems  qu'il  ccrivoit ,  muhi  c\ijturi.ini ,  dit-il  , 
c'elt  tout  ce  qu'on  peut  recueillir  de  cet  Auteur. 

On  objecte  encore  la  faveur  des  contrats  de 
mariage,  mais  elle  ne  va  pas  au  de  -  là  de  ce 
oui  ell  porté  dans  lés  ades  &  du  véritable  fens 
des  claufes.  Enfin  on  objede  le  préjugé  de  la 
Sentence  arbitrale  ,  qui  a  fuppolé  la  compati- 
bilité ,  rendue  dans  la  famille  des  Parties.  Le 
delillcment  des  lettres  de  refcifion.  Mais  enfin  ce 
n'cll  point  un  Arrêt  »  s'il  y  avoit  quelque  doute 
on  pourn  it .  pancher  du  côté  de  ces  préjugez  , 
mari  le  fens  des  claufes ,  &  la  réunion  de  tout 
ce  que  nous  avons  qui  peut  entrer  en  ces  matiè- 
res l'emportent. 

Les  faits  que  ce  Sommaire  fuppofe  refuirent 
des  trois  pièces  qui  font ,  le  contrat  de  mariage 
du  13  Juillet  1685  ,  la  donation  du  15  Mari 
1709,  &  le  teltamcnc  du  33  Mars  1703. 
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8  JOURNAL  DES  AUDIENCES 

■7»-  CONTRAT     DE     MARIAGE,  «71* 

Du  13  Juillet  1685. 


EN  préfence  de  nous  Conciliera  du  Roi  *  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris  f  >uflignez  ;  Très- 
Haut,  TrèsPuiflanr  &  Tres-Fxcellcnt  Prince, 
Louis  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  & 
de  Navarre ,  ftipulant  pour  rrès-haute  &  piaf- 
fante Princene,  M  ad  emoifellc  Louife- fraii.oifc 
de  Bourbon ,  fa  Fille  naturelle  &  légitimée  ,  à  ce 
préfente  &  de  Ion  confentement  d'une  part  :  très- 
haut  &  puiflant  Prince  Henry-Jules  de  Bourbon, 
Duc  d'Anguien,  Prince  du  Sang ,  Pair  &  Grand- 
Maitrc  de  France,  très-haute  &  puilTanre  Prin- 
ccfle,  Anne  Palatine  de  Bavière,  Epoufe  dudit 
Seigneur  Duc  d'Anguien,  &  deîui  autltorifée  à  l'ef- 
fet des  prcl'entcs.ftipularspour  très  haut  &  puiflant 
Prince  Louis  de  Bourbon,  leur  hjs  aîné,  aufli  à 
ce  prefent  &  de  l'on  confrntemcnt  :  Ft  trè;-haut 
&  puilThnt  Prince  Loui-  Duc  de  Bourbon,  Prin- 
ce de  Condé,  premier  Prince  du  Sang  ,  premier 
Pair&  Grand  Maitrc  de  France,  Duc  d'Anguien  , 
Châteauroux  &  de  Montmorency  d'autre  :  ont 
reconnu  que  préfememem  ils  viennent  de  ligner 
par  devant  les  Sécramiirc;  d'F.rut  &  des  C  om- 
mandemens  de  fa  Majefté  ,  les  traité  ,  accords 
&  conventions  du  futur  mariage  d'entre  ledit 
Seigneur  Duc  de  Bourbon,  &  ladite  Damoifellc 
Princelfe  Louil'e-Francoile  de  Bourbon ,  dont  la 
teneur  enfuit. 

Furent  préfents  Très  Haut ,  Très  -  Puiflant  & 
Très- Excellent  Frince  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre,  lfipulant 


pour  tres-haute  ôc  puillï 


ntc  Princenc  Madt 


îclle  Louife-  Françoile  de  Bourbon  fa  Fille  natu- 
relle &  légitimée ,  à  ce  préfente  &  de  l'on  confen- 
tement,  d'une  part  :  très- haut  &  pu i liant  Prince 
Henry-Julc*  de  Bourbon  ,  Duc  d'Anguien ,  Prince 
du  Sang  ,  Pair  &  Grand-Maitrc  de  France,  très- 
bauteck  puiflante  Princelfe  Anne  Palatine  de  Ba- 
vière ,  F.poufe  dudit  ïcigneur  Duc  d'Anguien  , 
ftipub.ns  pour  très  haut  &  puiflant  Prince  Louis 
de  Bourbon  leur  Fils  air.é  ,  à  ce  prélent  &  de  fon 
confentement  d'autre  part, 

Lefquels  en  la  préfence  de  Très-Haut,  Très- 
raifTant  &  Trèï  -  Excellent  Prince  Monfeigncur 
Louis  Dauphin  de  France,  Se  de  Très- Haute  , 
Très-Excellente  Princelfe  Marie- Anne-Chreftiennc 
de  Bavière,  Epoufc  &  compagne  de  Mondit- 
Seigneur  le  Dauphin  :  de  très-haut  &  très-puiflant 
Prince  Philippe  Fils  de  France,  Frère  unique  de 
Sa  Majefté  ,  Duc  d'Orléans  ,  de  tres-haure  &  très- 

fuiflànte  PrincelTc  Elizabeth-Charlotte  Princellè 
alatinedu  Rhin  ,  DuchelTe de  Bavière ,  Epoufc 
&  compagne  dudit  Seigneur  Duc  d'Orléans  :  de 
très-haut  &  puiflant  Prince  Philippe  d'Orléans  , 
Duc  de  Chartres  :  de  très-haute  &  puiflante  Prin- 
celfe Flizabcth-  Charlotte  d'Orléans  ;  de  très- haute 
oc  puilîar.tc  Princcflc  Mircçueritc- Louife  d'Or- 
Jeans  ,  Grande  DuchelTe  de  Tofcane  •,  de  très- haut 
&  puillant  Prince  Louis  de  Bourbon  Prince  de 
Condé  ,  Aycul  dudit  Seigneur  Prince  Duc  de 
Bourbon  :  de  très  -  haute  &  puillance  Princcfle 
Marie  -  Anne  de  Pourbon ,  légitimée  de  France, 
Princcfle  de  Conti  :  de  rrèî-  haute  Si  puilTantc 
PrinceUc  Marie  -  Thcrcfe  île  Bourbon  ,  &  tres- 
bautc  <5c  puiflante  Princelle  Louife  de  Bourbon 
Sœurs  dudit  eigneur  Frincedc  Kourbon  :  de  très- 
haut  Si  puiflant  Prince  Fouis- Augurtc  de  Bour- 
bon. Duc  du  Maine,  légitimé  de  France,  Co- 
lonel Général  des  Suifles ,  Gouverneur  &  Lieute- 


nant Général  pour  Sa  Majefté  en  Languedoc;  de 
très- haut  &  puiflant  Prince  Louis- Alexandre  de 
Bourbon  ,  Comte  de  Touloufe ,  Amiral ,  Frères 
de  ladite  Damoifellc  Louife-Françoife  Princcfle  de 
Bourbon  ;  de  très  -  haute  &  puiflante  Princelfe 
Marie  Françoile  de  Bourbon  légitimée  de  France, 
aufli  Sœur  de  ladite  Damoifellc  Princelfe  Louife- 
Françoife  de  Bourbon,  Se  de  très-haute  Se  puiflante 
Princelfe  Charlotte  Seguier,  veuve  de  très-haut 
&  puiflant  Prince  Henry  de  Bourbon  de  France, 
Duc  de  Vcrneuil.  « 

Ont  fait ,  traité  6c  acrordé  ce  qui  enfuit  pour  te 
matiage  futur  qui  fera  fait  dudit  beigneur  Frince 
Louis  de  Bourbon  ,  &  de  ladite  Damoifclle 
Princcfle  Louife-  1  rançoife  de  Bourbon  ,  qui  fous 
l'authorité  6c  confentement  de  ïa  Majefté  ,  6c  ès 
prefences  que  deflu  ,  fe  font  promis  prendre  par 
nom  6c  loix  de  Mariage  ,  6c  en  faire  les  folem- 
nitez  en  face  de  notre  Mère  Sainte  Eglife  Catho- 
lique, Apolloliqueck  Romaine  ,  dans  le  plus  bref 
tems  que  faire  le  pourra  6c  qu'il  plaira  à  fa  Ma- 
jefté. 

Seront  lefdits  Seigneur  Prince  &  Damoifelle 
Princcflc  futurs  Epoux  communs  en  tous  bi.ns  , 
meubles,  6c  conquets  &  immeubles  du  jour  de 
leur  bénédi&ion  nuptiale ,  fui  van  t  la  Coutume  de 
la  V  ille  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  félon  la- 
quelle leur  communauté  &  toutes  leurs  claufes  Se 
conventions  de  leur  futur  mariage ,  feront  réglées 
6c  exécutées  en  quelque*  lieux  que  leurs  biens  8c 
les  acquittions  qu'ils  pourront  faire  ("oient  11  tuées, 
nonobftant  tous  droit  ,  Loix  ,  Coutumes  St  ufa- 
ges  contraires ,  à  quoi  il  eft  cxprelTcment  dérogé 
«  renoncé. 

Ne  feront  néanmoins  tenus  des  dettes  l'un  de 
l'autre  faites  6c  créées  auparavant  leur  mariage  ;  Se 
fi  aucunes  y  a  ,  elles  feront  payées  &  acquittées  fur 
les  biens  de  celai  qui  en  fera  redevable. 

En  faveur  &  confidération  duquel  mariage  ,  & 
pour  la  bonne  affection  que  Sa  Majefté  porte  à 
ladite  Damoifellc  l'rimeflc  future  Epoufe  fa  Bile 
légitimée  ,  Sa  Majefté  a  donné  6c  donne  par 
donation  irrévocable  entre- vifs  i  ladite  Damoi- 
moifelle  Princcflc  future  Epoufe ,  ce  accept  ntc 
pour  elle,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  à  l'avenir,  la 
fomme  d'un  million  de  livres  tournois  en  deniers 
comptans ,  qui  lui  fera  fournie  lorfqu'il  fe  Trou- 
vera occalîon  de  faire  les  acquittions  dont  eft  ci- 
après  parlé ,  &  cependant  &  jufqu'à  l'actuel  paye- 
ment ,  le  profit  &  intérêt  à  raifon  de  l'Ordon- 
nance» 

De  laquelle  fomme  fera  ameublie  pour  entrer  en 
la  future  communauté ,  lafommede  aooooo  liv.  & 
le  fur- plus  de  ladite  fomme  montant  à  800000  liv. 
fera  &  demeurera  propre  à  ladite  Damoifelle 
Princelfe  future  époufe,  &  aux  fient  de  fon  côté 
&  ligne. 

Et  à  cet  effet  fera  inceflâment  employé  par 
ledit  Seigneur  Prince  futur  Epoux  par  l'ordre  de 
Sa  Majefté  en  acquilition  de  terres  &  Seigneuries, 
lcfquelles  après  le  décès  de  ladite  Damoifellc  l'rin- 
cellc  future  Epcufc  appartiendront  à  l'aîné  des 
enfans  mâles  qui  naîtront  dudit  futur  mariage  ,  & 
fucceflivement  d'ainé  mâle  en  aîné  par  fubftitution 
graduelle  tk  perpétuelle. 

Ec  en  ca<  que  ladite  Damoifelle  Princefle  dé- 
cède fans  enfans  de  defeendans  mâles  ou  femelles, 
lefdites  terres  St  Seigneuries  appartiendront  à 
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même  titre  de  fubflitution  ,  à  très- haut  &  puiflànt 
Prince  Louis  Augufle  de  Bourbon ,  Duc  du 
Maine ,  Colonel  Général  des  Suifles ,  Gouver- 
neur &  Lieutenant  Général  pour  Sa  Majeflé  en  la 
Province  de  Languedoc ,  fils  naturel  &  légitimé 
de  Sa  Majeflé  ,  Frère  de  ladite  Damoifelle  Prin- 
cefTe future  Epoufe  ,  &  à  fes  enfans  mâles  âc  def- 
cendans  mâles  iflus  de  mâle» ,  en  préférant  toujours 
l'aîné  mâle  aux  puinez  :  Et  au  défaut  dudit  Sci- 

Sncur  Prince  Duc  du  Maine  Se  de  fes  enfans  & 
elcendans  mâles,  comme  dit  eft,  6c  en  cas  que  de 
fa  ligne  il  ne  relie  que  des  Filles  ou  mâles  iflus  des 
Filles ,  lefdites  Terres  &  Seigneuries  appartien- 
dront à  même  titre  de  fubflitution ,  à  très-haut 
Se  puilTant  Prince  Louis- Alexandre  de  Bourbon 
Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  fils  naturel 
&  légitimé  de  Sa  Majeflé,  Frère  de  ladite  Damoi- 
felle PrincefTe  future  Epoufe  ;  Se  à  fon  défaut  & 
après  lui ,  à  celui  de  les  enfans  mâles  ou  defeen- 
dans  mâles  iflus  des  mâles  qui  fe  trouvera  l'aîné 
fucceffivement  au  jour  des  échéances  ;  Se  en  cas 
que  lefdits  Seigneurs  Princes  Duc  du  Maine  Se 
Comte  de  Touloufe  ,  leurs  enfans  Se  defeendans 
n'a yent  laiffé  par  leurs  décès  ni  mâles  ni  Filles , 
lefdites  Terres  Se  S  cigneuries  appartiendront  a 
Damoifelle  Françoife  -  Marie  de  Bourbon  Fille 
naturelle  Se  légitimée  de  Sa  Majeflé,  Sœur  de 
ladite  Damoifelle  Princeflè  future  Epoufe  par 
même  droit  de  fubftitution  Se  aux  defeendans 
d'elle ,  les  mâles  étant  toujours  préférez  aux  filles 
Se  les  ainez  aux  cadets  ;  &  fi  ladite  fomme  de  huit 
cent  mille  livres  n'avoit  été  employée  en  acquifi- 
tions  de  Terres  Se  Seigneuries  ,  la  fubflitution 
fufdite  tant  à  l'égard  des  ainez  de  mâle  en  mâle 
qu'à  l'égard  défaits  Seigneurs  Princes  Duc  du 
Maine  &  Comte  de  Touloufe ,  Si  Damoifelle 
Françoife-Marie  de  Bourbon  leurs  enfans  &  def- 
eendans ,  comme  deflus  le  cas  arrivant ,  aura  lieu 
pour  ladite  fomme  de  huit  cent  mille  livres  ;  Se 
fufqu'à  ce  que  ledit  emploi  ait  été  fait ,  la  flipula- 
rion  yaudra  emploi  Se  l'aclion  pour  raifon  de  ce, 
fera  réputée  immobiliaire. 

Et  pour  donner  moyen  à  ladite  Damoifelle  Prin- 
cefTe future  Epoufe,de  foutenir  la  dépenfe  qu'il  lui 
conviendra  faire ,  Sa  Majeflé  fait  don  à  ladite  Da- 
moifelle PrincefTe  ,  ce  acceptante  comme  deflus , 
de  la  fomme  de  cent  mille  livres  de  pcnlîon  annuelle 
&  viagère. 

Comme  aufli  pour  l'honneur  que  ledit  Seigneur 
Prince  futur  Epoux  a  de  lui  appartenir  de  fang  & 
iignage  ,  Sa  Majeflé  lui  a  fait  don  de  la  fomme  de 
1 5  0000  livres  une  rois  payée,  laquelle  fera  ameu- 
blie pour  entrer  en  ladite  communauté. 

Lesquelles  fommes  ci-deflus  promifes  par  Sa  Ma- 
jeflé Se  ladite  penlion ,  feront  payées  par  le  Garde 
de  fon  Tréfor  Royal ,  des  fonds  qui  à  ce  feront 
deflinez  par  Sa  Majeflé. 

Les  pierreries,  bagues  &  joyaux,  qui  de  préfent 
appartiennent  à  ladite  Damoifelle  PrincefTe  future 
Epoufe  ,  &  qui  lui  pourront  être  donnez  au  fujet 
dudit  mariage ,  lui  demeureront  aufli  propres  Se 
aux  fiens  de  fon  côté  ôc  ligne,  dont  fera  fait  un 
inventaire  contenant  leur  eftimation ,  deux  mois 
après  leur  bénédidion  nuptiale.  Comme  auffi  lui 
fera  Se  demeurera  propre  Se  aux  fiens  de  fon  côté 
Se  ligne ,  tout  ce  qui  lui  adviendra  &  écherra  conf- 
iant ledit  mariage  par  fuccelîion  ,  donation  ;  legs 
ou  autrement  tant  en  meubles  qu'immeubles. 

Ledit  Seigneur  Duc  d'Enguien  Se  ladite  Dame 
Duchcffe  fon  Epoufe  ,  en  faveur  dudit  mariage  , 
ont  déclaré  6c  déclarent  ledit  Seigneur  Duc  de 
Bourbon  leur  fils  ainé  Se  principal  héritier.  Et 
dès-à-préfent  ledit  Seigneur  Duc  a  donné  &  dclaifle 
audit  Seigneur  Duc  de  Bourbon  ,  la  jouiflance  6c 
propriété,  des  Terres  Se  Seigneuries  de  Scnon- 
Ttm  Kf.  Pm.  I. 


ches  ,  Vallery  ,  Guicrchcville  Se  Trefnar ,  avec 
toutes  leurs  circonflances  Se  dépendances ,  tout 
ainli  qu'elles  appartiennent  audit  Seigneur  Duc 
d'Enguicn ,  &  qu'il  en  a  joui  ou  dû  jouir. 

Et  en  outre  ladite  Dame  Duchcilc  d'Enguien 
authorifée  dudit  Seigneur  Duc ,  a  donné  &  donne 
audit  Seigneur  Duc  de  Bourbon  ,  fes  hoirs  & 
ayans  caule ,  la  fomme  de  douze  cens  mille  livres . 
à  prendre  fur  tous  les  biens  6c  droits  appartenais  à 
ladite  Dame ,  Se  qui  lui  appartiendront  au  jour  de 
fon  décès  ;  jufques  auquel  jour  elle  fc  referve  l'u- 
fufruit  de  ladite  fomme  de  douze  cens  mille  li- 
vres. 

Et  de  plus  ledit  Seigneur  Prince  de  Condé  en 
faveur  dudit  mariage  ,  a  donné  &  donne  par 
donation  entre-vifs  Se  irrévocable  audit  Seigneur 
Duc  de  Bourbon  fon  Petit-Fils ,  ce  acceptant  de 
l'authorité  dudit  Seigneur  Duc  d'Enguien  fon 
Perc  ,  la  jouiflance  et  propriété  du  Duché  de 
Bourbonnois  ,  ainli  qu'il  lui  appartient ,  Se  qu'il 
en  a  joui  en  verra  du  contrat  fait  avec  Sa  Majeflé  le 
vingt-fixiéme  jour  de  Février  1 66 1  :  &  encore  la 
jouiflance  Se  propriété  des  Châtellcnies  de  Bour- 
bon ,  Larchambaut ,  Montlucon ,  Hcriflôn  ,  Ver- 
neuil ,  Pays  haut  Se  bas  de  l'ouvigny ,  Se  Aifnay- 
le-Châtel,  faifans  parties  dudit  Duché  de  Bour- 
bonnois ,  lefdites  Châtellenies  acquifes  Se  retirées 
par  ledit  Seigneur  Prince,  de  Madame  la  Duchcffe 
de  Joyeufc  par  contrat  du  vingt-fixiéme  d'Octobre 
i66x,  pour  en  jouir  ainfi  que  ledit  Seigneur 
Prince  de  Condé  en  a  joui  ou  dû  jouir. 

De  plus  ledit  Seigneur  Prince  a  pareillement 
donné  audit  Seigneur  Duc  de  Bourbon  acceptant 
comme  deflus ,  les  Terres  de  Bcilegarde ,  Chaufin 
&  Champelan. 

Ledit  Seigneur  Duc  d'Enguien  jouira  déroutes 
les  Terres  ci-deflus  données ,  tant  par  ledit  Sei- 
gneur Prince  de  Condé  ,  que  par  ledit  Seigneur 
Duc  d'Enguien ,  jufqu'à  ce  que  ledit  Seigneur 
Duc  de  Bourbon  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ; 
jufques  auquel  tems  ledit  Seigneur  Duc  d'Enguien 
fera  payer  audit  Seigneur  futur  Epoux  cent  cin- 
quante mille  livres  par  chacun  an ,  &  ce  de  quar- 
tier en  quartier ,  après  quoi  ledit  Seigneur  futur 
Epoux  entrera  en  jouiflance  dcfdites  terres  à  lui 
données. 

Les  biens  ci-deflus  donnez  audit  Seigneur  Prin- 
ce Duc  de  Bourbon  lui  demeureront  propres  Se 
aux  fiens  de  fon  côté  Se  ligne  i  enfemble  mut  ce  qui 
lui  adviendra  Se  échera  confiant  ledit  mariage, 
par  fucceflion  ,  donation  ,  legs  teflamcntaires  ois 
autrement ,  tant  en  meubles  qu'immeubles. 

Et  pour  conferver  la  pofterité  mafculinedefdits 
Seigneurs  Prince  de  Condé  oc  Duc  d'Enguien  ,  Se 
faire  enforte  que  les  Duchez  ,  Terres ,  Seigneu- 
ries &  autres  biens  qu'ils  pofledent ,  appartien- 
nent aux  mâles  defeendans  d'eux  en  légiume  ma- 
riage, a  été  expreflement  convenu  ,  qu'en  casque 
ledit  Seigneur  Duc  de  Bourbon  vint  à  mourir  fans 
enfans  mâles,ou  fes  enfans  mâles  fans  enfans  mâles, 
iflus  de  mâles  ,  6t  que  ledit  Seigneur  Prince  Duc 
d'Enguien  eût  ci-après  un  ou  pluficurs  autres  enfans 
mâles  ,  efdits  cas  les  filles  nées  du  préfent  mariage 
ou  qui  naîtront  de  l'enfant  ou  enfans  mâles  dudit 
Seigneur  Prince  Duc  de  Bourbon  ,  enfemble  les 
mâles  iflus  de  filles  ne  pourront  rien  prétendre  à 
quelque  titre  que  foit  ou  pu  i  lie  être  dans  les  terres 
ou  autres  biens  defdits  Seigneur  Prince  de  Condé , 
Seigneur  Duc  Se  Dame  Duc  h  eflé  d'Enguien  ,  au- 
tres que  celles  données  Se  comprifes  au  préfent 
contrat ,  Se  ce  nonobftant  la  déclaration  de  fils  aîné 
Se  principal  héritier  ci-deflus  faite  en  faveur  dudit 
Seigneur  futur  Epoux,,  laquelle  en  ce  cas  demeu- 
rera nulle  Se  fans  effet ,  fans  lefquclles  conditions 
lefdits  Sgrs.  Prince  de  Condé  ,  Duc  &  DameDu- 
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chefle  d'Enguien ,  n'auroiem  fait  les  donations  & 
a  7  i  i.    avantages  ci-deflùs. 

Ladite  Damoifclle  Princcflè  future  Epoufefera 
douée  ainfi  que  ledit  Seigneur  Prince  futur  Epoux 
l'a  doué  6c  douede  la  fomme  de  vingt-cinq  mille 
livres  tournois  de  rente  de  douaire  prefix  viager 
par  chacun  an ,  dont  elle  jouira  du  jour  qu'il  aura 
lieu ,  fans  qu'elle  foit  tenue  d'en  faire  aucune  de- 
mande en  Ju/lice  ,  à  l'avoir  &  prendre  fur  tous  & 
chacun  les  biens ,  Terres  &  Seigneuries  dudit 
Seigneur  Prince  futur  Epoux,  qu'il  en  a  chargez 
&  hTpotliequcz  dès  à  préfent  pour  fournir  &  faire 
valoir  ledit  douaire  tant  qu'il  aura  cours. 

Et  fera  ledit  douaire  propre  aux  enfans  qui  naî- 
tront dudit  mariage ,  fuivant  la  Coutume  de 
Paris ,  nonobftant  toutes  Coutumes  à  ce  contrai- 
res :  outre  lequel  douaire  6c  fans  diminution 
d'icelui  ladite  Damoifellc  Princefle  future  Epoufe 
aura  pour  fon  habitation  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait 
point  d'enfans  mâles  iflus  dudit  mariage ,  la  prin- 
cipale Maifon  ou  Château  à  fon  choix  de  ceux  ap- 
partenans  à  prefent  ou  qui  fe  trouveront  appartenir 
audit  Seigneur  Prince  futur  Epoux  au  )our  de 
Pouverture  :  &  s'il  y  a  enfans  mâles ,  ladite  habi- 
tion  fera  en  tel  Château  6c  maifon  qu'elle  voudra 
choifir ,  à  l'exception  de  ladite  principale  Maifon 
&  Château  qui  demeurera  à  l'aine  dcfdi es  enfans 
mâles.  Laquelle  habitation  fera  meublée  de  meu- 
bles convenables  à  la  dignité  de  ladite  Damoifellc 
Princcflè  future  Epoufe  jufqu'à  la  valeur  de  la 
fomme  de  vingt  mille  livres ,  lcfquels  meubles  ap-. 
partiendront  eu  propriété  à  ladite  Damoifellc  Prin- 
cefle future  Epoufe. 

Le  furvivant  dcfdits  Seigneur  8c  Damoifelle 
Prince  6c  Princefle  futurs  Epoux  aura  &  prendra 
par  precipuc6c  hors  de  part  des  biens  de  leur  future 
communauté  ,  tels  qu'il  voudra  choifir  récipro- 

S peinent  jufqu'à  la  valeur  6c  concurrence  de  la 
ornmc  de  foixante  quinze  mille  livres,  fuivant  la 
prifée  de  l'Inventaire  qui  en  fera  fait  &  fans  crue , 
ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  au  choix  du 
furvivant. 

Si  pendant  6c  confiant  ladite  future  commu- 
nauté aucuns  biens  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  def- 
dits  Seigneur  ôc  Damoifellc  Prince  6c  Princefle  fu- 
turs Epoux,  font  aliénez  ou  rachetez  ,  remploi  en 
fera  fait  en  terres  qui  forriront  même  nature  de 
propre  à  celui  duquel  les  biens  propres  auront  été 
aliénez,  &  aux  (iens  de  fon  coté  iSc  ligne.  Et  fi 
au  jour  de  la  diflblution  dudit  mariage  lefdits  rem- 
plois ne  fc  trouvoient  faits  ,  les  deniers  qu'il  con- 
viendra à  cet  effet  feront  pris  fur  les  biens  de  ladite 
future  communauté  fi  ils  fuflîfent ,  finon  ce  qui 
s'en  défaudra  à  l'égard  des  remplois  des  propres  de 
ladite  Damoifelle  Princefle  future  Epoufe,  fera 

fris  fur  les  autres  biens  6c  propres  dudit  Seigneur 
rince  futur  Epoux  ;  &  les  deniers  de  ladite  re- 
prife  ou  rcmploy ,  &  l'action  pour  icelui  feront 
propres  à  celui  auquel  il  fera  dû  6c  aux  fiens  de  fon 
côté  6c  ligne. 

Le  cas  arrivant  de  diflblution  de  ladite  future 
communauté ,  il  fera  loifible  à  ladite  Damoifelle 
Princefle  future  Epoufe  &  aux  enfans  qui  naîtront 
dudit  futur  mariage  d'accepter  ladite  communauté 
ou  d'y  renoncer;  Se  en  cas  de  renonciation  re- 
prendront tout  ce  que  ladite  Damoifelle  Princefle 
future  Epoufe  aura  apporté  en  mariage ,  &  tout 
ce  qui  lui  fera  advenu  &  échu  confiant  icelui ,  tant 
eu  meubles  qu'immeubles ,  par  fucceffion  »  dona- 
tion, legs  tcft  amen  taires  ou  autrement  ;  6c  encore 
ladite  Damoifelle  Princefle  future  Epoufe  fes 
douaire,  habitation,  meubles  4'icelle6c  preciput 


tels  que  deflus ,  le  tout  franc  .  &  quitte  de  toutes 
dettes  de  ladite  communauté  ,  encore  bien  qu'elle  1  7  1  '* 
y  eût  parlé  ,  s'y  fut  obligée  ou  condamnée ,  dont 
ils  feront  acquittez  ék  indemnifez  par  ledit  Sei- 
gneur Prince  futur  Epoux ,  6c  pour  rai  fon  de  ce 
oc  des  autres  claufes  Se  conventions  du  prefent  con- 
trat de  mariage ,  ils  auront  hypothèque  fur  les 
biens  dudit  Seigneur  Prince  de  ce  jour. 

Le  droit  d'accepter  ou  renoncer  à  ladite  com- 
munauté au  défaut  d'enfans  dudit  futur  mariage, 
fera  tranfmiflible  aux  héritiers  de  ladite  Damoifclle 
Princefle  future  Epoufe  ,  lcfquels  en  cas  de  re- 
nonciation reprendront  comme  deflus  tout  ce  que 
ladite  Damoifclle  Princefle  future  Epoufe  aura 
apporté  audit  mariage ,  6c  lui  fera  advenu  conflanc 
icelui ,  le  tout  fuivant  l'ordre  de  fubfhrurion  ci-de- 
vant mentionné  ,  à  la  referve  de  la  fomme  de 
cent  mille  livres  faifant  moitié  de  celle  de  deux 
cens  mille  livres  ci -deflus  ameublie  de  la  part  de 
ladite  Damoifelle  Princefle  future  Epoufe ,  la- 
quelle fomme  de  cent  mille  Uvtcs  audit  cas  de- 
meurera audit  Seigneur  Prince  futur  Epoux. 

Et  pour  faire  enregiftrer ,  publier  Se  infinuer  le 
prefent  contrat  par  tout  où  befoin  fera ,  Sa  Majefté 
6c  lefdites  Parues  ont  conflitué  leurs  Procureurs 
fpeciaux  de.  irrévocables ,  fç avoir  Sa  Majefté ,  le 
porteur  des  préfentes  avec  pouvoir  de  fubftituer: 
&  lefdits  Seigneur  &  Damoifelle  Prince  6c  Prin- 
ccflè futurs'Epoux,aufli  le  porteur  avec  pareil  pou- 
voir ,  aufquels  &  à  chacun  d'eux  ils  donnent  pou- 
voir d'en  requérir  les  actes  néceflaires.  Et  pour 
l'exécurion  defdites  préfentes  ,  Sadite  Majefté  ce 
lefdites  Parties  ont  élû  leurs  domiciles- irrévoca- 
bles i  fçavoir  Sadite  Majefté  en  la  perfonne  &  do- 
micile de  fon  Procureur  Général  ;  6c  lefdits  Sei- 
gneur Prince  Duc  d'Enguien  6c  ladite  Dame  Prin- 
cefle fon  Epoufe ,  6c  ledit  Seigneur  Prince  Duc  de 
Bourbon  futur  Epoux ,  en  leur  Hôtel  à  Paris.  Pro- 
mettant Sa  Majefté  en  parole  de  Roy ,  lefdits  Sei- 
gneur Duc  Prince  d'Enguien  ,  ladite  Dame  Prin- 
ccflè fon  Epoufe.led. Seigneur  Prince  &  Damoifel- 
le Princefle  futurs  Epoux,  chacun  en  droit  foi,  fous 
l'obligation  de  toos  leurs  biens  quelconques  pre- 
fens  oc  à  venir ,  garder  6c  entretenir  le  contenu  au 
refent  contrat ,  lequel  a  été  pafle  au  Château  de 
'crfailles  pardevant  nousConfeillerdeSa  Majefté 
en  tous  fes  Confeils ,  Secrétaire  d'Etat  6c  de  fes 
Commandemens  6c  Finances  ,  le  vingt-rroifiéme 
jour  du  mois  de  Juillet  1685  ,  Sg«,COLBERT 

&  CoiBERT. 

Toutes  lefquels  claufes  6c  conditions  Sa  Majefté 
6c  lefdites  Parties  promettent  par  ces  préfentes 
d'entretenir ,  exécuter  6c  accomplir  entièrement 
fous  les  obligations  déclarées  audit  Contrat.  Paie 
6c  pafle  au  Château  de  Verfailles  ,  le  vingt-troifîé- 
me  du  mois  de  Juillet  1685,  après  midi.  Et  a  Sa 
Majefté  figné  ,  comme  auffi  lefdits  Seigneurs 
Prince  de  Condé  ,  Duc  6c  Duchefle  d'Enguien  , 
Duc  de  Bourbon  6c  ladite  Damoifclle  Princefle  de 
Bourbon  ,  en  la  minute  des  préfentes  demeurée  à 
Lange,  Notaire. 
Et  en  marge  du  troifiéme  Rolle  rtS«  eft  écrit  : 
Le  Roi  a  fait  payer  par  Meffire  Gedeon  du  May» 
Garde  de  fon  Tréfor  Royal ,  à  leurs  Alt.  Ser. 
Seigneur  6c  Dame  Duc  6c  Duchefle  la  fomme  de 
deux  ceaâjnille  livres  en  déduction  du  million  de 
livres  qàjt>a  Majefté  a  donné  pour  la  dot  de  madite 
Dame  Duchefle  par  fon  contrat  de  mariage  ci- 
en  droit ,  comme  il  fe  voit  par  quittance  pafleepar- 
devant  le  Vafieur  6c  Lange ,  Pun  des  Notai  res  fouf- 
lignez  ce  vingt-fîxiéme  Novembre  1 687 ,  Siffti ,  de 
Savigny 6c  Lange,  Notaire». 
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'7»i.      DONATION  E NT  RE-V  IFS  FAITE  PAR 

Monfeigneur  le  Prince  à  Monfeigneur  le  Duc. 
Du  15  Mars  1700, 


1  - 


•...1. 


PA  RDEVANTlesConfcillersdu  Roy.Notai- 
re$  au  Châtelet  de  Paris  fouffignez.fut  préfenc 
très-haut ,  très-excellent  Se  très-puiffant  Prince 
Monfeigneur  Henry-Jules  de  Bourbon  Prince  de 
Condé,  premier  Prince  du  Sang,  premier  Pair  & 
Grand  Maître  de  France  ,  Duc  d'Enguien  Se  de 
Châteauroux  ,  Gouverneur  &  Lieutenant  Géné- 
ral pour  le  Roy  en  Tes  Provinces  de  Bourgogne  6c 
BrelFe  ,  demeurant  en  fon  Hôtel  à  Pans  rue 
neuve  S.  Lambert ,  ParoifTe  S.  Sulpice.  Lequel 
délirant  donnera  très-haut ,  très-excellent  &  très- 
puiflant  Prince  Monfeigneur  Louis  Duc  de  Bour- 
bon Prince  du  Sang  fon  Fils,  &  à  Monfeigneur 
Louis- Henry  de  Bourbon,  Duc  d'Enguien  fon 
Petit-Fils ,  des  marques  de  l'affection  qu'il  a  pour 
eux  &  leur  aflùrer  Se  à  leur  pofterité  mafculineles 
moyens  nécelfaires  pour  foutenir  la  grandeur  & 
le  rang  de  leur  naillance ,  mondit  seigneur  le 
Prince  en  augmentant  le  droit  acquis  à  mondit 
Seigneurie  Duc  par  fon  contrat  de  mariage ,  par 
lequel  mondit  Seigneur  le  Prince  l'a  marié  comme 
fon  fils  aîné  Se  principal  héritier ,  a  par  ces  pré- 
fcntcs  donne  «  donne  par  donation  entre-vifs 
pure ,  fimple  &  irrévocable  ,  en  la  meilleure  for- 
me que  donation  peut  valoir,  &  promet  ga- 
rantir de  tous  troubles  ,  dettes  ,  hypothèques  , 
évictions  Se  autres  empêchement  généralement 
ouelconques  à  mondit  Seigneurie  Duc  fon  Fils , 
demeurant  en  fon  Hôtel  à  Paris ,  rue  de  Vaugi- 
rard  de  ladite  Paroiffe  de  Saint  Sulpice  ,  à  ce  pré- 
fent  Se  acceptant ,  tant  pour  lui  que  pour  ceux  qui 
feront  appeliez  à  la  fubftitution  ci-après  ordon- 
née. Ceft  à  fçavoir  l'Hôtel  de  Condé,  Gs  à  Paris 
dite  rue  neuve  S.  Lambert ,  Quartier  S.  Germain 
des  Prez,  ParoifTe  S.  Sulpice,  avec  les  Jardins, 
Pavillons ,  Maifons  Se  Places  de  nouvelles  acqui fi- 
lions ,  attenantes  Se  aux  environs  dudit  Hôtel , 
ainfi  que  le  tout  eft  préfentement  pofiedé  par 
mondit  Seigneur  le  Prince  ,  fans  en  rien  ex- 
cepter. 

Le  Duché  d'Enguien  ci-devant  Montmorency , 
forêts ,  bois,  étangs,  Fiefs  Se  autres  droits  & 
dépendances  dudit  Duché  ,  aufti  fans  aucune  ex- 
ception. 

Le  Château*  Terre  &  Baronnie  d'Efcouan  , 
avec  les  Terres  de  Vi!liers-le-Bel ,  Ezanville , 
le  Mellnil  -  Aubry  ,  Ôc  autres  dépendances  & 
annexes- 

Le  Comté  de  Dampmartin. 

La  moitié  par  indivis  de  la  Terre  &  Seigneurie 
de  Luzarches. 

La  Terre  6c  Seigneurie  de  Chaumontel. 

La  Terre  Se  Marquifat  deCoye. 

La  Terre  &  Seigneurie  du  Lys. 

La  Terre  de  laMorlaye. 

Le  Château,  Terres  &  Seigneurie  de  Chan- 
tilly, parcs,  jardins,  forêts  ,  bois  &  autres  dé- 
pendances ,  avec  les  ftatucs  &  bronzes  étant  tant 
.dans  ledit  Château  que  dans  les  parcs ,  Se  les 
orangers  &  autres  arbuites  en  caiues  ;  defquds  liâ- 
mes ,  bronzes ,  orangers  &  arbuftes  fera  fait  un 
ctac  pour  être  joint  à  la  prefente  donation  ,  fans 
néanmoins  que  le  défaut  audit  état  pu i lie  donner 
aucune  atteinte  à  ladite  donation. 

Avec  les  Terres  de  Pontarmé,  Montpillois, 
Gou  vieux,  &  autres  Fiefs ,  ' 
ges  y  joints  <Sc  dépendans, 


La  Terre  Se  Seigneurie  de  CreH. 

La  Terre  &  Seigneurie  de  la  Verfine." 

LeChâteau,  Terreôc  Seigneurie  de  Verneuil; 
&  celle  de  VillersS.  Paul. 

Toutes  lefdites  Terres  &  Seigneuries  données 
avec  tous  !es  droits  de  Juftice,  provifions  d'of- 
fice, patronages  Se  nomination  aux  bénéfices ,  & 
tous  autres  droits  honorifiques  &  utiles  ;  enfemble 
les  Châteaux,  Maifons,  Fiefs,  forêts  ,  bois ,  prez, 
terres ,  vignes  ,  étangs ,  rivières ,  avec  les  acqui- 
ttions Se  augmentations  qui  ont  été  faites  dans 
lefdites  terres  &  à  la  bienieance  d'icelles ,  8c  au- 
tres chofes  généralement  quelconques  ,  même 
tout  ce  donc  on  a  accoutumé  de  jouir  &  faire  ex- 
ploiter conjointement  avec  lefdites  Terres  &  Sei- 
gneuries, affermé  &  non  affermé,  tant  en  Fief 
que  roture  ;  le  tout  ainfi  qu'il  appartient  à  mon- 
dic  Seigneur  le  Prince  ,  qu'il  en  jouic  Se  a  droit 
d'en  jouir ,  fans  en  rien  excepter  ni  retenir. 

Plus,  les  Comtez ,  Terres  ôc  Seigneuries  dcSte» 
nay  ,  Dun  ,  Jamerz  ,  Clermont  en  Argonne  , 
Domaines  Se  Prévôté  de  Varennes  &  des  Monti- 
gnons  avec  leurs  appartenances  Ôc  dépendances  , 
ainfi  que  le  tout  a  été  donné  par  le  Roy  à  feu) 
Monfeigneur  le  Prince  par  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Décembre  1 6 18, vérifiées  où  befoina  été» 
&  qu'il  a  été  donné  à  mondic  Seigneur  le  Prince 
Donateur ,  par  feu  mondit  Seigneur  le  Prince  fon 
pere  ;  Se  toutes  les  acquifitions  Se  augmentations 
oui  ont  été  faites  dans  lefdites  Terres  «  à  la  bien- 
ieance «ficelles ,  avec  tous  autres  droits  &  reve- 
nus ordinaires  Se  extraordinaires  dont  mondic 
Seigneur  le  Prince  jouit  préfentement  ôcadroit  de 
jouir  dans  lefdites  terres. 

Et  parce  que  la  volonté  de  mondit  Seigneur  le 
Prince,  eft  que  lefdites  chofes  ci-deffus  données 
ne  puiflent  être  démembrées  ni  divifées ,  &  qu'el- 
les demeurent  Se  appartiennent  à  toujours  dans 
leur  intégrité  à  mondit  Seigneur  le  Duc ,  Se  à 
ceux  qui  feront  appeliez  après  lui  à  la  fubftitution 
ci-après  ordonnée  :  mondit  Seigneur  le  Prince  en- 
tend qu'en  cas  que  Mefdames  &  Damoifelle  les 
PrinceiTcs  fes  filles  ou  autres,  euflent  quelques  pré- 
tentions à  titres  de  légitimes ,  fupplement  d'icel- 
les ,  ou  pour  quelques  autres  caules  ou  prétextes 
que  ce  puifTeétre,  fur  lefdits  biens  donnez,  elles  en 
foient  récompenses  fur  les  autres  biens  de  mondic 
Seigneur  le  Prince  -,  à  l'effet  de  quoi  mondit  Sei- 
gneur le  Prince  audit  cas  adonné  Se  donne  comme 
deflus  à  mondit  Seigneur  le  Duc  ,  ce  acceptant , 
tant  pour  lui  que  lefdits  fucceffeurs  fubfticuez , 
tous  les  fonds  néceflàires  pour  fournir  lefdites  ré- 
compenfes  à  prendre  fur  tous  fes  autres  biens  tanc 
meubles  qu'immeubles  non  compris  en  la  fufdite 
donation,  enforte  que  lefdits  Hocel,  Châteaux  , 
Terres  &  Seigneuries ,  leurs  appartenances  Ôc  dé- 
pendances demeurent  Se  appartiennent  à  touours 
a  mondit  Seigneur  le  Duc,  Donataire  &  à  fes  fuc- 
cefleurs  fubftitucz  pour  laconfervation  de  la  gran- 
deur Se  du  rang  de  leur  naifïànce. 

La  préfente  donation  faite  fous  la  referve  de 
l'ufufruit  Se  jouiftàncc  à  mondit  Seigneur  le  Prin- 
ce ,  de  cous  les  biens  &  droits  honorifiques  & 
utiles  ci-deffus  donnez  pendant  la  vie  de  mondic 
Seigneur  le  Prince  à  titre  de  conftitut  Se  précaire  , 
lequel  ufufruit  fera  réuni  &  confolidé  a  la  pro- 
priété du  jour  du  décès  de  mondit  Seigneur  le. 

B»> 
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Prince,  &  à  la  charge  des  droit*  Seigneuriaux  , 
.  *  7  1  »•  Cens  ,  Rentes  &  Charges  réelles  Se  foncières  dont 
lefdits  biens  donnez  peuvent  être  tenus  ,  defquels 
mondit  Seigneur  le  Prince  atquitera  mondit  Sei- 
gneur le  Duc  pendant  la  durée  dudit  ufufruit 

Et  attendu  que  dans  les  dépendances  defdites 
terres  ,  (  outre  les  bois  taillis  qui  le  vendent  par 
coupes  ordinaires,  )  il  y  a  des  bois  de  haute  fû- 
taye ,  lefdits  bois  Se  haute  fûtaye  tant  pour  le 
fonds  que  ta  fuperficie  demeureront  compris  dans 
ladite  fubAitution,  à  l'exception  de  ce  qui  fera 
néceffaire  defdits  bois  de  haute  fûtaye  pour  les 
réparations  des  Châteaux  Se  Bâtimens  Se  entre- 
tiens des  forges  ,  qui  ne  pourront  néanmoins  être 
coupez  que  de  la  participation  des  Officiers  des 
lieux  ,  qui  en  feront  leurs  procès-  verbaux  en  la 
manière  accoutumée,  bien  entendu  néanmoins 
que  lorfqu'il  y  aura  defdits  bois  de  haute  fûtaye 
fur  leur  retour ,  couronnez  Se  en  état  de  dépé- 
rir ,  il  en  fera  pareillement  fait  procès-verbaux  , 
cnconfcqucnccdcfqucls  mondit  Seigneur  le  I  rince 

Endant  fa  vie ,  Se  après  lui  mondit  Seigneur  le 
uc  Se  fes  fucccfTcurs  fubAituez,  pourront  les  faire 
vendre  en  la  manière  accoutumée ,  à  la  charge 
audit  cas  d'employ  cr  le  prix  defdits  bois  de  haute 
fûtaye  en  fonds  d'héritages ,  pour  être  lefdits  fonds 
joints  Se  augmentez  à  ladite  fubflitution ,  dont 
ils  feront  partie  ,  au  lieu  defdits  bois  de  haute 
fûtaye. 

Et  en  outre  mondit  Seigneur  le  Prince  fe  refer- 
ve  de  faire  marquer  par  une  carte  ,  qui  fera  jointe 
à  la  minute  des  préfentes ,  certains  cantons  de 
bois  dépendans  de  ladite  terre  de  Chantilly  ,  pour 
diAinguer  defdits  cantons  ceux  que  fon  Altcfle 
SérénifTimc  veut  qui  demeurent  pour  fûtaye ,  Se 
être  compris  dans  ladite  fubAitution  ,  tant  pour 
le  fonds  que  pour  la  fuperficie ,  d'avec  ceux  que 
fon  Altcfle  Séréniflime  entend  laiflcr  en  coupes 
ordinaires  de  taillis ,  fans  que  le  défaut  de  ladite 
carte  puifle  donner  aucune  atteinte  à  la  préfente 
donation ,  qui  fera  audit  cas  exécutée  ainfi  qu'il 
eA  ci-dclTus  dit  au  fujet  des  bois  de  fûtaye  & 
taillis. 

Et  à  l'égard  des  forets  Se  bois  fituez  dans  l'éten- 
due &  les  dépendances  defdites  Terres  &  Comtcz 
deStcnay  ,  Dun  ,  Jamets  ,  Clermont  en  Argon- 
nc  ,  Prevôtez  de  Varennes  &  des  Montignons  , 
attendu  (  qu'outre  les  coures  annuelles  Se  ordinai- 
res des  bois  taillis)  mondit  Seigneur  le  Prince  fait 
^  auiîi  couper  par  chacun  an  ,  certaines  quantitez  de 
bois  de  haute  fûtaye  qui  font  partie  des  revenus 
annuels  defdites  terres ,  mondit  Seigneur  le  Prince 
fe  referve  la  faculté  de  faire  couper  lefdits  bois  de 
haute  fûtaye  jufques  à  concurrence  de  vingt  mille 
livres  par  an  pour  cndifpofcr  à  fa  volonté,  com- 
me faifant  partie  du  revenu  ordinaire  defdites 
terres  defquclles  il  s'eft  ci-deffùs  refervé  l'ufufruit , 
le  fonds  defdits  bois  demeurant  toujours  compris 
dans  lefditcs  donation  &  fubAitution. 

Ft  encore  la  préfente  donation  faite  à  mondit 
Seigneur  le  Duc ,  à  condition  cxprefTc  qu'après 
fon  décès  tous  les  biens  compris  en  la  préienre 
donation  ,  même  les  portions  defdits  biens  pré- 
fentement  donnez  qui  auroient  appartenu  à  mon- 
dit Seigneur  le  Duc  en  fa  qualité  de  fils  ainé  Se 
Se  principal  héritier  ,  |  .1  lieront  Se  appartiendront 
à  Monfeigneur  Louis-Henry  de  Bourbon  l  uc 
d'Fnguicn  fon  Fils  ainé ,  auquel  mondit  Seigneur 
le  Prince  fubflitue  lefdits  biens ,  Se  après  mondit 
Seigneur  le  Duc  d'Enguien  à  fon  fils  aîné  &  à  fes 
defeendans  mâles  nez  en  légitime  mariage  de 
dégré  en  dégré ,  l'ainé  toujours  préféré  aux  puî- 
nez  ,  Se  ce  par  fubAitution  malculine  graduelle 
&  perpétuelle  à  l'exclufion  des  filles ,  &  defeen- 
dans defdites  filles ,  tant  mâles  que  femelles  qui  ne 
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pourront  rien  prétendre  aufdits  biens  fubAituc^.  """""" ~ 
Et  en  cas- qoe mondit  Seigneurie  Dnc  J 'Enguicn  171  I. 
vint  à  mourir  fans  lailTcr  enfans  mâles,  ou  fes 
enfans  mâles  fans  enfans  môles  nez  en  légitimes 
mariages  en  quelque  rems  que" ce  foit ,  en  ces  cas 
Se  en  chacun  d  iceux  les  biens  compris  en  la  pré- 
fente donation  &  fubAitution  pafTcront  Se  appar- 
tiendront à  Monfeigneur  ,  non  encore  nommé  de 
Bourbon ,  Comte  de  Charolois  fécond  fils  de  mon- 
dit Seigneur  te  Duc ,  Se  à  fes  defeendans  mâles 
d'ainé  en  ainé  |  Se  en  cas  de  décès  de  mondit 
Seigneur  le  Comte  de  Charolois  fans  enfans  mâ- 
les ,  ou  de  fes  enfans  mâles  fans  enfans  mâles  , 
lefdits  biens  fubAitucz  rafleront  au  troifiéme  en- 
fant mâle  de  mmdit  Seigneur  le  Duc ,  Se  à  dé- 
faut du  troifiéme  au  quatrième ,  Se  ainfi  fuccefti- 
vement  de  mâle  en  mâle  Se  d'ainé  en  ainé  en  tous 
les  dégrez  ,  fans  qu'en  tous  lefdits  cas  les  filles  de 
defeendans  des  filles ,  foit  mâles  ou  femelles,  puif- 
fent  rien  prétendre  dans  lefdits  biens  donnez  Se 
fubAituez  ,  tant  qu'il  y  aura  des  mâles  delcendus 
par  mâles  de  mondit  Seigneur  le  Duc.  ,  qui  fuc- 
cederont  aufJits  biens  fubAituez  de  dégré  en  degré 
félon  l'ordre  ci-deflus. 

Et  dans  tous  les  dégrez  de  ladite  fubAitution  1 
ceux  qui  en  feront  chargez  feront  tenus  de  confer- 
ver  Se  rendre  tous  lefdits  biens  aux  fubAituez 
après  eux  dans  leur  intégrité,  fans  aucune  i if- 
traction  de  légitime  ,  fupplément  d'icellc ,  cane 
trebellionique  Se  falcidie  que  mondit  Seigneur  le 
Prince  prohibe  exprcfTemcnt  fur  lefdits  bien» 
compris  dans  la  préfente  donation  Se  fubAitu- 
tion. 

Et  s'il  arrivoit  qu'aucun  de  ceux  qui  font  ap- 
peliez à  ladite  fubAitution  fe  trouvât  engagé  dans 
les  Ordres  Sacrez  lorfqu'elle  fera  ouverte,tous  lef- 
dits biens  pafleront  Se  appartiendr  nt  à  celui  des 
mâles  qui  fe  trouvera  l'aîné  après  lui  ,  tout  de 
même  que  fi  ledit  mâle  conAitué  dans  les  Ordres 
Sacrez  étoit  décédé. 

Et  aux  fufditesreferves ,  conditions  &  charges 
de  fubAitution ,  mondit  Seigneur  le  Prince  a  trans- 
porté à  mondit  Seigneur  le  Duc  pour  lui  Se  fes 
fuccefleurs  à  ladite  fubAitution  ,  tous  les  droits 
de  propriété ,  fonds ,  faifine ,  noAcllion ,  noms , 
railons  Se  actions  ,  refeindants  Se  refeifoires  que 
mondit  Seigneur  le  l'rince  a  &  peut  avoir  fur  lef- 
dits biens  donnez  &  fubAituez  &  àcaufe  d'iceux  , 
s'en  défaififlanr  au  profit  de  mondit  Seigneur  le 
Duc  Se  de  fefdirs  fucccfTcurs  fubllituez  ,  voulant 
qu'il  en  foit  faift  Se  mis  en  poflclfiun  Se  faifine  par 
qui  Se  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  mondit  Seigneur 
le  Prince  confiituanc  à  cette  fin  fon  Procureur  le 
porteur  des  préfentes ,  auquel  il  en  donne  pou- 
voir ,  Se  même  de  fe  défaif  ir  Se  dévêtir  pour  Se  au 
nom  de  mondit  Seigneur  le  Prince ,  en  faveur  de 
mondit  Seigneur  le  Duc,  de  la  propriété  defdites 
terres  ci-deflus  données  ,  leurs  circonAances  Se 
dépendances ,  Se  confentir  que  mondit  Seigneur 
le  Duc  en  foit  faifi  &  vêtu ,  ou  par  les  Seigneurs  de 

3uî  elles  font  mouvantes  ,  ou  par  apprehenfiou 
e  fait  de  la  pofleflion  d'icelles. 
Et  à  l'égard  des  titres  de  propriété  des  terres  Se 
biens  donnez  &  droits  dépendans  defdites  terres  , 
ils  demeureront  entre  les  mains  de  mond,  Seigneur 
le  Prince  pendant  fon  ufufruit ,  pour  après  l'ex- 
tinction d'icelui  être  mis  en  la  pofleflion  de  mondit*  * 
Seigneur  le  Duc.  Dcclarans  mondit  Seigneur  !<• 
Prince  &  mondit  Seigneur  le  Duc  ,  qu'au  fur- 
plus  ils  n'entendent  point  déroger  aux  autres  do- 
nations faites  par  mondit  Seigneur  le  Prince  à 
mondit  Seigneur  le  Duc,  qui  feront  exécutées 
félon  leur  forme  Se  teneur. 

Et  pour  faire  infinuer  de  publier  ces  préfentes 
partout  où  befoin  fera,  mondit  Seigneur  le  Prin- 
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ce  Se  mondic  Seigneur  le  Duc  ont  confticué  leur 
i  7  1  Procureur  le  porteur  des  préfentes  .  auquel  leurs 
Akènes  Sérériffimes  donnent  tout  le  pouvoir,  ne- 
ceffairc  à  cet  effet ,  &  d'en  requérir  tous  aères;, 
car  ainfi  a  été  convenu.  Promettant ,  Sec.  obli- 
geant ,  &c.  renonçant ,  &c.  Fait  &  paffé  à  l'Hô- 
tel de  mondic  Seigneur  {e  Prince  fufdéclaré  l'an 
mil  fept  cens  neuf  te  quinzième  jour  de  Mars 
avant  midi  ;  &  ont  ligne  la  minute  des  prefentes 
demeurée  à  Lange  Notaire.  Ainfi  (igné  Lorry 
Se  Lange  Notaires ,  avec  paraphes ,  6c  icellé  ledit 
jour. 

Et  plus  bas  eft  écrit  :  lû ,  publié  en  iugement  à 
l'Audience  du  Parc  Civil  du  Chàtelet  de  Paris  ,  & 
regiftré  au  regiftre  des  Bannières ,  par  nous  Gref- 
fier de  l'Audience  foulTîgné  ;  ce  requérant  M  . 
Etienne  Guyot  l'ainé,  Procureur  de  M.  le  Duc 
de  Bourbon  Prince  du  Sang ,  6c  à  lui  rendu  le 
mardi  vingt- fixiéme  jour  de  Mars  1709  ,  Jignt, 
Doyard  &  de  la  Mare ,  avec  paraphe  ,  6t  fcelfé  le 
Z7  Mars  .709.5*»^  Pillon. 

Et  en  marge  du  premier  fol.  r*3o  de  la  grotte 
en  parchemin  de  la  donation ,  eft  écrit  ce  qui  fuit. 

L'An  1700  ,  le  mardi  26  Mars  le  préfent  con- 
trat a  été  infinué  Se  regiftré  au  cinquième  Vo- 
lume des  Infinuations  du  Chàtelet  de  Paris  fuivant 
l'Ordonnance ,  ce  requérant  le  porteur ,  dont  a&e. 
Signé ,  de  la  Salle  ,  Doyard.  Contrôlé  &  fcellc  le 
al  Mars  1709  Signi  ,  Pillon. 

TESTAMENT  DE  FEU  MONSEtà NÈVk 
U  Prince. 

Du  ij  Mars  17091 

'A  UJOURDHUI  au  mandement  de  très- 
aï  haut,  très- excellent  &  tres-puiflant  Prince 
Monfeigneur  Henry-Jules  de  Bourbon  Princede 
Condé ,  premier  Prince  du  Sang ,  premier  Pair 
&  Grand  Maître  de  France  ,  Duc  d'Enguien  & 
de  Chàteroux  ,  Gouverneur  6c  Lieutenant  Gé- 
néral pour  le  Roy  en  fes  Provinces  de  Bourgo- 
gne &  Breffe ,  demeurant  en  fon  Hôtel  à  Pans , 
rue  neuve  Saint  Lambert  Paroiffe  S.  Sulpice  :  les 
Confeillers  du  Roy  Notaires  au  Chàtelet  de 
Paris ,  fouffignez  fe  font  rranfpo  nez  en  fondit 
Hôtel  où  ils  ont  trouvé  Son  Alteffe  Sérénilîime 
en  fa  Chambre  au  premier  étage  ayant  vue  fur  le 
Jardin,  dans  fon  lit,  fain  d'efpric  &  d'entende- 
ment ,  comme  il  eft  apparu  aufdits  Notaires  par 
fes  paroles  &  maintien. 

Lequel  mondit  Seigneur  le  Prince  confiderant 
la  certitude  de  la  mort ,  &  l'incertitude  de  fon 
heure ,  ne  voulant  en  être  prévenu  fans  avoir  dif- 
pofé  de  fes  biens  :  a  fait  fon  teftament  qu'il  a  diété 
oc  nommé  aufdits  Notaires  ainfi  qu'il  enfuit. 

Premièrement ,  a  recommandé  fon  ame  à  Dieu 
Créateur  du  Ciel  &  de  la  terre  ,  priant  fa  divine 
Majcfté  de  lui  pardonner  fes  fautes  par  le  mérite 
infini  de  la  mort  &  paflion  de  notre  Sauveur  Se 
Rédempteur  Jefus-Chrift  fon  Fils ,  implorant  à 
cette  fin  l'imerceffion  de  la  très-Sainte  Vierge 
Marie  Mère  de  Dieu  ,  6c  de  tous  les  Saints  & 
Saintes. 

Mondit  Seigneur  le  Prince  teftateur  donne  6c 
lègue  à  Madame  la  Princeffc  de  Conri  fa  fille  la 
fomme  de  xooooo  livres ,  une  fois  payée ,  outre 
&  par-demis  ce  qu'il  lui  a  donné  en  faveur  de 
mariage. 

Mondit  Seigneur  le  Prince  donne  Se  lègue  à 
Madame  la  Ducheffe  du  Maine  fa  Fille ,  pareille 
fomme  de  deux  cens  mille  livres  une  fois  payée  , 
outre  3c  par-demis  ce  qu'il  lui  a  donné  en  faveur 
de  mariage. 

Mondit  Seigneur  le  Prince  donne  &  lègue  à 
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Mademoifelle  d'Enguien  fa  fille  la  fomme  de  fix 
cens  mille  livres  une  fois  payée. 

Toutes  lefqucllrt  fornines  ci-dcfTus  léguées  à 
mefdices  Dames  Princéflè  de  Conci  ôc  Ducheffe 
Maine ,  &  à  Madcmoifelk  d'Enguien  leur  feront 
pavées  franchement  &  quittancent  de  toutes  dettes 
de  mondit  Seigneur  le  Prince,  en  deniers  ou  en 
rentes  fur  I'Hotcl  de  Ville  ,  où  fur  particuliers 
fur  le  pied  de  leur  confticutionj 
terres  fur  le  pied  du  denier  vingt-qll 
revenu ,  au  choix  6c  option  du  Légat, 
fel  ci-après  nommé,  ce  ce  pour  tous  L 
parts  &  portions  que  mefditcs  Dames  &  Da 
îelle  Princeffes  pourroient  avoir  &  prendre  dan» 
tous  les  biens  de  mondit  Seigneur  le  Princeàquel- 
que  titre  que  ce  foit ,  fi  mieux  n'aiment  mcC-  ' 
dites  Dames  Princede  de  Conti  Se  Duthcffc  du 
Maine,  &  madite  Damoifelle  d'Lnguicn  pren- 
dre leur  légitime  dans  la  fucceffion  de  mondit 
Seigneur  le  Prince. 

Et  en  cas  qu'elles  ou  l'une  d'elles  choififfent  la 
légitime,  le  legs  ci-deffus  fait  à  celle  ou  celles 
qui  choifiront  la  légitime  eft  Se  dès  à  préfent  de- 
meure révoqué. 

Et  fera  imputé  Se  précompte  fur  ladite  légi- 
time ce  qui  a  été  donné  par  mondic  Seigneur  le 
Prince  à  Mcfdameslcs  Princeffes  de  Conti  Se  Du- 
cheffe du  Maine  en  dot  Se  augmentation  de  dot , 
à  laquelle  légitime  audit  cas,  mondit  Seigneur 
Prince  réduit  lefdites  Princeffes  fes  Filles ,  dont 
il  croit  qu'elles  voudront  bien  fe  contenter ,  par- 
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ce  qu'il  ne  difpofe  ainfi  que  pour  éviter  toutes 
difeuffiens entre  fesenfans,  6c  pour  laiffer  à  Mon- 
feigneur Louis  Duc  de  Bourbon  fon  fils  Se  à  fes 
deicendans  mâles  le  moyen  de  foutenir  la  gran- 
deur Se  le  rang  de  fa  naiffance  ;  voulant  a  ecc 
effet  que  fi  lefdites  Princeffes  fes  filles  ou  l'une 
d'elles  choififfent  leur  légitime  ,  elle  ne  puiffe 
être  prife  furies  biens  Se  terres  comprifes  dans  la 
donation  que  mondit  Seigneur  le  Prince  a  faite  à 
mondit  Seigneur  le  Duc  fon  fils ,  le  quinzième 
du  préfent  mois  de  Mars  1 709  ,  &  qu'elles  en 
foienc  payées  fur  les  autres  biens  de  mondit  Sei- 
gneur le  Prince. 

Et  quant  au  furplus  des  biens  de  mondic  Sei- 
neur  le  Prince ,  Son  Alteffe  Séréniffime  a  déclaré 
déclare  qu'elle  confirme  les  donations  qu'elle  a 
faites  à  mondit  Seigneur  le  Duc  fon  fils  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  celle  particulière  de  la  terre 
de  S.  Maur  du  ^  Juillet  1697  »  &  ecWc  fufdite  du 
1 5  du  préfent  mois  de  Mars  des  biens  &  cerres  y 
mentionnez  ;  lcfquclles  donations  mondit  Sei- 
gneur le  Prince  veut  être  exécutées  félon  leur» 
forme  Se  teneur ,  à  la  charge  de  la  fubftitution 
mafeuline  graduelle  &  perpétuelle  portée  par 
ladite  donation  du  1 5  du  prefent  mois  de  Mars  , 
ainfi  Se  en  la  manière  que  ladite  fubftitution  y  eft 
expliquée  ,6c  outre  mondit  Sgr  le  Prince  a  fait  & 
nommé  mondit  Seigneur  le  Duc  fon  fils  fon  Lé- 
gataire univcrfel  dans  tout  ce  qui  auroit  pû  lui  ap- 

Brtenir  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage  dansles 
ens  de  la  fucceffion  de  mondit  Seigneur  le  Prince. 
Et  encore  mondit  Seigneur  le  Prince  fait  & 
nomme  mondit  Seigneur  le  Duc  fon  fils  fon  Lé- 
gataire univcrfel  dans  tous  les  autres  biens  de 
mondit  Seigneur  le  Prince. 

Et  pour  exécuter  le  |  réfent  teftament ,  mpndic 
Seigneur  le  Prince  a  choifi  &  nommé  Monfieur 
le  premier  Préfidcnt ,  &  il  le  fupplic  d'accepter 
le  tableau  repréfentant  le  Baptême  de  S.  lean- 
Paptifte,  qui  eft  venu  du  Duc  de  Lcl'diguicres, 
&  un  Payfagc  du  Pouflàin  ,  qui  font  tous  deux 
dan?  laGallerie  de  Chantilly. 

Mondit  Seigneur  le  Prince  révoque  tous  au- 
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très  teftaments  &  codicilcs  qu'il  pourroit  avoir 
fait*  avant  le  préfcnt ,  auquel  feul  il  «arrête 
étant  fa  dernière  volonté  qu'il  veut  être  exe- 
cotée 

Ce  fut  ainfi  fait ,  telle ,  di&ê  &  nommé  par 
mondit  Seigneur  aufdits  Notaires  ,  à  lui  par  un 
«Ticeux  l'autre  préfent  lû  &  relû ,  laquelle  lec- 
ture mondit  Seigneur  le  Prince  a  du  avoir  bien 
entendue ,  &  y  a  perfevere  en  fadite  chambre 
fufjeçlarée. 

L'an  mil  fept  cent  neuf  le  vingt-rroifiéme  jour 


 ;  Lange 

de  Savigny  &  Lange. 

Sur  les  faits  refultans  de  ces  Pièces  &  les  moyens 
propofez  pour  décider  les  Queftions,  M.  l'Avo- 
cat Général  parlant  pendant  une  première  Au- 
dience ,  du  Mardi  3  Mars  171 1  ,  dont  on  a  re- 
cueilli ce  qui  fuit ,  dit  : 

Qu'on  voyoït  fouvent  dans  cette  Audience 
juum  de  ces  caufes  illulbes  &  diftinguées ,  foit  par 
M»rii}Mm  |e  rang  &  la  qualité  des  Parties  ,  foit  par  l'in- 
V"'  terét  confidérable  qui  lesdivife  i  foit  enfin  par 

fimporrance&  la  difficulté  des  queftions  foumifes 
aux  décifions  de  la  Cour. 

Mais  qu'on  pouvoir  le  dire  avec  confiance,  que 
tout  ce  qu'on  avoit  vû  jufqifalors  ,  tout  ce  qui 
avoir  paru  da.  s  ce  Tribunal  dans  les  fiécles  les  plus 
reculez  ne  foùrniroit  peut-être  pas  un  feul  exem- 
ple qui  raflcmblât  fi  éminemment  tous  ces  caradé- 
res  ,que  laconteftationqui  fe  préfentoit  à  décider. 

Que  toutes  les  Parties  qui  reuniflbient  chacune 
en  leur  perfonne  à  tant  de  titres  differens  ,  le  nom 
Augufte  de  Bourbon  ,  toutes  décorées  de  titre 
de  Princes  du  Sang  Royal ,  toutes  defeendues 
d  Henry  -Jules  de  Bourbon  Prince  de  Condé, 
jouiffoient  du  même  avantage  de  la  naiflànce  la 
plus  élevée. 
Que  fi  l'on  alleguoit  d'un  côté  la  faveur  de  la 

Erimogeniture ,  la  neccfllté  de  foutenir  dans  la 
ranche  aînée ,  le  nom  illuftre  de  Condé  ,  la  vo- 
lonté des  deux  Princes  pere  &  ayeul  des  Partie* 
dans  les  titres  les  plus  authentiques  en  faveur  des 
ainez  mâles  de  leur  maifon  ;  on  alleguoit  d'un 
autre  côté  l'égalité  que  nos  Loi x  ont  attachée  aux 
en  fans  qui  font  nez  d'un  même  pere  ,  cjui  formez 
d'un  même  fang  femblcnt  exiger  les  mêmes  avan- 
tages. Que  l'on  combattoit  les  induirions  qu'on 
prétendoit  tirer  des  titres  par  les  difpofitions  de 
ces  titres  mêmes,  qu'on  prétendoit  enfin  détruire 
la  dernière  volonté  de  M.  le  Prince  de  Condé  par 
l'état  d'une  maladie  qui  ne  lui  permettoit  de  fc 
conduire  que  par  les  impreffions  d'une  volonté 
étrangère? 

Quels  doutes ,  quelles  incertitudes  cette  pre- 
mière idée  ne  porte-t-elle  pas  d'abord  dans  les 
cfprits  ?  quelle  attention  pour  concilier  des  inté- 
rêts fi  favorables  ,  pour  difeerner  le  véritable 
efprit  de  nos  Loix ,  pour  juger  de  l'étendue  &  de 
la  validité  des  titres  differens  que  l'on  rapportoit , 

£our  reconnoître  enfin  le  caraâére  de  la  volonté 
bre  ou  delà  volonté  fuggerée. 
Que  ce  n'étoit  pas  pour  des  intérêts  peu  confidé- 
rables  que  les  Parties  attendoient  cette  impor- 
tante décifion  depuis  près  de  deux  années  que  M. 
le  Prince  étoit  decedé ,  foit  difficulté  dans  la  chofe 
même,  foit  affection  ,  on  n'avoir  pû  fixer  encore 
ni  la  véritable  valeur  des  biens  de  la  fucceffion  ni 
la  différence  que  la  decifîon  des  prétentions  des 
Parties  pouvoit  faire  naître ,  la  feule  difpropor- 
tion  dans  les  calculs  fuffiroit  pour  enrichir  plufieurs 
familles  d'un  rang  moins  élevé ,  &  cette  circonf- 
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tance  toute  indifférente  qu'elle  étoit  pour  le  juge-  1711. 
ment  de  la  caufe,  avoit  été  prefenrée  plusieurs  fou 
comme  un  objet  qui  pouvoit  être  digne  de  l'atten- 
tion de  la  Cour. 

Mais  que  fans  s'arrêter  dans  une  caufe  aflez  éten- 
due par  elle  même  ,  à  ce  qui  pouvoit  être  inutile 
à  la  decifîon  ;  il  falloit  s'attacher  uniquement  à 
rapporter  les  faits  dans  leur  fimplicité  naturelle, 
repréfenter  les  queftions  dans  tout  leur  jour ,  à 
rappeller  les  moyens  folides  que  routes  les  Parties 
pouvoient  avoir  pour  foutenir  leurs  prétentions  , 
«  palTer  au  détail  des  réflexions  qui  paroifToicnt 
devoir  conduire  à  décider  une  conteftation  que 
toutes  les  Parties  avoient  également  intérêt  de 
voir  finir. 

FAIT. 

Que  fans  parler  ici  des  anciens  titres  de  ta  Mai- 
fon de  Condé  ,  qu'on  avoit  rapporté  de  pan  & 
d'autre  pour  faire  connoître  la  juftice  des  préten- 
tions de  l'une  &  de  l'autre  des  Parties ,  &  qui 
ne  faifoient  point  partie  de  la  caufe  dont  il 
étoit  indifbenfable  d'expliquer  les  faits  ;  il  falloit 
d'abord  le  fixer  à  un  titre  qui  formoir  l'objet 
de  la  conteftation  ,  &  le  fujet  des  deux  prin- 
cipales queftions,  c'étoit  le  contrat  de  mariage 
de  feu  M.  le  Duc  de  Bourbon  du  a 3  Janvier 

M.  le  Duc  de  Bourbon  étoit  aflïfté  de  feu 
Louis  de  Bourbon  Prince  de  Cvndé  fon  ayeul  , 
de  Henry- Jules  de  Bourbon  alors  Duc  d'Enguicn 
fon  pere  ,  &  d'Anne  Palatine  de  Bavière  alorj 
Duchcffc  d'Enguien  fa  mère. 

11  n'y  a  que  cinq  claufes  principales  à  obferver 
dans  ce  contrat. 

La  première  qui  contient  la  déclaration  faîte 
par  Monfieur  k  Madame  la  DucheRe  d'Enguien 
en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  leur  fils  de  la 
qualité  de  leurs  fils  aîné  &  principal  héritier: 

Ledit  Seigneur  &c. 

La  féconde  ,  donation  par  M.  le  Duc  d'En- 
guien fon  pere  de  quatre  terres  pour  en  jouir  du 
jour  du  contrat  de  mariage. 

Et  dès  à  prefent&c. 

La  troiliéme ,  don  par  Madame  la  Duchciïè 
d'Enguien  fa  mere  de  izocooo  liv.  pour  en  jouir 
après  fa  mort. 

Et  en  outre  &c. 

La  quatrième ,  donation  par  M.  le  Prince  de 
Condé  ayeul ,  du  Duché  de  Bourbonnois  &.  autres 
terres. 

Et  de  plus  &c. 

La  cinquième  enfin,  qu'on  prétend  contenir  (a 
fubftitution. 

C'eftpour  conferver  &c. 

Moniteur  le  Duc  d'Enguien  perdit  peu  de  temps 
après  M.  le  Prince  de  Conde  fon  pere;  toute  la 
France  pleura  la  perte  d'un  Prince  qui  avoit  fou- 
tenu  avec  tant  d'éclat  la  gloire  du  nom  Augufte  de 
Bourbon  &  de  l'illuftre  branche  de  Condé. 

Cette  étendue  de  lumières ,  ces  vertus ,  ce 
courage  marque  par  tant  d'adions  fi  précieufes  à  la 
France ,  qui  formoient  le  caratterc  du  véritable 
Héros  ,  avoient  pafle  dans  la  perfonne  de  M.  le 
Duc  d'Enguien  qui  fuccedoit  aux  grandes  qua- 
litcz  de  fon  pere  dans  le  même  temps  qu'il  hé- 
ritoit  du  nom  glorieux  de  Prince  de  Condé ,  & 
ce  fut  la  feule  confolation  qui  pouvoit  relier  dans 
ce  malheur  que  tout  le  Public  relfiïntoit  égale- 

ment-  «  .  .  nr 

Monfieur  le  Prince  avoit  quatre  enfans.  M. 

le  Duc  de  Bourbon  fon  fils  feul  fucceffeur  de  fon 

nom ,  marquoit  deja  dans  un  âge  peu  avancé 
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combien  il  écoit  digne  de  foutenir  l'éclat  de  fa 
171L  nai  fiance  &  de  répondre  aux  efpérances  qu'on 
avoir  conçues  de  fon courage. 

Monfieurle  Prince  a  voit  trois  filles  à  pourvoir. 

Il  n'eut  pas  befoin  de  chercher  dans  une  mai  l'on 
étrangère  un  Prince  qui  pût  augmenter  le  nombrt 
des  héritiers,  qui  fe  multiplioicnt dans  fa  maifon. 

Quel  choix  plus  digne  que  celui  de  M.  le 
Prince  de  Conty  t  le  Sang  de  Condé ,  qui  couloit 
dans  fes  veines  ,  pouvoit  répondre  de  Tes  vertus, 
ces  talcns  naturels ,  cette  vive  pénétration ,  cette 
valeur  héréditaire  avoient  pris  de  nouvelles  forces 
par  les  leçons  qu'il  avoit  prifes  du  Grand  Condé. 

11  réunit  par  fon  mariage  le  fang  de  Condé  & 
de  Conty.  Feu  M.  le  Prince  &  Madame  la  Prin- 
ceflc  lui  donnant  en  mariage  Marie-Therefe  de 
Bourbon  leur  fille  aînée ,  lui  conitituerent  par 
le  contrat  du  .28  Juin  1 6  88  ,  800000  liv.  en  dot, 

5  00c  00  liv.  en  avancement  d'hoirie  &  1 50000  liv. 
après  le  décès  de  chacun  d'eux.  11*  s'engagè- 
rent outre  cela  de  lui  donner  25000  liv.  par 
an  qui  dévoient  ceiTer  lorfqu'il  feroit  échu  à  M. 
le  Prince  de  Conty  quelques  fuccelïions  de  fon 
chef  qui  pûffent  égaler  la  fomme  de  15000  liv. 
par  chacun  an. 

Monfieur  le  Prince  &  Madame  la  PrinceflTe  fon» 
gèrent  bien-tôt  à  établir  Louilc  de  Bourbon  leur 
féconde  fille.  Le  Roy  voulût  bien  concourir  au 
defTein  qu'ils  avoient  formé  d'avoir  M.  le  Duo 
du  Maine  pour  leur  Gendre,  &  la  dot  flipulée 
par  le  contrat  de  mariage  du  1 8  Mars  i  69*  .  fut 
pareille  à  celle  de  Madame  la  Princeffede  Conty , 
a  la  réferve  de  la  rente  des  25000  liv. 

Cependant  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  dont  la 
réputation  augmentoit  avec  l'âge  acqueroit  de 
plus  en  plus  l'ellime  du  Roy  ,  l'affection  des 
peuples ,  &  l'amitié  de  feu  M.  le  Prince  fon 
père. 

Le  quarriéme  Juillet  1 697 ,  il  crût  devoir  aug- 
menter la  donation ,  qu'il  lui  avoit  fait  par  fon  con- 
trat de  mariage  des  terres  de  Senonches ,  V  allery , 
Cuicbeville  Ôt  Frefnay,  il  lui  donna  par  dona- 
tion entre- vifs  la  propriété  &  joui  liante  de  la 
terre  de  S.  Maur  ;  elle  étoit  chargée  d'un  ufufruic 
en  faveur  du  fieur  de  Gourville ,  il  lui  donna  pour 
en  jouir  après  la  mort  de  l'ufufruitier ,  il  chargea  la 
donation  d'un  droit  de  retour  à  fon  profit  au  cas 
de  prédecès  de  M.  le'  Duc  de  Bourbon.  Depuis 
ce  temps  jufqu'en  l'année  1708  ,  il  ne  s*efl  rien 
paflé  dans  la  maifon  qui  puiffe  être  utile  à  la  dé- 
cifion  de  la  caufe. 

Jufques-là  tous  les  faits  font  confia ns  entre  lesl'ar- 
tics  ;  ici  ils  commencent  à  devenir  douteux  &  incer- 
tains ;  on  convient  de  la  part  desintimez  que  M.  le 
Prince  eut  quelques  incommoditez  paifageres  qui 
ne  fervoient  qu'à  marquer  davantage  la  fante  , 
dont  il  jouiffoit ,  lorfque  ces  incommoditez  fe 
diflipoient.  On  prétend  au  contraire  de  la  part 
de  Mefdames  les  Princefles,  que  feu  M.  le  Prin- 
ce dès  la  fin  de  l'année  1 707 ,  ou  du  moins  au 
commencement  de  1708 ,  fut  attaqué  d'une  ma- 
ladie de  langueur  qoi  ne  lui  donnoit  d'autre  re- 
lâche que  quelques  intervalcs ,  où  fon  mai  qui 
fubfiftoit  toujours  ne  fe  faifoit  pas  fentir  fi  vive- 
ment ;  maladie  qui  le  mettoit  de  temps  en  temps 
dans  un  état,  où  la  mort  paroifToit  prochaine; 
maladie  enfin  qu'on  prevoyoit  dèslors  qui  ne 
pouvoit  finir  que  par  la  perte  d'un  fi  grand  Prince , 

6  qui  ne  lai  (Toit  à  fa  famille  que  Fefpérance  dé- 
signer quelque  temps  une  mon  ,  qui  paroiûoit 
inévitable. 

Pendant  l'année  1708  ,  &  les  premiers  mois 
de  1709,  on  foutient  d'un  côté  qu'il  vaquoit  à 
fes  affaires  avec  la  même  affiduité  ;  On  prétend 
au  contraire  qu'il  n'étoit  prcfque  plus  en  état 


d'agir  ;  que  les  ordres  qu'il  donnoit,  portoient  le 
caractère  d'un  homme  mourant. 

On  ne  rapportera  point  ici  les  fuies  differens 

Îu'onvcut  alléguer  pour  vous  faire  juger  de  l'état 
î  M.  le  Prince ,  dont  la  plûpart  ne  f  nt  appuyez 
fur  aucune  preuve  -,  nous  ne  vous  parlerons  ni 
des  adt.es  qu'il  a  lignez  ni  de  la  différence  qu'on 
prétend  qui  fe  rencontre  dans  les  lîgnaturc»; 
toutes  circonflances  qui  entrent  plutôt  dans  les 
moyens  de  la  caufe,  que  dans  le  récit  du  fait. 

11  fuJJit  de  remarquer  ,  qu'une  cruelle  maladie 
ayant  enlevé  à  la  France  M.  le  Prince  de  Conty  , 
dont  on  regrettera  à  jamais  la  perte  ;  il  fallut 
nommer  des  Tuteurs  à  fes  enfam. 

Que  cela  donna  lieu  à  Madame  la  Pt  h. cette  de 
Conty  d'écrire  une  lettre  à  feu  M.  le  Prince  Ion 
pere  où  elle  le  prie  de  concourir  à  fes  inten- 
tions. 

S)ue  cette  lettre  fut  fuivie  d'une  procuration 
ce  par  M.  le  Prince  le  16  Mars  1709  ,  pour 
affilier  à  l'affemblée  des  Parcns  pour  la  tutelle. 

Ce  fut  la  veille  de  la  procuration  le  1  5  Mars 
1709,  que  feu  M.  le  Prince  paffa  la  donation 
entre-vifs  qui  forme  un  des  principaux  fujets  dcl* 
conteflation. 

C'cfldans  cet  aûe  que  M. le  Prince  déclare  qu'en 
augmentant  le  droit  acquis  à  M.  le  Duc  de  Bour- 
bon fon  fils  par  fon  contrat  de  mariage,  par 
lequel  il  l'a  marié  comme  fon  fils  ainé  &  ion  prin- 
cipal héritier,  &  pour  lui  donner  des  marques 
de  fon  affection  ,  à  fa  pofterité  mafeuline  les 
moyens  de  foutenir  le  rang  de  leur  naiffanec. 

i«.  11  lui  donne  l'Hôtelde  Condé  &  plufieurs 
autres  terres. 

2°.  11  veut  que  Mefdames  fes  filles  fi  elles  ont 
des  fupplémenu  de  légitime ,  les  prennent  fur  les 
autres  biens. 

j°.  llfe  teferve  l'ufufruit  desebofes  données. 
4.».  11  règle  les  bois  de  haute- futaye  qui  font 
compris  dans  la  fubflitution  ,  &  fe  referve  de 
faire  une  carte  des  cantons  qui  n'y  feront  point 
fujets. 

5°.  11  forme  enfin  une  fubflitution  graduelle  & 
perpétuelle  avec  préférence  en  faveur  de  la  maf- 
cuùnité  &  de  la  primogeniture. 

Huit  jou^nrès  la  donation  le  2j  Mars  1709  , 
M.  le  Prince  a  fait  fon  teflament. 

Il  donne  à  Madame  la  In, ne  aie  de  Conty 
zoooeo  liv.  outre  fa  dot. 

Il  donne  à  Madame  la  Duchcffc  du  Maine  U 
même  fomme. 

U  donne  600000  liv.  à  Madame  la  Ducheffe 
de  Vendôme  qui  n'étoit  point  alors  mariée. 

II  leur  donne  1  option  de  leur  légitime  de  droit. 

Après  ces  legs  faits  en  faveur  des  Princefles  , 
toutes  fes  vûcs  fe  tournent  fur  M.  le  Duc  de 
Bourbon  fon  fils. 

I  °.  11  confirme  en  premier  lieu  les  donations 
du  contrat  de  mariage ,  celle  de  S.  Maur ,  & 
cejledu  r  s  Mars  1709.  \ 

a0. 11  fait  M.  le  Duc  de  Bourbon  fon  fils  léga- 
taire univerfel  dans  tout  ce  qui  auroit  pû  lui  ap- 
partenir en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage. 

3°.  11  le  fait  enfin  légataire  univerfel  de  tous 
fes  autres  biens. 

II  n'eft  pas  néceflaire  de  parler  en  cet  endroit 
de  toutes  les  procédures  qui  ont  été  faites  depuis 
le  25  jufqu'au  17  pour  mettre  M.  le  Duc  de  Bour- 
bon en  pofleflion  des  terres  comprifes  dans  la 
donation. 

Le  25  Mars ,  Sentence  au  Châtelet  d'enfaifi- 
nement  des  biens  porte?  dans  la  donation. 

Le  même  jour ,  foi  &  hommage  porté  au  Roy. 

Le  26  enfaifinement  àSenlis&  à  Creil. 

Les  26  &  27 ,  dix-fept  prifes  de  pofleflion  dans 
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differens  biens  ;  tous  aâes  affez  indifférents  pour 
*711'  ladécifiondelacaufc. 

M.  le  Prince  décéda  la  nuit  du  dernier  Mars 
au  premier  Avril. 

Inutile  de  vous  parler,  ni  de  la  valeur  des  biens 
<Jui  Te  font  trouvez  dans  fa  fucccffion,  ni  des  diffé- 
rentes démarches  que  l'on  a  faites  pour  parvenir 
à  l'eftimation  &  pour  concilier  les  differens  inté- 
rêts; ce  font  des  motifs  qui  ne  peuvent  avoir 
aucune  utilité  pour  la  décilïon  de  la  caufe. 

11  faut  donc  uniquement  s'arrêter  à  la  procé- 
dure qui  a  été  faite  tant  aux  Requêtes  du  Palais 
qu'en  la  Cour. 

Me  (dames  les  Princeffes  ont  forme  leur  de- 
mande aux  Requêtes  du  Palais ,  tendantes 

En  premier  lieu ,  à  déclarer  la  donation  du  15 
Mars,  nulle. 

En  fécond  lieu  ,  à  faire  opter  à  M.  le  Duc  de 
Bourbon  de  la  qualité  d'héritier  ou  de  donataire 
&  de  légataire. 

M.  le  Duc  a  demandé  au  contraire  : 
i°.  La  délivrance  du  legs  univcrfcl. 

2°.  Que  Mefdames  les  Princeffes  fuffent  tenues 
de  faire  leur  option  des  legs  portez  par  le  teflament 
ou  de  leur  légitime. 

Oeft  dans  ces  circonstances  que  la  Sentence  par 
défaut  du  6  Février  1710,  eft  intervenue. 

i°.Qui  donne  acte  à  M.  le  Duc  de  ce  qu'il  fe 
tient  aux  avantages  à  lui  faits  par  la  Déclaration 
de  fils  aîné. 

Par  la  donation  de  1 697. 

Par  celle  du  1 5  Mars  1709. 

Par  le  teflament. 

Au  moyen  de  quoi  il  s'abflient  de  la  fuccefliort 
4&  inteftdt. 

a*.  Elle  déboute  Mefdames  les  Princeffes  de 
leur  demande. 

j  °.  Elle  fait  délivrance  du  legs  univerfel. 

a°.  Elle  ordonne  enfin  l'option  des  legs  ou 
de  la  légitime. 

La  Cour  a  été  faific  d'abord  dé  l'appel  de  cette 
Sentence  interjetté  par  Madame  la  Princellê 
de  Conty  ,  Madame  la  Ducheffe  du  Maine  & 
Madame  la  Ducheffe  de  Vendôme. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état  lorsqu'une  mort 
prématurée  enleva  M.  le  Duc  ddvourbon. 

Il  a  fallu  nommer  des  tuteurs  aux  enfans. 

Le  (leur  Gougenot  a  été  nommé  tuteur  de  cous 
les  enfans. 

M«.  Antoine  Pipault  a  été  nomme  en  particu- 
lier tuteur  de  M.  le  Duc  d'Enguicn  &  des  enfans 
nez  &  à  naître  qui  pourroient  avoir  intérêt  aux 
fubfti  curions. 

Telles  font  donc  les  Parties  qui  plaident  au- 
jourd'hui : 

Mefdames  les  Princcfft*,  Appellances. 

Le  tuteur  aux  Mineurs ,  intimé. 

Le  tuteur  aux  fubfti  tutions. 

Tels  font  enfin  les  chefs  fur  lcfquels  il  s'agit  de 
prononcer. 

L'appel  de  la  Sentcnce  des  Requêtes  du  Palais , 
c*eft  le  premier  chef. 

Trois  Requêtes  de  la  pan  des  Princeffes, 
dont  les  concluftons  font  conformes ,  qu'on  peut 
regarder  comme  un  fécond  chef. 

Une  Requête  de  M».  Pipault ,  pour  une  des 
fubititutions ,  rroifiéme  chef. 

Une  Requête  de  M*.  Pipault ,  pour  l'autre 
fubftitution,  quatrième  chef* 

Une  Requête  enfin  de  Madame  la  Ducheffe 
de  Vendôme  fur  les  fubititutions. 

Vous  avez  entendu  ce  que  porte  la  Sentence , 
&  ce  qui  fait  par  conféquent  le  fujet  de  l'appel 
qui  comprend  la  nullité  de  la  donation. 

L'option  d'iicfiriei  ou  de  donataire  légataire. 


AUDIENCES 

Délivrance  du  legs.  •— — — 
Option  des  legs  ou  légitimes.  1711 
Les  trois  Requêtes  de  Mefdames  les  Princeffes 

contiennent  deux  chefs. 

Le  premier,  qu'elles  font  faifies comme  heri- 

deres  attendu  la  renonciation  de  M.  le  Duc ,  de 

tous  biens  autres  que  ceux  dont  M.  le  Prince  a  pû. 

difpofer  par  teflament. 

Le  fécond ,  option  aux  enfans  de  M.  le  Duc 

de  fc  tenir  à  la  qualité  d'héritier ,  auquel  cas  fans 

avoir  égard  au  teflament ,  il  foit  fait  partage  avec 

rapport. 

La  première  Requête  de  M».  Pipault ,  à  ce 
que  la  donation  du  1  $  Mars  &  la  fubftitution 
foient  exécutées. 

La  féconde  ,  que  la  fubftitution  par  le  contrat 
de  mariage  foie  ouverte  pour  tous  les  biens  autres 
que  ceux  donnez  par  le  contrat. 

Enfin  la  Requête  de  Madame  la  Ducheffe  de 
Vendôme  contient  deux  chefs. 

Le  premier  eft  que  M'.  Pipaulc  foit  déclaré 
non  recevable. 

Le  fécond  ,  que  l'Arrêt  foit  déclaré  commun 
avec  Gougenot. 

11  eft  viliblc  que  tous  ces  chefs  ne  tendent  tous 
qu'à  trois  queftions  principales. 

La  fubftitution  du  contrat  de  mariage. 

La  donation  du  1 5  Mars  1709. 

Le  legs  univerfel  du  teflament. 

L'ordre  de  la  procédure  femble  preferire  de  Moyens 
commencer  l'examen    des  moyens  par  ceux  des  Enun*. 
que  Mefdames  les  Princeftès  ,  qui  paroiflenc 
ici  comme  appellantei  ,  ont  propofez  d'abord 
contre  la  Sentence  ,  dont  elles  attaquent  la  difpo- 
fition. 

Mais  n'eft-il  pas  plus  convenable  de  facrifier 
la  forme  extérieure  de  la  procédure  à  l'ordre 
naturel ,  que  l'état  de  la  caufe  femble  indiquer , 
de  iuivre  plutôt  le  rang  que  ces  queftions  diffé- 
rentes doivent  former  entr'elles  que  celui  de  la 
datte  des  Jugemens  &  des  Requêtes ,  de  chercher 
l'éclairciffcment  des  moyens  dans  la  caufe  même, 
dont  la  fujettion  fervile  à  la  fuite  naturelle  des 
procédures  pour  roi  t  aifément  écarter. 

De  quoi  s'agit-il  entre  les  Parties  ?  Trois  titres 
qui  font  le  fujet  de  toutes  Içs  prétentions  des  In- 
timez. 

Le  contrat  de  mariage  de  1685  ,  fur  lequel  on 
prétend  établir  une  fubftitution. 

La  donation  du  1 5  Mars  1709  ,  dont  on  de- 
mande l'exécution. 

Le  legs  univerfel  porté  par  le  teflament  du 
23  Mars,  dont  on  demande  la  délivrance. 

Ceft  donc  aux  Intimez  fuivant  l'ordre  le  plus 
naturel  à  établir  leurs  demandes. 

C'cft  aux  Appellants  à  contefler  leurs  moyens. 

Il  faut  donc  fuivant  cet  ordre  qui  paroit  le  plus 
naturel  &  en  même  tems  le  plus  capable  de  ré- 
duire une  caufe  affez  étendue  par  elle  -  même  ^ 
examiner  quels  font  les  moyens  dont  les  tuteurs 
fe  font  fervis  pour  établir  le  droit  de  M  le  Duc 
d'Enguicn  ,  de  Meflieurs  les  Princes  ,  &  de 
Mefdames  les  Princeffes  fe.«  feeurs.  On  verra  en- 
fuite  les  réponfes  que  Mefdames  les  Princeffes 
ont  fait  plaider. 

Me.  Guyot  de  Chefne,  pour  le  tuteur  aux 
fubftiurions  ,  après  avoir  établi  la  faveur  des 
deux  difpofitions  ,  dont  il  foutient  la  validicé  , 
faites  par  Meflieurs  les  Princes  de  Condé  ,  dans 
cette  vue  glorieufe  de  conferver  dans  la  branche 
aînée  de  Condé  la  plus  grande  partie  des  biens 
de  la  roaifon  ,  à  prétendu  que  foit  que  l'on  exa- 
minât la  fubftitution  portée  par  le  contrat  de 
mariage  ,  ou  celle  portée  par  la  donation  du  1$ 

•  Mars 
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Mars ,  on  ne  pouvoit  s'empocher  d'y  reconnoître 
un  droit  également  folide  en  faveur  des  fubftituez. 
PREMIERE  PARTIE. 

Si  l'on  enrre  d'abord  dans  les  vues  générales  du 
contrat  de  Mariage  de  168  5  ,  on  y  trouve  : 

i°.  Le  motif  de  la  claufe  qui  efl  porté  parle 
préambule  ,  pour  conferver  la  poftérité,  &c. 

zc.  Les  termes  difpofitifs  de  la  claufe, *  fié 
txprtffement  convenu  qui  marquent  une  convention 
medirée  ,  une  réfolution  ferme  &  confiante  au- 
thoriféepar  lapréfencedu  Roy  même.  Ces  deux 
circonftances  ne  permettent  pas  de  douter  de  la 
volonté  fixe  &  parmanente  de  Meffieurs  les  Prin- 
ces de  Condé. 

Si  l'on  pafTe  enfuite  à  la  claufe  même ,  deux 
réflexions  font  d'abord  envifager  1* fubftitution. 

La  première  ,  que  feu  M.  le  Duc  de  Bourbon 
ni  fes  enfans  ne  pouvoient  difpofer  librement  des 
biens  ("autres  que  ceux  donnez  par  le  contrat) 
puifqu'ils  étoient  chargez  de  les  reftituer  à  l'en- 
fant mâle  quimaitroit  de  feu  M.  le  Prince  Henry- 
Jules  ;  c'étoit  donc  une  interdiction  à  leur  égard. 

La  féconde  que  les  PrincefTes  qui  naîtraient 
du  mariage  étoient  exclufes  difercement  de  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens. 

Interdiction  aux  enfans  ;  Exclufion  des  Prin- 
cefTes ,  qui  font  une  véritable  fubftitution. 

Qu'à  la  vérité  les  enfans  de  feu  M.  le  Duc  de 
Bourbon  ne  font  point  compris  exprefTement 
dans  la  difpofition ,  mais- feulement  dans  la  con- 
dition. 

Mais  on  prétend  vous  établir  car  deux  moyens 
également  folides ,  que  dans  les  termes  de  la 
convention  il  y  a  une  fubftitution  Fidcïcnmmif- 
faire  tacite  en  faveur  des  enfans  mâles  de  M.  le 
Duc  de  Bourbon. 

Le  premier  eJt  tiré  de  la  volonté  confiante  des 
contractant. 

Le  fécond  ,  des  termes  mêmes  de  la  claufe 
dont  il  s'agit. 

La  première  preuve  de  la  volonté  eft  la  claufe 
de  conferver  la  poftériré  mafculinc  Se  afin  que  les 
Duchez,  Terres  &  Seigneuries  appartiennent  aux 
enfans  mâles,  claufe  qui  porte  une  préférence  dans 
lamafculinité  &  par  conféquent  une  fubftitution. 

La  féconde  preuve  de  la  volonté  fe  tire  de  ce 
que  fuivant  le  Contrat  de  Mariage  de  168  ç.'  en  cas 
que  M.  le  Duc  de  Bourbon  vînt  a  décéder  fans  en- 
fans mâles  ,  ou  fes  enfans  mâles  fans  enfant  mâles 
iffiis  de  mâles  ;  &  que  M.  le  Prince  Henry-Jules 
de  Bourbon  Duc  d'Enguien  eût  cy-apres  un  ou 
plufteurs  autres  enfans  mâles ,  efdits  cas ,  les  filles 
nées  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  ou  qui 
naîtraient  de  l'enfant  ou  enfans  mâles  dudit  Sei- 
gneur Prince  de  Bourbon,  cnfcmble  les  mâles  iiïus 
de  filles  ,  ne  pourront  rien  prétendre  à  quelque  ti- 
tre que  ce  foit ,  ou  puiffe  être ,  dans  les  terres  & 
autres  biens  defdits  Seigneur  Prince  de  Condé , 
Seigneur  Duc  &  Dame  Ducheffe  d'Enguien ,  autre 
que  celles  données  &  comprifes  au  prêtent  contrat: 
c'eft  à-dire ,  au  contrat  de  mariage  de  1 6g  5.  Cette 
claufe  du  contrat  annonce  très-clairement  la  voca- 
tion des  enfans  mâles  au  préjudice  des  filles. 

La    preuve  enfin  efl  tirée  de  la  reftitution  que 
le  dernier  des  enfans  mâles  étoit  chargé  de  faire 
par  cette  claufe ,  de  tous  ces  biens  dans  leur  inté- 
grité ,  à  l'enfant  qui  ferait  né  de  M.  le  Prince 
Henry  -  Jules ,  fuppofé  qu'il  ne  reftât  que  des 
filles.   Pour  que  cet  enfant  fût  chargé  de  la 
reftitution  de  ces  biens  ,  il  falloit  néccflaircmcnt 
qu'il  les  eût  reçus  de  fon  aîné  ,  &  cet  aîné  de 
l'autre  ainé  fucceflivement  avec  la  même  charge, 
avec  la  même  intégrité.  Ce  droit  de  recueillir  la 
Tucceflion  avec  charge  de  reftituer  forme  donc 
Une  véritable  fubftitution. 
•    Cçfl  en.  effet  l'efpece  de  la  Loi  7Ïim  S-  Stf*  f. 
Tmt  VI.  Pârt.  f. 


de  Isjr.  2».  où  le  Jurifconfultc  décide  dans  le 
cas  d'un  legs  fait  à  deux  perllmr.es ,  à  condition 
que  le  dernier  mourant  le  reflituera  à  un  tiers  ; 
que  non-feulement  il  y  a  un  degré  de  fubftitution 
expreflè  entre  le  dernier  mourant  &  celui  auquel 
la  reftitution  doit  être  faite  ;  mais  qu'il  y  en  a 
un  premier  degré  de  fubflituuon  tacite  entre  le 
premier  mourant  &  le  furvivant,  parce  que  ce 
furvivant  ne  peut  être  chargé  de  reftituer  qu'il 
n'ait  recueilli  lui-mcmele  fideicommis- 

C'eft  fur  ce  fondement  que  tous  les  Docteurs 
ont  décidé  la  même  chofe  ;  on  vous  a  cité  entr'au- 
tres  Peregrinus  ,  Mcnochius  ,  Ricard.  {*) 

Le  fécond  moyen  tiré  de  la  claufe  réfulte  de  ce 
que  les  enfans  font  compris  dans  la  condition  ,  & 
que  par  une  conféquenec  néceflaire  ils  doivent 
être  reputez  dans  la  difpofition. 

Les  Docteurs  Ultramontains  ont  tous  établi 

Jiue  la  feule  condition  fi  fin*  tittrit  dtceflerii  fufîî- 
oit  pour  mettre  les  enfans  dans  la  difpofition. 

Ils  ont  peut-être  porté  trop  loin  leur  décifion 
mais  tous  nos  Autheurs  conviennent  que  fi  cette 
claufe  feule  ne  fuftit  pas  ;  il  fufTit  qu'il  y  ait  pour 
induire  la  fubftitution  d'autres  circonftances  qui 
faffent  connoitre  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  La 
fubftitution. 

Les  circonftances  qu'Us  allèguent  pour  exem- 
ple font. 

Lorfquc  le  Tcftateur  ou  Donateur  efl  une  per- 
fonne  Noble. 

Lorfquc  les  biens  font  terres  illuftres  &  de 
dignité. 

Lorfque  l'ufage  de  la  famille  a  été  de  faire  dei 
Fideïcommis  graduels. 

Lorfque  celui  qui  difpofe  a  marqué  de  la  pré- 
férence pour  la  mafeulinité. 

Lorfqu'enfin  la  condition  eft  redoublée  fi  fillui 
fixe  liberi, ,  &  liber,  fine  liheris  iecefferwt. 

Les  quatre  premières  circonftances  font  autho- 
riféespar  M.  Cujasf*). 

Les  fécondes  feules  font  décifives  félon  M*. 
C harles du  Moulin.  Guy  Pape,  &  Ranchin  fon 
Commentateur  ,  M.  Maynard  ,  Me.  Claude, 
Henrys ,  Mc.  Jean,  M.  Ricard  (b). 

La  raifon  en  eft  évidente. 

Dès  qu'il  y  a  préférence  de  mafeulinité ,  dès 

Sue  la  condition  du  défaut  d'enfans  ne  s'étend  pas 
élément  aux  enfans  de  l'Inftitué  ;  mais  aux  en- 
fans de  fes  enfans  ,  les  petits  enfans  font  chargez 
de  reftituer  la  fucccffion  entière ,  &  ils  ne  peu- 
vent être  chargez  de  reftituer  s'il-  n'ont  recueilli 
avec  la  même  charge ,  &  s'il  n'y  a  par  conféquent 
une  fubftitution. 

Auffi  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  trois 
Septembre  1 617 ,  &  par  un  autre  du  7  Septembre 
i6js,  rapportez  par  Henrys.  (c). 

11  y  a  des  Arrêts  pareils  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

M.  Maynard,  en  rapporte  du  Parlement  de 
Touloufe. 

M.  Boycr,  du  Parlement  de  Bourdcaux. 

M.  Expilly,  du  Parlement  de  Grenoble. 

M.  Boniface,  du  Parlement  de  Provence,  (d). 

On  objeéle  à  la  vérité  que  l'exclufton  des  filles 
n'eft  prononcée  que  contre  les  filles  oui  naîtraient 
du  mariage  ,  &  non  contre  les  filles  de  M.  le 
Prince  Henry-Jules,  qui  font  celles  cependant  à 
qui  l'on  veut  ôterles  biens  par  la  voyc  delà  fubfti- 
tution. 

Mais  on  répond  en  premier  lieu  ,  que  la  pré- 
férence parait  fi  confiante  pour  la  mafeulinité , 
la  volonté  fi  forte  ,  (  puifqu'clle  interdit  même  à 
M.  le  Duc  de  Bourbon  la  libre  difpofition  des 
biens  qui  lui  appartenoient ,  )  l'exclu  fion  des  filles 
<lu  mariage  fi  précife ,  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
d'en  exclure  aufli  par  la  même  volonté  prefumée 
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les  filles  du  Prince  Henry-Jules ,  qui  croient  dan» 
le  même  degré  que  M.  le  Duc  de  Bourbon  ,  & 
dans  le  même  cas  de  l'exclufion  par  rapport  à  la 
préférence  des  mâles. 

On  répond  en  fécond  lieu ,  que  s'il  y  a  une 
fubftitution  des  biens  que  les  Princes  Louis  & 
Henry- Jules  pofiedoient  en  faveur  de  l'enfant 
mâle  qui  naîtrait  du  Prince  Henry-Jules  ;  il  falloir 
qu*  l'enfant  charge  de  reftitution  eût  recueilli  fes 
biens  dans  leur  intégrité. 

Il  étoit  donc  également  néceffaire  que  M.  le 
Duc  de  Bourbon  les  eût  auffi  recueillis  de  même, 
&  dèflors  les  Prirvcefles  filles  du  Prince  Henry- 
Jules  ne  poùvoient  partager  fes  biens.  Si  l'on  a 
exprimé  les  filles  du  mariage ,  c'eft  parce  qu'el- 
les avoient  un  droit  acquis  par  la  déclaration  de 
fils  aîné  &  principal  héritier ,  à  laquelle  il  falloir 
déroger;  mais  les  filles  de  M-  le  Prince  Henry- 
Jules  n'ayant  que  la  légitime  à  prétendre  il  fuffi- 
foit  qu'elles  fuftent  exclufes  par  la  nature  même 
de  la  fubftitution. 

On  répond  enfin  ;  que  ce  n'eft  pas  feulement 
M.  le  Prince  Henry -Jules,  mais  M.  le  Prince 
Louis  de  Condé  qui  forme  la  fubftitution  ,  il  fe 
dépouille  de  fes  biens  en  faveur  de  fon  petit  fils 
M.  le  Duc  de  Bourbon  &  de  fes  enfans;  il  avoir 
pouvoir  de  le  faire ,  les  filles  du  Prince  Henry- 
Jules,  oui  étoient  fes  petites  filles  n'avoient  pas 
même  de  légitimes  à  prétendre  ,  fes  biens  ont 
donc  pafië  de  la  perfonne  du  Prince  Louis  dans 
1a  perfonne  du  Prince  Henry-Jules  avec  la  charge 
de  palier  à  M.  le  Duc  de  Bourbon  :  &  par  con- 
séquent avec  une  exclufion  des  Princefles  filles  de 
M.  le  Prince  Henry-Jules. 

On  objecte  en  fécond  lieu,  la  condition  de  la 
mafculinité.  Mais  la  réponfe  cft  que  cela  feroit 
bon  pour  le  dernier  décrié  de  fubftitution  ,  qui  a 
manqué  ;  mai»;  ces  enfans  étant  dans  la  première 
condition  font  fuffifants  pour  faire  valoir  la  fubfti- 
tution ,  &  d'ailleurs  il  y  a  la  faveur  de  la  mafculi- 
nité &  l'exclufion  formelle  de<  filles. 

On  objecte  en  troificme  lieu ,  qu'il  n'y  a  point 
de  don  dans  la  claufe. 

Mais  outre  que  la  claufe  marque  une  donation 
certaine  en  faveur  de  tous  Ici  mâles  :afin  quc&c. 
C'eft  un  principe  confiant  que  les  fubftirutions peu- 
vent fe  faire  fans  donation ,  qu'on  peut  fubftiruer 
à  fon  héritier  A  inteftat ,  qu'on  peut  fubftiruer  à 
celui  à  qui  doit  parvenir  la  chofe  que  l'on  fubf- 
titue.  On  vous  a  cité  tous  les  autheurs  Si  l'Arrêt 
de  1678. 

On  oppofe  en  quatrième  lieu ,  qu'il  n'y  a  point 
d'cxprcliions  de  biens. 

Mais  en  premier  lieu  les  termes  de  Terres ,  Du- 
chez  &  Seigneuries  &  autres  biens  que  Meflieurs 
les  Princes  de  Condé  polTedcnt ,  cela  efl  général , 
de  cela  n'exclut  rien. 

En  fécond  lieu.ces  termes  nepwmnt  rien  prtttit- 
drt  dans  les  terres  &  ttmtretbitnsàt  Atrffimri  Us  Prirt- 
tti  Pire  &  yijttd ,  fuffifent  pour  faire  femir  la 
volonté. 

En  troifiéme  lieu  ,  on  n'excepte  que  les  quatre 
terres  données  par  le  contrat  de  mariage. 

SECONDE  PARTIE. 

Cette  première  queftion  établie  ,  on  a  tâché  de 
juftifier  la  validité  de  la  donation  du  15  Mars 
1709  ;  on  prétend  la  détruire  fur  le  prétexte 
qu'elle  a  été  faite  dans  la  maladie ,  dont  feu  M. 
le  Prince  eft  décédé  ;  &  pour  combattre  cette 
prétention ,  on  a  établi  d'abord  les  principes  qui 
doivent  fervir  de  règles  pour  diftinguer  les  do- 
nations entre- vifs  des  donations  à  coule  de  mort  ; 
on  a  appliqué  enfuitc  ces  maximes  à  l'elpece 
prefentede  cette  caufe. 


1  °.  Quoique  le  droh  Romain  authorifat  égale- 
ment les  donations  entre-vifs  <5c  teftamencaires ,  il  1711. 
y  avoit  toujours  cntr'elles  des  différences  ,  foit  par 
rapport  à  l'irrévocabilitc ,  foit  par  rapport  à  la 
prohibition  de  donner  entre  conjoints  ;  foit  enfin 
par  rapport  à  la  dccraccion  de  la  falcidic. 

Pour  déterminer  de  quelle  nature  étoit  une 
donation  ,  la  feule  volonté  du  donateur  décidoit  ; 
mais  s'il  écoit  queftion  de  décider  de  la  validité 
d'une  donation  entre  Mari  6c  Femme  ,  on  regar- 
doii  fi  le  donateur  avoit  été  frappé  du  péril  de  la 
mort  exifiitruiiontm  eUiuwtu  htnc  eft  tu  nurituruin 
fipmet.(e).  17. 

C'eft  cette  même  vûe  qui  a  régné  dans  nos  Ug  4t  j. 
Coûtâmes.  Quoique  l'ancienne  Coutume  de  Pa-  i*  mtnit  ramfÀ 
ris  rédigée  efl  1510  ,  ne  porte  aucune  prohibi-  d**uitmil>.  u^. 
«on  des  donations  entre-vifs  faites  pendant  la  ma-  4J*  n^tm- 
radie  ,  par  les  Arrêts  de  1 5  54 ,  &  1 56  j ,  on  avoit 
déclaré  nulles  de  pareilles  donations  fur  les  cir- 
conftances  que  le  Donateur  avoit  été  frappe  de    l*  V'fi. 
la  frayeur  d'une  mort  prochaine.  • 

Ccft  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'art.  a  77.  de  la  Coû- 
tume  qui  a  établi  non  pas  un  droit  nouveau  ;  mais 
une  loi  précife  8t  approbati  ve  du  droit  qui  s'obfcr- 
voit  alors ,  comme  il  paroit  par  le  procès  verbal  de 
la  Coutume  où  il  eft  dit  fur  cet  article  :  ayante  de 
tttmveJ  j  mais  fans  dire  ptttr  utttvellt  Ctmiitme com- 
me dans  les  articles  qui  établiûêrtt  un  droit  nou- 
veau. 

Mais  hors  ces  circonftances  de  la  frayeur  de  la 
mort ,  on  avoit  jugé  par  l'Arrêt  de  Bouchavanes 
la  validité  de  la  donation  quoiqu'elle  eût  été  faite 
dans  la  maladie  ,  &  que  le  donateur  n'eût  furvêcu 
que  deux  jours. 

Les  circonftances  ,  du  projet  que  le  Donateut 
avoit  fait  en  pleine  fanté  de  faire  la  donation  ,  de 
la  perfonne  de  fon  Neveu  en  faveur  de  qui  elle 
étoit  faite ,  &  à  qui  il  impofoit  la  charge  de  porter 
fon  nom  &  fes  armes ,  furent  fuffifantes  pour  faire 
fubfifter  la  donation. 

Si  l'Arrêt  de  Bouchavanes  efl  antérieur  à  la 
réformation  de  la  Coutume. 

1*.  11  ne  l'eftquedc  quelques  mois, il  a  été  pro- 
noncé en  robes  rouges  par  M.  le  premier  Préfident 
de  Thou  qui  a  prefidé  à  la  réformation  de  la  Cou- 
tume }  cette  réformation  a  duré  long-temps ,  il 
en  avoit  donc  les  mémoires  avec  l'Arrêt ,  &  il  ne 
l'aurait  pas  prononcé  comme  un  Arrêt  folemnel 
s'il  avoit  été  contraire  au  projet  de  la  nouvelle 
Coutume. 

2°.  En  effet  cet  Arrêt  étoit  conforme  à  l'ufage 
obfcrvc  alors  ,  à  celui  qu'on  doit  obferver  aujour- 
d'hui qui  juge  des  donations  par  les  circonftances, 
puifque  la  nouvelle  Coutume  n'a  fait  qu'approu- 
ver l'ufage  qui  étoit  dèflors  introduit. 

Aufli  tous  les  Commentateurs ,  M*.  René  Cho-    .  f.  r. 
pin  ,  M«.  J.  M.  Ricard  (/J  ,  citent  l'Arrêt  de  jJl^J  \\ 
Bouchavanes  comme  devant  fervir  de  loi ,  même  »  4  Hicmi 
depuis  la  réformation  de  la  Coûtume ,  &  con-  dtmu  *«ni>  4. 
viennent  que  les  circonftances  de  l'état  de  frayeur      }.  fis  ».  a. 
où  pouvoir  être  le  Donateur  font  néceflaires  pour  8*    ,0°-  & 
faire  détruire  la  donation  ;  mais  que  dans  l'Arrêt  ,ot' 
de  Bouchavanes  il  y  avoit  des  circonftances  con- 
traires. Telles  font  celles  du  projet  fait  de  la  do- 
nation en  fanté  de  la  charge  de  porter  le  nom  te.  les 
armes  ;  car  ce  font  des  circonftances  capables  de 
faire  valoir  ta  donation. 

<j°.  Il  y  a  enfin  des  Arrêts  depuis  la  réformation 
qui  ont  confirmé  de  pareilles  donations. 

Tel  eft  l'Arrêt  de  Vcrfcnay  de  1 597 ,  pour  un 
homme  qui  devoir  foufirir  l'opération  de  la  taille 
crois  jours  après. 

Tel  eft  celui  de  161 5  ,  fait  par  un  homme  ?*» 
f«m  tx  mlctre  puni  &  pwrtdm»  pulmuis  utptffehtu  , 
dit  M«.  Antoine  Mornac. 

Tels  font  enfin  les  Arrêts  de  1653,  vingt  Jiuit 
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Ma»,  dix  Avril  1663,  &  vingt-trois  Janvier 
167^. 

11  eft  vrai  que  dans  quelques  uns  de  ces  Arrêts 
les  Donateurs  avoient  vécu  quelque  temps  au- 
de-là  de  la  donation  ;  mais  ce  n'eft  pas  l'événement 
incertain  ,  c'eft  l'état  du  Donateur  pénètre  ou 
non  de  la  crainte  d'une  mort  prochaine,  qui  doit 
décider  ,  pour  fçavoir  fi  l'approche  feule  de  la 
mort  (  conjoncture  fi  favorable  pour  les  fuggef- 
tions  ,  a  été  capable  de  lui  arracher  une  libéralité 
qu'il  n'auroit  pas  faite  en  pleine  fanté ,  &  fi  par 
conféquent  on  ne  doit  pas  la  regarder  comme  do- 
nation à  caufede  mort ,  ou  nulle,  faute  d'avoir  les 
formalitez  des  teflaments ,  où  réductible  aux  por- 
tions dont  il  eft  permis  de  difpofcr. 

Si  donc  la  maladie  eft  légère,  ou  fi  elle  eft  du 
caractère  de  ces  maladies  lentes  qui  confervent  au 
malade  la  même  attention  fur  fes  intérêts,  qui  le 
mettent  en  garde  par  conféquent  contre  les  ar- 
tifices de  la  fuggeftton ,  qui  ne  porte  point  dans 
fon  cœur  les  terreurs  d'une  mort  prochaine  , 
nulle  raifon  ne  doit  détruire  la  validité  de  la  do- 
nation. 

En  quelqu'état  même  que  foit  le  Donateur  s'il 
n'a  fait  que  confirmer  un  projet  formé  en  pleine 
fanté ,  c'eft  un  ouvrage  de  fa  volonté  dont  l'effet 
étoit  fufpendu  :  mais  dont  il  Faut  faire  remonter 
le  principe  jufques  au  temps  qu'il  lui  étoit  libre  de 
difpofer. 

C'eft  avec  ces  deux  limitations  qu'il  faut  enten- 
dre la  dlfpofition  de  la  Coutume  pour  faire  vali- 
der les  donations ,  comme  on  l'a  entendu  avec 
de  pareilles  limitations  ,  pour  déclarer  nulles  les 
donations  qui  paroitroient  valables  à  fuivre  à  la 
lettre  fa  difpofîrion. 

Ainfi  une  maladie  extrême  qui  rend  le  lit  in- 
fupp>  rtable  empêche  également  le  Donateur  de 
difpofcr ,  quoique  la  Coutume  dife  gifant  au  Ut 
malade. 

Ainfi  la  profeflïon  Religieufc  ,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas  comprife  dans  la  Coutume ,  fait  le  m  (.  me 
effet  que  la  maladie. 

Ces  principes  fuppofez  ,  on  prétend  qu'il  eft 
aifé  de  faire  voir  que  M.  le  Prince  lers  de  la  do- 
nation n'étoit  point  attaqué  d'une  maladie ,  qui 
pût  lui  imprimer  la  terreur  d'une  mort  prochaine  ; 
qu'effectivement  il  n'a  point  été  frappé  de  cette, 
teneur. 

Qu'enfin  il  n'a  exécuté  que  ce  qu'il  avoit  conçu 
en  pleine  fanté. 

La  première  circonftance  ne  juftifïc  que  trop 
l'état  de  M.  le  Prince,  c'eft  le  caractère  de  la 
maladie  qu'on  prétend  qui  duroit  depuis  deux  ans  ; 
que  les  Médecins  5c  Chirurgiens  ont  appelle  ma- 
ladie de  confomption  ,  maladie  lente  qui  lai  (Te 
toujours  l'apparence  de  la  guérifon  &  n'infpire 
jamais  la  frayeur  de  la  mort. 

La  féconde  circonftance ,  eft  qu'à  la  vérité  il 
eût  quelques  incommoditez  en  1708  ,  mais  pafta- 

{;eres  ;  il  reprit  fa  fanté  plufieurs  fois  ;  s'il  n'al- 
oit  point  à  la  Cour  dans  ce»  intcrvales  de  fanté 
pour  éviter  les  affiduitez  &  les  contraintes  qui  au- 
roient  pû  le  faire  retomber  dans  fes  incommodi- 
tez, dès  qu'il  pouvoir  vivre  en  liberté ,  fes  in- 
commoditez ne  lui  interdifuient  rien  ;  il  fit  en 
Septembre  1708  ,  un  voyage  à  Chantilly  ,  il  y 
monta  à  cheval,  il  y  fut  trois  mois  ,  il  revint  à 
Ecouan  où  il  fejouma ,  comme  il  avoit  coutume 
de  le  faire  dans  tous  fes  voyages  ;  à  la  vérité  le 
mouvement  du  carroffe  lui  caufa  une  foiblelîe 
fort  légère  •»  mais  il  arriva  à  Paris  en  fanté ,  point 
de  fièvre,  point  d'accident  ;  s'il  ne  reçût  point  les 
vifites  de  cérémonies  qu'on  devoit  à  fon  caractère , 
c*étoit  encore  peut  -  être  cette  contrainte  que 
des  perfonnes  même  en  fanté  cherchent  fouvent 


prétexte  d'écarter  ;  rruis  fj  faîne  n'étoit  p;.int 
affaiblie.  S'il  manqua  quelque  fois  pend;ir.:  la 
rigueur  du  froid  d'entendre  la  Aleilc  ,  011  prétrr.d 
qu  ill'cntcn  i:t  iU\  moins plulicuri  fois  pendant  tout 
l'hyver,  fuiv.int  le  certificat  de  Blancl.ct  Aumô- 
nier, du  20  Janvier  in  1.  11  n'en  étoit  empeciié 
que  par  ces  incommtsditez  légères";  mais  avec  lef- 
quelles  il  fe  l'ami  iian  l'oit  (  pouf  ainfi  dire  )  ion 
état  ne  lui  étoit  plus  nouveau,  &  ne  pouvoit  par 
conféquent  lui  donner  l'idée  de  I;t  mort  prochaice. 
Ce  n'étoit  donc  point  une  mul.idie  de  oui  timttt-.r 
mort  prejini  vdvidn.i ,  comme  dit  du  Moulin.  Ce 
ii'étoit  point  une  mal-dit?  qui  eût  :r_i:  à  la  mort , 
comme  dit  Kic.ird,  m.iis  une  incommodité  qui 
ne  devint  mortelle  que  le  •  5  Alati  ,  prledévoye- 
ment  qui  furviiu  &  qui  eft  l'accident  qui  a  caufé  la 
mort. 

Ceft  en  effet  la  troifiéme  circonftance  qui  fait 
connoirre  l'état  de  la  maladie ,  circonftance  atteftée 
par  les  Deffenfeurs  mêmes  de  Madame  la  Prin- 
celfe  de  Conty  ,  qui  eft  convenue  qu'on  n'avoit 
annoncé  le  danger  à  M.  le  Prince  que  le  1  j.  Mars , 
circonftance  atteftée  par  les  certificats  d'Helvctius 
Se  de  Pépin ,  Médecins  ,  des  Prêtres  de  S.  Sulpicc 
&  du  Curé  ;  circonftance  qui  réfulte  même  du 
mémoire  de  Biet  Apoticaire,  où  l'on  voit  que 
t HjpecHMfuant  ne  lui  a  été  donné  que  le  23  ,  lorf- 
que  le  dévoyement  fut  fur. 

Et  c'eft  ce  qui  répond  au  certificat  du  fieur 
Finot  qui  doit  paroitre  fufpeét  par  le  défaut  de 
datte  oc  parla  qualité  du  Médecin  attaché  à  Ma- 
dame la  Princeffc  de  Conty ,  c'eft  ce  qui  répond 
au  mémoire  de  l'Apoticaire  ,  aux  ordres  donnez 
pour  payer  les  Médecins  ;  toutes  pièces  qui  jufti- 
iient  que  M.  le  Prince  avant  le  ;j  Mars ,  a  vû  des 
Médecins ,  a  pris  des  remèdes  très  -  innocents  , 
comme  une  légère  indifpofition  peut  l'exiger  ;  mais 
oui  jufti  fient  en  même  temps  la  véritable  époque 
du  péril  feulement  au  21  Mars  1709  :  on  répond 
à  ce  qu'on  allègue  que  Pépin  y  étoit  jour  &  nuit 
par  le  certificat  de  Pépin  même  ,  qu'il  n'a  couché 
dans  fa  chambre  que  les  deux  dernières 


1  7  t  1. 
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SECONDE  PROPOSITION. 

On  a  établi  en  fécond  lieu  ,  que  l'attention 
de  M.  le  Prince  n'étoit  pas  moins  grande  pour  fes 
affaires ,  ce  que  l'on  a  jufti  fié  par  les  comptes 
de  fa  mai  fon  arrêtez  par  lui  au  mois  de  Juin&  de 
Décembre  108  pour  1706,  &  1707. 

11  eft  vrai  que  les  Apoftillcs  ne  font  pas  de  lui  ; 
on  peut  juger  par  le  nombre  des  Anoftilles,  s'il 
eonvenoit  a  fon  caractère  de  fe  donner  cette 
fatigue. 

H  eft  encore  vrai ,  que  l'arrêté  eft  poftérieur 
d'un  jour  à  la  remife  des  pièces  au  thréforde  l'Hô- 
tel de  Condé  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il 
n'ait  examiné  les  pièces ,  toute  l'induction  que 
l'on  peut  tirer  de  cette  circonftance ,  c'eft  qu'a- 
près l'examen  des  pièces  M.  le  Prince  ne  fïgnoit 
point  les  comptes  qu'après  h  remife  des  pièces  à 
fon  thréfor. 

Ces  Apoftillcs  de  la  main  de  fort  Secrétaire, 
cette  datte  de  l'arrêté  de  compte  portérieure  à  la 
remife  des  pièces  eft  dans  tous  les  comptes  qu'il  a 
arrêtez  dans  fa  plus  parfaite  fanté. 

On  prouve  en  fécond  lieu ,  fon  état  par  les 
quatre  ordonnances  qu'il  a  ligné  le  quatre  Mars , 
une  autre  le  5  ,  le  8  une  Ordonnance  &  huit 
tranfports,  le  ij  une  autre  Ordonnance,  le  10 
une  autre  Ordonnance  de  12274.  ^'v*  ce  détail 
d'affaires  convient-il  à  un  homme  qui  n'attend  que 
l'heure  de  la  mort. 

Si  l'on  objecte  qu'il  y  a  trois  ordonnances  du  12 
qui  n'ont  point  été  fignéesde  lui. 

C  i) 


Digitized  by  Google 


20 


JOURNAL   DES  AUDIENCES. 


Il  y  en  a  deux  <jui  n'étoient  que  des  ordonnance» 
7  1  '*    particulières  qu'il  ne  fignoit  qu'après  le  payement 
&  l'emploi  de  la  fomme. 

A  l'égard  de  celle  du  Heur  Dalon  pour  porter 
Sfioco  uv.  au  Threfor  Koyal ,  le  licur  Dalon 
n'en  avoit  pas  befoïn ,  ayant  pour  fa  décharge  la 
quittance  du  Threfor  Royal. 

D'ailleurs  ces  ordonnances  font  de  huit  jours 
poftéricures  à  la  donation. 

On  en  rapporte  de  Madame  la  Princefle  du  i  $ 
Jvin  >ycB.  mais  il  y  en  a  d'autres  d'elle  en  170*. 

Si  l'on  objecte  qu'il  y  a  des  ordonnances  provi- 
fionelles ,  on  en  rapporte  en  pleine  famé  de  même. 

On  en  rapporte  de  définitives  dans  la  ma- 
ladie. 

Si  l'on  a  pris  la  précaution  de  faire  graver  des 
fignaturcs  de  M.  le  Prince  pour  monrrer  qu'elles 
étoiont  peu  correctes ,  qu'il  y  en  a  d'ailleurs  où  il 
n'y  a  qu'un  bon,  fans  figner.On  rapporte  des  figna- 
tures  deinéme  caractère  dans  fa  pleine  fanté  ;  on 
rapporte  dans  le  dernier  période  de  fa  maladie 
d'autres  fignaturcs  très- fermes  &  d'une  main  tres- 
a  durée. 

La  troifiéme  preuve  de  cette  féconde  propor- 
tion cft  la  lettre  de  Madame  la  Princefle  de 
Conry  ,  il  ne  faut  qu'en  lire  les  terme;  ;  elle 
cherche  à  le  perfuader  par  des  raifons  folides  du 
dcflèin  qu'elle  avoit  pour  la  tutelle  de  fes  enfans, 
clic  lui  demande  fes  confeils ,  elle  protefte  de  les 
fuivre  tous  à  l'avenir.  Pourconnoitre  qucMadame 
la  Princcllc  de  Conty  n'avoit  point  de  l'état  de 
M.  le  Prince  ,  l'idée  qu'on  voudrait  aujourd'hui 
en  donner,  il  fuflïroit  de  faire  attention  à  cette 
lettre  de  Madame  la  PrincelTe  de  Conty,  &  à  la 
procuration  que  M.  le  Prince  donna  en  confequen- 
ce  le  16  Mars  1700.  pour  affilier  de  fa  part  à  l'af- 
fcmblée  des  Parcns  ,  &  nommer  Madame  la  Prin- 
celTe de  Conty  tutrice  de  fes  enfans.  Cette  procu- 
ration qui  adonné  lieu  à  la  procédure  pour  la  tu- 
telle fournit  encore  une  nouvelle  preuve 

La  quatrième  preuve  réfultc  des  précautions 
que  prit  M.  le  Prince  dans  fa  donation  ,  qui  ne 
conviennent  point  à  un  homme  qui  prévoit  fa 
mort  prochaine. 

La  referve  de  l'ufufruif. 

La  faculté  aux  fubfticucz  de  couper  des  bois 
pour  des  réparations  ncccfiàires. 

La  condition  d'en  pouvoir  lui-même  couper 
pour  une  fomme  fixe ,  nonobftant  la  donation. 

La  carte  qu'il  compte  faire  dans  la  fuite  des 
canton,  de  bois  à  mettre  en  coupe  ordinaire ,  Se 
de  ceux  qui  feront  compris  dans  la  fubftitution. 

Toute*  ces  circonrtances  n'ccartent-clles  pas  la 
préemption  de  ce  que  les  Jurifconfultes  appcl- 

I«I  4*  fit  '°'ent  i*ft'0m"a  mirl"  ,  ou  exiflinuuitntm 

mnt  1  m«/2  i».  dcnAnril  m  metiturum  fi  futtt. 

La  cinquième  preuve  que  la  donation  du"  1 5 
Mars  1709,  a  été  faite  par  M.  le  Prince  après  l'a- 
voir réfléchie  >  difeutec  tic  examinée  long-tenu 
auparavant ,  a  été  établie. 

Sur  l'idée  naturelle  qu'un  Prince  du  rang  de  M. 
le  Prince  de  Condé ,  de  voit  avoir  de  perpétuer 
fon  nom  avec  fes  grandes  Terres  aux  aînez  mâles 
de  fa  maifon  ;  idée  qu'on  ne  peut  croire  qui  n'ait 
été  conçue  qu'à  l'exctremité  Je  fa  vie. 

Sur  l'exemple  de  Henry  premier  de  Bourbon  , 
Prince  de  Condé  ,  réduit  à  la  feule  Terre  de 
Vallery  ;  parce  que  Louis  de  Bourbon  fo»  pere 
rt'avoit  fait  aucune  difpofition  en  fa  faveur. 

Sur  l'exemple  de  Henry  fécond  du  nom,  fon 
ayeul  qui  avoit  fait  retomber  la  plus  grande  partie 
des  biens  de  fa  maifon  fur  Louis  fon  fils. 

Sur  l'exemple  de  Louis  fon  pere  qui  s'était 
réuni  a  v  ec  lui  dans  le  contrat  de  mariage  de  1 6  8  5 , 
pour  former  la  fublliuition  graduelle  perpétuelle 
tt.  maftuiinc. 


Sur  les  inconvénients  de  laiftêr  la  Loi  partager 
fon  bien  entre  quatre  enfans  ,  partager  enfuite 
la  portion  de  M.  le  Duc  entre  trois  Princes  Se 
cinq  PrincefTes. 

C'cfl  ce  qu'ont  produit  les  vues  qui  ont  formé 
la  donation  dont  il  s'agit ,  donation  d'autant  plus 
favorable  qu'elle  ne  prive  point  des  héritiers  col- 
latéraux, qui  par  ce  moyen  feraient  privez  dp 
tout  ;  mais  des  enfans  à  qui  l'on  ne  peut  ôter  U 
légitime  ;  légitime  fuffifante  à  des  Princcflès  de 
ce  rang  pour  foutenir  leur  caractère  ,  au  lieu  que 
le  partage  de  l'ainé  après  les  divi fions  &  lesfub- 
divifions  de  la  Loy ,  deviendrait  fi  médiocre;  , 
qu'il  ne  pourrait  foutenir  avec  décence  l'éclat  de 
Ion  rang  ,  &  la  grandeur  de  fa  maifon.  C'eft  le 
fujet  de  la  prévoyance  de  feu  M»  le  Prince  ;  c'eft 
l'exécution  de  fa  volonté  qui  eft  demandée  en 
faveur  d'un  aîné  qui  doit  être  regardé  com- 
me le  foutien  &  le  plus  ferme  appui  des  mai- 
fons  les  plus  illuftres. 

TROISIEME  QUESTION. 

Apres  avoir  établi  de  la  part  du  Tuteur  aux 
fubftirutions  les  deux  différentes  fubflitutions  por- 
tées par  le  contrat  de  mariage ,  &  par  la  donation 
du  l<j  Mars  1709  ,  en  faveur  dé  M.  le.  Duc  de 
Bourbon  &  des  enfans  mâles  de  la  maifon.  M«. 
Guillaume  Tartarin  charge  des  intérêts  du  Tuteur 
de  tous  les  enfans  de  feu  Moniteur  le  Duc  de 
Bourbon  ,  a  expliqué  l'intérêt  commun  qu'ils 
ont  tous  à  faire  fub/ifter  le  legs  univerfel  fait  a  M. 
le  Duc  de  Bourbon  leur  pere  par  le  Teftamentde 
M.  le  Prince. 

Ce  legs  n'eft  point  conteflé  en  lui-même  ;  mais 
on  veut  que  les  intimez  optent  ou  de  la  qualité 
d'héritier,  ou  de  celle  de  légataire  ;  on  prétend 
qu'ils  ne  peuvent  profiter  en  même  temps  &  de 
la  déclaration  de  fils  aîné  &  principal  héritier  por- 
tée par  le  contrat  de  mariage  ,  &  du  legs  univer- 
fel ,  fuivant  l'art.  300  de  U  Coutume- 

tTefl  pou/  répondre  à  cette  prétention  ,  qu'o» 
a  tâché  de  vous  établir  deux  diSèrentes  propo- 
litions. 

La  première  ,  que  la  déclaration  d'héritier  eft 
uncdesefpcces  d'inftitution  contractuelle  qui  doit 
avoir  tous  les  effets  de  la  convention  6c  de  la  dona- 
tion entre- vifs. 

La  féconde  ,  que  toutes  les  inflitutions  con- 
tractuelles &  en  particulier  les  déclarations  d'hé- 
ritier font  compatibles  avec  toutes  fortes  de  dif- 
pofitions  entre- vifs  ou  testamentaires. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

On  foutient  que  la  déclaration  de  fils  aîné  8c 
principal  héritier  cft  uneinflitution  contractuelle, 
&  que  toute  inftiturion  contractuelle  eft  une  vé- 
ritable donation. 

Pour  établir  la  1  "  partie  de  cette  propofition  on 
prétend  qu'on  ne  peut  former  aucune  différence 
entre  les  inflitutions  contractuelles  &  les  déclara- 
tions de  fils  aîné  6t  de  principal  héritier  1  que  par 
rapport  à  la  quotité  des  biens  qu'elles  contien- 
nent ,  l'une  la  totalité ,  l'autre  feulement  la  portion 
héréditaire. 

Hors  cela  elles  font  de  même  nature ,  inftituer 
fon  héritier,  ou  déclarer  un  tel  fon  héritier,  c'ell 
précifement  la  même  chofe. 

La  première  preuve  s'en  tire  de  la  difpofition 
des  Loix  Romaines  ,  nu  intérêt  fi  dicMur ,  hd- 
redem  fui» ,  vtl  ùtfliitu  ,  vtl  vtl»  ,  vtl  manda  ; 
vtl  tupi»  ,  vtl  fjî»  ,  vtl  tri:. 

La  féconde  preuve,  réfulte  de  la  faveur  de 
de  ces  déclarations,  bien  fupericure  à  celle  des 
inflitutions  contractuelles. 

En  premier  lieu  ,  puifqu'elles  font  moins  con- 
traires à  l'efprit  du  droit  Romain  ,  qui  réprouvait 


1  7  1  1. 


àt  ufiaLntit. 
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"™ "™" """    les  pactes  de  fucceder  comme  détruifant  la  liberté 
»  7 1 1.     des  teftaments ,  liberté  bien  plus  gênée  par  une 
Crtj.TUtfM  'nRimùoa  univerfcllc  que  par  une  fîmble  décla- 
.*,i.4i.<k7.  "«on- 

».  g.  En  fécond  heu ,  parce  que  ces  déclarations  rc- 

{ gardent  l'aînè  delà  famille  qui  eft  toujours  le  plus 
avorable. 

Enfin  parce  qu'elle  ne  fait  qu'imiter.la  Loi  & 
que  l'homme  qui  difpofc  ne  fait  autre chofe  que  fe 


les  du  Moulin  de  l'infUtution  contractuelle  art.  95. 
de  Paris. 

Irrévocable  par  rapport  aux  autres  enfans  qui 
n'ont  pas  une  femblable  difpofition  j  ce  ~ 
fait  qu'on  a  jugé  qu'un  perc  après  cette 
claration  ne  peut 


I  7  1  1. 
10.  du  MntUn. 
canf.  \6.  ».  9- 

au*  C*i*H.  »*.  1 7  > 
é-     prtfti.  Ftter. 

diminuer  les  portions  des  uns  dt  P0'* 

w»  ». 

flent  l'héritier  *  M"*"' 


pour  avantager  tes  autres. 

En  troifieme  lieu,  elles  faifiilcnt  l'héritier  a  j^.^ 

l'inftant  de  la  donation -,  quoique  l'événement  en  Frraaad.MJ. 

mettre  à  la  place  de  laLoy ,  pour  tranfniettre    foit  fufpendu  à  la  mon.  Du  Moulin  29 1  ,  de  Du  Mtmti» 

à  fon  héritier  la  même  chofe  que  la  Loy  lui  avoit    Bourbonnois ,  dit  :  tummi  1  détlaré  &  fhm  truÇ-  m  »*.  ».  14. 

miïMttkftitnfMs.fmvéïHtrArThtAthuu;  *  U  c-""°4 

En  quatrième  lieu ,  elle  ne  font  réductibles  aux 
quatre  quints  des  propres.  Arrêt  de  Qievreufe. 
Tous  caractères  oui  marquent  que  ces  inftitu- 


N.  totm-  io<i. 
jo£».  10*5. 

j«™  dttAud 

.3.  th.  »  j. 


donnée, 

La  troifieme  preuve  de  la  conformité  des  dé- 
clarations d'héritier  &  des  inftitutions  contraclucl- 
les  fc  tire  de  la  décifion  de  tous  les  Autbcurs. 

On  vous  a  cité  Mf.  Jean-Marie  Ricard ,  qui 
les  appelle  des  cfpeces  d'inltitutions  contractuel- 
les. 

On  vous  a  rapporté  un 
Moniteur  Talon ,  s'eft  expliqué  dans  les  mêmes 
termes. 

L'authoritéde  M*.  Claude  du  Pleins ,  Me.  Abra- 
ham ,  M*.  Ricard  ,  Mc  de  Fourcroy  ,  dans  la 
fameufe  confultation  faite  en  1677,  où  il  range 
les  déclarations  de  fils  ainé  &  principal  héritier 
au  nombre  des  inflitutions  contractuelles. 

Pour  la  féconde  partie  de  cette  première  pro- 
pofition ,  l'on  a  dit  qu'il  étoit  aife  d'établir  que 
toutes  les  inftirutions  contractuelles  font  de  vé- 
ritables donations  entre  vifs. 

C'eft  ici  ou  l'on  a  attefté  le  fentiment  de  tous 
nos  Autheurs  pour  les  pays  coûtumiers.  De  M.  le 
Prêtre ,  de  M  Bouguier ,  de  M.  Charles  l'Abbé , 
de  M'.  J.  M.  Ricard ,  de  M*.  Claude  de  Rcnuflbn , 
de  M*.  Barthélémy  Auzanet.  {h). 
Pour  les  Pays  de  droit  écrit  Pauthoritc  de  Beran- 
er  Fernand  ,  de  M.  de  Cambolas  ,  de  M.  Coras, 
e  M.  Fabre  ,  de  Baflet ,  de  la  Pcyrcre.  (»'). 
On  va  plus  loin ,  on  prétend  que  les  meilleurs 
Autheurs  ont  donné  aux  institutions  contrac- 


Çttuumé 
«Mirent»* 

CojUll.JH.  ijl, 

Rif.  »    tôt  4. 
La  Brun.  I. 

».  ch.  ».  ».  il. 
M-  &  <* 

Mais  caraderesqui  fontencore  plusattachés en  R  **jXr» >»' 
Arrêt  de  1677,  où    particulier  aux  déclarations  d'héritier  comme  plus  j^i/ j.  VAllt 


tions  d'héritier ,  déclarations  d'héritier  font  de 
véritables  donations. 


favorables. 

Ainfi  les  inflirutions  contractuelles ,  quoiqu'irré- 
vocables  n'empêchent  pas  le  donateur  de. vendre  , 
d'aliéner ,  de  difpofer  à  titre  gratuit  par  des  dif- 
pofitions  particuberes  \  à  l'égard  des  déclarations 
d'héritiers  on  ne  peut  plus  difpofer  du  moins  à 
l'égard  de  fe;  enfans. 


art  199  R»*. 


O;  U  Prttri 
«tw.  ».  th  94. 
Bamg.l.fa  10. 
Lai.  art  299. 
da  Paru. 
Rie.  ictf,. 

du  ffaf.  th  ». 

ftO.  ».  •  itf.  tuclles  plus  de  force  qu'à  la  donation  ;  enlarcgar- 
ft  rwrir«r.»99  Jant  comme  paction ,  convention  ,  contrat  obli- 
d* tarj,  9.  it.  gatoire&  irrévocable ,  c'eft  ainft  que  s'en  cxpli- 
tl  i^T*  Mafu" .  Imben,  Fernand ,  Benedicli  ,  M. 

TfilZ».  M„»rd,M.kB«.W.  . 

Un  vous  a  cite  enhndcs  Autheurs  qui  attribuent 
même  aux  déclarations  d'héritier  la  qualité  de 
donation ,  tels  font  Mf.  René  Chopin,  Me.  Char- 
les du  Moulin  ,  Mc.  Gui  Coquille  ,  M.  le  Prc- 
fident  Fabre.  (I). 

C'eft  la  faveur  des  contrats  de  mariage ,  qui 
fouffrent  toutes  fortes  deelaufes,  qui  admet t?nc 
la  communauté  dans  les  Provinces  où  clic  n'a  point 
lieu  ,  qui  l'excluent  dans  les  Provinces  qui  l'ad- 
menenc ,  qui  réalifent  des  meubles ,  qui  conver- 
tilTent  des  immeubles  en  effets  mobiliaires  ;  c'eft 
cette  faveur  des  mariages  qui  a  établi  toutes  les  con- 
venances de  •fucceder  comme  des  loixde  famille 
qu'il  n'eft  pas  permis  de  violer ,  fur-tout  dans 
une  maifon  aufti  illuftre  &  dans  un  mariage  au- 
thorifé  de  la  préfence  du  Souverain. 

Si  l'on  veut  entrer  en  effet  dans  les  effets  des 
lUmvtrh.  .V  inftitutions  contractuelles,  on  trouvera  que  tou- 
f  Uuùaa  i'hni  tes  les  convenances  de  fucceder ,  &  en  particulier 
tin.  Frrnaad.  \a  déclarations  de  fils  aîné  portent  les  mêmes 
Iwif-*  «ractereséc  les  caractères  fembiables  aux  " 
KayuuituDith.  uons  entre-vifs 
y.  wi,  ^  rnxtï. 

"hu£a\il  h 

90. 

Lt  But.  U  j. 
d*tif.  \. 

(liCkrf  t*â$. 
aTAnjaa  l.  }. 
aà.  3.  tit.  1.  a. 


f$ra.  taf  6.  a. 
1}  dtjÙiitaat  1 

cimrrtiié  Cmmi. 

L4.dttif.aMai. 
th.  10.  e>  i.  6. 
g».  10.  »  M- 

Car  ai  th  71. 

F  ai  cad  L  Ç. 
t  9.  defa.  7.  dt 
paclit  canventit 

Bajf.t.  i.l  f. 
t.  ».  th.  4.  / 
LaPtyr.  n.if. 

(h)  Mafatr.  t. 
tt.  m.  17.fr*- 


lml  F«<l-, 


ritm  l  i.ch.  19. 
Brad  l.f.  »  9. 
Auzjinti  mtm. 
tit  de  l'iafi.ram- 
traSuMt. 
Lt  Brtt  l.  }. 


Ainfi  dans  les  Coutumes  d'Anjou  ,  Touraine  ,  didf. 


jhoimv  ,  Lodunois  ,  Normandie  ,  on  ne  peut 
même  difpofer  entre  étrangers ,  ni  vendre  ,  alié- 
ner le  moindre  de  fes  biens  ;  fi  ces  Coutumes 
n'ont  point  lieu  hors  leur  territoire  elles  font 
toujours  fentir  qu'on  a  donné  aux  déclarations 
d'héritier  plus  de  faveur  qu'aux  inftitutions  con- 
tractuelles. 

Ainfi  dans  les  autres  Coutumes  on  ne  peut  rien 
retrancher  à  l'ainé,  ni  en  changeant  des  fiefs  con- 


to.Atwt  1703 
Du  Mnd  fat 
hlrvern.  th  ij. 
art.  1 5. 
A»),  »«t  »4<. 
Maint.\66i6i. 
1S4  T—tr  itf». 
Ltd.  art.  4-  lit. 
it.  Ntrm.  143. 


1fJrr.  art 


>99. 


><*».  Brad.  it. 
f.  »  9.  R«- 
\o6i- 


En  premier  lieu  ,  elles  ne  peuvent  fc  faire 
tes  que  par  contrat  de  mariage. 

En  fécond  lieu  ,  elles  font  irrévocables  par 
rapport  à  celui  qui  a  été  marié  :  mais  révocables 

!>ar  rapport  aux  autres  enfans  qui  auraient  en  leur 
aveur  une  même  déclaration.  Jugé  par  Arrêt  du 
17  Dec.tàAt.  Journ.  des  Audiences. 
Irrévocable  &  donation  emrc-vifiudit  Me.  dar- 


tre des  rotures ,  ni  en  changeant  un  domicile  dans  «*P«f».Ri>». 
lequel  l'aîné  a  le  profit  de  tous  les  meubles ,  pour 
en  prendre  un  où  tous  les  enfans  partagent  égale- 
ment ,  quoiqu'il  pût  nar  un  changement  contraire 
augmenter  les  droits  de  l'aîné. 

Le  fils  ainé  déclaré  héritier  eft  donc  on  héritier 
contractuel ,  &  non  pas  un  héritier  ak  inuftat  ; 
cette  qualité  eft- elle  compatible  avec  celle  de 
Donataire  ou  de  légataire  ?  C'eft  le  fujet  de  la 
féconde  propofîtion 

SECONDE  PROPOSITION. 

Ces  principes  ont  fervi  d'abord  de  premiers 
preuve  à  la  féconde  propofîtion  qui  regarde  la 
compatibilité. 

1 .  C'eft  la  faveur  des  mariages ,  qui  les  a  établis. 
L'intérêt  des  grandes  maifons.  • 
L'utilité  des  enfans  qu'on  marie. 
Ces  vues  portent-elles  à  établir  l'incompatibilité 

avec  toutes  fortes  de  difpofitions  ? 

2.  Les  autres  enfans  ne  peuvent  s'en  prévaloir  t 
comment  pourraient-ils  donc  interdire  au  pere  les 
autres  difpofitions  ? 

3.  C'eft  une  loi  de  famille ,  où  le  perc  ne  veut 
pas  s'épuifer  d'abord  en  liberalitez»  il  attend 
que  les  efpéYances  qu'il  a  conçues  de  fon  fils  re- 
pondent à  ion  attente  ;  mais  c'eft  un  contrat  entre- 
vifs  ,  c'eft  une  donation  qui  peut  donc  s'accorder 
avec  routes  autres  difpofitions. 

4..  Ceft  un  acte  irrévocable  ;  le  pere  ne  peut 
lui  rien  ôter  ;  de  par  cette  raifon  dira-t'on  qu'il  ne 
puifte  augmenter  fà  libéralité  t 

5.  C'eft  un  aînéqui  eft  faifidans l'inftant  du  con- 
trat de  mariage ,  il  a  donc  un  droit  par  cette  pre- 
mière libéralité.  Il  peut  par  conféquent  en  acqué- 
rir de  nouveaux  par  une  féconde  libéralité. 

6.  Elles  font  tranlmilTibles  par  la  faveur  du 
contrat  de  mariage  (  dit  M.  le  Bret ,  )  pourquoi 

'  sparUi  ' 
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des  règles  des  fucceflions  tcftamemaires. 

Coquille,  de  diverfo  jure  fuctedtmium.  Greg. 
Tholol'.  Dupcricr  ,  M.  Vulfun  ,  M.  le  Bret  , 
font  tous  de  ce  fentiment. 

Mais  quand  on  le  réglerait  par  la  fucceffion 
testamentaire  dans  l'ancien  droit ,  nul  rapport. 

Dans  la  Nov.  1 8.  c.  6.  ne  farfivt  oblhui  daterum. 
«tu  fret  tnimutu  mortis  tnguftUtui  h»}ui  non  efl  me- 
mwatus  tmninâ  efe  colltxiones  ;  mais  il  y  a  1  excep- 
tion,»/^ e'xprejfe  defigneeverit  ipft  fc  vtilt  non  fiai  colla- 
titnem  fed  htbert  enm  ,  qui  togùttr  tx  lege  conferre 
($"  qnod  jam  dutttm  efi  C"  ex  jure  tefiamemi. 

Or  ici ,  Toit  la  donation  du  1 5  Mars ,  foie  le 
teftament ,  en  augmentant  le  contrat  de  mariage 
n'obligent  poinc  au  rapport. 

On  tire  une  quatrième  preuve  de  la  décifton  des 
Aurhcurs  qui  ont  foutenu  qu'il  n'y  avoit  point 
d'incompatibilité  entre  les  inllitutions  contrac- 
tuelles &  les  autres  libcralitez. 

On  met  dans  le  premier  rang  tous  ceux  qui  les 
regardent  comme  des  donations ,  dont  on  a  déjà 
parlé. 

Dans  le  fécond ,  ceux  qui  décident  qu'elles  ont 
tout  l'effet  des  donations  entre  -  vifs  &  y  font 
abfolument  conforme* ,  comme  de  Renuflùn  , 
Ricard  ,  que  les  donations  de  tous  biens  ne  diffé- 
rent que  de  nom  des  inllitutions  contractuelles , 
&  que  les  donations  univerfelles  font  compatibles 
avec  les  difpofitions  particulières. 

Le  troinéme  rang  oit  de  ceux  qui  foutiennent 
qu'il  n'y  a  incompatibilité  qu'avec  l'héritier  *b 
imeflat  \  c'eft  ainfi  que  s'en  explique  M*.  Jacques 
de  la  Lande,  fur  Orléans  art.  288.  qui  décide 

J|ue  l'incompatibilité  n'a  lieu  que  pour  celui  qui 
uccede  en  cas  im eftat ,  &  non  par  conféquem  pour 
le  légataire univcrfel. 

L'Autheur  des  notes  fur  Bardet  i.  3  .  ch.  3. 
s'explique  dans  les  mêmes  termes. 

On  peut  mettre  enfin  dans  le  dernier  rang, 
Me.  Denis  le  Brun  ;  qui  décide  qu'une  promeïïë 
d'égalité  n'empêche  pas  une  féconde  difpofition. 
Qui  dit  dans  un  autre  endroit  que  l'incompatibilité 
n'a  lieu  que  pour  les  enfans  qui  viennent  abimefiat. 
Qui  adjoute  enfin  que  la  donation  à  un  enfant  ou 
d'une  double  part ,  ou  une  indication  pour  double 
part  n'cll  pas  plus  prohibée  qu'une  donation  par- 
ticulière, &  une  inflitution  pour  part  afférente 
dans  la  fucceffion  ne  font  point  incompatibles 
parce  qu'alors  il  ne  vient  point  tbi.  trjUt. 

On  vous  a  enfin  établi  pour  dernière  preuve  les 
préjugez  qui  le  rencontrent  dans  la  famille. 

Le  premier ,  eft  la  Sentence  arbitrale ,  ou  fi 
l'on  veut  l'avis  des  Arbitres  ,  Magiltrats  dillin- 
guez  ,  Avocats  célèbres  décidant  pour  la  compa- 
tibilité. 

Si  dans  la  fuite  M.  le  Prince  de  Conty  obtint 
des  lettres  de  réfcifion. 

Si  Me.  Barthélémy  Auzanet ,  qui  avoit  été  du 
nombre  des  Arbitres  écrivit  en  fa  faveur. 

Si  enfin  par  Arrêt  elles  furent  entheri nées  avec 
M.  le  Procureur  Général 
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7.  Elles  ne  font  point  fujc:tes  ai 
des  quatre  quints  ,  ce  font  de  véritables 
entre-vifs  compatibles  avec  toutes  autres  fortes  de 
di!  polirions. 

La  féconde  preuve  eft  tirée  des  principes ,  qui 
ont  donné  lieu  à  la  maxime  de  l'incompatibilité. 

Cette  maxime  cft  établie  fur  deux  principes. 

Le  premier ,  qu'on  ne  peut  proliter  de  la  dif- 
pofition de  la  Loi  &  du  bénéfice  de  l'homme  -,  la 
Loi  ne  vousdefere  la  fucceffion  qu'avec  cette  con- 
dition de  ne  rien  prendre  de  la  main  de  l'homme. 

Le  fécond  ,  que  les  enfans  étant  égaux  par 
leur  nature  quand  ils  viennent  en  vertu  de  la  Loi , 
doivent  partager  également. 

Mais  ces  deux  principes  cciïent  abfolument  dans 
les  inllitutions. 

En  premier  lieu  ,  elles  font  l'ouvrage  de  l'hom- 
me ,  &  quand  elles  fc  conforment  le  plus  à  la 
Loi  par  la  déclaration  d'héritier,  c'eft  toujours 
l'homme  qui  règle  le  tout. 

En  fécond  lieu ,  ces  inllitutions  loin  d'avoir 
pour  objet  l'égalité  ,  n'ont  pour  motif  que  leta- 
blilïemeni  d'un  fcul ,  elles  ne  font  irrévocables 
que  par  rapport  à  un  fcul. 

L'cfpm  &  les  termes  de  la  Coutume  ne 
S'appliquent  qu'à  l'héritier  abimefiat. 

L'arc.  199,  abolit  tout  autre  héritier,  quel'hé- 
tiùtt  édtinttfist ,  elle  ne  reconnoic  que  lui  d'he- 
litier. 

L'art.  \oo  ,  établit  l'incompatibilité  entre  hé- 
ritier &  légataire  ,  elle  ne  s'enteni  donc  que  de 
l'hericier  d>  iitefiat. 

Si  des  raifon;  fuperieurcs  ont  incroduit  l'héritier 
contractuel ,  la  Coutume  n'y  a  point  d'applica- 
tion 

Il  eft  vrai  que  par  l'art.  504.,  les  enfans  venants 
à  la  fucceffion  doivent  rapporter  ;  mais  par  1  art. 
307-  l'enfant  qui  fc  tient  à  fon  don  peut  le  faire  en 
s'abftenant  de  la  fucceffion  -,  c  ell  ce  qu'a  fait  M. 
le  Duc  de  Bourbon ,  il  a  déclaré  qu'il  s'abftenoit. 
Ergo  il  ne  vient  point  à  la  fuccellion. 

S'il  a  recours  à  la  Loi  c  cft  pour  fixer  la  por- 
tion ,  qui  lui  a  été  donnée  comme  une  dona- 
tion de  droit  d'aineffe.. comme  une  donation  de 
portion  héréditaire  ,  quoique  de  telles  donations 
ne  faifent  point  incompatibles  avec  d'autres  dif- 
pofitions 

La  troifiéme  forte  de  preuve  eft  tirée  de  la 
reconnoiffanec  des  Autheurs  ,  que  les  héritiers 
contractuels  ne  font  point  fujets  aux  règles  des 
héritiers  *b  ùitejht. 

i«.lleftcertaind'abordquctousIes  Autheurs  les 
distinguent.  Me  Charles  du  Moulin,  fur  Bour- 
bonnais art.  223.  qui  admet  l'héritier  contractuel 
à  fe  porter  héritier  bénéficiaire  ;  mais  s'il  fe  trouve 
un  héritier  de  lignage  ,  il  eft  exclus. 

M'.  Charles  du  Moulin  veut  en  ce  cas  que 
même  le  fils  fût  exclus  par  un  collatéral  contre 
toutes  les  régies  des  fucceffions  sb  imeflat ,  &  il 
en  rend  la  raifon  ,  parce  qu'il  vient  jure  ctnvtn- 
tionis  exorbitamis.  Et  il  ajoute  un  remède ,  fecia 
fi  vellei  tb  intérêt»  fiuteâere  omijfo  p*îtb  ;  quia  mi  end» 
bénéficia  invtntarii  non  txcluderaur  per  coUiuertdem. 
Il  marque  donc  deux  différentes  clailès ,  de  l'héri- 
tier contractuel ,  de  1  héritier  *b  imefint. 

Papou  ,  dit  qu'il  n'eft  pas  véritable  héritier. 

Aufrcrius,  du  que  les  règles  de  fucceffion  ab 
intefiat  ne  conviennent  à  l'inftitution  contractuelle. 

Dargentré,  héritier  eft  un  fucceffeur  univer- 
fel  fi  per  contratium  defertmr  htrtdtMt  litttlus  uaiver- 
fÀlù  n$n  efl. 

Palu ,  parlant  d'un  fils  déclaré  héritier ,  juge 
qu'il  avoit  les  deux  tiers  des  acquittions  des  pere 
&  juere  ,  citr*  nome»  bsredis 

*°.llcft 


'171  1. 

Art.  1J1.  171. 

L.  41.  th  7. 
».  ij  Vmlr»nh 
4p.i*Br«.  tbti. 


fia.  1.  ».  jtf. 

Rit.». 


L.  j.  iet  fin* 
eh.  t.  ■  14, 

Z«r.  j.  eh  t. 
fiS.  1.»  il. 


1.  Ce  fut  un  concert  de  famille  pratiqué  pendant 
l'abfence  de  M.  le  Prince  pour  faire  paner  des 
biens  de  M.  le  Prince  abfeni  du  Royaume  entre 
les  mains  de  M.  le  Prince  de  Conty. 

2.  Mais  les  moyens  de  lettres  fondées  fur  la 
minorité  &  fur  le  défaut  de  biens  étoient  fuflifants 
pour  Pentherinemcnt 

}.  AulTi  l'Arrêt  ne  fait  qu'entheriner  les  lettres, 
&  ordonner  le  partage  fans  juger  laquellion. 

4f.  Mais  l'art.  '86  du  Traité  des  Pyrénées, 
ayant  détruit  la  difpofition  de  cet  Arrêt  on  n'eu 
peut  tirer  aucun  avantage. 

j.  Et  M.  le  Prince  de  Conty  ayant  de  nouveau 
compterais  ,  la  tranfaction  de  1660  ,  forme  un 
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Premier 


Prîmiere 
Preuve. 


concouru  pour  cette  fui  ftitution  ,  pourquoi  ne 
pas  s'e^liqucr  en  termes  clairs  dam  un  contrat 
de  mariage  ,  où  tous  les  termes  l'ont  méditez , 
contrat  que  le  Roy  authoriloit  par  fa  préfence. 


la 


aufe 
mile 


même  ,  en  premier 
Junation  dans  cette 


fceond  préjugé  en  faveur  de  la  compatibilité  > 
puilque  M-  le  Prince  de  Conty  s'eft  dejifté  de  fes 
lettres  de  réfeifion  foit  qu'on  l'ait  rccompcnle  » 
foie  que  ce  qu'on  lui  a  accorde  par  cette  transac- 
tion ,  lui  fut  dû  originairement,  après  avoir  cal-  Si  l'on  paflè  a 
çulé  ôc  déduit  tout  ce  qui  étojt  a  déduire, &à  lieu  on  ne  découvre 
compenfer  ;  les  fommes  qui  lui  ont  été  adjugées  claufe. 

par  La  tranfaction  étant  pour  les  arrérages  depuis  En  fécond  lieu  ,  tout  fon  objet  e(l ,  non  d'aug- 

4tx  ans  de  ce  qui  luj  ctoit  dû  parfc  premier  menjeer  les  droits  de  Al.  le  Duc;  mais  au  contraire 

partage.  de  les  diminuer. 

C'cft  fur  ces  motifs  qu'on  prétend  que  tout  fc  La  déclaration  de  fils  aîné  faifoit  palTer  aux 

réuni t  en  faveur  des  enlans  de  M.  Je  Duc.  du  mariage  tous  les  droits  de  M.  le  Duc 

Les  titres  font  tous" en  leur  faveur.  fuivant  l'Arrêt  d'Albiat  6c  la  détifion  de  tous  les 

La  volonté  de  leur  Pere  Se  de  leur  Aycul.  Autheurs. 

La  faveur  du  droit,  d'ainefle  &  de  la  mafeu-  Qn  veut  s'écarter  de  cette  règle. 

Jinité.  l  On  en  dit  d'abord  les  motifs:  pour  confervef 

La  neceflité  de  fouteuir  un  nom  fi  grand ,  ce  fi  la  pofterite  &c. 

précieux  à  la  France.  a.  On  veut  donc  que  cette  déclaration  n'ait 

L'intérêt  même  de  l'Etat  toujours  interrefle  au  point  de  lieu  en  cas  qu'il  n'y  ait  que  des  filles ,  &  eu 

foutien  des  maifon»  llluflres,  &  plus  particulic-  cas  que  M.  Prince  eût  un  fécond  enfant  mâle  t 

remenr  des  Princes  du  Sang  Royal ,  qui  font  le  voilà  la  difpofition  bornée  à  ces  deux  cas  ,  &.  bor- 

plus  ferme  appui  de  la  Monarchie.  née  à  cet  enfant  qui  pourroit  naitre. 

3.  On  exclut  les  tilles  du  préfent  mariage,  & 

Contre  tous  ces  Moyens  on  a  prétendu  delà  nontcs  fit|csdc  M.  Prince. 


1711. 

Seconde 
Preuve. 


parr  de  Mefdames  les  Princeflès  (  comme  l'intérêt 
commun  qu'elles  ont  dans  toutes  les  queftions  de 
la  caufe ,  engage  nécefTaircmcnt  à  réunir  tous 
leurs  imyens  ;  )  on  a  prétendu  que  de  quelque 
manière  qu'on  regarde  la  conteftation  dont  il 
s'agit,  on  ne  peut  prétendre  de  fubftitution  dans 
\e  contrat  de  mariage  de  1685  ,  fans  combattre 
directement  les  termes  de  ce  conrrar ,  qu'on  ne 

Îeut  foutenir  la  validité  de  la  donation  du  r  5 
lars ,  fans  attaquer  directement  la  difpofition  de 
l'art.  277.  de  la  Coutume  qu'on  ne  peut  enfin 
établir  la  compatibilité  de  qualité?  quen  s'écar- 
tant  &  des  termes  &  de  l'efprit  de  la  Coutume  de 
Paris ,  &  de  toutes  les  Coutumes  du  Roy; 

PREMIERE 


-j..  On  borne  cette  difpofition  aux  biens  autres 
que  ceux  donnez  par  le  contrat ,  nonobftant  la 
claufe  de  principal  héritier.  C'eft  donc  aux  biens 
compris  dans  la  déclaration  d'hoirie,  dont  on 
excepte  même  ceux  qui  avoient  été  donnez  par 
le  contrat 

Il  n'y  a  donc  point  de  donation ,  il  n'y  a  point 
de  donation  univerfelle  ;  tout  eft  borné  en  faveur 
de  l'enfant  qui  naîrroit ,  dans  le  cas  de  cette  naif- 
fance  qui  n'eft  point  arrivée  ,  dans  le  cas  qu'il  n'y 
eût  que  des  filles  ,  condition  qui  eft  devenue  ca- 


,  exclufive  des  Princeflès  filles 

*  ens 
pal 


ducque  ,  nulle 

de  M.  le  Prirfcc ,  cela  ne  regarde  que  les  bij 


QUESTION. 


compris  dans  la  déclaration  daîné  &  princi 
héritier,  aufquels  les  Princeflès  filles  de  M  le 
Prince  n'avoient  aucun  droit  ;  fubflitution  qui  ne 
Qu'a  l'égard  de  la  fubflitution  elle  eft  facile   les  regarde  donc  en  aucune  manière,  fubftitution 
a  détruire  par  deux  moyens  princiraux.  qui  nc  peut  comprendre  les  biens  qu'elles  doivent. 

L'un ,  qu'il  n'y  a  p«  int  de  donation  univer-   recueillir  de  la  fucceffion  de  M.IeP.ince. 

En  effet  on  prétend  que  tous  les  actes  paflei 
L'autre ,  qu'il  n'y  a  point  même  de  dona-   dans  la  famille  font  connoître  que  ni  les  Parties 
Uonj  .  interreflées ,  ni  leur  confeil  n'ont  jamais  crû  qu'il 

*  rois  preuves.  y  cût  une  fubftitution. 

Les  difpofitions  du  contrat  qui  précèdent  la       En  1685  le  16  Avril,  M.  le  Prince 
claufe,  dont  il  s'agit. 


80000  liv.  du  Chevalier  de  Longueville. 

En  1686,  il  lui  vend  le  Marquifat  de  Gra- 
villc. 

En  1 6  8  8  ,  M.  le  Prince  fait  un  état  de  fes  biens 


pour  parvenir  au  partage 
qui  d  êtruit  toute  idée  de  I 


La  claufe  dont  il  s'agit. 
Les  reconnoi (Tances  de  la  famille. 
Dans  les  premières  claufes  du  contrat ,  on  y 
trouve  une  déclaration  de  fils  aîné  &  principal 
héritier  en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Bourbon. 

Une  donation  parfaite  en  fa  faveur  par  M  le 
Prince  fon  Pere  ,  des  Terres  de  Scnonchcs ,  Val- 
lery  ,  Guicherville  &  Frcfnay. 

Une  donation  par  Madame  la  PrinceiTc,  de 
laoooo  liv.  après  fa  mort. 

Une  donation  parfaite  par  M.  le  Prince  Ayeul , 
du  Duché  de  Bourbonnois. 

Voilà  donc  à  quoi  fe  réduifent  toutes  les  libera- 
tez  faitesà  M.  le  Duc  de  Bourbon. 

1.  S'il  y  avoir  une  donation  univerfelle  qui  dût 
palier  à  M.  le  Duc  de  Pourbon  de  tous  les  biens  de 
jM.  le  Prince ,  il  eût  été  inutile  de  le  déclarer 
héritier  ,  inutile  de  difpofer  par  des  donations 
particulières  nui fqu'il  eût  été  Donataire  univerfel, 

3.  Si  M.  le  Prince  fon  Ayeul  lui  avoit  dmné  une  fubftirution  qui auroit  cté  inutile 
tout ,  rourouoi  lui  donner  en  particulier  le  Du-  M.  le  I  uc  lui  même  en  obtenant  la  Sentence  ne 
ebé  de  Bourbonnois ,  il  ne  le  pouvoir  rr.trrc  au  demande  peint  la  fubftitution,  il  fc  borne  à  la 
préjudice  de  la  déclaration  de  bis  aîné  qu'il  avoit  déclaration  d'héritier,  aux  donations,  au  tefta- 
faite  lui-même  en  faveur  de  M.  le  Prince  fon  ment. 

fds,  le  12  Février  17ÎO.  Le  Tuteur  à  la  fubftitu- 

j.  Si  la  volonté  du  Pcrc  &      l'Aycul  avoient   tion  ne  forme  demande  que  pour  le  fubftituuQB 


qui  détruit  toute  idée  ae  fubftitution. 

En  1 688  ,  mariage  de  Madame  la  Princeflè  de 
Conty  ;  on  lui  donne  8ooco  liv.  en  avancement 
d'hoirie  qu'elle  rapportera  au  partage  ;  cela  qua- 
dre-t'il  'avec  la  fubftitution  univerfelle  de  tout 
bien 

En  1 692 ,  mariage  de  Madame  la  DucheÛc  du 
Maine  avec  les  mêmes  claufes. 

En  1 697  ,  donation  de  la  Terre  de  S  Maur  ; 
de  quelle  utilité  auroit-elle  été  fi  M.  le  Duc  eût  été 
Donataire  univerfel  ? 

La  donation  du  1 5  Mars ,  le  teftament  du  a  3 
écartent  encore  toutes  les  vues  de  la  fubftitution  , 
puifqu'on  croit  être  «bligé  d'avantager  par  ces 
actes  M.  le  Duc,  puifque  la  donation  contient 
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portée  par  la  donation  du  quinze  Mars. 

Et  ce  n'efl  que  nouvellement  qu'on  a  imagine 
cette  fubftitution  ,  contraire  aux  termes  des  actes 
détruite  par  ta  rcconnoirTancc  de  la  famille ,  pour 
étonner  Mefdames  lesPrincefTes,  6c  leur  faire  crain* 
dre  qu'on  ne  pût  leur  enlever  même  leur  légitime , 
en  faifant  palier  par  la  voyc  de  la  fuMirunon  tous 
les  biens  du  Prince  Louis  Ayeul ,  fur  lefquels 
cwmme  petites  filles  elles  n'avoient  pas  même  de 
légitime  à  prétendre. 

SECONDE  QUESTION. 

De  cette  première  queftion  on  a  pafle  à  l'exa- 
men de  la  validité  de  la  donation  qu'on  attaque. 

Par  un  moyen  de  fait ,  M.  le  Prince  étoit  lors 
malade  de  la  maladie ,  dont  il  eft  decedé. 

Par  un  moyen  de  droit  l'art.  177.  de  la  Coutume 
<lc  Paris  reprouve  les  donations  entre-vifs  faites 
pendant  la  maladie. 


Qu'oppofc-t'on  à  ces  moyens. 
On  prétend  en 


1  prétend  que  ce  n'efl  pas  tant  l'état  du  Dona- 
teur par  rapport  à  fa  maladie  ,  que  l'état  de  fon 
efprit  qu'il  faut  confiderer  ,  s'il  a  eû  en  vue  la 
mort  prochaine  ,  ou  s'il  n'a  point  été  frappé  de 
ce  péril. 

Quand  il  auroit  été  même  frappé  de  la  vue  d'une 
mort  prochaine  s'il  n'avoit  que  confervé  en  mala- 
die ce  qu'il  avoir  projette  en  pleine  fanté  la  dona- 
tion doit  fubfifter. 

On  appuyé  ces  deux  moyens  parla  comparaifon 
des  Arrêts  qui  ont  déclaré  des  donations  nulles 
avant  la  reformation  de  la  Coutume. 

Par  celui  de  Bouchavanes  au  contraire  qui  con- 
firme une  donation. 

Par  l'authorité  de  M*.  René  Chopin ,  de  Mor- 
nac&  de  Ricard. 

Par  la  décifion  des  Arrêts  de  1 597  ,  161 5, 
1652  ,  1 66 î ,  1672. 
.  C'cft-à-dirc,  que  l'on  veut  que  lorfque  la  Coû- 

I  remiere  re-  wmt  a  jjt  f  Hum  j4n(Wl„„,  f  on  ne  d0jve  l'enten- 
ponic.       jrc  que  de  certaines  donations ,  qu'on  veut  diflin- 
guer  où  la  Loi  ne  diflingue  point ,  .qu'on  veut 
combattre  les  textes  principaux  de  toutes  les  Loix, 
qui  difent ,  cum  in  verbis  nulla ambiguittu  eft ,  non  *d- 
DmMtuî  fur  m'u't        vol""**'"  fKtJlio. 

Paris  m  î.gl.  .  Vbi  verba  tonÇxttudims  tUré  frm ,  nU  eft  Çnhéat- 
4.».  h.  $.  h.,  ditndmm  nec  addtndum.  Ccft  la  première  reponfe 
*  >7-  qu'on  fait  à  ces  deux  moyens. 

Seconde  ré-  ^*  féconde  réponfe  eft  tirée  de  ce  que  la  Coû- 
ponfe,  tume  a  introduit  un  droit  nouveau ,  droit  con- 
traire à  la  difpofïtion  du  droit  Romain  qui  ne 
reconnoit  point  la  diftinâion  des  propres  &  des  ac- 
quêts, te  qui  n'avoit  d'autres  règles  pour  difeerner 
les  donations  entre-vifs  d'avec  les  difpofitions  ten- 
ta mentaires,  que  la  feule  volonté  du  donateur. 
Parmi  nous  au  contraire  on  a  borné  les  unas  (  c'eft- 
à-dire  ,  les  difpofitions  teftamentaires )  par  le  re- 
tranchement d  une  partie  des  propres  ;  on  n'a  point 
donné  de  bornes  aux  donations  entre- vifs  ;  mais 
la  crainte  des  fuggeftions ,  la  facilité  qu'on  avoit 
en  mourant  de  fe  dépouiller  d'un  bien  que  la  mort 
alloit  enlever ,  a  obligé  de  ne  regarder  que  com- 
me des  donations  à  caufe  de  mort  celles  qui 
ét  ient  faites  par  un  homme  prèsde  la  mort. 

Avant  lareformation  de  la  Coutume  en  1580.  il 
,y  avoit  des  Coutumes  qui  defiroient  unefurviede 
trente  jours  ou  de  quarante  jours. 

D'autres  qui  réputoient  à  caufe  de  mort  toutes 
donations  faites  dans  la  dernière  maladie. 
D  autres ,  dans  le  fcul  doute  de  la  mort. 
D'autres  enfin  qui  n'avoient  aucune  difpojition 
comme  celle  de  Paris  ancienne. 

De- là  la  diverllté  des  Arrêts  rendus  dans  les 
Coutume*  qui  n'en  partaient  point ,  qui  font  fon- 


dez fur  les  préfompuons  différentes.  Les  Arrêt» 

de  Ladchore  ,  Huot  ,  Chaubac  ,  ont  déclaré      l?  * 

nulles  les  donations  ;  celui  de  Bouchavanes  en  a 

fait  fubfiftcr  par  des  circonftanccs  particulières. 

Il  a  fallu  fixer  cette  incertitude  ;  rien  de  plus 
incertain  que  de  laiflcr  a  la  liberté  des  Juges  des 
préemptions  de  volonté  toujours  douteufes  & 
équivoques ,  de  regarder  l'état  de  l'efprit  du 
Donateur  qu'on  peut  toujours  foutenir  avoir  cû 
une  cfpérancc  de  vie  qui  n'abandonne  jamais  qu'a- 
vec la  vie. 

C'cfl  donc  une  règle  fixe ,  toute»  don* tient  ,  &c. 
qui  fixe  l'efprit,  dont  il  n'eft  pas  permis  de  s'écar- 
ter ,  droit  nouveau  ,  les  termes  ajonttt,  de  neu- 
ve™, ou  ajoutez,  pour  fervir  de  nouvelle  Coutu- 
me ,  n'ont-ils  pas  la  même  lignification  ? 

La  troifiéme  réponfe  eft  tirée  de  la  décifion  de 
tous  nos  Authcurs. 

Mr.  René  Chopin  ,  s'explique  dans  les  mêmes 
termes  de  la  Coutume ,  cnm  it  ho/ut  dîlsrgiciur  *ger 
quiix  hoc  merbo  dteedet. 

11  cite  l'Arrêt  de  Bouchavanes  ;  mais  rendu 
avant  lu  réformation. 

11  en  cite  au  contraire  deux  depuis  la  réforma- 
tion &  conformes  à  la  Coutume. 

L'un  ,  qui  déclare  une  donation  nulle  faite  par 
une  femme  hydropique. 

L'autre ,  celui  de  Vercenay ,  par  un  homme  qui 
alloit  fouffrir  l'opération  de  la  taille  ;  mais  confir- 
mé parce  qu'il  étoit  revenu  en  fanté. 

Ricard,  à  la  vérité  s'eft  un  peu  trop  attaché 
aux  préemptions  ;  mais  il  décide  cependant  que 
ce  n  eft  que  dans  le  cas  que  le  malade  n'étant  atta- 
qué que  d'une  légère  maladie  lors  de  fa  donation  » 
fcroit  tombé  dans  une  nouvelle  maladie  qui  lui 
auroit  caufé  la  mort  ;  circonltauce  qui  ne  le  ren- 
contre point  ici. 

Enfin  la  quatrième  réponfe  réfulte  de  la  dccifiori 
des  Arrêts. 

Le  premier  eft  celui  de  Vercenay  ,  dont  on 
vient  d'entendre  le  motif. 

Le  fécond, celui  de  1 6 1 5 ,  mais  c'étoît  un  pulmo- 
nique  qui  avoit  vécu  long-tems  depuis  fa  donation. 

Le  troifiéme  ,  l'Arrêt  de  Ladchore ,  femme 
paralytique  qui  ayoit  eû  fept  enfans  depuis  la  do- 
nation. 

Le  quatrième ,  celui  de  Huot  en  !  66  j.  Cctoic 
une  femme  hydropique ,  mais  qui  avoit  vécu  près 
d'un  an  depuis  la  donation  par  elle  faite. 

Le  cinquième,  un  cancer  à  l'œil;  mais  le  Do- 
nateur avoit  vécu  8  mois. 

On  objecta  l'exemple  des  maladies  qui  empê- 
chent l'ufage  du  lit ,  Se  cependant  font  déclarer 
la  donation  nulle  ;  mais  ces  mots  gifant  au  lit 
retombent  ,}*cens ,  veulent  dire ,  terralTé  de  la  ma- 
ladie ,  abbatu  de  la  maladie  i  la  circonltancc  du 
lit  n'elt  que  comme  la  circonftancc  la  plus  ordi- 
naire qui  n'exclut  point  les  maladies  moins  ordi- 
naires qui  font  plus  graves  en  ce  qu'elles  ne  per- 
mettent pas  même  le  Ht. 

L'exemple  de  la  donation  de  ceux  qui  vont 
faire  profeflion  Rcligicufe  ;  mais  la  réponfe  eft 
que  c'eft  une  mort  prochaine  que  la  Coutume 
n'exclut  point. 

Revenant  au  fait ,  fi  l'on  applique  à  préfent  ces 
maximes  à  l'état  de  feu  M. le  Prince  on  prétend  que 
foit  qu'on  le  regarde  dans  fes  fondions  élevées  de 
.  Pair  de  France  ,  Prince  du  Sang  ,  Grand  Maître 
delà  Maifondu  Roi;dans  l'adminiftration  orcono- 
mique  de  fa  main  ;  dans  fes  devoirs  de  Religion  ,  . 
dans  ceux  de  père  de  famille,  dans  fon  état  perfon- 
ncl,on  ne  peut  s'empêcjier  de  découvrir  un  homme 
qui  étoit  abattu  par  la  maladie ,  incapable  de 
tout ,  proche  de  fa  mon  ,  &  nullement  en  état  do 
difpofcr  entre  vififfuivant  nos  Loix. 
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1°.  Comme  Prince  du  Sang,  Pair  de  France, 
Grand  Maître  de  la  Maifon  du  Roy. 

Il  eft  i  s  mois  fans  voir  le  Roy. 

Il  refufe  au  premier  jour  de  l'an  1709,  lei 
complimens  des  Officiers  de  ÏHôtel  de  Ville  ,  & 
des  Ambafladeurs. 

Il  n'eftpas  en  état  de  recevoir  les  vi  fîtes  d'au- 
cun de  ceux  qui  vouloient  lui  marquer  la  part 
qu'ils  preaoient  à  la  perte  de  M.  le  Prince  de 
Conty. 

A  peine  pût-il  recevoir  ceux  de  la  part  du  Roy 
&  des  Princes. 

Le  1 1  Mars,  le  P.  Tellier  de  la  part  du  Roy  fut 
«efufé. 

3.0.  Dans  l'adminiftration  de  fes  affaires. 

Iln'avacqué  pendant  toute  l'année  1708  à  au- 
cune affaire  de  fa  maifon. 

Le  15  Janvier  1708,  Madame  la  Princeflè  a 
été  obligée  de  figner  une  ordonnance  pour  vente 
de  bois. 

Il  n'a  pû  ligner  le  }o  Janvier,  fui  van  t  la  déclara- 
tion de  Dailon  ,une  ordonnance  pour  porter  au 
Tréfor  Royal  pour  88000  liv.  de  billets  de  mon- 
noye. 

On  rapporte  des  ordonnances  (ignées  de  lui  en 
Mars  ;  mais  en  premier  lieu  ,  fignaiure  fi 
faite  qu'elle  dénote  l'état  de  fa  maladie. 

En  fécond  lieu ,  point  de  dénature  ,  mais 
feul  paraphe  n'étant  pas  en  état  de  figner 

On  rapporte  deux  comptes  arrêtez  en  1708. 

Mais  les  apoftilles  de  ces  comptes  ne  fot  pas 
de  fa  main  :  la  datte  de  l'arrêté  pnflérieure  à  la 
remife  des  pièces  au  thréfor  de  l'Hôtel  de  Condé , 
marquent  que  les  pièces  ne  lui  ont  point  étépre- 
femées ,  qu'il  ne  les  a  point  examinée  . 

j°.  Par  rapport  aux  devoirs  de  la  Keligion  ,  il 
n'a  pû  entendre  la  MefTe  depuis  fon  retour  de 
Chantilly  ,  même  le  jour  de  Noël  ;  &  le  certifi- 
cat qu'on  rapporte,  prouve  qu'il  a  eû  deffeinde 
l'entendre  ;  mais  ne  prouve  point  qu  il  l'ait  cn- 


Î...  Si  on  le  regarde  comme  pere  famille. 
1  n'a  pas  pû  voir  M.  le  Prince  de  Onrydans 
toute  fa  maladie.  Madame  la  Princeflè  de  Conty 
qui  vint  fe  retirer  à  l'Hôtel  de  Conty  ,  après  la 
mort  de  M.  le  Prince  de  Conty  ,  n'a  pû  le  voir 
que  deux  fois ,  &  le  14.  Mars  veille  de  la  donati.  n 
ne  pût  le  voir. 

Monfieur  &  Madame  la  Ducbeffe  du  Maine , 
vers  le  1  <j.  Mars  n'ont  pû  le  voir. 

Et  Madame  la  DuchefTe  de  Vendôme  qui  lo- 
geoit  à  l'Hôtel  de  Condé ,  qui  l'a  voit  vû  tous  les 
jours  depuis  fon  retour  de  Chantilly  ,  ne  pût  le 
v.oir  que  deux  fois  depuis  l'accident  du  vomilîe- 
ment  de  fang  antérieur  à  la  donation. 

L'une  lors  que  la  Keinc  d'Angleterre  lui  rendit 
vifite. 

L'autre  lorfqu'elle  reçût  fa  dernière  bénédiction. 
5«.  Enfin  fi  l'on  examine  1  état  de  fa  maladie  : 
foit  que  l'on  examine  la  durée  ,  la  nature ,  les 
effets  de  cette  maladie ,  tout  concourt  à  établir 
l'extrémité  où  U  étoit  dans  le  temps  de  la  do- 
nation. 

La  durée  de  fa  maladie  de  deux  ans  5c  plus  ; 
dans  ces  forte*  de  maladies  1  extrémité  dure  plu- 
fieurs  mois ,  6c  la  donation  eft  de  quinze  jours 
avant  fa  mort. 

La  nature  de  la  maladie  ,  confomption  prou- 


vée par  le  procès  verbal  d'ouverture  du  corps , 
par  le  certificat  du  Médecin  ;  maladie  que  tous 
les  Autheurs  conviennent  devenir  incurable  dès 
que  le  dévoyement  a  commencé  &  il  paroit  par 
le  certificat  de  Finot ,  par  les  mémoires  de  l'A- 
poticaire  qu'il  avoit  commencé  bien  auparavant  la 
donation. 

Tmt  ri.  fârt.  I. 


Les  effets  de  cette  maladie. 
Dans  le  premier  temps ,  les  fix  premiers  mots 
de  1708,  foiblcflc,  langueur,  enflure,  fièvre, 
toux  feche  ■  qui  marquoient  une  maladie  conii- 
dérablc. 

Dans  les  fix  derniers  mois  de  1708  ,  tranfporté 
en  carrofTe  à  Chantilly  ,  plutôt  pour  calmer  fon 
inquiétude  que  pour  eflayer  fa  guérifon  ,  revienc 
à  Paris,  féjourne  à  Ecouan,  dteouan  à  Paris, 
tombe  dans  une  foiblefle  qui  oblige  de  demander 
unConfeffeur  ,  la  maladie  devient  danger eufe. 

Depuis  fon  retour  du  1 5  Novembre ,  crache- 
ment de  fang  fi  violent ,  on  appelle  des  Médecins  , 
on  augmente  les  remèdes ,  le  dévoyemenc  com- 
mence ,  maladie  mortelle. 

Enfin  le  9  Mars,  le  dévoyement  augmente,  il  eft; 
défcfperé ,  le  Médecin  ne  le  quitte  ni  jour  ni  nuit, 
&  e"eft  le  dernier  temps  où  il  n'envifageoit  plus 
que  la  mort  où  la  donation  a  été  faite. 

Donation  par  conféquent  d'un  homme  mou- 
rant ,  dans  laquelle  on  ne  doit  regarder  les  clau- 
fes  d'ufufruit  de  referve  de  coupes  de  bois ,  que 
comme  des  précautions  d'un  fâge  confeil  pour 
prévenir  la  difpofition  de  la  Loi  qu'on  n'ignoroic 
pas  ;  mais  précautions  qui  ne  peuvent  rien  ( 
une  Loi  auflï  précife. 

un        TROISIEME  QUESTION. 


Ces  deux  premières  queftions  étant  examinées,' 
on  a  parte  à  l'examen  de  la  queftion  de  l'incompa- 
tibilité égalemenc  illuftre  par  fa  nouveauté  &.  par 
les  principes  qui  doivent  fervir  à  la  décider. 

On  a  tâché  de  vous  établir  dans  le  fait  combien 
l'incompatibilité  des  qualitez  réfifloit  aux  vue» 
de  feu  M.  le  Prince;  quelle  défiance  M.  le  Duc 
lui-même  &  fon  Confeil  avoit  eû  de  la  dècifion 
de  cette  queflion  ?  On  a  tâché  de  vous  marquer 
enfuite  combien  elle  eft  contraire  aux  principes 
qui  nous  fervent  de  règles  dans  notre  droit. 

Dans  le  fait ,  avant  la  mort  de  M.  le  Prince. 

Paroit  d'abord  le  contrat  de  mariage ,  déclara- 
tion héritier.  Cependant  en  1688  ,  projet  de  par- 
tage où  nulles  vues  d'exclure  les  PrincelTes  du 
furnlusdcla  fucceflion. 

Mariage  de  Madame  la  Princeflè  de  Conty  , 
avancement  d  hoirie. 

Mariage  de  Madame  la  DuchefTe  du  Maine  , 
de  même. 

En  1 697 ,  donation  de  S.  Maur ,  nulle  mention 
que  ce  foit  en  augmentant  les  droits  de  la  décla- 
ration . 

Mais  dans  fa  maladie  n'étant  plus  en  état  d'agir, 
il  n'eft  plus  le  même. 

15  Mars,  donation immenfe. 

a;  Mars,  teftament  où  on  confirme  lej  dona- 
tions ,  où  on  ajoute  le  legs  uni  verfel. 

Enfin  depuis  fa  mort  : 

D'abord  on  change  les  termes  du  contrat  de 
Mariage ,  en  difant  qu'on  fc  tient  aux  donations 
portées  par  la  déclaration  d'héritier ,  quoique  le 
contrat  ne  rafle  pas  mention  de  donation. 

On  prefle  M.  le  Duc  d'accepter  ou  de  ren  .mcer, 
on  le  pourfuit  comme  héritier ,  il  n'a  garde  de 
renoncer  ;  mais  il  s'abftient.  Cette  incertitude  , 
ces  variations  marquoient  bien  fa  défiance. 

Mais  il  ne  fuffiroit  pas  de  faire  connoître  que  les 
Parties  ont  douté  de  leur  droit  fi  l'on  ne  préten- 
doit  que  leur  défiance  étoit  légitime ,  &  c'efl  ce 
qu'on  a  tâché  de  faire  en  établiflânt  deux  pro; 
pofïtions. 

La  première  que  la  déclaration  de  fils  aîné  &  de 
principal  héritier  n'eft  point  une  inftitution  con- 
tractuelle, que  le  fils  déclaré  héritier  ne  tient  rien 
de  la  difpofuion  de  l'hemme ,  qu'il  tient  toutde  U 
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Jifp0fitîon  de  la  Loi  &  que  ectre  déclaration  cft 
i  7  1  '•     incompatible  avec  les  autres  avantages. 

La  féconde  que  même l'inftitution  contractuelle 
n'eft  point  donation  ,  qu'elle  lait  un  véritable 
héritier  fujet  à  toutes  les  règles  de  la  fucceftion  tJ> 
ittirjiji  Si  de  l'incompatibilité. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Pour  établir  la  première  propofition ,  on  voui 
âdit  qu'il  y  avoit  trois  fortes  cfinftitutions  con- 
tractuelles. 

Celtes  qui  détruifentla  Loi ,  quand  on  appelle 
un  étranger. 

Celles  qui  la  corrigent ,  quand  on  appelle  un 
héritier  pour  une  portion  plus  forte. 

Celles  qui  s'y  conforment ,  quand  on  appelle 
lliericier  pour  fa  portion. 

Or  la  déclaration  d'héritier  cft  tout  à  fait  diffé- 
rente desdeux  premières  qui  ne  fuivent  point  la 
Loi ,  mais  elle  l'eft  même  extrêmement  de  la  troi- 
fiéme  ;  quoique  dans  celle-là  l'héritier  ne  difpofc 
qu'avec  la  Loi ,  cependant  il  difpofe  ;  mais  danj 
la  déclaration  il  ne  difpofe  point ,  il  ne  donne 
rien. ,  il  déclare  ce  que  la  Loi  donne ,  voilà  quel 
eft  tout  fon  effet. 

On  oppofe  la  difpofirion  de  la  Loi  15.  Cad.  de 
Première  tcjl.  k/trtdcm  facio ,  injlitttt ,  voit ,  tnundo  ,  tupiohtrts 
objection,     eftooaerit;  c'eft  la  même  chofe. 

M'  Maynard  paClhns  de  futctder  ,  faire  &  infit- 
tutr  héritier,  héritier  cwitrtciutl  e'tfl  U  même  thefc  ; 
mais  tous  ces  termes  font  difpofer ,  celui  de  dé- 
clarer ne  difpofe  point 

On  foutient  que  la  déclaration  d'héritier  bleue 
Seconde  moins  le  droit  Civil ,  qui  ne  permettoit  point  les 
objection.  conventions  fur  les  fucceïïions  futures ,  puifqu'elle 
ne  fait  que  fe  conformera  la  Loi  ;  qu'elle  blcflc 
moins  notre  Droit  coûtumier  ,  puifqu'elle  ne  fait 
que  fuivre  la  Loi ,  que  préférer  l'ainé  fuivant  la 
difpofirion  de  la  Lot. 

Mais  c'eft  cette  conformité  à  la  Loi ,  dont 
Mcfdames  les  PrincefTes  tirent  avantage  pour 
juflrfier  qu'elle  ne  difpofe  point  ,  qu'elle  imite 
tellement  la  Loi ,  que  c'eft  la  Loi  feule  qui  par- 
le &  que  l'homme  ne  fait  que  déclarer  le  droit 
que  l'aîné  a  par  la  Loi.  Caractère  oui  marque 
la  différence  de  la  déclaration  avec  rinftitution 
contractuelle. 

Troifiéme      De  cette  faveur  de  la  déclaration  d'héritier , 
objcdtion.     on  conclut  qu'elle  ne  doit  point  empêcher  un 
perc  de  faire  de  nouveaux  avantages  à  fon  fils 
quand  il  a  mérité  fes  liberalitcz  ;  on  en  convient 
pourvu  qu'il  fe  tienne  à  fes  donations,  &  qu'il 
renonce  à  la  fuccelfion  aux  termes  de  la  Loy. 
Quatrième      On  cite  des  Autheurs  qui  l'ont  confondue  avec 
objection.     l'inftitution  contractuelle. 

On  répond  que  c'eft  comme  ayant  quelque  ref- 
femblancc ,  mais  non  comme  une  feule  6c  même 
chofe. 

On  repond  que  c'eft  par  rapport  à  quelques 
effets ,  tels  que  l'irrévocabilité  ;  mais  non  point 
par  rapport  a  tous. 
Cinquième      On  allègue  que  la  déclaration  d'héritier  tranf- 
objedion.     met ,  fit  qu'ainfi  elle  cft  donation.  On  convient 
aue  l'inftitution  contractuelle  tranûnet  aux  enfans 
de  l'Inftitué  ;  mais  parecqu'ils  font  compris  taci- 
tement dans  l'inftirurion  comme  difent  tous  les 
Autheurs  ,  &  non  point  par  la  voye  ordinaire  de 
1a  tranfmifîion  ,  puifqu'elle  ne  tranfmet  point  aux 
collatéraux.  Mais  on  foutient  que  la  déclaration 
d'héritier  ne  tranfmet  point  fuivant  l'avis  de  Cho- 
pin qui  avoit  cité  un  Arrêt  contraire  à  fon  opi- 
nion ;  Arrêt  qui  fe  trouve  dans  les  regiftres;  mais 
qui  (  contre  ce  qu'en  a  dit  Chopin }  elt  conforme  à 
Sixième  fonavis. 
objection.       On  oppofe  enfin  la  difpofirion  des  Coutumes 


AUDIENCES, 

qui  après  une  telle  déclaration  lie  les  mains  à  celui  ' 
qui  l'a  fait.  171»- 

Mais  en  premier  heu  ,  ce  font  des  coutumes 
particulières  ,  qui  n'ont  effet  que  dans  les  Pro- 
vinces qu'elles  regiflent. 

D'ailleurs  l'interdiction  ne  prouve  point  qu'on 
difpofe. 

Promefle  de  ne  pas  avantager. 

Fille  qui  renonce. 

Interdiction  du  M. 

Tout  cela  ne  difpofe  point. 

Ainfi  c'eft  un  obftacle  levé,  c'eft  s'engager  do 
laiffcr  agir  la  Loi. 

Il  en  eft  comme  du  rappel ,  auquel  cas  les 
Autheurs  difent ,  non  Un  ftcctdit  ex  tijttmenit , 
qiùm  ab  imtftdiô. 

Enfin  on  a  voulu  fc  prévaloir  P.  des  actes  do 
notoriété,  d'Ang  ers ,  de  Loudun  &  du  Mans ,  fui- 
vant lefquels  la  déclaration  de  fils  aîné  &  principal 
héritier  ne  fait  qu'un  héritier  &  non  un  donataire. 

a'.Dcs  Arrêts  des  26  Janvier  1 607  &  1  a  Janvier 
1627  ,  qui  ont  jugé  .que  la  déclaratif  de  fils  aîné 
n'eft  pas  même  une  inftitutian. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Mais  on  prétend  que  quand  on  feroit  dans  le 
cas  d'une  inftitution  contractuel]*  elle  feroit  un 
héritier  ôc  rend/oit  la  qualité  incompatible  avec 
les  avantages. 

Les  moyens  font  : 

Le  premier ,  qu'on  peut  faire  un  héritier  dans 
un  contrat  de  mariage ,  feul  héritier  A  intefttt 
par  la  Loi ,  la  Loi  1  a  permis  dans  le  teftament 
dans  le  droit  Romain ,  la  Loi  le  permet  en  con- 
trat de  mariage  parmi  nous  ;  c'eft  un  ouvrage  de 
la  Loi  ,  une  fiction  qui  reflemble  à  la  vérité ,  qui 
imprime  donc  la  qualité  d'héritier. 

Le  fécond  moyen ,  cft  que  dés  qu'on  inftitue  un 
héritier ,  quand  on  diroit  c'eft  l'homme  qui  défère 
la  qualité  ,  l'origine  du  titre  ne  change  pas  ni  le 
titre ,  ni  la  qualité ,  ni  les  effets  ;  c'eft  toujours 
un  héritier  teftamentaire  tel  qu'en  droit  eft  tou- 
j  ours  une  hoirie  *b  intrftAt  déférée  par  l'homme. 

Le  troifiéme  moyen,  eft  qu'une  déclaration  ou 
inftitution  d'héritier  par  contrat ,  donne  tous  les 
caractères  d'héritier  &  n'en  a  aucun  de  la  dona- 
tion. 

1".  Un  tel  héritier  repréfente  la  perfonne  du 
défunt  &  le  Donataire  ne  la  repréfente  pas. 

a°.  Il  ne  peut  ceflêr  d'être  héritier.  Le  Dona- 
taire le  peut. 

3°.  L'héritier  inftitué  eft  faîli  par  la  règle,  le 
mort  faifit  le  vif. 

Le  Donataire  entre-vifs  eftfaifi par  l'acte. 

Le  Donataire  teftamentaire  eft  laifi  par  l'hé- 
ritier. 

4».  L'héritier  ne  recueille  que  ce  qui  fe  trouve 
lors  de  la  mort. 

Le  donataire  eft  faifi  au  moment  de  la  donation. 

5".  L'héritier  doit  renoncer  rehtu  imigris. 

Le  Donataire  déguerpir  en  tout  temps. 

6°.  L'héritier  ufedu  bénéfice  d'inventaire. 

Le  Donataire  n'en  a  pas  befoin. 

7*.  L'héritier  ne  tranfmet  point  ;  car  les  enfanj 
ont  droit  parce  qu'ils  font  inftituez. 

Le  Donataire  tranfmet. 

8  °.  L'héritier  eft  tenu  des  dettes  du  défunt. 

Le  Donataire  non. 

1.  On  oppofe  les  relTemblances  avec  la  do- 
nation. 

Les  Autheurs  qui  ont  traité  de  donation  l'infti- 
tution d'héritier ,  &  les  Arrêts  de  même. 

Mais  pour  en  avoir  quelques  effets ,  comme  l'ir- 
révocabilité ,  elle  n'eft  pas  donation. 
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Si  les  Autheurs  l'appellent  donation  c'eft  parce 
1  7  1        qu'elle  fait  un  véritable  héritier  ab  inteft.tt. 

Les  Arrêts  ont  jugé  l'inftitution  ou  déclara- 
tion irrévocable  ,  parce  que  c'eft  un  acte  entre- 
vifs  ,  tranfmifîîble  aux  enfans ,  &c. 

2.  On  objecte  enfin  que  le  motif  de  l'ineompa 


General  oblerva  que  la  liberté  naturelle  qui  fem- 
ble  donner  à  l'homme  la  faculté  de  difpofer  de  les 
biens ,  efl  la  véritable  origine  des  fubflitutions , 
comme  elle  fert  aufli  de  principe  à  toutes  les  dil- 
politions  ,  Ibîc  entre-vifs  ou  teflamentaires 

Aulfi-tôt  qu'on  a  établi  ,  que  le  Propriétaire 
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tibilité  eft  entre  la  difpofirion  de  l'homme  &  celle    pourrait  donner  fes  biens  ou  pur  donation  ou  par 
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de  la  Loi  ,  6c  non  celles  qui  viennent 
l'homme  &  qui  font  compatibles. 

Mais  première  erreur  de  dire ,  que  l'héritier 
contractuel,  foi  t  héritier  de  l'homme,  c'eft  tou- 
jours la  Loi  qui  défère  même  par  teftament. 
.   A  lege  obventre  htreditattm  non  improprie  quit  di- 
xtrit  eu  m  qut  ex  ttftamemo  defertur  quia  lege  duodecim. 
tabularunt  teftamentari*  htreditates  confirmant  ur, 
C'eft  toujours  la  Loi  qui  fait  l'héritier. 
Seconde  erreur,  que  l'incompatibilité  foie  établie 
par  rapport  aux  titres  qui  défèrent  la  fucceflion. 

Dans  l'ancien  Droit  ceux  à  qui  la  Loi  déferait 
contra  tabulai  étoient  fujets  au  rapport. 

Il  eft  vrai  que  lorfque  c'étoit  par  le  tellamenr. 
ils  n'y  étoient  pas  fujets;  mais  la  Novellc  18. 
cap.  6.  l'a  établi;  Ca\as,ibid. 

Dans  nos  Coutumes  les  termes  y  font  précis , 
&  il  n'y  a  nulle  diftindion  pour  les  rapports  & 
l'incompatibilité  ;  pourquoi  diftinguer  ou  la  Loy 
ne  di flingue  point  ?  / 

L'Efpnt  des  Coutumes  c'eft  égalité  &  la  confer- 
yation  des  propres. 

Enfin  les  claufes  d'inftitutions  contractuelle* 
même  le  jufli fient  ;  nulle  referve,  qualité  d'héri- 
tier ,fans  déroger  aux  Coutumes.  Quand  on  a  fuivi 
cette  voyc,  il  faut  la  fuivre  entièrement  ;  on  aurait 
pû  donner  par  donation  entre-vifs;  mais  on  s'en 
ibumis  à  la  Loi  dans  tout  ce  qui  en  eft  une  fuite. 

Mais  ft  cela  eft  ainfi  par  rapport  à  l'inftitu- 
tion ,  à  bien  phis  forte  raifon  par  rapport  à  la 
déclaration  d'héritier. 

Tek  font ,  M.  les  doutes  légitimes  qui  vous  ont 
étérropofez  dans  ces  différentes  quefliorts ,  toutes 
difficiles  fous  la  première  vue  générale,  dans  la- 
quelle on  les  envifage ,  &  dont  l'examen  femble 
encore  augmenter  lés  difficulté!.  Les  maximes 
les  plus  épineufes  des  fubftitutions ,  les  préemp- 
tions toujours  doureufes  de  la  volonté  ;  les  con- 
jectures incertaines  de  l'état  d'une  maladie  qu'on 
ne  peut  prefque  connoître ,  les  principes  f inguliers  difpofttion. 


teftament ,  la  même  rai  Ion  a  pemus  de  favorifer 
plulieurs  DonatairesfucccfTivcMifiir;celiii  qui  peut 
faire  palier  fon  bien  dans  les  mains  d'un  Dona- 
taire ,  n'a  pas  plusd'obflacleà  le  faire  palier  entre 
les  mains  de  plufieurs  ;  &  à  charger  le  premier  de 
reflitucr  à  un  fécond  ,  le  fécond  à  un  tiuifîéme ,  6c 
ainfi  dans  chaque  dégré. 

Que  ce  principe  marque  fenfiblemcnt  t  que  U 
volonté  des  Donateurs  doit  être  la  règle  feule  6e 
unique  ,  foit  des  (impies  donations ,  foit  des  fubf- 
titutions 6c  des  fideicommis  ;  &.  comme  cette  vo- 
lonté ne  peut  fc  découvrir  que  par  les  termes  * 
employez  par  Ses  Parties  pour  expliquer  leurs  in- 
tentions ,  c'eft  dans  la  claufe  même  de  ce  contrac 
qu'on  doit  chercher  le  véritable  efprit  des  Dona- 
teurs ,  pour  décider  fi  Meilleurs  les  Princes  de 
Condé  ,  Louis  &  Henry-Jules ,  ont  voulu  fubfli.. 
tuer  tous  leurs  biens  aux  enfans  mâles  nez  &  à 
naître  de  feu  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  à  l'exclulion 
des  filles  qui  naîtraient  de  M.  le  Duc  de  Bour- 
bon ,  à  I  exclufion  même  des  Princefles  filles  de 
feu  M.  le  Prince  6c  Soeurs  de  Moniteur  le  Duc  de 
Bourbon,  t 

11  y  a  trois  parties  différentes  dans  la  claufe  , 
dont  il  s'agit. 

Il  faut  fuppofer  d'abord  les  premières  claufes  du 
contrat ,  par  lefqucllcs  M.  le  Prince  Henry-Ju- 
les,  6c  Madame  la  Princelle  fon  époufe  nommez 
alors  Duc  6c  Duchefle  d'Enguien,  déclarent  M.  le; 
Duc  de  Bourbon  leur  fils  aîné  6c  principal  héritier» 
M.  le  Prince  lut  donne  déflors  quatre  terres  ,  6c 
M.  le  Prince  Louis  de  Bourbon  ,  Ayeulde  M.  le 
Duc  de  Bourbon  lui  faic  donation  du  Bourbonois. 

Ceft  à  la  fuite  de  ces  claufes  ,  que  paraît  celle 
dont  il  s'agit ,  qui  confifte. 

Dans  un  préambule  ,  où  le  motif  de  la  difpofi* 
don  eft  renfermé  : 

Dans  La  difpofition  même. 
Dans  une  dernière  partie  deftinée  à  affermir  la 


des  inflitutions  6c  des  déclarations  d'héritier ,  éta- 
blis par  nos  moeurs  contre  tous  les  principes ,  6c 
dont  la  règle  la  plus  certaine  eft  d'avoir  été  affran- 
chis de  tout  règle.  Toutes  ces  circonftances  con- 
courent également  à  former  les  doutes  qui  ont  été 
prapofez  pendant  un  fi  grand  nombre  d'Audiences. 

Voilà  ce  qui  fut  rapporté  par  M.  l'Avocat  Gé- 
néral pendant  une  Audience  entière  des  faits  6c 
des  moyens  des  Parties. 


DANS  UNE  AUTRE  AUDIENCE 
qui  fut  te  5  Mars  1711, Monsieur  i/Avo*  aï 
General  proposa  j£s  motifs  de  dp.cision  , 
en  fuivant  l'ordre  naturel  des  actes  qui  formoienc 
le  fujctdela  caufe. 

Le  contrat  de  mariage  ou  l'on  trouvoitla  fubf- 
titution. 

La  donation  dont  on  demandoit  l'exécution; 

Le  legs  univerfel  dont  on  demandoit  la  déli- 
vrance comme  compatibles  avec  les  autres  difpo- 
fitions. 

Commençant  donc  par  examiner  la  demande 
de  la  Partie  de  M*.  Guyot  de  Chefne ,  en  ouver- 
ture de  la  fubfli tution  ,  non  pas  de  celle  portée 
par  la  donation  du  1 5  Mars  1709  ;  mais  de  celle 
portée  par  le  contrat  de  mariage  de  feu  Monficur 
le  Duc  de  Bourbon  du  23  Juillet  ;  M.  l'Avocat 


Et pour  ctnfirvtr  la  pofltriic  mafeuline  dtfdits  5w- 
gneurs  Princt  it  Condi  &  Duc  i  Enfuit»  ,  &  fait1* 
tti  font  que  les  Duibez. ,  Terres  &  Seigneuries  &  ait. 
très  biens  qu'Ut  pojftdent ,  appartitrment  aux  main 
défendants  deux  en  légitime  mariage. 

Tel  eft  le  motif,  tel  eft  le  préambule,  voici  à 
préfent  la  difpofition. 

A  été  exprtffemem  convenu  »  qu'en  tas  tint  ledit 
Seigneur  Dut  de  Bourbon  vînt  à  mourir  fans  enfant 
maies  ,  ou  fes  enfans  mâles  fans  enfans  malts  ijfus  di 
maies ,  ($•  que  ledit  Seigneur  Princt  Duc  d'Enguien  eut 
ci-après  un  an  plufiturs  autres  enfans  mâles  ,  tfdits  cal 
les  filles  nées  in  préfent  mariage  est  qui  naîtront  de 
t  enfant  ou  enfans  mâles  dudit  Seigneur  Princt  Duc  di 
Bourbon ,  enfemble  les  mâles  ijfus  des  filles  tu  pour- 
rmt  rien  prétendre- à  quelque  titre  que  ce  foit  ou  puijft 
être  dans  les  terres  &  autres  biens  dtfdits  Stignturt 
Prince  dt  Condé ,  Seigneur  Duc  &  Dame  Duchejfh 
d'Enguien ,  autres  que  celles  données  t$"  ctmprifei  a*s 
préfent  contrat ,  &  et  mnobfitnt  la  déclaration  de  fils 
aîné  &  principal  héritier  ci-dejfus  faite  en  faveur  dudit 
Seigneur  futur  Epoux  ,  laquelle  en  ce  cas  demeurera 
nulle  &  fans  effet. 

Cette  clauie  enfin  fe  termine  par  des  termes  qui 
ne  fervent  qu'à  raffermir  ;  fans  lefqutlles  conditiont 
lefdits  Seigneurs  ■  Princes  de  Condé ,  Duc  &  Dame 
Duchefft  d'Enguien ,  ri Aur tient  fait  les  donations  (fc 
avantages  aUdeffus. 

Pij 
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II  faut  fêparer  d'abord  la  premie  c  partie  de  la 
claufe  ,  qui  par  elle  même  ne  peuc  emporter  de 
fubftitution  :  c'eft  le  motif,  c'en  la  rai  Ion  de  la 
difpofîtion  qui  peut  éclairer  fur  le»  douter  qu'on 
pourroit  avoir  pour  expliquer  lefprit  des  contrac- 
tai» dans  la  difpofîtion  ,  c'eft  l'application  de 
toutes  les  Loix  «  des  authoritez  citées  dans  les 
mémoires  ;  mais  qui  par  elle-même  ne  peut  jamais 
former  de  difpofîtion.  Il  eft  des  principes  les  plus 
certains  que  le  morif  ne  difpofe  pas ,  Si  dans  les 
matières  même  des  reftaments  ce  principe  y  a  une 
application  fi  précife ,  que  Fernand  ,  qui  vous  a 
été  tant  cité ,  après  avoir  établi  n.  4,  vatunt  tuent 
hominum ÇrrvénéUm  effe  limite  fa  règle  dans  le  nomb. 
t.  fi  feilUet  »  difpefitione  tefiamenti  net  fui,  tfi  teftdto- 
remvolmffe,  mfi  difpojnerit  ;  uli,  ettim  vélum  o,  tjutt 
Ttan  anime  difpcnendi  explieat  tthortiyA  vulfo  A'uitur  , 
c'eft  tme  volonté  commencée  ,  mais  qui  ne  pro- 
duir  aucun  effet 

Si  l'on  vient  à  la  féconde  partie  de  la  claufe  , 
deux  queftions  principales  fe  préfentent  entre  les 
Parties. 

L'une  ,  s'il  y  a  une  fubftitution  dans  cette 
claufe  ? 

L'autre  ,  quel  effet  on  peut  lui  donner. 
La  première  paroit  être  un  préalable  néceflaire. 

PREMIERE  QUESTION. 

On  ne  reconnoît  que  trois  manières  différentes, 
dont  on  peut  fc  fervir  pour  former  une  fubfti- 
tution. 

Les  termes  directs  ,  fe  donne ,  Je  fnl>jlititc. 
Les  termes  obliques  ,  je  prie,  jedefire. 
Qui  emportent  mus  une  volonté  expreffe  de 
la  pan  de  celui  qui  difpofe  ,  quoique  dans  les 

{premiers  la  volonté  foit  claire  6c  emporte  nécef- 
airement  une  difpofîtion  ;  &  que  dans  les  au'res 
Ces  fermes  ,  je  prie  &  je  défire  exigent  encore  des 
Ktori.  eh.?,  préemptions  ,  qui  puiflcnc  empêcher  qu'on  ne 
&fl-  doute  de  la  volonté 

11  y  a  enfin  une  fubflitution  que  l'on  induit  de 
la  volonté  prefumée  tacite  du  Teltatcur ,  lorfque 
dans  une  difpofîtion ,  fes  termes ,  quoiqu'ils  ne 
'  Rieur*  h.  portent  point  de  difpofîtion  expreffe  font  cepen- 
i'7  &fii-    **ant  connoitre  évidemment  l'efprit  &  la  volonté 
du  Donateur. 

Il  ne  fc  trouve  aucun  terme ,  ni  de  comman- 
dement ,  ni  même  de  prières  dans  b  claufe  dont 
il  s'agit.  Mcflieurs  les  Princes  de  Condé  ne  don- 
nent point ,  ne  fubflitucnt  point  ;  ils  ne  prient 
point  de  rendre  ni  de  donner  ni  aux  enfans  de 
M.  le  Duc  de  Bourbon  ,  ni  à  l'enfant  qui  pour- 
roit naître  de  M.  le  Duc  d'Fnguien  ,  nous  voyons 
une  exclafion  des  Mies  ;  mais  nulle  attribution 
précife  aux  mâles  ;  il  n'eft  parlé  d'eux  que  dans 
b  condition. 

Au  cas  aue  M.  le  Duc  de  Bourbon  vint  à  mou- 
rir fans  enfans. 

Au  ca  que  M.  le  Duc  d'Enguicn  eût  un  ou  plu- 
lieurs  enfans.  v 

Il  eft  parlé  des  filles  pour  les  exclure. 
Mai*  rien  aux  mâles  pour  leur  donner. 
rVft  1    r  IT  ^int  une  fu°fti™»«n  expreffe; 

élZl 5    c""0"  t3citC  W  faut  cherche; 
dans  cette  claufe. 

tïïLt  -  fubûn.T°m  '*  tou'ou"  fond<*s  fur  des 
P  A  X7 •  CV,deTde  U  vd0™  du  Donateur. 
ouTI  fi  ciZ^1  W*tUe  Un  "critieràcondit.on 

^^^^^^ 


qui  par  ellc-rnéme  n'emporte  point  de  difpofîtion , 
mai,  ne  doit  être  regardée  que  comme  un  con- 
feil.  devient  une  véritable  fubftitution  dès  qu'il  pa- 
roit par  la  claufe  du  contrat  que  le  Donateur  a  en 
en  vue  quelqu'un  à  qui  il  a  defiré  que  les  bienj 
donnez  appartinrent. 

Ainfi  un  teftatcur  qui  inflirue  un  héritier  ,  qui 
lui  défend  de  laiîler  les  biens  donnez  à  Ion  frère  , 
efl  prefumé  avoir  fubflirué  ,  pourvû  qu'on  puilfe 
voir  fon  affcclion  pour  d  autres  que  pour  le  frère 
de  fon  héritier.  Cefl  la  difpolition  de  la  Loi  88.  5. 
Marre  ff.  dele^dt.  1'. 

11  eft  facile  d'appliquer  du  moins  ce  dernier 
exemple  à  l'efpcce  ,  dont  il  s'agit. 
Mi»,  les  Princes  de  Condé  marient  M.  le  Duc  de 
Bourbon  leur  fils  &  petit  fils  ;  ils  excluent  cepen- 
dant de  la  polfcflîonde  certains  biens  les  filles  du 
mariage  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  ;  ils  excluent 
même  les  filles  ilfues  de  mâles ,  &  les  mâles  iflus 
de  filles  (  à  la  vérité  fous  la  condition  d'un  enfant 
mâle  qui  pourroit  naître,  c'eft  ce  que  nous  exa- 
minerons dans  un  moment)  cette  exclufîon  ren- 
ferme donc  nécefl'airement ,  du  moins  fous  cette 
condition  quelqu'un  à  qui  ces  biens  doivent  par- 
venir ,  cet  enfant  mâle  qui  peut  naître  a  pour  lui 
la  volonté  des  Donateurs ,  &  puil'que  c'eft  la  con- 
dition de  fa  naill'ancc  qui  donne  l'exclufion  aux 
filles,  quoiqu'on  ne  difpofe  pas  en  fa  faveur  ,  la 
volonté  paroit  trop  confiante  pour  ne  pas  le  re- 

frarder  comme  fubftitué;  nous  examinerons  dans 
a  fuite  s'il  y  a  d'autres  fubllituez  ,  s'il  y  a  d  autre* 
exclus ,  il  fufîic  quant  à  préfent  d'avoir  établi  qu'il 
y  a  conrtamment  dans  la  claufe  une  vérirable 
fubflitution  ;  voyons  à  préfent  l'effet  qu'on  doie 
lui  donner.  C'eft  la  féconde  &  la  plus  importante 
queftion. 

11  y  a  trois  chofes  principales  à  confiderer. 
Les  perfonnes  que  les  Donateurs  ont  eû  en  vûe 
dans  la  fubftitution. 

Les  biens  qui  y  font  compris. 
Les  conditions  fous  lefquelles  elle  eft  faite. 
Il  faut  d'abord  examiner  les  perfonnes  ,  otl 
les  degrés  de  la  fubftitution ,  c'eft  précifement  U 
même  chofe. 

On  ne  ncut  douter  que  feu  M.  le  Duc  de  Bour- 
bon ,  déclaré  fils  aîné  &  principal  héritier  dona- 
taire de  quatre  terres ,  n'ait  été  le  premier  objet 
dans  la  vue  des  Donateurs  ;  qu'il  y  ait  inflitution 
ou  non  dans  fa  perfonne ,  cela  eft  indiffèrent . 
parce  que  fou  comme  Donataire ,  foit  comme 
hermeron  peut  lui  lubftituer,  on  peut  fubftitucr 
a  fon  héritier  *b  imefior.  On  trouve  enfuitc  parla 
volonté  prefumée  des  Donateurs  une  fubftitution 
j"  wV(i  nC-  |,enf3nt  mâle  qui  pourroit  naître  de 
de  M.  e  Prince  alors  Duc  d'Fnguien  ;  mais  fou» 
la  condition  ,  Que  M.  I,  Dut  le  Itourkon  viei  i 
mourtrfon,  en  fient  mile, ,  ou  fe,  enfon,  mite,  fitn,  en- 
fin, m  aies  ijfusde  motet. 

Dc-là  doit-on  inférer ,  que  les  enfans  mâles  de 
ç  ^  de  Bourbon  ,  ou  les  enfans  miles  de 

les  enfans  foient  compris  dans  la  fubftitution  ? 

Ce  n  eft  point  afturémem  la  difpofîtion  de  la 
Loi  tkb  s7.  S  fii*.  f  Je  Ug.  a»,  qui  peut  faire 
prefumer  les  enfans  mâles  de  M.  le  Duc  compris 
dans  la  fubftitution. 

.  •îrT"  h?' eft  dan5  VefPKe  d'une  ft*»* ,  qui 

la.ffc  fon  héritage  a  fes  deux  affranchis  ;  elle  exige 

C?,Lnu:nic  ttmP*  <*"e  ,e  <*<™icr  mourant 
reftitue  lhentagcaiV^r»./*/.  Dans  ces  circoi.f- 
tancesla  Lo,  3écide,  que  non-feulement  Sem- 
promus ;  eft  dans  un  dégré  de  la  fubftitution  pour 
tout  I  héritage  des  deux  affranchis,  mais  que  le  fur- 
vivant  des  affranchis  qui  avoir  moitié  de  l'hérita- 
ge,  comme  légataire .  doit  après  la  mort  de  fon 
collegatairc ,  avoir  l'autre  portion  comme  fub- 
ltuue. 


1711. 
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I  71  !•  Quelle  eft  la  raifon  d'une  telle  décifion /  Ccft 
ce  qui  règle  toujours  les  matières  de  difpofitions 
entre-vifs  ou  teftamentaires,  la  volonté  préfumée 
du  donateur. 

LaTeftatrice  donne  par  une  première  difpo- 
fuion  fon  héritage  à  deux  légataires  ;  jufques-là 
ils  ne  peuvent  pofTeder  que  la  moitié  ,  nul  droit 
daccroiftcment  ;  mais  elle  veut  par  une  féconde 
difpofuion  que  le  dernier  mourant  rellitue  à  un 
tiers  la  totalité  de  l'héritage,  il  faut  donc  qu'il 
ait  la  totalité  puifqu'il  eft  chargé  de  la  reftituer.  Il 
ne  l'a  point  par  la  première  difpofition  ;  il  ne  peut 
donc  l'avoir  que  par  la  voye  de  la  fubftitution 
tacite  que  l'on  induit  de  la  rcftitution  qu'il  lui  eft 
enjoint ,  Se  par  laquelle  il  doit  l'acquérir  après  le 
décès  du  premier  mourant.  Ces  préemptions 


fubftitution  fans  le  fecours  de  cette  Loi  ;  c'éft  donc 
à  cette  queftion  fi  célèbre  parmi  les  interprètes  que 
nous  devons  nous  arrêter. 

11  faut  diftinguer  dans  cette  queftion  deux  clau- 


1  7  II. 


fes  différentes  qui  peuvent  donner  lieu  à  ladifE-  4,J* 
culte. 

L'une  lorfqu'en  donnant  ou  en  infti  tuant  un 
héritier  on  lui  fubftitue  un  autre  dans  le  cas  qu'il 
mourût  fans  enfans. 

L'autre  lorfque  la  fubftitution  eft  faite  dans  le 
cas  qu'il  décède  fans  enfans  Se  fes  enfans  fans 


Une  Loi  mal  entendue  par  la  plus  grande  paras 
des  Docteurs  leur  a  fait  croire  dans  la  première 
efpécc,  que  quoique  les  enfans  de  l'inftitué  ne 
fuftent  point  fubftituez  directement ,  il  fufnfoic 
qu'ils  fujfcnt  dans  la  condition  pour  être  dans  U 
difpofuion  Se  qu'ainfi  ils  formoient  le  premier  de- 
gré de  fubftitution  après  leur  premier  inftitué. 

Mais  cette  Loi  qui  eft  la  Loi  85.  **ff.  de  hérti. 
faflit.  ne  décide  rien  de  femblable ,  eue  rapporte 
l'efpece  d'un  frère  qui  a  inftitué  fon  frère  pour 
héritier ,  &  qui  au  cas  de  prédécès  lui  a  fubftitué 
fes  efclaves  ;  en  ce  cas  le  frere  prédécede  ,  mais 
il  laifle  des  enfans  :  la  Loi  veut  que  les  enfans 
foient  préferez  aux  efclaves ,  non  pas  même  par 
la  voye  de  la  fubftitution  ;  mais  par  la  voye  de  la 
fucceflion  *b  inw:.<.< ,  on  fuppofe  que  le  Teftateur 
n'a  pas  voulu  préférer  fes  efclaves  aux  enfans  de  fon 
frere  ;  que ,  quand  il  a  dit ,  fi  mon  frere  prédécede* 
on  doit  fous- entendre,  s'il  me  prédécede  fans  en- 
fans ,  s'il  a  des  enfans  on  veut  que  la  fubftitution 
en  faveur  des  efclaves  n'ait  point  de  lieu  ,  qu'ils 
fuccedent  à  leur  pere  inftitué  *b  imdUt  ,  Se  aune 
décifion  oui  tend  à  anéantir  une  fubftitution  par 
la  volonté  prefuméedu  Teftateur,  on  a  voulu  en 
faire  une  pour  établir  une  fubftitution  qui  ne  pa- 
roît  point  être  dans  l'efprit  du  Donateur. 

La  queftion  des  enfans ,  qui  font  dans  la  con- 
dition ,  n'a  rien  de  femblable  ;  un  pere  eft  infti- 
tué ,  s'il  meurt  fans  enfans  on  lui  fubftitue  une 
autre  perfonne ,  fon  décès  fans  enfans  eft  la  con- 


Ces  _ 

dans  ces  circonftances  font  fi  évidentes  qu'elles 
tiennent  lieu  d'une  conviction  entière  de  la  volonté 
de  la  Teftatrice;  mais  de-là  tous  les  interprètes 
ont  jugé  qu'il  y  avoit  trois  conditions  eflentielles 
pour  établir  cette  conviction  ,  &  fans  lcfquellcs  la 
volonté  ne  ferait  pas  affez  confiante  pour  former 
une  fubftitution. 

L'une  que  les  deux  légataires ,  ou  plufieurs  s'il 
y  en  a  plufieurs ,  fuflent  honorez  de  la  libéralité 
du  Teftateur  ou  du  Donateur ,  fans  cela  on  ne 
peut  préfumer  que  le  Teftateur  l'ait  eû  en  vue. 

La  féconde ,  que  le  fideicommis  foit  laifle  à 
prendre  de  la  main  du  dernier  mourant ,  car  fans 
celailn'eft  point  chargé  de  reftituer ,  s'il  n'eft  point 
chargé,  nulle  neceflitc  qu'il  foit  propriétaire. 

La  rroifiéme  ,  que  ce  dernier  mourant  (bit 
chargé  de  reftituer  le  legs  en  entier ,  car  il  n'eft 
chargé  que  de  fa  portion  ,  le  fubftitué  prendra 
cette  portion  de  fa  main ,  mais  il  prendra  la  por- 
tion du  premier  mourant  après  la  mort  du  pre- 
mier mourant ,  &  nulle  neceflïté  de  fubftituer  au 
furvivanr. 

La  première  condition  ne  fè  rencontre  point , 
les  enfans  de  M.  le  Duc  ne  font  point  légataires 
directement  ;  ils  ne  font  point  dans  la  difpofuion , 
s'ils  doivent  être  préfumez  dans  la  difpofition  par- 
ce qu'ils  font  dans  la  condition  ;  c'eft  ce  que  nous  dition'  de  la  fubftitution  ,  par  là  il  eft  obligé  de 
dans  la  fuite,  en  ce  cas  ils  feront  vé-    conferver  les  biens  donnez  libres  au  fubftitué  , 


ritablcment  fubftituez  ;  mais  cette  fubftitutir n 
prefumée  ferait  indépendante  de  la  préfomption 
dont  il  s'agit  )  fi  au  contraire  ils  ne  font  point  dans 
la  difpofition  ,  ils  ne  feront  point  honorez  de  la 
libéralité  du  défunt  ;  ainfi  la  première  condition 
ne  fe  rencontrera  point ,  cette  première  condition 
dépend  donc  entièrement  de  cette  queftion  que 
nous  allons  examiner. 

La  féconde  condition  eft  de  même  nature,  fi 
l'on  juge  que  les  enfans  qui  font  dans  la  condi- 
tion ,  Te  foient  dans  la  difpofition  :  en  ce  cas 
comme  la  condition  de  mourir  fans  enfans  mâles 
n'arrive  qu'au  décès  du  dernier  mourant ,  ce  fera 
le  dernier  mourant  qui  fera  chargé  de  reftituer , 
la  condition  fera  accomplie  ;  fi  au  contraire  ils 
n'y  font  pas ,  le  dernier  mourant  n'a  rien  au-deffus 


parce  que  la  condition  ne  peut  être  vérifiée  que 
par  fon  décès  ;  mais  eft-il  lié  par  rapport  à  fes 
enfans  ?  les  enfans  font-ils  l'objet  de  la  libéralité 
du  Teftateur  ?  il  ne  confiderc  que  le  pere  Se  le 
fubftitué  >  encore  il  a  plus  d'affection  pour  le 
pere,  nuifquïl  ne  fubftitue  pas  frmplemcnt ,  il 
ne  fubftitue  que  fous  condition  qu'il  n'ait  point 
d'enfans ,  c'eft  une  condition  mile  en  fa  faveur  , 
les  enfans  peuvent-ils  la  rétorquer  contre  lui-mê- 
me ?  C'eft  une  condition,  c'eft-a-dire,  une  limita- 
tion de  la  fubftitution ,  peut-on  s'en  fervir  au  con- 
traire pour  donner  à  la  fubftitution  plus  d'étendue  f 
En  un  mot  on  ne  préfume  aucune  difpofition  tans 
unetvolonté  évidente  du  Donateur;  on  préfume  en- 
core moins  une  fubftitution  qui  tend  à  diminuer 
la  libéralité  faite  à  l'inftitué  qui  a  été  le  premier 


des  autres  i  cette  féconde  condition  dépend  encore   l'objet  de  l'affection  du  Donateur,  feroit-il  donc 

J _  1  n:   1  '  J-    _t  -  a:  i  t  '  « 


de  la  queftion 

Enfin  la  troifiéme  dépend  du  même  principe  , 
fî  le  dernier  mourant  eft  chargé  de  reftituer ,  il  eft 
chargé  de  reftituer  tout ,  puilqu'il  aura  tout ,  puif- 
que  (  fi  les  enfans  font  dans  la  difpofuion  )  les  filles 
feront  exclufesdetout,  s'ilan'y  (ont  point ,  ils  ne 
font  point  fubftituez  ,  les  filles  ne  font  point  ex- 
clûtes. 

Ainfi  toute  la  difficulté  fe  réduit ,  non  à  la  fubf- 
titution tacite  tirée  de  la  difpofition  de  cette  Loi 
qu'on  aurait  pu  épargner. 

Elle  ne  peut  rien  ,  elle  n'a  nulle  application  fi 
les  enfans  ne  font  dans  la  difpofition. 


équitable  de  charger  cet  inftitué  fous  prétexte 
d'une  condition  de  la  fubftitution  qui  ne  renferme 
point  de  difpofition  en  faveur  des  enfans  ?  Quand 
on  pourrait  le  faire  par  rapport  à  un  teftament  , 
où  l'état  d'un  Teftateur  ne  lui  permet  pas  toujours 
d'expliquer  fes  volontez  allez  difertement,  pour- 
roit-on  étendre  fa  volonté  dans  un  contrat  entre- 
vifs, où  les  termes  font  concertez  ,  où  tout  eft  pezé 
&  médité ,  où,fi  le  Donateur  avoit  voulu,  il  n'avoir 
qu'un  mot  à  adjouter  pour  mettre  les  enfans  dans 
la  fubftitution  ? 

Enfin  une  dernière  réflexion  achevé  de  combattre 
cette  opinion ,  fes  plus  zélez  défenfeurs  ne  peuvent 


S'ils  y  font,  ce  feul  motif  fuffit  pour  établir  U  pas  s'empécher  d'avouer  qu'il  refte  dans  ce  cas  dt| 
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doute  dans  la  volonté  du  Donateur. 
Peut  erre  a-t'il  voulu  fubftitucr  les  enfans  ? 
Peut-être  aufti  n'a  t'il  point  voulu  qu'ils  fulTent 
dans  fa  dirpofnion ,  mais  feulement  dans  la  con- 
dition. 

Dans  le  premier  cas ,  il  lui  étoit  facile  de  faire 
connoître  fa  volonté  en  les  mettant  dans  la  dif- 
po fit  ion. 

Dans  le  fécond  cas  ,  il  ne  pouvoit  pas  s'expli- 

Siuer  dans  d'autres  termes  que  ceux  dont  il  s'efl 
ervi .  pourquoi  donc  s'écarter  des  termes  ,  quand 
ils  /ont  clairs  ,  quand  ce  font  les  feuls  dont  on 
peut  fe  fervir  naturellement  f  Si  dans  les  tefta- 
ments  même ,  nan  tlïier  4  fifnjfitAtUnt  zrtrborum 
rectdi  »p»nti  quant  cum  mdniftjti/jtinitm  tfl  nl'rnd  fin* 
fiffi  teflxtortm  fuivant  la  Loi  69  ff~.  JettgM.  }.  Com- 
ment peut-on  s'écarter  des  termes  naturels  d'un 
contrat  entre- vifs  quand  il  n'y  a  nulle  ambiguïté  , 
nulle  ncccfîité  d'expliquer  des  termes  qui  font 
clairs  par  eux  -  mêmes  ,  nulle  conjecture  non- 
feulement  qui  fafTe  connoître  évidemment  ;  mais 
fade  foupçonner  une  volonté  différente  dans  le 
Donateur. 

Il  cil  inutile  après  cela  d'alléguer  les  avis  des 
flit.it.  ».  1..  Docteurs  Ultramonrainsqui  ont  décidé  cette  quef- 
3'4'  tion  en  faveur  des  enfans  fubftituri  ;  contre  leur 

authorité  ,  nous  alléguons  un  raifonnementfimple 
nui  Ut.  Se  naturel ,  fondé  furies  principes  les  plus  folides, 
.    confirmé  par  les  fentiments  de  nos  meilleurs  Au- 

*  «  >  ,*T  tncurî  '  *  M'  Louet  '  dc  M  ,c  Prétre  •  de  GuY 
Giypstell.  ^aPc  »  ^e  M-  Maynard  ,  de  Boerius ,  decif.  r  5  5. 

39.  n.  17.  M.  Expilly  ,  controv.  ch.  5.  n.  9.  de  M*. 

ht.  Mtyn  l.  Jean-Marie  Ricard  ,  féconde  part.  L      t  3.  fect. 

(f.  q*.  it*t.  j.  du  Moulin  ,  conf.  n.  25.  conf.  7.  n  21.  Se  feq. 

tb-66'  Cujas  confult.  }i  &  ^.  authorifé  par  la  difpofi- 
tion  d'un  nombre  infini  d'Arrêts  des  différents  Par- 
lements du  Royaume,  rapportez  par  tous  ces 
mêmes  Autheurs. 

Mais  ces  mêmes  Autheurs  établirent  en  même 
tems, que  comme  la  volonté  desDonateurs  doit  tou- 
}ours  fervir  de  règle  dans  leur  difpofition,  s'il  paroit 
par  des  conjectures  évidentes  que  le  Donateur  a 
voulu  que  les  enfans  fuflent  dans  fa  difpofition ,  on 
oc  doit  pas  faire  dc  difficulté  de  les  y  comprendre. 
Il  ne  faut  pas  à  la  vérité  une  conjecture  légère  , 
parce  que  l'on  ne  doit  pas  s'écarter  des  termes 
des  actes  fans  néccfîité ,  il  faut  une  conjecture 
«rfitm  &  rtiioMbilis ,  comme  dit  M'.  Charles  du 
Moulin. 

Quelques  Autheurs  ont  établi ,  qu'il  fuffîfoît 
^Af.  M*y*.  quecatc  claufe  fût  dans  un  contrat  de  mariage 
fJtari  »  Pullr  conc'ure  <lue  'es  enfans  étoient  dans  la  dif- 
497.  '  P°lition,  fondez  fur  cette  raifon  que  le  Donateur 
clans  un  contrat  de  mariage  ,  cil  prefumé  avoir.eû 
pour  objet  dc  fa  libéralité  les  enfans  à  naître  du 
mariage ,  en  faveur  duquel  il  fait  un  avantage  aux 
futurs  Epoux  ;  mais  nous  ne  pouvons  croire  qu'une 
préfomption  auffi  générale  foit  de  la  nature  de 
celles  qui  doivent  convaincre  l'cfprit ,  que  M'. 
Charles  du  Moulin  ,  appelle  *rgtnt  &  r*titnabilis  ; 
ce  principe  au  contraire  tiré  de  la  nature  desdif- 
poluions  entre-vifs  ou  tertaraentaircs  ,  que  les  der- 
rières font  fujettes  à  interprétation  ,  parce  que 
c'eft  Couvent  un  acte  précipité  ,  &  que  l'on  n'a  pas 
eû  le  temps  de  méditer ,  que  les  autres  au  con- 
traire étant  faites  avec  délibération  ne  doivent 
point  être  étendues  au  de-là  de  leurs  véritables 
termes ,  ce  principe  réfifte  entièrement  à  cette 
première  préfomption. 

M  Cujas,  dans  fa  confultation  55  ,  apporte 
«rois  conjectures  qui  peuvent  faire  préfumer  que  le 
Donateur  a  eu  intention  que  les  enfans  fuffent 
dans  la  difpofition  ,  file  Donateur  étoit  noble, 
fil'ufagc  ccoit  dans  fa  fcmillc  des  ûdeicommis gra- 


duels ;  enfin  s'il  y  avoit  dans  la  condition  une  pré- 
férence en  faveur  de  la  mafeulinité. 

V  ne  grande  partie  des  Autheurs  les  moins  favo- 
rables à  la  fubftitution  penfenc  que  ,  lorl'que  la 
condition  ne  renferme  pas  feulement  les  enfans  ; 
mais  encore  les  petits  enfans ,  fur  tout  fi  elle  com- 
prend les  defeendants  dans  tous  les  dégrez  ,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  les  comprendre  dans  la  dif- 
polition. 

Il  faut  faire  en  effet  une  grande  différence  entre 
une  fubllitutioi  faite  à  un  tiers  dans  le  cas  que 
l'inflitué  décède  fans  enfans ,  ou  dans  le  cas  que 
l'inflitué  décède  fans  enfans  &  fes  enfans  ou  defeea- 
dants  fans  enfans  ou  fans  defeendants. 

Dans  le  premier  cas ,  la  mort  de  l'inflitué  dé- 
cide de  l'événement  de  la  condition  s'il  meure 
avec  des  enfans  ,  le  fubflitué  n'a  rien  à  prendre  , 
parce  que  la  condition  n'cfl  point  arrivée ,  s'il 
meurt  fans  enfans  le  fubflitué  a  droit  de  prendre 
les  biens. 

Dans  le  fécond  cas ,  au  contraire  la  condition 
ne  peut  fe  vérifier  que  par  le  défaut  de  defeendants 
dans  tous  les  dégrez  ,  ainfi  quoique  1  inftitué  foie 
décédé  tant  qu'il  y  a  des  defeendants  dans  quelque 
degré  que  ce  foit ,  la  fubftitution  cft  en  fufpens  , 
le  fubflitué  a  un  droit  incertain ,  droit  qui  peut 
devenir  folide  par  le  défaut  de  defeendants ,  cei 
enfans ,  ces  defeendants  qui  pofledent  le  bien ,  ne 
le  peuvent  donc  prendre  librement,  puifquils 
font  obligez  de  le  reftttuer  fous  une  condition 
incertaine,  ils  n'ont  qu'une  propriété  grevée  fous 
condition  ,  ils  ne  pofledent  donc  qu'à  titre  defubf- 
tituez  les  uns  aux  autres ,  ils  font  dans  la  difpofî- 
tion  fuivant  l'efprit  du  Donateur ,  quoiqu'ils  ne 
foient  que  dans  la  condition  fuivant  la  rigueur  des 
termes.  11  cfl  vrai  que  quelques  Autheurs  ont  en- 
core combattu  cette  opinion  ,  ils  ont  voulu  qu'à 
cette  conjecture  on  en  adjoutât  d'autres  qui  Muent 
connoître  plus  évidemment  la  volonté  du  Do- 
nateur. 

Mais  quand  à  cette  circonflance  de  tous  les  des- 
cendants compris  dans  la  condition,  fe  joint  la  pré- 
férence de  la  mafculinité,al  rson  ne  peut  douter  d» 
l'intention  du  Donateur,  &  tous  les  Autheurs 
conviennent  qu'il  faut  juger  les  enfam  dans  la  dif- 
pofition ,  cette  préférence  qu'il  a  donnée  aux  mâ- 
les ,  l'cxclufion  donnée  aux  filles  ,  auroient  été 
inutiles  s'il  n'eût  voulu  former  une  fubftitution  , 
fans  la  fubftitution  il  n'y  auroit  point  de  préfé- 
rence, il  n'y  auroit  point  d'exclufion  ,  ces  cir- 
conftances  marquent  donc  qu'il  a  voulu  changer 
l'ordre  dc  la  fuccefîion  *b  imefiat ,  &  par  conféquent 
former  une  véritable  fubftitution. 
C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'Arrêt  de  Pierre 


1  71  1. 
Ri<Mrd  . 

■474- 


Bufficr ,  du  j  Septembre  1 617 ,  où  les  enfans  la.  c. 
oui  < 


ans  la  condition  furent  jugez  être  »•  4$ 
fition  ,  parce  qu'il  y  avoit  différents  *69. 
dégrez  dc  fubditution ,  qu'elle  étoit  dans  une  fa-  j  mrr' 
mille  illuftre ,  qu'il  y  avoit  préférence  demafeu- 
limté.  Or  ici  toutes  ces  circontlances  fe  rencon-  /  j,     ^\  J 
trent.  C'eft  un  contrat  de  mariage  où  les  enfans  à  *4.  <•».  ».  <. 
naître ,  font  préfumez  l'objet  de  la  libéralité.  5-  f  •  «*• 
Contrat  où  il  y  a  préférence  des  mâles  llipulée. 
Contrat  où  il  y  a  exclufion  précifedes  fille.  Con- 
trat dans  la  maifon  la  plus  illultre  du  Royaume. 
Contrat  où  non  feulement  les  enfans  font  fous  la 
condition ,  non  feulement  les  petits  enfans  ;  mais 
même  tous  les  defeendants  :  Et  qat  ledit  Seigntur 
Dut  àt  Btttrbonvint  itMurir  futi  enfans  mâla  ,  voilà 
le  premier  degré,»*  fis  tnfuns  milu  fans  enjans  maies, 
voilà  le  fécond  ;  mai  s  les  termes  fuivants,  iff*t  de 
sn!dts ,  portent  cela  jufques  dans  les  dégrez  les  plus 
reculez  ,  puifqu'il  fuppofe  après  les  deux  degrez 
de  mâles ,  qu'il  y  ait  une  fille  qui  ait  des  enians 
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Conditions 
dans  la  fub- 


mâles.  Tout  concourt  donc  ici  pour  établir  que  les 
enfans  de  feu  M.  le  Duc  de  Bourbon  font  compris 
dans  la  fubfHtutibn. 

S'il  y  a  une  fubftitution ,  fi  les  enfans  mâles  de 
M.  le  Duc  de  Bourbon  y  font  appeliez  à  l'exclu- 
sion des  filles ,  examinons  fous  qu'elles  conditions 
ils  y  font  appeliez ,  nous  finirons  en  établiiUuit 
Us  biens  compris  dans  la  fubftitution. 

Deux  conditions  dans  la  fubftitution. 

La  première ,  fi  M.  lt  Duc  du  Bmritn  mturt 
fans  tnfdm  ,  »»  fit  t*f*ns  ftns  enfuis  ,  cette  con- 
dition rVeft  point  arrivée  ,  &  c'eft  de  cette  condi- 
tion même  que  l'on  doit  induire  que  les  enfans 
font  fubftituez. 

La  féconde  ,  &  t} tu  ledit  Sri/ww  Prince  Dut 
d'Enguien ,  eil  ey-Mfnrii  un  ou  plufieurs  antres  en- 
fans miles  ,  ces  deux  conditions  ne  font  point  par 
alternative,  elles  font  réunies  par  une  particule 
cor.jonclive  ;  l'une  &  l'autre  de  ces  conditions , 
fcmble  donc  neceflaire  pour  faite  valoir  la  fubfti- 
tution. 

Or  la  féconde  condition ,  non-fculemem  n'cfl 
point  arrivée ,  mais  elle  eft  devenue  impoflible  ; 
par  là  ne  peut  -  on  pas  dire  que  la  fubftitution 
faite  fous  cette  condition  eft  entièrement  anéan- 
tie. 

Cette  conféquence  feroit  infaillible ,  fi  nous  re- 
gardions ces  deux  claufes ,  comme  de  (impies  con- 
ditions de  la  fubftitution  ,  de  non  comme  de  vé- 
ritables difpofitions.  Mais  que  trouvons-nous  dans 
le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  ?  Nulle  difpo- 
fition  en  faveur  des  enfans  4e  M.  le  Duc  de  Bour- 
bon ;  nulle  difpofition  en  faveur  de  l'enfant  qui 
pouvoir  naître  de  M.  le  Duc  d'Enguien. 

Cependant  exclufion  des  filles  fous  ces  condi- 
tions. 

L'une ,  re  défaut  «fenfans  mâles  de  M.  le  Duc 
de  Bourbon. 

L'autre ,  la  naiiTance  d'un  mâle  do  M.  le  Duc 
d'Enguien. 

Cotte  exclufion  des  filles  eût  été  inutile, 
illu foire ,  ridicule ,  fi  les  biens  dont  on  les  ex- 
clut, n'étoient  attribuez  à  quelqu'un  par  le  con- 
trat. 

C'eft  de-làque  nous  inferons,  que  l'enfant  mfile 
qui  naîtrait  à  M.  le  Duc  d'Enguien  eft  fubftitué , 
quoiqu'il  ne  foit  que  dans  la  condition. 

C'eft  de-là  que  nous  avons  établi  que  les  mâles 
de  M.  le  Duc  de  Bourbon  font  fubftituez  avant 
lui ,  parce  que  la  préférence  eft  pour  eux  par  le 
contrat ,  quoiqu'ils  ne  foient  auffi  que  dans  la 
condition. 

Ce  font  donc  deux  conditions  qui  difpofent,  qui 
prennent  la  nature  de  difpofition. 

C'eft  comme  fi  Meiïieurs  les  Princes  de  Condé 
avoient  dit ,  nous  donnons  à  M.  le  Duc  de  Bour- 
bon ,  après  lai  à  fes  enfans  mâles  &  aux  mâles 
iflus  de  mâles ,  à  l'exclufion  de  filles  ,  &  à  défaut 
des  enfans  à  l'enfant  mâle  qui  pourrait  naître  de 
M.  le  Duc  d'Enguien. 

S'être  expliqué  dans  ces  termes  ou  dans  ceux 
du  contrat,  dès  que  les  filles  font  exclufes,  des 
que  la  préférence  de  la  mafculinité  eft  exprimée, 
nous  avouons  que  nous  n'y  trouvons  nulle  diffé- 
rence ,  que  la  leélurc  des  termes  de  l'aâe  nous 
porte  naturellement  à  l'cfprit  cette  première  idée. 
Ce  font  différents  dégrez  de  fubfliturion  :  M.  le 
Duc  de  Bourbon  inftitue  les  enfans  mâles  dans  le 
premier  degré  de  fubftitution  ,  les  enfans  m&les  , 
oc  ainfi  de  fuite  jufqucs  à  ce  qu'ils  f>ient  épuifez  , 
à  leur  défaut  l'enfant  mâle  à  naître  de  M.  le  Duc 
d'Enguien  dans  le  dernier  degré. 

Et  fi  cela  eft ,  quelle  difficulté  que  le  défaut  de 
la  féconde  condition  ne  fait  point  de  tort  à  la 
première,  M.  le  Duc  de  Bourbon  décède,  Une 


faut  point  confiderer  la  condition  de  l'enfant  à 
naître  de  M.  le  Duc  d'Enguien  ,  qui  formoit  un 
dernier  degré  de  fubftitution;  ce  degré  eft  évanoui. 
Il  faut  regarder  les  autres  dégrez  qui  étoient  in- 
dépendants de  ce  dernier ,  puifqu'ils  étoient  nom- 
mez avant  lui  ;  &  ces  dégrez  qui  n'ont  d'autres 
règles  que  la  mafculinité ,  doivent  fubfifter  juf- 
ques  à  ce  qu'ils  foient  épuifez  aux  termes  de  nos 
ordonnances. 

11  ne  refte  donc  plus  qu'à  examiner  les  biens 
compris  dans  cette  difpofition  ;  &  c'eft  ici ,  Mef- 
lieurs où  rélîdc  la  véritable  difficulté. 

Il  faut  conliderer  dans  les  biens  de  Meilleurs 
les  Princes  de  Condé  qui  difpofoient ,  ceux 
donnez  par  le  contrat  de  mariage  pour  en  jouit 
deflors. 

Ceux  affûtez  par  le  même  contrat  pour  en  jouir 
après  la  mort  des  Donateurs. 

Ceux  enfin  dont  les  Donateurs  ne  difpofent 
point. 

Le  contrat  porte  ,  qu'à  l'égard  de  ceux  donnez 
par  le  contrat  à  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  ils  ne 
font  point  compris  dans  la  fubftitution  \  la  claufe 
d'exclufton  des  filles  porte  ;  ne  fnutrrtnt  rien  pré- 
tendre dans  Us  terres  Autres  que  celles  ftrt'ett  /tu  pre- 
fens  tontrms  ,  elles  ne  font  donc  pas  exclufes 
de  celles  portées  au  contrat  ;  ces  terres  ne  font 
point  fubftituées  ;  on  en  convient  de  la  part  de* 
Parties  de  M".  Guyot  &  Tartarin. 

Les  biens  alfurez  à  M.  le  Duc  de  Bourbon , 
font  ceux  qui  peuvent  lui  appartenir  par  la  dé- 
claration d'aine  ck  de  principal  héritier  ;  s'il  y  a 
une  fubftitution  ,  nul  doute  qu'elle  regarde  ces 
biens  ;  mais  c'eft  ce  qui  n'intérelfc  point  Mefda- 
mes  les  Princefles.  M.  le  Duc  de  Bourbon  accepte 
cet  avantage ,  Mcfdames  les  Princefles  ne  lui  con- 
teftent  point  ;  elles  n'ont  donc  rien  à  prétendre 
fur  les  biens  qui  viendront  à  M.  le  Duc  ,  ou  à  fes 
enfans  par  ce  moyen ,  &  la  fubftitution  de  ces 
biens  ne  les  interefle  aucunement. 

Mais  tous  les  autres  biens  ,  tant  de  M.  le  Prince 
Louis  de  Bourbon ,  que  de  M.  le  Prince  Henry- 
Jules  ,  font  -  ils  compris  dans  la  fubftitution  ? 
C'eft  ce  qui  forme  la  véritable  queflion. 

C'eft  ici  ou  l'on  peut  faire  une  jufte  application 
d'un  raifonnement  tout  fîmple  qui  vous  a  été  fait 
de  la  part  de  Mefdames  les  Princeffes ,  mais  qui 
n'a  pas  été  perfectionné  ;  nulle  fubflicution  fan» 
donation  (  vous  a-t'on  dit }  cela  n'eft  pas  toujours 
vrai,  il  falloir  ad  jouter ,  fi  ce  n'eft  que  celui  qui 
eft  charge  de  rcliituer  dût  recueillir  les  biens  «b 
imefiM  ;  car  on  peut  fubftituer  à  fon  Donataire  > 
comme  à  fon  héritier  ab  intejlat. 

Or  ici ,  M.  le  Duc  de  Bourbon  ne  fucce- 
doit  point  naturellement  à  tous  les  biens  de  M. 
le  Prince  fon  Ayeul  ,  ni  à  ceux  de  M.  le  Princs 
fon  Père  ;  fi  l' Ayeul  avoit  furvêcû  ,  fes  biens 
euflent  été  partagez  fui  van  t  lesCoûtumes  entre  les 

Princefles  oc  M.  le  Duc  en  parts  d'héritier ,  ce 

que  les  Princefles  ne  dénient  point  ;  Le  Pere  ayant 
furvêcû  a  hérité,  &  M.  le  Duc  naturellement  par 
le  contrat  de  168  j.  n'a  que  les  biens  compris  en  la 
déclaration  d'héritier.  11  n'yaauflî  de  fubftitution 
que  des  biens  donnez  par  le  contrat ,  que  de  ceux 
aflurez  par  la  déclaration  d'héritier. 

Et  par  une  conféquence  neceflaire ,  nulle  fubf- 
titution des  autres  biens. 

Contre  une  raifon  auffi  évidente ,  on  ne  peut 
rien  trouver  dans  la  claufe  dont  il  s'agit ,  qui  au- 
tborife  la  fubftitution ,  que  le  motif  pour  confer- 
ver  la  poftérité  mafeuline  &  faire  enforte  que  les 
Duchez ,  Terres ,  Seigneuries  &  autres  biens  qu'il* 
pofledent  appartiennent  aux  mâles ,  &  la  claufe 
qui  renferme  l'exclufien  des  filles. 

Efdits  cas  les  filles  nées  du  prêtent  mariage  &e. 
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~"  ne  pourront  rien  prétendre  à  quelque  titre  que  ce 

*7 lt-  foit  ou  puille  être  dans  les  terres  &  autres  biens 
defdits  Seigneurs  Prince»  de  Condé  ,  Seigneur 
Duc  &  Dame  Ducheflc  d  Enguien. 

Dans  les  terres  &  autres  biens ,  cela  fignifie-t'il 
dans  tous  les  biens  ?  La  claufe  ne  porte  point 
ce  mot  générique  de  tous  les  biens ,  &  l'exprcllîon 
de  terres  &  autres  biens  pouvant  être  douteufe  , 
>eut-elle  s'expliquer  plus  naturellement  que  par 
es  aurres  termes  du  contrat ,  qui  ne  difpofent  d'au* 
cuns  autres  biens ,  que  de  ceux  qu'on  donne ,  que 
de  ceux  qu'on  aflure  par  la  qualité  d'héritier. 

Il  faut  ajouter  à  cette  première  vûe  des  réfle- 
xions tirées  de  ce  qui  précède  cette  claufe  &  de  ce 
qui  la  fuit  dans  le  contrat ,  des  aâes  enfin  qui  ont 
été  faits  depuis  dans  la  famille. 

14  faut  aulîi  rappeller  les  différentes  claufes  du 
contrat  :  M.  le  Duc  d' Enguien  &  Madame  la  Du- 
cheiïè  déclarent  M.  le  Dut  de  B»urbm  Iturfih  nn't 
<£"  principal  héritier. 

Ils  donnent  dès  à  préfent  quatre  terres. 
M.  le  Prince  donne  le  Duchez  de  Bourbo- 
nois. 

Rien  de  plus  oppofe  à  une  difppfition  univer- 
felle,  que  des  donations  particulières  ;  Moniteur 
le  Duc  de  Bourbon  n'étoit  point  héritier  ai  imtji/u 
de  tout  le  bien  de  M.fon]Ayeul,ni  de  tous  les  biens 
de  fon  Pere.pourfuppofer  qu'il  les  dût  poflèder , 
il  faudrait  qu'il  eut  été  Donataire  univcrfcl  ;  or 
«  il  eût  été  Donataire  univerfel ,  ces  dons  particu- 
liers étoient  inutils  ;  s'il  ne  l'eA  point ,  Al ef James 
les  Princefles  fes  Soeurs  partageront  avec  lui  les 
biens  uSt  imtftdt  ,  elles  auront  ce  qui  n'efl  point 
compris  dans  l'avantage  qu'il  doit  tirer  de  la  dé- 
claration d'héritier  ;  dira-t'on  dans  ces  circonAau- 
ces  que  les  enfans  de  M.  le  Duc  de  Bourbon 
foient  fubftituez  après  lui  pour  tous  les  biens  de 
leur  Ayeul ,  pour  ceux  même  que  leur  Ayeul  ne 
doit  point  avoir ,  que  Me/dames  les  Princefles  re- 
cueilleront par  la  nicceflior»  *b  imefluffr  cela  étoit 
il  n'y  avoit  qu'à  faire  une  donation  univerfclle  à 
M.  le  Duc  de  Bourbon  ,  raccompagner  d'une 
fubAitution  ,  rien  n'étoit  plus  facile .  deux  lignes 
auraient  accompli  tout ,  au  lieu  de  plufieurs  clau- 
fes qui  tiennent  deux  ou  trois  pages.  C'eA  une  pre- 
mière conlidération. 

La  féconde  confidération  eA  tirée  de  la  claufe 
même  d'exclufion  des  filles ,  cette  claufe  ne  fait 
mention  que  des  filles  nées  du  préfent  mariage , 
ou  qui  naîtront  des  enfans  mâles  dudit  Seigneur 
Duc  de  Bourbon  ;  enfemble  les  mâles  iffiis  des 
filles  ne  pourront  rien  prétendre ,  cette  cxclulîon 
n'eft  que  contre  les  filles ,  ou  mâles  nez  de  filles 
du  mariage  -,  les  Sccursde  M.  le  Duc  de  Bourbon 
filles  de  M.  le  Prince  n'y  font  point  comprifes  ; 
c*eA  une  fuite  néceflaire  de  la  première  difpolirion , 
c'eA  une  marque  évidente  qu  il  n'y  a  point  de  fubf- 
titution  contr'elles.  M.  le  Prince  de  Condé  a  dé- 
claré fon  fils  fon  héritier ,  en  cette  qualité  il  pren- 
dra dans  la  fucceflion  de  fon  père  les  droits  d  aî- 
netTe,  tant  dans  les  biens  de  M.  le  Prince  fon  pere  , 
quedansceux  que  M.  le  Prince  Henry- Jules  aura 
recueilly  de  M.  le  Prince  Ayeul ,  le  furplus  ap- 

Sartiendra  aux  Princefles  Sceurs  de  M.  le  Duc 
e  Bourbon.  Ces  deux  Princes  en  ce  cas  forment 
une  fubAitution.  Ccft  donc  de  ces  biens  donnez 
dont  la  fubAitution  paraît  formée  ;  aufli  ce  n'eA 
point  dans  ceux  qui  dévoient  appartenir  aux  Prin- 
cefles Sœurs  de  M.  le  Duc.  Ils  excluent  les  Prin- 
cefïês  nées  du  mariage  ,  de-là  on  induit  une  fubf- 
titution  en  faveur  des  mâles  parce  que  fans  cette 
exclu  (ion  elles  auraient  eû  pan  dans  ces  biens-, 
mais  on  n'exclut  point  les  Princefles  Sceurs  de  M. 
le  Duc  de  Bourbon  ,  parce  qu'elles  ne  pourraient 
prétendre  aucune  parc  dans  ces  biens  qui  étoient 


aflurez  à  Moniteur  le  Duc  de  Bourbon  ;  cette     1  » 
claufe  eA  donc  une  fuite  &  une  conféquence*  dê  la       _  t 
première.  ' 

La  troifiéme  confidération  de  la  qualité  des 
biens ,  dont  elles  font  exdufes ,  &  de  ceux  donc 
elles  ne  le  font  point. 

Elles  le  font  des  biens  autres  que  ceux  donnez 
par  le  contrat ,  elles  ne  le  font  point  des  biens 
donnez  par  le  contrat  \  ce  qu'on  donne  par  ce 
contrat ,  ce  qu'on  ôtc  par  ce  contrat  doit  regarder 
les  mêmes  perfonnes  ;  on  donne  les  quatre  terres 
à  M.  le  Duc  ,  on  veut  qu'elles  paflent  à  les  biles; 
on  ne  les  donne  point  à  d'autres ,  on  ne  les  donna 
aux  Princefles  Sœurs  de  M.  le  Duc  ;  on  exclut  le» 
filles  de  M.  le  Duc  du  furplus ,  mais  on  n'exclût 
qu'elles;  on  n'exclut  donc  point  les  Princefles 
Sœurs  de  Madame  la  Princcflc. 

La  quatrième  confidération  eA  tirée  de  la  claufe 
qui  fuit  ,  &  ce  nonebfldnt  U  déclaration  de  fis  ami 
&  frinàfal  herbier  ci-dejfui  ,  fait*  en  fm 
Seigneur  futur  Eptux ,  laquelle  m  et  uu  , 
nutlt  font  effet. 

Tel  eA  donc  le  motif  de  la  claufe  ,  c'eA  pour 
limiter  la  claufe  de  la  déclaration  d'héritier.  Sui- 
vant cette  claufe  M.  le  Duc  de  Bourbon  venant  à 
décéder  avec  des  filles  ,  elles  lui  fuccedoient  dans 
tous  ces  biens.  Meilleurs  les  Princes  veulent  que 
les  filles  con  fervent  feulement  les  biens  donnez 
dans  le  contrat  ;  mais  pour  ceux  compris  dans  U 
déclaration  d'héritier  on  veut  les  faire  pafler  dans 
les  mains  d'un  autre  en  faveur  de  mâle  qui  naî- 
trait de  M.  le  Duc  d'Enguicn.  La  claufe  de  décla- 
ration d'héritier  y  fbrmoit  un  obflacles  il  faut  y 
déroger.  Voilà  l'économie,  tout  le  fiAêrae  de  cette 


par 

ces  portions  qu'on  fubflitue  ;  on  le  décore  par  U 
claufe  ,  on  n'exclut  que  les  filles  nées  du  mariage  » 
dope  celles  feulement  qui  pouvoient  prétendre  les 
biens  qui  étoient  compris  dans  la  déclaration 
d'héritier.  On  le  confirme  par  la  claufe  qui  fuc- 
cede ,  &  ce  nonobflant  la  déclaration  de  fils  aîné 
&  principal  héritier,  qui  marque  que  tel  a  été 
l'objet  &  l'intention  des  Contractants;  quel  autre 
motif,  quelle  autre  préfomption  pourrait  faire 
croire  que  Mcflieurs  les  Princes  de  Condé  au- 
raient voulu  comprendre  tous  leurs  biens  dans  la 
fubfttitution  ? 

N'ert-ce  pas  affez  d'établir  une  fubAitution, 
lorfqu'il  n'y  a  aucune  difpofition  directe  en  faveur 
d'aucun  fubflitue  par  la  feule  volonté  prefumée 
des  Donateurs,  tirée  de  la  claufe  d'exclufion  des 
filles  ,  oui  fuppofe  un  Donataire  appelle  ,  ptif, 
que  l'héritier  elt  exclus. 

N'efl-cc  pas  aflez  qu'après  cette  première  ex- 
clufion  nous  préfumions  que  le  mâle  qui  naîtrait 
de  M.  le  Duc  d'Enguicn ,  foit  appelle  à  la  fubAi- 
tution ,  quoiqu'il  ne  foit  que  dans  la  condition , 

Iiarce  qu'il  fe  trouve  un  rapport  néceflaire  entre 
'exclufion  des  filles  fous  la  condition  de  la  naïf, 
fance  de  ce  mâle ,  &  la  donation  à  cet  enfant. 

N'cft-ce  pas  aflez  que  non*  mettions  les  enfans 
mâles  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  dans  tous  les  dé- 
grez  dans  la  difpofition ,  quoiqu'ils  ne  feient  en- 
core que  dans  la  condition  par  les  conjectures  de 
la  volontédes  Donateurs,  du  rang  illuflre  ,  delà 
maifon ,  de  la  préférence  de  la  mafeulinité ,  de  la 
condition  géminée  dans  tous  les  dégrez  de  la  fi- 
liation. 

N'eft-ce  pas  aflez  enfin ,  que  nous  étendions 
encore  cette  fubAitution  pour  la  laifler  fubfîfler 
entre  les  enfans  mâles  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  , 
dans  le  temps  que  la  condition  même  de  la  fubAi- 
tution ,  cette  condition  de  U  naiflaucc  d'un  enfant 
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it M.  le  Duc  d'Enguien  eft  devenue  caduque  , 
par  cette  feule  rai  fon,  que  la  condition  paroi c  être 
plutôt  fuivant  l'cfpritdcs  Donateurs ,  une  vérita- 
ble dirpodtionjqu'une  condition  delà  fubftiturion. 

Faudra-t'il  encore  feindre  que  cette  fubftitu- 
tion  prefumee  comprend  tous  les  biens  des  Dona- 
teurs; biens  dont  ils  n'ont  point  difpofé  ,  qu'ils  fe 
font  réfervez ,  auxquels  Mefdames  les  Princeflês 
fuccedent  *b  iof*/f<w,dont  elles  ne  font  point  exclu- 
fes  ;  biens  qui  ne  font  point  compris  dans  la  claufe 
d'exclulion  qui  n'eA  faite  que  pour  déroger  à  la  dé- 
claration d'héritier  ;  tant  de  raifons  fe  réunifient 
contre  cette  prétendue  fubftiturion,  que  non-feule- 
ment elles  ôtent  tout  prétexte  de  doute  fur  la  fubf- 
titurion de  tous  les  biens ,  fur  l'exclufion  de  Mef- 
dames les  Princeflês ,  filles  de  feu  M.  le  Prince  , 
mais  qu'elles  commencent  à  nous  faire  douter 
même  de  la  fubftiturion ,  faite  des  biens  attachez 
à  la  qualité  de  fils  aine  £c  principal  héritier  en 
faveur  des  enfans  mâles  de  feu  M.  le  Duc ,  au 
préjudice  des  filles  de  ce  mariage. 

En  effet ,  fi  fuivant  l'avis  de  M*.  J.  M.  Ricard 


mes  les  Princeflês  n'auraient  pû  prétendre  que 
des  légitimes  &  même  fur  les  biens  de  Henry- 
Jules,  Cependant  en  i6s8,  il  y  a  un  projet  da 
partage ,  où  l'on  fait  entrer  tous  les  biens ,  même 
les  quatre  terres  données  par  contrat  de  mariage  à 
M.  le  Duc. 

Cependant  en  1688,  M<le.  la  Princefle  de  Conty 
eft  mariée,  on  lui  donne  800000  1.  dont  j.00000 
liv.  en  avancement  d'hoirie  fu/  la  fucceflion  do 
M.  le  Prince  ;  il  n'eft  point  queftion  de  légitime  » 
ou  part  d'aucune  fucceflion ,  on  lui  donne  2  $000 
liv.  de  rente ,  jufqu'à  ce  que  M.  le  Prince  de 
Conty  eût  une  fucceflion  de  pareille  fomme  ,  fti- 
pulée  par  augmentation  de  dot  fur  la  future  fuc- 
ceflion à  la  charge  du  rapport  au  partage  defdites 
fucceflions. 

En  1602 ,  Madame  la  Duchefie  du  Maine  eft 
mariée ,  on  en  ule  de-méme. 

Le  quatrième  de  Juillet  1697,  dpoation  de  la 
terre  de  S.  Maur  :  de  quelle  utilité  étoit  cette  dona- 
tion ,  fi  le  donataire  avoit  déjà  tous  les  biens }  Elle 
ne  pouvoit  fervir  que  pour  donner  les  ufufruits  , 


fupplécr  à  la  claufe  d'un  aôe  ,  fur  tout  entre  - 
•vifs  ,  tel  qu'une  fubftiturion  par  contrat  de  ma- 
riage ,  à  moins,  ou  que  l'efprir  du  Teflateurne 
parût  par  d'autres  claufes  évidemment  contraires 
a  la  première,  ou  que  la  difpolition  du  Dona- 
teur ne  pût  fans  ce  fupplément  recevoir  fon  exécu- 
tion; comment  pourra-t  on  dans  les  circonftances 
de  cette  caufe  former  tant  de  fictions  différentes 
fans  necefïité  ? 

Avant  cette  dernière  claufe  qui  marque  l'in^ 
tention  de  Meflieurs  les  Princes  de  Condé  fur 
l'exclufion  des  filles  par  rapport  à  la  déclaration 
d'héritier  ,  leur  intention  paroiflbit  vrailcrablible 
pour  la  fubftiturion  aux  mâles. 

11  étoit  difficile  fans  feindre  une  fubftiturion  en 


a.  4.76.  &  de  tous  les  A  ut  heurs,  on  ne  doit  rien   s'il  avoit  déjà  la  propriété.  Pourquoi  donc  la 

donation  porte-t'elie  pour  jouir  de  la  propriété 
dès  à  prélent  &  de  l'ufufruit  après  la  mort  du  ficur 
de  Gourville  ?  Pourquoi  une  garantie  des  biens 
compris  dans  la  donation  ?  Pourquoi  un  droit  de 
reverfîon  ,  en  cas  de  predécès  de  M.  le  Duc ,  foie 
qu'il  eût  enfans  ou  non  ? 

La  donation  du  15  Mars  ,  ne  marque-t'elle  pas 
encore  qu'on  ne  penfoit  point  qu'il  y  eût  une 
fubftiturion  P  On  donne  des  terres ,  on  fe  ré- 
ferve  l'ufufruit ,  on  ne  donne  donc  que  la  pro- 
priété ,  &  à  quoi  cela  auroit-il  été  utile  fi  le  do* 
nar,ai  re  l'avoit  déjà  par  le  contrat? 

Par  leteftament  du  2}  Mars  1700,  legs  uni  ver - 
fel.  A  quoi  cela  auroit-il  été  utile  pour  celui  qui 
aurait  été  Donataire  univerfel  ?  Il  y  a  plus  ,  on 
confirme  les  donations  du  contrat  de  mariage 
faites  à  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  &  celle  de  1 697  ; 
on  confirme  la  donation  du  1  ;  Mars  &  la  fubftitu- 
rion portée  par  cette  donation  ;  fonge-t'on  à  con- 
firmer la  fubftiturion  prétendue  du  contrat  de  ma- 
riage? En  un  mot ,  y  a  t'il  la  moindre  trace  qu'on  aie 
penfé  un  moment  à  cette  prétendue  fubftiturion  ? 

Après  la  mort  nulle  mention  que  de  la  fubftitu- 
rion portée  par  la  donation  du  1 5  Mars,  on  ne 
fonge  à  celle  du  contrat  que  le  deux  Décembre 
dernier  ;  marque  certaine  que  ni  feu  M.  le  Prince 
de  Condé  Ayeul ,  ni  feu  M.  le  Prince  de  Condé 
fon  fils  ,  ni  feu  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  ni  per. 
fonne  de  la  maifon  ,  ni  qui  que  ce  foit  de  leur 
confeil ,  n'ont  jamais  penfé  qu'il  y  eût  la  moin- 
dre trace  de  fubftiturion ,  du  moins  par  rapport  à 
Mefdames  les  Princeflês ,  filles  de  feu  M,  le  Prin- 
ce de  Condé. 


faveur  des  mâles  de  donner  exécution  à  la  difpoft-   confirme  les  donations  du 
rion.  Mais  cette  dernière  claufe  fait  voir  toute 
l'oeconomie  de  ce  contrat  d' mariage. 

Par  la  déclaration  d'héritier  en  faveur  de  M.  le 
Duc, s'il  n'avoit  eû  que  des  filles, elles  auraient  pro» 
fîté  de  tout, au  préjudice  de  l'enfant  mâle  qui  aurait 

Çû  naître  de  M.  le  Prince,  lors  Duc  d'Enguien. 
oilà  ce  qu'on  veut  éviter.  On  veut  préférer  ce 
mâle ,  s'il  naît ,  aux  filles. 

Ainfi  fubftiturion  fous  deux  conditions  : 
N  ai  fiance  d'un  mâle  de  M.  le  Prince  Duc  d'En- 
guien. 

Défaut  de  mâle  de  M.  le  Duc. 

Si  M.  le  Duc  a  des  mâles,  les  biens  vont  par  le 
droit  commun  de  la  Loi, à  tous  les  enfans,  lesaînez 
auront  les  préciputs  ,  on  ne  dilpofe  de  rien. 

S'il  y  a  des  fi  J  les  feulement  ,  «  s'il  y  a  un 
aune  mâle  d'un  fécond  mariage,  alors  il  aura 
pour  lui  la  déclaration  d'héritier.  Voilà  ce  qu'ont 
dit  Meflieurs  les  Princes  de  Condé ,  les  filles  cxclu- 
fes  nonobftant  la  déclaration  d'héritier. 

Cette  féconde  condition ,  défaut. 

La  première  défaillant ,  il  faut  fuïrrela  Loy  ; 
rien  d'abfurde ,  rien  que  de  naturel ,  il  ne  faut 
rienfupplécr  ,  il  faut  finir  par  une  réflexion. 

Suppofé  que  Meflieurs  les.  Princes  ayent  voulû 
Amplement  exclure  les  filles  de  l'avantage  de  la 
qualité  d'heriricres ,  ils 


Suppofant  que  le  Donateur  ait  voulu  faire  une 
donation  univerfelle  ,  il  n'avoit  qu'un  mot  à  dire. 

Enfin, il  faut  voirce  qui  s'eft  pafle  dans  la  famille? 

En  effet  quel  meilleur  interprête  des  volontez 
d'un  Donateur,  que  le  Donateur  lui-même  ?  S'il 


SUR  LA  NATURE  DE  LA  DONATION  bU 
1  ;  Mxrs  1709.  &  (juti  tfttillt  Dent  pridtrire. 

Si  l'on  fui  voit  aujourd'hui  la  difpofirion  des 
Loix  Romaines,  il  nous  fuffiroit  que  la  donation  » 
dont  il  s'agit ,  eût  été  qualifiée  de  donation  entre- 
vifs ,  qu'elle  en  portât  tous  les  caraâéres ,  en  un 
mot  que  les  termes  de  la  donation  fiflent  connoitre 
que  le  Donateur  a  voulu  donner  entre-vifs ,  pour 
pû  s'expliquer  au-  la  regarder  comme  une  donation  irrévocable ,  qui 
afaifide  plein  droit  le  Donataire  &  qui  n'eft  par 
conféouent  fujette  à  aucun  retranchement ,  que 
celui  de  la  légitime. 

Les  Romains  plus  jaloux  qu'aucun  autre  peuple 
de  leur  liberté,  ne  fe  contentoient  pas  d'etendre 
au  dehors  leur  domination  fur  les  peuples  les  plu» 


avoit  eu  intention  de  fubftitucr  tous  fes  biens ,  il  éloignez.  Ils  étaient  également  nattez  de  la  do- 

falloit  fuppofer  qu'il  les  eû:  tous  ;  cela'  aurait  été  mi  nation  domeftique  qu'ils  exerçoient  dans  l'inté- 

connû  évidemment  da  ns  la  famille  ;  par-là  M  efiia-  rieur  de  leur  famille. 

Tntt  KL  Fsrt.  J.  £ 
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C'eft  ainlî  que  dans  les  commencements  de  la 
1 7  1  »•  République  ,  la  Loy  de  Komulus  donnoit  aux 
pères  le  droit  de  vie  3c  de  mort  fur  leurs  enfans , 
Droit  Ro-  ^  ^ur  'euTS  enclaves ,  3t  que  ia  Loi  des  douze 
Tables  n'avoir  établi  d'autres  bornes  aux  telta- 
ments ,  que  celles  de  la  volonté  même  des  Tefta- 
ceurs  mi  lt^*fti*  pu  rei ,  iut  jus  tjlo.  Les  donations 
entre-vifs  croient  par  leur  nature  moins  fufeenti- 
bles  encore  de  retranchements  L  35.  $.[câ&  fouis 
C*d  de  Diiuuiambms. 

Cet  amour  de  la  liberté  fut  même  porté  fi  loin 
par  rapport  aux  teftaments  ,  que  le  malheur  de 
mourir  (ans  faire  de  difpofition  teftamentaire  fut 
regardé  comme  une  efpece  d'infamie  ;  6c  de- là  le 
font  établis  ces  principes  du  droit  fi  favorables 
pour  les  difpofitions  teftament aires. 

La  perfonne  du  Fcre  de  famille  3c  du  Tertateur 
«oit  prefque  le  feul  objet  de  la  difpofition  des 
premières  l^quc,  ,  &  ce  n'a  été  que  par  le  nouveau 
droit ,  qu'or?»  tempéré  cette  rigueur  en  faveur 
des  enfans. 

L'humanité  fît  abolir  le  pouvoir  arbitraire  que 
les  Peresoclcs  Maitresavoicnc  fur  leurs  enfans ,  3c 
fur  leurs  cfclaves ,  \.  ^  W.td  Ug.  PtmptUm  de  p*r- 
rkidus  i  3c  fur  leurs  eiclaves  ,  inftit.  de  bit  qui  fui 
vd  ulieni  \urit  funt. 

La  même  confidérarion  fit  accorder  aux  enfans 
le  droit  d'attaquer  le  teftament  de  leur  pere  ,  lorf- 

Îiu'ib  et  oient  privez  injuftement  de  leur  fuccef- 
lon ,  &  de  fe  faire  adjuger  une  portion  ,  qui 
différant  dans  des  temps  différents ,  a  toujours 
confervé  3c  dans  les  Loix  Romaines,  3c  parmi 
nous  le  même  nom  de  légitime. 

Ce  n'a  été  qu'infenfiblement  3c  par  dégrez  que 
les  Loin  Civiles  ont  ainfi  borné  la  libéralité  des 
Teftateurs  ;  cette  légitime  qui  n'étoit  introduite 
d'abord  qu'en  faveur  des  enfans ,  a  été  étendue 
même  en  faveur  des  afeendants ,  &  les  même  rai- 
fons  qui  avoient  introduit  le  retranchement  de  la 
légitime  fur  les  difpofitions  teftamentaires  ,  ont 
dans  la  fuite  introduit  ce  retranchement  fur  les 
donations  entre -vifs. 

Ces  différents  progrès  de  droit  marquent  tou- 
jours la  peine  que  ces  peuples  ont  ed  dans  tous 
les  temps  d'établir  des  Loix  qui  pûffènt  contrain- 
dre cette  liberté  ,  dont  ils  ont  été  fi  jaloux.  Hors 
ces  exceptions  portées  par  les  Loix  ;  les  chofes 
retomboient  dans  le  droit  commun  &  ordinaire , 
ondécidoit  tout  parla  feule  volonté  de  ceux  qui 
avoient  difpofé,  ou  par  donation  ou  par  tefta- 
ment. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  fi  lorfqu'un  Dona- 
teur avoir  expliqué  fon  intention  ,  qu'il  avoit  dé- 
claré qu'il  donnoit  entre-vifs ,  fon  état  de  fanté  ou 
de  maladie  n'étoit  d'aucune  confidération  ,  il  étoit 
indiffèrent ,  6c  par  rapport  aux  biens  3c  par  rap- 
port aux  héritiers ,  qu'il  donnât  entre-vifs  ou  qu'il 
difp  fat  de  manière  que  fa  difpofition  n'eût  lieu 
qu'après  fon  décès  ;  la  différence  de  la  donation 
n'intérefloit  que  le  Donateur  lui-même ,  parce 
que  dans  un  cas  il  donnoit  dans  l'inftant  de  la  do- 
nation ,  dans  l'autre  il .  ne  donnoit  qu'après  fa 
mort.  Dans  l'un ,  la  difpofition  étoit  irrévocable  ; 
dans  l'autre ,  il  ctoit  en  état  de  la  révoquer  ;  mais 
par  cette  raifon  même  qu'il  étoit  le  feul  interreflè , 
c'étoit  auffi  fa  volonté  feule  qui  décidoit;  la  dif- 
férence des  difpofitions  entre- vifs  3c  teftamentai- 
res  entre  Mari  3c  Femme ,  la  différence  qui  étoit 
entr'elles  par  rapport  à  la  falcidie ,  ne  pouvoit  ja- 
mais engager  à  examiner  l'état  du  Donateur  pour 
décider  fi  la  donation  étoit  entre- vifs  ou  à  caufede 
mort.  S'il  y  avoit  quelque  différence  pour  les  do- 
nations entre  conjoints  ,  ce  n'étoit  qu'en  ce  qu'el- 
les étoient  prohibées  entre  -  vifs ,  &  étoient  per- 
mifes  à  cauie  de  mon.  La  maladie  même  du  Do- 


nateur étoit  donc  favorable  à  la  donation.  La  fal- 
cidie attribuée  aux  héritiers  inftituez ,  n'avoit  au- 
cune application  aux  donations  qui  ne  contenoient 

Î'amais  d'inftiturion  d'héritier  ;  3c  la  falcidie  attri- 
>uée  aux  héritiers  abimtftdt,  connue  depuis  fous 
le  nom  de  légitime,  fut  bien- tôt  attribuée  égale- 
ment par  les  configurions  des  Empereurs ,  fur  les 
donations  entre- vifs  comme  fur  les  difpofitions  tef- 
tamentaire». 

Il  n'y  avoit  donc  qu'un  feul  cas  .  dans  lequel  on 
pouvoit  recourir  à  l'crat  du  Donateur ,  c'étoit  lors- 
que la  qualité  de  la  donation  n'étoit  pas  fuftifam- 
ment  déterminée  par  le  contrat ,  que  les  termes 
n'étoient  pas  clairs ,  que  le  Donateur  ne  s*ctoit  pas 
expliqué  furTifamment. 

Alors  on  avoit  recours  à  l'état  du  Donateur  .  fit 
fanté  ou  fa  maladie ,  le  danger  de  la  mort  plus  ou 
moins  grand ,  formoit  les  préemptions  différen- 
tes; mais  qui  fe  réuniflbienc  toutes  pour  l'intérêt 
feul  du  Donateur. 

Si  l'on  pouvoit  croire  que  la  vue  d'une  mort  pro- 
chaine eût  fervi  de  motif  à  fa  libéralité,  on  pré- 
fumoit  qu'il  ne  s'étoit  dépouillé  que  dans  le  cas  de 
fon  décès ,  on  jugeait  la  donation  révocable ,  fi 
au  contraire  il  avoit  difpofé  dans  un  temps  où  fon 
état  ne  fembloit  pas  lui  préfager  une  prompte 
mort ,  on  jugeoit  qu'il  avoit  eu  deiïcin  de  fe  dé- 
pouiller de  fon  vivant. 

L'efprit  de  notre  Droit  coûtumier  ne  s'accorde 
pas  en  ce  point  avec  la  difpofition  des  Loix  Ro- 
maines. Loin  que  nos  Loix  ayent  eu  pour  objet 
l'intérêt  des  Donateurs  ,  elles  fcmblent  n'avoir  eû 
en  vûe  au  contraire  que  de  gêner  leur  liberté.  La 
faveur  des  héritiers  du  fang  a  toujours  prévalu  par- 
mi nous  fur  la  liberté  des  difpofitions ,  foit  entre- 
vifs ou  teftamentaires. 

En  effet ,  quoique  la  tranûniffion  des  biens  par 
la  voye  du  fang ,  3c  celle  qui  fe  fait  par  la  volonté 
des  Propriétaires ,  foient  également  dérivées  de  la 
Loi  naturelle  qui  a  formé  le  premier  dioit  de  pro- 
priété fur  les  biens ,  le  droit  des  héritiers  ubinttftst 
femble  être  plus  conforme  aux  vues  3c  aux  princi- 
pes du  droit  naturel. 

Examinons  pour  cet  effet  en  peu  de  paroles  la 
première  origine  du  droit  de  propriété  ;  exami- 
nons en  fui  te  les  acquittions  par  la  voye  de  la 
tranfmiftion. 

Si  l'on  examine  d'abord  le  droit  originaire  que 
les  hommes  ont  pû  acquérir  fur  des  biens  que  la 
nature  fembloit  leur  offrir  à  tous  dans  les  premiers 
temps ,  fans  les  donner  cependant  à  aucun  d'eux 
en  particulier;  fur  ces  biens  qui  étoient  à  tous 
fans  être  à  perfonne  :  foit  que  l'on  établilTc  ce 
droit  des  premiers  Propriétaires,  fur  l'avantage 

au'ilsonc  eû  de  fe  mettre  les  premiers  en  pofieiïion 
e  certains  biens ,  foit  que  Von  regarde  les  foins 

3ue  chacun  a  pris  de  cultiver  une  certaine  portion 
e  terre ,  de  fouiller  jufques  dans  (es  entrailles , 
de  nourrir  un  certain  nombre  de  beftiaux  ,  comme 
un  nouveau  droit  acquis  fur  ces  biens  par  fon  tra- 
vail 3c  par  fon  induftrie  ,  l'acquifition  de  cette 
propriété  n'cft-elle  pas  prefumée  faite  par  le  pere 
de  famille,  fuivant  le  vœu  de  la  nature  3c  pour 
lui  3c  pour  fes  enfans. 

Ces  enfans  qui  font  partie  de  lui' même  n'en- 
trent-ils  pas  en  poiïèlîîon  par  la  prife  de  poffèflion 
de  leur  pere  P  Ne  profitent-ils  pas  du  foin  commun 
de  leurs  Parens  ?  3c  n'acquierent-ils  pas  par  ce 
moyen  une  véritable  propriété  fur  ces  mêmes 
biens  ? 

De-là  l'origine  naturelle  de  toutes  les  fuccef- 
fions  A  imtft*t ,  les  enfans  avoient  un  droit  com- 
mencé ,  jtu  iucbtstMM  ,  dans  la  perfonne  de  leurs 
pere  3c  mere  fur  des  biens  qu'ils  poffedoient  ;  ce 
droit  fe  ««domine  3c  s'accomplit  par  leur  décès. 
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La  fucceflîon  en  ligne  dircdc  établie ,  la  (uc- 
ceflîon  des  Afcendanj  au  défaut  d'cnfans  ,  fuit  na- 
turellement des  mêmes  principes  ;  les  biens  que 
nous  pofledons  font  prefumcz  nous  être  venus  de 
nos  pere  &  mcrc |  nos  biens  même  d'induftrie  font 
un  effet  de  ce  premier  bien  que  nous  leur  devons } 
nous  voulons  dire  de  l'éducation;  quoi  donc  de 
plus  naturel  que  de  déférer  la  fuccefTion  de  celui 
qui  décède  fans  enfans  ,  ou  en  tout  ou  en  partie  à 
fes  pere  &  mère  par  un  droit  de  retour  &  par  for- 
me de  rellitucion. 

Cefl  fur  l'une  &  l'autre  de  ces  fuccefîtons , 
qu'cll  enfin  fondée  fur  les  mêmes  principes  la  fuc- 
ccfîion  collatérale. 

Nous  n'avons  point  de  Parents  collatéraux  qui 
n'aient  eu  un  Ayeul  commun  avec  nous,  l'éloignc- 
ment  ou  la  proximité  du  dégré  n'cfl  que  par  rap- 
porta l'éloignement  &  la  proximité  de  cet  Ayeul. 

Celui  donc  qui  décède  fans  enfans ,  doit  par  la 
Loi  naturelle  &  par  droit  de  retour  fa  fuccefTion 
à  fes  pere  &  mère  ;  s'ils  font  décédez ,  les  autres  en- 
fans de  ces  même  pere&  mere  ,  qui  font  les  frères 
&  les  fecurs  du  decedé,  ont  droit  de  recueillir  ce 
que  leur  pere  &  mere  auraient  recueilli  eux-mê- 
mes pendant  leur  vie  ;  tel  eft  le  premier  dégré  de 
la  fuccefTion  collatérale  ,  s'il  n'y  a  point  de  frères 
&  feeurs ,  il  faut  remonter  par  droit  de  retour 
jufqu'à  l'Ayeul ,  redefeendre  enfuite  par  la  fuc- 
ceflîon directe  à  fes  enfans  &  à  fes  petits  enfans  , 
s'il  s'en  trouve  ;  &  ainfi  dans  tous  les  dégrez ,  tels 
font  les  véritables  principes  de  toutes  les  fuccef- 
fions  Ab  imrjtat ,  fondez  fur  les  maximes  les  plus 
évidentes  du  droit  naturel ,  maximes  que  nous 
trouvons  gravées  au  fond  de  nos  coeurs  ;  mais  que 
la  parole  Divine  annonçant  au  Peuple  Juif  parle 
Prophète  ,  a  confacrez  &.  tranfmis  jufques  à  nous  ; 
maximes  enfin  fur  lefquellcs  nos  Loix  Civiles  font 


peres  nous  ont  laillé  ,  ou  que  nous  avons  acquis 
par  notre  induflrie  ,  peut-on  nous  refufer  de  les 
communiquer  à  ceux  qui  méritenr  par  leur  amitié 
ou  par  leurs  bienfaits  notre  recunnoiilance  ,  & 
nous  dépouillants  nous  mêmes  de  nos  propres 
biens  ,  préférant  un  autre  à  nous-mêmes  ,  corn- 
ment  des  parens ,  des  enfans  même  ,  qui  ne  doi- 
vent pas  nous  être  fi  chers  que  nous  mêmes ,  pour- 
roient-ils  fe  plaindre  de  notre  libéralité  1 

Cependant  malgré  ces  niions,  la  même  Loi 
naturelle  qui  a  déféré  à  ce  pere  h  propriété  de  l'es 
biens ,  foit  qu'il  les  eût  acquis  par  Ion  induflrie  , 
ou  qu'ils  lui  eufler.t  été  tranfmis  par  la  fuccefTion 
de  fes  Parens,  cette  même  Loi  jugeant  que  Ic^ 
enfans  ont  un  droit  fur  les  biens  même  de  leurs 
pere  Se  mere  ,  a  mis  des  bornes  à  leur  libéralité  m 
&  ne  leur  a  permis  de  difpotèr  de  leurs  biens  1 
qu'en  réfervant  une  portion  à  leurs  enfans  ;  c'cfl 
en  quoi  prefque  tous  les  Peuples  fe  font  réunis 
d'accorder  une  légitime  plus  ou  moins  forte  aux: 
enfans ,  malgré  les  difpofitions  de  leurs  pere  & 


ces  principes  aux  circonftances  précédentes  que 
d'en  altérer  ladifpofition. 

Ce  droit  fi  conforma  à  la  Loi  delà  nature ,  ne 
peut  être  combattu  que  par  la  liberté ,  que  cha- 
que Propriétaire  femble  avoir  de  difpofcr  de  fes 
biens  pendant  fa  vie  ,  foit  à  titre  onéreux ,  foit  à 
titre  gratuit  ;  ce  droit  a  paru  fi  peu  confidérable 
parmi  nous ,  que  pendant  pluficurs  ficelés  toutes 
les  aliénations  des  propres  furent  réprouvées ,  fi 
ce  n'étoit  pour  caufe  de  pauvreté  ,  ou  que  les  Pa- 
rents y  eufient  confenti  ;  l'on  croit  fuivant  Bou- 
tcillcr,  /.  2.  th.  i.  que  l'on  étoit  obligé  de  jurer 
u'on  étoit  pauvre  ;  c'eft  de-là  qu'eft  venu  le  terme 
c  pauvreté  jurée.  Dans  la  fuite  on  s'écarta  de 
cette  réglequi  intcrdilbit  la  liberté  ,  &  étoit  oné- 
reufe  à  la.  fociété  civile. 

A  l'égard  des  aliénations  à  titre  onéreux ,  qu'on 

tcut  regarder  comme  des  échanges  ,  le  droir  des 
entiers  ne  peut  jamais  y  apporter  d'obflacle , 
puifque  le  Propriétaire  reçoit  le  prix  de  ce  qu'il 
aliène ,  il  change  fes  biens ,  mais  il  ne  les  dimi- 
nue pas. 

Il  peut  à  la  vérité  ôter  de  fa  pouefilon  des  fonds 
&  prendre  en  échange des  biens  qui  fe  confomment 
par  l'ufagc  ,  il  peut  en  les  changeant  lui  même 
diminuer  effectivement  fes  biens  j  mais  une  Loi  fu- 
périeure  empêche  qu'on  ne  puific  apporter  aucun 
remède  à  cet  inconvénient;  c'eft  l'intérêt  public 
toujours  fupérieur  à  l'intérêt  des  particuliers ,  qui 
regarde  la  liberté  du  commerce  comme  le  premier 
fondement  de  la  fociété  civile. 

Pour  les  difpofitions  gratuites,  elles  ne  peu- 
vent fe  faire  ,  .qu'emrc-vilsouparteftamcnt. 

Les  difpofitions  entre-vifs  paroiflent  une  fuite 
du  droit  de  propriété  :  Maîtres  des  biens  que  ou» 


Mais  les  difoofitions  teftamentaires  ont  encore 
eû  moins  de  faveur  ;  ne  pourrait  on  pas  même 
dire,  qu'elles  font  en  quelque  manière  contre  le 
vœu  de  la  nature  ? 

Donner  fes  biens  pendant  fa  vie,  c'eft  vouloir 
agir  dans  un  temps  où  la  nature  ne  forme  aucun 
obftacle  ni  à  notre  liberté  ,  ni  à  nos  actions; 
donner  fes  biens  après  fon  décès ,  c'eft  agir,  c'eft 
difpofcr  dans  un  temps  où  l'on  n'eft  plus  ;  c'eft  fe 
fervir  de  fa  liberté  lorfque  la  mort  nous  Ta  ravie  ;. 
c'eft  produire  un  acte  dans  la  fociété  civile ,  dans  le 
temps  qu'on  n'en  fait  plus  partie. 

Si  les  Loix  Civiles  ont  cependant  authorifé  les 
teflaments ,  fi  l'on  a  voulu  laifler  cette  confolation 
aux  mourants ,  dans  une  féparation  fi  contraire  à 
la  nature  ,  de  les  faire  vivre  pourainfi  dire  après 
leur  mort,  les  mêmes  Loix  &  celles  fur-tout  qui 
nous  gouvernent,  ont  regardé  cette  faculté ,  com- 
me un  exception  du  droit  commun ,  qu'il  falloit 
relfcrrer  dans  des  bornes  bien  plus  étroites. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  nos  Loix  de  diftin- 
guer  dans  les  biens  d'un  défunt ,  les  biens  pro- 
pres d'avec  les  meubles  &  les  acquêts. 

La  portion  des  biens ,  fur  laquelle  le  Proprié- 
taire a  un  droit  plus  légitime  ,  c'eft  ce  que  nous 
comprenons  fous  le  nom  d'acquêts  ,  qu'il  eft  pré- 
fume avoir  eû  par  fon  travail  ou  par  fon  œcono- 
mic  i  ce  font  encore  les  effets  mobiliers  qui  pro- 
viennent naturellement  des  revenus  &  qui  fe  con- 
fomment la  plus  grande  partie  par  l'ufagc ,  c'eft 
auffi  ce  que  l'on  a  laifle  à  la  liberté  des  Tefta- 
teurs. 

Il  peut ,  à  la  vérité ,  s'y  rencontrer  encore  des 
abus  ;  la  vente  des  propres  que  Ton  fait  changée 
de  nature ,  peut  en  compofer  des  acquêts  qui 
n'en  font  pas  véritablement  ;  mais  ce  font  des  in- 
convénients inféparables  de  la  nature  humaine» 
toujours  portée  a  fecouer  le  joug  de  la  Loi ,  Se 
auxquelles  il  eft  difficile  de  remédier  ;  6c  à  la  ré- 
ferve  de  quelques-unes  de  nos  Coutumes  qui  fubro- 
gent  les  acquêts  aux  propres,  &  que  Ton  appelle 
par  cette  rai  fon,  Coutumes  de  fubrogation,  toutes 
les  autres  permettent  la  difpofition  des  acquêts  & 
des  meubles  par  teftament. 

Elles  ont  été  plus  loin  ;  elles  ont  voulu  même 
donner  la  liberté  (  en  quelque  manière  contre  l'é- 
quité naturelle  )  de  difpofcr  d'une  portion  des 
propres  ,  mais  elles  ont  refervé  une  portion ,  diffé- 
rente, fuivant  les  Coutumes,  dont  la  difpofition  eft 
entièrement  prohibée. 

Mais  ce  ferait  inutilement ,  que  nos  Coutumes 
auraient ,  en  fuivant  les  vues  mêmes  de  la  Loi  natu- 
relle ,  accordé  cette  portion  aux  héritiers ,  nonobf» 
Eij 
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tant  les  difpofitions  tcftamentaires  :  Si  l'on  pouvoit 
dégnifer  un  teftament  fous  la  forme  &  fous  le 
nom  d'une  donation  entre  vifs. 

On  voit  quels  ont  été  les  motifs  qui  ont 
donné  lieu  a  favorifer  la  liberté  des  difpofitions 
entre-vifs ,  &  à  refferrer  au  contraire  les  donations 
teftamentaires  dans  des  bornes  plus  étroites.  Les 
unes  tirent  leur  principe  de  la  Loy  naturelle  &  du 
droit  de  propriété  ;  les  autres  de  la  Loi  Civile. 

Dans  les  premières ,  le  Donateur  fe  dépouille 
de  Ion  vivant  dans  un  temps  où  il  feroit  en  état  de 
jouir  ;  ces  difpofttions  ne  font  pas  fi  à  craindre  ; 
on  n'eft  pas  ordinairement  fi  prodigue  quand  on 
peut  encore  fouir  de  fes  biens. 

Dans  le*  dernières ,  il  ne  donne  qu'après  fon  dé. 
ces ,  il  ne  donne  que  ce  qui  va  néecuairement  lui 
échapper,  &  dans  ces  moments  il  faut  avouer 
qu'une  donation  coûte  peu. 

Dans  celles-ci,  on  n'a  point  d'autre  Juge  que 
fbi-méme,on  eft  fûr  du  fecret  de  fa  difpofition  pen- 
dant fa  vie,  on  peut  alors  tout  permettre  à  fes  paf- 
lions ,  &  consulter  fans  contrainte  les  mouve- 
fnens  d'une  affection  injufte,  ou  d'une  haine  dé- 
réglée ,  parce  qu'on  fçait  qu'on  n'a  aucun  compte 
à  rendre  à  perfonne  &  qu'on  appréhende  peu  les 
Jugemens  du  public ,  dan<  un  temps  où  la  mort 
aura  affranchi  des  reproches  qu'on  pourroit  crain- 
dre. 

Dans  les  autres  >  le  Donateur  ne  pourant  ca- 
cher ni  déguifer  fa  libéralité,  fe  voit  expofé  à  la 
cenfurc  publique,  il  rougit  de  faire  des  difpofi- 
tions  qui  peuvent  être  juftement  condamnée*. 

On  ne  craint  point  de  donner,  quand  on  penfe 
qu'on  peut  révoquer  fa  donation ,  on  hazarde  ai* 
Kment  une  volonté,  qu'on  regarde  comme  un 
projet ,  qu'on  peut  changera  tout  moment. 

On  tremble  au  contraire ,  quand  il  s'agit  de 
donner ,  fans  efpérance  de  retour. 

Ainfi  le?  difpofitions  entre-vifs  étant  plus  favo- 
rables ,  &  n'étant  pas  fi  à  craindre  que  les  d  fré- 
tions tcftamentaires  ,  il  étoit  naturel  de  ne  leur 
pas  preferiredes  bornes  aufli  étroites  qu'aux  tefta- 
ments. 

Mais  fera-t'il  permis  de  qualifier  de  donation 
entre-vifs  une  véritable  difpofition  teftamentai- 
re ,  la  forme  extérieure  de  l'acte ,  l'emportera- 
fello  fur  la  nature  de  l'acte  en  lui-même,  & 
parce  qu'un  Donateur  aura  dit  qu'il  donne  entre- 
vifs ,  quoique  fa  donatbn  porte  tous  les  caractères 
d'une  donation  à  caufe  de  mort ,  la  Loi  fera-r'elle 
împuiiTàntc  ?  Le  Donateur  en  éludera-rtl  ainfi  la 
difpofition  ?  Et  l'héritier  du  fang  en  faveur  duquel 
cette  loi  a  été  faite ,  ne  pourra-t'il  plus  la  reclamer? 

C'eft  ce  que  l'équité  naturelle  ne  peut  pas  per- 
tnetre ,  fi  elle  eft  peu  favorable  aux  difpofitions 
qui  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'après  la  mort  ,  fi 
nos  Loix  ont  jugé  ces  difpofitions  trop  dangereu- 
ses pour  les  aurnorifer  dans  toute  leur  étendue  , 
il  faut  regarder  toute  difpofition ,  quoique  quali- 
fiée entre-vifs ,  comme  une  véritable  difpofition 
teftamentaire ,  auffi  tôt  qu'on  pourra  croire  que  le 
Donateur  prévenu  de  la  crainte  d'une  mort  pro- 
chaine ,  prêt  à  quitter  fes  biens  ,  n'aura  pas  fenri 
plus  de  peine  à  fe  dépouiller  de  ibn  vivant ,  qu'il 
en  aurou  eû  à  difpofcr  parteftament ,  qu'il  aban- 
donne des  biens  qui  alloient  l'abandonner ,  que;  la 
mort  va  le  garantir  des  reproch  -s  d'un  choix  con- 
traire à  la  Loi ,  qu'il  n'a  plus  d'intérêt  de  fe  réfer- 
ver  de  révoquer  fa  difpofition  ,  ou  de  la  rendre 
irrévocable  ,  que  fa  difpofition  enfin  aura  tous  les 
caractères  qui  conviennent  à  la  difpofition  tefta- 
mentaire ,  &  qui  ont  fervi  de  motif  à  nos  Loix 
pour  en  limiter  le  pouvoir. 

Oeil  donc  uniquement  fur  des  conjectures  qu'on 
peut  porter  ion  jugement ,  poux  décider  û  une  do- 


nation entre-vifs  peut  par  les  circonstances  qui 
l'accompagnent  palier  pour  une  difpofition  à  caufe 
de  mort. 

Mais  adoptera-t'on  parmi  nous  les  mêmes  con- 
jectures que  les  Loix  Romaines  avoient  intro- 
duites pour  dillinguer  ces  deux  fortes  de  dona- 
tions. 

Les  principes  du  Droit  Romain  Se  de  notre 
Droit  fur  cette  matière  font  trop  différents ,  pour 
pouvoir  faire  ufage  de  toutes  les  précomptions  que 
nous  y  trouvons  établies. 

Les  Loix  Romaines  ncchcrchoient  qu'à  décou- 
vrir la  volonté  du  Donateur ,  c'étoit  ta  règle  qui 
décidoit  pour  ces  fortes  de  difpofitions,  elles  n'a. 
voient  en  vûc  que  la  perfonne  du  Donateur ,  que 
de  faire  valoir  fa  donation  ;  dans  le  doute  elle» 
décidoient  que  la  donation  étoit  entre- vifs,  c'étoit 
la  difpofition  la  moins  gênée,  elle  étoit  permife 
entre  mari  &  femme  ;  parmi  nous  ,  c'eft  la  faveur 
des  héritiers  qui  nous  anime,  c'eft  plus  pour  dé- 
truire, que  pour  authoril'er  la  difpofition,  que 
nous  formons  des  conjectures  ;  toutes  nos  vues 
tendent  à  la  faire  palier  pour  donation  à  caufe 
de  mort ,  comme  celle  qui  eft  renfermée  dans  des 
bornes  plus  étroites. 

Ainfi  dans  le  Droit  il  fumToir  ,  qu'une  donation  , 
quoiqu'elle  fût  faite  en  v  ue  de  la  mort ,  contint 
une  referve  d'ufufruit ,  une  referve  de  quelque 
fomme  pour  tefter ,  qu'elle  contînt  une  claufe 
dirrévocabilité ,  pour  être  regardé;  comme  une 
donation  entre-vifs.  Les  Doéteurs  mêmes  portent 
la  faveur  de  la  donation  entre-vifs  bien  plus  loin  , 
ils  veulent  que ,  s'il  y  a  du  doute  dans  la  qualité  de 
la  donation ,  Se  qu'elle  ne  puiffe  valoir  comme 
donation  à  caufe  de  mort  par  le  défaut  de  cinq  té- 
moins ,  on  là  faite  valoir  comme  donation  entre- 
vifs ,  pourrions  nous  authorilèr  ces  conjectures  f 
&  fi  les  Loix  en  ont  allégué  quelques-unes  par 
rapport  à  l'état  du  Donateur ,  qu'on  peut  appli- 
quer à  notre  ufage;  il  y  en  a  d'autres  en  trop 
grand  nombre  contraire  à  nos  l.oix  ,  pour  que 
nous  puilfions  en  tirer  aucun  éclairciffement. 

Réduifons  nous  à  cette  vue  générale  du  péri! 
prochain  de  la  mort ,  que  le  Donateur  a  pû  avoir , 
de  la  facilité  qu'il  a  eû  ,  de  donner  entre- vifs  dans 
un  temps  où  fa  donation  par  rapport  à  lui  ne 
l'intérelibit  pas  plus  qu'une  donation  à  caufe  de 
mort. 

C'eft  dans  ces  occa fions  où  notre  ufage  atou  jours 
regardé  ces  difpofttions ,  quoique  conçues  entre» 
vifs ,  comme  des  difpofitions  teftamentaires. 

Cette  jurifprudence  a  été  fur- tout  exactement 
fuivic  depuis  les  réformations  de  nos  Coutumes  ; 
&  nous  pouvons  fur  cela  diftinguer  deux  temps 
différents ,  l'un  avant  la  dernière  reforme  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  le  fécond,  depuis  la  dernière 
réformation. 

Avant  l'année  15S0,  que  la  Coutume  de  Paris 
a  été  reformée  nous  trouvons  trois  fortes  de  Cou- 
tumes. 

Les  unes  qui  fixent  un  terme ,  que  le  Donateur 
doit  furvivre  après  fa  donation;  fans  quoi  elle 
n'eft  regardée  que  comme  donation  à  caufe  de 
mort,  telles  font  la  Coutume  de  Loris,  ch.  1 3. 
art.  8.anc.  rédigée  en  '494.  même  Reformée  en 
1551  ,  &  ancienne  d'Orléans ,  Rcform  en  1 509. 
art.  2p,qui  exigent  trente  jours  de  furvie.  Cel- 
les de  Sens,  art.  k8.  Reform.cn  15s;  d'Au- 
jcerrc,  art.  ïi8.  Rcform  en  1561.  onaadjou- 
té  les  quarante  jours ,  de  Poitou  ,  art  20+.  Réf. 
en  1 5  i9  ,  de  Normandie ,  art  fp.  Rerbrm.  en 
1577,  de  Bar,  art.  169  Reform  en  i$79» 
adjoute  fiit  qu'il  dèctdt  Je  ttue  AuUdie  tu  anrrt  , 
fixent  le  terme  de  quarante  jours. 

Les  autres  qui  répuieni  pour  donation  à  caufe 


1  7  • 


Difpofi- 
tion du 
Droit  écrit. 


Difpo* 
fîtion  du 
Droit  Coû- 
tumier. 

En  pre- 
mier lieu 
tout?s  les 
Coutumes. 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT,   Livre  I. 


17 1 1. 


En  fécond 
lieu  ,  Cou- 
tume de 
Pari». 


de  mort  en  général  celles  faites  pendant  la  mala- 
die ,  dont  le  Donateur  eft  décède ,  ou  de  maladie 
dangéreufe,  telles  que  Blois,  arc.  171.  Reforrn. 
en  152;;  Auvergne  ,  ch.  14..  art.  36.  Refor.  en 
1510;  Nivcrnois  ,  ch.  27.  art.  5.  Refor.  en  1 5  34  ; 
Perche  ,  art.  1 50.  Refor.  en  1558* 

Les  dernières  enfin  qui  ne  contiennent  aucune 
difpofition ,  telle  étoïc  l'ancienne  Coutume  de 
Paris ,  reformée  en  l'année  1  jio. 

C'eil  dans  ces  fortes  de  Coutumes  qui  n*avoicnt 
point  de  difpofition  fixe  de  certaine,  que  l'on 
agirait  plus  fréquemment  les  quef lions  des  nul- 
litez  des  donations  entre-vifs ,  ou  du  moins  que 
l'on  tâchoitde  les  réduire  aux  effets  de  la  donation 
teftamentaire  ;  il  n'y  avoit  point  de  donation ,  pour 
peu  qu'elle  fût  accompagnée  de  circonflances ,  qui 
pûffènt  faire  foupçonner  que 'le  Donateur  avoit 
eû  l'idée  de  la  mort  en  formant  fa  donation ,  qu'on 
ne  fe  crût  en  droit  d'attaquer,  fie  c"étoit  alors  fur 
ces  différentes  préemptions  des  vues  que  le  Do- 
nateur avoit  po  avoir ,  que  les  jugements  étoient 

Ainfi  fuivant  les  différentes  circonflances  ,  on 
a  confirmé  ou  réduit  les  donations. 

On  les  a  réduit  dans  l'Arrêt  de  Ladehores ,  du 
iû  Mars  Le  Veft.  ch.  60.  p.  17}. 
■  Dans  celui  de  Chambon  ,  du  5.  Septembre 
1 S  77-  (  Tournet  &  Charondas ,  fur  l'arc.  3.77.  de 
Paris  ,  Chop.  1 . 2.  fur  la  Coutume  de  Paris ,  tit. 
3.  n.  3.  &  rémérés,  art.  277.  n.  12.  le  mettent 
du  7.  Septembre  1 5  57.)  De  même ,  on  réduit  dans 
l'Arrêt  de  Thiout  ,  du  14.  Juin  1568.  Tron- 
çon ,  Guerin ,  l'Abbé  ,  fur  l'an.  .277.  de  Paris , 
Ferrieres ,  n-  6t. 

Dans  l'Arrêt  de  Bouchavanes ,  au  contraire  du 
4-Juin  1 579.  (  Chop.  I.  2.  tom.  3.  n.  4.  fur  la  Coû- 
•umc  de  Parts.  Le  Vert ,  ch.  234.  p.  1 142.  )  on 
confirma  la  donation  faite  dans  une  maladie,  n'y 
ayant  que  trois  jours  de  furvie. 

Ceft  pour  fixer  en  quelque  forte  les  doutes  , 
qu'en  fuivant  les  Coutumes  déjà  rédigées  ,  qui 
a  voient  reprouvé  les  donations  entre- vifs  dans  la 
dernière  maladie ,  de  la  difpofition  de  ces  Arrêts 
que  l'art.  277.  de  la  Coutume  de  Paris ,  a  été  for- 
mé non  pas{  comme  on  vous  l'a  dit  )  pour  établir 
une  nouvelle  Jurifprudencc  contraire  à  celle  que 
l'on  fuivoit  j  mais  pour  confirmer  une  Jurifpru- 
dence  déjà  établie  par  la  difpofition  de  quelques 
Coutumes  ,  par  le  lentiment  des  Authcurs  ,  par 
la  décifion  de  plu  heurs  Arrêts. 

Aux  termes -donc  de  cet  article  :  »  Toutes  do* 
»>  nations  (  encore  qu'elles  foient  conçues  entte- 
»  vifs  )  faites  par  perfonnes  giflantes  au  lit ,  ma- 
»  lades  de  la  maladie  dont  ils  décèdent ,  font  repu- 
»  tees  faites  à  caufe  de  mort  &  teflamentaires , 
»  &  non  entre-vifs. 

On  n'agitera  point  ici  cette  queflion  inutile 
pour  la  décifion  de  fçavoir,  fi  la  première  efpece  de 
Coûtumes  qui  fixent  un  temps  certain  de  la  furvie 
du  Donateur  pour  décider  fi  la  donation  eft  en- 
trevifs ou  teftamentaire ,  font  plus  fages  que  celles 
qui  comme  la  notre ,  ont  réduit  la  décifion  au 
fait  de  la  dernière  maladie. 
•  La  règle  uniforme  que  les  premières  preferivent 
&  qu'il  eft  fi  facile  d  appliquer  par  la  datte  de  la 
donation  ,  &  celle  de  la  mort  a  paru  à  plufteurs 

Elus  conforme  au  bien  public  ,  parce  qu'elle  ne 
lific  rien  au  jugement  des  hommes  ,  &  retran- 
chent ainfi  la  fource  de  toutes  les  conteftations 
qu'on  pourrait  former  furcefujet. 

L'équité  des  dernières ,  qui  règle  tout  par  rap- 
port à  l'état  du  Donateur ,  &  qui  référé  par  con- 
féquent  au  jugement  des  Magiftrats  de  balancer  les 
conjectures ,  de  de  pezcx  les  prefomptions ,  a 


paru  plus  conforme  à  l'exacte  juftice  a  M».  Jean- 
Marie  Ricard  ,  de  nous  ne  craindrons  point  de 
nous  ranger  à  fon  avis ,  puifque  c*eft  celui  des 
grands  M  agi  ftrats  qui  ont  travaillé  à  la  réformation 
de  notre  Coutume. 

11  eft  toujours  certain  ,  que  cet  article  a  eû  le 
fort  de  tous  les  articles  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  ont  eû  pour  motif  dans  la  réformation ,  la  Ju- 
nfprudence  des  Arrêts  célèbres  les  plus  récents. 

Comme  ils  étoient  établis  fur  un  ufage  ancien , 
fur  les  décifions  refpeâables  de  cet  Augufle  Tri- 
bunal ,  formées  après  une  difeution  exacte ,  8c  fur 
les  maximes  les  plus  inviolables ,  ils  ont  fervi  de 
Loi  pour  toutes  les  Coûtumes  qui  n'avoient  point 
de  dilpofitionprécife. 

On  les  a  inférés  dans  les  Coûtumes  reformées  , 
depuis  la  Coûtume  de  Paris ,  &  dans  toutes  ,le* 
autres  on  les  a  regardés  comme  la  Loi  de  la  Pro- 
vince ,  parce  que  c"étoit  la  Loi  de  la  Ville  capi- 
tale du  Royaume. 

On  voit  auffi  que  dans  la  Coûtume  de  Calais , 
Tit.  5.  art.  69.  hcfor.  en  1 58 }  on  y  a  inferé  un 
article  conforme  à  celui  delà  Coûtume  de  Paris. 

Mais  on  a  été  plus  loin  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  rédigée  en  1383.  L'art.  233  de  l'anc.  Coû- 
tume ,  fixoit  la  furvie  de  trente  jours ,  on  a  chan- 
gé cet  article  ,  au  lieu  duquel  on  a  mis  l'art.  197. 
conformément  à  la  Coûtume  de  Paris ,  pour  avoir 
lieu  à  l'avenir. 

Et  depuis  ce  temps  on  n'a  point  douté ,  que 
cette  Jurifprudencc  ne  dût  être  obfervée  dans  re- 
tendue de  toutes  les  Coûtumes ,  qui  n'ont  point  de 
difpofition  contraire. 

Mais  cette  obfervation  eft  inutile  dans  l'cfpéce 
particulière  de  cette  caufe ,  puifque  l'aâc  eft  fait 
dans  la  Coûtume  de  Paris.  Examinons  donc  les 
termes  &  l'elprit  de  la  Coûtume  ,  &  voyons  (i  les 
circonflances  de  la  caufe  peuvent  y  avoir  qucl- 
qu'application. 

Pour  pouvoirdécouvrir  tout  l'effet  que  la  difpo- 
fition de  la  Coûtume  doit  avoir ,  diftinguons  deux 
fortes  de  donations. 

Les  unes  qui  ne  font  point  dans  les  circonflan- 
ces prévûes  par  la  Coûtume. 

Les  autres  qui  font  accompagnées  de  ces  cir- 
conftances. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  premières  foient  d« 
-plein  droit  confirmées  par  la  difpofition  de  la  Coû- 
tume ,  &  qu'ayant  réprouvé  celles  qui  font  faites 
au  lit  de  la  maladie ,  dont  on  décède ,  elle  ait 
approuvé  indiftindement  toutes  celles  qui  ne  por- 
tent point  ce  caractère. 

Les  Réformateurs  de  la  Coûtume ,  toujours 
dans  la  vue  de  gêner  la  liberté  des  Donateurs,&  de 
favori  fer  les  héritiers,  appuyez  fur  la  Jurifprudence 
des  Arréts,ont  voulu  borner  le  cours  de  ces  difpofi- 
tions  entre-vifs  qui  n'en  a  voient  que  le  nom  ;  ils  onc 
prévu  les  occaftons  les  plus  fréquentes,  oît  l'on  pou- 
voir éluder  la  difpofition  des  Loix,enfâifant  proche 
de  la  mort  ,  une  difpofition  entre- vifs  ,  ils  étoient 
guidez  par  les  Arrêts  récemment  intervenus  dans 
ces  efpeces ,  dcc'eft  un  des  cas  les  plus  ordinaires 
qu'ils  ont  reprouvé  par  cet  article. 

Mais  il  faut  convenir  avec  tous  les  Authcurs , 
qu'indépentitmment  des  circonflances  prévûes  par 
la  Coûtume  ;  fi  un  Donateur  paroi  ffoit  avoir  fàic 
fa  donation  dans  un  temps  où  il  avoit  fujet  de 
croire  qu'il  ferait  bien  tôt  dépouillé  de  fes  biens, 
on  ne  pourrait  s'empêcher  de  la  regarder  comme 
une  donation  à  caufe  de  mon. 

Ainfi  rous  les  Autheurs  décident  que  le  péril 
éminenc  de  la  mort ,  qui  peut -effrayer  un  hom- 
me dans  une  famé  parfaite,  tel  que  celui  qu'on 
prévoie  dans  une  bataille ,  dans  une  incutfioa 
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d'ennemis  ou  de  voleurs ,  dans  une  inondation , 
1  71         dans  une  incendie  ,  dans  un  voyage  de  long 
L.  j.  4  f  6    cours ,  par  des  chemins  fur-tout  dangereux ,  dans 
JT  ii  n  tfi't  une  navigation  orageufe ,  dans  la  perfécution  d'un 
€**f*dM*u     homme  puilfant ,  tous  les  Authcurs  décident  que 
Ricard,  o.  WJ  cj  confiances  pourraient  fuffire  pour  détruire 
une  donation  entre- vifs. 

Ainfi  une  donation  faite  dans  une  maladie  mor- 
Ftmtrei  ,  telle,  mais  ou  l'ufage  du  lit  feroit  impolîible,  ne 
«.  if.       '  laifTeroic  pas  d'être  regardée  comme  donation  tcf- 
,  wmentaire. 

»  AaTjnet ,  Ainfi  il  a  été  décidé  contre  l'Arrêt  de  \6oi , 
*"  i  e  liii-  'apporté  par  Chopin  ,  qu'un  Novice  qui  va  par 
»•>* 'd- profeffion  fe  dépouiller  de fon  bien,  ne  peut 
d'Auianrr.      faire  do  difpofition  entre-vifs. 

_       ,       Mais  fi  dans  les  d  ^nations  qui  ne  renferment  pas 
Seconde  jeJ  cjrconflanccs  marquées  par  la  Coutume ,  il  eft 
tlpece   de  p^mis  de  fonner  des  conjectures  fur  l'état  où  étoit 
donation.     je  Don^eu,.  p0Ur  détruire  la  donation ,  eft-cc  une 
Du  Moulin  conféquence  néceflaire  que  celles  qui  font  dans 
/uth.  Ug  tf  ces  circonflanccs  puifTent  être  confirmées  nonob- 
' .     pliant  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  quand  on 
^  peut  croire  que  le  Donateur  n'a  pas  eu  pour  motif 

Ricard  n.  de  fa- libéralité  ,  la  mort  prochaine  qu'il  pre- 
H7-*fuiv.  voyoit. 

Arr.dai  i.      Il  faut  écarter  ici  également ,  &la  prétention 
W«r« ,  un.  jjct  Appellants  qui  veulent  qu'on  rejette  com- 
Joutn.  du  Pa-  me  avant  ja  ^formation  de  la  Coutume  toutes  les 
An.   de  préfomptions ,  &  qu'on  fe  tienne  aux  termes  ri- 
i«$7.  goureux  de  la  Coutume  ;  &  celle  des  Intimez  qui 

R  icjtd.  n.  veulent  admettre  depuis  la  réformation  de  la  Coû- 
*  fu:r'  ruine  toutes  les  mêmes  conjectures  que  l'on  admet- 
toit  auparavant- 
La  Coutume  feroit  donc  impuiiTânrc ,  elle 
n'auroitdonc  aucun  effet,  inutilement  les  Réfor- 
mateurs auraient  -  ils  ajouté  un  article  autfi  im- 
portant ,  pour  fervir  de  règle  dans  les  jugements , 
i'il  étoit  permis  comme  auparavant  de  former  des 
conjectures  pour  éluder  la  difpofition  delà  Loy. 

Avant  la  reformation  de  la  Coutume  ,  on  dé- 
cidoit  bien  à  la  vérité  qu'une  donation ,  quoique 
conçue  entre-vifs ,  ne  pouvoit  valoir  fi  le  Dona- 
teur étoit  en  péril  de  mort ,  mais  quel  étoit  ce 
péril ,  quelle  nature  de  maladie  ,  quel  temps 
falloit-il  furvivre  ,  pour  établir  des  préemptions 
qui  pufTent  décider ,  c'efl  ce  qui  étoit  douteux  & 
incertain  &  qui  donnoit  lieu  à  une  infinité  de  con- 
tentions ?  • 
La  Coutume  a  voulu  abréger  ces conteflat ions, 
Poccafion  la  plus  ordinaire  eft  celle  de  la  ma- 
ladie  ,  elle  a  raftemblé  toutes  les  idées  qui  pou- 
voient  concourir  pour  la  faire  préfumer  mortelle 
Se  dangereufe.  Si  la  donation  porte  ce  caractère  , 
elle  a  décidé  qu'elle  ne  pouvoit  valoir  comme  do- 
nation entre- vifs  ,  vouloir  après  cela  agiter  encore 
les  anciennes  conjectures  que  l'on  alléguoit  avant 
la  réformation  de  la  Coutume  ;  c'ell  détruire  l'effet 
de  la  Loi. 

•  Ainfî  avant  la  difpofition  de  la  Coutume;  être 

au  lit  de  la  maladie  dont  on  décédoit  ,  étoit  une 
préfomption  de  fait  très-puiflante ,  pour  détruire 
la  donation,  mais  qu'il  étoit  permis  de  com- 
battre. 

Depuis  la  réformation  de  la  Coutume ,  c'eft 
une  préfomption  de  droit ,  prtfumpiia  jurii  &  dt 
fart ,  c'eft  une  Loi  qui  n'a  plus  un  fimplc  effet  de 
préfomption  (  comme  parle  Me.  Guy  Coquille , 
Coutume  de  Nivernois  art.  s.,  des  Donations  ) 
mais  qui  a  un  vrai  effet  de  jugement  &  de  fanclion. 
Ceflune  Loi  fi  certaine  que  M*.  Antoine  Mor- 
nac  ,  L  i.  $.  fiitndum ff.  de  âdiliii»  eduio.  En  par- 
lant des  donations  faites  par  malades  ,  attaque* 
de  Phtyfic  &  de  Hetyfic,  St  agitant  la  queftion 
de  Iç  avoir  fi  elles  peuvent  valoir,  ne  croit  pas 
irouvex  de  décifion  plus  certaine  que  celle  de  tort. 


277.  Ut  autan  dtmuie  *b  ejut  mtdi  Phirjîcis  vtl  Ht- 

tjcisptil*  valcn  ,  ac  dejendi  poffit  vtl  non  ,  Cr  utrum      i  y  l  I. 

(ou fa  msrtii  fit  vtl  non  foeclandum  tjft  -unit  Conf.  Parif 

turum  dtnaitr  dtcumhat  t*.  mtrbt  ,  unde  infequatur 

mers. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  doive  s'en  tenir  abfolumenc 
aux  termes  rigoureux  de  la  Coutume  ,  &  qu'il 
faille  abfolumcnt  rejerter  toutes  fortes  de  pré- 
emptions ;  mais  la  Loi  étant  écrite  il  n'clt  plus 
permis  de  s'en  écarter  ,  à  moins  que  les  preuves 
ne  fufTent  fi  claires  ,  les  préfomptions  fi  éviden- 
tes ,  qu'elles  ne  permiffent  pas  de  penfer  que  le 
Donateur  eût  été  porté  à  fa  donation  par  aucune 
crainte  de  la  mort.  . 

Suivant  cette  vue  il  faut  examiner  les  préfomp-  Qu.  défait 
lions  qui  font  alléguées  dans  cette  caufe,  (oit  en  fa- 
veur ,  fuit  contre  ia  donation  ;  Se  voir  fi  l'on  de- 
voir la  comprendre  dans  la  prohibition  de  la  Cou- 
tume. 

La  Coutume  renferme  trois  circonflanccs. 

Le  lit .  la  maladie ,  le  décès. 

On  n'a  pas  conteftede  la  part  de  M.  le  Duc  de 
Bourbon  ,  que  feu  M.  le  Prince  ne  fut  au  lit 
lors  de  la  donation ,  qu'il  ne  fut  malade  ;  il  ell 
certain  qu'il  eft  décède  quinze  jours  après ,  il  fem- 
bleroit  donc  dans  la  première  vue  ,  que  la  dona- 
tion porteroit  les  trois  caractères  qui  doivent  la 
faire  reprouver. 

Tour  détruire  cette  première  idée ,  quellçs  font  les 
proposions  que  l'on  allègue  de  la  part  desintimez. 

biflinguons  celles  qui ,  fans  combattre  en  parti- 
culier les  préfomptions  établies  par  la  Coutume  , 
pourraient  en  empêcher  l'effet ,  &  celle*  qui  lera- 
blcnt  détruire  au  contraire  ou  du  moins  affoiblir 
quelques  unes  des  préfomptions  que  la  Coutumes 
authorifées 

Tels  font  dans  la  première  clafTc  le  projet  fait  «1 
pleine  fanté  de  la  donation  ,  dont-il  s'agit ,  la  fa- 
gefle  de  cette  difpofixion  ,  les  claufesqut  l'accom- 
pagnent Se.  qui  font  connoitre  que  feu  Al.  le  Prince 
n'avoit  poinr  en  vue  une  mort  prochaine. 

On  peut  réduire  fous  la  féconde  claiTc ,  tout  ce 
qui  regarde  la  qualité  de  la  maladie  ;  l'état  de  feu 
M.  le  Prince  ,  prouvé  par  les  actes  que  l'on  rap- 
porte ,  l'intervalc  qui  s'eft  écoulé  jufqu'à  fon  déecs. 

11  feroit  difficile  de  regarder  la  fagefîê  &  l'uti-  Première 
lité  d'une  donation  comme  une  raiion  fuflifante  ciajpe 
pour  la  faire  valoir  ,  quoique  contraire  à  la  Coû-  Première 

tume-  Prefompt. 

La  confervation  6c  la  perpétuité  du  nom  de  Bour- 
bon Condé,la  préférence  de  l'aincfl'e  &  de  la  primo- 

Îreniture  fondée  fur  ce  qu'on  appelle  laLoiSalique, 
a  crainte  de  voir  des  biens  partagez  entre  tanc 
d'enfans.rexempledet  Ancêtres  de  feu  M.  le  Prince 
de  Condé,  étoient  d'afTezpuilTàns  motifs  pour  l'en- 
gager à  faire  une  pareille  difpofition  ,  dans  un 
temps  où  la  Loi  n'y  apportoit  aucun  obftaclc. 

Alais  fi  la  donation  eft  faite  contre  la  Cou- 
tume, en  pourront-ils  détruire  la  difpofition  :  la 
Loi  ne  diftingue  point  entre  les  Mailons  illuftrei 
&  les  Familles  obfcures ,  entre  les  donations  fai- 
tes en  faveur  d'un  ainé  au  préjudice  des  autres  en- 
fans ,  ou  la  donation  faite  à  des  Etrangers;  fi  M*. 
René  Chopin  A.  a.  dt  M»r.  Parif.  tit.  j.  w.  4..  « 
regardé  la  charge  de  porter  le  nom  &  les  armes  , 
comme  un  motif  qui  ayant  donné  lieu  à  la  donation 
pourroit  la  faire  valoir  indépendemment  de  l'étac 
où  étoit  le  Donateur  ,  il  n'a  pas  crû  que  ce  motif 
dût  feui  décider,  il  l'a  réuni  avec  les  circonflan- 
ccs d'un  projet  formé  en  pleine  fanté  porté  jufqu'à 
traiter  par  le  Donateur  des  droits  Seigneuriaux  , 
avec  les  circonflanccs  d'une  maladie  légers  ,  telle 
que  ,  levis  fibric*U  ,  «ut  levé  vulnui  ;  il  cite  pour 
garant  l'Arrêt  de  Boucha  vannes ,  rendu  avant  1% 
réformarion  de  la  Coutume-,  il  écrit  dans  un  temps 
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où  la  Coutume  venoit  d'être  réformée,  où  l'on  voir  envie  de  donner,  rien  peucê:re  de  plus  pé« 

étoit  encore  plein  des  principes  qui  avoient  lieu  niblequcle  dernier  moment  de  l'exécution  ;  COtn- 

avant  la  réformation  ,  où  les  précomptions  déci-  bien  de  projets  qu'une  foible  volonté  a  produits , 

doient  de  tout  ;  mais  qui  ne  doivent  à  préfent  être  qui  n'ont  jamais  été  porte*  jufques  à  l'exécution  f 

d'aucune  confidération  ,  fi  elles  ne  forment  une  Combien  de  projets  même  concertez  pouflez  juf- 
conviâion  évidente  que  le  Donateur  n'a  eû  nulle- 


Seconde 
prélomp. 


Xroifiéme 
prélbmp. 


ment  en  vue  la  mort  prochaine  lorfqu'il  a  fait  fa 
difpofition. 

Auffi  ne  trouve-t*on  ni  Autheur  ,  ni  Arrêt  qui 
ait  cru  qu'on  dût  authorifer  de  telles  donations  fur 
ce  motif.  Paflbns  donc  à  la  féconde  préfomption  , 
tirée  des  claufes  de  la  donation. 

Il  feroit  encore  d'une  conféquence  tres-dange- 
reufe  d'authorifer  une  donation  contre  la  Coutu- 
me fur  les  claufes  de  la  donation  même  qui  peu- 
vent faire  connoîtreque  le  Donateur  avoit  efpé- 
rance  de  vivre  ;  il  n'y  a  point  en  effet  d'état  de  ma- 
ladie quelle  qu'elle  puiflèêtre.où  l'on  ne  conferve 
encore  une  foible  efpérancede  la  vie  ,  c'cfl  la 
feule  confolation  qui  nous  réfle  dans  les  plus 
grands  malheurs  ;  fi  cette  cfpérance  qui  enga- 
ge prcfque  tous  les  Donateurs  de  fc  conférver  Pu- 
lufruit;  fi  ces  précautions  de  flipuler  une  re- 

ferve  des  droits  utils  &  honorifiques  des  ter-  Paris  pour  faire  voir  a  fonconfeil,  avoit  compofé 
res ,  de  referver  quelques  coupes  de  bois ,  &  la  des  droits  Seigneuriaux  ,  des  terres  qu'il  vouloir 
faculté  de  marquer  les  cantons  des  bois,  formoient  donner;  pendant  ce  temps  il  tombe  malade,  il 
des  preuves  fufhTanrcs ,  il  faudrait  effacer  la  dif-  fait  tirer  de  fon  cabinet  le  projet  tout  drefle ,  il  le 
pofition  de  la  Coutume,  il  faudrait  nous  réduire  donne  au  Notaire  ;  il  charge  fon  donataire  de  por- 
dans  les  termes  du  Droit  Romain  ,  qui  jugeôit  ter  fon  nom  &  fes  arme  ;  il  le  referve  l'ufufruit;  tou-> 
de  la  qualité  de  la  donation  par  la  feule  volonrbdu  tes  circonflances  que  Me.  René  Chopin ,  a  réuni 
Donateur  ;  Se  ces  maximes  de  notre  Droit ,  fi  op-    pour  former  l'idée  d'une  donation  qui  pouvoit  fub- 


qu'au  moment  de  l'cxéc  ution  ,&  dont  un  repentir 
a  empêché  l'effet  ?  Si  l'effet  en  a  été  fufpcndu  pen- 
dant la  fanté  du  Donateur.ee  n'a  donc  été  que  l'étac 
de  la  maladie  qui  en  a  facilité  l'exécution  Se  dès  ce 
moment  c'efl  la  maladie  qui  en  a  été  le  motif;  mo- 
tif condamné  par  la  Coutume. 

Le  feul  Arrêt  que  nous  trouvons  dans  cette  ef- 
pece  ,  efl  celui  de  1 579 ,  mais  dans  cet  Arrêt  fa- 
meux de  Bouchavannes ,  combien  de  circonf- 
tanecs  feréuniffoient  pour  faire  valoir  la  donation  ? 

Le  Donateur  avoit  un  fils  unique  qu'il  avoic 
perdu  fix  mois  avant  fon  décès  ,  au'fi  -  tôt  il 
avoit  voulu  fe  faire  un  héritier  ;  il  avoit  fait  venir 
un  neveu,  qu'il  affeclionnoit  parce  qu'il  l'avoie 
tenu  fur  les  Fonds  de  Baptême  ;  il  avoit  pris  foin 
de  fon  éducation ,  il  fa  voit  mis  dans  un  Collège  , 
il  avoit  dreflè  le  projet  de  fa  donation ,  l'avoie 
fait  voir  à  plufieurs  perfonnes ,  l'avoit  envoyé  à 


pofées  à  celles  du  Droit  Civil ,  qui  n'a  eu  en  vue 
que  la  faveur  des  héritiers  du  fang  ,  qui  panche 
plus  à  détruire  qu'à  confirmer  la  difpofition  de 
l'homme ,  ne  feraient  plus  d'aucune  confidéra- 
tion ;  il  ne  faudrait  plus  donner  pour  motif  de  nos 
Loix  la  crainte  des  fuggeflions,  les  précautions 


lifter  ,  quoique  faite  par  un  malade. 

Si  avant  la  réformation  de  la  Coutume ,  il  a 
fallu  des  circonllanccs  auffi  puiffantes  pour  faire 
valoir  la  donation;  fi  cet  Arrêt  a  paru  même  fi  dan* 
gereux  dans  fes  conféquences  ,  parce  qu'il  au- 
thorifoit  une  donation  faite  en  maladie .  contre 


que  le  Donateur,  qui  conferve  toujours  quel-  la  difpofition  des  précédents  Arrêts ,  pour  former 
qu'efpcrance  de  la  vie  jufqu'au  dernier  moment ,    un  an  après ,  l'art.  277.  de  la  Coûtume  qui  fixe  la 


prendrait  lui-même  pour  fon  intérêt ,  fuppofé 
qu'il  revint  en  fanté  ;  les  précautions  que  le  Do- 
nataire prendrait  pour  affurer  par  des  claufes  qui  ne 
pouvant  lui  porter  aucun  préjudice,  puifquela 
mort  du  Donateur  les  rendrait  inutiles,  fuffiroient 
pour  faire  valoir  la  donation  .  Se  quelles  feraient 
dans  ces  circonflances  les  donations  qui  pourraient 
être  anéanties  f  Quel  effet  pourrait-on  donner  à 
la  Coûtume ,  fi  on  en  pouvoit  par  de  femblables 
claufes  éluder  les  difpofitions  ? 

Un  projet  formé 
fanté,  de  favori  fc 


qualité  des  préfomptions.qui  doivent  faire  réprou- 
ver les  donations ,  en  faudroit-il  moins  aujour- 
d'hui depuis  la  réformation  de  la  Coûtume  pour 
authorifer  &  confirmer  une  d  -nation  / 

Et  quelles  font  cependant  les  précomptions  que 
l'on  allègue  pour  faire  valider  la  donation  fur  ce 
prétexte. 

Loin  de  juflifier  de  la  part  de  M.  le  Prince  un  pro- 
jet foimé  de  la  dpnation  ,  dont  il  s'agit  (  on  ne 
trouve  pas  même  la  moindre  conjecture  de  fa 


ié  par  le  Donateur  en  pleine  volonté. 

:r  le  Donataire,  feroit  la  pré-       Par  le  contrat  de  mariage  de  l'année  1685  , 


pré- 
fomption la  plus  favorable  qui  pût  balancer  la  dif- 
pofition de  la  Loi. 

En  effet  fi  le  motif  de  la  Coûtume  efl  d'êmpê- 
cher  qu'un  Donateur  ne  donne  dans  la  vûc  d'une 
mort  prochaine  ,  dans  un  temps  o  >  il  ne  lui  coûte 
rien  de  fe  dépouiller  ,  parce  que  la  mort  va  lui 
enlever  tons  fes  biens;  ce  même  motif  fcmble 
ccfTer  dès  que  l'on  juflifie  que  dans  un  temps  de 
fanté  parfaite  ,  où  il  ne  pouvoit  envifager  la 
mort ,  il  vouloit  faire  la  donation  ;  Se  c'cfl  en  effet 
le  motif  principal  de  l'Arrêt  de  Bouchavannes 


Se  une  des  préfomptions  fur  lefquclles  Me.  René  état  de  langueur '&  de  foiblefie ,  que  fa  fanté  pa- 
Chopin  ,  croit  que  l'on  peut  faire  valider  une  do-    roiffoit  incertaine  Se  inégale ,  qu'il  repi 


Mais  ces  conjectures  fi  favorables  avant  la  réfor- 
mation de  la  Coûtume  ,  n'ont  plus  la  même  force 
depuis  la  réformation  ,  il  faudrait  donc  prouver 
non-feulement  un  projet ,  mais  une  volonté  cer- 
taine &  déterminée  de  faire  la  donation  ,  volonté 
conçue  en  pleine  fanté ,  Se  dont  l'exécution  n'au 
roit  été  retardée  que  par  la  maladie  qui  feroit  fur 


venue,  fans  cela  que  pourroit-on  conclure  d'un  qu'il  acquérait  des  terres  auprès  de  celles  qu'il 
projet  commencé ,  mais  dont  l'exécution  aurait  vouloit  comprendre  dans  fa  donation  Se  qu'il 
été  fufpcndue  ?  Rien  déplus  commun,  que  d'à-   attendoic  que  ces  acquifitiom  fuflent,  achevées 


17»  U 


M.  le  Duc  de  Bourbon ,  M.  le  Prince  fe  con- 
tente de  lui  donner  les  terres  de  Senonches ,  Va- 
léry ,  Guiercheville  Se  Frefnay. 

En  1 697 ,  il  lui  donne  la  terre  Si  les  meubles 
de  S.  Maur  ;  qui  l'empéchoit  de  lui  donner  des 
marques  plus  étendues  de  fa  libéralité  ? 

Depuis  ce  temps  jufqu'en  1709  ,  il  n'y  arien 
qui  juflifie  qu'il  ait  eû  intention  d'augmenter  la 
libéralité. 

Cependant  il  tombe  malade  dès  l'année  1 707  ; 
on  convient  que  pendant  deux  ans  il  étoît  dans  ua 


reprenoit  fes 

forces  par  le  retour  du  fommeil  Se  de  l'appétit,  que 
dans  les  mois  de  Juin  Se  Juillet  1708  :  il  s'étoic 
trouvé  dans  un  état  plus  fâcheux  que  lors  de  la 
donation  du  Mars  1709;  mais  qu'il  avoit  re- 
couvré fa  fanté  à  Chantilly  ;  dans  tous  ces  temps 
de  maladie  &  de  fanté  ,  y  a-t'il  la  moindre  preuve 
-    qu'il  ait  voulu  faire  la  donation ,  dont  il  s'agit  ? 

■-    Oui  cfl-ce  qui  l'empéchoit  alors  <  C'cfl  dit-on  , 
-•-   j-,  '  •    j_  —11—  „..>:i 
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pour  accomplir  fa  donation ,  mais  outre  qu'on  peut 
»7>  »•  donner  fur -tout  à  fon  fils  routes  les  terres  &  les 
acquittions  qui  y  feront  faites  ,  qu'on  peut  à  cha- 
que acquifition  faire  une  nouvelle  donation  ;  ce 
motif  auroit  conduit  M.  le  Prince  à  ne  jamais  faire 
la  donation.  Qui  peut  douter  s'il  eût  vécu,  qu'il 
S'eût  toujours  acquis  ?  L'ordre  qu'il  avoit  dans  l'es 
affaires  lui  procuroit  tous  les  jours  la  ncceiïité  de 
faire  de  nouvelles  acquittions  ;  il  les  faifoit  toutes 
aux  environs  de  fes  terres;  il  en  auroit  fait  de  même 
jufqu'à  fon  décès  ,  quand  fa  vie  eût  été  plus  lon- 
gue ;  il  n'auroic  jamais  donc  donné  qu'il  n'eût 
vù  fa  mort  prochaine.  11  attend  en  effet  le  15 
Mars,  il  meurt  dix-fept  jours  après;  il  étoit  au 
lit  ,  il  étoit  malade ,  il  eft  mort  peu  de  temps 
après  ;  voilà  donc  la  donation  dans  le  cas  prévû 
par  la  Coûtume  C'cfl  aux  Intimez  à  prouver  que 
des  circonflanccs  particulières  doivent  empêcher 
la  difpofition  de  la  Loi .  &  ce  projet  qu'on  allè- 
gue n'étant  pas  non- feulement  juftihe  comme  un 
projet  concerté  ,  mais  n'y  ayant  pas  même  la 
moindre  preuve  qu'il  eût  été  formé  ni  conçu  par 
Al.  le  Prince  ,  on  ne  peut  jamais  en  tirer  avantage 
pour  s'écarter  de  la  difpofition  de  la  Coûtume. 
Seconde  La  féconde  forte  de  préfomprions  qui  attaque 
claffe  de  directement  les  préfomptions  établies  par  la  Coû- 
préfornp-  tume  ,  font  celles  qui  peuvent  avec  plus  de  rai- 
nons, fon  ,  nous  faire  écarter  de  la  difpofition  de  la  Loi. 

En  effet  qu'un  Donateur  ait  une  maladie  lors 
de  la  donaron  ,  qu'il  ait  été  au  lit  malade  ,  qu'il 
foit  décodé  après  la  donation ,  fi  l'on  juflifie  que 
fa  maladie  n'eût  point  été  naturellement  d'un  ca- 
tadév  "  à  1  obliger  de  garder  le  lit ,  qu'elle  n'eût 
pas  été  véritablement  dangereufe  dans  fon  prin- 
cipe, qu'elle  rie  le  fût  devenue  qu;  par  un  accident 
imprévu  furvenu  depuis  la  donation ,  qu'un  in- 
cervale  confidcrable  fe  foit  écoulé  entre  la  dona- 
tion &  le  décès  ,  dira  t'on  que  le  Donateur  ait 
envifage  la  mort  en  faifant  la  donation  f  Et  ne 
fera-t'il  pas  permis  en  ces  circonflanccs  ,  de  s'é- 
carter des  termes  rigoureux  de  la  Loi ,  pour  s'at- 
tacher à  fon  cfprit  oc  pour  faire  regarder  la  dona- 
tion ,  comme  l'ouvrage  d'un  homme  qui  n'étoit 
point  prévenu  de  la  frayeur  d'une  mort  prochaine. 

On  ne  peut  douter  ,  que  ces  préfomptions  ne 
fufTcnt  fuffifantes  pour  détruire  les  idées  d'une 
donation  à  caufe  de  mort;  nous  difons  même 
qu'en  ce  cas,  loin  de  s'écarter  des  termes  de  la  Coû- 
tume ,  ces  préfomptions  n'y  feroient  point  con- 
traires, &  nous  feroient  évidemment  connoître 
que  la  donation  n'efl  point  dans  les  termes  que  la 
Coûtume  a  reprouvé. 

Il  ne  fuffît  pas  fuivant  la  Coûtume ,  que  le 
Donateur  fût  au  lit,  qu'il  fût  au  lit  malade, 
qu'il  fût  décédé  après  ta  donation ,  ce  ne  font 
point  ces  circonflanccs  feparées  que  la  Coûtume  a 
eû  en  vûe  ;  elle  a  voulu  que  trois  conditions  euflënt 
un  rapport  neceffaire  entr'clles. 

Il  faut  être  au  lit  malade  ,  mais  de  la  maladie , 
dont  on  décède. 

Il  faut  donc  que  ce  foit  la  maladie  qui  oblige  de 
garder  le  lit,  qu'une  foibleiïe  de  tempérament , 

Su'unc  indolence  naturelle ,  qui  perte  a  garder  le 
t  pour  les  moindres  indifpofitions,  qu'une  fan- 
taifiedu  malade  l'ait  engage  à  fe  mettre  au  lit  fans 
rai  fon  ,  il  ne  fera  point  au  lit  à  caufe  de  fa  mala- 
die ,  &  des  ce  moment  il  ne  fera  point  dans  le  cas 
prévu  par  la  Loi. 

C'clt  ainii  que  Me. Charles  du  Moulin  excepte  la 
Trançnn.  fîevre-quarre  ,  qui  peut  tenir  au  lit  le  malade  pen- 
Lc  Maître,  d.inc  un  temps  ;  mais  qui  ne  l'y  retient  pas  necef- 
Guerin.  sûrement  dans  les  jours  d'interv aie  ;  que  la  plupart 
L'Abbé.  des  Autheurs  exceptent  encore  la  pierre  ,  le  mal 
ferriercs.  caduc  &  la  goutte,  qui  n'obligent  pas  par  elles- 
mêmes  de  garder  le  lit. 


De  même  fi  la  maladie  obligeant  de  garder  le  lit, 
Comme  un  rhumatilme,  une  paralyfie  qui  dure  de- 
puis long-temps  n'ont  pourtant  pas  trait  à  la  mort! 
que  ce  loit  un  accident  imprevû  furvenu  depuis 
la  donation  qui  ait  rendu  la  maladie  dangereufe , 
la  donation  ne  fera  point  faite  dans  la  maladie , 
dont  on  décède ,  elle  aura  été  faite  dans  un  temps 
de  maladie,  mais  ce  fera  dans  le  temps  d'un  nou- 
vel accident  ,  d'une  nouvelle  maladie,  dont  le 
Donateur  fera  décédé ,  &  ce  ne  fera  pas  encore 
le  véritable  cas  de  la  Loi. 

Enfin  fi  la  maladie  même  étoit  dangereufe  par 
elle-même ,  fi  elle  obligeoit  de  garder  le  lit ,  mais 
qu'il  y  eut  un  long  efpace  de  temps  entre  la  dona- 
tion &  le  décès ,  comme  l'on  voit  dans  les  éthiques  , 
dans  les  phtyfiqucs  ,  dans  les  pulmoniques  ,  dans 
ceux  qui  font  attaquez  d'un  cancer  ,  dans  les  hy 
dropiques  ;  alors  on  ne  peut  point  encore  regarder 
la  maladie ,  dont  on  étoit  attaqué  lors  de  la  dona- 
tion .comme  la  même  qui  a  donné  la  mondes  fortes 
de  maladies  ou  du  moins  prefquetoutes[  quoique  la 
mon  foit  inévitable  )  ne  vont  cependant  a  la  mort 
que  par  différons  dégrez;  il  faut  y  confidérer  le  com- 
mencement ,  le  progrez  &  le  dernier  période  de 
la  maladie. 

Les  commencements  ne  font  que  des  indifpofï- 
tions ,  qui  ne  frappent  point  le  malade  d'aucune 
apprehenfion  de  la  mort  i  le  progrès  du  mat  lui 
fait  appréhender  la  mort ,  mais  lui  laiflè  encore 
des  cfpérances  très-fortes  de  recouvrer  la  fanté. 

Ce  n'efl  que  les  derniers  temps  de  la  maladie , 
qui  peuvent  lui  faire  envifager  la  mort  comme 
inévitable. 

Si  donc  il  s'cfl  pafîc  un  long  intefvalc  dans  ces  for- 
tes de  maladies ,  la  donation  n'étant  faite  que  dans 
les  comment  emens  du  mal  ou  dans  fon  progrès ,  on 
ne  jugera  point  que  le  donateur  ait  eû  la  mort  en 
vûe  ;  ce  fera  le  dernier  état  de  la  maladie  que 
ronconfidercra  comme  une  nouvelle  maladie,  qui 
aura  caufé  la  morr.  C'eft  ainfi  que  la  Cour  dans 
l'affaire  de  Vercenay  ,  en  1 597  le  26  Juillet  confir- 
ma la  donation  du  ficur  le  Gras ,  malade  de  la 
pierre ,  faite  deux  jours  avant  l'opération ,  mais 
après  laquelle  il  avoit  furvécu  fix  ans  ;  ce  qui  fervic 
de  motif  à  M.  Scrvin  ainfi  qu'il  nous  le  rapporte 
lui-même  dans  fon  Plaidoyé. 

C'eft  ainfi  que  dans  l'affaire  des  Joullers,  en 
1615  :  On  a  confirmé  une  donation  faite  par  un 
pulmoniquc  :  EiUmfi  (  dit  Me.  Antoine  Mornac, 
L-  I.  S-  Si  en  du  m  ff.  de  idiluia  t  dit  le  )  frMtr  vint  do- 
nttrit  frimkm  ex  nient  jmtri  &  purûltmt  pnlmtmt 
tmttktfctrtt ,  fti  menti  %llud  nM  judiiei  quadltntut , 
I Ardus  ,  ac  ïîttturmu  ptrfitpt  mtrbut  iilt  fit ,  qninimi- 
rrnn  &  in  viginti  interdum  altpte  in  tripnm  tnnts  du- 
rer ,  qutÂrugint*  auttm  dits  ad  tjnfrttdi  dtnmontt 
fujfieittnt. 

C'clt  ainfi  qu'en  i6<jt ,  le  28  May  une  dona- 
tion mutuelle  fut  confirmée  quoique  faite  par  une 
femme  paralytique  ,  mais  mariée  depuis  fa  pa- 
ratifie  ,  qui  avoit  eû  des  enfans  depuis  le  don 
mutuel ,  qui  avoit  vécu  douze  ans  depuis  fon  ma- 
riage 6c  dix  ans  depuis  fon  don  mutuel. 

C'eft  ainfi  qu'une  autre  donation  fut  confirmée 
le  10  Avril  1663,  faite  par  une  femme  hydro- 
pique ,  mais  d'une  hydropifie ,  (  comme  dit  M. 
Bignon,!  qui  n'étoit  pas  encore  dangereufe ,  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  encore  formée  ,  6c  qui  n'a  voit 
point  par  confequent  trait  à  la  mort ,  puifqu'ellc 
avoit  vêcû  un  an  depuis. 

Ccft  enfin  par  le  même  motif  qu'une  donation 
faite  par  un  homme  malade  d'un  cancer  à  l'œil 
fut  confirmée  le  vingt-trois  Janvier  167s ,  y  ayant 
furvie  de  huit  mois. 

Examinons  donc  fi  la  maladie ,  dont  il  s'agit , 
eft  dans  le  cas  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  exceo- 
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On  ne  difconvient  point  que  feu  Monfieur  le 
Prince  ne  fût  ,  lors  de  la  donation  ,  malade  de 
la  maladie  ,  dont  il  cil  décédé. 

On  ne  dit  pas  même  ,  que  ce  tut  fans  necef- 
fité  qu'il  fût  a>i  lit  ;  c'eft  donc  une  des  premières 
circonftances  qu'il  faut  retrancher  de  la  caufe  de 
l'aveu  des  Intimez. 

La  véritable  difficulté  eft  fur  la  féconde  çjr- 
;  on  prétend  que  la  maladie  n'étoit 
dangerrufe  ,  qu'elle  n'avoit  point  trait  à  la 
,  &  que  ce  ne  fut  que  le  i  5  Mars  1709 ,  dix 
jours  après  la  donation,que  la  maladie  devint  mor 
telle.  On  a  parié  de  comptes  rendus  en  1708  ,  au 
mois  de  Décemb.mais  trois  mois  avant  la  donation 
&  par  conféquent  c'eft  une  circonftance  inutile. 

Les  pièces  que  l'on  rapporte  pour  juflifier  la 
fanté  du  Donateur  ,  font  des  Ordonnances  ,  des 
Adcs ,  &  des  Lettres. 

Quatre  Ordonnances  fignées  par  M.  le  Prince , 
le  fécond  Mars  I7oo,une  du  7,  deux  du  huit,  une 
du  1 3,  une  du  ao  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la 
différence  des  fignatures  ,  il  y  en  a  en  famé  d'auffi 
mauvaifes  que  dans  la  maladie  ;  il  y  en  a  depuis 
la  donation  d'aufli  bonnes  qu'en  fanté;nousne  nous 
arrêterons  pas  non  plus  aux  ordonnances  provifio- 
nclles  ;  c'eir  la  même  chofe  dans  tous  les  temps. 
Ni  aux  ordonnances  de  Madame  la  PrinccfTe 
c'eft  encore  la  même  chofe  dans  tous  les  temps. 

Mais  pour  revenir  aux  ordonnances  du  mois 
de  Mars  1709  ;  a-t'on  jamais  allégué  des  pièces 
de  cette  nature  pour  prouver  qu'une  maladie 
n'étoit  pas  dangereufe ,  outre  qu'il  n'y  en  a  qu'une 
feule  poftéricutc  à  la  donation  ,  un  homme  ma- 
lade &  dangereufement  malade ,  ne  peut  il  pas 
être  en  état  de  ligner  des  ordonnances ,  n'a-t'il 
pas  figné  fa  donation  ,  n'a-t'il  pas  figné  fon  tefta- 
ment  le  2?  Mars ,  dans  le  temps  que  l'on  convient 
que  fa  maladie  écoit  regardée  comme  dangereufe  f 
c'eft  peut  être  par  affectation  qu'on  a  fait  ligner  des 
ordonnances  pour  la  dépenfe  de  la  maifon  ,  que  les 

iierfonnes  interreflees  à  faire  palier  ces  fommes  dans 
es  comptes  ,  avoient  intérêt  de  faire  figner  ;  ces 
écrits  d'ailleurs  qu'on  pouvoit  avoir  en  vûe  de  faire 
figner  pour  foutenir  la  donation  ,  ne  peuvent  ja- 
mais fervir  de  prétexte  pour  affaiblir  l'idée  d'une 
maladie ,  qui  duroit  depuis  long-temps ,  &  qui 
pouvoir  être  dans  fon  dernier  période ,  puilque 
le  malade  cft  décède  qui  nze  jours  après. 

11  en  eftde  même  des  aftes  que  l'on  rapporte  , 
par  lefquels  feu  M.  le  l'rin'c  tranfporte  à  diffé- 
rents Créanciers  des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  , 
tous  afles  du  8  Mars  ,  antérieurs  de  huit  jours 
à  la  donation  ,  &  qui  prouvent  une  cfpccc  d'arran- 
gement ,  que  l'on  fe  propofoit  dans  les  affaires  du 
deffunt ,  plus  propres  à  faire  connoitre  qu'on  le 
CToyoit  en  danger  qu'à  vouloir  fonder  fur  cet 
adtos  des  préfomptions  de  fa  fanté. 

La  lettre  écrite  par  M  'e  la  Princeffe  de  Conty  , 
paroit  d'abord  plus  importante  ,  parce  qu'elle  cft 
l'ouvrage  d'une  Pnnceflê,  qui  a  intérêt  elle-même 
de  foutenir  que  la  maladie  etoit  dangereufe  ;  nous 
la  regardons  comme  fon  ouvrage,  quoiqu'elle 
ne  foit  écrite  ni  lignée  d'elle  ,  mais  elle  convient 
qu'elle  a  été  écrite  par  fon  ordre  ,  cela  fuffit  pour 
la  regarder  comme  fon  ouvrage  ;  mais  que  réful- 
te-t'îl  de  cette  lettre  f  Elle  cft  encore  fuivant  la 
prétention  des  Parties  de  Mc.  Guyot  de  Chefne  , 
du  11  Mars  1709  ,  quatre  jours  avant  la  donation. 

Que  Madame  la  Princeliè  de  Conty  ,  preftê 
M.  le  Prince  fur  la  tutelle  de  les  enfans,  qu'elle 
infifle  pour  qu'on  ne  nomme  point  de  confeil  de 
tutelle  ,  cela  marque  que  M.  le  Prince  avoir  in- 
tention qu'on  en  nommât  ;  mais  une  maladie  dan- 
le  ctoit-elle  un  obftacle  aux  foins  que  feu 
:  Prince  pouvoit  prendre  des  enfans  de  feu 


M.  le  Prince  de  Conty,  qui  étoient  fes  petits 
enfans;  en  quelqu'état  qu'il  fût,  à  moins  qu'il 
n'eût  perdu  l'ufage  des  fens  par  la  maladie ,  pou- 
voit-on  s'empêcher  de  le  confulter  ?  pouvoit-oa 
s'empêcher  d'annoncer  fa  volonté  à  Madame  la 
Princefle  de  Conty.'  Madame  la  Princeffe  de 
Conty  pouvoit  elle  s'empêcher  de  lui  remontrer 
fes  raifons  ;  Sa  maladie  pouvoit  être  prenante , 
mais  le  refpett  qui  lui  étoit  dû  par  11--  enfans étoit 
néceflairc  ;  la  tutelle  des  enfans  de  M.  le  Prince 
de  Conty  étoit  urgente. 

Si  Madame  la  Princeficde  Conty  témoigne  que 
le  confeil  de  fa  maifon  fera  toujours  fournis  à 
M.  le  Prince ,  fi  elle  lui  témoigne  qu'elle  aura 
befoin  à  l'avenir  de  fes  confeils  &  qu'elle  les  fui- 
vra  avec  déférence ,  11  elle  le  prie  de  trouver  bon  , 
que  M.  Milon  l'entretienne  à  ce  fujet ,  c'eft  une 
loumifîion  qu'une  fille  doit  à  fon  pere  jufqu'au 
dernier  moment  de  fa  vie  ;  des  qu'elle  lui  écri- 
voit  ,  ne  devoitelle  pas  lui  marquer  la  fincerité 
de  fes  intentions :  Devoit  elle  lui  mettre  devant 
les  yeux  fa  maladie  ?  La  bienféance  toute  feule 
ne  fait-elle  pas  dans  ces  circonftances ,  rejetter 
toutes  les  idées  de  la  mort ,  quand  on  s'enrretienc 
avec  un  malade  f  La  tendrefle  le  fait  encore  plus 
quand  on  ouvre  fon  cœur  à  fon  perc  ;  la  Religion 
qui  devroit  furmonter  tous  ces  obftacles,  n'eft 
pas  fouvent  aflez  puiffante  pour  arracher  à  nos  amis 
&  à  nos  proches  la  fincerité  qu'ils  devroient  avoir 
pour  nous  dans  ces  momens.  Cette  lettre  ne  for- 
me donc  qu'une  préfomption  fort  légère. 

Mais  ne  fe  detruit-elle  pas  elle-même  par  la 
propre  nature  ?  Ne  prouve-t'elle  pas  la  mala- 
die de  M.  le  Prince  ?  On  en  veut  tirer  avan- 
tage pour  dire  que  M.  le  Prince  étoit  en  état  de 
vaquer  à  fes  affaires  &  à  celles  de  fes  enfans.  Et  ce- 
pendant Madame  la  PrinceUé de  Conti  cft  obli- 
gée de  lui  écrire  ,  elle  n'a  pas  la  liberté  de  le  voir, 
elle  veut  obtenir  de  lui ,  non  pas  une  grâce  ,  mais 
une  juftice  qu'elle  croit  qui  lui  cft  due  ,  qu'on  ne 
nomme  point  de  confeil  de  tutelle  à  fes  enfans  ; 
elle  veut  lui  faire  entendre  fes  raifons  ,  elle  étoic 
donc  intéreflec  à  le  voir  ,  à  réveiller  la  tendrefle 
paternelle  par  fes  difeours ,  à  le  toucher  par  fa 
préfenec  ;  elle  cft  cependant  réduite  à  écrire ,  à 
confier  à  des  gens  d'affaires  une  lettre  qui  n'eft  ja- 
mais fi  él  quente  que  les  paroles  d'une  fille  furie 
coeur  d'un  pere  ,  cette  feule  circonftance  ne  fait- 
elle  pas  connoitre  que  feu  M.  le  Prince  étoit  dans 
une  maladie  dangereufe  ,  puifque  fes  propres 
enfans  n'avoient  pas  la  liberté  de  le  voir.  Peut-on 
après  cela  alléguer  la  procuration  nafiee  par  M.  le 
Prince  pour  comparaître  à  l'aflcmt  lée  des  Parents 


l7  11. 


le  16  Mars,  lendemain  de  la  donation  , 
un  effet  de  la  lettre  ,  mêmes  raifons ,  mêmes  con- 
jectures ,  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  effet ,  fi  la 
lettre  n'en  peut  avoir. 

Enfin ,  ce  qui  achevé  de  nous  perfuader  ,  c'eft 
une  pièce  que  nous  n'avons  eû  garde  de  mettre  au 
nombre  des  preuves ,  que  l'on  peut  alléguer  pour 
favorifer  la  donation  ,  quoiqu'elle  ait  été  produite 
par  la  Partie  de  M*.  Guyoc ,  maisque  nous  croyons 
devoir  emporter  une  conviction  entière  de  l'état  de 
la  maladie  ,  'c'eft  l'ouverture  du  corps  ,  dont  on 
vous  a  parlé. 

Cette  pièce  produite  pir  les  Intimez  eux-mê- 
mes ,  ne  parle  à  la  vérité  d'aucune  caufe  de  ces  ma- 
ladies aiguës ,  qui  enlèvent  en  peu  de  jours  l'hom- 
me le  plus  robufte  ,  hors  le  poulmon  attaché  à  la 
pleure  &  dont  la  fubftance  étoit  flétrie ,  toutes  les 
parries  eflemielles  à  la  vie  étoient  en  bon  état  ;  ce 
n'eft  donc  point  un  accident  imprévû  qui  a  enlevé 
feu  M.  le  Prince,  c'eft  une  maladie  de  longue 
durée,  maladie  caufée  fuivant  les  Médecins,  par 
1  acreté  des  liqueurs  ,  mais  âcreté  qui  avoit  ré- 
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duit  le  corps  à  l'extrême  maigreur  &  confomption 
où  il  croit. 

C'étoit  donc  une  roaigreur,c'étoit  une  confomp- 
tion qui  durcit  depuis  près  de  deux  années  ;  rien 
de  nouveau ,  rien  d'imprévu  ,  cette  maladie 
avoir  eû  fon  commencement  ,  fon  progrès ,  Ton 
déclin. 

Le  commencement  n'éroit  qu'une  indifpoficion , 
le  progrès  une  maladie  dangereufe  ,  le  déclin  une 
maladie  où  la  mort  croit  inévitable. 

A  quoi  peut-on  mieux  comparer  cette  mala- 
die ,  qu'à  l'Hydropifie  ,  à  l'Ethyfie  ,  à  la  Phtyfic  , 
à  la  Pulmonie  ,  au  Cancer  t 

Et  c'eft  dans  ces  maladies ,  que  M*.  Antoine 
Mornac  apprend  ,  que  pour  décider  fi  la  donation 
eft  bonne  ,  il  faur  voir  fi  la  maladie  étoit  fur  fon 
déclin  ;  il  faut  examiner  combien  le  malade  a  fur- 
vécû ,  s'il  a  lurvécû  quarante  jours ,  c'eft  la  vé- 
ritable application  des  Coutumes  qui  ont  fixé  à 
ce  terme  de  furvie  la  validité  des  donations.  H 
faut  les  fuivre  dans  ces  occafions  ;  (jKtdraghst* 
mttitm  dits  ad  tjus-ct  mtdi  Jenatùnei  fujfichtnt  ;  c'eft 
dans  ces  maladies  que  M.  Scrvin  nous  dit ,  que  la 
Cou/  a  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  que  11  le  Dona- 
teur furvit  quarante  jours ,  on  ne  peut  prefumer 
que  ce  foit  la  même  maladie  qui  aie  taule  la  mort. 

Oeil  cet  intervalc  qui  forme  la  troiliéme  cir- 
conftance  ,  fur  laquelle  on  peut  établir  la  validité 
des  donations,&  fur  laquelle  ont  été  rendus  tous  les 
Arrêts  qui  nous  ont  été  citez  ;  mais  intervalle  qui 
'  confirme  encore  la  nullité  de  la  donation ,  parce 
que  le  Donateur  n'ayant  furvêcû  que  dix-fept 
jours  ,  il  faut  préfumer  que  la  maladie  étoit  lors 
de  la  donation  parvenue  à  un  tel  point  qu'il  n'y 
avilit  plus  de  remède  ,  &  que  le  malade  n'envifa- 
geoir  plus  que  la  mort.  En  vain  allègue- l'on  les 
certificat-.. 

i°.  De  Pépin  ,  pour  avoir  couché  dans  la 
chambre  ;  car  il  a  pu  coucher  fans  que  cela  forme 
aucune  conféquence. 

2U.  De  Pcpin  &  d'Hclvetius ,  caria  furvie  fuffi- 
roit. 

3°.  Mémoire  de  l'Aporicaire ,  car  on  a  pû 
différer  l'ufage  de  ces  fecours. 

4°.  Certificat  du  Prêtre  &  du  Curé ,  car  on  a 
pû  attendre  ,  &  cela  n'cftque  trop  commun  dans 
de  telles  rirconftances. 
•50.  Certificat  de l'Aumonier touchant  la Mefle, 
qui  ne  va  que  jufqu'au  :<•{.  V.  f*pr*  pag.io.  col. a. 

Il  elt  li  vrai  que  ce  temp;  d'intervalc  cil  ce  qui 
doit  décider,  qu'on  ne  trouvera  aucun  Arrêt  depuis 
la  réformation  de  la  Coutume  qui  ait  confirmé 
une  donation  ,  fi  le  Donateur  n'a  furvêcù  trente 
ou  quarante  jours. 

D'autres  au  contraire,  ont  jugé  la  nullité  dans  le 
cas  de  furvie  de  peu  de  jours  comme  celui  du  deux 
Août  1669, quoique  la  donation  fût  par  contrat  de 
mariage  .  le  décès  étant  arrivé  peu  de  jours  après. 

11  cil  inutile  après  cela  d'examiner  la  queftion , 
fi  la  donation  doit  être  exécutée  comme  donation 
à  caufe  de  mort. 

Cette  queftion  a  été  différemment  agitée. 

D'un  coté.on  allègue  les  termes  de  la  Coutume. 

D'un  autre  ,  on  allègue  qu'il  faut  qu'elle  con- 
tienne les  formait tez  d'un  tcltamcnt  ;  mais  on  ré- 
pond qu'ayant  été  confirmée  par  le  teftament ,  elle 
reprendroit  fa  force  comme  donation  teftamemaire 
quand  elle  ne  l'auroit  pas  eû  dans  fon  principe. 

On  cite  un  Arrêt  du  deux  Septembre  170»  , 
au  rapport  de  M  de  Dreux  ,  qui  déclare  une 
donanon  nulle  ;  mais  cfpece  singulière  :  donation 
du  vingt  quatre  Odobre  1700  ,  la  veille  de  l'opé- 
ration de  la  Fiftule,  le  25  Octobre  1700,  à  un 
homme  qui  l'avoit  déjà  foufierte  &  étoit  revenu 
-en  faste  ;  il  meurt  le  ik  Décembre ,  Xbuajue-un 


jours  après,  fuivant  le  certificat  de  Befliere,  d'a- 
voir penfé  Le  malade  deux  mois ,  qu'il  étoit  guéri 


de  fa  Fi  (Iule 


que  depuis  lui  étant 


lurvenu  un 

Flux  de  Ventre  avec  vomiliements  ,  il  en  elt 
mort ,  &  qu'on  t'a  ouvert  &  on  lui  a  trouvé  un 
abfcès  dans  le  foye. 

I  °.  Le  Do-  ateur  n'étoit  point  décédé  de  la  ma- 
ladie dont  il  étoit  attaqué  lors  delà  donation  ,  & 
cependant  la  donation  fut  déclarée  nulle  ;  parce 
que  le  Donateur  n'étoit  pas  relevé  du  lit. 

1°.  Soixante-un  jours  d'intenrale  n'ont  pas  pû 
opérer  la  validité  de  la  donation. 

)*.  La  donation  fut  déclarée  nulle  &  non  pas 
feulement  réductible ,  à  ce  dont  on  peut  dit- 
pofer. 

II  eft  vrai  qu'il  y  eut  partage  ;  mais  ici  il  n'y 
a  point  de  nouvelle  maladie ,  oc  il  n'y  a  que  quin- 


ze jours 


intervalle.  Dans  de  telles  cii 


y  auroit-il  eu  partage  d'opinions  ? 

QUESTION  D INCOMPATIBILITE'. 
C'eft  ici ,  où  fe  fait  relTentir  toute  la  difficulté 
de  cette  caufe  ;  il  n'y  a  eu  qu'à  fuivre  jufques  ici 
des  routes  connues ,  des  maximes  dont  tous 
nos  Livres  font  remplis  :  on  a  pù  chercher  d  ail- 
leurs dans  la  décilion  des  Arrêts  les  véritables 
motifs  pour  fc  déterminer. 

Mais  il  faut  le  dire ,  la  queftion  qui  fc  préfente 
eft  toute  nouvelle  ,  malgré  les  recherches  immen- 
fes  que  l'on  a  faites  de  toutes  parts ,  les  Dè- 
fenfeurs  des  Parties  n'ont  pas  trouvé  un  feul 
Authcur  qui  ait  agité  la  queftion  ,  pas  un 
Arrêt  qui  l'ait  jugée;  on  auroir  pu  s'en  repo- 
fer  fur  leur  cxattkude  ,  l'expérience  a  fait  con- 
noitre  dans  cette  caufe  qu'il  ne  leur  a  rien  échap- 
pé ,  &  que  fi  excepte  les  actes  qui  fc  font 
palfez  dans  la  maifon  même  de  Condé  fur  une  pa- 
reille queftion  ,  on  ne  trouve  en  aucun  lieu  que 
la  queftion  d'incompatibilité  ,  foit  par  rapport  à 
1  inftitution  contractuelle  ,  foit  par  rapport  à  la 
déclaration  d'héritier  ,  ait  jamais  été  agitée. 

Perfonne  ne  doit  donc  être  furpris  de  l'étendue 
qu'on  a  donné  à  l'examen  d'une  queftion  auftï 
nouvelle  ;  quels  obflades  ne  faut  -  il  pas  vain- 
cre ?  Quels  détours  ne  faut-il  pas  fouvent  prati- 
quer ,  pour  fe  frayer  une  nouvelle  route,  que 
perfonne  n'avoitofé  jufqu'à  prefent  entreprendre  f 
nous  fommes  nouî-mémes  étonnés  à  la  vue  de  tant 
de  difficultcz  qui  fe  prefentent. 

Rien  de  plus  commun  parmi  nous  ,  que  le 
rapport  entre  cohéritiers,  que  l'incompatibilité  des 
qualitcz  d'héritier ,  de  Donataire  &  de  Légataire. 

Mais  rien  de  plus  nouveau ,  que  l'application  de 
ces  principes  à  1  héritier  inftirué  ou  déclaré  tel  par 
contrat  de  mariage. 

C'eft  à  ces  deux  points  principaux ,  que  l'on 
peut  réduire  la  décifion  de  cette  importante  partie 
de  la  caufe.  .  . 

Quels  font  les  principes  qui  doivent  fcrvir  à 
décider  les  queftions  qui  peuvent  naître  par  rap- 
port aux  héritiers  inftituez  ou  déclarez  par  contrat 
de  mariage  -,  c'eft  le  premier  point  que  nous  avons 

à  examiner.  •      x  t_r 

Quels  font  les  motifs  de  la  l  oi  qui  a  établi 
l'incompatibilité,  qui  a  ordonné  le  rapport  :  doi- 
vent-ils s'appliquer  au  caractère  de  cet  héritier 
nommé  par  un  contrat.  <  , 

Il  faut  fe  réduire  à  ces  deux  vues  générales  ; 
&  dans  une  queftion  ,  dont  la  nouveauté  a  nécef- 
fairement  engage  les  Parties  à  traiter  tout  ce  qui 
regarde  la  matière  des  inftitutions contractuelles, 
&  des  déclarations  d'héritier  ,  à  agiter  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  naître  dans  ces  matières,  à 
chercher  dans  des  paritez  &  des  comparai fons  de 
queftions  fcmblables  des  motifs  de  deciuoo ,  qu  il» 
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n'ont  pà  trouver  dans  les  préjugez  de  la  quef-  préfcns  &  à  venirque  l'on  pourrait  alors  donner  & 

non  en  elle-même  ;  tâchons  de  ne  toucher  que  retenir  ;  c'ell  fur  ces  mêmes  motifs  que  l'on  a  intro- 

fommairement  chacune  de  ces  qucftions  &  de  ne  duit  les  inflitutions  d'héritier  par  contrat  demaria- 

nous  y  arrêter  qu'autant  qu'il  fera  néceflaire  pour  ge,parcc  que  Hit  pailis, pour  nous  fcrvirdcs  termes 

en  former  les  principes  qui  puiflènt  ferviràla  de  fieranger  Fernand ,  un  des  plus  habiles  Jurif- 

décifion  de  cette  caufe.  confultes  de  la  Ville  de  Touloufc  ,       paMs  ho. 

On  ne  peut  mieux  faire  pour  pénétrer  les  prin-  mintt  indncHnmr  ad  ctltbrandat  nuptios  tptibut  civi-- 

cipes  des  inflitutions  contractuelles  Se  des  déclara-  tant  légitima  libcrit  rtpltntur. 
tioni  d'héritier ,  que  d'examiner  leur  origine  ;  &       Le  premi«r  veflige  que  nous  ayons  des  conven- 


rrcmîer 
point ,  pre- 
mière par- 
tie ,  leur 
origine. 


de  connoître  quel  ert  leur  véritable  caractè- 
re ;  Ceft  le  moyen  le  plus  folide  pour  découvrir 
les  véritables  principes  fur  ces  matières. 
*  Ce  ne  fera  point  dans  les  Loix  Romaines ,  que 
nous  trouverons  ni  l'origine ,  ni  les  principes  des 
inditutions  contractuelles  &  des  déclarations  d'hé- 
ritiers. 

On  l'a  déjà  obfervé;  ces  Peuples  amateurs  de 
la  liberté  ,  jaloux  de  pouvoir  vivre  pour  ainfi  dire 
après  leur  mort  dans  la  perfonne  d'un  héritier  > 
dont  le  véritable  caractère ,  étoit  de  repréfenter 
les  droits  &  la  perfonne  du  défunt ,  d'être  tma  & 
tadtm  ptrfina  ,  comme  difent  les  Loix  ,  a  voient 
porté  cette  jaloufie  jufqu'à  interdire  tous  les  actes 
qui  pourraient  gêner  cette  liberté  ;  &  comme  une 
inffitution  d'héritier  par  un  «contrat  eût  formé  un 
engagement  qu'il  n'eût  pas  été  poflible  de  rom- 
pre ;  non-feulcmcntces  institutions,  mais  les  pro- 
meflès  de  fucceder ,  les  promefTes  dégalité^en 
un  mot  tout  ce  que  l'on  appelle  dans  le  Droit , 
*  PaQttm  dt  Çmcedtnde  ,  a  été  entièrement  reprouvé. 
I.  \.  Cti.  Ce  n'eft  donc  point  la  faveur  des  héritiers  du  fang, 
it  ftffit  €»n-  qUi  a  fervj  de  motif  à  ces  Loix  ,  elles  ont  pris  au- 
tant  de  foin  à  faverifer  contre  les  héritiers  du  fang 
itf  'màii.     '  la  libertéde  faire  un  héritier  par  teftamenr,  qu'elles 
L.  y  Ctd.  it  ont  eû  d'attention  en  faveur  de  cette  liberté  d'em- 


C»U*t. .        pécher  d'en  inffituer  par  aucun  contrat  entre-vifs. 

Il  ne  fe  trouve  qu'un  feul  cas  où  le  nouveau 
-droit  fe  foit  écarté  de  cette  règle,  c'eft  l'Empereur 
Léon  qui  l'a  établi  dans  fa  Novelle  t9,qui  confir- 
mcla  promefle  faite  par  un  pereen  mariant  fon  fils, 
de  conferver  l'égalité  entre  fes  enfans;  c'ell  un  feul 

exemple  qui  ne  regarde  encore  que  la  promefle    veurde  l'héritier  du  fang,  foit  pour  la  fucceflion  en- 


tions entre-vifs  fur  les  fucceffions  futures  dans 
notre  Droit,  efl.  tiré  du  fécond  Livre  des  Fiefs, 
au  lit.  i<)  ,  qui  authorife  la  convention  d'un  pere 
qui  en  pafTant  à  de  féconde;  nôces  avec  une  con- 
cubine ,  avoit  ffipulé  par  le  contrat  de  mariage 
aue  fa  féconde  femme  oc  les  enfans  qui  naitroienc 
du  fécond  mariage ,  fe  contenteraient  d'une  fom- 
me  (qu'il  avoit  fixée)  dans  fa  fucceflion ,  ce  que  les 
Habitans  de  Milan  (  dit  le  texte  de  ce  titre  )  appel- 
lent prendre  une  femme  ad  marganaticam  ,  mot 
qui  peut  être  dérivé  du  premier  terme  Latin  m»r- 
gantgiba  ,  ou  morttnbat ,  qui  dans  la  Baffe  Latini- 
té ,  dérivoit  d'un  terme  Saxon,  qui  (îgnifioit  danum 
matutintlt ,  &  que  l'on  attribuoit  au  prêtent  que  le 
mari  offrait  à  fa  femme  le  matin  du  jour  des  épou- 
failles.  Le  textedu  Livre  des  Fiefs ,  ajoute  pour 
montrer  que  c'étoit  prendre  une  femme  à  condition 
qu'elle  fe  contentât  de  ce  préfent.  Qutd  Mtdiala- 
nenftt  dictutt  accipert  w.orcm  ad  nttreanaticam. 

C'efl  fur  ce  modèle  que  le  Pape  Boni  face  VIII,' 
dans  le  chap.  2.  au  texte  de  paSit ,  a  marqué  com- 
me une  convention  licite  la  rénonciation  faite  par 
une  fille  à  la  fucceflion  de  fon  pere  par  contrat  de 
mariage. 

Ce  premier  pas  ayant  été  fait  contre  la  difpofition 
du  Droit  Romain,  ces  premières  convention*  pour 
fucceder,qui  netendoientqu'à  exclure  des  héritiers 
du  fang  de  la  fucceflion  ayant  été  authori fées  en  fa- 
veur des  autres  héritiers, il  a  été  facile  d'établir  tou- 
tes fortes  de  partions  ou  de  convenance»  de  fucceder. 

Bien-tôt  des  inflitutions  contractuelles  ont  été 
introduites  foit  en  faveur  d'un  étranger ,  foit  en  fa- 
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Ch.  e.a.  to: 

it  fini  nmlit 
ix  mttrimon. 


de  ne  pas  avantager  l'un  plus  que  l'autre, 

Hors  la  feule  Coût,  de  Bourdeaux,  arr.  74.  c.  5  .& 
celle  du  Comté  de  Bourgogne ,  qui  ont  conferve 
l'inflitution  teftamentaire,  6c  celle  de  Berry  ,  arc. 
5.  du  tit.  1 8.  qui  la  tolère  avec  la  referve  de  la 
moitié  pour  les  enfans  :  les  vues  de  notre  Droit 
ont  été  fur  ce  fujetbien  différences.  Pénétrez  de 
la  faveur  des  héritiers  du  fang  ,  nous  avons 
aboli  les  inflitutions  d'héritier  par  teftament 
qui  dcrouilloient  les  héritiers  naturels  pour 
en  faifir  de  plein  droit  fouvent  les  étran- 
gers ,  noVs  n'avons  confervé  fous  le  nom  de  tefla- 
jnents  que  de  véritables  codiciles  qui  ne  peuvent 
contenir  que  des  legs,  nous  avons  borné  la  difpofi- 
tion des  Tcftateurs  par  les  légitimes  des  enfans,par 
les  droits  d'ainefle  ,  par  les  rclerves  Coûtumicrcs. 

Mais  un  motif  plus  grand  ,  l'intérêt  de  la  fociété 
civile ,  dont  le  mariage  eft  un  des  plus  fermes 
appuis ,  a  introduit  les  inflitutions  contractuel- 
les. Toute  la  faveur  des  teflaments  a  été  tranferée 
.parmi  nous  dans  nos  contrats  de  mariage ,  tous  ce 
que  les  Romains  avoient  accordé  à  cette  liberté 
<\ui  ne  flattoit  que  leur  amour  propre ,  nous  l'a- 
vons conferve  pour  le  bien  de  la  fociété  pour  fa- 
cilicer  les  mariages  ,  pour  augmenter  des  fujets  à 


tiere.foit  pour  une  portion  délignée  de  la  fucceflion. 

Itannti  F-ibtr  ,  a  crû  que  ces  inflitutions  n'ont 
été  reçues  dans  les  contrats  de  mariage ,  que  pour 
les  Fiefs  &  pour  les  Nobles. 

Boérius  ,  femblc  d'abord  <tre  de  même  avis , 
mais  il  convient  que  l'ufage  l'a  étendue  pour  les 
biens  en  rotures  &  pour  les  perfonne^  ignobles. 

Nos  anciens  Autncurs  conviennent  tous  de  ce 
principe  .Oldrad  conf.  3.  Decius  eonf.  »oj ,  224. 
Aufreriusdecif.  cap.Tolof.4j2.  M.Maynard,  1.  s. 
ch.  90.  Et  quoiqu'il  n'y  ait  que  quelques  unes  de 
nos  Coutumes  qui  en  ayent  des  difpolitions  préci- 
fes ,  leur  difpofition  a  été  étendue  dans  tout  le 
pays  costumier. 

Ce  font  les  Coutumes  générales  d'Auvergne  Se 
les  deux  particulières  de  Sauxillange  Se  la  Chaife- 
Dieu  ,  celles  de  la  Marche ,  de  Bourbonnois  Se 
de  Nivernois  ,  qui  parlencdcs  inftiturions  contrac- 
tuelles avec  le  plus  d'étendue ,  parce  qu'étant  voi- 
fines  des  pays  qui  fe  regiflent  par  le  Droit  écrit , 
oïi  ces  inflitutions  et  oient  prohibées ,  il  a  femblé 
plus  néceflaire  d'y  établir  plus  précifement  le» 
principes  de  ces  iailitntions  :  peut-être  aufli  parce 
que  le  Bourbonnois  &  le  Nivemois,étant  aucre-fois 
gouvernez  par  les  anciennes  Coùcumes  du  Ber- 
ry ,  qui  admettoienc  l'inflitution  d'héritier 


pour 

l'Etat  ;  on  a  crû  qu'un  droit  acquis  par  contrat  de 

mariage,  ctoit  plus  favorable  que  celui  même  de  teftament  ,  il  a  farû  qu'on  devoit  y  inférer 

la  fucceflion  ab  innftat.  particulièrement  les  inflitutions  contractuelles. 

Ces  par  ces  motifs  qu'on  a  introduit  dans  Ici  Mais  il  efl  certain  que  non- feulement  leurs  difpo- 

contrats  de  mariage  toutes  fortes  de  conventions ,  fltions  ont  été  étendues  dans  tout  le  pays  coûtu- 

.cellcs  mêmes  qui  font  les  plus  réprouvées  parmi  mier ,  les  Provinces  même  de  Droit  écrit  s'écar- 

noùs  ;  qu'on  a  authorife  les  donations  fans  tradi-  tant  en  cela  de  ces  principes  fi  anciens  du  Droit 

.uon  de  droit  ai  de  fait  ;  les  donations  de  biens  Romain  ,  qu'elles  pratiquent  encore  fi  religieutc-. 

Fij 
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,  on  reçu  les  inrtirutions  contractuelles  ppr- 
1711.     tées  par  le  contrat  mariage  quoique  condamnées 
par  les  Loix  Romaines. 

Les  inllitutions  contractuelles  étant  admifes  par 
nos  Loix  en  faveur  des  mariages ,  inftitutioru  qui 
e'écartent  fou  vent  du  Droit  commun  ,  qui  défère  la 
fiiccefCon  aux  héritiers  A  inteftdt  ;  il  etoit  encore 
plus  favorable  d'y  établir  les  déclarations  cPhcri- 
tiers  par  contrat  de  mariage ,  qui  ne  font  qu'a- 
joûter ,  à  la  volonté  de  la  Loi ,  la  volonté  même 
de  l'homme  ,  qui  aident  la  Loi  pour  ainfî  dire , 
qui  donnent  aux  héritiers  du  lang  ce  que  la  Loi 
leurdéferoit  narurellement ,  indépendemment  de 
Ja  volonté  de  celui  qui  a  fait  une  pareille  décla- 
ration. 

M.  16.  11  y  a  cinq  Coutumes,  qui  parlent  delà  déclara- 

Anj.  245.  «on d'héritier ,  Maine,  Anjou ,  Touraine ,  Lo- 
T.  ;î2.      dunoisôc  Normandie,  &  ces  Courûmes  quoique 
Lod.  16.  a.  finguliww  dans"  leur  difpofition  en  ce  que  par  la 
déclaration  d'héritier ,  elles  interdirent  toutes  dif- 
cette  déclaration ,  font 
conformes  en  ce  qu'elles  établilfent  cette  déclara- 
tion d'héritier ,  comme  une  convenance  de  fucce- 
der  permife  en  contrat  de  mariage  &  conforme 
à  l'efprit  général  des  Loix  du  Royaume. 

C'eft  enfin  fur  ces  mêmes  motifs ,  que  la  plu- 
part de  nos  Coûtumes  authorifent  dans  les  con- 
•  trats  de  mariage  les  promelTes  d'égalité ,  les  re- 
nonciations aux  fuccetlions  ,  en  un  mot ,  toutes  les 
conventions  qui  fc  peuvent  faire  par  rapport  aux 
fucce  (lions. 

Telle  eft  donc  l'origine  de  ce  Droit  contraire  à  la 
difpofition  des  Loix  Romaines  ,  qui  repr  ou  voient 
toutes  ces  conventions  contraire  même  à  notre 

\_  Droit ,  qui  ne  reconnoit  point  d'inltitution  d'hé- 

ritiers par  aucun  acte  ,  ni  entre-vifs ,  ni  teftamen- 
raircs)  mais  que  la  faveur  des  mariages  a  intro- 
duit comme  un  droit  favorable  &  nécelfaire  même 
pour  le  bien  de  la  fociété. 
Seconde     Si  l'on  paffe  enfuitc  à  l'examen  de  ces  inftitu- 

rarue.  tions  Se  de  ces  déclarations  d'héritier ,  par  rap- 
port à  leur  cflènce  &  leur  caractère;  nous  ne 
pouvons  le  découvrir  que  par  les  noms  qu'on  leur 
a  donné  ,  foit  dans  les  Coutumes  qui  en  parlent , 
foit  dans  les  Autheurs  qui  en  ont  traité  &  enjïn 
par  les  différents  rapports  qu'ils  peuvent  avoir 
au  caractère  de  l'héritier  teftamentaire  ,  ou  de 
l'héritier 

i°.  Si  l'on  examine  d'abord  les  noms  différents 
fous  lefqulls  nous  avons  connu  les  inllitutions 
d'héritier. 

La  Coutume  d'Auvergne  art.  26.  en  parle  fous 
le  nom  de  ttus  paùct ,  avantages ,  donatitns  enere- 
l/ifs  tu  à  caufe  de  mort ,  cenveimnces  dt  fucceder  & 
éMtrtt  convenances  ttueitonques  ,  Se  l'art.  35.  Se  }6. 
crrparlent  plus  particulièrement  fins  le  terme  etheritier 

La  Coutume  de  la  Marche ,  art.  296.  uns  pac- 

StS ,  avantages ,  donations  entre-vifs  m  à  caufe  dt 
wn,  ttntendnas  dt  facetter ,  inftitutitn  tthtrh- 
titr,  usures  «n«MK«  &  duires  difptfstitm  quel- 
conatttt. 

Celle  de  Bourbonnots,  art.  219.  tontes  dtna- 
tiems  ,  etnvemims ,  avantages .  intiftuthns  d'héritier 
<tf  autres  chefes  fûtes  en  centrât  dt  maridge. 

Celle  de  Nivernois  enfin  ,  art.  1  a.  ch.  27.  dt* 
notions  unherfcllts  tu  pdrtkuHtrts  fûtes  en  (entrât  dt 
marine ,  fiu  entre-vifs  tu  À  caufe  dt  mort  ,  ptft  qu'il 
j  dit  convenance  dt  fucceder.  * 

Par-là,  l'on  voir  que  la  qualité  d'héritier,  de 
Donataire  entre-vifs,  de  Donataire  à  caufe  de 
mort ,  font  confondues  fous  le  terme  général  de 
pacb  Se  de  convenances  de  fucceder. 
Les  Autheurs  qui  en  ont  traité  en  parlent  fous  les 


M.  Bcnoifl  en  parle  fous  le  terme  de  ,  palfum 
dt  ftsttedmd» ,  M.  Boyer  parle  de  convention  & 
d'hérédité,  ex  convemitnt  ctmtraMu  &  paRo  dtfer- 
tttr  hartditdt. 

Beranger  Fernand  dit ,  tft  vtlsui  dsmatit  caufà 
mtsrtit. 

Aiuonius  Faber  dit ,  m*  un  ultime  vtluntatis 
jure  Jeheri  cenfetur  tuàm  pdtli  fjr  dtnatitnis  th  cau- 
fam  -,  Se  dans  la  def.  t.  il  l'appelle  dtnati*  vtrbis 
importitmibns  itfftttUtitmetn. 

M«.  René  Chopin  de  même ,  faQit  fuma  Gal- 
lorum  hereditts  dtftrtur. 

Dans  M.  le  Bret ,  ctt  inftitutùns  ftnt  ptrmifts  phr 
ttmtrat  dt  teuaridge  ,  U  tfi  permis  dt  ft  tbtdftr  un 
bcrttter. 

M*.  Guy  Coquille ,  femble  lui  accorder  plutôt 
le  caractère  de  la  donation  ,  il  avoit  dit  fur  la 
Coutume ,  que  fi  tel  héritier  avoit  accepté  la  fuc- 
ceflîon  il  eft  tenu  des  dettes. 

11  dit  dans  fes  queft.  149.  171.  &  23 1.  qui  eft 
un  ouvrage  poflerieur  à  celui  de  fes  Commen- 
taires fur  la  Coutume.  Telle  difpsfuitn  (  dit-il  ) 
n'eft  infiitutUn  d'héritier .  H  eft  dit  plus  proprement 
que  c'eft  convenance  de  fucceder  ;  dans  fa  queft. 
172.  Ce  tpte  nms  dpftllons  infiitmitn  d'héritier  par 
( entrât  de  murinft ,  eft  improprement  &  ne  fe  dmt 
epptller  infiitutùn  d'héritier  ,  mais  ctnvemdntt  de  fut- 
cedtr.  Et  dans  la  queft.  17}.  Il  dit ,  qtiil  femble 
que  te  ne  fuit  dtmdtit»  ,  dtendu  qsu  l'héritier  infttené  eft 
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que  ce  ne  jeit  dtndtun  ,  aundu  ont  l'héritier  infttené  eft 
tenu  du  dettes  ,  &  cependant  (  dit-il  )  tm  elle  fer+it  de-  ' 
ntttkn  ,  elle  n'eft  fusette  k  intinsuttitn. 

M*.  Antoine  Loifel  dit ,  inftittuien  iheriiier  on 
reecntifjjAtut  ihtritier  jimple  ,  vdtu  ,  &  ne  fe  peut  rt- 
vtsquer. 

M«-  Jean-Marie  Ricard,  en  parle  comme  d'une 
inftitution  d'héritier ,  Se  dans  un  autre  endroit ,  974. 
la  donation  de  tous  biens  prefents  &  à  venir ,  ne 
diffère  prefque  que  de  nom  des  inllitutions  con- 
tractuelles. 

Mon  (leur  le  Prêtre  les  appelle  ,  héritiers  con- 
tractuels. 

Mazuer  dit  la  même  chofe ,  Tit.  des  Aftocia- 
tions ,  n.  27. 

M«.  Claude  du  Pleflis ,  5e.  Conf.  dit  qu'elles 
participent  de  la  donation  entre-vifs&àcaufe  de 
mort. 

M*.  Denis  le  Brun  dit ,  que  c'eft  une  donation 
entre-vifs ,  qui  fait  cependant  un  véritable  héritier 
dh  ùtteftdt. 

Ce  font  dit  M«.  Bouguier ,  au  contraire  des 
donations  entrevifs. 

Elles  font  réputées  donations  entre-vifs  (  dit  M*. 
Charles  l'Abbè. 

Tous  nos  Autheurs  modernes  femblent  leur 
donner  indifféremment  le  nom  de  donation  entre- 
vifs  ,  de  donation  teftamentaire  Se  d'inllitution 
d'héritier  ;  &  ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  ins- 
titutions faites  en  faveur  d'un  héritier  au  préjudice 
des  héritiers  du  fang  :  dans  les  inllitutions  faites  au 
profit  des  véritables  héritiers  ,  Se  de  celles  qui 
préfèrent  l'un  pour  toute  la  fucceffion  au  préju- 
dice des  autres ,  6c  dans  celles  qui  ne  défèrent  que 
la  portion  héréditaire  ;  les  Autneurs  fe  font  expli- 
quez également. 

Ce  n  eft  donc  point  par  ces  différents  noms  ,  que 
nous  pouvons  diftinguer  leur  véritable  caractère 
toutes  ces  expreffions  différentes ,  dont  les  Au- 
theurs fe  font  (èrvis ,  nous  jettent  plutôt  dans  le 
doute  ,  qu'elles  ne  fervent  à  nous  déterminer. 

Il  faut  voir  fi  les  effets  que  nos  Loix  leur  attri- 
buent pourront  nous  conduire  plus  furement  à  dé- 
couvrir leur  véritable  caractère ,  foit  par  rapport 
à  la  qualité  d'héritier  t  fort  par  rapport  à  la  qua- 
lité de  donataire. 

Le  premier  effet  de  la  qualité  d'héritier ,  eft 
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de  rcpréfencer  la  pcrfunne  de  celui  auquel  on 
1  7  1  luccede  ;  htru  ,  difent  les  Loix  ,  tjl  fuutjfer  in 
umvtrftm  jus  &  tMMpua  dtfuntii ,  foit  que  la  fuc- 
ceflion  foie  déférée  parla  Loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homme  ,  l'héritier  repréfente  la  perfonne  de 
celui  donc  il  eft  héritier  ,  c'eft  une  qualité  qu'on 
ne  peut  refufer  à  l'héritier  contractuel ,  il  n'eft  pas 
feulement  fucccflêur  aux  biens  comme  le  Dona- 
taire univerfel,  ou  le  Légataire  univerfel ,  quorum 
An.11y.de  la  (  dit  Dargcnué  ;  titulut  unmerfalit  ntntfi ,  (iiitulm 


vons  une  différence  entre  l'héritier  contractuel  Si 
l'héritier  4Î>  imijlM  ,  puifque  ces  mêmes  Coutumes 
non-feulement  veulent  en  ce  cas.que  li  l'héritier  ait 
vujUi  accepte  la  fuccciuon  purement  &  fimple- 
ment  ,  l'inftitué  qui  veut  prendre  des  lettres  foit 
exclus;  c'eft  une  qucltion  de  fç  avoir  li  dans  les 
Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  cette  préférence 
doit  être  accordée  ?  La  plupart  des  Autheurs  ne 
oyent  pas ,  le  Brun ,1.3.  ch.  4..  t>.  ^^M"'- 


519.*  jrj. 
Niv.arr.  19. 
du  ch.  }«. 


Le  Brun  I 
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compatir  avec  lui ,  toutes  les  actions  fc  dirigent 
contre  lui  ;  s'il  eft  héritier  pour  une  partie ,  il  le 
repréfente  pour  la  ponion  dont  il  eft  héritier ,  Se 
toutes  les  actions  fe  dirigent  de  même  pour  cette 
ponion. 

Un  fécond  effet  de  la  qualité  d'héritier ,  qui  -eft 


au  fur  Louet.Lett.H.  n.  i.arr. 
Auvergne, 
jours  certain  en  premier  Heu  , 
Coutumes  les  héritiers  con- 
tractuels peuvent  prendre  des  lettres  ;  privilège 
qui  ne  convient  qu'à  l'héritier.  En  fécond  lieu  , 
que  foit  qu'il  y  ait  préférence  ou  non  entre  l'hé- 
ritier <**  inttfitu  &  l'inftitué  ;  l'un  &  l'autre  ont 
toujours  cette  différence  ,  que  l'un  tire  fon  droit 
de  la  Loi;  &  c'eft  de-là  que  les  Autheurs  difeat  que 


ch. 
j.iii.  74. 


également  pour  les  héritiers  inftituez  ,  comme 
pour  les  héritiers  tk  iaufiat  ;  c'eft  ce  que  la  Cou- 
tume de  Bourdcaux  &  celle  du  Comté  de  Bour- 
gogne qui  ont  admis  les  inftitutions  par  teftament s , 
portent  précifément ,  le  mort  faifrt  le  vif,  foie 
qu'il  fuccede  par  teftament  ou  fans  teftament  ;  or 


veulent  point  la  préferencc,parcc  qu'en  faveur  des 
mariages  ,  ils  foutiennent  que  c'eft  la  volonté  de 
l'homme  qui  doit  prévaloir.  M*.  Charles  du  Mou- 
lin, va  même  plus  loin ,  il  voudrait  qu'en  ce  cas  la 
hls  même ,  héritier  inftitué  prenant  des  lettres ,  fût 
exclus  par  un  collatéral  qui  fe  porterait  héritier 


.c'eft  un  des  effets  de  la  fucceflion  déférée  par  le    pur  &  l'impie  ;  exclufion  qui  n'a  jamais  été  intro- 


contrat  -,  lrt  Coutumes  d'Auvergne  ,  de  Bourbon- 
nois ,  de  Nivernois,  de  la  Marche,  les  quatre 
qui  parlent  des  inftitutions  contractuelles ,  por- 
tent que  les  convenances  de  fucceder  fufrîfent  ;  ton 
prétend  même  qu'elles  faififent  dès  l'inftant  de  la 
donation ,  c'eft  ce  que  nous  examinerons  dans  un 
.moment;  mais  foit  au  moment  de  la  donation  ou 
.de<a  mort  elles  failiffent.  M*.  Guy  Coquille  dit , 
que  tels  héritiers  ont  le  privilège  de  failine  par  la 
^Coutume.  Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes, 
dit  que  tels  héritiers  font  faifu  par  la  Coutume  gé- 
nérale de  France. 

Un  troiftéme  effet ,  qui  réfulte  encore  du  même 
principe  ,  eft  d'être  tenu  des  dettes  du  deffune  au 


de-là  même  des  forces  de  la  fucceflion;  c'eft  ce  que    lent  ou  rejettent  la  préférénee ,  conviennent  tou 

l'ItAiiitiâ*    1  nfl  tn\J,    A.'     l'Korn  1  A*    a  L  .'à .  .13  mm        „  »    —  --  imirf  /i  A  1 1    ,-i  <  fit  ^  XX  !ah  Jaii  v  la  ah  »■  a«>        l'L>  «■  ~~  — 


tir.  I4> 


art. 


l'héritier  inftitué  &  l'héritier  ut  inttfjtM  ont  encore 
de  commun  entr'eux ,  parce  qu'ils  repréfentent 
l'un  &  l'autre  tous  les  droits  actifs  &  paflifs  du  def- 
funt ,  6c  c'eft  auflice  qui  convient  à  l'héritier  con- 
t  ïrt  54.  tractuel;lesCoûtumesd' Auvergne  Se  de  Bourbon- 
nois ,  en  ont  unedifpontion  ;  celle  de  laMarche  8c 
de  Nivernois  le  fuppofent ,  puifqu'elles  lui  per- 
mettent de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  ain- 
ventaire  ;  il  eft  inutile  de  dire  que  ce  n'eft  point 
par  la  qualité  d'héritier  qu'il  eft  tenu  des  dettes , 
que  c'eft  par  un  pacte  tacite  qu'il  a  contracté  avec 
l'inftituant ,  c'eft  une  vaine  fubtilicé  :  pourquoi 
fuppofer  ce  pacte  tacite  dans  une  inftitution , 
quand  on  ne  le  fuppofe  point  dans  une  donation 
univerfcllc  entre-vifs ,  dans  laquelle  le  Donataire 
n'eft  tenu  au'intrs  vira ,  fi  ce  n'eft  par  la  force  de 
la  qualité  d'héritier  ;  ce  pacte  n'eft  authorifé  par 
aucun  Autheur,  il  eft  tenu  des  dettes,  dit  Mc.  Guy 
Coquille,  qu.  173. 

Mais 
triémei 
l'on  a  a 

jouir  du  privilège  du  bénéfice  d'inventaire;  il  eft 
certain  que  le  fuccefleur  aux  biens ,  le  Donataire 
univerfel ,  le  Légataire  univerfel  n'ont  pas  befoin 
de  lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  il  ne  font  ja- 
mais tenus  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'ils  profitent  dans  la  fucceflion  ;  l'héritier  au 
contraire  en  eft  tenu  s'il  ne  prend  des  lettres  ;  6c 
ce  privilège  a  été  accordé  à  l'héritier  contractuel 
par  les  quatre  Coutumes.  Lt  c'eft  ici  où  nous  trou. 


duitc  entre  les  héritiers  en  ligne  directe  ,  ni  à  plus 
forte  rai  fon  entre  les  héritiers  en  ligne  directe  &  les 
collatéraux  pour  préférer  les  collatéraux  ;  mais  ce 
que  M r.  Charles  du  Moulin  établit  furce  qu'en  ce 
cas  le  hls  vient  jnrt  conventùmsextrtittintii,  Si  qu'il 
peut  pour  ôter  tout  prétexte ,  renoncer  à  la  fuccef- 
fron  contractuelle  &  venir  *b  imefitu  |  auquel  cas 
nulle  exclufion.  M«.  Guy  Coquille  le  combat  : 
il  prétend  qu'en  ce  cas  ,  le  fik  doit  confondre  les 
deux  droits  qu'il  renferme  de  la  fucceflion  *b 
intifidi  &  de  la  fucceflion  contractuelle.  Nous 
n'avons  point  cette  queftion  à  décider  ,  mais 
il  eft  toujours  certain  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire eft  un  effet  de  l'hoineA  que  ceux  qui  établif- 


jours  de  la  diftinction  des  deux  héritiers,  l'héritier 
contractuel  par  la  volonté  de  l'homme,  l'héritier 
*b  ittttfiM  par  ladifpofitiondeh  Loi. 

Un  cinquième  effet ,  de  la  qualité  d'héritier  foit 
ti  inttfi*i  ou  contractuel ,  c'eft  d'être  caduque  par 
le  prédécès  de  l'héritier ,  parce  que  ce  n'eft  que  du 
jour  de  la  mort  de  celui  auquel  on  fuccede  ,  que 
l'héritier  fe  trouve  faifi  ,  c'eft  la  différence  des 
donations  entre-vifs  qui  dépouillent  le  Donateur 
au  moment  de  la  donation  ,  par  ce  moyen 
le  prédèces  du  Donateur  ne  rend  point  la  dif- 
pofition  caduque  ,  il  la  transfère  à  fes  heHn 
tiers ,  au  lieu  que  ft  l'héritier  *i  inttfttt  ,  ou 
l'héritier  inftitué  jîrédéccde,  il  n'yapointdetranf- 
mifTion ,  &  c'eft  encore  ce  qui  convient  parfaite- 
ment à  l'héritier  contractuel  ;  il  eft  vrai  que  par  le 
fameux  Arrêt  d'Albiat ,  on  a  jugé  dans  les  inftitu- 
tions contractuelles  une  tranfmiuion,  nonobftant  le 
prédécès  :  mais  feulement  en  faveur  des  enfans  du 

cesinfti- 


Arf.  ij.  in 
th.  j«.  . 


tractent ,  mais  les  enfans  qui  en  doivent  naître  f 
ce  contrat  renferme  néceffai rement  le  vœu  d'avoir 
des  enfans;  nous  pouvons  dire  même  qu'ils  font 
préfumez  être  plus  encore  dans  l'intention  de  l'inf- 
tituant que  leurs  perc  &  mere  ;  inutilement  ces 
inftitutions  auroient-elles  été  établies  pour  favori- 
fer  les  mariages,  fi  le  prédécès  du  père  ou  de  la 
meré  inftitues  faifoit  perdre  aux  enfans  le  fruit  de 
rioftityuon.  C'eft  par-là  que 
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vcrgne  &  c:lle  de  la  Marche  difcnt  qu'elles  faifif- 
1  7  '  "  fent  les  Inilituez  &  leurs  defeendans  ;  mais  hors 
les  enfans  il  n'y  a  aucune  rranfmiflion  en  faveur  des 
collatéraux  :  c'eft  donc  une  confequence  néceflaire 
que  les  inflituubns  contractuelles  faififlent  fuivant 
les  cas  avenus ,  comme  il  c(l  porté  par  les  Coutu- 
mes, c'cft-à-dire,aprcs  la  mort  de  l'inftiruant:  que 
tt.  fi  l'Inftittié  prédécede  ,  l'inflitution  efl  caduque  , 


■  *7-  qu'il  ne  la  Tranfmet  pointa  fes  héritiers,  &  que 

Bouib.  ut.  (*  ies  enfans  nez  du  mariage  en  profitent,  c'eft  non 


•  Ni». 

Bouib. 

*L*'Mar  a„  par  fucceflion  de  leur  pere,  mais  de  leur  propre 

tjd.     "  c',cf  comme  compris  eux-mêmes  dans  l'inflitution 

Aur  mit.  &  c'eft  le  fentiment  de  tous  les  Autheurs ,  Bereng. 

Ricard,  n.  Fernandus ,  Ricard,  Coquille. 

•»7*-      *  Deux  cireonftances  enfin  qui  peuvent  faire  con- 

Coquii.  qn.  nojtrc  jjUC  l'héritier  inftitué  eft  un  véritable  heri- 

à',l,l,!'l7'dè  x,eT  »  c'*         ne  Peut  empêcher  l'Inftituant  de 

Mirent.  vendre  ,  aliéner  ni  difpofer  de  fes  biens  jufqu'à 

Brrrag.  Frr-  fa  mort  ,  Si  que  l'inflitution  contractuelle  n'eft 

mais 


«urrf-.ii.ii.  p0int  fujetre  aux  referves  Coutumieres, 
<t-  s»»  tmf.  comnic  cc  pont  ,jcs  caraaëres  par  lefqucls  on  pq*>- 
nAmin>A  li  ten°  au  contraire  les  comparera  des  donations  en- 
tem.  tre-vifs,  ilfemble  néceflaire  d'entrer  à  préfentdans 

BtnUifii  ,  ce  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  avec  les  donations. 
rtp.k.r,  }*:*!      On  yon  qU'un  des  premiers  caractères  de  la  do- 
êmt fl."**"   nat'on  entre-vifs  Se  qui  ne  convient,  ni  aux  fuc- 
trmtfMttitm    «flions  ah  imtflai ,  ni  aux  fucceffions  reftamentai- 
*i  liintt.       tes ,  c'eft  d  cire  portée  par  un  acte  entre-vifs ,  & 
c'eft  cc  qui  eft  elléntiel  aux  inftitutions  contrac- 
tuelles ,  puilqu'il  n'y  a  que  les  contrats  de  mariage 
où  elles  puiiirnt  être  authorifées. 

Un  lecond  caractère  qui  ne  convient  encore 
qu'aux  feules  donations  entre-vifs  ,  c'eft  l'irrévoca- 
hlité ,  c'eft  une  fuite  de  l'engagement  qui  eft  con- 
tracté entre  le  Donateur  &  le  Donataire,  Je  c'eft 
cette  irrévocabilité  qui  fait  encore  un  des  princi- 
paux caractères  de  Finftitution  contractuelle  , 
Qu.  t}i,  te  c'eft  un  des  motifs  de  M».  Guy  Coquille  pour  les 
«7i.  qualifier  de  donations  Se  non  dïnftitutions  d'héri- 

tier ,  parce  qu'elles  font  irrévocables  ;  c'eft  ce  qui 
les  a  lait  comparer  par  Beranger  Fcrnand  aux  do- 
nations à  caufe  de  mort ,  avec  cette  différence 
quelles  font  irrévocables,  tfi  vtluii  dw*tit  cnuft 
■mmk  ad  Aiffcrcmiam  qutsd irrev«(abilt  fit.  Qg*  rtve- 
tari  non  fwfjuHt ,  dit  M'.  Charles  du  Moulin,  fur 
l'art.  2  ;  9.  de  Bpurbonnois  ;  c'eft  par  le  même  mo- 
tif qu'Antonius  Faber  dit:  quoiqu'elle foit  conçue 
L'A  j  tit.  utrti,  rtdelentibm  HÏtimam  votuntattm  mhileminm 
9  <iehn.  ».  a.  vaief);t  ttmm  $  irrtVHébSh  m/.Ceft  cedont  con- 
viennent tous  nos  Autheurs  modernes,  Ricard, 
le  Brun  ,  du  I'ieflis  conf.  5 .  Sec. 

Il  eft  vrai  que  quoiqu'irrévocable ,  l'Inftituant 
t>„  pkfljs   ne  l.riftê  pas  de  pouvoir  aliéner,  vendre  ,  difpofer 
eoi  f.  j.         de  les  biens ,  caractère  qui  femble  exclure  tout 
engagement  de  fa  part  Se  par  conféquent  l'idée 
d'une  donation  ;  mais  quand  on  confidere  les  motif* 
qui  ont  autli  -rifé  ces  inftitutions  à  caufe  delà  fa- 
veur  des  mariages  ;  quand  on  coofidére  que  cette 
faveur  a  f.iir  établir  les  donations  fans  tradition, 
qu'elle  a  établi  que  Ton  pnilfe  donner  entre-vifs  Se 
retenir ,  on  ne  s'étonne  plus  de  cette  liberté  de 
difpofer:  par  l'inflitution  contractuelle  on  ne  don- 
ne pas  fes  biens,  on  donne  fa  fucceflion  telle  qu'elle 
fera  lors  du  décès  ;  c'eft  toujours  une  donation  ,  do- 
nation irrévocable,  cela  n'empêche  que  l'Inftituant 
Jdit  la  Coutume  de  Bourbonois  art.  2 1 1.)  ne  puiflé 
aliéner  fes  biens  par  contrat  entre-vifs;  qu'il  ne 
puillc  même  donner  entre-vifs  ou  par  teflamem  à 
autre  titre  que  d'inftitution  d'héritier  ,  commedit 
M* .  Charles  du  Mouln  ,  fur  fut.'  1 2.  du  tit.  27.  dç 
Nivcrnois  ,  en  cela  l'inftmiriori  d'héritier  eft  fem- 
fckble  à  toutes  tes  donations  en  faveur  de  mariage, 
&  par-là  elle  confirme  le  éaractéred'irrévocabilité 
*]ui  lu:  eft  acquis  comme  donation  entre-vifs;  par-là 
Vniîa  elle  ne  diffère,  comme  jdit  M'.  Jean-Mar ie 


Ricard ,  n  1065.  que  de  nom  des  donations  entre- 
vifs en  faveur  de  mariage  ;  c'eft  fur  ces  mêmes  •  *»  7  1 1. 
principes  que  Mc.  Guy  Coquille  qu.  171.  dit  que 
les  convenances  de  fucccdcr  ne  font  vrayes  inftitu- 
tions ,  mais  vrais  contrats  obligatoires  &  irrévo- 
cables ,  que  M.  Vulfon  dit  que  ce  font  contrats  fie 
conventions  plutôt  que  vrayes  inftitutions. . 

Un  troifieme  effet ,  qui  femble  lui  donner  le 
caractère  de  la  donation ,  eft  qu'elle  n'eft  point 
fujette  aux  referves  coôtumieres ,  c'eft  ce.  qui  a. 
été  jugé  difertement  dans  l'Arrêt  fameux  rendu 
en  la  quatrième  le  30  Août  1700.  Il  eft  vrai  que 
ce  motrf  ne  fut  peut-être  pas  le  feul  qui  donnât 
lieu  à  cette  décifion  ;  un  autre  motif  auffi  puif- 
fant  pouvoit  feirc  rejetter  la  réduction  ,  c'étoit  la 
qualité  même  d'héritier,  que  l'héritier  contractuel 
doit  avoir  dans  toute  fur»  étendue  ;  mais  fuppofant 
ces  deux  motifs,  l'inflitution  contractuelle  eft  donc 
t  une  donation  entre  vifs  ;  mais  une  donation  de 
'  la  fucceflion ,  une  donation  qui  a  le  même  effec 
par  rapport  au  Donataire  que  s'il  étoit  héritier  ; 
&  de  là  il  paroit  qu'il  a  le  caractère  du  Dona- 
taire ;  qu'il  a  auffi  le  caractère  de  l'héritier  ,  mais 
non  de  l'héritier  ab  inttjlat  ;  il  a  le  caractère  de  • 
l'héritier  nommé  par  la  volonté  de  celui  qui  dif- 
pofe.  Et  c'eft  un  dernier  caractère  qui  diftingue 
l'inflitution  contractuelle  de  l'héritier  ab  mttfiat , 

fuifque  l'un  prend  la  fucceflion  des  mains  de  lz 
.01  &  l'autre  ne  la  prend  que  de  la  volonté  de 
l'homme,  en  cela  femblable  fi  l'on  veut  aux  inftitu- 
tions teftamentaires,  qui  (  hors  qu'elles  dérivoient 
de  la  volonté  du  Tcftateur  )  avoient  les  effets, 
de  l'héritier  *b  inttfîtt ,  femblable  donc  aux  inftitu- 
tions teftamentaires,  par  conféquent  l'héritier  fem- 
blable aux  héritiers  *b  inufiat  dans  cet  effet ,  mais 
toute  différente, pui (qu'elle  dérive  de  la  volonté  de 
l'Inftituant,  toutcdincrcntc  dans  les  autres  caractè- 
res qui  ne  conviennent  qu'à  la  donation  entre-rifi. 
Et  ce  n'eft  pas  feulement  l'inflitution  contractuel- 
le enfaveur  d'un  étranger.à  laquelle  nos  Coutumes, 
notre  Jurifprudcnce ,  nos  Autheurs  ont  attribué  ces 
caractères  ,  elles  n'ont  point  diftingué  entre  ces 
inftitutions  qui  changent  l'ordre  naturel  de  la  Loy 
Se  celles  faites  en  faveur  de  l'héritier  préfomptif  , 
foit  qu'en  corrigeant  la  Loi  elles  lui  donnent  une 
portion  plus  forte  que  celle  qu'il  auroit  cû*b  in- 
tefidt ,  foit  qu'en  fuivant  la  difpolïtion  même  de 
la  Loi  ,  elle  ne  lui  donne  que  ce  que  la  Loi  lui 
déferait ,  nous  ne  trouvons  aucun  texte  qui  ait 
formé  la  moindre  différence ,  par  ce  qu'en  effet 
les  principes  étant  les  mêmes  pour  routes  ces  infti- 
tutions ,  les  confèquences  n'en  peuvent  pas  être 
ainercntcs. 

Que  peut-on  donc  conclure  de  ces  principes, 
que  ces  fortes  d'inftitutions  èranc  établies  contre 
les  principes  ordinaires  &  du  Droit  Civil  &  de 
notre  Droit  ;  mais  établies  par  la  faveur  des  ma- 
riages ,  il  n'y  a  point  de  principe  fixe  Se  certain 
qui  en  puifle  déterminer  le  caractère  ,  que  les  Au- 
theurs les  ont  tantôt  regardez  comme  donations , 
tantôt  comme  fucceffions ,  qu'on  leur  a  attribué  les 
caractères  de  l'héritier  ab  imefidt ,  8c  de  l'héritier 
teftamentaire  ,  les  privilèges  de  la  donation  entre-  . 
vifs  &  de  la  donation  à  caufe  de  mort. 

Que  doit-on  coiclure  en  un  mot?  Que  nos  vues 
ayant  été  de  favorifer  les  mariages ,  on  a  fait  fléchir 
toutes  les  règles  pour  faire  valoir  ces  fortes  de  dif- 
pofitions ,  que  (comme  parle  M'.  Dcnysle  Brun  ) 
elle  eft  donation  entre-vifs  quant  a  l'irrévocabilité, 
donation  à  caufe  de  mort ,  quant  à  la  tranfmiffion 

au'el le.  n'opère  point  ,  fucceflion  quand  il  s'agit 
e  fçavoir  fi  l'Inftitué  eft  tenu  ultra  vint. 
Si  l'on  parte  de  ces  obfervations  fur  les  inftitu- 
tions contractuelles  ,  à  l'examen  des  principes  qui 
regardent  les  déclarations  d'héritier  qui.nefrw 
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que  fuivre  la  difpofition  naturelle  de  la  Loi ,  nous 
trouvons  prefque  les  mêmes  doutes,  &  les  mê- 
mes difficultez. 

Si  l'on  examine  les  termes,  donc  les  Autheurs 
fe  font  fervis  pour  la  déclaration  d'héritier  ,  tantôt 
comme  Me.  Guy  Coquille ,  ils  dilént ,  que  ce 
qui  eft  de  droit  de  nature  n'eft  pas  offulqucrfoi 
aboli ,  mais  au  contraire  renforce  &  confirme?  : 
tantôt  comme  M*.  Henry  Battage  ,  la  re- 
connoiflance  n'ajoute  ritn  au  droit  de  l'héritier 
préfomprif  ;  tantôt  comme  M*.  René  Chopin , 
elle  eft  qualifiée  donation  ftitrn*  in  filiwn  nobilan 
Aanaiia  t*nqtuum  preeipumm  btrtiem  nuptUlikus  tâim- 
Hi  mtne*y*i*m  ;  tantôt  comme  Mc.  Jean-Marie 
Ricard  .  ces  déclarations  d'héritiers  font  des  efpé- 
ces  d'inflitutions  contractuelles  ,  ce  lont  encore  les 
termes  de  Mt  Talon  dans  un  Arrêt  1667. 

Si  on  en  examine  les  effets ,  ils  femblcnt  être  les 
mêmes  quaceux  des  inftitutions  contractuelles. 

A  l'égard  de  tous  les  effets  de  la  qualité  d'hé- 
ritier, on  ne  peut  douter  que  fi  les  inllitutions  con- 
tractuelles ,  même  celles  qui  appellent  un  étran- 
ger ,  ont  tous  les  effets  de  l'héritier  ,  la  limple  .dé- 
claration qui  ne  fait  que  nommer  héritier  celui 
que  la  !  oi  avoit  défigné  ,  indépendemment  de 
cette  déclaration  ,  n'ait  aufli  les  mêmes  caractères 
attachez  à  la  qualité  d'héritier. 

Aiais  on  peut  dire  aulli  que  ces  reconnoiffances 
déclarations  d'héritier  ,  portent  les  mêmes  ca- 
ractères qui  forment  le  rapport  des  inftitutions 
contractuelles  avec  les  donations. 

En  cficc.on  les  fait  par  des  contrats  de  mariage  , 
par  des  actes  entre-vifs ,  elles  font  irrévocables  ; 
il  y  a  même  la  difpofition  des  (ino  Coûtume*  , 
Tourainc ,  Anjou  ,  le  Maine  ,  1  odunoisS;  Nor- 
qui  pronuacc  une  interdiction  ablblue 
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de  la  volonté  de  Y 
conforme  a  la  Loi. 

De  ce<  maximes  il  faut  en  venir  à  l'application, 
à  la  queftion  du  rapport  5c  de  l'incompatibilité 
d'hericicr. 

Rien  n'eft  plus  connû  dans  notre  ufâge ,  rien  de 
plus  ordinaire  que  les  difpofitions  de  picfque 
toutes  nos  Coutumes  qui  établifient  le  rapport 
entre  cohéritiers ,  5c  qui  regardent  les  qualitez  de  P01,lt- 
Donataires  ou  Légataire*  comme  incompatibles 
avec  la  qualité  d'héritier.  Il  y  a  à  la  vérité  quel- 
ques Coutumes  dans  le  Royaume  ,  qui  veulent 
que  toutes  ces  qualitez  puiflênt  compatir ,  comme 
la  Coutume  deRhcims  art.  aj  3.  2-  7.  Quel- 
ques autres  où  l'on  peut-être  Légataire  &  héritier 
il  le  Teftateur  l'a  exprimé ,  comme  Feronne ,  art. 
104  205  ;  Noyon  ,  art.  16.  ôc  Poitou  ,  art.  216: 
Mais  ce  font  des  difpofitions  particulières ,  qui 
n'ont  force  de  Loi  que  dans  les  Provinces  où  elles 
font  établies .  Le  Droit  commun  au  contraire  cil 
pour  le  rapport  &  pour  l'incompatibilité  établis 
par  prcfque  toutes  les  Coutumes  avec  quelques 
circonltances ,  cependant  particulières. 

Les  unes  ordonnent  le  rapport  5c  établifient 
l'incompatibilité  ,  tant  en  directe  qu'en  Col!?rérat- 
Ic  ,  elles  onc  été  mime  jufqu  a  ne  p^s  accorder 
à  aucun  héritier  la  faculté  de  fe  tenir  a  fon  don  , 
en  renonçant  à  la  fucceflion  ,  telles  que  les  Cou- 
tumes du  Maine  ,  d'Anjou  &  de  Normandie  , 
que  l'on  appelle  par  cette  raifon  Coutumes  d'éga- 
lité ,  &  où  il  n'y  a  aucune  voye  pour  l'empêcher 
entre  les  héritiers. 

Les  autres  ont  établi  le  rapport  6c  l'incompa- 
tibilité dans  le  cas  que  l'héritier  vienne  à  la  luc- 
ceffion  ;  elles  permettent  feulement  de  fe  tenir  à 
fon  don  ,  en  renonçant  à  la  fucceflion  ,  telle  cfl  la 
contre  celui  qui  a  fait  une  telle  déclaration  ;  il  ne    dilpofition  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  diftin- 


Second 


peut  ni  vendre  ,  ni  donner ,  ni  aliéner  5  la  faveur 
des  héritiers  du  fang  ,  qui  dans  ces  Coutumes  a 
établi  une  égalité  fi  entière  ,  qu'elles  n'ont  pas  vou- 
lu qu'un  pere  pût  avantager  un  de  les  'nt.ins  plus 
que  l'autre,  même  par  la  voye  de  la  donation  ,  qui 
ont  établi  le  rapport  des  chofes  données  fans  qu'on 
pût  même  fe  tenir  à  fa  donation  ,  en  renonçant  à  la 
fucceflion  coûtumiere  ,  Coûtuines  que  nous  appel 


gue  la  donation  entre  -  vifs  delà  donation  tefla- 
mencaire  .  la  ligne  directe  de  la  collatérale.  Dans 
la  directe  incompatibilité  de  toutes  les  qualitez  *, 
en  ligne  collatérale  on  peut  être  hc/itier  &  Do- 
nataire ;  mais  on  ne  peut  être  6c  Légataire  &.  hé- 
ritier. Si  l'on  en  excepte  quelques  Coutumes  par- 
ticulières où  le  rapport  6c  l'incompatibilité  ont 
été  réglez  avec  quelques  difpofitions  finçuliercs  , 


Ions  par  cette  raifon  coutumes  d'égalité  ,  cette  fa-    toutes  les  autres  Coutumes  du  Royaume  font  con- 


veur,dilbns-nous,dcs  héritiers  du  fang,a  fans  doute 
Jervi  de  motif  à  ces  articles  desCoûrumcs:mais  dans 
les  autrcsCoûtufhes  il  eft  toujours  certain  que  quoi- 
que celui  qui  a  fait  une  pareille  dilpofition  puillc 
aliéner,  difpofer  même  à  titre  partit  ulier  au  profit 
d  ecrangers,il  ne  peut  du  moins  ni  faire  un  héritier, 
ni  faire  aucun  prélegs  en  faveur  d'un  autre  enfant , 
fuivant  l'Arrêt  du  1 4.  Décembre  1 641 .  ni  change 


formes  à  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Pans  L 
c'eft  pour  cette  raifon  que  fa  difpofition  a  lieu 
dans  l'étendue  de  toutes  les  Coûtumcs  qui  n'en 

Karlcnt  point,  5c  c'eft  en  effet  le  Droit  commun  du 
.oyaume. 

Mais  f'ufrtra-t'il  d'examiner  les  difpofitions  de 
ces  Coûtumes  pour  décider  une  queftion  auffi 
importante  ?  N'eft-il  pas  nécelîiire  d'en  pénétrer 


fes  biens  de  nature  en  fraude  du  droit  d'ainefle  ,  l'efprit  5c  les  motifs  pour  les  appliquer  aux  difpo- 
comme  ledit  \U.  René  Chopin  ,  c'eft  ce  qui  eft  lirions  faites  par  la  voye  ou  de  l'inftitution  con- 
décidé  par  tous  les  Autheurs  ,  5c  jugé  parl'.*rrét 


rapporté  par  Me.  Barthélémy  Auzanec ,  fur  l'art. 
13.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ni  ôter  les  meubles 
à  la  veuve  fuivant  la  Coût  urne  de  fon  domicile  , 
en  transférant  fon  domicile  ,  comme  dit  M». 
Jean-Marie  Ricard  ;  il  eft  vrai  que  l'exclufion  des 
referves  couîûmiere<  ne  peut  avoir  lieu,  puifque 
la  déclaration  eft  faite  au  profit  du  véritable  hé- 
tier  :  mais  il  faut  encore  convenir  que  la  volonté 
de  l'h  mme  concoure  avec  la  Loi  dans  ces  fortes  de 
rcconnciliances. 

Ainfi  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  princi- 
pes ,  c'eft  :  i».  Que  les  convenances  de  fucceder 
ont  été  authorifées  par  contrat  de  mariage. 

2°.  Qu  elles  ont  toute  la  faveur  de  la  fucceflion 
légitime  &  tcflamemairc ,  des  donations  entre-vifs 
icàcauf'cdemort. 

30.  Que  la  déclaration  de  fils  aîné  5c  principal 
~n.  une  convenance  de  fucceder ,  qui  tieni 


traâuelle  ou  de  la  déclaration  d'héritier  ;  exami- 
nons donc  les  véritables  principes  de  ce  Droit  ;  ap- 
pliquons les  enfuite  aux  inftitutions  5c  aux  décla- 
rations d'héritier  ,  c'eft  ce  qui  nous  refte  néceflài- 
rcment  à  faire  pour  former  une  décifion  folide  fur1 
cette  matière. 

Ici  il  faut  fe  fouvenir  des  principes  que  l'on  a.   , 

établis  par  rapport  à  l'efprit  du  Droit  Romain  ,  Principes, 
aux  maximes  de  ces  Peuples  toujours  frappez  dé 
leur  intérêt  plus  que  de  celui  de  leurs  héritiers, 
5c  toujours  lenfibles  à  la  gloire  de  pouvoir  dif- 
pofer de  leurs  biens  à  leur  gré.  Il  n'y  avoit  d'a- 
bord dans  l'ancien  Droit  aucune  I  oi  d'égalité  , 
que  lors  que  les  héritiers  venoient  à  la  fucceflion 
mb  imeftat  :  5c  fi  dans  la  fuite  on  a  établi  le  rapport , 
il  étoit  en  la  liberté  des  pères  de  le  défendre,  mais  Nov.  118. 
les  prélegs  étoient  authorifez  ;  il  fufTifoit  que  le 
Teftateur  eût  déclaré  fon  intention. 

La  faveur  des  héritiers  du  fang  a  été  plus  forte 
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parmi  nous.  Ces  enfans  nez  d|un  père  & 
mère  qu'ils  repréfemcnt  fi  parfaitement ,  nous  ont 
paru  acquérir  même  par  le  droit  du  fang ,  dans 
la  perfonnc  de  leurs  perc  ôc  mere.  Les  biens  que 
les  perc  &  merc  avoient  acquis ,  les  collatéraux 
mêmes  ayants  un  droit  naturel  fur  les  biens  pro- 
pres ,  dont  le  défunt  avoit  profité  dans  la  fuccef- 
~on  de  fes  pere  &  mere  &  de  fes  ayeuls ,  dont 
mêmes  collatéraux  étoient  defeendus ,  nous 

S-u  devoir  balancer  ce  pouvoir  arbitraire , 
Loix  Romaines  avoient  accordé  aux  Pro- 
priétaires'pourdifpofcr  de  leurs  biens  fans  réferve. 

Enfin  l'etabliflTement  du  Droit  des  Piefs  a  con- 
couru avec  ces  principes  du  Droit  naturel ,  pour 
conferver  les  biens  dans  les  familles  fuivant  la 
Loi  primitive  de  leur  établitlèment  ,  &  pour  en 
empêcher  le  démembrement. 

De-là  font  dérivées  les  Loix  de  la  fucceflîon 
éi  innfita  fi  favorables  parmi  nous ,  qui  renfer- 
ment naturellement  l'égalité  entre  les  enfans  qui 
ont  le  meme  avantage  de  la  nai  fiance  ,  égalité 
modérée  par  le  droit  des  Fiefs  qui  a  établi  les 
droirs  d'ainefTe  &  de  préciput ,  qui  par  rapport 
aux  collatéraux  a  donné  lieu  à  la  diflinâion  des 
propres  des  lignes  &  des  dégrez,  &  par  rapport  aux 
ayeux  communs  ,  dont  le  défunt  &  les  héritiers 
étoient  également  defeendus ,  &  par  rapport  aux 
biens  oui  provenoient  de  chacun  de  ces  ayeuls. 

C'eftdonc  la  faveur  des  héritiers  du  fang  ,  l'é- 
galité entre  ces  heritiers.non  pas  l'égalité  arithmé- 
tique mais  l'égalité  coûrumiere  &  Ta  confervation 
des  propres  dans  les  familles  qui  ont  établi  dans  les 
fuccefiîons  le  rapport  &.  les  incompatibilitez. 

Mais  cette  faveur  a  été  cependant  balancée  avec 
.  ce  pouvoir  que  chacun  paraît  avoir  auffi  par  les 
principes  du  Droit  naturel  fur  la  propriété  de  fes 
biens 

Ceft  pour  concilier  ces  différents  intérêts ,  que 
nos  Coutumes  ont  établi  différentes  difpofitions , 
ibît  par  rapport  aux  donations  entre-vifs  ou  tefta- 
mentaires ,  foit  par  rapport  à  la  ligne  directe  ou 
à  la  ligne  collatérale  ;  la  faveur  des  enfans  qui  ont 
un  droit  plus  fort  cjue  les  collatéraux  a  établi  que 

rr  les  donations  même  entre-vifs ,  quoique  moins 
craindre,  puifqu'il  faut  que  les  Donateurs  fe 
dépouillent  eux  mêmes,  les  perc  &  mere  ne  pûffent 
rien  donner  qu'à  la  charge  de  la  légitime. 

La  faveur  des  héritiers  collatéraux  n'a  pas  été 
jufqu'à  prohiber  les  donations  entre-vifs  ,  mais 
elle  a  fait  borner  les  difpofitions  teftamentaircs  par 
les  referves  coûtumicres. 

L'égalité  de  même  entre  les  enfans  a  établi  le 
rapport  &  l'incompatibilité  en  ligne  direâe ,  com- 
me un  droit  commun  du  Royaume  ;  il  n'y  a  que 
peu  dcCoûtumes  qui  y  foient  contraires  ;  une  feule 
exception ,  fi  les  pere  &  mere  ont  difpofé  par  une 
donation  entre-vifs ,  ou  s'ils  ont  difpofe  par  tefta- 
ment  leur  volonté  cfl  préférable ,  l'enfant  peut  fe 
tenir  à  (bn  don  ,  il  peut  même  profiter  &  de  la 
donation  entre-vifs  &  de  la  donation  testamentaire 
qui  partira  du  même  principe  de  la  volonté  du 
Donateur ,  &  qui  ne  font  point  incompatibles,pou- 
yant  renoncer  à  la  fucceffion  ;  tel  eft  encore  le 
Droit  commun  du  Royaume  ,  fi  on  en  excepte 
quelques  Coutumes. 

Enfin ,  cette  même  égalité  entre  les  collatéraux, 
mais  moins  favorable  qu'en  ligne  directe  ,  a 
établi  le  rapport  pour  tout  ce  qui  avoit  été  donné 
par  teftament ,  dont  les  difpofitions  doivent  être 
plus  bornées  que  celles  des  donations ,  de  là  l'in- 
compatibilité de  Légataire  &  de  Donataire  en 
collatérale  ,  fous  l'exception  toujours ,  fi  le  col- 
latéral veut  fe  tenir  au  legs  &  renoncer  à  la  fuccef- 
fion -,  mais  nul  rapport  en  ligne  collatérale  des  do- 
entre-vifs,  nulle  incompatibilité  de  Do- 
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nataire  &  de  Légataire  ;  le 
prendre  comme  Donataire  ,  &  fans  renoncera  la 
fucceflîon,  il  peut  encore  prendre  comme  héritier  ; 
c'en  encore  le  Droit  général  du  Royaume ,  hors 
les  Coutumes  qui  endifpofent  autrement. 

Mais  pour  nous  renfermer  ici  dans  la  ligne  di- 
neclc  qui  eft  celle  dont  il  s'agit  :  Sommes-nous 
crans  le  cas  de  la  régie  ? 
Sommes  nous  dans  le  cas  de  l'exception  f 
Le  premier  principe  en  ligne  direâe.efl  que  tout 
enfant  qui  renonce  a  la  fucceffion  peut  profiter  des 
donations  entre-vifs  ou  teftamentaires  qui  ont  été 
faites  en  fa  faveur  ;  il  peut  être  Donataire  &  Lé- 
gataire ,  il  peut  être  même  Légataire  univerfel  & 
Légataire  particulier ,  il  peut  faire  concourir  les 

3 u alitez  de  Donataire  &  de  Légataire  univerfel  ot 
e  Légataire  particulier,  parce  qu'elles  partent 
toutes  de  la  volonté  de  l'homme ,  &  que  notre 
droit  authorife,qu'en  s'abftenantde  la  facceffion  ou 
renonçant  au  bénéfice  de  la  Loi ,  on  peut  retenir 
tout  ce  que  l'on  avoit  de  la  libéralité  du  défunt  ; 
ce  principe  établi  fur  la  Loi  de  Dieu  même  ,  eft 
encore  établi  par  la  difpofition  de  nos  Coûtumes. 

Le  fécond  principe  en  ligne  directe ,  que  fi 
l'on  veut  être  Donataire  ou  Légataire ,  il  faut 
renoncer  à  la  qualité  d'héritier  ;  fi  l'on  veut  être 
héritier,  il  faut  renoncer  à  la  qualité  de  Donataire 
&  de  Légataire ,  parce  qu'en  ce  cas  l'égalité  ferait 
bleffee. 

Or.  en  premier  lieu  l'égalité  qui  n'a  point  de 
lieu  quand  on  ne  tient  rien  que  de  la  libéralité  de 
l'homme ,  eft  abfolumcnt  néceflàire  quand  on  vient 
par  le  bénéfice  de  la  Loi  ;  aufli-tôt  qu'ont  vient  à 
la  fucceffion  comme  héritier ,  l'égalité  eft  donc 
requife  ;  il  faut  donc  abdiquer  la  libéralité  de 
l'homme  pour  fe  tenir  au  bénéfice  de  la  Loi.  En 
effet  ne  ferait  -ce  pis  renverfer  tous  nos  principes 
que  de  permettre  a  un  enfant  de  prendre  une  par- 
tie des  biens  de  la  fucceffion  comme  Donataire  ou 
comme  Légataire ,  de  le  lai  (1er  enfuite  partager 
le  refte  de  Ta  fucceffion  comme  héritier  ;  ce  ferait 
détruire  ces  principes  du  Droit  naturel  &  pofitif , 
l'un  qui  a  établi  l'égalité ,  l'autre  oui  a  confirmé 
cette  égalité  avec  des  proportions  différentes  des 
Coutumes  par  rapport  à  la  primogeniture  ,  à  la 
mafeulinité,  au  nombre  d'enfans,  ce  que  nous 
appelions  l'égalité  coûrumiere. 

Mais  en  fécond  lieu  ,  non-feulement  l'égalité  de 
la  Loi  feroit  bleffee,  mais  l'intention  même  du 
défunt  ne  feroit  pas  fuivie.  En  donnant ,  en  lé- 
guant à  fon  enfant ,  il  eft  cenfé  avoir  voulu  le 
fixer  à  la  portion  qu'il  lui  a  donnée;  tout  homme 
eft  prefumé  fçavoir  la  Loi  fous  laquelle  il  vit ,  il 
fçait  que  cet  enfant  Donataire  ne  pourra  être 
héritier  s'il  fe  tient  à  fa  donation,  voilà  donc  La 
portion  déterminée  par  la  volonté  du  Donateur  ; 
il  eft  vrai ,  que  fi  cette  portion  eft  moindre  que 
celle  de  la  Loi ,  comme  les  hommes  ne  peuvent 
ôter  un  droit  acquis  par  la  Loi  ,  le  Donataire 
peut  refufer  la  donation  &  venir  à  la  fucceflîon 
qu'il  tient  de  la  Loi ,  mais  fi  elle  eft  plus  forte 
ce  feroit  aller  contre  l'intention  du  Donateur  de 
profiter  de  cette  portion  qui  lui  a  été  affignée  & 
départager  encore  comme  héritier. 

Si  l'on  applique  enfuite  ces  principes  à  l'infti- 
tution  contractuelle  &  à  la  déclaration  d'héritier. 

Par  rapport  à  l'inftitution  contractuelle  nous 
pouvons  dire  que  ces  principes  ne  militent  point 
pour  établir  l'incompatibilité. 

Si  l'on  examine  les  Authcurs  ,  ils  convien- 
nent tous  que  ces  inftitutions  font  de  véritables  do- 
nations !  qu'elles  foient  entre-vifs  ou  teftamen- 
taires.  cela  eft  indiffèrent;  mais  ils  conviennent 
tous  qu'elles  participent  plus  de  la  donation  entre- 
vifs  que  de  la  difpofitioo  tcûamentaire ,  elle  eft 
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donc  plus  favorable  ;  il  eft  vrai  qu'ils  difenc  tous 
1  7  1  '•  aujfi  qu'elle  fait  un  héritier  ;  les  uns  difenc  un  vé- 
nrable  hcririer ,  les  autres,  comme  M«.  Guy  Co- 
quille difent  au  contraire  que  c'eft  improprement 
qu'on  appelle  inftitution  d'héritier ,  mais  tous 
conviennent  qu'elle  a  les  principaux  criées  de  la  do- 
nation ;  or  fi  nous  la  conlidérons  comme  donation , 
elle  n'eft  pjus  incompatible  avec  le  legs  univerfel, 
&  le  Donacairc  peut  en  s'abftenantde  la  fucceffion 
n»otiter&  des  biens  compris  dans  la  donation  ,  & 
des  biens  compris  dans  le  legs  univerfel. 

Mais  quand  on  la  confidére ,  comme  attribuant 
acelui  qui  en  profite  la  qualité  d'un  véritable  hé- 
ritier, cet  héritier  eft-il  héritier  par  la  Loi  ,  eft-il 
héritier  par  la  volonté  de  l'homme. 

Si  c'eft  un  étranger ,  on  ne  peut  douter  qu'il 
ne  le  foit  par  la  volonté  de  l'homme  ;  mais  à  ion 
égard  la  queftion  d'incompatibilité  ne  peut  avoir 
lieu. 

Sj  c'eft  l'héritier  préfomptif ,  à  qui  l'Inftituant 
ait  donné  une  portion  plus  forte  que  celle  qu'il 
aurait  eu  db  irtttfiat ,  on  ne  peut  encore  douter 
qu'il  ne  l'aie  indépendamment  de  la  Loy ,  puifquc 
la  Loi  lui  déferait  moins. 

Si  c'eft  entin  un  héritier  "préfomptif  qufefôit  infti- 
tué  dans  fa  portion  héréditaire,  il  aura  ce  que  la  Loi 
lui  déferait  ;  mais  il  l'aura  indépendamment  de  la 
Loi,  quand  la  Loi  ne  lui  eût  point  déféré  cette  por- 
tion, il  l'auroic  par  I  a  volonté  de  l'homme  ;  la  volon- 
té de  l'homme  lui  fuflît ,  la  Loi  ne  lui  fert  de  rien  , 
il  peut  répudier  le  bénéfice  de  la  Loi ,  puifqu'il  a 
les  mêmes  biens  par  la  volonté  de  fon  père ,  il  ne 
tient  donc  rien  delà  Loi, il  ne  le  tient  que  du  Dona- 
teur ;  mais  s'il  ne  le  tient  que  du  Donateur ,  eft-il 
obligé  au  rapport  ?  Ne  peut-il  pas  faire,  compatir 
cette  libéralité  avec  le  legs  univerfel ,  qu'il  ne 
tient  encore  que  de  la  volonté  de  fon  pere  ;  la  Loi 
qui  établit  l'égalité  ne  celîë-t'elle  pas  dès  que  la  vo- 
lonté de  l'homme  paraît,  &  que  l'on  fe  tient  à  «fa 
donation  f  Cet  enfant  inftitue  n'eft  donc  pas  dans 
le  cas  de  la  régie  de  l'égalité ,  il  eft  dans  le  caj  de 
l'exception. 

Il  eft  dans  l'efpece  de  notre  premier  principe  , 

3ue  tout  enfanc  qui  renonce  peut  acumuler  les 
toits  qui  lui  viennent  de  la  libéralité  de  l'homme. 
11  n  eft  point  dans  l'cfpéce  de  notre  fécond  prin- 
cipe ;  il  ne  veut  point  être  héritier  &  Légataire , 
mais  il  veut  être  Donataire  &  Légataire  ;  les  rai- 
fons  fur  quoi  ce  fécond  principe  eft  établi, ne  mili- 
tent point  contre  lui. 

L'égalité  n'eft  plus  requife ,  puifqu'il  ne  vient 
point  par  le  bénéfice  de  la  Loi. 

11  n'a  point  au-delà  de  la  portion  que  l'Inftituant 
lui  a  fixée  ,  puifque  l'Inftituant ,  outre  fon  inftitu- 
tion  l'a  fait  encore  Légataire  univerfel. 
Que  peut-on  oppoler  à  ces  principes  ? 
Première      ^a  qualité  d'héritier  qui  oblige  au  rapport. 
Obic-tion.       La  faveur  de  l'égalité  qui  ne  permet  de  laviolcr 
que  par  une  donation  entre-vifs  quand  le  Donateur 
fe  dépouille. 

Les  termes  des  Coutumes. 
A  l'égard  de  la  qualité  d'héritier  il  fufHroit  de 
répondre  que  c'eft  un  vain  nom  que  cette  qualité , 
puifqu'ayant  cette  qualité  ,  i)  a  fuivant  nos  mœurs 
tous  les  avantages  de  la  donation  entre-vifs  ;  mais 
qu'eft-ce  que  ce  nom  &  cette  qualité  lui  produi- 
lent  î  Vous  avez  vû  quels  en  font  les  effets.  i°.  Il 
reprefente  la  perfonne  du  défunt  ;  mais  eft-ce  le 
motif  de  l'incompatibilité  ?  Eft-ce  parce  que  l'hé- 
ritier reprefente  la  perfonne  du  défunt  qu'il  ne 
peut  être  héritier  &  Légataire  F  Au  contraire  parce 
qu'il  le  repréfente  il  doit  encrer  dans  tous  fes  droits , 
s'il  le  repréfentoit  par  le  bénéfice  de  la  Loi ,  il  ne 
pourroit  jouir  do  la  difpofition.  de  l'homme  et 
—  ,  mais  il  le  repréfente  ( 
Tomri.  Fsrt.  /. 


par  fa  volonté  ;  il  peut  donc  profiter  de  tout  ce 
qu'il  a  fait  en  fa  faveur. 

Car  de  dire  qu'il  eft  héritier  par  la  Loi ,  parce 
que  la  Loi  a  permis  les  inltitutions  contractuelles , 
c'eft  dire  que  toutes  les  difpofuions  de  l'homme  ne 
nous  appartiennent  que  par  la  Loi ,  puifque  la 
Loi  les  a  permifes ,  c'eft  dire  qu'un  Donataire  en- 
tre-vifs profite  de  là  difpofition  par  la  libéralité  de 
la  Loi.  Nous  tenons  tout  de  la  Loi ,  puifque  nous 
vivons  fous  la  Loi ,  mais  il  y  a  une  grande  dirléren- 
ce  entre  la  permitfion  que  la  Loi  donne  aux  hom- 
mes de  difpofer  ,  ou  cè  que  la  Loi  défère  quand 
l'homme  eft  demeuré  dans  le  Glence ,  le  Donataire 
l'eft  par  la  Loi ,  mais  il  tient  tout  de  l'homme ,  & 
par  cette  rai  fon  il  n'y  a  point  d'incompatibilité. 
L'Infticué  par  le  contrat  l'eft  par  la  permilTion  de 
la  Loi ,  mais  il  tient  tout  de  la  libéralité  de  l'hom- 
me ,  &  par  cette  même  railbn  point  d'incompa- 
tibilité. 

Le  fécond  effet  de  l'héritier  qui  convient  à  l'hé- 
ritier contractuel  ,cft  qu'il  eft  faifi.  Mais  eft-ce 
encore  ce  privilège  de  n'avoir  pas  befoin  de  déli- 
vrance qui  a  établi  l'incompatibilité  ?  le  Donataire 
entre-vifs  eft  faili,  il  n'a  point  befoin  de  délivrance, 
&  cependant  nulle  incompatibilité  par  rapport 
à  lui. 

Le  troifiéme  effet ,  eft  d'être  tenu  des  dettes  du 
défunt  ;  mais  eft-ce  encore  ce  motif  qui  a  établi 
l'incompatibilité?  il  eft  chargé  des  dettes,  c'eft 
un  défavantage  pour  lui ,  mais  il  ne  doit  point  lui 
procurer  un  autre  défavantage  tel  que  l'incompa- 
tibilité. 

Le  quatrième  effet ,  il  peut  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire  ;  il  eft  donc  héritier ,  mais  l'héritier 
teftamemaire  &  l'héritier  *\>  inttfiat  en  jouiffenc 
également  par  le  Droit  Romain.  Que  s'enfuit-il  ? 
Qu'il  eft  héritier  comme  l'héritier  teftamentaire 
de  la  libéralité  de  l'homme. 

Enfin ,  un  dernier  effet ,  par  fon  prédécès  I'infti- 
tution  devient  caduque  (  U  elle  pafle  aux  en  fans , 
c'eft  patee  qu'ils  font  eux-mêmes  cenfez  inftituez  ) 
mais  c'eft  encore  une  qualité  commune  à  l'héritier 
teftamentaire  &  à  l'héritier  ab  in$tfi*i  ;  ici  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  foit  héritier  /J>  imtfiat,  puifqu'il 
l'efîpàr  un  contrat  de  mariage ,  par  la  volonté  de 
l'homme. 

De  tous  ces  effets  de  l'héritier  qui  conviennent  à 
l'héritier  contractuel .  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui 
paillé  fervir  de  motif  à  la  difpofition  de  nosCoû» 
tûmes  par  rapport  à  l'incompatibilité. 

Tous  les  caractères  au  contraire  de  cette  inftitu- 
tion  faite  par  un  acte  entre-vifs,  qui  eft  irrévoca- 
ble ,  qui  n'eft  point  fu jette  aux  reférves  coûtumie- 
res ,  qui  eft  enfin  déférée  par  la  feule  volonté  de 
l'homme  ;  tous  ces  caractères  lui  donnent  la  qualité 
de  Donataire  entre  vifs,  &  fur-tout  ce  dermerca- 
radére  ,  qui  eft  celui  qui  détruit  l'ineomparibi- 
lité ,  parce  que  ne  profitant  que  de  la  libéralité  de 
l'homme ,  on  ne  peut  l'exclure  d'une  féconde  li- 
béralité. 

Ainfi  fi  l'on  confidére  l'indication  cohunc  dona- 
tion ,  nul  doute. 

Si  on  la  confidére  comme  une  qualité  d'héritier  , 
c'eft  une  qualité  d'héritier  par  la  volonté  de  l'hom- 
me ,  qui  détruit  les  principes  de  l'incompatibilité, 
c'eft  une  inftitution  pareille  à  la  teftamentaire  qui 
a  été  réprouvée  parmi  nous  dans  les  teftaments, 
mais  qui  a  été  adrhife  favorablement  dans  les  con- 
trats de  mariage  ,  qui  doit  donc  fe  régler  comme 
les  inltitutions  par  teftament  du  Droit  Romain  ; 
il  faudrait  donc  en  revenir ,  ou  à  la  difpofition  de 
l'ancien  Droit ,  qui  dans  les  difpofuions  te/lamen- 
ta ires  ne  formoit  aucune  incompatibilité ,  ou  dans 
la  difpofition  de  la  Nov.  1 8.  qui  ordonne  à  1»  vérité 
le  rapport-,  mais  qui  excepte  le  cas  auquel  lc.tcfta- 
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_  teur  auroit  déclare  que  fon  ioteniion  n'étoit  point  faveur  des  héritiers  du  fang  ne  permet  pas  de  leur 
que  l'on  rapportât ,  nift  e\frcftm  itftgna-jcrit  ipfc  fi  enlever  le  bien  desdéfunts ,  &  de  détruire  l'égalité 
vtllt  ntn  fîtri  ctllamnem.  cap.  é.  que  par  les  donations  entre-vifs  où  le  Donateur  le 

C'efl  ici  en  effet  où  nous  croyons  que  doivent  fe    dépouille  ;  or  il  ne  fe  dépouille  pas  par  une  inftj- 
réduire  toutes  les  diOicultez  de  l'incompatibilité    tution  contractuelle. 

au  fujer  des  inftitutions  contractuelles,  comme       i°.  Cela  n'eft  pas  vrai  quand  on  fe  tient  à  fon  Rcponfés. 
elles  partent  de  la  volonté  de  l'inftituant ,  c'eil  fa    don  ;  car  par  teftament  on  peut  avantager  &  ôter 
volonté  qs:i  doit  fervir  de  règle. 

Comme  les  inftitutions  ne  pouvoient  fe  faire  en 
droit  que  dans  les  teftaments ,  l'Empereur  Jufti- 
nien  prévoyant  qu'un  Tellateur  pouvoir  oublier  fes 
précédentes  libéraiitez ,  têtitus  îtatorum  ans  prxtu- 
multu  mortis  angnfiiaiHi  hujut  non  ejl  memeratus  ,  a 
établi  le  rapport ,  ft  le  Teftateur  n'en  a  difpofé  au- 
trement. 

Il  n'en  eftpasde  même  parmi  nous  où  les  inftitu- 
tions ne  peuvent  fe  faire  que  par  contrat  de  mariage. 

Si  l'inftiiution  eft  de  tous  biens ,  la  Qucftion  ne 
peut  jamais  être  agitée. 

Si  l'inltittition  eft  pour  une  portion  ,  alors  ou 
l'inftituant  a  dilpolc  par  le  même  contrat  ou  par 
un  acte  poltérieur. 

Si  c'eft  par  le  même  contrat  il  faut  en  voir  les 
termes  ,  pour  connoitre  s'il  a  voulu  en  donnant 
une  portion  aprèsjà  mort  donner  des  à  prélcnt  en 
avancement  de  la  première  donation  ,  ou  donner 
quant  à  préfent,  outre  ce  que  l'inftitué  aura  après 
la  mort. 

Si  c'eft  par  un  autre  aile  poftérieur,  c'eft  dans  cet 
afle  qu'il  faut  chercher  les  veftiges  de  fa  volonté. 

Ainfi  en  fuppofant  ici  pour  un  moment,  que  la 
déclaration  d'héritier  foit  une  inftitution  contrac- 
tuelle ,  Monfieur  le  Prince  le  déclare  héritier , 
quand  on  le  confidereroit  comme  Donataire  entre- 
vifs,  &  dti  à  frrefint  lui  itnnt  quatre  terres  ,  c'eft  un 
terme  relatif  , 
avancement 
donc  qu'il  rapporte 
compte  de  la  donation 

Inutile  d'alléguer  que  par  rapport  à  Madame  la 
Princeflc,  elle  dit,  «en  outre  lui  donne  lacoco 
liv.  il  n'eft  pas  temps  d'agiter  ici  cette  queftion  , 
mais  par  rapporta  A1.  le  Prince  ,  on  voit  que 
dans  la  donation  de  S.  Maur  ,  il  n'y  a 


l'égalité  »  il  eft  vrai  que  cela  eft  fujet  au  retranche- 
ment, mais: 

s0.  L'inflitution  contractuelle  a  tous  les  pri«i. 
leges  de  la  donation  entre-vifs. 
j°.  Elle  a  celui  de  l'irrévocabilité. 
4*.  Mais  la  faveur  du  mariage  fait  franchir 
toutes  les  règles  ,  ainli ,  comme  donner  &  retenir 
ne  vaut ,  n'eft  point  re\"u  en  contrat  de  mariage  , 
les  inftitutions  contractuelles  peuvent  être  valables 
fans  tradition  véritables. 

F  t  c'eft  une  reHéxion  qui  eft  très-puiffante  pour 
détruire  l'incompatibilité.  Ces  mariages  que  nous 
avons  favorilès  jufqucs  à  y  l'ouflrir  toutes  lortes  de 
conventions  ,  juiqu'à  y  pouvoir  donner  tens  tra- 
dition ,  donner  les  biens  à  venir ,  jufqu'à  y  fout 
frir  les  inftitutions  d'héritier  contre  nos  moeurs  , 
jufqu'à  regarJcr  ces  inftitutions  comme  donations 
entrevifs  »  pourquoi  les  loumcttrc  à  l'incompati- 
bilité ?  N'cft-ce  pas  le  cas  delà  Loi  15.  <U  Itgibus 
in  bis  tnta  connu  ratiemm  jnris  ctnflituta  funt ,  non 
fiJJ'nmui  ftqui  régulant  jnris 

Enfin  la  dernière  objection  peut-être  fondée  fur 
les  termes  de  la  Coutume  ;  &  il  faut  avouer  que 
toutes  ces  railons  font  inutiles ,  ii  la  Coutume 
étojt  dans  des  termes  prohibitifs  &  qu'on  ne  put 
s'en  écarter. 

L'Arr.  299.  porte  qu'inftitution  d'héritier  n'a 
point  de  Jieu ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  n'eft  requife 


Seconde 
objeltion. 


:,  qui  marque  que  ce  n'eft  qu'en  pour  la  validité  d'un  teftament  ;  mais  vaut  la  dif- 
dc  la  précédente  donation;  il  faut  pofition  jufqu'à  la  quantité  des  biens  dont  on  peut 
>porte  ces  quatre  terres  ,  ce  n'eft  qu'à    ïlifnofer  par  la  Coutume. 

•L'Article  fuivant ,  aucun  ne  peut  être  héritier  & 
Légataire  d'un  défunt  enfemble.' 

Ljans  le  Droit ,  deux  héritiers,  un  ab  inttflat , 
un  teftamentaire.  Parmi  nous  il  n'y  en  a  point  de 
teftaj^entaire  ;  fi  on  initituc  héritier ,  l'inflitution 
aura  lieu  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  on  peut 
mais  la  préibmption  eft  contre  le  Donateur  qui  a  difoofer;  ce  ne  fera  donc  qu'un  Légataire  univerfel, 
dû  s'expliquer ,  «  contre  le  Donataire  qui  a  dû  le  Légataire  univerfel  qui  n'a  aucun  des  caractères  de 
faire  expliquer  ;  il  eft  donc  encore  à  prélumcr  que  l'héritier. 

ce  n'eft  qu'en  avancement.  De-là  il  n'y  a  plus  qu'un  héritier,  qui  eftl'he- 

Dans  la  donation  du  1 5  Mars  ,  au  contraire ,  tu    ritier  ab  inttfiat ,  fuivant  l'an.  z<><) 

augmentant  le  irait  acauis  à  Ai.  le  Dut  far  fin  con-       Et  dans  l'article  qui  fuit ,  nul  ne  peut  être  hé- 

irai  de  mariage ,  far  Itautl  nwndit  fleurit  Prince  rà    ritier  &  l  égataire  ,  peut-on  l'entendre  d'un  autre 

marte  comme  fin  fils  aine  CT  principal  héritier  ;  voilà    que  de  l'héritier  ab  iririftat ,  qui  eft  le  feul  que 

donc  une  volonté  précife ,  mais  donation  nulle.       nous  reconnoiflbns  ;  il  eft  vrai  que  nous  avons  aufîi 
Enfin  dans  le  teftament ,  il  confirme  la  donation    admis  l'héritier  contractuel ,  mais  la  Coutume  n'en 

du  contrat  de  mariage  ,  &  tant  celle  de  fils  at'né  , 

que  celle  des  quatre  terres ,  claufe  inutile  ,  mais 

qui  marque  iâ  volonté. 

Celle  de  S.  Maur ,  claufe  inutile  dès  qu'elle 

n'eft  qu'en  avancement ,  il  ne  peut  empêcher  ce 

qui  eft  fait. 

Celle  du' 15  Mars  inutile,  car  elle  eft  nulle;  il 
la  confirme  par  teftament ,  mais  il  y  aura  le  re- 
tranchement des  Coutumes  ;  mais  outre  "cela  il  eft 
Légataire  univerfel ,  fujet  aufli  au  retranchement , 
ainli  choie  inutile ,  mais  qui  confirme  fa  volonté 
pour  qu'il  n'y  ait  peint  de  rapport. 

Légataire  univerfel  dans  ce  qui  avoit  pû  lui  ap- 
partenir aux  termes  de  fon  contrat. 

Légataire  univerfel  dans  tous  fes  autres  biens. 

Donc  deux  legs  univerfels  qui  font  compatibles 
&  qui  ne  marquent  nul  rapport. 

Donc  il  rarporteroit  les  quatre  terres  du  con- 
trat ,  ce  S.  Maur  ;  mais  jouiroit  des  portions  du 
contrit  &  du  legs  univerfel. 

La  féconde  objection  n'eft  pas  pluifolide,  la 


parle  point  ;  très-peu  de  Coutumes  en  parlent  ; 
croira-t'on  que  la  Coutume  qui  porte ,  nul  ne  peut 
être  héritier  «  Légataire ,  s'entende  d'un  héritier 
que  de  laCoûtumc  ne  reconnoit  point,  que  le  feul  , 
ufage  a  introduit ,  qui  n'eft  point  aftujetti  à  la 
règle  des  héritiers  ? 

N'cft-ce  pas  ici  le  cas  de  s'attacher  à  l'efprit  des    r  _  ■ 
oix  plus  qu  aux  termes  rigoureux  de  la  Loi  r         t„  kk11m  t„ 
Quand  les  termes  font  précis  il  ne  faut  pas  cher-  amtifftittt^ 
cher  les  motifs  de  la  Loi.  iiLÔ;.  M.  j. 

Mais  dira-t'on  ,  que  les  termes  font  précis  ,  1  lf' J- 

Jiuand  il  eft  parlé  de  l'héritier  dans  un  article  qui 
im  celui  ou  il  eu  établi  ,quc  nous  ne  reconnoillons  ^uijliê. 
que  l'héritier  ab  inttfiat  ?  Dira-t'on  que  cria  doit 
s'entendre  de  l'héritier  contractuel  ?  Combien  de 
Loix  qu'on  a  interprétées  contre  les  termes  ,  Se. 
pour  ne  point  fortir  de  notre  efpéce  ,  nul  ne  peut 
être  héritier  &  Légataire  ?  Il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence dans  les  dégrez,  cependant  on  explique  la 
Loi  par  fon  motif,  en  ne  fuit  pas  alors  xtrba  legis 
qu*  hune  habtt  iritUdinm ,  on  fuit  plutôt  mtntins 
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Virry. 

Ckiteau- 

Neuf. 
Chartres." 
Bar. 


IrgîfiMtris  qu*  Mliuâ  vtdt ,  comme  dit  la  Loi  r  3. 
$.  i.ff'.  de  exeuf.  mttr.  &  curât.  &  on  juge  que  l'on 
peut  être  héritier  &  Légataire,  quand  aucun  hé- 
ritier du  même  degré  ne  le  contelle. 

Or  quelles  font  les  prélbmptions  les  plus  natu- 
relles pour  interprêter  les  Loix  * 


fi 

nation  en  s'abftcnant  de  l'hérédité ,  comme  parle 
l'art.  307.  de  Paris ,  c'eft  ce  que  feu  .M.  le  Duc  a 
fair ,  il  a  déclaré  qu'il  s'abftenoit  de  la  fucceffi<  >n  & 
le  tenoit  aux  donations  du  contrat  de  mariage , 
aux  donations  poftérieurcs ,  &  au  legs  onivenel  ; 
c'eft  donc  ce  qui  nous  paraît  être  dans  les  règles 


La  première  règle  eft  dans  la  Loi  ic"  f.de  rt-    fuppofé  que  la  déclaration  d'héritier  doive  être 


but  crtiiilit  :  P>iu{ytam  ad  verbemm  ittterfreu 
feiveniamut ,  fane*  de  fignificamnt  if  fan  tinli  re- 
ferrt.  Or  (i  nous  examinons  le  titre  de  la  Coutu- 
me on  eft  cet  article  de fucceflien  en  ligne  dirait  dr 
collatérale ,  ce  titre  peut-il  renfermer  l'inftitution 
contractuelle  qui  fe  défère  fouvent  à  un  étranger  ? 

La  féconde  règle  ,  eft  tirée  de  la  Loi  2$.  S.  de 
legiïus ,  im  ivile  eft  nifi  ttti  lege  ferffeQa  juditare  vel 


rcÇftndere.  Or  qu'on  life  tout  le  titre  des  fuccef-  contractuelle, 
fions ,   nulle  mention  de  l'inftitution  d'héritier 
contractuel ,  comment  peut -on  dire  que  l'an. 
300.  puillé  y  être  appliqué  ? 

La  troifiéme régie,  I.  $.  d*  legibus  *d  «4  wn'u 
débet  aft.it  i  jm  qu.t  frtcptcnter  ouam  tjma  ferraro 
evtmunt.  Or  rien  de  plus  commun  que  les  héritiers 
Abimeft.it  ;  rien  de  moins  commun  que  les  héritiers 
contractuels. 


11  faut  convenir  d'abord ,  que  les  termes  de  la 
claufe  de  déclaration  d'héritier  ,  fcmblent  porter 
naturellement  à  l'efprit  une  chofe  tout  différente 
de  l'inftitution  contractuelle. 

Le  caractère  de  l'inftitution  contractuelle ,  eft 
celui  qui  la  diftingue  de  l'héritier  *b  in  t  eft  ai ,  c'eft 
d'être  déféré  à  l'inftitué  par  la  volonté  de  l'hom- 
me, &  c'eft  ce  caractère  qui  nous  perfuade  que 
La  quatrième  régie ,  eft  de  fuivre  l'efprit ,  le    cette  qualité  eft  compatible  avec  celle  de  Léga- 
motif  de  la  Loi  plus  que  fes  termes  ,  veibwm  ex    taire  &  de  Donataire. 

legibus  fie  accipieiidttm  tam  ex  legum  ftntentii  quint  ex  Mais  s'il  y  a  quelque  chofe  qui  détermine  à 
verbis.  Et  fi  l'on  pénétre  le  motif  de  l'incompatibi-  croire  que  l'inftitution  contractuelle  eft  un  ouvrage 
lité,  nulle  application  à  l'héritier  de  l'homme;  de  l'homme,  ce  font  les  termes  dans  lefqucls  efie 
mais  feulement  à  l'héritier  de  la  Loi.  eft  conçue  :  j'inftituc  un  tel  mon  héritier,  c'eft  un 

Ainfi  nul  doute  par  rapport  à  la  Coutume  de    commandement  qui  part  de  la  volonté,qui  n'ad'au- 
Paris ,  qui  eft  la  Coutume  du  contrat  de  mariage,    tre  motifque  la  volonté  de  celui  qui  s'explique  ;  ici 
Mais  ces  mêmes  règles ,  n'auront-elles  pas  lieu    au  contraire ,  je  déclare  mon  fils ,  mon  aine  &  mon 
dans  les  autres  Coutumes  du  Royaume.  principal  hcritier-.ce  n'eft  plus  un  acte  de  la  volonté, 

11  faut  diftinguer  les  Coutumes  qui  parlent  de  ce  n'eft  point  un  ordre  ,  c'eft  une  déclaration  ,  c'eft 
l'incompatibilité ,  &  celles  qui  n'en  parlent  point,    un  fimple  confentement  à  une  qualité  que  l'aîné 

avoit  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme. 

11  eft  vrai  que  pour  déclarer  fa  volonté ,  il  n'eft 
pas  nécelTâirc  de  dire  toujours ,  je  veux ,  je  com- 
mande; il  fufrît  pour  inftituer  un  héritier  ,  que 
la  volonté  foit  certaine ,  il  eft  nidifièrent  de  dire 
haredem  fdcio ,  vel  inftitmo ,  vel  vol»  ;  vel  mardo  , 
vel  cttfie- ,  velefto.  vel  erit  ;  il  n'eft  point  parlé 
dans  ces  textes  du  terme  de  déclaration  ;  mais 
quand  on  le  fuppoferoit  même  ,  il  faut  faire 
une  différence  extrême  entre  la  déclaration  d'u- 
ne chofe  qui  eft  telle  qu'on  la  déclare  avant  même 
la  déclaration  ,  ou  la  déclaration  d'une  choie 
qui  n'étoit  point  ,  mais  qui  peut  être  ,  ou  ne 
peut  pas  être  fuivant  la  volonté  de  celui  qui  déclare. 

C:eft  ce  qui  ne  fouffre  aucun  doute  par  rap- 
port à  un  homme  ,  qui  en  Droit  Romain  fait 
ion  teftament ,  il  choilît  celui  qui  lui  plaît  ,  ce 
choix  dépend  de  fa  volonté  ,  avant  Ion  choix  il 

E>uvoit  jetter  fes  yeux  fur  toutes  fortes  de  per- 
nnes ,  il  l'inftitué  fon  héritier  ou  il  le  déclare 
fon  héritier  ,  c'eft  la  même  chofe  ,  il  lui  donne  par 


Dans  celles  qui  n'en  parlent  point,on  ne  peut  l'ad- 
mettre au  plus  que  fuivant  la  dilpolition  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  &  les  mêmes  règles  doivent  y  avoir 
lieu. 

Celles  qui  en  parlent  font  de  deux  fortes  : 

Les  premières ,  où  les  inftitutions  contractuelles 
ne  font  point  ponces  par  la  Coutume ,  mais  iëu- 
lemcnt  par  l'ufage  comme  à  Paris ,  &  dans  toutes 
ces  Coutumes  nous  trouvons  de  même  qu'à  Paris. 

1 6.  Que  l'inftitution  d'héritier  n'a  point  de  lieu 
dans  toutes  ces  Coutumes ,  hors  Bcrry  ,  Bourdeaux 
&  Comté  de  Bourgogne ,  qui  fc  regiflent  par  des 
difpofitions  linguliercs. 
a°.Que  l'art,  qui  dit,  inftitution  d'héritier  n'a  lieu, 
eft  antérieur  dans  la  plus  grande  partie  des  Cou- 
tumes ,  (comme  à  Paris  )  à  celui  qui  a  établi  l'in- 
compatibilité ,  ce  qui  marque  que  l'incompatibi- 
lité ne  regarde  que  l'héritier  ni  inteftat.  De  trente, 
il  y  en  a  vingt-cinq  où  il  eft  antérieur. 

30.  Aucune  ne  parle  de  l'héritier  contractuel,  tou- 
tes parlent  de  l'héritier  en  général ,  quelques-unes 


comme  Scns,parlent  de  l'héritier  abimeftat  :  Et  c'eft    là  fon  choix  ,  il  déclare  fon  choix ,  il  le  fait  heri- 


ce  qui  a  fait  dire  à  Me.  Pierre  Gucnoys  ,  fur  cet 
article  qu'il  ne  s'entendoit  que  de  celui  qui  cfl  pro- 
prement héritier ,  &  non  pas  de  celui  qui  ne  Veft 
pas  proprement. 

Enfin  pour  les  Coutumes  qui  ont  parlé  des  infti- 
tutions contractuelles ,  nous  trouvons ,  qu'il  n'y  en 
a  aucune  qui  parle  de  l'incompatibilité ,  ce  qui 


tier ,  lui  qui  ne  l'étoit  point  auparavant. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  déclarations  d'hé- 
ritier parmi  nous ,  on  peut  inftituer  un  étranger 
par  contrat  de  mariage  ;  on  •  -  inftituer  fon  hé- 
ritier dans  une  portion  plus  forte  que  la  portion  ab 
inteftat.  Ce  font  les  deux  premières  fortes  d'inftitu- 
tions  contractuelles.  Qu'on  dife  (  comme  parle  M. 


fait  voir  que  cette  incompatibilité  n'a  point  été  Maynard  ,  1.  5.  ch.  93.  )  je  promets  faire  héritier, 

regardée  comme  folide  par  rapport  à  l'héritier  fera  héritier ,  fuccedera  ,  ou  qu'on  fe  ferve  d'autres 

contractuel.  Si  le  Donataire  &  le  légataire  rap-  paroles ,  elles  auront  effct,commc  fi  la  claufe  étoit 

portent ,  quand  ils  font  héritiers  c'eft  qu'ils  ne  pro-  conçue  par  paroles  de  préfent.parce  qu'alors  il  n'eft 

firent  que  parla  Loi.  queftion  que  d'un  choix  qui  dépend  de  la  volonté 

Il  en  cil  donc  de  même  des  articles  poftérieurs  ,  de  l'homme  ,  qu'il  fait  tomber  fur  qui  il  veut  ; 

3ui  ordonnent  le  rapport ,  mais  qui  ne  s'enten-  avant  le  choix  cet  héritier  ,  ou  n'avoit  rien ,  ou 

ent  par  la  mêmerailon  que  des  héritiers abintef-  avoit  moins  qu'on  ne  lui  donne;  ainfi  pour  faire 

tat ,  que  des  enfans  venans  à  la  fuccefiion  ,  qui  valoir  la  claule  il  faut  qu'on  entende  que  telle  eft  la 

étant  héritiers  par  la  Loi  peuvent  fc  tenir  à  la  do-  volonté  de  l'inftituant. 

Gij 


1711. 


confiderée  comme  une  inftitution  contractuelle  ; 
c'eft  ce  qui  nous  refte  à  examiner  ,  Si  c'eft  ce  qui 
répond  à  ce  qu'on  dit ,  l'homme  ell  piéfumé  fuivre 
la  Loi,  il  déclare  un  héritier  ;  donc  i"efl  avec  tou- 
tes les  charges  de  l'héritier.  La  réponfc  cl>  que  le 
rapport  n'eu  qu'une  charge  de  l'héritier  ab  inttflat. 

Venant  donc  à  examiner  fi  la  déclaration  d'hé- 
ritier doit  êtte  confiderée 


don  d'héri- 
tier. 


Chopin,  L  -  ■ 
filt  Anjou  , 
lit.  3.  p.  |jh 
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Mais  f»  celui  qui  difpofc  veut  nommer  fon  héri- 
tier dans  la  portion  que  la  Loi  lui  auroic  deferée , 
alors  il  a  «feux  routes  qu'il  peut  fuivre  ,  il  peut 
l'inftitucr  en  termes  précis,  par-là  il  Te  met  à  la 
place  de  h  Loi ,  il  fait  taire  la  Loi  pour  ainfi 
dire ,  il  donne  à  l'on  héritier  ce  que  la  Loi  lui  au- 
roit  donné  ;  &  c'eft  une  des  efpéccs  d'inftitution 
contractuelle. 

Mais  s'il  ne  fait  que  le  déclarer  fon  héritier ,  lui 
qui  étoit  héritier  indépendemment  de  la  déclara- 
tion, peut-on  croire  qu'il  ait  voulu  faire  ceilèr 
la  Loi ,  lorfqu'au  contraire  il  ne  fait  que  s'y  con- 
former ,  il  ne  lui  donne  rien ,  il  ne  fait  que  dé- 
clarer ,  fi  la  déclaration  tomhoii  fur  une  qualité 
que  l'héritier  n'eut  point  déjà  ,  fa  déclaration 
vaudroit  institution ,  mais  fa  déclaration  d'ainé 
tombe  fur  l'aîné  &  ne  peut  tomber  que  fur  lui  ;  fa 
déclaration  de  principal  héritier  tombe  fur  l'héritier 
&  ne  peur  tomber  que  fur  lui  ;  ce  n'efl  qu'un  con- 
fcntcnicnt donné  à.  l'exécution  de  la  Loi ,  ce  n'eft 
que  dire  ce  que  laLoi  Jifoit  déjà,&  dcilors  l'héritier 
déclare  ne  paroit  plus  héritier  par  la  volonté  de 
l'homme  ,  mais  parladifpolitionde  la  Loi.  Inu- 
tile d'alléguer  le  Conf.  56e.  de  du  Moulin  n.  8. 
fimplex  tffirmMi»  pojux  in  («ntraii*  fit  eft  appefit*  ttt 
fùtt  &  prdjhtur  ,  tr*r.fit  in  <anvn:hntm  prttifiun. 
Dumoulin  a  raifon  ,  car  fans  cela  la  daufe  feroit 
inutile.  Je  promets  faire  me*  héritier  ;  Dumoulin  a 
raifon  dans  l'cfpecc  où  il  y  avoit  cette  tlaule  : 
A  été  continu  CT  Mfoi.îc  qtte  ledit  du  Boit  , 
f«it  bon  &  riche  fondit  fiU  de  Ia  noifktr.c  partie  de 
fis  bitnt.  C'étoit  une  quotité  fixe  indépendante 
de  la  Loi ,  la  feule  déclaration  fuflîfoit  pour  ju- 
ger que  c'étoit  une  inflitution. 

Mais  déclarer  ce  qui  eft  déjà ,  n'eft  que  décla- 
rer &  ce  n'eft  pas  inftituer.  Il  en  cft  de  même  de  la 
daufe  où  l'on  déclare  franc  &  quitte  ,  c'eft  une 
efpécc  de  convention  qu'il  faut  accomplir  quand 
celui  qui  cft  déclaré  tel  ne  fe  trouve  franc  Se  quitte. 
Il  en  eft  encore  de  même  de  la  déclaration  ou 
promette  de  faire  emploi ,  parce  que  l'on  eft  obli- 
gé A.  ce  à  quoi  on  n'eft  pas  tenu  naturellement. 

Srnous  pallôns  enfuite  des  termes  rigoureux  de 
la  claufe  aux  effets  mêmes  de  cette  daufe ,  nous 
trouvons  deux  différents  caractères  dans  la  décla- 
ration d'héritier  qui  font  naître  des  doutes  & 
fcmblent  produire  de  nouvelles  diflîcultés. 

Le  premier  caractère ,  eft  celui  de  l'trrévoca- 
bilité ,  on  ne  peut  douter  du  principe  que  les  dé- 
clarations d'héritier  ne  (oient  irrévocables ,  com- 
me les  inllitutiuns  contractuelles  :  dans  les  Coutu- 
mes d'Anjou  ,  du  Maine ,  de  Lodunois  ,  de  Tou- 
raine  &.  de  Normandie  ,  celui  qui  a  fait  une  telle 
déclaration  ne  peut  fiirc  aucune  difpofttion  ,  ni 
A  titre  onéreux ,  ni  à  titre  gratuit  :  dans  les  autres 
Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  fi  le  pere  qui  a 
fait  la  déclaration  peut  aliéner  fes  biens  fans  fraude, 
s'il  peut  même  difpoferà  titre  particulier ,  pourvu 
que  ce  ne  (bit  point  en  faveur  de  fes  autres  enfans , 
ce  que  ce  ne  foit  point  des  difpofitions  immenfes,il 
eft  toujours  certain  qu'il  ne  peut  inftituer  un  autre 
héritier  ,  qu'il  ne  peu^faire  de  prélegs  à  fes  autres 
enfans  dans  les  Coutumes  qui  permettent  les  pré- 
legs comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1 664 ,  qu'il 
C (F obligé  de  conferver  à  celui  en  faveur  de  qui  la 
déclaration  cft  faite  fa  portion  héréditaire  ,  qu'il  ne 
peut  même  éluder  fa  déclaration  par  l'échange  de 
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porté  par  Auzanet ,  par  des  changements  de  domi- 
cile,qui  ùt croient  au  fils  aîné  l'avantage  qu'il  auroit 
eu  de  fucceder  à  tous  les  meubles  dans  le  domicile 
où  étoit  le  pere  quand  la  déclaration  a  été  faite  ; 
de  là  naitee  principe  d'irrévocabilité  ,  qui  fcmble 
égaler  la  déclaration  d'héritier  aux  inftitutions 
contractuelles  &  aux  donations. 


Ccft  ce  qui  a  fait  dire  à  plufieurs  Autheurs  que 
les  déclarations  d'héritier  ,  étoient  des  efpéccs 
d'inflitution  d'héritier  contractuel  ;  c'eit  ce  qui 
a  fait  dire  à  Alc.  René  Chopin ,  après  avoir  parlé 
d'une  donation  en  contrat  de  mariage  à  fon  héritier 
préfbmptif  net  diverfim  in  paire  qui  filistm  htredtm 
primarium  fimplititcrprtjttfHs  fit  tj*fdtmtonn*bi*libns 
pAÏlis. 

Mais  s'cnfuit-il  de  ces  principes  d'irrévocabilité 
que  la  déclaration  d'héritier  foie  une  in.'litution , 

3ui  ne  dérive  que  de  la  volonté  de  l'homme  ? 
iftinguons  dans  la  déclaration  d'héritier ,  le  titre 
d'héritier ,  Se  l'irrévocabilité  de  ce  titre  ,  le  droit 
de  l'héritier  en  lui-même  &  les  circonflances  dont 
ce  droit  eft  accompagné. Dans  une  donation  l'irré- 
vocabilité lui  donne  le  caractère  d'être  entre-vifs, 
&  non  teftamentaire  comme  dit  du  Moulin ,  art. 
9  V .  de  l'anc.  Coutume  de  Paris  n»n  poteji  rtvtttrt , 
donc  elle  eft  entre-vift. 

Dans  l'inftitution  contractuelle ,  fi  elle  cft  en 
faveur  de  l'étranger  ,  ou  de  l'héritier  au-delà  de  fa 
portion,  elle  ne  petit  venir  que  de  la  dil'pofition  de 
l'homme,  puifque  la  Loi  ne  déferoit  pas  cette  por- 
tionà  l'Inftitué  ;  quand  elle  feroit  dans  la  portion 
héréditaire ,  les  termes  d'inftitution  mettent  l'hom- 
me à  la  place  de  la  Loi. 

Dans  la  déclaration  d'héritier ,  on  ne  fait  que 
déclarer  une  choie  qui  eildéja  dans  le  Droit ,  dans 
le  titre  de  l'héritier  ,  le  pere  ne  donne  donc  rien , 
il  ne  fait  que  donner  fon  confcntcmcnt  à  la  Loi  : 
voilà  ce  qui  regarde  en  lui-même  ce  titre  d'héritier. 

Il  eft  vrai  que  nos  Loix  y  ont  attaché  l'irrévoca- 
bilité ;  c'ell  une  circonftancc  externe  que  l'héritier 
ne  tient  que  de  la  volonté  de  l'homme  ,  mais  qui 
n'influe  point  fur  le  droit  en  lui  même,  le  Droit 
eft  acquis  par  la  Loi ,  l'héritier  s'engage  de  n'y 
point  contrevenir,  il  perfectionne  la  Loi ,  mais  il 
ne  fe  met  point  à  fa  place.  Le  droit  de  la  nature 
n'eft  point  ofTufqué  (  comme  dit  Coquille  )  mais 
affermi ,  c'eft  comme  le  fils  émancipe  &  pris  de- 
puis par  le  pere  en  adrogation ,  la  Loi  décide 
qu'il  ne  faut  point  le  regarder  comme  un  fils  adop- 
tif  ni  imaginé,  veriias  n/uter*  ddumhremr,  c'eft 
une  reconnoilfance  ,  comme  dit  M*.  Henry  Baf- 
nage  ,  qui  n'ajoûte  rien  au  droit  de  l'héritier 
prefomptif,  le  pere  laide  agir  la  Loi ,  Se  ils'ôte 
feulement  la  liberté  d'en  empêcher  reflet ,  en  un 
mot  il  ne  donne  rien  ,  mais  il  s'interdit  la  faculté 
qu'il  auroit  de  pouvoir  ôter. 

Et  c'eft  ici  ou  nous  tombons  infenfiblement  au 
fécond  caractère,  qui  femble  affermir  davantage 
ce  principe ,  cette  déclaration  eft  de  telle  forte 
qu'elle  ne  peut  jamais  fefairef  à  la  différence  des 
inftitutions  contractuelles  )  qu'en  faveur  de  celui 
qui  cftappcllé  par  la  Lohqu'on déclare  héritier  ce- 
lui qui  ncl'eft  point  naturellement ,  la  déclaration 
n'aura  point  d'effet.  Qu'on  déclare  ainé  celui  qui 
n'eft  point  l'aîné  la  déclaration  fera  inutile.  Cette 
claufe  cft  donc  uniquement  un  confentement 
donné  à  la  Loi  ,  une  déclaration  de  ce  que  la 
Loi  déferoit  indépendamment  de  la  volonté  de 
l'homme  ,  &  fi  dans  l'inftitution  contractuelle 
c'eft  un  héritier  de  l'homme,  dans  la  déclaration 
d'héritier  c'eft  un  héritier  de  la  Loi. 

Mais  aufli-tôt  que  c'eft  un  héritier  de  la  Loi, 
les  Coutumes  reprenent  leurs  forces ,  les  motifs 
de  la  Loi  fubfiflent ,  elles  ont  établi  l'incompati- 
bilité des  qualitez  d'héritier  de  la  Loi  avec  les 
legs  3c  les  donations,  l'incompatibilité  ne  peut 
donc  être  conteftée. 

Il  ne  faut  point  objecter  les  Authcurs  qui  met- 
tent la  déclaration  d'héritier  au  nombre  des  con- 
ventions de  fucceder.  Ils  ont  raifon  de  la  nom- 
mer ainfi  ;  il  y  a  quatre  fortes  de  conventions  de 
fucceder  :  inftitution ,  déclaration ,  promené  d'é- 
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galité ,  renonciation  des  filles  aux  fucceflions. 
Les  inftitutions  font  aullî  de  trois  fortes  toutes 
irrévocables ,  mais  elles  viennent  toutes  de  la  vo- 
lonté de  l'homme  ,  la  déclaration  vient  de  la 
Loi,  la  promellé  d'égalité  eft  de  même;  car, 
dira-t'on  qu'après  la  promeffe  d'égalité  la  hlle  ell 
donataire  de  la  portion  ,  qu'elle  ne  confondra  pas 
avec  un  legs  ;  c'eft  ce  qui  ne  peut  fe  foutenir ,  & 
c'eft  encore  ici  un  motif  de  décifion. 

Concluons  donc  que  celui  qui  déclare  ,  fuit  la 
Loi  ,  il  ell  préfumé  vouloir  un  héritier  comme 
la  Loi  avec  les  reftridionsde  la  Loi. 

Les  autres  caractères  qui  rendent  l'inftiiucion 
contractuelle  conforme  à  la  donation  entre-vifs 
n'ont  ici  aucune  application  à  la  déclaration  d'hé- 
ritier ,  c'eft  par  un  ade  entre-vifs  ,  à  la  vérité  , 
mais  ade  qui  ne  difpofc  point  &  qui  ne  fait  que  dé- 
clarer;cllc  n'ell  point  fujette  aux  referves  coûtumic- 
ro.  mais  c'eft  un  caradérequi  ne  regarde  point  un 
ainé  qui  ne  profite  que  de  fa  portion  ah  i.nejiat. 

La  faveur  des  mariages  jouvoit  être  alléguée 
dans  les  inflitutions  contractuelles ,  pour  leur 
donner  le  cVadérc  de  donation  ou  du  moins  d'hé- 
ritier par  la  difpolition  de  l'homme  ,  parce  qu'el- 
les font  conçues  dans  des  termes  difpolitifs  -,  mais 
ici  quelque  faveur  qu'on  puillc  donner  aux  con- 
trats de  mariage  ,  on  ne  peut  étendre  la  claufe 
au-delà  de  les  véritables  bornes  ,  &  cette  claufe 
n'étant  que  déelaratoire d'un  droit,  il  relie  à  l'hé- 
ritier déclaré  la  qualité  d'héritier  ab  intejldt. 

La  volonté  du  défunt  marqué»  dans  là  donation 
du  1 5  Mars ,  &  dans  fon  teftament  ne  peuvent 
rien  ,  fi  c'étoit  une  inflitution  contractuelle  ,  c'eft- 
à-dire  une  difpofition  de  l'homme ,  elle  ferait  com- 
patible avec  la  donation  &  le  teftament,  dés  que  le 
Donateur  &  leTeflatcur  l'auroit  déclaré ,  mais  n'é- 
tant qu'une  déclaration,  celui  en  faveur  de  qui  elle 
a  été  faite  eft  héritier  par  la  Loi  &  dèflors  la  vo- 
lonté du  défunt  ne  peut  empêcher  l'incompatibilité. 

Ladiflindion  des  caradéres  qui  ont  rapport 
au  Difpofant ,  ou  de  ceux  qui  ont  rapport  aux  co- 
héritiers ne  milite  point  ici.  Il  eft  vrai  que  tout  eft 
favorable  dans  les  inftitutions  contractuelles  contre 
les  cohéritiers,  parce  que  1  inftitué  a  la  volonté  du 
Donatcur,mais  dans  la  déclaration  il  n'a  que  la  Loi 

Eur  titre  ;  la  volonté  du  Donateur  n'eu  que  pour 
ffèr  agir  la  Loi ,  &  c'eft  ici  la  véritable  applica- 
tion que  le  Difpofant  n'a  point  eû  en  vue  de  pro- 
hiber le  rapport  ,  puifqu'il  ne  fait  que  déclarer  fon 
héritier ,  il  le  lailïe  héritier  ab  ittttfiat ,  &  comme 
chacun  agit  fuivant  la  Loi  A  ell  prefumé  ne  point 
prohiber  le  rapport. 

Le  préjuge  dans  la  maifon  de  Corde  prouve 
bien  qu'on  la  jugé  de  même  en  1650;  que  l'acte 
a  été  détruit  par  un  Arrêt ,  que  l'Arrêt  ne  fubfif- 
tant  point  par  un  article  du  Traité  des  Pyrénées , 
les  Parties  ont  paflé  un  acte  où  on  a  fait  compatir 
les  deux  qualitez;  mais  ce  qui  s'eft  fait  du  confente- 
ment  des  Parties  entre  les  ayeuls  des  parties  pour 
une  autre  conteftation  peut  -  il  régler  pour  déci- 
der en  juftke  une  conteftation  différente  avec 
les  petits  enfans  ?  Quelqu'authorité  qu'on  puillê 
donner  à  ce  préjugé  ,  ce  ne  peut  jamais  être  une 
laifbn  folide  pour  décider  la  conteftation. 

Après  avoir  expliqué  ces  grandes  réflexions , 
&  les  avoir  terminées  par  une  peroraifon  digne 
de  lacaufe ,  M.  l'Avocat  Général  conclût  à  ce  que 
fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  la  Partie  de  M*. 
Guyot  de  Chefne  ,  contre  les  Parties  de  M«  Se- 
coulîè ,  Fretcau  &  Dumont  ,  en  ouverture  de 
fubftitution  ,  dont  elles  feroient  déboutées  , 
faufà  elles  à  former  la  demande  contre  les  au- 
tres enfans  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  ;  deffen- 
fes  au  contraire  ;  ayant  égard  aux  Requêtes  des 
Princcffcs ,  l'appellation  &  ce  dont  ctoit  appel  , 
fût  mis  au  néant ,  émendam ,  que  la  donation  du 


15  Mars  1709.  fût  décimée  nulle  :  qu'il  fût  or- 
donné que  délivrance  feroit  faite  du  legs  uni- 
vcrlél  du  confcntcmcnt  des  trois  Princefles.  El- 
les failles  de  tous  les  biens  comme  feules  héri- 
tières, fauf  à  la  Partie  de  Mc.  Tartarin  ,  comme 
Tuteur  des  enfans  repréfentans  leur  pere ,  à  exer- 
cer l'es  droits  fuivant  le  legs  univcrfcl  fur  les  biens 
dont  M.  le  Prince  a  pû  dilpofer  par  la  Coutume. 

Si  mieux  n'aimoic  la  Partie  de  M».  Tartarin  , 
opter  la  qualité  d'heri'.ier,  quoi  faifant  viendrait  J> 
inujUt,&.  rapporterait  ce  qu'il  auroit  reçu  par  con- 
trat de  mariage ,  cnfemble  la  donation  de  1 007 ,  Se 
Mefdames  de  Conty  6c  du  Maine  ce  qu'elles  ont 
retû  par  leurs  contrats  de  mariage.  Sur  ces  conclu- 
ions intervint  l'Arrêt  du  j  Mars  171 1 ,  que  voici 
en  forme. 


IO  U I S  &c.  au  premier  &c.  Sçavoir  faifons, 
j  qu'entre  Marie-Therefe  de  Bourbon  ,  veuve 
de  François- Louis  de  Bourbon,  Prince  deConty  , 
Prince  du  Sang  ;  Louis  Augufte  de  Bourbon  , 
Duc  du  Maine  &  d*Aumale  ,  Comte  d'tu  ,  Prin-» 
ce  Souverain  de  Dombes,  &  Louife  Bénédicte  de 
Bourbon,  PrincclTe  du  Sang  ,  fon  F  pou  Ce;  Louis- 
Jofeph,  Duc  de  Vendôme,  Pair  &  Général  des  Ga- 
lères de  France  ;  &  Marie- Anne  de  Bourbon,  Prin- 
celië  du  Sang  fon  Epoufc,  ayant  repris  par  acte  reçû 
au  Greffe  de  la  Cour  le  12  Décembre  1710.  Lcf- 
dites  Maric-Thercfc  de  Bourbon,  PrincclTe  de 
Conty ,  Louife-Bencdide  de  Bourbon,  Ducheffè 
du  Maine;  Marie- Anne  de  Bourbon,  Duchcllê 
de  Vendôme,  filles  &  héritières  d'Henry-Jules 
de  Bourbon,  Prince  de  Condé  ,  premier  Prince 
du  Sang  ,  Pair  &  Grand  Maître  de  France,  Duc 
d'Enguien  &  de  Châtcauroux  ,  appellants  d'une 
Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais ,  le  6 
Février  1710  ,  d'une  part;  &  Me.  Georges  Gou- 

Senot  ,  Tuteur  onerainc  elû  par  Arrêt  du  14 
ivril  17 10;  de  Louis-Henry  de  Bourbon,  Prin- 
ce de  Condé  ,  Charles  de  Bourbon ,  Comte  de 
Charolois ,  de  Bour- 

bon ,  non  encore  nommé ,  Prince  du  Sang ,  Loui- 
fe-Elifabeth  de  Bourbon  ,  Louilè-Anne  de  Bour- 
bon ,  Marie- Anne  de  Bourbon ,  Elizabeth-AIe- 
xandrinc  de  Bourbon ,  &  de 
Bourbon  ,  non  encore  nommées  ,  Princeflës  du 
Sang  ,  tous  enfans  mineurs  &  héritiers  de  Louis 
Duc  de  Bourbon  ,  Prince  de  Condé  ,  Prince  du 
Sang,  Gouverneur 6c  Lieutenant  Général  pour  le 
Roy  en  fes  Provinces  de  Bourgogne  &  BrefTe , 
ayant  repris  aulieu  dudit  défunt  Louis  Duc  de 
Bourbon  ,  par  ade  reçu  au  Greffe  de  la  Cour 
le  vingt-huit  Novembre  1710,  intimé  d'autre 
part. 

Et  entre  ladite  Marie-Therefe  de  Bourbon , 
PrincclTe  de  Conty  ,  PrincelTedu  Sang,  &  ledit 
Louis-Augufte  de  Bourbon,  Duc  du  Maine,  & 
^Duife-Bcnedidc  de  Bourbon  fon  Epoufe ,  De- 
mandeurs en  Requêtes  des  1 }  &  14  Février  1710, 
tendantes  à  ce  que  faifant  droit  fur  leur  appel , 
il  plût  à  la  Cour  mettre  les  appellations  &  ce 
donc  a  été  appellé ,  au  néant  ;  émendant ,  décla- 
rer la  donation  qualifiée  entre-vifs  faite  par  ledit 
feu  Henry-Jules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé, 
au  profit  dudit  Louis  Duc  de  Bourbon  du  1$ 
Mars  1709 ,  nulle  ,  comme  faite  pendant  la  ma- 
ladie ,  dont  le  Dcmateur  eft  décède  ;  faifant  droit 
fur  le  furplus  des  demandes  refpedives,  en  confë- 
quence  de  la  renonciation  faite  par  ledit  fju  Louis 
Duc  de  Bourbon ,  par  Requête  du  30  Janvier 
1710,  à  la  fucceffion  *b  initjUt  dudit  Henry-Ju- 
les de  Bourbon  fon  pere  ,  &  de  l'acceptation  par 
lui  faite  du  legs  univerfel  fait  à  fon  profit  par  ledit 
Henry-Jules  de  Bourbon ,  par  fon  teftament  du 
23  dudit  mois  de  Mars  1709 ,  incompatible  avec 


1711. 


Digitized  by  Google 


*4 


JOURNAL    DES  AUDIENCES 


la  qualité  d'héritier ,  dont  feroit  donné  a&e  aux 
171  i.  Panies;  ordonner  que  fans  avoir  égard  à  la  dc- 
Ri.'tnde  dudit  Louis  Duc  de  Bourbon ,  ponce  par 
les  exploits  de  demande  du  5  Décembre  1 709 , 
&  par  fa  Requête  du  30  Janvier  1710,  afind'érre 
fàifî  de  fes  droits ,  avantages,  parts  &  portions  , 
en  vertu  de  la  déclaration  du  fils  aîné  &  principal 
héritier ,  portée  par  fon  contrat  de  mariage  du 
a}  Juillet  1685  ,  dont  il  feroit  débouté  ,  lefdites 
Marie-Therefe  de  Bourbon  ,  Princeiïè  de  Conry 
&  Louifc-Bencdifte  de  Bourbon  Ducheilc  du 
Maine  fes  Sœurs,  demeurcroient  failles  avec  la- 
dite Marie-Anne  de  Bourbon  leur  Soeur ,  DuchefTè 
de  Vendôme ,  comme  feules  héritières  dudit  feu 
Henry-Jules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé  leur 
pere ,  de  tous  les  biens  de  fa  fuccellinn ,  autres  que 
ceux  dont- il  lui  a  été  permis  par  les  Coutumes  de 
difpofcr  par  teftament;  fi  mieux  n'aimoic  ledit 
Louis  Duc  de  lioutbon  fc  tenir  aux  droits ,  pans 
&  portions  à  lui  appartenantes  en  qualité  de  fils 
aîné  &  principal  héritier  ;  auquel  cas ,  fans  avoir 
égard  à  fa  demande,  en  délivrance  du  legs  uni- 
vcrfel ,  dont  il  feroit  débouté ,  comme  incompa- 
tible avec  ladite  qualité  d'héritier ,  il  feroit  pro- 
cédé entre  les  Panies  au  partage  de  tous  les  biens 
de  ladite  fucceffion ,  tant  en  fonds  qu'en  fruits  fui- 
vant  les  Coutumes  des  lieux  ;  auquel  partage  les 
Parties  feroient  tenues  de  rapporter  ce  qui  leur  a 
été  donné  ,  avec  les  fruits  &  intérêts  du  jour  du 
décès  dudit  Henry-Jules  de  Bourbon,  Prince  de 


arrivé  le  premier  Avril 


1709;  ce  que 


ledit  Louis  Duc  de  Bourbon  feroit  tenu  d'opter 
dans  tel  temps  qu'il  plairoit  à  la  Cour  de  prefenre , 
linon  ledit  temps  pallc ,  il  en  demeureroit  déchu  ; 
le  débouter  du  furplus  de  fes  demandes  avec  dé- 
pens, d'une  pan-,  &.  ledit  M*.  Georges  Gouge- 
not ,  audit  nom  Défendeur  d'autre  part. 

Et  entre  ledk  Louis-Jofeph  Duc  de  Vendôme, 
&  Marie- Anne  de  Bourbon  fon  Epoufe ,  Deman- 
deurs en  Requête  du  11  Février  1710.  fïgnifiée 
le  treize  ,  tendante  aux  mêmes  fins  &  concluions 
que  celle  de  ladite  Marie-Therefe  de  Bourbon 
Frincellé  de  Conty  ,  du  même  jour  13  Février; 
&  encore  à  ce  qu'en  cas  que  ledit  Louis  Duc  de 
BourKm  fon  Frère  pei liftât  dans  fa  renonciation, 
ou  qu'il  fût  déchu  de  l'option  ,  il  plût  à  la  Cour 
ordonner  que  ladite  Marie-Anne  de  Bourbon  Du- 
chedc  de  Vendôme  auroit  fa  légitime,  avec  les 
fruits  &  intérêts  du  jour  du  décès  de  Henry-Jules 
de  Bourbon  ,  Prince  de  Condé,  fur  les  biens 
compris  dans  les  donations  faites  au  profit  dudit 
Louis  Duc  de  Bourbon ,  tant  par  fon  Contrat  de 
mariage,  que  par  l'aftedu  quatre  Juillet  1697, 
fuivant  les  Coutumes  des  lieux ,  dans  lefquels  il  n'y 
auroit  point  d'autres  biens  fuffilants  pour  (à  portion 
héréditaire  ,  ou  pour  remplir  fa  légitime  ;  fans 
préjudice  de  fes  autres  droits  &  aâions  ;  &  débou- 
ter ledit  Louis  Duc  de  Bourbon  du  furplus  de  fes 
demandes,  avec  dépens,  d'une  part;  Se  \c4jk 
Gougenor  audit  nom  ,  Défendeur  d'autre  pan. 

Et  entre  lefdits  Louis-Jofeph  Duc  de  Vendôme , 
&  Marie- Anne  de  Bourbon  Ion  Epoufe,  Deman- 
deurs en  autre  Rcquéie  du  5  Janvier  171 1,  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour  leur  donner  aéte,  de  ce  qu'ils 
le  défiftoicnt  du  dernier  Chef  de  ladite  Requête  du 
1 1  Février  170,  afin  de  légitime  aux  cas  y  por- 
te/, fur  les  biens  compris  aux  donations  y  men- 
tionnées :  ce  faifànt  leur  adjuger  leurs  autres  fins 
&  concluions  avec  dépens  ,  d'une  pan  ;  &  le- 
dit Gougcnot  audit  nom,  Défendeur,  d'autre 
pan. 

Et  entre  M*.  Pierre  Pipault ,  Avocat  en  la 
Cour,  Tuteur  crée  par  Anét  du  12  Février 
1710,  dudit  Louis-Henry  de  Bourbon,  Prince 
du  Sang ,  Duc  d'Enguien ,  &  des  autres  enfuis 


fubflituez ,  ne?.  &  à  naître  dudit  Louis  Duc  de 
Bourbon,  I>cmandeur  en  Requête  du  zo  l  évrier  1  7  ' 
1710  ,  a  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  recevoir  partie 
intervenante  en  la  caulc  d'entre  Louis  Duc  de 
Bourbon,  &  Icidircs  Marie-Therefe  de  Bour- 
bon ,  Princellè  de  Conty  ,  Duc  Se  DuchtMe  du 
Maine,  Duc  &  Duchelfe  de  Vendôme;  faifant 
droit  fur  fon  intervention  ,  ordonner  que  la  d<  na- 
tion entre-vifs  du  15  Mars  1709,6:  la  fubliitu- 
tion  y  contenue ,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
6c  teneur.d'unc  part  ;  &  lefdites  Marie-'i  hereléde 
Bourbon,  Princelie  de  Conty  ,  Louis- A  lignite 
de  Bourbon ,  Duc  du  Maine ,  &  Louife-bene- 
diéte  de  Bourbon,  fon  fpoufe,  Louis-Jofeph 
Duc  de  Vendôme ,  &  Marie-Anne  de  Bourbon  , 
fon  Epoufe  ,  Défendeurs  d'autre  part. 
Et  ledit  Pipault,!  uteur  créé  par  Arrêt  du  14  Avril 
1710,  de  Louis-Henri  de  Bourbon,  Prince  de 
Condé,  Prince  du  Sang  ,  à  l'effet  de  demander  , 
foutenir  &  détiendra  hs  prétendues  lublliturions 
ouvertes  à  fon  profit  $  Demandeur  en  Requête  du 
deux  Décembre  1710,  à  ce  qu'en  prononçant 
fur  lefdites  appellations  &  intervention  ,  &  met- 
tant lefdites  appellations  au  nc;:nt ,  il  rlùt  à  la 
Cour  déclarer  la  ïubflitution  faite  par  Louis  de 
Bourbon  ,  Prime  de  Condé,  premier  Prince  du 
Sang,  &.  par  Henry -Jules  de  Bourbon,  auffi 
Prince  de  Condé  ,  premier  Prince  du  Sang,  par 
le  contrat  de  mariage  dudit  Louis  Duc  de  Pour- 
tant ,  du;?  Juillet  168s,  de  tous  les  Dwhez, 
Terres  &  autres1  biens  qu'ils  pollèdoient ,  autres 

S|ue  ceux  par  eux  donnez  par  ledit  contrat  audit 
eu  Louis  Duc  de  Bourbon  ,•  en  faveur  de  ma- 
riage ;  &  encore  la  fubflitution  faite  par  ledit  feu 
Henry-Jules  de  Bourbon,  par  ladite  donation  <!u 
15  Mars  1709  ,  confirmée  par  fon  teftament  du 
a 3  du  même  mois,  des  Terres,  Seigneuries  & 
autres  biens  contenues  en  ladite  donation  ouvertes 
au  profit  dudit  Louis-Henry  de  Bourbon  ,  par  le 
décos  de  Louis  Duc  de  Bourbon  lôn  pere,  ar- 
rivé le  4  Mars  1710  ;  &  en  conféquence  le  main- 
tenir &  garder  dans  la  policfîion  &  jouiHânce  de 
tous  les  Duchez  ,  Terres ,  Seigneuries  &  autres 
biens  dépendants  dcfditcs  fubflitutions  :  enfemble 
de  tous  les  fruits  &  revenus  defdits  biens  ,  échus 
depuis  ledit  jour  4  Mars  1710,  &  en  cas  de  con- 
re  liât  ion  condamner  les  Conteftar.ts  aux  dépens, 
fans  préjudice  audit  M'.  Pipault  audit  nom  ,  des 
droits  qui  peuvent  être  acquis  audit  Louis-Henry 
de  Bourbon  de  fon  chef  par  le  droit  du  Sang ,  fur 
aucuns  des  autres  biens  compris  aufdites  fubftitu-  • 
tions,  &  de  tous  fes  autres  droits  &  actions, 
d'une  part;  &  lefdites  Marie! "herefe  de  Bour- 
bon ,  Princeflê  de  Conty,  Louis  Augufle  de 
Bourlion ,  Duc  du  Maine ,  Louife-  Bénédicte  de 
Bourbon  ,  fon  Epoufe ,  Louis  -  .lolcph  Duc  de 
Vendôme,  &  Marie- Anne  de  Bourbon,  fon 
Epoufe ,  Deflendeurs  d'autre  part. 

Et  entre  lefdites  Marie-Thcrefe  de  Bourbon  , 
Princeflede  Cpnry ,  Louis  Augufle  de  Bourbon  , 
Duc  du  Maine ,  Louife- Benedide  de  Bourbon  , 
fon  Fpoufe,  Louis-Jofeph  Duc  de  Vendôme, 
&  Marie-Anne  de  Bourbon,  fon' Epoufe,  De- 
mandeurs en  Requêtes ,  des  neuf  Décembre  1710, 
&  cinq  Janvier  1711,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour, 
déclarer  ledit  Me.  Pipault  audit  nom,  non  rede- 
vable ,  &  mal  fondé  dans  la  demande  par  lui  for- 
mée par  ladite  Requête  du  2  Décembre  1710,3(111 
d'ouverture  des  prétendues  fubflitutions  y  men- 
tionnées ,  de  laquelle  demande  il  feroit  débouté 
aveedépens;  &  déclarer  l'A rtét qui  interviendroit 
fur  la  demande  dudit  Pirault,&  fur  ladite  Requête 
commune  avec  ledit  Mf.  Georges  Gougenor, 
audit  nom;  &  en  cas  de  conteftat/on  condamner 
les  Conteftants  aux  dépens  ,  d'une  part ,  &  lefdits 
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Mes.  Pipault  &  Gougem*  efdits  noms ,  Défen- 
deurs d'autre  part. 

Api  es  que  Dumont ,  Avocat  pour  Marie-Thc- 
refe  île  Pourbon  ,  PrincelTê  4ft  Sang  ,  Princefle 
de  Conty  :  Freteau  Avocat  pour  Louis-Jofeph 
Duc  de  Vendôme ,  &  Marie-Anne  de  Bourbon  , 
Princetlè  du  Sang  ,  fon  Epoufe  :  Secouftë  ,  Avo- 
cat pour  Louis  Auguftc  de  Bourbon ,  Duc  du 
Maine  &  d'Aumalle ,  Comte  d'Eû ,  Pair  de 
France  ,  &  Louifc  -  Benedide  de  Bourbon  , 
PrinccHc  du  Sang  ,  fon  Epoufe  :  Guyot  de 
Chefne,  Avocat  pour  Pierre- Antoine  Pipault, 
Tuteur  Louis-J-lenry  de  Bourbon ,  Prince  du 
Sang  ,  Duc  d'Engûien  ,  &  des  autres  enfans  ; 
Tartarin  ,  Avocat  pour  Georges  (Jnugenot  , 
Tuteur  onéraire  dudit  Louis-Henry  de  Bourbon  , 
&  Prince  Sx.  Princellès  fes  Frères  &  Sœurs  ;  & 
Joly  de  Flcury  ,  pour  le  Procureur'  Général 
du  Boy  ont  été  ouis  pendant  vingt  Audiences  : 
NOTRED1TE  COUR  a  reçu  l'Intervenant 
partie  intervenants  ;  &  faifanc  droit  fur  l'appel 
a  mis  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant  :  emendant ,  fans  avoir  égard  aux  Re- 
quêtes des  Parties  de  Guyot  de  Chelhe  Se.  de 
Tartarin  ,  déboute  la  Partie  de  Guyot  de 
Chefne  de  la  demande  en  ouverture  de  fubfti- 
tution  formée  Contre  les  Parties  de  Dumont  , 
Sccoufl'c  &  Freteau  :  déboute  les  Parties  de  M. 
Guyot  de  Chefne  &  de  Tartarin  ,  de  la  demande 
afin  d'exécution  de  la  donation  du  1  )  Mars  1 709 , 
nue  la  Cour  déclare  n'être  &  ne  valoir  comme 
donation  entre-vifs  ;  déclare  la  qualité  de  fils  aîné 
&  principal  héritier,  incompatibles  avec  les qua- 
litezde  Légataire  univerfel&  deuonataire,  dans 
la  fucceflion  ,  dont  il  s'agit  ,  &  en*  conféquen- 
ce  ordonne  que  dans  un  mois  les  Parties  de 
Guyot  de  Chefne  &  de  Tartarin  ,  feront  te- 
nues d'opter  à  laquelle  des  qualité*  de  Légataire 
univerfel ,  &  de  Donataire ,  ou  de  fils  ainé  & 
principal  héritier,  elles  fe  voudront  tenir;  pour 
aprcî  ladite  option  faite ,  être  procédé  entre  les 
Parties  au  partage  des  biens  en  queftion ,  ainfî 


puînez  mftles  &  femelles  font  cohéritiers  pour  un  ' 
tiers  des  immeubles ,  les  mâles  par  ufufruit  feule- 
ment ,  &  l'aîné  en  a  les  deux  tiers ,  tel  c(l  norre     1  7  * 
ufege  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  arrêté  le  prélènt 
acle  de  notoriété ,  &  ligné  le  vingt-cinquième  jour 
de  Novembre  1710. 

Signé ,  J.  Tronchon  de  Beaumont  Préfidenr  ; 
C.  Gallichon;  J.  F.  le  Mafl'on;  Lcridon,  Arme- 
nault ,  E.  Collin  Confeiller ,  Douart,  premierCon- 
feiller  &  Ancien  Avocat  du  Roy  ;  Bellanger , 
P.  Syctte ,  C.  Bouveau. 

Les  Avocats,  Procureurs  de  la  Sénéchauflee 
&  Siège  Préfidial  d'Angers  fouflignez  répondants  Angerfî 
à  la  queflion  qui  leur  a  été  propofée  :  Si  en  An- 
jou le  fils  a  ne  noble  ,  marie  par  fon  pere ,  ctmme  fon 
principal  herititr ,  efl  obligé  de  fe  porter  héritier  pour 
prendre  la  pa*t  que  la  Coutume  lui  défère  dans  let  trient 
ijtte  fan  pere  ave-it  lors  de  ftn  mariage ,  ou  s'il  ne  prend 
eti  biens  que  tomme  Donataire.  Sont  d'avis  que  le 
fils  aîné  efl  obligé  de  fe  porter  héritier  de  fort 
pere ,  foit  par  rapport  à  fes  cohéritiers ,  foit  à 
l'égard  des  Créanciers  ,  pour  profiter  des  biens 
que  cette  déclaration  de  principal  héritier  noble 
lui  attribue  fuivant  la  Coutume.  11  ne  faut,  pour 
en  être  perfuadé ,  que  faire  attention  que  la  Cou- 
tume ne  lui  accorde  le  droit  référé  dans  l'art.  145. 
que  parce  qu'il  ejl  marié  déclarément  comme  principal 
héritier.  Donc  il  doit  être  &  fe  porter  héritier  pour 

iell  déféré  par  la  Loi. 
ition  de 

le  pere  noble  ne  peut  donner ,  v< 


profiter  de  l'avantage  qui  lui  elt  dé 
Tout  l'cflet  de  la  dilpolition  de  cet 


article  elt  que 
ni  aliéner 

de  fes  héritages  de  telle  portion  qui  feroit  échùe  à 
fon  fils ,  ft  le  pere-  fût  décédé  lors  du  contrat  de 
mariage  de  fon  fils,  c'eft  une  fidlion  que  la  Loi  fait 
en  faveur  du  fis  ainé ,  de  réputer  la  (uceelîion 
comme  ouverte  des  le  temps  de  ce  contrat  de  ma- 
riage ,  pour  lui  conferver  tous  les  avantages  qu'il 
eût  eû  lors.  C'ell  une  cfpece  d'intcrdiâion  que  la 
Loi  établit  contre  le  pere  ,  à  l'efTet  qu'il  ne  puiflê 
aliéner  fes  biens  au  préjudice  de  l'aîné;  8c  pour 
que  cette  difpofition  ait  lieu  à  l'égard  des  étran- 
gers ,  il  faut  que  le  contrat  de  mariage  ait  été 
u'il  appartiendra  ;  Se.  néanmoins  dépens  compen-  publié.  Mais  cet  avantage  que  la  Coutume  ac- 
ez  :  Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  corde  à  l'aîné  n'eft  pas  une  donation  ,  au  con- 
&  entière  exécution ,  félon  fa  forme  &  teneur  ;  de  traire  il  ne  lui  eft  accordé  que  comme  principal 
ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  héritier;  il  faut  donc  abfolument  qu'il  fe  porte 
Parlement  le  cinquième  Mars ,  l'an  de  grâce  1711,  héritier  pour  en  profiter.  L'article  I46.  confirme 
&  de  notre  régne  le  foixante-huitiéme ,  Colla-  encore  cette  proportion ,  en  ce  qu'il  porte  que  fi  le 
tionné.  Signé,  Doncois.  pere  a  aliéné  le  tiers  4e  Ces  héritages ,  les  autres  héri- 

tiers pu  nez,  auront  le  tiers  de  ce  qui  refie  d'immenblet 
en  l*,fuccefiien ,  &  rainé  ou  fa  repréfintaùmkwdeux 
tiers  &  le  préciput.  La  Coutume  regarde  donc 
l'aîné  comme  cohéritier  avec  fes  frères  &  foeurs , 
fi  cet  aîné  craint  de  s'engager  ,  en  acceptant  la 
fuccefïion  purement  ;  il  peut  prendre  la  qualité 
d'héritier  bénéfk'iaire  ,  en  oblervant  les 
litez  requifes  par  les  Ordonnances,  par  le  1 
de  quoi  il  conlérve  fes  droits  &  avantages. 
Délibéré  a  Angers  ce  doue.*  Décembre  1710. 
Signé  ,  le  Sourd  ,  Gouin  ,  P.  Goujon  Syndic, 
Cochon ,  J.  Gouin ,  Alleaumc,  Ayraulr ,  Douart , 
du  Port,  J.  Guynoifeau  ,  Chantclou ,  Bi-.olleau  , 
Guilbaut  ,  le  Normant,  Allard ,  Go  'tard ,  Gue- 
rin,  B.  Vaorte ,  Janneaux ,  Vinardeau,  le  Frè- 
re ,  Maigrement ,  Coifcault ,  Pocquet ,  Dabu- 
ron  ,  F.  Gautreau  &  Toifonnicr,  .Secrétaire. 

Enfuite  efl  l'acte  de  légalilation  faite  par  le 
Lieutenant  particulier ,  &  l'Avocat  du  Roy  de  la 
Sénéchauiréc  d'Angers,  du  dixième  Janvier  1 71  ï- 
En  l'anèmblée  des  Avocats  &  Procureurs  des 
Baillage  &  Prévôté  de  la  Ville  de  Loudun  ,  con- 
voquée par  M».  François  Briant ,  Procureur  de 
Jacques  le. Breton,  Ecuyer,  pour  avoir  acte  de 
notoriété  tout  l'article  quatre  du  titre  26.  de  la 


ACTES    DE  NOTORIETE" 

Rapportez,  dans  ïajfaire  des  Princes  &  Princelftf  de 
la  maifon  dt  Condé  :  pour  prouver  que  dans  les 
Coutumes  d'Anjou  ,  Maine  &  Lodttnois ,  la  dé- 
claration de  fils  ainé  &  principal  héritier  portée 
dans  un  contrat  dt  mariage  ,  ne  fait  qu'un  véritable 
héritier ,  t$"  non  un  Donataire. 
• 

LES  Officiers  de  la  Sénéchauflee  d'Anjou  &  Siè- 
ge Préfidial  à  Chàteaugonticr,  afTcroblcz  en  la 
Chambre  du  Confeil  dudit  lieu,  aufqucls  il  a  été 
propofé  la  qucflion  de  fçavoir  :  Si  la  déclaration  dt 
fils  ainé  &  printip.il  héritier  faite  par  un  pere  Noble 
au  contrat  de  mariage  de  fon  fils  aine  ,  ejl  une  donation  ; 
ou  fi  le  fils  aine  ne  prtfite  de  cette  déclaration  au'  en  qua- 
lité dhtritier  ;  &  fur  icelle  efl  demandé  acte  de  no- 
toriété. 

Difent  que  cette  déclaratkmdu  pere,  n'attribue 
au  fils  aîné  que  la  qualitid'hcriticr ,  telle  qu'elle 
lui  efl  déférée  par  la  Coutume ,  avec  une  fimple 
i  merci  idlion  au  pere  d'aliéner  les  deux  tiers  des 
immeubles  qu'il  avoir  au  temps  du  contrat  de  ma- 
riage ,  s'il  a  été  publié;  fans  que  cette  intcidic- 


Loudun.' 


lion  ait  l'effet  d'une  donation  au  fils  ainé ,  dont  les    Coutume  de  Lodunois ,  ponant  que  quand  le  fils 
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aifné  noble  tjl  marié  par  pere  ou  par  mere  ,  comme 
aifné  &  principe  héritier ,  ne  peuvent  lepiiis  pire  & 
mire  faire  pur  donation  ou  autrement  que  les  deux 
paru  de  leur  patrimoine  avec  l'avantage  ne  demeurent 
à  t  aifné  ,  excepté  pour  la  rédemption  de  leurs  torps  & 
necefftté  dt  leur  vie. 

Sur  la  quertionde  (ça voir  fi  l'aîné  ,  ainfi  ma- 
rié ,  eft  Donataire  des  deux  parts  du  patrimoine, 
ou  s'il  ne  les  peut  prendre  qu'en  qualité  d'héritier. 
L'avis  demandé  aux  Barres  défaits  Avocats  & 
Procureurs.  Les  fouffignez  ont  dit  &  déclaré  par 
aile  de  notoriété ,  que  le  fils  aîné  ne  peut  avoir 
Jes  deux  pans  du  patrimoine,  en  vertu  de  la 
claufe  de  Ton  contrat  de  mariage,  que  comme 
héritier ,  &  qu'il  n'en  eft  pas  Donataire  ;  car  il 
n'eft  pas  poflïble  de  concevoir  qu'il  ne  foit  pas 
héritier ,  torique  la  claufe  dir  précifémcnt  qu'il  eft 
marié  comme  principal  héritier  :  &  il  n'eft  pas 
moins  abfurde  de  feindre  qu'il  foit  Donataire, 
la  claufe  ne  fcifant  aucune  mention  de  donation  ; 
&  quoique  la  Coutume  ajoute  ,  que  le  pere  eu  mer* 
ne  peuvent  foire  par  donation  eu  autrtment ,  que  les 
deux  parts  dt  leur  patrimoine  avec  t'avantage  nt  de- 
meurent à  l'aifne  :  c'eft  une  fimple  interdiction 
de  dilpofer  à  l'on  préjudice,  non  pas  une  difpo- 
fition  a  (on  profit  ;  &  de  même  que  l'intcrdidtion 
d'un  prodigue  ou  d'un  homme  en  démence,  qui 
conferve  les  biens  à  fes  héritiers ,  parce  qu'il  ne 
ptrut  pas  les  aliéner  ,  n'eft  pas  une  donation  des 
mêmes  biens  à  leur  profit  ;  auffi  cette  interdiclion 
que  la  chufe  produit ,  n'eft  pas  une  dilpolition 
en  faveur  Je  l'aîné ,  à  qui  les  deux  parts  lont  def- 
rinces  par  la  Coutume  en  qualité  de  principal  hé- 
ritier :  c'eft  par  cette  même  raifon  que  la  même 
Coutume  fe  fert  d'une  cxprcflionqui  eft  relative  à 
la  fucceffion  future ,  en  difant  que  les  perc  6c  mere 
ne  peuvent  faire  que  les  deux  parts  ne  demeurent 
à  l'aîné  ,  au  lieu  que  s'il  avoit  été  Donataire ,  l'on 
n'auroit  pas  manqué  d'exprimer  qu'il  leroit  vé- 
ritable Propriétaire  au  jour  de  fou  contrat  de  ma- 
riage. 

L'Article  $.  ajoûte  ,  qu'avant  le  mariage  de  laine 
marie  comme  aine  ,  comme  dit  efl  dejfus ,  les  ptre  & 
mere  nobles ,  peuvent  donner  à  leur  fille  ornée  ou  autre  , 
leur  fille  premièrement  mariée  ,  par  don  de  noces  plus 
qu'avenant  ,  &  ft  prendra  ledit  avenant  fur  le  total , 
&  ledit  avenant  ejl  la  portion  du  patrimoine  ou  ma- 
trimoine  en  laquelle  aie  pturreit  futeeder  ,  &  le 
plus  qu'avenant  ejl  autant  que  la  quarte  Partie  dudit 
avenant. 

D'*îi  il  réfulte  év  idemment  que  la  claufe  du  con- 
trat de  mariage  du  fils  ainé ,  n'a  point  d'autre  effet 
fuivant  l'art.  4.  que  de  lui  conlerver  dans  la  fuc- 
cefllon  du  pere  &  de  la  mere  les  deux  tiers  des 
propres  en  qualité  d'héritier ,  &  d'oter  au  perc  & 
a  la  mere  la  liberté  que  l'article  5.  leur  laiïîoit , 
de  conftituer  à  une  fille  en  la  mariant  un  quart  de 
plus  que  fon  mariage  avenant  ;  en  un  mot  notre 
Coutume  étant  reftrainte  aux  propres ,  eft  confor- 
me au  furplus  à  l'ufage  des  Coutumes  voiftnes 
d'Anjou  &  du  Maine ,  où  le  fils  aîné  ainfî  marié 
eft  un  véritable  héritier ,  &  non  pas  un  Donataire  , 
fuivant  la  remarque  de  M.  Gabriel  du  Fincau , 
fur  l'article  24.5.  de  celle  d'Anjou,  &  de  M.  Ma- 
thurin  Louis,  fur  l'article  265.  de  celle  du  Maine, 
où  il  dit ,  que  l'ainé  en  vertu  de  ia  claufe  peut  obtenir 
oies  lettres  dt  bénéfice  et  inventaire  ,  ce  qu'il  ne  pourrait 
pas  en  qualité  de  Donataire.  Donné  &  fait  au  Palais 
Royal  de  Loudun,  à  l'ilTiie  de  l'Audience  tenue 
par  Monficur  le  Bailly  Se.  Mcffieurs  les  Officiers 
dudit  Siège,  le  MercreJy  dixième  Décembre 
1710. 

Signé ,  Cornu  ,  Doyen  des  Avocat,* ,  Diottc , 
Syndics  des  Avocats,  C  habrol,  Avocat  Secrétai- 
re, H.  Lirucier,  Ancien  Syndic  des  Avocats, 


Gbfraye  Avocat ,  L.  Aubineau  Avocat ,  L.  Fi-  ■ 
latrcau  Avocat ,  C.  Chauvet  de  Gelis  Avocat , 
J.  S.  Roquette  Avocat ,  Fournier  Avocat ,  le      1  7  *' 
Blanc  Procureur ,  triant ,  Syndic  des  Procureurs , 
Hcrbautt ,  P.  Laurent,  F.  Cornoy,  R.  Thi- 
bault ,  Gucrin ,  Somorcau  ,  tous  avec  paraphe. 

Nicolas  du  Soul ,  Ecuyer  Seigneur  de  Pom- 
pierre,  Confeiller  du  Roy,  Bailly,  Juge  ordi- 
naire de  la  "Ville  de  Loudun,  Baillagc  ce  reflort 
de  LoJunois  ;  Jean  -  Marie  Leaud  ,  Ecuyer  , 
Seigneur  de  Bafle,  Confeiller  &  Procureur  du 
Roy  audit  Siège ,  certifions  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra ,  que  l'acte  de  notoriété  écrit  dans  la  pré- 
fente feuille  a  été  délivré  par  les  Avocats  &z  Pro- 
cureurs d^cc  Siège ,  Se.  que  les  fignaturcs  appe- 
lées au  bas  d'icelui  font  férieufès  &  véritables, 
&  leurs  propres  feings.  En  foi  de  quoi ,  nous  avons 
ligné  ces  préfentes ,  pour  fervir  ce  qu'il  appartien- 
dra. A  Loudun  le  douxiéme  Décembre  17 10. 
Signé ,  Du  Soul ,  Bailly  de  Loudun  ,  &  Leaud , 
Procureur  du  Roy. 

Les  fou  (lignés  Avocats  au  Siège  Préfîdial  & 
Sénéchauffée  du  Mans,  aflêmblez  au  lieu  ordi- 
naire de  leurs  délibérations ,  aufquels  on  a  pro-  Le  Mans, 
pofé  la  queftion  de  feavoir,  fi  le  fils  aini  marié 
dans  le  dijfrait  de  la  (  oûtume  du  Mans  ,  par  fon  ptre 
noble  ,  comme  fils  ainé  & principal  héritier  ,  ejl  Dona- 
taire de  fa  portion  héréditaire ,  à  refit  d'en  être  ap- 
proprié &  faifi,  comme  le  feroit  un  Donataire  ordi- 
naire entre-vifs  ;  ou  s'il  doit  feulement  prendre  ladite 
portion  en  qualité  d'héritier. 

Sont  d'avis  que  le  fils  ainé  noble ,  quoique  ma- 
rie par  fon  pere^comme  fon  principal  héritier ,  ne 
doit  point  en  vertu  de  cette  claufe  appoféc  dans 
fon  contrat  de  mariage ,  être  confidére  comme  un 
Donataire,  &  qu'il  ne  peut  recueillir  l'es  droits 
dans  la  fucceffion  de  fon  pere ,  qu'en  qualité 
d'héritier,  nonobftant  que  le  contrat  du  mariage 
eût  été  infinué  &  publié. 

Cette  claufe  produit  fi  peu  l'effet  d'une  dona- 
tion ordinaire ,  que  lorfqu'un  pere  noble  a  marié 
fa  fille  comme  fa  principale  héritière ,  Se  qu'en- 
fuitc  ce  même  pere  parle  dans  un  fécond  mariage, 
duquel  il  naiftê  un  enfant  mâle ,  il  prend ,  turt 
fuccejftonis  ,  au  préjudice  de  fa  fetur  quoique  Do-  . 
natairc ,  les  mêmes  droits  qui  lui  auroient  été 
promis  par  fon  contrat  de  mariage. 

C'eft  un  argument  dcmonflratif,  que  ces  fortes 
de  donations  ne  font  que  des  avancements  d'hoirie, 
&  ne  font  point  de  véritables  donations ,  qui 
emportent  une  tradition  &  un  nanti Ifcmcnt  effectif 
delà  choie  donnée  par  le  contrat  de  mariage. 

C'eft  l'avis  de  Me.  Choppin  fur  la  Coutume 
d'Anjou  ,  Ub.  2.  dt  fendis  Andegavenfibus ,  titulo  dt 
fendit  nebilium  fucrefilonum  ;  &  il  eft  à  remarquer  , 
que  la  Coutume  d'Anjou ,  porte  en  ce  qui  regarde 
la  queftion  propofee  la  même  difpofition  que  celle 
du  Maine. 

On  convient  que  l'article  262.  -de  notre  Cou- 
tume du  Maine  difpole  ,  que  homme  noble  qui  marie 
fon  fils  comme  fin  principal  héritier ,  ne  peut  aliéner  dt 
fon  héritage  ,  telle  portion  qui  feroit  échue  à  ce  prin- 
cipal héritier,  &c.  Mais  pour  cela  le  fils  aîné 
marié  comme  principal  héritier,  n'eft  Propriétaire 
qu'en  cette  qualité  d'héritier,  &  il  ne  peut  avoir 
fes  droits  qu'en  cette  même  qualité. 

S'il  fe  veut  tenir  aux  immeubles  que  le  pere 
avoit  lors  dudit  mariage ,  on  règle  la  fucceffion 
comme  fi  le  perc  étoit  mort  dans  le  temps  du 
contrat  de  mariage  ,  alors  l'aîné  a  les  deux  tiers , 
en  contribuant  aux  dettes  antérieures  à  ce  même 
contrat  de  mariage ,  &  les  puinez  ont  tousenfem- 
blc  le  tiers  de  ce  oui  refte. 

Si  l'aîné  prend  pan  aux  biens  acquis  par  le 
pere  depuis  le  contrat  de  mariage ,  ils  le  par- 
tagent 
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J*  Fournicr,  le  Fevre,  Charpentier,  Godard, 
Gaupuceau  ,  Duval,  J.  Sauveur  ,  M.  Mai.         •*  7  4 
Cailleau,  Tigcr,  Nicolle ,  Brilbarc  &  Dioré. 

Nous,  Pierre  Tahureau,  Ecuyer,  Confeillcr 
du  Roy  ,  Lieutenant  Particulier  aux  Sièges  de  la 
Sénéchauflee  &  Prélidial  du  Mai»;  certifions  à 
qui  il  appartiendra  ,  que  les  Seings ,  Trotté  , 
Syndic  ,  R.  Fournier  ,  Secrétaire  ,  Rivault  , 
Renaudin ,  Heriflbn ,  Gaultier,  Vaftc ,  S.  Lam- 
bert ,  Roger ,  Belin ,  M.  Chciheau  C  Lam- 
bert ,  P.  Chefncau  ,  Bougard ,  dt)heu ,  Jean 
Fournier  ,  le  Fevre ,  Charpentier  ,  Godard  , 
Gaupuceau,  Duval,  J.  Sauveur,  M.  Mauluy  , 
Cailleau,  Tiger ,  NicoUc,  Bri(bare&  Dioré, ap- 
pofez  au  pied  de  L'avis  ou  aâe  de  notoriété  ci-at,' 
taché  fous  le  cachet  de  nos  armes ,  en  date  du  23. 
Décembre  1710.  fon  tles  feings  manuels  &  véri- 
bles  defdits  Avocats  &  Procureurs  audit  Siège. 
Donné  au  Mans ,  ce  8.  Janvier  17a.  Signé ,  Ta- 
hureau. 


tagesn  entre  l'aîné  &  les 
des  dettes. 

Au  contraire ,  fi  l'aîné  veut  s'en  tenir  à  la  claufe 
de  fon  Contrat  de  mariage ,  il  peut  prendre  des 
lettres  de  bénéfice  d'Inventaire  fuivant  l'avis  de 
Me'  Louis  de  Malicotes ,  un  de  nos  Commenta- 
teurs fur  la  Coutume  du  Maine;  ce  qui  ne  pour- 
roit  convenir  à  une  donation ,  pour  laquelle  on 
n'eft  jamais  reçû  à  obtenir  des  lettres  bénéficiaires. 

Enfin  notre  Coutume  dans  l'article  264.  difpo- 
fenr ,  que  Us  autres  héritiers  pu'snez, ,  auront  ,  non- 
vbftant  le  Contrat  de  mariage  de  tainé, leurs  droits  dans 
lafncceffion  du  ptre  commun ,  &  ces  mots ,  autres 
héritiers  puinés,  étant  corrélatifs  à  Vainé ,  il  s'enfuit 
qu'il  efl  aufïi  héritier  avec  eux ,  &  non  pas  feule- 
ment Donataire. 

Délibéré  au  Mans  ce  23.  Décembre  1710. 

Signé ,  Trotté,  Syndic  ,  R.  Fournier,  Secré- 
taire, Rivault ,  Renaudin  ,  Heriflbn,  Gaultier, 
Vafte,  S.  Lambert,  Roger,  Belin,  M.  Chefiieau  , 
C  Lambert,  P.Chcfneau,  Bougard,  d'Oheu, 

DEUX  ARRETS  fur  l'effet  de  UDéclaration  de  fis  aîné. 
Le  premier  ,  qui  juge  dans  U  Coutume  de  Péronne  ,  (  ou  entre  nobles  &  en  fief , 
la  fille  ne  ref  ré  fente  fon  fere  sut  Droit  d'Aîneffè  ,  quand  elle  a  un  oncle  )  que  la  Décla- 
ration de  fils  aîné  &  principal  héritier  faifoit  pajfer  le  droit  d'aineffe  *  cette  fille; 
monobfiant  l'empêchement  de  fes  Oncles. 

Extrsit  des  Regifires  du  Parlement, 

Du  27.  Janvier  1601. 

ENTRE  Nicolas  le  Paige ,  Tuteur  des  en- 
fans  du  fécond  lit ,  de  feu  Médire  Antoine 
deGouy ,  vivant  Chevalier  de  Champremy  ,  de- 
mandeur aux  fins  d'une  commiffion  &  requête 
des  6.  Juin  &  premier  Septembre  1596.  d'une 
fan.  Et  Meflire  Antoine  Dera-urnel ,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Roi ,  Seigneur  de  Plainville  ;  Se 
Dame  Marie  Canaïe  fa  femme  ,  auparavant  veu- 
ve de  feu  Meffire  Louis  de  Gouy ,  vivant  Cheva- 
lier lieux  de  Champremy ,  Tuteur  de  Damoifelle 
Suzanne  deGouy  ,  fille dudit  Louis  deGouy  Se 
de  ladite  Dame  Canaïe ,  Défendeurs  d'autres  ;  & 
entre  lefdits  Dellrumel  &  fa  femme  audit  nom 
Demandeur  en  requête  du  16.  Janvier  1  $99.  d'une 
part  ;  Se  Nicolas  le  Paige ,  Tuteur  de  Charles  An- 
toine de  Gouy ,  fils  Se  héritier  par  bénéfice  d' In- 
ventai redudit  Antoine  de  Gouy ,  d'autre.  Et  en- 
tre ladite  Canaïe  ,  veuve  dudit  Dellrumel  procé- 
dant en  fon  lieu  audit  nom  ,  Demandèrent:  en  en- 
térinement des  Lettres  Royaux  obtenues  en 
Chancellerie  le  18.  Novembre  1599.  d'une  part; 
Se  ledit  Charles  Antoine  de  Gouy  ,  héritier  par 
bénéfice  d'Inventaire  dudit  Antoine  deGouy  fon 
frère  ;  &  ledit  le  Paige  audit  nom ,  Défendeurs 
d'autre.  Et  entre  ledit  le  Paige ,  Demandeur  en 
requête  du  24.  Mars  audit  an  ;  &  ladite  Canaïe  au- 
dit nom  ,  Défenderefle  d'autre.  Et  entre  Dame 
ÏMaric  de  Warmay  ,  veuve  dudit  Antoine  de 
Gouy  ,  vivant  Chevalier  fieur  de  Ponceaux ,  in- 
tervenante &  Demandcreflè  en  entérinement 
d'autre  requête  préfentée  i  ladite  Cour  le  ai. 
Avril  dernier,  d'une  part;  &  ladite  Canaïe ,  lef- 
dirs  Charles  Antoine  de  Gouy  &  ledit  le  Paige  ef- 
dits  Qoms  ,  Défendeurs  d'autre.  V  E  U  par  la 
Cour  lefdites  commiflions  &  requêtes  ,  Ufdius 
Lettres  tendantes  à  ctquttadstt  Caftan  fût  rtesit  à  de- 
mander pour  fa  fillt ,  outre  &  par-deffus  la  Terre  de 
Champremy ,  telle  part  &  portion  ès  autres  biens  dndit 
défunt  Antoine  de  Gouy  fin  Ayeul ,  qui  eût  pû  appar- 
tenir à  défunt  Louis  de  Gouy  pere  kicellc  Sucartnt  de 
Gouy ,  ntntbfiant  qu'il  ne  F  tût  furvécu  ,&ift  porter 


héritière  dudit  Antoine  pour  telle  part  que  defus  , 
ebftant  la  renonciation  à  fa  fucctffton  ,  dont  tilt  fût  re- 
levée. Défenfes:  appointement  en  Droit,  produc- 
tions ,  contredits  &  falvations  defdites  parties  , 
requête  de  ladite  Canaïe  fuivant  l'Arrêt  du  23. 
Avril  1 597.  reçûe  pour  juger  par  autre  Arrêt  du 
7.  Juin  dernier  ,  &  ce  que  par  lefdites  parties  a  été 
mis  &  produit  ;  Tout  confidéré  :  Il  a  été  dit  que 
LADITE  COUR  ayant  aucunement  égard  aux 
Lettres  obtenues  par  laditeCanaïe,  au  nom  qu'elle 
procède  ,  a  ordonné  Se  ordonne  qu'elle  aura  comme 
héritière  dudit  Antoine  de  Gouy  ,  le  Tiers  des  quatre 
quints  ès  Terres  de  fa  futcefitn  ,  affsfes  &  fumées  a» 
Gouvernement  de  Pérennt ,  Mtndiditr&  Roje  ;  tu* 


fernblt  les  parts  &  portions  héréditaires  qui  lui  font  don- 
nées par  les  Coutumes  ,  en  toutes  les  autres  Terres  de  /.«- 
dite  fuccejfttH  ;  fi  mieux  elle  n'aime  fe  contenter  de 
la  Terre  de  Champremy  f  Se  des  fruits  d'icclle 
échus  depuis  le  décès  dudit  de  Gouy,  déchargée 
du  quint  de  toutes  dettes ,  autres  que  de  la  récom- 
penfe  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Vandcuil ,  con-' 
itflant  en  haute ,  moyenne  &  baflë  Juftice,  1  j.  à 
1 6.  muids  de  grains  mefure  de  Paris ,  les  deux 
tiers  de  bled  Se  l'autre  tiers  avoine ,  30.  livres  de 
cenfives  Se  rentes ,  &  dix  livres  pour  un  droit  de 
rivière ,  Se  environ  30.  poulailles ,  laquelle  la- 
dire  Canaïe  audit  nom,  fera  tenue  payer  par  cha- 
cun an  aux  puifnez  dudit  fieur  de  Gouy  ou  leurs 
ayants  caufe ,  &  les  arrérages  depuis  fon  décès ,  & 
continuer  à  l'avenir  jufqu'au  rachat  &  extinction 
de  ladite  récompenfc ,  qu'elle  pourra  faire  au  de- 
nier 25.  Se  outre  ii  mieux  ladite  Canaïe  n'aime 
prendre  la  fomme  de  2000.  écus ,  &  1  intérêt  au 
denier  1 5.  depuis  lejour  du  décès  dudit  Antoine 
de  Gouy  .  pour  la  récompenfc  du  propre  de  Char- 
lotte Dufrefnoy  fon  ayeule  ;  au  payement  de  la- 
quelle fomme  Se  intérêts,  les  autre*  b-ens  dudit  de 
Gouy.demeureront  obligez  Se  hypotéquez  du  jour 
du  Contrad  de  Mariage  de  lui  &  ladite  Dufref- 
noy i  ce  qu'elle  fera  tenue  déclarer  dans  quinzaine 
après  la  lignification  du  préleac  Arrêt;  pour  ce  raie 
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lui  être  pourvu  ainfi  que  de  raifon  ,  faris  dépens, 
fait  en  Parlement  le  27.  Janvier  1 $07.  Collation- 
né.  Signé  ,  L  o  r  n  f.  Voyez  Cbopin  ht*  citato  , 
&  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Peronne, 
«rticle  102.  i  ' 

AUTRE  ARREST, 
Qui  tf«  ima  U  Coutume  du  Boulenois,  où  la 
reprèft/Hiition  n'a  point  de  lieu  même  en  dirait , 
fmvant  F article  75.  qu'ub  pere  ayant  par  II  contrat 
dt  mariage  dt  fin  fils  dite  ,  fait  une  déclara- 
tion que  c'iteil  fin  hcriti:r  ponr  jouir  dt  tous 
fis  bitns  ■  après  fin  tih  es  ,  avril  néanmoins  fù 
dontttr  à  un  pninc  par  fi»  cann  ât  de  mariagt  la 
moitié  thrn  fttf ,  &  que  h  fit -de  l'aîné  «d'vtwi 
pridecedé  fin  pere  ,  ricloii  pas  bien  fondé  à  dé- 
battre cette  donation. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt ,  avec  les  incorrec- 
tions qui  fe  trouvent  en  fa  réJadion  dans  le 
•Regiftrc  &  dans  la  Minute ,  tant  pour  le  ftyle  que 
pour  les  noms  des  Parties. 

Extrait  des  Rtgijtret  du  Parlement. 

Du  n.  Janvier  1627. 

ENTRE  Jean  du  Waaft,  Appellant  chine  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Boulenois  du  1 5 .  Oc- 
tobre 1625.  &  Défendeur  d'une  part  ;  &  Antoine 
Su  Waaft,  Intimé  d'autre  :  5c  encore  Marie  Se- 
lingre  femme  dudit  Antoine  du  Waaft, Demande- 
relle  en  requête  ,  afin  d'intervention  du 
jour  de  dernier,  d'unepan*,  &  ledit  du 

Waaft  Défendeur  d'autre  :  fans  que  les  qualitez 
puilTent  nuire  ni  préjudicier.  Defmarefts  pour  les 
Appellanrs,  a  dit  que  du  Mariage  de  Jean  Duval 
font  iflus  deux  enfans ,  à  fçavoir  Claude  Se.  An- 
toine Duval.  En  l'année  i6ce».  Jr<w  Duval  pere , 
maria  Claude  Duval  fin  filt  ainé ,  &  lui  donna 
en  faveur  d'icclui  mariage  ,  la  moitié  de 
la  Métairie   de  Normette  ,  qui  eft  du  pro- 

{3re  du  pere  ,  lequel  n'a  pû  vendre  ni  aliéner  fans 
e  confcntementdefon  héritier  apparent  ;  &  par  le 
mime  contrat  Jean  Dmral  nomme  &  déclare  Claude 


Duval  pour  fin  fils  ainé  &  ptincipal  héritier  ,iptès  fon 
décès.  Eft  avenu  que  Claude  Duval  eft  dectaé  avant 
Jean  Duval  fin  pere ,  en  conféquence  duquel  pré- 
decès  ,  &  de  ce  que  la  repréfentation  n'a  lieu  en 
ligne  directe  m'  collatérale ,  dans  la  Coutume  de 
Boulonois,  art.  75.  on  veut  exclure  fa  Partie, 
fils  de  Claude,  dt  la  fiictejfion  de  F  Aïeul  qui  a 
furvécu  fon  pere  ;  mais  il  fiuiient  que  ledit  article  ne 
peut  avoir  lieu  contre  lui ,  attendu  la  claufe portée  par 
le  contrat  de  mariage  de  fin  pere  ,  par  lequel  tAjeul 
nomme  fondit  pere  pour  fin  héritier  ,   &  qui  eft 
une  inftitutitn   dheritier    permife  par    la  Cou- 
tume ,  &  par  autres  circonvoifimet  ,  &  par  la  difpo- 
fition  du  Droit  Romain  &  fon  contrat  de  mariage. 
Partant  après  le  décès  de  fon  pere ,  ayant  fait  faille 
les  fruits  de  la  totalité  de  ladite  Métairie  de  Nor- 
mette ,  '6c  conclu  afin  de  délivrance  ;  &  ayant 
contefté;  fur  ces  moyens,  le  Juge,  dont  étoic 
Appel ,  a  maintenu  &  gardé  t Intimé  fon  oncte,tn  la 
pojjefion  &  jauXfanct  de  t  autre  moitié  de  ladite  Métai- 
rie, qui  eft  Ion  Appel,  auquel  a  conclu,  à  ce 
que  non- feulement  la  moitié  de  ladite  Métairie ,  mais 
tous  let  autres  propres  du  pere  Ayeul  Juifuffent  ad  uget* 
avec  rtftitution  de  fruits.  Et  le  Noir  le  jeune ,  pour 
l'intimé  ,  que/*  déclaration  du  pere  &  Ayeul  infirée 
au  contrat  de  mariage ,  ri  eft  ni  donation ,  ni  inftituùon 
d héritier;  &  quand  ce  feroit  donation ,  elle  n'a  été 
infinuée,  conféquemment  nulle ,  &  ne  peut  pro- 
fitera T  Appellant  ,  mai-,  feulement  à  fon  pere  qui 
eft  décède  auparavant  l' Ayeul,  partant  conformé- 
ment à  la  Coutume  qui  prohibe  la  repréfentation 
tant  en  ligne  directe  que  collatérale  ,  l'Intimé  fa. 
Partie  eft  neritier  de  Jean  Duval  fon  pere.  Car  ce 
mot  ne  pouvoit  avoir  effet  qu'après  le  décès.  Et 
ainfi  la  caufe  doit  être  renfermée  dans  le  fujet  de  U 
Coûtume.  Oui  enfemble  Feramus  pour  la  femme 
dudit  Intimé  Intervenante  ;  LA  COUR  a  mis 
&  met  l'appellation  au  néant ,  fans  amende  &  dé- 
pens de  la  caufe  d'Appel  ;  Ordonne  que  ce  dont 
a  été  appcllé  fbrtira  fon  effet.  Fait  en  Parlement 
le  12.  janvier  1627.  Collationné.  Signé ,  Lorne. 


CHAPITRE  V. 

Dixme  oojèdée  par  Laycs  pendant  plus  de  140  tw  ,  mais  fans  qu'il  foit 
jujlifié,  qu'elle  ait  été  inféodée,  adjugée  au  Curé  de  laParoiJfe  ,quiy  eft 
maintenu. 


CELA  a  été  jugé  ainfi  par  Arrêt  du  r  i.  Mars 
171 1.  au  rapport  de  M.  le  Boiftel  deCha- 
tignonvillc.  Le  Prieur  Curé  de  Louverné  prés 
Laval  étoit  en  pofleffiun  du  tiers  des  Dixmes  de  la 
Paroiffe.  Les  t  autres  tiers  étoient  depuis  plusde 
140.  ans  en  la  poffèffion  des  Seigneurs.  Nul  Acte 
avant  1 5  jq.  ne  faifoit  mention  de  ces  1  tiers  de 
Dixmes.  11  y  avoit  même  4.  aveux  depuis  141 1. 
jufqu'au  20.  Janvier  1454.  qui  ne  faifoient  aucu- 
ne mention  d'inféodation  de  Dixme  pour  la 
Seigneurie  de  la  Trouffiere  ,  pour  laquelle,  on  re- 
vendiquoit  ces  2  tiers  de  Dixme  qu'elle  poffedoit, 
il  y  avoit  une  déclaration  donnée  au  Roy  en  1539. 

Îui  les  comprenoit  ;  mais  la  Seigneurie  de  la 
roufïïere  étoit  mouvante  de  Laval,  &  d'ailleurs 
une  déclaration'  n'eft  point  un  aveu  &  dénombre- 
ment tel  qu'il  en  faut  pour  juftifier  l'infeodation. 
Les  Prieurs-Curés  avoient  donné  au  Seigneuries 
déclarations  de  leurs  tiers  qu'ils  pofledoient  com- 
me partageables  avec  la  Seigneurie,  qui  poffedoit 
les  2  autres  tiers ,  déclaration  que  le  Curé  faifoit 
regarder  comme  un  titre  qui  n'avoic  pour  motif 
que  fon  ignorance  t*f.  Pttvtnù  txtra  dt  CtnfAns. 


En  forte  que  nonobflant  ces  déclarations  Se  cette 
poffèffion  ,  capable  d'opérer  plusieurs  prescrip- 
tions ,  la  Dixme  avoir  été  réputée  ne  pouvoir 
être  preferite  par  des  Laïcs  fans  titres  d'inféoda- 
tion ,  qui  font  des  aveux  &  dénombremens- 

On  verra  par  cet  Arrêt  rapporté  ici  en  forme, 
de  quoi  il  s'agiffbit  entre  les  Parties. 

LOUIS  &c.  Comme  de  la  Sentence  donnée  par 
les  Gens  tenants  la  Séiiéchauftee&  Siège  Royal  du 
Comté  ,  reflbrt  &  Election  de  Laval ,  le  1 9  Juillet 
1707.  entre  Pierre  Perrier ,  fieur  du  Coudray  , 
Fermier  de  la  Terre ,  Fief  &  Seigneurie  de  la 
Trouffiere,  Paroiflê  de  Louverné  ,  Demandeur 
aux  fins  de  fa  requête  préfentée  en  ladite  Séné- 
chauffee  de  Laval  le  29.  Octobre  1704. 6c  exploit 
fait  en  conféquence  le  ij.  Novembre  en  fuivant 
d'une  part  ;  &  Maître  François  Mauclerc,  Prêtre , 
Prieur  Curé  de  la  Paroiffe  de  Louverné ,  Défen- 
deur d'autre  part  ;  &  entre  Dame  Marie  de  Neu- 
chefe.yeuve  en  première  noces  de  Meffire  Claude 
Marquis  de  Beaumanoir  ,  notre  Lieatenant  en  la 
Province  du  Maine ,  &  à  préfent  Epoufe  de  Mef- 
fire Charles  Dulaurenr ,  Chevalier  ,  Comte  de 
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Beauregard,  non  commune  en  biens  avec  lui ,  & 
authorilëe  par  Juflice  àlapourfuite  de  les  droits, 
Dame  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  la  Trouf- 
liere ,  ayant  pris  le  fait  &  caufe  dudit  Perrier ,  de 
mandcrefle  en  commiffion  par  elle  obtenue  en 
Chancellerie  le  7  Janvier  1705  fignifiée  audjtficur 
Mauclerc  le  28.  dudit  mois  de  Janvier,avcc  afhgna- 
tion  de  comparoir  en  notredite  Cour  de  Parle- 
ment, d'autre  part  :  Se  ledit  Maître  François 
Mauclerc  Défendeur  à  ladite  commidion ,  &  De- 
mandeur en  exécution  d'Arrêt  de  notredite  Cour 
du  7.  Septembre  1705.  &  commiffion  fur  icelui 
«lu  50.  Juin  enfuivant,  &  en  Requête  préfentée 
en  ladite  Sénéchauûce  de  Laval  le  1 8.  Janvier 
1706.  &  aliénation  donnée  en  conféquence  audit 
Perrier  &  à  ladite  de  Neuchefe  les  19.  &  29.  Jan- 
vier &  26.  May  audit  an  1 706.  d'autre  part  :  & 
ladite  Dame  de  Neuchefe.DéfenderefTe  &  Deman- 
dèrent en  requête  préfentée  en  ladite  Sénéchauf- 
féede  Laval  le  18.  Octobre  1706.  lignifiée  au 
Procureur  dudic  Maître  Mauclerc  le  19.  dudit 
mois  d'Octobre ,  d'une  part ,  par  laquelle  ,  a  dé- 
faut qu'auroit  fait  ladite  Dame  de  Neuchefe  d'a- 
voir rapporté  titres  fuffifants  pour  juflificr  la  pof- 
feflion  par  elle  alléguée ,  &  établir  le  droit  de 
Dixme  par  elle  prétendu  ,  elle  en  auroit  été  dé- 
boutée, &  en  conféquence  ,  maintenu  &  gardé 
ledit  François  de  Mauclerc  au  droit  &  poilcflïon 
de  percevoir  les  Dixmes  contentieufes  ,  avec  dé- 
fenfes  à  ladite  de  Neuchefe  &  audit  Perrier  fon 
Fermier  ,  de  l'y  troubler ,  &  de  prendre  aucune 
Dixme  en  ladite  Paroiife.  Ladite  Dame  de  Neu- 
chefe &  ledit  Perrier  condamnez  de  rendre  Se 
reftituer  audit  de  Mauclerc  les  Dixmes  par  eux  in- 
duement  perçues ,  ledit  Perrier  depuis  le  temps 
de  ion  Bail,  àlaréfcrvede  l'année  mife  en  1c- 
queltre ,  Se  ladite  Dame  de  Neuchefe  pour  tou- 
tes les  années  précédentes  ,  depuis  la  prife  de  pof- 
feflion  dudit  de  Mauclerc ,  &  pour  l'année  féquef- 
crée  ,  &  ce  au  dire  d'experts ,  fauf  le  recours  dudic 
Perrier  contre  ladite  Dame  de  Ncuchefe  pour  fa 
non  jouiiTancc  defJites  Dixmes ,  pour  raifon  de 
quoi  ilfepourvoiroitainfi  qu'il  avileroit  bon  être, 
&  ladite  Dame  de  Neuchefe  condamnée  en  tous 
les  dépens,  même  en  ceux  refervez  par  1  Arrêt  du 
7.  Septembre  170^.  Ce  qui  feroit  exécuté  no- 
nobfcnt  opposions  ou  appellations  quelconques  , 
provifbircnicnten  cas  d'appel,  attendu  qu'il  s'a- 
giflbit  des  perceptions  de  Dixmes;  eût  été  ap- 
pelié  à  notredite  Cour  de  Parlement  en  laquelle 
le  procès  par  écrit  conclu  par  Arrêt  du  1 3  Mars 
1709.  entre  ladite  Dame  Marie  de  Neuchefe  veu- 
ve en  première  nôces  de  Meffire  Claude  Marquis 
de  Beaumanoir,notre  Lieutenant  en  la  Provincedu 


Maine ,  à  préfenc  Lpoulc  de  Mefîire  Charles  du 
Laurent ,  Chevalier ,  Comte  de  Beauregard ,  non 
commune  en  biens  avec  lui  &authoriféeparJufli- 
ce  àla  pourfuitc  de  fes  droits,Damc  de  ladite  Terre 
&  Seigneurie  de  la  Troulfiere  ,  ayant  prit  le  fait  St. 
caufe  dudit  Pierre  Perrier  du  Coudray  ,  Fer- 
mier de  ladite  Terre  Se  Seigneurie  de  la  Trouflic- 
re,  Paroiflê  de  Louvemé  ,  Appelante  de  la 
Sentence  rendue  en  ladite  Sénéd:aufTéc  ce  Siège 
Préfidial  du  Comté,  reflbrt  Se  Ek-dion  de  Laval  , 
le  19.  Juillet  1707.  d'une  part:&  Maître  François 
de  Mauclerc  Prêtre ,  Prieur  Curé  de  la  Pareille 
de  Louvcrné  ,  Intimé  d'autre  ,  Se  reçu  pour 
en  la  manière  accoutumée  ,  fi  bien  ou  mal  ai 
étéappellée;  les  dépens  rcfpeétivement  requis  pac 
les  Parties ,  Se  l'amende  pour  nous ,  &  lefdites 
Parties  appointées  à  fournir  griefs  &  réponfes  p 
faire  production  nouvelle ,  &  contre  icelle  don- 
ner contredits  dans  les  temps  de  notre  Ordon- 
nance. Vû  iceluî  procès ,  &c.  Tout  joint  &  dili- 

j'emment  examiné  NOTREDITE  COUR  par 
on  Jugement  ôcArTct ,  faifant  droit  fur  le  tout, 
fans  s'arrêter  à  la  requête  de  ladite  de  Neuchefe  du 
a+  Novembre  1710.  dont  elle  efl  déboutée  en  ranc 
que  touche  l'appel  interjerté  par  ladite  de  Neu- 
chefe de  la  Sentence  du  procès  par  écrit  du  19. 
Juillet  1707.  amis  &  met  l'appellation  &  Sen- 
tence de  laquelle  a  été  appelle  au  néant ,  en  ce 
que  par  icelle  ladite  Dame  de  Neuchefe  &  ledic 
Perrier ,  ont  été  condamnez  de  rendre  &  reftituer 
audit  de  Mauclerc  les  Dixmes  par  eux  induemenc 
perçues ,  ledit  Perrier  depuis  le  temps  de  foi» 
Bail ,  à  la  réferve  de  l'année  mife  en  fequcftrc  ,  & 
ladite  de  Neuchefe  pour  toutes  les  années  précé- 
dentes ,  depuis  la  prife  depolfellion  dudit  de  Mau- 
clerc ,  &  pour  l'année  féqucftréc  ;  émcnJanc 
quant  à  ce  ,  condamne  ladite  de  Neuchefe  da 
rendre  &  reftituer  audit  de  Mauclerc  les  Dixmes 
ar  elle  ouledit  Perrier  induement  perçues  depui» 
e  i  %.  Novembre  170.J.  au  dire  d'experts  ,  dont 
les  Partie<  conviendront  pardevant  le  Sénéchal  de 
Laval ,  ftnon  par  lui  pris  &  nommés  d'office  ,  la- 
dite Sentence  aurofidu  fortifiant  effet ,  &  fur  l'ap. 
pet  verbal  de  laditede  Neuchefe  de  ladite  Sen- 
tence du  ij.  Aouft  1706.  à  mis  &  met  i'appel- 
lation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  ap- 
pelle forcira  erTcr.  Condamne  ladite  de  Neu- 
chefe en  l'amende  ordinaire  de  12  Itv.  &  aux  dé- 
pens des  eau  fes  d'appel  Se  demandes  envers  ledic 
du  Mauclerc.  Si  donnons ,  &c.  Donné  au  Par- 
lement le  1 1.  Mars  171 1.  &  de  notre  Règne  le 
68.  Collationné  par  Jugement  &  Arrêt  de  la  Cour. 
Signt  ,  Lorne. 


CHAPITRE  VI. 

L'enfant  marié  avec  claufe  de  ne  demander  ni  compte  ni  partage  au  Jurvivant 
des  conjoints,  qui  a  été  avantagé  plus  que  le  premier  enfant  marié  avec  pareille 
claufe ,  ne  rapporte  les  intérêts  que  du  jour  du  décès  du  furvivant,  6*  non  du 
jour  du  décès  du  prédécedé. 


LE  17.  Mars  171  r.  en  l'Audience  de  la  grande 
Chambre  cil  intervenu  Arrêt  qui  a  décidé  la 
conftation  des  Parties  fur  le  motif  de  la  propor- 
tion cy-defTus  Se  conformément  aux  concluions 
de  Alonfieur  l'Avocat  Général  Guillaume  Fran- 
çois Joly  de  Fleury. 

Du  mariage  de  M*.  Philippe  Quinault ,  Audi- 
teur des  Comptes ,  &  de  Dame  Louife  Goujon 
fon  Epoufe  ,  étoient  nés  deux  enfans,  feavoir 


Dame  Louife  Quinault ,  femme  de  M*.  Charle* 
Lebrun,  Auditeur  de  la  Chambre  des  Comptes,  & 
Dame  Marie  Quinault ,  femme  de  Mcflire  Pierre 
Gaillard.Confeiller  en  la  Cour  des  Aydcs. 

Par  le  contrat  de  mariage  des  Sieurs  &  Dame 
Lebrun  du  9  Septembre  168  3.  les  Sieurs  &  Dame 
Quinault  avoient  dotré  la  Dame  Lebrun,  leur  fille» 
de  63000  liv.  dont  55144  Uv.  en  effets ,  &  7856 
liv.  en  deniers  comptant. 
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Parle  contrat  de  mariage  il  avoit  été  ftipulé  , 
qut  le furvivant  defdits  Sitars  &  Dame  Quinauit  prre 
&  mrrt  de  ladite  Damoifeltt  future  FpoHje,j»»ir«it pen- 
dant fa  viduité  des  bim  au  prtdecede ,  font  que  le 
furvtv ont  fois  obligé  à  aucun  compte  &  partage  ,  en 
faifjnt  obferver  le  femblable  par  leurs  autres  enfant. 

Les  Sieur  &  Dame  Gaillard  avoienc  aufTi  été 
mariés  du  vivant  des  pere  &  mère ,  &  par  leur 
contrat  de  mariage  du  12.  Janvier  1688.  Madame 
Gaillard  avoit  reçu  en  dot  la  fomme  de  80000  liv. 
dont  70600  liv.  en  effets  &  9400  liv.  en  deniers 
comptans ,  &  il  avait  été  flipulé  pareille  claufe 
de  ne  pouvoir  demander  compterai  partage,  & 
que  le  iurv.  vant  jouiroit ,  pendant  fa  viduité ,  de» 
biens  du  prédecédé. 

Le  (leur  Quinauit  pereétoît  mort  le  26.  No- 
vembre (6  Kl.  après  fa  mort  les  deux  filles  n'avoient 
demandé  ni  compte  ni  pan  âge,  elles  avoienc  laifle 
jouir  la  Dame  Quinauit  leur  mere  ,  de  tous  les 
meubles  &  conquêtsdela  Communauté. 

Le  4.  Janvier  1689.  la  Dame  Quinauit  paflaun 
contrat  de  conftitucion  avec  M.  Gaillard  feul,qui 
s'obligea  de  lui  payer  1272  liv.  de  rente  moyen- 
nant .28006.  qu'elle  lui  prêta, provenans  de  la  vente 
de  la  Charge  de  fon  mari  .laquelle  fomme  M.  Gail- 
lard employa  a  rembourfer  pareille  fomme  qu'il 
dévoie ,  reliant  de  fa  charge ,  à  M.  Meliand,  qui 
en  donna  quittance  d'emploi  &  fubrogation. 

La  Dame  Quinauit  étant  morte  le  5.  Mai 
1710.  il  avoit  été  fait  Inventaire,  dont  les  meu- 
bles montoient ,  fuivant  la  pril'ée  à  4900  liv.  la 
vaiflclle  d'argent  à  4700  liv.  &  il  y  avoit  des  arré- 
rages de  rentes  dû  s. 

Le  furplus  des  deuxfuccciTions  étoircompofe  de 
rentes  fur  les  Etats  de  Bretagne  ,  fur  des  Com- 
munautés ,  fur  des  particuliers  &  fur  l'Hôtel  de 
Ville. 

Le  5'.  Juin  1710.  les  Sieur  &  Dame  Lebrun 
avoient  faitafligner  les  Sieur  Se  Dame  Gaillard, 
à  ce  que 

ta.  Sur  les  plus  clairs  effets  defdittes  fucceffions, 
il  fut  prélevé  a  leur  profit  la  fomme  de  1 7000  liv. 
pour  leur  également  de  dot ,  avec  9110  liv.  1 5.  f. 
1.  d.  pour  21.  années  cino  mois  huit  jours  d'inté- 
rêts échus  depuis  le  26.  Novembre  1688.  jour 
de  la  more  du  fieur  Quinauit ,  de  la  fomme  prin- 
cipale de  8  500  liv.  fa ifant  moitié  des  17000  liv. 

.20.  Quil  fut  encore  prélevé  28000  liv.  pour 
également  de  pareille  fomme  prêtée  à  M  Gail- 
lard ,  Se  la  moitié  de  cinq  années  d'arrérages ,  en 
deniers  ou  quittances. 

Les  Sieur  &  Dame  Gaillard,  par  leurs  défenfes 
confentoient  que  les  Sieur  &  Dame  Lebrun  pré- 
IcvalTcnt  en  tels  fonds  qu'ils  voudroient,  la  fomme 
de  17000  liv.  par  forme  d'également  ,  &  qu'ils 
fuflent  payes  fur  les  deniers  comptans,  des  inté- 
rêts de  la  même  fomme  à  compter  du  5 .  Mai 
1710.  jour  du  décès  de  la  Dame  Quinauit. 

Comme  aufTi  qu'ils  prilTent  en  tels  fonds  de  la 
fuccelfion  qu'ils  voudroient  18000  liv.  à  la  charge 
que  la  rente  de  1 272  liv.  1 4.  f.  due  par  M.  Gail- 
lard ,  demeureroit,  par  forme  de  partage,  aufdirs 
Sieur  &  Dame  Gaillard,  avec  2327  liv.  4-  f. 
pour  leur  tenir  lieu  des  arrérages  dûs  par  M. 
Gaillard  jufqu'au  jour  du  décès  delà  DameQui- 
naulc ,  &  au  furplus  ils  confentoient  au  partage. 

Par  la  Sentence  rendue  aux  requêtes  du  Palais, 
M.  &  .Madame  Gaillard  avoient  été  décharges 
de  rapporter  les  intérêts  des  8  joo  liv.  en  queftion 
dans  l'intervalle  du  décès  du  fieur  Quinauit  pere 
à  celui  de  la  Dame  Quinauit  qui  l'avoit  furvecu, 
le  furplus  de  la  Sentence  nefaifoitpointde  diffi- 
culté entre  les  Parties. 


Le  Sieur  &  Dame  Lebrun  ayant  interjetté  ap- 
pel de  cette  Sentence. 

M*.  Dénia»  difoit  pour  eux ,  que  le  mal  jugé 
de  cette  Sentence  s'établiiïbit  par  deux  propor- 
tions. 

La  premierc,que  cette  Sentence  étoit  formelle- 
ment contraire  à  l'article  309.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

La  féconde,  que  la  daufe  de  ne  demander  ni 
compte  ni  partage  au  furvivant  des  pere  & 
&  l'art.  28:.  ne  pouvoient  faire  ceffer  la  difpo- 
litionde  l'anide  309. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Que  la  difpofttion  de  la  Sentence  itoit  formellement  ton* 
traire  a  la  difpofttion  de  tarticle  309.  de  la  Coi- 
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Qu'il  y  avoit  deux  principes  également  cer- 
tains dans  notre  Coutume. 

Le  premier  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  inéga- 
lité entre  enfans  venans  à  la  fucceffion  de  leurs 
pere&  mere,  c'dl  la  difpofttion  précife  del'ani- 
cle  303. 

Pere  &  mere  ne  peuvent  par  donation  faite  entrevifs, 
par  Teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  , 
ni  autrement  ,  en  manière  quelcenepte ,  avantager 
leurs  enfans ,  venans  à  leur  fucceffion  ,  Fun  plut  qui 
Vautre, 

Le  fécond  efl,que  pour  conferver  une  égalité 
parfaite ,  telle  que  la  Coutume  la  demande  entre 
enfans  venans  à  une  même  fucccilïon  ,  l'on  n'a  pas 
crû  devoir  borner  le  rapport ,  aux  principaux  » 
qui  avoient  été  donnez,  mais  qu'il  falloir  encore 
obliger  les  Donataires  ,  quelque  intervalle  qu'il 
y  eut  entre  le  décès  &  le  partage ,  à  rapporter  les 
fruits  ,  ou  les  intérêts ,  a  compter  du  jour  de  la 
fuccelfion  échue  du  Donateur. 

Qu'on  a  confideré  que  tout  héritier  étant  fàifî  dès 
l'infhntdu  décès  du  droit  qu'il  a  dans  la  fuccelTion, 
fuivant  la  règle  générale  du  droit  Coûtumier ,  Le 
mort  faifst  le  vif,  fon  hoir  plat  proche  habile  à  luifuccé- 
der  ,  toutes  les  qualités  incompatibles  à  celle  d'hé- 
ritier ,  comme  celle  de  Donataire  ,  s'evanouif- 
foient  pour  faire  place  à  cette  qualité  d'héritier 
dont  on  eft  faifi  par  la  loi,&  que  comme  il  ne  pour- 
voit avoir  d'inégalité  en  directe  encre  les  héritiers, 
il  étoit  d'une  conféquence  neceflaire  que  tout  ce 
qu'un  héritier  poiTedoit  à  titre  d'héritier,  fut  dès- 
lors  cenfé  faire  partie  de  la  fucceffion  ,  non-feu- 
lement par  rapport  aux  fonds  &  aux  principaux  , 
mais  aufTi  par  rapport  aux  fruits  &  aux  intérêts. 

Quec'étoit  par  ces  motifs ,  fondés  en  principes 
en  raiforts ,  qu'on  fe  détermina  à  adjouter  à  notre 
Coutume  l'anide  309.  conçu  en  ces  termes. 

Les  fruits  de  la  chofe  donnée  par  Pere  ou  Mere  , 
Ajeul ,  ou  Ajeulle  ,  fois  héritage  ou  rente  ,  ne  Je  rap- 
portent ,  Jinon  du  jour  de  la  fucceffion  échue ,  &  s'il 
j  a  deniers  bailltx,,  les  profits  fe  rapporteront  depuis  ledit 
temps  ,  à  raifon  du  dtnier  vingt. 

Quec'efl  là  une  difpofttion  de  coût  urne  bien 
fimple  ,  bien  claire  &  bien  précife  ,  qui  veut  que 
les  intérêts  des  chofej  données, fc  rapportent  du  jour 
de  la  fuccelfion  échue. 

Que  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  ordonnoit 
que  la  Dame  Gaillard  rapporteroit  à  la  fucceffion 
de  fon  Pere  ,  le  principal  de  8500  liv.  &  les  inté- 
rêts ,  &  que  jufques-là  cette  Sentence  étoit  confor- 
me à  la  difpofition  de  la  Coutume  ;  mais  que  cette 
Sentence  ajoutoit.que  ces  intérêts  qu'elle  juge  rap- 
portablcs  à  la  fucceffion  du  Pere^ne  feraient  comp- 
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té*  que  du  jour  de  la  fucceffion  échue  de  la  Mere , 
i  7  i  i .     à  laquelle  on  n'en  fait  point  le  rapport. 

Qu'on  ne  trouve  point  dans  la  Coutume  de 
femblable  difpofition  ;  qu'on  ne  trouve  point 
que  d'une  fomme  donnée  par  le  pere  prédécédé , 
les  intérêts  ne  s'en  dulfent  raporter  à  fa  fucceffion , 
que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  de  la 
mere  furvi  vante;  non  feulement  la  Coutume  ne  le 
dit  pas  ,  mais  elle  dit  pofttivcment  le  contraire. 

En  eflèt,n'y  auroic-il  pas  de  L'abfurdité  d'ordon- 
ner le  rapport  des  intérêts  d'une  fomme  donnée ,  à 
la  fucceffion  du  Donateur  ,Sc  d'une  autre  côté ,  de 
ne  compter  les  intérêts  que  du  jour  de  la  fuccef- 
fion échue  d'une  furvivante  qui  n'a  point  fait 
la  donation. 

Que  la  Coutume  a  voulu  éviter  cette  contradic- 
tion qui  n'auroit  ni  raifon  ,  ni  fondement  ni  pré- 
texte ,  &  a  fuivi  un  fyflème  bien  (impie  en  con- 
fidérant  les  intérêts  des  fommes  données  en 
avancement  d'hoirie  ,  Se  qui  écoient  échus  depuis 
le  décès  du  Donateur ,  comme  faifant  partie  delà 
fucceffion  acceptée  par  les  Donataires ,  &  en  vou- 
lant.nour  maintenir  l'égalité,que  ces  mêmes  inté- 
rêts tu  fient  rapportés  à  la  malfe  pour  être  partagez 
ainfi  que  tout  autre  effet  de  la  fucceffion. 

Que  cependant  cette  contradiction  que  la  Cou- 
tume a  évité  avec  foin ,  en  ordonnant  le  rapport 
des  intérêts ,  à  compter  du  jour  de  la  fucceffion 
échue  du  Donateur  ,  étoit  la  même  dans  laquelle 
les  premiers  Juges  étoient  tombés  ,  qu'ainfi 
il  y  avoit  contradiction  en  f  >i  dans  la  difpofition 
de  la  Sentence  ,  &  qu'elle  étoit  encore  dircâement 
contraire  à  la  difpofition  précité  ,  textuelle  &  lit- 
téralle  de  l'article  309.  de  la  Coutume  ;  ce  qui 
faifoitunmal  jugé  dans  la  Sentence  dont  eft  appel. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Hi  la  elauje  de  nt  demander  ni  camptt  ni  partage  MM 
furvivant ,  ni  fart,  t'i  1 .  de  la  Cri  Mme  ,  m  peu- 
vent fuir*  cefer  la  difpoJitUn  tU  l'article  joo. 

Que  la  claufe  qui  fe  trouve  dans  le  Contrat  de 
mariage  de  la  Dame  Lebrun  Se.  de  la  Dame  Gail- 
lard ,  porte  :  »  Que  le  furvivant  des  Sieur  ek  Da- 
»  me  Quinault  pere  &  mere  ,  jouira  pendant  fa 
»  viduicé  des  biens  du  prédécedé  ,  fans  que  le 
v  furvivant  foie  obligé  à  aucun  compte  ni  parta- 
»  gc  ,  en  faifant  obfervcr  le  femblable  par  leurs 
»  autres  enfàns. 

1 p.  Qu'il  n'y  a  pas  un  feul  mot  dans  cette  clau- 
fe qui  puilTe  marquer, qu'en  venant  à  la  fucceffion 
de  l'un  des  Donateurs  prédécedé  ;  l'enfant  avanta- 
gé ne  fera  tenu  de  rapporter  à  fa  fucceffion  les  in- 
térêts des  fommes  données,  que  du  jour  de  l'é- 
chéance de  la  fucceffion  du  furvivant 

Qu'on  life  tant  qu'on  voudra  cette  claufe  ,  on 
n'y  trouvera  rien  qui  règle  de  quelle  manière  fe 
feront  les  rapports  entre  les  enfans  venans  à  la  fuc- 
cetlion ,  &  que  s'il  n'y  avoit  aucun  terme  qui  pût 
s'appliquer  à  cette  queilion ,  la  Dame  Lebrun  étoit 
en  droit  de  foutenir  que  la  claufe  étoit  étrangère  à 
la  queilion  qui  fepréfemoit ,  &  qu'elle  ne  pouvoir 
jamais  fervir  à  en  former  la  décifion. 

20.  Qu'en  fuppofant  même  qu'il  fut  écrit 
dans  les  Contrats  de  mariage  de  la  Dame 
Lebrun  &  de  la  Dame  Gaillard ,  que  l'enfant  avan- 
tagé ne  feroit  tenu  de  rapporter  les  intérêts  des 
fommes  données  par  le  prédécedé ,  que  du  jour 
du  décès  du  dernier  mourant  des  pere  &  mere  ;  il 
étoit  certain  que  cette  claufe  eût  été  nulle ,  &  que 
l'enfant  avantagé  venant  à  la  fucceffion ,  n'en  pour- 
rait tirer  aucun  avantage. , 

Que  les  fucceffions  ai  inteftat  des  perc&  mere  ne 
fe  règlent  point  par  les  claufes  qui  fe  rrouvent 
-dans  les  Contrats  de  mariage  de  leurs  enfans,  Si 
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qui  produiraient  quelque  avantage  à  l'un  de  leurs 
enfans  au  préjudice  de  l'autre,  fous  quelque  nom     x  7  1 1» 
qu'on  voulut  déguifer  la  claufe  ,  qui  dégénercrair. 
en  avantage. 

Qu'elles  fe  règlent  parles  difpofitions  de  la  Loy, 
par  les  difpofitions  de  la  Coutume.  Or  la  Coutu- 
me voulant  que  dans  le  cas  des  fucceffions  ah  intef- 
tat ,  les  fruits  de  la  chofe  donnée  par  pere  ou  me- 
re ,  fe  rapportent  du  jour  de  la  fucceffion  échue  de 
celui  qui  les  a  données  ;  il  n'y  a  point  de  claufe ,  ni 
de  Contrat  de  mariage  ,  ni  de  donation  qui  puilîe 
faire  cefler  cet  article  entre  enfans  venans  à  la  fuc- 
ceffion de  leur  pere  &  mere ,  que  cette  claufe  fe- 
roit nulle  &  vicieufe ,  &  une  contravention  à  la 
Loy  même,  qui  dès-là  ne  pourrait  produire  au- 
cun effet. 

Qu'on  ne  pouvoir  encore  par  la  même  raifon 
tirer  aucun  avantage  de  ce  que  la  Dame  Lebrun 
avoit  exécuté  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage  , 
ni  de  ce  qu'elle  n'a  voit  demandé  à  la  mere  furvi- 
vante, ni  compte  ni  partage  des  biens  du  prédéce- 
dé ,  parce  que  fi  la  Dame  Lebrun  &  la  Dame 
Gaillard  a  voient  exécuté  la  claufe  de  leur  Con- 
trat de  mariage ,  elles  n'avoient  pas  moins  l'une  Se 
l'autre  accepté  la  fucceffion  du  iieur  Quinault  pe- 
re ;  qu'elles  ne  s'étoient  tenues  ni  l'une  ni  l'autre 
aux  avantages  à  elles  faits  par  leurs  Contrats  de 
mariage ,  qu'ainfî  il  ne  falloit  plus  avoir  recours 
aux  claufes  de  ce  Contrat  de  mariage ,  pour  régler 
leurs  droits  dans  la  fucceffion  de  leur  pere. 

Inutile  de  dire  par  la  Dame  Gaillard  ,  qu'elle 
avoit  fait  un  forfait  à  de  meilleurs  conditions  que 
celles  portées  par  le  Contrat  de  mariage  de  la  Da- 
me Lebrun  :  car  outre  que  la  claufe  ne  peut  point 
être  regardée  comme  un  forfait ,  &  qu'en  ce  qu'il 
ferait  inégal ,  il  feroit  un  avantage  ;  qu'il  fuffifoic 
qu'il  fût  écrit  dans  la  Coutume  qu'entre  enfans  ve- 
nans à  fucceffion  ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  avanta- 
ge ,  &  que  tout  enfant  donataire  foit  obligé  de 
rapporter  les  intérêts  du  jour  de  la  fucceffion  échue  * 
du  Donateur  1  que  cette  difpofition  de  la  Loy  faic 
taire  toute  difpofition  de  l'homme,  l'un  &  l'autre 
étant  incompatibles. 

Que  l'article  281.  n 'étoit  pas  encore  moim 
étranger  à  la  queilion  de  rapport  qui  fe  préfentoit , 
que  la  claufe  du  contrat  de  mariage  de  ne  deman- 
der ni  compte  ni  partage ,  qu'il  fuffifoic  de  lire  les 
termes  de  cet  article. 

Pere  &  mere  mariant  Itnrt  enfant ,  peuvent  conve- 
nir que  leurfdUt  enfant  laijftront  fouir  le  furvivant  de 
teurfdiet  pere  &  mere  des  mtuilet  &  conquit  s  du  prédé- 
cedé la  vie  durant  du  furvivant ,  pourvu  qu'Ut  ne  fi 
remarient  ,  &  n'efi  réputé  tel  accord  avantage  entrt 
lefdits  ctnjointt. 

Que  la  première  réflexion  eft ,  que  cet  article 
fe  trouve  placé  fous  le  titre  des  donations  de  dons 
mutuels.  '  , 

L'objet  de  cet  article  n'eft  donc  que  de  régler  1* 
matière  des  donations ,  &  en  particulier  celle  des 
dons  mutuels  qui  fe  peuvent  faire  entre  maris  St 
femmes.  Mais  l'on  n'a  point  eu  intention  par  cet 
article  de  régler  les  fucceffions  entre  enfans ,  ni  de 
déroger  aux  articles  de  la  Coutume  qui  f.*  trou- 
vent fous  le  titre  des  fucceffions  ,  &  qui  règlent  les 
conditions  fous  lefquelles  les  enfans  donataires 
peuvent  venir  aux  fucceffions  de  leurs  pere  Se  me- 
re ,  qui  eft  de  rapporter  les  principaux  &  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  fucceffion  échue  au  Donateur. 

Que  la  féconde  réflexion  qui  fe  tire  des  termes 
mêmes  de  l'article  2B 1  .&qui  a  été  faite  parM«  Bar- 
thélémy Auzanet,e(l  que  cet  article  dit:  pere&mert 
peuvent  convenir  ,  pour  montrer  que  la  convention 
permife  par  cet  article ,  ne  fe  fait  qu'entre  les  pere 
&  mere  feulement ,  &  non  entre  les  petc  Se  mere 
-d'une  part ,  Si  leurs  en£uu  d'autre  :  Si  le  même  ar- 
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"  ticle  finit  en  difant  :  &  »V/î  réputé  tel  accord  avan- 
*Jii-  Uft  entre  Ufiits  conjoints  ;  Pour  montrer  que  cette 
convention  ne  doit  être  regardée  comme  un 
avantage  ,  mais  comme  un  don  mutuel  que  les 
conjoints  fe  font  l'un  à  l'autre,  de  la  jouiffancede 
tous  leurs  meubles  &  conquêts,qui  n'a  de  différence 
du  don  mutuel  permis  par  la  Coûtume|articlc  a  8 1 . 
qu'en  ce  que  l'un  ne  ceOe  point  par  le  fécond 
mariage ,  &  que  celui-ci  s'éteint  par  les  fécondes 
nôces. 

Dans  l'un  les  Donataires  font  obligez  de  don- 
ner caution  ,  dans  celui-ci  par  refpccî  pour  les  pè- 
re &  mere ,  l'on  n'a  point  voulu  que  les  enfans 
puflènt  l'exiger  ;  mais  à  la  réferve  de  ces  différen- 
ces ,  c'eft  toujours  un  don  mutuel  encre  mari  & 
-*  femme. 

Ricard  fur  cet  article  dit  que  >»  Ce  qui  efteon- 
»  venu  entre  les  pere  &  mere ,  aux  termes  de  cet 
»  article  ,  n'empoche  pas  l'égalité  entre  les  en- 
»  fans.  »  H  dit  que  c'eft  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt 
du  Premier  Juillet  1653.  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  l'Avocat  Général  Bignon ,  &  quoique  cet 
Arrêt  foit  rendu  dans  la  Coutume  du  Maine,  il 
n'en  reçoit  pas  moins  fon  application  à  notre  Cou- 
tume ,  parce  que  dans  le  cas  des  enfans  venans  à  la 
fucceflion,  notre  Coutume  requiert  une  égalité 
Suffi  parfaite  que  la  Coutume  du  Maine  ;  qu'ainfî 
des  qu'on  a  réparé  l'inégalité  que  peut  caufer  cette 
convention  entre  enfans  dans  la  Coutume  du 
Maine,  il  s'enfuit  qu'en  la  doit  réparer  entre  en- 
fans &  héritiers  dans  la  Coutume  de  Paris ,  le  rap- 
port étant  auffi  forcé  en  ce  cas  qu'il  l'cfl  dans  la 
Coutume  do  Maine ,  indépendemment  d'aucune 
Acceptation  de  la  fucceflion. 

Qu  il  ne  peut  donc  y  avoir  le  moindre  prétexte 
de  prétendre  que  cet  article  2  8 1 .  qui  n'a  été  ajouté 
lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  ,  que  pour 
introduire  un  don  mutuel  entre  maris  6c  femmes , 
en  cas  d'exiftence  à  enfans  ,  puilïè  s'appliquer  à  la 
matière  des  rapports,  &  introduire  une  inégalité 
en  direâe  entre  enfans  venans  à  une  même  fuc- 
ceflion ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  un  feul  terme  dans  cet 
article  qui  regarde  la  matière  des  rapports ,  le  par- 
cage des  fucceffions ,  ni  la  manière  de  régler  les 
droits  &  prétentions  des  enfans  dans  la  fucceflion 
des  pere  &  mere. 

Maître  Maté ,  pour  M.  &  Madame  Gaillard , 
Intimez ,  difoit  au  contraire ,  que  deux  que/lions 
feulement  faifoient  l'objet  de  la  controverfe. 

L'une  de  f<,avoir  ,ft  les  Sieur  &  Dame  Lebrun 
étoient  en  droit  de  prétendre  contr'eux  le  rapport 
des  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  mort  du 
fieur  Quinault ,  de  8500.  liv.  faifant  moitié  des 
17000.  liv.  que  ceux-ci  avoient  recû  plus  que  les 
autres. 

L'autre  de  fçavoir,  fi  les  Sieur  &  Dame  Le- 
brun dévoient  être  payez  en  deniers  corr.rtans  des 
J7000.  liv.  également,  &  des  28000.  liv.  qu'ils 
demandoient ,  pour  leur  tenir  lieu  delà  rente  due 
par  M.  Gaillard ,  au  principal  de  la  même  fomme 
de  28000.  livres. 

PREMIERE  QUESTION. 

'Zti  intérêts  det  8500.  liv.  font-ils  rapportâmes  ,  à 
compter  du  jour  de  la  mort  du  prédéeedé  des  pere  & 
mere ,  ou  feulement  dit  jour  de  celle  du  furvivant. 

M«  Macé  pour  M.  &  Madame  Gaillard ,  foû- 
tenoit  qu'ils  ne  dévoient  rapporter  les  intérêts  que 
depuis  la  mort  de  la  Dame  Quinault ,  arrivée  le 
5  May  17:0.  ils  fondoient  leur  prétention  fur  la 
claufe écrite,  tant  dans  leur  Contrat  de  mariage  , 
que  dans  celui  des  Sieur  &  Dame  Lebrun ,  qu'ils 
ne  pourront  demander  ni  compte ,  ni  partage ,  & 
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que  le  furvivant  des  pere  &  mere  jouira  des  biens 
du  prédéeedé ,  claufe  confacrcc  par  l'ufage  &  au-     1 7  1 
thorifée  par  l  arricle  281.  de  la  Coutume  de  Paris , 
ci«de(Tus  rapportée. 

Qu'il  en  refaite  trois  principes. 

Le  premier,  que  quoique  par  la  Coutume  de 
Paris  les  conjoints  ne  puillént  pas  fe  donner  les 
uns  aux  autres ,  ils  ont  néanmoins  la  liberté  de  s'a» 
vantager  par  un  genre  de  don  mutuel  fingutier, 
lorfqu'ils  marient  &  qu'ils  dotent  leurs  enfans. 
Tous  les  Auteurs  entendent  ces  termes ,  mariant 
leurs  enfans ,  cum efeOu ,  c'eft- à-dire ,  en  leur  fai- 
fant des  avantages  réels  &  effectifs,  pour  fouterùr 
les  charges  du  mariage. 

Cette  claufe  cil  une  convention  des  pere  &  mere 
entr'eux  ,  confentie  par  les  enfans.  //  ne  fuff.t  pas  , 
dit  Duptcffis  ,  du  conftntement  det  enfans  ,  mais  il 
faut  auffi  celui  des  deux  conjoints ,  &  quelques  lignes 
après  il  ajoute,  quand  les  deux  conjoinnj  font,  c'eft 
entr'eux  que  ce  fut  le  paUe  ,  &  les  enfans  ne  font  que 
le  confentir.  Comme  les  conjoints  font  de  concert 
un  avantage  au  profit  l'un  de  l'autre  ,  auffi  les  en- 
fans s'obligent-ils  envers  les  pere  &  mere ,  de  ne 
leur  demander  ni  compte  ni  partage. 

Que  le  fondement  de  cette  convention  efl  dou» 
ble  par  rapport  aux  différentes  parties  qui  s'y  fou. 
mettent. 

A  l'égard  des  conjoints ,  c'eft  la  récompenfe  de 
ce  qu'ils  fe  dépouillent  de  leur  vivant  pour  établir 
leurs  enfans  communs. 

A  l'égard  des  enfans ,  c'eft  un  traité  à  forfait 
qu'ils  font  avec  leurs  pere  &  mere ,  pour  la  jouit 
lance  viagère  accordée  au  furvivant ,  delà  parc  Se 
portion  de  chacun  des  enfans  dans  la  fucceflion  dut 
prédéeedé.  Dans  ce  traité  à  forfait ,  les  enfans  ne 
doivent  point  fupporterde  diminution  dans  le  prin- 
cipal ni  dans  les  intérêts  de  ce  qui  leur  efl  donné 
en  faveur  de  mariage  par  leurs  pere  &  mere.  Si  les 
enfans  fouffroient  quelque  retranchement ,  ils  fe- 
roient  trompez  dans  la  convention  qui  fait  la  Lot 
de  leur  engagement }  ils  perdroient  la  jouifîànce 
de  leur  portion  héréditaire,  fans  profitcrpleioe- 
ment  de  ce  qui  en  fait  l'indemnité  ;  ils  ceflcroienc 
d'avoir  la  chofe  cedée,fansconferver  le  prix  entier, 
ni  la  récompenfe  du  tranfport. 

Le  fécond  principe  efl ,  que  pour  rendre  par- 
faite la  convention  de  l'article  281.  il  faut  que- 
tons  les  enfans  fuient  également  fournis  à  la  clau- 
fe ,  de  ne  demander  ni  compte  ni  partage.  Del» 
vient  que  ces  mots  ,  leurt  enfans ,  le  trouvent  ré- 

(>etez  deux  fois  dans  l'article.  Delà  vient  que  dans 
a  plupart  des  Contrats  de  mariage  ,  la  ftipulation 
dont  il  s'agit,eft  prefque  toujours  accompagnée  de 
ces  termes ,  en  faifant  ebferver  le  femblable  aux  autres 
enfans  ;  delà  vient  encore  que  dans  l'ufage ,  cette 
dernière  claufe  fe  fupplée  de  plein  droit  ;  que  fui- 
vant  l'avis  commun  l'enfant  doté  à  la  charge  de 
ne  demander  ni  compte  ni  partage ,  n'efl  pas  obli- 
gé d'entretenir  la  claufe ,  fi  fes  frères  &  foeurs  n'y 
Font  pas  également  fournis. 

Mais  dans  le  cas  ou  tous  les  enfans  ont  promis  de 
lai  fier  jovir  le  furvivant  des  meubles  &  conquêca 
du  prédéeedé ,  il  n'y  a  plus  rien  qui  puiffe  donner 
atteinte  à  la  claufe,  ni  mettre  obftacle  à  fon  en- 
tière exécution. 

Le  furvivant  des  conjoints  ne  peut  point  s'en 

Îlaindre ,  quoique  le  traite  lui  foit  défavantageux. 
.es  enfans  ne  peuvent  point  réclamer  contre  la 
convention  à  l'égard  du  furvivant,  quoiqu'il  y 
trouve  un  gain  à  leur  préjudice. 

Les  enfans  entr'eux  ne  peuvent  non  plus  débat- 
tre la  claufe  ni  en  empêcher  l'effet ,  parce  qu'ils 
font  tous  également  liez  envers  le  furvivant ,  qui 
eft  forcé  de  l'entretenir. 
Troificme  principe.  Quel»  claufe  aune  exécfe 
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tion  différente ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  l'un  des  profit  du  furvivant  des  pcre  Se  merc;  Airvivant 
enfans  qui  y  foit  fournis ,  Se  dans  celui  où  ils  ont  qui  efl  cenu  d'exécuter  la  claufe ,  &  qui  feroit  obli- 
tous  également  renonce  à  demander  compte  &  gé  de  rendre  d'une  main  ce  qiril  aurait  reçu  de 
parcage.  Fautrc. 

Dans  le  premier  cas ,  l'enfant  doté  efl  admis  au  Comme  le  furvivant  ne  jouit  de  la  portion  des 
partage ,  s'il  ne  veut  pas  exécutet  la  convention ,  enfans  communs  que  comme  fubrogé  à  leurs 
mais  il  faut  qu'il  rapporte  au  profit  du  furvivant  ce  droits  ,  l'on  peut  dire  que  chacun  d'eux  jouit  par 
qu'il  tient  de  fa  libéralité  ;  qu'il  impute  tout  ce  les  mains  du  furvivant  de  ce  qui  leur  appartient 
qu'il  a  reçu  en  faveur  de  mariage  fur  la  fuccefTion  dans  les  conquêts  de  la  communauté.  AulTî  Ten- 
du prcJécedé  de  fes  pere&merc.  C'efl  la  décifion  fànt  avantagé  tient-il  les  fruits  dont  il  profite, 
de  ('Arrêt  fameux  rapporté  dans  le  troiûeme  To-  plutôt  de  la  libéralité  du  furvivant  des  père  & 
me  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  il.  ch.  27.        mère ,  que  de  celle  du  prédécedé ,  d'où  il  luit  que 

Si  l'enfant  doté  veut  exécuter  la  claufe  à  laquel-   ces  fruits  lui  font  acquis  incommutablemcnc.  . 
le  lui  fcul  efl  fournis  ,  il  faut  qu'il  vienne  à  partage      Que  l'application  de  ces  princi  pes  efl  naturelle- 
avec  fes  frères  Se  fœurs ,  de  la  même  manière  que   à  Tclpece  de  cette  affaire ,  Se  Ton  ofc  dire  qu'ils 
fi  cette  claufe  n'eroit  point  écrite  dans  fon  Con-    en  font  la  décifion. 

trat  de  mariage  ;  c'efl  encore  ce  qu'enfeigne  Me  La  Dame  Lebrun  auffi-bien  que  la  Dame  Cail- 
DuplefTis.  lard  fe  font  engagées  Tune  Se  l'autre  à  ne  deman- 

des autres  enfans  qui  partagent  n'entrent  point  der  ni  compte  m  partage  ;  elles  ont  toutes  deux 
en  connoiiTance  de  cette  pactaon  ;  l'enfant  efl  do-  cédé  la  jouiflànce  de  ce  qui  leur  revenoit  dans  les 
nacaire ,  il  efl  obligé  au  rapport}  il  a  beau  dire  conquêts  de  communauté  au  furvivant  de  leurs 
qu'il  a  dclaifle  la  joui  (Tance  pour  profiter  de  la  do-  parens  communs  ;  le  traité  à  forfait  qu'ils  ont  fouf- 
nation  en  entier  j  il  a  dû  prefuppofcr  la  condition  crit  en  fe  mariant ,  doit  être  exécuté, 
du  rapport.  A  la  vérité  la  Dame  Lebrun  n'a  pas  fait  ce  mar- 

Alors  le  rapport  a  lieu ,  tant  pour  le  principal  ché  aufli  avantageux  que  la  Dame  Gaillard  ;  Tune 
que  pour  les  intérêts  :  ce  qui  efl  convenu  aux  ter-  n*a  recû  en  dot  que  6  3000.  liv.  au  lieu  que  l'autre 
mes  de  l'article  481.  entre  les  pere  Se  merc  &  l'un  en  a  touché  Soouo  liv.  mais  cette  différence  n'ai- 
de leurs  enfans ,  n'empêche  pas  l'égalité  entre  l'en-  tere  point  l'exécution  de  la  claufe. 
fant  &  fes  frères  &  fœurs ,  ce  qu'ils  ne  rapportent  Le  Contrat  pafTé  entre  chacun  des  enfans  d'une 
les  uns  aux  autres  les  intérêts  «  les  fruits  du  jour  part ,  Se  les  pere  &  merc  de  l'autre  ,  n'en  doit  pas 
du  décès  du  prédecedé  ,  fuivant  la  Nottc  de  Ri-  moins  avoir  fon  exécution  entière.  Il  a  été  au  pou- 
card  fur  le  même  article  28 1  -  voir  des  deux  filles  de  confentir  à  un  prix  plus  ou 

En  ce  cas  l'enfant  qui  rapporte  efl  îndemnifé  moins  fort  la  fubrogation  en  leurs  droits ,  «  de  ce: 
par  le  furvivant  des  pere  Se  mere ,  fuivant  Me  Le-  der  fans  autres  claufes  ni  autres  conditions  l'efpe- 
nrun  dans  fon  Traité  de  Communauté ,  liv.  3.  ch.  rance  qu'elles  avoient  dans  ces  conquêts  de  corn* 
x.  nomb.  }  j .  qui  dit  :  Que  le  furvivant  doit  con-  munauté. 

aibuer  à  ce  rapport ,  à  raifon  de  fon  ufufruit ,  Se  C'efl  ici  une  convention  parfaite  entre  les  pere 
que  le  Donataire  a  fon  recours  contre  lui,  pour  lui  Se  mere  &  les  deux  enfans  ;  on  n'eft  point  dans 
Mire  faire  cette  contribution.  le  cas  où  il  n'y  en  a  qu'un  qui  foit  fournis  a  la  claufe  ; 

Al*  Dupleflis  ouvre  un  autre  avis.  »  Qui  empê-  les  deux  filles  onr  été  mariées  Se  dotées ,  elles  ont 
wchera  que  les  autres  demandent  partage  de  la  également  promis  de  ne  demander  ni  compte  ni 
^communauté  contre  le  furvivant  ?  Et  que  celui-  partage ,  cette  paction  ainfî  confommée ,  a  pour 
»là  ne  le  puifle  demander,  &  que  pour  faire ceffer  ainfi  dire ,  prorogé  la  vie  du  prédécedé  des  con- 
»  l'inégalité ,  celui  qui  a  été  chargede  cet  ufufruit  joints  jufqu'au  tems  de  la  mort  du  furvivant  Tant 
»  le  reprenne  dans  la  fuccefiion  du  furvivant  hors  que  les  pere  &  mere  étoient  vivans,  la  Dame 
xpart ,  ou  du  moins  qu'il  ne  rapporte  les  intérêts  Gaillard gagnoit  les  fruits  fans  charge  de  rapport 
»de  ce  qui  lui  a  été  donné  en  mariage ,  finon  du  par  la  diipoTicion  de  la  Coûtume  ;  elle  a  continué 
«jour  du  décès  du  furvivant ,  comme  les  intérêts  de  les  gagner  durant  la  vie  de  la  Dame  Quinault , 
«lui  tenant  lieu  de  compenfation  avec  cet  ufufruit.   en  vertu  de  la  claufe ,  parce  que  tous  les  droits  tanc 

Dans  le  fécond  cas ,  lorfque  tous  les  enfans  font  du  pere  que  des  enfans  font  réunis  en  la  perfonne 
fournis  à  la  claufe ,  il  n'y  a  point  d'action  ouverte    de  la  mere  commune. 

au  jour  de  la  mort  du  prédécedé  des  conjoiuts  ,  Au  tems  de  la  mort  du  lîeur  Qufnault  il  n'é- 
pour  demander  le  partage.  Si  le  furvivant  veut  le  toit  pas  permis  aux  Sieur  &  Dame  Lebrun  de  for- 
faire  pour  mettre  la  paix  dans  fa  famille,  les  en-  mer  leur  demande  pour  le  partage  de  la  commu- 
fans  font  tenus  d'y  affilier  ,  &  ce  partage  anticipé  nauté ,  &fi  par  impoffiblc  cette  action  avoit  été 
ne  tend  qu'à  fixer  les  lots  dont  chacun  d'eux  doit  intentée ,  elle  ne  leur  aurait  produit  nul  avantage, 
jouir  après  la  mort  du  furvivant  des  pcre  &  mere  :  Si  la  Dame  Gaillard  feule  avoit  été  mariée  &  clo- 
quant aux  enfans ,  ils  font  fansdroit  Se  fans  inté-  tée;  fi  la  Dame  Lebrun  n'avoir  pas  été  foumife 
réts  pour  conclure  ni  au  premier  partage  ni  à  *la  comme  elle  à  la  rigueur  de  la  claufe ,  celle-ci  au- 
fubdivifion  des  effets  de  la  communauté.  roit  pû  conclure  au  rapport  du  principal  &  des  in- 

Sans  droit,  parce  que  la  claufe  prohibitive  por-  tercts ,  pour  parvenir  au  partage ,  rapport  dont  la 
cée  par  leurs  Contrats  Se  la  difpontion  de  la  Coû-  Dame  Gaillard  auroit  été  indemnifée  par  la  voye 
tume  leur  lie  également  les  mains.  de  la  reprife ,  ou  par  le  fecours  de  la  contribution. 

Sans  intérêts ,  parce  que  le  profit  dès-lors  ne  Mais  dans  la  condition  commune  des  deux  fil- 
feroit  point  pour  eux  ,  Se  cyi'i  1  infiant  même  que  les  qui  font  mariées  Tune  &  l  autre ,  dans  les  ter- 
la  communauté  feroit  divifee ,  la  portion  de  cha-  mes  de  l'article  28 1 .  de  la  Coûtume ,  il  n'y  avoit 
cun  des  enfans  feroit  acquife  au  furvivant  des  pcre  point  d'action  ouverte  pour  le  partage,  &  par 
St  mere  ,  quant  à  la  jouiflance.  conféquent  nu)  rapport  d'intérêt  à  prétendre. 

Si  l'action  en  partage  n'efl  point  ouverte ,  il  n'y  Si  ces  intérêts  avoient  été  rapportables ,  ils  Tau- 
a  point  de  rapport  à  prétendre ,  ni  pour  le  princi-  raient  été  au  profit  de  la  Dame  Quinault ,  qui  au- 
pal  ni  pour  les  intérêts  :  ôt  de  quel  fruit  feroit  ce  roit  été  tenue  de  les  rendre  à  la  Dame  Gaillard  (a 
rapport  ?  Les  enfans  n'ont  rien  à  prétendre  les  fille  puînée.  Ce  circuit  d'actions  blefl'e  la  fimplici- 
uns  contre  les  autres ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  té  de  nos  moeurs ,  Se  il  découvre  le  peu  de  fonde- 
qu'ils  ont  recû  par  égalité ,  l'excédent  de  celui  qui  ment  de  la  demande  en  rapport  d'intérêts  hazai- 
a  été  fur-avantagé  ,  ne  peut  être  rapportable  qu'au   dée  par  les  Sieur  &  Dame  L«>run. 
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Dans  le  fait ,  la  Dame  Lebrun  a  été  mariée  au 
*7*  *•  mois  de  Septembre  1 68 }.  &  par  fon  Contrat  de 
mariage  elle  s'efl  fourni  fc  à  ne  demander  ni  compte 
ni  partage.  Elle  ne  pouvoir  point  empêcher  que 
la  mère  furvivante  ne  jouit  des  meubles  &  con- 
quf  ts  du  prédéccdé.  Le  mariage  de  la  Dame  Gail- 
lard fait  en  l'année  1688.  n'a  pas  pu  rendre  meil- 
leure la  condition  de  la  Dame  Lebrun ,  à  qui  il  efl 
indiffèrent  que  les  fruits  ayent  été  consommez  par 
la  Dame  Quinault,  ou  par  la  Dame  Gaillard  ,  fa 
fiHc  Se  fa  Donataire.  La  mere  efl  cenféc  les  avoir 

Î>erçûs  elle-même ,  Se  en  avoir  fait  fon  profit  per- 
bnnel ,  puifqu'ils  tiennent  lieu  du  furplus  de  la 
JouilFance  que  la  fille  lui  avoir  abandonné. 

Que  peuvent  prétendre  les  Sieur  Se  Dame  Le- 
brun p  D'être  remis  au  même  état  auquel  ils  au- 
raient été ,  fi  la  mere  furvivante  pour  fixer  fes 
droits  dans  la  communauté ,  en  avoit  demandé  le 
partage  au  jour  de  la  mort  du  fieur  Quinault  fon 
mari.  Dans  ce  fyflême  il  n'y  aurait  point  eu  d'autre 
opération  ,  que  de  faire  un  rapport  fictif  pour  for- 
mer les  lots  de  la  mere  &  des  deux  filles ,  rapport 
qui  n'auroit  rien  produit  aux  Sieur  ôc  Dame  Le- 
brun ,  ni  à  la  Dame  Quinault  elle-même.  Celle-ci 
qui  avoit  droit  de  jouir  de  tous  les  conquêts , 
n'auroit  paspû  enlever  les  intérêts  du  fur-avanta- 
gé de  rjooo.  liv.  puifquc  la  dot  entière  conilituée 
a  la  Dame  Gaillard ,  étoit  la  bafe  Se  le  fondement 
de  fa  jouiflance.  L'autre  qui  étoit  liée  à  ne  rien 
prendre  au  préjudice  du  furvivant ,  pouvoit  enco- 
re moins  profiter  de  ces  intérêts  acquis  à  la  fille 
puinée  par  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage. 

Comment  concevoir  qu'après  la  mon  de  la  Da- 
me Quinault  il  7  ait  action  au  profit  des  Sieur  & 
Dame  Lebrun  pour  le  rapport  d'intérêts  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  demander  au  tenu  de  l'ouverture  de 
la  première  fucceffion  ;  fi  les  intérêts  avoient  été 
rapportables ,  le  tems  de  les  obtenir  étoit  au  jour 
de  là  mort  du  fieur  Quinault ,  Se  dans  l'intcrvale 
de  tems  qui  s'eft  écoulé  jufqu'à  celle  de  la  Dame 
Quinault. 

Dans  cet  efpace  de  plus  de  2  r.  ans  l'action  n'en 
a  point  été  ,  «  n'en  a  pû  être  intentée ,  pree  que 
l'exercice  n'auroit  pû  être  qu'en  faveur  de  la  mere 
qui  ne  pouvoit  point  jouir  de  ces  intérêts  à  l'exclu- 
fîon  de  fa  fille ,  d'où  il  fuit  qu'à  cet  égard  l'action 
en  rapport  n'a  été  ouverte  qu'au  jour  auquel  la 
ïouiffanec  de  la  mere  a  celle  ,  c'eft-à-dire ,  au 
(  de  la  mort  de  la  Dame  Quinault. 


XEPOATSES  eux  ObieOie-n,  d*t  Sstssr  & 


La  première  efl  tirée  des  articles  30}.  &  309. 
de  la  Coût  urne  de  Paris. 
Laréponfeefl  i°.Quela  Coutume  de  Paris  n'efl 
>int  une  Coutume  de  parfaite  égalité.  Outre  que 
s  enfans  donataires  peuvent  profiter  de  fruits 
confidcrables  ,  d'intérêts  courus  Se  échus  du  vi- 
vant de  leurs  pere  &  mere  ;  il  y  a  encore  d'autres 
voyes  ouvertes  par  la  Coutume  pour  gratifier  l'un 
d'eux  au  préjudice  des  autres  ;  ainfi  on  peut  tout 
donner  àunfeul  par  donation  entre-vifs,  ou  par 
ordonnance  de  dernière  volonté ,  &  par  l'article 
307.  l'enfant  donataire  a  le  pouvoir  ir  fe  tenir  et 
fon  d$n  ,  en  f*kfttMnt  de  thirtditi. 
■  11  y  a  aufîi  dans  l'article  28 1.  un  genre  d'avan- 
tage permis  par  la  Coutume ,  lorfque  tous  les  en- 
fans  font  fournis  à  la  même  claufe ,  Se.  que  le  forfait 
n'efl  pas  égal ,  celui  qui  a  reçu  plus  que  les  autres , 
a  quelque  profit  au-delà  de  fes  frères  &  fœurs  , 
mais  c  efl  la  fuite  d'une  convendon  particulière. 
C'cfl  une  différence  dans  le  prix  du  forfait ,  Se  non 
une  inégalité  dans  le  partage  des  fucceffions. 
jt°.  Les  fruits  dont  la  Dame  Gaillard  profite 


font  plutôt  pris  fur  les  biens  de  la  Dame  Quinault , 
que  fur  ceux  de  la  fucceffion  du  pere  predecedé  : 
comme  la  mere  furvivante  ne  peut  pas  jouir  de  la 
portion  de  fes  enfans  dans  les  conquêts  de  commu- 
nauté, qu'à  la  charge  d'entretenir  le  forfait  &  la 
convention  faite  avec  eux  ,  c*efl  elle  en  quelque 
manière  qui  efl  cenfée  avoir  donné  du  fien  l'cx- 
cedant  de  dot  de  l'enfant  fur-avantagé. 

Elle  efl  Donataire  Se  garante  folidaire  des  8500. 
liv.  pris  fur  la  communauté  pour  dotter  la  Dame 
Gaillard  ;  l'avantage  fe  divife  entre  les  deux  con- 
joints ,  en  ce  qu'il  efl  égal  à  celui  Tait  à  la  Dame 
Lebrun  ;  mais  pour  le  furplus  le  furvivant  en  prend 
pour  ainfi  dire  l'exécution  fur  fon  compte.  La  Da- 
me Quinault  qui  a  furvécu  efl  cenfée  avoir  donné 
les  17000.  liv.  d'excédant ,  &  dans  ce  point  de 
vùe  les  intérêts  ne  font  rapportables  que  du  jour 
de  la  mort ,  fuivant  le  texte  même  Si  la  difpofitiorr 
litterale  de  la  Coutume, 

j°.  Ce  ne  font  ici  que  des  fruits  dont  la  Dame 
Gaillard  fe  trouve  plus  avantagée  que  la  Dame 
Lebrun  fa  fœur ,  fruits  périffablcs ,  fruits  confom- 
mez ,  fruits  qui  auraient  appartenu  à  la  Dame 
Quinault ,  fruits  qui  tiennent  lieuà la  Dame  Gail- 
lard de  la  jouifTance  de  fa  portion  héréditaire , 
fruits  dont  la  mere  pouvoit  difpofer  fans  bleuet 
l'égalité ,  fruits  qui  ne  peuvent  point  être  dans  la 
fucceffion  du  pere,  parce  que  la  Dame  Quinault 
les  aurait  fait  liens ,  fi  la  fille  puinée  ne  les  avoic 
pas  gagné  elle-même  par  la  loi  de  fon  Contrat  ; 
il  n'y  a  rien  dans  un  tel  avantage  qui  foit  contraire 
aux  articles       Se  309.  de  la  Coutume. 

La  féconde  objection  efl  fondée  fur  la  Notre  de 
Ricard  fur  l'article  28 1 .  de  la  Coutume ,  Se  fur  un 
Arrêt  qu'il  rapporte ,  &  encore  fur  une  Sentence 
arbitrale  citée  par  les  Sieur  Se  Dame  Lebrun. 

La  réponfe  efl ,  que  la  Notre  de  M«  Ricard  efl 
juile  ,  Se  qu'elle  efl  félon  les  principes  citez  par 
les  Sieur  Se  Dame  Gaillard  eux-mêmes  :  car 

t  °.  Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul  enfant  fournis  à  ht 
claufe  ,  ce  font  les  termes  de  l'Auteur  ,  et  epsi  tft 
s onvenn  entre  les  Jxrt  &  mere  &  l'un  des  enfuis  ,  n'tm~ 
pèche  pds  V'tgnlitt  tntrt tenf*m  &  fts frtrts & faenrs. 

Dans  ce  cas  il  efl  jufle  que  le  rapport  du  princi- 
pal Se  désintérêts  fe  fa  fie  au  profit  des  enfans  non 
avantagez, parce  qu'à  leur  égard  ils  n'entrent  point 
en  connoiffance  de  ce  qui  a  été  convenu  entre  les 
pere  Se  mere  communs  &  un  feul  des  enfans  ;  mais 
quand  ils  font  tous  fournis  à  la  même  convention  , 
comme  dans  l'efpece  de  cette  caufe ,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  lieu  au  rapport  des  intérêts ,  fuivant  qu'il 
a  été  dit  ci-defTus. 

i°.  Nul  préjugé  ni  argument  a  tirer  de  l'Arrêt 
du  premier  Juillet  1653.  qui  fert  de  fondement  à 
l'opinion  de  Ricard,  qui  n'en  a  point  rapporté  les 
circonflances,mais  qui  efl  rapporté  par  Malicottes 
fur  l'article  279.  de  la  Coutume  du  Mayne  ;  il 
parait  qu'il  n'y  avoit  que  l'enfant  fur-avantagé  qui 
eut  confenti  par  fon  Contrat  de  mariage  ,  <jut  It 
fnrvhànt  des  pere  &  mere  jomroit  f*  vit  dternm  des 
bstntdupr'tdtcedi. 

D'ailleurs  l'Arrêt  efl  rendu  dans  la  CoÛrumeda 
Mayne ,  qui  efl  une  Coutume  de  parfaite  égalité  , 
ce  qui  a  fait  dire  à  M*  le  Brun  dans  fon  Traité  de 
communauté ,  ense  les  tlenefe  de  ne  peu  demander  amp- 
le ni  petrtesge  ne  doit  pess  être  reçue  /Uns  les  Coutumes 
ettgesliti  pricift ,  Se  pour  autorifer  fon  opinion ,  il 
cite  le  même  Arrêt ,  ce  qui  fait  voir  qu'il  n'a  point 
d'application  pour  la  Coutume  de  Paris. 

îû.  La  Sentence  arbitrale  ni  la  confultation  ci- 
tée n'ont  point  de  rapport  à  la  queflion  :  caria  Sen- 
tence arbitrale  décide  que  le  furvivant  qui  jouic 
des  meubles  Se  des  conquêts  du  conjoint  prédécedé 
aux  termes  de  l'article  28 1 .  peut  néanmoins  de- 
mander le  partage  de  la  commuaauré ,  fcuf  à  pro- 
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céder  à  ta  fubdivifîon  encre  les  enfans  au  tenu  de 
l'ouverture  de  la  fucceflion  du  furvivant 

Que  quant  à  laconfultation ,  elle  nerouloitque 
fur  un  poinr  qui  tendoit  à  dire  que  la  fille  mariée , 
de  docte  avec  la  claufe  en  queftion ,  devoit  cepen- 
dant affilier  au  partage  pour  la  confervarion  de  Tes 
droits  ;  on  ne  peut  tirer  aucune  induction  d'un  avis 
aufli  informe  d'ailleurs  que  celui  qui  a  été  com- 
muniqué. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  peur  lei  18000.  liv.  dûs  par  M.  Gaillard ,  les 
Sieur  &  Dame  Lebrun  peuvent  demander  un  étale- 
ment en  deniers  f'ufyu'à  la  cencurrente  de  te  qu'il  s'en 
trtuve  dans  la JueceJJien.- 
Que  cette  queftion  avoic  un  intérêt  fort  léger. 
Que  le  feul  but  des  Sieur  &  Dame  'Lebrun , 
«toit  dcnlever  tout  ce  qui  pouvoit  y  avoir  d'ar- 
gent comptant  dans  la  fucceflion ,  pendant  que 
M.  &  Madame  Gaillard  n'en  demandoienc  qu'une 
portion  modique. 

Qu'ils  convenoient  que  dans  le  principe  géné- 
ral l'enfant  qui  vient  à  partage  avec  fes  frères  & 
fours ,  doit  reprendre  dans  ion  lot  ce  qu'il  doit  à 
la  fucceflion ,  que  c'efl  l'ufage ,  bien  que  l'enfant 
se  doive  qu'une  rente  continuée,  foit  parce  que 
les  perc  de  mere  qui  prêtent  à  leurs  enfans ,  lont 
cenfez  le  faire  par  forme  d'avancement  d'hoirie  , 
(bit  parce  que  chaque  cohéritier  eft  réputé  folva- 
ble  à  fon  égard ,  jutpfuej&i  feivende  efl ,  dit  la  Loy 
82.  f.  ad  leg.faltÙL.  «  que  prenant  dans  fon  lot  ce 
qu'il  doit  lui-même,  cela  fait  cefler  d'autant  la  ga- 
rantie des  lots  de  partage. 

Mais  que  M.  et  Madame  Gaillard  étoient  dans 
des  circonftances  bien  différentes. 

1  °.  Que  c'étoit  M.  Gaillard  qui  étoit  débiteur  de 
la  rente  de  .  172.  liv.  14.  f.  envers  la  fucceflion  de 
la  Dame  Quinaulc ,  l'héritière  préfomptive  n  avoic 
point  parlé  au  Concrac  :  on  ne  fçavoic  poinc  fi  elle 
accepterait  jamais  la  communaucé  d'cncr'cllc  6c 
fon  mari  ;  dans  cetee  incertitude  ,  on  ne  pouvoit 
pas  la  confiderer  comme  débitrice,  ni  parenfé- 
quent  lui  faire  prendre  forcément  dans  fon  lot  une 
rente  due  par  fon  mari. 

20.  Que  la  conftitution  faicepar  M.  Gaillard 
n'a  voit  pas  été  pure  de  fimple  ;  elle  avoit  été  faite 
avec  fubrogation  au*  droits  &  hypoeeques  de  M. 
Melianc ,  Créancier  ancien  &  privilégie. 

Que  dans  les  cas  ordinaires  des  rences  continuées 
par  l'un  des  enfans ,  c'eft  de  l'argent  qu'il  a  reçû  Se 
dont  il  a  pû  difpofcr  à  fon  gré  ;  c'eft  pourquoi  on 
donne  aux  autres  un  également  en  deniers ,  lors- 
qu'il s'en  trouve  dans  la  fucceflion. 

Mais  que  M.Gaillard  n'avoit  point  emprunté  les 
aflooo.  liv.  pour  fon  ufage  perfonnel ,  ils  ne  lui 
avoiencécé  donnez  que  pour  en  faire  fur  le  champ 
l'emploi  ,  de  à  la  charge  de  la  fubrogacion  -,  le 
Concrac  faifoic  partie  des  biens  héréditaires ,  com- 
me auroit  fait  toute  autre  rente  que  la  Dame  Qui  - 
nault  auroit  pû  constituer. 

Que  fi  l'on  vouloit  que  M.  de  Madame  Gaillard 
nri lient  cette  rente  dans  leur  lot,  il  falloit  que  les 
Sieur  Se  Dame  Lebrun  en  prillent  une  pareille 
dans  le  leur ,  pour  l'égalité  du  partage. 
3°.  Que  ce  qu'il  y  avoit  de  deniers 


méricoic  pas  unccontcftacion  férieufe;  que  les  meu- 
bles ne  montoienc  qu'à  4900.  liv.  la  vaiflclle  d'ar- 
gent à  7  î  00.  liv.  qu'il  y  avoic  encore  des  arrérages 
échus  qui  Te  dévoient  payer  en  argent ,  &  que 
quand  les  Sieur  &  Dame  Lebrun  auroient  prélevé 
154^.  liv.  pour  également  de  ce  que  M.  6c  Mada- 
me Gaillard  avoient  eu  plus  qu'eux  en  argent ,  de 
2327.  liv.  14.  f.  pour  leur  tenir  lieu  des  arrérages 
dûs  perfunnellement  par  M.  Gaillard ,  de  les  inte- 
ïves  du  furplus  des  1 7000.  liv.  à  compter  du  jour  de 
7mm  FL  Part,  /. 


la  mort  de  la  Dame  Quinault ,  il  ne  rerteroit  pas 
plus  de  6coo.  liv.  ou  environ  à  partager  entre  les 
deux  cohéritiers  ;  que  cela  ne  valloit  pas  la  peine 
de  contefter  encr'eux  un  fi  petic  fecours  d'argent 
qui  fe  préfence  pour  les  uns  de  les  aucres  dans  une 
fucceflion  commune,  de  dans  un  rems  où  les  efpeces 
fonc  il  rares. 

Mt  Denjau  repliquoit  à  tout  cela. 

1  °.  Que  la  convention  permife  par  l'article  28  r. 
n'eft  qu'un  don  mutuel  entre  mari  de  femme,  qui 
ne  fe  ftipule  point  avec  les  enfans.  Qu'Auzanet  die 
fur  cet  article.que  fes  termes  fuflifenc  pour  en  con- 
vaincre, puifqu'il  porte ,  perc  &  mere  neuve 1  een- 
venir ,  de  non  pas  ,  pere  de  mere  de  enfans  peuvent 
convenir  ;  qu'ainlî  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fort 
un  traité  à  forfait  qu'ils  failènt  avec  leurs  perc  de 
mere ,  n'y  ayant  point  de  traité  fans  ilipulation  ni 
fans  un  contentement  exprès. 

Que  quand  ce  feroit  un  traité  à  forfait ,  il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  d'inégalité  dans  ce  traité  en- 
tre enfans  venans  à  fucceflion  ,  qu'autrement  ce 
feroic  un  avantage  indirect.  Que  fi  l'enfant  avan- 
tagé ne  venoit  point  à  la  fucceflion ,  il  ne  devroit 
point  fupporter  de  diminution  dans  le  principal  Se 
dans  les  intérêts  de  ce  qui  lui  a  écé  donné  en  faveur 
de  mariage  par  fes  pere  de  mere  ;  mais  que  venant 
à  la  fucceflion  cchûc  ,  le  rapport  qu'il  fait  de  qu'il 
eft  tenu  de  faire  ,  foit  du  principal ,  foit  des  inté- 
rêts ,  n  eft  point  un  retranchement  qu'il  foudre ,  de 
qu'il  eft  cenfé  en  trouver  l'indemnité  naturelle 
dans  le  furplus  de  la  fucceflion  qu'il  a  jugé  à  propos 
d'accepccr. 

20.  Qu'il  n'eft  point  véritable  que  les  enfans  en- 
tr'eux  ne  pui  fient  provoquer  le  partage ,  fans  préju- 
dice delà  jouiflanec  qui  appartient  au  furvivant. 

Que  les  enfans  ont  droit  à  la  propriété  des  effets 
de  la  communauté ,  &  ont  fouvent  intérêt  de  veil- 
ler à  la  confervation  de  cette  propriété  ;  par  exem- 
ple ,  par  rapport  à  la  prefcnption  qui  court  con- 
tr'eux  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  du  pré- 
décedé  ,donc  la  propriété  n'eft  jamais  en  fufpens , 
de  ne  peut  réfider  que  fur  la  tête  des  enfans  de  hé- 
ritiers du  prédécede. 

Que  la  claufe  aux  termes  de  la  Coûtume ,  ne  lie 
jamais  les  mains  aux  enfans  que  pour  l'ufufruit ,  6V 
non  pas  pour  la  propriété  dont  ils  font  faifis  par  la 
Loy  des  l'inftam  du  décès ,  le  mm  faiftt  le  vif,  ainfi 
mal-à-propos  affectoic-t'on  de  confondre  l'ùfufruic 
avec  la  propriété. 

Qu'il  n'écoic  point  encore  véritable  quêtant  que 
l'action  en  partage  n'eft  point  ouverte ,  il  n'y  a 
point  de  rapport  a  prétendre ,  ni  pour  le  principal 
ni  pour  les  intérêts ,  cela  n'a  lieu  que  dans  les  Cou- 
tumes qui  n'ont  admis  le  rapport  des  intérêts  ou 
des  fruits  que  du  jour  de  la  demande  en  partage  ; 
mais  que  cela  n'a  poinc  d'application  dans  la  Coû- 
tume de  Paris,  dont  la  difpoficion ,  conforme  au 
Droit  Romain ,  aux  principes ,  à  la  raifon  mê- 
me ,  veut  que  les  fruits  6c  les  intérêts  fe  rapportent 
du  jour  de  la  fucceflion  échûe. 

Qu'enfin  cette  objection  roule  encore  fur  une  au- 
tre faufle  préfuppofition ,  qui  eft  de  dire ,  que  l'ex- 
cédent de  celui  qui  a  été  fur-avantage ,  ne  peut- 
être  rapportable  qu'au  profit  du  furvivant  des  pere 
de  mere  ;  qu'on  ne  doit  pas  avancer  une  telle  pro- 
portion :  car  tout  ce  qui  a  été  donné  du  vivant  des 
deux  conjoints ,  a  été  dès-lors  excepté  du  don  mu- 
tuel qu'ils  fe  font  fait  au  furvivant  d'eux  ;  tout  ce 
qui  eu  compris  dans  les  donations  faites  à  leurs  en- 
fans ,  forme  un  patrimoine  féparé ,  libre  6c  exempt 
de  toutes  charges  d'ufufruit ,  fur  lequel  le  furvivant 
n'ayant  aucun  droit ,  il  demeure  partageable  &  di- 
vifible  entre  tons  fes  enfans ,  de  (a  même  manière 
que  tous  les  autres  biens  du  défunt ,  tels  que  les 
propres  qui.aux  termes  d«  l'article  a8i.  ne  peuvent. 
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ci."*  compris  dans  la  jouiflance  que  les  perc  fie  merc 
J  71  1 .     peuvent  s'accorder  l'un  à  l'autre  en  mariant  leurs 
enfans  ,  laquelle  cft  reflrainte  aux  meubles  &  con- 
quit* du  prédécedé. 

3  °.  Que  le  furvivant  jouit  des  meubles  &  con- 
crets du  prédecedé  ,  en  vertu  du  don  mutuel  que 
lui  fun  tvantfic  le  prédécedé  ont  bien  voulu  fe  faire 
en  mariant  leurs  enfans;  ils  n'empruntent  leur  droit 
de  jouir  que  de  la  force  de  ce  don  mutuel  ,  fie  de 
l'autorité  de  la  Coutume  ,  qui  en  cas  d'enfans  a 
bien  voulu  le  permettre,  mais  ils  ne  tiennent  rien 
de  la  représentation  de  leurs  enfans  ,  puifque  ce  ne 
font  point  eux  qui  leur  ont  fait  le  don  mutuel ,  en 
vertu  duquel  ils  ont  droit  de  jouir  des  meubles  fie 
conquêts  du  prédecedé. 

Que  la  conféquence  que  l'on  droit  de  cette  pré- 
tendue repréfentation, n'étoit  pas  mieux  imaginée: 
car  dès  que  le  furvivant  ne  peut  rien  prétendre  fur 
la  chofe  donnée  par  le  prédecedé ,  &qu'on  cft  obli- 
gé de  convenir  que  s'il  l'avoit  prife  il  feroit  obligé 
de  la  rendre;  comment  pouvoit-on  dire  que  la 
Dame  Gaillard  tenoit  de  la  libéralité  de  la  Dame 
Quinault  une  jouiffance  dans  laquelle  elle  n'avoic 
jamais  eu  aucun  droit? 

40.  Que  l'exécution  de  la  claufe  fuppofoic 
nécefl'airemcnt  le  décès  de  1  un  des  Donateurs  , 
qu'ainfi  elle  croit  bien  éloignée  d'opérer  la  fiction 
qu'on  vouloir  lui  attribuer  ,  qui  cil  de  proroger  la 
\ie  de  celui  fans  la  mort  duquel  il  n'eut  point  été 
queflion  d'exécuter  la  claufe. 

Qu'on  diloit  que  la  Dame  Gaillard  gagnoit  les 
fruits  fans  charge  de  rapport  après  la  mort  de  fon 
père ,  parce  qu'elle  les  gagnoit  du  vivant  du  pere, 
3tque  les  droits  du  pere  croient  réunis  en  la  per- 
fonnede  la  mere  furvivante. 
.  Mais  qu'on  avoic  fait  voir  que  la  merc  furvi- 
vante n'ufe  que  d'un  droit  qui  lui  appartient  quand 
elle  jouit  de  ce  don  mutuel;  fa  jouiflance  n'empêche 
point  que  la  fucceffion  du  furvivant  ne  foit  ouverte 
au  profit  de  fes  enfans ,  fie  qu'ainfi  l'enfant  furavan- 
tagé  qui  gagnoit  les  fruits  pendant  la  vie  du  pere  , 
ne  foit  tenu  de  les  rapporter  depuis  fa  mort  ,  con- 
formément à  l'article  309. 

50.  Que  le  mariage  de  la  Dame  Gaillard  n'étoit 
point  ce  qui  rendoit  la  condition  de  la  Dame 
Lebrun  meilleure  ;  le  mariage  de  la  Dame  Gaillard 
ayant  fait  fortir  des  mains  des  pere  fit  merc  80000 
liv.  pendant  que  le  mariage  de  la  Dame  Lebrun 
n'en  avoit  faitfortir  que  éjooo.  liv. 

Que  fi  la  Dame  Gaillard  vouloir  conferver  les 
j  7000.  liv.  d'excédent  tant  en  principal  qu'en  inté- 
rêt ,  elle  n'avoir  qu'à  s'en  tenir  à  fa  donation.  Que 
ce  n'étoit  que  l'acceptation  qu'elle  avoit  faite  de  la 
fucccflion  du  fieur  Quinault  qui  l'affiijettifloit  au 
rapport  qu'on  lui  demandoit.  Inégalement  que 
prétend  la  Dame  Lebrun  ,  tant  en  principal  qu'en 
intérêts ,  n'a  fon  fondement  que  dans  fa  qualité 
d'héritière  du  fieur  Quinault ,  prife  par  la  Dame 
Gaillard ,  fie  non  point  dans  les  claufes  du  Contrat 
de  mariage  de  la  Dame  Gaillard,  qui  croient 
étrangères  à  cette  queflion  de  rapport. 
.  Mais  qu'il  ne  falloit  point  dire  qu'il  dût -être 
indiffèrent  à  la  Dame  Lebrun  que  les  fruits  eu  fient 
été  confommez  par  la  Dame  Quinault  ou  par  la 
Dame  Gaillard  fa  fille  ;  qu'il  y  avoit  une  extrême 
différence  d'un  cas  à  l'autre. 

Que  fi  la  DameGaillard  n'avoir  été  dotée  que  de 
la  fomme  de  63000 liv.  airdi  que  la  DamcLcbrun, 
alors  les  17000 1.  qu'elle  avoit  cudepuis,&  tous  les 
i nteréts  que  cette  fomme  auroit  pû  produire  fc  fe- 
raient trquvez  dans  la  fucceffion  delà  Dame  Qui- 
nault merc ,  qui  en  auroit  été  d'autant  plus  forte  , 
fie  comme  elle  fe  feroit  partagée  également  entre 
la  Dame  Gaillard  fie  la  Dame  Lebrun ,  il  n'auroit 
point  été  ncccflàire  d'avoir  recours  à  l'article  309. 
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pour  obliger  la  Dame  Gaillard  au  rapport  de;  in- 
térêts échus  depuis  le  décès  du  pere.  1  7 

Qu'ainfi  l'inégalité  des  dots  qui  donnoit  lieu  à 
l'action  de  rapport  ,  l'avantage  de  la  fomme  de 
1 7000  liv.  qui  avoit  été  fait  à  la  DameGaillard  par 
Ion  Contrat  de  mariage  ,  n'avoit  jamais  rendu  la 
condition  de  la  Dame  Lebrun  plus  avantageufe 
qu'elle  n'auroit  été  ceflknr  l'avantage  fait  à  la 
DameGaillard,  au  contraire ,  l'action  de  la  Dame 
Lebrun  ne  tendoit  qu'à  effacer  l'inégalité  qui  fe 
rrouvoit  dans  les  dots  ,  fie  qu'à  remettre  la  Dame 
Gaillard  au  même  état  que  fi  elle  n'avoit  eu  que 
63000  liv.  par  fon  Contrat  de  mariage  ,  fiction 
abfolurt.cn  t  néccflàire.comrne  il  a  été  dit  ci-demis, 
pour  venir  à  la  fucceffion  «i  inuftét  ,  qui  ne 
fouffic  aucune  inégalité. 

6°.  Le  rapport  que  l'enfant  avantagé  efl  obligé 
de  faine  ,  en  conféquence  de  l'acceptation  de  la 
fucceffion  de  fon  pere  ,  ne  lui  ouvre  aucune  action 
en  garantie  contre  la  mere  donatrice.  L'éviction 
légale  ne  tombe  point  en  garantie  ;  qu'ainfi  dans  le 
point  de  vue  de  cette  garantie ,  qui  ne  peut  jamais 
s'apliqucr  au  rapport,  il  ne  falloit  point  dire  que  les 
17000 1.  d'excédent  fufient  cenfées  données  parla 
mere  furvivante  ;  qu'il  ne  falloit  point  parler  par 
fiction  quand  il  y  a  des  claufes  pretifes  fie  formelles 
dans  un  Contrat ,  qui  font  ceffer  la  fiction  ;  que  les 
pere  fie  mere  avoient  doté  également  la  Dame 
Gaillard, qu'un  ne  pouvoit  donc  par  aucune  fiction 
empêcher  qu'il  ne  demeurât  pour  confiant ,  que 
fur  la  fucccflion  du  fieur  Quinault  pere,  elle  n'avoit 
8  s 00  liv.  plus  que  la  Dame  Lebrun  ,  fie  que  par 
conféquent  elle  en  devoit  les  intérêts  depuis  la 
fucceffion  échue  du  pere,  conformément  à  1  article 

3°9' 

M.  l'Avocat  Général  dit  :  que  rien  n'étoit  plus 
fimplc  que  cette  Caule  ,  fie  que  fi  la  dccilion  en  eut 
été  auffi  facile  que  le  récit  des  faits  fie  de  la  procé- 
dure étoit  fommaire ,  les  parties  fe  feroiem  fans 
doure  rendu  juAicc,fie  n'auroient  pas  porté  la  Caufe 
à  l'Audience. 

Mais  qu'il  falloit  convenir  que  la  queftion  dans 
l'efpece  qui  étoit  propofée  étoit  également  diffici- 
le ,  fie  par  fa  nouveauté  fie  par  le  peu  de  préjugez 
qui  le  rencontroient. 

Que  quant  à  lui ,  il  trouvoit  qu'il  y  avoit  deux 
principes  qui  recevoient  chacun  une  exception. 

Le  premier  principe  ,  elt  que  les  avantages 
entre  maris  fie  femmes  font  prohibez  ,  mais  qu'il 
y  a  une  exception  établie  par  l'article  281.  qui 
admet  une  efpece  d'avantage  entr'eux. 

Un  fécond  principe ,  elt  que  les  enfans  venans  à 
fucceffion ,  font  obligez  au  rapport  avec  une  entiè- 
re égalité. 

Une  exception  efl  que  les  intérêts  des  fommes 
données  ne  fe  rapportenr  point  du  jour  de  la  dona- 
tion ,mais  du  jour  du  décès  du  Donateur. 

L'exception  du  premier  princi  pc  a  deux  raifons , 
l'une  que  l'enfant  qui  pouvoit  l'empêcher  y  don- 
noit fon  confentement. 

1  L'autre  efl  la  faveur  des  mariages  q  ue  cela  faci- 
lite ,  en  ce  que  les  perc  fie  mere  donnent  plus  ai- 
fément  au  moyen  de  cette  claufe. 

L'exception  du  fécond  principe  a  auffi  deux  rai- 
fons ;  l'une  que  le  Donataire  jouit  jufqu'à  la  mort 
du  Donateur  ,  comme  étant  en  fes  droits  ;  ce  n'elt 
qu'à  ce  moment  qu'il  efl  héririer  ,  fie  cert  comme 
héritier  qu'il  efl  obligé  de  rapporter. 

L'autre  raifon  efl  ,  que  ce  font  des  intérêts  qu» 
ufu  (tnfHmmtwr  ,  dont  on  a  voulu  rendre  les  pere  " 
&  merc  maîtres  jufqu'à  leur  décès. 

Que  fuivant  ces  principes  il  falloit  examiner 
l'efpece ,  d'abord  par  rapport  au  premier  mariage 
en  iuppofant  quatre  cas. 

Le  premier,  que  la  partie  de  M«  Macé  n'eût  pas 
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été  établie ,  en  ce  cas  li  partie  de  M'  Dcnyau  au- 
i  i .  roit  été  obligée  de  rapporter  moitié  à  la  fucceffion 
du  prédécedé ,  Se  de  rendre  le  refteà  la  furvi  van- 
te ,  fuivant  l'Arrêt  de  1677.  -rapporté  fans  da- 
te de  jour  autroifîéme  Tome  du  Journal  des  Au- 
diences .,  Liv.  II  -  Chap.  27.  il  aurok  fallu  cnTuke 
faire  un  partage  ;  &  s'il  y  avoit  eu  de  l'excédent , 
kt  féconde  fille  l'auroit  eu  en  propriété  &  ufufruit, 
la  mariée  l'a  alors  en  propriété ,  mais  le  furvivant 
en  jouit  en  vertu  de  la  claufe  ,  &  il  fait  les  fruits 
ficns,  d'autant  que  c'eft  une  claufe  à  laquelle 
l'enfant  doté  s*eft  Fournis. 

Le  fécond  cas  ferait  ,  que  Madame  Gaillard 
eût  été  mariée  ,  mais  fans  cette  claufe ,  &  pour 
lors  elle  aurait  pû  demander  compte  &  partage. 

Que  la  première  mariée  aurait  eu  en  ce  cas  le 
choix  ou  d'exécuter  la  claufe ,  ou  bien  de  s'en 
détendre. 

Qu'elle  aurait  pu  s'en  défendre,  parce  qu'on  n'au- 
roit  pas  obfervé  la  même  chofe  avec  les  autres  en- 
fans  ;  mais  en  ce  cas  l'enfant  impute  tout  ce  qu'il 
a  reçu  fur  la  fucceflîon  du  prédécedé,&  doit  rendre 
à  la  furvivante  le  furplus. 

Elle  pouvoit  auffi  opter  d'exécuter  la  claufe  , 
&  en  ce  cas  l'un  &  Fautre  rapportent ,  &  auflt  en 
ce  cas  celui  qui  n'a  point  cette  claufe  dans  fon  con- 
trat de  mariage ,  jouit  de  toute  fa  mohié ,  &  l'au- 
tre qui  a  cette  claufe  dans  fon  Contrat  de  mariage, 
jouit  de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  le  prédécedé  , 
&  le  furvi  vant  jouit  de  l'excédent  par  la  même  ver- 
ra de  la  claufe. 

Le  troifiéme  cas  eft,  lorfquedeux  enfans  font 
mariez  avec  chacun  cette  claufe  dans  leur  Contrat 
de  mariage  :  or  s'il  y  a  égalité  dans  la  dot ,  tous 
deux  rapportent ,  St  tous  deux  joui  lient  des  inté 
têts  de  la  dot, &  de  l'excédent  le  furvi  vant  en  jouit. 

Le  quatrième  cas  eft  ,  des  deux  enfans  qui  ont 
One  pareille  claufe  dans  leur  Contrat  de  mariage , 
mais  y  ayant  inégalité  dans  la  dot ,  Se  dans  ce  cas 
il  faut  rapporter  les  principaux  des  dots ,  &  en- 
fuiie  faire  un  partage  égal. 

Et  à  l'égard  des  intérêts  pour  ce  qui  s'impute 
fur  la  portion  du  furvivant ,  cela  fc  règle  fuivant  le 
décès  du  furvivant. 

Pour  ce  qui  s'impute  fur   la  fucceffion  du 

J>rédéccdé ,  ce  qui  doit  appartenir  au  furvivant 
è  règle  comme  dans  le  premier  &  fécond  casjtnais 
pour  ce  qui  a  été  donné  au  fécond  enfant  ,  il  en 
jouit  comme  d'un  effet  faifant  partie  de  la  fuccef- 
lîon du  prédcccdc  ;  s'il  n'y  avoir  rien  à  imputer  de 
cet  excédent  dans  la  fucceflîon  du  prédécedé  ,  le 
furvivant  l'auroit  comme  faifant  partie  de  fes 
biens ,  s'il  ne  l'avoit  pas  donné ,  &  par  conséquent 
le  Donataire  n'en  doit  faire  de  rapport  des  intérêts 
à  fon  cohéritier. 

Que  c'étoit  là  ce  qui  paroiflfoit  naturel ,  &  qu'il 
reftoit  a  examiner  u  cela  étoit  contraire  aux  ter- 
mes de  la  Coutume ,  à  fon  efprit ,  aux  autoritez  6c 
aux  préjugez. 

Qu'aux  termes  de  l'article  509.  les  fruits  de  la 
choie  donnée  par  pere  ou  raere ,  ayeul  ou  aycule, 
foit  héritage  ou  rente ,  ne  fe  rapportent,  finon  du 
jour  d«  la  fucceflîon  échue. 

Que  dans  l'efpece  dont  il  s'aginoit ,  à  la  mort  du 
prédécedé ,  diei  ttflit  ftd  n$n  vtnit ,  le  partage  eft 
ouvert  à  la  vérité,  les  héritiers  font  uiSs  ,  mais 
ditt  mu  vtnit  de  le  confirmer  ,  ét  ce  n'eft  qu'après 
la  mort  du  furvivant  que  cela  fe  peut  faire. 


De  plus  ,  l'enfant  fur-avantagé  rapporte  le 
principal  à  la  fuccefîion  du  piedccedé,  jur<  «  qu'il 
le  tient  de  lui  ;  mais  pour  les  intérêt.-  il  n'en  cït 
pas  de  même:  carie  prédécede  les  avoit  donne/, 
au  furvivant  par  la  chu  le  du  premier  Conta: ,  ce 
le  furvivant  les  a  donnez  au  fécond  enfant  fur- 
avantagé,  par  la  claule  du  fécond  Contrat.  Il  tu-ut 
donc  ces  intérêts  comme  Donataire  du  furvivant  , 
Se.  non  comme  héritier  du  prédécedé,  &  par  con- 
féquent  11  n'eft  point  obligé  de  taire  rapport  de  ces 
intérêts  à  fbn  cohéritier  :  car  par  rapport  au -furvi- 
vant l'enfant  eft  Donataire  juKju'a  la  mort ,  Se  ce 
n'eft  qu'après  fa  mort  qu'il  desient  l'on  heritieri 
d'où  il  fuit  qu'il  n'a  nul  rapport  à  f  .ire  de  ces  inté- 
rêts à  fon  cohéritier  du  jour  du  décès  du  prédécedé. 

On  dit  que  l'efprit  de  la  Coutume  eft  d  une  par- 
faite égalité  entre  les  cohéritiers,  mais  la  icponie 
eft. 

1  ".Quecette  égalité  n'eft  jamais  requife  pour  les 
intérêts.c'eft  une  exception  de  la  régie  qui  limite  le 
rapport  de  ces  intérêts  au  jour  du  décès  ,dans  la  rè- 
gle ordinaire!  les  intérêts  font  acccdbiresdu  princi- 
pal ,  mais  dans  l'efpece  ils  ne  font  point  l'acccffoire 
de  ce  principal ,  dont  l'enfant  ne  jouit  point  par 
rapport  à  ces  intérêts  comme  héritier  du  prédéce- 
dé,  mais  comme  Donataire  du  furvivant. 

a°.  Ces  intérêts  font  chofe  qn*  uf»  cmptmwmtr  t 
Se  c'eft  fur  la  foi  du  mariage  que  l'enfant  en  jouit. 

Quant  à  l'autorité  de  Ricard  fur  l'article  28l.de 
la  Coutume  de  Paris ,  il  ne  parle  que  du  cas  où  la 
claufe  dont  il  s'agit  ne  fc  trouve  que  dans  le  Con- 
trat de  mariage  d'un  feul  des  enfans. 

Pour  ce  qui  eft  des  préjugez ,  Ricard  &  Fortin  ,' 
fur  l'article  a  8 1.  de  la  Coutume  de  Paris,  ne  rap- 
portent point  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1653.  qu'ils 
citent. 

Malicotte  fur  l'article  279.  de  la  Coutume  du 
Maync,  rapporte  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  comme 
étant  dans  le  cas  de  la  claufe  dont  il  s'agit 
ui  ne  fc  trouve  que  dans  un  feul  des  Contrats 
e  mariage  des  enfans. 
Soefve  qui  rapporte  cet  Arrêt ,  Tome  premier  , 
Cent.  4..  Chap.  45.  en  fait  mention  comme  étant 
dans  l'efpece  de  la  claufe  dont  il  s'agit ,  inférée  dans 
les  Contrats  de  mariages  des  deux  enfans ,  &  il  eft 
vrai  que  l'ayant  vérifiée  fur  le  Rcgiftre,  cite  fe 
trouve  telle ,  mais  l'Arrêt  eft  rendu  dans  la  Coutu- 
me du  Maine,qui  eft  une  Coutume  de  parfaite  éga- 
lité ,  &  où  même  l'héritier  préfomptif  ne  peut  re- 
noncer par  rapport  à  fon  cohéritier ,  &  ce  font  fans 
doute  ces  raiforts  particulières  qui  ont  donné  lieu 
à  cet  Arrêt. 

Qu'enfin  il  y  avoit  encore  trois  réflexions  à  faire 
là-deflus. 

La  première,  que  la  claufe  d'un  Contrat  de 
mariage  ne  doit  pas  demeurer  fans  effet. 

La  féconde,  que  la  faveur  des  mariages  doit 
encore  l-'autorifer. 

La  troifiéme ,  que  11  cela  étoit  autrement ,  il 
s'enfuivroit  que  la  première  fille  mariée  profiterait 
contre  l'intention  des  Parties  :  or  pourquoi  aller 
contre  l'intention  des  Parties  ,  quand  il  n'y  a  rien 
qui  foit  directement  contre  la  Loi  ? 

Par  ces  confïdérations  M.  l'Avocat  Général  efti- 
ma ,  qu  il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant. 

Sur  ces  motifs  eft  intervenu  l'Arrêt  fufdaté  con- 
conclufions  de  M.  l'Avocat  Général. 


171  i« 
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CHAPITRE  VII. 


171 1. 


Union  du  Chapitre  de  Lyverdun  au  Séminaire  de  Toul ,  confirmée  par  Arrh  • 

En  déclarant ,  en  premier  lieu,  abufive  une  Sentence  rendue  par  le  Suffragant 
de  î>  Archevêque  de  Trêves ,  qui  fur  P  appel  Jimplc  désunion  t avoit  infirmée. 

Et  en  déclarant  en  fécond  lie<  ,  qu'il  n'y  avoit  abus  d*ns  U union  faite  par 
PEvèque ,  de  ce  Chapitre  en  entier  à  un  Séminaire. 

L'affaire  renvoyée  au  Parlement  de  Paris  y  avoie 
été  appointée  par  Arrêt  du  ,0.  Janvier  1710. 
M.  le  Procureur  Général  imerpofa  fon  miniftere 
du  Parlement  de  Mcu  qui  avoit  confirmé  la  fup-  &  prit  de-  concluions  pour  empêcher  eue  l'union 
prcfîion  &  l'union  du  Chapitre,  &  déclaré  n'y  n'abolit  les  fervices  dûs  au  Publicpar  les  BënéEi- 
.aviTr  abus ,  avoit  été  cailé  ,  &  que  les  Parties 
avoient  été  renvoyées  au  Parlement  de  Paris 


CET  Arrêt  crt  intervenu  au  Parlement  de  Paris 
le  18.  Mai  171 1.  Apres  que  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  15.  Octobre  :7oj.  un  Arrêt 


Par  ecc  Arrct  1  °.  la  fupprellion  3c  l'union  en 
tiere  d'un  Chapirre  en  corps  ,  pour  en  annexer  les 
bicn>  à  un  Séminaire  ,  ont  été  confirmées 

;°.  L'Arrêt  déclarant  abufive  la  Sentence  du 
Métropolitain  de  Trêves ,  rendue  par  le  Suffira- 
gant ,  na  pas  renvoyé  devant  un  autre  Juge  tc- 
cléOafliuue. 

La  linguîarité  Je  cite  affaire  a  donne  lieu  de 
fe  pourvoir  contre  cet  Arrêt  au  Conleil  du  H«>i  , 
où  il  y  a  eu  de  grands  Mémoire-  donne/  ;  mais 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Pari  n'y  a  reçu  aucune 


:  pari 

cicrs,cequi  fut  fuivi  par  l'Arrêt.  Dcfone que  c'efl 
un  préjuge  formel  pour  établir  que  les  unions  des 
Bénéfic  s  nr  peuvmt  anéantir  les  devoirs  que 
les  Bénéficicrs  titulaire,  étoient  obligez  de  remplit 
avant  l'union  &  la  fupprellion  des  titres. 

Voici  un  précis  des  Faits  &  Moyens  qui  furent 
propofez  dans  l'inilruâion  de  l'appouitcment  au 
Confeil. 

Ceux  qui  attaquoient-là  Sentence  deTréves  pou* 
foutenir  le  déaer  de  fupprellion  du  Chapitre  d« 
Lyv;rdun  dilbient  :  L'arpel  comme  d'abus  eftin- 
terjetté  d'une  Sentence  rendue  par  le  Suffragantdu! 
Métropolitain  de  Trêves  le  17.  Août  1700.  pai 
défaut  contre  le  Promoteur  de  l'Evéché  de  Toul, 


atteinte  &  cette  tentative  n'a  fervi  qu'à  affermir  de 

plus  en  plus  la  fuppreffion  du  Chapirre  de  1  y  ver-  qui  caffe  le  décret  de  fupprHlïon  du  Chapitre  dt 
dun  Ce  qu'il  y  a  de  fort  particuii  r  dans  la  proce-  Lyverdun  ,  &  d'union  des  fruits  &  revenus  en  dé- 
dure  ,  ccll  qu'il  y  a«'oit  eu  appel  (impie  du  décret  pendans  au  Séminaire  de  Toul  »  il  ne  fera  pasdif- 
d'union  qui  fut  porté  devant  le  Suffragant  de  ficile  de  faire  voir  qu;  cette  Sentence  cft  abufive  , 
Trêves  ,  qui  rendit  la  entence  après  que  l'on  aura  obfervé  quelques  circooltance» 


l'Archevêque  de 

contre  l'union  le  27.  Août  1700  dont  l'appel 
comme  d'alms  fut  porté  au  Parlement  de  Metz, 
où  intervint  Arrêt  le  6  Juillet  701.  qui  confirma 
l'union ,  en  prononçant  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  après 
que  par  un  premier  Arrêt  du  2.  Janvier  '  70  -.  la 
Sentence  du  Suffragant  de  Trêves  avoit  été  an- 
nu  liée  en  prononçant  qu'il  y  avoit  abus. 

Alais  par  Arrêt  du  Confeil  du  is-  Octobre 
170  ;.  ce*  Arrêts  du  Parlement  de  Metz  avoient 
été  caffe/- ,  &  les  Parties  avoient  été  renvoyées  au 
Parlement  de  Paris,  où  intervint  l'Arrêt  du  18. 
Mars  17  - 1 .  cy-deflus  énoncé. 

11  fut  remarqué  dans  ces  pourfuites  que  les  ap- 


dans  le  fait. 


FAIT. 


Le  Diocèfe  de  Toul  efl  le  plus  vafte  Diocèf* 
du  Royaume;  le  Rii  permit  en  16/$,  à  M.  de 
Ficux  ,  lors  Evêque  de  Toul ,  d'établir  un  Sémi- 
naire dans  fon  Diocèfe,  &  de  pourvoir  à  fa  fon- 
dation &  dotation  par  les  voyes  Canoniques,  par 
union  de  Bénéfices ,  affignations  de  penfions  ou 
autrement  ;  les  Lettre  Patente-  qu'il  donna  pour 
ce  fujet  font  du  moi>  de  Mars  1678.  &  ont  été  en- 
regiflrées  au  Parlement  de  Metz  le  j.  Mai  1679. 
Ce  Séminaire  étant  établi ,  &  même  pourvu  de 


pcllati<ns  de  la  Juflice  Lccléliaftique  de  Toul  fe    revenus  fuflifans  pour  acquitter  fes charges,  M.  de 
portent  à  Trév.  5,  quoique  hors  du  Royaume,  en    Biffy  ,  Evêqu:  de  Toul ,  formaledeflëmcn  1699 
conféquenc  •  de  LertrcsPatentes,  qui  n'ont  été  en-    d'unir  à  ce  Séminaire  le  Chapitre  de  I  yverdun, 
regiflrées  qu'auParlement  deMetz,cequi  n'empê- 
che pas  que  les  appels  comme  d  abus  de  la  Jullicc 
JEccléfiafliquc  de  Trêves ,  ne  foient  portez  dans  les 
Parlcmcns  du  Royaume 

En  16)1  le  1.  Décembre,  l'Electeur  Arche- 
vêque de  Trêves  fit  une  déclaration  qu'il  fe  met- 
tait fous  la  protection  du  Roi,  ce  q"'il  réitéra  le 
19.  Juillet  16+6.  &  le  Roi  maintint  l'Eglife  de 
Trêves  comme  Métropolitaine  fur  les  trois  Evé- 
cli.z  de  Metz,  Toul  &  Verdun. 

Le  1  î.  Octobre  60  •  Traité  où  il  y  a  frîpula- 
tion  de  la  confervation  du  Tribunal  Métropoli- 


tain de  Trêves ,  fur  lequel  il  y  a  eu  des  Lettres 
Patentes  du  8.  Novembre  1661.  enregiflrées  au 
Parlement  de  Metz  ,  à  la  charge  que  l'Archevê- 
que de  Trêves  commettroit  un  Officiai  dans  le 
Royaume   I  cures  de  juffion  du  30.  Mai  <66t 


dont  en  qualité  d'F.véque  de  Toul  il  étoit  Fonda- 
teur ,  Patron  &  Collateur  ;  pour  cet  effet  il  com- 
mit un  Promoteur ,  parce  que  le  Promoteur  ordi- 
naire étoit  Doyen  du  Chapitre  ,  &  ce  Promoteur 
commis,  lui  préfenta  fa  Requête  pour  la  fuppref-- 
(ion  de  ce  Chapitre ,  &  union  dc$  fruits  &  revenu» 
en  dép?ndansau  Séminaire  < 
699.  Les  4..  11.  May 
da  à  l'Enquête  dt  (ommode 
dreiTà  un  Pr  ces  verbal  qui  contient  le  contente- 
ment de  tous  les  Chanoines  qui  étoient  pour  lors 
Titulaires ,  &  la  déclaration  des  rlalu tans  ;  l'on  die 
que  ce  Procès-verbal  contient  le  confentement  de 
tous  les  Chanoines  qui  étoient  pour  lors  Titulai- 
res :  car  des  prétendus  Chanoines  qui  font  aujour- 
d'h  i  en  caufe ,  il  n'étoit  pas  néceflaire  de  prendra 
le  confentement  de  Colinot  &  de  V'aultnn  ,  qui 


,  oc  union  ces  iruits  oc  revenu» 
minaire  de  Toul  le  i\.  A  vril 
1 1.  May  fuivant ,  l'on  proce- 
ommode  tsr  h-commed*  ,  &  l'on. 


pour  cnrogiilrer,  fans  s'armer  aux  charges  nia  l'u-  n'étoient  plus  Chanoines,  étant  privez  de  leurs 

fage  du  Royaume;  elles  furent  cnregiltrées  le  1.  Canonicats  par  Sentences  de  l'Oflicialité  de  Toul  , 

Septembre  i6ùi.  purement  ôc  Amplement ,  après  qui  fublifloient  &  fubfillent  encore  aujourd'hui  à 

que  le  Procureur  Général  du  Roy  eut  déclaré  l'égard  des  deux  autres ,  du  Poyaux  Si  Louù  ;  l'un, 
avoir  reçu  de  nouveaux  ordres  du  Roi. 
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a  donné  fon  confcntemcnt à  l'union  ,  l'autre  a  dit    du  Décret  d'union  ,  &  fur  les  oprofitions  à  l'Arrêt 


1  7  1  qu'il  ne  pouvoir  encore  donner  Ion  confcntemcnt 
ni  empêcher  l'union. 

Le  19.  des  mêmes  mois  &  an  autre  Procès -verbal 
portant  la  reprélèntation  des  comptes  6c  états  des 
revenus  du  Chapitre  &  du  Séminaire. 

Sur  cette  procédure  «M.  de  Biily  rendit  fon  décret 
de  luppreilion  &  union  de  l'Eglife  Gillégiale  de 
Lyverdun  au  Séminaire  de  Toul  le  premier  Juillet 
1699. 

Par  ceDccret  on  adjugedes  penfions  à  chacun  des 
Chanoines  ,  &  on  charg  !  le  Séminaire  d'acquitter 
les  Obits  ,  Fondations ,  &  toutes  les  redevances  & 
autres  charges  dont  le  Chapitre  eft  tenu. 

Au  mois  de  Sepcembre  fuivant ,  M.  de  Bifly 
obtint  des  Lettres"  Patentes  du  Roi ,  qui  confir- 
mèrent l'union  ,  Si  le  6  Octobre  1699.  eft  inter- 
venu Arrêt  au  Parlement  de  Metz  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  le  Procureur  Général  du  Roi  , 
qui  le»  a  enregiftrées  Le  Séminaire  a  pris  pollcf- 
fion  en  conféquence  do  ces  Décrets.  Les  Intimqz 
ont  fait  plul'eurs  procédures  pour  attaquer  cette 
union  ;  dabord  i'.s  le  font  pourvus  au  Confeil ,  où 
ils  ont  obtenu  Arrêt  fur  Requête  le  a  3.  Décembre 


d'enregillrementà  ouir  droit  comme  devant. 

11  Vagit  donc  prclentemcnt  de  fatisfaire  au  Rè- 
glement de  la  part  de  M.  l'Evèque  de  Toul ,  ce 
d'établir  fes  moyen*  d'appel  contre  ladite  Scnientt: 
de  Trêves ,  ainfi  il  eft  néceflaire  Je  dire  un  mot  de 
la  validité  de  l'union  ,  alin  de  faire  cunnoitre  que 
cette  union  étant  canonique  ,  elle  nedevoir  point 
être  calTce ,  même  par  une  f 

X  E  F  LE  X 10  NS  SU  il  Ll 
Four  établir  la  validité  de  et  ne  union  ,  il  faut 
examiner  les  points  qui  font  c  Jfc  nrieU. 


1  °.  La  capacité  de  celui  qui 


^edé  à  l'union. 


La  qualité  du  Bénéfice  uni. 
j°.  S'il  s'eft  trouvé  de  la  néceffité &  utilité  dani 
l'union. 

Et  enfin  ,  fi  les  formalitez  ont  été  obfervées. 
A  l'égard Ide  la  première  confideration  :  il  e/l 
confiant  que  M.  l'Evèque  de  Toul  étant  Evêque 
Dioccfain  ,  a  pû  procéder  à  cette  union.  11  avoir, 
le  pouvoir  &  le  caraâere,  fuivant  la  difpofition 
du  Chapitre  ,  fitut  unire  extra  dt  txttff.  trti.  Se  le 
même  droit  qui  permet  aux  Evéques  d'ériger  det 
titres  de  Bénéfices ,  leur  permet  aufli  de  les  fup- 


1609.  afin  de  rapport  des  Lettres  Patentes  qui    primer  &  de  les  unir  ;  ce  n'eft  donc  point  par  le 

défaut  de  pouvoir  dans  la  perfonne  qui  a  fait 
l'union  qu'on  peut  lui  donner  atteinte  ;  elle  éroit 
capable  de  la  faire  ,  puifque  c'étoit  l'Evêque 
Diocefain. 

La  féconde  confideration  qu'il  faut  examiner, 
c  cil  la  qualité  du  Bénéfice  qui  a  été  uni ,  c'eil  une 
Jurifprudencc  certaine,  &  qui  le  confirme  tou;  les 
jours  par  des  Arrêts  ,  qu'on  peut  unir  aux  Sé- 
minaires ,  des  Chapitres  de  Collégiales  i  il  y  en  a 
nlulicurs  exemples.  On  feait  que  la  Collégiale  de 
moutier-Moyen  a  été  unie  au  Séminaire  de  Bour- 
ges ,  une  autre  au  Séminaire  d'Orléans ,  une  autra 
au  Séminaire  deSoillons  ;  enfin  celle  de  Saint  Jean- 
Baptiiic  d'Angers  au  Séminaire  de  la  même  Ville  5 
cela  ne  doit  donc  plus  faire  aucune  queftion  ,  <5s 


contirmoient  l'union  ,&  le  8  Janvier  1700  ils  l'ont 
fait  lignifier  à  M- de  uilfy,  avec  afîignation  pour 
procéder  au  Confeil  ;  en  même-tems  ils  fe  font  "p- 
pofez  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Metz  ,  qui  avoit 
enregiilré  les  1  errres  Patentes  ,  St  ont  fufeite  les 
Habitan=dc  Lyverdun  qui  y  ont  formé  oppofi- 
tion  ;  enfuite  ils  fe  font  adreflez  les  uns  Si  les  au- 
tres au  Métropolitain  de  Trêves ,  dont  le  Suflra- 
gant  a  rendu  p.ir  défaut  le  27  Août  1700.  la  Sen- 
cence  dont  eft  queftion- 

M.  de  Bifly  a  interjette  appel  comme  d'abus  de 
cette  Sentence  ,  Si  fur  le  fonds  il  eft  intervenu  au 
Confeil  Arrêt  le  29.  Août  1701.  qui  fans  avoir 
égard  à  la  demande  en  rapport  des  Lettres  Paten- 
tes ,  a  renvoyé  les  Parties  au  Parlement  de  Metz 


pour  y  procéder,  tant  fur  l'appel  comme  d'abus  de  il  faut  qu'il  demeure  pour  confiant  que  les  CoU 
îaSentence  deTréves.que  fur Voppofition  à  l'Arrêt  légiales  peuvent  être  unies  de  l'autorité  de  l'Evê- 
d'enregiftrement  des  I  cttres  Patentes.  Pendant  le    que  Diocefain. 


cours  de  l'Inftance  au  Parlement  de  Metz,  les  Inti 
mezfefont  rendu  incidemment  Appellans comme 
d'abus  du  Décret  d'union. 

Premier  Arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  12  Jan- 
vier 17c*  qui  déclare  la  Sentence  de  Trêves  abu- 


Latroifiémc  confideration  réfidedans  la  néccflitc 
«5c  utilité  ;  il  eft  vrai  de  dire  en  général  qu'il  eft 
néceflaire  «Se  utile  que  les  Séminaires  foient  dotez, 
&  que  c 'eft  pour  cela  que  le  Concile  de  Trente,  & 
l'Ordonnance  de  Blois,  enjoignent  aux  Evéques  de 
five  ,&  prononce  en  ces  termes ,  dit  ftUj*Âui ,  pourvoir  àla  dotationdeleursSéminaires  par  unions 
&  U  tout  c*fc  &  annulli.  de  Bénéfices,  mais  on  prouve  que  dans  l'union 


Deuxième  Arrêt  du  6.  Juillet  fuivant  ,qui  juge 
qu'il  n'y  a  abus  dan*  le  Décret  d'union  ,  &  qui 
déboute  les  Intimez  Se.  les  Habitans  de  l'oppofi- 
tion à  l'Arrêt  d'enregiftrement  ,  dont  il  ordonne 
l'exécution. 

Ces  deux  Arrêts  ont  été  caftez  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  15.  Octobre  170}.  fur  Requête  non 
communiquée,  Si  les  Parties  ont  été  renvoyées 
en  la  Cour  ,  pour  y  procéder  tant  fur  les  opno- 
fitions  à  l'Arrêt  d'enregiftrement  des  Lettres  Pa- 
tentes ,  que  fur  les  appellations  comme  d'abus 
réciproquement  interjettées  de  la  Sentence  de 
Trêves  &  du  Décret  d'union. 

Sur  l'oppofition  formée  à  cet  Arrêt ,  il  eft  inter- 
venu au  Confeil  un  fécond  Arrêt  le  8.  Juin  1708. 
qui  fans  s'arrêter  à  l'oppofition,  a  ordonné  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  du  15.  Octobre  1703.  La  Cour  eft 
faifie  des  conteftations  des  Parties  par  Arrêt  de 
rétention  du  9.  Juillet  1704.. 

M. de  Bifly  ayant  été  promu  à  l'Evéché  de  Meaux, 
l'Appellant  qui  lui  a  fuccedé  à  l'Evéché  de  Toul , 
a  fait  une  reprife  au  Greffe  le  6.  Août  1 709.  &  par 
Arrêt  du  30  Janvier  fuivant ,  fur  l'appel  comme 
d'abus  de  la  Sentence  de  Trêves ,  les  Parties  ont  été 

appointées  au  Confeil ,  Si  fur  l'appel  comme  d'abus  fuffire  à  foutenir  les  charges. 


prouve  que 

dont  il  s'agit,  il  s'eft  trouvé  néceffité  &  utilité, 
tant  de  la  part  du  Séminaire  que  du  Chapitre. 

De  la  part  du  Chapitre  il  y  avoit  prés  de  50. 
ans  qu'il  nerélidoit  que  quelqu'un  des  Chanoines 
de  Lyverdun  ,  que  leurs  mailons  étoient  prefque 
toutes  ruinées,  Si  que  pour  vivre  Qs  étoient  obligez 
de  deflervir  les  Cures  qui  dépendoient  du  Chapi- 
tre; pourérablir  la  preuve  de  ces  faits,  on  rap- 
porte des  Requêtes  préfentées  en  1657.  par  les 
Chanoines.  Le  Proccs-verbal  de  vifite  de  M.  l'E- 
vêque de  Toul  en  1 69  j .  l'Enquêrc  dt  commedo  & 
ix.cemmodo ,  &  le  propre  aveu  des  Chanoines  «Se  des 
Habitans ,  enforte  qu'il  y  a  une  caufe  d'union  ti- 
rée delà  difpofition ,  où  fe  trouvent  les  bâtiment 
de  l'Eglife  St.  les  maifons  Canoniales,  &  de  la  mo- 
dicité du  revenu. 

Il  faut  ajouter  que  par  le  décret  d'union  on 
donne  à  chacun  des  Chanoines  une  penfion  plus 
forte  que  les  revenus  qu'il  pouvoir  cfpérer  de  fa 
prébende ,  que  l'on  charge  le  Séminaire  d'acquiter 
les  obits ,  fondations ,  rentes  Se  redevances  dont  le 
Chapitre  étoit  tenu. 

De  la  part  du  Séminaire,  il  paroît  par  les  comp- 
res  «Se  états  de  fes  revenus,  qu'ils  ne  pouvoientpas 
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Relie  la  quatrième  confidération ,  que  toutes 
les  formalités  ont  étéobfervces  dans  cette  union. 
*  7 1  !•      On  y  a  appelle  les  perfonnes  intereflees  ;  M. 

l'Evêque  de  Toul  qui  eft  le  fondateur  Patron  & 
Collatcur  de  ce  Chap  tre ,  a  donné  un  confente- 
ment  à  l'union ,  puifque  c'ell  lui-même  qui  l'a  fait 
requérir  parfon  Promoteur  qu'il  a  commis  tdbec , 
&  que  c'ell  lui-même  qui  a  rendu  le  décret  d'u- 
nion ;  les  Chanoines  ont  été  appeliez  Se  ont  même 
confenti,  le  procès- verbal  des  4.  5.  Se  12.  Mai 
en  fait  foi ,  Se  l'on  a  procédé  à  l'enquête  dt  cm- 
nttd»  &  incommoda. 

Ainfi  pour  reprendre  en  un  mot  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit ,  on  foutient  que  l'union  du  Chapitre  de 
Lyverdun  au  Séminaire  deToul,  cil  valable  parce 
qu'elle  a  été  faire  par  un  pouvoir  &  une  autorité 
légitime  ,que  la  qualité  de  bénéfice  uni ,  la  rendu 
fufceptiblc  de  l'union  qu'il  y  avoit  utilité  & 
aéceftité  de  faire  cette  union,  &  que  l'on  a  obfervé 
avec  beaucoup  d'exactitude  toutes  les  folemnités 

rferites  par  les  difpofitions  canoniques ,  &  par 
Ordonnances. 
Or  dès  le  moment  que  cette  union  eft  valable  , 
le  Métropolitain  de  Trêves  ne  pouvoit  jamais  lui 


terjetté  par  ces  prétendus  Chanoines,  il  n'a  pai 
du  être  appelle ,  qu'ils  dévoient  plutôt  faire  ali- 
gner les  Directeurs  du  Séminaire  .  leur  appel 
étant  poflcneur  à  la  prifi-dc  potlèlTion  des  Direc- 
teurs dont  ils  a  voient  une  parfaite  connoiiïance  : 
&  la  Sentence  étant  rendue  fans  les  Directeurs  , 
Se  fans  qu'ils  ay  entêté  appeliez,  cil  nulle  Se.  abuli- 
ve ,  étant  rendue  fans  parcies  ;  il  ne  faut  ni  loix  ni 
autorités  pour  prouver  cette  proportion. 

Le  a*,  moyen  efl  que  cette  Sentence  eft  une 
entreprife  formelle  du  Juged'Egiife ,  fur  la  Jurif- 
diction féculierc,  d'autant  plus  grave  que  c'ell  une 
entreprife  fur  l'autorité  des  Cours  Souveraines 
du  Confeil  Se  du  Parlemcut  de  Metz. 

Pour  faire  fentir  la  force  de  ce  moyen,  il  ne 
faut  que  rappelier  le  fait  tel  qu'il  réfulce  des  pièces. 

Il  y  auroit  encore  un  autre  moyen  d'abus  contre 
cette  Semence, en  ce  qu'elle  condamne  aux  dépens 
un  Promoteur  ;  la  Cour  IVait  que  cela  cil  contre 
toutes  les  règles ,  mais  les  autres  moyens  font  tel- 

rent  invincibles  qu'il  n'efl  pas  néceflaire  d'établir 
preuve  de  celui-ci ,  il  fuflit  d'ailleurs  de  le 
propofer  pour  le  prouver. 


1  7  1  x. 


donner  atteinte ,  &  lorfque  par  fa  Sentence  par  dé- 
faut ,  il  a  callé  le  décret  de  cette  union  ,  il  a  jugé 


lui      Tels  étoient  les  faiti&moyens  que  l'on  empk 


ue  par  de- 
,  il  a  jugé 

directement  contre  la  d;fpdîtion  du  Concile  de 
Trente  Se  des  Ordonnances  du  Royaume  ,  qui 
permettent  Se  enjoignent  aux  Evêques  de  pour- 
voir à  la  dotation  des  Séminaires  par  union  de  bé- 
néfice ,  c'ell  cette  contravention  qui  forme  un 
moyen  d'abus  invincible  contre  la  Sentence  ,  com- 
me le  remarque  M.  Bourdin  fur  l'art.  8.  de  l'Or- 
donnance de  1 5  59. 

Mais  ce  n'efl  point  en  cela  feul  qu'il  y  a  abus 
dans  la  Sentence  de  Trêves ,  il  y  a  deux  autres 
moyens  encore  plus  importants  qui  la  dérruifent 
abfolument.  Le  premier  cil  que  cette  Sentence 
eft  rendue  fans  parties ,  les  Directeurs  du  Sémi- 
naire qui  étoient  les  feules  parties  intérellécs 
n'ont  pas  été  appeliez;  ce  fait  ne  fçauroit  étrecon- 
teflé.  On  ne  rapportera  point  la  preuve  qu'ils 
ayent  été  aflignez.  Ainfi  relie  à  examiner  s'ils 
étoient  parties  nécefTaires ,  Se  fi  une  Sentence  ren- 
due f*rtt  non  vtcM*  ,  peut  fe  foutenir.  On  fup- 
plie  la  Cour  d'obferver  pour  cela  que  la  Sentence , 
dont  il  s'agit ,  a  été  rendue  en  Jurifdiction  conten- 
tieufe  ,  puifqu'elle  eft  intervenue  fur  un  appel ,  & 
que  rout  appel  renferme  une  conteftation ,  &  doit 
être  décidé  entre  deux  Parties  ,  entre  l'Appellant 
&  l'Intimé ,  ainfi  quoi  que  cette  Sentence  ait  été 
rendue  par  le  SufTragant  de  Tréves,qui  en  cette  oc- 
calton  faifoit  les  fonctions  de  M.  1  Archevêque  de 
Trêves,  il  doit  être  toujours  confiant  qu'elle  a  été 
fendue  en  Jurifdiction  content ieu fe ,  parce  qu'à 
Trêves  Se  dans  toute  l'Allemagnc.lcs  Evéqucslont 
enpoffelTion  d'exercer  le  contentieux  par  eux-mê- 
mes ,  ce  qui  ne  s'oblerve  point  en  France.  Cela  pré- 
iuppofé ,  il  eft  vrai  de  dire  que  les  Intimés  au- 
raient dû  faire  afligner  les  Directeurs  du  Séminaire 
fur  leur  appel,  laraifoneft  que  les  Directeurs  du 
Séminaire  étoient  en  pofTeflion  dès  le  ai  Odt.  1 699 
qu'il  y  a  eu  un  Jugement  rendu  à  leur  profit ,  qui  eft 
le  décret  d'union; ainfi  ils  étoient  les  feules  Se  les  vé- 
ritables  parties  capables  de  défendre  à  l'appel  de 
ce  jugement.  Les  Intimés,  pour  reparer  ce  défaut 
de  procédure ,  ont  fait  afligner  le  Promoteur  de 

éebé  de  Toul ,  &  ont  fait  rendre  la  Sentence 
dont  eft  appel ,  par  défaut  contre  lui  ,  mais  la 
Cour  voit  que  cePromoteur  a  eû  raifon  de  ne  point 
eomparoHTe.il  y  avoit  un  jugement ,  il  y  avoit  une 
partie  intéreflée  à  foutenir  ce  jugement.  Le  Pro- 
moteur reprél'ente  l'Lvéque ,  Se  comme  c'eft  un 
principe  de  droic  commun.que  le  Juge  n'eft  point 
obligé  de  foutenir  fon  jugement  lorlqu'il  y  a  des 
parues  intereflees,  il  s'culuitquc  fur  l'appel  in. 


pour  foutenir  la  fuppreflion  du  Chapitre  de  Ly  Ver- 
dun, &  l'union  de  fe»  revenus  au  Séminaire  de  Toul. 

Voici  maintenant  un  précis  de  ce  que  l'on  pro- 
pofoit  de  la  pan  des  Chanoines  de  Lyverdun  , 
tant  pour  réponfes  aux  moyens  d'abus  contre  la 
Sentence  de  Trêves  ,  que  pour  moyen  d'abus  con- 
tre la  fuppreflion  Si  l'union ,  Se  pour  réponfet  aux 
objections. 

Après  quelque  détail  fur  l'antiquité  ,  fplendeut 
&  dignité  de  1'Eglifede  Lyverdun  ,  lieu  du  Mar- 
tyre de  Saint  Euchaire;  fur  l'aflbciation  <  ii  Pierre 
de  Brixé  Evcque  de  Toul,  l'avoir  mife  de  partager 
avec  les  Evéqucs  de  Toul,  une  portion  des  revenus 
qu'avoit  I-  Evêché  dans  le  lieu  de  Lyverdun  ;  fur  les 
aveux  portés  au  Roi  en  1 682.dcs  biens  du  Chapitre 
de  Lyverdun  :  fur  le  droit  deconfererfes  Canoni- 
cats  ,  devenu  alternatif  entre  le  Roi  &  le  Chapi- 
tre, par  les  Induits  fur  le»  Bénéfices  des  Evèchés  de 
Metz ,  Toul  &  Verdun  ;  les  Chanoines  rendoient 
compte  des  procédures  faites  en  divers  Tribunaux, 
tant  pour  attaquer  la  fubliftance  de  leur  Eglife, 
que  pour  accomplir  ou  confommer  la  fuppreflion  , 
Se  l'union  de  fes  revenus  au  Séminaire  de  Toul.  Us 
obfcrvoient  que  le  1 8.  Mai  1699.  il  y  avoit  eu  une 
oppolîtion  à  1  union ,  laquelle  avoit  écé  lignifiée  à 
la  requête  des  habirans  de  Lyverdun, &fur  laquelle 
il  n'avoit  pas  été  ftatué  ,  Se  que  dans  le  même 
mois  de  Mai ,  long-temps  avant  le  décret  d'union  , 
il  y  avoit  eu  une  Ordonnance  du  Lieutenant  Gé- 
néral de  Toul ,  qui  permettoit  de  prendre  poffeC- 
fion  des  biens  du  Chapitre  qui  n'étoit  pas  encore 
fupprimé. 

Ce  fut ,  difoit  on  ,  le  1.  Juillet  1699  que  fut 
prononcé  le  décret  de  fuppreflion.  Il  porte  extinc- 
tion du  Chapitre ,  union  de  fes  revenus  au  Sémi- 
naire de  Toul.  Il  ordonne  que  l'Office  Canonial 
celTera;il  accorde  une  penfion  au  fieur  Poirier, 
Doyen  Archidiacre del'Eglifc  Cathédrale, de  15 
bichets  de  bled ,  Se  de  fjoliv.  d'argent.  11  don- 
ne à  chacun  des  Chanoines  Prêtres  ,  qui  ont  con- 
fenti l'union,  une  penfion  de  dix  bichets  de  bled  8t 
de  tao  liv.  d'argent  ;  à  deux  Chanoines  Clercs,  30 
liv.  d'argent  de  penfion  ,  &  quand  ils  feront 
Prêtres  ,  autant  qu'aux  autres  Chanoines. 
■   Il  conferve  au  grand  Archidiaconé  de  la  Cathé- 
drale ,  la  rente  de  20  liv.  due  au  titre  delà  Prévôté 
du  Chapitre  de  Lyverdun.  Enfin  il  ordonne  que  les 
Chanoines  aufquels  il  conferve  des  penfions ,  joui- 
ront de  leurs maifons  Canoniales  Sede  leurs  vignes. 

Au  moyen  du  renvoi  des  compilations  en  I» 
Cour ,  Se  de  l' Arrêt  de  rétention ,  La  Cour  doit 
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i».  Sur  l'appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  de    étoit  ta  Partie  requérante  en  caufe  principale.  C  é- 
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17 1 1.  Trêves  interjette  par  M.  l'Evêque  de  Toul  &  par 
le»  Millionnaires. 

z°.  Sur  l'appel  comme  d'abus  de  l'union  &  fup- 
preifion  interjette  par  le  Chapitre. 

3°.  Sur  l'oppofition  formée  par  les  Chanoines  à 
l'enregiftrement  des  lettres  Patentes  obtenues  fur 
le  décret  d'union. 

4u.  Sur  les  requêtes  incidentes. 


toit  donc  lui  qui  pouvoir  être  Partie  en  caufed  an-     1  7l 

fiel.  Le  grand  point  de  la  conteitation  était  U 
uppreflion  qui  pouvoit  être  jugée  avec  le  Promo- 
teur feul ,  &  jamais  valablement  avec  le  Sémi- 
naire. L'union  n'étoit  qu'une  confequér.ce.  Si  le 
Séminaire  pouvoir  dire  qu'a  caufe  de  l'union  ,  il 
avoir  intérêt  d'empêcher  que  la  fupprcftîon  ne  fut 
infirmée ,  cela  ne  lui  donneroit  que  la  voie  de  l'op- 
po/ition  ,  &  non  celle  de  propofer  fous  le  nom  de 


X.E PO NS  ES  aux  mujtntt abus  frop.fr.  eomr.    £  iWquedeTou^nmo/en  d  .bus. 

M.  l'Evêque  de  Toul  depuis  le  décret  d'union  , 
&  de  fupprellion  n'a  agi ,  &  n 'agit  encore  à  nréfent, 
que  comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  (on  Promo- 
teur. C  'vil  en  cette  qualité  quil  a  agi  tant  à  Metz 


Par  ces  prétendus  moyens  d'abus  lignifies  le  2. 
Avril  1710  fous  le  nom  de  M.l'Evêqtie  de  Toul,  on 
qualifié  les  Chanoines  de  Lyverdun  Us  prétendus 
Chétttiius ,  Se  le  Chapirrc ,  U  ci- devint  Chapitre , 
comme  s'il  n'y  avoit  plus  de  Chanoines ,  plus  de 
Chapitre  fubfiftant. 

Mais  i°.  les  qualités  des  procédures  font  les 
Dtjen  Chanoine  f&  Chapitre  de  Lyverdun  ;  Se  dés-là 
que  l'union  a  été  infirmée  par  Sentence  du  Tribu- 
nal Eccléliaflique  Supérieur ,  le  C  ha  pitre  fubfille. 

2°.  S'il  efl  vrai, comme  on  l'a  dit,que  Colinot  Se 
Vaultrin  ayent  été  déclarez  privez  de  leur  Cano- 
nicats  par  Sentence  de  Toul  du  36.  Mai  169t.  il  efl 
vrai  aufli  qu'ils  en  opt  été  reçus  appellants  ,  & 
qu'il  y  a  eu  desdéfenfes  d'exécuter.  La  commiffion 


qu'au  Confeil  du  Roi ,  pourfoutenir  l'union,  com- 
me il  avoit  agi  pour  obtenir  les  lettres  patentes  & 
les  faire  enregiftrer.  Tout  ce  qu'il  a  fait  feroitdonc 
irrégulier,  fi  les  Millionnaires  euflênt  été  les  feu- 
les  Parties  capables  d'agir.  Ils  n'ont  paru  que  par 
voie  d'intervention. 

Il  efl  vrai  que  dans  la  fuite  ils  ont  tenté  d'agir 
en  la  Cour  ,  &  reprendre  feuls  les  appels  comme 
d'abus  ,  &  autres  contcflations  indépendamment 
de  M.  l'Evcquc  de  Toul ,  prenant  le  fait  &  caufe 
defon  Promoteur,  mais  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt 
contradictoire  ,  que  les  Millionnaires  ne  font  pas 


obtenue  par  M«.  Didier  Colinot,  le  jo.  Janvier    Parties  capables  pour  agir  en  chef  dans  cette  af- 


J7o^.comprenoit  l'appel  de  la  Sentence  de  1698 
fur  lequel  il  a  été  reçu  à  procéder,  nonobflant  la 
Sentence  par  défaut  du  30.  Janvier  1699.  &  fur 
cette  commiffion  efl  intervenu  Sentence  le  15. 
Mars  1 706.  qui  a  cafle  ce  qui  avoit  été  tait  à  Toul 
&  ce  qui  a  fuivi. 

11  y  a  plus,les  fieurs  Louis,&  Ncgrc  du  Poyaux, 
n'ont  point  été  privez  de  leurs  Canonicats  ;  &  le 
Chapitre  fubfifle  en  ceux  qui  onr  eu  des  Canoni- 
cats depuis  que  l'union  a  été  infirmée  :  Le  Doyen 
nomme  au  lieu  de  celui  qui  a  abdiqué  fonDécanat, 
foutient  le  Chapirre. 

Enfin  la  qualité  fubfiflante  dans  Colinot  Se  les 
autres,  Se  leur  capacité  pour  agir  font  recon- 
nus, puifquc  depuis  1 1.  ans  ceux  qui  leur  contef- 
tent  leur  qualité  procèdent  avec  eux. 

Cette  qualité  Se  cette  capacité  ont  même  été 
confirmées  parpluficurs  Arrêts.  Le  premier  efl 
du  3.  Mai  1700.  rendu  au  Parlement  de  Metz,qui 
leur  adjuge  a;  oliv.  de  penfion  comme  Chanoi- 
nes. Le  deuxième  du  29.  Aoûft  1701.  rendu  aa 
Confeil ,  qui  renvoyé  pour  procéder  fur  leur  de- 
mande afin  d'oppolition  à  l'Arrêt  d'enregiflrement 
des  lettres  Patentes  ,  &  qui  juge  leur  capacité  d'a- 

r  :r.t  n  1*  ï  /- _Ji-_ii  1- 


faire  ,  St.  qu'il  falloir  nécellkirement  que  M.  l'E- 
vêque de  Toul  fut  en  caufe. 

DEUXIEME  MOYEN  alUgui  contre  U 
Suutnct  du  Métropolitain. 

Cette  Sentence  efl ,  dit-on ,  une  entreprife  for- 
melle fur  l'autorité  des  Cours  Souveraines  ,  da 
Confeil  ,  &  du  Parlement  de  Metz.  Pour  ap- 
puyer ce  moyen ,  on  s'eft  contenté  de  dire  que  la 
îimple  expofirion  du  fait  étoit  fuflifanre. 

Xrponjet.  De  quelque  manière  qu'on  envifage 
la  Sentence  de  Trêves  ,  on  n'y  fçauroit  trouver 
d'entreprife  fur  la  Jurifdiclion  fécuiiere. 

On  ne  peut,  difeonvenir  que  l'appel  (impie  de 
Toul  n'aille  à  Trêves ,  &  qu'il  ne  foit  de  la  com- 
pétence d'un  Supérieur  Eccléliaflique  de  connoitre 
lî  fon  inférieur  a  bien  procédé  à  une  extinclion  de 
titre?  de  Bénéfices ,  ou  non. 

La  première  procédure  faite  contre  le  décret  de 
M  l'Evêque  de  Toul ,  a  été  l'appel  fimple  porté 
à  Trêves  le  30.  Octobre  1699-  Rien  n'a  hé  les 
mains  au  Juge  Eccléliaflique  pour  connoitre  de  ce 


oui  étoit  de  la  compétence.  Il  n'y  a  eu  aucunes 

Sir.  Le  troiliéme  efl  celui  rendu  au  Confeil  le  1 5.  défenfes  prononcées  ni  au  Parlement  de  Metz  ni 
îo vembre  170 $ .  qui  caûe  les  Arrêts  de  M etz.  Le    au  Confeil. 

La  demande  en  rapport  des  Lcrtres  Patentes  ni 
l'oppofition  à  l'enregiftrement  n'ôte  ni  ne  fufpend 
la  voie  de  faire  anéantir  par  l'appel ,  ce  qui  efl 
émané  de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaflique ,  parce  que 
la  confirmation  portée  par  Lettres  Patentes  fuppo- 
fe  l'union  ,  mais  ne  la  fait  pas ,  Se  ne  la  rend  pas 
plus  valable  qu'elle  ne  l'efl  par  elle-même  :  Qui 

confirmât  viirii  dai 

PREMIER  MOYEN  allégué  contre  L  Sen-    ,  ..M'  l>Ev^c  f  Toul  a  voit  demandé  au  Con- 

tenceduMétropoluÂ  kllJ?,T  re**e  ,d.u  '  '  jMal  '7°°  <}l?c  tottorre- 

'  ter  al  appel  du  décréta  union,  ce  décret  fut  exe- 

'  On  a ,  dit-on ,  procédé  à  Trêves  fans  Parties 

légitimes.  La  Sentence  de  Trêves  efl  un  acle  de 

Jurifdiclion  contentieufe  qui  fuppofe  des  Parties. 

Or  les  véritables  Parties  légitimes  croient  les  Di- 


quatriémeefl  celui  du  18.  Juin  1708  qui  en  dé- 
boutant M.  l'Evêque  de  Toul  de  fon  oppofition 
à  celui  du  1 5.  Novembre  ,  rejette  aufTifa  requête 
du  r  1 .  Février  1704.  qui  étoit  précife  à  ce  aue  Co- 
linot &  confins,  furent  déclarés  non-recevables 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute  fur  les  qualités 
&  capacité  des  Chanoines,ni  fur  l'exiflence  actuelle 
du  Chapitre. 


feeleurs  du  Séminaire ,  qui  dès  1699  etoient  en 
pofTcfiîon  des  biens  du  Chapitre.  Il  falloir-  donc 
appeller  ces  Directeurs  au  lieu  du  Promoteur  qui 
n'y  avoit  que  faire. 

-  Xéponfet.  Unecaufc  d'appel  fe  juge  avec  les  mê- 
mes Parties  quel»  çauiè  principale.  Le  Promoteur 

t*  ?• 


cuté ,  mais  il  n'obtint  point  de  defenfe  de  procé- 
dera Trêves ,  où  l'appel  fur  jugé  le  37.  Aoûc 
1700.  Je  l'Arrêt  du  Confeil  du  29.  Août  170t.cn 
taillant  feulement  à  M  l'Evêque  de  Toul  la  voye 
de  fc  pourvoir  par  appel  comme  d'abus  au  Par- 
lemeur  de  Metz  contre  la  Sentence  de  Trêves ,  a 
décidé  bien  nettement  qu'il  n  y  a  dans  cetteSentence 
aucun  attentat  fur  l'autorité  duRoi&de  fonConfeil. 

Il  efl  vrai  que  certe  Sentence  efl  émanée  d'un 
Tribunal  feitué  en  Pays  Etranger ,  &  que  fui- 
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vaut  l'ordre  établi  communément  dans  le  Royau- 
me ,  le*  fu  jets  du  Roi  ne  peuvent  être  forcés  d'al- 
ler plaider  dans  des  Etats- Etrangers  -,  mais  il  eft 
vrai  en  même  temps, que  la  Jurifdiâion  de  Trêves 
mérite  des  confidërations  particulières ,  Se  que  nos 
Rois  ont  fouffert  qu'on  en  usât. 

Trêves  a  été  autrefois  appellée  Metrtpelit  Gai- 
iUrum.  M.  de  Marca,  en  ion  livre  de  Ctnerdia  1, 
6.  cap.  17.  eftime  qu'elle  étoit  la  réfidencedu  Vi- 
caire du  Préfet  du  Prétoire ,  le  lieu  de  l'Aflemblée 
des  Conciles ,  la  Mérropole  de  la  première  Bel- 
gique ,  Soeur  de  l'Eglife  de  Rheims  Se  fa  Corn- 
provinciale  ,  Eecltfim  Remenfis  &  Trtvirenfis.Strtr  , 
G"  CemprevintialL.  En  conlcrvant  une  liaifon  avec 
la  Métropole  de  Trêves ,  nos  Rois  ont  confervé 
on  vertige  dé  la  relation  de  cette  Métropole  avec 

Ieur  Monarchie.  En  1 6  j  1 .  le  21.  Décembre  , 
'Electeur  Archevêque  de  Trêves  fît  une  déclara- 
tion qu'il  fc  mettoit  fous  la  protection  du  Roi. 
-  Le  19.  Juillet  1646.  l'Electeur  mit  encore  les 
tiens  de  Trêves ,  en  la  perpétuelle  protection  du 
Roi ,  &  le  Roi  maintint  l'Eglife  de  Trêve i  en 
fes  droits,  comme  Métropolitaine  fur  les  trois 
Evcchés  de  Metz  ,  Toul  Se  Verdun.  Au  traité 
de  M  un  (1er  le  droit  de  Métropolitain  qui  appar- 
tient à  l'Archevêque  de  Trêves  ,  fut  refervé.  En 
166 1 .  le  1 2.  Octobre ,  il  y  eut  un  renouvellement 
des  anciens  traités  ,  Se  ftipulation  exprefle  de  la 
confervationde  la  Jurifdiction  de  l'Archevêque  de 
Trêves  au  Tribunal  Métropolitain  à  ce  établi  par 
fes  prédécefleurs ,  ce  qui  fut  fuivi  des  Lettres  Pa- 
tentes du  8.  Novembre  1 66t.  cnregiftrêcs au  Par- 
lement de  Metz ,  aiufi  qu'on  l'a  remarqué  ci-de- 
vant. 

Quant  à  la  condamnation  de  dépens  prononcée 
par  la  Sentence  de  Trêves ,  les  Chanoines  de  Ly- 
verdun  foutenoient  que  ce  ne  pouvoir  être  un  pré- 
texte pour  donner  atteinte  à  ce  Jugement. 

i°.  {  Dil'oient-ils  )  l'ufagede  ne  pas  condamner 
aux  dépens  les  Parties  publiques,  n'eit  pas  reçu 
dans  le  Tribunal  de  Trêves. 

*°.  On  condamne  aux  dépens  ceux  qui  en  (bu> 
tenans  le  M  inift ère  public  dans  les  prcmiersTrihu- 
naux  ,  ont  fait  rendre  des  jugemens ,  qui  en  caufe 
d'appel ,  font  infirmez  dans  les  Tribunaux  fùpé- 
rieurs,  fi  celui  qui  y  foutient  le  Mini  (1ère  public 
abandonne  celui  qui  a  agi  fous  cette  qualité  dans 
le  Tribunal  inférieur ,  Se  ne  prend  point  fon  fait 
&  caufe.  Ainfi  lorfque  M.  le  Procureur  Général  ne 
prend  point  le  fait  &  caufe  de  fon  fubftirut  fur  un 
appel  ,  ce  l'ubliitut  relie  Partie  ,  &  eft  condamné 
aux  dépens.  Ainfi  les  Evêque»  prenants  le  fait  Se 
caufe  de  leurs  Promoteurs,  obtiennent  ou  payent 
les  dépens. 

MOYENS  D'ABUS  prtpefec  pv  lt  chapitre  dt 
Lyverdun,  entre  lt  décret  dt  fnpprt(f:on  &  tutùn. 

PREMIER  MOYEN.  Intapatiti dont 
TEvianeqaia  uni. 

On  convient difoient  les  Chanoines  de  Lyver- 
dun,quc  fuivant  le  chap.  Situe  uniri  ext.  dt  exctjff 
bnsPralat.  Un  Evêque  peut  unir  des  Bénéfices  ; 
mais  cela  n'exclut  pas  les  caufes  de  réeufation  ni 
les  obftacles  réels  qui  arrêtent  fon  pouvoir. 

Le  Chapitre  de  Lyverdun  a  eu  plufieurs  Bulles 
des  Papeî  qui  l'ont  pris  fous  la  protection  du  Saint 
Siège  ,  cV  ont  confirmé  fon  état  Se  fes  biens.  Dès- 
là  M.  l'Kvéquede  Toul  n'a  pu,  fans  enfraindrela 

Krotcction  accordée  au  Chapitre  de  Lyverdun  par 
s  Souverains  Pontifs,prononcer  inttnjmlt*  Roman» 
Panifiée,  le  changement  total  de  cette  Eglife  fi- 
tuée  en  pays  d'obédience,  où  fuivant  même  les  In- 


duits obtenus  par  nos  1 
eft  obfervée. 

SECOND  MOYEN.  Suppreffm  &  unian 
fattet  font  appeller  Us  Parties  légitimes. 

MM.  Colinot  Se.  Charles  Laurent  Vaultrin  tous 
deux  Chanoine -,  n'ont  point  été  appeliez:  quoique 
dans  une  union  il  faille  appeller  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt, fuivant  ce  qui  eft  dit  dansla  Seflion  41 
du  Concile  de  Confiance  ,  dont  l'article  9.  des  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane  a  rappelle  la  difpofi- 
tion. 

La  règle  de  Chancellerie  de  mmtnibiu  y  eft  auflï 
précife.  Ainfi  c'eft  un  droit  commun. 

11  s'agiflbit  des  Bénéfices  de  chaque  particu- 
lier ;  Se  quand  tous  les  autres  auraient  confenti , 
fobftacle  au  mépris  ou  du  défaut  de  confentement 
d'un  ou  de  deux  ,  feroit  plus  fort  que  le  confente- 
ment de  tous  les  autres  ,  unins  magit  tbejl  tenemp. 
tus  quant  mmltvrmm  ctntradiiiia.  Il  y  avoit  appel  de 
la  Sentence  qui  avoir  déclaré  Colinot  Se  Vaultrio 
privez  de  leurs  Canonicats. 

Le  moindre  appel  fufiïfoit  pour  leur  confervet 
leurs  titres ,  quand  même  ils  auroient  été  vérita- 
blement coupables ,  d'autant  plus  que  c'eft  une 
maxime  qu'à»  Criminalibns  apptilati*  txtingtit  jmdi- 


17  II. 


TROISIEME  MOYEN.  UKnri* 

iti  spftUé. 

Le  droit  du  Pape  fur  les  Bénéfices  de  Metz , 
Toul  Se  Verdun  ayant  pallè  au  Roi  par  l'Induit  dé 
Clément  1 X.  l'alternative  du  Pape  par  la  colla- 
tion des  Bénéfices  de  Lyverdun  appartient  au 
Roi.  11  étoit  donc  du  nombre  de  ceux  qutrnm  ùr 
tertft ,  &  qui  doivent  être  appâtiez  fuivant  l'article 
49.  de  nos  libériez. 


QUATRIEME  MOYEN. 

À  un  Chapitre  t 


Supprfftem 


Le  Concile  de  Trente  qui  eft  fuivi  à  Metz, 
Toul  &  Verdun ,  porte  que  les  Bénéfices  que  le* 
Evéques  peuvent  unir  aux  Séminaires ,  font  les 
Bénéfices  (impies,  bénéficia  Jimptkia.  L'Ordon- 
nance de  Blois  qui  permet  de  pourvoir  à  la  dota- 
tion des  Séminaires  ,  dit ,  par  unions  de  Bénéfices 
Se  non  pas  de  Chapitres.  Eliecontient  même  une 
difpofition  pour  rétablir  les  Chapitres  de  trop  mé- 
diocre revenu  par  unions  d'autres  Bénéfices  ;  ce 
qui  marque  que  cette  Ordonnance  eft  bien  oppo- 
fée  à  la  fuppreffion  des  Chapitres. 

Les  cxemplcsoppofez  dans  les  moyens  d'abus 
lignifiés  le  a.  Avril  1710.  ne  feauroient  autorifer 
de  pareilles  entreprifes.  Onneconnoit  point  les 
circonfianccs  de  ces  prétendus  exemples  d'union  de 
Chapitres  à  des  Séminaires  -,  Se  de  plus  il  y  a  la 
maxime  Legibsts  mn  txtmplis  fttdicaniUm. 

CINQUIEME  MOYEN.  SetpprtfsM  dé 

l  Offitt  divin  :  dtrtgatitn  aux  fondations  part't- 
tttlieres  de  l  Eglife  de  Lfvtrdu*. 

Le  mot  eflentiel  dans  une  union  ,  eft  qu'elle  le 
faflê fine praïudUi»  tultùs  divins  Lt  fuivant  nos  Or- 
donnances il  eft  défendu  de  divertir  ni  appliquer  ta 
revenu  des  biens donnés ptnr  les  fondations  aux  Efltfit 
&  Chapelles  ,  à  antres  nfages  qu'a  celui  auquel  il  eft 
dejlmé.  Edit  de  Melun  article  8. 

La  première  claufe  du  décret  d'union  dont  il  s'a- 
git ,  eft  que  l'Office  ce  (fera.  Par  conféquent  plus 
d'Office  Canonial ,  plus  de  fondations  particuliè- 
re* acquittées  en  l'£gli£e  de  Lyverdun.  Comra- 
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SIXIEME  MOYEN.  PrtjuJkef.it 
aux  Peflijfeurt. 

Les  fupnrcflîom  &  unions  des  Bénéfices  dont  il  y 
a  des  Titulaires ,  ne  fe  peuvent  faire  que /fer  fr*r 
judicie  UU  ebtinemiitm.  Ici  on  ne  donne  que  de 
(impies  penfions  moindres  que  les  fruits  des  Cano- 
nicats  aux  Chanoines ,  &  à  ceux  qu'on  a  regardez 
comme  refraâaires  aux  ordres  de  l'Evêque  ,  rien 
du  tout  ;  ce  qui  iroit  à  dépouiller  des  Bénéficicrs 
de  leurfubfiftancc,  te  à  les  réduire  à  ce  que  les 
Canons  ont  preferit  fi  formellement  d'éviter ,  que 
mendicttre  cogMnturin  opprebrium  CUri. 

SEPTIEME  MOYEN.  Dtfim  Je 
fituulittt. 

I*.  Ilétoît  des  règles  de  connoître  les  revenus  , 
&  des  Bénéfices  à  unir ,  &du  lieu  auquel  l'union 
devoir  être  faite.  C'eft  ce  qu'on  a  reconnu  être  une 
formalité  efiëntielle  ,  puifqu'on  a  ordonné  le  i  $. 
Mai  1699.  que  le  Chapitre  &  les  Millionnaires 
rapporteraient  leurs  Comptes.  Or  les  Millionnai- 
res n'en  ont  jamais  rapporté  avant  le  décret  d'u- 
nion ,  mai?  au  lieu  de  leurs  comptes  ils  fubftitué- 
rent  un  difeours  dont  la  fubftance  fe  réduit  à  dire 

rie  Séminaire  n'a  q*t  Ut  tient  ttutte  moifen  de  l'Or- 
Ju  Suint  Efprit ,  qu'il  s  pârttgtx.  en  1637.  mec 
tHèpùâl  dt  7 en  ! ,  qu'il  faut  un*  mttifen  dt  Cttmpagne 
tut  Sémmtùrt  ,  &  qu'il  rit  que  tfoojr*ucs  Eumit  dt 
revenu. 

Le  19.  Mai  1699.  on  fit  la  repréfcmar.ion  de 
douze  des  comptes  du  Chapitre ,  lefquels  prou- 
vent au'il  peut  autant  fubfifter  à  préfent  qu'il  a  pu 
fubfifter  il  y  a  600  ans- 

3.°.  Le  Greffier  qui  a  reçu  l'information  deçom- 
trtede  &  incommode  ,  fàifant  cette  fonction  d'une 
conmiiTion  extraordinaire  n'avoitpas  prêté  fer- 
ment ,  ce  qui  influe  une  nullité  fur  la  procédure. 

)  °.  Aucun  des  témoins  entendus  fur  le  fait  de  la 
fuppreflion  du  Chapitre  n'étoit  exempt  de  repro- 
che. 

On  n'a  pu  avoir  le  confentement  des  Chanoi- 
nes libres  de  tous  engagements  étrangers.  Me. 
François  Nègre  du  royaux  avoit  confenti  d'a- 
bord ;  mais  depuis  il  s.  révoqué  fon  confentement. 
Mc.  Jean  Louis  comparut  6c  refufa  de  confentir. 
Me  Didier  Colinot  Se  M».  Louis  Vaultrin  ne  fu- 
rent point  appeliez. 

Dans  la  prétendue  information  de 
ineommado  ,du  4.  Mai  1699.  ont  fit  entendre  lept 
Curez  y  compris  celui  de  Lyverdun  ,  tous  nom- 
mez par  M.  l'Evêque  ,  tous  reprochahies  par 
conféquent ,  comme  des  Juges  feroient  recufables 
ayant  reçu  quelque  Bénéfice  d'une  Partie  ;  le  Pré- 
vôt de  la  Juflice  de  l'Evêque  à  Lyverdun  ,  le 
Lieutenant  ,  le  Procureur  Filial  ,  le  Greffier , 
tous  Officiers  de  l'Evêque,  le  frère  du  Prévôt, 
Avocat  qui  plaiUoit  actuellement  pour  l'Evêque 
contre  le  Chapitre. 

HUITIEME  MOYEN.  Peint  ttu,Ui,i  ni 
Jenéetfué  4  faire  cette  fupprefun  &  1 


79 

d'argent ,  &  outre  cela  il  avoit  fa  maifon  <5c  fa 
vigne.  Le  décret  d'union  juliific  même  que  le  re- 
venu uniau  Séminaire  peut  porte*  des  penlicns  de 
lao  liv.  d'argent  ,  &  de  ic.  bichets  de  bled  à 
chaque  Chanoine  ,  c'eft  à-dire,  autant  &  plu* 
qu'il  ne  faut  pour  faire  vivre  un  Prêtre  avec  des  <io- 
ineftiques.  Lcbichct  de  bled  eft  la  péfanteur  de 
ïoo  liv.  en  hlcd  ,  cefl-à-dire,  dix  boiitèaux  de  Pa- 
ris :  chacun  des  Chanoines  à  qui  la  penfion  cil 
confervée  ayant  dix  bichets  Je  bled  ,  a  donc  un 
muid  de  bled  mefurc  de  Paris,  1  ;y  liv.  d'argent,  fa 
maifon  &  la  v  igne.  Un  revcnudeSooliv.i 
feroit  pas  l'équivalent  de  toutes  ces  corr 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il  y  ait  1 
fité  ou  évidente  utilité  par  rapport  à  l'état  du 
minairedelui  unir  les  biens  du  Chapitre. 

Quand  on  parle  ici  de  l'utilité  &  qu'on  la  joint 
à  la  néceflité ,  tout  cela  doit  être  mefuré  fur  les 
règles  de  l'Evangile ,  qui  ne  lailTc  délirer  à  fes  Mi- 
nimes que  la  vie  &  l'habit» 

11  eft  hors  de  doute  que  par  l'union  des  biens 
de  l'Eglife  de  Lyverdun  au  Séminaire  de  Toul, 
les  Millionnaires .  accroilTent  leurs  polTeflions  Se 
s'enrichi.Tcnt ,  mais  cen'eflpas  là  un  motif  d'u- 
nion 11  faudrait  prouver  que  fans  ces  biens  le  Sé- 
minaire ne  pourrait  fubfifter.  Or  depuis  1678. 
qu'il  y  a  eu  des  Lettres  Patentes ,  ce  Séminaire  a 
iubfifté.  11  cfl  notoire  dans  la  ville  de  Tout  que 
cette  maifon  de  la  Miffion  eft  la  plus  abondante  de 
toute  la  Province  &.  qu'elle  fait  tous  les  jours  des 
acquifitions  qui  font  les  marques  les  plus  certaines 
de  fesflchefTcs. 

C'eft  une  d<ftin<ftion  peu  raifbnnable  que  celle 
que  font  les  Millionnaires,  des  biens  de  la  Million 
oc  de  ceux  du  Séminaire ,  pour  ne  pas  découvrir 
ingénuement  les  biens  qu'ils  polTedcnt.  Ils  habi- 
tent dans  la  rrtaifon  du  Séminaire  ;  Ils  en  font 
les  Directeurs ,  &  cette  maifon  eft  le  Séminaire 
deToul.  S'ils  ont,  comme  on  l'a  dit,  des  biens 
qui  foient  chargez  de  quelques  fondations  de 
Miflion  ou  d'autres  chofes ,  il  eft  jufte  de  déduire 
fur  les  revenus  que  ces  biens  produifent  les  dé- 

{enfes  indifpenlables  pour  acquitter  ces  charges. 
I  faut  donc  qu'ils  repréfentent  en  général  les  biens 
de  la  maifon ,  &  en  déduire  les  charges  pour  fça- 
voir  combien  il  refte  à  cette  maifon  de  revenu 
franc  &  quitte,  qui  peut-être  appliqué  à  la  dé- 
penfe commune  de  ce  Séminaire  compofé  de  Mil- 
lionnaires qui  le  dirigent ,  &  de 
tiques  qui  y  font  inftruits. 


**'      L'oppefition  4  ïtnregijlrement  Jet  Lettres  P. 


Toute  union  eft  une  aliénation  d'un  bien  Ecclé- 
fiafliqueoùfuivant  le  chap.  expefuifti,  otf.it  Prt- 
btnd.  Il  faut  qu'il  y  ait  exidtnt  militut  *ut  ninjfiut. 

Il  n'eft  ni  utile  ni  née  e  (Taire  au  Chapitre  de 
Lyverdun  d'être  anéanti.  Son  patrimoine  étoit 
accru  depuis  la  charte  de  1 1  g  j  ,  c'clUà-dirc ,  de- 
puis 6co  ans.  Il  fubfiftoit  avant  cette  charte  Se 
a  fubfifté  depuis.  Chaque  Chanoine  avoit  170  liv. 


i°.  Si  la  Sentence  de  Trêves  n'eft  point  abufive  , 
il  n'y  a  plus  d'union  fubfîftante.  Et  fi  comme  on 
vient  de  le  voir ,  l'union  eft  abufive  par  elle-mê- 
me ,  il  n'y  a  plus  rien  qui  puillê  êtrel'objeede  ces 
Lettres  Patentes. 

a°.  Elles  renferment  double  obteption  ;  l'une 
en  ce  que  pour  les  obtenir  on  a  expofé  que  les 
bénéfices  unis  étoient  à  la  collation  de  l'Evêque  , 
ce  qui  n'eft  pas,  comme  ont  l'a  montré.  L'autre,  en 
ce  qu'elles  portent  que  le  Séminaire  n'a  aucun  re- 
venue ce  qui  eft  faux  ,  de  l'aveu  même  des  Sémi- 
nariïïes  qui  difent  qu'il  y  a  trois  ou  4000  liv.  de 
rentes. 

j°.  Il  y  a  fubreption  puifqu'on  n'a  point  expo- 
fé jine  chofe  clTentielle  qui  interrelToit  le  Roi  , 
qull  a  la  collation  de  ces  Canonicats,  par  l'alter- 
native à  lui  cédée  par  l'induit  de  Clément  IX. 

Les  requêtes  qui  ont  pour  objet  la  reftituùoa 
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'  des  titres  &  des  revenus ,  Se  autres  effets  dont  le 
Chapitre  a  été  dépouillé  au  préjudice  de  l'appel 
fufpenfif ,  de  des  Arrêts  du  Confeil  gai  ont  caflë 
ceux  du  Parlement  de  Metz,  font  la  fuite  des  trois 
Chefs  de  conteflation  ci-deffus  expli- 


Rèponftt  aux  cbjt8i*m. 
PREMIERE  OBJECTION. 
La  nuunAift  vit  du  Chsnnntt. 

Xtptnftt.  I*.  Seroit-celà  un  motif  de  fuppref- 
Ibn.  L'Evangile  veut  lacorreaion  du  Pécheur  de 
bon  la  mort.  L'Evêque  a  droit  de  corriger  ,  Se 
c*eft  un  Acte  de  Juflice. 

a.".  Mais  il  n'y  a  point  de  preuve  de  cette  mau- 
vaife  vie.  Colinot  n'a  jamais  pu  parvenir  à  faire 
porter  au  Confeil  ni  à  Trêves  les  informations 
faites  à  Toul  contre  lui.  Et  fon  innocence  pa- 
raît par  l'information  faite  d'office  de  l'autorité  du 
Métropolitain. 

j°.  Vourroit-on  imputer  auCbapitre  en  corps» 
les  mœurs  déréglées  de  quelques  particuliers.  Il 
faudrait  donc  fupprimer  les  maifons  de  la  Miflion 
dans  lefquclles  des  particuliers  auroient  commis 
des  fautes  notables. 

DEUXIEME  OBJECTION. 

ImptJfMtti  dt  fdift  U  firvict  À  Lyverdun. 

Réfonfei.  U  efl  prouvé  au  procès  que  de  tout 
temps  l'Office  Canonial  s'eft  fait  à  Lyverdun  , 
même  depuis  le  rétabliflcmentdu  Chapitre,  parla 
Sentence  de  Trêves. 

TROISIEME  OBJECTION. 

Difficulté  dt  fou  tenir  m  Chapitre  avec  des  revenus 
suffi fiitles  que  ceux  dt  tEflifi  dt  LjvtrAun. 

Rtptnfès.  Cette  difficulté  s'évanouit  dès  qu'il  n'y 
»  ni  utilité  ni  néceffité  de  fupprimer  le  Chapitre  , 
ainiî  qu'on  la  établi. 

QUATRIEME  OBJECTION. 

Les  Chanoines  pà  éteitnt  »  Lyverdun  en  1650.  & 
1654..  prêÇew'ertm  dtt  requêtes  À  fEvique  tu 

^ilt  AVOUtTtttt  qU  il  S  Ht  pOWVtitftt  pAS  TkjtdtT% 

Réptnfei.  Ces  mêmes  requêtes  expofent  que  c'é- 
toit  parle  malheur  de  la  guerre  ,  de  non  faute 
de  revenus.  Et  dans  l'Eglife  de  Toul ,  Cathédrale 
du  Diocèfe,  il  n'y  avoit  alors  que  deux  Chanoi- 
nes réfidents. 

CINQUIEME  OBJECTION. 
La  Bktimtnts  ,  Ut  MaiÇons  fin  ruinées. 

RhtnÇu.  Les  Chanoines  fouriennent  au  con- 
traire que  depuis  leur  rétablûTement  tout  <jt  en 
bon  état ,  &  que  l'Eglife  a  été  rétablie  par  e 

SIXIEME  OBJECTION. 


Inutilité  dit  Chapitre 

parce  qu'Ut  alleicnt  en  Ut 
fukftfit  plu 


Wr  par  lu  Eve  fut 
çhattan  qui  nt 


&  dénombrement  de  fes  biens  porté  au  Roi  en 
1681.  fait  croire  que  la  fondation  du  Chapitre 
des  Princes  temporels.  Quoiqu'il  en  (bit. 


l'abandon  du  Château  des  Evêques  ne  doit  pas  en- 
traîner l'anéantiflèmcnt  d'un  Chapitre  &  d'une 
Eelife  qui  fubfiftent  depuis  tant  de  ficelés ,  &  où 
l'Office  Canonial  fe  célèbre  fi  exactement. 

SEPTIEME  OBJECTION. 


Rrponft.  On  ne  rapporte  aucune  preuve  que  le 
bapitre  ait  été  fonde  par  les  Evêques ,  &  faveu 


Ce  Chapitre  tfi  inutilt  d*nt  U  litn  dt  Lyotrdmt  qui 
sftfl  plut  untVtllt. 

Xrfmfe.  Les  habitans  de  ce  lieu  font  interve- 
nants pour  foutenir  qu'on  ne  doit  pas  ôter  à  leur 
Ville  les  avantages  qu'ils  tirent  du  Chapitre  qu'on 
a  voulu  fupprimer.  Les  pièces  de  l'inftance  mar- 
quent qu'il  y  a  à  Lyverdun  ,  un  Maître  Echevin, 
un  Syndic  ,  des  Députés  qui  font  le  Corps  de 
Ville  ,  &  qu'il  y  a  la  Ville  haute  &  baffe.  Il  faut 
ajouter  à  cela  les  fauve-gardes  accordées  à  ce  lieu 
par  le  Roi  Louis  XIII.  comme  à  une  Ville  qui  a 
des  Maire  &  Echevins  }  le  célèbre  Traité  du  26. 
Juin  1632.  cnregiflré  en  la  Cour  conclu  entre 
le  Roi  Louis  Xlfl.  de  le  Duc  de  Lorraine  à  Ly- 
verdun où  étoit  le  Roi.  Et  l'on  conviendra  fans 
doute  que  Lyverdun  mérite  bien  que  l'on  confer- 
vc  le  culte  divin  dans  ce  lieu  du  Martyre  de  Saine 
Euchaire,  l'un  des  premiers  témoins  de  la  foi  dans 
les  Gaules. 

Tels  étoient  les  faits  Se  moyens  alléguez  en 
l'inftance  appointée  fur  Icfquels,  &  fur  produc- 
tions rcfpectives  des  Panies  ,  intervint  l'Arrêt  du 
1 8  Mars  1711.  dont  voici  le  difpofitif. 

NOTREDITE  COUR  faifant  droit  fur  le 
tout ,  ayant  égard  aux  interventions  defdics  Prê- 
tres de  la  Miffion  /  Directeurs  du  Séminaire  de 
Toul ,  &  defdits  Jobal  de  Pagny  ,  Poirier,  Jean 
Nicolas  Vaultrin  ,  de  Cornet  &  de  la  Marre;  Se 
aucunement  à>  celle  defdit  s  Maire,  Echevins,  Ha- 
bitans  Se  Communauté  de  Lyverdun ,  fans  s'arrê- 
ter à  l'oppofition  defdits  Collinot ,  Nègre  Du- 
poyaux ,  Louis  de  Charles  Laurent  Vaultrin ,  de 
a  celle  defdits  habitans  ;  à  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Metz  du  6.  Octobre  1^99.  d'enregiflrement  des 
Lettres  Patentes,  portant  confirmation  du  dé- 
cret de  fupprefCon  oc  union ,  dont  eft  que/lion  , 
dont  ils  font  déboutez  ;  en  tant  que  touche  les  ap- 
pellations comme  d'abus  interjettées  par  ledits 
Collinot  &  conforts ,  des  Ordonnances  rendues 
ar  ledit  Thiard  de  Biffy  Evêque  de  Toul  ;  6c  par 
.edit  Chevalier  Commiffaire  Député .  les  24.  & 
28  Avril  1699.  &  de  toure  la  procédure  faite  en 
conféquence;  enfemble  des  Procès  verbaux  de 
informations  des  4.  5.  12.  15.  &  19.  Mai  audic 
an  1 699.  3c  de  ce  qui  a  fuivl ,  même  dudit  décret 
du  premier  Juillet  fuivant  ;  dit  qu'il  n'y  a  abus  ;  Se 
faiiant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  interjette 
par  ledit  Thiard  de  Biffy  ,  comme  prenant  le  fait 
oc  caufe  de  (on  Promoteur ,  de  la  Sentence  ren- 
due par  le  fuffragam  de  l'Archevêque  de  Trêves  le 
57.  Août  1700.  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  & 
abufivement  ordonné  ;  en  conféquence  fur  les 
demandes  defdits  Collinot  &  conforts  ;  &  des 
Doyen  ,  Chanoines  de  Chapitre  de  Lyverdun, 
portées  par  requêtes  des  4  Juillet  170a;  26  No- 
vembre 1709  ;  9  Janvier  ,  6  Juin  ,  ij  Août 
1710.  &  1 8  Février  171 1.  Se  fur  le  furplus  des  de- 
mandes des  Parties,  les  a  mis  hors  de  Cour  &  de 
Procès;  condamne  lefdits  Collinot  &  Conforts  en 
l'amende  de  7%  liv.  de  en  tous  les  dépens  envers 
ledit  de  Camilly ,  ayant  repris  au  lieu  dudit  de 
Biffy ,  lefdits  Directeurs  du  Séminaire  de  Toul  „ 
&  lefdits  Jobal  Se  Conforts  ;  &  lefdits  Habitans  & 
fde Lyverdun,  en  Umoitiéde< 
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~"  de  leur  oppofition  &  irttcrvemion  envers  lefdites 
i  7  i  t .  Panies.  fer  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  ordonne  que  les  tran (ac- 
tions pallêcs  entre  les  habitans  dudit  Lyvcrdun ,  & 
te  Chapitre  de  ladite  Ville  ,  les  3.  Novembre 
151  j.  «  10  Novembre  1 586.  feront  exécutées.  Si 


E  NT,    Livre  I.  75, 

te  mandons  a  la  fupplication  dcfJits  de  Camilly  &  ■■ 

Prétrer,  de  la  Million  ,  Dircîtcursdu  Séminaire  <!? 

Toul ,  de  mettre  le  prélent  Arrêt  à  due  &  entière     i  7  1  * 

exécution  ,  félon  la  forme  &  teneur;  de  ce  fa  ire, 

te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  le  1 8.  Mars 

1711. 


CHAPITRE  VIII. 
REGLEMENT. 

Le  plus  ancien  Maître  en  réception  de  la  Communauté  des  Maîtres  Gnx- 
*veurs  de  Paris,  maintenu  dans  les  honneurs  &  prérogatives  que  doit  avoir 
&  dont  jouit  le  Doyen ,  &  il  doit  être  mis  fur  leur  Lifle  6*  Catalogue 
avec  la  qualité  de  Doyen ,  devant  le  plus  Ancien  en  Jurande  >  enjoint  aux 
Maîtres  de  ta  Communauté  de  s'y  conformer  doréfnavant. 


LE  î8.  Mars  171 1.  en  l'Audience  de  la  Grande 
Chambre  ,  &  fur  les  conduirons  de  Mon- 
iteur l'Avocat  Général  Chauvelin  ,  efl  intervenu 
Arrêt  qui  a  fait  les  réglcmensci-deffus,  qui  peut 
fervir  à  toute  autre  Communauté  :  en  voici  la 
teneur. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roî  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifliersdc  notre 
Cour  de  Parlement ,  ou  tel  autre  notre  Huiflîer 
ou  Sergent  fur  ce  requis,  Salut.  Sçavoir  fatlbns 
qu'entre  Jean  Chollct ,  Jean  Vâlancier  ,  Antoine 
Aury ,  Nicolas  Garrier  ,  Jean  Dcbcy  &  Sebafi 
tien  Doutreau  Maîtres  Graveurs  à  Paris,  appellans 
de  deux  Sentences  rendues  en  la  Chambre  de  Po- 
lice du  Chàtcletde  Paris,des  14.  Septembre  1708. 
&  2.  Août  1709  la  première  portant  nomination 
du  plus  ancien  des  Maîtres  en  réception  ,  pour 
Doyen  de  la  Communauté  des  Maîtres  Graveurs  ; 
£c  la  féconde  main-levée  de  l'oppofition  formée  à  la 
délivrance  des  formules  ou  imprimés  de  la  Lille  ou 
Catalogue  des  Maîtres  de  ladite  Communauté  , 
&  Daniel  Dauvillieres  &  Jean  Goflct  auffi  Maîtres 
Graveurs  intimés  ,  d'autre  part  ;  &  entre  lefdits 
Dauvilieres  &  Godet ,  demandeurs  en  requête  du 
17.  Juillet  1710.  à  ce  qu'il  plût  à  Notredite 
Cour ,  entant  que  touchoit  rappel  interjetté  par 
lefdits  Chollct  &  Vâlancier  defdites  Sentences  de 
Policedes  14. Septembre  170$.  &  a. Août  1709. 
à  leur  égard ,  mettre  l'appellation  au  néant ,  les 
condamner  en  l'amende  &  aux  dépens ,  déclarer 
lefdits  Aury,  Garrier,  Doutreau  &  Debey  non- 
lecevables  dans  l'appel  par  eux  interjetté  defdites 
Sentences  ,  comme  n'étant  Parties  dénommées  en 
icelles ,  fauf  à  eux  à  prendre  telles  autres  voyes  ju- 
diciaires ,  foit  par  intervention  ou  autrement  ;  les 
défènfcs  des  demandeurs  au  contraire ,  les  con- 
damner en  telle  amende  qu'il  plaîroit  à  Notre- 
dire  Cour  &  aux  dépens  &  defendenrj  d'une 
part  ;  Sx.  lefdits  Chollet  ,  Vâlancier ,  Aury ,  Gar- 
rier ,  Debey  &  Dourreau  défendeurs  &  deman- 
deurs en  requête  du  26.  Juillet  171  o.  à  ce  qu'il 
plût  à  Notredite  Cour  ordonner  que  Jean  Gofl'ct 
feroit  tenu  de  remettre  es  mains  de  Vâlancier, 
qui  étoit  entré  Juré  en  fa  place,  le  regiftte  des 
délibérations  de  ladite  Communauté ,  à  quoi  faire 
il  feroit  contraint  même  par  corps ,  &  jufques  à  ce 
qu'il  feroit  furcis  à  faire  droit  fur  l'appel  defdits 
Chollet ,  Vâlancier  St  conforts  ;  &  pour  la  mau- 
tai  Ce  conteflation  defdits  Goflêt  &  Dauvillieres  les 
condamner  aux  dépens ,  fam  préjudice  à  leurs  au- 
tres droits  ,  d'autre  part  ;  &  entre  redit  Jean  Gof- 
1  fins  de  ht  requête  tt  exploit  du 


1.  Septembre  1710.  &  en  une  aucre  requête  du  19 
Février  1 7 1  j  .  ladite  première  requête  &  exploit 
tendante  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre 
lefdits  Chollet ,  Vâlancier  &  conforts ,  Dauvil- 
lieres &  ledit  Goflet  fut  déclaré  commun  avec  la 
Communauté  des  Maîtres  Graveurs  ci-après  nom* 
més  :  cefajfant,  qu'ils  feroient  tenus  d'interve- 
nir en  la caufe d'entre  lefdites  parties,  &  fe  join- 
dre avec  ledit  Goflct  pour  foûtenir  les  réfultats  de 
la  Communauté ,  &  notament  celui  du  26.  Juil- 
let 1708.  Sentences  &  réglemens  intervenus  en 
conféquence ,  &  requérir  conjointement  avec  le- 
dit Goflct  la  confirmation  defdites  Sentences ,.  du 
moins  celle  du  a.  Août  1709.  &  où  elle  recevrait 
la  moindre  atteinte  dans  fon  exécution  ,  que  la- 
dite Communauté  feroit  tenue  d'acquitter  ,  ga- 
rantir &  indemnifer  GofTet  de  l'événement  dudit 
appel  &  de  tous  les  dépens,  tant  en  demandant , 
défendant ,  que  de  la  (ommation;  &  la  féconde  re- 
quête, à  ce  que  aéle  fut  donné  audk  GofTet  de 
ce  qu'il  denoncoit  aufdits  Chollet ,  Vâlancier  & 
conforts ,  lesdefenfes  fournies  par  ladite  Commu* 
nauté  contre  la  demande  formée  par  ledit  Goflct 
par  la  requête  &  exploit  cideflûs  énoncés  ;  ce  fai- 
fant  ,  au  cas  que  par  l'événement  Notredite 
Cour  jugeât  qu'il  y  eut  lieu  à  confirmer  les  Sen- 
tences dont  étoit  appel ,  &  de  mettre  fur  la  de- 
mande dudit  GofTet  contre  ladite  Communauté  les 
Panies  hors  de  Cour ,  condamner  lefdiu  Chollet , 
Vâlancier  &  G >n fors  en  tous  les  dépens ,  tant  en 
demandant  ,  défendant  ,  que  de  la  fi immation , 
même  en  ceux  aufquels  ledit  GofTet  poutroit  fuc- 
comber  envers  ladite  Communauté  :  &  ou  au  con- 
traire Notredite  Cour  infirmerait  les  Sentence» 
&  prononceroit  par  jugement  nouveau  ;  donnes 
aéle  audit  GofTet  de  ce  qu'il  denonçoit  en  tant  qae 
befoin  étoit  où  feroit  à  ladite  Communauté  ,  l'ap- 
pel interjetté  par  lefdits  Chollet  ,  Vâlancier  & 
Conforts  de  ladite  Sentence  du  3  Août  1700.  qui  a 
jugé  valable  timpreffion  que  GofTet  â voit  fait  faire 
de  la  lifle  ou  catalogue  des  Maîtres  de  la  Commu- 
nauté dans  le  cours  de  fon  année  de  jurande  en 
Charge  :  ce  faifant,  ordonner  attendu  qu'en  ce  fait 
ledit  Gofletn'avoit  agi  qu'en  qualité  de  Mandataire 
de  ladite  Communauté ,  qu'elle  ferok  tenue  d'ac- 
quitter, garantir  &  indemnifer  ledit  Goflèt  des 
condamnations  qui  pouroient  intervenir  contre  lui 
au  profit  defdits  Chollct ,  Vâlancier  &  Conforts, 
tant  en  principal ,  intérêts ,  que  frais  Se  dépens 
en  demandant ,  défendant,  &  de  la  fomrnation, 
d'une  part  ;  &  la  Communauté  des  Maîtres  Gra- 
veurs ï  Paris:  Et  leffits  Chollet,  Vahncier  6c 
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"~ ~ ~"~ "  Conforts ,  défendeur»  d'autre  part ,  &  entre  la- 
I  7  I  I.  dite  Communauté  des  Mairres  Graveur»  deman- 
deurs aux  lins  de  la  Requête  du  2o.  Février 
1711.  à  ce  qu'il  leur  fur  donné  acte  de  ce  qu'ils 
prenoient  le  fait  &  caufe  dudit  Golfet  fur  lappel 
interjerré  par  lefdits  Valancier  &  Conforts  de  la 
Sentence  du  Ch;itelctdu  2.  Août  1709.  &  de  ce 
qu'ils  fommoient  &  denonçoient  aufdks  Chollct , 
Valancier  &  Confort ,  les  concluions  prifes  con- 
tre ladite  Communauté  par  ledit  Goflet  ;  &  en 
conféquence  ,  fans  s'arrêter  à  l'appel  interjetté  par 
lefdits  Chollet ,  Valancier  Se  Conlbrts ,  à  l'é- 

Sard  dudit  Dauvilliercs  feulement ,  de  la  Sentence 
u  14.  Septembre  1708.  ordonner  que  le  ré- 
fultat  &  Délibération  faite  par  ladite  Communauté 
le  16.  Juillet  1708.  &  la  Sentence  dudit  jour  14, 
Septembre  enfui vant  feroieut  exécutés  félon  leur 
forme  «Se  teneur,  ce  faifant  Se  en  confirmant  la- 
dite Sentence  du  2.  Août  1709.  avec  amende  ;  or- 
donner que  la  Lille  que  ledit  GolTct  a  fait  impri- 
mer dans  le  tenu  de  (on  année  exercice  de  Juré 
en  Charge  (croit  exécutée  Se  diflrihuéc  aux  Maî- 
tres de  ladite  Communauté  en  la  manière  ordi- 
naire; &  qu'à  l'avenir  les  Jurez  en  Charge  d'i- 
celle  Communauté  feroient  tenus  de  s'y  confor- 
mer fur  telles  peines  qu'il  appartiendra  ,  &  con- 
damner lefdits  Chollet  ,  Valancier  ,  Aury  ,  De- 
bey  &  Doutrcau  aux  dépens  envers  la  Commu- 
nauté ,  tant  en  demandant  ,  défendant  que  de  la 
Sommation ,  même  en  ceux  cfquels  la  Commu- 
nauté ,  pourroit  fuccomber  envers  ledit  GolTct 
d'une  part ,  &  lefdits  Chollct ,  Valancier  &  Con- 
forts &  lefdits  Dauvilliercs  &  Gollèt  défendeurs 
d'autre ,  &  entre  lefdits  Dauvilliercs  &  Collet 


demandeurs  aux  tins  de  la  requête  du  16.  Mars 
1711.  à  ce  qu'attendu  que  par  le  Procès-verbal 
fait  en  l'Hôtel  de  Moniteur  le  Meunier  Concil- 
ier Commiflairc  député  par  Notredite  Cour  ; 
par  fon  Arrêt  du  7.  du  prefent  mois  de  Mars  il  le 
trouvoit  une  Délibération  de  cinquante  voix  ou 
fufTrages  pour  accorder  le  détonât  audit  Dauvillie- 
rcs comme  Doyen  de  réception ,  pendant  qu'il 
n'y  en  avoir  qu'on/e  en  faveur  dudit  Aury  connu* 
le  plus  ancien  en  Jurande ,  mettre  l'appellation 
au  néant ,  en  conféquence  condamner  lefdits  Au- 
ry ,  Chollet ,  Valancier  ,  Carrier  ,  Debey  & 
Doutrcau  appcllans ,  généralement  en  tous  les  dé- 
pens ,  même  en  ceux  réfervez  par  lefdits  Arrêts 
des  2}.  Août  1710.  &  7.  du  préfent  mois  d'une 
part ,6c  lefdits  Chollet  Valanaer ,  Aury,  Gar- 
ricr  ,  Debey  &  Doutreau  défendeurs  d'autre  part  : 
après  que  Thevard  Avocat  de  Chollet ,  Valan- 
cier Se  Confors  ,  Pccouleau  Avocat  de  Dauvil- 
lieres  &  £.  Jauvin  Procureur  de  la  Communauté 
des  Graveurs  ont  été  ouis,  enfcmble  Chauvelin 
pour  notre  Procureur  Général.  NOTKLD1TE 
COUR  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant ,  or- 
donne que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  ,  con- 
damne l'appellant  en  l'amende  de  douze  livres  & 
en  tous  les  dépens ,  même  en  ceux  réfervez  :  Si  te 
mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  Se  entière 
exécution  de  point  en  point  Si  félon  fa  forme  Se 
teneur  fans  y  contrevenir  ,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  à  Paris  en  Notredite  Cour 
de  Parlement ,  le  vingt  huitième  jour  de  Mari 
mil  fept  cens  onze.  Et  de  notre  Règne  le  foixante- 
Luit.   Collationné.  Par  la  Chambre.  Lomé. 


171  1. 


CHAPITRE  IX. 

Un  Procureur  fifial  ne  peut  jamais  faire  Jbnéîion  de  Juge  en  matière  Crimi- 
nelle ,  ni  dans  les  affaires  ou  le  Seigneur  du  lieu  ou  le  Public  a  intérêt. 

Un  Juge  ne  peut  commettre  un  Gradué  ou  Praticien  pour  remplir  fa  Charge  en 
fon  abfence,  &  en  ce  cas  dabfence  ou  pour  autre  légitime  empêchement ,  les 
fonctions  de  Juge  font  remplies  par  le  Procureur  fi  fiai  dans  les  caufis  non 
fujettes  à  communication ,  &  dans  les  autres  Joit  Civiles  &  Criminelles  par 

le  plus  ancien  Avocat  du  Siège  ,  fi  aucun  y  a,  ou  à  fin  défaut  par  le  plus 

ancien  Praticien. 

Il  faut  le  nombre  de  Gradués  requis  par  l Ordonnance  pour  juger  aux  Procès 
ou  il  y  a  conclujions  à  peine  ajjliélive. 

Le  Juge  ne  peut  commettre  à  la  fonction  de  Procureur fifial  •>  <He  doit  être 
remplie,  en  cas  que  l'Officier  ne  la  puijj'e  faire ,  par  l'ancien  Gradué  du  Siège 
fi aucun  y  a ,  Jinon  par  le  plus  ancien  Praticien. 

Il  faut  dans  une  injormation  faire  déclarer  aux  témoins  non '  feulement 
s'ils  font  Parents }  Alliés  ou  Domefiiques ,  mais  encore  s'ils  Jont  Serviteurs 
ou  Servantes  des  Parties. 

LA  prononciation  qui  fuit  de  l'Arrêt  du  3  t.  ment  de  fon  Juge  peut  commettre  ,  Se  que  la 

Mars  1711.  établit  tous  ces  points.  Coûtumc  de  Poitou  article  7.  porte  que  ceux  qui 

Il  faut  pourtant  obfcrver  ,  que  dans  les  con-  ont  Jullicc  doivent  avoir  des  Juges  lur  les  lieux 

férenecs  pour  les  rédactions  des  Ordonnances  ,  M.  ou  un  commis  pour  eux.  Cependant  les  Arrêts  ont 

l'alon  dit  que  le  Seigneur ,  en  cas  d'empêché-  jugé  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  établi* 
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Lieutenants  en  leurs  Jufliccs  ,  à  moins  que  cela 
1  7  1  '•     ne  l'oit  porté  par  les  aveux  &  dénombrements  de 
leurs  Seigneuries. 

Voyez  l'Arrêt  du  i.  Oftobre  1711. 
La  Cour  émandant,  déclare  la  procédure  & 
l'information  commencée  faite  par  iV«  Rolland 
d'Olivier,  Procureur  Fifcal  du  Baillagc  de  Sceaux 
&  dépendances  les  7.  &  8.  Novembre  1710.  cn- 
fcmble  l'Ordonnance  donnée  par  Me  Gabriel 
François  Auroux,  Bailly  de  Sceaux  ,  du  17.  No- 
vembre 1710.  par  laquelle  il  auroit  commis  ,  M« 
Jean  François  Borderel,  Avocat ,  pour  exercer  en 
fon  abfence  la  fonclion 


du  lieu  &  le  public  ont  intérêt ,  non  plus  que  dans 
toutes  celles  ,  fans  exception ,  qui  font  fujettes  à 
lui  être  communiquées, pour  y  prendre  des  conclu- 
ions en  qualité  de  Procureur  Filcal. 

Comme  aulli  fait  défencesau  Bailly  de  Sceaux 
de  commettre  aucun  gradué  où  praticien  pour 
faire  l'exercice  de  fa  Charge  en  fon  abfencc ,  le- 
quel exercice  audit  cas  d'abfence  ,  ou  pour  autre 
légitime  empêchement ,  fera  fait  par  le  Procu- 
reur Fifcal  dans  les  caufes  non  fujettes  à  lui  être 
communiquées  en  qualité  de  Procureur  Fifcal  ,  & 
pour  les  autres  ,  loir  criminelles  ou  civiles  ,  la 


1  y  r  1. 


..  de  Bailly  dans  les  affaires  connoiflance  en  appartiendra  au  plus  ancien  Avo- 

qui  ne  pourroient  fe  diférer,  la  continuation  &  catdu  Siégc.liaucun  y  a  ,  &  à  ion  défaut  au  plus 

addition  d'information  ,  &  toute  la  procédure  '  ancien  Praticien, en  fe  faifant  au furplus  aififtcr  de 
faite  par  ledit  Borderel,  les  9.  10.  &  15.  dudic 
mois  de  Novembre  ,  fur  le  fondement ,  &  en  vertu 


nombre 
Procès 


gra 
cfque 


due 


Z  requis  par 
ura  conclu 


de  ladite  Ordonnance  dudit  Bailly  de  Sceaux  ,  du- 
dit jour  17.  Odobrc  1710.  &  les  dépofitions  de 
Louife  Dcnifc  ,  &  de  Marguerite  Hcrtard  , 
deuxième  &  troifiémc  témoins ,  entendus  en  l'in- 
formation faite  per  M*  Germain  le  Comte, Lieu 


l'Ordonnance 
peine  a  H 


ux 
ic- 


Ne  pourra  pareillement  le  Juge  de  Sceaux  ,  en 
cas  d'anfence  où  légitime  empêchement  du  Procu- 
reur Fifcal ,  commettre  à  fa  fonction  de  Procu- 
reur Fifcal  qui  fera  faite  &  remplie  ,  en  ce  cas  par 
it  au  Baillagc  de  Frefne,  le  8.  Novembre    l'ancien  gradué,  fi  aucun  y  a  audit  Siège,  linon 
1710.  Les  témoins  feront  de  nouveau  entendus    par  le  plusjmcicn  Praticien,  non  fufpect  félon 

1>ar  leConfeiller  Rapporteur  oui  fetranfoortera  fur    l'ordre  d' 
es  lieux  ,  fi  be 


Jeux , 
dudit  Me 


\apportcurq«. 
foin  eft  .  le  tout 


ui  le  tranfportera  fur 
aux  frais  &  dépens 
Rolland  d'Olivier  ,  Procureur  Fifcal  du 
Baillagc  de  Sceaux ,  dudit  M»  Gabriel  Auroux, 
Bailly  de  Sceaux  ,  &  dudit  Mc  Germain  le 
Comte,  Lieutenant  au  Baillagc  de  Frefne ,  en  ce 
qui  les  concerne  pour  la  procédure  faite  en  leur 


u  Tableau. 

Comme  auflî  enjoint  au  Lieutenant  du  Bailla- 
gc de  Frefne  ,  de  garderie  obferver  l'art.  5.  du  ti- 
tre 6.  de  1  Ordonnance  du  mois  d'Août  1670.  & 
conformément  àicelle  de  faire  non-feulement  dé- 
clarer aux  témoins  qu'ils  ne  font  parens  ,  alliez  nî 
domefliques  des  Parties,  mais  encore  qu'ils  ne  font 


Siège  ,  dont  exécutoire  fera  contr'eux  délivré  leurs  ferviteursou  fervantes ,  à  peine  de  nullité, 

même  du  coût  du  préfent  Arrêt.  &  des  dépens  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Faitdéfences  audit  Rolland  d'01ivier,Procurcur       Et  fera  le  préfent  Arrêt  lû  &  publié  es  Sièges 

Fifcal.de  faire  aucune  fonction  de  Juge  en  matière  de  Sceaux  &  de  Frefne,  l'Audience  tenante  & 

criminelle,  ni  dans  les  autres  affaires, où  le  Seigucur  Rcgittré  ès  Greffes  defdits  Sièges. 


CHAPITRE  X. 

REGLEMENT. 

Un  Avocat  du  Roy  qui  efl  en  même-temps  Confeiller  dans  le  Siège  y  a  fèaiù 
ce ,  y  peut  exercer  6»  faire  les  fonctions  de  fa  Charge  de  Conjèiller  ,  tant 
à  f  Audience  qu'à  la  Chambre  du  Confeil,  même  y  préjider  en  cas  d?ab- 
fence  du  Lieutenant  Général  &  du  Lieutenant  Particulier ,  S»  de  ceux  qui 
Je  trouveront  plus  anciens  que  lui  en  réception  en  la  Charge  de  Conjèiller. 

Mais  il  ne  peut  prendre  féance  en  £  Audience,  que  quand  le  fécond  Avocat 
du  Roy  Je  trouve  préfent  en  ladite  Audience. 

Il  ne  peut  auffi  prendre  Jéance  &  préjider  en  ladite  Audience,  dont  il  a  reçu 
la  communication.  Et  il  efl  tenu  de  s'abjlenir  du  Jugement  des  contejla- 
tions  ,  dans  lefquelles  le  fécond  Avocat  du  Roy  porte  la  parole  ,  même 
dans  celles  ott  le  Procureur  du  Roy  ejl  fui  Partie. 

Il  ne  peut  auffi  prendre  Jéance  ni  préjider  en  la  Chambre  du  Confeil ,  dans 
les  affaires  ou  U  Procureur  du  Roy  a  donné  fes  concluftons  ,  de  même  qui 
dans  celles  ou  il  efl  feul  Partie. 

LE  Mercredy  29.  Avril  171 1.  ert  intervenu  Ar-       Quoique  cet  Arrêt  ne  pareille  que  provifoire 

rét  fur  les  concluftons  de  M.  l'Avocat  Gêné-  on  peut  néanmoins apres  que  lacaufea  été  li  plei- 

Til  Guillaume-François  Joly  de  Fleury  ,  depuis  nement  difeutée  ,  le  regarder  comme  définitif  par 

•  Procureur Général  du  Parlement,  par  lequel  Ar-  rapport  au  Public,  d'autant  plus  que  ces  forte» 

rét  ces  propofitions  ont  été  décidées  ,  après  que  la  d'Arrêts  provifoires  tiennent  même  lieu  Je  défini- 

«aufe  a  été  pJajdéc  pendant  une  Audience  entière,  tifs  par  rapport  aux  Parties,  qui  s'en  tiennent* 
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une  telle  dccifion  provifoirï  ,  fcmant  bien  qu'il  n'y 
I  7  ï  I .      fera  rien  changé  en  définitive. 

Il  auToit  été  bon  de  faire  un  Règlement  fur 
ce  fujet  pour  tons  les  Avocats  du  Roy  qui  font 
Confeillers  dans  le  Siège ,  &  c'etoit  l'avis  de  Mef- 
ficurs  du  Farqucr. 

Le  z<).  Juillet  1710.  Mc  René  I.cridon ,  ficurde 
Gouhil ,  foir-Doycn  des  Confcillers  au  Siège  Pré- 
fidial de  Château  -  Gontrer  ,  avoit  obtenu  Ar- 
rêt tiir  Requête  ,  par  lequel  il  avoit  fait  ordonner 
commi'liun  lui  être  délivrée  pour  aflïgner  le  fieur 
Douard ,  Avocat  du  Roy  ,  &  cependant  par  provi- 
sion il  s'étoit  fait  maintenir  dans  la  Préfidence  du 
Siège  en  l'abfcncc  du  Lieutenant  Général ,  avec 
délcnfes  au  ficur  Douard  de  le  troubler. 

Le  fieur  Douard  avoit  de  fa  part  donné  Requête 
le  jo.  Décembre  1710.  afin  d'oppofition  à  cet  Ar- 
rêt ,  obtenu  fur  Requête  non-eommuniquée  ,  en  ce 
que  par  icclui  il  étoit  ordonné  que  par  provifion  , 
le  ficur  Leridon  exercoroir  la  Préfidence ,  &  au- 
foi:  ht  prononciation  en  l'abfence  du  Lieutenant 
Général  audit  Siège  ,  St  avoit  fait  faire  défenfes 
au  ficur  Douard  de  l'y  troubler ,  &  le  fieur  Douard 
avoit  conclu  par  fa  Requête ,  à  ce  que  faifant 
droit  fur  l'oppofition  ,  il  fût  ordonné  que  lui  fieur 
Douard,  comme  Doyen  des  Confeillers  au  Préfi- 
dial  de  Châreau  -  Gontier,  excrccroitla  Préfidcn- 
ce  ,  &  auroit  la  prononciation  en  l'abfence  du 
Lieutenant  Général  audit  Siège  ,  avec  défenfes 
au  fîcur  Leridon  «Se  tous  autres,  de  l'y  troubler  juf- 

3u'à  ce  qu'autrement  par  la  Cour,  il  en  eût  été  or- 
onné. 

En  cet  état  la  caufe  porté  en  l'Audience  M* 
Gin  difoit  pour  le  fieur  Douard  Avocat  du  Roy  , 
qu'il  n'y  avoit  qu'un  feul  Chef  à  juger,qui  étoit  la 
provifion;  mais  que  le  fond  qui  ne  confiftoit  aufli 
qu'en  un  feul  Chef,  étoit  aulfi  facile  à  juger  que 
la  Provifion,  d'autant  qu'un  Avocat  du  Roy  que 
l'on  convient  être  Confciller ,  avoit  rang  ,  feance 
&  tous  les  attributs  de  la  Cbarg.-dc  Confciller,  & 
qu'en  cet  état  ce  ne  devoir  pas  être  une  queflion  de 
Ravoir  s'il  décaniferoit. 

Que  par  l'Edit  de  création  des  Avocats  du  Roy 
donné  par  Henry  1  1 1.  au  mois  d'Août  1 578.  11 
elt  porté  que  les  Avocats  du  Roy  ,  tant  des  Siè- 
ges Préfidiaux,  Bail  luges,  Sénéchaufices  &  Pré- 
vôtés, qu'autres  Jurifdiéliorw  Royales,  jouiront  do- 
refnavant  de  l'entrée  &  lëance  cfdits  Sièges  où 
ils  font  établis  ,  en  toutes  diflributions  rapports  & 
Jugemcnsde  Procès  &  exécution  d'iceux  ,  avec  <5t 
comme  les  autres  Confcillers  Préfidiaux  &  Juges 
defdits  Sièges,  de  l'Exercice  de  la  Jurifdiction  fé- 
lon leur  ordre  de  reception.en  l'abfence  defdits  Ju- 
ges ,  &  de  tous  les  autres  droits  épiecs  ,  émo- 
lumens  autorifés,&c.  dont  joui  lient  les  autres  Con- 
fcillers établis  cfdits  Sièges ,  &  qui  leur  font  ac- 
cordés par  Fdit ,  &  Rcglemcns  fur  ces  faits  ,  à  la 
charge  qu'ils  s'abftiendront  du  Jugement  6c  rap- 
port des  Procès  ,  où  le  Roy  fera  feul  Partie,  où  y 
ayant  aucun  intérêts,  Se  lefdits  droits  ont  été  joints 
&  unis  à  leurs  Etats  fans  en  pouvoir  être  diftraiis. 

Qu'auffi  les  Avocats  du  Roy  de  Château-Gon- 
tier ,  croient  dans  cette  polTelîion  ,  puifqu'on 
trouvoit  une  Sentence  qui  avoit  été  rendue  en  ce 
fiége  le  1 1 .  Janvier  1 6  j  1.  par  M*  François  Tro- 
chon  Avocat  du  Roy  qui  étoit  feul  à  l'audience. 

Qu'en  1631.  &  1654.  il  y  avoit  eu  des  Arrêts 
qui  avoient  maintenus  dans  ce  droit  les  Avocats 
du  Roy  d'Angouléme  ,  la  Marche  &  la  Flèche. 
Qu'en  1654.  il  avoit  été  rendu  une  déclaration 
ar  laquelle  il  avoit  été  permis  aux  Avocats  du 
oy  de  décanifer ,  «5c  leur  av  oit  uni  un  Office  de 
Confeill-T  ,  en  payant  taxe. 

Qu'en  16  39.  le  Roy  ayant  crée  la  Sénéchauflee 
Ce  Préfidial  de  Chàtcau-Gontier,  il  avoit  ilacué 


que  l'Avocat  du  Roy  auroit  part  aux  cfpices. 

Qu'en  1 640.  Me  François  Trochon  avoit  ob- 
tenu des  provisions  de  Confciller  Avocat  du  Roy 
quoiqu'il  fut  déjà  Avocat  du  Roy. 

Que  depuis  1 640.  jufqu'en  1650.  il  fe  trouvoit 
plohcurs  JugcmcnSjOÙ  les  Avocats  du  Royavoienc 
«flirté. 

Qu'en  1641.  il  y  avoir  eu  Arrêt  du  Confcil.crttre 
M«  Trochon  Avocat  du  Roy  ,  le  traitant  &  le< 
Officiers  de  la  Sénéchauflèe  ,  qui  ont  été  reçu* 
Partie;  intervenantes  ,  par  lequel  Arrêt  ledic 
Trochon  a  été  pourvû,en  payant  finance  de  l'Office 
de  l'ancien  des  Confcillers. 

Qu'en  646.  il  efl  intervenu  un  Jugement  dans 
lequel  M«  Trochon  n'ert  point  dénommé  comme 
Doyen. 

Qu'en  1649.  Mf  Trochon  avoit  obtenu  des  pro- 
vifion*. Et  que  le  27.  Avril  1 674^.  il  aveit  obtenu 
Arrêt  de  la  Cour  pour  le  maintenir  dans  fon  rang, 
du  jour  de  la  réception  tant  à  l'Audience  qu'à  la 
Chambre  du  Confeil ,  mais  qu'il  n'y  étoit  point 
dit  D  yen. 

Depuis  1678.  jufqu'en  1708.  différens  Juge- 
mens ,  dans  lefqucls  l'Avocat  du  Roy  a  pris  fean- 
ce  ,  fçavoir  4.  lois  en  1705.  &  deux  en  1707. 

Il  étoit  prouve  qu'en  1707.  l'Avocat  du  Roy 
avoit décanifé  ,  une  autre  foison  1676  ,  une  foi* 
en  1699  ,  une  en  1698. 

Que  le  premier  Février  1694.  il  y  avoit  eu  Ar- 
rêt par  lequel  l'Avocat  du  Roy  avoit  été  maintenu 
dans  ce  droit  de  juger  ,  tant  à  l'audience  qu'à  la 
Chambre  du  Confeil ,  hors  lescaufesoù  il  dévoie 
porter  la  parole,  mais  qu'il  n'étoit  point  nommé 
Doyen. 

Me  Thevart,pour  le  fieur  de  Leridon ,  difoit  an 
contraire  ,  que  le  fieur  Douard,en  fa  qualité  d'A- 
vocat du  Roy ,  ne  pouvoit  point  préfider  n'y  pren- 
dre la  qualité  de  Doyen  ,  5c  que  cela  avoit  été 
jugé  par  un  Arrêt  folemnel  ,  du  j:.Août  1596. 
pour  le  fiége  d'Aurillac,  rapporté  dans  Chenu ,  pat 
lequel  un  Avocat  du  Roi  «voit  été  débouté  d'un* 
pareille  prétention. 

Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit  qu'il  lui  pa. 
roilîoit  qu'on  pouvoit  bien  juger  le  fonds  fi  1* 
Cour  le  jugeoit  à  propos. 

Qu'on  avoit  cité  trois  Arrêts  pour  prouver  que 
l'Avocat  du  Roy  avoit  droit  de  voix  &  féante  i 
l'audience  ,  &  à  la  Chambre  du  Confeil ,  avec 
quelques  exceptions. 

La  première,  qu'il  doit  s'abflenir  du  Jugement 
&  rapport  des  Procès ,  où  il  y  a  des  conduisons  à 
donne-  de  la  part  du  Procureur  du  Roy. 

Le  féconde ,  même  de  ceux  où  le  Roy  efl 
feul  Partie. 

La  troifiéme ,  qu'il  ne  peut  defeendre  de  l'au* 
dienec  quand  il  s'y  trouve. 

La  quatrième ,  qu'il  .ne  peut  encore  être  Juge 
des  Procès  où  il  a  porté  la  parole  comme  Avo*  ^ 
cat  du  Roy. 

Que  le  fécond  Arrêt  avoit  jugé  la  même 
choie. 

Qu'à  l'égard  du  troifiéme  Arrêt  intervenu  le  jf. 
Août  1696.  pour  le  fiége  d'Aurillac  rapporté 
dans  Chenu  folio  504 ,  cet  Arrêt  n'étoit  d'au- 
cune conféquence  ,  &  ne  détruifoit  en  aucune  ma» 
nierc  le  droit  &  la  polfcRion  du  ficur  Douard  , 
Doyen  des  Confeillers  ,  &  premier  Avocat  du 
Roy  au  Préfidial  de  Châtcau-Gontier. 

Parce  qu'il  efl  marqué  dans  cet  Arrêc  qu'il  n'ert 
ainfi  rendu  qu'à  caufcdela  difformité  qui  l'y  au- 
roit de  voir  defeendre  l'Avocat  du  Roy  qui  préfide, 
pour  rentrer  au  parquet,  «5c  y  prendre  des  tondu- 
dons  ,  mais  que  ce  moyen  ne  fubfirte  plus  par  plu-, 
lieurs  raifons. 

La  première ,  que  le  Parlement  qui  rendu. 


17  »  1. 
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en  a  fi  bien  connu  l'abus  qu'en  1 674.  il  en  a  rendu 
1711.  un  contraire  en  faveur  du  fieur  Chouet,  Avocat  du 
Boy  au  Mans ,  par  lequel  il  lui  eft  fait  défenfes  de 
defcendre  de  l'audience ,  quand  il  y  fera  monté , 
ainfi  point  de  difformité. 

La  féconde,  que  le  fieur  Douard  depuis  }  5.  ans 
nes'eft  jamaistrouvédanslecasde  defcendre,  & 
il  n'eft  pas  même  poffible  que  cela  fe  puiflè  rencon- 
trer, parce  que  toutes  Us  affaires  qui  fc  plaident  à 
l'audience ,  font  fujertes  à  communication ,  ou  n'y 
font  point  fusettes. 

Si  elles  y  font  fujertes,  &  quelles  ayent  été  com- 
muniquées à  l'Avocat  du  Roy  ,  ou  Amplement 
tine  feule  affaire ,  en  ce  cas  il  ne  monte  point  à 
l'audience  ,  &  fe  tient  au  banc  du  Parquet  pour 
y  prendre  des  conclufions  ,  mais  s'il  eftimc  au 
contraire  qu'on  ne  lui  ait  communiqué  aucune 
affaire ,  &  que  fa  préfence  ne  foit  point  nécefiaire 
au  banc  du  Parquet ,  en  ce  cas  il  monte  à  l'audien- 
ce ,  &  prend  fûn  rang  du  jour  de  fon  inftallation. 

U  faut  encore  ajouter  que  s'il  fe  plaide  quelque 
affaire  qui  n'ait  point  été  communiquée ,  Se  qui 
cependant  y  foit  fu  jette ,  celui  qui  préfide ,  ordon- 
ne qu'il  en  fera  communiqué  ,  &  cela  fe  fait  à  la 
defeenrede  l'audience;  par  ces  railbns  ,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient ,  que  l'Avocat  du  Roy  pré* 
fjde.  Et  pourquoi  le  pnveroit-on  de  fon  droir ,  & 
de  la  podellion  de  préiider,puifqu'il  eft  Confeiller , 
comme  tous  les  autres ,  &  créé  avec  les  mêmes 
'honneurs  &  prérogatives ,  joint  que  cette  qua- 
lité de  Doyen  n'a  été  acquife  qu'après  plufieurs  an- 
nées d'application  ,  de  veilles.  &  de  travaux. 

Qu'il  paraît  dans  l'Arrêt  rapporté  dans  Chenu, 
qu'il  n'y  avoit  qu'un  Avocat  du  Roy  à  Aurillac  , 
&  cette  circonflance  e(l  importante ,  car  cet  Ar- 
rêt n'a  été  rendu  que  dans  la  vue  de  ne  laiflèr  point 
vuide  le  Parquet  de  ce  fiége  ,  où  il  n'y  avoit 
point  encore  dans  ce  tems-là  de  Substituts.  Mais  à 
Château-Gontier  il  a  été  créé  deux  Avocats  du 
Roy  ,  un  Procureur  du  Roy  &  deux  Subftituts , 
ainfi  quand  il  arrive  que  l'un  des  deux  Avocats  du 
Roy  monte  à  l'audience ,  l'autre  tient  toujours  le 
Parquet  ,6c  en  cas  de  néceffité  les  Subftituts,  qui 
font  des  Avocats ,  y  fuppléeroient. 

Si  on  objeÛe  que  la  Cnarge  de  fécond  Avocat  du 
Roy  n'eft  pas  à  prefent  remplie,  cela  eft  vrai,  mais 
fi  elle  ne  l'eft  point  aujourd'hui ,  elle  le  peut  être 
dans  la  fuite  ;elle  ne  fc  trouve  à  préfent  vacante  que 
parl'acquifitionque  ce  fécond  Avocat  du  Roy  à 
faite  de  la  Charge  de  Lieutenant  Général',  &  ce 
n'eft  que  depuis  peu  de  tems  ,  car  elle  avoit  tou- 
jours été  remplie  depuis  la  création  du  Préfidial. 

Que  dans  l'Edit  de  création  des  Charges  de 
Confeillers  unies  en  !  578.  à  celles  d'Avocats  du 
Roy  ;  Henry  III.  déclare  qu'il  regarde  fes  Avo- 
cats comme  les  premiers  Confeillers  nez  desfié- 
ges  où  ils  font  établis  ;  fi  cela  eft ,  quel  tort  fait-on 
aux  autres  Confeillers  de  laiflèr  cet  Avocat  du  Roy 
à  leur 'tête  ,  &  peut  on  ordonner  que  le  fieur 
Douard  qui  depuis  25.  ans  précède  le  fieur  Leri- 
don  ,  prenne  aujourd'hui  rang  après  lui  qui  efl 
fon  cadet  de  plus  de  dix  ans  ?  ce  ferait  renverfer 
l'ordre. 

.  Le  fieur  Maumonflèau  qui  eft  mort ,  il  y  a  en- 
viron deux  ans ,  fe  trouvoit  entre  le  fieur  Douait 
*  &  le  fieur  Leridon ,  &  ce  dernier  n'eft  devenu  fous- 
Doyen  que  par  la  mort  du  fieur  Maumonffeau.  Or 
Maumonflèau  fous-Doyen  n'a  jamais  entrepris 
de  préfider  à  l'exclufîon  du  fieur  Douart ,  &  s'il  a 
•  fait  quelques  protestations ,  ce  n'a  jamais  été  qu'à 
la  requifition  preflante  dudit  fieur  Leridon,  qui  eft 
d'un  efprit  peu  liant  &  ms-difficileà  vivre. 

Qu'il  y  a  dans  le  lac  un  certificat  du  Greffier 
du  Préfidial  de  Crcpy  en  Valois  ,  qui  déclare  que 
le  fieur  Guillct  Avocat  du  Roy  &  Doyen  de* 


Confeillers ,  a  toujours  préfide  fans  i 
teftation  de  la  part  des  Confeillers. 

Et  quel  inconvénient  plus  grand  y  a-t-il  de  pré- 
fider qued'affifter  à  l'audience  en  qualité  de  Con- 
feiller ,  Sz  avoir  diftribution  aux  Procès  appoin- 
té ? 

Il  efl  de  fait  que  l'Avocat  du  Roy  eft,  par  l'Edie 
de  création  ,  établi  Confeiller  comme  (es  autres 
Confeillers,  avec  les  mêmes  droits  Si  prérogatives. 
Et  l'intention  de  la  Cour  a  fi  peu  été  ,de  priver  les 
Avocats  du  Roy  de  préfider ,  quand  ils  fie  trouve- 
raient Doyens  ou  plus  anciens ,  que  le  ftcur  Tro- 
chon  aétéinftallé  ancien  Confeiller ,  par  Meffieurs 
les  Commiffaires ,  pour  l'établiffement  du  fiége 
Préfidial  de  Château-Gontiet  ,  cui'ils  le  mirent 
i  la  réte  des  Confeillers  où  il  fut  maintenu  &  con- 
firmé dans  ce  droit ,  par  Arrêt  du  Confeil  de  1 641 . 
rendu  en  interprétation  de  l'Edit  de  créât  ion,  5c  de- 
puis a  tenu  des  baux  judiciaires ,  où  il  ne  prend 
que  la  qualité  de  Confeiller,  &  il  a  préfide  à 
réception  du  Lieutenant  Général  f  dont  il  a  or- 
donné l'enregiflrement  des  Lettres  &  en  plufieurs 
autres  affaires. 

Par  ces  confîdérations,Monfieur  l'Avocat  Géné- 
ral dit  qu'il  eflimoit  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir 
la  partie  de  M<  Gin  oppofante ,  à  l'Arrêt  fur  re- 
quête ,  en  ce  qu'il  avoit  été  ordonné  que  la  Partie 
de  Me  Thevard  aurait  par  provifion  la  Préfidence, 
&  qu'il  y  avoit  lieu  d'ordonner  par  provifion  Se 
iufqu'à  Jugement  diffinitifdes  comeflations,que  U 
Partie  de  M*  Gin  aurait  fèancc ,  &  voix  defibéra- 
tive ,  même  la  faculté  de  préfider ,  quand  il  fe 
trouverait  le  plus  ancien  en  réception  ,  en  l'abf- 
cence  du  Lieutenant  Général  &  Lieutenant  Parti- 
culier, tanren  la  Chambre  d'Audiance  qu'en  la 
Chambre  du  Confeil  de  la  Sénéchauflcc  &  Préfi- 
dial de  Château-Gontier. 

Et  que  néanmoins  faifant  droit  fur  Tes  conclu- 
fions ,  il  lui  fut  fait  défenfes  pareillemenr  de  pren- 
dre féance  à  l'Audience  lorfqu'ilfe  trouverait  feul 
Avocat  du  Roy ,  auquel  cas  il  ferait  tenu  de  fe 
tenir  dans  fa  place  d'Avocat  du  Roy. 

Qu'il  lui  fut  fait  pareillement  défenfes  de  pren- 
dre féance  à  l'Audience,  lorfqu'il  fc  trouveroitdes 
caufes  dont  il  aurait  reçu  la  communication ,  fc 
dans  lefquelles  il  devrait  porter  la  parole. 

Qu'il  lui  fût  enjoint  de  s'ahftenir  du  Jugement 
des  caufes  d'Audiences,  dans  lefquelles  l'Avocat  du 
Roy  porterait  la  parole,  &  notamment  de  celles  où 
le  Roy  leroit  feul  Partie. 

Et  que  pareillement  il  lui  lût  fait  défenfes  de 
prendre  feance  en  la  Chambre  du  Confeil ,  dans 
les  caufes  où  il  y  aurait  des  conclufions  par  écrit 
du  Procureur  du  Roy  ,6c  notamment  dans  celles  où 
le  Roy  froit  feul  Partie. 

C'eft  par  ces  raifons  &  fur  fes  motifs  qu'eft  in- 
tervenu l'Arrêt  dont  voici  la  teneur. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&de  Navarre  :  Au  premier  des  HuilTIersde  notre 
Cour  de  Parlement ,  ou  autre  norre  Huifîier  ou 
Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  faifbns ,  qu'entre 
Maître  Mathieu  Douart, notre  premier  Avocat  & 
Doyen  des  Confeillers  en  la  Sénéchauffée  &  Siège 
Préfidial  de  Château-Gontier  ,  Demandeur  en 


1  7 1 1. 


Requête  du  trentième  Décembre  mil  fept 
dix ,  à  fin  d'«ppofition  à  l'Arrêt  fur  Requête  non 
obtenu  par  le  Défendeur  ci-après 


communiquée ,  obtenu  par  le  Détendeur  ci-arres 
nommé,  le  vingt-neuf  Juillet  mil  fept  cent  dix, 
en  ce  qu'il  ordonne  que  par  provifion  le  Sieur  Le- 
ridon exercera  la  Préfidence  &  aura  la  prononcia- 
tion en  l'abfence  du  Lieutenant  Général  audit 
Siège ,  6c  qu'il  fait  défenfes  au  Demandeur  de  l'y 
troubler  ;  faifant  droit  fur  l'oppofition  ,  ordonner 
que  le  Demandeur  ,  comme  Doyen  des  Confeil- 
lers au  Préfidial  de  Château-Gontier  , 
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la  Prciidence ,  &  aura  la  prononciation  en  l'abf- 
cence  du  Lieutenant  General  audit  Siège  ;  faire 
défenfes  audit  Sieur  Leridon  ,  &  tous  autres  , 
de  l'y  troubler  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par 
Notredite  Cour  en  ait  été  ordonné  ,  d'une  part: 
&.  Maitre  René  Leridon  Sieur  de  Goubil  , 
Sous-Doyen  des  Conleillers  audit  Siège  Préfidial 
de  ChAteau-Gonticr ,  Défendeur  ,  d'autre  part  : 
&  entre  ledit  Sieur  Douart,  Demandeur  en  Ke- 

Îuéte,  du  vingtième  Janvier,  à  ce  qu'il  plût  à 
Jotredice  Cour  ,  en  le  recevant  oppofant  à 
l'Arrêt  obtenu  par  ledit  /leur  Leridon  ,  Se  lui 
adjugeant  les  conclurions  ,  condamner  ledit  fleur 
Leriuon  aux  dépens  de  l'incident ,  d'une  part  ;  6e 
ledit  fieur  Leridon  Défendeur  ,  d'autre  part. 
Après  que  Gin  Avocat  de  Douart ,  6c  The v art 
Avocat  de  Leridon ,  ont  été  ouis ,  enfemble  Joly 
pour  notre  Procureur  Général  pendant  une  Au- 
diance, NOTREDITE  COUR  a  reçu*  reçoit 
la  Partie  de  Gin  oopofante  à  l'exécution  de  l'Ar- 
rêt du  vingt-neuvième  Juillet  mil  fepe  cens  dix  ; 
ordonne  que  fur  les  contestations  des  Parties  elles 
auront  Audiance  au  premier  jour  ,  Se  cependant 
par  provifion  6c  fans  préjudice  de  leurs  droits  au 
principal ,  ordonne  que  la  Partie  de  Gin  pourra 
exercer  6c  faire  les  fondions  de  la  Charge  de  Con- 
1  la  Sénéchaufféc  &  Siège  Préftdial  de 


Chtfeau-Gontier,tant  à  l'Audiance  qu'en  la  Cham- 
bre du  Confeil ,  même  y  préfider  en  cas  d'abfence 
du  Lieutenant  Général  6c  du  Lieutenant  Particu- 
lier, 6c  de  ceux  oui  fe  trouveront  plus  anciens  en 
réception  en  la  Charge  de  Confeiller  :  à  la  charge 
néanmoins  que  la  Partie  de  Gin  ne  pourra  prendre 
féance  en  l'Audiance  ,  que  quand  notre  fécond 
Avocat  fe  trouvera  préfent  en  ladite  Audiance  i  Se 
encore  qu'il  ne  pourra  prendre  féance  Se  préfider  en 
ladite  Audiance  dans  les  caufes  dont  il  aura  reçu 
la  communication  ,  6c  qu'il  fera  tenu  de  s'abftenir 
du  Jugement  des  cooteftations  dans  lefquelles  no- 
tre fécond  Avocat  portera  la  parole  ,  même  dans 
celles  où  nous  ferons  feul  Partie  ;  5c  pareillement 
il  ne  pourra  prendre  féance  ni  préfider  en  ladite 
Chambre  du  Confeil  dans  les  affaires  où  le  Subfti- 
tut  de  notre  Procureur  Général  audit  Siège  de 
Château-Gontier  aura  donné  des  concluions  , 
même  dans  lefquelles  nous  nous  trouverons  être 
Partie  ,  tous  dépens  refervez.  Si  te  mandons  met- 
tre le  nréfent  Arrêt  à  due  Se  entière  exécution  , 
félon  la  forme  &  teneur  ,  &  faire  en  confequence 
tous  Exploits  fur  ce  requis  :  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  en  Parlement  le  ving-neuf  Avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  onze ,  &  de  notre  Re- 

riefoixante-htut.  Colla: ionné.  Par  la  Cbara- 
,  Lorne. 


1711. 


CHAPITRE  XI. 


Majeur  de  20.  ans  dans  la  Coutume  du  Maine,  efl  émancipé  de  droit ,  Gf 
n'a  befoin  ni  de  Lettres  du  Prince,  ni  d'ayis  de parens, 
pour  jouir  de  fes  revenus. 


LE  6.  Mai  171  r.  en  l'Audience  de  la  Grand- 
Chambre  ,  Se  fur  les  conclurions  de  M.  l'A- 
vocat Général  Guillaume-François  Joly  de  Fleu- 
ry ,  efl  intervenu  Arrêt  qui  a  décidé  la  contefla- 
tion  des  Parties  ,  conformément  à  la  propofition 
ci-deflùs. 

Du  mariage  de  Louis  Hatton  &  de  Renée  Brif- 
fart ,  étoit  ne  un  feul  enfant ,  Jean  Hatton,  Sieur 
du  Fretay.  Renée  BrifTart  étant  décedée  le  16. 
Mars  1 69  3 .  Louis  Hatton,pcu  de  mois  après,  s'é- 
toit  remarié  avec  Mathurine  Pivart ,  Se  par  leur 
Contrat  de  mariage ,  il  avoit  été  ftipulé  une  fépa- 
rarion  de  biens  ;  le  lieux  Hatton  avoit  fait  un  don 
à  fa  future  de  aooo.  liv.  Se  avoit  reconnu  avoir  re- 
çu d'elle  pour  plus  de  2000.  liv.  de  meubles  Se  ef- 
fets. 

Jean  Hatton  n'avoit  alors  qu'environ  quatre  ans, 
Se  il  étoit  (bus  la  tutelle  naturelle  de  fon  père. 

Julienne  Digeon ,  fa  tante ,  ayant  fatt  fon  tef- 
tament  le  a  5.  Septembre  1694.  avoit  ordonné  que 
de  ce  qui  reviendroit  à  fon  neveu  de  fa  fucceffion , 
les  revenus  en  feroient  administrez  par  un  Cura- 
teur particulier ,  à  la  charge  d'en  rendre  cornptc. 

Jean  Hatton  s'étant  vû  Âgé  de  20.  ans ,  5  en 
droit  de  jouir  de  l'émancipation  légale  portée  par 
l'Article  ^55.  de  la  Coutume  du  Maine ,  avoir,au 
mois  de  Juin  1709.  fait  fignitier  fon  âge  &  fon 
émancipation  aux  Fermiers  Se  Locataires  de  fes 
propres  biens  ,  avec  défenfes  de  payer  Se  vuider 
leurs  mains  en  d'autres  que  dans  les  hennés. 

Le  fieur  Hatton  père ,  avoit  pareillement  fait 
faifir  entre  les  mains  des  Fermiers  oc  Débiteurs  de 
fon  fils ,  &  il  leur  avoit  fait  des  défenfes  de  vuider 
leurs  mains;  furquoi  les  Fermiers  s'étoient  pourvus 
devant  le  Prévôt  du  Mans ,  Se  ils  y  avoient  fait  ren 


avant  faire  droit ,  que  le  fieur  Hatton  père,  feroit 
mis  en  caufe  à  la  diligence  de  fon  fils. 

D'un  autre  côté  ,  le  fieur  Hatton  père ,  réroit 
pour  vû  devant  le  Juge  de  Beaumont,  Se  y  avoit 
fait  affigner  fon  fils  Se  quelques-uns  de  fes  parens , 
pour  faire  procédera  ion  émancipation  }  Se  fous  le 
nom  du  Procureur  du  Roy ,  il  avoit  fan  revendi- 
quer l'affaire  dont  le  Prévôt  du  Mans  étoit  faifi. 

Sur  le  conflid  entre  le  Prévôt  du  Mans  Se  le 
Juge  de  Beaumont ,  l'affaire  portée  en  la  Cour  , 
efl  intervenu  Arrêt  le  26.  Février  1710.  ci-devant 
rapporté  dans  l'ordre  de  fà  datte ,  par  lequel  la  eau» 
fe  oc  les  Parties  ont  été  renvoyées  devant  le  Juge 
de  Beaumont ,  fauf  à  former  oppofition  devant  lui 
à  deux  Ordonnances  qu'il  avoit  rendues  les  pre- 
mier Se  9.  Juillet  précèdent. 

Par  le  même  Arrêt  la  Cour  a  encore  renvoyé 
devant  le  même  Juge  la  Requête  du  fieur  Hatton 
pere ,  à  ce  que  fon  fils  fût  tenu  de  fe  retirer  dans  fa 
mai  fon ,  où  dans  celle  d'un  de  fes  plus  proches  pa- 
rens. 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  le  fieur  Hatton  fils, 
avoit  donné  fa  Requête  au  Juge  de  Beaumont  le 
10.  Avril  1710.  pour  être  reçû  oppofant  aux  Or- 
donnances des  premier  6c  9.  Juillet ,  &  être  ren- 
voyé en  pofTeffion  de  fes  revenus ,  le  fieur  Hatton 
pere  condamné  de  lui  rendre  compte  de  fa  tutelle  ,  • 
oc  pour  la  validité  de  la  procédure ,  il  avoir  été  dit 
par  Ordonnance  du  même  jour,  que  ledit  Hatton 
feroit  affilié  de  Me  Charles  Jouflet ,  Avocat  au 
Siège  de  Beaumont. 

Par  Sentence  du  1$.  du  même  mois  d'Avril ,  il 
avoit  été  ordonné  qu'avant  faire  droit ,  Hatton  pe- 
re.fcroit  afîïgner  quatre  parens ,  tant  paternels  que 
maternels ,  pour  avifer  du  lieu  où  le  fils  feroit  fa 


dre  une  Semence  le  a8.  Juin  1703.  qui  ordonooic  demeure ,  lequel  en  ayant  interjette  appel  porté 
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en  la  Sénéchauflèe  de  la  Flèche ,  il  avoit  été  reçu 
appcllant  par  Ordonnance  du  14.  May ,  avec  dc- 


Par  Semence  du  ji.  May  ,  en  infirmant  celle 
<iu  Juge  de  Beaurnont ,  il  avoit  été  envoyé  en  pof- 
feffionde  fes  revenu*  maternels ,  avec  main-lcvéc 
des  faille*  de  fon  pere ,  qui  avoit  été  condamné  de 
rendre  compte ,  oc  en  des  dommages ,  intérêts  & 
dépens. 

Sur  l'appel  interjetté  en  la  Cour  par  Hatton  pe- 
re, il  avoit  obtenu  Arrêt  dedéfenfes. 

Quoique  les  Parties  euflênt  également  les  mains 
bées,  Hatton  pere  avoit  fait  aiïigner  fon  fils  de- 
vant le  Juge  de  Beaurnont ,  pour  être  préfcnt  à  la 
délibération  des  parens  qui  dévoient  donner  leur 
avis  fur  le  lieu  où  il  devoit  faire  fa  demeure ,  ck  fur 
fa  capacité  ou  incapacité  pour  l'adminillration  de 
tes  revenus. 

Le  fieur  Hatton  pere  avoit  donné  fa  Requête  le 
<,  Novembre  1710.  rendante  à  ce  qu'en  inhrmant 
les  Ordonnances  &  Sentence  de  la  Flèche ,  les  Par- 


faire le  recouvrement  de»  droits  de  francs-Fiefs 
dans  la  Ville  du  Mans ,  &  qu'étant  majeur  de  ma- 
jorité coûtumierc ,  on  ne  pouvoit  lui  faire  une  telle 
objection ,  fans  demander  fon  interdiction. 

Qu'il  y  avoit  lieu  d'accorder  au  fieur  Hatton  (ils 
la  main-levée  des  faifics  de  fon  pere ,  qui  avoit  don- 
né lieu  à  plus  de  2000.  liv.  de  dépens  ,  d'autant 

Îu'il  avoit  fallu  obtenir  cinq  Sentences  &  quatre 
irrêts. 

A  l'égard  du  compte  de  tutelle ,  le  fieur  Hatton 
fils  demandoit  qu'il  fut  renvoyé  devant  un  autre 
Juge  que  celui  de  Beaurnont ,  qui  étoit  entière- 
ment dévoue  aux  intérêts  de  fon  pere ,  &  qui  ctet» 
niferoit  cette  affaire. 

M*  B**ftrr  pour  le  fieur  Hatton  pere  ,  Intimé  i 
difoit  au  contraire  ,  que  fuivant  Brodcau  fur  les 
Articles  4$  5.  &  456.  de  la  Coutume  du  Maine  * 
cet  Article  fert  pour  donner  la  difpofition  à 
celui  qui  a  atteint  l'âge  de  10.  ans,  de  fes  meubles, 
après  être  émancipe  par  l'autorité  du  Juge ,  en  pré- 
féroce  de  deux  ou  trois  de  fes  proches  parens,  & 


1  71  ir 


les  vjraonnanccs  ex.  xmtiw:  vie  «a  *  icuc  ,  «.»  •  ----   VA     ■        «     >     '  , 

des  fufiènt  renvoyées  à  Beaurnont ,  de  le  fieur  Hat-  qu'il  ne  s'obfcrve  pas  peur  le  furplus ,  touchant  le 
ton  fils  tenu  de  demeurer  dans  (k  maifon  ou  dans    pouvoir  de  dilpofcr  a  14.  ans. 

Que  du  Pineau  fur  l'Article  444,  de  la  Coutu- 
me d'Anjou  ,  dit  que  toutefois  on  ajoute  un 
temperameui à  cet  Article;  feavoir,  que  le  Ven- 
deur doit  non-feulement  être  âgé  de  20.  ans  ac- 
complis ,  mais  encore  fui  Jtsrii ,  t\  qu'il  ne  foit  en 
la  puiflànce  de  perfonne.  1  °.  Si  le  Vendeur  étoit 


fils  de  famille ,  ayant  pere  &  mère ,  &  qu'il  fur  Sei- 
gneur d'immeubles ,  que  le  Contrat  qu'il  en  feroic 
leroit  nul ,  s'il  n'étoit  émancipé  par  la  Juflice ,  ou 
mis  en  fes  droits  par  un  Contrat  de  mariage.  2°. 
Qu'il  en  feroit  ainfi  fi  par  la  mort  de  Tun  de  lés  pere 
&  mere ,  il  étoit  en  la  tutelle  naturelle  du  furvi- 
vant. 

Que  l'Article  495.  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne  ,  porte  :  Mnttur  Bturgttis  ou  Autre  de  \>as 
rtAt ,  peut  Avoir  p*r  Autorité  dt  Jufiitt  &  Avit  de  fA- 
tMàminiflr«ùon  &  gArdt  dt  fit  kitnt  à  t'igt  dt  1 7. 


celle  de  l'un  de  trois  autres  particuliers 
en  fa  Requête  du  z6.  Février  1710. 

En  cet  état  la  caufe  portée  à  l'Audience ,  M* 
M*tt  pour  Hatton  fils ,  appellant ,  difoit  que  par 
l'Article  45  5 .  de  la  Coutume  du  Maine .  on  efl  ré- 
puté majeur  à  l'âge  de  20.  ans  ;  que  ce  n'  efl  pas  à  la 
vérité  une  majorité  pleine  &  parfaite  pour  difpofer 
bbrementde  fes  fonds  &  immeubles;  mais  que 
^eft  une  émancipation  légale ,  qui  met  le  mineur 
en  état  de  jouir  de  (es  revenus ,  Se  d'en  ufer  comme 
un  majeur ,  pour  tout  ce  qui  ne  tend  point  à  l'alié- 
nation. * 

.Que  dans  cetteCoûrume,il  ne  faut  ni  de  Lettres  de 
bénéfice  d'àgc.ni  de  Sentence  d'entherinement ,  ni 
«vis  de  parens, ni  de  fuffrage  de  la  familiale  mineur 
entre  de  plein  droit  dans  la  poflèffion  de  fon  état, 
la  tutelle  finit  au  jour  qu'il  eftparvenu  à  fa  vingtiè- 
me année  ;  dès  ce  moment  le  Tuteur  efl  fans  droit  «*'  Attnnplit  %&mné 
&,  (ans  pouvoir  ;  le  majeur  de  majorité  coutumiere  Que  M.  d'Argcntré  fur  ces  mots,  par  autorité 
efl  le  feul  pofiefleur  des  biens  qui  lui  appartiennent,  de  Juflice  &  avis  de  parens,  dit  :  Additum  nu 
Que  fuivant  ces  pincipes,  le  fieor  Harton  fils  wurvrmt,  ntiptit  ipfi  jure  fieri  putAret,<jtu  difficultAii» 
avoir  eu  raifon  de  demander  d'être  envoyâen  pof-  vtttri  reiimjuttarur  ,  non  eaim  fient  miel*  &  cmta  fi- 
fèlfion  de  fes  revenus  ;  que  le  piemier  Juge  avoic  uiuntur  itmport  ipft  jurt ,  fit  h*c  mdminifirAtis  cent- 
pris  une  voye  oblique ,  qui  devoit  être  regardée   tnittitur ,  «te fin'tur  titra  .ftd cahÇà  cegniti  minori  Ad- 

tniniflrAtio  ptrmhtitur  À  judict  prohdlis  eau  fis. 

fur  ces  mots  de  l'article  444: 
Am  Accomplis ,  dit,  que 
quelque  eholè  de  rhitoyen  entre  Majeur  & 
difpenfe  par  la  Coûtume.  Mineur,  il  femble  que  ce  ne  foit  qu'une  difpenfe 

Que  dans  le  fait  particulier ,  le  fieur  Hatton  pe-  d'âge  introduite  &accordée  par  la  Coutume  fans 
r;e  étant  remarié  ;  il  ne  confervoit  plus  fes  affections  avoir  befoin  de  Lettres  du  Prince,  ce  que  des 
pures  pour  les  enfans  du  premier  lit  ;  que  féduit  par  Legiflateurs  ont  pû  faire ,  pareeque  fi  ce  mot  âgé  , 
l'artifice  6c  l'autorité  de  fa  féconde  femme ,  il  n'a-  emportoit  majorité ,  il  en  naitroir  une  grande  ab- 
voit  eu  aucun  foin  ni  de  la  perfonne  ni  de  la  fortune  fordité ,  à  fçavoir  qu'un  enfant  Noble  &  tous  les 
de  fon  fils  ,  il  n'avoit  point  fuivi  fon  éducation  ,  Coùtumicrs  feraient  Majeurs  à  14.  ans ,  il  faut 
qu'ilavoit  négligé  de  conferver  les  biens  pupillaires,  donc  dire  que  dans  les  âgés  dont  il  efl  parlé  en  cet 
qu'il  n'y  avoit  eu  que  la  belle-mere  qui  avoit  été  article,  les  Nobles  &  les  Coùtumicrs  font  Mi- 
Cjxade  à  en  recueillir'  les  revenus ,  pour  s'en  faire  à    neurs ,  mais  que  la  Coutume  leur  a  donné  l'admi- 

niflration  &  difpofition  ,  de  leurs  biens  meu- 
bles &  immeubles ,  pourvu  qu'ils  les  gouvernent  Se 
adminiflrent  utilement  ,  ci  qu'ils  n'y  foient  ni 
circonvenus  ni  lc2ét. 

De  là  on  induifbit  pour  Hatton  pere ,  que  fi  ce 
n'en:  qu'une  difpenfe  d'âge ,  il  faut  que  le  Juge  Sz 
les  Parens  décident  li  le  Mineur  efl  en  état  d'en 
profiter ,  &  s'il  n'y  a  point  de  péril  à  lui  laiflér 
cette  administration. 

Sur  quoy  Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit  que 
l'article  45  5 .  de  la  Coûtume  du  Maine  porte  : 

EfiÀ  fcAVair  que  tu  a  fit  AT«blt  iftfi  Art  jup/utt  à  10. 
mni  Accomplis ,  tfr  U  fille  Noble  à  14.  ans  , 


elle-même  un  patrimoine  particulier,  fur  lequel 
le  fieur  Hatton  fils  ne  pouvoit  avoir  de  recours. 

Que  le  fieur  Hatton .  fils ,  majeur  de  majorité 
coûcumiere,  étoit  le  maître  de  fe  choifir  un  domi- 
cile, St  qu'étant  allé  demeurer  chez  le  fieur  Hat- 
ton de  la  Çoupilliere  fon  onde  &  fon  parain  , 
il  ne  pouvoit  pas  être  mieux;  que  le  fieur  Hat- 
ton pere  l'avoir  même  approuvé ,  &  qu'ainfi  fa 
Requêre  pour  faire  revenir  fon  fils  chez  lui  n'étoit 

fas  recevable ,  d'autant  plus  qu'étant  donnée  avant 
Arrêt  du  26.  Février  i7>o.  la  Cour  l'avoit  ren- 
voyée devant  le  Juge  de  Beaurnont. 

Que  le  fieur  Hatton  étoit  capable  de  gouver- 
ner le»  revenus  ,  puifqu'il  avoit  un  employ  pour  f**s  CtMtnmïcrs  feititt' fils  tu  filles  fini 
Tome  FL 
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ans  ,  &  non  habiles  à  la  pin  fuit*  de  leurs  droits ,  pofe 
7  1  1  •  ij  h  i  le  Coùtumier  m  frit  tn  àgt  dt  tenir  fa  Terrt  ttuut 
ê  foi  f lut il  fut  U  Noble ,  (»mmt  dit  ejl  devant ,  & 
vaut  &  tient  ContraSi  fait  avec  keux  Coutumiers 
•gis  dtfuttrt*  ont,  entant  fut  louchent  Itur s  meubles 
menus ,  &  ftà  ni  fe  ptuvont  garder  feulement  ,  & 
four  tant  fut  touchent  lu  Contràtt  portant  aliéna- 
tion des  outra  mtuilr,  &  chtfu  htritOMX ,  &  immeu- 
bitt,  ils  ne  font  valables  fans  autorité  de  Jujlictjufi 
mmactfiiltaytmzo  ans  commt  les  Xeblts. 

Que  cet  article  nArque  une  Majorité  Coûtu- 
miere  à  2.0.  ans  même  pour  aliéner  le»  immeubles, 
&  qu'il  y  avoir  li-Jelîus  deux  principes. 

L'un  que  ta  Coutume  ne  donnerait  rien  s'il  fal- 
Voit  pour  émanciper,  Lettres  du  Prince ,  &  avis  de 
Parera,  de  que  ce  ferait  comme  aux  autre*  Cou- 
tumes,  oùl'onn'eft  Majeur  qu'à  s 5.  ans. 

L'autre  que  dans  les  autre»  Coûtâmes  oîi  la 
Majorité  eft  a  15  ans,  ondilpenfe  pour  les  reve- 
nus fuivant  l'avis  de  Parens ,  âc  par  Lettres  du 
Prince ,  parce  qu'ils  faut  une  difpenfe,  mais  que 
dans  les  Coutumes  où  l'on  eft  Majeur  à  ao  ans ,  U 
ne  faut  point  de  difpenfe  puifqu'on  y  eft  Maieur  , 
&  que  c'eft  le  Droit  Commun,  &  par  conféquenc 
il  ne  faut  point  de  Lettres. 

Qu'on  objeâaic  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1 697  qui  par  l'article  aa.faitdéfenfesà  tous  Juges, 
même  a  ceux  du  Pays  de  Droit  écrit ,  d'admettre 
au  bénéfice  d'âge  ou  d'Inventaire  ,  fans  qu'au 
préalable  les  Parties  ayent  obtenu  des  Lettres 
dans  les  Chancelleries  ,  nonobstant  toutes  Cou- 
tumes ,  Arrêts  &  ufages  contraires. 

Depuis  lequel  Edit  il  y  a  eu  Arrêt  du  Confeil 
du  ao.  Juin  1099.  qui  fait  défèufes  aux  Juges  de 
Craon  de  recevoir  au  bénéfice  d'Âge  ou  émanci- 
pation fans  Letrres  obtenues  en  Chancellerie  ,  ôt 
depuis  encore  ditférens  Arrêts  .  l'un  dn  18.  Août 
î  701. pour  Touloufe,  un  autre  du  27.  Juin  fui- 
vant pour  Craon,  un  autre  du  27.  Mars  170a. 
pour  Rhetel-Mazarin  ,  un  autre  du  19.  Mars 
1703.  pour  le  Poitou  ,  un  autre  du  4.  Juin  fui- 
vant pour  la  Champagne  ,  un  autre  du  1 3.  Août 
1703.  qui  maintient  les  Juges  de  Poitou  confor- 
mément à  l'article  ;o.  de  la  Coûrume,  dans  le 
droit  de  recevoir  les  déclarations  desPere  de  Mères 

Sour  l'émancipation  &  libération  de  leurs  en  fan  s  , 
e  la  puiffance  paternelle ,  6t  de  leur  donner  des 
Curateurs,  fans  que  fous  ce  prétexte  ils  puiflënt 
les  émanciper  d'âges ,  leur  en  accorder  le  bénéfice 
pour  jouir  cfcdifpolcr  de  leurs  biens  mobiliers ,  & 
revenus  de  leurs  immeubles,  ni  leur  créer  un 
Curateur  fans  Lettres  d'émancipation. 

Qu'il  y  a  plulieurs  autres  Arrêts  tous  rapportés 
par  Telle  reau  tome  2. 

Mais  que  la  réponfe  eft,  que  cet  Edit  &  les  Ar- 
rêts donnés  en  eonféquence ,  font  défenfes  d'ad- 
mettre au  bénéfice  d  âge  :  que  dans  l'efpece ,  il 
étoit  inutile  d'y  admettre,  la  Coutume  l'admettant 
elle-même,  fans  qu'il  foit  befoin  d'avis  de  Parens. 

On  objefle  ce  que  dit  Brodeau  fur  l'article 45  j. 
de  la  Coûtumc  du  Maine ,  mais  que  la  réponfe 
eft  i°.  qu'il  ne  parle  que  de  la  prélence  de  deux 
ou  trois  Parens,  mais  non  pas  d'un  avis  deParens. 

Secundo.  Que  l'ouvrage  de  ce  Commentateur 
n'eft  pas  eftimé  ;  que  fon  petit  Commentaire  l'eft 
davantage  ,  &  que  là  il  n'en  dit  rien. 
Qu'on  oï 


tume  de  Bretagne  ,  mais  que  cette  Coutume 
avoit  deux  dilpolitions. 

La  première  en  l'art.  468.  de  l'ancienne  Coû- 
tumc ois  il  cil  parle  de  la  majorité  à  17  ans ,  elle 
s'explique  par  ces  termes  :  pourront ,  ce  qui  fait 
voir  qu'alors  c'eft  une  difpenfe  ,  &  qu'il  faut  un 
avis  de  Parens. 

La  féconde  quelle  parle  de  la  Majorité  à  20 
ans  par  ces  rermes  ,  fini  Majturs  &  il  ne  faut, 
point  d'avis  de  Parens. 

Celt  ladillinction  que  fait  M*  d'Argentré  fur  le 
dit  article  468.  de  l'ancienne  Coutume  ,  &  fur 
l'article  49  3.  de  la  nouvelle  qui  eft  le  même ,  que 
le  468.  de  l'ancienn  ;  00  a  ajouté  ,  autorité  dm 
Jufikt,  mais  c'eft  pour  la  première  Majorité  de 
17  ans  ,  &  M.  Dargentré  le  dit  fur  cet  article 

m- 

Qu'enfin  on  rapportoit  un  certificat  des  Avocats 
do  Mans,  Se  un  autre  du  Lieutenant  Particulier  du 
Mans  ,,qui  atteftoient  qu'ils  n'a  voient  vû  aucun* 
Majeurs  de  ao  ans  prendre  desLettres  d'émancipa- 
tion ,  ni  faire  aucune  aiïëmblée  de  Parens  pour 
jouir  &  difpofer  de  leurs  effets  mobiliers. 

Qu'on  pourrait  agitet  la  queftion  ds  fçavoirft 
un  tel ,  Majeur  de  20  ans ,  a  befoin  d'un  Curateur 
pour  eftet  en  J  ugcmem ,  mais  on  croit  que  non  , 
qu'il  en  eft  capable  de  droit ,  qu'il  y  a  même  un 
Arrêt  du  3 1  lia*  >  710.  qui  l'a  jugé  pour  la  Bre- 
tagne ,  les  certificats  témoignent  que  c'eft  l'u- 
fage,  &  il  eft  bon  de  le  fuivre. 

Qu'on  peut  encore  douter  s'il  faut  un  Tuteur 
pour  paflèr  Contrat  de  vente;  mais  qu'il  faut  dire 
que  non  .dés  qu'il  peut  aliéner  même  les  immeubles; 
«Se  que  les  certificats  le  dilent  ,  mats  comme  il  peue 
y  avoir ,  fpet  rcfHtutionis ,  ce  qui  forme  une  grande 
queftion  entre  Dumoulin  Se  Dargentré  ,  on  peuc 
croire  que  le  Tuteur  n'eft  pas  i*cedâire  quand  ce- 
lui qui  contraâe  le  veut  bien  ,  mais  que  quand 
celui  qui  contracte  ne  le  veut  pas ,  on  peut  donner 
un  Tuteur,  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  queftion 
dans  l'efpece. 

La  féconde  queftion ,  difoit  M.  l'Avocat  Gé- 
néral, eft  pour  le  domicile  ;  le  Père  veut  que  le 
fils  demeure  chez  lui  ou  cher  trois  Parens  qu'il 
indique.,  Se  le  fils  veut  demeurer  au  Mans. 

Le  Pere  a  ration  en  général,  mais  i*.  le 
fils  nepeut  pas  demeurer  chez  lui  ayant  des  Procès 
avec  Ton  Pere. 

2°.  11  eft  Majeur  de  Majorité  Coûtumiere,  Se 

Sar  confequent  il  peut  bien  avoir  le  choix  de  fe 
onner  un  domicile. 
j°.  Il  a  une  comrniffion  dans  les  affaires  du  Roy, 
qui  ljoblige  de  demeurer  au  Mans. 

Ain!  1  pourvû  qu'il  ne  demeure  pas  au  Mans , 
chez  le  Parent  qui  eft  fufpeâ  au  Pere, cela  fufrît. 

Par  ces  confiderations  Moniteur  l'Avocat  Géné- 
ral eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  même  l'appella- 
tion au  néant ,  &  ayant  aucunement  égard  à  la 
Requête  de  la  Partie  de  M«  Bougler  ,  de  faire 
défenfes  à  la  Partie  de  M*  Macé  de  demeurer  chez 
fon  oncle  de  la  Goupilliere  ,  Se  cependant  lui 
permettre  de  demeurer  partout  ailleurs. 

Sur  ces  motifs  eft  intervenu  l'Arrêt  fufdarté 
conforme  aux  concluftons  de  Monfieur  l'Avocat 
Général. 

Vtdt  au  précédent  volume  l'Arrêt  du  31.  May 
1710.  pour  la  Coutume  de  Normandie. 
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CH  A  P  I  T  R  E  XIL 

Oa.  ne  peut  être  Maître  Boulanger  à  12.  ans, 
quoique  fis  de  Maître. 


LE  6.  Mai  171r.cn  l'Audiance  de  la  grande 
Chambre,  cela  aétéju»fi  décidé luivanc  les 
concluions  de  Monfienr  l'Avocat  Général  Guil- 
laume François  Joly  de  Fleury. 

PierrcGuy  fils  de  Maître  ayant  été  reçu  à  l'âge 
Be  11  ans  Maître  Boolanger,  il  y  avoit  été  formé 
oppofirion  par  quelques  Maîtres. 

Sur  quoi  Sentence  rendue  au  Bailliage  du  Mans 
en  1 709.  par  laquelle  il  étoit  dit  qu'il  demeure- 
roît  Maître ,  mais  qu'il  ne  tiendroit  boutique  qu'à 
17  ans. 

Appel  parBouldu  Martre  Boulanger  &  requête 
de  fa  part ,  à  ce  qu'en  mettant  l'appellation  Se.  ce 
dontetoit  Appel  au  néant ,  lamaîtnfe  de  Guy  rut 
déclarée  nulle ,  défenfes  à  lui  de  travailler  en  cette 
qualité  ,  &  dcfenfcs  de  recevoir  à  l'avenir  des 
Maîtres  Boulangers  avant  l'âge  de  17  ans. 

Les  autres  Maîtres  avoient  donné  requête,  à  ce 
qu'il  fut  fait  défenfes  aux  autres  de  prendre  qualité 
de  Communauté. 

La  caufe  portée  à  l'Audience ,  &  après  que  Me 
Fcquct  pour  l'appellaat  ,  Se  M*  Bougler  pour 
l'intimé  ont  été  ouïs  ;  Moniteur  l'Avocat  General  a 
dit  prima  qu'il  s'agifToit  de  fcavoir  fi  la  Commu- 
nauté étoit  défavouée  ,  &  que  cependant  elle 
paroiflbit  en  qualité  d'une  Communauté. 

On  dit  quelle  eftdéfcvoucc,  mais  c'eft  par  une 
furtple  requête  qui  n'a  pas  été  préfentee  en  la  Cour 


mais  devant  le  Lieutenant  Général  de  Police  du 
Mans ,  &  ce  en  qualité  de  Communauté ,  ce  qui 
ne  vaut  rien ,  car  il  faudrait  un  defaveu  formé  pur 
acted'Ailembléc,  fans  cela  la  vérité  demeure  au 
Procureur  chargé  de  procuration. 

Stcnnd»  au  fond  la  maitrife  eû-elle  bonne  ?  Qu'il 
y  a  une  règle  générale  qu'à  1 2  ans  ,  ont  ne  peut 
être  Maître  en  tous  arts. 

Encore  moins  en  métier  de  Boulanger ,  ou  il 
faut  du  jugement  Se  de  la  connoillànce  pour  dé- 
cider de  là  qualité  du  bled  ,  &  s'il  eft  bon  pour  la 
fanté  ,  Se  encore  il  faut  fe  connoitre  à  la  qualité 
des  bons  levains  Se  autres  chofes. 

Qu'il  y  a  eû  un  Règlement  en  1 699.  pour  rece- 
voir des  Maîtres  à  17.  ans  ,  &  qui  n'a  point 
amortie  de  telles  réceptions  au-defîbus  de  cet  âge, 
&  que  d'ailleurs  cela  va  à  de  grandes  conféquen- 
ces. 

Par  ces  confédérations  Monficur  l'AvocatGéné- 
ral  eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation, 
&  ce  dont  étoit  appel  au  néant  émandant  ,  de  dé- 
clarer nulle*  les  Lettres  de  Maitrife  dont  étoit 
quedion  ,  fauf  à  l'Intimé  à  fe  pourvoir  à  l'âge  de 
1 7.  ans  pour  eue  reçu  s'il  en  étoit  trouve  ca- 
pable. 

Par  l'Arrêt  fufdatté  les  concluions  ont  été  fui- 


CHAPITRE  XIII. 

Juges  en  matière  Criminelle  ,  ne  doivent  avoir  £Epices  fur  les 
Jugemtns  s  lorfquiln'y  apas  de  récolement  &  confrontation. 


LE  8.  May  171 1.  en  ta  Tournelle 
cela  fut  ainfi  jugé  par  Arrêt  où  l'on 
qui  fuit. 

Ouis  enfemblc  Chauvelin  pour  le  Procureur 
Général  du  Roy.  La  Cour  faifant  droit  fur  les 
concluions  du  Procureur  Général  du  Roy ,  fait 
défenfes  aux  OiTiciers  du  Siège  d'Amiens  de  fe 


...s  les  Procès  qui  ne  font  inilruits  par  re- 
collement Se  confrontation  ,  ordonne  que  les  Of- 
ficiers rendront  ce  qu'ils  ont  recû. 

Voyez  cependant  l'article  10.  de  l'Editde  Mars 
1675.  qui  fart  défenfes  de  prendre  les  Epices,  fi- 
non  lorlq  u'il  y  a  vûde  charges  &  informations,  ou 
Procès-verbaux  joints  aux  Requêtes. 
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CHAPITRE  XIV. 


S'il  y  a  compenfation  en  crime  iaduhere ,  furtout  pour  la  confifcation  de 
la  doc 

Si  la  prefcription  de  20.  ans,  ou  de  cinq  a  lieu  en  crime  d?adultertï 

Si  la  plainte ,  l'information  ,le  décret ,  les  autres  procédures ,  le  recollement, 
la  Sentence  par  contumace  interrompent  la  prefcription  en  matière  Crimi- 
nelle j  furtout  pour  l'adultère. 

Si  la  prefcription  en  matière  Criminelle ,  court  du  jour  du  crime  commis  OU 
autrement ,  furtout  en  crime  d'adultère  ? 

Si  le  Civil  fe  prefcrit  comme  la  peine  du  crime ,  furtout  en  crime  d'adul- 
tère f 

Ce  que  c'ejl  que  l 'exécution  Sun  décret  ? 

En  quoi  confijle  l 'exécution  d'une  Sentence  par  contumace. 

Si  une  femme  condamnée  pour  adultère  peut  ejler  en  Jugement! 


T  E  Mardy  12.  May  171  1.  en  l'Audience  de  la 
X^j  Tournellc  ,  toute*  les  queilions  ci-deiliis 
propofécs  ont  été  agitées,  en  la  caufe  d'entte  les 
Parties ,  &  ont  été  décWées  fuivant  les  conclu- 
lions  de  Moniteur  l'Avocat  Général  Guillaume 
François  Joly  de  Fleury ,  cy-apres  rapportées.. 

En  1669.  Dame  Anne  Avril  Bile  du  (icur  Ju- 
lien Avril  ,  Ecuycr  • ,  Préfidcm  &  Lieutenant 
Général  à  Saumur ,  avoit  épouie  Médire  Jol'eph 
Defguefts  Çhev  alicr  Seigneur  de  Bauche. 

Par  le  Contrat  de  mariage  les  pere  &  m  ère  de 
la  future  époufe ,  lui  avoient  promis  24000  liv.  en 
dot ,  dont  quelque  tems  après  ils  avoient  payé 
7000liv.au  fieur  de  Bauche. 

Le  détordre  s'etant  mis  dans  les  affaires  du  fieur 
de  Bauche  ,  fa  femme  s'étoit  fait  féparer  de  biens 
d'avec  lui  en  1678. 

■  On  avoit  prétendu  que  le  fieur  de  Bauche  avoit 
voulu  par  force  obliger  fa  femme  à  lui  donner  une 
quittance  des  fommes  qu'il  lui  devoit,  que  pour 
cela  il  s'étoit  porté  à  des  excès  envers  elle ,  dont 
elle  avoit  rendu  plainte  au  Commiflaire  le  Maî- 
tre ,  &  prétendant  avoit  apris  que  fon  mari  avoit 
un  mauvais  commerce  avec  une  femme  mariée , 
elle  avoit  demande  fa  féparationde  corps  &  d'ha- 
bitation &  elle  avoit  pourfuivi  le  payement  de  lès 
créances  ,  en  faifant  une  faifie  réelle ,  &  nne 
failîc  mobiliaire  des  biens  de  fon  mari. 

Celui-ci  ayant  expofe  au  Roy.  que  fa  femme  vi- 
voit  en  adultère  ,  il  avoit  obtenu  une  Lettre  de 
cachet  en  1686.  &  l'avoit  fait  renfermer  dans  la 
mai  fon  des  Filles  Pénitentes  de  Poitiers. 

On  prétendoit  qu'il  s'étoit  fajfi  de  tous  fes  pa- 
piers &  de  tous  fes effets,  dont  la  plupart  étoient 
des  créances  fur  lui.  " 

Au  mois  de  Septembre  1686.  elle  avoit  obtenu 
une  Lettre  de  cachet  qui  revoquoit  la  première 
&ordonnoit  que  la  Dame  de  Bauche  ferait  trans- 
férée ,  dans  la  maifon  des  Chanoinefles  de  Sainte 
Maure ,  &  par  une  troiiiéme  du  mois  de  Mai 


1687.  il  avoit  été  ordonné  que  les  porte <  lui  IV» 
voient  ouvertes. 

Au  mois  de  Février  1687.  le  fieur  de  Bauche 
avoit  rendu  plainte  d'adultère  contre  fa  femme  , 
il  avoit  fait  informer  6c  obtenu  le  28.  Novembre 
1687.  une  Sentence  pàr  contumace  par  laquelle 
il  l'avoit  fait  condamner  d'être  razée  &  enfermée 
dans  un  Couvent  fa  vie  durant ,  en  conféquence 
déchue  iSc  privée  de  la  reftitution  de  fa  dot ,  &  au- 
tres conventions  &  avantages  ,  porté*  par  fon 
Contrat  de  mariage  qui  demeureraient  à  ion  pro- 
fit. 

Cette  Semence  avoit  été  lignifiée  à  la  mere  Dé- 
bitrice de  la  dot ,  le  deux  Mars  1688.  &  le  9.  du, 
même  mois  à  Sainte  Maure  dernier  domicile  de  la 
femme. 

En  1706.1e  fieur  Chuberé  avoit  fait  faire  une 
faifie  6c  Arrêt ,  entre  les  mains  de  la  Sœur  de  la 
Dame  de  Bauche  qui  avoit  affirmé  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel ,  comme  héritière  de  la  mere  commun* 
ne  devoir  rien. 

Le  23.  Juillet ,  la  Dame  de  Bauche  y  avotc 
donné  fa  Requête  d'intervention  ,  demandant  à 
là  Sœur  comme  héritière  de  la  mere  commune, 
la  fomme  de  8500  liv.  reftansde  fa  dot  6c  intérêts 
aux  offres  de  déduire  1 600  liv.  payées  à  fon  mari 
en  1690. 

Le  ip.Oécobrcle  mari  avoit  donné  Requête 
d'intervention  ,  demandant  que  fa  femme  fut 
rayée  des  qualités  comme  ne  pouvant  eller  en  Ju- 
gement ,  &  concluant  contre  la  Sœur  ,  à  ce 
quelle  fut  condamnée  de  lui  payer  17000  liv.  ref- 
tant  de  la  ddt  d^fa  femme. 

Le  49;  Janvier  1707.  la  femme  avoit  donné 
Requête  par  laquelle  elle  revoquoit  fes  offres  de 
déduire  la  fomme  de  1 600  liv  oc  elle  concluoit  au 
■  payement  de  1 7000  liv.  de  principal» 

Par  Sentence  du  4.  Février  fuivant ,  les  Parties 
avoient  été  appointées  dont  appel  par  le  mari  qui 
avoit  donné  Requête  ,  afin  d'évocation  J 
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pal  concluant ,  à  ce  que  fa  femme  fut  rayée  des 
qualités,  &  défenfes  à  clic  de  pourfuivre  le  paye- 
ment de  fa  dot. 

Le  4.  Août  1708.  la  dame  de  Bauchc  avoir 
donné  Requête  concluant  à  l'appellation  au  néant 
&  en  cas  d'évocation  ,  à  ce  que  les  1 7000  liv.  de 
fa  dot  lui  fuifent  payées. 

Au  mois  de  Septembre  fuivant ,  elle  avoit  ob- 
tenu des  Lettres  de  refcifion  contre  les  offres  qu'elle 
avoit  faites  ,  par  fa  Requête  du  23.  Juillet  1706. 
de  déduire  ;  600  liv.  fur  fa  dot ,  &  elle  avoit  don- 
né Requête  à  fin  d'entérinement 

Le  4.  Décembre,  Arrêt  qui  ordonne  que  le;  in- 
formations feront  mifes  es  mains  de  Meilleurs  les 
Gens  du  Roy. 

Le  4.  Janvier  1709.  autre  Arrêt  qui  ordonne 
qu'avant  faire  droit  l'appel  de  la  Sentence  de  répa- 
rations de  corps  fera  jugé. 

Le  a  5.  Juillet ,  Requête  du  mari ,  à  ce  que  fa 
femme  foit  privée  de  fa  dot ,  &  autres  conven- 
tions matrimoniallcs. 

Le  1  j.  Août  fuivant, Requête  de  la  femme ,  à 
ce  qu'il  lui  foit  adjugé  >  000  liv.  de  provifion. 

Le  22.  duméme  mois  d'A'  ût  ,  Arrêt  par  le- 
quel la  Sentence  de  féparation  de  corps  elt  confir- 
firmée ,  &  les  demandes  refpcdives  renvoyées  en 
la  Cour. 

Encetétat  lacaufe  portée  en  l'Audience,  M* 
Gondcmn  pour  le  (ieur  de  Bauchs  dilbit  ,  primo , 
qu'il  y  avoit  Sentence  rendue  par  contumace ,  qui 
lui  adjugeoit  la  dot  de  fa  femme  ;  qu'on  préten- 
doit  qu'on  ne  la  lui  adjugeoit  pas ,  oc  qu'on  lui 
icfervoit  feulement  fon  action  ;  mais  que  laréfcr- 
ye  étoit  feulement  pour  le  recouvrement  de  la 
dot ,  dont  fa  femme  étoit  déclarée  privée. 

Steund» ,  qu'elle  l'avoit  reconnu  elle-même  en 
offrant  par  fa  Requête  du  1  3.  Juillet  1 706.  de  dé* 
duirela  fommede  1600  liv.  payée  à  fon  mari  ; 
qu'à  la  vérité  elle  avoit  obtenu  des  Lettres  de  ref- 
cifion ,  contre  de  telles  offres ,  mais  qu'elle  n'a- 
voir aucun  moyen  pour  les  faire  entberiner  ,  & 
qu'elle  n'avoit  qu'à  le  repréfenter. 

Qu'on  lui  objedoit  qu'il  étoit  coupable  du  mê- 
même  crime  ,  mais  primo ,  il  le  denioit ,  &  il  n'y 
avoit  eu  contre  lui  qu'un  fimplc  décret. 

Secundo ,  quel  effet  cela  pourroit-il  avoir  con- 
tre le  mari  ?  Que  par  le  Droit  Romain ,  il  n'y 
avoit  d'adion  introduite  contre  le  mari ,  que  prop- 
ttr  Umciniim. 

Qu'il  y  avoit  Arrêt  dans  M.  Bouguier,  par  le- 
quel il  aété  jugé  en  1 609.  qu'il  n'y  a  point  de  com- 
penfation  en  pareils  crimes. 

A  l'égard  de  la  prefeription  de  20.  ans  ,  on 
répondoit  qu'elle  n'avoit  pas  lieu  parmi  nous  à  l'é- 
gard du  crime  d'adultère ,  &  qu'il  y  en  avoit  des 
.Arrêts  dans  Papon. 

Qu'il  faudroit  fçavoir  de  quel  jour  on  voudrait 
la  faire  courir  ;  que  d'ailleurs  la  Sentence  de  con- 
tumace avoit  été  fignifiée  &  exécutée,  même  par 
une  tranfadion. 

M'  ChateUin  pour  la  Dame  de  Bauche  ,  difoit 
au  contraire ,'  primo ,  que  la  condamnation  d'être 
.razée  ,  &  renfermée  dans  un  Couvent  pour  le 
.  re/lc  de  fes  jours ,  prononcée  contre  une  femme 
-adultère,  ne  la  rend  pas  incapable  d'agir  n'y  d'efter 
en  jugement  ;  qu'il  n'y  a  que  les  feules  condamna- 
tions de  mort  ou  de  ba  nnillement  a  perpétuité  h  rs 
du  Royaume  ,  qui  privent  le  condamné  des  effets 
Civils  ,  &  le  rendent  incapable  d'agir  &  citer  en 
jugement  ;  qu'on  en  trouve  même  des  difpofi- 
tions  dans  le  droit ,  en  la  novelle  32.  propttr  lt- 
ju<ùtium  fur  la  fin  ,  &  qu'en  ce  cas  ia  femme  peut 
; faire  des  teflamens. 

_  Qu'il  y  avoit  Arrêt  du  ai.  Juin  1674- rapporté 
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au  quatrième  tome  du  Journal  des  Audiences  , 
rendu  fur  les  conduirons  de  Monfieur  l'Avocat 
Général  Talon  dans  lequel  il  a  été  établi  pour 
maxime  certaine .  qu'une  femme  renfermée  pour 
crime d'adulterc  n'étoit  point  réputée  morte  civi- 
lement :  qu'eile  n'avoit  point  perdu  les  droits  de 
Cité,  &  n'étoit  pas  privec  des  effet* Civils  ,  en- 
forte  que  la  Dame  de  Bauchc  ne  ferait  point  in- 
capable d'efler  en  Jugement,  quand  même  la  Sen- 
tence qu'on  lui  oppofe  aurait  été  exécutée  ,  & 
qu'elle  ferait  adueilement  renfermée  ,  &  qu'à 
bien  plus  forte  raifon  étoit-elle  en  état  d'agir  , 
cette  Sentence  n'ayant  jamais  eu  aucune  exécu- 
tion,  &  n'ayant  même  été  fignifiée  que  le  t6. 
Odobre  17:0. 

Secundo  ,  qu'on  ne  pouvoit  plus  oppofer  à  la 
Dame  de  Bauche  ,  le  prétendu  adultère  donc 
on  l'avoir  aceufée ,  ni  la  Sentence  par  laqudle  on 
en  avoit  fait  ordonner  la  punition  ,  pareeque  le 
crime  (croit  quatre  fois  alors  preferit,  quand  il 
ferait  vrai  qu'il  aurait  été  commis. 

Qu'il  y  avoit  en  droit  deux  fortes  de  preferip- 
tions  pour  les  crimes  ;  la  prefeription  de  20  ans 
établie  par  la  Loi  qu*relaa.\i  Code  .  *dUgem  Corn, 
de  falfis ,  par  laquelle  prefeription  les  crimes  les 
plus  graves  demeurent  éteints  &  preferits. 

Qu'il  y  avoit  une  autre  prefeription  de  cinq  ans 
pour  les  moindres  crimes ,  comme  l'adultère ,  ier. 
29./:  tdltg.  Jnl.  deadult.  Leg..^.  &  28.  CodEodt 
le  Feculat ,  Ltg.  7.  ff.  *d  Uf.  3  ni.  ptcul.  &  autres 
lefqucls  demeurent  éteints  &  preferits  par  cincj 
ans ,  comme  les  grands  crimes  par  vingt .  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  ont  été  commis. 

Que  fuivant  ces  principes  ,  fi  le  crime  qu'on 
oppofe  à  la  Dame  de  Bauche  ,  avoit  été  com- 
mis ,  &  qu'un  fût  certain  dans  quel  temps  ,  U 
prefeription  auroic  commencé  d'en  courir  du  jour 
qu'il  aurait  été  commis ,  mais  qu'il  ne  l'avoit 
point  été ,  &  que  le  fieur  de  Bauche  n'en  avoir 
acculé  fon  F-poufe  le  1.  Juillet  1686  que  pouc 
furprendre  une  lettre  de  Cachet ,  &  la  faire  ren- 
fermer ;  que  ce  crime  d'ailleurs  ferait  preferit  au 
bout  de  cinq  ans,  s'il  avoit  été  commis ,  ceft-à-  dire 
le  1.  Juillet  1691  aux  termes  des  dil'p  lirions  de 
droit  cy-ddTus,  &  dufentiment  des  jurifcortfultes  , 
notamment  de  Me.  Denis  Godefroy  dans  fa  notre 
fur  le  mot ,  fert.  de  la  loi  ,  qtucrcU.  au  cod.  , 
êUfalfu. 

Que  la  lignification  de  la  Sentence  dans,  les 
cinq  ans  aurait  pu  empêcher  cette  prefeription, 
mais  qu'elle  n'a  point  été  fignifiée  dans  les  cinq 
ans,  ni  dans  les  20.  ans,  mais  feulement  le  16. 
Odobre  1706.  trais  mois  &  demi  après  l'expi- 
ration des  20.  ans  échus  au  1.  Juillet  1706.  à 
compter  même  du  jour  de  la  lettre  de  cachet  ,  & 
par  confequent  prefeription  pleinement  acquife. 

Que  la  prefeription  du  crime  étant  acquife , 
celle  de  la  peine  civile  qui  feroit  la  perte  de  fa 
dot  ferait  pareillement  acquife  ,  n  étant  qu'un  ac- 
cefloirequi  ne  fçauroit  fubfifter  fetil ,  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  M.  Louet 
Lett.  C.  nomb.  4/. 

Que  la  Sentence  par  contumace  n'a  pas  même 
accordé  au  fieur  de  Bauche  ce  qu'il  avoit  deman- 
dé ,  qu'elle  a  feulement  déclaré  la  Dame  de 
Bauche  privée  de  fa  dot  qui  appartiendrait  à  fon 
mari .  ce  qui  ne  lign  fie  autre  chofe  ,  linon  qu'elle 
ne  pourroit  lui  demander  la  reiiitution  de  ce  qu'il 
aurait  touché  de  fa  dot ,  ni  le  payement  de  fon 
douair?  &  d'une  donation  de  20000  liv.  à  fon  pro- 
fit portée  par  fon  Contrat  de  mariage  ;  mais 
qu'elle  n'adjugeoit  en  aucune  manière  au  fieurde 
Bauche  ,  ce  qui  refloit  «  payer  de  la  dot ,  Se  c  u'en 
effet  par  la  Sentence  on  n'avoit  point  permis  au 
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fieur  de  Bauche  d'en  faire  le  recouvrement  contre 
fa  belle  merc ,  comme  il  l'avoir  demandé ,  qu'au 
contraire  ,  on  avoit  ordonné  que  fur  le  furplus  de 
fes  demandes  il  fe  pourvoirait. 

Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit  que  cette 
caufe  étoit  a  fiez  importante ,  &  qu'on  n'en  fçao- 
roit  trop  délirer  la  décilion  pour  établir  une  juris- 
prudence fixe  Se.  certaine,  dans  laquelle  ilparoinoic 
fi  peu  de  principes  8c  tant  de  préjugés  différents. 

Qu'il  ferait  difficile  de  fe  perfuaderque  ce  fut 
pour  défendre  leur  honneur  6c  leur  réputation  que 
les  Parties  paroiffoienc  dans  l'Audience  ,  mais 
qu'il  étoit  ailé  de  reconnoître  que  c'etoie  leur  inté- 
rêt qui  les  faifoit  agir. 

Qu'il  s'agifioit  de  l'appel  d'une  Sentence  des 
Requêtes  de  l'Hôtel,  de  Lettres  de  refcillon  ,  qu'il 
y  aToir  une  demande  en  évocation  de  principal , 
Se  qu'il  y  avoit  deux  queftions  à  décider;  l'une,  de 
fçavutr  fi  la  Dame  de  Bauche  pouvoir  efteren  Ju- 
gement ;  &  l'autre,  à  qui  dcvoit  appartenir  fa  dot. 
PREMIERE  QUESTION. 

Que  la  première  queftion  n'en  étoit  pas  une , 
d'autant  qu'une  femme  condamnée  pour  adultère 
n'eft  point  morre  civilement ,  elle  peut  fuccéder , 
avoir  du  bien ,  hors  celui  dont  elle  eft  privée  par 
fon  Jugement,  elle  peut  efter  en  Juftice ,  fuivant 
l'Arrêt  du  21.  Juin  1684.  rapporté  au  quatrième 
tome  du  Journal  des  Audiences ,  livre  7.  chap.  4.. 
qui  permet  à  une  femme  authentiquée  de  fe  ma- 
rier. 

SECONDE  QUESTION. 

La  dot  appartient-elle  au  mari  par  la  Sentence 
de  contumace  ,  &  cette  Sentence  peut-elle  avoir 
exécution  ? 

Que  fur  le  premier  point  il  n'y  avoit  nul  doute  ; 
I»  ,  qu'il  étoit  dit  :  en  eorfiquente  demeurera  privée 
dt  la  refiittttion  de  pi  dot;  que  cela  ne  regarderait 
d'abord  que  ce  que  le  mari  avoit  touché. 

Mais  z*  qu'il  étoit  encore  dit  :  &  autres  con- 
ventions &  avantages  portée,  par  fin  Contrat  de  ma- 
riage ,  ce  qui  comprend  tout. 

Enfin  il  e(l  dit  :  qui  feront  &  demeureront  au  pro- 
fit du  fieur  de  Bouche ,  &  il  ne  fe  peut  rien  de  plus 
formel. 

Iletîvrai  qu'on  ajoute  :  &  fi  pourvoira  peur  le 
furplus  de  fit  demandes  portées  par  fes  Requêtes  ,  ainfi 
qu'il  avifera  bon  itre ,  mais  cela  n'a  d'application 
qu'aux  Chefs  non-juge/. ,  au  furplus. 

Et  qu'elt-ce  que  ce  furplus  ? 

lldemandoit  que  fa  femme  fut  privée  de  fa  dot 
&  conventions ,  que  cette  dot  lui  fut  adjugée ,  pour 
en  faire  le  recouvrement  fur  la  mère  ,  &  que  les 
toeubles  tirés  de  faCommunauté  Aillent  réintégrez. 

Qu'oiflui  avoit  accordé  les  deux  premiers  Chefs 
&  refervé  les  deux  derniers ,  mais  que  les  deux 
premiers  «oient  fuffifaos  pour  lui  acquérir  la  dot. 

Que  le  titre  du  mari  étoit  donc  certain ,  &  qu'il 
ne  s'agilToit  que  de  voir  ce  qui  pouvoir  y  donner  at- 
teinte. 

Qu'il  falloit  écarter  I'obfc^vation  qui  avoit  été 
ftjtc  fur  ce  qu'il  étoit  coupable  du  mémecrima, 
&  qu'en  ce  cas  il  devoit  y  avoir  compenfation  , 
qu  on  n'avoit  pas  beaucoup  infïfté  fur  un  tel  moyen 
dont  on  avoit  bien  vû  le  peu  de  ïblidité. 

Que  dans  le  droit  ce  netoit  point  fur  la  décilion 
de  la  loi  39.  Jf.  fol  ut  o  matrimonio,  qu'on  pouvoir  au- 
rorifer  la  compenfation  entre  mari  6c  femme  en 
crime  d'aduhere. 

Qu'il  était  aifé  de  lever  l'objection  tirée  de  cette 
Loy  tant  par  rapport  à  la  peine  qu'à  la  pêne  de 
la  dot. 

Que  le  Droit  Romain connnotflbit  deux  actions 
que  le  mari  pouvoit  intenter  contre  fa  femme. 


L'une  étoit  une  action  civile  ,  lorfqu'il  y  avOit 
un  divorce ,  alors  le  mari  avoit  une  action  pour  1  7  1  1 
juflirier  que  la  femme  y  avoit  donné  lieu  &•  s'il 
réuffilToit .  fuivant  les  circonitances  ,  on  lui  ad- 
jugeoit  ,  ou  toute  la  dot  ou  une  partie  ;  cette  ac- 
tion qui  s*appcUoit  ailio  de  miribut ,  &  qui  a  été 
depuis  abolie  par  l'Empereur  Juftinien  ,  eft  celle 
qui  a  donné  lieu  à  la  Loi  39.  f.  filut.  marri  m.  qui 
décide  que  s'il  y  a  faute  de  part  &  d'autre ,  il  y  » 
lieu  à  la  compenfation. 

Mais  la  féconde  qui  étoit  la  criminelle  ,  au  cas 
d'adultère  n'admettoit  nuHc  compenfation,furtout 
dans  les  Loix  Romaines ,  où  c'étott  un  crime  pu- 
blic ,  dont  il  étoit  permis  atout  le  monde  de  faire 
la  pourfuitc,  laquelle  fut  depuis  reftrainte  aux 
pères  &  aux  parens  proches  ,  crime  par  confé- 
uuent  qui  regardoit  l'intérêt  public  Si  non  celui 
des  Parties. 

Aulli  la  loi  t}.  Ç.  5.  ad  leg.  Juliam ,  en  parlant 
du  crime  réciproque ,  même  lorfque  le  mari  étoit 
complice  du  crime  de  fa  femme  appelle  Lemci- 
nium,  &  la  loi  2.  S-  6.  ad  leg.  Jui.  netablillcnc  nulle 
compenfation  du  crime. 

Parmi  nous  les  Canoniftes  font  tous  pour  la 
compenlâtion ,  Se  cela  eft  plus  favorable  parmi 
nous ,  ou  l'adultère  eft  un  crime  privé  qui  n'in- 
terelfe  que  le  mari. 

En  effet ,  eft-il  jufte  que  le  mari  confifque  la 
dot  de  la  femme ,  parce  qu'elle  a  manqué  à  la  fui 
conjugale ,  quand  il  y  a  manqué  pareillement  ? 

Aulli  prefque  tous  nos  Auteurs  font  du  fenti- 
ment  de  la  compenfation  pour  la  dot,  &  entr*au- 
tres  Mr  Lebret  liv.  I.  decif.  1 }  qui  dit  que  la  com- 
penfation a  lieu  quand  les  Parties  agillent  civile- 
ment ,  mais  non  lî  c'eft  criminellement. 

On  objecte  ce  que  dit  Mr  Bouguier ,  mais  il  y 
avoit  des  circonitances  ;  c'eft  que  la  femme  de- 
mandoit  aux  héritiers  du  mari  fon  douaire,  ils  ré- 
pondoient  qu'il  y  avoit  eu  aceufation  du  crime 
d'adultère  intentée  par  le  mari  &  par  là  ils  s'exemp- 
tèrent du  douaire il  eft  vrai  que  la  femme  oppo- 
foit  la  compenfation ,  mais  il  y  avoit  d'autres  quef- 
tions. 

Mais  ici  quelle  application  en  peut-on  faire  ? 

Primo  ,  quelles  pourfuites  a-t -on  faites  contre  le 
mari  ?  Il  y  a  eu  un  décret  qui  n'énonce  pas  même 
le  crime  d'aduhere  ,  il  eft  vrai  qu'il  y  en  a  une 
préfomption  pareeque  c'eft  le  mari  qui  aceufe  fa 
Femme ,  &  qui  aceufe  en  meme-tems  la  Partie  de 
M'Gondouin  ;  mais  une  femme  peur  avoir  com- 
mis un  autre  crime  que  l'adultère  ,  dont  le  mari 
fe  plaigne ,  &  où  il  y  ait  un  complice  ;  d'ailleurs 
nulle  conviction  ,  nulle  condamnation  contre  le 
mari. 

Secundo  ,  il  y  a  Sentence  précité  de  privation  de 
dot  ,  dont  il  n'y  a  point  d'appel  qui  fubfifte , 
qu'ainfice  moyen  de  compenfation  eu  .  ridicule. 

Certc  première  vue  étant  écartée ,  la  Partie  de 
M»  Châtelain  ne  peut  détruire  la  Sentence  de  coq- 
tu  mace  que  de  deux  manières. 

Ou  en  purgeant  la  contumace. 

Ou  en  juftinant  la  prescription.  ' 

Elle  n'a  point  choifi  la  première  voye  qui  lui 
eût  été  plus  courte,  depuis  l'année  1706,  il  y  a 
cinq  ans ,  elle  a  eu  du  temps  ,  peut-être  n'auroic- 
elle  pas  été  facile. 

Reftelaprcfcripcion  qui  fait  naître  quatre  que£ 
tions,  celle  du  teins ,  le  moment  où  elle  a  com-  Prefcrip- 
mencé,  ce  qui  peut  l'intérrorapre  ,  l'effet  quelle  tioo. 
peut  avoir. 

TEMPS. 
Qu'il  eft  certain  que  nous  avons  fuivi  par- 
mi nous  la  prefeription  de  20.  ans  pour  tous  les 
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En  ma- 
àor  e  Civile. 


En 
riere  crimi- 
BtUe. 


Les  crimes  même  de  fuppofition  de  part  &  de 
parricide  que  les  Loix  àiîcmnuilÀ  prtftripnwt  ttm- 
ftrii  Aepdli ,  ne  kiOent  pas  de  fe  prefenre  pa,r  20. 
ans;  ces  Loix  doivent  s'encendre  félon  M' Denis 
Codcfroi  1  »*W  prtfcripiitnt  nift  victnali  ,  parce 
qu'il  y  avoit  d'autres  preferi  prions  plus  courtes 
pour  d'autres  crimes ,  Ôc  c'ell  le  fencimenc  de  cous . 
nos  meilleurs  Auteurs ,  de  M.  Cujas ,  de  M.  Ser- 
vit! &  de  M.  le  f rètrt. 

L'incertitude  de*  polTe  fiions  qu'il  faut  éviter ,  la 
diminution  des  procès  qu'il  faut  procurer  pour  l'a- 
vantage de  la  Société  Civile ,  ont  été  Jes  premières 
vues  qui  ont  fait  introduire  la  prcfcription  en  ma- 
tière Civile  ;  mais  ces  motifs  tous  favorables  qu'ils 
font  n'auroient  pas  fuffi  pour  dépouiller  un  Pro- 
priétaire légitime  de  fon  droit ,  par  la  voye  de  la 
prcfcription  ,  fi  une  raifon  plus  foliJen'avoic  porté 
les  Loix  à  l'établir. 

Ce  Propriétaire  qui  néglige  la  pofleflion  de  fon 
héritage  pendant  un  long- temps ,  eft  préfumé  l'a- 
voir abandonné  au  Pofielfeur ,  il  eftcenfé  lui  avoir 
tranfporté  ;  le  Polielfeur  eft  préfumé  avoir  acquis 
la  propriété ,  fa  pofleffion  le  dif|>ente  de  rapporter 
des  titres ,  celui  qui  a  un  droit  à  exercer  ,  qui  le 
néglige  pendant  un  long-temps  ,  eft  préfumé  en 
avoir  quitté  Ion  Débiteur  ,  il  eft  cerue  are  payé  , 
le  Poflefieur  eft prefumé  avoir  acquit  la  libération, 
)a  poftelTion  de  franchife  l'exemte  de  rapporter  des 
titres ,  &  la  Loi  ayant  fixé  cette  prelcripiion  à 
un  certain  rems  limité  ,  tout  homme  qui  laifte 
écouler  ce  tems  preferit  par  la  Loi  ,  eft  réputé 
avoir  cédé  &  abandonne  fon  bien  à  fon  Débi- 
teur ;  de-là  la  véritable  origine  de  la  prcfcri- 
ption pour  acquérir  ;  de-là  la  prefcripiion  pour 
fe  libérer. 

Des  raifons  à  peu  près  femblables ,  ont  intro- 
duit: la  prefeription  en  matière  Criminelle. 
.  La  faveur  de  l'innocence ,  l'incertitude  de  l'état 
attaqué  par  un  Accufateur ,  ont  été  les  premières 
vues,,  qui  ont  fait  connoître  l'avantage  de  la  pref- 
cripiion on  ces  matières  ;  mais  trois  autres  raifon* 
plus  folides  ont  fervi  à  l'établir. 

La  première,  fembUblc  à  celle  des  prefeription* 
en  matière  Civile  ;  la  préfomption  que  l'Accufa- 
teur  qui  avoit  intérêt  à  pourfui  vrc  la  vengeance  du 
crime  ,  a  été  fatisfait  par  le  coupable  ,  qu'il  lui  a 
abandonné  fon  droit ,  quand  il  l'a  négligé  pendant 
un  certain  tems. 

La  féconde ,  fondée  fur  la  punition  du  coupa- 
ble ,  par  le  long-temps  qu'il  a  porté  fon  crime,  6c 
qu'il  en  a  fouffert  les  inquiétude; ,  punition  fou- 
vent  aullî  rigoureufe  que  celle  que  la  Jullicc  au- 
roit  prononcée  contre  lui. 

La  troiliéme ,  enfin  qui  n'eft  pas  moins  favora- 
ble ni  moins  folide  ,  le  danger  que  les  preuves  que 
l'accule  aurait  pû  avoir  de  ion  innocence  ,  ne 
foient  péries  pendant  un  long-temps  ,  pendant  le- 
quel la  crainte  de  la  Jufbce,  (  tout  innocent  qu'il 
pourrait  être)  l'a  empêché  d'y  comparaître  ;  pen- 
dant ce  tems  on  aura  pû  pratiquer  des  Témoins , 
deux  faux  Témoins  entendus  après  20  ans ,  feront 
crûs,  &  le  feront  périr ,  pareeque  les  Témoins  qui 
auroient  prouvé  les  faiujuftincatifs  feront  morts. 

Deux  faux  Témoins  auront  été  entendus  aprèt 
les  io  ans  ,  &  étant  morts  ,  la  confrontation  lit- 
téralle  formera  une  preuve  ;  l'accufé  n'aura  plut 
la  liberté  de  former  des  reproches  dans  la  confron- 
tation :  de  fommer  le  Témoin  d'y  répondre  ;  il 
n'aura  plus  que  les  reproches  par  pièces ,  danger 
qu'il  ne  faut  point  faire  courir  à  un  acculé ,  il  eft 
plus  à  propos  de  conferver  un  coupable  que  de  ba- 
zarder un  innocent 

.  C«  raifons  avoient  introduit  dans  les  Loix  Ro- 
1 ,  la  prcfcription  de  ao  ans,  pow  les  criî 


mesfuivant  la  Loi  ia.au Code,  *À  leç.  Ctrntl.Jt 
fitlfis ,  des  Empereurs  Dioctétien  &  Max  irai  en  , 
pareeque  c'étoit  la  plus  longue  prelcripcion  que 
l'on  connût  alors  dans  le  droit. 

Il  fembloit  parmi  nous  que  les  crimes  n'euflerre 
dû  fe  preferireque  par  jo  ans,  ce  n'eft  point  une 
prefeription  pour  acquérir ,  qui  pûrfe  faire  fui- 
vant  le  droit  commun  par  dix  ans  entre  préfens  , 
&  vingt  ans  entre  abfens  ,  c'eft  une  prelcripcion 

Eour  fe  libérer ,  qui  a  été  établie  de  10  années  par 
rs  dernières  conftiturions  des  Empereurs  ,  donc 
nous  avons  fuivi  la  dilpofuion.  , 
Cependant  la  faveur  de  cette  prefeription  a 
fait  introduire  parmi  nous  la  prcfcription  de  20 
ans  pour  les  crimes,  conformément  à  la  Loi  ■  2.  au. 
Code ,  *àltg.  C»rn.  toutes  les  difpofitions  Civiles 
^Canoniques ont  concouru  j>our  l'établir, &à  l'ex- 
ception de  certains  crimes  marqués  par  nosOrdon- 
nances.tels  que  le  duel  &  le  crime  deLèze-Majefté 
pourlcfquelsil  n'y  a  nulle  prcfcription,  la  maxime 
eft  confiante ,  tout  crime  fe  preferit  par  20  années., 
Nous  trouvons  même  quelques  crimes  pour  lef- 
quels  on  a  établi  une  prefeription  plus  courte  , 
ainfi  fuivant  les  Loix  Romaines  ,  le  crime  d'injure 
fe  preferivoie  par  l'cfpace  d'une  année,  lePécu- 
lat ,  1  adultère  or  l'action  qui  venoit,  tx  Juluui» 
tdiïl»  ,  fe  preferivoient  par  cinq  ans. 

Que  pour  s'attacher  au  crime  d'adultère  qui  eft 
celui  dont  il  s'agit ,  on  ne  trouve  qu'un  feul  exem- 
ple de  prcfcription  dans  notre  ufage  ,  mais  cet 
exemple  eft  favorable  à  la  prefeription  ,  c'eft  ur» 
Arrêt  du  1 3.  Avril  1 350.  rapporté  par  Papon  ,  liv. 
24.  tic.  1 1 .  art.  2.  ainfi  comment  Papon  diroit-il  la 
contraire  ,  comme  on  l'a  allégué  »  cous  nos  Au- 
teurs font  d'un  avis  uniforme  ,  &  entr'aucres  Mj 
Lebretliv.  1.  décif.  1  j.  . 

Comme  nous  confiderons  que  ce  crime  ne  regar. 
de  que  le  mari ,  fon  fdence  pendant  cinq  ans  fais 
préfumer  une  réconciliation  de  fa  part,  Je  la  bonne 
conduite  de  fa  femme  pendant  ce  tenu  t  fait  pré» 
fumer  le  répentir. 

Pour  voir  s'il  y  a  cinq  ans  ou  vingt  ans ,  il  faut 
fçavoir  dequel  jour  on  doit  compter. 

COMMENCEMENT- 
Si  la  .prefeription  de  20  ans  pour  tous  les  cri- 
mes, &  de  cinq  ans  pour  l'adultère  eft  établie  fui- 
vant nos  Loix  ,  de  quel  moment  doit-on  com- 
mencer à  compter  cette  prefeription  ? 

On  ne  peut  douter  que  ce  ne  foie  du  jour  du  cri- 
me commis ,  c'eft  de  ce  jour  que  l'action  Crimi- 
nelle eft  ouverte  ,  que  l' Accufateur  a  un  droit  con- 
tre l'accufé  .c'eft  donc  de  ce  jour  que  la  prefeription 
pour  fe  libérer  de  l'aceufation  commence  à  courir. 

On  a  douté  à  la  vérité  fi  la  prefeription  des  cri- 
mes cachez  ne  devoit  pas  être  ,  «  dit  notuU  feule- 
ment ,  tel  que  le  faux  &  l'adultère  ;  il  n'eft  point 
ici  queftion  d'un  faux  ;  on  peut  dire  d'un  côté  quo 
la  loi  donc  la  prefeription  a  été  tirée ,  eft  préciié-  ' 
ment  dans  le  crime  de  faux.  Qtutrtla  fUfi  t«*per*- 
HIhh  prtffrtptiemlnu  ,  ntn  ixcludùtar  nîfi  vifim»  *»- 
ntrum  txçèfiio»*  ,  faut  ctter*  quapt*  ftrt  crimiaéi 
Mais  ne  peut-on  pas  dire  avec  raifon  qu'elle  n'a 
ppint  eu  en  vue  un  faux  caché  ?  Le  terme  de  Nifi 
tend  même  à  fàvorifer  la  prefeription.  Peut-on 
préfumer  de  la  fageffe  d'une  Loi  Romaine ,  qu'elle' 
eut  voulu  authorifer  à  dépouiller  quelqu'un  de  fon 
bien  par  un  acte  faux  que  le  fauflâire  aurait  gardé 
fécret  pendant  vingt  ans  ;ceuc  queftion  eft  ici  inu-i 
rile ,  s'agiflam  du  crime  d'adultère. 

L'adultère  dans  le  cas.  de  la  prefeription  d« 
cinq  ans  ,  fuivanc  la  Loi  29.  5.  j.Jf.  *d  Ug. 
Jul.  dt  ndult.  fe  preferit  tx  dû  ttmmijjt  crimim  j 
mutile  donc  de  dire  que  c'eft  par  la  voye  Civile 
que  f  adultère  fepourfim ,  puifque  le  mari  eft  feul 
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«cevable ,  mais  c'eft  toujours  un  crime  ,  &  cela 
fuffit  ;  inutile  aulli  de  dire  que  c'eft  un  crime  qui 
confille  en  plufteurs  crimes  qui  fe  commercent  en 
dirTérens  tems  ,  crime  dans  lequel  la  preuve  d'un 
faic  antérieur ,  fait  préfumer  les  autres  faits  pofté- 
rteurs;  tout  eft  de  rigueur  en  matière  Criminelle  , 
c'eft  à  l' Accufateur  a  prouver  le  crime,  &  les  dif- 
férentes oi  calions  de  ce  crime  •  fi  le  dernier  fait 
prouvé ,  cft  dans  les  zo  ans  ,  la  prefeription  n'a 
point  de  lieu 

Si  le  dernier  fait  prouvé  cft  plus  ancien  que  20 
ans .  la  prefeription  doit  avoir  lieu  s'il  n'y  a  point 
eu  d'interruption. 

Qu'ici  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  y  ait  eû  30  ans 
révolus ,  à  compter  du  jour  du  crime  commis ,  qui 
cft  annoncé  au  premier  Juillet  1666.  par  les  in- 
formations ;  qu'il  faut  voir  ce  qui  peut  avoir  inter- 
rompu la  prefeription. 

INTERRUPTION. 

Que  c'eft  ici  la  difficulté  la  plus  confidérable  de 
cette  caufe. 

La  preferipron  en  général  ne  peut  s'interrom- 
pre que  par  une  interpellation  judiciaire  faite  à  ce- 
lui qui  prétend  l'acquérir. 

En  effet ,  fi  l'on  luit  le  principe  de  la  preferip- 
tion ,  ellceft  fondée  fur  ce  que  celui  qui  avoit  un 
droit ,  eft  préfumé  après  un  certain  tems  ,  l'avoir 
cédé  à  celui  qui  a  acquis  la  prefeription. 

11  faut  donc  deux  chofes  pour  empêcher  l'effet 
de  cette  prefeription  ,  &  par  conféquent  le  cours 
de  la  prefeription. 

11  faut  que  celui  qui  prétend  le  droit  fàftê  con- 
floirre ,  avant  le  tems  expiré ,  qu'il  n'a  point  aban- 
donné fon  droit. 

■  Il  faut  qu'il  le  faflè  connoître  à  celui  qui  pour- 
roit  prétendre  la  prefeription  ,  afin  que  s'il  a  eu  un 
juftetitreil  foiten  état  de  fe  défendre;  s'il  ne  con- 
eoiflbit  point  la  prétention  de  fa  Partie  ,  il  négli- 
gerait fa  défenfedans  l'afluranee  que  fa  pofteluon 
fui  fuffiroit,  &  qu'après  un  certain  tems  il  n'a 
plus  befoin  de  Titres. 

C'eft  pour  cela  qu'il  faut  non-  feulement  décla- 
rer fa  prétention  ,  non  feulement  la  déclarer  à  la 
Partie  par  une  fommation  ,  mais  il  faut  une  in  • 
cerpellarion  judiciaire  ,  une  demande  en  Juftice 
qui  mette  le  Défendeur  en  état  d'établir  fes 
moyens  ,  Se  de  fe  défendre  par  les  voyes  ordinai- 
res de  la  Juftice. 

Que  pour  appliquer  ces  principes  aux  matières 
criminelles ,  il  faut  diftingùer  la  plainte  ,  l'infor- 
mation ,  le  décret  &  la  procédure  julqu'à  la 
Sentence. 

Il  eft  aile  de  conclure  de  ces  principes  quela 
plainte ,  l'information  ,  &  le  décret  même ,  ne 
peuvent  interrompre  la  prefeription  ,  ruifque  cela 
ne  donne  aucune  connoiftance  a  l'acculé  de  fon  ac- 
eufation. 

Mais  on  ne  peut  douter  que  l'exécution  du  dé- 
cret n'interrompe  la  prefeription  ,  c'eft  la  dif- 
rindion  que  font  tous  les  Auteurs ,  &  entrautres 
Brodeau  fur  M.  Louet ,  Lett.  C.  nomb.  7. 
_  La  difficulté  eft  de  fçavoir  quelie  force  d'exécu- 
tion de  décret ,  eft  néceflàire  pour  interrompre  la 
prefeription  ,  il  y  en  a  de  deux  fortes. 

L'exécution  par  emprtfonrvcment. 


par 


Contumace. 


Nul  doute  que  le  premier  n'interrompe  ,  puif- 
ju'il  marque  que  l'accufateur  n'a  pas  abandonné 
on  droit ,  quecela  donne connoiiTànce  à  l'aceufé , 
&  que  cela  le  met  en  état  de  fe  défendre. 

Il  femble  que  le  décret  exécuté  par  défaut  doi- 
ve opérer  la  même  choie. 

irbn:  En  matière  Civile  que  le  Défendeur 
comparoiftê  ou  non,  dès  qu'il  a  été  affigoécela fiiffir, 
pour  interrompre  la  prelcription. 


2°En  effet  par  la  lignification  du  décret  l'accufateur 
marque  qu'il  n'abandonne  pas  la  pourfuitc  ,  l'ac- 
eufé en  a  connoiftance  &  cft  en  état  de  fe  défendre. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  quela  faveur  de  la 
prefeription  des  crimes  ne  doit  point  faite  introdui- 
re dans  le  Criminel  ce  qui  eft  pour  le  Civil  ,  lî 
toutes  chofes  ne  Ibnt  égales  .*  or  en  maricre  Civile, 
en  premier  lieu  une  aflignation  fc  donne  au  domi- 
cile du  Défendeur  ou  a  fa  perfonne  ,  &  pour  les 
abfens ,  au  dernier  domicile ,  c'eft  de  quoi  donner 
une  connoiftance  fuffifante ,  mais  en  matière  de 
crimes  il  y  a  trois  formalité!. 

Prima,  i  aperquifition  au  domicile  ou  réfidence, 
s'il  en  a  dans  le  lieu  de  la  Jurifdi&ion  ,  finon  l'affi- 
che à  la  porte  de  l'Audience. 

S(tnnd»  A  ingrat  ion  à  quinzaine  au  même  do- 
micile ,  finon  pareille  affiche. 

Ttnit.  Cri  publie  à  la  huitaine. 
Or  les  i  premières  formalitez  dans  leur  première 
partie  Ibnt  (emblahlesau  Civil  ;  dans  leur  féconde 
non ,  car  une  affiche  à  la  porte  de  l'Audience  ne 
donne  pas  une  connoiftance  exacte. 

Dirtinguera-t-on  les  cas  où  il  y  aura  eu  perquifi- 
tion  &  aflignation  à  domicile ,  dans  le  lieu  de  la 
Juridiction  de  ceux  ou  il  ny  a  eu  qu'une  fim- 
ple  affiche  pour  interrompre  ou  non  la  preferip- 
tion ?  Cette  interruption  dép?ndroit  donc  d'un 
hazard  du  domicile  de  l'acculé  ,  &  du  lieu  de  la 
Jurildiclion  ,  où  le  Procès  Criminel  s'inltruira  , 
l'Accufateur  aura  plus  d'avantage  ,  &  I  Accufé 
moins, quand  il  aura  fon  domicile.dansle  lieu  delà 
Jurifdiiftion,cela  paroit  contraire  à  l'exacte  Juftice. 

Il  eft  vrai  quel  Accu  fateur  pourroiten  quelque 
domicile  que  tut  l'aceufé, lui  faire  fignifier  le  décret 
(  quoique  1  Ordonnance  ne  l'y  oblige  pas  )  ,  à  l'ef- 
fet d'empêcher  la  rrefeription ,  mais  quand  la  Loi 
n'oblige  point  un  Accufateur  à  une  formalité ,  fon- 
gera-t-il  jamais  à  faire  une  telle  fignification  à  do- 
micile  fCe  feroic  obliger  un  Accufateur,  pour  em- 
pêcher la  prefeription  ,  à  une  formalité  inconnue  ; 
il  cft  dans  la  bonne  foi  quand  il  fuit  la  Loi. 
Ne  peut-on  pas  dire  qu'en  comparant  les  matières 
criminelles  aux  Civiles ,  les  deux  premières  forma- 
lités qui  n'exigent  point  la  figniheation  à  perfonne 
ou  domicile ,  ne  font  pas  fuffifantes  pour  inter- 
rompre la  prefeription. 

La  troifiéme  cft  un  cri  public,  mais  qui  peut  être 
fçû  par  l'aceufé  ,  mais  peut-être  que  non  ;  il  n'y  a 
nulle  conviction  que  cela  lui  donne  connoiflànce  , 
au  lieu  que  la  lignification  à  perfonne  ou  domicile, 
forme  une  preuve  certaine  de  fa  connoiftance. 

En  fécond  lieu ,  quand  on  préfumeroit  que  cela 
lui  donne  connoiftance ,  cela  le  met-il  en  état  de 
fo  défendre  ?  En  matière  Civile ,  une  aflignation  à 
perfonne  ou  domicile  met  en  état  de  fe  défendre,le 
défendeur  n'a  qu'à  comparoir  ;  en  matière  Crimi- 
nelle ,  fuppofé  que  l'aceufé  ait  connoiflànce  de  la 
lignification  du  décret ,  la  connoiflànce  qu'il  en  a 
fait  plutôt  trembler  l'innocent,qu'clle  ne  lui  infpire 
de  fe  prefenter  pour  fajuftihcation,on  aime  fouvenc 
mieux  tout  perdre  par  la  fuite  quoiqu'innocent , 
que  de  chercher  à  juftirter  fon  innocence  par  une 
repréfenration  qui  peut  mettre  non  feulement 
l'honneur ,  mais  la  vie  en  danger. 

En  matière  Civile,  une  aflignation  qui  doic 
être  libellée  faic  connoirre  le  fujet  de  la  deman- 
de, on  eft  donc  en  état  de  fe  défendre  ;  en  ma- 
tière Criminelle ,  fur-tout  de  crimes  graves  ,  on 
ne  dit  point  le  fuict  du  décret ,  l'aceufé  peut  crain- 
dre un  crime  dont  il  n'eft  point  coupable  ,  &.  cette 
appréhenfion  peut  lui  faire  négliger  les  moyens 
de  fe  juftificr  par  fapréfence. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit ,  que  malgré  ces  rai- 
forts, il  avoir  peine  à  croire  que  le  décret  exécuté 
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par  défaut  n'interrompe  la  preferipeion  ;  or  i*.  il 
faut  bien  en  effet  donner  un  moyen  à  l'Accufatcur 
p<iur  interrompre  la  Prefeription,  &  pat-là  il  n'o 
auroit  point. 

i°.  Le  Décret  exécuté  par  partie  dc  fuflira  pas , 
parce  que  les  aflichcs&cri»  publics  ne  donnenc  tant 
dc  connoiflànce  que  l'Aftignation  à  perfonne  ou 
domicile,  même  li  le  domicile  étoit  dans  le  lieu 
do  la  JurifdiAion ,  parce  que  cela  feroit  dépendre 
la  prefeription  d'un  ha/aw.ni  enfin  fi  l'Accufatcur 
/aillait  lignifier  au  véritable  domicile  hors  de  la 
Juridiction  ;  car  pourquoi  exiger  d'un  Accufa- 
tcur  ce  que  la  Loi  ne  lui  preferit  pas  ?  mais  quand 
on  a  exécute  entièrement  par  la  perquifition  l'af- 
lignation  à  huitaine  &  celle  à  cri  public  ,  pour 
lors  on  a  accompli  la  difpofuion  de  la  Loi  qui 
preferit  ces  f  rmalités  pour  donner  connoiHancc 
a  l'Accufé  { nuifqu'aprés  ces  formalités  )  la  Con- 
tumace s'inltruit ,  les  défenfes  font  bien  obtenues  , 
l'Accufé  eft  préfume  avoir  connoiflânee  par  ces 
formalités  ,  comme  le  Défendeur  au  civil  par 
l'affîgnarion  à  perfonne  ou  domicile  ,  ici  peut  être 
le  fera-t-elle  à  domicile  i  fi  elle  ne  l'eft  point ,  ces 
formalités  cumulées  de  l'affiche  &  du  cri  public 
équipoleront  à  I  affignation  à  domicile  ;  la  répéti- 
tion de>  trois,  dont  chacune  n'eft  pas  fi  forte  que 
la  feule  affignation  à  domicile  ,  équipolera  par  le 
nombre  à  la  force  de  l'affignation  à  domicile  ,  qui 
feule  feroit  fuffilante. 

3U.  Il  eft  vrai  que  l'Accufé  par  là  peut  crain- 
dre (  quoiqu'innocent  )  de  paroitre  aux  yeux  de 
la  Jufticc  ,  mais  il  n'eft  pas  p«ur  cela  hors  d'état 
de  fc  défendre;  ce  n'eft  que  l'on  appréhcnfion  qui 
paît  l'empêcher  ,  mais  c'eft  uniquement  pat  le 
fai;  de  l'Accufé  &  non  del'Accufateur ,  qui  a  fait 
tout  ce  qui  eft  en  lui  *,  il  doit  s'imputer  ,  s'il 
ne  fe  repreiente  point.  La  juffice  qui  regarde  les 
Acculés  avec  des  yeux  de  féverité  jufqu'a  la  con- 
frontation ,  les  regarde  avec  des  yeux  dc  rompaf- 
fion  depuis  ce  jour  ,  &  le  peu  d'exemples  d'inno- 
eens  condamnc's.doit  porter  à  fe  repréfenter;  mais 
enfin  nulle  Loi  fans  inconveniens  :  dis  tjucl'Accu- 
l'ateur  a  fait  ce  qui  cil  en  lui ,  fi  l'Acculé  ne  com- 

{^aroît  pas ,  pourquoi  envier  à  l'Accufeteur  ce  que 
a  rai  l'on  naturelle  dicte  à  tout  le  monde  ,  que  la 
la  connoilfance  donnée  au  Défendeur ,  qui  le  met 
en  état  dc  fc  défendre,  interrompe  la  prelcription  ? 

Ainli  les  Arrêts  qui  jugent  que  le  Décret  n'in- 
terrompt point  la  prefeription  ,  ne  font  point  dans 
le  cas  du  Décret  entièrement  exécuté  par  dé- 
fauc.  • 
Que  fur  le  premier  Arrêt  du  10  Février  i6ot. 
rapporté  par  Brodeau  fur  M,  Louet  -,  Brodeau 
dit  que  l'aff affinât  étoit  commis  en  i$>>6.  mais 
ayant  vû  l'Arrêt  M.  l'Avocat  Général  a  recon- 
nu qu'il  n'en  paije  point  ,  ni  d'une  information 
que  Brodeau  dit  avoir  é  é  faite  en  1605.  ,  mais 
l'Arrêt  dit  que  les  informations  étoient  dans  les 
vingt  ans  &  que  le  Décret  étoit  de  1 606. 

M.  le  Bret,  Avocat  Général,  fuppofe  que  le 
Décret  étoit  dans  les  vingt  ans  ,  puifqu'il  dit 
qu'il  n'a  ete  exécuté  ,  &  qu'un  Décret  ne  fuffit 
pour  interrompre  la  Prefeription  ,  s'il  n'y  a  quel- 
ques citations  &  quelques  procédures. 

AufTi  le  crime  a  été  déclaré  preferit ,  mais  s'il 
y  avoir  vingt  ans  du  jour  du  crime  ,  il  n'y  avoit 
nulle  interruption  ,  le  Décret  n'ayant  été  exécuté 
ôi  n'y  ayant  cû  aucune  citation. 

Le  fécond  Arrêt  rapporté  par  Brodeau  au  mê- 
me endroit  eft  du  20  Décembre  160;.  l'Arrêt 
porte  ipen  1  s  84.  il  y  avoit  eu  un  meurtre  ,  un 
cmprilonnemenu  le  t8  Avril  1584.  une  Senten- 
ce d'application  à  la  queffion  ,  ce  qui  n'avoit  point 
été  exécuté,  l'Accufé  ayant  brifé  les  prifons  :  en 
1607.  l'Accufateur  avoit  demandé  au  Greffe  les 
Tim  VI.  F*rt.I. 


Procédures  ,&  depuis  il  y  avoit  eu  Sentence  par 
contumace. 

L'Arrêt  du  20  Décembre  .613.  déclara  le  cri- 
me preferit,  mais  nul  doute  que  l'emprifonne- 
ment  avoit  interrompu  ;  la  prelcription  ne  coure 
q  je  depuis  la  dernière  procédure  ,  mais  depuis  la 
Sentence  d'application  à  la  queilion  il  y  avoit  vingt 
ans ,  par  conféquent  rien  qui  juge  que  le  Décret 
lignifié  n'interrompe. 

Un  troifiéme  Arrrêt  dans  Brodeau ,  au  même 
endroit,  eft  du  24  Mars  16*3.  il  rapporte  qu'en 
1 594.  il  y  avoit  eu  un  meurtre ,  en  1 604  Senten- 
ce de  mort  rendue  pat  contumace  ,  en  162;.  on 
avoit  foutenu  le  crime  preferit  ;  du  jour  de  la 
Sentence  il  n'y  avoit  pas  vingt  ans ,  mais  y  ayant 
exécution  du  Décret  ,  la  prefeription  ne  couroit 
que  du  jour  dc  la  dernière  procédure,  qui  étoic 
la  Sentence  de  :  6a.\.  par  conféquent  rien  qui  juge 
que  le  Décret  lignifié  n'interrompe  la  prefeription. 

Un  quatrième  Arrêt  eft  du  12  Août  16  9.  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences;  il  s'agiftoir  d'un 
crime  dont  plainte  ,  informait -n  ,  Décret ,  Sen- 
tence du  3  Mars  16  cet  Arrêt  n-  jjg?  pas  non 
plus  que  !c  Décret  lignifié  n'interrompe. 

i°.  Il  y  avoit  Kequete  de  lAcculateur  en 
16^5.  jointe  à  l'sppcl  par  Arrêt  Ju  ",  Février 

16  jj.  par  conféquent  l'appel  étoit  antérieur  au 
1  Janvier  1655.  jour  auquel  l'accule  avoit  pré- 
fenré  requête  pour  fe  mertre  en  état. 

20.  Il  étoit  aufîi  poftérieur  à  l'année  1654.  car 
M.  Bignondit  que  l'appel  &  l'Arrêt  de  défenfes 
étoit  de  deux  mois  avant  les  vingt  ans  expirés,  £c 
ce  doit  être  du  jour  de  la  Sentence  ,  ,car  ce  n'eft 
pas  du  jour  du  crime. 

Fremierem  nt  ,  parce  que  l'Arrêt  dit  qu'il  y 
avoit  25  ans  que  le  crime  avoit  été  commis. 

Secondement,  parce  que  M.  l'Avocat  Général 
dit  qu'il  y  avoit  prelcription  de  vingt  ans ,  la  Sen- 
tence n'ayant  été  exécutée  ,  or  il  y  avoit  deux 
mois  moins  de  vingt  ans  depuis  la  Sentence ,  qui 
tomboit  avant  le  commencement  dc  Janvier  165  j. 

Cela  étant ,  le  Décret  exécuté  ayant  interrom- 
pu ,  la  prefeription  ne  couroit  que  du  jour  de  la 
Sentence;  or  »  n'y  avoit  pas  vingt  ans  du  j  ur  de 
la  Sentence  du  3  Mars  163  t.  au  jour  dc  la  Re- 
quête de  l'Accufé  ,  pour  fe  metrreen  état  du  15. 
Janvier  1655  il  fcmjjfcr<>ir  par- là  qu'on  eût  jugé 
que  le  Décret  n'eût  point  interrompu  ;  mais  c'eft 
qu'on  a  jugé  que  la  Requête  du  1 5  Janvier  1655. 
n'avoit  rntetrompu ,  parce  que  la  Sentence  étanc 
rendue ,  il  n'y  avoit  plus  d'autre  procédure  à  faire 
que  l'exécution  qui  n'avoit  point  été  faite  ;  or 
l'exécution  n'ayant  été  faite  julqucs  à  l'Arrêt  ,  il 
y  avoit  prefeription  depuis  le  j  Mars  1635.  jour 
de  la  Sentence,  jufques  au  12  Août  1659.  jour  de 
l'Arrêt. 

Un  cinquième  Arrêt  eft  du  6  Juillet  1703.  en 
1 68 1 .  il  y  avoit  eu  information  ;  le  4  Février  Dé- 
cret, le  2  Mars  1701.  Ordonnance  pour  afîigner 
à  cri  public  Le  6  Février  1703 ,  Arrêt  qui  décla- 
re le  crime  preferit  ;  or  le  Décret  n'avoit  point  in- 
terrompu ,  parce  qu'il  n'avoit  été  exécuté  qu'en 
partie  dans  les  vingt  ans  ,  p.iroillànt  par  l'Arrêt 
qu'il  n'y  avoit  eu  de  cri  public  ,  puifqu'il  y  avoic 
eu  Ordonnance  en  1701.  pour  faire  le  cri  public. 

11  femble  par  l'Arrêt  que  les  derniers  Actes  des 

17  &  28  Janvier  170t.  font  la  perquifition  &  l'af- 
fignation à  quinzaine ,  &  en  ce  cas  ils  feroient 
dans  les  vingt  ans  du  jour  du  Décret,  mais  1  °.  ils 
n'étoient  peut-être  pas  dans  les  vingt  ans  du  jour 
du  crime ,  ce  qui  fuffit ,  le  Décret  ieul  n'interrom- 
pant point. 

2°.  Du  moins  il  n'y  avoit  eu  dans  les  vingt  ans 
pleine  exécution  ,  ce  qui  fuffit,  comme  il  acte 
dit. 
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"  ■  Ainfi  l'Arrêt  juge  encore  que  le  Décret  non 

ijii.  exécute  n'interrompe  point ,  mais  il  ne  juge  pas 
qu'exécuté  par  défaut  il  n'interrompe  ;  on  peut 
voir  d'autre»  Arrêt»  rapportés  dans  un  du  .{.Jan- 
vier 1709. 

Il  e(l  vr.:i  <)<ic  Pelcus  rapporte  un  Arré:  du  4 
Septembre-  1O02.  dans  ce*  termes;  lçavoir,en 
1  sy<i.  aime  commis  ,  plainte ,  infurmation ,  Dé- 
cret d'ajournement  perlonnel  en  1 5 «4.  interroga- 
toire d'un  des  Acculez  ,  en  158-4..  Arrér  qui  or- 
donne le  recollement  &  la  confrontation  ,  en 
i6oz.  afilgnation  pouT  exécuter  le  Décret  ,  depuis 
converdon  en  décrer  de  prile  de  corps  ,  en  1602. 
Arrêt  qui  juge  le  crim.*  prelcnt. 

Il  jupe  donc  que  le  Décret  exécuté  n'interompt 
la  prefeription  ,  n'y  ayant  que  dix-huit  ans  depuis 
la  derniers  procédure;  mai*  il  jugeroit  trop,  car 
il  jugeroit  même  que  le  Décret  exécuté  contradic- 
toirement  r  interrorrperoir  point ,  &  c'eft  ce  qiù 
ne  le  pei.t  dire  ;  mais  c'ell  que  l'clcus  rapporte 
qu'il  y  avoir  péremption. 

Il  ell  vrai  que  l'Ordonnance  de  Rouflillon  éta- 
blir i|Ue  1?  pertroptit  n  n'a  lieu  en  matière  crimi- 
nelle mais  pourquoi  ? 

u.  i  fl-cc  contre  l'Acdifé  ?  Non  ,  car  on  ne 
peur  par  une  péremption  détruire  l'état  &  com- 
promettre  la  vie  &  l'honneur.  a°.  Eft-cc  con- 
tre l'Adulateur  r  Non  ,  car  on  ne  peut  oppofer 
la  pércirpiivn  contre  le  n.iniflere  public ,  qui  cft 
toujoi  r  s  partie  ;  mais  pourquoi  ?  Parce  que 
même  il  n'y  a  nulle  prefeription  ,  mais  que  la 
prclcri|  tion  cil  établie  de  vingt  ans  en  crime  con- 
tre le  miniftere  public;  nul  inconvenant  que  la 
péremption  ait  lieu  dans  le  cas  feulement  qu'elle 
tombe  dans  la  prefeription. 

Que  fi  le  Décret  non  exécuté  n'interrompt  point 
la  prefeription  ,  les  cris  publics,  les  jugemens  qui 
ordonnent  le  recollement  &  les  autres  procédures 
de  la  contumace  ne  peuvent  point  interrompre , 
pui  fqu'elles  ne  donnent  encore  aucune  connoillàn- 
cc  à  l'Accu  fé. 

Que  la  dillinclion  qu'on  a  faite  du  recollement 
fair.cn  vertu  du  jugement  qui  ordonne  qu'il  feroit 
fait  &  vaudroit  confrontation  ,  qu'on  prétend  in- 
terrompre la  prefeription ,  ne  paxoît  pas  bien  fon- 
dée. 

'  Si  le  Décret  exécuté  par  d((fmt  interrompt,  alors 
ces  procédures  leront  bonnes  pour  proroger  juf- 
ques  au  jour  de  la  dernière  procédure  ,  mais  s'il 
n'interrompt  point ,  en  ce  cas  ces  procédure»  i 
plus  forte  rai  Ton  n'interrompent  point. 

Il  cil  vrai  que  l'Auteur  des  Notes  fur  M.  le 
Prêtre  a  dit  qu'il  a  été  jugé  que  la  péremption 
d'infbnce  avoit  lieu  en  matière  criminelle  ,  tom- 
bant dans  le  cas  de  la  prefeription  de  20  ans  ,  par 
un  Arrêt  de  1619.  Il  rapporte  qu'il  y  avoit  eu 
An-ét  qui  ordonnoit  le  recollement  &  qu'il  vau- 
droit confrontation  ,  ce  qui  n'avoir  été  fait ,  it  par 
conféqu'  nt  il  n  y  avoit  eu  aucune  contellation  ni 
jugement  difîlnïtif  qui  pût  perpétuer  l'aclion. 

De-là  il  faut  conclure  que  la  vraie  contcflation 
l'auroit  interrompue  ,  parce  que  laconteftation  en 
caufe  auroit  empêché  la  péremption  ;  donc  ny 
ayant  de  péremption  il  n'y  auroit  point  eu  de 
prefeription  ,  &  au  contraire  ^Ordonnance  de 
Rouflillon  dit  :  Tsaiti  InjUncti  pirifftm,  arts  iiu'tlUi 
fatm  «w</r.'«,c'elt-à  dirc.bien  qu'elles  foient  con- 
tettees;  mais  dam  le  fait  le  crime  a  été  déclaré 
prefcrit ,  parce  qu'il  y  avoir  péremption  ;  le  relie 
ett  un  cas  que  l  Àurcur  prévoit  ,  qui  ne  touche 
que  lur  la  péremption  &  non  fur  l'interruption  de 
la  prefeription  ,  &  fur  lequel  l'Ordonnance  de 
Koufîillon  cft  contraire. 

C'ell  donc  une  fuite  néceftaire  de  ces  ptincipes; 
que  file  Décret  exécute  par  défaut  interrompt, 


y  ayant  Sentence  par  contumace ,  c'ell  de  ce  jour 
feulement  que  la  prefeription  de  vingt  ans  cour- 
ra, comme  dernière  procédure  ;  s'il  n'interrompe 
point,  la  Semence  même  par  contumace,  ne  pour- 
roit  interrompre  la  prefeription. 

En  ce  cas  quel  remède  auroit  donc  un  Accufa- 
teur?  Ne  pourra-t-il  jamais,  quand  l'Accule 
aura  pris  la  fuite  ,  avoir  de  titre?  il  faut  lui 
donner  un  moyen  ;  c'ell  d'avoir  une  Senten- 
ce &  de  faire  connoitjc  par  l'exécution  ,  la 
Sentence  à  l'Accufé ,  pour  lors  l'Accufatcur  a  fait 
tout  ce  qui  étoit  en  Ton  pouvoir,  &  alors  il  a  un 
ri'.re  folide  ,  dont  il  a  donné  connoiflance  à  la 
Partie  par  une  voye  juridique  :  fi  l'Accufé  ne  fe 
pourvoit  point,  c'ell  un  titre  folide  dont  l'exécu- 
tion dure  trente  ans. 

Aufli  a-t-on  jugé  que  la  Sentence  par  contu- 
mace non  exécutée  ne  formoir  un  titre  pour  cou- 
rir trente  ans  ,  mais  vingt  ans ,  par  Arrêt  du  1  z 
Août  1659  rapporté  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces, &  on  a  déclaré  nun-recevable  y  ayant  vingt- 
cinq  ans  du  jour  de  la  plainte;  depuis  1634'  ja- 
ques à  l'Arrér ,  il  y  avoit  Sentence  par  contumace, 
ponant  condamnation  aux  Galères  ,  non  exé- 
cutée. 

Mais,  dit  on,  il  y  avoit  appel  qui  txtinpdt  /*- 
dicamm. 

Mais  on  répond  txtinguit ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé ,  mais  M.  Bignon  n'allégua  point 
ce  moyen. 

Dans  le  cas  de  l'Arrêt  du  2}  Mars  162}.  où  il 
s'agilloii  d'un  meurtre  fait  en  1 594.  il  y  avoit  eu 
Sentence  de  mort  rendue  par  contumace  en  1604}. 
&  en  1623.  Arrêt  qui  déclare  l'Accufatcur  non- 
recevable;  or  il  y  avoit  vingt  ans  écoulez  du  jour 
du  crime  commis ,  mais  du  jour  de  la  Sentence  il 
n'y  avoi:  que  dix- neuf  ans. 

Il  femhleroit  par-là  que  l'on  auroit  fait  remon- 
ter la  prefeription  du  jour  du  Décret  exécuté ,  ou 
même  du  jour  du  crime ,  mais  on  peut  dire  qu'une 
Sentence  par  contumace  non  exécutée  ,  tombe 
aulli  en  péremption. 

Mais  ces  maximes  ont  lieu  pour  la  preferiprion 
de  vingt  ans,  &  non  pas  pour  le*  preferiptions  de 
cinq  ans  en  fait  d'adultère. 

Cette  prefeription  de  cinq  ans  rïeft  point  fon- 
dée fur  ce  que  le  mari  a  abandonné  fon  droit  ,  ni 
fur  les  preuves  de  l'innocence  qui  peuvent  dépérir 
par  le  laps  de  vingt  ans ,  puifque  pour  cela  tout 
cft  commun  pour  roui  les  crimes,  mais  fur  la  re- 
conciliation préfumée.  Or  dés  qu'il  y  a  plainte 
dans  les  cino  ans ,  il  n'y  a  pas  eu  de  réconciliation  , 
ainfi  la  feule  plainte  interrompt s  en  effet  toutes 
les  Loix  marquent  que  c'ell  cinq  ans  fans  aucunes 
pourfuites. 

Voici  comme  s'explique  la  Loi  29.  J.  j.  *ilt- 
gem  Jxli.tm. 

Si  (X  dit  diverti!  fixaginu  ditt  fint  ,  ex  dit  vtri 
ctmmijfi  criminit  qu'mjutnnium  prtturiit ,  dtbmt  dici 
ntc  mulierem  pojft  acatftri ,  ut  tjuod  dantur  fex  mm- 
fis  utila  fie  fit  accipiendum ,  tu  trimai  tfHinqmnni» 
continu»  fipiiitm  txtrciittxr. 

La  Loi  5.  au  Code ,  au  même  titre ,  cil  conçue 
dans  les  mêmes  termes. 

Adidttr  peji  quinqmtnniMm  futm  towmigum  «dut- 
ttrium  dicùw ,  yutd  eomintutm  mtmtrtuur  ,  *ccu- 
fitri  non  pottft ,  edfqm  prtfiriptUntt  Ugiknt  m  tUtdt 
Mufirri  non  tpertet. 

Ceft  pour  cela  que  M.  le  Bret  Liv.  1.  décif. 
! }.  croit  que  cette  prefeription  a  lieu  ,  même 
contre  ceux  qui  font  dans  le  fervice  du  Rot ,  mais 
non,  dit- il ,  lorfqu'il  y  aimpoffibiliré  comme  dans 
l'efpece  dont  il  s'agifloit ,  où  il  y  avoit  defenfes 
à  tous  ,  étant  au  Ici  vice  du  Roy,  d'entrer  dam 
Pari*  fous  peine  de  U  vie. 
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D'ailleurs,  jamais  l' Accapareur  n'obtiendroic  juf- 
I  7  i  î.  tice,  car  pour  avoir  les  preuves  du  jour  du  crime, 
jufqu'au  jour  de  la  Sentence  de  concumace  exécu- 
tée, il  y  auroit  louvenc  cinq  ans. 

EFFET  DE  LA  P  R  ESCRIPTIO  N 
ta  m/uitre  Çriminiilt 
Il  femble  que  Ci  la  faveur  de  la  libération ,  l'hor- 
reur de  la  peine  a  fait  introduire  la  prefeription 
du  crime  pour  la  peine ,  cela  ne  doive  pas  être  de 
même  pour  K'$  intérêts  civils. 

Far  le  cnme ,  le  Criminel  eft  redevable  à  la  fo- 
ciété  civile  d'un  exemple. 

Par  le  ctime  il  contracte  tx  dtlicl*  avec  celui  à 
qui  il  fait  préjudice. 

Jl  femble  qu'on  puifle  dire  que  pour  l'on 
vingt  an< ,  &  pour  l'autre  trente  ans ,  interdifent 
toute  action. 

tn  effet  il  y  a  d'anciens  Arrêts  qui  l'ont  jugé  , 
mais  la  Jurifprudcnce  a  change  ,  on  a.  jugé  que 
les  dommages  &  intérêts  étoient  l'acceffoirc ,  que 
le  principal  étant  éteint ,  l'acceflbire  ne  pouvoit 
fùbfifter ,  &  qu'il  fembloit  injufle  de  reconnoitre 
un  homme  innocent  d'un  crime  pour  lequel  on  le 
déclarait  coupable  en  le  condamnant  en  des  dom- 
mages intérêts.  * 

£t  de  ce  il  y  a  Arrêt  du  21  Janvier  1 600.  dans  Sainte  Maure  où  a  été  faite  cette  fignification  ',  de 
M.  le  Preftre  Cent.  1.  chap  8.  &  lors  d'icelui  M.  où  la  Partie  do  M'  Châtelain  avoit  été  fepr  à  huit 
le  Premier  Président  avertit  le»  Avocats  de  n'en    mois  :  la  réponfe  en  un  mot  eft  que  la  dilpofuion 


forte  &  dans  le  cas  d'être  attachée  à  U  porte  de 
l'Auditoire  ,  puifque  l'Accufé  n'avoit  point  de 
domicile  ni  de  rélidcnce  fur  les  lieux  ,  &  elle 
n'a  été  affichée  qu'après  les  vingt  ans. 

Mais  ne  doit-on  pas  dillinguer  ici  l'exécution 
pour  le  criminel ,  d  avec  celle  qui  regarde  le  ci- 
vil p  l'exécution  ordonnée  en  faveur  de  l'Accule  Si 
l'exécution  ordonnée  enfaveur  de  l'Accufateur. 

Pour  le  Criminel  dans  le  cas  de  crimes  graves, 
par  exemple  ,  la  publication  par  effigie  ou  ta- 
bleau fuffit ,  l'aceufateur  n'eft  obligé  à  rien  ,  foa 
titre  dure  trente  ans. 

Pour  crimes  moindres  on  ne  l'oblige  qu'à  uns 
gnih'cation  au  domicile  ou  rélidcnce  du  condam- 
né ,  s'il  en  a  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiâion  ,  linon, 
par  affiches  à  Li  porte  de  l'Auditoire. 

C'eft  une  formalité  introduite  en  fa  faveur  pour 
l'empêcher  d'aller  chercher  un  domicile  éloigné, 
&  le  domicile  d'un  fugitif,  qui  ne  peut  être  que 
le  dernier  domicile  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
1 670.  qui  veut  que  les  abfens  pour  faillite  loient 
allignés  au  dernier  domicile  ;  on  lui  donne  un 
chemin  plus  court ,  qui  eft  l'affiche  à  ta  porte  de 
l'Auditoire ,  mais  il  peut  s'en  départir  &  aller  fui- 
vant la  règle  ordinaire  au  dernier  domicile;  mais, 
dit  -  on  ,  c'étoit  le  domicile  de  détention  qu'à 


douter. 

On  l'a  jugé  même  pour  une  reilitution  de  cho- 
fes  volées ,  par  Arrêt  du  1 1  Février  1 604.  rappor- 
te par  M.  Louet  ;  Lett.  C.  nomb.  57. 

APPLICATION'. 

Qu'il  reftoir  à  faire  l'application  des  principes 
ei-dellus  rapportez, 

Qu'il  y  avoit  ao  ans  à  compter  du  jour  du  crime 
commis  jufqu'au  jour  de  la  plaidoirie ,  &  que  cela 
paroi  (foi t  par  les  informations ,  mais  que  ce  tenu 
«voit  été  interrompu. 

1  «.  Par  le  Décret  exécuté  entièrement  en  1 6 87. 


de  l'Ordonnance  cil  U  dtrnitr  domuilt  ,  Se  que 
fa  in  te  Maure  efl  le  dernier  domicile  de  la  Partie 
de  M«  Châtelain  ;  voilà  une  première  railbn. 

Une  féconde  ;  c'eft  ici  où  l'on  peut  dillinguer 
le  criminel  du  civil. 

Pour  l'exécution  d'une  Sentence  criminelle  pour 
la  publication ,  c'eft  l'exempl  ;  de  l'affiche  par  atta- 
che ,  &  quoiqu'il  puifle  arriver  que  cela  ne  donne 
une  véritable  connoiilance  à  l'aceufé  ,  quoiqu'il 
(bit  préfumé  avoir  plus  de  connoiilance  par  la  li- 
gnification au  dernier  domicile  ,  qui  eft  le  lieu  où 
un  abfcnt  peut  avoir  plus  de  relation ,  néanmoii 
cela  fuffit. 

Pour  le  civil ,  cette  affiche  ,  cette  attache ,  ne 


lit  par  conféauent  les  vingt  ans  n'avoient  pû  courir   vaut  rien  ,  en  général  il  eft  effentiel  d  en  donner 


que  du  jour  de  la  dernière  procédure ,  qui  étoit  la 
Sentence  de  1  (88.  fignifiée  alors  au  dernier  domi- 
cile. 

Qu'à  la  vérité  depuis  ce  rems  jufqu'à  la  plaidoi- 
rie il  y  avoit  plus  de  vingt  ans ,  mais  le  19  Octo- 
bre 1706.  cette  Sentence  avoit  été  exécutée  par 
attache  à  la  porte  de  l'Auditoire  dans  les  vingt 
an; ,  &  alors  ça  é>é  un  titre  qui  a  duré  trente  ans. 

a8  -  Si  le  Décret  n'a  point  interrompu ,  le  refte 
n'a  pû  interrompre ,  il  a  fallu  une  Sentcncc,&  une 
Sentence  exécutée;  car  une  Sentence  feu'e  donne 
bien  moins  de  connoiilance  à  la  Partie  que  le  Dé- 
crer  ;  elle  pourrait  dire  qu'elle  n'en  auroit  point 
eu  de  connoiilance  ,  que  cette  Sentence  feroit 
tombée  en  péremption, qu'ainfi cela  dépendoit  de 
fçavoir  fi  la  lignification  faite  à  Ste  Maure ,  der- 
nier domicile ,  étoit  fuffifante ,  ou  s'il  la  falloir  at- 
tacher à  la  porte  de  l'Auditoire,  car  fi  la  fignifi- 
Jication  à  domicile  n'a  interrompu, la  prefeription 
de  vingt  ans  a  été  acquife  depuis  le  mois  de  . . . 
1686.  jufques  au  mois  d'Octobre  1706.  jour  de 
l'attache  à  la  porte  de  l'Auditoire. 

Qu'à  examiner  l'article  1 6  du  tit.  des  défauts  de 
l'Ordonnance  de  1 670.  la  Sentence  de  contumace 
portant  condamnation  de  mort  s'exécute  par  effi 


pour- 


connoiffance  à  laceufé  afin  qu  il  puifle  fe  ne 
voir  1  or  il  en  a  plus  de  connoiilance  par  la  fignifU 
'  ile ,  que  par  l'attache  à  U 


cation  au  dernier  domici 
porte  de  l'Auditoire. 

Une  troifiéme  railbn  eft  qu'il  n'y  a  nul  Arrêt 
qui ,  en  matière  civile,  ait  jugé  que  les  Sent  necs 
non  exécutées  n'interrompent  point  la  prefeription. 

Enfin  une  dernière  confidération  efl  qu'ici  il  ne 
s'agit  point  de  dommages  &.  intérêts  qui  ne  don- 
nent qu  un  droit  à  exercer ,  mais  d'une  confifea- 
tion  de  dot ,  qui  rend  le  mari  propriétaire. 

Par  la  Sentence  il  a  un  titre  ;  il  n'a  pû  fc  mettre 
en  poflclTion  pour  cela  qu'il  n'ait  donné  connoif- 
fance  par  la  lignification  au  domicile,  Si  c'eft  la 
diftinction  du  civil  &  du  criminel  dans  l'exécu- 
tion :  s'il  avoit  reçu  la  dot  lors  du  mariage ,  on 
convient  qu'on  ne  pourroit  la  répeter ,  par  ce  que 
fon  titre  le  rend  propriétaire  ;  or  on  ne  lui  deman- 
de pas  les  7000  fiv.  au  il  a  reçus ,  on  fe  born?  aux 
17000  liv.  mais  pour  ces  17001  liv.  fi  pendant 
les  vingt  ansde  la  prefeription  il  les  avoit  touchés, 
il  avoit  droit  de  le  faire ,  la  femme  n'ayant  acquis 
la  prefeription  ne  pouvoir  l'empêcher  ;  pourroit- 
elle  répeter  ,  ce  Icroit  une  exécution  de  fait  plus 
réelle  pour  le  civil  que  l'effigie  pour  le  criminel  ; 


gic,  &  celle  de  galères ,  jufqu'au  fouet ,  s'exécu-  fi  l'effigie  ronr  le  criminel  empêche  la  prclcrip- 

tent  par  un  rableau ,  telles  autres  Sentences  s'exé-  tion ,  l'exécution  pour  le  civil ,  en  fe  faifanr  payer, 

cutent  par  fignification  à  domicile  ou  réfidence  du  fait  le  même  effet. 

Condamné ,  linon  affichée»  à  la  porte  de  l'Audi-  Or  il  s'eft  pourvu  à  Bauger  en  1 690.  contre  la 

toire.  fecur  de  fa  femme ,  héritiers  du  pere  commun  & 

La  Sentence  donc  il  s'agit  étoit  de  la  troifiéme  démiffionnaire  de  la  mere  vivante  ,  on  y  a  jugé 

M  ij 
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tout;  on  y  a  ordonné  en  1690.  qu'il  rapporteroit 
ï  7  1  3  500  liv.  fur  les  7000  liv.  par  lui  reçues  à  la  fuc- 
ceffion  du  perc  ,  étant  tothume  d  égalité  avec  les 
intérêts;  on  a  ordonné  le  partage  de  cette  lbmme 
&  de  toure  la  luccclfinn  :  on  y  a  dit  que  la  partie 
de  Mf  Gondouin  jouiroic  du  lot  de  l'a  femme, 
suivant  la  Sentence  de  contumace  ;  voilà  pour  la 
moitié  de  la  dot. 

Pour  l'autre  moitié  on  a  condamné  la  merc  à 
lui  en  payer  les  intérêts. 

Le  voilà  donc  propriétaire,  voila  une  exécu- 
tion. 

Que  depuis  il  y  avoit  eu  tranfaflion  en  Décem- 
bre 1690.  où  il  avoit  touché  1600  liv.  &  confenti 
de  ne  rien  demander  durant  la  vie  de  la  mere , 
attendu  d'autres  claufes  de  la  iranfaélion  ;  mais  il 
cil  toujours  vrai  qu'il  ctoit  propriétaire  ,  il  avoit 
fait  connoitre  ce  qu'il  vouloit  ,  il  avoit  tranfigé, 
A  par  conféquent  on  ne  pouvoir  tirer  avantage 
de  te  qu'il  n'avoit  pas  touche  la  dot  en  entier. 

Qu.-  la  Partie  de  .VI «  Châtelain  avoit  même  de- 
mandé aile  de  ce  qu'elle  offroit  déduire  ces  1600 
Jiv.  qu'elle  avoit  depuis  révoqué  fes  offres  &  pris 
des  Lettres  de  Relli'trn  contre  les  mêmes  offres. 

Que  ces  Lattes  croient  inutiles  ,  car  elle  con- 
venoic  de  déduire  à  fa  foeur  ce  que  fon  mari  avoit 
reçu. 


- 


S  AUDIENCES 

-  Qu'en  vain  ,  difoit-elle,  que  cela,  fuppofoit , 
fiwf  fin  rteeurs  mnirt  fan  muri ,  que  fon  mari  n'é-  1  7  1 
toit  point  alors  en  caufe;  qu'elle  avoit  depuis ,  par 
une  Requête  ,  révoqué  fe*  offres  avant  qu'elles 
fullènt  acceptées ,  &  qu'ainf:  fes  Lettres  de  KeLi- 
fion  &  fes  offres  étoient  inutiles. 

Mais  que  cela  même  fai l'oit  voir  qu'elle  agiflbit 
de  concen  avec  fa  feeur;  qu'ainli  il  y  avoit  lieu  de 
mettre  fur  ce  hors  de  Cour.  &  d'adjuger  les  1 70CO 
liv.  au  mari  ,  mats  de  réferver  à  la  femme  de 
purger  la  contumace. 

Par  ces  confédérations  M.  l'Avocat  Général  efti- 
ma  qu'il  y  avoir  lieu  de  mettre  l'appellation  & 
ce  dont  ctoit  appel  au  néant  ,  cmandant ,  évo- 
quant le  principal  Se.  y  fail'anr  droit ,  fans  s'arrêter 
à  la  demande  de  la  Partie  de  M*  Gond  uin  ,  à  ce 
que  la  Partie  de  M*  Châtelain  foit  rayée  des  qu?.- 
Jitcz  de  la  procédure  ,  ayant  égard  au  furplus  do 
fes  demandes ,  adjuger  à  la  Partie  de  Me  Gon- 
douin  la  J'anime  de  17000  liv.  reliant  de  la  dot  de 
la  Partie  de  M«  Châtelain  ;  fur  les  Lettres  de  Ref- 
cifion  de  mettre  les  Parties  hors  de  Cour,  débou- 
ter la  Parrie  de  M'  Châtelain  du  furplus  de  fes 
Requêtes  ,  fauf  à  elle  à  purger  la  contumace. 

Sur  ces  motifs  eft  intervenu  l'Arrêt  fufdaté. 
Conforme  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral. 


CHAPITRE  XV. 


Il  faut  exprimer  dans  les  Décrets  d'ajournement  perfonnel  6»  d'ajfîgné pour 

être  oui  ;  le  litre  de  l'accujation. 

LE  12  Mai  17 1 1.  intervint  à  la  Tourncllc  Cri 
minelle  un  Arrêt  conhrmatif  de  cette  pnpo 


prepe 

fition.  11  porte  entr'aucres  chofes  la  difpolinon 
fuivante. 

hnjoint  au  Juge ,  Bailly  de  la  terre  du  Châte- 
iet ,  d'exprimer  a  l'avenir  dans  les  Décrets  d'a- 
journement perfonnel ,  &  d'affigné  pour  être  oui 
le  titre  de  Paccufation ,  à  peine  d'intcrdiclion  de 
fa  charge  ,  &  de  telle  autre  peine  qu'au  cas  ap- 
partiendra. Voyez  l'Fdit  de  Décembre  j  6  80.  regif- 
tréle  10  Janvier  168:. 

Le  motif  de  cette  déclaration  à  laquelle  le  Juge 
eft  aflujetti ,  eft  que  quoi  qu'on  puilt'e  donner  des 
Arrêts  de  defenfes  fans  voir  les  informations,  lorf- 


que  le  Décret  n'eft  que  d'a'ournement  perfonncl , 
ou  d'affigné  pour  être  oui  ;  cependant  on  peut  & 
doit  refufer  d'en  donner  li  le  titre  d'accuiàtion  ell 
pour  faulfeté  ou  autre  matière  grave  ,  c'ert  pour- 
quoi il  eft  nécellàire  d'inférer  dans  le  Décret  le 
titre  d'aceufation. 

Il  ell  bon  auffi  de  remarquer  que  fi  le  Décret 
d'ajournement  perf  nnel ,  ou  d'à  (ligné  pour  être 
oui  contre  un  ou  plulieurs  aceufe/ ,  accompagne 
quelque  Décr.'t  de  prile  de  corps  décerné  contre 
un  autre  accule ,  on  ne  doit  pas  donner  l'Arrêt  de 
défenfes  fans  voir  les  informations.  Voyez  le  me* 
me  Edit  de  Décembre  16I0. 


CHAPITRE  XVI. 

Commijjaires  du  Châtelet  ne  peuvent  faire  fremprifonnemens  qu'en  vertu  de 
Décret  donné  fur  le  vâ  des  charges  6"  informations ,  &  fur  les  concluions 
du  minijlere  public,  fi  ce  rî'ejl  dans  les  cas  portés  par  ^Ordonnance  ;  s'ils 
en  font  hors  ces  cas  ,  ils  peuvent  être  pris  à  Partie. 

de  Bragelonne  ,  Intimez  ;  Gondouin  ,  Avocat 
pour  le  Commilfaire  le  François  pris  à  partie , 
ont  été  ouis  pendant  deux  audiences ,  enlémble 
Chauvelin  pour  le  Procureur  Général  du  Roi. 

La  Cour  émandant  évoque  le  principal,  ren- 
voyé les  Parties  de  Begon  des  accuïauons ,  dé- 
clare les  emprifonnemens  faits  de  leurs  perfonnrs 


rAr  Arrêt  du  16  Mai  tyt  t.  la  Cour  ïu 
fermement  à  cette  propoficion  ,  en  1 
un  Comrr.iilïirc  bien  intime  &  pris  à  Partie.  Voi- 
ci ce  que  l'on  trouve  dans  le  difpolîtif  de  cet  Arrêt. 

Apres  que  Begon .  Avocat  des  deux  Ganau  , 
l'un  Avocat ,  l'autre  Notaire  à  A  nger^ ,  &  de  Mo- 
lineau  Fcuyer  ,  héritier  de  défunt  Me  François 
Ogier  ,  Avocat,  en  la  Cour  ,  Appcllanc  ;  Tarta- 
rin  Avocat  de  M'  de  Bragelonne  Confeiller  ,  In- 
timé ,  Rivière  Avocat  de  i,ouct,  Clerc  de  M. 


injurieux  ,  torcionaires  ,  occ.  déclare  laPanicde 
Gondouin  bien  intimé  &  pris  à  partie  ,  condam- 
ne les  Parties  de  Gondouin  &  de  Tarcaiin  folidai- 
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renient  en  600  liv.  de  dommages  &  intérêts  en-  rions  ,  &  les  conclufions  du  Subftitut  du  Procu- 
vers  les  Paries  de  liegon ,  dcfqucls  néanmoins  la  rcur  Général  du  Roi ,  li  ce  n'cll  dans  le  cas  por 
Partie  de  Gondouin  n'en  portera  que  100  liv.  té  par  l'Ordonnance, 
celle  deTartarin  503  liv.  condamnées  aux  dépens 
auliî  folidairement.  . 

Failant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  fait  défenfes  aux  Commillàires 
de  faire  faire  aucun  emprifonnement  qu'en  vertu 
de  Décret  donne  fur  le  vu  des  charges  &  informa- 


N»ts.  Ces  cas  portez  par  l'Ordonnance  font  le 
grant  délit  à  la  clameur  publique,  les  plain- 
tes des  maîtres  contre  leurs  dumcftiquci ,  &.  leur 
requilition  de  les  arrêter.  Ord.  de  1610.  tit,  10. 
art.  8.  &  9. 


17H. 


C  HA  PITRE  XVII. 

Edit  du  Roi  du  mois  de  Mai  171  r.  portant  règlement  général  pour  les 
Ducbe^  &  Pairies,  regijlré  en  Parlement  le  21  Mai  171 1. 


Mémoire  de 
Me  Mjgueui 
Avoc»t ,  Im- 
f..mi  chez 
l.a-Houty 
en  1711. 


CEt  Edit  a  été  fait  dans  l'idée  la  plus  extâe  de 
la  grande  dignité  de  la  Pairie  de  France , 
c'eftà-dire  .  d'un  Office  fuMimc  par  l'importance 
des  devoirs  que  le  bien  de  l'Etat  en  attend  ,  &  la 
noble  fplendeur  des  terres  &  revenus  nécclTaires 
pour  foutenir  ces  devoirs  avec  l'éclat  qui  doit  les 
accompagner. 

Des  contclhtions  entre  des  prétendar.s  à  des 
Pairies ,  lireiu  naître  les  occafiens  de  donner  cet 
Edit ,  qui ,  par  les  difpofuions  de  fon  neuvième 
article  a  pourvu  à  ces  conteftations  ,  dont  l'une 
ctoit  pour  la  Pairie  de  Pinci.  On  en  peut  voir  le 
détail  dans  un  des  précédens  volumes  du  Journal 
des  Audiences ,  fous  la  date  du  16  Avril  1696. 
qui  eft  celle  de  l'appoinrement  en  droit  pronon- 
cé fur  cette  conrellation.  L'autre  étoit  au  fujet  de 
la  Pairie  d'Epcrnon ,  à  laquelle  prétendoit  le  Mar- 
quis d'Antin.  On  trouvera  ce  qui  regarde  cette 
contcflat  ion  dans  ce  qui  s 'eft  propofé  par  Meilleurs 
ies  Ducs  cfc  Pairs  de  France ,  contre  le  fieur  Mar- 
quis d'Antin  qui  prétendoit  à  la  Pairie  d'Epcrnon  , 
&  dont  MefTicurs  les  Ducs  ôc  Pairs  prétendirent 
être  maîtres  ,  ce  qui  donna  lieu  à  des  Lettres-Pa- 
tentes du  mois  de  Mai  1711.  ponant  éreclion 
d'Antin  en  Pairie,  en  faveur  de  Louis  Antoine 
de  Pardaillon  de  Gondrin ,  qui  furent  enregiftrees 
au  Parlement  le  5  Juin  fuivant. 

Voici  donc  ce  qui  fut  propofé  par  rapport  à  la 
eonteftation  qui  regardoit  le  Marquis  d'Antin , 
auquel  l'article  9.  de  cet  Edit  a  dclliné  de  nou- 
velles Lettres  ,  en  fuppofant  éteinte  la  Pairie 
d'Epcrnon. 

POUR  Meilleurs  les  Ducs&  Pairs  de  France  ; 
CONTRE  ItSitur  Mdrqnii  à  Amin. 

La  queftion  qui  fait  le  fujet  d'un;  caufe  cé- 
lèbre entre  Meilleurs  les  Ducs  &  Pairs  &  le  fieur 
Marquis  d'Antin ,  fc  réduit  à  fçavoir  fi  le  Marquis 
d  Antin  ,  qui  n'cll  point  des  defeendans  des  Srs. 
Jean- Louis  de  Nogaret ,  en  faveur  duquel  le  Du- 
ché-Pairie d'Epcrnon  fut  érigé  en  1581.  qui  vient 
en  ligne  féminine  d'une  fecur  de  ce  premier  Duc , 
&  qui  ne  vient  que  par  trois  générations  de  fille 
en  fille  ,  qui  n'ert  pas  même  héritier  du  dernier 
porTeflcur  de  la  Terre  d'Enernon ,  Se  qui ,  dans  la 
vérité  du  fait ,  ne  la  poflede  que  comme  un  ac- 
quéreur étranger,  par  des  traitez  faits  à  prix  d'ar- 
gent avecune  Direction  de  créanciers;  peut  aujour- 
d'hui ,  c'eft  à-dire ,  50  ans  après  l'extinction  de  ce 
Duché  Pairie  par  le  décès  du  dernier  des  defeen- 
dans maies ,  fc  préfenter  en  la  Cour  pour  y  être 
reçu  Duc  oc  Pair ,  en  vertu  de  ces  mêmes  Lettres 
de  1581.  y  prendre  féance  de  ce  tcmslà,&,à 
l'exception  d'un  fcul  dont  l'crcâion  eft  plus  an- 


cienne, fe  placer  au  -  defius  de  tous  les  autres. 

Queftion  (  on  le  peut  dire)  plus  importante  pour 
les  conféquences ,  que  difficile  pour  fa  décifion. 

Importante  pour  les  conféquences  ,  puilque 
la  prétention  du  fieur  Marquis  d'Antin  tend  à  reiv- 
verfer  les  maximes  les  phis  certaines  en  matière 
de  Duché  &  de  Pairie  ;  ôter  à  la  Pairie  fon  an- 
cienne fplendeur  ;  confondre  avec  les  plus  viles 
poflertions  ce  premier  Office  de  la  Couronne ,  por- 
tion confidérable de  fon  Domaine  facré,&  faire 
dépendre  la  première  dignité  du  Royaume,  du 
hazard  des  Alliances,  allez  fouvent  inégales,  & 
du  commerce  ordinaire  des  Contrats. 

Facile  pour  la  décifion  ,  foit  par  les  principes 
généraux  établis  comme  des  Loix  facrées  dans  la 
Cour  des  Pairs  ,  foit  par  des  exemples  qui  les 
confirment. 


des  Pairi 


aines,  on 


Qu'on  regarde  le  droit 
trouvera  que  par  leur  nature,  elles  n'ont  pour  objet 
que  celui  que  le  Prince  a  bien  voulu  honorer  de 
ce  titre ,  &  fa  feule  pollcritc  mafeuline.  Plus  la 
dignité  eft  gtande  ,  plus  il  eft  de  l'ordre  public  5c 
de  l'honneur  de  la  dignité  même  de  la  reflerrer 
dan*  les  bornes  ;  plus  elle  eft  reçue  comme  favora- 
ble dans  les  defeendans  mâles  qui  fe  fuccedent, 
comme  par  un  droit  naturel ,  les  uns  aux  autres, 

f)lus  elle  eft  exorbitante  dans  la  perfonne  des  fil- 
es ,  même  de  celles  qui  defcender.t  en  ligne  di- 
recte ,  plus  encore  en  celle  des  fimples  Collaté- 
raux ,  qui  ne  viennent  que  par  des  fillc<. 

Si  l'on  voit  encore  quelquefois  des  Pairies  fe- 
melles ,  on  n'en  voit  aucune  où  la  femelle  ait  com- 
muniqué à  fon  mari ,  ni  tranfmis  à  fes  enfans  l'Of- 
fice de  Pair ,  que  les  femmes  ne  peu\  ent  ni  ponc- 
der  ni  exercer-,  &  l'on  n'a  jamais  vû  que,  ni  le 
mari ,  ni  les  enfan*  de  la  fille ,  y  a  y  ent  été  reçus 
fans  obtenir  de  nouvelles  Lettres ,  à  moins  qu'ils 
ne  fulî~ent  nommément  &  expreflémenr  compris 
dans  les  anciennes. 

Si  dans  quelques  occafions  fingulieres  on  a  vou- 
lu que  l'honneur  du  Duché  ou  de  la  Pairie  paflat 
jufqu'aux  Collatéraux  de  l'impétrant  ,  on  les  a 
fpérifiqHttntnt  appeliez  dans  les  Lettres ,  foit  en  les 
nommant  par  leurs  noms ,  foit  en  ajoutant  aux 
termes  dbtin  ,  fucctjfturf  &  ayani  tamfe ,  etux  dt 
dtftcnduns  &  collaterditx.  Ainft  loin  de  donner, 
comme  le  (leur  Marquis  d'Antin ,  à  des  termes  fi 
vagues,  une  étendue  fi  contraire  à  la  dignité  de  la 
Pairie,  on  les  reftraint  toujours  dans  le  fens  qui 
leur  eft  propre ,  félon  la  nature  du  fujet. 

V.  ilà  l'idée  générale  de  cette  caufe,  dont  la 
Cour  connoitra  encore  mieux  l'importance  ,  par 
L'expofition  des  principaux  faits  qui  peuvent  Icr- 
vir  a  fa  décifion. 


V.  Les  LetJ 
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de  Penihie- 
vie  ,  de  Met- 
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Rjndjn  ,  Se 
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V.  Le,  Let- 
iresd't.eaioti 
d:  Longue  «il» 
l.-,d'AumJe , 
de  Thoiurs  , 
d'Uies  ,  de 
Dinnlle  ,  de 
Bellegwde.de 
Richelieu ,  de 
Verr.euil  ,  de 
de  Kjndjn  tt 
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tn  1 58 1.  le  Roi  Henry  III.  voulant  élever  au 
plus  haut  degré  d'honneur  oc  de  dignité  Mclfire 
Anne  de  Joyeufe  dt  Médire  Jean  I  ouïs  de  Noga- 
ret ,  qui  avoient  eu  l'avantage  de  lui  plaire ,  &  qui 
partageaient  fa  faveur  ;  réi'lut  de  leur  donner  en 
mariage  les  deux  feeurs  de  la  Keine .  &  d'ériger 
tn  Duchez- Pairies  la  Vicomte  de  Joyeufe  pour 
le  premier ,  &  la  Baronnic  d'Epernon  pour  le  fé- 
cond ,  avec  la  prérogative  fingulicre  de  précéder 
tous  fcs  autres  Ducs  «  Pairs  du  Koyaume. 

Comme  il  parait  que  le  Roi  aveit  voulu  favori- 
fer  également  Meilleurs  de  Joyeufe  le.  d'Lpcrnon , 
&  que  par  cette  raifon  le  (ieur  Marquis  d'Antin 
veut  fc  fervir  des  Lettres  d'érection  de  J  >yeufe  en 
Duché-Pairie ,  quoi  qu'on  en  puiflê  tirer  de:  in- 
ductions tout-à-fait  contraires  à  l'a  prétention  ;  on 
a  cru  devoir  rapporter  ici  les  principales claules  de 
ces  Lettres ,  6c  les  termes  de  l'Arrêt  qui  en  ordon- 
ne l'cnrcgiftrement. 

Le  Roi  a  érigé  la  Terre  de  Joyeufe  en  Duché- 
Pairie  au  mois  d'Août  1  $81.  en  faveur  d'Anne  de 
Joyeufe  ,four  en  jouir  &  ufer  prr  noire  (  tufin  &  fu- 
tur Pta*f.  ère  (  ce  font  1  s  termes  )  perpétuellement  & 
À  toujours ,  (jr  après  fon  d  ces  par  fis  enfant  procréés 
de  fon  cerfs  en  loyal  marijge ,  G  par  fti  hoirs  &  fiic- 
ttjfenrs  &  ayant  caufe.  1  e  Roi  ajoute  dans  les  mê- 
mes Lettres  :  foulons  que  ledit  dt  Joieuft  marche , 
épine  ,  dilibere  par  prérogative  partituliere  ,  après  les 
Princes  &  avant  tout  autres  Dues  &  Pairs  quelcon- 
ques. 

j  1  AcAbi  jti,  I  es  claufes  extraordinaires  qui  fè  renconrroient 
dans  ces  Lettres ,  obligèrent  M.  le  Procureur  Gé- 
néral de  la  Guclle ,  dv  requérir  par  des  concluions 
ttc  para  roi  res  ,  que  très  -  humbles  remontrances 
fuflènt  faites  au  Koi  ;  mais  ces  remontrances  ayant 
•donné  lieu  à  des  Lettres  de  julîion,  ce  grand  Ma- 
girtrat  crut  devoir  obéir  ;  il  prit  feulement  des  pré- 
cautions pour  empêcher  qu  on  ne  pût  croire  dans 
fa  fuite,  que  les  Collatéraux  étoient  appeliés  à  la 
Pairie,  fous  prétexte  qu'après  avoir  dit  ,  pour  en 
jouir  par  fis  en  fans  procréés  de  fon  corps  en  loyal  ma- 
ria ft  ,  on  avoit  ajouté  par  une  efpece  d*extention  , 
{a-parfes  hoirs  ,  fttccejfeurt  &  ayant  caufe  J  Ce- 
pendant comme  ces  termes  d'hoirs ,  fucce/eurs  & 
myans  taufe ,  ne  lignifient  jamais  dans  des  Lettres 
d'érection  en  Paine ,  que  les  defeendans  en  ligne 
d i'eâe ,  comme  il  efl  facile  de  le  reconnoître  en 
lifant  toutes  celles  qui  ont  été  données  depuis 
trois  ficelés  ;  M.  de  la  Guefle  marqua  de  quelle 
manière  cette  claufe  devoit  être  entendue  fui  vant 
le  droit  commun ,  &  donna  fei  concluions  défini- 
tives en  ces  termes  remarquables. 

Je  confens  pour  le  Koi  la  vérification  dtfJitet  Let- 
tres ,  pour  jouir  par  l  impétrant  du  contenu  en  scelles, 
&  fes  hoirs  defeendans  de  lui  en  loyal  mariage  tant jeu- 
lement ,  &  a  la  charte  de  la  déclaration  faite  par  le 
Roi ,  pour  le  regard  de  Aiiffîatrt  les  Princes. 

Sur  ces  concluions  intervint  Arrêt  le  7  Septem- 
bre 1581.  par  lequel  la  Cour ,  après  avoir  député 
quelques-uns  de  Meilleurs  les  Préfidcns  &  Con- 
leillers  pour  faire  de*  remontrances  au  Roi ,  pour 
apprendre  fa  volonté  &  pour  recevoir  fes  ordres  ; 
fuivir  de  point  en  peinr  les  conciliions  de  M.  le 
Procureur  Général. 

La  Cour ,  après  que  par  fin  Ordonnance  tris- 
humbles  remontrances  ont  été  faites  au  Roi ,  par  les  Pré  • 
ftdtns  &  tenfeillers  d'Utile  à  ce  commis  &  députât.", 
fur  le  contenu  ès  Lettres  P Mentes  ,  portant  création  & 
freclion  du  Comté  de  Joyeufe  en  titre  de  Duché-Pairie, 
tir  que  la  volonté  du  Pot  a  été  entendue  ,  tant  dt  bou- 
cht  &  rive  voix,  que  par  autres  Lettres-Paternes  de 
juffitn  t  telle  quelle  y  efl  amplement  contenue  :  A  or- 


1  Sept. 


donné  &  ordonne  que  fur  le  repli  defdittt  Lettres  do 
jujfun  fera  mis,  qu'ellei  ont  été  lies  ,  publiées  &  re- 
tirées ,  oui  &  confentant  le  Procureur  Général  du 
Roi ,  pour ,  par  ledit  Dm  de  Joyeufe ,  jouir  du  content* 
en  ictlle  ,  &  les  defeendans  de  lui  en  loyal  marine. 

M.  le  Duc  de  Joyeufe  reconnut  que  la  Cour 
avoit  donné  à  fes  Lettres  le  véritable  l'en,  qu'elles 
dévoient  avoir ,  il  exécuta  fur  le  champ  I  Arrêt , 
fans  aucune  proteflation ,  &  fut  reçu  en  confé- 
quence. 

Le  Roi  qui ,  comme  l'obferve  M.  de  Thou,  ne 
vouloir  pas  que  Jean-Louis  de  Nogaret  put  fc 
plaindre  qu  il  avoit  été  moins  bien  traité  que  M. 
le  Doc  de  Joyeufe,  lui  achepta  la  Baronnie  d't  - 
pernon  ,  oc  l'érigea  en  fa  faveur  en  Duché-Pairic 
au  mois  *.e  Novembre  1  «,  8 1 . 

Apns  avoir  parle  des  fervices  importans  que 
GuiiJajme  de  N  garct ,  grand  Sénéchal  de  Beau- 
caire,  (  dont  la  poltcrité  malculine  cft  éteinte  de- 
puis p'ufieurs  liccle>  )  avoit  rendus  à  la  Couronne 
fous  le  règne  de  I  hi'.ippe  le  Bel  :  après  avoir  par- 
lé de  ceu*  de  Jean  Je  Nogaret ,  père  de  M.  d'E- 
pernon  lui-même  ,  audi-bicn  quo  de  fon  affiduité , 
diligence  &  fid  litè  auprès  du  Roi  ,  Sa  Majefté 
crée ,  érige  &  élevé  la  Baronnie  d'Epernon ,  appar- 
tenances C  dépendances ,  en  titre  ,  nom  ,  dignité  & 
prééminence  de  Dnch'- Pairie  de  France  ,  pour  en 
jouir  &  ufer  par  notredit  Coufin  de  Notaret ,  &  après 
fon  decèt  par  fes  hoirs  ,  futceffetert  &  ayons  caufe  , 
miles  &  f  nielles  ,  Seigneurs  dudit  F. pernon  ,  à  tou- 
jours perpétuellement  en  titre  &  dignité  dt  Duché- 
Pairie  de  France. 

Ces  Lettres  contiennent  la  même  claufe  de  pré- 
féance  fur  les  autres  Ducs  &  Pairs,  que  celles  de 
Joyeufe.  Et  parce  que ,  ce  font  les  propres  termes , 
nous  entendons  honorer  notredit  Coufin  du  mariafe  dt 
l'une  des  faurs  de  notre  trèt-chere  &  trèt-aimèe  \om~ 
pAgne  la  Reine  ,  &  le  faire  notre  beau  frère  &  le  fien  ; 
Nom  ,  tout  abfi  jue  naguère  s ,  A'ouf  avons  oilroyè  i 
»»rr#  trèi-cber  &  très-am-  beau-f  ereh  Due  de  Joyeu- 
fe ,  lui  donnant  en  tmin  tge  noire  autre  bille-  foeur  ; 
f  tuions  fetnblablemtnt ,  pour  d.eorer  &  privil  gier  dt 
pareille  dignité  &  prééminence  fpltialt ,  notre  Confia 
ff  futur  beau-frert,  que  non-ftuie  ntnt  en  nos  Cours  d» 
Parlement  ,  mais  aufft  en  tous  antres  lieux  &  aP.es 
défonces  ou  degret-  d  honneur  &  dt  rangs ,  il  mar- 
che ,  fiée ,  oj  ioe  ^&  d  Obère  par  prérogative  particulier* 
après  les  Princes ,  <T  avant  tous  outres  Ducs  &  Pain 
quelconques ,  Officiers  de  notre  Couronne ,  dr  tout  au- 
tres fans  aucune  exception ,  fors  dt  ladite  Duché  dt 
Joyeufe  t  et'  fans  tirer  à  tonftqutnce  pour  quelque  autre 
que  ce  feit ,  antre  que  ledit  de  Nogaret ,  &  ceux  qui 
finiront  dt  lui. 

Lorfquc  ces  Lettres  furent  préfentées  en  la  Cour 
pour  être  rïgiilrées ,  intervint  Arrêt  le  44  Novem- 
1 5  S  1 .  qui  ordonna  que  très-humbles  remontrance!  fr> 
roitnt  faites  au  Roi  fur  Itfdites  Lvtrts.  Mais  M. le  pre- 
mier Préfidcnt  en  ayant  parlé  à  Sa  Majefté ,  rendit 
compte  à  la  Cour  le  zj  du  même  mois  de  No- 
vembre :  Que  le  Roi  lui  avoit  dit,  que  fon  vouloir 
&  intention  étoit  que  lefdites  Lettres  fujftnt  vèrifiet , 
lies  &  publiées  filon  leur  forme  &  teneur  ,  &  ainfi 
qu'il  avoit  été  fait  pour  le  fie-or  Duc  de  Joyeufe  ,&non 
moint.  Cefl  pourquoi  M-  le  Procureur  Général 
donna  des  concluions  précifément  de  la  même 
manière  qu'il  avoir  fait  pour  M.lcDuc  de  Joyeufe. 
Et  quoi  qu'il  n'y  eut  aucun  terme  dans  les  Lettre* 
d'Epernon  ,  qui  pût  être  appliqué  aux  Collaté- 
raux ,  M.  de  la  Guefle  ne  changea  rien  à  la  ma- 
nière dont  il  avoit  conclu  lors  de  l'enregiflremen» 
des  Lettres  de  Joyeufe  &  de  M.  d'Epernon. 

Jt  confens  pour  le  Roi  la  vérification  defdittt  La. 
très ,  pour  jouir  par  F  Impétrant  du  contenu  tn  icelltt, 
&  fes  hoirs  defeendans  dt  lui  en  loyal  mai  iagt  tant 
feulement  ,&  a  la  charge  dt  la  déclaration  faite  par  It 
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Foi  pour  li  regard  de  Me  fieur  s  les  Princes  &  Ducs 
dejojeufe. 

Mais  la  Cour  par  fon  Arrêt  du  même  jour , 
ayant  fuivi  les  conclufioru  de  M.  delà  Gucflc, 
en  ordonnant  que  lefdites  Lettre-  feroient  lies , 
publiées  &  rtgiftréts  ès  Rtgiftrts  etictllts,  oui  fur  et , 
&  confentant,  It  Procureur  Général  du  Roi  ne  crut 
pas  qu'il  fut  néceffaire  d'adjouter  ,  comme  dans 
1  Arrêt  de  Joyeufe,  pour  en  jouir  par  ledit  Duc  & 
les  dtftendans  dt  lui  en  loyal  mariage  ,  parce  qu'aux 
termes  de  l'éreilion  d'tpernon  en  Duché- Pairie , 
on  ne  pouvoir  former  aucun  doute  raifônnable  à 
cet  égard ,  comme  on  le  prouvera  plus  particuliè- 
rement dans  la  fuite. 

En  conféquence,  de  cet  Arrêt ,  &  de  l'informa- 
tion de  vie  &  moeurs,  intervint  un  fécond  Arrêt 
qui  porte,  qu'après  que  ledit  Duc  d'Epcrnon  a 
promis  &  juré  dt  dentier ,  comme  Pair  dt  France ,  bits 
cor, [cil  ah  Roi  in  fis  grandes  &  plus  importantes  af.ti- 
res  ,&  en  la  Cour  administrer  &  faire  admijlrer  la 
juftice  aux  pauvres  comme  aux  riches ,  fans  acception 
de  ptrfinnes  .garder  les  Ordonnante*  ,  obéir  asix  Arrêts 
etictlles ,  les  fairt  exécuter  à  fon  pouvoir ,  tenir  les  Dé- 
libérations dt  ladite  Cour  fecrttts ,  &  tn  tout  &  par- 
tout s'j  comporter  &  conduire ,  comme  il  appartient  à 
un  bon  &  vertueux  Pair  dt  Franet  &  Conjtiller  en  la 
Cour,  il  a  été  reçu  .  ,  .  .  &  s'eft  Affis  auprès  du 
Duc  de  Joyeufe  &  am-dejfus  dit  fieur  dt  Vdltauitr  , 
Gouverneur  de  Paris. 

Jean-Louis  de  Nogaret  premier  Duc  d'Eper- 
non ,  étant  décodé  en  164a.  Bernard  de  Nogaret 
fon  fils,  lui  fuccédaau  Duché-Pairie  d'Epcrnon; 
mais  étant  mort  fans  enfans  en  1661.  le  Duché- 
Pairie  fut  éteint  des  l'inftant  de  fon  décès. 
Jl  lailTa  des  héritiers  paternels  6c  materncls,&  un 
légataire  univerfel  ;  te.  comme  le  Duché  d'Epcr- 
non étoit  en  fa  perfonne  un  propre  naillànt  pater- 
nel ,  il  eut  pour  fuccelTeurs  dans  les  quatre  quints 
de  cette  Terre,  Louis  Gallon  de  Goth ,  Marquis 
de  Rouillac ,  &  Jacques  Goth  Marquis  d'Antin , 
fes  deux  coufins  germains,  fils  d'Hélcnne  de  No- 
garet fa  tante  ;  l'autre  quint  appanenoit  au  léga- 
taire univerfel. 
Le  fieur  Marquis  d'Antin  prétend  que  Louis  Gaf- 
«on  de  Goth  à  fait  quelques  tentatives  pour  être 
reçu  Duc  &  Pair  de  France  ,  quoiqu'il  ne  fut 
propriétaire  que  des  deux  quints  de  cette  Terre  ; 
mais  il  ne  rapporte  aucune  preuve  de  ce  fait ,  qui 
paraît  même  a/Tez  indiffèrent. 

En  1662  Louis  de  Goth  mourut,  &  laiifa  pour 
héritier  Jean-Baptifte  Gallon  oc  Jules  de  Goth  fes 
enfans.  Le  fieur  Marquis  d'Antin  fouttent  aulfi , 
fans  le  prouver ,  qu'en  l'année  1665.  il  y  eut  une 
infiance  entre  Jean-Baptifle  Gallon  de  Goth ,  & 
JMeffieurs  les  Ducs  &  Pairs  qui  avoient  formé  op- 
pofition  à  fa  réception.  Il  ajoute  même  que  la 
caufe  ayant  été  plaidée  pendant  cinq  Audiences , 
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La  première ,  que  le  Koi  ne  voulut  pas  foufirir  - 
qu'un  héritier  collatéral  pourluivit  fa  réception  en 
lu  Cour,  fans  avoir  obtenu  de  lui  de  nouvelles 
Lettres  ,  qui  font  toujours  néceflaires  lorfque  la 
Terre  érigée  en  Pairie  a  paflé  dans  une  autre 
famille. 

La  féconde ,  que  fa  Majeflé  a  préjugé  par  cet 
Arrêt  que  la  Pairie  d'Epcrnon  ne  l'ublilloir  plus  , 
puifqu'il  ne  donne  point  à  la  Terre  le  titre  de 
Duché ,  &  qu'il  ne  nomme  le  lîeur  de  Rouillac  ni 
Duc  ni  fon  '  oufin ,  il  l'appelle  feulement  le  fieur 
Marquis  de  Rouillât  propriétaire  de  la  terre  dF.ptr- 
non.  Les  termes  qui  fuivent  prouvent  encore  la 
même  vérité ,  puifque  pour  marquer  quel  cil  le 
titre,en  venu  duquel  le  fieur  de  Rouillac  pourfuit 
fa  réception  ,  le  Roi  dit  cjue  ,  c'e&fous  prétexte  au* 
ladite  terre  d'Epcrnon  a  été  ci-devant  érigée  tn  Du- 
ché-Pairie ,  il  ne  pouvoit  gueres  marquer  en  plus 
forts  termes  ,  qu'il  regardoit  la  Pairie  comme 
éteinte. 

La  troifiéme  efl ,  qire  fa  Majeflé  ayant  ordon- 
né que  dans  un  mois  le  fieur  de  Rouillac  repréfeme* 
roit  les  Lettres  etîrcQion  dt  la  terre  etEpcrutn  tn  Du. 
thé-Pairie  ,  '\\  ne  paraît  point  qu'il  ait  fatisfait  à 
cet  Arrêt  ;  au  contraire,  il  efl  certain  qu  il  aban- 
donna une  prétention  qu'il  ne  pouvoit  foucenir,& 
qu'il  fc  rendit  lui-même  la  juftice  que  le  Roi ,  ou 
la  Cour  des  Pairs  ,  r.'auroicnt  pa<  manqué  de  lui 
rendre ,  s'il  eut  attendu  leur  jugemenr. 

En  effet  le  20  Mars  1 66</.  il  palfa  avec  fes  créan- 
ciers un  Contrat  d'abandonnement  de  la  terre dE- 
ptrn*n,tkdc  quelques  autres  biens ,  pour  éirt  lefditcs 
ttrrts  &  biens  ci-dtfus  abandonnés ,  (  ce  font  les  ter- 
mes )  mime  ladite  terre  dEpcrnan  fout  tel  titre  &  di- 
gnité quelle  puife  être,  ttnaue &  adjugée  tn  vertu  du 
préftnt  Contrat ,  ès  afj'emblves  defdits  créanciers ,  au  plus 
offrant  &  dernier  tnchîrijftur. 

Depuis  cet  abandonneraient ,  le  fieur  de  RouiU 
lac  a  vécu  plus  de  vingt  années ,  il  n'efl  mort  que 
le  ;  Juin  1 690.  Se  pendant  un  tems  fi  confidérable 
il  n'a  pas  feulement  penic  à  exécuter  l'Arrêt  du 
Confeil,  dont  on  vient  de  tranferire  les  termes, 
ni  par  cmiféquent  à  faire  juger  l'inflance  qu'il 
avoit  intentée  en  la  Cour ,  contre  ceux  de  Mef- 
ficurs  les  Ducs  &  Pairs  de  France  qui  s'étoienc 
oppofez  à  fa  réception. 

Il  ne  laiU'a  qu'une  fille  unique  qui  fir  pluficurs 
acleî  d'héritière  de  fon  pere ,  &  qui  cependant  ne 
prit  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  que  plus 
de  deux  ans  après  fa  mort. 

La  terre  d'tpernon  n'ayant  point  été  vendue 
dans  la  Dirc&ion ,  comme  on  l'a  voit  cfperê.  Ma- 
dame de  Louvois  la  fit  faifir  réellement  le  22  Sep- 
tembre 1695.  &  le  feu  lieur  Marquis  de  Montef- 
pan  ,  fongea  quelque  tems  après  à  l'acquérir  ;  il  fe 
flatta  que  comme  elle  avoit  cté  autrefois  érigée  en 
Duché  -  Pairie ,  il  obtiendrait  plus  aifément  du 


I/' 


fut  fufpcnduc  par  un  Arrêt  duConfcil  du7  Juillet  ft0j  <jes  Lettres  qui  renouvelleraient  cette  dignité 

1 66  5.  dont  voici  les  termes.  en  fa  faveur  ;  mais  ayant  confulté  pour  fçavoir  par 

Lt  Roi  ayant  été  averti  ont  le  fieur  Marquis  de  qUCl moyen  il  pourrait  faire  réuffir  fon  delfrin,  on 

Rouillac ,  propriétaire  dt  la  terre  d'Epcrnon  ,  à  lui  l'avertit  qu'en  vain  il  poilèdoit  la  terre  d'Epcrnon  à 

hhut  par  It  décès  du  feu  fieur  Marauis  dt  Reuil-  x\rre  d'acquéreur  étranger  ,  de  que  pour  obtenir 

lac  fi  t  pere,  pourfuit  en  la  Cour  dt  Parlement  dt  plus  aifément  des  Lettres  de  renouvellement  de 

Paris ,  ditrt  reçu  tn  la  qualité  dt  Duc  &  Pair  dt  Pairie,  (car  il  n'avoit  point  encore  conçu  l'idée 

FratHt,fius  prtttxtt  tpu  laditt  terre  d'Epcrnon  a  été  défaire  revivre  l'ancienne  ércâion  de  cette  Terre, 

ti-dtvant  èrigét  tn  tint  dt  Duché-Pairie  ;  &  vou-  éteinte  depuis-  fi  long-tems  ;  )  il  falloir  au  moins 

îant  être  informé  du  mérite  dt  la  prétention  dudit  paraître  l'avoir  eue  par  fucceilton.  Ce  projet  «oit 

fieur  Mareptis  dt  Rouillac,  Sa  Majefté  étant  tn  fon  difficile  ,  ou  plutôt  impoffiblc  à  faire  réuflir;  ce- 


Conftit ,  a  ordonné  &  ordonne  fut  dans  un  mois  le- 
dit fieur  Marauis  dt  Rouillât  reprêfentera  les  Lettres 
otrrcclien  de  ladite  tort  iEptntats  en  Duché-Pairie , 
&  cependant  que  toutes  pourfuites  ,  pour  raifin  de  et , 
ttfftront  audit  Parlement. 
On  peut  tirer  des  termes  de  cet  Arrêt  trois  « 


pendant  le  fieur  de  Monte! pan  crut  devoir  le  ten- 
ter ;  &  quoique  nous  n'ayons  pas  de  maxime  plus 
confiante  en  Droit,  &  dans  notre  Jurisprudence, 

Îiue  la  règle  qui  nous  apprend  que  celui  qui  a  une 
ois  été  héritier ,  ne  peut  plus  ccflér  de  l'être  ;  il  fe 
.flatta  néanmoins  que  s'il  faifoit  renoncer  la  De- 
moifcllc  de  Rouillac  Se  le  fieur  Abbé  d'Epcrnon 
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fon  oncle  ,  à  la  fuceeff  >vi  de  .tîan-lSjpriflc  Gafton 
de  Goth  ,  il  pourroit  j'x'tnmmodiT  avec  les  créan- 
ciers &  fc  faire  abandonner  la  Terre  pour  un  cer- 
tain prix ,  en  qualité  dliéritrcr  du  l'eu  fieur  de 
Rouillac. 

Dans  cette  vue  il  fît  divers  traites  fecrers  avec 
De-moi  fellc  Régine  Flil'aheth  dcGoth  de  Rouillac, 
&  obùr.t  d'elle  qu'elle  renonecroir  à  la  fuccciliun 
de  ù>n  pere.qu'clle  avait  non-feulement  acceptée, 
mais  dont  elle  avoit  été  en  potléflion  pendant  huit 
années' 

Deux  jours  après  la  renonciation  de  la  Demoi- 
felle  de  Rouillac  ,  le  fieur  Abbé  d'Epernon  fon 
oncle  renonça  aufîi  à  la  fuccefTîon  de  Ion  frere , 
parce  qu'éranr  plus  proche  parenr  que  le  (leur  de 
Montefpan,  il  etoit  encore  un  obflacle  à  fes  def- 
feins 

Les  chofes  en  cet  état  ,  le  (leur  Marquis  de 
Montefpan  ,  fils  de  Chrétienne  Zamcr  ,  &  par 
conféquenc  coulin  au  troifiéiTie  d.'gré  de  Jcan- 
Bapiilte  Gallon  de  Goth  ,  obtint  des  Lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  pour  accepter  cette 
fucccflïon  abandonnée  ,  3c  il  les  fit  enthériner  au 
Chatelet  par  Sentence  du  4  Février  1698. 

Alors  s'imaginant  qu'à  la  faveur  de  cette  nou- 
velle qualité  «^héritier  ,  qu'il  croyoit  avoir  acqui- 
fe ,  il  ne  lui  ctoit  pas  plus  difficile  de  fe  donner  le 
titre  de  Duc  3c  Pair ,  que  d'acquérir  la  terre  d'E- 

Ïernon ,  it  l'acheta  des  créanciers  de  la  Maifon  de 
ioui!lac  ,  foui  le  titre  fimulé  de  délailicment , 
muycmuint  1  joocoliv. 

Ce  Contrat  cft  du  16  Juin  1698.  cependant  il 
n'a  été  homologué  en  la  Cour  que  le  premier 
Juillet  de  l'année  fuivanre  ;  mais  le  même  jour 
16  de  Juin ,  le  ficur  de  Montefpan  fit  une  dona- 
tion entre-vifs  de  la  terre  d'Epernon  au  fieur  Mar- 
quis d'Antin  l'on  fils  unique  ,  dans  laquelle,  après 
i 'être  rclcrvc  l'ufufruit  de  cette  Terrc.il  le  réferve 
aufli  le  droit  d'obtenir  des  Lettres  de  Sa  Majeflé 
pour  faire  revivre  en  fa  faveur  le  Duché-Pairie  , 
&  ilipulc  en  termes  précis  ,  que ,  pendant  fa  vie  , 
fon  (ils ,  quoique  propriétaire  de  la  Terre,  n'aura 
paj  le  même  pouvoir ,  ft  ce  n'ell  de  fou  confente- 
ment  exprès. 

A  l'effet  de  quoi ,  ce  font  les  terme» ,  ledit  Seigneur 
Donateur  pourra  obtenir  de  Sa  Ma'efl't  telles  Lettres 
que  befoin  fera  ,  même  fe  faire  recevoir  Due  &  Pair  an 
Parlement  ,  fans  que  ledit  Seigneur  Marquis  â  Antin 
puijfe  obtenir  anémies  Lettres ,  ni  fe  faire  recevoir ,  la 
vit  durant  dndit  Seigneur  fin  pere ,  fans  fon  eonfente- 
mtnt  expris. 

Ils  reconnoilToicnt  tellement  l'un  &  l'autre  la 
la  néceflîté  d'obtenir  des  Lettres  du  Roi  ,  avant 

Îue  de  penfer  à  fe  faire  recevoir  en  la  dignité  de 
air  de  France ,  qu'ils  répétèrent  deux  f  >is  cette 
claufe  dans  la  même  donation  ;  mais  comme  ils 
n'ont  pû  obtenir  cette  grâce  de  fa  Majeflé  depuis 
plus  de  douze  années  qu'ils  pofTedent  la  terre  d'E- 
pernon ,  le  lîeur  Marquis  d'Antin  a  cru  devoir  ha- 
zader  de  pourfuivre  la  réception  en  la  Cour,  fur 
les  Lettres  de  1581.  &  a  obtenu  le  ij.  Janvier 
dernier  un  Arrêt  du  Confeil ,  par  lequel  ,  ayant 
expofé  au  Roi  que  par  un  autre  Arrêt  du  7  Juillet 
1665.  le  cours  des  procédures  que  fafoit  alors  le 
ficur  de  Rouillac ,  pour  erre  reçu  Duc  d'Epernon  , 
avoit  été  fufpendu  ;  Sa  Majeflé  levant  ces  défen- 
fes ,  permet  au  fieur  Marquis  d'Antin  de  faire  tel- 
les pourfuites  qu'il  avifera,  pour  raifon  du  Du- 
ché-Pairie d'Epernon. 

Quelques  jours  après  la  date  de  cet  Arrêt,  il 
a  fait  un  acte  au  Greffe  de  la  Cour  ,  par  le- 
quel il  déclare  qu'en  qualité  d'héritier  du  fieur 
Marquis  de  Rouillac  ,  il  reprend  l'Inflance  , 
qu'il  allègue  avoir  été  pendante  avant  l'année 
1 66 j.  entre  quelques- m»  de  Meilleurs  Ici  Ducs 


&  Pairs  ,  3c  le  fieur  Marquis  de  Rouillar. 

Il  a  depuis  fait  alltgner  prefque  tous  Meilleurs 
les  Ducs  &  Pairs  de  France ,  les  un:,  pour  repren- 
dre cette  Infiance  prétendue  ,  les  autres  pour 
fe  voir  débouter  de  l'oppolition  qu'ils  ont  formée, 
à  ce  qu'aucun  ne  fut  reçu  Duc  d  tpemon,  Pair 
de  France,  en  vertu  des  Lettres  d'érection  de  cette 
Terre ,  du  mois  de  Novembre  r  5  8  1 .  Les  autres 
enfin  ,  pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  l'Ar- 
rêt qui  interviendra. 

Meilleurs  les  Ducs  &  Pairs  ont  de  leur  part  in- 
terjetté  appel  de  la  Sentence  du  4  Février  ;6i;8. 
portant  enthérinement  des  Lettres  de  bénéfice 
d'inventaire ,  ohu-nues  par  le  fteur  Marquis  de 
Montefpan  ,  en  qualité  d'héririer  de  Jean- Baptiste 
Gaflon  de  Goth  ,  Marquis  de  Kouiilac  ,  &.  ils  ont 
formé  oppolnion  à  l'Arrêt  du  premier  Juillet 
1091;.  en  ce  i;u'il  donne  cette  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  dudit  lieur  de  Rouillac ,  au  lieur  Mar- 
quis de  Monte!  pan  ,  aufli-hien  qu'à  la  reprife  faite 
au  Greffe  vie  la  Co.ir  par  le  fieur  Marquis  d'An- 
tin, le  10  Jamier  dernier;  &  ils  ont  demandé  que* 
le  fteur  Marq-.ii-.  d'Antin  fut  déclaré  non-receva- 
ble  à  reprendre  les  procédures  qu'il  prétend  avoir 
été  faites  par  le  lieur  Marquis  de  Rouillac  ,  en 
l'année  lùd,.  3c  débouté  de  la  demande  portée 
par  fa  Requête  du  50  Janvier  dernier. 

La  fimple  expofition  du  fait  fuffît  pour  prouver 
la  juïticc  des  conclufion  prifes  par  Mefficurs  les 
Ducs  &  Pairs ,  3c  pour  faire  connoîerc  à  la  Cour  , 
qu'en  la  forme  3c  au  fond  le  lieur  Marquis  d'Antin 
n'a  ni  qualité  ni  titre  pour  foutenir  fa  prétention. 

En  la  forme ,  le  lîeur  de  Montefpan  fon  pere 
n'a  point  été  en  droit  de  fe  porter  héritier  de  Mef- 
fue  Jean-Baptillc  Gaflon  de  Goth  fon  coufin.  U 
avoit  laillé  une  fille ,  qui  ,  étant  héritière  de  fon 
pere  par  la  nature  6c  par  la  loi ,  sert  immifeée 
dans  les  bi  .-ns  de  la  fuccefTîon ,  dont  elle  a  été  en 
poffedion  pendant  h'iir  années,  avant  que  le  fieur 
de  Montefpan  fe  f«it  avilé  de  l'y  faire  renoncer 
pour  l'accepter  au  lieu  d'elle.  Or  il  cft  certain 
qu'un  héritier  ayant  une  fois  accepté  la  fucccf- 
lîon ,  ne  peut  jam  is  rcrJre  fa  qualité  d'héritier, 
quand  même  on  le  dcpouilleroit  de  tous  les  biens 
de  cette  fuccefTîon ,  ou  qu'il  les  abandonnerait  lui- 
même  aux  créanciers  :  nec  definet  htret  e(fe  ,  die  le 
Jurilconfulte  ,  Iket  ris  etua  reliclt  funt  attférantnr. 

Si  cette  vérité  a  lieu  à  l'égard  même  d'un  héri- 
tier bénéficiaire  ;  fi  les  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  lui  donnent  pas  le  droit  de  ceffer  d'être 
héritier,  parce  qu'il  eft  véritablement  héritier,  Se 
autant  bhitirrçiue  l'héritier  pur  &  fimple.  Si  l'Ar- 
rêt de  Pajot  du  20  Avril  1682.  a  juge  qu'une  fille 
héritière  bénéficiaire ,  ne  peut  pas  renoncer  à  i.i 
fucceliion ,  pour  fe  tenir  à  la  donation  qui  lui  a  été 
faite  par  fes  pere  &  mère,  parce  que  les  qualités 
d'héritier  3c  donataire  font  incomparables  en  ligne 
directe ,  3c  que  l'héritier  bénéficiaire  étant  vérita- 
blement héritier,  ne  peut  jamais  cefler  de  l'être, 
Jint  dstbio  hares  mantbit ,  tjw  femet  extitit.  Si  l'Arrêt 
de  règlement  du  ij  Février  1701.  a  jugé  qu'un 
héritier  bénéficiaire  ne  pouvoit  renoncer  a  la  l'uc- 
cellion  de  fon  pere  pour  fc  porter  douairier ,  par 
cette  feule  raifon,  que  la  qualité  de  douairier  eft 
incompatible  avec  celle  à'hiriùer ,  que  celui  qui  2 
accepté  la  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire , 
conferve  toujours  nonobflant  fa  renonciation. 

Enfin  fi  l'Arrêt  de  le  Meufnier  ,  rendu  le  j 
Avril  1700.  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes ,  plaidant  Mc'  de  la  Barre ,  Guyot  de  Chef- 
ne  3c  Secoullê ,  a  juge  en  termes  précis  que  la  re- 
nonciation d'un  héritier  bénéficiaire  n'étant ,  à 
proprement  parler  ,  qu'un  abandonnement  des 
biens  de  la  fucceffion  un  autre  parent  n'eft  pas  en 
droit  de  l'accepcer,parce  que  l'héritier  bénéficiaire. 
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nonobftant  fa  renonciation ,  conferve  toujours  la 
qualité  d'héritier. 

Peut-on  foutcnir  avec  quelque  apparence ,  que 
Damoifelle  Régine- Elifabct  de  Goth ,  étant  conf- 
tamment  héritière  pure  &  fimple  de  fon  pere,  puif- 

Su'elle  a  fait  différens  Actes  d'héritier  avant  que 
'avoir  obtenu  des  Lettres  de  bénéfice  d'Inventai- 
re, dans  lefquelles  même  elle  n'a  fait  inférer  au- 
cune claufe  de  reftitution ,  ait  pu  renoncer  à  cette 
fucceflion  dont  elle  avoit  ère  en  poflellion  pen- 
dant huit  années ,  &  par  cette  renonciation  ceilër 
d'être  héritière,  &  donner  lieu  à- un  parent  plus 
éloigné ,  d'accepter  la  même  fucceflion  ?  c'en  ce 
qui  ne  fçauroic  jamais  être  propofé.  I.e  degré 
ayant  été  une  fois  rempli ,  perfonne  n'avoit  plu» 
iiroic  de  prétendre  u  cette  fucceffion. 

Puifquc  le  lîcur  Marquis  de  Montefpan  n'a 
donc  jamais  été  héritier  du  (leur  de  Rouillac  fon 
couiin ,  il  n'a  pas  pû  fe  faire  adjuger  la  Terre  d'E- 
pernon en  cette  qualité  ;  oc  le  Contrat  du  16 
Juin  1698.  qui  lui  a  transféré  la  propriété  de  cette 
Terre ,  c(l  un  véritable  Contrat  de  vente. 

l'ar  la  même  raifbn  le  fieur  Marquis  d'Antin  f 
qui  repréfente  le  fieur  de  Montefpan  fon  pere , 
na  pas  été  en  droit  de  reprendre,  comme  héri- 
tier du  fieur  Marquis  de  Rouillac ,  la  prétendue 
Jnflance  qu'il  dit  avoir  fubliflé  en  l'année  1665. 
&  qui  depuis  ce  tems-là  feroit ,  non  -  feulement 
périe  plulieursfois,  mais  même  preferite.  ( 

Mefficurs  les  Ducs  &  Pairs  pourraient  donc  fe 
contenter  de  ces  obfcrvations ,  qui  font  fufHfantes 
pour  détruire  la  prétention  du  fieur  Marquis 
d'Antin  ;  mais  ils  iront  plus  loin  ,  &  prouveront 
qu'au  fond  ils  ont  des  moyens  invincibles  pour 
établir  l'oppofition  qu'ils  ont  formée ,  à  ce  qu'au- 
cun ne  fut  reçu  Duc  Se  Pair  d'Epemon ,  fous 

{rétexte  des  Lettres  d'Erection  de  cette  Terre  en 
>uché- Pairie ,  du  mois  de  Novembre  1  $g  1 . 

MOYENS   AU  FOND. 

MelTieurs  les  Ducs  &  Pairs  ont  trois  moyens  à 
oppofer  à  la  prétention  extraordinaire  du  fieur 
Marquis  d'Antin. 

1 .  Il  ne  poflede  point  la  Terre  d'Epernon  par  la 
voye  de  la  fucceflion  ;  il  l'a  acquife  comme  un 
étranger  aurait  pû  faire. 

1.  Il  n'cfl  point  defeendu  de  celui  pour  lequel 
l'Erection  a  été  faite  ;  il  n'efl  que  fon  parent  col- 
latéral ,  &  depuis  la  fouche  commune  jufqu'à  lui , 
il  fe  rencontre  trois  femmes  qui  font  entrées  dans 
troi;  familles  étrangères. 

Quand  on  pourroit  païïer  fur  ces  deux  pre- 
miers obftaclcs  qui  font  infurmontables  ;  quand  on 
voudroit  préfuppofer  contre  la  vérité  ,  que  le 
fieur  Marquis  d'Antin  defeendroit  par  les  femmes 
de  Jean-Louis  de  Nogaret,  en  faveur  duquel  l'E- 
redion d'Epernon  en  Duché- Pairie  a  été  faite, 
au  lieu  qu'il  ne  defeend  que  d'Helcnne  de  Noga- 
ret fa  feeur,  il  ne  feroit  pas  moins  certain  que  1er 
Pairies ,  ces  premiers  Offices  de  la  Couronne ,  ne 
pouvant  être  poliedés,  tranfmis ,  ni  communiqués 
par  des  femmes ,  le  fieur  Marquis  d'Antin  n'au- 
xoit  pas  droit  d'afpirer  à  cette  dignité ,  fans  obte- 
nir de  nouvelles  Lettres  du  Roi  pour  faire  revi- 
vre en  fa  faveur  la  Pairie  d'Epernon  ,  éteinte 
depuis  cinquante  ans  par  le  décès  de  Bernard  de 
la  Valette  fans  poflérité  mafculine. 

Il  n'y  a  pas  un  de  ces  moyens  qui  ne  fût  feul 
fuffifant  pour  faire  débouter  le  fieur  Marquis 
d'Antin  de  fa  prétention  :  comment  donc  ofe-t  il 
la  foutenir.lorfqu'ils  fe  réunifient  tons  contre  lui  t 
8c  comme  ils  font  inconcevables ,  on  pourroit  fe 
contenter  de  les  propofer;  cependant  pour  ne  rien 
cb  mettre  dans  une  affaire  dont  ' 
Tim  fV.  Pén.  /. 
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feraient  infinies ,  Meilleurs  les  Ducs  6e  Pairs  éta- 
bliront ici  le  plus  fommairement  qu'il  leur  fora 
poflible ,  les  véritables  principes  qui  doivent  fer- 
vir  de  dévifion  en  matière  de  Pairie ,  &  qui  fe 
trouvent  écrits  dans  les  Regiflrcs  de  la  Cour. 

Si  l'on  confultc  les  anciennes  Erections  en  Pai- 
rie ,  8c  la  forme  du  ferment  que  les  Pairs  font  en 
la  Cour  lors  de  leur  réception  ,  on  trouvera  tou- 
jours le  nom  d'Office  donné  à  la  dignité  de  Pair  de 
France  :  la  nature  de  ces  Offices  y  efl  même  par- 
faitement expliquée;  les  Rois  y  appellent  les  Pair» 
leurs  Confeillers  naturels,  les  membres  de  leur  Cou- 
ronne, les  Miniftres  de  la  Paix  &  de  la  Guerre ,  1» 
plus  noble  portion  du  Corps  politique  de  l'Etat. 

C'efl  pour  cela  que  par  le  ferment  qu'ils  prê- 
tent en  la  Cour ,  ils  promettent  d'affifler  le  Roi 
dans  fes  hautes  8c  importantes  affaires  i  &  c'eft  ce 
qui  leur  a  fait  mériter  le  titre  de  Latérales  Régis  , 
que  plufieurs  Rois  leur  ont  donné. 

C'eft  par  cette  raifon,que  l'itiîipnc  le  Bel  décla- 
re que  le  bien  de  l'Etat  demandoit  qu'if  érigeât 
des  Pairies  nouvelles  pour  tenir  lieu  des  ancien- 
nes :  Conftâtrantet  quia  duodtcim  Pariuns  ,  qui  ami- 
qnitiés  ejfe  foltbAHt ,  aâte  tfi  diminuais  nstmems ,  ejnod 
amianus  ejut  regni  fiants  ex  diminution*  ejufmodi  de- 
far  motus  multiplùiter  vidtatur. 

En  un  mot ,  le  droit  d'affifler  au  Sacre  8c  Cou- 
ronnement de  nos  Rois ,  8c.  d'être  les  feuls  'entra 
tous  leurs  Sujets  qui  doivent  fou  tenir  leur  Cou- 
ronne ,  l'honneur  de  les  accompagner  dans  tous 
leurs  faits  d'armes,  le  droit  de  feance  en  la  Cour, 
&  d'y  avoir  voix  délibérât!  vc ,  cette  éminente  pré- 
rogative de  décider  de  l'exécution  de  la  Loi  Sali- 
que ,  font  les  fondions  importantes  des  Pairs  do 
France. 

Mais  pour  avoir  une  connoiffiuice  encore  plus 
exafte  8c  plus  parfaite  de  la  nature  de  ce  premier 
Office  de  la  Couronne,  il  efl  néceflaire  de  l'exa- 
miner par  rapport  à  trois  tems  différons .  Et  fi  l'on 
trouve  la  pureté  des  principes  qui  régnoient  dans 
le  premier  âge ,  altérée  Se  corrompue  pendant  un 
tems  intermédiaire  d'abus  8c  d'ufurnation  ;  on 
verra  dans  le  dernier  tems  la  pureté  des  maximes 
fe  rétablir  avec  le  bon  ordre ,  fous  l'autorité  de  nos 
Rois ,  5c  par  le  zéte  vigilant  de  la  Cour  des  Pairs  , 
toujours  attentive  à  maintenir  le  pouvoir  des  Loix 
fondamentales  de  l'Etat. 

Pour  remonter  à  l'origine  de  la  Pairie ,  il  ne 
faut  point  aller  chercher  ni  dans  l'ancienne  ,  ni 
dans  la  nouvelle  Rome ,  ni  chez  les  Nations  voifi- 
nés  de  la  France  ;  cet  Office  efl  purement  Fran- 
çois ,  8c  on  en  trouve  des  vertiges  dès  le  commen- 
cement même  de  la  Monarchie. 

Quoique  tous  les  Ducs  &  les  Comtes  ne  foient    Origine  de* 
pas  Pairs ,  cependant  tous  les  Pairs  font  Ducs  ou 
Comtes. 

Ainfi  pour  découvrir  la  fource  des  fonctions  des 
Pairs  de  France,  on  doit  la  chercher  dans  les  an- 
ciennes fonctions  des  Ducs  &  des  Comtes. 

Ces  fonctions  font  certaines. 

Les  Ducs  &  les  Comtes  étoient  les  premiers  8t 
les  principaux  Officiers  de  l'Etat. 

Après  avoir  reçu  les  ordres  du  Prince  dans  les 
AlTemblées  publiques  ,  ils  alloient  les  faire  exécu- 
ter dans  les  Provinces  dont  ils  avoient  le  Gouver- 
nement. 

Bien  loin  que  leurs  Offices  fuflënt  réels  fie  dé- 
pendans  de  la  poiïêflion  des  Terres ,  ils  étoient  au 
contraire  perfonnels  8c  pour  un  tems-,  toujours  at- 
tachés à  la  perfonne  de  lOfficier ,  8c  toujours  dé- 
pendans  de  la  volonté  du  Prince. 

Si  l'on  pouvoir  douter  d'un  fait  auffi  confiant , 
il  feroit  facile  de  le  prouver  par  les  formules  des 
provifions  que  nos  Rois  accordoient  aux  Ducs  8c 
aux  Comtes  ;  00  iè  contentera  d'en  citer  deux  , 
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nu  ,  qui  /tut 
Pziriui  ,  «wr 
2  »  ti,MttCo- 
ttèitci  vetaniut 


qui  expliquent  parfaitement  les  fonctions  de  cet 
grands  Officiers  de  b  Couronne. 

La  première  cû  rapportée  par  Marculphe,  qui 
vivoit  dans  le  fepticme  fiécle ,  vers  la  fin  de  la 
première  race  de  nos  Rois.  Le  titre  de  cette  for- 
mule ,  Chartd  de  Duc  Al  u  ,  PatrictAtu ,  vtl  <  omit  a  tu  , 
prouve  fuJfifamment  qu'on  ne  doit  point  chercher 
l'origine  des  fonctions  de  Pairs  ailleurs  que  dans 
celles  des  Ducs  6c.  des  Comtes. 
Prtcipuè  rtgsRi  in  bec  perfet U  cenlAudAtur  clcmtmiA 
tut  cipl  ifM  *'  >K"r  cundum  ftpulum  bvr.itas  &  vigiUniiA  rtanirt- 
en  dem  mors  tur  perfonarum ,  ntc  fêtUc  euiGbet 
epte  formale.  nii  cemmitttre  digniiAtem  ,  nifi  priùs  fidet ,  feu  flrtnui- 

I  «  tr.  lmcU       Erg»  dnm  &  Jidem ,  &  ut  Hit  Al  tm  ruAm  vidtmrtr 
hdhrt  eemfmtm  ,  idée  tibi  Aciienetn  CtmitAtus ,  Du. 
Kmww  J,fii-  tatui,  PAtricÎAtui  in  p4g»  Mo  autm  *mecejf*r  tuut  ill» 
uffue  nunc  yijut  eft  egijfe ,  tibi  ad  agtnium  regendnm. 
que  (ommiftmus,  tut  ut  femptr  trgA  régime»  ntftrmm ji- 
dem inlèitum  cujlodtAt ,  &  emnes  populi  ibidem  t*w- 
ntAnentet ,  lam  FrAnci ,  Romsni  ,  Burgundionts  ,  vtl 
reliquA  n  Ali  ont  s ,  fub  tu»  regimint  &  gubern  Aliène  de- 
gA»t  &  mcdtrtmur ,  &  tôt  reéle  trAmitt  ftcunâum  le- 
£tm  &  etmfuttudintm  etrum  regut  ,  viduit  &  pupillis 
mAxinms  defenfor  appartAS,  lAtrtnum  &  mAlffatlerum 
fctltrA  i  tt  feverifftme  rtprimAntur  ,  ut  populi  btnt  vi- 
,  fub  tu»  rigimint  gAudtmtt ,  détint  unfifitrt 
■  &  quidtjuid  de  ipsÂ  Aclune  in  fifei  dttitnibui 
Atur  t  ptr  vtmetipfit  unnis  Jingulit  neftris  éta- 
riis  infirAtur. 

Les  termes  de  cette  formule  font  aflez  connoîrre 
quelles  éroient  les  fondions  attachées  à  ces  Offi- 
ces de  Due,  de  Pair,  de  Comte  ;  le  gouverne- 
ment des  Peuples,  l'adminim-ation  de  Ut  Juftice, 
Ja  direction  des  Finances  ;  rien  de  plus  important , 
maisaufli  rien  déplus  perfonnel  que  ces  Offices.* 
Cette  première  formule  n'eft  qu'un  modèle  des 
provifions  qui  fe  donnoient  pour  lors  ;  mais  la 
ner  ,pai  Met-  "îconde  contient  les  provifions  mêmes  accordées 
Umius ,  lut  par  Charlemagnc  à  un  Comte ,  Gouverneur  des 
iMArrutesde   Saxons ,  auquel  il  donne  toute  forte  de  Jurifdic- 

UX  !  p«V!T,"  X}°r  '  !'inrPe^ion  fi»  *«  Officiers  fubalternes  ,  la 
'PJB •«»•  defenlç  &  la  proredlion  des  Eglifes. 

Jn  MÂpArte  SA\  tni*  Irwwutntmm .  vintm  illufirem, 
ibidem  Csmiitm  crdinatnut ,  ut  rtfîdtAt  in  eurte  Ad 
<Atnp»t ,  in  malle  publie»  Ad  unrverforum  eAuftt  au- 
dtendAt .  vel  rtiÏA  iudieis  termitiAn/ù.  Ifyue  AâveeA- 
tum  tminnm  Pieibyttrorum  ,in  SAxeniA  fidtliter  AgAt, 
frperque  Vic*rioi  &  StAbinos  au»,  fub  fe  bAbet ,  dUi- 
genter  inquirAt  &  AnimAdz  ertAt  ,  lux  m  OffietA  fuA 
fidul»  ptrAgAnt.  Tundem  idem  Cornes  »mnU  Jtbi  ftn- 
fulAriier  4  nobis  prtfcriptA ,  ut»  covaiu  &  mit  viri- 
*ntperfi('iAt,&itA  memorAtutnofler  C»mtt 


auitii 

fperAtt 


Cet  j/ttrn- 
fioi.sfom  rap- 
pouéet  rn  en 


nui  btnt  ingemtut  Ae  feeurus  e\iflAt. 

Tous  les  Capitulâmes  de  Charlemagne  &  des 
fes  «kfcendans  ,  font  pleins  de  précep- 
tes qu  ils  donnent  aux  Ducs  &  aux  Comtes  pour  le 
gouvernement  des  Provinces  dans  lefquclles  ils 
commanditent. 

Ces  grandes  dignités  n'étoient  point  perpétuel- 
les. Grégoire  de  Tours  &  tous  les  anciens  Hirto- 
nens  nous  apprennent,  que  d'abord  elles  ne  sac- 
cordoicnt  que  pour  un  tems  que  le  Prince  limi- 
toit  a  fa  volonté.  La  formule  de  Marculphe,  dont 
mi  Rr>um  no-  on  a  tranicrit  les  termes ,  en  eft 
firon  m  f*mt.  gnage  autemique. 

Sa*  t  ^Dam  la,fuite.c«  grandes  dignitésfu. 

tm/èm/hit-  dé"  P°ur  la  ,y,c  dc  ceux  qui  en  étoient  pourvus. 
jirsut; «Jcer-      tt  enfin  elles  devinrent  héréditaires,  &  les  en- 

Mm  Ktmyu  fins  fuccederent  aux  Offices  de  leurs  pères,  fans 

mmw  «»  tum  autres  titre  que  celui  de  la  naiflhncc 

sTTiïtTi,  .  L'.ind"lg^ce,  la  libéralité  &  la  foibleFe  des 

CrVrii  Ueu,  J!rn,c"  Kuls  dc  la  fct00lie  race,  fureot  les  caufes 
«  angeuiuit. 


renr  accor- 


Les  Rois  voulurent  fouvent  récompenfer  les 
fervices  des  peres  dans  la  perfonne  de  leurs  en- 
fans  ,  &  pour  cela  ils  commencèrent  à  permettre 
aux  Ducs  &  aux  Comtes  de  partager  leurs  digni- 
tés entre  leurs  enfans ,  comme  leurs  autres  biens 
héréditaires  &  patrimoniaux. 

Ccll  ainli  que  Charles  le  Chauve,  en  partant 
pour  Rome ,  s'engagea  avec  les  principaux  Sei- 
gneurs du  Royaume ,  dc  confervei  les  honneurs 
&  charges  des  peres  qui  mourroient  pendant  fon 
abfenie ,  à  ceux  de  leurs  enfans  qui  l'avoient  fuivi 
dans  fon  voyage. 

Depuis,  quoiqu'il  fallut  de  nouvelles  provifions 
pour  tranfmcttre  ces  Offices  aux  enfans  de  ceux 
qui  en  étoient  pourvus,  on  oubb'a  infenfiblemcnt 
que  ces  dignités  étoient  des  grâces  qui  dépen- 
doient  abfoTumcnt  du  choix  &  de  la  volonté  du 
Prince ,  &  on  ne  les  confidéra  plus  que  comme 
des  biens  patrimoniaux  ;  ce  qui  ht  négliger  dc  re- 
cevoir du  Prince  une  nouvelle  invelliture. 

Enfin  ce  qui  n'étoit  dans  fon  argue  qu'un  droit 
purement  incorporel ,  une  grâce  pcrfonnelle,  une 
portion  du  Domaine ,  une  émanation  de  la  Sou- 
veraineté, devint  une  grâce  néceilàirc ,  un  droit 
néceflirire  ,  un  droit  réel  tranmi  lubie  aux  héri- 
tiers ,  un  Office  fans  caradere  public  &  fans  choix 
du  Prince. 

Tous  nos  meilleurs  Aateuri  conviennent  qu'en 
meme-tems  que  nos  Rois  donnoient  aux  Sei- 

Sneur  dc  leur  Etat  ces  grands  Offices  dc  Ducs  & 
e  Comte  ,  ils  leur  donnoient  aulli  la  jouilfance 
d'une  certaine  étendue  de  pays,  qui  leur  tenoit 
lieu  dégages,  d'apnointemens  &  de  récompen- 
fes;  le  bénéfice  écoit  l'accelïbire  dc  l'Office  ,  & 
l'on  n'avoit  pas  encore  confondu  les  véritables 
idées  des  chofes  ,  en  regardant  l'Office  comme 
l'accenoire,&  le  bénéfice  comme  le  principal. 

On  peut  conn  ûrre  par  un  feul  pafiage  d'Ai- 
moîn ,  quelle  étoit  la  nature  des  Terres  dont  les 
Rois  donnoient  alors  la  jouilTance  aux  Officiers 
qui  gouvernoient  leurs  Provinces. 

Cet  Auteur  marque  que  Clovis  donna  à  un  de 
fesSujets ,  dont  il  avok  reçu  dc  grands  fervices  , 
le  Château  ou  le  Territoire  de  Melun  en  binefict, 
avec  le  gouvernement  de  toute  la  Province. 

Miltdunum  cAfirum  tum  totius  Ducaiu  regienit , 
tidem  Aurel'tAn» ,  jure  btntfcii  ttnetjftt. 

Ce  palfageprouve  d'une  manière  convaincan- 
te ,  que  la  Terre  fuivoit  le  titre  de  Duc  ou  de 
Gouverneur,  &  qu  elle  n'étoit  donnée  qu'en  ufu- 
fruit. 

L'on  peut  conclure  de  ce  principe  que  la  durée 
du  bénéfice  ,  dépendant  de  celle  de  l'Office  lorf- 
que  les  Duchés  &  les  Comtés  n'étoient  accordés 
que  pour  un  tems  ,  les  Ducs  &  les  Comtes  ne 
polfedoicnt  que  pendant  ce  même  tems  la  Terre 
dont  on  leur  accordoit  la  jouilTance  ;  que  dans 
la  fuite  les  Duchés  &  Comtes  ayant  été  accordés 
à  vie ,  les  bénéfices  font  aulîi  devenus  viagers  ;  & 
qu'enfin  l'hérédité  des  Offices  a  été  fuivie  necef- 
iaircment  de  celle  des  bénéfices. 

Les  mêmes  caufes  qui  ont  produit  ce  grand 
changement  dans  les  Offices,  le  firent  avec  beau- 
coup plus  de  facilité  dans  les  Terres  qui  tenoienc 
lieu  de  gages  aux  Officiers;  leur  nature  n'y  réfif- 
toit  pas  comme  celle  des  Offices ,  c'en  pourquoi 
elles  font  devenues  beaucoup  plutôt  héréditaires. 

Ain  fi  la  trop  grande  facilite  des  Rois  de  la  fé- 
conde race  ,  la  négligence  de  leurs  Minières ,  lu- 
furpation  des  Grands  du  Royaume  ,  ont  donné 
naifTance  à  cet  aflemblagc  de  Terres  &  d'Offices  , 
qui  n'ont  plus  formé  qu'un  même  tout ,  que  nous 
appelions  aujourd'hui  un  Duché,  un  Aîarquifat, 
un  Comté. 
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fouveraine  dans  l'étendue  de  leurs  Gouvernemens  ; 
on  vit  dans  un  ("cul  Royaume  plufieurs  Etats  Se 
plulieurs  Rois  ,  qui  conl'ervoient  néanmoins  la 
forme  &  l'apparente  de  l'ancien  gouvernement. 

Apres  la  mort  du  dernier  Roi  de  la  féconde 
race,  les  Seigneurs  qui  partageoient  l'Empire  de 
la  France ,  reconnurent  bien-tôt  l'inconvénient  de 
cette  indépendance  mutuelle,  &  choilirent  Hu- 
gues Capct,  l'un  d'entre  eux,  pour  le  mettre  fur 
fe  Trône 

Ce  nouveau  Roi  laifla  en  pofleflion  de  leurs 
Etats  ceux  qui  l'avoienr  élevé  à  la  dignité  fupré- 
tne ,  Se  ne  les  obligea  qu'à  lui  faire  la  foi  Se  hom- 
mage. 

Si  ces  Seigneurs  n'onc  point  porté  le  nom  dt 
Pairs  ,  ils  n'ont  pas  lailTé  d'être  vérirablcment 
Pairs  de  France;  ils  avoient  l'eilênce  de  cet  Of- 
fice éminent,  ils  en  fiiloicnt  toutes  les  fonctions , 
Se  par  conféquent  le  titre  de  Pair  leur  convenoit 
au(îi-bicn  que  la  fonction  de  la  Pairie,  puifqu  ils 
étoient  égaux  en  mouvances ,  en  fonctions ,  en  di- 
gnités ,  &  Juges  les  uns  des  autre,  à  caufe  de  cet- 
te égalité. 

Il  eft  inutile  de  rechercher  en  quel  tems  le 
nombre  des  Pairs  de  France  a  été  fixé  à  doure; 
il  fufrit  qu'il  foit  confiant  que  les  fondions  de 
Pair  ont  été  dans  leur  origine  eflentiellement  per- 
fonn-llcs  Se  mafeulines ,  Se  que  ce  n'efl  que  par 
un  progrès  d'abus ,  d'ufurpations  &  de  violences 
qu'on  s'eft  accoutumé  à  les  conlidérer  comme  hé- 
réditaires Se  patrimoniales. 
Second  ige  Dans  ce  fécond  tems  tout  devint  réel ,  corpo- 
rel Se  patrimonial. 

L'on  ccflà  de  regarder  les  Offices  comme  des 
droits  purement  incorporels  ;  on  les  attacha  tel- 
lement aux  Fiefs ,  qu'on  les  confondit  "aifément 
avec  eux  ;  on  avoit  en  ce  tems  Pefnrit  fi  rempli 
des  ufages  des  Fiefs  ,  qu'on  voulut  faire  des  Fiefs 
de  tout  ;  on  donnoit  en  Fief,  fous  la  condition 
de  la  foi  6c  hommage ,  de  purs  Offices  qui  n'é- 
toient  attachez  à  aucune  Terres  ;  Se  de  lîmplcs 
penfions  accordées  par  les»Rois,  ou  par  les  Sci- 

Îneurs  particuliers  ,  portoient  auffi  le  nom  de 
iefs  ;  on  les  appelloit  Ftuda  de  c*mer*. 
Et  dans  les  Fiefs  réels  &  véritables ,  fans  en 
excepter  ceux  de  la  plus  haute  dignité  ,  on  n'a 
plus  conhdéré  que  la  Terre  ;  on  a  jugé  de  la  qua- 
lité du  Seignc-.ir  par  celle  de  la  Seigneurie ,  & 
l'on  a  aboli  toutes  les  anciennes  maximes  qui  re- 
eloient  la  nature  des  Offices  &  celle  des  Fiefs , 
Sans  le  tems  qu'ils  étoient  perfonnels  Se  mafeu- 
lins. 

Comme  on  croyoit  pour  lors  que  la  feule  pof- 
feffion  de  la  Terre  étoit  un  titre  fuffifant  pour 
exercer  tous  les  droits  perfonnels  ,  il  paroiflbit 
inutile  d'admettre  aucune  diflinélion  de  perfon- 
nes ,  de  fexe  &  de  famille  ;  tous  étoient  regar- 
dés comme  également  capables  de  pofledcr  la 
Terre  ,  &  par  cette  feule  raifon,  d'exercer  les 
droits  perfonnels. 

C'cft  ainfi  que  par  un  progrès  d'abus ,  d'ufur- 
pation  &  d'ignorance  ,  on  établit  ce  principe  de 
la  réalité  abfolue  ,  non-feulement  des  Fiefs  .  mais 
à  leur  occalron  v'cs  ■€Mfke>  mêmes  Se  des  plus 
grandes  dignités. 

Tant  que  ce  principe  a  été  toléré ,  on  en  a  tiré 
différentes  confequences ,  qu'on  ne  pouvoir  com- 
battre qu'en  attaquant  le  principe. 

On  étoit  perfuadé  que  toutes  fortes  de  pofTef- 
feurs  d'un  Fief  de  haute  dignité  ,  même  les  fem- 
mes ,  étoient  capables  d'exercer  toutes  les  fonc- 
tions qu'on  avoit  comme  incorporées  avec  le  Fief: 
que  la  firrjple  pofleftion  donnoit  aux  femmes  mê- 
mes cette  capacité  ,  &  qu'elles  pouvoient  à  plus 
forte  raifon  fuccéder ,  aux  Terres  Se  aux  dignités , 
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&  par  conféquenr  les  communiquer  à  leurs  maris , 
Se  les  tranl'mettre  à  leur  pofterité  :  que  non  »7JI. 
feulement  les  fuccefleuri  ,  mais  même  les  ac- 
quéreuis,  en  un  mot  tous  ceux  qui  pofTedoienc 
le  Fief  à  julte  titre, pouvoient  jouir  des  droits  ho- 
norables &  utiles ,  &  même  exercer  les  Offices  éc 
remplir  les  fonctions  publiques  qui  y  étoient  atta- 
chées. 

L'abus  a  été  fi  loin  en  ce  tems-là,que  le  Domaine 
fiteré  de  la  Couronne  pafla  pour  toujours  dans  des 
familles  étrangères,  &  que,  contre  lestermesôc 
l'efprit  de  la  Loi  Salique  ,  les  filles  de  France  por- 
tèrent dans  les  .Mai Ions  de  leurs  maris.des  Provin- 
ces entières ,  qui  ne  dev  ient  en  aucun  cas  retour- 
ner à  la  Couronne  ;  que  les  fît*  de  France  croient 
avpati*£ri  en  propriété,  Se  faifoient  palfer  à  leur» 
filles ,  à  leurs  parens  collatéraux ,  ou  même  à  de* 
acquéreurs  étrangers ,  le  grandes  Seigneurics<iuf 
leuravoientétédonnéescnapnanage.ot  qui  avoient 
été  décorées  du  ritre  de  Paiiie  de  France  ,  titre  fi 
éminenr ,  qu'avant  le  commencement  du  1 6r  fié- 
cle,  le.  Rois  n'en  ont  honoré  que  les  fils  de  Fran- 
ce, ou  ceux  de  leur  fang. 

Ce  fut  par  une  fuite  de  cet  abus  de  la  réalité, 
que  prelque  toutes  les  anciennes  Pairies,  quoique 
démembrées  de  la  Couronne,  ont  été  poilcdées  en 
pleine  propriété  &  fans  aucune  charge  de  retour. 

Charles  le  limple  ayant  donné  la  Normandie    Du  Til!et,i« 
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en  dot  à  Gifelc  la  fille  ,  lorfqu'il  la  maria  avec  cl.jp.  deCh«- 
Raoul  Chef  des  Normands  ,  cette  grande  Pro- 
vince ne  retourna  point  à  la  Couronne ,  6c  elle  cil 
demeurée  en  la  pollcffion  des  Rois  d'Angleterre 
pendant  près  de  300  ans ,  c'eft-à-dire  ,  jufqu'en 
l'année  1202  qu'elle  fut  confifquéc  fur  Jean  Sans- 
Terre  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Pairs. 

De  même  le  Duché  de  Guyenne  pafTa  en  la 
Maifon  d'Angleterre  par  le  mariage  d'Eléonor, 
fille  de  Guillaume  IX.  Duc  d  Aquit.iine ,  avec 
Henry  Duc  de  Normandie ,  qui  fut  depuis  Roi 
d'Angleterre. 

Ainfi  le  Comté  de  Flandre  ayant  été  donné  en 
dot  par  Charles  le  Chauve  à  Judit  fa  riil  ■ ,  a  été 
depuis  ce  tems-là  féparé  ,  non-feulement  du  Do- 
maine de  la  Couronne  ,  dont  il  faifoit  partie, 
mais  il  a  même  été  entièrement  féparé  du  Royau- 
me ,  depuis  la  mort  du  dernier  Duc  de  Bourgo- 
gne ,  de  la  féconde  race. 

De  la  même  manière ,  quoique  le  Roi  Robert 
eut  donné  en  appanage  le  Duché  de  Bourgogne  à  G«  :fl*  en  le» 
Robert  fon  troiliémc  fils  ;  on  regarda  les  Ducs  de  "<"rn  '•  P'g- 
cette  première  branche,  comme  pleinement  pro-  1  ^  j^r\ 
priétaires  de  leur  Duché ,  puifqu'aprcs  la  mort  du  rcc.j...,i  jeJ 
dernier  mâle  de  cette  illuflre  Maifon ,  le  Roi  Jean  Rms  de  hin- 
qui  pouvoit  (  comme  le  remarquent  très-bien  du  ce ,  p.-j. 
Tillec ,  M.  le  Procureur  Général  de  la  Guelle ,  Se  ^.v*  v- 
le  fieur  Dupuy  )  demander  la  reverfion  de  cet  J^'*  '*  '  '* 
appanage  à  la  Couronne ,  aima  mieux  fe  fervir  de  pJ/>  .  «g*^ 
la  voie  de  la  fuceelfion  ordinaire  ,  que  de  faire  va-  fuaàu  Dm* , 
loir  la  Loi  ancienne  des  appanage* ,  qui  n'étoic  hamuiMfi 
plus  pour  lors  en  vigueur ,  Se  que  ce  même  Roi ,  «»'>»  .  *'f**~ 
&  Charles  le  Sagc,lon  fils,rétah!irent  entièrement,  ffijgyff1 
C'eft  ainfi  que  le  Comté  de  Champagne  ,  6c  ;  tJ  ?,t 
celui  d'Artois,  quoique  de  véri'ables appanrges ,  ytmmuFfmm 
palferent  entre  les  mains  des  femmes;  qu'on  .veit  «™*»  Km  , 
même  qu'Eon  II.  du  nom,  Comte  de  Champa-  j«M«rJ«*»- 
gne  ,  s'étant  croifé ,  vendit  ce  Comté  à  Thibault , 
furnommé  le  Grand  ,  fon  neveu  ,  Se  que  ce  n'efl 
que  par  échange  ,  que  ce  grand  Fief  a  été  réuni  à 
la  Couronne. 

Comme  par  un  progrès  d'abus  Se  d'ufurparion  ,  'VF*  f1 

le  D  nmainc  de  la  Couronne  pafloit  indirlcrem-  Dkttt«mBur^ 

ment  à  toutes  fortes  de  pofM'eurs  ;  il  n'efl  pas  fur-  .UKi,CH„fJi 

prenant  que  l'Office  de  Pair  de  France,  qui  étoit  ttjfit.  Vijçnier 

attaché  à  ces  grands  appanage*,  ait  eu  le  même  in  Chionico 

fort  que  les  autres  Offices  qui  étoient  devenu*  , 
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,  réels  ;  qu'il  ait  été  confondu  a*ec  la  Terre  ,  Se 
i^ii.     aflujetti  au  même  principe  de  réalité. 

Mais  le  Domaine  du  Roi  perpétuellement  alié- 
né, la  propriété  du  caradere  public  de  Juge ,  fi 
on  ofe  s'exprimer  ainfi ,  ufurpée  par  les  particu- 
liers,  au  préjudice  de  l'autorité  Royale,  firent  en- 
fin fentir  l'abus  de  ce  principe  de  la  réalité  de» 
grands  Offices  de  la  Couronne ,  qui  fut  prefque 
tatal  à  la  Monarchie. 

On  commença  à  ouvrir  les  yeux  fur  ce»  défor- 
dres ,  du  tems  de  Charles  V.  pour  les  appanages , 
&  du  tems  de  François  I.  pour  les  Pairies  ;  âc  c*cft 
dans  ce  dernier  âge  que  l'on  a  enfin  rétabli  le  droic 
commun,  qui  arfede  les  Pairies  aux  defeendans 
m;\les  ,  qui  en  exclut  les  héritiers  collatéraux ,  Se 
même»  les  filles ,  &  qui  rappelle  cet  ancien  elprit 
que  la  nature  même  infpire  à  tous  lc«  hommes, 
&  qui  partage  entre  les  -deux  levés  les  fondions 
dont  chacun  e(l  capable. 
OrdonniiKe  Ce  changement  n'a  pû  fe  faire  que  par  degré» 
4e  CJuilet  V.  On  commença  d'abord  par  exclure  les  collatéraux 
de  la  fucceffion  de»  appanages ,  6c  par  conséquent 
des  Pairies  qui  y  étoient  jointes  ;  &  enfin  par  une 
Loi  falutaire  à  l'Etat ,  &  qui  n'a  jamais  reçu  la 
moindre  atteinte  depuis  le  règne  de  Charles  V. 
■on  prononça  l'exclunon  perpétuelle  des  filles  &  de 
leurs  defeendans ,  de  la  fucceflion  de  ces  mêmes 
appanages. 

Et  comme  les  Pairies  font  de  véritables  appa- 
nages, on  a  reconnu  qu'ilétoit  ncceflàire  d'établir 
la  même  loi  pour  les  unes  que  pour  les  autres. 

En  effet,  fi  l'on  confidorc  que  toutes  les  Pairie» 
qui  ont  été  créées  jufqu'au  règne  de  Louis  XII. 
"l'ont  été  en  faveur  des  Fils  de  France  ,  ou  des 
Princes  du  Sang ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  com- 
prendre que  les  Pairies  ont  été  dans  leur  origine 
de  véritaolcs  appanages  ;  de  forte  même  que  les 
Pairies  Eccléfiaftiques  ont  toujours  été  regardées 
de  la  même  manière.  Nous  en  avons  une  preuve 
bien  autentique  dans  la  Lettre  que  le  Roi  Philip- 

Fe  le  Bel  écrivit  au  Pape  Clément  V.  fur  la  fin  de 
année  1 306. 

Comme  ils  dévoient  bien-tôt  Faire  une  entre- 
vue ,  le  Roi  le  prie  de  ne  nommer  perfonne  à  l'E- 
véchc  de  f  aon  ,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  eût  préfente 
un  Sujet  qui  enétoit  très-capable;  la  raifou  que  le 
Roi  allègue  en  cette  occalion ,  eft  extrêmement 
importante.  Il  dit  que  quoique  l'Evéché  de  Laon 
foit  d'un  très-petit  revenu  ;  cependant  il  le  regar- 
de comme,  un  des  plus  confidérablcs  de  France ,  i 
caufe  que  c"eft  une  Pairie ,  un  P*r*ge  ■  ou  un  dé- 
membrement du  Royaume ,  qui  eft  toujours  fenfé 
en  faire  partie. 

In  l.anduntnfi  FccUfià ,  cfujtm  ticit  in  facultatibus 
ttntum  ,  inttr  (titras  regni  noflri  ,  tapote  Paritate  feu 
Paragio  Regm  t>ufdtm  dotaient ,  excellent!*  nobiiif 
fmam  reputamut ,  e'fnffHt  honorent  nojimm  &  regni 
nofiri  proprium  arbiiramur. 

Il  ajoute  à  la  fin  de  la  même  Lettre,  que  les 
fondions  de  Pair  font  une  émanation  ,5c  une  por- 
tion conlidérable  de  la  puillance  &  de  l'autorité 
Royale. 

PropofuintHS  rtducere  ad  ipfius  veftr*  memortam 
Sanciitatis ,  fer  quant  ttUm  .Jîcut  ncbii ,  &  ftatui  rt- 
gnl  noflri  txptdi't  confpicimm ,  Regimen  ipfius  Pari- 
tatis  feu  Paragii ,  (  tfuod  eft  honoris  regiipars  non  mo- 
aiica  )  poterit  in  nttlius  augmentari. 
Cétoit  fur  le  rendement  de  ce  même  principc,que 
dam  le  Mémoire  que  Jean  de  Bretagne  préfenta 
au  Roi  Philippe  de  Valois  en  1 340 ,  il  avança 
avec  raifon,quc les  Pairs  de  France, & leurs Pairies , 
font  membres  dn  Roi  &  de  ia  Couronne  de  France  ,  Us 
principaux  Confetilers  du  Royaume ,  les  pierres  precieu- 
Jis  qui  font  à  U  Courtant  dm  Roi ,  &  fini  partie  de  fin 
éorfs. 
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C'cft  par  la  même  raifôn  que  le  Roi  Louis  XL 
dans  les  Lettres  d'Eredion  d'Angouléme,  du  14 
Décembre  1464,  regiftrées  en  la  Cour  le  7  Jan- 
vier fui  van  t ,  fe  fert  de  ces  termes  importans.  D* 
toute  ancienneté  tous  Us  Pairs  de  notre  Rojaume  ,  te- 
nant en  appanage  &  Pairie. 

Enfin ,  c'efl  en  fuivant  ce  même  efprit  que  le  Roi 
Charles  IX.  en  érigeant  le  Duché  d'Ufcs,  le  com- 
pare aux  appanages,  par  ces  termes  remarquables  ; 
Comme  font  Us  autres! irres  bailli  es  par  nous  &  nos  pré- 
dicejfturs.en  appanage  ;  &  que  dans  les  Lettres  d'E- 
redion  de  ce  Duché  en  Pairie ,  il  eft  expreflemenc 
marqué.que  s'il  retourne  à  la  Couronne  au  défaut 
de  mâle ,  U  pourra  unir  lieu  /  une  partit  d' appanate, 
pour  Us  derniers  enfant  de  France ,  &  être  tonvenablt 
i  leur  grandeur  ,  rang  &  dignité. 

On  a  donc  eu  raifon  de  dire  que  routes  les  an- 
ciennes Pairies,  foit  que  l'on  confidere  le  Fief  qui 
entroit  dans  fa  composition ,  ou  l'Office  qui  y  écoic 
annexé ,  étoient  des  démembremens  de  la  Cou- 
ronne, &  du  pouvoir  fowveTain  de  nos  Rois.  C'efl 
pourquoi ,  fi  dans  l:s  Pairies  nouvelles  le  Fief  n'eft 
pa<  originairement  du  Domaine  de  la  Couronne, 
il  s'y  réunit  néanmoins  en  quelque  fayon  dan*  le 
tems  de  l'Ercdion  ;  pour  lors  on  eft  obligé  de  fein- 
dte ,  d'un  côté,  que  le  Vaflal  remet  fa  Terre  en- 
tre les  mains  du  Roi ,  &  de  l'autre ,  que  le  Roi  la 
lui  accorde  de  nouveau  par  un  titre  ainfeodation 
fi  noble  Se  fi  excellent ,  qu'il  change  en  méme- 
tems ,  &  la  qualité  de  la  Terre ,  &  fouvent  même 
l'ordre  &  la  nature  de  ta  mouvance  ;  &  c  eft  fur  ce 
principe  qu'eft  fondée  la  réunion  des  Duchés  au 
Domaine  de  la  Couronne ,  &  la  jurisprudence  des 
Arrêts  de  la  Cour,  qui  confervent  &  au  Vaflal  & 
au  Roi  le.droit  de  mouvance  immédiate  à  la  Cou- 
ronne ,  après  même  que  le  titre  de  Duché  eft 
anéanti - 

Si  l'on  ne  peut  donc  pas  difconvenïr,  fuivant  la 
difrofition  des  Ordonnances,  que  même  dans  le» 
Pairies  nouvelles,  la  Terre  érigée  en  Pairie  doit 
être  confidérée  comme  un  démembrement  du  Do- 
maine de  la  Couronrfc  ;  comment  pourroit-oa 
douter ,  que  les  fondions  importantes  qui  compo» 
(ènt  l'Office  de  Pair  de  France  ,  ne  fulTent  de* 
émanations,  ou  pour  parler  plus  juflc.des  portion» 
du  véritable  Domaine  &  de  la  fouveraineté  de 
nos  Rois,  t'eft -à- dire ,  de  leur  autorité,  de  leur 
puiflance  &  de  leurjufticc. 

Si  l'on  défend  l'ai  énation  perpétuelle  des  fîm- 
ples  héritages ,  qui  ont  été  une  fois  réunis  au  Do-  1  \ts.  loitmet 
mainc  de  la  Couronne  ,  doit -on  foufïrir  que  ce  «ouieileiTer- 
que  nos  Rois  ont  de  plus  précieux  &  de  plus  in-  ^o'n  * 
violable  d  adminiftration  de  la  jufticc.foit  poftedec  "„ "pï~ 
fans  retour  par  de  fimples  particuliers.  w,  (  maij  mf_ 

Si  cette  aliénation  perpétuelle  a  été  défendue  à  me  eo  DmtM 
l'égard  des  Princes  du  Sang  ;  fi  les  Pairies  s'étei-  *  «  Comte. 
gnent  dans  leurs  familles  par  le  défaut  de  defeen- 
dans mâles ,  peut-on  foutenir  avec  quelque  appa- 
rence,que  ce  même  Titre,  ce  même  Office,  cette 
même  Dignité  doivent  être  plus  durables  dans  le» 
mai  Ions  particulières,  fit  que  les  filles  qui  en  fe- 
roient  iflues ,  puiflent  communiquer  à  leurs  ma- 
ris ,  &  tranfmettre  à  leursjfj&ns ,  &  même  à  leur» 
héritiers  collatéraux  ,  unè^fclité  que  les  filles  de» 
Princes  du  Sang  ne  peuvent  pas  même  pofléder  ? 

Ce  fut  par  toute»  ces  raifons  que ,  lorfqu'on  éle- 
va des  Seigneurs  particuliers  à  la  dignité  de  Pair 
de  France ,  on  fuivit  la  Loi  &  le  modèle  des  ap- 
panages. 

C'cft  là  le  premier  degré  par  lequel  on  a  cortv. 
mencé  à  rétablir  le  droit  commun  dé  la  Pairie. 

Le  fécond  degré  eft  encore  plus  confidérable  , 
parce  qu'il  attaque  encore  plus  fortement  la  four- 
ce  de  tous  les  abus  ,  c'eft-à-dire ,  le  principe  de  la 
réalité  qui  régnoit  dans  le  fécond  âge  de  la  fairit, 
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Ce  fécond  degré  eft  l'abrogation  tacite ,  mais 
certaine  de  cet  ancien  ulage ,  qui  fouffroit  que  les 
poflèflcurs  des  grands  Fiefs,  &  même  les  femmes , 
exerçaflent  elles-mêmes  les  fondions  les  plus  im- 
portantes de  la  Jufticc. 

La  nature  même  a  produit  ce  changement. 
On  ne  trouvera  point  que  depuis  l'année  1 400  , 
les  femmes  ponedant  des  Pairies ,  ayent  eu  la  té- 
mérité d'uïurper  un  rang  &  une  féance  oui  devoit 
faire  'rougir  la  Jufticc  ,  ni  même  qu'elles  ayent 
rendu  la  Jufticc  à  leurs  propres  fujets. 

On  a  été  plus  loin  ,  on  a  rcful'c ,  non  feulement 
aux  femmes,  mais  suffi  aux  hommes,  le  droit  de 
faire  eux-mêmes  les  fondions  de  Juges  dans  leurs 
Terres  ;  &  par  là  on  a  enfin  arrêté  les  fuites  de  ce 
progrès  d'ignorance  &  d'erreur,  qui  faifoit  regar- 
der tous  les  droits  pcrfonnels  comme  une  dépen- 
dance des  droits  réels. 

Cette  dernière  Jurifprudence  eft  fondée  fur  un 
principe  diredement  contraire  à  celui  de  la  réalité. 

Par  le  principe  de  la  réalité ,  on  confondoit 
l'Office  avec  le  Fief,  &  on  les  regardoit  l'un  & 
l'autre  comme  également  réels  ,  Héréditaires  & 
tranfmillibles  à  toutes  fortes  de  pollëflèurs.  De  ce 
mauvais  principe  font  nés  tous  les  abus  du  fécond 
tems  ,  qui  n'ont  que  trop  duré.  Le  harard  de  la 
pollcffion ,  feule  règle  des  honneurs ,  des  fondions, 


De  toutes  ces  réflexions  on  peut  tirer  une  con- 
féquenec  naturelle  ;  fçavoir,  qu'on  a  entièrement 
aboli  la  maxime  qui  faifoit  confidérer  les  Pairies 
comme  purement  a  elles,  héréditaires  &  patrimo- 
niales ;  on  a  diftingué  ce  qu'elles  pouvoient  avoir 
de  réel ,  d'avec  ce  qu'elles  avoienr  de  perfonnel. 

On  a  voulu  que  l'hommage  feul  hit  fuffifanc 
pour  mettre  les  Pairs  en  poflclfion  de  leurs  Fiefs  i 
mais  pour  les  rendre  capables  d'exercer  leurs  Offi- 
ces, on  leur  a  impolé  la  neceffité  d'une  informa- 
tion de  vie  &  de  mœurs  ,  d'un  ferment  &  d'une 
réception  folcmnelle. 

Ainftccqui  fait  le  Pair  de  Fief,  ne  fait  pas  le 
Pair  de  dignité;  ce  font  deux  qualités  qui  peuvent 
fubfifter  l'une  fans  l'autre. 

Auffi-tôt  qu'on  elt  revenu  à  la  pureté  des  an- 
ciennes maximes ,  qu'on  a  recommencé  de  regar- 
der la  fendion  perlonnelle  de  Pair  ,  comme  un 
véritable  Office ,  &  qu'il  a  fallu  par  cette  raifon 
un  ferment  particulier,&une  réception  folemnelle 

Kiur  être  admis  à  en  exercer  les  fondions  ,  les 
lirs  de  France  ont  eu  tous  les  droits  qui  font  une 
fuite  de  cette  qualité. 

Le  dernier  degré  de  cette  fage  Jurifprudence 
approche  encore  plus  de  l'état  préfent  de  la  con- 
teftation  qui  eft  à  décider. 

Il  paroit  par  les  exemples  que  citent  tous  ceux 


des  dignités  ;  des  Juges  fans  titres ,  des  Officiers  qui  voudroient  autorifer  les  Pairies  femelles ,  &  la 
fins  caradere  public  ;  la  Jufticc  entre  les  mains  fuccefilon  des  collatéraux  ,  que  dans  le  fécond  âge 
des  femmes ,  toutes  les  Lois  civiles  &  naturelles  de  la  Pairie ,  pendant  lequel  le  principe  de  la  réa- 
égalemcnt  violées.  Ijté  régnoit  avec  tant  d'empire ,  les  femmes  corn- 

Mais  le  fécond  principe  a  .eu  la  nature  pour  muniquoient  de  plein  droit  à  leurs  maris ,  Se  tranf- 
guide  ;  il  a  fëparé  le  Domaine  privé  du  Domai-  mettoient  à  leurs  enfans  ,  ik  par  e>nfcquent  fai- 
ne public,  les  droits  du  Roi  de  ceux  de  l'es  Su-  foicntpaflèrdansdes familles étangereslespréroga- 
iets ,  les  droits  réels  des  droits  pcrfonnels.  Suivant  liveséminentes  de  la  Parie.On  ne  croyoit  pas  pour 
ce  principe  on  ne  peut  plus  exercer  la  Jufticc,  lors  avoir  befo  in  de  recourir  au  Roi ,  pour  obtenir 
fans  être  revêtu  d'un  caradere  public.   C'eft  pour    de  lui  une  confirmation  du  titre  de  Pair  de  France , 

en  faveur  du  mari  ou  du  fils  d'une  femme  qui  pof- 
fedoit  une  Pairie  ,  c'étoit  allez  qu'il  eût  rendu 
l'hommage ,  &  qu'il  y  eût  été  reçu  pour  exercer 
enfuite  les  fondions  de  Pair  de  France. 

Mais  depuis  que  l'on  a  eu  donné  atteinte  à  ce 


rticuliers  iiue 


^_ia  qu'on  n'a  lailTé  aux  Seigneurs 
la  nue  propriété  de  leur  Juftice ,  piiifqu'its  ne  peu- 
vent en  faire  les  fondions ,  &  qu'elle  ne  confifte 
que  dans  le  droit  de  préfenter  au  public  une  per- 
fonne capable  de  les  remplir ,  qui  par  un  examen 
&  une  réception  folemnelle,  reçoit  des  Officiers 
du  Roi  le  caradere  ,  qui  feul  peut  faire  un  vé- 
ritable Officier. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  le  prin- 
cipe de  la  réalité  dcsOfficcs  eft  entièrement  anéan- 
ti ,  &.  que  la  lëule  pofîeffion  de  la  Terre  n'eft  pas 
aujourd'hui  un  titre  fuffifanr  pour  exercer  les 
droits  qui  demandent  la  capaciié  de  la  perfonne. 

Ce  principe  a  bien-tot  été  applique  aux  Pai- 
ries ;  on  a  introduit  une  dillindiondans  les  derniers 
fiéelcs.cntrc  l'hommage  que  les  Pairs  rendent  au 
Roi ,  comme  premiers  Vaflàux  de  la  Couronne  , 
&  le  ferment  que  les  mêmes  Pairs  font  en  la 
Cour  pour  être  reçus  à  cet  Office  éminenr. 
t  Dans  le  premier,  ce  font  des  Vaflàux  qui  re- 
Connoillënt  la  fupériorité  de  leur  Seigneur. 
Dans  le  fécond  ,  ce  font  des  Officiers  qui 


principe ,  en  diftinguant  le  Fief  de  l'Office ,  &  que 
l'on  a  décidé  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  être  Pair  d'ê- 
tre polTcfTcur  d'une  Pairie ,  qu'il  faut  encore  join- 
dre le  choix  du  Roi ,  &  le  caradere  public  à  la 
poffclTion  de  la  Terre  : 

On  a  introduit  les  Lettres  de  continuation ,  par 
lcfquelles  le  Roi  fupléc ,  ce  oui  peut  manquer  en 
la  perfonne  du  mary ,  ou  du  fus  de  la  fille ,  poflef- 
feur  de  la  Terre ,  &  le  rend  capable  de  remplir 
une  dignité  à  laquelle  il  n'eft  point  diredement 
appelle  par  les  Lettres  d'Eredion. 

Ceft  ce  qui  fut  obfcrvé  à  l'égard  de  Louis  de 
Gonzague,  lorfqu'il  époufa  Henriette  de  Clcves, 
héritière  de  la  Pairie  de  Nevcrs. 

Par  les  Lettres  de  1 5  ;8,le  Roi  avoit  appelle  à  la 
fucceffion  de  la  Pairie  ,  non- feulement  les  mâles, 
mais  même  les  femelles  -,  cependant  Louis  de  Con- 


viennent recevoir  du  Roi  ,  c  mme  Chef  dc'la  zague  crut  dés  l'année  1  560 ,  qu'on  étoit  déia  trop 
Jufticc  ,  le  caradere  qui  les  met  en  état  d'exercer  fortement  perfuadé  de  l'ufage  qui  avoit  rétabli  les 
les  fondions  importantes  aufqucls  ils  font  appelles.  Pairies  dans  leur  véritable  nature  d'Offices  pure- 
Quelque  julte  &  quelque  ncceflàire  que  paroif-  ment  mafculins,  pour  confentir  qu'une  femme  les 
fe  cette  diflindion,  elleéroit  inconnue  dans  le  fé- 
cond âge  de  la  Pairie,  où  l'on  fuivoit  le  principe 
de  la  réalité.  On  ne  mettoit  pour  lors  aucune  dif- 
férence entre  la  qualité  de  Vaffal  de  celle  d'Offi- 
cier -,  un  feul  hommage  fuffifoit  pour  acquérir  l'un 
6c  l'autre  de  ces  titres. 

Mais  enfin  cet  abus  a  été  réformé  ,  &  l'on  a 
commencé  dans  le  i6«.  ficelé  d'exiger  des  Pairs 
un  nouveau  ferment  qu'ils  ont  toujours  prêté  de- 
puis en  la  Cour  ,  lors  de  leur  réception  ,  on  y  a 
même  ajoute  la  nccefîité  de  l'information  de  vie 


communiquât  a  fon  mari  ,  &  les  tranlrnit  à  fes 
enfans  ,  quoique  d'une  naiflànce  iiluftrc  ;  il  eue 
donc  recours  à  la  bonté  du  Roi,' qui  lui  accorda 
des  Lettres  de  continuation  de  Pairie. Henriette  de 
Clcves  étoit  dans  le  cas  le  plus  favorable;  bien 
loin  d'avoir  acquis  le  Duché  de  Ncvers .  il  ne  lui 
étoit  pas  même  échu  par  fucceffion  collatéralle  , 
elle  étoit  fille  du  dernier  Duc  de  ce  nom  -,  elle  étoit 
dans  le  premier  degré,  &  par  conféquent  elle  étoic 
encore  de  la  famille  en  faveur  de  laquelle  l'Erec- 
tion avoit  été  faite  ;  cependant  on  crut  qu'il  étoic 
néceflaire  d'obtenir  du  Roi  des  Lettres  de  confir» 
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ntttion ,  dont  le»  claufcs  font  importantes  à  re- 
marquer. 

Le  Koi  déclare  d'abord  ,  Qu'il  veut  que  le  titre , 
nom ,  hortuur  &  prérogative  de  Pa'rie  p  rptmillc  & 
héréditaire ,  fait  &  demeure  continué  V  iraifmis  tn 
U  perfersne  de  fis  Confins  les  Duc  &  Duthejfe  de  Ni- 
vtrmis. 

L'on  voir  par  ces  derniers  termes  que  Je  Roi 
tranfmitla  Pairie,  non  feulement  au  mary  ,^  mais 
même  à  la  femme ,  quoiqu'elle  lut  nommément 


Cependant  la  Cour  appointa  la  caufe ,  &  Jamais 
elle  n'a  été  décidée. 

11  y  a  un  fécond  exemple  d'une  femblable  con- 
tinuation de  Pairie  dans  la  même  Maifon  de  Cle- 
ves  ,  qui  pollcdoit  la  Pairie  d'Eu  &  celle  de  N»- 
vers. 

Catherine  de  Cleves  puînée,  eut  pour  Ion  par- 
tage le  Comte  d'Eu ,  qu'elle  poria  dans  U  Maifon 
de  Crouy ,  par  fon  mariage  avec  le  Comte  Por* 
cien  ;  elle  eut  auflï  recours  à  la  bonté  du  Koi  noir 


appelléc  dans  les  Lettres ,  ce  qui  prouve  manifef-  obtenir  des  Lettres  de  continuation  de  Pairie ,  Se 
tement  que  ,  quelques  claufcs  qu'on  ait  inférées  ce  fut  à  l'occafion  de  leur  enrcgiflrement  que  M. 
dans  des  Lettres  d'é;cilion  ,  l'intention  du  Koi    Bourdin  ,  qui  étoic  pour  lors  Procureur  Géniral , 


n'eft  jamais  que  l'Office  &  la  dignité  perlonnelle 
de  Pair  de  France ,  puillè  être  pollcdée  par  des 
femmes  ,  Se  encore  moins  communiquée  |  ar 
elles  à  leurs  maris  ,  ou  tranfmii'cs  à  leurs  en- 
fins. 

11  femble  que  les  termes  que  l'on  vient  de  rap- 


fit  cette  célèbre  remontrance  qui  cfl  inférée  dant 
les  Kcgidrcs  de  la  Cour,  &  qui  fera  toujours  un 
monument  autentique  du  zélé  de  ce  grand  Magi£ 
trat  pour  les  véritables  intérêts  du  Koi  ,  Se  pour 
l'exécution  des  Loix  fordimentalcs  de  l'Etat. 
U  ptend  Heux  précautions  également  néccflTai- 


la  Puirie  au  Duc  &  à  la  Duihelle  de  Nevers  ; 
cependant  il  paroît  dans  la  fuite  des  mêmes  Let- 
tres qu'ils  fc  défient  encore  de  leur  droit ,  &  qu'ils 
ne  fc  croyent  pas  en  fureté  li  le  Roi  n'ajoute  à 
ces  Lettres  une  confirmation  autentique  qui  puillè 
faire  fubfiftcr  l'ancien  titre ,  ou  en  tout  cas  leur  en 
donner  un  nouveau. 

C'eft  pourquoi  ,  aPr«  que  le  Roi  eut  déclaré 
qu'il  vouloir  que  la  Pairie  fut  continuée  &  tranf- 
mil'e  en  faveur  du  Duc  Se  de  la  Duchcllbde  Ne- 
vers  ;  il  ajouta  ces  termes  importans  :  Et  d'abon- 
dant .  tn  tant  nue  befoin  fereit  ,  avens  confirmé  & 
tdit  litre  de  Pairie  de  France  auldits  Sei- 


contu.m 


Au 


porter  étoient  fuffilaus  pour  aflurcr  entièrement    res  pour conferver  ,  &  les  droits  des  particuliers, 

&  les  intérêts  facrés  de  U  Couronne. 

Il  demande  premièrement  que  ces  Lettres  ne 
foient  enregiflrées  cju'à  condition  que  l  cnregiflre- 
ment  ne  pourra  nuire  à  ceux  qui  auront  intérêt 
que  cette  Pairie  ne  pafle  pour  Pairie  ancienne  , 
dont  la  Cour  fera  toujours  en  droit  d'entendre 
les  rai  Ions. 

Mais  il  requiert  en  fécond  lieu.qu'il  fok  promp- 
temem  fait  remontrance  au  Roi ,  qu'il  lui  plaife 
ordonner,  que  génér;  lemenc  toutes  les  dignités  de 
Pairies  demeureront  t  tentes  5c  révoquées  à  défaut 
de  mâles.  Lcsrermcs  d;  cc:te  remontrance  font 
trop  confidérables  prur  ne  les  pas  rapporter  com- 
me ils  ont  été  prononcés. 

Requièrent  pretnptewent  remottrancet  être  faite» 
au  oi  qu'il  lui  plai'e  trouver  fan  ,  &  ordonner  quê 
généralement  les  digiilh  de  Pairie  ,  dorénavant  ie-  v  I 
&  demeureront  éteintes  &  révoquées  ,  attenant  qttê 
ceux  qui  en  ont  ri:  honorés ,  décèdent  fans  mâles ,  enco- 
re que  le  Fieffimple  en  foi ,  puiffe  &  doive  de  fa  nature 
(T  aualité  ,  palfer  aux  ftmellet ,  autrement  adviendra 
que  la  providence  de  nos  prédctejfeurs  en  la  cempofition, 
ufance  .obftrvante  &  étendue  de  la  Loi  Salique ,  fera 
du  tout  renverfe  ,  en  danger  d'apporter  grande  confie- 
qmnte  a  ÏF.tat  de  ce  Royaume. 

Ce  furenr  apparemment  ces  fages  remontrance» 
qui  déterminèrent  le  Roi  à  faire  TEdit  de  '■  566  , 

Iur  lequel ,  allant  au  delà  des  réquifitions  de  M. 
e  I  rocureur  Général ,  il  fournit  les  Duchés  mé- 


gneur  &  Dame  „  pour  en  )omr  en  tel  ordi 
fiance, digtitr,  prééminente  . prtrogJtive ,tant  au  Sacre 
des  ?.":s  qu'en  la  Cenr  ,  que  feu  Monfieur  le  Dnc  de 
Ail  tn  ci< ,  pt;  e  de  ladite  Dame  ,&  fis  prédécejft>trs 
en  :ouijfcieKt. 

L'en  reconnoît  par  ces  termes ,  qu'après  que  le 
Roi  eut  accordé  a  Monfieur  le  Duc  de  Nevers 
tout  ce  qui  étoit  nécellaire  pour  porter  la  qualité 
de  Pair  de  France ,  fi  I  ancien  titre  eut  lubfiltc  »  on 
voulut  encore  lui  donner  quelque  chofe  de  plus  , 
puifque  1;  Roi ,  en  tant  que  befoin  cft  ou  feroit , 
confirma  ce  même  titre  ;  ce  qui  prouve  invinci- 
blement que  l'on  reconnoillbit  la  difficulté  de 
cette  tranlmifllon ,  Se  que  fans  vouloir  décider  fi 
elle  fc  pouvoir  faire ,  on  donna  un  nouveau  titTe 
à  Monfieur  le  Duc  de  Nevers,  en  cas  quelle  ne 
fe  fit  pas. 


des  Provinces  entières  entre  les  mains  des  ennemis 
de  l'Etat. 

Monfieur  le  Duc  de  Nevers  alléguoit  en  fa  fa- 
veur la  maxime  abufive  de  la  réalité  des  Pairies , 
Se  un  grand  nombre  d'exemples  ;  enfin  il  foute- 
rioic  que  c'étoir  la  volonté  du  Roi  qui  lui 
panJÏTUi  le  litre  &  la  dignité  de  Paix. 
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mes  au  principe  commun  de  la  mafeulinité  ,  Se 
Ces  Lettres  qui  furent  expédiées  au  mois  de  ordonna  la  rcunion  à  la  Couronne  des  Terres  éle- 
Mars  1 566 ,  excitèrent  une  contefhtion  célèbre,  vées  à  cette  haute  dignité ,  comme  étant  dés- lor* 
Monfieur  le  Connétable  de  Monrmorency  s'oppo-  cenlées  faire  partie  du  l>omaine  de  nos  Rois, 
fa  à  la  réception  de  M.  le  Duc  de  Nevers,  &  Ion       L'Ordonnance  de  Blois  confirme  cet  Edit  ; 
ordo-  na  qu'il  ne  feroit  reçu  qu'à  la  charge  de  l'op-  une  Déclaration  de  l'année  1 582  en  ordonne  en- 
pofirion  de  Monfieur  de  Montmorency ,  pour  le  core  l'exécution  ;  &  fi  l'on  a  dérogé  à  ces  Or- 
rang  &  la  préféance.  donnances  dans  prefque  toures  les  Erections  nou- 
Après  la  réception  de  Monfieur  de  Nevers ,  la  velk-s ,  ces  dérogations  mêmes  fervent  à  marquer 
caufe  fut  folemnellement  plaidéc.  Monfieur  le  quel  ell  le  droit  commun  :  on  confirme  la  Loy 
Connétable  de  Montmorency  foutenoit ,  comme  routes  les  fois  qu'on  y  déroge  ,  chaque  excep- 
Meffieurs  les  Ducs  &  Pairs ,  que  les  Pairies  étoient  don  cil  une  nouvelle  approbation, 
cflèntiellement  mafeulines  par  leur  nature  ,  par      Cela  préfuppofé  ,  il  n'eft  pas  difficile  de  recon- 
leurs  fondions  ,  par  leurs  privilèges  ;  que  les  noître  quelle  efl  la  véritable  nature  des  Pairies;  Pairn 
exemples  contraires  étoient  des  abus  qu'il  falloit  il  faut ,  comme  on  vient  de  le  dire,  les  coofide-  ™^ 
réprimer,  plutôt  que  des  modelé*  à  fuivre;  &  que  rcr  dans  trois  tems  différons, 
l'intérêt  public  demandoit  qu'on  arrêtât  enfin  le       1.  Dans  l'origine  des  fondions  attachées  à  la 
progrès  d'un  ufage  pernicieux  qui  avoit  admis  des  qualité  de  Pair  ,  il  eft  certain  qu'elles  étoient 
étrangers  dans  le  fetn  de  la  France ,  &  fait  palTer  elfentiellement  mafeulines  &  perfonnelbs. 


Droit  im 

rtes  ,  on 
nés  epr- 
tjion  far  lef- 
qutllci  elles 
doirenc  éuQ 


a.  Dans  le  fécond  rems  ,  depuis  l'ufurpation 
des  Ducs  Se  des  Comtes  ,  St  le  renverfement  gé- 
néral de  rous  les  Ordres  d:  Y  rat;  ces  mêmes  di- 
gnités perfonnelles  dans  leur  origine ,  Se  par  leurs 
fonctions,  étoienr  devenues  récites,  hérédiraircs  , 
patrimoniales  ,  &  n'éroient  plus  dillinguées  des 
autres  Fiefs  que  par  lear  grandeur  &  par  leur  éclat 
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3.  Dans  le  troifiémc  tcms  on  a  pris  un  tempéra- 
ment entre  le»  deux  extrémité* ,  &  au  lieu  ijue 
dans  le  premier  tenu  les  Pairies  étoienr  purement 
perfonnelles  »  que  dans  le  fécond  tems  l'abus  avoit 
été  fi  loin  ,  que  l'on  avoit  regardé  tes  dignités 
comme  purement  réelles  ;  dans  le  dernier  enfin  , 
on  les  a  rendues,  mixtes  ,cn  partie  penbnnc;lcs  £c 
partie  réelles. 

Les  Pairies  font  donc  à  préfent  compofées  de  deux 
parties  également  elicnciclles ,  de  Fiers  &  d'Of- 
fice. 

Tout  le  monde  feait  quelle  eft  la  nature  du 
Fief  qui  entre  dans  la  compofitionrd'unc  Pairie. 
La  dignité  à  laquelle  il  eft  élevé  de  Duché  ou  de 
Comté  ,  le  rapproche  du  Domaine  facre  de  la 
Couronne ,  &  comme  il  eft  formé  fur  ce  grand 
modelé ,  il  eft  mafeulin  par  fa  nature  ;  &  fi  le 
Roi, par  une  pure  grace,ncnconfcrve  la  propriété 
aux  filles  &  aux  parens  collatéraux  ,  la  Terre  ne 
tï«Acn*s.  peut  furvire  à  la  dignité,  elle  fe  réunit  avec  elle 
au  Domaine  de  la  Couronne ,  dont  elle  eft  ccnlée 
faire  partie. 

La  nature  de  l'Office  eft  prefque  auffi  comme 
celle  du  Fief. 

Pcrfonnc  n'ignore  qu'un  Office  en  général , 
eft  une  dignité  jointe  à  une  fondion  publi- 
que. 

Cette  dignité  doit  erre  confidéree  dans  la  per- 
sonne du  Sujet  qui  la  remplit  ,  &  dans  celle  du 
Roi  qui  la  donne. 

Le  Prince  exige  du  Sujet  la  capacité  de  rem- 
plir les  fondions  aufe.uellcs  il  le  deftine ,  &  le 
Sujet  attend  de  fon  Prince  le  caraclcre  public, 
fans  lequel  il  ne  peut  jamais  les  exercer. 

L'Office  luppofe  donc  néceliairement  trois 
chofesrla  création  &  l'exiftence  de  (Office  mê- 
me ,  le  choix  de  la  perfonne  ,  &  le  caractère  pu- 
blic que  le  Souverain  feul  a  droit  de  (ai  don- 
ner. 

Mais  comme  cette  création  &  ce  choix  fepeu- 
faire  en  deux  manières,  ou  en  même  tems , 


Office','"  •• 
».  9». 


&  par  un  même  titre ,  ou  fépariment  &  par  des 
titres  différons ,  &  que  l'on  peut  appeller  une  léu- 


y  a  Jeux 


l'exercice 
diucrentes 


le  perfonne ,  ou  une  famill 
d'une  certaine  fonction  ,  il  _ 
fortes  d'O  ffices. 

Dans  les  Offices  ordinaires  ,  leur  créarion  ne 
contient  aucun  choix  des  perl'onn  s  qui  doivent  le 
remplir-,  le  choix  s'en  fait  f  parement  par  les  pro- 
vifions,  &  ce  choix  du  l'rincc  ne  tombe  chaque 
fois  que  fur  une  feule  perfonne ,  qui  ne  peut  avoir 
pour  fucceffeur  que  ceux  que  le  Koi  honore  après 
lui ,  d'un  nouveau  choix  a  chaque  mutation  ,  en 
leur  accordant  des  provifions  nouvelles.  Ainfi 
l'Office  fubfifte  toujours  en  vertu  de  1'  dit  de 
création  ,  quoique  le  titre  de  chaque  Officier , 
qui  confifte  dans  lés  provifions ,  s  éteigne  à  cha- 
qu  -  mutation. 

Dans  les  Pairies  au  contraire ,  la  création  de 
l'Office  3c  le  choix  de  l'Officier  fe  font  en  rm'me- 
tem  ,  &  par  les  mêmes  Lettres  ;  &  la  durée  de 
l'Office  dépend  de  l'exiftence  d  s  perfonnes  pour 
lcfq'jcl!es  l'éreflion  a  été  faite.  Audi  le  choix  que 
le  Prince  en  fait  dans  les  mêmes  Lettres ,  eft  or- 
dinairement beaucoup  plus  étendu,  &  comprend , 
non  pas  une  feule  perfonne ,  mais  tous  les  def- 
cenrfans  roâl'-i  qui  font  appelles  ,  choilis ,  infti- 
rués  après  la  perfonne  de  leur  p?te  ;  en  forte  que 
quand  ils  parviennent  fucceflivement  à  cette  di- 
gnité ,  ils  n'acquièrent  aucun  droit  n  uveau,  c'eft 
toujours  le  même  titre  qui  fubfifte  &  qui  fe  fon- 
dent en  Rappliquant  aux  Sujets  capables  de  le 
remplir. 

Tous  les  defeendans  également  appelles  con- 
ùneat  encr'eux  le  droit  des  fucceflioni ,  nui* 


làns  perdre  le  droit  de  la  première  Erection. 

De- là  vient  cette  double  différence  fi  importante 
entre  les  Pairies  &  les  autres  Offices.  L'une  ,  o,ue 
la  création  des  Offices  ordinaires  n'étant  pas  bor- 
née à  certaines  perfonnes ,  ils  ne  s'éteignent  jamais 
par  la  mort  d'aucun  Officier,  au  lieu  que  la  Pai- 
rie n  étant  érigée  qu'en  faveur  de  certaines  perfon- 
nes, ou  tout  au  plus  de  certaines  fami  les ,  elle 
s'éteint  &  s'anéantit  nécetlaircmcnr  avec  les  per- 
fonnes, ou  avec  la  famille  pour  qui  l'Ereâion  a 
été  faite. 

La  féconde  différence  efl ,  q.;e  comme  dans  les 
Offices  ordinaires  chaque  Oinuc-r  a  un  titre  nou- 
veau ,  il  ne  peut  avoir  auffi  qu'un  nouveau  rang  ; 
au  lieu  que  dans  le*  Pairies ,  comme  il  n'y  a  qu'un 
feul  titre  qui  appelle  également  tou*  les  defeen- 
dans ,  il  n'y  a  aulfi  qu'un  feul  rang. 

Ce  font  les  deux  feules  différences  qu  il  y  ait  en» 
tre  les  Pairs  &  les  autres  Officiers  ;  leur  pouvoir  eft 
le  même  ,  ils  reçoivent  leur  caractère  des  mêmes 
Minières  delà  Jullice ,  l'information ,  le  ferment, 
l'inftallation ,  tout  concourt  à  les  rendre  de  vérita- 
bles Officiers. 

On  ne  doit  pas  après  cela  s'étonner  de  l'ufage 
qui  foumet,  depuis  cenr  cinquante  ans ,  chaque 
héritière  d'un  Duc  &  Pair  qui  fe  marie ,  à  obtenir 
de  la  bonté  du  Roi  des  Lettres  de  renouvellement 
ou  de  continuation  de  Pairie  pour  fon  mari ,  fans 
lefquelles ,  ni  fon  mari ,  ni  fes  enfans  qui  font  d'u- 
ne autre  famille ,  &  qui  ne  font  point  appelles 
nommément  dans  les  Lettres ,  ne  peuvent  aJ'pirer 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Lu  effet ,  comme  cet  Office  n'eft  conféré  qu'à  une 
feule  famille ,  il  n:  peut  pas  palier  dans  un.  famille 
étrangère  fans  une  nouvelle  grâce  du  Prince.  La 
fille  qui  poiléde  la  propriïtéd'un  Duché  ,  eft  la  fin 
de  la  famille,  &  le  commencement  d'une  nouvelle, 
pour  fe  fervirde  l'expreffion  des  Loix  ;  elle  ne  peut 
faire  revivr  :  une  dignité  éteinte  par  la  mon  des 
Sujet  ;  capable  de  la  remplir  ,  il  faut  que  le  Sou- 
verain donne  à  cet  Office  un  nouvel  être ,  une  nou- 
velle vie  ,  ce  quj  la  mort  de  chaque  Officier  fait 
dans  les  Offices  ordinaires  pour  le  titre  &  la  rrovi- 
f:on  feulement  ;  l'extinction  de  la  famille ,  le  fait 
à  l'égard  des  Pairies  pour  l'anéamilTement  total  de 
l'Office  même  de  Pair  créé  en  faveur  de  cette  feul* 
fami'Ie  ;  &  de  même  que  le  titre  feul  des  autres 
Offices  rentre  dans  la  main  du  Roi  après  la  mort  de 
ceux  qui  en  font  revêtus ,  ou  lorfqu'ils  font  deve» 
nus  incapables  de  les  exercer,  pour  être  conférez 
de  nouveau  à  des  Sujets  capables-,  de  même  il  eft 
de  l'intérêt  public ,  que  les  dignités  de  Pair  de 
France ,  fe  réunifient  a  leur  principe  par  un  anéaiv 
tiliëment  parfait ,  après  l'extinâion  de  tous  les  Su» 
j-rs  en  faveur  de  qui  l' Erection  a  été  faite,  &  que 
le  Roi  foit  en  ce  cas  le  Maître  abfolu  ,  ou  de  créer 
de  nouveau  la  dignité  de  Pair ,  pour  la  conférer 
tue  féconde  ibis  à  la  nouvelle  famille,  dans  la- 
quelle une  fille  aura  porté  la  Terre  érigée  en  Du- 
ché ,  ou  de  refufer  cette  grâce ,  en  lai  liant  réunir 
cette  dignité  à  la  puiflàncc  publique  dont  elle  a  voie 
été  féparée. 

Que  l'on  fouffre  ,  fi  l'on  veut ,  que  la  propriété 
de  la  Terre  &  du  fond  unis  à  ces  Offices ,  appar- 
tienne à  une  femme  ou  à  des  héririers  collatéraux; 
que  l'on  déroge  à  cet  égard  aux  Ordonnances  qui 
prononcent  la  réunion  des  Duchez  à  la  Couronne. 
Mais  on  ne  peut  pas  concevoir ,  que ,  contre  U 
nature  de  ces  Offices  &  l'ordre  général  du  Royau- 
me, contre  les  intérêts  du  Roi  &  de  l'Etat,  une 
femme  puitlê  tranfmettre  à  fon  mari  ou  à  fes  en- 
fans  ,  &  encore  moins  à  fes  héritiers  collatéraux  , 
non-feulement  la  propriété  d'une  dignité  fi  émi- 
nente  ,  mais  encore  ce  caraâerc  auguft? ,  cette 
de  la  iWerainctc,  cette  portion  de  U 
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puiffancepublique  ,  que  le  Roi  fcul  peut  donner 
dans  fes  Etats. 

Ceft-là  l'idée  la  plus  jufte  que  l'on  puifle  fe  for- 
mer de  la  nature  des  Tairies ,  confiderées  comme 
Offices. 

Après  avoir  Tcgardcle  Fief  Se  l'Office  feparé- 
ment ,  il  faut  examiner  fi ,  lorfqu'ils  s'uniliént  cn- 
fcmblc  pour  ne  compofer  qu'un  même  tour ,  il  ar- 
rive quelque  changement  allez  confiderable  dans 
1  Office,  pour  altérer  fa  véritable  nature, &  le 
rendre  capable  d'être  tranfmis  à  une  famille  étran- 
gère. 

On  ne  peut  douter  que  même  après  cette  union, 
le  Fief  &  l'Office  ne  confervent  leur  nature  diffé- 
rente ;  ils  font  unis  ,  mais  ils  ne  font  point  confon- 
dus ;  l'Office  ne  celle  point  d'être  Office  pour  être 
attache  à  la  Terre ,  il  faut  que  le  Sujet  qui  le  rcm- 

{ilit ,  foit  capable ,  &  que  le  Prince  lui  ait  imprimé 
e  caractère  d'Officier. 
Qu'arrive-t'il  donc  après  cette  union  t 
On  ne  peut  confiderer  le  Fief  &  l'Office  unis  en- 
semble ,  qu'en  trois  manières. 

Ou  en  regardant  le  Fief  comme  le  principal ,  te 
IXJfficc  comme  l'acceflbire. 

Ou  au  contraire ,  l'Office  comme  le  principal  , 
&  le  Fief  comme  l'accoiïoire. 

Ou  enfin  ,  tous  les  deux  comme  entièrement 
égaux ,  enforte  que  la  Fairie  dépende  autant  de 
J'un  que  de  l'autre. 

On  ne  craint  point  d'avancer  d'abord ,  que  la 
première  opinion  qui  regarde  le  Fief  comme  le 
principal ,  «  1  Office  comme  l'acceflbire ,  eft  entiè- 
rement insoutenable  ;  elle  attaque  la  nature  mê- 
me ,  en  faifant  fervir  le  moins  noble  au  plus  no- 
We  ;  elle  avilit  la  dignité  de  Pair  de  France  ,  en  la 
rendant  efclave  du  Fief  &  de  la  Terre. 

On  ne  peut  défendre  une  pareille  propofïtion  , 
fans  combattre  les  idées  naturelles,  fans  renverfcr 
les  Loix  fondamentales  de  l'Etat ,  en  donnant  au 


Ce  principe  s'accorde  également  avec  l'origine 
des  Pairies ,  &  avec  celle  des  Fiefs.  Les  Pairies 
n'étoienr  anciennement  que  des  Offices  purement 
pcrfonnels  ;  les  Fisfs  n'étoient  que  la  folde  &  la  rc- 
compenfe  du  fervice  des  Officiers. 

Enfin  ce  principe  feul ,  à  la  différence  des  deux 
autres  ,  convient  parfaitement  aux  inrenrions  du 
Roi ,  qui  confidere  plm  l'Officier  que  le  fond  at- 
taché à  l'Office,  le  Pair  que  la  Pairie,  &  qui  n'a 
prononcé  la  réunion  des  Duchés  à  ion  Domaine  , 
qu'en  fuppofant  que  le  Fief  eft  l'accefloirc  de  la  di- 
gnité ,  &  que  la  dignité  étant  réunie  à  la  Seigneu- 
rie publique ,  la  Terre  doit  par  la  même  railon  fe 
rejoindre  au  Domaine  de  la  Couronne. 

Mais  quand  même  on  pourrait  di  (convenir  d'un 
principe  aufîi  certain ,  que  celui  qui  regarde  la  di- 
gnité comme  le  principal ,  &  le  Fief  comme  l'ac- 
ceflbire ,  au  lieu  qu'il  ne  (^aurait  être  raisonnable- 
ment contefté  ;  il  faudrait  au  moins  reconnoitre  , 
que  l'Office  &  le  Fief  unis  dans  la  formation  de  la 
Pairie ,  doivent  conferver  une  égalité  parfaite  : 

Sue  la  Pairie  étant  compofée  de  ces  deux  partie; , 
épend  également  de  l'une  &  de  l'autre  ,  enforte 
que  l'extinction  de  l'Office  ou  du  Fief,  caufe  une 
divifion  dans  la  Pairie ,  qui  produit  un  véritable 
anéantiflement. 

Pour  faire  une  Pairie,  il  eft  néceffaire  que  la 
perfonne  foit  choifie ,  &  que  la  Terre  foit  érigée; 
il  faut  joindre  l'avantage  de  lapoffeflion  ,  à  la  pré- 
rogative du  choix. 

En  vain  l'on  eft  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  font  appeliez  à  la  dignité  de  Pair  de  France 
dans  les  Lettres  d'Erection  ,  fi  l'on  n'eft  pas  en  pot 
feffion  de  la  Terre ,  mais  auffi  c"cft  inutilement 
que  l'on  poflède  la  Terre ,  fi  l'on  n'eft  exprefle- 
ment  appelle  à  la  Pairie  par  les  Lettres  d'Erec- 


En  un  mot ,  le  moindre  < 
dans  l'un  ou  dans  l'autre ,  donne  atteinte  ; 


»  - 1  :  '  -1  i-i.l         1    ,  1  .    a  la  qu«— 

Boi  des  Officiers ,  qu'il  ne  connoit  point ,  qui  font  lité  de  Pair  , qui  eft  fondée  fur  le  concours  de  ce» 
ians  caractère  public  ,  &  qui  n'ont  d'autre  titre    deux  conditions. 


<jue  la  poffeffton  d'une  Terre. 

Quelles  abfiirdrtés  feroiem  les  fuites  inévitables 
de  ce  principe  ?  S'il  étoit  une  fois  admis  ,  les  ac- 
quéreurs étrangers  ,  &  tous  les  poflèfleurs  de  la 
Terre  devraient  fans  Lettres  du  Prince  jouir  de 
l'Office.  Ceft  la  conclu  fton  dangereufe ,  mais  né- 
ceffairc  que  Chopin  en  a  tirée. 

L'u  (âge  pre  lent  des  Pairies,  s'élève  contre  une 
opinion  fi  féconde  en  conféquences  pernicieufes. 

Si  l'Office  n'était  que  l'accellbire  de  la  Terre , 

ceux  qui  font  en  polïefliondu  Fief ,  ne  feroient- 

îls  pas  auffi-rôt  revêtus  de  la  dignité  de  Pair  de 

f  rance?  Diftingueroit'on  le  Vaflàl  du  Pairp  Exi- 

geroit-on  delui  un  nouveau  ferment ,  une  informa- 
is J  e.  j     j.<  •  ■ 


r  plus  précis, 
de  la  Pairie 


On  ne  peut  rapporter  un  exemple  plus 

Sour  prouver  ce  principe  ,  que  celui 
e  Nevers.  Elle  avoit  été  érigée  par  Louis  XII.  en 
1 50  ^  pour  Engilbert  de  Cleves  ;  Charles  de  C le- 
vés fon  petit-fils  lui  fucteda  fans  difficulté  dans 
cette  Pairie  ;  mais  comme  Ncvcrs  n'étoit  pour  lors 
qu'un  Comté,  il  obtint  du  Roi  François  I.  en 
1538.  des  Lettres  d'Erection  de  cette  Terre  en 
Duché. 

Il  fembloît  que  ces  Lettres  n'avoient  fait  aucun 
changement  dans  la  Pairie,  &  qu'elle  devoir  tou- 
jours fubfifler  avec  l'ancien  rang  de  1 505.  cepen- 
dant M.  le  Duc  dcGuife,  dont  la  Pairie  r'etoit 
que  de  1 5*7.  lui  contefta  la  préféanec ,  &  préten- 
tion de  vie  &  de  mœurs ,  une  réception  folemncl-  dit  que  les  Lettres  de  1 5  $8.  avoient  fait  un  allez 
le  ?  Enfin  les  maris  feroient-ils  obligés ,  comme  ils    grand  changement  dans  la  Pairie  de  Ncvcrs ,  pour 

anéantir  l'ancienne  Pairie ,  &  en  créer  une  nou- 


le  font  présentement ,  d'obtenir  du  Roi  des  Lettres 
de  continuation  de  Pairie  ?  Ne  font-ils  pas ,  par 
leur  mariage  ,  véritablement  maîtres  du  Fief ,  ca- 
pables d'en  faire  l'hommage ,  &  d'exercer  tous  les 
droits  qui  en  dépendent  ? 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant,  que  l'Of- 
fice ,  les  fonctions ,  la  dignité  des  Pairs  de  France  , 
ne  peuvent  être  regardes  comme  les  fruits  d'un 
héritage ,  l'acceflbire  d'un  Fief,  &  les  dépendan- 
ces d'une  Terre. 

Si  l'on  examine  les  choies  fans  prévention ,  peut- 
on  ne  pas  conliderer  l'Office  comme  le  principal , 
&  le  Fief  comme  l'acceflbire  ?  Eft-il  un  prin- 
cips  plus  jufte  f  Jamais  vérité  a-r/elle  été  plus  évi- 
dente &  plus  conforme  à  la  nature  ,  qui  veut 
que  le  moins  noble  cède  au  plus  noble ,  que  la 
f ^Tcb  f*    d,&ani'  qUC  k  Perfonne  l'emporte 


vclle;  &  c'eftec  que  la  Cour  jugea  par  fon  Arrwt 
du  mois  de  Juin  155 3. qui  donna  la  préféance  à 
M.  le  Duc  de  Guife. 

Ceft  de  ce  principe  que  l'on  a  tiré  quatre  confé- 
quences importantes.qui  font  aujourd'hui  autant  de 
maximes  inconteftables ,  &  que  Meilleurs  les  Gens 
du  Roi  ont  établies  ,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  por- 
té la  parole  dans  des  Caufcs  de  Pairie. 

La  première  maxime  eft  ,  que  les  Collatéraux 
ne  peuvent  afpirer  à  la  dignité  de  Pair ,  s'ils  ne  font 
exprclîcment  appeliez  ,  quand  même  ils  poflêde- 
renent  la  Terre  érigée  en  Pairie  ,  &  qu'ils  feraient 
du  Nom  &  de  la  E  amillc  de  celui  en  laveur  duquel 
l'Erection  a  été  faite. 

La  féconde ,  que  les  Pairies  ne  peuvent  tomber 
dans  le  commerce ,  fans  cefler  d'être  Pairies ,  par- 
ce que  l'acquéreur  a'a  poux  lui  que  la  poffeffioa  de 
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la  Terré ,  fans  le  choix  du  Prince  ,  qai  (cul  peut 
1  7  1  '  •    donner  le  droit  perfonncl  d'exercer  les  fondions  de 

La  troifiéme,  que  les  Pairies  font  indiviliblcs 
6c  impayables ,  parce  qu'en  divifant  la  Terre  ,  il 
faudrait  diviler  l'Office,  &  que  l'a  nature  y  ré- 
fille.  .  . 

La  quatrième  enfin  cil ,  que  les  Pâmes  font  per- 
pétuellement affectées  aux  aines  ,  quoique  les 
Lettres  n'en  faflent  aucune  mention ,  parce  qu'il 
et!  julte  que  l'aîné  ait  le  choix  de  ce  qui  ne  peut 
être  divilé. 

Application     pQur  appiiqUer  ces  principes  à  la  contefhtion 
'    """j  préfente  ,  &  établir  invinciblement  les  trois 


à  l'clpcce 
la  couieila- 


moyens  d'oppolition  que  Meilleurs  les  Ducs  Se. 
Pairs  ont  propofez  au  commencement  de  ce  Mé- 
moire ;  il  faut  examiner  quels  font  les  motifs  &  les 
termes  des  Lettres  d'Erection  d'Epernon  en  Du- 
ché Pairie,  &  voir  s'ils  appellent  à  l'Office ,  à  la 
dignité  de  Pair  de  France,  non- feulement  tous  les 
dci'cendans  miles  &  femelle*  de  Jean-Louis  de  No 
garer ,  premier  Duc  d'Epernon ,  mais  encore  tous 
les  parens  Collatéraux  ,  loir  qu'ils  (oient  fes  héri- 
tiers ,  foit  qu'ils  ne  pofledent  la  Terre  d'Epernon 
que  comme  acquéreurs  étrangers  ;  car  il  faut  pouf- 
fe! la  prcfuppoliiii>n  jufques-là  ,  fi  l'on  veut  faire 
valoir  la  prétention  du  ucur  Marquis  d'Antin. 

Les  motifs  de  l'Ereclion  font  fondez  fur  la  gran- 
deur de  la  Maifon  de  Nogaret ,  furies  lervices  qu'a 
rendus  au  Royaume,  du  tems  de  Philippc  lc  Bel, 
Guillaume  de  Nogaret ,  Grand  Sénéchal  de  Heau- 
caire  ;  fur  ceux  de  Jean  de  Nogaret ,  pere  de  Mon- 
iteur d'Epernon  ;  fur  ceux  du  Sieur  d'Epernon  lui- 
même  ;  lur  fon  attachement  inviolable  à  la  perfon- 
he  du  Roi ,  &  fur  1  honneur  qu  -  Sa  Majefté  vou- 
loir lui  fUire  ,  en  lui  donnant  en  mariage  une  des 
fours  de  la  Reine.  Ces  motifs  ne  s'étendent  point 
au-delà  de  la  Famille  de  Nogaret,  que  le  Roi 
Henry  III.  avoit  dclfcin  d  honorer  ,  en  élevant  à 
une  grande  dignité  celui  qui  en  étoit  le  Chef ,  & 
en  lui  procurant  un  établiflement  fi  confiderable  ; 
mais  aucun  de  cci  moiifsn'a  rapport  aux  différen- 
tes Familles  dans  lei'quelles  les  Filles  de  la  Mai  fon 
de  Nogaret  pourront  entrer ,  &  encore  moins  aux 
Fillcsdes  Filles  de  cette  Maifm  ,  ou  à  leurs  def- 
cenJan*  ,  "qui  ne  feraient  ni  de  la  Famille  ni  du 
nom  de  Nogaret  ;  &  par  conféquent  ces  motifs 
mêmes ,  supputent  à  la  prétention  du  ficur  Mar- 
quis d'Antin  ;  mais  s'il  ne  peut  tirer  aucun  avanta- 
ge des  motifs  contenus  dans  les  Lettres  d'Erection 
tdu  Duché  d'Epernon  ;  les  termes  de  ces  mêmes 
Lettres  ne  lui  font  pas  plus  favorables. 

Avons  créé ,  érigé  ,  &■  iln>é  ,  &  pur  ers  pré  fentes  , 
créent ,  érigeons ,  &  devom ,  la  Bvowit  ttEperuen , 
mppArtenancet  &  dépendîmes  ,  en  Titre  ,  Nom  ,  Di- 
gnité d"  prééminence  de  Dtuké  &  Pairie  de  Frtme  , 
pour  en  jouir  &  ufir  par  nttredit  Ctufm  de  Ncguret , 
<!r  avi  et  fin  décès  ,  p*r  fit  hoirs  ,  fuceejfeurs  & 
t\jMts  CAufe  ,  miles  ou  femelles  ,  Seigneurs  dudit 
Bptrnon. 

Il  n'y  a  aucun  terme  dans  cette  claufe,  qui  ne 
doive  être  interprêté,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ,  s'il 
étoit  prisa  la  lettre ,  entendu  à  ta  rigueur#ne  ren- 
fermâtun  Cens  directement  centraire  aux  intentions 
du  Roi  ,  &  il  n'y  en  a  pas  un ,  par  lequel  on  puillè 
foutenir  que  les  Collatéraux  de  Jean  Louis  de 
Hogaret  font  appelles  à  la  Pairie. 

Si  1  on  donne  aux  termes  à* foin ,  futceftttrs  & 
êtyant  t4nft ,  toute  l'étendue  qu'ils  om  dans  les  Ac- 
tes ordinaires  ;  ils  comprendront  non  feulement 
les  defeendans  &  les  Collatéraux  ,  mais  encore  les 
héritiers  contractuels ,  ou  ^eftamentaires ,  quoi- 
qu'etrangers  ie  la  famille,  &  même  ceux  qui  fuc- 
cedent  à  titre  particulier.  Cependant  y  a-t'il  quel- 
qu'un qui  ofc  foutenir  que  tou*  les  fuccefleurs , 
Ttm.  n.  f*rt.  I, 


fansdiâinflu  n  ,  mêmes  les  Acquéreurs  étrangers , 
foient  appelles  à  la  Pairie  ? 

A  l'égard  des  termes  ,  wiltt  on  femelles  ,  il  faut 
convenir  qu'ils  contiendraient  une  erreur  groffirre,  . 
fi  l'on  vouloit  en  induire  ,  que  les  maies  &  les  fe- 
melles doivent  fucceder  concurremment  à  la  Pai- 
rie, comme  aux  biens  du  parent ,  dont  ils  héri- 
tent. Il  faut  donc  fuppléer  if  qui  efl  de  droit  com- 
mun ,  c'efl-à-dire ,  la  préférence  des  mâles. 

Et  dans  quelles  abfurdités  ne  tombera-t'on  pas , 
fi  l'on  donne  au  terme  femelles  toute  l'étendue  qu'il 
peut  avoir  ?  Les  Lettres  d'F.roîlion  appellent  nom* 
mément  les  mâles  &  les  femelles  à  la  dignité  de 
Pair  de  France ,  avec  tous  fes  honneurs ,  privilè- 
ges ,  prérogatives.  Si  l'on  s'attache  fcrupuleufe- 
ment  à  la  Lettre ,  il  s'entuivra  que  les  femmes 
pourront  elles-mêmes  jouir  de  tous  les  droits  atta- 
chés à  l'Office  de  Pair  ;  qu'elles  auront  féance  en 
b  Cour,  ôc  dans  les  Etats  du  Royaume;  qu'elle» 
affilieront  aux  Sacres  de  nos  Rois,  pour  foutenir 
leur  Couronne  ;  6c  qu'elles  décideront  même  de 
l'exécution  delà  Loi  Salique  ,  qui  les  exclut  pour 
toujours  de  la  fuceeffion  du  Royaume. 

Pour  éviter  une  interprétation  fi  abfurde  ,  &  fi 
contraire  aux  volontés  du  Législateur  ,  il  faut 
donc  avoir  recours  au  Droit  commun  ,  &  dire, 
que  le  Roi  n'a  voulu  accorder  aux  Filles  que  les 
privilèges  dont  elles  étoient  capables  ,  les  droits 
dcJuflice,  le  Rcfiort  en  la  Cour,  la  mouvance 
immédiate  à  la  Couronne  ,  l'honneur  de  toflsdcr 
une  1  erre  élevée  à  la  plus  haute  dignité. 

En  cflet ,  toutes  le^  fois  que  l'intention  du  Roi 
efl  doutculé  ,que  les  term  s  des  Lettres  peuvent 
recevoir  deux  interprétations  différentes  ,  il  faut, 
néccflàirement  préférer  celle  qui  efl  plus  confor- 
me au  Droit  commun  .,&  à  l'intérêt  de  l'Etat. 

Les  Rois  prononcent  deux  fortes  d'Oraclej. 

Dans  les  uns  ,  ils  n'envifagent  que  le  bien  géné- 
ral de  Fur  Royaume  ,  le  bonheur  de  leurs  Sujets  , 
l'intérêt  de  la  Monarchie  ;  &  dans  cette  vue  ,  ils 
propufent  des  règles  Se.  des  maximes ,  qui  établi  f- 
lent  &  qui  compofent  le  droit  commun. 

Dans  les  autres ,  ils  ne  regardent  que  l'intérêt 
particulier  de  quelques-uns  de  leurs  Sujets  mais 
cette  volonté  particulière ,  lorfqu'elle  eft  oofeura 
ou  douteufe  ,  s'explique  toujours  par  les  Loix  gé- 
nérales. Ile  t  vrai  que  le  Roi  déroge  quelquefois 
aux  Loix  générales,  par  ce»  privilèges  fingulicrs  ; 
mais  quand  la  dérogation  n'eft  pas  claire ,  on  pré- 
fume toujours  que  le  Roi  a  voulu  fc  conformer  au 
droit  commun  ,  &  l'on  fupplée  par  la  Loi  géné- 
rale, ce  qui  peut  manquer  à  la  Loi  particu- 
lière. 

Si  la  Loi  générale  efl  claire ,  certaine ,  évidente; 
&  que  la  Loi  particulière  ne  le  foit  pas  ;  dans  le 
doute  on  ne  fuppofe  jamais  que  le  Roi ,  par  des 
termes  qui  peuvent  être  différîmment  interprétés  , 
ait  voulu  changer  une  Loi  avantageufe  à  l'on 
Royaume. 

Mais  il  efl  inutile  de  s'arrêter  plus  long  tems  à 
l'examen  de  la  lignificaiiun  que  doit  avoir  leterme 
femelles ,  dans  les  Letrrcs  d'Ercclien  dont  il  s'a- 
git -,  Meilleurs  les  Ducs  &  Pairs  n'ont  point  à  com- 
battre la  Fille  d'un  Pair  ,  ni  les  enfans  :  ie  fieur 
Marquis  d'Antin  e'I  un  parent  Collatéral ,  tres- 
éloigné  de  celui  en  faveur  duquel  l'Ereftion  a  été 
faite ,  &il  eft  fon  parent  partr  is  femmes.  Il  eft 
donc  évident  que  n'étant  point  appelle  dans  les 
Lettres  d'Ereilion ,  puifqu'il  n'y  efl  f.u't  aucune 
mention  des  par-n  -  Collatéraux  de  Jean- Louis  de 
Nogaret  ;  te  pouvant  même  être  regardé  que  corn- 
me  un  acquéreur  étranger  de  la  Terr?  d'Epernon  , 
il  n'a  ni  qualité ,  ni  titre  pour  demander  à  être  re- 
çu Duc  oc  Pair  de  France.  Cependant ,  pour  ne 
billet  aucun  douce  dans  une  affaire  de  cette  in?, 


i  7  i  r. 


Digitized  by  Google 


106        JOURNAL   DES  AUDIENCES 


•  71  u 


importance  ,  on  examinera  encore  plus  à  fond 
l'interprétation  qu'on  peut  donner  aux  termes  de» 
Lettres  d'Ereftion  d'Fpernon  en  Pairie. 

Four  cela  on  reprendra  en  un  mot  les  prin- 
cipes. 

Tout  Office,  toute  fonction  publique  ,  fup- 
pofent  le  choix  de  ceux  qui  l'exercent ,  &  un 
caraétere  par  le  Prince  ;  la  Pairie  efl  conftament 
un  Office ,  elle  doit  donc  réunir  ces  deux  condi- 
tions ,  qui  en  font  tonte  I  eflènee. 

Ce  qui  di (lingue  les  Pairies  des  Offices  ordi- 
naires ,  c'eft  que  dans  ces  derniers  on  choifit  la 
perfonnne,  au  lieu  que  dans  les  Pairies  on  choilit 
famille  :  mais  comme  la  mort  de  chaque  Offi- 
cier remet  fon  Office  5c  le  caractère  public  entre 
les  mains  du  Roy  ;  de  même  l'cxtinition  de  la 
Famille  réunit  la  Pairie  à  la  puiflr.ncc  fouvcratne  , 
le  Roy  n'étant  jamais  préfumé  aveir  appelle  fuc- 
ceffivcmenc  toutes  les  Familles ,  dans  lefquelles 
les  filles  &  les  petites- filles  ,  &  encore  moins  les 
nièces  &  les  petites  nièces  d'un  Duc  &  Pair 
pourroient  entrer  ,  puisqu'une  difpofition  fi  ex- 
traordinaire ,  expoferoit  la  dignité  &  les  fonc- 
tions éminentes  de  Pair  de  France,  au  ha/.ard  du 
choix  que  toutes  les  femmes  de  la  Famille  du 
Pair,  «  de  celles  mêmes  où  elles  entreroient, 
pourroient  faire ,  &  n'auroit-on  pas  raifon  de 
loutenir,  que  fi  cette  interprétation  avoit  lieu  , 
toutes  les  Familles  du  Royaume  feroient  aprcl- 
lées  à  la  Pairie  ,  lorfque  les  Lettres  d'Erc&ion 
contiendroient  ces  termes ,  heirs ,  fuciejfeurs  ,  & 
ay.tnt  ton  fi  ,  malts  &  femelle  T 

Cette  maxime  eff  non-feulement  juffe  &  né- 
ceflàire,  mais  le  Roy  l'a  lui-même  établie  parles 
Lettres  de  continuation  ou  de  confirmation,  que 
les  plus  grands  Seigneurs  ,  qui  époufent  la  hlle 
d'un  Pair  de  France  ,  font  obligés  d'obtenir, 
pour  jouir  de  l'Office  de  Pair. 

Comment  a-t-on  pû  croire  depuis  cet  ufage  , 
qui  a  commencé  dans  !e  dix-huitiéme  (iécle  , 
que  l'excinftion  de  la  Famille  ne  produisît  ras 
l'extindtion  de  la  Pairie ,  que  la  nouvelle  Famille 
n'eut  pas  befoin  d'un  nouveau  choix  du  Roy  ,  & 
que  la  Pairie  personnelle  fut  tranfmifc  de  plein 
droit  à  tous  les  héritiers ,  même  collatéraux  / 

Les  termes  iajant  camfi  ,  qui  font  joints  à 
ceux  ttbtirs  &  fuccejfeurs ,  ne  font  pas  plus  favo- 
rabks  à  la  prétention  du  Sieur  Marquis  d'An- 
lin. 

En  effet,  une  expreffion  auffî  vague  que  celle 
ttajons  confis ,  ne  marque  pas  fumfamment  un 
choix  &  une  élection  de  la  part  du  Roy ,  &  fur 
un  fondement  de  cette  qualité ,  on  ne  peut  avan- 
cer avec  la  moindre  apparence,  que  la  dignité  de 
Pair  doit  être  féparée  pour  toujours  de  la  Sei- 

fneurie  publique,  qui  rcfidcdatu  la  perfonnedu 
ouverain. 


à  la  lignification  forcée  qu  1 
leur  donner  ;  ne  s'appliquem-ils  pas ,  fuivant  l'in- 
cention  du  Légi dateur  ,  aux  defeendans  qui  ne 
font  point  héritiers  ,  mais  qui  font  Amplement 
ayans  caufes ,  en  qualité  de  donataires  ?  On  » 
voulu  par  là  prévenir  un  inconvénient ,  qui  ar- 
riverait fouvent  dans  les  grandes  Maifons  ,  s'il 
falloit  que  les  fils  aînés  fuilcnt  héritiers  de  leurs 
Pères ,  pour  conferver  la  Pairie  ,  le  même  ti- 
tre qui  leur  donneroit  le  nom  de  Pair,  leur  ôtc- 
roit  fouvent  la  Pairie,  en  les  expolarjr  aux  pour- 
fuites  rigoureufts  des  créanciers  de  leur  Maifon  ; 
c'eft  pour  cela ,  &  pour  d'autres  confiderations 
femblablcs,  qu'on  leur  a  permis  de  fuccederàla 
Pairie  en  qualité  A'ttytns  confis. 
Tel  cû  le  véritable  fens  du  terme  d'ayons  confit  ; 


mais  de  vouloir  l'étendre  ,  &  l'appliquer  aux 
collatéraux  ,  &  même  aux  acquéreurs  étrangers  , 
c'eft  leur  donner  inutilement  une  interprétation 
évidemment  faufle ,  puifquc  ce»  termes ,  ont  une 
autre  lignification  plus  julle  ,  plus  naturelle  ,  & 
en  même-temps  conforme  à  l'efience  des  Pai- 
ries. 

On  ne  peut  donc  pas  Ce  fervirdeces  termes 
équivoques ,  pour  faire  palier  une  Pairie  dans  une 
famille  étrangère,  &  à  des  parens  collatéraux, 
contre  la  nature  de  ces  grands  Offices ,  &  contre 
les  Loix  fondamentales  de  l'Etat. 

En  effet ,  toutes  les  fois  que  nos  Rois ,  en  éri- 
geant des  Terres  en  Pairie ,  ou  même  en  Duché 
(impie ,  ont  crû  devoir  appcller  à  ces  dignités  le» 
héritiers  Collatéraux  de  ceux  en  fav  cur  dcfqucls 
ils  faifoient  ces  Erections ,  ils  n'ont  jamais  man- 
qué de  l'exprimer  nommément  dans  les  Let- 
tres. 

C'eft  ainfi  qu'au  mois  de  May  1505.  le  Roy 
Louis  XII.  érigea  la  Terre  de  Longueville  en 
faveur  de  François  d'Orléans ,  Comte  de  Du- 
nois ,  de  fes  deux  frères,  6c  de  leurs  hoirs  mâ- 
les. 

Qu'au  mois  de  Juillet  1547.  François  I.  érigea 
le  Comté  d'Aumalc  pour  François  de  Lorraine, 
fils  aîné  de  Claude  de  Lorraine  ,  DucdeGuife, 
après  la  mort  duquel  ,  François  de  Lorraine  , 
devant  être  Duc  de  Guife,  le  Roy  marqua  en 
termes  exprès ,  que  Claude  de  Lorraine  fon  ca- 
det ,  enfimblt  fis  fuccefenrt  miltî  ,  j Ah  tient  d» 
Duché  en  cette  itudité  de  Dut  o>"  Pair  de  France. 

Qu'en  1563,  Charles  IX.  érigeant  le  Duché  de 
Thouars  en  faveur  dtL«uis  dtU  Tremoîlle  ,fts  hoirs t 
fiteceffeurs  &  ayant  confie  ,  tant  mâles  que  femelle  , 
crût  devoir  ajoûter  ces  termes,  defeendans  &  CtU 
l Altran*  ,  afin  que  le  Duché  pût  pa (Ter  à  ces  der- 
niers,  en  cas  que  la  ligne  directe  de  Louis  de  U 
Tremoille  vînt  à  manquer  ;  mais  on  n'a  point  in- 
Jcre  cette  clauiedans l'erctUonen  Pairie  de  lamé, 
me  Terre. 

Qu'en  156t.  le  même  Roy  Charles  IX.  érige» 
la  Terre  d'Ofer  en  Duché,  au  profit  d'Antoine 
de  Cruflbl ,  de  Jacques  &  de  Galliot  de  Crufibl 
fes  frères ,  &  de  leurs  enfans  miles. 

Qu'au  mois  de  Septembre  1610.  Louis  XIIL 
érigea  la  Terre  de  Damville  en  Duché-Pairic  , 
en  faveur  de  Charles  de  Montmorency ,  pour  t» 
jtuir  par  lui ,  &  après  fin  décès ,  Par  fis  enfant  mi- 
les ,  par  Henry  de  Memmorenti  fin  neveu,  &  à  fin 
défaut  après  lui ,  par  fit  htirs  mâles. 

Qu'en  1619.  la  Terre  de  Bellegarde  fut  éri-. 
gée  en  Duché-Pairic  ,  pour  le  Sieur  de  Belle- 
garde  ,  pour  en  jouir  par  lui ,  &  après  fon  décès  t 

[>arfes  enfans  mâles,  &  au  défaut  d'enfans  mâ- 
es ,  par  le  Baron  de  Terme  fon  frerc  ,  &  par  fes 
enfans  mâles. 

Qu'en  1 6  3 1 .  les  enfans  des  foeurs  de  M.  le  Car- 
dinal de  Richelieu  ,  furent  appelles  dans  les  Let^ 
très  d'Eredion  de  Richelieu  en  Pairie. 

Qu'en  165 2.  le  Duché- Pairie  de  Verneuîl  fut 
érigé  pour  Henry  de  Bourbon  légitimé  de  France, 
&  aprttfin décès,  peur  Cofitn  de F*it  de  U  Valttst  , 
fin  neveu  ,  &  fa  fucctjfeurs  mâles  &  ayons  confis. 

Qu'en  1661.  le  Duché  de  Randan  fut  érigé  en 
faveur  de  la  Dame  Marquife  de  Senecé ,  pour  en 
jouir  par  elle  ,  &  après  Ion  décès ,  par  Jcan-Bap- 
tifte  Gafton  de  Foix  fon  petit-fils ,  &  fesdefeen* 
dans  mâles  ,  &  à  défont  de  tous  tnfans  mâlts .  par 
fin  frtre  puîné  ,  &  fis  hoirs  mâlts  tût  tn  loyal 
mariage. 

Qu'en  1665.  le  Duché-Pairie  d'Aumont  fut 
érigé  puur  Antoine  d'.Aumont  &  fes  defeendans 
mâles  ;  &  en  cas  que  l'aîné  des  mâles  vînt  à  décé- 
der après  lui  £uu  enfans  mâles ,  pour  les  autre», 
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mâles  dudit  Sieur  Antoine  d'Aumont. 
171  1 .       Ou  feroit  trop  long ,  fi  on  rappottoit  toutes 
les  Erections  qui  contiennent  des  ciaulës  femb  la- 
biés ;  mais  ces  exemples  fuffifcnt  pour  établir  le 
principe  ,  dont  petfonne  n'avoit  encore  douté 
jufques  âpréfent ,  que  les  collatéraux  ne  font  ja- 
mais cenfes  appelles  à  une  Pairie ,  à  moins  qu  ijs 
ne  Ibicnt  nommément  &  jpétifiauement  compris 
dans  les  Lettres  d'Erection.  En  effet  ,  comme  on 
l'a  déjà  obfervé  ,  fi  les  maris  des  filles  d'un  Pair 
ont  quelquefois  prétendu  devoir  jouir  de  cette 
éminente dignité,"  ils  ont  toujours  reconnu  ,  de- 
puis le  rétabli irement  des  véritables  maximes  en 
matière  de  Pairie ,  qu'ils  avoient  befoin  d'un  nou- 
veau choix  du  Prince  ,  pour  poiïcder  cet  Office  , 
£c  le  tranfmettrc  à  leurs  en/ans  ;  mais  nous  ne 
voyons  pas  ,  qu'aucun  collatéral,  fans  être  com- 
pris dans  les  Lettres  par  une  vocation  exprefte ,  oc 
fans  avoir  obtenu  de  nouvelles  Lettres  d'Erection 
en  fa  faveur  ,  ait  prétendu ,  comme  le  Sieur  Mar- 
quis d'Antin  ,  non-feulement  avoir  droit  à  la  Pai- 
rie ,  mais  même  fe  faire  recevoir  en  la  Cour  , 
comme  s'il  étoitle  fils  aîné  d'un  Pair  de  France. 

Cette  prétention  efl  fi  extraordinaire  &  fi  nou- 
velle ;  elle  elt  fi  contraire  aux  principes  de  la 
Pairie ,  &  du  Domaine  delà  Couronne  ,  &  mê- 
me aux  Loix  fondamentales  de  l'Etat ,  qu'il  n'efl 
pas  ncceflâiredc  s'arrêter  plus  long-temps  ala  com- 
battre. On  fe  contentera  donc  de  répondre  aux 
principales  Objections  que  le  Sieur  Marquis 
d'Antin  tire  des  Lettres  d'Erection  d'Epernon  , 
dcsConclufionsde  Monficurlc  Procureur  Géné- 
ral de  la  Gueflc,  de  l'Arrêt  d'enregiihvment  de 
ces  mêmes  Lettres  ,  &  de  l'exemple  de  Joyeufe. 


HèponseS. 


«  7 1  ». 


Après  l'explication  qu'on  a  faire  cy-deffùs  ^ 
des  termes ,  hoirs  ,  fiscctfi'turs  &  ajans  caufe  »  miles 
&  femelles ,  &  de  la  manière  dont  ils  doivent  être 
entendus  dans  les  Lettres  d'Erection  en  Duché- 
Pairie  >  il  puroitroit  allez  inutile  dé  répondre  à 
cette  objection  ,  fi  ,  de  la  part  du  fieur  Marquis 
d'Antin,  on  n'abufoit  pas  des  cohclufions  de  M. 
dclaGucfle,  fitde  l'Arrêt  d'enregilbement  des 
Lettres  d'Erection  du  Duché  d'Epemom 

En  effet ,  c'efl  une  une  vérité  confiante  ,  tant 
en  matière  de  fuWtitutions  graduelles  ôc  perpé- 
tuelles ,  que  les  termes ,  hoirs  &  fuccejfeurs ,  né 
s'entendent  jamais  que  des  delcendans  en  directe  ; 
il  fuffitdc  jetter  les  yeux  fur  les  Lettres  d'Erection 
de  tous  les  Duchés  Pairies  ,  pour  être  convaincu 
de  cette  vérité.  On'  trouvera  que  dans  les  Erec- 
tions qui  ne  font  faites  qu'en  faveur  des  mâles  t 
on  appelle  indifféremment ,  ou  les  htirs  malts , 
feulement ,  ou  les  hoirs  &  fuccejfeurs  miles ,  ou 
les  enfans  mJHes ,  ou  les  défendant  malts ,  ou  quel- 
quefois même  la  hoirs  &  fi:cce(feurs  tnklcs  &  ayant 
caufe:  cependant  on  n'a  jamais  prétendu  que  les 
collatéraux  fuffènt  compris  en  aucune  de  ces  Erec- 
tions malcuti  nés,  quand  même  ils  auraient  été 
du  nom&  de  la  famille  de  l'Impétrant ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuflent  nommément  apncllés  darts  les 
Lerrres.  On  trouve  même  dans  la  plus  grande 
partie  de  ces  Lettres  [d'érection ,  que  les  termes 
hoirs  Se.  enfant  font  tellement  f)  nonimes ,  que  ceux 
qui  ont  été  appelles  hoirs  ou  fttccejfeurt  dans  le 
commencement  des  Lettres ,  font  enfutte  appelles 
tnftns  ou  défendant. 

C'efl  ainfi  que  dans  l'Ereflion  du  Duché  de 
Longueville ,  ceux  qui  dans  une  première  claufe 
des  Lettres  font  délignes  fous  le  terme  d'hoirs  mi- 
Its  ,  fontenfuite  appcllés  dans  les  mêmes  Lettres 
enfans  malts. 

Cefl  ainli  que  le  Duché-Pairie  de  Vendôme 
ayant  été  érigé  en  1514..  au  profit  de  Charles  de 
Bourbon  ,  6c  de  les  hoirs  &  fnctejfeurs  miles  à  loss- 
jturs  ,  les  mêmes  Lettres  d'érection  portent ,  qu'à 
défaut  d'enfant  miles  la  Pairie  fera  éteinte. 

C'efl  ainii  que  dans  l'érection  de  la  Baronnid 


f  R  E  M  l  £  R  E  OBJECTION 
dm  Sieur  Marquis  d'Antin. 

Il  foutient  que  les  Collatéraux  font  compris 
dans  les  Lettres  d'Erection  d'Epernon  en  Duché- 
Pairie  ,  puifqu'il  y  elt  marqué ,  que  l'Erection 
efl  faite ,  pour  tn  jouir  &  ufer  par  ledit  dt  Nogaret , 
&  après  fin  décis  ,  par  fis  hoirs  ;  fuccejfeurs  & 
osjans  caufe .  milts  &  fttntllts  ,  Stignturs  ÀEptr- 
mon. 

Ces  termes  font ,  à  ce  que  prétend  le  Sieur 
Marquis  d'Antin  ,  les  plus  étendus  qu'on  puiflê   de  Montmorency  en  Duché-Pairie ,  faite  en  fa- 
...„..,..„ A,n.  A*.  Lettres  d'Erection.  Ils  corn-    veur d'Anne  de  Montmorency,  &  de  fes  hoirs  & 
,  non  feulement  tous  les  héri- 


trouverdans  des 
prennent  .  dit-il 


fucctjfturs  milts  Stignturs  dndit  Montmorency  i  tou- 
jours ,  les  mêmes  perfonnes  qui  font  défignées 
fous  les  noms  d'hoirs  &  fucctjfturs  milts ,  font  auffi 
appellécs  enfuis. 

Mais  pourquoi  rechercher  des  exemples  étran- 
gers ,  lorfqu'on  trouve  dans  les  Lettres  même 
d'Epernon  ,  une  preuve  fenfible ,  que  par  ces 
termes ,  hoirs ,  fuccejfeurs  ,  &  ayans  canfe ,  miles 
milles,  le  Roy  Henry  1 1 1.'  n'a  entendu  que 
de  Jean  Louis  de  Nogaret ,  en  fa- 
veur duquel  il  fàifoitcetteérection  ? 

En  effet ,  après  la  claufe  qui  contient  l'érection 
il  y  en  a  une  féconde ,  par  laquelle  le  Roy  accor- 
de à  Jean- Louis  de  Nogaret  le  même  privilège! 
qu'il  avoit  donné  à  M.  le  Duc  de  Joycufc ,  de  mar- 
cher ,  feoir  t  opiner  &  délibérer  ,  par  préroga- 
tive particulière ,  immédiatement  après  les  Prin- 
ces ,  il  avant  tous  antres  Ducs  &  Pairs ,  &  tous 
antres  qui  qu'ils  foient  ,  fans  asunnt  txctption  ,  fort 
de  ladite  Duché  de  Jojtuft.  Et  comme  il  n'etoit  fait 
mention  que  de  Jean-Louis  de  Nogaret  dans  la 
claule  qui  contenoir-  ce  privilège  fpecial  de  pré- 
leance ,  on  crut  qu'il  étoit  à  propros  d 'a joûter  dans 
fitoire  ,  ce  ayant  ordonné  l'enregi (Irement  de  ces  les  mêmes  Lettres  ,  des  termes  qui  marquaient 
Lettres  ,  fans  aucune  reflriction  ,  elle  a  jugé   fuffifamment  ,  que  cette  prérogative  de  pré- 


tiers  directs  ou  Collatéraux  ,  par  ce  mot  hoirs , 
qui  lignifie  en  vieux  langage  héritiers,  mais  auffi 
tous  les  fucccflcurs  ,  tels  qu'ils  puiflent  être  , 
pourvuqu'ils  foient  propriétaires  de  la  Terre  d'E- 
pernon à  jufte  titre,  puifquele  Roy  Henry  III* 
ne  j'efl  pas  contenté  dappelier  les  héritiers  de 
Jean-Louis  de  Nogaret  ,  &  qu  il  a  aulli  appellé 
fes  fucccflcurs  ce  ayant  caufe  ,  foit  mules,  foit  &  fttnt 
femelles,  pourvu  qu'ils  fuflLnt  Seigneurs  d'Eper-  lesdefeendan 
non. 

Le  Sieur  Marquis  d'Antin  ajoute  ,  que  la 
queflion  de  feavoir,  fi  les  collatéraux  font  ap- 
peliés  par  les  Lettres  d'Erection  dont  il  s'agit ,  à 
été  jugée  conrradictoircmçnt  avec  M.  le  Procu- 
reur Général ,  par  l'Arrêt  d'enrcgifln 
mêmes  Lettres. 

En  effet ,  dit-on  ,  M.  de  la  Guefle  en  avoit 
voulu  reflrcindre  l'effet  aux  defeendans  en  directe 
de  Jean-Louis  de  Nogaret ,  &  avoit  conclu  à  la 
vérification  des  Lettres  ,  pour  jouir  par  l' Impétrant 
du  contenu  en  ictlltt  ,  &  fes  hoirs  défendons  de  lui. 
Mais  la  Cour  n'ayant  eu  aucun  égard  à  ce  réqui- 


des 


bien  précifement  que  les  Collatéraux 
pelles  à  la  Pairie  d'Epcrnoa. 


ap- 


au  Duché-Pauic  d'Epernon  ,  comme  elle  éwit 
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pour  tous  ceux  qui  feraient  Ducs  de  Joyeufe.  Ainfi 
après  avoir  donné  au  Duc  d'Epernon  ,  le  même 
droit  de  préfeance  qu'avoit  le  Duc  de  Joyeufe  fur 
tous  les  autres ,  on  met  une  exception  en  ces  ter- 
mes ,  fors  du  Dutbi  de  Joyeufi  ;  on  ne  dit  pas ,  fors 
du  Duché  de  Joyeufe ,  pour  marquer  que  ce  privi- 
lège n'étoit  point  pcrfonnel  à  Anne  de  Joyeufe, 
mais  qu'il  étoit  infeparable  de  la  dignité  de  Duc  & 
Pair  de  Joyeufe. 

Et  pour  faire  connoître  encore  plus  claire- 
ment ,  que  la  volonté  du  Roy  étoit ,  que  tous 
«eux  qui  étoient  compris  dans  les  Lettres  d'Erec- 
tion d'Epernon  ,  jouiflent  de  cette  préfeance  ,  on 
ajoute  cette  claufe  ,  font  tirer  à  conjiquenee  pour 
quelque  autre  que  ce  fois ,  fors  ledit  Nogaret ,  &  ceux 
qui finir  ont  d*  lui. 

Comme  il  eft  donc  indubitable  ,  fuivant  ces 
termes  dei  Lettres  d'Ipcrnon,  que  le  droit  de 
préfeance  étoit  attaché  à  tous1  ceux  qui  dévoient 
succéder  au  Duché  de  Joyeufe  ;  il  n'eft  pas  moins 
certain ,  que  le  Roy  avoit  voulu  accorder  le  mê- 
me avantage  au  Duché  d'Epernon.  Ainli  quand  le 
Roy  dit  que  ce  privilège  fc  tranfmcttra  à  tous 
ceux  qui  finiront  d»  Duc  d'Epernon ,  on  ne  peut 
pas  douter  que  ces  termes  ne  comprennent  tous 
ceux  qui  font  appelles  dans  la  claulc  d'Erection, 
ie  que  par  conséquent  ces  termes  ,  hoirs ,  fitetefi 
fturt,  &  ayons  tAuft ,  ne  doivent  être  entendus 
que  de  ceux  qui  finiront  dudit  Sieur  de  Nogaret  , 
puifque  le  Roy  s'eft  fervi  de  cette  exprcllion ,  pour 
rendre  plus  clairement  le  véritable  fens  de  ces  pre- 
miers termes  ,  hoirs  ,  fucetfleurs  &  ayant  caufe  , 

3ui  font  fufcepribles  de  différentes  interprétations 
ans  les  Actes  ordinaires ,  mais  qui  dans  (es  Let- 
tres d'Ercclion  en  Duché-Pairie ,  ne  doivent  )i 
mais  être  entendus  que  des  defeendans  de  l'Impé- 
trant. L'adrcflcqucle  Roy  fait  de  ces  Lettres  d'E- 
rcclion à  la  Cour  des  Pairs ,  Se  à  toutes  les  autres 
Jurifdiclions  de  fon  Royaume,  confirme  encore 
cette  même  vérité. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  «mes  &  féaux  les 
Cens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  &  Chambre  des 
Comptes  de  Paris ,  &  tous  nos  autres  Jujlicitrs  ,  Of- 
feiers ,  &c.  que .  ..de  tout  is  contenu 
en  ces  Pré  fentes  ,  ils  fanent ,  finfrent  &  laijftnt  no- 
ir edit  Coufm  &  futur  beau-fier e  Mejfire  Jean- Louis 
de  Nngjrtt  ,  &  fis  fucteffeurs  &  ayant  caufe ,  jouir 
&  ufer  pleinement  ,  perpétuellement  &  à  toujours  , 
tfc. 

C'eft  donc  »  de  tout  le  contenu  en  ces  Préfintei , 
que  Jean- Louis  de  Nogaret  cfr  fis  fucceffeurs  &  ayons 
caufe  doivent  jouir  ,  c'eft-à-dire,  de  la  préféanec  , 
aufli-bien  que  du  Duché-Pairie  .•  Se  par  une  raifon 
tirée  ,  non  feulement  de  l'ufage  univerfellemcnt 
reçu  en  matière  de  Pairie  •  mais  des  Lettres  mê- 
me d'Ereclion  dont  il  s'agit ,  il  eft  indubitable , 
que  ces  termes  ,  fucceffturs  &  ayons  caufe  de  Jean. 
JLeuis  de  Nogaret ,  ne  comprennent  que  ceux  qui 
finiront  de  lui,  Se  ne  peuvent  jamais  s'appliquera 
fes  Parens  collatéraux. 

A  l'égard  des  Concluions  de  M.  de  la  Guefle  , 
Se  de  l'Arrêt  denrégiflremcnt  des  Lettres  d'Eper- 
non ,  il  eft  furprenant  que  le  fïeur  Marquis  d* An- 
tin  en  veuille  tirer  avantage  ,  puifqu'au  contraire 
ces  deux  Pièces  feroient  feules  fu  Infantes ,  pour 
faire  connoître ,  que  les  Collatéraux  ne  font  point 
appellés  au  Duché-Pairie  d'Epernon. 

Pour  rendre  cette  vérité  fenfible ,  il  eft  nécef» 
faire  de  reprendre  quelques  circonftanees  du  fait. 
Le  Roy  Henry  III.  voulant  élever  également 
Meilleurs  de  Joyeufe  Se  d'Epernon ,  qui  parta- 
geoient  fa  faveur  ,  prit  un  foin  particulier  d'ac- 
corder à  l'un  Se  à  l'autre ,  les  mêmes  avantages , 
ils  les  fit  tous  deux  Ducs  &  Pairs  de  France  :  il 
lesdcftinaàépoufcr  les  deux  Soeur»  de  la  Reine  ; 
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il  donna  à  l'un  &  à  l'autre  la  préféance  fur  tous 
les  autres  Seigneurs  du  Royaume  ;  enfin  ,  il  ne 
voulut  pas  que  l'un  d'eux  fe  put  croire  moins  bien 
traité  que  l'autre. 

Cela  préfupofé ,  la  Terre  de  Joyeufe  ayant  été 
érigée  en  Duché-Pairie  pour  Me  Anne  de  Joyeu- 
fc  ,  pour  fes  enfans  procriés  en  loyal  mariage  ,  &  pour 
fis  hoirs ,  fueetffeurs  &  ayant  caufe  ;  cette  différence 
que  les  Lettres  d'Ereclion  fembloient  faire  entre  le 
enfans  du  Duc  de  Joyeufe  8c  (a  hoirs  &  fucceficurt  , 
obligèrent  M.  le  Procureur  Général  de  la  Guefle , 
de  donner  à  ces  Lettres  le  fens  qu'elles  dévoient 
avoir  fuivant  le  droit  commun ,  &  de  confentir 
qu'elles  fufTent  vérifiées,  pour  jouir  par  F  impé- 
trant du  contenu  en  Utiles ,  &  fis  hoirs  defeendans  dt 
lui  en  loyal  mariage  tant  feulement. 

La  Cour  ayant  aufli  trouvé  de  l'ambiguïté  dans 
les  termes  de  ces  Lettres  ,  voulut  lever  tout  le 
doute  qui  pouvoit  s'y  rencontrer,  c'eft  pourquoi 
elle  ordonna  qu'elles  feroient  lies ,  publiées  &  re- 
gijlrées  ,  oui  &  confintant  le  Procureur  Gtniral  d» 
Roy  ,  pour ,  par  ledit  de  Joyeufe  ,  jouir  du  contenu  en 
Utiles  ,  &  les  defeendans  de  lui  en  loyal  mariage. 

Pour  les  Lettres  d'Epernon  ,  elles  ne  conte- 
noient  aucun  termes  qui  pullent  faire  penfer  que 
les  Parens  collatéraux  fuf  lent  appellés  au  Duché- 
Pairie  ,  puifque  ces  cxpretlions ,  hoirs  ,  fuccef- 
fiitrs  &  ayant  caufe ,  dans  de*  lettres  d'Ereclion  en 
Pairie,  aufTi-bien  que  dans  des  Lettres  d'Appa- 
nage  ,  ne  s'appliquent  jamais  qu'aux  defeendans 
de  l'Impétrant  ou  de  l'Appanagifte  :  cependant  le 
Roy  ayant  mandé  M.  le  Premier  Préfident ,  pour 
lui  dire  qu'il  avoit  appris  qu'on  lui  vouloir  faire 
des  rémontrances  fur  les  Lettres  d'Ereclion  d'E-  Cet 
pernon  ,  mais  que  fin  vouloir  &  intention  étoit  quo  f0"1^»"*  '"A'* 
lefdites  Lettres  furent  vérifiées  ,  lues  &  publiées  filon  "J"  " 

leur  forme,  &  ainft  qu'il  avoit  été  fait  pour  II  Sieur  Ko». 
Duc  de  Joyeufe,  Se  non  moins. 

M.  le  Procureur  Général  de  la  Guefle  ,  pour 
fatisfaire  à  cet  ordre  du  Roy  ,  donna  fur  le  champ 
fes  concluions ,  &  il  les  copia  mot  pour  mot , 
fur  celles  qu'il  avoit  données  lors  de  l'enrégiftre- 
ment  des  Lettres  de  Joyeufe. 

11  eft  vrai  que  la  Cour  ne  trouvant  pas  qu'il  f 
eût  dans  les  Lettres  d'Epernon  ,  aucune  claufe, 
par  laquelle  on  pût  prétendre  que  les  Collatéraux 
fufTent  appellés ,  y  en  trouvant  au  contraire,  qui 
marquoient  bien  précifément  que  l'Ereclion  n'é- 
toit  faite  qu'en  faveur  de  Jean- Louis  de  Nogarec 
&  de  fes  defeendans ,  ne  crut  pas  devoir  exprimer 
dans  fon  Arrêt  ,  une  reftritlion  qui  paroi tîoic 
tout- à-fait  inutile  :  mais  bien  loin  que  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement  ait  jugé  le  contraire  de  ce  qui  eft 
porté  par  les  conclut  10ns ,  comme  on  l'a  vance  pour 
Je  fieur  Marquis  d'Antin ,  il  eft  certain  qu'il  a 
jugé  conformément  aux  concluions  ,  dont  il  a 
feulement  retranché  une  claufe  fuperflue.  La 
Cour  a  ordonné  ,  (  ce  font  les  termes  )  que  lefditet 
Lettres  feront  publiétt  &  regijîrées  è  Regiflre;  ficel- 
le,, oui  fur  ce  et  consentant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roy.  C'eft  donc  conformément  au  confen- 
tement  de  M.  le  Procureur  Général  que  l'Arrêt 
prononce  ;  Se  par  conséquent  on  ne  peut  point 
dire  qu'il  a  juge  le  contraire  de  ce  à  quoi  ce  Ma- 
giftrat  avoit  conclu  ,  puifque  l'Arrêt  ne  porterait 
pas ,  oui&  confintant  le  Procureur  Général  du  Roy  , 
s'il  décidoit  précifément  contre  le  confentemént 
de  M.  le  Procureur  Général. 

Seconde  ObjtU'mn  du  Sieur  Marquis  d'Antin. 

Il  la  tire  de  l'exemple  de  Joyeufe ,  qu'il  pré- 
tend entièrement  déciuf,  puifqu'il  prouve ,  dit-il , 
que  ce  Duché  érigé  en  meme-tems  que  celui  d'E- 
pernon ,  Se  avec  moins  d'étendue,  les  femelles 
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n'y  étant  point  appellées ,  a  palTc  d'abord  à  un 
freie  du  premier  bue  de  Joyeufe  ,  enfoire  à  fa 
nicce,  &  aprèseela  au  fiispuiuédu  fécond  lit  de 
cette  nièce  ,  en  conférence  d'un;  donation  an- 
tre-vifs qu'elle  lui  en  fît  en  16^7. 

Voici  de  quelle  manière  on  rapporte  cet 
exempte- 
Le  Duché- Pairie  d"  Joyeufe  fut  érigé  au  mois 
d'A<.ût  1581.  en  faveur  d  Annt  de  Joyeufe ,  de  fes 
tnpsns  procréés  en  loyal  mariage ,  &  de  fis  hoirs ,  fme- 
tejfturs  &  a  ut  a  caufe. 

Anne  d?  Joyeufe  mourut  fans  enfâns  ;  on  pré- 
tend que  le  Maréchal  de  Joyeufe  fon  frère  fucceda 
à  ce  Duché  ,  qu'enfuite  il  paffa  au  Cardinal  de 
Joyeufe,  &  qu'après  la  mort  de  ce  Cardinal,  la 
Terre  de  Joyeufe  appartint  à  fa  nièce  Henriette 
Catherine  de  Joyeufo ,  tille  du  Maréchal  quiavoit 
été  Capucin. 

Catherine  de  Joyeufe  époufa  en  premières  no- 
ces M.  le  Duc  de  Montpenfier ,  dont  elle  n'eut 
qu'une  fille.  En  feconde<  nôces ,  ell--  fut  mariée  à 
Claude  de  Lor  aine  ,  Duc  de  Guife  ,  dont  de 
eue  plufieursenfans;  l'aîné  dcfquels  fut  Duc  de 
Guile  ,  &  le  puîné  Dac  de  Joy.-ufe,  en  confé- 
quence d'une  donation  entre-vifs  que  fa  mere  lui 
fit  de  ce  Duché,  Se.  en  verru  de  laquelle  on  pré- 
tend qu'ii  fit  reçu  au  Parlement  le  aH.  M.irj  164.7. 
fans  avoir  obtenu  de  nouvelles  Lettres,  «Se  après 
«ne  fimplc  information  de  vie  &  de  mœurs ,  de 
la  même  manière  que  les  til*  ainés  des  Pairs  de 
France 

De  cet  exemple  ,  le  fieur  Marquis  d'Antin 
conclut. 

i°.  Que  l?s  termes  dhtir  ,  fmceffeur  &  ayant 
c**re  ,  comprennent  les  collatéraux  ,  puifque  le 
frère  &  la  nièce  du  Duc  de  Joy  ?ule  ont  eu  fuccef- 
fivement  cette  Paii  ie  ,  quoiqu'ils  ne  fulfent  pas 
delcendus  de  celui  en  faveur  de  qui  l'érection  avoit 
été  faite. 

20  Que  quand  les  Lettres  d'Ereéliort  contien- 
nent des  termes  au  (fi  généraux,  il  n'eft  pas  né- 
cefTaire  d'en  obtenir  de  nouvelle  pour  être  reçu 
Pair  de  Jrance  ,  &  qu'il  fuffit  de  préfenter  une 
Requêre  a  la  Cour  ,  &  de  faire  faire  une  infor- 
mation de  vie  &  de  mœurs.  D'où  il  conclut ,  que 
les  Leur  s  d'Lpernon  étant  plus  étendues  que 
celles  de  Joyeufe  ,  puifqj'elles  comprennent  les 
feme'le  aulfi-hien  que  les  mal  s  ,  il  n'y  a  pis  feu  - 
lement de  prétexte  rai fonnable  pour  i'oppolér  à 
ta  réception. 

REPONSES. 

Quelques  ofervations  fommaires  feront  con- 
ooitre  1  inutilité cV  Peu  err p!c  de  Joyeufe. 

Les  termes  titi  font  employés  dan'  les 
Lettres  d'Ercclion  ce  Joyeufe  en  Duché  Pairie , 
fembloient  comprendre  les  collatéraux  ,  parce 
qu'après  avoir  appelle  les  enfin  ,  on  appelle  aulfi 
Itsheir  ,  fuccejri  rt  .y  ayans  caufe  \  or  ce  derniers 
cerme;  paroi  liant  ne  pouvoir  pas  s'appliquer  aux 
en  fans ,  comme  dans  les  autres  L  ttres  d'érec- 
»  .  il  femble  qu'ils  ne  pouvoient  èrre  entendus 

L:  de;  collatéraux  ;  il  n'en  cft  pas  de  même  des 
ettres  d'rpernon,  dans  lefquelles ,  comme  on 
l'a  déjà  prouvé  ,  il  n'y  a  aucun  terme  duquel  on 
puifTe  induire  une  vocation  expreflè  des  colla- 
téraux. 

a°.  Si  c*t  exemple  étoit  véritable .  &  que  les 
chofes  fe  fulTent  palîèes  de  la  manière  dont  le 
fieur  Marquis  d'Antin  les  rapporte  ,  il  cft  certain 
qu'il  prouverait  trop ,  par  conféquent  qu'il  ne 
prouverait  rien  ;  bien  loin  qu'il  pût  être  oppofé 
aux  maximes  inconteûabks  qui  viennent  d'eue 


que  ( 


Encrier,  lî  l'on  vouloit  regarder  cet  exempt.1 
unique  ,  lonmc  une  règle  ,  on  derru-rcii  tel 
.  principes  les  pl  js  conllans  en  ina'i-r--  de  Pai. i  • , 
on  violeroit  les  droits  du  Souverain  ,  on  verruit 
des  luges  fans  ti'rc,  des  Officiers  fans  caraclere 
public  ,  des  Pairs  de  France  ,  dont  le  Roy  n'au- 
roi:  choili  ni  la  pci  lonne  ni  la  fan.il!  •  ;  les  !  airies  » 
c  s  premiers  Offices  de  la  Couronne,  pali-r  ient 
comme  les  plus  viles  poflelliors  ,  de  familles  en 
famille» ,  fans  autre  re^le  que  le  1  hoix  des  pollef- 
feurs  |  ou  le  hazard  des  fuccetïiom.  On  n'auruit 
plus  befoin  des  Lettres  du  Prince  pour  autorifer 
PM  tranfnu  (lion  qui  eftfi  contraire  au  s  Loix  fon- 
damentales de  l'Etat,  quand  cil;  le  Lit  fans  un 
titre  émané  du  Souverain. 

Les  femmes  ,  qui  fans  être  comprifes  dans  lei 
Lettres  d'Erecli  'n  ,  pollédcroi  -nt  une  Terre  au- 
trefois érigée  en  Pairie ,  auraient  inhniment  pluj 
de  pouvoir  qu'un  Duc  &  Pair  qui  policier*  it  en 
même-temps  &  l'Office  &  la  Terre  qui  y  eft  an- 
nexée. 

Si  ce  Pair  avoit  plufieurs  enfans ,  il  nenour- 
roit  ,  au  préjudice  de  fon  ainé ,  faire  palier  la 
Pairie  à  fon  puîné  c'ert  cependant  ce  qu'on  pré- 
tend que  Madame  la  Duchclle  d.-  Gui  e  a  f.iit  en 
16  7.  De  len;blah!cs  exemples  méritent-i.s  qu'on 
s'arrête  a  les  réfuter  f 

30.  Apres  ce  qui  a  été  obfcrvé  dans  le  Tait  t 
touchant  l'Arrêt  d'enregiftrement  des  Lettres  de 
Joyeufo  ,  peui  on  foutenir  que  cette  Pairi?  air  pû 
palier  aux  collatéraux  fans  nouvelles  Lettres  du 
Prince  r  L'Arrêt  porte  en  termes  expris,  que 
les  Lettres  feront  régi  Urées  ,  peMr  jouir  far  t>dst 
Due  de  J:\euje  du  eonteruen  iielle  ,  rr  les  de'ctn- 
dan  de  lui  en  ftjgt  truerUgt.  Comment-donc  au- 
roit-onpû,  fan;  contrevenir  formcllrmcnt  à  ces 
Arrêt ,  faire  palTcr  la  Pairi?  au  \  aréchal ,  &  en- 
fuite  au  Cardinal  de  Joyeufe  ,  &  de  ce  Cardinal  i 
fa  nièce  ,  quoique  les  (cm  lies  ne  fullent  pas  mê- 
me comprifes  dans  les  Lettresd'Ereùlion  r 

Il  faut  donc  conclure  ,  ou  que  cet  exemple 
n'eft  pas  véritable  ,  ou  que  fi  le  Cardinal  de 
Joyeufe  a  été  reçu  Pair  de  France  ,  ce  qui  ne  pa- 
raît pa<  jullilié  ,  ce  n'a  été  qu'à  catife  que  le  mal- 
heur des  temps ,  &  les  troubles  de  la  Ligue  ,  ne 
permettoit  pas  qu'on  fuivit  aucune  règle. 

a.".  La  réception  du  Duc  de  Joyeufe  en  1047, 
n'a  pas  befoin  d'autres  réponfes.  Si  los.  troubles  de 
la  Ligue  ont  porté  le  Cardinal  de  Joyeufe  à  ten- 
ter de  fe  faire  recevoir  Pair  d  ■  France ,  quoiqu'il 
n'eût  aucun  droit  à  la  Pairie  ;  les  troubles  de  la 
minorité  du  Roy  n'ont  pas  permis  qu'on  s'oppolàt 
à  1  iniufle  prétention  de  Louis  de*  Lorraine  , 
lorfque  fans  autreti;requeladonation  que  fa  mere 
lui  avr  it  faite  d'un?  Tcrr?  autrefois  érigée  en  Du- 
ché-Pairie ,  il  ne  craignit  point  de  fe  préfrnreren 
la  Cour  ,  pour  prêter  le  Serment  de  Pair  de 
France.  Mais  plus  ces  faits  paroill'ent  extraordi- 
naires ,  plus  ils  font  contraire  aux  règles  &  au* 
dècifionsde  la  Cour,  plus  ils  méritent  d'être  re- 
jettés  ;  bien  loin  qu'on  puifle  les  citer  comme  des 
exemples  à  fuivrcdanslc  cas  femblahl.s. 

Enfin  le  droit  du  Maréchal  de  Joy.-ufe ,  ni  ce- 
lui de  Louis  de  Lorraine ,  n'ont  jamais  été  con- 
tcflés  ;  &  d  quelqu'un  fe  fût  oppofé  à  leur  récep- 
tion, peut-on  douter  qu'il  n'eût  été  très-facile 
d'empêcher  qu'ils  ne  fuliènt  reçus  à  prêter  le  Ser- 
ment de  Pairs  de  France  ? 

Outre  les  véritables  maximes  qui  viennent  d'ê- 
tre établies  ,  &  qui  détruifent  fi  folidement  de 
femblablcs abus ,  ilauroit  luflî  de  repréfenterà  la 
Cour  fon  Arrêt  du  7-  Septembre  I5fii.rar  le- 
quel elle  n'avoit ordonné  l'cnrégillrcmenrdcs  Let- 
tr  -s  de  Joyeufe  ,  que  fous  la  condition  exprclF?  « 
que  ce  ne  ferait  que  pour  en  jouir  par  it  Dut  4» 
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""—  Jejeufe  &  Us  itfttniam  de  lui  tnlojal  mariage ,  ce 
7  1       qui  exduoic  abfolumcnc  tous  fes  collatéraux. 

Le  même  Arrêt  aurait  encore  été  une  barrière 
infurmontable  àoppofcr  à  Louis  de  Lorraine ,  lorl- 
qu'il  pourfuivic  fa  réception  en  1 647.  &  l'on  aurait 
iuivi  avec  d'autant  plus  d'ardeur  ta  décition  célèbre 
de  cet  Arrêt ,  que  les  véritables  maximes  touchant 
la  nature  des  Pairies  avoient  été  entièrement  ré- 
tablies depuis  quelques  années,  par  rapport  à  la 
Pairie  de  Rets. 

Cette  Pairie  avoit  été  créée  en  1581.  pour  Al- 
bert de  Gondy  &  fes  defeendans  mâles ,  tant  que 
la  ligne  mafculinc  durerait.  Henry  de  Gondy , 
périt  lils  d'Albert  ,  n'eut  qu'une  fille  ;  mais  il 
avoit  un  neveu  defeendu  comme  lui  de  mâles  en 
mâles  du  premier  Duc  de  Rets  ,  &  qui  étoit  par 
confcqucnc;ippclléàla  Pairie  ;  c'ellce  qui  l'enga- 
gea à  lui  -donner  fa  fille  en  mariage. 

Rien  ne  paroilloit  plus  favorable ,  que  de  réu- 
nir ain/i  dans  la  même  perfonne  tous  les  droits  de 
la  Pairie.  La  femme  aurait  été  capable  d'en  pof- 
feder  la  propriété ,  comme  héritière  de  Ton  perc  , 
&  le  mari  d'en  exercer  l'Office ,  compris  dans  les 
Lettres  d'Ercftion.  Lciujcr  réel  &  le  fujet  ner- 
fonnel  fe  réuiûllbient  pour  faire  l'ubfifler  cette  Pai- 
rie. 

Cependant,  parce  que  cela  ne  pouvoir  fe  faire 
par  le  cours  ordinaire  des  fucceflions ,  parce  qu'il 
îalloit  en  ce  cas ,  que  la  volonté  de  l'homme  lup- 
plcât  au  défaut  de  celle  de  la  Loi ,  &  que  l'on  tic 
par  démiftton ,  ce  qui  ne  pouvoic  fe  faire  par  la 
voyc  de  la  fucceflion  :  on  fut  obligé  d'avoir  re- 
cours à  l'autorité  du  Roi.  Henry  de  Gondy  fit  une 
démiflîon  de  la  Pairie  entre  fes  mains  ,  &  le  Roi 
la  remit  à  Pierre  de  Gondy  ;  mais  en  vertu  d'un 
nouveau  titre  :  ces  fécondes  Lettres  formèrent 
un  nouvel  Officier,  oc  lui  donnèrent  un  nou- 
veau rang. 

Peut-iT  tomber  fous  le  fens  de  qui  que  ce  foit , 
que  fi  on  eût  oppofé  à  Louis  de  Lorraine  un  pareil 
exemple  ,  joint  à  l'Arrêt  d'enregiftremenc  des 
.Lettres  de  Joyeufe ,  qui  exclut  les  Collatéraux  en 
termes  trés-précis ,  il  eût  ofé  pourfuivre  fa  ré- 
ception .  &  fe  fut  expofé  à  efluyer  une  condamna- 
tion fi  certaine  ? 

Il  faudroiedonc  retrancher  ablblument  l'exem- 
de  Joyeufe  ,  quand  le  fieur  Marquis  d'Anrin  (c- 
rotterétat  de  rapporter  des  preuves  de  cous  les 
faits  qu'il  avance  à  cet  égard.  Mais  on  ne  craint 
point  de  foû  tenir ,  que  de  fcmblables  exemples  ne 
peuvent  fervir  qu'à  redoubler  l'attention  de  la 
Cour  des  Pairs,  pour  maintenir  les  véritables 
maximes  de  la  Pairie ,  &  pour  empêcher  qu'on 
n'introduife  des  abus  ,  qui  pourraient  dans  la 
fuite  être  tirés  à  conféquence  ,  <Sc  qu'on  aurait 
plus  de  peine  à  réprimer ,  qu'à  les  empêcher  de 
s'introduire. 

M«  MAGU  EUX,  Avocat. 

Damé ,  Caland ,  Hébert  Prtcwrturu 

EDIT  DU  ROI, 

Ptrtani  Règlement  finirai  pour  Us  Duchés 
&  Pairie . 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  avenir, 
Salut.  Depuis  que  les  anciennes  Pairies  Laïques 
ont  été  réunies  à  la  Couronne  ,  donc  elles  étoient 
émanées ,  &  que  ,  pour  les  remplacer  ,  les  Roy  s 
nos  Prédéceflcurs  en  ont  créé  de  nouvelles ,  d'a- 
bord en  faveur  des  feuls  Princes  de  leur  Sang ,  & 
en  fuite  en  faveur  de  ceux  de  leurs  Sujets ,  que  la 
grandeur  de  leur  naiûancc  &  l'importance  de 


leurs  fervices  en  ont  rendus  dignes;  les  Titres  de 
Pairs  de  France  aulli  diftingués  autrefois  par  leur 
rareté,  qu'ils  le  feront  toujours  par  leur  éléva- 
tion ,  fe  font  multipliés  :  toutes  les  grandes  Mai- 
fons  en  ont  déliré  l'éclat ,  plulieurs  font  obtenu  f 
ôt  par  une  efpece  d'émulation  de  faveur  &  de  cré- 
dit ,  elles  fe  lonc  efforcées  à  l'envi  de  trouver  dan» 
le  comble  même  des  honneurs  ,  de  nouvelles 
diftindions ,  par  des  claufes  recherchées  avec  art, 
foit  pour  perpétuer  la  Pairie  dans  leur  poftéricc 
au-delà  de  fes  bornes  naturelles  ,  foit  pour  faire 
revivre  en  leur  faveur  des  rangs  qui  étoient  éteints, 
&  des  Titres  qui  ne  fubfiftoient  plus.  Dans  cette 
multitude  de  difpolitions  nouvelles  &  fingulieres  » 
que  l'ambition  des  derniers  fieclcs  a  ajoutée  à  la, 
(implicite  des  anciennes  érections ,  les  Officiers  de 
notre  Parlemenc'de  Paris  ,  Juges  nacurels  fous  no- 
tre autorité  des  différends  illuftres  qui  fe  font  éle- 
vés au  fuiet  des  Pairies ,  entraînés  d'un  côté  par 
le  poids  des  règles  générales  ,  &  retenus  de  l'au- 
tre par  la  force  des  claufes  particulières  qu'on  op- 
pofoit  à  ces  mêmçs  règles  ,  ont  crû  devoir  fufpen- 
dre  leur  Jugement ,  ôc  fe  contenter  de  rendre  des 
Arrêts  provifioncls ,  comme  pour  Nous  marquer 
par  là  ,  que  leur  refpett  attendoit  de  Nous  une 
déiifion  fupréme  ,  qui  fixant  pour  toujours  le 
droit  des  Pairies ,  pût  diftinguer  les  différer»  dé- 
grés d'honneur  qui  font  dûs  aux  Prince  de  nocre 
Sang  ,  à  nos  Enfans  légicimés  &  aux  autres  Pairs 
de  l'rancc  ;  affermir  les  véritables  principes  de  la 
tranfmiflion  des  Pairies ,  ou  mafculines  ou  fémi- 
nines ,  &  déterminer  fouverainement  le  fens  lé- 
gitime de  toutes  les  cxprefllons  équivoques,  à 
l'ombre  defquclles  on  a  lifouvcnt  oppofé  en  cette 
matière  la  Lettre  de  la  grâce  à  l'elprit  du  Prince 
qui  l'avoit  accordée.  C'ert  cette  Loi  déhree  de- 

5uis  fi  long- temps  que  Nous  avons  enfin  réfolu 
•accorder  aux  fou  haies  des  premiers  Magiflracs  , 
à  l'avantage  des  grandes  Mations  de  notre  Royau- 
me ,  au  bien  même  de  notre  Etac ,  toujours  inté- 
reilé  dans  les  Réglemens  qui  regardent  une  dignité 
fi  éminente  ;  Nous  avons  crû  devoir  y  ajouter 
desdifpofitions  non  moins  importantes,  foit  pour 
conferver  l'éclat  &  la  fplendcur  des  Maifons  ho- 
norées de  cette  dignité,  foit  pour  prévenir  tous 
les  différends  qui  fe  pourraient  former  à  l'avenir  à 
l'occafion  de  l'Erection ,  ou  de  l'cxtin&ion  des 
Pairies  ,  foit  enfin  pour  terminer  les  contefta- 
tions  qui  font  pendantes  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  tant  entre  plu  fleurs  defd  ils  Ducs  &  Pairs  , 
&  notre  Coufin  le  Duc  de  Luxembourg ,  qu'en- 
tre le  fieur  Marquis  d'Antin  ,  Se  pluficurs  autres 
dcfdits  Ducs  ôt  Pairs ,  &  réunir  par  l'autorité 
Souveraine  de  nocre  Jugement  lesefprits  Si  les  in- 
térêts de  perlbnnes  qui  tiennent  un  rang  fi  confi- 
dérablc  auprès  de  Nous.  Aces  causes,  de 
notre  propre  mouvement ,  pleine  puilTancc&au- 
toricé  Royale ,  Nous  avons  die  ,  déclare  &  or- 
donné ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  par  le 
préfent  Edit. 
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Artic  ts  Premier. 


rtono- 


Que  les  Princes  du  Sang  Royal  f< 
rcs  Se  diftingués  en  cous  lieux  fuivant  la  dignité 
de  leur  rang  Se  l'élévation  de  leur  naiflanec.  Ils 
repréfenteronc  les  anciens  Pairs  de  France  aux  Sa- 
cres des  Roys  ,  Se  auront  droit  d'entrée ,  féance 
&  voix  délibérative  en  nos  Cours  de  Parlement  1 
l'âge  de  quinze  ans ,  tant  aux  Audiences  qu'au 
Confcil ,  fans  aucune  formalité  ,  encore  qu'ils 
ne  pofledent  aucunes  Pairies. 

II. 

Nos  Enfant  légitimés  ,  ckleur»  En  fans  Sz  de& 
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eend.ms  mâles ,  qui  poflederont  des  Pairies ,  re- 
l 7  '  '«  préfenteronr  pareillement  les  anciens  Pairs  aux 
Nacres  des  Roys ,  après  8c  au  défaut  dei  Princes 
du  Sang,  &  auront  droit  d'entrée  &  voix  délibé- 
rative  en  nos  Cours  de  Parlement ,  tant  aux 
Audiences  qu'au  Confeil,  à  l'âge  de  vingt  ans  , 
en  prêtant  le  ferment  ordinaire  des  Pairs ,  avec 
féance  immédiatement  après  lefdits  Princes  du 
Sang,  conformément  à  notre  Déclaration  du  5. 
Alay  169.1.  &  ils  y  précéderont  tous  les  Ducs  & 
Pairs  ,  quand  même  leurs  Duchés  &  Pairies  fe- 
roient  moins  anciennes  que  celles  defdits  Ducs  & 
Pairs;  &  en  cas  qu'ils  ayent  plufieurs  Pairies  & 
plufieurs  Enfans  mâles ,  leur  permettons  (  en  fe  ré- 
fervant  une  Pairie  pour  eux  )  d'en  donner  une  à 
chacun  de leurfdits  Enfans,  fibon  leur  femble  , 
pour  en  jouir  par  eux  aux  mêmes  honneurs  , 
rang  ,  preféanec  8c  dignité»  que  cy-dcllus  ,  du 
vivant  même  de  leurPcre. 

III. 

Les  Dues  &  Pairs  repréfenteront  aux  Sacres  le* 
anciens' Pairs  lorfqu'ils  y  feront  appt-Hés  au  défaut 
des  Princes  du  Sang  ,  8c  des  Princes  légitimés 
qui  auront  des  Pairies  ;  ils  auront  rang  &  féance 
entre  eux,  avec  droit  d'entrée  &  voix  délibérari- 
ve ,  tant  aux  Audiences  qu'au-  Confeil  de  nos 
Cours  de  Parlement ,  du  jour  de  la  première  ré- 
ception &  preitarion  de  ferment  en  norreCourde 
Parlement  de  Paris,  après  Pcnrégiftrement  des 
Lettres  d'éreétion  ,  8c  feront  re\ûs  audit  Parle- 
ment à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  en  la  manière  ac- 
«outomee. 

IV. 

Par  les  termes  i Hoirs  &  Suectfeitri ,  8c  par  les 
termes  à  Aj*m  e**fi  tant  inférés  dan;  les  Lettres 
d'Erection  cy-devant  accordées ,  qu'à  inlérer  dans 
celles  qui  pourroient  être  accordées  à  l'avenir  ,  ne 
ier  nt  «  ne  pourront  être  entendus  ,  que  les  En- 
fans mâles  defeendus  de  celui  en  faveur  de  qui 
l'Erection  aura  été  faite  ,  &  que  les  mâles  qui 
en  feront  defeendus  de  mâles  en  mâles  ,  en  quel- 
que ligne  &  dégré  que  ce  foit. 

v. 

Les  claufes  générales  inférées  cy-devant  dans 
quelques  Lettres  d'Erection  de  Duchés  &  Pairies 
en  faveur  des  femelles ,  &  qui  pourroient  1  être 
tn  d'autres  à  l'avenir  ,  n'auront  aucun  effet ,  qu'à 
l'égard  de  celle  qui  defeendra  ,  &  fera  de  la  Mai- 
fon  8c  du  nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  Let- 
tres auront  été  accordées ,  &  à  la  charge  qu'elle 
n'époufera  qu'une  perionne  que  Nous  jugerons 
digne  de  potlêder  cet  honneur  ,  &  dont  Nous  au- 
rons agrée  le  mariage  par  des  Lettres  Patentes  qui 
feront  adrcflèes  au  Parlement  de  Paris ,  &  qui 
porteront  confirmation  du  Duché  en  (à  perfonne 
oc  defeendans  mâles  ,  8c  n'aura  ce  nouveau  Duc 
rangée  féance  que  du  jour  de  fa  réception  audit 
Parlement  fur  nofdites  Lettres. 

VL 

Permettons  à  ceux  qui  ont  des  Duchés  8c  Pai- 
ries ,  d'en  lubllituer  a  perpétuité  le  chef  lieu  , 
avec  une  certaine  partie  de  leur  revenu  ,  jufqu'à 
quinze  mille  livres  de  rente  ,  auquel  le  titre  & 
dignité  defdits  Duchés  8c  Pairies  demeurera  an- 
nexé ,  fans  pouvoir  être  fujet  à  aucunes  dettes  n'y 
détractions,  de  quelque  nature  qu'elles  puiflent 
être ,  après  que  l'on  aura  obfcrve  les  formalités 
preferiptes  par  le*  Ordonnances  pour  la  publica- 


tu 

tion  des  fubititutions  ,  à  TefTet  dequoy  déro- 
geons au  furplus  à  l'Ordonnance  d'Orléans  6c  i 
celle  de  Moulins  ,  êc  à  toutes  autres  Ordonnan- 
ces ,  Ufages  8c  Coutumes  qui  pourroient  étrt 
contraires  à  la  préfente  difpofition. 

VIL 

Permettons  à  l'aîné  des  mâles  defeendans  en  H* 
gnedirede  deccluy  en  faveur  duquel  1  Erection 
des  Duchés  &  Pairies  aura  été  faite  ,  ou  à  fon  dé- 
faut ou  refus  à  celuy  qui  le  fuivra  immédiate- 
ment ,  &  enfuitc  à  tout  autre  mâle  de  dégré  en 
degré  ,  de  les  retirer  des  filles  qui  fe  trouveront 
en  être  propriéraijcs ,  en  leur  en  rembourfant  le 
prix  dans  fix  mois,  fur  le  pied  du  déni -r  vingt- 
cinq  du  revenu  actuel ,  8c  fans  qu'ils  puilTent  être 
reçus  en  ladite  dignité  ,  qu'après  en  avoir  fait  le 
payement  réel  &  effectif,  &  en  avoir  rapporte  la 
quittance. 

VI  IL 

Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  forme» 
quelque  contertation  fur  le  lujet  defdits  Duchés  & 
Pairies ,  Se  des  rangs  ,  honneurs  8c  preféance» 
accordés  par  Nous  aufdits  Ducs  &  Pairs ,  Prince» 
&  Seigneurs  de  notre  Royaume ,  feront  tenus  de 
Nousrepréfentcr ,  chacun  en  particulier ,  l'inté- 
rêt qu'ils  prétendent  y  avoir ,  afin  d'obtenir  de 
Nous  la  permiiîion  de  le  pourfuivre ,  &  de  procé- 
der en  notre  Parlement  de  Paris  pour  y  être  jugée , 
fi  Nous  ne  trouvons  pas  à  propos  de  les  décider 
par  Nous-mêmes  ;  ôc  en  cas  qu'après  y  avoir  ren- 
voyé une  demande ,  les  Parties  veuillent  en  for- 
mer d'autres  incidemment ,  ou  qui  foient  diffé- 
rentes de  la  première ,  elles  feront  tenues  pareil- 
lement d'en  obtenir  de  Nous  de  nouvelles  per truf- 
fions ,  &  (ans  qu'en  aucuns  cas  ces  fortes  de  con- 
tentions &  de  procès  puuTcnt  en  être  tiré»  parla 
voye  de*  évocations. 

I  X. 

Voulons  que  notre  Coufin  le  Duc  de  Luxerrl^ 
bourg  Ce  de  Piney,  ait  rang  tant  en  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris ,  qu'en  tous  autres  lieux,  du 
22.  May  1 662.  jour  de  la  réception  du  feu  Duc 
de  Luxembourg  fon  père ,  en  conféquence  de  nos 
Lettres  du  mois  de  Mars  de  l'an  t  66  ■ .  &  que  les 
Arrêts  rendus  le  20.  de  May  1662.  Ô£  1 3.  Avril 
if>9 6.  foient  exécutés  diffinitivement ,  fans  que 
notredit  Coufin  puifle  prétendre  d'autre  rang, 
fous  quelque  titre  &  prétexte  que  ce  puifie  être» 
Et  à  l'égard  dudit  Marquis  d'Antin  ,  voulons 
pareillement  qu'il  n'ait  rang  &  féance  que  du 
jour  de  fa  réception  ,  fur  1«  nouvelles  Lettrée 
que  Nous  lui  - 


Voulons  8c  ordonnons  que  ce  qui  eft  porté*  par 
le  prefent  Edit  pour  les  Ducs  &  Pairs ,  ait  uen 
pareillement  pour  les  Ducs  non  Pairs ,  en  ce  qui 
peut  les  regarder.  Si  donnons  en  mandement 
a  nos  amés  &  féaux  Confeillcrs ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  notre  pre- 
fent Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  en  ré- 
gi ftrer,  8c  le  contenu  en  iceluy  ,  garder  &  obfer- 
ver  félon  fa  forme  &  teneur:  C  a  r  tel  cft  notre 
plailir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  rtablc  à 
toujours ,  Nous  y  avons  fait  appofer  notre  Scel. 
Donne'  à  Marly  au  mois  de  May ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  onze,  &  de  notre  Règne  le  foixan- 
te-  neuvième.  S*j«è  ,  LOUIS;  Et  pltu  b*s , 
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Par  le  Roy  ,  Phblipbawx.  VtÇ*  ,  P  h  k-  &  StHhkénptts  du  Rejjbrt ,  peur  j  être  lues ,  pu- 

1.1  féaux   Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  bliées  <V  regijlrées  ;  Enjoint  aux  Suvftituts  du  Precu- 

Verte ,  en  lacs  de  foyc  rouge  8c  verte.  reur  Orner  A  du  Rey  d'y  tenir  la  main ,  &  d'tn  certi- 
fier la  Cour  d*n>  mh  m«i>  .  [mitant  F  Arrêt  de  ce  jour.  • 

Règiftrétt,  eut  &  ce  requérant  le  Procureur  (7r-  A  Paris  en  Parlement  le  vingt. unième  M* y  mil  fept 

itérai  dit  Roy  ,  pt»r  être  exécutées  Çclen  leur  ferme  S  ce»,  «nt.t.  Signé  ,  Dongois. 
r  ,  &  et  fies  ctllaiionnécstnvtyécs  aux  Bailliages 


CHAPITRE  XVIII. 

Septuagénaire  ne. peut  être  nommé  Syndic  d'Arts  &  Métiers. 


LE  Mercredy  3.  Juin  17 1 1.  en  l'Audience  de 
h  Grande  Chambre  ,  cela  a  été  juge  de  la 
forte ,  lL.iv.int  les  concluions  de  Monlicur  l'Avo- 
cat Général  ,  Guillaume  François  Joly  de  Fleury. 

FAIT. 

Sentence  qui  condamne  Renard  Bout**  ,  âgé  de 
75.  ans  à  être  Syndic. 

Appel  &  intimation  aux  T.ii!Und;cri  de  Rbtims. 

La  caufe  portée  à  l'Audience  &  après  que  Mc 
îrlacé  pour  rAppcllunt>&  Mc  Aîalion  cour  les  in- 


timés, ont  été  ouis ,  Monficur  l'Avocat  Général  1 
dit  que  70.  ans  doivenc  exempter  de  toutes  Char- 
ger; numtrui  liber  or  um  -tut  ftpiuaoin*  annorstm  ah 
heneribus  ant  muntribus  bis  cootremibus  exeufationem 
non  frayant  .  fid  à  murtertbus  tamum  civilibus ,  dit  la 
Loi  fécondes  '•  de  vacation  "~  exeufatione  mune- 
rttm ,  &  l'urce  fondement ,  Monfieur  l'Avocat  Gé- 
néral conciud  qu'il  y  avoi:  lieu  de  mettre  I  appel- 
lation  &  ce  au  néant ,  émendant ,  de  décharger 
l'Appellant  de  la  nomination  de  Syndic;c'efl  ce  qui 
a  été  jiijjé  par  l'Arrêt  fufdatié  conformément  ; 
conclulions  de  Moniteur  l'Avocat  Général. 


1  7  1  1. 


CHAPITRE  XIX. 


SU  faut  injlruire  la  Contumace  lorfque  Vaccufé  décrète 'd'ajournement  perfonnel 
ne  comparaît  pas  pour  la  Confrontation, 


LE  8.  Juin  1711.  intervint  Arrêt  en  la  Tuur- 
nelle  Criminelle  ,  pour  l'aflïrmativ'?  de  cette 
tjueltion.  Voici  ce  qu'on  lit  au  difpolitf  de  cet 
Arrêt. 

Emandant,  déclare  les  Sentence»  &  Ordonnan- 
ces des;}.  &  30.  Oûohre  1710  nulle». 

Enjoint  à  M'  Jofeph  Boquillon,Lieuteiianr  Gé- 
néral ,  6c  Alîcrteur  Criminel  au  Bailtiaije  de 
Clcrmont  en  beauvoifu  ,  &  aux  autres  Officiers 
dttdit  Siège  ,d'obferver  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1670.  &  conformément  à  l'article  du  ti- 
cre  10.  de  ladite  Ordonnance,  de  convertir  le  dé- 
cret dadjournement  perfonnel  en  décret  de  prife 
de  corps  contre  les  Accufés  auxquels  lo  procès  s'inl- 
truira  en  état  d'adjournement  perfonnel  lorfque 
lefdits  Ao  ufés  necomparoitronr  au  A  (ligna;  ions , 
qui  leur  feront  données  pour  fubir  la  tonfronta- 
tiun  ,  ou  pour  les  autres  inflruftions  qui  feront  à 
faire  dans  lcfdi:s  Procès  criminels.  Et  au  cas  que 
lefdits  Accufés  ne  puiflent  être  pris  au  corps ,  en- 
joint aux  dits  Ju  ges  d'inflruire  la  contumace  con- 
tre lefdits  Accuféi  en  la  forme  &  manière  pref- 
crite  au  titre  17.  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1670.  avant  que  d'ordonner  que  le  recol- 
lement vaudra  confrontation  contre  lefdits  Ac- 
cufés. 

Comme  auffi  enjoint  auxdits  Juges  d'être  à  l'a- 
venir plus  circonfpedh  dans  l'admidion  des  faits 
joltifkatiis  ,  qui  feront  articulés  par  les  Accu- 
fés. 

Ce  qui  cft  porté  par  cet  Arrêt,  dont  on  n'a  pas 
1  l'efpece,  donne  lieu  à  une  qucfh'on  dont  la  dif- 
euffion  a  paru  difficile,  a  près  les  re  exions  qui  ont 
été  faites  fur  les  cas  différents  oii  elle  peut  fc  pré- 
fenter. 

Cela  a  fait  la  matière  de  l'ouvrage  fuivant. 
La  queftion  de  fçavoir ,  fi  quand  un  Accule  a 


eu! 


î 


comparu  fur  un  Décret  d'à  ournemenr  perfonel , 
&  a  iubi  interrogatoire,  avec  Domicile  élu  dans 
le  lieu  de  la  Jurifdictiun  .  il  faut  en  ca  qu'il  ne? 
comparoiite  pas  p>ur  la  confrontation ,  con- 
vertir le  Décret  d'ajournement  perfonnel ,  en  Dé- 
cret de  prife  de  corps  ,  &  initruire  la  contumace, 
à  la  prendre  aux  termes  de  l'Ordonnawc ,  feroic 
beaucoup  de  difficulté  ;  m<si>  fuivant  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Paris ,  éc;:b'ù-  d:^i:ir  plus 
de  30.  ans ,  il  faut  dans  le  cas  propofe  indruire 
une  contumace  de  préfence. 

On  va  rapporter  les  raiforts  de  part  &  d'autre, 
qui  peuvent  influer  fur  la  décision  de  cette  ques- 
tion ;  &  comme  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Paris  femble  fixé  par  quantité 
d'Arrêts  rendus  dans  les  derniers  temps  ;  mais 
u'il  y  a  beaucoup  de  lieux  ,  foit  hors  de  Ion  rellbrc 
oit  même  au  de.ians ,  où  cette  Jurifprudence  n'A 
pas  pris  encore  racine ,  on  donnera  un  f  eu  plus 
d'étendue  aux  r  ai  fous  qui  ne  font  pasautorifées  par 
ces  derniers  Arrêts. 

Pour  autorifer  la  pratique  de  ne  point  trtflruire 
une  contumace  dans  le  cas  propofe  ,  on  cite  les 
Art.  10.  &  1 1  .du  tit.  17.  de  l'Ordonn.  de  1*70.  te 
on  appuyé  beaucoup  fur  l'Article  1 1.  qui  défend] 
aux  J  uges  d'ordonner  autre  alîîgnation  ou  procla- 
mation, que  celle  mentionnée  en  l'Art.  1  o  oc  à  l'ai- 
de de  ces  Arricles  ,  en  parcourant  l'Ordonnance, 
le  Procès-verbal  de  fa  redaclion ,  &  les  traditions 
qui  l'ont  fuivi  ;  voici  ce  que  l'on  trouve  d'op- 

Ïofé  àla  dernière  Jurifprudence  du  Parlement  d« 
'aris. 

L'Article  16.  de  l'Ordonnance  de  1446.  fup- 
pofe  que  les  Ajournés  à  comparoître  en  perfonne  , 
font  obligés  d'être  à  la  fuite  du  Tribunal ,  puif- 
qu  elle  parle  comme  s'ils  pouvoient  être  délivré*; 
&  élargis ,  autufjue.  D'où  il  fuit  qu'Us  font  répu- 
té* 
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tés  avoir  fait  toute 
>  7***      quand  ils  ont  une  fois  làili  le  Tribunal ,  en  iubif- 
lant  interrogatoire.  Cell  ce  que  l'on  a  crû  &  pra- 
tiqué pendant  long-temps  depuis  l*Oidonnancc  «ie    ivgv  ,  »%  u  a  yuan  »cn>]>n  ic-  u> 
1670  On  a  pcn(callé>  communément ,  qu'après    tenu  un  Arrêt  de  défenfes  du 
11;  comparution  de  l'Accufé  ,  &  fon  interroga-    Grand  Confeil ,  qui  arrête  let 
coire  fubi ,  on  ne  pou  voit  plus  le  regarder  comme 
défaillit ,  &  qu'on  n'étoit  point  obligé  de  faire 
contre  lui  une  procédure  pour  le  déclarer  te!. 
Cette  pratique  étoit  fi  notoire,  que  Gaurec  dans 
les  premières  Editions  de  fon  flyle  criminel ,  qui 
ont  eu  plus  de  vogue,  a  dit  que  faute  par  l'Accufé 
déerete  d'ajournement  pcrfonnelde  comparoître  , 
il  n'y  a  voit  qu'à  ordonner  que  le  récolcment  vau- 
drait confrontation.  Cela  étoit  même  appuyé  par 
des  inductions  t  rè-- frappantes ,  tirée»  de  l'Ordon- 
nance de  1 670. 

En  effet ,  d'un  côté  l'Article  4.  du  tit.  1  o.  porte 
que  l'ajournement  per formel  fera  converti tn  Dicrti  dt 
prife  de  corps  fil  Accufé  ne  compare  dans  le  délai  qui 
fera  reolèpar  le  Décrtt  i  ajournement  ptr fourni,  félon 
l.i  dijiance  des  litux  ,  ainfi  qu'aux  ajournement  en 
matière  civile  ;  ce  qui  fuppofe  que  cette  converfion 
ne  fe  doit  point  faire  que  faute  par  le  Décrété , 
d'être  comparu  fur  l'ajournement  à  lui  donné. 
D'an  autre  coté  ,  l'Art.  .14.  du  tit.  17.  porte , 
que  Ji  l'Accufé  s'évade  des  prifoni  depuis  Jon  iiterro' 
çjtoire ,  il  ne  fera  ni  ajourné  ni  proclamé  a  cri  pu. 
élit ,  &  U  Jufe  ordtrtntra  qut  Us  témoins  feront  ouis  , 
&  ceux  qui  l'auront  été  ,  feront  recolles  ,  &  le  recol- 
lement v.t*drA  confrontation.  Un  Accufé  qui  après 
avoir  fubi  interrogatoire,  ayant  exécuté  le  Dé- 
cret de  prife  de  corps  par  lemprifonnement ,  s'é- 
vade des  prifons ,  n'eftpas  expofé,  fuivant  l'Or- 
donnance, à  être  mis  en  contumace,  Je  le  Juge 


tr.ettre  ,  o.uuui  je  !a 


n'efl  pas  en  obligation  de  l'y 
réfitlarx  e  à  comparoître  ,  foit  bien  plus  grande 

Sue  celle  d'un  Accufé,  qui  n'ayant  été  qur  décrété 
'ajournement  perfonnel ,  après  avoir  fubi  inter- 
rogatoire, ne  comparait  pas.  U  efl  donc  vrai  de 
dire  ,  que  la  pratique  dont  on  vient  de  parler , 
étoit  obl'ervée  avec  fondement.  1 1  y  a  même  un 
argument  bien  précis  à  tir  r  furcefujet ,  de  l'Art. 
20. du  tit.  17.  que  l'on  a  déjà  cité,&  qii  porte  que 
Ji tAccufe  qui*  pour  priftn  la  fuite  du  Confeil  du  Roj  , 
ou  du  ■  rond  Confeil  ,  lelieudelaiurifdulionoù  s'ttf-    Tous  1rs  veltiges 

truit  fon  Procès ,  ou  let  chemins  dt  celle  où  il  «r*  été  que  depuis  l'Ordonnance  de  1 670.  les  inftruc-» 
rem-tyt  ,  ne  fe  réprèfeme  pat ,  il  fer*  affignè  par  unt  tions  de  contumace  ,  quand  il  y  a  eu  un  interro- 
feule  proclamation  a  la  perte  de  l' Auditoire  ,  &  le  gatoire  fubi  ,  ont  été  mis  hors  d'ufage,  c'eft-à-. 
Procès-verbal  dt  proclamation  affiché  au  même  en-    dire  ,  que  quand  les  Décrets  ont  été  remplis  une 


en  peu  de  Jurifdiclions  ,  n'aboutiffoient  qu'à  des 
longueurs  très-lupeiflues  ;  mais  que  la  queftion 
étoit  de  iVavoir  li  l'Accufé  qui  n'a  point  été  inter- 
rogé ,  &  n'a  point  rempli  le  Décret ,  Se  qui  a  ob- 

'  i  Parlement  ou  du 
tours  de  la  Procé- 
dure criminelle  ,(î  cet  Accule  \enoit  às'abfcnter, 
&  le  Décret  étant  coofirmé,il  faut  inflrure  contre 
lui  une  Contumace,  ou  s'il  fuffir  «Tune  ftmple  pro- 
clamation ,  êc  qu'il  fembloit  dans  cette  cfpcte  , 
qu'il  étoit  difficile  de  fe  difpcnfer  d'inllruite  une 
contumace  ;  le  Décru  n'ayant  peint  été  rempli.  Sur 
cela  M.  Fuilort  dit ,  que  tant  que  l'Accufé  eften 
demeure  de  remplir  le  Décret ,  la  contumace  fub- 
fîfte  toujours  ,  Si  l'on  peut  l'inilniire  contre 
lui. 

On  voitpar-lâquel'efpritde  l'Ordonnance  ré- 
pandu dans  divers  articles,  a  été  d abréger  l'inf- 
traction  de  la  contumace,  quand  les  Décrets  ont  été 
remplis.  Bien  plus ,  l'art.  21.  du  tit.  10.  porte 
que  les  Accufes  contre  lefquels  il  n'y  aura  eu  ori- 
ginairement décret  de  prife  de  coirs ,  feront  élar- 
gis après  l'interrogatoire  ,  s  il  ne  furvient  de  nou- 
velles charges,  ou  parleur  reconnoilTance ,  ou 
par  la  dépolition  de  nouveaux  témoins.  1 1  n'efl  pas 
poflible  de  préfumer  que  l'Ordonnance  auroîc 
préparé  les  choies  d  .*  manière  à  jetter  dans  la  né- 
ceflité  d'inflruire  une  contumace,  pour  laquelle  il 
faut ,  outre  de  grands  délais ,  des  formalités  épi— 
neufes ,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  eu  qu'à  ordon- 
ner Si  faire  le  recollement  &  la  confrontation 
avec  un  Accufé  actuellement  préfenr  dans  les  pri- 
fons. Aufli  ,  depuis  l'Ordonnance  de  1670.  «Se 
tant  que  l'efpiit  qui  a  influé  fur  la  rédaction  ,  a 
été  confervé  dans  ceux  cjui  ont  rempli  le  minillere 
public  ,  on  n'a  point  vu  déclarer  des  procédures 
nulles,  pour  avoir  procédé  au  recollement,  t8c 
ordonné  que  le  recollement  vaudroit  confronta- 
tion fans  avoir  converti  les  Décrets  ,  &  faic  une 
inftruttion  de  contumace  après  I  interrogatoire 
une  fois  fubi  ;  les  Arrêts  mêmes  qui  font  furvenui 
depuis  ,  Se  qui  ont  introduit  une  Jurifprudence 
différente  de  celle  qui  avoit  été  pratiquée ,  ne  fonc 
intervenus  qu'en  faveur  des  Accufez,  &  non  pas 
pour  les  réputer  malgré  eux  être  en  contumace. 
Tous  1rs  vertiges  que  nous  avons ,  découvrent 


droit ,  &  procède  fans 


on 

asitrts  fortnalit 
eut  du  Proies 


au  n emt 

s  au  refit  de 
11  efl  allez  clair  • 


fùtjlrutlion  &  juttm 
que  la  fuite  du  Confeil  du  H  y  ou  du  Grand 
Confeil  ,  l'obligation  de  ne  pas  défemparer  du 
lieu  où  s'inftruit  le  Procès  ,  font  t'es  manières  de 
faciliter  à  l'Acculé  de  fubir  l'infhuâion,  qui  ne  fe 
mettent  en  œuvre  qu'après  fon  interrogatoire  fubi, 

Ïuifqu'auparavant  ce  temps,  il  n'y  a  que  par  des 
décrets  Si  par  leur  convcrfion  ,  qu'on  tient  Si 
qu'on  peut  tenir  les  Accufés  fous  les  liens  de  la 
Jultice.  Cet  article  fait  donc  voir  qu'après  l'in- 
terrogaroire  fubi ,  il  n'y  a  pas  d'inflru&ion  de 
contumace  à  faire.  AulTi,  dans  les'eonférences 


1 1  ji. 


ire  ,  que  qi 

fois  par  l'interrogatoire ,  il  n'y  a  plus  de  contu- 
mace àinflruire,  c'efl  ce  qui  efl  bien  manifeflé 
dans  les  Conférences  faites  fur  la  rédaction  des  Or- 
donnances. Il  faut  joindre  à  cela  que  par  l'Ait. 
.25.de  l'Ordornance  de  1559.  il  efl  porté  que 
tous  les  Plaidans  &  I  itigans,  feront  tenus,  au 
jour  de  la  première  comparution  en  perfonne,  ou 
par  Procureur  fuflifamment  fondé  ,  déclarer  ou 
élire  leur  domicile  au  lieu  où  les  P  ocès  feront  pen- 
dans.  Or  cette  élection  de  domicile*  n'efl  défirée 
par  l'Ordonnance ,  qu'afin  qu'après  la  comparu- 
tion en  perfonne  ,  ou  par  Procureur  ,  il  ne  foie 
plus  belbin  d'inflruire  de  contumace.  Tant  cela 


faites  pour  la  rédaction  de  l'Ordonnance  fur  cet    le  confirme  par  ce  qui  fut  fait  à  l'occaf4on  d'eve- 


art.  10.  du  tit.  17.  M.  Talon  dit ,  qu'il  falloit 
joindre  enfemble  les  art.  1  o.  &  24.  puifque  l'un 
tk  l'autre  ,  (dit-il)  ,  abolirent  let  contumaces  dt 
fréfenct  ;  avec  cette  didinclion  pourtant ,  que 
Von  ne  prenoit  aucune  formalité  pour  continuer 
l  inilruclion  du  Procès  contre  celui  qui  abrifé 


nememqui  furvinrent  en  1673.  Sidooia  de  Le- 
noncourt ,  Marquifc  deCourcelles  ,  condamnée 
pour  adultère  par  Sentence  ,  s'évada  $  c'étoit 
avant  que  1  obfervation  de  l'Ordonnance  de  1 670. 
fut  en  pratique,  que  cette  première  évafiou  ar- 
riva. On  inftruifit  contr'clle  la  contumace  ,  Se 


Que  la  difpofmon  de  cet  Article,  efl  très- utile  ,    rct  par  contur.^ce  fe  trouva,  anéanti ',  &  la  con. 
#  les  contumaces  de  préfence  qui  fc  praùquoicm   ûwuatioû  Vui  fut  faite.  Il  as  t'»a  i  iloit  plu»  que  do 
ï<m  VU  fart./.  f 
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U  juger ,  mai»  elle  s'évada  encore  de  la  Concier- 
gerie le  4.  Mars  1674.  11  fut  queltion  de  fça- 
voirfil  étoit  poffible  de  juger  fon  Procès  fans 
rien  faire  de  nouveau  ,  &  s  il  falloit  initruirc  une 
contumace,  ou  fi  du  moins  il  ne  falloit  pas  une 
proclamation.  On  va  voir  qu'il  fut  reconnu  de 
toutes  parts ,  qu'après  l'interrogatoire  fubi  ,  les 
inltruétions  de  contumace  étoient  anéanties  de- 
puis l'Ordonnance  de  1670.cn  voici  les  preu- 
ves. 

Le  6.  Mars  1675.  Monfieur  de  la  Moignon, 
Premier  Prélidcnt ,  fit  récit  à  la  Cour  de  l'éva- 
Hon  de  cette  Prifonnierc  ,  qui  arriva  le  4..  Il  dit 


difficulté  dceoofulter  le  Roy.  Après  ce  récit, 
on  fit  entrer  le  Procureur  Général  du  Koy  ,  qui 
étoit  Monfieur  de  Harlay  ,  qui  dit  que  l'affaire 
lui  paroiifoit  nouvelle  &  méritoit  qu'on  y  lit  ré- 
flexion ,  &  qu'il  fupplioit  la  Cour  de  remettre  la 
délibération  au  lendemain  ,  &  qu'il  viendroit 
prendre  les  conclufions  ,  te  qui  fut  fait  Le  len- 
demain 7.  Monfieur  de  Harlay  fut  entendu  ;  iL 
dit  que  daas  ce  cas  il  eftimoit  qu'il  falloit  fuivre 
l'Art.  10.  &  il  propofa  que,  comme  le  Roy  n'étoic 
pas  éloigné ,  011  pourroit  le  confuWcr  ,  ce  qui  fut 
ordonne  par  un  arrêté  ;  &  le  1 1 .  du  même  mois 
de  Mars ,  Monfieur  de  Harlay  fit  récit  de  ce  que 


171  1. 


qu  il  falloit  examiner  comment  on  procederoit  au  le  Roy  avoir  dit  là-deffus  ,  ce  qui  tournoit  à  l'ap- 
Jugementdecc  procès;  Que  la  face  de  cette  af-    plication  de  l'Art.  10.  en  conféqueace  de  quoi  il 


faire  étoit  changée  par  l'évafion  de  l'Accufée; 
qu'avant  l'Ordonnance  de  1670.  il  eût  été  necef- 
faired  inltruire  une  contumace  faute  de  préfenec  ; 

3uecc;te Ordonnance  avoir  retranché  les  procé- 
ures  qi.i  fernbluient  en  effet  inutiles  ;  néan- 
moins qu'après  l'avoir  examinée  ,  il  lui  fembloit 
qu'il  rclioit  encore  de  la  difficulté  ,  Se  que  l'af- 


fut  arrêté  qu'il  feroit  fair  Regiltre  de  la  volonté 
du  Roy  ,  rapportée  par  M  hTPremier  Préfiden; , 
&  en  conféquenec  ordonné  que  dans  trois  jours 
pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  fitnifi- 
(dlivn  qui  fera  faite  A  l.t  perfanne  «*  domicile  de  Se- 
ctujfe  Procureur  de  VAtcuftt ,  elle  feroit  tenue  de  fe 
repréfenter  en  état  dans  les  Prifons  de  la  Concicr- 


iaireétoit  deconféquence;  que  par  l'Art.  10.  du  geric  du  Palais,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  le 
t:.  j_.  nr  i.   —   ':i  -    •  1  :    ?  />■•     _..».n.  «-—..:.  1  A  .._  r.  .1 


Tit.  des  défauts  <5c  e  mumaces,  il  étoit  ordonné 
qu'à  l'égard  de  ceux  quiavoient  les  chemins,  la 
fuite  dj  Conlcil  ou  une  Ville  pour  prilbn  ,  &  qui 
ne  fe  reprefentoient  pas  pour  le  Jugement  de  leur 
procès  !  il  1er  oit  fait  une  feule  proclamation  qui 
feroit  affichée  à  la  porte  de  l'Auditoire  :  que  par 
l'Art.  24.  il  étoit  porté  ,  que  li  l'Accufé  s'évade 
après  fon  interrogatoire  ,  les  Témoins  feront  o;ùs , 
&  ceux  qui  l'auronc  été  ,  recollés ,  pour  le  re- 
collement valoir  confrontation ,  &  procédé  au  Ju- 
gemenedu  procès  fans  aucune  proclamation, 
alfignation  ou  autre  procédure  ;  Que  cet  Article 
n'étoit  pas  précis  pour  l'elpece  dont  étoitqucllion  , 
en  ce  que  non-feulement  l'Acculée  avoit  fuhi  l'in- 
terrogatoire ,  mais  que  fon  procès  étoit  prcfque 
tour  vù  ,  &  qu'il  ne  reftoit  prefquc  plus  qu'à  l'en- 
tendre par  fa  touche  en  la  Chambre  ;  Qu'ainfi , 
aux  termes  de  Article ,  il  fembloit  qu'il  ne  falloit 
aucune  proclamation  ,  &  qu'il  ne  reftoit  plus  qu'à 


temps  paflë ,  qu'elle  feroit  proclamée  par  un  fcul 
cri  public  au-devant  de  la  grande  porte  du  Palais* 
dont  le  procès-verbal  feroit  affiché  a  ladite  porte, 
6c  à  faute  par  l'Acculée  de  fe  repréfenter  huitaine 
après  ladite  proclamation  ,  qu'il  feroit  procédé 
au  jugement  du  procès  préalablement  communi- 
qué au  Procureur  Général  du  Roy  en  vextude 
l'Arrêt. 

On  voit  par-là  t*.  Qu'avant  i67o.on  avoit  pra- 
tiqué  dïnftruire  par  contumace  dans  tous  les  cas 
où  l'Accufé  ne  fe  préfentoit  pas ,  même  quoi- 
qu'il eût  fubi  interrogatoire  ,  ce  qu'on  appelloic 
une  contumace  de  préfence  :  z°.  Que  l'on  a  una- 
nimement reconnu  que  l'Ordonnance  de  1670. 
avoit  rétabli  d'une  manière  renfiblc,  que  lorfque 
l'Accufé  avoit  fubi  l'interrogatoire,  il  n'étoit  point 
nécefl'aircd'inllruire  la  contumace  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'Ordonnance.  5  «.Qu'on  a  ciû  qu'il  falloit 
en  ufer  de  même  dans  les  cas  non  prévus  exnreuc- 


procéder  au  Jugemcnc  du  procès  fans  aucune  tor-    ment  par  cette  Ordonnance.  4°.  Que  quand  il  y  a 


élection  de  domicile  faite  en  comparoiilànt ,  c'c'l 
en  ce  lieu  où  l'élection  de  domicile  a  été  faite  qu'il 
faut  faire  faire  les  fommations  de  fe  préfenter  fans 
qu'il foit  befoin  d'en  faire  ailleurs,  pas  même  au 
domicile  véritable  de  l'Accufé  :  cette  élection  de 
domici  le  conforme  à  l' A  rt.  2  5 .  de  l'Ordonnance  de 
1 5  Î9.  n'étant  faite  dans  le  lieu  où  le  Tribunal  cft 
féant ,  que  pour  évirer  de  faire  ailleurs  des  dénon- 
ciations Se  fommations ,  car  c'ell  ce  qui  fe  re- 
cueille de  ce  que  l'arrêté  de  la  Cour  ordonna  que 
la  fotnmation  de  fe  repréfenter  leroit  faite  aa  do- 
micile de  SecouiTe  ,  Procureur  de  la  Dame  do 
Courcelles. 

Voilà  ce  que  l'on  peut  employer  pour  foutenir 
qu'il  n'clt  point  néceffaire  d'inllruire  une  cumu- 


malité  ;  Qu'il  y  avoit  encore  une  circonflance 
dms  1  affaire  qui  pouvoit  appuyer  cet  avis,  qui 
étoit, qu'après  la  condamnation  intervenue  fur  les 
lieux  contre  ladite  de  I.enoncourt  ,  elle  s'écoit 
évadée  la  veille  qu'elle  devoit  être  amenée  à  la 
Conciergerie  lur  ion  appel  ;  Que  comme  c'é:oic 
'  avant  l'Ordonnance  de  1670.  il  y  avoit  eu  une 
contumace  instruite  faute  de  préfence  ,  fur  la- 
quelle éteit  intervenu  Arrêt  qui  avoit  confirmé  la 
Sentence,  &  même  ajouté  à  la  peine  ;  néanmoins 
que  l'Art.  24.  n'étoit  pont  formel  à  l'efpece  de 
l'affaire  ;  Que  la  contumace  inflruicc  après  la 
première  évalio»  de  l'Accufce  étoit  éteinte  & 
qu'on  ne  la  pouvoir  pas  faire  revivre  ;  mais  , 
furtouc  qu'il  lui  paroiflbit  difficile  de  détermi- 
ner de  quelle  nature  feroit  l'Arrêt  qui  inter-  mace  dans' le  cas  propolc 
viendroit  -,  Que  ce  ne  feroit  pas  un  Arrêt  de 
contumace ,  puifqu'il  n'y  en  avoit  point  eu  d'inf- 
truire  ,  Se.  qu'il  n'y  auroit  aucune  marque  de 
I'uhfence&  de  la  contumace  de  l' Acculée,  Que 
l'on  ne  pourroit  pas  dire  aufli  que  ce  ferait  un  Ar- 
'  rct  contradictoire  ,  puifqu'en  grand  criminel  ja- 
mais un  Arrêt  n'elt  contradictoire  fi  l'Accufé  n'a 
été  oui  par  fa  bouche  en  préfence  de  tous  les  Ju- 
ges ;  Que  jufques-là  la  Juftice  étoit  armée  con-  gatoire',  mais  en  général  Se  indéfiniment  au  dé- 
trclui:  Que  c'étoit  en  ce  temps  là  que  les  Juges  faut  de  comparution  pris  dans  tout  les  feus.  On 
ccoutoi-ent  favorablement  fes  réponfes  ,  Se  ra- 
mallcicnt  jufqu'aux  moindres  chofes  pour  fa  ilé- 
fenfe  ;  Que  dans  ces  embarras  peut-être  feroit-il 
à  propos  de  faire  ce  qui  ell  porté  dans  l'Art.  1  o. 
à  1  égard  de  ceux  qui  ont  la  fuite  du  Confeil  , 
Vide  ou  les  chemins  pour  prilbn,  ou  dam 


,  qu'on 
]ui  fubdf- 
de  Paris, 


Mais  contre  toutes  ces  obfervations 
peut  regarder  comme  des  tradition 
tent  encore  ailleurs  qu'au  Parlcmei 
onoppofe  que  l'Art.  4.  du  Tit.  20.  de  l'Ordon- 
nance de  1 670.  qui  parle  de  la  converfion  de  l'a- 
journement perfonncl  en  Décret  de  prife  corps  , 
n'en  détermine  pas  l'ufage  au  feul  cas  où  l'Accufé 
comparait  pas  pour  fubir  le  premier  interro- 


;-.joute 

quent  l 


nfé- 


ce  par  et 
?our  le  cas  011 


que  l'Art.  10.  du  Tir.  17 
'Art.  1 1 .  ne  font  faits  que 
l'Accufé  a  pour  prifon  la  fuite  du  Confeil ,  ou  les 
chemins;  &  que  l'Art.  24..  du  même  Tit.  n'a 
pour  objet  que  le  cas  où  le  prifonnier  s'efl  éva- 
dé de*  prifons  après  avoir  fubi  interrogatoire  ; 


> 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT,  Livre  I. 


_  Que  l'Ordonnance  ne  s'étant  arrachée  qu'à  cet  cas 

l,  pour  exempter  d'inftruirc  la  contumace  ,  il  faut 

1  7  1  '*  l'inftruire  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  -  là. 
^  »  Ceft  ce  que  qui  a  fait  prendre  le  parti  de  rendre 

IûulieuTS  Arrêts  qui  ont  ordonné  l'inftruc'tlon  de 
a  contumace ,  lorfque  l'Accufé  ne  s'eft  pas  re- 
préfenté  pour  la  confrontation  ,  &  c'eft  ce  qui  a 
formé  des  préventions  dans  les  efprits ,  en  forte 
que  les  Mémoires  du  Clergé  tom.  7.  pag.  760. 
rapportent  des  Arrêts  des  13.  Mars  1700.  &  8. 
JVUj  1717-  qui  les  ont  divulguées  comme  faifant 
une  maxime,  mais  cela  ne  peut  pas  détruire  les 
principes  établis  ci-deflus.  Signi ,  DU  CHEMIN 
Avocat. 

Su» ces  raifons  un  Accufé  condamne  par  Sen- 
tence du  1 5.  Janvier  1740.  à  Auxerre  ,  fur  une 
contumace  instruite  ,  après  avoir  converti  le  Dé- 
cret d'ajournement  perfonnel,  originaire  en  Dé- 


cret de  prife  de  corps,  faute  d'èrre  comparu  pour 
la  confrontation  après  avoir  fubi  l'interrogatoire  . 
s'étant  rcpréfenté  ,  &  ayant  demandé  d'être  reçu 
AppeUant  de  toute  la  procédure  &  de  la  Sentence 
rendue  fur  cette  contumace  ,  par  Arrêt  du  7. 
Septembre  1740.  il  lui  ordonné  que  fur  le  tout  les 
Parties  auraient  Audience  ;  cV  cependant  la  Cour 
fit  défences  de  meute  le  Décret  d'adjournement 
perfonnel  a  exécution  ,  &  la  Sentence  de  conver- 
sion en  prife  de  corps  rendue,  faute  par  l'Accufé 
de  s'être  rcpréfenté  pour  la  confrontation;  de  il 
fut  dit  que  l'Accufé  qui  s'étuit  rcpréfenté  feroit 
mis  hors  des  prifons. 

On  jugea  par  cet  Arrêt  que  ce  n'etoit  pas  là 
abfolumcnt  le  cas  d'une  contumace  jugée ,  qui 
oblige  à  retourner  devant  le  Juge  des  lieux  pour 
fubirle  Jugement. 


CHAPITRE  XX. 

Interrogatoires  en  madère  Criminelle ,  ne  doivent  pas  être  faits  ions  les  mai' 
Jons  particulières  ,fi  ce  n'ejl  en  certains  cas. 


LEMercTedy  10.  Juin  171 1.  en  la  Tournclle 
Criminelle  eft  intervenu  Arrêt  conforme  à  la 
proportion  cy-deflus.  Cet  Arrêt  donné  fur  Re- 
quête &  le  vû  des  plaintes  &  informations ,  re- 
çoit AppeUant  ,  ordonne  que  le  procès  encom- 
mencé  fera  fait  &  parfait  en  état  a  adjournement 
perfonnel  par  le  Lieutenant  Criminel  d'Orléans , 
où  les  informations  feront  portées  ,  de  enjoint  au 
Lieutenant  Criminel  de  Blois ,  lorfqu'il  procé- 
dera aux  interrogatoires  de  à  toutes  les  inftruc- 
cions  qu'il  écherra  de  faire  dans  la  Ville  de  Blois , 
de  les  faire  dans  le  lieu  où  fe  tient  la  Jurildiêtiun 
du  Bailliage  de  Blois ,  fans  pouvoir  à  l'avenir  faire 
aucun  interrogatoire  ,  ou  autre  inftru&ion  en 
matière  Criminelle  dans  fa  maifon  ,  fauf  toutes 


fois  en  cas  de  maladie  ,  des  Témoins  ou  desAc- 
eufes  ,  étant  en  Décret  d'adjournement  perfon- 
nel ou  d'afltgné  pour  être  oui  ,  de  pouvoir  ledit 
Juge  ,  fetranfporter  au  lieu  où  ils  font  malades , 
pour  faire  ladite  inflruclion  ,  de  fans  tien  innover 
a  l'égard  des  Accufés  prifonniers  ,  en  cas  qu'il 
foit  d'ufage  de  procéder  aux  ioftruâions  con- 
tr'eux  en  la  Chambre  de  la  Geôle  des  prifons 
Royales  de  Blois  ;  de  farts  préjudice  ,  auflï  en 
cas  de  flagrant  délit ,  d'interroger  les  Accufés 
dans  le  lieu  où  ils  auront  été  arrêtes ,  de  autre  lieu 
convenable. 

Comme  pareillem?nt  dans  le  cas  d'exoine ,  à 
l'égard  de  ceux  qui  font  en  Décret  de  prife  de 
corps ,  d'y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra. 


1  7  »  i. 


CHAPITRE  XXI. 


Femme  ne  peut  contraindre  fin  mari  par  corps  pour  dépens  ,  s'il  n'y  a 
dal,  ou  Ji  elle  n'ejl  réduite  à  la  mendicité. 


LE  Mercredy  10.  Juin  171 1.  en  l'Audience  de 
ta  Grande  Chambre  ,  eft  intervenu  Arrêt 
conforme  à  la  propofition  cy-dclTus,  fuivantles 
condufions  de  M.  l'Avocat  Général ,  Guillaume 
François  Joly  de  Flcury. 

Marie  le  Bègue  avoit  obtenu  le  24.  Juillet 
1708.  une  Sentence  de  féparaxion  de  biens  d'avec 
le  nommé  de  Roche  fon  mari ,  portant  dépens 
compenfés. 

Le  14.  Juin  1709.  Arrêt  qui  les  féparoit  d'ha- 
bitation ,  de  condamnoit  le  mari  aux  dépens. 

Le  15.  Juillet  1710.  Arrêt  d'iterato  ,  contre  de 
Roche.à  la  Requête  de  fa  femme  poor  4046  liv. 
j  5  f.  de  dépens. 

Le  9.  Août  fuivant  oppofirion  du  mari,  fon- 
dée fur  la  révérence  du  mariage,dc  Requête  pour 
afîîgner  fur  l'opposition. 

Le  20.  Décembre  tranfport  de  la  femme  à 
Raymond  Maxo ,  jufqu'à concurrence  de 8 10  liv. 
&  interdis. 


Le  2.  Janvier  17 1  s .  Requête  d'intervention  de 
Raymond  Maro,  concluant  à  ce  que  de  Roche  fut 
débouté  de  ion  oppofttion  ,  de  condamné  à  lui 
payer  810  liv.  de  intérêts  même  par  corps. 

Maro  citoit  un  Arrêt  du  9.  May  1691,.  qui 
débouioit  un  mary  de  l'oppofition  par  lui  for- 
mée à  un  Arrêt  tim*to,  obtenu  par  un  Ceflion- 
naire  de  fa  femme ,  lequel  mari  demandoit  la  dé- 
charge de  la  contrainte  par  corps. 

La  caufe  portée  à  l'Audience ,  de  après  que 
M'  Fipaut  pour  Marie  le  Bègue  Dcmandereilè , 
M«  Dumont  pour  de  Roche  Défendeur  ,  &  Me 
Nivelle  le  jeune,  pour  I'Intervenant,ont  étéouis  , 
Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit  que  par  l'article 

Rremier  du  titre  31.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
eft  dit  que  les  dépens  feront  adjugés  contre  tou- 
tes fortes  de  perfonnes ,  de  que  par  l'article  2.  du 
titre  34.  il  eft  dit  ,  pourront  les  contraintes  par 
corps ,  être  ordonnées  après  les  quatre  mois  pour 
les  dépens. 

P  il 
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né 


JOURNAL   DES  AUDIENCES, 


ii  1 1. 


Que  cet  article  ne  porte  nulle  néceflrté ,  Se  que 
par  conféquent,celaJemeure4r^'m'»iW/rij;  qu'il 
«ft  vrai  que  dans  les  art.  10.  Se  1 1.'  il  eft  preferit 
une  forme  pour  les  quatre  mois ,  mais  que  du 
moins  il  n'y  a  nulle  nccelfité  au  Juge  de  condam- 
ner toujours  parcorps  pour  dépens. 

Que  parle  Droit  Romain  en  la  loi  la.fl.  Joins» 
HtAtrimomt ,  tnsritttm  in  idqnod  fjeere  poteft  eondem- 
tiari  txpierAtum  eft ,  fed  hot  htredi  non  tjfc  prtjiun- 
àmm,  &  par  la  loi  I  j.  qui*  tdt  bénéficiant  ftrÇonalt 
tfi  &  c*m  perfonû  ,  extintuùnr. 

Que  la  loi  huit  au  code,  foluto  marrimonio, porte 
ecc  matims  ,  lictt  poft  divortium ,  inqtuntum  fiteere 
J/offit  eondemnandus  eji ,  pofiei  idoneut  (aHu  ;  qui  non 
redidtrAt  in  intejpm  refidui  pnhMùtr  foJmioiitm 
recnfiti. 

Mais  non  trAnfit  tdhtrtdts. 
Perezius  dit  que,  effet  contrit  conjugAlcm  : 


.  Denis  Godefroy  dit,»»»  fie  in  *  lut  debitoribu  qui 
juditAiitAufiÂ  in  CAUfem  conjici  pojfnnt. 

Qu'il  y  a  deux  exceptions ,  fi  delo  malt  maritui 
AoiaIia  bon*  dijfipAvit , ou.fi  *d  intpUm  verjAt  mil- 
lier. 


corps  étoit  moins  favorable ,  &  par  conféquenc  tes 
exceptions  plus  favorables. 

Qu'en  eflet ,  l'Ordonnance  de  Moulins  art.  48. 
établit  la  contrainte  par  corps ,  par  Jugement  pour 
dette»  Civiles,  cependant  il  y  a  Arrêt  du  17. 


Juillet  16;  5.  par  lequel  une  femme  a  été  débou- 
tée de  fa  demande  ,  de  la  reftitution  de  fa  dot  par 
corps  ,  fur  les  concluions  de  M.  Bignon  &  ce  m 
honorent  béni  trAnfA'di  ntAtrimonii. 

Par  la  même  raifon  une  femme  ne  peut  être  dé- 
crétée ,  étant  pourfuivie  pour  recelez  par  les  hé- 
ritiers de  fon  mari. 

Que  quant  à  l'Arrêt  de  1  694.  c'était  un  CcfTion- 
naitc  de  la  femme  qui  avoit  avancé  les  frais ,  & 
que  dans  l'cfpcce  c'étoit  un  Ccffio  naire  à  la  véri- 
té ,  mais  i°.  Qu'il  ne  paroiffoit  pas  qu  il  eût  fait 
aucunes  avances.  2«.  Que  le  cran/port  étoit  pofté- 
ricur  à  l'Arrêt,  diterAioSc.  à  l'oppofuion. 

Qu'au  refteil  n'y  avoit  nulle  preuve  que^cc  fut 
une  femme  pauvre. 

Qu'on  objedoit  du  dol  de  la  part  du  mari ,  & 
qu'il  avoit  fait  un  billet  ligné  par  lui  en  blanc  , 
qu'il  eft  vrai  que  dans  un  tel  cas  cela  feroir  bon , 
mais  que  dans  le  cas  particulier ,  il  neparoillbit 
aucun  dol. 

D'ailleurs  il  s'agilToit  d'une  Sentence  non  fi- 
gnifiée  ,  dont  il  nouvoit  y  avoir  Appel. 

Par  ces  confidérations  Monlieur  l'Avocat  Gé- 
néral cflima  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  la  Partie 
de  Nivelle  partie  intervenante  ,  fans  s'arrêter  à 
f  in  intervention  ,  n'y  à  la  Requête  Me  la  partie 
de  M*  Pipault  de  recevoir  de  Roche  oppofant  à 
l'Arrêt  d'iterAto  ,  &  en  confequence  de  le  déchar- 
ger de  la  contrainte  par  corps. 

La  Cour  par  l'Arrêt  fufdattc  a  fuivi  les  conclu- 
ions de  M.  l'Avocat  Général. 


171t. 
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CHAPITRE  XXII. 

Etat  Sune  perjbnne  jugé  légitime  par  la  pojfejfion  fans  rapporter  £at*le  de 
célébration  de  mariage ,  dont  il  prétendoit  être  né,  &  fans  prouver 
qu'il  y  ait  eu  perte  des  Régijlres  de  Baptêmes  &  Mariages. 


C'Ell  ce  qui  a  été  juge  par  Arrêt  du  15.  Juin 
17II.  au  profit  d'Antoine  Miolle,  qui  fou- 
tenoit  l'état  légitime  de  Michel  Miolle ,  après 
eue  lacaufeeut  été  appointée  le  ji.  Mars  1710. 
iur  les conclulîons  de  M.  delà  Moignon,  Avocat 
Général  qui  avoit  conclu  à  la  preuve. 

L'Arrêt  intervenu  au  rapport  de  M.  Menguy  , 
a  jugé  difîinitivemenc  fans  aucun  recours  de  preu- 
ve ,  en  faveur  d'Antoine  Miolle ,  confirmant  par 
la  pofleifion  l'état  de  légitimité  de  Michel 
Miolle. 

£XP  LICAT ION     DES  FAITS, 
&  des  ntojtnt  qui  ont  donné  lUu  À  U  ditifiott 
tu  cet  Arrêt. 


Antoine  Miolle fe  qualifioit  d'héritier  ,  quant 
aux  propres  de  Marie  Elizabcth  Miolle ,  &  de 
François  Miolle,  appellant  oppofant,  Demandeur 
en  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  &  Défen- 
deur. En  1 64.3.  François  Miolle  fon  oncleayant 
epoufé  Marguerite  Preflar,  native  de  Saint  Michel 
en  Lorraine  ,  vint  avec  elle  en  1 644.  demeurer  en 
cette  Ville  de  Paris. 

11  y  eut  de  leur  mariage  deux  enfans  ;  Michel 
Miolle  ,  dont  on  conteftoit  l'état ,  né  le  24.  Jan- 
vier 1645  ;  &  Jean  Miolle  né  le  1 7.  Janvier  1646. 
l'un  &  l'autre  furent  bapeifé*  en  l'Eglife  de  Saint 


Euftache  ,  comme  enfans  de  François  Miolle  & 
de  Marguerite  Prcflat  fa  femme. 

En  1677.  Michel  Miolle  époufa  Marie  de 
Beaumont. 

Il  décéda  en  t  686.  avec  une  fortune  aflezcon- 
fidér'able,  &  lailTa  pour  unique  héritière  de  tous 
fes  biens  ,  une  fille  mineure  de  fon  mariage  avec 
Marie  de  Beaumont ,  nommée  Marie  Elizabeth 
Miolle  ,  laquelle  mourut  en  l'année  1689. 

Elle  laillà  trois  fortes  d'héritiers  ,  Marie  de 
Beaumont  fa  merc  quant  aux  meubles  ,  François 
Miolle  fon  ayeul  paternel  quant  aux  propres  naif- 
fants  ,  &  l'Appellant  quant  aux  propres  an- 
ciens. 

Marie  de  Beaumont  voyant  que  les  biens  qui 
étoient  échus  à  François  Miolle  par  le  décès  de  fa 
petite  fille  ,  pafleroient  bien-tôt  à  des  Collaté- 
raux ,  réfolut  de  fe  les  approprier  par  une  voye 
auffi  indigne  que  nouvelle. 

Comme  elle  n'ignoroit  pas  l'impoflïbilité  dans 
laquelle  le  defordre  des  guerrei  furvenues  en  Lor- 
raine en  1645.  mettoit  François  Miolle,  de  rap- 
porter l'Adc  de  célébration  de  fon  mariage  avec 
Marguerite  Preflat  ,  elle  lui  fit  entendre  que 
n'ayant  point  cet  Ade  de  célébration  ,  qui  leul 
pouvoit  aflùrer  l'état  d'un  enfant ,  il  y  avoit  h 
craindre  pour  lui  qu'il  ne  fut  fruftré  de  la  fuccelfion 
de  fa  petite  fille ,  fi  quelqu'un  en  demandoit  au 
Roy  le  don  à  titre  deBatardife. 
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D  U  PAULEM 

* 

Elle  lui  perfuada  que  pour  prévenir  cet  incon- 
'"'  ''  vénient ,  il  falloir  qu'il  en  demandât  lui-même 
»  le  don  fous  le  nom  du  fieur  Conte  de  Montbas 

qu'elle  lui  propofa  ,  que  moyennant  trois  mille 
livres  qu'il  lui  en  coûteroit  pour  faire  un  préfent 
au  fieur  Comtede  Montbas ,  il  jouiroit  fans  in- 
quiétude le  refle  de  fes  jours ,  de  tous  les  biens 
de  Michel  Miolle. 

Ce  fut  ce  qui  donna  lieu  au  prérendu  traité  du 
10.  Juillet  1689  qu'elle  fit  figner  à  François 
Miolle ,  &  dont  les  Intimés  ont  voulu  tirer  un 
grand  avant  âge 

Par  ce  traité  François  Miolle  s'obligea  de 
payer  au  fieur  Comte  de  Montbas  ;  en  cas  qu'il 
obtint  le  don  du  Roy  ,  une  fommede  3000  liv. 
des  premiers  derniers  qui  proviendroient  de  la 
fucc.-filon  de  Michel  Miolle ,  il  s'engagea  encore 
d'obtenir  l'adjudication  des  biens  de  ion  lits ,  en 
confluence  du  brevet  du  don ,  St  d'en  faire  faire 
l'cnrjgiftrement  à  fes  frais. 

En  exécution  de  ce  traité  t  le  brevet  de  don  fut 
o!  tenu  le  ai.  Juillet  1689.  renrégiflremem  crt 
fut  fait  en  la  Chambre  du  Tréfor  le  27  Octobre 
fui  vint,  &  la  Sentence  d'adjudication  au  Ro/  , 
fut  l'onnéele  même  jouf  37.  Oftobre. 

Lorlque  Marie  de  Beaumont  vit  que  fon  ou- 
vrage avoit  réufli  ,  elle  fit  donner  à  François 
Miolle  le  ±\.  Juillet  1690. une  afTignatioii  en  la 
Chambre  du  Tréfor ,  pour  être  maintenue  de.  gar- 
dée dans  la  fucceffion  de  tous  les  biens  meubles  & 
immeubles  de  fa  fille. 

Le  31.  Août  fuivartt,  elle  y  furprit  une  Sen- 
tence par  défaut  faute  de  comparoir  ,  qui  lui 
adjugea  fes  conclufions,faute  par  François  Miolle. 
d'avoir  juflifié  que  Michel  Miolle  fon  fils,étoit  né 
eh  légitime  mariage. 

Le  fondement  de  cette  Sentence  ,  fut  que  les 
tiens  de  Michel  Miolle  en  le  préfuppofant  bâtard, 
n'avoient  pûtomberau  Roy  par  droit  debàtardi- 
fe ,  parce  qu'en  mourant  il  avoit  laine  une  fille 
née  en  légitime  mariage  qui  lui  avoit  fuccedé ,  Se 
dont  le  decé: ,  ren doit  Mariede  Beaumont  comme 
mere  ,  héricL-rcnéceflairede  fes  propres. 

Cette  Sentence  fut  fuivie  d'un  Arrêt  rendu  par 
expédient  au  Parquet,  le  5.  Avril  ■  $91.. 

Cet  Arrêt  paroit  avoir  été  obtenu  en  verru  du 

Fouvoir  donné  par  François  Miolle  à  Barbcry , 
rocureur,par  Acle  pailé  paidcvant  Notaires,  6z 
ce  qu'il  y  a  de  fingulicr  ,  ec  pou ,  oir ,  et-  ronien- 
v    cément  à  l'Arrêt  eildu  6.  Avril  1 67 1 .  par  conle- 
quent  poftericur  à  l'Arrêt ,  &  le  nom  du  Procu- 
reur en  hhne. 

M?.ric  de  Beaumont  fe  trouva  su  moyen  de 
cette  Sentence  &  de  cet  Arrêt  pro-  -iétairc  de 
tous  le?  biens  de  fa  fille,  elle  en  a  jmii  rendant 
fei/.e  à  ans,  s'étar.t  remariée  aa  !i  :r  le 
Clerc  ,  elle  lui  en  a  fair  par  fon  Conn  .r  A?  ma- 
riage une  donation  entre  vifs  pour  l'u  -'mit  feu- 
lement, &  par  fon  tcflament  elle  a  inftitué  Mar- 
guerite de  Beaumont  fa  facur  fa  légataire  univer- 
selle ,  enforte  que  ceMe  fœur  ,  &  le  fieur  le  Clerc 
fe  trouvenr  aujourd'hui  en  pofî'cUion  de  tous  les 
»  bi.'ns  de  Marie  I.lilabeth  Miolle  ,  qui  font  par 

conlequent  partez  dans  une  famille  étrangère. 

L'Appellant  ayant  appris  le  décès  de  Mariede 
Beaumont,  a  formé  oppofition  au  fcolté  appofé 
fur  fes  effets  en  qualité  d'habile  à  fc  dire  &  per- 
cer hétiricr,tant  de  François  Miolle  fon  oncle  pa- 
ternel ,  que  de  Marie  Elifabeth  Miolle  fa  nièce  à 
la  mode  de  Bretagne. 

Les  Intimes  ont  demandé  main  levée  de  cette 
oppofition  au  Châtelet  de  Paris ,  &  ont  en  mê- 
me-temps fait  donner  copie  à  l'Appellant  du 
traité  fait  avec  le  fieur  Comte  de  Montbas ,  de  la 
Sentence  du  Tréfor  du  31.  Août  1690,  &  de 
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l'Arrêt  d'acquicfccmenr  du  5.  Avril  1691. 

L'Appellant  a  interjetté  Appel  de  cette  Sen-  *  ?  11 
tence  ,  6:  formé  oppofition  à  l'Arrêt  confirmarif, 
fur  quoi  le  fieur  Lieutenant  Civil  a  rendu  le  8. 
Août  1708.  fa  Sentence  par  défaut ,  par  laquelle 
il  a  ordonné  que  fur  l'Appel  &  l'oppofition  ,  les 
parties  fe  pourvoiroient  en  la  Cour  ,  &  cepen- 
dant a  fait  mainlevée  pure  &  fimple  aux  Intimés 
de  Toppùfition  au  fcellé  &  des  faines. 

L'Appellant  a  aulîi  interjetté  Appel  de  cérré 
Sentence  ,  mais  dans  la  crainte  que  fon  oppofi- 
tion à  l'Arrêt  du  >.  Avril  1 69 1 .  ne  (oit  pas  trouvée 
fuffifante  par  rapport  à  la  qualité  qu'il  a  prifé 
d'héritier  de  François  Miolle  qui  a  eonfenti  cec 
Anêt ,  quoique  dan<  l'efpece  préfente  il  paroiffé. 
que  les  Lettres  font  inutiles ,  l'Appellant,  par  ref* 
pecl  pour  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  l'au- 
thorité  de  la  Cour,  a  obtenu,  en  tant  que  befoin 
feroit  feulement ,  des  Lettre»  en  forme  de  Re- 
quête Civile  fubfidiaifes  &  incidentes  contre  cé 
même  Arrêt  ,  aveeelaufe  de  refeilion  contre  le 
prétendu  contentement  donné  par  François  Miolle 
pour  le  paflèr. 

Comme  les  différents  moyens  de  cette  caufé 
font  tous  fondés  fur  l'état  de  Michel  Miolle,  l'Ap- 
pellant commençcra  par  prouver  cet  état  dans  la 
première  propodtion. 

Dans  la  féconde  il  établira  que  l'état  étant  iri- 
contcflable  ,  les  Sentences  de  la  Chambre  du  Tré- 
for du  5 1 .  Août  1 690.  &  du  Châtelet  de  Paris  ne 
peuvent  fuhfifter ,  &  que  l'oppofition  qu'il  a  for- 
mée à  l'Arrêt  du  5.  A\  ril  1 69 1 .  en  qualité  d'héri- 
tier des  propres :  anciens  eff  jullc  Je  lien  fondée; 
&  dans  la  dernière  avant  que  depropoicr  les  ou- 
vertures de  Kequête  Civile  contre  ce  même  Ar- 
rêt, &  les  moyens  de  Lettres  contre  le  contente- 
ment du  fix  Avril  1691 .  il  fera  voir  que  la  Cour 
peut  prononcer  fur  le  fonds,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  prononcer  fur  les  Lettres. 

Après  quoi  l'Appellant  repondra  fuccintement 
aux  objections  qui  lui  ont  été  faites  de  la  part  des 
Intimés. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Mickel  Afiollt  efi  fili  légitime  de  Prdnftit 
Miollt ,  &  de  Marguerite  Prtfiét 
fespere&nureé 

C'eft  une  maxime  certaine  que  la  preuve  de  là 
filiation  d  un  enfanr  fe  peut  établir  ou  par  l'acte  de" 
célébration  du  mariage  de  fes  perc  Se  mere ,  ou 
par  fi  n  Extrait  Bapuftaire  ,  ou  par  les  différent» 
Actes  de  fa  famille  qui  emporrenr  la  reconnoif- 
fance  de  fon  état ,  &  l'établifTent  par  une  pofièf- 
fion  c  nftante. 

LAppellantnc  rapporte  point  à  la  vérité  l'Acte 
de  célébrarion  du  mariage  des  pere  &  mere  de" 
Michel  Miolle ,  le  défordre  que  les  guerres  ont 
caufé  dans  la  Lorraine  en  l'année  104.3.  le  met- 
tent dans  rimpoffibilité  de  le  faire;  mais  il  a  l'a- 
vantage qu'au  défaut  de  l'Acte  de  célébration  i 
l'état  de  Michel  Miolle  ne  fe  trouvera  pas  moins 
prouvé  par  tous  les  Actes  de  famille,  dont  I"  A  p- 

Îiellant  va  faire  l'énumération,  &  par  la  polîef- 
ion  publique  &  paifiHe,  dont  ces  Actes  ont  été 
fuivis ,  &  dans  laquelle  Michel  Miolle  eft  dé- 
cédé. 

Ces  Actes  font  de  deux  efpeces. 

Les  premiers  prouvent  que  Michel  Miolle  t 
toujours  pallè  pour  légitime  dans  la  famille  pen- 
dant 41.  années  qu'il  a  vécû  ,  &  qu'il  clt  mort  ert 
pofTeffion  publique  &  paifible de  f<>n  état. 

Les  derniers  établiifent  que  trois  années  après- 
fa  mort ,  il  a  encore  été  reconnu  légitime  pu  le* 
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père  &  par  toute  fa  famille  ,  Se  qu'il  n'a  com- 
mencé à  perdre  fon  état ,  que  dans  les  temps  que 
Marie  de  Beaumont  fa  veuve  a  par  fraude  &  par 
furprife,  fait  faire  à  François  Miolle ,  des  déclara- 
tions 6c  des  reconnoiflànces  contraires  à  la  vé- 
rité. . 

Les  premiers  Actes  que  l'Appellant  rapporte, 

font. 

i  °.  L'Extrait  Baptiltaire  de  Michel  Miolle , 
dont  on  contefte  l'état ,  bapeifé  en  l'Eglife  de  St 
Eu/lache  à  Paris  le  .24.  Janvier  164$.  comme  fits 
de  François  Miolle,  ôede  Marguerite  Preflat  fa 
femme. 

a*.  L'Extrait  Baptiltaire  de  Jean  Miolle  frère 
de  Michel ,  baptifé  en  la  même  Eglife  le  17.  Jan- 
vier 1 640".  auflt  comme  fils  de  François  Miolle  & 
de  Marguerite  Preflat  fa  femme. 

30.  La  Sentence  du  Cbâtclet  du  »5.  Janvier 
1646.  par  laquelle  François  Miolle  ,  après  la 
mort  de  Marguerite  Predat  fa  femme ,  a  été  par 
Pavisdes  parensde  amis ,  au  nombre  de  fept  ,  élu 
Tuteur  à  Michel  Se  Jean  Miolle,  fes  enfans  mi- 
neurs ,  &  Maître  Jean  Preflat ,  Prêtre,  Aumônier 
de  Madame  la  Duchefle  d'Orléans ,  leur  coufm 


anaternel  pour  fubrogé  Tuteur. 

4".  L'Inventaire  fait  par  François  Miolle  le  mê- 
me jour  25.  Janvier  1646  .devant  Colas  &  Man- 
chon Notaires  à  Paris, &  en  préfence  du  fubrogé 
Tuteur,tant  en  fon  nom,â  caufe  de  laCommunau- 
téqui  étoit  entre  lui  &  défunte  Marguerite  Preflat 
fa  femme  ,  que  comme  Tuteur  de  Michel  Se  Jean 
Miolle  fes  enfans  mineurs. 

j\  Une  expédition  du  Contrat  de  Mariage 
d'entre  François  Miolle  ,  &  Louile  Bouquillon 
fa  féconde  femme.du  7.  Novembre  1649.  dans  le- 
quel Contrat  de  mariage ,  François  Miolle ,  con- 
jointement avec  Emanuel  Miolle  &  Marguerite  de 
Champigny  fes  pere  Se  merc  ,  a  fait  inférer  une 
claufe  très- remarquable  &  trés-decifive  ,  dont 
voici  les  termes  :  Que  Michel  &  Jean  Miolle ,  en- 
fans  de  F  rançon  Miolle  tr  de  Marguerite  Preflat  Ja- 
disfa  femme ,  (front  nourrit  &  entretenus  ,  teget,  tjr 
injrrnits  aux  dépens  de  la  future  Communauté  ,  juf- 
ont*  (t  que  chacun  d'eux  ait  atteint  lige  de  14.  an  , 
put  diminution  de  leur  bien  ;  &  Jane  aufft  qu'Ut  en 
fuijftnt  demander  autan  revenu  ,  folâtre»  ni  gages. 

6*.  Un  projet  de  Teftament  écrit  de  la  propre 
main  de  François  Miolle,  au  mois  de  Novembre 
168a.  par  lequel ,  après  plufieurs  difpolicions  tcf- 
tamentaires ,  il  laiile  le  furplus  de  fes  biens  fi  au- 
cuns y  a  ,  à  Michel  Miolle  fon  fils  du  premier  lit , 
&  à  Toulfaint  Miolle  Ion  fils  de  fon  lecoad  lit , 
pour  être  partagé  également  entr'eux. 


4*.  Trois  autres  Actes  des  11.  la.  Juillet  &  2. 
Septembre  1689.  par  lefquels  ledit  François 
Miolle, en  la  même  qualité  d'héritier  des  propres  , 
s'oppofe  au  rachat  de  quelques  rentes  entre  les 
mains  des  Religieux  de  l'Abbaye  Saint  Victor  de 
Paris,  &  Grenier  de  la  Chambre  Criminelle  du 
Châtelet ,  &  de  Varin ,  Receveur  des  Configna- 
rions  de  Poitiers. 

Ces  Actes  authentiques  découvrent  le  fonde- 
ment de  la  pofleflïon  d'état  de  Michel  Miolle  , 
comme  la  pofieflion  affine  la  vérité  de  ce  qui  ell 
énoncé  dans  ces  Actes,  &  tout  cela  forme  la  preu- 
ve parfaite  d'un  état  légitime. 

Aufli  a-t-il  toujours  été  jugé  lorfque  ta  quef- 
tion  s'eft  préfentée  que  la  poilclfion  d'état  luffic 
pour  aflurer  la  légitimité  d'un  enfant ,  de  qu'elle 
le  met  à  couvert  du  défaut  d'Acte  de  célébration. 
Se  même  du  reproche  du  vice  de  la  naiuance. 

Cette  Juri (prudence  eft  confirmée  par  tanc 
d'Arrêts,  que  l'Appcllanc  fe  contentera  d'en  ci- 
ter quelques  uns  rapportez  dans  nos  livres. 

Dans  le  Journal  des  Audiences  ,  l'Arrêt  de 
Marguerite  le  Clerc,  du  la.  May  1665.  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Bignon  ; 
celui  rendu  en  faveur  de  la  nommée  Bignon,  le 
17.  Janvier  169t.  fur  les  conclufions  de  M.  d'A- 
guefleau,  lors  Avocat  Général. 

Dans  M«  Lucien  Socfve ,  dont  l'exactitude  eft 
allez  connue,  l'Arrêt  célèbre  du  Légataire  uni- 
verfel  de  la  veuve  de  Dohin,  intervenu  le  7.  Jan- 
vier 1676.  fur  les  conclufions  de  M.  le  Préfidenc 
Talon ,  lors  Avocat  Général  ;  on  objectoit  à  ce- 
Légataire  ,  comme  on  objecte  aujourd'hui  à 
l'Appellant,  le  défaut  d'Acte  de  célébration  ;  il  fo 
défendoit  comme  fait  aujourd'hui  l'Appellant, 
par  la  pofiellion  d'état ,  la  Cour  la  jugea  fi  favo- 
rable, qu'elle  fit  délivrance  du  legs  univerfel  àce 
Légataire ,  l'Appellant  efpere  que  la  Cour  aur» 
le  même  égard  pour  celle  dans  laquelle  Michel 
Miolle  eft  décède. 

SECONDE  PROPOSITION. 

fêtât  étant  intontefiable ,  les  Semences  de  ta  Cham- 
bre du  Tréfor  &  du  Chiteles  de  Farit  nt  peuvent 

fukfifier. 

Et  teppefuien  formée  far  FApptiiant ,  à  l'Arrêt  dm 
j.  Avril  169;.  en  qualité  d'héritier  des  preiret, 
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7°.  L'Acte  de  céléb  ration  de  mariage  de  Mi- 
chel Miolle  avec  Marie  de  Beaumont  du  26.  May 
1 677.  en  préfence  de  François  Miolle  fon  pere , 
Se  dans  lequel  Acte  il  ell  qualifié  fils  de  François 
Miolle  de  de  Marguerite  Preflat  fa  femme. 

Les  autres  Actes  que  l'Appellant  rapporte ,  Se 
qui  établirent  la  reconnoi flance  de  l'état  de  Mi- 
chel Miolle  après  fa  mon  ,  font  : 

i°.  L'Extrait  mortuaire  de  Michel  Miolle  du  j. 
Décembre  1686.  inhumé  en  préfence  de  François 
Miolle  fon  pere  Se  de  Jacques  Miolle  Ion  oncle. 

a°.  L'I'xtrak  mortuaire  de  Marie  Elifabeth 
Miolle,  fille  de  Michel  du  2  5.  Avril  1689.  inhu- 
mée en  préfence  de  François  Miolle  fon  ayeul 
paternel, &  d  :  Jacques  Miolle  fon  grand  oncle. 

j°.  Un  Acte  du  20.  May  1689.  par  lequel 
François  Miolle  en  qualité  d'héritier  des  propres 
dedéfurte  Marie  Elifabeth  Miolle  fa  petite  fille, 
reprend  un  procès  qui  étoit  pendant  aux  Requêtes 
du  Palais ,  entre  Maître  Boilcau ,  &  Marie  de 
Beaumont ,  tant  ea  fon  oum  que  comme  Tutrice 
de  fa  fille. 


anciens ,  efl  jufie  &  bèfn  fondée. 

La  vérité  de  cette  proportion  fe  manifèfte  pat 
la  fimple  explication  des  faits. 

Marie  Elifabeth  Miolle  ,-par  fon  décès  a  laiflS 
trois  fortes  d'héritiers  ,  Marie  de  Beaumont  fa 
mère  quant  aux  meubles ,  François  Miotle  foa 
ayeul  paternel  quant  aux  propres  n aillants  ;  Si 
l'Appellant  quant  aux  propres  anciens. 

Les  propres  naifiants  de  Marie  Elifabeth» 
Miolle ,  ont  été,  par  la  Sentence  de  la  Chambra 
du  Trélbr  du  }  1 .  Àout  1 690.  adjugés  à  Marie  de 
Beaumont ,  fur  le  faux  prétexte  que  Michel 
Miolle  étoit  bâtard  ;  or  du  moment  que  l'état  lé- 
gitime de  Michel  Miolle  elt  confiant ,  il  s'enfuit 
par  une  conféquence  très-julte  ,  que  l'Appcllanc 
efl  bien  fonde  dans  l'Appel  qu'il  a  interjetcéde 
cette  Sentence,  parce  que  iuivant  l'article  3 1 5 .  do 
la  Coûtume  de  Paris  ,  ces  propres  naifiants  ap- 
partenoient  à  François  Miolle  ,  dont  l'Appellant 
ell  héritier. 

Les  propres  anciens  ayant  auffi  été,  par  la  méU 
me  Sentence  &  Arrêt  confirmatif  «adjugés  à  Ma- 
rie de  Beaumont  ,  dans  la  préfuppoution  que 
Michel  Miolle  étoit  bâtard  ,  &  ces  propres ,  M 
Michel  Miolle  ell  légitime,  comme  on  n'en  peuc 
pas  douter  ,  appartenants  à  l'Appellant  en  qua* 
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lire  d'héritier  de  Marie  Elifabeth  Miolle  ,  lafim- 
17  I  I.  pie  oppolition  à  l'Arrêt  du  y  Avril  1 69  1 .  dans  le- 
quel Marie  Elifabeth  Miolle  n'eft  point  panie,fuf- 
fit  pour  détruire  cet  Arrêt  quant  aux  propres  an- 
tiens. 

La  Sentence  du  Châtelet  du  8.  Août  1708.  n'a 
accordé  aux  Intimés  la  main  levée  de  l'oppoûtion 
formée  par  l'Appellant  au  fcellé  oppofe  fur  les 
effets  diî  Marie  de  Bcaumont  que  fur  le  fonde- 
ment de  la  Sentence  du  Tréfor  &  Arrêt confirma- 
tif,  du  moment  que  cette  Sentence  &  cet  Arrêt 
fe  détruifenr  par  la  preuve  de  l'état  de  Michel 
Miolle  ,  la  Sentence  du  Châtelet  tombe  d'elle- 
même  néceflairement. 

DERNIERE  PROPOSITION. 

L*  Ceur  tft  en  droit  de  premuteer  for  le  fan  et ,  fous 
qu'il  fait  beftin  de  prononcer  for  Itt  Lettres  de  Re- 
quin Civile  &  de  rtfrifun. 

En  foppofom  ces  Lettres  néaffoirts ,  les  moyens  en 
fint  inviittiblts. 

Tout  le  monde  fçait  que  l'état  des  perfonnes 
étant  de  droit  public,  il  net  point  permis  aux 
particuliers  d'y  renoncer  par  des  conventions 
privées ,  ni  de  parler  des  tranfactions  &  autres 
Actes  qui  y  dérogent.  Meilleurs  les  Gens  du 
Roy  qui  s'attachent  à  maintenir  la  difeipline 
publique ,  fe  font  en  toutes  occafiont  élevés  con- 
tre ces  Actes ,  &  en  ont  fait  prononcer  la  nullité 
même  fans  Lettres  ,  l'exemple  en  eftencorcrout 
récent  par  un  Arrêt  du  1 8.  Mars  1707.  rendu  fur 
les  concluiîons  de  M.  le  Prélident  Portail,  dans  la 
dernière  caufe  où  il  porta  la  parole,  comme  Avo- 
cat Général. 

11  ell  certain  dans  l'efpece  dont  il  «'agit  ,  que 
l'Arrêt  du  5.  Avril  1691.  qui  a  confirmé  la  Sen- 
tence de  la  Chambre  du  Tréfor  du  3 1  Août  ifoo. 
eft  un  Arrêt  paflfé  de  concert  &  par  expédient  au 
Parquet ,  on  rapporte  le  confentement  fur  lequel 
il  a  été  pafle ,  ces  fortes  d' Arrêts  ne  font  confidé- 
xcs  que  comme  des  tranfactions  ,  &  fi  l'état  de 
Michel  Miolle  eft  confiant ,  comme  l'Appellant 
J'a  prouvé,  cet  Arrêt  &  ce  confentement  n'ont 
jamais  pû  y  donner  atteinte. 

Cela  préfuppofé,  fi  la  Coussjuge  les  Lettres  né- 
«eflaires ,  elle  en  trouvera  les  moyens  incontefta- 
bles. 

,  A  l'égard  du  moyen  de  Lettres  contre  le  con- 
fentement ,  l'état  des  perfonnes  eft  de  droit  pu- 
blic ,  l'appcllant  vient  de  l'expliquer  ,  il  ne  le  ré- 
pétera point. 

A  l'égard  de»  ouvertures  de  Requête  Civile , 
la  !  impie  expofirion  en  découvre  la  folidité. 

NullUi  dmns  U  procédure. 

I».  L'Arrêt  du  5.  Avril  1691.  n'a  été 
précédé  d'aucun  Acte  d'Appel ,  d'aucun  Exploit 
d'Intimation  ni  d'anticipation  ,  les  Intimes  ne 
font  paroître  aucune  procédure  qui  ait  faifi  la 
Cour  de  l'Appel  quils  prétendent  que  François 
Miolle  a  interjetté  de  la  Sentence  du  Tréfor. 

»".  On  a  jugé  par  la  voye  d'un  ftmple  expé- 
dient au  Parquet  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy, 
one  Caufe  importante ,  oj  il  s'agiffoit  d'une  quef- 
tion  d'état , qui  ne  pouvoit  être  portée  qu'à  l'Au- 
dience publique ,  quand  bien  même  i  l  feroit  inter- 
venu un  confentement  légitime  des  Parties. 

JDcl  ftrfanntl  dtns  l a  forme. 

On  a  furpris  la  Religion  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général,  en  lui  faifont  ligner  un  appoin- 
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tement  furie  fondement  d'un  confentement  par  1711. 
écrit  qui  ne  tubfiftoit  pas ,  &  qui  n'eft  en  etîet 
que  du  lendemain  de  l'Arrêt ,  quoiqu'il  y  foit  dat- 
te &  mentionné,  l'Arrêt  eft  du  t.  Avril  1691.  Se 
le  confentement  fur  lequel  il  eft  intervenu  ,  ell 
du  6. 

Dol  perfomel  déni  le  fonds. 

Une  feule  reflexion  tirée  du  confentement  fui 
le  fondement  duquel  l'Arrêt  eft  intervenu  ,  furfit 
pour  convaincre  du  dol  ;  il  eft  dit  expr.'llement 
dans  cet  Acte  ,  que  François  Miolle  n'a  pû  li- 
gner à  caufe  de  fa  paralilie;  qu'elle  preuve  plus 
fone  ?  11  éto-t  de  l'intérêt  de  Marie  de  Bcaumont 
d'avoir  un  Arrêt  qui  confirmât  la  Sentence  du 
Tréfor  ,  il  étoit  de  celui  de  I  rançois  Miolle  delà 
faire  infirmer  :  croira-t-on  que  dans  la  ftjationoa 
il  étoit ,  il  ait  confenti  de  palier  cet  Arrêt ,  fans 
qu'il  y  ait  eu  de  la  furprifede  de  la  fraude. 

Il  faut  répondre  préfentement  aux  objections 
des  Intimés  ;  il  fera  facile  de  faire  voir  qu  elles 
fonttres-foibles&  très-legcres. 

PREMIERE  OBJECTION. 

L'onpofuion  formée  par  l'Appellant  à  l'Arrêt 
du  5. Avril  1691.  en  qualité  d'héritier  des  propres 
anciens  ,  eft  une  oppofition  illufoire  ;  il  n'y  a 
point  de  propres  anciens  ,  &  quand  il  y  en  aurait , 
ils  n'appartiendraient  pas  à  l'Appellant ,  mais  aux 
héritiers  du  coté  de  Marguerite  Preflat ,  à  caufe 
de  U  règle  ,  PAtern*  Pdternis ,  MMtrn*  AiMtrnis. 

REPONSE. 

L'Appellant  convient  que  les  propres  anciens 
du  côté  de  Marguerite  Preflat  appartiendraient  à 
fes  héritiers ,  s'il  s'en  préfenteit  ;  mais  tant  qu'il 
ne  s'en  préfente  point ,  le  plus  proche  héritier 
Miolle  eft  habile  a  y  fu<  céder. 

La  queftion  de  fçavoir  s'il  y  a  des  propres  an- 
ciens ou  s'il  n'y  en  a  pas ,  dépend  de  la  communi- 
cation des  Inventaires  qui  font  entre  les  mains  des 
Intimés  ;  cette  difcullion  eft  inutile  préfente- 
ment ,  elle  ne  doit  venir  que  dans  1  exécution , 
&  quand  bien  même  il  n'y  en  aurait  point ,  il  a 
toujours  été  de  l'intérêt  de  l'Appellant  de  fixer 
fa  qualité. 

Ainli ,  cette  oppofition ,  que  les  Intimes  veu- 
lent faire  palier  pour  illufoire  ,  a  ,  comme  on 
voit ,  un  fondement  très-naturel  &  très-légitime. 

SECONDE  OBJECTION. 

Fin  de  non  recevoir ,  Lettres  de  refcifîon  pri- 
fes  contre  un  confentement  pallè  il  y  a  1  j.  ans. 

REPONSE. 

Il  eft  vrai  que  par  les  Ordonnances  ,  l"s  Let- 
tres de  refcifîon  contre  les  tranfactions ,  confente- 
ments  ,  &  autres  Actes  partes  entre  Majeurs, 
doivent  être  prifes  dans  les  dix  ans  ;  mais  cette 
règle  fouffre  une  exception,  dont  les  Intimés 
n'ont  eu  garde  de  parler. 

Cette  exception  eft  ,  que  tous  les  Actes  qui 
intereflent  le  droit  public  &  les  bonnes  moeurs,  ne 
font  fujersen  aucuns  temps  aux  fins  de  non-rece- 
voir ,  par  une  maxime  inviolable,  que  tout  ce 
qui  e.1  de  droit  public  ne  tombe  jamais  en  aucune 
prefeription. 

L'Appellant  ne  citera  qu'une  feule  autorité 
refpectable ,  c'eft  celle  de  Monfieur  Bourdin,  dans 
taParaphrafefurrOrdonnancedeij3o.  art.  134. 
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vii  ce  fçavant  Magiftrat ,  en  expliquant  la  pref- 
1  7"1    «ription  que  l'Ordonnance  établib après  les  Jix 
ans,exceptedeux  cas  principaux  de  cette  Loi  gêné* 
raie. 

L'un  quand  il  s'agit  d'un  Acte  cflcntiellcmcnt 
nul  par  lui  même ,  auquel  cas  il  ne  retorsnoit 
d'autre  prescription  que  celle  de  ';o  ans,  ôcc'cft 
aufli  l'opinion  de  M«  Charles  du  Moulin  lur  l'art. 
a  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  qui  lait  le 
3  3.  de  la  nouvelle. 

L'autre  cas  c'eft  ,  dit  M.  Bourdin,  lorfqu'il 
j'agit  d'A&es  paflt's  contre  les  bonnes  moeurs  , 
contre  l'honneur  des  Panies  &  qui  n'ont  d'autre 
ibndement  que  le  dol  &  la  furprilc.  A"«  ta»  ht 
toniraiiut  qui  tenir  a  b«nts  mores finit ,  qui  tttrpiw.dir 
item  ctniinent,  pitiMcm  ,  e\tjiitnAii*nem  ,  &  ■vertcun- 
dUmltdwit  ,  kiphrrt  conirtilm  <juibut  itlus  ipft  ini- 
tium  ,  &Anftm  ,  &  ttnfon  dédit  ,  tism  inUuum  tf- 
ftt  hujnfmcdi  imprths  cantraP.M  fputiê  Ul»  dtunr.di 
4tmi  a  btr.os  mares  confirmer! . 

C'ell  ir.cmel'cfprit  de  l'Ordonnance  de  1 560. 
qui  en  autorifant  les  tranfaclions  fuites  entre  les 
Sujets  du  Roy  ,  ajoute  cette  rellritftion ,  peur  Ici 
t ho  fit  qui  Jùnt  tn  U.r  tv.imerct  &  difpofîtttH. 

M*  Julien  Brodeau  fur  M.  Louer  Lcrt.  C. 
Som.  8.  rapporte  deux  Anét.-desi.  Juillet  161.% 
^t  ((.Janvier  1629.  qui  ont  jugé  en  termes  for- 
mels  qu'il  n'étoit  pas  beloinde  Lettres  pour  annu- 
-  1er  des  Aéles  de  cette  nature,  &  que  la  fin  de  non- 
cevoir  tirée  du  laps  des  dix  année»  :  ne  puuvoit 
pas  être  objectée  contre  ces  fortes  d'Actes. 

L'application  de  ces  autorités  &  de  ces  Arrêts 
*fl  naturelle  s  on  fait  palier  pourbitard  trui.  an- 
nées après  fa  mert ,  un  htrr.me  qui  toute  fa  \ie  a 
été  reconnu  légitime  :  on  difpofe  à  fon  préjudice 
d'un  bien  dont  il  n'aurcit  pas  pû  difpofêr  lui-mê- 
JTie  ,  le  public  ,  la  L-k-r.féancc  ,  les  bonnes 
moeurs ,  ne  font-elles  pas  blcfî'ées  dan»  un  Aûe 
qui  contient  des  difpofttions  fi  injuftc'. 

D'ailleurs  y  a  t  il  rien  qui  dépende  moins  de  la 
volonté  de»  percs  que  l'état  de  leurs  enfans ,  c'ell 
la  feule  choie  fur  laquelle  on  ne  lenr  a  jamais 
laiilé  le  moindre  droit  ;  c'ell  pour  ainli  dire,  une 
portion  privilégiée  qu'on  a  crû  devoir  fou/traire 
a  Ja  puiilante  paternelle ,  pour  ne  la  réferver  qu'au 
public. 

Toutes  nos  Loix  font  remplies  de  ces  maximes 
communes  ,  mais  fondamentales  de  la  (btietédes 
bomrr.es;  la  L.  14..  au  Cod.  de  prsbat.  la  L  12. 
au  Coà.dehb.  cMsi ,  la  L.  8.  au  Cod.  dtjrfi.  & 
une  infinité  d'autres  qu'il  cil  inutile  de  rapporter, 
ailùrent  la  vérité  de  ce  principe. 


jours  les  queftions  d'état  les  plus  importantes 
loit  que  les  perfonnesdont  l'état  efï  conte/lé foicn't 
encore  vivantes,  foit  qu'elles  foient 
parce  qu'après  leur  décès  il  s'agit  de  leu 
(tons  qui  le  règlent  différemment  fuivant 


mortes , 
s  fuccef- 
)a  difTé- 


rence  de  leur  état ,  les  enfans  légitimes  &  les  bY 
tards  n'ont  point  les  mêmes  fucceneurs  on  nê 
re.-ue.llcpo.nt  leurs  biens  parla  mémevove 

Ceftdonc  un  paradoxe  de  dire  que  ^ç^t 
s  agit  aujourdhu;  de  la  fuccertion  de  Michel 
Abolie , .  ne  s  ag.t  po.nt  de  fon  état ,  puifque  le. 
Intimes  n'ont ; , oui  /ufqu'apréfent  de  cete  fucce" 
fion  que  fous  le  faux  prétexte  que  M.rhe! 
Mj  lie  etoit  batarj ,  &  que  s'il  eft  légitime  corn 
me  l'Appellant  efpere  l'avoir  établi ,  fa  fucceffion* 
doit  être  déférée  aux  héritiers  de  fon  fang 

Comment  les  Intimé  peuvent-ils  ajouter  ou 
1  Arrêt  du  5.  Avril  ,c9,.  ni  le  confentemenr  di 


e 
du 
Michel 


fîfirmela  Sentence 
qui  porte  précife- 

«> jtlftificiftit 


6  n'ont  point  prononcé  fur  l'état  d 
Miolle  ? 

L'Arrêt  du  5.  Avril  169  i.c 
duTnfordu  ji.  Août  1690. 
ment ,  fiait  pur  FrAiçois  Aiitlft  d 

mJZA  *  A  à  f™?"1**"  &t.  &  le  confente- 
ment  du  6.  Avril  fu.vant  contient  un  acquiefee- 
ment  a  cette  Sentence  ,  &  a  été  armliï  Z 
Erançoi,  Miolle  à  Marie  de  BcTum™^ 
palier  l'Arrêt  du  5.  * 
.  Or  du  moment  que  ce  confentement  c(ï  relatif 
a  1  Arrêt ,  l'Arrêt  a  la  Sentence ,  &  ces  Aclci 
n'ayant  qu'un  feul  &  même  principe  ,  qu'un* 
feule  &  mcire  fubftancc  qui  eli  l'étal  d;  Michel 
M10 Je,  les  Intimes  peuvent-ils  foutenir  qu'il  n* 
s  agit  point  d'une  qucllion  d  état ,  Se  que  cet  Ar- 
rêt &  ce  confentement  fur  lequel  il  ell  fcnJé  n'one 


TROISIEME  OBJECTION. 


11 


ne  s'agit  point  dans  cette  caufe  d'une  ques- 
tion d'état ,  mais  d'un  intérêt  purement  pécu- 
niaire ,  l'Arrêt  du  j.  Avril  j  69 1 .  ni  Je  conlentc- 
ment  donné  par  François  Miolle  pour  le  palier  , 
n'ont  point  prononcé  fur  l'état  de  Michel  Miolle. 


Les  Intimés  ont  en  quelque  manière  abandon- 
ne I  Arrct  du  S.  Avril  1 69  - .  parecqu'ils  ont  bien 
ienti  que  les  ouvertures  de  Requête  Civile  que 
l'Appellant  a  propofoes  font  incontcllables  par  le 
vice  qui  fe  rencontre  dans  cet  Arrêt  ;  comme  il» 
n'ont  pû  y  répondre,  ils  fe  font  un  q  lemem atta- 
ches a  ce  confenternent  qu'ils  qualinent  três-irr- 
propremenr  de  tranfaâion,  &  qu  ils  prétendent 
être  un  defiftement  que  François  Miolle  a  fait  de 
fes  doits. 

Mais  ils  ne  prennent  pas  garde  que  s'ils  aban- 
donnent l'Arrêt  du  .Août  1691.il  faut  néceflài- 
rcment  qu  ils  abandonnent  aullï  le  confentement 
du  fix  ,  pareeque  ce  confentement  n'a  été  ionnée 
par  François  Miolle,  que  pour  palier  l'Arrêt,  ôc 
l'Arrêt  1" 


REPONSE. 


ii'efl  intervenu  que  fur  le  fondement  deco 
confentement ,  auquel  on  ne  peut  donner  d'aure 
nom  que  celai  de  délïrtement  de  l'Appel  qu'on 
fuppofe  avoir  été  interjetté  par  Frauçoife  Miolle 
delà  Sentence  du  Trefor. 

L'Appellant  ne  s'arrêtera  pas  a  relever  quel- 
ques autres  circonftances  très- légères  ,  elles  fonc 
inutiles  pour  la  décifion  de  cette  caufe ,  il  fupplie 
Cette  dillin&ion  eft  fubtile  ,  elle  efl  nouvelle ,    Iculemcnt  la  Cour  de  remarquer  que  le  reproche 
&  l'Appellant  ofe  dire  avec  confiance,  qu'ellenc    que  les  Intimés  lui  font  de  ce  qu'il  ne  rapporte 
ferrouve  ni  dans  aucune  Loi  écrite  ,  ni  dans  aucu-    point  d'Aftc  de  célébration  ,  ni  aucune  preuve 
ne  autorité  reçue  ;  &  que  le.  Intimés  ne  l'ont    delapertedes  Regiflrcs  public»,  ell  ui  reproche 
imaginé  que  par  le  feul  befoin  qu'ils  en  ont  eû    9"»  pourroit  s'employer  avec  quelque  fondement  , 

s'il  n'avoit  point  d'autres  Actes  pour  fupnléer 


pour  leur  détente. 

L'intérêt  efl  la  règle  de  toutes  les  actions ,  c'eît 
le  reffort  de  tous  les  mouvemens  qui  lé  font  dans 
les  Tribunaux ,  c'eft  la  première  choie  qu'on  y 
«xaminc ,  lans  cela  on  n'écoùteroit  pas  même  les 
Parues  ;  mais  à  l'occafion  de  l'intérêt  &  quelque 
foisU'ua  iatéfêt  a&ei  léger,  ou  agite  tgus  les 


pour  fuppieer  au 
défaut  de  l'Aclc  de  célébration,  &  qu'il  n'a  point 
befoin  ie  le  prouver  non  plus  que  la  perte  Jes  Re- 
giftres ,  quand  d'ailleurs  la  poircflion  d'état  cft 
lulfifammenr  ju/lifiée,  ainfi  que  la  Cour  l'a  ré- 
cemment jugé  au  rapport  de  M.  Gaudartpar  Ar- 
rêt du  14.  Août  dernier. 

Inutile:r.ç»c 


17  1 1. 
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is  Noël 
Clerc. 


Inutilement  les  Intimas  ont-ils  voulu  déguifer 
la  conteitacion  ,  dont  il  s'agir ,  pu  leur  diftine- 
tion  fubtilc  de  l'état  d'avec  l'interec  pécuniaire  ; 
«nvain  ils  ont  cru  trouver  quelque  refiburec  dans 
les  lins  Je  non-recevoir ,  azile  le  plus  ordinaire  de 
lamauvaifc  foi. 

L'Appellant  efpcre  que  la  Cour  aux  yéux  de 
qui  les  droits  de  la  vérité  font  toujours  chersôc 
précieux ,  6c  qui  ncreconnoit  point  le  fau*  avan- 
tage des  conventions  frauduleufes,  fc  détermi- 
nera par  l'état  de  Michel  Miolb  ,  6c  que  le  plus 
long  triomphe  de  l'erreur  ne  fervira  qu'a  l'ammer 
davancage  centre  ceux  qui  y  ont  donne  lieu. 
,  De  la  parr  de  Nocl  le  Clerc.donataire  par  Con- 
trat  de  mariage  de  l'ufufruit  des  biens  de  Marie  de 
Beaumontà  Marguerite  de  Bcaumont  veuve  de 
Pierre  Amangeard,  Légataire  univerfel  de  la  mê- 
me Marie  de  Beau  mont ,  Intimé. 

On  repondoit  d'abord  par  des  fins  de  non-rece- 
voir ,  enfuite  on  défencfoit  aux  moyens  de  Re- 
quête Civile  &  de  refeifion  ,  après  quoi  on  en- 
trait dans  ce  qui  concernoit  le  fond. 

TINS  DE  NON-RECEVOIR. 

Antoine  Miolle  efthéritierde  François  Miolle 
Ton  oncle.  C'efl  en  cette  qualité  qu'il  derrtande 
les  propres  naiflânrs  de  Marie  Elifabcth  Miolle  , 

-  fonhé- 


qu'il  piétend  lui  avoir  appartenu  ( 
Titicr  de  cette  efpece  de  biens. 

Il  cil  dès-là  inconteflablc  qu'Antoine  Miolle 
rTefl  pas  recevable  dans  fon  appel  de  la  Sentence 
du  Tréfor  du  $1  Août  1691.  Cette  Sentence  ayant 
été  confirmée  par  un  Arrêt  rendu  avec  celui 
qu'il  jcpréfentc  en  qualité  de  fon  héritier. 


Par  la  même  raifbn  ,  il  n'efl  pas  recevable  dans 
fon  oppofition  à  l'Arrêt  du  5  Avril  169t.  confir- 
matif  de  la  Sentence  du  Tréfor  ;  l'héritier  de  celui 
avec  qui  un  Arrêt  efl  intervenu ,  ne  pouvant  pas  y 
former  oppofition  ,  6c  n'ayant  que  la  voye  de  la 
Req-étc  Civile,  fuivant  la  difpofition  précife  de 
l'art.  ï  .  du  tit.  5S.dc  l'Ordonnance. 

On  objecte  inutilement  qu'Antoine  Miolle  efl 
héritier  de  fon  chef  des  propres  anciens  de  Marie- 
Elisabeth  Miolle ,  &  que  l'Arrêt  de  169;.  n'ayant 
point  été  rendu  avec  lui  ,  la  voye  Je  la  tierce  op- 
pofition lui  efl  ouverte. 

Car  i".  Marie-r;i£tb«h  Miolle  n'avoir  6c  ne 
pouvoir  avoir  aucuns  propres  anciens  paternels; 
d'un  côté,  parce  que  M.irhel  Miolle  fon  pere, 
étant  bâtard  ,  il  n'avoir  reçu  illi  aucune  fuccef- 
fion  ;  6c  de  l'autre ,  parce  que  fon  pere  érant  en- 
core vivant  lors  de  fon  décès  ,  6c  n?  lui  ayant 
donné  aucuns  immeubles  ,  il  ne  pouvoit  avoir 
tranfmis  à  fa  Mlle  aucun  effet  qui  lut  fufccptible 
de  laaualùé  de  propre  paternel. 

En  fécond  lieu  ,  fuppofé  (  conrre  ce  qui  efl  cer- 
tain) que  Maric-Élizabeth  Miolle  eût  eu  des  pro- 
pres anciens  paternels,  6c  que  François  Miolle  fon 
aycul  eût  été  capable  de  lui  fucccdcr ,  ces  propres 
auroient  appartenu  au  même  François  Miolle  , 
comme  fe  trouvant  de  la  ligne  ,  &  plus  proche 
héritier  de  Marie  -  Elizabeth  Miolle  ,  6c  non 
pas  à  Antoine  Miolle  ,  qui  n'étoit  que  fon 
coufin. 

Enfin ,  quand  on  fuppoferoit  même  ,  (quoique 
fans  aacun  fondement  ni  apparence  )  qu'il  y  eût 
eu  des  propres  anciens ,  6c  qu'Antoine  Miolle  eût 
pû  y  fucceder ,  étant  d'ailleurs  héritier  de  François 
Miolle  ,  avec  qui  &  du  confentement  duquel  l'Ar- 
rêt d;  1691  efl  intervenu  ,  feroit-il  recevable  de 
former  oppofition  à  cet  Arrêt ,  comme  perfonne 


intervenu ,  peut-il  faire  abflrailiun  de  cette  qualf- 
licé ,  fous  prétexrcd'un  droit  qu  il  prétend  avoir  de 
fon  chef,  pour  former  oppofition  i  l'Arrêt  rendu 
avec  fon  Auteur  ? 

Ces  rrois  raifons  font  également  invincibtes  , 
pour  établir  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
de  la  Sentence  du  Tréfor,  6c  contre  l'oppofuion 
à  l'Arrêt  par  lequel  elle  a  été  confirmée  avec 
François  Miolle. 

Antoine  Miolle  n'efl  pas  moins  nort-recevable 
dans  fa  prétention  en  qualité  d'heririer  de  Fran- 
çois Miolle  fon  oncle.  11  efl  vrai  mie  fi  Michel 
Miolle ,  pere  de  Maric-Elizabeth  Miolle,  étoit  ne 
d'un  mariage  légitime ,  les  propres  ruillàns  pater- 
nels de  Marie- ElizabcthMiolle  auroient  appartenu 
dans  fa  fucceflion  à  François  Miolle  fon  ayeul ,  ai» 
préjudice  de  Marie  de  Beaumont  fa  mere.  C  efl 
fur  ce  principe  qu'il  avoir  d'abord  prétendu  être 
en  droit  de  les  recueillir. 

Mais  il  a  lui-même  reconnu  que  fa  prétention 
étoit  mal  fondée.  i°.  Enccque  fâchant  bien  ,  (  & 
perfonne  ne  pouvoit  le  fçavoir  mieux  que  lui  ) 
qu'il  n'y  avoir  point  eu  de  mariage  entre  lui  6c 
Marguerite  Prellat ,  il  a  eu  ret  ours  à  un  don 
du  Roi  pour  obtenir  le<  biens  de  Michel  Miolle, 
comme  dévolus  au  Roi  par  bâtard ife, ce  qui  em* 
portoit  l'aveu  6c  la  renonnoilTancedc  fa  parr  ,  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  lui  appartenir  à  titre  dheritiee 
de  fa  petite  fille. 

a°.  Ln  ce  que  Marie  de  Beaumont  ayant  obtenu 
Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor ,  qui  lui  adju* 
geoit  la  fuccefGon  entière  de  Marie- Elizabeth 
Miolle;  François  Miolle  a  confenii  l'Arrêt  du  5 
Avril  1691.  qui  a  confirmé  la  Sentence ,  &  par  un 
Aile  du  6  du  même  mois ,  il  s'efl  déliilé  de  tou- 
tes fes  prétentions ,  6c  a  confenti  que  Marie  de 
Bcaumont  demeurât  feule  propriétaire  des  biens 
de  fa  fille. 

Antoine  Miolle  oppofe  à  l'Arrêt  du  5  Avril 
1691.  des  Lettres  de  Requête  Civile ,  6c  à  l'Ac- 
te du  6  du  même  mois  des  Lettres  de  refei- 
fion. 

Mais  il  efl  aifé  de  fa  i  ré  voir  en  peu  de  parollcs, 
qu'il  efl  également  tion-rccevablc  ,  6c  fubordiiié- 
menc  mal  fondé  dans  l'un  6c  dan»  l'autre. 

i<"  Il  efl  non-recevabledansla  Requête  Civile , 
parce  que  l'Arrêt  étant  intervenu  du  confentement 
de  François  Miolle ,  dont  il  efl  héritier  ,  il  efl  ab- 
folument  hors  d'état  de  fc  pourvoir  contre  cet  Ar- 
rêt par  quelques  voyes  que  ce  foit. 

Et  d'autant  plu»  que  l'Aile  du  6  Avril ,  conte- 
nant un  défiflement  précisdcla  prétention  de  Fran- 
çoife  Miolle, efl  un  acquiefeemt-nt  formel  à  la  Sen- 
tence du  Tréfor  ,  moyennant  la  remife  qui  lui  a 
été  faite  des  dépens;  la  Requête  Civile  contre 
l'Arrêt  devient  tout-à-fait  inutile  ,  parce  que 
quand  il  n'y  auroit  point  d'Arrêt,  lAcle  du  6 
Avril ,  qui  doir  être  regardé  comme  une  véritable 
Tranfaâion  ,  produiroit  toujours  conrre  l"h6- 
ririer  de  François  Miolle  le  même  effet  que  l'Ar- 


'  7 


1  1. 


En  fécond  lieu  ,  Antoine  Miolle  efl  non-recevi- 
ble  dans  fes  Lettres  d«  rcfcifion  contre  la  Tran- 
faâion du  6  Avril  1691. 1  \  Parce  qu'elles  ne  font 
obtenues  que  près  de  19  années  après  l'Aile  donc 
il  s'agit.  L'Ordonnance  ne  permet  de  fe  pourvoh- 
contre  les  Tranfa&ions  6c  autres  Ailes  obligatoi- 
res que  dans  les  dix  années.  20.  Le  défiftement  de 
François  Miolle ,  par  l'Aile  du  6  Avril  1691.  de 
fa  prétention  d'être  héritier  des  propres  paternels 
de  Marie- Elizabeth  Miolle  ,  a  eu  pour  principe 
que  Michel  Miolle, pere  de  Marie-  Elizabeth ,  n  é- 
toit  pas  né  d'un  mariage  léeitime  :  or  c'efl  ce  qu'il 


tierce  ?  L'héritier  de  celui  avec  qui  un  Arrêt  elt    avoir,  déjà  reconnu  par  le  Traité  fait  avec  le  ùew 
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Comte  de  Mombas ,  le  10  Juillet  i6Sy.  François 
Miolle  ,  ni  Antoine  fon  héritier  ,  n'ont  jamais  ré- 
clamé contre  ce  Traité,  &  tant  qu'il  fubfiitc  on 
attaque  inutilement  la  Tranlaction  du  6  Avril , 
dont  le  principe  &  le  motif  fubfiltent  toujours. 

Onoijeitcdc  la  part  d'Antoine  Miolle,  que 
l'Acte  du  6  Avril  1691.  cil  nul  de  plein  droit ,  par- 
ce qu'il  contient  une  convention  lur  l'état  de  Mi- 
chel Miolle ,  &  qu'il  n'cli  pas  permis  aux  particu- 
liers de  faire  des  conventions  &  Transitions  fur 
l'état  d'une  perfonne,  ce  qui  elt  du  droit  Public  ; 
qu'ainfi  on  ne  peut  pas  oppofer  la  fin  de  non-rece- 
voir  de  dix  ans  de  l'Ordonnance  contre  les  Lettres 
de  refeifion. 

Cette  objection  n'elt  qu'une  pure  équivoque;  ce 
qu'on  appelle  queftion  d'état ,  c'cfl  celle  dans  la- 
quelle il  s'agit  de  la  validité  ou  invalidité  d'un 
mariage  ,  ou  de  feavoir  fi  un  homme  qui  prétend 
droit  a  une  fueccilion  de  ceux  qu'il  dit  être  les  pere 
&  merc  ,  elt  leur  fils  ou  non.  En  un  mot ,  l'on 
n'appelle  queftion  d'état  que  celle  qui  concerne  la 
qualité  des  perfonne  actuellement  vivantes,  pour 
deci  <>  •  fur  quel  pied  elles  doivent  être  regardées 
dam  le  i  uiilic. 

La  contcllation  d'entre  François  Miolle  &  Ma- 
rie dcBeaunvnt ,  n'étoit  nullement  deccttccfpc- 
ce.  .Michel  Mir.ltc  &  le  feu I  enfant  qu'il  avoit  laif- 
fé  ,  étoient  décédez.  Il  étoit  q:icl'liun  de  la  fucccl- 
lion  &  des  biens  de  Marie-Elizabeth  Miolle,  que 
Marie  de  Beaumont  fa  mere  ,  &  François  Miolle, 
comme  ayeul  paternel  ,  prétendoient  avoir  droit 
de  recueillir  ;  or  ,  peut-on  dire  que  la  contcllation 
fur  cette  fueccilion  formât  une  queftion  d  état  f 

il  elt  vrai  que  la  Jécilion  de  cette  conteftation 
dépendoit  de  fçavoir  ,  fi  Michel  Miolle  avoit  été 
légitime  ou  bâtard  ;  mais  c'étoit  un  fait  dont  l'é- 
claircillcmcnt  ne  pouvoit  plus  interclîcr  le  Public, 
à  qui  l'état  de  Michel  Miolle  dcceJé  ,  étoit  deve- 
nu indillerenf  11  ne  s'y  agifloit  de  ce  fai^que  par 
rapport  à  un  intérêt  purement  civil  &  pécuniaire  , 
qui  ne  concernoit  que  les  particuliers  ,  qui  contef- 
toient  entr  eux  fur  la  fueccilion  de  Marie-Eliza- 
beth  Miolle. 

Or ,  peut-on  propofer  que  dans  une  conterta- 
tion  de  cette  qualité  ,  il  n'ait  pas  été  libre  aux  Par- 
ties de  fc  faire  juiticc  fur  leurs  prétentions ,  &  que 
François  Miolle  n'ait  pas  pû  reconnoitre  (ce  qui 
étoit  véritable  en  effet ,  &  dont  il  étoit  déjà  con- 
venu indireâcment  par  le  Traité  fait  avec  le  ficur 
Comte  de  Montbas)  que  Michel  Miolle  fon  fils 
n'étoit  pas  légitime  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  eu 
de  mariage  entre  lui  &  Marguerite  Prellat. 

RE  PO  NSEMtx  Mtytnt  it  Replie  CiviU  &  Jt 
rtfcijion. 

La  première  prétendue  ouverture  de  Requête 
Civile  contre  l'Arrêt  du  5  Avril  1691  ,  elt  que  la 
procédure  preferite  par  l'Ordonnance  de  1 667.  n'a 

fis  été  fuivie.  1».  En  ce  qu'il  ne  paroît  pas  que 
rançois  Miolle  eût  été  anticipé  ni  afîigné  fur  l'ap- 
pel de  la  Sentence  du  Tréfor.  i".  En  ce  que  l' Ar- 
xêt  a  été  pa(Té  par  appointé  au  Parquet ,  fur  une 
quefliun  d'état ,  &  qui  par  cette  raifon  ne  devoir 
être  jugée  qu'à  l'Audience ,  ou  iur  le  rapport  d'un 
de  Mcliieurs. 

Ce  premier  moyen  e(l  facile  à  détruire. 
i°.  Les  feules  qualités  de  l'  Arrêt  du  5.  Avril 
1691.  furhient,  pour  jufti  fier  qu'il  eft  intervenu 
fur  une  procédure  régulière,  François  Miolle  y 
étant  qualifié  appellant,  &  Marie  de  Beaumont 
Intimée.  Celui  qui  a  obtenu  Arrêt  fur  un  appel 
verbal,  n'eft  pas  obligé  de  garder  les  procédures 
iur  lefquelles  il  cft  intervenu. 
D'aiUeun l'AÛe  du  6  Avril  iC^u prouve  encore 


que  i'Arrêt  eft  intervenu  fur  un  appel ,  &  en  con- 
féquence  des  Lettres  d'anticipation ,  fur  lefquelles 
Marie  de  Beaumont  avoit  fait  afTîgner  François 
Miolle,  y  étant  dit  que  François  Miolle  avoit  in- 
terjette appel  de  la  Sentence  du  Tréfor  ;  que  fur 
cet  appel  Marie  de  Beaumont  l'avoit  fait  antici- 
per ,  que  la  Caufc  avoit  été  mife  au  Rôle ,  &  que 
n'étant  pas  venue  à  fon  tour,  elle  avoit  été  appoin- 
tée. 

z°'  "  ."Y,*1  n'  Ordonnance,  ni  Arrêt  de  Règle- 
ment qui  défendent  de  terminer  les  Caufes,  même 
d'état ,  par  appointé  au  Parquet ,  fur  le  confenre- 
ment  des  Parties ,  &  fur  la  communication  qui  eft 
faite  à  Mefficurs  les  Gens  du  Roi ,  que  leur  minif- 
terc  engage  à  prendre  connoiflànce  de  ces  fortes1 
deconteftations,  par  rapport  à  l'intérêt  que  le  Pu- 
blic y  peut  avoir. 

Mais  en  troifiéme  lieu  ,  on  a  fait  voir  ci-deflin 

3ue  la  conteftation  enrre  François  Miolle  &  Marie 
e  Beaumont ,  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Tré- 
for ,  n'étoit  nullement  une  queftion  d'état ,  puif- 
qu'il  ne  s'agiflbit  entr'eux  que  de  la  fueccilion  de 
Marie-Elizabeth  Miolle,  dont  l'état  étoit  certain  , 
&  qu'il  nes'agiùoit  decelui  de  Michel  Miolle,  dé- 
cédé plulieurs  années  auparavant ,  que  par  rapport 
aux  biens  qui  avoient  appartenu  à  fa  tille. 

Le  fécond  prérendu  moyen  de  Requête  Civile,' 
&  le  dol  perfonnel  dans  la  forme,  en  ce  qu'on  ar 
(dit-on  «  furpris  la  Religion  de  M.  le  Procureur 
Général ,  en  lui  failànt  ligner  un  appointement  fut 
le  fondement  d'un  confentement  par  écrit ,  qui  ne 
Aiblirtoit  pas ,  &  qui  n'eft  que  du  lendemain  de 
l'Arrêt ,  quoiqu'il  y  foit  darté  &  énoncé,  l'  Arrêt 
étant  du  j  Avril ,  &  le  confentement  fur  lequel  il 
eft  intcrvenu.du  lendemain  6  Avril. 

Cette  prétendue  ouverture  de  Requête  Civils 
n'eft  rien  moins  que  folide  ;  car  quoiqu'il  foit  véri- 
table que  l'Acte  par  lequel  François  M  tulle  a  don- 
né pouvoir  par  écrit  à  fon  Procureur  de  pafîèr  Ar- 
rêt dacquiefeement  à  la  Sentence  du  Tréfor  ,  ne 
le  trouve  daté  que  du  lendemain  de  l'Airét  con- 
Jîrmatifdc  la  Sentence  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
Religion  de  M.  le  Procureur  Général  ait  été  fur- 
prife ,  en  lui  faifant  ligner  cet  Arrêt ,  comme  étant 
d'accord  entre  les  Parties  ;  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ne  l'a  h'gné*u  paraphé  ,  que  fur  ce  qui  lui  a  été 
préfenté,  figné  des  Procureurs  des  Parties ,  &  par 
conféquent  de  celui  de  François  Miolle,  qui  l'avoic 
Pu  fign«  fur  la  foi  d'un  pouvoir  verbal  de  f* 
Partie. 

Non-feulement  François  Miolle  n'a  pas  défa»' 
voué  fon  Procureur ,  pour  avoir  figné  cet  Arrêt  ; 
mais  au  contraire ,  il  a  en  tant  que  befoin  aurait 
ete ,  confirmé  ce  confentement  par  l'Aéte  en  for» 
me  de  Tranfacrion  du  lendemain. 

Cette  Tranfadiion  indépendamment  même  dm 
l'Arrêt ,  fuffit  pour  détruire  la  prétention  d'Antoi- 
ne Miolle,  puifqueparcet  Acte  François  Miolle, 
dont  il  eft  hétitier ,  s'eft  défifté  de  fon  appel  «c  di 
toutes  fes  prétentions  lur  la  fucceflion  de  Marie- 
Elizabeth  Miolle;  il  eft  donc  indifférent  que  cet 
AÔe  foit  antérieur  ou  pofterieurà  l'Arrêt, &  c'eft 
une  pure  illufion  de  propofer  des  moyens  de  Re- 
quête Civile  contre  un  Arrêt ,  dont  la  décifion  fe 
trouve  confentie  Se  approuvée  par  une  Tran» 
fadtion. 

La  troifiéme  &  dernière  ouverture  de  Requête 
Civile  ,  eft  le  prétendu  dol  perfonnel  au  fond  ,  en 
ce  que  par  l'Arrêt  rendu  du  confentement  de  Fran- 
çois Miolle,  on  lui  a  fait  reconnoitre  que  Michel 
Miolle  fon  fils  n'étoit  pas  légitime ,  quoiqu'il  l'eût 
toujours  reconnu  &  déclaré  tel  par  des  Actes  anté- 
rieurs ,  ce  que  l'on  prétend  qui  n'a  pû  être  que  l'ef- 
fet de  la  furprife  de  Marie  de  Beaumont ,  qui  a  eu 
J'adxeûe  d'engager  Françoi*  Miolle  à  confencir  ) 
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cet  Arrêt ,  contre  fes  propre»  intérêt  ; ,  dans  un  âge 
où  (es  infirmités  fie  la  paralifie ,  dont  il  avoit  été 
attaqué ,  lemettoicnt  hors  d'état  de  Te  défendre  des 
pièges  qu'un  lui  tendoit. 

Ceft  fur  ce  même  moyen  que  les  Lettres  de  ref- 
cidon  contre  l'Acte  du  6  Avril  1691.  font  fon- 
dées. 

On  a  fait  voirci-deflus  qu'Annine  Miolle  cft 
abfolumcnt  non-recevable  dans  fes  Lettres  de  ref- 
t  ifion ,  fit  par  confequent  à  propofer  le  moyen  du 
piétcndu  dol  perfonnel  contre  l'Arrêt  du  5.  Avril 
&  1  Acte  du  6  du  même  mois  ,  cet  Acte  fe  trou- 
vant confenti  par  un  homme  plus  que  doublement 
majeur,  fit  les  Lettres  n'ayant  été  obtenues  par 
fon  héritier  que  18*19.  années  après  la  date  de 
l'Acte. 

Mais  au  fond ,  où  peut  être  le  foupeon  même  de 
dol  dans  cet  Acte,  fit  dans  l'Arrêt  confenti  par 
François  Miolle  ?  Premièrement ,  François  Miolle 
n'étoit  ni  interdit ,  ni  en  état  de  le  pouvoir  être  ;  la 
parai i lie  dont  il  avoit  été  attaqué  ,  n'étoit  tombée 
que  fur  fa  main  ,  fie  n'avoit  point  altéré  fon  efpric 
fie  fon  jugement  ;  il  étoit  homme  de  Palais ,  Com  • 
mis  depuis  long-tems  de  Me.  Boileau ,  Greffier  de 
la  Cour  .  par  confequent'  capable  d'affaires ,  & 
d'ailleurs  à  portée  de  prendre  confeil 

En  fécond  lieu ,  s'il  avoit  été  capable  de  fe  laif- 
fer  furprtndre  ,  ce  n'auroit  pas  été  par  Marie  de 
BcMumonî  ,  avec  laquelle  il  rtoircn  Procès  pour  la 
iucccfTion  de  Marie- Elisabeth  Miolle,  dont  i!  pré- 
tendoit  oue  les  propres  naiilàns  dévoient  lui  appar- 
tenir. Il  avoit  formé  des  empêchemens  entre  les 
mains  des  Débiteurs  de  la  fuccclfion  ,  à  ce  qu'ils 
ne  fiilent  aucun  rembourfement  entre  fes  mains. 
Pans  <  es  circonftances ,  y  a  t'il  apparence  qu'il  fe 


lai 
per 


luire 
oui 


Je* 


par  les  confeils  ,  ou  par  ceux 
étoient  en  relation  avec  elle  ? 
N^ai  d'ailleurs,étnit-ce  un  fait  fut  lequel  on  pût 
le  tromper,  que  celui  de  fçavoir  f>  Michel  Miolle 
fon  li!s  avoit  été  légitime  ou  non  f  perfonne  ne 
liavoit  avec  p'.ns  de  certitude  que  lui  ,  s'il  avoit 
contracté  mariage  avec  Marguerite  Preflat. 

En  troifiéme  lieu,  le  Traité  qu'il  avoit  fait  avec 
le  fieurdc  Montbas  ,  pour  obtenir  le  don  des  biens 
de  fon  (î!s ,  comme  apparienans  au  Roi  par  bâtar- 
dife  ;  n  croit- il  pas  un  aveu  de  fa  part ,  qu'effecti- 
vement Michel  Miolle  n'étoit  pas  légitime?  Ets'i- 
msginera-t'on  que  le  Traité  que  François  Miolle 
ne  faifoit  que  pour  combattre  la  prétention  de 
Icarie  de  Beaumont,  lui  eût  été  infpiré  par 


Miolle,  qu'en  fuppofanr  que  Michel  Miolle  fon 
bis ,  pete  de  Marie-Elizabeth  Miolîe  ,  fût  légiti- 
me ;  car  en  qualité  d'aycul  naturel ,  il  ne  pouvoit 
être  héritier  de  fa  petite-fille  ,  étant  des  maximes 
les  plus  certaines  de  notre  Droit  ,  que  les  bâtards  , 
ntc £tnttm  ,  ntc  famili.tm  h«bent. 

Antoine  Miolle  foutient  que  Michel  Miolle  doit 
être  réputé  avoir  été  légitime.  Premièrement ,  par- 
ce qu'il  eft  déclaré  tel  par  fon  Exirait-Bapcirtaire. 
En  fécond  lieu  ,  parce  qu'il  a  été  reconnu  pour  lé- 
gitime dans  plulicurs  Ailes  depuis  fa  naiflince ,  en 
conféquence  defquels  on  prétend  qu'il  a  été  en 
pollèfiion  de  fon  état  jufqu'à  fon  décès,  &  même 
depuis  fa  mort. 

Ce  qui  clt  certain  en  général,  eft  que  le  fcul 
titre  qui  pui;lè  établir  une  preuve  confiante  de  là 
légitimité  d'un  enfant ,  eft  l'Acte  de  célébration  du 
mariage  de  fes  pere  &  mere  ,  tous  autres  Actes 
énonciatifs  ,  ou  d'un  mariage  prétendu  contracté  , 
ou  des  enfans  comme  légitimes ,  ne  produifent 
que  de  (impies  préfomptions ,  toujours  équivo- 
ques fit  incertaine; ,  fie  abfolumenc  infuftifantes 
pour  établir  une  preuve  de  légitimité. 

Ces  ma.cimes  avoient  lieu  même  dans  le  Droit 
Romain ,  où  le  mariage  n  rtoit  regardé  que  com- 
me un  Contrat  purement  Civil.  La  Loi  14  au  Code 
dt  prcbMiim'biis  ,  décide  exprelTément  que  les  dé- 
clarations faites  par  des  peresfic  mères  ,  ne  func  pas 
réputer  le.irs  enians  légitimes ,  mais  qu'il  faut  ou 
un  mariage  juftifié  par  des  Actes  Publics ,  ou  une 
adoption  faite  dans  les  formes ,  autorilées  par  les 
Loix  :  non  "udii  td(everati«nibHt  ,  (  dit  cette  Loi  ) 
ntc  tmtntitu  profejfune ,  lictt  utrique  conftntiani  ,  ftd 
PHtrimonia  Itguimt  ctnctpti  ,  vtl  Adoption  foltmni 
filii,  l'un  civili  flétri  conjUtuunmr. 

Parmi  nous  un  Contrat  de  mariage  fait  préfumer 
la  légitimité  de;  cnf.  ns ,  parce  qu'il  eft  ordinaire- 
ment fuivi  de  la  célébration  ;  mais  elle  ne  devient 
parfaitement  établie  que  par  un  Acte  de  célébra- 
tion,dont  le  défaut  ne  lé  lupplée  point  par  d'autres 
Actes. 

L'Ordonnance  de  1667.  art.  14.  dutit.  des  faits 
qui  giitènt  en  preuve  ,  permet  néanmoins  ,  en  cas 
queïes  Regiftres  feient  perdus ,  ou  qu'il  n'y  en  aie 
jamais  eu,  d'en  admettre  la  preuve,  tant  par  titres 
que  par  témoins,oc  elle  veut  qu'en  l'un  &  en  l'autre 
tas, les  Baptêmes,  Mariages  fie  Sépultures  puiflent 
être  juftifiés ,  tant  par  les  Regiftres  oc  Papiers  do- 
mcliiqucs  des  pere  fie  mere,  que  par  témoins.  Il 
faut  donc  ,  lui  van  t  la  dilpofition  de  cette  Loi, 


eut  etc 

elle  ?  qu'il  y  ait  preuve  de  la  perte  des  Regiftres  de  la  Pâ- 

li faut  donc  convenir  que  rien  n'eft  plus  illufoi-  roilTe  ,  ou  du  fait  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu ,  fans 
rc  que  le  prétendu  dol  perfonnel  ,  dont  Antoine  quoi  rien  ne  peut  fuppléer  au  défaut  d'un  Acte  de 
Miolle  fe  fait  un  moyen  de  Requête  Civile  fie  de    célébration  de  mariage ,  pour  établir  la  légitimité 

d'un  enfant. 

Dans  l'cfpcce  de  la  concédât  ion ,  i°.  H  doit 
'palier  pour  certain  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  Con- 
trat de  roatiage  entre  François  Miolle  &  Margue- 
rite Prellat ,  puilque  cet  Acte  ne  fe  trouve  ni 
compris  ni  énoncé  dans  f  Inventaire  fait  après  le 
décès  de  M  arguerite  Preflat ,  ni  dans  quelques  au- 
tres Actes  que  ce  foit. 

En  fécond  lieu  ,  non  -  feulement  François 
Mi  >lle  n'a  jamais  juftifié ,  fie  fon  héritier  ne  juf- 
tific  peint  encore,  qu'il  y  ait  eu  célébration  de  ma- 
riage entre  lui  fie  Marguerite  Prellat  ;  mais  il  n'eft 
"  de  pouvoir  être  ad- 
pretendue  célébra- 
tion. 

Selon  lui  Marguerite  Preflat  étoit  née  à  Saint 
Michel  en  Loraine  \  fit  s'il  étoit  vrai  (  comme  il 
le  prétend  )  que  François  Miolle  l'eût  epoufée  en 
Lorraine ,  ce  ne  pourroit  être  naturellement  que 
dans  la  même  Ville  de  Saint  Mihel  .  puifque  les 


relation  ;  fie  par  confequent  qu'il  eft  également 
non-recevablc  fit  mal  fondé  dans  l'un  fie  dans 
Vautre. 

Èxsmtn  dt  la  Ctnttflatitn  un  f»nd. 

Les  fins  de  non-recevoir  qui  réfultent ,  tant  de 
l'Arrêt  du  5  Août  1691.  que  de  la  Tranfr  ction  du 
C  du  même  mois,  étant  peremproircs  fie  déciftves 
(  ainfi  qu'on  l'a  fait  voir  ci-deilus  )  fi  l'on  entre 
de  la  part  du  fieur  le  Clerc  dans  l'examen  du  fond , 
ce  n'eft  que  par  furabondance  de  droit  ,  fie  feule- 
ment pour  faire  connoitre  que  quand  même  les 
chofes  feroient  entières  ,  la  prétention  d'Antoine 
Miolle  ne  feroit  pas  moins  inloucenaMe. 

Il  prétend  en  qualité  d'héritier  de  François  Miol- 
le ,  a.oir  droit  de  reclamer  les  biens  de  ^  ichel 
A!iol1c,qui  étoient  devenus  propre-,  naiflans  dans  la 
perfonne  de  Marie-Elizabeth  Miolic  fa  fille. 
Il  eft  certain  que  François  MiolK-  ne  rouvoit 


nullement  dans  les  termes 
mis  à  la  preuve  de 


I711. 
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dans  11-  lieu  de  leur  naif- 


lfurs  perc  &  mer.' 
»7"«  lance. 

C  eft  cette  préfomption  ,  &  ce  que  l'on  avoit 
fuit  entendre  de  la  part  d'Antoine  Miollc  ,  lors 
delà  plaidoycrie  de-  la  cautè  ,  que  le  mariage  de 
Français  Miollc  avec  Marguerite  Prellat  avoit  été 
célébré  à  Saint  \îihel ,  qui  avoir  détermine  Mon- 
fieur  l'Avocat  Ce  néral  à  conclure  à  ce  qu'avant  de 
faire  droit,  les  Regillres  de  la  Paroiiic  de  Saint 
Mihcl  fuilénr  compulfez  ,  ou  que  le  fait  qu'ils 
é-toient  perdus  lut  vérihé. 

Mais  la  propofition  de  cet  interlocutoire  de- 
vient inutile  aujourd'hui.  Le  fieur  le  Clerc  a  pro- 
duit au  procès  un  certificat  authentique  &  due- 
jrxcm  lcgalilé  par  les  Juges  des  lieux,  que  les  Ke- 
gillrcs  de  1a  Paroifle  de  jaint  Mihcl  lent  cxillants 
&en  bonne  forme  depuis  •  6-jo.  julqu'à  préfent  ; 
&  il  eft  d'ailleurs  confiant  qu'il  ne  fe  trouve  fur 
les  Regillres  aucune  mention  du  prétendu  ma- 
riage d  entre  François  Mio.lc  &  Marguerite  Pref- 
lat. 

Il  doit  donc  natter  pour  certain  qu'il  n'y  en  a 
point  eu  -,  que  la  preuve  du  fait  contraire  n'eit 
point  admiltihl"  ,  iiiivanc  l'Ordonnance  oui  ne 
permet  ce  rte  preuve  qu'en  cas  de  perte  des  Kegif- 
tres;  &  qu'on  doit  encore  moins  admettre  des 
préemptions  pour  fupplcer  au  défaut  d'Aile  de 
cette  prétendue  célébration. 

C'en  lort  inutilement  après  cela  ,  que  l'on  allè- 
gue de  la  part  d'Antoine  Miollc  ,  qu'il  y  a  eu 
guerre  dans  la  Lorraine  en  1640.  &  années  Vi- 
vantes ,  &  que  les  Rcgilltes  des  Paroifles  ont  été 
pillés  &  builé*  pendant  ces  guerres,  ce  que  l'on 
prétend  prouver  par  des  prétendus  certiuacs  de 
quelque-.  Curés  de  Lorraine  qui  attellent  que 
les  Regillres  de  leurs  Paroiiles  ne  Ce  trouvent 
pas. 

Car  i°.  Nos  hiftoires  nous  apprennent  que  nous 
n'avons  pas  eu  de  guerre  avec  la  Lorraine  ni  en 
1645.  qui  cil  le  temps  du  prétendu  mariage, 
<L>ntil  s'agit,  ni  même  4.  ou  5  années  aupara- 
vant ;  au  contraire  Charles  III.  Duc  de  Lorraine 
étoit  lui-même  à  Paris  en  164'.  ce  qui  ell  bien 
éloigné  d'être  en  guerre  arec  la  France. 

Le  Traité  de  paix  de  Munîter  de  164S.  que  l'on 
cite  de  la  part  d'Antoine  Miolle «comme  une  preu- 
ve du  fait  par  lui  avancé ,  ne  marque  point  qu'il  y 
eût  eu  guerre  3v:c  le  Duc  de  Lorraine;  ce  Duc 
n'elt  point  compris  dans  le  traité  qui  étoit  fait  avec 
l'Empereur ,  &  l'art.  3.  du  traité  fait  feulement 
mention  qu'il  y  avoit  unccontellation  ou  contro- 
verfe  au  lujct  de  la  I  orrainc ,  que  l'on  accordok 
'de  foumettre  à  des  arbitres. 

En  deuxième  lieu ,  c'eft  une  illufion  d'alléguer , 
ci  même  de  prouver,  fi  l'on  veut,  que  les  Re- 
gillres de  quelques  Parodies  de  la  Lorraine^ 
trouvent  perdus  s  car  il  n'y  a  ni  preuve,  ni» 
moindre  préfomption  que  ce  foit  dans  l'une  de 
ces  Paroilles  que  François  Miollc  puillè  avoir 
epoufé  Marguerite  Preflat;&  au  contraire,  fi  ce 
maiiage avoit  été  célébré,  la  préfomption  natu- 
relle &  le  droit  feroit  que  ç'auroit  été  dans  la  Ville 
de  Saint  Mihel  où  elle  étoit  née ,  &  les  Regillres 
«de  cette  ParoifTe  fe  trouvent  conflamment  fains 
&  entiers  ,  &  en  bonne  forme. 

Enfin  François  Miolle  a  lui-même  reconnu 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  célébration  entre  lui  & 
Marguerite  Prellat.  i°.  Parcequ'il  n'a  été  débouté 
de  fa  prétention  par  la  Sentence  du  Tréfor  de 
1 6H9  que  faute  de  juflifier  cette  célébration.  ï°. 
Parccqu'il  a  acquicfcéà  la  Sentence, &  par  Arrêt 
&  par  tranfaélion.  Parccquc  parfon  traitéavec 
le  (leur  Comte  de  Mombas  ,  il  a  lui-même  re- 
connu que  Michel  Miolle  fon  fils.étoit  illégitime  , 
puifquekvûedc  ce  traité  étoit  d'obtenir  le  don 


defes  biens  comme  dévolus  au  Roy  par  droit  de 
bâtardife. 

On  pourrait  donc  fe  difpcnfer  de  la  part  du 
fieur  le  Clerc,d'cntrer  dans  aucun  examen  des  Ac- 
tes furlcfquels  Antoine  Miolle  prétend  établir  que 
Michel  Miolle  a  été  reconnu  pour  légitime  ,  & 
qu'il  étoit  en  poflcllion  de  fon  état  ;  cependant 
pour  ne  laiflér  aucun  doute  fur  cette  afiairc  ,  on 
va  les  parcourir  en  peu  de  paroles. 

Les  deux  premiers,  font  deux  Extraits  Baptif- 
taires  de  Michel  &  Jean  Miolle,  qui  y  font  dits 
enfans  de  François  Miollc  &  de  Marguerite  Prcf- 
lat  la  femme. 

Maison  fçait  que  des  Extraits  Baptiftaircs  fonc 
tout  au  plus  preuve  de  la  filiation,  &  non  de  la 
légitimité  ou  illégitimité  de  la  naillànce,  parce- 
que  l'on  y  fait  énoncer  ce  que  l'on  veut.  François 
Miolle  qui  vouloir  ne  pas  être  regardé  comme  un 
homme  vivant  dans  le  défordre  ,  a  pû  fouhaiter, 
lors  du  Baptême  de  fes  enfans,  que  Marguerite 
Prellat  fût  qualifiée  fa  femme,  quoiqu'il  u'y  eût 
point  de  mariage  entr'eux. 

Le  troifiéme.cfl  l'Aéle  par  lequel ,  après  le  dé- 
cès de  Marguerite  Prellat ,  Ftançois  Miollc  a  été 
nommé  Tuteur  de  fes  enfans ,  &  Jean  Prellat  leur 
Tuteur  fubrogé. 

Le  quatriéme.efl  l'Inventaire  fait  après  le  décès 
de  Marguerite  Preflac ,  à  la  Requête  de  François 
Miolle,  tant  en  fon  nom,  àcaufede  la  Commu» 
nauté  de  biens  qu'il  cltditqui  avoit  été  entre  lui 
&  Marguerite  Prcf.at  fa  femme,  que  comme  Tu- 
teur de  l'es  enfans. 

François  Miolle  dans  ces  Actes  ne  faifoit  que 
continuer  la  fiction  qu'il  avoit  commencée  dans 
les  Baptêmes  de  les  deux  enfans  ,  qu'il  y  avoit  eu 
un  mariage  contracté  &  célébré  entre  lui  &  Mar- 
guerite Prellat.  On  voit  par  l'inventaire  que 
toute  fa  fortune  rte  montoit  pas  à  plus  de  1 542  liv. 
ainfi  il  ne  fe  failbit  pas  un  ijrand  préjudice  en  ad- 
mettant fes  enfans  naturels  au  partage  de  fe» 
biens ,  comme  s'ils  avoient  été  légitimes ,  Se  qu'il 
y  eût  eu  Communauté  entre  lui  &  Marguerite 
Prellat.  I  n  qualité  d'enfans  naturels  il  leur  dévoie 
des  aliments ,  aufquels  la  totalité  même  du  bien 
qu'il  avoir  nauroit  paspû  f  ournir. 

Au  fur  plus  dans  l'avis  de  parens  qui  l'a  nom- 
mé Tuteur  ,  on  ne  trouve  de  parens  que  Jean 
Prellat  &  Tourïàint  Hallot ,  Maitre  Sellier  à  Pa- 
ris ,  qui  fe  difcnt  l'un  c<  l'autre  parens  maternels; 
on  n'y  énonce  aucun  parent  paternel ,  quoique 
François  Miolle  eût  pour  lors  fon  pere  &  un  frère. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  que  cet  Atfle  contienne 
une  retonnoillance  de  la  famille  de  François 
Miolle  de  la  légitimité  de  fes  enfans  ;  les  parens 
de  Marguerite  Prellat  qui  y  font  dénommés  , 
avoient  une  cfpece  d'intérêt  d'honneur  de  la  faire 
réputer  femme  légitime  de  Miollc  ,  les  autres 
perfonnes  ajppellécs  à  cet  avis  de  parens  étoient 
des  voifins  oc  Etrangers  de  la  famille  ,  qui  n'a- 
voient  aucune  connoiflanre  du  fait ,  il  rrançois 
Miolle  avoit  été  marié  ou  non. 

Le  cinquième ,  eft  le  Contrat  de  mariage  de 
François  Miolle  avec  Louifc  Boufquillon,  de  l'an, 
née  1 649.  en  ce  qu'il  y  eft  flipulé  que  Michel  & 
Jean  Miollc  les  enfans  &  de  Marguerite  Prellat  , 
qualifiée  i«AU  fa  femme  ,  feront  nourris  fur  la 
Communauté,»  pour  le  revenu  de  leur  bien  ,  & 
&  que  ce  Contrat  de  maria  je  cllpalïé  enpréfence 
des  perc  &  merc  de  François  Miolle. 

i«.  François  Miolle  n'ayant  point  de  bien  , 
puifque  fon  Inventaire  après  le  decèi  de  Margue- 
rite Prellat ,  ne  montoit  qu'à  i$*z  liv.  e'étoiten 
quelque  manière  pour  fon  intérêt  &  à  fa  propre 
décharge,  qu'il  llipuloit  que  les  deux  enfans  na- 
turels kroient  nourris  aux  dépens  de  la  Commu» 
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nâirtéquil  contractait  avec  Louifc  Boufquillon. 
*  7 1  l'  Il  étoit  inJifpenfahlcmcnt  obligé  de  leur  fournir 
lies  alimens  ;  &  s'il  n'avoit  pas  fait  cette  ilipula- 
tion ,  &  qu'il  ne  les  eût  pas  fait  palier  pour  légiti- 
mes, c'aurait  été  un  prétexte  de  divifion  &  de 
difeorde  entre  le  mari  &  la  femme. 

z".  Les  pere  &  merc  de  François  Miolîc 
croient  feulement  préfents  à  fon  Contrat  de  maria- 
ge avec  Louife  Boufrjuillon ,  fans  lui  faire  aucun 
don,  parccqu'ils  n'avoient  aucun  bien,  il  leur  étoit 
indiilércnt  que  les  deux  enfans  qu'il  avoit  Aillent 
légitimes  ou  non  ;  il  leur  failbit  apparemment  en- 
tendre qu'il  avoit  été  marié  avec  Marguerite  Prêt- 
lat ,  ôi  ils  l'avoient  crû, parccqu'ils  n'avoient  aucun 
intérêt  de  ne  le  pas  croire. 

Lcfîxiéme  Aile  rapporté  par  Antoine  Miolle, 
comme  une  preuve  de  la  légitimité  de  Michel 
J\;iollc,  efl  un  prétendu  projet  de  Tcflamentde 
François  Miolle  ,  par  lequel  il  ordonnoit  que  fes 
biens  feroient  partagés  entre  Michel  &  Toullàint 
Miolle  fes  enfans  (  ce  dernier  étoit  provenu  de  Ion 
mariage  avec  Louife  Boufquillon.  ) 

Ce  que  l'on  appelle  projet  de  Teflament  efl  un 
écrit  informe  ,  fans  datte ,  fans  fignaturc ,  dont 
l'écriture  n'cfl  ni  reconnue  ni  vérifiée ,  &  par  con- 
féquent  qui  r.e  peut  mériter  aucune  foi  ;  quand 
il  l'croitde  la  main  de  François  Miolle,  l'état  où 
cet  écrit  ell  demeuré  ,  feroit  toujours  voir  qu'il 
n'a  point  pcrlillédans  les  intentions  qui  s'y  trou- 
vent expliquées. 

Le  feptiéme ,  efl  le  Contrat  de  mariage  de  Mi- 
chel Miolle  avec  Marie  de  Beaumont ,  &  l'Aile 
du  célébration  de  ce  mariage  ,  dans  lcfquels 
François  Miolle  cil  dénommé  préfent  comme 
pure  de  Michel  Miolle. 

Le  huitième,  l'Aile  dcTutelle  de  Marie  Eliza- 
beth  Miolle ,  Elle  de  Michel  &  de  Marie  de  Beau- 
mont  ,  dans  lequel  François  Miolle  comme  ayeul , 
a  éié  nommé  fubregé  Tuteur. 

Ces  Aires  &  d'autres  fèmblables  ,  s'il  y  en 
avoit  ,  ne  forment  pas  le  moindre  degré  de 
preuve  pour  la  légitimité  de  Michel  Miolle.  On 
y  voit  feulement  que  François  Miolle  ,  qui  dans 
le  temps  qu'il  avoit  vécu  en  commerce  de  débau- 
che avec  Marguerite  Prclla: ,  avoit  voulu  ,  pour 
ménager  fa  propre  réputation  ,  la  faire  pàflér 
pour  fa  femme ,  &  les  enfans  qu'il  en  avoit  eu 
pour  légitimes ,  a  continué  la  même  fidion  dans 
des  Ailes  qui  étoient  d'eux-mêmes  allez  indiflé- 
rents  ,  &  dans  lefquels  perfonne  n'avoir  intérêt  de 
le  contredire  fur  la  qualité  qu'il  donnoit  à  Michel 
Miolle. 

Mais  l'induâion  de  tous  ces  Ailes ,  toute  foi- 
blc  qu'elle  efl  par  elle-même ,  pour  établir  la 
prétendue  légitimité  de  Michel  Miolle  ,  le  trouve 
plus  que  dcmiite  parles  rcconnoillances  &  décla- 
rations faites  par  François  Miolle  depuis  le  décès 
de  Marie  Elitabcth  Miolle  ,  par  fon  traité  avec  le 
ficurde  Montras  du  10.  Juillet  1689.  par  l'Arrêt 
confirmatif  de  la  Sentence  du  Tréfor  qu'il  a  con- 
fenti,  parlatranfaclion  du  fïxiéme  Avril  portant 
un  défiflement  formel  de  la  prétention  de  partie 
des  biens  de  Marie  F.lizabeth  MioL'e. 

Il  efl  bien  certain ,  que  s'il  eût  été  véritable  que 
François  Miolle  eût  contracté  mariage  avec  Mar- 
guerite Preflat  ,  il  avoit  un  intérêt  très-perfonncl 
&  très  (enfiblede  lefoutenirà  l'occalîon  de  la  fuc- 
ceflion  de  Marie  Elizabeth  Miolle,  qui  ne  pou- 
voir lui  appartenir  quant  aux  immeubles  de  fon 
pere  devenus  propres  naillants  dans  la  perfonne 
de  fa  fille  ,  qu'en  juflifiant  que  Michel  Miolle  fon 
fils ,  étoit  légitime. 

Ce  n'a  donc  pû  être  que  la  force  de  la  vériré  , 
qui  devoit  lui  être  mieux  connue  qu'à  perfonne 
fur  ce  fujec  ,  qui  a  pû  l'obliger  de  leconnoître 


que  Michel  Miolle  n'étoit  pas  légitime ,  pareequ'il 

n'y  avoit  point  eu  de  célébration  de  mariage  entre     1 7 1  ' 

lui  &  Marguerite  Prcllat. 

11  a  foutenu  le  contraire  tant  qu'il  a  pû  contre 
Marie  de  Beaumont  ;  rrnis  enfin  la  certitude  du 
véritable  état  de  Michel  Miolle  la  réduit  à  cher- 
cher dans  le  fec^ursd'un  don  du  Roy  un  nouveau 
moyen  pour  profiter  de  fes  biens  ;  &  ce  moyen 
n'ayant  pû  lui  réulîir,  il  s'efl  déterminé  pour  ne 
point  s'engager  davantage  dans  les  frais  d'un  pro- 
cès ,  &  obtenir  une  remife  des  dépens  qui  avoient 
déjà  été  faits,  àfedéfiller  d'une  prétention  qu'il 
fçavoit  être  injuflc  &  fans  fondement. 

Après  cela  c'en  fort  inutilement  que  de  la  part 
d'Antoine  Miolle  on  réclame  une  prétendue  pof»' 
felîion  d'état  ,  &  que  l'on  allègue  des  Arrêts  que 
l'on  prétend  être  intervenus  en  pareil  cas  ,  &  en- 
tr'autres,  l'Arrêt  de  Dohin,  du  feptiéme  Janvier 
1 676.  rapporté  par  M.  Lucien  Soucfve. 

Car  fans  qu'il  foit  befoin  d'entrer  dans  le  détail 
des  Arrêts  cités  par  Miolle  ,  on  croit  pouvoir  dire 
qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ait  le  moindre  rapport 
avec  l'efpece  de  la  préfente  conteflation. 

Celui  de  Dohin  ,  fur  lequel  le  Confeil  de 
Miolle  inlifte  davantage,  a  condamné  la  préten- 
tion des  héritiers  de  Dohin  ,  Procureur  ,  qui  s'é- 
toient  avifés après  fa  mort  de  conteflcr  l'état  de  fa 
veuve  ,  &  de  foûtenir  qu'elle  ne  pouvoir  préten- 
dre de  Communauté  avec  lui ,  lous  prétexte  qu'il 
ne  fe  trouvoit  point  d'Aile  de  célébration  de  leur 
mariage  fur  les  Regirtrcs  de  la  Paroifle  dans  la- 
quelle ils  avoient  été  domiciliés. 

Mais  cette  veuve  avoit  pour  elle  i°.  Un  Con- 
trat de  mariage  qui  fai  foit  préfumer  la  célébration. 
i°.  Une  polléllion  pailiblc  &  publique  pen- 
dant 37.  années  de  la  qualité  de  femme  de 
Dohin. 

3".  Plufieurs  Ailes  pâlies  dans  cet  intervalle 
conjointement  avec  fon  mari  en  qualité  de  fa  fem- 
me ;  &  quelques-uns  de  ces  Ailes  paffés  avec  ceux 
mêmes  qui  lui  contelloiem  fon  état.Enfin  on  ne  lui 
oppofoit  aucun  aile  ,  aucune  déclaration  con- 
traire ,  foit  de  fon  mari  ou  de  quelque  autre  per- 
fonne que  ce  fût. 

Ici  au  contraire  la  prétendue  polîeflîon  de  légi- 
timité de  Michel  Miolle  n'eft  fondée  que  fur  des 
énonciations  dans  des  Ailes  indifférents.  Michel 
Miolle  n'cfl  traité  comme  légitime  dans  ces  Actes 
que  par  François  Miolle,  ou  fur  la  foi  de  fa  décla- 
ration; mais  François  Miolle  lui  même  a  reconnû 
la  faulfeté  de  toutes  ces  énonciations  ;  il  s'eil  vû 
forcer  de  conrcr.ir  ,  lors  même  qu'il  avoit  plus 
d'intérêt  de  foûtenir  le  contraire ,  que  Michel 
Miolle  fon  fils,  n'étoit  pas  légitime,  pareequ'il  n'y 
avoit  point  eu  de  mariage  célébré  entre  lui  & 
Marguerite  Preflat. 

Dans  cet  état  peut  on  dire  que  Michel  Miolle 
ait  été  dans  une  véritable  pofTeflion  de  la  qualité 
de  légitime  f  Et  peut-on  faire  aucune  applica- 
tion de  l'Arrêt  de  Dohin  ,  &  des  autres  que  l'Ap. 
pcllant  a  cites ,  à  la  conteflation  préiènte ? 

La  Cour  voit  donc ,  que  foit  par  les  fins  de 
non-receyoir  qui  (ont  feules  déciftves,  ou  même 
par  le  mérite  du  fond  ,  s'il  étoit  befoin  d'y  entrer 
la  prétention  d'Anftjne  Miolle  ell  téméraire,  Se 


fans  aucun  fondement. 

C'efl  fur  toutes  ces  raifons  ainfï  difeutéesdepart 
&  d'autre ,  qu'intervint  l'Arrêt  du  1  5  Juin  ,  au 
rapport  de  M.  Menguy ,  dont  voici  le  Difpofitif  : 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout ,  la  as 
s'arrêter  à  la  Requête  dcfdits  le  Clerc  &  de  Beau- 
mont ,  du  1 9  Février  dernier  ,  a  mis  &  met  les 
appellations  interjettées  par  ledit  Miolle ,  des  Sen- 
tences de  U  Chambre  du  Domaine  &  du  Chite». 
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let  de  Paris,  dej  3  Août  \6)o,  &  8  Août  1708. 
&lefdites  Semences  au  néant,cinemknt,ayant  au- 
cunement égard  à  la  demande  dudit  > .  iollc,portée 
par  Requête  du  7  Mars  171  .le  maintient  oc  gar- 
de dans  ia  propriété  de  tou»  les  propres  de  ladite 
Marie- Elizaberh  Miolle,  en  confequence  condam- 
ne ledit  le  Clerc  &  ladite  de  Beaumont  eldits 
inoms  à  les  rendre  &  rellituer  audit  Miolle  ,  avec 
les  fruits  &  icvcnus  du  jour  de  1  oppolition  formée 
rar  ledit  A.iol  e  au  ftellé  appelé  lur  les  effets  de 
ladite  .Varie de  Beaumont ,  apièr  fon  déecs  ,  &  ce 
fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  tjf- 

rrts  ,  dont  les  Parties  conviendront  pardevant 
Confeil'.er-Rapporteur ,  (inon  en  feia  par  lui 

S ris  &  nommez  d'office;  comme  auflï  à  rendre 
:  rellituer  audit  Miolle  les  titres ,  papiers  &  en- 
feignemen  concernant  lefd  ts  propres,<5<  à  cet  ciTét 
lui  repréfenter  &  communiquer  dans  quinzaine 
pour  toutes  préfixions  &  délais  ,  à  compter  du 
jour  de  la  lignification  qui  fera  faite  du  préfent 
Arrct ,  au  domicile  de  leur  Procureur  ,  les  Inven- 
taires faits  après  les  décès  dudit  Mtliel  A  iolle  Se 
de  ladite  de  Beaumont  ;  &  ayant  aucunement 
é^ard  à  l'intervention  &  demande  defilitl  Reli- 
gieux fi  uguiiins  ptirtées  par  Requête  du  >  1 
Août  171  o.  leur  fait  dtlivianec  des  legs  à  eux  faits 
p  r  le  !  edarr.cnt  de  ladite  Marie  de  Beaumont , 
du  o  Mai  1708.  fur  l'es  bien  particuliers;  en 
fuiifcojUcoce  ,  condamne  ladiie  Marguerite  de 


Beaumont  f  en  ladite  qualité  de  légataire  delclits 
biens ,  fuivant  fe>  offres  portées  par  fa  Requête 
du  11  Février  1 711.  à  délivrer  auldits  Religieux 
Auguflins  ,  immédiatement  après  le  décès  dudit 
le  Clerc  ,  &  qu'elle  lera  en  pollêiïion  &  jouiilan- 
ce  des  biens  compris  au  legs  à  elle  fait  par  ladite 
de  Beaumont  fa  flrur ,  un  Contrat  de  liv.  de 
rente,  au  principal  de  4^00  liv.  continuées  fur  les 
Aydes  &  Gabelles  de  France  ,  au  profit  de  ladite 
de  Beaumont  ;  à  la  charge  par  lefdits  Religieux 
Auguflins  d'acquitter  la  Fondation ,  &  de  dire  & 
célébrer  les  Mcllès  portées  au  Tcflament  de  ladite 
Marie  de  Beaumont  ;  comme  auflï  de  payer  et 
mains  &  fur  les  quittance-  du  Prieur  defdits  Reli- 
gieux Augullins  tes  60  liv-  de  nenlion  viagère  par 
chacun  an ,  léguée  à  Frère  Bernard  de  Beau- 
mont, Religieux  dudit  Convent  des  Auguflins  , 
Si  dès-à  prêtent  de  payer  aufdits  Religieux  Au- 
guflins la  fomme  de  20  liv.  à  laquelle  la  Cojr  a 
liquidé  ta  rétribution  de  l'annuel  par  eux  dit  de 
ci  léhré  pour  le  repos  de  l'âme  de  ladite  de  Beau- 
mont ,  &  fur  le  fnrplusdcs  demandes ,  fins&  con- 
clufions  iJes  Partie  ,  les  met  hors  de  Cour  ;  con- 
damne lefdits  le  Clerc  &  de  Beaumont  en 
tous  1-s  dépens  dudit  Miolle  ,  tant  des  caufes  prin- 
cipales, d'appel ,  que  demandes  ,  &  ladite  Mar- 
guerite de  Beaumont ,  en  ceux  de  la  demande  de 
>"  defdits  Religieux  AuguIUn». 


Vf  I  t . 
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CHAPITRE  XXI1L 

bénéfice  régulier  obtenu  en  Commende  Hère  fur  réfignation  étun  Pourvû  ett 
Commende  libre ,  riejl  obtenu  par  obreption,  quoique  le  Rejignataire  ait  ex* 
po/é  dans  Ja  fupplique,  qu'il  avo'u  coutume  d'être  pojjèdé  en  Commende* >  & 
que  le  Bénéfice  eut  étépojedé  en  règle  avant  le  Réfignant, 

On  ne  peut  attaquer  une  réjîgnation  admife  en  Cour  de  Rome  dix  à  on^e jours 
après  la  procuration  pour  réjigner ,  Jous  prétexte  que  la  courfe  extraordi» 
dinaire  n'ejl  prouvée  que  par  un  marché  pardevant  Notaires  avec  un  Cow 
rier ,  pour  aller  jufqùa  Bile ,  &  non  ju/qu'à  Rome ,  le  Banquier  certifiant 
le  Jurplus  de  la  courfe, 

Mifignations  en  faveur,  peu  favorables. 

Règle  des  vingt  jours ,  très-favorable ,  6*  fert  aux  Gradue^* 

Dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours ,  quoiquodieufe ,  ejl  devenue  de  droii 
commun,  &  doit  Je  fuppléer,  même  contre  les  Gradue^, 

Bulle  de  Compati,  doit  s'obferver  ( quoiqu'elle  ne  fois  enregijlrée  )  en  ce  quë 
le  Pape  ne  peut  déroger  à  ta  règle  des  vingt  jours  ,  au  préjudice  des  Cardi* 
naux ,  même  des  Gradue^  nomme^  fur  les  Cardinaux, 

Collateur  étant  décrété,  PEvêque  ejl  Collateur  jure  communi  ,  &  ne  peut  en 
ce  cas  jouir  du  privilège  du  Collateur, 

Décret  di ajournement  perfonnel.  S*  de  prife  de  corps  contre  un  Collateur  ,  lui 
ôte  l'exercice  de  la  Collation  des  Bénéfices, 

Sortie  du  Royaume  fins  permiffion  du  Roi ,  emporte  mort  civile  de  plein 
droit, 

1E  Vendredy  19  Juin  17T  r.  en  l'Audience  de  qu'il  aveit  requis  le  premier,  &  où  a  s'éroitévîa- 

'  la.  Ijrand  Chambre  la  Caule  d  entre  bs  Par-  ce  par  quelque  Gradué  plus  ancien ,  d'être  main- 

ties  a  été  ôt-ridéc  par  Arrêt  rendu  lur  les  principes  tenu  dans  celui  de  Rys. 

porte;  dans  les  profitions  ci  deflus ,  conformé-  Or ,  il  ne  s'étoit  préfenté  aucun  autre  Gradué 

ment  aux  conduirons  de  M.  l'Avocat  Général ,  qui  prétendit  droit  à  ces  Bénéfices  ;  ainfi  toute  la  » 

Gu.i'aume-François  Joly  de  Heury.  conteflation  «oit  demeurée  entre  le  Gradué  &  le 


ca- 


Meffire  JeaiwBantirte  Colbcrt ,  Archevêque  de  Réfignacaire  ;  on  n'oppofoit  rien  aux  titres  & 

Touloulc  ,  «oit  Titulaire  du  Prieuré  de  Leyrac  racités  du  Gradué  ;  toute  la  difficulté  conf.Aoic 

&  du  Prieure  de  Rys ,  tous  deux  a  la  collation  de  dam  la  validité  de  la  réfignation  des  deu  Bénéfices. 

l'Abbe  de  Cluny.  M'.  Qm  II.-i  de  Bhr»  ,  pour  le  ficur  Abbé  de 

Le  17  Juin  710.  M.  l'Archevctiuede Toutou-  Villacerf,  foutenoit  qu'on  né  pouvoit  donner 

Te  avoit  parte  une  Procuration  pour  réfigner  ces  atteinte  à  la  réfignation  faite  en  fa  faveur ,  &  que 

deux  Bénéfice,  au  ficur  Abbé  de  Villacerf ,  fon  fuppofé  qu'elle  fut  valable  ,  étant  admife  avant  la 

neveu  ,  moyennant  .000  liv.  de  penlion.  mort  de  M.  l'Archevêque  de  Touloufe ,  que  le 

La  réfignation  en  aveu  été  admife  en  Cour  Eénéfice  n'aroit  point  vaqué  par  mort  quainfi 

.  7  Juille^ fuivant-  ,      .  ,e  Cradué  n'avo"            dr»»  *  ce»  Bcué- 

M  1"  Archevêque  de  Touloufe  etoitdecedé  le  11  ficc-s. 

du  même  mois  de  Juillet.  Qu'on  lui  objectoît  par  rapport  au  Prieuré  de 

Uom  VI  artin  de  la  V  isne ,  Religieux  de  Cluny ,  Rys ,  en  particulier ,  qu'il  y  avoir  obreption  dans 

Gradue  nommé  fur  l'Abbé  &  l'Ahbaye  de  Cluny ,  le  Provifions  de  M.  lArchevêque  de  Touloufe  , 

avoir  requis  les  deux  Bénéfices ,  &  il  en  avoit  <>b-  mais  qu'il  avoit  eu  40.  ans  de  pailible  poflef- 

tenu  des  Provifions  ;  le  (ieur  Abbé  de  Villacerf  fion. 

avoit  formé  complainte  pour  le  Prieuré  de  Dailleurs,nulle  fubreption  dans  Tes  Provifions, 

yÂ'     ».    •  j  .  „•        ,    ,  en  ce  qu'il  avoir  expofé  que  le  Bénéfice  avoit  ac- 

Don»  Martin  de  la  Vignj. ,  de  fon  côté,  avoit  cou.umé  d'être  polfedé  en  Commende  ,  quoi- 

demande  d  cire  maintenu  dans  celui  de  Leyrac  ,  qu'avant  Al.  l'Archevêque  de  Touloufe  il  Alt  «• 
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règle  ;  mais  que  c'étoit  une  eonfufion  qu'on  vouloit 
7  1  '*     faire  des  tems  différons  où  ce  Bénéfice  avoit  été 
poffèdé,  tantôt  en  règle  ,&  tantôt  en  Commende. 

Q^iedans  le  fait ,  il  avoit  été  poliede  en  Com- 
mende pendant  un  long  tems ,  qu'on  en  rappor- 
toit  la  preuve  ;  qu'il  étoit  à  la  vérité  retombe  en 
rcgle,&  avoit  été  polledé  par  des  Religieux  ,  mais 
que  le  Pane  en  avoit  depui>  pourvu  M.  l'Arche- 
vêque f n  Commende  ,  fans  qu'il  y  eut  eu  aucun 
Décret  de  retourner  en  règle ,  ainfi  qu'il  avoit  été 
avant  qu'il  fut  retombé  en  Commende;  qu'il  falloir 
donc  taire  abftraâion  du  tems  intermédiaire  pen- 
dant lequel  ce  Bénélice  avoit  été  polîedé  en  rè- 
gle ;  qu  tl  ne  falloir  que  joindre  le  tems  qu  il  avoit 
cté  en  Commende  ,  &  celui  pendant  k-qucl  AI. 
l'Archevêque  de  Touloufe  avoit  été  pourvu  ,  pour 
conclure  qu'il  avoit  coutume  d'être  poilede  en 
C^tuuc^Jc. 

Que  Jl-  droit ,  dès  que  M.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe l'avoit  en  Commende  fans  Décret  ,  M. 
i'Arch?véque  de  Touloufe  avoit  railon  d'expofer 
au  Pj|ic  qu'il  étoit  accoutumé  d'être  en  Commen- 
de, p  ni  (qu'il  étoit  en  Commende  libre  ;  qrnnd  il 
auro  t  expofé  que  les  Religieux  l'auroient  pollèdé 
avant  lui ,  il  fuftîr«»it  qu'il  Tour  en  CommenJe  li- 
bre, pour  admettre  la  réfignarirm;  qu'on  n'?voic 
iais  que  ju:tnd  il  auroit 


ftyle ,  qu'il  falloit  ta  fupplécr  quand  le  Pape  l*a- 
voit  obmife ,  que  c'étoit  la  dilpoiition  de  pluficur» 
Arrêts. 


Qucn 
le  Pat 


riern  muimuie  au  l  a 


expolé  ça  fait ,  la  grâce  n'en  auroit  pas  été  moins 
accordée. 

fQue  fi  l'on  psflbit  aux  moyens  généraux  qui  re- 
ardoient  les  deux  Prieurés,  il  falloir  écarter  d'a- 
ord  le  premier  moyen  tiré  du  défaut  de  repréfen- 
tariuri  des  création^  de  pciilîon  qu'on  auroit  pû  fc 
difpenfer  de  rapporter,  &  qu'on  rajtponoit  cepen- 
dant, pouréviect  toute  difficulté. 

Qu'on  ne  po.ivo  t  opp  fer  la  courfe  ambitieufe, 
y  ayant  eu  onze  ours  entre  le  jour  de  la  Procuration 
pour  réfigner,  &  l'admilfion  en  Cour  de  Rome, 
&  la  courfe  extraordinaire  étant  prouvée  par  un 
marché  fait  pardevant  Notaire. 

Que  véritablement  le  marché  n'étoit  que  pour 
aller  jufqu'à  Baie,  parce  que  les  chemins  n'étant 
point  libres  jufqu'à  Rome ,  par  la  route  ordinaire , 
il  avoit  fallu  prendre  des  voyes  indirect;*  ,  &  que 
les  Banquiers  n'ont  leurs  correfpondanccs  que  juf- 
qu'à Bile. 

Mais  i  °.  Qu'il  n'y  a  ni  Loi ,  ni  Ordonnance ,  ni 
Arrêt  qui  l'exigent. 

î'.  Qj?  le  Correfpondant  de  Bâlc  avoit  en- 
voyé à  Milan  à  un  autre  Correfpondant  qui  avoit 
envoyé  à  Rome  ;  que  tou5  ces  faitsétoient  juflihés 
par  le  Certificat  du  Banquier  de  Paris ,  &  que  cela 
détruirait  rout  le  foupçon  qu'on  pourroit  former 
t  .fur  la  courfe  ambitieufe ,  &  qu'il  n'y  avoit  nulles 
préfomptiom  contraires. 

Que  toute  la  queflion  fc  réduïfoit  donc  à  la  va- 
lidité de  la  réfignation ,  par  rapport  à  la  dérogea  n- 


ce  ,  à  la  règle  des  20  jours  qui  fe  trouvoit  dans  les 
Provifions  du  fieur  Abbé  de  Villacerf ,  &  qu'on 
prétendoit  n'avoir  pû  être  faite  au  préjudice  de 
l'Induit  de  Aîeflïeurs  les  Catdinaux. 

Mais  on  prétendoit  que  foit  que  l'on  examinât; 
les  vûes  générales  que  nous  avons  fur  les  réfigna- 
«on* ,  foit  que  l'on  entrât  dans  le  fait  particulier 
de  la  réfignation  dont  il  s'agiflbit ,  la  dérogation 
à  la  règle  des  20  jours  avoit  pû  ,  &  dû  même  être 
faite  dans  l'cfpacc  dont  il  s'agillôit. 

On  convenoit  que  dans  les  commencemens  on 
avoit  regardé  le*  réfignations  comme  peu  favora- 
bles ,  &  que  c'étoit  ce  oui  avoit  fait  introduire  la 
règle  des  20  jours  qui  bornoic  l'étendue  des  réfi- 
gnations :  mai  que  le  Pape  setant  accoutumé  dans 
la  fuir?  d'y  dérober  ,  on  s'étoit  accoutumé  auffi 
à  regarder  les  réfignations  d'un  ceil  plus  favorable, 
ôuon  a,voit  même  jugé  que  la  dérogation  étoit  de 


H- 


prétendoit  quo  dans  l'cfpecc  particulière  , 
î  Pape  n'avoit'pû  déroger  à  la  règle  des  vingt 
jours  ,  pareeque  les  Bénéfices  dont  il  s'agiflbit 
croient  à  la  collation  de  Al.  le  Cardinal  de  Bouih. 
Ion  ;  &  que  le  Pape  s'étoit  engagé  par  la  Bulle 
du  Compacte,  de  ne  point  déroger  à  la  rerledcs 
vingt  jours,  au  préjudice  de  Meffieurs  les  Cardi- 
naux ;  mais  qu'on  répondoit  que  fans  entrer  dans  la 
diftinclion  de  la  nature  des  crimes  qui  privent  ou 
ne  privent  point  des  Bénéfices ,  la  Déclaration  du 
Roi  du  7  Juillet  1710.  avoit  jugé  la  queitiori; 
qu  clic  marque  bien  dans  le  préambule ,  le  crime 
c  Ai.  le  C  ardinal  de  Bouillon,  que d'aill?urs la 
qualité  du  Décret  décerné  contre  lui ,  l'avoit  pri- 
vé de  la  difpol'ttiondefes  Bénéfice* ,  il  n'étoit  donc 
plus  Collatctr  lors  de  la  réfignation  ;  le  Roi  par  la 
Déclaration  ayant  bien  voulu  lailfer  la  collation 
aux  Evèque?  Dioccfains  ,cc!a  avoit  fait  retomber 
les chofes  dans  le  droit  commun ,  plus  de  privilège 
dclaqualité  de  O1Hin.1l;  qu'ainfi  d.:ns  ces  circon- 
Aances  le  Pap  •  avoir  pû  déroger  à  la  re  *le  des  20 
j^urs.  qu'il  avoit  dû  le  faire,  qu'il  l'avoit  fait  , 
Se.  que  par  tonféqncrit  on  ne  pouvoit  rien  oppolër 
à  la  réfignation. 

M<=.  Lapon  ,  pour  le  Gradué  ,  foorenorr  au  con- 
traire ,  que  la  réfignation  ne  pouvoir  fublifier ,  ni 
poar  le  Prieuré  de  Rys ,  ni  pour  le  Prieuré  de 
Leyrac. 

Qu'à  l'égard  du  Priéuré  de  Rys  en  particulier,  la 
fubrepnon  étoit  manifefle,  on  avoit  énoncé  qu'il 
aveit  accoutumé  d'être  polîedé  en  Commende,  Se 
cependant  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ,  dernier 
pouelfeur,  l'avoit  eu  après  la  mort  d'un  Religieux 
qui  le  nofledoit  en  règle  ;  il  l'avoit  eu  par  obrep- 
uon  ,  fuppofant  qu'il  y  avoit  eu  un?  première  Pro- 
vifion  en  Commende ,  des  Provifions  nulles ,  & 
celles-ci  encore  plus. 

Qu  il  ne  falloit  point  remonter  à  l'ancien  étatique 
s'il  avoit  été  autrefois  pofll-dé  en  Commende  ,  on 
eut  pû  dire  dans  ce  tcmi-là  qu'il  avoir  coutume 
d'être  en  Commendc;qu'il  faut  s'attacherau  dernier 
état  ;  il  étoit  en  règle  lorfquc  M.  l'Archevêque  de 
Touloufe  l'avoit  eu  en  Commende  ;  qu'une  feule 
Provifion  en  Commende  ne  peut  donner  lieu  de 
dire  qu'un  Bénéfice  a  coutume  d'être  poflêdé  en 
Commende ,  qu'ainfi  lorfque  M.  l'Archevêque  de 
Touloufe  avoit  expofé  ce  fait ,  il  avoit  expofé 
faux,  que  c'étoit  une  obrepiion  qui  rendoit  la  Pro- 
vifion nulle. 

Outre  ce  moyen  particulier ,  on  prétendoit  que 
la  réfignation  en  elle-même  pour  l'un  &  l'autre  de 
ces  Bénéfices ,  ne  pouvoir  fc  foutenir. 

En  premier  lieu ,  parce  que  la  réfignation  étoie 
à  la  charge  de  penfion  fur  l'un  &  l'autre  des  Béné- 
fices ;  c'étoit  une  condition  dont  l'inéxécution 
rendoit  la  réfignation  nulle. 

En  fécond  lieu ,  parce  que  fui  van  t  les  règles  or- 
dinaires, il  n'y  avoit  pas  afiez  de  tems  depuis  le  27 
Juin  iufqu'au  7  Juillet  pour  aller  à  Rome  fans  le 
fecours  d'un  Courier  extraordinaire  ;  quon  feait  le* 
fraudes  qui  nouvoient  fc  commettre  en  retenant 
des  dattes  à  Rome  pendant  la  maladie  d'un  Béné- 
ficier! on  ménageoit  en  Suiffe  une  réfignation 
dans  le  dernier  tems  de  fa  vie ,  où  l'on  n'avoit  pas 
befoin  d'envoyer  à  Rome  avant  le  décès  ;  mais  on 
faifoit  expédier  les  Provifions  fous  une  date  rete- 
nue ,  avant  la  réfignation  que  l'on  choifilfoit  in-» 
termédiaire ,  entre  la  réfignation  &  le  décès. 

Que  pour  éviter  ces  abus,on  avoit  réglé  que  l'on 
n'auroit  pas  d'égard  aux  réfignations  admifes  avanr 
le  tems  ordinaire ,  s'il  n'y  avoit  le  tems  vtri  Jimitis 
ntritié  t  Si  lî  l'envoy  extraordinaire  u'etoie  juiline 
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par  an  marché  par  écrit  devant  Notaires  avant 
I'envoy  ;  or  ici  il  y  avoir  à  la  vérité  un  marché  qui 
faifoit  mention  d'un  paquet ,  mais  qui  ne  parloir 
point  que  ce  fut  la  réfignation  dont  il  s'agilTojt; 
première  circonftancc  qui  faifoit  que  Ton  ne 
ne  pouvoir  point  appliquer  ce  marché  à  la  réfigna- 
tion ;  marché  qui  n'étoit  que  pour  rendre  le  pa- 
quet à  B;'de  ,  nul  marché  de  Baie  à  Rome  ,  on  ne 
rapportoit  pour  juflifter  I'envoy  de  Bjle  à  Rome , 
que  le  certificat  du  Banquier ,  mais  qui  n'a  pas  été 
jugé  fuffiJitnt  en  ces  matières,  puifqu'on  a  exigé 
des  marchez  devant  Notaires  ;  courte  par  conlé- 
quent  ambicieufe ,  &  qui  ne  pouvoir  fervir  à  la 
Partie  de  Al'.deBlaru. 

Ln(in,on  pretendoit  que  M.  l'Archevêque  de 
Touloufe  n'ayant  pas  furvécu  20  jours ,  la  réligna- 
tion  devenoit  inutiie. 

Qu'on  feavoir  que  rien  n'étoit  plus  favorable 
que  les  vacances  par  mort,  rien  de  plus  odieux 
que  les  rélignations  en  faveur ,  yn*  rtdtltut  l.ibtm 
fymtnU  j  fi  depuis  quelque  tems  on  les  enviiage 
avec  plus  de  laveur ,  c'cft  pour  les  tolérer ,  &  non 
pour  les  comparer  avec  les  vacances  par  mort ,  tou- 
jours infiniment  plus  favorables  ;  delà  efl  venue  la 
règle  des  vingt  jouts ,  reçue  trè»-aifémcnt  parmi 
nous ,  parce  qu'elle  bornoit  l'étendue  des  réligna- 
cioHS. 

II  eft  vrai  que  le  Pape  s'étant  accoutume  à  y  dé- 
roger ,  on  a  juge  dans  la  fuite  que  le  Pape  ne  pou- 
voit  êrre  le  maitre  de  déroger  ou  non  à  fa  volonté  ; 
on  a  décidé  que  la  dérogation  devoit  fe  fuppléer , 
mais  il  y  a  des  cas  dans  lefquels  la  dérogation  ne 
peut  point  fe  faire ,  comme  dans  l'efpece  d'un  Car- 
dinal qui  efl  Collateur  ;  la  difpofition  de  la  Bulle 
duCompa3e(quoiqu'cllc n'ait  point  été  enregiftrée 
au  Parlement  J  y  a  été  reçue  ,  non  pas  en  entier , 
mais  dans  cette  claufe  qui  rétablit  la  règle  des  vingt 
jours  en  faveur  des  Cardinaux,  parce  qu'en  ce 
point  elle  diminue  le  nombre  des  réfignation*. 

Le  Pape  ne  peut  point  déroger  a  la  Bulle  du 
Compaû ,  il  n'y  a  point  dérogé  ;  il  n'a  donc  pû 
par  une  conféquenec  nécefTairc  déroger  à  la  règle 
des  vingt  jours ,  au  préjudice  de  M.  le  Cardinal  de 
Bouillon ,  Collateur. 

Que  le  crime  de  M.  le  Cardinal  de  Bouillon  n'é- 
toit point  un  obftacle  ;  on  a  eu  raifon  de  ne  pas 
entrer  dans  la  queftion  dcfçavoirfi  ce  crime  lï  pri- 
voit  de  plein  droit  de  la  collation  de  fes  Bénéfices  , 
parce  qu'il  ne  feroit  pas  favorable  au  fieur  Abbé 
de  Villacerf. 

Que  de  quelque  nature  que  fut  fon  crime ,  il  ne 
pouvoir  le  priver  qu'après  une  condamnation. 

Qu'à  la  vérité  s'il  étoit  condamné  ,  on  pourroit 
faire  remonter  la  privation  jufqu'au  jour  du  crime 
commis ,  étant  criminel  deleze  Majefté  ,  mais  que 
tant  qu'il  ne  feroit  point  condamné , l'exercice  n'é- 
toit que  fufpendu  par  le  Décret  ,  qu'ainfi  il  falloir 
regarder  l'Kvêque  comme  conférant  au  lieu  & 
place  du  Cardinal  de  Bouillon ,  que  le  Cardinal  de 
iîouiilon  étoit  vivant ,  qu'il  n'étoit  point  privé  du 
titre  de  fes  Bénéfices  ,  qu'il  n'étoit  prive  que  de  la 
collation,  s'il  étoit  en  démence  :  un  Grand  Vicaire 
exerçeroit  pour  lui  ,  il  enrreroit  dans  tous  fes 
droits  &  privilèges.  C'cft  avec  ces  mêmes  Privilè- 
ges que  l'tvéque  confère. 
.2°.  La  Déclaration  ne  pouvoir  nuire  aux  Indul- 
taires  nj  aux  Gradués  :  or  ,  le  gradué  jouit  du  pri- 
vilège des  Cardinaux ,  parce  que  c'cft  toujours  le 
Cardinal  qui  confère,  oc  qu'il  efl  par-là  libéré. 

3"  D'ailleurs  la  Déclaration  ne  le  dépouille 
pas  pour  le  paflë,  mais  pour  l'avenir,  elle  eft  du  7 
Juillet  :  à  la  prendre  de  ce  jour ,  c'étoit  le  même 
jour  de  Padmilîionde  la  réfignation  ;  ce  jour-là  le 
Cardinal  étoit  encore  en  polTeffion  ,  il  avok  un 
1m.  ri.  P/tru  /. 
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droir ,  le  Pape  n'a  pù  y  préjuJicicr ,  on  fçaic 
d  ailleurs  que  les  Edits  n'ont  force  de  Loi  que  du 
jqur  de  l'cnrcgirtremcnt ,  6c  mém;  du  jour  de  la 
publication  ;  l'enregiftrcment  eft  du  10.  la  publi- 
cation du  1 2.  ainfi  les  provifions  du  7  font  dans 
un  terni  où  les  chofes  étoient  entière» ,  &  où  le 
Pape  n'a  pû  dérog  r  à  la  règle  des  20  jours. 

40.  Enfin ,  quand  on  fuppoferoit  M.  le  Cardinal 
de  Bouillon  dépouillé  de  fes  Bénéfices ,  il  a  un 
Coadjutcur  qui  a  l'Induit. 


A  l'égard  de  M.  l'Avocat  Cénéral ,  il  a  dir  :  qu'il 
falloir  diftinguer  parmi  ces  differ-  ns  moyens  ce  qui 
pouvoit  s'appliqu  'r  à  1a  réfignation  des  deux  Bé- 
néfices ,  <3c  ce  qui  ne  concernoit  que  celui  de  Rys 
en  particulier. 

Pr'uvri  (U  Rys. 

Que  pour  ce  qui  étoir  d'abord  du  moyen  par 
rapport  au  Prieuré  de  Rys  ,  en  fuppofant  que  la 
réfignarion  fut  valable  en  el'.e-mème,  il  falloir 
examiner  s'il  y  avoir, par  rapport  à  ce  Bénéfice.une 
obreption  qui  pût  en  faire  prononcer  la  nullité  ? 

Qu'il  étoit  cerrain  par  les  pièces  rapporrées  par 
la  Partie  de  M*,  de  Blaru ,  que  ce  Bénéfice  étoit 
régulier,  qu'il  avoir  été  polTedé  en  1^7  par  un 
Cômmrndataire  nommé  rtny  ,  qui  le  pofiedoit 
par  le  déscs  d'un  autre  Commendataire. 

Qu'il  étjir  cerrain  encore  que  deux  Religieux 
l'avoient  poflîdé  depuis. 

Qu'enfin  M.  l'Archevêque  de  Tours  l'avoic 
pofTedé  en  Commendc  libre  dès  l'an  1665. 

Que  de  là  naifloient  deu\  difficultés. 

Les  Provifions  de  M.  l'Archevêque  de  Toulou- 
fe  éroicnt-ellcs  obreptices  ? 

Celles  du  fieur  Abbé  de  Villacerf  l  etoienr- 
elles  / 

i°.  Que  pour  celles  de  M.  l' Archevêque  de 
Touloufe  ,  on  étoit  convenu  dans  les  Provifions  , 
qu?  le  Bénéfice  vaquoit  par  la  mort  d'un  Reli- 
gieux ;  on  avoir  expofé  qu'il  y  avoir  conteftatinn 
enrre  le  Doux  ,  autre  Religieux ,  &  le  fieur  Abbé 
Colberr ,  qui  avoir  obrenu  des  Provifions  en  Com- 
mende  :  qu'il  étoir  vrai  qu'on  ne  rapportoit  point 
ces  premières  Provifions  en  CommenJe ,  6c  que 
c'étoit  tour  ce  qui  pouvoit  faire  l'obrcption  ,  mais 
que  la  paifible  pofiertion  ,  non  pas  rriennalle  ,  non 
pas  de  50  ans  ,  mats  de  45  ans  ,  empéchoir  qu'on  ne 
pût  propofv-r  ce  moyen. 

20.  Pour  c?1le  du  fieur  Abbé  de  Villacerf ,  U  étoit 
pourvû  fur  réfignation  enCommcnde  ,  c\  avoit  cx- 

Sofé  que  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  le  pofTè- 
oir  en  Oommende ,  qtuttnus  iitbit  J**mti  Artbie- 
pifetpus  illitm  fit  tkintret ,  ilUtjiu  fie  ebli/.trt  confnt- 
vtrit. 

Que  le  premier  fait  étoit  véritable. 

Qu'on  ne  r-ouvoi:  en  dire  autant  du  fécond 
fait  q?ti  fuppofoit  une  poflcfTton  paifible  ;  les  deux 
premières  Commandes  étoient  anéanties  par  le 
retour  en  règle  ;  deux  Religieux  l'avoient  pofTedé, 
lors  donc  du  dernier  état,  s'il  étoit  pofTedé  en  Com- 
mendc ,  on  nepouvoit  pas  dire  qu'il  eut  accoutu- 
mé de  l'être ,  puifqu'avanc  M.  l'Archevêque  ,  il 
étoit  en  refile. 

Qu'une  feule  Provifion  ne  fait  pas  une  Coutu- 
me ,  on  difoir  deux  faits,  l  un  qu-  le  bénéfice  éroic 
pofîedé  en Commende  par  M.  l'Archevêque,  l'au- 
tre qu'il  avoir  accourumé  d'y  être  potledé. 

M  tisque  pour  qu'une  relie  claufe  proJuifit  un 
moyen  d'abu*  &  une  nulliré  ;  il  faudrait  fuivanc 
les  Canons  &  M.  Louer  fur  la  règle ,  dt  vtrifmili 
mitia,  njmb.  16.  &  lesGlofT.C^.  frprr  litttris  txtr* 
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Dwr.ouiin , 

dt     »Wî  /mil 
17. 

L"uet*  Vail- 


le nftript'u  ,  il  faudrait  ou  quelque  ,ro»\ivaife' foi 
de  la  part  de  l'txpolam  •  Qu  que'  la  choie  qu'on 
avoit  exprimée  eua.  pu  empêcher  la  grâce 

Dans  le  premier  ca>  tout  cft  nul ,  l'Impétrant  eft 
indigna  rwt  fa  mauvaife  foi. 
i  Da»!i  le  fécond .  s'il  y  a  lionne  foi ,  il  faut  exa- 
miner li  le  Pape  eut  voulu  accorder  la  grâce  ;  or  ici 
qu'elle  difficulté  y  avoit-il  ?  Qui  eft-ce  qui  décide  ; 
Le  Pape  ;  or  ici  il  faut  voir  fi  le  Bénéfice  cft  en  rè- 
gle ,  s'il  cil  en  Commende  libre  ou  décrétée  ;  s'il  elt 
en  règle  ,  rarement  le  dorme- l'on  en-C  mmendc, 
.&  en  ce  ca>  le  défaut  d'expreflion  nuiroit  ;  s'il  cil 
en  Commende  décrétée  ,  rar.-ment  le  donne  tvn 
en  Commende  libre ,  &  le  défaut  d'expreflion  peut 
nuire  ;  mais  dés  qu'il  eft  en  Commende  libre  ,  la 
continuation  de-Commendc  cft  de  (lyle,  Ibjtque 
ce  Ibit  la  première  Commende  ou  non  ,  qu'ainfi 
quand  le  ficur  de  Villacerf  n'auroit  pas  expofé 
fie  ebtwtri  (tHfutvtrit ,  il  l'auroit  obtenu  également. 

Pour  Ut  Àtitx  Brnéfiea. 
Que  quant  aux  moyens  oppofés  en  général  con- 
tre les  deux  Bénéfices ,  celui  de  la  création  des  pen- 
fiojls  le  detruil'oit ,  puiftjU'onrapponoic  cette  créa- 
tion. 

-Que  le  fecond ,  qui  regardait  la  couife  ambi- 
ùculc,  c'eoit  plus  important  ;  qu'il  cil  certain  que 
comme  nous  avons  introduit  parmi  nous  la  rcglc 
de  verlïrnili  K»»Vii,pour  les  collatiens  par  mort  qui 
font  nulles  ,  s'il  n'y  a  eu  un  tems  fuliil'ant  avant  Je 
jour  du  déet  s ,  &  celui  des  Pi  ovi  lions  Kpour  que 
la  nouvelle  en  ait  pû  arriver  -,  de  même  on  a  . jugé 
que  dans  les  ré(îg»atk>ni  il  fidluit  qu'il  y  eut  Un 
tems  fufTifant  entre  le  jour  de  la  réfignation  6c  celui 
des  Provilions ,  afin  d'ecer  i'abus  des  petites  dattes 
qui  s'entretiennent  à  Rome,  quand  on  voit  un  Bé- 
néficier malade  ,  $c  fous  lesquelles  faifant  faire  en- 
fuite  une  réfignation,  on  auroitpû  lever poflérieu- 
rcment  à  la  mor.t  une  datte  ,  comme  de  u  réfigna- 
tion adrrile,  quoiqu'elle  n'eût  été  envoyée  avant 
la  mort. 

Qu'il  n'y  à  la  vçrité  ni  Loi  ni  Ordonnance  fur 
ce  fujet ,  mais  une  Jurifprudence  alTez certaine. 

Qu'il  faut  qu'il  y  ait  unepréfomption  ,  que  le 
tems  ait  été  fufîiùnt pour  que  la  datte  foit  d'a- 
près l'arrivée  de  ta  réfignation. 

Que  par  le  Courrier  ordinaire  »  on  fçait  les 
jours  fixes  qu'il  part  &  qu'il  arrive. 

Que  par  les  Courriers  extraordinaires  -,  il  faut 
fepe  jours,  fuivant  M« Charles  Dumoulin  &  M. 
Louet ,  &  l'ufagea  introduic  outre  cela  un  marché 
pardevanc  Notaire. 

Que  dans  l'efjpcce  il  y  avoit  un  marché ,  pour 
un  Courrier  ju'ques  à  Bade  ,  qu'on  ne  difoit 
point  quel  étoit  le  Paquet  dont  il  avoit  été  char- 
gé ,  mais  que  c'étoit  le  même  Banquier ,  & 
qu'on  n'alleguoit  aucune  autre  raifon  valable. 

Que  d'ailleurs  on  rapporroir  un  cenificat  du 
Banquier  de  Balle  à  Rome  ,  qu'on  ne  rappor- 
toit  pas  de  marché,  mais  un  (impie  certificat  du 
Banquier  ;  mais  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  enjoi- 
gne de  faire  un  marché ,  il  fuflitde  préfomptions 
vraifemblables  que  la  courfe  n'a  pas  été  ambitieufe. 

i°.  Qu  il  y  avoit  une  prélomption  vrailembla- 
blablc  que  pour  un  tel  objet  ,  on  n'avoit  rien 
négligé. 

io.  Qu'on  avoit  payé  420  liv.  jufques  à  Balle, 
chofe  inurile ,  fi  on  n'avoit  pas  envoyé  de  Balle  à 
Rome ,  quelle  préemption  peut-il  y  avoir  qu'on 
eut  voulu  perdre  cette  fomme  ? 

Qu'il  avoit  un  certificat  du  Banquier  de 

Balle. 

■j".  Qu'il  n'y  avoit  nulles  préfomptions  con- 
traires. 

Que  d'ailleurs  le  marché  n'eft  régulièrement  re- 


quis que  pour  les  cour  Tes  de  bénéfices  vacans  prr 
«kitum,  &  non  pour  celles  des  bénéfices  réquis 
par  réfignation. 

Qu'il  falloit  convenir  de  bonne  foi  que  la  véri- 
table difficulté  de  lacaufe,  conùftoic  dans  le  pri- 
vilège de  l'Induit  des  Cardinaux. 

Qu'on  ne  peut  douter  de  cette  maxime  fi  com- 
mune &  en  même-tems  fi  folide ,  &  qui  fait  partie 
de  nos  libertés ,  que  le>  bulles  Je  Cour  de  Rome 
ne  peuvent  avoir  d'.rFet  dans  le  Royaume  ,  fi  el- 
les ne  font  autoiifces  de  Lettres  Patentes  enre- 
gi  tirées  en  la  Cour. 

Qu'ilfaut  feulement  en  exempter  celles,qui  loin 
de  déroger  au  droit  commun  ,  y  font  au  contrai- 
re conformes  ;  celles  où  le  Pape  borne  l'étendue 
defon  pouvoir  au  lieu  de  t  augmenter;  qu'alors 
on  ne  peut  douter  qu'on  ne  doive  accepter  avec 
joye  des  bulles  qui  rétablirent  la  réple  &  qui  bor- 
nent le  pouvoir  cxcefHf  des  Souverains  Pontifes. 

Ainfî.on  a  agité  plultcurs  fuisla  queftionde  fça- 
voir  fi  la  Bulle  du  Cqmpafl  qui  fe  trouve  ac- 
compagnée de  Lettres  Patentes,  enrégiftrées  fcu<- 
•lement  au  Grand  Confail ,  &  qui  ne  l'ont  point 
été  en  la  Cour ,  de  vait  avoir  -Ton  exécution. 

Et  il  a  été  facile  de  décider  que  cela  dépendoit 
de  fçavoir  fi  cette  bulle  pouvoir  être  regardée 
comme  une  bulle  contraire  ou  conforme  au  droit 
commun  ,  comme  une  bulle  qui  diminuât ,  ou 
qui  étendit  l'autorité  du  Pape. 

Qu'il  n'examinerait  point  toutesles  claufes  de 
cette  bulle  qui  n'avoient  point  de  rapport  à  l'ef- 
pece.  Mais  uniquement  celles  qui  regardoient  la 
dérogati.m  à  la  règle  des  vingt  jours. 

Qu'il  faut  convenir  qu'on  ne  peut  regarder  les 
réfignations  en  faveur ,  que  comme  un  des  abus 
des  plus  confidérables  qui  fe  foieot  glilTés  dans 
la  difcipline  Eccléfiaftique ,  puifquc  c'eft  rendre 
le  fimplc  poflefléur ,  le  fimple  ufufruitier  Maître 
d'un  bénéfice  qui  appartient  à  l'Eglife  ,  c'eft 
aurorifer  une  efpeccde  fimonie,  dont  il  faut  mê- 
me une  difpenfe  du  Pape  dans  les  Provifions. 

C'eft  pour  cela  que  Me  Charles  du  Moulin 
l'appelle  ,  jurt  tttnnmm  prtb&ùs  f    hUoJa  & 

Que  cependant  il  faut  convenir  que  comme  le 
plus  foovent  le  long  ufa*e  fait  introduire  des 
abus  qu'il  n'eft  plus  podible  de  détruire  ,  celui- 
ci  établi  depuis  tant  de  liédes ,  eft  devenu  un 
drjoit  commun  ,  &  que  les  ré  ligna;  Ions  en  faveur 
réprouvées  par  les  anciens  Canons  de  l'Fg'ife, 
ont  été  rolerées  dans  tous  le*  Etats  ot  autorifée* 
par  l'Eglife  même. 

Mais  que  comme  cet  ufage  quelque  fréquent 
qu'il  foit ,  a  toujours  un  principe  abufif ,  tout  ce 
qui  a  paru  en  fufperidre  ou  en  diminuer  l'etTVt ,  a 
été  reçu  favorablement  parmi  nous. 

Ainfi  quoique  les  règles  de  Chancellerie  Ro- 
maine n'ay  -nt  aucune  autorité  dans  le  Royaume , 
celle  des  vingt  jours ,  qui  veut  que  les  réfignations 
ne  (oient  point  valables  ,  lor (quelles  auront  été 
faites  par  un  malade  ,  s'il  n'a  furvécu  vingt  jours 
depuis  l'admiftion  en  Cour  de  Rome  ;  cette  règle 
qui  diminue  l'effet  des  réfignations  ;  &  qui  borne 
par  conféquent  le  pouvoir  du  Pape,  a  été  reçue 
très- favorablement  dans  notre  ufage. 

Mais  la  Cour  de  Rome  s'étant  apperçue  de  la 
diminution  de  fon  pouvoir ,  a  trouvé  une  voye 
facile  pour  fe  fouftraire  à  cette  règle ,  d'abord 
par  quelques  dérogations  particulières  qu'on  a 
mi  Tes  dans  des  provilions ,  &  enfin  par  la  claufe 
de  dérogation  à  la  règle ,  qui  cil  devenue  de  ftyle 
dans  toutes  les  provilions. 

Qu'on  ne  pouvoir  trop  s'étonner  ,  comment 
après  avoir  reçu  fi  favorablement  la  regle,on  avoit 
reçu  avec  autant  de  faciluté  la  dérogation  ,  va) 


DU   PARLEMENT,  Livré   I.  i$i 

Lorfque  l'Accule  a  été  convaincu  de  crime  , 


»»*  1  "*  qu'elle  ne  l'a  pas  été  de  mêmedandes  a:i:resEtats, 
l  !  I.  comme  en  Flandre  ,  où  la  dérogation  n'eft  pas  re- 
'  '  eue  ;  mais  qu'il  n'eft  plus  tems  de  parler  du  mal , 
il  eft  certain  que  le  tems  a  accoutumé  tellement 
à  tolérer  ces  dérogations  quelles  font  devenues  le 
droit  commun  ,  &  qu'il  y  a  eu  même  plufiaurs 
Arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  y  avoit  abus,  lorfquela 
dérogation  ne  fc  trouvoit  pas  dans  les  provilïons. 

Qu'en  cffet,dés  que  le  mal  étoit  venu  à  ce  point 
d'autorifer  les  dérogations  ,  qu'on  ne  pouvoir 
plus  le  détruire  dans  fon  principe ,  il  a  fallu  du 
moins  en  diminuer  les  effets ,  d'admettre  la  claufe 
&  d'admettre  en  mémo-temps  la  dérogation  à  la 
volontédu  Pape  .  c'eût  été  laiffer  à  la  liberté  de  la 


Cour  de  Rome  ,  de  favorifer  les  réfignatioiu 
qu'elle  eût  jugé  kà  propos;  de  faire  réuffir  les  unes 
«  d'empêcher  les  autres  d'avoir  effet ,  de  s'attri- 
buer des  droits  nouveaux  pour  déroger ,  &  de 
mettre  le*  dérogations  à  tel  prix  que  la  Cour  de 
Rome  auruit  voulu  ,  c'eft  ce  qui  ne  pouvoit  s'au- 
torifer  ,  puifque  nous  ne  reconnoi  lions  le  Par* 
que  comme  Collateur  neceffaire  fur  tout  dans  les 
réfignatioiis. 

Que  ce  mal  eût  été  cependant  inévitable,  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  de  règle  fixe  &  certaine. 

Qu'il  eut  été  a  délirer  que  l'on  eût  pû  rétablir  la 
règle  des  vingt  jours ,  fans  aucune  exception  ;  ne 
pouvant  y  réuflir ,  il  a  femblé  que  c"étoit  un  moin- 
dre mal  de  la  détruire  tout-à-fait,par  la  dérogation 
qui  doit  être  ,  ou  fe  fupplécr  dans  les  provifions. 
Que  par-là  la  Cour  de  Rome  n'a  plus  de  choix , 


qu'il  y  a  contre  lai  un  jugement  qui  le  condamne  ,  *  7  1  1 
alors ,  prur  juger  li  la  condamnation  doit  avoir 
un  effet  rétroactif  jufqu'au  jour  du  crime  commis ,  . 
s'il  a  été  dcs-lors  privé  de  fes  Bénéfices  ,  privé  de 
ladifpolition  de  ceux  qui  étoient  à  fa  collation  , 
c'efl  la  nature  du  crime  qui  doit  le  décider  ;  fi  c'eft 
un  crime  pour  lequel  le  Bénéficier  ton privtwi  ip~ 
fi  jure  ,  ou  feulement  privAndus 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  jugement ,  on  ne  peut 
avoir  d'époque  pour  juger ,  que  le  jour  du  crime 
commis,  la  plainte,  le  décret. 

Le  crime  commis  ne  peut  rien  produire ,  par- 
ce qu'il  eft  incertain  fi  l'accufé  l'a  commis ,  jufqu'à 
ce  que  la  Juilice  en  ait  eu  connoiflânee. 

La  plainte  donne  connoiffance  à  la  Juflice  , 
mais  elle  ne  forme  point  encore  de  preuve  contre 
l'Accufé ,  il  eft  encore  imtgri  ftatus. 

A  l'égard  du  décret  d'ajournement  perfonncl , 
ou  de  prife  de  corps ,  il  faut  diflinguer  pour  les 
fondions  &  pour  les  bi  ens. 

A  l'égard  des  fondions ,  il  y  a  l'interdiéh'on. 
A  l'égard  des  biens  ,  le  décret  d'ajournement 
perfonncl  n'en  dépouille  point. 

Quant  au  décret  de  prife  de  corps ,  il  faut  dis- 
tinguer fi  1  Accule  fe  repréfcnte,ce  décret  ne  le  dé' 
pouille  poinr. 
S'il  ne  fe  repréfeme  point ,  on  faille ,  on  fé- 


Qu 
lePa 


pecfl  obligé  d'admettre  indiftin&ement  tou- 
tes les  réfignations  ,  Se  ne  peut  exiger  aucuns 
droits  de  l'un  plus  qùe  de  l'autre. 

C'eltce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  24.  Fé- 
vrier 1620.  rapporté  par  Bardet  tom.  1.  liv.  t. 
ch.  77.  rendu  fur  lesconclufionsde  M.Servin,  qui 
prononce  les  provifions  exécutées ,  comme  s'il  y 
avoit  dérogation  à  la  règle  de;  vingt  jours. 

Ces  principes  fuppofes ,  il  n'efl  pas  difficile  de 
conclure  que  la  Bulle  du  Compaâ  dans  la  difpofi- 
tion  qui  engage  le  Pape  à  ne  pouvoir  déroger  à  la 
règle  des  vingt  jours  ,  au  préjudice  des  Cardi- 
naux ,  doit  être  reçue  avec  faveur  ,  puifquclle 
tend  à  rétablir  dans  certains  cas  ,  la  règle  des 
vingt  jour;  fi  favorable  ,  quelle  porte  avec  elle, 
la  diminution  du  pouvoir  des  Officiers  de  la  Cour 
de  Rome ,  fans  rien  briffera  leur  liberté ,  puifque 
les  dérogations  ne  dépendenr  plus  de  leur  choix  ; 
que  toute  ;  fois  que  les  Cardinaux  n'y  font  point 
întérefTés.la  dérogation  doit  y  être  fuppléée  quand 
elle  n'y  feroit  ;  que  dés  que  le  bénéfice  eft  à  la  col- 
lation d'un  Cardinal ,  la  dérogation  feroit  abulive 
fi  clic  s'y  trouvoit. 

Que  c'eft  aufli  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  autre 
Arrêt  ,  pour  le  Curé  d'Antony  ,dans  un  cas  mê- 
me où  Monfieur  le  Cardinal  de  Noai lies  n'ét oit 
pas  Collateur  libre ,  la  Cure  étant  à  la  nomina- 
tion des  Religieux  de  Saint  Germain  des  Prez. 

Qu'il  étoit  donc  certain  que  le  Pape  ne  pouvoit 
déroger  à  la  règle  des  vingt  jours ,  au  préjudice  de 
Monfieur  le  Cardinal  de  Bouillon  ;  mais  M.  le 
Cardinal  de  Bouillon  pouvoit-il  fe  plaindre  depuis 
fon  abfence  ? 

La  Parric.de  M'  Capon  eft-elle  en  état  d'allé- 
guer la  nullité  de  la  dérogation  ?  a 
Qu'il  falloit  examiner  pour  cela  le  droit  de  l'in- 
dultaireck  le  droit  du  gradué. 

DROIT  DE  L'INDULTA  IRE. 


Maiseonfidérera-t'on  la  collation  des  Bénéfices, 
comme  un  revenu  de  biens  ,  comme  une  fonc- 
tion Eccléfiaftique  ? 

Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit  ,  qu'il  efli. 
moit  qu'elle  eft  l'un  &  l'autre. 

Qu'elle  eft  une  fonction  Eccléfiaftique,  pui£ 
que  cela  eft  attaché  de  droit  commun  au  Miniftre 
de  l'Eglife  ,  &  à  l'ordinaire  des  lieu*  comme  or- 


Que  fi  dans  des  cas  particuliers  l'ordinaire  n'a 


pas 


la  collation  ,  c'i 


:ption  du  droit 


commun  qui  eft  préfumée  établie  fur  la  fondation 
du  Bénéfice.  Cette  exception  fouvent  préjudicie 
peu  à  la  régie ,  nareeque  ce  font  fouvent  des  per- 
lonnes  Ecdéfialtiques  à  qui  les  collations  font 
attachées. 

S'il  y  en  a  d'attachées  à  des  Laïques  ,  ce  font 
des  nominations  ,  des  préfentations  dont  la  col- 
lation appartient  toujours  à  l'Evéque  ;ilyaàla 
vérité  ,  quelques  collations  purement  Laïques  , 
mais  cela  eft  fi  rare ,  que  cela  ne  doit  pas  faire 
de  règle  ;  il  faut  en  conclure  que  fi  ce  font  des 
fonctions  EccléfiafHques  qui  fuivenr  les  règles  & 
les  dégrez  de  la  Jurifdiaion  Eccléfiaftique ,  le 
décret  interdifant  le  Cardinal  de  Bouillon ,  il 
n'avoir  nul  droit  de  conférer. 

Mais  quec'eft  aufli  un  rcvcnu.C»//,*?™  efl  infrut- 
1» ,  &  M.  le  Cardinal  de  Bouillon  ne  s'étant  pas 
repréfenté  ,  &  tout  étatit  faifi  fur  lui  ,  il  n'y  a  nul 
doute  que  dans  le  moment  du  décret ,  il  n'avoit 
plus  aucun  droit  de  dilpofer  des  Bénéfices  étant  à 
fa  collation. 

LcdécTct ,  à  la  vérité  ^  n'ore  pas  le  droit ,  il  ne 
fait  que  le  (ufpendre ,  l'événement  de  l'accusation 


Qu'il  y  avoit  deux  chofes  qu'on  pouvoit  oppo- 
fer  ,  premièrement  le  crime,  fecondement  la  dé- 
claration du  Roy. 

Qu'on  doit  diftinguer  extrêmement  ,  entre  un 
Accufe  convaincu  d'un  crime ,  &  un  Accufé  pro- 
venu de  crime. 


décide  :  s'il  y  a  abUurion  ,  le  décret ,  l'interdi  _ 
la  faifie des  revcrnW s'évanouir.  Ne  femble-t-il 
donc  pas  que  dans  ces  circonftances,  il  feroir  diffi- 
cile de  juger  fi  le  Pape  avoit  pû  ,  ou  n'avoit  paf 
pû  déroger  à  la  règle  de^  vingr  jours,  puifque  cela 
dépendoit  de  fçavoir  fi  le  décret  feroit  confirmé 
ou  non  ? 

Mais  que  fi  l'on  confidere  que  dans  ce  tems  de 
fufpenfion  il  faut  un  Collateur,  on  ne  peut  douter 

3 ue  ce  Collateur  ne  foit  l'ordinaire  des  lieux  qui 
c  droit  commun  eft  le  Collateur  ordinaire  de 
tous  ks  Bénéfices  d«  fon  Diocéfe ,  or  des  qu'il  eft 
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— — — —  Collateur ,  il  l'eft  au  lieu  du  Cardinal ,  il  l'eft  [un 
iy  i  nnmuni ,  par  le  droit  de  fâ  Jutiidiilion  Eccléliaf- 
tique  ,  il  ne  tient  rien  du  Cardinal ,  mais  de  lui- 
ruéme  ;  le  Cardinal  Collateur  croit  une  exception 
du  droit  c<  mmjn,  unobllacle  qui  s'evarvouit;  par 
le  décret  i'Evéque  retombe  dansl-  droit  com- 
nr.in  ,  il  confère  urt  fua  ,  par  conféquem  il  n'y  a, 
nul  privilège  à  oppoferdu  chef  du  Cardinal. 

Mais  q d'ailleurs  quand  ces  principes  pout- 
roie.it  for  n-r  du  doute,  par  rapport  aux  crimes 
ci) général ,  ils  pouvoient  jamai  •  en  faire  naître 
par  rapport  au  crime  dont  il  s'agi:i'oit. 

Que  quoique  M.  leCardinal  de  Bouillon  n'eut 
qu'un  décr:t  contre  lui  ,  il  devoit  être  regarde 
comme  convaincu  de  crimes  dont  il  etoit  accule  , 
fi  n  ab'ence  feule  étoit  un  crime ,  telle  efl  la  dilpo- 
fnii  ii  de  l'Edit  de  6f>if  qui  lait  defenfesaux  Su- 
jets du  Hoy  Jeforrir  du  Royaume  fans  fa  permif- 
fion  ,  à  peine  de  confifeation  de  corps  &  de  biens, 
telles  font  les  difpcfîtiuns  de  tous  les  Edits  porté- 
rieurs. 

Or  l  i  Lettre  du  Cardinal  de  Bouillon  au  Roy,  & 
le  défaut  de  fa  rcrrefenta'i^n  ,  porte  avec  foi  la 
convivlion  du  crime,  puifqu'il  porte  laconvi&ion 
de  l'abfence  ,  «Se  de  la  fortie  dj  Royaume. 

Que  dans  ces  occaiions  on  ait  befoin  d'un  Ju- 
fern-nt,  po  ir  prononcer  les  peines  capitales  , 
On  ne  peut  en  douter  ,  par  c  qu'on  ne  peut  faire 
exécuter  même  par  contumace  une  telle  peine  fans 
un  Jugement 

Mais  que  pour  la  confifeanon  des  biens  ,  le 
moment  de  l'abfence  en  ell  l'époque  ,  le  décret 
fii',nilîc  ,  lesdéby;  expirés  fans  repréfentation,cn 
fon:  !aco!)viclinn. 

Qu'on  peut  aller  plus  loin  &  dire  que  le  décret 
même  crt  inutile,  la  feule  piife  de  pofledïon  des 
biens ,  fins  que  i'Acnifé  réclame ,  cfl  une  preuve 
de  Ion  crime  &  de  l'on  abftence. 

A  infi  \r  R  oy  s'ell  mis  en  poflêlfon  des  biens  de 
tous  les  R^ligionaires  abfens  du  Royaume,  fans 
prononcer  de  Jugement  &  fans  décret. 

Ainfî  le  Roy  en  a  abandonné  la  pofTefnon  aux 
héritier  naturels,  fans  jugement  &  fan- décret. 

Qu'ainli  la  Cour  les  jue;c  tous  le   jours  morts 
civilement,  elle  ne  fouiTrc  point  qu'ils  puiiTent 
g        cfler  en  J  .igcn>ent  ,  fans  prononcer  ni  décret  ni 
jugement  de  condamnai  ion. 

Qii'ain'i  fins  décret  &  fans  jugement  M.  le 
Cardinal  de  Bt  uilton  étoit  mort  civilement. 

Que  la  Cour  1  a  voit  ainfi  jupe  ,  lorfqu'cllc  avoit 
refuléd -reconnoitre  l'alieiation  qu'il  avoit  faite 
dam  letemps  qu'il  préparoit  fa  retraite  d'une  par- 
tic  des  Aydes  d' A uxerre  au  profit  d'une  des  per- 
fores de  fa  maifon. 

Qu'étant  donc  mrrt  civilement  du  jour  de  fon 
abfencc  ,  il  étoit  privé  de  les  biens  &  de  fes  béné- 
fices. 

Quec'étoir  pour  cette  raifon  qu'étoic  interve» 
nue  la  déi  laration  du  ■?  J  uillet  1710. 

Que  dans  le  préambule  elle  marque  ,  que  la 
nature  du  crime,  &  la  qualité  du  décret,  le  privent 
également  des  rev  enus  de  fes  Abbayes  ,  oc  de  la 
dilpootii  n  des  bénéfices  qui  en  dépendent. 

Que  ce  n'éioit  donc  point  b  déclaration  qui  le 
privoit  de  la  difpolition  desWtnéfices ,  étant  à  fa 
collation,  mais  la  nature  de  fon  crime,  mais  la 
qualité  du  décret  décerné  avant  la  déclaration; 
qu'il  en  érdr  donc  privé  par  la  fortie  du  Royaume 
fans  pcrmiflion. 

Qu'auflî  la  déclaration  d-^o?  le  difpofitif ,  ne 
privoit  p<  int  M.  le  Cardinal  de  Bouillon.de  la  dif- 
pofi'ion  des  hénefice.  étant  a  la  collation  ,  qu'il 
n'y  avoit  rjcn  de  femblablc  dans  la  déclaration  , 
qu'elle  fu-pofoit  qu'il  éroit  privé  ,  &  que  dans 
cette  fuppofition ,  il  falloit  régler  à  qui  la  colla- 


tion appartiendroii  ;  le  Roy  pouvoir  fe  réferver 
ee  droit ,  fuivar.t  ce  qui  s'étoit  pratiqué  en  d'au- 
tres occafions ,  aux  termes  de  la  déclaration  ;  que 
le  Roy  vouloit  bien  cependant  s'en  départir ,  qu'il 
abandonnoit  la  collation  aux  ordinaires  des  lieux  , 
&  qu'il  le  faif  it  tanc  pour  lcpallé  que  pour  l'ave- 
nir par  ces  termes,  àkUruni  nul ,  &  de  nul  tfu, 
loui<t  e/m  ftunoit  noir  itt  m  itre  fait ,  Ç>  Uttntc 
éu  contraire. 

Qu'ainfi  ladattedcla  déclaration  du  7.  Juillet 
jour  de  l'admillioi)  de  la  rélignation  en  Cour  de 
Rome  ,  le  jour  de  1  cnregiilrrment  fait  le  dix  & 
postérieurement  à  l'admilfion  ,  tout  cela  étoit 
inutile,  la  déclaration  étoit  furabondame  pour 
établir  le  droit  de  la  Partie  de  M*  de  Blaru,  la 
feule  nature  du  crime  ,  la  qualité  du  décret  pri- 
voit M.  le  Cardinal  de  Bouillon  de  la  collation  des 
bénéfices ,  le  crime  &  le  décret  font  antérieurs  à 
la  rélignation  ;  dans  ce  tems  le  Cardinal  n'avoit 
plus  de  droit ,  il  ne  pouvoir  donc  empêcher  la  dé- 
rogation à  la  re^le  Je-  vingt  jours. 

Qu'il  ne  falloit  point  dire  que  l'Evêque  étoic 
Grand  Vicaire  en  cette  partie 

Qu'il  falloit  conlîdér  r  qu  il  y  avoit  trois  voyes 
de  conférer  au  lieu  d'un  autre. 

La  première  comm  •  Grand  Vicaire. 

La  féconde  par  dévolution. 

La  troiliéme  par  droit  commun. 

Suivant  la  première, le  Grand  Vicaire  entre  dan» 
le~  droits  même  perlonnels  du  Collateur, 

C'eft  le  cas  de  l'ordinaire  même. 

Par  la  féconde ,  le  Collaiejr  entre  dans  tous  les 
droits  decollarion  ,  mais  non  pas  dans  les  droits 
perfonne's  ,  car  le  privilège  perfonnel  ne  s'étend 
point ,  c'efl  une  dévolution  de  droit  &  non  de 
privilège. 

La  troifiéme,efl  celle  du  droit  commun  &ordi- 
nairc  ;  ce  n  ell  que  rtvtc*tû  oklUttili ,  c'eft-à  dire  , 
d'un  droit  Etranger  i  la  collation  Etrangère  efl  un 
obftacle  :  leCollatcur  ne  peut- il  plus  agir  ?  ence 
cas  l'Evêque  confère  nrtotdi»*ri»  ,  &  par  rapport 
à  lui,  la  dérogation  à  la  règle  d  s  vingt  jours  efl 
valable ,  il  faut  regarder  le  Collateur  comme  ne 
l'ayant  jamais  été. 

Qu'on  faifoit  une  autre  ob'ection  ,  qui  étoit 
dédire  que  M.  le  Cardinal  de  Bouillon  avoit  un 
Coadjuteur. 

Mais  que  la  réponfe  étoir  que  ce  Coadjuteur 
n'avoit  pas  été  mis  en  poflelfion. 

DROIT   DU  GRADUE*. 

Que  M' Capon  réclamoit  en  faveur  d'un  Grt- 
duédon:  il  foutenoit  le  droit. 

Mais  quefi  M  le  Cardinal  de  Bouillon  ne  pou- 
vant l'oppofer,  il  étoit  difficile  de  croire  qu'un 
Gradué  pût  être  admis  à  exciperde  ce  droit. 

Qu'il  cfl  certain ,  fuivant  M'  Charles  du  Mou- 
lin, fur  la  règle  ,  dtwfhrmit  nomb.  3  que  la  règle 
des  vingt  jours  n'a  point  été  introduite  en  faveur 
des  Gradués ,  ni  des  autres  Expectans  ,  qu'ils 
ne  peuvent  directement  s'en  fervir,  mais  qu'il  efl 
certain  en  même- temps  ,  qu'elle  peut  iitpriultfe, 
(comme dit  M*  Charles  du  Moulin  )  pareeque 
par  cette  règle  la  rélignation  étant  nulle ,  le  bé- 
néfice vaque  ptt  tbitufn. 

Mais  aulîi  tôt  que  l'on  a  adopté  l'ufage  de  dé- 
roger à  la  régie  des  vingt  jours ,  (  comme  dit  M* 
Charles  du  Moulir,nomb.  1  jo.  &  fuivant, jufquesj 
au  i|i  ,  )  il  a  fallu  l'adopter  en  fon  entier  ,  & 
quelque  faveur  que  puilïent  mériter  les  Gradués  , 
comme  ils  ne  font  pas  cependant  fi  favorables  que 
les  ordinaires ,  on  a  jugé  que  la  dérogation  pou- 
voir être  faite  à  leur  préjudice. 

Cela  fuppofé,  l'Induit  du  compact,  donné  uni- 
quement en  faveur  des  Cardinaux  ,  ne  fembleroit 


j  7  1  1. 
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devoir  être  appliqué  aux  Graduel  ,  mais  que 
deux  rail'i.ns  pjroiiicm  décider  en  leur  faveur. 

L;i  première  ,  que  (i  l'Induit  des  Cardinaux  a 
cié  reçu  ,  c'cfl  parte  qu  i!  favorife  la  règle  des 
ving:  joi:rs  qui  borne  le  droir  desrélignations  en 
Ir.veiir ,  on  a  c.mfidéré  la  collation  libre  de  l'or- 
dinaire ,  comme  bien  plus  favorable  que  les  pro- 
vifions  par  réfig.iarion  ,  mais  les  prov liions  for- 
ce es  d'un  Cardinal  à  un  Gradué  ,  quoique  moins 
favorables  que  la  collation  libre ,  font  toujours 
plus  favorables  que  la  réiignarion  ,  il  faut  donc 
adopter  tous  les  moyens  qui  peuvent  borner  les 
réfignations  en  faveur  des  Gradués. 

La  féconde  ration  elt  ,  que  l'intérêt  du  Gradué 
renferme  l'intérêt  du  Cardinal,  quoique  le  Car- 
dinal Collateur  foit  Collateur  forcé ,  il  elt  toujours 
Colla teur ,  il  a  donc  intérêt  de  faire  détruire  la 
dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours,  afin  de 
diminuer  les  réfignations ,  &  que  fa  collation 
puille  être  valable. 

Mais  que  toutes  ces  rai  Tons  qui  feroient  bonnes 
dans  la  bouche  même  du  Gradué,  s'il  avoir  des 

firovifions  d'un  Cardinal  ,  tombent  auifi-tot  que 
e  Cardinal  n'a  plus  dedroit. 

Que  le  Cardinal  lui  même ,  ne  pouvant  fe 
plaindre  ;  le  Gradué  ne  le  pouvoir  faire  ,  ne 
pouvant  ftipuler  que  l'intérêt  du  Cardinal. 

Qu'enfin  le  Cardinal  n'étoit  plu;  Collateur  dans 
le  moment  qu'il  étoit  forti  du  Royaume  ,  s'étant 
privé  du  droit  de  Cité. 

Qu'il  étoit  donc  inutile  de  dire  que  la  déclara- 
tion du  Roy  ne  faifoit  point  de  tort  aux  Gradués  ; 
qu'elle  vouloir  que  les  nominations  (lénifiées  au 
Cardinal  de  Bouillon  eulTent  lieu  ,  mais  pour  en 
jouir  en  la  manier;  ordinaire  ;  or  des  que  le  Car- 
dinal neconferoit  plu;  &  n'avoit  plus  droit,  le 
Gradué  étoit  Gradué  fur  le  Collateur  ordinaire  , 


&  il  ne  pouvoir  tirer  avantage  du  droit  du  Cardi- 
nal. 

Que  le  Roy  auroit  été  naturellement  Collateur 
en  cette  partie  ,  qu'il  avoit  bien  voulu  à  la  vérité 
abandonner  es  droit  de  collation  aux  Collatcurs 
ordinaires ,  tant  pourlepallé  que  pour  l'avenir  , 
que  les  ordinaires  avoi.'nt  pû  en  conféquence  con- 
férer au  Gradué ,  mais  que  le  bénéfice  n'avoir 
point  vaqué  par  mort  ;  que  la  réfignation  étoic 
valable,  qu'on  n'y  pouvoitoppofer que  la  règle  des 
vingt  jours  ;  mais  que  le  Pape  y  avoit  dérogé 
dans  les  nro vidons ,  &  qu'il  avoit  pû  y  déroger  des 

Sue  le  Collateur  n'étoit  plus  Cardinal ,  qu'ai n(i 
n'y  avoit  nul  doute  à  maintenir  l'Abbé  de 
Vilhcerf. 

Qu'il  parait  à  la  vérité  extraordinaire  de  fe 
forvir  de  ces  principes  pour  favorifer  une  réfi- 
gnation ,  qui  poitoit  en  général  un  csractere 

P:u  favorable  ,  &  pour  étendre  le  pouvoir  du 
ape  ;  qu'il  fcmb'.c  qu'on  devrait  faifir  l'occa- 
fîon  de  faire  valoir  la  règle  des  vingt  jours  , 
mais  qu'il  en  couteroit  trop  ,  puifqu'il  auroi:  fallu 
fuppoferque  1  rfvêque  conférait  comme  étant  aux 
droits  de  l'Abbé  de  Cluny ,  maxime  trop  con- 
traire aux  véritables  principes,  pour  cire  autho- 
rifée. 

Par  ces  confidérations ,  Monlieur  l'Avocat  Gé- 
néral eftima  qu'il  y  avoit  lieu  ,  fans  avoir  égard  à 
la  Requête  de  la  Partie  de  Me  Capon  ,  ayant 
égard  à  celle  de  la  Partie  de  M«  de  Blaru  ,  de  la 
maintenir  &  garder  dans  la  poflcliion  du  Prieuré 
de  Kys ,  défenfesà  la  Partie  de  Me  Capon,  de  l'y 
troubler ,  &  le  condamner  en  la  reftitution  des 
fruits ,  fi  aucuns  avoient  été  par  lui  perçus* 

Sur  ces  mot:fs  ,  cil  intervenu  l'Arrêt  fufdatté, 
conforme  aux  concluions  de  Monfieur  l'Avocat 
Général. 


171  l. 


CHAPITRE  XXIV. 

Demande  Sune  fomme  de  60  liv.  fur  une  promejji  verbale ,  contre  un  Eccle* 
fiajlique  renvoyé  au  Juge  Jefulier ,  parce  que  le  Demandeur  &  le  Défendeur 
convt  noient  que  c*  étoit  pour  partie  du  prix  de  la  vente  d'une  rente  foncière  - 


qui  paroijoit  cependant  payée  ,  fuivant  le  Contrat  de  vente,, 


rente  foncière  , 


Si  le  Juge  tPEgUJè  peut  faire  défenfes  aux  Eccléfiajliques  de  revendiquer  le  Juge 
Royal. 

Si  un  Exécutoire  de  dépens ,  au  préjudice  de  F appel,  doit  être  confirmé,  le  Juge 
ayant  mis  dans  l  Exécutoire  qu*il  ne  Jeroit  exécuté  qu'après  l'appel  confirmé. 


LE  a^  Juin  171 1.  çn  l'Audience  de  la  Grande 
Chambre  ,  intervint  Arrêt ,  qui  décida  qu'il 
y  avoit  abus  dans  les  trois  cas  ci-dellùs ,  fuivant  les 
eonclufions  de  \î.  1  Avocat  Général ,  Guillaume- 
François  Joly.de  Fleury. 

Le  a  ;  Juillet  1707^1*  Vrion  avoit  vendu  à  M*. 
Cournon  ,  Curé  dAygne-Paric  ,  une  rente 
de  i  :  litre» ,  adîgnéc  fur  des  terres ,  pour  la  fom- 
me de  i^o  liv  .payée  comptant  devant  un  Notaire 
Royal. 

1-e  19  Avril  1709,  Vrion  avoit  fait  afligner 
Coumon  en  l'Officialité  de  Clcrmont ,  pour  être 
condamné  de  lui  payer  60  liv.  reliant  des  240  liv. 
ic  fait  donner  copie  du  Contrat. 
Lea$  Mai,  Cournon  avoit  propofé  fin  décli- 


natoire ,  &  demandé  fon  renvoi  pardevant  le  Juge 
fruitier,  dont  par  Sentence  du  5  Juin  il  avoit  été 
débouté,  avec  défenfes  à  lui  de  fournir  pareilles 
exceptions. 

Cournon  avoir  fait  offre  de  rendre  la  rente  en 
lui  payant  1 80  liv. 

Appel  comme  d'abus  par  Cournon  ,  du  21 
Juin,  &  I:  28  exécutoire  de  dépens  délivré  par 
l'Oiricial ,  qui  cependant  avoit  dit  qu'il  ferait  iur- 
cis  jufqu'au  jugement  de  l'appel. 

Relief  d'appel  de  la  Sentence  Se  de  l'exécutoire. 

La  caufe  portée  à  l'audience,  Me  Arreua  le  jetf 
ite ,  pour  l'Appellant ,  difoit  pour  premier  moyen 
d'abus,  que  l'action  dont  il  s'agidoit ,  participo» 
de  la  réalité,  i"agiŒuu  de  l'exécution  d'un  Contrit 
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de  vente  de  rente  foncière  ,  ce  qui  determinoit  la 
1  7  1  '*  Juridiction  en  faveur  du  Juge  Royal  ,  fuivant 
qu'il  avoit  été  jugé  par  Arrêt  de  1655,  rappor- 
té par  Tourner ,  Lett.  C. 

De  plus ,  que  c'étoit  un  abus  de  faire  défenfes 
aux  Sujet*  du  Koi  de  réclamer  le  Juge  Royal. 

Ait.  Guéri»  ,  pour  l'Intimé,  difoit  qu'il  s'agif- 
foit  d'une  action  perfonnellc  pour  le  payement 
d'une  fomme  de  60  liv.  dont  le  Juge  d'Lglife  de- 
voir connoitre,  fuivant  l'autentique  Sim  au  Code 
dt  ïpifeopit  &  Cltricis ,  &  encore  fuivant  l'art.  5  de 
l'Ordonnance  de  1559,6;  l'Ordonnante  de  1 667  , 
tit.  17.  art.  1. 

Sur  quoi  M.  l'Avocat  Géntnla  dit  que  la  Ju- 
rifdidicn  Eccléfialliquc  étoit  un  privilège  3c  une 
exemption  du  droit  commun  ,  qui  ne  pouvoit 
s'étendre. 

Qu'il  n'appartenoit  au  Juge  d'Eglifc  de  connoî- 
tre  des  caufes  Eccléliaftiqucs  qu'en  matières  pure- 
ment perfonnelles ,  qu'ainli ,  1  ".  S'il  y  avoit  de  la 
réalité ,  la  caufe  ne  pouvoit  être  portée  devant 
t'Orllcial,  fuivant  du  l  ue,  qui  cite  une  Ordon- 
nance de  1  }t  1  ,  qu'à  la  vérité  il  n'y  avoit  point  de 
réalité  ,  parce  ^u'on  n'agtilbit  point  en  vertu  du 
contrat,  qu'on n'agifloit  que  pour  une  fomme  qu'il 
paroi  doit  qu'on  avoir  payée  par  le  contrat  ;  mais 
que  cependant  elle  étoit  toujours  caufée  pour  prix 
du  contrat ,  par  conféquent  c'étoit  une  promette 


I  AUDIENCES   

verbale  pour  prix  d'un  contrat  :  or  ,  que  dis  que 
cela  denvoit  d'une  vente  rie  rente  ,  fur  tout  d'une      1  7  1 
rente  foncière,  c'étoit  le  Juge  féculier  feul  qui 
en  pouvoit  connoitre ,  fuivan:  J cannes  Giiili,  qui 
«cru  qu'un  Juge  d'iglifc  fut  condamné  en  60  liv. 
d'amende,  pour  avoir  voulu  connoitre  d'une  pro- 
mette faite  pour  arrérages  de  cens  ,  qu'ici  c'étoit 
une  promette  verbale  pour  vente  d'une  rente  fon- 
cière qui  eft  immeuble ,  &  la  raifon  étoit  que  (île 
Défendeur  rcconnoilToit  la  promelle  verbale  ,  Il 
condamnation  pourrait  emporter  l'hypoteque. 

3. 0 .  Que  fi  c'eft  en  vertu  d'un  Acte  paru*  fous  Scel 
Royal ,  le  Juge  d'Eglifc  n'en  peut  cennoître ,  fui- 
vant Chopin  &  Fcvret ,  de  1  abus,  qui  difent  que 
le  Juge  d  Eglife  ne  peut  connoitre  du  Scel  Royal , 
mais  quici  on  pouvoit  ne  pas  fc  fervir  de  l'Acte; 
&  que  cependant  on  s'en  étoit  fervi ,  en  le  ligni- 
fiant lors  de  la  demande. 

Sur  le  fécond  chef,  M.  l'Avocat  Général  eflJma 
que  les  défenfes  de  procéder  devant  le  Juge  Royal 
croient  infoutenablcs,  &  qu'à  l'égard  de  l'exécu- 
toire ,  il  ne  devoit  pas  être  donné  au  préjudice  de 
l'appel,  quoiqu'il  fut  dit  qu'il  ne  ferait  exécuté 
pendant  l'appel ,  car  par  l'appel  toute  procédure 
pour  les  dépens ,  doit  être  furlife  ,  Se  par  ces  con- 
sidérations il  conclut  qu'il  y  avoit  abus  ,  ce  qui 
fut  jugé  par  l'Arrêt  ci-dcilus  daté. 


CHAPITRE  XXV. 

Répétition  d*HuiJJters  fur  des  Procès-xerbaux ,  doit  être  faite  en  les  entendant 
par  forme  à*  information  6*  de  dépojîtion  ,  &  non  par  fimple  recolement ,  <S» 
♦  cette  répétition  ne  doit  être  faite  quelle  nefoit  ordonnée,  en  permettant  d'in- 
former. 


T  E  z6  Juin  1711,  en  l'audience  de  la  Tour- 
I  '  nelle Criminelle, &  furlesconclulions  de  M. 
Chauvelin  ,  Avocat  Général ,  interv  int  Arrêt  con- 
forme aux  proportions  cidellus.  Cet  Arrêt  porte 
en  fon  difpofirif  r  ours,  cnlemble  Chauvelin  pour  le 
Procureur  Général  du  Uni ,  la  Cour  met  l'appella- 
tion,&  ce  dont  eft  appel,au  néant  ;  émandant ,  dé- 
clare toute  la  procédure  faite  parle  Juge  de  Lify 
fur  Oureq^ulle.ordoniic  qu'à  la  Requête  du  Sub- 
ftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  au  Bailliage  , 
pourfuite  &  diligence  de  la  Partie  ,  il  fera  in- 
formé parle  Lieutenant  Criminel  dudit  Baillia- 


ge ,  le  tout  aux  rirais  &  dépens  du  Juge  de  Lify, 
dont  exécutoire  fera  délivre  contre  lui. 

Faifanc  droit  fur  les  conclurions  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  fait  défenfes  au  Juge  de  Lify  de 
plus  répéter  les  Huiffiers  &  Recors  en  forme  de 
recollement ,  lui  enjoint  de  les  entendre  tout  au 
long  ,  de  mot  à  met  en  forme  de  dépofition  ,  & 
de  ne  procéder  à  femblable  répétition  que  préa- 
lablement il  n'ait  reçu  plainte ,  &  permis  d'en  in- 
former ,  à  peine  de  nullité  6c  de  tous  dépens  , 
dommages  oc  intérêts  des  Parties. 

Voyez  ci-après  un  Arrêt  du  1  Octobre  171 1. 


I  -jzzz^:--^:   1       ■  -S» 

CHAPITRE  XXVI. 

AJcendant  qui  donne  à  fon  Enfant  par  fon  Contrat  de  mariage,  à  condition 
qu'en  cas  depredéce^ ,  //  fuccedera  à  tous  les  biens  donne^9  a  Pexclufion  des 
Collatéraux ,  ejl  Jujet  aux  dettes  contractées  par  le  Donataire. 

En  ce  cas  cet  AJcendant  n'ejl  conjideré  que  comme  héritier  des  propres ,  & 
fon  droit  comme  une  fuccejjion ,  cS*  non  comme  un  droit  de  retour  porté  par 
la  Donation. 

« 

LE  27  Juin  171 1 ,  en  l'audience  de  la  Grande    venu  Arrêt,  quia  décide  conformément  à  la  pro» 
Chambre,  &  fur  les  conclurions  de  M.  l'Avo-    pofition  ci -demis, 
cat  General  Guillaume  de  Lamoignon ,  eft  inter-      Le  t  x  Août  171 0 ,  lavDamc  Marie  de  Ceilre  , 
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veuve  du  Sieur  de.  la  Garde ,  Tréforier  de  France 
1 7 1        à  Rouen ,  avoir  marié  M.  de  la  Garde  Ton  li  s , 


M',  des  Requêtes.  Par  le  contrat  do  mariage ,  du 
i  z  Août  1710,  elle  lui  avoir,  donné  pour  o  oco 
•liv.  d'effets,  &  de  plus,  le  tiers  d'une  tnajfon  fife  à 
Seure  ,  avec  les  meubles  étant  en  ladite  maifon. 

Cette  donation  étoit  faite  en  termes  de  dona- 
tion entrevifs ,  &  irrévocable  ,  pour  en  jouir  & 
difpofcr  par  le  douai  aire  ,  Tes  hoirs  &  ayans  cau- 
fe.en  propriété  à  leurs  volontés,*:  il  étoit  dit 
qu'à  ccteffcr  la  Donatrice  avoir  transporté  &  s*ctoit 
défaille  au  profir  de  M.  de  h  Garde ,  Tes  hoirs  '& 


tes ,  à  la  décharge  des  bien»  par  elle  donnés  >  dont 
elle  cKcrçuit  le  retour. 

La  première  idée  qu'on  donnoit  pour  établir 
cette  propofition  étoir,quc  li  ces  biens  donnés  i  on- 
tiibuoient ,  les  collatéraux  en  profiteraient  indi- 
rectement ,  non  •  feulement  les  biens  doués  fe 
trouveroient  retranchée  par  la  contribution  aux 
■  dettes ,  mais  les  autres  Mens  fc  tr  'uvereient  aug- 
mentés en  ce  qu'ils  porteroient  moins  de  dettes 
fuivar.t  cette  règle ,  Ben/tuut  dicantm ■  mft  àtiu'dt 
tortditm,  que  rejetter  une  partie  des  dettes  fur  les 
biens  compris  dans  la  donation,  ce  teroit  empê- 


; ,  de  tous  droits  de  propriété  ,  qu'elle    cher  le  retour  d'une  partie  de  ces  biens  donnés,  ce 
é  en  cous  fes  droits  de  adiens.  feroit  d'un  aucre  côte  enfler  la  nu  lie  des  biens  qui 


l'avoit  fubrogé 

La  Donatrice  avoir  appofé  deux  conditions  à  fa  doivent  appartenir  à  ces  collatéraux  exclus  par  le 
donation. 

La.premiere,étoit  une  réferve  de  l'ufufruir  îles 
aooooo  liv.  d'effets. 

La  féconde ,  étoit  qu'arrivant  le  décès  de  M. 
de  la  Garde,  fans  enfans  vivans ,  avant  la  Donatri- 
ce ,  tilt  (ntctdtrtit  k  tant  Itt  bitns  fur  tlle  domtis, 
i  It  clufiai  d' tans  lellAteraux 

M.  de  la  Garde  étant  décédé  fit  femaines  après 
fon  mariage,avoit  laide  pour  héritier  -  la  Dame  fa 
merenour  les  meubles,  acquêts  &  propres  par  elle 
donnes  ;  &  Damoifclle  Renée- Louife  Patoulet 
pour  les  propres  paternels. 

Celle  ci  ,  pretendoit  que  les  effets  mobiliers   la  diflincLon  di»  retour  légal  ou  coutumier ,  d'avec 
nt  à  90  00  liv,  Se  il  y  avoir  laChargc  de    le  retour  conventionnel ,  répondroie  à  toutos  le* 


contrat  ,  que  de  les  decharger  d'une  .ponion  dos 
■  dettes. 

Que  cependant  la  Dame  de  la  Garde  avoit  di- 
fertement  llipulé  quille  futttdtrùt  à  tout  les  bient 
démit  ,  à  It.clufttn  de  ttus  ht  («lUnr** * ,  donc 
elle  devoit  reçu  iilir  l'intégrité  des  biens  donnés  , 
ce  qu'elle  ne  feroit  pas,fion  hsrctranchoit  par  le 
payement  des  dettes. 

Que  quand  la  claufe  ne  feroit  pas  auffi  formelle 
qu'elle  l'étDit.ôr.  pour  l'intégrité  du  retour  &  pour 
lexclufîon  des  collatéraux ,  il  furBroit  que  c~  re- 
tour eut  été  llipulé  par  un  contrat  de  mariage  de 


retour  des  chofes  données  par  les  pere 
%.  mere  avoit  lieu  dans  Je  droit  Komain  fous  fti- 


JVlaltre  des  Kequétes ,  fur  laquelle  il  étoit  encore  objections, 
dû  rooeo  liv.  de  il  fe  trouvoit  dans  la  ^jcceF-  ^  Que  le 
fion  encore  une  partie  de  la  dot  en  deniers  comp- 
tarts.  pulation ,  les  donateurs  reprenoient  les  .biens  don- 
Aï  le  Lieurenant  Civil  avoit  rendu  une  Ordon-  nés  (ans  charge  de  dette  ,  foie  que  l'on  préfumât 
fiance .  ponant  qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  des  qu'ils  n'avoient  donné  que  fous  cette  condition 
meubles ,  pour  être  les  dettes  privilégiées  payées  tacite,  «a  qu'on  crût  qu  en  exemptant  les  pere  & 
fur  le  prix ,  &  cela  avoit  été  exécuté  en  pluficurs  merc  de  contribuer  aux  dettes ,  ils  fe  porteroient 
chefs ,  mais  la  Dame  veuve  de  la  Garde  y  forma  plus  arfément  à  tontribuor  à  l'étabklfement  de 
oppofirion  pour  le  fur  plu  s  le  m  Mars  1711,  pré-  leurs  enfans. 


tendant  que  les  meubles  de  autres  biens  par  elle 
donnés ,  &  auxquels  elle  fuccédoit ,  conformément 
àl'art.  ;  1  j.  delà  Coutume ,  &  à  la  ilipuktion  du 
contrat  de  mariage ,  ne  dévoient  point  contribuer 
aux  dettes,  &  elle  avoit  formé  demande  au  Clià- 
telct ,  afin  de  faire  décharger  les  biens  quî  avoienx 


«te  par  elle  donnés 
dettes 


de  toute  contributions  aux 


La  Coutume  de  Paris ,  &  la  plûpatt  des  autres 
Coutumes,  difoit  Mc.Tanarrn,  ont  admis  ce  droit 
de  retour  fan .  flir>ulation,ôt  les  Arrêts  'l'ont  étendu 
dans  toutes  les  Coutumes  qui  n'en  parloient  pas. 

Ces  Coutume  *>nt  latlfé  «idéale  la  queilion  de 
fçavoir,  fi  ce  retour  fc  faifoit  avec  charge  ou  fans 
enarge  ce  det:c  :  la  feule  Coutume  de  Berry ,  tit. 
19.  art:  5.  dit  .qu'ils  ne  doivent  être  fujets  aux 
La  Caufcplai  lée  au  Ch-ltelet.avoit  été  appoîn-  dettes  que  fubfidiairement ,  &  M*.  Guy  Coquille» 
tée  ,  de  la  Damoifellc  Patoulet  ayant  interjetté  dans  fes  Inftituts ,  titre  des  Donations ,  dit  qu'il 
appel  de I  appointement ,  ded, mandé l'évocation  femble  que  cet  article  devront  être  obfervé  par 
du  principal, la  Caufe  fut  p  itée  à  1  Audience  delà  tout ,  parce  que  le  pere  prend  ces  biens ,  non  pas 
Gran Je  Chambre  ;  Mt.  Taunrln  ,  qui  plaidoit  proprement  comme  héritier ,  mais  par  droit  de 
pour  la  Dame  de  la  Garde  lr.rimée  de  Demande-  retour. 

relie  au  principal  difoit  qu  à  l'égard  de>  acquêts  Les  anciens  Arrêts  rapportés  par  Ricard  Se  par 
&  des  meubles,  que  fa  Partie  recueilloit  comme  les  autres  Commentateurs  ,  fur  l'art-  313.  de  la 
héritière  bénéficiaire,  elle  convenoit  qu'elle  de-  Coutume  d?  Paris ,  avo:t  deciié  que  ce  retour  ft 
voit  contribuer  aux  dûtes  avec  h  Damoifclle  Pa-  faifoit  fan»  charge  de  dettes, 
toulet  ;  quant  aux  dettcs»j-omrac*tées  pour  l'achat  On  avoue  q  1e  la  Jurilprudence  a  changé  pour 
des  Charge*  de  Maître  des  Requêtes  Se  de  Secre-  retour  légal  «  coutumirr  ,  &  que  le3  derniers 
taire  des  Commandemcns  de  Madame  la  Duchcflc    Arrêts  ont  décidé  que  le  Donateur  ne  s'érant  pas 


expreflémetH  rèfervé  le  retour,  a  voit  donné  meittri 
mai»,  ôc  permis  au  Donataire  dVirTecter  les  biens 
donnés  comme  fes  autres  bien-!. 

Mai  -  qu'à  l'égard  du  retour  ftipulé  par  contras 
de  mariage,  on  fuit  les  anciennes  maximes  du 
Droit;qut  exemptoit  les  chofes  données  &  retour- 
nées au  Donateur  de  la  contribution  aux  dettes  t  ' 


d'Orléans  ,  dont  M.  de  la  Garde  étoit  pourvu  lors 
de  fon  décès ,  aufquelles  d?ttcs  la  Dame  veuve  de 
la  Garde  s'étoit  obligée  fcrfonnellement  :  elle  con- 
venoit de  ne  pouvrir  éviter  l'aâion  des  créanciers 
de  fon  fils,  l'auf  fon  recours  contre  fa  fuccef- 
fion. 

Elle  convenoit  encore  que  les  effets  qu'elle  avoit 
donnés  par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils 
«soient  fujets  à  latfion  directe 

3ue  c'ayoit  été  l'efprit  des  Parties  dans 
e  mariage. 

Mais  elle  foutenoit  que  n'ayant  donné  qu'à  con- 
dition de  retour  de  tous  les  biens. de  à  fexdufion  de 
tous  les  collatéraux ,  les  aunes  biens  de  la  fuccef-      Nos  Coutumes  n'ont  pas  admis  cette  condition 
fion  de  M.  de  la  Garde  dévoient  acquitter  ces  det-  préfumée ,  elles  n'accordent  les  biens  donnés 


lariage  de  fon  fils,  parce  qu'on  fuppofoit  dans  la  donation  une  condi- 
e  de  la  Veuve  ,  de  tion  tacite  de  ce  retour  au  profit  des  pere  6c  mère 
tics  dans  le  contrat   en  cas  de  décès  des  enfans,  de  l'on  a  crû  que  la 


que 

condition  expreffe  dévoie  produire  le  mime  effet 
parmi  nous ,  que  la  condition  préfumée  dans  le 


Droit. 
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136.       JOURNAL  DES 

p?re  &  mere  Donateurs  que  par  un  motif  de  pré- 
férence Si  de  confolarion  dans  le  malheur  qu'ils 
ont  eu  de  perdre  les  enfans  en  faveur  dcfqucls  ils 
s'étoient  dépouillés  de  leurs  biens  ,  ils  n'avoient 
plus  de  droit  à  ces  biens ,  les  enfans  en  étoient  de- 
venus propriétaires  incommutable- ,  ainfi  l?s  pere 
&  mere  tiennenc  en  te  cas  les  biens  du  défunt , 
ils  le*  recueillent  par  la  feule  difpofition  de  la 
Loi. 

Dans  le  cas  de  retour  conventionnel ,  c'eft  la 
feule  (lipulation  qui  agit ,  c'eft  elle  qui  réfout , 
qui  détruit  Veffet  de  la  donation  lorfque  l'événe- 
ment prévu  arrive  ;  la  donation  quoiqu'irrévoca- 
ble  en  t  ut  autre  cas  ,  fe  détruit  par  la  force  d«  la 
condition  ■  lo  retour  ne  fe  fait  point  en  vertu  de  la 
Lri ,  niais  en  vertu  de  la  condition  :  il  fe  fait  ex 
c.iufà  a  i.ijMÀ  &  inhérente  conratlsi  ,  les  pere  & 
merc  ne  ti  nnent  rien  de  leur  fils,  ils  tiennent  tout 
d'eux  mêmes  ;  c'ell  leur  bien  qu'ils  reprennent  & 
dans  lequel  ils  rentrent  :  ils  ne  fucceden:  point  à 
leur  fils;  on  pourroit  dire  p'ûtôt  qu'ils  fe  fuccedent 
à  eux-mêmes,  puifqu'ils  tiennent  ces  biens  de  leur 
propre  convention,  de  la  loi  qu'ils  ont  impofée  en 
donnant,  &  par  un  effet  létroadif  qui  remonte 
an  joiir  du  contrat. 

A.".  Jean  Marie  Ricard,dansfon  Traité  des  Do- 
nnions, part.  }.  nomb.  798.  dit  expreffement  que 
cette  convention  contient  une  efpece  de  fidei  com- 
min  en  effet  la  feule  différence  qu'il  y  a  entre  ce 
retour  flipulé  &  le  fiJci-commis  ordinaire  ,  cft 
que  c  Donataire  cil  chargé  de  reftituer  la  chofe 
donnée  à  une  tierce  perfonne  ,  au  lieu  que  dans  le 
cas  dont  il  s'agit , ils  la  reftituc  au  Donateur  même , 
mais  fi  le  fuhllitué  tient  toujours  le  bien  qu'il  re- 
cueille à  titre  de  fubftitution  du  Donat.-ur  &  non 
de  «-lui  qui  étoit  grevé  de  fubflirution ,  le  pere  & 
la  mere  qui  exercent  le  droit  de  retour  par  eu* 
ftipolé  ,  tiennent  tout  d'eux-mêmes. 

Ainli  la  conféquencî  elt  fûre  qu'ils  doivenr  être 
déchargés  des  dettes  conrractéc>  par  le  Dona- 
taire. 

C'efl  auffi  le  fentiment  de  Dupleflis,  Traité  des 
Succédions,  Liv.  j.  chap.  :.  qui  après  avoir  mar- 
qué que  le  retour  légal  &  coutumier  le  fait  a  la 
charge  des  dettes  ;  ajoute,  »  fétus  quand  le  retour 
»  eft  ftipulé  au  contrat,  auquel  cas  il  fe  fait  fan; 
»  charge  de  la  contribution  aux  dettes,  5c  merne 
»  des  hypotéques  des  créanciers  «. 

11  efl  vrai  que  l'opinion  commune  eft  que,pour 
exclure  l'a -t  ion  directe  des  créanciers,  il  fautavoir 
ftipulé  que  le  retour  f'c  fera  fans  charge  de  dettes , 
r  irce  q  j'un  pere  n'eft  pas  préfumé  avoir  mis  fon 
fils  dans  l'interdiction ,  fuivant  que  Ricard  &  le 
Brun,  des  fucceflions  part.  3.  nomb.  803.  l'ont 
o'il  rvé ,  mais  aucun  Auteur  n'a  décide  qu'à  l'é- 
g  rd  des  héritiers  du  fils,  le  pere  qui  exerce  le 
droit  de  retour  ,  fut  iujet  à  la  contribution  aux 
dettes. 

M«.  de  Renuflôn,  Traité  des  Propres  ,  chap.  2. 
feâ  19.  nomb.  jij.  dit  que  le  pere  ne  peut  pas 
empêcher  que  I  héritage  ne  demeure  affeclé  & 
hypotequé  au  payement  des  dettes  contractées  par 
fon  hls ,  &  au  payement  des  legs  Se  autres  difpofi- 
tions ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  eft  permis 
dedifpofer ,  fuivant  les  Coutumes  des  lieux ,  mais 
que  le  pere  aura  (in  retours  psmr  thdemniié  des  dettes 
ptr  le  autres  kieni  libres  de  Ç»n  fils  dans  fa/ucttjjsen. 

L'Auteur  des  Obfervations  fur  Henrys ,  tom.  r. 
liv  6.  queft.  1  3.  ttablit  encore  cette  indemnité 
des  dettes  dans  le  ca  da  retour  conventionn^L 

Que  cette  indemnité  étoit  conforme  à  toutes  les 
relies ,  p jifque  la  Dame  de  la  Garde  ne  fuccédoic 
point  en  vertu  de  la  Coutume ,  mais  eti  vertu  de  la 
convention  ,  &  qu'elle  ne  rec  ueilloit  point  une 
univcrfalué  ni  une  qualité  de  biens,  mais  qu'elle 


AUDIENCE  S, 

ne  faifoit  que  reprendre  des  effets  certains  qu'elle 
avoit  donnés.  j 

Que  tout  fucceffeur  à  titre  particulier  peut  être 
fujet  aux  dettes ,  fuit  directement  dans  les  Coutu- 
mes qui  excluent  la  di  feu  (lion ,  foit  par  l'action  hy- 
potécairc  dans  celles  qui  l'admettent ,  mais  dans 
l'un  où  dans  l'autre  cas,  il  y  a  un  recours  certain 
contre  le  fucceffeur  univerfel  :  l'article  3  3^.  de  Ja 
Coutume  de  Paris,ne  foumet  à  la  contribution  des 
dettes  que  les  differens  héritiers ,  &  les  donataires 
&  légataires  univcrlcls. 

Il  n'eft  point  néceiliire  d'être  héritier  pour  exer- 
cer ce  retour  conventionnel. 

Que  ft  la  Dame  de  la  Garde  avoit  renoncé  à  la 
fucceffion  de  fon  fils  ,  elle  ne  lailferoit  pas  d'obte- 
nir ce  retour  en  venu  de  la  (lipulation  ,  quand 
même  la  Coutume  auroit  formellement  exelud  le 
retour  légal  &  coutumier.  On  l'accurderoit  mê- 
me à  un  étranger  qui  l'auroit  ftipulé,  quoiqu'il  ne 
put  être  héritier,  c'ell  la  différence  qj'en  marque 
Dupleffis,  Traitté  des  Succcilwns  Liv.  3.  chap.  2. 
du  retour  coutumier  avec  le  conventionnel- 

La  conféquenec  cft  iûre  qu'on  n'eft  point  héritier 
lorfqu'on  exerce  ce  retour,  puifqu'on  peut  répu- 
dier la  fucceffion  en  l'acceptanr. 

La  Dame  de  la  Garde  à  la  vérité  .  a  accepté 
par  bénéfice  d'inventaire  la  fucceffion  des  meubles 
&  acquêts  do  M.  fon  fils ,  en  mème-tems  qu'elle 
exerce  ce  retour  conventionnel ,  mais  ces  deux 
droits  font  très-compatibles,  ils  ne  font  fuiets  à 
aucune  confufion ,  6c  ils  produifent  des  effets  très- 
féparés. 

Que  la  Dame  de  la  Garde  paroît  être  ,  fuivanc 
l'aveu  de  tous  les  Auteurs ,  héritière  &  donataire 
en  ligne  directe  afeendante,  l'incompatibilité  pro- 
noncée par  les  Coutumcs,n'cft  que  pour  la  direAe 
defeendante. 

Qu'elle  pouvoit  à  plus  forte  raifon  reprendre 
fon  bien  qu'elle  avoit  donné  à  fon  hls  en  vertu 
d'une  (lipulation  formelle,  &  être  héritière  des 
meubles  «  acquêts,  à  l'exemple  du  fidéi-commis 
qui  a  une  application  très-prccife  à  l'efi  cce. 

Que  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  prifes 
par  la  Dame  de  la  Gardc\fufliroicnr  pour  empêcher 
la  confufion,  mais  qu'elle  n'en  avoit  pasbefoin, 
puifque  ces  deux  droits  de  la  fucceffion  de  fon  fils 
procedoient  de  deux  principes  l'é parés  qui  n'a- 
voitnt  rien  d'incompatible ,  qu'elle  contribucroic 
aux  dettes  comme  héritière  des  meubles  &  ac- 
quêts ,  mais  qu'elle  n'y  pouvoit  ramais  contribuer 
lorfqu'elle  ne  feioit  que  reprendre  fon  propre 
bien. 

M*,  de  LtmbreuU,  pour  la  Damoifelle  Patoulet, 
Appellante  &  Défendreffe  au  principal ,  diloit  au 
contraire;  i°.Que  la  fucceflion  des  propres  qui 
eft  déférée  aux  afcendans  par  l'art  3  1 3  delà  Cou- 
tume de  Paris .  eft  àffujertic  aux  dettes  ,  cjnfor- 
mément  à  l'art.  3  34  de  13  même  Coutume. 

20.  Que  la  daufe  de  la  donation  fait;  par  l'In- 
timée ,  qui  porte  ,  qu'elle  fitecedtra  aux  biens  far 
elle  donné  ,  à  lexdttfion  de  tous  les  cellaieraux ,  n'op- 
peroit  pas  d'avantaé;e  que  l'art.  3 1 3.  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  par  lequel  les  afeendans  fuccedent 
aux  chofes  par  eux  données. 

Preteve  de  U  première  prtpofaian. 

Qu'il  éroit  inutile  de  rechercher  de  qu'elle  ma« 
niere  le  droit  de  retour  établi  par  le  droit  Romain, 
en  confidération  de  la  puiffance  paternelle,  a  été 
reçu  en  Pays  coutumier;  il  fuffir  que  par  la  Cou- 
tume de  Paris  il  n'eft  donné  aux  afeendans,  que 
comme  héritiers,  c'eft-à  dire  pour  les  meubles, 
par  l'article  3 1 1 .  &  pour  les  propres  par  eux  don- 
nés par  l'art.  3 1 3.  &  qu'ils  font  par  conféquent  af- 
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fujetti»  aux  dettes  comme  tous  les  autres  heri- 
1 7»1*  tiers. 

Il  c'toic  pareillement  inutile  d'obferver  que  les 
premiers  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  Coutume  ré- 
formée ,  avoient  penfé  qu'en  conformité  du  droit 
Romain  ,  cecte  fuccefllon  pouvoir  cire  exempte  de 
dettes ,  6c  qu'ils  avoient  même  cité  deux  Arrêts , 
don:  l'un  étoit  rendu  en  pays  de  Droit  écrit,  fle 
l'atirre  ne  s'écoit  point  trouvé  au  GrcfTe  ,  fuivant 
Ricard,  Traité  des  Donations  ,  part.  î.  chap.  7. 
fecl.  -\.  nomb.  797. 

Qu'il  fuftit  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis 
Chopin  ont  tousétédefentiment  ,que  la  fuccçf- 
fion  des  propres,  au  profit  des  afeendans ,  étoit 
chargée  des  dettes  comme  toute  autre  (ucccflion  ; 
fuivant  Kicard  fur  Fortin  en  l'article  }■}.  6c 
en  l'endroit  cité  n°.  767.  de  Renullôn  ,  Traité 
des  Propres,  chap.  2.  fedt.  19.  na.  }o.  6c  fuivans 
Le  Brun  ,  des  Succédions ,  Liv.  1.  chap.  5.  feft. 
3.  n°.  64.  6;.  Duplelfis  fur  Paris  ,  Liv.  3.  6c 
tous  les  Arrêts  qui  font  intervenus  depuis  que 
Chopin  a  écrit  ton  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de  Paris ,  ont  to  s  unanimement  décidé 
que  le  droit  de  fucceder  accordé  aux  afeen- 
dans  par  les  article*  î  1 1  6c  }  1 5  n'empech  •  pas 
le  droit  d  •  difpofer  à  toutes  <brtcs  de  Ti?res  , 
fur  quoi  il  y  a  cinq  Arrêts  rapportez  par  M. 
Louer  6c  fon  Commentateur  ,  Lettre  P.  nombre 
$7  ,  6c  que  l'A  votât  de  l'intimée  en  étoit  con- 
venu. 

Preuve  de  U  féconde  Proportion. 

Qu'il  s'agiflî>it  dan»  l'efpecc.de  la  claufe  d'un  Con- 
trat qui  c/l  de  droit  étroit ,  à  laquelle  on  ne  pou- 
voit  rien  changer  ni  ajouter  fuivant  la  Loi  ;a..  au 
JDigeftc  de  rtgulis  Jurit  6c  que  même  il  s'agillbit 
de  la  claufe  d'un  Contrat  de  mariage  qui  e(t 
de  droit  public  6c  tellement  invariable ,  que  les 
contre  Lettres  ni  font  point  admifes  de  font 
nulles  de  droit. 

Que  la  claufe  dont  il  s'agiflbit  ,  étoit  qu'une 
Aipulation  que  la  mere  fuccederoit  aux  biens  par 
clic  donnez  à  fon  fils,  que  c  croient  les  propres  ter- 
mes de  la  claufe  à  laquelle  on  ne  pouvoit  rien 
ajouter  ni  fupléer. 

Que  c'eft  un  principe  certain, que  la  convention 
de  fucceder  faite  par  un  Contrat  ne  donne  point 
d'autre  droits  que  celui  de  la  fucceflion  ab  imejlat  ; 
toute  fuccclfion  contractuelle  étant  fujette  aux 
mêmes  Charg  s,aux  mêmes  rapports,  aux  mêmes 
incompatibilités  que  la  fuccelnon  légale,  fuivant 
la  remarque  dcCh  opin,  fur  la  Coutume  de  Paris, 
.Livre  2.  Titre  j.  nombre  12.  en  ces  termes  , 
pallis  convint!!  interdum  auftrlur  vel  deftrtur  futur* 
Galhrum  civiùm  htreditat  perindé  ac  Icgibn  ,  6c 
que  c'étoit  ce  qui  venoit  d'être  jugé  folem- 
nelli  mcnt  en  la  caufe,  d'entre  Monficur  le  Duc 
&  Mcfdamcs  les  1  rinc^ll.  s  fes  l  ames  ,  puifqu'on 
avoit  iugé  priva,  que  la  déclaration  de  fils  ainé  Ôc 
principal  héritier  inlerée  dans  le  Contrait  de 
mariage  de  Moniteur  le  Duc  fon  Père ,  n'etoit 
pas  une  inflitution  en  fa  faveur  parc:  que  le  terme 
d'inftitution  ne  s'y  tr  uvoit  pas ,  6c  qu'elie]n'ope- 
roit  rien  parce  que  c'étoit  une  fimplc  déclaration 


ue  ce  aue 


la  Coutume  faifoit 


-nd; 


mment 


de  la  (lipulation  6c  par  confisquent  inutile .  ficundo, 
que  cette  inflitution  d'héritier ,  prétendue  ,  quoi- 
que rtipulée  par  un  Contraigne  pouvoit  exempter 
celui  au  profit  de  qui  elle  étoit  fait--  ,  de  l'in- 
compatibilité 6c  du  rapport  ,  de  même  que  l'hé- 
ritier ab  inuflat. 

Qu'il  falloir  de  plus  obfcrver  que  la  donation 
étoit  revêtue  de  tous  les  fermes  les  plus  forts 
'    T*mt  VL  P«rt.  I. 


p  ur  transférer  la  propriété  des  chofes  données 
en  la  pcrlcnnc  du  Donataire  qu'elle  étoit  entmifi, 
i>  révocable  pour  ai  finir  C  difpofer  par  le  Donnai  t , 
fil  hoirs  c?  ajani  caufe ,  en  pleine  propriété  à  leurs 
velontet.. 

Que  la  Donatrice  s'étoit  défaille  en  faveur  du 
Donataire, fes  hoirs  5c  ayans  caufe,  de  tous  droits 
de  propriété  ,  dans  les  sooooo  liv.  d'Lflcts  par 
elle  donnés.dontelle  •> 'étoit  feulement  refervé  l'ufu- 
fruit  à  titre  de  précaire. 

Qu'ainfi  il  étoit  difficile  de  concevoir  après 
ces  obfervations  ',  qu'on  pût  prétendre  qu'on 
avoit  ftipulé  une  exemption  des  charges  ,  &  des 
dettes,  quand  on  avoit  ftipulé  purement  &  finale- 
ment qu'on  fuccéderoit  ,  6c  qu'on  put  faire  du 
droit  de  fucceder  aux  chofes  données,  um  créance 
fur  la  fuccefllon  du  Donataire. 

i°.  Qu'il  n'y  a  rien  de  plus  oppofé  que  le 
droit  ou  la  convention  do  fuccéder  6c  le  droit 
de  r.  tour  tel  qu'il  étoit  exercé  dans  les  principes 
du  Droit  Romain ,  &  tel  que  l'Intimée  vouloit 
l'exercer ,  c'eft  -  à  -  dire.franr  &  quitte  des  dettes. 
Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  celui 
ui  pn  fitoit  du  droit  de  retour  ,  ne  tenoit  tien 


3. 


u  Donat  ire,  non  plus  que  celui  qui  eft  appelle 
au  hdeicommis  ,  ne  tient  rien  de  celui  qui  a 
été  grevé  de  fubftitution. 

Au  li  -u  que  celui  qui  vi  :nt  à  titre  de  fuccefllon, 
foit  en  vertu  de  la  Coutume  ou  de  la  convention, 
tient  tout  fon  droit  de  celui  à  qui  il  fuccede  ,  ilre- 
prefente  fa  perfonne  ,  il  exerce  toutes  fes  actions, 
il  eft  chargé  de  toutes  fes  dettes  ,  6c  le  fcul  remède 
pour  ne  les  pas  payer  ,  mime  fur  fon  propre  bien  , 
cfl.  le  bénéfice  d'Inventaire. 

C'eft  donc  contre  tous  les  principes ,  contre  les 
propres  termes  du  Contrat,  6c  contre  leur  ligni- 
fication naturelle,  qu'on  veut  faire  paflér  une  (im- 
pie convention  de  fuccéder,  pour  une  Aipulation 
de  rcverfion  exempte  de  dettes. 

2.  Pour  foutenir  la  prétention  de  l'Inti- 
mée ,  il  faudrait  de  néceflité  établir  que  la  claufe 
par  laquelle  la  Donatrice  avoit  ftipulé  qu'elle 
fuccederoit  aux  chofis  par  elle  données ,  empor- 
tait unccfpccc  de  fubftitution  6c  de  prohibi- 
tion d'aliéner,  6c  que  le  Donataire  n'avoit  pas  eu 
la  propriété  libre  puifqu'il  n'avoit  pû  ,  fuivant  la 
prétention  de  l'Intimée  ,  difpofer  de  la  chofe 
donnée  n'y  l'hypoteqttcr. 

Mais  qu;  cette  prétention  n'étoit  formellement 
contraire  aux  termes  exprés  de  la  donation  par 
lcfqucls  la  propriété  étoit  totalement  aliénée 
6c  en  la  m  inière  la  plus  forte  6c  la  plus  étendue  , 
non-feulcmenc  au  profit  du  Donataire,  mais  en- 
core de  fes  hoirs  6c  ayans  caufe  c'eft  à  dire  ,  pour 
tous  acquéreurs  ou  créanciers ,  du  Donataire  , 
Pour  en  jouir  ,  faire  df  difpofer  par  eux  à  leurs  tolort- 
tez.  dès  préfent ,  fans  aucune  réferve  pour  une 
partie, 6c  avec  la  foilc  referve  d'ufufruic  pour 
l'autre  ;  ce  qui  confirmoit  encore  l'abandon  de  la 
propriété  entière  6c  abfolue  ;  m  ne  peut  pas 
accorder  la  prohibition  d'aliéner  avec  le  pou- 
voir de  difpofer  à  la  volonté,  cela  eft  impofîible  , 
6c  par  confequenc,  cette  fubftitution  imaginaire 
étoit  détruite  par  le  titre  même  fur  lequel  on 
prétendoit  la  fonder. 

50.  que  l'Intimée  étoit  obligée  d'avolier  que 
n'ayant  point  ftipulé  ce  qu'elle  appelloit  le  retour 
des  biens  donnez  exempt  de  toutes  dettes  .  I  Inti- 
mée ne  pouvoit  pas  les  exempter  de  l'obligation 
aux  conventions  matrimoniales  de  la  veuve,  qui 
faifoit  la  principale  dette  de  la  fuccefllon  , 
puifqu'elie  montoit  à  cent  quatre  vingt  trois 
mil  cinq  cent  livres  ,  compris  le  fond  du 
douaire  ,  fans  les  arrérages  échus  depuis  le  décès. 


17  1 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


~  Que  cependant  il  n'y  avoit  pas  de  milieu  j 

1 7  1  *"•  fi  la  claufe  emportoit  un  droit  de  retour  fans  char- 
ge de  dettes  ,  cette  ftipulation  étant  faite  avec 
fa  future  époufe ,  exemptoit  les  biens  en queftion 
de  toutes  fes  actions  &  de  fes  hypotcques;ftcllc 
rie  pouvoit  pai  avoir  cet  effet  avec  la  Veuve  de 
M.  de  la  Garde ,  elle  ne  pouvoit  pas  non  plus  l'a- 
voir à  l'égard  de  l'Appclfantc  ,  ainfi  contradiction 
dans  la  prétention  de  l'Intimée. 

REPONSES  AUX  OBJECTIONS. 

Première  Ohjtilion  &  p  Rcfunft. 

A  la  première  ,  que  la  ftipulation  étant  faite 
par  le  Contraft  de  mariage  ,  qui  connnoit  la  do- 
nation dont  elle  étoit  une  condition  ,  clic  ne  dé- 
voie pas  être  inutile ,  6x  qu'elle  devoit  opérer 

Jiuclquc  chofe  de  plus  que  la  Coutume  ,  qui  de- 
ére  la  fucceffion  aux  Afcendans  par  les  articles 

JM.dc  f  I  J. 

On  répondoit  qu'il  y  a  plulicurs  claufes  dans 
les  Contracïs  de  mariage ,  &  même  dans  celui 
dont  il  s'agiftbit  ,  qui  font  inutiles  &  qui  n'o- 
perent  pas  plus  que  lî  elles  n'étoient  pas  écrites , 
telle  cft  la  ftipulation  de  communauté  ,  celle  du 
remploi  des  propres  aliénez, &  de  la  propriété  du 
douaire  au  profit  des  enfans. 

Ces  ftipulations  n'ont  pas  plus  de  force  que 
les  articles  220.  122-  &  1^9  de  la  Coutume,  qui 
contiennent  des  diipofitionsquiy  font  conformes  ; 
qu'il  en  e!l  de  même  de  la  ftipulation  ,  qu'une 
merc  fuccedera  aux  chofes  par  elle  données,  qui 
n'a  pas  plus  de  force  que  l'article  Ji  3.  fur  lequel 
elle  eft  copiée. 

Seconde  0\t}tUi*n  &  Ça  Rtptnfe. 

A  la  féconde, fondée  fur  les  citations  de  Ricard 
je  de  Dupleflis,  fur  l'article  313.  qui  ont  cru  que 
la  ftipulation  de  retour  au  profit  du  Donateur, 
dans  le  Contradde  donation  , devoit  avoir  plu» 
d'effet  que  la  fimple  difpoCtion  de  l'article  j  1 3. 
&  devoit  opérer  le  retour  franc  &  quitte  de . 
dettes. 

On  répondoit  qu'aucun  Auteur  n'a  traité  la 
queftion  dans  le  cas  d'une  fimple  ftipulation  de 
succéder  conforme  à  la  Coutume  ;  iU  l'on  traitée 
dans  le  cas  d'une  ftipulation  de  retour ,  terme  qui 
ne  peut  convenir  qu'improprement  au  fimple 
dtoit  de  prendre  à  titre  de  fucceffion  ,  mais  qui 
exprime  plus  naturellement  le  droit  de  réverfion 
que  les  Afcendans  exerçoient  dans  le  Droit  Ro- 
main, droit  dérivé  de  la  puillance  paternelle 
qu'ils  ne  tenoient  point  de  leurs  enfans  ,  &  par 
confisquent  abfolument  différent  du  droit  de  la 
fucceffion  dans  laquelle  l'héritier  tient  tout  de 
celui  auquel  ilfuccede. 

Qu'aucun  Auteur  ne  s'eft  jamais avifé  de  trai- 
ter la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  droit  de  fucceder 
aune  certaine  qualité  de  biens  d'une  fucceffion, 
n'emportoit  pas  la  qualité  d'héritier ,  &  fi  dans 
la  Coutume  de  Paris,cette  qualité  d'héritier,  fti- 
puléc  par  un  Contracl ,  pouvoit  être  exempte  de 
dettes. 

Qu'aucun  Auteur  n'a  décide, que  la  fimple  ftipu- 
lation de  retour  exemptoit  le  Donateur  des  dettes, 
c'eftà-dire ,  emportoit  la  prohibition  d'aliéner  , 
quand  même  la  claufe  exprefle  de  retour  franc  & 
quitte  des  dettes,ne  s'y  trouveraient  pas. 

Me  Jean  Marie ,  Ricard  dans  fes  Nottes ,  fur  la 
Coutume  de  Paris,  n'a  point  expliqué  dans  quels 
termes  il  falloir  que  fut  conçue  la  ftipulation 
de  retour,  pour  opérer  la  décharge  des  dettes,  n'y 
dans  fon  Traitté  des  Donations,  aux  nombres  déjà 


>  qui 
faut 


citez  ;  ce  n'eft  que  dans  la  fuite  par  une  noue 
qu'il  avoit  faite  depuis  la  première  édition 
le  trouve  à  la  fin  de  la  fcâion  où  il  dit ,  il 
néanmoir.t  fur  le  retour  frit  (lipnlé  ftns  ehtrfei  , 
Autrement  le  Dtnnuùrt  turnt  p»  Aliéner  ,  hjpouqntr 
&  difpofer  des  chtfei  âonn'tti. 

M'.  Dupleflis  paroit  n'avoir  point  non  plus  dé- 
terminé en  quels  termes  devoit  être  la  ftipulation 
de  retour  pour  opérer  l'effet  de  la  décharge  des 
dettes  ;  mais  on  ne  peut  pas  douter  ,  que  fon 
fentiment  fur  laprefente  queftion  ,  n'ait  été  contre 
l'Intimée,  puisqu'il  obferve ,  page  229.  que  le 
retour  légal  n'eft  que  par  voye  de  fucceffion  ,  & 
par  cette  raifon  décide  qu'il  cft  chargé  des  dette» 
a  proportion  ,  tant  envers  les  créanciers  du  Dona- 
taire ,  qu'envers  les  héritiers  ,  avec  lefquels  il 
doit  contribuer .  d'où  on  doit  conclure  raifonna- 
blement,qu'un  droit  de  fucceder  ftipulé,étant  tou- 
jours une  voye  de  fucceder ,  il  auroit  jugé  qu'il  ne 
pouvoit  être  exempt  de  dettes. 

Me.  Denis  le  Brun  ,  qui  a  fait  une  attention 
particulière  à  la  forme  de  la  ftipulation  de  re- 
tour ,  a  décidé  nettement ,  dans  fon  Traité  des 
Succeffions,tiv.  1  .ch.5.fcdion.2.nombre  65.0c  66. 
Que  s'il  rieteit  p*i  Jiipulé  avec  i*  ctndititn  evpreffe<piil 
rnitnàr*  frunt  &  quitte  ,  il  Çer»  ihdrtê  Àt  dents  5c  à 
plus  forte  raifon  il  auroit  décidé  qu  une  fimple  fti- 
pulation de  fucceder  n'en  pouvoit  être  exempte: 
Que  de  Kénuflon ,  Traitté  des  Propres ,  ch.  2. 
fcclion  19.  nombre  35.  de  36.  décide  la  même 
chofe  ,  &  ajoute  que  la  claufe  exprefle  du  retour 
franc  &  quitte  de  dettes,ne  peut  avoir  fon  effet 
fi  elle  n'eft  infinuée  fuivant  l'Ordonnance  com- 
me les  autres  fubllitutions ,  &  il  paroit  allez  que 
ce  n'eft  que  dans  le  cas  de  cette  ftipulation  cx- 
prciTede  retour, fans  charge  de  dettes ,  qu'il  don- 
ne un  recours  au  Donateur  ,  fur  les  biens  du  Do- 
nataire ,  fuppofé  que  les  biens  donnez  ayent  été 
aliénez ,  faute  d'infinuation  ,  &  de  publication 
de  la  donation. 

Tfiftême  OijeHtM  &Jm  Rlponfe. 

A  la  3.  Objection ,  par  laquelle  on  difoît  * 

3ue  quoique  le  terme  de  fucceffion  foit  différent 
c  celui  de  retour,c'eft  néanmoins  la  même  chofe, 
&  que  les  Coutumes  ufent  indifféremment  des 
termes  de  retour ,  réverfion  ou  fucceffion  ,  pour 
marquer  le  droit  par  lequel  les  biens  donnez  par 
les  pere  &  mere  à  leurs  enfans  ,  leur  reviennent 
après  le  decës  de  leurs  enfans ,  &  que  celle  de 
Berry  ne  charge  ce  retour  du  payement  des  det- 
tes que  fubfidiairemcnt. 

On  répondoit  qu'il  eft  vrai  que  quelques  Cou- 
tumes ufent  des  termes  de  retour  ou  réverfion  , 
pour  marquer  la  fucceffion  des  Afcendans  aux 
propres  par  eux  donnez,&  que  la  raifon  eft,  parce 
que  les  Afcendans  ayant  été  autrefois  proprié- 
taires des  biens  par  eux  donnez  ,  cette  propriété 
qu'ils  avoient  abandonnée  en  les  donnant ,  leur 
retourne  quand  ils  en  héritent  après  le  décès  de 
leur  enfans. 

Mais  que  toutes  les  Coutumes  &  les  Auteurs 
s'accordent  en  ce  point,  qu'en  pays  Coutumier  le 
droit  des  Afcendans  fur  les  biens  par  eux  donnez  , 
n'eft  qu'une  voye  de  fucceffion  oppofée,  par  con- 
féquent  au  retour,  tel  qu'il  étoit  pratiqué  au  Droit 
Romain 

Que  la  Coutume  de  Berry  qui  ne  charge  le» 
Afcendans  des  dettes  que  fubfidiairement ,  tant 
pour  la  fucceffion  des  propres  par  eux  donnez  , 
que  pour  la  fucceffion  des  meubles  ,  eft  contraire 
au  droit  commun, &  en  particulier  à  laCoutume  de 
Paris ,  qu'ainfi  elle  n'eft  d'aucune  ccmfideratioji 
pour  la  decifton  de  la  queftion ,  qui  doit  être 
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réglée  fuivant  la  Coutume  de  Paris.  portion  de  la  fucceflion  qui  lui  croît  déféré  par 

la  Loi,<St  retenir  celle  qui  lui  croit  déférée  par  la 

Quatrième  Oijeflio*  &  f»  Réftnft.  convention  elle  ne  feroit  pas  moins  fujeue  aux 

detres  pour  cette  portion  ,  tout  fon  droit  fe  re- 

A  la  quarriéme  Objection  ,  par  laquelle  on  duilant  à  celui  d'un  héritier  contractuel,  qui  cft 

prcrcn.ïoit  que  les  biens  donnez  par  l'Intimée  fujet  aux  dettes  pour  la  portion  comme  un  autre 

a  fon  fils ,  n  étant  point  d'une  portion  de  biens  herici  r ,  même  fur  f.-n  propre  bien  ,  $  il  a'cii. 

de  l"  mimée  en  général ,  mais  de  certains  effets  héritier  bénéficiaire, 
feulement,  que  quand  l'Intimée  venoit  à  rentrer 

dans  ces  biens  à  titre  de  retour ,  elle  y  fuccedoit  SI  :!'cmc  objeclltn  &  Ja  R-ptnfe. 
non  pas  comme  héritière ,  mais  à  titre  particu- 
lier ,  &  que  parce  moy  en  elle  devoir  être  exemte  _  Ala  fîxiémc  Objection  ,  cerfiftant  à  dire  que 
de  dettes  ,  parce  qu?  les  fuccoflèurs  à  titre  parti-  l'intimée  aveie  Aipulé  qu'elle  fuccederoit  à  l'ex- 
culicr ,  els  que  font  les  légataires  descorps  cer-  clufion  des  Colla.craux.de  par  conféquenr  à  leur 
t.-ins  ,  11c  contribuer  point  aux  dettes  ,  pas  Préjudice  ,  &  que  cependant  fila  prct.ntion  de 
ir.cmc  aux  autres  legs  en  cas  de  diminution.  l'Appellantc  avoitlieu.rintimccfuccedcr.  il  à 

On  n'pondoit  que  c  tte  Objection  n'étoit  la  décharge  &  au  bénéfice  de  l'Appellantc  Se  par 

qu'un  jeu  de  mots,  parce  que  i<\  La  convention  cenféquent  des  Collatéraux, 
de  fucceder  aux  biens  do:  nés  par  l'Intimée  ,       On  répondoit  que  cette  exchifion  ne  regardnic 

à  fen  fils,  étoit  fondée  fur  un  titre  particulier,  qui  que  ceux  du  côté  maternel  &  non  pas  l'Appelante, 

étoit  lcc<>ntractdemarujïc,maisque  cette  fuccef-  qui  n'étant  héritière  que  du  côrc  paternel ,  n'étoic 

fion  ne  lui  Hoir  pas  d'être  a  titre  univerfel  &  d'une  point  habile  àfucceder  aux  biens  venant  du  côté 

quotité  de  biens  ,  puif.jiic  c'etoit  tous  tes  propres  de  l'Intimée  merc  du  défunt, 
maternels  du  défunt  qu'ainli  l'Intimée  y  fuccedoit       Que  cette  chufe  avuit  fon  exécution  entière  , 

à  rirr-  univerfel.  puifquc  l'Intimée,  en  fuccedant  foit  par  le  bénéfice 

2°.  Que c'eroit  un  autre  équivoque  dédire,  que  de  la  Loi  l'oit  en  v.rtu  de  la  convention,excluoit 

l'Intimée  fuccedant  à  ces  bien»/»  *  im  de  la  lli-  les  Collatéraux  Qu'elle   ne  portoit  pas  que 

pulation  du  Contractuelle  y  fucc  >doit  à  titre  parti-  toutes  les  charges  de  la  fuceefli  m  ferai  -m  prifes 

culiîr  Se  non  pas  comme  héritière  ,  par  la  même  fur  les biensqui  apparrlendroirnr  aux  Collatéraux, 

rai  fon  que  ceit  -  ftipularion,  clt  une  convention  de  qu'au  contraire ,  en  ftipulant  fimplement  qu'elle 

fucceder  à  1  univerfaiité  des  propres  maternels,  fuccederoit  aux  biens  par  elle  donnez  ,  elle  avuit 

3°.  Que  l'Intimée  y  fuccedoit  véritablement  (lipulc, fuivant  1;  droit  commun  ,  qu'elle  payerait 

comme  héritière  Se  conformément  au  titre  de  la  les  dettes  à  proportion  ,  puifque  c'etoit  une  charge 

Coutume  ,  qui  traite  des  Succédions.  de  la  fucceflion.  &  que  par  confequent  fa  preren- 

Que  ce  terme  de  fucceder  doit  erre  en-  rion  étoi:  contraire  au  droit  commun  &  à  la 

tendu  en  cet  endroit,  profib'tila  marrrh,  c'ert-à-  convention  particulier;  du  Contrait  dont  elle 

dire  ,  fuivant  la  fignification  qu'il  a  dans  tout  le  redamoit  l'exécution, 
titre  1 5  de  la  Courumc  &  particulièrement  dans 

l'Article   îi?  dont  la  flipulation  du  Contract  Stptiemt  Oijiclw  &  ft  Rtptnfe. 

de  mariage  efl  une  copie. 

Nuldoure  qu  :  dans  rout  te  titre  letcrmed;  fuc-      A  la  feptiéme  Objection  ,  par  laquelle  l'Intimée 

ceflion  ne  foit  le  même  que  celui  d'hérédité,que  le  difoit  ,  qu'il  n'étoit  ras  i  préfumer    qu  elle  eut 

terme  de  fucceder  ne  figni fie  prendre  les  biens  à  entendu  fe  chagerdu  payement  d'une  partie  des 

titre  d'héritier  ;  que  c'ell  ce  que  la  coutume  dit  dettes  à  la  décharge  de  l' Appellante  Se  qu'elle  étoit 

dam  l'Article  3  '  i.  Si  que  quand  l'Article  ?  a.  dans  une  condition  bien  dilierentedcl  Appcllante, 

dit  que  les  propres  ne  remontent  point  ,  &  que  qui  n'avoir  ri?n  donné  ,  &  qui  venoit  à  la  fuccef- 

lespcreot  mere  n'y  fucced.nt  ce  ne  foit  décider  fion  à  titre  purement  gratuit, 
qu'ils  n'en  font  point  héritieis,  &  qu'au  contraire        On  répondoir  ,  qu'il  n'étoit  pas  queflion  de 

uand  l'Article  }t  ^ .die  que  les  Afcendans  fucce-  préemptions,  qu  il  s'agilTbic  de  l'exécution  d'un 

ent  aux  chofes  par  eux  données ,  c'eft  -  à  -  dire  Contrat  ;  qu'il  ne  talToit  |  oint  chercher  ce  que 

qu'ils  en  héritent.  l'Intimée  avoit  eu  intention  de  faire  ,  mais  voir 

Qu'au  furplus,  toutes  fortes  d'héririers  Se  même  ce  qu'elle  avoir  fait  d'autant  plus  que  le  Contract 

les  ^uccefleurs  à  titre  univerfel,  qui  ne  font  point  dont  il  s'a-nffbir ,  n'étoit  pas  fimplement  entre  U 

héritiers,  contribuent  au  payement  des  dettes,  Donatrice  &  le  Donataire, 
fuivant  l'Article  j 34.  Que  fi  la  convention  eut  été  fimplement  entre 

l'Intimée  &  fon  fils,  on  conv  noit  qu'elle  eit 

Çinqwimt  OijtHlifi &f*  R'rpmfe.  été  kl  maurefle  d'impofer  à  fa  libcraliré  telle  con- 
dition qu  ■  bon  lui  eut  femblé,  &  par  conféquenc 

A  la  V.  Objection  ,  par  laquelle  on  difoit  que  le  retour  franc  3c  quitte  de  dettes ,  mais  qu'en 

l'Intimée  pouvoir  abandonner  la  fucceflion  mo-  ce  cas  on  lui  objecterait  qu'e!!'.-  pouvoir  le  faire, 

biliaire,  &  des  acquêts .  Se  fe  tenit  à  fon  droir  de  &  qu'elle  ne  l'avoit  pas  fait  ;  que  le  doute  même 

retour,  en  conféquenc.  de  la  flipulation  portée  feroit  toujours  cenrre  elle ,  puifvjue  fa  prétention 

en  la  donnation  ,  qu'ainli  cela  étoit  differenr  de  étoit  contre  le  droit  commun  <3c  qu'on  lui  diroic 

produifoit  un  autre  effet  que  la  fuecellïon  de-  dAuit  aptriim  It^em  iicere. 

ferée  aux  Afcendans  par  l'Article  r  î-  parce  que       Mais  qu'il  y  avoir  encore  moins  de  difficulté 

lî  elle  n'avoir  que  le  droit  de  la  Coutume  ,  elie  à  condamner  la  prétention  de  l'Intimée  ,  s*agif- 

«e  pourrait  pas  abandonner  une  partie  de  la  fant  d'un  Contract  de  mariage,  ou  non  feubment 

fuccefTion  Se  retenir  l'autre.  la  femme  étoir  inrereffee  a  ne  pas  fournir  certe 

On  repcmdoit  i°.  Que  dans  le  fait  l'Intimée  claufe  qu'on  voudrait  fuppléer ,  mais  dans  lequel 

eonfervoit  la  qualité  d'héritière  mobilier»  &  des  roure  la  famille  étoir  inrercflêe,  dt  l'Appellante 

acquefls  ,  ainfi  ,  inutile  de  traiter  la  queflion  ,  fi  plus  que  ptrfonnc.parce  qu'elle  étoir  k:rs  héritière 

en  l'abandonant  elle  pourrait  retenir  l'autre  partie  préfomptiTC  de  M.  de  la  Garde.ct-mme  il  l'éroic 

de  ta  fucceflion ,  qui  efl  celle  des  propres  par  é-  1' Apr>cllantc ,  puifqu'ils  étoient  Coufuis  ger- 

«Ue  donnés'  mains  &  fans  enfani  l'un  &  l'aurre. 
a°  Que  quand  elle  pouroit  abaodonner  U 

S  ij 
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l  '.Que  ta  qucflit'ii  don:  il  s'a^tlToit  étoit  fort 
imporrea-Tc  pour  l*lr.ti-:tea,  pjyçe  qu'elle  ne  tou* 
choir  à  l'un  éjaid  .;ae  b.  ct-re.i  ibu  .ion  ,  par  raport 
aux  -meuMes  par  el.e  donnés  Ja:t*  réferve  d'ufu- 
fruir  :t!n'y  e^q^  pour  i  5  à  i  S  .-oo.  l.)&qu'.i  l'é- 
gard des  d.-ux  c  ns  miîl- liv.  de  propro.l'ufufruit 
q.i'ciî  -s'éroir  refervc.&qu'onne  p-ouvoit  attaquer, 
la  nicict  ic  à  couvert  de  ion  vivant  de  la  contri- 
bution, qu'edt:  étoit  par  Ton  âge ,  f.ors  d  cta:  d'éf- 
perer  par  un  fécond  mariage,  des  héritiers  en 
li.rne  directe,  de  manière  ,  qucr'évolt  lacaufe  de 
fe  héritiers  Collatéraux  ,  fort  éloigne?  ,  qu'elle 
p laidoit ,  qui  croient  moins  favorables  que  l'Ap- 
pcllame  de  1 1  famille  de  laquelb  venoit  la  partie 
la  p  us  confiderahle  des  biens  de  l'Intimée. 

a".  Que  le-  ptineipales  dettes  de  M.  de  la 
Gdtd-v  avojent  tir  contractes  au  ft-jc:  des  biens 
dont  I  Intime  •  prolïtoit  cw.mc  héritier"  des  meu- 
bles &  d  s  acquits  ;  fç;<v<>sr,  rem  mil  livres  dues 
fur  la  Chon'.e  de  .M"  d  s  Req u  fsdon:  el'e  pro- 
fitent quoi  l.Aprelîante,  ne  idi.ieroit  pas  deevn* 
tribaer,  '  4000  I.  à  lelhtacr  peur  partie  d.'  !a  dot 
de  la  Ve'îve,  àqi.ci  l'App  Irrite  i-toir  auifi  obli- 
gée de  contribuer  :  ie  deribrs  tompvns  qui  le 
ifuv  ien'd:  its  la  farve:"' -n  ,  t'éiui:  l'Intimée  qui 
en  1  'l:-<-ii:  e:i 
de  !a 


■ 


'e  :;e  lei  .  hk 
mobilsaire  ,tv  trelev-:',!  ; 
0  j'enlm  li  h  rréreut'." 


n:im<-equi 
t!"n  proi  res  de  il. 
:'iï>>T:r  la  fateefîitn 
•••  Coutume 
d  -  l'I.iiiii'.t'e  avoir 
;-<li  irn:  à  M  do  la 
par  le?  de- te*  ,  au 


li  'U,  1"  pea  de  pue  n 
Gi'rde,  ic  rrouv  roit  al'lied 
fi'j.ir'icc  de  1:  ^  «-reliante  ,  don:  2,1,.  de  la  Carde 
croix  1  héritier  rrt  lump-if. 

On  reptiuuoi:  delà  part  de ]':mimée  que  te  ter- 
me .le  fucc-rdrr  a  de  ux  lignifications  différentes. 

Le  rcr"iv  de  îurceder  Lve  fur^'iim  ,  s'apiique 
à  toute  parfont)?  qui  remplit  la  plue  d'un  autre, 
oui  meure  le  droit  &  la  propriété  ,  qui  rebdoit 
dans  la  p  •rforne  de  celui  qui  la  précède, rar  exem- 
ple ,  le  Titu'  iire  d'un  Bénéfice  ,1c  pouvû  d'un 
OffiYe  ,  efl  dit  fuccelïeur  de  celui  qui  nulIeJoit 
avant  lui  l'Office  ou  l  ■  Retieiîee.ainfi  un  Donataire 
ou  Légataire  particulier ,  un  (impie  Accucreur 
f  îcccde  dans  ce  fens  au  Tcflateur  ,  au  Pointeur  , 
au  Vendejr,  cependant  ils  ne  font  point  héritiers , 
il.  ne  font  point  tenus  perfonncllcment  de*  faits 


de  ceux  qui  les  ont  précède*  1  ils  ne  repréfentent 
point  le.us  perlbnnes. 

Le  terme  de  léecedcr  fi>ï.T!t  fnmptum  s'appli- 
que à  un  héritier ,  6c  a  tout  fuccelïeur  à  titre  u.ii- 
vcrfel. 

Que  dan?  la  matière  dont  il  s'agiiToit ,  le  mot 
de  fuccruion  c'A  lir.onimc  avec  ceux  de  retour  & 
de  rcvalion  ,  la  plupart  des  Coutumes  qui  parlent 
de  retour  légal  ex  comumier  ,  confondent  ces 
termes,  &  il  y  en  a  planeurs  qui  ne  parlent  que 
de  retour  ex  de  reverîion  comme  f  nt  Melun,  Art, 
2±i  ,  Nogent.  Art.  ;a.  bain:  Quentin  , Art.  41. 
&  42.  Peronne,  Art.  aoo  ,  Montargis ,  chap.  1 5. 
Art. 9. 

Cependant  1?  différence  du  titre ,  en  vertu  du- 
quel les  pere  &  mere  exercent  ce  retour  ,  forme 
la  différence  des  eflets  qui  en  rcfaltcnt  lorfque 
le  retour  fêlait  en  vertu  de  !a  C  utume  féale  , 
ce  r.-rour  cil  une  véritable  fuccellion  ,  en  quelque 
terme  que  la  Coutume  en  ait  parlé  ;  mats  lorfou'il 
fe  fait  en  vertu  de  la  convention, il  n'ell  fuccellion 
qu'en  prenant  ce  terme  dans  la  lignification  la 
plus  générais  ,  d?  quelque  exprelTion  qa'on  fi* 
(oit  fervi  pour  le  ftipuler  ,  c'ell  l'exécution  d'une 
clauf  •  du  Conrracl  de  mariage,  le  pere  ne  fait 
autre  choie  que  r-  prendre  l'on  bien  en  vertu  de 
cette  claufe  «Se  il  ne  fuccede  point  à  fon  fils. 

Qt:e  pour  montrer  que  les  termes  du  Centrait 
ajoutent  à  ceux  d  -la  •  outum  •  ,  quoique  fe:n- 
lilablè.  ,  il  ne  falot  qu'employer  les  ter- 
mci ,  dont  M-  Jean  Marie  Ricard  fe  fert  far  la 
matière  «Se  l'ar  la  qu  (lion  dont  il  s'agilroit  ;  la 
f  '-i  z  ci.t/tcr  it  ïhvrtrr  (emblt  ,  di:~  'd  .  (»  (rite  riricon- 
tre,  f'urpa  '■/!■  (die  At  U  t. il »V,1  fwA-'t ,  nue  fur  Ia 
prrji  'r.piUn  ;  a/«  Uni  y:ie  ci  retcar  t!r.tni  fou  crin'nt  lie 
la  centtr.tisn  cxntjfe  du  Vir-veur  ,  <i><i  ,1  fiipulé  in- 
J>jli»'Jeir.t::t  ,  <im  lit  f'v/o  Aunn'es  lui  rrinurne- 
y tient  «pùs  le  deçà  du  Doru:.ù>e;  il  »'y  4  peint  d  rv- 
plicuùona  apporter  i  fi  vêlante ,  fxifjnille  ejl  prhife 
Cw  hidettr, 

Monfieur  l'Avocat  Général  ayant  parlé  dant 
la  Caufe  ,  conclut  en  faveur  de  l'Intimée,  lurle 
fondement  de-  moyens  par  elle  alléguez- 

Par  l'Arrêt  fafdatrédaC  ur  a  mi^  l'appellation, 
êx  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ,  émtndant ,  évo- 
quant I  •  principal  ex  y  failant  droit ,  a  condamné 
la  Dame  de  la  Garde  ,  Donatrice,  à  contribuer  au 

tion  des  biens  par 


17  1  1. 


elle  donnés  &  à  elle  retournes. 


CHAPITRE  XXVII. 

Le  titre  de  Chevalier  de  F  accolade  accorde' par  Lettres  Patentes  du  Roi ,  donne 
lieu  à.  partager  noblement  entre  des  defeendans  de  Maire  6*  Echtvins  a* An- 
gers ,  quoique  l'u/àge  Joit  que  la  Noblejfe  qui  s'acquiert  en  ces  Charges  ne 
puijffe  pas  partager  noblement. 


CF.Ia  a  été  iugé  ainfi  par  Arrêt  du  10  Juillet 
i7'  ■  qui  a  confirmé  une  Sentencedes  Re- 
quêtes du  Palais. 

La  Noblelîe  avoit  cré  accordée  à  la  Mairie  d'An  • 
gers,  par  Lettres  Patentes  de  Février  14/7$.  ce 
qui  a  lubfillé  jufqu'à  l'Jidit  de  Mars  tCûy.  qui 
révoqua  ces  Lettres  de  NoMeiîe. 

Mais  la  Noblelîe  fut  rétablie  en  i  '<  i  o.  en  favur 
du  -Maire  feul  ,  à  condition  qu'il  ferviroit  quatre- 
années.  Il  y  eut  même  des  Lettres  Patentes  de 
Mars  1673.  regiflrées  le  3  Mars  167.^  Mais  les 


LetrresPatentes  de  1 47  \  portoient  que  quant  au  « 

fucceffions ,  elles  feroient  partagées  ,  ainfi  que 
par  commun  confeil  ces  Officiers  aviferoient  , 
&  depuis  ce  temps  les  fucceffions avoi  ■nt  toujours 
été  partagées  non  noblement  :  ils  ont  apparem- 
ment trouvé  cela  plus  utile  pour  les  familles. 

Cela  prcfuppofé  ,  la  quellion  cy  dcllus  annon- 
cée fe  forma, &  fut  décidée  entre  les  defeendansde 
Martin  Boifieve  ,  dont  le  pere  avoit  été  Echevin 
d'  Angers  en  156a.  étant  Lieutenant  de  la  Pré- 
vôté de  cette  V  ille. 
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par  Lettres  Patentes  du  1 9  May  1 597.  qui 
add reliées  au  Gouverneur  de  la  Ville  d' A  n- 


c'eft  la  Noblelie  &  non  la  Chevalerie  qui  fait  la 
régie  du  partage  ,  d'où  il  l'enfuil  que  la  Cbevale- 
riequi  a  pour  principe  une  Nobleife  d'Fchcvina- 
gc  ne  change  pas  la  nature  de  la  fuccciîion ,  & 
n'introduit  pas  dans  la  famille  une  autre  manière 
départager;  il  faut  toujours  remonter  à  la  fourec 
&  au  principe. 

I  es  reprefentans  de  l'aîné di  fuient  au  contraire  , 


Ce  Martin  Boifleve  fieur  de  la  Maurouzicre  , 
?  Lieutenant  Général  d'Angers  ,  ayant  rendu  des 

fèrvtces  à  Henri  IV.  fut  fôn  Chevalier  de  l'Acco- 
lade , 
furent  ad 

gers ,  qui  lui  donna  l'Accolade  &  1-'  ceint  mili- 
taire, <X  qui  attclta  par  Ion  Procès-verbal  la  vé- 
rité des  fervices  énoncés  dans  cotLettres. 

En  t  $98.  le  même  Roy  Hertryl V.  accorda  par  qu'il  faut  ditlingucr-deux  ciiofcs  dans  les  dignités  , 
de  nouvelles  Lettre;  Patentes  à  Martin  Boillcve  qui  donnent  la  Nobleflè  ,  la  dignité  ,  &  la  No- 
ix, à  fa  poflérité  ,  le  pouvoir  d'ajouter  à  les  armes  bielle  qui  en  rejaillit  ;  il  eftvrw  que  le  Ti"e  de 
trois  rieurs  delysenchcf,  &le  fit  Concilier  d'Etat,  dignité  ne  palfc  point  aux  dd'cenJins  :  la  dignité 
Martin  Boifleve,  lieur  de  h  Maurou/iere  Mai-  de  Chancelier ,  de  Maréchal  de  France,  de  Se- 
tred'Uorcl du  Roy  ,  petit  lils de  Martin  Boillcve  crétairedu  Roy  ,  de  Chevalbr ,  le  termine  à  la 
Lieutenant  Général  ,  dont  on  vienc  de  parler,  perfonne  qui  le  polfrdc  ;  mais  'a  Noblelie  qui 
étant  décédé,  il  y  eut  contcltation  entre  l'es  enfans  dérivedeces  digniics  .  cli  nanfmiflihle  sux  def- 
pour  le  partage  delà  fuccelEon.  cendans  ,  &  pailea  h  pollérité;  ainfi  quoique  !e» 

L'aîné  ,  ou  plutôt  les  onfansde  l'aîné  qui  le  rc-    grades  de  Cbe\  alier  foient  perfonnelles  à  ceuv  qui 
préfentoijnt  ,  demandoier.c  le  partage  noble  &    en  font  revêtus ,  1 
avantageux  ,  fe  fondant  principalement  fur  la 
Noblelie  attribuée  à  leur  famille  par  les  Lettres  de 
Chevalerie  accordées  à  Martin   Boifleve  leur 
Trifayeul,  dont  la  fucceffion  ,  ainli  que  celle  de 
leur  Brilayeul  avoit  été  partagée  noblement 
Les  Cidet>  allcguoient  que  les  partages  Nobles 


qu'on  rapportott  ,  ctoient  des  pièces  concertée* 
pour  ïhonneurde  la  famille ,  &  qui  ne  pou  voient 
leur  faire  préjudice  ;  qu'il  falloir  toujours  en  re- 
venir à  la  vérité  ;  que  la  Noblelie  de  leur  famille 
n'étoit  qu'une  Noblelie  d'Edievinage  qui  ne 
donne  point  la  partage  Noble. 

Que  le  1  itre  de  Chevalier  ,  dont  Martin  Boif- 
leve premier  du  nom  avoit  été  décoré,  n'avoit 
pas  changé  la  manière  de  partager  fa  fuccellion  ni 
celle  de  fes  defeendans. 


en  (ont  revêtu  ;  ,  la  Noblelie  qui  y  cil  attachée  fe 
perpétue  dans  fes  delc  -ndans. 

Ils  ajoutoient  qu'on  pouvoir  m  me  foutenir 
tàos  téfnérîté  que  le  duc  de  Chevalier,  n'eilpas 
purement  perfcrm.'l  :  puifqu'il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  de  1261.  rapporte  par  Chopin,  far  l'art  6 
de  la  Coutume  d'Anjou,  que  lesainés  d'une  fa- 
mille qui  fort  d'un  Chevalier,  peuvent  prendre 
la  qualité  de  Chevalier».  » 

Pour réponfe  au  fécond  rai'br.nement  des  puî- 
nés ,  ils  dlfoient  que  la  Noblelie  de  l'Ech?vinage 
d'Angers  cil  en  quelque  fort."  rmnarf»tC,p 
ïcdu  1 


je 

■  fort."  impr.rfaite,pour  n'a- 
voir pas  l'avantage  du  partage  Noble,  &  pour 
cire  alfujettie  à  la  Jurifdiéiion des  Koturi^rs  :  que 
Roy  Henry  I  V.  en  faifant  Martin  Boifieve 
a  perfectionne  fa  Noblelie,  a  c  fia  ce 


le 

Chcvalier; 

les  taches  6c  les  défauts  qui  s'y  rencomroienr  ,  Se 


Ils  prétendoient  juflifîcr  cette  propofition  par    l'a  élevé  au  rang  d'une  Noblelie  parfaite,  avec 


deux  raifonnemens.  Pour  le  premier,  ils  difoient 
que  le  Ticr'dc  Chevalier  ne  donne  àcelui  qui  en 
cil  revêtu  qu'une  Noblelie  perfonncllc  ,  qui  n'cll 

Iioint  tranfmilfible  à  fa  pofterité  ,  non  plus  que 
a  qualité  de  Chevalier  ,  laquelle  cil  reniermée  à 
fa  perfonne. 

Ils  difoient  en  fécond  lieu  que  fuppofé  que  la 
Noblelie  qui  dérive  du  Titre  de  Chc  alier ,  fût 
tranfmillîhle  &  emportât  même  le  partage  Noble , 
cela  s'entendoit  dans  le  cas  où  le  Roturier  avoit 
été  fait  Chevalier ,  parcequ'alors  le  Roy  étoit 
préfumé  l'avoir  annobli  d'une  noblelie  parfaite. 

Mais  ajouroir- ils,  Martin  Boillcve  premier  du 
nom,  étant  noble  d'Lchevinage  comme  iils  de 
François  Boillcve  Echcvin  d'Angers  en  156a. 
Lorfqu'il  fut  fait  Chevalier  en  1  Sv7-  n'avoit  point 
reçûunc  nouvelle  Noblelie  parle  Titre  de  Che- 
valier -,  que  le  Roy  n'avoit  point  eu  intention  de 
l'annoblircn  le  faifant  Chevalier  ,  puifqu'il  étoit 
déjà  Noble  &  reconnu  pour  tel ,  ni  de  changer  la 
nature  de  fa  Nobleflè  ,  puifque  celle  qu'il  poiiedoit 
croit  fuffif'ante  pour  parvenir  aux  grades  de  Clic- 


tous  les  privilèges  les  avantages  qui  la  doivenc 
accompagner ,  du  nombre  defqueles  efl  le  partage 
noble  ;  qu'il  leroit  abfurde  de  dire  qu'un  Roturier 
fait  Chevalier ,  elt  annobli  même  pour  le  parta- 
ge ,  &  qu'un  Noble  d'une  Noblelie  imparfaite 
fait  Chevalier  ,  demeurcroic  dans  fa  première 
condition  avec  l'imperfection  de  fa  Noblelie. 

On  peut  palier  d'une  forte  de  Noblelie  à  une 
autre  pur  un  nouveau  Titre  qui  la  donne  ,  une 
Noblcl!;  i:rp.irfai:cn'eft  point  un  obftaclcà  une 
NoblePepUis  parfaite. 

Un  L'.lievin  de  la  Ville  d'Angers  devenu  Se- 
crétaire du  Roy  ,  ouConfeiîlerau  Parlement  de 
Paris ,  requiert  une  augmentation  de  Noblelie  , 
qui  rcclifie  h-s  défauts  de  la  première.  Il  en  cl!  de 
même  de  PEcheyk  ou  du  tils  de  l'Fchevin  fait 
Chevalier  :  Ce  nouveau  Titre  ajoute  ce  qui  man- 
quoit  au  premier  ;  cela  vient  de  l'ordre  lommun 
des  choies  qui  fe  perfectionnent  par  dégrés ,  Se  de 
la  nature  des  grâces  du  Prince  ,  qui  cil  toujours 
préfumé  accorder  fes  bienfaits  de  la  manière  la 
plus  parfaite. 


valier,  fuivant  ladifpolition  des  1  ctrres  l'atentes  Sur  cette  contertation  intervînt  Sentence  aux 
d'Frcdion  de  la  Mairie  d'Angers  de  '474  que    Rcquête»du  Pàlaii 


Martin  l'oifleve  avoit  reçu  une  nouvelle  décora 
tion  par  le  Titre  de  Chevalier,  mais  que  la  qua- 
lité de  fa  Noblelie  n'avoit  point  changé ,  ni  par 
confequent  celle  du  partage. 

Un  Noble  de  la  limple  NoblelTe  (  difoient  ils  ) 
&  un  Chevalier  ne  partagent  pas  difléremmcnt  ; 


ais en  la  premipre Chambre,  le  6 
Août  170S.  par  laqucllcil  fut  ordonne  quela  fuc- 
cciîion de  Martin  Boillcve  de  fa  Maurouziere  , 
Maitre  d'Hôtel  du  Hoy ,  leroit  partagée  noble- 
ment ,  &  ap'ès  plulieurs  incidents,  cette  Sen- 
tence fut  comvraef  par  Arrêt  du  Parlement  du  10 
Juillet  1711, 


Xi  JI. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Qualité  d  Etranger  ri*ejl  un  moyen  dtabus  dans  un  mariage. 

Religion  Luthérienne  n'ejl  un  moyen  iabus  dans  un  mariage ,  *  il  y  a  eu  abju- 


«7»  i. 


ration. 


Pefaut  de  quatre  témoins ,  ejl-ilun  moyen  a" abus  dans  un  mariage  fait  en  Flan- 
dres &  en  France  ? 

Défaut  de  publication  de  Bancs ,  ejl-il  un  moyen  d'abus  dans  un  mariage  fait 
en  Flandres  cy  en  France  f 

Défaut  de  préfence  de  propre  Curé ,  efi-il  un  moyen  d'ahusdans  un  mariage fait 
en  Flandres  &  en  France  f 

Quel  tems  faut-il  pour  acquérir  domicile  ? 

Quelles  Loix  faut-il fùivrepour  la  validité  d*un  Afle  6*  à*un  mariage  î 


LEJeudy  1 6  Juillet  171 1.  en  l'Audience  de  la 
GranJe  Chambre  ,  ces  qucfltons  ontéréagt- 
tées  dans  une  caufe  ,  en  laquelle  eft  intervenu  Ar- 
rêt qui  a  décidé  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  célé- 
bration du  mamge  dont  il  j'agillbit  ,  fuivant 
les  concluions  de  Monlîeur  l'Avocat  Général , 
Guillaume  François  Joly  de  Fleury. 

byrnphori.-n  Troirin  avoit  été  baptifé  le 
Janvier  i  '^'o.  fi  s  de  1  rcutin  De- 

fert ,  c<  de  Maraui  liéfVs  perc  &  mere. 

Le  péri  étint  d*céic  le  premier  ,  la  veuve 
Trottin  zvei'y.  eu  d'abord  I;  malheur  de  voir  l'on 
fils  entraîné  par  le  lilerriivgc  ,  à  fume  une  pro- 
fefion  dans  hqjellc  elle  l'avoir  perdu  de  vue  pen- 
dant un  îi'n^  cc-nps. 

Engi^é d  un  l  's  tr  oupe- du  Roy  ,  on  ne  fça- 
voit  pa  éf  it  forti  du  Royaume, (idel  ou  défer- 
teur  de  fa  Patrie  ,  -'il  avoit  été  forcé  par  les  mal- 
hcM"»  d'une  dure  captivité  à  s'eng-ger  dans  Ici 
troupes  ennemies ,  ou  s'il  avoitpailéa  leur  fervi- 
ce ,  comme  transfuge 

Ce  qu'il  y  avoit  de  certain ,  eft  qu'il  avoit  connu 
Elifabcih  de  la  Prairie  ,  lorfqu  il  croit  engagé 
dans  les  troupes  ennerie. 

Cette  connoi  làwe  ne  fut  pas  flerile  ,  car  elle 
fut  marquée  bien  tôt  après  .  par  la  nailianec  d'un 
enfant  bartiféc  à  Breda  le  26  May  1709  ,  fous 
le  nom  de  Jacques  le  Fe^re  ,  c'éroit  le  nom  que 
Symph  uien  Trottin  Défert  avoit  pris  ,  &  fous 
celui  Elifabcth  de  la  Prairi*. 

Elif.ibcrhde  la  Prainc  Luthérienne  par  fa  naif- 
fancc.prétendoir  avoir  fait  en  m'-me-re  nps  abjuri- 
tion  ,  <5c  avoir  cmbrallé  la  K^li^îon  Catholique. 

Elle  pretendoit  qtie  Defert  avoit  complotté  une 
nouvelle  défertion  ,  qui  avoit  été  découverte  ,  & 
qui  alloit  lai  coûter  la  vie  ,  qu'elle  l'avoir  fauvé 
en  offrant  del'cpoul'er  ,  que  foit  queç'ait  été  un 
effet  de  fa  reconnoillance  ,  ou  un  efict  de  la  vio- 
lence qu'on  avoit  exercée  fur  lui ,  il  l'avoit  épou- 
fé  le  25  Juin  1709,  en  la  Vi;le  d'Ofîendc  ,  fous 
le  même  nom  de  Jacques  Lcfcvr  , voici  lestcrmcs 
de  l'Extrait  de  eclebrarion. 

l^tgtfmA  anima  Ju-iii  avt:i  709  ,  de  lîanti  fu- 
pnwtim  miliurium  ,  centra*  erunt  n,Mri.,<»mum  ct- 
rtm  me  ,  J-teobut  Lefevre  Rellw*remit  in 
Pitardiii  ,  rrilrt  cehtrtii  />»w,'in'  Bertrand  hic 
Prtjidinih ,  dr  FVj*betha  <Je  la  Prairie  ,  fr/à- 
lienfs  ,  tel  but  GHUltlmo  Mcfche,  &  Guilitlmt  Por- 
ial  militibm  ejm  dem  ttborti, ,  qHi  di  libtriM  ftnji 


f*-  fp*»ft  terti  petrittr  fiiemii  itft*ti  fient ,  in  4 
fide  hic  fHbj'rt'rfeTttnt  ,  fymuMm  CutUclmut  Archi- 
Preiiiter  <S"  p»jl»r  Civitatis  OjiendAn, 

Si  ce  mariage  fut  un  effet  de  fa  reconnoi fTànce 
dubi  n  fait  qu  il  venoitde  recevoir  d'elle ,  cette 
reconnoillance  fut  bien  tôt  éteinte  ,  nui fque  fur 
des  Paire-ports  de  M.  de  l'ommereux,  Gouverneur 
de  Douay  ,  il  r  vint  en  France  avec  l'on  frère 
dès  le  mois  d'Octobre  fuivant ,  &  que  fon  retour 
à  Paris ,  dans  fa  Patrie ,  lui  fit  oublier  en  meme- 
temrs  fes  engagement. 

Elifabcth  de  la  Prairie  n'en  apprenant  point  de 
nouvelles  ,  s'étoit  déterminée  à  venir  en  France 
pourlechercher ,  &  elle  y  avoit  amené  fon  fils. 

Ule  avoit  été  aflez  heureufe  de  le  trouver,  & 
même  d't  tre  reçue  de  lui  comme  fa  femme. 

Cependant  étant  tombée  malade,  elle  avoir 
été  obligée  de  fe  retirer  à  l'Hôtel- Dieu  ,  où  fon 
fils  étoir  morr  le  a  Avril  710. 

Le  15  Juillet  fuivant ,  Symphorien  Defert  avoit 
paflé un  Aéle  pardevant  Notaire,  par  lequel  il 
reconnoilloit  Elifabcth  de  la  1  rairie  pour  fa  fem- 
me ,  Si  qu  il  l'avoit  époufé  à  Oftende  f  u>  le 
nom  de  Jacques  Lefevre. 

I  a  veuve  Defert  n'ayant  pas  eu  la  même  conv 
plaifance  ,  avoit  obtenu  Arrêt  le  19  Janvier  171 1  , 
qui  la  recevoir  Appelante  comme  d'abus  du  ma- 
riage de  fon  fil  av  c  Etifabeth  de  la  Prairie. 

i  l  caufe  portée  à  l'Audience  ,  Ai'  Arault  \t 
jeune,  pour  l'A ppellante,  pr.  pofoit  deux  fortes  de 
moyens  d'Appel  comme  d'abus. 

Le«  premiers  tirés  de  la  difpofîtiondu  Concile 
de  Trente ,  qui  efl  obfervé  à  Oflende ,  où  le  ma- 
riage avoit  cté  célébré  ,  confiflans  dans  le  défaut 
de  préf-ncede  propre  Curé  ,  celui  delà  publica- 
tion de  Bans ,  &  fa  qualité  d'ttranger. 

I  es  aurr-s  rirésde  la  difpofirion  de  nos  Ordon- 
nances ,  qui  éroit  le  défaut  de  confenrement  de  la 
mere  ,  le  même  défaut  de  publication  de  Bans , 
celui  du  nombre  fufTifant  de  Témoins  ,  celui  dt 
préfence  du  propre  Curé,  &  la  Religion d'Llila- 
beth  de  la  Prairie,  qui  étoit  Luthérienne. 

II  difoit  qu'en  prem  er  lieu  on  nepouvoit  doi> 
ter, fuivant  les  r-rmes  du  Concile  de  Trente.quele 
défaut  de  préfence  de  propre  Curé  ne  foit  un 
moyen  d'abus. 

Or  dans  le  fait  Elifabcth  delà  Prairie  demeu- 
roit  à  Breda ,  puifque  fon  enfant  y  avoit  été  bap. 
lifé  le  26  Alay  1700,  A  fon  mariage  célébré  à 
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Ortende  le  25  Juin  fuivanr. 

Que  par  rapport  à  lui-même  ,  fon  domicile 
étoit  chez  fa  merc  ,  que  quand  il  auroit  été 
majeur  il  oc  pourroit  avoir  de  domicile  à  Often- 
dc  ,  à  moiruqu'il  n'y  eût  été  fans  cfprit  de  retour , 
parecque  le  domicile  eft  antml  potin  f  quarn  facii ,  or 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  rue  fur  ce  pied  là  à  Of- 
tende. 

Primo.  Qu'on  rie  peur  pas  dire  qu'il  cur  deffein 
de  demeurer  en  Pays  Etranger  prifonnicr  de  guer- 
re, qu'il  avoir  été  obligé  à  la  vérité  de  s'engjgcr 
dans  les  troupes  ennemies  ,  mais  avec  cfprit  de 
retour  en  l'on  pays ,  puifqu'il  y  étoit  revenu. 

Secundo.  Qu'il  ne  pourroit  avoir  de  domicile*  à 
Oftendcoù  il  n'étoit  qu'en  garnifon ,  fuivant  le 
Concile  de. Cambrai d„-  l'an  1 5  j6.  tit.  2.  âtStcr*- 
mtnta  nutriment!,  (dp.  1. 

Qu'à  l'égard  du  défaur  de  publication  de  baricsj 
le  Concile  ne  diftingue  point  entre  les  majeurs 
&  les  mineurs  ;  qu'ici  même  c  étoit  un  mineur. 

Que  le  certificat  qu'on  raportoit  du  20.  Juin 
171 1 .  avoit  été  donné  après  c  up  ,  &  que  la  ma- 
xime étoit  contraire  à  ce  certificat  donné  par  les 
Grands  Vicaires  de  Brug  s  qui  attefloiem  que 
les  foldats  de  la  garnifon  de  Brug  s  &  d'Oflen- 
de,  &  autres  du  Diocéfe ,  font  admis  a  contrac- 
ter mariage  ,  pourvu  qu'ils  ayent  la  permiflion 
de  leur  Capitaine ,  &  qu'il  confie  de  le  jr  liberté  , 
&  ce  devant  le  Curé  de  la  garnifon  ,  ntc  itlorum 

eb  tien  ron- 

ftttftàtn  hjtbitnm  portmum  t  me  iliim  piAtkom  obfer- 
vtri. 

Que  Défert  étoit  étrarlger ,  «Se  qu'on  ne  pou- 
voir pas  célébrer  fon  mariag:  m  cet  endroit  , 
fuivant  le  Concile  de  Malincs,  tenu  en  1 570. 
Qu'elle  étoit  àuffi  étrangère  ,  étant  de  VefeL 
Quant  aux  moyens  de  la  féconde  dalle  - 
qu'il  étoit  certain  qu'un  hoinmé  qui  pallë  en  pays 
étranger  demeure  fournis  aux  Loix  du  Royau- 
me ,  s'il  à  l'efprit  de  r  tour,  fuivant  la  Loi  pojl  /<"- 
tninii  S-  ctpthi  fi  dt  cdptivit  ,  &  pojUht.i'ttt  rt- 
vtrfts. 

Que  cela  fe  rceofinoîr  par  deux  conjcvflurcs. 

La  rremicre,  s'il  a  déclaré  fa  volonté. 

La  féconde .  s'il  ne  l'a  pas  déclaré ,  maïs  qu'on 
ta  puilTc  préfumer. 

Que  pour  la  première,  il  l'avoir  déclaré  par 
fon  retour  ,  âc.pnur  la  féconde ,  qu'il  n'y  avoit 
null  ■  circonftance  qui  fut  o  ntre  lui  ;  qu'à  b  vé- 
rité il  s'éioit  engagé  chez  les  ennemi»  ,  mais  que 
c'étoit  par  force ,  &  qu  il  étoit  revenu  dès  qu'il 
l'av  it  pû. 

Que  cela  fuppofé,  il  y  avoit  le  défaut  de  con- 
fente  r.ent  de  la  mere  ,  fur  quoi  les  Ordonnances 
font  précifes  pour  la  nullité  des  mariages  des  mi- 
neur ,  de  même  que  pour  le  défaut  de  publica- 
tion de  leurs  bancs ,  Se  encore  pour  le  défaut  de 
témoin*,  &  quilen  faut  quatre  dignes  de  foi  ; 
que  cependant  il  n  y  en  avoit  eu  que  deux  qui 
etoient  des  foldats. 

Qu'il  y  avoit  encore  le  défaut  de  propre  Curé. 

Qu'enfin  Elizabeth  de  la  Prairie  ,  étoit  de  la 
Religion  Luthérienne  ,  &  que  ces  fortes  de  ma- 
riages étuient  défendus  p;tr  l'tdit  de  16  o 

Qu'on  objectoic  le  certificat  du  20.  'uin  171 t. 
mais  qu'il  étoit  mandié  &  non  légaîifé. 

Que  de  plus  on  avoit  employé  la  force  &la 
violence  pour  lui  faire  faire  ce  mariage ,  qu'il 
y  avoit  une  grande  différence  d'àg?  ,  d'autant 
qu'il  étoit  mineur  ,  &  elle  majeure  ,  Se  une  diffé- 
rence d  état ,  qu'elle  étoit  fervante ,  &  lui  bour- 
geois. 

Màtrt  Ftetitet  pour  l'Intimée ,  difoit  au  con- 
traire ,  qu'elle  étoit  originaire  de  Vefel  en  Bran- 
debourg, élevée  dans  U  Religion  Luthérienne  ; 


qu'elle  avoit  eu  I  •  malheur  Je  connoîrre  dan*  f.i 

Ville  de  Hreda  ,  le  nommé  Def'crc,  qui  croit  en-  1711. 

gagé  au  fervice  des  Hnll.md-  is,  &  qui  prenait 

alors  le  nom  de  Ja^  que»  le  Fehvre. 

Quelle  n'  toit  point  fei  vante  dans  un  cabaret, 
mais  qu'elle  étoit  domellique  chez  un?  pcrfcnne 
de  conlidération  ;  qu'elle  s'émit  laiilé  féduire  par 
ce  foldat  ;  carde  quel  côé  prelumcra  t'on  la  fé- 
duclion  entre  une  fill-  ,  qui  quoi  q  ie  domefti- 
que  n'ét  it  point  dans  le  dernier  état  de  domef- 
t  ici  té ,  <3c  un  foldat  étranger  ,  fans  bien ,  fam 
famille,  fans  rellburrc. 

Que  ce  n  étoit  point  la  feule  obligarion  qu'il 
lui  avoit  eue  ,  déferteardes  troupes  de  Hollan- 
de ,  il  avoit  été  arrêté ,  il  étoit  condamné  à  la 
mort  ;  qu'elle  l'avoir  arraché  au  fupïice  en  of- 
frant  de  Icpoufer. 

Qu'elle  lui  avoit  Tartiné  fa  Religion ,  tr  p  heu- 
reufe  que  Dieu  fc  foit  fervi  de  ce*  motifs  tout 
humains  qu'il  etoient  dans  lejr  princip •;,  pour  la 
faire  l'ortir  de  fes  erreurs  quelle  avoit  lucccs  avec 
le  hit. 

Qu'elle  n'avoir  pas  plutôt  fait  abjuration  ,  qu'el- 
le avoit  contrôlé  ce  mariage. 

Qu'elle  n'avoir  pas  borné  là  fes  bi  nfaits  ; 
qu'ayant  témoigné  qu'il  vouloit  rctourn  r  en 
France ,  elle  lui  en  avoit  faciliré  le  moyens , 
mais  que  dés  qu'il  avoit  reçu  d'elle  tout  ce  qu'il 
pouvoit  dédrer  ,  fon  ingratitude  lui  avoit  fait 
oublier  fa  bienfaidrice  :  qu'il  étoit  revenu  en 
France  ,  qu'il  l'avoit  abandonnée  ;  qu'elle  avoit 
fuivi  fes  pas,  Se  l'avoit  trouvé  à  Paris  que  fa 
tonfeience  lui  reprochant  fon  infidélité ,  il  avoit 
été  obligé  de  rendre  témoignage  à  la  vérité  ,  il 
l'avoit  reconnue  pour  fa  femme  par  un  Aéle  pu- 
blic ;  que  l'Appellantc  comme  d'ahu; ,  avoit  mê-  . 
me  feint  de  la  reconnoitre  pour  fa  belle  fille  t 
qu'elle  l'avoit  reçue  chez  elle ,  mais  que  bien- 
tôt la  feinte  avoit  cédé  à  la  vérité. 

Qu'étant  tombée  malide ,  on  l'avoit  menée  à 
i'Hôtcl-Dicu  ,  où  l'on  s'étoir  faifi  de  tous  fes  pa- 
piers ,  qu'elle  av«-it  eu  le  chagrin  d'y  voir  niuu- 
rir  fon  fils,  &  dès  que  fa  fanté  avoit  été  réta- 
blie, elle  avoit  eu  la  douleur  de  voir  attaquer 
fon  mariage  par  un  Appel  comme  d'abus. 

Qu'au  fond  les  Luix  du  Koyaume  n'avriînt 
aucune  force  dam  l'étendue  des  Pays-Bas,  où 
le  mariage  av  it  été  célébré,  qu'on  y  fui  voit  1% 
difrofition  du  Concile  de  Ti  nte  à  la  ligueur  • 
orpar  la  dilpofition  du  Concile ,  il  n'y  a  q  e  trois 
conditions  néceflaires  :  fçavoir,  la  publication  des 
bancs ,  la  piéfcncc  du  propre  Curé  ,  Se  deux  ou 
trois  Témoins. 

Que  tout  cela  avoit  été  obfervc. 
Qu'il  y  avoit  deux  réfléxions  importances  à 
faite. 

La  première  ,  qu'elle  avoit  fait  abjuration  dtf 
la  Religion  Luthérienne. 

La  léconde ,  qu'elle  avoit  la  reconnoiffanetf 
de  fon  mari. 

Qu'on  pouvoir  réduire  à  trois  tous  les  moyen; 
d'abus  propofés 

Le  premier  étoit  le  défaut  de  publication 
de  bancs,  mais  qu'on  rarportoit  un  certificat 
du  cinq  Mars  7  .  étant  au  bas  de  celui 
du  25.  Juin  709.  conçu  en  ces  termes  :  trjitr 
parittr  bxnncrum  prtrfamatianti  in  ttdint  ad  profi- 
tât mtptùtt  foitmmttr  tfftfiulat  ,  qut  protlamatioms 
fetnptr  cenfettur  effi fait  quando  rctifl^itntn  îifrri- 
tttr  dîfottiftri*  fafla  âb  crdiidri»  ,  11  autrui»  fident 
hic  Sttpftriffî,  Signé ,  GnlltttnHi ,  Pavot  ,  c. 

Que  c'étoit  un  déferteur,  qu'ainfï  il  n'avoit 
point  de  domicile ,  &  qu'on  n'étoit  point  obli- 
~-  d'aller  en  l'ays  Etranger  d'en  faire  publier  » 
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Que  le  fécond  moyen  d'abus  é:oi:  la  minorité 
&le  defaut  de  confentcn:ent  de  h  mere;  mais 
que  °.  11  avoir  -4.  .tut.  ;•.  Qu'il  n'y  avoit  nul- 
le fuiornation.  :<•.  Que  nos  Ordonnances  n'a- 
voienc  pas  lie  1  à  Oftende.  4*.  Que  le  Concile  de 
Trente  croit  contraire  en  c?la  à  nos  Ordonnan- 
ce?. 50.  Que  le  certificat  des  Grands  Vicaire» 
de  Bruges  j  jfttHoit  que  le  mariage  avoit  été  va- 
lablem  ut  contracté 

Qu'enfin  l'Intimée  avoit  des  A  ruts  qui  avoienc 
jugé  li  quelîion  en  fa  faveur  ;  que  Bardet  & 
du  Prciic  en  raportoient  un  du  it>  Mars  1624. 

Que  Soefve  en  raportoit  un  autre  du  j.6.  Mars 

lu  qu'il  y  en  avoir  encore  un  du  30.  Mai 
1667.  ratiorté  au  troilicnic  Tome  du  Journal 
des  Audiences.  Liv.  i.chap.  19. 

A  \\ .-ird  de  Moniteur  l'Avocat  Général,  il'adit, 
qu'il  n'y  avuir  rien  de  plus  important  dans  le  mi- 
niftere  Aigu  fie  de  la  'J  attire  ,  que  la  décifionde 
ces  C(.ntrllati«;ns  oii  il  s'agit  de  juger  de  l'état  des 
pei  li  nnes  ,  &  q^i'il  y  en  avoit  peu  qui  mériiadent 
plu  l'attention  Je  la  Cour  ,  que  celle  dont  il 
leura'l'  it  rendre  compte. 

Qu'ell  •  n'  ivit  pas  befoin  d'être  relevée  par  la 
qualité  de  Parties ,  qu'elle  le  foutenoit  par  elle- 
même. 

Que  ju£err!c  la  validité  d'un  mariage  ,  de  cet 
engagement  le  plus  important  de  la  ioiiétccivi- 
1c  ,  décider  pur  une  fmetc  rccellair;  de  la  vali- 
dité d'un  de  nos  plus  Augufl-  Sacre  mens,  ri;n 
r.'étoit  plus  granJ  par  foi-même  ,  rien  de  plusin- 
téreifant  pour  le >  Parties ,  rien  qui  regardât  da- 
vantage cet  ordre  public  qui  clt  confié  à  la  fa- 
geile  île  la  Cour. 

Mais  qu'erre obligé  pour  décider  ces  contcfla- 
t'mns,  do  fixer  l  étendue  qu'on  doit  donner  à  la 
ruirTancc  paternel!'  fuivant  les  Loix  Pivinesoc 
Humaines ,  les  Loix  Civiles  &  Eccléfiaftiques , 
de  juger  du  pouvoir  &  des  difpofttions  des  Con 
cilcs  6i  des  Ordonnances  ,  foit  par  rapport  à  ce 
Royaume  ,  foit  pu  rapport  aux  Pays  Etrangers 
où  ie  mariage  avoir  été  célébré  ,  trouver  enfui  Ils 
fentiniens  partagé;  entre  une  mere  &  une  fem- 
me également  dignes  de  compaflion ,  mere  mal- 
heureufe ,  de  voir  fon  fils  mineur  engagé  dans 
un  mariage  coutte  fon  gré,  avec  une  hl!e  qui 
n'a  chtnçé  fon  état  de  dom  ftique  ,  que  pour 
devenir  la  bel'c  fille,  femme  égallemcnt  mal- 
heureufe  après  avoir  contracté  mariage  avecain 
foldar  qu'elle  a  crû  de  bonne  foi  un  parti  forta- 
He  pour  fa  condition ,  de  voir  fon  ctat  attaqué 
par  celui  même  qui  lui  avoit  juré  à  la  face  des 
Autels  une  fidélité  inviolable. 

Que  tell  -s  étoient  le  ;  a  vanmres  trifles&affiigcan- 
tes  d  I  lizabeth  delà  Prairie  ,  trop  heureufe  dans 
fon  infortune  ,  d'avoir  pû  intér  'ifer  la  Cour  à  fes 
malheurs,  par  le  choix  qu'elle  a  fait  pour  les  dé- 
crire à  la  Cour  d'un  défenleiir  illullrequi  réunit 
à  fes  talens,dont  lu  Cour  avoit  été  témoin  ,  ce  ca- 
ractère de  modération  &  de  fageffeque  les  exem- 
ples domefiiques  fcmbleut  avoir  gravé  fur  fon 
vifage  ,  auffi-bien  que  dans  fon  cœur  ,  plus  heu- 
reuf:  encore  fi  la  force  de  fes  moyens  pouvoir  dé- 
terminer la  Cour  en  fa  faveur. 

Qu'il  falloir  écarter  de  la  caufe  tout  ce  qui 
pouvoir  être  inutile  pour  la  décilîon  ,  ou  être  ab- 
folument  fans  preuve. 


Qu'ainf 


faite 


it  retrancher  cette  violence 
dont  on  prétendoit  qu'on  avoit  ufé  pour  lui  fai  • 
re  contracter  mariage  dont  il  n'y  avoit  pas  mê- 
me le  moindre  foup<$n. 

Qu'il  falloir  encore  écarrer  les  moyens  d'abus 
tirés  de  la  qualité  des  Parties ,  Etrangers  l'un  Se 
l'autre ,  par  rapport  à  la  Ville  d'Oitenic ,  où  le 


mariage  avoit  été  célébré  ,  puifqu'il  n'y  avoit  au-' 
cune  Loi  Civile  ni  Canonique  qui  déclare  nuls  ces  1  7  1 
fortes  de  mariages  quand  ils  font  contractés ,  mais 
même  qui  défende  de  les  contracter  ,  pourvu 
qu'on  ool'crvc  les  formalités  preferite»  par  les 
Conciles  &  par  les  Ordonnances. 

Que  le  Concile  de  Malinc:  qui  avoit  été  cité, 
nu  en  1  570.  porte  u  la  vérité  dans  le  Chapitre 
6.  inhiba  fuida  Syntdn< ,  C  e. 

Que  ce  Concileeft  la  Loi  du  lieu  où  le  mariage 
avoir  été  fait,  puifqu'Ollende  cil  du  Diocclc  de 
Bruges ,  &  que  Bruges  cil  de  la  Province  de 
Malines. 

Mais  1  °.  Un  Concile  de  Province  peut-il  éta- 
blir un  empêchement  dirimant  ? 

2e.  Le  pourroit-il  fans  une  Loi  du  Prince  ? 

)0,  Il  n'y  ad'ailleurs  nul  Décret  irritant  dans 
ce  Concile. 

4*.  Il  y  a  feulement  des  défenfes  aux  Curés  , 
fukveettA  £nffii;fiùrit  4  dt finis. 

Qu'il  falloir  enfin  écarter  le  moyen  tiré  de  la 
différence  de  Keligi  n  qui  n'a  jamai  été  parmi 
nous  un  moyen  dabus  avant  11  dit  du  rrois  de 
Novembre  168c.  par  lequel  ces  mariages  ont 
été  défendus ,  &  (on;  déclarés  non  valablement 
contractés  ;  Que  I  on  rapportoit  un  ccrcir-.car  d'ab- 
juration qui  n'étoit  pa  d'abord  légalilc ,  niai»  qui 
l'avoir  été  depuis  ,  6;  q.i'i!  n'y  avoit  aufii  nu. le 
preuve  qu'elle  fut  Luthérienne  que  par  la  pro- 
pre reconnoillance  nui*  qu'il  ne  falloir  point 
divifer  fa  conf  (lion  ,  ayant  d'ailleurs  éré  ma- 
rié dans  une  Eglife  Catholique  comme  Catho- 
lique ,  qu'ainfi  ou  ne  pouvoir  oppofer  ce  moyen. 

Qu  ainfi  il  ne  refloit  plus  de  qucflion  que  fur 
la  publication  des  bans  ,  la  prefence  du  propre 
Curé  ,  le  nombre  des  Témoins ,  &  le  contente- 
ment de  la  mere. 

Qu'il  falloit  examiner  ces  moyens  fous  deux 
vues. 

La  première  ,  par  rapport  aux  Loix  du  Payi 
où  le  mariage  avoit  été  célébré. 

La  féconde  ,  par  rapport  aux  Loix  du  Royau- 
me. 

Que  fi  l'on  regardoit  les  queftions  par  rapport 
aux  Loix  uOttende  ,  il  falloit  retrancher  le 
moyen  du  nombre  de  Témoins. 

Que  le  Concile  de  Trente  efl  obfervé  à  Oftcn- 
de  ;  que  le  Concile  de  .Valines  tenu  en  1  57c.  y 
elt  précis  ;  il  ne  délire  que  deux  ou  trois  Témoins, 
&  il  n'y  a  rien  dans  les  I  oix  des  Pays-Bas ,  rien 
dan.  les  Conciles  de  la  Province  qui  y  réfifte. 

Que  le  défaut  de  publications  de  bancs  que  le 
Concile  de  Trente  n'a  point  établi  comme  un 
moyen  dirimant ,  efl  parmi  nous  un  moyen  d'a- 
bus dans  les  mariages  des  mineurs  ,  mais  que 
nous  ne  voyons  rien  fur  cela  de  certain  dans  le* 
Pays-Bas. 

Qu'un  autre  Concile  de  Malines,  de  l'an  1607. 
porte  le  mot  de  prtclamatienti ,  &  ajoute  feu- 
lement ces  mots  ,  en  cas  de  défaut  ,  graviter 
puniAtur  ;  mais  ici  le  Curé  attefte  que  ces  bancs 
ont  été  publiés ,  il  ajoute  à  la  vérité  que ,  pro- 
clamatkntt  femptr  cenfemur  fait*  qututdo  in  rtgijiri: 
non  infcritnr  d'ifpenfatio  ab  OriinArio  facU. 

Maisqucla  i«"  partie  du  Certificat  témoigns 
qu'elles  ont  été  fiites  ;  la  féconde  Partie  dit  qu  el- 
les font  cenfée  faites,  pareeque  la  difjenfen'eft 
point  inférée  -dans  l'Acte  de  célébration  ,  mais 
on  ne  peut  pas  conclure  l'un  de  l'autre  ,  &  il  eft 
feulement  dit  que  tel  efl  l'ufage,  &enmémc- 
tems  il  efl  attefte  que  ces  publications  ont  été 
faites. 

Que  d'ailleurs  c'cfl  celui  qui  acélébréle  mariage 
qui  l'atteftc.  Qu'on  objecloit  que  ces  publications 
n  avoient  point  été  faites  au  domicile  de  fa  mere , 

mai» 
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'  '  mais  la  réponfe  ctoicque  cette  objsclion  ne  peut 

1 7  1  *•    être  faite  que  fuivant  nos  Loix,  qu'on  examinera 
dansla  fuite. 

Que  la  que/lion  concernant  la  préfence  du 
propre  Curé ,  eft  plus  difficile  ,  parce  que  le  Con- 
cile de  Trente  y  cil  précis,  Si  qu'il  cil  obfcrvé 
à  Oltcndc. 

Mais  dans  le  fait  dira-ton  que  ce  défaut  fe 
rencontre  ?  On  convient  que  les  deux  Parties 
demeuraient  à  Oftendc. 

Q'uil  efl  vrai  qu'à  l'égard  de  Defort ,  il  n'y  croit 
qu'en  garnifon ,  &  que  pour  elle  fa  demeure 
«toit  à  Brcda  un  an  auparavant ,  puifqu'cllc  y  a 
faitbaptifer  fon  enfant  le  16.  Mai  17c;.  &  qu'el- 
le s  ert  mariée  le  z6.  Juin  fuivant. 

11  eft  certain  que  fuivant  nos  Loix  il  faut  fix 
mois  ou  un  an,  pour  fixer  1;  domicile,  mais  il 
n'y  a  rien  de  cela  dans  le  Concile  ,  rien  dans  les 
Loix  des  Pays-Bas  ,  il  faut  donc  en  revenir  au 
Droit  commun  ,  demUiiium  tjl  ammi  plufijuam 
faCIi  ;  un  long-rcms  de  domicile  par  force ,  par 
néceffité  d'affaires  n'acquiert  point  de  domicile, 
très  peu  de  tems  (acquiert  ,  quand  cMl  perpé- 
tue mort  confit  ,  mais  ici  il  n'y  a  nulle  preuve 
qu'elle  y  fut  dans  le'dcfièin  d'y  d-meuter  ,  mais 
auffi  il  n'y  a  nulle  preuve  du  contraire  ;  or  peut- 
on  déclarer  un  mariage  abufif  fans  une  prouve 
évidente  ? 

Pour  lui,  il  faut  convenir  que  fuivant  les  Loix 
du  Royaume,  il  n'avoit  de  domicile,  étant  mi- 
neur, que  chez  fa  mere  ,  quccVIl  ce  qu'on  exa- 
minera dans  un  moment  Mais  q-a  il  n'y  a  ritn  de 
semblable  dam  le  Concile  ni  dans  les  Loix  des 
Pay>-13as;  que  li  cette  circonllance  cil  ccartér, 
y  faut  voir  s'il  a  acquis  domicile  à  Oilende ,  n'y 
4tant  qu'en  garnifon. 

1  On  ne  peut  certainement  acquérir  un  do- 
micile par  une  demeure  qui  n'ell  que  paffagerc; 
on  ne  peut  pas  dite  qu'un  foldat  air  fi\c  (a  de- 
meure perpétuelle  dans  une  garnifon  ;  il  faut  le 
confidérer  comme  un  homme  dont  la  demeur.- 
«11  inccrt2ir-c  »  te  que  toutes  les  Loix  appellent 
fat  i  hemintt. 

Le  Concile  de  Trente,  ScflT.  24.  I  iv.  7.  dé- 
fend aux  Curés  de  marier  ce»  fortes  de  perfen- 
nes  ,  Sini  iittntià  Ordirmrii, 

Le  Concile  de  Matines  tenu  en  1607.  chap.  6. 
dit  la  même  choie,  mats  il  ne  prononce  point 
de  nullité ,  &  par  le  certificat  des  Grand-.  Vicai- 
res de  Bruges ,  l'afage  cil  que  le  Curé  de  la  gar- 
nifon eft  le  propre  Curé. 

i°.  Cela  tomberait  dans  la  queflion  de  fçaroir 
fi  le  Curé  de  l'une  des  deux  Parties  ne  fuffiroit 
ras  ,  quoique  affurement  il  faille  croire  que 
dans  la  régie  il  faut  le  concours  des  deux  ,  ce- 
pendant le  Concile  ne  fc  fer:  que  du  mot  '  art- 
thut  ;  &  prefque  tous  les  Canonifles  conviennent 
comme  Navarre  ,  Barb  .fa  ,  Sanchez  ,  que  le 
Cure  de  l'une  des  deux  Parties  fuffit. 

Qu'enfin  pour  le  consentement  de  la  mere  , 
(attendu  la  minorité  )  ,  il  ne  diroit  point  qu'aux 
terme*  du  dernier  Concile  ,  les  mariage*  des  mi- 
neur» fans  le  confemement  des  peçe  &  mere 
fuient  valables  comme  plusieurs  ont  crû  le  pou- 
voir inférer  des  termes  même  du  Concile. 

Que  fi  l'on  en  examine  exactement ,  &  les  ter- 
mes &  les  motifs,  cette  propofition  ae  peut  fc 
loutcnir. 

Qu'on  fçaitquela  vûe  principale  de  ce  Concile 
fut  les  erreurs  de  l'hcrciie  qui  avoit  pris  dtrs-lors 
de  profondes  racines. 

Qu'une  fuite  de  ces  erreurs  étott  de  dire  que 
Jes  mariages  des  enfans  de  famille  ,  fans  le  con- 
femement des  parens  étoient  nuls  fuivant  la  Loi 

a  tutelle  ,  &  la  Loi  Divine  ,  ceft  pour  s'op- 
T<tmc  VI.  Part.  I. 


pofer  h  cette  erreur  que  le  Concile  dit  :  Tamtt 
fi  cbibi'.tndum  ntn  tjl  dandefiin»  m  air 'monta  . 
Hbtro  cintrabimium  ttnfîvfi*  faita ,  rata  &  vira  tjfe 
matrimuma  quandiù  rtdtfia  ta  irrita  ntn  fttit  & 
prtitidè  jurt  damnandi  funt  illi ,  M  t»i  fiant?.,*  fin»- 
dut  anatbtmalt  damnât  qui  ta  vtra  ac  rata  ejjt  ne 
gant,  qui  qutfiiifia  affirm&it  matrimom'a  àfiliit  fami- 
lias  fine  ctnfinfs  parentum  ttmra&a  irrira  tjft  & 
partnttt  ta  rata  vel  irrita  fiatert  pcjft .  nihiUminuf 
fianila  Dci  Ecclcfia  tx  jttfiijfimi  caufit  Ula  fitmptr 
dtttjlata  efi  atqut  proL-îuie. 

Que  ces  termes  peuvent  donc  avoir  deux  inter- 
prétations différentes. 

L'une,  de  dire  que  ces  mariages  font  valables  : 
mais  qu'elle  apparence  de  le  dire  contre  tous  les 
Canons  de  l'Emile  qui  les  détellent ,  contre  le» 
Ordonnances  «Tes  Empereurs  Chrétiens  ,  contra 
la  difpoluion  de  nos  Capitulaires  ,  contre  l'ufa- 
ge  certain  établi  par  les  Loix  ,  que  le  maiiago 
entre  le  Katillcur  &  la  perfomie  ravie  ,  n'eft  pas 
valable  ;  Loix  qui  renferment ,  non- feulement  lé 
rapt  de  violence  ,  mais  auffi  le  rapt  de  fuborna- 
tion  qui  efl  toujour;  inféparable  du  mariage  des 
mineurs  ,  fans  le  conlcnt  .mont  de  pere  ou  mere  ; 
que  cela  ne  peut  raifonnablement  fe  foutenir. 

La  féconde  interprétation  eft  ,  que  le  Concile 
condamne  ceux  qui  dilént  que  ce.  fortes  de  ma» 
riages  font  nuls  de  pkin  droit. 

Or  en  premier  lieu  ,  la  vûe  du  Concile  prouv» 
que  c'ell  la  la  fi^nilica' ion  naturelle  de  f«  ex  ref- 
ilions dont  l'objet  ctoit  Je  condamner  des  l'ro- 
tellans 

hn  fécond  lieu  ,  il  dit ,  tj.ii  falib  affirmAr.i  irritm 
effe ,  il  ne  condamne  pas  la  propofiti  m  contrai- 
re ,  irri'afiiTtt  ,  dans  toute  fon  étendue  ;  en  effet , 
ce  fer  it  frapper  d'anatliime  plulieurs  Théolo- 
gi  .ns  qui  ont  écrit  devant  &  après  le  Concile. 

il  faut  donc  que  ces  termes  ayent  une  autrt» 
fignitication  :  il  ne  dit  pas  valitLt  funt ,  mais  fidi» 
affirmant  qui  ditutt  irrit<i  efe  ,  c  eft-a  dire  ,  irrit* 
tfir  par  la  Loi  Di une,  Humaine,  &  de  plein 
droit  ,  mais  non  par  la  Loi  Civile  &  Ecciîlïa- 
ftiqu  '. 

En  rroificme  lieu  ,  &  ta  parettts  ,  &c.  Voila  c» 
qui  détennine  le  Je  ns  du  Concile  ,  ce  n'ell  pas 
la  puiffanec  paternelle  en  elle-même  qui  a  ce 
droit  fuivant  te  Droit  Commun  ,  mais  le  Con- 
cile ne  dit  pas  que  l'Eglifc  &  les  Puiffanec» 
lifculiercs  ne  puilknt  donner  ce  pouvoir  à  la  Paif- 
fance  paternelle,  en  établi  (Tant  le  confentemenc 
comme  une  forme  eflëntielle. 

I  n  quatrième  li;u  ,  le  Concile ,  &  l'E-rKfe  Ica 
dételle,  détefteroic-  elle  un  Contrat!  valide  en 
lui  -  même  ,  Se  élevé  par  confequent  à  la  dignité 
de  Sacrement  ? 

Que  dL'là  il  cil  aifé  de  conclure  quele  Conci- 
le n'a  point  prétendu  confirmer  les  mariages  de» 
mineurs ,  lorfqu'il  y  a  des  Loix  dans  l'Etat  qui 
prcl'cfivent  comme  une  formalité  cffcntielle  le 
cor.ffntement  des  pere  &  mere ,  mais  delà  il  eft 
aifé  de  conclure,  que  (î  l'on  examine  la  contefta- 
tion  par  rapport  aux  Loix  de  la  Flandre,  ce» 
marines  ne  font  pas  nais  de  plein  droit ,  il  faut 
pour  les  ren.'re  nuls,  qu'il  y  air  une  Loi  du  Sou- 
verain qui  en  prononce  la  nullité  ;  Or  la  derniè- 
re Loi  eft  celle  de  Charles  V  de  qui  loi» 
de  prononcer  la  nullité  ,  condamne  ceux  qui  pen» 
fent  que  ces  fortes  de  mariages  font  nuls,  ainli 
il  n  y  a  rien  dans  ces  Loix  qui  authorifc  la  nul» 
lité  de  ces  mariage-.. 

Que  fi  de  cette  première  vûe ,  l'on  paftoit  à  U 
féconde  vue  fous  laquelle  on  pouvoir  examiner 
cette  caufe  par  rapport  aux  Loix  du  Royaume ,  il 
falloit  convenir  que  ces  mêmes  moyens ,(  fi  on  en 
excepte  le  défaut  de  Témoint,qui  n'agis  wujouit 
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■  été  regardé  parmi  nous  comme  un  moyen  d'abus , 

lorlquc  le  nombre  prefcrit  par  le  Concile  fi  ren- 
controit)  que  ces  même*  moyens  font  de  véritables 
moyens  d'abus  Suivant  nos  Loix. 

Que  tel  étolt  le  défaut  de  publication  de  bancs  , 
dans  la  Parroiife  de  la  mere ,  le  fils  étant  mi- 
neur ,  la  Déclaration  de  '697.  y  eft  précifc. 

Que  le  défaut  de  préfence  de  propre  Curé  n'eft 
pas  moins  confiante. 

Qu'il  faut,  fuivant  la  même  Déclaration  ,  fix 
mois  ou  un  an  ,  fi  c'efl  dans  le  même  Dioccfe  où 
dans  un  Diocèfe  différent, pour  acquérir  domicile; 
&  que  les  Parties  n'ctoicnt  domiciliées  à  Oftende 
<jue  depuis  un  mois. 

Que  le  domicile  des  mineur?  pour  le  mariage  , 
eft  celui  des  perc  &  mere  ,  Tuteur  ou  Curateur, 
fuivant  la  même  Déclaration. 

Qu'enfin  ,  le  défaut  de  confentement  des  pere  Si 
mere ,  eft  un  moyen  qui  ne  peut  fouffrir  de  dou- 
te fuivant  les  Edir  4c  Ordonnances. 

Que  fans  remonter  jufques  aux  Capitulai  res , 
qui  déclarent  nuls  les  mariages  des  Raviffeurs 
avec  les  perfonnes  ravies ,  il  n'étoit  befoin  que 
des  nouvelles  Ordonnances. 

Celle  de  Blois  ,  art.  40.  s'explique  dans  les 
termes  fui  vans*. 

Pour  obvier  d'e.  -EnjoiftitHi  aux  Caris,  Vie  Ai- 
res ou  autres,  de  s'enquérir  foigneufement  de  1a  qualité 
de  Cchk  <juife  vaudront  marier  ,  &  s'il  font  enfant 
dé  famille  ou  étant  en  U  puifAnet  £  Autrui ,  mus  leur 
défendons  étreitiement  de  pajfer  outre  À  Ia  célébrAtiou 
defjits  mariages  ,  s'il  ne  leur  apparou  du  coitfente- 
mem  Art  père  &  mere  ,  Tuteurs  tu  CurAtturs ,  À  pei- 
ne d'être  pvnh  tomme  fauteurs  du  crime  de  rapt. 

Qu'il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  employé  ce 
terne  ,  défendait'  ;  &  que  le  mot  de  nullité  ne  s'y 
trouve  point.  Mais  qu'en  premier  lieu  ce  meteroit 
inutile ,  les  defenfes  n'ont  été  pronom  ées  que  dans 
la  fuppolitiondc  la  nullité  ,  quifque  d'un  côté  le 
marU'ge  d'un  mineur  fans  le  confentement  des 
pere  &  mere  tuteurs  ou  curateurs ,  ou  le  mariage 
qui  a  le  rapt  pour  principe  ,  font  un;?  même  cho- 
fe  ,  &  que  d'un  autre  coté  le  rapt  eft  fans  aucun 
doute  un  moyen  de  nullité  &  d'abus. 

En  fécond  lieu  l'Ordonnance  dit  :  A  peine  d'être 
punis  comme  f Auteur  s  du  crime  dt  rapt,  &  par  con- 
fcquent  c'eft  un  rapt. 

Le»  Ordonnances  poftérieurcs  difent  la  même 
chofe;  mais  rien  de  plus  fort  que  celle  de  1686. 

1».  Elle  porte  ,  pour  pourvoir  a  1a  fureté  des  mA- 
r'tAgtt ,  &c. 

2°.  11  y  eft  dit,  pourront  vdAlemem  contr Aller  , 
&e. 

11  y  a  d'ailleurs  l'Arrêt  du  mariags  d'Houry  du 
5.  Mai  1 710.  (  rapporté  fous  fa  date  ) ,  qui  a  dé- 
claré nul  le  mariage  de  Michel  Jombert ,  fils  mi- 
neur de  défunt  Jean  Jombert,  &  deMagdeleine 
d'Houry,  fur  les  moyens  de  minorité,  défaut 
de  confentement  de  Curateur ,  de  domicile  Se  de 
■préfence  du  propre  Curé. 

Qu'il  falloit  doncconclure ,  que  fi  on  jugeoit  fui- 
vant les  Loix  du  Royaume ,  le  mariage  étoit  nul  , 
Que  fi  on  jugeoit  fuivant  les  Loix  des  Pays- lias , 
le  mariage  étoit  valable.  Qu'il  reftoit  donc  de  fça- 
voir  lefquelles  on  devoit  fuivre  ? 

Qu'il  étoit  néceflaitc  de  diftinguer  dans  les  enga- 
gemens  que  les  nommes  contractent ,  ce  qui  re- 
garde l'Acte  en  lui-même ,  par  lequel  l'engage- 
ment eft  formé  ,  les  Parties  qui  contractent  l'en- 
gagement ,  l'objet  de  l'engagement  ,  en  n  les 
autres  circonftances  qui  n'ont  de  rapport  ni  à  l'Acte 
ni  aux  Parties ,  ni  à  l'objet. 

Qu'en  premier  Heu ,  en  ce  qui  regarde  l'Acte , 
&  fa  formeLoi  du  lieu  où  l'engagement  a  été  con- 
tracte qu'il  faut  fuivre  ;  les  formalités  des  Acte* 


te  des  Teftamens  fc  règlent  par  la  Coutume  où 
le  Contract,  ou  IcTeftamcnt  a  été  pafle.  *7 1 1 

Qu'en  fécond  lieu  ,  à  l'égard  des  Parties ,  c'eft 
le  lieu  de  domicile  des  Parties ,  parecque  c'eft  U 
Loi  ,  fous  la  bonne  -  foi  de  laquelle  ils  vi- 
vent ,  fous  laquelle  ils  font  partie  de  la  fociété 
civile  ;  ainfi  ta  majorité  eft  différente  fuivant  le* 
différentes  Coutumes  ,  &  fe  régie  fuivant  le 
domicile  de  la  Partie. 

Qu'en  troificme  lieu ,  l'objet  de  rengagement  ; 
quand  il  eft  féparé  de  l'Acte ,  fi  c'eft  une  chofé 
réelle ,  un  immeuble ,  un  héritage  ,  c'eft  la  fi- 
tuation  du  bien  ;  ainfi  on  peut  dilpofer  par  Tef- 
tament,  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  le  bien 
dont  on  difbofc  eft  fitué ,  on  prend  les  fucceffions 
fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  les  biens  font  fi- 
tués. 

Qu'enfin ,  par  une  conféquence  certaine ,  s'il 
y  a  des  circonftances  extérieures  qui  n'ayenc 
rapport  ni  t  l'Acte  en  lui-même ,  ni  à  U  Partie, 
ni  à  l'objet  de  l'engagement ,  il  falloit  fuivre  la 
Loi  du  lieu  de  ces  fortes  d'objets. 

Que  fuivant  ces  principes  ,  les  formalités  du 
mariage  a  voient  dû  être  faites  fuivant  la  Loi  des 
Pays-Bas,  ■ju'ainfi  de  ces  quatre  moyens,  le  défaut 
de  Témoins ,  étoit  une  pure  formalité  de  l'Acte  , 
&  fuivant  le  Concile  obfervé  aux  Pays-Bas.il 
n'en  faut  que  deux. 

Qu'il  en  étolt  de  même  delà  publication  des 
bans ,  &  de  la  préfence  de  propre  <  uré  ,  fi  on  les 
regardoit  comme  de  fimples  formalités  de  l'Acte- 

Que  le  défaut  de  confentement  de  la  mere  étoit 
différent,  fi  on  le  regardoii  comme  une  pure  capa- 
cité de  la  Partie  contractante ,  c'étoit  le  lieu  de 
fon  domicile  qui  devoit  décider  ;  or  quel  étoic 
fon  domicile  ? 

1  o.  Que  fa  nai  fiance  étoit  à  Paris. 

ac-  Qu'on  difoit  qu'il  étoit  allé  chez  les  enne- 
mis comme  défertcur  :  fi  cela  étoit ,  il  ferait  more 
civilement  ,  mais  nulle  preuve ,  on  ne  préfume 
pas  le  crime  ,  on  préfume  pour  l'innocence,  & 
par  conféquent  comme  pnfonnier  ,  il  n'avoic 
point  acquis  de  domicile. 

jo.  Qu'il  s'étoit  engagé  à  la  vérité  cher  le»  en- 
nemis ;  que  cette  circonftance  femblcroir  faire 
connoitre  fon  cfprit  de  demeure  en  Pays  Etran- 
ger ,  &  d'y  établir  fon  domicile  ,  s'il  y  étoit  de-: 
meure  plus  long-tems ,  s'il  étoit  maieur ,  &  capa- 
ble d'une  volonté  déterminée  ,  s'il  n'alléguoit  pas 
y  avoir  été  forcé  par  la  dure  captivité  où  il  étoit, 
fi  enfin  il  n'etoit  pas  revenu. 

Qu'on  ne  change  point  de  domicile  ,  s'il  n'y 
a  Animus  perpétua  remanendi  Ô"  Animus  Confiant  p 
cjue  tout  étoit  ici  contraire  ;  car  1  que  la  caufe 
de  fon  engagement  étoit  la  prifon  ;  puifqu'on  n« 
pouvoit  diviferfa  confeflion. 

2".  Que  la  durée  de  fon  engagement  avoit  été 
courte,  ce  qui  ne  faifoit  pas  préfumer  qu'il  l'eût 
fait  pour  toujours. 

î°.  Qu'il  étoit  dans  un  âge  où  le  libertinage 
agit,  &  non  une  volonté  libre. 

4°.  Que  l'événement  étoit  qu'il  étoit  revenu. 

D'où  il  fuit  qu'il  n'avoit  pas  perdu  fon  domi- 
cile ,  &  qu'ainfi  il  falloit  juger  fuivant  la  Loi 
de  France. 

Mais  ce  qui  ôtoit  route  forte  de  doute  ,  c'eft 
qu'il  ne  faut  pas  regarder  cette  capacité  comme 
une  capacité  abfoluc  qui  ne  regarde  que  la  Par- 
tie qui  contracte  ,  c'eft  une  capacité  rélative  qui 
dérive  delà  puiflancc  paternelle  qui  regarde  les 
pere  Se  mere ,  c'eft  donc  une  circonftance  qui  ne 
doit  fe  régler  ,  ni  par  la  Loi  du  lieu  où  l'Acte  a 
été  palïé,  ni  par  la  Loi  du  lieu  ou  la  Partie  de- 
mouroit  ;  mais  par  la  Loi  du  lieu  qui  doit  ré- 
gler la  puiflknee  paternelle  ;  or  qu'elle  eft  la 
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Loi  qui  dr'a  relief  la  pcilTance  paternelle  ,  fi  ce 
n';:l  o-!'e  \i  'i  -ii  où  le  p;-re  oii  la  m?rc  é:  >i~nt 
domiciliés  ;  toute  la  fui  Tance  paternelle  réfide 
d:uis  1.'  pew  &  dans  la  mere ,  c'  -d  eut  que!!.'  r?- 
gardî  ,  c>l  donc  uni  peinent  la  Loi  de  leur  do- 
mi-i'c  qui  doit  la  régler ,  par  tout  où  va  le  fds , 
il  ne  peut  changer  l'état  de  fes  pere  &  mere,  la 
puilîancc  paternelle  ne  dep-nd  point  du  fil;  en 
aucune  manière  ,  puifquelle  réfide  uniquement 
dans  la  perfonne  des  parens ,  elle  dépend  d'euv, 
&  ne  peut  fe  régler  que  par  la  Loi  de  leur  pays. 

Qu'enfin  il  faur  confidérer  cette  csrconftance 
fous  une  autre  vue  ,  comme  faifant  l'objet  du 
mariage  ;  l'objet  de  cet  engagement  ,  c'eft  le 
confient  ment  des  Parties  ,  mais  confentement 
qui  doit  être  donné  par  des  Parties  libres  ,  fans 
cela  il  efl  nul,  cela  eflde  droit  naturel ,  &  delà 
nature  de  tous  les  engagemens  ;  pour  décider  de 
la  liberté  des  Parties  ,  il  faut  fçavoir  s'ils  font  en 
la  puiilance  d'autrui ,  par  rapport  à  l'engagement 
don:  il  s'agit  :  (i  donc  être  ou  n'être  point  en  la 
puidânee  d'autrui ,  efl  ce  qui  décide  de  la  liher- 
té  du  confentement ,  fi  cette  liberté  de  confente- 
ment forme  l'objet  de  l'engaeemeni ,  il  faut  que 
l'objet  de  l'engagement  fe  détermine  r*r  ta  Loi 
qui  aflcûe  l'objet  de  cet  engagement  ;  fi  c'étoit 
des  biens ,  ce  feroit  le  lieu  de  la  fituation  des 
biens  ;  ici  c'efl  la  puiffance  paternelle ,  e'eft  donc 
le  'ieu  où  cette  puiffance  paternelle  agit ,  &  où 
elle  réfide  qui  doit  régler. 

Ou':.infi  de  quelque  manière  qu'on  l'envifagr , 
il  fjut  fuivrcla  Loi  du  Royaume  pour  la  puiffan- 
ce paternelle ,  &  dés  là  ,  le  défaut  de  confente- 
ment détermine  en  fa  faveur. 

Mais  que  de  plus  il  y  avoir  le  défaut  de  publi- 
cation de  bancs  dan;  la  Paroiffe  de  la  mere  &  de 
propre  Curé  de  la  mere  ,  oue  fi  on  les  regardoit 
comme  formalités  ,  il  falloit  fuivre  la  Loi  des 
Pays-Bas ,  auffi  en  eux-mêmes  ne  fonr  ils  que 
formalirés  ;  mais  que  par  let  Ordonnances , 
&  fur-tout  par  l'Edit  de  1 607.  1e<  banc*  doivent 
être  publiés  dans  la  ParoilTe  des  pere  &  mere 
four  les  mineurs. 

Les  mineurs  n'ont  de  domicile  qi'e  celui  de 
leurs  pere  &  mere  pour  leurs  mariages ,  c'eft 
un  de-  droits  A*  la  puiffance  paternelle  qui  doit 
fe  river  par  les  Loix  du  Royaume  ,  &  que  par 
conféquent  trois  moyens  concouroient  pour  l'Ap- 
pellante. 

Qu'on  objefroit  trois  Arrêts,  un  premier  du  16. 
Mars  \ûz^.  rapporté  parBardet,  tom.  1.  liv.  1. 
chap.  17.  par  du  Frêne ,  liv.  1.  chap.  24.  & 
qu?  véritablement  cet  Arrêt  étoitprefque  entiè- 
rement conforme  à  l'efpéce  ;  c'étoit  un  mintur 
qui  avoir  époufé  une  majeure ,  le  mari  étoit  en- 
rollé  dans  1-s  Chevaux  Légers  du  Duc  de  Lor- 
raine ,  ill'avoit  époufée  en  Lorraine  ,on  n'allé- 
guoit  nulle  inégalité  de  conditions  ni  de  biens,  & 
on  ne  rénliquoîr  point  à  cela ,  dans  ces  circonflan- 
cc«  M.Servin  conclut  i  la  nullité  du  mariage. 

L=  fécond  Arrêt  du  2.6,  Mars  16^4.  rappor- 
té o?r  Soëfve  ,  ou  il  s'agifibit  d'un  mariage  d'un 
mineur ,  avec  une  majeure ,  célébré  à  Dunkerque 
en  t*>4Ù.  qui  dans  ce  tems-là  n'étoit  pas  fous  l'o- 
rtéilTance  du  Roi  Mais  1  °.  Il  avoit  vécu  fix  ans 
depuis  fon  mariage  à  Dunkerque .  &  par  con- 
Icquenr  il  y  avoit  établi  fon  domicile. 

*a.  11  avoir  pcrfiflc  en  maiorité. 

jo.  Sa  mere  fnrvivante  ne  s'étoit  plainte  que 
depuis  fa  mort,  furvenue  en  majorité.  M.  Bi- 
gnon  conclut  à  mettre  hors  de  cour  fur  l'appel 
comme  d'abus  de  ce  mariage ,  mais  à  la  privation 
des  effets  civil». 

Le  troifiéme  Arrêt  du  20.  Mai  1667.  rappor- 
té au  ttoiûéme  tome  du  Journal  des  Audiences, 
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liv.  1.  chip.  îo.  el  d'un  maria».- d'un  majeur, 
avec  ut--  mineure  ,  célébré  à  la  Martinique  , 
Pays  de  l'obéi  ffknc  •  du  Roi  ,  M.  Bignon  con- 
clut CDirre  ,  fuivtnr  qu'il  efl  rapporté  dans  le 
Jojrnal  ;  car  le  Retire  n'en  dit  rien  ,  mais  que 
le  Journal  dit  àcajfc  dus  Colonie  paiti.u!i->rj* 
que  Ici  mariages  s'y  font  de  cette  façon. 

Outre  qu'il  y  avoit  des  circonftances  qui  pou- 
voient  être  différentes  ,  dont  la  première  ,  étoit 
qu'il  n'y  avoit  point  d  inégalité  ;  la  féconde ,  qu'il 
y  avoit  une  reconnoilTance  des  pcre  oc  mere  par 
leur  filence  &  du  mari  en  majomé.  La  troifié  ne 
étoit  L  grand  nombre  des  mariages  qui  étoient 
dans  le  même  cas ,  &  qu'il  eut  fallu  détruire.  M. 
l'Avocat  Général  ajouta  ' 

Qu'il  feavoit  {  s'il  lui  étoit  permis  de  le  dire  ) 
que  hors  le  fécond  moyen  de  reronnoiffance  du 
mariage  en  maiorité ,  qui  détermina  M.  Bignon 
pour  la  validité  du  mariage,  que  les  d  ux  autres 
Arrêts  avoienc  été  rendus  contre  l'avis  des  Ma- 
giilrats  illurtres  qui  remplillbicni  alors  la  place 
qu'il  occupoit. 

Qu'il  feavoit  bien  qu'ils  n'avoient  que  des  re- 
montrances à  faire  à  la  Cour  ,  que  c'étoit  à  elle 
i  juger  de  la  folidité  de  leurs  refléxiom ,  &  qu'il 
ne  leur  eft  plus  permis  de  douter  quand  elle  a 
dévidé. 

Que  ces  maximes,  dont  il  ne  s'écarteroit  ja- 
mais, ne  i'oppofoienr  point  aux  refléxions  qu'il 
avoit  faites  a  la  Cour  dans  la  caufe  où  il  ne  s'a- 
giffbit  point  d'une  queflion  particulière  qui  n  in- 
téreflat  que  des  perfonnes  privées  ,  mais  qu'il 
s'agillbit  d'une  queftion  toute  d'ordre  public  qui 
intérefloit  les  bonnes  moeurs  ,  que  ce  n'étoit 
point  lui  qui  rcclamoit  Pauthorité  de  la  Cour , 
mais  que  c'étoit  l'intérêt  de  la  puilTance  pater- 
nelle ,  le  bon  ordre ,  Se  la  police  du  Royaume  , 
qui  demandoient  la  proteftion  de  la  Cour.. 

Que  fi  M.  Servin  &  M.  Bigoon  dans  des  cir- 
conflances  moins  confidéra Mes ,  avoient  jugé  que 
le  mai  inge  étoit  nul ,  qu'il  ne  lui  étoit  pas  per- 
mis d'avoir  moins  de  fermeté  que  ces  Magiftrats 
dont  il  occupoit  les  places,  dans  des  circonltan- 
ces  bien  plus  importantes  ;  Que  s'ils  étoient 
tombés  dans  l'erreur  ,  quel  reproche  pourroit-on 
lui  faire  d'y  tomber  après  ces  grand  hommes  ? 
Qu'il  ne  le  croyoit  pas  r  Qu'il  clpéroit  que  deux 
rcrléïionstoucheroicr.t  la  Cour- 

La  première  ,  la  différence  des  circonfhneet 
de  cette  caufe  qui  étoient  l'inégalité  d'àgï;  c'étoit 
un  mineur  qui  époufoit  une  majeure. 

L'inégalité  des  conditions  ;  c'étoit  le  BU  d'un 
bourgeois  qui  époufoit  une  fervante. 

L'inégalité  des  biens  ;  ellen'avoit  rien,  &  lui 
il  avoit  Ta  part  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  fon  pcre ,  fous  feing  privé  à  la  vérité  ,  mais 
qui  n'étoit  point  concerté  ,  qui  ne  montoit  à  I» 
vérité  qu'à  une  fomme  de 5000.  liv.  mai*  que  c'cll 
toujours  une  inégalité. 

Et  qu'il  y  avoit  encore  la  circonftance  de  rapt 
de  féduclion. 

La  féconde  réflexion  ,  et  oit  l'inconvénient  de 
confirmer  de  tels  mariages. 

Par  ces  confédérations  ,  Monfieur  l'Avocat 
Général  cflima  qu'il  y  avoit  lieu  de  dire  qu  il  y 
avoit  abus  ,  &  de  condamner  la  Partie  de  Me. 
Arrault ,  en  tels  dommages  &  intérêts  qu'il  plai- 
roit  à  la  Cour  arbitrer. 

Par  l'Arrêt  furdatté ,  les  conclufions  ont  été 
fuivies ,  cela  Partie  de  M*.  Arrault  a  été  con- 
damnée en  600.  liv.  de  dommages  &  intérêts. 

Voyez  l' Arrêt  du  19.  Décembre  1711.  ci- 
après. 

11  efl  à  remarquer  que  la  caufe  eut  été  plus  diffi- 
cile, s'il  n'y  avoit  eu  défaut  de  piopre  Curé  &  de 
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publication  de  bancs }  mais  que  ces  deux  moyens 
étoient  décififs ,  quoique  le  mariage  eue  été  cé- 
lébré en  Pays  Etranger  ;  car  l'Article  40.  de 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  établiflant  la  publica- 
tion de  bancs  à  peine  de  nullité1  par  ces  termes , 
ne  paumiit  zaUblement  <amraiïtr ,  &  l'Edit  de 
1697.  voulant  que  les  bancs  fuient  publiés  dani 
la  ParoiîTc  des  perc  &  mere  pour  les  mineurs  , 
tr'cfl  une  nullité  tirée  de  la  paillante  paternelle, 
pour  laquelle  il  faut  (Livre  les  Loix  du  Royau-> 
me. 

Qu'il  en  eft  de  même  de  la  jpréfence  du  pro- 

tre  Curé  ,  1;  Concile  &  les  OrJonnances  éta- 
lifTent  le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé 
comme  nullité  &  le  domicile  étant  pour  les  mi- 
nours.celui  des  pere  &  merc  ,  Tuteurs  &  Cura- 
teurs ,  c'ert  nullité  tirée  de  la  puilTan- 
ce  paternelle  pour  laquelle  il  faut  luivre  les  Loix 
du  Royaume. 

Mais  lî  le  Curé  du  fils  mineur,  y  avoir  confen- 
ri ,  ou  qu'il  y  eyt  eu  des  bancs  de  publiés  dans  la 
Paroifle  de  la  merc,  alors  la  queftion  eut  été  plu* 
diflicile  ,  étant  réduite  i  !a  feule  quedion  de  pere 
&  de  mere ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  rapt  de  fubor- 
nation  C  qui  fé  préfume  communément  dès-qu'il 


n'y  point  de  confentement  des  pere  ou  mere.  j 
Que  cependant  s'il  n'y  avoir  nulle  inégalité  , 
ou  qu'au  contraire  l'avantage  fut  du  côté  du  mi- 
neur, alors  il  fembleroit  difficile  de  déclarer  le 
mariage  artufif. 

i°.  Par  le  rapt ,  dira-t'on  qu'il  y  en  a  ?  non  ; 
car  quoiqu  il  y  ait  toujours  rapt ,  lorfque  le  mi- 
neur n-a  pas  eu  le  confentement  de  fes  perc  & 
mere  ,  cela  s'entend ,  pourvu  que  les  perc  & 
merc  n'abufent  pa«  de  leur  pouvoir  ;  car  la  puif- 
fance  paternelle  n'efl  pas  abfo'.ue  comme  chez  les 
Romains ,  elle  ctt  fubordonnée  au  Magiflrat ,  & 
s'il  y  avoir  avantage  du  mineur,  ou  peut-être 
meme  égalité  ,  le  Magiflrat  ne  jugerait  pas  qu'il 
y  eut  rapt. 

z".  Suppol?  ce  premier  principe ,  le  défaut  de 
Confcntcm.'nt  du  pere  ne  feroit  plus  un  moyen 
d'abus  n'y  ayant  de  rapt ,  mais  afin  de  ne  pas 
s'expliquer  trop  fur  cette  queftion ,  on  pourrait 
dire  le  pere  eft  non  reeevahle,  ayant  vû  des  bancs 
fc  publier  dans  fa  ParoifTe  d'avoir  laiHe  fon  fils 
mineur,  le  marier ,  c'efl  un  confentement  tacite  : 
ainfi  lins  de  non-recevoir  :  il  n'efl  pas  à  prefu- 
mer  qu'il  ait  voulu  que  fon  fils  fut  coupable  de 
la  profanation  d'un  Sacrement. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Prohibition  ^aliéner,  emporte  fubjlitution» 

On  peut  fubflituer  les  biens  de  celui  qu'on  injlitué. 

On  peut  révoquer  un  Trament  par  un  jîmple  changement  de  volonté. 

Héritier  injlitué  ,  dont  l'injlitution  ejlàla  charge  de  la  fubjlitution  de fes  proi 
près  biens  ^peut  difpojerde  jes  biens  par  Tejlament)  en  encourant  la  peine  que 
l'infli'.vtion  pajfe  au  profit  d'un  autre  injlitué ,  pourvû  qu'il  n'ait  pas  ac- 
cepté Cinjlitution* 


LE  Vendredi  \j.  Juillet  1711.  en  l'Audien- 
ce de  la  Grande  Chambre ,  les  propofitions 
ci-deffus  ont  fait  le  fujet  des  queffions  de  la  cau- 
fc  décidée  par.l'Arrét  de  ce  jour-li. 

Meffire  Jeàn-Baprille  Lantin  ,  Seigneur  de 
Montagi.y  ,  Conf:  l  cr  :  u  Parlement  de  Bour- 

Sognc,  avoit  épo  1  i  Dime  Confiance  Perret, 
e  laquelle  il  avoit  eu  troi;  enfans  ,  Jeanne  Ber- 
narde  Lantin  ,  Mark-  Confiance  Lantin  ,  Se. 
Jean-Baptifle  Etienne  Lantin. 

Après  le  décès  de  iM.de  Monragny,  fa  veuve,Ic 
premier  Mai  1 689.  avoir  épuufé  en  fécondes  noces 
Meflire  Leande  Âugutlcdc  Moiria  de  Châti  'on, 
Brigadier  des  Armées  du  Roi,  Maréchal  dcCamp. 

Les  enfans  du  premier  mariage  étoient  alors 
fort  icunes  ,  Jeanne  Bernardc  Lantin  ,  née  le  6. 
Septembre  )6Si.  n'avoir  que  fept  ans  &  demi , 
&  Jean-Baptiftc  Etienne  Lamin,  né  le  5.  Juil- 
let 1685.  n'a  voit  pas  quatre  ans. 

11  avoit  été  ébvé  dans  la  maifon  de  fon  beau- 
perc  &  de  fa  mere  qui  l'avoient  rouiours  tenu 
dans  beaucoup  de  foumifîion,  fans  le  faire  étudier. 

Le  9.  Novembre  1 699.  à  l'âge  de  i  4.  ans  qua- 
tre nwis  huit  jours ,  Jean-Baptifle  Etienne  1-an- 
ein  avoit  fait  un  Tcflament  olographe  en  ces 
termes  : 

«  Je  Soufligné  Jean-Baptiftc  Etienne  Lantin, 
»  dé:lare  que  pour  donner  à  Dame  Confiance 
»  Perret,  ma  txes-chere  mere ,  des  marques  de  la 


s»  tendre  amitié  que  j'ai  pour  elle ,  &  de  la  re- 
»  connoillance  que  j'ai  de  toutes  les  bontés  quelle 
»  a  eu  pour  moi  ,  je  l'inflitue  ma  feule  &  uni- 
»  verfelle  héritière  dans  tous  les  biens  que  j'aurai 
»  au  tems  de  mon  décès  ,  voulant  que  mon  pré- 
»  fent  Tcltarrlent  foit  exécuté ,  fans  aucun  égard 
t>  aux  difpofitions  poflerieures  ,  à  moins  que  ces 
»  mots  n'y  foient  répétés  fpécifiquement ,  dtlit- 
„  té  juvcniHtit  Dtmint.  Fait  à  Flagey  le  9.  No- 
»  vembre  1699. 

Ce  Tcflament  avoit  été  mis  en  dépôt  entre  les 
mains  du  ficur  Paul  Petit ,  beau-frere  du  fieur 
Bazin. 

La  Dame  de  Châtillon  ayant  crû  qu'il  falloir, 
que  ce  Teftament  fut  reconnu  ,  quoique  la  Ville 
de  Nuits  fut  la  plus  prochaine  du  domicile  qu'ils 
avoier.t  alors,  elle  mena  fon  fils  à  Baune,  Ville 
plus  éloignéc.oii  il  fit  cette  reconnoiflance  le  13. 
Novembre  1699. 

Confiance  Lantin  ayant  pris  le  parti  de  fe  dê>- 
voucr  à  la  Religion  ,  avant  de  faire  profedion  , 
elle  avojt  fait  fon  Teftament  le  5.  Décembre 
1699.  par  devant  Gagnerai .  Notaire;  &  quatre 
témoins  ;  en  voici  les  termes ,  qu'il  eft  néeeffaire 
de  rapporter. 

«  Donne  &  lègue  à  Demoifelle  Jeanne  Ber- 
»  narde  Lantin  de  Montagny  fa  foeur ,  la  fom- 
«  me  de  6000.  liv.  pour  une  fois  payable  par  foi» 
univetfel,  lorfque  ladite  DanwifcUe 
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■  »  ■—  ■  »  Lantin  trouvera  un  parti  en  loyal  mariage ,  à 
I  »  la  charge  &.  non  autrement,  que  ladite  Duii.oi- 
7  '  «  /elle  Jeanne  Lantin  ne  pourra  difpol'er  de  .a- 
j,  dite  fonime  de  6000.  liv.  ni  de  Coi  autres  biens 
w  propre  avant  fon  mariage,  qu'au  proht  d'E- 
3.  tienne  Jean-Bap-.iilc  I  antin  ,  Ecuycr  .cigneur 
>.  de  Montag;ny  Ion  cher  frire  ,  &  à  fon  défaut 
»  au  proiit  de  fes  plus  proches  parens ,  pariant 
„  le  nom  Si  les  armes  Je  la  M;iii'on  des  Lan- 
„  tin,  &  où  la  Demoi  'elle  Lantin  y  contreviens 
„  droit ,  ladite  Dame  leltatricc  a  révoqué  ,  com- 
j,  me  elle  révoqu-  des  à  prêtent  comme  pour 
M  lors,  led  c  legs  de  6000.  liv.  &  en  décharge 
■-,  fan  hcri.icr  univerfel. 

Cette  claufe  co  ricr.t  une  fubftitution  des  bien* 
de  Jeanne  Bernarde  Lantin,  mais  il  y  avoit  une 
aurre  claufe  du  même  Tcllamenr ,  qui  contenait 
aulii  un  ?  fubititutioti  des  biens  du  fieur  1  antin  , 
en  faveur  de  Jeanne  Bernarde  l  antin  ,  &  c'é- 
toit  cette  fecondedaufe  qu'on  prétendoit  former  le 
moyen  de  décifion  de  la  caul'e  ;  en  voici  les  termes: 

«  Et  au  furplut  de  tous  les  autres  1 liens,  mru- 
>.  bles  &  immeubles  j  droits ,  noms  ,  railbns  &z 
«  actions  ,  généralement  quelconques, ladite  Da- 
i,  moifeUc  (Confiance  Lantin,  Tcflatrice  ,  a  nom- 
„  me ,  fait  &  infli:  ué  de  fa  .Toprc  bouc  he ,  num- 
„  me  &  inflitué  ledit  licur  Etienn"  Jean-Bu>-ti:Le 
„  Lantin,  Ecuyer  Seign  ur  de  Montagny  ,  fon 
fc  frère,  fon  héritier  univerfel,  à  la  charge,  &c. 

La  Tcllatritc  expliquoit  en  cet  endroit  plu- 
sieurs charges  ,  &  elle  ajoûtoit. 

«  A  condition  ,  it  non  autrement ,  que  ledit 
»  fieur  Lantin  ne  pourra  diTpofei  des  biens  aux* 
»  quels  il  a  été  inflitué ,  ni  de  les  autres  biens 
w  propres,  avant  d'être  marié  en  loyal  mariage  , 
*>  qu'au  profit  de  ladite  Pamoilclle  Jeanne  l.an- 
»  tin  de  Montagny ,  fa  feeur  ,  &  à  fon  défaut  au 
t>  profit  des  plus  proches  parens  ,  portant  le  m  m 
»  &  les  arme  de  la  famille  de  Lantin,  &  où  le- 
»  dit  ficur  héritier  univerfel  y  contrevi endroit  , 
»  ladite  Dame  Teùauice  révoque  ladite  inllitu- 
„tion  Univcrfell;  faite  ci-Jelîus  en  fafaveu-,6c 
.  ,»  aurJit  cas  a  inflitué  &  inflitué  des  à  préfent 
„  comme  pour  lors,  fon  héritière  univcrlelle  j  la- 
„  dite  Damoilelie  Jeanne  Bernarde  Lantin  ,  fa 
»,  foeur  i  en  tous  fes  biens ,  meubles  &  immeu- 

bles ,  droits  .  noms ,  raifons  &  adions. 

Par  une  millième  claufe  ,  la  Tcftatricc  a  fait 
un  legs  à  la  Dame  de  Châ'illon,  de  la  l'ohimc  de 
2000.  liv  pour  tous  droits  de  légitime ,  fi  mieua 
clic  n'aimoit  une  penlionde  150.  liv.  par  an. 

C.tte  dernière  difpolitioh  avoit  été  changée 
par  un  Codicile  du  23.  Décembre  169g.  la  Td*-> 
tatrice  au  lieu  de  la  pcnfion  de  150.  liv.  avoitx 
donné  à  fa  mère  la  jouillance  du  revenu  du  Do- 
main •  de  Flagey ,  ou  la  fomme  de  2000.  liv.  à 
une  fois  payer ,  &  en  cas  que  la  Dame  fa  mere 
fit  l'option  du  revenu  de  ce  Domaine,  elle  y 
avoit  ajouté  un  legs  de  1 000.  liv. 

Au  furplus  elle  confirment  la  fubftitution  fidei 
Commiiraire  &  réciproque  portée  par  le  Tclla- 
ment,  auquel  toutes  les  Parties  avoient  acquief- 
cé ,  la  Dame  de  Chàtillon  ayant  faic  fon  option 
par  Acte  du  3  Janvier  1700.  &  accepté  la  jouif- 
ianec  du  revenu  du  Domaine  de  Flagey  avec  la 
fomme  de  icoo.  liv-  &  en  conféquenec  le  Tu- 
teur du  ficur  de  Montagny ,  qui  avoit  comparu 
dans  tet  Acte ,  lui  av  it  paye  500.  liv.  faifant  la 
moitié  du  legs ,  dont  l'autre  moitié  étoit  corn- 
penfée  par  le  même  Aâc. 

Les  chofes  étoient  demeurées  en  cet  état  dé- 
truis le  mois  de  Janvier  1700.  jufqu'au  mois  de 
septembre  1 704.  auquel  temps  le  ficur  Etienne 
Ji-an-Baptifle  Lantin  étoit  décédé  en 
&  fans  avoir  été  marié. 


Après  fon  décès ,  la  Dame  de  Chdtillon  avait 
fait  paroître  fon  Teftamenc  dépofé  es  mains  .'u  '711; 
fieur  Petit  ,  &  elle  avoit  demandé  aj  Bai.liaje 
Je  Chilons  fur  Sàone,  par  une  Bcquetedu  17. 
Janvier  1705.  la  main  1  vée  définitive  des  bxni 
de  .a  1  icclfion  du  ficur  Lantin,  &  cette  de- 
mande avoit  été  dirigée  contre  Damoilelle  Jean- 
ne Bernarde  Lantin  ,  lors  hlle  &  mineure  j  dont 
te  Tuteur  avoit  déclaré  qu'il  hempêctoit  p^S 
la.iice  maiti-lcvéc  ,  pro.eîiaut  quelle  ni  pourfoit 
nuire  ni  pré-judicier  à  fa  mineure,  fur  quoi  ctuit 
intervenu  ae.ue.icé  le  7.  Février  170^.  portant 
les  rteferves  du  Tuteur  de  débattre  en  rems  &  lied 
&  par  toutes  voyrs  le  I  e(faunenl  qui  faillit  le  ti- 
tre  de  la  Dame  de  Chàtillon. 

La  Damoifelle  Jeanne  Bcrncrdc  Lin:  in  ayant 
connu  les  du  its  dcp.  is  !a  msjciKc  j  &.  %  <Kre  ma- 
riée avec  Aleli  re  Bernard  Bernar<lofe ,  La. on 
de  PteJjïgny  ,  Préfident  en  li  Chanibre  des 
Comptes  ce  Bourgogne  &  Brctlc  ,  elle  av.  ic 
interjette  ^ppal  dé  cette  Sentence  le  11,  Août 
1708.  &  obtenu  des  Lettres  de  reflicution  le  a<?. 
du  même  mois  d'Août ,  Contre  la  prétendue  ap- 
probation de  ion  Tuteur,  ck  elle  avoic  mis  en 
Caulc  M.  Bazin  ,  Conléillèr  ai  Parlement  de 
Bourgogne  ,  qui  prétcr..ioit  avoir  acquis  de  la 
Dame  uL-  Chàti.lon  ,  le  tiers  de  la  terre  de  Mon- 
tagny,  &  après  ur.C  Infonet  u  évocation  au  (^on- 
ijil  ,  la  Cauf-  ayant  été  renvoyée  en  la  Cour  , 
Madame  Bcrnardon  y  avoit  formé  fa  demande 
en  ouverture  de  fubftiturton  ,  &  elle  avoit  con- 
clu à  ta  rellitution  des  cliets  &des  fruits  qui  en 
en:  été  perçu»  des  mains  du  1  uteur  du  fieur 
Lartin  lili.  . 

La  Caufe  portée  à  l'Audience  ,  M'  .ç«o«,f« 
pour  la  Dame  de  Bernar-fon  authoriféc  de  Ceà 
mari  ,  Appellante  &  Demandercilé  ,  dilbit  que 
le  Teilamcn;  du  fieur  l.amin  ,  fils,  paroitloit 
vifiblement  liiggéré  par  fa  mere  remariée ,  qui 
ufaiu  Je  fon  auchorke  fui  un  fils  âgé  de  4. 
ans ,  lui  avoit  fait  f  lire  un  Teflameat  en  fa  fa- 
veur ,  l'ayant  obligé  à  d  -hérircr  fes  forurs  ger- 
maines ,  6c  l'ayant  atlujerti  à  ne  pouvoir  faire  de 
révocation,  en  lui  fug3érant  une  Claufe  Jéroja- 
toWe  dans  une  langue  qu'il  n'entenJoit  point ,  & 
en  le  mettant  hors  d'état  de  revoir  jama  s  fon 
propre  Testament  qu'elle  avoit  dépofé  entre  les 
mains  d'un  tiers ,  p:us  dévoué  à  les  intérêts  qu'à 
ceux  de  fon  fils. 

A  ce  moyen  on  en  ajoûtoit  deux  autre*  ,  l'un 
tiré  de  la  fubltirution ,  &  l'autre  delà  révocation, 
que  le  lieur  Lantin  avoit  faite  de  fon  Teftamenr, 
en  acceptant  celui  de  Marie  Confiance  Lantin, 
fa  foeur ,  ce  qui  emportoit  une  fourni llton  de  fa 
part  aux  conditions  qui  y  font  portées. 

MtJtH  it  t*  SubfiitHticn. 

On  éiabliflbit  ce  moyen  fur  deux  proposi- 
tions. 

La  première ,  que  Marie  Confiance  Lantia 
avoit  pu  fubflituer  ,  non-feulement,  fon  propre 
bien  ,  mais  même  celui  de  Ion  frerc,  ion  hc- 
ritier. 

La  féconde ,  qu'elle  l'avoit  fait. 

A  l'égard  de  la  pr.'mijrc  propofition,  On  ci- 
toit  plulieurs  Loix  ;  fçavoir  la  Loi  fd'mt 
J.  fMùl  trft  f.  àtltg*!.  i°.  Où  l'héri-ier  étant  char* 

Îéde  tendre  le  quart  de  fa  propre  fuccclfion,  le  , 
urifconfulte  décide  rdtrc  fidti  Ctm  oitfHM. 
La  Loi  HtrtÀum        Cod.  de  fidti  (onmtiffi,  , 
porte  htrtdm*  WAm  rtt  preprw  ftr  fidti  Ctirmif- 
fum  rtlinqui  pojji  n»tt  dihhioitur  ;  c'cfl  ce  que  dit 
suffi  le  $.  4.  Infiit,  dtltutnt     &  le  $.  t.  " 
defingMlii  rtbiu  ftr  fidti  Ccmmijfim  rtlidit. 
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Qu'il  eft  donc  vrai  que  Marie  Confiance  Lan- 
1  7  1  tîn  a  pù  fubftitucr  le-  biens  de  fon  frerc  fon  héri- 
tier inrtitué ,  6c  il  n'eft  pas  moins  vrai  quelle  l'a 
fait  ,  puifque  le  Tcllament  le  porte  en  termes 
exprès  ,  &  contient  une  prohibition  ,  non-feule- 
ment d'aliéner ,  mais  même  de  difpofcr  des  biens 
auxquels  il  a  été  inflicué,  ni  de  les  autres  biens 
propres 

Que  la  qucflion  n'efl  plus  que  de  fçavoir  fi 
cette  prohibition  de  difpofcr ,  eft  une  véritable 
fubftitution  ,  ou  fi  ce  n'en  eft  pas  un?. 

Que  les  principes  font  certains  dans  cette  ma- 
tière :  quand  la  prohibition  de  difpofcr  eft  pure 
&  fimpic ,  qu'elle  eft  toute  nue,  elle  n'eft  pas 
fuffifknte  pour  induire  un  fidei  commis ,  mais 
quand  elle  cil  accompagnée  de  fon  mocif,  ou 
qu'elle  eft  appliquée  en  faveur  de  quelque  certai- 
ne perfonne  ,  elle  emporte  une  fubllitution  fidei 
Commiilairc. 

Que  cette  diftinition  efl  faite  en  termes  for- 
mels par  la  Loi  Filintfiimiiias  114.$.  Dhi  14  jf. 
de  légat.  i°.  Qui  s'explique  en  ces  termes  : 

Divi  Severus  &  Amcninui  refiripferuiit  eet  qui 
Teflament*  vêtant  qnid  alitnari ,  née  eanftm  expri- 
mant frapter  ipum  id  fieri  vetint  ,  rtifî  invtnirur  per- 
fona  tujns  tejpeilu  hit  à  tefiame  difpcftum  tfi.  nullius 
ejfe  momenii  feriptw/tm  ,  quafi  nitdum  Bracepiumre- 
linqntrint ,  qui*  talent  legem  Teflament»  n«n  fefîiint 
dicert.  Qntd  filiberis,  aut  pefleril  ,  aut  libertis,*ut  ba- 
redibui ,  uni  atiit  quibutdant  perf»nit  eonfulentei  e;ns 
tntdi  volumattm  fignifitarent ,  eam  fervandam  efft. 

La  Loi  Peto  69.  $.fratre  3.  f.delegar.  2*.  S'ex- 
plique de  la  même  manière  ,  &  c'eft  le  fend- 
irent de  Guy-Çape.  Qucll.  469.  de  Cujas  Con- 
fult.  S4-  de  Maynard,  liv.  ch.  71.  Ptrtgrinui 
de  fidei  Ctmtnijft,  Art  \\.  mmb.  t.  &  Amans  , 
&  de  Ricard , des  Subftituiiims,  ch.  7.  part.  1.  n. 
$29.  &  fuivans. 

Que  dans  l'efréce  particulière ,  il  y  avoir  une 
prohibition  d'aliéner  réciproque  ;  Ravoir  du  L-gs 
de  la  Dame  Bernardon  ,  &  de  tous  l'es  biens  pro- 
pres en  faveur  du  fieur  Lantin ,  <5c  de  l'inlluution 
fieur  Lantin ,  &  de  fes  biens  propres  en  faveur 
de  la  Dame  Bernardon  ,  &  par  conléquent  il  y 
avoir  une  fubftitution. 

Que  le  fieur  Lantin  avoir  accepté  cette  inftitu- 
tion  avec  cette  charg.1  ;  qu'il  auroit  profité  du  bien 
de  la  Dame  Bernardon  ,  fi  elle  étoit  décédée 
avant  luifans  être  mariée  ,  qu'il  croit  donc  jufte 
quelle  profitât  de  ceux  du  fieur  Lantin  ,  oc  qu'elle 
«toit  en  droit  de  demander  l'ouverture  de  la 
aubftiturion. 

M*jen  dt  la  r'evttatitit  du  Te Ji orne  m  dm 
Sieur  Lantin. 

Ce  Teflamcnt  portant  inftitution  faite  en  faveur 
de  fa  mere  ,  n'efl  pas ,  difoit-on ,  révoqué  par  un 
Afte  exprès,  mais  il  eft  révoqué  tacitement  par  une 
volonté  contraire ,  dont  la  preuve  fe  tire  de  l'ac- 
ceptation du  Teflamcnt  de  Marie  Confiance  La  v 
rin ,  qui  oblige  le  fieur  Lantin ,  fon  frère  &  fon 
héritier ,  à  ne  dilpofer  de  fes  biens  qu'en  faveur 
de  leur  forur  commune  ;  ce  Teflament  eft  inrom- 
patible  avec  celui  de  fon  frère  ;  ce  frere  a  accep- 
té un  Teflamcnt  incompatible  avec  le  lien  -,  il  eft 
évident  que  celui  qui  dans  une  féconde  volonté 
admet  un  fait  incompatible  avec  ta  volonté  pre- 
mière ,  renonce  formellement  à  fa  première  vo- 
lonté ,  ce  qui  fuffit  pour  établir  une  révocation 
tacite  d'un  Teflament,  &  une  ademtion  de  legs 
ou  d'inftirution. 

Quil  n'efl  pas  néceflaire  pour  établir  une  ré- 
vocation qu'elle  fbit  portée  dans  un  Aâe  exprès , 
kl  fuffit  qu'il  y  ait  une  preuve  de  la  voloate  con- 
traire. 


Que  la  preuve  qui  fe  rrouve  ici ,  eft  la  plus  for- 
te qui  puilic  être  rapportée ,  elle  fe  tire  de  la  con- 
trariété directe  qui  (c  rencontre  entre  un  premier 
Teflamcnt,  &  un  Aile  poftéricur  qui  s'entre  dé- 
truifent  ncccflaircment  par  l'incompatibilité  de 
leurs  difpolitions. 

Qu'en  effet ,  il  faut  indifpenfablement ,  ou  que 
l'inflitution  de  la  merc  s'ancantilTc  ,  ou  que  l'ac- 
ceptation faite  par  le  fils  du  Teflament  de  fa 
forur  ,  foit  détruite-  La  qucflion  n'efl  donc  que  de 
feavoir  laquelle  des  deux  doit  cclTer  de  fubfiilcr, 
car  il  n'efi  pas  poffible  de  les  faire  fubfîfter  en- 
feinble. 

Quepluficjrsraifons  démontrent  que  l'accep- 
tation faite  par  le  fils ,  ne  peut  pas  être  anéantie. 

i°.  Qu'il  cfl  évident  fans  fe  départir  du  moyen 
de  fuggeflion ,  que  fi  le  fils  avoir  voulu  faire  le 
Teflamcnt  tel  qu'il  l'a  fait ,  il  auroit  bien  voulu 
inflituer  fa  mere  fon  héritière,  tant  qu'il  n'a  point 
eu  de  raifon  d'intérêt  pcrfonnel  contraire,  mais 
qu'au  moment  où  ces  raifons  ont  commencé  d'a- 
voir lieu  ,  il  a  ceiïï  de  pcrfiltcr  dans  fa  volonté, 
il  a  accepté  un  avantage  qui  le  mettoit  dans  la 
nécellité  de  révoquer  fon  Teflament. 

2°.  Que  fon  acceptation  efl  poflérieurc  à  fbn 
Teftarr.cnt,ainfi  dans  la  néceffité  de  déroger  à  l'un 
ou  à  l'autre ,  il  efl  des  régies ,  que  c'eft  le  der- 
nier Acte  qui  déroge  au  premier. 

j°.  Que  fon  acceptation  efl  un  Contraû  obli- 
gatoire de  part  &  d'autre ,  &  fon  Teflament  ne 
f'e(l  pas  -,  par  fon  acceptation  ,  il  fe  foumet  aux 
charges  portées  par  fon  inflitution ,  il  ne  peut 
donc  pas  détruire  un  Contrat  qu'il  a  pafie,  mais 
il  ne  faut  que  la  fimple  préemption  du  change- 
ment de  fa  volonté  pour  détruire  fon  Teflament. 

Un  Conflraét  efl  de  volonté  dans  fon  origine  , 
mais  il  cfl  de  ncccfJîté  dans  fon  exécution ,  il  a 
été  permis  au  fieur  Lantin  de  ne  point  accepter 
l'inflitution  faite  de  fa  perfonne  par  fa  foeur  ;  il  a 
pû  rejetter  le.;  charges  qui  lui  ont  été  impofées, 
mais  depuis  qu'il  s'y  eft  alTujctti  volontairement , 
qu'il  a  demandé  lui-même  l'envoi  en  poflefEon 
des  biens  avec  ces  conditions  ,  ubi  agntvit  jndi- 
eium  defnnïli ,  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  fe  li- 
bérer de  ces  charges ,  6c  il  n'a  pas  même  deman- 
dé pendant  fa  vie  d'en  être  libéré ,  il  a  vécu  ain- 
fi ,  &  il  cfl  mort  dans  la  même  volonté  d'accep- 
ter l'inflitution  de  fa  foeur  ;  la  néceflité  d'accepter 
les  charges  où  on  s'eft  fournis  par  l'acceptation  , 
efl  prouvée  par  les  Loix. 

La  Loi  non  dtbitum  1  6.  Ç.  Ilind  triant.  Coi. 
de  Tejiamentit  ,  porte  ces  termes  : 

adjinendttm  efl  ut  qui  ex  Teflament» 
vtl  ab  inttftai»  btret  txtiterit  &  fi  vtluntai  defunOi 
ti'cà  legata  ,  feu  fidei  Commijfa  ,  feu  libtrtattt  legi- 
bui  non  fit  fubnixa  ,  tamtn  fi  fua  fptme  agntvtrit  , 
implendi  eam  ntceffuatem  babeat. 

Que  cette  Loi  eft  dans  l'efpéce  précife  de  la 
caufe,  le  fieur  Lantin  a  reconnu  le  jugement  du 
défunt,  cirti  fidti  Cctnmiffum  ,  il  faut  qu'il  l'exé- 
cute ,  s'il  ne  l'avoit  pis  reconnu ,  il  n'y  ferait  pas 
obligé  fuivant  la  Loi  Lueiut  titus  40.  f.  de  fidti 
Ccnm.  Libert. 

Qu'ainfi ,  coram:  il  n'efl  pas  poffib'e  que  le 
Tcltament  du  frere  6c  celui  de  la  foeur  liibfif- 
tent  enfemble  ,  &  qu'il  n'eft  pas  poffible  que 
celui  de  la  fœur  qui  a  été  accepté  ,  ne  fubfîfle 
,  il  fonfuit  que  celui  du  frere  ne  peut  pas  fub- 
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Maine. ...  ..  pour  la  Dame  de  Châtillon , 

Intimée  &  Défendereûe  ,  difoit  au  contraire  que 
le  premier  moyen  concernant  la  fuggeflion  ^n'é- 
toit  point  prouvé  ,  &  à  l'égard  de  la  fubftitution 
il  convenoïc  des  deux  principes  propofts  fur  ça 
fjijet  par  l'Appellantî. 
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DU  PARLEMENT,  L  t  v  r  e  I.  tS% 


Quant  à  la  révocation  du  Teftamrnt  du  licur 
1 7  1 1.  Lantin  ,  il  oppofoit ,  i°.  Que  ce  Teftament  ne 
devoir  pas  être  regarde  comme  antérieur  à  l'ac- 
ceptation ,  pareeque  quoiqu'il  fut  d.ttté  avant  ce 
tems-ià ,  il  n'avilit  de  véritable  darte  que  du  jour 
du  décès  du  Teftatcur  qui  eft  pollérieur  au  tenos 
ou  il  a  accepté. 

3.°.  Que  fi  le  Teftament  du  frère  étoit  une 
contravention  à  celui  de  la  focur,  il  falloir  punir 
cette  contravention  dans  la  manière  preferite  par 
le  Teftament  de  la  fœur ,  où  il  eft  porté  qu'en 
cas  de  contravention  ,  I'inftitution  demeurera 
révoquée ,  mais  il  n'y  eft  pas  dit  que  les  biens 
du  frerc  demeureront  fubftitués. 

%°.  Quclefrcre  a  accepté  dan*  fa  minorité 
I'inftitution  de  fa  focur ,  &  qu'il  eft  aile  de  le- 
ver cet  obftaelc  en  prenant  des  lettres  de  refti- 
tution. 

Maître  Stctujfe  repliquoit  que  la  première  ob- 
jection n'étoit  qu'une  équivoque  ,  qu'il  eft  vrai 
qu'un  Teftament ,  quand  il  s'agit  de  fun  exécu- 
tion ,  ne  fe  conlidère  que  du  jour  du  décès  ,  mais 
qu'il  n'en  eft  pas  de  même  quand  il  s'agît  de  fa 
confection ,  car  autrement ,  &  dans  le  fiftême 
de  la  Dame  de  Chàtillon  ,  jamais  un  Teftament 
ne  pourrait  être  révoqué  par  un  poftéricur,  ils 
feraient  tousdela  même  datte,  ils  ne  la  pren- 
draient que  du  jour  du  décès  ,  on  ne  pourrait 
plus  diftinguer  la  volonté  première  d'avec  la  fé- 
conde ;  que  cependant  dans  l'cfpccc  préfente ,  il 
s'agit  du  changement  de  volonté  ,  ce  qui  fe  décide 
par  la  datte  de  la  confection  du  Teftament ,  & 
non  point  par  la  datte  de  fon  exécution. 

Que  d'aillcur*  la  Coutume  de  Bourgogne  a  un 
tel  égard  pour  la  darte  de  la  confection  ,  que  dans 
T  Article  6  du  titre  7.  elle  demande  une  furvie 
de  20-  jours  ,  ainli  pour  régler  cette  furvie  ,  il 
f  iut  faire  attention  fur  la  datte  de  la  confection  , 
&  c'clt  aulli  fuivant  cette  Jatte,  qui  feule  eft  im- 
portante dans  l'efpéce  prélente ,  que  l'accepta- 
tion eft  postérieure  au  Teftament  ;  ainfila  volon- 
té qui  a  formé  l'accep'aiion  eft  poftérieure  à  la 
volonté  qui  a  formé  le  Teftament ,  &  par  confis- 
quent elle  y  déroge. 

Que  cette  réponfe  à  la  première  objection  ré- 
pondoit  aulfi  à  la  deuxième. 

Que  le  frère  par  fon  Teflamcnt  n'avoir  point 
contrevenu  à  i'inftitution  faite  par  fa  forur  ;  que 
pour  fçavoir  s'il  y  avoir  conrrevenu  par  un  Acte, 
il  falloir  examiner  le  tems  de  la  confection  de  cet 
Ade  ,  &  non  point  le  tems  ou  il  aurait  pû  être 
exécuté. 

Que  la  contravîntion  conftftc  dans  l'intention 
de  contrevenir ,  que  cette  intention  ne  peut  fc 
trouver  que  dans  l.s  teins  où  fe  fait  l'Acte  par 
lequel  on  contrevient ,  mais  que  dans  ce  tcms-là  , 
c'eft-à-dire ,  dans  celui  où  le  ficur  Lantin  avoitYait 


fon  Teftament ,  il  ne  pouvoit  pas  avoir  intention 
de  contrevenir ,  car  la  prohibition  n'étoit  pas  en- 
core faite ,  &  on  ne  contrevient  point  à  ce  qui 
n'eft  pas. 

Que  d'ailleurs  le  ficur  Lantin  avoit  eu  fi  peu  in- 
tention de  contrevenir  ,  qu'aufti-tdt  que  la  Loi 
de  la  prohibition  avoit  été  faite ,  il  y  avok. 
acquiefeé  pr  une  approbation  formelle  ,  fle  il  y 
avoit  perfeveré  jufqu'à  la  mott. 

Que  latroiliéme  objection  fe  détruifoit  par  une 
feule  obfcrvation  à  laquelle  il  n'y  avoir  point  de 
réponfe. 

Que  tout  héritier  qui  veut  prendre  des  lettres 
de  refeifion  du  chef  du  mineur  qu'il  repréfente 
doit  établir  une  lézion  faite  à  ce  mineur ,  &  ne 
doit  pas  fonder  fes  lettres  fur  un  préjudice  qu'il 
fouffre  de  fon  chef. 

Qu'il  faut  donc  pour  fçavoir  fi  l'héritier  d'un 
mineur  eft  retevablc ,  examiner  tjuid  utilim  au 
mineur ,  &  non  pas  qttid  uiiii:n  à  l'héritier. 

Que  la  Dame  de  C  hàrillon  en  fuivant  ce  fiftê- 
me ,  ne  pourrait  cfpérer  aucun  fuccès  de  fes  let- 
tres ,  qu'd  étoit  inutile  au  mineur  d'accepter 
I'inftitution  de  fa  focur  aux  charges  qui  y  étoient 
impofées ,  pour  avoir  deux  fois  autant  de  bien 
que  celui  qu'il  avoit ,  &  qui  ne  demeurait  fubfti- 
julques  à  fon  mariage. 


que 


;urs  la  Dame  de  Chàtill 


pas 


Que  u  an 

hériricre  de  Ion  fils  dont  la  fucceffion  étoit  lub'fti- 
tuée  ,  elle  ne  le  repréfentoit  pas ,  &  ne  pouvoit 
pas  prendre  des  lettres  de  fon  chef ,  aufti  n'ena  voit 
t  elle  pas  pris ,  ce  qui  rendoit  cette  troifiéme  ob- 
jection étrangère  à  h  caufe  ;  qu'elle  ferait  même 
encore  non-recevablc  par  un  autre  endroit  ;  car 
elle  avoit  approuvé  l'acceptation  de  fon  fils ,  en 
l'acceptant  elîe-mcme  aux  claufes  y  contenues  , 
par  Acte  du  ;.  Janvier  170».  en  recevant  le  paye- 
ment de  Ion  legs  de  la  main  de  ce  fils,  en  quali- 
té d'héritier  inliitué. 

Sur  cette  conteftation  ,  eft  intervenu  l'Arrêt 
fur-datté ,  par  lequel  la  Cour  a  mis  l'appellation 
au  néant. 

Il  faut  remarquer  que  l'on  avoit  ju<»c  que  la 
dernière  claufe  du  Teftament  de  la  Keligieulè  , 
ctoit  la  peine  que  le  ficur  Lantin  etfuyoit ,  fup- 
pofé  qu  il  ne  difpofàt  pas  de  fon  bien  en  faveur  de 
fa  finir  ;  qu'il  encouroit  cette  peine  ,  en  ayant 
difpofé  en  faveur  de  fa  mere  ,  &  n'ayant  point 
révoqué  cette  difpofition  ;  que  c'étoit  tout  l'avan- 
tage que  la  focur  en  pouvoit  prétendre  qu'on  ne 
lui  envioit  point ,  puifqu'cllc  avoit  tous  lesbiens 
delà  Rcligieufe;maiî  qu'on  ne  pouvoit  lui  ad- 
juger les  biens  de  fon  frère  ;  qu'à  1a  vérité  on 
peut  révoquer  un  Teftament  par  un  changement 
de  volonté  ,  mais  que  te  changement  de  volor.té 
ne  paroiùoit  pas  ici  fuflifammcnt  prouvé. 
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CHAPITRE  XXX. 

----    --  -  .  .  *  .  .    _       .  ; 

En  information  pour  recelé^  t  on  ne  doit  mêler  des  faits  de  débauche  du  défunt 
avec  une  perfonne  qu'on  aceufe  aufli  de  recelé^. 


PAr  Arrêt  du  Vendredi  Juillet  1711.  M. 
le  l'reltdeiu  de  1. orgueil  prononçant,  il  fut 
jugé  que  dan;  une  information  four  récéle/. ,  on 
ri*?  Revoit  pas  mêler  des  faits  de  débauches  du 
déllinr ,  avec  une  perû>nne  qu'on  acculbit  aulfi 
de  recelez ,  mais  centre  laquelle  on  voulut  prou- 


ver que  des  Acles  quVlle  avoit  fait  faire  au  dé- 
funt à  fon  prolit  ,  étoient  nuls  ,  comme  fait$ 
entre  gens  vivants  en  débauche  ,  faufà  les  allé- 
guer pir  forme  d'exception,  lorfqu'à  lins  civil-* 
on  demanderait  l'eactution  des  Actes. 
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CHAPITRE  XXXI. 


La Jm.  de  non-recevoir  établie  par  t Article  1  y.  duTit,  j.  de  tOrdonnance  de 
l6j%.a  ï  égard  des  Porteurs  de  Lettres  de  Change  qui  n'ont  pas  fait  leurs 
diligences  ,pour  la  garantie  contre  les  Endojfeurs  dans  les  délais  mcrquî^ 
par  C Article  I  j.  du  même  Titre,  a  aujji-bien  lieu  pour  Us  endoffèmens  des 
Billets  payables  au  Porteur ,  que  pour  les  endojfemens  des  Lettres  de  Change» 


LE  aH  Juillet  171  !.  en  la  Grande  Chambre,  au 
rapport  de  Monfieur  l'Abbé  Robert ,  efl  in- 
tervenu Arrêt,qui  ainfi  a  décidé  cette  quertion. 

Circtnfidntts  d$t  fait  [ht  Irjutl  tjl  ittttrvnu 
l'Arrtt. 

Valcrin ,  Commis  du  fieur  de  LulTé ,  ayant  en 
befoin  du  crédit  de  for»  Maître ,  pour  emprun- 
ter une  fomme  de  iooco.  liv  le  pria  de  rouloir 
-endo.  er  fon  Billet.dc  pareille  fomme. 

Le  Sieur  de  Sainte-Maure  s'en  trouva  porteur  , 
il  en  reçut  ,  au  temps  de  l'échéance  ,  les  intérêts 
de  Valtrin  ,  auquel  il  donna  le  fept  Septembre 
J707  ,  unepromelîè  de  le  rcnouvcllcr. 

Le  dérangement  étant  arrivé  p^u  de  temps 
après  dans  les  affaire»  de  Valtrin  ,  &  le  Sieur  de 
Sainte-Maure  ayant  reconnu  par  la  fuite  des  Scel- 
le* que  fa  créance  périclitoit ,  fonsea  à  le  former 


ma  -e: 


xin  Débiteur ,  contre  lequel  il  i:ût  le  dédom 
<Je  ce  qu'il  perdoit  avec  Valtrin. 

Il  crut  que  le  Sieur  de  LuiTé.,  ayant  endofTé  le 
Sillet  étliu  le  premier  Septembre  ijr7  ,  quoi- 
qu'il n'eût  pa;  renouvelle  fon  empilement ,  c'é- 
tait une  occafion  favorable  de  s'adrjller  à  lui  , 
comme  Caution  de  Valtrin,  pour  1a  fomme  por- 
tée au  Billet. 

Ce  fut  le  prétexte  de  l'Aflïgrmion  que  le 
Sieur  de  Sainte-Maure  fit  donner  au  Sieur  de 
LulTé,  au  Châiclet  le  28.  Juillet  170.5  ,  c'efl-à- 
dire,  près  d'onze  mois  après  l'échéance  du  Billet 
«ndoité  ,  pour  fc  voir  condamner  par  corps, foli- 
■dairement  avec  Valtrin  ,  à  lui  payer  !.i  Ibmtnc 
■de  ioooo  livres  contenue  au  Billet  du  premier 
Septembre  1706.  Sur  cette  demande  intervint  la 
Scntcnc?  dont  le  Sieur  de  Sainte- Maure  porta 
l'Appel  en  la  Cour,  &  par  laquelle  on  le  déclara 
non-recevable  en  l'a  demande  ,  de  laquelle  on 
déchargea  le  Sic  >r  de  Luffé.avec  dépens. 


Ll 


ntimé  foutinr  en  la  Cour,  qu^  faut-  par  le 


Sieur  de  Sainte  Maure  d'avoir  dans  le  délay  de 
l'Ordonnance  de  167;  ,  fait  fes  diligences  contre 
Valtrin  débiteur  du  Billet .  &  agi  en  garantie  con- 
tre 1*  '.nd ofleur  dans  la  quinzaine  preicrite  par  la 
ïnême  Ordonnance-,  par  lequel  défant  de  dili- 
gence en  garantie,  le  Sieur  de  Sainte-Maure  l'a- 
voit  mis  hors  d'état  de  le  pourvoir  contre  Valtrin, 
dans  tin  Temps  encore  favorable,  il  n'étoit  plus 
recevable  dans  fon  action ,  aux  termes  de»  \rti- 
•deiXI  11.  Si Xy.d^IiuedcsLcKxcsavMc» 


t 


de  Change  ,  Articles  qui  doivent  aufli-bien  s'en- 
tendre des  Billets  payables  au  porteur  ,  que  de» 
Lettres  de  Chang-  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  que  l'on  donne  ici  au  Public. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

du  Parltmcnt. 

LOuîs  par  la  gnee  de  Dieu ,  Roi  de  Franc» 
&  de  Navarre  :  Au  premier  Huilficr  du  Par- 
lement ,  ou  autre  Huiiîier  ou  Sergent  fur  ce  re- 
uh.  Sçavoir  faifons ,  que  entre  MelTîre  Charles- 
braham  de  MenelTon,Chcvalier,Comte  de  Sain, 
te  -  Maure ,  Appcllant  d'une  Sentence  du  Chate- 
U-t  de  Paris,  du  jt.  Août  170»,  d'une  part, &  M». 
Ifaac-Nicolasde  Lufle  ,  Receveur  General  de» 
Finances  de  Bordeaux ,  Intimé  ,  d'autre  part  ;  vft 
pir  h  Cour  la  Sentence  dont  ctt  Appel  du  Châ- 
te'.etde  Paris,du  51  Août  1701 , obtenue  par ledic 
de  Lulfé  ,  par  défaut  contre  ledit  fieur  de  Sainte- 
Maure  ,  par  laquelle  il  attroit  été  déclaré  non- 
recevaWe  en  fa  demande  ,  de  laquelle  ledit  de 
Lulié.auroit  été  déchargé  avec  dépens  \  Arrêt  d'a- 
pointéauConfeildu  4.  Août  1710;  caufesd'Ap- 

Sel  Judit  de  Sainte-Maure ,  du  19;  Productions 
efditcs  Parties  ;  Rcponfes  dudit  de  LufTé  aufdi- 
tcsCnuf -s  d'Appel,  du  17.  Janvier  dernier-,  Con- 
tredits refpcctivemcnt  fournis  les  24.  Novembre 
1710.  6c  r7.  dudit  mois  de  Janvier;  Salvations 
&  Réponfes  des  1  ?.  Mars  &  4  May  dernier;  Pro- 
duction nouvelle  duJit  d<?  LulTc  ,  pir  Requê- 
te du  1 1  dudit  mois  de  Ma«-«  ;  Contredits 
contre  icclle  du  4  Juillet  :  Production  nouvelle 
dudit  de  Sainte- Maure,  par  Requête  dudit  joue 
4  Juillet;  Contredit1;  contre  irelle  dudit  de  Lu(le, 
du  1  s  ;  Salvations  dudit  de  Sainte  -  Maure,  par 
Requête  du  16.  Tout  joint  &  conlideré  ;  No- 
tredite  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  , 
ordonne  que  la  Sentence  dont  a  été  appelle ,  forti- 
ra  crfrt  ;  condamne  ledit  de  Meneflon  de  Sainte- 
Maure,  en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres  ,  & 
aux  dépens  des  Caufes  d'Appel.  Mandons  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  dûe  &  entière  exécution  félon 
fa  forme  &  teneur ,  de  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. Donné  en  Parlement  le  vingt- huit  Juillet 
mil  fept  ccnsonze.fic  de  notre  Règne  le  Ibixance- 
neuf.  Collationné.  Par  la  Chambre  .  ligné  , 

guxhoi/. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  I. 
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CHAPITRE  XXXIL 

Boutons  (U  bois  à  calotte  £  argent  permis,  tant  aux  Boutonniers  quaux 

Orfèvres. 


i  7  1  *• 


LE  Mercredi  19.  Juillet  1711.cn  l'Audience  de 
/a  Grand'Chambre  ,  fle  fur  le;  conclufions  de 
Monfieur  l'Avocat  Général  Guillaume  François 
Joly  de  FJeury  ,  efl  intervenu  Arrêt,  qui  a  fait  un 
Règlement  entre  les  Communautcz  des  Orfèvres, 
&  des  Boutonnier»  de  Paris  ,  fur  le  fait  de  la  fa- 
brique St  vente  des  boutons  à  calotte  d'argent , 
&  des  moule;. 

Le  28.  Avril  171  r.  il  avoit  été  rendu  une 
Sentence  au  Siège  de  la  Police  de  Paris ,  fur  une 
faifie  faite,à  la  requête  des  Orfévres,des  marchan- 
difes  d'un  Boutonnier ,  &  fur  l'intervention  des 
deux  Communauté*  ,  par  laquelle  avoit  été  décla- 
rée bonne  Si  valable  I*.  I.a  faifie  d'ouvrages 
d'Orfèvreries  fur  eftampes  6:  b^urrclle*. 

i9.  Sur  celle  de  boutons  à  calotte  d'Orfèvrerie 
fur  boi'.les  Parties  avoient  été  miles  hors  de  Cour 
pour  cette  fois,  Si  ordonné  que  les  choies  faifies 
feroient  rendues. 

3°.  11  avoit  été  faic  deffenfes  aux  Boutonniers 
d'entreprendre  fur  le  métier  des  Orfèvres. 

4».  Deffenfes  à  eux  de  vendre  des  boutons  avec 
la  calotte  d'argent ,  s'il  ne  les  ont  achetez  de<  Or- 
fèvres ,  tous  perfectionnez  &  marquez  de  leur 
marque  ;  il  étoit  dit  qu'il-  pouroient  ,  feulement 
couvrir  le  moule  de  bois  de  ladicte  calotte  d'ar- 

f;ent ,  achetée  chez  les  Orfèvres  ,  Si  deftences  de 
es  expofer  en  vente  jufqu  a  ce  qu'elles  fuient  fur 
le  bois. 

5°.  Il  étoit  fait  defTcrfes  aux  Orfèvres ,  de 
tendre  aucuns  boutons  d'argent  fur  bois  ,  mais 
feulement  les  calottes  d'argent ,  perfectionnées  St 
marquées  de  leur  marque. 

ée.  11  étoit  permis  aux  Orfèvres  ,  d'aller  en 
vîfitc  chez  les  Boutonniers ,  pour  .raifon  défaites 
calottes. 

70.  Il  étoit  ordonné  que  les  boutonniers ,  & 
les  Orfèvres ,  ttendroient  régiflrej  des  calottes 
vendues  ou  achetées  ,  les  uns  des  autres  ,  &  du 
poids d'icelles ,  dépens  compenfez. 

On  rapportoit  trois  Sentences  obtenues  par 
les  Boutonniers  contre  trois  Orfèvres,  pour  raifon 
defliits  brutom,  avec  eonfilcacion  ,  dommage»  & 
intérêts,  &  delfenfes  \  &  Je  tous  ces  jugemens 
les  Orfèvres  avoient  interjette  appel. 

Le  2*.  Juin  ils  avoienr  donne  requête,  ten- 
dante à  ce  que  deffenfes  fullent  faites  aux  Bou- 
tonniers de  venJre  aucun  boutons  ,  d'or  ou  d'ar- 
gent appliquez  fur  bois  ,  avec  defi'cnl'es  défaire 
vilite  chez  le  Orfèvres ,  ôc  d'entreprendre  fur 
eux  ,  que  les  fai'ies  faites  f.ir  eux  ,  fu(Xent  décla- 
rées nulles,  avec  main  levées  diftininves ,  &  qu'ils 
fclîént  dé.  hurlés  des  condamnations ,  avec  dom- 
mages Si  intérêt*;  les  Boutonniers  avoient  donné 
requéfte  de  leurp;tvt,le  13.  Juillet  fuivant ,  pour 
être  maintenus  a  faire  toutes  forte  de  moules  de 
boutons-,  avec  dcfTcnles  aux  Orfèvres  d'en  faire, 
&  de  faire  des  calottes  de  bojtons  de  laitton  , 
cuivre  doré ,  ni  argent. 

La  Caiife  portée  à  l'Audience  ,  M'.  Secouffi 
pour  les  Orfèvres ,  Appelans,dil'oit  que  la  préten- 
tion des  Boutonnier;  ctoit  contraire  aux  Statuts  des 
Orfèvres ,  &  même  des  Boutonniers ,  qui  ne  pou- 
vaient s'entendre  qu'a  l'égard  des  boutons  d'or 
ou  d'argent  lilé  ;  qu'à  l'égard  de»  boutons  à 
1m.  fi,  t*rt>  /. 


calottes  d'argent, l'accelToire,  qui  étoit  le  moule.de- 
voit  fuivre  le  principal  ;  qu  >  fi  les  Boutonniers  les 
fabriquoient  on  nepourroit  les  marquer  en  cet  état, 
&  que  le  Public  y  étoit  interellé. 
M*iirt  Qtnituln ,  i°.  Pour  les  Boutonniers,difoie 
1  »•  que  leurs  Statuts  leur  permettoient  la  fabrique 
de  boutons  d'or  &  d'argent ,  tant  pour  les  mmiles 
que  pour  les  lames  d'argent ,  Si  cuivre  doré  ;  que 
par  l'Article  33.  il  étoit  parlé  des  boutons  d'or 
&  d'argent  ,  par  l'Article  28  des  moubs  à  buu- 
tons,&  par  l'Article  19  d'argent  de  maflc;  enfin, 
que  par  l'Article  35.  ils  pouvoient  le  fervir  de 
toutes  forres  d'outils. 

20.  Que  même  il  y  avoit  en  leur  faveur  l'  Ar- 
ticle 1  ).  des  Statuts  des  Orfèvres  ,  de  l'an 
13-1.5.  Une  Déclaration  du  z6.  Avril  167  :.  ainfi 
qu'un  Arrêt  du  10.  Janvier  15^^  Si  une  autre 
du  17.  Avril  1  s  s6\ 

30.  Qu'on  avoit  trouvé  chez  les  Orfèvres ,  dei 
boutons  à  lame  d'argent  &  cuivre  doré. 

A/aiirc  Gin,  pour  un  particulier  Orfèvre,  ad':c- 
roità  fa  Communauté. 

En  cet  état  Monficur  l'Avocat  Général  a  dit  , 
fur  la  première  Sentence.quant  au  premier  chef, 
que  la  failic  des  eftampes  &  boutrolles  étoit 
bonne  ,  que  ce  font  des  inftrumcns  d'Orfèvres , 
que  cette  faifie  étoit  au  profit  des  Orfèvres ,  6c 
que  les  Boutonnicrj  ne  s'en  plaignoient  point  , 
ainlî  nul  doute. 

Sur  le  fécond  chef, par  lequel  fur  la  faifa  des  bou- 
tons à  calotte,  les  Parties  avoient  été  miles  hors  de 
Cour,queccla  dépenJoir  de  1a  queflion  principale. 

Que  ce  zc  chef  lémhloir  irregulier  en  ce  qu'il 
crdonnoit  queevs  bontons  faifis  Croient  r.-ndus  ; 
mais  qu'à  caufe  de  I  incertitude  ou  l'on  étoit  ,  i)  y 
avoit  lieu  de  mettre  hors  de  Cour ,  &  d'ordonner 
la  refîitutiun. 

Sur  le  ;c  portant  defTenfes  d'entreprendre  fur  le 
métier  des  Orfèvres,  tnie  ce'.a  étoit  régulier. 

Que  le  quatrième  chef,  portant  dcrTcn  è;  de 
vendre  des  boutons,  fi  les  calottes  d'argent  ne 
font  de  la  façon  de<  Orfèvres,  dépe.iJoit  encore 
delà  queftion  principale  de  même  que  le  s'.thef, 
portant  défenl'esde  vendre  des  ho'.n^ns  &  permet- 
tant feulement  de  vendre  des  calottes. Qu'il  en  éroic 
encore  de  même  de  la  permilfion  d'alleren  vifite 
chci  les  Boutonniers  ,  Si  lie l'obligatio  1  détenir 
Rcgiflres  de  pr.rt  &  d'iucre  des  calorres  vendues; 
ou  achetées  les  uns  des  autres,  Si  du  poids  d'LclIcs. 

Qu'à  l'e^ard  des  trois  autre.  Sentences,  qui 
ordonnoientdes  conlifcatiuns  fur  les  Orfèvres,  cela 
formeit  trois  queftions.  Une  premiere,de  fçavoir 
fi  le;  Boutonniers  pouvoient  aller  en  vifite  che« 
les  Orfèvres.  Une  féconde  ,  de  feavoir  s'il  y  avoie 
contravention  iîiJépcnJemmenr  de  la  question  , 
principalle  ;  une  tioifiéme  ,  qui  retomboit  dans  la 
queflion  géncralle. 

Que  les  moyens  généraux  des  Orfèvres ,  Se 
des  Boutonner* ,  étaient  qu'ils  fe  croiloient  >  en 
ce  qui  étoit  des  boutons  d  or  6c  d'jn-ent,cc  des 
pierreries ,  d'autant  que  les  uns  travailloient  à  l'a- 
juilcmenc ,  &  fcrnWoicnc  avoir  toute  la  matière 
pour  objet  de  leur  travail. 

Que  les  autres  avoient  la  matière  ,  &  paroif- 
foient  avoir  tomes  fortes  d'ajullciaeus. 
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Qu'ainfi  dans  la  vue  générale,  il  fcmbleroit  que 
*  7 1  I»     çhicun  d.-vroit  y  travailler. 

Qu'à  l'égard  des  Statuts  des  Orfèvres,  l'Art.  9. 
du  Keglcmentde  1679.  paroilToit  bien  étendu. 

L'Article  10. donne  le  droit  aux  Merciers, 
pour  l'argent  d'Allemagne  &  non  autre. 

Que  quant  aux  Boutonniers  ,  l'Article  18.  leur 
donnoic  le  droit  de  travailler  fur  l'or  &  l'argent  filé 
&  non  filé:  que  par  l'Article  19.  il  leur  étoic 
permis  d'employer  de  l'argent  de  mafTe.  Par 
l'Article  28.  ils  peuvent  faire  des  boutons  & 
des  glands  d'or,  d'argent  &  de  foye. 

Que  pour  le  premier  point ,  Monfieur  l'Avocat 
Général  a  dit ,  tju'il  avoit  peine  à  croire  que  cela 
emportât  le  droit  de  faire  des  boutons  à  calottes 
d'à  rgent.Ji».  Que  ce  mot ,  non  filé  ,  ou  j'entcnJoit 
latlsrimoda,  auquel  cas  il  comprenoit  auffi  les  bou- 
tons de  pure  Orfèvrerie  ,  ce  que  les  Boutonniers 
n'ont  jamais  prétendu. 

Ou  on  l'entcndoit  jiricii*ri  modo ,  par  oppofîtîon 
à  l'argent  filé  ,  cVil  a-dire  ,  l'un  l'argent  filé  fur 
foye,  &  l'autre  l'argent  de  trait  qui  n'eft  filé  ;  que 
c'étoit  le  vrai  objet  des  Boutonni.-rs. 

zo.  Qu'à  l'égard  de  l'argent  de  maflë  ,  on  ne 
pouvoit  l'entendre  que  de  martes  en  petites  lames. 

Qu'enfin  le  Règlement  de  1 6-9.  tait  pour  les 
Orfèvres  ,  étoit  poftérieur ,  qu'en  un  mot  il  étoit 
difficile  d'expliquer  ce  qu'on  pouvoit  entendre  par 
ce:  argent  de  marte,  mais  aufli  qu'il  étoit  ditrîcile 
de  croire  que  cela  fur  général ,  car  cela  iroit  à 
donner  aux  Boutonniers  le  droit  d'aller  de  pair 
avec  les  Orfèvres,  qui  avoienc  d'ailleurs  des  Sta- 
tuts pofterieurs  au  contraire. 

Que  pour  le  trait  ces  mots ,  tor  .d'Argent ,  & 
de  fojt ,  s'entendoient  pour  ouvrages  ,  pour  ainli 
dire ,  fufibles  &  non  maléables. 

Que  dans  ces  circonflances  ,  rien  certaine- 
ment n'empéchoit  les  Orfèvres  de  fabriquer  ces 
boutons ,  &  de  les  vendre ,  mais  qu'il  fembloit ,  à 
l'égard  des  Boutonniers,  qu'ils  n'avoient  pas  droit 
d'en  fabriquer  ,  mais  feulement  d'en  achepter  & 
d'en  vendre. 

Qu'enfin  dans  cet  Article  ,  pour  les  Boutonniers, 
il  n'étoit  point  parlé  de  marteau  ,  qu'ainfi  ils  ne 
pouvoient  fabriquer  l'argent. 

Que  par  l'Article  3  5 .  les  Boutonniers' n'ont 
droit  d'avoir  des  outils  que  pour  ce  qui  fe  tra- 
vaille en  chofes  fufibles  &  non  malléables  ;  qu'en 
effet  il  y  a  deux  chofes  ,  la  matière  &  le  travail  ; 
qu'en  boutons  de  pure  Orfèvrerie,  la  matière  &  le 
travail  font  de  pure  Orfèvrerie  qu'en  Boutons  d'or 
&  d'argent  file  &  de  trait ,  il  y  a  deux  matières , 
l'or  ou  l'argent  &  le  moule  ;  mais  que  le  moule  n'eft 
rien  ,  que  l'argent  cil  beaucoup  ,  que  le  travail  eft 
plus  que  cela,  qu'ainfi  cela  doit  apanenir  aux 
Boutonniers. 

»  Qu'en  boutons,  comme  ceux  dont  il  s'agiflbit  , 
à  calottes  d'argent ,  c'eft  l'argent  qui  eft  le  princi- 
pal ,  le  refte  de  la  matière  n  eft  rien  &  que  le  tra- 
vail pour  l'appliquer  n'eft  rien. 

Et  qu'en  un  mot ,  l'objet  de  l'Orfèvre  eft  la  ma- 
tière ,  &  que  l'objet  du  Boutonnier  eft  le  travail , 
fi  letravaileft  plus  important,  la  matière  lui  cède, 
ii  la  matière  eft  plusjimporrantc.le  travail  lui  cède. 

Que  delà  il  faut  diftinguer  la  fabrique  &  la 
vente. 

Pour  la  fabrique,  ce  font  les  moules,les  calotte» 
&  la  jonction  des  deux. 
Que  pour  la  fabrique  des  calottes,  c'eft  aux  Orfé- 
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vrcs  fculsà  qui  elle  appartient ,  qu'on  en  COOVC- 
ooit  &  qu'il  n'y  avoit  nul  appel  à  cet  égard.  1 

Que  pour  le  moule  ,  il  iémble  que  l'accefioire 
doit  céder  au  principal  ,  ce  qui  doit  s'entendre  de 
manière  que  l'Orfèvre  failant  la  calotte  ,  ne 
ibit  pasaflùjetti  de  ne  la  pouvoir  débiur  avec  ,1e 
moult. 

Mais  que  pour  la  fabrique  du  moule  ,  il  n'y 
avoit  pas  de  raifonde  l'envier  aux  Boutonniers. 

Que  les  Orfèvres  objecloient  que  c'étoit  aux  Pa- 
tenortriers  à  faire  ces  moules,  mais  que  la  réponfe 
étoit ,  qu'il  n'y  avoit  pas  d'aparence  ;  &  qu'en  touc 
cas  il  n'y  avoit  qu'a  aire  ,  &  suira  *j*>it  pouvoir 
ttn  f.ùre. 

Qu'on  objc&oitjde  la  partdes  Boutonnicrs,qu'iI» 
travaillent  le  bois  &  le  1er  malgré  les  Mcnuilicrs 

6  les  Serruriers,  mais  qu'on  répondoit  que  c'étoit 
parce  que  les  Menuiliers  &  les  Serruriers  font  Ou- 
vriers d'une  matière  générale  app  iquable  à 
tout,  Se  non  point  en  particulier  a  un  objet,-  mai» 
les  Boutonniers ,  au  contraire  ;  c'eft  le  bouton  de 
toute  matière  ,  ainli  ils  ont  le  droit  excludf  de  le 
faire  de  bois. 

Que  pour  la  jondiondes  deux  matières  ,  c'étoit 
la  même  ebofe  que  la  ve  nte  ;  dèi  qu  ils  l'ont  joints 
ils  font  parfaits.  Qu'ainli  il  n'y  avoit  nul  ^outeà  l'é- 
gard des  Orfèvres  ,  qu'il  fklloit  qu'ils  vendi fient 
les  bc  utons  à  calotte  ,  mais  à  l'égard  des  Bouton- 
niers, Monfieur  l'Avocat  Général ,  a  dit ,  qu'on 
pourrait  leur  accorder  cette  faculté  en  achetant 
chez  les  Orfèvre*. 

Qu'ainfi  l'un  ayant  l'argent  pour  objet ,  il  fabri- 
queroit  la  calotte  Si  vendroit  le  tout. 

Que  l'autre  ayant  le  bouton  pour  objet,  il  feroît  * 
le  moule, &  vendroit  le  tout  -,mais  qu'il  achèteront 
h  calotte  de  1  Orfèvre.  Que  cela  fuppofé ,  la  faifie 
des  calottes  avoit  été  bien  faite ,  mais  que  dan» 
l'incertitude  où  on  étoit ,  il  y  avoit  lieu  démettre 
les  Parties  hors  de  Cour,  &  d'ordonner  que  les 
chofes  fa  i  fi  es  feroient  rendues ,  Se  les  faifies  d'ef- 
ftampes  &  boutrolles  vendues ,  &  qu'il  falloit  les 
confifqucr,  quainli  il  y  avoit  lieu  d'infirmer  la  Sen- 
tence à  cet  égard. 

Par  ces  confidérations  ,  Monfieur  l'Avocat 
Général  eftima  qu'il  y  avoit  lieu  ,  ayant  égard 
aux  Kcquctcs  refpeclives  des  Parties ,  en  tant  que 
touche  l'appel  de  la  Sentence  du  28.  Avril  1711: 
de  mettre  l'appellation ,  &  ce  au  néant ,  en  ce  que 
l'on  a  ordonné  que  les  eftampes  Se  boutrolles  , 
feroient  vendues ,  en  ce  que  l'on  a  fait  déftenfes 
aux  Orfèvres  de  vendre  des  boutons  fur  bois ,  à 
calottes  d'argent ,  entendant,  quant  à  ce  ,  ordon- 
ner que  les  eftampes  Se  boutrolles  demeure- 
ront confifquécs  au  profit  des  Parties  de  M», 
Secouflb,pcrmettre  aux  Orfèvres  de  vendre  le» 
boutons  à  calottes  d'argent ,  à  condition  d'ache- 
ter les  moules  de  bois  chez  les  Parties  de  \KGon- 
douin  ou  autres  ,  ayant  pouvoir  d'en  fabriquer 
dans  cette  Ville  ;  deffenfes  aux  Parties  de  MU* 
SecoufTc, de  fabriquer  les  moules  ;  la  Sentence 
au  refidu  fortilîant  effet  ,  entant  que  touche 
l'appel  des  troU  autres  Sentences  ;  mettre  les  ap« 
pelletions ,  Se  ce  émandant ,  déclarer  les  faifies 
des  boutons  à  calotte  d'argent  nulles  ,  avec  mairt 
levée  &  reflitution  d'icelles  furies  autres,  hors 
de  Cour ,  les  chofes  la'fies ,  vendues  Se  déchargez; 
des  dommages  &  intérêts  prononcez.  Pat 
l'Arrêt  fuldatté,  la  Cour  a  fuivi  IcsConclufion». 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Mariage  dont  on  permet  la  preuve  par  Témoins. 


LE  Mardi  onre  Août  171  r.  en  l'Audience  de 
la  Grand-Chambre  ,  cette  preuve  par  té- 
moins de  célébration  de  mariage  ,  fut  admife  fui- 
vant  les  concluions  de  Monlieur  l'Avocat  Gêné* 
rai  Guillaume  François  Joly  de  Flcury. 

Le  fait  &  les  moyens  des  Parties  font  ci-après 
rapportés  avec  l'Arrêt  diffinitif  du  26.  Juin  17'  ?. 
mis  dans  l'ordre  de  fa  datte.  On  fe  contentera  de 
faire  connoître  ici  les  motifs  du  préfent  Arrêt  qui 
a  ordonné  la  preuve  par  témoins ,  lefquels  mo- 
tifs fc  trouvent  dans  ce  que  dit  Monfieur  l'Avo- 
cat Général  ,  lorfqu'il  porta  la  parole  dans  la 
Caufé. 

La  contefhtion  étoit  entre  Dame  Catherine 
Therefe  Kondier ,  fe  difant  veuve  de  Jean  Re- 
veau  ,  Ecuyer  fteur  de  Putigny  ,  Liejtenanc 
Particulier  au  Siège  Préiîdialde  Poitiers,  Appel- 
lante  d'une  Sentence  du  même  Siège  du  16.  Jan- 
vier 17/1.  qui  l'avoir  débouté  de  les  demandes , 
&  lui  a  voie  faic  défenfes  de  prendre  la  qualité 
de  veuve  du  fieur  de  Putigny ,  &  Défcndreflè 
d'une  part. 

Meffire  Jean  Revrui  ,  Ecuyer  ,  Sieur  de 
Boifvrcs ,  &  Meflire  René  Reveau  Lcuyer,  fieur 
de  Vernon  ,  Intimés  oc  Défendeurs. 

Moniteur  l'Avocat  Général  dit ,  qu'une  feule 
cjueftion  égallcment  importante  pour  les  Parties 
et  pour  le  Public  ,  étoit  alors  foumife  au  juge- 
ment de  la  Cour  ;dcfcavoir  fi  le  mariage  dont  il 
s'a.-,  il  fuit  avoit  été  célébré  ,  comme  on  Te  préten- 
doit  de  la  part  de  l'Appellante  ,  ou  fi  on  devoit 
regarder  fa  prétention  comme  une  fiction  ingé- 
nieufe  à  laquelle  on  ait  voulu  donner  les  couleur» 
les  plus  fpécieufes  de  vérité  ? 

Que  cette  queflion  dépendoit  uniquement  des 
preuves  de  ce  mariage. 

Qu'il  falloit  examiner  fi  les  preuves  qu'on  rap- 
portoit  étoient  fuffiûntcs  pour  mettre  en  état 
de  juger  de  la  vérité  de  ce  mariage  ? 

Ou  fi  du  moins  elles  croient  allez  confidéra- 
Ues  pour  permettre  la  preuve  par  témoins  qu'on 
drrnandoit  ? 

Mais  que  ces  deux  queflions  fe  renfermement  dans 
l'examen  des  preuves  que  l'on  rapportoit  de  part 
&  d'autre  ,  foit  pour  établir ,  foit  pour  contefter 
la  vérité  de  ce  mariage. 

Qu'il  falloit  écarter  d'abord  dans  l'examen  de 
cei  preuves  les  faits  &  les  circonflances  inutiles, 
après  quoi  on  n'auroit  pas  beaucoup  de  peine  à 
convaincre  la  Cour  qu'en  létat  ou  écoion:  les 
cfiofes,  il  n'étoit  pas  piflible  de  décider  que  le 
tnarhge  eut  été  célébré. 

Que  de  la  part  de  l'Appellante  en  r.-.ppor- 
roit  un  extrait  des  Regiftres  des  .Mariages  de 
la  Parroille  de  Saint  Germier  ,  du  11.  Jan- 
vier 17  o.  Ciifant  mention  que  le  Curé  de 
cette  Paroiflc  ,  après  la  publication  d'un  banc 


certifiée  par  le  Curé  de  Saint  Didier  ,  qui  étoit 
le  Curé  des  Parties ,  après  la  dilpenfc  des  deux 
autres  bancs  &  difpcnfe  de  propre  Curé ,  donnée 
par  M.  l'tvéquc  de  Poitiers  ,  avoit  célèbre  ce 
mariaqc  dans  la  Chappclle  du  Palais  à  Poitiers , 
en  pcéfcncc  de  quatre  témoins. 

Que  cet  Acte  qui  étant  tiré  du  regiflre  public 
on  il  auroit  été  tranllrit  le  jour  mémo  de  la  célé- 
bration du  mariage,  auroit  fait  une  foi  entière 


s'il  eut  été  ligné  des  Parties ,  ne  pouvoir  dans  le 
cas  particulier  former  qu'une  preuve  légère. 

Que  depuis  que  les  lignaaircs  des  Parties  ont 
été  rcquiîes  par  la  difpojition  de  nos  Ordonnan- 
ces, les  Actes  qui  ne  font  point  lignés  des  Par- 
ties ,  ne  peuvent  l'aire  aucune  foy  en  Jufticc ,  c'eft 
aux  Parties  à  s'imputer  de  n  avoir  pas  fuivi  la. 
forme  preferite  par  les  Loix  pour  afiurer  la  vérité 
des  Actes  qui  forment  leur  engagement. 

Que  ce:  Aéte  portoit  à  la  vérité  ,  qu'il  avoir 
été  tranferit  fur  un  original  qui  étoit  figné  &  de» 
Parties  &  des  témoins;  que  cet  original  avoit 
été  remis  par  le  Curé  entre  les  mains  du  défunc 
fieur  de  Putigny ,  pour  le  remettre  au  Curé  de 
Saint  Didier ,  qui  ctoit  le  propre  Curé  des  Par- 
ties, 

Mais  que  depuis  que  nos  Ordonnances  n'ont  pas 
voulu  que  le  feul  témoignage  du  Notaire  ou  du 
Curé,  fut  fufTrfant  pour  ailurcr  la  vérité  d'un 
Acte  ,  s'il  n'cll  accompagné  de  la  fignaturc  des 
Parties ,  la  copie  d'un  tel  Aéle  qui  n'elt  point 
figné ,  j l'enonciation  toitc  par  le  Curé  que  l'origi- 
nal étoit  figné ,  (  lorfquc  l'original  n'cfl  point  rap- 
porté )  ne  peut  former  une  preuve  juridique,  puif- 
que  la  preuve  n'elt  établie  que  fur  le  témoignage 
de  ce  Curé,  qui  n'elt  pas  fufnfant,  fuivant  nos  Or- 
donnances, pour  former  une  preuve  en  Juflke. 

Qu'après  cela  il  paroiilbit  difficile  de  fortifier 
ce  premier  témoignage  par  les  procédures  que 
l'Appellante  avoit  faite  à  Poitiers ,  où  elle  avoit 

E ris  la  qualité  de  femme ,  ou  du  vivant  ou  apre* 
1  mort  du  fieur  de  Putigny  ? 
Ce  feroit  ajouter  à  un  témoignage  qui  n'étoie 

fias  furfifant  par  lui-même  ,  le  témoignage  de 
a  Partie  qui  avoit  intérêt  de  fc  former  un  titre  , 
&  fuire  dépendre  la  décilion  de  la  caufe  ,  de  la 
Partie  même  intércflee  à  la  faire  décider  en  fa 
faveur. 

Qu'ainfi  quelque  induction  qu'on  pût  tirer  du 
tems  où  l'Appellante  avoit  tenu  ce  langage  du  vi- 
vant même  \  k  ce  quelle  prét?ndoit)  de  l'on  mari , 
des  plaintes  qu'elle  avoit  formées  contre  les  héri- 
tiers du  fieur  de  Putigny  qui  l'ave ient  dtalTécde 
la  maifon  de  fon  mati ,  ce  ou  il  fêmbloit  qu'elle 
n'auroit  ofé  avancer  ,  fi  le  fait  du  mariage  «  eut 
pas  été  véritable  ,  des  demandes  quelle  avoit  for- 
mées contre  les  Curés  de  Saint  Germier  &  de 
Saint  Didier,  pour  lui  délivrer  les  pièces  juflilica- 
tives  de  fon  mariage  dans  le  rems  de  la  mon  du 
Jieur  Je  Putigny  ,  des  réponfes  équivoques  de 
ces  Curés  ;  quelque  induction  même  quelle  vou- 
lût tirer  d'une  lettre  de  l'un  de  ces  héritier*  qui 
fe  phignoit  à  elle-même  que  le  fieur  de  Putigny 
avoit  contracté  un  mariage  défavanta  Jjcux;  pour 
{a  enfans  : 

Que  ces  circonflances  pouvoient  former  des  prê- 
ts ,  mais  qu'elles  ne  pouvoient  jamais  eta- 


fomj 

bl  u  ne  preuve  Iblide  de  la  vérité  du  mariag! 

Qu'ainli  le  principal  objet  de  l'Appellante  n'eroir 
pas  d'obtenir  dés-à-nréient  [lors]  une  décilion  qui 
afTûrât  la  vérité  de  Ion  mariage,  qu'elle  compteroit 
avoir  un  fuccès  favorable  fi  la  Cour  lui  a<  cordoit 
la  permiftion  de  faire  la  preuve  par  témoins, 
qu'elle  lui  demandait,  &.  que  c 'étoit  où  fe  réduiloir 
véritablement  la  difficulté  de  la  Caufe ,  &  ce  qui 
relie::  à  examiccr.  . 

1  V  1. 
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1  Qu'il  falloir  donc  établir  d'abord  quelque»  prin- 
'  7 1  * '  ripes  incontestables  en  cette  matiere,&  voir  quel- 
les «oient  les  circonflances  qui  pouvoient  donner 
lieu  aux  preuves  par  témoins,  de  la  célébration 
des  mariages ,  &  qu'il  falloit  examiner  fi  les  cir- 
conflances de  la  Caufe  étoient  de  la  nature  de 
celles  qui  pouvoient  exciter  la  Cour  à  accorder  la 
preuve  qu'on  lui  demandoit. 

Prtmitre  qutfien  de  Droit. 

Qu'il  ne  falloit  point  remonter  jufqu'aux  dif- 
pofitions  du  Droit  Civil  &  Canonique  fur  cette 
matière  qui  ne  font  point  les  Loix  qui  nous  en- 
gagent ,  puifquc  les  Ordonnanci-s  qui  nous  gou- 
vernent font  les  véritables  Loix  qui  doivent  dé- 
cider ces  conteftations. 

k  Qu'il  ne  parleroit  point  de  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  de  1539.  art.  51.  qui  ne  parle  des 
Regiflrcs  que  par  rapport  aux  Baptêmes  &  aux 
Sépultures ,  &  non  par  rapport  aux  Mariages  ; 
qui  veut  qu'on  ajoute  une  pleine  foi  à  ces  Regif- 
tres  ,  fans  exclure  les  autres  preuves  qui  pour- 
raient établir  la  vérité  de  la  naiffanec  ou  de  la 
mort. 

Qu'il  falloit  pafîer  d'abord  à  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  juAifiebien  que  l'Or- 
donnance de  r  5  59.  n'excluoit  pas  la  preuve  par 
témoins  ,  puifqu'elle  dit,  art.  181.  que  c'ell  pour 
hAttr  lei  preuves  par  témoins  que  ton  eft  fouvtnt 
tenir ùm  de  fuirt  en  Juftiee  touchésnt  les  nAtjfnntes , 
mariages ,  morts  &  enterrement  ,  qu'elle  enjoint  mx 
Greffiers  dt  contraindre  Us  Curés  de  porter  chaque 
année  au  Greffe,  leurs  Regiflrc»  de  Baptêmes , 
Mariages  &  Sépulturcs,&  d'en  affirmer  la  vérité. 

Que  la  première  obfervation  que  l'on  pouvoit 
faire  fur  cette  Ordonnance ,  étoit  que  n'ayant  éta- 
bli cette  régie  que  pour  éviter  la  preuve  par  té- 
moins ,  &  non  pour  l'exclure  entièrement ,  elle 
ne  l'avoir  pas  entièrement  abolie. 

La  féconde  ,  qu'en  effet  il  y  avoit  des  cas  fui- 
vant cette  Ordonnance,  où  cette  preuve  ne  pou- 
voir être  rcfufée ,  tel  que  celui  où  cette  Ordon- 
nance n'auroit  point  été  obfervée ,  &  où  le  Curé 
n'auroit  pas  apporté  le  Régi  (Ire,  comme  il  le 
devoit,  au  Greffe  de  la  Juflice  Royalle. 

Que  l'Article  premier  de  l'Ordonnance  de 
1639.  confirme  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  elle  enjoint  de  tenir  un  bon  &  fidèle 
Fegiftre  des  mariages ,  de  la  publication  &  des 
Dilpenfes  des  bans  &  des  permi fiions  de  célé- 
brer les  mariages  ,  mais  outre  qu'elle  n'exclut 
point  encore  précifément  la  preuve  par  témoins, 
ï'inobfervation  de  l'Ordonnance  ,  le  défaut  de 
tenir  ce  Rcgitre  bon  &  fidelle,  efl  donc, fuivant  la 
même  Ordonnance,  un  moyen  sûr  pour  accorder 
cette  preuve. 

Qu'en  effet,  la  négligencede  ceux  qui  dévoient 
tenir  ces  Regiflrcs,  fbuvent  même  l'intérêt  ou 
le  peu  de  précaution  de  ceux  qui  contractaient 
des  mariages ,  ont  empêché  que  ces  Ordonnances 
ayent  été  fidellemcnt  obfcrvées  ;  qu'on  avoit  vû 
dans  cette  Audience  plufieurs  mariages  dont  on 
ne  rapportoit  d'autres  preuves  que  de  fimples 
Certificats  qui  n'étoient  écrits  que  fur  des  feuilles 
volant» ,  fbuvent  même  des  mariages  dont  la  cé- 
lébration n*étoit  prouvée  que  par  des  argument 
&  des  Aâes  étrangers  ;  on  a  été  même  obligé 
dans  des  circonftances,de  recourir  à  la  preuve  par 
témoins ,  en  cette  matière  comme  dans  plufieurs 
autres. 

Que  c'étoit  pour  remédier  à  ces  abus  que  l^Or- 
donnance  de  1667.  avoit  noti-feulement  renou- 
vellé ,  mais  avoit  ajoûté  de  nouvelles  difpofitions 
à  celles  des  ancienne»  Ordonnances. 


5  AUDIENCES 

Que  l'article  fécond  ,  du  titre  des  faits  qui  gi- 
fent  en  preuves,établit  d'abord  la  régie  qu'on  doit  *  7 1  *f 
fuivre  pour  les  cng:igi_-mens  que  les  hommes 
contractent  par  rapport  à  leur»  biens ,  elle  veut 
qu'il  foit  nallé  des  Actes  de  toutes  fommes  ex- 
cédant celle  de  1 00.  liv. 

Elle  exclut  toute  preuve  par  témoins  au-deflus 
de  la  Tomme  de  100.  liv. 

Elle  exclut  même  la  preuve  au  -  dcffôus  de 
roo.  contre  le  contenu  dans  les  Actes ,  lorfqu'il 
en  aura  été  pâlie  pour  des  fommes  moindres  de 
100.  liv. 

Que  la  raifon  en  cfl  évidente ,  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'un  Contrat  qui  efl  de  pure  vo- 
lonté entre  les  parties ,  la  Loi  efl  la  régie  ic  lan- 
gagement,  les  Parties  ne  peuvent  l'ignorrr,  la 
Loi  ne  leur  fait  aucun  préjudice  en  les  aflùjcrtif- 
fant  à  de  certaines  régies,  puifqu'il  ne  dep  nd 
que  d'euxide  les  (ùivre ,  &  s'ils  ne  font  pas  fou- 
rnis à  ce  que  la  Loi  leur  a  preferit ,  s'ib  ont  fui- 
vi  la  foi  de  celui  qui  contractait  at  ec  eux  un  en- 
gagement ,  la  Loi  ne  les  fecourt  p<  int ,  ils  doi- 
vent s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions 
que  la  Loi  avoit  introduites  en  leur  faveur. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  obligation  qui  naît 
d'un  Contrat  ou  d'un  fait  qui  ferme  les  mêmes 
engrgemens  qu'urContrar.rrais  dans  lequel  il  n'a 
pas  été  en  la  liberté  des  Parties  de  pafler  un  Acte 
pour  aflurcr  la  vérité  de  l'engagement  ,  tels 
qu'un  dépôt  néceffaire  ,  un  dépôt  dans  une  Hô- 
tellerie ,  où  (  dit  l'Ordonnance  )  on  ne  pour  roi  c 
avoir  d'Actes ,  alors  la  raifon  de  l'Ordonnance 
ne  militant  plus,  fa  décifion  doit  ceffer  ,  &  c'eft 
pour  cela  qu'elle  permet,  dans  l'Article  fécond  Se 
troifiéroe,  de»  preuves  par  témoins  dans  ces  occa- 
fions. 

Qu'il  en  cfl  de  même  dans  les  obligations  qui 
nai lient  des  délits  ou  des  faits  imprévus  qui  for- 
menr  un  engagement  femblable  en  quelque  for- 
te à  ceux  qui  font  formés  par  les  délits  qui  ne 
peuvent  jamais  être  compris  dans  la  difpofition 
de  la  Loi ,  pareeque  ce  ne  font  pas  des  engage- 
ment volontaires ,  où  il  ait  été  en  la  liberté  des 
Partie;  de  paffer  des  Aâes. 

Qu'enfin  quelque  rigoureufe  que  foit  l'Ordon- 
nance ,  elle  excepte  encore  dans  l'Article  fécond 
le  cas  où  il  y  auroit  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit,  parce  qu'alors  la  Partie  a  pû  fe 
confier  à  ce  commencement  de  preuve  par  écrie 
qu'elle  pû  croire  fuffifant  pour  prouver  fon  en- 
gagement ,  qu'elle  n'cfl  point  par  confequent  en 
faute  ,  &  que  la  Partie  au  contraire  qui  dénie 
fon  engagement,  ne  doit  pas  profiter  de  fa  mau- 
vaife  foi  ,  lorfque  cette  mauvaife  foi  peut  fe 
préfumer  par  des  commencemens  de  preuves  par 
écrit. 

Qu'après  avoir  établi  les  régies  par  rapport 
aux  engagement  que  les  hommes  contractent. 

C>ur  leurs  biens ,  l'Ordonnance  dans  l'art.  7  éta- 
it celle  qu'il  faut  fuivre  pour  les  engagement 
qui  regardent  l'état  des  perfortnes  pour  les  Bap-; 
ternes ,  Mariages  &  Sépulture». 

Que  cet  Article  veut  que  Iti  preuve  1  dt  làgej 
dti  Mariages  &  d»  terni  d*  dites  prient  reçues  par 
dti  Retiftres  en  benne  ferme  ,  qui  feront  foj  &  pretevt 
en  Juftiee. 

Que  la  première  idée  qui  n'aît  naturellement 
de  ces  termes ,  eft ,  que  de  même  que  la  feule 
preuve  pour  les  fommes  au-deflus  dé  100.  liv. 
fuivant  l'Ordonnance,  font  les  Actes  fuivant  l'Ar- 
ticle premier  ,  la  feule  preuve  auffî  pour  les  en- 
gagement, doit  être  le»  Regiflrcs  fuivant  l'Arti» 
de  fept. 

Qu'en  effet  l'importance  des  engagement  qui 
regardent  l'état  des  perfonnes  étant  bien  fupé- 
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ricure  à  ceux  qui  regardent  les  biens,  la  Loi  doit 
être  encore  plus  févere  à  ne  pas  commettre  à  la 
depofuion  de  deux  ou  trois  témoins,  fouvent  cor- 
rompus, l'état  &  la  fortune  des  familles  entières, 
qu'à  confier  à  ces  témoins  le  bien  d'un  feul  par- 
ticulier. 

Que  cependant  on  voyoit  que  l'Ordonnance, 
enétabliilànt  les  Regiftres  pour  preuve  de  ces  en- 
gigcmcm  n'a  point  exclu  dans  cet  article  les  au- 
tres preuves  ,  ni  même  la  preuve  par  témoins , 
comme  elle  a  fait  dans  l'Article  premier,  pour  les 
fommes  execédans  i  oo.  liv. 

Que  la  raifon  en  cft  facile  à  découvrir,  dans 
les  engagemens  par  rapport  aux  biens ,  non-feu- 
lement l'engagement  cft  volontaire ,  mais  la  for- 
me ôt  la  preuve  de  rengagement  des  Parties  cft 
emierement  aux  choix  des  Parties ,  ils  peuvent 
à  leur  gré  en  pafler  des  Actes  fous  feing  privé , 
ou  par -devant  Notaires  ;  dans  les  engagemens 
par  rapport  aux  mariages ,  la  preuve  n'en  eft  pas 
confiée  aux  Parties ,  mais  au  Curé  qui  célèbre  le 
mariage  ;  &  quoique  les  Parties  doivent  y  veil- 
ler pour  rédiger  l'Acte  dans  la  forme  des  Ordon- 
nances, ils  ne  font  pas  maîtres  du  Regiftrc  du 
Curé  comme  ils  le  font  de  leur  fignature ,  ils 
peuvent  cîioillr  tel  Notaire  qu'il  leur  plaie  ;  ils 
ne  peuvent  choifir  qu'un  Curé ,  la  négligence  , 
la  mauvaife  foi  de  ce  Curé  ne  peut  point  leur 
porter  préjudice. 

Ainfi  la  preuve  de  cet  engagement  dépendant 
en  partie  du  fait  des  Parties  comme  dans  les  en- 
gagemens volontaires ,  &  n'en  étant  pas  cepen- 
dant entièrement  dépendante  comme  dans  les  en- 
gagemens néceflTaires ,  il  a  fallu  établir  une  for- 
me de  preuve  par  écrit  comme  dans  la  première 
forme  des  engagemens ,  mais  on  n'a  pas  pû  ab- 
folument  exclure  la  preuve  par  témoins  autho- 
rifée  pour  la  féconde  forte  d'engagemens. 

Qu'il  y  a  d'abord  deux  cas  dans  lefquels  on  ne 
peut  s'empêcher  de  l'accorder. 

Le  premier ,  quand  il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  puifque  par  rapport  aux  pre- 
miers engagemens  où  la  preuve  par  témoins  cft 
précifément  exclufe ,  on  la  permet  cependant 
dans  ces  circonftanccs ,  à  plus  forte  raifon  dans 
ces  fortes  d'engagemens  où  la  preuve  par  témoins 
n'eft  pas  abfoUiment  interdite. 

Le  fécond ,  lotfque  les  Regiftres  font  perdus, 
ou  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu ,  alors  cela  tombe 
dans  la  raifon  qui  a  été  touchée  ,  que  ce  n'eft 
point  la  faute  des  Parties ,  &  que  l'ignorance  ,1a 
négligence  ou  la  mauvaife  foi  de  celui  qui  a 
célébré  le  mariage  ou  du  dépofitaire  du  Regiftre 
ne  doit  point  porter  préjudice  aux  Parties,  &  c'eft 
la  difpofition  précifede  l'Article  14.  de  l'Ordon- 
nance. 

Mais  ,  dira-t'on  que  lorfque  ces  circonftanccs 
ne  fe  rencontrent  point ,  on  ne  puifTc  en  aucuns 
cas  admettre  la  preuve  par  rémoins  ?  Dira-t'on  au 
contraire, qu'on  pourra  l'admettre  indifféremment 
dans  toutes  fortes  de  circonftanccs. 

Moniteur  l'Avocat  Général  a  dit,  qu'il  n'avoit 
garde  de  donner  dans  l'une  ou  dans  l'autre  deces 
maximes  égallement  contraires  au  bien  de  la 
Juftice. 

Que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  qui  n'exclud 
la  preuve  par  rémoins  dans  aucun  Article  ,  qui 
même  dans  l'Article  14.  où  elle  l'admet  dans  deux 
cas  ,  ne  fe  fert  point  de  termes  limitatifs  ,  pour 
l'exclure  dans  tous  les  autres  ,  ne  permet  pas  de 
douter  qu'il  n'y  ait  d'autres  occafions  où  il  ne  foit 
permis  de  fafaetHe. 

Que  la  raifon  de  la  Loi  confirme  dans  ce  fen- 
tim?nt ,  puifque  indépendamment  deces  circonf- 
tances ,  il  s'en  peut  rencontrer  ,  ou  fans  qu'il  y 
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ait  aucune  faute  de  Partie,  fans  que  les  Regiilres 
ayent  été  perdus ,  i'  le  peut  faire  qu'un  mariage 
ne  s'y  rencontre  point ,  tel  par  exemple  ,  qu'un 
mariage  après  lequel  avant  que  de  l'infcrire  fur 
les  Regirres ,  il  fera  arrivé  un  tumulte  ,  un  dé- 
bordement ,  une  incendie  ,  une  courfc  d  enne- 
mis qui  auroit  empêché  qu'on  ne  put  l'infcrire  ; 
circonftanccs  qui  ne  font  point  communes  à  la  vé- 
rité ,  mais  qui  ne  font  pas  impoffihles  ;  qu'il  lui 
en  avoit  pallé  entre  les  mains  une  de  pareille  na- 
ture dans  cette  Ville  de  Paris ,  où  un  vol  dans 
l'Eglife  ,  à  l'inftanc  qu'on  ouvroit  le  Rcgiftre  , 
avoit  empêché  la  rédaction ,  les  Parues ,  gens  do 
baffe  condition  ,  fe  croyans  mariés ,  ne  /cachant 
point  les  formalités ,  étoient  revenus  chez  eux  , 
le  Prêtre  ,  parmi  un  grand  nombre  de  mariages 
qu'il  célèbre  .  n'ayant  plus  les  Parties,  avoit  ou- 
blié, auffi-bien  que  les  Parties ,  de  le  mettre  fur 
le  Regiftrc. 

Que  fi  cesraifons  perfuadent  qu'il  peut  y  avoir 
des  circonftances  où  la  preuve  par  témoins  peut 
s'accorder  ,  quoiqu'il  y  ait  des  Regiftres  dans  la 
Paroifle ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  même  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  les  mêmes  rai  Ions 
auffi  perfuadent  qu'il  faut  que  les  faits  foient  bien 
confidcrablcs  ,  les  préfomptions  bien  fortes  pour 
pouvoir  l'admettre  dans  ces  circonftances. 

La  même  difpofition  de  la  Loi  qui  fixe  les  Re- 
giftres {comme  la  véritable  preuve  dans  ces  ma- 
tières ,  qui  ne  permet  la  preuve  que  dans  le-  cas 
qu'il  n'v  a  jamais  eu  de  regiftres  ,  ou  qu'ils  t  ne 
été  peraus  ;  exception  qui  L-mble  être  une  exten- 
iïonde  la  régie  dans  tous  les  autres  cas  ;  la  même 
raifon  de  la  Loi  qui  ne  veut  pas  qu'on  fafle  dé- 
pendre des  témoignages  de  quelques  témoins 
fouvent  corrompus ,  fulpcérs,  intérefles,  ou  pré- 
venus ,  l'état  des  hommes ,  c'eft-à-dire ,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  important  parmi  nous  ,  perfuade  en- 
core que  (ï  l'on  ne  fe  trouve  point  dans  les  ex- 
ceptions de  l'Ordonnance,  il  faut  du  moins  être 
dans  fon  efprit ,  &  qu'il  y  ait  des  préfomptions 
fi  fortes  ,  des  motifs  fi  puiftans,  des  circonftances 
fi  favorables,  quelles  approchent  du  moins  de  l'é- 
vidence que  tout  homme  non  prévenu,  peut  fe  for- 
mer fur  des  préfomptions ,  fi  elle  n'a  pas  celles 
dont  un  Juge  à  befoin  pour  décider. 

Que  tels  font  les  véritables  principes  dans  ces 
matières  ,  qui  doivent  balancer  les  décifions  de 
la  Cour.  Rien  de  plus  dangereux  que  d'aflurer 
la  vérité  de  l'Etat,  fur  la  foi  de  quelques  témoins, 
mais  il  n'eft  guercs  moins  dangereux  de  détruire 
un  mariage  légitime ,  pareeque  la  malice  ou  l'i- 
gnorance ,  ou  du  Prêtre  ou  des  Parties ,  en  au- 
raient obeurci  la  vérité. 

Delà ,  il  s'enfuit  que  la  preuve  par  témoins 
peut-être  admife ,  mais  qu'elle  ne  le  peut-être 
fans  une  grande  circonlpection. 

Que  cela  fuppofe ,  il  falloit  entrer  dans  l'exa- 
men des  preuves  différentes  que  l'on  rapportoic 
de  part  &  d'autre  ,  foit  pour  le  mariage,  foie 
pour  en  contefter  la  vérité. 

Qu'il  falloit  diftinguer  les  preuves  d'avant , 
lors  &  depuis  le  mariage. 

Avant  h  Marugt. 

Qu'avant  le  mariage ,  on  né  pou  voit  douter 
qu'il  n'y  eut  eu  la  publication  d'un  Banc  dans  la 
Paroifle  des  Parties,  &  ladifpenfe  des  deux  au- 
tres &  celle  du  propre  Curé  ,  outre  que  cela 
étoit  ainfi  énoncé  dans  l' Aâe  de  célébration  inferic 
fur  les  Regiftres  du  Curé  qu'on  prétendok  avoir 
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fait  le  mariage  ,  Monfieiir  l'Evéque  de  Poitiers 
1  t  1         en  avoit  donné  un  certificat  le  25.  Juin  1710. 

par  lequel  il  déclarait  qu'il  avoit  donne  la  dif- 
penfe &  des  deux  Bans  ,  &  du  propre  Curé  , 
sur  le  même  papier  où  la  publication  du  pre- 
mier Ban  étoit  inferite  ;  quel  témoignage  plus 
fort  que  du  Supérieur,  de  l'Evéque  qui  avoit  (cul 
le  pouvoir  de  donner  cette  difpenfe ,  dont  la  fi- 
gnaturc  forme  au  bas  d'une  difpenfe  une  preuve 
par  écrit  ?  Et  n'en  formera-  t'elle  pas  une  de  mê- 
me dans  un  certificat  pour  la  même  chofe  f 

Qu'il  étoit  vrai  que  la  publication  de  ce  Ban 
fte  fc  trouvoit  fur  aucun  Regiftrc ,  que  le  Curé 
en  devoit  tenir  fuivant  l'Ordonnance  ,  que  la 
difpenfe  ne  fc  treuvoit  ni  fur  le  Rcgiflrc  au  Se- 
crétariat ,  ni  aux  Infinuations. 

Mais  qu'à  l'égatd  des  premiers  ,  on  rie  fçait  que 
trop  que  l'Ordonnance  de  1659.  n'eft  prcfque 
point  obfervéc  pour  les  publications  de  Bans , 
qu'il  s'en  plaignoit  tous  les  jours  ;  qu'il  y  en  avoit 
encore  un  Arrêt  dïnjondion  imprimé  Su  public 
fur  ces  conclufions. 

Que  pour  la  difpenfe  de  Pans  &  de  propre 
Curé  ,  il  n'y  avoit  nulle  Loi  qui  obligeât  les 
I.véques  de  les  enregifirer  ,  m;iis  feulement 
les  Curés,  fuivant  l'Ordonnance  de  1679. 

Qu'il  cft  vrai  qu'il  y  a  dans  l'Ordonnance  de 
7667,  une  obligation  cTenrcgirtrer  les  Tonfures 
<\  Ordres  ,  mais  il  n'y  a  rien  pour  les  difpenlês , 
quoique  la  raifon  foit  égale  ,  que  pour  l'ordin.  i- 
ic  on  les  «iregif'.re  ,  m.-.is  quand  la  Loi  n'y  cil 
pas,  cette  obfcrvation  n'ert  pas  néceflidre  ,  ni  fous 
peine  de  nullité. 

Mais  outre  que  ces  preuves  juflificnt  feule- 
ment le  projet  d'un  mariage  ,  &  non  un  mariage 
célébré  :  ce  projet  en  lui-même  ne  paroit  point 
avoir  été  confommé  ,  puifqu'on  ne  rrouve  point 
le  Contrat  de  mariage  ;  qu'on  feait  bien  que  cet 
A  fie  n'cfl  point  néccllaire  pour  un  mariage ,  mais 

3u'ileft  rare  qu'entre  des  perfonnes  d'un  état  au- 
efl'us  de  la  lie  du  peuple .  ils  fc  marient  lans 
Contrat,  &  cela  cft  encore  plus  rare  pour  un  hom- 
me qui  ell  de  la  profelfion  dont  étoit  le  licur  de 
Tiitigny. 

Que  fi  ce  défaut  de  Contrat  demaringenc  for- 
moit  pas  de  preuve  fufiîfante  pour  détruire  la  vé- 
rité du  mariage,  s'il  y  avoit  d'ailleurs  de*  preu- 
ves fufhTantcSjil  rouvoit  du  moins  dans  le  douic  , 
faire  fufpendre  la  décifion  de  la  queftion  ,  &  ba- 
lancer les  indu&ions  qu'on  pourroit  tirer ,  &  de 
la  publication  d'un  JJan,  &  de  la  difpcnlc  des 
deux  autres. 

Lcrs  du  prétendit  Mariage. 
Qu'à  l'égard  de  la  prcuvedu  mariage  dans  le  mo-  ' 
ment  qu'on  prctcnacit  qu'il  avoit  été  contraété,la 
CoJr  fc  fouvenoit  qu'on  avoit  dit  qu'ayant  difpen- 
fe des  deux  bans  ,  &  du  propre  Curé,  on  avoit 
choilï  le  Curé  de  Saint  Germier  pour  célébrer  ce 
mariage  ,  qu'il  l'avoit  fait  le  11.  Janvier  1710. 
dans  la  Chapelle  du  Palais  ,  à  Poitiers ,  devant 
quatre  témoins  qui  avoient  (igné  avec  les  Parries 
l'Aétc  rédigé  fur  une  feuille  volante  ;  que  cette 
feuille  avoit  été  tranferite  fur  le  Rcgiflrc  de  Saine 
Germier ,  &  remiie  enfuite  au  heur  de  Putigny  , 
lui-même ,  pour  la  porter  au  Curé  de  Saint  Di- 
dier, qui  étoit  le  Curé  des  Parties,  pour  l'infé- 
rer dans  fes  Kcgiilres. 

Que  de  tous  ce*  faits,  il  ne  refloit  aucune  preu- 
ve que  l'Adc  inféré  fur  les  Regiftrcs  de  Saint 
Germier ,  dont  voici  la  teneur. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DES 
Baptêmes,  Mariages,  &  Sépultures  dt  la  Pareifft 
de  Saint  Cermicr ,  pour  Vannée  171a 

Le  •nùémtjtur  de  Janvier  1710.  après  avoir  vi 


le  Certificat  de  Al.  Jandel ,  Curé  dt-Saim  Didier ,  a 
Ptitiers  ,  et  un  Ban  de  mariage  dt  M.  Reve.su  ,  fieur 
de  Putigny  ,  avec  Damtifelle  Catherine  Randier  t 
ttHS  de*  t  de  ia  PareiÇfe  dt  Saint  Didier ,  enfuite  dit- 
qitit  Ban  étoit  une  difpenct  des  deux  autres  Lans  dt 
AtonfcigntHr  dt  Paltiers ,  avec  permijjisn  au  premier 
Prêtre  apprawi  à  anfefer ,  drpoufer  M.  René  Ri- 
t-eau ,  <J  Damtifcllt  Catherine  Randitr ,  fcnr ,  Jean 
Claude  ,  Evtque  de  P ailiers  :  J'ai  Curé  ,  ft»lfonê  , 
,  épastfi  Ai.  René  h'evtau  ,  avec  Damai  [elle  Catheri- 
ne Rtndier  ,  en  la  Chapelle  dit  Palais ,  4  Pait'ers  , 
avtc  les  Cérémonies  requifts ,  tu  pr- fente  de  D.imei- 
fille  Iststife  Rtndier ,  faur  de  ladite  Epeufe ,  Atari* 
Paré  ,  Jeanne  J.'aiguillen  ,  Dorr.ejlijitt ,  &  Henry 
Taurai,  C  harpentier  ,  qui  fe  fant  teus  fa:t{fignês  avec 
lt  peur  dt  Putigny  ,  qui  m'a  prié  de  lui  laijfcr  entre  let 
mains  l'AUe  Jignê  ,  pour  le  d<pt>fir  entre  les  maint 
de  Ai.  le  Cttrt  de  Sai'tt  Didier ,  tt.ir  Curé,  peur  y 
e  i  eir  receuri  en  terni  &  lien. 

J'ai  Curé ,  ftu  figné ,  de  l.t  Pareitfe  de  Saint  Gtr- 
mier  ,  par  vttttt  dt  Requête  ù~  Ordonnante  de  AieÇ- 
Jiei.is  des  PréfiJiauK  de  Ptitfas  ,  fgnê  ,  AI.  Fine  tut 
du  trais  du  préfent  mois  de  JuiiUt ,  p  *r  le  Fart , 
Hnifur  ,  délivré  à  D.mt  <  athei  int  Randier  ,  veuve 
de  Ai.  ieveats  dt  Putig.iy  ,  l  Aile  de  leurs  éptxfoil- 
Ics  ,  (i-de\fks  ;  elle  le  rt fieront  ,  fuivant  qu'il  tfl 
rtrit  fur  ledit  papier  de  Aiari.tge,  Baptême  Cf  Sê- 
t  tilt  art  de  min  Eflife  de  Saint  Germier ,  eue  itetr* 
tt/.t  erre  véritable  piurlui  valtir  &  fenirje  8.  Juillet 
1710.  Signé,  KOXDIER,  Prêtre,  Curé  de  Saint 
Limiter. 

Qu'il  falloit  avouer  qu'à  la  Icilure  de  cetta 
pic'te,  on  avoit  peine  à  ne  pas  la  regarder  comme 
une  de  ces  prélbmntions  puilTante»  auxquellc» 
il  cft  difficile  de  réiillcr. 

En  enct ,  la  pièce  en  clle-mcmc  ,  &  toutes 
les  circonfhnces  ijui  l'accomp.ngncnt ,  femblent 
en  alTurer  la  vérité. 

La  pièce  en  elle-même,  c'eft  un  Extrait  de» 
Regillres  d'une  ParoilTc  ,  ce  n'cfl  poir.t  un  Cer- 
tificat ,  une  preuve  par  témoins  ,  c'efl  une  véri. 
table  preuve  par  cent ,  il  n'y  manque  que  la  fi- 
gnaturc  des  Parties  ,  mais  il  eft  dit  que  l'original 
étoit  figné  des  Parties  ;  c'eft  donc  comme  une  co- 
pie collationnée  fur  un  ori^inM  ,  par  un  homme 
ayantcaraétcrepourle  faire,puifqucc'étoitlc  Curé 
même  qui  avoit  célébré  le  mariagc,n'cfl-ccpasr* 
du  moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit? 

Qu'on  difoit  que  cet  Aéle  étoit  écrit  lur  la  pre- 
mière feuille  où  l'on  n'écrit  point. 

Mais  que  la  réponfe  étoit  1  ".Qu'on  y  écrit  tcu* 
jours  &  que  le  papier  c  ft  allez  cher. 

3.".  Que  le  1 1 .  Janvier  contenoit  d'autres  Acleï 
qu'il  n'y  avoit  point  d'infeription  en  faux  contre 
cet  Ade  de  célébration.  Qu'on  ne  dif 'it  pas  mê- 
me qu'il  y  eût  été  mis  fur  le  Rcgiflrc  hors  de  rang 
dans  un  blanc. 

Que  d'ailleurs  les  circonfhnces  qui  accompa- 
gnoient  cette  piété  ,  affuroient  la  \érité  de  la 
célébration. 

Qu'en  premier  lieu ,  elle  faifoit  mention  de  là 
publication  d'un  Ban  ,  de  la  difpenfe  des  deux 
autres ,  de  celle  du  propre  Curé  ,  &  dans  les 
mêmes  termes,  conformément  au  Certificat  de 
M.  l'Evéque  de  Poitiers ,  ce  que  cependant  l'on> 
n'avoir  pas  pû  prévoir,  le  Certificat  étant  pollé- 
rieur  de  près  de  fix  mois  (du  11.  Janvier  au  25. 
Juin  1710.  )  Qu'on  pourroit  dircàla  vérité  que 
fi  ces  difpenfe*  étoienr  véritables ,  on  avoit  abu- 
féde  ce  delfcin  qu'a  voit  eu  le  heur  de  Putigny 
de  fe  marier,  pour  faire  inférer  faufTemcnt  cec 
Aclc  furies  Kegiilres  ,&  le  faire  quadrer  avec 
les  difpenfe$;à  quoi  l'on  répondroit,  que  li  cctAéle 
fe  trouvoit  inferit  fur  les  Kcgiflres,  depuis  ta. 
mort  du  ficut  de  Putigny  ou  dans  le  temsdefa 
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mort ,  cela  pourroit  donner  lieu  à  quelque  dou- 
ic ,  mais  que  la  datte  de  cet  Acte  devoit  exclure 
tout  foupçon.  étranger. 

Que  la  féconde  circonftance  qui  paroifîbir  très- 
imporcante  ,  étoic  que  le  ficur  de  Putigny  avoit 
projette  de  fe  marier  ;  s'il  ne  l'avoit  point  exé- 
cuté ,  (  quand  on  pourroit  croire  qu'un  Cure  eue 
porté  le  crime  jufques  à  inferire  fur  fon  Regif- 
ire  un  Acte  faux ,  &  dire  qu'il  avoit  célébré 
un  mariage  qu'il  n'avoit  point  célébré ,  )  y  auroit- 
t'il  eu  un  Curé  allez  téméraire  pour  inférer  ce 
mariage  fur  fon  Regiftre  du  vivant  du  fieur  de 
Putigny ,  dans  fa  pleine  fanté ,  dans  un  temps  oît 
on  ne  prévoyoit  point  une  mort  prochaine  ?  Et 
cela  contre  le  fécond  Magiftrat  de  la  Ville  ?  Ce 
Curc.obligé  de  porter  au  Greffe  de  la  Sénéchauf- 
fée  fon  Regiftre  au  bout  de  l'année  ,  auroit-il 
bazardé  d'y  inférer  un  tel  Acte  contre  le  Lieute- 
nant particulier  de  la  Sénéchauffée  ?  Cependant 
cet  Actcy  eft  tranferit  le  u.  Janvier  1710.  le 
même  jour  que  le  mariage  a  été  célébré  ;  c'eft  un 
Regiftre  public  paraphé  par  1  Officier  Commis ,' 
qui  ne  p?ut  être  fufpect. 

Par  le  Procès-verbal  de  compufoirc ,  du  pre- 
mier Juillet  171 1.  il  parole  que  cet  Atfccftdans 
fon  rang,  au  n.  Janvier  1710.  jour  de  fa  datte, 
fans  qu'on  oppofe  rien  contre  la  forme  de  ce  Rc- 
giftre, a  quoi  le  Curé  ne  s'cxpofoic-il  point  fi 
cet  Acte  eut  été  faux  ? 

Que  la  iroifiéme  circonftance  étoit  le  nombre 
des  témoins  dont  on  avoit  fait  mention  dans  cet 
Acte  ;  fi  ce  Curé  avoit  fait  un  Acte  faux  ,  il  eut 
fallut  qu'il  eut  été  affijré  de  la  foi  de  ces  quatre 
témoins ,  ou  il  s'expofoit  à  être  défavoùé ,  3c  puni 
par  conféquent  de  fon  crime  ;  il  pouvoir  ou  ne 
mettre  que  deux  ou  trois  témoins ,  ou  ne  point 
faire  mention  de  leurs  noms  puifque  ce  n'etoit 
point  un  original  mais  une  fimplc  copie. 

Mais  rien  n'eft  oublié  ,  les  quatre  témoins, 
leurs  noms,  leur  fignarure  ,  à  quoi  cet  Acte  ne 
les  auroit-il  point  expofés  ? 

Qu'on  ne  pouvoit  détruire  cela  par  le  défaut 
d'inftnuation  qui  n'emporte  qu'une  peine  d'amen- 
de contre  le  Curé,  qu'on  pouvoit  encourir  fi  I  on 
vouloit  di  (Emuler. 

Qu'on  ne  pouvoit  oppofer  contre  cet  Acte  au- 
tre chofe  que  la  parente  de  ce  Curé  avec  l'Ap- 
pellante  qui  portoit  le  même  nom ,  mais"qu'il  n'y 
en  avoit  nulle  preuve ,  &  d'ailleurs  comme  c'eft 
une  chofe  fort  commune  que  de  prendre  un  Prê- 
tre parent  des  Parties  pour  célébrer  un  mariage , 
cette  circonftance,  qui  feule  pourroit  rendre  fon 
témoignage  fufpect,  ne  paraît  pas  fort  confidéra- 
ble  quand  on  voit  les  autres  circonftances  qui 
l'accompagnent,  qui  ne  permettent  pas  de  croire 
que  ce  Curé  eut  voulu  s'axpoferà  la  punition  la 
plus  grave ,  fi  l'on  avoit  reconnu  la  fauflëté  de 
cet  Acte. 

Depuis  le  MtrUgt. 

Mais  qu'il  falloit  voir  fi  cet  Acte,  tout  impor- 
tant qu'il  y  pouvoit  être ,  n'étoit  point  détruit  par 
les  preuves  poftérieurcs  au  mariage  ?  Qu'il  fal- 
loit examiner  dans  ce  dernier  tems ,  'ce  que 
l'on  rapportoir  ,  foit  avant  la  mort ,  foit  dans  le 
tems  de  la  mort  du  ficur  de  Putigny. 

Que  la  première  pièce  dans  l'ordre  des  dattes , 
étoit  la  Lettre  du  fieur  de  Putigny  ,  où  il  répon- 
doic  à  celle  qu'un  de  les  amis  lui  avoit  écrite 
fur  les  bruits  qui  couraient  de  fon  mariage  ;  que 
cette  Lettre  n'étoit  point  dattée  ,  mais  que  celle 
à  laquelle  il  rénondoit ,  étant  dattée  du  10.  Jan- 
vier :71c  celle-ci  devoit  être  ou  de  la  veille 
ou  du  jour ,  ou  poftérieure  au  mariage  prétendu 
que  l'on  dwtoii  du  1 1 .  Janvier. 


N  T,  Li  v  RE  I.  ij9 

Qu'il  paroiflbit  trois  chofes  par  cette  Lettre. 

1°.  Le  fieur  de  Putigny  reprochoit  à  fon  Ami 
la  manière  vive  dont  il  lui  écrivoit  les  confcils 
qu'il  lui  donnoit  fur  le  mariage  ,  il  fembloit  par- 
la qu'il  avoit  paru  ne  pas  vouloir  fuivre  les  con- 
fcils de  cet  Ami. 

Que  les  reproches  ne  paroifToient  fondés  que 
fur  ce  que  lefteur  de  Putigny  voyoit  bien  que  c'é- 
taient fes  enfans  qui  avoient  excité  fon  Ami  à  lui 
écrire  ,  &  les  reproches  tombant  plutôt  fur  fes 
enfans  que  fur  la  chofe  ,  on  n'en  pouvoit  tirer 
avantage. 

z°.  Que  le  fieur  de  Putigny  parloir  de  beau- 
coup de  confidérarion  qu'il  avoit  pour  l' Appel- 
lame,  mais  que  c'étoit  chofe  équivoque. 

Les  termes  de  cette  Lettre,poltérieure  au  pré- 
tendu mariage,  fembloient  dén-uire  toute  l'induc- 
tion qu'on  en  pouvoit  tirer ,  que  cependant  il 
falloit  convenir  que  cette  Lettre  marquoit  un  air 
de  diftimulation  fur  ce  fujet;  le  fieur  de  Putigny 
ne  difoit  pas  toutefois ,  qu'il  ne  fe  marieroie 
point,  fes  cxprcflions  cependant  étoient  mef'u- 
rées  pour  faire  connoitre  que  c'étoit  fon  deilcin 
de  ne  point  fe  marier  puifqu'il  avoit  reful'é  un 
parti  avantageux. 

Mais  comment  accorder  cela  avec  la  difpcnfe, 
de  la  vérité  de  laquelle  on  ne  pouvoit  douter  ? 

Que  le  fieur  de  Putigny  avoit  donc  voulu  dif- 
fimuler, mais  avoit-il  voulu  diffimuler  fon  projet 
feulement,  ou  même  fon  mariage  P  Etoit-il  mort 
dans  le  deflein  de  fe  marier  ?  Ou  étoit-il  décédé 
après  avoir  contracté  ce  mariage  f  Que  c'étoic-là 
ce  qui  étoit  difficile  à  pénétrer. 

Que  la  féconde  Lettre  du  25.  Avril  1710. 
rapportée  par  les  Intimes,  marquoit  bien  enco- 
re qu'il  diflimuloit,  &  qu'il  vouloit  diffimuler  ; 
qu'il  parloir  d'une  fommation  que  fes  enfans  dé- 
voient faire  à  un  Curé;  qu'il  ne  difoit  point  le- 
uel ,  mais  que  ce  ne  pouvoit  être  qu'à  celui  de 
aint  Didier ,  puifqu'on  énonçoit  qu'on  ne1  trou- 
veroit  point  d'Acte  d'époufaillcs  ,  &  qu'on  en 
aurait  trouvé  à  Saint  Gcrmicr. 

Que  d'ailleurs  il  n'y  avoir  pas  d'apparence 
qu'on  allât  chercher  à  Saint  Germier  ,  étanc 
naturel  d'aller  au  propre  Curé. 

Que  le  fieur  de  Putigny  ne  difbir  pas  qu'il 
n'etoit  point  marié  ,  mais  il  répond  que  le  Curé 
ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  étoit  marié,  qu'ils  cher- 
cheroient  en  vain  un  Acte  d'époul'ailles ,  &  qu'il 
n'avoit  point  d'envie  d'etre  marié;maisà  quoi  bon 
avoir  obtenu  une  difpenfc  ?  A  quoi  bon  avoir  die 
qu'il  fe  marieroit ,  &  en  avoir  fait  confidence  à 
ion  Ami  ;  Qu'on  voyoit  toujours  une  envie  de 
diffimuler  ou  fon  mariage  ou  le  projet  :  que 
cette  Lettre  laifToit  toujours  dans  l'incertitude  , 
formant  des  préfomptions  qu'il  n'étoit  point  ma- 
rié ,  mais  préfomptions  qui  n'étoient  pas  fi  fortes 
àcaufede  la  diftimulation  qui  régnoit  &  dans 
cette  Lettre  &  dans  la  précédente. 

Et  que  c'étoit  ce  oui  repond  à  la  féconde  par- 
tie du  Certificat  de  l'Evéque  ,  qu'ayant  plufieurs 
fois  parlé  au  fieur  de  Putigny  ,  il  lui  avoit  dit  ne 
s'être  point  fervi  de  la  Difpenfe  ,  ce  qui  pouvoit 
être  un  effet  de  fa  diifimulation. 

Que  la  troifiéme  pièce  pour  détruire  la  vérité 
du  mariage ,  fembloit  dilfipcr  d'un  feu!  coup 
d'ccil ,  toutesles  prétentions  de  l'Appcllante.  Ce- 
toit  un  Acte  palTé  devant  Notaires  du  9.  Mars 
1710.  deux  mois  après  ce  prétendu  mariage  , 
elle  y  prenoic  la  qualité  de  fille  majeure  ,  en  çet'e 
qualité  ;-llc  paffbit  bail  d'un  héritagï  à  la  char- 
ge d'une  Rente  foncière,  non  point  pour  elle, 
mais  pour  une  perfonne  de  fes  amies ,  abfcnrc  , 
quecette  preuve  n'étoit  point  lufpecte,n>ilqu'elle 
\  enoie  de  ï  A  ppellaute  elle-même  ;  ce  n'étoit  point 
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un  A&c  ncceiïaire ,  un  Acte  de  familli  qui  ne 
rut  fe  différer  après  la  Déclaration  de  fon  maria- 
ge s'il  eut  été  fait  ;  c'étoit  un  A£r,e  volontaire 
qui  ne  la  regardent  point  pour  faire  plaifir  à  une 
amie  qu'elle  pouvoit  refufer  ,  qu'ainli  il  par- 
oiiloit  par  cet  Acte  qu'elle  n'étoit  point  mariée 
au  mois  de  Mars,  ce  qui  fembloir  devoir  faire 
tomber  toutes  les  indu&ions  tirées  de  l'Aâe  du 
j  i.  Janvier. 

Que  quant  à  l'Appellante  .  elle  n'avoh  rien 
d'avant  la  mort  du  heur  de  Putigny  que  la  rc- 
connoiflanec  d'un  de  les  héritiers  ,  qu?  le  ficur 
de  Putigny  étoit  marié;  encore  la  Lettre  n'étoit 

Er>int  rapportée  ,  mai  :  qu'à  la  fuppofi.T  vérita- 
le  ,  il  n'étoit  pas  queftion  de  fçavoir  fi  le  bruit 
couroit  de  ce  mariage  ,  mais  11  le  mariage  avoit 
été  célébré  ;  Que  le  bruit  en  courut  nu.  doute  , 
le  fieur  de  1  utigny  en  convenait  dans  l'es  Let- 
tres ;  que  fes  enianj  avoient  pû  fc  croire  être 
induits  en  erreur  ,  mai*  que  s'il  n'avoit  point  été 
célébré ,  cela  ne  devoit  les  empêcher  d'en  contol- 
ter  la  vérité  ? 

Qu'il  falloir  pafTcr  enfin  aux  preuves  que  l'on 
rapportoit  dans  le  tenis  de  la  maladie  o:  de  la 
mort  du  lîeur  de  Putigny. 

La  première  pièce  ctoit  une  Requête  de  l'Ap- 
pellante préfentee  au  Lieutenant  Criminel  de 
Fcitiers ,  où  Cilc  cirpofoic  que  le  Mai  les 
parens  de  Ton  mari  avoient  profité  de  fon  délire 
pour  la  chaltèr  de  la  maifon. 

Qu'on  n?  pouvoir  douter  quelle  n'eût  été  pré- 
fente dans  le  mois  de  Mai,  ruii^qu'elb  faifuit 
mention  que  le  fait  c(î  arrive  It  34.  Au  pre/ent 
nais ,  &  que  le  fieur  de  Putigny  n'eft  décédé  que 
le  jo.  Mai  ;  Que  quoique  Finduction  qu'on  cn- 
tiroit  fut  altoiblic,  &  par  le  Certificat  du  Grcf- 
fi<  r  qui  marquoit  qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  in- 
formation qui  eût  fuivi ,  &  par  celui  du  Curé 
de  Vonncuil  qui  l'avoit  afîiflé  dans  fa  maladie  , 
&  qui  déclarer  ne  l'avoir  poin:  vû  en  délire ,  ce- 
pendant il  étoit  difficile  de  n'être  pas  touché  d'u- 
ne plainte  de  cette  nature,  de  voir  une  femme 
du  vivant  ou  dans  le  moment  ds  la  mon  du 
fieur  de  l'utigny ,  prendre  qualité  de  femme , 
fans  craindre  d'être  démentie  par  lui  s'il  étoit 
dans  fon  bon  fen<,  pourquoi  fes  parcn;  ne  lui  fai- 
lôiem  ils  pas  faire  une  déclaration  contraire? 

St  c!le  n'é:oit  pas  mariée  ,  cette  R  quête  ne 
pouvoit  être  qu'un  artifice  pour  s'en  fen  ir  dans 
fa  fuite  comme  d'un  moyen  ,  mais  qu'elle  idée  à 
Une  fille  pour  fe  faire  un  moyen  de  former  une 
plainte  de  fe  qualifier  femme  ?  Fft-ce  là  de  ces 
prévoyances  ordinair  s  que  l'artifice  fuggcre'quc 
ce  Moyen  en  lui-même  ne  pouvoit  être  regar- 
dé par  l'Appellantc  comme  un  moyen  l  ien  loli- 
de,  le  rifquequ'elle  couroit,  n'étoit  pas  compa- 
rable au  peu  d'intérêt  qu'elle  en  pouvoir  tirer, 
moyen  que  l:s  héritiers  pouvoient  détruire  en  un 
moment ,  mais  qu'ils  n'ont  pas  Congé  à  détruire , 
ni  du  vivant.ni  après  la  mort  du  fieur  de  Putigny. 

Que  fi  l'Appellante  n'avoit  pas  fait  d'informa- 
tion ,  ce  pouvoit  être  po'ir  ménager  les  héritiers, 
mais  que  la  datti  étoit  allurée  par  la  pirmilHon 
d'informer. 

Que  le  Certificat  du  Curé  qui  avok  aflîfté  le 
ficur  c*e  Putigny  ,  n'étoit  qu'une  fienaturc  pri- 
vée qui  n'étoit  point  légalifee  ;  que  d'ailleurs  ce 
Certificat  porte  à  la  vérité  que  le  Curé  avoit  vû 
le  fieur  de  Putigny  dans  le  commencement  de 
fa  maladie  fans  délire  dans  fa  terre  de  Bouvc  , 
qu'il  l'avoit  vû  de  même  à  Poitiers,  mais  il  ne 
difoit  peint  qu'il  eut  été  fans  délire  dans  tout  le 
tem»  de  fa  maladie  &  jufques  à  fa  mort,  & 
que  quoique  le  Curé  l'eût  vû  fans  délire ,  &  à 
JJouvc  &  à  Poiticn ,  cela  a'empêclioit  point 


qu'il  n'eut  été  en  délire  dans  quelques  momens. 

Qu'enfin  ce  qu'on  alléguoit  que  le  deur  c!e  Pu-  *  7  * 
tigny  lui-même  ,  avoit  chaîîë  l'Appellante  de  fa 
maifon  ,  &  que  c'étoit  pour  couvrir  ce  Lit  qu'el- 
le avoit  formé  cette  plainte,  pour  faire  retom- 
ber fur  les  héritiers  ce  qui  étoit  un  efict  de  la 
colère  du  défunt  ,  ctoit  un  fait  qui  n  et  it  ap- 
puyé fur  aucune  preuve  ,  qui  n'étoit  pas  même 
rien  inventé  ;  car  qu'elle  apparence  qu'il  eue 
changé  de  fentiment  à  fon  égard  en  fi  peu  de 
tems  ?'  Une  lîll  •  avec  laquelle  il  devoit  fe  mariée 
ayant  obteiiu  difpenlè  pour  le  faire,  une  fille 
dont  il  exalte  la  fagellè  ,  en  qui  il  a  une  confian- 
ce entière  fuivant  la  première  Lettre  ,  qu'j!  vou- 
loit  épauler  fuivant  la  féconde,  quelle  apparen- 
ce, qu'en  huit  jours  il  l'eut  chailée  ?  11  auroic 
fallu  quelque  chofe  de  nouveau  ,  éc  ce  ne  pou- 
voit être  ,  que,  ou  qu'il  eut  fyû  quelle  fe  quali- 
fient femme ,  fans  l'être ,  ou  qu'erant  en  mau- 
vais commerce  ,  fon  confcilcur  lui  eut  ordonné 
de  la  cltailbr. 

Que  le  t"  cas  ne  pouvoir  être  véritable  ;  car 
ce  n'étoit  que  par  la  plainte  le  feur  de  Putigny 
auroit  pû  fs  avoir  que  l'Appellante  difoit  être  fa 
femme; &  l'on  uiioit  quee*.  ire  plainte  éroir  porté- 
t icure  à  la  fortic  de  la  maifon  ;  d  ailleurs  il  avoir 
eu  dcllcin  de  i'épouler ,  l'auroit-il  tiaitée  fi  indi-  4 
gnement  ? 

Que  le  lecond  cas  feroit  appuyé  parle  Certificat 
de  ce  Curé  qui  i'avitt  a(i;lte ,  qui  non-feuLm?nc 
difoit  point  avoir  conl  il.é  d.-  la  chaJicr ,  mau 
ne  difoit  pas  qu'elle  eût  été  châtiée. 

La  féconde  pièce  étoit  la  Requête  préfentee 
au  Lieutenant  Général  ,  pour  avoir  pcrmilîion 
d'affignor  ,  &  l'alîignatipn  donnée  au  Curé  de 
Saint  Cormier  pour  délivrer  l'cxrrait  de  mariage; 
or  devant  ou  apré.  la  mor;  :  l'Appellante  auroïc- 
cllc  ,  lans  hélîrer  donné  une  telle  ailîgnation  dam 
un  fait  fuppofé  ?  Ne  fe  feroit-elle  pa.  confuitée? 
Lt  ce  que  l'on  fric  dans  des  teins  aulîi  peu  fut. 
pcéb,  ne  peut-il  pas  palier  pour  vérité. 

La  troifiéme  étoit  l'affignarion  du  même  jour 
au  Curé  de  Saint  Didier  pour  délivrer  le  (.  er- 
tificat  de  la  publication  de  l'on  Bi.n  ,  tous  faits 
qui  fe  réunilloient,&  dont  ell.  dcmandoitléckir- 
eiffemenr  deu  «  jours  après  le  décès. 

Mais  difoit-on  pourquoi  n'a-tclls  demandé 
que  cel* ?  Mais  elle  répnn  doit ,  que  c'éroit  par- 
ce qu'il  n'avoit  pas  alors  la  célébration  qu'il  avoir, 
eue  cachetée,  mais  qu'il  avoit  renJue.' 

La  quatrième  étoit  la  dtfence  du  Curé  de  Saine 
Germi.T,quile  t.  Juin,  lendemain  de  la  mon, 
n'hérita  point,  il  dit  qu'il  n'avoit  la  minute  , 
qu'il  l'avoit  confiée  au  ficurde  Putigny  ;  il  décla- 
ra l'avoir  marié  après  la  publication  d'un  Ban  & 
difpenlè  des  deux  autres,  tous  faits  conformes,  <5c 
où  il  n'y  avoit  rien  de  différent. 

La  cinquième  ,  étoir  la  réponfc  du  Curé  de 
Saint  Didier  du  5.  Juin,  deux  jours  après,  qui 
déclara  qu'il  ne  vouloit  réponJre.ft  qu'il  deman- 
dât dutems  pou-  fc  conlulrer  ;  s'il  n'avoit  pas  pu- 
blié ce  Bin ,  il  n'.v.:r  it  pû  le  déniir. 

La  (ixiér.ie,  etai;  b  Requête  du  1  j.  Juin  dans 
le  même  terns  pour  affiler  les  héritiers  pour  par- 
tage de  la  Communauté. 

La  feptiéme,  enfin  ,  ctoit  une  permifïion  d'a£- 
fïgner  M.  l'Kvéoue  Je  Poitiers  ,  pour  délivrer  la 
difpetifc  le  a  t.  Juin,  non  lignifiée  ,  mais  parce 
qu'il  y  avoit  répondu  en  accordant  la  Difpen- 
lè ,  &c. 

La  huitième  ,  le  frere  du  Curé  de  Saint  Df- 
dier  avoit  réponJu  à  l'afllgnation  que  fon  frere 
lui  a  dit  de  répondre  qu'il  avoit  publié  un  Ban. 

Que  dans  tout  cela  il  étoit  difficile  de  ne  pa* 
trouver  des  prefompdouï  allez  forte». 

1;.  Pour 
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t>  U  PÀRLEM 

>*.  Parla  liai  (on  des  faits  ,  n*y  en  ayant  nul 
fur  lequel  on  variât. 

i°.  Par  le  nombre  des  perfonnes  ;  feavoir, 
l'Appcllany  ,  les  deux  Cures ,  le  frere  du  Cu- 
ré décédé. 

M.  l'Evèque  de  Poicicrs  ne  difoit  rien  qui 
fc  démentît. 

3°.  Par  le  tems  dans  lequel  l'Appcllanrf  avoit 
agi  ;  fçavoir ,  lors  de  la  mort  ;  car  elle  n'avoit 
point  attendu  des  teins  reculés  où  l'on  ne  peut 
avoir  d'éclairciflcmcns. 

C'efl  en  cet  état  que  le  Curé  de  Saint  Didier 
étoit  mort  le  17.  Juin,  dont  on  auroit  pû avoir 
des  éclaircilTemcns. 

Que  réfultoit-il  donc  de  toutes  ces  pièces? 

1°.  Qu'avant  le  prétendu  mariage  il  n'y  avoit 
r»ul  doute  du  projet  ,  y  ayant  eu  une  publica- 
tion de  Bans  attcltéc  par  l'Evèque,  parle  Cu- 
ré de  Saint  'Germier  &  par  le  Cure  de  Saint 
Didier,  difpenfedes  deux  autres  Bans  par  l'Eve* 
que  ,  atteflec  auffi  par  le  Curé  de  Saint  Germier. 

Projet  qu'on  ne  pouvoit  détruire  par  le  défaut 
deContrat,puifqu'on  peut  fe  marier  fans  Contrat. 

2J.  Lors  du  mariage  ;  qu'il  paroillbi  un  extrait 
de  célébration  qui  ne  faifott  pas  foi ,  &  étoit  fans 
lignaturedes  Parties  &  des  Témoins,  mais  qui 
failoit  un  cominencement  de  preuve  par  écrit , 
c'étoit  une  copie  fur  original ,  à  la  vérité  fufpcdtc 
par  la  parefle  du  Curé,  mais  fufpicion  qui  pa- 
roi iToit  détruite  par  le  tems  qu'il  avoit  été  mis 
fur  le  Regillre  le  11.  Janvier  1710.  même  jour 
du  mariage. 

3*.  D. 'puis  ce  mariage  :  qu'on  ne  pouvoit  op- 
pofer  la  Lettre  d'un  dos  héritiers  qui  ,  difoit-on  , 
ont  pû  être  trompés  par  le  bruit  public.  Mais 
que  ce  bruit  public  étoit  une  première  preuve. 

Les  Lettres  du  fieur  de  Putigny ,  marquent 
qu'il  vouloit  cacher,  ou  le  projec  ou  le  mariage , 
il  a  pû  vouloir  cacher  l'un  comme  l'autre ,  il 
avoit  intérêt  de  le  cacher. 

11  en  cfl  de  même  du  Certificat  de  M.  l'Evê- 
que  de  Poitiers 

Qu'enfin ,  l'Acte  paffé  par  la  femme  ,  qui  fem- 
bloictout  détruire  ,  paroiflôit  devoir  au  contraire 
aiTumer  la  vérité  du  mariage.  En  effet ,  fi  elle  eut 
voulu  fuppofe^ce  mariage  ç'eut  été  un  projet  con- 
certé de  longue  main  des  le  1 1.  Janvier  17:0. 
puifqu'à  ce  jour  on  à  mis  l'Acte  fur  le  Regiflre  , 
clic  auroit  donc  eu  toujours  cela  en  vue ,  &.  dans 
cet  état  auroit-elle  palfè  un  Acte  comme  fille  , 
Acte  qu'elle  pouvoit  fe  Jifpenfer  de  palier , 
étant  un  bail  pour  un  ami ,  n'auroit-elle  pas  dif- 
féré ou  refufé  dans  une  chofe  qui  lui  ôtoit  fon 
état ,  il  faut  donc  l'imputer  au  même  fecret  que 
le  licurde  Putigny  vouloit  garder. 

Qu'après  rout,  IcCertirica:  de  l'Evèque  étoit  cn- 
cored'un  grand  poids  ;  que  c'étoit  ce  qui  affermi  f- 
foitla véritédes  Bans,  &  de  la difpenlc  ;  que  fi 
TEvcqucavoit  ajouté  la  féconde  partie,  il  ne  vou- 
loit pasfavoriferrAppcllantc  ,  il  n'a  donc  pû  cer- 
tifier te  Ban  3cladifpenfe,  que  pour  rendre  té- 
moignage à  la  vérité. 

Mais  que  lors  de  la  maladie  &  de  la  mort , 
tout  fc  ralfembloit  pour  juftificr  le  mariage. 

La  plainte ,  l'affignation  aux  deux  Curés ,  5c  à 
PEvéque  ,  tout  cela  y  concourt. 

Ne  doit-on  pas  regarder  cet  Acte  inferit  fur 
les  Regiftres,  comme  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  ? 

Et  les  autres  circonftances  comme  des  circonf- 
tances  puifTantes  pour  admettre  la  preuve. 

Qu'il  n'y  avoir  que  ttois  chofes  qui  s'y  op- 
pofoient. 

1?.  De  dire  ,  où  cil  l'original  de  l'Aile  ? 
3.0.  Les  contradiction*. 
T„m.  VI,  Van.  A 
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3°.  Que  cela  paroil^oir  un  mariage  fecret. 

Que  tur  la  première  difficulté,  l' Appellante  ré- 
pondoit  qu'elle  ne  fv-  ivoit  oùctoit  l'original  de  cet 
Acte  ,  qu'on  l'avoit  mis  es  mains  du  heur  dePu- 
rigny  ,  ou  qu'il  l'avoit  remis  au  Curé  de  Saint 
Didier ,  ou  qu'il  l'avoit  gardé. 

Que  s'il  l'avoit  remis  au  Curé,  on  avoit  pù  lé 
fouftrairc  à  fa  mort. 

Qu'il  avoit  limplement  déclaré  un  Ban  ,  mais 
qu'il  n'ét  'it  alfignéque  pour  cela  ,  &  que  d'ail- 
leurs le  fieur  de  Putigny  avoit  pù  vouloir  gar- 
der le  fecret. 

Que  fi  le  fieur  de  Purigny  l'avoit  gardé ,  les  hé- 
ritiers en  avoient  été  les  maîtres  a  fa  mort. 

Sur  la  féconde  difficulté ,  on  parloir  de  cinq 
contradictions. 
Que  la  première  contradiction  étoit  fur  li>Cot:mt 
de  mariage  ,  qu'on  difoit  que  le  fieur  de  Putigny 
en  avoit  parlé,  &  enfuitc  qu'il  n'en  avoit  point 
parlé,mais  qu'il  avoir  dit  qu'il  étoit  ions  l'eing  pri- 
vc.MaisIa  réponlcétoit,quece  n'étoit  pus  uNe  con- 
tradiction ,  parce  qu'il  n'avoic  ïamais  dit  qu'il  n'y 
eut  point  de  Contrat  de  mariage. 

Que  la  féconde  contradiction  étoit  dédire  qu'on 
avoit  donné  cet  Acte  de  célébration  au  licur  Jar- 
del ,  Curé  .  pour  le  mettre  fur  les  Rcgiflres ,  Se 
que  cependant  on  a  donné  cette  pièce  caclutée  t 
oc  qu'un  l'a  rendue  :  mais  que  néanmoins  il 
n'y  avoit  nulle  contradiction  la  dedans  ,  parce 
que  le  Curé  de  Saint  Germier  avoit  donné  cet 
Acte  pour  le  mettre  fur  les  Regiftres  ,  &  le 
lieur  Putigny  avoit  donné  cette  pièce  cachetée  , 
peut-être  avec  la  mime  intention  quf  le  Curé 
de  Saint  Gcrmiei ,  ne  voulant  pas  que  cet  Acte 
fut  li-tôt  fur  les  Regifîrc*. 

La  troifiéme  contradiction  que  l'on  nrétendoit 
fe  rencontrer ,  étoit  de  dire  que  cet  À&c  avoic 
été  vû ,  lû  &  tenu  ,  &  cependant  qu'il  étoit  ca- 
cheté ;  mais  qu'il  n'y  avoit  nulle  contradiction  à 
dire  que  cet  Acleait  été  vû  ,  lû  &  tenu  lors  du 
mariage,  mais  avant  d'avoir  été  cacheté. 

La  quatrième  prétendue  contradition  étoit  de 
dire, que  le  Curé  de  Saint  Germier  avoir  dit  qu'il 
n'avoit  nulle  minute ,  qu'enfuite  il  avoit  fait  pa- 
roître  un  extrait  de  les  Regiftres  non  ligné  des 
Parties  .  &  que  depuis  il  ait  dit  qu'il  y  et)  avoit 
un  figné  des  Parties  ;  cependant  qu'il  n'y  a  nulle 
contradiction  là-dedans ,  parce  que  le  Curé  avoic 
d'abord  dit  vrai  ,  mais  qu'il  n'avoit  pas  dit  tout, 
que  quand  il  avoit  dit  qu'il  y  avoit  un  extrait 
non  ligné  ,  c'étoit  un  défaut  d'cxprefîion  ,  mais 
qu'il  n'avoit  pas  dit  qu'il  n'étoit  pas  ligné. 

Une  cinquième  prétendue  contradiction  étoit 
difoit-on,  d'avoir  dit  par  le  Curé,  qu'il  avoit  re- 
mis cet  Acte  au  licur  Putigny  ,  &  d'avoir  dit 
enfuite  qu'il  l'avoit  remis  aux  deux  Parties,  à 
quoi  l'on  répnndoic  qu'il  n'y  avoit  encore  aucu- 
ne contradiction  là-dedans ,  &  que  c'étoit  une 
pure  vétille  que  de  l'alléguer  ,  pa'ceque  de  re- 
mettre au  mari  l'Acte  de  célébration  en  le  ma- 
riant ,  c'elt  le  remettre  à  la  femme. 

Que  ces  moyens  perfuaderoient  de  la  vérité 
du  mariage ,  car  quand  on  a  recours  à  de  telles 
fubtilités ,  on  doute  de  fon  droit. 

Sur  la  troifiéme  difficulté,  qu'il  y  eût  dans  ce 
mariage  de  la  vérité  ou  du  fecret;  que  c'étoienc 
deux  chofes  différentes. 

Que  la  Sentence  déhoutoit  de  la  demande  en 
partage  de  Communauté ,  mais  qu'elle  ne  faifoic 
point  de  défences  à  l'Appellante  de  prendre  la 
qualité  de  veuve;  qu'elle  avoit  intérêt  de  pou- 
voir prendre  cette  qualité  de  veuve  ,  quand  mê- 
me elle  n'auroic  point  d'effets  civils ,  &  que  c'é- 
toit ce  qui  devoit  faire  diftinguer  les  faits  doue 
elle  demanioit  la  preuve. 
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Que  quant  aux  faits  qui  cooeernoient  le  mariage, 
7  1  *•  il  étoit  bon  d'en  admettre  la  preuve  pour  la  célé- 
bration ,  mai*  que  pour  ceux  qui  concernoient 
la  cohabitation  publique ,  il  n'en  étoit  pas  de 
même ,  car  le  mariage  paroillbit  lecret  ,  on  y 
voyoit  une  difpenfe  de  publication  de  Bans  <Sc 
de  propre  Curé  ,  c'étoit  un  mariage  fait  dans 
une  Chapelle  particulière  ;  qu'on  voyoit  des  Let- 
tres du  fieur  de  Putigny  où  il  affccloit  de  ne  pas 
«'expliquer  fur  ce  mariage  ,  &  un  Ade  où  elle  fe 
qualifioit  fille  ,  contre  tout  cela  on  ne  peut  ad- 
mettre la  preuve ,  mais  qu'il  y  avoit  une  circonf- 
tance  ,  une  notoriété  publique  atteîiéc  par  la 
Sentence  qui  rapportoit  le  difeours  de  l'Avocat 
du  Roi ,  qui  dit  qu'il  rfïtoit  point  contejfé  dans 
t  infiance  q  util'  été  dans  fa  maifon ,  &  reçue 
iam  feu  lit.  Qii'ainfi  il  falloit  léduirc  les  chefs 
d'appel  &  de  Requête  ,  à  dire  à  l'égard  de 
l'appel ,  avant  faire  droit  &  fur  la  Requête  ten- 
dante à  ce  qu'il  f  »it  ptrmit  de  faire preuve  du  ma- 
ri  are  cél  br'e  ;  que  l  Acte  de  célébration  en  a  été  ré- 
dige ''S  /igné  ,  au'il  a  été  fi  V  li  ,  &  qu'il  A  été 
remis  m  fseur  de  Putigny  ,  &  qu'en  ne  demandant 
à  faire  preuve  que  de  ces  faits ,  la  preuve  étoit 
admiffiblc. 

Par  ces  confïdérations  M.  l'Avocat  Général  a 
«•flimé  qu'il  y  avoit  lieu  ,  <ww  faire  droit  fur 
rappel ,  &  Ayant  Aucunement  égArd  à  Ia  Requête  de 
l'ApptlUme  ,  de  lui  permettre  de  faire  pnuie.unt 
fAT  titres  que  pAr 


»  En  premier  lieu  ,  que  fon  mariage  avec 
»  le  fieur  de  Putigny  a  été  célébré  dans  la  Cha-      1  7  1 
»  pelle  du  Palais  de  Poitiers  par  le  fieur  Ron- 
»dier,Curédc  Saint Gcrmicr,  le  m.  Janvier 
»»  1710.  en  préienec  de  plusieurs  nermnnes. 

»  En  fécond  lieu  ,  que  l'Aae  de  célébra- 
>■  tion  en  a  été  rédigé  le  même  jour  par  ledit 
»  fieur  Rondicr ,  fur  la  même  feuiile  de  panier 
»  où  ftoit  le  certificat  de  la  publication  d'un 
»  Banc  &  la  difpenfe  des  deux  autres ,  &  du  pro- 
»  pre  Curé ,  &  ligné ,  tant  dudit  lieur  Rondicr  , 
»  que  du  fieur  de  Putigny  ,  delà  Partie  de  M». 
»  Dumont  &  de  4.  témoins. 

»  En  troifiéme  lieu  ,  que  cet  A£le  a  été  vu 
»  &  lù  par  plufieurs  perfonnes. 

»  En  quatrième  lieu  ,  que  cet  Aclc  a  été 
»  remis  par  le  fieur  Curé  de  Saint  Didier ,  au 
»  fieur  de  Putigny  le  14.  Mai  1710. 

»  Permettre  aux  Parties  de  Al'.  Nivelle  r\s 
»  faire  la  preuve  du  contraire  ,  pour  ce  fait,  6c 
«rapporté  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Sur  ces  motifs  efl  intervenu  l'Arrêt  fufdatté  , 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral ,  &  les  Parties  ont  été  renvoyées  pour  fai- 
re la  preuve  ordonnée  par  devant  le  Lieutenanc 
Général  d'Angoulême. 

Voyez  l'Arrêt  dillinitif  du  26.  Juin  171?.  ci- 
après  rapporté  ,  où  fe  trouvent  le  fait  &  les 
moyens  des  Parties  amplement  expliqués. 


CHAPITRE  XXXIV. 

V hypothèque  pour  l'indemnité  qui  peut  appartenir  à  la  femme  ,  à  caufe  des 
obligations  quelle  a  contraries  folidairement  aveejon  mari ,  depuis  qu'elle 
a  été  féparée  de  biens ,  ne  doit  point  remonter  au  jour  dejon  Contrat  de  - 
riage,  &  n'a  lieu  que  du  jour  des  obligations. 


LE  18.  Août  1711.  en  la  féconde  des  enquê- 
tes ,  où  l'affaire  avoit  été  partagé.-  le  onziè- 
me du  même  mois,  M.  de  Chavaudon  ,  Ra- 
portcur  ,  &  M.  de  Saint  Martin  ,  Compara- 
teur, &  ayant  été  départagée  en  la  troifiéme, 
elt  intervenu  Arrêt ,  par  lequel  il  a  été  décidé  , 
fuivant  la  propolition  ci-dellus ,  y  ayant  eu  deux 
voix  de  plus  pour  cette  opinion. 

La  conrcfli  ion  étoit  entre  Jeanne  Berrier , 
femme  féparée,  quant  aux  biens ,  d'Etienne  Di- 
vry  ,  d'une  part  ,  Se  Baudo'uen  Magdclain,  Mar- 
chand ,  Bourgeois  de  Paris ,  d'autre. 

Parla  Sentence  intervenue  entre  les  Parties  en 
la  première  Chambre  des  Rcquétss  du  Palais , 
au  rapport  de  M.  Aubry  ,  l'hypotéqueen  quef- 
tion  n'avoit  été  accordée  à  Jeanne  Berrier  que 
du  jour  des  obligations,  6c  fur  l'appel  interjetté 
par  Jeanne  Berrier,  Monfieur  le  Rapporteur, 
Meilleurs  les  Préfidcns ,  &  Meilleurs  de  Lacei- 
enan,  de  LefTevillc  &  Faure,  Conléillcrs  delà 
Seconde,  avoient été  d'avis  delà  confirmation. 

Jeanne  Berrier  avoit  voulu  contcflcrla  fépa- 
fatton  de  biens  d'entre  fon  mari  Se  elle  ,  c'eft 
pourquoi  il  efl  bon  de  rapporter  ici  les  faits 
concemans  cette  féparation  de  biens. 

Etienne  Divry  en  l'année  1690.  avoit  époufé 
Jeanne  Berrier.  Par  leur  Contrat  de  Mariage  du 
4.  Février ,  après  avoir  établi  la  Communauté 
de  biens ,  il  avoit  été  flipulé  qu  en  cas  de  renon- 
,  elle  reprendrait  te  quelle  tut  oit  Apporté  am- 
,  It  tout  franchement ,  quiitentent  de 


toutes  dettet  &  hifoteqies  de  la  Communauté  ,  encore 
que  ladite  future  F.fouje  y  fut  obligée  ou  condam- 
née, dont  elle  feroit  Acquit  a  &  mdtmmpt  par  le 
futur  Epoux,  fis  Héritiers  &  far  f.  biens. 

L'un  &  l'autre  avoient  été  dotés  très-avanta- 
geufement,  &  le  Commerce  de  Divry  dans  Pa- 
ris étoit  confidérable  ;  mais  fa  mauvaife  admi- 
nillration  l'avoir  privé  de  l'avantage  qu'il  en  au- 
roit  dû  recueillir,  &  l'avoir  conJuit  à  une  pre- 
mière Banqueroute  de  i^o- 00.  livre> qu'il  avoit 
faite  en  1699.  où  il  avoit  propofé  à  fes  créanciers 
un  Contrat  d'attermoyemenr  de  quatre  années, 
avec  la  remife  des  intérêts ,  des  frais ,  &  d'un  fi- 
xiémc  fur  les  principaux. 

Jeanne  Berrier  fon  époufe  avoit  prévû  rtu  'Ia 
Communauté  de  biens  qu'ils  avoient  contractée 
ne  pourroit  que  lui  être  infruAueulè  ,  &  elle 
avoit  penlé  qu'il  lui  étoit  plus  à  propos  de  veil- 
ler à  la  fureté  de  fa  dot.  Elle  s'êtoit  pourvue 
contre  fon  mari  ;  elle  avoit  renoncé  à  la  Commu- 
nauté ,  elle  avoit  formé  contre  lui  fa  demande 
en  féparation  de  biens  ,  elle  avoit  fait  fàif.I  fes 
effets ,  ôc  après  les  autres  Procédures  elle  avoit 
obtenu  une  Sentence  le  Janvier  1700.  qui 
avoit  prononcé  fa  féparation  ,  lui  avoit  donné 
Aéle  de  fa  renonciation  à  la  Communauté ,  Se 
condamné  fon  mari  à  la  reflitution  de  fes  deniers 
dotaux. 

Elle  n'avoit  pû  pourfuivre  la  vente  des  meu- 
bles qu'elle  avoit  faifis,  parce  quelle  s'étoit  ren- 
due Partie  dam  le  Contrat  d'attermoyement  & 
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— — •  de  remife  de  fon  mari  ;  ce  qu'elle  n'auroit  pû  fc 
7  I  i.   difpcnfer  de  faire  ,  parce  que  les  trois  quarts  de 
fes  Créanciers  y  avoient  fouferit. 

Le  fieur  Magdclain  difoit  que  l'on  ne  pouvoit 
une  réparation  de  biens  mieux  effeâuée  fuivant 
l'efprit  de  la  Coutume  ,  non-feulement  par  la 
renonciation  à  la  Communauté  ,  mais  enc  re , 
parce  que  Divry  lui-même  avoit  prévenu  l'exé- 
cution de  cette  féparation  ,  en  admettant  fon 
cpoyfe  au  rang  de  fes  Créanciers ,  &  par  l'en- 
gagement qu'il  avoit  contracté  de  la  pay  er  avec 
les  autres  aux  termes  qui  lui  avoient  été  accordés. 

Que  le  fait  de  la  banqueroute  qui  avoit  pré- 
cédé immédiatement  cette  féparation  ,  prouvoit 
allez  que  ce  n'étoit  pas  un  ouvrage  concerté  en- 
tre Divry  &  fa  femme  ;  mais  qu'elle  avoit  au 
contraire  été  fondée  fur  une  caufe  des  plus  né- 
ceflâires.  Qu'il  étoit  fi  vrai  que  Jeanne  Berrier 
avoit  depuis  toujours  vécu  dans  l'efprit  d'une 
femme  féparéc ,  &  qu'elle  avoit  tellement  comp- 
té fur  l'exécution  de  la  Sentence  de  féparation , 
qu'après  l'homologation  du  Contrat  d'attermoyc- 
ment  de  fon  mari,  elle  l'avoit  levée,  &  l'avoit 
fait  lignifier  à  fon  mari  le  xi.  Janvier  1700.  Elle 
avoit  depuis  été  obligée  de  garder  le  lilcncc  , 
jufqu'à  l'échéance  des  termes  de  ce  Contrat. 

Que  l'Appel  que  Divry  avoit  interjette  de  cet- 
te Sentence  en  1705.  qu'il  avoit  relevé  en  la 
Cour  en  l'année  1706.  &  l'Oppofition  que  Jean- 
ne Berrier  avoit  formée  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par 
défaut  que  Divry  avoit  obtenu  fur  l'on  appel,  dont 
il  avoit  eu  l'adrcfTc  de  lui  fourtraire  la  lignifica- 
tion ,  prouvoit  fuHifammcnt  qu'après  que  les  ter- 
mes de  fon  Contrat  furent  expirés  ,  elle  s'etoie 
difpofée  à  le  contraindre  au  payement  de  fes  con- 
ventions, &  que  fa  puiflanec  maritale  n'avoit 
cependant  pas  allez  de  pouvoir  pour  forcer  fon 
époufe  à  confentir  le  rétabli  flement  de  la  Com- 
munauté ,  puifque  fi  Jeanne  Berrier  n'avoit  eu 
intention  de  fe  maintenir  dans  la  qualité  de  fem- 
me féparée ,  &  fi  ils  cullcnt  été  entre  eux  d'in- 
tclligcncc,ces  Procédures  auraient  été  inutiles,  Se 
l'on n'auroit  pas vùlafemmes'oppoferà  l'exécution 
de  l'Arrêt  que  fon  maii  avoit  furpris  contre  elle. 

Que  dans  la  fuite ,  Divry  s'étott  vu  hors  d'étac 
de  lbûtenir  fon  Appel  :  la  Sentence  dans  fon 
principe  avoit  été  trop  régulière  ,  &  il  avoit  lui- 
même  reconnu  trop  expreflèment  la  validité  de 
la  féparaiion  qui  lui  avoit  été  demandée  :  fes  dif- 
iipations  l'approchoient  toujours  de  plus  en  plu» 
de  fa  ruine;  il  s'étoit  déterminé  a  abandonner  la 
pourfuitc  de  cet  Appel,  &.  il  avoit  reconnu  pour 
une  deuxième  fois  l'elfct  de  la  féparation  ,  non- 
icutement  parce  qu'il  avoit  foufferr  à  la  requête 
de  fa  femme,  la  faifie  &  exécution  de  tous  fes  ef- 
fets -,  mais  encore  ,  parce  qu'en  qualité  de  femme 
féparée,  il  lui  avoit  détaille  le  11.  Novembre 
1708.  fes  immeubles  en  payement  d'une  portion 
de  fes  conventions.  Enfin  l'un  &  l'autre  avoient 
tellement  crû  qu'ils  ne  pouvoient  allez  donner 
de  crédit  à  cette  Sentence  de  féparation  ,  que  le 
51.  Juin  1709.  ils  en  avoient  fait  rendre  un  Ar- 
rêt conhrmarif. 

Que  Jeanne  Berrier  en  première  Infiance  6c 
en  Caufe  d'Appel ,  avoit  toujours  foûtenu  la  va- 
lidité &  l'exécution  de  cette  Sentence  dès  fa 
première  origine; par  fes  Griefs,  fes  additions 
de  Griefs  ,  &  par  fa  Requête  lignée  délie,  du 
Juillet  1711.  elle  avoit  déclaré  précifément , 
que  comme  Créancière  de  fon  mari ,  &  lors  de 
fa  leparation  de  biens,  elle  avoit  été  envelop- 
pée avec  les  autres  Créanciers  dans  Io  Contrat 
d'attermoyement  de  fon  mari ,  ce  qui  av»it  ar- 
rêté fes  pourfuites  ;  ainft  l'on  ne  pouvoit  dou- 
ter qu'elle  n'eut  toujours  vécu  Si  agi  dans  l'efprit , 


de  fa  féparation  &  de  l'exécution  de  ta  S  -mènes 
qu'elle  en  avoit  obtenue,  puifque  dos  fon  origi- 
ne ,  c\  dans  la  fuite,clle  avoit  en  diflerents  temps 
contracté  avec  l'on  mari  comme  fa  Créancière,  & 
pour  la  rellitution  de  fes  conventions. 

Que  ce  n'avoit  été  que  lors  de  lû  vifitedu  Pro» 
ces,  que  Jeanne  Berrier  s'étoit  avilec de  vouloir 
donner  atteimeà cette  féparation,  fuppollmt que 
l'Appel  en  avoit  fuipendu  l'exécution  ,  &  qu'el- 
le avoit  dû  être  réputée  commune  jufqu'à  l'Arrêt 
confirmai  if. 

Mais  que  cette  ObjeSion  n'avoit  mérité  aucu- 
ne confideration.,  parce  Divry  ayant  lui- 
même  reconnu  l'effet  de  la  féparation  do  biens  , 
lorfqu'il  avoir  reçu  fa  femme  au  rang  de  fes 
Créanciers  ,  &  que  pour  le  payement  de  fes 
conventions  il  avoit  contra<fté  avec  elle  de  la  mê- 
me manière  qu'avec  fes  autres  Créanciers  ;  &  la 
Sentence  de  féparation  lui  ayant  été  figniliée  deux 
jours  après  qu'elle  avoit  été  obtenue  ,  l'on  ne  pou- 
voit prétendre  que  fon  Appel ,  pofléricur  de  plus 
de  quatre  années  ,  eut  fulpendu  l'effet  de  la  fé- 
paration qui  étoit  déjà  confomméc  ;  mais  que  l'on 
devoit  dire  feulement  qu'il  avoit  arrêté  les  pour- 
fuires  que  Jeanne  Berner  aurcit  pû  faire  pour  le 
contraindre  au  payement  de  fes  conventions  t 
principalement  dans  lefpécc  de  la  Caufe  où 
Divry  avoit  abandonné  fon  Appel  par  l'approba- 
tion qu'il  avoit  donnée  pour  une  deuxième  fois  à  la 
féparation  debienspar  le  Contrat  de  délai  iT'ement 
du  1 1.  Novembre  1708.  long- tems  avant  l'Arréc 
confirmatif  de  la  Sentence  qui  l'avoit  prononcée. 

Qu'outre  cela,  l'on  ne  pouvoit  douter  que  cet  Ar- 
rêt n'ait  cû  un  effet  rerroactifau  jour  de  la  Sentence. 

Que  Jeanne  Berrier  avoit  elle-même  combattu 
cette  Objection  par  deux  demandes  qu'elle  avoit 
formées  en  la  Cour  ;  l'une  afin  de  payement  des 
interdis  de  fa  dot  du  jour  de  la  féparation  ;  St 
l'autre  contenant  fes  offres  de  tenir  compte  à  ion 
mari  d'une  penfion  de  deux  cens  livres  ,  pour 
fon  entretien  &  lesalimen?  qu'il  lui  avoit  fournis 
depuis  fa  fèparatior.  ,  ce  qui  faîfoit  connoitra 
qu'elle  prétendoit  compter  de  te  jour  la  diflo- 
luriondc  la  Communauté. 

Metteurs  de  la  Seconde,parces  confédérations , 
avoienr  admis ,  d'une  commune  voix  ,  le  fait  de  la 
féparation  exécutée  le  jour  de  la  Sentence  5  &  le 
partage  entr'eux  n'avoit  roulé  que  fur  la  quefiion 
de  l'indemnité  des  dettes  contractées  conjointe- 
ment par  lemari  Si  la  femmependant  fa  féparation. 
F  Ail  des  Créancts  qui  faiftitr.t  l<  fuja  it  /.1  t}ncj)ion 
dttindrmmtc. 

Depuis  la  féparation  de  biens  ,  Jeanne  Berrier 
avoit  conflitué  fur  elle  folidairement  avec  fon 
mari  ,  ueerentede  dcir*  cens  cinquante  livre*, au 
profit  du  Sieur  Marie  ,  dont  elle  avoit  reconnu 
conjointement  avec  lui  avoir  reçu  le  prix ,  par 
Contrat  du  8  Février  1702. 

Elle  avoit  conflitué  de  la  même  manière  une 
deuxième  rente  de  trois  cens  cinquante  liv.  au  pro- 
fit du  Sieur  Cabout,par  Contrat  du  7  Juillet  1 7^  6. 

Que  le  26  May  1 707.  le  Sieur  Magdelain  avoit 
cû  le  malheur  de  prêter  à  Divry  une  fomme  de 
dix  mille  huit  cens  livres ,  dont  il  lui  avoit  fait  une 
Obligation  avec  une  affectation  particulière  de  fei 
immeubles. 

Divry ,une  année  après,  s'étoit  difpofe  à  une  fé- 
conde banqucroutc,qui  s'étoit  trouvée  fuivant  fon 
Billan,d'unc  fomme de  quatre  censfoixante  -  onze 
mille  fix  cens  quarante- fept  livres,dont  il  avoit  fait 
perdre  par  fbn  Contrat  la  moitié  à  fes  Créanciers. 

Que  l'on  avoit  fait  paroitre  pluûeurs  créances 
contractées  folidairement  par  Divry,  dans  le  mo- 
ment de  l'ouverture  de  cette  banqueroute ,  pour 
la  plupart  fous  llgnature  privée,  que  l'on  n'avoit 
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trouvée»  que  par  de  limpîcs  Procédure»  incapa- 
les  de  faire  fov  en  Juftke  ,  &  qui  revenoient 
1  7  1  à  une  Comme  de  quarante  -  fix  mille  Cept  ton» 
trente  livres.  Quec'ctoic  de  ces  différentes  Obli- 
gation» que  Jeanne  Berricr  prétendoit  étreindem- 
ruCée  pour  la  totalité  ,  par  hypothèque  du  jour 
de  l'on  Contrat  de  mariage  ,  ôc  rendre  par  ce 
moyen  inutile  l'hypothèque  que  le  Sieur  Magde- 
lain  avoit  acquiCe  eu  vertu  de  l'on  Obligation. 

Le  Sieur  Magdclain  adjoûcoit  que  l'action  d'in- 
demnité que  l'on  attribue  à  la  Cemme  cil  un 
droit  commun  ,  qui  ne  s'cll  introduit  que  depuis 
la  rcCormation  de  la  Coutume, 

Dan»  l'ancienne  ,  l'on  jugeoit  que  l'Obliga- 
tion folidaire  contrariée  par  Je  mari  &  la  femme 
pendant  leur  Communauté ,  Ce  divifoir  entr'eux 
par  égales  portion»  ,  Cuivant  la  diCpolition  de  la 
Lo.Vf  S-  <»m  mWii  f  dtdhobus  rtis  confli- 
tucr.Àii ,  que  la  Cemme  étoit  tenue  pcrfonnclle- 
ment  de  la  moitié  ;  qu'elle  n'avoit  d'indemnité 
contre  le  mari  que  pour  l'autre  moitié  ,  &  que 
cette  aclion  n'étant  Condéc  que  Cur  la  nature  de 
1  Obligation  qui  avoit  été  contractée ,  1  on  ne 
lui  rouveit  donne!  une  hypothèque  antérieure  ; 
il  en  eft  rapporté  un  A» rit  du  4  Juin  1  i6d. 
par  Bedtau.  far  Louet ,  LttntF.  Sein.  17. 

La  railbn  de  cette  déciCion  étoit ,  que  la  Cemme 
qui  s'obiigeoic  de  la  Corte ,  n'étoit  réputée  l- 
iaire  que  dan»  la  vue  d'un  plus  grand  avantage 
de  la  Communauté  de  bien*  qui  étoit  entre  elle 
fon  .maii ,  dont  elle  devoir  dans  la  luite  parta- 
ger le  prolit  ;  ôc  encore  que  l'événement  n'en  fut 
pas  heureux  ,  cependant  l'on  ne  lui  donnoit  pa» 
un  nouveau  recours  centre  l'on  mari ,  parce  que 
l'on  conddéroit  que  c'etoit  un  rilque  qu'elle  avoit 
bien  voulu  courr. 

Il  en  étoit  de  même  lorfqu'clle  fouffroit  l'alié- 
nation de  le»  propres  ,  dont  on  ne  lui  donnoit 
aucune  aclion  de  rcmploy  ,  encore  que  le  prix 
en  fut  entré  dans  la  Communauté  ;  fuivant  lu 
Arrêts  de  1 574.  &  1  569.  rapportée,  par  Brtdtau 
fur  Lmm  let.  H.  ».  je. 

Lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  ,  cette 
dernière  maxime  parut  plu*  injuflc ,  ce  qui  donna 
lieu  à  un  nouvel  article  que  les  Réformateurs 
poferent  le  a} 2'  par  lequel  ils  donnèrent  à  la 
femme  une  aclion  de  remploy  pour  Ces  propre» 
aliénez  pendant  la  Communauté. 

A  l'égard  de  l'indemnité  ,  la  Jurifprudcncerefla 
dans  le  même  état ,  Se.  il  n'en  fut  fait  aucune  nou- 
velle diCpolition.  Cependant  l'article  a  37.  avoir 
étendu  aux  femmes  roturières  la  faculté  de  renon- 
cer à  la  Communauté  ,  qui  en  étoient  privées  par 
la  diCpolition  de  l'ancienne. 

Cette  faculté  de  renoncer  à  la  Communauté 
eft  devenue  un  droit  commun  à  toutes  les  femmes, 
funam  F  Arrêt  de  Ctif.net  du  17  Mari  1608.  qui 
a  depuis  introduit  la  nouvelle  action  d'indemnité, 
qui  ne  peut  par  cette  raiCon  ,  être  confiderée  que 
comme  une  fuite  des  principes  qui  régilTcnt  la 
Communauté  de  bien»  entre  les  Conjoints. 

Le  mari  cille  chef  &  le  maître  de  cette  Com- 
munauté :  ce  Dire  le  rend  débiteur  perfonnel  de 
toute»  les  dettes  qui  en  font  partie,  dont  la  fem- 
me ne  partage  avec  lui  la  charge,  que lorfqu'aprcs 
la  diffol  ution  de  la  Communauté  elle  l'accepte  ; 
c'ell  cette  acceptation  qui  lut  acquiert  la  moitié 
dans  la  Communauté ,  où  elle  n'avoit  aupara- 
vant qu'un  Cimple  domaine  habituel  ;  &  fi  au 
lieu  de  l'accepter  elle  y  renonce ,  toute  la  Commu- 
nauté ,  par  un  droit  de  non  décroître  demeure  au 
prolit  ou  à  la  charge  du  mari ,  &  il  refle  fcul  dé- 
biteur de  toute»  les  dettes  qui  en  ont  fait  partie. 

Or  les  obligations  que  la  femme  a  contractées 
conjointement,  ave*  Ion  mari  pendant,  la  Com- 


munauté ,  font  partie  des  dettes  dont  elle  eft  char-  • 
gée  ;  il  en  elt  donc  à  l'égard  de  Ca  femme 
le  Ceul  débiteur  ;  6c   par   confequent  ,  lorf- 
qu'clle renonce  à  la  Communauté ,  il  la  deit 
entièrement  indcmniCer  de  l'engagement  qu'elle  a 
pû  contracter  pour  ces  Corte»  de  dettes .  donc 
elle  11  eft  pas  libérée  à  l'égard  des  Créanciers ,  par 
fa  renonciation  a  la  Communauté.  C'cfl  Cur  cet 
argument  que  cette  action  d'indemnité  a  été  in- 
troduite ,  ce  il  cli  li  vray  qu'elle  n'cll  pas  duc , 
parce  que  la  femme  s  ert  obligée  conjointe- 
ment avec  fon  mari  ;  mais  parce  que  la  ctetie  eft 
dette  de  Communaucé  :  que  cette  aclion  d'in- 
demnité ,  non  feulement  comprend  les  dettes  que 
la  Cemme  a  contractées  conjointement  avec  l'on 
mari  pendant  la  Communauté  ,  mais  encore  plu- 
licurs  autres  dettes  de  la  Cemme  auCqucllcs  le 
mari  n'a  aucune  part ,  comme  l'ont  les  d  :  tes  mo- 
bilières que  la  femme  a  contractées  avant  l'on 
mariage  ,  li  par  le  Contrat  il  n'a  été  dérogé  à  la 
diCpolition  de  la  Coutume  ;  les  dettes  mobiliaircs 
des  Cuccellions  qu'elle  a  acceptées,  &  les  arrérage» 
de  Ces  dettes  immobiliaircs  ;  ce  qui  ne  peut  être, 
que  parce  que  ces  différentes  dettes  l'ont  à  la  charge 
de  la  Communauté.  Cette  action  ne  peut  lé  di- 
vil'er  ,  &  l'on  ne  lui,  doit  pas  attribuer  à  l'égard 
des  dettes  de  la  première  elpecc  ,  une  caul'e 
dirlerente  ,  ainli  l'on  doit  réloudre  qu'elle  n'a 
lieu  que  pour  les  dettes  de  la  Communauté  ,  & 
que  celle  que  la  Cemme  contracte  depuis  la  lé- 
paration  n'y  font  pas  Cujettcs,  Cuivant  Tronçon  & 
tirritre  ,  fitr  Fartidt  21^.  de  la  Ctùtumt  dt  Pari; 
Le  Ataijtrt ,  fur  t 'art.  XZ%.  Renuffen ,  dtt  Propret 
t/j.  4  fat.  g.*,  13.  24.  .25.  &  2>'.  Bouguier  Itt. 
li.  ».  10.  1 1.  cr  1.  .  Duplefjis  &  ftt  Xties ,  en  fan 
Traité  de  la  Communauté  ,  p.  7  j.  2e  Edition. 

t'citc  queltion  a  toujours  été  ainli  déridée , 
lorlquc  l'cCpccc  s'en  cil  préCentéc  dans  le  casd  une 
véiitablc  leparation  ;  luisant  fAtrét  de  16x6. 
rapporté  par  Riuguier  ,  tet.  H.  n.  10,  Arrêt  du  g. 
Juin  1674.  J"*'"*i  Palais  &  Journal  des  Au- 
diemet  ,'tome  3.  lizre  8.  ihap.  7.  Arrêt  du  1  5  Maj 
168 S.  Arrit  du  1.  Airs!  l6Çi.  &  Arrêt  de  la 
troifume  Chambre  d>  Entfuêttt  ,  dut.  Avril  17c». 
au  ntpport  de  Ai.  l'Abbé  Puttllt. 

L'hypothèque  de  l'indemnité  des  dette»  attri- 
buéev  à  la  femme  ,  que  l'on  fait  remonter  au  jour 
du  Contrat  de  mariage  ,  ou  de  la  célébration  , 
quand  même  il  n'y  en  aurait  eu  aucune  (iipulation, 
fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  jullkc  de  cette 
décifiin. 

Il  implique  de  faire  remonter  une  hypoteque 
à  un  tems  antérieur  à  l'obligation  ,  parce  que  ce 
léroit  admettre  l'effet  avant  la  caufe.  U  eft  des  ma- 
ximes que  potier  eft  in  pignore  qui  pnas  crtdidit  poteu* 
niam  &  atetpit  htpoteeatn.  Lege.  1  1 .  ff.  Qni  p§~ 
tiores  in  pif  &e  Quel  pourroit  d-  ne  être  le  motif  de 
cette  antériorité  d'hypothèque  que  l'on  donne  à 
l'indemnité  de  la  femme ,  li  l'on  ne  condderoic 
cette  action  comme  une  fuite  &  un  effrt  de  la 
Communauté  ,  qui  a  rendu  le  mari  débiteur  de 
ces  différentes  dette»  ? 

Du  moment  que  I  on  reconnoitra  que  la.  Com- 
munauté de  biens  eft  le  titre  de  cette  aétion  ,  l'or» 
ne  fera  plus  Curpris  de  cette  rétrogradation  d'hy- 
pothèque ,  parce  que  cette  Communauté  prenant 
fa  fource  ,  ou  dans  le  Contrat  de  mariage  ,  lorf- 
qu'elle  y  a  été  ftipulée  ,  ou  dans  la  célébration , 
lorCqu'ellc  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  la  difpofiriort 
de  la  Coutume  :  Tous  les  effets  qu'elle  produit 
dans  la  fuite,  ont  leur  principe  dans  le  Contrat 
de  mariage  ou  dans  la  célébration ,  ce  qui  fait  que 
leur  hypothèque  remonte  à  ce  premier  tems ,  de 
la  même  manière  qu'il  fe  pratique  à  l'égard  d'un 
compte  du  Tutelle ,  dont  l'hypothéqué  remonta 
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*"  au  jour  de  l'AAc  de  Tutelle  ,  encore  que  le  Tu-    tentai  remenr  avec  eux  ,  cette  putflance  feule  & 

1 7  i  l.     teu*  n'ait  reçû  ,  iepar  conféquentne  (oit  devenu    par  elle-même  n'ayant  aucun  rapport  aux  droits 
que  long- tems  après  débiteur  des  fommes  dont  il    «adions  de  la  femme,  puifqucl;  mari  n'en  dé- 
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a  été  jugéreliquataire. 

Que  l'on  ne  peut  donc  douter  qu'il  ne  relie  à  la 
femme  féparée.qui  s'oblige  folidairemenc avec  fon 
mari ,  que  la  (impie  indemnité  que  le  Droit  com- 
mun accorde  réciproquement  a  tous  conbligez 
folidaires ,  donc  l'hypoteque  par  cette  rai fin  ,  tic 
peut  avoir  lieu  que  du  jour  de  l'Obligation. 

On  difoit  au  contraire,  de  la  part  de  Jeanne 
Moyens  de  Berricr,quc  l'adion  d'indemnité  n'a  etc  intro- 
l'Appellan-  duice  en  faveur  de  la  femme ,  que  pour  la 
te.  défendre  de»  effets  de  la  puirianec  du  mari  , 

que  l'on  repréfente  comme  maître  dcfpotiquc  des 
volontez  de  fon  époufe  ,  également  incapable  de 
réfiflcr  à  fes  careffes  ,&  à  les  violences.  Ce  pou- 
voir cft  le  même  pour  une  femme  commune  ,  & 
pour  une  femme  féparée  de  biens ,  il  prend  (a  four- 
ce  dans  la  célébration  ,  ou  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  &  par  conléquent  le  droit  d'indemni- 
té cft  égal  pour  les  dettes  contractées  par  la 
femme  avec  fon  mari  pendant  la  Communauté , 
ou  depuis  la  féparation ,  &  fon  hypothèque  re- 
monte toujours  ou  au  jour  du  Contrat,  vu  au  jour 
de  la  célébration. 

R  E'  F  0  s 

Mais  on  rcpond»it ,  de  la  part  du  fïeur  MagJe- 
lain ,  que  la  puiliancc  maritale  n'a  de  rapport 
qu'à  la  perfonne  de  la  femme  ;  &  fuivant  nos 
mœurs ,  elle  ne  regarde  pas  la  difpofition  de  lés 
biens ,  donc  le  mari  ne  devient  le  maître  ,  que 
lorfqu'ilscn  contractent  enrr'eux  la  Communauté. 
Que  l'on  recherche  amant  que  l'on  le  voudra  dans 
le  Droit  civil,  dans  le  Droit  municipal  d:  cha- 
que Province,  &  même  dans  les  Loix  qui  s'ob- 
fervent  dans  les  Pays  étrangers ,  l'on  n'y  trouvera 
aucune  difpofition  qui  alfujetiffc  le  mari  parle 
feul  titre  de  la  puifTance  maritale  ,  à  acquiteer  fa 
femme  des  dettes  qu'elle  contrade  avec  lui. 

Si  le*  follkitations  du  mari  auprès  de  la  femme 
étoient  à  craindre;  li  l'on  préfumoit  qu'elle  n'y 
pût  rclilter ,  ce  ne  pourroir  être  qu'un  moyen 
d'annuller  l'Obligition  qu'elle  aaroit  enntradée, 
ou  de  l'admetcre  à  la  rettiuition  en  entier  ,  par 
la  fuppoftcion  du  défaut  de  liberté  dans  l'on  con len- 
tement ,  mais  ce  ne  pourrait  pas  être  uncraiion 
d'engager  le  mari  à  une  iedemnicé  dirlcrcntc  de 
celle  du  Droit  commun. 

Les  Romains ,  dont  les  auflcres  Loix  ,  dans  le 
itremier  âge  de  leur  République  ,  avoient  réduit 
les  femme*  fous  une  perpétuelle  curatelle ,  n'ont 
cependant  jamais  introduit  contre  le  mari  cet  ac- 
tion d'indemnité.fondée  fur  la  puilfance  maritale  , 
'que  l'on  prétend  aujourd'huy  faire  .naître  ;  mais 
ces  fages  Legiflateurs  ont  pris  le  parti  de  refufer 
à  la  femme  la  capacité  de  contracter  Se  de  s'obli- 
ger. Dans  la  fuice  de»  tems  Ton  s'eft  beaucoup 
éloigné  de  la  rigueur  de  ce  Droit  ;  l'on  a  remis 
aux  femmes  l'adminillration  de  leurs  biens  ,  & 
on  leur  a  donné  la  même  liberté  de  contracter 
qu'aux-  hommes.  En  France  les  engagement  de 
part  &  d'autre  (ont  devenus  égaux  ,  avec  la  feule 
différence  que  dans  les  Pays  fujets  au  Droit 
écrit ,  il  fe  pratique  encore  présentement ,  pour 
rendre  l'Obligation  de  la  femme  valable  , 
une  formalité  qui  eft  fa  renonciation  au  Scnaruf- 
Confulte  Velleien  Se  âl'Authencique  Si  <pu mul'ur. 

Du  moment  que  par  les  Loix  du  Royaume 
les  femmes  ont  été  reconnues  capables  de  contrac- 
ter &  de  s'obliger  de  la  même  manière  que  les 
hommes,  le  droit  a  dû  être  égjl  eatr*clles  &  leurs 
maris,  qui  par  conléquent  ne  doivent  pas  être 
obligez  parle  feul  effet  de  la  puifTance  maritale , 
de  les  acquitter  des  dettes  qu'elles  contractent  vo- 


vient  le  mai:re  qu'à  proportion  des  conventions 
qui  en  onc  été  faites  ,  ou  luivanc  ce  qu'en  difpofent 
les  Loix  Municipales  des  Provinces.  CVltYour- 
quoi  lorfque  le  cas  de  ces  conventions  ou  des  dif- 
poiitions  des  Coutumes  ceflé.ôt  que  la  femm.'  cft 
remife  dans  la  iiSe  ^dininiltraiionde  fe*  biens, 
elle  eft  Injecte  aux  Lcix  communes  aux  autres 
hommes;  &  li  dans  cet  l  ut  elle  reconnoit  avoir 
été  furprife  par  fon  mari  ,  elle  a  ,  comme  le» 
autres,  la  liberté  de  procefter,  de  fe  plaindre 
&  de  demander  fa  rcltitution. 

La  puiliancc  maritale  cft  égal  pour  tous  le* 
Pa\s  ,  6c  dans  tous  les  tem*  elle  a  été  la  même» 
cependant  cette  indemnité  ,  que  l'on  attribue  à  la 
femme,  n'elt  qu'un  Droit  nouveau  ,  introduit 
d'abord  dans  la  Coutume  de  Paris"  ,  quelque 
tems  après  fa  réformation,  &  depuis  étendu  par 
la  Jurilprudence  des  Arrêts  aux  autres  Courûmes 
qui  ont  de  pareilles  difpolitionsi  mais  il  n'en  a 
jamais  paru  le  moindre  vertige  dan*  les  Pays 
liijct  au  Droic  écrit ,  ou  dans  les  Coutumes  ek- 
clulives  de  la  Communauté.  11  faut  donc  réfou- 
dre que  cette  puillànce  n'a  aucune  part  au  droic 
d'indemnité  que  l'on  attribue  à  la  femme  ,  qu'il 
n'efl  que  l'effet  ce  une  fuite  de  la  Communauté  de 
biens  ,  qu'il  idoit  être  rcr.fermé  dans  les  limi- 
tes ,  &  qu'il  ne  peut  par  conféquent  s'étendre  aux 
dettes  pofterieures  à  la  dilîuîuuon  de  la  Commu- 
nauté ,  &  que  la  femme  n'a  contradees  que  de- 
puis fa  féparation  de  biens 

Bgil  y  tvtii  btAsuoMf  de  dif 'rente  tnttt  U  Femm 
commune  &  U  Femme  ftfétrct  Je  tiens. 
Qucla  grande  difproportion  qui  fc  trouve  entre 
l'état  d'une  femme  commune  ôc  celui  d'une  fem- 
me féparée  de  bien>  ,  fembloit  ne  luifler  aucune 
difficulté  au  fujet  de  cette  décifion. 
Que  la  premieredilfereiicc  elt  que  la  .femme  com- 
mune cft  pour  ainti  dire  fous  la  tutelle  de  fon  mari, 
puifquc  non-fculcmcnc  il  a  l'adminillration  de  le» 
biens  ,  mais  encore  qu  il  a  la  liberté  de  difpofer  à 
fon  gré  de  f  s  effets  mobiliers  ,  Se.  des  revenus  de 
les  immeubles.  Mais  il  n'en  cil  pas  de  même  d'une 
femme  Icpaic'c ,  l'on  ne  peut  teindre  aucune  ad- 
miuillration  de  la  part  du  mari  ,  puifquc  la  fem- 
me acquiert  par  la  féparation  la  libre  jouillance 
de  fes  immeubles ,  &  la  difpofition  entière  de  l'es 
effets  mobiliers  qu'elle  peut  aliéner  à  fon  gré ,  fans 
la  participation  de  Ion  mari  ,  de  quelle  valeut 
qu'ils  puiùcnt  être ,  &  qu'elle  peut  jufqu'à  leur 
concurrence  contvaâcr  fans  lui  celle  Obligation 
qu'elle  juge  à  propos  ;  {vivant  Ut  Nctes  de  DttpleJ- 
J11,  de  la  Comtnunauic.  fA^.  73.  Il  elt  vray  que  pouf 
l'aliénation  des  immeubles,  l'autorifation  du  ma- 
ri elt  néceilaire  ,  mais  il  ne  la  donne  pas  en  qua- 
lité d'Aminiltraceur ,  mn  ut  veaditar  rd ,  fed  ut 
«cUr,  inhMlidwqui  ferÇon*  intervertit  ;  dit  d'Arme*' 
trt  fur  tan.  yif.  de  l  ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

La  deuxième  différence  ell  ,  que  lorfque  la 
Communauté  fublifle  ,  l'on  ne  peut  douccr  que  ce 
ne  foit  le  mari  qui  ait  reçu  le  prix  des  Obligations 
que  laf.mmea  contradees  avec  lui ,  parce  que  co 
prix  elt  devenu  un  efiec  de  la  Commtwauté  ,  dont 
parccttcrailonlc  mari  a  été  le  mairre  de  difpofer. 
La  femme  commune  ne  peut  être  réputée  s'obliger 
que  pour  le  profit  de  la  Communauté  ,  6c  lorfque 
par  l'événement  elle  y  renonce,  l'on  ne  peut  pas  di- 
re que  fon  Obligation  n'ait  tourné  entièrement aa 
profit  de  fon  mari.  Il  feroit  donc  injulle  de  lui  en  re- 
fufer Ion  indemnité'.mais  ces  confédérations  ne  peu- 
vent av  oir  lieu  à  l'égard  de  la  femme  féparée  ;  car 
ayant  l'admirtiltrationdefesbiensoc  la  libre  difpofi- 
cionde  fesefieu  mobilicrsJurfqu'eJle  s'oblige,!  un  ne 
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peut  pas  dire  que  ce  ne  (bit  f  our  utilité  particu- 
lière ;  l'Obligation  qu'elle  contraâc  eft  un  effet  de 
l'adminiftration  qui  lui  appartient  defes  biens  ;  ôt 
lorfqu'elle  s'oblige  conjointement  avec  fon  mari  , 
l'on  doit  faire  le  même  rationnement  que  fi  elle 
s'obligeoit  avec  un  étranger,  puifqu'il  n'y  a  plus 
de  communauté  entr'eux  ,  c'clt  pourquoi, par  l'O- 
bligation iblidairc.lc  mari  &  la  femme  léparés  ac- 
quérant un  droit  égal  fur  la  fomme  qui  en  fait  le 
prix,la  préfomption  de  droit,  cil  qu'ils  l'ont  parta- 
gée entr'eux  par  égales  portions;  ôi  l'on  doit  iuivre 
cette  préfomption  lorfqu'il  n'y  a  aucune  preuve  du 
contraire  ,  par  la  raifon  que  cette  fomme  étant  un 
effet  mobilier  ,  le  mari  ne  peut  empêcher  que  la 
femme  féparée  n'en  perçoive  la  part  qui  lui  en  ap- 
partient ,  parce  qu'elle  a  la  libre  difpofition  de. 
fes  effets  mobiliers  •  ainfi  lorfque  le  mari  &  la 
femme  féparée  de  biens  contractent  conjointe- 
ment ,  l'on  ne  peut  juridiquement  feindre  qu'ils 
ne  contractent  point  chacun  pour  leur  utilité  par- 
ticulière ,  &  par  confequent ,  l'on  ne  peut  admet- 
tre entr'eux  aucune  indemnité  différente  de  celle 
du  Droit  commun. 

La  troifiéme  différence  eft ,  que  la  femme  com- 
mune qui  s'oblige  avec  fon  mari ,  ne  le  f.iit  que 
dans  la  vue  de  procurer  un  nouveau  profit  à  la 
Communauté  ,  pour  le  partager  enfuitc  avec  fon 
mari,  ce  qui  l'engage  plus  facilement  à  contrac- 
ter avec  lui  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
iëmmc  féparée  ,  qui  n'a  aucun  avantage  à  cfperer 
de  l'Obligation  qu'elle  contracte  ,  que  celui  qu'el- 
le peut  recueillir  de  l'adminillration  qu'elle  fera 
des  deniers  qui  lui  reviennent  de  fun  Obligation  , 
en  quoi  il  n'y  a  rien  qui  foit  du  fait  de  fou  mari  ,  ce, 
qui  par  confequent  ne  le  doit  aflujctir  à  aucun; 
indemnité  particulière. 

M*jtm  pArticulttri  du  Sieur  MttgdtUin. 

Le  fieur  Magdelain  allcguoit  encore  quelques 
Moyens  particuliers  à  l'cfpecc  de  la  Caufe  ;  fça- 
voir,  que  l'action  d'indemnitéqui  cil  atrribuée  à  la 
femme ,  n'eft  établie  par  aucune  Loy  écrite  ;  elle 
n'a  été  introduite  que  par  l'ufage  fondé  fur  les  fti- 


pulations  qui  en  ont  été  faites  par  les  Contrats  de 
mariage,  &  que  la  Cour  a  autori&es  par  les  Ar- 
rêts. 

Or  par  le  Contrat  de  mariage  de  Jeanne  Ber- 
rier  ,  la  claufe  de  l'indemnité  a  été  reltrainte  au* 
feules  dettes  Si  hypothèques  de  la  Communauté  ; 
qu'elle  ne  pouvoit  donc  revenir  contre  fon  propre 
Titre  ,  &  prétendre  du  jourdececontrat  une  in- 
demnité pour  les  dettes  contractées  pendant  fa  fé- 
paration  ,  oui  ne  font  pas  dettes  de  Communauté. 
Que  cette circonftance  répondoit  à  tous  les  Arrêts 
que  l'on  avoir  oppofés  de  fa  part ,  car  dans  leur  ef- 
pece  il  y  avoit  eû  une  ftipulation  d'indemnité  in- 
définie pour  toutes  les  dettes  contra&ées  pendant 
le  mariage ,  &  non  pas  fimplement  pendant  la 
Communauté.  Que  c'eft  l'efpece  précife  de  l'Arrêt 
rapporté  par  Pallu  fur  la  Coutume  de  Tours. 

Qu'outre  cela  ,  dans  le  cas  de  ces  Arrêts ,  le 
fait  de  la  (éparation  de  biens  n'étoit  pas  prouvé 
comme  il  l'étoit  dans  l'efpece  de  la  Caufe. 

Que  la  deuxième  circonftance  particulière 
étoit,que  les  dettes  dont  Jeanne  Berrier  demandoie 
fon  indemnité ,  avoient  été  par  elle  contractées 
conjointement  avec  fon  mari  entre  deux  banque- 
routes fameufi-s qu'il  avoit  faites  ,  l'une  de  deux 
cens  cinquante  mille  livre,  &  l'autre  de  quatre 
cens  foixante  on?e  mille  fis  cens  quarante-fepe 
livres  ,  dont  la  plus  grande  partie  confiftoit  en  de 
fimples  Billets  ,  que  la  fraude  ,  dans  de  pareilles 
circonftances  devient  évidente  ,  &  qu'elle  fufiroit 
feule  pour  former  une  exception  de  Droit  com- 
mun ,  quand  même  Divry  &  fa  femme  n'auroienc 
jamais  été  féparés  de  biens. 

Qu'aixfi  ,  foit  que  l'on  examinât  le  principe,  ou 
quel'onconfiderât  lescirconftanccs  particulières  de 
la  Caufe  ,  la  Sentence  de  Meffîcurs  des  Requête» 
du  Palais  fe  trouvoit  également  régulière  dans  fa 
déaJton. 

M*.  Prévoit  de  Lcyri  ,  Avocat ,  avoit  écrit 
dans  le  Procès  pour  le  Sieur  Magdelain. 

Celt  dans  ces  circonftances  &  fur  les 
Moyens  ci-deflus  rapportés.qu'eft  intervenu  l'Ar- 
rêt folemncl  ci-dcllus  dauc. 


171 1. 


CHAPITRE  XXXV. 


Juge  de  Seigneur  maintenu  dans  le  droit  d?appofer  les  fcelle^  après  la  mort 

des  Ecclejiajliques. 


LE  Vendredi  ai  Août  1711.  en  P  Audience  delà 
Grand'Chambrc  ,  &  fur  les  Conclufior.s  de 
M.  l'Avocat  Général  Guillaume-François  Joly  de 
Fleury  ,  cit  intervenu  Arrêt ,  qui  a  décidé  cette 
queftion  en  faveur  du  Juge  de  Seigneur. 

Le  Juillet  1710.  les  Juges  de  Champiou 
avoient  appofé  le  I celle  à  fix  heures  du  matin 
chez  le  défunt  Curé  de  Champiou. 

Le  même  jour  les  Officiels  de  Royc  avoient 
contrefeellé. 

Le  9  le  fieur  de  Surville ,  Seigneur  de 

Champiou  avoit  obtenu  Arrêt  par  lequel  il  étoit 
reçu  appel  lant  du  contrcfellé ,  &  ordonné  que  par 
provifion  fes  Officiers  le leveroient ,  les  Officiers 
de  Roye  dûment  appeliez  pour  reconnoître  leurs 
contrcfcellez ,  finonbrifez. 

Cet  Arrêt  avoit  été  fignific  au  Greffe  de  Royc 
le  1 4.  Juillet  &  le  même  jour  le  Procureur  du  Roi 
y  avoit  formé  oppofition. 

Le  1 5.  du  même  mois  les  Officiers  de  Cham- 
piou avoient  dxeflc  procès.  Verbal  portant  qu'étant 


allez  pour  lever  leurs  fcclle7,ils  les  avoient  trouvé 
brifez  &  que  le  Gardien  leur  avoit  dit  que  les 
Officiers  de  Roye  les  avoient  brifés  le  9.  &  qu'ils 
avoient  fait  vendre  les  meubles. 

Le  19.  Juillet  ledit  (icur  de  Survillc  avoit  ob- 
tenu Arrêt ,  par  lequel  il  étoit  reçu  appellant,  en 
adhérant  de  la  levée  des  foellez  faite  par  les  Of-r 
ficiers  de  Roie  &  cependant ,  deffenfes  à  eux  de 
s'immilcer  dans  l'appofirion  des  fcellez  en  ladite 
Paroilîe  ;  ordonner,  que  quand  il  y  aura  deux 
fccllcz  ib  fe  pourvoiront  en  la  Cour ,  condamnez 
aux  dommages,  &  intérêts  &  à  rétablir  les  effets 
fauf  à  informer  des  divertiftémens. 

Le  2t.  Juin  171 1.  ledit  fieur  de  Surville,  avoit 
donne  Requête,  tendante  à  ce  quil  plut  à  la  Cour 
mettre  l'appellation  ,  &  ce  dont  étoit  appel  au 
néant  émendant  que  lesOfficiers.de  Roye  fuirent 
déclarez  bien  pris  à  partie  ,  deffenfes  à  eux  d'ap. 
pofer  à  l'avenir  des  fcellez  dans  la  Paroifte  de 
Champiou  &  qu'en  cas  de  concurrence  ,  ils  fe- 
rtù«ut  tenus  de  le  pourvoir  en  la  Cour  ;  condam- 
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nez  aux  dommages  éc  inte  rets  &  a  rétablir  les 
effets  ,  furquoi  Arrêt  &  oppofition. 

La  caule  portée  à  rAudiencc,ci  après  que  Me. 
Tértmrin  pour  le  Seigneur  de  Champiou  &i  M*. 
Condtvin  pour  les  OrTicit  rs  de  Roye  ont  été  oiiis , 
Monficur  l'Avocat  Général  a  dit  que  (appel  du 
Seigneur  de  Champiou  étoit  hors  de  doute  ;  que 
les  Officiers  de  Roye  oopofoient  une  poffcfbon 
mais  quec'étoit  un  abus  «  contre  les  Reglemens  ; 
que  s'il  avoient  prévenu  ils  ne  manqueroient  pas 
d'alléguer  la  prévention  ,  ce  qui  ferait  une  quef- 
tion.mais  que  c'étoit  le  J  ugc  de  Seigneur  qui  avoit 
prévenu. Qu'à  l'égard  de  la  prife  à  partie  il  paroif- 
toit  qu'y  ayant  deux  (celles  ils  s'étoient  faitJ  ufhce, 
&  qu'ils  avoient  brifé  les  (celle/  du  juge  de  Sei- 
gneur qui  avoit  droit;  mai  s  qu'une  prife  a  partie  ne 
regarde  point  les  Officiers  entr'eux  &  que  les  hé- 
ritiers ncfcplaignoient  pas. 

Qu'ils  objccTotent  qu'ils  avoient  fait  afligner 
les  Officiers  du  Seigneur  de  Champiou  pour  venir 
reconnoirre  leurs  (celiez,  mais  qu'il  ne  paroùToit 
point  d'aflïgnation. 


Que  tous  les  chefs  de  demande,  du  Seigneur  Je 
Champiou  étoient  hons hors  le  retabliifement  des 
effets  d'autant  que  les  héritiers  ne  fe  plaignoicr.c 
point. 

Par  ces  oonfiderations  Monficur  L'Avocat  Géné- 
ral cftima  qu  il  y  avoit  lieu  de  recevoit  les  Parties 
de  M*.  Gondouin  appofantes  à  l'Arrêt  par  défaut  , 
au  principal ,  ayant  égard  aux  demanJes  &  Re- 
quête do  la  partie  de  M.  Tartarin  démettre  les 
appellations  <Sc  ce  dont  étoit  appel  au  néant  , 
cmandant  de  déclarer  la  procédure  nulle ,  fur  la 
prifeàpartic  démettre  les  parties  hors  de  C  our, 
de  faire  defenfes aux  Officiers  de  Roié  d'appofer 
des  fccllezdansla  juflicedesparries,de  M.  Tarta- 
rin,  de  leur  enjoindre, lorfqu'il  y  aura  deu*  fcel- 
lez  de  fe  pourvoir  en  la  Cour  avec  défonces  à 
eux  de  prendre  aucuns  Droits  pour  le  fcellé  <5c 
inventaire  dont  étoit  queflion. 

Sur  cela  e(l  intervenu  l'Arrêt  fufdatté  confor- 
me aux  conclufions  de  Monficur  l'Avocat  Gé- 
néral. 
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CHAPITRE  XXXVI. 


Règlement  pour  les  Colporteurs  de  la  Ville  de  Paris, 


Du  Mercredi  16  Août  1711. 


CE  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrez ,  &  ont 
apporte  à  la  Cour  l'avis  du  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  &  du  Subftitutdu  Procureur  Général 
du  Roi  au  Chàtclet  ,  donné  en  exécution  de  l'Ar- 
rêt du  26.  Juin  dernier, pour  être  pourvu  d'un 
R  eelement,  au  fujet  des  Colporteurs  de  cetteVillc 
de  Paris ,  qu'ils  ont  laifle  fur  1g  Bureau  avec  l'Edit 
du  Roi ,  fervant  de  Règlement  pour  les  Impri- 
meurs &  Libraires, du  mois  d'Août  i6fc6.  &  les 
Conclufions  par  écrit  du  Procureur  Général 
du  Roi ,  &  (é  font  retirés. 

Lecture  faite  dudit  avis  ,  de  l'Edit  de  1686. 
&  des  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi  , 
la  matière  mife  en  délibération. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  Conclu- 
fions du  Procureur  Général  du  Roi  ,  ordonne 
qu'aucun  ne  pourra  faire  le  métier  de  Colporteur 
s'il  ne  fçait  lire  &  écrire  ,  Se  qu'après  avoir  été 
préfemé  par  les  Syndics  &  Ajoints  des  Libraires 
&  Imprimeurs  au  Lieutenant  Général  de  Police, 
&  par  lui  reçus  fur  les  Concluions  du  Subllitut 
du  Procureur  Général  du  Roi  au  Chaftclct,cequi 
fera  fait  fans  frais.  Que  les  Maîtres  ,  foit  Librai- 
res ,  Imprimeurs,  Fondeurs  de  Caractères  ou 
Relieurs  ,  leurs  Fils  ,  les  Compagnons  «Se  Ap- 
prentifs  Imprimeurs  ,  Libraires  ,  Relieurs  ou 
Fondeurs  de  Caractères ,  qui  pat  pauvreté  ou  par 
imfïrmité  d'âge  ou  de  maladie  ne  pourront  exer- 
cer leurs  profedions ,  feront  préferez  à  tous  au- 
tres, pour  être  Colporteurs  ,&  que  trois  jours 
après  qu'ib  auront  été  reçus  Colporteurs  ,  ils  fe- 
ront renus  de  faire  enregiftrer  par  le  Syndic 
des  Libraires  &  Imprimeurs ,  leurs  noms  &  leur» 
demeures  dans  le  Livre  de  la  Communauté , 
avec  foumiflîon  d'y  venir  déclarer  les  maifonsoù 
ils  iront  loger  dans  le  cas  de  changement  de  do- 
micile ;  qu'ils  feront  de  pareilles  déclarations  aux 
CommiiTaires  des  quartiers  où  ils  demeureront , 
à  peine  d'intcrdiiflion  &  de  cinquante  livres  d'a- 
mende. Que  le  nombredes  Colporteurs  demeure- 
ra réduit  &  fixé  à  quarente-Sx,  dont  les  huit  pré- 
mien  plus  anciens  reçus  auront  leurs  départe- 


ment dans  les  Cours  &  Sales  du  Palais ,  où  les 
autres  ne  pourront  aller  vendre  que  par  fucceltion 
&  en  la  place  de  ceux  qui  feront  decedez  mais 
leur  fera  permis  de  vendre  par  la  Ville  &  le* 
Fauxbourgs  és  lieux  qu'ils  trouveront  les  plus 
avantageux  pour  leur  débit  ,  conformément  à 
l'Article  XLIX.de  l'Edit  du  Roi  ,  portant 
h  paiement  pour  les  Imprimeurs  &  Libraires  de 
Paris  du  mois  d'Août  1686.  regiflré  en  ladite 
Cour  le  21.  dudit  mois,  (ans  qu'au  furplus  les 
uns  n'y  les  autres  puillent  avoir  aucuns  Imprimés 
ailleurs  que  dans  leurs  maifons  ,  le  tout  à  peine 
dïntcrdirtion  &  de  50  liv.  d'amende  &  de  pri- 
fon.  Qu'à  la  porte  de  chaque  logis  où  les  Colpor- 
teurs feront  leurs  demeures ,  il  y  aura  une  Affiche 
imprimé  qui  indiquera  leurs  noms  ,  Fait  d  fenfes 
auldits  Colporteurs  de  colporter,  vendre  &  dé- 
biter aucuns  Livres  ,  Faciums ,  Mémoires  , 
Feuilles  ou  Libelles ,  fur  quelques  matières  ou 
de  quelques  volumes  que  ce  foit ,  à  l'exception 
des  Edits  ,  Déclarations ,  Ordonnances  ,  Arrêts 
ou  autres  Mandcmcns  de  Juftice  ,  dont  la  publi- 
cation aura  été  ordonnée  ,  des  Almanachs  &  des 
Tarifs  ,  comme  aulli  de  petits  Livres  qui  ne  paC 
feront  huit  feuilles  ,  broche*  &  réliés  à  la  corde  , 
imprimés  avec  privilegeoupermiffion  par  les  Im- 
primeurs de  Paris  feulement ,  avec  le  nom  du  Li- 
braire,le  tout  à  peine  d-.-  prilon  deconhTcaiion  &  de 
punition  corporelle  félon  l'exigence  des  cas.  Or- 
donne que  les  Colporteurs  ne  pourront  avoir  au 
cuns  Apprentifs.tcnir  Boutiques  ou  Magaftn  ,  ni 
faire  imprimer  aucune  cbole  en  leur  nom  ou  pour 
leur  compte.  Qu'ils  feront  tenus  de  porter  une 
Marque  ou  Ecuflôn  de  cuive  au  devant  de  leur 
habit ,  où  fera  écrit ,  Colporteur  ;  &  que  cha- 
cun d'eux  aura  une  Balle  dans  laquelle  ils  porte- 
ront les  imprimez  qu'ib  expoferonr  en  vente ,  tels 
qu'ils  font  ci-dellùs  énoncez  ,  qu'il  leur  eft  per- 
mis de  Colporter ,  vendre  &  débiter ,  &  non  d'au- 
tres ,  le  tout  à  peine  d'amende  ,  de  prilon  ,  de 
conlifeation  &  de  punition  exemplaire.  Fait  dé-  ' 
feules  à  toutes  perionnes  ,  fans  exception  ,  qui 
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ne  feront  du  nombre  des  quarantcs-fix  Colpor- 
teurs ,  de  colporter  ,  opofer  en  vente ,  crier  par 
les 
& 


rues  &  débiter  en  particulier  dans  cette  Ville 
Fauxbourgs  de  Taris  en  aucune  manière  ni 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  aucuns  Ecrits , 
Livres,  Livrets  ou  Imprimez  ,  à  peine  de  prifon 
&  de  punition  corporelle.  Ordonne  que  le  préfent 
Arrêt  fera  lu  &  pulié  au  Châtclct  l'Audience 


tenant  ,  &  enregiflré  au  Greffe  dudit  Siège , 
&  en  outre  publié  à  Ion  de  trompe  &  iry  public  , 
&  affiché  dans  tous  les  lieux  &  endroits  accoutu- 
més,  à  la. diligence  du  Subflitut  du  l'rocureur 
Général  du  Roi  au  Chatelct  ,qui  fora  tenu  d'en 
certifier  la  Cour  dans  quinzaine.  F  a  i  t  en  l  ar- 
lemenc  le  vingt-fix  Août  mil  fept  cens 
Signé,  DON  GOI  S. 
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CHAPITRE  XXXVII. 

Les  obligations  &  condamnations  intervenues  contre  les  femmes  mariées  &  en 
puijjance  de  mari ,  ne  peuvent  s'étendre  &  avoir  d'exécution  fur  les  biens  im- 
meubles &  dotaux  de/dites  femmes  ,  en  Pays  de  Droit  Ecrit, 


LE  29  Août  1711.  en  la  Grard'Chambre  , 
cft  intervenu  Arrêt  qui  a  décidé  cette  quef- 

tion. 

■Cet  Arrêt  a  été  rendu  au  profit  de  Damoifel- 
lc  Claude  Naudiere  ,  époufe  f'ejiaréc  de  biens 
de  Maître  Guillaume- Louis  de  Fauvelet ,  Si  -ur 
de  Villcmont  ,  contre  M.  Pierre  Tiebaux  ,  Con- 
fcillcr  du  Roi  en  l'es  Conseils ,  Préfid^nr  à  Mor- 
tier au  Parlement  de  Metz  ,  créancier  d.-ldits 
Sr  &  Damoifcllc  de  Fauvelet ,  de  la  fomme  Je 
3000.  l.d'unc  part,  par  une  Obligation  folidairc- 
ment  paffée  à  Paris  le  2©.  Mars  169s.  &  d?  la 
fommedcçco.  liv  par  un  pareil  Billet  du  même 
jour  d'autre  part. 

Au  payement  dcfquclles  fommesde  3000.  liv. 
&  de  900.  liv.  ils  avoient  écé  condamnez  folidai- 
rement  par  Semence  rendue  au  Chàtelet  de  Paris 
le  7.  Juillet  1696.  &  confirmée  par  un  Arrêt  du 
24.  Mars  1 708.  qui  a  voient  déclaré  péri  un  appel 
par  eux  interjetté  de  cette  Sentence ,  &  ordonne 
qu'elle  feroit  exécutée. 

La  Damoifcllc  de  Fauvelet  avoir  été  feparéc 
de  biens  d'avec  l'on  mary  ,  par  Sentence  de  la  Sé- 
«échaullec  d'Auvergne  ,  dès  le  12.  Janvier  1674. 

Et  Mefîire  Tbiebaux  ,  Prefidcnt  à  Mortier  au 
Parlement  de  Metz  ,  pere  dudit  Sieur  Thiebaux  , 
n'ayant  pas  laide  de  faire  faifir  réellement  par  ex- 
ploit du  17.  Novembre  1710.  les  biens  dotaux  & 
patrimoniaux  de  ladite  Damoifcllc  de  Fauvelet , 
ils  en  la  Coutume  d'Auvergne ,  où  fon  mari  & 
clic  avoient  leur  domicile  :  elle  imerjetta  appel 
en  la  Cour  de  cette  faific  réelle ,  le  29.  dudic 
mois. 

Sur  lequel  appelles  Parties  demeurèrent  ap- 
pointées au  Confeil,par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  le  30.  Mars  1711. 

La  Damoilelle  de  Fauvelet  fondoit  cet  appel 
fur  la  réalité  des  Coutumes ,  qui  fait  que  les  hé- 
ritages des  particuliers ,  font  à  caufe  de  leurs  dif- 
férentes dilpofitions  ,  Couvent  cenlés  compofez 
comme  autant  de  divers  patrimoines  dune  feule  & 
même  perfonne. 

Elle  fe  fondoit  de  plus ,  fur  ce  que  les  nullités 
établies  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  &  par 
les  Coutumes  du  Royaume  ,  qui  font  éjalement 
notre  Dtoit  Civil  ,  peuvent  être  proposées  pen- 
dant I  cfpacc  de  30.  ans ,  fans  qu'il  foit  bclbin 
fur  ce  fujet  ,  d'avoir  recours  au  bénéfice  du 
Prince. 

Principes  en  conféquence  defquels  les  biens 
dotaux  de  la  Damoifelle  de  Fauvelet  ,  fis  en  la 
Coutume  d'Auvergne,  dévoient  indubitablement 
être  diftinguez  &  feparez d'avec  fes  autres  biens  : 
cette  Contumc  en  l'article  3.  du  chapitre  14.  con- 
tenant ce  décret  négatif ,  prohibitif  &  irritant. 


Le  m*ri  &  U  femme  ,  cenjoimement  »•  f;f>*re. 
meut ,  confiant  le  mm  i  Age  en  fuKi.v'llci ,  ne  peuvent 
vendre  ,  aliéner ,  où  dmremtm  difyofer  dci  lient  d«~ 
taux  de  i .id.it t  femme  ,  au  prejudict  A  die. 

Et  fout ,  continue  le  même  article  ,  telles  dif- 
pefîiisni  nulles  &  de  nul  tjfet  &  valeur  ;  &  ne 
font  validées  ta.rferrr.tnt. 

En  quoi  fous  le  mot ,  <e'iV»<»f/o-,eft  d'autant  plus 
comprife  l'obligation  des  biens  dotaux  ,  que  par 
la  Loi  JntU  l'obligation  en  ayant  feulement  été 
défendue  :  c;  rte  prohibition  a  été  étendue  à  l'alié- 
nation ,  parla  Loi  unique  $.  15.  au  Code  derti 
t  vcrj'i  4fiiWlafîn  qu'en  aucune  manière  les  fem- 
mes ne  pufTcnt  être  réduites  à  l'indigence  par  la 
fragilité  de  leur  fexe,  &  par  l'excès  d'une  com- 
plaifancc  inconfiderec. 

Même  I  Article  1 .  du  chapitre  1 8.  de  la  Cou- 
tume d'Auvergnc,portccxprellement ,  ftmme, 
tonft*mle  mariage,  ne  fe  peut  thli^er  pour  le  fait  dê 
fon  mari, 

Difpofitior.s  de  la  Coutume  d'Auvergne  't 
aufqucUcs  n'a  point  été  dérogé  par  la  Déclaration 
du  mois  d'Avril  i66j..  ir.l  ree  dans  le  fécond 
Tome  du  Journal  des  Audiences  ,  livre  3.  Cha-      Sous  la 
pitre  \j.  Par  laquelle  Déclaration  n'ont  été  ex-  datte  de 
ceptez  de  la  prohibition  de  la  Loi  Julia ,  que  les  fon  enregi- 
feuls  Pays  de  Lyonnois  .  Forêts  ,  &  Mafconois,  flremcnt 
fans  aucune  dérogation  ;  n'y  a  l'ufage  Mes  autres  du  20. 
Provinces  du  Royaume ,  régies  par  le  Droit  Ro-  Août  166.J 
main,  n'y  aux  Coutumes  conformes  à  ce  Droit  , 
dans  la  défenfe  d'aliéner  le  fond  dotal  ,  com- 
me cft  encore  la  Coutume  de  la  Marchc,en  l'Ar- 
ticle 2  '<).  m 

La  Damoifelle  de  Fauvelet  n'a  parconféquent 
pû  obliger  fes  biensdotaux  fitués  en  la  Coutume 
d'Auvergne  :  la  réalité  de  nos  Coutumes  compre- 
nant l'hypoteque,  dont  l'avion  cft  réelle  ,  &  o.uï 
de  plus  efl  autant  l'effet  de  la  Loi  Je  la  fini- 
tion des  héritages ,  que  l'effet  de  la  convention 
des  parties. 

D'où  vient  qu'un  Contrat  pafie  à  Paris  ,  ne  fuf- 
fit  pas  pour  acquérir  hypoteque  dans  les  Paysdc 
nantiffemenr  &  de  faifinc. 

La  Sentence  du  Chàtelet  de  Paris  du  17.  Juil- 
let :6<)6.  de.  l'Arrêt  confirmatif  ,  ne  pouvoienc 
non  plus  par  une  fcmblable  raifon  ,  étendre  leur 
effet  fur  les  biens  dotaux  de  la  Damoifelle  de 
Fauvelet  :  les  jugemens  qui  font  confiderés  com- 
me des  efpcccs  de  Contrats  néceffaires  &  forcez  , 
ne  pouvant  avoir  plus  de  privilège  ,  que  les  Con- 
trats volontaires. 

Joint  d  ailleurs  que  les  jugemens  ne  font  que 
déclaratifs  des  drois  des  Panies,&  que  ladite  Sen- 
tence du  27.  Juillet  1696.  &  ledit  Arrêt  du  24. 
Mut  jyoi.  n'ont  été  rendus ,  n'y  au  fuiet  de  la 
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propriât'  &  pofTerïïon  ,  ou  autre  droit  réel  préten- 
du fur  les  héritages  de  la  D.imoi  Pelle  de  Fauvclet. 
Hors  lcfqucls  cas  les  jugemens  ne  concernent  Si 
n'obligent  principalement  que  les  feules  perfonnet 
des  condamnez. 

Enfin  l'éxecution  d'une  obligation,  où  d'un 
jugement  ,  eft  un  exploit  purement  réel  ,  & 
aftraint  à  la  Loi  &  au  Statut  du  lieu  ou  l'on  uic 
decene  voye  de  procéder. 

Ce  qui  rendait  encore  ladite  faifîc  réelle  ,  au- 
tant nulle  en  elle-même,  que  par  rapporta  fes 
caufes. 

De  même  quoi  qu'un  Prêtre  Se  un  Laboureur 
ayent  été  indéfiniment  condamnez  au  payement 
de  quelques  fommes  ;  l'on  ne  peut  toutesfois  faifir 
Se  exécuter  dans  le  même  relîbrr  ni  les  meubles 
du  Prêtre deftinez  Si  fervans  au  Service  Divin  ou 
à  fon  ufage  néceflairc ,  ni  les  bêtes  Se  uftanciles 
du  Laboureur ,  fervans  à  la  culture  des  terres  , 
/uivant  les  Articles  tySe  16.  du  titre  jj.de  l'Or- 
donnance de  1667. 

Tant  il  eft  vrai  que  le  droit  général  de  con 
craindre  un  débiteur  au  payement  de  ce  qu'il 
doit ,  eft  fouvent  reftraint  contre  lïntcrét  partitu- 
lierdu  créancier,  à  certaines  ihofet  Se  à  certains 
biens  pour  des  caufes  publiques  même  pour  la 
confervation  des  biens  dotaux  des  fc<nmes  ma- 
riées. 

Sur  ces  moyens  eft  intervenu  en  la  Grand- 
Chambre  ,  au  rapport  de  Monficur  Gaudarr  , 
l'Arrêt  du  19.  Août  1711.au  profit  de  ladite  Da- 
moifeîle  de  Fauvclet ,  Maître  Jean  Marais  an- 
cien Avocat  ayant  écrit ,  &  M*.  François  Dinet 
occupé  pour  elle.  Duquel  Arrêt ,  la  teneur  en- 
fuit. 

Extrait  dtt  Regijirts  du  Pârlcmtnt. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ;  Sça  voir  faifons ,  qu'entre- 
Damoifelle  Claude  Naudiere  ,  éroufe  de  Guil- 
laume-Louis de  Fauvclet ,  S'  de  Villcmont ,  de 
lui  feparée  quant  aux  biens,  appellante  de  la  fai- 
lle réelle  faite  de  fes  immeubles  le  17  Novem- 
bre 1710.  d'une  part  ;  Si  Meflîre  Pierre  Thiebaux 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confcil»  ,  Preddent  à 
Mortier  au  Parlement  de  Metz  ,  intimé  d'autre. 
Vû  par  la  Cour  l'exploit  de  faifie  réelle  faite 
à  la  Requête  de  Médire  Jean-Nicolas  Thiebaux , 


Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Conlcils  , 
Prciidcntà  Mortier  au  Parlement  de  Metz  le  1?. 
Novembre  1710.  en  vertu  d'une  Sentence  du 
Chatelct  de  Paris  du  7.  Juillet  1606.  Se  Arrêt  du 
i\  Mars  1708.  Commiflion  fur  icelui  ,  Se  d'un* 
obligation  pafieefous  le  fel  dudit  Chatotct  le  20. 
Mars  1690  fur  ledit  de  Fauvclet  &  fa  femme  , 
d'une  Maifun  fife  en  la  Ville  d'Emezar ,  etreonf- 
tances  ék  dépendances  ;  faute  de  payement  de  la 
fomme  de  jooo.  liv.  d'une  part  Se  900.  d'aurre 
&  intérêts ,  fans  préjudice  des  frais  adjugez  par 
ladite  Sentence  &  Arrêt.  Arrêt  d'appointé  au 
Confcil  du  jo.  Mars  1711.  Caufes  &  moyensd'ap- 
pcl  de  ladite  Naudiere  du  1 5.  Avril  1711.  conte- 
nant fes  conclufions ,  à  ce  qu'en  émendanr  ,  l'o- 
bligarion  de  fomme  de  jooo.  liv.  &  lebilietdc 
O'-o.  liv.  du  même  Jour  29.  Mars  1690.  fu'lenc 
déclarez  nuls  &  invalida  à  l'égard  des  biens  & 
héritages doraux  de  ladite  Naudiere,  ôc  en  con- 
féquence  la  faifie  réelle  defdits  biens  déclarée 
pareillement  nulle,  injurieufe  ,  tortionaire  Se  dc- 
railbnnabte  ,  pleine  &  entière  main  levée  lui  en 
fut  faite,  avec  reftitution  des  loyers  &  fruits, 
Si  dommages  &  intérêts  ,  ledit  Thiebaux  con- 
damné en  tous  les  dépens.  Rcronfes  à  caufes  d'ap- 
pel dudit  Thiebaux  du  6.  Juillet  1711.  PtoJuCÏu'n 
nouvelle  de  ladite  Naudiere  par  Requête  du  11. 
Aouft  1711.  Requête  di'dit  Thiebaux  du  30.  du- 
dit mois  d'Août  ,  employée  pour  contredits. 
Tout  consideru  NOTRE  DITE  COUR  , 
à  mis«5c  met  l'appellation  Si  ce  dont  a  été  appelio 
au  néant.  Emendmr  ,  déclare  l'obligation  da 
jooo.  liv.  Si  le  billet  de  900.  liv.  du  40.  .Murs 
1690.  nuls  eu  ce  qui  concerne  les  bien»  dotaux 
de  ladite  Naudiere  Et  en  conféquenec  déclare  la- 
dite faifie  réelle  faite  deldits  biens  nulle.Fait  main- 
levée d'iccllc  à  ladite  Naudiere.  Condamne  kv.it 
Thiebaux  à  rertituer  les  fruits  defdits  immeubles 
que  ladite  Naudiere  n'a  pû  percevoir  à  caufe  de 
ladite  faifie  réelle,  Se  en  tous  les  dépens.  Si 
mandons,  au  premier  notre  Huillier,  ou  autre 
Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  mettre  le 
prefent  Arrêt  à  due  Si  entière  exécution  ,  félon 
fa  forme  Se  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. Don  tt  E"  en  Parlement  le  vingt-ncuviémî 
Août  mil  fept  cens  onze.  Et  de  notre  Règne 
le  foixante  -  neuvième  Collacionné  ,  ligne  , 
GUYHOU. 


1711. 


CHAPITRE  XXXVIII. 
ARREST    DU  PARLEMENT, 

jQzzi  déclare  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  prétendu  refus  fait  en  Cour  de  Rome 
au  fieur  de  Berulles ,  qui  demandoit  que  deux  Suppliques  jùjfent  Jùbftuuées 
à  une  Signature  de  Cour  de  Rome ,  qu'il  prétendoit  avoir  été  rejùjé  mal-à- 
propos  y  fy  que  ces  Suppliques  valujjent  comme  Provijïon. 

Du  j  Septembre  171 1. 


T  Ouis&c.  au  premier  notre  huiflier ,  ou  Ser- 
JL»  gent  fur  ce  requis  ,  fçavoir  faifons,  que  le 
jour  Si  datte  des  prefentes  comparurent  judiciai- 
rement en  notre  Cour  de  Parlement ,  M.  Pierre- 
JNicolai  de  Berulles ,  Clerc  du  Dioccfe  Lyon, 
Appelant  comme  d'abus  du  prétendu  refui  fait  par 
le  Préfet  des  dattes  de  Cour  de  Rome ,  de  datter 
les  deux  Suppliques  du  fieur  Abbé  Coignard  ,  du 
17  Juillet  1704.  d  unepart  ;  Se  M.  Claude  de  faînt 
George ,  Précenteur  Comte  de  Lyon ,  Prieur  du 
Tnm  VI.  Part.  /. 


Prieuré  de  Saint  Romain-Ie-Puy  ,  Intimé  ,  d'au- 
tre part  :  8c  entre  ledit  fieur  Abbé  de  Saint  Geor- 
ges ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  prélentée  à 
ladite  Cour  le  3  Août  dernier  ,  tendante  à  ce  qu'il 
fût  ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel  comme 
d'abus  interjetté  par  le  fieur  de  Berulles  ;  l'iiifcrip- 
tion  de  faux  formée  au  Greffe  de  la  SénechaufJee 
de  Montbrifon  ,  le  23  Février  dernier  fera  conti- 
nuée ,  inftruite  Se  parachevée  audit  Siège ,  fui  vani 
les  derniers  erremens  ;  condamner  ledit  fieur  dtf 
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Rome ,  dire  qu'il  n'y  a  abus  ;  débouter  ledit  fieur 
Abbé  de  Berulles  de  fa  demande  portée  par  Re- 


I7O 

  Berullcs  aux  dommages ,  inrerêts ,  &  aux  dépens, 

1711.  d'une  autre  pan  ;  Se  ledit  (leur  de  Berulles ,  Dé- 
fendeur d'autre  :  &  encore  entre  ledit  heur  de  Be- 
rulles ,  Demandeur  en  Requête  du  28  dudic  mois 
d'Août ,  tendante  à  ce  que  faifant  droit  fur  l'a 
commed'abus  par  lui  interjetté  6c  relevé  , 
dit  qu'il"  y  avoit  abus  dans  le  refus  fait  par  le  Pré- 
fet des  dattes  d'appofer  la  datte  du  17  Juillet 
1704.  aux  Suppliques  lignées  du  Pape  &  du  Pré- 
lat du  Ctnctfium ,  &  en  confequenec  qu'il  fût  or- 
donné que  lefdites  Suppliques  vaudront  comme 
des  provifions  datées  dudit  jour  17  Juillet 


4- 


que  ledit  fieur  Abbé  de  Saint  Georges  fût  condam- 
né aux  dépens  ,  d'une  autre  part  :  Se  ledit  Heur 
de  Saint  Georges,  Défendeur  d'autre  ;&  encore 
entre  ledit  fieur  de  Saint  Georges ,  Demandeur  en 
Requête  du  3 1  Août  dernier ,  tendante  à  ce  qu'en 
cas  que  la  Cour  fallè  difficulté  de  ftatucr  quant  à 
préfent  fur  la  demande  à  ce  que  l'infcription  de 
faux  foit  préalablement  inflruitc  ,  ce  qu'il  n'cllime 
pas  ;  en  ce  cas  entant  que  touche  l'appel  comme 
d'abus  interjette  par  ledit  fieur  Abbé  de  Be- 
rulles du  prétendu  refus  des  Officiers  de  Cour  de 


quête  du 


portée  par  , 
s  S  Août  dernier,  condamner  en  l'amen- 
de oc  aux  dépens ,  d'une  autre  part  ;  Se  ledit  fieur 
Abbé  de  Berulles  ,  Défendeur  d'autre.  Après  que 
Chevalier ,  Avocat  de  Pierre-Nicolas  de  Berulles  , 
Se  Guilttt  dt  JUjih  ,  Avocat  de  Claude  de  Saine 
Georges  ont  été  ouis  pendant  trois  Au diences;  en- 
femble  Chauvclin  pour  notre  Procureur  Général  ; 

NOTR EDITE  COUR  ,  fans  s'arrêter  à  la 
Requête  de  la  Partie  de  Chevalier  ,  entant  que 
touche  l'appel  comme  d'abus  ,  dit  qu'il  n'y  a 
abus  ,  fauf  à  la  Partie  de  Guillet  de  Blaru  à  fe 
pourvoir  fur  fon  lnfcription  de  faux ,  ainfi  qu'il 
avifera  ,  les  dcfenlésdé  la  Partie  de  Chevalier  ré- 
fervees  au  contraire  :  condamne  la  Partie  de  Che- 
valier en  l'amende  &  aux  dépens  Si  te  mandons  , 
de  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution.  Donné  à 
Paris  en  notredite  Cour  de  Parlement  le  trois  Sep- 
tembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  onze ,  Se  de 
notre  Rci^nc  le  foixante-neuf.  Collationné  par  la 
Chambre':  Signé,  CUÏHOU. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

Défenfès  aux  Juges  de  fe  taxer  ni  recevoir  des  Vacations  ou  Epices  dans  les 
affaires  d'audience ,  &  les  Officiers  condamnez  à  rendre  &  rejlituer 
aux  Parties  les  V acations  &  Honoraires  qu'ils  ont  indûment  pris. 


LE  3  Septembre  171  r.  eft  intervenu  Arrêt  en 
la  Crand'Chambre  ,  qui  a  fait  un  Règlement 
fur  ce  que  deflùs ,  en  voici  la  teneur. 

Extrtit  dis  Jlt^ijirci  du  Patltment. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Auprc:nicr  notfe  HuilTier  ou 
Sergent  fur  ce  requis  ,  Sîlur.  Scavoir  failons,  que 
le  jour  &  date  des  Présentes ,  comparant  judiciai- 
rement en  not redite  Cour  M"  Michel-François 
Cornuaille,  Notaire  Royal  ,  Se  Procureur  à  la 
Bcliardierc,  Appcllant  des  Taxes  ,  Droits  ck  Va- 
cations des  Officiers  de  la  Aîotte  Diverfay  ,  Se  des 
Exécutoires  defdits  droits  du  28  Juillet  1710.  & 
de  tout  ce  qui  s'en  éroir  enfuivi ,  &  Défendeur 
«l'une  part:  Si  Charles  Regnard  ,  Sieur  des  Clu- 
feaux  ,  Tuteur  provifoire  des  enfans  mineurs  de 
défunt  M*  Jean  Gravclle,  &  de  Damoifclle  Su- 
zanne-Angélique  Jouanne,  fon  époufe,  Intimé 
&  Demandeur  en  Requête  du  6  Juillet  dernier  ,  à 
ce  qu'en  confirmant  leldits  Exécutoires,  les  effets 
failis  fulfent  vendus ,  ledit  Cornuaille  condamné 
aux  frais ,  mife«  d'exécution  ,  6c  en  tous  les  dé- 
pens ,  même  en  ceux  faits  contre  leldits  Officiers  ; 
oc  Jean-Claude  de  Mezieres ,  tant  en  demandant , 
défendant ,  que  de  la  Sommation  ,  d'autre  part  : 
Se  encore  ledit  Regnard,  Sieur  des  Cluleaux ,  De- 
mandeur aux  fins  de  la  Commiflion  de  Chancelle- 
rie du  1 4  Janvier  1 7 1 1  ■  à  ce  que  aux  rifques ,  pé- 
rils &  fortunes  dudit  Cornuaille,  il  lui  fût  donné 
Acte  delà  Sommation  &  Dénonciation  dudit  ap- 
pel aufdits  Officiers  ,  à  ce  qu'ils  Aillent  tenus  de 
faire  confirmer  leur  Taxe,  linon  de  rendre  ce  qui 
s'en  défaudroit ,  avec  intérêts ,  Se  tous  les  dépens, 
tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  Somma- 
tion ,  Se  l'Arrêt  qui  inter  viendrait  déclaré  com- 
mun avec  ledit  de  Meziere ,  &  le  condamner  aux 
dépens  d'une  part  ;  Se  M'  Rodolphe  Fouteau  , 
Bailly  de  la  Motte  Diverfay ,  Se  M«  Gervais  Ma- 


gné ,  Procureur  Fifcal ,  &  ledit  M*  Jean- Claude 
de  Meziere ,  Procureur  Fifcal  de  la  Baronie  de 
Longny  ,  Défendeurs  d'autre  part  :  Se  ledit  Sieur 
des  Clufeaux  ,  Demandeur  en  autre  Requête  du- 
dit jour  6  Juillet  dernier ,  &  à  ce  que  ledit  de  Me- 
ziere fut  contraint  au  payement  de  la  fomme  de 
4)  lit.  1 3  lois  ,  contenus  audit  Exécutoire  dudit 
jour  _ 8  Juillet  1710.  lequel  feroit  exécuté,  aux 
intérêts,  frais  &  mile»  d'exécution,  Se  aux  dé- 
pens,  Si  Défendeur  d'une  part;  6c  ledit  Jean- 
Claude  de  Meziere.  Défendeur  &  Demandeur  en 
Requête  du  24  dudic  mois  de  Juillet  dernier ,  à  ce  - 

Î|u'ii  fût  reçû  oppofant  à  1  Arrêt  du  3  dudit  mois  ; 
ail'ant  droit  fur  l'Ofpofition  ,  déclarer  la  Procé- 
dure nulle ,  avec  dépens  d'autre  part  :  &  ledit 
Cornuaille  ,  Demandeur  en  deux  Requêtes  des  24. 
Se  29  dudit  mois  de  Juillet  :  la  première ,  à  ce  qu'il 
fût  recû  oppofant  à  l'exécution  dudic  Anxt  dudit 
jour  1  3  Juillet  ;  Se  la  féconde  ,  à  ce  qu'en  venant 

f)lîidcr  ,  il  lui  fut  donné  Acte  de  ce  qu'il  prenoit 
e  fait  &  caufe  dudit  de  Meziere  ,  Se  de  fes  offres 
de  payer  60  liv  pour  tout  le  contenu  aufdits  Exé- 
cutoires ;  ce  failant  ,  mettre  l'appellation  &  ce 
au  néant  ;  émendant ,  le  décharger  du  furplus ,  & 
déclarer  lefdites  offres  bonnes  &  valables,  &  la 
faille  Se  exécution  nulle  ,  avec  refticution  ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  &  dépens ,  d'une  part  ;  Si  le- 
dit Sieur  des  Cluleaux  ,  Défendeur  d'autre  part: 
&  lefdits  Heurs  Fouteau  &  Magné  ,  Demandeurs 
en  Requête  du  -1  Août  préfent  mois  ,  à  ce  qu'en 
déboutant  ledit  fieur  des  Uufeaux  de  fa  demande 
en  Sommation,  leconJamner  aux  dommages  & 
intérêts ,  ck  en  tous  les  dépens ,  même  en  ceux  faits 
contre  Comuaillr,  &  où  il  fe  trouveroic  que  l'ap- 
pel fut  relira  int  aux  chefs  de  leurs  honoraires  ;  dé- 
clarer ledit  Cornuaille  non-recevable  Se  mal  fondé 
en  fon  appel ,  Se  le  condamner  aux  dommages  & 
intérêts ,  &  en  tous  les  dépens ,  même  en  ceux^par 
eux  faits  en  défendant ,  fur  la  demande  en  Somma- 
tion ,  cf une  part;  Se  lefdics  fieurs  des  Clufetux  <Jc 
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Cornuaille  ,  Défendeurs  d'autre.  Après  que  Ca- 
1  ?  1  '*  pou,  Avocat  dudit  Coinuaille  &  de  Me/ieres , 
Bêrdertl ,  Avocat  de  Rcgnard  ,  &.  Avo- 
cat de  >  Aiaheu ,  Avocat  défaits 
Foureau  &  Magne ,  ont  dit ,  qu'en  communiquant 
au  Parquet  des  Gens  du  Roi ,  ils  font  demeurez 
d'accord  de  l'appointement  figné  d'eux,  &  para- 
phé de  Chauvclin  ,  pour  notre  Procureur  Gé- 
néral. 

NOTREDITE  COUR  ordonne  que  l'ap- 

Ïointement  fera  recû  ,&  luivant  icelui ,  a  revu  les 
'unies  de  Capon  oppofantes  à  l'Arrêt  par  défaut, 
au  principal  fans  s'arrêter  à  leur  Requête  ni  à 
celle  des  Parties  de  Mahou  ,  a  mis  &  met  l'appel- 
]a;ion  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  en  ce  que 
dans  1'F.xecutoirc  il  a  été  compris  de»  Vacations , 
tant  pour  le  Juge,  que  pour  le  Procureur  Filial  de 
la  Motte  Diverl'ay  ;  émendant  quant  à  ce ,  ordon- 
ne que  radiation  6c  dirtraclion  fera  faite  defdites 


V  acations  ;  condamne  Icfdits  Officiers  à  rer 
rcititucr  à  la  Partie  de  Bordcrcl  les  Vacaci 


Jre  & 


honoraires  mentionnés  dans  lefdits  Exécutoires,  à 
l'exception  des  Vacations  aux  Procès- verbaux  do 
réception  de  Camion ,  &  fans  avoir  égard  aux  of- 
fres des  Parties  de  Capon,  qu'elle  a  déclarées  in- 
lu/lifantes  ,  lefdits  Exécutoires  feront  exécute/: 
pour  le  furplus-.condamne  les  Parties  de  Capon  5c 
de  Mahou  en  tous  les  dépens  envers  la  Partie  de 
Borderel ,  chacun  à  leur  égard  ,  ceux  d'entre  les 
Parties  de  Mahou  &  de  Capon  compenfez  ;  &  fai- 
fànt  droit  lur  le  rcquifitoire  de  notre  l'rocureuc 
Général ,  fait  défenlês  aux  Parties  de  Mahou  de  Ce 
taxer  ni  recevoir  à  l'avenir  des  Vacarions  ou  Fpi- 
rcs  dans  les  affaires  d'Audience.  Si  te  mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution ,  félon  fa  forme 
&  teneur  :  de  ce  faire  re  donnons  pouvoir.  Donné 
à  Paris  ,  en  notredite  Cour  de  Parlement ,  le  trois 
Septembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  onze ,  & 
de  notre  règne  le  lôixante-neuviéme.  Collationné. 
Signé  par  la  Chambre ,  GUYHOU. 

Poyet,  ci-aprés  ,  Liv.  5.  Chap.  1.  l'Arrêt  du  5 
Janvier  1715. 
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CHAPITRE  XL. 


ARRESTDE  LA  CHAMBRE  DES  VACATIONS, 

Du  dix-huit  Septembre  mil  fept  cent  on^e  ,  qui  ordonne  à  une  femme 
de  porter  honneur  &>  rejpecl  à  fin  mari,  G»  la  condame 

aux  dépens. 

APiès  que  Afahtu ,  Avocat  pour  le  ficur  Le-  damne  la  Partie  de  le  Maître  en  tous  les  dépens 
comte ,  lt  AtMirt ,  Avocat  pour  Dame  Marie-  pour  le  regard  dudit  fait  de  libelle  ;  &  pour  ce  qui 
J-Ji/abech  Petit ,  D«nn*rt ,  Avocat  pour  te  fieur  regarde  les  faits  de  divcrtillèmens  fur  i'exrraorJi- 
dc  Perte ,  ont  été  ouis  ;  cnlémble  Barrin  ,  Suhfli-  naire ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  6c  de  Procès, 
tut  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  qui  a  fait'récit  &  pour  procéder  à  fins  civiles  ,  les  renvoyé  aux 
désinformations.  Requêtes  du  Palais,  6c  à  cette  fin  a  converti  les 

Informations  en  Enquêtes  ;  permet  à  la  Partie  de 
LA  CHAMBRE  met  l'appellation  &  ce  dont  Mahou  de  les  continuer ,  même  d'obtenir  &  fuire 
efl  appel  au  néant ,  émendant  évoque  le  princi-  publier  Monitoire ,  «Si  aux  Parties  de  Lcmaitre  & 
pal  :  &  y  failant  droit ,  en  ce  qui  regarde  le  fait  de  Donnart  de  faire  auïii  des  Enquêtes  de  leur 
du  libelle  diffamatoire  ;  fait  défenfes  à  la  Partie  de  part ,  (î  bon  leur  femble  ;  tous  dommages ,  intérêts 
le  Maître  de  récidiver  ,  lui  enjoint  de  porter  bon-  6c  dépens  »cet  égard  réfervez.  Fait  en  Vacations 
ireur  &  refpeS  à  la  Partie  de  Mahou  l'on  mari  ;  or-  le  dix-huit  Septembre  mil  fept  cent  onze, 
donne  que  ledit  libelle  demeurera  fupprimé  ;  ton- 


CHAPITRE  XLI. 

'Arrêt  du  2  j  Septembre  1 7 1 1 .  qui  enjoint  à  une  femme  de  porter  honneur 
&  refpefi  à  fin  mari  ,  &  la  condamne  aux  dépens. 


A Près  que  Gutrin ,  Avocat  pour  Marie  Bro- 
lier,  Aii\iwt ,  Avocat  pour  le  heur  du  Prey  , 
tmt  été  ouis  ;  cnlémble  Barrin  ,  Subllicut  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  qui  a  fait  récit  des  infor- 
mations. 

LA  CHAMBRE  met  l'appellation  &  ce  dont 
efl  appel  au  néant,  émendant  évoque  le  principal, 
&  y  fi  i  la  m  droit ,  en  ce  qui  concerne  les  faits  d'in- 
jures &  violences ,  condamne  la  Partie  de  Guerin 
à  aumoner  la  fomme  de  5  liv.  au  pain  des  Prifon- 
niers  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  lui  enjoint  de 
porter  honneur  &  rcfpcct  à  la  Partied'Alixant  fon 
mari ,  lui  fait  définies  de  récidiver,  ôc  déplus  ul'cr 


de  telles  voyes  fous  plus  grandes  peines ,  &  outre 
condamne  la  Partie  de  Guerin  en  tous  les  dépens 
pour  ce  regard  .  &  pour  ce  qui  regarde  les  faits  de 
receler  &  divertitleinens  fur  l'extraordinaire  ,  mec 
les  Parties  hors  de  Cour  6c  de  Procès ,  6c  pour  pro- 
cédera fins  civiles ,  les  renvoyé  pardevant  le  Lieu- 
tenant Général  d  Auxerre ,  &  à  cette  fin  a  con- 
verti les  Informations  en  F.nquétcs-,  permet  à  la 
Partie  d'Alitant  de  les  continuer ,  6c  à  la  Partie  de 
Guerin  d'en  faire  de  fa  part  ,  fi  bon  lui  femble  ; 
renvoyé  pareillement  le  iurplus  des  Requêtes  6c 
demandes  rcfpeétives  des  Parties  pardevant  ledit 
l  ieutenant  Général  d'Auxerre  ,  pour  être  par  lui 
fait  droit  fur  le  tout  conjointement  ou  féparémenc, 
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ainli  qu'il  avifera  bon  être  ;  les  fins  de  non-rece-    traire;  &  feront  toutes  les  Procédures  portées  au 
l7  1  *•     voir  de  la  Partie  d'Alixant  joints;  défenles  au  con-    GretTe  d'Auxerrc ,  dépens  à  cet  égard  refervez. 
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CHAPITRE  XLIL 

tes  Jndultaires  du  Parlement  de  Paris  ,  ne  peuvent  être  prévenus  par  le 

Vice-Légat  à? Avignon. 


LE  26  Septembre  171 1.  au  Grand  Conreil  eft 
intervenu  A rret  ,  par  lequel  l'Indultaire  aété 
maintenu  en  pollellion  &  jouillànce  du  Bénéfice 
contentieux. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 

LOUIS,&c.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentesLet- 
très  verront.Salut.  Sçavoir  faifons  ;comme  par 
Arrêt  cejourd'hui  donne  en  notre  Grand  Confeil , 
entre  notre  bien  amé  Georges  Emcry  ,  Prêtre  (Ra- 
mener de  l'Abbaye  de  Saint  Viélor  de  Marleillc  , 
pourvu  du  Prieure  de  Milbn  ,  Demandeur  afin 
de  maintenue  dans  ce  Prieuré ,  fuivant  la  Requcte 
par  lui  préfentéc  au  Sénéchal  d'Aix ,  le  t<)  Août 
1709.  évoquée  en  notredit  Confeil ,  d'un  part  ;  & 
M.  Georges  Kichicr ,  Prêtre  ,  audï  pourv  u  dudic 
Prieuré  de  Mifon  ,  Défendeur  d'autre,  &  évoqué  : 
&  entre  l-dit  Kichicr,  Demandeur  en  Requête  par 
lui  préfentéc  au  Sénéchal  d'Aix  le  5  Novembre 
1 707.  à  ce  que  le  Défendeur  foit  tenu  d'aflirtcr  en 
ladite  Inflance  évoquée  en  notredit  Confeil ,  d'une 
part  ;  &  Médire  Jofeph  Grimaldy  ,  Défendeur  , 
évoqué  &  défaillant ,  d'autre  :  Se  entre  ledit  Ri- 
cliicr,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentéc 
au  Sénéchal  d'Aix  le  27  Février  1708.  à  ce  qu'il 
foit  maintenu  ôc  gardé  difiinirivement  en  la  polléf- 
fion  5i  jouiflancc  du  Prieuré  de  Milbn ,  fruits ,  pro- 
fits ,  revenus  Se  émolumens  en  dépendans ,  dom- 
mages ,  intérêts  &  dépens  ,  évoqué  d'une  part  ; 
&  lefdits  Emcry  &  Grimaldy  ,  Défendeurs  évo- 
qués ,  ledit  Grimaldy  Défaillant  d'autre  ;  &  entre 
M.  Philippcs  Giraud  ,  Prêtre ,  Docteur  en  Théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris  ,  Prieur  Commenda- 
taire  du  Prieuré  fimple  de  Notre-Dame  la  Brune, 
ou  de  Saint  Jean-Baptifte  de  Milbn  ,  Dioceté  de 
Gap ,  dépendant  de  l'Abbaye  de  la  Clufc,  Ordre 
de  Saint  Benoit ,  Diocefe  de  Turin  ,  pourvu  en 
Cour  de  Rome  dudit  Prieuré  ,  fur  la  réfignation  de 
Mcfîire  Jean-François  Coynard,  Prêtre  ,  nommé 
ék  tenant  l'Induit  de  Melîire  Etienne  Coynard  (on 
frere ,  Confeillcr  au  Parlement  de  Paris ,  fur  ladite 
Abbaye ,  évoquant  ladite  lnftance  du  Sénéchal 
d'Aix ,  Demandeur  en  complainte  pour  rai  Ton  du 
polîëflbirc  dudit  Prieuré ,  fuivant  la  Comniiljton 
de  notredit  Confeil  du  15  Juin  1709.  &  Exploit 
d'adignation  des  17  Juillet  1709.  21  Janvier, 70c 
J  8  Mars  1710.  contrôlez  à  Senez ,  Aix  ,  Marleillc 
&  Anribes  lefdits  jours;  &  encore  luivant  1  Ex- 
ploit de  réaflîgnation  du  11  Août  1710.  Contrôlé 
a  Graflc  le  1 1  dudit  mois  ,  fait  en  vertu  d'An  et  de 
rétention  de  notredit  Confeil  du  8  Juillctaudit  an , 
à  ce  que  faifant  droit  fur  ladite  Complainte ,  fans 
avoir  égard  à  l'oppolîtion  formée  par  ledit  (ieur 
Richicr  ,  àlaprifedc  pofleflion  du  Demandeur, 
il  foit  ordonne  que  le  Demandeur  fera  maintenu 
&  gardé  en  la  polTcflion  &  jouiffance  dudit  Prieu- 
ré ,  fruits  ,  profits ,  revenus  Se  émolumens  en  dé- 
pendans ,  avec  reflitution  de  fruits  contre  ceux  qui 
les  ont  pris  Se  perçus,  dommages ,  intérêts  Se  dé- 
p  -ns  :  ledit  Exploit  du  17  Juillet  170^.  contenant 
faine  es  maius  du  Fermier  des  revenus  dudit 
Prieuré  ,  d'une  pan  ;  &  lefdits  Richicr ,  Emcry  & 


Grimaldy  ,  Défendeurs  d'autre  :  ledit  Grimaldy 
Défaillant ,  Se  le  profit  du  défaut  renvoyé  par  Ar- 
rêt du  19  Janvier  171 1.  à  l'Audience  du  même 
jour  ;&  entre  ledit  Richicr ,  Demandeur  en  Re- 
quête du  .9  Décembre  1709.  à  ce  qu'il  Lt  reçû 
oppofant  à  l'Arrêt  par  défaut  du  M  dudit  mois, 
obtenu  par  ledit  Giraud ,  failànt  droit  fur  ladite 
oppolition,  la  procédure  (bit  déclarée  nulle  ,  Se  le- 
dit Richicr  déchargé  des  condamnations  contrclui 
prononcées ,  avec  dépens ,  d'une  part  ;  &  ledit  Gi- 
raud ,  Défendeur  d'autre  :  Se  entre  M.  Bruno 
d'Armand,  Clerc  tonlure  du  Diocefe  de  Marfeille, 
Prieur  dudit  Prieuré  de  Milbn,  Demandeur  en, 
Requête  du  19  Décembre  170  7.  à  ce  qu'il  foit  reçû 
Partie  intervenante,  Acte  lui  fuit  donné  de  ce  qu'ii 
reprend  entant  que  de  bel'oin  l'InAance  au  lieu  du- 
dir  Richier  fon  réfignant  ;  faifant  droit  fur  le  tout, 
déboutant  ledit  Giraud  de  fa  demande  en  Com- 
plainte ,  maintenir  &  garder  ledit  d'Armand  en  la 
pollellion  &  jouilîance  dudit  Prieuré,  fruits ,  pro- 
lits ,  revenus  &  émolumens  en  dépendans  ;  défen- 
fes audit  Giraud  &  tous  autres  de  l'y  troubler ,  &  le 
condamner  à  la  roftitution  des  fruits  ,  fi  aucuns  il 
aperçus,  dommages,  intérêts  &  dépens,  d'une 
part  ;  &  ledit  Giraud ,  Défendeur  d'autre  :  &  en- 
tre ledit  d'Armand  ,  Demandeur  en  Requête  du 
j 6  Juin  1 710.  à  ce  qu'où  notredit  Confeil  ne  fta- 
turoit  pas  difiinirivement  fur  ladite  Complainte  , 
il  foit  ordonné  que  la  Sentence  de  recreance  du 
Sénéchal  d'Aix  ,  du  :6  Mars  1708.  fera  exécutée 
de  l'autorité  de  notredit  Confeil ,  même  déclarée 
commune  avec  ledit  Giraud  au  Chef  de  ladite  re- 
créance ;  ce  faifant ,  ordonner  qu'il  jouira  par  for- 
me de  recréance  des  fruits  &  revenus  dudit  Prieu- 
ré de  Mifon  .  au  payement  Se  délivrance  les  Fer- 
miers iSt  Débiteurs  contraints, quoi  faifant  déchar- 
gez ;  Se  ce  nonobflant  oppolicon*  Se  empeche- 
mens  faits  ou  à  faire  ,  ledit  Giraud  condamné  aux 
dépens,  d'une  part;  &  lefdits  Giraud  &  Emcry, 
Défendeurs  d'autre  :  &  entre  ledit  Giraud  ,  arpel- 
lant  de  ladite  Sentence  du  Sénéchal  d'Aix  du  26 
Mars  1708.  fuivant  fa  Requête  du  25  Janvier 
171 1.  &  requérant  qu évoquant  le  principal,  6c  y 
faifant  droit,  cnfemblc  fur  ledit  appel,  l'appella- 
tion &  ce  dont  eft  appellé  foient  mis  au  néant  , 
émendant  ôc  corrigeant ,  les  fins  Se  concluions  par 
lui  prîtes  lui  foient  adjugées  avec  dépens  ,  d'une 

Îart  ;  &  lefdits  Richier ,  d'Armand  Se  Emcry  , 
mimez,  Défendeurs  d'autre.  VEU  par  notredic 
Confeil,  les  Ecritutcs  Se  Productions  faites  par 
lefdits  Richier  &  d'Armand ,  &  Se  ledit  Giraud  , 
la  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  d'Aix ,  entre 
lefdits  Hichier ,  Emery  Se  Gr  maldy  ,  par  laquelle 
eft  dit,  que  po  'r  faire  droit  aux  Parties  fur  la 
maintenue  du  Prieuré  de  Mifon  dont  il  s'agit ,  eft 
ordonné  que  los  pièces  feront  miles,  &  néanmoins 
fans  préjudice  du  droit  des  Parties,  ni  attribution 
d'aucun  nouveau  ,  Se  par  manière  de  Provifîon  , 
adjuge  la  recréance  dudit  Prieuré  audit  Richier, 
6e  au  moyen  de  ce  lève  les  défenfes  faites  aux  Ren- 
tiers &  aux  Débiteurs  des  revenus  dudit  1  rhuré , 
À  cua  enjoiut  de  s'en  dcûxtîr  eu  faveur  dudit  Ri' 
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i  cnicrs;  autrement  contraint ,  du  i6  Mars 

Ladite  Commillion  de  notredit  Confeil  du  i  5  Juin 
J709.  obtenue  par  ledit  Giraud,  6c  Exploits  des 
17  Juillet  1709. 21  Janvier ,  7  &  18  Mars  1710.  & 
Exploits  de  réuiïignation  du  11  Août  1710.  Ladite 
Requête  d'oppolttion  dudit  Richier  à  l'Arrêt  de 
défaut  obtenu  par  ledit  Giraud  le  12  Décembre 
170$.  Ladite  Requête  dudit  d'Armand  du  19.  Dé- 
cembre 1709.  La  Requête  dudit  d'Armand  du  16 
Juin  1710.  6c  ladite  Requête  dudit  Giraud  du  5 
Janvier  1711.  Arrêt  de  notredit  Confeil  intervenu 
entre  ledit  Giraud  ,  Richier  ,  d'Armand  6c  ledit 
Emery  ,  par  lequel  notredit  Confeil  a  donné  Acte 
à  Janelle ,  Procurcurdudit  Emery ,  du  défiflcmenc 
de  fa  Partie  du  droit  par  elle  prétendu  au  Prieuré 
dont  il  s'agit ,  6c  fans  s'arrêter  en  l'appel  en  ce  qui 
concerne  l'appui  moment ,  ordonne  que  ledit  ap- 
pointement  fera  exécuté  de  l'autorité  de  notredit 
Confeil ,  le  tient  pour  dernière  erremens ,  &  le  dé- 
clare commun  avec  ledit  Giraud  ;  ordonne  que  les 
.  Parties  fatisferont ,  5c  que  fur  le  tout ,  même  fur 
1a  recréance  les  Parties  écriront  &  produiront  dans 
huitaine  ce  que  bon  leur  femblcra  ,  6c  joint  6c  a 
joint  le  défaut  obtenu  contre  ledit  Grimaldy  au 
Procès  ,  du  19  Janvier  1711.  lignifié  le  29  dudit 
mois.  Productions  dudit  Richier  6c  d'Armand. 
Mémoire  imprimé  pour  ledit  d'Armand  ,  contre 
lcfJiisdc  Grimaldy ,  Emery  6c  Giraud,  lignifié  le 
JV  Janvier  1711.  Lettres  deTonfurc  dudit  Georges 
Richier  .accordées  par  le  Sieur  Evèqucs  de  Gap  , 
du  2  Décembre  1694.  Copie  delditcs  Lettres  de 
Tonfure,  tirées  des  Rcgiftres  des  Ordinations  du- 
dit fcvéquc  de  Gap  ,  délivrées  par  Tardieu  ,  Se- 
crétaire ,  le  28  Janvier  1710.  ledit  Extraie  inlinué 
&  contrôlé  au  Greffe  des  Inluiuations  dudit  Dio- 
cefe. Signature  des  Proviiions  obtenues  par  ledit 
Richier  dudit  Prieuré  non  Conventuel  de  Notre- 
Dame  la  Brune  du  lieu  de  Mi  l'on ,  en  la  Légation 
d'Avignon,  vaeant  par  le  décès  du  fieur  Haute- 
ment ,  du  9  Février  1707.  lignée  &  certifiée.  Bul- 
les expédiées  en  ladite  Légation  d'Avignon  ,  au 
profit  dudit  licur  Richier  ,  lur  Ladite  lignature  du- 
dit jour  9  Février  1707.  lignées  ,  fcellees  6c  certi- 
fiées ,  inlinuées  au  Rcgillredes  Inlinuations  Lcde- 
fialliques  de  Gap,  le  18  Mars  1707.  Lettres  d'an- 
nexé du  Parlement  de  Provence  ,  obtenues  par  le- 
dit Richier,  pour  l'exécution  des  Bulle*  ,  du  18 
Février  1707.  Vif*  du  Grand  Vicaire  de  l'Evéthè 
de  Gan  ;  obtenu  par  ledit  Richier  ,  pour  prendre 
poflcfHon  dudit  Prieuré ,  du  22  Février  1707.  au 
dos  ell  l'infinuation.  Procès-verbal  de  prilé  de 
pollèlîion  faite  par  ledit  Richier  dudit  Prieuré  de 
Milon  ,  en  vertudclUites  Bulles  &  f'ift  du  22  Fé- 
vrier 1707.  Lettres  de  Dérnilloire  accordées  audit 
d'Armand  par  le  Grand  Vicaire  du  Sieur  Evéque 
de  Marfcille,  pour  prendre  la  Tonfure,  du  18 
Août  171-0.  Lettres  de  Tonfure  accordées  par  le 
Sieur  Evéque  Je  Digne  audit  Bruno  d'Armand  , 
du  2 1  Septembre  1700.  au  bas  ell  l'inlinuation  fai- 
te audit  Diocefe ,  le  2}  Septembre  1700.  Procu- 
ration paflee  par  ledit  Richier,  pour  réligncr  au 
profit  dudit  d'Armand  ledit  Prieuré  de  Miion  pour 
taule  de  permutation  avec  le  Prieuré  du  Paix  ,  du 
8  Mai  1709.  au  bas  ell  l'inlinuation  au  Diocefe  de 
Gap,  du  21  Décembre  1709.  Autre  Expédition  de 
ladite  Procuration  ,  au  bas  de  laquelle  ell  l'inli- 
nuation oui  en  a  été  faite  au  Greffe  des  Inlinua- 
tions Eccléiialliques  du  Diocefe  d'Avignon  ,  du  8 
Mai  1709.  .Signature  Je  Proviiions  dudit  Prieuré 
de  Milbn  ,  «menue  en  Cour  de  Rome  par  ledit 
d'Armani!,  fur  ladite  rcftgnatio»  du  4  Juin  1709. 
«tu  dos  font  les  Certificats  des  Banquiers  ,  6c  l'infi- 
nuation qui  en  a  été  faite  au  Diocefe  de  Gap  ,  le 
24.  Octobre  1709.  Lettres  d'annexé  du  Parlement 
de  Provence,  obtenues  par  ledit  d'Armand  pour 
l'exécution  de  ladite  fignaturc  de  Proviiions,  du 


2;  Septembre  170?.  A'r/j  obtenu  par  ledit  d'Ar- 
mand du  Grand  Vicaire  de  1  Evéque  de  Gap  fur  l  /  1  1. 
ladite  lignature  ,  pour  prendre  pollèllion  dudit 
Prieuré  ,  du  16  Octobre  1709.  au  bas  ell  l  inlinua- 
tion  du  même  jour.  Procès-verbal  de  prile  de 
pollèllion  ,  faite  Par  ledit  d'Armand  ,  en  vertu  de 
ladite  lignature  de  Proviiions  &  dudit  rlft ,  dudir 
Prieuré  de  Mi  l'on  ,  du  17  Octobre  17'.  ■;.  au  bas  ell 
l'inlinuation  du  2  ç  dudit  mois.  Copie  d'un  Bref  du 
Pape  Clément  XI.  extraite  &  tirée-  des  Regillrcs 
des  Signatures  6c  Bulles  du  Cre:Tc  Civil  delà  G>ur 
du  Parlement  de  Provence,  contenant  lé:.:b)if:è- 
ment  du  Vice- Légat  d'Avignon  ,  ce  les  droits  qui 
lui  font  attribuez  parle  Pape,  du  }  Juillet  1706. 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  ,  obtenu  par 
Médire  Sinibaldy  Doria  ,  Vice-Légat  de  la  Ville 
d'Avignon ,  qui.octroye  audit  Doria  l'annexe  du- 
dit Bref,  ordonne  qu'il  fera  r  -giftré  au  G  relie  du- 
dit Parlement  ,  pour  être  exécuté  félon  la  forme 
&  teneur ,  à  la  charge  de  rapporter  dans  trois  mois 
Lettres  Patentes  d'agrément  de  Nous ,  du  8  No- 
vembre 1706.  Copie  tirée  des  Regiflrcs  dudir  Par- 
lement de  Provence  ,  de  nos  Lettres  Patentes  ac- 
cordées audit  Vice-Légat  ,  adrefîécs  audit  Parle- 
ment d'Aix  ,  à  l'effet  que  (i  dans  ledit  Bref  il  n  y  a 
rien  de  contraire  aux  Saints  Décrets  6c  Concor- 
dats paflêz  entre  le  Saint  Siège  6c  notre  Royaume , 
privilèges ,  franchîtes ,  libertez  6c  immunité/,  de 
rLglife  Gallicane ,  &  aux  Ordonnances  6c  R  gle- 
mens,  il  foit  publié  &  regiftré  fans  dilikulcé ,  6c 
faire  jouir  6c  uf.r  ledit  licur  Doria  de*  privil,  ges  , 
facultez  ,  pouvoir  6c  autoricez  y  contenues ,  tout 
ainfi  6c  en  la  manière  qu'en  ont  ci-devant  joui  les 
autres  Vice  Légats  d  Avignon  ,  fans  foullrir  qu'il 
y  foit  fait  6c  donné  aucun  trouble  ou  empêche- 
ment au  contraire ,  6c  fans  attendre  autre  perroif- 
fion  quclcfditcs  Lettres ,  Icfqujlles  Nous  voulons 
qu'elles  ayent  leur  plein  &  entier  effet ,  nonob- 
Uant oppolitions  ou  appellations  quelconques,  6c 
fans  préjudice  d'kelles,  du  22  Décembre  i-cô. 
Défcnfes  fournies  par  ledit  Richier ,  contre  ledit 
Giraud  ,  figniliécs  le  10  Novembre  1709  Signifi- 
cation faite  au  Procureur  dudit  Giraud ,  de  la  per- 
mutation faite  entre  ledit  Richier  6c  ledit  d'Ar- 
mand ,  dudit  Prieuré  de  Mi  Ton  avec  celui  du 
Paix  ,  du  28  Novembre  1701).  Copie  lignifiée  d'un 
An-ét  de  notredit  Conleil ,  obtenu  par  le^iit  Gi- 
raud ,  par  défaut  contre  ledit  Richier,  qui  main- 
tient ledit  Giraud  en  la  pollêJTion  6c  jouiilance  du 
Bénéfice  contentieux  ,avcc  reftitucion  de  fruits  6e 
dépens  ,  du  t2  Décembre  1709.  fignific  le  même 
jour.  Requête  d'oppofition  dudit  Richier  audit 
Arrêt,  du  19  duù:r  mois.  Sommation  faite  à  la 
requête  dudit  Richier,  au  Procureur  dudit  Gi- 
raud ,  defe  trouver  à  la  Communauté  des  Procu- 
reurs ,  pour  voir  déclarer  la  Procédure  fur  laquelle 
il  avoir  furpris  l'Arrêt  par  défaut  du  12  Décembre 
1709.  nulle.  Du  za  Décembre  1709.  Requête  du- 
dit d'Armand  ,  afin  d'être  reçu  Partie  intervenan- 
te en  l'inllance  6c  autres  concluions  énoncées  aux 
qualitez  dudit  Arrêt  du  19  Décembre  1709.  Autre 
Requête  préfentée  en  notredit  Confeil  par  ledit 
d'Armand,  à  ce  que  ledit  Giraud  fiât  tenu  comme 
évoquant ,  de  rendre  la  caufe  entière  ,  6c  de  faire 
aligner  en  notredit  Confeil  lefdits  Grimaldy  6e 
Emery  ,  linon  qu'il  lui  fût  permis  de  les  mettre  en 
caufe  aux  frais  6c  dépens  dudit  Giraud  ,  dont  Exé- 
cutoire lui  fera  délivré  ,  6c  le  condamner  aux  dé- 
pens ;  du  20  Décembre  1709.  Inventaire  des  titres 
&.  capacitez  dudit  d'Armand  ,  communiquez  au 
Procureur  dudit  Giraud.  Aile  de  communication 
faite  à  la  requête  dudit  d'Armand ,  au  Procureur 
dudit  Giraud  ,  de  ladite  Sentence  rendue  en  la"Sé- 
«échautlée  d'Aix  le  26  Mars  1708.  du  2)  Décem- 
bre 1709.  Production  dudit  Giraud.  Mémoire  Ï  Tt- 
printé  pour  ledit  Giraud  ,  convc  ledit  d'Armand  , 
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fignifié  le  19  Janvier  1711.  Cahier  de  quatre  pièces 
extraites  des  Rcgillres  du  Parlement  de  Dauphi- 
né  :  la  première  dt  Copie  d'une  Commiflion  ou 


chevéque  de  Calcédoine ,  de  fadite  Légation  d'A- 
vignon, 6c  de  Ion  Vicaire  Général ,  du  2  Juillet 
167.2.  Enfuitc  elt  copie  de  nos  Lettres  Patentes 
adreffees  au  Parlement  de  Grenoble  ,  par  left|ucl- 
les  Nous  ordonnons  que  li  dans  lefdites  provilions 
6c  fubdelcgation  ,  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux 
Saints  Décrets  ,  Conftitutions  Canoniques ,  Con- 
cordats d'entre  le  Saint  Siège  &  Nous,  6c  aux 
flrancliifes  &  libériez  de  l'Kgl.fc  Gallicane  ,  ils 
ayent  à  les  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  &  faire 
jouir  6c  ulcr  ledit  Archevêque  d<j  Calcédoine  des 
privilèges  ,  facultez ,  pouvoirs  &  autorités  y  con- 
tenus, routainficc  en  la  même  manière  qu'en  ont 
ci  devant  joui  les  autres  V  ice-  Légat s,du  2  }Septem- 
Fre  16-1  .Enfuitc  cil  copie  d'une  Requête  préléntée 
audit  Parlement  p3r  ledit  Vice- Légat  ,  alin  d'en- 
rr<;i!lrcmcnt  dudit  Bref  «Se  Lettres  Patentes.  En- 
fuite  eft  copie  d'un  Arrêt  dudit  Parlement  ,  qui 
vérifie  lefdites  Lettres  de  confirmant n,  ordonne 
qu'elles ,  cnfemblc  celles  de  provilions ,  iLn  iir  cn- 
regiftrées  au  Greffe  dudit  Parlement ,  pour  jouir 
par  ledit  Vice-Légat  des  faculté/.,  pouvoirs  &  au- 
toritez  ,  droits  &  privilèges  à  hi  accordez  en  <  b^- 
fes  non  contraires,  dérogeantes  6c  préjudu iaï-les 
aux  droits  &  prérogatives  de  Nous  Dauphin  &  de 
notre  Koyaume,  droits  ,  libériez  &  privilèges  de 
h  Province,  &  contre  les  Saints  Décrets  &  autres 
Concordats  &  libériez  de  l'Eglifc  Gallicane,  Uni- 
vcrlitcz  de  ce  Royaume  ,  &  Ordonnances 
Royaux  ,  du  1 1  Février  167:1.  Lettres  de  'Foulu- 
re dudit  Giraud  à  lui  ace.  niées  par  l'I.véquc  de 
Grenoble , du  25  Février  >  6>  1.  inlinuées  au  Gref- 
fe des  Inlinuations  de  Grenoble  ,  le  dix-neuf 
Août  mil  fept  cens  fept  Lettre»  de  Tonlu- 
re  dnd't  Jean- François  Coynard  ,  à  lui  accordées 
narrbvéqued'Avrar.ches,  (bus  la  pcrmiliion  de 
l'Archevêque  de  Paris,  du  6  Août  16(0.  au  dos 
cAl'inlinuauon du  1  1  Juillet  1667.  au  Greffe  des 
Inlinuations  Eccléfialtiques  du  Diocefe  de  Paris. 
jNos  Lettres  Patentes  obtenues  par  ledit  Jean- 
François  Coynard  ,  fur  la  nomination  de  Médire 
Etienne  Coynard  ,  Confciller  au  Parlement  de 
Paris  ,  pour  tenir  fon  Induit  fur  les  Abbé,  Keii- 
gieux6c  Convcnt  de  Saint  Michel  de  la  Clufe, 
Ordre  de  Saint  Benoit ,  Diocefe  de  Thurin  ,  du  )  1 
Décembre  i£88.  Aétcde  notilication  dcldites  Let- 
tres étant  au  dos ,  au  Prince  Eugène  de  Savoyc, 
A  M*  Commendatairede  ladite  Abbaye  de  la  Clu- 
fe ,  en  fon  dernier  domicile  à  Paris  ,  6c  encore  au 
domicile  de  notre  Procureur  Général  pour  lefdits 
Abbé  ,  Religieux  &  Convent ,  pour  n'avoir  par 
lefdits  Abbé  6c  Religieux  établi  pour  eux  un  Vi- 
caire Général  de  ladite  Abbaye  en  France ,  avec 
xcquilitiondu  premier  Bénéfice  vacant  dépendant 
leur  nomination ,  préfentation  6c  collation ,  du 
1S  Janvier  1689.  au  bas  elt  I  inlinuation  au  Greffe 
des  Inlinuations  du  Diocefe  de  Paris,  du  19  Jan- 
vier 1689.  Autre  Aile  de  notification  faite  Si  réi- 
térée à  la  requête  dudic  Jean-I'rancois  Oiynard  , 
defditcs  Lettres  Patentes  audit  l'iime  Eugène  , 
Abbé  de  ladue  Abbaye  de  la  Clufe  ,  en  parlant  au 
fieur  de  Caftagncrc  fon  Grand  Vicaire  en  cette 
Ville  de  Paris  ,  du  }i  Août  1600.  au  bas  efl  i'in- 
finuation  faite  au  Greffe  du  Diocefe  de  Paris,  le 
premier  Septembre  1690.  Procuration  reliée  par- 
devant  Notaires,  par  ledit  Jean- Fanent  Coynard 
-à  M*  Gautier,  pour  requérir  d'.'s  Vicaires  Génc- 
xaux  dudit  fieur  Abbé  de  la  Clufe  le  Prieuré  lim- 
ple  de  Notte-Dame  la  Brune  ,  ou  de  Saint  Jeart- 
JJaptiile de MUon ,  Diocelc  de  Gap,  dépendant 


de  ladite  Abbeyc  ,  vacant  par  le  décès  de  Meflirc 
Jofeph  Authemant  ,  dernier  paifible  poffelleur 
Commendatairc  dudit  Prieuré  ,  du  29  .Mars  1707. 
au  bas  ell  l'infinuation  au  Diocelc  de  Paris  du 
même  jour.  Acte  de  requifition  faite  par  ledit 
Gautier  audit  nom  de  Procureur  dudit  fieur  Coy- 
nard, pardevant  Notaires  au  Greffier  des  Inlinua- 
tions Ecdclîai  tiques  du  Diocefe  de  Gap  ,  de  décla- 
rer ti  dans  les  Regiltrcs  des  Inlinuations  Ecdcfiaf- 
nques  il  y  a  des  provilions  de  Grand  Vicariat  ou 
de  Grand  Vicaire  données  par  le  Prince  Eugène  , 
en  qualité  d'Abbé  de  Saint  Michel  de  la  Clufe, 
pour  conférer  les  Pri curez  6c  Bénéfices  dépendait» 
de  ladite  Abbaye  ,  lituez  dans  le  Diocefe  de  Gap  , 
lequel  a  fa  c  réponfe  qu'il  n'y  en  a  aucunes ,  atten- 
du laquelle  réponfe  ,  ledit  Gautier  audit  n-'m  a  re- 
quis ledit  Prince  I  ugene  ,  en  parlant  audit  Gref- 
fier ,  en  vertu  defditcs  Lettres ,  de  lui  accorder  des 
Provilions  en  CommenJe  dudit  Prieuré  de  Notre- 
Dame  la  Brune  ou  de  Mi  Ion ,  6c  attendu  le  refus 
déclaré,  qu'il  fc  pourvoira  ,  du  2>  Juillet  1707.  au  « 
bas  elt  l'inlinuitton  du  même  jour.  Provilions  ac- 
cordées par  Meilire  Claude  Ameline,  Grand  Ar- 
chidiacre de  i'iigliié  Métropolitaine  de  Paris, 
Exécuteur  de  l'Induit  du  Pape  Cl?-nenc  !  X.  audit 
Jean- François  Coynard  duJit  I  ric  iré  (impie  de 
Notre-Dame  la  Brune  ou  Saint  Jeati-Baptillc  de 
Mifon  ,  Ordre  de  Sair.t  B  noit ,  vacant  par  le  dé- 
cês  dudir  Autheman:  ,  demi er  l'rie'ir  (/mmen- 
dataire ,  du  6  Août  1 707.  au  bas  cil  l  iiiftiKi  ition  au 
Greffe  des  Inlin  jatkms  de  Gap,  du  i-fdu.litmois. 
Procuration  paliée  pardevant  Notaires,  par  ledit 
Jcan-Francois  Coynard ,  pour  réfigner  ledit  Pri  ju- 
ré de  Mifon  entre  les  mains  du  Tape,  en  faveur 
toutefois  de  Phijppes  Giraud  ,  fous  1a  réferve 
d'une  penllon  de  120.  liv.  fur  les  fruits  dudit  Prieu- 
ré ,  portant  le  confentement  dudit  Gir.uiià  ladite 
pcnlion  ,  du  8  Août  1707.  Au  bas  l'ont  les  infin.ia- 
tionsaux  Dioceles  de  I  aris  6c  de  Gap  ,  des  10  6t 
24  Août  1707.  Signature  de  ProvifionsdeCourde 
Rome  ,  obtenues  par  ledit  Giraud  fur  ladite  réli- 
enation  ,  de  la  Commeitde  dudit  Prieuré  fimple 
de  Notre-Dame  la  Brune  ou  de  Saint  Jean-l'aptif- 
te  de  Mifon  ,  du  9  Octobre  1  07.  au  dos  f  nt  le* 
Certificats  des  Banquiers  en  Cour  de  Rome,  6c 
l'inlinuation  faite  au  Diocefe  de  Gap  ,  du  11  Juin 
1708.  Procuration pallée  pardevant  Notaires,  par 
ledit  Giraud ,  pour  obtenir  du  fieur  Evoque  de 
Gap  ou  de  fes  Grands  Vicaires  (on  f  'if.t ,  fur  lefdi- 
dites  Provilions  dudit  Prieuré  de  Mifon,  obtenir 
des  Lettres  d'attache  du  Parlement  de  Provcn  e, 
6c  prendre  poflciTïon  dudit  Prieuré ,  du  premier 
Juin  1708.  tnlinuécs  au  Diocefe  de  Gap  le  1 1  Juin 
1708.  yîf»  dudit  Sieur  Evéquc  de  Gap  ,  accorde 
audit  Giraud ,  pour  prendre  pollellion  dudic  Prieu- 
ré ,  en  vertu  defditcs  Provilions  de  Cour  de  Rome 
du  20  Juin  1708.  inlinuc  le  même  jour.  Lettres 
d'annexe  du  Parlement  de  Provence,  obtenues  par 
ledit  Giraud  ,  pour  l'exécution  defditcs  Provilions 
de  Cour  de  Home,  du  9  Juin  1738.  Procès  ver- 
bal de  prife  de  polleffion  faite  par  Dom  Jean-Louis 
Pou  (lin  ,  Religieux,  Sacri.'lain  du  Prieuré  de  la 
Grand  ,  en  qualité  de  Procureur  dudit  Giraud  , 
dudit  Prieuré  de  Notre-Dame  la  Brune  ,  ou  de 
Saint  Jean- Baptilte  de  .Mifon,  en  vertu  défaite* 
Provifions.  PÏÇ*  6c  Lettres  d'annexé  du  2  Juillet 
1708.  intimiez  au  Dioeefe  de  Gap  le  j  dudit 
mois.  Acte  d'orpolition  faire  par  ledit  Richier  à  la 
prife  de  poffeffion  dudit  Giraud  dudic  Prieuré  , 
dudit  jour  2  Juillet  170K.  Inventaire  de  commu- 
nication faite  des  titres  6c  caracttez  dudir  Giraud 
Si  dudit  Coynard  au  Procureur  dudit  Richier. 
Sommation  faite  audit  Kn  hier  de  fournir  de  dé- 
fc-nfes  à  la  demande  dudir  Giraud ,  du  ç  Novem- 
bre 1/09.  Le  défaut  faute  de  fournir  de  défenfc» 
obtenu  par  ledit  Giraud ,  cocue  ledit  Richier,  du 
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7  Novembre  '7'9-  fignifié  le  7  dudit  mois.  Dé-    Pape  Paul  III.  qui  établit  le  Cardinal  Farnaife 
>7ii.    fenfes  dudit  Richicr,  fignifiécs  le  20  Novembre    Légat  d'Avignon  ,  au  lieu  dudit  Cardinal  de 

1709.  Ledit  Arrêt  de  notredic  Confeil ,  obtenu  Clrmnni,du  21  des  Ides  de  Mars  1540.  Enfuite 
par  ledit  Giraud  par  défaut ,  contre  ledit  Richicr ,  eft  un  Bref  ou  Commillion  dudit  Cardinal  Farnai- 
du  la  Décembre  1709.  Ladice  Requête  dudic  fe,  par  lequel  il  commet  l'Evêque  de  Boulogne 
Rkhicrd'oppolition  audit  Arrêt  du  19  Décembre 
J707.  Acte  de  communication  faite  au  Pr  curcur 
dudit  Richicr  de  la  Lettre  de  Tonfure  dudit  Coy- 
r.ard , duao  Décembre  1709.  Ledit  Exploit  d'alli- 
gnation  donnée  en  verctu  de  la  Commilfion  de  no- 
tredit  Conleil  du  1 5  Juin  1 709.  à  la  requête  dudit 
Giraud ,  aufdits  Grimaldy  &  Emery  en  notredic 
Confeil,  aux  fins  de  la  Commillion  du  21  Janvier 

1710.  Autre  Exploit  d'affignation  donnée  à  la  Re- 
quête dudit  Giraud  audit  bmeryen  notredit  Con- 
«.•il ,  pour  procéder  aux  fins  de  la  Commiffion  ,  du 
5  Mars  1701.  Inventaire  de  communication  faite 
au  Procureur  dudit  Emery ,  des  titres  Si  capacitez 
dudit  Giraud  &  dudic  Coynard.  Acte  fait  a  la  re- 
ouéte  dudit  Giraud  ,  par  lequel  il  a  dénoncé  au 

»  Procureur  dudit  d'Armand  les  pièces  y  contenues^ 
du  27  Juin  1710.  Arrêt  de  notredit  Confeil,  ob- 
tenu par  ledit  Giraud  par  défaut  contre  ledit  Gri- 
maldy ,  qui  retient  la  connoi (lance  de  la-  Caufc  , 
du  8  Juillec  1710.  au  bas  de  l'Exploit  de  réaltigna- 
tion  donnée  en  conféquenec  audit  de  Grimaldy, 
du  u  Août  1710.  Acte  de  baillé  copie  au  Procu- 
reur dudit  d'Armand  dudit  Arrêt  du  21  Juillet 
irio.  Le  défaut  faute  de  comparoir,  o!  tenu  au 
Greffe  de  notredit  Confeil  par  ledit  Giraud  ,  con- 
tre ledit  Grimaldy,  du  18  Octobre  1710.  Acte  de 
produit  fonihe  à  la  requête  dudit  Giraud  aux  Pro- 
cureurs deldiis  Richi  t  ,  d'Armand  &  Emery, 
avec  l'ommation  de  faire  le  fcmblablc  dans  le  tems 
de  l'Ordonnance  du  29  Janvier  mo.  Aile  de  dis- 
tribution du  Procès  à  M.  Joachim  Dreux  ,  Con- 
feiltcr  en  notredit  Confeil,  fignitié  aufdits  Ricbicr, 
d'Armand  ,  &  Emery  ,  du  10  Avril  1710.  Contre- 
dits de  production  faits  par  ledit  d'Armand,  con- 
tre ledit  Giraud  ,  lignifié  le  premier  Juin  1711. 
Contredits  fervans  de  Salvati  >ns  à  prétendus  Con- 
tredits dudit  Giraud  ,  contïç  U-Jic  d  Armand  ,  li- 
gnifiez le  29  Juillet  1711.  Requête  dudit  Giraud 
de  Production  nouvelle  des  pièces  fuivantes ,  du 
±<)  Juillet  1711.  Copie  collacionnéc  par  le  lieur 
Martin  ,  Greffier  en  Chef  du  Parlement  de  Gre- 


1  /  1  1. 


Vice  Légat  d'Avignon,  du  21  Décembre  154t. 
Copie  des  Lettres  l'atentesdu  Roi  François  I.  ac- 
cordées audit  Cardinal  Farnaifc  ,  adrellées  audit 
Parlement  de  Grenoble  ,  pour  l'enregiftrement 
dcfditcs  Bulles  accordées  audit  Cardinal  par  le 
Pape  pour  ladite  Légation.  d'Avignon  ,  pour  en 
jouir  Si  ufer  félon  qu'il  a  promis  faire  par  fa  Cé- 
dule ,  qu'il  a  baillée  Se  fignée  de  fa  main  ,  pour 
cerce  fois  feulement,  Si  fans  tirer  à  cooféquence  , 
du  ;  Mars  1541.  Enfuitc  eft  copie  de  l'Arrêt  dii 
Parlement  de  Grenoble ,  qui  ordonne  que  ladite 
Bulle  de  Légation  &  Lettres  Patentes  du  Roi  fe- 
ront publiées  &  cnregiftrées,pouren  ufer  par  le- 
dit Cardinal  Légac  es  chofes  qui  ne  font  contrai- 
res ,  ni  dérogeantes  ,  ni  préjudiciables  aux  droits 
&  prérogatives  du  Roi ,  Dauphin  du  Royaume  , 
libériez  Si  privilèges  de  Dauphiné  &  rclTort ,  ni 
aux  Décrets ,  Conciles  ,  Concordats  ,  Proies  des 
L'niverlitez  ,  Libériez  de  l'Eglife  Gallicane  5c 
Ordonnances  Royaux ,  &  de  ce  baillera  Lettre» 
au  Roi  qui  feront  enregiftrées.  Ordonne  que  les 
Lettres  du  Cardinal  f  umai fe,  par  lefquellcs  il  a 
conllitué  Vice-Légat  &  Ion  Lieutenant  Général 
en  ladice  Légation ,  l'Evêque  de  Boulogne ,  du  24 
Décembre  1 54t.  feront  pareillement  enregillrccs, 
du  dernier  jour  du  moi*  de  -Mars  1542.  Copie  de 
Bref,  portant  Commiflîun  du  Cardinal  Farnaife , 
Légat  d'Avignon  ,  accordé  au  Sieur  de  CI.t- 
mont ,  Evêquc  de  Sc-ne/  ,  pour  exercer  la  Vice- 
Légation,  du 20  Janvier  t>4ï-  Enfuite cfl copie 
de  l'cnregillrcraenc  dudic  Bref  audit  Parlement  , 
du  18  Mai  1545.  Copie  d'un  Aile  ou  Lettres, 
contenant  promcllc  faite  par  le  Cardinal  Farnaife  , 
Légat  d'Avignon ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  fu^- 
cefleurs  en  ladite  Légation  ,  d'obfervcr  les  Con- 
cordats, Ordonnances  ,  Prérogatives  ,  Décrets  & 
Privilège;  du  Royaume  accordez  parle  Saint  Siè- 
ge Apoftoliquc  ;  enfemble  tous  les  Privilèges  ac- 
cordez aux  Roi* de  France  &  aux  Dauphins  parla 
Cour  de  Rome ,  &  de  ne  point  ufer  de  leurs  tacul- 
tez  au  préjudice  dcldits  Privilèges  ,  du  3  Mars 
1  ^46.  Enfuite  eil  copie  d'une  Requête  préfencée 
audit  Parlement  de  Grenoble ,  par  le  Sieur  Evo- 
que de  Toulon  ,  Vkc-Légac  d'Avignon  ,  afin 
a'enregiftr<m.ln:  defJiics  Lettres,  contenant  pro- 
mclîésdudit  Cardinal  Farnaife ,  Légatd'Avignon, 
au  défir  de  l'Arrêt  du  dernier  Mars  1 542.  qu'il  ne 
veut  uferde  fes  faculté*  au  préjudice  des  Privile- 
leges  des  Rois ,  Dauphins  ,  ni  de  l'Eglife  Gallica- 
ne ,  Si  des  Saints  Décrets  &  Concordats  ;  enfuit; 
eft  l'Arrêt  du  Parlement,  qui  ordonne  que  Icfdi- 
tes  Lettres  du  (ïardinal  Farnaife ,  Lé^at  d'Avi- 
gnon ,  du  5  Mars  1 54.6.  feront  enregitlrées  audit 
Parlement ,  du  12  Mars  1546.  Copie  collationnée 
d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  rendu  fur 
la  requête  du  Sieur  de  Clcrmont ,  F.véque  de  Se- 
nez  ,  q  i  ordonne  l'cnrcgillremenc  de  fes  Lettre» 
de  Vice-Légat  d'Avignon ,  pour  en  ufer  par  lut 
es  chofes  non  contraires  ni  dérogeantes  aux  Droits 
Se  Privilèges  du  Roi  Dauphin,  Libcrtcz  ,  Privilè- 
ges du  Pays  de  Dauphiné,  Sz  Terres  étanc  de  ce 
Kellort ,  ni  aux  Saints  Décrets ,  Conciles  &  Con- 
cordats, Droits  des  Univcrfitez ,  Libériez  de  l'E- 


nobte  1  d'un  Cahier  contenant  les  pi  1  ces  fuivantes  ; 
la  première  eft ,  Copie  de  la  Bulle  du  Pape  Léon 
X.  portant  établilTement  du  Cardinal  de  Clcrmont, 
Légac  d'Avignon  ,  Si  fes  facilitez  ,  pour  ladite 
Légation  du  28  Juillec  1514.  Enfuitc  eft  copie  des 
Lettres  Patentes  accordées  par  b  Roi  François  I. 
audit  Cardinal  de  Clcrmont,  adrellces  au  Parle- 
ment de  Dauphiné  ,  pour  l'exécution  de  faJite  Lé- 
gation ,  félon  Si  ainfi  qu'il  a  promis  à  Sa  Majcfté 
faire  par  fa  Ccdule  ,  qu'il  a  pour  ce  baillée  Si  fi- 
gnée de  fa  main ,  &  ce  en  faveur  dudit  Cardinal , 
pour  cette  fois  feulement ,  Si  fans  que  ce  puilîe 
tourner  à  conféquenec  à  l'avenir,  du  23  Février 
]  >  1 5 .  Enfuite  cil  copie  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble,  d'enregiftrement  de  ladite  Bulle  Si 
defditcs  Lettres  Patentes ,  aux  conditions  y  por- 
tées ,  du  15  Mars  1516.  Autre  copie  collationnée 
d'un  Bref  du  Pape  Léon  X.  accordé  audit  Cardi- 
nal de  Clcrmont ,  pour  continuer  les  fondions  de 
Légat, du  20  Juin  15 16.  Enfuite  eft  l'enregiftre- 
ment dudit  Bref  au  Parlement  de  Grenoble  ,  du  9 
Septembre  1516.  Copie  de  Lettre  de  Cachet  du 

Roi,  adreflec  au  Parlemenc  de  Dauphiné ,  pour  glifc  Gallicane  ,  &  Ordonnances  Royaux,  à  la 
vérifier  &  entheriner  les  Lettres  de  provifions  &  charge  par  ledit  Vice-Légat  de  faire  apparoir 
facultez  de  la  Légation  d'Avignon ,  octroyées  au  dans  trois  mois  des  Latres  Patentes  du  Roi  Dau- 
Cardinal  Farnaile,  pour  en  jouir  ainfi  &  en  la  phin  ,  pour  ufer  de  la  Vice-Légation  dans  ledit 
même  forme  &  manière  que  le  feu  Cardinal  de  Keflort ,  &  autres  conditions  y  portées  ,  du  5  Mai 
Clcrmont ,  dernier  Légac ,  Si  non  autrement ,  du  155;.  Copie  des  Lettre?  ou  Commillion  données 
il  Octobre  134t.  Enfuice  eft  copie  de  la  Bulle  du    par  le  Cardinal  Farnaife ,  Légac  d'Avignon,  en 
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tes  des  Parties  ;  a  mis  &  mer  ice!lcs  Partie;  hors 
£e  Cour  &  de  I  roecs  ;  condamne  IcIJits  r.icntcr 
é;  d'Armand  de  A'.ifon  aux  dépens  de  l'Inlunce 
chacun  à  leur  égard  envers  ledit  (îiraud,  &  ledit 
de  Crimaldy  aux  dépens  dudit  défaut.  Si  donnons 
en  mandement  au  premier  des  Huilficrs  de  notre- 
dit  Confcil,en  ce  qui  e(t  exécutoire  en  notreJ.te 
Cour  Se  fuite  ,  &  hors  d  icclle  au  premier  not redit 
Huifficr  ,  ou  autre  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce 
requis ,  qu'à  la  requête  dudit  Giraud  le  préfent 
Arrêt  il  mette  à  due  &  entière  exécution  de  point 
en  i-oint  félon  fa  forme  &  teneur,  nonobllant  op- 
pofitions  ou  appellations  quelconques ,  pour  lef- 

 1  '  


quelles  fart»  pré;>jdLe  d'ice'.les ,  ne  l'ers  dileré , 
&  fur  ce  faire  pour  t'cniL-re  e  .é^ir.n  ict  pref . ri- 
tes :o-s  !  xpiuits  &  ï'.tt;ss  Aile»  de  Jultke  requis 
6c  néceffaires  ;  de  ce  faire  te  donnons  pu.ivur  , 
lans  pour  ce  demander  placer,  ni  jmeatis.  D.  nui 
en  noiredir  Confei!  à  Paris  le  vinijc-miéme  jour 
de  Septembre ,  l'an  de  grâce  mil  tept  cemon/e  , 
ce  de  notre  re^ne  le  loi  xante- neuvième.  Culljtion- 
né  &  'celle  ;  cr  tins  Lis ,  par  le  Moi ,  Comte  de 
Provence  ,  à  la  rel.ri  >n  du  Gens  de  l'on  Grand 
Conlcil.  Si-né,  DL  IlUDrNOj. 

/'erri.  l'A  net  du  6  Août  1720.  contre  la  préven- 
tion du  Pape. 


CHAPITRE  XLIII. 

Juge  ne  peut  commettre  en  labfence  du  Procureur  Fifcal  y  il  doit  fe  fervir  de 

l'ancien  Praticien. 


T  E  z  O&obre  171  r  en  la  Toumelle  Crimi- 
JL>  nelle  ,  cft  intervenu  Arrêt  dan»  lestermesdes 
proportions  ci-deffus.  Cette  .Arrêt  porte  cnrr'au- 
tre<  chofes.  ,  .  .  .  éraandant ,  déclare  toute  la 
procédure  faite  parle  Juged'F.ry  nulle  ;  renvoyé 
fa  plainte  devant  le  Lieutenant  Criminel  de  5ens , 
pour  y  être  fait  droit. 


Fait  défenfes  au  Juçed'Fry,  de  plus  cornmorre 
de  Procureur  Filial  enl'ablênec  du  Procure  ai  i'il- 
cal  en  titre ,  auquel  cas  d'abfence  du  Procureur 
Fifcal ,  la  fonction  fera  dévolue  au  plus  ancien 
Praticien  dudit  lieu.  Priera  le  préfent  Arrer.lû 
Si  publié  en  la  Julliec  d'Lry  ,  l'Audience  tenant. 

ftjti. l'Arrêt  du  -,  1  Mar>  1711.  aux  Ke^iiires. 


CHAPITRE  XLIV. 

» 

Répétition  cCOjficiers  ou  Records  fur  les  Procès-verbaux ,  doit  être  faite  en  ré* 
digeant  ce  qu'ils  difent  mot  à  mot ,  &  non  par  forme  de  recollement. 

Juge  ne  peut  prendre  repas  des  Parties* 

Procureur  Fifcal  ne  peut  faire  fonction  de  Juge  en  toutes  matières  fujettes  à 
être  cqgnuniquées ,  &  fur-tout  en  matière  criminelle. 

tailly  dcjujlice ,  quoique' jouifant  des  droits  de  Pairie ,  comme  Coulommiers 
en  Brie ,  ne  peut  connoître  a  appellations  en  matière  criminelle. 


L Arrêt  du  2  Octobre  171 1.  rendu  en  la  Tour- 
nellc  ,  a  prononcé  fur  tousces  points  ,  par  les 
injonctions  ce  les  défenfes  qui  y  font  faites  aux 
Officiers  de  Coulommiers  en  Brie,  3c  à  ceux  de 
la  BergereiTe. 

Ouïsenfcmblc,  Barrin ,  Subditut  ,  la  Cham- 
bre émandant  ,  déclare  toutes  les  Procédures 
refpeclivemcnt  faitespar  le  Prévôt  &  par  le  Pro- 
cureur Fifcal  de  la  Bergcrcffe ,  à  larefervedes 
rapports  en  Chirurgie  ;  enfemble  la  Sentence  dé- 
finitive rendue  par  le  Bailly  de  Coulommiers , 
nulle  ;  renvoyé  devant  le  Lieutenant  Criminel 
de  Mcaux. 

Faifant  droit  fur  lesConclufions  du  Procureur 
Général  du  Roy  ,  enioint  à  André  Foutnier  Pré- 
vôt de  la  Bergereffe  ,  de  faire  rédiger  de  mot  à 
mot  par  forme  de  dépolition ,  ce  que  les  Of- 
ficiers &  Recors  difenc  être  contenu  en  leurs 
Procès- verbaux  ,  fans  pouvoir  en  aucun  cas ,  faire 
de  répétition  nar  forme  de  recollement. 

Lui  fait  défenfes  de  prendre  aucun  Repas  des 
Parties  qui  auront  des  Procès  pardevant  lui. 

Fait  défenfes  à  NRolas  Serrurier  ,  Procureur 
Fifcal  de  lajufticede  la  Kergereffe.de  faire  aucune 
fonclionde  Juge  ès  cas  d'abfence  ou  de  réeufa- 
Ttmt  VI.  fart.  I. 


tion  Se  autres  emjvchemrns  du  Juge  ordinaire ,  cri 
toutes  matière»  fujettes  à  lui  être  communiquées. 
Se  principalement  dans  les  matières  criminelles  ; 
efquels  cas  la  fonction  Je  Jierçe  fera  dévolue  à  l'an- 
cien Gradué  rélidant  en  ladite  Jullice  ,  s'il  y  en  a  ; 
finon  au  plus  ancien  Praticien  noftulanr.  Comme 
auffi  fait  défenfes  au  Bailly  deCoulojnmicrs  de  re- 
cevoir les  Appellations  en  matières  criminelles  ; 
le  tout  conformément  aux  Ordonnance  ,  Arrèu 
Se  Rcgtemcns  de  la  Cour. 

OrcT.  >nne  que  tous  lesémolumens  reçus  p;:r  I ef- 
dics  Officiers  ce  Greffiers  defdits  Sièges  de  la  Ik-r- 
gerell'eôt  Coulommiers.  pour  rai  fon  dcfJi  tes  Pro- 
ccdures&  Sentences  déclarées  nulles, feront  rendus 
6c  reftitucs  au*  Parties;  St.  fera  le  jirél'ent  Arréc 
régiftré  ès  Greffes  de  la  Bergerelle  &  Coulonv 
rniers. 

/'*)«,  l'Arrêt  du  ;  t  Mars  171t.  aux  Regiflres. 

Net*  Sur  les  Appellations  portées  aux  Pairies 
en  matière  crlminele,  il  y  a  eù  Jiverlité  ;  car  par 
Arrêt  du  14.  Février  173  t.  un  Appel  du  Baillv 
d'Ernéc  a  été  renvoyé  à  la  Barre  Ducale  à  la  Pairie 
de  Mayenne.  Cet  Arrêt  cft  aux  Rcgiftres  crimi- 
nels. 


j  7  1  1. 
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Poutlenoîs  &  de  l'y  troubler  :  Condamne  la 
*  7  *  »•     Partie  de  Morel  en  l'amende  ordinaire  de  i  2  liv. 

&  aux  dépens  ,  tant  des  cauf  s  principales  que 
d'Appel  &  Demandes  :  Mandons  mettre  Je  pré- 
fent  Arrêt  à  exécution.  Donné  en  Vacations  le 
2  Octobre  17.  1.  Collationné  par  la  Chambre. 
Signé TOUKR ES.  le  6.  Octobre  171 1.  Signifié 
&  baillé  Copie  à  M*  Mariauchcau  ,  Procureur  de 
ladite  Rcgnault  ,  en  l'on  domicile  ,  parlant  à 
Ln  Clerc,  iigné  ROZEAU. 

L'An  mil  fept  cent  onze  le  (î\iéme  jourd'Otîto- 
après  midi ,  à  la  requête  de  Maure  Jacques 
Kinc  ,  ancien  Procureur  au  Parlement  ,  demeu- 
rant rue  de  Sevré  Faubourg  Saint  Germain  ,  Pa- 
roiilê  Saint  Sulpice ,  j  ai  Nicolas  Simon  ,  Huifficr 
en  Parlement ,  demeurant  rue  de  la  Licorne  ,  Pa- 
roifledcla  Magdcleinc ,  fourtigné ,  (initie,  mon- 
tré 6e.  baillé  Copie  à  Damoii'clle  Louiic  Rcgnault, 


femme  féparée  de  biens  &  d'habitation  dudir  ficur 
Marie,  demeurant  rue  Saint  Viétor  ,  à  l'entrée  , 
à  une  porte  cochere  enfoncée ,  au  fond  de  la  Cour, 
vis-à-vis  l'Enfcigncdes  Trois  Rois ,  en  ion  domi- 
cile, parlant  à  fa  perfonne  ;  de  l'Arrêt  de  Nollei- 
gneursde  Parlement  ;  rendu  en  la  Chambre  de  la 
Tournclle  Criminelle  ,  le  2  Octobre  1711.  entre 
ledit  fieur  Mario  d'une  part,  &.  ladite  Damoiù-llc 
Regtiault ,  d'autre  ;  à  ce  qu'elle  n'en  ignore  &  n'irt 
à  contrevenir  audit  Arrêt ,  fous  lespeines  y  por- 
tées :  La  fommant  en  outre  d'y  fatisl aire  ,  &  fui- 
vant  icclui  de  fubir  interrogatoire  devant  le  Sieur 
Lieutenant  Criminel  du  Chatclct  de  Paris  ;  linon 
prorelle  ledit  ficur  Marie  ,  de  le  pourvoir  ainfi 
qu'il  aviiera  bon  être  ,  &  lui  ai  lai  lie  parlanc 
comme  dcllus  Copie,  tant  dudit  Arrêt  fus  datte 
quedu  prêtent  Exploit.  Signé,  Simon.  Controllé 
à  Paris  le  7  Octobre  mil  iept  cent  onze,  Regiftre 
1 97.  Fol-  6  ;.  Siginé ,  D  E  G  R  A  N  D  N  O  AL 


1711. 


CHAPITRE  XLVI. 

déclaration  du  Roi ,  qui  adjuge  aux  Hôpitaux  la  totalité  des  biens  de  ceux 
qui  Jet  ont  condamne^  pour  crime  de  Duel. 

CEttc  Déclaration  donnée  à  Veuilles  le  28  avec  les  EJits  fur  les  Duel.. 
Octobre  . 7 1  : .  &  Kêgiftréc  au  Parlement  le       rya.  aulfi  les  Loix  criminelles  ,  tom.  2.  pag. 

9  Décembre  1711.  fe  trouve  dans  la  Conférence  de  326. 
Bornier,  tom.  2.  pag.  426.  de  l'Edition  de  17571. 


CHAPITRE  XLVII. 


Subjlitution  tacite  jugée  valable  en  faveur  £un  mâle  portant  le  nom  &  armes 
(  quoiqu'il  ne  fut  pas  de  profeffion  de  Robbe ,  conformément  au  tejlament  ) 
parce  que  l'héritière  ab  inteftac  étoit  une  file. 

Fruits  de  biens  fubfitue^  font-ils  dûs  du  jour  de  la  demande  ou  du  jour  du  dé- 
cès du  dernier  Jubjlitué  ? 

Suif  itution  faifit-elle  t* 


LE  .TeuJy  i  ?  Décembre  1711.  en  l'Audience 
de  la  grande  Chambre  ,  la  fubllitution  qui 
Lifci:  le  qucilion  ,  a  été  jugée  valable  dans  les 
termes  de  la  propofùion  ti-deilus  ,  fuivant  le» 
Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général , 
Guillaume-François  Joly  de  Fleury  ,  depuis  Pro- 
tureur  Général  du  Parlement 

Melïre  Ancoi.ie  de  Lcltang  ,  Prél'idcnt  à 
Mortier  au  Parlement  do  Touloufe  avoir  fait 
Jon  Tcrtament  le  17  Juin  16 ij.  dont  voici  les 
pripcipalles  claufes. 

»  Je  fais  &  nomme  mon  héritier  Melîîre  Chrif- 
»  tophe  de  Leftang  mon  frère  ,  Evéque  de  Car- 
s>  cartonne  &  Maître  de  la  Chapelle  du  Roy,  le- 
3>  quel  je  prie  d'accomplir  cette  mieune  dif- 
»  pofition  &  d'artifter  ma  Femme  en  toutes  fes 
s»  affaires. 

»  Veux  &  ordonne  que  mes  biens,  après  le  dé- 
»  cesde  mon  frère  &  de  l'ufufruicuaire,  appartien- 
»  nent  fans  diflradion  de  quarte  ,  à  un  maie 
s»  portant  le  Nom  &  Armes  de  la  Famille  de 
>»  Leftang  ,  &  que  perpétuellement  à  l'avenir  , 
a>  mes  biens  foient  afre£tés  &  acquis  à  un  malle 
»  de  noerc  Famille  &  «le  notre  Nom ,  fan*  que 


»  fur  iccux  on  puiffe  prétendre  en  aucun  tems  , 
»  aucun  droit  de  légitime  ni  de  quarte  Trebellia- 
»  nique,  ni  autre  droit  quelconque  ;  ce  que  je 
«  défends  Se.  prohibe  exprès  à  mon  hoir  «  tous 
»  autre*  Succeileurs  à  mes  biens  ;  comme  aulîi  je 
»  défends  &  prohibe  l'aliénation  de  mes  biens  en 
»  quelque^  mains  qu'ils  puilfent  venir. 

„  trcu\.&  ordonne  que  mes  biens  foient  perpétuel le- 
„  ment  acquit  au  majle  plus  proche  étant  lie  la  Famille 
„  &  Au  nom  de  l.ejl.tng,poriant  le  A'om  &  Armes;çui 
«  feit  de  Robbe  longue  ,  faifant  Profeffion  de  Lettre* , 
„  non  loutesjois  EcclifiajUcjue  ;  &  que  ce  foit  une  Loj 
»  perpétuelle  à  notre  Famille. 

»  VeuK  toutesfois  &  ordonne  qu'après  le  décès  de  m* 
»  femme  &  de  Pbiritier  fui  nommé ,  Chrifiephe  de 
»  Maynard  mon  Neveu  jottijfè  de  mes  biens  :  Apres 
>,  lui  ,  les  fmt  maies  &  dépendant  de  lui ,  &  Pun 
»  iiceux  feulement  ;  &  ceux  qui  en  delcendcront 
»  fucceffivemcnt  l'un  après  l'autre ,  gardant  l'ordre 
»  de  primogeniture ,  &  faifant ,  ainfi  qu'àétédir, 
»  Profelfion  de  Lettres  ou  étudiant  pour  être  en 
«  âge  d'être  pourvu  aux  dégrez  de  Licence  &  de 
„  Docteur  au  Droit  Civil  &  Canon  ;  à  la  charge 
„  que  mondit  Neveu  &  les  malles  défi  .r.daus  de 
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»  lui ,  poiTeffcurs  de  mes  biens  ,  portent  le  Nom 
»  &;  Armes  de  la  Famille  de  Lc/lang ,  &  fans  que 
»  l'ut  iceux  hiem  on  ptiille  prétendre  à  l'avenir 
«aucun  droit  légitime  ni  autre  quelconque, 
33  comme  a  été  dit",  ni  que  mes  biens  puiflent  être 
»  départis  ni  divil'eï: ,  vendus  ,  donnez  m  aliénez  ; 
»,  ains  appartiendront  à  un  feul  m  a  fie. 

„  Et  venant  à  défaillir  de  malles  demondir  Nc- 
«  veu  de  Maynard  ,  ou  n'étant  de  la  Profelfion 
»  de  Lettres  ;  veux  que  mes  biens  viennent  entié- 
»  rement  à  mon  Covilin  M-  .  .  .  de  Leftang, 
«  Confcillcr  au  Préfidial  de  Briye ,  ôc  après  lui 
,1  à  l'un  de  les  enfans  mile  qui  fera  le  plus  prev 
,»  che  ,  Si  fucccllivement  aux  delccndans  ,  6c  à 
»  un  feul,  fous  la  fufditc  Loy  Je  neti-  jamais 
mes  biens  divii'ez  ,  &c.  6t  d'être  perpétuellement 
„  i-oiîede/.  p.:r  un  feul  de  ladite  l'rolén'on  de 
>,  Lettres  &  de  Robbe  longue ,  éc  qui  ne  luit  Ee- 


„  ilchaluque- 

»  l  t  veornr  à  défaillir  les  malles  de  mondit' 
»  Coulin  de  Leftang  ;  veux  que  nies  biens  vien- 
»  nent  er.ti'.-rement  a  celui  des  malles  dé  la  F;i- 
«  mille  de  Lellan"  ,  portant  le  Nom&  Armes 

ud'i-v'.l 1 ,  <r:i  1  'ra  '<-'  Plus  rroclie  »  c~f- 
Cela  pn!'é,  Meliire  Chriftophe  de  Leftang, 

'  Evéque  de  Carcallonne.frere  du  Tcftarcur,  avoic 

recuciliy  la  Succcffioncn  qualité  d'héritici  inflitué. 
Apix'i  lui  t  hriilophe  de  Maynard  avoir  rempli 

le  premier  déuré  d.'  lulHi'.ué,  &  il  étoit  décedé  en 

iù  9. 

Chrifiophe  de  Maynard  avoir  deux  enfans; 
Chriftophe  Henry  étoit  l'aîné  &  Jean  de  May- 
nard le  i.id  t  ;  leur  Perc  par  l'on  Teftamenc 
j'.voit  tlioili  le  puit'né  pour  recueilli  r  '.a  l'ubilitution, 
à  la  charge  de  rayer  îoooo  I.  à  l'aine  qui  yconfcn- 
tit  par  une  Trànlhclion  ;  &  quand  ils  auraient  re- 
cuciii  la  l'ubilitution  l'un  après  l'autre  ,  ils  n'au- 
roient  rempli  qu'un  mémedégré ,  fuivant  l'uLige 
certain  du  Parlement  de  Touloul'c. 

Jean  de  Maynard  étant  mort  en  î  (>$  i.  par  Arrêt 
du  même  Parlement  la  fubllitution  av--.it  été  dé- 
clarée ouvcr:e  au  prof.:  de  J-  Daniel  de  Maynard, 
fun  fils  uniqu;,qui  avoit  rempli  le  troiiiémc  degré. 

Daniel-  Jofeph  de  Maynard  étant  au  (fi  dé- 
cédé fans  enfans  mules ,  &  la  lijrnc  roalculiric 
de  Chriftophe  Maynard  étant  abfolument  dé- 
faiîlic  ,  Maître  V.'junnt  àt  Lrftj'Z  ,  F.cuycr , 
Avcc?t  au  Grand  -  Conleil  ,  comme  mâle 
defeendant  de  M»  Guillaume  de  Leftang  , 
Confeiller  au  Préfidial  de  Brive  ,  ptérerdit 
être  appcllé  à  la  fubllitution  ,  &  il  avoi:  formé 
fa  demande  qui  avoit  été  portée  aux  Requêtes 
del'Hùt.  l  ,  tendante  à  ce  que  la  fubllitution  fut 
déclarée  ouverte  à  Ion  pr  fit;  ce  faifant ,  la  Dé- 
fendcrclle  condamnée  à  lui  aUindonner  la  proprié- 
té &  libre  pnflcfîion  des  biens  compris  en  la  fub- 
flitutun,  avec  rcilit^ti.  n  d«  fruits  &.  intérêts, 
à  compter  du  jour  du  décès  de  Daniel-Jofeph  de 
Maynard  ,  y  Suhflituë,  &  aux  dépens. 

Le  nom  duTcllatcur  &  de  lui,  étoit  de  Guil- 
lion  ,  qui  avoit  été  changé  en  celui  de  Leftang  , 
par  Lettres  de  François  premier ,  données  à  Mar- 
iéillccn  is;3.  rcgiftréesà  Brive  le  aj  Novembre 
MH  &  fa  Généalogie  étoit  certaine  &  bien  ex- 
pliquée dans  la  Caufe. 

Le  25  Septcmbie  1711.  étoit  intervenue  Sen- 
tence adjudicative  des  conclufions  dont  la  /)4m«i- 
ftllt  dt  Mjynard  Sœur  de  Daniel-Jofeph  de  May- 
nard ,  avoit  interjette  appel  en  la  Cour. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience  ,  AP  Ptqutt  , 
pour  l'Appcllante,  dil'oir  qu'elle  étoit  la  plus 
Jrodie  &  légitime  héritière  de  fon  Frère. 

Que  lesdegrezdc  fubflitution  étoient  remplis. 
Que  la  fubllitution  n'avoit  point  été  publiée. 
Que  le  lieur  de  Leftang  failuit  Profelfion  des 


Armes,  qu'il  n'émit  point  homme  de  Robbe  Ion-  ^  l 

ue,  par  conléquent ,  qu'il  ne  rcmpliuoit  }M>int  ^ 
acondirion  portt-e  rarle  Tellamcnt  pour  pouvoir 
prétendre  à  la  fubllitution ,  &  que  ce  n'étoit  que 
depuis  l'ouverture  par  lui  prétendue  de  la  fublli- 
tution ,  qu'il  s'etoit  fiit  recevoir  Avocat. 

Que  le  Teflateur  avoit  chargé  de  vûc  .  en  ap- 
pelant d'abi  rd  à  li  fullitution  l^i  de  Leftang  ,  Se 
s  étant  enfuite  déterminé  à  la  f.imilledes  Maynard. 

Qu'en  toi'j  cas  il  ne  pourrait  avoir  les  fruirsque 
du  jour  de  la  demande,  parce  qu'étant  héritière  , 
elle  polledoit  de  bonne  for 

M'  Chet-Mitr  pour  le  lieur  de  Eelhng ,  Intimé  , 
dilôit  au  contraire  qu'il  étoit  du  nom.  de  la  fa- 
mille &  armes  des  Lcllang  ,  appeliez  par  le  tcfh- 
ment',  au  lieu  que  l'Appellantc  n'étoit  qu'une  lilte 
e\clufe  par  la  préférence  que  te  Tcftateur  avoic 
donnée  aux  mâîci. 

<^u'il  n'ell  ras  douteux  qu'au  Parlement  de  Tou- 
louse les  fubftitutions,  quoique  pollcri cures  à  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  font  toujours  portées  juf- 
qu'à  ([-jatre  dégrez  ,  outre  celui  de  l'Infiimé, 
M.  M  iynard,  liv.  5.  ch.  86.  &  liv.  8.  th  1 1.  M. 
Dolive,  liv.  5.  ch.  io.  ^VI.  Cambola; ,  liv.  j.  ch. 
7.  Kieard  des  Subftitutions ,  trait.  \.  ch.  9  (céi. 
6.  prt.  1.  n.  8ia.  815.  850.  &  fui  vans  , 
&  que  les  dégrez  fe  comptent  par  fouche> ,  tant  en 
li^ne  colbtcralie  qu'en  direéle  ;  de  forte  que  plu- 
licurs  frères  qui  ont  recueilli  l'un  après  l'autre,  ne 
rempîiilent  tous  cnfemblc  qu'un  feul  dégré. 

Qu  il  cil  certain  dans  tous  les  Tribunaux  du 
Royaume  ,  même  au  Parlement  de  Paris ,  que  les 
héritiers /t*  imtfl.it  ou  tellamentaire  du  Teftatcur  , 
ou  de  chaque  grevé ,  ne  peuvent  oppofer  le  défaut 
de  publication  de  la  fubllitution ,  &  qu'il  ne  I .'  peut 
érre  que  par  des  créanciers  ou  tiers  acquéreurs,  à 
Jaditference  de  rinlinuation,dont  le  défaut  fert  aux 
héritiers  du  Donateur  pour  annullcr  la  donation. 

Que  la  volonté  du  Teûateur  étant  que  le  Sublli- 
tué  fut  homme  de  Lettres  &  de  Robbe  longue ,  ne 
pouvoir  pas  palier  pour  une  condirion  exclulïve , 
de  la  manière  qu'il  s'étoit  exprime  en  différons  en- 
droits de  fon  Teftamcnt. 

Qu'il  y  avoit  une  contradiction  dans  ce  Tefla- 
ment  d'exclure  les  Ecclefiafliques  de  la  fubllitu- 
tion ,  dans  le  tems  qu'il  inftituoit  un  Evcque  pour 
fon  héritier ,  parce  q  ue  la  qualité  de  l'Inftitue  dé- 
termine ordinairement  celle  des  Subftituez. 

Qu'en  appelant  Chriftophe  de  Maynard  et  fc» 
defeendans  ,  le  Te.'latL-ur  femblotr  avoir  change 
fon  idée  de  Kol  '-c  longue,  il  s'etoit  reftraintà  un 
homme  de  Lettres  ou  Frudimt ,  propre  pour  de- 
venir Licencié  &  Docleurau  Droit  Civil  &  Canon. 

Que  ce  fecon  l  dédr  pouvoit  être  accompli  dans 
tout  autre  exercice  ,  même  dans  celui  des  Armes  , 
ui  n'étoit  point  incompatible  avec  la  profelfion 
les  Let:res  ,  puif.iue  l'Académie  Françoife  eft 
compoléede  toutes  fortes  d'états,  les  Lettresayant 
fait  dans  tous  ies  tems  les  délices  de;  Souverains  & 
des  Heroi. 

Que  l "mimé  rvuit  été  élevé  dans  les  Lettres  dès 
fa  plus  tendre  jcuncflc  ,  qu'il  ne  les  avoit  point 
perdu  de  vue  dans  l'exercice  de  l'Art  .Militaire  ,& 
qu'il  avoit  eu  la  précaution  de  prendre  les  dégrex 
néccllkires  en  Droitv  'i  vil  &Canon,qui  l'avoient  fait 
admettre  au  ferment  d'Avocat  au  Grand  Conleil. 

Que  dans  un  tems  où  le  Roi  avoit  eu  befoin  de 
tous  ceux  qui  pouvoient  porter  les  armes,  il  n'y 
avoit  pas  d'apparence  qu'on  put  exclure  un  der- 
nier Subllituépour  avoir  pris  ce  parti. 

Quant  à  M.  l'Avocat  Général ,  il  a  dit  que  com- 
munément toute  fjcccllion  fe  défère  fuivant  la  loi 
du  faog  ,  lorlque  la  volonté  de  l'homme  n'en  a 
point  difpoié  ;  que  l'héritier  du  fang  eft  dans  la 
Loi  cxMtimunc,  jul'qu'à^e  que  celui  qui  prétend 
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î-rre  appelle  par  une  Loi  fupericurc  aie  établi  fa 
vocation. 

Que  c'étoit  uniquement  dans  \p  Teftament  de 
1 6 1  ;.  qui  faifuit  le  titie  de  l'Intimé ,  que  fe  rédui- 
foit  toute  la  Caufc. 

Quil  fe  prétendoit  appelle  à  la  propriété  des 
biens  par  ce  Tellament.  Qu'il  falloir  voir  quel- 
les en  croient  les  claufes ,  &  quelle  étoit  l'inten- 
tion du  Teftateur  f 

S-il  éteit  appelle  par  les  terme;  du  Tcrtamcnr  ? 

S'il  étoit  un  de  ceux  que  le  Teftateur  avoir 
voulu  favorifer  ? 

Que  tout  fe  renfermoit  dans  l'examen  de  l'efpric 
du  Teftateur ,  &  des  termes  dû  Tellament. 

Dans  la  première  claufe  ,  (  a  dit  M.  l'Avocat 
General  )  il  appelle  en  termes  généraux  le  mâle. 

Dans  la  féconde  claufe,  il  appelle  la  famille 
des  Leliang  ,  portant  le  nom'ck  les  armes ,  il  veut 
que  ce  foie  un  môle,  un  homme  de  Lettres  &  de 
la  profellion. 

D.tm  la  troifiéme ,  la  préférence  du  nom  de 
Maynard  n'y  cft  pas  marquée. 

L'ans  la  quatrième  ,  le  cas  arrivant  de  défail- 
lance ,  il  appelle  de,  enfans  mules ,  &  l'Intimé  dl 
dan  ce  cas. 

Il  cil  dit  un  Umrnt  de  Robbe ,  m;iis  le  faut  il  ab- 
solument ? 

Il  y  a  différentes  claufes  dans  trois  endroits  du 
.  Tellament ,  mais  la  dernière  rappelle  les  autres. 

Par  la  première  ,  il  cft  dit ,  wt  hcrr.iKe  de  Relie 
higut ,  fitifim  prtftffttn  de  I.tnre" ,  Si  que  ce  ne 
foit  point  un  Lcckftaftique  ;  cela  exclut  les  Etclé- 
fiaftiqucs  &.  les  Oliviers  d'épee  ;  c'eft  une  Loi 
perpétuelle. 

Qu'on  objectait  que  la  rrofelïïon  de  Lettres  n'eft 
p^s  incompatible  avec  celle  de  gens  d'épée. 

Mais  qu'on  repondoit  qu'il  étoit  encore  dit,  IJ- 
rv-  ,  ôc  quel" mimé  n'en  falloir  point  ,  &  n'en 
v  ,  !<  it  point  faire  la  profèfTion;  qu  i  quelcTcila- 
tc<'t  eut  dit,  (mCmi prefifiov.  Et  combien  y  ena-t'il 
q<.  i  «>n:  prêté  le  ferment ,  6c  qui  n'en  font  point  la 
profeition. 

JVkis  q.icde  plus,  l'Intimé  faifoit  une  profellion 
contraire  :  étant  encore  dans  le  Service  du  Koi. 

Qu'on  objettoit  encore  que  le  Teftateur  n'a- 
voir voulu  exclure  que  l'Eccléfialiiquc. 

M.iis  qu'on  repondoit ,  que  le  Teftateur  avoir, 
di'  viu'il  vouloir  que  le  Subftitué  lit  profelfion  de 
H.. lie. 

<.  u'on  objectoit  qu'il  vouloit  aiiffi  qu'il  fit  pro- 
f"  ï:  n  Je  Lettres  ;  mais  qu'il  y  avoit  été  répondu. 

Qj'i -n  ohjecrnit  enfin  qu'il  foflîlbit  qu.-  ce 
lût  un  Etudiant. 

iV.iis  qu'on  repondoit ,  qu'il  falloir  aufïi  que  ce 
fî;t  un  lionime  qui  fe  dcflîiiàt  aux  Utiles  Lettres, 
(i  un  homme  âgé,  un  Doreur  ,  ou  du  moinsqu'il 
fe  i'e!lin;\t  à  y  parvenir,  ce  qui  n'étoit  point  ici. 

Que  la  troifiéme  chufe  dit  la  même  chofe. 

Que  cela  fuppofé,r!nti:né  n'étoit  point  dans  les 
premiers  termes  du  Tellament  ,  portant  une 
fubftitution  aux  Maynards  ;  qu'en  cas  de  défaillan- 
te, les  Leftanjr  étoient  appeliez  fous  la  condition 
de  faire  profellion  de  gens  de  Lettres  Se  de  Kobbe 
longue  ,  qu'ainfi  c'étoit  une  vocation  fous  condi- 
tion ;  que  l'Intimé  ne  le  faifant  point  ,  n'accom- 
plifioit  point  la  condition  ,  &  n'étoit  point  appelle. 

Que  n'étant  point  appcllé,  celui  qui  avoir  rempli 
le  troifiéme  dégré  en  mourant,  avoit  laifté  les  biens 
à  fort  héritière,  puifqu'il  n'y  avoit  perlbnne  d  ap- 
pelle à  la  fubftitution  ;  qu'elle  n'étoit  pas  finie  , 
mais  qu'elle  étoit  caduque. 
Que  quant  à  l'efprit  du  Teftateur  ,  on  ne  pouvoit 
pris  dou  er  qu'il  n'y  eût  des  fubftitutions  prélumées, 
li  »rt  par  la  fubftitution  même ,  foit  par  les  perfonnes 
qui  y  font  appellée*. 


NT,   L  i  v  re  I.  tjf 

Ainliparla  fuhfticucion  méni^,  la  prohibition  ' 
d'aliéner ,  fans  que  le  mot  de  fulliitution  y  foit  cm-  1711. 
ployé  .  enferme  la  fubftitution. 

Ainfi  pour  les  perfonnes  appellccs ,  les  enfans 
ui  font  dans  la  condition  ,  luit  pré  fume/  tue 
ans  la  difpofition  ,  quand  pïulicurs  circonstances 
fe  rencontrent ,  qui  tendent  a  faire  connoitre  la  vo- 
lonté du  Teftateur. 

Que  l'Intimé  n  croit  point  appelle  directement 
parles  termes  du  Tcftimcne,  mais  pouvoi:-ou  r  ré- 
fumer que  l'efprit  du  Teftateur  eut  été  Je  l'appd- 
lcr  à  la  fubliitution  r  Que  c'étoit  ce  qui  pouvoit 
former  la  véritable  difficulté. 

Que  la  première  claufe  ,  donnoit  une  idée  ce 
fubftitution  ,  &  uniquement  pour  les  mâles  avec 
une  exelulion  perpétuelle  pour  les  filles  ;  i)uc  cette 
vue  regnoit  d;ss  toutes  les  autres  claufes  ,  p;ir 
conféquent  volonté  générale  de  fubliitution  pour 
les  mâles ,  &  en  fav  eur  du  nom  &  arrr.es. 

Que  la  féconde  claule  étoit ,  qu'entre  les  n-â- 
les  ,  il  y  avoit  une  prcferer.ee  pour  le  plus  p -oc h  • , 
de  celui  du  nom  &  des  armes ,  &  de  la  profcli'.oa 
de  Robbe. 

Mais  que  fi  les  trois  conditions  croient  fépurecs , 
il  n'y  avoit  nul  doute  que  le  nom  &  les  armes  ,  oc 
la  profellion  ne  dulîcnc  l'emporter  fur  la  proximi- 
té. Que  fur  cela  il  fe  préfentoit  deux  preuve  . 

La  première  ,  que  d:ns  la  troii;*  me  <  huile  ,  le 
Teftateur  avoit  mis  le  nom  &  L  arme*  comme 
«ne  condition  ,  &  que  c'étoit  une  limitation  de 
la  première. 

La  féconde,  que  dans  la  quatrième  claufe  .quoi- 
qu'il eut  appelle  les  Ma)  n.ird.il  vo.i.oit  que  <:::■••.  d 
il  y  aurohdcsmales.s'ilsne  failbienr  !a  profellion, (à 
difpofuion  paftàt  aux  Lclbng;qu';infi  il  avoir  jr  1rs 
eu  en  vue  la  profclfiop  que  la  proximité  de  la  fa- 
mille. 

Si  le  nom  oc  armes  font  féparez  de  la  profeffion , 
nul  doute  que  le  nom  &  armes  doivent  l'empor- 
ter, puifque  dans  la  première  clauîi.-  il  y  a  une  vo- 
lonté générale  pour  le  nom  &  armes:  ici  ce  n'eft 
qu'une  limitation  qui  accorde  la  préférence  enre 
deux  qui  porteront  le  nom  &  armes,  i  celui  qui 
fera  la  profelfion  ;  mais  entre  cc;;x  qui  feront  la 
profellion  l'un  comme  l'autre  ,  celui  qui  port -ra 
limpl  rmciit  le  nom  &  armes  r.e  lera  pas  exclus  p.:r 
celui  qui  fera  la  prole!lion,cÀ:çui  ns  porter,!  pnin:  ta 
nom&les  armcs,pui!quc  la  première  claufe  n'a  ijuc 
l'un  ,  Se.  que  la  féconde  a  les  deux  conjointement. 
Que  la  troifiéme  claufe  qui  regjrdoit  les  May- 
nard ,  donnoic  la  pré férence  ù  la  primog-^nhure 
à  la  profeflion  &  au  nom  &  arme; ,  &  qu'elle  r;- 
cevoit  la  même  explication  que  la  féconde. 

Que  la  quatrième  étoit  ,  pour  la  famille  des 
Leftang  j  terre  claufe  ne  p:irle  plus  du  nom  S:  des 
armes, qu'ils  avoient  naturellement ,  mais  qu  e  le 
rappelloitla  proximité  éc  la  profellion  ,  qu'elle 
recevott  la  méinccxplicarion  ,  &  fe  rerminoi:  r^r 
la  Loi  que  les  biens  fubftituez  ne  pourroienc  é:iiï 
vendus ,  div  ifez  ,  partagez,  Ace. 

Que  de  tout  cela  il  refultoit  une  volonté  géné- 
rale defubllitution  perpétuelle  ;  qu'à  Touloul'e  les 
fubftitutions  ,  quoique  poflericures  à  1  Ordon- 
nance de  Moulins ,  vont  jufqu'au  quatrième  clé- 
gré;  qu'ainfî  pour  accomplir  la  volonté, il  falloir 
quatre  dégrez. 

1  °.  Que  par  la  première  claufe  ,  la  volonté  in- 
fluoic  fur  tout. 

a°.  Qu'il  y  avoic  une  répétition  dans  toutes  les 
claufes ,  que  par  conféquent  il  falloir  la  faire  va- 
loir autant  qu  il  étoit  poffible. 

Premièrement ,  que  n'y  ayant  que  des  filles  , 
elles  étoient  exclufes  par  les  male> ,  dont  le  mot 
étoir  exprimé  partout. 
Secondement,  parce  que  c'étoit  la  féconde  volon- 
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té  générale ,  qui  croit  pour  les  miles ,  qui  étoi:  ex- 
primée dans  la  première  claulc,c<  par  tout  dans  la 
féconde. 

Tro:i;cmer«ertt ,  qu.-  !e  nom  &  armes  étoir  en- 
core une  volonté  générale  c\primcc  dans  la  pre- 
mière claufe  ,  &.  ;\ir  tout  dans  la  Ieconde ,  &  que 
l'intimé  avoir  tout  cela. 

Qu'il  y  avoir  inir  volonté  générale  pour  h  profef 
fion  de  Robhe ,  mai,  une  volonté  particulier  ,  qui 
devoir  ceder  à  la  i»J r.crale  ,  s'il  n'y  avoit  pas  d'autre 
moyen  pourla  faire  val«>ir;car  les  volonté»  des  dé- 
funts doivent  être  interprétées,"»  vtittnt,  qunmdiit 
p$!t>l  t  «  u\\*mtnit  *diri  bir(dius,*b  tntrJiAit  rien  dtjit- 
tur  di:  la  Loi  ^.SJtactjmr.  vcl  *>mii.iutredit.<jHA-.7~ 
diu  ftttl  w/nf  itjlgmtnium ,  i an, Ain  Uguimtti  r.ta 
fiin.l-.xltitr :  Itf  .  $}.f.  de>c'nl.  Juuf. 

tjiic  le  Tcflateur  âvoi'.  voulu  f>.ire  vre  fubftitu- 
tton  perpétuelle  ,  qu'ainli  elle  devait  s'étendre  jus- 
qu'au quatrième  degré. 

Que  la  Partie  de  A'c  Pequct  ne  pouvoir  re- 
cueillir en  vertu  de  la  fubftiuuion  :  que  par  con- 
ie?ucnt  li  eilc  recucilloit  ,  la  volonté  Ja  Tciia- 
te.jr  n\u.;<  it  pas  lieu  ,mais  que  telle  de  C  he- 
va'i  r \f  t  <  uvoit  ,  qu'il  étoir  m. de  ,  <ju'il|-iu- 
trit  le  nom  &  armes,  &  qu'ainfi  la  wlo;.tc  du 
Tcl'.srcur  l'omit  l'uivie. 

Qu'à  la  vérité  elle  n'auroit  pas  lieu  pour  le  tout, 
parce  qu'il  étoit  arrivé  un  cas  que  le  Te.tatjur 
n'ave-ir  pas  prévi.. 

Mais  ,  j<-.  QaVlle  étoit  accomplie  pour  la 
fuk'ii-.utkn  ,  parce  que  c  étoit  un  nialc  qui  la  re- 
cucilloit ,  &q::'i!  portok  le  nom  &  armes ,  ce  qui 
étoit  le  principal. 

i".  Que  Ii  ciic  n'étoir  accomplie  entièrement  . 
cï toit  par  un  cas  ijtiprévû  au  Teilareur,  c'étoit 
parce  qu'il  n'y  avoit  qu'une  fille  ,  &  que  celui  qui 
le  piàll'ntok  ne  l'aillait  point  la  profaiiion  ; '-mais 
qu'il  cil  des  règles  que  pour  les  cas  imprévus  il 
faut  entrer  dans  l'efprit  du  Teflateur. 

Qu'on  n;  pouvoir  douter  que  l'idée  qu'il  avoir 
ça  de  faire  une  fubflitution  en  laveur  d'un  nià'.cde 
lois  nom  &  artr.es  ,  ne  lui  eut  lait  dévider  en  fa- 
veur du  mà!e  du  nom  &  armes  des  Leitang ,  (  mè- 
ne -  étanc  point  de  Robbe  )  au  préjudice  de  la  lille 
feule  reliante  de  la  famille  des  Maynard. 

Qu'cni'n  par  les  farines  de  la  demi  -re  claufe  , 
il  oaroiiloit  que  c'étoit  une  l-.mnlc  préférence  des 
maies  faifant  profa.Hon  de  Lettres  &  dans  la 


Kol-.be,  &  autres ,  mais  non  une  exclufion  pour 
laiTerà  t:ne  Mie  cette  fuccolTion  abimtth:. 

Qu'ainli  ,  on  donnerait  plutôt  cette  lucceUion  à 
l'Intimé  ,  à  la  clargc  de  «aire  profefîion  de  Kobbe 
ou  d'at'-.eter  un  Office  de  Judicaiurc. 

Que  pour  la  queftion  des  fruits  ,  elle  fembloit 
dépend  e  de  cite  de  fçavoir  ,  li  le  Subltitué  étoit 
laili  ;  qu'il  y  adhérentes  opinions  dc.=  Auteurs, 
&  dificrens  Arrêts  fur  ce  fujet  ,  entr'autres  ceux 
rapportez  par  M.  Maynard  ;  qu'a  1  ouloulc  on 
juge ,  que  le  Subltitué  ert  faift  ;  que  cependant  il 
y  a  l'article  ^.  de  l'Ordonnance  de  y*- 
icmble  décider  cju'en  matière  réelle  év  pour  hérita-, 
ges ,  on  n'cll  lailî  que  du  jour  de  la  demande  ,  <Sc 
qu'auparavant  ce  n'étoit  que  du  j4>urde  laconterta- 
tion  en  Caufe  ;  mais  qu'ici  où  il  n'y  avoit  nulle  ca- 
p.ici;é  au  ictr  du  décès ,  l'Intimé  ne  pouvoir  ctra 
laili ,  &  par  conléquent  il  ne  devoir  pas  avoir  les 
fruits  de  ce  jour-là. 

Par  ces  cc:iIidérations ,  M.  l'Avocat  Général 
conclud ,  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation 
&  ce  donc  étoi:  appel  au  néant ,  cmendant  de  dé- 
clarer la  fubltituriofl  ouverte  ,  mais  à  condition  de 
le  faire  de  protelliun  de  Robbe  ,  avec  adjudication 
des  fruits  du  jour  de  la  demande  leulcmcnt. 

Par  l'Arrêt  lufJaté  I.A  COU  R  amis  l'appella- 
tion &  ce  d<T.t  étoit  appel  au  néant ,  en  ce  que 
l'on  avoit  ordonné  la  redirurion  des  Iruitv  du  jour 
du  décè- .  émendant  quand  a  ce  ils  ont  été  adjugez 
du  jour  de  la  demande  feulement. 

On  a  par  corléquent  jugé  que  la  profelfion  de 
Lettres  n  étoit  pas  clîënticlle  ,  ayant  la  malculini- 
ré ,  &  le  nom  &  armes  ,  oc  n'y  ayant  qu'une  fille 
qui  lui  conteiloit. 

Les  Arré'.s  dilfcrcns  par  lefquels on  prétend  qu'il 
a  été  jugé  ,  que  le  fubllitué  e(l  faili  de  droit,  fe 
trouvent  dans  Chopin  ,  dt  mtrib.  ftriÇ.liv.  }.  lit. 
l.rt.  io. 

Bcnediiflus ,  detif.  56.  en  rapporte  pour  la  né- 
gative. 

Papon,  liv.îo.  tit.  j.arr.  ai.  fait  une  diAinâion. 
Maynard  ,  liv  v  chap.  10.  cil  pour  l'affirma- 
tive ,  de  même  que  Bcnedidus ,  in  14p.  R«j~ 

KhlIHS. 

Il  y  a  en  dirTerens  Arrêts  fur  ce  fujet  interve- 
nus dans  le  Parlement  de  Paris. 

A  l'ordeauv.  des  Arrêts  pour  la  négative,  &  à 
Touloufc  des  Arrêts  pour  l'allirmative. 


CHAPITRE  XLVIIL 

Dcfcnjès  à  toutes  perfonnes  de  fréquenter  les  Cabarets  pendant  la  nuit ,  6f 
autres  heures  indues ,  &  pendant  le  Service  Divin. 


LE  15  Décembre  171t.  en  l'Audience  de  h 
Grand'Ciumbre  ,  ell  intervenu  Arrêt  ,  qui  a 
renouvcllé  icsdéfenlèsci-delius  portéespar  de  pré- 
ted.ns  Keglcmcns;  voici  la  teneur  de  ce  dernier. 

Extrait  des  Rtglïlrtt  du  PdrUmtnt. 
Q  Ur  ce  qui  a  été  remontré  à  la  Cour ,  par  le  Pro- 
3  cureur  Général  du  Roi ,  qif  encore  que  par  les 
Ordonnances  Se  par  les  Arrêts  de  Rcglcmcrts  d  i- 
ccllc  ,  il  foit  expreilémem  défendu  à  tous  Hôte- 
liers &  Cabareticrs ,  d'ouvrir  leurs  Cabarets  aux 
;  heures  inducs  ,  3c  pcn  lant  le  Service  Divin  :  ce- 
pendant l'abondance  &  le  bon  marché  du  vin ,  qui 
a  fuccedé  à  plulieurs  années  de  di  Cette  &  de  there- 
té,  invitent  les  Cabareticrs  &  ceux  qui  fréquentent 
les  Cabarets  ,  à  contrevenir  à  ces  Ueglemens:cn- 
forte  que  cette  licence  qui  a  déjà  produit  plufieurs 
déiordres,  en  produiroit  encore  davantage,  li  la 


Cour  ne  jugeoit  à  propos  de  la  réprimer  prompte- 
ment  ,  en  renouvelant  les  Reglemens  qu'elle  a  dé- 
jà fuir-,  plulieurs  fois  pour  maintenir  une  Police  li 
néced'aire  ,  &  a  fupplié  la  Cour  d  y  pourvoir  ,  fui- 
vant  les  concluions  par  lui  prifes  :  lui  retiré;  la 
matière  mile  en  délibération. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  Conclufions  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne  que  les  Or- 
donnances ,  Arrêts  &  Reglemens  de  Police  feront 
exécutez  felou  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conlë- 
quenec  ,  fait  itératives  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  fréquenter  les  Cabarets  pendant  la  nuit  &  autres 
heure-  inducs  .  &  pendant  le  Service  Divin,  & 
aux  Hôtes  &  Cabarcciers  de  les  y  recevoir  ,  à  pei- 
ne d'amende  arbitraire  pour  la  première  fois  ,  de 
prifon  pour  la  féconde ,  même  de  plus  grande  pu- 
nition s'il  y  échet  :  enjoint  aux  Baillifs  ,  Séné- 
chaux 6i  à  tous  autres  Juges  &  Officiers  de  tenir  la 
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main  à  l'exécution  du  prcfcm  Arrêt  ;  &  en  cas  Je  dudit  Arrêt ,  lequel  fera  U'i  &  puMié  aux  Baillia- 

toiitravcr.tum  ,  d'informer  &  procéder  contre  les  pis  &  Scnîiliauliées  du  Rellorr ,  &aux  Prônes ùts      '  7  1  ' 

cuntrevenans  parles  voyes  de  droit  :  enjoint  pu-  Mclies  Pùrutfïialrs  ,  &  afîîcJié  par  tout  où  bc-:<>:n 

roillement  aux  Officiers  de  Maréchauficc  de  leur  fera.  Fait  en  Parlement  le  quinzième  jour  de  Dé- 

prèter  main-forte  ,  li  belbin  cil ,  pour  l'éxecution  cembre  reil  fepe  cens  onze.  Signé  ,  DON'CJOl i. 


CHAPITRE  XLIX. 

Si  un  confentement  général  par  pere  ou  mere  au  fis  mineur ,  pour  fi  marier  ou 
bon  lui  fimbhra ,  ejl  Juffijant  pour  la  validité  du  mariage  ? 

Mariage  célébré  en  Pays  Etranger  ,  eji-ce  un  moyen  iabus  contre  un  tel 
mariage  ? 

Nombre  de  deux  Témoins  dans  un  mariage  ,  ejl-ce  un  moyen  cTabus  ? 

Caractère  du  rapt  de  féiucJion  pour  la  nullité  d'un  mariage. 

Si  pour  la  validité  du  mariage  il  faut  que  les  deux  Cure^  concourent ,  ou  un 
Jeulement  ? 

Défaut  de  proclamations  de  Bans  dans  un  mariage. 


LE  19  Décembre  171 1.  à  l'Audience  de  la 
Tournclle  ,  les  qucllions  ci-delTus  ont  été  agi- 
tée  en  la  Caufc  dci  Parties  ,  décidée  par  l'Arrêt 
intenenu  fur  les  Concluions  Je  M.  l'Avocat  Gé- 
rerai Guillaume-François  Joly  de  Fleury  ,  depuis 
Procureur  Général  du  Parlement. 

Le  8  Juillet  1710.  Catherine  le  Couvreur, 
veuve  de  Îean-Jofeph  Billet  ,  Commilîaire  des 
Vivres,  avoir  rendu  plainte  au  Commiilaire  de 
l'ciiumonc ,  contre  Maric-Flizabeih  Moreau  ,  fille 
majeure,  qu'elle  aceufoit  d'avoir  attiré  chez  clic 
Jean  Billet  l'on  fils,  né  le  5  Septembre  1607.  par 
confequent  mineur  ,  de  l'avoir  induit  dans  la  dé- 
br.uchc  &  habitude  charnelle  ,  de  l'avoir  engagé  à 
l'époufer  ,  à  l' in  feu  d'elle  plaignante  fa  mere  ,  la- 
V)ir  perfua  Je  de  demander  à  (a  merc  une  Procura- 
tion pardevant  Notaires  ,  pour  percevoir  les 
Lyersde  fesmaifon-  à  Paris  ,  &  quau  lieu  de  lui 
faire  ligner  cet  Acte  ,  on  lui  en  avoit  fait  ligner 
un  "autre,  portant  cenfentement  de  fc  marier  à 
oui,  quand  &  par-tout  où  il  le  trouveroit  à  pro- 
pos ;  qu'en  eflet  le  ?$  Mars  1710.  fon  fth  lui  avoit 
arriéré  un  Clerc  de  Notaire  dincr  chez  elle  ,  & 


Voyage  ;  ils  ecoient  arrivez  à  Paris  le  26 du  mime 
mois  d'Avril ,  auquel  jour  ledit  Billet  étant  venu 
chez  fa  mere  ,  &  le  7  Mai  l'uhant  étant  toanbé 
malade  ,  il  demanda  un  Conîcllcur  ,  &  ayant  re%  û 
fes  Sacrcmens  dans  Ion  lit  ,  il  lui  déclara  &  à  ics 
lecurs  toute  la  fubornatiôn  1  i-dellùs  :  que  pendant 
la  maladie  elle  n'avoit  rien  voulu  faire  jufqu'au 
jour  de  fa  plainte  ;  qu'elle  lai  foit  fes  protellations 
contre  le  rapt  de  fédudtion  &  extcr.licn  duJ:t  con- 
fentement  ;  fur  quoi  Ordonnance  du  Lieutenant 
Criminel ,  portant  pcrmi(!ic.n  d'informer  ,  &  in- 
formation de  fei^e  Témoins  du  1  î  Juillet;  Dcit et 
d'ajournement  |>crfonnel  contre  ledit  Billet  6:  la- 
dite Morcau  ,  &  appel  comme  d'abus  dudit  ma- 
riage ,  &  le  1 3  Novembre  Baptiltaire  de  leur  en- 
fant  en  provenant ,  Si  de  la  part  de  la  Morcau  Lp- 
pel  de  la  procédure  extrrordinaire. 

La  Caufc  portée  à  l'Audience ,  M'  Mute  fur 
l'appel  (impie  de  ladite  Moreau  ,  dil'oi:  : 

1*.  Que  le  titre  d'accuf.uion  de  leduclion  eteit 
détruit  par  l'Acte  de  contentement  ;  qu'il  n'y  avoit 


après  le  dincr 
fiiina  comme 


fon  fils  lui  avoit  lû  un  papier  qu'elle 
étant  Lùitc  Procuration  ,  qui  fut  re- 


n  is  es  mains  de  ce  C  lerc  ;  que  quelques  jours  apre* 
fon  fil>  lui  demanda  permifîion  d'aller  en  Auver- 
gne voir  une  de  fes  tantes  ,  comme  lui  avoir  fug- 
geré  ladite  Morcau,  ce  qu'elle  lui  accorda;  mais 
au  lieu  d'y  aller ,  il  prit  la  Polie  ,  &  alla  trouver 
ladite  Moreau  fur  le  chemin  de  Flandres  à  la  pre- 
mière couchée,  où  elle  l'attendoir;  avant  loué 
deux  places  dans  le  CarofTc  de  Val.neicv.nc,  & 
qu'il  s'en  fuient  à  Bruxelles,  où  ils  arrivèrent  le 
la  Avril ,  3c  ils  fe  marieront  le  1 5 ,  jour  du  Mer- 
credi de  la  Semaine  Sainte  ,  à  deux  heures  après 
midi  dans  une  Chapelle  ,  fans  avoir  figné  fur  le 
Begirtre  des  Mariages  ,  fans  Contrat  ni  publica- 
tion de  Bans  ,  fans  Difpenfe  de  l'Archevêque  , 
ni  permilTion  des  Cur?z  de  leurs  Paroillcs ,  en  pré- 
fence  feulement  d'un  homme  cfc  d'une  femme  affi- 
dée  à  la  mere  de  ladite  Moreau  demeurant  à 
Bruxelles  ,&  que  quelques  jours  après  ladite  Mo- 
reau ayant  fourni  à  la  dépenfe  &  au*  frai*  du 


pas  de  vrai-lcmbîancc  que  la  veuve  Billet  eut  vou- 
lu donner  une  Procuration  ;  qu'en  tout  ca<  il  n 
auroit  que  le  fils  de  coupab!e. 


Que  les  Témoins  entendus  conti'clle  ér^ienr 
très  fufpeds ,  que  c'étoit  un  concert  de  fraude. 

Qu'il  n'y  avoit  point  d  inégalité  dans  les  condi- 
tions ,  la  veuve  Billet écoit  Bouquetières  la  me- 
re de  ladite  Moreau  .Marchande. 

Qu'j  l'égard  dos  biens,  il  n'y  avoit  aucune  preuve 
de  ceux  de  Billet ,  &  qu'a  l'égard  Je  l'âge  ,  il» 
éîoicnt  tous  deux  majeurs. 

Contre  l'appel  comme  d'abus  ,  il  difeir ,  qu'on 
avoir  répondu  au  moyen  de  léduclion  ,  &  quanc 
au  confcntcineuc  de  la  mere  ,  que  Billet  ccoit  ma- 
jeur. 

i".  Que  le  mariage  avoit  été  fait  l  Bruxelles , 
où  le  Concile  de  Trente  cil  fuivi. 

}°.  On  rapportoit  un  Arrêt  de  162^.  rendu  eu 
pareil  cas. 

4°  Que  la  Déclaration  de  1*8  >.  qui  défend  de 
fe  marier  en  Pays  Etranger,  nepotte  point  de  nul- 
lité des  mariages. 

50.  Qu'à  l'égard  de  la  publication  de  Bans  ,  il  en 
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"   avoit  été  donné  une  difpcnfe  ,  &  s'il  n'en  a.  oit 
I  71  î.     peint  été  publié  à  Fans ,  c'étoit  le  fuit  de  ÏVA- 
Ici  f'.ls. 

Que  ce  ne  pouvoic  être  qu'un  moyen  conr:^ 
d'abus,  pour  faire  réjuiter  ie  mariage  clandcili.i , 
mais  que  la  meiv  l'a  voit  reconnu. 

6  .  Qcc  Je  mariaga  avoit  t  ic  célébré  par  le  j  ro- 
pre  Curé  de  la  hilc. 

Que  la  merc  étoit  non  recevaMe  dans  l'on  ap- 
iel ,  <Sc  que  le  lils  ne  pouvoic  pas  interjetter  appel 
Ton  mariage. 

//e  Hutrt  ,  pour  la  veuve  Billet,  dil'oit  : 
1°.  Que  la  procédure  extraordinaire  faiie  à  l'a  re- 
quête ,  avoit  pour  rno»:fle  rapt  :  que  les  Ordon- 
nances étoia.n  certaine;  ,  &  fondées  fur  lïntcrét 
public  <5c  particulier. 

A  l'égard  de  l'appel  comme  d'abus ,  qu'il  y  avoit 
preuve  par  la  dépolit: un  des  témoins,  que  la  fé- 
ciiction  de  fon  lils  avoir  commenté  à  19  ans, 
&  que  le  mariage  s'ettir  fait  à  ai  ans  :  qu'elle 
avoit  au  moins  26  ans,  fuivant  fon  Extrait  bap- 
ciftàin*,  qui  n'étoit  ras  même  légalifé. 

a".  Qu'il  y  avoit  défaut  de  confentement  de  la 
nvre  pour  le  mariage  de  ion  fils  mineur. 

Que  I  Aile  que  l'on  rapportoit  étok  une  frau- 
de aont  Billet  fils  convenoit  dans  fon  interroga- 
toire; que  ce  prétendu  confentement  étuit  en  ter- 
mes généraux  ,  ce  qui  !e  rendoit  nul- 

Qu'il  y  avoit  la  con^iti:  11  qu'elle  léroit  prélcn- 
te  ,  te  qui  n'avoit  poir :  été  ohfervé. 

Qu'en  tout  cas  ce  pouvoir  ne  difpenfoit  pas  d'ob- 
ferver  les  formalités  des  mariages ,  que  c'en  étoit 
une  condition  tacite. 

Que  le  Koi  par  l'a  Péclir.itmn  de  '6?$.  défen- 
doit  a  l'es  Sujets  de  le  mari  t  en  Pays  Etranger. 

Qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  publications  de  bans , 
ce  qui  f  rinoic  la  clandefiinité  ,  fuivant  le  Con- 
cile ,  les  Ordonnances  &  les  Arrêts. 

Que  la  prétendue  difper.lc  n'étoit  point  rappor- 
tée ,  &  qu'elle  ne  pouvoir  lervir  a  Billet,  qui 
avoir  fon  domicile  à  Paris.  * 

Qu'enfin  le  mariage  n'avoit  point  été  fait  par  le 
propre  Curé ,  fuivant  qu'il  e(l  ordonné  par  le  Con- 
cile de  Trente  ,  par  nos  Ordonnantes  &  par  les 
Arrêts,  l'un  du  premier  Février  16,9.  rapporté 
au  fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv. 
2.  chap.  5.  par  un  autre*  Arrêt  du  24  Mars  ic>oy. 
&  par  un  tout  récent  du  16  Juil'et  171  :. 

Que  c'étoit  un  mineur  domicilié  à  Paris  ,  marié 
avec  une  majeure  .demeurante  à  Bruxe'le,  où  le 
mineur  n'avoit  demeuré  que  troi»  jours. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit ,  que  quelques  fré- 
quentes que  Plient  depuis  pluficurs  années  les  quef- 
tions  qui  regardent  la  validité  de*  mariages ,  quel- 
que loin  qu'on  ait  pris  par  les  Ordonnances  &  par 
lés  Arrêts  de  la  Cour  ,  d'établir  &  d'expliquer  les 
principes  fixes  &  folides,  qui  doivent  lervir  de 
règles  fur  ces  matières  ,  on  ne  taille  pns  de 
voir  tous  les  jours  des  appellations  comme  d'.-.bus 
de  mariages,  qui  produilënt  des  qucllions  égale- 
ment nouvelles  ,  fingulieres  &  difficiles  à  décider  , 
&  que  tel  étoit  l'appel  comme  d'abus  fur  lequel 
la  Cour  avoit  à  prononcer.. 

Que  toutes  les  Nations  policées  ont  conlideré  le 
mariage  comme  l'engagement  le  plus  important 
de  la  focietécivile ,  puisqu'il  tend  à  perpétuer  l'ou- 
vrage le  plus  parfait  du  Créateur ,  qu'il  produit 
des^enfans  aux  pères  de  familles  ,  des  fujets  à 
l'Etat ,  éc  des  fidehs  à  l'Eglife. 

Et  quoiqu'à  ne  confidercr  le  mariage  que  par  le 
droit  naturel ,  le  fcul  confentement  libre  des  Par- 
ties dût  former  rengagement ,  l'interécde  la  Reli- 
gion ,  celui  de  l'Etat  ,  la  Police  des  familles  qui  le 
compofent ,  tout  a  concouru  (  avant  même  qu'il 
fut  élevé  à  la  dignité  de  Sacrement  par  la  loy  de 


S.  C.  )  à  iinpofer  à  ce  Contrat  par  les  Loi»  di- 
vines et  humaines  de  certaine.  conditions,  1  ns 
Jelquc'.Ies  le  mariage  n'étoit  point  regarde  comme 
un  véritable  engagement. 

Qu'ainJi  dan»  l'antienne  Loi  on  trouve  des  dé- 
fenfes  ue  contrôler  mariage  avec  de»  perfwines 
liées  par  les  nwuds  de  confangiiinké .  &  de  les 
contrarier  avec  des  ido! 'ares ,  qj'ainii  l'on  voit 
dans  les  exemples  que  l'Ecriture  nous  rapporte  de 
mariages ,  le  confentement  des  fartics  toujours 
accompagné  o'e  celui  des  pere&  rrure  ;  on  voir  la 
famille  tortiller  par  fon  approbation  les  lien»  <Sc  !a 
publicité  de  cet  engagement. 

Que  les  plus  pures  ,  des  Loi*  civiles  qui  nous 
relient,  c'efl-à-diie,  les  Loix  H  ornai  nés  étab'.if- 
lbient  certaines  formalités  dans  les  marbges  , 
qu'elles  regardoient  le  confentement  des  pc-re  Se 
rr.eic  comme  i.ne  condition  oiTenri.lie  ,  elle» 
avoieut  aulïï  formé  des  einpéchemeni  tirés  de 
la  parenté. 

Que  depuis  qu'éclairez  des  lumières  de  la  Nou- 
velle Loy  ,  clic  nous  a  fait  rc.'aaler  le  mariage 
comme  un  Sacrement  ;  la  fakteté  de  cet  en^u^e- 
ment  n'a  fait  qu'augmenter  I  attention  de  l'Egli- 
fe &  des  Souverains,  pour  rendre  cet  engagemeus 
plus  folemnel  <5c  plus  f'.irré. 

Quoique  le  feul  tonEnrerr.ent  des  Parties  libre 
&  volontaire  ait  toujours  été  regardé  comme  l'ef. 
fente  du  (Contrat  <5t  du  Sacrèr  ent  ;  quoique  dans 
les  premiers  Siècles  de  l'Eg'.iié  nailî.nte,  l'état 
de  perfection  dan»  lequel  viieient  les  lidele.  ne 
fit  naître  aucuns  inconvénient  dans  les  mariages  , 
ni  de  mauvais  choix  de  la  part  des  Parties  dans  cet 
etîi;  >L;emenr,ni de  ees feandates qu'un  concubinage 
public,  caché  fous  l'apparence  de  mariage,  pouvoic 
caul'er.on  voit  cependant  déscesprcmie.s  tems  de» 
veftiges  de  la  bcncdiclion  S.ceiditaîc  r.iccllaires 
pour  contracter  tet  engagement  ;  qu'on  trouve 
de.ns|unetpitredu  PapeF.varifle  en  1  to.la  néc.ftj- 
té  de  la  bénédiction  nuptiale  ex  du  confentemene 
de;  Parens ,  ce  qui  clî  encore  porté  .'.ar.s  'e  Cuntib 
de  Carthage  tenu  en  }  3.  qui  condamne  par- 
la les  mariages  clandeltius. 

Mais  que  te  premier  /.ele  s'étant  refrjiii ,  quel- 
ques exemples  Je  mariages  ciandcfir.s  tolère*  onc 
fait  connoitre  en  peu  de  tems  combi*:i  cette  tolé- 
rance étoit  préjudiciable  à  l'Etat,  *c  aj  l'alac  des 
Fidèles. 

Que  le  mépris  fréquent  de  l'autorité  de  p?re 
Ac  mère ,  la  c!and  (tinité  des  mariages  qui  empé- 
choit  de  pouvoir  diflinguer  la  di^iré  ju  Sacre- 
ment delà  hor.te  du  eont.ihin.if e  ,  les  aliiar.crs 
honteufesi:  inégales  I:  préjudiciables  aux  familles 
&  à  l'Etat  ,  ont  réveillé  l'attention  des  Lé-iila- 
tcurs. 

Que  depuis  que  nos  Roi<  ôc  les  Empereurs  eu- 
rent etr.l-ralié  le  Cluifiianifme  ,  les  î.ci.x  Civiles 
(c  réunirent  aux  I.oix  de  l'EgSife  ,  oour  empêcher 
les  mariages  clandellir.s ,  Si  le  mépris  de  la  puif- 
lânce  paternelle. 

Qu'aimi  les  Loix  des  Empereurs  ont  égalemcnc 
condamné  le  rapt  Je  violence  &  le  rapt  de  leduc- 
tion,  cllcsont  requis  le  confentement  des  parens 
pour  les  enfans de  famille ,  les  Loix  del'i'gJifcont 
fuivi  ces  difpofitions,&  les  Ldx  de  ce  Koyaume 
s'y  font  conlormées. 

Qu'ainli  la  proclamation  de;  bans  dont  on  efl 
redevable irF  qlife  de  France,  a  été  établie  com- 
me une  Loi  genéiale  delTgliie  par  le  Ct  r.ciîe  de 
Latran ,  &.  par  nos  Ordonnances. 

Qu'ainfi  les  Loix  Romaines  ayant  ordt  nné  la 
b'nédidlion  nuptiale  dans  la  Corflitution  de 
l'Empereur  Léon  ,les  Capitulaires  de  Charlcmar 
gne  ayant  ordonné  la  même  chofe,  les  nouvelles 
Loii  dcTEgliic-vC  celle» de  1  Etat,  ont  ajouté*  en- 
cor» 
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cote  à  fa  bénédî&ou  nuptiale ,  la  nécc'fluédu  pio- 
pre  Curé,  &  celle  des  témoins. 

Qu'on  a  coujours  regardé  le  confcncemcnr  libre 
des  Parties  comme  la  matière  du  Sacrement .  plu- 
fleurs  même  ont  confideré  les  parties  comme  les 
Winiftres  de  ce  Sacrement. 

Qu'ainfi  le  confentement  des  Parties  fiécelîàire 
dans  tous  les  Ailes  ,  a  été  regardé  comme  étant 
d'uhe  néceffité  encore  plus  indifpenfable  pour  Un 
engagement  que  Jcfus  Chrift  à  élevé  à  la  dignité 
de  Sacrement. 

Qu'ainfi  le  rapt  defédudtion  qui  renferme  un  mé- 
prisde  l'autorité  patemelle.aété  conlideré  comme 
un  crifnequi  mer i toit  les  plus  grandes  peines,  & 
comme  un  obftacle  principal  au  mariage. 

Qu'ainfi  la  prélence  du  propre  Curé  a  été 
établie  pour  allurér  la  validité  du  mariage  , 
pour  donner  aux  perfonnes  qui  y  auraient  inté- 
rêt ,*la  faculté  de  s'oppofer  au  mariage  entre  les 
mains  de  celui  fcul  qui  peut  leur  donner  la  béné- 
diction nuptiale. 

Qu'ainfi  la  proclamation  des  bans  à  été  infîl- 
tuée  pour  rendre  le  mariage  public  avant  la  célé- 
bration, la  préfenec  des  témoins  poU'r  le  rendre 
public  dans  le  moment  de  la  célébration. 

Qùc  fuivant  ces  principes ,  il  falloir  examiner 
les  moyens  d'abus. 

Que  le  premier  tiré  de  la  Déclaration  de  i68$.fe 
dett uifiiit  par  la  lecture  de  cette  Déclaration ,  qui 
fait  défenfes  aux  pere  icmerc  de  confentir  aux  ma- 
riages de  leûrs  enfans  en  Pays  Etrangers  ,  mais 
qui  ne  porte  point  denu'lité. 

Que  le  fécond  côneernoit  te  nombre  des  témoins, 
'que  le  Concile  de  Trente  en  requiert  deux  ou 
trois ,  mais  que  la  Cour  fçait  que  nous  ne  le  recon- 
■iwiiirons  point  en  ces  matières  ;  que  nos  Ordon- 
nances en  requièrent  quatre ,  mais  atifri  que  c'eft 
une  forme  de  l'engagement  qui  fe  décide  parle  lieu 
où  lemarîagé  a  été  célebré:or  le  Concile  eft  reçu  à 
Briuelles.&parcoftféqucnt  deux  témoinsyfulTifent 

Refle  lé  défaut  de  confentement  de  la  mere  , 
qu'il  faut  joindre  au  rapt  de  fëducrion. 

Et  le  défaut  de  propre  Curé  qu'il  faut  joindre 
au  défaut  de  publication  de  bans. 
Que  pour  te  ic  point  il  y  avoit  deux  faits  confiais. 


rapportoit  point  l'fcxtrait  mortuaire  de  Jean, 

3ue  ce  foupçon  étoît  détruit  par  les  pièces  mêmes 
c  ta  Caufe,  en  tems  non  fufpcdt ,  que  dans  le  con- 
fentement de  la  mere  ,  il  s'étoit  qualifié  mineur,  & 
de-mtmi  dans  la  célebratiort  ,  que  l'Intimée  ne 
pouvoit  f  a<  dlfconvenir  que  dans  le  terris  qu'il  vou- 
loit  l'epoufer ,  il  n'avoit  point  intérêt  de  fe  dite 
mineur  ;  qu  il  avoit  intérêt  au-contrairc  de  fe  dire 
maeur ,  car  il  n'autoit  pascu  alors  befoin  du  con- 
sentement de  fa  merè.  « 

Que  îc  fécond  fait  certain  étoit  que  l'Ihtimée 
éroit  mafeure  ,  &  qu'elle  en  convenoit. 

Que  pour  de  biens  &  de  conditions  ,  il  n'y  avoit 
huile  inégalité;  l'Intimée  étoit  Marchande  de  Dcn- 
rclle,  &  l  AppélIante  ,  Bouquetière  &  Jardinière 
rburiflé. 

Qu'il  ne  refleroit  donc  pour  jurtificr  le  rapt,  le 
défaut  de  confentement,  les  mauvaifesvoyes  que  le 
fils  avoit  pratiquées  -,  &  fa  mauvaife  conduite. 

Pour  les  mauvaifes  voyes  ,  qu'il  n'en  paroinoit 
rien  ,  ni  pareillement  rien  de  la  mauvaife  con- 
Qu'à  l'égard  défaut  de  confentemeht ,  oh  en  rap- 
portoit un, mais  qu'on  dîfoit  qu'il  avoit  été  furpris  ; 
que  cependant  par  l'Informauoh ,  il  n'en  raroiffoit 
rien  ;  fi  ce  n'cfl  par  l'interrogatoire  du  nls  ,  mais 
que  le  fils  étoit  fufpect  ;  que  d'ailleurs  on  devoir, 
-  ter  foi  à  l'acte. 
Ttmtri.ïm.h 


Mais  ce  confentement  éroit-il  valable  dans  les 
termes  dans  leîquels  il  étoit  conçu  ? 

Que  s'  il  étoit  valable ,  on  ne  pouvoit  point  op- 
poler  de  rapt  ni  de  défaut  de  confentement. 

Que  s'il  n'étoit  pas  valable  ,  le  défaut  de  confen- 
tement faifoit  revivre  lé  moyen  de  rapt  de  fédifc- 
tion. 

Qu'on  l'attaquoit  par  les  termes  vagues  Se 
généraux  dans  lefqueh  il  étoit  conçu  ,  <5c  parte 
qu'il  étoit  conditionnel. 

Que  pour  ce  qui  étoît  de  là  condition  ,  elle  fe 
renfermoit  dans  laprcfence  qUcl'Appcllahces'étoic 
réfervee  ,  le  Contrat  de  mariage  qui  ferait  fait ,  la 
condition  tacite  des  folemnitez. 

Que  le  premier  moyen  étoit  infoutenable  ,  puif- 
que  l'Appellante  n'avoit  pas  dit  àcond  tion  d'être 
'préfente ,  maisqo'cllc  donnait  pouvoir  au  Procu- 
reur d'y  affilier  pour  elle. 

Que  le  fécond  ne  pouvoit  être  propofé ,  puifqùe 
l'Appellante  n'avoit  pas  dit  à  condition  de  faire  tut 
Contrat  de  mariage ,  mais  qu'elle  donnoit  pouvoir 
au  Procureur  d'y  affilier  pour  elle,  fans  enimpofee 
la  néceffité. 

Que  pour  le  troifîcme ,  il  déperidoît  des  fi>«' 
lemnirez ,  fi  elles  n'avoîent  pas  été  obfervées. 

'Q^iant  aù  défaut  de  confentement ,  parce  qu'il 
n'étoit  point  déterminé  à  une  perfonne  en  pirti- 
tulier ,  M.  l'Avocat  Général  a  dit ,  qu'on  pouvoit 
dire  avec  raifon  qu'un  confentement  de  cette  natu- 
re, n'avoit  point  le  caractère  d'un  confentement 
tçlfqueles  Loix  I  exigent ,  pout  former  un  véri- 
table engagement. 

Que  là  dïfGnaion  de  la  Partie  de  M*  Mac<? , 
entre  ce  qui  eft  néceflaire  pour  rendre  la  Partie 
habile  à  contracter  mariage  ,  ou  ce  qui  n'eft  que 
de  révérence  £c  de  rcfpect ,  que  cette  diftincliou 
même  fembloit  condamner  fa  propofition. 

Qu'en  effet ,  fi  de  droit  naturel  un  mineur  au- 
deflus  de  l'âge  de  puberté ,  efl  capable  de  contrac- 
ter mariage  ,  fi  la  Loi  Civile  ne  peut  point  lût 
ôter  cette  capacité  en  général ,  elle  peut  du  moins 
lui  6ter  la  capacité  de  wire  le  choix  de  la  perfonae 
qu'il  doit  époufef. 

Comment  en  effet  les  Loix  de  l'Eglife  ,  com- 
ment les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  qui  remontent 
jufqu'aux  Capitulaires  de  Charlemagne ,  auroient- 
etles  prononce  la  peine  de  nullité  contre  les  maria- 
ges contractez  par  les  mineurs ,  fans  le  confente- 
ment des  pere  &  mere ,  fi  la  feule  révérence  pater- 
nelie  eut  été  le  motif  de  ces  Ordonnances  ?  N'eut- 
il  pas  fuffî  de  punir  1:  mépris  de  l'obéi  fiance  pater- 
nelle par  les  peines ,  fans  prononcer  la  nullité  dû 
mariage  ?  Ft  la  nullité  peut-elle  être  établie ,  sll 
n'y  a  un  défaut  de  capacité/  ,  . 

Que  de-là  il  eft  aifé  de  conclure  que  le  mineur 
étant  incapable  parla  Loi  de  faire  choix  d'une  fem- 
me fans  le  confentement  des  pere  &  mere,  un  con- 
fentement vague  &  général  ne  fuffit  pas  pour  autc- 
rifer  fon  choix ,  pitifqull  devient  par-là  le  maître 
du  choix  que  la  Loi  lui  avoit  interdit.il  efl  naturel 
de  conclure  qu'il  faut  un  confentement  particulier 
pour  la  perfonne  avec  laquelle  il  veut  contracter 
mariage ,  de  la  même  manière  qu'il  faut  une  au- 
torisation fpecialedu  mari  à  chaque  acte  qu'une 
femme  peut  paJîèr,pour  en  affiirer  h  validité  ;  qu'il 
ne  faut  que  comparer  l'importance  de  l'un  Si  l'autre 
de  ces  cngàgemens  pour  convenir  que  l'un  eft  biert 
plus  nécelfaire  que  l'autre. 

Qu'ainfi ,  foit  qUe  l'on  regarde  Iç  défaut  de  cod- 
fentement  feul  comme  un  moyen  d'abus ,  foit  qu'ori 
le  regarde  comme  inféparable  de  la  réduction  ,  il 
femble  que  le  confentement  vague  &  général  n'eft 
point  un  véritable  confentement. 

Si  on  regarde  ce  confentement  feul ,  iridépeit- 
it  d*  la  feduiUon  >  ce  tonfemement  rend 
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le  mineur  habile  non  pas  à  contrarier  mariage  , 
1  7  1  puifqu'il  en  ell  capable  à  l'âge  de  puberté  ,  fuivant 
la  loi  de  la  nature,  mais  il  le  rend  habile  à  con- 
tracter avec  celle  ou  telle  perlbnne  ,  il  faut  donc 
oue  le  choix  ait  été  fait  ou  approuve  par  les  perc 
éc  mere ,  pour  accomplir  le  vœu  de  la  Loi. 

Si  on  le  regarde  comme  un  moyen  tiré  de  la  fé- 
duition  ,  la  fédudion  en  fera-t'clle  moins  forte , 
parce  que  le  père  ou  la  mere  fe  confiant  témérai- 
rement à  la  fageffede  fon  fils,  lui  aura  donné  un 
contentement  général  de  faire  un  choix  P  La  ré- 
duction en  fera  au  contraire  plus  violence  &  plus 
puniffable,  d'abufer  de  la  confiance  trop  aveugle 
des  parens ,  pour  parvenir  à  un  mariage  que  le 

Îx-re  ou  la  mere  n'auroic  point  autorilé  par  fon 
"uffrage ,  s'il  en  avoit  eu  connoiffanec. 

Que  il  ces  rai  Tons  font  importantes  par  rapport 
aupere,  elles  le  font  encore  davantage  par  rapport 
à  la  mere ,  dont  la  puiflànce  étant  inférieure  à 
celle  du  père,  ne  parait  pat  pouvoir  par  un  cort- 
ientemem  de  cette  nature  rendre  fon  fils  capable 
de  contracter  un  mariage  que  la  famille  defa- 
Vouroit. 

Al.  l'Avocat  Général  a  ajouté  qu'il  ne  s'arrétc- 
raii  pas  i  combattre  ces  raiibns  par  le  moyen  al- 
légué ,  que  le  Concile  qui  reconnoi;  ces  mariages 
Valables ,  efl  reçu  à  Bruxelles. 

i fc .  Il  ferait  ailé  de  faire  voir  que  le  Concile  n'a- 
voit  en  vue  que  de  déclarer  anathéme  à  ceux  qui 
veulent  que  dedroic  naturel  les  pere  &  mere  peu- 
vent renjrc  les  mariages  de  leurs  enfans  nuls. 

2°.  C'cit  ici  une  capacité  rcrlonnellc  du  fils 
relative  a  la  mere  ,  qui  le  décide  non  par  la  Lot 
du  lieu  où  l'acte  a  été  paflé  ,  mais  par  celle  du 
domicile  du  fils  &  de  la  mere. 

Que  toutes  les  raifons  de  la  Loi  font  donc  pour 
le  ccnfcntemenc  général  ne  peut  autorifer  le  ma- 
riage du  mineur  &  l'on  ne  peut  douter  que  fi  la 
prévoyance  de  la  Loi  eut  été  jufqu'à  ce  point  -t 
elle  ne  l'eut  rejette  comme  inutile  :  mais  les  ter- 
mes en  font-ils  allez  clairs  pour  opérer  une  nul- 
lité ?  Elle  défire  le  confentement ,  elle  ne  déclare 
ics  mariages  nuls  que  lorfqu'il  n'y  a  point  de  con- 
fentement. Lors  donc  qu'il  y  en  a  un  ,  dira-t'on 
qu'il  n'cfl  pas  fuffifant,  lorfque  la  Loi  ne  ledit 
point  ?  lorfqu'olle  n'exige  qu'un  confentement 
fins  expliquer  fon  csraclere  r  La  bonne  foi  des 
Parties  qui  auraient  contracté  fous  la  confiance  de 
la  Loi ,  feroit-elle  trompée  F  Que  c'étoit  ici  un 
combat  de  la  lettre  &  de  l'efprit  de  la  Loi  ,  dans 
lequel  l'cTprit  devoir  conduire  ,  s'il  étoit  quef- 
tion  do  faire  une  Loi  nouvelle  .  mais  dans  la- 
quelle il  ne  croyoit  pas  qu'on  puifle  s'écarter  des 
termes ,  lorfqu'il  s'agit  d'établir  une  nullité  qui 
ne  peut  point  fc  fupplécr. 

Qu'a  la  vérité  s'il  fe  rencontrait  ici  une  fé- 
dudion accompagnée  de  mauvaifes  voyes  prati- 
quées ,  une  inégalité  totale  dans  la  foi  tune  &  dans 
les  conditions ,  une  alliance  hontcule  &  infâme  , 
alors  le  rapt  de  fédudion  prouvé  ne  ferait  point 
couvert  par  Je  confentement  de  la  mere  dont  on 
auroic  abufé ,  mais  y  ayant  égalité  d'état  &  de 
biens, nulles  voyes  artificieulcs,  nulle  mauvaife 
conduite ,  nulle  fédudion ,  fi  ce  n 'étoit  dans  le  dé- 
faut de  confentement  de  la  mere  qui  avoit  eonfen- 
ti.  Les  Loi*  ne  diflinguant  point  fi  le  confente- 
ment doit  êtrcfpecial ,  ou li  legénéral  peut  fuffirc, 
il  ne  paroiffoit  donc  pas  poffible  ni  d'établir  de 
réduction  .  ni  de  regarder  ici  la  minorité  com- 
me un  moyen  d'abus. 
Que  le  défaut  de  publication  de  bans&  de  préfen- 
ce  de  propre  Curé ,  étoit  donc  le  fcul  qui  pût  for- 
mer la  véritable  difficulté. 

Qu'il  n'étoit  ras  nécertaire  d'établir  la  néceffité 
du  propre  Cu/e  par  la  difpofition  de  net  Ordon- 
nance*. 


Qu'avant  celle  de  1 697.  le  Concile  de  Trente 
avoiccommcncé.maisque  dans  le  nombre  de  raifons  1  71 
qu'on  a  eues  de  ne  le  pas  recevoir  en  France ,  l'ex- 
preffion  avec  laquelle  il  avoit  déclaré  les  Parties 
inhabiles  à  contracter ,  attaquoit  l'autorité  tempo- 
relle ,  qu'ainfi  on  n'avoic  eu  garde  de  rcconnoitre 
fa  difpofition. 

Mais  que  nos  Ordonnances  ayant  confideré  l'uti- 
lité de  cette  formalité ,  l'ont  établie  comme  une 
Loi  de  l'£tat>  01  qui  produit  nullité  dans  les  ma- 
riages. 

Qu'il  ferait  aifé  de  faire  connoitre  que  le  minif- 
tere  d'un  fcul  des  Curez  ne  remplit  pas  les  vues  de 
la  Loi ,  que  ce  ferait  inutilement  que  l'on  auroic 
établi  la  néceffité  du  propre  Curé  pour  donner  aux 
percs  &  aux  meres  &  à  ceux  qui  peuvent  avoir  in- 
térêt d'empêcher  un  mariage ,  une  voye  aiTurée  de 
l'empêcher  par  la  voye  de  l'oppofition  ,  fi  celui  qui 
a  intérêt  de  cacher  fon  mariage ,  pouvoit  fképri- 
fer  fon  Pafleur  ,&  clioifir  le  Curé  de  la  perlbnne 
qu'il  époufe  entièrement  inconnu  aux  perfonnes 
qui  auraient  intérêt  de  le  connoitre ,  &  d'être  ins- 
truits de  ce  mariage  pour  pouvoir  l'empêcher,  au 
cas  qu'ils  ayent  le  tirait  de  le  faire. 

Que  fi  les  deux  Curez  ne  font  pas  préfents  au 
mariage ,  il  faut  du  moin;  que  celui  qui  n'y  affilie 
point  fupplée  fa  préfence  par  le  confentement  qu'il 
donne  au  mariage  ,  ou  par  le  certificat  de  la  publi- 
cation des  bans. 

Qu'ici  donc  où  l'on  convenoit  que  ni  le  Curé  du 
mari, ni  celui  de  la  mere  qui  étoit  le  véritable  Curé 
de  ce  fils  mineur ,  n  avoit  eu  aucune  connoiffancé 
du  mariage ,  où  l'on  avoit  obmis  la  proclamation 
des  bans ,  on  ne  pouvoit  douter  que  ce  défaut  ne 
format  un  moyen  d'abus. 

Si  le  défaut  de  proclamation  de  bans  obfervé 
dans  la  première  rigueur  de  la  Loi  dans  toutes  for- 
tes d'occalïons  &  de  circonflaces ,  a  depuis  été 
regardé  comme  un  moyen  qu'on  avoit  peine  à  pro- 
pol'er  dans  les  mariages  des  majeurs,  il  a  toujours 
eu  une  application  entière  dans  le  mariage  des  mi- 
neurs ,&  a  toujours  produit  un  véritable  moyen 
d'abus. 

Mais  quand  on  pourrait  foutenir  que  le  rninif- 
tetL-  du  Curé  feul  de  la  fille  ferait  fuffifant,  érak-ce 
le  Curé  de  Bruxelles  qui  dévoie  être  regardé  com- 
me le  Curé  de  la  Partie  de  Me  Macé  ? 

Que  fi  l'on  confultoit  l'origine  de  fes  pere  6f 
mere ,  on  trouvoit 

Que  le  perc  étoit  né  François. 

Que  la  mere  étoit  originaire  de  Binch. 

Que  leur  mariage  avoit  été  fait  à  Binch. 

Que  la  Partie  de  M«  Macé  étoit  née  à  Binch. 

Mais  que  li  l'origine  peut  former  une  préfomp* 
tion ,  elle  ne  forme  pas  une  preuve  certaine  d'tut 
domicile. 

Que  l'on  convenoit  que  depuis  plus  de  dix  ans  le 
perche  la  Partie  de  M*  Macé  demeurait  à  Paris. 

Qu'on  difbit  qu'il  avoit  été  renfermé  par  ordre 
du  Koi,  que  depuis  ce  tems  la  paraUfie  lui  avoit 
rendu  lcléjourde  Paris  néceflaire. 

Mais  qu'on  répondent ,  que  ces  faits  qui  n'étoienC 
point  d'ailleurs  prouvez  ,  ne  diminuoient  rien  de 
la  vérité  du  fait,  qu'A  étoit  domicilié  à  Paris s'il 
n'y  avoit  preuve  du  contraire. 

A  l'égard  de  la  mere  ,  nulle  prtfuvc  du  domicile 
à  Bruxelles ,  ni  de  fon  trafic ,  que  par  le  certifi- 
cat de  deux  particulier». 

Que  l'un  difoit  l'avoir  vû  réfîder  &  demeurer  d&- 
puis  quatre  ans  pour  fes  affaires  &  procès,  &  le  fé- 
cond un  an ,  qu'il  l'a  voit  eue  un  quartier  chez  lui , 
avec  fes  deux  filles  &  fa  femme  au  al  Septem- 
bre 1709. 

Mais  1 Q.  que  ce  n'étoit  qu'un  fimple  certificat,' 
«'.Qu'il  n'étoit  parlé  que  d'affaires  &  de  procès; 
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'  5«.  Que  depuis  le  mois  de  Septembre  1709.  il 
n'efl  f  -'v,  men'.ion  de  rien. 

Qu'ainli  jufques-li  il  faltoit  demeurer  dam  h 
Loi  commune  du  domicile  du  peije.     -,  - 

On  on  diloit  àtmiitlmtn  tjl  mmi  paliu  tfutm 
f.t3Ï. 

A  quoi  l'on  répondoir^ ,  que  cela  peut  être  bon 
pour  l'es  l  ucccifions ,  tes  barrages  ,  &c.  mais  que 
le  propre  Curé  cil  celui  ou  domicile  aâad. 

JJ'ailleurs ,  que  rien  ne  prouvoit  l'intention  de 
ce  perc-à  Paris  ? 

Qu'<m  objccloit  que  là  où  cft  la  femme  ,  là  ejt 
la  famille. 

ALi-  que  l'on  répondoit  ,  que  cela  cft  bon 
quan^  il  y  a  commerce  ou  négoce  ,  mai»  qu'ici  il 
n'y  en  avtat  aucune  preuve. 

Qu'on  dilbit  c-nfin  que  la  fille  qui  avoit  atteint  fa 
majorité  le  7  Mai  1;  09.  étant  née  le  7  Mai  1684. 
a  oit  commencé  à  acquérir  un  domicile  *>  qu'elle 
avoit  été  mariée  le  15  Atril  1710.  qu'ainli  elle 
avoir  acquis  un  domicile  depuis  près  de  onze 
mois  ,  or  quel  étoit  fon  domicile  ? 
r  M.  l'A.ocar  Général  dit  à  cet  égara* ,  qfuc  in- 
formation étoit  précife  pour  le  domicile  du  perc  , 
de  la  mère ,  &  de  la  fille  cnfemble  dans  Paris ,  & 
que  l'on  ne  rapportoit  point  de  preuve  au  con- 
traire. 

Quels  moyens  avoit-on  donc  à  oppofer  ?  Que 
h  ir.erc  étoit  noii-rcccvable,  parc?  que  i°-  tlle 
avoit  confenti.  j°.  fclle  avoit  reçu  chez  elle  Elî-^a- 
beth  Morsau  ,  fur  quoi  M.  l'Avocat  Général  ob- 
ferva. 

Que  pour  le  premier  article  ,  c'étoit  un  bon 
moyen  a  oppofer  à  la  merc  ,  contre  le  moyen  de 
i1  f  0:  de  confemement  ;  que  ce  feroit  une  quef- 
f^avoir  fi  elle  pouvoit  oppofer  qu'il  falloir 


ti  r> 


e 

ce 


ru  il  y  eut  confentement  (pénal  ,  &  que  le  con- 
f-.-îr.'jTicrt  n'étoit  que  général  ;  qu'on  pouvoit  dire 
qu'elle  s'étoit  dépouillée  de  fon  autorité  ,  &  avoit 
rrnJu  fon  fils  capable  par  rapport  à  fon  âge.  Mais 
qu'elle  n'avoir  pas  fuppicé  les  formalitez  dans 
f  lu  onfentemerit  Qu'il  y  avoit  eu  une  condition 
m  ire  JVbfervcr  1  s  f  .malitcz  ;  que  file  mariagi 
croit  abu-if  ',  elle  étoit  en  droit  de  relever  c 
dcG-t,  pour  cirpjcher  un  mariage  auquel  elle 
avi  ir  donné  l'on  confentement  à  la  vérité,  mais  con- 
frrre-n  -nt  q  ji  ne  formoir  point  on  engagement 
Tri  étfic;:l''!o,  elle  le  pouvoit  révoquer  t  rtbm  intt- 
l  .  s  il  n  y  avoir  p.int  eu  de  mariage  ;  qu'elle  le 
pntvoit  i?m  ~rc  -t'ors  quoiqu'il  y  en  eut  un,  parce 
qu'il  ét.  .ir  nul ,  &  qu'il  n'eu  avoit  que  l'apparence , 
ou  r-urmie  tx  dire,  qu'il  n'y  en  avoit  point,  puif- 
cju'un  mariag;  nul  n'efl  ni  un  Contrat  ni  un  Sa- 
tr.-n  rt. 


■2°.  Que  cette  preuve  ne  feroit  pas  adiroffible. 

Qu'en  effet .  premièrement ,  une  pofîeiîion  d'état 
feroit  inutile  dans  le  cas  d'un  moyen  de  nullité  ab- 
ibltw,  comme  cJl  J-  défaut  de  préfence  de  propre 
Curé  qui  ne  fc  couvre  point ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
dans  l'affaire  d  Aune  Pouffe  ,  où  il  s'agifloit  de  pa- 
reille prétendue  pofleffion  d'état. 

Secondement ,  que  quand  elle  ferviroir  ,  il  faU- 
droit  des  preuves  ;  car  de  faire  valider  un  maria- 
ge fut  l'atteflation  de  deux  témoins  ,  c'tft  ce,  qui 
ne  fe  peut  jamais  aucorifer. 

Tfoifiémemeiir  ,-  qu'il  foudroie  du-  moins  un 
commencement  de  preuves  par  écrit ,  que  les  Let- 
tres ne difoient  rien;cJu'on  pretendoit d'une  part, 
qu'elle  avoit  pû  être  cinq  jourv  dan  la  maiii  n ,  ce 
qui  pouvoit  être  à  l'infçû  de  la  mere  ,  mais  que 
l'Intimée  difoitde  fa  pan,  que  ^avoit  été  pendant 
deux  mois. 

Quatrièmement ,  que  le  peu  de  tems  rendroit  ce 
lait  inutile  ,  car  en  luppofanr  qu'elle  ait  éré  mariée 
au  j  5  Avril ,  que  la  mere  ou  du  moins  fon  fils  ma- 
lade l'ait  reçue ,  &  cela  pendant  les  mois  de  Mai  <5ç 
Juin,  elle  ne  pouvoit  s'en  prévaloir  contre  la  mere. 
Dans  cet  état  de  maladie  de  fon  fils,  l'auroit-elle  rc- 
fufée  à  fon  fils'rQuelle  pouvoit  croireque  I  •  mariage 
étoit  bon  ,  mais  que  dès  qu'elle  avoit  reconnu  le 
contraire,  &  que  fon  fils  ctoit  en  famé  ,  elle  s'é- 
toit  informée ,  &  que  le  8  Juillet  elle  avoit  for- 
mé plainte. 

Qu'il  y  a  Arrêt  du  t.  Février  i6<o.  dans  I'cf- 
pecc  d'un  beau  frerc  appellant  du  mariage  de  fa 
fœur  mineure ,  que  le  pere  étoit  mort  ,  &  même 
qu'il  y  avoit  confenti.  Qu'on  foutenoit  le  rr.ariaje 
nul  fur  trois  moyens. 

Le  premier ,  en  ce  çue  c'étoit  un  mineur  qui 
avoit  contracté  ;  le  fécond  qu'il  n'y  avoit  point  eu 
de  bans  ;  le  troifiémc  ,  point  de  préfence  de  propre 
(Juré  ,  &  que  c'étoit  comme  en  l'efpcce  préfère; 
que  cependant  il  fut  jugé  qu'il  y  avoit  abus ,  que 
cet  Arrêt  fe  trouve  rapporté  au  fécond  Tome  du 
Journal  des  Audiences ,  Livr©  fécond,  Cha|  i:re 
cinq. 

Par  ces  confidérations ,  M.  l'Avocat  Général 
eflima  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  la  Partie  de 
Me  Macé  appelante  de  la  Procédure  extraordi- 
naire contr'elle  faite  ;  faifant  droit  fur  l'appel , 
mettre  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au 
néant  ,  émendant  décharger  ladite  Morcau  de  Pac- 
cui'ation  .  &  fans  s'arrêter  à  fa  Requête  fur  l'appel 
comme  d'abus ,  dire  qu'il  y  a  abus ,  la  condamner 
avec  ledit  Billet  chacun  en  trois  livres  d'aumône  ; 
leur  faire  défenfes  de  fe  hanter ,  &  fréquenter  ,  le- 


dit Billet  tenu  de  fc  charger  de  l'enfant. 

Sur  ces  motifs  eiî  intervenu  l'Ara  t  fufdatté , 
Q  )  on  objcctoit  encore  que  l'Appcllante  avoit   conforme  aux  conclurions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
Kl  n  .  hez  elle  l'Intimée.  néral. 

V*jct.  l'Arrêt  du  16  Juillet  171 1.  ci  devant; 


1711. 


i>\  ;is  qu'on  répon  loit. 
i".  Qu'il  n'y  avoit  nulle  preuve  de  ce  fait. 
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CHAPITRE  L. 

Non-feulement  les  interrogatoires  &  confrontations,  mais  les  recolemens  ,  ne 
peuvent  être  faits  dans  les  maijons  ,  quand  même  les  accufe^  ne  Jèroient  pas 
en  décret  de  prife  de  corps,  mais  feulement  en  ajournement  perfonnel  y  ou  en 
ajjigné pour  être  oui ,  à  peine  de  nullité. 

Celui  qui  a  été  commis  pour  Greffier  doit  prêter  ferment  ,  &  en  envoyant  le 
Procès  au  Parlement,  il faut  envoyer  tAâe  de  preflation  de  ferment. 

Il  faut  un  Jugement  préalable  qui  ordonne  le  recolement  fur  les  interrogatoires 
des  accufei ,  avant  que  £y  procéder. 

Il  faut  dans  les  recolemens  &  confrontations  qui  fe  font  des  Interrogatoires  , 
y  énoncer  les  dates  des  interrogatoires. 


171 1. 


L'Arrêt  de  la  Tournelle  du  31  Décembre  171 1. 
a  jugé  conformément  aux  proposions  ci-def- 
fus ,  en  prononçant  fur  un  appel  du  Siège  de  Ci- 
vray. 

LA  COUR  a  reçu  le  Suppliant  appel- 
lent ,  tenu  pour  relevé  ;  défenfes  aux  Officiers  de 
Civray  de  paflêr  outre  ,  renvoyé  devant  le  Lieu- 
tenant Criminel  de  Poitiers  jufqu'à  Sentence  dé- 
finitive inclufivement  ,  déclare  le  recollement 
de  trente-deux  témoins  fait  par  ledit  Me  Pierre 
Dupuy  de  la  Ferrandrie,  Lieutenant  Criminel , 
Se  m<  Jean-Baptiffe  Cacard  de  la  Cotterie,  Af- 
iefleur  Criminel  de  Civray  dans  leurs  maifons  & 
Hôtels  ,  &  les  confrontations  enfuite  par  eux  fai- 
tes de  partie  des  témoins  aux  aceufez ,  Si  les  con- 
frontations des  aceufez  l'un  à  l'autre  fur  leur  inter- 
rogatoire avant  d'avoir  étté  recolcz  fur  iceux  ,  & 
leurs  recollcmcns  faits  par  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel fur  leurfdits  interrogatoires  poftericurcment 
à  Utirfiiits  ttnfrtnimians  nuls.  Ordonne  qu'aux 
frais  &  dépens  dudit  M' Dupuy  ,  Lieutenant  Cri. 
minel ,  &  de  M*  Cacard ,  Aflèfleur  Criminel  .cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne  car  rapport  à  la  procé- 
dure par  eux  faite ,  il  fera  de  nouveau  procédé  au 
recolement  &  confrontation  des  Témoins  &  des 
Aceufez  parle  Juge-Cormnis,  iêra  tenu  le  Gref- 
fier de  Civray  d'envoyer  au  Greffe  de  Poitiers  les 
Actes  de  preftarion de  ferment  des  Greffiers- Com- 
mis qui  ont  affilié  le  Juge  lors  de  la  confection  des 
informations  &  interrogatoires ,  à  ce  faire  con- 
traint par  corps-  ;  enjoint  d'obéir  à  peine  de  60  liv. 
1  ï  ,     fera,  la  rxifoonicie  transférée  des 


Fin 


Prifons  de  Civray  en  celle  de  Poiriers ,  aux  frai* 
&  dépens  dcfdits  M«  Dupuy  Se  Cacard,  chacun, 
pour  moitié  pour  le  port  défaites  procédures  Se  la 
tranllation  de  la  pnfonniere ,  dont  fera  délivré 
Exécutoire  de  la  Cour  contr'eux  ,  même  du  cote 
du  préiént  Arrêt. 

Enjoint  à  l'avenir  au  Lieutenant  Criminel ,  AP- 
feffeur  Criminel  &  autres  Officiers  du  Siège  Royal 
de  Civray  ,  en  procédant  à  l'inflruflion  des  procez 
d«s  Aceufez  ,  de  faire  non-feulement  le  s  interrtf*- 
&  les  (tnfremttiênt ,  mais  auflî  tous  ht  recolt- 
,  Se  autres  iniTruciions  dans  U  ChtnArt  de  l» 
Cette ,  ou  dans  U  Chambre  du  Ctirfeil  de  TAudnnrt 
Se  Jurifdiétion  de  Civray ,  foit  que  les  Aceufez 
fuient  en  décret  de  prife  de  corps ,  d'ajournemenc 
perfonnel  ou  d'affigné  pour  être  oui  ,  fans  ob- 
mettre  de  datter  les  interrogatoires  dans  les  rccol- 
lemens  Se  confrontations  des  Aceufez  les  uns  aux 
autres. 

Fait  défenfes  aufdits  Juges  de  procéder  aufdits 
interrogatoires  ,  recollemcns  ,  confrontations  Se 
autres  mftruclions  dans  leurs  maifons ,  ni  de  con- 
fronter les  Aceufez  les  uns  aux  autres  avant  d'a- 
voir été  recela,  fur  leurs  merr**t»rti ,  frivant  utt 
Jugement  qui  l'aura  ainfi  préalablement  ordonné  9 
à  peine  de  nullité ,  &  de  répondre  en  leurs  noms 
des  dépens  ,  dommages  Se  intérêts,  Se  de  plus 
grande  peine ,  félon  l'exigence  des  cas ,  Se  fera  le 
préfent  Arrêt  lû  Se  publie  au  Siège  Royal  de  Ci- 
vray ,  l'Audience  tenant ,  &  eBregillré  au  Greffe 
dudit  Siège  de  Civray. 
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DU  PARLEMENT. 

LIVRE  SECOND- 


CHAPITRE  PREMIER. 

DV  RAPPEL  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE 

d'une  Jtlle  fur  les  propres  même  fiodaux  dans  les  Coutumes  d'Amiens  , 
de  Clermontt  Peronne  ,  avec  tranfmijjion  du  droit  damejji. 


r 


I  E  i  s  Janvier  171 2.  il  fut  rendu  Ar- 
I  rét  en  la  Grand  Chambre  fur  cette 
1  matière. 

]1  y  avoit  eu  en  1711.  le  cclcbre 
J  Arrêt  rendu  fur  l'effet  des  claufes  des 
Contrats  de  mariage ,  contenant  vocation  à  la  fuc- 
eeffion  par  déclaration  ou  inditution  d'héritier , 
fur  quoi  on  peut  voir  dans  ce  qui  a  été  dit  à  cette 
occafion  les  moyens  &  les  principes  qui  furent  em- 
ployez fur  cette  matière  ,  capables  de  fervir  aux 
divers  cas  qui  peuvent  fe  préfenter. 

Dans  l'affaire  dont  on  parle  ici ,  il  étoîc  ques- 
tion d'un  rappel  par  Contrat  de  mariage ,  dont 
ÎV1  •  Eufebe  de  Lauriere  a  parlé  dans  fon  Traité  des 
Inflitutions  &  Subflitution*  contractuelles ,  ch.  3. 
p.  41.  &  fuivans  ;  il  y  montre  que  c"efl  une  véri- 


table in/Uration  d'héritier ,  fuivant  Brodean  fur 
Louet,  lettr.R.  Sorti.  0.  n.  1 1.  qu'il  a  effet  même 
hors  du  cas  de  la  reprefentation  ,  i*tri  termina  >*- 
ris  ;  aue  celui  qui  l'a  fait  ne  peut  doener  au  préju- 
dice de  la  pan  que  le  rappellé  doit  avoir  dans  fes 
biens  ;  qu'il  fetranfmet  à  l'héritier  du  rappellé,  fi 
le  rappellé  prédecede  celui  qui  a  fait  le  rappel  ;  11 
cite  l'Arrêt  du  6  Mars  16(0.  du  Journal  des  Au- 
diences ,  où  M.  Talon  foutinr  que  de  tels  rappels 
croient  des  inflitutions  contractuelles ,  ét  le  fit  ju- 
ger ainfi,  en  faifant  ordonner  un  partage  par  lou- 
ches d'une  fucceffion  qui  auroit  dû  être  partagée 
par  tète,  cédant  ce  rappel. 

Le  même  M«  Eufebe  de  Lauriere  ,  cb.  5.  n. 
139.  confirme  cela.  Il  renvoyé  à  Ricard ,  Traité 
de  la  reprefeotion  ,  «h,  é.  à  de  Reouifon  ,  Traité 


171a. 
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des  prt>preG ,  ch.  : .  fc-t.  t .  n.  36.  6c  37.  Ic  Vert ,  dans  le  Contrat  de  mariage  de  cette  f  «ît"**nieêc , 
Arrcr  90.  &  avoir  effet  fur  les  propres  même  féodaux  limez 

Cette  matière  fon  agitée  en  17 1 1,  s'étapf  pré-   dans  les  Coutume*  d  Amiens ,  de  Cl  rmont ,  Pe- 


1 7  i  i. 


fente*  à  l'Audience  de  Ja  Grand  Crntobré,  dan» 
Jccasdu  rar>pel  fait  par  Contrat  de  mariage  l'Arrct 
lanyier  171.2.  intervint  fur  les  Conclufiont 


du  1 . 


do  M.  Chauvelin  ,  qui  déefara  bon  &  valable  un 
"  "lit  par  un  grand  oncle  de  £1  petite  nièce, 


jonne,  avec  tranfrr.ilfion  duchoit  d'aipetlie  ,  fans 
que  le  défaut  de  failinc  6c  dlnlïnuai ion  qu'an op- 
pofoit  à  l'effet  de  ce  Cpntrat  de  mariage  ,  air  pù 
en  diminuer  les  efleu».  /■'•/r  v  le  Commentateur  de 
la  Coutume  d'Artois  ,  att.  o j. 


CHAPITRE  IL 


DECLARATION,  DU.  ROY, 

jQai  ordonne  U  publication  &  Penregiflrement  des  Subjlitutions. 
Donnée  à  VerfîiHes  le  iH  Janvier  171a. 


LO  U  I  S  par  U  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ce  pré- 
fentes  .Lettres  verront ,  Saluï.  Quoique  la  né- 
ÇelTité  dp  la  publication  des  Subftiriitions  ait  été 
ordonnée  exprefièmenrpar  TArticle  IV.  de  l'I  dit 
dumoisdcMai  >  5  5 }.  par  l'Article  LVII.de  l'Or- 
donnance de  Moulins  du  mois  de  Février  1  566.  & 
par  une  Déclaration  donnée  en  confequence  le  <o 
Juillet  de  la  même  année  ,  6c que  Nous  ayons  mar- 
qué par  notre  Déclaration  du  17  Novembre  690" 
la  manière  dont  Nous  voulons  que  ces  Ordonnan- 
ces fuilent  .exécutées ,  loir, pour  le  tems  dans  lequel 
les  fubftitutions  doivent  être  publiées ,  foit  pour 
ies  perf  nnes  aufquelles  le  défaut  de  publicatiqn 
poim>it  cire  oppofé  ;  Nom  avons  apprit  néan- 
moins qu'on  ne  fait  pas  de  difficulté  dans  quelques- 
uns  de  nos  Parlemcns  de  donner  aux  fubftitutions 
tout  leur  effet  contre  les  créanciers  &  les  tiers  dé- 
tempteurs ,  nonobllam  qu'elles  n'ayent  pas  été  pu- 
bliées, 6c  que  l'Ordonnance  de  Moulins  y  ait  été 
regiftrée  :  ce  qui  oblige  pluficurs  créanciers  à  fe 
pourvoir  en  caïlation  en  notre  Confeil  contre  les 
Arrêts  rendus  dans  ces  Compagnies ,  fur  le  fonde- 
ment d'un  ufage  aulfi  abufif.  Nous  avons  appris  en 
même- tems,  que  fous  prétexte  que  l'Ordonnance 
4»  Moulins  ne  marque  pas  à  la  diligence  de  qui  les 
publications  doivent  être  faites ,  6c  qu'elle  pronon- 
ce indifrjn&cment  la  nullité  des  fubftitutions  qui 
n'auront  pas  été  publiées ,  il  fe  forma  de  f reven- 
tes concertations  dans  plulîeurs  de  nos  Cours  , 
Jx>ur  fçavoir  ceux  qui  font  chargez  de  faire  pu- 
Wie»  le*  fubflicuciorw  ,  &  fi  les  héritiers,  fuit  ti 
imtftiit,  foit  inllituez  ,  &  les  Donataires  6c  Léga- 
taires peuvent  oppofer  aux  fubftituez  le  défaut  de 
publication ,  ou  s'il  n'y  a  que  les  Créanciers  &  les 
tiers  Détenteurs  qui  puiflent  s'en  prévaloir.  Nous 
avons  aufli  été  informer. ,  que  l'ufagc  qui  s'elt  in- 
troduit dans  la  plupart  des  Sièges,  de  mettre  les 
publications  des  fubftitutions  fur  de  fimples  feuil- 
les volantes ,  caufe  de  grands  inconvénient ,  foit 
par  la  facilité  que  Ton  trouve  par-là  à  les  changer , 
toit  parce  que  ces  feuilles  peuvent  s'égarer  aifé- 
Dicnt ,  Nous  avons  réfolu  de  remédier  a  cet  abus 
cU  de  prévenir  autant  qu'il  eft  en  Nous  toutes  con- 
teftation*  fur  l'exécution  de*  Edits  6c  Déclaration» 
donnez  jusqu'à  prélent  concernant  la  publication 
&  t"enregiftrcmcnt  defdites  fubftitutions.  A  ces 
causes  ,&  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre 
certaine  feienec  ,  pleine  puiuance  6c  autorité 
Royale ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  lignées  de 
notre  main  ,  dit ,  déclaré  Je  ordonné,  dirons,  dé- 
clarons &  ordonnons ,  voulons  6c  Nous  plaît ,  que 
toute*,  le»  lublteutwM  faites  par  Actes  cave-vifs 


otrpar  Teftamenr ,  foient  publiée»  en  Jugement- 

l'Audience  tenant ,  tant  en  la  Juttitc  Royale  du 
domicile  de  C'Iui  qui  les  aura  faites  ,  quV.n  «  elle 
de  la  (icuation  desbi.ns  fubftitue/.  &  que  ïcl'iit  » 
publications  &  fubftitutions  loicnr  enre^illrces  en 
mcn.c- tems  au  Greffe  dcfdr.es  fulticcs  Royales  , 
à  la  diiig?nre  des  héritiers ,  foit  inllituez  ,  (oit  ai 
inrtftat ,  Donataires  ou  Légataires  univeri'cls  ,  ou 
même  particuliers ,  lorfque  leurs  donations  ou 
leurs  legs  feront  chargez  Je  l'ublti.utitns .  6V  en  cas 
de  minorité,  à  la  diligence  de  leurs  Tuteurs  ou 
Curateurs-,  qui  demeureront  refponfablcs  do  dé- 
faut defdites  publications  &  d'enregillrcment',  à 
peine  de  nullité ,  tant  des  luhftitmions  qui  ont  été 
ptreedemmenc  faites ,  que  Je  celle  qui  téront  fai- 
tes à  l'avenir.  Voulons  que  lefdites  publications  6c 
enregirtremens  fuient  faits  dans  les  lix  mois ,  à 
compter  du  jour  des  Actes  ;  fi  les  fubllbutions  fonr 
laites  par  des  diipofnions  entre  vifs  6c  du  jour  du 
décès  des  Teftatcurs  ;  fi  el!es  font  faites  par  de* 
difpofitions  à  caufe  de  mort ,  ordonnons  que  lef- 
dites fublbtutit  ns  6c  publications  foier.t  regiftrées 
dans  un  RegiUrc  deftiné  à  cet  effet,  qui  fera  para- 

K'té  à  chacjue  page  par  le  principal  Juge  des  Sièges 
oyauxou  les  fubftitutions  doivent  être  pu-iliecs. 
Voulons  que  les  fubftitutions  qui  font  f;  itesou  qui 
le  feront  à  l'avenir ,  qui  n'auront  pas  été  publiées 
ni  enregiftrées  dans  le  Jit  tems  de  fut  mois ,  ne  puif- 
fent  être  oppofées  aux  Crcancies  ni  aux  tien- Ac- 
quéreurs ,  ù  que  celles  qui  auront  été  publiées  6c 
enregi tirées  après  les  fix-roois  ,  ne  puiflent  leur 
être  oppofées  que  du  jour  dcfdites  publications  6c 
cnregiilrcment  ;  ce  que  Nous  voulons  avoir  lieu  à 
l'égard  ies  Mineurs  ,  fans  qu'ils  puilTcnt  préten- 
dre être  relevez  de  cedéfaut  de  publication  6c  d'en- 
regiftrement, même  en  cas  d'infolvabilité  de  leurs 
Tuteurs.  Ne  pourra  le  défaut  de  publication  6c 
d'enregiftrement  être  oppolc  en  aucun  cas  aux 
fubftituez  par  les  héritiers  inllituez  ou  *b  inttfa  , 
Donataires ,  Légataires  univcrfcls  ou  particuliers, 
ni  par  leurs  fueceffeursà  l'égard  defutiels  les  fub- 
ftitutions auront  leur  effet ,  comme  fi  elles  avoienc 
été  publiées  6c  enregiftrées  ;  &  feront  IcHlptcs  pu- 
blications 6c enregiiTremens  faits  fans  préjudicede 
l'infinuation  défaites  fubftitutions  ordonnée  pat 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1705.  qui  fera 
exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur.  N'entendons 
néanmoins  que  fur  lç  fondement  ou  défaut  de  pu- 
blication 6c  d'enregiftrement ,  l'on  puillc  donner 
atteinte  aux  fubftitutions  qui  ont  été  ou  qui  feront 
faites  jufqu'au  jour  de  IVnrcgiftremcnt  des  Prc- 
fentes  ,dans  le  R effort  des  l'arlemens  6c  Cours  Su- 
périeures où  l'Ordonnance  de  Moulins ,  ni  les  Edits 
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&  Déclarations  qui  ont  ordonné  la  publication  des 
fublliiuttons  ,  n'ont  pas  été  rcgiflrcz  jufqii'à  pré- 
fct.t ,  &  où  il  il  n'y  a  aucune  autre  Loi  qui  y  éta- 
bli Ile  la  néeefTrtéde  la  publication  des  fubftitutions. 
Voulons  feulement  que  notre  préfente  Déclara- 
tion y  foit  exécutée  pour  les  fubftkutions  qui  y  fe- 
ront faites  à  l'avenir  ,  du  jour  qu'elle  y  aura  été  ré- 
giftrée.  Si  donnons  en  mandpmf.nt  à  nos  amez 
&  Veaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à  faire  lire  ,  publier  &  cnregillrcr,  &  le  contenu 
en  icellcs  garder  Se obfei ver,  nonobftasit  tousufâ- 
ges  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous 
avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ccfditcs  Préfentes  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donnée  à  Verfaillcs 


le  dix-huiriéme  jour  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  douze  ,  &  de  notre  Kegne ,  le  lbi«anse- 
ncu'viéme.  Signé,  LOUIS  ;  &  plus  bai,  Par  le 
Roi ,  Pnri.vr3BUx.  Et  fcellée  du  grand  Scci'ud,- 
cire  jaune. 

Régiftrée ,  oui  &  et  r fourrant  le  Procureur  C rn'trel 
du  Roi ,  pour  iiretxéintee  filon  fafrme  &  ttntft  ,  f*r 
copies  collationnéei  envoyées  'aux  Bailliages  &  .*>';»•- 
ckaujfetl  du  Rejfort ,  ftnr  y  être  lits  ,  publias  &  rr- 
giftrecs  ;  tnjamt  aux  Subfiituts  du  trocurtir  Gcw'rJ 
dit  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &,  d'en  ce  ni  fer  la  Cour  àjnt 
un  mois, fttivattt  T  Arrêt  de  et  jour.  A  Paris  tnPar\tme*tt 
le Jiv  Février  mil  fept  cens  douz-e.  Signé  ,  DoNCOtt. 

Voyez  M.  Brctonnier  en  fes  Queftions ,  au  mot 
Subfiitutions  ;  Se  l'Ordonnance  du  mois  d'Abuft 
1 747 .  fur  le  même  fujet. 


CHAPITRE  ni. 

Legs  faits  à  la  charge  de  retour  t  obligent  de  donner  caution  >  ou  faire  emploi* 


L'Arrêt  du  Vendredi  22  Janvier  1712.  a  décidé 
conformément  à  la  propofition  ci-deflus.  Cet 
Arrêt  elt  intervenu  en  la  Grand- Chambre  de  rele- 
vée ,  où  prcfîdoit  M.  de  Baillcul. 

Plaidans  M*  Tartarin  ,  pour  M.  le  Duc  de 
Luinc  ,  Se  de  NcuF- 

thAtcl ,  fon  époulc ,  repréfentans  feue  Madame 
de  Nemours  ,  comme  fes  Donataires ,  Appel] ans 
de  la  Sentence  du  Chàtelet ,  qui  avoir  condamné 
à  payer  aux  Intimez  les  fommes  modiques  à  eux 
données  par  ladite  Dame  DuchclTe  de  Nemours , 
jfans  charge  de  retour  aufdits  Donataires  en  cas 


de  mort  des  Domertiqucs  fans  enfans,  la  .S ci  • 
ayant  prononé  cette  condamnation  lans  faire  . 
ploi  ou  donner  caution. 

M'  Gaguicrdit,que  la  Donatrice  n'avoit  pas  ni» 
la  précaution  d'enjoindre  de  donner  cainu  n  ,  ni  1» 
faire  un  emploi  -,  &.  qu'ainfi  on  ne  de  voit  p.:<  y 
obliger  ces  Domefliques,  qui  ne  pourroieii  an.-is 
donner  caution. 

Oui  M.  Chauvclin ,  pour  M  le  Proc.  Génér  •  . 
La  Cour  mit  l'appellation  &  ce,  ordonna  qu'il* 
donneraient  caution  ou  feraient  emploi. 


CHAPITRÉ  IV; 

juge  îEglife  ne  peut  connoître  de  ^Honoraire  des  ÉccUfiaJliauei 

contre  un  Laie. 


LE  Lundi  premier  Février  1712.  en  l'Audience 
de  la  Grand  Chambre  ,  cil  intervenu  Arrêt 
fur  le  fondement  de  la  propofition  ci  dediis ,  con- 
rormément  aux  concluions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Guillaume-François  Joly  de  Fleury. 
,  Le  18  Février  !707-  le  Curé  oc  les  Prêtres  delà 
Paroidè  de  Sainte  Catherine  d'Abbcville  avoient 
formé  demande  en  l'Officialité  d'Amiens  ,  contre 
Jean-François  Martin  >  frère  &  héritier  de  Char- 
lotte Martin ,  &  ilsl'avoient  afligné  pour  être  pré- 
fent  à  la  taxe  des  fervices  acquis  et  méritez  ,  pour 
l'inhumation  de  Charlotte  Martin,  Se  fe  voir  le 
Défendeur  condamné  au  payement  de  la  fomme 
à  laquelle  la  taxe  fe  trouverait  monter. 

Le  2  Avril  éioit  intervenue  Sentence  par  dé- 
faut ,  qui  taxoit  article  par  article ,  le  tout  mon- 
tant à  la  fommede  36  liv.  10I*.  y  compris  ce  qui 
revenoit  à  la  Fabrique  ,  au  payement  de  quoi  le 
Défendeur  contraint  pat  toutes  voyes  dûes  Se  rai- 
fonnables. 

Le  3  Juin  Martin  avoir  formé  oppofition,  allé- 
guant n'avoir  rien  profité  de  la  fucceffion  ,  mais 
que  c'étoit  fa  mere ,  fur  quoi  le  22  Juin  Sentence , 
portant  que  Martin  mettrait  fa  merc  en  Caufe 
dans  huitaine ,  finon  débouté  de  fon  oppofition. 
.  Le  1  ;  Juillot  Martin  avoir  fait  amener  fa  mere 
Marie  Martin  ,  veuve  François  Martin. 
Le  lo  Juillet  Sentenco  par  dé/àut ,  par  laquell* 


faute  par  Martin  d'avoir  fàtisfaît  â  celle  dit  22 
Juin'  il  avoir  été  débouté  de  l'oppofition  ,  Se  li 
Sentence  exécutée  en  cas  d'appel ,  en  donnant  eau* 
tion. 

Le  28  Juillet  Martin  avoit  dénoncé  aux  Curez 
Se  Prêtres,  l'aflignation  qu'il  avoir  fait  donner, à 
fa  merc. 

Le  9  Août  les  Curé  Se  Prêtres  avoient  donné 
Réquête  ,  concluant  à  ce  que  Martjn  fut  tenu  de 
mettre  en  état  fa  demande  en  fommation  ,  linort 
la  Sentence  execurée. 

Le  1  ;  Août  Sentence  contradictoire  qui  l'or- 
donne ainfi. 

Le  19  Août  Martin  avoit  donne  Requête  ,  dé- 
clarant qu'il  n'avoit  point  fait  afltgner  fa  mere  cri 
fommation ,  qu'il  défavouoit  l'aflignation ,  &  cju'i! 
lui  fufïifoit  de  dire  qu'il  n'étoit  point  héritier; 
pourquoi  il  convertiflbit  fon  appel  des  Sentences) 
précédentes  en  oppofition. 

Le  6  Septembre  le  Curé  Se  fes  Prêtres  avoiene 
donné  Requête  expofirive ,  que  Martin  n'avoir  pai 
renoncé  à  la  fucceflion  de  fa  fœur  ,  qu'il  en  étoic 
héritier  immobilier  préfomptif;  qu'il  n'avoit  qu'i 
pourfuivre  fon  défaveu  ,  qu'il  avoit  dormé  ordre 
pour  l'inhumation ,  Se  qu'à  leur  égard  ils  pou  voient, 
attaquer  l'un  des  héritiers  ,  fauf  Ion  recours  coinr* 
l'autre. 

L«  17  Septembre  étoit  uuertenue  Senttnce  >  par 
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laquelle  Martin  avoii  été  débouté  de  fon  oppofi- 
tion ,  fauf  fon  recours. 
1  7  1  *'  Le  *  »  appel  par  tMartin ,  &  cependant  Senten- 
ce de  réception  de  caution  ;  autre  du  5  Novem- 
bre ,  qui  déclare  l'appel  défert ,  &  le  24  faifie  des 
mcuhles  de  Martin  ,  qui  avoit  relevé  fon  appel  en 
•l'Oiïicialité  de  Reims  avec  intimation,  6c  le  19 
Décembre  avoit  renoncé  à  la  fuccellion  de  là 
sœur  ,  Si  ayant  fait  fignifier  fes  moyen*  d'appel  le 
j  6  Mai  1708.  i|difoit  qu'on  ne  s'étoit  pas  contenté 
de  taxer  les  droits  de  l'Eglife  ,  mais  qu'on  l'avoir, 
condamné  à  payer,  ce  qui  étoit  un  moyen  d'abus, 
cela  n'étant  point  de  la  Jurifdiction  Eccle(ialcic|ue. 

Le  premier  Septembre  fuivant  il  y  avoit  eu  Sen- 
tence en  l'Officiafité  de  Reims ,  portant  bien  jugé, 
mal  appelle  ,  avec  dépens. 

Le  premier  Juillet  1711.  Martin  avoit  inter- 
jetté  appel  comme  d'abus ,  de  toutes  les  Senten- 
ces ci-delfus  énoncées ,  &  fait  intimer. 

Le  5 1  Décembre  les  Curé  &  Prêtres  avoient 
c'onoé  Requête ,  foutenant  Martin  non-recevable , 
ik  qu'au  fond  il"  avoit  reconnu  la  Jurifdiction  & 
procédé  volontairement ,  qu'il  avoit  payé  le  prin- 
cipal ,  Si  <«u*  fon  Procureur  avoit  ligné  l'Exécu- 
toire <?e  dépens. 

La  Caufr  portée  à  l'Audience ,  Se  après  que  M* 
Kigmult  pour  l'Appellant ,  &  \le  Cap^n  pour  les 
Intimez  ,  ont  été  ouis,  M.  1  Avocat  Général  a  dit, 
çu'il  y  avoit  incompétente  dans  les  Juges  qui 
avoient  r;nJu  le;  Sentence?  dont  étoit  appel. 

Que  PArti  le  1  $  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
«toit  conçu  en  ce;  termes. 

Anicli  15. 

„  Défendons  à  tous  Prélats,  gens  d'Eglifc  & 


»  Curez  ,  permettre  cire  exigé  aucunes  chofes 
»  pour  l'adminillration  des  Saints  Sacrement', 
»  Sépulture*  &  toutes  autres  chofes  fpirituelles , 
m  nonobstant  les  prétendues  louables  Coutumes  Se 
»  commune  ufance,  huilant  toutefois  à  la  difere- 
»  tion  &  volonté  d  un  chacun ,  de  donner  ce  que 
»  bon  lui  Icmblera. 

Jtrtich  5 1 .  de  Bltis. 

»  Nous  voulons  &  ordonnons  que  le*  Curez  , 
»  tant  des  Villes ,  qu'autres ,  foient  confervez  és 
»  droit*  d'oblations  Si  autre»  droits  Patochiaux 
»  qu'ils  ont  accoutumé  percevoir  félonies  ancien- 
»  nés  &  louables  Coutumes ,  nonobftant  l'Ordon- 
»  nance  d'Orléans  ,  à  laquelle  non*  avons  dérogé 
»  Se.  dérogeons  pour  ce  regard. 

Que  l'Article  27.  de  l'Edit  de  Melun  et  concA 
dans  le*  mêmes  termes. 

Que  par  l'Article  8.  del'Editde  1657.  ileftdft: 
»  Nos  Juge*  ne  prendront  connoillance  de  l'ho- 
n  noraire  dt-s  Ecclefiafliques ,  ni  de  la  célébration 
»  tranfgrclîiond?s  Fêtes,  finon en  ccqui  concer- 
»  -ne  la  poKce  feulement. 

Mais  que  par  l'Edit  de  169  5.  art  27.il  eftdit: 
que  le  règlement  de  l'honoraire  des  Ecclefiafliques 
appartiendra  aux  Archevêques  Se  Evêques ,  Se  lès 
Juges  d'Hglifcconnottront  des  Procès  qui  pour- 
t  naître  fur  ce  fujet  entre  des  perfonnes  Ecclé- 


fialliques,  ce  nui  leur  exclud  la  connoiuance  « 
des  perfonnes  Laïques. 

Par  ces  confiderations  M  l'Avocat  Général  efli- 
ma  qu'il  y  avoit  lieu  de  dire  ,  qu'il  y  avoit  abu* ,  & 
fur  ce*  motifs  ert  intervenu  l'Arrêt  fuldatcé. 


«7-i  a, 


CHAPITRE  V. 


Frais  &  Salaires  de  Procureur  prejerîti. 


LE  6  Février  171  î.  en  l'Audi-nce  de  la  Gran- 
de Chambre ,  Si  fur  les  Concljfions  de  M. 
l'Avocat  Général  Guillaume-Franvî>is  Joly  de 
F|eurv  ,  efl  intervenu  Arrêt ,  qui  a  jugé  la  .irof- 
cription  des  frais ,  falain-s  Se  vacatii  ns  des  Procu- 
reurs fuivant  les  Rcglemens ,  malgré  leur  toléran- 
ce contraire. 

Le  12  Avril  701.  Pelletier,  Banquier  ,  avoit 
donné  fa  reconnei (lance  ,  que  Girard  lui  avoit  prê- 
té (oui  Ton  récepifl'é  le*  procédure*  du  procès  qu'il 
avoit  contre  les  Charpentiers  de  Paris. 

Le  5 1 .  Août  1 707.  Collier ,  alors  Clerc  de  Gi- 
rard, avoit  promis  donner  fes  foins  pour  Pelletier 
en  nlulîeur*  arTiircs  où  Girard  étoit  Procureur ,  Se 
"en  d'autres  .  où  Vlenouvrier  l'étoit,  Se  y  faire  tout 
ce  qui  convi  .-ndroit  pour  la  réuflire,  faire  plaider 
les  CauJes ,  charg?r  les  Avocats ,  «Je  Pelletier  pro- 
mettoit  lui  rendre  l'es  débourfez  fur  un  mémoire 
fîrnplo  ,  Se  1  %o  liv  par  an  jufqj'à  la  révocation. 

L"  51  Décembre  fuivant  .Collier  avoit  donné 
quittance  à  Pelkti  «r  d;  37  liv.  10  f.  pour  le  palTc , 
f.-s  2;i^es  avoient  é:é  ré.l  ji'j  p  vit  l'av^n  r  à  100  \. 
&  il  avoit  djnné  quittance  de*  débourfe*  jjfqu'à 
a  jour. 

L-'  21  Juin  170I.  Pelletier  avoit  donné  un;  re- 
connoiiiarue  co-nme  ci-Jc;Tjs  du  proc?»  d'entré 
lui ,  d'un;  part;  Nicolas  Se  Mathurin  Boudard  , 
d'autre  part- 

Et  en  J  rillet  1739.  Collier  tvoii  donné  quit- 
tance des  débourfea. 


Le  21  Janvier  17  o.  M»  Collier  détenu  Procrj* 
reur,  avoit  donné  Requête  ,  tendante  à  ce  què 
Pelletier  fut  condamné  de  lui  payer  fes  frais  &  fa- 
laires,  fuivant  la  taxe,  à  lui  rendre  les  piecesdont 
il  avoit  donné  fa  reconrroilïance  ,  Se  qu'il  fut  tenu 
de  fe  pm-ger  par  ferment  qu'il  n'en  reicnoit  aucu- 
ne* concernant  le*  falairesck  déboutez  de  Collier, 
aux  offres  de  tenir  compte  de  ce  qu'il  auroit  reçu  , 
de  repréfenter  fon  Regiftre  8e  l'affirmer  véri- 
table. 

Le  6  Février  Collier  avoit  formé  une  demande 
incidente  pour  être  payé  de  la  fomme  de  200  liv. 
pour  deux  année*  échûe*  au  dernier  Décembre 
précèdent ,  de  fe;  appointeroens ,  réduits  à  100  liv. 
par  an. 

Le  25  Collief  avoit  donné  Reqnére  à  ce  que 
Pelletier,  faute  de  lui  avoir  refhtuélej  pièce*  con- 
tenues aux  réccpiiTcz  ,  fut  condamné  à  payer  pout 
ce  600  liv. 

Arrêts  par  défaut  obtenus  parCollier  fur  appoin- 
temens  da  Parquet ,  Se  oppofitions  de  PelletièB 
aux  Arrêts. 

Le  2  Mars  fuivant  ,  Pelletier  avoit  foutent» 
tout  nul  ,  faute  par  Pelletier  d'avoir  communiqué 
fon  mémoire ,  Se  contre  les  demandes  des  6  Si  aç 
Février  ,  il  alleguoit  des  fins  de  non-recevoir ,  £c 
le  26  Mars  il  avoir  donné  Requête  à  ce  que  le  mé- 
moire de  frais  lui  fut  fourni. 

Le  ij  du  même  mois  étoit  intervenu  Arrêt  con- 
«xadidloire ,  par  lequel  du  c«nfenteœ«t  des  Par- 
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ries,  elles  avoierrt  été  renvoyées  devant  Me  Prioux, 
pour  en  palier  fur  le  tout  par  Ton  avis. 

Le  16  Avril  Pelletier  avoit  fait  fignifier  un 
Aéte  ,  par  lequel  il  confentoit  que  Prioux ,  con- 
formément à  l'Arrêt ,  taxai  de  liquidât  les  frais  Si 
dépens  qu'il  trouverait  eue  dûs  >  promettant  de 
payer  fuivant  fa  taxe. 

.  La  déclaration  de  frais  fournie  le  19  Avril , 
Pellerier  avoit  donné  Requête  le  aà  Mai ,  par  la- 
quelle il  expofoit. 

1  Qu'il  avoit  une  quittance  de  Girard ,  du  1  ç 
Juillet  1697.  qui  comprenoit  jufqu'à  ce  jour- là. 

a0.  QueGirard  ne  prenoir  rien  de  lui  (Pelletier). 

3 «.Qu'il  y  avoit  prefcripiion pour  tout  ce  qui 
«toit  antérieur  au  a  1  Janvier  1 70$. 

4°.  Qu'y  ayant  des  reçût ,  &  par  quittances  >  te 
par  des  Regiifres ,  il  fe  trouverait  quitte. 

Qu'enfin ,  il  avoit  une  quittance  du  7  Déccrrt- 
hre  1709.  de  fur  ce  fondement .  il  foutenoit  M* 
Collier  non-  reccvable  dans  fes  demandes  pour  fa- 
laircs  de  Clerc  jufqu'au  7  Décembre  1709.  &  pour 
fes  falaircs  de  Procureur  jufqucs  au  ai  Janvier 
s  704.  Se  à  l'égard  de  ce  qui  fe  trouverait  dû  depuis 
le  2 1  Janvier  1704.  que  Collier  fut  tenu  dé  repré- 
senter fon  Rcgiflre  &  celai  de  Girard ,  de  où  Col- 
lier fe  trouveroit  Débiteur ,  qu'il  fut  condamné  à 
le  payer. 

Le  7  Juillet  Pelletier  avoir  fait  (ïgnifier  un  AÀe 
à  M«  Prioux  ,  portant  qu'il  ne  pouvoir  connohre 
delaconteflarion. 

Le  ai  Juillet  il  y  avoit  eii  Arrêt  par  défaut , 
portant  renvoi  devant  ledit  Prioux  de  la  Requête 
du  i2  Mai. 

Le  2  ■  Août  fuivant ,  M«  Prioux  avoit  donné 
fon  avis ,  portant  :  Pelletier  reçu  oppofant  à  l'Ar- 
rêt du  a8  Février  1710.  en  ce  qui  concernoit  la 
condamfiarion  au  payement  des  600  liv.  au  fur- 
plus  les  Arrêts  exécutez ,  Pelletier  condamné  à 
frayer  156  liv.  pour  un  an,  quatre  mpis  &  neuf 
jours  dê<  falaïrès  de  Collier»  échus  le  9  Avril 
j  709.  avec  l'intérêt ,  Se  faute  par  Pelletier  de  ren- 
dre les  deux  h  lance*  .  ordonné  qu'il  ferait  pro- 
cédé à  la  taxe  des  frais  en  que/lion ,  Se  Acte  à 
Collier  de  ce  qu'il  convenoit  tenir  compte  de  ce 
qu'il  avoit  reçû  ,  fuivant  des  arrêts  de  diffraction , 
&  Pelletier  condamné  aux  trois  quarts  des  dé- 
pens. 

Le  50  Août  il  y  avoit  eu  Arrêt  par  défaut  d'ho- 
mologation de  l'avis. 

Pelletier  avoit  formé  oppofition  aux  Arrêts 
des  n  Juillet*  )o  Août,  Se  il  concluoit  à  ce  que 
Collier  fut  débouté  ,  aux  offres  qu'il  faifoit  de  lui 
rayer  ce  qui  fe  trouveroit  lui  être  dû  depuis  le  1 1 
Janvier  1704.  jufqu'au  28  Janvier  1710.  jour  de  la 
révocation ,  déduction  faite  i°.des  debourlèz  par 
lui  faits-. 
z°.  Des  Requêtes  par  lui  faites. 
»Q.  De  ce  que  Collier  avoit  reçû  des  frais  de 
l'Abbeffè  de  Saint  Antoine  6t  de  Lardin ,  &  il 
demandoit  d'être  reçû  oppofant  à  l'Arrêt  de  dif- 
traétion  ,  que  la  procédure  fut  déclarée  nulle , 
amli  que  l'Acte  de  1707.  Se  la  faille  nulle  ;  avec 
dommages  Se  intérêts. 

Pelletier  ayant  obtenu  Arrêt  par  défaut  le  j  Fé- 
vrier r>u.  Collier  y  avoit  forme  oppofitton  ,  Se  il 
zvoit  donné  Requête  pour  faire  déclarer  Pelletier 
non-recevable  dans  fon  oppolltidn  »  &  il  y  avoit  eu 
fur  ce  un  avis  de  la  Communauté ,  qui  déclarait 
que  Pellerhrr  n'avoir  pu  former  oppofition  à  l'a- 
vis de  M*  Prioux ,  attendu  que  l'affaire  lui  avoit 
yée  par  Arrêt. 


«té  renvoyé 

La  Caufe  portée  à  l'Audience ,  Se  après  que  M» 
f  'if  mit ,  pour  M*  Collier  ,  ayant  acquis  la  prati- 
que de  Me  Girard  ,  Demandeur ,  Se  M<  Mâhtu  , 
pour  Pelletier ,  Défendeur  ,  ont  été  ouy». 

Tm$  ri.fm.fi 


M.  l'Avocat  Général  a  dit ,  que  dans  la  forme 
il  y  avoit  lieu  de  les  recevoir  de  part  &  d'autre  op- 
poVans  aux  Arrêts  par  défaut. 

Qu'au  fond ,  il  y  avoit  un  préalable  à  examiner  : 
querrroux  avoit  jugé ,  qu'il  y  avoit  eu  un  Arrêt  dé 
renvoi  par  devers  lui, oc  qu'il  avoit  donné  fon  avis. 

Que  par  l'Arrêt  de  renvoi  il  étoit  dît,  que  c'étoit 
pour  en  palTer  par  fon  avis ,  mais  cela  empéchoit- 
t'il  que  la  Partie  nè  pût  demander  d'être  reçu  op- 
pofant? La  Cour  rend-t'elle  un  Procureur  juge 
louverain  f  Cela  eft  hors  de  toute  vraifemblance. 

Que  par  l'Acte  du  16  Avril  les  Parties  n'a  voient 
pû  de  même  fedonner  des  Juges  Souverains. 

Qtfainfi  il  falloir  éxaminer  Te  fonds  ,  que  le  1" 
chef  concernoit  des  frais  Se  falairès,  fur  quoi  on  op- 
pofoit  la  prefeription  ,  qu'il  n'y  ,avoit  nul  doute 
fuivant  le  Règlement.  Qu'on  objectoit  que  ce  Rè- 
glement n'étoit  pas  obfervé  ,  mais  que  la  réponfa 
etoit  prompte,  quec'étoît  un  abus  parmi  les  Pro: 
cureurs  Se  que  la  Cour  l'obfervbit  régulièrement. 

Qu'on  objectoit  encore  que  Pelletier  avoit  con- 
fenti  d'être  renvoyé  devant  Prioux ,  mais  que  là 
réponfe  n'étoitpas  moins  folide  ;  qu'il  n'y  avoic 
point  encore  de  fins  de  non-recevoir  propofées. 

Que  d'ailleurs  on  aurait  renvoyé  pour  juger  s'il 
y  avoit  fin  de  non-recevoir  acquife  St  antérieure 
aux  fix  ans. 

Qu'ainfï  il  y  avoit  lieu  de  débouter  de  la  deman- 
de des  frais  Se  fataires  antérieurs  au  ai  Janvier 
1704.  mais  qu'il  étoit  queflion  de  fçavoir  fi  on  dé- 
fereroit  l'affirmation  ^  vù  que  1* Arrêt  de  Règle- 
ment de  169a.  ne  le  dit  point. 

Que  dans  le  fait,  Pelletier  ne  difoic  pas  avoir 
paye,  mais  fe  rte  fMjtis  run,  fuivant  la  convention. 

Qu'ainfi  l'Arrêt  n'exigeant  point  l'affirmation  ; 
comme  fait  l'Ordonnance  de  4673.  &  la  Coutume 
de  Paris,  il  étoit  difficile  de  l'ordonner,  mais  qu'al- 
léguant ,,non  pas  qu'il  avoit  payé ,  mais  qu'il  no 
payoit  point ,  ily  avoit  lieu  d'ordonner  l'affirmation 
qu'il  avoit  fatisfait  au  payement  fuivant  leurs  con- 
ventions verbales. 

Qu'on  ne  pouvoir  pas  dire  qu'il  pût  oppofer  au- 
cune prefrtipt  ion  pour  les  procès  qu'il  avoit  re- 
tirez fous  fon'récepuTé;  qu'ainli  pour  rai  fon  de  ce,  il 
y  a  voit  lieu  de  le  condamner  aupayement  de  600 1. 
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epuis  1704. 

En  fécond  lieu  ,  qu'à  l'égard  de 


•gara  des  frais  &  falairet 
depuis  le  11  Janvier  1704:  il  n'y  avoit  nul  doute 
qu'ils  étoient  dûs  jufqu'à  la  révocatioh  ;  à  la  dédu- 
ction à  la  vérité  des  débourfez ,  Se  de  ce  qui  avoit 
été  reçû  fur  les  demandes  en  diffraction ,  Se  de  ce» 
qui  en  étoit  écrit  fur  les  Regiitres  ,  fi  c'étoit  depuis 
Mais  que  pour  la  déduction  des  Requêtes  que 
ier  prétendoit  avoir  faites,  c'étoit  a  lui  à  s'im» 


Pelletier  prêt 

pùter  s'il  n'a  voit  pas  pris  fes  lùrctez  :  car  le  Procu* 
reur  eft  préfume  les  avoir  faites. 

Eh  troifïéme  lieu  ,  quant  aux  appoihtèaienf 
promis  à  Collier ,  il  n'y  avoit  pas  lieu  de  les  con- 
te (1er  ;  l'Acte  n'étoit  point  contre  les  bonne* 
meeursj  Collier  l'avoit  fervl  -,  Se  la  preuve  en  réfuF- 
toit  des  quittances  dç  débourfez  qu'il  lui  avoit  don- 
nées ,  qu'ainfï  il  lui  étoit  dû  100  liv.  par  an  depuis 
le  premier  Décembre  1707.  jufqu'au  Jour  qu'il 
avoit  été  pourvu  de  la  Charge  de  Procureur. 

Que  cependant  par  rapport  à  l'intérêt  public  ; 
il  étoit  obligé  d'objerver  a  la  Cour  que  les  Procu- 
reurs fe  donnent  la  licence  de  juger  des  fins  dé 
non-recevoir,&  néantmoins  de  ne  pas  uger  fuivant, 
les  fins  de  noiv  recevoir  ;  qu'ils  font  d'avis  qu'une 
procédure  eft  nulle  -t  parce  qu'on  s'oppofe  à  lut 
Arrêt  rendu  for  leur  avis. 

Qu'une  autre  obfcrvation  feft  ,  qu'en  cette  af- 
faire les  fiais  ne  dévoient  pas  être  réglés  par  décla- 
ration ,  mais  fur  un  mémoire  de  frais ,  Se  qu'il  y 
avoit  trop  d'abus  fur  tous  ces  articles  pour  n'y  pat 
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Par  tés  conf:i3érations,  Monfictrr  l'Avocat  Gé- 
J  7  *  *•  fierai  a  eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  les 
Parties  de  Me.  Pipault  &  de  M«.  Mahou  relpTL- 
tivement  oppofantes  à  tous  les  Arrêts  par  défaut , 
eu  principal  ayant  aucunement  égard  aux  Requê- 
tes rcfpsctivcs  de  deboutet  la  Partie  de  Mf.  Pi- 
pault  de  la  defnandc  des  trais  6V  falaires  préten- 
dus avant  le  ai.  Janvier  1704.3  l'exception  ce- 

Gndam  de  ceux  des  inftanecs  que  la  Partie  de 
«.  Mahou  a  eu  tant  contre  les  Tonneliers  de  cet- 
te Ville,  que  contre  les  nommes  Nicolas  Bou- 
loche Se  Mathorin  Boulard ,  en  affirmant  par 
la  Partie  de  Me.  Mahou  qu'il  a  fatisfait  au  paye- 
ment defdits  frais  &  falaires  faits  par  Girard fui- 
vant  les  cotiventious  verbales  faites  entre  ledit 
Cirard  âc  la  Panie  àc  Me.  Mahou ,  autres  que 
•ceux  faits  dans  lefdits  Procès  des  Tonneliers  Ôc 
des  nommés  Bouloche  &  Boulard  ;  de  condam- 
ner la  Panie  de  M,.  Mahou  à  payer  à  la  Partie 
Je  Me  Pipault  les  frais  falairc>  &  vacarions  def- 
dites deux  inftanecs  ;  à  cet  effet  la  partie  de  Mfi 
Mahou  ténue  dans  la  huitaine  de  rendre  &  res- 
tituer à  la  Partie  de  M'.  Pipault  les  Pièces  qu'il 
a  retirées  fous  fes  recepifles ,  concernant  lefdites 
inftances ,  &  fera  tenu  pareillement  huitaine 
apres  la  reftitution  defditcs  Pièces  de  fè  purger 
pat  ferment  que  par  dol  fraude  ou  autrement  il 
n'a  &  ne  retient  aucunes  autres  pièces  concernant 
les  frais  &  falaires  defdites  inftances  &  de  la  par- 


tic  de  Mc.  Pipault  linon  &  à  faute  de  farisfaire 
à  la  reftitution  defdites  Pièces  dans  ledit  teins  , 
condamner  la  Partie  de  M».  Mahou  à  payer  la 
fomme  de  600.  livres  pour  raifon  defdits  frai»  & 
falaires  defdites  deux  inftances  ,  condamner  pa- 
reillement la  partie  de  M*.  Mahou  à  payer  à  la 
Partie  de  Mf  Pipault  les  frais  ,  falaires  &  va- 
cations faits  pour  elle  par  ledit  Girard  depuis 
le  ai.  Janvier  1704.  jufqu'au  jour  que  la  Partie 
de  M*.  Pipault  a  été  révoquée  ;  à  cet  effet  la  Par- 
tie de  Mf.  Pipault  en  communiquera  dans  huitai- 
ne le  mémoire  à  la  Panie  de  Me,  Mahou ,  le 
tout  à  la  déduction  des  débourfés  qui  auront  été 
payés  par  la  Partie  de  Mr.  Pipault  ;  à  la  déduc- 
tion auffi  de  cC  qui  a  été  reçu  par  la  Panie  de 
M«v  Pipault  des  nommes  Lardin  cV  de  l'Abbefle 
de  Saint  Antoine  depuis  le  21.  Janvier  1704.  & 
&  de  ce  qui  aura  été  payé  fur  le  Regiftri  depuis 
ledit  jour ,  auquel  effet  tenu  de  reprefenter  fon 
Regirtre  &  l'affirmer  véritable  devant  un  de 
Melfieurs ,  condamner  pareillement  la  Panie  de 
M«.  Mahou  à  payer  à  celle  de  M*.  Pipault  100. 
livres  par  an  à  compter  du  premier  Décembre 
170}.  jufqu'au  jour  qu'il  a  été  pourvu  de  10'f- 
fice  de  Procureur  en  la  Cour ,  déclarer  les  faifiei 
nulles  &  en  faire  main-levée. 

Sur  ces  motifs  cft  intervenu  l'Arrêt  fufdatté 
conforme  aux  conclufions  de  M  l'Avocat  Géné- 
ral. 
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CHAPITRE  VL 

Interrogatoire  de  PAccufe 'dans  la  mai/on  du  Juge9eft  un  abus.  Le  Juge  doit 
y  procéder  au  lieu  où  Je  rend  la  Jujlice ,  dans  la  Chambre  du  Conjeil  ou  dê 
la  Geôle* 


Sentence  qui  ordonne  que  le  recollement  vaudra  confrontation  ,fiths  infiruir$ 
la  contumace^  ejl  abufive. 

Conclufions  du  Promoteur ,  qui  contiennent  les  motifs  en  matière  criminelle , 
nejont  pas  bonnes ,  mais  ne  rendroient  le  furplus  des  conclufions  abufifi 

Sentence  définitive  en  matière  criminelle  ,  fans  interrogatoire  derrière  le  Bar- 
reau ,  ejl  abufive» 

Vèpofuion  du  Témoin  ,fans  dire  quyd perfifie  .  6»  recollement,  oà  il  n'efi  pas 
dit  s'il  perfifie  dans  la  dépofition  ,  font  abufifsé. 


Y  E  Samedi  t  j.  Février  171a.  en  l'Audience 
JLde  la  Tournelle,&fur  les  conclufions  de  Mon- 
fieur  l'Avocat  Général  Guillaume-  François  Jolt 


t)  K  FtEU&rcft  intervenu  Arrêt  qui  a  dé 
daté  jMtofieurs  procédures  nulles  pa 
des  propofirionl  ci-de(Uis 


:  qui 
r  les 


motifs 


Le  7.  Jalh  170J.  le  Promoteur  Général  de 
l'Archevêché  dé  Lion  avoir  renduplainte  à  l'Of- 
ficial  contre  Antoine  CroymerieuCuré  de  Brezo- 
le,  l'accufant  de  feandalês  publics,  yvrogne- 
fies ,  emportemens ,  familiarités  avec  fa  fervan- 
te ,  qu'il  adminiftre  les  Sacromens  étant  yvre, 
d'être  venu  de  nuit  avec  un  fufil  &  fa  Servante 
pour  infulter  un  de  fes  Paroi  (Tiens ,  d'avoir  été 
trouvé  couché  dans  une  Grange  avec  fà  Servante 
un:  bouteille  auprès  d'eux  ,  oà  il  étoit  demeuré 
•  Jr  pendant  qu'on  Pattendou  dans  l'Eglife 


pour  confelTer  ;  fut  quoi  Ordonnance  de  permif- 
/ion  d'informer  &  commiflion  à  Mf.  Jean  Roué 
Curé  &  Archiprêtrede  Rochefon  qui  prendroit 
un  Greffier  ou  Commis  fur  les  lieux ,  dont  il  re- 
cevroit  le  ferment. 

Le  19.  Juillet  le  fieur  Roué  avoit  drefle  Pro- 
cès verbal  d'acceptation  de  ladite  Commiffron  , 
commis  un  Notaire  pour  Greffier  dont  il  avoic 
pris  le  ferment  &  ordonné  que  les  témoins  fe- 
raient aflignés. 

Le  22.  information  de  1 5.  témoins  &  fur  les 
conclufions  du  Promoteur  le  9.  Août  décret 
d'ajournement  perfonnel  contre  Croymerieu  por- 
tant interdiction  de  fes  fonctions  ;  le  26.  inter* 
rogatoire  de  Croymerieu. 

Le  j.  Septembre  fur  les  conclufions  du  Pro- 
çwtcur.  Ordonnance  ponant  qu'il  1" 
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par  addition  &  qu'il  feroit  fait  recollement  &  con- 
frontation par  le  Curé  de  Courlieuqui  ei-mmet- 
troit  un  Greffier;  6e  qui  attendu  la  maladie  du  Pro- 
moteur ,  commettoit  à  fa  place  le  fieur  Valentia 
Curé  de  Saint  Germain  de  Laval. 

Le  3 1.  Août  »1  y  avoir  eu  une  Ordonnance  fur 
les conclufions  du  Promoteur,  portant  l'informa- 
tion continuée ,  Se  les  témoins  ouis  Se  à  ouir  re- 
collés Se  confrontés ,  Se  faute  par  Croymerieu 
de  s'y  trouver ,  que  le  recollement  vaudroit  con- 
frontation. 

Le  quatre  Septembre  procès  verbal  de  trans- 
port du  Curé  de  Courficu  Se  Ordonnance  que  le 
lendemain  il  procedroit  au  réeollcmcnt&  confron- 
tation Se  à  l'information  par  addition  ,  &  enfuite 
aflignation  aux  témoins  Se  à  Croymerieu ,  après 
quoi  recollement  &  confrontation. 

Le  8.  Oûobre  concluions  diffinitives  du  Pro- 
moteur raifonnées,  &  le  n.  Sentence  ditfinitive 
de  l'OflScial  qui  condamnoit  Croymerieu  à  fe  de- 
meure de  fa  Cure  dans  trois  mois ,  &  paffé  ce 
rems  interdit  pour  toujours  de  fes  fondions  à  Bre- 
zolle  Se  à  une  licuë  aux  environs  ,  &  pour  fix  mois 
dans  tout  icDiocèfc",  pepdant  lefquelsil  feretire- 
ïoit  dans  an  Séminaire-,  condamne  en  2  5  l.d'aumô- 
ue;à  lui  enjoint  de  congédier  fa  Servante  fous  peine 
de  fufpenfion  ifÇo  fait» ,  deffenfes  de  récidiver 
fous  plus  grande  peine  ;  ôc  furies  concluions  du 
Promoteur,  ordonné  qu'un  enfant  feroit  rebaptifé 
par  le  Defl'ervant  de  Brczollcs  ,  &  fous  condi- 
tion. Cette  Sentence  prononcée  au  Promoteur  & 
à  Croymerieu. 

Le  18.  Août  Arrêt  qui  reçut  Croymerieu 
appeUant  comme  d'abus,  Se  ordonna  les  informa- 
tions apportées. 

Le  1  3.  Novembre  T709.  Jean  Boé  Marchand 
à  Brezolles  avolt  rendu  plainte  au  Juge  du  lieu 
contre  Croymerieu  qu'il  aceufoit  de  s'être  jetté 
fur  lui ,  de  l'avoir  pris  à  la  cra*atte ,  jurant  Dieu, 
l'appellant  B.  de  voleur  ,  elTayant  de  l'étrangler, 
te  (a  Servante  de  l'avoir  pris  aux  cheveux ,  don- 
né des  coups  de  pied  Se  de  poing ,  St  s'être  ef- 
forcés tous  deux  de  l'étrangler  'fur  quoi  perrmf- 
fion  d'informer ,  information  de  onze  témoins , 
décret  d'ajournement  perfonncl  contre  Croymoi- 
rieu  ,  &  de  prife  de  corps  contre  la  Servante. 

Le  30.  Mai  1710.  Ordonnance  de  l'Official 
qui  donneit  atte  de  l'apport  de  cette  procédure  à 
ion  Greffé. 

Commidion  de  l'Official  fur  l'ajournement  de 
Croymoirieu ,  Se  le  fix  Décembre  fur  les  con- 
cluftons  du  Promoteur  ,  décret  de  prife  de  corps 
contre  Croymoirieu ,  faute  d'avoir  comparu. 

Procès  Verbal  de  perquifition  &  enfuite  Arrêt 
du  10.  Janvier  171 1.  qui  le  reçut  appellaat  avec 
deffenfes. 

La  caufe  portée  à  l'Audience ,  M».  Tarrarin 
le'  jeune  pour  Croymoirieu  appellant ,  propofoic 
fix  moyens  d'appel  comme  d'abus. 

Le  premier  ,  que  c'étoit  une  véxation  prou- 
vée par  toutes  les  procédures  faites  en  l'Offici alité 
de  Lion  en  1704.  par  un  déni  de  JufrJce  fait 
à  l'appellant  dans  le  même-tems  juflifié  par  qua- 
tre fommations  ;  par  l'emprifonnement  fait  de 
fa  perfonne  contre  toute  fortes  de  droits,  attefté 
par  fix  Certificats  ;  par  le  complot  formé  de  fé- 
dutre  des  témoins,  prouvé  par  un  projet  de  dé- 
rofition  écrit  de  la  main  d'un  homme  dévoué  à 
l'Official  ;  le  Regiftre  des  Baptêmes  en  fervant 
de  Pièce  de  comparaifon  ;  par  l'affectation  qu'il 
avoit  eue  de  lui  faire  fubir  l'Interrogatoire  dans 
fa  maifon  ;  parle  refus  qu'il  avoit  fait  de  l'en- 
tendre derrière  le  Barreau  après  le  recollement, 
de  par  la  Sentence  rendue. 

Le  recoud  en  ce  que  l'Official  avoit  inûrait  & 
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prononce  deux  fois  fur  un  même  fait  ;&  que  fuf 
tous  1er  mêmes  faits ,  l' AppeUant  avoit  été  abfous 
en  1704.. 

Lctroifiéme  moyen.que  l'Official  avoit  dans  fa 
maifon  reçu  l'interrogatoire  de  l'Appellant  au 
préjudice  dedf  Art.  4.  du  titre  1 4.  de  l'Ordon- 
nance de  1 670.  qui  défend  au  xJ  liges  de  faire  fubir 
dans  leurs  maifons  lesIntcrrogaroiresauxAccufés. 

Le  qunrriéme  moyen  que  le  fieur  Carcl  qui 
avoit  fuit  le  recollement  Se  la  confrontation  avec 
l'addition  d*information,n'avoit  point  eu  de  Com- 
mifllon ,  qu'on  n'en  pourroit  rapporter  ,  &  qu'il 
ne  foffifoit  pasàl-Officialde  l'énoncer  dans  fa 
Sentence. 

Le  cinquième,  qu'il  y  avoit  eu  contravention  à 
la  Déclaration  du  Roy  du  1  3.  Avril  170J.  don- 
née en  exécution  da  celle  de  1681.  en  ce  que 
l'Appellant  depuis^  recollement  Se  confronta- 
tion Se  avant  le  Jugement  n'avoit  point  été  in- 
terrogé derrière  le  Barreau. 

Le  ixiéme,  en  ce  que  le  Promoteur  avant  que 
de  donner  fes  concluions  diffinitives  ,  ôc  dans  le 
préambule ,  avoit  expliqué  fes  raifons,&  fait  une 
longue  déclamation  contre  l'Appellant ,  es  qui 
eft  deffendu  par  l'Article  3.  du  titre  a*  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

Maître  Arault  le  Jeune  pour  M.  l'Archevêque 
de  Lion  Intimé  répondoit  i*.  qu'en  1704.  il 
n'y  avoit  point  d'appel ,  de  déni  de  Juftice ,  lorf- 
qu'il  avoit  été  mis  en  décret  d'affigne  pour  être 
oui  ;  qu'il  avoit  lui-même  offert  d'aller  au  Sémi- 
naire; que  le  projet  de  dépolit  ion  étoit  d'une 
écriture  non  reconnue,*:  que  les  nullités  alléguées 
ne  marquoient  point  de  véxation. 

i«.  Qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  Sentence  d'ab  • 
fblution  de  l'Appellant,  mais  feulement  deren- 
voy  en  état  d'aligné  pour  être  oui. 

j°.  Qull  y  avoit  eu  une  délégation  àCarel  pouf 
faire  le  recollement  6c  la  confrontation. 

Qu'enfin  les  concluions  raifonnées  dans  une 
partie ,  ne  vitient  pas  le  refle  des  concluions.  - 

Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit  que  les  pre 
mier,  fécond  &  troiieme moyens  d'appel comms 
d'abus  propofés  n'étoient  pas  valabks. 

Que  le  quatrième  n'étoit  pas  meilleur  dans  le 
fait ,  parce  qu'il  y  avoit  eu  une  commilTion  déli- 
vrée à  celui  qui  avoit  fait  le  recollement  &  la 
confrontation  avec  l'addition  d'information. 

Que  le  cinquième  étoit  valable',  mais-qu  il  n'i- 
roit  qu'à  détruire  la  Sentence  diffinicive. 

Que  le  6e  moyen  étoit  pareillement  solide  , 
mais  qu'il  ne  pouvait  aller  qu'à  détruire  cette  par- 
tie des  concluions  où  cette  déclamation  étoit  fai- 
te-, qu'ai  ni  l'information  &  le  décret  fubfiiîeroient 
toujours. 

Mais  qu'il  y  avoit  d'autres  nullités  t°ence  qu'à 
la  dépoition  de  deux  témoins ,  il  n'étoit  point  dit 
qu'ils  y  pcrfiftoient  ;  i°.  en  ce  qu'il  n'avoit  poinc 
été  donné  de  conunitEoajwur  interroger  de  nou- 
veau ;  }*•  en  ce  que  iSS entente  de  recol- 
lement Se  de  confrontation  tomboit  d'elle-même 
par  la  nullité  de  l'interrogatoire,  ^".en  ce  que  dans 
le  recollement  il  n'étoit  pas  dit  que  les  témoins  y 
perifbient,  Se  que  le  recollement  tomboit  aufît 
par  la  nullité  de  l'interrogatoire  ,  fur  quoi  il  y 
avoit  lieu  de  faire  des  injonâions  Se  de  nommer 
un  autre  Officiai. 

Par  ces  confidérationsMonicur  l'Avocat  Gé- 
néral eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  dire  qu'il  y  a  voie 
abus  dans  la  dépoition  du  fécond  Se  du  quatriè- 
me témoin  de  la  première  information ,  dans 
l'interrogatoire  de  l'aceufé,  Se  dans  toute  la  pro- 
cédure faite  depuis  l'interrogatoire  ;  fur  le  furplns 
dire  qu'il  n'y"  avoit  abus.  A  cet  effet  de  renvoyer  la 
Partie  de  M».  Tanarin  pardevam  M.  l'Archeve- 
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que  de  Lion  pour  nommer  un  autre  Officiai  & 
*  7  1  3'  un  autre  Promoteur  devant  lequel  le*  témoins 
dont  lc$  déportions  l'ont  déclarées  abulives; 
roui  ront  être  de  nouveau  entendus  ;  d'enjoindre 
a  Koué  Curé  à:  Kochefort  lorfqu'il  fera  com- 
rcii,  d'obferver  l'Ordonnance  ôc  défaire  déclarer 
aux  témoins  s'il*  perlillcnt  dans  leurs  dépofi- 
rioiii  ;  d'enjoindre  a  l'Ofiicial  de  Lion  de  faire 
ks  i.  ;orrogitoires  au  lieu  où  fe  rend  la  Juflice 
dan»  la  Chambre  du  confeil  ou  de  la  Gcolle  , 
deiTenles  d'en  faire  dans  fa  maifon  ;  lui  faire 
JeiTênfcs  d'ordonner  que  le  recollement  vaudra 
confrontation  fans  inftruire  la  contumace  ;  lui 
enjoindre  de  faire  prct;r  aux  aceufés  lors  du 
Jugement  dilTi.nitif  un  dernier  interrogatoire  der- 
riî.e  le  Barreau  ;  faire  dufTenfes  au  Promotmr 
d  inférer  dans  Tes  c  ncluftons  les  moyens  fur  lef- 
qu;ls  elles  fimt  fondées  ;  c^fcdxc  à  Car<?l  Curé 
de  Croulieu  lors  du  reolieflfent  d'interpeller  les 
témoins  &  leur  faire  déclarer  s'il*  perfUlent  dans 
leur  dépolît  ion. 

Sur  c«  raifons  cft  intervenu  l'Arrêt  fufdatté,  5c 
dontvoitile  difpofuif.  LA  COUll  faifint  droit 
fur  l'appel  comme  «d'abus  inter.etté  par  la  Partie 
de-  Tartarin  ,  dit  qu'il  y  a  abus  dans  les  dépofi- 
tions  du  2'.  &  4*.  remoins  de  la  première  infor- 
mation du  ai.  J'Jil'.cc  r  o<;  ;  dans  l'imerr^i'.oite 
de  la  Partie  de  Tartarin  ;  dans  le  Jugement  du 
ji.  Août  auJ.  an  170 j; dans  le  recollement  , 
confrontation  des  témoins  ,  &  dans  la  Sent  nte 
diifinjtivc  &  au  furplusdit  qu'il  n'y  a  abus,  ce 
faifant  renvoie  la  Partie  de  Tartarin  en  l'OlFi- 
cialité  de  Lion  pour  lui  être  de  nouveau  l'on 
proeùs  fait  &  parfait;  6c  à  cet  effet  que  l'Ar- 
chevêque de  Lion  nommera  un  autre  0)!icial 
St  un  autre  Promoteur  ;  &  pourront  les  témoins 
dont  les  déportions  (ont  déclarées  abulives , 
cire  entendus  de  nouveau  par  l'Oflicial  qui  fera 
commis ,  &  feront  toutes  les  informations  & 
autre"!  procédures  rapportées  au  Greffe  de  l*Of- 
ficialite  de  Lion  pour  les  d^ux  dépolirions  & 
autres  procedurci  déclarées  abufivcs  fervir  de 
mémoires  feulement;  condamne  la  Partie d'Ar- 


rault  en  un  tiers  de  dépens  de  la  caufe  d'appel , 
L*s  deux  autres  tiers  referves  :  &  fail'ant  droit  1  7  1 
1er  les  conclurions  du  Procureur  Général  di 
Roy  en  oint  à  l'Official  de  Lion  de  procéder  à 
l'avenir  aux  interrogatoires  des  accules  au  lie J 
où  fe  rendla  Jufticcdansla  Chambre  du  Con- 
feil ou  de  la  Gcolle ,  lut  fait  deflenfes  de  les" 
faire  dans  fa  maifon  fuivant  l'art.  4,  du  lie.  14. 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1670.  lut  faic 
pareillement  dclïcnfes  d'ordonner  que  le  rscolle- 
des  témoins  vaudra  confrontation  contre  t'aceufé  •  • 

qui  ne  fera  comparu  ,  fans  avoir  préalablement 
ioftruit  contre  lui  la  contumace  ,  conformémenc 
aux  Arrêts  &  Reglemens  de  la  Cour ,  lui  en- 
joint lors  du  jugrment  dev  Procès  inftruits  par 
recollement  &  confrontation ,  d'interroger  les  » 
aceufés  en  laChambre  du  Confeil  derrière  Te  Bar- 
reau fuivant  qu'il  cft  preferit  par  la  Déclaration 
duKoydu  13.  Avril  170  j.  regiftrée  en  la  Cour 
le  28.  dcld.  mois  &  an  ;  fait  deffenfe  au  Pro- 
moteur de  l'Ofncia'iié  de  Lion  l'inférer  à  l'atfi- 
nir  dans  fes  concluftons  les  raifons  fur  lefquelles 
elles  feront  fondée»  conformément  à  l'An.  }.du 
tit.  24.  de  lad.  Ordonnance  du  mois  d'Août  1673. 
comme  aufti  enjoint  à  Koué  Curé  de  Rocheforc 
lorfqu'il  fera  commis  pour  informer ,  d'obferver 
la  même  Ordonnance  du  mois  d'Août  16; o.  ce 
conformément  à  icellc  An.  11.  tit.  6.  de  faire  dé- 
clarer aux  témoin,  s'ils  perliflcnt  dans  leurs  dé- 
pofitions ,  &  d'en  faire  mention  à  chaque  dépo- 
fition.  Enjoint  aulfi  à  Carel  Curé  de  Croufieu 
lorfqu'il  fera  commis  pour  l'inltruction  des  Pro- 
cès criminels  d'interpellé»  les  témoins  au  recol- 
lement après  que  levure  leur  aura  été  faite  do 
leurs  dépolitiuns  ,  de  déclarer  non-feulement  s  ils 
y  veulent  ad.outcr  ou  diminuer  ,  mais  encore  s'ils  < 
y  perfillent ,  &  le  faire  ainli  déclarer  aux  témoins 
par  leur  recollement  &  d'en  faire  mention  fui- 
vant qu'il  cft  prefvit  par  l'Art,  5.  du  tit.  iy. 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1670.  le  tout* 
peine  de  nullité,  de  tous  dépens ,  dommages <5c 
&  intérêts  envers  les  parties.  Fait  en  Pailemeo» 
le  1 3.  Février  11  fa. 
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Enfant  né  pendant  le  mariage  ,  Atfprzj 
mari ,  Jon  état  tPcnf 

application  de  la  maxime  Pater 

LE  Lundi  an.  Février  1712.  en  l'Audience 
de  la  Grand-Chambre  <îc  fur  les  Concluions 
de  Monfieur  l' Avocat  fiprnOra!  Guillaume-Fran- 
çois Joly  de  Fleury  tW  intervenu  A  net  qui  a 
décidé  la  Queftion  des  parties ,  dans  les  termes 
de  la  propolirion  ci-dellus. 

Le  20.  Février  1Ô77.  *vo'c  été  pafle  con- 
traét  de  Mariage  entre  Chartes  Pliflonniere  Of- 
ficier de  Moniteur  le  Marquis  d'Harcourt ,  & 
Elifabcth  Rouillon  fille  d'un  Ronfleur. 

Le  25.  du  même  mois  le  Mariage  avoit  été 
célèbre  en  l'Eglile  de  Saint  Jean  en  Grève. 

Le  10.  Octobre  fuivant  avoit  été  baptife  en 
la  même  Eglife  Charles-Michel  fils  de  Charles. 
Pliflonniere  «  d'Elizabeth  Rouillon,  le  Pere  ab- 
fenr. 

Le  ij.  Février  16^.  avoit  été  baptifé  à  Saint 
Sulpice  Maric-M»gdeUiae  aéc  le  10.  du  méajc 


e  fous  le  nom  de  la  femme  &  non  dm 
mt  légitime  confirmé. 

cil  quem  nupti*  deraonftrant; 

mois  de  Nicolas  de  la  Cour  Avocat  &  Elizabetk 
Rouillon  fa  femme ,  le  pere  abfent. 

Il  paroilToit  une  première  lettre  lîgn£e  d'Erî- 
gny  ,  écrite  d'Abbeville  le  2a.  Novembre  «691. 
adreilèe  à  Mademoifelle  d'Erigny  proche  le  Ci- 
metière S.Jean  par  laquelle  d'Erigny  lui  mandoit: 
il  n'y  a-  qu'uni  thtfe  qu'il  ftut  qu*  veut  «bftrviez. 
qui  ifi  de  ne  pttni  dire  te  qut  vtut  im  ,  ni  au  que 
*«ki  ita  pim  ficur,  fe  vttutn  dirai  U  rtifon  qmâad 
jt  v«m  vtrrai,  jt  fuit  tu»  À  veut  &  vttrt  M  mi 
d'Erigny, 

11  paroiûbit  une  antre  lettre  de  d'Erigny  faus 
datte  écrite  à  Mlle.  d'Erigny  cher  M.  Marchais 
proche  Saint  Gervais  dans  laquelle  il  dilbit  : 
vint  tMfit,  d»nc  bit»,  mm  tbtrt  fitmr U  nt  fiut 
fmnt  *k*fir  d*  Ubonii  d*  nurt  trtmrt  mtrt ;  ma 
ttmpïtmtiti  4  mt  bamit  mtrt  &  u  timi  nt  *mu  ,  ;*P 
fri.  fditt  rtfim  tm  À  vm  frtrt  6  «mit. 
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Autre  lettre  du  ta.  Janvier  169.1..  adreflec  de 
I  7  4        même  à  Mlle.  d'Erigny   cher.  M.  Cuvillicr 
porte  Baudet,  où  il  la  traitoit  de  ma  chttt foeur , 
&  finillôic  par  ce*  mots ,  votre  frère  &  ami. 

Autre  lettre  du  4.  l'éviter  (liivant,  adreflee 
à  Madame  Rouilbn  chez  M.  Cuvillicr  oit  il  dit 
qu'il  a  tire  une  lettre  de  Change  de  2.00.  livres. 
Jur  Ça  femmt. 

Autre  du  6  À  Madtmeifclle  itErignj  chez  M. 
Cuvillier  où  il  parle  ainlî ,  ma  there  fizur  .... 
tittrt  frert  &  ami. 

Autre  de  même  du  14.  Mai  où  il  fe  die  Ingé- 
nieur. 

Autre  du  .25.  Juin  où  il  finit  ainfi  faim  nos 
templimens  i  nos  frtrtt  &  faeurs. 

Autre  de  même  du  zS.  Octobre  dont  l'adreflê 
eft  chez  le  fleur  de  Marchais. 

Autre  du  1 1.  Janvier  1 69}.  où  il  lui  dit  qu'il 
pourra  avoir  un  congé  de  l'Intendant  pour  1 5. 
Jours ,  &  il  ajoute  ,  fi  vous  rfaimitt.  point  fi  fart 
vos  aifes ,  jt  vous  dirtit  dt  venir  jufqu'À  Rheimt  »* 
fa  pourrai  itrt  là  huit  jours  tvtc  vous,  fiuon  nous 
courrons  rifque  de  m  nous  point  revoir  de  long-tems  , 
fa  fait  irèt-fenfiUe  aux  charitabltt  joins  que  Air.  & 
M"'.  Marchait  ont  eu  dt  vous. 

Autre  du  50.  Juin  où  il  dit ,  ma  thert  Jttur  ; 
notre  bonne  mère  ;  faites  nés  lomplimens  à  tout  noi 
timis  ,  fans  oublier  ceux  qui  vojtnt  lt  plus  ftuvent 
de  cette  écrit-art  que  f  honore  de  tout  mon  coeur  com- 
me ie  vous  aime  de  mime. 

Autres  lettres  où  il  dit  dans  une ,  M.  votre 
Coufin  efl  arrivé  ici  ma  chère  fit  ht  ,  &  il  a  dit  à 
t»tn  Laquais  en  arrivant  qu'il  étoil  le  Coufin  de  ma 
femme ,  voilà  en  vérité  un  beau  début  &  qui  me 
fait  admirer  votre  prudente ,  il  m'a  promis  de  chan- 
ger de  difnurs.  Je  fuit  entièrement  à  vous  d'Erigny. 
Dans 
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n£ny. 

une  autre  du  4.  Septembre  1605.  il  lui 
mandoit  qu'on  lui  avolt  coupé  le  bras  a  quatre 


doigts  de  l'épaule  ;  ces  dernières  lettres  é-cri  tes 
de  Namur  &  de  Huy ,  toujours  adreflècs  à  M": 
etErignj  chez,  Mr.  Marchait  Apmkairc,  marquant'* 
il  n'y  a  qu'une  chofe  qu'il  faut  que  vousobfcrviez 
qui  eft  de  ne  point  dire  ce  que  vous  êtes ,  mais 
que  vous  êtes  ma  forur  .*  mes  baife- mains  à  notre 
jeunefle. 

Le  14.  Janvier  1(93.  il  avoir  écrit  une  autre 
lettre  portant  qu'il  comptoit  d'aller  bien-tôt  à  Pa- 
ris;par  une  autre  du  x  Décembre  fuivant  qu'il  par- 
tirait dans  14.  jours 4  par  une  autre  du  25.  Mars 
1604.  qu'il  vient  d'arriver  fatigué  de  (on  voyage. 

Il  parouluk  un  extrait  baptiftaire  du  23.  Oc- 
tobre 1694.  d'F.lifabeth  Charlotte  née  du  maria- 
ge deCharles  d'Erigny  <Jc  d'blifabeth  Roui  lion  , 
la  Marraine  Mademoiselle  Marchais. 

Par  une  autre  lettre  du  16  Février  J695.  il 
mandoit ,  s'il  m'arrive  quelque  malheur ,  je  ne 
vous  conleille  pas  de  reclamer  ma  fuccelïïon , 
}é  ne  vois  pas  d'apparence  qu'on  nous  paye  nos 
appointerons  $  il  avoit  encore  écrit  le  28.  Mars 
&  le  7.  Juillet  169»;. 

•  Il  y  "avoit  une  lettre  (ans  datte  (Ignée  votre 
mere  d'Erigny  ,  qui  écrivoic  :  ma  fille ,  je  fuis 
en  peine  de  vos  nouvelles  ;  mandez-moi  (i  vous 
ave*  loué  une  Chambre  ;  fongez  à  la  prendre 
Ifcn  finement. 

Le  14.  Octobre  1695.  Sentence  qui  nomme 
Bïfabeth  Rouillon  Tutrice  d'Elifabeth  d'Erigny 
fille  de  Charles  d'Erigny  &  d'elle  âgée  de  1 1. 
jnoi*. 

Le  7.  Janvier  1696.  Elifabeth  Rouillon  veu- 
ve avoit  donné  décharge  au  nommé  le  Roux 
tarir  s  cattle  de  la  communauté  que  comme  Tu- 
trice d'Elifabeth  d'Erigny  feule  héritière  de  fon 
p**  ,  de  l  làTcnaire  £iic  par  le  Major  de  PAr- 


Le  7.  Février  fuivant  Inventaire  par  elle  fait 
a  Pans,  cfdites qualités. 

Le  21.  Mai  acte  par  elle  fait  dans  les  mêmes 
qualités. 

Le  7.  Décembre  1699.  quittance  de  rachat 
d'un  contrat  fur  la  Ville  de  la  fucceffion  de 
Charles  d'Erigny  par  elle  donnée  avec  les  héri- 
tiers paternels  de  Charles  d'Erigny,  5c  promciïi 
d'cmploy ,  dont  moitié  à  elle  &  moitié  à  eux. 

Le  16.  Avril  1700.  autre  contrad  qui  eft  die 
avoir  été  recueilli  par  feuc»Elifabeth  Charlotte 
fille  dudit  défunt. 

Le  25.  Mars  1706.  extraie  baptiftaire  de  11 
Paroifle  de  Saint  JofTe  conçu  de  la  même  ma- 
nière que  celui  de  1696.  où  dans  les  deux  Ma- 
rie Magdelainc  ayant  tenu  deux  enfans  fur  les 
fonts  de  baptême  avoit  (igné  Marie- MagdtUint 
de  la  Cour. 

Le  ta.  Août  1711.  féance  de  l'Inventaire 
d'Elifabeth  Rouillon  oùMarie-Magdekinc  fo  die 
fille  &  unique  Itiritiere. 

Le  même  jour  il  lui  eft  donné  aflîgnation  au 
Châtclet  par  les  héritiers  paternels  pour  fe  voir 
débouter  de  l'oppofition  i  l'Inventaire  qui  fera 
fait  à  leur  Requête,  5c  elle  tenue  d'indiquer  lus 
effets  &  condamnée  en  leurs  dommages  <Sc  inté- 
rêts. 

Le  1 }.  ils  avoient  donné  requête  verbale  à 
*ce  qu'il  lui  fut  fait  deflenfes  de  prendre  le  notrt 
&  les  biens  de  la  défunte  tlifabeth  -  Charlotte 
qui  feront  déclarez*  leur  appartenir ,  elle  condamnée 
à  la  refticurion  &  par  corps,  5c  en  leurs  domma- 
ges &  intérêts. 

Le  16.  Août  cettî  Mafie-Magdelainc  avoit 
dépofé  chez  un  No:airc  le  Teftament  d'Elifa- 
beth Rouillon  olographe  5c  datté  du  dernier 
Avril  1709.  par  lequel  après  quelques  legs  elle 
déclare  que  le  refte  appartient  à  Marie-Magdc- 
laine. 

Le  17.  Août  elle  avoit  donné  requête  pouf 
être  maintenue  &  gardée  en  qualité  dt  fillt  uni- 
que &  feule  habile  à  fe  dire  héritière  de  Charlts  Plif- 
fînmere  JtErignj  &  d'Elifabeth  Rouillon ,  en  confé- 
quence  (on  extrait  baptiftaire  réformé  &  au  lie» 
de  Nicolas  de  la  Cour  qu'il  y  feroit  mis  Charlet 
de  la  fliffinniert  d'Erigny  avec  mention  de  la  Sen- 
tence à  côté  de  l'Article  fur  le  regiftre.  Le  mê- 
me jour  elle  avoit  donné  requête  contre  Troul- 
fcvillc  ,  un  des  héritiers  maternels  à  ce  qu'il  fut 
condamné  par  corps  i  rendre  les  titres  5c  papiers 
de  l'Inventaire  qui  lui  avoient  été  remis. 

Le  même  jour  requête  d'intervention  de  Marie 
Pliflonnicrc  héritière  paternelle,  pour  avoir  les 
propres  paternels d'Elilabcth-Charlotte,  deffenfe» 
a  elle  de  porter  le  nom ,  les  déport  i  de  titres  ref- 
titués ,  &  que  les  héritiers  maternels  rendroiene 
compte  de  l'Inventaire. 

Le  1 2.  Septembre  Sentence  contradictoire  paf 
laquelle  les  héritiers  paternels  ont  été  reçus  par- 
ties intervenantes ,  5c  fans  avoir  égard  à  leur  in* 
tervention ,  Marie-Magdelaine  Phflbnniere  d'E- 
rigny a  été  maintenue  en  la  poflèfTïon  5c  jouif- 
fance  de  fille  légitime  de  Châties  de  la  Pliflbn- 
niere  d'Erigny  &  d'Elifabeth  Rouillon  ;  ordonné 
que  le  regiftre  feroit  reformé  tk  mention  de  la 
Sentence ,  &  les  intervenans  condamnés  à  remet- 
tre les  papiers  de  l'inventaire  oc  par  corps. 

Appel  de  la  part  de  Marie  de  la  Pliflonnier^ 
&  Conforts. 

Le  11.  Février  171a.  Requête  des  appellans 
concluant  à  l'appellation 5c  ce,  émendant .  def- 
fenfesà  Maric-Magd.de  prendre  la  qualité  de  fille 
légitimé,  &  condamnée  a  rendre  les  meubles  1  tk 
où  la  Cour  en  feroit  difficulté  ,  qu'elle  feroit 
tenue  de  faire  preuve  tant  par  titres  que  par  té- 


1  7.  t  Ai 


Digitized  by  Google 


i74     JOURNAL  DE 

moins  qu'elle  croit  née  du  mariage  de  Charles  de 
la  Pliflônniere  &  d'Elifabeth  Rouillon,  dans  tel 
tems  qu'il  plairoit  à  la  Cour ,  finon  leurs  premiè- 
res condulions  à  eux  adjugées. 

La  Caufc  portée  à  l'Audience  &  après  que  M*. 
Pillon  pour  Marie  de  la  Pliflônniere  &  conforts 
appetlans ,  &  M:  Mdci  pour  Maric-Magdelaine 
fe  prétendant  de  la  Pliflônniere  intimée,  ont 
«té  ouis  ,  Moniteur  l'Avocat  Général  a  dit. 

Que  la  qualité  de  fille  légitime  de  defTiinc 
Charles  de  la  Pliflônniere  &  d'Elifabeth  Rouil- 
lon que  les  appelles  conteftoient  à  l'intimée, 
faifoit  le  feul  objet  q\ie  la  Cour  avoir  à  décider, 
&  qui  ne  dépendoit  point  de  l'état  de  ceux  aux- 
quels elle  prétendoie  devoir  fa  naiflanee  ,  puif- 
qu'on  ne  contefloitni  la  vérité  ,  ni  la  validité  de 
leur  mariage. 

Mais  la  Partie  de  M.  Macé  pouvoit-elle  jufti- 
ficr  qu'elle  fût  née  de  ce  mariage  ?  Que  fi  elle 
rapportoit  en  fa  faveur  des  preuves  folides  de 
Ta  naiffance ,  on  ne  pouvoir  lui  refufer  ni  le  nom 
de  fon  pere ,  ni  les  biens  de  fes  pere  6c  mere , 
que  la  loi  du  fang  lui  deferoit  ;  qu'on  ne  devoit 
confidérer  les  appcllans  que  comme  des  héritiers 
avides,  que  l'intérêt  portoit  à  enlever  à  l'enfant 
légitime  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  , 
l'honneur  ,  l'état  oc  la  fortune. 

Que  fi  elle  ne  pouvoir  au  contraire  juflifier 
fon  origine,  fi  la  conduite  de  ceux  mêmes  dont 
elle  prétendoie  être  la  fille  ,  fi  fa  propre  con.lui-» 
te  faifoit  connoitre  qu'elle  étoit  étrangère  de  la 
famille ,  avec  quelle  indignation  ne  devoit  -  on 
pas  regarder  une  fille  qui  abufant  des  foins  que 
deffunre  Elifabeth  Rouillon  avoir  pris  de  ion 
éducation  ,  abufant  de  la  foibleflè  de  cette  fem- 
me ,  auroit  eu  l'adrcHe  de  s'en  faire  des  titres 
pour  ul'urper  le  nom  &  les  biens  d'une  famille 
au  préjudice  des  véritables  héritiers  ? 

Qu'il  paroilToit  que  le  ao  Février  1677.  il  y 
eut  cantrael  de  mariage  entre  Charles  it  U  Plif- 
lônniere i'Eriçnj  Officier  du  Marquis  d'Harcourt 
fils  du  Maicre  d'Hôtel  ,  Si  Elij'ubeib  Rouillon  tille 
d'un  Ronfleur. 

Que  le  25  du  même  mois  le  rmriage  fut  cé- 
lébré à  Saint  Jean  en  Grève  ;  nue  le  10  Octobre 
fuivant,  fut  baptifé  un  fils  de  Charles  de  la  Plif- 
fonnierc  Se  d'Elifabeth  Rouillon  ,  le  pere  abfent. 

Que  le  1)  Février  1 68  3  I  intimée  fut  bapti- 
fée  a  Saint  Sulpice  ,  &  qualifiée  fille  de  Nico- 
las de  la  Cour  Avocat,  Si  d'Elilabeth  Rouillon. 

Que  l'on  rapportoit  fous  la  datte  du  23  Oc- 
tobre 169$.  l'extrait  baptiflaire  d'une  fille  de 
Charles  de  la  Pliflônniere  Se  d'Elifabeth  Rouil- 
lon ,  le  pére  abfent. 

Que  ce  pere  cjui  pafToit  la  plus  grande  partie 
de  fa  vie  à  l'Armcc  où  le  talent  qu'il  avoit  f'avoit 
élevé,  fut  tué  au  Siège  de  Namur  en  1695. 

Que  le  14  Octobre  de  la  même  année ,  Eli- 
fabeth Rouillon  fut  nommée  Tutrice  d'Elifa- 
beth PlilTonnicre  âgée  de  il.  mois  ;  qu'on  ne 
parla  point  de  la  Partie  de  M.  Macé. 

Que  le  7  Janvier  «696.  cette  mere  paflâ  un 
acte  où  elle  reconnut  avoir  reçu  le  contenu  en 
l'Inventaire  fait  par  le  Majora  l'Armée,  &  où 
elle  fe  dit  Tutrice  d'Elifabeth  feule  héritière  de 
l'on  pere. 

Que  le  7  Février  elle  fit  Inventaire  à  Paris , 
à  caufe  de  la  communauté,  &  comme  Tutrice 
d'Elifabeth  feule  habile  à  fe  dire  héritière  du 
pere. 

Que  le  ai  Mai  fuivant  elle  paffa  un  acte  au 
fujet  de  la  fucceffion  de  fon  mari ,  Se  où  elle 
prit  la  qualité  Je  Tutrice  de  fon  enfant  mineure. 

Que  le  7  Juillet  de  la  même  année,  la  Partie 
«le  hU  Macé  tint  un  enfant ,  Si  ligua  Ai*rit-M*i- 
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itldint  de  U  Ct  ir  fille  d'un  Avocat  du  Parle- 
ment ci' Ai  v.- 

Qu' Elifabeth -Chariot te  mourut. 

Que  le  4  Décembre  1699.  il  fut  fait  un  ra- 
chat d'un  contrat  de  rente  fur  l'Hôtel  de  Ville 
entre  les  mains  de  la  mere  Se  des  héritiers  pa- 
ternels avec  promelTe  d'emploi  ;  dont  moitié  à 
elle  en  ufufrtut  ,  Se  l'autre  moitié  aux  héritiers 
paternels. 

Le  16  Avril  autre  contrat!  011  elle  dit  que  le 
contracr  précédent  avoit  été  recueilli  par  Eli  la- 
beth-Charlotte. 

Que  le  a  t.  Mars  17061a  Partie  de  M'. Macé 
tint  un  enfant ,  &  figna  it  U  Cour, 
Qu'en  1711.  i  lifab.  Rouillon  décéda  après  avoir 
fait  unTeflament  olographe  ledcrnicrAvril  1709. 
contenant  quelques  legs  Se  difpofitions  ,  Se  le 
refle  au  profit  de  fa  fille  ,  déclarant  que  ce  relis 
lui  appartenoir  ;  que  ce  Teflament  fut  dépofé 
par  la  partie  de  M*.  Macé  qui  lors  de  l'Inven- 
taire fe  dit  tille  légitime  ;  &  que  les  héritiers  pa- 
ternels lui  conteflerent  cette  qualité. 

Qu'en  cet  état  elle  demandoit  d'être  main- 
tenue en  fa  qualité  de  fille  héritière  de  Charles 
de  la  Pliflônniere  &  d'Elifabeth  Rouillon,  que 
fon  extrait  baptiflaire  fût  réformé ,  Se  que  les 
héritiers  maternels  fuflent  condamnés  Se  par 
corps  à  lui  remettre  les  titres  Se  papiers  de  l'In- 
ventaire. 

Qu'au  contraire  les  Parties  de  Mc.  Pillon 
avoient  demandé  qu'il  lui  fût  fait  deffenfes  de 
porter  le  nom  de  la  famille ,  que  les  biens  leur 
fuflent  déclarés  appartenir;  Se  elle  condamnée  à 
la  reflitution  de  ce  qu'elle  en  pouvoir  avoir  entre 
les  mains.  , 

Que  Marie  de  la  Pliflônniere  héritière  pater- 
nelle étoit  intervenue  Se  avoit  demandé  les  pro- 

Fres  paternels  d'Elifabeth-Charlocce  ,  deffenfes  i 
intimée  de  porter  le  nom  de  la  famille ,  les  hé- 
ritiers maternels  condamnés  à  remettre  les  titres. 

Que  le  12.  Septembre  il  y  avoit  eu  Sentence 
contradictoire  qui  la  maintenait  en  qualité  de 
fille  légitime  ;  ordonnoit  la  reforme  du  regiflre 
Se  condamnoit  les  héritiers  maternels  à  la  refli- 
tution des  titres. 
Que  toutes  les  parties  en  éteient  appellantes, 

6  qu'il  y  avoit  requête  des  héritiers  paternels  qui 
reprenoicnt  leurs  conclufions  de  la  caufe  prin- 
cipale. 

Que  Ai*.  Pillon  poutles  héritiers  appcllans, 
avoit  dit  à  la  Cour  en  premier  lieu  que  jamais 
Tintimée  n'avoir  été  en  pofleffion  de  l'état  de  fil- 
le légitime  du  fieur  delà  Pliflônniere  d'Erigny  , 
Se  d'tlizabcth  Rouillon  fon  époufe. 

Qu'il  efl  de  principe  qu'en  matière  d'état  il 
y  a  une  pofleffion  qui  décide  (ans  qu'il  foie  befoia 
de  rapporter  l'acte  qui  fert  de  preuve  à  l'état. 

Que  la  Loy  féconde  au  Code  De  prdÇcripmné 
long!  umporit  s'explique  en  cet  termes  :  ni  hit  tfui 
bon»  fie  in  pofftffitne  libettdtis  ptr  viginti  dnnomm 
fpdtium  fini  tnterptlldtiont  mordit  tffent ,  prdfiriptië 
ddvtrfut  intjuittuiinem  ftdtut  torum  prodejfr  iebtdt. 

QueMenochius  en  fon  traité  De  prdfumptionihttt^ 
liv  6.  Ch.  54.  nomb.  33.  37.  Se  3».  Se  M*  De- 
nys  Lebrun  traité  des  fucceflions  liv.  premier  Ch. 
4.  Secl.  a.  nomb.  8.  établi  lient  les  principes  de 
la  pofleffion  d'état. 

Que  les  Arrêts  ont  jugé  en  faveur  de  la  pof-' 
feflion  d'étac ,  entr'autres  l'Arrêt  du  18.  Mari 
1660.  rapporte  par  Soéfve  Tom.  premier  Cent, 
3.  Chapitre  69. 

L'Arrêt  de  d'Houin  du  7.  Janvier  1676.  rap- 
porté par  le  même  Auteur  Tom.  a.  Cent.  4, 
Chap.  91. 

L'Axm  dt  Bitjnon  six  17.  Janvier  léjj,  3g 
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;  iji  x>        L'Arrêt  de  Miolle  du  15.  Juin  1711.  {*) 

Que  la  portefiion  d'état  doit  être  prouvée  par 
(rASuprih.  ee|ui  qui  {'«Reçue  ««imc  un  moyen. 
1-  co.  xi.  Que  :a  preuve  de  la  polïeflion  d'état  ,  fe  tire 
furunit  de  îa  déclararion  des  pere  &  mere  ,  lorf- 
que  dans  les  actes  de  famille ,  (  comme  actes  de 
tutelles ,  inventaires  &c.  J  les  percs  &  mères  ont 
traité  avec  leurs  enfans  comme  légitimes. 

Que  la  reconnoiffihec  de  là  famille  eft  encore 
une  preuve  de  jpoftéllion  d'état.  • 

Que  telles  doivent  entre  les  preuves  de  nof- 
feffion  d'état,ainfi  que  l'établit  Mcnochius  en  l'en- 
droit cité. 

En  fécond liîu  ,  que  l'intimée  ne  ranporcoit 
point  la  preuve  de  fon  état  fuivant  les  loix  du 
Royaume. 

Que  les  Appcllans  ne  difeonvenoient  pas  que 
Mari.-  -  Magdelainc  de  la  Cour  avoit  demeuré 
dans  la  mailon  de  d.flunte  Elil'abcth  Rouillon  , 
jufqu'au  jour  de  fon  decés. 

Mais  que  c'étoit  comme  étrangère  de  la  fàmil- 
éc  quelle  n'avoit  jamais  porté  autre  nom  que  ce- 
lui Je  Marie-Magdclaine de  la  Cour,  que  mê- 
me elle  n'avoit  point  parlé  dans  aucuns  des  actes 
qui  s'étoient  palfés  dans  la  fami'.le. 

Qu'en  1 695.  après  le  décès  du  lieur  de  la  Plif- 
funnicre  d'Erigny  ,  l  lifabeth  Rouillon  fa  veuve 
avoit  é:é  élue  Tutrice  d'Elifabeth-C  harlottc  d'E- 
rigny qualifiée  dans  l'acte  de  tutelle  fille  unique 
du  beurdela  Pîillbnnierc  d'hrigny  qai  avoit  re- 
cueilli toute  la  fuccclTïon  de  fon  pere. 

Qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  partage,  point 
d'acte  de  tutelle  par  rapport  à  Marie-  Magdclaine 
de  la  Cour  intimée 

Que  dans  l'Inventaire  fait  après  le  décès  du  lîeuf 
d'Erigny  fa  veuve  avoir  encore  pris  la  qualité  de 
tutrice  d'F.lifab.-Charlotted'lirl^ny  tille  unique  , 
qualité  réitérée  dans  un  nombre  infini  d'actes 
que  la  veuve  d'Erigny  avoit  pâlies  pendant  fa  vi- 
duité. 

Qu'en  1690.  étoit  décédee  Elifahcth-Chatlot- 
te  d'Erigny  tille  unique. 

Oue  l'intimée  n'avoit  point  demandé  fa  fuc- 
cefiiôn  comme  le  prétendant  (brut  <V  la  deflume. 

Que  la  veuve  a'Erigny  en  qualité  de  mere 
avoit  luccedéaux  meubles  &  acquêts^ 

Qu'à  l'égard  des  propres  paternels ,  ils  avoient 
paiTé  ert  la  perfonne  de  Marie  de  la  l'lilibnnie- 
rc d'Erigny  Tante  paternelle  dedeffunte  Elifa- 
bcrh-Charlotte  d't  rigny. 

Que  l'intimée  en  1696.  &  1706.  dans  les  re- 
eiflres  de  Baptêmes  des  Eglifcs  de  Saint  Jean  & 
de  Saint  Jofle  ,  tenant  fur  les  fonds  de  Baptême 
deux  enf"ans ,  s'étoit  dite  Marie  Mtfdelùne  de 
U  Cour  file  dt  Maure  NUùlat  delà  Ctur  AvtcM 
i  Aix  en  PrwtKCt. 

Que  l'intimée  foit  par  relation  aux  actes  qui 
i'étoient  paflés  dans  la  famille ,  fuit  par  rapport 
à  ce  qui  étoit  de  fon  fait ,  avoit  donc  toujours 
été  regardée  comme  étrangère  ,  jamais  elle  n'a- 
voit participé  aux  liailbns  du  fang  &  de  la  pa- 
tenté. * 

Que  le  prétendu  icflamcnt  d'Elifabeth  Rouït- 
lon  veuve  d'Erigny  ne  pouvoir  point  établir  une 
preuve  de  poflefTion  d'état. 

Que  c'etoit  un  teftamment  olographe  fait  à  l'ex- 
trémité de  la  vie  qui  n'a  point  d'autre  datte  que 
celle  du  jour  qu'il  paraît  en  Judice 

Or  fuivant  la  lot  citée  du  Code  dt  prtfcrîptio* 
m  Itngi  temporis ,  h  pofleffion  d'état  doit  être  con- 
tinuée pendant  plusieurs  années ,  vi^inri  *nn«r*m 
tkrritHfum. 

Que  d'ailleurs  funram  cette  loi ,  la  pofTefîîor! 
d'état  ne  doit  point  eue  interrompue  .[mïvttrfti- 
Ûr,«*,di«laLoi. 


Que  les  ades  que  les  Appellans  oppofoient  à 
l'intimée,  formeraient  une  interruption  à  lapof- 
felfion  d  état  ;  qu'ainfî  il  falloit  conclure  que  ja- 
mais Mat  ie  -  Magdclaine  de  la  Ccur  n'avoit  été 
en  pofl'eflion  d'état  de  fi;le  légitime  du  ficur  de 
la  PliiTbnniere  d'Erigny  &  d'Elifabeth  K  oui  lion 
fon  Epoufe. 

Que  les  Appellans  foutenoîent  que  par  rap- 
port à  la  preuve  de  l'érat ,  elle  n'étôit  point  faite 
conformément  aux  Ordonnnnces  par  Marie-Mag- 
delalne  De  La  Cour. 

Que  les  Ordonnances  avoient  établi  pour  preu- 
ve de  l'état  un  acte  de  célébrarion  à  l'effet  de  con- 
ftatér  la  cerritude  du  mariage. 

Un  extrait  baptiftaire  pour  prouver  lanaif- 
ftnee  de  l'enfant  pendant  &  confiant  le  mariage". 

Une  condition  effentielle  dans  l'exttait  baptif- 
taire  qui  eft  d'y  faire  mention  du  jour  de  la  niif» 
fance  de  l'enfant ,  des  nom»  &  qualités  des  pere 
&  mere. 

Qu'il  n'étoit  pas  douteux  qu'il  y  avoit  eu  un 
acte  de  célébration  de  mariage  entre  le  ficur  de 
la  PlifTonniere  d'Erigny  &  Ehfabcth  Rouillon  dii 
25.  Février  1677. 

Mais  qu'il  falloit  qu'elle  prouvât  qu'elle  étoit 
née  pendant  ce  mariage  ;  que  la  preuve  à  laquelle 
elle  étoit  affujettie,  etoit  un  extrait  baptiftaire 
ui  portât  qu'elle  étoit  née  du  mariage  du  lïeur 
Erigny  &  d'Elifabeth  Roui'lon  fon  epoufe. 
Mais  que  l'extrait  baptiftaire  qui  faifoit  le  ti- 
tre de  l'intimée,  portoitqu'elL-  étoit  née  au  moii 
de  Février  1683.  &  baptil'ée  comme  filîe  de  Ni- 
colas De  La  Cour  Avocat,  &  d'Elifabeth  Bouil- 
lon fa  femme. 

Que  le  titre  de  l'intimée  étoit  donc  précife- 
inent  opnofé  à  fa  prétention. 

Que  l'intimée  prétendoit  que  c'étoit  une  er- 
reur o,ui  s'étoit  gjiflèe  dans  fon  extrait  baptiftaire 
&  qui  ne  pouvoit  lui  porter  aucun  préjudice ,  Se 
clic  en  demandoit  la  reformation. 

Alais  qu'elle  ne  devoir  point  être  écoutée. 
Primo  parce  que  l'Ordonnance  de  Moulini 
Art.  j<|.  &  celle  de  1667  au  titre  des  faits  qui 
giflent  en  preuve  art.  2.  dépendent  de  rien  allé- 
guer ecntrt  dr  DM'rt  le  ttntenu  dam  let  tilts. 

Secundo  que  les  Arrêts  ont  tellement  eu  égard 
à  ce  qui  eft  porté  dans  les  extraits  baptiftairei 
qu'ils  ont  jugé  que  la  dnUramn  du  ftre  ne  fnjfftit 
f.11  peur  rtcennoitre  fit  enfant  cttitre  U  fii  des  tx~ 
traits  haviljlairti. 

Qu'il  fulfiroit  de  rapporter  l'Arrêt  de  Salnous 
du  13.  Février  1674  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais, Se  par  Soè'fve  Tom.  2.  Cent.  4.  Chap.  8  j. 

Que  l'Arrêt  infirme  une  Sentence  du  Châte- 
let  qui  avoit  ordonné  la  réformation  des  extraits 
baptiftaire». 

Qu'ainfî  la  réformatton  de  l'extrait  baptiftaire 
dans  les  circonttonccsoti  fe  trouvoit  l'intimée  ne 
devoit  pas  être  faite  ,  étant  contraire  à  la  difpo- 
fition  des  Ordonnances ,  &  à  la  Jurifprudenco 
des  Arrefts. 

Qu?  quand  cette  demande  pourrait  être  écou- 
tée ,  pour  y  parvenir  ,  l'intimée  ferait  réduite  2 
la  neceffité  de  conclure  à  la  pérmilTioh  de  fàiré 
preuve  par  témoins  qu'elle  étoit  fille  née  pendant 
Si  confiant  le  mariage  du  fleur  de  là  Pliflonniero 
d'Erigny  &  d'Elifabeth  Rouillon. 

Qu'en  effet  de  deux  chefo  l'une  ,  ou  il  falloit 
abfolument  rejetter  l'extrait  baptiftaire  de  l'inti- 
mée ,  ou  bien  le  pendre  en  l'état  qu'il  étoit. 

Que  fi  on  rejetto(t  fon  extrait  baptiftaire ,  elle) 
n'auroit  plus  de  titres. 

Qné  de  le  prendre  en  l'état  qu'il  étoit  j  il  proii- 
voit  que  l'intimée  étoit  née  du  mariage  de  Nico- 
las De  La  Gour  avec  Etifabeth  Rouillon  ,  ce  qui 
ètoit  tout  oppole  à  la  prétention  de  l'intimée.' 
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Qu'ainfi  l'extrait  baptiftaire  n'ayant  point  les 
'  f  *  *.  'conditions  requifes  par  les  Ordonnances  pouf 
prouver  l'état,  il  ne  pou  voit  pafler  -que  pour  un 
*onHnenc<MneUt  de  preuve  par  écrit  ,  «nce  qu'il 
donnait  -a  1  intimée  pour  mere  un»  Elifabeth 
-Rouillon,  &  qu'une  Elifabeth  Rouillon  avoit 
«poufé  leficur  Charles  de  la  Pliûonniere  d'Eri- 
-gny. 

Que  dans  un  cas  hieh  plus  favorable  >  du  vi- 
vant des  père  &  mere ,  quand  on  reconnoît  qu'il 
y  a  une  erreur  dans  l'extrait  baptiftaire  d'un  en- 
fant ,  il  faut  des  précautions  infinies  pour  le  faire 
reformer. 

Le  miniftere  public  eft  mterfle  ;  il  fe  fait  une 
efpece  dtnquête  pour  aflurer  la  vérité  de  l'état 
contre  lafoi  -d'un  titre  auffi  refpeâable.  A  plus 
forte  rai  fon  doit-on  exécuter  la  meme  formalité 
ïprès  le  décès  de  s  pere  &  mere. 

En  rroifiéme  lieu  que  la  déclaration  de  la  veuve 
d'Lrigny  ponce  par  le  prétendu  teflament, 
éroir  de  nul  effet  ;  parce  que  ce  teftament  olo- 
graphe fous  feing  privé  netoic  point  vérifié. 

Que  les  appelons  avoient  prouvé  que  le  tef- 
tament ne  pouvoir  pas  fervir  de  preuve  à  la  pof- 
fcflion  d'etat ,  à  plus  forte  raifon  ne  peut-il  faire 
de  preuve  pour  l'état  même ,  ntn  itùdii  aftvera- 
tUnitui ,  nt c  tnumiti  frefiffiitt ,  iktt  ntrifut  (tir 
fenrUru  ,  fid  marrimtn'n  îttk'imtfi/li  fMri  ctnflitHtut- 
tur,àh  la  Loi  i  i.  au  Coin  Je  freburitmbut 

Qu"en  dernier  lieu  les  appellans  oppolbient  à 
l'intimée  tous  les  differens  acles  ci-delfus  cicés  , 
qui  vétflienc  paflès  dans  la  famille  ,  aufquels 
elle  n'avoit  point  participé;  d'où  ils  con- 
cluoient  qu'elle  n'avoir  jamais  eu  de  poileflicn 
d'état ,  &  qu'elle  ne  rapporrok  point  de  preuve 
de  fon  état  conformément  aux  loix  du  Royaume, 
fon  extraie  baptiftaire  même  qui  faifoit  foi  titre 
étant  tout  contraire  à  fa  polîeffion. 

Que  Mt.  M«ct  pour  l'intimée .  avoit  dit  au 
contraire  que  la  preuve  que  l'intimée  ctoit  fille 
de  Charles  PlilIbnniere/d'Engny  &  d'Elifabcth 
Rouillon ,  refultoit  tant  de  leur  contrat  Se  cc- 
lébraticm  de  mariage  des  10.  &  45.  Février  1677. 
que  de  fon  Extrait  baptidaire  du  1 5.  Février 
168?  oit  elle  eft  dite  jUU  Â'Elif.ibtth  Rt*iUoHt 
nais  qu'on  avoit  deguile  le  nom  du  fieur  d'Eri- 
gny pour  pere ,  en  y  luppofant  celui  de  la  Cour, 
vrai-femblcment  par  (in  ordre ,  pour  cacher  ion 
mariage  qu'il' avoit  affecte  de  tenir' comme  fe- 
cretjufqu'à  fa  mort  arrivée  1695.  comme  il  pa- 
roûToit  par  une  infinité  de  lettres  par  Iclquellcs  il 
ne  traitok  fa  femme  que  de  fa  feeur  ,  &  lui 
enjoignoit  de  ne  le  traiter  que  de  fon  frère. 

Mais  enfin  que  Marie- M agdclai ne  étant  dé- 
clarée par  cet  extrait  fille  d'Elilahcth  Rouillon  , 
elle  ne  pou  voit  avoir  d'autre  pere  que  le  fieur 
d'Erigny  mari  de  ladite  Rouillon  fuivant  la  ma- 
xime de  droit ,  pattr  tfi  qurm  nnftU  dtmanflnim. 

Qu'une  féconde  preuve  étoit  que  pendant  a8. 
années  elle  avoit  été  élevée  dans  leur  mai  fon ,  au 
vû  &.  fçû  de  toute  la  famille ,  depuis  fa  nai (lan- 
ce jufqu'au  rems  de  leur  décès  .  celui  de  la  due 
Rouillon  étant  arrive  le  deux  Août  171 1  ;  cette 
mere  de  fon  .vivant  avant  toujours  cherché  à 
pourvoir  l'intimée  par  mariage  en  qualité  de  Elle 
d'elle  &d  u  fieur  d'Erigny  fon  mari  qui  ne  s*étoic 
jamais  plaint  de  la  conduire  de  fa  femme. 

Qu'aux  a&es  d'avis  de  parens ,  de  tutelle  Se  au- 
tres actes  faits  après  le  décès  du  fient  d'Erigny  qui 
vioient  oppofés  |par  les  agpellans ,  on  repondoit 
que  fans  vouloir  peneuer  dans  le  caprice  qu'avoit 
eu  cette  mere ,  tout  ce  qu'elle  avoit  fait  princi- 
palement pendant  la  minorité  de  fa  fille  n'avoit 
pu  lui  faire  préjudice ,  ni  rien  changer  à  fon  état 
-que  cela  tfeJl  point  à  h  difpojirioa  des  pct«  k 


mere ,  les  enfans  au  moment  de  Ufttt  naiflânee 
étant  devenus  les  Citoyens  de  la  république  à  qui 
ils  appartient  &  le  pouvoir  des  pere  &  mere 
étant  renfermé  parla  loi  à  la  feule  éducation  de 
leurs  enfans. 

Qu'auffi  EKfkbeth  Rouillon  ayant  reconnu^'in- 
juflicê  de  l'imprudence  dans  lefquclles  elle  ctoit 
tombée ,  elle  s'étoit  efforcée  par  la  fuite  de  les 
reparererpar  les  endroits  qui  difringuent  une  vé- 
ritable mere*  qu'après  avoir  cherché  a  pourvoir 
par  mariage,  l'intimée  en  qualité  de  la  fille  de 
audit  d'Erigny  fon  mari ,  elle  avoit  fait  fon  tef- 
tament au  mois  d'Avril  1709.  écrit  de  ligné  de 
fa  main  par  lequel  après  quelques  difpofitions 
pieufes,  elle  s'énonçoiten  ces  termes*.  &U  rtftt  tfi 
et-  ofpuriicnt  4  m*  fiilt  M*rU-M*gÀelà>tt. 

Qu'elle  ne  dit  pas  qu'elle  lui  lègue  le  relie  de 
les  biens  ;  mais  elle  déclare  que  c'eft  à  elle  fet 
biens  de  qu'ils  lui  appartiennent  ;  d'où  il  «'enfui- 
voie  une  reconnoiûance  parfaite  qu'elle  étoit  la 
fille ,  &  par  confequenc  de  fon  deffunt  mari  » 
put  (qu'elle  étoit  née  pendant  de  confiant  leur  ma- 
riage ,  outre  deux  autres  etifans  qu'ils  avoient  eu. 

Qu'une  demiere  preuve  étoit  qu'en  1 710.  cette 
mere  étant  en  campagne  ,  écrivit  une  lettre  à  fa 
fille ,  commençant  par  ces  mots ,  m*  fllt  &  finif- 
fant  par  ces  termes  jtfmii  vetrt  nttrt  fErignj. 

Après  avoir  rapporté  les  faits  St  moyens  des 
Parties ,  M.  l'Avocat  General  a  dit  qu'à  fon  égard 
comme  cette  caufe  fe  renfermoic  dans  une  pu- 
re queflion  de  lait  de  fçavoir  fi  la  Partie  de  M*. 
Macé  étoit  fille  de  Charles  de  la  Pliflbnniere 
d'Erigny  &  d'Elifabcth  Rouillon  ,  queflion  qui 
devoit  fe  décider  par  les  ades  que  l'on  rappor- 
toit ,  foit  pour  juflifier ,  foit  pour  combattre  l'état 
de  l'intimée ,  il  fe  difpenferoit  de  rapporter  la 
difpofition  des  loix  Romaines  qui  ne  parlent  pour 
la  plus  grande  partie  que  de  l'état  d'un  hemme 
libre,  liberté  qui  n'a  qu'une  foible  applkation 
à  l'état  d  enfant ,  puifque  l'un  ctoit  régardé  au 
nombre  des  biens  qui  étant  dans  le  commerc» 
fe  pouvaient  prefenre ,  au  lieu  que  la  nairtànce  , 
l'affiliation  peut  bien  le  preferire  par  une  longue 
pollèflion ,  mais  ne  peut  jamais  quand  les  preu- 
ves font  certaines ,  de  les  titres  inconteflables  : 
ni  fc  perdre  par  la  prefeription ,  ni  s'acquérir 
par  U  pofléflion. 

Qu'il  ne  parleroic  point  non  plus  ,  de  ce» 
précomptions  différentes  alléguées  par  les  Doc- 
teurs ,  comme  légitimes  pour  décider  fainement 
des  faits  qui  ne  portent  pas  avec  eux  une  entière 
évidence. 

Qu'il  n:  cirerait  point  les  principes  répandu* 
dans  les  differens  Arrêts  fur  cette  matière  ,  Ar- 
rêts auflî  differens  que  la  diverfïté  des  conte/ta- 
rions qui  les  ont  fait  naître. 

Qu'il  s'attacherait  à  examiner  dans  l'ordre  det 
dattes  les  differens  actes  que  l'on  rapporrok,  de 
qui  pouvoient  établir  ou  détruire  l'état  de  la  Par- 
tie de  M«.  Macé. 

Que  le  premier  acte  étoit  Ton  extrait  baptiC- 
tairedu  13.  Février  1683.  Car  pour  l'acte  de  cé* 
lébration  de  mariage  de  Charles  de  la  PUflbnnie* 
te.  d'Erigny  &  d'Elifabcth  Rouillon  ,  il  étoit 
confiant  entre  toutes  les  Parties. 

Que  l'on  convenoic  que  cet  ade  du  tj.  Fé*  ■ 
vrier  étoit  l'extrait  baptillaire  de  la  partie  de 
M«.  Macé ,  laquelle  y  étoit  qualifiée  fille  de  Ni- 
colas De  La  Cour  de  d'Elifabeth  Rouillon  ;  de  1*- 
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DU    PARLEMENT,  Livre  il. 


*77 


qu'on  n'alleguoit  poinc 


1 


Qtc  quoique  cet  extrait  baptiftaire  f;;t  de  h 
i  7 1  x.  part  sUc  de  Saint  Sulpice  ,  où  jam.iis  Us  \.crc  & 
mere  n  avoient  paru  demeurer  ,  qu'ils  client  été 
xnr.t'ics  à  Saint  Jean  en  Grave  ,  que  leur  premier 
enfant  eût  été  baptiiê  à  Ssir^  Jean,  que  toutes  les 
lettre  ,  fullent  adreflées  pris  Saint  Gcrvais ,  que  le 
dernier  enfant  eût  été  kiptifé  à  Saint  Jean,  que  ces 
c'trrondances  fenibLuîent  rendre  cet  extrait  hap- 
tilLiir.-  fulpect  ôefuire  croire  que  ce  n'etoit  point 
iliCtbeth  Rouiilon  femme  deCharlcs  Pliilônnicre 
dont  on  avoit  voulu  parler  dans  cet  atfe  ,  cepen- 
dant des  circondjnccs  bien  fuperieurcs  fembloient 
établir  que  c'étoit  elle  qu'on  avoit  véritablement 
qualifié  merede  )q  partie  de  M».  Macé. 

Que  la  première  éu 
qu'il  y  eut  d'autre  Elifabcth  Kouillon  dont  i  inti^ 
niée  put  être  née  ;  ce  n'étoit  ni  le  nom  feu?  ,  ni 
le  I  jrnom  feul  ;  mais  le  nom  Si  le  furnom 
reurjid'Eiifabcth  Kouillon  qu'on  avoit  employé 
dan",  cet  extrait  baptillaire. 

.Que  la  féconde  étoit  le  fait  avancé  par  toutes 
le.  P.':r;ies  qu'elle  avoit  toujours  été  élevée  chez 
l'ifik-ch  Kouillon;  que  ç'ait  étécomme  étran- 
gère ou  comme  fille ,  que  le  mari  l'ait  ftû  ou 
non ,  que  le  public  l'ait  reconnue  pour  fille  ou 
our  étrangère,  c'étoit  ce  qu'il  examinerez  dans 
a  fuite  ;  mais  que  le  fait  étoit  toujours  certain 
qu'elle  avoit  été  él^-.éc  dans  la  maifon  ;  que  (i 
elle  n'én><t  point  fille  dE'lifabcth  Rouiilon  fem- 
jnc  de  Charles  de  la  Plilfonnicre  ,  elle  étoit  ou 
fille  d'une  parente  d'Elifabeth  Kouillon  ou  d'une 
étrangère.  Si  c'étoit  d'une  parente ,  les  héritiers 
ma:ernels  pourroient-ils  l'ignorer  f  n'inftruiroicnt 
ils  pas  de  fon  état ?  que  ïi  c'étoit  d'une  étran- 
gère ,  leroit  il  concevable  qu'une  étrangère  bap- 
lifcc  Ibus  le  nom  &  le  furnom  d'Elifabeth  Kouil- 
lon fc  trouvât  élevée  dans  la  maifon  d'Elifabeth 
Jvouillon  denuis  fa  naillàncc  jufqu'à  fon  décès , 
fans  qu'on  fyut  fon  origine?  Le  hazard  neraflèm- 
tlc  point  des  évenemens  de  cette  nature  qui  s'ac- 
cordent fi  bien  enlemblc ,  fans  etre  fondés  fur  la 
Vérité. 

Qui-  !c  fécond  ade  par  rapport  à  la  mere  étoit 
la  Icr.ccncc  qui  nommoit  Elilabeth  Rouiilon 
après  In  mort  de  Charles  PliiTbnierc  tutrice  de  la 
fille  q-ji  étoit  née  en  1694.  &  où  clic  qualirïoit 
elle- même  cette  fille  ,  fille  de  Charles  d'Erigny 
&  d'elle»  que  cet  acte  ne  difoit  point  à  la  vé- 
rité que  cette  fille  fût  fille  unique ,  mais  que 
n'étant  élue  tutrice  que  d'une  fille  ,  cela  mar- 
quoitbien  qu'elle  ne  comptoit  point  la  partie  de 
M'.  Marc  comme  ayant  befoin  de  tutrice  & 
comme  ayant  par  confequent  perdu  fon  pere  ; 
mais  que  cette  pièce  qui  regardoit  Charles  de 
la  Plillonnierene  regardoit  point  Elilabeth  Rouil- 
ler qu'elle  fembloit  convenir  que  l'intimée  n'étoit 
point  fille  de  Charles  d  •  la  PlilTonnicre  ,  mais 
qu'elb  ne  l'excluoit  point  d'être  fa  fille.  Que  fi 
cil-  eût  dit  qu'Elifabeth-Charlotte  étoit  fille  uni- 
que de  Charles  de  la  Pliflbnnicre  &  d'elle ,  elle 
excluoit  Mariç-Madelaine  d'être  fille  de  l'un  & 
de  l'autre ,  mais  que  dans  ce  moment  où  il 
n'examinoit  l'adtc  que  par  rapport  à  Elifaheth 
Bouillon  ,  il  falloit  convenir  que  cet  aéle  ne  dé- 
truilbit  point  abfolument  la  filiation. 

Que  le  troifiéme  a&c  étoit  une  décharge  don- 
née par  F.lifabeth  Rouiilon  du  contenu  en  l'in- 
ventaire fait  à  l'Armée  par  le  Ma^or,  dans  le- 
quel ait?  elle  fe  oualifioit  tutrice  d'Elifabeth  d' hri- 
cny ,  mai<  fans  dire  fiile  unique  d'elle  &  de  Char- 
les de  la  Pliilônnicre ,  qu'elle  y  avoit  dit  fruit  h~ri- 
t-t.t  A'i  (iexrf**  fitrt ,  ce  qui  en  excluant  la  filia- 
tion par  rapport  au  pere  ,  ne  l'excluoit  pas  par 
rspporr  à  la  mrre. 

Que  le  quatrième  a<ftc  étoit  l'inventaire  fait 
Tom.  VI.  l'Art.  / 


à  Paris  des  biens  du  pere  à  la  Requête  Je  la  mere 

tutrice  d'Elifabeth  d'Erigny  feule  habile  à  fe  dire     1  7  1  a 

héritière  du  f:eur  fon  pere. 

Que  le  cinquième  acte  du  11.  Mat  1696  étoit 
rait  avec  la  nommée  de  Lormc  pour  la  fucef- 
lion  paternelle ,  ou  elle  étoit  dite  tutrice  de  fon 
enfant.  , 

Que  le  fixiéme  aétc  du  4  Décembre  1 699» 
regardoit  un  rembourfement  de  rente  après  la 
mort  d'Elifabeth  d'Erigny  ,  que  l'effet  rembourfé 
confinant  en  un  contract  fur  la  Ville  qui  étoit  un 
conqui  t  de  Communauté.futalorsconvcn  i  en  une 
nouvelle  rente  dont  moitié  à  Elifabcth  Rouiilon  k 
moitié  aux  héritiers  paternel* ,  cette  moitié  char- 
gée d'ufufruic  aux  rermes  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  &  que  l'on  difoit  comme  échue  par  la  mort 
d'Elifabeth  ,  preuve  encore  qui  e.xcluoit  l'Intimée 
de  la  filiation  paternelle  &  non  de  la  maternelle. 
Que  les  jt.  &  8'.  aétes  étoient  des  extraits  bap- 
tiftaircs  où  la  Partie  de  Mf.  Macé  avoit  tenu  deux 
enfans,  &  où  clles'étoit  dite  Dt  La  C-»r  ,  par  où 
elle  fc  reconnoifToit  n'être  fille  de  d'Erigny ,  mais 
qu'elle  n'excluoit  point  fa  mere. 

Que  le  9.  étoit  la  lettre  de  la  mere  ,  où  elle 
convenoit  de  la  maternité  ,  en  Pappellant  fa  fille; 
qu'on  ne  pôuvoit  l'attribuer  au  premier  enfant 
mort  en  nourice  ,  ni  au  fecon  j  mort  à  4.  ou  5 
ans,  que  par  confequent  cela  regardoit  la  partie 
de  M.  Macé  &  formoit  une  nouvelle  preuve. 

Que  le  dernier  aéle  étoit  le  teftamem;  qu'il  étoit 
inutile  d'alléguer  qu'il  étoit  olographe  &  n'avoit 
point  parconlëquent  de  datte  ,  tout  teftament  n'a 
de  datte  que  du  jour  delà  mort ,  jufques-là  il  n'a 
aucune  force ,  la  datte  même  n'ell  neceflaire  que 
lorfqu'il  y  a  foupçon  de  fraude  ;  &  que  hors 
ce  cas,  la  datte  efl  prét'umée  vraie;quand  l'homme 
meurt  à  iç.  ans  &  un  jour  ,  fon  teftament  a  datte 
du  jour  de  fa  mort  ,  &  l'on  ne  prélume  peint  qu'il 
foit  fait  en  minorité.  Un  homme  meurt  en  dé- 
mence fon  teftament  efl  datté  du  tems  où  il 
étoit  en  bonfens  ,  on  ne  préfume  point  qu'il  foit 
antidatté  s'il  n'y  a  des  foupçons  violens. 

Qu'inutilement  difoit-on  que  la  déclaration 
portée  parce  teftament  ne  fuftifoit ,  ni  pour  aC- 
iùrer  l'état ,  ni  pour  en  établir  une  polTcffion. 

Que  véritablcmént  un  feul  acte  de  cette  qua- 
lité contre  des  preuve^ertaines  du  contraire  ne 
fufîiroit  pas,  mais  que  cet  acte  à  la  fuite  de  l'ex- 
trait baptiftaire  &  de  l'éducation  paroiflbit  un  té- 
moignage que  cette  mere  croyoit  être  obligée  de 
rendre  a  la  vérité  avant  que  de  mourir. 

Qu'on  ne  pouvoit  donc  douter  fuivant  ces 

Îreuvcs  que  la  Partie  de  M.  Macé  ne  fût  fille 
Elifabcth  Rouiilon.  Mais  ces  mêmes  preuves  ne^ 
juflifioicnt-elles  pas  en  même-tem-  qu'elle  n'étoit 
point  née  de  Charles  de  la  Pliflonnicre? 

M.  l'Avocat  Général  reprenant  enfuite  toutes  cci 
différentes  preuves ,  a  remarqué  fur  la  première; 
que  l'extrait  baptiftaire  qui  juftifioit  la  naiffan- 
ce  par  rapport  à  Elifabcth  Rouiilon  établilToit 
en  même-tems  que  l'intimée  n'étoit  point  fille 
de  Charles  de  la  PlifTbnniere  d'Erigny ,  qu'on 
ne  pouvoit  divifer  la  preuve  de  cet  aâc  ,  que 
s'il  juftifioit  la  ligne  maternelle  ,  il  détruil'oit  la 
paternelle  ,  qu'on  ne  pouvoit  rien  alléguer  contre 
cet  acte  que  l'erreur  ou  le  déguifement  volontaire. 
,  Qu'à  l'égard  de  l'erreur  dont  la  Partie  de  Mj 
Macé  avoit  voulu  fe  lervir,  il  n'étoit  pas  pofîible 
de  la  préfumer. 

Qu'en  premier  lieu  on  peut  fe  tromper  pour 
un  nom ,  pour  un  furnom  ,  pour  une  qualité  , 
&  en  inférer  de  fcmblables  ;  mais  que  de  Char- 
les de  la  Pliffoanùre  d'Efifii  Maître  d'Hôtel  <i" de~ 
puis  Inventeur  pu  de  Nictlas  dt  U  Cour  A  .  ocat ,  il 
y  a vott  une  dilTercncc  trop  marquée,  qu'il  n'étoit 

Ce 
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pas  poflible  d'y  préfumer  une  fi  grande  erreur. 
J-/  -  -ïf  Qu  en  fécond  lieu  s'il  y  en  avoir  eu  ,  on  l'au- 
roit  fait  corriger ,  on  n'auroit  pas  attendu  la 
mort  du  perc  ,  du  moins  après  fa  mort  la  mè- 
re l'adroit  fait  corriger  ,  cette  fille  ex»  iGçO.  oc 
en  '706.  n'euroit  pas  figné  it  la  Cour. 

Qu'atilli  on  avoit  pailè  légèrement  fur  l'erreur 
pour  dire  que  c'étoit  un  déguifement  volontaire , 
mais  fur  quoi  le  fondc-t-on  ? 

Le  perc  dit-on  étoit  de  ba(!ë  condition  »  il 
époufe  une  fille  de  fou  état ,  H  fait  fortune ,  il 
veut  que  cela  ne  nuife  -pas  à  la  fortune,  il  veut 
cacher  l'on  mariage. 

Ce  I y  fume  pour  pouvoir  Ce  foutenir  devroit 
lue  fondé  tardes  preuves,  qu'on  rapnortoit  en 
crTctdes  lettres  pourl'appuyer ,  qu'il  ïalloit  donc 
les  eNaminer. 

Que  lu  plus  ancienne  étoic  de  1691.  Se  que 
x'ctoit  celle  en  effet  où  le  Sr  d'Erigny  commencott 
à  pjrlerdu  déguifement.  Que  les  autres  de  1692. 
Ï69;.  1694.  *  '^95-  étoient  adrcfTécs  à  fa  fœur& 
t]i  c  c'eteit  darscej  lettres  ois  il  latraitoit  de  fecur. 
.  Qu'elles  croient  toutes  adreflées  à  Mademoi- 
selle d'Erigny,  qu'il  y  en  avoit  certainement  d'au- 
tres qu'on  ne  pouvoit  douter  qui  ne  fuflent  adref- 
fies  à  fa  femme,  puilquïl  lui  marquoit  de  ne  pas 
dire  qu'elle  étoit  fa  femme ,  mais  de  dire  qu'elle 
•uiit  fa  fœur. 

Qu'il  falloit  donc  endifiïnguer  de  de:ix  fortes. 
Les  unes  dont  les  termes  convenoient  plus  à 
des  lettres  adreflees  à  une  fecur  qu'à  des  lettres 
adiefk'cs  a  une  femme. 

I  es  autres  dont  les  termes  convenoient  exclu- 
sivement à  la  femme. 

Qu'on  Yiroit  de  ces  lettres  io.  la  preuve  do 
déguifement  ;  z°.  la  reconnuiltànce  de  la  fille. 

Qu'à  1  égard  du  déguifement ,  celle  de  1 69  r . 
irait  ho»  de  doute,  qu'il  n'y  avoit  qu'à  en  pé- 
fer  les  termes  (  ci-deflus  rapportés.  )  l  e  fieur 
d'Erigny  y  recommande  à  la  Demoifelle  d'Erigny 
de  ne  pas  dire  qu'elle  eft  fa  femme  ,  mais  de 
fe  dire  fa  fœur. 

Que  des  lettres  de  169  - .  il  y  en  avoit  fix  ou 
il  parlote  comme  à  fa  fœur ,  mais  qu'elles  ne 
rrntenoier.r  rien  d'important ,  qu'elles  pouvoient 
r;  uirdlcment  être  apropriecs  à  une  fœur,  nuif- 
c;tr'il  étoit  dit  parfont,  m^rcmtlimtns  k  ntttt  btnnt 
tune ,  ce  qui  convient  mieux  à  un  frerequi  écrit 
à  fa  fœur,  parce  que  la  mere  eit  mère  commu- 
ne ,  qu'à  un  mari  dont  la  mere  n'cfl  point  mere 
de  la  femme.  Mts  rwplimtns  i  mt  frtrtt  &fonrs; 
on  petit  en  induire  la  même  chofe. 

Que  trois  para!  iTbient  pouvoir  être  appropriée* 
4  la  frnvmc,  en  ce  qu'il  n'avoit  pas  dit  nttrt 
ehtre  mtre  ,  mais  ma  chtre  mtrt. 

Que  dans  Tannée  1 69  j .  il  y  avoit  quatre  léttres 
dont  quelques- unes  fembloient  écrites  à  une  fem- . 
me,&  d'autres  où  ilmertoit  toujours,»»*  tktrtfow. 

Que  de  1 6  14.  il  sen  trouvoit  cinq ,  dans  qua- 
tre defquellé!  il  y  avoit  nttrt  imrme  mtrt  le  qui 
fembloient  adreflees  à  une  fœur  ;  dans  une  il  étoit 
dit,**  bonne  mtrt;  qu'il  fembloit  y  parler  à  fa  fem- 
me, mais  toujours  fous  les  mots  de  m*  thtrt  four. 
Qu'il  s'en  trouvoit  quatre  de  1695.  qui  aroif- 
loient  s'adrefler  à  une  femme.  " 

Qu'on  ne  pouv.jr  douter  du  déguifement; 
xr.ais  pouvoir- il  produire  l'effet  de  faire  baptifer 
l'intimée  fous  un  autre  nom? 

Que  trois  réflexions  s'y  oppofoienÉ 
La  première  que  ce  déguilement  ne  commen- 
ço':t  qu  en  169».  qu'on  nerapportoir  nulle  lettre 
d'auparavant ,  6t  que  dans  cette  lettre  de  1691. 
i>n  voyoit  que  c'étoit  un  commencement,  qu'il  eft 
îdl'oz  vrai-Jèmblablc  qu'en  168  j  ,  en  6.  ans  de 
mariage,  là  fortune  n'étoit  pas  entore  allez  bril- 


lante pour  l'engager  à  cacher  fon  état ,  Se  que 


>it  de  cette  nu 
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trait  haptiflaire  de  l  intimée. 

La  féconde  que  ce  déguifement  pouvoir  aller  à 
ne  point  la  faire  palier  pour  femme  dans  la  maifon 
où  elle  étoit ,  à  faire  baptifer  l'enfant  dans  une 
autre  PatoiiTe  comme  on  l'avoit  fait  effective- 
ment à  Saint  Sulpice,  mais  qu'en  faifant baptifer 
l'enfant  dans  une  Paroiflè  étrangère  on  eut  degui- 
féle  nom ,  le  fumom  ,  la  qualité ,  c'eit  ce  qui  nè 
paraît  pas  vraifemblable  *,  caf  pouvoient  -  ils 
craindre  qu'on  allât  déterrer  cet  extrait  ? 

La  y  qu'en  1694.  on  avoit  les  mêmes  raifont 
de  déguilemens  ;  qu'il  paroifToit  alors  des  Lettres 
écrites  à  fa  fœur  ,  &  que  cependant  l'enfant  né 
en  ce  tems  là ,  avoit  été  baptife  fous  fon  nom. 

Mai;  que  fi  ce  déguifement  porté  par  cet 
Lettres ,  ne  paroiflôit  point  avantageux  à  la  par- 
tie de  M*.  Macé  ,  il  falloit  voir  s'il  s'y  trouvoit 
une  reconnoilfance  d'elle  ,  comme  fille. 

Qu'il  n'y  avoit  que  trois  Lettres  où  il  s'en  pût 
trouver  la  première  du  ai.  Juillet  1692.  portoit 
ces  mots ,  tantt  nom  jeuntfft ,  mais  par  ces  mot* 
entendoit-il  fa  fille  ?ll  n'en  avoit  qu'une,  celle 
née  en  1 677.  étoit  morte  en  nourrice ,  celle  née 
en  1 694.  eft  née  depuis  cette  Lettre. 

Que  d'ailleurs  il  parloir  d'une  Nièce  &  r/étoie 
peut  être  la  partie  de  M.  Macé  qu'il  croyoit  fit 
Nièce  ,  &  qu'il  élevoit  en  cas  qu'il  n'eut  point 
d'enfans  ?  Peut-  être  y  avoit  il  plus  d'une  Nièce 
dam  la  maifon  t  mais  qu'après  tout  on  ne  pouvoir 
tirer  aucune  induction  de  cette  Lettre. 

Que  dans  la  féconde  (  du  19  Novembre  1 691.) 
il  s'exptiquoit  dans  les  mêmes  termes  ,  mtt  bnfc 
moins  a  nttrt  jennelft ,  dira-t-on  qu'on  falTe  des 
baifemainsà  fa  fille.. 

Que  dans  la  troifiéme  il  parlolt  de  fa  mere#* 
de  1rs  amis ,  fans  oublier  la  bonne  Manon ,  mais 
étott-ced'un  enfant  f  Etoit  ce  d'une  Nièce  quil 
parloir  ? 

Que  loin  que  la  Partie  de  M.  Macé  en  pût  tî« 
rer  avantage  ;  il  n'y  avoit  rien  qui  pût  lui  procu- 
rer une  reconnoilTance  d'elle ,  pour  la  fuie  d* 
Charles  de  la  Plillbnniere. 

Que  de  ces  Lettres  ,  fi  on  paflbit  aux  autres 
pièces ,  on  voyoit  que  par  la  Sentence  de  tutelle 
do  14..  Octobre  1695.  on  y  avoit  dénommé  Eli- 
fabeth  fille  de  Charles  d'Erigny,  quoiqu'alorsil  n'y 
eut  plus  de  déguifement  à  pratiquer  ,  cependant 
la  mer?  regardoit  Elifabeth  comme  fa  feule  fille. 

Que  l'Acte  du  7.  Janvier  1696.  portant  dé- 
charge de  l'Inventaire ,  difoit  auffi  Elifabeth  , 
finit  héritière  du  fieur  fon  père. 

Que  dans  l'Inventaire  fait  à  paris  le  7.  Fé- 
vrier luivant  .elle  étoit  encore  dite  feule  habile  à 
fe  porter  héritière  ;  dans  l'acte  du  21 .  Mai  de  la 
même  année,la  mere  fedifoit  tutrice  de  fon  enfant. 

Qu'on  pourrait  dire  que  tout  cela  s'étok  fait 
peu  de  tems  après  la  mort  du  mari,  &  qu'elle 
pouvoit  n'avoir  pas  eu  le  tems  de  refléchir. 

Mais  qu'après  la  mort  de  cette  Elifabeth ,  1»  . 
mere  avoit  faitparrage  avec  les  héritiers  paternels. 

Que  la  Partte  de  M«.  Macé  en  696.  &  .  706, 
avoit  figné  it  la  Cour. 

Que  la  Lettre  de  la  mere  ne  témoîgnoit  que 
la  filiation  d'elle. 

Que  le  Teïtament  portoit  ma  fille  Marie-Mat- 
itUinty  mais  que  la  teflatrice  n'avoit  point  dit  le 
fur  nom  de  cette  fille. 

Qu'en  cet  état  on  ne  pouvoit  prefquc  douter  que 
tous  les  titres  établiflbiént  la  maternité  d'Elifabeth 
Rouillon  ,  mais  qu'auffi  tous  détruifoient  la  pa- 
ternité de  Charles  de  la  Pliflbnniere. 

Mais  fi  cela  étoit ,  quel  parti  falloit-il  pren- 
dre ?  Pattr  eft  antm  rmfti*  dtmtnftram, 
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Qu'il  n'y  a  null«  exception  ,  s'il  n'y  a  impof- 
*7,i-  iîbilité  phyfique;ou  par  impuifiànce ,  ce  qu'on 
ne  pouvoir  alléguer  ;  ou  par  abfcncc  allez  longue. 
Mais  qu'il  aypuxoujours  demeuré  en  llandrcs, 
voi/uiage  de  Paris,  où  il  revenait  de  tems  en 
tems. 

Qu'à  la  vérité  il  fembàoit  difficile  de  décider  qu'- 
elle étoit  fille  de  la  Pliilonniere,  quand  tous  les 
aétes  qu'elle  avait  à  eue  pour  prouver  qu'elle 
l'était  d'LÎifabeth  RouiUan  ,  fembloient  prouver 
en  même  tems  qu'elle  ne  l'étoit  point  de  Charles 
1     de  la  Pliuànnicre. 

Que  véritablement  on  voyoit  dans  la  conduite 
de  la  mere,  qu'elle  l'avoir  toujours  reconnue 
pour  la  fille,  &  qu'aucun  aâc  contraire  ne  dé- 
truifoit  ce  fait, 

Mais  que  jamais  elle  ne  l'avoir  reconnue  com- 
me lillc  de  la  Phflbnniete ,  &  que  tous  les  aclcs 
étoient  au  contrair:.  . 

Mais  que  c'etoit  la  Loi  qui  déférait  l'état  Se. 
les  fucceflîons ,  &  que  c'étoient  les  conféquences 
qui  décidoient  ;  que  fi  la  délicatefle  d'une  mere 
avoit  été  jufqu'^  ce  point ,  on  ne  devoit  pas  la 
fuivre  ;  qu  elle  avoit  pû  avoir  un  julWujct  de 
délicatefle,  mais  qu'elle  avoit  pû  la  pnrter  trop 
loin  ;  qu'elle  avoit  pû  fe  réduire  elle-même  par 
trop  de  icrupule  ,  &  qu'il  étolt  bien  moins  fâ- 
cheux ,  &  d'une  conféquence  bien  moins  dange- 
reufe  de  confirmer  l'eut  dans  ces  circorulances , 
gué  de  le  détruire. 

Que  c'etoit  ici  où  les  autorités  pouvoient  s'al- 
léguer. 

Que  Menochius  dans  le  livre  6  De  ■•'  -nptit* 
sib»>  Pr.  t  \.  cju'on  avoit  cité  de  la  pan  des  Ap- 
pelLans  ,  décide  Ft'limm  wi  dmkit  prâfumi  Ugiiimum 
ttji  uxtr  tdulicrmm  ummifu  diyuL  tk.  7.  nomb. 
*o  &  a<j.. 

LeBtun  dans  fan  Traité  des  fucceflîons  Chap. 
4-  Scd.  z.  dit  la  mime  chofe  en  cas  J'adul- 
tère. 

Dans  les  plaidoyez  de  Gautier ,  fe  trouve  1  A'r- 
rêt  deCagnot,  rendu  en  1638.  dans  le  cas  d'une 
file  defavouée  par  pere  &  mere  ,  dont  l'état 
avoit  été  confirmé. 

Que  dans  SocfveChap.  65.  il  y  en  a  un  Ar- 
rêt de  1666. 

Tome  II.  Que  l'Arrêt  de  Dohinde  Tan  1676.  rapporté 
Cent.  4.      dans  SocfveChap.  9a.  n'cll  point  dans  l'efpece  ; 

que  la  légitimité  fut  confirmée ,  quoique  l'ac- 
te de  célébration  de  mariage  ne  fut  point  fur  les 
régi  Arcs. 

Que  l'Arrêt  de  Bignon  du  17.  Janvier  1691, 
rapporté  au  5».  Tome  du  Journal  des  Audiences 
p'étoit  point  dans  rcfpece.  Que  c  étoit  un  appel 
comme  d'abus  d'une  célébration  de  mariage  ,  où 
k  mariage  fut  confirmé ,  y  ayant  des  fins  de  non 
recevoir  contre  des  héritiers  collatéraux ,  &  pof- 
feflion  d'état  de  la  fille,  quoique  le  mariage  ne 
fut  point  porté  fur  les  regirtre». 

Qu'il  y  avoit  l'Arrêt  de  MioUe  du  xS.Juln 
17J I. 

Mais  que  l'Arrêt  de  Boïfyde  1664.  rappor- 
té Journal  des  Audiences  Tome  a.  Liv.  6.  Ch.  7. 
étoit  précis.  Qu'il  s'y  agiffoit  d'un  enfant  Dépen- 
dant le  mariage  nonobftant  l'accufation  d'adul- 
tere  intentée  par  le  pere  Se  la  déclaration  de  la 
mere  contre  1  enfant  ;  que  cet  Arrêt  efl  auflï  rap- 
porté par  le  Brun  traité  des  fucceflîons ,  Liv.  1. 
Ch.  4.  Scd.  2.  nomb.  7. 
Qu'on  objeftoit l'Arrêt  de  Salnoue  de  l'an  1 674. 
rapporté  au  Journal  du  Palais  ;  mais  qu'il  y  avoit 
des  circonftances  importantes }  l'enfant  avoit  été 
baprifê  fous  le  nom  de  Termes  avant  le  maria- 
ge de  Salnoue  ,  qu'il  avoit  -été  légitimé  par  le 
mariage ,  mais  qu'il  étoit  confiant  au  procès  qu'il 


y  avoit  eu  un  commerce  entre  de  Terme*  Si  la 
femme  Marie  Laurent. 

Que  le  Brun  au  même  endroit ,  cite  l'Arrêt 
de  Bcrard  ,  diim  l'efpece  duquel  l'enfant  étoit  né 
au  bout  de  ic.  mois  Si  9.  jours  après  l'abfcnce 
du  mari ,  Si  la  femme  avoit  fait  fa  déclaration 
que  l'enfant  n'étoit  pas  de  lui. 

Cependant  comme  les  appellans  offraient  ï 
l'Intimée  la  faculté  de  prouver  fon  état  par  té- 
moins ,  pouvoir-on  le  lui  refufer? 

Que  li  elle  étoit  née  d'Elifabcth  Rouillon  ,  il 
ne  pouvoit  y  avoir  de  doute  à  ce  nijct  ;  qu'il 
n'y  en  avoit  de  preuve  certaine  que  par  l'extrait 
baptiûairc  Si  l'éducation ,  mais  que  cela  étoit  une 
preuve  bien  conlidérablc. 

Qui  la  vérité  dans  cet  extrait  baptlflaire  , 
elle  étoit  dite  fille  de  Nicolas  delà  Cour  St.  de 
la  femme  de  la  PlifTomùere ,  ce  qui  formoit  un 
foupeon  contr'elle. 

Que  la  voie  la  plus  naturelle  étoit  donc  la  preu- 
ve par  témoins. 

Que  le  fculobllacle  étoit  que  c"efl  celle  qui  fou- 
tient  fon  état ,  qui  ordinairement ,  demande  à  en 
faire  la  preuve  ,  Si  que  cependant  l'Intimée  ne  de- 
mandoit  point  à  la  faire. 

Que  ceux  qui  conteftent  l'état  font  ordinaire- 
ment ceux  qui  empêchent  la  preuve  ,  Si  qu'ici  iU 
l'offraient  à  l'Intimée. 

Quec'étoit  ce  qui  pouvoir  former  quclqut 
doute. 

Mais  qu'il  falloir  pour  autorifer  la  preuve  que 
les  appellans  mi  lient  en  fait  que  la  Partie  de  M* 
Macé  n'étoit  point  née  d'tlifabcth  Kouillon  f 
gué  fans  çela  on  peut  toujours  dire  :  JOiui  tfi  <jntm 
nxptu  dtmtnjirtut  ;  Si  qu'il  y  avoit  heu  de  mettrt 
l'appellation  au  néant. 

Mais  qu'en  nofam  par  eux  ce  fait  en  avant,  il 
y  avait  lieu  de  leur  en  donner  aâe ,  de  les  ap- 

Koiuter  à  en  faire  preuve,  &  à  la  partie  de  M*, 
lacé  la  preuve  contraire  ,  le  tout  fans  préjuice 
des  droits  des  Parties  au  principal. 

Par  ces  confidérations ,  M.  l'Avocat  Général 
efli ma  qu'il  y  avoit  lieu  fans  s'arrêter  à  la  requê- 
te des  appellans  démettre  l'appellation  au  néant. 

Sur  ces  moti  fs  efl  intervenu  l'Arrêt  fufdatté  con- 
forme aux  conclufions de  M.  l'Avocat  Général. 

Voyez  ci-devant  pareil  Arrêt  notable  du  15. 
Juin  1693.  rapporté  Liv.  9.  Ch.  17.  du  5e.  To- 
me du  Journal  des  Audiences,  Edition  de  1707. 
Si  en  la  nouvelle  dans  l'ordre  de  fa  datte. 

V.  l'Arrêt  de  Miolledu  16.  Juin  1711.  anpre- 
fent  Journal. 

L'Arrêt  du  29.  Février  171a.  a  donné  lieu 
à  l'Ouvrage  qui  fuit. 

ObÇtrv*ti$nt  Sur  F  Arrh  dm  39.  Frvritr  I7H. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  une  fille  née  pen- 
dant le  mariage,  bapiiféc  fous  le  nom  de  l'épou-' 
fe  comme  fa  mere,  mais  fous  le  nom  d'un  pere 
étranger,  efl  jugée  avoir  un  état  légitime  non» 
obflant  difTerens  ades ,  où  les  collatéraux  avoient 
été  regardez  comme  habiles  à  fucceder.  Il  cft 
d'une  neceflité  abfolue  de  regarder  la  décifion 
de  cet  Arrêt  ,  comme  dépendante  des  cir- 
conflances  particulières  il  ne  faut  en  conclure  que 
la  maxime  pmtr  tfi  quem  rmptUdémonjlr4Ht ,  ait  été 
l'unique  motif  de  fa  décifîon.  Bruneau  dans  fon 
Traité  des  Matières  Criminelles ,  titre  34.  page 
408.  parle  de  cet  Arrêt  comme  intervenu  dans  une 
affaire  où  il  y  avoit  des  circonftanccs  fingulieres. 

Ces  fîngularités  obtteent  à  obfcrver  ici  que  cre 
événement ,  Si  quelqWs  autres ,  n'ont  pas  détruit 
les  principes  en  ces  matières  ,  qui  roulent  prin- 
cipalement fur  un  état  pofledé  avec  un  caractère 
de  publicité.  Ceû  ce  que  les  Lobe  ont  eu  en  vue 
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en  fc  fervint  de  ces  termes ,  dt  ftatu  haminum  • 
les  loix  qui  ne  peuvent  approfondir  les  myfte- 
fes  de  la  nature ,  ne  reconnoid'ent  qje  l'état  où 
chacun  eft  né ,  a  été  él?vé ,  &  a  perfeverc.  i.e 
commciKement  de  cet  état  dépend  abfolument 
de  la  reconnoiflânee  des  pere  éc  mere  &  des  fa- 
milles. Chacun  à  mefure  que  l'âge  vient ,  contri- 
bue à  la  fubfiftance  de  cet  état  ;  mais  il  faut 
bien  prendre  garde  que  l'état  n'eft  pas  un  attri- 
but momentanée  ;  c'eft  une  confiftance  dans  la 
même  fitusjion  ;  une  uniformité  de  réputation  ; 
une  Habilité  dans  les  .attributs  qui  font  la  filia- 
tion. 

C'eft  pour  raflurer  l'état  ainfi  conçu  ,  que  les 
LégiHateurs  ont  établi  d:t  précautions  légitimes 
cV  publiques. 

Les  Romains  ont  d'abord  allié  néceflairement 
la  vérité  à  la  nature,  pour  détermin-rquand  la 
filiation  dévoie  palier  pour  légitime  ,  en  mar- 
quant que  celui  la  étoit  fils ,  qui  naiiroit  d'un 
homme  te  d'une  femme ,  engagés  l'un  avec  1  au- 
tre dant  le  mariage  :  filium  t»m  dtfinimus  qui  tx 
viro  &  hxbti  tint  nafiitnr.  La  loi  ne  dit  pas  qu'il 
fulïic  que  la  femme  foit  engagée  dans  le  maria- 
ge ,  pour  que  fon  fruit  jouille  de  l'honneur  de 
la  filiation  légitime ,  mais  elle  prétend  qu'il  faut 
qu'il  naiffe  de  l'union  fubfiftante  du  mari  &  de 
fa  femme ,  &  qu'il  foit  l'effet  de  cette  union  , 
qui  e»zire&  u\ere  efns  nafcvur  ;  voilà  la  vérité 
que  les  loix  ont  exigée  pour  accorder  la  légitimi- 
micé. 

La  même  loi  démontre  qu'il  n'y  a  pas  defic- 
tion  à  admettre  en  la  plaoe  de  la  vérité.  Elle  re- 
jette tous  les  cas ,  où  la  preuve  de  la  filiation 
naturelle  &  légitime  manque.  Elle  ne  donne  pas 
cette  légitimité  à  la  préfomption  ,  mais  à  la  vé- 
rité réelle  :  ftd  fi  fingamus  abfnifft  maritnm  v  g. 
per  dettnnium  annkulnm  rtvtrfum  invtnijft  in  dama 
fua  ,  fi  tanfitt  maritum  aliquaudik  cum  uxare  nan 
tantubuifo  infirmitatt  interveniente  ,  vtl  alia  taufa , 
vtl  fi  e'a  valttudint  pater  fitmitLs  fit  m  gtntrart  nan 
pojfil  ,  plaett  nabis  Juliani  ftmtntia  hune  qui  in  do- 
tua  natni  efi ,  lieet  vttinit  ftienttbns ,  filium  naît  tjfr. 

Si  d  :nc  il  fe  rencontre  une  de  ces  trois  cir- 
conftances,  capah'e-,  fuivant  la  lui  ,  d  exclure 
l'enfant  de  la  légitimité  du  mariage ,  la  recon- 
noiflânee publique  des  voifins  qui  auront  \û  naî- 
tre l'enfant  dans  la  mai  fon  n'opérera  point  pour 
confbter  fa  filiation. 

D'où  il  faut  conclure  que  la  feule  voye  d'éta- 
blir la  filiation,  eft  fuivant  la  loi  qu'il  y  ait  eu 
outre  un  mari  âge  &  une  cohabitation  précédente, 
une  reconnojfTancc  publique  du  pere  atteflée  par 
les  voifïns.  Voila  où  fert  le  témoignage ,  &  fur 
quoi  il  tombe ,  que  le  pere  a  recounu  fon  en- 
fant ,  l'a  regardé  comme  tel  au  vû  5c  fçû  de  fes 
voifins.  C'eft  ainfi  que  Balde  interprète  cette  loi: 
Ktfpandtt ,  prabatur  tribut  midis  ,feilittt  i  ».  a  catt- 
fit.id  tfi  a  matrimtnia  practdenit  &  cokabitaiiont. 
â".  à  nativitatt  m  dam»,  f.  prabatur  a  fignis .  ut 
aptia  pater  tir  mater  fie  vocabant  &  ttntbant  &  trac- 
tabant  vidais  ftkntibus.  11  n'y  a  donc  plus  de  dou- 
te fur  la  filiation  ,  lorfqu'elle  cft  reconnue  pu- 
bliquement par  le  pere-,  quand  on  voit  des  actes 
authentiques  où  il  donne  la  qualité  de  fils ,  un 
exrrait  Uptiftair*  .  des  quittances  de  penfions , 
des  contrats,  des  Lettres.  Fn  un  morc'-rt  après 
de  telles  peuves  foutenues  du  fuffrage  de  deux 
conjoints  ,  que  p  -tfônne  ne  peut  altérer  par  des 
allégations  contraires  un  état  fi  folidement  éta- 
bli. { dit  AlexandreA^o'ntVf  quad  in  q**f- 
tiene  formât  1  natus  erat  hliustn  dôme  morili  vitinis 
fihntibus  ,  ittm  traBatut  futrat  per  maritum  mt  (î- 
lius  ,  nan  mirum  fi  ajfertia  marris  &  fiiftum  nuttrit 
non  patuit  prajudicarcjilie  if>  jurt  filiattauis  fibi  ^uafi'  ' 


u  Conf.  Altxand,  8f .  Lib.  7  $.  6  *d  Itg  fin.f  dt 
prab*t.  &  c»p.  per  tusi.  x.  de  prebat.  1  7  * 

Les  Légillatcurs  Komains  ont  pouffe  plus  loin 
la  prévoyance ,  afin  d'ôter  tout  prétexte  i  de» 
ufurpateurs  de  venir  confondre  les  familles ,  &  en. 
déranger  toute  l'ccconomie  en  fe  qualifiant  fils 
légitimes  de  ceux  qui  étoient  morts  depuis  long- 
tems ,  appuyant  leur  prétention  fur  ce  que  leur 
mere  avoit  dérobé  leur  nailfance  à  leur  pere  Ces 
fages  Légiflateurs ,  ontpreferit  à  une  femme  de- 
venant groll'e ,  non  pas  feulement  après  le  divor- 
ce ,  mais  après  une  abfen>  e  du  mari  de  lui  dé- 
noncer fa  groffeffè,  afin  qu'il  revonnoiffe  le  fruit 
qu'elle  met  au  monde.  Ptrmittit  igitur  mulieri 
ptremi  te  in  cujm  pattfimtt  tft  ,vtl  ti  tuim*niM*m. 
dé  tis  efl  fi  pnttt  pragnantem  démuni  art  intra  ys. 
dits  pafl  divartiam  eannusntrandos  ipji  marita  vtlpa- 
rtmi  in  tujai  patefiatttfi  ,  amt  damum  dtn»ntiart 
fi  nutlus  tarum  copiant  baéeat.  i.  1 .  $.  1 .  (f.  d*  ag- 
naf.  &  altnd.  lib. 

Si  le  mari  fe  taît  ,  il  eft  cenfé  l'approuver  8e 
fon  filcnee  n'aura  d'autre  effet,  que  de  l'obliges 
à  fournir  des  alimens  à  celui  qui  naît  de  fa  fem- 
me. H  «Afèra  pas  pour  cela  exclus  de  reeufee 
celui  qu'on  veut  lui  donner  pour  fils.  Item  Juiia- 
ttut  ferioit  fi  uxtrt  denunttattte  nan  ntgaverit  astiqua 
fitttm  illi partum  tffici ,  togendunt  tamen  altrt.  $.  14. 

Si)  la  femme  au  contraire  a  obmis  cette  for- 
malité ;  elle  ne  prejudicicra  aucunement  à  fo« 
fruit  fi  la  légitimité  e(l  confiante ,  c*eft-à-dire  s'il 
y  a  eu  une  union  de  fait  fubfiftante  entre  I  >  ma- 
ri dt  la  femme.  Si  au  contraire  elle  efl  ac  couché* 
après  une  abfence  du  mari  fuffifante  ,  pour  fai- 
re douter  de  la  filiation  fans  avoir  fait  dénoncer 
à  fon  mari  la  groflèfl? ,  elle  ne  fera  plus  redeva- 
ble à  faire  reconnoître  après  la  mort  d.'fon  ma- 
ri à  fa  famille  une  pofterité,  dont  l'cxirtance  lui 
étoit  inconnue  pendant  qu'il  étoit  vivant.  Ex  bit 
apparet  fivt  uxar  amiftrit  au*  tam  tx  Stnatus  can- 
fulia  abfervare  apartuit  nibil  prajttdicure  flia  ,  fi fi- 
lins eft ,  nan  tamum  in  jure  f*i ,  verum  ne  i»  altmtn- 
titamdtm,  ftcundum  D.  PU  refiripmm  :  fivt  maritut 
nerltxerit  fttere  api*  ex  Stnatut  tanfulta  débet  natum 
evgiiw  antni  mada  alere  :  tattrum  r  et  a  fart  pattrit 
fiiium.  J.  1  j.  /.  i.f.  tadent. 

Enfin  la  loi  poulie  l'exadirude  jufqu'à  per- 
mettre au  mari  d'inquiéter  fa  femme  au  fujet  a'un 
enfant  né  d'elle ,  lors  même  qu'après  que  le  mari 
a  dclavoué  fa  grofTefle  fur  ta  dénonciation  ,  il 
a  négligé  d'envoyer  des  Gardes.  Ptani  fi 
étante  matière  ntgaverit  ex  fi  effe  pragi 
ttfi  eufiedts  non  trùfèrit ,  nan  tvitabit  t 
rat  or  an  tx  ta  pragnansfit  J.  1.  6.  'é. 

En  eff-t  les  loix  feroiont  bien  feveres ,  Ci  uae 
Ample  omiffion  étoit  fuffifante  pour  être  jugé  in- 
digne de  leur  fecours.  La  raifon  en  eft  que  les 
Romains  fentoient  combien  il  étoit  dur  à  ut) 
homme  d'être  obligé  de  voir  après  une  abfence 
fa  famille  augmentée,  &  d'être  obligé  d'hono- 
rer lui  même  par  fon  aveu  la  fécondité  de  fa 
femme. 

Caterttm  tffi  faits  injuriafitm  fi  qais  langa  ttm» 
part  abfaerit ,  &  reverfnt  uxartsn  pragnantem  invt- 
ntrit  rf  idclrca  rtjutrit  ,fi  tsuid  tx  lois  ,  an*  Stnatut 
eanjitlta  tanttntntur ,  antifettt ,  jïmmh  b*redem  et  nafit. 
S-  t+- 

Voilà  quelles  font  les  preuves  ,  par  lesquelles 
la  loi  veut  qu'on  établiflè  l'état  d'un  enfant  ;  l'in- 
certitude qui  y  règne ,  eft  mife  à  l'abri  par  de 
telles  précautions;  les  familles  ne  font  plus  dans 
la  crainte  de  voir  des  fucceff'urs  appuyés  du  ti- 
tre de  leur  hardielle ,  venir  ufurper  en  qualité 
de  fils  légitimes  des,  biens  qui  ne  leur  font  point 
dûs.  CVft  à  ces  caractères  que  la  filiation  cft  dé- 
montrée ,  &  pouf  lors  le  pere  lui-marne  n'y  peu» 
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donner  atteinte.  C'eft  là  le  cas  de  lui  appliquer 
cette  loi  ,  fource  fameufe ,  de  tanc  des  préjugés. 
Pattr  tfi  it ,  qum  nuprùe  dmenfirant.  Vous  êtes  pè- 
re dés  que  vous  êtes  au  vû  &  fçû  de  tout  le  mon- 
de dans  une  union  fubfiftantc  avec  votre  épo  Li- 
fo,demeurant  dans  la  même  mai  Ion  ,  voyant  naî- 
tre fous  vos  yeux  les  fruits  de  voire  mariage. 
Pater  tft  it  ,  qutm  nuptit  dtmmftrdnt.  C'eft  là  l'ef» 


qui  dit  ;  fMtr  tft  it  qutm  mufti*  drmtfrtttti  mai* 
lorfqu'eué  entreprend  de  parler  du  droit  des  hom>. 
mes  par  rapport  à  leur  étac  ;  1.  6.  de  hit  qui  funt 
fui  ,  vel  ÉW jurit.  Elle  dit  donc  fUitm  tum  dtf- 
ttimus  ,  'qui  tx  vir$  dr  uxtrt  t  ut  nafthur.  H  no 
fuffit  pas  que  la  femme  fuit  mariée,  (tout  que 
fon  fruit  jooille  de  l'honneur  de  la  filiation  lé- 
gitime, mais  il  faut  encore  qu'il  na 


<y  uxtrt 


trt  ejut 


j  qui 

litre  4e  tu  jut  'teattd»  ,  défend  de  citer  en  Juftice 
un  pere,  6c  fuit  la  définition  de  ce  qu'on  dott  en- 
tendre par  pere ,  c'eft-à-dire  que  celui  là  feul 
jouit  des  privilèges  de  la  paternité  qui  vit  fous 
le  }oug  la  fubfittatce  actuelle  du  mariage.  Pater 
<ft  queue  nuptia  demenfirant. 

Ces  principes  font  gravés  fi  profondement  dans 
le  cœur  des  hommes,  qu'on  voit  dans  la  jurif- 

Srudence  une  uniformité  de  fentimens.  Si  les  loix 
lomainesont  rejetté  avec  indignation  le  fecours 
des  témoins  dans  une  queflion  d'état ,  c'eft  par- 
cequ'elles  ont  fenti  quel  defordre  ce  feroit  fi  l'é- 
tat des  hommes  dependoit  de  la  foy  de  deux  té- 
moins fouvent  mendiés ,  quelquefois  corrompus 
&  toujours  fujets  à  être  trompés.  La  Jurifpruden- 
ce  Françoife  a  adopté  avec  éclat  ces  mêmes  ma- 
ximes ,  .-comme  nous  le  voyons  dans  des  Arrêcs 
très  folemnels  qui  font  dans  les  Livres. 

L'imprcffion  que  peuvent  faire  ces  mots  d'une 
loi ,  Pater  ejl  tnim  qutm  nuptia  demtnfrant  qui 
décide  du  cas  d'une  aflignation  donnée  par  un 
prétendu  fils  à  celui  qui  parte  publiquement  pour 
fon  pere  ,  n'elt  pas  propre  à  former  une  dédfion 


rammairien  fe  rap- 
porte à  l'habitude  d'être  ;  ad  hah'uum  rtftrtur.  Cm, 
dit  le  même ,  ce  que  les  Grecs  appellent  C**mm 
c'eft-à-dire  la  manière  habituelle  d'exifter. 

La  loi  pour  décider  des  droits  des  hommes 
dans  la  focieté  .  ne  regarde  que  leur  étac  ;  elle 
ne  reçoit  de  queflion ,  6c  elle  ne  prononce  de  dé- 
cifion  c«ue  fur  leur  état  :  dt  fiatu  htminum.  EU?  ne 
pourroit  pas  même  faire  autrement ,  parce  que 
les  hommes  ne  fe  connoillenc  que  par  leur  itac. 

Or  le  commencement  de  l'état  des  hommes  f« 
trouve  dans  la  reconnoiflancc  des  peres  &  mères 
des  familles.  Il  devient  prouvé  légitimement , 
lorfque  cette  reconnoiflànce  eft  dans  l.*s  actes 
légitimes  deftinés  à  caraftérifer  les  naiilances.  Cet- 
te reconnoi fiance  brme  l'état  en  demeurant  uni- 
forme ,  continuelle  &  fans  altération. 

C'ell  ainfi  que  l'état  des  hommes  fe  fixe.  Abrm 
il  devient  inaltérable  au  pere  même,  ainfi  qu« 
pourfuit  le  Jurifconfulte  dans  la  même  loi.  Ne* 
fèrtndum  Julûtuut  ait  tum  qui  c«m  uxtrt  fit*  ajftdnt 
merattts  filium  quafî  nin  fmtm  ne///  agntftere.  $.  a. 
ff,  dt  hit  qui  funt  fui  -jtl  aiieni  Jurit  En  effet 
rien  n'établit  mieux  même  avec  le  mari ,  l'état 


fur  l'état  d'un  enfant ,  mais  feulement  un  motif  légitime  d'un  enfant ,  que  fa  naiflance  connue 


pour  le  cas  d'une  allignacion  donnée  à  celui  qui 
a  le  carâere  de  pere  dans  un  mariage  fubliflant 
6c  concordant ,  6c  d'un  enfant  qui  jouit  de  fon 
étac ,  motif  non  appliquable  à  celui  qui  n'a  6c 
n'articule  pas  de  pollèmon  d'état. 

Et  en  cfTet  les  véritables  principes  roulent  fur 
ce  que  la  loi  ne  forme  point  de  fiction  pour  dé- 
placer la  vérité ,  la  couvrir  de  ténèbres ,  6c  la 
dérober  aux  yeux  dans  le  mariage  6c  dans  les 


mari  pendant  un  mariage  fubdflant  ïans  divorce. 
La  préfence  du  mari  6c  la  fubfiflance  du  maria- 
ge honorent  la  fécondité  de  la  femme ,  c'eft  une 
demeure  affidue  du  mari  6c  de  la  femme  enfem- 
blc  qui  carafterife  fous  l'imprcffion  du  mariage 
cette  fécondité  Qvicum  uxatefita  afftduï  moratut. 

Elle  la  confacre ,  6c  lui  donne  droit  de  for- 
mer l'état  légitime  à  l'enfant  qui  naîtra.  Mais 
peut  jamais  arriver ,  fi  aux  yeux  de  la 


queitions  de  légitimité  ;  mais  qu'elle  a  préparé    loi ,  le  mari  n'y  contribue  pas  par  faco, 


des  preuves  convenables  à  la  concorde  du  maria 
ge  pour  foutenir  la  vérité  ,  à  la  place  defquelles 
preuves  elle  ne  veut  pas  qu'on  en  admette  d'autre. 

Voilà  le  premier  principe  démontré  ,  qui  eft 
«m'en  matière  de  queflion  d'état  fur  la  légitimité 
d'un  enfant ,  les  loix  n'ont  parlé  que  pour  foute- 
nir la  vérité  ,  6c  pour  la  confrrver ,  mais  non 
introduire  une  fiction  à  fa  place ,  pour  la 


fance.  L'enfant  n'a  de  preuve  qu'il  eft  né  de  ma» 
ri  6c  femme  légitimes,  à  moins  quil  n'y  entre 
une  connoi liane  >  du  pere,  6c  cette  connoifTance 
n'eft  prouvée  que  par  la  fubfiftance  du  mariage 
dans  une  cohabitation  commune  ,  fans  altération, 
dans  la  maifon  du  mari  que  la  loi  appelle  le 
domicile  du  mariage  ,  ieduditnt  tnim  in  d§- 
mum  mxriti  tanquam  in  tUmicilium  matrimenii  «put 
couvrir  de  ténèbres  6c  la  dérober  aux  yeùx  fous  efi\  6c  fans  divorce  réel  6c  aftuel,  6c  au  vû  tu 
prétexte  d'un  mariage  une  fois  fait ,  quelqu'éloi-    fçû  des  voifins ,  vitinit  fiitntiiut.  Autrement  il  n'y 


que  les  époux  fcyenc  eû  les  uns  des 


a  ni  état  du  mariage  ,  ni  état  de  1 
la  naiifance  de  l'enfant. 

Voilà  le  concours  que  la  loi  demande  pour  for» 
mer  un  état  de  légitimité  ;  état  encore  une  fois 
qui  eft  la  feule  chofe  qu'elle  reconnoifte  pour  ho- 
norer une  naiflance  furvenue  même  pendant  le 
mariage ,  par  les  attributs  de  la  légitimité.  Ce 
n'eft  que  quand  on  ne  fuit  pas  à  la  pifle  l'arran- 
gement nacurel  des  loix  que  l'on  fe  trompe  là  def- 
6c  jetterait  dans  l'équivoque  fans  approcher  de    fus.  Rien  ne  fait  l'homme  légitime  que  l'état.  La 


La  loi  a  établi  des  preuves  à  l'appui  defquelles 
la  qu  (lion  d'état  put  être  déterminée  de  la  ma- 
nière la  plus  digne  de  la  vérité  ;  6c  elle  exclut 
toute  autre  manière  de  prouver,  parce  qu'elle 
a  jujjc  ,  à  l'aide  de  l'expérience ,  que  toute  au- 
tre façon  de  difeuter  le  fait  de  la  légitimité  , 
feroit  favorable  au  menfonge  6c  à  l'impofture , 


la  vérité. 

Le  véritable  caractère  auquel  on  doit  recon- 
noitre  la  filiation  ,  c'e:l  lorfqu'un  enfant  reçoit 
la  lumière  en  venant  au  monde  comme  recon- 
nu être  né  d'un  homme  6c  d'une  femme  engagés 
l'un  6c  l'autre  dans  le  lien  du  mariage  ,  fans  di- 
vorce, ni  défait  ,  ni  de  droit.  C'eft  ainfi  que 
la  loi  le  décide  ,  non  pas  lorfqu'clle  parle  d'une 
ae  afîigoauon  ;  cas  de  la  loi 


loi  ne  connoît  autre  chofe  pour  le  traiter  en  lé- 
gitime que  cet  état.  Et  cet  état  lui  même  ne  fe 
forme  que  par  le  concert  de  la  connoifTance  du 
pere ,  de  la  famille ,  6c  des  voifins. 

Une  preuve  bien  fenfibie  de  cette  vérité , c'eft 
que  la  même  loi  ,  après  avoir  prononcé  fa  dé- 
cifion  générale  fur  la  légitimité  ,  en  difant ,  non 
pas  que  l'enfant  eft  légitime  quand  il  eft  hé  de  la 
pendant  fon  mariage ,  mais  que  Tentant 


Digitized  by  Google 


I8z 


JOURNAL    DES  AUDIENCES 


eft  légitime  quand  il  eft  ne  d'un  homme  &  de 
>  7 1  *  l'époufe  qui  cft  à  lui ,  ?»  ex  tin  &  nxort  tjnt 
nafcttnr ,  déclare  que  naitre  dans  la  m  ai  (on,  6c 
au  vû  &  fçû  des  voilins ,  cela  ne  fuffit  pas  fi 
l'état  habituel  du  mariage  ne  fubliftj  pas  par  la 
préfence  actuelle  du  mari ,  ou  s'il  manque  par 
quelqu'autre  caufe  \fidfifinjcmus  &t  l.  b.f.  dt  bis 
qui  fat  fui  vtl  alieni  Jurit. 
q  Tels  font  l'ordre  &  la  fource  des  décidons  de 

la  légitimité.  La  naiflànce  d'un  enfant  l'orti  d'une 
femme  depuis  qu'elle  eft  mariée ,  ne  fufîit  pas  au 
.gré  de  la  Loy.  C'eft  ce  que  tous  les  Do&cursont 
reconnu  &  il  fuflit  de  rapporter  cette  décidon 
de  Balde  Vfiltum  f  dt  bis  tjui  fiait ,  fi  nette ,  & 
(î  précife  fur  l'état  &  la  filiation  légitime.  Rtf- 
ponds  probatur  tribns  médis  matrimonu  &  coiiab'ua- 
tiont  ,  naiivitatt  in  demo  ,  probatione  &  fignis  &(. 
C'ell  ce  qu'on  verra  incontinent. 

11  faut  que  la  reconnoillance  de  l'état  foit  publi- 
que ,  c'eft-à-dire  qu'elle  foit  connue  &  attefléc  de 
pareni ,  amis,  voilins,  qui  ont  vû  traiter  com- 
me Bis ,  l'enfant  qui  reclame  l'on  état. 

c'ell  ce  que  les  Docteurs  ont  dit  à  la  vue  desLoix 
probatur  tribus  madis  ,  fciiicet  à  catifit  ;  id  tft  À  ntm- 
irimtni»  practdtnti  &  cohabitationt.  z°.à  nathitati 
in  tbmo.  jo.  probatur  afignis  ,  ut  oui*  pater  &  bi mît 
fie  wcabani  &  tentbtnt  &  traUabant ,  vicinii  feitn- 
tibus.  Bald.  in  t.  fitium.  f.  dt  bis  &c.  Le  concours 
de  ces  preuves  ell  ncccfTaire  pour  établir  l'état  ; 
nne  feule  de  moins  fuflit  pour  1  anéantir ,  lors 
»  même  qu'il  y  a  un  témoignage  public  des  voi- 
iins  qui  ont  vu  naitre  l'enfant  dans  la  maifon.  C'eft 
ainli  que  s'explique  la  même  Loi.  Stdfifinrimntab- 
fnijft  mtritum  v.  £.  fer  dtctnnium ,  rtvtrfnm  anrth 

tulum  invenifft  in  domo  fui  Si  confiant»- 

ritnm  aliquandiu  cnm  uxore  non  concubuijfe infirmi- 
tntt  inttrvtnkntt ,  vd  alià  caufà ,  vtl  fi  ta  valet», 
dint  pater  familits  fit  ta  generart  non  poffit ,  pUett 
nobis  JnlUm  ftntenita  hune  oui  in  domo  natus  eft  , 
iieet  vicinis  fcienttbut  filium  ntn  tftt. 

Par  ces  décidons  li  dignes  de  l'honneur  de  la 
focicté  conjugale ,  &  en  méme-tems  li  convena- 
bles à  l'ordre  de  la  Société  publique ,  on  échappe 
à  tous  les  inionveniens  ;  Si  les  droits  invariables 
de  la  vérité  ,  compagne  inféparable  des  loix  de 
la  nature ,  fe  confervent  d'une  manière  invulné- 
rable. 

Si  la  femme  eft  en  divorce  avec  fon  mari ,  ou 
qu'il  foit  abfent ,  ou  enfin  qu'il  foit  dans  un  au- 
tre cas  que  la  Loy  enveloppe  par  ce*  mots ,  vel 
alià  caufà  ,  la  femme  qui  prétend  que  l'enfant , 
•font  elle  eft  enceinte,  ne  lailfc  pas  d'être  de  fon 
mari.ert  avertie  par  la  lqi  de  dénoncer  fa  groûefle 
à  l'effet  de  faire  reconnoitJe  par  fon  mari  le  fruit 

Îiu'ellc  doit  mettre  au  monde  ,  parce  qu'alors  elle 
e  trouve  dans  des  circonftances  où  les  preuves  qui 
doivent  former  le  commencement  de  fon  état  , 
manquent  ;  c"cft-à-dire  fans  préfence  du  mari  dans 
la  maifon ,  (ans  approbation  de  lui ,  &  fans  qu'il 
ait  connoiflânee  delà  groflèfle.  Pertnittù  igitnr  mn- 
lieri  partmivt  in  enjm  pottftatt  tjl ,  vtl  ti  tui  mandn- 
tum  ab  est  tft ,  fi  puttt  pragnMnttm  ,  deaunciare  intra 
30  dits  poft  divortinm  unnnnotrandoi  ipft  mtrito  vtl 
paremi  in  enjut  pottftatt  eft  ,  ont  domum  denunciart  fi 
nullus  eorum  copiant  hmbtat  l.  I.  $.  \.f  de  agnofe. 
&  attni.  lib. 

Si  le  mari  fe  taît ,  il  eft  cenfé  l'approuver  ,  6c 
fon  filence  l'obligera  à  fournir  des  alimens  à  celui 
qui  naîtra  de  fa  femme;  mais  cependant  il  ne  fe- 
ra pas  pour  cela  exclus  de  reeufer  celui  qu'on  veut 
lui  donner  pour  fils.  Idem  Julianns  feribit  fi  uxort 
dtnuntUntt  non  nt«*verit  utùjut  fnnm  Ulipurtum  effiti, 
ttgtndum  tnmen  niert.  J.  14. 

Si  le  mari  qui  ne  demeure  pas  avec  fa  femme 
répugne  à  reconno'ure  la  patience  que  la  femme 


veut  lui  donner,  il  le  peut,  ou  bien  s'il  eft  en 
divorce  actuel ,  il  envoyera  desperfonnes  pour  la 

f;arder,  afin  d'éviter  une  fuppofition  de  part,  ou 
ui  dénoncer  qu  il  dénie  que  le  part  dont  elle  le 
dit  enceinte,  l'oit  de  lui.  Après  de  telles  précau- 
tions ,  il  n'eft  plus  forcé  de  reconnoitre  l'enfant 
uniquement  parce  qu'il  eft  né  de  fa  femme.  Qutd 
fi fiuium  fntrit  non  alias  nectjj*  habtbtt  a^nofctrt  ittfi 
vere  filins  fntrit.  Fncore  dans  le  cas  de  l'abfence 
du- mari ,  la  loi  n'cxige-t-ellepastantde  formali- 
tés de  fa  part  ;  &  elle  cor^lut  que  leur  omilfion 
n'oblige  pas  le  mari  à  adopter  un  enfant  dont  il 
a  lu  jet  de  rejetter  la  nailiance.  Ctterum  tffe  fiait 
injurufum  fi  quis  hnfo  temptre  nbfutrit  &  rtverfia 
Hxvrtm  prenante*!  invenerit  &  ideirco  rejtctrit ,  fi 
quid  ex  bis  qu*  Senntm  tonfulto  ttntincntur  omiferit 
fiuum  htrtdtm  ti  nais.  $.  14.  jf.  ib'.d.  Alors  le  mari 
éloigné  de  fa  femme ,  mais  averti  de  fa  groilèflé, 
peut  venger  l'honneur  de  fon  mariage  par  l'ac- 
eufation  d'adulterc,  dont  une  des  premières  in- 
dications eft  l'eloignemcnt  du  mari ,  parce  que 
la  loi  rrouve  une  elpece  d  indignité  dans  la  tolé- 
rance du  mari,  à  garder  avec  lui  une  femme in- 
fidelle  à  fes  devoirs  ,  ou  à  laillèr  impuni  un  larcin 
fait  à  fon  mariage  par  la  nailiance  d'un  enfant 
étranger,  fi  elle  lui  eft  connue. 

Voilà  quelles  font  les  preuves,  par  lefquelles 
la  loi  veut  qu'on  établifte  l'état  des  hommes.  L'in- 
certitude qui  pour  roi  t  y  régner ,  eft  mife  à  l'abri 
par  de  telles  prévoyances.  Les  familles  ne  font 
plus  dans  la  crainte  de  voir  des  (uicerlcurs  ap- 
puyés de  leur  impudence  ufurper  des  biens ,  un 
nom  ,  un  état ,  un  rang. 

C'eft  donc  ,  quand  tout  ce  que  demande  la  loi 
pour  former  l'ét  t  eft  accompli  ;  c'eft  quand  ces 
marques  de  la  filiation  légitime  ,  fc  trouvent  par- 
faites ;  quand  il  y  a  une  conliilance  par  la  naif- 
fance  au  vu  &  fçu  du  pere .  dans  un  mariage  fub- 
fiftant  fans  divorce  dans  la  même  mailbn  ,  dans 
une  connoitlànce  publique  des  parens  Se  des  voi- 
fins  ,  qu'on  peut  dire  que  le  pere  eft  celui  qu» 
les  noces  indiquent.  Pater  eft  il  ijuetn  nuptit  de- 
monflran.  Vous  êtes  pere  dés  que  vous  êtes  au 
vû  Se  fçû  de  tout  le  monde  dans  cette  union  fub- 
fiftanteavec  votre  époufe  ,  demeurant  dans  la  mê- 
me maifon  ,  in  domicilmm  mMrimenii  ;  vous  avez 
vû  Se  fcû  naitre  ,  vous  avez  actuellement  &  fans 
contradiction  fous  vos  yeux  les  fruits  de  votre  ma- 
riage ;  pater  tft  it  tfutm  nuplit  dtmonftrnnt.  Nuptit, 
terme  qui  indique  le  mariage  fubfiftaot ,  &  non 
pas  feulement  une  célébration  de  mariage  une  fois 
faite.  Nuptit  ftx  ieté  reliée  individue  entre  le  ma- 
ri &  la  femme.  NnptU  Sunt  conjunciio  individuam 
vit*  confuttudintm  ctntintns.  Voilà  la  raifon  de  la 
loi  1  lorfqu'elle  dit ,  parer  tft  it  ijuem  nuptit  demonf- 
trant.  Elle  le  dirpour  régler  la  manière  en  laquelle 
on  doit  aftigner  celui  qui  eft  en  habitude  d'être 
pere  de  celui  qui  l'aiïignc;  mais  elle  ne  le  dit  pas 
pour  décider  de  l'état  de  pere ,  ni  de  celui  d'en- 
fant. C'eft  quand  elle  a  parlé  de  l'état  des  hommes, 
&  de  leurs  droits  ,  qu'elle  a  propofé  les  règles  qu'il 
faut  fuivre  en  cet  endroit  qu'elle  dit  pater  tft  tjuem 
nuptit  dtmonftrant  ;  elle  fuppofe  en  cet  endroit 
l'état  tout  formé.  D'ailleurs  celui  qui  n'a  pas  cet 
état  cft  du  nombre  des  enfans  de  ténèbres,  patrtsn 
babtrt  non  inttlli^itur  ;  car  la  loi  le  reconnu! t  pour 
faire  partie  des  hommes  ,  mais  non  pour  avoir  un 
état  légitime  ;  ni  celui  d'enfant.  C'eft  quand 
elle  a  parlé  de  l'état  des  hommes  &  de  leurs  droits 
qu'elle  a  propofé  fes  règle- ,  &  non  en  cet  endroit, 
où  parlant  d'une  aflignation  elle  dit ,  Pater  eft  it 
outra  nuptit  dtmonftrant  :  elle  fuppofe  là  l'état  tout 
formé  ;  8c  elle  n'y  ftatue  pas  fur  la  manière  de  le 
former.  Et  celui  qui  n'a  pas  ce  concours  qui  for- 
me la  légitimité ,  refte  1" 
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de  tt'nébrcs  ,  Ttirem  htbeie  rer  inttiiifiiur  ;  car  la 
loi  en  reconnoit  des  tels  pour  faire  partie  des 
hommes ,  mais  non  pour  avoir  un  état  légitime. 

L'erreur  dans  laquelle  on  fc  précipite  «n  me 
Jurant  de  ces  termes ,  p*ttre$  y:em  n»pt'u  dtmer.f. 
trtKt  e/l  donc ,  i  °.  d'entendre  ces  expreflions  com- 
me Jl  c'étoit  une  dicifiôn  générale,  quoiqu'elles 
ïi'ayent  été  employées  par  la  loi ,  que  comme  in- 
diquant un  motif  d'uae  de  fes  détifions  parricu- 
licres  i'-  de  prendre  ces  mots  pour  avoir  fei\i  à 
décider  d'une  queilion  d'état ,  quoiqu'ils  n'ayent 
j.-.mais  été  employés  qu'à  fixer  la  manière  dap- 
po'.br  en  jugement  celui  qui  a  pour  lui  l'état  de 
1  ot  Remontré  par  les  nôces  fubfiflantes,  de  la  part 
d"jn  autre  qui  eft  en  poffelfion  de  fon  état  par 
vr.e  naiffanec  accompagnée  de  tous  les  caractères 
c;us  la  loi  a  requis.  5°.  d'argumenter  de  cette  pro- 
polition  ,  f*tcr  tfi  it  tjHtm  n»j>tU  demoufirtint ,  com- 
r-  ;  (i  c'étiiit  la  fonree  des  décidons  fur  l'étit  de  lé- 
gitimité ,  elle  qui  ne  fe  rencontre  que  fous  le  titre , 
de  in  uivocandt  ,&.  fuppofe  l'état  tout  formé;  état, 
dont  les  règles  fe  trouvent  fous  les  titres  de  l'état 
des  hommes ,  de  ceux  qui  font  fous  leur  droit  Se 
fous  celui  d'autrui ,  &  de  l'oblig?tion  de  reconnoî- 
tre  les  enfans  de  &*>»  beminam  ,  it  hit  qni  fnm  fai 
lit  tdieni  l'uni  ;  il  *gr.»Çcendit  &  idtndit  lihris  ,  ou 
cette  propofition  pattr  tfl  it ,  autm  nuptit  demonf- 
irfnt  n'a  point  de  place.  4*.  d'oublier  toutes  les 
irçles  qui  font  fous  ces  titre»  faits  exprès  pour 
décider  dç  l'état  des  hommes ,  &  de  prendre  pour 
maxime  non  pas  la  décifion  d'une  loi ,  Se.  d'une 
loi  faite  pour  donner  une  affignation,  mais  un 
des  motifs  de  cette  loi  qui  fuppofe  les  règles  de 
Ja  filiation  établie  ailleurs. 

.Tels  font  les  principes  oui  démontrent  la  né- 
eefiité  qu'il  y  a  quand  quelqu'un  réclame  une  6- 
liationlé^ime  ,  fans  en  avoir  l  état ,  qu'on  rap- 
porte des  preuves  légitimes ,  &  que  dans  un  tel 
cas  le  Yceu  de  la  loî  e(t  d'exclure  la  preuve  par  té- 
moins du  feul  fait  de  la  natlTartce.  En  effet  que  fe- 
xoit-ce  ,  fi  l'état  des  hommes  dépendoit  de  la  foi 
de  deux  témoins ,  fouvent  mendiés ,  quelquefois 
corrompus,  toujours  fujets à  être  trompés  fur  un 
feul  point  de  fait  obfcur,  indécent,  impénétra- 
ble ,  &  dont  le  fecret  même  n'elt  pas  rejetté  par 
J  i  lui ,  dans  l'efpritdc  laquelle  il  n'cfl  pas  impof- 
fihle  que  l'ordre  public  demande  que  la  naiuan- 
d'un  enfant  demeure  juftement  inconnue.  Il  cil 
en  effet  des  enfans  à  qui  il  n  cfl  rien  dû  que  ce 
que  la  nature  demande  pour  eux  ;  c*cft-a-dire 
des  alimens ,  &  des  foins  néceffaires  jufques  à  ce 
qu'ils  ayent  acquis  1  âge  d'avoir  foin  d'eux  mê- 
mes. La  loi  civile  n'a  pas  ordonné  que  tous  les 
enfans  qui  naîtroient ,  trouveroient  un  état  civil 
après  n'en  avoir  point  eu  pendant  long-tems.  Ce 
font  ces  principes  fur  lcfquels  les  Ordonnance* 
Françoifcs ont  établi,  comme  ont  fait  lesloixde 
toutes  les  nations  que  la  filiation  ,  quand  il  n'y  a 


p;iint  lieu  à  l'accofariort  criminelle  de  fuf'pTeffion 
ou  df  fuppofition  de  pan ,  île  peut  conduire  à  l'état 
legirime ,  que  lorfqu'il  y  a  pollcffion  d'état  ou  une 
certitude  établie  par  des  actes  publics  t  qui  font 
es  régi  lires  preferits  par  ces  mêmes  loix  ;  cela  fe 
trouve  admirablement  développé  dans  le  plaidoyé 
de  M.  Talon  inféré  dans  1  Arrêt  du  12  Janvier 
1686.  àu  Journal  des  Audiences  ,  qui  feul  fem- 
bloit  établir  un  ordre  inaltérable  fur  des  matières 
fi  interrelfantes  à  la  tranquilrté  publique  ,  Se  au 
repos  des  particuliers  ;  néanmoins  au  milieu  de 
tant  de  furetés  qui  garantident  la  focieté  civile 
d'évenemens  dangereux  fur  ces  affaires  qui  font 
les  plus  importantes  aux  Citoyens  ;  il  s'eft  trouvé 
que  des  règles  li  prétieufes  ont  fouffert  par  la  ma- 
lice ou  l'aricclation  de  plufieurs  particuliers,  des 
atteintes  capables  de  détruire  l'ceconcmie  des  loix, 
&  d'ébranler  les  fondemens  qui  aflùrent  l'état  des 
hommes.  Il  s'eft  suffi  trouué  des  occafions  où  la 
pofleffion  de  l'état  a  fait  pallier  des  crimes  par 
la  prefeription  de  10  ans  ,  comme  dans  un  Arrêt 
du  ag  Mars  1695. qui  cfl  dans  la  première  Ldi- 
tion  du  Journal  des  Audiences ,  &  dans  Soèf\  e  , 
qnoiqu'il  foit  certain  qu'il  n'y  a  que  l'adlion  pé- 
nale qui  fe  preferive  par  20  ans ,  Se  non  pas  l'ac- 
tion civile  ou  l'exception  refultante  du  faux  qui 
opère  toujours  â  dit  dette!*  framiit.  Confidérations 
qui  feront  toujours  fentir  qu'il  en  faut  revenir  aux 
règles ,  &  ne  pas  tranfporter  des  préjugés  inter- 
venus en  certains  cas ,  à  tous  les  cas  qui  fe  pré- 
sentent. 

Il  cfl  fi  peu  vrai  qu'on  doive  faire  un  ufagff 
continuel  Se.  abfolu  de  ces  mots  de  la  loi,  pjter  ejl 

Îmem  nuptit  demmfjrdnt  ;  Se  que  la  reconnoif- 
ancedu  pere  ne  foit  pas  le  motif  le  plus  capable 
d  influer  fur  l'état  d'un  enfant ,  fuivant  le  titre  du 
droit  ;  de  «gntfceniit  liberit  &c.  que  la  femme  d'un 
Bourgeois  de  la  Ville  d'Amiens  étant  accouchée 
trois  mois  feulerriCn't  après  fin  mariage  ,  St  cette 
femme  prétendant  que  le  mari  avoit  reconnu  l'en- 
fant par  quelques  faits,  comme  d'avoir  éiépréfenc 
à  l'accouchement ,  d'avoir  contribué  à  faire  on- 
doyer l'enfant,  de  l'avoir  vû  nourrir  &  élt-ver  fous 
fes  yeux  ,  Se  nonobflant  les  précautions  pri fes 
pour  faire  pafler  cet  événement  pour  une  faullè 
couche,  dans  le  public  ,  il  avoit  été  connu  fuffi- 
famment  que  c'étoit  un  accouchement  véritable  ; 
le  mari  au  contraire  ayant  prétendu  qu'on  avoii 
fuppofé  faufTement  que  l'enfant  lui  appartenoit , 
il  fut  ordonné  par  Arrêt  contradictoire  rendu  jet» 
l'Audience  de  la  Tourncllc  le  1  )  Août  1694.  »  °iu'~ 
avant  faire  droit,  même  fur  l'intervention  d'un 
Curateur  qui  avoit  été  nommé  à  l'enfant ,  à  la  re- 
quête de  Mr.  le  Procureur  Général  pourfuite  Se 
diligence  de  fon  fubflitut  à  Amiens ,  il  fèroit  in- 
formé par  le  Lieutenant  Criminel  d'Amiens  des 
faits  refpeclivcmem  articulés  par  le  mari  &  Jg 
femme. 
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CHAPITRE  VIII. 

Recollement  &  Confrontation,  n'y  ayant  point  de  tranfport  du  Juge  ,  doivent 
être  faits  dans  l'Auditoire,  fînon  ils  font  nuls  f  s'il  y  a  tranjport  ,  ils 
peuvent  être  faits  partout ,  même  dans  une  Hôtellerie* 

Sentence  diffinitive  fur  recollement  S*  confrontation  ,  doit  être  précédée  dîuh 
interrogatoire  fur  la  Sellette  ou  derrière  le  Bareau. 

fuie  peut  fe  tranfporter  che%  un  témoin  malade  pour  la  confrontation  ,  en 
vertu  de  fon  ordonnance  fans  autre  commiffion, 

Témoins  peuvent  être  afpgne^pour  dépofer  fans  autre  commiffion,  que  laper- 
nvffion  d'informer* 


1711. 


ta  confrontation  étant  clofe ,  on  ne  peut  en  faire  une  nouvelle  des  mêmes 
témoins  &du  même  aceufé. 


LESafnedy  12  Mars  171 2.  en  l'Audience  delà 
Tournelle,  eft  intervenu  Arrêt  lors  duquel 
les  prop  Tuions  ci-dcITus  ont  pour  la  plus  part  ter- 
xi  de  motif  à  la  decifion  de  la  Cour  ,  fuivanc  les 
concluions  de  Moniteur  l'Avocat  Général  Guil- 
laume François  Joly  de  Flcury. 

On  rapportoit  copie  d'une  Lettre  écrite  le  9 
Mars  170K  par  François  PigoulTe  ,  à  M*.  Louis 
1  a/in  Prêtre  Chanoin?  de  IV  glife  de  Notie  Da- 
me de  Mclun  ,  fur  la  maladie  de  h  fervante  dud. 
Brlin  ,  &  les  Cuites  de  fa  fauliè  coudie ,  ou  on  le 
ïr.énayoit  de  tout  dire  au  (  haphre  ,  &  de  l'écrire. 

Le  16  du  même  mois  Balin  avoit  obtenu  Ar- 
rêt de  la  Cour  fur  requête  ,  contenant  la  plainte 
qu'il  faifoit  qu„'  l'igoulle  fa  femme  &  autres  pu- 
Vcioicnt  des  f.iits  feanuaieux  contre  lui  à  Melun  , 
&  y  proforoiem  des  injures  atroces .  difant  qu'il 
avoit  des  mauvais  commerces  avec  des  femmes  & 
f; Ul«  Je  mauvaife  vie ,  qu  il  étoit  un  indigne  prê- 
tre .  un  B  de  prêtre  ,  &  il  demandoit  un  autre 
Ji;;c  nue  le  Lieutenant  Criminel  de  Mclun  qui 
lui  étoit  fufpcit ,  &  ami  des  aceufés ,  avec  per- 
niffu  n  d'informer ,  fur  quoi  par  l'Arréi  1 1  requête 
£c  pl  jinte-  a .  oiînt  été  reuveyés  pardevant  le  Licu- 
ten  jik  Oénôral  de  Melun  pour  y^éire  pourvu. 

Le  a  .  Bazin  avoit  donné  fa  requête  à  ce  Juge 
afin  d'informer  du  contenu  en  fa  plainte ,  &  de  re- 
coeîioiuance  de  la  L.'trrede  Pigoull'e  j  &  le  22. 
il  avoit  été  fait  une  information  de  12  témoins. 

le  a  Avril,  décret  d ajournement  perfonnel 
«ortre  Pigoufle  &  fa  femme  ,  &  d'alEgné  pour 
êrre  nui  contre  Guibert  Chanoine  <5c  a;itres. 

Giibcrt  6k  la  femme  de  Pigoufle  avoient  fubi 
f'Joterrogatuire. 

I.e  14..  requête  de  Bazin  &  Ordonnance  du  Ju- 
g?,  ponant  qu'il  fe  tranfpouera  chez  Bigoullè 
m-.sla.fe,  pous  l  interroger  &  en  conféqucocc  In- 
terroga.oirc  d  -  bi^ouile. 

Le  a  Mai  Bazin  avoit  prefenté  requête  con- 
tre les  lieurs  Dey  &  Guibert  Chanoines ,  &  le 
nom  né  Boy«r  organise  qu'il  aceufoit  d'avoir 
dit  ea  public  qn'il  fooit  pendu  ,  de  l'avoir  inju- 


rié &  calomnié  en  haine  d'un  Procès  qu'il  avoit 

com'reux. 

Sur  la  permiflion  d'informer ,  il  avoir,  été  fait 
une  information  par  addition  ,  fui vie  d'u  >  décret 
d'alligné  pour  être  oui  ,  rendu  contre  Dvy  le  x 
Juin  ,  lequel  avoit  fubi  l'Interrogatoire  ,  & 
le  1 1  du  même  mois  de  Juin  étoit  intervenue 
Sentence  qui  avoit  reçu  les  parties  à  prendre  droit 
parles  charge- en  l'éut  qu'elles étoient  à  l'effet 
de  quoi  Bazin  auroit  communication  des  interro- 
gatoires ,  &  donneroit  fa  requête  de  concluront 
diffmitives  ,  &  les  aceufes  leurs  reponfes  dan» 
huitaine ,  patte  lequel  tems  il  ferait  paiTé  outro  au 
Jugement  du  Procès. 

Le  6.  Juin  Arrêt  de  deffenfes  qui  ordonnoit 
les  informations  apportées. 

Cependant  le  :8  Septembre  précèdent  il  avott 
été  rendu  Arrêt  contradictoire  ,  par  lequel  là  Cour 
avoit  déclaré  toutes  les  procédures  faites  en  verni 
de  l'Anêt  du  1 6.  Mars  1 70"  nulles ,  &  avoit  ren- 
voyé la  r  quête  ic  plainte  dudit  Ba/iny  énoncé* 
au  Lieutenant  Criminel  de  Sens  ,  en  ce  qui  con- 
cernoit  les  Laïque-  &  pardevant  l'Ofliciai  ,  en  ce 
qui  concernoit  les  Ecclelia/tiques  pour  y  êrre  fait 
droit,  qui  pourraient  entendre  leldits  rémoins  oui* 
fur  les  faits  feulement  de  ladite  requête  antérieurs 
audit  Arrêt  &  ledit  Ofhcial  tenu  en  cas  que  le^  té- 
moins dépofaflent  contre  des  Laïcs  d'appeller  le 
Lieutenant  Criminel  de  Sens  pour  les  entendre 
enfemble  à  cet  effet  les  informations  apportées  au 
Greffe. 

Le  9.  Novembre  t?o8.  Bazin  avoit  donné  re- 
quête au  Lieutenant  Criminel  de  Sens  ,  contenant 
fa  plainte  contre  Pigoufle  St  fa  femme ,  êc  les 
nommés  Dhemant  Cagny  &  leur  Servantes  aceu- 
fés d'injures  tant  verballes  qne  par  écrit ,  fur  quoi 
information  de  1 2.  témoins ,  &  le  1  j  Décembre 
décret  de  prife  de  corps  contre  I  igoullê  ,  d'ajour- 
nement perfonnel  contre  fa  femme  &  la  nommée 
Jeanneton  fèrvanteade  ladite  Damoifelle  Dhe- 
mant ,  &  d'alligné ,  pour  être  oui  contre  la  femme 
dudic  Dhemant. 
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Le  i  »  Décembre  Arrêt  de  deffenfes  fur  l'appel 
1  7  1  *■    de  ladite  Dhemani  &  lafervanre  &  ordonné  que 
les  informations  feraient  apportées. 

D'un  autre  côte  le  6  Oclobre  1708.  le  Pro- 
moteur de  Sens  avoit  rendu  plainte  à  l'Official 
contre  Bazin  aceufé  de  débauches  fcandaleufes 
avec  les  femmes,  furquoi  information  de  16  té- 
moins par  le  fieur  de  Prefdefeigle  Curé  de  Saint 
Afpaix  de  Melun  commis  par  I  Officiai ,  décret 
d'ajournement  pet  fbnnel  contre  Bazin  &  interdic- 
tion de  fe<  ordres  rendu ,  le  10.  Oclobre. 

Le  16  Arrêt  qui  le  reçût  appellant  comme 
d'abus,  &  ordonna  lapon  des  informations'. 

Bazin  avoit  fubi  l'interrogatoire  le  6  Mars  1709. 
&  le  20.  fur  les  concluions  du  Promoteur,  Sen- 
tence qui  ordonna  le  recollement  &  confronta' 
tion ,  &  permit  d'informer  par  ampli 

Le  15  Juillet  fui vant,  le  Promoteur 
né  requête  ,  fervant  de  réponfes  aux  reproches 
fournis  par  Bazin  contre  les  témoins  lors  de  la 
confrontation  &  tendante  à  ce  que  la  lettre  de 
Monfieur  l'Evêque  d'Avranches  à  Monfieur  l'Evê- 
que de  Senlis  ,  au  fujet  d'une  faufleté  faite  par 
Bazin  ,  fut  jointe  au  Procès  :  fur  quoi  Ordonnan- 
ce de  lO/îicial  que  la  Lettre  feroit  d4pofée  en  fon 
Greffe  durant  24.  heures ,  pour  en  prendre  com- 
•  rounication  par  Bazin  ,  fignifiée  au  Procureur  dt 
Bazin. 

Le  1 8  du  même  mois  de  Juillet ,  Sentence  dif- 
fînitive  fur  les  concluions  du  Promoteur  contre 
Bafin  qui  le  déclare  atteint  &  convaincu  de  jure- 
roens  &  blafphémes  du  nom  de  Dieu,  d'a.oir 
dir  des  paroles  injurieufes ,  d'avoir  foliieité  des 
femmes  Se  filles  par  de*  eifeours  diflotus  &  des 
libertés  &  attouchemens ,  &  d'avoir  eu  une  fer  • 
vante  fufpedle ,  pour  expiation  de  quoi  il  étoit 
condamné  de  fe  retirer  dans  le  Diocéfe  d'Avran- 
ches lieu  de  fon  origine .  dont  il  étoit  forti  fans 
exeat ,  Se  à  fe  défaire  de  fon  Canonicat  dans  fix 
mois ,  finon  déclaré  vacant  &  impétrablc ,  interdit 
pour  tou  ours  dans  le  Diocéfe  de  Sens  de  lès  or- 
dres ,  &  ordonné  qu'il  fe  retirera  pendant  un  an 
dans  un  Séminaire  qui  lui  fera  indiqué  par  M.  l'E- 
vêque d'Avranches ,  hors  celui  de  Sens  pour  y  ré- 
citer les  fept  l;feaumes ,  &  prononciation  de  cette 
Sentence  à  Bazin  qui  a  dit  en  être  appellant. 

Relief  d'appel  obtenu  par  Bazin  a  intimation 
à  M.  l'Archevêque  de  Sens  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus. 

:  La  caufe  portée  à  l'audience;  &  après  que 
M'.  Arault  le  jeune  pour  Bazin  6c  A)'. 
de  BUru  pour  le  Promoteur  de  Sens  intimé  en 
fon  nom  ,  ont  été  ouis  ,  Moniteur  l'Avocat  Gé- 
néral a  dit  que  les  certificats  rapportés  par  Bazin 
en  fa  faveur 
chevêchéde  Sens 


tendus ,  il  y  en  avoit  fept  de  décrétés,  mais  qu'il 
y  en  avoit  feize  dans  l'information. 

Que  le  recollement  &  la  confrontation  avoient 
été  faits  dans  une  Hôtellerie,  mais  qu'il  n'y  avoit 
nulle  loi  dans  l'Ordonnance  fur  ce  fujet  ;  qu'il  y 
avoit  des  Arrêts,  mais  qu'ils  étoient  pour  les  Juges 
des  Seigneurs  ;  que  ces  /eglemens  portoiént  peine 
d'interdiction ,  &  non  pas  de  nullité  ;  que  lel  étoit 
l'Arrêt  du  28.  Avril  1673.  rapporté  au  Journal 
des  Audiences1;  que  cela  ne  regardoit  même  que 
les  Juges  qui  ont  un  domicile  fur  le  lieu,  mais 
non ,  lorfqu'il  y  a  tranfport ,  auquel  cas  nul  doute 
qu'on  peut  taire  le  recollement  &  la  confrontation 
dans  l'Hôtellerie  5  que  quand  il  n'y  a  point  de 
tranfport  du  Juge,  le  recollement  &  la  confronta- 
tion doivent  être  faits  dans  l'Auditoire ,  finon  ils 
font  nuls  fui  vans  \  lulieurs  Arrêts  de  règlement  , 
quoiqu'il  n'y  en  ait  rien  dans  l'Ordonnance. 

Qu'à  1  égard  du  cas  privilégié ,  il  y  avoit  feule- 
ment preuve  qu'il  avoit  ditMo&DiEU  *  ce  qui 
n'efl  point  un  véritable  blafphëme. 

Que  quant  au  défaut  d'interrogatoire  derrière 
le  Bareau ,  on  en  convenoit. 
Que  le  défaut  de  permiûlon  d'affigner  les  té- 
oins ,  n'emportoit  point  de  nullité ,  &  qu'il  fuf- 
fifoit  qu'il  y  eut  eu  une  Ordonnance  de  permif- 
fion  d'informer. 

Qu'il  avoit  été  commis  un  Greffier ,  mais  qu'en 
campagne  il  n'y  avoit  point  de  nullité  à  cet  égardt 
marquée  dans  l'Ordonnance. 

Que  le  cinquième  témoin  n'avoit  point  repre* 
fenté  fon  exploit* 

Que  le  nomme  Dey  cenfronté  ,  n'avoit  point 
fait  le  ferment  en  préfence  dclaicufé. 

Qu'à  la  confrontation  de  Jannin ,  il  manquoi» 
l'interpellation  s'ils  ft  ««««^/«ifjquil  yavoitaulli 
des  nullités  dans  la  Sentence  définitive. 

Par  ces  ounfidérations  Monfieur  l'Avocat  Gé- 
néral eflima  qu  il  y  avoit  lieu  de  dire  qu'il  y  avoit 
abus,  i°.  dans  la  dépolition  du  cinquième  té- 
moin ,  2°.  dans  la  féconde  confrontation  du 
nommé  Dey,  3*.  dans  celle  du  nommé  Jannin, 
40.  dans  la  Sentence  diffinitive  ,  qu'au  fur- 
plus  il  n'y  avoit  abus  ,  qu  ainfi  il  y  avoit  lieu 
de  renvoyer  la  Partie  de  M«  Arraulc  devanc 
M.  l'Archevêque  de  Sens  qui  nommernic  un  au* 
tre  Officiai  pour  fon  Procès  lui  être  fait  &  par- 
fait ,  d'enjoindre  à  Predefeigle  Curé  de  Sains 
Afpaix  ,  lorfqu'il  .entendra  des  témoins  en  dépo- 
fition  comme  Juge  délégué  de  leur  faire  repréien» 
ter  leur  exploit ,  d'enjoindre  à  l  Officiai  de  Sens  de 
faire  déclarer  aux  témoins  lors  de  la  confrontation 


s'ils  ft  ctmùfftm ,  &  d'interpeller  fi  c'eftde  l'Ac- 
cule préfent  dont  ils  ont  entendu  parler  dans  leur 
,  la  permiffion  de  prêcher 'dans  l'Ar-   dépolition ,  &  à  lui  enjoint  d'interroger  les  accu- 
sens  ;  l'exeat  de  l'Evêque  d'Avran-    fés  derrière  le  Bareau  ,  &  de  lui  faire  deffenfes. 


ches ,  que  tout  cela  ne  pouvoit  le  juflifier  s'il  y 
avoit  preuve  de  crime. 

Qu'il  ne  paroi flbit  point  de  preuve  que  Bazin  ait 
eu  la  confiance  de  fbn  Evéque  ,  mais  feulement  du 
Chapitre  .pour  entendre  un  compte  d'un  Receveur. 

Qu'il  étoit  vrai  que  des  témoins  contre  lui  en- 


d'après  la  confrontation  clofe ,  d'en  faire  1 
velledej' Aceufé  avec  le  même  témoin» 

Par  l'Arrêt  fudatté ,  la  Cour  a  fuivi  les  con- 
clu! 10ns ,  fi  ce  n'efl  qu'on  n'a  point  déclaré  ni  la 
dépolition  du  cinquième  témoin  nulle,  ni  la  con- 
frontation de  Jannin,  on  a  cru  que  c'étok  uni 


Ton*  VI.  fetrt.  11. 


ï>à 


17'*-'. 
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1711. 


Lt  faux  Caille  5  quejlion  iétau 


ï 


LE  17.  Mars  1712.  en  la  Grand-Chambre  fur 
wllance  appointée ,  eft  intervenu  Arrêt  qui 
a  déclaré  impoiteur  un  Soldat  téméraire  qui  vou- 
loir pafler  pour  un  fils  de  famille  dont  il  emprun- 
toit  le  nom  ,  afin  d'en  ufurper  les  biens ,  oc  qui 
avoit  tellement  prévenu  bien  des  gen  ,  qu'au 
Parlement  d'Aix  il  avoit  eu  un  Arrêt  en  fa  faveur, 
lequel  ayant  été  cane  par  Arrêt  du  Confeil  privé 
&  l'a  flaire  renvoyée  au  Parlement ,  il  avoit  enfin 
été  demafqué ,  6c  le  public  defabufé ;  en  voici 
le  fait,  Ja  procédure  6t  les  moyen<  refpettifs. 

En  165  s-  Sci pion  di- Brun  de  Caticlane  Sei- 
gneur de  Caille  &  de  Rougon  avoit  époufé  Da- 
moitelle  Judith  le  Gouche;  ils  étoient  tous  de  la 
Religion  prétendue  reformée. 

Leur  demeure  écoit  à  Manofque  .  petite  Ville 
de  Provence.  De  l.*ur  mariage  «oient  ilTus  trois 
çons  &  deux  filles;  laine  avoit  été  nommé 
iâac ,  &  les  deux  autres  étoient  morts  en  bas 

Les  Rcgiflres  baptifUires  de  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée ,  ayant  été  perdus  après 
la  révocation  de  l'Editdc  Nantes,  on  na  pu  ap 
prendre  que  par  le  Journal  domeftique  du  (leur 
Bourdin  A  y  eu)  maternel  d'ifaac  de  Caille ,  qu'il 
étoir  né  le  v  Novembre  1664. 

En  1679.  étoit  décédée  la  Dame  de  Caille  ,  la- 
quelle par  fon  telftncnt  avoit  in(titué  fon  fils  hé- 
ritier, fait  des  legs  à  fes  filles ,  6c  donné  l'ufu- 
fruit  de  tous  fès  biens  à  fon  époux  qui  s'étoit  at- 
tache à  donner  à  fon  fils  une  éducation  convena- 
ble. 

Après  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes ,  le 
fieur  de  Caille  étoit  forti  du  Royaume  avec  fa 
famille  compoléedc  Cl  mere  ,  de  fon  fils  6c  de  les 
deux  hl les  ,  6c  il  s'étoit  retiré  a  Lauzanne  en 
Suilîè ,  petite  Ville  du  canton  de  Berne,  où  une 
des  filles  étoit  décédée  en  1686.  &  l'aveulie  en 
1690. 

Le  Roy  par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre 
1669.  ayant  donné  aux  plus  proches  parens  les 
biens  de  ceux  qui  étoient  fortis  du  Royaume  pour 
caufe  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  Dame 
Anne  le  Couche  feeur  de  la  dcfïunte  Dame  de 
Caille,  6t  époufe de  Moniteur  Rolland  Avocat 
Général  au  Parlement  de  Dauphiné,  prétendit 
comme  plus  proche  parente  avoir  tous  les  biens 
du  fieur  de  Caille,  Se  par  Arrêt  contradictoire  du 
Parlement  de  Provence ,  les  biens  paternels  mon- 
tons à  10000.  livres  de  rentes,  avoient  été  ad- 
jugés à  la  Dame  Tardivi  parente  paternelle ,  Se 
les  biens  maternels  qui  n'alloient  qu'à  a  500.  li- 
vres de  rente  à  la  Dame  Rolland. 

Le  fils  du  fieur  de  Caille  qu'on  nommoit  le 
fieur  de  Rougon  ,  s'étoit  appliqué  aux  belles  Let- 
tres ,  6c  aux  Sciences ,  6c  étant  tombé  dam  une 
maladie  de  langueur ,  après  s'être  retiré  à  Venay 
pour  y  rcfpirer  un  air  plus  pur  ;  il  expira  entre 
les  bras  de  fon  pere  le  13  Février  '1696. 

La  Dame  Rolland  ,  après  le  décès  de  fon  ne- 
veu ,  n'ayant  point  d'en  fans,  fît  en  1698.  mne  do- 
nation entre-vifs  aux  pauvres  de  la  Charité  de 
Manofque  ,  de  la  maifon  du  (leur  de  Caille  6c  d'un 
domaine  d'environ  fcoo.  livres  de  rente. 

En  1 699.  au  mois  de  Mars,  Pierre  Mege ,  Sol- 
dât de  Marine ,  s'étant  préfenté  devant  Moniteur 


de  Vauvray  Intendant  de  la  Marine  à  Toulon  , 
il  lui  dit  qu'il  étoit  fils  du  fieur  de  Caille,  6c 
qu'étant  haï  de  fon  pere  pour  ne  s'être  pas  voulu 
addonner  à  l'étude ,  6:  parce  qu'il  étoit  de  la  Re- 
ligion Catholique ,  &  en  étant  maltraité ,  il  s'é» 
toit  échappé  de-la  maifon .  &  qu'y  ayant  été  ra- 
mené plusieurs  fois  ,  on  l'avoit  tenu  enfermé , 
mais  qu'il  s'étoit  échappé  au  mois  de  Décem- 
bre 1 690  ;  que  voulant  revenir  en  Provence  , 
il  avoit  été  enrollé  par  les  troupes  de  Savoye , 
mais  qu'un  parti  de  l'armée  de  France  l'avoit  fait 
enfuite  prifonoier  ;  qu'ayant  été  prefenté  à  Mon- 
ficur  de  Catinat  qui  commandent  l'Armée  ,  il  lui 
avoit  donné  un  palTeport  pour  venir  en  France  1 
qu'étant  arrivé  à  Nice  6c  engagé  dans  la  Milice 
de  Provence^  un  jour  étant  de  garde  chez  le  Gou- 
verneur, il  avoit  vû  porter  un  balfin  d'argent  qui 
étoit  aux  armes  de  fa  famille ,  que  fon  pere  avoit 
vendu  avec  le  refte  de  fa  vaillelle  d'argent  en  paf- 
fant  par  Nice  pour  aller  en  Suiilë,  que  cet  ob- 
jet l'avoit  touché  ;  qu'il  n'avoit  pû  retenir  fes  lar- 
mes, &  que  quand  on  lui  en  demanda  lefujet, 
il  avoit  dit,  j'ai  bien  fujet  de  pleurer,  en  mon- 
trant fon  cachet  ou  étoient  les  mêmes  armes  qui 
indiquoient  qu'il  touchok  de  fon  prés  à  celui  à  qui 
le  ballin  avoit  appartenu. 

Que  là-dellus  le  Chevalier  de  la  Fare  qui  conv 
mandoit  dans  Nice ,  6c  à  qui  on  avoit  rapporté 
ce  fait ,  l'avoit  fait  venir ,  6c  lui  ayant  dit  fon  hif- 
toire ,  il  l'avoit  traité  enfuite  avec  diltin&ion. 

La  Milice  ayant  étécongédiée,  il  s'étoit  rendu  à 
Marfeille  où  il  avoit  connu  la  femme  de  Pierre 
Mége  nommée  Honorade  de  Venelle ,  qui  avoit 
avec  elle  fa  mere  6c  fes  deux  bclles-fccurs. 

Honorade  de  Venelle  6c  le  faux  Caille ,  s'étant 
liés  enfemble  d'inclination ,  ils  complotèrent  qus 
ce  dernier  reprefenteroit  le  mari  de  l'autre  qui  étoit 
abfent ,  &  en  effet  il  reçut  quelque  argent  des  dé- 
biteurs de  Pierre  Mêge ,  6c  leur  donna  des  quit- 
tances ,  on  prétend  même  qu'il  fit  une  reconnoif- 
fance  dotale  de  100.  livres*  Honorade  de  Venel- 
le. 

En  1 69  y  il  s'enrôla  fous  le  nom  de  Mêge  fur 
la  Galère  la  Fidelle ,  qui  étoit  la  même  où  le  vé- 
ritable Pierre  Mêge  avoit  été  Soldat  de  Marine  dès 
l'année  1676.  6c  ilfervit  près  de  trois  ans  fur  cette 
Galère  ,  après  quoi  y  ayant  eu  une  réforme ,  il 
fut  congédié. 

Pour  fuppléer  à  fa  paye  de  Soldat ,  il  débitoit 
un  baume  dont  il  dilbk  que  fa  grand-mere  lui  avoit 
appris  la  compofition  ,  6c  il  en  avoit  débité  fur  les 
Galères. 

En  1 697.  il  s'éteit  enrollé  à  Toulon  fur  les  Vaif- 
feaux ,  toujours  fous  le  nom  de  Pierre  Mêge,  avec 
l'Eoithete  de  /«**  rtgret. 

Celui  qui  avoit  prefenté  le  faux  Caille  à  M. 
de  Vauvray ,  s'appelloit  la  Violette  Ménuilîerqui 
avoit  été  Laquais  du  feu  fieur  Caille  pere ,  ils 
avoient  concerté  leurs  mefures  enfemble ,  6c  pour 
plus  grande  union  le  faux  Caille  devoit  époufer 
la  fille  d'un  Cordonnier  belle  fœur  de  la  Violette. 

Pour  faire  rentrer  dans  le  fein  de  l'Eglife  ce 
faux  Caille  Calvinifte  qui  paroillbit  fi  peu.renir  à 
fa  Religion ,  M.  de  Vauvray  l'envoya  aux  Jefuites 
pour  être  inflruit  ;  &  le  o  Juin  1699.  il  affilia  à 
l'abjuration  du  faux  Caille  t  qui  fe  fit  dans  la  Ca- 
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thedrale  de  Toulon  entre  le»  mains  du  grand  Vi- 
caire. 

Dans  cet  afle  d'abiuration ,  il  avoir  pris  le  nom 
d'Andréd'Lnrrevergucs  fils  de  Scipiond'kntre  ver- 
gues lieur  de  Caille  oc  de  Darne  Su  faune  de  Caille, 
oc  il  serait  dit  âgé  de  ;  )  ans ,  de  ne  fçavoit  écrire. 

Le  bruit  de  cette  abjuration  s  étant  répandu  , 
on  en  écrivit  au  fieurde  CaiileàLauzane,  il  manda 
que  fbn  Hls  étott  mort  le  1 5  Février  696.  il  en  en- 
voya le  Certificat  qui  fut  remis  à  M.  de  Vauvray  \ 
qui  fit  arrêter  lé  Soldat. 

M.  d' •  nfreville  qui  commandoir  les  Troupes  à 
Toulon ,  prétendit  que  1  Intendant  n'avoit  pas  d'au- 
torité pour  faire  arrêter  l'es  Soldats  ;  de  tous  deux 
ayant  écrit  en  Cour ,  Moniteur  de  Fontchaxtrain 
lors  Miniflre  d'ktat ,  après  en  avoir  parlé  au  irai, 
manda  que  le  Roi  avoit  approuvé  ce  queMonfieur 
de  Vauvray  avoit  fait.  L'intention  de  Sa  Majefté 
étant  qu'il  fut  remis  aux  Juges  ordinaires  pour  inf- 
rruire  fon  Procès,*  lui  faire  fubir  la  peine  que 
fon  impofture  méritoit ,  &  qu'on  eut  à  remettre 
•en  même  tems  les  atteftations  qui  avoient  été  en- 
voyées à  M.  de  Vauvray  de  la  mort  du  véritable 
Caille. 

Sur  cet  ordre  envoyé  au  fieur  le  Vaflcur  Com- 
miflàire  Ordonnateur  de  la  Marine  ,cc  Soldat  fut 
traduit  dans  la  prifon  de  Toulon  ,  de  M.  de  Vau- 
vray remit  au  Greffe  les  atteftations  de  lettres  qui 
lui  avoient  été  adrdlèes,  concernant  1  état  du  Hls 
du  Sieur  Caille. 

L  Impudeur  avoit  demandé  à  eue  interrogé  ;  de 
il  avoit  voulu  tirer  avantage  de  ce  qu'il  ne  l'avoit 
été  qu'au  bout  de  neuf  jours;  il  avoit  répondu  qu'il 
n'avoit  jamais  fçû  fon  véritable  nom;  que  fon  pere 
ne  l'avoit  iamais  appellé  que  d'Kmrevergues  de 
Rougon  de  Caille  ;  qu'il  croyoit  avoir  2  5  ans ,  quoi- 
qu'il ne  s'en  fut  donne  qu  :  2  ?  dans  Ion  afle  d'ab- 
juration deux  mois  auparavant ,  qu'il  n'av  il  ja- 
mais Içù  le  nom  de  fa  mere ,  qu'il  n'avoit  jamaii 
connu  l'on  parrain  &  fa  maraine ,  &  qu'il  n'avoit 
que  dix  ans  lorfqu'il  étoit  forti  de  Manoiquc. 

Il  ajou'a  qu'il  ne  fçavoit  ni  tire  ni  écrire ,  qu'il 
n'avoit  jamais  api  ris  à  caufe  de  l'incommodité  de 
fa  vue  ,  qu'il  ne  fçavoit  ni  le  nom  de  la  rue  ni  du 
quartier  à  Manofque  où  étoit  la  mai  fon  de  fbn  pè- 
re ,  qu'il  n'en  fçavoit  point  les  apartemens ,  mais 
îl  en  décrivit  fon  bien  les  déhors  ,  il  dit  que  fon 
pere  n'avoit  eu  que  trois  enfans  ;  il  fit  l'f.iltoire  de 
ce  qu  il  avoit  fait  depuis  fon  départ  de  Suiflè ,  fans 
parler  de  l'avamure  qu'il  avoit  eu  avec  Honorad* 
de  Venelle. 

Il  dit  qu'il  ne  fçavoit  ni  l'air  ni  la  taille  de  fa 
forur  Lifette  ,  ni  la  couleur  de  fes  cheveux  ;  que 
fon  pert-  avoit  les  cheveux  de  le  barbe  noire ,  le  vi- 
fage  brun ,  la  taille  balle  de  courte  ,  de  qu'il  étoit 
replet. 

Qu'il  ne  fçavoit  ni  la  taille  ni  la  couleur  des  che- 
veux de  la  Oame  Lignon  fa  tante ,  ni  la  forme 
des  traits  de  fon  vifage  .  cependant  elle  demeurait 
a  Lausanne  avec  1-  fils  du  fieur  Caille. 

Qu'il  ne  fe  fouvenoit  pas  de  la  couleur  des  che- 
veux ,  ni  de  la  taille  ,  m  des  traits  du  vifage  de  la 
grand- mere  du  fieur  Caille  fils  qui  s*étoit  aufTi 
réfugié  à  Lautanne  ;  qu'il  ne  fe  fouvenoit  pas  fi 
dans  la  mai  fon  on  logeoit  fon  peteà  Lauzanne ,  il 
y  avoit  d'autres  locataires ,  ni  s'il  avoit  connu  quel- 
ques-um  de  fes  t  arens  de  amis ,  à  Manofque ,  à 
Lausanne ,  ou  à  Genève. 

Le  l  ieutenant  Criminel  avoit  ordonné,  que 
l'interrogatoire  les  réponfes  du  Soldat ,  &  la  re- 
çu 1  lit  ion  feraient  fignifiéesau  fieurde  Caille  ,  à 
fes  plus  proches  parent  de  aux  poflèflêurs  des  biens 
peur  débattre  lesdt  mandes  du  Soldat ,  ou  y  con- 
ferttir,-  le  tout  communiqué  au  Procureur  du  Roy 
pour  ctro  ordonné  ce  que  de  raifoo. 


Le  Soldat  ayant  levé  l'interrogatoire ,  i!  l'envoya 
f  gnifier  à  la  Dame  Rolland  »  au  fieur  Tardici  & 
même  a  des  perlbnnes  qui  ne  pofledoient  aucuns 
des  biens  de  la  famiiicde  Caille  ,  &  la  Dame*  Rol- 
land y  répondit.en  envoyant  des  procédures  faire» 
en  Suilié  à  la  requête  du  pere  qui  juftilïoivnt  que 
fon  fils  y  avoit  toujours  demeuré  depuis  1685.  de 
qu'il  y'étoit  décédé  le  1 5  Février  1 696.  ce  cil?  pro- 
tefra  en  même  tems  de  pourfuivre  criminellement 
le  Soldat  comme  un  impofreur. 

Le  16  Juin,  le  Lieutenant  Criminel  ordonna, 
que  le  Soldat  ferait  traduit  à  ><ahu(que  &  ailleurs 
pour  y  être  confronté  avec  tous  ceux  qui  le  vou- 
draient rCconnoître  ou  defavouer.  y 

M.  Rolland  étant  venu  a  Toulon,  de  agiffanr  au 
nom  de  fa  femme  ,  interjetta  appel  de  cette  Sen- 
tence, 6c  ayant  rendu  plainte  contre  le  Soldat ,  il 
obtint  permilfion  d  inf  rmer  de  la  fuppolition  dé 
nom  de  de  fa  qualité  de  Pierre  Vcg*. 

De  vingt  témoins  qui  furent  entendus  dans  cette 
information ,  plulieurs  atteilcrcm  qu  il  émit  Pierre 
Mcge  fils  d'un  forçat  dé  Galères  qu'ils  connoif- 
foient  depuis  20  ans  les  aurre-  affirmèrent  qu'il 
n'étoit  point  le  fils  du  fieur  de  Caille  avec  qui  ils 
a\  oient  étudié  les  humanités  1  cependant  le  Soldat 
tenoit  une  ferme  contenance  fans  crainte  de  fuc- 
comber  dans  le  procès,  de  il  demanda  d'être  con- 
fronté avec  M  Rolland  en  préfente  des  Juges  au- 
quel il  l'outint  que  depuis  l'abjuration  de  ce  Magi- 
llrat.il  étoit  venu  avec  lui  à  Genève,  qu'il  l'y  avuit 
vû  faire  la  fcçne  dan  le  grand  [  cm  pie  ;  &  il  lui  fit 
la  defrription  de  fon  habit  de  Ion  cheval  ,  de  de 
tour  f>  n  équipage,  de  il  laceufa  de  l'avoir  voulu 
empoif  tnner  dans  la  prifon. 

Le  Suldar  ayant  demandé  l'exécution  de  la  Sen- 
tence du  6  Juin  1699.  le  Lieut.-nant  Criminel  or- 
donna que  la  requête  feroir  jointe  à  la  procédure 
criminelle ,  de  l'Impoflcur  en  ayant  interjette  ap- 
pel ,  il  obtint  un  Arrêt  de  deffenfes  de  fe  fit  tra- 
duire à  Aixoii  il  allégua  que  dans  le  cherrin  Silvi» 
Cleron  ,  Carbonnel  lui  avoient  mis  le  piitolct  fur 
la  gorge  pour  I  obliger  a  s  enfuir ,  en  prenant  quel- 
ques piftollcs  qu'ils  Ici  avoient  offert  ,  fur  quoi  le 
Concierge  témoin  unique  dépofa  qu'il  ctoit  venu 
au  fecours  du  Soldat. 

Le  6  Janvier  1700  le  fieur  de  Caille  avoit  don- 
né fa  Procuration,  fit  affirma  dans  cet  acte  que  fofl 
fils  étoit  mort  le  1 5  Février  1 696.  de  qu'il  ne  pou- 
voit  douter  de  la  mort  de  fon  fils ,  donnanr  pou- 
voir à  un  Procureur  du  Parlement  de  Provence 
de  pourfuivre  l'importeur. 

Le  i  du  même  moi;  de  Janvier,  le  Parlement 
avoit  ordonné  que  i'accufé  ferait  ramené  à  Tou- 
lon pour  lui  être  Ion  Procès  fait  de  purfair  ju/qu'à 
Sentence  diffinitive  ,  fauf  à  être  fait  droit  fur  fa 
rc^  uét  * ,  fi  le  cas  l'exigeoit. 

Le  Lieutenant  Criminel  ayant  continué  la  pro* 
cedure,  I'accufé  n  *  voulut  point  répondre,  de  on 
lui  fit  fon  Traces  comme  à  nn  muet  volontaire  ,  de 
le  Procureur  du  Roy  donna  fes  concluions  ten- 
dantes à  déclarer  I'accufé  convaincu  du  crime  de 
fuppofition  de  nom  &  de  perfonne,  pour  répara- 
tion de  quoi ,  il  requérait  qu'il  fut  condamné  à 
une  peine  capitale. 

Mais  le  Lieutenant  criminel  par  fn  Sentence  du 
8  Mars  17  o.  ordonna  qu'avart  faire  droit  ,  le» 
parties  feraient  ;uger  l  .-s  appellations  par  elles  ref- 
pedivemem  interjetrée\. 

Monfieur  Rolland  ayant  interjette  appel  de  ce 
jugement ,  l'acculé  c,ui  étoic  apellam  de  toute  la 
procédure  criminelle  ,  demanda  au  1  arlcmenr  de 
Provence  de  faire  la  preuve  de  Ion  étar  ,  fur  quoi 
le  I  Juin  1700.  après  pluftetirs  audiences  .  inter- 
vint Arrêt  par  lequel  l'accule  fut  admis  à  prouver 
qu'il  étoit  hls  du  iieur  Caille ,  fauf  à  tes  parties.*»/ 
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faire  preuve  du  contraire  fi  bon  leur  fembloit , 
fans  préjudice  des  preuves  du  Procès. 

Toute*  les  partie»  avoient  fait  leur  enquête ,  de 
te  le  Soldat  avoit  été  conduit  à  Manofque,  à  Caille 
&  à  Rougon  &  plufieurs  perfonnes  l'a  voient  recon- 
nu pour  le  fils  au  fieur  de  Caille  ;  il  avoit  eu  dans 
Ton  enquête  plus  de  cent  témoins  qui  avoient  de» 
pofé  en  faveur  de  l'état  qu'il  s'étoit  donné.  ' 

De  la  part  de  M.  Roland,  ayant  été  ' 
te,  il  prouvait. 

i°.  Que  le  fils  du  fieur  de  Caille  étoit  mon  à 
Vcnay  le  15  Février  1696. 

i*.  Que  l'Accufé  n'étoit  point  de  Caille. 

,  Qu'il  étoit  le  véritable  Pierre  Mége  de  Jou- 
cas. 

11  fut  cependant  préfenté  requête  par  M.  Ro- 
land, tendante  à  ce  qu'au  cas  que  les  preuves  du 
fé[our  du  fils  du  fieur  de  Caille  en  Suilw  ,  jufqu'à 
fa  mort ,  &  les  preuves  de  fon  décès  ne  fuirent  pas 
Jugées  fu  Allantes  ,  attendu  qu'elles  n'avoient  pu 
cte  ordonnées  par  un  juge  de  France ,  il  plût  au 
Parlement  de  commettre  un  Mag'iitrat  inftrtùut 
pour  faire  la  preuve  de  ces  faits  qui  ne  pou  voient 
être  établis  que  dans  le  lieu  du  féjour  de  de  la  mort 
du  fieur  de  Caille  fils  ;  de  le  Soldat  ayant  fait  tous 
fes  efforts  pour  empêcher  la  réuflite  de  cette  affai- 
re ,  la  requête  fut  jointe  au  Proccs  par  Arrêt  du  a» 
Juin. 

Le  Soldat  ayant  fourni  dedeffenfes ,  il  aceufa  le 
fteur  Roland  de  cinq  crimes  capitaux  ,Se  il  deman- 
da de  vérifier  par  Experts,  quedes  aticlhiions  des 
révélations  de  Joucas  qui  avoient  été  faites  en 
vertu  d'un  monitoire  ,  étoient  l'ouvrage  du 
fieur  Roland,  &  les  Experts  fur  le  vû;dcs  pièces  de 
comparaifoD  avoient  eflimé  qu'il  étoit  l'auteur  de 
ces  fauflètés. 

Le  Soldat  l'avoit  encore  acculé  d'avoir  voulu, 
avec  une  eau  corrolive  détruire  dans  le  Grelle  des 
pièces  qui  y  étoient  depolccs ,  &  étoient  contre 
lui. 

Après  cinquante  féances  ,  de  les  conclufion*  de 
M.  le  Procureur  Général,  de  l'avis  de  trois  Avo- 
cats Généraux  ,  qui  tendoient  à  un  interlocutoire 
&  à  faire  preuve  plus  juridique  dufféjour  du  fieur 
de  Caille  en  Suille,  &  defamortà  Vcnay  ,  l'ac- 
eufé  interrogé  fur  la  fclcttc,  le  Parlement  rendit 
Arrêt  le  1+  Juillet  1706.  par  lequel  la  Cour  mit 
l'Appellation  d'André  d'Entrevergucs  de  Kougon 
de  Caille ,  ci-devant  dit  lfaac,dc  la  procédure  con- 
tre lui  faite  à  la  requête  d'Anne  le  Couche,  Tar- 
divi  fle  Conforts,  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant 
&  par  nouveau  jugement  déclara  ladite  procédure 
de  tout  ce  qui  s  étoit  enfuivi  nuls  oc  comme  tels  les 
caffa  ;  comme  aulfi  mit  les  autres  appellations  , 
dudit  Entrevergues  de  ladite  Gouche  ,  Tardivi  & 
Conforts  des  Sentences ,  Ordonnances  &  décrets , 
Se  ce  dont  étoit  appel  au  néant  Se  par  nouveau  ju- 
gement ,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  Royaux ,  de- 
mandes Se  requêtes  de  ladite  de  Gouche ,  Tardivi 
de  Conforts  dont  elle  les  débouta,  déclara  ledit  En- 
trevergues être  véritable  Ifaac  le  Brun  de  Caf- 
tellanc  fieur  de  Caille  &  de  Rougon  fils  de  Scipion 
le  Brun  de  Caflellane  fieur  de  Caille  &  de  Rou- 
gon, &  de  Judith  le  Gouche  fes  père  &  mere, 
au  moyen  de  quoi  ordonna  que  ion  écrou  feroit 
barré  par  le  Greffier  Criminel  de  la  Cour ,  Se  fai- 
fant  droit  à  fa  requête  d'oppofition  du  1 6  Décem- 
bre 16?  9.  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  jo  Juin  1690. 
lui  adjugea  tous  les  biens  Se  héritages  de  fes  pères 
Se  mere ,  avec  reftitution  de  fruits  depuis  le  1 6  Dé- 
cembre 170:.  dommages  intérêts  ,  le  tout  à  con- 
noiflance  d'experts,  enjoint  aux  détenteurs  defditi 
biens  de  les  lui  vuider ,  avec  deffenfes  de  l'y  trou- 
bler ,  6c  fur  les  requêtes  dudit  Ifaac  le  Brun  ten- 
dantes à  faire  informer  contre  lt  fieur  IWlaud  Se 


conforts  en  fubornation  de  témoins  &c.  ordonna 
qu'il  en  pourfuivroit  les  fins  aux  Chambres  aflèm- 
blées ,  &  fu  r  les  autres  fins  des  parties  hors  de  Cour, 
ladite  de  Gouche,  Tardivi  6c  Conforts  condamnés 
à  tous  les  dépens  des  Initancesdc  Arrêts. 

Le  Parlement  décréta  de  prife  de  corps  contre 
M'.  Jofeph  Fauque  du  Colombier,  Prêtre  &  Prieur 
de  Sainte  Anne  ,  Se  Curé  de  Rouflillon  ,  Se  con- 
tre plufieurs  autres. 

Trois  femaines  après  cet  Arrêt ,  le  Soldat  epou- 
fa  la  fille  du  fieur  berry  Médecin  qui  avoir  fourni 
en  fecret  les  frais  du  Procès  :  la  Dame  de  Villeneu- 
ve mere  de  cette  fille  étoit  Coufinc  Germaine  de 
M.  de  Villeneuve  l'un  des  Juges ,  de  Coufine  iffue 
deGermainduPréfidentMatniverni  gendre  de  M. 
Boyer  d'Aguille  Raporteur. 

Le  Soldat  fe  mit  en  poilcflion  des  biens  du  fieur 
de  Caille,  dtà  M  anofque  il  chaflâ  les  pauvres  de 
la  m  ai  l'on  que  la  Dame  Roland  leur  avoit  donnée. 

Hooorade  Venelle  femme  de  Pierre  Mége  qui 
avoit  gardé  le  filence  pendant  le  Procès ,  vint  faire 
à  Aix  un  acte  pardevant  Notaires ,  par  lequel  elle 
déclara  par  ferment  que  Pierre  Mége  étoit  fon  vé- 
ritable mari  avec  lequel  elle  avoit  pafle  un  con- 
trat de  mariage  pardevant  M*.  Couler  Notaire  de 
la  Ville  de  Martigucs  en  l'année  1 61 5.  enfuiie  de 
quoi  s*écant  épouk-s  en  face  d'Eglife  ,  ils  avoient 
cohabité  enlemblc  julqu'cn  1 699.  qu'ainfi  le  fé- 
cond Mariage  étoit  illicite ,  Se  troubloit  l'état  du 
fien ,  Pierre  Mége  n'ayant  pu ,  elle  vivante  en  é- 
poufer  une  antre ,  Se  qu'elle  prétendait  fe  pour- 
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Cette  déclaration  ayant  réveillé  les  Juges  ,  ils 
avoient  ordonné  que  cette  femme  feroit  arrêtée 
prifonniere. 

M.  Roland  s'étant  pourvu  en  caflation  contre 
l'Arrêt ,  fa  requête  fut  adroite ,  Se  on  fui  permit  de 
faire  aiîignerle  Soldat. 

M  eflîeurs  de  Berne  fâchés  de  ce  que  le  Parlement 
de  Provence  n'avoit  eu  aucun  égard  a  leur  certifi- 
cats ,  en  écrivirent  au  Roy. 

L'affaire  ayant  été  bien  débattue  au  Confeil , 
fa  voir  pour  M.  Roland  par  M.  itU  Blimtrt  lors 
Avocat,  de  depuis  Confeiller  au  grand  Confeil  qui 
fe  fit  un  grand  moyen  de  l'iniquité  évidente , 
6c  par  A4*.  Silvuin  Avtuu  au  Parlement  de  Pro- 
vence pour  le  Soldat  qui  s'eft  beaucoup  deffendu 
par  des  fins  de  non  recevoir  ;  il  intervint  Arrêt  à 
Fontainebleau  le  1 2  Juillet  1708.  par  lequel  l'Ar- 
rêt du  Parlement  d' Aix  du  14  Juillet  1706.  a  été 
caffé  de  tout  ce  qui  s'étoit  enfuivi  ;  de  les  Parties 
ont  été  renvoyées  au  Parlement  de  Paris  pour  y 
procéder  à  fins  civiles  fur  leurs  Procès  &  differens, 
circonitances  de  dépendances  ;  fans  que  la  voye  ex- 
traordinaire pût  être  reprile  contre  le  Defrendeur 
pour  raifon  de  l'accufation  intentée  contre  lui , 
aux  fins  de  quoi  les  informations  faites  avant  l'Ar- 
rêt du  14  Juillet  1706.  ont  été  converties  en  en- 

rîtes ,  ordonné  que  le  Procès  apporté  du  Greffe 
Parlement  d'Aix  au  Greffe  du  Confeil  feroit 
porté  au  Greffe  du  Parlement  de  Paris ,  le  Défen- 
deur condamné  aux  dépens  de  Pindance  envers  An- 
ne le  Gouche  &  Tardivi  ;  de  en  ce  qui  concerne  les 
xédures  extraordinaires  faites  contre  le  fieur 
oland  de  autres  ,  le  Roi  les  ayant  évoquées  à  lui 
Se  à  fon  Confeil ,  il  les  a  renvoyées  en  l'état  qu'el- 
les étoient  au  Parlement  de  Paris  ;  cet  Arrêt  rendu 
après  51  féances  de  Meflieurs  les  Commiflaires  de 
huit  féances  pour  le  rapport  au  Confeil. 

L'affaire  porté  au  Parlement ,  M'.  Silvti*  Se 
M'  Ttrr*fin  y  ont  travaillé  pour  foutenir  la  caufe 
du  Soldat. 

On  a  d'abord  employé  pour  moyens  de  fa  part 
fon  caraûere  de  peu  d'efprit  de  la  continuité  uni- 
forme de  fis  dimacchesdaujunc  affaire  h  délicate» 
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qui  brouve  la  vérité  de  ce  qu'il  a  (oucenu , 
me  fait  encore  le  fuccés  qu'il  en  a  eu. 

20.  Un  irapofteur  peut- il  ofer  entreprendre  de 
reprefemer  quelqu'un  dont  il  n'a  aucune  reiTem- 
blance,  &  même  qui  lui  eft  diamétralement  op- 
pofé. 

C'eft  cependant  ce  que  Monfieur  Roland  a  op- 
pofé  au  Soldat  qui  a  néanmoins  été  reconnu  pour 
de  Caille. 

3*.  Ce  Soldat  s*eft  dit  fils  du  fieur  de  Caille  dans 
Je  tenu  qu'il  vi?oit ,  &cela  dans  la  Provence  où  le 
pereât  le  fils  étoient  parfaitement  connus ,  où  il 
pouvoir  être  démenti  par  une  infinité  de  gens  s'il 
etoit  impofteur.  Le  pere  avoit  vécu  pendant  le 
premier  &  le  fécond  Procès,  &  le  Soldat  lui  avoir 
fàîc  des  défis  refpedtueux  de  paroitre  devant  lui , 
fùr  qu'il  toucheroit  les  entrailles  de  Ion  pere  s'il  lé 
voyoit,  circonftances  qui  prouvent  que  la  vérité 
parloir  pour  le  Soldat. 

4°.Quc  tes  fauffetés  faites  par  M.  Roland  prou- 
vent que  la  vérité  n'étoit  pas  pour  lui  ;  fans  cela 
que  craignait -il,  la  groiTicreté  de  l'impofture  en 
eut  fait  la  preuve. 

$a.  M.  Roland  veut  que  le  Soldat  foit  Pierre 
Mège&  Honoradc  Venelle  fa  femme ,  cependant 
elle  a  été  fept  ans  dans  le  lilence  pendant  le  Procès 
qui  tendoit  de  la  pan  du  Soldat  à  n'être  plus  regar- 
dé comme  fon  mari. 

Que  c'eft  cependant  une  maxime  indubitable  que 
dans  1er  matières  criminelles  ,  les  préfomprions 
n'ont  pas  lieu,  quoiqu'il  y  ait  quelques  Loix  qui 
femblent  dire  le  contraire ,  enrr'aurres  la  Loi  1 9 
CmL  dt  rù  xindk  Se  d'Argent  ré  fur  la  Coutume  de 
Bretagne  art.  41.  la  Loy  5.  S.  dt  Ptteft  ;  Se  Cu- 

nfpUi 


jas  fur  cette  Loi  que  le  mot  net  de  fufpuionAus 

tptrttt,  eft  bien  plus  fort  que  le  mot 
indices  ,  préfom  prions.  AufTi  Cujas  dit  que  ce  qui 
a'eft  pas  une  pleine  véritéjCeft  une  pleine  fauflèté, 
ainfi  ce  qui  ne  fait  pas  une  preuve  pleine ,  eft  une 
preuve  nulle ,  c'eft  ce  qu'il  dit  in  Tit>  Ctdi  *d  /nr. 
JhI.  Mtjtft  ;  qu'auffi  un  de  nos  plus  grands  Rois 
dont  l'Ordonnance  fubfilte ,  defTend  de  juger  fur 
des  préfomprions,  c'eft  Charlesmagne  chap.  r. 
7.  c.  86.  Que  Papon  Luc.  24.  tit.  28.  rapporte  un 
Arrêt  rendu  fur  des  préfomprions  contre  la  vérité , 
mais  que  le  Parlement  de  Paris  au  raport  de  Mor- 
nac  fur  laLoi  6  au  Cod.  à*  rei  vindk.  ne  condamne 
jamais  fur  des  indices  qui  paroiflent  les  plus  cer- 
tains Se  les  plus  indubitables  ;  que  Carondat  en  fes 
reponfes  liv.  9.  ch.  1.  rapporte  un  jugement  injufte 
rendu  fur  des  préfomprions  qui  paroiflbient  con- 
vaincantes» 

Que  la  mêmedéciiton  eft  dans  laLoi  jmd  dt  lot 
ff.dedd*U ,  laquelle  eft  citée  pour  fon  opinion  par 
d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  Art.  41. 

Qu'on  doit  encore  moins  s'adrefler  aux  indices 
quand  ils  font  détruits  par  une  preuve  oppofée , 
qu'ainfi  on  ne  doit  pas  croire  que  ces  indices  foient 
une  preuve  dans  une  affaire  criminelle  où  il  s'agit 
de  l'état  Se  de  la  vie. 

Par  là  M«.  Sifvain  prétendoit  exclure  la 
■  preuve  littérale  dans  les  Procès  dont  il  s'agifloit , 
parce  qu'il  étoit  aueftion  de  la  reconnoiflance  Se 
de  la  diftinér.ion  d'une  perfonne ,  ce  qui  dépend 
quementdes  yeux. 

Jue  les  loix  Se  les  autheure  qui  difent  que  les 


voihiis  prouvent  la  filiation  ,  ne  difent  pas  que  la 
filiation  fe  prouve  par  témoins  ;  c'eft  la  Loi  9.  au 
Cod.  dt  nttptiit ,  Godefrôy  au  même  endroit  &  la 
Loi  29.  ff.  A*  prob*t. 

Que  les  autres  Auteurs  ne  confirment  pas  cette 
Tértté  en  difant  que  la  filiation  fe  prouve  rée lie- 
nt Se  véritablement ,  fur-tout  à  l'égard  de  la 
re  par  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  reçû  l'en- 
fant au  moment  de  fa  naiflànce.  M*fc*rd,  dt  prtk. 
tend.  78*.  ».  So. 


Que  fi  on  oppofe  à  un  Acculé  que  celui  dont  il 
le  dit  le  fils  n'a  jamais  eu  d'enfans ,  alors  les  livres 
des  pere  fit  merc,  les  Kegiftrcs  bapriftaires  &  au- 
tres preuves  littérales  fervent  plutôt  de  preuves 
que  les  témoins ,  parce  qu  êtant  impoflibled;  fça- 
voir  avec  certitude  de  qui  on  eft  né ,  &  un  hom- 
me ne  pouvantfçavoirlui-même  l'inflant  où  il  de- 
vient pere,_  il  a  fallu  fc  contenter  de  ces  preuves 
imparfaites  pour  alTurer  le  repos  &  l'état  des  fa- 
milles ;  que  les  témoins  ne  peuvent  pas  faire  la 
preuve  d'un  tel  fait  qui  n'eft  connu  que  de  Dieu. 

Que  lorfqu'on  eft  convenu  qu  il  y  a  eu  un  fils  » 
Si  qu'on  foutient  que  celui  qui  fe  prclente  n'eft 
pas  ce  fils ,  mais  un  homme  tout  dillcrent  ;  alors 
il  n'y  a  abfolumentque  les  feuls  témoins  oculaires 
qui  puiiTcnt  faire  preuve;  l'extrait  baptiftaire  qu'on 
peut  produire  prouve  feulement  qu'on  eft  le  por- 
teur de  cet  aâe ,  mais  ne  prouve  pas  qu'on  eft  la 
perfonne  qui  f  eft  énoncée. 

Quant  au  defeveu  du  pere ,  on  difoit  que  toutes 
les  Loix  décident  précifement  que  les  déclarations 
des  pere  Se  mère  ne  nuifent  point  à  leurs  enfans , 
foit  qu'elles  foient  faites  devant  les  Juges  ,  foit 
dans  des  reltamens  ou  des  tranfaclions  ;  que  ces 
déclarations  laiffent  toujours  place  à  la  vérité  qui 
paroit  être  contraire  ,  quand  même  les  déclara- 
tions contre  l'état  des  enfans  feraient  faites  dé 
concert  avec  eux,  que  c'eft  la  difpofition  de  la  Loi 
*9.  $.  t,ff.  dtjrrek  ;  de  la  Loi  27. /I  dt  in  offct 
tej)<tm\  de  la  Loi  26  Cad.  de  tranfetl;  de  laLoi  o.Ctdi 
dt  fâtr.  pttefl,  A  de  la  Loi  1 4.  J.  2.  ff.  de  tilt.  &  00- 
ftbum. 

Que  quoiqu'il  ne  foit  pas  naturel  qu'un  pere 
defavoue  fon  fils .  on  ((ait  que  quand  un  pere  ou- 
blie fa  tendrefle ,  il  lui  fait  lucceder  une  haine  vio- 
lente, &  il  ne  hait  point  fon  fils  à  demi. 

Que  d'ailleurs  il  y  a  des  exemples  fréquens  dans 
l'Hiftoire  de  pères  qui  ont  hai  leurs  enfans  jufqu'i 
les  tuer  de  leur  propre  main  ,  particulièrement 
dans  le,  cas  de  changement  de  Religion. 

A  l'égard  de  l'interrogatoire ,  c'eft  un  principe 
certain  en  droit  que  dans  les  affaires  criminel!  es  les 
confelîîons  fauiTes  desAccufés  ne  leur  nuifent  point 
parce  que  ce  ne  font  point  des  preuves,  3c  qu'ils 
peuvent  les  reparer  en  tout  état  de  caufe  ;  c'eft 
ce  que  difent  laLoi  féconde  ff.  dt  comftf  Godefrôy 
ibidem  ,  la  Loi  7.  de  «(/?.  Retrmm,  La  Loi  21.ff.dt 
interr.  St  laLoi  j.  5.  ty.ff.  de  punis. 

La  loi  1 1.  S.  t.  ff.  dt  interr.  dit  fi  vous  ave» 
fait  une  faufTe  reponfe  en  Jullice  par  une  erreur 
involontaire,  on  ne  doit  pas  vous  condamner, 
même  fi  vous  l'avez  fait  volontairement;  Et  du 
Moulin  fur  les  loix  5  Se  7  ff.  de  jnr.  &f*il.  irntr. 
allure  que  fi  quelqu'un  par  dol  Se  par  malice  a 
fait  de  fauflès  reponfes ,  foit  en  celant  ce  qui  eft, 
ou  difant  ce  «ui.  n'eft  pas,  qu'il  ne  doit  point  être 
condamne  la  deflus ,  s'il  peut  faire  connoitre  la  vé- 
rité du  fait  avant  le  •ugement ,  ou  comme  dit  la 
Loi  7  ff.  dtctnf.  fi  le  Juge  vientà  laconnoitre  lui- 
même. 

Que  ces  maximes  ont  lieu  principalement  dans 
les  queftion»  d'état  où  les  loix  ont  décidé  que  les 
reponfes  faunes  d'un  aceufé  par  lefquelles  il  don- 
ne atteinte  à  fon  état  &  à  fa  condition  ,  t*e  lui 
font  aucun  tort  fi  elles  font  fauftes ,  &  il  peut  prou* 
ter  le  contraire  de  ce  qu'il  a  déclaré  Itg.  6.  &  24. 
Ctd.  de  Uberdli  Cdufi. 

La  rai  fon  eft  que  l'état  des  perfonnes  ne  dépend 
point  de  leur  conteflion ,  mais  de  leur  nailTance  St 
de  la  vérité ,  c'eft  pourquoi  les  autheurs  difent 
qu'on  ne  peut  préjudicier  à  fon  état.  Cujas  in  Itg. 
8  ff.de  jleu.  hvm. 

Molln.  Ctnf.  1 6  ».  17  ;  que  cela  eft  encore  de* 
cidé  parU  loi  ij  ff.  de  peS.  Se  God.  ibid. 

Qu'il  y  eut.  d'étranges  variations  dans  la  «au** 
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defainc  Geran , &  néantmoins  par  l'Arrêt,  les 
•eux  fille-;  furent  rétablies  dans  leur  état. 

Combien  de  faufles  reponfes  ,  Maillard  ne  fît- 
il  point  fur  des  faits  eflèntiels-,  cependanc  il  ne 
lai  if  a  pas,  àcaufe  de  fa  preuve  par  témoins  d'ê- 
tre déclare  Maillard  même  après  fa  mort  4c 
confirmé  dans  fa  qualité  de  mari. 

Que  d'ailleurs  le  Soldat  ètoit  dans  la  clalïè  des 
perlonnes  ftupides  &  fujetres  à  des  faillies  d'ex- 
travagances ,  que  fon  interrogatoire  prouvoit  ùl 
fiupidjeé,  qu'ainfiilne  pouvoit  lui  nuire,  d'autant 


plus  queCarbonel  6c  les  autr.-s  gens  d'affaires  du 
Soldat  lut  avoient  fuggeré  de  faufles  reponfes  t 
«tant  fubornez  par  Mr.  Roland  ,  fuivant  qu'il 


paroilîoit  par  fon  Enquête.  Combien  de  gens  ont 
eu  des  terr  urs  paniques  &  ont  été  longtemt 
à  fc déclarer! 

Que  (i  l'on  devoir  jugnr  fur  des  préfomptions , 
c'étoic  ur  celles  que  Monfieur  Roland  fourniflbit 
contre  lui-même  ,  s'étant  oppofé  à  la  defeente 
q  1e  le  Lieutenant  Criminel  de  Toulon  avoit 
ordonnée  pour  confronter  l'Accufé  dansManofque 
à  tous  ceux  qui  vouJroient  le  défavouer  où  re- 
connoitre. 

Il  y  a.difoic-on.dans  cette  affaire  des  témoins  oc» 
culairesdct  deux  cotés  en  fon  grand  nombre,  dont 
le  uns  afflrm  nt  que  l'Accu  le  e(l  de  Caille,  &  les 
autres  qu'il  ne  l'cft  pas  ;  le  fait  contefté  cil  donc 
refpectivement  prouvé  de  part  6c  d'autre,  la 
preuve  de  Monfieur  Roland  eft  une  preuve  des 
plus  claires  6c  des  plut  convaincantes  ,  mais 
celle  du  Soldat  lui  cil  fupericure  en  pluficurs 
endroits  par  le  nombre  des  tém  ins  6c  la  vérité  , 
car  li  .Vonfieur  Rolland  en  a  200  pour  lui , 
1  Accule  en  a  400  qui  aident  à  fa  reconnoiflance 
dont  il  y  en  a  1 20  qui  le  reconnoillent  pour  le 
fils  du  fieur  de  Caille,  i  I*  JUmnaùtn  dt  Uur  ame , 
i  quoi  il  faut  joindre  les  troi«  peuples  de  Ma- 
nolque  ,  de  Caille  6c  de  Bougon  qui  ont  reconnu 
hautement  l'Accufé  après  l'avoir  connu  autre- 
fois comme  de  Caille. 

Que  agi.lanr  d'un?  matière  publique,  s'er» 
toic  par  le  nombre  des  témoins  qu'il  en  falloit 
décider  fuivant  la  Loy  n  f.  dt  Trftibm. 

Que  du  nombre  de*  témoins  fi  on  écaitoit  les 

Jwuvres  ,  ce  re  pouvoit  être  que  les  gueux  de  pro- 
eflion  &  les  mandians  valides. 
L-s  quatre  Nourice  de  Caille  l'avoient  reconnu 
d'une  manière  uniforme ,  ainfi  que  celle  chez 
qui  il  avoit  été  mis  en  fevrage. 

Que  Monfieur  Roknd  avoit  fait  des  faufletés 
dans  les  revel  irions  r  eues  par  le  CurédeJou- 
cas ,  6c  qu'une  dépoficion  qui  eft  cenfée  fauffè 
dans  un  point  l'ert  cenfée  dans  tout  le  refte,  fuivant 
Julius  Ci  aras  en  fa  Pratique  criminelle  ,  question 
5  î.  n.  8.  6c  Dumoulin,  inltg.  i.'$.ftd& pmiin 
f.  dt  vtri  Mit. 

Que  quand  des  Païfans  6c  des  Idiots  difent  des 
choit»  qui  ne  peuvent  partir  que  de  gens  d  cfprit  ; 
on  di-it  croire  qu'ils  ont  été  infirmes  6c  fubornés, 
fuivant  Guy-Pabe.  Ctnf..  7$. 

Que  Monfieur  Roland  ne  pouvoit  dire  pourquoi 
il  avoir  eu  les  révélations  entre  les  mains. 

Que  les  F  de  Lauzanne  6c  de  Venay 

en  Su  <  e  ,  font  faulTes  ,  ainfi  que  l'allégation  de  la 
maladie  de.  Caille  fils,  qui  n'a  pû  étudier  pendant 
fa  pthifie ,  6c  qu'il  n'efl  point  mort  dans  les  bras 
de  fon  pere ,  qui  n'a  pas  même  affilié  à  fa  mort , 
qu'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  ait  étudié  à  Genève  6c  à 
Sautour. 

Que  bs  témoins  de  l'Accufé  dépofent  que  le 
fils  de  Monfieur  Caille  ne  feavoit  pas  écrire  à 
ea  ifî  de  fon  p^u  d  -  génie  ôc  de  fa  fluxion  furies 
yix:  quaintijOnne  doit  pa-.  croire  ceux  de 
Monfotu  Roland  qui  dépofent  le  contraire.  Que 


■ 

la  preuve  de  l'exiftence  doit  remporter  fur  celle  de 
la  mort  ;  que  la  preuve  de  la  négative  eft  naturel* 
lement  impoffible  fuivant  la  Loy  wd.  dt  prtbit; 
qu'il  vaut  mieux  laifler  un  criminel  impuni  que 
de  s'expofer  à  perdre  un  innocent ,  fuivant  la  Lof 
j.  rT.  dt  pm-ù ,  6c  la  Loy  dernière  dt  Evifctfudi 
*»àitmi*  ;  qu'auifi  les  témoins  fans  naifTance  qui 
dépofent  pour  l'Accufé  ,  doivent  roi  jours  l'em- 
porter fur  les  témoins  de  qua'ité  qui  dépoJenc 
pour  l' Accufateur ,  fuivant  SfttuUtar  dt  itjl.  S. 
fvtltfMMM  n.  7.  Ai*ftârdut  d*  Vrtlg.  ctntl.  lOOI. 
<?*»».  1  $•  &  Aititothiut  dt  *nk.  tsuÇ.  98.  n.  y. 
&  5.  Ctrst  Mimt.to.  joint  que  dans  la  qucflioa 
d'état  6c  de  filiation ,  les  témoins  qui  reconnoi  lient 
doivent  feuh  décider  6c  érre  crus  préférablemcat 
à  ceux  qui  défavoueot ,  dit  la  Loy  J.  1 .  ff.  dt 
tnanumijfiemhni. 

Que  cette  maxime  eft  confirmée  par  les  Arrêta 
de  Cognot ,  de  Bardes ,  de  Maillard  ,  de  la  Pi. 
vardiére ,  de  S.  Geran ,  de  Pichard  6c  autres  ; 
qu'en  un  mot ,  c'eft  le  portrait  qui  décide  ;  qu'un 
même  fait  rapporté ,  qui  eft  rapporté  par  des  ré» 
moins  de  part  6c  d  autres  eft  indubitable,  6c  c'eft 
ainfi  que  le  portrait  de  l'Accufé  eft  rapporté  dans 
le  laid  par  I'  ne  6c  l'autre  Enquête;  6c  au  rapport 
des  témoins  de  l'Enquête  de  Monfieur  Roland  on 
trouve  deux  portraits  diff  rens ,  que  félon  les  Loi* 
ce  qui  cil  prou .  é  6c  ce  qui  eft  ,  eft  la  merr.<*  chofe. 
Qu'au  relie,  il  n  eft  pas  é.  tflge  que  le  fis  d'un 
Gentil-homme  ne  feache  pas  écrire  ;  que  le  Ma» 
réihal  du  Guelclin  malgré  fes  Maîtres ,  ne  fça- 
voit  ni  lire  ni  écrire  ;  de  même  l'Empireur  Li- 
cinius  ne  pouvant  figner  les  L<  ix  qu'il  donnoîc 
à  route  la  terre  .  de  même  Heradidede  Licie, 
homme  de  naùîainre  ,  qui  ne  pût  jamais  qu'é- 
crire fon  nom.  Britannion,  ce  fameux  rebelle, 
ne  connoiiloit  pas  les  lettres  ;  le  fameux  Orateur. 
Htrodtt  tuticHi ,  avoit  eu  un  Hls  qui  n'avoit  jamais 
pû  parvenir  à  lire  6c  écrire ,  6c  qu'il  y  avoit  ac- 
tuellement deux  Chevaliers  de  Malihe  de  la  ^  ai- 
fon  de  GraUe ,  qui  n'avt>icnt  jamais  rien  appris  • 
ainfi  ,  dif  it-on  .  Icslettr-  du  fil»  de  Caille  font 
faullcs:  l'Arrêt  du  18  uin  1700,  qui  permet  à 
l'Accufé  de  prouver  fa  naifiance  eft  un  préjugé 
pour  lui  ;  que  cet  Arrêt  fublifie  6c  que  le  Con- 
feil  l'a  confirmé  j  que  même  l'Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix  ,  6c  l'Arrêt  du  Conlcil  qui  l'a  cafle, 
fervent  de  préjugés  pour  lui. 

A.onfieur  Rolland  ayant  demandé  que  les 
pièces  fous  feing- privé  par  lui  produites ,  fufléne 
vérifiées  lur  celles  fous  leing-privé  produites  par 
le  Soldat ,  qui  vouloir  que  cette  vérification  fe  fie 
fur  des  pièces  authentiques ,  6c  Monfieur  de  la 
Bliniére  ayant  foutenu  qu'il  fuffiroit  de  les  vé- 
rifier fur  les  pièces  fous  feing  privé  produiries  par 
le  Soldat .  fuivant  la  Nov.  49.  J.  11*1  Cela  fut 
ainfi  ordonné  par  Arrêt  du  10  Mars  1710,  6c  par 
autre  Arrêt  au  28  Juillet  i~i  ;  il  fur  dit  qu« 
l'Accule  ne  pouroit  prendre  dans  fes  procédure-  6c 
écritures,  que  la  qualité  de  Soldat  de  Marine,  fe 
prétendant  fils  du  fieur  de  Caille. 

La  Dame  Roland  6c  le  fieur  Tardivî  étane 
rentrés  en  polTeftion  depuis  l'Arrér  de  cafTation 
des  biens  du  fieur  de  Caille  6c  de  la  Dame  fon 
époufe,  l'Accufé  avoit  demandé  qu'ils  fuftênc 
fequeflrés  ;  mais  comme  cela  lui  avoit  déjà  été 
refufé  au  Confeil  privé  ,  qu'on  expofa  qu'il  avoit 
faic  beaucoup  de  dégradations  pendant  fa  jouiflan- 
ce,  6c  que  Madame  Rolland  fai'nit  de  rrès-grands 
frais  pendant  le  Procès",  fans  efpérance  d  en 
pouvoir  être  rembojrfée  par  l'Accufé  ,  qui  étoic 
un  miferable  ;  il  en  fût  débouté  ainfi  que  de  bt 
d -mande  par  lui  formée  de  la  f  >mme  de  15000 
liv.  à  prendre  fur  le-  mêmes  bietu,  poia  " 
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Cependant  Honoradc  de  Venelle,  avoit  donne  ("a    qu'il  fut  dans  l'impuiflance  de  la  figner  ;  que  de  re- 
'  e  d'intervention  expolitive  qucl'icrreMege    jetter  un  tel  aâc  nul ,  ne  bleflbit  point  l'honneur 
véritable  nom  de  l'acculé ,  (ils  d'un  Car-    dei  Suifles ,  puilqu'un  tel  acte  feroit  même  déclaré 
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&  Cardcur  lui-même ,  lequel  la  mettoic 
lu  deux  péril*  dont  l'un  écoit  inévitable ,  ou 
de  voir  périr  Ion  mari ,  ou  elle  de  perdre  Ion  état , 
étant  fa  femme  légitime  depuis  plus  de  aoans, 
ayant  habité  avec  lui  depuis  la  célébration  de  fon 
mariage  1686  ,  dans  la  mailbn  de  Marie  Gar- 
diolle  merede  Pierre  Megc  ,  qu'ainfi  elle  avoit 
"elliondc  fon  état.  . 
■  convenoit  de  tous  les  faits  qu'on  lui 
"  a  apparence  de  mariage 
avec  Honoracle  de  Venelle;  &  il  dilbitqu'il  n'étoit 
alors  qu'une  perfonne  fuppolée  ,  &  que  le  vérita- 
hlc  mari  avoit  difparu  ;  Se  qu'il  avoit  grand  nom- 
bre de  témoins  qui  prouvoient  fon  état ,  à  quoi 
Honoradc  de  Venelle  répliquent  que  ce  n'ell  point 
par  des  témoins  fculs  qu'un  prouve  Ion  état  , 
fur  tout  quand  on  n'en  a  pas  la  pollelîion  ;  que  les 


nul  chez  eux  comme  partout  ailleurs. 

Que  quoique  le  tenu  de  la  mort  ne  foit  pas  un 
tenu  de  rellèntimens  ,  on  lo.it  qu'en  matières  de 
religion  ces  fentimens  celTènt  ;  qu'une  telle  colère 
foutenue  par  la  religion  même,  bien  loin  de  s'étein- 
dre aux  approches  de  la  mort ,  prend  de  nouvelles 
forcoï ,  Se  on  s'en  fait  un  mérite  devant  Dieu  ;  que 
d'ailleurs  les  témoignages  des  Religionnairc*  font 
fufpedbi 

Quant  aux  déclarations  de  la  Demoifclle  dé 
Caille  de  la  Dame  de  Lignon  ,  &  de  la  Demoifcl- 
le de  Saint  Etienne  ,  on  difoit  qu'il  n'étoit  pas 
extraordinaire  que  toute 


la  famille  établi  dans  un 
même  lieu  où  étoit  le  pere  ,  animé  par  le  même 
efprit ,  &  conduite  par  les  mêmes  confeils ,  parlât 
le  même  langage. 

Le  16  Février  17J1.  ayant  été  ordonné  par  la 
témoins  leuls  ne  peuvent  établir  la  filiation  ,  Se    Cour  qu'il  feroit  fait  une  vilite  &  rapport  de  la 

qu'après  tout  leur  témoignage  ne  pouvoir  ba-    perfonne  de  l'accufé ,  les  fleurs  Vernagc  Bellicr  & 
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lancer,  la  preuve  par  écrit  qu'elle  avoi:  par  fon 
contrait  de  mariage  fuivant  la  Loi  première  au 
Code  dt  Ttjlièui  ;  qu'ainli  fon  prétendu  mariage 
avec  Madelainc  Serri  étoit  nul  &  abufif. 

Au  furplus ,  l'Acculé  difoit  qu'il  fagilTbît  dé 
vérifier  11  Ils  marques  que  les  témoins  difuient  que 
le  vrai  Caille  avoit  fur  Ion  corps ,  fe  trouvaient 
fur  celui  de  l'Acculé ,  &  fi  elles  étoient  faintes  ou 
véritables. 

Cependant  le  fleur  de  Caille  pere ,  étant  tombé 
malade  pendant  le  Procès  qui  s'intruifoit  au  Par- 
lement de  Paris  ;  il  avoit  fait  une  déclaration 
avant  de  mourir  en  prélcncc  des  Magillrats  dé 
Lauzannc  ,  que  for;  unique  &  véritable  fils  étoit 
mort  à_  Vcnay ,  &  que  celui  qui  avoit  ofé  IbutL-nir 
en  F  faicc  qu'il  étoit  Ion  fils  ne  l'étoit  abfolument 
H,  mais  un  infigne  impoileur  ,  digne  d'être 


Arnaud ,  Médecin  &  Chirurgiens  ordinaires  de  la 
Cour  ,  ayant  fait  cette  vilite  au  Greffe  de  la 
Grand-Chambre  ,  &  détaillé  les  hauteurs  3c  formé 
du  corps  du  Soldat ,  ayant  fait  mention  des  cica- 
trices ,  avec  vcntoules  fur  le  dos  &  veficatoire  , 
apparemment  pour  remédier  aux  maladies  des 
yeux ,  principalement  pour  l'oeil  gauche  paroiifant 
plus  foible  ,  plufieurs  macules  en  différentes  par- 
ties du  corps ,  ils  avoient  dépofé  leur  rapport  au 
Greffé. 

A4*  dt  U  Blinitrt  pour  la  Damé  Rolland ,  difoit 
que  l'accufé  n'avoit  aucun  rapport  avec  l'Original 
qu'il  vouloit  repréfenter  ;  qu'il  n'avoit  ni  l'air  ni  les 
qualité/,  ni  les  mœurs  d'un  Gentilhomme ,  nulle 
teinture  de  feience  ,  Se  nulle  connoiflknee  de  la  fa- 
mille dont  il  vouloit  ufurper  le  bien  ,  ne  feachant 
ni  le  nom  du  vrai  Caille ,  ni  celui  de  fes  pere  6c 


comme  tel ,  &  que  ce  qu'il  avoit  dit  dans  mere  ;  que  l'hirtoire  qu'il  débitoit  n'étoit  lourcnué 
-ci  fur  ce  fujet ,  étoit  très- vrai ,  qu'il  le  lou- 
ait fans  varier  julqu'au  dernier  ioupir. 
[e  déclaration  qu'il  n'avoit  point  fignétf  t 
l'étoit  par  le  Secrétaire  du  Bourgucmétre  &  du 
Sceau  «Je  la  Ville  deLauzanne,  elle  étoit  légalifée 
par  les  Souverains  de  Berne  &  par  le  Comte  du 
Luc  Ambulladeur  de  Sa  Majellé  en  Suilîc. 

Le  Bourguemétre  avoit  de  fa  part  donne  une 
attcltation  de  vie  &  mœurs  du  licur  de  Caille  ,  <5c 
qu'il  avoit  vécu  à  Lauzanne  pendant  1 5  ans  d'une 
vie  exemplaire ,  &  avec  probité  Se  piété  jufqu'à 
fa  mort. 

La  Demoifelle  de  Caille  fa  fille  avoit  aufli  dori- 
né  une  déclaration  pardevant  le  Magillrat  de  Lau- 
zanne fur  la  maladie  &  la  mort  de  fon  frerc  décédé 
à  Venay  le  1  5  Février  1 696.  entre  les  bras  de  fon 
pere  Se  d'elle ,  après  lui  avoir  rendu  tous  fes  foins , 
Se  que  le  public  lui  en  avoit  vu  porter  la  deuil ,  & 
que  l'acculé  étoit  un  impofteur. 

Dame  Honoradc  le  Brun  de  Caflellanne  veuvé 
de  Jacques  Bibaudu  Lignon,  avoit  confirmé 
de  nouveau  U  déclaration  judiciaire  qu'elle  avoit 
laite  le  fept  Septembre  1 700.  fuivant  les  loix  de  fa 
confeience  fur  la  vie  &  la  mort  de  fon  neveu  fils 
du  fieur  de  Caille  fon  frère ,  le  Soldat  de  Marine 
Qui  le  fuppofoit  tel  étant  un  impodeur. 


d  aucunes  circonflances  plaufiblcs ,  qu'on  y 
voit  des  fauflêtez ,  des  contradictions  &  des  impof- 
fibilitez  phihqucs. 

Que  la  mort  de  celui  dont  il  vouloit  jouer  le  per- 
fonnage ,  n'étoit  point  incertaine  ,  que  la  Damé 
Rolland  en  rapportoit  les  témoignagés  les  plu» 
flûrs&les  plus  authentiques. 

Que  l'accufé  comme  un  nouveau  Protée  avoit 
paiu  en  toutes  fortes  de  perfonnages  differens ,  foie 
par  caprice  ou  par  libertinage  ;  qu'il  n'avoit  ja- 
mais exercé  que  des  métiers  convenables  à  la  baf- 
feffe  de  fa  naillance. 

Que  :e  n'étoit  point  par  pieté  Se  religion  qu'il 
agiilbit ,  pulfque  c'étoit  un  feelcrat  qui  fe  donnoit 
lui-même  au  Public  pour  un  homme  fcandalcux, 
adultère ,  perfide  &  fauffaire ,  relaps ,  bigame ,  &i 
qui  avoit  voulu  tuer  un  Prêtre  allant  à  l'Autel. 

Pour  éclaircir  cette  affaire  on  én  divifoit  U 
preuve  en  fept  parties. 

1 1.  On  rapportoit  les  preuvés  de  l'éducation  du 
fils  du  fieur  de  Caille  :  qu'il  étoit  certain  que  l'im- 
pofleur  ncfçavoitni  lire  ni  écrire;  que  cependant 
les  témoins  de  fon  Enquête  ,  tant  ceux  qui  le  re- 
connoiflbient  ,  que  non  ,  difoient  que  le  fils  du 
fieur  Caille  alloit  au  Collège ,  qu'il  le  avoit  écrire  , 
Se  qu'il  avoit  eu  quatre  Précepteurs,  qu'ils  Ici 


La  DcmoifeUe  Marie  le  Gouche  de  Saint  Eticn-  nommoient  tous  quatre  ;  M«  Sylvain ,  Avocat  du 

se  bollefceur  du  fieur  de  Caille  pere  avoit  fait  la  Soldat  en  convenoit ,  mais  difoit  qu  il  n'avoit  pû 

jnéme  déclaration ,  Se  toutes  étoient  legalifées  par  apprendre  ;  que  cependant  l'accufé  n'avoit  pas  dit 

les  Souverains  de  Berne  &  par  M.  Je  Comte  du  U  vérité  ,  déniant  qu'il  eut  eu  des  Précepteurs. 


Sue  les  témoins  de  l'Enquête  de  la  Dame  Rol- 
difoient  que  le  fils  du  fieur  Caille  fçavoit  lire 


Luc. 
A  cela  on  repondoit 

claration  du  Heur  de  Caille  ne  méritoit  point  de  &  écrire  ,  Se  "qu'il  avoit  fait  fes  Humanitez;  de 

fui ,  qu'il  ne  l'avoir  point  fignée ,  quoiqu'on  dit  même  qu'en  l'information  faite  à  Toulon, 

qu'il  l'eut  dictée  ,  qu'on  ne  laifoit  point  mention  Qu'on  rapportoit  des  certificats  dûemei 
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'  lifez  n'arle  Réfidcnt  de  Genève,  &  par  les  Syn- 

I  7  i  i  e  'a  ^'"e  '  ^eî  r'ro'e"eurs  ^e  Rhétorique  Se 

7  '  de  Philofophic  ,  qui  atteftoient  que  le  (ils  du  fieur 
de  Caiilc  avoir,  étudié  dans  leurs  Cl  a  H  es  en  1681  , 
1687  &  i68j.  Se  qu'il  étoit  en  1684.  âgé  de  dix- 
fept  ans ,  avec  denx  autres  certificats  d'un  Profef- 
feur  de  1  néologie  ,  Si  d'un  Profeflèur  de  Bslles- 
Lettres ,  s'étant  inferit  lui-même  fur  les  Kegillres 
des  Ecoles  de  Genève. 

A  l'égard  de  l'Etude  des  Mathématiques,  «ela 
étoit  prouvé  par  une  Enquête  faite  à  Lauzanne  , 
par  une  Lettre  de  fon  ayculc,  &  par  un  Extrait  du 
Regiftre  du  Profeflèur  de  Lauzanne  délivré  par 
l'Ordonnance  des  Magi  (tracs ,  &  attefté  par  le  1  ro- 
feffieur. 

Qu  il  éroit  prouvé  qu'il  Içavoit  écrire  ,  par  un 
Contrat  de  mariage  d'une  Domellique  de  (on  pe- 
ve  ,  reçu  par  un  Notaire  ,  011  il  avoit  ligné  en 
1 679.  &  par  deux  Lettres  qu'il  avoit  écrites  entiè- 
rement à  Lauzanne  en  1686.  &  vérifiées  depuis 
par  Arrêt  [  de  plus  le  ficur  d'Hybcrville,  Réfident 
iGene  e avoit  certifié  à  MM.  lcsMiniftres  d'E- 
tat qu'en  r69;.  Se  1694.  il  avoit  été  en  relation 
avec  Ic-filsdu  fieurde  Caille. 

Que  fi  dans  l'Enquête  du  Soldat ,  des  Payfans 
dépofoient  que  le  fils  du  ficur  de  Caille  écrivoit 
comme  un  Chat ,  cela  ne  mérite  ras  attention  , 
Se  ne  peut  balancer  le  témoignage  d'honnêtes  gens 
qui  depofent  qu'il  fçavoit  écrire  ;  d'ailleurs  ces 
Payfans  difans  qu'il  écrivoit  comme  un  Chat ,  ce- 
la fuppofe  qu'il  fçavoit  lire. 

Qu'il  n'eu  pas  vrai  qu'il  eut  une  incommodité 
de  la  vue ,  car  il  n'auroit  pû  avoir  quatre  Précep- 
teurs ,  aller  au  Collège  «  faire  tant  de  progrès 
dans  l'es  Etudes. 

De  dire  que  ce  Soldat  a  pu  onbKer  d'écrire  fautt 
d'ufage  ,c'eft  convenir  qu'il  a  feu  écrire  &  rire,  ce 
qui  ne  s'oublie  pas  comme  cela. 

Qu'il  ne  faut  pas  dire  que  l'état  de  ce  Soldat  eft 
d'être  fils  du  ficur  de  Caille,  car  il  ne  le  peut  être 
s'il  n'a  les  talens  propres ,  les  qualités  particulières 
&  inhérentes  à  ce  fils. 

Que  ce  Soldat  ne  doit  pas  alléguer  que  les  certi- 
ficats donnez  contre  lui  à  Genève  &  en  Suiife  , 
foient  en  haine  de  fa  religion  ,  parce  que  deux 
Républiques  comme  celles  là  ,  n'auroienr-gardede 
s'animer  pour  un  fujet  auffi  petit ,  &  qu'on  ne  peut 
pas  s  imaginer  qu'il  y  ait  religion  allez  corrompue 
pour  s'otten  fer  d'en  voir  l'unir  un  aduherc  public» 
un  fauflaire ,  unimpofteur  ;  qu'étant  aulli  vicieux, 
on  l'aaroit  privé  de  la  Gêne  Se  chafle  delà  Reli- 
gion. 

x°.  Les  preuves  de  la  mort  du  fils  du  fieur  de 
Caille  font  le  certificat  délivré  par  le*  Magiftrats 
de  Venay  ,  qui  avoient  oui  là  deflus  le  Miniftre 
qui  l'avilit  affilié  à  la  mort ,  celui  chez  qui  il  dc- 
meuroit ,  le  Médecin ,  l'Apoticaire  ,  le  Chirur- 
gien qui  l'avoit  vu  pendant  fa  dernière  maladie  ,  la 
Garde  qui  avoir  été  auprès  de  lui  &  l'avoit  enfe- 
veli ,  le  Mcnuifier  qui  avoit  .enfermé  fon  corps 
dans  le  cercueil ,  Se  plufieurs  autres  témoins  qui 
avoient  affilié  à  fes  obfeuires ,  qui  avoient  tous  at- 
tefté ces  faits  de  la  maladie  &  la  mort  d'Ifaacde 
Brun ,  fils  du  fieur  de  Caille. 

Que  cette  procédure  avoit  été  légalifée  par  les 
Souverains  de  Berne  ,  &  par  le  Marquis  de  Puy- 
fieux  ,  Ambaffadeur  pour  le  Roi  en  Suiife. 

Qu'il  y  avoit  eu  une  fcmblable  procédure  faite 
à  Lauzanne  ,  à  la  requête  du  fieur  de  Caille ,  avec 
dépofition  de  vingt  neuf  témoins ,  qui  atteftoient 
qu'il  avoit  toujours  demeuré  à  Lauzanne  depuis 
i<8s»  jufqu'en  1696.  parioient  de  fes  Etudes  &  de 
l.i  figure ,  ce  que  le  Bourgucmcftre  &  le  (  onfeil 
de  Lauzanne  atteftoient  de  même  ,  laquelle  procé- 
dure étoit  de  même  légalifée. 


Trois  tantes  du  fieur  de  Caills  fils  atteftoient 
la  même  chofe ,  Se  le  père  en  avoit  donné  une  dé- 
claration &  procuration  affirmative  ;  on  rapportolc 
une  Lettre  du  fieur  de  Caille  qui  écrivoit  cette 
mort  à  un  de  fes  amis ,  Se  une  Lettre  de  Lauzanne 
raprt  (entée  par  un  témoin  ,  dans  laquelle  on  m  an- 
doit  la  mort  du  fieur  de  Caille  fils  ;  une  atteftation 
du  Curé  de  Saint  Louis  à  Grenoble,  qu'il  étoit 
prêtent  torfque  la  Dame  Roland  avoit  reçu  nou- 
velle de  cette  mort  en  1 696. 

Que  dans  la  donation  par  elle  faite  aux  pauvres 
de  Manofque  d'une  maifon  étant  des  biens  de* 
(  ailles ,  elle  y  avoit  donné  pour  motif  le  décès  dit 
fieur  Caille  fils. 

Qu'il  n'y  avoit  nulle  preuve  plus  ïôrte  que  la 
recorimi liante  ou  le  défaveu  d'un  pere  ,  Se  que 
quoiqu'il  fut  dé  la  Religion ,  fon  témoignage  étoit 
bon  ,  le  Décalogue  étant  leur  Loi  Se  étant  Cbré- 
tiens ,  qu'un  pere  en  cet  état  ne  cherche  point  à 
perdre  ton  fils ,  la  nature  &  la  Religion  y  étant  op- 
pofez ,  qu'il  feroit  plutôt  touché  du  défir  de  voir 
perpétuer  fon  nom  &  fa  pofterité. 

Le  faux  Dcmctrius  fut  couronné  Grand  Duc  de 
Mofcovie,  tout  le  Peuple  l'avoit  reconnu  ,  mais  un, 
Grand  Seigneur  s'étant  adrelTé  à  fa  mère ,  Se  lui 
ayant  dit  de  jurer  fi  celui  qui  paroiflbit  éroit  fon 
fils  .  lamcrelui  répondit  que  non  .qu'elle  n'avoit 
eo  qu'un  feul  fils ,  qui  avoit  été  aft'affiné  ,  Se  fur  fa 
parole  l'impofteur  fut  mafiacré  par  le  Peuple ,  tant 
la  voye  de  la  nature  a  paru  puiifante  aux  Peu- 
ples mêmes  les  moins  police/. 

Que  le  fieur  de  Caille  a  perfeveré  dans  ce  défa- 
veu jufqu'àla  mort ,  Se  l'a  confirmé  au  dernier  mo- 
ment de  fa  vie  par  une  déclaration  qui  n'eft  pa« 
moins  authentique  pour  n'être  pas  fignée  ,  puiÊ 
que  par  1  att-ftation  de  guatre  Cantons  ce  n'efl 
pas  l'ufage  de  ligner  les  déclarations  Judi- 
ciaires. 

Ç^ue  ce  défaveu  joint  à  tant  de  preuves  lioer?alet 
&  à  un  fi  grand  concours  de  témoignages  unanimes 
de  gens  qui  n'ont  d  intérêt  ni  pour  ni  contre  ,  taie 
une  preuve  parfaite  ,  qu'il  n'y  a  là-dedans  ni  bruic 
commun  nitpréfornptions  ;  que  fi  on  refufede croi- 
re à  des  actes  fi  folemnels ,  il  ne  faut  pas  compter 
fut  la  vérité  d  s  certificats ,  des  procédures  Se 
actes  qui  feront  envoyez  de  France  au-dehors ,  c'efl 
ce  qui  entraine  des  conféquenecs  infinies ,  &  qui 
peut  rompre  fans  retour  la  confiance  mutuelle  & 
réciproqu?. 

Que  l'Article  14  du  titre  des  faits  qui  giflent  en 
preuve  ,  porte  que  s'il  n'y  a  jamais  eu  de  Régi  Ares 
mortuaires,  la  preuve  en  fera  reçue  tant  par  titres 
que  par  témoins  :  on  rapporte  un  certificat  authen- 
tique des  Maeiflrats  de  la  Villede  Venay ,  qui  fait 
foi  qu'ils  ne  font  point  dans  l'ufage  détenir  des  Re- 
giftres mortuaires  ,  &  cela  eft  fuppléé  par  le  certifi- 
cat des  Magiftrars  de  la  Ville  ,  par  les  dépolirions 
de  quarante  témoins ,  par  le  funrage  d'une  Nation 
entière  ,  par  des  deuils  publics ,  ôt  par  des  Lett.es 
écrites  en  tems  non  fufpecL 

Qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  que  lorfqu'il  fe  fait 
des  procédures  en  Pays  Etrangers  pour  être  en- 
voyées ,  on  foit  obligé  de  fuivre  les  Ordonnances 
du  Roi ,  qui  n'y  font  point  en  ufage  ,  Se  que  ce  fe- 
roit réduire  les  François  à  l'impoffibilité  de  fe  fer- 
vir  de  ces  procédures  ,  il  fufrît  qu'elles  foient  ccr* 
ciliées  par  l'Ambafladeur ,  l'Envoyé  ou  le  Réfi- 
dent ;  qu'on  n'a  iamais  vû  que  lorfque  l'on  envoyé 
de  France  des  Act.es  dans  les  Pays  Etrangers ,  les 
Officiers  du  Royaume  ayent  fuivi  un  autre  ufage 
que  celui  qui  eft  prcfciit  par  les  Ordonnances; 

Îu'il  n'y  a  point  de  rai  Ion  à  cela ,  Se  qu'auffi  M  de 
uyfieux ,  Ambaffadeur ,  dans  fon  certificat, die 
podtivement  qu'aux  termes  des  Traitez  des  Allian- 
ces faites  entre  le  Roi  &  les  Cantons,  ces  proce- 
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*  ■   dures  doivent  être  rcçûcs  doits  tous  les  Tribunaux 

171  a,     du  Royaume. 

Que  la  Dame  Rolland  pour  Qter  aux  Juges  tout 
fcrupule,  tant  fuf  la  vérité  que  fur  l'authenti- 
cité de  ces  pièces,  a  voit  demandé  au  Parlement 
de  Provence  que  cette  Cour  donnât  une  Com- 
miflion  in  tartibas  pour  faire  en  SuùTc  les 
preuves  de  la  mort  du  fils  du  fieur  de  Caille  , 
pour  montrer  qu'il  avoit  toujours  demeuré  à  Lau- 
sanne ou  à  Veray  jufqu'à  fon  décès  ;  mais  que  le 
Soldat  s'y  étoit  opnofé,  &  qu'il  auroit  dû  deman- 
der qu'on  le  conduisit  en  Suifle ,  comme  il  avoit 
été  conduit  à  Manofque ,  à  Rougon ,  à  Caille  &  à 
Joucas ,  &  qu'on  auroit  été  en  état  de  convaincre 
fon  pere ,  fa  m  ère ,  là  focur  &  fes  tantes ,  &  il  au- 
roit forcé  les  amis ,  les  voifins ,  les  domclliqucs ,  ôc 
deux  Villes  entières  à  le  reconnoitre. 

Le  Parlement  d'Aix  ayant  joint  la  Requête  au 
Procès  ,  croyoit  ou  que  les  procédures  Si  les  certi- 
ficats étoient  en  bonne  forme  ,  &  alors  il  devoit 
décider  fur  ces  piercs  qui  étaWiflbient  la  vérité  de 
la  mort  du  fils  du  fieur  de  Caille  ;  ou  il  croyoit 
que  ces  procédures  n'étoient  pas  régulières ,  &  en 
ce  cas  il  devoit  en  réparer  les  défauts  par  uneCom- 
mirïion  rogatoirc ,  s'agiflant  d'un  point  decifif  ;  ou 
il  devoit  faire  la  même  chofe  que  ce  qui  venoit 
d'y  être  pratiqué  à  Poccafion  de  l'aflafïînat  du 
Chev  alier  de  Cormis ,  qu'on  imputoitaux  fieursde 
Saint  Antonin, Gentilshommes  de  Provence,  icf- 
quels  ayant  demandé  qu'on  commit  deux  perfon- 
nes  de  la  connoiffanec  du  fieur  de  Cormis ,  pour 
vérifier  s'il  étoit  vrai  qu'il  fut  dans  les  Troupes  de 
l'Empereur  ,  proche  de  Baie  en  Suifle ,  on  avoit 
commis  les  ficurs  Carnet  Se  Gaiïendis  pour  aller  fur 
les  lieux  s'en  informer  ;  la  Dame  Rolland 
avoit  demandé  fur  ce  qu'ils  dévoient  paflèr  par 
Xauzanne  &  Veray,  qu'ils  fuflènt  commis  pour 
dreiïèr  leur  Procès-verbal ,  Si  faire  informer  du  fc- 
jour  du  fils  du  fieur  de  Caille  en  Suide  ,  &  de  fa 
mort  à  Veray  -,  cependant  le  Soldat  s'y  étant  oppo- 
fé,nonobftantlcs  conclufions  de  M.  le  Procureur 
Général ,  favorables  à  la  Requête ,  M.  le  Rappor- 
teur l'âyant  mifedans  fa  poche ,  il  n'en  avoit  point 
fait  le  rapport. 

Que  ce  qui  prou  voit  ta  mort  du  fils  du  fieur  de 
Caille  ,  prouvoit  également  fbn  féjour  continuel 
enSuilîe,qu'ainfi  il  y  avoit  une  impoffidilité  phyfi 
que  contre  la  prétention  du  Soldat,  qu'îl^  fut  en 


Provence  depuis  1 690  jufqu'en  1 696 ,  un  homme 
ne  pouvant  être  en  même-tems  en  deux  lieux  difle- 
rens  ;  d'où  l'on  concluok  que  !e  Soldat  étoit  unim- 


j».  Que  ce  Soldat  lors  de  fon  abjuration  avoit 
fait  cinq  fauiïctez  dans  l'aile  ;  il  avoit  menti  fur  le 
nu  m  de  ta  ptême  ,  fur  le  nom  propre  &  fur  l'âge  du 
Éls  du  fieur  de  Caille ,  ainfi  que  fur  le  nom  de  fes 
pere  &  mere. 

Que  dans  fon  interrogatoire  il  avoit  fait  cent 
menfbnges  cflcnticls  fur  des  queftions  fur  lefquel- 
les  un  enfant  de  dix  ans  auroit  répondu  jufte,  s'il 
avoit  été  véritablement  le  fils  de  la  maifon. 

Que  cet  homme  ignoroit  le  nom ,  la  figure  Si  la 
couleur  du  pere ,  de  la  grand-mere ,  de  la  fœur  & 
des  tantes  qu'il  fc  donnoit ,  avec  qui  il  avoit  vécu 
jufqu'à  la  fin  de  1 690. 

Qu'il  ignoroit  en  quels  lieux  ils  habitoient ,  s'ils 
avoient  été  malades ,  en  quel  tems  quelques-uns 
d'entr'eux  étoient  morts ,  s'il  y  avoit  des  locatai- 
res dans  la  maifon  où  ils  demeuraient  à  Lauzan- 
ne,  s'il  avoit  été  à  Paris.  Il  ignoroit  le  nom  du  Chi- 
rurgien qui  avoitdû  le  traiter  pendant  une  maladie 
de  huit  moi.,&  les  noms  de  fes  parrain  &  marraine. 

Qu'il  mentoit  fur  l'âge  du  fils  du  fieur  de  Caille, 
furie  tems  que  la  mere  étoit  morte,  &  qu'il  étui» 
Jbrti  de  Manofque. 

Tmt  VI.  P*rt.  H. 


Qu'il  fe  donnoit  25  à  26  ans  pourfe  rapprocher 
de  l'âge  du  (ils  du  fieur  de  Caille ,  parce  qu'il  ne 
s'en  etoit  donné  que  13  deux  mois  auparavant 
dans  (on  Abjuration. 

Qu'il  mentoit  fur  la  fonction  des  domefliques  , 
fur  les  meubles  dont  les  appartemens  de  la  maifon 
de  Manofque  étoient  garni* ,  fur  la  chambre  où  lô 
fils  du  fieur  de  Caille  couchoit  pendant  qu'il  falloir 
le  détail  juflc  des  dehors  de  cette  maifon ,  &  il  di- 
Ibit  qu'il  n'avoit  point  eu  de  Précepteurs  ,  &  qu'il 
n'avoit  jamais  appris  à  lire  ni  à  écrire. 

Qu'il  fe  trouvoit  dans  les  hiftoires  qu'il  débitoic 
des  impoiïibilitez  phyfjques  Si  des  vutdes  de  trois 
années  qui ,  difoit-on ,  ne  peuvent  être  remplis. 

Qu'il  avoit  une  facilité  admirable  à  raconter 
cinquante  faits  qui  s'étoient  partez  dans  la  Proven- 
ce avant  l'aimée  1685.  mais  qu'il  ne  pouvoit  répon- 
dre un  feul  mot  fur  ce  qu'il  avoit  fait  en  Suifie  de- 
puis ce  tems-là. 

Qu'il  mentoit  fur  tous  les  articles  0Î1  il  difoitqu'il 
n'en  feavoit  rien  ,  quoique  la  mémoire  doive  être 
plus  prefente  fur  des  faits  nouveaux  que  fur  de  plus 
éloignez  ,  &  plutôt  fur  ce  qu'on  a  fait  dans  l'ado» 
lefcence ,  que  pendant  qu'on  étoit  enfant  ;  qu'ainfi. 
il  étoit  vifible  que  ce  Soldat  étoit  unimpofteur. 

Que  le  faux  Baudouin  qui  s'étoit  donné  la  qua- 
lité  d'Empereur  d'Orient  Si  de  Comte  de  Flandres , 
avoit  bien  mieux  joué  fon  rôle ,  qu'il  avoit  répon- 
du jufte  à  tout  jufqu'au  tems  que  le  Roi  Louis 
VIII.  l'interrogea  lui-même  ,  auquel  tems  il  fut 
condamné ,  avoua  fon  impoflure  &  fur  pendu  à 
Lille ,  s'étant  déclaré  Champenois ,  &  s'appellcs 
Bertrand  de  Blanc. 

Qu'il  auroit  dû  être  mieux  interrogé  au  Parle- 
ment de  Provence,  Si  que  le  fieur  de  la  Ptvardier* 
avoit  été  bien  mieux  interrogé  par  MM.  Bocliard 
deSarron  fie  Portail ,  fur  plus  de  600  faits  eflentids 
&  difTcrens ,  fur  bfqucls  il  répondoit  jufle. 

Que  c*étoit  une  exeufe  forcée  Si  mal  imaginée 
de  dire  que  ce  Soldat  étoit  ftupide  &  fans  juge- 
ment; que  l'ignorance  d'un  homme  dans  les  fait* 
les  plus  Amples  qui  concernent  une  famille,  n'ex- 
clut point  fa  qualité  d'homme  d'efprjt  ;  qu'il  n'y  a 
point  de  Payfanqui  ne  connoiffe  mieux  fes  parens 
oc  fon  origine  que  le  Dodeur  le  plus  habile  qui 
n'eft  pas  de  cette  famille. 

Que  c'étoit  mal  appliquer  la  maxime ,  qu'on 
n'écoute  pas  un  homme  qui  veut  périr  ;  que  cela 
cft  bon  dans  le  cas  d'un  homme  qui  a  le  défefpoir" 
dans  le  cœur ,  qui  s'aceufe  d'un  crime  dont  toute 
la  preuve  qu'il  en  rapporte  cft  fa  feule  eonfefllon  , 
mais  qu'il  déciderait  lui-même  de  fit  condamna- 
tion par  fa  confeffion ,  fi  clleétoir  accompagnée  de 
plu  ficurs  préfofnptiom  violentes ,  ou  d'autres  preu- 
ves qui  n'auroient  pas  le  dernier  degré  d'évidence  : 
qu'autrement  il  ferait  inutile  d'interroger  un  ac- 
cu fé. 

De  dire  qu'on  ne  peut  donner  atteinte  à  fon  éraf 
par  des  déclarations ,  cela  fl'eft  vrai  que  lorfque  la 
vérité  éclate  d'ailleurs  par  des  preuves  invincibles; 
que  d'ailleurs  c'écoi;  fuppofer  que  l'état  de  l'ufur- 
pateur  étoit  d'être  fils  du  fieur  de  Caille  >  Se  que 
c'étoit  une  pétition  de  principes ,  parce  que  c'éroir 
la  queflion  du  Procès  qu'il  ne  Jelloit  pas  fuppofer 
route  décidée. 

Que  les  avanrures  de  ce  Soldat  étoient  tou- 
tes fabuleufes  ;  qu'on  ne  s'imaginera  pas  qu'une 
femme  née  Huguenotte,  &  morte  dans  le  Calvi- 
nifme ,  aitéréféduite  narlcs  agrémens  d'un  Capu- 
cin; que  cependant  il  étoit  prouvé  dans  les  Enqué^ 
tes ,  que  jamais  mariage  n'avoit  été  plus  vrai  ;  que 
cette  femme  en  mourant  avoit  laiiTe  fon  mâri 
légataire  de  l'ufufruit  de  fes  biens  ,  &  que  lut 
n'avoit  rien  oublié  pour  l'éducation  de  fon  fils, 
que  ce  ne  -bot  pas-là  des  traits  d'averfion. 

E« 
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Que  la  ferveur  de  ce  SoWat  pour  la  Religion 
*7  »  i.  Catholique  etoit  mal  imaginée,  puifq\:*au  fbrtir 
prétendu  de  chez  fon  pere  ,  il  auroit  été  neuf  ans 
fans  y  longer  -.s'étant  fait,  (  diioit-il ;  quatre  fois 
Soldat ,  &  dans  les  rems  intermédiaires  Valet  d'un 
Cuifinier ,  Recors ,  Charlatan,  &  ayant  débauché 
Honora ic  Venelle,  femme  de  Pierre  Mégc  ,  & 
vécu  avec  elle  dans  un  commerce  fcandaleux  ;  fait 
dc>  faufletez ,  reçu  les  renres  du  mari  ;  que  tel 
étoit  ce  Confellèur  de  la  Foi  Catholique. 


Huguenots  faifoient  une  brigue  terrible  ,  et  que  le 
lieur  Caille  délàvouoit  lbn  h;s  pour  avoir  emDra;lc 
la  Religion  Catholique. 

Que  ï'Enquèrc  du  Soldat  étoit  compofée  de  39  $ 
témoins -.qu'il  yen  a  voit  dcManofque  où  le  fieur 
Caille  failoit  fa  rélidencc avant  fa  forti;  du  Royau- 
me ,  qu'il  y  en  «voit  de  Caille  &  de  Rougon ,  Pa- 
reilles dont  le  fieur  Caille  étoit  Seigneur ,  &  de 
Maxfeille,  de  Toulon  &  d'Aix. 
Qu'il  y  en  avoit  1 1    qui  afluroient  &  le 


Qu'il  fuppofoit  avoir  différé  fon  abjuration  de    eroyoient  tils  du  fieur  de  Caille ,  deux  qui  affir 


crainte  d'être  puni  de  peine  capitale  pour  érrefbrti 
du  Royaume  étant  Calviniitc ,  cependant  il  avoit 
abjuré,  &  lors  de  l'avanture  du  Baltin  d'argent  il 
avoit  été  reconnu  ,  diloit-il ,  par  plus  de  500  Pro- 
vençaux ,  ainfi  fon  fecret  étoit  des-lors  éventé. 

Qu'aucun  témoin  ne  parloit  de  fon  hifloirc  avec 
Honorade  Venelle , 
&  qu'il  débitait  bien 

arrangées  ck  bien  arrificicules  qui  ne  fentoient  pas 


moicnt  qu'il  étoit  un  imnofleur ,  cinq  qui  artef- 
toient  qu'il  rfétoit  pas  Pierre  Mége ,  qu'ils  n'a- 
voient  point  vû  depuis  dix-huit  ans  ;  quatre  qui  di- 
foient qu'ils  avoient  connu  un  Mégc ,  6c  qu'il  ne 
l'étoit  pas. 

Que  ceux  qui  atteftoîent  qu'il  n'étoit  pas  Mège# 
qui  pouvoit  être  fabulcufe ,  avoient  confondu  Jean  Mcge  avec  Pierre  Mégc  , 
d'autres  avantures  aulîi  mal    qui  croient  deux  frères  qui  ne  fe  relfcmhloicnt 

&  l'on  jullifioit  par  le  portrait  qui  étoit  dan* 


qui 
point , 


le  Soldat  flupide ,  &  qu'au  furplusce  quele  Soldat    les  enrôlemens  que  le  Soldat  étoit  Pierre  Mége. 

Que  des  1 1  o  témoins  qui  l'avoient  reconnu 
pour  le  lits  de  Caille ,  il  y  en  avoit  vingt  qui  di- 
foient qu'il  rciTembloit  à  la  Dame  Rolland,  que  ce* 
pendant  le  Soldat  n'en  avoit  aucune  reflêmblancc  ; 
feize  étaient  convaincus  de  fau  ferez  par  pièces  au- 
thentiques produites  au  Procès ,  &  qu'il  y  en  avoit 
vingt  qui  recevoient  actuellement  la  charité  à  Ma» 
noiquc. 

k  Que  les  quatre  nourrices  qui  airoient  dépofé 
étoient  de  faux  témoins  ;  ce  qui  étoit  prouvé  par 
le  Journal  du  lieur  Bourdin ,  ayeul  maternel ,  qui 
avoit  été  vérifié ,  où  il  en  dénommoit  cinq  que  la 
fils  du  lieur  de  Caille  avoit  eues  fuccclfivement ,  de 
dont  aucune  ne  portoit  les  noms  dej  quatre  qui 
avoient  dépolej  ce  qu'après  tout ,  la  rellëmblance 
du  fils  du  fieur  de  Caille  avec  le  Soldat  étoit  fauilè 
fuivant  fes  propres  témoins. 

Que  quant  a  l'Enquête  de  la  Dame  Rolland, 
elle  ctoit  coiTipofcc  oc  18a  témoins  qui  étoient 
d'Aix ,  de  Marfcille ,  de  Joucas  ,d'APt  &  de  Ma- 
nofquc. 

Que  de  ces  témoins  il  y  en  avoit  38  qui  afrî*- 
moient  que  le  Sokht  n'étoit  point  le  fils  du  fieur 
de  Caille;  fept  de  l'information  de  Toulon  atteP- 
toient  la  même  chofe ,  &  tous  ces  témoins  avec 
ceux  de  Lauzanne  &  de  Veray,  dépeignoient  1« 
fieur  de  Cailie  fils. 

Que  dans  cette  même  Enquête  il  y  avoit  1  Jôté- 
moins  qui  attefloient  que  le  SoU'a:  étoit  Pierre 
Mégc  qu'ils  connoilToient ,  &.  avoient  vû  fuccefîi* 
vemer.t  depuis  quinze  ,  vingt  &  vingt-cinq  ans; 
&  dans  l'information  de  Toulon ,  neufdifoient  la 
même  choie ,  et  rrxontoicnt  fon  hifloirc  par  fe* 
faits  &  friponneries  ;  ils  le  rcconnoiflôient  à  là  figu- 
re ,  &lcdiibicnt  lils  de  François  Mége,  Forçat  de 
Galères  ,  &  de  Marie  Gardiolle  ,  lequel  avoir, 
époufé  Honorade  Venelle. 

Que  fur  fon  emploi  de  Soldat ,  le  Capitaine  dé 
la  Galère ,  les  Officiers  &  le»  Soldats  fes  oamara- 
des  alluroicn:  que  c'étoit  Pierre  Mége. 

Que  fur  fon  mariage  le  Notaire  qui  avoit  paflï 
le  Contrat ,  un  témoin  inflrumentaire  de  l'a 


difoirlui  être  arrivé  fuusle  nom  de  Pierre  Mége, 
ttoit  ce  qui  étoit  arrivé  à  Pierre  Mége  lui-même, 
lequel  s'étoit  enrôle  fept  fois  différentes ,  qui  avoit 
fait  violente  au  Prêtre  l  auquetdc  RoulJîllon  ,  qui 
avoit  lait  trois  Abjurations  en  1679.cn  168  .&cn 
JO99.  qui  avoit  époulé  Honorade  Venelle  en 
1686.  tx  qui  avoit  exercé  plulieur»  métiers  for- 
dides. 

Que  les  témoins  rcconnoilToient  ce  Soldat  pour 
avoir  fait  les  deux  premières  Abjurations,  &  qu'il 
convénoirdela  troifiéme  ,  &  qu'il  tnèluit  les  acles 
du  véritable  Pierre  Mcge  avec  les  liens;  mais  que 
c'étoit  lui  qui  avoit  pallé  le  Cwnt,-at  de  mariage  en 
«686.  avec  Honorade  Venelle,  et  qu'on  en 
rapportoit  l'aile de  célébration,  qu'ainfi  elle  étoit 
bien  fondée  dans  fon  appel  comme  d'abus  de  la  cé- 
lébration du  fécond  mariage. 

Qu'il  oppfoit  quelque>  dépofitions  de  témoins 
qui  décrivant  l'air  &  la  lituation  de  Pierre  Mcge , 
le  dépeignoient  tout  différent  de  lui  ;  mais  que  les 
témoins  de  la  Daine  Rolland  le  dépeignoient  bien 
autrement ,  Ôc  que  par  ces  dépofitions  il  n'y  aveit 
pas  lieu  de  douter  que  ce  Soldat  ne  fût  Pierre 
A!é<;c. 

Qu'enfin  la  vifite  de  tout  Ion  corps  faite  par  les 
Experts  prouvoic  qu'il  étoit  le  véritable  Pier- 
re Mége  ,  tel»  étoient  fignalemens  de  l'es  enrôle 
mens;  qu'il  n'étoit  pas  impoUiblc  qu'un  Cardeur 
n'eut  pas  de  calus  aux  mains ,  ou  qu'un  Charlatan 
qui  en  avoit,  eut  pû  les  guérir  ;que  d'ailleurs  il 
étoit  prouvé  par  pièces  &  par  témoins  qu'il  étoit 
Cardeur  ,  qu'ainii  le  Soldat  étoit  bien  démontré 
être  Pierre  Mégc  ,  &  qu'aulfi  on  ne  pouvoit  dou- 
ter qu'en  1 699.  on  eut  mis  le  nom  de  Caille  fur  la 
tete  de  Pierre  Mége ,  qui  étoit  reconnu  pour  tel 
publiquement  &  par  là  famille,  &  qu'on  en  a  bien 
vù  d'autres  fc  fuppoler  autres  qu'ils  n'étoicut. 

5  c..  Qu'après  toutes  les  preuves  ci-defius  on  ne 
pouvoit  s'arrêter  à  la  plus  foiblc  &  à  la  plus  dange- 
reufe  dans  l'ordre  de  la  Juflice  ,  fur  tout  dans  les 
caulcs  de  l'état  des  perfonnes  où  l'on  a  vù  tant  d'u- 
furpatcurs  l'emporter  d'abord  fur  les  vrais  proprié- 
taires ,  même  dans  le  cas  de  lbuvcrainetez , 


en- 
traînant les  Peuples  qui  fe  livraient  aveuglément 

dans  leur  parti ,  c'efl  pourquoi  les  Légillatcurs  ont  connoilToient  ;  ceux  avec  qui  il  avoit  pafle  des  ac- 
decidé  que  dans  les  quclUons  d'Etat  on  ne  devoit    tes  comme  mari  d'Honorade  Venelle ,  ceux  avec 


l'acte  l 

jo  témoin,  fur  les  lieux  où  il  avoit  demeuré ,  lé* 
propriétaires ,  les  locataires  et  les  voilins ,  le  rc* 


fi  elle  n'e- 
,  Ltg.  i. 


jamais  admettre  la  preuve  par  témoins , 
toit  ibutenuc  par  des  preuves  littérales 
CW.  dt  ttfilbm. 

Que  le  Soldat  ne  pouvoit  donc  faire  admettre  fa 
preuve ,  n'ayant  ni  titre  ni  poilefiion  d'état. 

Que  là  preuve  étoit  d'autant  plusfulpcctc ,  qu'on 
avoit  leduit  les  témoins,  en  leurdiliuit  que  c'étoit 
une  caufe  de  Religion  &  de  Dieu  même  ,  qut  lot 


qui  il  avoit  fait  fon  métier  de  Cardeur  ,  treize  de 
les  proches  parens  difoient  qu'il  refTcmbloit  à  fes 
futurs ,  .<St  par  un  fcul  cri  le  reconnoilfoient  pour 
Pierre  Mégc,  &  Honorade  Venelle  le  rcclamoit 
pour  fon  mari. 

Que  dans  l'Enouête  du  Soldat  1 10  témoins  qui 
h'avoienr  point  vu  le  fils  du  fieur  de  Caille  depuis 
plus  de  feize  ans ,  difoient  que  le  Soldat  ctoit  et 
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•  fils,  &  Je  ce»  témoins  il  y  en  avoit  feize  convain- 

i~î  i  ju     eus  de  fauflctez. 

Que  dans  l'Enquête  de  la  Dame  Rolland  ,  }o 
témoins  qui  avoient  vû  fuccefTivcment  Pierre  Mé- 
ge ,  difoicrit  que  le  Soldat  étoit  Pierre  Mége  ,  &    porroic  un  Contrat  &  un  Acte  de  célébration  de 
qu'il  n'y  aVoit  nul  parallde  de  la  preuve  de  l'un  à    mariage  palîës  en  1 686.  cntr'clle  &  lui ,  «  qull 
lautr» 


contcftàc  au  Soldat  la  qualité  de  Pierre  Mége,  & 
qu'Honorade  Venelle  précxdoit  qu'il  n'était  pas 
Ion  mari ,  nais  qu'il  ctoit  de  Caille,  elle  ne  pour- 
rait pas  être  écoutée  pendant  que  ce  Soldat  ran- 
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autre. 

Qu'il  n'y  avoit  auflî  huile  comparaifon  de  la  qua- 
lité des  témoins  de  l'une  à  l'autre  Enquête. 

Que  toute  là  famille  de  Caille  rejettoit  le  Sol- 
'dat ,  hors  un  parent  qui  n'avoit  jamais  vû  le  fils  du 
■ficur  Caille ,  oc  qui  s'etoit  rétraôé. 

Que  parmi  les  rémoins  du  Soldat ,  il  y  en  avoit 
Vingt  demandant  l'aumône  ,  &  foixante  Ouvriers 
tou  rayfans  ne  fçachant  lire. 

Que  de  ceux  de  !a  Dame  Rolland  ,  plus  dés 
deux  tiers  étoient  Bourgeois ,  Avocats ,  Gentils- 
hommes ou  Prêtres ,  dont  plulieurs  avoient  étudié 
les  Humanitez  avec  le  fils  du  fieur  de  Caille. 

Que  quand  la  Dame  Rolland  n'auroit  pas  de 
■preuve  littérale  que  le  Soldat  n'étoit  pas  le  fils  du 
fieur  de  Caille  ,  &  qu'il  étoit  Pierre  Mège  ,  fon 
Enquête  l'cmporteroit  toujours  fur  celle  du  Soldat. 

6°  Que  lorsqu'on  s'étoit  pour\  û  en  callàtion  au 
Confeil ,  il  avoit  demandé  an  Parlement  de  Pro- 
vence les  motifs  de  fon  Arrét.qui  en  avait  propol'é 
quatre  ;  le  premier  ,  qu'il  ne  falloit  point  s'arrêter 
a  la  mort  du  fils  du  ficur de  Caille,  quand  on  trou- 
vait le  portrait  de  fa  perfonne  ;  qu'à  la  vetite  des 
ré.noins  difoient  n'avoir  point  vû  le  fils  du  lieur  de 
Caille  dépuis  1  5  à  20  ans ,  mais  qu'ils  ne  lailloient 
«as  d'en  faire  un  portrait  refiemblant  au  Soldat. 
Qu'ainfi  le  fils  du  fieur  Caille  n'étoit  pas  mort  ,  & 
cjue  le  Soldat  étoit  fils  du  fieur  de  Caille. 
Qu'on  répondoit  à  ce  motif,  que  les  preuvés  de  la 
mort  dévoient  l'emporter  fur  celles  de  l'exiftence, 
parce  que  ces  dernières  n'étoient  fondées  que  fur  le 
portrait  de  la  perlbnne  contenu  dans  les  dépofi- 
tions  des  témoins  •,  mais  qu'en  général  la  reilem- 
blancc  cil  la  plus  trompeule  de  toutes  les  preuves  ; 
que  dans  Pcfpcce  de  la  Caufe  il  n'y  avoit  même  au- 
<un?  refiemblancc  entre  le  fils  du  fiéur  de  Caille  & 
l'impoftéur  ;  qu'on  s'en  bien  trompé  pcnJant  un 
tems  dans  la  reflcmblance  du  faux  Martin  Guerre. 

Qu'au  refte  on  ne  fait  point  le  procès  à  des  té- 
moins qui  fe  trompent  dans  la  rcûemblancc  ;  ain- 
fi  comment  les  Juges peuvent-ils  faire  quelque  fon- 
dement fur  un  témoignage  qui  part  d'un  principe 
fi  équivoque  ;  on  fc  trompe  fouvent  en  croyant 
voir  une  perfonne  dans  une  autre  qui  lui  reflem- 
ble ,  &  les  exemples  du  fieur  delà  Pivardierc  &  de 
Maillard ,  ne  convenoient  pas  ici.  Sur  le  fécond 
motif,  on  difoit  que  c'étoit  mal  appliquer  la  ma- 
Jtime  qui  porte  que  dans  le  doute  on  doit  juger  en 
faveur  de  l'état ,  parce  que  cette  maxime  n'cfl  re- 
çue que  lorfque  celui  dont  on  contefté  l'état ,  en  eft 
en  poflcilion  ,  fuivant  Mafcardus  ,  de  f>r*fumpt.  tib. 
é.prdfumpt.  ».  il.  i}.  26.  ji.  mais  que  le  Sol- 
dat n'avoit  aucune  pofleflion  d'état  dans  le  tems  qu'il 
4*étoit  préfenté  comme  fils  du  fieur  de  Caille  ,  Ôc 
feulement  de  l'état  de  Pierre  Mége  lors  de  fà  co- 
habitation avec  Honorade  de  Venelle ,  êc  de  fcï 
enrôlemens. 

Su'aufîi  n'avoit-il  aucune  pic'cé  qui  fit  preuve 
fut  lé  fils  du  fieur  de  Caille  ,  &  il  n'avoit 
point  poflêdé  les  biens  de  cette  famille.  Car  depuis 
plulieurs  années ,  les  plus  proches  parens  les  pof- 
ledoient. 

Que  fnppofé  qu'il  y  eut  du  doUte ,  on  de  pour- 
roit  pas  ôter  à  ce  Soldat  la  qualité  dont  il  jouif- 
foit  pour  lui  donner  celle  dent  il  ne  joailîbit  pas; 
que  ce  feroir  contre  le  droit  5c  l'équité  ,  que  de 
décider  dans  le  doute  contre  la  poiTcffion  de  l'état 
te  des  biens. 

Qu'à  trouver  la  queftion ,  6c  fuppôlàh»  qù'oli 


étoit  reconnu  pour  tel  dans  la  famille  &  par  les  té- 
moins qui  en  faiioient la  figure,  &  après  tous  les 
A&es  qull  avoit  fairs  en  ce'tte  qualité ,  eût-elle  p'û 
après  une  poliéffion  de  cet  état  déclarer  que  Ce 
Soldat  n'étoit  point  fon  mari  ;  eût  elle  été  rece- 
vablc  à  dite  qu'il  avoit  difparu  en  1690.  pen- 
dant qu'il  f  utiendroit  qu'il  n'avoit  point  dif- 
paru ;  qu'il  auroit  vécu  avec  elle  dans  cette  pof- 
fcfîion  d'état ,  &  non  dans  celle  de  fils  du  lieilr 
de  Caille  ?  qu'on  ne  pourroit  pas  le  dépouiller  d'un 
état  certain  pour  lui  en  donner  un  autre,  une  mê- 
me perfonne  ne  pouvant  avoir  deux  états  &  en 
changer  ôc  choilir  à  fon  gré. 

Qu  il  no  falloit  pas  regarder  à  ce  qu'il  deman- 
doit ,  mais  à  ce  qu'il  étoit  au  tems  de  la  demande 
fur  quoi  il  n'y  avoit  aucun  doute. 
Sur  le  troiliéme  motif,  qu'il  eft  vrai  en  général 

Sue  dés  témoins  qui  affirment ,  doivent  être  pré- 
îrésà  ceux  qui  nient,  quand  ces  témoins  affir- 
menc  d'un  fait  qui  s'eft  paflé  fous  leurs  yeux  j 
maiYqce  le  Soldat  n'étoit  point  dans  ecca^ ,  qu'a 
fon  égard  il  ne  s'agiflbit  pas  d'un  fait,  mais  de  la 
reconni  ilTancc  d'une  perfonne  ;  que  dans  ces  cas  il 
faut  examiner  la  nature  des  preuves ,  la  vraifemr 
blance  ,  la  probabilité,  la  perfonne  de  celui  qui  fe 
préfente ,  s'il  a  les  mêmes  connoil!ànce«  &  les  mê- 
mes talens  que  celui  qu'il  veut  repréfenter  ;  mais 
ici  rien  de  cela. 

Au  contraire,difoic  on,  la  Dame  Roland  adeux 
ves  affirmatives.  1".  Cent  trente  témoins  qui  dé- 
pofent  que  le  Soldat  eft  Pierre  Mége ,  ce  i'ont 
des  témoins  aflirmatifs  auffi  bien  que  les  1  io, 
du  foldac ,  qui  aiTurerit  qu'il  eft  de  Caille,  chacune 
de  ces  preuves  eft  négative  refpettivcmcnt  ,  ainfi 
le  Soldat  n'en  peut  tirer  avantage,  mais  bien  la 
Dame  Roland  dont  la  preuve  eft  infiniment  fu- 
périeure  à  la  fienne- 

D'ailleurs  ce  que  dit  Hônbradc  de  Venelle 
qui  eft  joint  aux.  titres  &  à  la  pofîelîion  eft  d'une 
très- grande  force,  Se  Ci  cette  preuve  affirmative 
eft  décilive  pour  elle ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
foit  fauflTe  quand  laDameRoland  lama  en  oeuvre. 

La  féconde  preuve  affirmative  de  la  Dame 
Roland  renferme  les  faits  pofitifs  qu'avancent  les 
témoins  ;  lorfqu'ils  nient  que  le  Soldat  foit  le 
fils  du  fieur  de  Caille  ,  ils  prouvent  que  le  ficur 
de  Caille  a  demeuré  en  SuifTe  depuis  1685.  juf- 
qu'au  15  Février  1606.  qu'il  eft  décidé  ,  &  que 
cette  mort  eft  prouvée  avec  toutes  fes  circonftan- 
ccs. 

Sur  le  4.'  motif  (  que  dans  le  doute  il  faut  fc  dé- 
terminer pour  l'aceufé  j  que  cette  maxime  ne  peut 
avoir  lieu1  quand  la  dembnftration  qui  eft  contre 
lui  difTippcle  doute. 
Quand  le  principal  objec  du  procès  eft  la  deman- 
de qu'il  fait,&que  l'accufation  qu'on  intente  contre 
lui  eft  une  derfenfe  contre  fa  demande  :  qu'ainfi  il 
faut  qu'il  commence  par  établir  fa  demande ,  6ç 
fi  fa  preuve  eft  douceufe,  c'eft  contre  lui  qu'on 
doit  le  déterminer.  Que  le  doute  loin  de  nuire  au 
Défendeur  eft  pour  lui  un  moyen  invincible,  par- 
ce qu'il  prouve  que  le  Demandeur(qui  ne  doit  être 
écouté  que  lorfqu'il  a  établi  fa  demande  )  ne  l'a 
point  établie ,  &  qu'il  doit  par  conféquent  fucconv 
bcr. 

7<\  Le  Soldat  avoit  accule  M.  Roland  de  l'avoir 
fait  aflafliner,  emprifonner .  d'avoir  corrompu  fe» 
témoins  domeftiques,  &  d'avoir  fuborné  les  té- 
moins. Mais  M.  Roland  foutenoit  la  faufilé  de 
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~    rcs  accufations,  5:  qu'il  n'y  en  avoit  aucune  preu- 
1  7  '  *  vc. 

Qu'aufli  le  Parlement  de  Paris  n'avoir  eu  aucun 
égard  à  cela  ,  &  que  dans  le  Parlement  de  Pro- 
vence t>n  n'avoit  décrété  que  deux  témoins  dont 
l'un  émit  de  l'enquête  du  Soldat. 

M.  &  M'  Roland  reprefentoient  leur  afflixioti  , 
perfécution,  &  ruine  que  leur  caufoit  la  prétention 
de  ce  milérable  Soldat ,  mais  qu'ils  efferoient  que 
la  vérité  éclateroit  en  leur  faveur. 

Voici  maintenant  l'Arrêt  dillinitif  qui  cfl inter- 
venu fur  cette  célèbre  conteflation. 

NOTRE  COUR  faifant  droit  fur  le  tout , 
ayant  égard  à  l'intervention  de  M*  Jean  Tardivi 
notre  Confcillcr  au  Siège  de  la  Ville  de  GraHc  ck 
aucunement  aux  Lettres  de  refcifion  obtenues  par 
Dame  Anne  le  Gouchc  époufe  de  Médire  André 
Roland  Confcillcr  en  nos  Confeils  ic  notre  Avo- 
cat Général  en  notre  Parlement  de  Grenoble  ,  & 
ledit  Tardivi  le  9  Juin  1700.  entant  que  touchent 
les  appellations  par  eux  inteijettéesdes  Sentences 
&  Ordonnances  des  16  Septembre  &  1  Décembre 
j6  9.  &  8  Mars  1700.  cnfcmble  furies  appella- 
tions interjettées  par  le  Soldat  de  Marine  ,  le  pré- 
tendant Itaic  le  Brun  de  Caflellanc  licur  dcCaille 
&  de  Rougon  ,  fils  de  Scipion  de  Rrun  Je  Callel- 
lane  ,  &  de  Dame  Juduli  de  Gouchc,  tant  de 
l'Ordonnance  de  permilîion  d'informer  &  de  pro- 
cédure faite  en  conféquence  contre  lui  à  la  requête 
defdits  le  Gouchc  &  Tardivi ,  que  des  Ordonnan- 
ces &  décrets  des  21-  57.  Novembre  1699.  &  de 
ladite  Sentence  du  a  Décembre  audit  an  ,  a  mis 
les  appellations  refpcctivC»  St  ce  dont  cil  appel  au 
néant ,  a  reçu  lefdits  de  Gouchc  &  Tardivi  op- 
rofans  aux  Ordonnances  des  ;6  Juin  170).  &  7. 
Mai  1  704  faifant  droit  fur  l'oppofition  ,  déclare 
le  rapport  d'Expert,  fait  à  la  requête  du  Soldat  de 
Manne  le  17  Février  1705  nul  &  néanmoins  or- 
donne que  les  informations  faites  à  la  requête 
defdits  le  Gouche  oc  Tardivi  coutre  ledit  Soldat 
de  Marine  pourront  valoir  comme  enquête  fuivant 
l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Juillet  1708.  &  au  Prin- 
cipal,  fan?  s'arrêter  aux  i-equifitions  faites  parle 
Soldat  de  Marine  étant  à  La  tin  des  interrogatoires 
à  lui  faits  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Toulon 
le  19  Juin  1699.  énoncées  danf  l'Ordonnance  du 
2.7  dudit  mois  de  Juin  ,  Se  demandes  par  lui  for- 
mées tant  par  fa  requête  du  1 6  Décembre  audit  in 
16991  que  par  les  Commiflions ,  Exploits  du  8. 
Août  &  4  Septembre  1708.  que  par  fa  requérj  du 
5  Décembre  1710.  dont  clic  l'a  déboutée  ,  dé- 
clare ledit  Soldat  de  Marine  n'être  Ifaacde  Brun 
de  f'aftclan?  fils  légitime  de  Scipion  de  Brun  de 
(Caflelane  fieur  de  Caille  &  de  Rourjon  &  de  Ju- 
dith le  Gouche .  lui  fait  derTenfe*  efen  prendre  à 
l'avenir  la  qualité ,  &  de  troubler  lefdits  le  Gou- 
chc &  Tardivi  dans  la  polfcfficnév  jouilîance  des 
biens  délai(Tés  par  lefdits  Scipion  de  Brun  &  Ju- 
di.li  le  Gouche,  à  peine  de  100c.  livres  d'amen- 
tic  ;  ordonne  que  ladite  qualité  fera  rayée  par  le 
Greffier  de  la  Cour  dans  toutes  les  procédures  dé 
finftanec  dans  lefquelles  ledit  Soldat  de  Marine  fe 
trouvera  l'avoir  prife  ,  ic  que  mention  fera  faite 
du  prrfent  Arrêt ,  tant  fur  les  minutes  que  fur  leî 
expéditions 'des  aftes  publics  dans  lcfqucls  ledit 
Soldat  de  Marine  aura  fait  employer  ladite  quali- 
té ,  à  l'cflet  de  quoi  les  dépufîtaires  defdites  mi- 
nutes &  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  Icfdites  ex- 
péditions en  leur  poiTcflîon  ,  feront  tenus  à  la  pre- 
mière fommation  de  les  repréfewer  pardevant  le 
plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  où  ils  font  de- 
meurant ,  chacun  4  leur  égard  ,  pour  être  ladite 
rnention  fait;  en  fa  préfenec  par  le  Grcflîcr  du 
Siège  ;  condamne  ledit  Soldat  de  Marineà  rendre 
fi  feflituer  aufdit»  le  Gouchc  &  Tardivi  les  fruit* 


AUbïÊNC&S 

&  revenus  par  lui  perçus  des  biens  dudit  Scipion  - 
de  Brun  de  Caflelane  ci  de  Judith  le  Gouchc  fui-  1  7 
vant  l'ellimation  qui  en  fera  faite  par  experts  dont 
Les  parties  conviendront  pardevant  le  Juge  Royal 
de  Marfeille ,  autrement  nommés  d'Office  ;  mê- 
me à  leur rembourfer  fuivant  l'efhmatmn  qui  fera 
faîte  par  le*  mêmes  E«perts  la  valeur  des  dé- 
gradations &  détériorations  qui  feront  jufti  fiées 
être  furvenues  cfdits  biens  pendant  que  le  Soldat 
de  Marine  en  a  eu  la  jouilîance  ,  6c  aux  domina* 
ges  &  intérêts  defdits  le  Gouchc  &  Tardivi ,  fui- 
vant la  taxe  qui  en  fera  faite  en  la  manière  accou- 
tumée ;  ayant  égard  à  la  requête  dudit  Roland  du 
11.  Avril  1609.  &  aucunement  A  celle  defJits  Le 
Gouche  &  Tardivi  du  10.  defdits  mois  &  an  a 
reçu  ledit  Rolandtappofant  aux  Arrêts  &  Ordon- 
nances du  Parlement  d'Aix  contre  lui  obtenus  par 
ledit  Soldat  de  Marine  ,  &  à  toute  la  procédure 
faite  en  exécution  d  iceux  ;  faifant  droit  fur  l'op- 
pofition dcclarcladite  procédure  nulle;  ayant  égard 
a  l'intervention  d'Honoradc  Venelle  femme  de 
Pierre  Mége ,  en  tant  que  touche  l'appel  comme 
d'abus  par  elle  interjette  de  (a  célébration  du  ma- 
riage d'entre  ledit  PierTe  Mége  fout  le  nom  d'An- 
dré de  Brun  de  Cailelane  ci-devant  Ifaac  fieur  dé 
Caille  &  de  Bougon  ck  de  Magdelaine  Serry  fille 
de  Jofeph  Serry  &  d'Anne  de  Villeneuve  fa  fem- 
me du  y  Août  1706 ,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement 
&  abusivement  procédé  &  célébré  ,  ordonne  que 
fur  tous  les  aclcs  dans  lcfqucls  Ledit  Pierre  Mege 
a  pris  fous  le  nom  de  Brun  de  Caflelane  fieur  de 
Caille  la  qualité  de  mari  de  ladite  MagJelaine 
Serry ,  mention  fera  faite  du  préf.  nt  Arrêt  ,  à 
l'effet  de  quoi  les  dépolir  aires  defdits  Actes  feront 
tenus  à  la  première  fommation  de  les  repréfemer 
chacun  à  leur  égard  pardevant  la  plus  prochain  Ju> 

«e  Royal  du  lieu  de  leur  domicile  ;  a  maintenu 
:  gardé  ladite  Venelle  dans  fon  état  de  femme 
légitime  dudit  Pierre  Mége  ,  5c  en  conféquence 
a  reçu  Ladite  Venelle  oppofame  à  l'Ordonnance 
du  Parlement  d'Aix  du  1 8  Janvier  1707.  &  à  tou- 
te la  procédure  faite  en  éxecution d'icelle  :  faifant 
droit  fur  l'oppoïition  ,  déclare  la  procédure  nulle; 
fait  deflenfes  d'attenter  à  li  perfonne  de  ladite  Vc 
nelle  ;  ordonne  que  ladite  Venelle  demeurera  lé- 
parce  de  biens  &  d'h.ibitation  d'avec  ledit  Pierre 
Mége  Soldat  de  Marine  ion  mari  s  condamne  ledit 
Pierre  Mége  à  lui  rendre  &  rcllitucr  les  fommes 
qu'il  fe  trouvera  avoir  reçues  failant  partie  des  dé* 
niersdotaux  de  laditeVenclle;  permet  à  ladite  Ve- 
nelle de  jouir  du  furplusdc  tablent  dotaux  exi/lansj 
fait  deffenfes  audit  Pierre  Mége  de  l'y  troubler  ;  le 
condamne  aux  dommages  &  intérêts  de  ladite  Ve- 
nelle ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  ca 
la  manière  accoutumée  ;  décharge  Funel ,  Perret 
&  Crofct  des  décrets  contr'eux  décernée,  ordonne 
que  le  regidre  ou  protocollc  dudit  Funal  Notaire 
à  Caille  par  lui  dépofe  au  Greffe  du  Parlement 
d'Aix  ,  étant  à  prêtent  au  G  rené  de  la  Cour,  fe- 
ra rendu  audit  Funel ,  quoi  faifant  le  Greffier  de 
la  Cour ,  en  fera  valablement  déchargé  ,  &  feront 
les  termes  injurieux  inférés  dans  les  écritures  con- 
tre ledit  Roland  fuprimés;  furie  furplus  des  de- 
mandes ,  fins  â&pncluliuiis  des  parties ,  même 
fur  le  profit  du  «faut ,  a  mis  les  parties  hors  de 
Cour  ;  condamne  ledit  Soldat  de  Marine  en  tou* 
les  dépens  envers  toutes  les  parties,  chacuncs  4 
leur  égard  faits  tant  à  Toulon  qu'au  Parlement 
d'Aix  Se  à  la  Cuur,  même  en  ceux  refervés  ;  fài- 
fanr  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roy  ,  ordonne  que  les  deux  protocoles  do 
I.augicr  Notaire  Royal  à  Macofque  ,  qui  font, 
au  I'rocès ,  &  qui  ont  été  dépotes ,  l'un  au  G  r  elfe 
du  Parlement  d'Aix  ,  &  l'autre  au  Greffe  de  1* 
Çuur  far  Lardciot»  Ne-aue  Ro>ai  à  AJonyftjue 
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Se  fuccefïeur  dudit  Laugier  feront  rendus  audit 
»  7  1  -.     I.arderers  par  le  Greffier  de  la  Cour ,  lequel  en  ce 
faifant  en  demeurera  valablement  déchargé.  Or- 
donne triie  ledit  Pierre  Mêge  nommé  dans  lé  Pro- 
cès le  Soldat  de  Marine ,  fera  pris  au  corps  Se 
mené  dam  les  prifotw  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais, pour  efter  à  droit  être  ouy  &  interrogé  par- 
devant  le  ConfeiHcr  Rapporteur  fur  les  faits  re- 
fultans  du  Procès  concernant  k  Crime  de  Biga- 
mie, &  répondre  aux  condufions  que  le  Procu- 
reur Général  voudra  prendre  contre  lui ,  Si  à  Cet 
effet  que  le  Contrat  de  mariagedu  27  Mats  1686. 
i'aclc  de  célébration de  mariage  d'entre  ledit  Pier- 
re Mège A  radire  Honorade  Venelle  du  10  Avril 
fuivant ,  la  Procuration  paffee  par  ledit  Pierre 
à  Jacques  Coulet  Notaire  le  1  j  Juin  1687  ,  la 
contrat  de  vente  pafîè  en  verrti  de  ladite  Procu- 
ration par  ledit  Goulet  le  premier  Août  1687, 
la  Procuratiou  paflee  par  ledit  Mcge  le  premier 
Octobre  1691.  à  Jeanne  Venelle  le  u  défaits  mois 
&  an  ,  pardevant  Chauffe  Notaire  ,  les  quittancés 
fous  fignarure  privée  des  29  Septembre  1693, 
6  Novembre  169*,  29  Septembre  1695  ,1  Oéto- 
hte  1696 ,  &  ao  Novembre  1697.  la  reconnoillàn- 
ce  donnée  par  ledit  Pierre  Mêge  pardevant  ledit 
Coulet  Notaire  au  profit  de  ladite  Honorade  Ve- 
nelle lî  18  Décembre  1694 ,  les  enquêtes  faites  à 
la  requête  defdits  le  Couche  &  Tarai vi  à  Toulon 
&au  Parlement  d' Ai x  contre  ledit  Soldat  de  Ma- 


rine &  PAétc  de  célébration  de  rrarîage  d'entre  le- 
dit Pierre  Mêge  fous  le  nom  o*  André  de  Brun  de 


:  rr  adage  d 
fAndrVTde 

Caftdanc  fieurde  Caille avec  ladite  Magdclaine 
Serry  du  7  Août  17016  ,  feront  tîtétt  de*  rtoduc- 
tions  des  partie» ,  &  dépofées  au  Greffe  de  la  Cour 

Îour  fervir  à  l'inflruQion  du  Procès  jTfcoù  ledk 
'ierre  Mége  ne  pourrott  *trc  âppwhendé ,  aprèi 
perquifition  Taitc  de  fa  perfonne  fera,  a'tfigné  à 
quinzaine,  fcs  bifns  faifis  &  annotés  ,  &  aiccux. 
établi  CommiïTàire  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obet  pour 
ce  fait ,  &  communiqué  à  notre  Procureur  Géné- 
ral être  ordonné  ce  que  de  ralfon ,  &  fera  le  rap- 

Kt  fait  le  26  Février  dernier  en  exécurlon  dé 
rrêtdu  i<5  dudit  mois  ,annexéï  la  minutie  du 
préfent  &  rrartfcrit  dans  la  greffe  d'icclui. 

Donné  en  Parlement  le  17  Mars  l'an  de  grâce 
171a,  &  de  notre  Règne  le  70. 

Par  la  Chambre ,  DINGERS, 
Les  Conclurions  de  Monfieur  le  Procureur  Gé- 
néwl  -Dagiteflcau .   à  préfent  Monfcigneur  le 
Chancelier  .croient  conformes  i  ce  qui  a  été  pro- 
noncé par  cet  Arrêt. 

Depuis  ce  jugement  ,  Magdclaiuc  Serry  der 
ittaada  d*être  reçue  oppofante  à  cet  Arrêt,  &  là 
caufe  fut  appointée  &  efl  demeurée  indecife  ;  ce 
oui  fit  fufpendrele  Jugement  du  procès  du  Sol- 
dat de  Marine  qui  avoit  été  arrêté  *  conduit 
prifonniPr  à  la  Conciergerie  où  il  mourut  &  fe 
déroba  à  la  ju  flicc  des  hommes. 


CHAPITRE  X. 

Quand  U  j  à  rétra&atioh  de  témoignage  c$»  -plainte  de  fubornation  ,  U  faut 
en  informer ,     non  pas  les  joindre  au  Procèt. 


Y  ^  18  Mars  17%  t.  en  l'Audience  de  la  Tour- 
~\~t  nellc  ,  fur  les  condufions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral Guillaume-François  Joly  de  Fleury ,  efl  in- 
tervenu Arrêt  dans  les  termes  delà  propoflriontl- 
delfiis. 

On  trouve  dans  cet  Arrêt  :  fur  l'appel  de  l'Or- 
donnancé de  jonction du  21  Octobre  dernier , delà 
Requête  à  fin  de  permiffion  d'informer  de  la  fu- 
hornation des  témoins  ,Sec. 

Ouis ,  enfemble  Joly  pour  le  Procureur  Général 
Ju  Roi ,  emendanr,  permet  à  la  Partre  de  Gin  de 
taire  informer  pardevant  le  plus  anden  Lieutenant 
Partkulier  du  Châtelet  de  Paris ,  de  la  fubornadon 
des  quatre  témoins  qui  fe  font  rétra&ez  dans  leurs 


jccollemehs  fur  l'appel  des  Sentences  des  16  Sep- 
tembre &  1  o  Octobre  dernier  ;  émendant ,  décla- 
re lefdites  Sentences ,  les  recollcmcns  &  confron- 
tations ,  &  toute  la  fftocedurc  faite  «1  conféquence 
défaites  Sentences ,  nulles  j  renvoyé  pardevant  le- 
dit plus  ancien  Lieutenant  Particulier  du  Châtelet  , 
même  pour  ralfon  dç  fubornariitti  des  témoins, 
jufqu'à  Sentence  diffiqitivc  inclufivemeni. 

vtlK.  une  Conciliation  fur  la  néceffiré  d'infor- 
mer des  faits  qui  vont  à  11  décharge  de  l'accufé, 
dans  le  Livre  intitulé  :  Dt  U  m*»im  it  p»*rfuivfi 
la  aima  tn  Jngem/nt  ,  Tome  I.  pag.  354.  &  fui- 
vantes'. 


CHÀPITkÈ  Xii 

Officiai  ne  peut  prononcer  de  condamnation  a*  amende  t  ni  de  Contrainte  paf 
corps  contre  les  témoins  non  com-paranst 

te  Juge  d'Eglife  doit  appellet  lt  Juge  Ro}al  lorfquHl fucàs  privilégié. 

ïl  ne  peut  prononcer  pour  les  cas  rifultans  du  Procès  j  mais  U  doit  inférer 
dans  la  prononciation  les  cas  pour  lef quels  il  condamne. 


L'Arrêt  du  19  Mars  1712.  tendu  à  l'Audience  de   depuis  Procureur  Général ,  a  jugé*  conformément 
la  Tournclle .  fur  les  Condufions  de  M .  l' Avo-    aux  propofmons  ci-dcfTus.en  déclarant  nulle  &  ab*- 
t*  General  Guillaume-François  Joly  de  Fleury  ,   five  ùnê  procédure  faite  en  l'Officudit*  d'Amiens, 
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Contre  la  condamnation  d'amende ,  on  citoit 
Ferrer ,  Dci'Abus ,  liv.  4,.  chap.  n.  1 }.  La  Loi 
non  tx  tmnibtn  ff.  Jt  Xtctptis  &  qut  drbitrium  rtttpt- 
Hm  ,  &  la  Loi  2.  *.fi*-  f  it  Jtdiciis ,  ou  il  cft  dit 
Jm  tnim  muiS*  âictnit  hit  filis  tvmpttit  quibui  pubti. 
ium  jiidicîum  ift. 

L'Arrêt  porte  ;  Ouis ,  enfemble  Joly  pour  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  la  Cour  reçoit  le  Procu- 
reur Général  appellant  comme  d<abus  de  l'audition 
du  neuveme  témoin  entendu  dans  la  première  iri^ 
formation  ,  &  de  toutes  les  autres  auditions  de  té- 
moins entendus  dans  les  informations  ,  &  des  pro- 
cédures qui  ont  fuivi  ;  enfemble  de  la  Sentence  ne- 
jfinitivé  ■  dit  qu£l  a  été  mal ,  nullement  &  abufive- 
Vnchr  procédé ,  décrété  ,  ordonné  &  jugé  ;  en  con- 
fëquence  renvoyé  devant  l'Evcquc  d'Amiens, le- 


quel fera  tenu  de  nommer  un  autre  Officiai ,  pour 
être  le  Procès  fait  en  état  de  prife  de  corps,  à  la 
charge  du  cas  privilégié. 

Faifant  droit  Air  les  Conclufions  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  fuit  défenfes  à  ['Officiai  d'Amiens 
de  prononcer  à  l'avenir  aucune  condamnation  d'a- 
mende contre  les  témoins  ;  faute  de  comparoir 


cas  privilégie. 

Lui  fait  auffi  défenfes  de  plus  \ 
Sentences  définitives  pour  les  cas  réfultans  du  Pro- 
cès; lui  enjoint  d'y  inférer  tous  les  cas  dont  les  ac- 
eufez  fe  trouveront  convaincus. 


CHAPITRE  XII. 

Vente,  de  biens  de  Mineurs  nulle  ,  quoique  faite  à  leurs  Créanciers»  II  faut 
des  Publications  >&  Avis  de  Parens. 


LE  19  Mars  171a.  au  rapport  de  M.  de  P.olirt- 
dc  ,  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes , 
fut  rendu  Arrêt ,  qui  fur  les  motifs  des  proportion* 
ci-deliu»  -,  en  confirmant  une  Sentence  re>  duc  à 
Bourges  ,  condamna  céjle  qui  avoir  acquis  les 
fonds  appartenans  à  une  mineure  à  s'en  donlier  -, 
quoiqu'elle  fut  créancière  de  la  mineure;  faut  à 
elle  à  le  pourvoir  pour  fes  créance'.  Cette  acquifi- 
tion  avoir  été  faite  fans  qu'il  y  eut  eu  d'eflimarion 
faite  ^  rti  d'avis  de  ParCns. 

V >jK,  le  Traité  des  Minoritez ,  Tutelles  &  Cura- 
telles, imprimé  en  1735.  ebap.  8.  Le  Commen- 


taire fur  la  Coutume  d'Aftok,  art.  1  ç6  "L'Arrêt 
du  9  Avril  1650.  au  Journal  des  Audiences,  qui 
oL-lige  àdes  publications  pour  faire  la  vente  du  bien 
des  mineurs .  dont  lesditpolirions  ont  été  rappor- 
tées &  rciterées  dam  un  Arrêt  du  zB.  Février 
1722. 

f«t«,  auffi  l'Arrêt  du  1 3  Juillet  1 7 1 6.  qui  a  jugé 
contre  l'aliénation  faite  par  la  majeur  de  vingt  ans 
en  Artoi» ,  mais  mineur  de  vingt-cinq,  quoique  U 
Coutume  d'Arioi»  art.  i  5^.  répute  majeur  à  vingt 


as 


CHAPITRE    XI  IL 

Ûn  Notaire  Royal  ne  peut  être  pour  fuivi  triminellcmcnt  pour  les  fonctions 
de  fa  Charge  en  une  Duché  Pairie, 


LE  ry  Mars  17*2.  en  l'Audience  dè  ta  Tour- 
lielle  Criminelle ,  cela  a  été  ainft  jugé  fur  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury. 

Le  ai  Avril  1711.  le  Procureur  Ducal  de  la 
pjarre  Ducale  &  Pairie  de  Mayenne  ,  avoit  rendu 
plainte  au  Lieutenant  Criminel  du  lieu  cohtré 


Notaire  Royal ,  faifant  un  Inventaire  chez  fo» 
Confrère  eft  un  cas  Royal. 

Inutile  dé  dire  qu'il  y  avoit  Procès  pendant  à 
Mayenne  pourrailon  du  fait  de  cette  minute ,  par- 
ce que  ce  Procès  étoit  pendant  en  la  Cour  ,  & 
pour  une  choie  toute  différente. 
t  Que  c'étoii  auffi  mal-à-propos  qu'on  difoit  que 

Pierre  Chevalier,  Notaire  Royal  à  VillaVnc-la-  l'Intime  ne  faifolt  pas  alors  fonction  de  Notaire, 
Juhée ,  qu'il  aceufoit  d'avoir  fouftrait  une  minute    parce  que  la  plainte  le  portoit  précifément;qu'ain- 

li  la  Procédure  étant  nulle  &  faite  par  un  Juge  in- 
compétent, il  y  avoit  lieu  de  renvoyer  au  Mans 
pour  y  être  informé  à  la  requête  du  Scbftitut  de  M. 
le  Procureur  Général ,  le  titre  delaccufation  étane 


d'acte  qui  le  regardoic  perfonncllement ,  en  faifant 
l'Inventaire  des  minutes  de  fon  Confrère ,  ce  qui 
«voit  caufé  un  gros  Procès  renvoyé  audit  Mayenne 
far  Arrêt  ;  fur  quoi  perraiffion  d'informer,  d'ob- 
tenir &  faire  publier  Monitoirc ,  fuivie  d'informa- 
tion de  quatre  témoins. 

Le  24  Novembre  fuivant  Sentence  par  défaut , 
qui  débouta  Chevalier  de  fon  oppolîtionà  la  publi- 
cation du  Monitoire  ,  &  le  23  Décembre  Arrêt , 
qui  reçut  Chevalier  appellant  de  la  procédure  eu 
deflus ,  même  comme  d'abus  du  MonitoirC  ,  & 
ordonna  que  les  informations  feroient  apportées. 

La  Caufe  portée  à  l'  Audience  ,  &  après  que  Me 
Salomon  pour  l' Appellant ,  &  M*  U  Afdirt  pour 
l'Intimé  ont  été  ows ,  M.  l'Avocat  Général  a  dit  : 
Qu«  la  prottadae  fouâraâioa  cfuae  minuit  par  ua 


grave. 

A  l'égard  du  Monitoire ,  qu'il  ne  voyoit  pas 
qu'il  y  eut  affez  de  délïgnation  pour  s'en  plaindre  ( 
mais  qu'il  y  avoit  abus  en  ce  que  le  Juge  étoit  in- 
compétent, tant  pour  la  permiffion  d  obtenir  Mo- 
nitoire ,  que-pour  la  nermiffion  d'informer. 

Par  ces  rai  ions  M.  l'Avocat  Général  cftima  qu'il 
y  avoit  lieu  fur  l'appel  comme  d'abus  de  dire  qu'il 
y  avoit  abus  ;  fur  l'appel  lîmple,  de  mettre  l'appel- 
lation ck  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émenJant 
de  déclarer  la  procédure  nulle  ,  &  de  renvoyer  1a 
plainte  pardevaat  le  Licttunam  Crimùul  <in 
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Marts  ,  pour  être  le  Procèi  fait  à  la  requête  du  Sub- 
flitut  de  M.  le  Procureur  Général. 


Ceft  ce  qui  a  été  ordonné  par  i'Arrot  fuf- 
datté. 


17  lî. 


CHAPITRE  XIV. 

ùjfars  lors  des  exécutions  ne  doivent  être  accompagne^  des  Partie*. 
Dépens  en  matière  criminelle  folidaires  contre  les  accufè^. 


L'Arrêt  du  21  Mars  1711.  rendu  en  la  Tour- 
nelle  ,  en  flamant  Air  la  conteftarion  qui  y 
donnoit  lieu  ,  a  jugé  conformément  aux  propor- 
tions ci-delTus.  On  y  trouve  ce  qui  fuir. 

Entre  Claude  Manccau  &  Claude  Lahefte  ,  ap- 
pellans  de  la  plainte,  permilfion  d'informer ,  infor- 
mation &  décret  d'ajournement  perfonnel  décerné 

[>ar  le  Bailly  d'Ainery  le  1  Octobre  1 7 1  o.  oc  Nico- 
as  Patin  ,  Marchand  à  Cumieres ,  Intimé.  Vû  la 
plainte  &c.  fie*  Appellans  avoicnt  maltraité  & 
bielle  Patin.  )  La  Cour  émendant  ,  fait  défenfes 
aufdits  Manceau  &  Labefte  de  plus  ufer  de  telles 


voies  ;  &  audit  Labelte.Hutfller.de  ne  s'accnmpa- 
gner  à  l'avenir  que  de  fes  Records ,  ic  non  aucune- 
ment des  Parcie>  pour  lefquellcs  il  exploitera  ,  en 
fe  conformant  au  furplus  à  ce  qui  efl  preferic  par 
l'article  51.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  du  mois 
de  Février  t%66.  fur  peine  de  punition  exemplaire 
contre  l'un  &  l'autre  des  Appellans; condamne  lef- 
ditsManceau  &  Labefte  à  aumùner  chacun  $  liv. 
au  pain  des  Prifonniers,  &  folidairernent  en  j  liv. 
de  dommages  &  intérêts  vers  ledit  Nicolas  Patin  \ 
outre  la  provifion  de  45  liv.  qui  demeurera  défini- 
tive ,  &  en  tous  les  dépens  folidaireraeor. 


CHAPITRE  XV. 

Rapport  eh  Chirurgie  de  l'état  des  en/ans  nouveaux  ne^  ,  doit  contenir  sHlê 
Jont  venus  à  terme ,  &  s'ils  ont  des  ongles  &  cheveux, 

Juges  doivent  faire  publier  de  trois  mois  en  trois  mois  TOrdonhanct  dt 
Henry  IL  touchant  lesjilles  &  femmes  qui  recèlent  leur  grojèjje*, 

LE  21  Mars  1711.  en  laTourn?lle  Criminelle  lorfqa'its  feront  leur  rapport  de  la  vilîte  descada- 

efl  intervenu  Arrêt  dans  les  termes  des  pro-  vres  d'enfans  nouveaux  nez ,  s'ils  étoient  à  terme  , 

politions  ci-deiïiis.  Il  y  eft  dit  :  &  s'ils  avoient  des  ongles  &  de»  cheveux  ,  comme 

La  Cour  enjoint  au  Lieutenant  Criminel  de  là  auffi  de  faire  publier  de  trois  mois  en  trois  moi* 

Pairie  de  Sully  ,  de  faire  déclarer  aux  Chirurgiens  l'Ordonnance  du  Koi  Henry  II. 


CHAPITRE    XV  I. 


Ajftmblée  de  parens  ordonnée  pour  le  mariage  $une  fille  mineure  9  contré 
le  conjentemént  de  fon  pere ,  attendu  t indignité  du  pere ,  le  fujfrage 
de  la  mère  6»  de  partie  de  la  famille. 


ir  È  21  Mars  17  r  l.  en  l'Audience  de  la  Grand* 
I  ■  Chambre,  oc  fur  les  concluions  de  Monfieur 
l'Avocat  Général  Guillaume  -  François  Joly  de 
Fleury  depuis  Procureur  Général ,  la  Cour  a  pris 
le  tempérament  porté  par  la  pr  ipofuion  ci-derfus, 
avant  que  de  décider  s'il  feroit  paflèoutreà  la  célé- 
bration du  mariage  dont  il  s'agiifoit,  fans  s'arrê- 
ter au  refus  que  t'ai  foi  t  le  pere  d'y  donner  fon 
confentemem. 

Paul  de  Foix  de  Maulcon  Corn  e  de  Couferans 
fils  de  Dâmoïfell*  de  Clare  fille  du  Premier  Pré- 
fident  de  Touloufe  &  du  fietir  Comte  de  Cou- 
ferans  avoir  été  marié  avec  la  fille  de  Monfieur 
Pelot  Premier  Préltdent  de  Rouen. 

De  ce  mariage  étoit  iflue  Dame  Françoife  Com- 
teffe  de  Coufcrans,  laquelle  avoit  été  mariée  par  foa 


pere  au  ficur  Jean  -  Baptifte  de  Jean ,  lequel  alore 
avoit  configné  pour  une  charge  de  M'des  Requê- 
tes ,  oc  en  avoit  fait  voir  la  quittance  comme  étant 
de  fes  deniers  ;  mais  après  le  mariage ,  il  s'était 
trouvé  Une  contre-lettre  qui  fiufoit  voir  que  c'étoit 
desdéniers  d'un  autre. 

De  ce  mariage  étoit  née  Damoifelle  Elifabcth 
de  Jean. 

Le  9  Décembre  1699  ,  il  avoit  été  rendu  Ar: 
têt  par  lequel  le  fieur  de  Jean  avoit  été  condamné 
&  par  corps,  de  payera  M.  Pelot  90000.  Iiv*cide 
principal  &  50000.  livres  de  dommages  &  ir.t  .*- 
uts,  le  tout  faifant  140000.  bvres.  Mais  par  le 
moyen  de  quelques  compenfations ,  H  ne  rcrtoît 
de  cette  créance  que  cent  dix  mil  livres. 

Le  4  Décembre  1700 ,  étoit  intervenue  une 
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Sentence  de  féparation  de  biens  entre  le  fieur  de 
1  7 1  *•     Jean  &  fa  femme  ,  &  en  i  09.  les  biens  du  lieur 
de  Jean  avoient  été  faifis  rcclleme  st. 

An  mois  d'Avril  171  *.  tlifabetlt  de  Jean  fa  fille 
lui  avoit  fait  faire  entre  lesdeuxGuichersdes  fom- 
mations  relpcc'tueufes  fnivant  la  permiffion  du 
Licutonanc  Particulier  ,  pour  parvenir  à  l'on  ma- 
riage avec  M.  Dorival  Marquis  «fii/pinoy. 
Le  fieur  de  Jean  avoit  formé  oppofition. 
Le  16  Juillet  fuivant ,  Arrêt  qui  permet  une  au- 
tre Sommation,  ck  fommation  en  conféqucncc  le 
17  Juillet. 

Le  19  Janvier  ijw.  il  avoit  été  pafie  une  Pro- 
curation par  M.  le  Premier  l'rélident  de  la  Cour 
des  Aydes ,  Oncle  maternel  de  la  Dcmoifclle  de 
Jean  ,  par  M.  de  Mauleon  Coufin  maternel ,  par 
fieur  le  Procureur  Général  .  Oncle  ,  par  JV1.  de 
Jean  Colonel  Se  autre  M.  de  Jean  Confins  iflus 
de  Germain  paternels  ,  par  M.  le  Camus  fils 
Coulin  maternel ,  &  par  M.  Pclot  Coufin  ill'u 
de  Germain  ,  pour  confentir  au  mariage  de  la 
Dcmoifclle  de  Jean  avec  le  lieur  d'bfpinoy  , 
lors  Capitaine  au  Régiment  de  Vermandois  , 
&  fait  Colonel  par  Brevet  du  vingt -trois  May 
fuivant. 

En  cet  état ,  la  Dcmoifeliedc  Jean  avoit  formé 
demande  au  Châcclet  pour  y  avoir  main-levée  de 
l'oppolîtion  de  fon  pereà  fon  mariage,  fur  quoi 
le  27  Juin  Sentence  qui  déboutoîi  la  fille  de  lk 
demande. 

Appel  en  la  Cour  fie  requête  d'intervention  for- 
méejlc  5  Mars  1713.  par  lelJit-t  ficurs  de  Jean  , 
Moniteur  Beon  de  Luxembourg  &  Monfieur  de  la 
par  Monfieur  le  Camus  Confeiller ,  con- 
cluans  à  l'appellation,  &  ce  &  à  ce  qu'il  fut  pafTé 
outre  au  mariage,  nonobllant  l'oppofition  du  pe- 
ie. 

La  caufe  porté  à  l'Audience ,  M*Sirt  ât  L»m- 
Irtmil pour  Damoifcllc  Elifabcth  de  Jean  appellan- 
te  ,  diloit  que  le  dérangement  des  affaires  du  pere 
qui  ne  lui  permettoit  pas  de  rie»  donner  à  fa  fille , 
le  mettoit  de  mauvaile  humeur  &  l'empéchoit 
mal  à  propos  de  conléntir  à  fon  mariage  -,  que 
fon  refus  étoit  général ,  fie  qu'il  ne  vouloir  confeiv- 
tiràaucun  mariage»  que  celui  qui  étoit  propofé 
étoit  fort  avantageux  à  l'appeUante  ,  Se  que  la 
perfonne  qui  la  rechcTchjtit  étoit  un  homme  de 
itailTancc  ;  qu'en  pareil  cas  il  y  avoit  eu  des  Ar« 
ïéts  qui  avoient  permis  de  palTer  outre  a  la  célé- 
bration des  mariages  aufquels  le  pere  soppofoit 
fans  raifon  ,  Se  qu'alors  en  n'avoir  point  eu  d'égard 
à  l'authorité  paternelle  ;  qu'il  yen  avait  un  Arrêt 
de  1606.  rapporté  par  Corbin ,  un  autre  de  1682. 
,<lans  la  caufe  de  M.  de  Haquais ,  fie  un  autre  de 
J695.  r:ndu  dans  te  Parlement  de  Tourna)-  rap- 
porté dans  le  Di&ionnaire  des  Arrêts. 

At*  AtmhIi  le  jeune  pour  le  (icurdcJean  Intimé 
difoic  que  dans  le  droit  Romain  ,  la  puiflance  pa- 
ternelle s'étendoit  autrefois  jufques  au  pouvoir  de 
vie  &  de  mort  fur  les  enfans  ;  que  fuivant  nos 
loix  les  mariages  des  fils  de  familles  qui  n'ont  pas 
35  ans  ,  font  déclarés  nuls  quand  ils  font  faits  fins 
le  confentement  d:s  pere  &  mere.  Que  tant  par 
l'Edit'de  i556quepar  l'Ordonnance  de  1659,  le 
mariage  de  ceux  qui  ont  25  ans  lont  bons  mais 
les  cnfaas  expofés  à  l'exbéredation  ,  de  même 
que  les  enfant  étant  au  dcffiis  de  30  ans  quand 
ils  n'ont  pas  fait  des  fommatioiw  refpccîueufes  ; 
&  requis  lu  Confeil  de  leurs  pere  &  mere  fuivant 
l'Editdc  1697. 

Que  dans  le  fait,  la  Demoifelle  de  Jean  n'avoit 
que  9  ans ,  que  fon  pereéroit  M'  des  requêtes , 
£t  que  fa  mere  avoit  de  grands  biens  ;  qu'elle 
avoit  trois  fuis  plus  de  bien?  que  celui  que  l'ondef- 
(inoic  à  fa  fille  ;  3c  qu'un  homme  d'Epéc  rw  coo- 


venoit  point  au  fieur  de  Jean  ;  qu'il  étoit  inutile  «  "  '  ■ 
de  dire  que  les  ailiiires  croient  dérangées ,  parce  I  7  I  i. 
que  cela  ne  détruifoit  point  l'autorité  paternelle  , 
ni  pareillement  l'intervention  des  parens  ,  parce 
que  des  collatéraux  n'ont  nul  pouvoir  qu'après  la 
mort  des  pere  «Se  mere  ;  que  toutes  fortes  de  ma- 
riages paroidoient  bons  à  ces  parens ,  puifqo'on 
Voyoit  qu'ifs  coiilVnrcm  à  trois  dirTerens  partis; 
que  ces  parens  qui  iutervenoi  -ni  pour  l'appellantc 
ctoieiu  des  parens  éloignés ,  fie  que  l'autorité  pa- 
ternelle devait  l'emporrcr  fur  leur  intervention. 

Aftifirt  AI*tê  pour  lés  irjtervenans  difoit  qu'il 
y  avoit  trois  moyens  dans  l'affaire  dont  il  s'agillbic 
qui  par  les  circonftanccs  particulières  obligeoient 
la  Dame  de  Jean  mere ,  Se  la  Demnifelle  fa  fille 
d'avoir  recours  à  l'autoritéde  la  Cour  pout  parve- 
nir au  mariage  projetté  avec  le  fieur  Marquis  d'E- 
pinay ,  nonobstant  1  empéchemeni  du  fieur  de  Jean 

La  première  raifon  fondée  fur  le  dérangement 
des  affaires  de  fon  pere  qui  etoit  tel  que  fa  charge , 
fes  meubles ,  fes  terres  avoient  été  été  vendues ,  & 
qu'il  croit  en  prifon  depuis  onze  ans,  ce  qui  étoit 
caufequ'il  n'étoit  pas  dans  un  état  naturel&commo- 
de  pour  pouvoir  penfer  à  l'ctabliflèment  de  fa  fille, 
Pourquoi  après  avoir  demandé  pendanr  plufieurs 
années  le  confentement  de  fon  pere  qui  l'avoit  tou- 
jours refufé,elle  avoitprisle  parti  de  demander  con- 
feil aux  parens  dont  les  lumières  fie  la  probité  font 
d'un  poids  confidérable  ,  Se  elle  avoit  eu  l'avis  des 
parens  paternel»  &  maternels  au  nombre  de  treize, 
dont  M.  le  Duc  de  Foix  Se  M.  le  Premier  Préfi- 
dent  de  la  Cour  des  Aydes  étoienr  du  nombre,  fie 
qu'elle  avoit  le  confentement  de  la  Dame  fa  mere; 
de  laquelle  feule  elle  pouvoir  efnerer  du  bien. 

La  féconde  raifon  étoit  fondée  fur  le  refus  gé- 
néral du  pere  à  s'oppofer  à  tous  les  mariages  qu'on 
lui  avoit  propofés ,  fie  après  plufieurs  refus ,  Il  avoit 
fallu  en  venir  aux  fommations  faites  en  vertu  de 
Sentences  fie  d'Arrêt»  fur  les  concluions  de  Mon- 
iteur le  Procureur  Général ,  formalités  qui  n'ont 
point  été  établies  pour  empêcher  le  bien  d'un» 
mineure ,  mais  feulement  pour  éviter  que  la  jeu- 
neffe  ne  prenne  trop  précipitamment  un  parti  au- 
delfous  de  fa  nai fiance ,  hors  de  raifon ,  fie  qui  put 
lui  faire  déshonneur. 

Que  dans  le  cas  particulicr.la  valeur  &  la  naifian- 
ce  s'y  rrouvoient ,  lo  Roy  ayant  donné  un  Régi- 
ment au  fieur  Marquis  d'Epinay  ,  ce  qui  prouvoic 
qu'il  étoit  content  de  fes  Services. 

Que  fa  naillance  étoit  très  ancicnne.qu'il  avoîe 
dans  fa  famille  un  Gouverneur  de  Province  ,  un 
Chancelier  fous  Charles  V  I.  fie  plufieurs  Cordons 
de  l'Ordre  de  Saint  Michel,  une  terre  nommée 
l'Homme,  que  fa  mere  lui  donnoit  lors  actuelle- 
ment ,  franche  fie  quitte  de  tome»  dettes  ,  compo- 
féc  de  trois  Chatellenies  ,  dont  le  revenu  éroit  de 
plus  de  6000.  livres  fie  30  mil  livres  de  rente  à 
l'avenir  en  fucceflions  collateralles  ce  qui  étoit  une 
affaire  approuvée  avec  connoiflànce  de  caufe  d« 
1 4.  parens ,  dont  une  partie  étoient  intervenans , 
ce  qui  faifoit  voir  que  ce  n'étoit  pas  un  mariage 
fur  le  jugement  précipité  d'une  jeune  perfonne; 
que  cette  affaire  n'étoit  donc  pas  contraire  à  l'in- 
térêt de  celui  qui  s'y  oppofoit ,  Se  à  qui  on  vou- 
loit  faire  du  bien  maigre  lui-même  ;  ainfi  ne  vou- 
lant plus  fer vir de  pereà  la  Dllc de  Jean  ,  elle 
avoit  lieu  d'efpcrer  que  la  jullicc  voiulroit  bien  lui 
entenir  lieu. 

Unetroiliéme  raifon  étoit  fondée  fur  les  Arrêt» 
rendus  dans  l'cfpece. 

■  Qu'il  y  avoit  environ  1 5  ans  qu'il  avoit  été  ren- 
du une  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais  qui  avoit 
ordonné  le  mariage  de  la  Damoifelle  de  Monbri- 
feuil  avec  le  fieur  de  Moutmorancy ,  que  l'Arrêt 
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^  paric.nent  jje  Tournay  de  5695.  rapporté  dans 
1  7  '  *•  le  Diclionaire  des  Arrêts  ,  en  faveur  d'une  tille 
mineure  ,  dent  te  pere  ne  vouloir  pas  coniéatir 
au  mariage,  cil  immédiatement  après  l'Arrêt  de 
1006.  rapporté  par  Corbin. 

Qu'il  y  a  un  autre  Arrêt  de  l'année  t6Sa  ren- 
du entre  D.nifc  ôc  le  Tetel,  quia  ordonne  le 
imriage,noiiol>rtant  l'oppofiriondu  pere  fur  le  plai- 
doyer de  Moniteur  de  Saignes;  attendu  que  le  pe- 
re n  avoii  pas  de  bien ,  &  que  la  grand-merc  do- 
toit  fa  petite  fille. 

Que  la  Demoifelle  Baucimbourg mineure,  peti- 
te tille  de  Madame  de  Saint  Martin  ,  avoic  été  ma- 
riée il  y  avoit  deux  ans  Si  demi  par  Arrêt,  avec  le 
lieurMaillet  nonobttant  les  oppolitions  desTutcurs; 
&  qu'elle  avoit  aulli  le  confentem -nr  de  fa  merc. 

Que  Monfteur  Coquebert  mineur,  fil*  de  Mon- 
lieur  Coquebert  de  Monbré,  Maître  des  Comptes , 
avoit  été  marié  dans  le  même  icms  par  Arrét,non- 
obflant  les  oppolitions. 

Que  ces  Arrêts  croient  intervenus  dans  des  cas 
moins  favorables ,  puifque  tous  les  biens  n'étoient 
pas  vendus  par  decrec  comme  dans  l'clpece  parti  - 
culicrc;  &  aufli  n'cflil  pas  jufte  qu'un  pere  d'intelli- 
gence avec  une  perfonne  intercelTceà  ce  que  fa  tille 
meure  fans  fe  marier ,  abufe  toujours  de  fon  auto- 
rité pour  empêcher  I  etabliflèmertt  d:  fa  fille,  pen- 
dant que  la  merc  &  les  parens  y  confentent ,  & 
que  la  mere  accablée  du  foin  des  Procès  que  les 
affaires  de  fon  mari  lui  procurent ,  cherche  la  con- 
iblation  de  pouvoir  marier  fa  fille  unique  âgée  de 
ai  ans  &  demi  nonobftant  les  oppolitions  d'un  pere 
mal  fondées. 


Monfieur  l'Avocat  Général  Guillaume  -  Fran- 
çois Joly  de  Fleury  portant  la  parole  en  cette  cau- 
fc ,  a  dit  que  c'étoit  un  exemple  allez  rare  qu'une 
pareille  concertation. 

Que  l'affection  paternelle  qui  doit  être  commu- 
ne aux  pères  &  aux  mercs  en  faveur  de  leurs  en- 
fans  ,  oc  qui  devrait  fe  conduire  par  confequent 
par  les  mêmes  vues  ,  fe  trouvoit  alors  diviféc  en- 
tre le  pere  &  la  mere  ;  que  fi  leur  propre  intérêt 
les  avoit  depuis  long-tcms  tenus  dans  la  difeorde  , 
l'intérêt  de  leur  fille  unique  aurait  dû  les  réunir  du 
moins  en  cette  occafion  ,  mais  que  c  étoit  cet  in  - 
terét  même  qui  entretenoit  leur  divilion  ,  qu'ils  fe 
vantoieni  l'un  &  l'autre  que  c'étoit  l'affection  qu  ils 
avoient  pour  cette  fille  qui  les  animoit ,  que  la  fille 
fortifiée  par  le  fentiment  de  fa  mere  &  de  plusieurs 
perfonnes  dirtinguées  de  fa  famille ,  demandok 
a  la  Cour  la  permilTionde  contracter  un  mariage 
auquel  fon  pere  s'oppofoit  depuis  long-rems  ;  quel 
combat  !  Le  mari  contre  la  femme .  la  fille  contre 
le  pere ,  l'autorité  paternelle  contre  le  fuffrage 
rrcfque  unanime  de  toute  unf  famille  réunie  -,  que 
l'on  concevoir  aifément  &  la  difficulté  &  l'impor- 
tance de  cette  caufe. 

Que  le  fait ,  les  moyens  &  les  chefs  de  contef- 
ration^  que  la  Cour  avoit  à  décider,  avoient  été 
trop  bien  expliqués  pour  qu'il  fut  néceflaire  dt  les 
répeter,  Se,  que  tout  fe  reduifoit  à  examiner  dans 
nos  principes  l'étendue  de  la  .puiiTancc  paternelle 
par  rapport  aux  mariages  des  enfans  &  dan»  le 
<  fait  à  en  faire  l'application  de  ces  principes  à  l'cf- 
,pece  de  cette  eau  le. 

Que  s'il  falloir  confulter  les  Loix  Romaines.pour 
établir  des  maximes  fur  cette  matière ,  ce  ne  (eroit 
pas  du  moins  ces  anciennr-s  Loix  établies  dans  les 
premiers  teins  de  la  Republique,  oit  les  parens 
ayant  pouvoir  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  enfans  , 
étoient  à  plus  forte  raifon  maîtres  abfolus  de  leur 
établilicment. 

Que  l'on  devoir  bien  plutôt  coniùlwr  cei  Loix 


établies  dans  des  tems  où  les  Romains  plus  jaloux  1  " 

de  le  conduire  par  les  principes  «e  l'équité  que  par  1  7  1  a, 
ces  idees  faftueufcs  d'une  liberté  fans  bornes, 
avoient  fçu  allier  leur  in  iépendance  avec  les  règles 
de  l'huinanité,  &  que  dans  ces  tems  quelque  pui£- 
lance  que  l'on  ait  confervée  aux  percs  fur  leurs  en- 
fans ,  elle  avoit  été  lùbordonnée  dans  de  certain! 
cas  au  pouvoir  même  da  Magiltrat. 

Qu'ainfi  le  pere  pouvoit  dans  l'ancien  dr  it  ex- 
hereder  fon  fils  fans  caufe ,  il  pouvoir  le  vendre , 
il  pouvoir  le  tuer  impunément.  Mais  que  ce  pou- 
voir avoit  été  ou  détruit  ou  limité  par  les  Loix  nou- 
velles. 

Qu'ainfi  l'enfant  de  famille  ne  pouvoit  contrac- 
ter le  mariage  fans  le  confentement  du  pere  :  que 
cet  établillement  le  plus  imporranrde  la  vie,  doit 
être  neturellemcnt  confié  aux  pères  &  mères  ,  & 
furtoutau  pere  qui  ell  le  chef  de  la  famille ,  &  qui 
jouit  lui-même  de  l'autorité  fur  fa  femme  ,  auto- 


interec 


rité  que  la  loi  du  lang  lui  a  acquiïe  ;  que  1' 
de  l'enfant  l'exige  ;  qu'il  femble  en  effet  que  per 
forme  ne  puiùe  mieux  décider  du  fort  de  cet  en 
iant ,  que  celui  qui  lui  ayant  donné  la  nailf 


eft  préfumé  n'avoir  en  vue  que  fon  avantage. 

Que  l'intérêt  public  s'y  trouve  engagé  pour  t 
pêcher  des  alliances  homeufes,  &qui  ne  peuvent 
que  deshonorer  les  familles. 

Que  cependant  par  la  Loi  lojf.  dtrîtu 
le  pere  qui  empêche  fes  enfans  de  fe  marier ,  quoi- 
qu'il fc  rencontre,  un  parti  fortable  ,  eft  force  pat 
le  Juge  non-feulement  de  confentir  au  mariage  , 
mais  de  le  dorter. 

Qjfi  Ubtrts  quoi  in  ptitJlAtt  turent ,  imnrid  prebi- 
hutrunt  uxere  dutert  vtl  nubtrt  ,  vtl  qu*  deitm  d*tt 
ntlntrim ,  ex  tenfiitutin,  divi  Stvtri  &  Amaniai  f*r 
Precenf-la ,  Prefidtffit  Prtvinci*  calcul ur  in  *><i- 
trimonlum  tallatart  &  dettrt.  Prtbibtrt  atatm  vide 
t*r  &  qui  conditioner»  non  tjiurit. 

Que  nos  [  oix  ne  fc  font  point  écartées  ni  de  la 
rigueur  des  Loix  Romaines  pour  maintenir  l'auto- 
rité paternelle  ,  ni  de  l'équité  qui  fut  le  principal 
correctif  de  ces  Loix ,  Se  qui  eft  neceflairc  pouf 
tempérer  une  puiflance  paternelle  dont  le  pere  vou- 
drait abufer. 

^  Que  l'Ordonnance  de  içjfî  ,  permet  aux  perés 
d'exhereder  les  enfant  de  famille  contradans  ma- 
riage contre  leur  gré ,  Se.  même  de  révoquer  les 
avantages  qu'ils  auraient  fait  à  leurs  enfans. 

Mais  qu'elle  excepte  le  cas  des  fcmmarioris 
refpcctueufes. 

Que  l'Ordonnance  de  Blois  deffend  aux  Curés 
de  marier  les  enfans  de  famille  fans  le  confente- 
ment des  pères  Se,  mères. 

Que  celle  de  >  6jo ,  prononce  incapacité  de  fuc- 
ceder aux  pere  Se,  mere,  mais  qu'elle  excepte  la 
cas  des  fommations. 

Que  les  Loix  font  générales ,  qu'elles  portent 
des  dencnlès  aux  mineurs  de  fe  marier  fans  le  con- 
fentement de  leurs  pères  Se.  mères ,  6c  defienfesaur 
Curés  de  les  marier  fans  ce  confentement. 

Mais  qu'elles  ne  font  point  de  deflênfes  aux  Ju- 
ges de  les  donner. 

Qu'en  effet,  il  étoit  difficile  de  concevoir  que  la 
Loi  pût  favori  fer  l'autorité  paternelle  en  faveur 
d'un  pere  qui  en  abuferoit  ? 

La  Loi  qui  n'a  principalement  en  vue  que  l'in- 
térêt du  mineur,  pourroit-elle  donner  du  fecours 
à  un  pere  qui  voudrait  par  humeur  ,  par  haine  , 
Tjar  vengeance ,  s'oppofer  à  un  véritable  intérêt  de 
on  enfant  mineur  f 

11  eft  vrai ,  que  comme  l'affection  paternelle  efl 
une  prefomprion  de  droit  oui  doit  faire  juger  quo 
l'avis  du  pere  eft  toujours  le  plus  avantageux  au 
mineur,  que  l'Ordre  public  eit  interreflèà  ne  paa 
:-  une  révolte  contraire  à  cette  fubordina- 
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tion  ,  à  cette  obéi  (Tance  &  refpcdt  que  les  Loi» 
divine»  oc  humaines  écablilTcnt  entra  les  pcres  &  lei 
enfans.  On  ne  peut,  ("ans  de  grandes  rai  lbns,écouter 
la  voix  d'un  enfant  contre  fon  pere  ,  il  faut  que 
tout  concoure  en  fa  faveur. 

Le  peu  de  confiddtation  pour  les  fentimens  d'un 
pere  dérange. 

L'avantage  certain  du  mineur. 

L'aveu  de  la  famille. 

Que  ceft  alors  que  le  Magiftrar  prend  la  place 
du  pere  qui  s'eft  rendu  indigne  de  ce  caractère , 
pour  veiller  à  l'intérêt  du  mineur. 

Examinant  enfuitc  ces  trois  conditions  relative- 
ment  à  l'efpece  de  la  cauie,  M.  l'Avocat  General 
a  dit. 

Premièrement,  qu'on  ne  pouvoit  douter  d'abord 
que  le  défordre  où  fe  trouvoit  la  Partie  dcM'Arault 
ne  diminuât  beaucoup  de  l'attention  qu'on  doit 
toujours  au  fentiment  d'un  pere  ,  qu'on  avoit  ex- 
pliqué à  la  Cour  les  condamnations  rendues  con- 
tre le  fieur  de  Jean,de  cent  dix  mil  livres  par  corps, 
qu'il  étoit  prifonnier  depuis  long-tems. 

Seconderoent,que  cette  circonftancc  en  produi- 
foit  une  autre  ,  qui  étoit  que  fa  fille  ne  pouvoit 
efperer  de  lui  aucun  bien ,  ainli  ce  n'étoit  point , 
Vtiirvko  htrts  ^>ufureinr  que  la  fille  prérendoir 
fe  marier,  ce  n'étoit  point  un  motif  pour  le 
pere. 

Troifiémement  enfin ,  que  le  refus  général  de  la 
marier  méritoit  l'attention  de  la  Cour.  Trois  ma- 
riages déia  propefes .  Se  que  l'on  difoit  avoir  paru 
convenables  pour  la  famille  &  pour  les  biens. 

Que  ce  n'étoit  pas  que  chacune  de  ces  circonftan- 
ces  fut  fuffifànte  pour  détruire  la  puillànce  pater- 
nelle. 

Qu'un  pere  dérangé  dans  fes  affaires  petit  être 
encore  pere. 

Qu'un  pere  n'ayant  aucun  bien  ,  peut  chercher 
l'avantage  de  fa  fille. 

Qu'un  pere  peut  refufer  trois  mariages  Se  avoir 
rai  Ion. 

Mais  que  ces  circonftances  réunies  diminuent 
beaucoup  de  fon  autorité. 

Qu'a  l'égard  de  l'intérêt  de  la  fille ,  elle  n'a  voit 
pas  22  ans ,  que  le  pere  l'articuloit  ainli ,  &  qu'on 
ne  prouvoit  point  le  contraire;  qu'il  ne  paroiffoit 
pas  à  la  vérité  qu'il  fallut  à  cet  âge  faire  reproche 
a  un  pere  de  ce  qu'il  ne  vouloit  pas  marier  fa  fille  ; 
mais  que  s'il  y  avoit  avantage  pour  la  fille,l'âgc  n'é- 
toit pas  trop jpeu  avancé  ,  &  que  c'étoit  l'avantage 
«jji  devoit  décider. 

Quant  à  la  famille  du  pere ,  M.  l'Avocat  Gé- 
néral dit  qu'il  ne  la  connoillbit  point ,  mais  qu'il 
paroiflbit  certain  qu'il  étoit  bien  allié. 

Que  pour  ce  qui  étoit  de  la  famille  de  la  mere , 
elle  étoit  bonne. 

Que  pour  les  biens  on  ne  les  connoillbit  point , 
mais  que  l'on  fçavoit  que  le  pere  n'avoit  rien  du 
C»ut  ;  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  pas  dire  ii  ce  mariage 
croit  avantageux  pour  la  fille. 

Mais  que  perfonne  ne  pouvoit  mieux  connoitre 
l'int    de  la   fille  que  les  parens  &  fa  famille. 


i0.  Qu'il  y  avoit  d  abord  la  mere,  mais  que  cet- 
te mere  étoit  compromife  avec  le  pere ,  qu'ainfi 
fon  confentement  n'étoit  pas  confidérable  contre  le 
pere  ,  en  qui  rélidok  toute  la  nui  liante  paternelle. 

a*.  Qu'on  faifoit  paroître  nuit  parens  dans  un 
acte ,  qui  étoient  entr'autres  deux  Mcflieurs  le  Ca- 
deux  M.  M.  Pelot ,  &  deux  M.  M.  de  Jean. 

Mais  que  ces  fortes  d'actes  font  quelquefois 
manJiés ,  &  que  cela  ne  fe  fait  point  avec  ferment 
devant  le  Juge. 

3".  Que  dans  l'intervention  ,  on  nommoit  cinq 
parens ,  fçavoir  deux  M.  M.  de  Jean  ,  M.  le  Ca- 
mus Conleillcr  ,  6c  deux  autres  qui  étoient  M. 
Beon  Luxembourg  &  M.  de  la  Roche. 

Que  fi  cela  n'étoit  pas  fufrtfant  pour  conclu- 
re qu'il  fallût  paffer  outre  au  mariage  fans  le  con- 
fentement du  pere  ,  cela  l'étoit  aller  pour  cher- 
cher à  inflruirc  la  Religion  de  la  Cour,  ài  que  pour 
cet  effet  il  falloit  une  nouvelle  affembléedc  parens. 

Que  dans  cette  vue  il  étoit  néceUaire. 

i°.  D'entendre  la  filla ,  qui  étoit  la  partie  la 
plus  interrcfTèc. 

a».  D'entendre  le  pere  &  la  mere ,  Se  enfin  les 
parens,  &  qu'il  falloit  apporter  les  titres  pour 
jullifier  des  biens  &  de  l'état  de  la  famille. 

Qu'il  falloit  que  la  fille  fut  intetrogée  par  un 
des  Meilleurs. 

Qu'il  ne  falloit  point  borner  le  nombre  des  pa- 
rens ,  parce  que  dans  une  affaire  aulït  importante 
nue  celle  là  ,  on  pouvoit  en  mettre  plufieurs  ,  fant 
fe  borner  au  nombre  de  huit ,  &  qu'il  falloit  que 
la  lifte  en  fut  donnée  par  Monficur  le  Procureur 
Général  qui  en  mettroit  un  nombre  égal  tant  pa- 
ternels que  maternels ,  &  qu'il  fallut,  que  le  pere 
&.  la  mere  y  fuffent. 

Que  li  l'on  objc&oit  que  le  pere  étoit  en  prifon, 
la  réponfe  étoit  qu'à  cela  il  y  avoit  un  remède , 
qu'il  n'y  avoit  qu'à  faire  l'affemblée  au  Palais,  ôc 
qu'en  ce  cas  lr  pere  y  pouvoit  venir. 

Par  ces  confidérations,  M.  l'Avocat  Général 
eftima  qu'il  y  avoit  lieu  ,  avant  faire  droit  fur  \e 
tout ,  d'ordonner  que  la  Partie  de  M'  Lombreuil 
feroit  interrogée  partel  des  Meilleurs  qu'il  plairait 
à  la  Cour  commettre  pour  déclarer  fes  fentimeru 
fur  le  mariage  dont  il  s'agiffoit. 

Comme  auffi  ordonner  qu'afTemMée  feroit  fait» 
des  parens  paternels  &  maternels  de  la  Partie  de 
M"  Lombrcuil  en  nombre  égal  fuivant  la  lifte  qui 
en  feroit  arrêtée  par  M.  le  Procureur  Général  ,  à 
laquelle  la  Partie  de  Me  Arault  &  la  Dame  de 
Jean  feraient  aflignées  pour  dire  leur  avis  fur  le 
mariage  en  queftion. 

Ordonner  en  outre  que  les  titres  &  pièces  de  la 
famille  &  des  biens  tant  de  la  Partie  de  M'  * 
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breuil  que  du  fieur  de  l'tpinay ,  feraient  appor- 
tés,  pour  le  tout  fait  &  rapporté,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait. 

Sur  ces  rai  Ions  eft  intervenu  l'Arrêt  fufdatté  con- 
formément aux  conclufions  de  Moniteur  l'Avocat 
Général. 
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CHAPITRE  XVII. 

Marchands  de  Bois  pour  la  ptovi/îon  de  Paris ,  peuvent  voiturer  les  Bois& 
l&s  empiler  fur  les  rives  des  Rivières  en  payant  le  dommage ,  à  moins 
qu'il  n'y  aie  des  Ports  voifins  afje\  commodes. 


LE  i  j  Avril  17 12 ,  en  l'audience  de  la  Grand- 
Chambre  eft  intervenu  Arrêt,  qui  a  décide 
la  conteftation  des  parties  par  le  motif  de  la  pro- 
portion ci-delïus ,  fuivant  les  conclufions.de  Mr. 
l'Avocat  général ,  Guillaume- Franc 01»  Joly  de 
Fleury. 

Le  20  Juin  1710,  le  Petit  avoir  foimé  de- 
mande contre  Aubouin  &  conforts  ,  en  dommages 
&  intérêts ,  pour  avoir  fait  palier  leurs  charoir 
fur  les  prés  de  le  Petit ,  &  y  avoir  fait  déchar- 
ger leurs  bois,  Se  pour  leur  être  fait  défencesde 
plus  en  ufer  ainlî  à  l'avenir  ,  fauf  à  eux  à  dé- 
charger au  port  :  Par  Sentence  du  Bureau  de  la 
Ville ,  il  avoit  été  dit  que  procès  verbal  en 
feroit  drefle  pardevant  le  Bailli  de  Brie. 

Par  le  procès  verbal ,  le  Petit  avoit  foutenu 
qu'il  avoit  été  fait  un  nouveau  chemin  fur  fon 
Pré.  Auboin  avoit  foutenu  que  c'étoit  un  an- 
cien chemin  ,  &  le  Juge  avoit  déclaré  que  c'étoit 
un  ancien  chemin  ,  ce  qui  fe  connoifioit  par  les 
omicres  Si  par  le*  fofles  qui  étoient  des  deux  côtés, 

Sue  ce  chemin  avoit  1 30  pas  de  long,  Se  ctoit 
ela  largeur  d'un  charoir,  &  un  peu  plus  large 
fur  la  rivière  ,  que  la  pille  de  bois  avoit  100  pas 
de  long  fur 20  pas  de  large,  qu'il  y  avoit  deux 
autres  ports ,  l'un  à  1 400  pas ,  l'autre  à  ;  où 
600  pas  ,  &  que  le  chemin  y  ctoit  plus  long , 
fur  quoi  le  Juge  déclarait  que  l'endroit  n'étoit 
pas  un  véritable  port  ;  qu'à  la  vérité  ,  le  chemin 
de  la  vente  y  étoit  plus  court  qu'au  vrai  port  , 


mais  plus  rude,  &  l'autre 


plus  commode , 


mais  que  16  liv.  de  dommages  Si  intérêts  n'é- 
toient  pas  allez. 

Le  26  Août  étoit  intervenue  Sentence,  por- 


tant condamnation  de  30  liv.  conrre  chacun  , 
pour  tous  dommages  &  intèrèt,fi  mieux  n'aimoient 
a  dire  d'experts  ,  avec  défences  pour  l'avenir  i 
attendu  qu'il  y  a  un  port  voifin  commode. 

Sur  l'appel ,  Arrêt  de  défences ,  Si  depuis  Arrêt 
qui  reçut  les  Kéligieules  de  Poilli ,  parties  inter- 
venantes, Si  Requête  des  voituriers  qui  ofJroienc 
16  liv 4  où  l'eftimation. 

La  caufe  portée  à  l'Audience ,  &  après  que 
Alt.  Buim  pour  Aubouin  Si  conforts  appellans  ; 
Aiti  Gojhci  ,  pour  le  Petit  intimé  ,  Si  Mt.  Chx- 
ttla$n  ,  pour  les  intervenantes  ont  été  oiiis  ;  Mr. 
l'Avocat  Général  a  dit  ,que  l'Appellant  oppofoic 
l'article  quatre  du  titre  17  de  l'Ordonnance  delà 
Ville,  qui  porte,  que  pour  facilitera  la  Ville" 
de  Paris  la  provifion  des  bois ,  pourront  les  Mar- 
chands trafiquans  defdites  marchandifes ,  faire 
tirer  Sx  fortir  des  forêts ,  palTer  les  charettes  & 
harnois  fur  les  terres  &  chemins  »  étant  depuis 
lefdites  forêts  jufques  aux  ports  flottables  St  navi- 
gables en  dédommageant  les  propriétaires  defd. 
terres ,  au  dire  d'experts.  Qu'ainli  il  eft  permis 
d'empiler  furies  près  en  dédommageant,  mais 
que  cette  objection  n'eft  pas  valable  quand  il 
y  a  un  port  commode ,  comme  dans  l'efpéce  de 
la  caufe  )  Si  que  par  conlequent  la  Sentence étoic 
bonne;  l'intervention  des  Religicufès  inutile, 
6c  la  Requête  des  Voituriers  ri  ifcule  :  Par  ces 
ronfidérations ,  Monfieut  l'Avocat  Général  eftima 
qu'il  y  avoit  lieu  ;  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
des  Parties  de  M''  BunOt,  nia  celle  de  Mc* 
Châtelain,  de  mettre  l'appellation  au  néant  ,  Se 
fur  ce  ell  intervenu  l'Anét  furdatté  conforme  aux 
V.  iitfr*  2aJanv.  171  5. 


Si 


CHAPITRE  XVIII. 

Juges  inférieurs  ne  peuvent  faire  aucuns  Reglcmens* 

On  ne  peut  obliger  les  perfonnes  qui  ont  che^  eux  des  filles  ou  femmes  groffes 
d'en  faire  déclaration* 

\Accufation  fur  la  déclaration  de  grojejfe  de  la  file  ne  fufjit  pour  faire  pro~ 
noncer  de  condamnation  contre  l'aceufé ,  qui  peut  même  fuivant  les  ctrw 
confiances  obtenir  des  dommages  &  intérêts  contre  fes  aceufateurs. 


LEfVendredi  15  Avril  1712.cn  l'Audience  de  la 
Tournelle  eft  intervenn  Arrêt  fuivant  les  pro- 

(ïofitions  ci-deflus,  fur  les  conclurions  de  Monlîeur 
Avocat  Général ,  Guillaume  de  Lamotgnon  de 
Blanc  Mefnil. 

Le  27  Octobre  1710,  Claudine  Profl  femme 
de  Jacque  Chaaelle,  Batteur  d'or  ,  demeurant  à 
Lyon  ,  en  Pabfcence  de  fon  mari ,  avoit  donné 
la  promené  aux  Recteurs  Si  Adminiftrateurs  du 
Grand  Hôpital  de  Notre-Dame  de  Pitié,  du  Pont 


du  Rhône  de  Lyon;  de  leur  repréfenter  la  per- 
lônne  de  Rofe  Morin  leur  fervante  ,  domeftique  , 
à  peinr  de  500.  liv.  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts. Le  30  fommation  des  Rcflcurs  a  Chazelle 
Se  fa  femme  de  la  repréfenter ,  proteftans  à  faute 
de  ce.  de  fe  pourvoir,  Si  de  les  dénoncer  au  Procu- 
reur du  Roi. 

Le  ro  Novembre  fuivant ,  les  Recteurs  avoiene 
donné  Requête  au  Lieutenant  Criminel  de  Lyon; 
«xpofïtive ,  qu'ils  avoient  appris  la  grofleflè  de  lad. 

Ffij 
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Curés,  qu'ainfi  c"étoit  une 
règlement  qui  méritoit  - 


Fvoze  ,  Se  qu'ils  étoient  allés  chez  Chazelle  pour 
la  mener  à  l'Hôtel-Dieu;  que  fa  femme  s'étoit  obli- 


1  f  *  *     la  mener  â  l'Ho:el-Dieu;  que  I 

gée  de  la  repréienter  ,  mais  que  le  mari  de  retour 
l'avok  cachée:  Pourquoi  ils  concluaient  à  la  repré- 
fencacion ,  finon  contraint»  par  corps  à  ce  faire  , 
&  fur  les  coriclufions  du  Procureur  du  Roi ,  Or- 
dorr.ar.ee  portant  qu'il  ferait  informé  de  la  grof- 
fefléde  ladkc  Roze  Monn,  &  de  ce  qucCha- 
zelle  la  recellcit  ,  &  qu'il  leur  feroit  fait  com- 
mandement de  la  reprtfeuier  l'uivant  ladite 
promefle  ,  autrement  Chazclle  contraint  par 
corps. 

Information  de  dix  témoin  ,  décret  de  prife 
de  corps  contre  la  Morin  ,  Se  interrogatoire  de 
Chazelle.  Le  25  Février  171 1  ,  Roze  Morin 
avoir,  obtenu  Arrêt  qui  la  recevoit  appellante  , 
&  ordonnoit  les  informations  apportées,  Se  le 
27  Mars ,  elle  avoit  fubi  l'interrogatoire.  Chazelle 
avoit  fubi  un  nouvel  interrogatoire ,  Se  ils  avoient 
été  confrontés ,  Se  par  Sentence  du  4  Avril ,  la 
Morin  mile  eu  liberté,  à  la  charge  de  fa  repre- 
fenter ;  le  25  Septembre  1710,  il  y  avoit  eu  Ar- 
rêt ponant  permiflion  à  Chazelle  d'intimeT  te 
prendre  à  partie,  Se  intimation  de  fa  part  àRoche- 
vallier. 

Des  le  16  Février  17/1 ,  la  Morin  avoit  fak 
fa  déclaration  pardevant  le  Jupe  de  Brcuil , 
qu'elle  étoit  enceinte  des  œuvres  de  Pierre  Cor- 
donnier. 

Le  8  Mars  l'enfant  avoit  été  baptifé. 
Le  premier  Juin,  la  Morin  avoit  donné  re- 
quête concluant  à  l'appellation  au  néant ,  Se  où 
la  Cour  évoquerait ,  que  ChazeUe  fut  condamné 
de  fe  charger  de  l'enfant ,  &  en  500  liv.  de  dom- 
mages &  intérêts. 

Les  Recleurs  avoient  de  leur  part  donné  Re- 
quête d'intervention  ,  comme  prenant  le  fait  & 
caufe  de  Rochevallier ,  concluans  à  l'appellation 
au  néant ,  "Se  en  cas  d'évocation  ils  onroient  de 
fc  charger  de  l'enfant  moyennant  1000  liv.  de 
dommages  Se  intérêts.  Mfitr*  a  t., '--h  pour  Cha- 
zelle Se  (a  femme ,  difoit  à  l'Audience  que  la 
procédure  contre  lui  faite  étoit  nulle  ,  fon  em- 
prifonnement  nul ,  ayant  été  fait  fans  informa- 
tion te  fans  caufe  ;  fa  femme  n'ayant  pû  obliger 
ni  lui  ni  elle ,  Se  n'étant  point  obligée  par  cqrps  ; 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  a  le  confronter  à  la  Mo- 
rin ,  ni  elle  qui  n'étoit  pas  aceufée. 

Maiirt  Btrgnou  pour  les  Adminiftrateurs  audit 
nom  te  Rochevallier  intimés,  dil'ok  à  l'Audience 
de  la  caufe,  que  la  Morin  a  voit  contrevenu  aux 
Edits ,  Arrêts  &  Réglcmens  couchant  les  Décla- 
rations des  groflefles ,  Se  que  Chazelle  &  fa  femme 
étoient  en  faute ,  aux  termes  d'une  Sentence  de 
règlement  de  la  Sénéchauflcc  te  Siège  Préfidial 
de  Lyon  du  22  Février  1704 ,  portant  défenfes 
à  toutes  Matrones  ou  Sages- Femmes,  ainfi  qu'à 
toutes  autres  perfonnes ,  di  recevoir  chez  eux 
aucune  femme  ou  filles  enceintes  pour  y  faire 
leurs  couches ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie , 
fans  en  avertir  dan»  le  moment  le  Lieutenant 
Criminel,  Se  en  faire  à  km  Greffe  leur  déclaration, 
qui  feroit  reçue  fans  frais ,  le  tout  à  peine  de  pu- 
nition corporelle  &  de  250  liv.  d'amende  appli- 
cable au  profit  de,  l'Hôpital  de  Lyon ,  avec  per- 
miflion de  relier  Se.  conduire  en  rrifon  ceux  où 
celles  qui  fe  trouveront  chargés  dcfdits  enfans , 
femmes  Se  filles  enceintes ,  fans  ces  précautions  , 
Se  paffé  outre  comme  s'agilTant  d'exécution  d'Or- 
donnances &  Arrêts  de  la  Cour,  nonobflant  op- 
pofitions  où  api^ellations  quelconques  Se  fans 
préjudice  d'icelle. 

Que  cette  Sentence  avoit  été  publiée  te  affi- 
chée ,  iM.  l'Archevêque  de  Lyon  ayant  donné 
i  Ordonnance  poux  qu'elle  fût  publiée  par  les 


aux 


En  cet  état,  M.  l'Avocat  Général  a  dit ,  que 
toute  la  procédure  extraordinaire  étoit  nulle. 

Qu'à  l'égard  de  la  Sentence  de  règlement  de  1 704 
elle  ne  poovoit  fe  foutenir ,  d'autant  que  l'Edit 
d'Henri  II.  de  1  $  56  ,  ordonne  feulement  qu'on 
puniffe  celles  qui  ont  rccellé  leur  groflèHè ,  Se 
dont  les  enfans  n'onc  point  eu  de  fepulture  chré- 
tienne; mais  qu'il  n  oblige  point  ceux  qui  ont 
chez  eux  des  filles  ou  femmes  grotte;  à  en  faire 
déclaration  ;  qu'il  n'y  à  nulle  contrainte  par  corps 
pour  ce;  Se  que  les  Juges  dont  étoit  appel  n'a- 
voient  pas  pu  faire  un  règlement. 

Que  (es  Adminifljrateurs  n  étoient  point  parties 
capables  de  faire  une  telle  pourfuitc  qui  ne  re- 
gardoit  que  le  Procureur  du  Roi. 
Que  la  Morin  vouloit  qu'on  lui  fit  fon  Procès , 
u'ainfi  il  falloit  mettre  l'appellation  au  néant , 
c  recevoir  Monlieur  le  Procureur  Général  appcl- 
lant. 

Par  ces  considérations ,  Moniteur  l'Avocat  Gé- 
néral eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  les 
Parties  de  Me.  Berbère  n ,  parties  intervenantes  t 
Se  la  Partie  de  Mt.  Mahou  ,  appellante  de  lôn 
emptifonnement ,  Se  entant  que  touche  l'appel  de 
l'Ordonnance  du  20  Novembre  1710,  portant 
permiflion  d'informer ,  mettre  l'appellation  de 
ce  émetvdant,  déclarer  la  procédure  nulle  Se  l'era- 
prifonnement.  Recevoir  Monfieur  le  Procureur 
Général  appellant  de  la  Sentence  du  u  Février 
1707 ,  èmendant  de  déclarer  la  procédure  nulle , 
Se  faire  défences  aux  Officiers  de  la  Sénéchaullèe 
de  Lyon  de  faire  d?i  réglcmens. 

Sur  ces  Motifs,  eft  intervenu  l'Arrêt  fufdatté" 
conformément  aux  concluions  de  M.  l'Avocat 
Général,  voici  ce  qu'on  trouve  en  cet  Arrêt. 

Après  que  Mahou  Avocat ,  pour  le  (ieur  Cha- 
zelle ,  Perine  Avocat  pour  Roze  Morin  f 
Bergeron  Avocat  pour  les  Adminiflrateurs  de 
l'Hôtel- Dieu  de  Lyon  ,  Se  Garnier  Avocat  pour 
ledit  Rochevallier  ,  ont  été  où'is  pendant  une  au- 
,  enfemble  de  la 
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Procureur  Général ,  qui  a  fait  récit  des  infor- 
mations ;  notre  dite  Cour  reçoit  la  Partie  de 
Mahou  oppofant  à  l'Arrêt  par  défaut,  Se  au 
principal ,  reçoit  les  Parties  de  Bergeron ,  parties 
intervenantes  ,  leur  donne  acte  de  ce  qu'elles 
prennent  le  fait  &  caufe  de  la  Partiede  Garnier, 
Se  fans  s'arrêter  à  leur  intervention  ,  &  à  celle  de 
la  Partie  de  Garnier  ,  met  les  appellations  &  ce 
dont  eft  appel  au  néant  ;  èmendant  évoque  le 
principal  Se  y  faifant  droit  déclare  toutes  lefd. 
procédures  nulles,  renvoyé  la  Partie  de  Mahou 
de  l'accufation  contre  elle  intentée,  déclare 
lemprifonnement  de  fa  perfonne  nul,  injurieux, 
tortionaire  Se  déraifonnable  ;  ordonne  que  l'écrou 
fera  rayé  &  biffé ,  condamne  les  Parties  de 
Bergeron  Se  Garnier  en  200  liv.  de  dommages 
Se  intérêts  envers  la  Partie  de  Mahou ,  Se  aux 
dépens  tant  des  caufes  principale  que  d'appel  , 
le  tout  folidairement  &  fans  s'arrêter  à  l'inter- 
vention de  la  Partie  de  Garnier ,  condamné  aux 
dépens  de  la  caufe  d'appel  à  fon  égard. 

Donne  ade  à  notre  Procureur  Général  de  l'ap- 

Î-cl  qu'il  interjette  de  l'Ordonnance  en  forme  de 
téglement  du  2  j  Février  1704,  rendue  par  le 
Lieutenant  Général  en  la  Séncchauffee  de  Lyon, 
fur  lequel  il  fe  pourvoira  à  la  Grand'-Chambra 
à  la  manière  accoutumée ,  &  cependant  par  pro- 
vision ,  fait  défenfes  aux  Officiers  de  la  Séné- 
chaulTce  de  Lyon  de  faire  mettre  à 
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ladite  Ordonnnance  en  forme  Je  Règlement,  & 
•7'*'  de  faire  à  l'avenir  aucunes  Ordonnances  cri 
forme  de  règlement  général  ,  faufà  eux  à 
rondre  telles  Ordonnances  &  Jug^mcns  qu'il  ap- 
partiendra ,  pour  faire  exécuter  exactement  les 
Ordonnances  ,  nos  Edits  &  Déclarations  ,  Ar- 
rêts &  Reglemens  de  notre  dite  Cour  ,  &  fans 
préjudice  a  eux  da  recourir  à  l'authorité  de  notre 
dire  Cour  dans  les  cas  efqu.ls  ils  cllimeront  nc- 
çeflCiira  de  faire  de»  Réglomens  nouveaux  pour 
y  être  pourvu  fur  le*  conclufions  de  notre  Pro- 
cureur Général  ainiî  qu'il  appartiendra  par  raifon; 


NT,   Livre  \U  lof 

Et  fera  le  préfent  Arrêt  lû  &  publié  en  la  Se- 
nëchauflec  de  Lyon  ,  1  Audience  tenant  &  en-  1  7 
rcgillré  au  Greiîe  d'icelle ,  à  la  diligence  du  fubf- 
titi'u  de  notre  Procureur  Général.  Si  te  mandons 
qu'à  la  Requête  dudit  Jacques  Chazellc,  mettre 
le  préfent  Arrrt  à  duc  &  entière  exécution ,  & 
faite  pour  rai  Ton  de  ce  .tous  exploits  ,  &  a  fies  dè 
Juflice  requis  &  néceflTai'-eî  ,  de  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir  &  commifîion.  Donné  en  notre 
ditejCourde  Parlement  le  i  j  Avril  l'an  de  grâce 


CHAPITRE  XIX. 


Maîtres  Paulmiers  ne  peuvent  tenir  Billard  s'ils  ne  tiennent  un  Jeu.  de  PauU 
me  9  ou  fi  ce  ne  font  Neuves  de  Paultniers. 


LE  t o  Avirl  1 71 1 ,  en  l'Audience  de  la  Grand  - 
Chambre,  il  a  été  jugé  fuivant  la  propoli - 
«ion  ci-deflus ,  conformément  aux  conclufions  de 
Monfieur  l'Avocat  Général ,  Guillaume-François 
Joly  de  Kleury, 

Par  l'article  1  i  des  Staturides  Paulmiers  d'Or- 
Jéans ,  il  ett  die  : 

Item  t  Ptnere-nt  lefdtti  Mnitre  Pnulmiert  tennmjeu 
de  P anime  &  ntn  nuira  perfenne  nveir  eue  Jeu  de 
JBtilard  d*M  lenrt  maifont  &  nen  ailleurs ,  fi  te  n'efi 
les  feuves  défaits  Mnitrct  Petnlmieri  demeurant  en 
lidniti  nui  BUInrd,  auei  niiellet 

ne  tiennent  de  Jeu  de  Pnnlme ,  fans  qu'elles  pniffent 
céder  leur  privilège. 

Le  o  Octobre  1706 ,  Meflan  avoit  formé  de- 
mande centre  les  Paulmiers  d'Orléans ,  tendant 
1  ce  que  les  Juges  fulTent tenus  défaire  abbattre 
le  Billard  de  deux  Maîtres  qui  n'avoient  point  de 
Jeu  de  Paulmc  ,  fuion  qu'il  lui  fcToit  permis  d'en 
avoir. 

Le  premier  Décembre  170^,  étoit  intervenu 
Sentence  portant  permifTion  à  Mefland  d'avoir  un 
Billard  &de  jouir  des  privilèges  de  Maitre,  at- 


1  qu'il  l'étoit ,  faut  à  le  contraindre  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  Communauté 

Mnitre  in ,  pour  les  Paulmiers  appellans  , 
difoit,  prime,  que  l'Intimé  ne  contribuoit  point 
aux  charges  de  la  Communauté. 

Seeuetdo  ,  que  par  l'article  ta  de  leurs  Statuts  , 
le  Jeu  de  Pauline  étoit  défendu  à  ceux  qui  n'a- 
voient point  de  Jeu  de  -Pauline. 

Mnitre.  pour  l'Intimé  ,  repondoit  qu'il 

charges  de  Communauté  puis 


aux  charges  de  Communauté  pui: 
qu'il  en  rapporroit  des  quittances  \  que  quand 
SI  n'y  aurait  pas  contribué  pour  le  pafle  ,  la  Com- 
munauté pouvoit  l'y  contraindre  pour  l'avenir  , 
&  que  c'étoit  ce  que  la  Sentence  avoit  jugé. 

Qu'au  furplus,  les  Veuves  pou  voient  en  avoir, 
qu'ainfi  un  Maitre  Paulmier  étoit  bien  auflifavo- 
nble. 

Sur  quoi  Monfieur  1*  Avocat  Général  a  dit,  que 
le  premier  moyen  d'appel  n'étoit  pas  confsdé- 
rable,  parce  que  l'Intimé  rapporroit  quelques 
quittancer  de  charges  de  la  Communauté  ;  que 
quand  il  n'auroic  pas  payé ,  il  ne  perdrait  pas 


pour  cela  fa  maitrife  ,  fauf  à  le  contraindre. 

Qu'à  l'égard  du  fécond  moyen ,  il  étoit  plus 
difficile  d'y  répondre,  ck  que  cela  avoit  été  ainft 
jugé  à  Paris  le  1 }  Juin  171 1 ,  fur  les  concluons 
de  Monfieur  l'Avocat  Général  de  Lamoignon  de 
Blanc-Menil. 

Que  fi  cela  regardolt  l'intérêt  particulier  de  la 
Communauté  ,  l'article  XII.  des  Statuts  le  dé- 
fendait. 

Que  s'il  s'agiftott  de  l'intérêt  public,  comme 
en  effet  il  s'en  agtlîbit  en  cela ,  Moniteur  l'Avo* 
cat  Général  a  dit  qu'il  s'y  joignoit. 

Que  le  6  Avril  1655 ,  y  ayant  eu  Sentence 
qui  défendoit  les  Billards  dans  Paris  ;  fur  l'ap- 
pel des  Maîtres  Paulmiers ,  il  étoit  intervena 
Arrêt  le  20  Avril  1657,  par  lequel  il  avoit  été 
permis  aux  Maîtres  de  Paulme  de  tenir  Billard 
mais  feulement  dans  les  lieux  où  ils  tiennent  leurs 
Jeux  de  Paulme  &  non  ailleurs,  parce  qu'alors 
la  Police  y  veille ,  ce  qu'on  ne  peur  pas  faire 
dans  les  Billards  particjliers. 

Qu'un  objeftoit  que  cela  étoit  permis  aux  Veu* 
ves  de  Maîtres,  mais  que  c'étoit  une  exception 
qui  ne  pouvoit  pas  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

Qu'on  difoit  encore ,  qu'il  y  en  avoit  d'autres 
^ui  enavoient,  mais  que  ce  n'étoit  pasuuerai- 
on  parce  qu'il  y  avoit  lieu  d'enjoindre  aux  Jurés 
d'y  pourvoir ,  linon  que  le  Procureur  du  Roi  f 
pourvoirait. 

Par  ces  confident  ions ,  Monfieur  l'Avocat 
Général  eflima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'ap- 
pellation &  ce  dont  étoit  appel  au  néant ,  en  ce 
qu'on  avoit  permis  à  l'Intime  d'avoir  un  Billard 
chez  lui  fans  y  avoir  un  Jeu  de  Paulme ,  émen- 
dant  quant  à  ce ,  de  faire  défënfès  à  l'Intimé  d'a- 
voir un  Billard  fi  ce  n'eft  dans  la  même  maifbn 
où  il  aurait  un  Jeu  de  Paulme  ;  la  Sentence  au 
refidu  fortifiant  effet ,  enjoint  aux  Parties  de  M*' 
Gin  de  veiller  à  l'exécution  de  l'article  XII.  des 
Statuts  de  la  Communauté;  ce  faifant  de  pourvoir 
à  faire  fermer  les  Billards  des  Maîtres  Paulmiers 
qui  n'ont  point  de  Jeux  de  Paulme  ouvert ,  à  la 
referve  des  Veuves ,  enjoint  au  Subflitut  de  M. 
le  ProcureurGcnéral  en  la  Police  d'y  tenir  la  main. 

Sur  ces  raifons ,  efl  intervenu  Arrêt  conforme 
aux  conclufion  de  Monfieur  l'Avocat  Général* 
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CHAPITRE  XX. 


Un  Procureur  qui  a  occupé  pour  un  Tuteur  ou  une  Tutrice ,  au  nom  &  commit 
Tuteur  ou  Tutrice  ,  peut  fe  pourvoir  contre  le  Tuteur  perfonnellement  pout 
les  frais  à  lui  dûs,  quoiaue  le  Mineur  fou  décédé ,  6*  que  le  Tuteur  ait 
renoncé  à  fa  fuccejfion. 


LE  20  Avril  171a  ,  en  l'Audience  de  la 
Grand'-Chambrc  ,  cft  intervenu  Arrêt  qui 
*  décidé  conformément  à  la  propoiîtiofi  ci- 

FAIT. 

M*.  Pierre  le  Roux  &  Pierre  le  Vaflbr  , 
avoient  occupé  pour  Dame  Marie  Anne  Jacquetty 
veuve  de  Meiïire  Louis- Denis  de  Couternc  ,  qui 

Erocedoit  en  fon  nom  &  comme  Tutrice  d'une 
Ue  mineure. 
M*,  Pierre  le  Vaflbr  fit  lignifier  à  la  Dame 
de  Couternc  qu'il  n'entendoit  plus  occupper  pour 
elle  ,  6c  fc  pourvût  afin  de  payement  de  fes 
frais. 

La  mineure ,  dont  la  Dame  de  Couterne  étoit 
tutrice,  6c  qui  étoit  héritière  bénéficiaire  de  l'on 
père,  &  en  cette  qualité  partie  faifie,  décéda  : 
Sa  mere  fon  héritière  préfomptive  quant  aux 
meubles  &  acquêts,  renonça  à  la  fucceflion  oui 
fut  acceptée  par  une  parente  éloignée,  fur  la- 
quelle la  faide  réelle  fut  continuée  ,  les  biens 
vendus  &  même  l'ordre  fait  par  l'événement  du- 
quel la  Dame  de  Couternc ,  ci-devant  Tutrice  & 
créancière  de  fes  reprifes  &  conventions  ne  lut 
pas  utilement  colloquéc. 

Maitrc  Louis  -  Angélique  le  Valïbr  le  jeune 
feprit  la  demande  formée  par  fon  prédécclfeur 
afin  de  payement  des  frais  pour  la  Dame  de 
Couterne  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice. 

Offres  de  la  Dame  de  Couternc  de  payer  les 
frais  faits  pour  elle  en  fon  nom ,  fauf  au  Pro- 
cureur à  fe  pourvoir  contre  les  héritiers  de  fa  mi- 
neure ,  pour  les  frais  faits  en  qualité  de  Tu- 
trice. 

Rsjquctc  de  Maiflre  le  Vaflbr  à  ce  que  les  of- 
fres fuflent  déclarées  infuflifantes ,  &  en  conlé- 
quence  que  la  Dame  de  Couterne  fût  condam- 
née à  lui  payer  tous  les  frais  faits  tant  en  fon  nom 
que  comme  Tutrice;  furquoi  cft  intervenu  l'Ar- 
rêt qui  fuit,  plaidant  Alt.  It  Aftijlrt  pour  M«- 


Louis- Angélique  le  Vafîor  ,  &  Mt.lt  AUint 
pour  la  Dame  de  Couterne. 

ExtrÀt  dis  Aqiflrtt  dt  Ptrltmtm. 

ENtre  Maître  Louis- Angélique  le  Vaflbr  le 
jeune,  Procureur  en  la  Cour  ,  ayant  repris  au 
lieu  &  place  de  Maître  PierreTe  Vaflbr,  ci-de- 
vant  Procureur  en  ladite  Cour, par  acre  du  25  Ju^ 
171 1  1  demandeur  aux  fins  des  Requêtes  des  8 
Février  1710,  &  5  Août  1711  ,  tendante  à  ce 
que  fans  avoir  égard  aux  offres  de  la  Défende- 
refle  ci-après  nommée,  qui  feroient  déclarées  in- 
fuflîlânios  ,  elle  fut  condamnée  à  payer  audit 
Demandeur  les  frais ,  falaires  &  vacation»  ,  avan- 
ces &  débourfés  à  lui  dûs  ,  pour  avoir  occupé 
pour  elle  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice 
de  fa  fille  mineure ,  &  ce  fuivant  la  taxe  qui  en 
ferait  faire  en  la  manière  accoutumée ,  aux  offres 
de  déduire  les  fommes  qu'elle  julliberoit  avoir 
bien  &  légitimement  payées  &  aux  dépens  d'une 

Îftlt,  6c  Dame  Marie-Anne  Jacquetty  veuve  de 
laître  Louis  de  Couterne  Chevalier  ,  Seigneur 
de  la  Barre  du  Hcrpcdéfcnderclfe  d'autre.  Après 
que  le  Maitre ,  Avocat  de  le  Vaflbr,  le  Moyne 
Avocat  de  Marie-Anne  Jacquetty  ont  été  oiiii. 
LA  COUR  ayant  égard  à  la  Requête  de  la  Partie 
de  le  Maître  ,  condamne  celle  de  le  Moyne  à 
lui  paier  tous  les  frais  faits  tant  en  (on  nom  que 
ceux  faits  pour  elle  en  qualité  de  Tutrice  de  fa 
fille  ,  &  ce  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
Guy  François  Hébert ,  ancien  Procureur ,  6c 
du  confentement  de  la  Partie  de  le  Maître; 
ordonne  qu'elle  déduira  à  celle  de  le  Moine  les 
fommes  qui  fe  trouveront  avoir  été  reçues  parla 
Partie  d«  le  Maître  ,  6c  l'on  pTédécefleur ,  a  l'ef- 
fet Je  quoi  elle  repréfentera  leur  régillrc  de  re- 
cette ,  qu'elle  affirmera  véritable  pardevant  M»' 
François  Robert  Confeiller  ;  condame  la  Partie 
de  le  Moine  au  dépens.  Fait  en  Parlement  le 
vingt  Avril  mil  fept  cent  douze.  Signé,  Lornk. 
CoUationé ,  avec  paraphe. 


a  -. 
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CHAPITRE  XXL 

La  vente  ejl  valable  quand  elle  ejl  faite  par  Ac~le  fous  fignature  privée  dou- 
ble  ,  portant  promejfe  d'en  pajfer  Contrat ,  6-  que  toutes  les  conditions  né- 
cejfaires  à  la  vente  s'y  trouvent  dans  le  tenu  prefent ,  hors  celle  d'en  paf 
jer  Contrat  jlipulée  pour  l'avenir. 

La  vente  ejl  valable  par  un  non-propriétairt  de  la  chojè ,  qui  n'ejl  pas  même 
fondé  de  procuration  ,  mais  qui  promet  de  faire  ratifier  ,  quand  les  pro- 
priétaires ratifient  ou  en  font  l'offre» 


S'ils  ne  ratifiaient  pas  >  l'Acle  produiroit  des  dommages  &  intérêts  au  pro* 
fit  de  l'acquéreur,  contre  celui  qui  auroit  flipulé  la  vente  pour  autrui. 

Le  Senatus-Confulte  Vellèien  n'a  point  li  pour  les  femmes  mariées  en  Nor-> 
mandie9  lorfqueU.es  vendent  un  héritage  commun  avec  autres  qui  leur  ejl 
a  charge  ,  &•  qu'elles  font  obligées  de  garantir  folidairement  la  vente ,  ni 
lorfqu  elles  intercèdent  pour  autrui  enfaifant  un  A(le  qui  leur  ejl  utile  9 
ce  qui  ejl  d'ufage  en  Normandie, 


LE  Vendredi  li  Avril  17Î2  ,  ces  quefiions 
ont  été  agitées  &  décidées  par  Atrct  rendu 
en  l'audience  de  la  grand'-Chambre ,  fur  les  con- 
clurions de  défunt  Monfieur  l'Avocat  Général 
Chaùvelin. 

Voici  la  fubflance  de  ce  qu'il  a  dit  dam  fon 
plaidoyé  qui  contient  le  fait ,  les  moiew  des  Par- 
ties &  les  raifons  fur  lefquclles  il  a  fondé  fon 
avis,  lefquelles  ont  fervi  de  motifs  à  l'Arrêt  fur 
ce  intervenu. 

Qu'un  écrit  fous  fignature-prîvée,avoit  frit  naître 
les  queflions  qui  venoient  d'être  agitées ,  qu'on 
foutenoit  d'un  côté  que  ce  n'étoit  qu'un  projet  de 
vente ,  de  l'autre ,  que  c'étoit  une  vente  confom- 
mée  ,  &  qu'il  n'étoit  plus  queflion  que  de  la  re- 
vêtir des  formalités  d'un  contrat  ;  que  cette  pre- 
mière idée  de  la  caufe  annonçoit  qu'elle  ctoit 
fimple  Se  détachée  de  toutes  fortes  decirconf- 
tances,  que  les  Parties  pouvoient  donc  efpèrer 
que  la  Cour  termineroit  par  fon  Arrêt  des  con- 
teilations  dont  elles  défiroient  également  la  fin. 

Que  le  2  Scptemb.  1711,  avoit  été  paffé  l'Acte 
en  queflion  entre  Me*  du  Hamel ,  Pame  de  M1' 
Goguet  d'une  part ,  ck  M«-  Collot  Partie  de  Me. 
Djurmrt. 

Que  dans  le  commencement  de  l'Acte  ,  la  Par- 
tie de  Me.  f  ogutt  comme  (e  faifant  fort  des  (ieurs 
de  Cczoches  ck  Douty,de  leurs  époufcs,&  du  fieur 
Fenel  Parties  de  Mkiflrt  Chtvulitr ,  avoir  pro- 
mis au  fieur  Collot  de  faire  pafTer  à  fon  profit  un 
contrat  de  vente  avec  garantie  folidaire  des  fieurs 
&  Dames  de  Cazoches  &  Douay ,  de  certains 
héritages  fttués  à  la  campagne ,  dont  la  conlï/lance 
étoit  expliquée  dans  l'écrit,  ainfî  qu'elle  ctoit 
mentionnée  dans  des  déclarations  dont  le  fieur 
Collot  avoit  reconnu  avoir  eu  connoiHance. 

Ctttt  venu  féitt ,  (  c'étoient  les  termes  de  l'acte  ) 
i  U  charge  dt  payer  Us  cens  &  rentes  &  ttutrt ,  moyen- 
U  fomme  8joo  liv.  que  Collet  qui  avoit 
accepté  la  vente  pour  lui,  fes  hoirs  &  aiant  caufes, 
avoit  promis  payer  en  deniers  comptai»  ;  feavoir , 
4joo  liv.  en  palTant  le  contrat,  &  les  4000  liv. 
reflansfix  mois  après. 

Qu'oa  expliquoic  enfuitc  que  dans  la  fomme 


de  8300  liv.  il  y  avoit  $00  liv.  pour  des  paille!» 
&  pour  des  meubles  reftans  dans  la  maifon ,  qui 
étoienc  compris  dans  U  préfente  vente. 

Qu'on  avoit  flipulé  que  quelque  défaut  de  mé* 
fure  qu'il  y  eût  dans  les  pièces  de  terre,  les  vci*= 
deurs  n'en  feroient  point  garants  ;  qu'ils  auroienf 
Un  privilège  fpécial  fur  les  biens  de  l'AcqueTeur  t 
Jufquesau  payement  ;  qu'il  feroit  loifiblc  à  l'Ac- 
quéreur de  faire  un  décret ,  &  que  les  titres  con- 
cernant la  propriété  des  chofes  vendues  lui  feroient 
remis  entre  les  mains. 

Que  cet  écrit  avoit  été  fait  double  *  qu'un  de* 
doubies  étoit  relié  entre  les  mains  du  fieur  Lollor^ 
l'autre  entre  les  mains  de  la  Partie  de  Me  Goguet* 
Qu'il  y  avoit  eu  un  billet  particulier  du  même  jour, 
écrit  tout  entier  de  la  main  du  fieur  Collot  par  le 
quel  il  avoit  reconnu  dilbit-on ,  que  quoique  dans 
l'aurre  écrit  il  fût  parlé  de  meubles ,  il  n'en  avoit 
point  à  prétendre. 

Qu'il  falloit,aprés  avoir  rendu  compte  à  la  Cour 
des  claufes  de  l'acte ,  avant  d'expliquer  les  moyens 
des  Parties  ,  parcourir  fommairément  la  pro- 
cédure qui  avoit  été  faite. 

Que  le  jo  Septembre  les  fleurs  Fenel  de  Cazo- 
ches &  Douay  ,  avoientfommé  le  fieur  du  Hamel 
Partie  de  Me.  Goguet ,  de  faire  exécuter  l'Aile 
qu'il  avoit  pafle  le  1  Septembre  avec  le  fieur 
Collot,  &  offert  de  leur  côté  de  fatisfaife  à  tout 
ce  que  le  fieur  du  Hamel  avoit  flipulé  p  >ur  eux , 
de  paflèr  contrat  ;  qu'ils  avoient  proteflé  de  fe 
pourvoir  contre  le  fieur  du  Hamel,  pour  leur 
dommages  &  intérêts;  fi  l'Acle  du  2  Septembre 
n'étoit  pas  exécuté. 

Que  le  2  Octobre ,  le  fieur  du  Hamel  avoit 
fait  fbmmer  le  fieur  Collot  de  fe  trouver  chez  un 
Notaire  pour  palier  ce  contrat  de  vente  (lipide? 
par  l'écrit  du  deux  Septembre  précédent. 

Que  les  Partie*  de  Me.  Chevalier  avoient  corn* 
paru  par  leur  Procureur ,  &  avoient  offert  de  ra- 
tifier tout  ce  que  le  fieur  du  Hamel  avoit  pro* 
mis  pour  eux  ,  de  pafTer  le  contrat  de  vente. 

Que  le  fieur  Collot  ne  fi  étoit  point  trfifuvé. 

Que  le  j«  Octobre  les  Parties  d«  Me,  CWev*. 
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lier  l'avoient  fait  aflïgncr  pour  être  condamne 
a  exécuter  l'on  écrit  aux  onres  qu'elles  faifeù-nt 
d'y  fatisfaire  de  leur  part. 

Que  la  mime  allignation  contenoit  une  de- 
mande en  dommages  &  intérêts  contre  le  (leur 
du  Hamel  en  ca-  que  la  vente  n'eût  pas  lieu. 

Le  licur  Collet  avoit  fourni  de  défences  dont 
M.  l'Avocat  Général  a  dit  qu'il  fupprimoit  le 
détail  en  cet  endroit ,  parce  qu'il  auroit  occalion 
d'en  rapellcr  dans  la  fuite  tou>  les  moiens. 

Que  le  lieur  Collot  y  avoit  conclu  à  être  dé- 
chargé de  la  demande  faite  contre-lui ,  &  que 
les  écrits  ruflènt  fupprimés. 

Que  par  une  Sentence  du  \6  Décembre,  les 
Parties  avoient  étéapointées ,  que  celles  de  Me. 
Chevalier  avoient  interjetté  appel  de  l'apointe- 
ment ,  &  qu'il  y  avoit  Requête  de  leur  parc 
pour  l'évocation  du  principal  dans  laquelle  ils  re- 
preooient  leurs  conclufions  &  dcmandoicnc.ou  l'e- 
xécution de  l'Acte  du  deux  Septembre  contre  les 
Farties  de  Me.  Dnunart ,  ou  des  dommages  5c  in- 
térêts contre  le  lieur  du  Hamel  ;  que  dans  le  pre- 
mier cas  ils  concluoient  aux  intérêts  de  la  Comme 
de  4J00  liv.  qui  devoit  êtie  payée  comptant 
depuis  le  deux  Octobre,  jour  quils  avoient  of- 
fert de  palier  le  contra:  ,  &  que  le  Jéhi  de  lix 
moiskipuié  roui  faite  le  fécond  payement  courût 
aulîi  du  même  jour. 

Que  le  lieur  Colloi  qui  cemandoit  auîT:  l'évoca- 
tion du  principal ,  foiuenoit  que  1  écrit  du  deux 
Septembre  émit  nu!,  6c  que  les  Parties  de  Me. 
Ch  valicr  devoient  êirc  ucbouiccs  de  leur  de- 
mande. 

Que  le  Ki  t  d?s  parties  de  Mt  Clnalitr  étoit 
de  faire  voir  que  l'Acte  du  a  Septembre  étoit 
obligatoire ,  &  que  le  iicur  Coliot  ne  pouvoir  fe 
difpenfer  de  l'exécuter. 

'.'ue  pour  le  prouver  ,  on  avoit  dit  à  la  Cour 
que  toute  convention  e.t  obligatoire,  qu'elle 
renferme  en  foi  1%  iiéccfliré  ac  l'exécution  , 
qu'ainfi  le  Heur  Collot  s'etanc  engagé  à  acheter 
8  joo  liv.  les  héritages  en  queftion ,  il  ne  poovoic 
fe  difpenfer  d'accomplir  Ion  écrit. 
Qu'il  étoit  vrai  que  le  fieur  du  Hamel  n'avoit    cicr  ne  paroiifoit. 

Ju'il  ven-       Qu'aialï  il  n'y 


fieur  Collot,  il  déclaroit  qu'il  ne  prérendoir  pas 
qu'on  lui  délivrât  les  meubles  mais  léulemcm  les 
pailles,  qu'aili  il  parloir  comme  ayant  acquis  ua 
droit  par  le  traité. 

Que  tes  proinclTes  d?  vendre  font  obligatoires, 
ce  que  l'on  prétcndoii  prouver  par  pluheurs  Ar- 
rêts ,  &  que  l'on  en  avoit  cité  trois 

Un  rapporté,  ans  Bardet,  un  dans  le  fécond 
tome  du  Journal  des  Audiences ,  un  troifiéme  du 
moi»  de  Juillet  1697,  qui  avoit  confirmé  un  Aile 
portant  prumefle  de  vcndre,dont  L-s  termes  éioicnc 
même  à  ce  que  l'on  prétendoit ,  moins  forts  que 
ceux  de  l'Acte  du  deux  Septembre. 

Qu'en  parcourant  crifuite  les  claufes  particu- 
li.  res  de  ce  contrat ,  on  n'en  trouvoit  aucune  qui 
ne  pût  être  accomplie. 

Qu'il  y  avoit  une  garantie  folidaire  de  la  part 
des  Dames  Douay  &  de  Caaoches. 

Qu'inutilement  prétendoit-on  que  cette  garan- 
tie étoit  contraire  à  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Normandie ,  fuivant  laquelle  elles  avoient  été 
mariées. 

Qu'on  n'a  jamais  prr'tendu  qu'une  f.mme,  qui 
lorfquelle  a  été  lézée  peut  fe  lervir  de  la  difpoli- 
tion  dj  Senatus-(  fnfulte  Veltckn  qui  a  lieu  en 
Normandie  ,  puiflè  fe  fervir  de  cette  exception 
lorfque  l'on  obligation  lui  cÛ  avantageufe,  car 
elle  telle  dans  ce  cas. 

Qucc'eil  Pefpècc  décidée  par  la  Loy  17.  5.2.  ni 
StnAtut  Confaiium  ftllti*iumto\i  une  femme  ayant 
une  mailbn  commune  peut  s'engager  folidaim- 
ment  pour  des  réparations. 

Que  c'étoit  les  biens  des  Dame*  Douay  &  de 
Cazoches  que  cette  vente  comprenoir. 
1  °.  Parte  que  ces  biens  étoient  éloigné», 
i".  Chacune  enjouilloit  par  indivis. 
Qu'ainfi  il  étoit  avantageux  à  chacune,  que  le 
rotai  fut  vendu  par  un  même  marché. 

Que  le  lieur  Collot  devoit  Ravoir  la  condition 
de  celles  avec  qui  il  contractent,  &  fi  elles  pou- 
voientlui  donner  la  garantie  qu'il  exigeoir  d'elles. 

Qu'enfin  c'étoit  une  claufe  inutile  ,  parce  qu'il 
n'y  avoit  aucun  péril  d'éviction ,  aucun  Créan- 


aucune  part  dans  la  propriété  des  biens  ou 
doit,  mais  que  ceux  pour  qui  il  avoit  llipulé  de 
ratifier  ce  qu'il  avoit  promis  en  leurs  noms ,  of- 
fraient de  le  faire. 

Qu'il  étoit  lie  par  fon  écrit  envers  le  (leur  Col- 
lot ,  &  qu'il  f.illc  it  de  deux  chofes  l'une ,  oit  qu'il 
Jù  exécuter  par  k-s  Parties  de  Maître  Chevalier, 


avoic  rien  à  reprendre  dans  les 
claufes  particulières  de  cet  écrit;  le  fieur  Collot 
y  trouvoit  routes  fes  fûrerés ,  mais  de  fon  côté  il 
ne  pouvoir  fc  difpenfer  de  l'exécuter,le  payement 
qu'on  lui  demandoit  en  étoit  une  fuite  neceffaire  , 
comme  il  auroit  dû  être  pafTé  dès  le  2  Octobre  ; 
c'étoit  de  ce  jour  là  que  les  intérérs  de  la  fomme 
ce  qu'il  avoit  promis  pour  eux,  où  qu'il  payât  qui  auroit  du  être  été  payée  lors  du  contrat, 
les  dommages  &  intérêt  que  le  fieur  Collot  au-    dévoient  courir. 

Qu'enfin  s'ils  ne  reufiîflôient  pas ,  ils  agiraient 
contre  le  fieur  du  Hamel  en  dommages  &  intérêts: 
l°*  Parce  qu'ils  n'auroient  point  de  Fermier: 
2.0'  Parce  qu'ils  auraient  rrouvé  un  autre  Acqué- 
reur ,  &  ils  n'en  avoient  point  trouvé  fur  la  foi 
de  l'Aéte  ;  que  c'étoit  donc  fon  fait ,  ou  de  payer 
ou  de  le  faire  exécuter. 

Que  Mt.  à»  HdMtl  pour  qui  plaidoit  Mt.  Gtgttt, 


roit  pu  raiibnnablcment  demander  contre  lui. 

Que  le  fieur  du  Hamel  avoit  rempli  fon  enga- 
gement puifyue  le?  Parties  de  Maitre  Chevalier 
offraient  de  ratifier  &  de  palfer  contrat. 

Qu'ils  avoient  même  les  premiers  démandé  l'e- 
xécun'on  de  l'écrit  du  deux  Septembre  au  cas  que 
le  fieur  Collot  eût  déclaré  qu'il  avoit  changé  de 
Volonté. 


Qu'il  ne  falloir  pas  dire ,  que  l'écrit  en  queftion  employoit  les  mêmes  moyens  pour  prouver  que 
n'étoit  qu'un  projet  de  vente,  &  qu'il  ne  contenoic   récrir  du  2  Septembre 


qu'un  proj 
pas  promefle  de  faire  vendre. 

Qu'il  portott  au  contraire  tous  les  caractères 
d'une  vente  ferieufe  Se  régulière. 

1  «•  Que  la  promefle  étoit  conçue  dans  des  ter- 
relatifs  au  tems  préfenc  ;  ce  qui  étoit  différé 
tms  futur  ,  ne  tomboit  que  fur  la  forme  ex- 
térieure du  contrat. 

20,Que  tout  parloir  dans  l'Aile  d'une  vente 
réelle  ,  les  termes  de  prtftnte   vtntt  y  étoient 
employés  en  quatre  ou  cinq  endroit  differens ,  & 
le  tems  delà  jouiïTance  à  la  Saint  Remi. 
Que  dan*  I* Acte  parUcuuer,écrk  de  U  m&ia  du 


n'étoit  point  obligatoire. 
Qu'il  croioit  aparetnment  cette  deraiére  partie 
de  fa  demande  fi  indubitable ,  qu'il  rjégligeoic  de 
défendre  à  la  demande  en  dommages  «  intérêts 
formée  contre  lui  parles  Parties  de  Me.  Chevalier. 

Que  pour  foutenir  contre  toutes  les  Parties  le 
droit  du  fieur  Collot ,  Ait.  D*un*rt ,  difoic  que 
le  fieur  Collot  s'étoir  adreflé  au  fieur  du  Hamel 
pour  fçavoir  la  confirtance  des  terres  qu  il  vouloir 
vendre  aux  noms  des  ficurs  Fenel ,  Cazoches  & 
Douay  ,  &  de  lui  en  cnf'eigner  la  valeur  ,  qu'en, 
lui  avoit  dit  qu'elles  étoient  affermées  700  liv* 
pat  an,  qu'il  y  avoit  quelques  réparatian»  i  faire 
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dans  la  Ferme ,  que  le  prix  ne  ferait  que  de 
Hooo  liv.  que  Ton  arrêterait  fur  le  champ  le*  con- 
ditions de  la  vente  s'il  le  vouloir  pour  l'accomplir 
iorfqu'il  ferait  inftruit  par  lui  -  même  de  l'état  des 
lieux  ;  que  le  (leur  Coilot  y  confentit ,  mais  qu'il 
ne  crût  pas  s'engager  par  l'écrit  qu'il  ûgna  pour 
lors;  qu'il  ne  s'étuit  pas  trompé,  car  en  effet,  les 
intérêts  y  «oient  fort  mal  difeutez ,  &  qu'il  n'y 
«voit  de  la  part  du  fieur  du  Hamcl  d'autre  enga* 
gement  que  de  lui  faire  pafler  contrat. 

Que  le  fieur  Collot  pretendoit  que  s'étant  tranf- 
porté  fur  les  lieux ,  il  avoit  trouvé  que  la  ferme 


queflion  ,  fe  préfentoit  bien  naturellement  ;  que 
la  défenfe  du  fieur  Collot  fe  diviibic  en  quatre 
moyens  principaux;  qu'il  falloir  examiner  fom- 
mairement  lî  un  des  quarte  étoit  fuffifant  pour  dé- 


l  7  l  * 


rruirc  l'engagement  qu'on  pretendoit  qu'il  avoit 
contracté  par  l'aâc  du  2.  Septembre. 

Que  le  premier  étoit ,  que  les  propriétaires  de 
l'héritage  en  queflion ,  ni  perfonne  qui  fut  chargé 
de  leur  procuration  n'avoit  parlé  pour  eux. 

Le  fécond ,  que  les  propriétaires  n'étoient  point 
engagés  envers  lui. 

Le  troifiéme ,  que  la  garantie  folidaîrc  des 


étoit  en  mine,  les  bâtimens  découverts ,  qu'il  époufesdes  vendeurs  flipule  par  L-  projet  datté  , 
n'y  avoit  point  de  Fermier ,  que  les  terres  érwent 
défolées  ,  qu'il  faudroit  faire  de  grandes  dépenfes 
pour  les  rétablir,  que  dès-lors,  il  refolutde  ne  point 
remplir  le  marché  qu'il  avoit  projerré  oc  qu'il  en 
avertit  par  une  lettre  du  vingt  Septembre  le  fieur 
du  Hamel  qui  étoit  à  la  campagne. 

Qu'inutilement  vooloit-on  l'obliger  à  l'exécuter 
puifque  fon  écrit  du  a  Septembre  ne  pouvoit 
jamais  être  regardé  comme  une  vente. 

i°*  Que  ce  n'étoient  point  les  propriétaires  qui 
y  avoient  parlé ,  ni  quelqu'un  fondé  de  leur  procu- 
ration. 

*°  •  Qu'on  y  rrouvoït  feulement  ce*  mots,  de  f»irt 
vendre ,  que  c'étoit  la  défignation  d'un  rems  futur 
qu'ainfi  l'écrit  ne  conflit  uoit  point  de  vente  actuelle 
mais  une  vente  future  qui  ne  pouvoit  être  confom- 

mée  que  par  un  contrat  oui  n'avoit  pas  été  palle.    gens ,  utile  pour  le  commerce ,  fréquent  dans 
5°-Qu*iln'y  avoit  pas  d'engagement  réciproque,    Pufage,  il  peut  être  paflé  entre  abfcn$L  de  telle 


étoit  illufoire ,  parce  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie la  défaprouve. 

(qu'enfin  il  prétendoit  que  l'écrit  du  2  Septem- 
bre n'étoit  qu'une  défignation  d'une  vente  future > 
&  que  les  parties  ne  pou  voient  être  engagées  que 
par  un  contrat  qui  n'avoit  point  été  pallc. 

Ou'a  l'égard  du  premier  moyen  qui  rouloit  fur 
le  défaut  de  pouvoir  du  fieur  du  Hamel ,  le  fait 
étoit  tel  qu'il  avoit  été  avan  é  par  le  fieur  Col- 
lot  ;  le  fieur  du  Hamel  n'étoit  ni  propriétaire  ni 
fondé  de  pouvoir  ;  il  en  convenoit,  mais  que  pou- 
voit'on  en  conclure  ? 

Qu'on  ne  pouvoir  prétendre  qu'il  (bit  toujours 
requis  pour  la  validité  d'un  contrat  de  vente ,  de 
traiter  avec  le  véritable  propriétaire  ,  qui  faflê  la 
vente  en  perfonne  ;  c'efl  un  contrat  du  droit  des 


d'acquérir. 

4.  Qu'on  promettoit  par  cet  écrit  au  fieur 
Collot  une  garantie  folidaire  des  époufes  des  ven- 
deurs s:  c'efl  difoit-on  une  claufe  impoffible ,  parce 
que  la  Coutume  de  Normandie ,  dans  laquelle 
elles  ont  été  mariées  ,  ne  permet  pas  ces  ga- 
ranties folidaires. 

Qu'enfin  on  relevoit  une  contradiction  qui  fe 
troivoir  dans  lesclaufcs  de  l'adte  en  queflion,  ou 
il  étoit  dit  que  le  fieur  Coilot  payerait  4300  liv. 
comptant ,  &  par  la  fuite  on  flipuloit  un  décret 
volontaire,  auquel  s'il  furvenoit  des  oppofitions , 
les  vendeurs  feroient  obligés  de  le  faire  lever;  & 


parties  ,  ait  une  procuration  en  bonne  forme  ;  il 
suffit  qu'il  foit  fur  de  n'être  pas  défavoué  ;  que 
de-là,il  s'étoit  introduit  dans  le  Droit,  qu'une 
vente  pouvoit  être  confommée  ;  per  médium  ptr- 
fonam;  la  Loi  première  au  Digefle,  de  tmtrûb. 
empt.  porte  qu'elle  peut  être  faite  per  nuntîum  & 
ptr  litteras ,  qui  dans  le  Droit  eft  diflingué  du  pre- 
mier, en  ce  que  le  dernier  a  un  pouvoir  par  écrit 
&  que  l'autre  eft  fur  de  n'être  pas  defavoué  , 
parce  qu'il  a  la  parole  &  les  ordres  de  celui  pour 
qui  il  ftipule  ,  &  s'engage  pour  lui. 

Que  d'un  autre  côté  ,  comme  il  y  aurait  du 
danger  de  compromet  re  les  intérêts  des  abfcns  en- 
fur  quoi  le  fieur  Collot  aurait-  il  pû  fe  vanger  après    tre  les  mains  de  tous  ceux  qui  diraient  avoir  pou- 
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payé  la  meilleure  partie  du  prix  de  l'aqui- 
tition  ? 

Que  pour  appuyer  ces  différera  moyens ,  ceux 
qui  roulloient  fur  les  termes  de  l'écrit ,  fur  la  qua- 
lité de  celui  qui  avoit  flipulé  pour  les  propriétaires 
dont  il  n'avoit  point  de  procuration  ,  fur  l'impôt- 
libilité  de  faire  exécuter  la  claufe  de  garantie 
folidaire  on  citoit  quelques  Loix  ,  des  Arrêts  , 
la  difpofîtion  delà  Coutume  d:  Normandie,  que 
JAonlieur  l'Avocat  Général  a  dit ,  qu'il  ne  rapor 


voir  d'eux  pur  traiter  en  leur  nom ,  la  foliditéde 
l'engagement  dépend  de  fçavoir  s'ils  ratifieront  ou 
non  ;  s'ils  ne  ratifient  pas  l'aâe  ,  il  ne  peut  pas 
être  exécuté  :  mais  que  ceux  qui  ont  traité  avec 
celui  qui  fedifoit  avoir  un  pouvoir  6V  qui  n'en  avoit 
point ,  ont  une  action  en  dommages  &  intérêts  ; 
ce  que  M.  l'Avocat  Général  a  dit  qu'il  ferait  voir 
incellàmment  avec  plus  d'étendue. 

Qu'au  contraire  ,  fi  ceux  pour  qui  on  a  traité  ac- 
ceptent les  conditions ,  lecontrat  fublifte  fuivant 

teroit  point  en  détail,  parce  que  toutes  ces  autho-    qu'il  a  été  projette  ,  parce  que  l'Acquéreur  n'a 
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rités  étoient  fans  doute  encore  préfentes  à  l'cfprit 
de  la  Cour. 

Qu'enfin  la  dernière  réflexion  très-favorable  au 
fieur  Collot  étoit  la  différence  de  la  fi  tuât  ion  dans 
laquelle  il  fe  trouvoit  d'avec  celle  de  fes  par- 
ties ;  ils  conteftoient  pour  le  gain,  lui  pour  n'ê- 
tre point  chargé  d'un  bien  dont  on  lui  avoit  caché 
la  véritable  valeur;  que  ces  raifons  lui  faifoient 
efperer  que  l'écrit  du  z  Septembre  ne  ferait  pas 
regardé  comme  obligatoire  ,  &  que  la  Cour  les 
de!  muterait  des  demandes  formées  contre  lui  en 
ordonnant  la  fuppreffton  de  cet  écrit. 

Que  c'étoit  a  quoi  fi-  reduifoïent  les  moyens 
des  parties. 

Monficur  l'Avocat  Général  a  dit  qu'à  fon  égard, 
l'ordre  dans  lequel  il  devoir  examiner  cette 
Tome  yi.  P*rt.  I. 


autre  chofo  à  demander  à  celui  qui  fefaifoit  fore 
du  Vendeur  abfént ,  que  la  ratification  des  enga- 
gemens  qui  ont  été  faits  avec  lui. 

Que  dans  le  fait  particulier  on  ne  pouvoit  rien 
împurerau  fieur  du  Haitiel  ;  il  n'étoit  point  pro- 
priétaire ,  il  n'avoit  point  dit  qu'il  le  fut ,  il  n'avoit 
point  de  procuration  ,  il  s'étoit  engagé  de  faire 
ratifier. 

Qu'il  n'avoit  changé  ni  faqiut'.tc  ni  fon  pou- 
voir ,  non-feulcmenr  ceux  pour  qui  il  avoit  traité, 
agréoient  Icî  conditions  l^r  lefquellcs  ils  avoient 
vendu  &  offraient  à  :  ratifier  ;  ils  avoient  même 
prévenu  !•;  fieur  Collot ,  en  le  faifant  femme  r  de 
fe  trouver  chez  un  Notaire  pour  ce  contrat,  aux 
claufrs  convenues  avec  le  fieur  du  Hamel. 

Que  c'étoit  donc  à  sort  que  le  fieur  Collot  vou> 
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loir  tirer  avantage  de  ce  premier  moyen ,  qui 
1  7  1  *•     tomboix  par  les  offres  que  ceux  pour  qui  du  Ha- 
mel trakoir ,  avoient  fûtes  de  ratifier. 

Que  l'on  difoit  que  tout  contrat  de  vente  cft 
iinallagmatique  ,  obligatoire  réciproquement, 
qu'une  des  partie*  ne  peut  être  engagée  que  l'autre 
ne  le  foie  ,  que  lors  du  projet  d'acte  du  a  Sep- 
tembre les  Vendeurs  n'étoient  point  engagés  ,  puif- 
cju'iîs  pouvaient  ne  point  ratifier  Se  délavoucr  le 
iicur  du  Hamel;  qu'ai nfi  le  lieur  Collot  n'étoit 
point  engagé ,  &  qu'il  avoit  conferre  la  liberté 
«l'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir. 

Mais  que  ce  moyen  fpécicux  en  apparence  s'e- 
vanouilfoit  dés- qu'on  vouloir  l'approfondir. 

Qu'en  premier  lieu,  quand  on  feroit  dépendre 
la  convention  des  parties,  de  la  réciprocité  de  leur 
engagement  ;  quand  il  faudrait  attendre  pour 
Içavotr  fi  l'Acquéreur  ell  lié  irrévocablement , 
que  le  Vendeur  eut  ratifié  les  conditions  fous  L-f- 
quellesonatraitéen  fon  nom  ;  il  feroit  décidé  par 
Je  faitpartitulier  que  rengagement  du  fieur  Collot 
feroit  icricux  ,  quand  il  auroit  été  en  fufpcns  juf- 
qu'à  la  ratification  ,  puifqu'il  paroilî'nr  qu'elle 
avoit  été  efieduée  avant  qu  il  eut  déclaré  qu'il  ne 
vouloir  cxécut.r  l'aile  du  2  Septembre. 

Mais  qu'indépenJcmment  du  Fait ,  fi  l'on 
examinoit  cette  obligation  par  les  principes  du 
Droit.  Il  étoit  ailé  de  fiire  voir  qu'avant  la  ra- 
tification du  Vendeur ,  l'Acquéreur  qui  a  liipulé 
pout  lui  en  perfoune  ,  cil  engagé  d'une  manière 
irrévocable. 

Quece  n'étoit  pis  \  dit  alors  Mr  l'Avocat  Gé- 
néral ]  qu'il  ne  convint  de  la  réciprocité  qui  doit 
être  entre  les  parties  dans  un  contrat  de  vente  ; 
mais  qu'aufficlle  ic  trouvoit  dam  l'cfpcce.  Que 
l'Acquéreur  qui  flipule  pour  foi- même  eft  ob'ige 
d'acheter  à  de  certaines  conditions  fuivant  fon  en- 

fagement;  celui  qui  traite  avec  lui  au  nom  du 
ropriétaire,  cft  engagé  de  lui  f.iire  avoir  la  choie 
vrnduc  :  fi  le  Propriétaire  ratifie  la  vente  ,  tout 
eft  confommé  ;  s'il  ne  la  ratiti  •  pas ,  l'engagement 
de  celui  qui  a  liipulé  la  garantie,  produit  contre 
lui  une  adion  endommages  &.  intérêts,  qui  Jéfin- 
rérclfe  l'Acquéreur ,  &  qui  empêche  qu  il  ne  puide 
dire  qu'il  s  cft  engagé  feul. 

Que  tel  auroit  donc  été  l'effet  de  l'ade  du  2 
Septembre  ,  fuppol'é  qu'il  eut  été  conçu  en  termes 
obligatoires  :  que  c'étoirec  qu'il  examineroit  dans 
la  fuite  ;  c'étoit  contre  du  Hamel  une  action  in- 
dubitable fi  l'ado  n'éco  t  pas  ratifié. 

Qu'ainli  ce  fécond  moyen  tire  du  défaut  d'en- 
gagement de  la  part  des  Vendeurs  ne  le  touchc- 
loit  pat. 

Mais  qu'on  difoit  qu'il  y  avoit  dans  l'ade  la 
promefle  d'une  garantie  foiidairc  de  la  pan  des 
Dames  de  Cazoches  &  Douay  ;  qu'il  étoit  im- 
pofliblc  que  cette  folidité  eût  lieu  par  rapport  à 
elles ,  parce  que  I  oblearion  foiidairc  renferme  en 
foi  un  cautionemem  des  Co-obligés  pour  ce  qui 
excédoit  la  part  de  chacune  d'elles',  &  que  fuivant 
l'ufagedcla  Coutume  de  Normandie,  tout  cau- 
tionnement eft  nul.  Qu'ainli  du  Hamel  avoit  fti- 
pulé  uneclaufe  qui  ne  pouvoit  avoir  fon  exécu- 
tion ;  qu'elle  étoit  néanmoins  de  la  dernière  im- 
portance ,  parce  que  fans  cc:tc  garantie  l'Ac- 
quéreur fe  trouverait  expofé  à  des  évictions. 

Monfieur  l'Avocat  Général  dit ,  qu'il  lui  pa- 
roilibir  important  d'agiter,li  cette  condition ,  fup- 
pofé  qu'elle  ne  pût  pas  être  remplie  ,  étoit  ca- 
pable de  faire  déclarer  nulle  uneventequi  feroit 
bonne  d'ailleurs  ;  que  l'effet  de  ccsclaulcs  de  ga- 
rantie ,  eft  d'avoir  un  recours  en  cas  d  évidion  ; 
mais  s'il  n'y  a  point  d'évidion  c'eft  une  claufe 
inutile. 

Qu'il  fcmbleroit  donc  qu'il  faudrait  pour  qu'il 


y  eut  quelque  fondement  à  l'agirer ,  qu'il  y  eut  ■  ■ 
une  éviction  ,  ou  une  menace  d'éviction.  I  7  1  i 

Mais  qu  il  falloit  aller  plus  loin  ,  &  dire  que 
quoique  fuivant  la  Coutume  de  Normandie  ,  kl- 
femmes  ne  puilîent  pas  être  cautions ,&  e*r*ntir 
sut  une  vtmt  ;  11  y  a  néanmoins  des  occafions  où 
cet  efpccc  d'engagement  n'eft  pas  reprouve. 

Que  l'ufage  qui  s'ubfcrvc  à  cet  égard  dans  la 
Coutume  de  Normandie  cft  le  même  que  celui 
qui  avoit  été  introduit  dans  le  Droit  Romain  par 
le  Senacus-Confultc  Vellcicn. 

Qu'on  fçait  que  long  tems  avant  cette  Loy ,  il 
avoit  déjà  été  décidé  par  une  Loy  de  l'Empereur 
Claude  ,  que  les  femmes  ne  pouvoient  valable- 
ment s'obliger  pour  leurs  maris ,  Nt  ftmin*  pr» 
viris  fais  interctitm. 

Cette  Loi  quelque  favorable  qu'elle  fut ,  n'étoit 
encore  qu'imparfaite  ;  la  Loi  2  n.  oA  Struxus  L'enfl 
CtlUUimm,  en  parle  de  cette  forte  :  pitniflimi  ft- 
minit  fitecurfum  tfi  ,  en  déclarant  nuls  tous  le •  cn- 
gagemens  qu'elles  pourraient  contrader  pour  d'au, 
très. 

Qu'il  eft  certain  que  fuivant  la  lettre  &  l'cfprit 
de  te  Sénat  us-Conful  te ,  une  femme  ne  peut  être 
obligée  folidairemcnt  avec  quelqu'un  ,  parce  que 
l'obligation  foiidairc  fuppofe  toujours  un  engage- 
ment de  fatisfaire  a  tout. 

Que  par  une  conféquence  néccflâire ,  une  fem- 
me ne  peut  être  caution  ;  qu'on  n'a  jamais  douté 
que  la  femme  ne  puiflè  s'obliger  f^lidairemenc 
pour  fon  intérêt  propre  ,  que  la  Loi  17  au  même 
titre  $.  2.  en  fournit  un  exemple  ;  &  décide  que 
lorfqu'uiie  fcmme  cmprunte,parcxcmple,pour  tai- 
re des  réparations  à  une  mai  (on  commune  avec  un 
exproprictaire  ,  elle  eil  tenue  de  la  dette  ,  Détint 
tji  (  dit  la  Loi  )  ut  Sentuns  r  on  fit  h  lotus  non  Jit. 

Et  qu'en  effet  cette  Loi  introduite  en  leur  faveur, 
leurdeviendroit  defavamageufe  fi  on  les  excluoit 
d'emprunrer  dans  toutes  les  occafions. 

Que  la  foibleilc  de  leur  fcxe.lcur  peu  d'expérien- 
ce dans  les  attires  eft  caufe  qu'on  les  traite  par  le 
Sénatus  Conl'ultc  V-Ueien,  comme  fi  elles  croient 
dans  une  minorité  perpétuelle. 

Que  les  mi  :cuis  contradent  valablement  quand 
leur  engagement  leur  eft  utile  ,  ék.  qu'il  en  efl  de 
même  des  obligations  contractées  par  une  femme 
fuivant  le  droit  établi  par  le  Scrutas  Confulte. 

Que  les  Dames  Je  Cazoches  &  Douay  dont  on 
avoit  ftipulé  l'ebligation  folidaire ,  avoient  un 
grand  intérêt  de  v  ndre  une  mazureen  ruine  ,  un 
héritage  éloigné  de  leur  demeure  ,  qui  aurait  été 
mal  vendu  s'il  avoit  fallu  le  divifer  entre  les  trois 
copropriétaires  ;  que  dés  qu'il  ne  convenoit  pas 
aux  Parties  de  vendre  leur  porrion  féparcment, 
la  vente  étant  commune,  l'obligation  devoir  l'être 
auffi  ,  qu'il  f»lloit  qu'elle  futfolidaite  ;  mais  que 
dés  qu'elle  étoit  utile ,  elle  étoit  valable  ,  même 
dans  la  Coutume  de  Normandie,  où  le  Senatut 
Confulte  Vellcicn  cft  en  vigueur. 

Outre  que  les  principes  font  confions  fuivant  let 
Loix  rapportées  dans  lestittes  du  Code  &  du  Di- 
gcfle  ad  Sendius  Ctnfult.  Ftlttiiuwm ,  ils  font  enco- 
re confirmé*  par  un  ancien  Arrêt  de  l'année  1 5^.5  , 
rarporté  par  l'apon  liv.  12  tit.  5  n.  6  dans  une 
efpccc  femblablc  à  celle  qui  fe  préfentoit  à  ju- 
ger. 

Que  la  Dame  de  Coliigny  avoit  vendu  une 
Maifon  conjointement  avec  un  autre  particulier; 
&  que  chacun  des  vendeurs  avoit  promis  la  garan- 
tie folidaire. 

Que  le  cas  de  l'exercer  étant  arrive  ,  le  nommé 
Jean  OUand  s'adreila  aux  héritiers  de  la  Dame  de 
Coliigny. 

Qu'ils  exciperent  du  Senatus  Confulte  Velleien, 
&  que  l'on  jugea  qu'il  n'avoir,  lieu  en  vente ,  d'au*   , 
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tant  qu.il  y  a  bien  de  la  différence  entre  caution- 
ner &  vendre  ;  que  Papon  ijui  rapporte  l'Arrêt , 
annonce  les  motis  de  la  déctfion  ;  &  que  l'appli- 
cation s'en  fait  bien  naturellement  à  l'cfpccc  par- 
ticulière. 

Sur  quoi  M.  l'Avocat  Général  ajoura  qu'il  croit 
donc  perliiadc.  non-feulement  que  lonagitoit  pré- 
maturément cette  queflion ,  puifqu'il  faudroit  que 
le  cas  d'exercer  cette  garantie  fut  arrivé,  qu'il  y 
eut  quelque  éviction  à  craindre  ,  mais  encore  que 
fuivant  les  principes ,  le  ScnatusConfultc  Velleien 
feroit  inutilement  réclamé  par  les  Dames  de  Ca- 
zoehes  &  de  Douay  ,  parce  qu'il  s'agiflbit  d'une 
vente  qui  leur  étoit  ivantageufe. 

Qu'après  avoir  écarté  les  trois  premiers  moyens 

fropofës  par  le  fieur  Collot ,  il  falloit  entrer  dans 
examen  de  celui  fur  lequel  il  paroiflbit  avoir  in- 
fiflé  le  plus  ,  &  qui  fembloir  en  effet  devoir  faire 
iiaitre  en  fa  faveur  plus  de  doute  que  les  autres. 

L'Acte  du  2  Septembre  n'étoit  point  une  vente 
difoit-on  ;  ce  n'étoit  qu'un  projet  qui  laiffoit  aux 
ïartics  la  liberté  ou  de  conclure  ,  ou  de  rompre 
leur  marché. 

Sur  cela  M .  l'Avocat  Général  a  obfervé  que  quoi- 
que les  contrats  pardevant  Notaires  foient  la  for- 
me la  plus  commune  &  la  plus  autentique  des  ven- 
tes d'immeubles  qui  fe  font  dans  le  commerce  ,  il 
falloit  convenir  néanmoins  qu'une  vente  peut 
être  faite  fous  fignature  privée  parade  double  paf- 
fé  entre  les  Parties. 

Mais  que  comme  les  particuliers  qui  rédigent 
enrr'cux  ces  fortes  de  conventions,  font  moins  ac- 
coutumés que  les  Notaires  qui  font  des  Olliciers 
publics ,  à  inférer  dans  ces  Actes  des  claufcs  clfen- 
tielles  qui  faffent  connoître  clairement  quelle  a 
été  leur  volonté  ;  il  arrive  tres-fouvent  qu.  l'ex- 


Que  tout  dans  cet  acte  parloir  d'un  tems  prefent, 
à  la  referve  de  la  flipulation  de  faire  paffer  contrat 
de  vente ,  mais  que  comme  un  contrat  pardevant 
Notaires  n'elt  point  de  l'eflènce  d'une  vente ,  il 
fuivoit  que  tout  ce  qui  eft  de  l'eflènce  de  la  vente 
étoit  rédigé  en  termes  de  prefent ,  &  que  ce  qui 
étoit  conçu  en  termes  relatifs  au  futur  ,  n'étoic 
qu'acceffoirc  à  la  vente. 

Qu'il  falloit  vérifier  ces  deux  propofîtions  par 
le  détail  des  claufcs. 

-  10.  Qu'il  s'y  trouvoit  quatre  ou  cinq  fois  Ici 
mots  de  prefentt  vente. 

2°.  Que  trois  conditions  font  néceflaircs  pour 
une  vente. 

i°.  Une  chofequi  (bit  dans  le  commerce. 

t°.  Un  prix  déterminé. 

}°.  Le  con  lentement  des  parties. 

Que  fi  toutes  ces  trois  chofes  étoient  dans  l'ade 
en  termes  de  prefent ,  dès  lors  la  vente  étoit  con- 

Et  qu'on  les  y  trouvoit  dans  la  feule  claufe  où 
il  étoit  dit  :  Ctnt  vente  faite  mtjtnnant  U  ftmmt  dt 
850a.  livrts,  laquelle  fimtm  mtj  Ctlht  accepte 
U  préfenit  vente  peur  m*j  ,  mes  hoirt  &  ajout 
caufe  promets  payer. 

Que  le  contentement  étoit  certain  ;  que  la  cho- 
fe  l'étoit  aufli  ;  c'étoient  les  héritages  fpecifiés 
auparavant  dans  l'acte  ;  qu'enfin  le  prix  etoit  de 

Qu'on  objectoit  que  ce  n'étoit  qu'un  projet  ; 
mais  que  tout  cela  étoit  en  termes  qui  marquoient 
un  engagemenr  prefent. 

Que  c'étoit  ce  qu'avoit  demandé  du  Moulin 
pour  rendre  ces  fortes  d'actes  obligatoires ,  Ftrbm 
a»*  referuntur  ai  aïlum  prafement  ,  j'accepte  la  pre- 
iente  vente;  qu'elle  étoit  donc  faite  ;  r— 

/•  !/••>!  l-I»  _-.ll    ..  • 


pliration  de  ces  Actes  fait  naitre  de  très-grandes   Çua  ad  fo  urni*»  atlûs ,  qu'il  y  avoir  1a  chofe, 


difficultés 

Qu'une  des  plus  ordinaires  &  des  plus  difficiles 
cfl ,  lorfque  dans  ces  Actes  fous  fignature  privée 
on  s'eft  fervi  des  termes  de  promefle  de  vendre , 
de  promelfc  de  pafTcr  contrat  de  vente  &  autres 
de  cette  cfpece  qui  peuvent  faire  douter  dans  la 
fuite  fi  .intention  des  Parties  a  été  de  vendre  êc 
de  fe  lier  irrévocablement  par  l'Acte,  ou  feule- 
ment de  projetter  la  vente. 
Que  M' Charles  du  Moulin  (  *  )  fait  à  ce  fuiet 
*  Tit.  des  unc  diftindion  avec  laquelle  on  peut  décider  fai- 

CenfisesdeneIT1cnc  de  toutes  les  claufcs  ,  à  pénétrer,  pour 

la  Coût,  de  ajnli  dire  ,  dans  l'intention  des  parues  pour  lever 

Paris,  $  78.  |  ambiguité  de  leurs  expreffions. 

n.  8  a.  Quand»  inttmi»  partium  ,  &  verba  dtfptfulv*  re- 

firuntur  a  laclumdt  futur» ,  c'eft  la  première  partie 


le  prix  &  le  confentement. 

Que  la  feule  chofe  qui  fût  au  futur ,  c'étoit  le 
commencement  :  ftù  prtmis  dt  faire  paffer  le  t»n- 
tratl  de  veme ,  que  c'étoit  la  claufe  que  du  Mou- 
lin a  prevû,  &  qu'il  a  décidé  dans  le  paftage  ci- 
deffus  cite  ,  ne  devoir  pas  empêcher  que  la  vente 
ne  foit  confommée ,  nthiltminm ,  ctlebratttr  atlut 
de  prafenti. 

Que  les  principes  qui  peuvent  fervir  à  pénétrer 
l'intention  des  parties  dans  toutes  fortes  d'Actes  t 
s'appliquent  encore  particulièrement  fuivant  le 
fentiment  de  Barthole  aux  Contrats  de  vente. 

Que  ce  Jurifconfulte  agite  fur  la  Loi  Jurit 
Gcntium  au  digefle</r  paclit ,  la  queflion  de  fçavoir 
lices  fortes  de  promeltes  font  obligatoires,&  fi  elles 
donnent  une  action ,  qu'il  décide  pour  la  négative 


'de  fa  diflindion  ,  quand  les  parties  s'expliquent  oar  rapport  aux  promettes ,  lefquelles ,  dit-il ,  ne 
en  termes  qui  font  relatifs  au  tems  futur ,  ce  n'eft  Je  font  m  aQu  ad  admit ,  par  exemple  les  promef- 
que  projet  de  vente.  Sectes  fi  &  verba  Migativa  &    (c%  de  mariage  qui  n'ont  pas  le  même  effet  que  le 

contrat  de  mariage  ,  &  ne  font  que  des  projets 
du  Contrat. 

Mais  qu'il  foutient  que  les  promcUcs  lont  obli- 
oircs  dans  les  actes  qui  fonr  parfaits  par  le  feul 


ment  rtferuninr  *à  aclum  prtftntem  &  tmjtia  ad  fub- 
ftantiam  aiiui  remàftta  prtjl»  funt. 

Mais  que  lorfque  tout  ce  qui  eft  acccffbirc  pour 
une  vente  eft  énoncé  dans  l'acte  ,  lorfque  les  ter- 
mes indiquent  un  confentement  prefenr ,  quoi- 
qu'il y  ait  de.  ex  prenions  qui  puiffent  avoir  quel- 
que rélation  au  tems  futur ,  comme  ,  je  promets 
de  vendre ,  de  livrer  telle  chofe ,  &  d'en  donner 
un  contrat  en  bonne  forme ,  cependant  il  refulte 
de  l'Acte  un  confentement  prefent. 

Quia  licet  inftrantur  verba  jhnamia  in  futur  u*  ut 
promût»  mlem  rem  tanti  *indtre  tradere  &  inflrumen- 
tum  intra  ttt  dits  fub  tali  figUl*  putd  Parifienfi  ctuft- 
cere  ',  mhiltminus  tettbratttr  ailus  de  prefems  attenta 
intention»  partium  difptfuknt  &  capaciiatt  mgttrU 
fukjecl*. 

Qu'il  falloit  donc  examiner  dans  cet  cfprit  les 


gat 

confentement  des  parties ,  te.  qu'il  en  donne  pour 
exemple  une  promelfc  de  vendre  ,  qu'il  foutient 
être  obligatoire. 

Qu'on  oppoferoit  envain  U  Loi  17  au  Code 
De  fide  infirumentorum. 

Qu'on  n'y  avoit  pas  eu  d'égard  lors  de  l'Arrêt  de 
1658,  rapporté  dans  les  Arrêts  notables ,  Ar- 
rêt 1 7  page  6-t  qui  confirme  la  maxime  ci-def- 
ius  établie. 

Qu'il  n'étoit  pas  étonnant  que  des  préjugés  arn^ 
fi  certains  euflent  été  confirmes  par  .la  Jurilpru- 
derice  des  Arrêts. 

Qu'auïïi  n'eft-il  pas  douteux  C  pour  l'effet  que 


claufcs  de  l'écrit  du  2  Septembre ,  &  voir  fi  l'on    doivent  avoir  les  promeffës  de  vendre  )  qu'elle» 
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Qu'on  poorroit  citer  fur  ce  fujct  un  grand  nom- 
i  y  X  A      brc  d'Arrêts. 

Que  le  dernier  qui  avoir  été  rendu  après  une 
plaidoirie  (blcmnelle ,  a  l'occanon  de  la  vente  de 
la  terre  de  Bonnclles,  étoit  te  plus  précis  que  les 
parties  de  M*.  Chevalier  euflent  pu  alléguer. 

Qu'il  étoit  certain  que  l'Adtc  qui  avoit  éré  con- 
firmé par  cet  Arrêt,  nccontcnoit  autre  chofc  que 
de  fimples  conditions  tranferites  par  articles 
féparés ,  après  avoir  lîxé  dans  un  premier  Article , 
le  prix  à  16000.  livres;  mais  que  fur  ce  que  les 
deux  parties  a  voient  ligné,  on  regarda  ces  con- 
ditions comme  la  preuve  certaine  que  la  volonté 
des  parties  avoit  été  de  contracter  fuivant  les  con- 
ventions. 

Qu'il  y  avoit  cette  circonstance  très- remarqua- 
ble que  c*étoit  une  vente  faite  par  une  Dame  qui 
n'étoit  point  propriétaire ,  Se  qui  promectoit  de 
rapporter  la  Procuration  de  fes  Biles. 

Qu'il  étoit  donc  perfuade  que  l'Acte  du  2  Sep- 
tembre ne  pouvoitpaflèr  que  pour  une  vente  obli- 
gatoire de  la  part  du  fieur  Collot ,  qu'il  ne  pou  voit 
s'empêcher  de  remplir;  car  fi  ce  n'êtoit  que  des  con- 
ditions ou  projets  de  conventions ,  pourquoi  au- 
roit-il  (igné  f 

Qu'outre  l'exécution  de  cet  Acte,  ou  plutôt 
conformément  aux  claufes  qu'il  contenoir ,  les 
Parties  de  M*  ChevAlier  demandoient  que  les  in- 
térêts de  la  fomme  de  1  ^00.  liv.  leur  fullent  payés 
du  2  Octobre ,  qui  étoit  le  tems  où  l'on  avoit  of- 
fert de  palier  Contrat ,  parce  que  Collot  l'avoir 
pour  lors  promis,commc  il  étoit  fljpulé,  qu'il  paye- 
Toit4;oo.  livres  comptant,  les  Parties  de  M'Chc- 
valier  auroient  pour  lors  touché  cette  fomme, 
dont  par  conféquent  ils  étoient  bien  fondés  à  de- 
mander les  intérêts. 

Qu'en  fécond  lieu  ,  ils  vouloient  faire  courir  de 
la  même  datte  le  délai  de  fix  mois  donné  pour 
payer  les  4900.  livres  reflans  du  prix. 

Qu'il  convenoit  que  ces  deux  demandes  ,  fur- 
tout  celle  qui  tendait  à  avoir  l'intérêt  des  4500. 
livres ,  n'étoient  pas  fi  bien  fondées  que  celle  pour 
faire  exécuter  le  contrat  :  mais  que  l'on  pourrait 
pourtant  leur  accorder  cette  demande  par  forme 
de  dommages  &  intérêts. 


Que  l'état  des  panies  ne  pouvoît  être  fixé  que 
par  l'Arrêt  que  la  Cour  alloit  rendre ,  &  qu'il  ne 
l'eroit  pas  bien  étonnant  que  la  Partie  de  Mc  Dau- 
nard  n'eut  pas  préparé  toute  la  fomme  qu'il  devoit 
payer. 

Qu'il  lui  femWoit  donc  qu'il  fuffiroit  que  la  fom- 
me de  4100.  livres  fut  rayée  en  pafTant  le  con- 
trat que  les  Parties  de  M'  Chevalier  offraient ,  Se 
les  4900.  livres  reflaus  lix  mois  après  ,  conformé- 
ment au  même  écrit. 

Que  pour  reprendre  en  un  mot  tout  ce  qu'il  avoit 
été  obligé  d'expliquer  pour  fonder  fon  opinion  , 
il  croyoït  devoir  dire  que ,  quoique  le  lieur  du 
Hamel  qui  avoit  ftipulc  dans  l'écrit,  ne  fut  point 
propriétaire  ;  ceux  pour  qui  il  avoit  ftipulc , 
avoicnt  ratifié  par  leurs  offres. 

Qu'il  étoit  bien  vrai  qu'ils  n'étoient  point  en- 
gagés, mais  que  le  ficurCollot.s'ilsn'avuient  point 
ratifié ,  aurait  eu  une  action  pour  des  dommages 
&  intérêts. 

Que  la  garantie  ftipulée  par  les  Dames  de  Ca- 
zoehes  &  Douay  ne  toit  point  contraire  à  l'ufage 
de  la  Coutume  de  Normandie  par  rapport  aux 
obligations  que  les  femmes  peuvent  contracter. 

Qu'enfin  fur  la  dernière  qucflion ,  les  termes  de 
l'Acte  formoient  un  engagement  prefentj  engag;- 
mentqui  devoit  être  exécuté,  parce  qu'il  étoit 
conçu  en  termes  encore  plus  forts  que  celui  que  la 
Dame  du  Quefne  avoit  contracté  au  nom  de  fes 
HIs ,  lequel  avoit  néanmoins  été  regardé  comme 
une  véritable  vente. 

Par  ces  confédérations ,  Monfieur  l'Avocat  Gé- 
néral eflima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appel- 
lation &  ce  dont  étoit  appel  au  néant ,  éman- 
dant,  évoquant  le  principal ,  Si  y  lai  t'a  ne  droit  d'or- 
donner que  l'Acte  du  i  Septembre  ferait  exécuté 
&  en  conféquence  de  condamner  le  fleur  Collot 
à  palTcr  pardevant  Notaires  le  contrat  de  la  vente 
qui  lui  avoit  été  faite  par  ledit  Acte  du  2  Sep- 
tembre, aux  termes,  claufes 6c  conditions  portées 
ar  teelui  ;  fur  le  furplus  des  demandes  de  mettre 
es  Parties  hors  la  Cour. 

C'efl  fur  ces  motifs  qu'efl  intervenu  l'Arrêt  fuf- 
datté  conforme  aux  conclufions  de  Moniteur  l'Avo- 
cat Général. 
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CHAPITRE  XXII. 


La  vaijfclle  &  argent  portée  à  la  Monnoye ,  ejl  préfumée  vendue,  &  le  prix 
qui  en  provient  doit  être  employé  fuivant  la  dejlination  du  Tejlament  comme 
prix  de  meubles  Jous  la  dénomination  defquels  la  vaijèlîe  ejl  comprije. 


LE  Samedi  2?  Avril  1712 ,  en  l'Audience  de 
la  Grand-Chambre  ,  cette  propofuion  a  été 
le  motif  d'un  Arrêt  intervenu  fur  les  conclufions  de 
Alonfieut  l'Avocat  Général  Chauvclain. 

Meffire  François  Olivier  Chanoinedc  l'Eglife 
Je  Chartres ,  après  avoir  fait  par  fon  teltament 
pluficurs  legs  particuliers ,  &  grand  nombre  de  legs 
pieux  ,  en  avoit  fait  un  en  faveur  du  Chapitre  de 
Chartres  en  ces  termes: 

Jt  défirt  aut  le  frrplus  dis  dînitrt  qut  U  vtvtt  des 
m<ukhi  produird ,  mefdils  fieurs  txéttuturt  Kjtnt  lé 
btnti  de  pfrtÀjHtr  mtilié  i  Meflicuri  du  Chapitre 
puer  nvtir  p*rt  tux  priera  it  tEglifi,  &  t mitre 
moitié  à  tIÈttvrt  peur  lu  repardtitns  de  tEglifi. 

Les  fieurs  Olivier  &  Conforts ,  héritiers  béné- 
ficiaires du  deffunt,  ayant  fait  vendre  les  meubles, 
avoient  fait  porter  la  vaiflclle  d'argent  à  la  Mon- 
naye. 


Les  fieurs  du  Chapitre  de  Chartres  leur  ayant 
demandi  la  délivrance  de  leurs  legî ,  ils  avoient 
prétendu  que  le  prix  de  la  vaificlle  d'argent  portée 
a  la  Monnoye ,  étoit  compris  avec  le  prix  des  au- 
tres meubles  vendus. 

Les  héritiers  au  contraire  avoient  prétendu  que 
ce  prix  de  la  vai (Telle  d'argent  n'étoit  pas  compris 
dans  le  legs  du  Chapitre,  lur  quoi  étoit  intervenue 
Sentence  qui  les  avoit  débouté. 

Appel'  par  le  Chapitre ,  pour  lequel  on  difoit 
que  le  legs  à  eux  fait ,  étoit  de  tous  le*  meubles 
meublans,  &  que  la  vaiffclle  d'argent  étant  de 
cette  qualité ,  elle  y  étoit  comprife. 

On  difoit  au  contraire  pour  les  héritiers ,  que 
d'abord  on  avoit  voulu  délivrer  cette  vaiffelle  d'ar- 
gent aux  fieurs  du  Chapitre  qui  n'en  avoient  pas 
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D  U  PARLEMENT  Livre  IL 


Qu'au  fond  le  teftateur  n/avoit  pas  fait  un  legs 
1  7  1  au  Chapitre  de  Chartres  ,  indiitindcment  de  tous 
les  meubles ,  puifque  le  teftateur  n'avoit  point  lé- 
gué le  furplus  de  fes  meubles  meublans,mjis  feule- 
ment le  furplus  des  deniers  que  la  vente  de  fc>  meu- 
bles produiroit  ;  ce  qui  ne  fc  pouvoit  entendre  que 
des  meubles  qui  pourraient  «te  evpofés  en  vente 
dans  un  inventaire  public  comme  cela  fc  pratique 
en  pareil  cafc 

Que  le  teftateur  avoit  marque  par  cette  expref- 
fion  qu'il  n'entendoit  point  léguer  fa  vaiiicllc  d'ar- 
gent au  Chapitre ,  ou  pour  mieux  dire  qu'il  enten- 
doit  l'excepter ,  de  même  que  les  deniers  camp- 
tans  &  les  autres  effets  mobiliers,  parce  qu'il  Ra- 
voir parfaitement  que  la  vaiflèllc  d'argent  parure 
Déclaration  du  Roy  de  1689 ,  ne  pouvoit  être 
expoiéc  en  vente. 

Que  s'il  avoit  voulu  que  la  vaiftèlle  d'argent 
eut  appartenu  au  Chapitre  ,  il  n'auroit  pasman- 


vjuv  im^wm  ynk9  nui  ,  w  nu  muu  «i«  v        *»««v  ■  w . 

fon  legs  au  furplus  des  dénier»  qui  proviendrai 
de  la  vente  de  fes  meubles,  il  étoit  évident 


que  de  dire  qu'elle  at:roit  été  portée  à  la  Mon- 
noyc  pour  le  pm  en  être  donne  au  Chapitre  ,  ce 
que  n'ayant  pas  fait  ,  &  nu  contraire  ayant  reiuit 

iendroient 
que1 

les  (ieursduCliapitre  ctoi.nt  mal  fondés  à  deman- 
der la  vaiflelle  d'argent. 

Que  les  héritiers  étoient  d'autant  plus  favora- 
bles, que  tous  l»s  biens  du  detïunt  pouvoieflt  à 
peine  iuffirepour  le  payement  Jes  dettes  &  de* 
legs,  joint  que  la  prétention  des  (ieurs  du  Cha- 
pitre fe  reduifoit  à  très-peu  de  chofe  ,  d'autant 
qu'il  n'y  avoit  que  quatorze  marcs  de  vaifitlltf 
d'argent. 

Nonobftant  les  raifons  propofées  par  les  héri- 
tiers ,  la  Cour  en  inlirmanr  la  Sentence  dont  étoit 
appel ,  a  jugé  que  la  vaiffclle  d'argent  étoit  com- 
prit fous  le  nom  de  meubles ,  quoique  portée  à 
la  Monnoye. 
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CHAPITRE  XXIIL 

Un  Minijlre  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  forù  hors  du  Royaume  pat 
ordre  du  Roi ,  ejl  mort  civilement  ,  &  nejl  point  compté  pour  lui  fkirt 
part  d'une  Jùccejjion  échue  depuis  fa  retraite. 


LE  Mercredi  27  Avril  171 2  ,  en  l'Audience 
de  la  Grand  -  Chambre ,  &  fur  les  conclu- 
ions de  Monlieur  l'Avocat  Général  efl  in- 
tervenu Arrêt  qui  a  jugé  conformément  à  la  pro- 
portion ci-defius. 

Par  Fdit  du  mois  d'Avril  1 669  ,  dcfTcnfes  font 
faites  à  tous  les  Sujets  du  Roy  de  s'aller  établir 
dans  les  Pays  Etrangers,  fans  fa  permilfion ,  à  p  i- 
ne  de  Cïintifcatiun  de  rorps  &  de  biens,  &  d'être 
*cnfcs  &  repu-.cs  étrangers ,  fan-,  qu'ils  paillent 
ci-aprè;  être  établis  ou  reh-.'-iikés. 

Par  Ecit  du  mois  d'OJlobre  16R5,  qui  révo- 
que celui  de  Nar.tcs,  il  eft  ùii  Article  4,  En- 
joignons  à  tous  Mir.ijres  de  la  Religion  •  rtm'iut 
Reformé*  qui  ne  voudront  pas  fi  corn  e}  tir  &  rmbraf- 
fir  la  rtlhien  Catholique  ,  Apijhliqtte  &  Romaine  , 
de  finir  d  notre  Royaume  &  terres  de  notre  obtiffxn- 


ce  ,  quinze  jours  après  la  publication  de  notre  prt- 
fem  Edtt.fmty  pouvoir  feturner  aude-l*  ,  ni  ven- 
dant ledit  terni  de  quintusine  faire  aucun  prient  ni 


autre  fondion  ,  à  peine  de  Colères. 

Par  autre  déclaration  du  mois  de  Juillet  1686. 
article  premier ,  il  eft  dit  :  Nous  dtffendens  a  tout 
Minières  de  la  Religion  prétendu*  reformée ,  tans 
François  qu'Etrangers ,  de  rentrer  dans  notre  Reyatt- 
mc,  peur  quelque  rai  fon  &  prétexte  que  ee'.puiffe  être, 
f*ns  notre  permiffion  par  refit ,  &  en  cas  qu'il  s'y 
tn  trouve,  fait  de  etux  qui  y  fer  oient  rentrés ,  ou  qui 
y  feraient  refiés  au  préjudice  dudit  Edit ,  voulons  qu'ils 
joient  punis  de  trort. 

Le  Roy  défend  par  l'article  1 1.  du  mémo 
Edit  à  tous  fes  Sujets  de  donner  retraite ,  fecturs  & 
afftftance  aufiii  Minières ,  à  peint  de  Galères  ;  & 
par  l'article  III  du  même  Edit  du  Roy ,  ordonne 
que  celui  qui  donnera  lieu  à  la  capture  d'un  Mi- 
ïiiftre  dans  le  Royaume,  foit  recompenlë  de  la 
fomme  de  5  500.  livres  par  les  Intendans  des  Pro- 
vinces. 

Parl'Editdu  mois  de  Décembre  1689 ,  le  Rojj 
ordonne  que  hs  biens  des  Conftftoires ,  &  ceux  qui 
étoient  deftinés  pour  l'entretien  des  Mi  ni  (1res  Se 
des  Pauvres  de  ladite  Religion,  fuient  employés 
à  des  œuvres  pieufes ,  ou  donnés  i  des  Hopkaiu, 


ou  aux  Communautés  Régulières  ou  Séculières 
que  le  Roy  choifira  pour  en  avoir  l'admirullra- 
uon. 

Par  l'article  II,  il  ordonne  que  les  biens  dé- 
tailles par  fes  Sujets  qui  font  (brtis ,  ou  pourraient 
fortir  du  Royaume ,  au  préjudice  des  derfenfes  por- 
tées par  les  Edits ,  appartiennent  à  ceux  de  leurs 
paxens ,  aufqucls  fuivant  la  difpofttion  des  Coutu- 
mes ils  enflent  appartenu  par  la  mort  naturelle  dd 
ceux  qui  fe  feront  ainfi  retirés. 

Enfin  par  l'articleVl  I  ileft  ordonné  que  les  biens 
de  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée ,  for- 
tis  du  Royaume  par  permilfion  du  Roy  ,  fuient 
régis  &  adminillres  par  leurs  enfarrs  majeurs ,  s'ils 
en  ont  laillc  dans  le  Royaume ,  ou  par  les  Tuteurs 
ou  Curateurs  des  mineurs,  &  en  cas  qu'ils  n'ayent 
point  d'enfans ,  par  des  perfonnes  cominifes  par  le 
Roy  à  l'adminiltraiion  defdits  biens. 

L'article  VI 1 1.  ajoute  que  le*  revenus  defdits 
biens,  fuient  diftribucs  durant  la  vie  defdits  fu- 
jets  fortis  par  permiflion ,  ainfi  qu'il  fera  ordonné 
par  le  Roy ,  «  que  la  propriété  &  ufufruit  def- 
dits biens,  appartienne  après  leur  mort  aux  héri- 
tiers légitimes  qu'ils  auront  dans  le  Royaume. 

Cela  pofé  en  1685  ,  Philippe*  Ckcncvy  Mi- 
niftrede  la  Religion  prétendue  Réformée ,  s'eft  re- 
tiré en  Angleterre  avec  toute  fa  famille ,  Se  il  y 
eft  mort. 

En  1  -08 ,  eft  décédé  en  France  Nicolas  Gobe- 
lin  Seigneur  de  Gilles- Voifin,  lailfant  pour  fes  hé- 
ritiers Mcflire  Jacqutt-Francm  Gebelin  Chanoine 
de  l'Eglife  Cathédrale  de  Rheims,  Jean  -  BaptijU 
Gobtlin  (on  frère  Ecuyer  de  la  Grande  Ecurie  du 
Roy  ,  Damoifelles  Catherine,  Magdelaine,  &  Eti- 
faheth  le  Normand ,  Couftns  &  Cou  fines  Germai- 
nes du  deffunt ,  ôc  fes  plus  proches  parens. 

Suzanne  de  MonAnot  époufe  du  fieur  Marquis 
delà  Paiiltttrit,  François  de  Mon^inot  Lieutenant 
Colonel  d'Infanterie,  &  Pitrrt  de  Menginot  Sieur 
de  Bainville ,  prétendoient  comme  donataires  dut 
Roy  ,  exercer  les  droits  de  Philippes  do  Chenev/ 
leur  Grand  Oncle. 

En  l'année  170J  ,  étoit 
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au  Bureau  du  Domaine  ,  par  laquelle  les  fieurs 
Cobelin  Se  Damoilcllcs  le  Normand  avoient  été 
reçus  oprofans  à  l'exécution  uu  Brevet  de  don  , 
obtenu  par  IcsMonginot.  ccux-cy  déboutés  de  leur» 
prétentions ,  6c  IcsGobclin  &  le  Normand  mainte- 
nus dans  la  propriété  &  polieffion  des  biens  du  (leur 
de  Gilles- Voilin ,  &  admis  à  les  partager  cmr'cux. 

Sur  l'Appel  en  la  Cour,  la  caufe  pottée  à  l'Au- 
dience, M*  difoitque  le  Mi- 
nière Chenevy  retiré  en  Angleterre  par  Ordredu 
Roy  ,  avoit  conlèrvé  la  même  capacité  d'hériter 
en  France  ,  qu'il  auroit  eu  s'il  n'en  étoit  point 
forti;  que  les  Minières  n'étoient  point  réputés 
morts  civilement  comme  les  autres  réfugiés  con- 
damnés par  les  Edits  6c  Déclarations  ,  &  qui 
avoienc  encouru  la  peine  des  Galères  par  leur 
évafton,  &  leur  défobéi  (Tance. 

Qu'au  contraire  les  Minières  en  fortant  du 
Royaume,  n'avotent  fait  qu'oheir  aux  Déclara- 
tions du  Roy; qu'on  ne  leur  avoit  point  fait  leur 
Procès  ni  avant  ni  après  leur  fortie,  6c  que  par 
conféquent  il  n'y  avoit  eu  nulle  condamnation 
contr'eux  qui  put  opérer  la  mort  civile;  que  l'or- 
dre qu'ils  avoicnt  eu  de  .fortir  du  Royaume  îga- 
loit ,  &  même  étoit  plus  fort  qu'une  permiifion , 
&  que  leur  obéillàncc  à  cet  Ordre  ne  pouvoit  pas 
leur  être  imputé  à  crime. 

Qu'enfin  la  deffcnfe  qui  leur  eft  faite  par  la  Dé- 
claration du  mois  de  Juillet  1 686 ,  de  rentrer  dans 
le  Royaume  ,  (bus  peine  de  mort ,  leur  en  ferme 
abfolument  la  porte  ,  &  qu'ainfi  les  Déclarations 
des  10  Février  &  z<)  Décembre  1 698 ,  qui  ordon- 
nent à  tous  les  Réfugiés  de  revenir  dans  leRoyau- 
me  dans  lix  mois ,  faute  de  quoi  ils  feront  privés 
de  leurs  biens ,  &  réputés  étrangers ,  ne  les  re- 
gardent point ,  &  qu'ils  n'y  font  point  compris , 
&  que  comme  il  y  a  une  Déclaration  qui  leur  in- 
flige la  peine  de  mort  s'ils  rentroient  en  l'rance, 
il  en  faut  une  particulière  6c  fpeciale  qui  les  rele- 
vé de  cette  peine  5c  leur  permette  d'y  revenir  ; 
que  jufques-la  ils  ne  doivent  pas  être  confideres 
comme  rebelles  aux  Ordonnances  du  Roy  ,  puif- 
qu'ils  y  ont  obéi  6c  qu'ils  s'y  font  fournis  ;  c'eft 
pourquoi  ils  ne  doivent  pas  être  regardes  ni  trai- 
tés comme  le*  réfugiés  qui  y  ont  formellement 
defobéi ,  6c  qui  par  coiitequent  en  ont  encourra 
les  peines  avec  juflice. 
Pour  fécond  moyen  on  difoic  pour  les  AppeHans 
u'ils  avoient  un  Brevet  de  don  du  Roy  des  Droits 
u  Mini  lire  Chenevy  leur  grand  Oncle  qui  étoit 
comme  les  Intimés  Coufin  Germain  du  (leur  de 
Gilles- Voifin ,  &  dans  le  degré  de  lui  fuccéder. 

Maître  Dûment  pour  le»  Intimés  ,  repondoit 
que  quelques  obfcnrations  fuffiroient  pour  faire 
connaître  clairement  que  les  Minières  étoient 
regardés  comme  les  autres  réfugiés  &  traités  éga- 
lement ,  par  les  termes  précis  des  Déclarations. 

Premièrement  que  le  motif  du  Roy  a  étéjufte 
&  égal  à  l'égard  de  tous  fes  Sujets  de  la  Religion 
Prétendue  Réformée ,  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  leur 
bien  6c  celui  de  l'Etat ,  en  voulant  les  y  confer- 
ver  6c  les  réunir  dans  le  fein  de  la  véritable  Fglife; 
qu'il  n"a  point  prétendu  en  exclure  les  Miniftrcs  ; 
que  bien  loin  de  cela ,  lorfqu'ils  obéiflent  à  fes  Dé- 
clarations, il  les  traite  plus  favorablement  que  fes 
autres  Sujets,  il  les  comble  de  grâces  ôt  de  bien- 
faits ,  il  les  exempte  détailles  6c  de  logement  de 
gens  de  Guerre  pendant  leur  vie  6c  celle  de  leurs 
veuves  ;  il  leur  donne  des  pendons  plus  fortes  d'un 
tiers  que  les  g&gcs  qu'ils  avoienc  de  leurs  Eglifes 
6c  leur  accorde  encore  d'autres  privilèges  conte- 
nus dans  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1685 ,  qui  ré- 
voque celui  de  Nantes. 

Qu'il  étoit  de  la  politique  d'en  ufer  ainfi ,  6c 
de  les  traiter  favorablement,  parce  que  leur  exem- 
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pie  étoit  d'un  grand  poids  pour  en  attirer  pluficurs 
oc  les  ramener  à  leur  devoir. 

Mais  aufii  que  quand  ils  ont  perfide  dans  leur 
defobéitiance  6c  rébellion  ,  le  Roy  les  a  regardés 
comme  la  perte  de  fes  Etats ,  6c  capables  d'y  ral- 
lumer la  dileorde  ,  ce  d'y  reproduire  le  fchifme 
6c  la  divifton  ;  fur  ce  pied  là  il  les  traite  avec  la 
dernière  rigueur ,  il  les  bannit ,  il  les  proferit  ; 
6c  par  fa  Déclaration  du  mois  de  Jiy^lct  1 686 ,  il 
leur  défend  fur  peine  de  mon  de  rentrer  dans  fon 
Royaume. 

Ce  n'elî  pas .  difoit-on  ,  que  le  Roy  ait  prétendu 
par  cette  Déclaration  leur  en  fermer  rentrée  plutôt 
qu'aux  autres;  mais  par  cette  juflc,  fa  gc  6c  ména- 
çante  précaution, il  a  voulu  les  cmpéi  her  d'y  reve- 
nir furtivemcnt,comme  plulieurs  y  lont  venus  pour 
féduirc  6c  pervertir  les  nouveaux  convertis ,  c'eft 
pourquoi  le  Roy  a  ajouté  a  la  févére  derFcnlè  qu'il 
lait  aux  Miniftrcs ,  cène  claufe  de  grâces  fam  nerrt 
fcrmiffi»n  f*r  écrit ,  &  cette  claufe  leur  ouvre  la 
porte  aufii  bien  qu'aux  autres  réfugiés  ,  ils  n'one 
qu'à  faire  fçavoir  leur  bonne  volonté  6c  difpofition 
à  obéir  aux  Ordonnances  du  Boy ,  il  les  reçoit  à 
bras  ouverts,  leurs  fait  grâce  6c  les  comble  de  fes 
bienfaits. 

11  n'y  a  donc  point  de  milieu  ,  les  Miniftrcs  ne 
peuvent  être  conliderés  qu'en  deux  manières ,  on 
comme  obéiflans  6c  alors  le  Roy  les  fait  partit  i- 
pans  de  toutes  fes  grâces  ;  ou  comme  rebelles  , 
6c  alors  ils  en  (ont  déchus  entièrement ,  ils  font 
proferits,  réputés  étrangers  6c  morts  civilement 
comme  les  autres  réfugies  ;  6c  pourquoi  leroient- 
ils  traités  plus  favorablement  r  Y  auroit  -  il  de  la 
juflice  ?  ils  font  rebelles  comme  eux  ;  mais  outre 
cela  ils  prêchent  les  autres  6c  les  confirment  dans 
la  rébellion ,  6c  étant  plus  éclairés  qu'eux  ,  leur 
rébellion  en  crt  d'autant  plus  criminelle.  La  Jufli- 
ce du  Roy  n'a  donc  pu  les  traiter  avec  moins  de 
rigueur  que  les  autres  réfugiés  ;  c'eft  l'intention 
de  fa  Majcllv,  c'cll  l'efprir  de  toutes  fes  Déclara- 
tions ;  6c  c'eft.cc  qui  fe  jullific  par  leurs  expref- 
lions  formelles  ci-dellus  rapportées ,  6c  par  la  liai» 
fon  6t  correfpondancc  qu'elles  ont  les  unes  avec 
les  autres. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1669 ,  par  lequel  le  Roi 
deffend  à  tous  fes  Sujets  de  s'aller  établir  dans  les 
Pays  étrangers  fans  fa  permiflion,  fous  peine  de 
confifeation  de  corps  6c  de  biens,  a  fervi  de  fon- 
dement aux  Edits  oc  Déclarations  fuivantes ,  6c 
a  produit  enfin  ce  fameux  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1685 ,  qui  révoque  celui  de  Nantes  6c  or- 
donne aux  Miniltres  qui  ne  voudront  pas  fe  faire 
Catholiques ,  de  fortir  du  Royaume  dans  quinze 
jours,  fous  peine  de  Galères,  6c  parla  Déclara- 
tion du  mois  de  Juillet  1686,  le  Roy  leur  deflénd 
d'y  rentrer  à  peine  de  mort ,  fans  une  permiflion 
par  écrit. 

Tout  au  contraire  par  ces  mêmes  Edits ,  le 
Roy  deffend  fur  peine  de  Galères  à  fes  autres  Su- 
jets d'en  fortir ,  6c  ordonne  à  tous  ceux  qui  en  font 
fortis  d'y  revenir  ,  conformément  à  fes  Ordon- 


Les  vues  du  Roy  par  fes  Edits  ont  été  égales 
tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres ,  6c  fon  but 
en  général  a  été  d'opérer  leur  converfion  ;  &  pour 
y  réuHîr,  ta  fagefic  lui  a  fuggeré  divers  moyens 
énoncés  par  ses  Edits ,  qui  furent  caufe  que  plu- 
fleurs  revinrent  6c  rentrèrent  dans  leurs  biens  pour 
avoir  obéi. 

Que  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1688,  le 
Roy  a  pourvu  à  la  confervation  des  biens  aban- 
donnés par  les  Religionnaires ,  6c  dans  cet  Edic 
lesMiniftres  ainfi  que  les  Réfugiés,  font  régar- 
dés comme  opiniâtres  6c  comme  defobéiflâns  aux 
ordres  du  Roy  ,  puifqu'ils  y  font  - 
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171*.  compris  6c  fournis  aux  mêmes  peines ,  &  que  leurs 
biens  font  également  confil^ucs  6c  réunis  au  Do- 
maine de  Sa  Majefté;  le  Roy  n'en  fait  aucune  dif- 
férence ni  diftinction  ,  ainli  il  eft  faux  qu'il  ait 
entendu  par  les  Déclaratious  conferver  aux  Mi- 
fiiftrc  fortis  du  Royaume  un  privilège  6c  uneca- 

r:ité  d'hériter  en  France ,  dont  les  autres  fugitifs 
même  les  Permirtionnaires  fon  privés  ;  c'cll  ce 
qui  eft  entièrement  oppofé  à  la  raifon  ,  à  la  poli- 
ue,à  la  juftice  6c  aux  intentions  du  Roy,marquées 
expliquées  par  cet  Edit ,  &  puifquc  les  biens 
des  Miniftres  font  confifqués,  il  implique  qu'ils 
puilT  nt  en  hériter  d'autres  >ni  tranfmettre  à  leurs 
parens  une  capacité  qu'ils  n'ont  point. 

Par  l'Arrêt  du  Confeil  du  j  1  Mars  de  la  mê- 
me année  ,  le  Roy  a  ordonné  l'exécution  du  fuf- 
ditEdit  à  l'égard  des  biens  dcsConfiftoires.des  Mi- 
niftres &  des  réfugiés  ,  ceux  des  Confiftoires ,  il 
le<  a  donnée  aux  Hôpitaux  6t  deflinés  à  des  ufages 
pieux;  à  l'égard  des  biens  de  fes  Sujets  qui  (ont 
fortis  ou  fortiront  ci-après  du  Royaume ,  il  les  a 
donné  à  leurs  héritiers  légitimes  6c  plus  proches 
parens ,  aufquels  ils  auroient  appartenu  par  leur 
mon  naturelle,  6c  parmi  ces  biens  là  on  ne  peut 
pas  douer  que  ceux  des  Miniftres  n'y  foiem  com- 
pris, puifquc  par  l'Edit  précédent  du  mois  de 
Janvier  1  «8,  ilsavoient  été  confifqués  6c  réunis 
au  Domaine  comme  les  autres:  Donc  le  Roy  n'en 
fait  plus  aucune  diftindion ,  &  qu'ils  ont  la  mê- 
me deltination. 

Mais  il  y  a  une  autre  efpece  de  biens ,  fçavoir 
de  ceux  qui  font  fortis  du  Royaume  par  fa  permil- 
lîon  ,  qui  par  unî  confidérarion  particulière  n'a- 
voient  point  été  confifqués  ni  réunis  au  Domaine 
comme  ceux  des  Miniftres  6c  des  fugitifs  ;  en  ce 
cas  là  ,  le  Roy  a  donne  à  leurs  enfans  ou  plus 
proches  héritiers  la  régie  feulement  &  l'ufufruit 
de  leurs  biens,  6c  non  pas  la  propriété  qu'ils  ne 
pourront  avoir  qu'après  leur  mort ,  le  Koy  même 
i'eft  refervé  une  partie  des*  revenus  defiirs  biens , 
&  les  fait  envoyer  à  ceux  ,  à  qui  il  a  accordé  ces 
perrhiflions  pour  leur  fubliflartce ,  comme  il  a  fait 
a  l'égard  de  Monfieur  le  Cocq  6c  de  quelques  au- 
tres ,  &  même  quelquefois  par  une  grâce  particu- 
lière ,  il  leur  accorde  ladifpolition  do  leurs  biens, 
comme  il  a  fait  au  fieur  de  Cheufles ,  qui  par  la 
permillionde  fa  Majefté  étoit  forti  hors  du  Royau- 
me penir  aller  fervir  dans  les  Troupes  du  Roy  Je 
Dannemarcl  rs  notre  Allié. 

Qu'on  ne  pouvoir  fans  extravagance  prétendre 
•mettre  les  Miniftres  rebelles ,  gens  féditicux  6c 
dangereux  au  rang  de  ces  illuftres  Permillionnai- 
res ,  tels  que  Meilleurs  de  Schombcrg  ,  kuvigny , 
Gouvernet,  du  Quefnc  ,  le  Cocq  ,  Beringïicn , 
de  C  heu  (Tes  &  plufieurs  autres. 
'  Que  cependant  la  clémence  &  la  patience  de  S.  M. 
envers  les  Sujet*  rebelles  ,  l'avoienc  porté  à  leur 
permettre  par  fes  Déclarations  des"  10  Février  & 
.29  Décembre  1698,  de  revenir  dans  fon  Royau- 
me dan<  fix  mois  ,  moyennant  quoi  &  en  fe  faif.mt 
Catholiqucs.Sa  Majcfté  les  déchargeoit  des  peine» 
corporelles  qu'ils  avoient  encourues  par  fes  Dé- 
clarations ,  &  leur  permettoit  de  rentrer  dans  leurs 
biens  ;  même  dans  ceux  qui  leur  feroient  échus 
pendant  leur  abfence ,  &  que  d'autres  auroient 
recueillis ,  mais  à  faute  de  revenir  dans  ce  terme 
preferit,  elle  les  en  privoit  à  perpétuité  ,  &confir- 
moit  leurs  héritiers  qui  s'en  feroient  bien  6c  dûe- 
rnent  emparés  dans  une  pleine  jouiflance  &  pro- 
priété cficcux. 

Que  cette  Déclaration  a  frappé  le  dernier  coup 
fut  les  rctalles ,  6c  qu'il  n'y  a  plus  de  rettnirpour 
ceux  qui  ont  laide  paffèr  ce  terme  fatal ,  & 
qui  ont  abufé  des  bontés  du  Roy  ,  les  Pcrmiflion- 
naires  auffi  bien  que  le»  réfugié»  &  les 


s'y  trouvent  enveloppés. 

A  l'égard  dv  ceux  qui  ont  obéi  aux  Ordres  du      *7  1  *• 
Roy ,  les  Arrêts  de  fon  Confeil  &  de  fon  Parle- 
ment ont .  difoicon  ,  décidé  la  queftion. 

Monfieur  le  Cocq  Confeiller  en  la  Cour  ,  avoiï 
cpnufe  Dame  Marie  de  Bcringhcn  ,  ils  f'ail'oicnt 
profelîion  de  la  Religion  Prétendue  Réformée , 
le  Roy  les  ayant  envoyé  pendant  trois  ans  dans 
îlcsConvcnts ,  après  trois  ans ,  il  leur  avoit  donné 
permilîion  de/ortirdu  Royaume  le  17  Mai  1688, 
6c  ils  s'étoient  retirés  en  Angleterre  ,  où  "ils 
avoient  rendu  un  fervice  important  au  Roy  &  à 
l'Etat.  Le  Roy  les  avoit  toujours  honoré  d'une 
protection  particulière.  I.e  fieur  le  Cocq  ayant 
relié  pourvu  de  fa  Charge  de  Confeiller ,  en  tou- 
chant les  gages  &  payant  la  Capitation  ;  le  Roy 
trouvoit  même  bon  qu'on  lui  envoyât  une  partie 
de  fes  revenus  en  Angleterre. 

Cependant  il  eft  arrivé  que  Madame  le  Cocq 
eft  morte  à  Londres  en  1704 ,  après  avoir  fait  foi» 
te  :amenr  olographe  à  Paris  le  2  j  Décembre  ;  6$  >; 
6c  ce  teftament  a  été  envoyé  en  France  après  fa 
mort ,  Monfieur  de  Menars  Préfident  à  Mortier  l'a 
dépofé  chez  Me  Mouftlc  Notaire ,  6c  enfuite  il  a. 
demandé  aux  héritiers  de  Madame  le  Cocq  la  dé- 
livrance du  legs  univerfel  fait  en  là  faveur  par  ce* 
teflament ,  les  héritiers  ont  foutenu  que  ce  tefta - 
ment  étoit  nul ,  &  qu'il  ne  pouvoir  avoir  de  datte 
que  du  jour  du  décès  de  Madame  le  Cocq ,  que 
nonobftant  la  permilîion  que  le  Roy  lui  avoit  ac- 
cordé? de  fe  retirer  en  Angleterre  avec  fon  ma- 
ri ,  y  étant  morte  fans  être  revenue  en  France 
dans  les  rems  preferits ,  pour  profiter  des  grâces 
du  Roy  ,  elle  avoit  perdu  la  capacité  de  telter  6t 
de  difpofer  de  fes  biens  dans  le  Royaume  ,  ainfl 
la  caufe  portée  à  l'Audience  6c  plaidée  pendant 
plufieurs  jours,  par  Arrêt  de  la  Cour  du  11  Mai 
1705  ,  furies  condufions  de  Moniteur  l'Avocat 
Général  Portail  ,  depuis  Premier  Préfidcnt  du 
Parlement,  le  teftament  a  été  déclaré  nul,  M. 
de  Menars  débouté  de  l'a  demande  en  délivrante 
du  legs  univerfel  ,  &  les  héritiers  de  Madame 
le  Cocq  maintenus  d.ms  les  biens  de  fa  luccci- 
fion. 

C'éroit  la  première  fois  que  cette  queftion  s'étoic 
préfentée  au  Parlement  depuis  la  Déclaration  Je 
i6<;fi  ,  6c  cet  Arrêt  qui  fe  trouveau  premier  Tome 
du  Recueil  des  Arrêts  rapportés  par  M«  Augcard, 
a  jugé  l  incapacité  de  telter ,  6c  par  conlequent 
l'incapacité  de  fuccéder  qui  emporte  incontefta- 
blement  une  mort  civile. 

En  cet  état,qui  peut  s'imaginer  que  le  .Viniftre 
Chcnevy  avec  là  permilîion  chymerique  ,  doive 
être  plus  favorablement  traité  que  Mr.  6c  Mdc.  le 
Cocq. 

Outre  ce  préjugé,  il  en  a  été  depuis  rendu  un 
autre  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  1 699  ; 
fur  ce  que  Sa  Majellé  avoit  permis  au  fieur  de 
Cheufles  étant  en  Angleterre  ,  de  jouir  de  les 
biens  étants  en  France ,  qui  avoient  été  fcilïs  par 
l'ordre  de  Sa  Majcfté ,  &  de  les  vendre  &  en  dif- 
poffr  ainfi  qu'il  aviferoit ,  &  cela  par  Arrêt  du 
20  Avril  précédent ,  le  porteur  de  fa  Procuration 
ayant  voulu  entrer  en  pofiertîon  ,  non-feulement 
des  biens  qui  lui  appartenoient  lorfqu  ilé  oit  forti 
de  France,  en  1 68  5  par  permiffion  du  Roy  ;  mais 
encore  de  ceux  qui  lui  feroient  depuis  échus  par 
fuccefîion;  à  quoi  la  Dame  de  Rambouillet  de 
la  Sablière  s'étant  oppofée,furcc  qu'il  n'étoit  point 
revenu  en  France  depuis  la  Paix  ,  6c  qu'il  n'avoir 
point  fatisfait  aux  Déclarations  du  Roy  ,  qu'ainfi 
pendant  fon  abfence,  il  avoit  été  incapable  d'hé- 
riter, 6c  qu'au  contraire  elle  avoit  recueilli  ou 
dû  recueillir  les  fuccclfions  échues  pendant  l*ab- 
fence  des  autres  parens  qui  fe  font  trouvés  hors 
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du  Royaume;  le  Roy  a  ordonné  l'exécution  de 
l'Arrêt  du  20  Avril  précédent ,  &  a  permis  au 
lîcur  de  Cheuflès ,  ou  au  porteur  de  fa  Procura- 
tion ,  d  entrer  en  pofleiîion ,  oc  de  difpofcr  des 
bit  ns  qui  lui  appartenaient  en  France  lors  de  fa 
retraite  en  168 } ,  &  qui  avoient  été  faifis  par  Sa 
JVlajerté  pendant  la  Guerre,  fans  qu'il  pût  préten- 
dre aucune  chofe  fur  les  biens  qui  lui  (croient 
échus  depuis ,  s'il  étoit  relié  en  lrance,  voulant 
ue  ceux  qui  avoient  bien  &  dûement  recueilli  lef- 
ites  fuece (lions  en  vertu  des  Edits  St  Déclarations, 
ne  pullënt  être  troublés  fous  prétexte  dudit  Arrêt 
du  20  Avril  lors  dernier. 

Par  cet  Arrêt  le  Roy  veut  que  tous  ceux  de 
fes  Sujets  de  la  Religion  Prétendue  Reformée,fans 
exception  qui  font  îortis  du  Royaume  ,  foit  avec 
permiilion  ou  fans  permiffion  ,  &  qui  n'y  font 
point  revenus  dans  les  rems  preferits  par  fes  Dé- 
clarations ,  ne  puitïënt  hériter  ni  recueillir  les  fuc- 
ceffionsqui  leur  feraient  échues ,  s'ils  étoient  ref- 
tés  ou  revenus  dans  le  Royaume  ;  &  prétend  que 
ceux  qui  ont  bLn  oc  dùcment  recueilli  les  fuccef- 
fious ,  en  demeurent  en  pollclïïon ,  &  ne  puiflenc 
y  être  troublés. 

Que  par  ce  même  Arrêt  Se  le  précédent  ,  fondés 
fur  les  tditsoc  Déclarations  du  Roy.tous  François 
de  la  Religion  Prétendue  Reformée  qui  font  fortis 
du  Royaume ,  font  réputés  &  déclares  morts  civi- 
lement ;  la  capacité  de  tefter  &  d'hériter  fe  trou- 
ve éteinte  en  eux  par  leur  defobeifiance  Si  les  biens 
de  leurs  plus  proches  parcus  morts  dans  le  Royau- 
me, font  déclarés  appartenir  à  ceux  qui  les  au- 
ront bien  &  dûement  recueillis  ;  ce  qui  ne  fe  peut 
entendre  que  de  ceux  qui  par  eux-mêmes  fe  feront 
trouvés  les  plus  proches  habiles  à  hériter  des  def- 


funts.tels  que  dans  l'efpece  particubere  étoient  les 
intimés  dans  la  fuccelGon  du  fieur  de  Gilles- Voi- 
fïn,  à  l'exclufion  des  repréfentansdu  Miniftre  Phi- 
lippe de  Chenevy. 
Secondement  que  par  rapport  au  don  du  Roy,  la 
prétention  des  Appellans  n'étoit  pas  meilleure  , 
puifqu'il  étoit  directement  contre  la  difpofmon 
de  fes  Edits,  auxquels  il  n'avoic  point  dérogé,  ni 
prétendu  déroger. 

Que  dailleurs  le  Roi  ne  prétendoit  point  ôter  le 
bien  d'autrui  pour  le  donner  à  d'autres  ;  que  cette 
fucceflion  appartenoit  de  droit  &  fuivant  les  Dé- 
clarations de  S.  M.  aux  plus  proches  parens  du 
fïeur  de  Gilles- Voifin;  les  fieur  &  Oame  de  Mon- 
ginot  en  étant  par  eux-mêmes  les  plus  éloignés  Se 
n'y  ayant  aucun  droit  ;  qu'ainfi  ils  avoient  furnri» 
le  don  du  Roy  ,  lequel  devenoit  nul ,  fitôt  qu'il  fe 
trouvoit  contraire  a  la  difpofition  de  fes  Ordon- 
nances 6c  Déclarations  aufquelles  S.  Al.  n'avoic 
oint  entendu  déroger  ;  qu'il  étoit  à  préfumer  que 
.M.n'avoit  entendu  ni  voulu  donner  aux  fieur  Se 
Dame  de  Monginotque  les  biens  que  le  Mi  ni  lire 
Chenevy  pouvoit  avoir  lailTé  dans  le  Royau- 
me ;  ce  que  les  légataires  héritiers  du  fieur  de 
Gilles- Voifin  ne  leur  difputoient  point. 

La  Caufe  ainfi  difeutée  entre  les  Parties,  & 


r 


les  Appellans  ayant  pris  communication  des  ti- 
tres d?  proximité  de  parenté  des  intimés  avec  le 
fieur  de  Gilles- Voifin  ,  ils  ont  confenti  Arrêt  fan» 
qu'il  put  leur  nuire  ni  préjudicicr. 

Dans  cette  difpofition  oc  fuivant  les  conclu- 
fions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  eft  interve- 
nu l'Arrêt  fufdatté ,  par  lequel  la  Cour  a 
l'Appellation  au  néant. 
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CHAPITRE  XXIV. 


Tuteur  ejl  garant  de  l 'emploi  du  prix  de  P immeuble  de  fin  Pupille,  quoique 

vendu  par  avis  de  Parens. 

CEttc  propofition  a  été  formellement  décidée  article  1 56 ,  &  la  qucflion  ,  agitée  fur  le»  texte» 

par  Arrêt  du  +  Mai  171a,  en  la  première  des  Loi x  au  Traite  des  Minorités  .Tuteles  &  Cu- 

des  Enquêtes  au  rapport  de  Monfieur  le  VafTeur.  ratéles,  imprimé  en  1735  ,  chap.  8.  pag.  157  & 

Voiez  M"  Maillard  fur  la  Coutume  d'Artois ,  limantes. 


CHAPITRE  XXV. 

Greffier  n'a  ctaÛion  pour  fes  Expéditions ,  quand  même  il  offrir  oit  à"1  affirmer 
qu'on  lui  a  donné  ordre  d'expédier. 


LE  4  Mai  1712  ,  en  l'audience  de  la  Grand- 
Chambre  ,  cela  a  été  ainli  jugé  fur  les  condu- 
irons de  Monfieur  l'Avocac  Général ,  Guillaume- 
François  Joly  de  FIcury. 

Ch*rltt  Goblet ,  Greffier  en  chef  de  la  Prévôté  de 
Vitry ,  y  avoit  formé  demande  le  1 1  Août  1711, 
contre  Permet ,  à  ce  qu'il  fut  condamné  lui  payer 
58  liv.  71.  }  d.  pour  le  coût  d'une  adjudication  par 
décret,  faite  au  profit  de  Vernier.qu'il  avoit  donné 
ordre  àGoblet  d'expédicr,oc  fur  ce  étoit  intervenue 
Sentence  conforme  le  10  du  même  mois  d'Août. 

Appel  par  Vemier  au  Préfidial  de  Vitry ,  ou 
le  a  1  Septembre  fuivant  ,  étoit  intervenu  Sen- 
tence, par  laquelle  il  avoit  été  dit  mal  jugé ,  en 
•mendant,  Vernier  décharge  des  condamnations, 


en  affirmant  par  lui  qu'il  n'en  avoit  point  donné 
ordre  ,  Se  il  avoit  fait  Ion  affirmation  fur  le  champ. 

La  caufe  portée  à  l'Audience  fur  l'appel  en  la 
Cour  ,  Se.  après  que  M'  Pillin  pour  Goblet ,  ap- 
pelant, St  M*'  C^wpour  Vernier,  Intimé  , ont 
été  oiiis  ;  Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit ,  qu'au 

Frincipal  la  caufe  n'étoit  point  dans  le  cas  de» 
réfidiaux ,  qu'auffi  on  ne  demandoit  point  de 
faire  déclarer  l'Appellant  non-recevable. 

Qu'au  fond  un  Greffier  n'a  point  d 'ad ion  ;  que 
fi  on  l'authorifoit  à  demander  fous  prétexte  qu'on 
lui  adonné  ordre,  ce  ferait  authorifer  i°*  une 
action  ;  a°-  ce  feroit  contre  la  régie ,  qui  veut  que 
l'affirmation  foit  donnée  au  Défendeur. 

Qu'on  objecloit  l'Arrêt  de  1 G67 ,  mais  que  la 
reponfe  étoit  qu'aux  terme»  de  cet  Arrét,il  faut  que 

l'Adjudicataire 
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l'Adjudicataire  configne ,  mais  que  Je  Greffier  n'a 
1712.  nulle  a&ion;  qu'il  dit  que  le  Gre(fiv*rae  le  délivrera 
qu'il  n'ait  été  fcellé  ,  mais  que  tout  cela  ne  lui 
donné  dation ,  c*étoit  au  pourfuivant  à  former 
cette  demande. 
Par  ces  conftdérations ,  Moniteur  l'Avocat  Gé- 


néral cftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  la  par- 
tie de  M*-  Pillon  oppofame  à  l'Arrêt  par  défaut  ; 
au  principal ,  fans  s'arrêter  à  fa  Requête,  de  met- 
tre l'appellation  au  néant. 

Dans  cet  circonftances  e(l  intervenu  l'Arrêt  fuf- 
datté  conformément  aux  conclu!  ions. 


171a; 


CHAPITRE  XXVI. 


Un  Curé  ne  peut  prétendre  la  Dixme  des  Bourgognes ,  Sainfoins  y  Poix  de 
toutes  efpeces  ,  Fèves  ,  Féverolles  &  autres  menues  &  vertes  Dixmes  ,  au 
préjudice  de  la  pojjejjion  immémoriale  que  le  gros  Décimateur  a  de  percevoir 
partie  de/dites  Dixmes, 


LE  6  Mai  171a  ,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre  du  Parlement  de  Rouen ,  eft  in- 
tervenu Arrêt  qui  l'a  ainli  jugé  ;  fuivant  les  con- 
clurions de  Moniteur  l' Avocat  Général. 

te  Plaidoyé  des  Avocats  des  Parties ,  &  de 
Moniteur  l'Avocat  Général  cil  inféré  dans  l'Ar- 
rêt ,  &  fait  connoîtte  l'état  de  la  queftion  5c  les 
moyens  propefés. 

Quoique  cet  Arrêt  n'ait  pas  été  rendu  dan* 
le  Parlement  de  Paris  ;  unie  raporte  ici  d'autant 
qu'il  a  jugé  une  queftion  qui  a  été  pareillement 
agitée  au  parlement  de  Paris  5c  jugée  de  la  même 
forte  i  on  y  rappor  te  dans  celle-ci  les  préjugés  de 
l'une  &  l'autre  des  deux  Cours  ;  Voici  cet  Arrêt. 

Extrait  du  Régiftret  de  U  Ctur  de  ParUmt/it. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  préfente* 
Lettres  verront ,  Saiut.  Ce  jourd'hui  la  caufe of- 
frant en  notre  Cour  de  Parlement  ;  entre  Maitre 
François-Etienne  Pouffin  ,  Prêtre  Curé  de  Saint 
Georges  d'Aubevoye ,  &  de  Sainte  Barbe  fur- 
Gaillon  fon  annexe ,  appellant  de  deux  Senten- 
ces rendues  par  le  Batlly  de  Gifors  au  Siège  d"  An- 
dely ,  les  douze  Octobre  5t  feue  Novembre  17 1 1 , 
par  la  première  defquelles  il  auroit  été  dit  avant 
iairé  droit  au  principal ,  que  ledit  lieur  Pouftin  en 
outre  plus  de  fa  reconnoiflance ,  paflera  fa  décla- 
ration dans  la  quinzaine  ,  fur  les  faits  de  preu- 
ve mis  en  avant  par  Meffire  Paul  Pellot ,  Abbé 
Commandataire  de  l'Abbaye  de  la  Croix  Saint- 
Leufroy ,  qu'il  eft  en  polie  lïion  de  tout  tems  im- 
mémorial de  lever  5c  percevoir  U  moitié  des  dîmes 
de  Bourgognes ,  poix  de  toures  fortes  d'éipéces , 
fèves  5c  lentilles  dam  ladite  Paroifte  d'Aubevoye  , 
pour  ladite  déclaration  paiïïe ,  être  ordonné  ce 
qu'il  appaniendra ,  tous  dépens  5c  intérêts  re- 
fervés  entre  les  parties  :  &  par  la  deuxième,  faute 
par  ledit  Sieur  Pouftin  d'avoir  palle  fa  déclaration 
précire  en  exécution  de  ladite  Sentence ,  ledit  fteur 
Pellot  auroit  été  autborifé  de  faire  preuve  qu'il  eft 
en  poflèlîion  de  tout  tems  immémorial  de  lever  5c 
percevoir  moitié  des  dixme*  de  Bourgognes ,  poix 
de  toutes  fortes  d'efpèccs ,  féves  &  lentilles  dans  la 
Paroifte  d'Aubevoye,  fauf audit  lieur  Pouffin  à 
>reuve  du  contraire ,  s'il  avife  bien  ,  en  outre 

E.  &  reconnoiirance ,  dépens  5c  intérêts  re- 
çu di  (finit ive,  ledit  fteur  Poulîin  préfent 
en  perfonne,  5t  par  M«-  Jacques  Potier  fon  Pro- 
cureur d'une  part ,  &  ledit  fieur  Pellot  Abbé  de 
la  Croix  intimé  audit  appel ,  auffi préfent  en  per- 
fonne ,  par  M'*  Nicolas  Berthelot  fon  Procureur 
d'autre  \  fans  préjudice  des  qualités.  Ouïs  de  B»r- 
dtMHx  Avocat  pour  ledit  lieur  PouiDû ,  lequel  *> 
7mt  y I.  fart.  I, 


dit  que  la  queftion  dont  il  s'agit  eft  importante  5c 
de  règlement ,  puifqu'clle  e(I  en  état  de  recevoir 
la  déciiion  au  pnncipal.la  poireflion  dont  la  preuve 
a  été  inutilement  ordonnée  par  les  Sentences  donc 
eft  app?l ,  n'étant  pas  méconnue  ;  que  dans  le 

Srincipe  la  dixme  n'eft  due  que  des  gro  grains , 
:  que  les  vertes  dixmes  n'ont  été  ét«ii>je->  jan>  la 
fuite  de»  tems  par  la  libéralité  des  Fidèles,  que 
pour  tenir  lieu  des  Prémices  qu'ils  orîroieut  autre- 
fois pour  l'adminiftration  des  Sacrcirtcas  ;  que 
de- là  vient  la  diftinction  des  dixmes  folites  5c  in- 
folites ,  dont  les  unes  font  imprefcripcibles ,  &  les 
autres  ne  s'acquièrent  5c  ne  fe  confervent  que  par 
la  pofleflion  :  Que  la  différence  qu  il  £< ut  mettre 
entre  ces  deux  clpèccs  de  dixmes,  fait  que  les  ver- 
tes dixmes  appartiennent  de  droit  commun  aux 
Curés  qui  font  chargés  de  l'adminiftration  des 
Sacremens ,  5c  qui  foutiennent  le  poids  5c  la  cha- 
leur du  jour  -,  ce  que  les  gros  Décimatcurs ,  par- 
ticulièrement ceux  qui  ,  comme  le  lieur  Abbé  de 
la  Croix ,  ne  font  point  Curés  primitifs ,  ne  leur 
peuvent  envk-r  fans  une  extrême  injuftice  ;  que 
cette  diftintlion  des  dimes  ertauthorifee  par  une 
infinité  d  Arrêts  qui  ont  ajugé  aux  Curés  les  vertes 
dixmes  au  préjudice  des  gros  Décimateurs ,  non- 
obftant  la  poffertion  immémoriale  en  laquelle  les 

(;ros  Décimateurs  étoient  d'y  prendre  part;  tous 
es  livres  font  pleins  de  ces  Arrêts  ;  Houel ,  Tour- 
net  5c  Boucher  en  rapportent  plufieurs,  de  même 
qucle  Journal  des  Audienees,3c  particulièrement 
ceux  des  a  Mars  1 584 , 1 1  Mars  1655,  }  1  d'Août 
16 5 H  ,  io  Mars 5c  i\  d'Avril  1663  ,  15  de  Mai 
1668  ,  7  de  Janvier,  15  de  Février,  ai de  Juin, 
5c  :  de  Juillet  1669,  outre  celui  rendu  pour  la 
Parojjle  de  Blaru  en  i69a  ,  le  ao  de  Juillet  ;  que 
la  Jurilprudcnce  delà  Cour  eft  pareille  en  cela  à 
celle  du  Parlement  de  Paris ,  comme  il  paroit  par 
l'Arrêt  du  9  de  Mars  1621,  rapportépar  Bafnage, 
de  même  que  par  celui  rendu  au  profit  du  Curé  de 
Prcffagny-Lorgueilleux  ,  le  p  de  Juillet  1708  , 
que  le  rieur  Abbé  de  la  Croix  eft  très-informé  de 
cette  Ju  ri  (prudence  ,  puifqu'ellc  a  été  confirmée 
par  l'Arrêt  rendu  entre  lui  5c  le  Curé  de  Venablcs 
au  mois  de  Janvier  1711.  Que  les  Arrêts  vantés 
par  le  Sieur  Abbé  de  la  Croix  ,  pir  lcfqucls  plu- 
fieurs Seigneurs  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de 
prendre  part  aux  vertes  dixmes  ,  fur  le  fondement 
de  leur  polTeftion ,  font  à  l'avantage  des  Curés  ; 
putfque  l'exception  qui  a  été  faite  au  droit  com- 
mun en  faveur  de  Laïques  pofïèdans  des  dixmes 
inféodées ,  ne  peut  fervir  que  pour  confirmer  la 
régie  générale  entre  les  Curés  5c  les  Décimateurs 
Eccléiiaftiques  :  pourquoi  il  a  conclu ,  à  ce  qu'il 
plaife  à  notre  Cour ,  mettre  l'appellation  5c  ce 
dont  ;  corrigeant  5c  réformant ,  maintenir  le  fieuc 
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Pouffin  dans  le  droit  de  percevoir  féal  la  dixme  de 
1  7  1  *  la  bourgogne,  dei  poix  ,  fèves  ,  &  autres  vertes 
dixmes  avec  dépens.  N  tl  Avocat  pour  ledit  lieur 
Abbé  Pcllot,  lequel  a  dit  que  de  tous  les  Arrêts 
cité ^  par  ledit  lieur  Pou  (lin  ,  il  n'y  en  a  pas  un  fcul 

3ui  foit  rendu  dans  l'elpèce  préfente  ,  où  il  s'agit 
efçavoir  fi  contre  une  polîcflton  immémoriale 
acquife  audit  fieur  Abbé  Pcllot  ,  &  reconnue  par 
ledit  fieur  Poulfin,  ce  dernier  peut  reclamer  tou- 
tes les  menues  Je  vertes  dixmes  dont  cil  queilion  : 
cette  prétention  eil  injult? ,  &  contraire  à  ce  qu'il 
y  a  de  plus  certain  en  matière  de  dixmes,  par  ra- 
port  aux  difpolîtkms  Canoniques  6c  aux  Arrêts 
qui  ont  été  rendus  en  1648  ,  1 668  ,  «671  ,  167*, 
1689  ,  1 694  &  1707 ,  qui  n'ont  eu  pour  principe 
que  la  poffelfion  ;  en  effet ,  c'cll  la  régie  que  l'on 
doit  Aime,  ôc  c'cfl  la  difpolition  du  Chapitre 
Ai  attrait  prtfcripticnibus  aux  Décrctalcs  ;  d'ail- 
ler.ts  le  Chapitre  premier  au  Titre  de  preftripiio/ii- 
ktii ,  admet  la  pollellion  immémoriale  contre  le 
Droit  commun  ;  il  n'elt  pas  qucftkwi  de  prouver 
cette  potlcffion  immémoriale ,  puifqu'cllc  efl  re- 
connue par  ledit  lieur  Poultin.  Au  fonds  tous  les 
Arrêts  cités  par  ledit  lieur  Pouffin ,  font  rendus 
par  raoort  &  fur  des  productions  refp  «clives  de 
la  poficffion ,  &  ceux  rendus  en  faveur  des  gros 
Decimateurs  ,  l'ont  été  fur  des  appointemens 
prononcés  à  l'Audience  de  preuves  relpetfivcs  de 
poffeirion  ,  ce  qui  fait  une  preuve  certaine  &  con- 
vaincante que  la  pofleffion  fait  la  régie  entre  les 
Décimateurs.  L'Arrêt  donne  au  profit  du  Curé 
de  Venablcs  ,  fut  rendu  fur  une  Sentence  arbi- 
trale dont  fc  fervoit  ledit  fieur  Abbé  ,  que  la  Cour 
trouva  nulle,  &fur  ce  que  devant  le  Juge  des 
lieux  il  n'avoit  pas  voulu  fe  charger  de  la  preuve 
de  fa  polTcffion  que  le  Curé  de  Venablcs  lui  avoit 
méconnue;  mais  le  fait  de  poffeflïon  étanteertain 
en  fa  faveur ,  il  foutient  que  l'appellation  fera 
mife  au  néftlK ,  <Sc  faifant  droit  au  principal ,  que 
Je  ftcur  Abbé  fera  maintenu  en  pofleffion  des  dix- 
me>.  en  qucflion  ;  avec  dépens.  Et  Hf.llouin  de 
Menit.us  nôtre  Avocat  Général, qui  a  dit  que  les 
appellations  des  deux  Sentences  des  12  Octobre 
&  1 6  Novembre  1 71 1 ,  tombent  par  la  Déclara- 
tion pallèc  par  la  Partiede  M*"  Bourdeaux  ,  qu'il 
reconnoit  la  pollellion  immémoriale  de  la  partie 
de  Mc-  Néel  de  percevoir  la  moitié  des  vertes  & 
1  dixmes  dans  laParoiffc  d'Aubevoyc;  de 


forte  que  la  queilion  de  Droit  refte  feule  &  unique 
à'décid  cr ,  qui  elt  do  feavoir  fi  les  gros  Décima- 
teurs font  en  droit  depreferire  comte  les  Curés  la 
perception  des  menues  de  vertes  dixmes  :  On  a 
raporté  de  part  &  d'autre  une  quantité  conlidéra- 
ble  d'Arrêts  dont  chacune  de*  Parties  fc  font  fer- 
vies  pour  faire  décider  la  queilion  chacune  à  leur 
avantage  5  mais  après  en  avoir  examiné  les  cfpè- 
ces  avec  foin  ,  il  eil  aife  de  voir  que  c'eft  une  ma- 
xime certaine  ,  non  feulcme^  dans  ce  Parle- 
ment, mais  encore  dans  le  Paiement  de  Paris  & 
dans  tous  les  autres ,  que  la  polTcffion  en  a  tou- 
jours décidé  entre  les  gros  Décimateurs  &  les 
Curés ,  foit  que  les  gros  Décimateurs  Aillent  Cu- 
rés primitifs  ou  non  ,  avec  cette  différence  néan- 
moins que  quand  on  a  trouvé  la  moindre  incer- 
titude dans  la  pofleffion  des  gros  Décimateurs , 
on  a  toujours  décidé  en  faveur  des  Curés.  Dans 
la  queilion  dont  il  s'agit  .  il  n'y  a  aucun  doute 
dans  la  pofleironde  la  partie  de  M"  Néel ,  puif- 
que  celle  de  Mc-  Bourdeaux  en  convient.  Ccft 
pourquoi  il  eflime  qu'il  plaira  à  la  Cour,  en 
mettant  les  appellations  &  ce  dont  cli  appellé  au 
néant ,  émendant  5c  corrigeant ,  &  évoquant  à  foi 
le  principal  trouvé  en  état  de  juger,  &  im%ie 
confenti  par  les  Parties  ;  &  y  faifant  droit,  main- 
renir  ôc  garder  la  Partie  de  M«  Néel  en  pofielîîon 
de*  dixmes  en  queilion.  Sçavoir  faifons  que  NO- 
TREDITE  COUR  ,  par  fon  Jugement  &  Arrêt; 
parties  oîiis  &  notre  Proc.  Général,  aptes  la  décla- 
ration précife  palîce  par led. Pouffin  qu'il  reconnoîc 
la  pofleffion  immémoriale  dudit  Pellot  des  dixmes 
en  queilion ,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  donc 
eft  appelle  au  néant ,  émandant  &  corrigeant  Se 
évoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droit ,  a  main- 
tenu &  maintient  ledit  Pcllot  en  pofleffion  des 
dixmes  en  queilion  ,  dépens  compenfés  entre  les 
Parties,  payera  néanmoins  ledit  \jcntffin  le  coût  de 
l'Arrêt.  Si  donnons  en  mandement  au  premier  des 
Huilhers  de  notre'  Cour  de  Parlement,  ou  autre 
notre  HuilTier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  le  pré- 
fent  Arrêt  de  la  part  dudit  fieur  Abbé  Pellot , 
mettre  à  due  &  entière  exécution  félon  fa  forme 
ôc  teneur ,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Don- 
né à  Kouen  en  notredite  Cour  de  Parlement ,  le 
lixiéme  de  Mai  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  douze, 
é<  de  notre  Règne  le  loixante  neuvième.  Par  U 
Cour ,  figné  LE  J AULNE.  Avec  paraphe. 
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CHAPITRE  XXVII. 

Dans  les  confrontations  des  accuje^  les  uns  aux  autres ,  il  faut  interpeller 
celui  qui  ajubi  interrogatoire,  de  déclarer  Ji  c'ejl  de  iaccujé  prefent  dont 
il  a  entendu  parler. 

Interrogatoires  doivent  être faits  en  la  Chambre  du  Confeil  lors  du  jugement  m 
Joit  que  Us  concluions  tendent  à  peine  ajjliâive  ou  autrement. 

Apres  F  appel  interjette  par  le  Miniflere  Public ,  on  ne  doit  plus  faire  de  pro- 
cédure devant  le  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence ,  mais  il  faut  faire  transférer 
Caccu/é  à  la  Conciergerie  ,  quand  mime  l'appel  ne  jèro'u  interjette  qu'à 
l'égard  d'un  Contumax. 

Les  Sentences  fur  Procès  criminel  doivent  être  envoyées  en  cas  â?appel  en 
Expéditions  entières. 


IJ  12.. 


T  E  y  Mai  «1 71  z  ,  en  la  Tournelle ,  efl  intervenu 
Jl_»  Arrêt  qui  a  Ihtué  fur rous  c«  points.  11  porte: 
cmandant  déclare  les  confrontations  desdeux  der- 
niers accules  l'un  à  I  autre  ;  1  interrogatoire  Se  la 
ietuence  de  lelargi flement  d'un  des  acculez  nuls  ; 
ordonne  les  deux  de  nouveau  confrontés  &  l'ac- 
culé interrogé  pardevant  le  Confeillcr  Rappor- 
teur aux  frais  &  dépens  de  Me>  Thomas  NoMet, 
Lieutenant, &  autres  OUiciersdu  Bailliage  d'An- 
gukn  ,  dont  exécutoire  fera  délivré  contre  lui  , 
enfemblc  du  coût  du  prefent  Arrêt  :  Enjoint  aud. 
M'-  NoMet  Lieutenant ,  &  autres  Officiers  du 
Daillage  d'Anguien  d'obferver  l'Ordonnance  de 
1670,  Cv  fuivanc  iccllc  lors  des  ctnfr»nt*ti»m  des 
AecufctXni  uns  aux  autres  ,  du  les  interpeller  de 
déclarer  fi  c'efl  de  l'Accufé  préfent  dont  ils  ont 
entendu  parler  par  leurs  interrogatoires  Se  recolle- 


ment j  d'interroger  les  Accufés  en  la  Chambre  du 
Confeil  lors  du  Jugement  du  Procès  ,  l'oit  que 
les  conclulîons  du  Procureur  Fifcal  tendent  a 
peine  aiiii&ivc  où  a  moindre  peine. 

Et  Ion  qu'il  y  aura  appel  par  le  Procureur  Fif- 
cal de  la  Sentence  intervenue  fur  le  Procès ,  de  ne 

{>/*<  ftirt  anennt  inflmSiion  ,  Se  de  faire  transférer 
es  prifonniers  inceflament  avec  leurs  procès  ,  ès 
priions  de  la  Conciergerie  du  Palais,  quand  même 
il  n'y  auroit  appel  par  le  Procureur  Fifcal  que 
par  rapport  au  contumax. 

Enjoint  pareillement  au  Greffier  d'Anguien, 
d'envoyer  des  expéditions  entières  des  Sentences 
qui  interviendront  fur  les  Procès  criminels. 

Voyez  les  Arrêts  des  1  3  Février  &  11  Aoûc 
1711. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Agens  Généraux  du  Clergé ,  font  non  recevables  dans  les  Proch  oà  il  ne 
s'agit  point  de  l'intérêt  général  du  Clergé,. 


Difciplinc  de  FEglifè  pour  le  gouvernement  des  Diocefis  ,  le  Siège  vacant  j 
Joit  par  le  Chapitre,  par  le  Clergé ,  par  les  Métropolitains  6r*  les  Primats. 

Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  d:  Tours  a  la  Jurifdiéiion  volontaire  6*  conten- 
tieufe  furie  Chapitre  de  Saint  Martin  de  Tours,  le  Siège  vacant. 


LE  Jeudi  1 1  Mai  t7H  »  après  une  Plaidoirie  de 
fept  A  udiences  en  la  Grand- Chambre ,  &  fur 
les  conclulîons  de  Mr  l'Avocat  Général ,  Guillau- 
me-François Joly  de  Fleury,depuis  procureur  Gé- 
néral du  Parlement ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  fait 
une  décilion  conforme  aux  propofttions  ci-deffus. 

Dan-  le  Fait  les  Doyen  ,  I  réibrier ,  Chanoi- 
nes &  Chapitre  de  faint  Martin  de  Tours  a  voient 
pTCtcrtdu  être  en  poflèflion  depuis  plufieurs  fiécles 
de  tou>  droits  ,  privilège  &  exemption  pleine  , 
parfaite ,  abfoluc  &droit  de  juridiction  ordinaire 
cV  wft  Epifcopale ,  fous  l'immédiation  du  Saint- 
Siège  ,  circonlUncei  ck  dépendances ,  tant  au 


Chef  qu'aux  Membres  &  dans  tout  leur  territoire* 
cela  fondé  fur  unJugementArbitral  rendu  par  l'Ar- 
chevêque de  Bourges  Se.  le  Cellericr  de  S.  Martin, 
datté  du  Vendredi  d'avant  l'Affbmption  de  l'année 
iaj8,  conformé  fur  la  fuplique  de  Juhel  Arche- 
vêque de  Tours ,  par  une  Bulle  donnée  par  le 
Pape  Innocent  IV.  le  fept  des  Kalendes  de  Mars 
l'an  premierde  fon  Pontitkat,&  fuivîde  plufieurc 
concordats  &  aftes  aprobatifs  des  Archevêques 
fubfcquens. 

Meifire  Mathieu  Iforc  de  Bervaux  ,  Arche- 
vêque de  Tours  ,  prétendant  que  tous  ces  ac- 
tes étoient  captieux  &  nuls ,  Se  ne  pouvoient 

H  h  ij 
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ijtz.  fouftrairc  le.Chapitre  de  Saint  Martin  &  fes  dé- 
pendances de  fa  Ju'rifdidion  ordinaire  ,  en  avoir 
interjette  appel  comme  d'abus  en  1 701 ,  en  adhé- 
rant a  lappel  comme  d>bus  .^n^er jette  des  mêmes 
privilèges  par  Moniteur  le  Procureur  Général ,  ap- 
pointé au  Confeil  par  Arrêt  du  17  Mars  1603. 
•  Le  Chapitre  de  Saint  Martin  je  fa  part ,  avoit 
donné  Requête  le  4  Septembre  1702,  par  laquelle 
H  demandent  adede  ce  qu'il  prenoit  pour  trouble 
dans  la  pollèlfion  &  jou illance  dans  laquelle  il  étoit 
de  tems  immémorial  de  fa  jurildidion ,  exemp- 
tion &  privilèges,  l'appel  interjeté  par  M.  l'Ar- 
chevêque de  Tours,  Si  demandoit  que  défenfes 
lui  Aillent  faites  de  l'y  troubler. 

Le  20  Novembre  fuivant ,  M.  l'Archevéqne 
de  Tours ,  avoit  donné  Requête  ,  par  laquelle  il 
avoit  demandé  d'être  maintenu  dans  le  Droit 
commua  de  Jurifdidion  $c  de  fuperiorité  furled. 
Chapitre  &  Membres  d'icelui  &  dépendances ,  & 
que  défenfes  fullènt  faites  au  Chapitre  de  Saint 
Martin  de  l'y  troubler. 

Les  Parties  ayant  étéapointées  au  Confeil ,  & 
joint  à  l'apoimcrnajr  d.u  17  Mars  icoj  ;  cela  avoit 
donné  lieu  à  une  inflanre  confidérable  diflribucc 
à  Monfieur  Dreux  Conleiller,  fur  le  rapport  du- 
quel étoit  intervenu  Arrêt  entre  ces  deux  Parties, 
(i  Monfieur  le  Procureur  Général  Ici  j  Avril  1709, 
par  lequel  Monfieur  le  Procureur  Général  avoit 
«té  reçu  appcllant  comme  d'abus,&  y  faifant  droit, 
enfcmble  fur  les  appellations  comme  d'abus ,  in- 
terjettées  par  Monfieur  l'Archevêque  de  Tours , 
fans  s'arrêter  à  la  demande  en  péremption  formée 
par  le  Chapitre  de  Saint  Martin,  par  Requête  du 
$  Août  1702 ,  en  tant  que  touche  les  appellations 
comme  d'abus,  il  avoit  été  dit  qu'il  avoit  été  mal, 
nullement  Si  abufiyeroent  ordonné  &  exécuté,  en 
ce  que  leldites  Bulles  &  relents  contiennent  exem- 
ption entière  &  totale  dudit  Chapitre  de  Saint 
Martin  Si  de  fes  dépendances  ,  de  la  Jurifdidion 
dudit  Archevêque ,  &  établirent  une  foumilfion 
immédiate  dudit  Chapitre  au  Saint  Siège;  ayant 
égard  aux  I  ettres  de  relation ,  obtenues  par  l'Ar- 
chevêque de  Tours ,  contre  les  concertions ,  con- 
cordats &  autres  aclcs  pâlies  par  aucuns  de  fes 
prèdéceflèurs  aprobatifs  dejdites  Bulles  ,  &  les  en- 
térinant ;  les  Parties  avoient  été  rem i  les  en  tel  & 
iemblable  état  qu'elles  étoient  ayant  lefdits  ades, 
&  M.  l'Archevêque  de  Tours  avoit  été  mainte- 
nu au  droit  de  Jurifdidion  &  de  vifue  dans  l'E- 
life&  Chapitre  des  Chanoines  de  Saint  Martin 
c  Tours ,  avec  pouvoir  d'Officier  pontilicale- 
ment  dans  ladite  t  glife  ,  en  gardant  les  rits  & 
cérémonies  qui  y  ont  été  de  tout  tems  obfcrvécs , 
&  au  drojt  d'ordonner  dans  le  trms  delà  vifuede 
toutes  choies  qui  lont  de  la  Police  Fccicfia/lique , 
&.  qui  peuvent  être  faites  &  i  ni  trimes  furie  champ 
&  fans  formalités  de  Juftice. 

M.  l'Archevêque  de  Tours  avoit  pareillement 
été  maintenu  dans  le  droit  de  vilite ,  jurildidion , 
corredion  &  ades  en  dépendans  fur  les  Dignités, 
Chanoines /Chapitre  ,  Semi-Prébandiers  ,  Vi- 
caires ,  Chantres  &  tous  autres  Dèfcrvans  dans 
ladite  Lglifc ,  St  fur  les  Carés,  Chanoines  Se  Cha- 

(>itre  de  Saint  Venant ,  Chapitre  de  Saint  Pierre 
c  Puellier  ;  fur  les  Prieurs  &  Chanoines  Régu- 
liers de  Saint  Corne  lez-Tours  ,  Si  furlaCuredc 
(àint  Pierre  du  Chardonnet  Si  leurs  dépendances , 
le  tout  en  perfonne  feulement ,  fans  qu'aucun 
Archiprétre,  Archidiacre,  Grand-Vicaire,  ou 
Çonimillairc  dudit  Archevêque ,  méinc  le  Cha- 

( litre  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Saint  Catien  , 
e  Siège  vacani.puilïènt  exercer  fur  ledit  Chapitre 
de  Tours  Si  fes  dépendances,  aucun  ade  de  jurif- 
didion volontaire  &  contentieufe. 
Eseuearg  rArcljCTêquc  de  Tours  avoit  été  maio- 
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tenu  au  droit  de  jurifdidion  ,  vifite  &  corrciflion 
furie;  Curés  de  la  collation  Si  dépendans  dudit 
Chapitre  de  S.  Martin,  Si  autres  membre»  qui  font 
dans  la  i'illc.&  Diocèfe  de  Tours. 

D'autre  part ,  le  Chapitre  de  St  Martin  avoit 
été  maintenu  .au  droit  &  Jurifdidion  dans  l'Eglife 

6  Cloître  de  Saint  Martin  ,  même  de  correction 
fur  les  Dignités,  Chanoines,  Scmi-Piébandicrs , 
Chapelains,  Vicaires,  Chantres  Si  tous  autres 
Béneliciers  Si  Officiers  réfidens  dans  ledit  Cloître, 
&  dèfcrvans  ladite  Eglifc  ,  &  fur  les  Curés  de  St. 
Venant  &  de  Saint  Pierre  du  Chardonnet ,  en  ce 
qui  ne  regarde  point  l'adminillration  des  Sacrc- 
inens  Si  toutes  les  fondions  curiales. 

Le  Chapitre  de  St  Martin,  avoit  encoreéte  main- 
tenu audroytde  J  urif  Jidion  fur  tous  les  Bénéritiers 
&  Officiers  du  Chapitre  de  Saint  Venant  Se  de 
faint  Pierre  le  Puellier  ,  Si  fur  les  Prieur  6c 
Chanoines  Régulier  de  faint  Cômc  ;  laquelle  Ju- 
rifdidion Si  corredion ,  lefdits  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  faint  M  ji tin  de  Tours  pourroient  exer- 
cer même  en  exécution  des  Ordonnances  dudir 
Archet  éque ,  rendue  dans  les  cours  de  la  vifite ,  en 
cas  qu'il  fût  néceflaire  de  procéder  par  les  formes 
de  Droit  Si  d'inftmirc  les  procès  ,  le  tout  en  pre- 
mière inflancc  feulement ,  &  à  la  charge  de  l'ap- 
pel pardevaut  ledit  Archevêque  ou  fon  Officiai, 
&  pendant  la  vacance  du  Siège  de  Tours  parde- 
vant  l'Archevêque  de  Lyon ,  ou  fon  Officiai  Pri- 
ma tial. 

De  plus  ,  il  avoit  été  ordonné ,  que  dans  3  moir 
à  compter  du  jour  de  l'avertiltèment  qui  en  auroic 
été  fait  par  écrit  par  M.  l'Archevêque  de  Tours 
ou  fon  Promoteur  à  l'Official  du  Chapitre  de  faint 
Martin;il  feroir  tenu  d'informer  des  délits  commis 

Îar  les  Dignités  ,  Chanoines  ,  Semi-Pri'bandicrs  , 
icaircs ,  Chapelains ,  Chantres  Si  autres  Béné- 
ficie» &  Olliciers  des  Chapitre  Si  Curé  de  faine 
Venant ,  &  le  Chapitre  de  faint  Pierre  le  Puellier; 
Chapitre  de  faint  Côme  lez-Tours  ,  Si  Curé  de 
faint  Pierre  du  Chardonnet ,  &  d'en  inllruirc  Se 
juger  les  procès  dans  les  délais  de  l'Ordonnance , 
Si  a  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  écicelui  , 
palTé,  que  l'Archevêque  de  Tours  ou  fon  Officiai 
pouroit  informer,  inltruire  Si  juger  les  procès,fant 
que  les  acculés  nuilTcnr  demander  leur  renvoi. 

Qu'enfin  1  le/dits  du  Chapitre  de  S.  Martin  au- 
raient droit  de  vilite  Archiuiaconale  fur  les  Curés 
de  leur  collation  defquellcs  vifitesils  ranorteroienc 
les  Procès  verbaux  dans  le  mois  audit  Archevêque 
de  l'ours, duquel  lefdits  Curés  de  la  citation  duuit 
Chapitre ,  même  ceux  de  faint  Venant  Si  de  faint 
Pierre  du  Chardonnet ,  feront  tenus  de  prendre 
l'inllitution  auihgrilablc. 

Et  avant  faire  droit  fur  l'appel  limple  interjetté 
par  M.  l'Archevêque  de  Tours  du  Jugement  arbi- 
tral de  l'année  1238  ,  &  fur  l'appelcomme  d'a- 
bus ,  tant  de  M.  le  Procureur  Général  que  de  M. 
PArchcvéquede  Tours ,  de  la  Bulle  au  refait  du 
Pape  Innocent  IV.  du  fept  de  Kalendes  de  Mars, 
l'an  premier  de  fon  Pontificat;  enfemble  fur  le  fur- 

[>lusdes  Lettres  de  relci ii on  en  ce  qui  concernoit 
a  Jurifdiclion  fur  l'Abbedc  &Rêligicufes  de  Beau- 
mont  lez-Tours ,  il  avoit  été  ordonné  que  leldites 
Réligieufcs  feraient  miles  en  Caufe  à  la  diligence 
dudit  Archevêque  de  Tours  ,  ce  fur  le  furplusdes 
autres  demandes,  les  Parties  avoient  été  mites  hors 
de  Cour  ,  dépens  compenfés. 

Le  Chapitre  de  faint  Catien  de  Tours ,  préten- 
dant que  cet  Arrêt  qui  n'avoit  point  été  rendu 
avec  lui,  lui  faifoit  un  grand  préjudice,  il  avoit 
I  rmé  une  tierce  oppofttion  par  requête ,  com- 
million  Sl  exploit  des  a  &  19  Août  1709,  en  ce 
que  ledit  Arrêt  portoit,  que  le  Chapitre  de  l'E- 
glife Métropolitaine  de  faint  G  a  tien,  le  Siège 
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Auhiépifcopal  vacant,  ne  pourroit  exercer  au- 
cune Jurifdidion  volontaire ,  ni  contentieufe  fur 
le  Chapitre  de  faint  Martin  &  Tes  dépendances  , 
&  en  ce  que  le  même  Arrêt  ordonnoit  que  pen- 
dant la  vacance  du  >  iége  ,  les  appellation»  des  Ju- 
gemens  rendus  en  première  inf tance  par  lcfditsdu 
Chapitre  de  faint  Martin ,  feroient  portée*  au  fieur 


OU  PARLEMENT,  Livre  IL  an 

fuccéder  ,  &  qu'ainfi  tout  ce  qui  avoit  précédé 
rét ,  ce  longtem*  où  le  Chapitre  de  faint  Martin , 
à  l'abri  de  tirres  déclaré*  abufifs ,  s'étoit  fouftrait  à 
la  Jurifdidion  des  Archevêques  de  Tours ,  ne  peut 
ctreoppolé  a  la  Métropole-  Centré  non  vultntim 
*gert  non  currit  tntfcriptie.  Otiajoutoit  : 

Le  Chapitrcde  faint  Martin,en  état  de  repouficr 
l'Archevêque ,  lé  feroità  plus  forre  railbn  foûtenB 
contre  le  Chapitre  de  faint  G  a  rien  ,  le  Siège  va- 
cant :  mais  les  choies  font  changées  :  l'Archevêque 
cil  rétabli,  la  Métropole  doit  l'être  pareillement. 

11  y  en  a  un  exemple  fansfortir  du  Dioccfe  de 
la  Métropole  de  Tours. 

I.'l  glifc  de  Dol  pendant  près  dctroii  ficelés  , 
s'étoit  louftraitc  par  la  protection  des  Ducs  de 
Bretagne,  à  l'authorité  des  Archevêque  de  Tours; 
laqueltion  décidée,  l'i  glife  de  Dol  ayant  re- 
connu l'Archevêque ,  a  reconnu  parcillem.ni  l'au- 
thorité du  Chapitre  ,  le  Siège  vacant. 

Autrement,  il  en  arriveroit  plulieurs  incon- 
veniens.  i°-  Le  Chapitre  de  faint  Martin  (croit 
fans  Supérieur,  le  Siège  vacant;  puifque  l'Ar- 
rêt retablillant  l'Archevêque  d;ns  fon  droit  de 
Jurifdidion  ordinaire  ,  ne  donne  aucun  Supérieur 
au  Chapitre  de  faint  Martin ,  le  Siège  vacant. 
Sera-til  acéphale  ?  c'efl  ce  qu'il  n'oie  dire. 
11  veut  inlînuer  ,  qu'il  aura  recours  à  Monfieur 
l'Archevêque  de  Lyon  comme  Primat  ;  mais  l'Ar- 
m  ne  le  dit  point.  &  il  en  arriveroit  d'autres  in- 
conveniens  qui  feront  remarqué»  fur  le  feconi 
chef. 

2**  Ce  Chapitre  fe  trouvant  fans  Supérieur  ,  le 
Siège  vacant  ;  il  fc  prive  lui  même  de  tous  les 
fecours  fpirituels  dort  il  peut  avoir  béfoin ,  &  de 
tous  les  recours  les  plus  prenant  &  les  plus  né- 
ceUaircs. 

Leizif* ,  lesdimiiToires,  les  ahfolutions ,  les 


ppofiti< 

tenu  6c  gardé  dans  le  droit  d'exercer  pendant  la 
vacance  du  Siège  Asthiépilcopal  ;  la  même  Ju- 
rifdidion volontaire  oc  contentieufe  que  la  Cour 
avoit  adjugée  audit  ficur  A  rchevêque  de  Tours  , 
fur  ledit  Chapitre  de  faint  Martin. 

Les  A  gens  Généraux  du  Clergé  de  France , 
avoiem  de  leur  part  donné  requête  le  i  i.lanv.1712 
pour  être  reçus  parties  intervenantes  en  la  caufe  , 
&  ils  adhéroient  aux  conclulions  prifes  par  le 
Chapitre  de  faint  Catien. 

Le  Chapitre  de  Saint  Martin  avoit  de  fon  côté 
donne  Requête  le  16  Avril  fuivant ,  par  laquelle 
il  avoit  conclu  à  ce  que  le  Chapitre  de  faint  Ca- 
tien &  les  Agcns  du  Clergé  fuiTcnt  déclarés  non- 
reccvables  en  leurs  oppofuion  &  démandes. 

Ln  cet  état  la  cauleplaidée  folemncllcmcnt  , 
Me.  Quillci  de  BUru ,  pour  le  Chapitre  de  faint 

Avril 
,ne 
l'au 

l'Archevêque 

de  Tours ,  dont  elles  étoient  les  membres  comme 
lui  étoit  leur  chef  ;  l'authorité  du  chef  étant  ré- 
tablie par  l'Arrêt ,  les  membres  dévoient  repren- 
dre celle  qui  leur  appartient  par  l'Arrêt 

Que  l'Arrêt  du  i }  Avril  1709 ,  rjui  rend  à  M. 
Archevêque  de  Tours  la  Juridiction  qui  avoit 


r. 


1'Archevêqi 

été  ufurpée  par  le  Chapitre  de  faint  Martin,  con-    exécutions  de  referits  de  Cour  de  Rome  ,  les  pu- 
tien  t  deux  chefs  dont  il  n'avoit  point  été  qu.-ftion 
dans  le  procès  ,  de  qui  blcllcnt  la  Métropole  de 
Tours. 

Que  le  premier  chef  porte ,  que  le  Chapitre  de 
l'Eglife  Métropolitaine  de  faint  Gatien  ,  le  Siège 
vacant ,  ne  poura  exercer  fur  le  Chapitre  de  bit. 
Martin  &  fes  dépendances  aucune  jurifdidion 
Volontaire  &  contentieufe. 

Que  ce  chef  ne  pouvoit  fe  foutenir. 
1".  Parce  qu'il  blelloit  le  Droit  commun ,  d'au- 
tant que  les  Chapitre;,  les  Sièges  vacans,excrcent 
la  jurifdiâion  ,  non  pas  indéfiniment  mais  dans 
les  limitations  de  droit  ;  ce  dont  le  Chapitre  de 
faint  Martin  étoit  forcé  de  convenir. 

Secondement ,  que  fi  le  Droit  commun  n'avoit 
pû  fervirde  motif  à  l'Arrêt;  il  falloir  avoir  re- 
cours aux  titres  du  Chapitre  de  faint  Martin  ;  mais 
que  leurs  titres  particuliers  ne  difoi  nt  rien 
Qu'.vant  l'Arrêt ,  leurs  privilèges  confil 
en  deux  points. 


confilloicnt 
delaJurif- 
foumillion  immédiate  au 


points. 
Le  premier,  dans 
diction  ordinaire. 

Le  fécond ,  dans 
Saint  Siège. 

Par  rapport  à  ces  deux  points ,  difoit-on  ,  leurs 
titres  font  déclarés  abufifs  :  &  ces  deux  points  effa- 
cés ,  qu'ilalleguedonc  ce  qu'il  prétend  qu'il  y  peut 


blications  des  Jubilés,  tous  les  ades  généralement 
de  la  Jurifdidion  volontaire,  feront  donc  abfo- 
lument  fufpendus. 

Mais  s'il  veut  le  palier  de  Supérieur,  les  Juges 
fouverains ,  protecteurs  de  la  difeipline  Eccléfizf- 
tiqucôc  des  laints  Canons,  viendront  malgré  lui 
à  Ion  fecours. 

°-  Le  Chapitre  de  faint  Martin  ,  feroit  félon 
"  nité.que  les  onze  Eglifes 
Iraics  fufTragantes  de  celle  de 
rcconnoilTent ,  le  Siégé  vacant ,  l'au- 
thorité de  la  Métropole  de  Tours;  une  Eglifc  Col- 
légiale fera-t'clle  bien  fondée  à  s'en  foui  traire  ? 

L'Eglifc  de  faint  Martin  a  prétendu  avoir  autre- 
fois un  Evèque  particulier  ;  un  Diocèfe  imagi- 
naire, des  droits  quaft  Epifcopaux  ;  voyant  qu'elle 
avoit  porté  fes  prétentions  trop  loin ,  elle  s'étoit 
réduite  à  l'exemption  &  à  la  fourmilion  immé- 
diat au  faint  Siège  ;  mais  ce  Chapitre  n'a  plua 
rien  de  tout  cela,  l'Arrêt  a  renverfé  les  privilèges. 

Quant  au  fécond  chef  de  l'Arrêt  qui  interellc  le 
Chapitre  de  Saint  Catien,  cet  Arrêt  ayant  ré- 
glé la  Jurifdidion  oui  appartient  en  première  inf- 
tance  au  Chapitre  de  Saint  Martin  fur  lui-même 
Ôc  fur  fes  dépendances  j  ajoute:  A  I*  ch/erge  de  f  ap- 
pel par  devant  tAreheveaue  ou  fan  Officiai ,  &  pi  ri- 
dant la  vacance  dm  Siège  de  Temrt  par  devant  f Ar- 


refler  ?  Et  qu'il  faife  voir  s'il  veut  foutenir  l'Ar-  thevè^e  dt  Z.Ww»  fin  Officiai  Primitial 
rét ,  &  l'exemption  de  la  Métropole  le  Siège       Ainfi  aux  termes  de 


vacant  ;  mais  que  certainement  elle  n'y  étoit  point, 
Que  véritablement  la  Jurifdiâion  Archiépif- 
copalc  étant  troublée  ,  la  Métropole  ,  le  Siège 
vacant ,  n'avoit  exercé  qu'un  petit  nombre  d'actes 
de  Jurifdidion  fur  le  Chapitre  de  faint  Martin , 
mais  qu'il  n'étoit  pas  poffible  d'en  ufer  autrement; 
les  Chapitres  fuccédent  quand  le  Siège  vaque  ,  à 
laJurifdidion  del'Evéque;  fi  PEvêque  n'elt point 
'  1 ,  les  Chapitres  £>nt  h  un  d'état  de 


de  l;Ârrêt ,  quand  le  Siège 
Archiepifcopal  fera  vacant ,  les  Appellations  00 
l'Oiiicialité  du  Chapitre  de  Saint  Martin  feront 
portées  en  l'Oiiicialité  Primatiale  de  Lion. 

Le  droit  commun  réfiile  encore  à  ce  chef,  & 
les  titres  du  Chapitre  de  Saint  Martin  n'y  ont  point 
non  plus  fervi  de  fondement.  Il  y  a  même  dans 
ce  chef  une  contradiction  évidente  ;  il  eft  tout  à 
la  fois  conforme  6c  contraire  au  droit  commun  ; 
,  en  ce  que  l'Appel  de  l'Official  de  Saint 
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Manin  eft  porte'  en  TOrficialité  de  Monfieur  l' Ar- 
chevêque de  Tours,  &  contiaire  au  droit  com- 
mun ,  en  ce  que  la  Métropole  luccedant  à  l'Ar- 
chcvéque  ,  le  Siège  vacant ,  la  même  Juridiction 
qui  appartient  à  l'Archevêque ,  doit  appartenir 
au  Chapitre. 

Le  fondement  de  cette  décifion  eft  tmpoffiblc 
à  concevoir,  n'étant  écrie  dans  aucun  titre  du 
Chapitre  de  Saint  Martin  ,  que  les  Appellations 
de  fon  Officiai  ayent  jamais  rcllorti  à  la  Primatie 
de  Lion.  Cela  étoit  même  impolfible  dans  l'on 
fylïcme  ,  puiiqu'aux  termes  de  l'es  titres  il  étoit 
fournis  immédiatement  au  Saint  Siège. 

Il  y  a  même  une  féconde  contrariété  au  droit 
commun ,  puifqu'il  n'a  jamais  été  dit  qu'un  Pri- 
mat puillc  connottre  par  Appel  que  de  ce  qui 
a  été  jugé  dans  une  Ollicialkë  Métropolitai- 
ne ;  autrement  c'ell  anéantir  l'ordre  des  Juridic- 
tions. 

C'cft  donner  au  Chaphrc  de  Saint  Martin  ce 
qu'il  n'avoit  pas  avant  l'Arrêt;  c'cft  le  mettre 
au-delîus  des  Cathédrales ,  qui  pendant  la  vacan- 
ce du  Siège  r'connoi lient  la  fupériorité  de  l'E^li- 
fe  Métropolitaine  ,  '6c  l'égaler  à  la  Métropole 
dont  les  Appellations  font  portées  à  la  Prima- 
tic. 

Enfin  l'inconvénient  qui  naît  du  renverfement 
de  l'ordre  des  Juridictions ,  fait  un  préjudice  no- 
table aux  Sujets  du  Roy ,  leur  intérêt  étant  que 
les  trois  degrés  de  la  Jurifdidion  Lccléliallique 
s'épuifbnt  dans  le  Royaume  ,  parce  que  leurs  af- 
faires font  terminées  diffinkivement  par  trois  Sen- 
tences conformes  ;  or  le  premier  dégré  doit  fe  con- 
sommer en  l'OtFicialité  du  Chapitre  de  faim  Mar- 
tin ,  le  fécond  dans  l'Officialitc  Métropolitaine 
de  Tours ,  &  le  troiliéme  dans  l'Officialité  Pri- 
matiale  de  Lion. 

Que  fila  prérention  du  Chapitre  de  Saint  Mar- 
tin a  lieu  ,  il  faut  avoir  recours  à  Rome  pour  la 
troiliénvr  Sentence,  ce  qui  expofe  les  Sujets  du 
Roy  à  des  longueurs  &  à  des  frais  considérables. 

Aï-titre  Hnurt  pour  les  Agens  Généraux  du 
Clergé  intervenant ,  employoït  les  moyens  du 
Chapitred;S;iint  Gatien,  fondésfur  le  droiccom- 
mun  de  l'Kglife. 

A-fjthre  Cuevditr ,  pour  le  Chapitre  de  Saint 
Martin,  a  dit  que  d'un  coté  Monfieur  l'Arche- 
vêque de  Tours ,  non  content  d'avoir  fait  dé- 
cheoir  le  Chapitre  de  Saint  Martin  de  la  haute  élé 
vation  ou  il  étoit ,  avoit  entrepris  fous  I  •  prétexte 
frivole  d'interprétation,de  détruire  toutes  les  dif- 
pofitions  favorables  qui  fe  trouvoient  dans  l'Ar- 
rêt pour  le  Chapitre  de  Saint  Martin  :  que  c'é- 
mit  ce  qui  faifoit  la  matière  d'une  inftance  ap- 
pointée au  rapport  de  Monfieur  le  Nain. 

D'an  autre  coté  qu'il  avoit  déterminé  le  Chapi- 
tre de  fa  Mctiopole  à  former  une  tierce  oppo- 
lition  à  l'exécution  de  l'  Arrêt  de  la  Cour. 
Que  fa  critique  fe  réduifoic  à  deux  objets. 
Le  premier  en  ce  qu'il  étoir  dit  que  pendant  la 
vacance  du  Siège  Archiépilcopal  ,  le  Chapitre 
de  la  Métropole  ne  pourroit  exercer  aucun  Acte 
de  Jurifdicîion  volontaire,  ni  contentieufe fur  le 
Chapitre  de  Saint  Mari  in  &  l'es  dépendances. 

Le  fécond  en  ce  que  pendant  la  même  vacan- 
ce les  Appellations  de  l'Oflîcial  de  S;;int  Martin 
dévoient  relîbrtir  à  la  Primatie  de  Lion ,  ck  non 
à  l'Official  de  Saint  Gatien. 

Qu'enfin  on  avoit  mandié  l'intervention  desAgens 
Généraux  du  Clergé  dans  l'une  &  l'autre  inftan- 
cc ,  quoiqu'il  fut  demeuré  dans  le  filcnee  pen- 
dant que  Monfieur  l'Archevêque  de  Tours  at- 
taquoit  l'exemption  ,  l'immédiation  &  tous  les 
privilèges  du  Chapitre  de  Saint  Martin. 

Que  le  Chapitre  de  Saint  Martin  oppofoit  à 
tes  parues  advcUes,  ce  même  Arrêt  comme  un, 


bouclier  impénétrable ,  &  qu'en  premier  lieu  il 
ne  falloit  pour  cela  oppofer  que  la  premier  état 
de  l'i  glife  de  Saint  Martin  avant  l'Arrêt  ;  mais 
que  fe»  privilèges  ne  fe  réduil'oient  pas  à  une  fim- 
rlc  liberté  Monachiquc  accordée  à  un  petit  nom- 
rire  de  Moines ,  fans  territoire  &  fans  dépendan- 
ces. 

Que  Sulpice  Severe  dit  ,  que  Dieu  a  donné 
Saint  Martin  à  la  France  afin  qu'elle  ne  fut  pas 
inférieure  aux  pays  ou  Saint  Paul  &  les  autres 
Apôtres  ont  prêché  l'Evangile.  Que  fa  fainteté 
qui  avoit  éclaté  par  un  grand  nombre  de  mi- 
racles que  Dieu  avoit  opéré  à  fa  prière  pendant 
fa  vie,  éclata  encore  par  une  infinité  d'autres 
après  la  mort. 

Que  Saint  Bricc  fon  fuccefleur  éleva  une  pe- 
tite Chapelle  fur  (on  tombeau  ;  mais  que  Saint 
Perperc  fon  lécond  fucceUcur  vers  le  milieu  du 
cinquième  Siècle  ,  fit  élever  un  Temple  magni- 
fique fur  le  tombeau  de  ce  Saint  ,  par  le  moyen 
des  fommes  confïdérahlcs  que  les  habitans  de 
Tours  &  les  peuples  qui  venoient  implorer  le 
fecours  de  ce  Saint ,  lui  avoient  confiées. 

Dans  le  même  tems  il  fe  forma  près  de  cette 
Eglilc  une  Communauté  de  Moines  gouvernés 
par  un  Abbé,  qui  devint  bientôt  nombreufe  6c 
riorilfante',  ajoûtoit  Mc  Chevalier. 

Nos  premiers  Rois  Chrétiens  la  comblèrent 
de  leurs  libéralités  ,  l'fc'glife  étoit  un  azile  in- 
violable ,  les  Roys  venoient  jurer  fur  le  tom- 
beau de  ce  Saint ,  l'exécution  des  traités  qu'ils 
faifoient  avec  les  Princes  étrangers. 

Clovis  partagea  avec  l'Egliie  de  Saint  Mar- 
tin 6c  tes  Moines  ,  les  dépouilles  qu'il  avoit  rem- 

f>ortée$  lur  Alaric  ;  tous  les  Roys,  les  Princes  & 
es  Peuples  Chrétiens  fe  portoient  avec  le  mê- 
me errpreiièment  à  honorer  &  à  recourir  à  l'in- 
tercertion  de  l'Apôtre  de  la  France. 

Dés  le  commencement  du  fixiéme  Siècle  outre 
le  nombre  confidérable  de  Moines  qui  adminif- 
troient  l'Eglifc  de  Saint  Martin  ;  il  s'étoit  for? 
nié  aux  environs  plufieurs  autres  Communautés, 
comme  Saint  Venant  ,  Saint  Pierre  le  Puellier , 
Saint  Lloy.  Il  y  avoit  m:me  une  troupe  de  Vier- 
ges confacrées  à  Dieu ,  &  dont  la  fonction  étoic 
de  prendre  foin  des  linges  &  des  ornemens ,  c'eft 
ce  qui  a  formé  dans  la  fuite  l'Abbaye  transférée 
à  Be.iumont  prés  de  l'ours. 

Toutes  ces  Communautés  fe  fuccédoient  pour 
célébrer  our  &  nuit  l'Office  dansl'Kglife  de  Saint 
Martin;  il  y  avoit  outre  cela  des  Hôpitaux  pour 
les  Pèlerins  &  les  Malades  fous  la  direction  de 
l'Abbé  &  des  Religieux  de  Saint  Martin. 

Enfin  plufieurs  autres  établilfemens  s'étoienc 
formés  au  dehors  dans  la  dépendance  de  cette  Ab- 
baye ,  comme  le  Chapitre  de  Saint  Iriez  en  Li- 
molin  ,  celui  de  Montier-Rozcil  dans  la  Marche, 
C ihablis  en  Champagne  ,  l.eré  en  Berry  Se  drf- 
ferens  autres  dans  lal.ombardic  ;  l'Abbé  de  Saint 
Martin  gouvernoit  ces  Communautés  qui  for- 
moient  une  Congrégation. 

Au  milieu  du  leptiéme  Siècle ,  Crotpcr  Ar- 
chevêque de  Tours  par  refpcél  pour  la  mémoire 
de  ce  Saint  fon  prédéccflcur ,  qui  attiroit  la  véné- 
ration de  tout  le  monde  Chrétien  ,  accorda  à 
l'Abbé  &  aux  Moines  de  Saint  Martin,"  &  à  tou- 
tes les  dépendances  l'exemption  de  la  Jurifdiâion 
Epifcopale. 

Cet  Acte  fut  fouferit  par  tous  les  Evéques  du 
Royaume,  il  fut  approuvé  par  le  Roy  régnant; 
l'Abbé  Fgiric  le  porta  à  Rome  revêtu  de  tou* 
ces  caracleres  ;  il  en  demanda  la  confirmation  au 
Pape  Adeodat  qui  héfita  d'abord ,  n'étant  point 
encore  en  ufaçe  d'affranchir  les  Monafteres  de  la 
JurifdiétJon  Dioccfaine,  il  féconda  néanmoins  le 
Concours  de  la  puiflance  .Ecclétiaftique  &  Sécu» 
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tiere  qui  demandoient  cette  exemption. 
7  1  ■**        Elle  eft  fi  univerfelleôc  fi  abfolue ,  que  U  Bulle 
porte  que  l'fcvêque  ne  s'étoit  refervé  que  le  droit 

d'ordonner  les  Prcllrc»  &  les  Lévites ,  ôc  de  con- 
liicrcr  les  Saintes  Huiles  feulement. 

Ibbo  aucre  Archevêque  de  Tours  qui  vivoit 
au  commencement  du  huitième  Siècle,  confir- 
ma la  cnncefîion  deCrotper  ,  Se  fe  fournit  a  la  Bul- 
le d'Adcodat  fur  le  vu  de  l'un  &  l'autre  titre. 

Peu  de  tcm5  après ,  F  Abbaye  de  Saint  Martin 
fut  fécularifce.  L'Empereur  Ourles  le  Chauve 
l'avoit  dcfirè;  il  fixa  à  deux  cent  le  nombre  des 
Chanoines  qui  fervoient  cette  iniîgne  Eglil'e. 

En  l'aR  860  ,  le  Concile  National  de  Tours 
aflemblé  par  le  Pape  Nicolas  Premier  du  con- 
tentement du  même  Empereur  ,  auquel  Concile 
Hcra'rd  Archevêque  de  Tours  préiidoit ,  &.  qui 
croit  compofé  de  quatorze  Provinces  tccléfialli- 
ques  ,  approuva  cette  exemption.  L'Acte  rappor- 
lé  en  original  ell  muni  de  la  lignarure  de  tou* 
les  Prélats. 

C'elt  donc  un  blafphcme  d'aceufer  d'infoien- 
cc  &  de  (implicite  les  Auteurs  &  Confirmateurs 
de  ces  Privilèges.  C'eft  une  erreur  que  de  fuppu- 
fer  qu'ils  n'ont  été  attribués  qu'à  un  petit  nom- 
bre de  Moines,  fans  territoire  &  fans  dépendan- 
ces. 

Plus  de  cent  Bulles  originales  émanées  des 
Souverains  Pontifes ,  ont  dans  la  fuite  des  Siècles 
affermi  l'indépendance  de  ce  Chapitre  dont  les 
Rois  de  la  première  Ôc  féconde  race  ont  été  les 
Fondateurs  «  Protecteurs. 

Hugues  Capec  crut  ajouter  quelque  chofe  à 
la  dignité  de  fa  Couronne  en  y  unifiant  le  titre 
d'Abbé  de  Saint  Martin  ;  fon  père  Hugues  le 
GraTid, Robert  d'Anjou  Ôc  Euldes  fon  frère  avoient 
fucce Hivernent  été  Abbés  de  Saint  Martin. 

Depuis  cette  union ,  nos  Rois  font  devenus 
Chefs  Ôc  premiers  Chanoines  de  ce  Chapitre  ; 
ils  ont  juré  fur  les  Saints  Evangiles  d'en  confer- 
ver  les  immunités  ;  ils  les  ont  tous  confirmés  par 
des  Lettres  Patentes  -,  il  n'en  manque  pas  une 
de  règne  en  règne,  furtout  depuis  Philippe  Au- 
guûe  jufqu'à  préfent ,  &  elles  font  enregiftrées 
en  la  Cour. 

Jamais  dans  ce  long  interval  de  Siècles  les 
Archevêques  9c  Tours  n'ont  réclamé  contre  cette 
exemption ,  quoique  témoins  oculaires ,  éclairés, 
puifl'ans  ôc  accrédités. 

Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  ,  bien  loin  de 
s?en  plaindre  en  aucun  rems ,  a  pafle  une  trans- 
action en  1454. ,  homologuée  en  la  Cour  dans 
la  même  année ,  pour  régler  la  Jurifdidion  con- 
tentieufe  entre  les  deux  Chapitres  par  rapport 
aux  perfonnes  ôc  au  territoire. 

Rien  n'a  troublé  cette  poficlTion  paifible  ôc 

Eblique.  Car  le  prétendu  Arrcft  de  1603, que 
n  fuppofe  rendu  fur  les  conclufions  de  Mon- 
sieur Servin ,  ne  Te  trouve  point  dans  les  regif- 
«res  de  la  Cour. 

Cet  Arrcft  recevoit  dit-on  Moniteur  le  Procu- 
reur Général  Appellant  comme  d'abus ,  ôc  ap- 
pointoit  au  Confeil. 

Cétoit  Moniteur  de  la  Guede  qui  étoit  lors 
Procureur  Général ,  ôc  fon  frère  Archevêque  de 
Tours ,  principal  auteur  de  ce  Procès  ;  &  fi  la 
pourfuite  de  ce  Procès  a  été  abandonnée ,  c'eft 
un  grand  préjugé  qu'ils  l'ont  trouvé  infoutenable. 
Plus  de  cent  années  de  filcnce  depuis ,  doivent 
perfuader  que  c'eft  une  vifion  que  quelque  Col- 
lecteur d'écrits  de  Monfieur  Servin  a  imaginée. 

Quant  à  l'état  prefeut  de  l'Eglife  de  Saint 
Martin  depuis  l'Arrêt ,  ce  n'eft  par  aucun  abus 
qu'ils  ayent  commis  dans  l'exercice  de  leurs  pri- 
vilèges ,  ni  par  aucune  e^treprifc  nouvelle  pour 
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les  étendre  ,  ni  par  aucune  inattention  à  main- 
tenir la  bonne  règle  Ôc  la  difcipltn^ ,  que  .Mon-  «7  •  JU 
fieur  l'Archevêque  de  Tours  s"cft  porté  à  atta- 
quer leur  exemption  approuvée  &  refpcdee  pen- 
dant plus  de  dix  fiéclcs  :  mais  les  circonftam.es 
des  tems  lui  ont  paru  favorables  ;  &  quoiqu'il  en 
foit,  il  n'a  réurti  qu'en  partie  par  l'Arrêt  du  1  3 
Avril  1709,  comme  il  eft  ailé  de  le  reconnoître 
en  faifant  l'analife  de  fes  difpofitions,  ci-devant 
rapportées ,  lefquclles  font  toutes  liées  les  unes 
avec  les  autres,  &  dérivent -du  même  principe. 

L'Eglife  de  Saint  Martin  a  Monfieur  l'Arche- 
vêque pour  Supérieur ,  feul  Ôc  en  p-Tionne  ;  nul 
autre  délégué  ne  peut  faite  ufage  de  cette  fupé- 
riorité:  donc  le  Supérieur  de  Monfieur  l'Arche- 
vêque, le  Primat  de  Lyon ,  étoic  feul  capable  du 
redort  ;  c'eft  l'ancienne  Hycrarchic  ,  Celle  qui 
étoit  en  vigueur  au  tems  du  privilège  ;  il  fuffic 

3ue  ce  Chapitre  ait  un  fupéneur  Eccléfiaftique 
ans  le  Royaume. 

Le  Chapitre  de  Saint  Martin  étoit  en  pofTef- 
fion  de  tous  les  liccles  de  l'exercice  de  Juril'dic- 
tion  fur  lui-même;  on  la  lui  a  confervee,  parce  que 
fes  privilèges  ne  font  pas  détruits,  mais  reftraints, 
parce  que  fa  Jurifdidion  peut  fubdller  ind.-pen- 
demment  de  l'immédiation  de  de  l'indépendance 
totale  ,  fur  quoi  eft  feulement  tombé  l'abus. 

Donc  ces  deux  obftacles  levés ,  tout  ce  que  la 
poîïemon  ,  tout  ce  que  l'exercice  de  l'exemption 
a  attribué  de  droits  &  d'immunités  au  Chapitre 
eft  confervé  par  l'Arrêt. 

Cela  polë,  M*.  Chevalier  a  dit  pour  fins  de 
non'  recevoir;  Ôc  dcrTcnfes  contre  la  tierce  oppo- 
firion  du  Chapitre  de  la  Métropole  : 

i°.  Que  la  Cour  n'avoit  point  anéanti  les  pri- 
vilèges ,  ni  l'exemption  du  Chapitre  de  Saint 
Martin  ;  qu'à  la  referve  de  la  Supériorité  perfon- 
nelle  qu'elle  avoir  attribuée  à  Monfieur  1  Arche- 
vêque de  Tours ,  l'intention  de  la  Cour  avoit  été 
de  maintenir  le  Chapitre  de  îaint  Martin  dans 
tous  les  droits  &  immunités  dont  il  étoit  en  pof- 
feffion  avant  l'Arr  t.  Or  il  eft  incontei table  que 
le  Chapitre  de  Saint  Catien  n'a  jamais  dans  au- 
cun tems ,  ni  pendant  la  vacance  du  Siège  ,  ni 
autrement  exercé  aucun  ade  de  fupérioricé ,  ni 
de  Jurifdidion  fur  le  Chapitre  de  Saint  Martin 
ôc  leurs  dépendances ,  qui  depuis  plus  dj  crei/e 
Siècles  a  toujours  été  dans  une  indépendance  ab- 
folue à  l'égard  de  la  Métropole  ;  donc  l'  rrêt  qui 
exclut  cette  Jurifdidion  fur  le  fondement  des  pri- 
vilèges &.  de  la  pollélfion  du  Chapitre  de  S.  Mar- 
tin ,  qu'il  a  confervé  ôc  qu'il  a  ja^é  n'être  point 
abufifs ,  doit  are  irrévocable  dans  (à  décilion. 

1".  Que  la  transaction  de  14  j  ■ ,  homologuée  en 
la  Cour,  du  confentement  des  parties ,  devenue 
par  la  Loy  publique  ,  operoit  encore  une  fin  de 
non  recevoir  immuable. 

jn.  Ou  que  l'Arrêt  du  i}  Avril  1709,  étoit 
le  titre  fur  lequel  le  Chapitre  de  Saint  Catien 
établi  lloit  fon  oppofition,  ou  qu'il  ne  l'étoitpas. 

Que  fi  cet  Arrêt  fondoit  l'oppofition  ,  fous  pré- 
texte qu'il  avoit  déclaré  les  Bulles  abulîves,  ref- 
titué  contre  les  concordats ,  fournis  le  Chapitre 
de  Saint  Martin  à  la  Jurifdidion  de  Monfieur 
l'Archevêque  ;  comme  tout  •$  les  dilpofitions  de 
cet  Arrêt  croient  indivilibles  ,  qu'elles  étoient 
relatives  Se  fubordonnéet  les  unes  aux  autres  (  il 
Falloir  néceftai rement  qu'elles  eufTcnt  toutes  leur 
exécution. 

Que  l'Arrêt  ne  déclarait  les  Bulle»  abufives 
qu'en  ce  qui  concernoit  l'immédiation  ôc  l'indé- 
pendance totale;  la  reftitution  n'étoit  qu'accellbi- 
re  à  cette  reftridion  ,  ôc  la  Jurifdidion  accordée- 
à  Monfieur  l'Archevêque  étoit  limitée  à  fa  per- 
fonne  feulement ,  fans  que  le  Chapitre  de  l'Egli- 
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fe  Métropolitaine,  le  Siège  vacant ,  pût  exercer 
171*     aucun  acte  de  JurifdicTion  volontaire  ni  conten- 
tieufe  ;  donc  l'Arrêt  ne  lui  pouvoic  fervir  de  titre 
qu'il  ne  détruisît  en  même  tems  fon  oppolition. 

Qu'en  un  mot  l'exemption ,  les  privilèges  du 
Chapitre  de  Saint  Martin  n'étoient  point  juges 
abufifs  à  l'égard  du  Chapitre  de  Saint  Oatien ,  par 
conséquent  il  ne  pouvait  appuyer  fa  tierce  op- 
pofition  fur  l'Arrêt. 

Que  fi  cet  Arrêt  n'étoit  pas  fon  titre ,  Poppo- 
fition  écoit  fans  prétexte  ,  à  moins  qu'il  n'atta- 
quât de  fon  cheflcs  Bulles  &  les  privilèges  de 
l'Eglife  de  Saint  Martin  ;  &  que  s'il  le  failoit ,  on 
y  deffendroit. 

Que  toutes  les  dilpofitions  de  l'Arrêt  étoient 
conformes  à  la  difcipfine  des  douze  premiers  Siè- 
cles de  l'Eglife. 

En  effet  10.  pendant  les  douze  premiers  Siè- 
cles de  l'Eglife,  les  Chapitres  n'ont  point  fuece- 
dé  pendant  la  vacance  du  Siège  à  l  'exercice  de  la 
Jurifdiâion  Epifcopale;  ce  qui  efl  d'autant  plus 
incontestable  que  1  éiablilîèmcnt  des  Chapitres 
près  les  Eglifes  Cathédrales ,  n'cll  que  du  huitiè- 
me Siècle. 

On  trouve  deux  fortes  de  gouvememens  de  l'E- 
glife ,  qui  ont  fuccédé  l'un  à  l'autre  durant  les 
premiers  Siècles ,  lorfque  le  Siège  Epifcopalétoit 
vacant. 

En  général  ,  perfonne  n'ignore  que  les  Evcques 
ne  fuient  les  fucceiTcurs  des  Apôtres ,  &  que  leur 
étabJiflement  ne  foit  d'inllitution  divine  ,-  Pofxit 
vtt  Epifcopas  rtgtrt  EtcUfiam  Dti.  C'cfl  donc  à  l'E- 
vêque ,  comme  chef  &  premier  Paftcur  que  le  gou- 
vernement de  l'Eglife  appartient. 

11  efl  vrai  que  dans  les  tetns  heureux  de  l'Eglife 
naiflante  ,  tous  les  Chrétiens  n'avoient  qu'un 
cœur  <Sc  qu'une  amc  ,  &  comme  chacun  marchott 
avec  le  même  emprefleraent  dans  la  voyc.de  la 
vérité  ,  on  fentoit  moins  la  iiéccffité  de  la  fu- 
bordination. 

Les  Aâcs  &  les  Epitres  des  Apôtres ,  prou- 
vent néanmoins  qu'on  établiflbic  des  Evcques  dans 
les  Villes  principales ,  que  ces  Evèques  avoient 
fous  eux  des  Miniflrcs  fubordonnez  ,  les  Prêtres  6c 
les  Diacres,  dont  ils  gardoient  quelques-uns  au- 
près d'eux ,  les  autres  diflribués  dans  la  campa- 
gne ,  &  dans  l'étendue  du  territoire  de  PEvcché  ; 
tous  travailloient  fous  la  direction  de  PE véque  à  la 
converfion  des  Peuples ,  &  à  leur  donner  les  fe- 
cours  fpirituels. 

Dans  ces  premiers  tems,  à  peine  l'Evcque  avoir 
celfé  de  vivre ,  que  le  Clergé  &  les  Peuples  con- 
couroient  pour  lui  donner  un  Succefleur:  fi  la  per- 
sécution forçoit  les  Pafteurs  de  s'éloigner,  ou  fi 
on  les  condui  l'oit  au  Martyre  dans  les  Capitales  de 
l'Empire  ,  ils  écrivoient  aux  autres  Evcques  voi- 
fins ,  &  l*s  conjuroient  de  prendre  foin  du  Trou- 
peau deflitué  de  Pafleur  ;  c'elt  ainfi  qu'en  agit 
Saint  Ignace  Evêque  d'Antioche ,  da-.s  (es  lettres 
aux  Evoques  d'Ephefe ,  de  Magncfîe  ,&  aux  Tral- 
liens  ;  il  exhorte  les  Peuples  au  refpeci  &  à  la 
foumilïion  pour  leurs  Evcques  ;  il  loue  la  vigi- 
lance ,  la  charité  &  le  zèle  de  leurs  Saines  Paf- 
teurs ;  il  recommande  l'unité  &  Péloignement  du 
Schifme  ;  il  avoir  le  crime  en  horreur ,  d'autant 
plus  qu'il  femble  qu'il  fc  reprochok  d l'avoir  une 
(bis  donné  trop  de  créance  à  des  perfonnes  enne- 
mies de  l'union,  &  qui  accufbient  leur  Evêque. 
Suivez  l'Eglife,  leur  avoit-il dit ,  Suiz>tx.Us  Pri- 
trtt  &  Us  DUtrtt. 

Il  fembloic  qu'il  eût  voulu  infptrer  par  ces  pa- 
roles une  épate  déférence  pour  les  un1;  6c  les  au- 
tres ;  mais  il  blâme  &  condamne  l'équivoque  des 
Schifmatiques ,  il  relevé  l'autorité  &  la  préémi- 
nence du  Pafteur.-  on  croie  même  qu'il  furjulli- 


6c  par  cet  oracle  du  Saint  Efprit  :  Nt  ftitts  ritn 

Çavs  t' Evêque  ,  aimti.  l'uniti  ,  &  )"}(*■  I"  ditijh>»s.      1  7  1 

Toutes  les  lettres  de  ce  grand  Saint ,  &  le» 
ades  de  fon  martyre  qui  font  les  plus  précieux  m«- 
numens  apr«  les  divines  Ecritures  que  l'antiquité  a 
conl'crvccs  ,  ctabtillcni  l'autorité  Epslcopale  com- 
me la  feule  forme  du  gouvernement  approuvée. 

Pendant  la  vacance  ,  on  avoit  recours  aux  Lvo 
(|ucs  voiiins ,  on  confultoit  plus  particulièrement 
les  Prélats  de  ces  grands  Sièges  que  lei  A|ôues 
avoient  remplis,  de  Home,  d'Amioi ht:,  <iz  Je- 
rufak-m,  d'Ephefc,  de  Smirne,  comme  plus  mC- 
truirs  de  la  Tradition. 

Et  comme  l'Evangile  avoir  fait  un  plus  grand 
progrès  en  Orient ,  la  Hyéran  hic  y  ayant  été  plu- 
tôt reconnue;  c'elt-à  dire  les  Primatici,  les  Mé- 
tropoles ce  les  Suifragans  ;  il  cil  «.ertain  que  dés 
le  troilîémc  bccle  ,  on  s'aJrcfloic  pendant  la  va- 
cance du  Sié^e  Lpifcopal  au  Métropolitain  ,  on 
au  Primat  torique  la  Métropole  n'etoit  pas  rem- 
plie ,  c<  enfin  .tu  Synode  Nat:on?J  :  cette  diiciplt- 
ue  palioit  deja  pour  confiante  parmi  les  Pcrcs  du 
Concile  de  NicéeiSc  de  (Calcédoine. 

11  cil  vrai  qu'il  paroit  par  les  premiers  Syno- 
des de  Cannage  ,  éc  par  une  lettre  de  Saint  Cy- 
ptien  au  Cleigé  de  Rome,  que  pendant  ta  vacan- 
ce  du  Sirgs  i  pifeopat ,  le  Clergé  du  Dioceic  en 
i'ér.rral  appcllé  Vrt\bjurinm ,  compote  des  i'rétres 
ce  desDiarcrcs,  prenoient  le  foin  du  gouverne- 
ment. 

Il  femble  même  que  l'Eglife  de  Rome  ait  fui- 
vi  cet  ufage  au  milieu  du  troilieme  fiécle  ,  après 
la  mort  du  Pape  Saint  Fabien  ;  mais  il  efl  certain 
que  les  Evèques  voiiins  étoient  apprîtes  pour  con- 
courir avec  le  Clergé.  C'ctoit  un  tems  de  perfé- 
cution. 

Quoiqu'il  en  foit.il  efl  inconteflablequ'aufti» 
tôt  que  PEglilè  a  joui  de  la  paix  fous  les  pre- 
miers Empereurs  Chrétiens,  l'ordre  llyérarchiqua 
a  été  tel  que  pendant  la  vacance  du  Siège  Epif- 
copal. 

Ç'a  été  le  Métropolitain  qui  a  pris  foin  des 
Eglifes  de  la  dépendance  ;  Bt  le  Primat , des  Mé- 
tropoles qui  lui  étoient  foumifes  ;  le  Synode  & 
le  Concile  National  les  regloit  tous ,  &  le  Cler- 
gé  particulier  n'avoit  foin  que  de  l'adminiflra- 
tion  temporelle ,  pour  en  rendre  compte  au  Suc- 
cefleur. 

On  peut  feulement  ajouter  à  ceci ,  que  le  Mé» 
tropolitain  averti  du  décès  par  le  Clergé,  com- 
mettoit  l'Evcque  voifin  pour  aller  faire  te*  ob/é- 
ques  du  detïunt  ;  drctTcr  une  cfpecc  d'inventaire 
des  effets ,  les  lailfer  à  la  charge  des  Clerc* 
ccconomcs  ,  pour  les  remettre  au  luccelîèur  .tout 
cela  devoir  être  fait  dans  l'efpace  de  fept  jour*  : 
après  quoi  il  failoit  recourir  au  Métropolitain 
pour  le  relie;  il  prelidoit  à  l'bleclion  ,  il  confa-- 
croit  le  Prélat  oc  l'inflalloit  dans  le  Siège,  &s'il 
ne  pouvoit  s'acquiter  de  ces  fonctions  par  lui-mê- 
me ,  il  en  conlioit  le  foin  à  l'Evcque  voifin. 

La  preuve  de  ces  vérités  fe  tire  de  PEpitre  44 
de  Saint  Ambroifc  ,  Archevêque  de  Milan  à  PE- 
véque  Cor.ftantius  fon  funraganr. 

Saint  Grégoire  Pape  écrit  de  même  à  Barba- 
rus  Evêque ,  de  prendre  foin  de  l'Eglife  de  Pa- 
lèrme  ,  qui  avoit  perdu  Vicîor  fon  Evêque  ;  & 
aufli  au  fujet  de  la  vacance  de  PEvcché  de  Ca- 
potie ,  fuivant  qu'il  efl  rccuelti  dans  le  décret  de 
Cnticn  Didincl.  6i.chap.  16  &  chap.  19. 

On  y  trouve  une  troifiéme  lettre  au  chap.  17 
lui  efl  du  Pape  Pélage ,  au  fujet  de  PEvéchc. 
le  Mclîînc  vacant. 

Le  Concile  de  Calcédoine  avoit  réglé  la  mê- 
me chofe  en  Orient ,  &  le  6e.  Concile  de  Conf- 
tantinople  en  69a. 
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Lo  Pape  Innocent  I  I.  dans  lo  premier  Con- 
1  7  1  cile  Général  de  Latran  ,  t  -nu  en  1 1 59  ,  rappela 
le  décret  du  Concile  de  <.  alcedoine. 

Quant  à  l'Eglife  de  France  en  particulier,  il 
efl  difficile  de  pénétrer  dans  l'obfcurité  des  pre- 
miers fiécles ,  ne  s'en  étant  prefque  fauve  aucun 
monument. 

Le  premier  qui  fe  préfeme  fur  cette  matière 
cil  tire  du  Concile  de  Kiez  ,  alfemblé  en  5  ;j . 
Air  q*is  Ad  Ecclefam  <j«e  Epifctpam  perdidit ,  r.t'fi 
xirint  Eedrfit  Epifccpu  ,  tu  ce  dm ,  qui  cuvai*  Ec- 
lltft  dijiritli  gtrAt  t  &  1*  q*id  pertAi ,  vkinii  l/ici- 
marrnn  E<cU;mrnm  infpttli*  ,  deftriplio ,  recenficque 
rtrum  mundatur. 

Le  Concile  de  Valence  ajoute  :  ffte  Auttm  om- 
»m  icmpore  txetfuiarwn  fiant  Hfijut  *d  fiptimum  dt- 
fencli  dicta,  txiudt  Ecclefi*  refacns  utandMum  Ait* 
rrtpflil.ini  Jimul  cum  SahcIïs  Ep.ftopii  ftptliâsur. 

Le  ConciW  de  Sortions  tenu  fous  le  Roy  Pé- 
pin ,  détermine  le  nvme  ufage. 

Hincmare  Archevîquc  de  "Rheims,  écrit  1 
l'Kvêque  de  Laon  de  prendre  loin  de  l'Evèché 
de  Cambray  ,  dont  l'Evcque  lors  fou  fufiragunt 
étoit  mort. 

Dc-mlme  dans  le  Concile  de  Meaux  aflemblc 
en  8+5.  can.  17. 

On  trouve  dans  le  Concile  de  SoifTons ,  aflem- 
Hé  en  853  ,  can.  2.  que  Heriman  Ev  que  de 
Rheims,  étant  tombé  en  démente,  Venillon  Ar- 
chevêque de  Sens  Ion  Métropolitain  fut  chargé 
de  la  conduite  du  Diocefc  de  Nevers.  De  m  me 
à  l'égard  d'Alderic  Evi'que  du  Mans ,  Almaric 
Archcv'que  de  Tours  p  urvût  au  gouvernement 
du  Dioccfe  de  fon  SutTragant. 

Enfin  en  909.  Le  Concile  de  Trofly  près  de 
Sortions,  can.  i^expofc cette  discipline  de  l'Eglife 
de  France  d'une  manière  trésclaire. 

Que  l'on  confulte  les  Auteurs  qui  ont  recueilli 
lcsTcxtcs,commc  Antoniui  ■  Axgufi'vmi.  Epijt.  Jur. 
Ptntif.  Vtt.  lit.  9.  t4p.  9.  &  lit,  4  cap.  S  3  &  84.. 
Hallier  de  HitrArçbLtlib.  4.  fiel.  4.  $.  5.  Tho- 
maflin  dediftiplini  Eccl.  3  f,m.  lib.  j.  CAp.  10.  I^c 
Sommaire  de  leur  collection  eft  que  l'Eglife  a 
fuivi  cette  difeipline  pendant  les  doute  premier» 
ficelés.  # 

En  un  mot  il  n'eft  pas  poflibUdc  prouver  (difoit 
Me.  Chevalicr)qucles  C  hapirres  desEgliies  Carhe- 
dralesayent  eu  aucune  part  au  gouvernement  irïri- 
tuel  dcsDioccfes  le  Siège  vacant,dans  tout  le  cours 
des  douze  premiers  fiécles  de  l'r-g'.ile, d'autant  plus 
que  leur  ctablillèment  n'eft  que  du  huitième  fiecle; 
que  c'eft  à  Godegrand  Ev.  que  de  Metz  qu'ils  doi- 
vent leur  inltitution ,  &  que  c'eft  à  1  occafion  de 
la  règle  que  ce  pieux  &  fc  avant  Prélat  avoit  don- 
né aux  Clercs  qu'il  établit  dans  un  C  loîrre  près 
forfEglife  ,  que  lesautrcs  Communautés  fe  font 
formées,  furtout  depuis  que  cette  règle  eut  été 
approuvée  dans  le  Concile  d'Aix-la-Chapelle. 

C'eft  ce  qui  eft  prouvé  par  Moniteur  Dubois 
dans  l'Hiftoire  de  l'Eglife  de  Paris ,  Se  par  le 
Perc  Mabillon  dans  fa  Diflertation  pour  la  def- 
fertfe  des  Bénédictins  contre  les  Chanoines  Régu- 
liers ,  au  fujet  de  la  préfeartec. 

11  efl  vray  que  ces  Chanoines  Réguliers  ont 
prétendu  avoir  été  autrefois  les  véritables  Cha- 
noines des  Eglilrs  Cathédrales  dans  les  fîx  & 
feptiéme  fiécles ,  quelques  Ecrivains  les  ayant  ap- 
pelles Cltrict  Cdnamci;  mais  c'efl  qu'il  y  en  avoit 
d'attachés  au  Servicede  l'Eglife  Cathédrale  pour 
derlèrvir  le»  Cures  de  la  Campagne;  pour  les 
appliquer  au  fervice  de  la  Cathédrale  dont  l'Evc- 
que les  flipendioit  ;  &  c'efl  de-là  qu'ils  ont  été 
appelles  Clerici  Cansnici  ;  ce  qui  ctoit  encore  en 
vigueur  au  commencement  du  dixième  fiécle,  fui- 
«nt  le  fufiiir  Canon  du  Concile  de  Trofly. 
TtmtVl.  Part.  I. 


Il  efl  impolîible  que  les  Charitres  ayent  fuc- 
céde  à  la  Jurifdklion  t  pile.  pile.  le  Siège  vacant, 
ndant  les  huit  premiers  Iicclcs,  ils  n'ont  olë 


reprendre  que  quatre  fiecle*  après. 


I 

Quant  à  la  Jurifiiciion  contentieufe ,  l'ordre 
en  ell  établi  par  une  infinité  deTextes.  L'Evêque 
décidoit  les  caufesd  •  (on  Clergé ,  l'appel  fe  por- 
toit  au  Métropolitain,  de  celui-ci  au  Primat  ou 
au  Synode  de  la  Province  ;  faut" dans  les  matière* 
importantes  où  les  Prélats  dévoient  confultcrlc» 
Principaux  de  leur  Clergé. 

Cela  eft  preferit  par  le  livre  des  Conftitutions 
Apoftoliques ,  chap.  51.  liv.  2.  dans  le  décret. 
Cauf.  6  queft.  3  &  on  peut  voir  a  ce  fujet  Antt- 
mMs-d»gujlmus  liv.  2.  depuis  le  chap.  14  jufqu'au 
19.  liv.  2.  chap.  1 1.  &  1a.  liv.  4.  ch.  6.  &  plu- 
fieurs  autres. 

On  trouve  dans  les  Capiculaires  de  Charte- 
magne  ,  SuiutumtfiÀ  D.  *e£c  &  Àfvjfl*  Sintd» 
ut  Epifctpi  induits  fAtijutt  in  frai  PArcd/ÏA)  :  ji  non 
abtdicrit  AÎtcfui»  perfiru  Epifapt  fut  dt  AbbAtilntt  , 
Prtjbyierit  t  DUcanis ,  Mên*cnii  &  Cltrkh  ventant 
aÀ  ÀffirtpeluattMm  fuient. 

Voilà  dune  le  Métropolitain  Juge  Supérieur  t 
Se  l'ordre  Hyérarchique  confervé  par  rapport  à 
la  JurifdiAion  contentieufe  par  l'Ordonnam  e  du 
Roy  &  du  Conc  le  ;  qui  ofera  foutenir  que  cet 
ordre  ne  fût  pas  garde  dans  l'exercice  de  la  Ju- 
rifJiltion  volontaire  ,  Si  pendant  la  vacance  ?  L'un 
n'établit-il  pas  l'autre  néceflairement  ? 

11  ne/1  pas  encore  inutile  d'oblerver  que  pen- 
dant les  on< e  premiers  fieclcj  de  l'Eglife  ,  les  Evè- 
quesagillân  par  eux  mêmes,  ne  communiquoienc 
leurs  pouvoirs  à  aucuns  Délégués;  on  ne  trouvera 
dans  tout  ce  tems  quils  euflcnt  établi ,  ni  grands 
Vicaires,  ni  Olficiaux. 

Refte  à  faire  voir  quand  à  fous  quel  pré- 
texte ,  les  Chapitres  ont  entrepris  d  exercer  uiw 
partie  de  la  JurifJidlion  Epifcopale  volontaire  & 
contentieufe,  pendant  la  vacance  du  Siège. 

Or  ce  n'eft  que  depuis  la  fin  du  douzième  fié- 
cle ,  règne  des  Décrétâtes ,  que  cette  fucccflioa 
s'eft  introduite. 
Trois  fources  de  cette  ufurpatiort. 
La  première,  le  relâchement  delà  difeipline] 
les  Eveques  fe  déchargeans  de  leurs  plus  importan- 
tes fondions  fur  des  Vicaires,  n'étoient  prefque 
plus  oce\ipés  que  du  foin  de  jouir  du  temporel. 

La  féconde  fource  eft  venue  des  Officiers  de 
Cour  de  Rome  ;  jaloux  du  pouvoir  des  Métropo- 
litains ,  des  Primats  Se  des  Synodes  ;  appliqués 
a  multiplier  leurs  droits  pécuniaires ,  en  rappor- 
tant tout  à  eux ,  Se  s'établiflànt  les  Souverain! 
Difpenfateurs  de  toutes  les  grâces  ,  &  les  Juge» 
de  toutes  les  conteftations  ;  ils  ont  accru  leur 
puiflance  par  la  ruine  de  la  Jurifdiftion  &  de 
I  autorité  des  Prélats. 

La  troifiéme  fource  provient  de  ce  que  les  Cha- 
•pitres  d.'v^nus  riches  &  puiilàns ,  la  plupart  ayant 
obtenu  des  exemptions  dans  les  tems  d'ignorance 
ou  de  Schifme  (  ufurperent  fur  le  Clergé  Séculier , 
Régulier  &  le  Peuple,  le  droit  d  élire  des  Eve- 
ques, &  quoique  les  Réguliers  ayent  refifléplus 
long-tcms ,  ils  cédèrent  pourtant  à  la  fin. 

Ainfi  les  Chapitres  maîtres  des  Elections ,  ne 
donnèrent  plus  avis  de  la  vacance  au  Métropo- 
litain ,  ils  s'attribuèrent  la  Jurifdiâion  après  avoir 
ufurpé  l'Election,  Se  comme  les  Evt'ques  a  voient 
déjà  commis  le  gouvernement  fpiritucl  de  leur 
Diocefc  à  des  Vicaires  Généraux ,  les  Chapitres 
crurent  qu'il  n'y  avoic  pas  plus  d'inconvénient 
d'appliquer  à  leur  corps  l'exercice  de  cette  délé- 
gation ;  ils  trouvèrent  d'autant  moins  d 'obftacles. 
en  Cour  de  Rome ,  que  comme  les  éleaions  don- 
lieu  à  une  infinité  de  couteftaùoas  j  foie 
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le  Chapitre  de  Tours  n'exirtoie  pas  alors ,  & 
n'avoit  aucun  droit  de  fupériorité  fur  l'Eglife  de 


par  les  higtics,  foit  par  la  variété  des  fufïrages, 
loit  par  les  incapîcités  des  Elus;  on  portoittous 
ces  différends  a  Rome  avec  la  fortune  des  Conten- 
dans ,  on  y  ponoit  aufli  1  appel  des  jugemens  des 
Chapitres  exempts. 

Telle  elî  (  origine  de  la  fueceflion des  Chapitres 
a  l'exercice  de  lu  Jtirildiclion  du  Siège  Epifcopal 
vacant  ;  le  plus  ancien  monument  que  nous  a)  uns 
de  cette  nouveauté ,  ell  dans  le  P/ttriarchium  Bi- 
nm'ttnft  compilé  par  le  Pcrc  Labbe  dans  fa  Biblio- 
thèque pag.  <;-j.où  il  rapporte  qu'en  1188  le  Siè- 
ge Primatial  de  Fourges  étant  vacant  ,  le  Cha- 


Saint  Martin ,  ainfi  en  remettant  les  choies 
même  état  qu'elles  étoient  au  tems  de  la  con- 
cclfu  n,  il  s'enfuit  que  le  Chapitredî  SaintMartin 
doit  demeurer  dans  I  indépendancedont  il  jouillbit 
a  l'égard  de  la  Cathédrale  ;  &  la  Cour  a  confervé 
le  Chapitre  de  Saint  Martin  dans  fes  immunités 
originaires ,  fans  hlc-ficr  le  nouveau  droit  commun 
de*  Cathédrales. 

Ce  n'efl  que  par  la  prefeription  que  les  Cha- 
pitres desCathedrales  n'ayent  pû  exclure  le  rcfle  du 


pitre  de  Bourges  commit  1  Archevêque  de  Bour-    Clergé  de  l'allbciation  à  prendre  foin  de  l'Eglife 


Eccléfiaftiques  fc 


fi  ell 


es  ont 


deaux  pour  conférer  les  Ordres.  vacante.  Mais  les  Communauté 

Vers  le  milieu  du  i  /.  fiécle  ,  le  Chapitre  de  font  garanties  de  cette  prefc 

la  Mettopole  de  Tours,  le  liège  vacant  ,  confir-  continué  de  jouir  de  leurs  immunités  durant  la 

ma  l'Election  de  ltvéque  d'Angers:  l'A  de  en  vacance  du  Siège ,  indépendemment  delà  Ca- 
eft  rapporté  dans  le  Spicilcge  de  D.  Dachery , 


Tom.  it>. 

A  la  fin  du  même  fiécle ,  cette  entreprile  des 
Chapitres  n'étant  encore  bien  répandue  ni  ap- 
prouvée ,  Buniface  VIII.  tenta  d'attribuer  au 
Saint  Siège  tout  le  droit  d'exercer  la  Jurildiciion 
volontaire  &  contentieufe,  le  Siège  vacant  ;  c'cfl 
ce  qui  fe  voit  dans  les  cliap.  4.  &  5.  dt  jitpltndà 
ntflig.  Prtltt.  &  dans  le  chap.  15.  tur.  pioiur. 
dt'kltirfttt  in  ftxl». 

Ayant  trouvé  de  la  refiflance,  &  craignant 
que  le  r.éle  de  la  difeiplinc  fe  ranimât  ,  oc 
que  cela  fit  rétablir  le  droit  des  Métropolitains 
&  des  Primats ,  il  aima  mieux  laillèr  croître 
l'ufurpation  des  Chapitres ,  qui  dans  la  cas  de  con- 
tradiction ,  avoient  néccûai rement  recours  à  Ro- 
me. 

Cependant  cette  Jurifdiflion  exercée  par  les 
Chapitres ,  étoit  peu  de  chofe  ,  ils  n'avoient  pas 
même  le  droit  de  conférer  lcsBénéliccsqui  étoient 
refervés  au  futur  yuccllèur  ;  mais  comme  dans  la 
fuite  les  préventions  rendoient  cette  referve  inu- 
tile ,  on  a  mieux  aimé  fouffrir  en  France  que  les 
Chapitres,  hors  le  cas  de  !a  Régale,  conféra f- 
fent ,  que  d'abandonner  les  Bénéfices  à  ceux  qui 
courroicnt  le  plus  vire  à  Rome. 

Mais  qu'il  y  a  de  différence  entre  les  deux  ufa- 
ges! 


thedralc.  Or  c'efl  ce  qw  eft  arrivé  au  Chapitre 

de  Saint  Martin  &  par  conféquent  

Les  Auteurs  difent  fur  cette  matière ,  Capi tu- 
tti* habtt  tujicdiam  &  administrât  tien  fno  ,  ftd  al- 
ttrhs  nomint  ;  fi  vrai  qu  il  y  a  même  une  infinité 
d'actes  de  Jurifdiclion ,  qu'ils  ne  peuvent  s'appro- 
rroprier  -,  ils  ne  peuvent  faire  des  Vi lires  généra- 
les ,  donner  des  indulgences  -,  ils  ne  peuvent  faire 
que  des  collations  forcées  ;  ils  ne  peuvent  donner 
des  Démirîbircs  qu'après  une  année  entière  de  va- 
cance, fuif-ant  le  Texte  du  Concile  de  Trente 
chap.  1 6  de  la  Scffîon  24  dt  reftrm.  dont  la  dé- 
cilion  ea  fuivic  parmi  nous. 

Les  Grands  Vicaires  &  autres  Officiers  établis 
par  le  Chapitre  pendant  la  viduité  ,  font  obligés 
de  rendre  compte  au  Prélat  fuccellèur ,  &  fui- 
vant  ce  même  Concile  ,  il  a  droit  de  les  punir 
quand  même  le  Chapitre  tes  auroit  abfous. 

Les  émolumens  du  Sceau  &  du  Greffe  de  la  Ju- 
rililicton  que  le  Chapitre  fait  exercer  ,  font  néan- 
moins reiervés  au  Succeireur.L'Arrct  de  la  Cour 
de  1580  l'a  décidé. 

Or  l'immunité  dans  laquelle  l'Arrêt  de  la  Cour 
a  maintenu  le  Chapitre  de  saint  Martin  ,  &  cette 
indépendance  depuis  tant  de  fiéclrs  de  la  fupé- 
riorité de  la  Métropole,  font  une  participation 
de  la  Jurildidion  Epifcopalc  qui  a  la  fource  dans 
la  première  exemption  Jfc  ell  un  véritable  Vica- 


Le  premier  fuivi  dans  l'Eglife  dès  le  tems  des  ri.it,  que  le  Chapitre  dc"5aint  Martin  ell  en  droit 
Succelieurs  des  Apôtres ,  fondé  fur  la  Tradition  ,  d'exercer  pendant  la  vacance.  Ainfi  le  Chapitre 
conforme  aux  décifions  des  Conciles  Crcnéraux  de  la  Métropole  ne  peut  prétendre  fur  le  Cha- 
&  Nationaux  ,  qui  a  fublïlté  pendant  douze  fié-   pitre  de  Saint  Martin  aucune  fupériorité  fuivanc 

la  maxime  ,  Par  m  partm  non  hahet  imper ium . 
Enfin  il  ne  manque  pas  d'exemples  où  pendant 


des ,  qui  a  vu  accroître  &  fleurir  l'Eglife  pendant 
tout  ce  tems- là. 

Le  fécond  a-t-il  pû  veniraux  Chapitres  par  droit 
de  dévolution  ;  &  avoient-ils  un  droit  &  un  carac- 
tère pour  exclure  celui  des  Métropolitains  &  des 
Primats  f 

Dansi'cfpece  ,  les  difpofitions  de  l'Ami  de 
la  Cour  font  modelées  fur  l'ancienne  difeiplinc  ; 
&  conformes  au  droit  commun  des  douze  pre- 
miers liécles  de  l'Eglife. 

C'efl  fur  un  fondement  folide  que  la  Cour  s'eft 
déterminée  à  attacher  à  la  perfonne  feule  de  M. 
l'Archevêque  de  Tours,  l'exercice  de  fa  Juridic- 
tion fur  le  Chapitre  de  Saint  Martin. 

C'efl  une  décifion  fage  ,  jufle  &  refpcâablc 
d'avoir  exclus  le  Chapitre  de  Saint  Catien ,  le 
Siège  vacant. ,  de  l'ufa^e  de  la  fupériorité  fur  ce- 
lui de  Saint  Martin;  6c  d'avoir  confirmé  I  ordre 
Bcs  Jurifdictions  de  degré  en  degré  ,  pratiqué 
dans  ces  douze  ficelés;  &  l'on  voit  aflez  que  l'in- 
tention de  la  Cour  a  été  ,  après  avoir  aboli 
rimmé.^itation&  l'indépendance  abfoluc  du  Cha- 
pitre de  Saint  Martin  ,  de  lui  conferver  toutes  fes 
autres  immunités. 

Dans  le  tems  de  la  eonccfïion  du  privilège  par 
Crotper,  &  de  la  confirmation  du  Pape  Adcodat 


la 

draie 

A  Rome  pcn< 
ce  n'efl  point  le 


vacance  du  Sicge  ,  le 
ne  gouverne  point 
nt  la  1 


Chapitre  de  la  Cathe- 


Ch; 


racaneo  du  faint  Siège , 
itre  de  la  Cathedrab  qui 
gouverne;  celui  de  Saint  Jean  de  Latran  ,  ni«cc- 
lui  de  Saint  Pierre  n'ont  aucune  partie  au  gou- 


Quand  l'Archevêché  de  Lion  eft  vacant ,  »/- 
ànm  Epifctput  accedit ,  il  exerce  toute  la  Jurif- 
diclion  ;  de  m  cm?  quand  l'Eglife  d'Authun  cfl 
veuve  de  Pafteur ,  l' Art  hcvvquc  de  Lion  comme 
Métropolitain  entre  dans  l'exercice  du  gouver- 
nement de  fon  Suffragant. 

L'Abbaye  de  Saint  Germain  des  Prez  immé- 
diatement fnumife  au  Saint  biége  ,  étoit  en  pof- 
feflion  de  la  Jurifdiction  dans  toute  l'étendue  du 
Faubourg  Saint  Germain.  Tranfàftion  fur  pro- 
cès entre  Monficjr  de  Perelixe  Archevêque  de  Pa- 
ris, Se  l'Abbé  &  les  Religieux  de  Saint  Germain 
en  1667.  Elle  porte  que  Moniteur  l' Archevêque 
exercera  prrlonnellement  la  Jurifdiction  fur  les 
Fglilèsdu  Faubourg  SatntGcrmain,  que  le  Prieur 
Clauflral  de  laditcAbhayc  fera  fon  Vicaire  gé- 
néral ne  pour  l'exercice  de  la  JurifiJiâion  :  eo 
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ir.  Que  s'il  falloir  préfuppofer  ce  droit  com- 
mun tant  vante  des  douze  premiers  ficelés ,  en 
convenant  qu'il  ctuit  contraire  au  droit  commun 
prefent ,  il  s'en  fuivroic  qu'il  faut  fuivre  le  der- 
nier ,  puifque  le  premier  ne  lubliile  plus  depuis 
gluficurs  liécles. 

Si  le  Chapitre  de  Saint  iMartin  étoit  toujours 
relié  dans  les  termes  du  dxoic  commun  ,  s'il  n'en 
avoit  pas  obtenu  le  rcnverlcmcnt  par  des  titre» 
abulifs&  déclarés  tels ,  il  auroit  etc  obligé  de 
fuivre  la  Loy  commune  de  toutes  les  Eglifes, 
mêmes  Cathédrales. 

Suivant  l'ancien  droit,  les  Fgliles  Epifcopalc» 
&  Cathédrales  étoient  fujettesà  la  vifite  des  Mé- 
tropolitains ;  ce  droit  ne  fubliflc  plus ,  &  un  Mé- 
tropolitain ne  feroit  pas  bien  fondé  à  vouloir  le 
faire  revivre  parce  qu'il  s'oblérvoit  dans  les  pre- 
miers fiécles  de  l'Eglilc. 

an.  Lll-ii  vrai  que  dans  les  premiers  ficelés  de 
ikrVdVWÏfla^  avec  feu    l'Eglife  les  Chapitres  des  !•  glilcs  Métropolitaines 

&  Cathédrales,  du  moins  depuis  qu'il  y  a  des  Cha- 
pitres ,  n'ayenr  pas  joui  de  tous  les  droits  dont  ils 


confequeflee  le  Chapitre  de  Paris  n'a  exercé  au- 
cune JurilUiclion  ,  le  Siège  vacant  ;  il  voulut  l'en- 
treprendreà  la  dernière  vacance,  cela  forma  une 
inltance  au  Confeil  d'Etat  du  Roy;  ce  Prince  ad- 
jugea la  provilion  à  l'Abbé  de  Saint  Germain , 
&  au  Prieur  Vicaire  né.  _ 

L'Abbé  de  Saint  Dcnys  exerce  ir.contciîablc- 
ment  toute  la  Jurifdicîion  Epifcopalc,  pendant 
la  vacance  dans  toute  la  Ville  de  Saint  Denys 
fur  les  Cures ,  fur  les  Chapitres  &  les  Commu- 
nautés,  le  Prieur  Claurtral  cft  Vicaire  né  de  M. 
l'Archevêque  de  Paris  ;  la  tranfadion  qui  règle 
cette  Jurifdidion  ert  de  l'année  16?} ,  confentie 
par  M.  de  Harlay  Archevêque  ,  jamais  le  Cha- 
pitre de  Notre  -  Dame  n'a  exercé ,  ni  entrepris 
d'exercer,  le  Siège  vacant ,  aucune  forte  de  Jurif- 
diâion ,  ni  par  Appel ,  ni  autrement. 

L'Abbaye  de  Saint  Florent  le  vieil ,  près  Sau- 
mur ,  eft  dans  le  même  état  par  rapport  au  Cha- 

Ïitre 
I.  AmauH. 

Dans  ces  trois  exemples  la  Jurifdicîion  cft  at- 
tribuée aux  Prélats  pour  l'exercice  en  perfonne 
feulement,  les  Chapitres  des  Cathédrales,  le 
Siège  vacant ,  en  font  auifi  exclus. 

Les  Prélats  qui  ont  conicnti  ces  difpofitions 
étoient  d'une  vertu  &  d'un  fçavoir  éminent-,  ils 
n'ignoroient  pas  le  nouveau  droit  commun  des  Ca- 
thédrales ;  mais  ils  ont  étéperfuades  que  ces  con- 
ventions étoient  plus  conformes  à  l'ancienne  dis- 
cipline del'Eglife  ;  il  femble  que  la  Cour  ait  con* 
fulté  pour  former  les  décifions  de  fon  Arrêt ,  le 
frntiment  de  trois  illuftres  Prélats  dont  on  vient 
de  parler. 

Si  l'on  confutre  les  Arrêtiftcs ,  on  y  trouvera 
cent  exemples  des  Chapitres  maintenus  dans  leurs 
exemptions,  Roye,  Sens  ,  Senlis ,  Angers.  Cent 
autres  n'on  jamais  été  troublés  par  leurs  Prélat* ,& 
en  jouilTenr  paifiblcmcnt  ;  Paris ,  Rouen  Lyon , 
Kheims  &c.  Il  n'y  en  a  pas  un  dont  les  titres 
puident  être  mis  en  parallèle  avec  ceux  de  l'Eglife 
de  Saint  Martin. 

Quant  aurcflbrt  des  Jurifdictions  contentieufes, 
perfonne  n'ignore  que  tous  lesChanitresdesCathe- 
dralesqui  fonr  fous  la  Métropole  de  Rhcimi,  exer- 
cent  un  premier  degré  de  Jurifdicïion  dont  les  ap- 
pellations relîbrt illent  immédiatement  à  l'Oflicial. 
Métropolitain ,  &  non  à  ee:ix  de  chaque  Dioccfc. 

Ctntrt  iïnttrvtnt'tan  dit  A°tn%  Généraux  du  C  ler- 
gi,  Me.  Chevalier  a  dit  que  cette  intervention 
etoit  d'autant  plus  défavorable  ,  qu'elle  n'avoir 
été  imaginée  cjuc  depuis  l'Arrêt  &  pour  combat- 
tre les  juftes  décifions  de  la  Cour ,  &  il  emplo)  oit 
f  ontre  eux  les  moyens  qu'il  venoit  de  propofer 
avec  deux  réflexions. 

La  première,  que  le  Clergé  agirait  plus  dé- 
cemment s'il  réuniflbit  toutes  les  forces  pour  ra- 
nimer l'ancienne  difciplinc  des  douze  premiers 
fiécles  de  l'Eglife,  plutôt  que  de  travailler  à 
confirmer  la  Jurifdi&ion  imparfaite  &  prefquc 
inutile  des  Chapitres  pendant  la  vacance  du  Siè- 
ge Epifcopal 
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uiflenc  aujourd'hui  ? 

11  n'y  a  qu'à  examiner  quelle  a  été  l'ancienne 
difciplinc  ;  i  le  Chapitre  de  Saint  Martin  n'y  trou- 
vera pas  lbn  compte  J  &  pour  cela  il  faut  dillin- 
guer  rrois  époques  ditlerentes. 

Premiert  Epatjut. 

Dans  la  première ,  à  commencer  depuis  l'origi- 
ne du  C  hriltianifme  julqu'au  quatrième  (iécle  in- 
clulivenv. nt ,  on  voit  que  le  Clergé  gouvernoit 
avec  l'Evéque  ;  il  étoit  appelle  le  Confeil  &  la 
Sénat  de  l'i  véque. 

La  preuve  s'en  tire  des  Lettres  de  Saint  Igna- 
nace  Evéque  d'Antioche  ,  que  l'Empereur  Trajan 
fit  conduire  à  Rome  pour  être  dévoré  par  les 
Bétes. 

Pendant  fon  voyage,  il  écrivit  fept  Lettres 
&  dans  celle  qui  cil  adreflécrfii  Trullumts  il  ap- 
pelle lbn  Clergé  ,  .CenfitUriat  Epifcepi ,  Stn*t»m 
Apafittlicum. 

Dans  une  aurre  .idrclTéc  *d  Eplxfiei ,  il  expli- 
que l'union  qui  doit  être  entre  l'Evéquc  oc  le  Cler- 
gé ,  Tatum  otU^ium  prcjbittrvrum  canfentit  <T  caap- 
tAiumtjj  F.pifiope  fient  cardt  ejthtr*  u»hi  chatusjjnnt 
ut  tanfonl  ptr  cancardum  ;  &  dans  les  conflitution» 
des  Apôtres,  les  Prêtres  qui  compofent  le  Cler- 
gé de  l'Evéquc  font  appelles  CanjUiarii  Epifiepi , 
Eccltf*  Caran*. 

Saint  Cyprien  Evcque  de  Carthagc  dans  le  tr oi- 
lîéme  liécle ,  écrit  à  fon  Clergé  que  fa  rclolu- 
tion  a  toujours  été  de  ne  rien  faire  fans  fon  con- 
feil. Cum  k  primer  dit  Epifiepatui  met  flatturim  , 
nibil  fwt  ccnjîlio  vejha  ,  tac  à  prh'Aiim  ftntaitii 

Dans  le  même  ficelé  en  250 ,  le  Siège  de  Ro- 
me étant  vacant  par  la  mort  de  Saint  Fabien 
Pape  Se  Martyr  ,  il  paroit  que  le  Clergé  de  Ro- 
me agît  comme  exerçant  l'autorité  du  Pape  , 
puifqu'en  cette  qualité  il  écrit  au  Clergé  de  Car- 


La  féconde ,  que  le  Clergé  d'aprefent  agit  par  thagc.baint  Cyprien  étant  pour  lors  en  luite  :  Cum 
des  vûes  différentes,  &  des  motifs  diflêmblables  intumbat  nob'n  qui  vidtmur  prtpejiii  tjft  &  vitt  pà[- 
â  ceux  des  Prélats  des  fept  &  huitième  fiécles ,    tarit  tufiedirt  gnrtm. 

Saint  Jérôme  écrivant  dan»  le  quatrième  fié- 


&  du  Concile  National  de  Toul ,  dont  l'aélc  ori- 
ginal figne  de  tous  les  Evêques  fubfi (le  ;  pour- 
quoi vouloir  détruire  aujourd'hui  l'ouvrage  de 
tant  de  Saints  Evêques  &  d'une  aflcmblée  infpi- 
rée  par  le  Saint  Éfprit l  II  ne  faut  pas  s'aban- 
donner à  ces  réflexions  ;^Peft  plus  convenable  de 
prendre  le  pani  du  filence  re/peâueux. 


cle  ,  fur  le  Chapitre  troiûemedu  Prophète  Ifaye 
dit ,  &  nat  btbtmui  in  Ecclifii  Seruttunt  noflrum, 
cttum  prâfbitcrorum  ;  &  c'cll  de  ce  Clergé  deve- 
nu nombreux  par  Paccroiflëmenr  de  la  Religion 
qu'ont  été  formées  dans  la  fuite  les  Eglifcs  Ca- 
thédrales ;  &  la  part  au  gouvernement  qui  ap- 


M*.  Qjùiltt  dt  BUru  pour  le  Chapitre  de  Saint  pattenoit  au  Qergé  dans  ces  quatre  premiers  fie- 
Catien  ,  a  répliqué  à  la  première  objection  du  des ,  ne  lui  a  point  été  enlevée  dans  les  fiéclei 
Chapitre  de  Saint  Martin.  fuivans. 

lui 
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Il  faut  donc  conclure  que  il  l'ancien  Clergé 
dont  on  a  compofé  les  Cathédrales  avoit  part  au 
gouvernement  pendant  la  vie  de  1  Evéquc ,  il  croit 
a  plus  forte  rai  Ion  chargé  du  gouvernement  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  Epiicooal ,  ainlî  qu'il 
paroît  par  la  Lettre  écrite  par  le  Concile  d'Ephe- 
le  au  Clergé  de  l'Eglife  de  Conlhntinople  après 
la  dépofition  de  Ncltorius  \  prainde  «m*ia  «*<  ud 


Stttnde  Epoque. 

Le  Chapitre  de  SaintMartin  a  prétendu  que  de- 
puis le  cinquième  jufqu'au  douzième  fiécle ,  le 
gouvernement  des  Eglifes  vacantes  avoit  appar- 
tenu aux  Métropolitains,  &  non  point  aux  Cha- 
pitres. 

A  cela  trois  réponfes. 

I  °.  Cela  eft  fam  application  à  l'égard  du  pre- 
mier chef  d;  l'Arrêt ,  qui  porte  que  le  Chapi- 
tre de  baint  Gatien  ne  pourra ,  le  Siège  vacant, 
exercer  aucun  acte  de  Jurifdiction  fur  celui  de 
Saint  Martin ,  &  Monfîcur  l'Archevêque  de  Lion 
n'eft  point  appelle  dans  ce  premier  chef. 

II  feroit  en  effet  contraiie  à  toutes  les  règles 
que  pendant  la  vacance  du  Siège  de  Tours ,  Mr. 
l'Archevêque  de  Lyon  eut  l'aorninillrution  d'une 
portion  du  Dioccfe  de  Tours ,  en  qualité  de  l'ri- 
mat. 

i*.  Suivant  le  raifonnement  du  Chapitre  de 
Saint  Martin  ,  la  Jurifdiction  pendant  la  vacance 
des  Sièges  ,  a  appartenu  aux  Métropolitains  ; 
mais  c'eft  une  différence  :  M.  l'Archevêque  de 
Lyon  eft  Primat ,  &  rien  n'eft  plui  contraire  au 
droit  commun  que  les  Primaties  fuivant  lequel 
droit  les  Clercs  font  fournis  à  1  Evèquc  ,  l'Evc- 
que  reconnoit  le  Métropolitain ,  &  celui-ci  re- 
connoît  le  Pape. 

Les  privilèges  du  Chapitre  de  Saint  Martin 
ont  commencé  dans  le  fepriéme  fiécle ,  &  les  Pri- 
maties n'ont  commencé  au  moins  dans  l'Eglife 
Callicanne  ,  que  dans  le  huitième  fiécle  ;  &  mê- 
me dans  l'origine ,  les  Primats  étoient  des  Vicai- 
res du  Saint  Siège  en  vertu  de  Bulles  qui  leur 
accordoient  perfonneilcment  cette  qualité,  fans 
pouvoir  la  tranfmcttre  à  leurs  fucceffeurs.  Telle 
eft  l'origine  des  Primatie;  d'Arles  &  de  Sens. 

De  plus ,  la  Primatie  de  Lyon  n'a  commencé 
qu'en  1079  ;  &  comment  le  Chapitre  de  Saint  Mar- 
tin Pauroit-il  pu  avoir  pour  fupericur  dans  l'origi- 
ne de  les  privilèges. 

30.  H  n'eft  pas  vrai  que  depuis  le  cinquième 
jufqu'au  doutiéme  fiécle ,  la  Jurifdiction  des  Egli- 
fes  vacantes  ait  appartenu  aux  Métropolitains. 

La  Lettre  de  Saint  Ambroife  que  cite  le  Cha- 
pitre de  Saint  Martin  ne  parle  que  de  lîmples 
Vifite». 

De  plus  dans  ce  tems  les  Métropolitains  étoient 
«n  droit  de  vifiter  les  Eglifes  Epifcopalcs  quand 
le  Siège  étoit  rempli,  à  plus  forte  railbn ,  quand 
il  étoit  vacant. 

Enfin  l'autorité  de  l'Evêque  envoyé  par  le  Mé- 
tropolitain qui  n'étolt  qu'un  Vifiteur  «  Supérieur 
y  iitager ,  ne  pouvoir  enlever  la  Jurifdiction  à  ceux 
a  qui  elle  appartenoit. 

En  effet  la  fonction  de  l'Evêque  vifiteur  éroit, 
après  les  derniers  devoirs  rendus  au  défunt,  de 
faire  faire  un  inventaire ,  après  quoi  fbn  pou- 
voir qui  ne  duroit  que  fept  jours  étoit  expiré , 
&  il  «toit  obligé  de  fe  retirer  ;  c'eft  ce  qui 
roit  par  le  Canon  fwiéme  du  Concile  de  " 
tenu  en  4jo. 

Audi  comment  cet  Evéque  qui  devoit  fes  foin» 
à  ion  Evéché  ,  l'auroit-il 
verner  un  autre  Diocefe  F 


pourgou- 


Mais  pour  empêcher  l'abus  de  ces  viGtes  dans 
lefquelles ,  les  Métropolitains  lorfqu'ils  vifitoiene 
ou  ceux  qu'ils  cnvoyoïent ,  pilloient  eux-mêmes 
les  Eglifes  vacantes  ;  il  fut  donné  une  décifion 
qui  eft  rapportée  dans  le  décret  Cauf.  11.  q.  a.  , 
tirée  du  l'arme  Synode  de  Conftantinople ,  tenu 
en  692. 

11  y  a  encore  un  texte  plus  précis  dans  la  Let- 
tre du  Pape  NicolasPremicr.furnommé  le  Grand, 
écrite  à  Rodolphe  de  Bourges  en  qui  venoic 
d'être  élevé  à  la  dignité  de  Patriarche.  Le  Pape 
lui  mande  que  fa  Jurifdiction  Patriarchale  eft 
renfermée  i«.  dans  le  cas  de  l'appel  ;  1*.  fi 
l'Evêque  étant  mort ,  le  Clergé  veut  bien  s'en 
rapporter  à  lui ,  tùft  fine  pr»  c**fis  qmt  gpud  je  trr- 
minurtmn  pfjfunt  ad  te  qutfi  «d  PéUrutrtham  fnam 
pravtutverint ,  vel  fi  Epifiepmt  fims  detejfer.i ,  rts 
Ecthftt  fttdùt»  difptnfart  valnerint. 

Ce  n'eft  donc  pas  une  ufurpation  de  Jurifdic- 
tion, le  Siège  vacant,  que  les  Chapitres  ayent 
faite  t  &  en  effet  le  contraire  eft  encore  prouvé 
par  le  Canon  12  du  Concile  de  Merida  tenu  en 
666.  cinq  ou  fut  fiécles  avant  les  décrétâtes. 

Traifiémt  Eptque. 

Depuis  le  douzième  fiécle  jufqu*à  prefent ,  le 
Chapitre  de  Saint  Martin  n'oferoit  dilconvenir 
qu'aumoins  depuis  ce  tems  les  Chapitres ,  le  Siè- 
ge vacant,  exercent  la  Jurifdiction  ,  &  déplus 
les  décrétâtes  ne  parlent  pas  du  droit  des  Cha- 
pitres comme  d'un  droit  nouveau  ;  il  n'y  a  qu'à 
parcourir  les  textes ,  Ne  fidt  vaevae  quid  inntvt- 
tur.  De  bii  qut  fitt*t  4  prtt/u*  fine  t*nftnfu  tapitutt 
&  fingulierement  le  Chapitre  cnm  »lim  de  majori- 
tete  ©"  tbediemia. 

A  la  féconde  objection  ,  il  a  été  dit  que  la  dé- 
volution en  termes  de  droit  s'exerce ,  rtiiont  vel 
fuptriaritath  vel  cemmunUnii  ;  mais  ce  n'eft  point 
ici  une  dévolution  quand  le  Siège  eft  vacant  ; 
quand  le  chef  manque ,  c'eft  à  ceux  qui  parta- 
gent la  Jurifdiction  avec  lui  à  (  exercer  ,  c'eft 
aux  Conseillers -,  aulli  eft-cc  l'ordre  obfcrvédans 
les  Jurifdictions  Royales  ;  &  pourquoi  pas  dans 
les  Eccléfiaftiques  ? 

A  la  troifiéme  objection ,  il  a  été  répliqué  que 
ce  qui  s'obferve  à  Home  ,  le  Siège  vacant  ,  n'a 
point  d'application  pour  faire  valoir  la  Jurifdic- 
tion d'un  Primat. 

Ce  qui  s'obferve  à  Rome  eft  conforme  au  droit 
ancien  oc  nouveau ,  fuivant  lequel  le  Clergé  de 
l'Evcquc  fuccede  à  l'Evêque .  le  Siège  vacant. 
Lei  Cardinaux  compofent  le  Clergé  de  l'Evê- 
que de  Rome  ;  ils  font  Confeillers  du  Pape  • 
ils  forment  le  Sénat  Apftolique  ;  ils  exercent  par 
cette  raifon  la  Jurifdiction  ,  le  Siège  de  Rome 
vacant  ;  &  en  effet  avant  l'étaHilî'em.  nt  des  Car- 
dinaux ,  c'étoient  les  Primiciers  de  Saint  Jean 
de  Latran  qui  gouvernoient  conjointement  avec 
les  Archidiacres  ;  c'eft  ce  qui  fe  voit  par  une  Let- 
tre de  Saint  Martin  Pape. 

A  la  quatrième  objection ,  il  a  été  répliqué 
que  ce  qui  s'obferve  dans  les  Diocefes  de  Lyon 
«  d'Autun  ne  peut  être  ri  ré  à  conféquence  ;  cela 
s'eft  fait  par  une  tranfadtion  entre  les  deux  Pré- 
lats Se  leurs  Chapitres. 

Quant  à  l'exemple  de  l'Abbaye  de  Saint  Ger- 
main-des- Prez,  il  y  a  actuellement  un  Procès 
fur  cette  exemption. 

Pour  celle  de  Saint MtnhSc  de  Saint 
le  vieil ,  Diocefe  d'Anes ,  il  y  a  de 

Moniteur  l'Archevêque  de  Lyon  n'a  d'autres 
titres  à  l'égard  du  Diocefe  de  Tours ,  que  fa  qua- 
lité de  Primat  actuellement  contentieufe. 

On  ne  fçauroic  citer  aucun  exemple  qu'il  y  aie 
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DU   PARLEMENT,  Livre  IL 


une  Eglife  foumife  irmnédiatemcnt  à  un  Primat, 
i  7  1  Quand  les  Evéques  &  les  Métropolitains  ont  re- 
connu les  Primats  ce  n'a  été  que  comme  Juges 
d'appel  qui  n'ont  aucune  lupcriorité  ,  ni  fur  leur 
dignité,  ni  fur  leur perlbone. 

lin  1619,  M.  de  Marqucmont  Archevêque  de 
Lyon  ayant  fouhaité  de  célébrer  Pontificalemenc 
la  Mclfe  dans  l'Eglife  de  Saint  huflachc ,  fut  obli- 
gé d'en  demander  la  permiflïon  à  Al.  de  Gondy  , 
lors  Evéquc  de  Paris;  &  elle  ne  lui  fut  accordée 


qui  differens  dans  Tordre  de  la  procédure ,  «voient 
cependant  le  même  objet. 

Que  pour  ce  qui  regardoit  les  appellation? 
comme  d'abus ,  la  Cour  avoit  juge  les  titre» 
d'exemption  «bufifs  en  partie  ,  &  les  avoit  con- 
firmés dans  quelques  chefs. 

Qu'elle  les  avoit  déclarés  abufifs ,  en  ce  que 
lcfdites  Bulles  «ScKeferits  contenaient  une  exemp- 
tion totale  de  la  Juridiction  de  l'Archevêque,  en 
ce  qu'il»  établi  noient  une  fourmilion  immédiate  au 


que  fous  la  condition  qu'il  officierait  fans/1  jlliwmni    Saint  Siège  ;  que  c'étoient  les  chefs  que  la  Cour 

avoit  détruits  par  lbn  Arreft,  &  que  c'étoit  une 
conlcqucncc  neceflaire  de  foumettre  ce  Chapitre 
à  l'tvéquc  ,  ainlique  les  Chapitres  &  Commu- 
nautés qui  en  dépendoienr. 

Que  la  Cour  avoit  confervé  au  Chapitre  les 
rits  &  les  cérémonies  de  tout  tems  oblèrvécs  , 
&  un  premier  degré  de  Jurifdiition  fur  fes  mem- 
bres. 

Qu'elle  Pavoit  exempté  de  la  Jurifdiclion  de» 
Archiprétrcs ,  Archidiacres ,  Grands  Vicairas  ou 
Commillâires  de  l'Archevêché. 

Qu'elle  l'avoit  exempté  de  la  Jutifdidlion  tanc 
volontaire  que  contentieufe  du  Chapitre  de  TE- 

Slifc  de  Tours ,  le  iiége  vacant ,  &  avoit  ordonné 
ans  le  cas  de  vacance  que  les  appellations  du 
Chapitre  feraient  dévolues  à  l'Archevêque  de 
Lyon  ou  à  fon  Officiai  Primarial. 

Que  c'étoit  à  quoi  l'on  pouvoit  réduire  tout 
ce  qui  regardoit  les  appellations  comme  d'abus. 

Qu'à  l'égard  des  Lettres  de  refeifion  ,  la 
Cour  les  avoit  purement  de  ftmplcment  enthe- 
rinées. 

Que  de  toutes  ces  difpofttions ,  le  Chapi- 
tre de  TF-glife  de  Tours  n'attaquoit  &  ne  pou- 
voit effectivement  attaquer  que  celles  qui  le  re- 
gardoient  C'eft-à-dirc  la  difpofitionqui  le  privoit 


autres  marques  de  fa  dignité.  Ftvra ,  Traité  de 
l'Abus  ch.  }.  n.  14. 

Cependant  aux  termes  de  l'Arrêt  du  1  j  Avril 
1709 ,  il  s'en  fuivroit  que  Monftcur  l'Arche vêque 
de  Lyon  ferait  en  droit  d'exercer  dans  le  Diocefe , 
même  dans  la  Ville  de  Tours,  non-feulement  les 
fondions  de  Métropolitain  ,  mais  encore  d'Or- 
dinaire, fans  autre  titre  qu'un  Arrêt  rendu  mtm 
proprie,  fans  entendre  les  parties  interre  liée»  ,  & 
fans  demande  de  la  part  même  du  Chapittc  de 
Saint  Martin  ;  ce  qui  ferait  un  renverfement  de 
difeiplinc. 

C'efl  ainfi  que  les  Parties  conteftoient  entr/eU 
lcs. 

M.  l'Avocat  General  obferva  d  abord 
qu'après  l'Arrêt  célèbre  que  la  Cour  avoit  rendu 
le  13  Avril  1709  ,  qui  fembloir  avoir  terminé 
pour  toujours  cette  conteftation  fameufe  qui  du- 
foit  depuis  plus  d'un  fiécle,  on  devoir  être  furpris 
de  voir  une  oppofition  formée  à  cet  Arrêt  qui  re- 
nouvelloit  une  partie  des  conteftation»  que  la  Cour 
avoit  fi  folcmncUement  décidées. 

Qu'il  s'agifloit  de  décider  A  cette  oppofition 
devoit  être  regardée  comme  une  occafion  favo- 
rable qui  fe  prefentoit  pour  perfectionner  encore 
cet  ouvrage  fi  digne  des  lumières  &  de  la  fagefle 


des  Magiltrats  qui  n'avoient  rendu  cet  Arrêt  que   de  la  Jurifdiclion  tant  volontaire  que  content ieu- 
pour  éteindre  jufqu'au  fouvenir  de  ces  privilèges 
abufifs  que  la  Cour  avoit  condamnés. 

Ou  Ci  Ton  regarderait  au  contraire  la  préren- 
tention  du  Chapitre  de  Tours  comme  une  entre- 
prife  téméraire  par  laquelle  en  donnant  atteinte 
a  un  Arrêt  refpeâable  ,  on  voulût  enlever  au 
Chapitre  de  Saint  Martin  les  relies  précieux  de 
ces  privilèges  anciens ,  dignes  de  la  vénération  des 
Peuples ,  que  l'intérêt  feul  de  TEvêque  avoit  fait 
mais  que  la  Cour  n'avoir  détruit  qu'à 


anéantir , 


regret,  &  qu'en  refervant  à  ce  Chapitre  qu'elle    deux  parties. 


tieufe  ,  le  Siège  vacant,  &  celle  qui  renvoyoit  en 
ce  cas  les  appellations  du  Chapitre  en  la  Primatie. 

Que  c'étoit  auffidamees  deux  chefs  qu'on  avoit 
renfermé  Toppofition  du  Chapitre. 

Que  le»  Agcns  Généraux  du  Clergé  interve- 
noient  pour  loutcnir  cette  oppofition. 

Et  que  c'étoient  les  feuls  objets  fur  lefquel»  la 
Cour  avoit  à  prononcer. 

Que  pour  examiner  cette  conteftation  avec 
quelqu'ordre  ,    il  falloit  donc  la  divifer  en 


avoit  fournis  à  fon  Evéque  la  confolauon  de  n'être 
du  moins  aflujcttie  qu'à  lui  feul. 

Que  telles  étoient  les  vues  différentes  fou»  lef- 
quelles  les  Parties  avoient  reprefente  l'objet  de 
la  conteftation. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  enfuite  ,  que  pour 
ne  point  rappeller  cette  fuite  immenfe  de  titres 


fi  les  Demandeur» 


Voir  dan»  la  première 
ttoient  recc  vables. 
Dans  la  féconde ,  s'ils  étoient  bien  fondez. 
Qu'on  ne  pouvoit  douter  d'abord  que  les  Par- 
ties de  M'.de  lilaru  ne  fuflênt  reccvables  à  former 
cette  oppofition. 
Qu'il  fuffifoit  qu'ils  n'euflent  point  été  Parties 


avoit  prononcé ,  il  falloit  uniquement  s'arrêter  aux 
deux  difpofitions  de  l'Arrêt  qu'on  attaquoit  ,  & 
voir  fi  les  Demandeurs  étoient  en  premier  lieu 
tece vables ,  6c  ('ils  étoient  en  fécond  lieu  bien  fon- 
dés à  s'oppofer  à  l'Arrêt ,  dans  les  deux  chefs  qui 
formoient  la  conteftation. 

Que  ces  deux  chefs  étoient ,  le  premier ,  les 


appellations  comme  d'abus  interjettes  ,  tant  par  de  TEvêque  ;  car  s'il  avoit  le  même  droit ,  fi  fes 
M.  TArchc  veque  de  Tours  que  j>ar  M.  le  Pro-    intérêt»  ne  pouvoient  être  divifés ,  on  n'avoir  pû  les 

féparer  par  l'Arrêt  que  la  Cour  avoit  rendu ,  qu'on 


«7<*-, 


cureur  Général ,  des  Bulles  de  Go  ur  de  Home 

Îui  formoient  l'exemption  du  Chapitre  de 
'ours. 

Le  fécond ,  les  Lettres  de  refeifion  prife»  par 
M.  TA  rchevêque  de  Tour»  contre  le»  Aâes  par 
lefqucls  fes  predécefleurs  avoient  approuvé  cette 
exemption. 

.  Que  la"  Cour  avoit  à  remplir  ces  deux  objets 


n'àvoit  pû  porter  un  jugement  différent  par  rap- 
TEvêque  cfc  par  rapport  à  fon  Chapitre , 


Chapitre. 


que  la  Cour  avoit  fi  fcrupuleufcmcnt  difeutez  ,  dans  l'Arrêt;  qu'on  eut  profent  leur  droit  fans 
ni  ces  procédure»  différentes  fur  lclquelle»  elle  les  entendre  ;  que  contre  le  droit  commun  &  éta- 
bli depuis  plufieurs  ficelés  dans  l'Eglife  ,  on  eue 
privé  ce  Cnapitrc  de  la  Jurildiétion,  la  vacance 
du  Siège  arrivant ,  pour  juilifier  qu'il  étoit  redeva- 
ble à  propofer  de»  moyens ,  qu'il  prérendoit  qu'on 
auroit  écouté»  s'il  avoit  pû  être  entendu. 

Qu'on  ne  pouvoit  point  dire  que  TEvêque  eût 
été  entendu  pour  le  Chapitre  qui  n'a  que  le  droic 


putt  a 

que  par  le  (eul  motit  que  leurs  dettcnle*  pouvoient 
être  différente»  ,  cfc  que  dès  ce  moment  on  ne 
pouvoit  s'empêcher  d'écouter  les  moyens  qu'il 
pouvoir  avoir. 

Que  d'ailleurs  il  étoit  confiant  que  la  quelHon 
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n'en  avoic  point  été  agitée  lors  de  l'Arrêt  ;  nue 
Moniteur  l'Archevêque  de  Tours  attaquoit  indif- 
tinctement  l'exemption  par  des  moyens  généraux 
par  lefquels  il  prétendoit  la  détruire  entièrement  ; 
que  le  Chapitre  de  Saint  Martin  la  foutenoit 
auffi  dans  toute  (on  étendue  ,  qu'il  ne  le  trou- 
voit  dans  le  Procès  aucune  demande  particuliè- 
re ,  qu'on  n'avoit  allégué  même  aucun  moyen 
fingulier  qui  regardât  le  Chapitre  de  l'ours. 

Que  ces  laits  notoires  croient  lulHllins  pour  éta- 
blir l'imerét  6c  la  qualitéque  le  Chapitre  pouvoit 
avoir  pour  former  fou  oppoliiion. 
Mais  qu'il  n'en  étoitpas  de  même  par  rapport  aux 
Agens  Généraux  du  Clergé;  qu'il  fuffifoit  que  le 
Chapitre  de  Tours  eût  un  véritable  intérêt ,  6c  une 
qualité  certaine  pour  attaquer  la  difpolition  de 
l'Arrêt  fans  emprunter  des  armes  étrangères  de 
Parties  que  l'Arrêt  ne  regardoit  point. 

Que  la  mefurc  des  allions  parmi  nous ,  cfl  la 
mefure  de  l'intérêt  ;  qu'il  n'en  faudroit  pas  da- 
vantage pour  écarter  l'intervention  de  M*.  H u art 
puifqu'on  ne  voyoit  point  quel  intérêt  le  Corps 
du  Clergé  pouvoit  avoir  pour  empêcher  que  le 
Primat  ne  connut  directement  de>  appellations 
interjettées  du  Chapitre  de  Saint  Martin. 

Que  le  Primat  6c  l'Evéquc  font  également  du 
Corps  du  Clergé  de  France  ;  que  l'ordre  hyérar- 
chique  de  l'Eglifc  n'eft  point  détruit  par  une  telle 
difpofition  ;  que  fi  le  Chapitre  de  Saint  Martin 
«oit  entièrement  fournis  a  fon  Evéque;  qu'il 
n'eut  point  un  premier  dégré  de  Jurildidion ,  la 
'  aion  volontaire  ou  contentieufe  appar- 
it  entièrement  à  l'Archevêque  ou  a  fon 
ial  ;  le  Primat  en  connoitroit  dans  le  fécond 
de  Jurifdiclion. 
_  e  la  Cour  avoit  donné  au  Chapitre  un  pre- 
mier dégré ,  que  pendant  que  le  Siège  étoit  rem- 
pli ,  l'appel  en  alloit  à  l'Archevêque  au  fécond 
dégré ,  6c  au  Primat  au  troifiéme  dégré  ;  que 
pendant  la  vacance ,  le  Chipitrc  de  Suint  Mar- 
tin rempliflbit  le  premier  degré  que  l'Archevê- 
que devroit  remplir  fuivant  le  droit  commun , 
oc  que  le  Primat  rcmplillbit  le  fécond. 

Que  c'étoit  un  intérêt  pcrfonnel  des  deux  Cha- 
pitres 6c  du  Primat. 

Que  le  Clergé  de  France  n'étant  point  inter- 
refTé  dans  cette  conrellation,  il  étoit  non-reccvablc 
fuivant  les  Loix  générales  qui  mefurent  les  action» 
fur  l'intérêt ,  mais  que  ces  raifons  étoient  fortifiées 
par  les  Loix  du  Royaume  qui  ne  rcconnoillènt  les 
Agens  Généraux  du  Clergé  pour  Parties,  que  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  l'intérêt  général  du  Clergé. 

Que  quoique  par  la  Loy  commune ,  le  Roy 
f  >it  le  feul  dans  fon  Royaume ,  qui  puifTe  plai- 
der par  Procureur  ,  cependant  il  falloit  convenir 
que  lorfque  l'intérêt  général  du  Clergé  avoit  été 
en  compromis  dans  un  tems  où  il  n'étoit  poinc 
aflemble  ,  6c  où  par  cette  raifon  on  ne  pouvoit  le 
reconnoitre  comme  Partie ,  n'étant  pas  jufte  ce- 
pendant que  fes  intérêts  ne  fuflènt  pas  défendu?  ; 
la  Cour  avoit  autorifé  les  Agens  Généraux  à  lli- 
pulcr  fes  intérêts. 
Mem.  du       Qu'ainfi  la  Cour  avoit  enregiflré  les  Lettres 
Clergé ,  T.    Patentes  de  1 609  ,  pour  la  reddition  des  Comp- 
3.  tit.  3.  n.    tM  des  Fabriques  fur  la  requête  des  Agens  Gé- 
3-  néraux. 

Jbid.  2.  vol.       Qu'ainfi  clic  avoit  enregiflré  fur  leur  requête 
P- joj-         celles  du  mois  d'Octobre  1640  ,  pour  les  inlinua- 
tions  ecdéfialliques  ,  parce  qu'il  s'agifloit  de 
l'intérêt  de  tout  le  Clergé. 

Mais  que  c'étoit  aulli  en  fuivant  ces  principes 
que  dans  l'affaire  de  Saint  Furcy  de  Pcronnc  en 
l'année  i6;i  ,  dans  laquelle  il  s'agifloit  de  fea- 
voir  fi  le  Doyenné  de  cette  Eglilc  étoit  décol- 
lation Royale ,  ©u  de  feavoix  s'il  étoit  éleûif 


confirmarif ,  les  Agens  Généraux  du  Clergé  étant 
intervenus ,  Monlieur  Talon  qui  y  portoit  la  pa- 
role, s'éleva  contre  l'intervention,  en  ufant  de 
ces  termes  j  »  li»r  cemtrtc  ceux  qui  «tWtftt  autrtfoit 
»,  tenu  Itnrs  fl.ua  .  avaient  toujours  tmplthc  qu'en 
»  des  <  nuits  particulières  contint  celles-là ,  Ut  Agent 
»  du  Clergé  fitifeitt  ftWtkl  ,  te  qu'ils  Avaient  fouvent 
M  un  té  ,  de  même  ils  empccbtient  qu'ils  fufftnt  reçut 
»  partit t  intervtnames  «  ;  6c  que  c'étoit  fur  ces 
conclurions  qu'étoit  intervenu  Arrêt  qui  les  avoit 
déclarés  non  recev;blcs  dans  leur  intervention. 

Mais  que  fans  même  recourir  à  toutes  ces  au- 
thorités ,  le  dernier  article  de  l'Edit  de  1 695  ,  de- 
voir fu  frire. 

Que  cet  article  authoi  ifc  les  Syndics  des  Dio- 
crl'esà  être  Parties  dans  les  affaires  qui  concernent 
la  Religion  ,  le  Service  divin ,  l'honneur  6c  la  di- 
gnité dès  perfonnes  Eccléliaitiques  des  Diocefes 
qui  les  ont  nommés. 

Que  c'étoit  là  les  trois  points  réglés  pour  les 
Syndics. 

Que  l'on  y  authorife  aulîi  les  Agens  Généraux 
à  faire  les  mêmes  pourfuites  6c  pour  les  mêmes 
eau  l'es ,  6c  à  y  demander  ce  qu'ils  cllimeront  être 
de  la  dignité  &  de  l'intérêt  général  du  Clergé 
lorfqu'il  ne  fera  pas  affemblé. 

Que  d'abord  les  Agens  ne  pau  voient  être  Partie» 
que  lorfque  le  Clergé  n'ell  pas  aflèmblé  ;  6c  que 
c'étoit  effectivement  le  cas  dont  il  s'agifloit. 

Mais  qu'en  ce  cas  même  ils  ne  pouvoient  être 
Parties  que  pour  les  affaires  concernant  la  Reli- 
gion 6c  le  Service  divin  ,  dont  il  ne  s'agifloit 
point ,  ou  pour  ce  qui  regardoit  la  dignité  6c  l'inté- 
rêt générai  du  Clergé  ,  dont  il  ne  s'agifloit  point 
encore,  puifqu'il  s'agifloit  uniquement  de  l'intérêt 
du  Chapitre  de  Tours  ;  de  même  qu'il  s'agifloit 
dans  l'affaire  de  Saint  Furcy  de  Pcronne,  de  l'in- 
térêt du  Chapitre  6c  del'Evéque. 

Qu'il  croyoit  donc  ne  pouvoir  fe  difpenfcr 
de  fuivre  les  traces  de  fon  illuflre  prédé- 
cefleur  ,  6c  quelque  événement  que  pût  avoit 
la  conteftation,  de  demander  à  la  Cour  qu'elle  ne 
reçut  point  l'intervention  des  Agens,  qu'ils  fuflènt 
déclarés  non-recevables ,  ou  qu'il  lut  du  moins  dit 
par  l'Arrêt  :  Sans  avoir  égard  à  U  Kequtte  d  interven- 
tion. 

Qu'après  avoir  ainfi  écarté  tout  ce  qui  pouvoit 
être  inutile  à  la  conteflation  ;  après  avoir  établi 
que  1  intérêt  des  Agens  Généraux  étoit  auflî  mal 
fondé  que  celui  du  Chapitre  de  Tours  pouvoit 
être  folide ,  il  falloit  entrer  dans  l'èxamen  des 
moyens  du  fond ,  6c  voir  quels  moyens  il  pouvoit 
y  avoir  pour  oppofer  à  l'Arrêt  que  l'on  attaquoit. 

Que  comme  il  l'avoir  obfervé  au  commence- 
ment ,  il  y  avoit  deux  objets  généraux  agitez  lors 
de  l'Arrt. 

L'un ,  qui  regardoit  les  Lettres  de  refeifion. 

L'autre,  les  Appellations  comme  d'abus. 
Que  quoique  l'Arrêt  eut  entheriné  purement 
6c  fimplcmcnt  les  Lettres  de  refeifion ,  lans  aucu- 
ne reftriction,  il  ne  croyoit  point  que  cela  pût  fuf- 
firc  aux  Parties  de  M*  de  Blaru  pour  foutenir  que 
les  Privilèges  avoient  été  totalement  détruits ,  6c 
que  le  Chapitre  de  S.  Martin  ne  pouvoit  plus  dès- 
lors  s'en  fervir  pour  s'exempter  d'être  fournis  à  U 
Jurifdiclion  du  Chapitre. 

Que  deux  réflexions  i'uffifoient  pour 
vaincre. 

La  première  que  l'Arrêt  qui  avoit 
les  Lettres  de  relcilion ,  avoit  cependant  mainte- 
nu le  Chapitre  de  S.  Martin  dans  l'exemption  de 
la  Jurifdiâion  du  Chapitre  de  Tours  ;  qu'ainfi 
la  Cour  avoit  jugé  par  Ion  Arrêt ,  ou  que  la  par- 
tic  de  cet  Arrêt  qui  regardoit  les  Lettres  de  ref- 
eifion Si  qui  luivoit  iauwdiatcment  celle  qui  con- 
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"  1  ccrnoit  les  Appellations  comme  d'abus,  avoir  un 
1  7  1  *•  rapport  eflentiel  au*  Appellations  fur  lefquflles 
la  Cour  n'avoit  fait  droit  qu'en  partie  par  ces  ter- 
mes ,  tn  et  t»ut ,  &c.  &  qu'ainfî  les  Lettres  étoient 
entherinées  avec  les  mêmes  reftriclions  avec 
lefquflles  la  Cour  avoit  jugé  les  Bulles  abufives. 

Ou  que  les  titrés  contre  lefqucls  les  Lettres 
Soient  prifes  ,  ne  concernoient  que  les  chefs  dans 
lefqucls  la  Cour  avoit  jugé  qu'il  y  avoit  abus  ; 
que  ces  titres  détruits,  il  reftoit  encore  dans  les 
autres  titres  un  fondement  folide  au  Chapitre  de 
Saint  Martin,  pour  s  exempter  de  la  Jurifdidion 
du  Chapitre,  le  Siège  vacant. 

Que  la  féconde  retléxion  étoit  une  preuve  évi- 
dente de  ce  qui  venoit  d'être  dit  \  que  les  Pri- 
vilèges du  Chapitre  de  Saint  Martin  écoient  fon- 
dés fur  des  Bulles  6c  des  A  des  avec  les  Evé^ues. 

Que  les  Bulles  établifloient  à  ce  qu'on  preten- 
doit  l'exemption  totale  ,  &  par  conféquerit  I  é- 
jtemption  tant  de  l'Evéque  que  du  Chapitre  ; 
que  la  Cour  n'avoit  dit  qu'il  y  avoit  abus  tfu'tn  ce 
<jkc,  iScqucgar-là  il  avoit  détruit  l'exemption  en 
partie,  c'ell-a-dire  ,  l'exemption  de  l'Evéque  ,& 
qu'il  l'avoit  confervéc  dans  la  féconde  partie,c'efl- 
à-dire  ,  dans  ce  qui  regardoit  le  Chapitre. 

Que  les  Actes  croient  des  titres  émanés  del'E- 
vêque ,  Se  non  du  Chapitre  ;  titres  qui  ne  conter- 
noient  que  l'exemption  de  l'Evéque  ,  &  non  celle 
du  Chapitre  ,  &  qu'ainh  on  avoit  pû  les  détruire 
cntieremciu,fans  dénuire  TéxerriptionduChapifre. 

Que  l'on  ne  trouvoit  qu'un  fcul  titre  dont  on 
pût  tirer  avantage  contre  le  Chapitre  de  Tours , 
c*étoit  la  Sentence  Arbitralle  de  1238,  rendue  par 
l'Archevêque  de  Bourges  entre  Juhel  ArchevéV 
que  de  Tours ,  &  fon  Chapitre ,  d'une  part  ;  Se 
le  Chapitre  de  Saint  Martin ,  d'autre  ;  Sentence 
dont  l'Archevêque  0c  1:  Chapitre  demandèrent  an 
Pape  par  une  fupliquv  la  confirmation. 

Mais  que  ce  titre  étoit  celui-là  même  que  la 
Cour  n'avoit  point  infirmé ,  que  c'éroit  un  titre 
qui  ne  regardoit  que  la  Jurifdiftion  fur  le  Monaf- 
tere  des  Kelieieufes  de  Beaumont;  que  fur  les 
Lettres  de  relcifion  contre  cet  Aâc ,  fur  l'appel 
corne  d'abus  de  la  Bulle  quile  confirmoit,  la  Cour 
avoir  ordonné  que  les  Religieufes  feroient  mifes 
en  caufe  ;  que  les  Lettres  n'ayant  point  été  enthe- 
rinées ,  &  que  remherinemcnt  contre  les  autres  ti- 
tres qui  ne  regardoient  que  l'Evéquc,&  qui  n'avoit 
été  pourfuivi  qu'avec  lui ,  ne  formoit  point  un 
moyen  en  faveur  du  Chapitre  de  Tours. 

Qu  il  falloit  donc  réduire  la  coniertacion  aux 
chefs  fur  lefqucls  l'Arrêt  avoit  prononcé  par  rap- 
port aux  appellations  comme  d'abus. 

Qu'on  ne  pouvoit  douter  que  l'Arrêt  n'eut  dé- 
truit la  plus  grande  partie  des  Privilèges ,  &  qu  il 
n'en  eut  confervé  aufli  une  partie. 

Que  ces  termes  :  Dit  qu  il  *  été  nul,  nullement  & 
nbuCtvtmtnt  ordonné  &  exécuté,  en  te  que. . . .  portent 
l'idée  de  cher*  déclarés  abufifs ,  Se  de  chefs  qu'on» 
aurhorifez.  „  ■ 

Que  quoique  l'Arrêt  n'eat  point  employé  ces 
autres  termes  qui  iorlt  ordinaires  dans  les  ap- 
pellations comme  d'abus  :  &  nu  furptut  qu'il  n'y  m 
*bui  ;  il  ne  falloit  attribuer  ce  filenee  qu'à  la  dé» 
licateue  qu'on  devoir  avoir  dans  un  fi  grand  nom- 
bre de  Privilèges  répandus  dans  tant  de  titres  dif- 
férer» ;  de  contirmer  par  une  claufe  générale  tout 
ce  qui  n'aurait  point  été  détruit ,  Se  de  confirme- 
peu  t-ècre  par-la  des  Privilèges  peu  folides. 

Mais  qu'au  lieu  de  renfermer  dans  une  claufe 
générale  tout  ce  qui  n'étoit  point  abufîf ,  en  avoit 
renferme  aucontraire  tout  ce  qui  l'était  dans  la 
claufe  générale  ,  nui ,  nullement  &  jtbujivement ,  & 
que  la  Cour  avoit  marqué  dans  des  difpoftrions 
particulières  ce  qu'elle  avoit  voulu  authotiler  ;  que- 


tout  étoit  donc  abufif,  hors  ce  que  l'Arrêt  avoit  rc- 
fervé,  &  que  c  étoit  aufli  fur  cette  réferve  préci- 
fe  que  le  Chapitre  de  Saint  Martin  fondoit  fa  pré* 
tention. 

Quil  étoit  certain  que  l'Arrêt  avoit  con- 
firmé en  quelques  points  le  Privilège  du  Chapi- 
tre de  S.  Martin ,  qu'il  n'étoit  pas  moins  confiant 
qu'il  l'avoit  confervé  dans  l'exemption  de  la  Ju- 
ridiction du  Chapitre  de  la  Cathédrale ,  foit  pour 
la  J  urifdiclion  volontaire ,  foit  pour  la  Juriididion 
contentieufe. 

Qu'il  falloit  examiner  fur  quoi  cette  difpofition 
pouvoit  ctre  fondée;  quelle  ne  pouvoit  l'etré 
tjue  fur  le  droit  commun ,  fur  les  titres  des  défen- 
deurs ,  ou  fur  la  pofleH'ton. 

D>cit  Commun* 

i  °.  Qu'à  l'égard  du  Droit  commun  ,  ce  n'étoit 
pas  certainement  fur  le  Droit  commun  des  der- 
niers fiécles ,  putfque  c^ft  dans  ces  dernier?  fiécles 
que  les  Chapitres  ont  joui  fans  trouble  de  la  Ju' 
rifdiction  de  1  Evéque  pendant  la  vacance  du  Siè- 
ge ;  Se  que  s'il  y  a  quelques  exceptions ,  elles 
lont  fi  rares  ,  qu'elles  ne  peuvent  être  regar- 
dées que  comme  une  exception  de  la  Loi  commu- 
ne Se  ordinaire. 

x°.  Que  ce  n'étoit  point  aufli  fur  ce  Droit  quffè 
les  Parties  de  M«.  Chevalier  qualifioient  d'ufur- 
pation  qu'elles  fondoient  leur  prétention  ,  mai* 
fur  l'ufage  des  premiers  ficelés  de  l'fcglife. 

Qu'il  falloit  donc  parcourir  en  peu  de  paroles 
l'ufage  de  ces  premiers  temps ,  autant  qu'il  étoic 
feulement  néceffaire  pour  la  décifion  de  la  caufe. 
Premiers  temps. 

Que  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife,  dans 
ces  fiécles  heureux  dé  ferveur  &  de  piété ,  où 
chacun  ne  fe  dillinguoit  que  par  la  pureté  de  fes 
mœurs  Se  de  fa  doctrine  ,  où  l'ambition  Se  i'inté- 
rrt  étoient  pietque  inconnus  dans  l'Eglife  ,  oii 
les  Ecléfiafticjucs  ne  pen (oient  qu'à  fe  reunir  pour 
le  bien  géafral  des  fidèles ,  les  Evéques  &  le 
Clergé  de  chaque  Diocèfe ,  fe  regardoient  tous 
comme  les  membres  d'un  mime  corps  ;  ils  ré- 
gloicnt  enfcmble  fans  jaloufie  les  différends  qui 
naifïoient  dans  leur  Eglife  ;  ils  pourvoyoient  erv- 
femble  à  tout  ce  qui  regardoit  la  difcipline  )  ils 
gouvemoieot  cofetr-ble  le  Diocèfe  :  &  que 
c'efl  ce  Clergé  du  Diocèfe  que  les  anciens  mo- 
numens  nous  repréfentent  fous  le  terme  de  Prtjbi- 
teriam ,  Se  qu'on  regardoit  dans  ces  temps-là  com- 
me le  Confcil  néccllàirc  de  l'Evéque. 

Itntuius  Martyr ,  dit ,  Loto  Sauuùs  Afoflolià  , 
conù'jiariw*  fterum  «  tonfilUrios  &  nfll flores  Efifitpi. 

Hyeronimus  in  cap.  3.  J fàyae :  &  nos  bdkemus  io 
Eetltfii  Stnsttm  tusftrum ,  cttittm  Prtfbittrornm. 

Les  Actes  du  Concile  d'Ephcfe. 

l'lufieurs  Lettres  par  S.  Cyrille ,  aux  Prêtres  & 
aux  Diacres  font  autant  de  preuves  de  crtte  vérité. 

M.  l'Avocat  Général  a  remarqué  qu'il  y  avoit 
■n  granJ  nombre  d'autres  preuves  de  cet  ufage  , 
&  en  effet,a-t'il  dit ,  quoi  de  plus  régulier  ,  que  de 
commettre  au  foin  de  plufieurs  un  gouvernement 
auffi  important;  Se  qui  en  étoit  plus  capable  que 
«eux  qui  formaient  eux-mêmes  le  corps  du  Dio- 
cèfe ? 

Mais  que  par' une  fuite  néceflaire  ,  l'Evéque 
étant  mort ,  ce  rnrme  Clergé  avoit  le  même  gou- 
vernement ;  il  l'avoit  pendant  la  viede  fon  Evtquc 
conjointement  avec  lui;  la  mort  de  l'Evoque  ne 
pouvoit  naturellement  l'en  priver ,  rien  de  nou- 
veau que  la  monde  l'Evcque.  Rien  de  nouveau 
qu'un  Miniûre  de  moins  pour  l'adminiftration. 

Que  c'efl  ce  que  l'on  voit  difertement  établi 
^ar  les  Lettres  du  Clergé  de  Rome,  &  parcelle 
de  Saint  Cyprien  ,  Se  quoique  l'on  voye  dès 
ces  premiers  temps  les  Métropoles  établies,  on 
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ne  voit  dans  les  quatre  premiers  fiéclcs  ; 
exemple  que  les  Métropoles  ayenc  exerce  de  Ju- 
rifdiétion  pendant  la 


Stand  itmpi. 

Que  l'on  voyoit  dans  le  cinquième  lîécle  les 
Princes ,  les  pcrlonnes  puiflàntes  ,  entreprendre  de 
fc  mettre  en  poflellion  des  Eghfes  vacantcsjlcs  Lvc- 
ques  ounégligens  ou  dans  l'impuiffance  de  Pem. 
pécher  ;  d'autres  enfin  chercher  eux-numes  à  s'ap- 
proprier les  biens  des  Eglifes  vacantes. 

Que  c'éroit  à  ces  délordres  que  les  différera 
Conciles  avoient  tâché  d'apporter  du  remède  en 
chargeant  l'Evéque  voilin  de  la  Métropolitaine , 
de  le  rranfportcr  aulTi-tùt  le  décès  de  l'Evéque  , 
pour  avoir  loin  du  fpiritucl  à  du  temporel  de 
l'Eglife. 

En  451.       Que  ce  défordre  eft  prouvé  par  le  Concile  de 
Can.ii.  qu.  Calcédoine  ,  qui  défend  aux  Uercs  de  s'emparer 
2.  cum  non  des  biens  de  l'Evoque  après  fa  mort. 
liu.it.  par  le  (  oncile  de  Riez,  Can.  6.  ridait  vkU 

En  439*  nérum  Eceltfiérum  infpetlit  <*r  cura. 
El  524-      Le  Concile  de  Valence  ,  Canon  fécond  ,  mar- 
que :  U$  Cltrici  ab  omnibus  qutfunt  in  dimo  Epifcif 
_  p  rapAct s  rnnnus  abjli/seam ,  de  même  qu'au  Con- 
cile dvCdced.  avec  cette  différence  qu'il  doit  ren- 
dre compte  au  Métropolitain  qui  y  commet  quel- 

Îu'un  pour  gérer  le  temporel  ;  &  qu'au  Concile  de 
olcde  9.  Can.  9.  propinqui  menui  Epifcopi  nihil 
'  '    de  rebut  cjut  abfyut  Aitlropoiiiam  permijjiont  nfurpa- 
rt  préfumant. 

Le  Concile  de  Confiance ,  Queft.  6.  tenu  en 
680.  dit,  non  lit  cm  alieui  Altttopstilum  ntoriente 
Epifcepo  «ni  fub  to  eft ,  aut  rtt  fuat  aut  Eeelefiet  au- 
ferrt ,  fed  ftnt  fub  cujhdià  Cierieorum  Ecclefu ,  uf- 
que  dum  ordinetur  Epifitput  ;  fi  vert  Ciirici  in  eufto- 
dià  non  fuerint  fed  Mttropelitani  ,  HlibjtA  omni* 
Epifcopt  qui  ibi  ordinetur  reddat, 
£n  845.  Le  Concile  de  Meaux "Can.  47.^arle  de  l'in- 
firmité de  l'Evéque  &  de  la  vigilance  du  Mé- 
tropolitain en  ce  cas ,  mais,  cum  conftnfu  Epifcopù 
•  Que  dans  le  Concile  de  Soillbns  tenu  en  J)y  j. 
Can.  2.  on  voit  que  pendant  l'infirmité  de  l'Evé- 
que de  Nevcrs,  l'Archevêque  de  Sens  l'on  Mé- 
tropolitain fut  chargé  de  la  conduite  du  Diocèfe 
de  Nevers.  ' 

Que  le  Concile  de  Trolly  tenu  en  909.  au 
Chapitre  14.  defur.Uo  Epifcepo  renouvelle  le  Con- 
cile  de  Riez  &  de  Valence,  &  qu'un  dit  que 
c'cll  afin  que  potvttiorti  res  EcclefU  non  inv*d*nt. 

Qu'enfin  dans  le  onzième  &  douzième  lîécle, 
&  dans  le  treizième  lîécle  lés  chofes  s'étoient  ré- 
duites en  la  forme  ancienne  &  ordinaire ,  &  qu'a- 
lors le  Chapitre  des  Cathédrales  étant  devenu  le 
Clergé  dcl  Ev\que  ,  avoit  été  rétabli  dans  laJu- 
rifdidion  de  l  Ev  que  ,  le  Siège  vacant. 
Qu'il  yen  a  une  dil'pilitionprécifod'HonorWIE 
Cap.  1 1.  aux  détiéUjes  de  maj.  c  obediemU  ,  au 
commencemen»  du  treizième  lîécle ,  &  que  ie 
tout  avoit  été  confirmé  par  une  polléffion  cer- 
taine ;  confacré  par  notre  ufage  comme  une  des 
maximes  les  plus  fondamentales  do  la  difeipline 
Ecclélîafiique. 
Que  ces  principes  fuppofés,  il  falloir  voir  quel 
avoit  être  le  Droit  du  Chapitre  de  Saint  Mar- 
1  pour  s'exempter  de  la  Juridiction  du  Chapi- 
tre de  Tours.  > 
Que  fi  l'on  ne  confidéroit  que  le  Droit  commun, 
indépendemment  des  titres  d'exemption  dont  ce 
Chapitre  avoit  joui ,  il  faudrait  décider  fi  ce  fe- 
roit  le  droit  commun  du  premier  ,  du  fécond , 
ou  du  troilîéme  temps  ?  Si  ce  ne  feroit  pas 
le  temps  ou  l'on  vivoit  depuis  pluficurs  lîéclesqui 
devrait  être  le  véritable  Droit  commun  ;  li  un 


Chapitre  n'avoit  ni  titre  ni  pofleflîon  contraire, 
ne  diroit  -  on  pas  qu'il  ne  feroit  pas  légitime 
•d'aller  chercher  un  Droit  ancien ,  aboli  depuis 
un  li  long  temps ,  &  ne  devrait  on  pas  au  con- 
traire établir  ou  plutôt  fe  conformer  à  la  dif- 
eipline générale  du  Koyaume  ? 

TITRES. 

Que  fi  l'on  examinoit  les  Titres  du  Chapitre 
de  Saint  Martin  ,  il  falloit  convenir  qu'il  n  aurait 
pû  être  exempt  que  pareeque  fes  'l  itres  auraient 
fait  mention  exprefle  de  cette  exemption,  ou  parce 
quelle  y  aurait  été  comprife  implicitement. 

De  Titres  précis  qu'on  n'en  avoit  cité  aucuns, 
qu'il  y  en  avoit  deux  ou  trois ,  où  le  Chapitre  étoit 
nommé, mais  qu'il  éroit  nommé  avec  l'E  v;  que;que 
leChapitre  n'avoit  fait  que  fuivre  fon  Evêque,'que 
ces  Titres  n'a  voient  pû  réfuter  contre  1 1  wque  ; 
que  les  Lettres  de  r'.cfcilîon  avoient  été  entéri- 
nées contre  ces  titres ,  &  que  par-là  ils  ne  pou- 
voient  avoir  de  force  contre  leChapitre. 

Qu'il  n'y  avoit  point  de  titre  qui  exemptât  en 
particulier  le  Chapitre  de  S.  Martin  de  la  Juril- 
didion  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ,  le  Siège 
vacant. 

Qu'à  la  vérité  en  fupprfant  par  ces  Titres  une 
exemption  totale  de  la  Jurifdiction  de  l  Ev  que  , 
&  une  in.médiation  au  Saint  Siège,  ectoit  une 
conséquence  nécellairequc  leChapitre  de  S.  Mar- 
tin étoit  exempt  de  la  Jurildidion  du  Chapitre 
pendant  la  vacance  du  Siège  ;  mais  que  ce  motif 
n'avoit  pû  former  la  déciliun  de  l'Arrêt  que  l'on 
attaquoit ,  que  la  Cour  en  déclarant  ces  titres  abu- 
fifs ,  leur  avoit  oté  toute  leur  force. 

Que  la  Cour  juge  dans  les  Titres  ce  qu'il  y  a 
d'abulîf ,  que  quand  l'abus  eft  jugé  ,  les  chofes  re- 
tombent dans  le  Droit  commun  6c  ordinaire  ;  que 
dans  les  matières  d'abus  la  Cour  ne  fait  que  décla- 
rer qu'un  titre  d'exemption  eft  contraire  aux  Loix 
du  Royaume  ,  ou  qu'il  n'y  eft  point  contraire , 
mais  qu'elle  n'y  donne  point  la  validité  ;  qu'il  faut 
pour  qu'un  Titre  d'exemption  foit  valable  que  le 
Titre  l'oit  certain  ,  qu'il  loit  émané  de  l'authorité 
du  Pape,  &  de  l'authorité  du  Roi  ,  &  que  le 
confentement  de  l'Evéque  y  foit  intervenu. 

Que  li  quelques-unes  de  ces  conditions  man- 
quent ,  le  Titre  eft  vicieux ,  &  que  c'étoit  ce 
que  la  Cour  avoit  jugé  par  fon  Arrêt. 

Qu'elle  fe  fouvenoit  quels  avoient  été  les 
moyens  dont  M.  l'Archevêque  de  Tours  s'étoit 
l'ervi  pour  combattre  cette  exemption. 

Qu'en  premier  lieu  il  avoit  prétendu  que  les 
Titres  conllitutifs  étoient  faux  ;  lurquoi  M.  l'A- 
vocat Général  a  dit  que  fi  ce  premier  moyen  avoit 
été  le  motifdela  Cour ,  tous  ces  Titres  devenoient 
inutiles  dans  toute  leur  étendue. 

Qu'en  fécond  lieu  ,  ces  Titres  conftirutifs  n  e- 
tabliffoicnt  que  Monjehicam  iibertdtem  qui  ne  re- 

fardoit  que  le  temporel ,  &  que  fi  cela  étoit ,  les 
itres  puftérieurs  ne  faiibieut  que  confirmer  les 
premiers,  qu'ainfi  il  n'y  avoit  aucune  exemption. 

Qu'en  troifiéme  lieu  "  la  fécularifation  du 
Monaftere  avoit  dû  faire  celler  le  Privilège,  Se 
que  c'étoit  encore  un  moyen  qui  tendoit  à  le  dé- 
truire dans  toutes  fes  parties. 

Qu'en  quarriéme  lieu  ,  les  excès  dévoient  le 
faire  fupprimer  ,  &  que  ces  excès  ne  dévoient 
par  confequent  pas  en  laiiler  la  moindre  partie. 

Qu'enfin  l'Archevêque  de  Tours  avoit  loutenu 
qu'il  n'y  avoit  point  de  p;  tkliion  folide  ,  &  que 
ce  feul  moyen  auroit  pû  être  décifif. 

Qu'en  fuppoi'ant  que  ce  moyen  feul  eut  frappé 
l'el'prit  des  Juges,  on  pourrait  dire  que  le  défaut 
de  polTe(îk»n  ,  par  rapport  à  l'Evéque  aurait  pû 
rendre  le  Privilège  inutile  ,  que  la  même  poflef- 
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lîon  contre  le  Chapitre  auroit  pu  confcrver  le 
privilège, mais  que  c'étoit  ce  que  l'on  examineroit 
dans  la  fuite  ,  en  agitant  le  fait  de  la  pollefiîon. 

Que  fi  ou  tous  ces  quatre  moyens  ou  l'un  deux 
avoient  déterminé  les  lufTrages ,  il  n'y  avoir  point 
de  raiion  pour  conferver  1  exemption  du  Chapi- 
tre de  Saint  Martin  ,  dés  qu'elle  étoit  détruite  re- 
lativement à  l'Evêque. 

Qu'on  pouvoir  dire  même  que  fi  ces  Titres  for- 
moient  une  exemption  exprellc  du  Chapitre  delà 
Cathédrale  en  faveur  du  Chapitre  de  S.  Martin  , 
tous  ces  Titres  étant  détruits  par  des  moyens  gé- 
néraux étoient  détruits  pour  le  tout. 

Mais  que  ces  Titres  ne  parloient  point  de  l'e- 
xemption du  Chapitre  de  la  CathéJralc  ,  qu'ils 
ne  renfermoient  cette  exemption  que  comme  une 
fuite  de  l'exemption  de  l'Evêque  ;  que  l'exemp- 
tion de  l'Evêque  étant  anéantie  ,  il  falloit  donc 
détruire  également  l'exemption  du  Chapitre 
comme  une  fuite  néceflâirc. 

Qu'enfin  fi  le  Droit  commun  examine  en  lui- 
meme ,  fi  les  Titres  examinés  en  particulier  ne 
paroiflbient  pas  fu  Ai  fans  pour  établir  cette  exemp- 
tion ,  il  falloit  examiner  fi  le  Droit  commun  ,  ou 
du  moins  ce  Droit  qui  étoit  obfcrvé  lors  de  lacon- 
celfion  des  Privilèges  ,  réuni  avec  ces  Privilèges , 
ne  pouvoit  pas  décider  en  faveur  du  Chapitre  ? 

Que  de  la  part  du  Chapitre  de  Saint  Martin  , 
on  dilbit  à  cet  égard  que  la  Bulle  du  Pape  Adco- 
dat ,  avoit  été  donnée  en  670.  dans  un  temps 
où  les  Métropolitains  avoient  un  Droit  certain  fur 
les  Evêchés  vacans ,  où  le  Prima:  l'avoit  de  même 
fur  les  Métropoles  ;  que  le  Chapitre  de  S.  Martin 
étoit  donc  alors  fournis ,  lors  de  la  vacance  du 
Siège  ,  au  Primat;  que  depuis  ce  temps  il  n'avoit 
jamais  été  fournis  au  Chapitre  de  la  Métropole  ; 
que  fi  la  Cour  avoit  détruit  fes  Privilèges,  il 
falloir  donc  rétablir  les  chofes  dans  le  même  état 
où  elles  étoient  avant  le  Privilège  ,  &  par  con- 
féquent  les  foumcttre  au  Primat  pendant  la  va- 
cance du  Siège. 

Mais  Monlieur  l'Avocat  Général  a  dit  que  ce 
moyen  qui  étoit  aflùrément  le  plus  fort  moyen 
des  Parties  de  M*.  Chevalier  ,  ne  paroiflbit  pas 
avoir  le  moindre  fondement. 

Premièrement ,  que  fi  l'on  vouloit  fc  préva- 
loir de  l'ufage  antérieur  à  l'année  670.  à  peine 
connoiflbit-on  alors  les  Métropoles  &  les  Prirna- 
ties ,  il  faudroit  plutôt  invoquer  l'ufage  des  pre- 
miers fiècles  ,  où  la  dévolution  fe  faifoit  au  Cler- 
gé ;  &  fuivant  ce  premier  &  ancien  ufage.le 
Chapitre  de  la  Cathédrale  auroit  un  droit  de  re- 
vendiquer fa  fuperiorité  fur  le  Chapitre  de  Saint 
Martin ,  comme  ayant  fuccedé  au  Clergé. 

Secondement,  que  quand  il  ferpit  véritable  que 
les  Métropolitains  euflènt  droit  fur  les  Eglifes 
vacantes  dans  ce  temps ,  il  faudroit  encore  prou- 
ver que  les  Primats  l'cuficnt  de  même  fur  les  Mé- 
tropoles, &.  que  c'étoit  ce  que  tous  les  Conciles 
qu'on  avoit  cités ,  ne  juflilioient  point,  qu'il  n'y 
étoit  parlé  que  des  Métropolitains  ;  qu'il  faudroit 
juger  encore  que  la  Primatic  de  Lyon  eut  été 
reconnue  avant  le  temps  de  Grégoire  VII. 
qui  vivoit  dans  le  onzième  fiéde  ,  qu'on  iça- 
voit  que  ce  fait  avoit  été  aflez  contcflé  pour 
le  regarder  comme  tiès  -  douteux ,  &  que  fi 
Lyon  n'tcoic  point  Primatic  lors  de  la  con- 
cellion  des  Privilèges  ,  on  ne  voyoit  point 
quel  Droit  Lyon  pouvoit  avoir  fur  le  Cha- 
pitre de  Saint  Martin  ,  qu'il  faudroit  dire  qu'a- 
lors Tours  relevoit  à  Rome  ,  qu'il  faudroit 
par  conféquent  que  le  Chapitre  de  Saint  Mar- 
tin y  relevât  ,  le  Siège  vacant  .  &  que  c'é- 
toit ce  que  l'Arrêt  de  la  Cour  avoit  condamné, 
en  réprouvant  toute  l'immédiation  au  Saint  Siège. 
Tdtm  l'i.  Part.  I. 
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Troiliémcment,  que  quand  tous  ces  faits  feroient 
juliitics ,  on  ne  pourroit  accorder  au  Chapitre  de 
Saint  Martin  le  Droit  dont  on  jouilloit  alors. Qu'il 
fuRifoit  de  julliher  à  la  Cour  combien  ce  Droit 
étoit  peu  folide,  fuit  par  rapporta  fon  motif , 
foit  par  rapport  à  ion  établi dément. 

Par  rapport  au  motif,  c'étoit  un  Droit  extraor- 
dinaire ,  établi  par  une  nécelfité  ,  pour  empê- 
cher les  gens  puillàns,  les  Clercs  mêmes ,  de  s'em- 
parer des  biens  de  l'Eglifc  vacante  ;  néceflitequi 
avoit  fait  durer  ce  Droit  autant  qu'il  avoit  été  né- 
ceflàire  dans  ces  liée  les  de  trouble ,  mais  qui  avoit 
dû  cefler,  &  qui  avoit  ceffé  effectivement  lorf- 
qu'il  n'y  avoit  plus  eu  de  nécclîité. 

Par  rapport  a  fon  établilTemcnt,  c'étoit  unique- 
ment pour  les  biens  temporels  de  l'Evêché  va- 
cant ,  comme  en  effet  tous  les  Canons  des  Con- 
ciles fembjent  le  julliher ,  m  dtprtdemitr  bon* 
Ecdtfu. 

S'il  y  en  a  deux  ou  trois  qui  difent ,  F.cclcfa- 
rum  infpttli*  &  Cura  ,  il  eft  ailé  de  répondre  : 
1     Que  le  commencement  dit  toujours ,  ut 
mpAits  m,xnm  éiftinuwt ,  ce  qui  marque  que  cela 
avoit  rapport  au  temporel. 

a?.Quc  ce  pouvoit  être  uneinfpcclion  de  fupério- 
rité  telle  que  le  Métropolitain  l  a  fur  l'Evêque 
lui-même  ,  &  par  conléqucnt  fur  le  Chapitre 

je  il  XI4CMHU. 

Que  fi  cela  ne  regardoit  que  les  biens  tempo- 
rels ,  cela  ne  pouvoit  être  utile  au  Chapitre ,  puis- 
qu'il ne  s'en  agiflbit  point  dans  la  caufe. 

Que  fi  on  établilTôit  même  que  ce  fut  le  Gou- 
vernement, c'étoit  un  Droit  contraire  à  l'ordre 
hyerarchique,  qui  veut  que  l'Evêque  &  le  Chi- 

I)itre  ne  foient  loumis  au  Métropolitain  que  par 
a  voye  de  l'appel ,  Droit  que  les  excès  du  Cler- 
gé avoient  fait  introduire ,  mais  que  la  ccfiàtion 
de  ces  excès  avoit  fait  détruire  en  réduifant  les 
chofes  au  Droit  commun  ;  que  fi  lors  des 
Privilèges  du  Chapitrejde  Saint  Martin  ,  il  eût  été 
fournis  pendant  la  vacance;  au  Primat  ,  c'eût 
été  par  un  Droit  extraordinaire  ,  Droit  con- 
traire à  l'ordre  hyerarchique  ;  Droit  pcil  favo- 
rable qui  s'ell  détruit  depuis  plufieurs  fiéclcs  ,  & 
que  ces  Privilèges  étant  détruits  dans  le  même 
temps  que  ce  Droit  l'avoit  été ,  il  falloit  réduire 
les  chofes  dans  le  Droit  ordinaire  de  l'ordre  hye- 
rarchique. 

Qu'en  un  mot ,  le  Droit  des  Chapitres  étoit 
certain ,  fondé  fur  l'ancienne  difeiplinc  de  l'Egli- 
fe,  renouvellé  depuis  plufieurs  ficelés. 

Que  le  Chapitre  de  Saint  Martin  n'avoit  aucun 
Titre  contraire  qui  l'exemptât  de  la  Jurifdiclion 
du  Chapitre  de  Tours  ;  les  Titres  ne  portoient 
cette  exemption ,  que  par  une  conféquenee  nc- 
ceflàire  de  l'exemption  totale ,  &  de  l'immédia- 
tion au  Saint  Siège. 

Que  fi  ces  Titres  étoient  détruits  comme  faux  , 
il  falloit  les  conlidérer  comme  s'ils  n'avoiont  ja- 
mais été. 

Que  Si  ces  termes  Aio»ach>i  libtrtaiem,  n'é- 
toient  que  pour  le  temporel,  ils  n'avoient  pu  don- 
ner une  exemption  de  la  Juiïfdiction  du  Chapitre. 

Que  fi  la  fecularifation  les  avoit  détruits,  cîle 
les  avoit  totalement  détruits. 

Que  fi  les  excès  les  avoient  fait  abolir ,  on  ne 
pouvoit  en  conlerver  une  feule  partie. 

Rtptnft  km  fiit  de  pcJfrjfioH. 

Qu'on  ne  pouvoit  douter  de  la  polïcllion  Je 
cette  exemption.  Mais  nulle  poflelTion  de  la  part 
du  Chapitre  de  Saint  Catien, 'ou  fi  foible  ,  qu'el- 
le ne  pouvoit  nas  être  mife  en  paralelle  avec  celle 
du  Chapitre  de  Saint  Martin. 

Kk 
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j  7  i  2.  Qiiïlques  vifa  donnés  dans  le  dernier  fiéclc 
dont  on  ne  voyait  point  d'expédition  ,  pouvoicnt- 
ils  être  oppolës  courre  la  polléliion  du  Chapitre 
dï  Sain:  Martin  depuis  t;tn:  de  liécles  ? 

Mais  qu'en  premier  lieu,  il  avoir  peineacroi- 
rî  que  ce  feul  moyen  eut  déterminé  la  Cour  à 
exempter  le  Chapitre  d'une Collégialede  la.lurif- 
didion  du  Chapitre  de  la  Cathédrale. 

Que  (ï  te  moyen  eut  été  le  feul  de  M.  l'Archevê- 
que de  Tours  ,  la  Cour  auroit-clle  détruit  l'e- 
xemption,  n'étoit-ce  rvs  au  contraire  le  moyen 
du  Chapitre  de  Saint  Martin  le  plus  fpécicux , 
une  polleffion  de  huit  tiécles  au  moins  contre  Ton 
I-vèquerMaisquc  fi  ce  moyen  n'avoit  pu  faire  déci- 
der contre  l'Archevêque  de  Tours ,  pouvoit-il 
former  une  exemption  contre  le  Chapitre  de 
'l'ours- Ce  Chapitre, pouvoit-il  pendant  la  vacance 
du  Siège  contcltcr  une  exemption  que  l'Evêque  ne 
contcltoit  point  d'exemption du Chapitre  étoit  une 
fuite  néccliaire  de  l'exemption  de  l'Evêque,  &  l'une 
étant  anéantie ,  la  féconde  ne  pouvoit  fublifler. 

Que  cétoit  le  cas  ou  la  polléliion  auroit  été 
plus  favorable  fi  elle  eut  été  feule.  Le  vice  du 
Titre,  comme  dit  Mr.  Charles  Dumoulin  .détruit 
la  polTelfion ,  &  il  eut  mieux  valu  n'avoir  point 
de  Titre  ,  que  d'en  avoir  un  vicieux. 

Mais  enhn  quelle  étoit  cette  poUëffion  ?  Que 
fi  ç'eûtécé  une  polfcflîon  d'aller  au  Primat ,  Sede 
vMAMt,  elle  eût  été  de  quelque  conlidération  , 
qu'en  ce  cas  on  auroit  agité  fi  l'Inférieur  avoit  pu 
preferire  contre  ion  Supérieur  qu'on  auroit  die  ; 
mais  c'cll  le  Supérieur  du  Supérieur  qui  a  pref- 
crit,  c'eft  le  Primat.  Mais  qu'ici  c'étoit  une  pof- 
feflîon  d'exemption  totale  ,  d'immédiation  au 
Saint  Siège  ;  polTelTion  détruite  par  l'Arrêt.  Le 
Chapitre  de  Saint  Martin  pouvoit-il  tirer  avan- 
tage de  cette  polleffion  contre  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  ?  Qu'en  le  fuppofant  aind  il  auroit 
pû  en  tirer  un  égal  avantage  contre  l'Evêque , 
mais  que  la  Cour  avoit  condamné  cène  prétention 
relativement  à  l'Evêque.  Que  fi  elle  étoit  valable 
contrôle  Chapitre,ilfaudroitSftt*  VMtmt  aller  au  S. 
Siège ,  que  li  elle  n'étoit  pas  valable ,  elle  de- 
voit-étre  dérruite ,  &  que  n'y  ayant  aucune  pof- 
fclfion  par  rapport  au  Primat ,  on  ne  pouvoit  fc 
fervir  de  cette  pofléflion  pour  établir  le  recours  à 
la  Primatie. 

Inutile  après  cela  d'alléguer  les  Métropoles  de 
Chapitres  du  Royaume  qui  n'ont  aucune  poftef- 
fton  de  Jurifdiclion  le  i>iège  vacant. 

Qu'il  faudrait  connoître  leurs  Titres  pour  juger 
de  leur  validité. 

Que  fi  quelques  Evêques,  fi  des  Chapitres  l'a- 
voienr  toléré  par  l'ufàge  qu'ils  n'avoient  pas  voulu 
attaquer  : 

Si  d'autres  avoient  des  Titres  valables ,  cela 
ne  devoiepas  fervir  au  Chapitre  de  Saint  Martin 
dont  les  Titres  avoient  été  détruits. 

Qu'enfin  on  devoit  faire  attention  aux  inconvé- 
niens  qu'une  telle  exemption  pouvoit  caufer. 

i  Qu'il  falloir  aller  à  Lyon  dans  les  va- 
cances. 

2°.  Qu'il  n'y  avoit  plus  trois  dégrés  de  Ju- 
rifdiâion  dans  le  Royaume. 

3*>.  Quelle  bizarrerie  de  voir  que  l'Evêque  vi- 
vant ,  il  y  auroit  trois  dégrés  de  JurildiAion  ,  & 
qu'à  la  mort  de  l'Evêque ,  il  n'y  auroit  plui  que 
deux  dégrés. 

4°.  Que  le  Chapitre  de  Saint  Martin  ferait 
fans  Supérieur  ,  le  Siège  vacant. 

Qu'il  le  trouverait  privé  de  tous  les  fecours 
fpirituels. 

Que  c'étoit  ce  qui  (èmbloit  fortifier  le  Droit 
du  Chapitre  de  Tours  pour  la  Jurifdiltion  volon- 
taire ,  de  même  que  pour  la  conteotioufe ,  puif- 


qu'il  n'y  avoit  nulle  raifon  de  diférence. 

Par  ces  confidérations,  M.  l'Avocat  Général  a 
etîimé  qu'il  y  avoir  lieu  ,  ayant  égard  à  la  Re- 
quête des  Parties  de  M'.  Chevalier ,  en  ce  qui 
concerne  les  Parties  de  M«.  Huart ,  les  déclarer 
non-rcccvaWes  dans  leur  intervention ,  fans  avoir 
égard  à  la  Requête  des  Parties  de  Mc.  Chevalier  ^ 
en  ce  q  ui  concerne  les  Parties  de  Me.  Blaru,  ayant 
égard  a  la  demande  des  Parties  de  Mr.  Blaru , 
les  recevoir  oppofans  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
1 3  Avril  1709.  en  ce  qu'il  porte  que  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine de  Saint  Gatien ,  le  Siège  Archié- 
pifcopal vacant ,  ne  pourra  exercer  aucune  Ju- 
rifdiction  volontaire  ni  conrentieufe  fur  le  Cha- 
pitre de  Saint  Martin  ,  &  fes  dépendances ,  &  en 
ce  que  le  même  Arrêt  ordonne  que  pendant  la 
vacance  du  Siège ,  les  appellations  des  Jugemens 
rendus  en  première  inftance  par  le  Chapitre  de 
Saint  Martin  ,  feront  portées  à  M.  l'Archevêque 
de  Lyon,  ou  fon  Officiai  Primatial ,  fài  bnt  Droit 
fur  l'oppofition ,  maintenir  6c  garder  les  Parties 
de  Mc.  Blaru  dans  le  Droit  d'exercer  pendant  la 
vacance  du  Siège  Archiépifcopal  la  Jurifdiclion 
volontaire  &  contentieufè  que  la  Cour  a  adjugé 
à  M.  l'Archevêque  de  Tours  fur  les  Parties  de  M« 
Chevalier. 

Sur  ces  motifs  efl  intervenu  l'Arrêt  fufdatté, 
dont  voici  la  teneur  en  forme. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  , 
Rov  nr.  Franck  et  de  Navarre:  Au 
premier  notre  Huiffier  ou  autre.  Sçavoir  faifons  , 
Qu'entre  les  Doyen  «.Chanoines  &  Chapitre  de 
l'Eglife  Métropolitaine  de  S.  Gatien  de  Tours. 
Demandeurs  aux  fins  des  Requête ,  Commiffion 
&  Exploit  des  2  &  1  y  Août  1709.  ladite  Requête 
tendante  à  ce  que  les  Demandeurs  fuflènt  reçu» 
Oppofans  à  l'Arrêt  rendu  le  \y  Avril  audit  an 
1709  ,  fur  productions  refpcâives  des  Parties  p 
entre  Médire  I  s  o  r  e'  d'H  brvauit  ,  Ar» 
chevêque  de  Tours ,  Appellam  comme  d'abus 
des  privilèges  &  exemptions  de  la  Jurifdiâion  Sç 
Droits  y  attachés ,  prétendus  par  les  Doyen  , 
Tréforier,  Chanoines  &  Chapitre  de  S.  Martin 
de  ladite  Ville  de  Tours,  d'une  part:  Et  lefdits 
Doyen  ,  Tréforier  ,  Chanoines  &  Chapitre  de 
S.  Martin  ,  Intimés  d'autre.  En  ce  que  ledit  Ar- 
rêt portoit  que  le  Chapitre  de  l'Eglife  Métropo- 
litaine de  S.  Gatien ,  le  Siège  Archiépifcopal 
vacant ,  ne  pourrait  exercer  aucune  Junfdiûion 
volontaire  ni  contentieufè  fur  ledit  Chapitre  de 
S.  Martin  &  fes  dépendances-,  5c  en  ce  que  le 
même  Arrêt  ordonnoit  que  pendant  la  vacance  du 
Siège ,  les  Appellations  des  Jugemens  rendus  en 
première  Inftance  par  lefdits  du  Chapitre  de  S. 
Martin ,  feraient  portées  au  Sieur  Archevêque 
de  Lyon  ,  ou  fon  Officiai  Primatial  :  Que  faifanc 
droit  fur  ladite  oppofition  ,  les  Demandeurs  fuf- 
fent  maintenus  &  gardés  dans  le  droit  d'exercer 
pendant  la  vacance  du  Siège  Archiépifcopal  ;  la 
même  Jurifdiâion  volontaire  &  contentieufè  que 
la  Cour  avoit  adjugée  audit  fieur  Archevêque  de 
Tours  fur  ledit  Chapitre  de  S.  Martin  de  Tours; 
&  en  cas  de  conteflation  ,  lefdits  du  Chapitre  fuf- 
fent  condamnés  aux  dépens ,  d'une  part  ;  &  les 
Doyen  ,  Tréforier  ,  Chanoines  &  Chapitre  de 
l'Eglilè  Collégiale  dudit  S.  Martin  de  Tours , 
Défendeurs  d'autre,  rr  entre  lefdits  Doyen  , Tré- 
forier ,  Chanoines  &  Chapitre  de  ladite  Eglife 
Collégiale  de  S.  Martin ,  Oppofans  fuivant  les 
Actes  des  5  Mars  &  12  Mai  1710  ,  à  l'exécution 
de  l'Arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir  du  2 1  du- 
dit mois  de  Mars  1710  ,  d'une  part  ;  les  Doyen  , 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Métropolitai- 
ne de  S.  Gatien  ,  Défendeurs  d'autre  parc.  Eten- 
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tre  ledit»  Doyen  ,  Chanoines  Se  Chapitre  de  la-  Sieur»  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Fglife 
dite  Eglife  Métropolitaine  de  Tours ,  I  Jemandeur»  Métropolitaine  de  S.  Gatien  de  Tours ,  les  Sieurs 
aux  fins  de  la  Commillion  obtenue  en  Chancelle-   Agens  Généraux  du  Clergé  de  France  ,  Défen- 
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rie  le  4  ,  Se  Exploit  fait  en  conlcquencc  le  1 1 
Juin  1710  ;  pour  procéder  par  les  Défendeurs  ci- 
après  fur  leurdite  Oppofition  ,  d'une  part  ;  lefdits 
Doyen,  Tréforier ,  Chanoines  «Se  Chapitre  de  S. 
Martin  ,  Défendeurs  d'autre.  Et  entre  les  Agens 
Généraux  du  Clergé  de  France ,  Demandeurs  en 
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dcursd'autrc  part.  Après  queQut  llet  ni  Bla- 
r  v  ,  Avocat  des  Doyen  ,  Chanoines  Se  Chapitré 
de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Tours  ;  Cheval- 
lieu,  Avocat  des  Doyen  ,  Trélorier  ,  Chanoine* 
Se  Chapitre  de  S.  Mai  tin  deTours,&  Huàbt, 
Av«K.at  des  Agens  (îénéraux  du  Clergé  de  France 
Requête  du  1 t  Janvier  171a  ,  à  ce  qu'ils  fuilent  ont  été  ouh  pendant  fept  Audiences;  enfembl* 
reçus  Parties  intervenantes  en  la  caufe  d'entre  le-  Joly  pour  notre  Procureur  Général  :  NOTRE- 
dit  Chapitre  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Tours ,  DITE  COl/R  ayant  égard  à  la  Requête  des  Par- 
ée ledit  Chapitre  de  l'Eglile  Collégiale  de  S.  ties  de  Chevallier ,  en  ce  qui  concerne  les  Partie* 
Marrin  ;  que  faifant  droit  lur  leur  intervention,  de  Huart,  les  déclare  non-recevables en  leur  in- 
tervention. Et  fans  avoir  égard  au  furplus  de  la 
Requête  des  Parties  de  Chevallier  ,  ayant  pareil- 
lement égard  à  la  Requétedcs  Parties  de  (juillet 
de  Blaru ,  les  reçoit  oppofantes  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  du  13  Avril  1709  ,  en  ce  que  par  iceluiil  eiî 
ordonné  que  le  Chapitre  de  l'Eglife  Mérropoli- 


Acte  leur  fût  donné  de  ce  que  pour  moyens  d' 
celle.ih  employoient  le  contenu  en  leur  Requête  ; 
'  cefailâne,  qu'il  fut  ordonné  que  le  Chapitre  de 
l'Fglife  Métropolitaine  de  Tours  ,  feroit  mainte- 
nuit  gardé  dans  le  droit  d'exercer,  pendant  la 
vacance  du  Siège  ,  la  même  Juridiction  volon- 


taire &  contentieufe  que  la  Cour  avoit  adjugée  taine  de  S.  Gatien  de  Tours ,  le  Sié ge  Archiepif- 
au  fieur  Archevêque  de  Tours ,  fur  ledit  Chapi-  copal  vacant ,  ne  pourra  exercer  aucune  Jurifdic- 
tre  de  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Martin  &  fes  dé-  tion  volontaire  Se  contentieufe  furie  Chapitre  de 
pendances ,  par  ledit  Arrêt  du  1  3  Avril  1 709  ,  St  S.  Martin  de  Tours ,  Se  fes  dépendances  ;  <5c  enco» 
qu'en  confequence  ,  les  Appellations  des  Senten-  re  en  ce  qu'il  ell  ordonné  que  pendant  la  vacance 
ces  du  Chapitre  de  S.  Martin  de  Tours  ,  feroient  dudit  Siège  ,  les  Appellations  des  Jugemens  ren- 
portées  Se  reUbrtiroicnt  nuèmcnt  à  la  Métropole  dus  en  première  Inltance  par  le  Chapi-re  de  S. 
de  S.  Gatien  de  Tours  ;  Se  en  cas  de  conteltatlon»  Martin  de  Tours  ,  feront  porté-!  pardevant  l'Ar- 
que les  contellans  fulTent  condamnés  aux  dépens ,  cheveque  de  Lyon,  ou  pardevant  fon  Officiai 
dune  part;  lefdits  Doyen,  Chanoines*  Chapi-  Primatial.  I;AiSANTdroitfur  Ioprx>fition,amain- 
tre  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  S  Gatien  de  la-  tenu  &  gardé  les  Parties  de  Quillrt  de  Blaru ,  dan» 
dite  Ville  de  Tours  ,  St  lefdits  Doyen  ,  Tréforier  ,  le  droit  d'exercer  pendant  la  vacancedu  Siège  Ar- 

Chanoines  Si  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  ehicpifcopal  de  Tours  ,  la  Juridiction  volont.it 
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S.  Martin  de  la  m  me  Ville ,  Défendeurs  d'autre, 
Et  entre  ledits  Doyen ,  Tréforier ,  Chanoines  <Sc 
Chapitre  de  ladite  Eglife  Collégiale  de  S.  Mar- 
tin ,  Demandeurs  en  Requête  du  16  Avril  171  » , 
à  ce  qu'en  venant  plaider  la  caufe  d'entre  les  Par- 
ties ,  tant  fur  l'oppofition  dcfdits  Sieurs  du  Cha- 
pitre de  S.  Gatien  a  l'Arrêt  du  1 3  Avril  1709  ,  que 


re  &  contentieufe  adjugée  a  l'Archevêque  de  Toun 
par  ledit  Arrér,  Condamne  les  Parties  de  Che- 
vallier aux  dépens  envers  les  Partie»  de  Quillet  de 
Iilaru;&  les  Parties  de  Huart  aux  dépens  envers  le» 
Parties  deChcvallier.  Te  mandons  mettre  le  pré- 
ferrt  Arm  à  due  Se  entière  exécution  félon  fa  for? 
me&teneur,&fiiireen  conféquence  tousF.xrloits& 


fur  la  demande  des  Agens  Généraux  du  l  lergé  luttes  Actfçs  de  Jultice  fur  ce  requis  «5c  néceflaire 
dudit  jour  1 1  Janvier  171  a,  les  Parties  viendroient 

Siareillement  plaider  fur  ladite  Requête  :  Ce  fai- 
ànt ,  que  ledits  Sieurs  Doyen ,  Chanoines  Se  Cha- 
pitre de  l'Fglife  Métropolitaine  de  Tout i ,  cn- 
iemble  lefdits  Sieurs  Agens  Généraux ,  Aillent  dé- 
clarés non-recevable  en  leur  oppofition  Se  deman- 
de ,  Si  condamnés  aux  dépens ,  d'une  part  ;  Ipfdit» 


De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Don  ne' à  Pari» 
en  Parlement  le  douzième  M  ai  l'an  de  grâce  mil 
feptcenïdouz"  :  Et  de  notre  Règne  le  loixante- 
neuviéme.  Coliationné  ,  Signé  ,  par  la  Chambra 
LORNE,  avec  paraphe.  F.t  fiellé. 

Voyez  au  précédent  Volume  les  Arrêt»  de»  4, 
Juin  I/O-  &  1  3  Avril  1709. 


CHAPITRE  XXIX. 

Interrogatoires  doivent  être  faits  fur  tous  les  chefs  d?accufations ,  &  on 
peut  faire  des  confrontations  fur  des  chefs  fur  lefqutls  Us  aceufe^ 
n'ont  pas  été  interroge^. 


ne 


C'Eft  ce  que  l'Arrêt  intervenu  à  la  Tournelle  le 
24  Mai  17 1  a  a  décidé  en  ces  termes. 
Vû  par  la  Cour  les  plaintes ,  &c.  La  Cour  a 
t eçu  le  Suppliant  appellant  de  la  Procédure  faite 
par  le  Lieutenant  Criminel  d'Angers ,  fera  le  Pro- 
cès commencé  par  le  Lieutenant  Criminel  d'An- 
gers continué  par  le  Lieutenant  Criminel  de  la 
Flèche  jufqu'à  Sentence  définitive  inclulivement 
&  fera  ledit  Juge  commis ,  avant  de  continuer 
l'inltruétion  du  Procès  ,  tenu  d'interroger  ledit 
Hulin  fur  tous  les  faits  contenus  ès  Charges  &  in- 
formations lors  duquel  Interrogatoire  il  lui  ré- 
préfentera  les  Pièces  lèrvant  à  conviction ,  qui 
lui  ont  été  représentées  lors  de  fon  premier] 
togatoire. 


Enjoint  au  Lieutenant  Criminel  d'Angers  & 
aux  autre»  Officiers  de  la  Sênéehauflèe  d'Anger» 
de  garder  &  obferver  les  Ordonnances  anciennes  & 
nouvelles  ,Si  conformément  à  .celles  à'intirrogtr 
txMltmtnt  ht  AuuÇcs  fur  tout  ht  fùtt  réfulunt  Jet 
/nfirm/uient  étvam  dt  leur  tmfronter  ht  trmtint 
ouis  efditeslnformations,&  fans  pouvoir  en  aucun 
cas  procéder  à  des  confrontations  de  témoins  aux- 
dit»  Accufés  pour  des  chefs  d'aceufacions  fur  lef- 
quels  iceux  Accufés  n'auroient  pas  été  préalable- 
ment interrogés  ;  Se  fera  le  prefent  Arrêt  lu  & 
publié  en  la  Sênéehauflèe  d'Anger» ,  l'Audienc* 
enregistré  au  Greffe. 
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CHAPITRE  XXX. 


Faits  jujlificaàfs  ne  peuvent  toc  admis  qu'après  Uinjlru&ion  6»  vîjite  du 
Procès  9  mais  on  informe  à  la  requête  de  Paccufateur  de  tous  les 
faits  qui  vont  à  charge  &•  décharge  de  lyaccufé% 


1712. 


L Arrêt  rendu  en  la  ChamWc  de  la  Toumellc 
le  27  Mai  1712  ,  a  confirme  et  point  de  Ju- 
risprudence fondée  fur  les  difpofitiûns  Je  l'Ordon- 
nance Criminelle. 
Voici  ce  que  l'on  trouve  en  cer  Arrêt. 
Veu  par  la  Cour  la  Requête  préfentée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi ,  contenant  que  pour 
rai  fon  du  vol  fait  de  fept  grands  Chandeliers  de 
cuivrede  l'Eglife  de  Norrc-Damc  des  Oloncs , 
François  Douffier  Marguillicr  de  ladite  Eglife,. 
ayant  rendu  plainte  pardevant  le  Juge  des  Sables 
&  Comté  d'Olones  contre  François  Poudreuse 
Chaudronnier  ,  fait  informer  &  arrêter  icclui  Pri- 
fonnier,  ledit  Juge  avant  la  vifitc  5c  inflrudtion 
dudit  Procès  auroit  permis  audit  Poudroux  par 
une  première  Ordonnance  du  l'y  Mars  dernier 
de  faire  informer  aufli  de  fa  part ,  que  les  pièces  & 
morceaux  dcfdrts  Chandeliers  lui    avoient  été 
vendus  par  François  coarcur  ci-devant  Bouclier 
audit  Olones,ôt  cependant  de  faire  arrêter  ledit 
Courtier ,  &c. 

La  Cour  a  reçu  le  Procureur  Général  du  Roi 
Appellant  détoure  la  Procédure  faite  par  le  Juge 


des  Sables  &  Comté  desOlonfs,  à  la  Requête 
dudit  PoudroUN  contre  ledit  Courcier,faifant  droit 
fur  l'appel ,  cmandant ,  diclart  ttutt  I*  prtcédurt 
nullt ,  même  l'Interrogatoire  fubi  par  ledit  Cour- 
rier ;  ce  faifant ,  ordonne  que  par  le  Lieutenanc 
Criminel  de  la  Sénéchaullcede  Fontenay-le-Corn- 
te ,  &  à  la  Requête  dudit  Douflîer ,  il  fera  infor- 
mé par  addition  du  vol,  tant  contre  ledit  Poudroux 
que  contre  ledit  Courcicr  &  autres  Complices  du- 
dit vol,  jufquesà  Sentence  définitive  inclufivc- 
merst. 

Enjoint  Su  Juge  des  Sables  &  Comté  des 
Oloncs ,  d'obferver  l'Ordonnance  Criminelle  en 
inflruifant  tes  Prtcis  des  Accufes ,  foi  f.iii  déftnjes 
d'ordonner  la  frttrvt  d'aucun!  faits  juftfomfi  ,  & 
d'entendre  aucuns  témoins  pour  y  parvenir  qu'a- 
près l'inflruclion  &  vifitc  des  Procès  des  Accufés  ; 
ordonne  en  outre  que  ledit  Juge  &  fon  Greffier 
feront  tenus  de  rendre  &  reftituer  audit  Poudroux 
ce  qu'ils  ont  reçu  de  lui  pour  les  épices,  falaires 
&  Vacations  defdite*  Procédures  déclarées  nul- 
lés. 


CHAPITRE  XXXL 

r   -  r.  .  t  ... 

Une  nièce  ne  peut  venir  à  la  fuccejîon  2e  fa  tante  ,  dans  le  cas  ou  fi  mere 
qui  ejl  vivante  y  a  renoncé,  &  concourir  ' avec  un  neveu ,  dont  le  pere  frère 
de  la  défunte  étoit  mort  lors  de  t  ouverture  de  cette  Juccejion» 

Le  neveu  par  la  force  de  U  représentation  prend  par  accroiffemtnt ,  à  cau  fe 
de  la  renonciation  de  fa  fœur  ,  le  total  de  la  JucceJJion  ,  fans  que  la  file 
de' celle  qui  a  renoncé  juijfe  venir  de  fon  chef  à  cette  fucetff- 


ha  quejlion  feroit  plus  dj.ffi.cile  fi  la  renonciation  étoit  gratuite. 


LE  ;a  Mai  171  i  a  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre ,  fur  les  conclurions  de  M.  l'Avocat 
Général,  Guillaume- François  Joly  de  Fleury,  cfl 
intervenu  Arrêt ,  qui  a  décidé  la  contcltacion  des 
Parties  ,  conformément  aux  propofitions  ci- 
dclTus. 

L'appel  étoit  de  Sentences  du  Châtclet  des  20 


Elle  avoy  légué  à  Catherine  Rahaut  fa  petite 
nièce  ,  fes  terres  fituces  au  Mefhil-Aubry  ,  &  la 
rente  dae  par  Louis  Rahault  fon  pere  de  377  liv. 
à  la  charge  de  payer  à  une  douairière  577  liv.  ôç 
de  plus  parcodicile  elle  lui  avoir  légué  une  au- 
tre rente  de  54  liv.  1  j  f.  à  elle  duc  fur  le  Clergé. 
Elle  avoir  légué  à  Louis  Rahault  pere  de  Ca- 


Août  &  27Novembrci7i  i.qui  avoicm  jugé ainfi  rnerine  l'ufufruit  ,  &  il  étoit  dit  qu'au  cas  que 
la  qac(tion,&qui  furent  confirmées  par  l'Arrêt  Catherine  mourut  fans  enfans  la  propriété  en  rc- 
intervenu  entre  Marguerite  Nicole  de  S.  Lcu  Ap-    viendroit  à  fes  héritiers 


pellante  ,  &  Louis  Rahaut  Intimé 

Geneviève  Rahaut  veuve  le  Doux  tante  de 
ïAppellante  avoit  laide  en  mourant  trois  branches 
d'héritiers ,  fçavolr  une  fœur  ,  des  neveux  &  niè- 
ces d'une  fœur  décedèe ,  &  un  neveu  d'un  frerc 


pareillement  décédé. 

Le  12  Mai  1710 ,  Geneviève  Rthaur  avoit  fait      Çt  enfin  à  la  Dame  de  S.  Leu  l'ufufruit  de  700 

:  efpece  de  partage  de  fa  fucceffion  par  fon  tcf-  lîv.  dans  les  8oi>  liv.  de  rente .  à  la  déduction  de 

encre  tous  les  héritiers.  ai  6  liv.  qu'elle  payeroit  à  la  Douairière  l'ufu- 


LaTeflatrice  avoit  lègue  aux  Duru  fes  neveux 
6c  nièces  la  charge  de  Secrétaire  au  Grand  Cofi* 
feil ,  &  par  un  Codicile  les  terres  de  Villiers-le- 
Bel. 

Elle  avoit  légué  aux  enfans  de  la  Dame  de  S. 
Leu  fa  fœur,8oo  liv.  de  rente. 
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fruit  dès  autres  100  liv.étoit  légué  au  fleur  de  S. 
Leu-Chanoine. 

N/collc  Rahaulc  femme  du  fieurdeS.  Lcu ,  fe 
tenant  à  fon  legs  avoit  renoncé  à  la  fuccefîion  de 
Geneviève  Rahault  fa  feeur  ,  par  aile  du  1 9  Dé- 
cembre 1710. 

Les  Dura  neveux  &  nièces  de  la  Teftatricc  & 
enfans  de  la  fecur  dcccdéc,avoicnt  fait  une  pareille 
renonciation  par  aftes  des  28  Janvier  &  27 
Février  171  i. 

Le  ii  Mars  Louis  Rahault  avoit  pris  des  Let- 
tres de  Ijénéfice  d'Inventaire. 

Le  ii  Avril  luivant il  avoit  pafle  un  aétc  par 
lequel  il  avoit  déclaré  abandonner  les  acquêts , 
meubles  &  quint  des  propres  aux  Légataires,  à  la 
rcTerve  du  legs  de  fa  fille  Si  du  fien. 

Le  1 9  Mai  Marguerite  de  S.  Leu  avoit  donné 
Requête  en  la  Cour ,  concluante  à  avoir  afle  de 
ce  qu'elle  reftonçoit  à  fon  legs  iSc  qu'elle  acceptoit 
.la  fuccefîion  de  fa  tante  purement  &  Amplement 
pour  les  quatre  quints,  &  en  conféquence  elle 
avoit  demandé  que  Louis  Rahault  fut  exclus  delà 
fuccefîion  ,  condamne  à  lui  en  délaiflcr  les  effets , 
à  lui  en  rellituer  les  titres ,  i  fc  purger  par  ferment 
qu'il  n'en  retenoit  aucuns  &  condamné  à  rendre 
compte  de  la  fuccefîion  bénéficiaire. 

Le  20  Juin  fuivantll  y  avoit  eu  Arrêt  portant 
renvoi  au  Châtelet. 

Le  17  Août  Louis  Rahault  avoit  fait  fîgnifier 
un  aile ,  par  lequel  il  fe  defiilott  du  Bénéfice 
d'Inventaire  &.  acceptoit  la  fuccelîion  purement 
&  fimplemcnt. 

Le  io  Août  étolt  intervenu  Sentence  du  Châ- 
telet  par  défaut ,  '  par  laquelle  il  avoit  été  donné 
acte  au  licur  Rahault  di-'  ce  qu'il  acceftojc  la  fuo 
ceffion  purement  fle  fimplemcnt ,  &  en  conféquen- 
ce, Marguerite  -Nicoile  de  S.  Leu  avoit  été  dé* 
boutée  de  fa  demande. 

Le  premier  Seprcmbre  Marguerite  -  Nicolle 
de  Saint  Leu  avoit  donné  Requûe  concluante  à 
être  reçue  oppofante  à  la  Sentence  &  au  princi- 
pal que  Louis  Rahault  fut  tenu  d'opter  la  quali- 
té d'heritiér  ou  de  légataire  ,  &  faute  d'option  dé- 
chû  de  la  qualité  d'héritier,  moyennant  quoi  les 
quatre  quints  lui  appartiendraient,  ck  en  cas  de  re- 
nonciation au  legs  qu'ils  feroient  pattagés  par  moi- 
tié entr'  elle  &  lui. 

Le  27  Novembre  il  y  avoir  éu  Sentence  con- 
tradictoire ,  par  laquelle  Marguerite  -  Nicolle  de 
Saint  Leu  avoit  été  déboutée  de  fon  oppoft- 
tion ,  &  il  lui  avoit  été  fait  délivrance  de  fon 
legs ,  «le  laquelle  Sentence  elle  avoit  interjetté 
appel. 

M*  CHU'  M  ace  pour  Marguerite-Nicolle  de 
Saint  Leu  ,  femme  autorifée  par  Juflice  au  refus 
d'Euftache  Pierre  fon  mari ,  Appellante ,  pofa 
pour  un  premier  principe,  que  s'il eft  vrai  de  di- 
re ,  que  le  mort  faifit  le  vif,  il  eft  pareillement 
vrai ,  que  n'efi  héritier  tjui  ne  veut  ;  qu'ainfi  la  re- 
nonciation de  l'héritict  faifi  fait  comme  s'il  n'avoir 
point  été  faifi. 

Un  fécond  principe ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  repréfen- 
tation  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  ;  mais  qu'en 
collatérale  elle  ne  va  que'jufqu'aux  neveux  ,  fui- 
vant  la  Novcllc  1 18.  ch.  j.  &  l'art,  320.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  qui  porte  : 

En  ligue  tallaterale  repréfentalian  a  lieu  ,  quand  Ut 
neveux  au  nircet  titntitnt  a  la  fuccejften  de  leur  tnctt 
«u  tante  ,  avec  Ut  frfet  &  Çmurs  dm  détedi  ,  &  au- 
dit (as  de  repréfentatiau  ,  Us  reprifeMtans  fuecedtnt  par 
fiuehes  &  nan  far  té  tes. 

Un  troifiéme  principe ,  qu'il  n'y  a  nulle  tepré- 
fentation  d'un  homme  vivant  ,  ce  qui  eft  attefté 
par  Dumoulin  fur  l'art.  241.  de  la  Coûtume  de 
Paris. 


'NT  ,  Livn  é  ît  45; 

Il  obferva  enfuite. 

i°.  Que  fans  la  renonciation  de  la  fœur  ,  elle 
viendrait  avec  le  neveu  Se  l'onde ,  &  par  confis- 
quent chacun  pour  un  tiers. 

20.  Qu'avec  la  renonciation  ,  s'il  y  avoit  un  fre^- 
re,  la  niéce  ne  pourrait  venir ,  puifqu'elle  ne  le 
pourrait  que  par  repréfentation  d'une  perfonne  vi* 
vante. 

1°.  Mais  qu'étant  tous  neveux  &  nièces  t  ils 
étoient  en  égal  dégré  t  &  venoient  tous. 

Qu'on  diloit  à  la  vérité  qu'on  ne  repréfente  point 
une  perfonne  vivante ,  mais  que  la  réponfc  étoit  * 
que  dans  l'cfpccc  on  ne  venoit  point  par  repréfen- 
tation, puifque  la  repréfentation  n'eft  que  quand 
il  y  a  inégalité  dans  les  dégrez. 

Qu'on  objectoit  encore  ,  que  fi  la  fuccefîion  fe 
défère  au  moment  de  l'ouverture  ,  elle  fe  défère 
auffi  fous  condition  de  l'accepter. 

Mais  que  c'eft  quand  les  héritiers  acceptent ,  & 
que  s'ils  renoncent ,  alors  c'eft  comme  s'ils  n'a- 
voient  point  été  héritiers.- 

Qu'en  effet ,  Dumoulin  s'en  explique  aihfi  fut 
l'art.  241. 

De  même,  Auzanct  fur  l'art.  3.20.  de  la  Coûtu- 
me de  Paris. 

Duplcllis ,  en  fon  Traite  des  Succédions  -,  chap» 
i.fcit.  1. 

Et  le  Brun ,  liv.  3.  ch.  5.  feft.  1.  n.  16. 

Qu'Auzannetcncitcun  Arrête  l'an  1634. 

Qu'il  n'y  a  que  le  cas  de  fraude  à  excepter. 

lo.  Quand  parle  moyen  de  la  renonciation  des 
pere  ou  mere ,  des  enfans  étant  plufieurs ,  vien* 
droient  par  têtes. 

2°.  Quand  la  renonciation  n'eft  pas  gratuite. 

DupIelFs ,  dit  que  nemini  fua  fruits  pradejfe  débet. 

Tourner,  fur  l'art.  320.  dit  que  pour  des  ne- 
veux Se.  nièces  ils  fuecedent  m  jlirpes ,  parce  qu'il 
y  avoit  des  frères  &  fecurs  qui  avoient  renonré  */»'- 
qua  date  ,  &  il  en  a  rapporte  un  Arrêt  de  ifoi. 

Chopin  ,  fur  Paris  ,  liv.  2.  tit.  5.  n.  5.  ajoute  ; 
fitùt  effet  ft  nulle  ateeptapure  abftimtijfet  akhartditate. 

Mais  qu'il  n'y  avoit  point  de  fraude  dans  l'cfpc- 
ce  particulière; 

i".  Qu'il  n'y  avoir  qu'un  héritier. 

20.  Que  c'étdlt  au  contraire  le  neveu  qui  étoïc 
en  fraude,  pui (qu'il  vouloir  avoir  for)  legs  Se  Ici 
quatre  quints,  voyarit  que  les  autres  avoient  re- 
nonce, attendu  leurs  legs,  au  lieu  qu'il  ne  devoir 
avoir  que  l'un  ou  l'autre ,  c'eft-à-dire ,  fon  legs  oa 
les  quatre  quints. 

j«-  Que  d'ailleurs  -,  fi  la  mere  de  PAppctlante 
avoit  rénoncé  aliqua  data ,  cela  devenoit  uns  con- 
féquence ,  puifqu'elle  rapportoit  fon  legs. 

M'  Claude- Jeftph  Prrvoji  pour  Mc  Louis  Ra- 
hault ,  Secrétaire  du  Roi  près  le  Grand  Confeil, 
te  Subftitut  des  Gens  du  Roi  en  la  Chambre  des 
Monnoycs ,  héritier  de  Géneviéve  Rahault  fâ 
tante,  par  repréfentation  de  Didier  Rahault  fon 
pere,  Intimé,  obferva  d'abord ,  que  l'évidence  du 
fait  répandoit  tout  ce  qu'il  falloit  de  lumières  pour 
pénétrer  la  juftice  des  Sentences  qu'on  attaquoit. 

Repréfente-t'on  ,  (  continua-t'il  )  une  perionne 
vivante  ?  Vient-on  à  la  place  de  celle  qui  ne  renon- 
ce que  pour  préférer  un  legs  à  fa  portion  hérédi- 
taire ? 

Les  renonciations  aliqua  data,  ne  fempliflcnt- 
elles  pas  &  le  dégré  &  la  fouche  ? 

Peut-on  ,  parmi  nous ,  où  la  règle  eft  qu'un  ne 
fçauroit  être  héritier  &  légataire ,  faire  qu'une 
mere  légataire  quitte  la  place  à  fa  fille ,  «Se  lui 
tranfmette  le  droit  d'êtte  héritière. 

Il  eft  confiant ,  difoit  M*  Prévoit ,  Tuivant  no* 
tre  Jurifprudence  fixée  par  des  Arrêts  ,  dont  IcY 
décifions  font  publiques  &  adoptées  par  nos  Au- 
teurs ,  que  dans  les  cas  où  à  l'inftant  du  décès  1» 
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fuccelfion  a  été  une  fois  ouverte  par  reprclcnta- 
1/  l  tion  ,  l'héritier  ne  peut  en  renonçant  donner  lieu 
à  ceux  qui  fçavent  le  repréfenter  ,  de  venir  con- 
curremment avec  les  coufins  germains  partager 
par  téte ,  &  prendre  part  avec  eux  dans  les  biens , 
dont  la  perfonne  vivante ,  de  laquelle  il»  font  if- 
fus ,  a  voulu  s'abftcnir. 

Que  cela  avoir  été  jugé  en  îdia  &  en  1614. 
&  en  1641  pour  la  ligne  directe. 

En  1 595.  en  160a.  pour  la  collatérale. 
Qu'il  y  en  avoit  eu  un  arrêté  de  la  Cinquième 
des  Enquêtes  en  1 6  :  K . 

Et  enfin  ,  un  dernier  Arrêt  du  6  Avril  i66r. 
rendu  en  la  Grand-Chambre. 

De  forte  qu'il  foûtenoit  que  l'entreprife  de  l'Ap- 
pellante étoit  fcmblable  à  celle  des  Tribuns  de 
l'ancienne  Rome,  qui  venoient  perfuader  au  Sé- 
nat ou  au  Peuple  l'abrogation  des  Loix ,  qu'ils 
trouvoient  incommodes  ,  &  que*  le  minillere  qu'il 
y  avoit  à  remplir  dans  cette  affaire  ,  étoit  moins 
la  défenfe  de  la  Caufc  particulière  ,  que  pour  lia* 
11  dire  le  foutien  de  la  Jurifprudence  de  tous 
les  tems ,  l'apologie  des  Jurifconfultes  Romains  6c 
François,  &  s'il  étoit  permis  de  le  dire  ,  défendre 
l'autorité  même  de  cet  augufte  Sénat  où  il  avoit 
l'honneur  de  plaider. 

Mais  enfin  ,  que  puifquc  malgré  ces  raifons 
fenlibles  &  fuperieures ,  il  falloit  en  venir  à  réfu- 
ter méthodiquement  les  moyens  fur  lefquels  l'Ap- 
pellantc  fondoit%)n,entrcprifc ,  il  falloit  montrer. 

1  °.  Que  dans  la  queftion  générale  la  fille  d'une 
mere  vivante  ne  peut  venir  à  une  fueccifion  une 
fois  ouverte  par  voye  de  repréfentation  à  fa  mere 
fœur  d'une  perfonne  morte  , &  à  les  coufins  ne- 
veux de  cette  même  perfonne. 

a°.  Que  quand  dans  la  queftion  générale  il  ferait 
poflible  d'admettre  en  ce  cas  la  fille  d'une  per- 
fonne vivante,  il  ne  feroitpas  tojerabledc  penfer 
qu'elle  y  puilTe  venir ,  quand -la  mere  ne  renonce 
que  pour  conferver  un  legs. 

Su'on  objectait  mal-à- propos  que  la  Partie  dé- 
ue  en  abandonnant  les  meubles,  acquêts  &.  lé 

3uint  des  propres  n'avoit  pas  renoncé  à  l'ufufruit 
u  legs  particulier  fait  à  fa  fille ,  &  qu'ainfi  il  feroit 
héritier  &  légataire. 

Qu'il  n'y  auroit  pas  de  raifon  à  prétendre  que 
le  pjre  dût  abandonner  à  tous  les  légataires  un 
ufufruit  particulier  qu'il  avoit  à  prendre  fur  fa 
fille.  V 

Qu'il  importoit  peu  à  PAppellante  que  le  pere 
de  la  fille  eut  ou  n'eut  pas  cet  ufufruit ,  puifqu'il 
accroitroit  de  plein  droit  au  profit  de  la  fille  fi 
le  pere  y  renonçoit. 

Qu'enfin ,  ce  n'étoit  point  là  une  objection  à  en- 
tendre de  la  part  de  l'Appellante  ;  qu'elle  avoit 
a  prouver  qu'elle  étoit  héritière  ,  &  que  jamais 
cette  objection  ne  le  prouveroit. 

Qu'on  ne  peut  avoir  droit  d'oppofer  une  incom- 
patibilité, que  lorfqu'on  a  un  intérêt  formé  &  di- 
rect en  l'une  des  qualité*  d'héritier  ou  légataire, 
&  lorfqu'on  peut  profiter  ds  ce  que  l'incompatibi- 
lité oppofée  produirait. 

Que  dans  l'efpece  il  s'agifloit  de  la  fuccelîion 
aux  quatre  quints  des  propres;  que  les  meubles 
&  acquêts  &  le  quint  des  propres  étoient  abandon- 
nez ;  le  legs  fait  à  la  fille  de  la  Partie  pour  laquelle 
il  parloit ,  étoit  retranché  par  cet  abandon ,  &  que 
l'ufufruit  en  étoit  diminué  ;  que  la  Partie  qu'il  dé- 
•  fendoit  n'avoit  garde  de  l'abandonner  à  tous  les 
légataires  ,  puifqu'il  appartenoità  fa  fille }  que  ce 
n'etoit  donc  qu'un  intérêt  entre  fa  fille  &  lui,  inté- 
rêt qui  ne  produirait  pas  de  conteftation  ,  mais 
que  ce  n'etoit  pas  un  irterét  à  difeuter  avec 
l'Appellante. 
Que  cependant  l'Appellante  faifoit  cet  argu- 


ment fautif.  »  Vous  ne  ferez  point  h  entier ,  pus- 
»  ce  que  vous  n'avez  pas  compris  dans  l'abandon 
»  l'ufufruit  du  legs  fait  à  votre  fille  ;  c'eft  moi  qui 
s»  fuis  héritière. 

Mais  qu'il  étoit  vifiblc  qu'avant  de  faire  le  pre- 
mier de  ces  raifonnemens ,  c'étoit  le  fécond  qu'il 
auroit  fallu  établir,  c'eftà-dire,  cette  propofition  : 
C'ejf  mai  qui  fuit  biritiert.  . 

Qu'on  fçait  que  l'incompatibilité  n'eft  que  pour 
régaiité ,  &  qu'il  faut  être  cohéritier  pour  en  faire 

Q1  ue  par  cette  raifon  l'on  remarquoit  que  de» 
deux  Sentences  , 

L'une  déboutoit , 

Et  l'autre  difoit  non-recevable. 

Que  la  première  queftion  étoit  donc  de  fçavoTr, 
fi  une  mere  à  qui  la  fuccctlion  de  fa  fœur  eft  échue 
conjointement  avec  des  neveux  ,  peut  en  y  renon- 
çant donner  lieu  à  fa  fille  de  fe  porter  héritière 
comme  fi  elle  étoit  morte. 

Que  cette  queftion  pouvoitêtredifeutée  ou  dan»' 
les  principes  du  Droit  Romain ,  ou  dans  ceux  de 
notre  Droit  Coûtumier. 

Qu'à  vrai  dire,  par  rapport  au  Droit  Romain, 
il  n  y  avoit  que  le  tems  de  la  Novclle  1 1 8  à  exa- 
miner ;  car  avant  cette  Loi ,  la  repréfentation  étant 
inconnue  en  collatérale  ,  la  queftion  particulière 
étoit  impofliblc  à  rencontrer- ,  parce  que  jamais  des 
neveux  n'étoient  en  état  d'être  héritiers  de  leurs 
oncle»  ou  tantes,  lorfqu'il  y  avoit  des  frères  ou 
fecurs  de»  défunt». 

Cependant  l'Appellante  remontoit  aux  tems  an- 
térieures a  la  Novelle ,  mais  qu'il  étoit  aiféde  faire 
voir  que  tout  ce  qui  s'oflroît  dans  ces  tenu  étoit 
oppofé  à  fa  prétention. 

Que  dans  les  premiers  tems  de  la  République , 
lorfque  la  feule  Loi  des  douze  Tables  regloit  le» 
fucceflions ,  le  parent  du  fang  du  défunt  qui  f* 
trouvoit  le  plus  proche  au  moment  que  la  fuccef- 
fion  étoit  déférée ,  emportoit  tous  les  bieu» ,  »r«- 
ximut  agrtttut  f/onilitm  hsbtta. 

Que  fi  le  plus  proche  répudioit  les  bien» ,  celui 
qui  le  fui  voit  en  degré  de  parenté  ne  le»  avoit  pas  , 
mais  l'hérédité  étoit  vacante ,  6t  tomboit  au  Trc- 
for  Public. 

Telle  étoit  la  rigueur  obfervée  fuivant  la  Loi 
dans  les  hérédités  ;  mais  les  Prêteurs  ayant  pouffé 
l'autorité  de  leur  Magiftrature  jufqu'à  faire  plier 
la  dureté  des  Loix  fous  l'équité  de  leurs  Décrets  ; 
ils  inventèrent  cette  manière  de  recueillir  les  bien» 
des  défunts  ,  qu'on  n'ofoit  pas  appellcr  hérédité; 
car  c'étoit  le  terme  de  la  Loi ,  mais  poffci'fioiu  des 
biens  bantrum  pafftjfiontt. 

Delà  ces  cxprelfions  différentes  qu'on  trouve 
dans  le  Droit ,  &  qui  cxnrimoient  pourtant  la 
même  ehofe  ,  c'eft-à-dirc ,  le  droit  de  recueillir  le* 
biens  d'un  défunt. 

Nértditet,  ,  hiriùers  léfùimtt ,  pour  ceux  qui  ve- 
noient par  la  force  de  la  Loi  des  douze  Tables. 

Pajftflun  ,  fnffffturt  dtt  bitm ,  pour  ceux  à  qui 
la  Loi  refufant  de  les  admettre  à  l'hérédité  de  leur* 
défunts  parens ,  le  Prêteur  promettoit  de  les  y  re- 
cevoir. 

Mai»  que  de  quelqu'cndroit  qu'on  tirât  des  prin- 
cipes par  rapport  à  la  conteftation  que  faifoit 
l'Appellante ,  foit  de  la  difpofition  de  la  Loi ,  foit 
de  l'Edit  du  Prêteur ,  elle  de  voit  toujours  fuccora- 
ber. 

Que  fi  l'on  en  tirait  de  la  Loi ,  c'étoit  une  maxi- 
me que  le  plus  prochain  répudiant  les  biens,  fa 
part  accroùToit  aux  héritiers  qui  pouvoient  les  par- 
tager avec  lui  par  leur  proximité;  ou  s'il  n'y  en 
avoit  pas  qui  euflent  du  concourir  avec  lui,  tout 
alloit  au  fife  :  fi  tlurtt  tidem grain  funt  étnati ,  <j" 
quidam  torum  h*rtdit*ttm  ad  Çt  ftrtintrt  nilturiat  : 
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xtl  .vite.jnam  adierim  ,  dettjfcrùit  ■•  eerttm  Part  aderef- 
1  ?  7  *•  (il  hit  qui  adierim.  Quod fintmo  mricm  adierit  ,  ad  in- 
ftOHcnttm  (radiim  ex  lege  hareditas  ntn  iranfmitiitur  : 
quoniam  in  leçitimis  htreditatAm  fucttjfit  non  eft.  Que 
c'eft  le  Juriïconfulte  Ulpien  qui  parle  ainJi  au  tit. 
26.  $.  5.  des  exccllens  fragmens  qui  ont  été confer- 
ves  de  ce  Jurifconfultc. 

Que  li  l'on  tiroit  des  principes  du  droit  intro-    de  tétera  ea  ftla ferrai ri  qtu  «une  'confthuimm. 
duit  par  les  Prêteurs ,  l'Appellante  trouveroit  en-      Qu'elle  établit  trois  l'ortes  de  lucccflions ,  1 
core  contr'elle  l'obftack  inturmontabledelavie  cc 
de  la  proximité  de  fa  merc ,  lorfque  l'hérédité 
avoir  été  déférée. 

Que  le  Prêteur  avoit  étendu  le  droit  de  recueil- 
lir les  biens  des  défunts ,  qu'il  avoit  établi  de  nou- 
veaux ordres  d'héritiers  que  la  Loi  n'admettoit 
pas;  il  avoic  introduit  au  profit  des  parens  plus  éloi- 
gnez ,  la  faculté  de  fucceder  à  la  place  du  plus  pro- 
che qui  ne  vouloir  pas  eue  héritier  :  Prattr  alits 
Jnceejorumordineiftcu  ,  &  trdimtm grdduimqut  fut- 
uffitntm  admifit ,  tx  futcefitri»  EdUio.  ^ 

Que  c'étoit  ce  droit  que  l' Appelante  reelamoit , 
cet  Edit  fueceflbirc  ,  à  l'exemple  duquel  elle  vou- 
loit  entrer  en  £  place  de  fa  merc. 

Mais  qu'il  étoit  bonde  fuivrelcs  textes  du  Droit, 
&  démontrer  l'inutilité  de  tous  les  raifonnemens 
de  l'Appellante ,  qui  n'avoit  aucun  texte  pour 

elle  ,  par  des  textes  précis  qui  s'y  oppofoienr.  fi(U ,  x»caitintitr  ad  karediuiem  ifti  (um  de  pure  & 

Que  le  Préteur  donnoit  la  polielfion  des  biens    mure  thiis  mafculis&  faemims  ,  &  quamUunnjut  fur 
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par  la  Novelle  1 1 8.  l'Appellante  trouveroit  encore 
fa  prétention  bien  moins  établie* 

Que  cette  Novelle  clface  tout  l'ancien  droit  ; 
qu'elle  fait  tomber  ces  termes  cmbarralb"5  A 
tiers  légitimes ,  ces  différentes  fortes  de  po( 
biens  qui  accabloient  le»  idées  à  force  d  en  répan- 
dre, Priorihns  legiiui  prt  hâc  caui.'i  ptfù.  t  vac,vtiik*i  : 

.lad- 

rendante,  l'afcendante  &  la  collatérale. 

Qu'après  cette  Novelle  il  ne  fut  plus  queftion 
d'Edit  fuccellbire ,  ni  de  bénéfice  du  Prêteur  don- 
né aux  uns ,  &  refufé  aux  autres. 

Toutes  les  fucceflions  qu'elle  établit  fent  légiti- 
mes ,  car  c'eft  une  Loi  qui  les  introduit. 

Dans  tous  les  cas ,  l'ordre  de  parenté  fait  im  or- 
dre de  fucceflion  ,  omnts  feenndtm  preprium 

tvgnatioms gradum  ad  fiteceffiontm  ab  imejlatt  ventre 
praeipimus. 

Que  pour  Pcfpcce  dont  étoit  queflion.ou  pour  le 
cas  où  un  défunt  laiilcune  Ibcur  Se  des  enfans  de  fes 
frères  morts,  cette  Novelle  ordonne  que  les  ne- 
veux viennent  avec  leurs  oncles  ,  &  prennent  une 
part  aulli  grande  que  leur  perc  auto»  ptilc  en  la 
fuccclîion  ,  s'il  eut  vécu  ,  fi  aulem  defunQo  fratres 
faerint ,  &  alurius  frains  aux  ftrtris  pré.  1 


1  7  1  2. 


aux  plus  prochains,  en  quoi  il  imitoit  la  Loi  ; 
qu'au  défaut  des  plus  proches ,  il  admettoit  les  au- 
tres ,  ex  fuctefftrio  tdUl» ,  qu'en  cela  il  alloit  au- 
deiïiisde  la  Loi. 

Mais  fi  fun  des  plus  proches  ne  demandoit  pas 
la  pofleflion  des  biens ,  ceux  qui  concouraient  avec 
lui  par  le  degré  de  leur  parenté,  obtenoient  pour 
le  tout  la  paflèflion  des  biens  par  droit  d'accroifle- 
ment.  Ei  qui  admit ,  adfcrtfeent  ttiam  ha  ptrtienti 
tpa  tattris  ctmrxierent  ,ft  paisfeat  ktntrnm  ptjjijfio- 
nttn,  L.  1 1.  ff.  di  ht*,  ptjf. 

L'Edit  fucceffoire  n'avoit  point  d'eflet  dans  le 
cas  où  celui  qui  renonçoit  avoit  des  cohéritiers 
concourans ,  c'étoit  le  droit  d'accroiflcmcnt. 


rm 


tantant  tx  barediiaie  ptriifient  ponnnem 
quamtam  eorum  parens  fatums  effet  accipere  fi  fiiptrfta 

Que  cela  fuppofé  ,  au  jour  du  décès  de  la  tante 
les  neveux  font  faifts  de  la  fuccclîion ,  ils  doivent 
avoir  la  même  portion  qu'auroient  eu  leurs  perc  6c 
mere  ;  en  un  mot ,  la  fucceflion  eft  réglée  par  la  rc* 
préfentation  ;  s'ils  font  plufieurs  ,  ils  ne  prennent 
que  comme  un. 

Que  quelque  chofe  qui  arrive  ,  foit  renoncia- 
tion,foit  acceptation  par  le  frère  ou  la  fœur  du  dé- 
funt ,  la  fucceflion  une  fois  réglée  pour  le  cas  dans 
lequel  elle  eft  échue ,  ne  fçauroic  plus  varier.  Il  ne 


dépendra  pas  du  fait  de  l'homme  de  changer  l'ef- 
Que  file  renonçant  n'avoit  point  deconcou-    fet  de  la  Loi ,  ni  d'effacer  fon  imprelfion.  Il  faut 
nt  qui  recueillit  l'hérédité ,  c'étoit  alors  que  l'E-    que  le  fils  du  frerc  qui  eft  mort  prenne  tout  ce 
dit  fuccelToire  avoit  lieu  :  Siintra  ttmput  alxyds  ht-    qu'auroit  pris  foo  pere.  Voilà  le  point  fixe  fur  le- 


rorum  ptffifjïwtm  na*  pttitrit ,  t'jufdtm  fradus  ptrfo-  quel  tout  roule  en  cette  matière 
ws  accreftit ,  <i.  j.  Jnjlit.  dt  bon.  pojf.  Deinit  ttterit  Delà 


hznvrutn  potjtjfmitem  tx  fitecefitrio  Editt»  Mlieetur. 
De  forte  qu'avant  de  donner  l'effet  à  l'Edit  fuccef- 
foire ,  le  droit  d'accroilTement  devoit  faire  le  ften , 
&  ce  n'étoit  qu'à  fon  défaut  que  l'Edit  fuccelToire 
devoit  être  appliqué. 

En  effet ,  outre  ces  textes  qui  font  voir  claire- 
ment ,  que  quiconque  pouvoit  concourir  avec  celui 
qui  renonçoit ,  excluoit  celui  qui  venoit  par  l'E- 
dit fucceflbire  ;  il  n'y  avoit  qu'à  entrer  dans  le  mo- 
tif de  l'Edit  fuccefloirc  qui  eft  écrit  dans  les  Loix 
mêmes  ,  pour  connoître  qu'il  n'a  jamais  eu  pour 
objet  le  cas  où  par  droit  d'accroilTement ,  la  part 
du  renonçant  pouvoit  aller  à  celui  qui  concourait 
avec  lui  ;  fmcttjftrium  Editium  idcire'o  prepofitum  eft  , 
ni  botta  hartditaria  vaata  ,  fmt  Dtmirit  diutims  jace- 
rent ,  &  crtditorilntt  Itnjitr  mura  fieret.  Empêcher 
que  l'hérédité  ne  fut  vacante ,  tel  étoit  le  mo- 
tif de  fEdit ,  motif  qui  nepouvoitpas  être  appli- 
qué au  cas ,  où  par  le  droit  d'accroillement  l'hérédi- 
té étoit  acquife  ;  qu'ai  nfi  parloir  la  Loi  1.  fi  dt 
ftutejftri»  EdiUe ,  i  quoi  il  falloit  joindre  ce  qu'a  dit 
Juftinien  au  $.  1.  des  InfUtuts  de  btntr.  ptjfef.  Id 
agtbat ,  Prattr  ,  nt  e/itis  fine  futeefftri  mereretur.  Qu'à 
la  vûe  de  ces  textes  on  ne  pouvoit  s'imaginer  que 
l'Edit  fuccelToire  eût  fon  application  pour  exclure 
le  droit  d'accroilTement  acquis  à  celui  qui  con- 
court avec  l'héritier  renonçant. 

Qu'après  cela**,  l'on  rctomboii  au  droit  établi 


à  ces  expreftions  fi  familiaires  chez  les  Jurif- 
con  fui  tes ,  venir  par  repréfintatùn ,  c'eft  à-dire ,  être 
dans  lr  cas  tout  femblableoù  feroit  celui  qu'on  re- 
préfente  j  delà  cette  autre  cxprelfion ,  ouc  le  fils 
entre  dans  le  dégré  du  pere ,  qu'il  tient  fa  place , 
qu'il  eft  raproché  dans  l'ordre  de  la  confangui- 
nité. 

Que  cela  étant ,  le  dégré  de  l'Intimé  avoit  été 
celui  de  fon  pere  ;  &  que  pour  concourir  avec  lui , 
il  faudrait  avoir  pu  concourir  avec  Ton  pere. 

Que  l'Appellante  n'étoit  point  au  dégré  du  pere 
de  l'Intimé ,  mais  que  c'étoit  fa  mere  qui  y  étoit  ; 
que  la  fiction  de  la  Loi  ne  pouvoit  détruire  la  réa- 
lité ;  que  l'Appellante  n'aurait  pu  concourir  avec 
le  pere  del'lnnmé ,  aux  termes  delà  Novelle .  qui 
n'appellent  que  les  enfans  des  frères  oufreurs  décé- 
dez ,  alterius  fratris  ai»  feroris  pramertutrum  filii. 

Que  fi  l'on  ajoutoit  à  cela  ce  principe  fi  univer- 
fellcment  reçu ,  rrnlla  eft  reprtftntati»  v'tvtntis ,  fon- 
dé fur  la  Loi  7.  If.  dt  bit  auifitnt  fui  vtl  alitni  jurit  ; 
&  en  y  joignant  encore  un  autre  principe  ,  que 
c'eft  le  tems  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  qui  doit 
tout  régler  ;  principe  dont  l'ufage  eft  fi  précis 
qu'on  voit  dans  les  lnftituts  $.  6.  de  fuis  &  legit.  ha- 
red.  que  dans  le  Droit  Romain ,  ou  la  fuccclîion 
n'étoit  pas  toujours  ouverte  par  la  mort ,  lorfqu'il 
y  avoit  un  Tcflament  ;  mais  feulement  au  mo- 
ment que  le  Teftamcnt  étoit  abandonné,  cen'étoit 
pas  le  plus  prochain  du  moment  de  la  mort ,  mais 
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le  plus  prochain  à  l'inflant  que  la  fucceffion  ab  tn- 
itji.ii  éioit.uuvertc  par  I  aricar.tiitarient  du  Tcfta- 
menc  ;  il  ferait  ai  lé  de  conclure  que  l'état  où  le  trou- 
ve la  fuccelîion  au  intiment  qu'elle  clt  ouverte,  fi- 
xe d'une  manière  in\  axiable ,  le  droit  de  fucceder, 
&  que  le  fait  de  l'homme  ne  peut  changer  ce  que 
l'ordre  delà  Loi  a  fixé  pour  toujours. 

Qu'en  effet,  l'Intimé  étoit  devenu  au  fécond 
degré  ,en  concourant  avec  fa  tante  ,  &  quil  n'y 
aurait  pas  de  fondement  à  prétendre  que  la  renon- 
ciation de  l' Appelante  l'eût  fait  dclccndrc  après 
coup  de  ce  degré  où  la  Loi  l'avoir  avancé. 

Qu'on  ne  pouvoir  pas  dire  non  plus  que  cet  avan- 
tage étort  attaché  au  concours  actuel  des  neveux 
avec  les  frères  &  ftrurs  du  défunt ,  que  la  Novelle 
J  lâ.  cap.  3.  fe  fert  de  ces  termes  :  tune  qnando  cum 
prvprii<  judicAntur  Tfiiii  ;  qu'elle  ne  dit  pas  ,  quand» 
dividunt,  quand»  hareditAtetp  adierint  ,mai«  quand» 
juduAmur  f  c'efl-à-dire ,  quand  le  Juge  examine 
le  droit  des  héritiers  par  rapport  au  droit  actuel  ou 
habituel  ouvert «n  leur  faveur,  avec  celui  qui  elt 
attache  au  degré  des  tantes  ;  que  ce  n'efl  pas  de  l'o- 
pération de  J'homme  dont  la  Novelle  parle ,  mais 
de  l'opération  du  Juge  ,  lorlqu  il  échec  d'examiner 
le  droit  qui  réfulte  de  cette  Novelle. 

Que  cela  eft  fi  vrai  ,  que  quantité  de  DoAeurs 
ont  ctu  que  le  partage  par  louche  avoit  lieu  ,  lors 
même  qu'il  n'y  avoit  ni  frères  ni  foeurs. 

Que  même  ce  n'clt  pas  le  feul  partage  par  fou- 
che  qucla  Novelle  introduit ,  mais  l'cxclulton  mê- 
me de  ceux  qui  fum  en  pareil  degré  que  les  ne- 
veux ,  c'etl  à-dire  ,  les  oncles  du  défunt  au  troilie- 
me  degré  comme  les  neveux. 

Circonflance  décifive  ,  (  difoit  M*  Prcvoftj  & 
ficule  capable  d'enlever  la  caufe  ,  Fratrum  filii  re- 
prafientant  patres  fu»s ,  ode»  ut  fi  fin  tertio  gradu  ,fin- 
gAntur  ejfe  fecûndo ,  &  prtponamnr  patruis  vel  avun- 
(ulit  dtfuncli. 

Qu'il  réfultoit  de  tout  cela  que  l'Appellante  ne 
pouvoir  avoir  aucune  rcuourcc  dans  le  Droit  Ro- 
main pour  appuyer  fa  prétention. 

Qu'il  falloit  voir  fi  elle  en  trouverait  dans  le 
Droit  François. 

Que  fuivant  l'art.  3 1 8.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
U  mmfaifit  U  vif,  fon  hoir  plut  pr»cbt&  habile  À  lui 
fu  ccedér. 

tt  fuivant  l'art.  320.  en  ligne  tollateralt  repré- 
fattaùon  a  lieu  quand  let  neveux  tu  niiees  viennent  À  l* 
fuceeffton  de  leur  oncle  au  tante ,  avec  les  frères  fit  faut  s 
dit  dteedr. 

Que  les  neveux  vivans  font  donc  faifis  au  mo- 
ment de  la  mort  par  repréfentation  de  leur» 
percs. 

Que  c'eft  ce  moment  de  la  mort  qui  forme  le 
'      droit ,  &  qui  décide  de  la  manière  de  fucceder. 

Que  cette  laifine  étant  établie  par  t'inltant  de  la 
mort  même  ,  &  ce  droit  étant  acquis  ne  peut  être 
altéré  ni  changé  par  le  faitd'autrui. 

Que  les  frères  ou  fœurs  des  défunts  renoncent 
tous ,  ou  que  l'un  accepte ,  Se.  que  l'autre  répudie, 
la  fucceffion  ouverte  par  repréfentation  ni  chan- 
gera point ,  l'effet  de  la  Loi  ne  fera  pas  aboli. 

D'oii  l'on  concluoit  que  fi  l'Appellante  venoit  à 
la  fuccelîion  ,  ce  ne  pourrait  être  que  pour  parta- 
ger rar  fouchcs&  non  par  têtes. 

Mais  que  parmi  nous,cncore  plus  fortement ,  qu- 
dins  le  Droit  Romain ,  on  ne  repréfente  pas  une 
perfonne  vivante;  quec'cll  ladécifion  282.  du  cé- 
lèbre Jean  D.-fmarcs ,  Avocat  du  Roi  Charles 
V'.. 

Kt  qu'en  effet ,  en  fuppofant  que  la  mer.-  de 
l'App-'.lanrc  ayant  plulieurs  enfans ,  (  comme  elle 
en  avoit  de  jx  )  que  ces  deux  enfans  voulurent  ve- 
nir à  U  fuccelîion  ,  dire  t'efi  p.tr  tète  qu'il  faut  pxrta- 
fer ,  car  mut  ftmmes  en  pardi  d;grt ,  Se  emporter 
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par-là  deux  parts  contre  une  que  l'Intimé  auroir, 
comme  feule  de  fa  louche,  cela  ne  pou  voit  fe  fouf- 
frir. 

Qu'on  étoit  donc  dans  le  cas  de  la  fucccfTion  par 
repréfentation  ,  &  que  dès-là  il  étoit  impoffiblc  que 
l'Appellante  y  vint  au  lieu  de  fa  merc  qui  étoit 
vivante. 

Que  ft  la  Cour  admettoit  la  prétention  de  l'Ap- 
pellante ,  ce  ferait  déranger  toute  l'économie  de 
la  Juril'prudcncc ,  &  oter  à  nos  Loix  toute  l'har- 
monie qui  les  accorde. 

Qu'en  effet ,  pour  admettre  ce  que  l'Appellan- 
te prétendoit ,  il  faudrait  fouffiir  qu'un  perc  ou 
une  merc  en  renonçant  donnât  lieu  à  les  enfans  en 
grand  nombre .  qui  fe  diraient  venir  de  leur  chef& 
non  par  repréfentation ,  à  vouloir  partager  par  tè- 
te avecun  unique  neveu  d'une  lèule  fouenc. 

Que  fi  on  tolérait  les  moyens  de  l'Appellante  , 
une  tante  n'aurait  qu'à  renoncer  à  la  fucceffion  de 
fon  frère ,  &  aufft-tot  un  neveu  venant  d'une  fille 
nui  diroit  que  la  fuccelîion  n'efl  plus  que  dans  le 
degré  des  neveux ,  voudrait  partager  les  Fiefs  de 
la  fuccelîion  collatérale  contre  l  a^t.  32a.  de  U 
Coutume. 

Que  fi  on  fouffroit  ce  que  l'Appellante  propo- 
foit ,  les  oncles  Se  les  tantes  de  la  défunte  vien- 
draient avec  l'Intimé  fuivant  l'art.  359.  de  la 
Coutume  ,  comme  étant  en  pareil  dégre ,  Se  cela 
par  le  fait  de  fa  merc  feule. 

Qu'en  un  mot  le  frère  ou  la  ftrur  du  défunt ,  en 
renonçant,  pourraient  favorifer  à  leur  gré  ceux 
qu'ils  voudraient  de  leurs  neveux. 

Que  c'étoit  ce  que  la  Cour  n'avoir  jamais  tole- 
ré  ;  que  les  Arrêts  qu'elle  avoit  rendus  avoiem  fixé- 
les  fucccilions  une  fois  ouvertes  au  droit  de  repré- 
fentation ,  de  manière  que  jamais  elle  n'avoit  fouf> 
fert  qu'une  perfonne  vivante  qui  renoncoit  ne  fut 
pas  cenfée  remplir  fon  dégré. 

Que  la  Cour  l'avoit  jugé  pour  la  direéle  par  Ar- 
rêt du  1 1  Décembre  1  6 1 2.  rapporté  par  Côrbin  en 
lès  Loix  de  la  France  ,  art.  61.  Mornac  liv.  7.  d» 
hit  «ni  funt  fui  vel  aiieni  juris ,  Filleau,  quellion 
123.  par  un  autre  Arrêt  du  premier  Juillet  1614. 
cité  par  Fortin  Se  Ricard  fur  l'art.  3 1 9.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  Se  enfin  par  un  Arrêt  du  8  Juillet 
164t.  qui  eft  dans  Brodcau ,  lettr.  R.  n.  41. 

Que  pour  ce  qui  eft  de  la  collatérale  ,  M.  Io 
Preflre  en  cite  plulieurs ,  qu'il  dit  avoir  fervi  i  ju- 
ger dans  unee'pecc ,  qui  a  donné  lieu  à  un  arrêté 
du  7  Décembre  1628.  lequel  efl  du  nombre  des  ar- 
rérez  de  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes  9 
que  le  mérite  des  grands  perfonnages  qui  y  étoienc 
de  Service  avoit  rendus  u  célèbres. 

Que  cet  arrêté  ctoit  G  précis  pour  l'efpece  de  la 
caule  ,  que  la  Cour  étoit  fupplicc  d'en  écouter  le* 
termes. 

Du  7  D'tctmhrt  1628. 

»  Au  rapport  de  M.  Gillot ,  au  Procès  d'entre 
»  Louis  Vicquet ,  à  caufe  de  Thomafle  le  Fort  fa 
»  femme ,  niéce  de  défunt  Jean  du  Temple  ,  Ap- 
»  reliante  de  la  Sentence  du  Juge  de  Saunois  oc 
>»  Fontainebleau:  &  Cormy  Garnier,  Curateur 
»  créé  par  Jullicc  à  Nicolas ,  Perrette,  Louis, 
»  Jean  Se  Jeanne  les  du  Temple  ,  enfans  de 
«  Charles  du  Temple ,  frère  dudit  Jean  du  Tcm- 
n  pic,  Intimé;  après  avoir  demandé  la  qucflion 
»  aux  Chambres ,  Si  vû  les  Arrêts  ;  fçavoir ,  celui 
>»  du  21  Janvier  1  $95.  donné  en  la  Coutume  de 
»  Poitou  ,  entre  Antoine  Clabat ,  Curateur  de 
1,  Claude  Clabat  ,  fon  lils  émancipé ,  héritier  de 
3,  -défunt  Louis  de  Marconnay ,  abftinencc  &  ré- 
„  pudiation  de  Guy  Clabat  fon  perc ,  Demandeur 
»  en  partage  ,  &  Antoine  Clabat ,  Défendeur 
M  d'autre  ;  Se  l'autre  du  9  Juillet  602.  donné  en 
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»  la  Coutume  d'Orléans ,  lcfdits  Arrêts  donnés 
■*  7 1  *■  en  leurs  hypothefes.jugé  en  la  Coutume  de  Mo- 
»  lun  ,  par  laqueileladite  le  Fort ,  nièce ,  émit 
«  ad  mi  le  à  la  lucceflion  dudit  du  Temple,  par  rc- 
>»  prefentation  de  fa  mere  avec  Charles  Ion  on- 
«  de  ;  que  ledit  Charles  du  Temple  ayant  renon- 
•>  cé  à  la  fucceflion  de  londit  frere ,  Tes  enfans  ne 
»  pouvoienr  venir  à  partage  avec  ladite  le  Fort 
»  leur  coufine,  &  que  ladite  fucceflion  lui  ap- 
»  partenoit  entièrement  comme  feule  héritière 
m  par  droit  d'accroillement ,  au  moyen  de  ladite 
»  renonciation  ,  6c  les  Sentences  confirmées ,  qui 
»  ordonnoient  que  tant  les  enfans  dudit  Charles , 
»  que  ladite  le  fort,  viendroient  à  ladite  i'uccef- 
»  lion  par  téte  &  chacun  pour  un  fixiéme,  étant 
m  tous  en  égal  degré  ,  &  neveux  dudit  défunt. 
.  Que  cet  arrêté  etoit  clairement  pour  le  cas  par- 
ticulier. 

Et  que  la  même  queflion  s" étant  encore  prefen- 
tée  en  I  Audience  de  la  Cour,  elle  fut  jugée  confor- 
mément à  cet  arrêté  par  un  Arrêt  duo  Avril  1 66 1 . 
pour  la  fucceflion  de  Charles  de  Lamb?rvillc ,  rap- 
portée par  Ricard  fur*rt.  i  )o.  de  la  Coutume  de 
Senlis.  Que  cet  Arrêt  cimcntoit,pour  ainlidire  ,1a 
Jurifprudencc  ;  qu'il  avoit  été  rendu  dans  une  efpe- 
ce  où  la  nièce  qui  fe  préfentoit  ctoit  héritière 
par  bénéfice,  dinventaire. 

Qu'il  ne  reftoit  plus  qu'a  dire  un  mot  fur  la  fé- 
conde qucllion  ,  qui  étoitde  fçavoir  li  luppofé  que 
la  fille  de  la  i*ceur,qui  avoir  renoncé  pût  ('ucceder  à 
fa  tante  avec  fon  coulin  germain ,  el  e  pourroit  y 
être  admife  dans  ce  cas ,  où  la  renonciation  avoit 
été  faite  pour  un  legs. 

Mais  que  cela  ne  poùvoit  faire  de  ditrîculré  fc- 
rieufe. 

Que  les  renonciations  faites  «tit/M  data  tiennent 
parmi  nous  lieu  de  partage  ,  elles  remplirent  la 
perfonne  appcllée  à  la  fucceflion  ,  &  à  plus  forte 
rai  fon  fon  degré. 

Ainfi  dans  l'art.  17.  de  la  Coutume  de  Paris, 
Tainé  renonçant ,  moyennant  une  donation  ,  le 
_  droit  daînefle  cft  cenlé  rempli. 

Louet ,  K.  Ainfi  la  fille  qui  a  renoncé  ,  aligne  date  ,  par 
4t1'  Contrat  de  mariage  exclut  fes  defeendans. 

Ainfi  ,  dit  M*  René  Chopin  ,  qui*  legatum  ht' 
reditarit  iuri  atjtiiptllet ,  iaea  ,  vtlut  htrede  e»  ,  M 
oliii  htrfciftMittit  in  ftirpet  fatnilia  eft. 

D'ailleurs ,  dit  Me  Denis  le  Brun  en  fon  Traité 
des  Succédions ,  liv.  j.  ch.  5.  fe£L  1.  comme  le 
pere  n'ayant  point  d  enfans ,  aurait  donné  lieu  dès 
qu'il  aurait  accepte  fon  legs,  à  un  partage  par 
louches  entre  les  neveux  ;  aufli  ayant  des  enfans , 
il  les  exclut  pour  ne  pas  contrevenir  à  la  règle  de 
l'incompatibilité  des  qualitex  de  légataire  &  d  hé- 
ritier. 

Qu'en  effet ,  fi  on  adinettoit  les  enfans  d'un  re- 
nonçant ,  la  fraude  ferait  toute  ouverte  contre  la 
défenfc  d'être  héritiv-r  &  légataire  ;  le  pere  étant 
vivant  la  fucceflion  ferait  ouverte  par  rcprélénta- 
tton  ,  &il  ferait  légataire  ,  &  fon  fils  qui  le  repré- 
fenteroit  ferait  héritier  ;  cependant  ce  ferait  le 
même  dégré,  &  par  la  fore;  de  la  repré  Tentation 
la  même  perfonne  que  le  pere. 

Qu'auffi  la  Cour  avoit  jugé  par  Arrêt  du  9  Juil- 
let 1602.  rapporté  par  Chopin  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  liv.  2.  lit.  5.  n.  5.  que  la  renonciation  du 
frere  légataire  n'empêchoit  pas  que  la  fucceflion 
ne  fut  partagée  par  repréfentation  entre  des  ne- 
veux ,  parmi  lefquels  il  n'y  en  avoit  point  qui  fuf- 
fent  fes  enfans. 

Qu  aucun  Auteur  n'étoîc  favorable  aux  préten- 
tions de  l  Appellantc ,  que  Chopin  ,  DuplelTis  , 
Auzanet ,  Me  Denis  le  Brun ,  &  tous  les  autres 
croient  uniformément  contr'elle. 

Qu'il  reftoit  de  facisfaire  à  quelques  objections. 
Tune  r/.  Pari.  1, 


y      u  1  V  IX  «-    m  &4  ' 

PREMIERE  OBJECTION 
prepefee  pour  FAfftlLuut. 

de  Dumoulin  fur  la  Coutume  du 
Maine,  Article  .241. 

Nota.  Qitai  rrpr<tfcnrg:it  nttnquam  ef  de  pxrÇank 
vîvtnte  frd  tantitm  de  parente  mtrtuo  ttainrallttr  aut 
tiiHiter  ;  itaqne  métré  rtpndiantt ,  ptii  ejui  nen  tmf- 
fnnt  ventre  per  reprtÇtnutUntm  etiam  in  linei  direct  4. 

Sed  bine  venient  jure  fut  t  &  ex  ficeejftrio  edkit , 
fi  fint  prtximUret  in  eradu  vel  an*  prepinani  cnm 
Jitfrccedemibn,  vel  reprafemantibu,  coLrrcnâ.. 

REPONSES**  rimiml; 

10.  Quelques-uns  doutent  fi  ces  derniers  mot* 
font  de  Dumoulin.  Le  Brun  ,  liv.  1.  th.  4.  feïl.  6. 
dilt..  1 .  li  la  note  n'a  point  été  fallifiée  ou  allongée. 

i°.  11  ne  parle  que  de  la  directe  ;  Ricard  fur  Sen- 
tis art.  y'.  &  l'évidence  des  termes  le  fait  voir,  en- 
core elt-il  vrai  que  Dumoulin  fe  rrouve  contredic . 
par  les  Arrêt; ,  &  même  par  le  Brun. 

50.  Il  faut  demeurer  d'accord  qu'il  n'avoir  pas 
allez  exactement  pénétré  le  Droit  Romain  ,  le 
droit  d'accr  illemcnt  ,1'inutilitédel'Editfuccelioi- 
re  pour  la  direâe  ,  fon  abrogation  par  la  Novelle 
118.  Les  Arrêts  ont  abandonné  Dumoulin. 

SECONDE  OBJECTION. 

Un  Arrêt  de  16 34.  qui  eft  dans  M«  Barthélémy 


REPONSES. 

Cet  Auteur  ne  dit  pas  que  ce  foit  dans  le  cas  de 
la  repréfentation  ni  de  la  concurrence  des  neveux» 
que  la  renonciation  fait  placeàcelui  qui  le  fuit. 

Au  contraire  ,  lix  lignes  après  il  cite  l'Arrêt  de 
i6i>.  fan;  le  contredire.  Il  a  été  vérifié  au  Greffe  ; 
&  Auzanet  fe  fert  de  cet  Arrêt  &  d'un  autre  de 
1614-  pour  confirmer  la  maxime  qu'en  directe  & 
en  collatérale  ,  on  ne  repréfente  jamais  une  per- 
fonne vivante. 

TROISIEME  OBJECTION. 

La  Loi  j.  Qui  Je  pttris  C»d.  mdt  liberi. 

REPONSES. 

.  Cujas  obferv.  liv.  4.  ch.  6.  l'explique.  C'cft  le 
'  cas  d'un  petit-fils  né  d'un  pere  émancipé  que  le 
Droit  Civil  cxcluoiti  la  Loi  décide  qu'il  viendra 
par  le  bénéfice  du  Prêteur  ;  mais  elle  ne  dit  pas 
que  ce  foit  par  concurrence  avec  d'autres,  &  dans 
le  cas  de  repréfentation. 

QUATRIEME  OBJECTION- 
Les  Auteurs  cités  par  l'Appellante. 

REPONSES.  . 

i°.  Les  Arrérs  décident  contre  ce  qu'on  a  allé- 
gué ,  comme  étant  tiré  de  ces  Auteurs. 

z".  Leur  fentiment  difficile ànénétrer. 

3°.  Leur  erreur  eft  évidente;  le  Brun  dit  contre 
l'évidence  que  dans  l'Arrêt  de  1 6a8.  il  y  avoit 
un  frere.  • 

4°.  Du  pleins  va  contre  les  Arrêts  ,  &  il  cft  con- 
tredit par  fes  Anm»tateurs. 

5".  Ricard,  Coutume  de  Senlis,  art.  139.  ne 
peut  réfifter  aux  Arrêts  qu'il  cite  comme  ayant 
décidé  que  les  enfans  du  pere  qui  a  renoncé  ne 
peuvent  venir  à  la  fucceflion  de  leur  onde  'avec 
leurs  coufins  germains. 

Ll 
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Mr.  l'Avocat  Général  après  avoir  .rappelé  les 
1  7  1  *•     faits  de  la  caufe  &  les  moyens  des  Farcies  ,  a 
die  qu'à  fon  égard  il  trouvoit  qu'il  y  avojtdeux 
queliions  à  examiner. 

La  première ,  fi  on  peut  venir  à  une  telle  fuc- 
ceftionjarnere  ayant  fair  une  renonciation  gratuite. 

La  féconde,  lî  on  y  peut  venir,  la  renoncia- 
tion ayant  été  faite  ttiqu»  d*te. 

PREMIERE  QUESTION. 

H  a  dit  fur  cette  première  queftion  qu'il  fal- 
loir d'abord  examiner  les  principes  ,  enluitc  les 
Auteurs  &  les  Arrêts,  &  voir  enfin  quels ctoient 
les  incohveuiens. 
Principes.  Qu'à  l'égard  des  principes,  il  fembleroit  dif- 
f: cile  de  ne  pat  écouter  favorablement  la  préten- 
tion d'un  neveu  ou  niéce  ,  dont  le  pere  ou  la 
mere  auroient  renoncé  gratuitement  a  la  fuccef- 
lion  n'y  ayant  que  des  neveux. 

Qu'en  effet  il  faut  confidérer  qu'étant  tous  éga- 
lement neveux  ,  &  en  égal  degré  ,  il  paroît 
fort  naturel  qu'ils  viennent  tous  également  à  la 
fucceffion  f 

Qu'il  faut  encore  confidérer  ,  que  ces  neveux 
qui  dans  l'ancien  droit  Romain  &  avant  laNovcile, 
ainfi  que  dans  l'ancienne  coutume ,  &  avant  la 
dernière  refjjrmation  ,  n'auroient  point  concouru 
avec  les  frères  Se  feeurs  du  detl'unt ,  ne  femblcnt 
venir  que  par  un  droit  nouveau, &  par  une  efpccc 
de  privilège  ;  qu'aulfi  en  leur  accordant  ce  droit, 
on  l'a  borné  autant  qu'il  a  été  polfiblc  ;  qu'on 
*  n'a  pas  voulu  faire  tort  aux  frères  &  fœurs  en 

faifaiu  le  partage  par  têtes;  qu'on  l'a  borné  en 
faifant  le  paitagcpar  Souches. 

Mais  que  dans  le  cas  où  le  frerc  renonceroïc 
gratuitemenr ,  il  s'agiroit  de  fçavoir  fi  ce  neveu 
ou  ces  neveux  ,  à  qui  on  a  déjà  fait  cette  pic- 
mierc  faveur ,  de  les  faire  concourir  à  la  fuccef- 
fion, porteroient  l'effet  de  cette  faveur  jufqu'à 
exclure  le  fils  du  frère  qui  auroit  renoncé  :  fi 
.  l'on  feroit  ce  tort  à  des  neveux  ,  qui  (  fi  leur 
pere  étoit  mort  )  viendraient  avec  les  autres  ne- 
veux par  tête  ,  de  les  exclure  attendu  la  renon- 
ciation de  leur  pere  pour  enrichir  ces  autres  ne- 
veux,que  leur  pere  excluoic  dans  l'ancien  dn  tt  ? 

Qu'une  troiliéme  confidération  ér.<iit  qu'on  ne 
faifoic  aucun  tort  au  neveu  ,  qui  avoir  la  même 
portion  que  l'art.  320.  de  la  nouvelle  coutume 
pouvoir  lui  promettre. 

Qu'une  quatrième  confidération  étoit  qu'il  n'eut^ 
pas  été  railbnnablc  de  traiter  plus  mal  les  ne-* 
veux  dans  la  nouvelle  coutume  ,  que  dans  l'an- 
cienne qui  leur  étoit  favorable.  Que  dùns  l'an- 
cienne coutume  il  n'y  avoir  aucune  représenta- 
tion en  collaterale,qu'ainfi  tous  les  frères  &  feeurs 
renonçans  comme  dans  l'efpccc ,  la  fucccllion 
étoit  déférée  aux  neveux  ptr  (miiûm  ,  rant  de  ceux 
dont  les  pères  avoient  renoncé ,  que  de  ceux  dont 
les  pères  ét  ient  décodés  ;  ôc  qu'à  prêtent  où  l'on 
fui» la  nouvelle  Coutume,  on  propolbit  de  faire 
donner  tout  aux  neveux  ,  dont  les  perrs  étoient 
décidés;  quoique  ces  neveux  fuflènt  moins  favo- 
rables dans  1  ancien  droit ,  que  ceux  dont  les  pères 
étoient  \  ivans  ;  percs  ,  qui  devroient  dans  cet  an- 
cien droit  recueillir  la  fucceffion  ,  à  l'cxdufion 
de  tous  neveux. 

Qu'à  l'objection  faite  par  l'Intimé  ^  qu'on  ne 
peut  pa<  reprelcnter  un  homme  vivant  ,  l'on 
rcj'ondoit  de  (a  part  de  l'Appellante,  que  ce  n'é- 
toit  point  par  reprclemation ,  que  c'étoit  jurt  [ne 
que  tous  les  neveux  venoient  alors. 

Mais  que  contre  ces  rations,  deux  autres  prin- 
cipes femMoient  s'élever. 

L'un  que  le  mort  f3ifit  le  vif  fon  pluj  proche 


héritier.  L'autre  que  dans  l'ancien  droit  Romain, 
dans  l'ancieonc coutume  ,  nulle  reprefentation  ,      1 7 ii> 
les  frères  3c  fœurs  excluoiént  les  neveux. 

Que  fuivant  la  Novelie  ,  &  dans  la  nouvelle 
coutume  on  les  admet,  (  quand  il  y  a  des  frères 
&  feeurs  )  par  reprefentation. 

Mais  10.  qu'on  ne  le  peut  autrement ,  puifque 
s'ils  ne  reprefentent ,  ils  n'ont  rien ,  étant  d'ua 
degré  plus  éloigné. 

20.  Que  1  art.  310.  de  la  nouvelle  coutume  y 
efl  précis. 

3  .  Que  dans  ce  cas,  c'efl  tellement  par  re» 
pretentation ,  qu'ils  partagent  par  louches ,  aa 
lieu  que  quand  ils  viennent  avec  d'autres  neveux, 
c'efl  par  tefles. 

Que  l'effet  de  la  reprefentation  efl  une  fiction 
qui  mettant  le  reprefentant  dans  le  degré  du  repre- 
lènté ,  le  rapproche  d'un  degré. 

Qu'ainfi  le  neveu  ,  quand  Te  deffunt  laiflê  un 
frere  ou  une  fecur ,  ou  plufieurs,fc  rapproche  d'eux 
d'un  degré ,  il  efl  placé  au  degré  de  fon  pere  pour 
faire  le  perfbnnage  de  fon  nere ,  pour  hériter  com- 
me lui,  pour  prendre  laWS-m  •  portion  que  lui  ; 
Ici  frères  &  futurs  rcnoncenr-ils ,  cela  ne  chan- 
ge rien ,  /*  mwi  fùf»  U  vif;  c'efl  l'ouverture  de 
la  fucceffion  qui  faiftt  ;  les  frères  ce  fœurs  &  les 
neveux  ont  été  faifis  en  même  tems. 

Qu'à  la  vérité  ils  n'ont  été  faifis  que  fous  con- 
dition qu'ils  ne  renonceraient  pas,  mais  qu'il  efl 
toujours  vrai  qu'ils  ont  été  faifis ,  £1  que  par  con- 
féquent  le  neveu  du  frere  décédé  l'a  été ,  non 
comme  neveu ,  mai>  comme  frere,  comme  admis 
au  degré  de  frere;  que  cela  efl  indélébile  ;  qu'H 
n  y  a  que  fa  renonciation ,  fon  propre  fait ,  qui 
puiile  lui  ôterce  droit-,  que  tant  qu'il  ne  renon- 
ce point ,  il  l>  retient  ;  que  les  autres  frères  6c 
fœurs  renonçans ,  l'effet  de  cette  renonciation  efl 
de  détruire  par  rapport  à  eux  l'inveftituro  pour 
ainli  dire  de  la  fucceffion ,  ils  n'en  font  plus  fàifis  t 
.qu'il  s'agit  donc  en  ce  cas  de  fçavoir  à  qui  leur  por- 
tion cfUdefeTée  ;  fi  c'efl  à  leur  cohéritier  ou  à  leurs 
enfans  ? 

Que  quant  à  leurs  enf«ns ,  le  fécond  principe 
s'y  oppofè ,  on  ne  peut  reprefemer  un  homme 
vivant  :  que  ce  neveu  fils  du  frere  qui  renonce  , 
n'y  pourroit  venir  que  par  reprefentation  ;  qu'il 
ne  peut  y  "enir  de  fon  chef,  puifque  fon  pere 
vivant  lui  fait  obflacle. 

Que  s'il  venoit  jure  fiu  ,  il  ne  feroit  qu'au  fé- 
cond degré.  Mais  que  le  neveu  fils  du  frere  dé- 
cédé le  trouve  au  premier  où  il  a  été  mis  par 
la  force  de  la  Loi  -,  qu'il  faudroit  le  reculer  d'un 
degré  ,  &  qu'il  vint  fwre  fut  pour  admettre  l'autre 
neveu  ,  mais  que  cela  ne  fe  peut  dès  que  h  Loi 
le  metaupremierdégre,  que  le  neveu  fils  du  pere 
vivant  n'efl  qu'au  fécond  degré;  qu'on  ne  peut  l'a- 
vancer ,  parce  que  fon  pete  efl  vivant ,  non  tjl 
rcvrtftntatio  htminii  vhxniis ,  que  par  conlequenc 
le  neveu  qui  fe  trouve  par  reprefentation  dans  le 
premier  degré  ,  aura  le  tout  par  droit  d'accroiilc- 
ment ,  fi  les  frères  &  fecurs  dans  le  premier  degré 
renoncent  ;  il  efl  dans  ce  degré ,  s'il  efl  feul,  il  a 
toute  la  fuccelfion. 

Après  cette  explication  des  principes ,  M.  l'A- 
vocat Général  obfcrva  que  le  fèntiment  des  Au- 
teurs fembloit  aflez  prtagé. 

Que  pour  l'Appellante  on  trouvoit  M*  Char-  Auteurs, 
les  Dumoulin  fur  l'ait.  24t.  de  la  Coûrume  du 
Maine;  Me  Barthélémy  Auzanec  fur  l'art.  320. 
Mf  Claude  Duplcfîis  ch.  2.  ft-ft.  1.  M' Jean  Ma- 
rie  Kicard  fur  la  Coutume  de  Senlis  art.  139. 
Que  M*  Denis  le  Brun  dans  fon  Traité  des  fuc- 
ceffion; liv.  3.  ch.  5.  fect.  i*.  n.  16.  ne  décide 
pas  tout-à-fait ,  mais  qu'on  peut  (induire  des  ter-t 
mes  dans  Icfqucls  il  s'explique. 
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Que  pour  l'intime ,  il  falloit  diftinguer  le*  Au- 
teurs ;  qui  ont  traité  la  queftion  en  général  Je 
reprefenter  la  perfonne  vivante ,  de  ceux  qui  l'onc 
traitée  en  particulier. 

Que  les  Auteurs  qui  en  parlent  <cn  général 
ont  exclus  les  enfans  de  reprefenter  leur  perc  vi- 
vant ,  fans  diftinguer  la  directe  ,  ni  la  collatérale, 
&  (ans  diftinguer  dans  la  collatérale  s  ils  concou- 
rent avec  un  Frère  du  décédé  ,  oncle  de  ceux  qui 
vouloient  venir  à  la  fuccclfion,  ou  avec  des  ne- 
veux du  deftunt ,  leurs  coulins  germains. 

Qu'il  y  a  des  Auteurs  qui  ont  traité  en  parti- 
culier la  qucftioii  dans  la  directe. 

Des  Auteurs  qui  l'ont  traitée  dans  la  colla- 
térale pour  le  neveu  venant  avec  l'oncle. 

Et  des  Auteurs  qui  l'ont  traitée  pour  les  i 


II 


Que  les  premiers  qui  ont  traité  la  queftion  en 

Srénéral  fondés  fur  le  principe  autorifé  par  la  déci- 
lon  de  M*.  Jean  Defmares  qu.  282.  n'étoient 
pas  d'un  grand  poids  pour  le  cas  particulier  :  le 
principe  étant  certain  qu'on  ne  reprefente  point 
une  perfonne  vivante. 

Qu'il  y  a  entr'autres  Bafnagc  fur  l'art.  304  de 
la  Coutume  de  Normandie ,  &  la  Lande  fur 
l'art.  304.  de  celle  d'Orléans. 

Que  pour  les  féconds  qui  ont  traité  en  particu- 
lier la  queftion,fans  diftinguer  la  directe  de  la  col- 
latérale ;  il  y  a  peu  de  fond  à  y  faire ,  parce  que 
c'eft  une  queftion  uniquement  fondée  fur  le  prin- 
cipe ,  r.«n  tjl  Ttprtfcntiitit  ptrfon*  vivtntit  ,  &  que 
dc-là  le  refte  s'enfuit  naturellement. 

Qu'en  efièt ,  il  y  aun  cas  où  l'on  ne  le  peut  fans 
contredir  ;  quand  il  y  a  un  frère  du  décédé  qui 
xefte  &  qui  ne  renonce  point  ,  jamais  le  fils  d'un 
autre  frère  ne  peut  ccprefcn((r  fon  pere  vivant. 
Pithoufur  Troyes  art.  92. 
Que  pour  les  troifiérnes  dans  la  directe  font 
Mornac  fur  la  Loi  7.  f  de  hit  qui  fmt  fit  vit  */»'«- 


Corbin  des  Lolx  de  la  France  art.  G4. 

JM.  Lpiict  Ictt.  R.  n.  41.  &  Brodeau  ibid. 

Cbcnu  cent.  a.  qu.  2  j. 

Que  Mornac  rapporte  un  Arrêt  du  11.  Dé. 
cembre  1602. 

Que  Corbin  &  Chenu  en  rapportent  un  de 
1612. 

Brodeau  hea  eiiMt»  qui  en  énonce  un  autre  du 
la  Décembre  1612  ,  ainfi  que  Brodeau  qui  en 
rapporte  encore  un  du  16  Juin  1641. 

Bacquet  des  droits  de  Jufticech.  ai.  n.  359; 

Le  Brun ,  qui  dans  la  collatérale  eft  pour  l' Ap- 
pelante, parle  pour  l'Intimé  dans  la  directe  liv. 
j.  ch.  4.  ie<£L  6.  dift.  1.  &  liv.  3.  ch.  5.  feét. 
J.n.  15. 

Ricard  qui  fur  l'art.  3 19.  de  la  Coutume  de 
Paris,  cite  l'Arrêt  de  1012. 

De  Ronuflon  dans  fon  Traité  des  propres  ch. 
£.  fecr..  \.  nomb.  2.  3.  &c. 

Guiné  de  1»  reprefenration  à  la  fin  de  la  fé- 
conde règle. 

Mais  comme  le  Brun  diftingue  la  directe  & 
la  collatérale,  qu'en  effet  on  peut  dire  que  corn?» 
me  on  ne  vient  que  par  reprefenration,  on  ne 
peut  jamais  venir  putrt  répudiante ,  n'y  ayant  point 
de  reprefenration  d'un  nomme  vivant,  au  lieu 
qu'en  collatérale ,  on  peut  venir  ou  par  repte- 
Jcntation,  cm  jurt  fut  ;  ainfi  fi  on  ne  vient  pas 
de  l'un,  on  vient  de  l'autre,  ces  exemples  ne 
militent  point. 

Que  la  quatrième  forte  d'Auteur»  ne  difoient 
rien  de  particulier  pour  les  efpeces,  &  qu'il  n'y 
a  nulle  difficulté  dés  qu'il  y  a  un  frère  ou  une 
fœur  qui  partage  ;  c'eft  ainfi  qu'en  parle  Ricard 
fur  l'art.  31  >.  de  la  Goûtume  de  Paris. 


Que  la  cinquième  forte  d'Auteurs  croît  de  ceux 
ui  décident  pour  la  collatérale  ;  tels  que  Chopin  17*4* 
ur  la  CoL:ume  de  Paiis  liv.  a.  tit.  5.  n.  10.  & 
M.  le  Prêtre  dans  fes  arrêtés  de  la  cinq,  qui  toiu 
deux  rapportent  un  Arrêt  de  159s* 

Auzanet  fur  l'art.  3  i  1 .  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  qui  rapporte  un  Arrêt  de  1628. 

De  RcnulTon  en  l'endroit  cité.  Toufnet  fur 
l'art.  330.  de  la  Coutume  de  Paris  Et  Ricard 
fur  Senlrs  art.  5  39.  de  la  nouvelle  édition.  Arrêts. 

Que  parmi  les  Arrêts  qui  étoient  pour  l'Ap* 
pellante ,  on  citoit  celui  de  J  634 ,  rapporté  par 
Auzanet. 

Qu'on  difbit  qu'il  y  avoir  un  nouvel  Arrêt  de 
1711  ;  mais  que  l'on  n'en  fçavoit  pas  lYi'pece, 
&  qu'on  ne  Ci  rapportoit  point  en  forme. 

Que  pour  l'Intimée  en  directe  ,  il  y  avoit  l'Ar- 
rêt de  léoî,  (apporté  par  Mornac.  Celai  de 
1612. rapporté  par  Corbin  3c  Brodeau;  &  celui 
de  1641.  rapporté  par  Brodeau. 

En  collatérale  un  de  1  ^95.  rapporté  par  Cho- 
pin. Un  de  162b',  rapporté  par  M.  le  Prêtre; 
ôc  un  de  1661.  rapporte  par  Ricard  fur  Scnlis.  Inconve- 

Qu'à  l'égard  des  inconveniens ,  on  pouvoir  dire 
pour  l'Appellante ,  que  fi  on  admettoit  la  préten- 
tion de  l'cxclufion  ,  c'éteit  autorfer  les  frau- 
des. 

Pour  l'Intimé  que  la  fraude  feroit  bien  plus  gran- 
de ,  pujfque  les  neveux  venans  jure  fus ,  fucce- 
deroient  par  têtes  ;  &  qu'alors  paroitroient  piu- 
fieurs  enfans  qui  auraient  plufieun  parts ,  au  lieu 
que  le  pere  n'en  aurait  cû  qu'unc.qu'ainfi  ce  ferait 
une  fraude  manifefte. 

Qu'au  milieu  de  tant  d'incertitudes ,  s'il  étoit 
néceflàire  de  fe  déterminer  par  rapport  aux  au- 
torités, mil  doute  qu'elles  étoient  plus  conlidé- 
rablcs  potir  l'cxclufion  de  l'Appellante. 

Qu'en  effet  toutes  celles  qu'on  alléguoit  contre 
Vexclufion  ,  étoient  du  Moulin  ,  Auzanet,  Du- 
pleftis ,  Ricard  fur  Scnlis ,  &  le  Brun. 

Qua  l'égard  de  du  Moulin  ,  il  n'explique 
pas  fi  c'eft  le  cas  des  neveux  ;  il  dit  en  gênerai 
eatit  prepirnjm  ;  par  conféquent  il  peut  l'entendre 
fimplcment  des  cas  où  il  n'y  a  point  de  repre- 
fenration. Que  s'il  y  a  un  neveu  d'une  branche 
qui  ait  des  enfans  &  petits  neveux  d'une  autre, 
en  ce  cas  le  neveu  renonçant  gratuitement ,  fes 
enfans  viendront  jurt  fut  avec  les  autres  petits 
neveux ,  parce  que  dans  ce  cas  le  neveu  exclut 
les  petits  neveux  ;  &  que  cela  fembloit  s'in- 
duire tx  fucetfforU  edUlt  ;  qu'en  effet  cet  Edir  n'étoic 
que  pour  déférer  (  contre  la  Loi  des  douze  Ta- 
bles qui  déferait  feulement  aux  plus  prochains  ) 
à  ceux  qui  les  fuivoient  en  degré  ,  quand  les 
plus  proches  refufoient  ;  mais  que  pour  cela  il 
falloit  que  le  degré  plus  proche  fût  epuifé  ;  par- 
ce que  ce  n'étoit  que  pour  empêcher  la  vacan- 
ce de  la  fuccefiïon  applicable  au  fife  ;  &  que 
dès  qu'il  reftoit  un  héritier  ,  cela  fufhToit  ;  que 

£ir  conféquent  tàtOum  futee^rium  n'avoit  lieu 
rfqu'il  y  avoit  un  neveu  qui  venoit  par  repré- 
fentation. 

Que  d'ailleurs  du  Moulin  avoit  écrit  avant  la 
réformation  de  la  Coutume ,  &  que  par  confé- 
quent il  n'avoit  point  prévû  ce  cas  de  reprefen- 
ration du  neveu  ,  puifqu'alors  le  neveu  ne  venote 
point  par  reprefentation. 

Qafû  en  étoic  de  même  du  fenciment  d'Au- 
tanet 

Que  Dupîeffis  ne  dit  rien  fur  la  queftion.  Article 
Que  Ricard  étoit  véritablement  contre  l'ex-  139. 
clufion  dans  la  première  Edition  fur  Scnlis  , 
mais  qu'il  avoir  changé  de  (èntiment  dans  la  fé- 
conde, attendu  l'Arrêt  de  1661.  par  lui  remarqué. 
Qu'à  l'égarddc  le  Brun ,  il  diilin|ue  la  dirciU 
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de  la  collatérale ,  &  qu'il  faut  convenir  qu'il  y 
a  rai  Ion  pour  diflingucr ,  parce  qu'en  directe  on 
ne  vient  que  par  reprefentation ,  au  lieu  qu'en 
collatérale  on  vient  jurt  fuo  ;  mais  qu'auffi  il  pa- 
roit  bizarre  de  traiter  nias  mal  la  reprefentation 
de  la  direâe  qui  crt  plus  favorable. 

Que  par  rapport  aux  Arrêts  f  on  pouvoit  dire 
la  même  chofe ,  que  d'un  côté  lans  compter  ceux 
qui  font  dans  la  direfte,  il  y  a  dans  la  collaté- 
rale l'Airêt  de  1 595  ,  rapporté  par  Chopin  ;  ce- 
lui de  1628,  qui  cft  précis,  rapporté  par  M.  le 
Prêtre,  celui  de  1661.  rapporté  par  M.  Ricard; 
trois  Arrêts  qui  font  précis,  intervenus  en  trois 
tems  diflêrens,  &  qui  font  rapportés  par  «ois 
bons  Auteurs. 

Qu'on  oppofoit  l'Arrêt  de  if  34,  rapporté  par 
Auzanet  ;  mais  que  cet  Auteur  n'en  dit  pas  l'ef- 
pece,  fi  c'étoit  d'un  neveu,  ou  pour  un  neveu. 

Qu'il  y  avoir  encore  l'Arrêt  do  17 1  r ,  mais  qu'il 
étoit  fans  forme,  &  que  l'ou  n'en  rapportoit  point 
l'efoece. 

Que  par  rapport"  aux  inconveniens ,  celui  qui 
étoit  allégué  par  l'Appellante,  eil  dans  toutes 
les  fucccflions  où  il  y  a  des  legs,  à  tous  les  hé- 
ritiers préfomptifs  ;  &  où  tout  ou  une  plus  gran- 
de partie  des  Biens  eft  propre ,  le  dernier  qui  y 
prend  qualité  a  bien  de  l'avantage ,  mais  que  ce 
■'étoit  un  inconvénient  particulier  au  cas  dont  il 
s'agiûoit. 

Que  l'autre  inconvénient  étoit  auffi  aifé  à  pa- 
rer en  faifant  fucceder  par  fouches ,  mais  que 
cela  étoit  contre  tous  les  principes  ;  puifqu'il  y 
«n  avoit  qui  viendroient  fart  fuo  fans  reprefen- 
tation ,  &  qui  fuccederoient  fer  firptt  &  non  par 
têtes. 

Qu'ainfi  d'un  côté  il  fàlloit  convenir,  que  ce 
fyrteme  étoit  contre  les  principes  ;  car  ou  ce  fe- 
roit  par  reprefentation  &  en  ce  cas  on  auroit  die 
nulle  reprefentation  d'un  kemmt  vivant  ;  ou  ce  fc- 
roit  jure  fit;  &  qu'ainfi  ce  feroit  par  têr«  qu'il 
y  faudrait  venir ,  mais  qu'en  ce  cas  ce  feroit  ou- 
vrir la  porte  au  fraudes. 

Que  d'un  autre  côté ,  il  pourroit  y  avoir  gran- 
de équité  de  rappellcr  un  neveu  qui  feroit  exclus 
fui  vant  l'ancien  droit  ;  mais  que  fi  la  fbeur  qui  l'ex- 
cluoit ,  venoit  à  renoncer,  il  cxcluroit  les  enfans 
de  cette  foeur ,  de  que  ecte  paroinoit  dur. 

Qu'il  falloit  donc  conclure  que  s'il  y  avoit  une 
Loy  a  faire  ,  il  faudroit  fuivre  l'égalité  &  s'écar- 
ter des  principes  ;  mais  qu'il  croit  difficile  de  s'en 
écarter ,  n'y  ayant  point  de  Loy. 

M.  l'Avocat  Général  ajouta  que  ce  feroit  peut- 
être  à  fuivre  cette  égalité  qu'il  fe  détermineroir , 
s'il  falloit  décider  la  queflion  ;  mais  qu'il  étoit 
inutile  delà  décider,  parce  que  la  mere  de  l'Ap- 
pellante avoit  renonce  aliqut  doua. 

SECONDE  QUESTION. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  fur  cette  féconde 
queflion ,  que  dés  lors  qu'il  y  a  une  renonciation 
olicjNo  date  ,  celui  qui  renonce  de  cette  manière , 
remplit  fon  degré  ;  ce  n'eft  poinr  feulement  pour 
écarter  la  fraude  que  cela  a  été  introduit  ;  c'eft 
parce  qu'alors  cette  renonciation  qui  fert  au  re- 
nonçant pour  n'être  point  chargé  des  dettes  de  la 
fucceffion ,  ne  peut  point  lui  iervir  pour  être  hé- 
ritier &  légataire  ,  puifqu'il  ne  le  feroit  pas  s'il  y 
avoit  des  héritiers  en  pareil  degré  que  lui  ;  &  qu'il 
peut  l'être  quand  il  n'y  en  a  point  en  pareil  dégré. 

Qu'en  effet  aucun  des  Auteurs  ne  parle  de  ce 
cas  ,  que  du  Moulin  ne  diftingue  point  , 
qu'il  fe  fert  de  ce  moc  répudiante ,  mais  qu'il 
faut  préfumer  qu  il  parle  d'une  renonua- 
•ion  gratuite,  dès  qu'il  ne  dit  pas  aliquo  date; 


&  de  même  Auzanet. 

Qu'à  l'égard  de  le  Brun ,  il  parle  précifement 
d  une  renonciation  gratuite ,  il  dit  gratuitement. 

Que  Kicard  dit  Ta  même  chofe. 

Que  Dupleflîs  femble  incliner ,  même  aliquo  da- 
ta ,  a  ne  point  exclure  ,  mais  que  ce  n'efl  que  dans 
le  cas  de  neveux  qui  viennent  tous ,  leur  perc  étant 
décédé  Se  y  ayant  un  frère  renonçant ,  &  il  dit  que 
le  partage  fe  fait  par  têtes ,  même  renonçant  ali- 
quo data  ,  ceffontt  fraude. 

Mais  qu'il  redoit  à  fçavoir  fi  dans  le  fait  on  pou- 
voit dire  qu'il  n'y  avoit  pas  de  fraude  ? 

Qu'on  le  difoic  10.  parce  que  Pufufruit  légué  l 
la  mere  de  l'Appellante,  étoit  peu  de  chofe;  maij 
que  dès  qu'il  y  a  cinq  fols  cela  fuflilbk  ? 

20.  Parce  que  c'étoit  l'Intimé  qui  fail'oit  fraude 
étant  héritier  &  légataire. 

Mais  i°.  que  c'étoit  une  fraude  qui  ne  venoic 
pas  de  lui  $  mais  des  droits  acquis  par  la  Loy  in- 
aependemment  de  cette  queflion. 

3°.  Que  d'ailleurs  quand  il  renoncerait  à  fou 
ufufruit,  fes enfans  y  fuccederoient;  parce  que 
l'uln fruit  feroit  confolidé  à  la  propriété. 

Par  ces  confidération  M.  l'Avocat  Général  cf- 
tima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant. 

Sur  ces  piaidoyez  intervint  l'Arrêt  qui  va  être 
mis  ici  en  forme. 

On  remarqua  que  dans  le  cas  où  la  renoncia- 
tion efl  gratuite ,  il  feroit  bon  que  la  queflion  fut 
décidée;  &  que  fi  elle  fe  prefentoit,  il  faudrait 
chercher  l'Arrêt  de  1395.  ceux  de  16*8  de  163.^, 
de  1 66 1 ,  &  un  de  1 687  ;  où  M«.  Guillaume  Tar- 
tarin  avoit  écrit  &  fait  un  mémoire. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  conforme  auxeon. 
clufions.  « 

Dh  30  Maj  171a. 

ENtre  Damoifelle  Marguerite-Nicole  de  Saint 
Leu ,  femme  autorifee  par  Juflice  au  refus 
d'Euflache-Pierre  fon  mari ,  Appellante  de  deux 
Sentences  du  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant 
Civil  ;  la  première  rendue  par  défaut  le  20  Aoûc 
1711,  par  laquelle  il  avoit  été  donné  lettre  à  l'I n- 
timé  ci-après  nommé ,  de  ce  qu'il  fedefiltoit  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  qu'il  avoit  obre"- 
nues  ,  &  fi  permit  h'ci  itic*  fur  &  [impie  det  quatre 

Îuints  du  frafret  de  deffùnre  Dame  Geneviève 
lahault  fa  tante ,  au  jour  de  fon  décès ,  veuve 
de  Louis  le  Doux  ,  Efcuyer,  Concilier  Secrétai- 
re du  Roy  en  fon  grand  Confeil,  &  ce  far  re- 
freftmatien  de  feu  Didhr  Rahault  ftn  fert  qui  axait 
frtdtcedè  ladite  Geneviève  Rahault  Jttur  dudh  Didier 
Rahauit  ;  ce  faifant ,  ladite  de  St.  Leu  auroit  été  de* 
tenté  de  la  demande  qu'elle  avait  faite ,  .i  rr  que  «Ut 
lui  fut  donné  de  te  qu'elle  renouait  au  Itgs  à  elle  fth 
far  icelle  Geneviève  Rahauit  fa  tante  ,&  de  et  qu'a* 
moyen  de  la  renenctatian  fuite  a  la  fictefftn  dt  fiditt 
tantt  ,  far  Damtifellt  Mette  Rahauit  mere  d'Utile  dt 
St.  Leu ,  elle  aceef  tait  ladite  fucaffien  dt  fin  c',ef pu- 
rement (implemtnt  four  lefdits  ^  quints  det  propret  j 
&  en  conféqucncc  que  l'Intime  qui  ne  l'avoit  ac- 
ceptée que  par  bénéfice  d'Inventaire,  en  fut  e\el:if; 
&  la  fc: onde  dcfdin«  Sentences  contradictoires  du 
27  Septembre  audit  an  ■  7  1  1  ,  par  laquelle  ladite 
de  Saint  Leu  avoir  été  déboutée  de  l'cppodtion 
par  elle  formée  à  la  précédente  ,  &  détbréc  non 
recevablc  en  une  nouvelle  requête  qu'elle  avoit 
donnée ,  tendante  à  ce  qu'attendu  le  déjijlehent  faii 
far  P  intimé  dt  la  qualité  /tltériter  far  bénéfice  dire- 
ientairc ,  û~  la  déclarant»  far  lui  faite ,  qu'il  fe  for- 
fait héritier  fur  &  fini  fie  avec  refervt  de  Pufufruit  4 
lui  légué  du  legs  fait  pxr  laditt  defuntt  Dame  Ce- 
miévtJUhaultà  Vttmtifeltt  Câthtrint  Rahauit  ,fil$ 
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dudit  Intimé  ;  il  fis  dit  qu'il  [trait  tenu  défaire  fin 
t'ptun  de  celle  des  deux  qualité s  d'héritier  tu  delc- 
gatairt  qu'il  entendait  garder  ;  linon  qu'il  demeure- 
roit  déchu  de  la  qualité  par  lui  prife  par  ladite 
Déclaration  d'héritier  des  quatre  quints  des  pro- 
DK)  Je  ladite  défunte  Geneviève  Rahault ,  &  en 
cas  qu'il  renonçât  au  legs  qu'elle  lui  avoit  fait , 
il  fût  ordonné  que  ladite  fuccelîion  des  quatre 
|uints  des  propres ,  feroit  partagée  entre  ledit 
ntimé  &  ladite  de  Saint  lieu ,  d'une  part  ;  & 
Louis  Rahault  Ecuyer ,  Confciller  Secrétaire  du 
Roy  en  fon  grand  Confeil ,  fcul  héritier  pur  & 
fimple  defdits  quatre  quints  des  propres  de  ladite 
Dame  Geneviève  Rahault  fa  tante  ,  laquelle  étoit 
veuve  dudit  Louis  le  Doux  ,  Ecuyer  Confeillcr 
Secrétaire  du  Roy  audit  grand  Confeil  ,  par  re- 
prefentation  dudit  défunt  Didier  Rahault  fon  pè- 
re ,  frère  de  ladite  Geneviève  Rahault ,  Intimé 
d'autre  part  ;  après  que  Macé  Avocat  de  Margue- 
rite de  Saine  Lcu  ,  ôt  Prcvofl  Avocat  de  Rahault 
ont  été  ouis  pendant  trois  Audiences ,  enfcmblc 
Joly  pour  le  Procureur  Général  du  Roy.  LA 
COUR  a  mis  ck  met  l'appellation  au  néant ,  or- 
donne que  ce  donc  a  été  appcllé  ,  fouira  effet  ; 
condamne  l'Appellanc  en  l'amende  de  i  2  liv.  & 
aux  dépens. 

Fait  en  Parlement  le  30  May  1712.  Colla- 
cionné.  Signé  L  O  R  N  E  ,  avec  Paraphe. 

On  tira  fur  les  Regirtres  du  Greffe  ce  qui  fuie 
des  Arrêts  de  1  û 34. ,  &  de  1661. 

Du  z  Août  1634.  vù  fur  le  Regijlre  de  r  Audience. 

ENtre  Pierre  Gauthier  Appellant,  Jean  Gaul- 
tier Intimé  &  Marguerite  Gaultier  interve- 
nante. 

Hemert  Gaultier  étoit  mort  en  1629.  Jean  Gaul- 
tier fon  fils  renonce  à  fa  fuccelîion.  Pierre  Gaultier 
neveu  du  défunt  l'accepte. 

Jean  Gaultier  fils  fc  difant  créancier  de  fon  pè- 
re .  fait  faifir  réellement  fur  Pierre  Gaultier  hé- 
ritier. 

Dans  la  fuite  Marguerite  Gaultier  fille  de  Jean 


Gaultier ,  fe  porte  héritière  de  fon  ayeul ,  Se  die 
qu'elle  cfl  en  ligne  directe ,  qui  va  devant  la  colla- 
térale. 

Pierre  Gaultier  oppofe  qu'il  cfl  en  poflèfuoa  ; 
que  Jean  Gaultier ,  pere  de  Marguerite ,  a  renon- 
cé ,  &  qu'ainli  la  fuccelîion  lui  eu  dévolue  ;  qu'on 
ne  prouve  pas  même  que  .Marguerite  Gaultier  aie 
été  née  <5c  connue  au  cems  du  décès  d'Hcmcri 
Gaultier.  >' 

Marguerite  Gaultier  réplique ,  que  fa  naiffanec 
cfl  prouvée  avant  la  mort  de  fon  ayeul ,  autant 
qu'elle  peut  l'être ,  que  fon  pere  renonçant ,  elle 
cil  en  droit  Je  venir  de  fonchef,  n'y  ayant  perfon- 
ne  en  la  ligne  directe  avec  qui  on  puiile  dire 
qu'elle  vienne  par  repréfentation  de  fon  perc. 

I.A  COUR  ordonne  que  Marguerite  Gaultier 
aura  la  fucceffion  en  rembourfant  à  Pierre  Gaul- 
tier généralement  tous  les  frais  déboursez  par  lui 
faits. 

Du  6  Avril  1661.  vù  au  Regijlre  d'Audience. 

ARrcr  pour  la  fucceffion  de  Charles  de  Lam- 
bcrville.  Entre  une  nièce  héritière  pure  & 
fimple,  qui  vouloie  partager  avec  une  autre  nièce 
qui  n'etoit  même  qu'héritière  par  bénéfice  d'In- 
ventaire de  leur  oncle  commun  ,  la  fuccelîion  de 
cet  oncle  ,  qui  juge  cette  nièce  (  parce  que  fa  mè- 
re qui  avoit  renoncé  etoit  vivante  )  mal  fondée  , 
quoiqu'elle  fut  héritière  pure  &  fimple  ,  &  l'autre 
feulement  par  bénéfice  d'Inventaire  ,  &  main-la- 
vée des  faihes. 

On  a  jugé  par-là ,  que  la  nièce ,  dont  le  pere  ou 
la  mere  étoit  mort ,  étoit  tellement  entrée  dans  le 
dégré  de  fon  pere  ou  de  fa  mere ,  à  caufe  qu'il  y 
avoit  un  frere  ouunefccur  v  ivante  lors  du  décès  de 
celui  de  ttefm  bonis ,  que  la  fille  de  ce  fr-rc  ou  fœur 
par  la  renonciation  ,  ne  pouvoir  pas  venir  à  la 
fucceffion. 

Et  encore  moins  exclure  en  qualité  d'héritière 
pure  cfc  fimple  fa  coufinc  germaine ,  qui  n'étoic 
qu'héritière  par  bénéfice  d'Inventaire. 


'  7 


CHAPITRE  XXXII. 

Subrogation  aux  Créanciers  du  Vendeur ,  n'a  lieu  contre  le  Vendeur  même  , 
rejiant  Créancier  pour  une  partie  du  prix. 


LE  Vendredy  6  Juin  171 2.  efl  intervenu  Arrêt 
en  la  Grand- Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Do- 
rieu  ,  qui  a  décidé  la  propofition  ci-deflus. 

La  veuve  d'Humermonc  vend  la  Ferme  du  Ro- 
tois  10!  50  liv.  à  Licvain  500  liv.  comptait ,  le 
furplus  payable  à  fon  acquic ,  &  cordent  la  fubro- 
gation  pour  ceux  qui  prêteront. 

Langlet  prête ,  on  employé  fes  deniers  ;  il  a 
fubrogation  au  lieu  des  Créanciers ,  mais  il  relie  le 
principal  de  20  5.  liv.  de  rente  non  acquitté. 
Licvain  efl  faifi  réellement. 
Le  fils  de  la  veuve  ded'Humcrmont  demande  à 
rentrer  dans  la  Ferme  vendue  par  fa  mere  ,  faute 
de  payement  du  principal  &  des  arrérages  des  20  j 
liv.  Il  forme  cette  demande  avec  Langlet  ;  Sen- 
tence qui  l'ordonne  fuivant  l'cftimation  ;  cllirna- 

m      ■     ".  £i.tu^ 


cion  faite  à  8oso  liv. 

Langlet  anaque  d'Humermont,  difant  que  fon 
argent  ayant  été  employé  à  payer  des  Créanciers , 
il  efl  fubrogé  même  contre  d'Humermont. 

Langlet  obtient  Sentence,  &  il  y  en  a  appel. 

Intérim.  Langlet  offre  de  fc  charger  d'acquitter 
les  205  liv.  de  rente,  en  rétrocédant  à  lui  par 
d'Humcrmon  les  biens. 

D'Humermont  lui  dit  qu'il  n'cfl  pas  fubrogé 
contre  lui ,  qu'il  a  prêté  de  l'argent  pour  l'acquitter 
&  non  pas  pour  acquérir  une  créance  fur  lui  ;  que 
fes  offres  venues  après  dix  ans  pour  le  dépofleder  , 
font  à  tard. 

LA  COUR  mit  l'appellation  &ce,  &c.  émen- 
dam  hors  de  Cour. 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Propres  du  mari  adjuge^  à  la  femme  pour  le  payement  de  la  dot  y  doivent 

les  lods  &  ventes. 


171a. 


CEla  a  été  aînfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport 
de  M.  Pallu  le  7  Juin  1712. 

Un  motif  d'équité  &  de  facilite ,  a  introduit 
dans  la  Jurifprudcnce  ,  que  lorfque  la  femme 
prend  en  payement  de  fa  dot  ou  de  fes  autres 
conventions  des  conquéis  de  C  mmunauté,  quoi- 
qu'elle air  renoncé  à  la  Communauté  ,  clic  ne 
doit  pas  de  Droits ,  par  ce  qu'on  dit  à  cet  égard  , 
que  la  femme  ,  quoiqu'elle  renonce  à  la  Com- 
munauté ,  a  eu  une  propriété  habituelle  dans  les 
effets  qui  la  compofenr  ;  elle  étoit,  dit-on  ,  Pro- 
priétaire habita.  Mais  à  l'égard  des  propres  du 
mari  ,  pris  en  payement  de  la  dot ,  on  ne  s'clt 
pas  départi  de  la  règle ,  qui  veut  que  quand  il 
y  a  changement  de  propriété ,  il  foit  dû  des 
Droits  de lods  Ôc  ventes. 

Marguerite  Martine  Dumont,  femme  féparée 
de  Louis  Y  on  ,  prétendit  qu'on  devoit  étendre 
cet  affranchiflernent  des  lods  &  ventes  ,  au  cas 
même  ou  la  dot  eft  payée  par  l'adjudication  des 
propres  du  mari  ;  le  Chapitre  de  Ste  Opportu- 
ne a  Paris  dans  les  Cenfivçs  duquel  efl  une  mai- 
fon qui  avoit  été  adjugée  à  ceue  femme  pour  fa 
dot  ,  foutint  le  contraire  ,  &  il  obtint  d'abord 
Sentence  aux  Requêtes  du  Palais,  &  enfuite  Ar- 
r,ét  furies  faits  &  moyens  qui  luivent. 

Mi-!  Claude  Jofeph  Prevot  écrivoit  pour  le 
Chapitre  ,  Se  difoit  : 

Dans  le  fait,,  Marguerite  Martine  Dumont  » 
Appelante  ,  a  époulc  Louis  Y  on.  Elle  a  eu 
30000  liv.  en  dot  par  fon  Contrat  de  Mariage 
qui  eft  du  îj  Janvier  1688.  Il  porteque  la  moi- 
tié de  la  mai  fon  fituée  dans  la  Ccnlîvc  des  Inti- 
més ,  qui  appartenoit  à  fon  mari ,  &  qui  lui  étoit 
venue  par  les  fucceflions  de  tes  pere  &  mere , 
detneureroit  affranchie  du  douaire  à  elle  conlli- 
tué.  L'autre  moitié  de  la  même  maifon  eft  tom- 
bée au  mari  de  l'Appellafitc  par  un  partage  du  3 
Avril  1693  ,  des  proRres  de  Jacques-Antoine 
Von  ion,  nevffu,  mort  majeur,  à  la  charge  de 
payer  à  fes  cohéritiers  8450  livres.,  après  l'ex- 
tinction  du  douaire  de  la  mere  du  mineur  ,  qui 
était  à  prendre  fur  cette  moitié  de  maifon.  Ja- 
mais héritage  n'a  eu  mieux  que  celui-là,  la  qua- 
lité de  propre. 

L'Appellarue  qui  eft  feparée  de  biens  ,  s'clt 
fait  adjuger  par  Arrêt  du  1 3  Août  1705.  cette 
maifon,  en  dcduclion.de  30000  liv.  de  fa  dot, 
&  de  trois  années  d'intérêts  montans  à  4,500  liv. 
&  auili  fous  La  charge  inévitable  du  payement  de 
8^50  livres  de  créance  privilégiée  pour  le  foni 
du  douaire  dû  fur  la  moitié  de  cette  maifon. 
L'Arrêt. porte  que  la  maifon  lui  demeurera  pour 
lieftimauon  qui  fera  faite,  eu  égard  au  douaire 
d^e  fes  enfans,  &  au  quart  qui  leur  en  appartint. 

H  faut  avouer  que  cette  propriété  du  quart  des 
enfkns  n'oÛ  pas  bien,  claire ,  car  eft-ce  par  rap- 
port au  douaire ,  ou  à  une  prétendue  fuUticucion 
faite  par  le  perc  du  mari  de  l'Appcllante  que  l'Ar- 
rêt a  parlé  ainfi  ?  C'eft  ce  qui  n'eft  pas  nettement 
exprimé. 

Quoiqu'il  en  (bit,  comme  le  Douaire  des  en- 
fans  eft  exclu  de  defliis  cette  maifon  par  la  fti- 
pulation  expreflè  du  Contrat  de  Mariage ,  que 


la  dot  lui  eft  préférable ,  que  d'ailleurs  il  n'y  a 
point  de  fubftitution  qui  faite  obftade  à  la  répé- 
tition de  la  dot ,  même  fur  les  biens  fubftitues  ; 
&  qu'enfin  comme  cette  maifon  eft  eftiméc  40000 
liv.  par  le  Contrat  de  mariage ,  prix  que  l'Ap- 
pcllante regarde  comme  exorbitant,  &  qui  a  été 
réduit  par  le  dernier  partagea  a, 000  livres;  il 
efl  clair  que  l'Appellantc  abforbe  en  créances  mo- 
biliaircs  &  exigibles  ,  &  payables  en  déniera 
comptans,  le  prix  de  cette  maifon  ,  &  au-delà. 

Le  cas  dont  il  s'agit ,  eft  donc  fimplcmcnt  ce- 
lui oii  une  femme  prend  un  immeuble  propre  à 
fon  mari,  en  payement  des  créance»  qu'elle  a  fu» 
lui. 

Freuvu  qu'il  tft  dû  des  Droits. 

L'article  78  de  k  Coutume  de  Paris ,  porte,' 
que  fi  aucun  achctie  a  prix  d'are  tut  ,  ou  prend  à  ren- 
u  rachttablc ,  un  héritage  ,  il  doit  les  ventes. 

Prendre  en  payement  d'un  argent  qu'on  peut 
exiger ,  c'eft  acheter  à  prix  d'argent. 

M*.  Charles  du  Moulin ,  fur  l'article  <  5  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris,  nombre  8.  établit  d'a- 
bord le  principe ,  que  vcndiiionis  Uco  habetur  du* 
tio  i»  fol  ut  km  pro  pecunià  ,  vel  ttjjio  oui  datia  pro 
juribus  aus  rébus  ctrtâ  pecunià  aflimatis.  Enfuite 
lu  nombre  1 1 1 .  U  décide  en  ces  termes  la  quef- 
Ùon  dont  il  s'agit  :  Si  hares  mtum  ex  fundis  pro- 
prtis  dcfanRi  det  vidiu  in  folutum  netm  dubitat  tan- 
qu*m  tx  vtndiùone  juré  dominicalia  dtberi.  Cela  efl 
net  ,  &  y  ajouter  ,  ce  feroit  en  diminuer  U 
force. 

On  ne  citera  point  ici  une  quantité  d'Auteurs, 
qui  à  la  fuite  les  uns  des  autres,  ont  fait  la  dit- 
tinéiion  entre  le  cas  de  la  prife  en  payement  pat 
la  femme ,  du  conquêt ,  pour  lequel  les  lods  & 
ventes  ne  font  pas  dûs ,  &  celui  du  propre  où  il» 
font  dûs.  Cette  tradition  fc  trouve  écrite  dans  les 
Mémoires  arrêtés  chez  Monfieur  le  Premier  Pré- 
fidenc  de  la  Moignon ,  en  ces  termes  t 


Si  en  parement  des  remplois  &  rtprifes  &  1 
tins  dues  à  U  veuve  ou  a  fes  héritiers ,  on  leur  dé~ 
propres  du  mari  ,  les  profits  de  t'iefs  &  Itt 


laiffe  des  propr 


Dr  tifs  Sei tntur  taux  feront  payés  connut  tn  tu  dp 
Vtnle. 

Quatre  Arrêts  récens ,  ont  fixé  cette  Jurifpru- 
dence  ;  fçavoir ,  deux  rendus  en  la  Grand'  Cham- 
bre, l'un  du  a7  Juillet  1686.  l'autre  du  j.  Sep- 
tembre 1691.  au  rapport  de  M.  leMufnier,  le 
troifiéme  du  24  Juillet  1698.  rendu  en  la  féconde 
Chambre,  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  I» 
Foin  ,  &  le  dernier  au  rapport  de  M.  le  Moine, 
en  la  quatrième  du  3  Juin  1701  par  lequel  dans 
une  Coutume,  où  le  vendeur  eft  obligé  à  payer1 
les  lots  &  ventes ,  s'il  n'eft  dit  francs  deniers ,  les 
enfans  héritiers  de  leur  perc  ont  été  condamné» 
à  les  payer  en  l'acquit  de  leur  mere. 

Objections  de  l'Appellantc. 

On  en  propofoit  de  deux  fortes  ,  les  unes  re-; 
ganloiciu  le  fait  particulier,  les  autres  çoncer» 
noient  la  queftion  générale. 

Obfeclions  fur  le  fait  particulier. 

On  va  voir ,  difoit  M'.  Prévôt ,  que  ces  ObjeO 
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tions  ne  (ont  que  des  embarras  préparcs  pour  fa- 
*  7  tiguer  l'imagination ,  &  des  embûches  dreûèes 

contre  l'application  des  Juges ,  à  dellein  de  met- 
tre ceux  qui  examineront  te  Procès  dans  une  ef- 
péce  d'impatience  ,  qui  puiflTc  les  provoquer  & 
les  induire  à  pafler  par  deflus  toutes  les  régies , 
«n  faveur  du  paradoxe  que  l'Appellanre  foutient. 

P  RE  Ml  F.  RE  OBJ  ECTION. 
fur  le  fait  particulier. 

L'Appellante  allègue  que  la  moitié  de  11  mai* 
fon  venue  à  Ion  mari  par  le  partage  (ait  en  1 69  3, 
de  puis  le  mariage  ,  de  la  fucceîiion  de  Jacque- 
A  moi  ne  Yon  fon  neveu  ,  eft  un  conquét  de  Com- 
munauté, jufqu'à  concurrence  de  8450  livres  1 5 
fols  4  deniers ,  qu'il  s'efl  chargé  de  payer  à  fes  co- 
héritiers après  la  mort  de  la  merc  du  défunt ,  qui 
avoit  fon  douaire  viager  ,  dont  le  principal  étoit 
cette  lomme,  à  prendre  fur  cette  maifon. 

R  £'  P  0  N  S  E.  x 

Jamais  Objection  ne  fut  plus  illufoire  ;  elle  ne 
peut  avoir  été  faire  que  dans  le  dellein  de  déran- 
ger les  idées ,  &  de  fe  fauver  à  la  faveur  de  la 
vconfufion  :  Voici  le  fait.  Dans  le  partage  de 
\6?; ,  il  y  a  d'abord  une  maffe  dcscflcts,  où  la 
moitié  de  maifon  dont  il  s'agit  eft  comprifeenfon 
entier.  11  y  a  trois  Ion  pour  les  trois  cohéritiers. 
Le  pri-micr  échu  à  Louis  Yon  mari  de  la  Dcfen- 
dere.lc  e(l  ainfi  conçu.  Le  prtmier  lot  fera  compofe , 
aura ,  &  lui  appartiendra  la  moitié  de  Itt  m  ai  foi  Je 
f  Image  Saint  Julien  pour  la  femme  Je  l  îooo  liv. 
[rivant  reftùnaiitn  a  -  Je  fut ,  à  la  charte  Jts  tem , 
étroit t  Seigneuriaux  ,  &  Je  la  rente  Je  jo  livret  die 
an  Chapitre  &  à  la  Fabrique  Je  Sainte  Opporiwit 
peur  moitié  •  fur  laquelle  (omme  Jl-Auifant  celle  Je 
8 0,\O  livret  rj  fols  4.  Jtnitrt ,  il  n'en  refiera  plut 
mie  la  fouine  Je  \<,\  )  /»vrfi  6  fils  S  Jeniert  A  la 
fin  du  partage  il  y  a  que  lefJitt  lot  front  &  Jen:eu- 
rerom  garant  l'un  Je  l':ufre  ,  fuit  ant  la  nature  Je 
partage,  oc  que  ledit  Sieur  Louis  Von  payera  les 
arrérages  Jitdit  Jtuaire  Je  ladite  Damoifeile  Fautrai 
échut' depuis  le  premier  Juillet  1602,  &  quiéche- 
ront  ti-apres.  .  .  .  Et  apret  l'extinflin  JuJit  Jtuaire , 
le.tr  paiera  a  chacun  (  des  cohéritiers)  /*  tien  Je 
ladite  Çvnme  de  84",  o  livret  1 3  fit  4  deniers. 

C'ell  une  maxime  triviale  ,  qu'une  fpmmc  de 
deniers,  dont  un  cohéritier  fe  charge  envers  fes 
cohéritiers ,  foie  qu'on  fe  foit  fervi  pour  l'cxprî- 
m.T  ,  du  terme  de  Ibultc  de  partage .  ou  de  quel- 
qu'autre  mot  que  ce  foit ,  n'empêche  pas  que 
tout  ce  qui  efl  échu  d'immeuble  à  ce  cohéritier 
ne  lui  foit  propre.  Il  n'y  a,  pour  en  être  con- 
vaincu ,  quà  lire  M*.  RenéChoppin  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  L.  1.  Tit.  premier  N.  14.  M». 
Denis  le  Brun  en  fon  Traité  des  ucceïïions  L.  4. 
Ch.  premier  N.  38.  &  de  la  Communauté  L. 
premier  Ch.  5,  Dift.  5.  N.  6.  Mais  rien  n'eft 
lus  précis ,  que  ce  que  ce  dernier  Auteur  dit 
ce  fujet  Livre  4  Ch.  premier  N.  38.  des  cuc- 
ceflions,  où  après  avoir  fait  voir  que,  quelque 
traité  que  des  cohéritiers  âyent  fait ,  par  lequel 
l'un  d'eux  doit  de  l'argent  à  l'autre ,  à  rai  fon  de 
ce  qu'un  héritage  qu'il  prend  ,  excède  fa  portion 
héréditaire ,  les  héritage»  lbnt  toujours  propres 
pour  le  tout  dans  les  perfonnes  de  tous  les  cohé- 
ritiers ;  il  ajoute  qu'/V  en  efl  de  mime  ,ft  les  cohéri- 
tier t  fe  vendent  les  uns  aux  autret ,  les  ejfctt  de  la  fuc- 
teffion  ;  an  lieu  de  faire  un  partage  ;  l,i  fuhjiar.ee 
t  Aile  prédominant  ttu'ourt  a  tout  let  Titres  que  Ï 


t 


Titres  que  t  oh 
,  Je  licitatitn ,  & 


tAile  prédominant  i 
emprunte,  Je  vente,  Je  ira 
Je  faillie.  • 

Cette  vérité  efl  indubitable.  Aufil  l'Appelknte 
n'a  pu  la  conrefter. 


Elle  a  dit  par  exemple  dans  fes  griefs  >  que  fi 
les  s 4(0  liv.  13  f.  8  d  de  fon.!  des  41a  liv.  10  fi 
Ji  d.  de  rente  ,  avoient  été  rachetés  des  deniers 
de  la  Co.nmunauté ,  la  portion  de  maifon  aurait 
été  conquét  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme  ; 
abfurdité  grolfiere  ,  puifque  fui  vaut  le  texte  pré- 
cis de  la  Coutume  Arc.  14).  ç'auroit  été  la  ren- 
te rachetée  qui  auroit  été  un  conquét ,  &  non 
pas  la  portion  de  maifon  affranchie  de  la  Rente. 
Ce  qui  fait  voir  que  fuivanc  la  Loûtume  la  quali- 
té de  propre  étoit  inaltérable  en  cette  portion  de 
maifon  échue  par  partage. 

11  en  efl  de  même  de  ce  que  l'Aopellante  a  die 
encore  dans  fes  griefs  que  le  payement  qu'elle  eft 
chargée  de  faire  du  fond  &  des  arrérages  de  cette 
rente  eft  â  la  décharge  de  la  Communauté  ;  quand 
cela  ferait  vrai ,  la  Communauté  pourrait  étte 
expofée  à  acquiter  une  derte  perceptible  fur  un 
propre,  fâufà  indemnifer  fur  ce  propre  la  Com- 
munauté de  ce  qu'elle  auroit  fourni  pour  le  paye- 
ment de  la  dette ,  &  néanmoins  le  propre  de- 
meurerait toujours  propre.  A  tais  le»  l  arties  ne 
font  point  dans  ce  cas  ;  la  dette  dont  il  s'agit  eft 
une  dette  immobiliaire  créée  à  raifon  d  une  fuc- 
ceflîon  d  immeubles  propres  échue  à  l'un  des 
conjoints  ;  6c  jamais  on  n'a  dit ,  jamais  on  n'a 
penfé  que  ce  fuc-là  une  dette  de  Communauté. 

SECONDE    OBJ ECTION 
fur  le  fait  particulier, 

L'Appellante  die  que  la  maifon  dont  il  s'a» 
git  a  été  dans  un  autre  fens  en  partie  conquét  » 
parce  que  fon  mari  ayant  déclaré  par  fon  Con- 
trit tic  martâge  que  Ion  bien  confmoit  en  60000 
liv.  dcfquelles  20000  liv.  prix  mis  à  la  moitié 
de  cetre  maif<n  dans  leur  Contrat  de  mariage 
fui  fuient  partie,  6c  qu'ayant  promis  de  faire  en- 
trer 1  2500  liv.  en  C  ommunauté,  il  faut  repu» 
ter  quelque  portion  de  cette  maifon  mobitilee  # 
&  par  conféquenc  conquét. 

R  E'  P  O  N  S  E. 

Il  n'y  a  ni  directement  ni  indirectement  aucu- 
ne claufe  dans  le  Contrat  de  mariage  d'ameublif- 
fement  de  cette  mailbn. 

Voici  le  fait  t  le  mari  déclare  que  cet  biens 
confiflent  en  600  o  liv.  fçavoir ,  40000  liv.  en 
cffbcs  mobiliers  ,  &  zooou  liv  en  la  moitié  de 
maifon  à  lui  échue  par  les  décès  de  fes  pere  mere, 
&  il  flipulc  qu'il  entrera  iisoo  liv.  en  Commu- 
nauté ,  de  que  le  furplus  lui  lera  propre.  Le 
pere  de  l'Appellanre  a  eu  en  fes  mains  les 40000 
liv.  d'effets  mobiliers  ;  cela  paraît  par  le  Con- 
trat &  parla  Quitance  qui  eft  au  pied,  de  for- 
te qu'il  efl  reconnu ,  non-feulement ,  par  l'Ap- 
pellante ,  mais  par  l'on  pere  que  le  mari  a  ap. 
porté  ces  40103  liv.  d'efWs  mobiliers. 

I  oin  donc  qu'il  réfulte  du  Contrat  aucun 
ameubli flèment  de  cette  moitié  d'immeuble  ,  il 
en  réfulte  au  contraire  une  réalifation  de  27510 
liv.  d'effets  mobiliers  du  mari  qui  lui  fontflipulés 
propres ,  puifqu'il  n'a  dû  entrer  en  Communau- 
té que  11500  liv.  Si  que  le  furplus  a  été  préfer- 
vé  d'entrer  en  Communauté. 

D'ailleurs  un  ameublilfement  ne  regardepoint 
une  femme  qui  renonce  à  la  Communauté  ;  êc 
la  grande  différence  qui  eft  par  rapport  à  elle  en- 
tre un  immeuble  véritablement  conquét  de  (  ora- 
munauté ,  &  un  immeuble  ameubli  :  c'eft  qu'el- 
le eft  originairement  Propriétaire  de  l'immeuble 
acquis  pendant  la  Communauté ,  &  que  fa  pro- 
priété nï  fe  réfout  qu'au  moment  de  la  renon- 
ciation ,  tellement  que  lorfqu'en  renonçant ,  elU 
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reprend  cet  immeuble  en  payement ,  elle  conti- 
nue fa  propriété  fur  cet  immeuble  de  la  Com- 
munauté ,  «  ne  l'abdique  que  fur  ceux  qu'elle 
ne  prend  pas.  Au  lieu  qu'à  l'égard  de  l'immeu- 
ble ameubli ,  elle  n'a  que  l'efpérance  d'y  pren- 
dre part  en  propriété  en  acceptant  la  Commu- 
nauté ;  &  en  le  partageant  actuellement.  Jul'qu'à 
ce  moment  cet  immeuble  conferve  en  la  person- 
ne de  celui  qui  l'a  ameubli  fon  antienne  qualité  , 
il  lui  demeure  toujours  propre  ;  il  n'en  peut  dil- 
pofer  au-delà  du  Quint ,  il  eft  fujet  au  retrait  li- 
gnager;  l'ameublillément  ne  forme  point  uncon- 
quêt  fujet  à  la  réferve  de  l'article  279.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Mais  quelques  folides  que  foient  ces  raifons, 
les  Intimés  n'en  ont  pas  beloir» ,  puifqu'il  n'y  a 
aucun  ameubli llcment  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage. 

TROISIEME  OBJEC  TIO  N. 
fur  It  fait  particulier. 

L'Appellante  dit  cjue  par  le  Teftamenr  du 
père  de  Ion  mari ,  il  y  a  une  fubftitution  du  quart 
de  cette  maifon  ,  &  qu'ainli  voilà  une  portion 
dont  elle  ne  fçauroit  être  Propriétaire. 


déclarer  fi  elle  entendoit  n'être  pat  Propriétaire 
du  total  ,  &  elle  n'a  oie  dire  que  non  ,  de  forte 
qu'elle  voudrait  abufer  la  Cour  jufqu'au  point 
qu'on  s'amusât  à  l'écouter  quand  elle  dit  qu  clic 
peut  n'être  pas  Propriétaire  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
payer  des  Ws  &  ventes  ;  &  néanmoins  qu'on  U 
réputât  Propriétaire  incommutablepourfccoafer- 
vercn  polleliion  paidble  de  la  maifon. 

I)  demeure  donc  aflùré  ,  que  rien  dans  ta  moi- 
tié de  maifon  que  Louis  Yon  a  recueilli  pendanc 
fon  mariage ,  n'a  échappé  à  la  qualité  de  propre 
en  la  pcrlonnedu  mari  de  l'Appcllantc  ;  ni  à  la 
propriére  incommutablc  qu'elle  en  a  acquilè  pour 
des  créances  privilégiées ,  &  pour  fa  dot. 

Il  faut  donc  revenir  à  la  queftion  générale ,  de 
examiner  les  objections  que  l'Appellante  propo- 
fc  contre  la  maxime ,  jul'qu'à  préfent  non  con- 
teftéc. 


KE'PONS  E. 

Voici  la  plus  déplorsMc  de  toutes  les  Objec- 
tions ;  mais ,  l'Appc',  ne  l'a  point  faite  en 
caufe  principale. 

Le  total  de  la  maifon  étoit  faifi  réellement  , 
£c  l'Appellante  l'a  fait  adjuger  ,  fans  aucune 
charge  de  fubftitution  ;  il  eft  vrai  que  l'Arrêt  dit 
que  l'eflimation  s'en  fera  eu  égard  au  douaire 
desenfans,  &  au  quart  qu'ilsont  en  cette  maifon  ; 
ce  qui  s'entend  dans  l'Arrêt  à  titre  de  douaire. 

Or  il  eft  indubitable  que  l'Appellante  étant 
créancière,  tant  pour  les  dettes  privilégiées  dont 
elle  eft  chargée  que  pour  fa  dot ,  de  beaucoup 
plus  que  le  prix  du  total  de  la  maifon,  il  n'y  a 
point  d'égard  à  avoir  au  douaire  ,  devant  lequel 
le;  dettes  privilégiées,  &  ta  dot  pallent  incon- 
teftablcmcnt.  L'Appellante  enlève  donc  te  '-. 
mai  Ion. 

Et  d'ailleurs  dans  le  fait  :l  a  été  ftipulé  par  le 
Contrat  de  mariage  que  la  *ifon  t-li  alfranchie 
du  douaire. 

Quant  à  la  fubftitution,  la  preuve  n'en  eft  point 
rapportée  autrement  que  par  une  copie  colla- 
tionnée  tirée  du  Regillre  des  Inlinuatiom.  On 
ne  voit  point  que  le  Tcftamcnt  qui  porte  cetre 
fubftitution  ait  été  exécuté ,  qu'on  en  ait  fait  men- 
tion dans  aucun  partage  ,  ni  Acte  de  famille. 

De  plus  l'Acquéreur  qui  acheté  un  bien  char- 
gé de  fubftitution ,  n'en  doit  pas  moins  les  lods 
&  ventes ,  tant  qu'il  n'eft  point  évincé.  Cek  ar- 
rive tous  les  jours. 

Enfin  ,  ce  qui  feul  eft  décifif ,  c'eft  que  d'un 
côté  les  dettes  privilégiées ,  «io  ,  l'Appellante  s'eft 
chargée  la  rendent  Propriétaire  m-lgré  toute 
fubftitution,  &que  de  l'autre,  la  dot  qui  fait  fa 
créance ,  ne  reconnoit  point  a'ob(ta:le*  de  fub- 
ftitution fuivant  l'authentique  Rtt  qua  Cod.  com- 
munia de  legatis.  Enfortc  qu'étant  devenue  Pro- 
priétaire pour  des  créances  privilégiées  fur  la 
maifon  &  pour  fa  dot  ;  elle  ne  peut  jamais  être 
évincée  à  titre  de  fubftitution. 

Auflï  PAppellanrc  fe  tient-elle  pour  Proprié- 
taire du  total  de  la  maifon  ;  elle  n'eft  point  Ap- 
pelante du  chef  de  la  Sentence  qui  la  condamne 
d'en  palTer  Déclaration  au  terrier  des  Intimés  ; 
elle  compte  avec  rai  l'on  que  tout  lui  appartient  ; 
on  l'a  interpellée  dans  les  rcponlcs  à  Griefs  de 


Objectons  de  tAppellame  fnr  U  queflitn  général,. 

PREMIERE  OBJECTION. 

L'Appellante  oppofe  l'Arrêt  du  ?5  Mai  1696V 
ciré  dans  les  Notes  fur  M«.  Claude  Duplellis , 
Traité  des  Ccnlivcs  L.  1.  Ch  2.  Section  premiè- 
re. Elle  prétend  qu'il  a  jugé  aue  Madame  la  Ma- 
réchal de  Crequy  ne  devoit  |>oint  de  Jroùs  pour 
avoir  pris  en  fa  part  dans  la  Communauté 
de  M.  fon  mari ,  la  l  erre  de  Moreuil ,  qui  avoit 
été  adjugée  à  l'on  mari  .  fur  la  fucceIKon  de  fon 
porc ,  dont  il  étoit  créancier  &  héritier  bénéfi- 
ciaire i  qualité,  qui ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  ren- 
doit  cette  Terre  propre  en  la  perfonne  du  mari. 

XE-FONSES. 

i°.  Les  créances  pour  lefqucltes  M.  de  Oequï 
l'étoit  fait  adjuger  (a  Terre ,  étoient  des  créances 
mobiliaires  faifant  partie  de  la  Communauté. 
Madame  de  Crcqui  ayant  accepté  la  Communau- 
té ,  prit  fes  effets  acquis  pour  les  créance?  où  elle 
avoir  part  à  titre  de  Communauté  :  &  on  jugea 
q-  'à  £  -  égard  le  partage  de  Communauté  n'étoit 
iv  it  titre  capable  de  produire  des  droits  Sei- 
gneutia  ix  par  rapport  à  un  héritage  acquis  en 
payement  d'une  créance  de  Communauté. 

bien  loin  qu'il  foit  vrai  que  cet  Arrêt  ait  juge 
que  d'un  héritage  propre  au  mari  pris  par  la  fem- 
me en  payement  de  les  créance; ,  il  n'en  foit  pas 
du  de  droits  ;  on  lit  dans  la  Note  fur  DupIefTw 
même  ,  qu'a  IV/Ccafion  de  ce  qu'on  avoit  voulu 
tirer  cette  conléqucncc  de  cet  Arrêt ,  feu  Mc. 
Baudouin  du  Lys  Avocat ,  qui  avoit  écrie  dans 
l'Inllance,  avoit  prttejlr  publiquement  conire  Tin- 
dnciion  qu'on  en  Ai/oit  tiret  ,  C  qu'il  ailffioit  que 
qntlqtus-unl  de  AitjTtruri  les  Juges ,  qui  étvoitm  été 
an  Jugement,  afmroitui  que  U  Cour  n'avtit  rien  pré- 
jugé fur  la  queftion. 

De  plus ,  dans  cett»  même  Note  on  trouve  de 
quoi  vérifier  le  fait ,  que  la  Terre  étoit  venue  à 
i».  -..une  de  Crequi  à  titre  de  Communauté;  car 
i!  v  oft  dit  que  cette  Terre  lui  étoit  échue  par 
,  Arbitrale  du  trentième  Juin  1689.  contenant 
it  p*  t*>t  de  i  ommunauté. 
Enfin 


voki une 


dernière  preuve  de  cette  véri- 
té, qui  doit  être  fans  réplique. 

Madame  de  Crequy  fut  attaquée  par  le  fiait 
de  Mailly  pour  des  droits  Seigneuriaux  fcmbla- 
blesa  ceux  qui  avoient  fait  l'objet. de  1  Arrêt  de 
1696.  On  plaida  à  la  Grand-Chambre,  où  Ma- 
dame de  Crequy  gagna  encore  fa  Caufe  le  a? 
Août  1697.  On  lit  dans  le  plaidoyer  de  teu  M. 
de  la  Moignon  inlere  dans  l'Arrêt ,  qu'On  meit 
dicb.irgé  Madame  U  Maréchale  de  Crtquj  du  /'•<!«- 
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ment  des  droits  ,  fterttqsion  avtit  juté  que  thirituft 
dent  rtoit  qutfiion  ,  êtoie  un  conquît  dt  Communauté. 

L'AppelIante  dit  allez  crûment  ;  que  M.  de 
la  MoigrKjn  a  peut-être  rapporté  cela  fans  s'é- 
claircir  du  fait ,  parecqu'il  ne  s'en  agiffbit  pas  ; 
mais  comme  il  s'agiftôit  précifêment  de  déclarer 
l'Arrêt  de  1696.  commun  avec  le  fîeurde  Mail- 
ly  ;  il  faut  que  l'AppelIante  convienne  que  l'on 
Objection  n'eft.  ni  folide  ni  judicieufe. 

2U.  Ceux  qui  ont  fait  des  Notes  fur  du  Pleflîs , 
&  qui  dans  la  première  Se,  féconde  Edition  de 
cet  Auteur  avoient  fait  valoir  le  préjugé  de  l'Ar- 
rêt de  Crequy ,  comme  capable  d'établir  que  la 
mutation  qui  le  fait  des  propres  du  mari ,  qui 
partent  à  la  veuve,  ne  produit  point  de  droits  , 
ont  été  obligés  de  reconnoitre  dans  la  troilicme 
Edition  que  l'opinion  qu'ils  avoient  eue  de  cet 
Arrêt ,  n'a  pas  été  f'.iivie.  Voici  comme  ils  par- 
lent :  //  fitm  avotier  que  l'une  de  ces  Semences  (  qui 
a  voit  déchargé  la  veuve  )  du  jo  M/tj  1685  ,  au 
profit  dt  DttttK  Aftrentrùt  de  U  Capui^nt ,  zeitve 
•  du  fleur  de  BournMi*cï ,  ttjxnt  clé  infirmée  par  Ar- 

rêt à*  4.  Septembre  1691.  précédé  d'un  Autre  Arrêt 
conforme  en  i698  ,  contre  U  D*mt  de  U  Guette  , 
dont  M.  te  Fêvre ,  Avocat  du  Roj ,  «  eu  commu- 
tttCAtion  1  lé  même  C  hAtnbrc  *  jugé  fuivant  fes  «»- 
dupons ,  &  conformément  i  ces  deux  Arrêts ,  v*r 
Sentence  rendue  «u  profit  de  M.  le  Duc  dt  Chèvre* 
fe  &  de  fon  Fermer  ,  contrt  U  Damt  de  Mont- 
ntirtl. 

j°.  On  voit  qu'il  eft  fi  peu  vrai  que  l'Arrêt 
de  Crequy  ait  établi  une  Jurifprudence  contraire 
à  la  maxime  univerléllcment  rrçue ,  qu'avant  tîc 
depuis  cet  Arrêt  on  a  jugé  fuivant  là  maxime. 
Les  Arrêts  du  27  Juillet  1686,  celui  de  1688  f 
-[ue  la  Note  fur  du  Pleins  indique ,  avec  celui 
u  4  Septembre  1691  ,  enfin  celui  du  .14  Juillet 
1698.  en  font  foi. 

SECONDE  OBJECTION. 


3, 


On  allègue  encore  en  faveur  de  l'AppelIante 
on  Arrêt  du  1 3  Juin  1 700.  rendu  en  la  Grande 
Chambre ,  au  rapport  de  Monfieur  le  Doux  ;  il 
a  été  jugé ,  dit-elle ,  par  cet  Arrêt ,  qu  il  n'etoit 
point  do  de  droits  au  fujet  d'un  délai  flement  d'un 
propr^da  mari  fait  à  la  femme. 

REPONSES. 

Le  Faquin  &  les  Ecritures  de  cet  Arrêt  font 
voir ,  que  ce  n'étoit  pas  pour  une  mutation  ar- 
rivée en  la  perfonne  de  la  femme  qu'on  deman- 
doit  des  droits  ,  mais  pour  celle  qu'on  fuppofoit 
en  la  perfonne  des  enfans  qu'on  voyoit  en  pofféf- 
iton  des  biens  du  pere ,  fans  erre  fes  héritiers , 
mais  étant  feulement  héritiers  de  leur  mere. 

On  conjectiiroic  qu'ils  n'avoient  les  biens  de 
leur  pere  que  comme  exerçant  les  droits  de  leur 
mere  créancière  du  pere ,  &  on  demandoic  d'ê- 
tre colloque  dans  un  Ordre  pour  les  droits  Sei- 
gneuriaux ,  aufquels  cette  mutation  avoit  donné 
Beu. 

Tout  étoît  en  conjectures  dans  cette  efpéce  : 
on  difoit  que  les  enfans  pou  voient  avoir  pris  ces 
biens  comme  douairiers  ,  comme  légitimaircs , 
&c.  Et  que  quant  à  ces  titres ,  ils  y  auroient 
joint  comme  exerçant  les  droits  de  leur  mere , 
celui  de  créanciers ,  le  mélange  des  autres  titres  , 
pour  lefquels  ils  n'avoient  pas  dû  de  droits ,  de- 
voit  les  exempter  d'en  payer. 

On  ajoutoit  que  l'héritier  bénéficiaire  ,  qui  fe 
faifoit  adjuger  les  biens  de  la  fuccellion  ,  même 
après  y  avoir  renoncé  ,  ne  devoit  pas  de  droits  ; 
Se  par-là  on  rendoit  fenfible  la  différence  qu'il  y 
TomtVI.  P*rt.  I. 


a  entre  le  cas  où  la  femme  tout-à-fait  inhabile  à 
prendre  part  dans  les  biens  propres  de  fon  mari,  1  7  1 
i'c  les  fait  adjuger  ;  &  celui  où  les  enfans  héritiers 
de  la  femme  prennent  les  propres  de  leur  pere 
en  payement  :  ç'a  été  dans  le  concours  de  ces 
circonstances ,  &  comme  à  travers  de  l'obfcurité 
qui  fc  trouvoit  dans  cette  affaire,  ou'on  a  déchar- 
gé des  droits  qui  étoient  demandes  pour  la  mu- 
tation arrivée  du  pere  aux  enfans  des  biens  pro- 
pres du  pere. 

TROISIEME  OBJECTION. 

Mais ,  dit-on  ,  pourquoi  faire  une  différence 
entre  les  propres  du  mari  &  les  conquêts ,  par 
rapport  à  la  capacité  de  la  femme  de  poflèder  le» 
uns  oc  les  autres  ?  La  Loi  ne  l'appelle-t'ellc  pas 
même  aux  propres  pour  y  fuccéder  par  le  titre 
unde  vir  &  uzor  i 

R  E'  P  O  N  S  E  S. 

Faire  une  telle  objection  c'eft.  aceufer  tous  les 
fiécles  pâlies  &  le  nôtre  d'un  aveuglement  grof- 
fier. 

Quand  la  maxime  s*eft  formée,  que  la  femme 
devoit  des  droits  pour  les  propres  de  fon  mari  pris 
en  payement ,  ignoroit-on  qu'elle  pouvoit  lui  lue* 
céder  par  le  titre  unde  vir&uxor  ?  Etoit-il  réfervé 
à  l'AppelIante  de  faire  ouvrir  les  yeux  fur  un  ob- 
jet que  tout  le  monde  a  eu  fous  fa  vue  ?  Non  tan» 
doute. 

En  effet ,  une  vente  laite  à  l'héritier  préfomp- 
tif  ne  produit-elle  pas  des  lodsoc  ventes  ? 

Mais  de  plus,  l'AppelIante  n'auroit  pas  rare 
cette  objection ,  fi  elle  eut  confulté nos  Auteurs ,  dt 
fur-tout  Me  Denis  le  Brun  ,  qui  en  fon  Traité  de» 
Succédions,  liv.  1.  chap.  7.  fait  bien  voir  que  le 
titre  unde  vir  &  nxor ,  n  attribue  pas  à  la  femme 
une  capacité  ou  une  habileté  naturelle  à  fucceder  ; 
mais  qu'elle  n'eft.  reçue  à  prendre  les  biens  de  fon. 
mari  que  fur  une  volonté  préfumée  du  défunt ,  qui 
eft  cenfé  avoir  mieux  aimé  que  fes  biens  paffalTent 
à  la  perfonne  avec  laquelle  il  étoit  uni,  qu'au 
Fifc. 

Cet  Auteur  ,  quia  fi  bien  connu  le  fond  de  no- 
tre Droit  François,  fait  voir  que  cette  fucceffion  cfl 
fi  peu  fondée  fur  une  habileté  naturelle  8c  légale  , 
que  laféparation  ou  de  fait  ou  ordonnée  y  fait  ob- 
ftacle  ;  que  le  Conjoint  furvivant  n'a  point  à  foa 
profit  l'application  de  la  règle ,  le  mort  ftifit  le  vif\ 
qu'il  ne  peut  demander  le  retranchement  des  dif- 
pofitions  teftamentaires,  6c  leur  réduction  aux  por- 
tions preferites  par  les  Coutumes. 

Peut- il  relier  à  l'AppelIante  ,  après  ce  qu'on 
vient  de  dire  ,  la  moindre  lueur  de  fuccès  ? 

Les  Demandeurs  ne  prétendent  pas  prévenir 
ici  la  Juflice  qu'ils  attendent  avec  refpeft,  ni 
triompher  avant  le  combat  fini  ;  mais  ils  ofent  di- 
re que  c'eft  l'AppelIante  elle-même  qui  .parl'ex- 
ceffive  entreprife  qu'elle  fe  promet  de  faire  réuf- 
fir,  déclare  ouvertement  qu'elle  tente  de  faire 
aller  les  Juges  au  -  delà  des  maximes ,  pardef- 
fus  lefquelles  elle  n'héftte  pas  de  dire  qu'il  faut  paf- 
fer  pour  lui  être  favorable.  Flattée  par  fa  propre 
idée  ,  elle  avoue  que  ce  qu'elle  employé  pour 
moyens  ,  font  des  prêttxtes  plutôt  que  des  réifons\ 
mais  elle  prétend  qu'on  a  jugé  par  ces  prétextes  en 
d'autres  cas ,  &  elle  veut  que  pour  décider  fon  af- 
faire ,  on  abandonne  les  raifons  pour  prendre 
des  prétextes. 

M»  Gillet  écrivoit  pour  l'AppelIante, 

Se.  propofoit  pour  elle  les  objections  ci  -  dclTus 
énoncées. 

Voici  l'Arrêt  qui  en  infirmant  la  Sentence  , 

Mm 
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wuuu.ix.ua  l'Appetlamc  à  payer  les  lods  Se  ventes 
I  7  i  *<   j'or  le  piei  de  1  cltimation  ,  &  eu  égard  aux  char- 
ges impofées  fur  la  maifon. 

LOUIS,  Sec.  Comme  de  la  Sentence  don- 
née piirnosamez  &  féaux  Confcillers  en  notre 
Cour  de  Parlement ,  les  Gcnstenans  les  Requêtes 
de  noire  Palais  à  Paris ,  Comrr.nfaires  aufditcs 
Rcquctcs .  le  6  Juin  171 1.  entre  les  Chefcier, 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  de  Sainte  Op- 
portune à  Paris ,  Demandeurs  aux  fins  de  l'Ex- 
ploit du  29  Janvier  1710.  d'une  part  :  &  Damoi- 
lelle  Martine-Marguerite  Dutnont ,  femme  fépa- 
jée  de  biens  de  Louis  Y  on ,  Bourgeois  de  Paris, 
DéfcndcrcOc  d'autre  part  ,  par  laquelle  failanc 
droit  fur  l'Inftance ,  ladite  Damoifelle  Martine- 
Marguerite  Dumont  auroit  été  condamnée  d'ex- 
hiber Se  communiquer  en  originaux aufdits  Chef- 
cier, Chanoines  oc  Chapitre  de  Sainte  Opportu- 
ne ,  les  titres  en  vertu  dcfquels  elle  étoit  proprié- 
taire de  la  mai.fon  fife  en  cette  Ville  de  Paris ,  rue 
Saint  Denis ,  appelle' c  l'Image  de  S.  Julien ,  adof- 
Jcc  contre  l'Eglife  de  Sainte  Opportune  ,  leur 
payer  les  drues  de  lods  &  ventes  de  l'acquiftcion 
qu'elle  avoit  faite  de  ladite  maifon ,  fur  le  pied  des 
titres  de  propriété ,  ou  fuivant  l'eflimation  qui  en 
feroit  faite  par  Experts  convenus  entre  les  Parties , 
ou  à  leur  refus  nommez  d'office ,  aux  intérêts  de 
la  fomme  à  laquelle  fe  monteraient  Icfdits  droits , 
à  compter  du  jour  de  la  demande  jufqu'à  l'actuel 
payement,  à  raifon  de  l'Ordonnance ,  rwuTer  nou- 
velle déclaration  de  ladite  maifon  fous  les  charges 
de  la  cenlive ,  rentes  Seigneuriales  6c  foncières , 
dont  ladite  maifon  pouvoit  être  tenue ,  la  fournir 
en  bonne  forme  exécutoire  ,  payer  vingt-neuf 
années  d'arrérages  échues  du  jour  de  la  demande 
en  deniers  ou  quittances  va  ,  ceux  depuis 
échus  ,  &  continuer  à  l'avenir  tant  qu'elle  feroit 
propriétaire  ,  Se  aux  dépens.  Eut  été  appellé  à  no- 
tre Cour  de  Parlement,  en  laquelle  le  Procès  par 
écrit  auroit  été  conclu  par  Arrêt  du  premier  Août 
1711.  entre  ladite  Damoifelle  Martine-Margueri- 
te Dumont ,  femme  féparéc  de  biens  de  Louis 
Yon  ,  Bourgeois  de  Paris ,  AppcHante  de  ladite 
Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  6  Juin 
audit  an  171t.  d'une  part  :  Se  lefdits  Chefcier, 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  de  Sainte  Op- 
portune à  Paris ,  Intimez ,  d'aune  part  :  Se  reçu 
pour  juger  en  la  manière  accoutumée,  fi  bien  ou 
mal  auroit  été  appelle,  lés  dépens  rcfpcâivement 
requis  par  les  Parties ,  Se  l'amende  pour  nous,  & 
lefdites  Parties  appointées  à  fournir  griefs  Se  ré- 
ponfes ,  faire  production  nouvelle ,  Se  contre  icelle 
donner  contredits,  le  tout  dans  le  tems  de  notre 
Ordonnance. 

VEU  icclui  Procès ,  griefs  de  ladite  Dcmoi- 
fclle  Dumont ,  femme  féparéc  de  biens  dudit 
Louis  Yon,  lignifiez  le  ai  Janvier  1712.  contre 
ladite  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  6  Juin 
171 1.  en  exécution  dudit  Arrêt  de  conclusion  du 
premier  Août  enfuivant ,  par  lcfquels  clic  auroit 
conclu  à  ce  qu'il  plut  à  notredite  Cour  par  l'Arrêt 
qui  interviendrait ,  mettre  l'appellation  Se  ce  dont 
etoit  appel  au  néant  ;  en  émendant ,  débouter  Icf- 
dits Chefcier ,  Chanoines  Se  Chapitre  de  Sainte 
Opportune ,  de  leurs  demandes ,  oc  les  condamner 
aux  dépens  des  caufes  principales  Se  d'appel.  Rc- 
-ionfes  defdits  Chefcier ,  Chanoines  Se.  Chapitre  de 
lai  nie  Opportune ,  lignifiées  le  15  Avril  1711. 
aufdits  griefs  de  ladite  Damoifelle  Dumont  du  22 
Janvier  précédent.  Production  nouvelle  de  ladite 


Damoifelle  Dumont,  faite  par  Requête  du  14 
dudit  moisd  Avril  audit  an  1712.  Contredirs  def- 
dits Chefcier  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  Sainte 
Opportune ,  lignifiez  le  4  Mai  enfuivant ,  contre 
ladite  production  nouvelle.  Autre  production  nou- 
velle de  ladite  Dumont  ,  reçue  par  Requête  du 
premier  du  préfent  mois  de  Juin.  Factura  defdiis 
du  Chapitre ,  lignifié  le  j  dudit  préfent  mois.  Re- 
quête defdits  du  Chapitre  du  même  jour,  em- 
ployée avec  ledit  Factura  pour  contredits  contre 
ladite  production  nouvelle ,  le  tout  diligemment 
examiné. 

NOTREDITE  COUR  par  fon  Jugement  Se 
Arrêt  a  mis  Se  met  l'appellation  Se  Sentence  de 
laquelle  a  été  appellé  au  néant  ;  émendant ,  ayant 
aucunement  égara  à  la  demande  defdits  Chefcier  , 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  de  Sainte  Op- 
portune ,  portée  par  Exploit  du  29  Janvier  1710. 
condamne  ladite  Martine-Marguerite  Dumont , 
femme  féparée  de  biens  de  Louis  Yon ,  d'exhiber 
&  communiquer  en  originaux  aufdits  du  Chapitre 
les  titres  en  vertu  defqueb  elle  cfl' propriétaire  de 
la  maifon  fife  à  Paris,  rue  Saint  Derys ,  appetlée 
l'Image  de  Saint  Julien ,  &  dont  cftqueftion,  Se 
leur  payer  les  droits  de  lods  oc  ventes  de  l'acquifi- 
tion  par  elle  faite  de  ladite  maifon  ,  fur  le  pied 
des  titres  de  propriété ,  ou  fuivant  1  ellimation  qui 
en  fera  faite  par  Experts ,  dont  les  Parties  convien- 
dront dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  lignf- 
fication  du  préfent  Arrêt  à  perfonne  ou  domicile 
pardevantle  Confciller  Rapporteur  d  icclui ,  linon 
par  lui  pris  Se  nommez  d'office ,  Se  que  ladite  Du- 
mont fera  tenue  d'opter  dans  ledit  tems  d'un 
mois ,  finon  l'option  référée  aufdits  du  Chapitre  en 
vertu  préfent  Arrêt ,  Se  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d'autre,  lefquels  Experrs  cftimeront  ladite  mai  Ion 
par  rapport  au  payement  defdits  droits  de  lods  6e 
ventes  dûs  aufdits  du  Chapitre ,  eu  égard  à  la  rente 
de  50  liv.  dus  fur  icelle  à  la  Fabrique  de  Sainte 
Opportune ,  Se  au  quart  de  la  propriété  d'icelle 
maifon  qui  appartient  aux  enfans  mineurs  de  ladi- 
te Dumont  qui  leur  eft  propre ,  pour  fur  le  prix 
auquel  fera  ellimée  ladite  maifon ,  être  ladite  Du- 
mont payée  conformément  à  l'Arrêt  du  1  }  Août 
1708.  condamne  pareillement  ladite  Dumont  à 
payer  aufdits  du  Cnapitrc  les  intérêts  de  la  fomme 
a  laquelle  fe  trouveront  monter  lefdits  droits  après 
les  déductions  ci-deflus  ordonnées  ,&  combler  du 
jour  de  la  demande  jufqu'à  l'actuel  payement,  à 
raifon  de  notre  Ordonnance,  comme  au/fi  de 
païïcr  nouvelle  déclaration  de  ladite  maifon  fous 
les  charges  de  la  cenfive ,  rentes  Seigneuriales  & 
foncières,  dont  ladite  maifon  peut  être  tenue,  four- 
nir ladite  déclaration  en  bonne  forme  exécutoire, 
payer  en  deniers  ou  quittances  valables  vingt  neuf 
années  d'arrérages  defdites  cenfives  Se  rentes 
échus  au  jour  de  la  dernande  defdits  du  Chapitre  , 
ceux  échui  depuis,  &  continuera  l'avenir  tant  & 
fi  longuement  qu'elle  fera  propriétaire  de  ladite 
maifon  ;&furle  furplus  de  ladite  demande  defdits 
du  Chapitre ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  ;  con-* 
damne  ladite  Dumont  aux  dépens  de  la  caufe  prin- 
cipale, &  eu  la  moitié  de  ceux  de  la  caufe  de  l'ap- 

!>el ,  l'autre  moitié  compenfée  ;  l'exécution  du  prés- 
ent Ar.ét  à  notredite  Cour  en  la  Troiliéme  des 
Enquêtes  réfervé.  Si  te  mandons ,  &c.  Donné  à  Pa- 
ris en  notredite  Cour  de  Parlement  le  7  Juin  l'an 
de  grâce  1712.  Se  de  notre  Règne  le  foixante- 
dixieme.  Signé  par  la  Chambre,  LORNE  ,  c% 
Colktionne. 
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DU    PARLEMENT,  Livre  IL 


17 12. 


17 1 


CHAPITRE    XXXI  V. 

Juges  ne  peuvent  faire  fai/îr  S»  vendre  les  biens  des  Accufe^  Prifonniers 
en  vertu  de  Décrets  de  prife  de  corps  ;  s'ils  le  font  >  il  y  cl  lieu  de  les 
prendre  à  partie. 

Us  ne  peuvent  fe  rendre  adjudicataires  des  biens  qui  fe  vendent  à  la  requê- 
te des  Parties  intérejees,  en  vertu  de  Jugemens  de  leur  Siège. 


LE  ij  Juin  1712  ,  en  laTournclle  ,  eft  inter- 
venu un  Arrêt  tjui  confirme  la  vérité  Je  ces 
propofitiof.s.  On  lie  dansledifrofitif  :  Fmendant, 
déclare  ledit  Louis  Achard  Chaftclin  de  Roche- 
fort  ,  &  François  Dubois  Procureur  d'Office  audit 
Rochefort  bien  Intimé  éc  pri>  à  partie,Ies  condam- 
ne aumôner  chacun  la  (omrnc  de  ;  liv.  au  pain  des 
Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  Se  foli- 
dairement  &  par  corps ,  payer  à  René  Bru  la  fom- 
mede  90  liv  pour  reftitution  des  choies  vendues 
f'uivant  le  Procès-verbal  du  26  Octobre  1707, 
jufqu'à  concurrence  de  laquelle  Comme,  ledit  Re- 
ni'iru  en  fera  crû  à  fon  affirmation  ;  condamne 
Icfdics  Achard  &  Dubois  en  joliv.de  domma- 
ges &  inrercfls  envers  ledit  René  Bru  &  aux  dé- 
pens folidairemenr. 
Fait  deflenfes  à  l'avenir  aux  Officiers  de  la  Juf  • 


tice  de  Rochefort ,  de  faire  ft!(!r  &  vendre  les  tient 
des  Acctifcs  arrêtés  5c  conflitués  Prifonniers  en  exé- 
cution de  dierett  dt  prife  de  (très. 

Ni  en  aucun  cas  de  fe  rendre  adjudicataires 
de  ceux  qui  pourront  être  vendus  à  la  requête  des 
véritables  parties  interre  ifées  en  vertu  de  Senten- 
ces &  Jugemens  émanés  de  ladite  Juftice  de  Ro- 
chefort, à  peine  de  nullité,  de  privation  de  leurs 
Charges  &  de  telle  autre  peine  qu'au  cas  appar- 
tiendra- 

(  >rdonne  que  le  prefent  Arrcft  fera  !û  &  pu- 
blié en  la  Jultice  de  Rochefort  6c  en  la  Séncchauf- 
fée  deRiom  l'Audience  tenant ,  &  enrcgiilré  es 
Greffes  defdits  Sièges. 

Voyez  infri  l'Arreft  du  25  Janvier  1715 ,  qui 
deffend  auffi  de  lâifir  les  biens  des  Accufés  Pri- 
fonniers &c. 


CHAPITRE  XXXV. 

Legs  d'une  Maifon  réputé  emporter  celui  d'un  Jardin  qui  fervoit  à  fon  ujà- 

ge ,  quoique  féparé  par  une  rue. 


CEla  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1 5  Juin  1712 , 
fur  un  Appel  de  Maçon ,  en  la  Grand-Cham- 
bre au  rapport  de  Monlïcur  Portail. 

On  peut  tirer  à  ce  fujet  des  Argumens  de  la 
Loi  4.  f.  finium  regnndtmm  ,  furtout  du  Paragra- 
phe dernier  où  il  eft  parle  de  lieux  lëparés  par  un 
chemin  public. 

Ce  qui  entre  le  plus  en  confidération  dans  une 
telle  occafion.  Oeil  la  deftination  du  Propriétaire 
à  l'exemple  de  ce  qui  eft  dit  par  l'article  2 1 6.  de  la 
Coutume  de  Paris  de  la  deftination  du  pere  de  fa- 
mille, qui  à  la  vérité  r 


doit  être  par  écrit  en  matière  de  fervitude ,  mais 
pour  laquelle  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
art.  91.  il  n  étoit  pas  requis  qu'elle  fut  par  écrie 
non  plus  qu'à  Melun  art.  229.  Montfort  art.  84. 

Erampes  art.  93.  ou  la  feule  difpofition  du  pe- 
re de  famille  eft  indiquée  pour  faire  Loi. 

Mais  de  plus  tout  cela  eft  en  matière  de  fer- 
vitude ;  ici  il  s'agiftbit  d'un  legs  où  la  volonté 
du  Teftateur  étoit  indiquée  par  l'ufagc  qui  croit 
établi  de  fon  vivant  de  la  maifon  avec  le  Jar« 
din. 

Voyez  M:  Maillard  fur  Artois  art.  177. 
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CHAPITRE  XXXVL 

Un  garçon  ne  s' étant  pas  trouvé  être  de  la  qualité,  de  remploi  &  de  la  fortu- 
ne qu'il  s'étoit  déclaré  en  fa  recherche  &  promejjê  de  mariage  ,  la  JilU  qui 
a  époujé  un  autre  ne  lui  doit  ni  le  dédit  promis ,  ni  aucuns  dommages  & 
intérêts  ,  la  promejfe  du  mariage  &  du  dédit  n'étant  pas  dite  faite  dou- 
ble S»  réciproque,  mais  étant  Jaite  par  la  fille  feule» 

Le  garçon  n'efl  pas  recevable  à  prouver  par  témoins  qu'il  avoit  donné  de  fa 
part  une  promejfe  pareille  a  la  fille. 


T  Eîo  Juin  1712,  en  la  Grand-Chambre  au 
P  1  rapport  de  Moniteur  de  Caftagnercs ,  cft  in- 
tervenu Arrêt  qui  a  jugé  la  conteltation  des 
Parties  dan»  les.  termes  de  la  propolition  ci- 
dellus. 

Voici  les  circonflances  &  les  moyens ,  tant  de 
fait  que  de  droit  employez  pour  la  fille  ,  avec  le* 
réponfci  aux  allégations  de  Ion  Adversaire. 

Damoifelle  Alarie-Louife  Poitevin  du  Pleffis- 
Landry  ,  fille  de  condition  ,  Noble  de  bonne  & 
ancienne  Noblcnc  ,  cil  parente  &.  voiiine  d'une 
Dame  veuve  des  Longais. 

Cette  Dame  veuve  des  Longais,  ayant  cpouTé 
en  fécondes  nôces  le  fils  du  Leur  Thouin  de  la 
Ronce,  le  voifinage  &  l'alliance  donnèrent  lieu 
à  des  vifites  réciproques  de  la  Demoifelle  du  Plcf- 
fu  ck  des  ficur  &  Dame  de  la  Ronce. 

Le  fieur  Thouin  de  la  Ronce  à  l'occafioa  de  ces 
fréquentations ,  avoit  gagné  beaucoup  de  confian- 
ce de  la  part  de  la  Demoifelle  du  Pleffis ,  qui  le 
penfoit  bien  intentionné  à  les  intérêts ,  &  inca- 
pable de  la  furprendre. 

Cependant  le  lîeur  de  la  Ronce  abufant  de  cet- 
te confiance  ,  prefenta  à  la  Demoifelle  Poitevin 
du  Plcffis  ,  Jcin  -  Louis  Sohier  comme  un  jeune 
'Gentilhomme  de  haute  extraction  ,  il(ù  des  an- 
ciens Comtes  de  Vermandois ,  Seigneur  d'une  Ter- 
re nommée  Baurienx  ,  fort  riche  ,  qu'il  difoit  être 
actuellement  au  Service  dans  les  armes. 

Apres  quelques  fréquentations  founertes  pria 
Demoiieîle  du  Plcffis  ,  de  la  part  de  Jean  Louis 
Sohier,  fous  ce  d<.'gi:ifement ,  en  la  m^ifon  de> 
ficur  &  Dame  de  la  Ronce ,  ledit  lîeur  de  la  Ron- 
ce propofa  ce  Jean-Louis  Sohier  en  mariage  à  la 
'Demoifelle  du  rieffis  comme  un  haut  paru. 

Pour  y  faire  d-nner  la  Demoifelle  du  Plcffis , 
on  ne  manqua  pas  de  lui  alléguer  ,  qu'étant  déjà 
majeure ,  elle  ne  devoit  regarder  que  ce  qui  lui 
convenoit  perfonncllement ,  &  que  Ion  frerc  ainé 
n'ayant  pas  intérêt  qu'elle  le  pourvût  par  maria- 
ge, il  ne  lui  procureroit  aucur.  Parti  -,  tout  cela  le 
difoit  par  le  lieur  de  la  Ronce,  à  deliein  d'enga- 
ger la  Demoifelle  du  Plcffis  à  ne  placer  fa  con- 
fiance qu'en  lui  feul,  qui  feignoit  avoir  un  grand 
defir  delà  voir  établie  (i  avantageufement ,  qu'el- 
le pût  aller  de  pas  égal  à  fon  frerc,  &  au  reltc  de 
fa  famille,  l'alfurant  qu'il  feroit  jurtiner  pr  bon- 
no  Pièce  par  Jean-Louis  Sohier,  Galant,  qu'il 
lui  prefentoit ,  tous  les  avantages  d'extraction  6c 
de  fortune  qu'il  avançoit. 

En  effet  ,  pour  tirer  de  la  Demoifelle  du  Plcf- 
fis ,  Ion  agrément  fur  cette  propofition  de  maria- 
ge ,  Jean-Louis  Sohier  ,  ce  le  lieur  de  la  Ronce 
l'on  proxenctte ,  non-feulement  firent  voir ,  mais 
encore  mirent  èk  laincrent  t  s  mains  de  la  Demoi- 
felle du  Plc.'is»  certaine  Pancarte,  qui  devant 


une  fille  avoit  l'air  &  l'apparence  d'une  Pièce  am- 
tentique. 

Par  cette  pancarte  qui  était  une  efpece  d'ex- 
trait de  Généalogie  ,  fait  &  coUationné  par  deux 
Notaires  le  18  Juin  1710.  fouferite  delà  mère  de 
Jean -Louis Solder ,  il  étoit  écrit  que  la  Famille  d« 
Schicr  étoit  ifl'uc  des  anciens  Comtes  de  Verman- 
dois,  qu'elle  avoit  été  annoblie  &  honorée  d'un 
collier  &  d'une  feule  éroile  pour  armoiries  fingu- 
lieres ,  par  Philippe* ,  Roi  de  France,  dès  l'année 
10-0.  que  cela  avoit  été  vérifié ,  approuvé  6c  con- 
tirmé  en  1 66 1 .  fur  plus  de  cinquante  Chartres. 

Et  enfuite  le  fieur  de  la  Ronce  proxenetre ,  te 
Jean  Louis  Sohier ,  en  une  mai  for  de  campagne 
dudit  lieur  de  la  Ronce  ,  firent  tant  par  leurs  me- 
nées ,  qu'ils  tirèrent  de  la  Demoifcllcdu  Pleffis ,  le 
4.  Septembre  1710.  un  écrit  privé  en  forme  de 
promcûc  de  mariage  &  de  dédit  ,  dont  voici  la 
teneur. 

j>  Je  fouffigné  Marie-Louife  Poitevin  du  Pleffis- 
»  Landry  6c  de  la  G  uitiorc,  promets  à  iMeffiTe 
»  Jean-Louis  Solder  ,  Ecuycr,  Seigneur  de  Bau- 
»  ricux  ,  la  foi  de  mariage ,  de  l'époufer ,  &  de 
»  n'en  époulcr  point  d'autre  ,  pour  certitude  de 
»  cuioi ,  en  cas  de  dédit ,  je  promets  de  lui  payer  la 
»  lommede  jodo  liv.  à  fa  première  requifuion. 
»  Fait  aux  Clufcaux  ce  4  Septembre  1710.  Si- 
»  gné,  Marie- Louifc  Poitevin  du  Pleffis-Landry 
»  de  la  Guitierc. 

La  Demoiieîle  du  Plcffis  s'étant  tirée  de  chez 
le  lieur  de  la  Ronce  ,  un  Avocat  qu'elle  confulta 
l';:l!iira  que  U  Fancartcquc  le  ficur  Sohier  lui  avoit 
mife  es  mains  ,  avoit  tout  l'air  d'être  fabriquée  à 
plaifir  ,  étant  dite  collationnce  à  Douzy  en  Bour- 
gogne ,  6c  le  timbre  du  papier  étant  intitulé  de 
Bourges  .pourquoi  il  falloir  qu'elle s'inform.lt  da- 
vantage ,  «  qu'elle  en  parlât  à  fes  proches  Parens. 

Par  l'information  il  fut  auffi-tot  découvert  par 
la  Demoifelle  du  Pleffis  &  par  lés  proches  Parens  , 
que  le  lieur  Sohier  s'étoit  dé^uilc ,  &  qu'il  étoit 
actuellement  fimple  Commis  aux  Aydes  ;  pour- 
quoi la  Demoifelle  du  Plcffis  juftemeni  irritée  con- 
tre le  ficur  de  la  Ronce  proxenctte  de  la  furprife  , 
rompit  toute  fréquentation  avec  lui ,  fit  remercier 
le  fieur  Sohier ,  &  fc  propofa  d'époufer  le  lieur  Si- 
mon des  Ccnfives. 

Les  Bans  de  ce  mariaje  de  la  Demoifelle  du 
Pleffis  avec  le  fieurSimon  des  Ccnfives ,  étans  prêr» 
à  publier  ,  Jean  Louis  Sohier  pour  faire  affront  à 
la  Demoifelle  du  Plcffis  ,  ou  pour  tirer  d'elle  quel- 
que argent  ,  y  forma  oppolition  le  Janvier 
17 1 1 .  Sur  laquell  *  oppolition  ayant  été  plaidé  de- 
vant 1  "Officiai  lie  Luçon  ,  par  Sentence  du  ;o  Jan- 
vier 1711.  main-levée  fut  faite  de  Poppofirion  de 
Sohier  ,  &  ordonné  palier  outre  au  mariage  avec 
le  lieur  Simon  des  Ccnlives,  ce  qui  fut  exécuté. 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT,  Livre  II.  2;) 
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Louis  Sohierayant  tente  inutilement  par  une  lettre 
miflîve  du  4  Février  171 1 .  de  tirer  des  mains  de  la 
Demoifelle  du  Fleflis ,  fa  Pancarte  du  1 8  Juin 
1710.  il  fit  alfigner  devant  le  Sénéchal  de  Poitou  , 
à  Poitiers ,  le  fi~ur  Simon  des  Ccnlivesât  Marie- 
Louife  Poitevin  du  Plclfis  fa  femme  ,  pour  être 
condamne/  de  lui  payer  la  fomnic  de  jaoo  liv.  de 
dédit  portée  par  l'écrit  du  +  Septembre  1710.  dune 
part ,  en  la  tomme  de  10000  liv.  de  dommages- 
intérêts,  pour  n'avoir  pas  accompli  par  la  Demoi- 
felle du  Plcflïs  ,  le  mariage  avec  lui  ,  d'autre 
part. 

Ayant  été  plaidé  contradi&oirement  fur  cette 
demande  en  la  Scncchauflee  &  Siège  Prélidial  de 
Poitiers  le }  Juin  1 7 1 1 .  Sentence  folemnellc  y  inter- 
vint ,  conformément  aux  conduirons  du  ficur  Fil- 
ieau  ,  Avocat  du  Roi ,  par  laquelle  le  ficur  Simon 
desCcnfivcs,  &  Marie-Louife  Poitevin  du  Pleflis 
fa  femme ,  furent  renvoyez  des  demandes  dudit  So- 
hier ,  dépens  compenfez. 

Jean- Louis Sohier  en  ayant  appelle  en  la  Cour, 
■it  la  Caufe  ayant  été  appointée  furie  rôle  au  rap- 
port deM.  Châteauneutde  Caflagncrc,  linlian- 
ce  acte  refpcétivement  inftruite,  &  les  moyens 
propofez  ainfi  que  fuie 


firent  employa,  four  établir  U 
Sentence  dt  Pntiert. 


bien  jugé  dt  U 


PREMIER  MOYEN. 

L'on  a  vû  le  fait,  que  la  prétendue  promefle  de 
mariage  &  de  dédit  a  été  extorquée  par  dol  & 
furpriîe  ,  par  fuppofition  de  qualités  ,  d'ex- 
traction ,  de  fortune  &.  d'emploi  de  Jean- Louis 
Sohier. 

Que  fuivant  la  Pancarte  du  18  Juin  17F  o.  Jean- 
Louis  Sohier  s'étoit  fait  propofer ,  comme  illii  des 
anciens  Comtes  de  Vermandois  -,  par  l'écrit  mê- 
me de  la  prétendue  promellé,  s'étoit  fait  qualifier 
Mellîre  Jean- Louis  Sohier,  Kcuyer,  Seigneur  de 
Banrieux  ;  par  le  mémoire  de  la  publication  pré- 
tendue de  Ces  Bans  ,  du  1 8  Octobre  1710.  s'étoit 
fait  qualifier  Lieutenant  d  Infantcri.-  au  Régiment 
d'Angoulmok 

Et  cependant  par  l'événement ,  il  s'ell  véri- 
fié par  une  Sentence  du  16  Juillet  1  ;  09.  que  Jean- 
Louis  Sohier  étoit  reçu  &  inllallé  (impie  v.  ommis 
aux  Aydes  de  la  petite  Ville  de  Saint  Maixant, 
non  qualifié  L'cuyer  par  lui  ni  par  les  Llûs  de  Saint 
Maixant ,  par  cette  Sentence. 

Depuis  par  les  Ecritures  de  Sohier  ,  four- 
nies en  la  Cour  en  caufe  d'appel ,  il  a  avoué. 

i«.  Qu'au  tems  de  la  prétendue  publication  de 
fes  Bans  du  1 8  Octobre  1710.  il  n'étoit  pas  Lieute- 
nant au  Régiment  d'Infanteried'Angoulmois,  &  y 
avoit  pris  cette  qualité  fans  l'avoir. 

20.  Que  la  mauvaife  firuarion  des  affaires  dans 
laquelle  fon  défunt  pere  l'avoit  laifle  en  mourant , 
l'avoit  néceffité  de  prendre  l'emploi  de  Commis 
aux  Aydes  à  Saint  Maixant. 

Et  ce  qui  achevé  d'illuftrcr  la  perfonne  &  ex- 
traction  dudit  ficur  Sohier ,  on  trouve  écrit  dans 
le  Contrat  de  mariage  de  Abel  Sohier  fon  pere  , 
par  lui  nouvellement  produit ,  que  ledit  Abel  So- 
hier fon  pere ,  n'étoit  qu'un  enfant  naturel. 

D'où  il  fuit  que  Jean- Louis  Sohier ,  par  l'évé- 
nement s'efl  trouvé  tout  autre ,  d'extraction ,  de 
biens  8t  d'emploi ,  que  lui  Se  le  Heur  de  la  H  once 
fon  Entremetteur ,  ne  l'avaient  dit  en  le  propoi&nt 
en  mariage. 

Et  que  dans  le  point  de  Droit ,  il  n'en  a  pas 
fallu  davantage  pour  libérer  la  Demoifellcdu  Plef- 
fis-Landry  »  3c  l'exécution  de  fa  promené. 


fe  trouve  autre ,  de  condition ,  de  fortune ,  ou  d'é  -     1 7  1  ** 
tat ,  qu  il  ne  s'ell  fait  annoncer  ,  fur-tout  quand 
c'ed  un  homme  d'étrange  pays ,  met  ta  fille  en  droit 
de  le  remercier  impunément. 

I  .'erreur ,  fans  qu'il  y  ait  faute ,  rend  nul  Ôc  inva* 
lide  le  con lentement ,  qui  ignorât  non  conftntit. 

A  plus  forte  ni  fon  l'erreur  avec  faute,  ou  plutôt 
la  fuppofition  julliriée  par  écrit  contre  un  Garçon, 
quand  elle  a  été  pratiquée  par  1  entremife  d'une 
perfonne,  en  oui  naturellement  une  Demoifelle 
fon  alliée  fembloit  pouvoir  fî  confier  ,  excluJ  le 
Garçan,tx(epii9nt  doli  ortmfi:  i ,  de  pouvoir  deman- 
der contre  la  Fille ,  qu'elle  accomplillè  la  promeUe 
qu'on  lui  a  ainfi  fuprife ,  &  en  cette  matière  il  y 
a  dol ,  quand  une  promette  de  mariage  Se  de  peine 
de  dédit  efl  exigée  d'une  Dcn:oif.-'le  de  condition, 
par  un  Entremetteur  en  la  prupr.*  i.uilon,  fans 
avoir  parlé  ,  ni  réglé  aucunes  conventions  du  ma- 
riage ,  &  fans  avoir  lailië  à  cette  Deinoilélle  le 
loifir  de  confulter  fes  Proches  parens. 

La  feule  forme  d'un  tel  procédé  b'efle  l'honnê- 
teté publique ,  Se  porte  le  cara&ere  d'une  fuborna- 
tion  à  l'égard  d'une  Demoifelle  ,  foit  mineure  ; 
fort  majeure  ,  étant  de  lexe  foiblc ,  crédule  Se  fa- 
cile à  tromper  par  des  hommes  ,  non  magnum  netç- 
tium  net  ullaglo  ta  viro  ,  C  aynonicm  &  fceminjin* 
dteifte  ,  cujui  ftxus  conciliant  fragile ,  ùtj.rmum  ,  & 
invalidant. 

La  peine  d'un  dédit  exigé  par  un  garçon ,  St.  par 
fin  proxenette  ,  efl  par  elle-même  une  pr  -uv?  de 
furprife  ;  elle  démontre  que  l'on  a  été  perfuadé 
que  la  réflexion  ,  la  liberté ,  ou  la  découverte  de 
ce  qu'on  difiîmuloit ,  feraient  repentir  Se  varier  la 
Demoifejlc  qu'on  a  voulu  engager ,  in  hoc  nimit 
pracaatio  ddxi. 

Jnbtneftunt  efl  vintulo  pan*  matrimtnia  tbflringî  fu- 
tura ,  dit  le  Jurifconfulte  Romain  en  la  Loi  13^. 
au  Digclle  ,  de  veibnwn  obligationibus. 

Ijbera  dtbent  ejfe  matrimouia  ,  &  mulier  oetiùi 
monenda  ,  auam  cogenda  efl  cum  coaùianti  difficiles 
filcant  exitus  feptuttr  kabert ,  dit  le  Pape  Luc* 
111.  au  Chapitre  reani/ivit  17.  aux  Décrétâtes ,  dt 
fponfolibus  &  mjtrinmiiio. 

Sa  volonté  doit  être  weinl  forcée  en  m*rU*e  ^n'erf  au- 
cune *utre  allion  ,  dit  M.  Bignon  ,  Avocat  Géné- 
ral ,  portant  la  parole  en  la  Cour  en  1638.  en  ci» 
tant  la  Déretale  du  Pape  Luce  1 II- 

■  DEUXIEME  MOYEN. 

Nullité  radicale  &  efemiellt  par  U  défaut  dt  réciprocité, 

V 

Dans  le  fait  ,  la  prétend  je  promeflê  de  ma- 
riage &  de  dédit  du  4  Septe:nbre  1710.  n'a  point 
été  double  ,  mutuelle  ni  réciproque  :  1 1  Demoi- 
felle du  Flelfis  y  a  feule  promis  &  pari,  en  nom  fin- 
gulier  :Je  Çouflifné  Marie-Louife  Pcitevin ,  Sic. 

Jean- Louis  Sohier  n'y  a  rien  promis  .  ne  l'a  pas 
même  acceptee  à  l'infhnt ,  &  actuellement  elle 
n'eft  pas  encore  (ign^c  de  lui. 

Le  fieur  Sohier  a  dit  par  fes  Ecritures ,  que  le 
ficur  de  la  Ronce  fon  coulin  &  fon  proxenet  c  ,  a 
donné  fa  parole  d'honneur  de  le  faire  exécuter  en 
cas  de  dédit  :  mais  le  fait  cft  avancé  fan»  preuve ,  il 
devroit  être  prouvé  par  écrit ,  par  I  écrit  même  de 
la  promené,  ôt  la  preuve  que  le  heur  Sohier  de- 
mande à  faire  par  témoins  ,  du  fait  quil  a  de" 
fa  part  donné  une  promcfTe  de  mariage  &  de  dé* 
dit ,  pareille  &  réciproque  à  la  Deinoilclle  du 
Plelfis ,  n'eft  pas  admiffible  par  les  Ordonnances  du 
mois  de  Novembre  i6>9.  art.  7.  &  de  Moulin» 
art.  S7- 

Quant  au  Droit  ,  une  condition  néttffaire  pour  U 
validité  dtt  promtjfes  dt  mariage  faim  entre  perfinna  , 
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fui  |Uriî  ,  e'eft  quittes  foitrtt  réciproques  cjr  MUtUtHUs  , 
f-7  1  M  dit  M.  Charles  Fcvret ,  en  font  Traite  de  i' Abus  , 
liv.  5 .  chap.  i .  num.  }.  fi  tilts  font  fiantes  par  l'uni 
des  Partit!  fijulemen  ,  &  non  par  l'autre  ,  etles  -rte 
fini  nifinnalagmati<i*es  ni  obligatoires  ;  la  promtffe  d* 
mariait ,  fi  tilt  n'eft  mutuelle  &  rtciprtque ,  ne  produit 
Aucune  obligation  ni  aclion. 

Ce  fut  le  fu'^: ,  ajoute  cet  Auteur^  peur  tt-uel  M. 
Servi»  ,  Avocat  entrai  tn  la  eaufe  du  peter  des  Portes 
BcattvHliers ,  contre  '  amoifille  Jacqueline  Bourderet; 
fil  voir  qu'il  ne  fui  lait  pat  s'arrêter  a  la  promtffe  d*dit 
peur  des  Portes ,  parte  qu't'le  iteit  conçut  en  fan  nom 
finguticr  en  cette  firme  :  Je  promets  à  Mademoifcl'c 
Bourderet  de  l'époufer  ,  a-  finit  de luifeul  ;  laditt 
]  a  rorftlle  Bourderet  y  ayant  appofe  fa  fi^namre ,  es 
poft  facto  ,  tn  F  absence  à*  fitnr  des  Partes. 

Cet  Auteur ,  outre  beaucoup  d'autoritez  &  de 
raiforts,  allègue  edies-ci  :  que  comme  le  mariage 
manque  en  lubftancc ,  fi  le  contentement  de  l'un 
y  défaut ,  quia  fubjia^tUmatrimoniiex  coi.-fenfu  tarin f- 
ejut  confiait ,  de  même  dans  les  promené»  qui  pré- 
cèdent le  mariage ,  déficit  fubfiantia  fitUi  data  ,  nifi 
ambo  promituni  :  pourquoi ,  fi  les  promciTes  à  futur 
ne  font  faites  rormntmtttt  &  par  un  contentement 
mutuel ,  on  les  a  rejettées  comm  •  limu'écs  &  fein- 
tes ,  quia  AmborH.n  tonft^fns  inttrvenire  drbutra:. 

11  obfcrve  encore  que  la  réciprocité  de  confen- 
temerii  &  de  la  promené  ,  fidti  tnutua  da:a ,  foie 
jultinée  par  écrit ,  en  l'écrit  même  de  la  pro- 
mcire. 

TROISIEME  MOYEN. 

Nttllt  pYtuvt  rapportée  de  dommagt  ,  dcptnft ,  ou 
pertes  cffclhves  foufferïts  par  Sohier. 

Dans  le  fait ,  jamais  la  Demoifelle  du  Plef- 
fiin'a  reçu  préléns ,  depenfes  ni  fétes  de  Jean- Louis 
Sohier  ;  elle  n'a  reçu  fes  fréquentations  qu'en  la 
maifon  des  Sieur  &  Dame  de  la  Ronce  ;  quand  il 
arrivoit  qu'il  y  vint  -,  lorfqu'cllc  y  étoit ,  Sohier 
«oit  reçu  en  cette  maifon  du  fieur  de  la  Ronce 
fon  parent  &  proxenettê  ;  il  paroit  même  par  tous 
les  emplois  fairsà  la  requête  du  fieur  Sohier,  qu'il 
y  a  toujours  élu  les  domiciles. 

Si  Jean- Louis  Sohier  a  fait  des  dépenfes  au-delà 
des  forces  de  fes  facultez ,  comme  il  l'expofe  dans 
fes  Salvations  du  4  Juin  171*.  pour  fe  déguiferpar 
habits  ,  ou  Chevaux  louez  ou  empruntez,  il  l'a  fait 
pour  tromper  la  Démoifellc  du  Plcfîist 

La  Demoifelle  du  Pteflîs ,  lors  ne  le  penfa  ja- 
mais fi  peu  riche ,  qu'il  n'eût  pas  moyen  de  s'habil- 
ler Se  s'équiper  de  la  manière  qu'elle  le  voyoit. 

Elle  ne  fçùt  jamais  qu'il  fut  réduit  à  la  néceflitc 
de  gagner  des  appointemens  en  une  Commiflion  j 
elic  penfoit  que  c'étoit  un  Gentilhomme  ,  maître 
de  tout  fon  tenu  &  de  loifir ,  vivant  noblement  de 
fes  revenus  ;  &  afTurément  fi  la  Demoifelle  du  Plef- 
fis av  it  lors  pû  fçavoir  ,  ou  avoit  foupçonné  qu'il 
fut  réduit  à  être  Commis  aux  Aydesparla  nécefli- 
té  de  fa  fortune ,  comme  Sohier  le  déclare  lui-mê- 
me par  fes  Salvations  du  4 Juin  17; 2.  pour  exciter 
la  Cour  à  commiferation  ;  elle  l'auroit  remercié 
dès  fa  première  proportion  de  mariage  ,  comme 
elle  a  fait ,  li-tot  qu'elle  a  eu  découvert  le  dé- 
guifement. 

Il  feroitdonc  injufleque  Sohier  fut  récompenl? 
par  la  !  emoifclle  du  Plelîis  de  ces  frais ,  unique- 
ment faits  &  employez  à  fe  dfguifer  pour  la  fur- 
prendre. 

Jean- Louis  Sohier  prétend  avoir  envoyé  à  Don- 
zy  en  Bourgogne  ,  lieu  de  la  demeure  d'Anne 
Thriiindela  Honce,  famere,  pour  y  faire  publier 
un  ban  de  fon  mariage  ,  &  à  Auxerre  ,  poi;r  avoir 
de  AJ.  l'Lvcquc  d'Auxerrc  une  Difpenfe  des  deux 


autres  bans ,  qui  l'ont  continué  en  depenfe. 

Pour  le  julliricr  ,  il  produit  un  (prétendu  mé-      1  7  ' 
moire  de  qualitcz,  &  un  Certificat  du  Curé  de 
Don/y  de  la  publication  d'un  ban  ,  &  une  préten- 
due Difpenfe  de  la  publication  des  deux  autre» 
bans  en  datte  des  1 8  Octubre  1710. 

Et  il  prétend  qu'un  petit  chifon  de  papier  ,  fur 
lequel  a  été  écrit  par  la  Demoifelle  du  PlefTis  le 
nom  de  fes  défunzs  perc  &  mère  &  le  lien  ,en  cette 
teneur  :  M»n  perc  fi  nomme  Antoine  Poitevin ,  dm 
f.iffis- Landry. 

Ma  mère ,  Atarit  Efment. 

Et  w,  Métrie-Louift  Ptitrtnn  du  Pl:((ii-L*nÂrj, 
A  été  l'ordre  que  ladite  Demoifelle  du  Fleffi» 
fui  a  donne  pour  faire  publier  les  bans  de  leur  ma- 

riage 

Mais  à  tout  cela ,  la  Demoifelle  du  Pleflîs  ré- 
pond. 

1°.  Que  dans  le  fait  il  eft incertain,  fi  ce  chiffon 
de  papier  produit  elt  écrit  de  fit  main  ,  n'ayant  ja- 
mais été  reprélénté  pour  reconnoitre  l'écriture  ea 
caufe  principale. 

x\  Que  n'y  ayant  ni  datte ,  ni  mention  de 
publication  à  faire  de  bans ,  ni  aucune  lîgnature ,  il 
y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  cet  écrit  n'a  été  fait 
que  pour  tirer  quelque  ana^rame  ou  pronollique, 
en  fe  jouant  entre  les  deux  amans. 

3  e.  Que  jamais  n'ayant  été  parlé ,  accordé,  ni 
convenu  o'.i jeunes  conventio  s ,  ni  articles  de  ma- 
riage entre  la  Demoifelle  du  Pleffis  &  le  jit  SuhiLT, 
t  elt  une  précipitation  inconfiderée  d'avoir  par  So- 
hier fait  procéder  à  la  prétendue  publication  de 
bans  ;  ajouté  que  les  qualitez  que  Sohier  s'ell  fait 
donner  par  ce  mémoire  de  publication  de  bans-, 
d'Ecuyer  ,  Lieutenant  au  Régiment  d  Infanterie 
d'Angoumois ,  font  qualitcz  qu'il  n'avoit  pas,  com- 
me il  l'a  lui-même  avoué  par  l'es  Salvations  du  4 
Juin  1712.  &  comme  il  fe  trouve  par  le  Contrat  de 
mariage  de  l'on  p  re,  fui  vînt  lequel  Abel  Sohier 
fon  pere  n'eft  dit  que  fils  naturel  de  Jean  Sohier  , 
Ecuyer. 

Qu'au  relie  y  comparant  les  prétendues  dépen- 
fes  de  la  publication  &  difpenfe  de  bans,  qui  vont 
peut-être  à  la  fomme  de  10  ou  12  liv.  avec  les  gros 
frais  que  Sohier  à  fait  dépfnfer  &  coûter  à  la  De- 
moifelle du  l'Ieflîs  en  l'Offîcialité  de  Luçon  ,  Se 
en  la  Sénéchaullée  de  Poitiers  où  on  a  compenfé  les 
dépens ,  il  en  coûte  infiniment  plus  à  la  Demoifelle 
du  Pleffis  qu'audit  Sohier. 

QUATRIEME  MOYEN. 

Le  prétendu  dtsbomteur  rtçù  par  S»bier  par  le  remer- 
ciement dt  la  Dtmeifillt  du  Pleffis  ,  tfl  mains  etnfi- 
dérabir  que  le  déshonneur  que  fa  reebirche ,  la  publi- 
cation des  ban-  &  defapromcfften  trois  J urifdiiiions 
eut  fait  à  U  Lemoi fille  du  Pleffis. 

Le  fieur  Sohier  originaire  on  ne  fçait  d'où , 
fon  pere  étant  de  Laon  en  Laonois ,  &  fa  mere 
étant  actuellement  â  Donzy  en  Bourgogne ,  n'eft 
en  la  Province  de  Poitou  qu'à  l'occafion  d'une 
Commiflion  aux  Aydes,  en  la  petite  Ville  de 
Saint-  Maixant  ,  diuante  de  plus  de  1 8  lieues  du 
lieu  où  lui  avoit  été  faite  la  promclTc  de  mariage , 
il  étoit  en  ce  lieu  vtlnt  percgrinui  :  ainfi ,  quoiqu'on 
dit ,  &  p  en  fat  de  lui  en  ce  canton  des  Clulèaux  , 
c'étoit  cholè  indifférente  à  la  réputation  de  So- 
hier. 

D'ailleurs  un  garçon  a  cet  avantage  fur  une  fille, 
que  les  remerciemeus  de  mille  maitreflës  ne  le  des- 
honorent en  rien  ,  une  mattreffe  perdue  ,  dtux  retrett- 
véts,  dit  le  proverbe  -,  un  garçon  fe  produit  quand 
il  veut. 

La  pudeur  d'une  fille  au  contraire  encourt  le 
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danger  des  coups  de  langue  par  le  feul  foupçon 
d'engagement ,  même  de  la  (impie  fréquentation 
familière  d'un  garçon. 

Sofaier  doit  imputer  à  Ton  déguifement  &  à  foi- 
même,  &  non  à  la  Demoifelle  du  Pleflis,  les  dif- 
graces  qu'il  dit  avoir  encourues  de  les  Protecteurs 
en  fa  Commiffion  des  Aydes,  qui  l'ont,  dit-il, 
6té  de  fa  Commiffion ,  à  l'occafion  du  dérange- 
ment de  fes  amours  ;  &  être  en  une  (impie  Com- 
miffion aux  Aydes  en  la  Ville  de  Saint  Maixant , 
n'eft  pas  une  fortune  qu'on  puifle  regarder  comme 
une  élévation  aJJuxécen  la  Finaiice ,  comme  le.dit 
Sohier. 

CINQUIEME  MOYEN. 

Peint  d'exemple  dont  U  Jnrifprndtnte  ,  fi'ini  fille 
ait  été  cuiUmnii  en  dti  dtntnutytuinttrîtt  dt  peint 
vers  mn  gttreen ,  fil  n'y  a  métianctté  évidente  de 
la  pari  £  la  fillt. 

La  proportion  ,  fiipulati»  pana  in  tentraûn 
fponfalinm  appefita  itnprekatnr ,  eft  écrite  dans  tous 
nos  Livres  qui  ont  traité  de  la  matière. 

Dans  la  Jurifprudence ,  on  ne  s'arrête  point  à  ces 
flipulations  de  peine  ,  les  dommages-intérêts  ne 
font  adjugez  que  tut  arhitrinm  Iteni  viri  ;  tuivant 

3ue  le  méritent  les  cas  de  mauvaife  foi ,  de  la  con- 
ition  des  perfonnes ,  de  la  dépenfe ,  perte  ou  des- 
honneur. 

L'intérêt  public  ne  permet  pas  qu'en  une  chofe 
où  la  liberté  doit  être  laiûce  entière ,  &  qui  entre 
honnêtes  gens  ne  fe  traite  qu'avec  l'alfiltance  des 
deux  fairulles ,  qui  ont  toujours  intérêt  aux  condi- 
tions du  mariage ,  les  Parties  commencent  par  fe 
lier  par  de  gros  dédits,  avant  d'avoir  réglé  les 
clames  &  conventions  du  mariage. 

L'Ordonnance  de  1639.  art.  7.  défend  d'admet- 
tre aucune  preuve  des  promettes  de  mariage  au- 
trement que  par  écrit ,  qui  (bit  arrêté  en  la  pré- 
fence  de  quatre  parens  proches  de  l'une  &  de  l'au- 
tre des  Parties ,  encore  qu'elles  foient  de  baffe  con- 
emon. 

Et  cette  Ordonnance ,  comme  l'a  obfervé'  M. 
Charles  Fevret ,  liv.  j.  ch.  1.  n.  19.  ctmprend anf- 
fi-bitn  Iti  majeur  s  fut  Itt  mùmtr t. 

On  ne  trouve  dans  les  Livres  aucun  exemple  où 
on  ait  adjugé  de  telles  peines  de  dédits ,  fur  la  fim- 
ple  fixation  qui  a  été  faite  entre  les  Parties ,  par 
une  promette  prématurée,  faite  avant  d'avoir  con- 
venu &  arrêté  les  conventions  du  mariage. 

On  a  toujours  diftingué  les  deux  fexes ,  tant  en 
jugeant  desdédits,  qu'en  jugeant  des  dommages, 
intérêts  qui  s'adjugent petn*  nemiite ,  &  nen  tUmni 

S'il  n'y  a  une  malice  ,  ou  un  dellcin  d'injurier 
de  la  part  des  filles ,  on  ne  les  condamne  à  aucune 
peine. 

Les  Loix ,  les  Auteurs  facrez  &  prophanes ,  & 
les  Coutumes  mêmes  ayant  caracterifé  &  déclaré 
les  filles  &  femmes ,  trednlat  fuiftiit  facilitât  la- 
kenttt .  infirmât ,  &  iteipi  fatilts  ,  fans  diftin&ion  de 
majeures  ou  de  mneurcs ,  on  a  crû  qu'il  étoit  de 
l'intérêt  que  le  Pbblic  a  en  l'union  &  en  la  concor- 
dance des  mariages ,  qu'une  fille  par  la  crainte  de 
peine  ne  fut  pas  forcée  d'époufer,  tk  de  mettre  fa 
perfonne  en  la  puiflànce  d'un  mari  contre  fon 
gré. 

Quand  mnt  fillt  r'tfifit  a  ateemplir  toit  primtft  dt 
mariage  ;  il  faut  ,  difoit  autrefois  M.  Bignon , 
Avocat  Général ,  qu'élit  tn  ait  quelaue  taufi  légiti- 
mt ,  atielle  ne  vent  pat  exprimer  ;  &  ttuand  il  n'y  an. 
r*ii  fu  U  changement  de  vêlent*  ,  il  doit  être  fitfi- 
fant ,  puifame  la  veUnté  dtit  e'trt  meus  firtée  < 
gt  atten  amennt  antre  alhen. 


Le  fieur  Sohier  n'a  pû  rapporter  aucun  exem- 
ple de  jugement ,  où  on  fe  foit  départi  de  cette  re> 
gtc  &  de  cette  diftinâion  faite  en  faveur  des 
filles. 

Les  endroits  de  M.  le  Preftre ,  que  le  ficur  So- 
hier a  citez ,  pour  dire  qu'indiftinitement  celui  qui 
refufe  d'accomplir  fa  promené  de  mariage  doit  dé- 
dommager l'autre ,  fon»  raiforts  vagues ,  qui  ne  dé- 
truifent  point  formellement  cette  dittinâion. 

Le  fieur  Sohier  a  orrcrvé ,  que  dans  l'cfpece  des 
Arrêts  que  l'on  lui  objectoit ,  &  dans  lefqnels  oh 
av oit  abfout  les  filles  ou  veuves  de  tous  dommages- 
intérêt,  c'étoient  des  mineures;  il  eft  vrai  que 
quelques-uns  de  ces  Arrêts  étoient  dans  le  cas  de 


Mais  on  n'en  voit  aucun  où  on  ait  condamné 
des  majeures  à  des  peines  de  dédits. 

Dans  le  fait ,  il  n'y  a  eu  de  la  part  de  la  Demoi- 
felle du  Pleffis ,  ni  malice ,  ni  dellcin  d'injurier 
Sohier. 

Si  elle  n'a  pas  voulu  accomplir  la  promette  de 
mariage  que  Sohier  St  le  (ïeur  de  la  R:>nce  fon 
parent  &  proxenette  avoient  furpris  d'elle ,  clic  en 
a  eu  jufte  caufe ,  &  elle  l  a  dû  à  fa  naiffânee  &  no- 
blette  d'extraction ,  quand  elle  a  connu  que  So- 
hier n'etoit  qu'un  fimpleCommis  aux  Aydes ,  non. 
qualifié  Gentilhomme  en  fa  Sentence  de  récep- 
tion. 

Le  Contrat  de  mariage  des  pere  &  merc  de  Jean- 
Louis  Sohier ,  par  lui-même  produit  en  la  Cour  , 
a  même  fourni  une  nouvellepreuve  certaine  que  le- 
dit Sohier  n'eft  point  Gentilhomme ,  &  n'en  peut 
prendre  la  qualité,  nui fqu'Abcl  Sohier  fon  pere, 
par  fondit  Contrat  de  mariage ,  ne  s'eft  lui  même 
dit  que  fils  naturel  de  Jean  Sohier  ,  lequel  terme , 
filt  naturel  ,  fuivant  Bacquct,  Lelet  &  Barault  , 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Poitou ,  ligni- 
fie fils  bâtard ,  dont  les  enfâns  ,  fulTent  -  ils  bâ- 
tard de  Comte  ou  Marquis ,  ne  peuvent  fe  dire 
Ec:u  vers. 

Sohier  après  avoir  lui-même  produit  le  Contrat 
de  mariage  de  fon  pere,  &  après  que  la  Demoifelle 
Dupleffis  par  fes  contredits  a  obfervé  qu'il  y  eft 
dit  qu'Abel  Sohier  fon  pere ,  Cadet  dans  une  Corn» 
pagniede  Cavalerie ,  étoit  fils  naturel  de  Jean  So- 
hier ,  Ecuycr  Sieur  de  Rcndcnne  ;  fie  qu'Anne 
Tholiin  de  la  Ronce  fa  mere  étoit  fille  naturelle  fie 
légitime  de  Louis  Thouin  fit  de  Marie Hugué:  le- 
dit Jean- Louis  Sohier  a  demandé  à  la  Cour,  in  li- 
mine  jnditii ,  qu'il  lui  fut  permis  de  lever  une 
autre  Expédition  dudit  Contrat  de  mariage ,  par- 
ce qu'a-t  ildic ,  c'eft  par  erreur  fie  obmiluon  que 
le  Notaire  a  fimplement  mis  en  certe  premier» 
grotte  ancienne  dudit  Contrat  de  mariage  ,  l«die 
Abel  Sohier,  fils  naturel ,  Se  n'a  voit  pas  ajoutée^ 
légitime. 

Mais  ledit  Jean-Louis  Sohier  n'eft  pas  receva- 
ble  dans  une  telle  allégation  contre  ce  qui  eft  écrit 
en  une  grotte  authentique  ,  que  lui-meme  a 
produite  en  la  Cour  fans  que  perfonne  l'en  requit. 

Ceft  fur  ces  moyens  de  fait  fie  de  droit,  que 
l'Arrêt  a  été  rendu.  En  voici  la  teneur. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huif- 
fiers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre 
Huiffierou  Sergent  fur  ce  requis;  Sçavoir  faifons, 
qu'entre  Jean  Sohier,  Appellant  cfune  Sentence 
rendue  en  la  Srnéchauttèe  de  Poitiers,  le  3  Juin 
1711.  d'une  part:  &  Mathieu  Simon,  Ecuyer, 
Sieur  des  Cenlives ,  &  Dame  Marie-  Louife  Poite- 
vin de  la  Gukticre  du  Plçlfis-Landry ,  fon  epou- 
fe,  Intimez,  d'autre  part  :  &  entre  ledit  Sohier  p 
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fent  mois,  d'une  part:  &  ledit  Simon,  &  ladite 
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,        Le  ji  Mars  1710.  il  fe  préfenta  une  aflaire ,  oit 
7    "     Un  Soldat  étoit  aceufé  d'avoir  rue  un  homme  à 
coups  de  bourade  d'un  FufiL  II  y  eut  Arrér  en  ces 
termes  :  »  La  Cour  déclare  toures  les  Procédures 
n  faites  par  le  Subdclcgué  en  la  Ville  &  Election 
»  de  Vitry-lc  Franco'*  »du  Comniiflaire  départi 
s  de  la  Province  &  Frontière  de  Champagne,  & 
»  parle  Lieutenant  Criminel  dudit  Viuy ,  le  rap- 
»  port  en  Chirurgie ,  cnfemblc  la  Sentence  nulle. 
»  Fait  défonfes  audit  Subdclcgué  de  connoître  de 
»  femblablcs  cas ,  &  au  Lieutenant  Criminel  de 
„  Virry  de  plus  continuer  la  Procédure  qu|  aura 
„  été  commei  cce  p;ir  ledit  Subdel.gué. 

Voftx,  d'autres  Arrêts  des  23  Mai  &  20  Juillet 
1713. 


Il  y  a  par  rapport  à  la  confilcatiori  une  note  de 
du  Moulin  dans  Ion  Commentaire  ,  qu'on  appelle 
Manufcric,  fur  l'article  198.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  qui  a  trait  à  ces  Jugcmcns  Militaires ,  dul 
dans  fon  terhs  fe  faifoient  par  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux. Dicebui  Dont.  Baurgoin  qMod  nan  dtbtt  hk 
canfueiud»  intell'ti  niji  de  Statuai*  orditAtii  mttnUi- 
patii.  non  autem  de  Sentemta  du  Prévôt  des  Maré- 
chaux ,  qui  vrrifmUiicr  igntrM  nifî  exprimai.  Idetn  dt 
dcleçaiis  qui*  tdiof*  ejl. 

Il  y  a  faute  dans  les  Editions  de  du  Moulin ,  oi 
l'on  a  mis  PntSi  des  AUrchtnJs  {  au  lieu  de  Pré- 
vit do  Maréchaux.  On  y  a  aulii  obnùs  le  mot 


CHAPITRE  XXXIX* 


Preuve  aâmife ,  tant  par  titres  que  pat  témoins  ,  qu'un  tel  Prêtre ,  étoii 
commis  pour  dejferv.r  une  Cure  ,  lors  de  la  célébration  qu'il  avoit  faite 
d'un  mariage  dont  PAEle  n  étoit  rapporté  qu'en  Jeuilles  ,  Jignè  du  Célé- 
brant, des  Parties  6»  de  quatre  Témoins. 


LE  S  Juillet  i-il.  en  l'Audience  de  la  Grand- 
Chambre,  cil  intervenu  Arrêt  ,  par  lequel 
une  telle  preuve  a  été  admife  ;  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Guillaume- François  July  de  Fleuxy  ayant  por- 
té la  parole  dans  cette  Caufc. 

FAIT. 

Le  mariage  de  la  validité  duquel  il  s'agiflbie , 
avoit  été  célébré  le  12  Janvier  1696.  eu  l'LJilédc 
Saint  .Michel  de  Chcdigny  ,  prétendue  ParoiSlè 
commune  des  :  arti  s ,  par  M«  Luc  Olivier ,  Prê- 
tre du  Dioccfc  de  Cornouailles ,  qu'on  difoit  Def- 
feTvam  pour  lois  la  Cure  de  S.  Michel  en  l'ablence 
de  M«  Gabriel  Leau ,  nommé  à  cette  Cure ,  &  qui 
n'en  avoit  encore  jufqu'alors  fait  aucunes  fondions 

Cette  célébration  avoit  été  faite  en  prélence  de 
quatre  Témoins  ,  &  fur  la  repréientation  de  trois 

Publications  de  Bans  faites  de  part  <St  d'autre,  & 
•livrées  aux  Parties  fans  oppolïtion. 
Les  Contractons  étoient  pour  lors  en  pleine  ma- 
majorité  pierre  Fouqucray  étant  né  le  7  Décem- 
bre 1669.  &  Magdelaine  Houet  de  la  Tour  ,1e  4 
Novembre  1670. 

On  nrétcndoitquelefîeur  Fouqueray  pere  ayant 
appris  le  mariage  que  fon  fils  vouloir  contrafler , 
avoit  formé  oppofit ion  à  la  délivrance  des  Bans  & 
à  la  célébration  du  mariage  ;  mais  on  foûtenoit  que 
cette  oppofition  n'av  it  été  fignifiéc  qu'au  fieur 
Delaporte ,  Delï.rvant  pour  lors  la  Cure  de  Saint 
Michel  de  Chedigny ,  &  poflericurement  à  la  dé- 
livrance des  Bans,  enforte  que  le  fieur  Fouque- 
ray fils  êe.  le  fieur  Olivier  qui  avoit  célébré  le  ma- 
riage n'en  avoit  point  eu  de  connoiilanc*. 

Ce  mariage  avoit  été  fuivi  de  la  nailTance  d'un 
fils  ,  arrivée  le  7  Septembre  1696.  baptifé  le  mê- 
me jour  en  l'Eglife  de  Saint  Ours  àc  la  Ville  de 
Loches ,  fou»  le  nom  d'Alexandre ,  fils  de  Pierre 
Fouqueray  ,  &  de  Magdelaine  Houec  de  la 
Tour ,  fon  époufe. 

Dans  le  tems  que  la  Demoifellc  Houet  étoit 
encore  enceinte ,  Pierre  Fouqueray  l'avoit  quitté 
à  lalollicitationdefa  famille, <5c  voulutlui  concéder 
la  vérité  de  fon  mariage  ;  enforte  que  la  Damoi- 
felle  Houet  avoit  été  obligée  de  le  faire  affigner 
devant  les  Juges  de  lâches ,  pour  eftrc  condamné 
à  la  recevoir  «  traiter  maritalement,  ou  lui  payer 
Ttmt  VI.  P*rt.  /. 
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cinq  cens  livres  de  penfion  :  fur  quoi  après  diffe; 
renies  procédures  é*.  un  Appointcment  en  droit 
prononcé  pour  donner  lieu  a  la  Damoifelle  Houet 
de  prouver  fon  mariage,  les  Parties  a  voient  rran- 
figcle  2^.  Février  16^7.  par  l'avis  de  leur  Curé 
&  de  quelques  perfonnes  de  diilinclion  ,  &  par 
la  Transaction  s'etoient  reconnus  rcfpeâivcinenc 
pour  mari  &  femme ,  &  Alexandre  Fouqueray 
pour  leur  fils  légitime  né  depuis  leur  mariage. 

Cette  Tranfaction  avoit  produit  fon  effet  :  les 
Parties  avoient  vécu  en  bonne  intelligence  juf- 
qu'au  jour  du  décès  de  Pierre  Fouqueray  ,  arrivé 

1.7.  Avril  16^7. 

C'étoit  en  ce  tems  feulement  que  le  Sieur  Fou- 
queray pere  avoit  commencé  à  fe  plaindre  du  ma* 
riage  de  fon  fils.  Il  avoit  protefté  par  un  Aclc 
paflê  devant  les  Notaires  d'Amboilé  le  ip.  Avril 
1 69  Que  Ci  la  Damoifelle  Houet  vouloir  fe  pré- 
valoir de  fon  mariage  ,  Se.  le  charger  de  l'enfant 
qui  en  étuit  provenu,  il  fc  pourvoirait  par  lei 
voyes  de  Droit  pour  rai  fon  du  rapt  de  la  perfon- 
ne  de  fon  fils. 

Et  dans  la  figniBcation  qui  avoit  été  faite  do 
cet  Aéle ,  le  Sieur  Fouqueray  avoit  donné  à  la 
Damoifelle  Houet  copie  de  l'Oppofîrion  qu'il 
avoit  formée  à  la  célébrarion  de  (on  mariage. 

11  avoit  gardé  encore  le  filence  pendanr  cinq 
années,  &Te  1.  Mal  170a.  il  avoit  interjetté  Ap- 
pel comme  d'abus  par  un  fimple  Ade  qu'il  n'avoir 
fait  lignifier  que  le  12.  Mars  de  l'année  fuivante, 
fans  I  avoir  relevé. 

C'étoit  à  quoi  s'etoient  terminées  routes  le* 
Procédures  qui  avoient  été  faites  de  fa  part  ,  Se 
à  i'occafion  dcfqucllcs ,  Anne  6\  Elilàbeth  Fou- 
queray fes  filles  avoient  prefenté  leur  Keque/ie 
à  la  Cour  ,  Se  obtenu  Arrêt  le  20.  Mars  170g. 
qui  en  fuivant  les  derniers  erremens  de  l'Appel 
comme  d'abus  interjetté  par  leur  pere  ,  les  avoit 
reçues  Appelantes  comme  d'abus  de  la  célébra- 
tion du  mariage  de  leur  frere ,  le  tenoit  pour  bien 
relevé .  &  leur  permeteit  de  faire  intimer  qui  bon 
leur  fcmblcroit ,  fur  quoi  elles  avoient  fait  inti- 
mer Madelaine Houet  de  la  Tour,  oc  alors  Jo- 
feph  de  Leau  tuteur  d'Alexandre  Fouqueray  fila 
mineur  de  Pierre  Fouqueray  s'étoit  rendu  interve- 
nant &  Demandeur. 

Les  moyens  d'abus  qui  avoient  été  prépofè» 

Nn 
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par  les  Appelantes  fe  rcduifoieiu  à  cinq. 

Le  premier ,  fédudtion  commencée  en  minori- 
té, &  inégalité  dans  la  condition. 

Le  fécond,  défaut  de  Publication  de  Bans  dans 
la  ParoilTe  du  pere. 

Le  troifiémc ,  défaut  de  confentement  du  pe- 
re &  oppofition  de  fa  part. 

Le  quatrième ,  le  mari-ige  n'avoit  point  été  cé- 
lébré en  préfence  du  propre  Curé. 

J.e  cinquième  &  dcrnier,il  n'y  avoir  point  d'Ac- 
te de  célébration  fur  les  Reçiftres  de  la  Paroiife. 

1VIC  Babel,  pour  établir  le  premier  mo> en  des 
Appellames ,  difoit  que  Pierre  Fouqueray  étoit  un 
fils  de  Famille,  fans  expérience,  qui  fortoit  Je 
chez  un  Procureur;  que  l'Intimée  au  contraire, 
Servante  domcflique  de  la  Dame  de  Bonncuil ,  & 
fille  expérimentée  ,  avoir  commencé  par  lui  faire 
faire  une  promette  de  mariage  ,  contenant  un  dé- 
dit de  4000  liv.  qu'enfuito  elle  avoit  tout  employé 
pour  fe  l'attacher  de  plus  en  plus  ,  &  lui  avoit  ac- 
cordé par  avance  ce  qui  n'eft  dû  qu'à  un  époux  lé- 
gitime ,  ce  qui  fe  juftrftoit  par  la  naitfànce  d'un  crt- 
fint ,  arrivée  après  fept  mois  de  mariagî  Se  neuf 
mois  degroflèfle. 

M»  Chaflelain  &  M«  de  Silly  réfonJoicnt  pour 
l'Intimée  &  pour  l'Intervenant  ,  que  Pierre  rou- 
queray étoit  fils  d'un  AyJe  d'Echançonneric  de  la 
Maifon  du  Rt»i  :  la  DcmoiCclle  Houct  de  la  Tour 
fille  d'un  bort  Bourgeois,  vivant  honorablement  de 
fes  revenus,  qu'ils  demeurofent  l'un  &  l'autre  chez 
la  Dame  de  Bonncuil ,  Dame  de  la  Paroifîè  de 
Chedigny  ;  Pierre  Fouqueray  en  qualité  Je-  fort 
homme  d'affaires ,  la  DcmoifcHc  Houct  en  qua- 
lité de  Demoffelle ,  de  pour  lui  tenir  compagnie , 
buvant  St  mangeant  à  fa  table ,  non- feulement 
quand  elle  étoit  feule  ,  mais  mi'mc  lorfqu'il  y  avoit 
compagnie ,  ou  qu'elle  alloit  chez  les  Gentilshom- 
mes voilins  ;  ainfi  aucune  inégalité  dans  les  condi- 
tions. 

Que  les  Parties  étoiem  l'une  &  l'autre  en  pleine 
majorité  ;  que  Pierre  Fouqueray  avoit  un  an  plus 
que  la  Dtmoi  Telle  Houct ,  Se.  que  par  corféquent  la 
féduélion  ne  pouvoit  itreprélumecquedefapart. 

Que  la  promette  de  mariage  étoit  du  *8  Juin 
I695.  ifc  I'Lxtrait  baptiftaire  de  l  ierre  Fouque- 
raydu7  Décembre  tf'69.  par  conlequent  on  ne 
pouvoit  pas  dire  qu'elle  eut  été  faite  en  minorité. 

Que  les  Lettres  donr  la  reclure  avoit  été  faite  à 
l'Audience,  juftifioient  quec'étoit  Pierre  Fou- 
queray  qui  avoit  fouhaité  le  mariage  avec  cm- 
predëmcnt ,  pui  (qu'il  étoit  dans  la  dil'poficiond'y 
contraindre  la  Dcrhoifcllc  Houet ,  en  cas  qu'elle 
refusât  d'y  confemir. 

Qu'elles  prouvoient  encore  que  la  Dcmoifclle 
Houet  ne  vouloit  rien  faire  que  du  confentement 
de  la  famille  de  Pierre  Fouqueray  ,  &  en  obiër- 
vant  routes  les  formalitez  preferites  par  les  Saints 
Canons ,  &  les  Ordonnances  du  Royaume ,  puis- 
qu'il lui  mandoit  qu'il  nvrii  têtue  eee>tH  imtnhtff*!rt 
t.im  pour  obtenir  I  agrément  de  ceux  à  qtt:  il  de  fa  oit . 
que  pour  Vtuxomplij  des  règles  que  ton  apporte  M 
tes  aimables  cérètutnies. 

Que  U  naiiîance  d'un  enfant  à  la  fin  du  Septiè- 
me mois  de  la  groflcfl'e ,  n'étoit  pas  une  preuve  in- 
faillible nue  la  débauche  eut  procédé  le  mariage  , 
puifque  le  terme  de  fept  mois  eft  fort  ordinaire , 
&  que  le  chagrin  de  plaider  avec  fon  mari ,  pour 
l'obliger  à  la  recevoir  &  traiter  maritalement , 
pouvoir  bien  avoir  été  caufe  qu'elle  n'avoit  pas 
été  jufqo'à  la  fin  de  fon  terme ,  «  il  feroit  très-aifé 
de  trouver  quantité  d'exemples  où  le  chagrin  feul  a 
produit  cet  effet. 

On  difoit  pour  fécond  moyen  d'abus ,  que  le 
domicile  des  enfans  de  Famille  eft  celui  de  leurs 
pere  8c  mère,  Tuteur  on  Curateur  ;  qu'ainJi  aux 
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termes  de  l'Edit  de  1697.  il  étoit  ncceffàirc  de  ——" 
publier  des  Bans  dans  la  Paroillc  du  ficur  Fouque-  j  7  1  %. 
tzy  pere. 

A  cela  on  répondoit ,  que  l'Fdit  de  1697.  ne 
doit  s'entendre  on  cet  article  que  des  enfans  de 
Famille  mineurs ,  à  l'égard  dcfquels  les  Arrôts  de 
la  Cour  ont  didingué  deu*  fortes  de  domicile  ,  un 
de  f  ait ,  l'autre  de  i  roir  :  leur  domicile  di  Droit 
eft  celui  de  leurs  pere  ,  merc  ,  Tureur  ou  Cura- 
teur ;  Se  le  défaut  de  publication  de  Bans  dans  la 
Paroide  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  domiciles  ,  eft 
Un  moyen  de  nullité  dans  le  mariage  des  mineurs  , 
ainli  qu'il  a  été  jugé  par  l'Arr.t  de  Dhoury  du  5 
Mai  710. 

Mais  que  la  majorité  affranchilTant  les  enfans  de  la 
puillancc  paternelle  ,  ils  peuvent  acquérir  un  do- 
micile,*: que  celui  de  leur  pere  n'eft  réputé  le  leui 
que  lorfqu'ils  ont  toujours  continué  de  demeurer 
avec  lui. 

Que  dans  le  fait  particulier ,  Pierre  Fouqueray 
demeurait  chez  la  Dame  de  Bonncuil  depuis  plus 
de  dix-huit  mois  ;  que  par  conséquent,  félon  la  <sif- 
polition  de  l'Edit  de  1 697.  ce  terme  étoit  plus  que 
Suffisant  pour  acquérir  un  nouveau  domicile  ,  & 
u'il  n'y  avoit  aucune néceffité  de  publier  des  Bans 
ans  la  i'aroiife  de  fon  pere. 
Que  quand  bien  même  ce  nouveau  domicile  ne 
feroit  pas  Suffisamment  établi  &  prouvé  ,  la  feule 
circonftanccde  la  majorité  de  Pierre  Fouqueray  , 
faifoit  ceflêr  entièrement  ce  moyen,  que  la  C<-ur 
n'admet  que  dans  les  mariages  des  mineurs ,  ainfi 
u'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Août  1638.  ren- 
u  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Général 
Bignon,  &  récemment  par  celui  de  Pourct  du  50 
Mai  17^7.  rendu  fur  les  Concluions  de  M.  l'A- 
vocat Général  Lenain.  Que  ces  Magiftrats ,  dont 
la  mémoire  fera  toujours  en  vénération  ,  dirent 
précisément  que  le  défaut  de  publication  de  Bans 
n'avoir  jamais  été  regardé  comme  une  nollitédar* 
le  mariage  des  majeurs ,  mais  feulement  comme 
une  marque  de  clandeftinité. 

Que  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury  s'en 
étoit  expliqué  de  la  même  manière  lors  de  la  Cau- 
fe de  Laurent  Dhoury  ,  en  laquelle  il  portoit  la 
parole  ;  enforte  qu'il  n'étoit  pas  polîible  deréltrter 
a  ces  autorités ,  oc  que  cette  maxime  eft  devenue 
certaine  au  Palais. 

Pour  troiliéme  moyen  d'abus  ,  on  difoit  que  le 
mariage  avoit  étécontraclé  fans  avoir  auparavant 
requis  le  confentement  du  pere,  &  au  préjudice  de 
fon  oppofition. 

On  répondoit  ,  quec*ed  un  principe  qu'en  ma- 
re d'abus  il  y  a  des  moyens  abfolus,  Se,  des  moyens 
relatifs.  Que  les  premiers  peuvent  être  oppoSez 
par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  lorfqu'clles  ont 
intérêt  de  le  faire.  Que  les  féconds  ne  peuvent  être 
oppofez  que  par  les  perfonnes  mêmes  en  faveur 
delquels  ils  ont  été  introduits. 

Que  fuivant  ce  principe  ,  des  Collatéraux  ne 
font  point  en  droit  d'oppofer  pourmdyen  d'abus, 
le  défaut  de  confentement  du  pere  dans  le  mariage 
de  fes  enfans  mineurs. 

Les  Appcllans  objeâoicnt,  que  le  (leur  Fou- 
queray pere  avoit  inrerjetté  appel  comme  d'abus  de 
la  célébtation  de  ce  mariage,  ôt  qu'il  avoit  énon- 
cé ce  moyen  dans  l'Aéle  du  premier  Mai  1702. 

A  quoi  on  répondoit,  qu'on  ne  devoit  avoir  aucun 
égard  à  l'appel  comme  d'abus  inrerjetté  par  l'Acte 
du  1  Mai  (702.  fîgnifîé  le  1*  Mars  1703.  Ce 
n'eft  point  difoit-on  là  la  forme  en  laquelle  la  Cour 
reçoit  de  pareilles  appellations  ;  il  faut  fuivant 
les  Règlement ,  préfenteT  une  Requête  à  la  Cour , 

6  obtenir  un  Arrêt  qui  reçoive  appellant ,  &  per- 
mette de  faire  intimer,  ou  obtenir  un  relief  en 
Chancellerie  fur  la  Confultation  de  deux  Avocats. 
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Mai»  qu'on  dévoie  préfumer  que  l'intention  du    qui  avoit  célébré  lemariagejqu'clle  l'ayoit  été  feu 
*7»*«      pere  n  avoit  jamais  été  d'interjerter  cet  appel  com-    lement  au  fieur  delà  Porte  qui  deflervoit  pou 
me  d'abus  ,  pinftjit'il  n'avoit  pas  pris  la  voye  né~ 
ceflaire  pour  le  faire  recevoir. 

Que  ce  qui  autorifoit  cette  préemption  ,  étoit 
qu'il  ne  s  croit  pas  plaint  de  ce  mariage  du  vivant 
do  l'on  fils,  quoiqu'il  en  eut  une  parfaite  connoil- 
fance  par  l'établillèmcnt  public  que  ces  deux  époux 
avoient  fui;  dans  la  Ville  de  Loches  au  commen- 
cement de  leur  mariage,  parle  Procès  qui  lut  cn- 
tr'eux  quelque  tem*  après ,  &  par  le  retour  de 
Pierre  Fouqueray,  lors  de  la  Tranlaclion  du  j  y 
Février  1697.  enforte  que  l'on  devoir  regarder 
•ce  filence  comme  une  approbation  taiitctiu  ma 
riage  ,  &  une  rcmil'e  de  l'injure  qui  lui  avoit  été 
faite  en  le  contradant  Tans  avoir  requis  Ion  con- 
fentemenr. 

Qu  ainfi  il  étoit  vrai-femblablc  que  la  Piorcflation 
du  29  Avril  1697.  «Se  l'Acte  du  premier  Mai  170  t. 
n'avoient  point  eu  d'autre  modique  d  intimider  la 
Dcmoifclle  Hoùet ,  ce  de  fe  dil'pcnl'cr  de  lui  payer 
ce  dont  il  étoit  redevable  envers  la  fucceflion  Je 
l'on  fils  ,  pour  le  reliquat  de  Ion  compte  de  1  u- 
teilc. 

.  Mais  que  quand  on  fuppoferoit  que  ce  moyen 
avoit  été  propofe  pr  le  lieur  Fouqueray  perc,  il 
ne  feroit  pas  fuflîfam  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage,  l'Ordonnance  de  1556.  n'ayant 
introduit  cette  peine  qu'à  l'égard  des  mariage» 
contractez  par  Jcshïs  de  Famille  mineurs,  &  ayant 
feulement  permis  aux  percs  d'exhéreder  leurs  en- 
fans  majeurs  qui  fr  font  mariez  fans  requérir  leur 
confenremrnt.  L'Edit  du  mois  de  Mars  1697.  éta- 
blit cette  diftindion  entre  les  enfans  majeurs  ou 
mineurs  ;  il  porte  en  l'article  2  que  les  Curez  s'in- 
formeront exactement  de  l'âge  &  de  la  qualité  de 
ceux  qui  fc  préfenteront  à  eux  ,  s'ils  font  enfans 
de  Famille  ou  en  la  puillance  d'autrui ,  afin  d'a- 
voir en  ce  cas  le  confcntcmcnt  de  leurs  Pere  ,  Mè- 
re .Tuteur  &  Curateur  ;  ce  qui  ne  peut  fe  rap- 
porter qu'aux  enfans  mineurs  :  Se  en  l'article  6 
le  Roi  permet  aux  pères  &  mères  d'exhéreder  leurs 
enfans  même  majeursde  vingt  cinq  an* ,  lorfqu'ils 
fe  marieront  fans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis 
&  conléils. 

Les  Arrêts  de  la  Cour  ont  autorifé  cette  dif- 
tindion :  il  y  en  a  un  du  21  Mars  1707.  rendu  fur 
les  Concluions  de  M.  le  Préiident  Portail  ,  lors 
Avocat  Général:  un  autre  du  10  Mars  1-08. ap- 
pellé  I  Arrêt  de  Villicr  ,  rendu  fur  les  L  onclufions 
de  M.  l'Avocat  Général  Lenain  ;  &  un  dernier  du 


lement  au  (leur  de  la  Porte  qui  deflervoit  pour  7  1  a* 
lors  la  Cure,  6;  ne  la  deflervoit  plus  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage:queles  Bans  avoient  éré  publiés 
ck  délivrez  fans  oppolition  le  iî  Juillet  1 69  5 .  l'op- 
pofition  du  lieur  Fouqucray  n'étoit  que  du  lende- 
main 13  Juillet.  Le  lieur  de  la  Porte  n'en  avoit 
laifle  aucun  vertige  ,  ne  l'ayant  pas  même  rranf- 
crit  fur  fon  Regiltre  ;  enfone  que  les  Parties  n'a- 
voient  pûen  avoir  aucune connoillâncc,  qu'a  nli  on 
ne  pouvoir  pas  dire  que  ce  fut  par  mépris  qu'elles 
avoient  pafle  outre  à  la  célébration. 

Mais  que  quelqu  autoriré  que  l'on  put  donner  à 
l'oppofition  formée  psrun  pere  à  la  célébration  du 
mariage  de  fon  fils ,  elle  n'en  pouvoir  certainement 
avoir  davantage  qu'un  Arrêt  de  la  Cour ,  qui  fait 
défenfes  aux  Fardes  de  paflèr  outre  à  la  célébr-  rion 
de  leur  mariage ,  &  à  tous  Prêtres  de  le  célébrer  j  ( 
&  que  cependant  la  Cour  a  décidé  que  de  pa- 
reilles défenfes  ne  doivent  point  faire  prononcer 
la  nullité  du  mariage  lorfou'il  a  été  célébré. 
Qu'il  y  en  a  un  Arrêt  céléore.rendu  en  laTournells 
Criminelle  le  t  )  Juillet  1673.cn  laCauléduCom- 
millàire  Tefclaircins ,  qui  avoit  palTé  outre  à  la  et* 
lebration  d  .*  fon  mariage  au  préjudice  d'un  Arrêt 
qui  lui  en  avoir  fait  défente.  Que  la  Cour  déclara  le 
mariage  valablement  contracté  ;  &  fe  contenta 
de'prononccr  des  peines  contre  celui  qui  avoit  mé- 
prifé  fon  autorité  :  qu'elle  condamna  le  »  .ommif» 
faire  en  100  liv.  d'amende,  &  l'interdit  pour  un aa 
ux  percs  d'exhéreder  leurs  en-  des  fondions  de  fa  Charge. 
Cum  ■•«•!•■  rw  iMHtlt  Uiir       Qu'il  réfulte  "de  la  dilpofition  de  cet  Arrér  , 

3u'unc  oppolition  formée  par  un  pere  au  mariage 
e  fon  filsmajeur ,  eft  un  empéchemenr  auquel  on 
doit  déférer  par  refpect  :  mais  que  II  le  mariage  a 
éré  contracté  au  préjudice  de  cette  oppolition  ,  il 
n'en  cft  pas  moins  valable  ,  &  qu'en  ce  cas  le 
pere  n'a  que  la  voye  de  l'exbérédation  ,  qui  lui  a, 
été  ouverte  par  les  Ordonnances  de  nos  Kois. 

On  difoit  pour  quatrième  moyen  d'abus  ,  que 
le  mariage  n'avoit  point  été  célébré  en  préfence 
du  propre  Curé.  Le  lieur  Olivier  ét.-it,  dit  on  ,  un 
Prêtre  étranger ,  habitué  dans  une  Paroille  de  la 
Balle  Bretagne ,  qui  avoit  été  Aumônier  d  Armée, 
&  que  l'on  avoit  fait  venir  exprés  de  fon  Pays  pour 
célébrer  ce  mariage;  on  rapportoit  un  Cemficac 
du  (leur  Leau ,  nommé  à  cetre  Cure ,  par  lequel  il 
attclloit  que  pendant  tout  le  tems  de  fon  abfence  , 
il  n'avoit  donné  de  procuration  pour  la  deflervir 
qu'au  fieur  de  la  Porte ,  &.  après  lui  au  fieur  

D'où  on  induifoit  que  le  fieur  Olivier  n'étoit 
point  le  propre  Curé  des  Parties.  On  rapportoit 
encore  un  Compulfoire  des  Regiftres  de  cette  Pa- 
reille ,  par  lequel  on  prérendoir  jullifier  qu'il  n'y- 
avoit  jamais  fait  aucunes  fondions  Curialcs. 

A  cela  on  répondoit ,  qu'il  avoir  été  obfervé 
dans  le  Fait,  que  la  Paroifle  de  Saint  Michel  de 
Chedigny  étoit  la  Paroiffe  commune  des  Parties . 
qui  demeuroient  l'une  &  l'aurrc  chez  la  Dame  de 
Éonneùil  ;  par  conféquent  le  mariage  ayant  été 
célébré  dans  cette  Paroille ,  il  falloir  >  onvenir  que 
les  Parties  avoient  fait  tout  ce  qui  avoit  dépendu 
d'elles. 

Que  quand  même  on  conrefteroit  le  domicile 
de  Pierre  Fouqueray ,  il  faudrait  encore  dire  la 
mern?  chofe  ,  puifqu'il  étoir  certain  ,  &  que  Fort 
ncdilconvenoit  pas  ,quc  la  Dcmoifelle  Fiouet  de 
la  Tour  demeuroir  dans  l'érenduede  cette  Paroille  ; 
&  que  fuivant  l'Arrêt  de  Pouret  du  50  Mai  1707. 
le  Curé  d'une  des  Parties  eft  réputé  le  propre  Curé 
Pour  répondre  à  cette  objedion,  on  obfervoic  des  deux  Parties,  n'étant  polTible  que  le  même  ma- 
que  l'oppofition  formée  par  le  lieur  Fouqueray  riage foir  célchré  enmême  temsdans  deux  ParoiïTcs 
pere ,  n'avoir  point  été  lignifiée  au  fils ,  ni  a  celui    différentes.  Que  cela  préfuppofé ,  il  étoit  trés-indif- 

Nn  ij 


1 8  Mars  1709.  appelle  l'Arrêt  de  Pafchal ,  rendu 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de 
Fleury ,  par  lefquels  il  a  été  permis  à  des  enfans 
majeurs  de  vingt-cinq  ans  de  palier  outre  à  la  célé- 
bration de  leurs  mariages ,  nonobllant  l'oppofiti  n 
de  leurs  pères  &.  mères ,  fondée  fur  la  puillance  pa- 
ternelle. 

D'où  il  faut  conclure  que  la  majorité  affranchit 
les  enfans  de  la  puillance  paternelle,  &  que  par 
conféquenr  le  défaut  de  confcntcmcnt  des  percs 
&  mercs ,  n'eft  pas  un  moyen  de  nullité  dans  le  ma- 
riage des  majeurs. 

Mai* ,  difoit-on ,  ces  Arrérs  fonr  intervenus  fur 
des  oppofirions  formées  par  des  pères  &  meres  aux 
mariages  de  leurs  enfans  ;  donc  on  a  jugé  qu'il  étoit 
néceflaire  de  les  faire  vuider  avant  de  paflër  ourre 
à  la  célébration.  Le  l  eur  Fouqucray  perc  avoit 
formé  oppolition  au  mariage  de  fon  fils  ,  par  con- 
féquent il  falloir  faire  prononcer  fur  certe  oppoli- 
tion avant  de  faire  célébrer  le  mariage  dont  il 
s'agir. 
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férent  aux  Parties  que  ce  4it  le  Curé  en  wrrfonne 
qui  célèbre  le  mariage ,  ou  que  ce  fut  un  Prêtre  ap- 
prouvé ,  qui  air  le  caractère  nceeflai|e  poux  adm*- 
tuftter  le»  Sacrement 

Que  le  fieur  Olivier  qui  avoit  célébré  le  mariav 
ge  ,  avoit  le  caraûere  néceuaite  pour  adminilher 
Us  Sacrerncos  ,  puifqu-'sl  avoit  été  pourvu  à  l'Or- 
dre de  Prvtriiè  le  z)  Septembre  1673.  On  raf  por- 
loit  un  Extrait  en  bonne  forme  du  Regilbe  des 
Ordinations  du  Dioeefè-  de  Cotnouaillet. 

Qu'il  étoit  prétumé  avoir  l'approbation  &  le 
tuiiientemcnt  doCuw  de  Saint  Michel  de  Chedi- 
gny ,  pour  adinisi/lrer  les  Sacremens  dans  fa  Pa- 
îoiife  ,  puisqu'il  lui  étoit  permis  d'y  célébrer  la 
Meife. 

Que  fuivani  le  Certificat  rapporté  par  les  Ap- 
pelantes ,  le  Geur  Leau  Curé  Titulaire  de  la  Pa- 
reille de  Saint  Michel ,  n'y  faifoit  point  là  réfxa?»- 
ce  dans  les  années  i6o<.&  1606.  ilavoit  donné  là 
Procuration  au  fieur  de  la  Porte  ,  pour  dellcrvir 
cette  Cure  en  l'année  1695-  par  confequent  le 
fieui  de  la  Forte  étoit  en  état  J'en  commettre  un 
autre  pendant  Ton  abfence,  afin  que  les  Saciemens 
fullént  adaumfbez  à  ceux  qui  pour  retient  en  avoi  t 
beJbin. 

On  rapportoit  une  Lettre  du  fieur  de  la  Povte 
écrite  au  Heur  Fouqueiay  ,  te  adreflèe  au  Château 
de  Cbedigny  ,  par  laquelle  il  lui  mandoic  qu'il  étoit 
ravi  de  là  fatisfaélion ,  mais  que  puifqu'il  r.'étoit 
pas  de  noces ,  il  le  prioit  de  lui  envoyer  quarante 
fols  pour  avoir  publié  Tes  Bans. 

D'où  on  ditbit  qu'on  devait  induire  néceflairc- 
xnent  que  le  fleur  Olivier  avoit  au  moins  un  con- 
fentement  tacite  du  iieur  de  la  Porte  pour  célébrer 
ce  mariage  ,  Ce  que  par  confequent  il  étoit  le 
propre  Curé  de >  Parties ,  puifqu'il  en  faifoit  les 
fondions  du  confenternent  de  celui  qui  étoit  enco- 
re en  droit  de  les  faire  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  dé- 
pofTcdé  par  la  nomination  exprelle  de  quelqu'au- 
ire  Prêtre  en  l'abfence  du  fieur  Leau. 

Qu'en  effet ,  les  Parties  auraient  eu  peine  à  faire 
autre  cltoi'c  que  ce  qu'elles  avoient  fait  :  Le  fieur 
Leau  Titulaire  de  cette  Cure  n'y  faifoit  pas  encore 
fa  réfidcuce,il  n'était  pas  même  Prêtre  en  ce  tems- 
là.  Le  fieur  de  la  Porte  qui  avoit  été  commis  ex- 
prcOcment  pour  la  denerte  de  cette  Cure ,  &  qui 
avoit  publie  &  délivré  les  Bans  des  Parties,  n'y 
demeuroie  plus  :  il  n'y  avoit  point  d'autre  Prêtre 
commis  cxprcflement  pour  lui  fucceder  ;  on  y 
faifoit  venir  des  Pu  très  ou  des  Religieux  pour  y 
célébrer  la  .Veffe  les  Dimanches  &  les  Fêtes.  A 
quel  autre  pouvoicnt-ellci  s'adrcller  qu'à  ces  Prê- 
tres qui  leur  étoient  envoyez  ?  Et  quel  reproche 
meritoient  -  elles  ,  lor  (qu'elles  avoient  fatisfait 
à  tout  ce  qui  dépendoit  d'elles ,  c'eft-à  dire  ,  qu'el- 
les s'étoient  prefenrées  à  leur  ParoiHc,  &  qu'elles 
avoient  reçu  la  Bénédiétinn  nuptiale  de  celui  qui 
faifoit  les  fondions  Curiales  ? 

Que  c'étoit  une  fuppofition  de  dire  que  le  fieur 
Olivier  fût  un  Aumônier  d'Armée ,  ôc  que  les  Par- 
tics  ayentété  exprès  le  chercher  dans  la  Balle- Bre- 
tagne ,  pour  leur  adminiflrer  le  Sacrement  de  ma- 
riage. 

Qu'on  rapportoit  un  Extrait  de  Regiftre  des 
Prêtres  Etrangers  qui  avoient  obtenu  la  permitfion 
de  célébrer  la  Méfie  dans  leDiocefiede  Paris  à  Saint 
iHicolas  du  Chardonnet  en  l'année  1695.  Par  k- 
quel  il  paroiflbit  que  le  fieur  Olivier  avoit  un 


Êxttt  non  limité  de  M.  l'EvêquedeCornouaillcs. 

D'où  on  induifoic  1  Que  puifque  cet  Ecclé- 
fiaftique  avoit  obtenu  la  permiffion  de  célébrer  la 
M  elle  dans  leDiocefc  de  Paris  ck  dans  la  Paroifle 
de  Saint  Nicolas  du  Chardonnet ,  il  avoit  donné 
des  preuves  de  la  régularité  de  fes  mœurs,  a". 
Qu'il  n'étoit  pas  pour  lors  habitué  dans  la  Paroiilè 


de  Chàteauncuf ,  'puifqu'il  avoit  un  Exrm  de  M. 
l'Kvcque  de  Corriouailles ,  &  qu'en  l'année  169). 
ilétoie  dans  la  V  ille  de  Paris  ,  que  parconféquene 
on  n'avoir  poin  1  été  le  chercher  exprèi  dans  le 
tonds  de  la  Bre  tagne.  ; 

On-  difoit  f*>ur  cinquième  &  dernier  moyen 
d'abus  ,  que  l'Acte  de  célébration  qui  étoit  rap- 
porté n'avoïc  point  été  extrait  du  Regiilrede  Bap- 
têmes, Mariages  &  Sépultures  de  la  ParoHfc  de 
Saint  Miel  tel  de  Cbedigny. 

A  quoi  '("on  repondost  que  ce  n'efl  point  l'Aflede 
célébration  qui  fait  le  mariage  j  il  n'efl  néceffaire 
que  pour  en  faire  la  preuve:  mais  quel  Ordon- 
nance de  1 667.  qui  dit  que  la  preuve  des  maria- 
ges f /roit  reçue  par  Extrait  des  Regiftres  tenus  en 
bon  ae  forme ,  n'a  pas  pour  cela  exclu  toutes  autres 
prr.uves:qu'on  lit  au  contraire  dans  le  Procès-verbal 
do  cette  Ordonnance ,  que  M.  le  Premier  Préfi- 
xent de  Lamoignon  ayant  fait  l'objeétion  de  fça- 
roir  fi  la  foy  des  Hegillres  feroit  tellement  conf- 
tante  que  l'on  ne  put  recevoir  au  contraire  aucu- 
ne preuve  par  témoins,  M.  Puflbrt  répondit  que 
cela  ne  pourroit  pas  empêcher  que  lorsqu'il  y  au- 
roit  des  adminicules  de  preuve  contraire  ,  comme 
un  Contrat  de  mariage  ,  la  preuve  n'en  peut  être 
revue. 

Qu'on  rapportoit  quelque  chofe  de  plus  qu'un 
Contrat  de  mariage ,  c'étoit  un  double  de  l'Acle 
de  célébration  qui  avoit  été  figné  par  les  Parties 
qui  avoient  contraâé  le  mariage ,  par  le  Prêtre  qui 
l'avoir  célébré  ,  &  par  les  témoins  qui  y  avoient 
alfiilé. 

F.nforte  que  l'en  prétendoit  que  cet  Acte  faifoit 
une  preuve complette  ;  &  que  quoique  celui  qui 
avoit  été  lai  Dé  fur  l'Autel  ne  fe  trouvât  pas  &  n'eue 
pas  été  inféré  fur  le  Regiftre  ,  le  mariage  n'en  étoit 
pas  moins  valable  ,  &  qu'il  en  falloir  toujours 
revenir  à  examiner  s'il  y  avoit  eu  un  mariage  con- 
tracté ou  s'il  n'y  en  avoit  point  eu ,  ainfi  qu'il  avoit 
été  jugé  par  l'Arrêt  de  l'utigny  rendu  le  1 1  Août 
de  l'année  171 1. 

Qu'il  s'agiflbit  alors  d'établir  la  vérité  d'un  maria- 
ge dont  les  Parties  ne  raprortoient  point  l'Acte  de 
célébration:  qu'on  prétendoit  qu'il  y  en  avoit  eu  un, 
qui  avoit  été  remis  entre  les  mains  du  Curédc  Saint 
Didier  ,  Se  que  ce  Curé  avoit  négligé  de  1  inférer 
fur  les  Kegiltres.  Que  M.  l'Avocat  Généra)  Joly 
deFIcury  qui  portoit  la  parole  lors  de  cet  Arr  t , 
dit  que  fi  cet  Acte  de  célébration  qui  avoit  étédétt- 
vréaux  Parties  étoit  rapporté,  il  n'y  auroit  point  de 
Procès ,  parce  qu'il  feroit  une  preuve  complette  ; 
mais  qu'y  ayant  un  commencement  des  preuves  par 
écrit  que  le  mariage  dont  il  s'agitluit  avoit  été  cé- 
lébré.ce  feroit  aller  contre  l'efprit  des  Ordonnances 
que  de  ne  pas  faciliter  aux  Parties  la  voye  de  réta- 
blir une  vérité  qui  avoit  été  étouffée. 

Que  la  Cour  par  fon  Arrêt  avoit  accordé  la 
preuve  qui  lui  étoit  demandée. 

Quel'efpcce  qui  fepréfentoitàjuger,  étoitbien 
plus  favorable  que  celle  dont  il  s'agillbit  en  1711. 
où  l'on  demandoit  à  faire  preuve  qu'il  y  avoit  eu  un 
mariage  célébré,&un  A  été  de  célébration  qui  avoit 
été  drefle  &  f'g"é  des  Parties ,  du  Prêtre  ôc  des 
témoins ,  6c  où  la  Cour  avoit  accordé  cette  preuve 
fur  un  fimple  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Que  dans  l'efpece  qui  étoit  à  juger,non-ieulement 
on  roettoit  en  fait  qu'il  y  avoit  eu  un  mariage  célé- 
brerais qu'on  rapportoit  l' Aéte  de  célébration  qui 
avoit  été  JreflTé  fur  le  champ ,  aprè$  en  avoir  fait  un 
double  pour  être  inféré  fur  les  Regiltres  qui  ne  fe 
trouvèrent  pas  pour  lors  dans  la  Paroifle  ,  &  avoir 
fait  figner  l'un  oc  l'autre  par  les  Parties, le  Prêtre  qui 
avoit  célébré  le  mariage  ,  &  les  témoin,  qui  y 
avoient  aflifté  ;  enforte  que  l'on  prétendoit  ,  fui- 
vant  ce  qui  avoit  été  dit  par  M.  l'Avocat  Général 
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DU  PARLEMENT,  Livre  IL 


Jory  de  Flcury ,  que  cet  Acte  de  célébration  qui 
1 7  '  *■  croit  rapporte  faifoit  une  preuve  complctte  du  ma- 
riage qui  étoit  concédé. 

Qu'en  tout  cas  il  y  avoic  Requête  précife  à  ce 
qu'il  fut  permis  de  faire  preuve  de  ces  faits  ,  en  cas 
q'ie  la  Cour  ne  trouvât  pas  fa  religion  aflez  inflxiù- 
te  fur  ce  qui  ctoit  rapporté. 

Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt  intervenu 
fur  cette  i 


LO  U I S  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflicrs 
de  noerc  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huit 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons  ;  que 
le  jour  St  darte  des  prélcntes  entre  Demoi- 
felles Anne  Se  Magdelaine  Fouqueray ,  fille» 
de  défunt  Pierre  Fouqueray  ,  Officier  vété- 
rans de  la  Maifon  du  Roi ,  filles  majeures  ufantes 
&  jouiflantes  de  leurs  droits  ,  Appellances 
comme  d'abus  de  1a  Prétendue  déclaration  de  ma- 
riage d'entre  défunt  Pierre  Fouqueray  leur  frère , 
Se  Magdelaine  Houet  de  la  Tour ,  à  préfent  fem- 
me de  Jofeph  de  Leau ,  Barbier-Perruquier  à  Lo- 
ches ,  flt  auparant  veuve  Pierre  Fouqueray ,  d'u- 
ne part,  A:  Magdelaine  Houe*  de  la  Tour,  fem- 
me de  Jofeph  de  Leau ,  Barbier-Perruquier  à  Lo- 
ches ,  aucun  fez  par  Juftice  au  refus  dudit  de  Leau, 
Se  auparavant  veuve  de  Pierre  Fouqueray,  Incl- 
inée ,  d'autre  part  : 

Et  en  :ore  entre  lefdites  Demoifelles  Anne  Se 
Magdelaine  Fouqueray,  fille  majeures,  Appel-' 
lances  en  adhérant  à  leur  premier  appel  du  Com- 
mandement à  elles  fait  à  la  requête  deldits  de  Leau 
1 1.  enfemble  de  la  faihe 
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De  ferrant  £xe>  que  cette  Cure  éteit  deffervie , 
tantôt  par  un  Prêtre ,  tantôt  par  un  autre ,  Se  tan- 
tôt par  de»  Religieux  ,  que  pendant  ces  vacances 
le  Kegiitrc  de  ladite  Cure  fut  porté  chez  le  fieur 
Curé  de  Chedigny  ,  Haroiiic  voifine  ;  que  dans  ce 
tems  Nicolas  Olivier  ,  Piètre  ,  a  deltervi  ladite 
Cure ,  y  a  dit  la  M  elle  ,  que  c'cftlui  qui  a  célébré 
le  mariage  d'entre  la  Demanderefle  &  ledit  Fou- 
queray dans  ladite  Eglifc  ;  que  ledit  Olivier  ayant 
demandé  les  Regiftres  po  r  y  inférer  ledit  maria- 
ge ,  il  lui  fut  dit  qu  il.  étoient  audit  Chedigny ,  oit 
ils  étoienc  effectiveroement ,  ce  qui  l'engagea 
d'écrire  fur  une  feuille  de  papier  marqué  qui  lui 
a  été  donnée  par  le  nommé  Touzciin ,  Se  après 
l'avoir  fait  ligner  par  les  Partie-  Se  'I 
l'avoir  ligné  lui  m  me,  a  laiilé  ladite  feuille  fur 
l'Autel  fous  le  tapis ,  &  en  a  délivré  un  Cerciricat 
aux  Parcics  ;  &  en  conicquence,  fan*  s'arr  cer  aux 
Requête»  defiiites  Demoifelles  f  ouqueray  fur  leur 
appel  comme  d'abus  de  la  déclaration  dudit  maria- 
ge ,  dire  qu'il  y  a  abus  ,  &  fur  leurs  appellation* 
limrlcs ,  mettre  lefdites  appellations  au  néant ,  & 


&  Houet ,  ie 

Se  exécution  ,  Se  cnlcvemens  de  leurs  meubles 
par  Procès-verbal  du  ao  du  même  mois  de  Juin  , 
portant  établillement  de  Uardien ,  &  Demande- 
reflesen  Kequcce  par  elle,  préfiencée  à  la  Cour  le 
14*  lourde  Juillet  audit  an  171 1.  tendance  à  ce 
qu'il  plût  à  ladite  Cour  en  venant  par  les  Parties 
plaider ,  tant  lur  l'appel  comme  d  abus ,  q«e  lur 
l'appel  limple,  &de  ce  qui  a  fuivi ,  ordonner  que 
lcldiccs  Parties  viendroient  pareillement  plaider 
fur  ladite  Requête ,  Se  faifam  dr  it  fur  l'appel 
comme  d'abus  interjette  par  lefdites  Demoilelles 
Anne  Se  Magdelaine  Fouqueray,  dire  qu'il  y  a 
abus  ;  en  conicquence  ,  faire  défenfes  a  ladite 
Houet  de  la  Tour  de  prendre  la  qualité  de  veuve 
du  défunt  Pierre  Fouqueray ,  feere  des  Demande- 
reflês  ;  ôi  faifant  droit  fur  l'appel  (impie  ,  mettre 
l'appellation  Se  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  ordonner  que  la  main-levée  provifoire  pro- 
noncée par  l'Arrêt  de  la  Cour  du  dudit  mois  de 
Juillet  ,  de  la  laific  Se  exécution  des  meubles  des 
DemandcrelTes ,  feroit  6c  demeureroit  diffinitive  , 
condamner  lcfdits  de  Leau  &  Houet  folidai re- 
nient aux  dommages  Se  intérêts  des  Demanderef- 
fes ,  réfultantcs  tant  de  ladite  prétendue  déclara*- 
tion  de  mariage  que  de  ladite  faille  &  exécution , 
&  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  en  la 
Cour  en  la  manière  accoutumée ,  tSc  les  condam- 
ner en  outre  en  tous  les  dépens  des  caufes  d'appel 
&  demandes ,  d'une  autre  part  1  &  lefdits  de  Leau 
ck  Houet  de  la  Tout ,  fa  femme ,  autorifée  par 
Juflice ,  ledit  de  Leau  comme  Tuteur  d'Alexan- 
dre Fouqueray  ,  Défendeurs  auflî  d'autre  part: 

Et  aurfi  entre  ladite  Houet ,  femme  de  de  Leau. 
auparavant  veuve  de  Pierre  Fouqueray  ,  Deman- 
derclTe  en  Requête  par  elle  préfentée  à  la  Cour  le 
1 5  Février  1713.  tendante  a  ce  qu'il  plut  en  plai- 
dant la  Caufc  d'entre  les  Parties  ,  lui  donner  ac- 
te de  ce  qu'elle  mec  en  fait  qu'en  l'année  169;.  5c 
au  commencement  de  1 696.  la  Cure  de  la  l'aroilïe 
de  faint  Michel  dans  laquelle  la  Demandèrent  de- 
meurait étoit  vacante,  qu'il  n'y  avoir  point  de 


r  que  ce  dont  eft  appel  lonira  effet ,  k» 
débouter  de  leurs  Requêtes ,  &  les  condamner  en 
l'amende,  aux  dommages"  Se  intérêts  de  la  De* 
manuei  elle  ,  Se  en  tous  les  dépens ,  Si  fans  préjtr* 
dice  de  les  autres  droit»  ;  Se  où  lefdites  Demoifelles 
Fouqueray  deniroient  lcfdits  faits ,  permettre  à 
la  DemandereJle  d'en  faire  pr.uve ,  tant  par  titre» 
que  par  Témoins  ,  pardevara  le  plus  prochain 
Juge  des  Lieux ,  &  a  elles  au  contraire ,  fi  bon 
leur  femble.danslc  tems  de  l'Ordonna  nce ,  pour 
ce  fait  &  rapporté  ,  tre  ordonné  ce  que  de  raifon , 
encore  d'antre  pjrt  ;  Se  lefdites  Demoifelles  Fou- 
queray ,  Léfendercllè  auffi  d'autre  : 

Et  encore  entre  ledit  Jofeph  de  Leau  élu 
Tuteur  dudit  Alexandre  Fouqueray,  Deman- 
deur aulli  en  Requête  par  lui  préfentée  à  ladite 
Cour  le  6*  du  nu  me  moi»  de  février ,  tendance  à 
ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  le  recevoir  Partie  in- 
tervenante en  la  Cauf*  d'entre  les  Parties  ,  lui 
donner  aâe  de  ce  que  pour  moyens  il  employé  le 
contenu  en  fa  Requête,  la  qualité  Se  titres  du- 
dit Alexandre  houqueray ,  oc  ce  qu'il  plairait  à 
ladite  Cour  fuppléer  de  droit ,  faiiant  droit  fut* 
l'intervention  ,  &  ayant  égard  à  icellc,  fans  s'arrê- 
ter aux  Requêtes  deftices  Demoifelles  Fouqueray, 
faifanc  droit  fur  ledit  appel  comme  d'abus  ,  dire 
qu'il  n'y  a  abus  dans  la  déclaration  dudit  mariagc,& 
lur  les  appellations  [impies  mettre  l'appellation  au 
néant ,  ordonner  que  ce  dont  a  été  appellé  fortiroit 
effet ,  Se  en  conicquence  ordonner  qu'il  feroit  pro- 
cédé aux  partages  des  biens  meubles  Se  immeuble» 
des  fuccellions  des  perc  &  mere  dudit  Pierre  Fou- 
queray ,  père  dudit  Alexandre,  &  que  la  parc 
Se  portion  qui  lui  doit  revenir  dan»  lelJ  itesfLccef- 
fions,  lui  fera  délivrée  par  les  Demoifelles  Fou- 
queray par  préférence  à  rous  autres  ,  les  condam- 
ner à  lut  en  reflitucr  les  fruits  Se  jouilTances  depuis 
qu  elles  fe  font  mifes  en  poflêHion ,  &  pour  faire 
lefdits  pattages  Se  procéder  au  compte  defdites 
jouiflànces ,  renvoyer  les  Parties  devant  le  plus 
prochain  Juge  Royal  de*  Lieux  ,&  lescondàm» 
ner  aux  dépens ,  aulîi  d'autre  part  :  Se  les  Demoi- 
felles Fouqueray  Si  ladite  Magdelaine  Houet  ef* 
dits  noms ,  DéfcndcrclTe  d'autre  part  :  après  que 
Babel,  Avocat  d'Anne  &  Elisabeth  Fouqueray; 
Châtelain ,  Avocat  de  Hooct ,  &  Silly ,  Avocac 
de  de  Leau  ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audien- 
ces :  enfemble  Joly  pour  le  Procureur  Général  du 
Roi. 

LA  COUR  a  reçu  Se  reçoit  la  Partie  de  Silly 
Farcie  intervenance  ;  avant  faire  droit  fur  l'inter- 
vention ,  appel  comme  d'abus  Se  demandes  inci- 
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dénies  audit  appel  ,  permet  aux  Parties  de  Chà- 
j  7  i  £.  telain  6c  de  Silly  de  faire  preuve  ,  tant  par  titre* 
que  par  témoin» ,  pardevanc  le  Lieutenant  Gene- 
ral au  Bailliage  de  Tours ,  ou  en  cas  d'abfence , 
maladie  ou  autres  légitimes  empechemens  ,  de- 
vant le  plus  ancien  Officier  du  Siège  ,  fuivant 
l'ordre  du  tableau  ,  qu'au  tems  Se  depuis  le  maria- 
ge dont  cil  qucllton  ,  il  n'y  avoir  aucun  Prêtre  fi- 
xe pour  derïervir  la  Curc<le  Saint  Michel  de  Che- 
digny  ,  6c  qu'elle  étoit  deflèrvie  tantôt  par  un 
Prêtre ,  tantôt  par  un  autre,  6c  que  M«  Luc  Oli- 
vier, Prêtre  du  Diocefede  Cornoiiaillcs ,  deficr- 
voit  ladite  Cure  au  1 2*  jour  de  Janvier  1 696.  per- 
met au*  Parties  de  Babel  de  faire  preuve  au  con- 
traire; ordonne  que  dans  trois  mois  les  Parties  de 
Jiabcl  rapporteront  tous  les  Extraits ,  tant  de  Ma- 

E,  Baptêmes  ,  Sépultures  étant  fur  les  Ré- 
de  ladite  Paroille  de  Saint  Michel  de  Clie- 
des  mois  de  Juillet ,  Août ,  Septembre ,  Oc- 
tobre, Novembre  , Décembre  1695.  Janvier,  Fé- 
vrier, Mars,  Avril,  Mai ,  Juin  1696.  avec  les 
noms  des  Prêtres  qui  ont  adminiftré  lefdits  Maria- 
ges 6c  Baptêmes  ou  fait  lefdites  Sépultures ,  oc  le 


tout  figné ,  pour  ce  fait  rapporte  &  communiqué 
au  Procureur  Géuéral  du  Roi,  être  par  la  Cour 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  rai  Ton,  &  en- 
tant que  touche  l'appel  fimple ,  a  mis  6r  met  l'ap- 
pellation &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ,  émen- 
dant  déclare  la  faifie  nulle ,  fait  main  levée  aux 
Parties  de  Babel  des  meubles  faifis,  les  Gardiens 
6c  Dépofitaircs  déchargez  ,  fàuf  aux  Parties  de 
Châtelain  &  de  Silly  à  le  pourvoir  en  exécution  de 
l'Arrêt  de  }  rovilion  fur  les  biens  perfonnels  de 
défunt  Pierre  Fouqueray  ,  6c  à  cet  effet  ordonne 
que  les  Parties  de  Babel  feront  tenus  dans  quin- 
zaine pour  tout  délai  d'indiquer  aux  Parties  de 
Châtelain  6c  de  Silly  lefdits  biens,  mime  de  coin» 
muniquer  1  Inventaire  fait  après  le  décès  dudit 
Fouqueray ,  dépens  réfervez.  Mandons  mettre  le 
prêtent  Arrêt  à  dûe  <5c  entière  exécution  félon  fa. 
forme  &  teneur  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  Parlement  le  huitième  Juillet ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  douze ,  6c  de  notre  Règne  le 
Joixante-dixiéme.  Collationné.  Par  la  Chambre 
Signé,  GUYHOU. 


1712. 


CHAPITRE  XXXIX. 

Commiffaires  du  Chdtelet  ne  doivent  Je  tranfporter  h  maifons  des  particu- 
liers) pour  y  drejjer  des  Proces-verbaux ,  y  recevoir  des  déclarations  jans 
leur  requijîtion ,  ou.  Ordonnance  de  JuJlice9Jîce  n'ejl  dans  Us  cas  de  fla- 
grant délit. 


LE  9  Juillet  1712.  en  l'Audience  de  la  Tour- 
nellc,  &  fur  les  Conclufions  de  M.  Chauve- 
lin  ,  Avocat  Général  ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  en 
ftacuant  fur  un  appel  du  Chàtdet ,  a  fait  le  Règle- 
ment conformément  à  la  propoiition,  ci-dellus. 
On  trouve  dans  cet  Arrêr. 
Après  que  Goguet,  Avocat  de  l'Appcllante  , 
Guillct ,  Avocat  de  Jaladon ,  Macé ,  Avocat  du 
Coramifliiire  Montcrif,  ont  été  ouis  pendant  deux 
Audiences-,  enfcmble  Chauvelin  pour  le  Procu- 
reur Général  du  Roi ,  qui  a  fait  récit  de  l'informa- 
tion faite  à  fa  Requête. 

LA  COUR  a  reçu  Nicolas  Carré  pere  Partie 
intervenante,  (ans  s'arrêter  à  fon  intervention, 
ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  de  la  Partie 
de  Goguet ,  a  mis  8c  met  les  appellations  6c  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant ,  émendanc ,  fait  dé- 
fenfes  aux  Parties  de  Guillet ,  de  Macé ,  ôc  à  Ni- 
colas Carré  fils,  l'une  des  Parties  de  Prevoft,  de 
récidiver  ni  plus  ufer  de  telles  voyes,  les  condam- 
ne donner  Aâe  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour  à 
leurs  dépens  à  la  Partie  de  Goguet ,  qu'ils  la  re- 
connoiflentpour  lillcde  bien  ôc  d'honneur ,  &  non 
entachée  des  injures  ôc  faits  calomnieux  mention- 
nez dans  le  Flacet  contre  elle  donné  au  Lieute- 
nant Général  de  Police ,  <Sc  dans  les  plaintes  6c  dé- 
clarations  contre  elle  rendues;  6c  ou:re  les  con- 
damne, fçavoirla  Partie  de  Guillet  en  500  liv. 
celle  de  Macé  en  200  liv.  &  Nicolas  Carré  fils  en 
100  liv.  de  dommages  &  intérêts  vers  la  Partie  de 
Goguet ,  &  folidairement  en  tous  les  dépens ,  tant 
des  cauf«s  principales  que  d'appel  ôc  demandes , 
même  en  ceux  réfervez  par  la  Semenccde  Châte- 


let ,  auffi  vers  ta  Partie  de  Goguet  ;  condamne  pa- 
reillement Carré  pere  aux  dépens  de  l'intervention' 
vers  ladite  Partie  de  Goguet  ;  ôc  fur  les  demande* 
en  fommation ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  Ôc  de 
Procès ,  dépens  pour  ce  regard  compenfez  ;  & 
faifant  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi ,  enjoint  au  Commiirairî  Montcrif, 
&  autres  (.  ommiflaires  du  Châtclct  de  garder  & 
obfcrver  les  Ordonnances ,  Arrêts  &  Reglemens 
de  la  Cour;  ôc  en  conféquence  leur  faitdéfenfes 
de  fé  tranfporter  dans  les  maifons  des  particuliers 
pour  y  dreilêr  des  Procès-verbaux  ,  y  recevoir  des 
déportions  &  déclarations  fans  leurs  requifitions 
ou  Ordonnance  de  Jufiice  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas 
de  flagrant  délit ,  6c  fera  le  préfent  Arrêt  lû  ,  pu- 
blié ôc  régiflré  en  la  Communauté  des  Commiflai- 
rcs  du  Chatelcc. 


Par  la  Sentence  dont  eft  appel ,  il  eft  dit  pour 
avoir  par  ledit  Jaladon  préftrnié  &  fait  écrire  par 
Carré  le  l  ' lac  et  contenant  des  termes  injurieux  à 
l'honneur  Ôc  réputation  de  la  plaignante  ,  avoir  par 
ledit  Carré  écrit  le  Placet,  «  1  avoir  indiqué  pour 
l'arrêter  prifonniere  ,  6c  celui  qui  avoit  eu  part  aux 
difeours  calomnieux  avancez  contre  ladite  plai- 
gnante, ôc  par  là  donné  occafion  aux  condamna- 
tions intervenues  contre  elle  à  la  Police  ;  défenfes 
leur  font  faites  de  récidiver  ôc  ufer  de  pareilles 
voyes  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  ledit 
Jaladon  condamné  en  200  liv.  de  dommages  6c 
intérêts ,  ôc  les  deux  autres  en  chacun  100  liv.  ,6c 
tous  les  trois  folidairement  aux  dépens. 
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CHAPITRE  XL. 

Une  fubfitution  faite  en  la  Province  de  Brejfe  en  Pannée  t  J27.  pour  Con- 
ferver  le  nom  &  les  armes  d'une  Maijon  illujlre  de  cette  Province,  n'ejl 
point  réductible  à  quatre  dégre^. 

Faute  par  un  Injlitué  d'avoir  choifi  S»  nommé  tunt  de  plujîeurs  fîtes  pour 
recueillir  la  fubjlitution  au  défaut  des  mâles ,  en  conformité  du  Tefiament , 
les  biens  fubjlkue\  doivent  appartenir  à  l'aînée  d?tntr*elles. 


Les  defcendans  de  cette  file  aînée,  quoiaue  plus  éloignai  en  dégrv> ,  excluent 
en  ce  cas  les  defcendans  des  autres  files. 


LE  15  Juillet  171  s.  en  la  Quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  où  par  Arrêt  du  Confeil 
l'affaire  pendante  au  Parlement  de  Dijon  avoit  cré 
fenvoyée  ,  il  eft  intervenu  Arrêt  au  Rapport  de 
M.  Ferrand  ,  par  lequel  les  queftion»  importantes 
de  cette  affaire  ont  été  jugées  dans  les  termes  des 
opofitions  ci  deffu?.  Cet  Arrêt  a  été  imprime 
répandu  dans  le  Public  ,  av  ec  les  Faits  ck 
Moyens  expofés  de  la  manière  fuivame. 

FAIT. 

Laurent  de  Gorrevod ,  iffu  chine  des  plus  nobles 
Maifons  d  :  la  Province  de  Brcfle ,  oh  il  poflèdoit 
bC'imtcde  Fonrdevaux ,  &  le  Chaflel&  Seigneu- 
rie de  Gorrc\  oJ  ,  fc  diftingua  encore  plus  par  fa 
Taleur  cV  fes  autres  vertus ,  en  la  Cour  de  l' Empe- 
reur Charles  V.  qui  le  fit  Grand-Maître  de  fa 
Mailbn  en  l'année  1 5*1.  &  qui  l'honora  par  plu* 
fieurs  autres  marques  de  fon  eftime. 

Mais  ce  Seigneur  qui  n'avoir  pas  le  bonheur  d'a- 
voir de»  enfans  .  tâcha  de  répaier  cettî  infortune  , 
par  l'inflitutionde  Jean  de  Gorrevod  ,  Stcur  de  Sa- 
lai ns  ,  fon  cou  fin  germain ,  pour  fon  héritier  uni- 
verfcl ,  &  par  une  fubftitution  graduelle  ,  perpé- 
tuelle ,  &  infinie  de  fes  biens ,  en  tous  les  grandi 
domaines  qu'il  lui  lailfoit. 

Ce  fut  dans  un  tefiament  fait  en  ladite  Provin- 
ce de  Breflè  ,  le  16  Mai  r  517. 

Tefiament  par  lequel  il  témoigne  d'abord  ,  ttrt 
pénétré  d'un  extttme  de  fit  dt  Faugmtntatitn  drtntrttt* 
ntment  dt  la  Maifon  t  arnatitn ,  Nom  &  Armes  dt 
Gorrevod  ,  dont  il  eft  dtfitndu  ,  &  tonloir  âue  fifdiu 
Bitns ,  Terris  gs  Seigneurits  demeurent  touiours  ,  unr 
ttiil  plaint  a  Dit» ,  en  la  main  &  agnatitn  defdin 
Noms  (9"  Armts. 

Motif  pour  Ifquel  ledit  Laurent  de  Gorrevod 
Teflateur ,  nomme  &  inftirue  par  fon  même  Tef- 
tament  ledit  fieur  de  Gorrevod  ,  ~  ieur  de  Salai ns , 
pcn>-  fin  héritier  univerjtl ,  féal ,  &  pour  le  tout. 

Apres  quoi  il  ordonne ,  (tstau  (ai  <tmt  ledit  Jean 
de  Gorrevod ,  Sieur  dt  Salaint ,  ait  des  enfant  mâles 
net,  tn  légitime  mariage ,  ledit  Comté  de  Ptntdtvaux , 
&  ledit  Chitet  &  Seigneurie  de  Gerrrvtd  &  lettrs  dé- 
pendances demeureront  fubftitmtt.  au  fis  aîné  Jtiteux  , 
&  cp»  Us  autres  enfant  mâles  dudit  Jean  dt  Gtrrevti 

{umagertm  fei  autres  Biens  ,  Terres  &  Seigneuries ,  4 
1 volonté  dr  bon  pljtlfir  dt  leur  ttrt. 

Laurent  de  Gorrevod  ajoute  par  fondit  Tefla- 
ment ,  Qu'au  tas  aut  Jean  dt  Gorrevod ,  Sieur  de  Sa- 
lahs ,  & fis  enfans  mâles  diitdtm  fans  enfant  miles ,  il 


leur  fiéfieut  efdites  Terres  &  Seigneuries  cette  dt  fis 

filet  uuiwrtllts  &  légitimes ,  qu'il  voudra 

fboifir. 

Autre  fubflitwion  d'une  d'entre  les  filles  de  Jean 
de  Gorrevod  ,  qui  efl  faire  fous  deux  condition* 
&  charges  :  l'une ,  fit  telui  qui  rpvufcra  la  fillt  par 
lui  chiipe  &  ttemmu  ,  fera  tenu  de  prendre  le-  Noms  & 
Armts  de  la  A/aifin  dt  Gtrrevtd  ;  de  l'autre ,  ont  le- 
dit Jean  dt  Gvrrtvnd  cenfUruera  i  fes  autres  files  ,  m*, 
tiares  tn  dtniers ,  feien  leur  état. 

Ce  Teftament  de  Laurent  de  Gorrevod  finit 
par  une  efjpecc  de  claufe  codicillaire  ,  par  laquel- 
le il  veut  &  ordonne  pour  la  fùreté  detditcs  infti- 
tuticmî  Se  fubftitutions ,  &  afin  qu'elles  ayent  lent 
effet ,  aut  par  le  etnfeil  des  Sages  il  j  frit  ajouté  ce'tt 
claufe  tjr  article  etinfirutien  &  fitfituthn  ,  tous  mttt 
dt  Droit  nécejairts  pour  la  validité  &  perpétuité  de  fin 
Intemitn. 

Depuis  ce  Telhment  dudit  Laurent  de  Gorre- 
vod ,  :  Ican  de  Gorrevod  héritier  inflitué,  a  eu  jus- 
qu'à fix  enfans,  trois  fils  &  trois  filles. 

Les  fils  étoient  Laurent  II.  du  nom  ,  Antoine 
&  François  ;  &  les  filles ,  Jeanne  ,  Antoinette  et 
Hclcine. 

Laurent  de  Gorrevod  II.  du  nom,  atnédes  fils , 
ayant  furvécu  à  fes  deux  frères .  il  a  recueilli  tous 
les  biens  particuliers  de  Jean  de  Gorrevod ,  Sieur 
de  ialaini ,  fon  pere ,  outre  les  biens  fubflituez. 

Et  il  a  eu  de  fon  mariage  avec  Peronne  de  la 
Baume  ,  <  harles  hmmanuel  de  Gonvvod  ,  qui  9 
époufë  Ifahclle  de  bourgogne  ,  duquel  mariage 
eft  né  Philippes- Eugène  de  Gorrevocl. 

Ledit  Jean  de  Gorrevod,  Sieur  de  î-alains  ,inf- 
titué  héritier  par  ledit  Tefiament  de  Laurent  de 
Gorrevod  du  26  Mai  1517.  a  audi  fait  un  Teila" 
ment  le  15  Septembre  1 5  44 . 

Par  lequel  Tefiament  il  a  inflitué  ledit  Laurent, 
Antoine  &  François  de  Gorrevod  les  enfans  mâ- 
les ,  pour  fes  héritiers  par  égales  portions  en  tous 
&  chacuns  fes  biens ,  meubles ,  immeubles ,  droits 
fle  aâions  quelconques  à  lui  appartenante* ,  en 
quelque  façon  que  ce  foit,  avec  fubflitution  de 
Jeanne ,  Antoinette  t$c  Hélène  fes  trois  fliles ,  à 
leurs  frères,  en  cas  dedécésde  fefdits  fils  fans  en- 
fans. 

Depuis  quoi ,  en  1598.  Charles- Emmanuel  , 
Duc  de  Savoye ,  qui  avoit  tenu  ledit  Charles  Em- 
manuel de  Gorrevod  ,  fur  les  Fonts  de  Baptême  , 
réduifit  les  fubflitutions  à  quatre  dégrez ,  outre 
l'inflitution,  v  compris  les  Teftamens  ,  difpofi- 
rions  entre-vifs  &  à  caufe  de  mort ,  de  autres 
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J  7  i  z.    aôes  conroiians  fubftitution  non  encore  échus. 

La  Province  de  Breflè  fur  enluitc  réunie  à  la 
Couronne  de  France ,  par  le  Traite  d'Echange  l'aie 
encre  le  Roi  Henry  IV.  &  le  Duc  de  Savoye  en 
1 601. 

Et  le  Roi  Henri  IV.  en  1 606.  ordonna  cinq  ans 
après  ,  que  dans  fes  Etats  les  fuceellions  entre  fes 
Sujets  &  les  Sujet .  du  Duc  de  bavoyc ,  feroient  ré- 
glées Je  la  même  manicre  qu'elles  etoient  avant 
ledit  Fchange. 

Le  Comté  de  Pontdcvaux  fur  depuis  érigé  en 
Duché  ,  par  des  Lettres  accordées  en  1627.  par  le 
Roi  Louis  XI  il.  à  Pbilippes-Lugcnc  de  Currc- 
vod ,  fils  de  Charles-Emmanuel. 

Lequel  Phi  H  ppes  -  Eugène  de  Gorrevod  qui 
éi>oit  lans  enfans,  nomma  «Se  inilitua  par  un  Tef- 
tament du  premier  .Mai  167;.  pour  Ion  héritier 
univerfel  le  feu  fieur  Marquis  de  Thianges  ,&  les 
enfans  maies. 

Teftament  que  bdit  (leur  Marquis  de  Thianges 
a  prétendu  avoir  été  fuivi  d'un  autre  pareil  Tefta- 
ment  du  27  Juillet  1681.  &  qui  ell  argué  de 
faux. 

Ledit  Philippes-  Eugène  de  Gorrevod  étant  dé- 
cédé fans  enfans  le  2t>  dudit  mois  de  Juillet  1 6ji  1 . 
les  Terres  &  Seigneuries  fubftiruées  font  tombées , 
au  moyen  de  ce  déecj ,  en  la  hranrhe  de  Jeanne  de 
Gorrevod ,  fille  ainée  des  trois  filles  de  Jean  de 
Gorrevod  ,  qui  n'avoit  pu  contrevenir  Si  déroger 
au  Tcltamcni  de  Laurent  de  Gorrevod  1.  du  nom 
du  26  Mai  1  527. 

En  conléquencc  de  quoi  Mcflîrc  Charles- Louis 
de  Bauffrcmont ,  Marquis  de  Meximieux  ,  com- 
me defcertdu  de  ladite  Jeanne  de  Gorrevod  ,  de- 
manda au  bailliage  Je  Bourg-cn-Brcllè ,  que  la 
fubftttutioti  portée  par  ce  premier  Teftament ,  fut 
déclarée  ouverte  à  Ion  profit. 

Ledit  Charles-  Louis  de  Bauffrcmont ,  Marquis 
de  Meximieux  ,  par  un  Teftament  fait  le  5  Avril 
tOiïz.  entreprit  toutefois d'aliécter  à  lés  feuls  en- 
fans &  d.fcendaiis  mile»  ,  à  l'exclulion  des  fille», 
les  Terres  Sl  :  eigneuries  fubftiruées  par  le  Telta- 
ment  de  Laurent  de  Gorrevod  I.  du  nom. 

lit  ledit  Charles-Louis  de  Bauffrcmont  étant 
décédé ,  le  feu  lieur  Marquis  de  Thianges  deman- 
da au  Bailliage  de  Bourg-en-Breflé  l'ouverture 
du  prétendu  Teftament  antérieur  de  Philippes- 
Eugcnc  de  Gorrevod  du  27  Juil  et  1681 . 

C.tte  ouverture  ayant  été  ordonnée  par  Or- 
donnance ou  Sentence  du  Bailly  de  Bourg-cn- 
Brclfe  ,  du  premier  Septembre  enfui vant  :  il  y 
eut  différentes  appellations  interjettées  &  relevées 
en  différentes  Cours ,  tant  de  ladite  Ordonnance 
ou  Semence,  que  des  autres  procédures  qui  l'a- 
voient  fuivies. 

Toutes  ces  conteflations ,  qui  étoient  en  grand 
nombre,  furent  renvoyées  par  Arrêt  du  Confcil 
du  dernier  Février  16  S.;,  en  la  Quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  où  le  feu  heur  Marquis  de 
Thianges  forma  plufieurs  demandes  ,  qui  y  ont 
depuis  été  reprife*  par  Madame  la  Duchellé  de 
JNevers  fa  fille. 

La  demande  afin  d'ouverture  de  la  première 
fubftitution  formée  par  Médire  Charles-Louis  de 
Bauffrcmont ,  Marquis  de  Meximieux  ,  a  aurti  été 
renouvelléc  par  deux  Kequétes  préfentées  en  la- 
dite Chambre  les  14  &  17  Janvier  1685  par  Mef- 
fire  Pierre  de  Bauffiremont,  comme  Ion  héritier 
fidei-commillâire,  A  par  bénéfice  d'inventaire. 

MelTire  Louis-Benigne  Bauflremont,  frère  puî- 
né du  feu  fleur  Marquis  de  Liftcnay ,  y  a  pareille- 
ment repris  ladite  demande  par  adte  du  29  Dé- 
cembre 17:0.  comme  fe  prétendant  fcul  appelle  à 
ladite  fubftitution. 

Après  quoi  ledit  Louis-Benigne  de  Bauftre- 


mont  a  encore  demandé  eri  ladite  Chambre  pif 
deux  Kequétes  des  9  Février  171 1.  oc  i+.  Mars  »  7  1  2- 
1712.  que  ladite  l'ubuitution ,  comme  renouvcilce 
par  ledit  Teftament  dudit  lieur  Marquis  do  Mexi- 
mieux.  fonayeul.  du.  5  Avril  1682.  fut  déclarée 
ouverte  à  fon  profit ,  comme  héritier  fideicom- 
miiiairc  ,  &  par  bénéfice  d'inventaire  dudit  lieur 
Marquis  de  Meximieux  ,  &  comme  repréfentant 
Jeanne  de  Gorrevod ,  Silïe  ainée  de  Jean  de  Gor- 
revod ,  inllitué  par  le  Tcflamcnt  de  Laurent  de 
Gorrevod  du  26  Mai  1  527. 

D'autre  part ,  la  demande  afin  d'ouverture  de 
ladite  fubllitution,  Ibimée  par  ledit  fieur  Marquis  ' 
de  >'cximieux,qui  avoir ctérepn.'eparAttedu  \z 
J utn  1 686.  par  Dame  Louife -  François de  Bauffre* 
mont  fa  veuve,  comme ayeuloo:  Tutrice  Je  Mef- 
r>re  Jacques- .Antoine de  Bauffrcmont ,  A'arquisde 
Liften.ry  ,  a  aufîi  été  rcprilè  par  M«  Cefar  le 
Blond  ,  lutcur  onerairc  de  Damoifelle  l  ouife- 
Francoife  de  Bauffrcmont ,  fa  fille  &  unique  hé- 
ritière, parade  du  20  Janvier  1712. 

Lequel  Futcur  oneraire  par  deux  Requêtes  de» 
8  6c  o  Juin  enfutvant,  aenfaire  demandé,  que 
fans  avoir  égard  aux  Tcftamcns  pofterieurs  à  celui 
de  Laurent  de  Uorrevod  du  z6  Mai  1527.  laJite 
fubftitution  portée  par  ce  premier  Teftament ,  fût 
déclarée  ouverte  en  la  peribnne  dudit  (ieur  Mar- 
quis de  Meximieux  ,  bifayeul  de  ladite  Damoifelle 
de  Liftcnay  ,  &  continuée  en  la  perfonne  de  ladite 
Damoilelle. 

Le»  Daine&  Damoifelle  de  la  Chambre  avoient 
encore  demandé  en  la  même  Chambre  l'ouver- 
ture de  ladite  fubftitution  ,  comme  déférée  au 
plus  proche  ,  avec  la  fuccclfion  de  Philippes-Eu- 
genu  de  Gorrevod. 

Et  les  Sieurs  de  Bifly  &  de  Bragny ,  y  ayant  pa- 
reillement dc.r.andé  tant  les  biens  de  cette  luccef- 
1  ion  ,  que  les  Terres  &  Seigneuries  lubftituées  :  les 
Sieurs  de  bullevil  lis  font  joints  à  eux  fur  ces  de- 
minces. 

La  Dame  de  Noyelles ,  Chanoincuc  de  Mau- 
beuge  ,  tomme  couline  germaine  de  Philip^es- 
Eu^cne  de  Gorrevod  ,  du  coré  dlïabelle  de  Bour- 
gogne là  femme ,  entièrement  étrangère  à  la  fa- 
nulle  de  fon  mari ,  y  avoit  même  demandé  fa  fuc- 
celfion ,  comme  ton  héritière.  , 

Ce  qui  avoit  pareillement  été  demandé  par  Da- 
moilcJle  Francoife  de  Moraine  ,  comme  étant 
aux  droits  de  Damoifelle  Magdeleine  de  Pcrignon 
fa  tante  ,  fille  &  héritière  de  Dame  Claude-Phi- 
lippcs  de  la  Chambre  fa  mere ,  St  de  Damoifelle 
Marguerite  de  la  Chambre. 

Toutes  ces  appellations  &  demandes  ont  été  ré- 
glées en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes, 
où  cilcs  ont  donne  lieu  à  trois  qusfiions  impor- 
tantes. 

La  première  étoit  de  fçavoir ,  fi  la  fubftitution 
portée  par  le  Teftament  de  Laurent  de  Gorrevod 
1.  du  nom,  du  26  Mai  1 527.  étoit  un  fidei-commic 
graduel  &  perpétuel ,  ou  une  fubftitution  réducti- 
ble à  quatre  degrez  feulement ,  outre  l'inftitution. 

La  féconde  etoit  de  fçavoir,  fi  Jean  de  Gorre- 
vod ayant  appellé  Jeanne ,  Antoinette  &  Helei- 
ne  fes  trois  filles,  après  Laurent,  Antoine  & 
François  de  Gorrevod ,  fes  trois  fils  à  la  fubftitu- 
tion ,  au  lieu  de  choifir  &  nommer  feulement  l'une 
de  fefditcs  filles  pour  recueillir  les  biens  fubftituez  : 
cette  difpofition  de  fon  Teftament  du  1 5  Septem- 
bre 1  \4+.  n'étoit  pas  une  contravention  à  celui  de 
Laurent  de  Gorrevod ,  du  26  Mai  1 527.  qui  ren- 
dit nulle  cette  vocation  defdites  trois  filles,  &  qui 
fit  appartenir  à  La  lignée  ék  pofteriré  de  Jeanne 
de  Gorrevod  aînée  des  trois ,  les  Terres  &  Seigneu- 
ries fubftiruées. 

La  troificmc  queftion  enfin  étoit  de  fçavoir  ,  fi 

le* 
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les  defcendans  de  ladite  Jeanne  de  Gorrcvod ,  ne 
'  7  1        doivent  point  exclure  indiflinctement  lej  defeen- 
dan$  d'Antoinette  &  d'Hclcne  ,  Tes  trois  fecurs 
puînées  ,  quoique  plus  proches  en  Jégrc. 

Outre  lcfquellcs  queitions  étoit  la  queflion  parti- 
culière de  la  préférence  entre  la  Demoifelle  de 
Lillcnay  &  le  ficur  Marquis  de  Baurlremont  Ion 
oncle. 

PREMIERE  QUESTION. 

C*narn*nt  U  perpétuité  dt  U  fnbfUmien  pmét  p*r 
U  TeJUmtttt  de  L**rtm  dt  G»rret*d, 
in  26.  Mai  1 5  27. 

Cette  première  queflion  fe  décidoit  par  plu- 
fieurs  moyens  dignes  d'être  ubfervez. 

Car  premièrement ,  le  Droit  Romain  eft  indu- 
bitablement fuivi  comme  Loi  en  Savoye,  dont 
la  Brefle  faifoit  partie  avant  ledit  Echange  du  17 
Janvier  1601. 

Le  Droit  Romain  eft  aufli  le  Droit  commun  , 
tant  du  Comté  de  Bourgogne ,  où  Laurent  de 
Gorrevod  avok  auflî  des  biens  conlidérablcs ,  que 
du  Duché  de  Bourgogne  ,  en  ce  qui  n'ell  point  dé- 
cidé par  les  Cuutunies.de  ces  deux  Provinces. 

Anhurus  Duckcn  Ion  Traité  de  l'Autorité  de  ce 
Droit  liv.  2.  chap.  V.  article  XL.  &  chap.  VIL 
Y-  art.  fait  cette  remarque. 

Et  cela  eft  auflî  oblérvé dans  les  Lettres  Patentés 
de  Philippcs  Duc  de  Bourgogne  ,  qui  font  jointes 
à  l'une  6c  à  l'autre  defdircs  Coutumes. 

Or  la  lubftitution  en  queflion ,  qui  eft  une  vé- 
ritable fubftitution  lid.-i-commiJlaire ,  n'eft  point 
du  nombre  de  ces  lidei-commis  ,  qui  ne  font  reftèt 
que  d'une  fimple  prohibition  d'aliéner ,  faite  fans 
expreflion  d'aucune  eau  le  jullc  &  légitime ,  6c  par 
un  précepte  nû&  vague. 

La  fubftitution  en  queflion  n'eft  aucunement  de 
cette  qualité ,  étant  faite  e.vprellement  en  termes 
collectifs ,  &  ayant  rrait  à  l'avenir  pour  conferver 
toujours  &  à  jamais  les  Terres  &  Seigneuries  fub- 
itituées ,  en  la  maifon ,  agnation  &  armes  de  Gor- 
revod. 

Auquel  cas,  félon  le  Droit  Romain,  la  prohi- 
bition feule  d'aliéner ,  induit  un  tidei-oommis 
réel,  graduel,  perpétuel  &  infini,  qui  dure  tant 
qu'il  le  trouve  des  perfonnes  habiles  à  recueilli  ries 
biens. 

Ces  deux  différera  caractères  de  ndci<ommis , 
font  marquez  en  la  Loi  14..$.  1  j .  au  D.  dt  ttgatit. 
i  °.  En  la  Loi  67.  S- dernier.  En  la  Loi  69.  S.  }• 
dt  Iffatif.  2e.  Et  en  la  Loi  y  3.  de  ttg*ii>.  js. 

Et  l'effet  des  féconds  eft  fur-tout  favorable ,  à 
l'égard  des  Maifons  nobles  6c  illuftres ,  dont  il  eft 
de  l'intérêt  de  l'Etat ,  que  le  nom  &  la  fplendeur 
foient  confervez  dans  leurs  moindres  remettons. 

En  fécond  lieu  ,  dans  la  fubftituti  n  portée  par 
le  Teftament  de  Laurent  de  Goirevod  I.  du  nom , 
du  26  Mai  1 527.  toutes  les  filles  de  can  de  Gor- 
revod ne  font  point  comprifes  indéfiniment  ;  ce 
Teftament  au  défaut  dés  mâles  appcllant  à  la  lub- 
ftitution  celle  d'entr'elles  que  ledit  Jean  de  Gorre- 
vod voudrait  choilïr  6c  nommer  pour  la  recueillir. 

Au  moyen  de  laquelle  limitation  de  Ladite  fub- 
flitution  aune  feule  defdites  filles,  les  autres  en 
font  vifiblement  exclufes ,  fans  qu'elle  puifley  être 
«tendu*. 

Exclulîon  d'autant  plus  fenflble ,  que  celui  qui 
époulcra  la  fille  élue,  eft  exprefloment  chargé  de 
prendre  les  noms  6c  armes  de  la  Maifon  de  Gorre- 
vod ,  par  une  cfpeic  d'adoption  6c  d'affiliation  de 
ce  gendre ,  au  lieu  6c  place  des  enfans  mâles  de 
cette  Maifon.  Ce  qui  eft  reçu  dans  nos  moeurs ,  fui- 
vant  la  remarque  de  Dumoulin  tur  l'ancienne  Coû- 
Tme  VI.  P*rt.  I. 
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tume  de  Paris ,  $.  2.  glofe  2.  nomb.  101.  &  ... 
l'article  de  la  Coutume  de  Xaintonge.  I  7  l  a* 

Exclufion  encore  d'autant  plus  évidente  ,  que 
Jean  de  Gorrcvod  eft  chargé  en  ce  cas  deconftitucr 
à  fc >  autres  filles  une  dot  en  deniers ,  félon  leur  état 
&  condition. 

En  iroifiéme  lieu ,  la  Novellc  1  59.  de  l'Fmpe- 
rcur  Juftinicn ,  qui  a  réduit  les  fubititutions  à  qua- 
tre dégrez ,  l'inflitution  comprile  ne  parle  que  des 
Subftitutions  ,  par  lefquétlcs  un  Etranger  a  été  ap- 
pelle au  défaut  d'un  enfant  impubère. 

Il  eil  d'aihVurs  confiant ,  que  par  les  principaux 
Interprètes  du  Droit  Romain  ,  cette  Novellc*  n'a 
jamais  été  entendue  des  fubflirutions ,  quelesTef- 
tatcursont  exprcùemcnt  déclaré  vouloir  être  per- 
pétuelles 5c  infinies. 

Subftitutions  présifémenr  exceptées  par  M.  Cu- 
jas  fur  cette  Novclle ,  où  il  dit  :  qut  jut  it*  tjl ,  h:  in 
infinitum  fnbjîiiittrt  lier  ai. 

Michacl  Graflus  en  fes  Livres  ftecepurum  Sei- 
Hmixrttm  fur  le  mot  Fidei-commijfum  ,  queflion  1 9. 
fuit  cette  doctrine. 

Et  c'eft  aufli  le  fentiment  de  Dumoulin  dans  le 
premier  de  fes  confeils,  nombre  dernier ,  où  il  dit 
qu'il  ne  s'agit  point  d'une  fimple  prohibition  ,  nï 
d'aucune  prohibition  d'aliéner  ,  mais  d'un  fidei- 
commis ,  qui  n'eft  régi  par  aucune  Loi ,  autre  que 
la  difpofition  du  Te:iateur. 

Doctrine  confirmée  par  la  Loi  1 27.  au  D.  dt 
hgatit.  1».  Par  la  '  oi  1 1.  5.  ao.  3c  La  Loi  95.  dt  tt- 
gAtis.  20.  Et  par  1a  Loi  1 08.  dt,  (endiiiembus  &  dt» 
m«njlr*titnibut. 

Le  même  Dumoulin  ajoute  ,  que  telle  eft  U 
commune  opinion  reçue  dan;  l'ufage ,  tant  au  de- 
çà qu'au  delà  des  Monts ,  6c  qu'il  a  vû  juge-r  telles 
fubfiitutions  perpétuelles  au  profit  d'un  Prince  d'O- 
range ,  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  , 
&.  par  un  autre  Arrêt  rendu  au  Confcildu  Koi. 

11  a  été  jugé  de  même  en  1 595.au  Parlement  de 
Sa\oye  ,  par  un  Arrêt  rapporté  par  M.  le  Préfi- 
dent  Faber  en  l'on  Code ,  iiv.  6.  turc  zi.  défini- 
tion 52.  . 

Et  il  a  ainfi  été  ordonné  pour  les  Majorats  d'Ef- 
pagne,  par  une  Loi  expreuedont  Covarruvias  fait 
mention  au  nomb.  4.  du  chap.  5.  du  liv.  j.fVrw- 
rum  Htfolmenum. 

En  quoi  il  ne  faut  faire  aucune  diflinction  en- 
tre les  fubititutions  6c  fidei-commis  faits  en  ligne 
collatérale  ,  d'avec  ceux  qui  font  faits  en  ligne 
directe.  Et  en  voiei  la  raifon  tirée  de  Dumoulin 
en  fon  Confeil  46.  i  la  fin. 

C'eft  qu'il  y  auroit  de  l'abfurdité  que  celui  qui 
n'a  point  d'enfant  eut  moins  de  pouvoir  qu'une 
perfonne  qui  en  a  plufieurs. 

Abfurdum  ,  ce  font  ces  paroles  ,  qtted  (jut  qui 
cartt  libtris  ftriEIim  tfjet ,  &  minus  libtrum  ttjlsridi 
arbitrer*  ,  q*4m  hétbtiltis  tibtros, 

Fn  quatrième  lieu  ,  il  furfit  à  la  perpétuité  de 
telles  fubfiitutions ,  qu'elles  foient  conçues  en  ter- 
mes collectifs ,  fucceffifs  6c  ayant  trait  à  l'avenir 
pour  avoir  lieu  au  profit  des  defeendans  6c  de  tou- 
te la  pofterité  de  l'inftitué ,  encore  qu'elles  ne  par- 
lent nommément  que  des  enfani ,  6c  des  enfans  des 
enfans. 

Omnii  enim  dtfiittHut  rtUm  ad  ulttrierti  vtUntuttm 
[tt*m  txttudit ,  comme  il  eft  dit  en  la  Loi  32.  $• 
dernier  au  D.  de  iegttis.  20. 

Pcregiinus  eft  du  ce  fentiment  au  nombre  58  de 
l'art.  22.  Se  au  nombre  34.  de  l'art.  28. 

Dumoulin  eft  auflî  dt  ce  fentiment  fur  le  pre- 
mier Confeil  du  Liv.  1.  des  ConfciLs  d'Alexan- 
dre ,  6c  en  fon  Confeil  5 1 .  nomb.  24. 

Et  c'eft  pareillement  comme  tels  termes  font  ex- 
pliquez par  Ricard  en  fon  Traité  des  Subftitutions 
chap.  8.  fcâ.  2. 

Oo 
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En  cinquième  lieu ,  quoique  l'Edk  de  Charles 
1712.    Emmanuel .  Duc  de  Savoy  e,  comprenne  expref- 
Icmcnt  les  fubftitutions  antérieures  -,  on  ne  peut  tou- 
ccfois  fc  prévaloir  de  ce  que  les  fubftitutions  y  font 
réduites  a  quatre  dégrez ,  outre  l'inftitution. 

De  quoi  la  rai  l'on  réfultante  du  même  Edit ,  cfl 
que  plus  de  dix  années  avant  l'année  1598.  en  la- 
quelle cet  Edit  a  été  fait  par  Charles- Emmanuel 
Duc  de  Savoy  e ,  le  droit  de  la  fubftitution  en  quef- 
tion  étoit  avenu  ,  dévolu  &  échu  à  Laurent  de 
Goncvod  II.  du  nom  ,  qui  eft  mort  dès Tannée 
1588.  dix  années  auparavant. 

Ainfi  à  l'égard  de  ladite  fubftitution  ,  les  chofes 
étoient  demeurées  entières  ,&  dans  les  termes  du 
Droit  commun ,  l'extcnfion  au  pafte  portée  par 
l'Edit  de  Charles-Emmanuel ,  Duc  de  Savoyc ,  y 
étant  généralement  6c  précifément  reftrainte  ôc  li- 
mitée aux  Teftamcns ,  difpofuions  entre-vifs  6c  à 
caufe  de  mort,  &  autres  actes  contenans  fubditu- 
tion non  encore  avenus ,  comme  il  a  été  obfervé , 
c'eft-à  dire,  aux  fubftitutions  faites  avant  cet  Edit 
marnât  ntaue  eejfera:  ,  ntqut  vtntrat  diet  ,  6c  qui 
croient  encore  en  fufpens ,  &  comme  fans  exiften- 
ce  par  le  défaut  d'échéance  d'aucun  de  leur  cas ,  & 
d'aucune  ouverture  au  profit  des  fubftitucz. 

Evénement  oui  leur  acquiert  tellement  le  droit  ^ 
que  les  biens  fubftitue/.  ne  font  fujets  auparavant  a 
'  aucune  prefeription  à  leur  préjudice. 

Dumoulin  l'enfeigne  en  fon  Confcil  6.  a  la  fin  , 
en  fon  Confcil  7.  nomb.  49.  6c  en  fon  Confeil  26. 
nomb.  18.  6c  23. 

En  quoi  il  faut  aufli  faire  réflexion  que  la  ré- 
duction des  fublliiutions  à  quatre  dégrez  ,  outre 
l'inftitution  dans  les  Terres  de  Savoyc ,  où  elles 
avoient  toujours  été  infinies  jufqu'alors ,  y  a  intro- 
duit un  nouveau  Droit,  qui  doit  être  accommodé 
&  concilié  avec  l'ancien  ,  autant  qu'il  eft  poffible, 
furtout  dans  une  occabon  favorable ,  comme  elr. 
celle  de  la  confervation  du  nom  6c  de  la  fplendeur 
des  Maifons  nobles  &  illuftres. 

L'effet  rétroactif  de  l'hdit  de  Charles-Emma- 
nuel de  Savoyc  du  mois  d'Octobre  1598.  ne  peut 
donc  être  appliqué  à  la  fubftitution  en  queftion  , 
dont  le  droit  étoit  échu  ,  &  avoit  déjà  été  acquis  à 
des  per  fon  lies  vivantes ,  6c  qui  par  conféquent  en 
étoit  excepté  par  le  même  Edit. 

On  ne  peut  donner  d'autre  interprétation  à  cet 
Edit  de  Charles-  hmmanuel ,  Duc  de  Savoyc ,  qui 
comme  l'art.  57.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  de 
1 566.  n'a  été  précédée  d'aucune  Ordonnance  pa- 
reille à  1  art.  59.  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  faite 
en  1 560. 

Au  moyen  de  quoi  l'on-  ne  peut  pas  dire  que 
les  fubriitutions  faites  dans  les  Terres  de  l'obcillàn- 
cc  du  Duc  de  Savoye ,  dont  quelques  dégrez  fc 
nouvoienc  remplis  avant  ledit  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1 598.  ayent  dû  feulement  y  avoir  cours  juf- 
qu'au  quatrième  degré,  outre  l'inAitution. 

SECONDE  QJUESTION. 

Cuternant  lu  dévolution  du  Droit  de  U  fubftitusitn 
À  la  pefterité  de  Jeanne  de  Oerrevtd. 

Il  eft  indubitable  que  Laurent  dcGorrevod  par 
fon  Tellamer.t  du  26  Mai  1^27.  ayant  feulement 
appelle  à  la  fubftitution  au  défaut  des  enfans  mâles 
de  Jean  de  Gorrevod  ,  héritier  inflitué  ,  celle 
d'entre  fes  Biles  qu'il  voudrait  choifir  &  nommer, 
il  ne  lui  a  point  nommément  accordé  la  faculté  de 
les  appcller  toutes  à  cette  fubftitution  ,  6c  d'intro- 
duire entr*elles  un  partage  égal  des  Terres  &  Sei- 
gneuries fubftituées. 

Tellement  que  l'on  ne  fe  trouve  aucunement 
dans  l'efpece  de  la  Loi  24.  de  la  Loi  67.  5. 7.  &  de 
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la  Loi  77.  $- 15 .  au  D.  de  levons.  1°.  Et  de  la  Loi 
69.  s.  3.  dt  tegatis.  3°.  Et  <jf  la  Loi  ai.  $.u.defta-  1  7  * 
tu  libtris.  Suivant  lefquels  textes ,  fi  un  héritier  inf- 
tituéqui  eft  chargé  de  fidei-commis  par  le  Tefta- 
teur  envers  l'unedc  plufieurs  perfonnes  à  fon  choix, 
décède  fans  avoi  r  élu  cette  perfonne ,  toutes  les  per- 
fonnes dé(ignées&  indiquées  par  le  Teftarnent  doi- 
vent veni  t  par  égales  portions  au  fidei-commis. 

Ce  qui  a  été  ainli  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rap- 
portez par  Robert ,  Liv.  4.  Chap.  -j.  6c  autres  Au- 
teurs. 

La  raifon  en  eft  bien  fenfible  ;  la  faculté  d'élire 
demeurant  comme  caduque  &  éteinte  par  une  ef- 
pece  de  cas  fortuit ,  au  moyen  du  déecs  d'un  héri- 
tier chargé  d'un  tel  fidei-commis ,  qui  meurt  iuttf- 
tut ,  6c  fans  avoir  ufé  du  droit  à  lui  accordé  par  le 
Teflateur.  Extinguitur  tleêlit ,  pour  ufer  des  termes 
de  la  Loi  1.  5.  3.  au  D.  dt  t»  qutd  cm*  lex»  dari 
tptrttt. 

Cas  bien  différent  de  celui  qui  fe  préfente ,  Lau- 
rent de  Gorrevod  par  fon  Teftarnent  du  26  Mai 
1 527.  n'ayant  véritablement  appelle  à  ladite  fub- 
/Utution  qu'une  feule  des  filles  de  Jean  de  Gorre- 
vod ,  au  lieu  6c  place  du  derajer  de  fes  enfant 
mâles. 

Difpofition  par  laquelle  voulant  en  même  temi 
témoigner  qu'il  entendoit  que  les  Terres  6c  Sei-  ' 

tneuries  fubftituées  appartinrent  en  entier  de  fans 
émembrement  à  la  fille  ainée  ,  il  a  précifémenc 
inftituc  6c  fubftitué  en  toutes  lefdites  Terres  &  Sei- 
gneuries ,  celle  dudit  Jean  de  Gorrevod  ,  celle 
qu'il  voudrait  choifir  &  nommer. 

Laurent  de  Gorrevod  n'a  par  conféquent  laifle 
fur  ce  fujet  à  Jean  de  Gorrevod  que  la  liberté  &  le 
pouvoir  de  l'élection  6c  du  choix  feulement  de  l'u- 
ne dcfdites  filles  ,  par  une  détermination  &  une 
limitation  qui  en  étoit  la  condition  formelle. 

De  forte  qu'il  n'étoit  aucunement  permis  à  Jean 
de  Gorrevod  d'excéder  cette  faculté  à  lui  accordée 
par  le  Tcftateur ,  6c  qu'il  devoir  au  contraire  fuivre 
Icrupuleufemcnt  6c  à  la  rigueur  cette  Loi  de  fa 
commilfion. 

Conduit  preptjiiionis  fervanda  fuit ,  pour  ufer  dti 
langage  de  la  Loi  11.  $.  5.  au  D.  de  inftitutari* 
allient. 

En  cela  eft  à  obferver  le  mot  toute t ,  qui  eft  un 
terme  univerfel  6c  exclufif  de  tout  partage  6c  divi- 
îion  défaites  Terres  6c  Seigneuries  entre  lefdites 
filles  non  appellécs  concurremment  à  la  fubftitu- 
tion ,  mais  par  la  vocation  feulement  de  l'une  d'el- 
les ,  par  la  difpofition  du  Teftateur. 

JVtn  tnim  faeultas  neetffaria  elttlionil ,  prtprit  lï- 
btralitatis  bentjicium  tfi ,  dit  Papinien  en  la  Loi  67. 
5. 1 .  au  D.  d*  Itgâtit.  1  °. 

Nam  auid  eft  qutd  dt  fut  vidtatur  rtliquiffe ,  con- 
tinue le  même  Jurifconfultc ,  qui  qutd  retiquit  , 

Auffi  Laurent  de  Gorrevod  ne  charge-t'il  que 
le  mari  d'une  feule  fille  élue  de  prendre  les  noms  6c 
armes  de  fa  Maifon  ,  enréduifant  les  deux  autres 
filles  à  une  ftmple  dot  en  deniers ,  félon  leur  état 
6c  condition  ,  appellée  mariage  avenant ,  par  quel- 
ques-unes de  nos  Coutumes. 

Triple  exdufion  des  autres  filles  de  Jean  de 
Gorrevod  ,  qui  liheriaiem  rtftitutndi  viriltt  fartet  t 
tmttint  fracifa  eft ,  pour  ufer  encore  des  termes  de 
Papinien  en  la  Loi  76.  $.  $.  au  D.  d*  ligutit  2». 

Unius  tnim  tleûit ,  eft  txclufiô  rtlifuurum  ,  com- 
me difent  Balde  6c  Godefroy  après  le  texte  fur  U 
Loi  67.  $.  2.  du  même  titre. 

Jean  de  Gorrevod  qui  n 'étoit  que  le  Miniftre  de 
l'hxécuteur,  6c  non  le  Cenfeuréc  le  Réforma»' 
teur  des  dernières  volontés  6c  intentionrde  Lau- 
rent de  Gorrevod ,  dévoie  par  conféquent  s'y  con- 
former 6c  accomplir,  effectuer  &  exécuter  ponc- 
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mollement  Se  à  la  lettre ,  au  lieu  d'y  contrevenir , 
*  7  1        &dc  la  changer ,  intervertir,  éluder  &  décevoir 
dans  Ton  Testament  du  1 5  Septembre  1 54  j.  par  un 
partage  égal  entr'clles. 

En  quoi  il  s'efl  étrangement  contredit  lui-même, 
fuppofe  que  cela  foit  véritable ,  ayant  en  même 
rems  ordonne  par  fondit  Tcftamcnt ,  que  celui  de 
Laurent  de  Gorrcvod  feroit  exécuté  Se  obfervé  en 
tous  fe$  points,  fur-tout  au  fujet  des  inftitutions  y 


Sic  una  habert  dtbuit ,  iptad  uni  fuit  datum ,  fui- 
vant  les  déci fions  de  ladite  Loi  67.  5.  7.  au  fl.  dt 
Itgatit  19.  Se  des  Loix  ij.  Se  j6.  de  tanditivnibut 
&  demaufiratianibut. 

Dédiions  confirmées  par  la  Loi  77.  5. 
delegatis.  z°.  par  la  Loi  7.  $.  1.  dt  rttim  dubiu  ,  par 
la  Loi  56.*/ Senatufconfultum  Irtbtllianum ,  Se  par 
la  Loi  6  ; .  Qui  &  À  ejuibus  nanumifi. 

La  vocation  des  trois  filles  de  Jean  de  Gorre- 
vod à  un  partage  égal ,  qui  eft  porté  par  Ion  Tef- 
tameiu  du  1 5  Septembre  1 5.14.  ell  par  conféquent 
une  difpofition  nulle  à  l'égard  des  Terres  Se  Sei- 
gneuries fubflituées. 

Au  moyen  de  quoi  Iefdites  Terres  Se  Seigneu- 
ries ont  été  déférées  8e  ont  appartenu  à  la  bran- 
che, k  la  lignée  ,  &  à  la  pofterité  de  Jeanne  de 
Gorrevod  ,  par  la  nature  dekiites  Terres  rendues 
indivilibles  &  impartables. 

Elles  ont  encore  appartenu  à  la  branche  de  h- 
dite  Je.innc-de  Gorrevod  par  un  criée  de  fa  qualité 
d'aince,  qui  la  fait  préfumer  la  plus  digne  il  entre 
les  filles. 

Privilège  Se  prérogative  écrit  fur  les  tables  de 
la  nature  même  ,  &  inféparablcs  Je  la  priante  de 
la  nailîânce,  fuivant  les  Loix  4.  &  5.  au  D.fumUit 
creifeundx  ,  la  Loi  dernière  de  fide  irf.rttmtnttrnm  , 
Se  la  Loi  77.  S.  zt.  de  Itgatit  i°. 

Privilège  encore  enfeigné  par M.Tiraqueau dans 
les  quefl.  6j.  &  505.  de  fon  Traité  de  Jure  primo- 
geniiurt. 

Privilège  aulïî  enfeigné  par  Dumoulin  fur  Pan- 
démie Coutume  de  Pans  S-  Se  en  fon  apoflille 
fur  les  articles  III.  &  IV.  de  la  Coutume  de  Bour- 
bon nois  ,  où  il  l'appelle  pretminentiam  ,  prtbano- 
rantiam  ,  &  froragativom  juri,  cammunis. 

Sur  quoi  il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noblc,qui  eft  rapporté  par  Guy-Pape  en  fa  quellion 
567. 6c  dont  Papon  fait  mention  en  fc»  Arrêts ,  liv. 
20.  tit.  5.  arr.  14, 

Un  droit  de  patronage  qui  avoit  été  légué  au 
plus  proche  parent ,  &  après  lui  à  fon  fils  ainé ,  & 
fucceflivement  d'aîné  en  ainé ,  fut  adjugé  par  cette 
raifon  à  fa  fille  aînée  feule,  au  défaut  du  fils,  par 
un  Arrêt  du  mois  d'Avril  1 507.  rapporté  par  Cna- 
ronda*  en  fes  Réponfes  liv.    chap.  44. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Çartcernottt  l'exclujian  des  defeendans  des  fitltt  fuîmes 
dt  Jean  de  Ctrrivtd  ,  mrubfktnt 


toute 


proximité. 


La  préférence  cil  infailliblément  dûc 
fiant  toute  proximité  de  dégré  aux  defeendans  de 
Jeanne  de  Gorrevod ,  fœar  aînée  d'Antoinette  Se 
d'Helene. 

Vérité  confirmée  par  les  principes  unanimes  de 
la  Loi  Mofaïquc  , ,  de  la  iurifprudcnce  Romai- 
ne ,  du  Droit  des  Fiefs ,  &  du  Droit  Coûtumier  de 
France ,  Se  par  l'exemple  des  Succeflions  des  Cou- 
ronnes fi  des  Majorats. 

Car  fuivant  la  doctrine  des  Rabins ,  qui  font 
les  principaux  Interprètes  de  l'Ecriture  ,  quand 
quelqu'un  doit  être  préféré  à  d'autres  dans  une 
tocc/lion  ,  toute  fil  pollerité  qui  eft  prélumée  être 


dans  fa  tige  comme  les  ruiiîèaux  dans  leur  fource , 
doit  auiîî  lui  être  préférée.  , 
Ejl  régula  univerfaiit  ,  auttd  ubi  {juifyut  in  fuect  fia- 
nt praftrtndut  eji  ,  unherja  proies  dt  fimert  ejut  egrejja 
prtferatur.  m 

Règle  obfcrvée  par  Seldenus  de  SmccefftanUtut ,  ai 
Legtt  Htbrtorum  ,  liv.  1.  chap.  1.  &  la. 

Suivant  quoi  toute  la  lignée  Se  pollerité  de 
Jeanne  de  Gorrevod  ,  qui  a  dû  être  préférée  à  fes 
fœurs ,  doit  auffi  être  préférée  à  tous  leurs  defeen- 
dans. 

La  préférence  des  enfans  &  defeendans  de  Jean- 
ne de  Gorrevod  n'cll  pas  moins  certaine  ,  félon  les 
Loix  Romaines ,  qui  ne  regardent  que  la  feule 
perfonne  à  qui  un  droit  a  été  une  fois  acquis ,  Se  qui 
par  une  fubrogation  légale  fait  entrer  les  enfans 
au  lieu  Se  place  de>  peresôc  mères,  &  lc0  héritiers 
Se  fuccefleurs  au  lieu  Se  place  du  défunt. 

Les  chofes  doivent  d'ailleurs,  félon  cette  Jurif- 
prudence ,  être  réputées  en  l'état  auquel  elles  fe- 
toient  fi  Jeanne  de  Gorrevod  étoit  aujourd'hui  vi- 
vante ;  la  I  oi  1 1.  au  D.  de  («avis  1  °.  enfeignant  que 
les  héritiers  udei-tommifTàircs  ne  font  point  répu- 
tcz  héritiers  du  dernier  décédé ,  mais  du  Tefta- 
teur ,  qui  cil  l'Auteur  Se  le  f  ondateur  du  Fidti- 

(ammis. 

Ce  qui  eft  aufll  remarqué  par  Peregrinus  dt  Fi- 
dt'i-.ammïjfti  ,  art.  iO.Jiomb.  1.  &  10. 

D'où  cet  Auteur  en  l'article  1 3 .  nombre  74.  Se  en 
l'article  ao.  nombre  j.  infère  que  ubit<ta»t  defeen. 
dentés  ab  ad».ijjo,  bi  in  portunem  parent  m»  ttttris  aliit 
prtfèruntur. 

La  même  préférence  ne  peut  non  plus  faire  de 
difficulté  aux  termes  du  Droit  féodal  ;  chacun  des 
enfans  mâles  Se  chacune  des  filles  de  Jean  Je  Gor- 
revod ayant  été  les  principes  &  lescomtnencemens 
d'une  fouche  Se  d'une  branche,  &  comme  d'uni  li- 
gne particulière  à  l'égard  des  Terres  &  Seigneu- 
ries fubfUtuécs.  m 

U nufqtiipixe  fait  printipium  fut  line*  ,  pour  uler 
de  l'cxprelhon  de  Dumoulin  en  fon  Confeil  1  j. 

Or  dans  les  fucceflîons  féodales  ,  tant  qu'il  reffe 
quelqu'un  d'une  ligne  Se  d'une  branche  ;  les  autres 
lignes  Se  les  autres  branches  n'y  peuvent  être  ad- 
mifes,  comme  il  fc  voit  dans  le  titre  5.  du  livre  1. 
des  Fiefs. 

Dante  extunt  uliqm  de  un*  line  A ,  0  tint  s  dlii  olterius 
line*  nan  tdmittuntur  ,  dit  encore  Peregrinus  en 
l'article  2.0.  nomb.  j. 

La  ligne  Se  la  fouche  de  Jeanne  de  Gorrevod, 
comme  préfumée  appellée  &  invitée  la  première , 
&  primo  loto  ,  doit  donc  être  préférée  aux  lignes 
Se  aux  fouches  de  fes  deux  Coeurs  ,  félon  les  princi- 
pes du  Droit  féodal ,  en  vertu  d'une  proximité  lé- 
gale &  lincalc  de  tous  les  defeendans  de  la  perfon-> 
ne  la  plus  proche  du  premier  inverti. 

Hat  tfi  tnim  quad  dicitur  ad  pro\-imiarti  pertinent t 
ajoute  le  Droit  des  Fiefs  au  même  endroit. 

Aux  maximes  qui  viennent  d'être  rapportées  t 
font  conformes  celles  des  Coutumes  de  France , 
qui  admettent  le  droit  d'ainefl'e  entre  filles  au  dé- 
faut de  mâles. 

Coutumes  dans  lefquellcs  les  enfans  Se  def- 
eendans des  filles  font  préferez  aux  defeendans  des 
autres  fœurs,  quoique  plus  proches. 

Et  de  même  en  la  fucceffion  des  propres  ,  cha- 
que branche  en  laquelle  ces  fortes  de  biens  font 
echûs  ,  doit  être  épuifée  avant  que  les  parens 
des  autres  branches  puiffent  fucceder. 

Ce  qui  fait  dire  que  quand  ramage  défaut ,  li- 
gnage niccedc. 

Les  enfans  &  defeendans  de  Jeanne  de  Gorre- 
vod ,  fille  aînée  de  Jean  de  Gorrevod  ,  doivent 
ainli  être  préferez ,  fuivant  le  Droit  commun  du 
Royaume  .  aux  enfans  Se  defeendans  des  au- 
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très  fille»  ,  nonobllanc  toute  proximité  de  dé- 
»7»*  gré. 

Enfin  les  fucceffions  même  des  Couronnes  dans 
les  Etats  où  elles  patient  aux  fcmellcs  ,  fe  règlent 
aullî  par  un  ordredinéal  ,  qui  y  fait  fucccdcr  lis 
filles  au  défaut  de  mâles ,  &  qui  y  appelle  apres 
elles  tous  leurs  defeendans. 

La  même  chofe  s'oblerve  dans  les  fucceffions 
des  Majorais ,  comme  il  ell  décidé  par  Ludovicus 
Molina  en  lbn  I  raité  dt  P.ùxuginiis  ,  liv.  5.  chap. 
6.  &  fuiv. 

Covarruvias  au  rhapitre  ;8.  Prûlhartm Q«t{ÏK>- 
num  ,  fait  la  mémcoblervation. 

De  quoi  la  raifon  générale  ell  nue  les  Royau- 
mes féminins  &  les  Majorais  font  des  biens  qui  ap- 
partiennent à  l'ainéou  à  l'ainéc  plu*  proche  fuccef» 
iivement ,  &  de  branche  en  branche. 

Il  cil  donc  absolument  inutile  aux  defeendans 
des  filles  puinées  de  Jean  de  Gorrevod  d  tire  les 

f)lus  proches  en  degré ,  puifqu'ils  ne  font  point  de 
a  louche  &  Je  la  branche  de  Jeanne  de  Gorrevod 
fa  fille  ainéc  ,  en  laquelle  branche  réfidcr.t  le  droit 
de  proximité  &  le  droit  de  recueillir  la  fubllitution 
tranlmis  par  ladite  Jeanne  de  Gorrevod  à  les  def- 
eendans ,  fuivantecqui  acte  dit  ,&  la  Doctrine  de 
Dumoulin  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  $.  8. 
glofe  3.  nombre 

Pour  ce  qui  cil  de  la  contcllation  fubordonnée 
&  particulière  de  la  Demoilcile  de  Lillenay  &  du 
fieur  Marquis  de  Baurlremont  l'on  oncle  ,  au  fujet 
delà  préférence  ,  le  heur  le  Blond ,  Tuteur  onerai- 
rc  de  ladite  Demoilcile  ,  a  foutenu  qu'elle  &  fun- 
dit  oncle  étant  tous  deux  dufeendus  d'une  femelle  , 
à  feavi  ir  de  Jeanne  de  Gorrevod  ,  fouche  commu- 
ne de  leur  branche ,  il  n'ell  aucunement  reccvable 
à  lui  oppolcr  le  privilège  ordinaire  de  la  mafculi- 
nité. 

Au  moyen  de  quoi  la  Demoifclle  de  Liflenay 
entrée  au  lieu  &  place  du  feu  lieur  Marquis  Je 
Liflenay  fon  pere ,  &  rcprelentant  fa  perfonne 
dans  L  privilège  de  la  primogénicurc ,  &  dans 
tous  fes  droits ,  par  l'identité  d  un  même  fane  ,  & 
par  la  continuation  d'un  même  domaine,  feinbloic 
n'avoir  besoin  que  de  trouver  un  jour  un  époux  di- 
gne de  la  naitiancc  illullre  ,  qui  en  prenant  le  nom 
tv.  les  armes  de  la  M  ai  Ion  de  Gorrevod  ,  accom- 
plit la  condition  impoléc  à  la  vocation  faite  de  l'u- 
ne de*  tilles  de  Jean  de  Gorrevod  ,  par  le  Tella- 
ment de  I  aurent  de  Gorrevod  du  26  Mai 
15-7- 

À,f.  Jean  Marays  ,  ancien  Avocat  ,  dans  un 
Avertiik-mcnt  lérvant  aulfi  de  caufes  &  moyens 
d'appel ,  lignilicc',  le  7  Mai  1712.  &  dans  un  Mé- 
moire non  îignilié  ,  ayant  a  peu  près  expliqué  tou- 
tes ces  raifons,  tant  pour  la  perpétuité  delà  fublli- 
tution &  la  vocation  de  l'ainée  des  filles  &  de  fes 
defeendans ,  à  l'exclulion  des  defeendans  plus  pro- 
ches des  autres  filles ,  que  pour  la  préférence  de  la 
Demoifclle  de  Lillenay  Cette  affaire  importante 
fut  ju,;ée  de  grands  Commiiluircs  en  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquête* ,  au  Rapport  de  M.  Fcr- 
rand  ,  par  l'Arrêt  du  1  }  Juillet  1711.. 

Par  cet  Arrêt  la  fubllitution  portée  par  le  Tcf- 
tament  de  Laurent  de  Gorrevod  du  26  Mai  1 
a  été  déclarée  ouverte  au  profit  de  Melfirc  Charles- 
Louis  de  Bauffremont ,  Marquis  de  Mcximieux  , 
comme  defeendu  de  Jeanne  de  Gorrevod  ,  fille  ai- 
néc de  Jean  de  Gorrevod ,  héritier  inllitué  par  ledit 
Tellament  ae  1U7.&  ordonné  que  fur  les  deman- 
des faites  par  lui  &  parle  fieur  le  Blond  au  nom  de 
Tuteur  de  ladite  Dcmoi Telle  de  Lill'.-nay  ,  afin 
d'ouverture  de  ladite  fubllitution  à  leur  profit ,  les 
Parties  contcflcroicnt  plus  amplement. 

En  lifanc  cet  Arrêt  on  y  trouve  ce  qui  fuit  : 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiffiers     1  7  ih 
de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  outre  Huilfier  ou 
Sergent  fur  ce  requis.  Scavoir  faifons ,  &c. 

V  û  par  notredite  Cdur  en  la  Quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes,  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  Privé 
du  Koi  le  dernier  jour  de  Février  16S4.  par  lequel 
entr'autres  choies  le  procès  &  différend  d'entre  les 
Parties  pendant  au  Parlement  de  Dijon ,  aurait  été 
renvoyé  en  ladite  Cour  ,  en  la  Quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  à  laquelle  Sa  Majelléauroit  at- 
tribué toute  Cour ,  Jurildidion  ,  connoiffanec ;  & 
icelle  interdite  au  Parlement  de  Dijon ,  &  à  tou- 
tes fes  autres  Cours  ôt  Juges ,  les  Concluions  du 
Procureur  Général  du  Roi  :  tout  joint  &  conlideré. 

NOTREDITE  COUR  faifant  droit  fur  le 
tout ,  a  mu  &  met  l«s  appellations  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant  ;  émendant,  fans  s'arrêter  au 
faux  ,  à  la  Requête  de  ladite  Magdeleine  Colloe 
du  9  Mai  1701.  reprife  par  ledit  Margot  audit 
nom ,  ni  à  l'intervention  &  demande  de  ladite 
Noyelle  ,  portée  par  Requête  du  50*  jour  de 
Mars  1699.  &  31  Décembre  1710.  lignifiées  le  x 
Janvier  1711.  dont  ils  lent  déboutez,  maintient  & 
garde  ladite  Dame  Gabriell  •  de  Damas  de  '1  hian- 
ges,hériticrepar  bénéfice  d'inventaire dudit  défunt 
Claude-Eleonorde  Damas  de  Thianges  fon  pere  , 
héritier  inllitué  par  Tellament  de  défunt  Philip- 
pei-EugenesdcGorrevod  du  27  Juillet  15  Si. dans 
ia  poUelIion  &  jouilfance  des  bien»  &  tfièrs ,  tant 
meubles  qu'immeubles ,  qui  fc  trouveront  dans  U 
fuccellion  dudit  Philippcs-Eugenes  de  Gorrevod  , 
non  fujets  à  la  fubllitution  portée  par  le  Tella- 
ment dudit  défunt  Laurent  de  Gorrevod  du  26 
Alai  1527.  Comme  aulfi  fans  s'arrêtera  l'interven- 
tion &  demande  deldits  le  Prêtre  de  Vauban  &  fa> 
femme ,  ni  aux  demandes  defdits  de  la  Chambre  , 
de  Perignon  ,  reprifes  par  ledit  Margot  audit 
nom  ,  deThiart,  de  Biffy  &  de  Bragny  ,  de 
Boulleric  ,  de  Gamicr  ,  des  Garells ,  &  defdits 
de  Bulfeuil ,  afin  d'ouverture  de  fubllitution  à  leur 
ptotit ,  dont  ils  font  déboutez ,  ayant  égard  aux 
demandes  dudit  Pierre  de  Bauffremont ,  <5c  de 
Jean  Favinr  audit  nom ,  reprifes  par  ledit  Louis- 
Benignede  Baurlremont  de  Lillenay  ,  &  leJit  le 
Blond  audit  nom  de  Tuteur  de  ladite  Louife-Fran- 
çoilé  de  Baurlremont  de  Lillenay  ,  déclaré  la  fub- 
llitution portée  par  ledit  Tellament  de  Laurent  de 
Gorrevod  du  26  Mai  1  527.  avoir  été  ouverte  au 
profit  de  Charles  Louis  de  Bauffremont  ,  comme 
defeendant  de  Jeanne  de  Gorrevod ,  fille  ainée  de 
Jean  de  Gorrevod  ,  héritier  inllitué  par  ledit  Tcf- 
tament  du  26  Mai  1 5  27.  &  avant  faire  droit  fur  les 
demandes  faites  par  ledit  Louis  Bénigne  de  Bauf- 
fremont ,  fils  dudit  Pierre  de  Baurlremont ,  & 

Ear  ledit  le  Blond  audit  nom  de  Tuteur  de  ladite 
,oui fe-Françoi  fc  de  Bauffremont ,  fille  de  J  acques- 
Antoine  de  Bauffremont ,  qui  étoit  aulli  fils  dudit 
Pierre  de  Bauffremont ,  afin  d  ouverture  de  fublli- 
tution à  leur  profit  ,&  d'être  envoyez  en  poffeffion 
des  biens  compris  en  ladite  fubflitution  dont  efl 
qucllion ,  avec  rcllitution  de  fruits  defdits  biens ,  & 
autres  demandes  &  prétentions  portées  par  leurs 
Requêtes  des  9  Février  1711.  14  Mars,  8  &  10 
Juin,  1,  5  &  11  Juillet  17x2,  a  l'égard  defdits 
de  Bauffremont ,  le  Blond  audit  nom ,  &  ladite  de 
Damas  de  Thianges  feulement ,  &  encore  fur  les 
Requêtes  dudit  Pierre  de  Bauffremont ,  des  f  &  \y 
figni fiées  le  21  Avril  1685.  en  ce  qui  concerne  U 
demande  en  reflitution  de  fruits ,  &  aulfi  9  l'égard 
defdits  de  Bauffremont ,  le  Blond  audit  nom ,  Se 
de  Damas  de  Thianges  feulement  ,  comme  aulli 
fut  la  demande  de  ladite  de  Damas  de  Thianges , 
portée  par  fa  Requête  du  premier  Août  171.1.  à  l'cV 
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DU  PARLEMENT,  Livré  lî. 


Bragny  , 
«Se  le 


fard  defdits  de  Thiarc ,  de  Birïy  Se  de 
'aul  Margot  audit  nom  de  Bautliemont 
Blon  audit  nom  ,  ordonne  que  les  Parties  écriront 
plus  amplement  ,  écriront  <Sc  produiront  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance  ;  Se  fera  tenu  ledit  Charles- 
Louis-B.-nigne  de  Baurlremont  ,  ou  celui  qui 
croulera  ladite  Louife-Françoife  de  Bauffremonc 
de  Liltenay  ,  de  prendre  le  nom  «Se  les  armes  de 
la  Maifon  de  Gorrevod  ,  après  que  les  biens  fub- 
ftiruez  auront  été  adjugez  à  l'un  d'eux  ;  faifant 
droit  fur  le;  demandes  des  Doyen  Chanoir.es  «5c 
Chapitre  de  l'Fgiilcde  N.  D.  de  lJondcvaux,&  de» 
Directeurs  de  l'Hôtel-Diéu  deladiteVille.ordonne 
que  délivrance  leur  fera  faite  des  legs  l'ait*  à  leur 
protitpar  ledit  Tellament  du  24.  Juillet  1681.  & 


faux  &  de  la  vérification  des  deux  lettres  P.  If. 
«5c  aulfi  en  ceux  réfervez  par  les  Arrêts  à  cet  égard 
vers  ladite  de  Thiangc.,  6c  aux  dépens  vers  lefdirs 
Chanoines  &  Chapitre  ,  ck  les  Directeurs  de  l'HiV- 
tel-Dieu  de  ladite  v  t Le  de  Ponrdcvauv  ,  ceux  d  en- 
tre leldits  de  Baurlremont  <Sc  ledit  le  Blond  ,  en- 
fe-  Francoife  de  Bauftremonc    feroble  ceux  des  demandes  interloquées  réfervez  , 

tous  autre,  dépens  faits  entre  Icfditcs  Parties  les 
unes  à  l'encontre  des  autres  compenfez  ;  la  taxe  de» 
adjuge/,  ce  l'exécution  du  préfent  Arrêt  à  ladite 
C«mr  (Quatrième  de;  1  nquêtes  réfervez.  Mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  a  due  &  entière  exécution 
félon  fa  forme  «Se  teneur  :  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  en  Parlement  le  1  !  Juillet  mil 
iept  cens  douze,  &  de  notre  Bcgne  le  U  :  •  rp 
enTonféquencè  ordonne ,  que  fur  les  biens  tant    te  dix.  Ht*  h  Chambre.  CollatJotmé.  Signé  , 
meubles  qu'immeubles ,  non  fuiets  à  la  fubltitu-    OU  ION  ,  avec  paraphe, 
tion  portée  par  le  Teltament  dudit  Laurent  de 
Gorrevod  du  26  Mai  1527.  qui  le  trouveront  en  la 
fuccelfion  dudit  Phi'.ippcs-Eugenei  ic  Gorrevod, 
«5c  fur  les  fruits  &  revenus  defdits  I  ions ,  lefdirt 
Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  ,  «Se  lefdits  Direc- 
teurs de  l'Hôtcl-Dieu  de  Pontdevaux  feront 
payez  ;  fçavoir  ,  leldits  du  Chapitre  de  la  fomme 
de  3020  liv.  pour  fervir  à  la  fondât  i'  n  d'une  gran- 
de Mellb ,  que  lcfdirs  du  Chapitre  feront  tenus  de 
célébrer  au  grand  Autel  de  ladite  Edite  tous  les 
ans  le  jour  du  décès  dudit  défunt  Philippe- l  ugene 
de  Gorrevod  ,  «Se  intérêts  de  ladite  fomme ,  à 
compter  du  iS5  jour  de  Février  1687.  jour  de  la 
demande  jufqu'au  parfait  payement ,  &  IcfJits  Di- 
recteurs de  la  fomme  de  1  s  00  liv.  pour  fervir  à  la 
fondation  d'une  M  elle  balle  de  F.  tjuiem ,  pour  le 
repos  de  lame  dudit  Philippes-Eugene  de  Gorre- 
vod ,  que  lefdits  Directeurs  feront  ten  is  de  faire 
dire  par  chacun  an  ,  le  jour  de  l'Oclave  des  Morts , 
conformément  audit  Te  'ament ,  &  aux  intérêts 
de  ladite  f  mme  d»  1  >oo  liv  à  compter  du  19' 
jotf>  de  Février  1687.  jour  de  la  demande,  juf- 
qu'au parfait  payement  ;  lefquclles  fommes  prin- 
cipales de  joco  li,  &  ce  1 ,00  1.  feront  employées 
en  fonds  en  préfcncc«5c  du  confentemenc  du  Sublli- 
tutdu  Procureur  Général  au  Bai  li;>g?  de  Mâcon. 
Comme  au In  ordonne  que  leCits  tJu  Chapitie  fe- 
ront rernbourfez  fur  Icf-iits  l  iens  libies  delà  fom- 
me de  so  o  liv.  d'une  part  pour  amorti  lîerrtcnc  , 
«5c  de  celle  de  ^9  liv.  7  f.  d'autre  part ,  pour  nou- 
vel acquêt  payée*:  par  lefdits  du  Chapi:ie  à  cau/e 
dudit  lei*s  à  eux  lait  par  ledit  de  Gorrevod ,  &  que 
la  moitié  de  la  Tapillcrie  aux  aimes  de  Gorrevod, 
dont  ladélivrante  leur  a  été  faite  provifoircment  , 
leur  demeurera  dillinirivcircnt  .  déJare  l'Arrêt 
commun  entre  toutes  les.  Pai  lies  ,  «Se  lur  la  de- 
mande de  Louifc  Francoife  de  Ba.ifïrcmont  por- 
tée par  fa  Requête  du  12  Mai  1^92.  reptile  par 
ledit  de  Bauffremont  &  par  ledit  le  Blond  audit 
nom  ;  enfemble  fur  le  furplus  de  toutes  1  s  deman- 
des ,  fins  &  conclufions ,  met  les  Parties  hors  de 
Cour,  fauf  audit  de  BaurTr  mont  A  ledit  le  Blond 
audit  nom  ,  de  fe  pourvoir  contre  les  equeflres , 
ainli  qu  ils  aviferont  ;  dé-fentes  au  contraire  ;  con- 
damne lefdit»  de  Da  na  deThiangei,  de  Thiarc 
de  BilTy  «5c  de  Bragny  ,   Margot  audit  nom  , 
de  Boullerie,  de  Noyelle ,  de  Bulléuil,  de  Gar- 
nier  des  Garelts ,  le  Prcltre  ,  de  V^uban  6c  fa  fem- 
me ,  &  Berthelot  aux  dépens  vers  lefdits  Louis  de 
Beauflrcmont  ,&  le  Blond  audit  nom,  même  en 
ceux  réfervez  par  les  Arrêts  chacunà  leur  égard  ,  «5c 
encore  lefdits  de  Thurt  de  Bilfy  ,  de  Bragny  , 
Margot  audit  nom, de  Noye'.lc  ,  de  Bulfcuil,  de 
Garnicr  des  Garefls ,  «5c  Berthelot  aux  deux  tiers 
des  dépens,même  de  ceux  réfervez  par  les  Arrêts, 
vers  ladice  Dame  de  Damas  de  Thianges  chacun 
à  leur  égard  ,  l'autre  ti-rs  compenfé  :  condamne 
Ci  outre  ledit  Margot  audit  nom  aux  dépens  du 


Extrait  du  Itjiament  de  Laurent  de  Ctrmed  du 
26  Mai  1)27.  contenant  lu  SttbfïuHtUrtt. 

Pour  ce  que  défiions  l'augmentation  <5c  entrete- 
nement  de  notre  Mai  on  ,  agnation  ,  noms  «5c  ar- 
mes tic  Gorrevod  ,  dont  fommes  defeendus  «5c  if- 
lus ,  «5c  afin  que  nofdits  Biens ,  Terres  «Se  Sei- 

gieunes  demeurent  toujours,  tant  qu'il  plaira  à 
'eu  ,  en  la  main  «5c  agnation  des  noms  <5c  armes 
de  Gorrevod  ,  »  avons  voulu  ,  ordonné  ,  voulons 
»  «5c  ordonnons ,  que  s'il  plait  à  Lieu ,  donner  cn- 
»  fans  mâles  audit- Jean  de  Gorrevod,  Sieur  de 
s»  Salains  notredic  coulin  ,  en  ce  cas  avons  infli- 
>»  tué  6c  fubltitué  ,  inflicuons  «5c  fubflituons  audic 
»  Jean  de  Gorrevod  en  nofdites  Terres  ,  Sei^neu- 
*»  ries  &  Biens ,  efquels  l  avons  ci  deffus  inititué 
«  héritier ,  les  ciifcms  mâles ,  naturels  «Se  légiti- 
»  mes. 

Ccil  à  fçavoir,  le  fils  ainédïceHii  'ean  en  no- 
tredit  (  tmitéde  Pontdevaux  ,  «Se  notre  Chàtcl  & 
Seigneurie  de  Gorrevod  «Se  leurs  appartenances  , 
«Se  les  autres  enfans  au  partage  de  nos  autres  Biens, 
J  erres  6:  Seigneuries ,  à  la  volonté  ;&  bon  plaifir 
dudit  Jean  de  Gorrevod  notre  coufin  leur  perc. 
«  Lt  <  n  ce  cas  voulons  «Se  ordonnons  que  les  filles 
»  foient  maiiévs  par  ledit  Jean  de  Gorrevod  leur- 
»  dit  rere  ,  bien  &  honorablement  félon  leurétac 
»  en  deniers. 

»  1  c  en  cas  qu'icelui  Jean  de  Gorrevod  notredic 
»  coulin  décederoit  fans  enfans  mâles  naturels  «5c 
»  légitimes ,  ou  fefdics  enfans  mâles  ,  fans  enfans 
»  mâles,  aulfi  naturels  &  légitimes ,  audit  cas  lui 
»  avons  inllitué  «Se  fibflitué  ,  inllicuons  6c  fubfti- 
»  tuons  «elle de  fes  filles naturelles&ltgitime  qu'il 
»  voudra  nommer«5cchoi(ir,6c  ccen  toute  ■  nofdites 
»  Terres  «5c  Seigneuries  &  Biens  fuldits,  à  con- 
»  dition  &  charge  que  le  perfonnage  «Se  mari  qui 
»  aura  ladite  fille  en  mariage  ,  fera  tenu  de  pren- 
»  dre  les  noms  «5c  armes  de  notre  M  ai  Ion  de  Gor- 
»  revod  ,  qu'avons  «Se  portons,  en  conflituant  par 
»  ledit  Jean  de  Gorrevod  notredit  coulin ,  «Se  à  fe* 
»  autres  filles  mariage  en  deniers  félon  état. 

»  Lt  pour  la  fûre  é  «Se  perpétuité  dclditcs  inf- 
n  ftitutions  «Se  fubfkitutions ,  «5c  afin  qu'elles  for- 
»  cillent  leur  effet  à  notre  intention  «Se  plaifir.  » 
Voulons  &  ordonnons  au  Secrétaire  recevant  no- 
tre préfent  Teflament ,  que  par  avis  «Se  conlcil  de* 
fages  ,«Sc  toutefois  «Se  quantefois  qu'il  en  fera  re- 
quis par  nous  ,  il  puifle  ajourer  «5c  inférer  en  cet- 
te claufe  &  article  d'inflitution  &  fùbflitution  tous 
mots  de  Droit  quiferoientnécelTaircs  ,  ftrviroicnc 
«Se  fc  trouveroient  mis ,  pour  de  néceffité  devoir 
fervir  pour  fa  validité  «Se  perpétuité  de  notre  inten- 
tion ,  à  ce  que  toutes  lefdites  inilicutions  fortillènt 
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JOURNAL  DES  AUDIENCES 


Amrt  txtrmt  du  Tifimtm  dt  Jean  dt  Ctrrtvoâdn  15 
Septembre  iy\\.  eemenum  (k  etmrtvemUn 
ah  prxtedtnt  7ejtsweiet, 

Veut ,  entend  &  ordonne  ledit  Seigneur  Tefta- 
rcur ,  que  le  dernier  Tcftamcnt  de  feu  M .  le  Crand- 
Maitrc ,  Mcffire  Laurent  de  Gorrevod  l'oit  obfervc 
en  tous  fes  points ,  claufules ,  membres ,  chapitres, 
iïgnamment ,  inflitutions  &  ordonnances  y  conte- 
sucs  de  tous  Si  chacun*  les  biens  meubles  ,  droits 
&  adions  quelconques ,  audic  Seigneur  Comte  ap- 
partenons en  quelque  façon  que  ce  foie ,  &  les- 
quels, il  n'a  donné  ni  légué ,  rc(ïdu  &  demeurant  le- 
dit Seigneur  Comte  fait ,  ordonne  &  inflitue ,  & 
par  droit  d'inflitution,  laifle  &  nomme  de  fa  pro- 
pre bouche ,  fes  héritiers  univerfels,  à  Ravoir  lef- 
dits  Seigneurs  Laurent  de  Gorrevod  aine  ,  Fran- 
çois de  Gorrevod  tiers  ,  &  Antoine  de  Gorrevod  , 
fécond  fils,  très-cher  du  Tcftateur,  &  aulfi  le  pof- 
thume  maie ,  ou  poflhumes  mâles ,  un  ou  plulîeurs 
qui  fera  ou  feront  nez  de  madite  Dame  la  Com- 
te/Te fa  femme,  enceinte  de  lui ,  comme  cfl  dit  ci- 
deffus ,  &.  ce  pour  égales  portions  &  plein  droit  ; 
&  en  cas  avenant  que  l'un  ou  plufieurs  d'iceux 


Sieurs  Laurent ,  Amoine  &  François  de  Gorrevod 
poflhume  mâle ,  ou  poflhumes  màlïs  ,  héritiers 
univerfels inftituez  ,  décède  &  aille,  ou  décèdent 
Sx.  aillent  de  vie  à  trépas  fans  enfans,  un  ou  plu- 
fieurs naturels  &  légitimes  procréez  des  propres 
corps  d'iceux  d'eux  ,  ou  du  propre  corps  de  l'un 
deux  refpedivetuenr  en  loyal  &  légitime  maria- 
ge, ledic  Seigneur  Teltateur  &  icelui,  ou  iceux 
ainfi  décedans.efdits  biens  &  hoiries  unjverfclles  , 
fubflitue  ,  veut  &  ordonne  être  fubllitué  le  plus 
aîné  d'iceux  f;s  fils  pour  lors  vivans,  &  ainft  l'un 
à  1  autre  jufuu'au  dernier  d'iceux. 

Et  l\  L-fdits  trois  fils  nez  Se.  le  poflhume ,  un  ou 
plulîeurs  mates  à  naitre  ,  héritiers  univerfels  fus 
Jnuituez ,  tous  décèdent  fans  enfans ,  un  ou  plu- 
fieurs naturel*  &  légitimes  procréez  de  leurs  pro- 
pres corps ,  ou  l'un  d'eux  en  loyal  mariage }  ledit 
Seigneur  Teflatcur  à  iceux  héritiers  univerfels  en 
ladite  hoirie  Se  biens  fubflitucz  :  »  Veut  Se  or- 
»  donne  être  fubflitucz  leldices  Dcmoife'.les  Jean- 
«  ne,  Antoine icHcleinc,  Se  aufli  Ja  poflhume 
»  ou  poflhumes  fes  filles 

foin,  ci  après  l'Arrêt  du  jo  Août  17. s.,  fur  1 
semblable  matière. 
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CHAPITRE-  XLI. 


Un  Jéfuite  natif  de  la  Ville  $Arras  congédié  depuis  TEmiJfion  de  /es  premiers 
•    vœux  Jaits  en  France ,  débouté  d'une  demande  en  partage  par  lui 
intentée  contre  fes  prétendus  co-héruiers. 


LE  15  Juillet  1711.  en  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes ,  au  rapport  de  Monfieur  de 
Chavaudon  cfl  intervenu  Arreft  confirmatif  de 
la  Ju  ri  (prudence  fur  ce  fujet. 

Mùtrt  MailUrt ,  avoit  écrit  au  procès ,  voici 
la  teneur  de  cet  Arrêt ,  où  l'ob  voit  les  datèrent! 
faits  alléguez  par  les  Parties. 

LO  U  l  S  Par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Salut  fçavoir  faifons  que 
comme  de  la  Sentence  donnée  par  les  Gens  tenans 
notre  Confeil  Provincial  d'Artois,  le  ai  May 
171 1  ,  entre  Ignace  Bouda rt  ,  fils  de  défunt 
Jofeph  Bouda  rt,  vivant  Chevalier  Sieur  de  Cou- 
turefle  ,  &  de  Valentine  du  Dus  ,  Demandeur 
aux  fins  de  fa  Requête  du  22  Odobre  1710  , 
contenant  qu'en  qualité  de  fils  &  héritier  de 
fefoits  défunts  pere  &  merc ,  il  avoit  droit  de 
prendre  ,  &  avoir  fa  part  dans  tous  leurs  biens 
meubles  &  immeubles  par  eux  délaitles  ,  à  ren- 
contre de  G  erard-Jofcph  Boudart  Seigneur  de  Cou- 
tu relie  fbnfrereaînéJeanc-Franç.  Doudart  femme 
de  Théodore  de  la  Porte ,  Ecuyer  Sieur  de  Rumai- 
nil  ,  &  de  Valentine  Boudart ,  femme  de  Jean- 
Baptifle-Francpis  de  Hautecloque,  Ecuyer  Sieur 
d j  Quatre  -  Vaux  ,  fes  fœurs  •,  que  cependant  ils 
s'etoient  emparés  de  tout ,  fans  vouloir  faire  part 
audit  Ignace  Boudart  leur  frère  germain ,  ibus 
prétexte  qu'étant  forti  de  la  Compagnie  desjefui- 
tes  après  fes  premiers  Voeux  fimples  ,  il  étoit 
devenu  incapable  de  tous  effets  civils,  Se  détou- 
res fucceffions ,  luivant  l'Edit  qui  avoit  rétabli  les 
Jefuites  en  France ,  fans  confiderer  que  cet  Edit 
(  qui  d'ailleurs  ne  prononçoit  point  cette  incapa- 
cité )  n'avoit  été  que  pour  la  France  ,  Si  les 
biens  fitués  en  France,  Se  nullement  pour  les 
originaires ,  &  les  biens  de  l'Artois  ,  où  il  n'avoit 
même  pas  été  enregiflré  ;  outre  que  ce  n 'étoit  pas 


une f uccefIïonàrecueillir,mais  bien  un  droit  f  acceflï f 
qui  lui  étoit  acquis ,  &  qui  lui  étoit  propre,  Sz 
appartenant  par  le  décès  du  pere  commun ,  avant 
fon  entrée  dans  ladite  Compagnie  :  pourquoi  il 
auroit  conclu  à  ce  qu'il  fut  ordonné  aufdits  de  la 
Porte  Se  Confors  d'entrer  incellamem  en  partage 
de  tous  les  biens  meubles  Se  immeubles  des  fuc- 
ccflïons  des  pere  Se  mere  communs  ;  Se  à  cet  effet 
de  reprefenter  ,  même  par  expurgation  de  fer- 
ment ,  tous  les  titres,  papiers,  Se  contrats  qui 
les  concernoient ,  pour  le  tout  y  prendre  ,  &  avoir 
par  ledit  Ignace  Boudart  (à  part  Se  portion  hé- 
réditaire ,  «  contingente  :  Se  comme  ledit  de  la 
Porte .  Confors  ,  Se  leurs  femmes ,  ne  manque- 
raient pas  de  tirer  lefdirs  partages  à  longueur 
autant  qu'ils  pourcient  ,  <x  que  ledit  Ignace 
Boudart  n'avoit  pas  le  premier  fol  pour  en  faire 
les  pourfuites  ;  étant  dans  une  extrême  neceffité  de 
toutes  chofes  ;  étant  même  oblige  de  prendre  fes 
nourritures  chez  des  Etrangers  ,  fes  frères  & 
fœurs  lui  refufant  tout  fecours  pour  le  même  en 
état  de  pourvoir  au  recouvrement  de  fes  droits  ; 
il  lui  fût  accordé  une  provifion  de  1 500  livres ,  eu 
égard  que  les  biens  de  la  famille  étoient  notoire- 
ment confiderables  :  auquel  effet ,  Se  attendu  les 
prellàntes  neceflités dudit  lgnacî  Boudart,  il  fut 
ordonné  que  les  Parties  en  revier.droient  à  U 
première  Audiance,&  que  relditsdela  Porte  & 
Confors  fullcnt  condamné  aux  dépens  en  cas  de 
contettatiun  ,  d'une  part  ;  &  ■  lefdits  Théodore 
de  la  Porte  Ecuyer  Sieur  de  Rumainil;  Jeanne* 
Françoifc  Boudart  fa  femme ,  6c  Jean  Baptifle 
François  de  Hautecloque  ,  Ecuyer  Sieur  de 
Quatre- Vaux  pere ,  ayant  la  Garde-noble  Se  ad- 
miniflration  des  perfonnes  Se  biens  de  Marie- 
Anne- Jofeph- Valentine  de  Hautecloque  fa  fille 
mineure  ,  délaifféc  par  ladite  Valentine  Boudart 
fa  femme,  Défcnocurs,  d'autre  part. 
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Par  laquelle  Sentence  dudit  jour  21  Mai  1711. 
fur  production*  refpedtivcs  defdites  Parties  ,  & 
Conclufions  du  Subftitut  de  notre  Procureur  Gé- 
néral audit  Confeil  Provincial  d' Artois ,  auroit  été 
ordonné  aufdits  de  la  Porte  &  Confors ,  de  tailler 
i'uivrc  audit  Ignace  Boudart  fa  part  &  portion  hé- 
réditaire dans  leurs  biens  ,  meubles  6c  immeubles 
délaiflez  par  iefdits  défunts  Joleph  Boudart ,  Sei- 
gneur de  Couturelle  ,  6c  Valentine  du  Bus ,  fes 
pere  6c  mère  ;  en  conféquenec  que  les  Parties  en- 
treraient incellàmment  en  partage  ;  auquel  cflêt 
ledit  de  la  Porte  6c  Confors  repréfemeroient  par 
expurgation  de  ferment ,  tous  les  titres  Se  papiers 
concernans  lefdites  fucceftions  ,  6c  ledit  de  la 
Porte  6c  Confors  condamnez  aux  Jtpen>. 

Auroit  été  appellé  à  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  en  laquelle  le  procès  par  écrit  auroit  été 
reçu  6c  conclu  pour  juger  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  par  Arrêt  du  23  Décembre  171 1.  entre 
Iefdits  Théodore  de  la  Porte ,  Ecuycr ,  Siçur  de 
Kumainil ,  Dame  Jcannc-Françoifc  Boudart  ion 
époufe ,  &  Jean-Baptifte-Franvois  de  Hauteclo- 
que ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Quatre--  Vaux  pere ,  ayant 
la  garde-noble  &  adminiltration  des  perfonnes  6c 
biens  de  Dcmoifclle  Marie-Anne-Jolephc-Valcn- 
tine  de  Hautecloquc  ,  fille  mineure  ,  délaiiféc 

[>ar  Dame  Valentine  Boudart  fon  époufe .  Appel- 
ans  de  ladite  Sentence  rendue  au  Confeil  Provin- 
cial d'Artois  du  21  Mai  1711.  d'une  part;  6c  ledit 
Ignace  Boudart  ,  fils  du  défunt  Joleph  Boudart , 
vivant  Chevalier,  Sieur  de  Couturelle,  iV  de  Da- 
me Valentine  du  Bus  fon  époufe,  Intimé,  d'autre 
pan  ,  li  bien  ou  mal  aurait  été  appelle  r  les  dé- 
pens refpectivemcnt  requis  par  les  Parties ,  &  l'a- 
mende pour  nous  ,  St  auraient  été  lefditc»  Parties 
appointées  à  fournir  griefs,  réponlcs ,  faire  pro- 
duction nouvelle  contre  icelle ,  bailler  contredits  6c 
falvations  dans  le  tenu  de  l'Ordonnance ,  pour  leur 
être  fait  droit  ainfi  que  de  railbn. 
Icelui  Procès  vû. 

Griefs  fournis  par  Iefdits  de  la  Porte,  Jeanne- 
Françoife  Boudart  fa  femme  ,  Se  Jean-François  de 
Hautcdoque  audit  nom,  le  1}  Février  1712.  con- 
tre ladite  Sentence  du  11  Mai  171 1 .  en  exécution , 
fuivant  &  pour  fatisfaire  audit  Arrêt  de  Règle- 
ment du  23  Décembre  audit  an  ,  contenant  leurs 
conclurions ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredire  l_our  par 
l'Arrêt  qui  interviendrait  leur  donner  acte. 

En  premier  lieu ,  de  ce  qu'il  y  avoir  14.50  liv.  de 
rente  ,  rachetable  de  .19000  liv.  fur  l'Hùtel  de 
cette  Ville  de  Paris ,  dans  les  fuccellions  defdits 
défunts  Jôfcph  Boudart ,  Sieur  de  Couturelle,  Se 
Valentine  du  Bus ,  pere  &  merc  communs  defdits 
Boudart. 

En  deuxième  lieu  ,  de  ce  que  depuis  le  14.  No- 
vembre 1704..  jour  de  la  célébration  de  mariage  du- 
dit de  la  Porte  &  fa  femme,  ils  avoient  toujours 
demeuré  Se  eu  leur  véritable  domicile  à  Kumainil 
en  Picardie,  au  Bailliage  d'Amiens. 

En  troifiémc  lieu  ,  de  Ibrte  que  ladite  renre  , 
enfcmblc  les  droits  mobiliaires ,  incorporels  Se  per- 
fonnels,  échu* à  ladite  Jeanne-Françoife  Boudart, 
par  l'émidion  des  premiers  voeux  dudit  Boudart , 
avoient  toujours  été  régis  par  les  ufages  généraux 
de  France  ,  qui  ne  redonnoient  point  les  cWoits  ac- 
tifs de  familles  aux  Jéfuitcs  congédiez  après  les  pre- 
miers Voeux. 

En  quatrième  lieu  ,  au  furplus  mettre  l'appel- 
lation 6c  ce  dont  avoit  été  appelle  au  néant  ;  émen- 
dant  ,  décharger  Iefdits  de  la  Porte  6c  Confors  des 
condamnations  concr'eux  prononcées  par  ladite 
Sentence  du  ai  Mai  1711. 

Et  en  cinquième  lieu ,  débouter  ledit  Ignace 
Boudart  des  Conclufions  par  lui  prilcs  au  Procès  , 
nommément  en  la  Requête  du  22  Octobre  1710. 
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attendu  que  lors  de  l'émiiiion  de  fes  premiers 
Vœux ,  il  avoit  abdiqué  de  fait  les  biens  qu'il  pof- 
fedoit  ;  que  de  droit  il  avoit  été  défaili  de  la  por- 
tion héréditaire  Maternelle ,  par  l'émiiiion  de  fes 
premiers  Vœux  faits  dans  les  Jéfuites  de  Paris , 
après  deux  années  de  Noviciat  qu'il  y  avoit  pafr 
fees  ;  attendu  auffi  qu'il  n'avoit  jamais  été  faifi  de 
la  portion  maternelle ,  la  merc  étant  décedée  dc- 

Euis  l'émillion  des  premiers  Voeux  dudit  Ignace 
oudart ,  avant  le  congé  qu'il  avoit  demande  Se 
obtenu  de  fes  Supérieurs  ,  6c  attendu  que  le  congé 
ne  pou  voit  pas  donner  aux  Jéfuites  fortis ,  les  droits 
actifs  de  famille  qui  les  avoient  perdus  par  l'émil- 
(ion  des  premiers  Vœux  ,  condamner  ledit  Ignace 
Boudart  en  tous  les  dépens ,  tant  des  caufes  prin- 
cipales que  d'appel. 

Réponfcs  dudit  Ignace  Boudart  du  21  Avril 
1712.  aux  fufdits  griefs  detlits  de  la  Porte  du  1  3 
l  évrier  audit  an  ,  en  vertu  dudit  Arrêt  de  Règle* 
ment  du  2  j  Décembre  1701.  par  lcfquellcsil  auroit 
conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  par  l'Arrêt 
ui  interviendrait ,  fans  s'arrêter  aux  Concluions 
efdits de  la  Porte  &  Confors,  les  déclarer  non- 
recevables  en  leurs  demandes ,  6c  pour  ce  ,  mettre 
l'appellation  au  néant  ;  ordonner  que  la  Sentence 
dont  était  appel  fortiroit  lbn  plein  6e  entier  effet  ; 
condamner  lelJits  de  la  Porte  Se  Confors  eu  l'a- 
mende 6c  aux  dépens. 

Production  nouvelle  defiJits  Je  la  Porte  6c  Con- 
forts ,  par  Requête  du  j  Mai  1712. 

Sommation  de  fournir  de  contredits  contre 
icelle  par  ledit  Boudart. 

Autre  production  nouvelle  defdits  delà  Porte 
6c  Confors .  par  Requête  du     Mai  171a. 

Sommation  de  la  contredire  par  ledit  Bou- 
dart. . 

Production  nouvelledudic  Boudart  par  Requête 
du  10  Juin. 

Contredits  fournis  contre  icelle  par  Iefdits  de  la 
Porte  6c  C^onfor;  du  1  3  defdits  mois  6c  an. 

Production  nouvelle  defdits  de  la  Porte  6c  Con- 
forts par  Requête  du  11  Juin. 

Contredits  fournis  contre  icelle  par  ledit  Bou- 
dart le  22  defdits  mois  3c  an. 

Requête  defdits  de  la  Porte  6c  Confors  du  24 
Mai  171 2. contenant  demande  ,  à  ce  qu'il  plût  à  no- 
tredite Cour  en  procédant  au  Jugement  du  Procès 
d'enirVux  6c  ledit  Ignace  Boudart  Jur  l'appel  de  la- 
dite Sentence  rendue  audit  Conlëil  Provincial 
d'Artois  le  21  Mai  1711.  donner  acte  aufdits  de  la 
Porte ôc  Confors  ,  en  premier  lieu, de  ce  qu'il  y 
avoit  14.50  liv.  de  rente  rachetable  de  20000 liv. 
fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  ,  dans  les  fucceflîons 
de  défunts  Joleph  Boudarc ,  Sieur  de  Couturelle  , 
&  Dame  Valentine  du  Bus ,  pere  6c  merecommuns 
des  Parties.  En  deuxième  lieu ,  de  ce  t|ue  depuis  le 
1 1.  Novembre  1704.  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage deldns  Sieur  6c  Dame  de  Ruinaifnil  ,  ils 
avoient  toujours  demeuré  en  leur  véritable  domi- 
cileàRumaifnil  en  Picardie  au  Bailliage  d' A  mi  :ns; 
de  forte  que  ladite  rente  de  14.50  liv.  cnlèmbte  les 
droicsmoDiliaires  incorporels  6c  perlonnels  échus  à 
ladite  de  la  Porte,  par  l'émilhon  des  premiers 
Vœux  dudit  lieur  Boudart ,  avoient  toujours  été  ré- 
gis par  les  utages  généraux  de  France  ,  qui  ne  re- 
donnoient pas  les  droits  actifs  de  famille  aux  Jéfui- 
tes congédiez  après  les  premiers  Vœux  :  ce  fài- 
fant ,  mettre  l'appellation  6c  ce  ce  dont  avoir  été 
appellé  au  néant  ;  émendant  ,  décharger  Ief- 
dits de  la  Porte  fle  Confors  des  condamnations 
contr'eux  prononcées  par  ladite  Sentence  dont 
étoit  appel;  débouterlcdit  lieur  Ignace  Boudart, 
Intimé,  des  concluions  par  lui  prifes  au  Procès, 
notamment  en  fa  Requête  du  22  Octobre  1710. 
attendu  que  lors  de  l'émilTion  de  fes  premiers  Vœux 
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il  avoit  abdiqué  de  fait  les  biens  qu'il  potledoit , 
que  de  droit  il  avoit  étédélaili  de  la  portion  héré- 
ditaire paternelle  par  ïémilîion  de  l'es  premiers 
Vccux  laits  dans  les  Jéfuites  de  l'aris  après  deux 
armées  de  Noviciat  qu'il  y  avoit  palTées,  attendu 
aulli  qu'il  n 'avoit  été  laid  de  la  portion  maternelle 
de  la  rnert,  étant  déced'ie  depuis  l'émillion  des 
premiers  Vœux  dudit  Boudart ,  6c  avant  le  congé 
qu'il  avoit  demandé  6c  obtenu  de  les  Supérieurs, 
&  attendu  que  le  congé  ne  peut  pas  redonner  au 
Jél'uice  forti  les  droits  actifs  de  famille  qu'il  avoit 
perdus  par  l'cmiffion  de  l'es  premiers  voeux ,  6c 
condamner  ledit  Ignace  boudart  en  tous  les  dépens 
des  taules  principales  6c  d'appel ,  &  en  ceux  de  la- 
dite demande  ,  fur  laquelle  appointant  les  Partie* 
en  droit  &  joint  audit  Procès  d'entre  lefditcs  Par- 
ties ,  diftribué  à  M»  de  Chavaudon ,  Confcillcr  en 
ladite  Cour ,  donner  acte  audit  de  la  Porte&  Con- 
fors  de  ce  que  pour  écritures  &  productions  fur 
kclle ,  ils  employoient  le  contenu  en  ladite  Requê- 
te ,  &  leurs  griefs  du  i  j  Février  17 1 2.  6c  ce  qu'ils 
avoient  écrit  &  produit  audit  Procès ,  fur  laquelle 
Requête ,  par  Ordonnance  de  nota-dite  Cour  étant 
en  hn  d'icelle  ,  les  Partie»  auroient  été  appointées 
en  droit ,  &  ordonné  que  ledit  Ignace  Boudart  , 
Défendeur  ,  fourniroit  de  détentes  ,  écrirait  6c  pro- 
duiroit  dans  trois  jours  ,  joint  6c  a.i\e  de  l'emploi. 

Sommation  audit  Poudart  de  fatisfairc  à  ladite 
Ordonnante  :  ce  filant  ,  fournir  de  défenfes , 
écrire,  produire  &  contredire. 

Inllance  entre  ledit  Ignace  Boudart ,  Chevalier, 
Demandeur  en  iùquétedu  20  Mai  1712.  d'une 
part ,  6c  ledit  Théodore  de  la  Porte,  Ecuycr , 
Sieur  de  Runuili  il  ,  Jcannc-Francoiic  Boudart 
<a  femme  ,  ce  Je.in-Bapiille-Francois  d'Haute, 
cloque,  l'.ctiyer  Sieur  de  Quatre- Vaux  ,  tant  en 
qualité  de  perc  &  ayant  la  garde-noble  6c  admi- 
niftration  des  perlbnnes  6c  biens  de  ladite  Marie» 
Ânne-Jofephe- Valcntine  d'Hautecloque  fa  fille 
mineure,  «ielaiHce  par  ladite  Valcntine  Boudart, 
femme  dudit  d'Hautecloque.qu'cn  qualité  de  perc 
6c  Tuteur  naturel  &  légitime  de  ladite  M.irie-An- 
nc-Jofcphe-Valcorine  d  H autedoque faillie,  Dé- 
fendeurs d'autre  part. 

Ladite  Requête  dudit  Boudart  dudit  jour  jo 
Mai  1712.  à  ce  qu'attendu  que  lefdits  de  la  Porte 
6c  Confors ,  pour  le  préparer  des  moyens  de  Rc- 
quetc  civile  contre  l'rtrrêt  qui  interviendrait , 
avoient  ariette  de  faire  paraître  audit  Procès  ledit 
Jean-Baptilte  d'Hautecloque  en  qualité,  nwi  point 
de  perc  6c  Tuteur  naturel  6c  légitime  de  ladite  Ma- 
rie-Anne- Jolcphc  -  Valentine  d'Hautecloque  fa 
fille  mineure  ,  héritière  de  ladite  défunte  Valcnti- 
ne Boudart  la  tille  ,  mais  en  qualité  de  gardien 
noble  ,  qualité  en  laquelle  il  ne  pouvoir  valable- 
ment procéder  dans  une  affaire  où  il  ne  s'agilioit 
pas  de  limples  jouillànces ,  fruits  6c  revenus  des 
biens  que  ledit  d'Hautec.oque  prétendoit  appar- 
tenir à  ladite  tille  mineure  à  l'exclufion  dudit  Igna- 
ce Boudart  ,  mais  de  la  propriété,  il  fut  donné 
aCrc  audit  Boudart ,  de  ce  qu'il  te  rendoit  incidem- 
ment Demandeur  ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Cour  ordonner  que  l'Arrêt  qui  interviendrait  en- 
tre lui  ,  d'une  part ,  lefdits  de  la  Porte  de  Rumaïf- 
nil  6c  Confors,  fur  l'appel  de  la  Sentencedu  21  Mai 
171  r.  ferait  déclaré  commun  avec  ledit  ficur 
d'Hautecloque ,  comme  perc  6c  Tuteur  naturel  6c 
légitime  de  ladite  Marie- Anne-Jolèphe- Valcntine 
d'Hautecloque  fa  fille  ;  ce  fail'ant ,  en  procédant 
au  Jugement  du  Procès  d'entre  les  Parties ,  6c  en 
confirmant  ladite  Sentence  dont  étoit  appel ,  con- 
damner ledit  de  la  Porte ,  Jeanne-Françoife  Bou- 
dart fil  femme  ,  6c  ledit  d'Hautecloque  efdits 
noms  ,  tant  comme  ayant  la  garde-noble  qu'en 
qualité  de  perc  &  Tuteur  naturel  6c  légitime  de 


ladite  Marie-Anne- Jofephe-Valentinc  d'Hauteclo- 
que là  fille ,  de  tailler  audit  Boudart  fa  part  6c 
portion  héréditaire  dans  tous  l 's  biens ,  meubles  6c 
immeubles  détaillez  par  lefdits  défunts  Jofeph 
Boudart,  6c  Valcntine  Dubus  fes  pere  6c  mere, 
defqueis biens  lei  Parties  entreroient  inceflammenc 
en  partage  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdits  de  la  Porte  6c 
Confors  repréféntcroicnt  tous  les  titres,  6c  papiers 
concernant  ladite  fucccttîon ,  6c  le  purgeraient  par 
ferment  de  n'en  retenir  6c  receler  aucuns ,  par  dol , 
fraude  ou  autrement ,  le  tout  en  conformité  de  la- 
dite Sentence  ,  6c  condamner  lefdits  de  la  Porte 
6c  fa  femme  ,  6c  ledit  d'Hautecloque  efdits  noms 
en  tous  les  dépens  des  caufes  d'appel  6c  demandes , 
fans  préjudice  des  autres  droits  6c  actions  dudit 
Ignace  Boudart ,  lui  donner  aile  de  ce  que  pour 
toutes  écritures  6c  productions  fur  ladite  demande 
il  employoit  le  contenu  en  ladite  Requête  ,  6c  ce 
qu'il  avoit  dit,  écrit 6c  produit  au  Procès- 
Arrêt  du  4  Juin  1712.  par  lequel  fur  la  fufdiie 
demande  du  ficur  Boudart  portée  par  Requête  du 
jo  Mai  audit  an,  les  Parties  auroient  été  appoin- 
tées en  droit  à  écrire  6c  produire  dans  trois  jours , 
6c  joint  audit  Procès  diftribué  aadit  lieur  de  Cha- 
vaudon ,  Confcillcr,  fans  que  les  qualitcz  attri- 
buées autdites  Parties  par  ledit  Arrêt  leur  puilienc 
nuire  ni  préjudicier. 

Production  dudit  Boudart. 
Requête  dcfdits  de  la  Porte  6c  Confors  du  1  j 
Juin  1712,  par  laquelle  fans  approbation  des  qua- 
lité/ attribuées  audit  d'Hautecloque  dans  les  qua- 
lités du  fufdit  Arrêt ,  ils  auroient  employé  pour  fa- 
risfaircà  icelui .  entant  que  befoin  croit  ou  ferait , 
pour  fins  de  non-recevoir ,  6c  défenfes contie  ladite 
demande  incidente  dudit  Poudart ,  portée  par  la- 
dite Requête  du  30  Mai  171 2.  écritures  6c  produc- 
tion fur  icellc  ;  enfemble  pour  contredits  contre 
l'emploi  pour  production  y  contenue ,  les  qualités 
de  ladite  sentence  du  21  Mai  171 1 .  dont  étoit  an. 
pcl,  6c  ceiles  dudit  Arrêt  de  conclufion  du  22  Dé- 
cembre audit  an  6c  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notre- 
dite Cour  procédant  au  Jugement  dudit  Procès  , 
fans  avoir  égard  à  ladite  demande  incidente  dudit 
Boudart  du  30  Mai  1711.  dont  il  ferait  débouté  6c 
condamné  aux  dépens ,  adjuger  aufdits  de  la  Porte 
6c  Confors  j  les  lins  6c  conclu/ions  par  lui  prifes  au- 
dit procès ,  avec  dépens  ;  le  tout  fans  préjudice  auf- 
dits de  la  Porte  6c  Confors  de  leurs  droits 6c  ac? 
lions,  ni  que  les  qualité*  dudit  Arrêt  du  4  Juii 
171t.  purent  leur  nuire  ni  préjudicier,  6c  être  ti- 
lées  en  aucune  manière  à  conféquenec  contr'- 
cux.  I 

Sommation  audit  Boudart  de  fournir  de  contre- 
dits contre  l'emploi  de  production  fait  par  lefdits 
de  la  Porte  6c  Confors  par  leur  i'ufdicc  Requête  du 
1  )  Juin  1712. 

Production  nouvelle  dudit  Boudart  par  Requête 
du  2j  Juin  171 2. 

Requête  defdits  de  la  Porte  6c  Confors  du  27 
defdits  mois  6c  an ,  employée  pour  contredits. 

Requête  dudit  Boudart  du  2  Juillet  1712.  con- 
tenant dcmandeàcc  qu'il  plût  à  notredite  Cour  en 
procédant  au  Jugement  dudit  procès  fur  l'appel 
interjette  par  le/dits  de  la  Porte  6c  Confors  es 
noms,%e  ladite  Sentence  du  Confeil  d'Artois  du 
21  Mai  171 1.  ordonner  que  les  Lettres  Pacencesde 
Philippe*  II.  Roi  d'Efpagne  ,  du  20  Mai  1 584.  les 
Lettres  Parentes  des  Archiducs  d'Autriche ,  du  1 1 
Août  1615.  l'article  28  du  Traité  des  Pyrénées, 
l'article  10  de  la  Capitulation  de  la  Ville  d'Arras , 
nos  Lettres  Patentes  du  1 2  Décembre  1 67*.  con- 
fermatives  defdites  Lettres  Patentes  du  10  Mai 
1 5  $4. 6c  11  Août  1  f5 1 5 .  dudit  article  2  8  du  Traité 
des  Pyrénées  ,  6c  dudit  article  iode  La  Capitula- 
tion de  la  Ville  d'Arras ,  rcgiflrccs  en  ladite  Cour 
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le  14.  Juillet  1677.  &  au  Confeil  d'Artois  le  10 
1 7  1  *•  Novembre  1 684..  feroient  exécutez  félon  leur  for- 
me &  teneur  ;  ce  faifant ,  mettre  l'appellation  au 
néant ,  ordonner  que  la  Sentence  de  laquelle  avoit 
été  appelle  ,  forciroit  fon  plein  Si  entier  effet ,  6: 
adjuger  audit  Boudan  les  autres  concluions  par 
lui  pnfes  au  Procès  ;  condamner  Icfdits  de  la  Por- 
te &  Confors  apncllans ,  en  l'amende  Si  aux  dé- 
pens des  caufes  d'appel  &  demandes ,  donner  acte 
audic  Boudan  dt  ce  que  pour  écrirur;s  &  produc- 
tion fur  ladite  demande  il  employoit  le  contenu  en 
ladite  Requête  &  ce  qu'il  avoit  dit ,  écri:  Si  pro- 
duit au  procès ,  &  de  ce  qu'il  produifoit  une  copie 
collationnée  par  Goubert,  Notaire  àCambray  , 
deldites  Patentes  du  mois  de  Décembre  1672.  Si 
l'enregiftrement  qui  en  avoit  été  fait  en  notredite 
Cour  ledit  )âir  14.  Juillet  1677.  &  audit  Confeil 
Provincial  d  Artois  ledit  jour  10  Novembre  1 6  84. 
fur  laquelle  Requête  par  Ordonnance  de  notredite 
Cour  étant  en  fin  d'iccllc,  les  Parties  auraient  été 
appointées  en  droit,  Si  ordonné  que  lefdits  de  la 
Porte ,  Défendeurs  ,  fourniroient  de  défenfes ,  écri- 
roienc  Se  produiraient  dans  trois  jours ,  &  aâe  de 
l'emploi. 

Requête  defdits  de  la  Porte  &  Confors  du  4 
Juillet  1712. employée  pour  fins  de  non-recevoir& 
défenfes  contre  la  fufdite  demande  dudit  Boudart  , 
ponce  par  Requête  du  a  defdits  mois  &  an  ,  écri- 
turos  &  productions  fur  ladite  demande  ,  morne 
pour  contredits  contre  l'emploi  de  production  y 
porté ,  fuivant  &  pour  fatisfairc  à  l'Ordonnance 
de  Règlement  de  notredite  Cour ,  étant  au  bas  de 
ladite  Requête ,  &  par  laquelle  ils  auroient  conclu 
à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour ,  fans  av.:  ir  égard 
,  à  ladite  demande  dudit  Boudart ,  dont  il  (croit  dé- 
bouté &  condamné  aux  dépens;  adjuger  aufdits 
de  la  Porte  Si  Confors  les  fins  &  conclufions  par 
eux  prifes  audit  procc< ,  avec  dépens. 

Sommation  audit  Boudart  d  :  fournir  de  contre- 
dits contre  l'emploi  pour  production  dcfJits  de  !a 
Porte  Si  Confort*  ,  porté  par  ladite  Requête  du  4 
Juillet  1712. 

Production  nouvelle  dudit  Boudart  par  Requê- 
te du  1  ;  Juillet  audit  an  1712. 

Requête  defdits  de  la  Porte  &  Confors  du  1 4 
defdits  mois  Se  an  ,  employée  pour  contredits 

Factums  refpcctivcment  ftgnifiez  de  la  part  def- 
dircs  Parties  :  Conclufions  de  notre  Procureur  Gé- 
néral ,  tout  joint  &  diligemment  examiné. 

•NOTREDITE  COUR  par  Jugement  &  Ar- 
rêt, faifant  droit  fur  le  tout ,  a  mis  Si  met  l'ap- 
pellation Si  Sentence  de  laquelle  a  été  appellé  ,  au 
néant  5  émendant ,  déboute  ledit  Boudart  de  fes  de- 
mandes portées  par  Requêtes  des  *x  Octobre  1 710. 


NT,   Livre  II.  a;; 

50  Mai  &  2  Juillet  1712.  &  néanmoins  condamne 
lefdics  de  la  Porte  ,  jcanne-Françoifc  Boudart  fa      »  7  1 
femme  ,  &  d'Haurecloque  audit  nom  ,  perfonnel- 
lementpour  telle  part  Si  portion  qu  ils  font  héri- 
tiers dcldits  défunts  Jofepn  Boudart  Si  Valemine 

du  Bus  fa  femme ,  &  hypoteqiiairement  pour  le 
tout  ,  payer  fur  tous  les  biens  defditcfc  ïucceJfions 
audit  Boudart  la  lomme  de  1200  liv.  de  penfion 
viagère  par  chacun  an  ,  de  quartier  en  quartier  » 

51  par  avance  ,  à  compter  dudit  jour  22  Octobre 
1 710.  y  compris  celle  de  250  liv.  à  lui  accordée 
par  la  Tranfaction  du  2  5  Octobre  173^..  à  la  déduc- 
tion fur  les  arrérages  de  ladite  penfion  viagère ,  des 
provi fions  adjugées  audit  Ignace  Boudart ,  &  par 
lui  rcv'ûss  pendant  le  cours  du  procès ,  faut  aul'Jits 
de  la  Porte  Si  Confors  à  fc  pourvoir  contre  Gerard- 
Jofeph  Boudart  leur  cohéritier  ,  pour  la  répétition 
de  la  pan  &  ponion  de  laquelle  il  e(t  tenu  de  la- 
dite penfion  ;  défenfes  au  contraire  ,  tous  dépens 
des  caufes  principale: ,  d'appel  Si  demandes  com- 
penfez  ,  l'exécution  du  prefent  Arrêt  à  notreJiie 
Cour  réfervée.  Si  mandons  au  premier  notre  Huif- 
lier  fur  ce  requis ,  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exé- 
cution, Si  faire  tous  Actes  Si  Exploits  fur  ce  né- 
ccflàires  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné 
en  Parlement  le  1  5  Juillet  171 2.  &  de  notre  Rè- 
gne le  foixante-dixiéme  Collationné. 

Par  Jugement  &  Arrêt  de  notredite  Cour  ,  (1- 
gné  Lon ne  ,  avec  paraphe.  Scellé  le  20  Juillet 
1712.  Signe,  BOUCALLT. 

Ctiulmjuns  de  M.  le  Procureur  GtHtrai  , 
du  9  Jaillit  1712. 

Je  n'empêche  pour  le  Roi ,  faifant  droit  fur  le 
tout ,  l'appellation  Si  Sentence  de  laquelle  a  été 
appellé,  être  mife  au  néant;  émendant  ,  ledic 
Ignace  Boudan  déclaré  inhabile  à  fucceder  à  lè> 
perc  Si  merc  ;  Si  en  cunféquence  débouté  des  de- 
mandes en  partage  par  1  ji  formées  ;  l'Arrêt  qui  in- 
terviendra fur  mes  préfentes  Conditions,  déclaré 
commun  avec  ledit  de  Haute  Jocue,  comme  pere 
Si  Tuteur  naturel  &  légitime  de  ladite  Marie-An- 
ne-Jofephe-Valentine  de  Hautecloque ,  fa  fille  mi- 
neure. Si  de  défunte  Valcntine  Boudait  fon  épou- 
fc  ;  Si  fur  les  autres  demandes,  fins  fit  conclufions 
des  Parties ,  scelles  mi  fes  hors  de  Cour  &  de  pro- 
cès ;  fauf  néanmoins  à  être  adjugé  par  la  Cour  au- 
dit Boudart  telle  fomme  qu'il  lui  plaira  pour  pen- 
fion alimentaire  par  chacun  an.  Signé ,  Dacu  es- 
seau. 

Voyez  imjri  la  Déclaration  du  Roi  du  16  Juil- 
let 171  j.  enrcgiltrée  le  2  Août  de  la  même  année. 
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CHAPITRE  XLll. 


La  reprife  d?une  fomme  tnife  en  Communauté  de  la  part  de  la  femme  qui  n  a 
été Jlipulée  qu'en  faveur  d'elle  S*  de  Jes  enfans  s  en  cas  de  renonciation  «  ne 
peut  être  demandée  au  Jiirvivant  >  ni  par  le  pere  ou  la  mere ,  ni  par  les 
héritiers  collatéraux  de  la  femme  prédécedée* 

Le  mari  en  cas  de  ptédécês  de  la  femme  fans  enfans  ,  jlipulant  une  Comme 
pour  fon  intérêt  particulier  ,  &  pour  Pindemnifer  des  fais  de  noces  & 
charges  de  mariage ,  ayant  par  le  Contrat  promis  de  rendre  le  Jurplus  de 
la  dût  dans  un  certain  tems  ,  ce  mot  de  fur  plus  ne  l 'oblige  point  à  ren- 
dre ni  au  pere  ni  à  la  mere  >  ni  aux  héritiers  collatéraux  de  la  femme 
morte  fans  enfans ,  defquels  il  n'ejl  point  fait  de  mention  dans  la  claufe 
de  reprife  ,  aucune  partie  de  ce  qui  a  été  mis  en  Communauté  de  la  part 
de  la  femme* 


LE  1 9  Juillet  \j\x.  en  la  Grande  Cliambre ,  au 
Rapport  de  M.  Gaudart  ,  eft  intervenu  Ar- 
rêt ,  par  lequel  il  a  été  jugé  en  conforniité  des 
proportions  ci-deflus ,  que  la  faculté  de  renoncer 
&  reprendre  ce  qui  a  été  mis  par  la  femme  en  la 
Communauté,  n'ayant  point  été  étendue  aux  col- 
latéraux dans  le  Contrat  de  mariage  des  futurs 
époux  ,  les  pere  iSc  mere  de  la  femme  predécedée , 
ni  fes  héritiers  collatéraux  ,  ne  peuvent  pas  repren- 
dre cette  fomme  mife  en  Communauté  par  la  fem- 
me, doutant  que  cette  faculté  de  reprendre  (  en  re- 
nonçant )  ce  qui  a  été  mis  par  la  femme  dans  la 
Communauté ,  eft  une  flipulation  faite  contre  le 
Droit  commun  ,  &  un  privilège  qui  ne  peut  être 
exerce  que  par  les  perfonnes  dénommées  dans  la 
clauie  de  reprife. 

A  cet  Arrêt  ont  donné  lieu  pluficurs  fortes  de 
claufes  portées  parle  Contrat  de  mariage  de  M* 
Claude  Audoy  ,  Procureur  en  la  Cour ,  6;  de  Dc- 
moifelle  Marie- Elrzabcth  Millin  fa  femme  ,  fille 
de  M"  Jean  Millin ,  Procureur  en  la  Cour  ,  &  de 
Damoi Telle  Magdelainc  Dacotle  ,  du  6  Février 
170$. 

Par  ce  Contrat  de  mariage  il  avoir  été  premiè- 
rement convenu,  que  ledit  Jieur  Audoy  &  la  Damoi- 
ftllt  Marie- EHiabtth  Millin  ,  feraient  un  &  com- 
ntUHi  en  biens  meubles  &  conquit'  immeubles ,  fuivoHt 
to  Coutume  de  Paris. 

En  fécond  lieu ,  il  avoit  été  reconnu  par  ledit 
Contrat  ,  que  Damoifelle  Marie- Elitobtib  Millin 
avoit  apparié  endetta  fourni  dt  1470©  liv.  au  fieur 
jiudoy  ,  tn  uni  rtrnt  dt  5  3  5  liv  »  confiitttée  an  profit  du 
peter  Millin  ,  moyennant  10700  liv.  de  principal  .par 
Contrat  du  26  Juin  1700.  &  une  fomme  dt  4000  liv. 
tn  denier  1  comptons ,  qui  avoit  rte  donnée  à  ladite  Mil- 
Un  par  une  de  fes  confines. 

En  troifiéme  lieu ,  il  avoit  été  flipulé  par  le  mê- 
me Contrat ,  que  de  ladite  dot  de  1^700  liv.  il  tn 
tntrtroit  jeoo  liv.  tn  communauté  ;  fçavoir ,  la  femme 
de  apoo'lèv.  en  denier  1  comptant ,  avec  1 000  /.  ameu- 
blies ,  a  prendre  furie  principal  de  ladite  rente  dt  1 0700 
hv.  Et  il  avoit  été  réciproquement  ftipulé ,  que  des 
biens  du  fient  Audoy  ,  il  tn  entrerait  en  communauté 
pareille  fomme  de  5000.  liv.  fur  les  meubles  meublons 
efiimet.  2000  liv.  &  fur  fis  Ojfitt  &  Pratique  dt  Pro- 
cureur en  la  Cour. 

En  quatrième  lieu ,  la  reprife  de  la  dot ,  en  cas 
de  renonciation  à  la  Communauté  n'avoit  été  ftipu- 
léc  par  ledit  Contrat  de  mariage,  qu'en  faveur  Je 


ï 


la.  femme  &  des  enfans  en  ces  propres  termes  : 
fera  permis  i  la  future  éptufe  &  aux  enfant  qui  naî- 
tront du  mariage  ,  dt  renoncer  à  la  communauté ,  & 
tn  ce  foi  font  ,  de  reprendre  tout  ce  qu'élit  aura  appor- 
té tn  mariage  ,  avec  ce  qui  lui  fera  échu  pendant  ice- 
lui ,  &  fon  douaire  &  fin  préciput. 

En  cinquième  lieu  ,  il  étoit  encore  dit  par  le 
même  Contrat  ;  qu'en  cas  dt  prédtctt  dt  la  future 
Poufe  fans  enfant ,  il  feroit  laiffi  au  futur  époux  pour 
on  profit  particulier  la  finrme  de  2000  liv.  pour  tin- 
demnifer  de  fes  frais  dt  noces  &  charges  de  mariage. 

tn  fixiéme  lieu ,  par  la  dernière  claufe  dudit 
Contrat  de  mariage  il  étoit  dit  :  que  pour  la  refiitu- 
tien  du  fur  plus  de  la  dot ,  le  futur  époux  auroit  deux  ans 
de  délai ,  qu'il  la  payerait  en  meubles  ou  autres  effets 
exigibles  ,  ou  la  rtntbourferoit  en  dux payement  égaux, 
à  fin  choix  ,  &  qu'il  payerait  cependant  l  intérêt ,  0  rai- 
fon  du  denier  vingt. 

Damoifelle  Marie- Elizabcth  Millin  étant  déce^ 
dée  en  1707.  M' Claude  Audoy  avoit  fait  afligner 
fes  héritiers,  pour  voir  déclarer  ledit  Contrat  de 
mariage  exécutoire  contr  eux  ,  &  à  ce  qu'ils  fuf- 
fent  condamnez  à  lui  payer  les  1 000  liv.  ameublies 
fur  la  rente  de  10700  liv.  c)c  les  2000  liv.  d'indem- 
nité, avec  les  intérêts  ,  à  compter  du  jour  du  dé- 
cès de  ladite  Maric-Elizaheth  Millin. 

Damoifelle  Magdelainc  Dacollc  avoit  renoncé 
à  la  communauté  dudit  M«  Audoy  fon  gendre , 
&  de  ladite  Millin  fa  fille. 

Et  elle  avoit  demandé  d'autre  pari  que  ledit  Au- 
doy fût  condamné  à  lui  rapporter  la  fomme  8e 
2000  liv.  faifant  partie  des  5000  liv.  tombées  en 
ladite  communauté. 

Les  Parties  par  Sentence  rendue  par  défaut  , 
par  Meilleurs  de  la  Première  Chambre  des  Re- 
quêtes du  Palais,  le  17  Juillet  1710.  avoient  été 
renvoyées  pardevant  Me  Jofeph  du  Cornet ,  an- 
cien Avocat ,  dont  l'avis  par  forme  d'appointement 
avoit  aufti  été  recû  par  défaut ,  par  Sentence  du  it> 
Mai  1711. 

Par  cet  avis  ledit  M«  Audoy  avoit  été  con- 
damné à  payer  à  Damoifelle  Magdclaine  Dacollc 
la  fomme  de  5000  liv.  6c  débouté  de  fa  demande 
afin  de  payement  de  la  fomme  de  1000  liv.  &  de 
l'indemnité  de  2000  livres. 

Me  Claude  Audoy  avoit  interjetté  appel  de  la- 
dite Sentence  de  réception  dudit  avisen  la  Cour  de 
Parlement ,  où  l'Inflance  avoit  été  appointée  au 
Conl'cil ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grande  Chambre. 
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a  l'égard  de  la  fomme  de 

que  cette  fomme  étant  provenue  d'un 


proftHitU 
àititnr  ,  il 

'fi 

ter  mitlierit 
ledit  ;  mm 
aAieniitîail 
efl  ta  qua  k 
fur.-  .  ali» 

data  tfi.  Ul- 
piani .  frag. 
«t.  6. 


Et  il  y  avoit  foutenu 
\03O  liv.  que  cette  loi 

kg»  fait  à  Damoifelle  Alaric-Eli/.abeth  Miiun  pjr 
wte  lîmple  aniline  ,  ce  n"étoit  point  une  dot  que 
la  Demoilelle  Magdclaine  Dacolle  eut  conflituéc 
de  [h*  à  la  lille  ;  mai*  une  dot  adventice  &  non  rc- 
vcrliblc,  ni  en  tout  ni  en  parrticà  ladite  Dacolle , 
quinefctrou\oit  point  dans  le  cas  d'argumenter  de 
l'article  cccNiij.  de  la  Coutume  de  Pari» ,  où  il  ell 
dit ,  que  Iti  ptiet  &  mtrts  fiuetdtitt  et  elnfet  par  cm* 
don/tret  à  leurs  enfant  &  descendant  l'eut. 

Que  Damoil'elle  Magdchinc  Dacolle  ne  pou' 
voit  prétendre  que  la  fomme  de  2000  liv.  taifanc 
moitié  de  ladite  fomme  de  4000  liv.  lui  appartint 
par  droit  de  reverlion  ,  par  le  décb  de  fa  hllc  ,  à 
qui  elle  ne  l  avoit  pas  donnée. 

Et  qu'elle  n'eut  pas  eu  raifon  de  dire ,  comme  il 
e(l  cent  dans  Ovide. 

F. {m  dederam  ,  pojl  fato  repofe». 
Que  ladite  Magdclaine  Dacolle  qui  avoit  renon- 
ce à  la  communauté  de  Damoifelle  Maric-Eliza- 
beth  Millin  fa  fille ,  avec  le  ïîcur  Audoy ,  ne  pou- 
voit  non  plu<  rien  prétendre  par  droit  de  focicté  en 
cette  même  fomme  de  4000  liv.  qui  appancnoit 
toute  entière  audit  Audoy  jurt  non  dtcrejétndi  ,  au 
moyen  de  cette  renonciation. 

De  forte  que  ladite  Dacolle  ne  pouvoir  rien  de- 
mander en  ce  cas  en  ladite  lomme ,  en  vertu  de  la 
ftiptîîation  de  reprife  portée  par  le  Contrat  de  ma- 
riage dudit  Audoy  Si  de  ladite  fille  ,  par  laquelle 
h  (acuité  de  reprendre  n'étoit  accotdie  dans  ledit 
cas  dé  renonciation ,  qu'à  la  femme  &  aux  en- 
fans 

ExprcfTion  qui  étoit  une  exclu (îon  tacite  &  pré- 
fomptive ,  tant  de  la  mere  que  des  héritiers  collaté- 
raux de  Damoifelle  Marie- Elizabeth  Millin;  ta 
faculté  de  reprendre  lé  mobilier  de  la  femme  >  non 
û ipulé  propre ,  &  mis  au  contraire  en  la  commu- 
nauté ou  il  cil  confondu,  étant  un  privilège  accor- 
dé contre  la  difpofîtion  du  Droit  commun  ,  &  une 
paâion  perfonnelle  &  inextéhfible  aux  perlbnnes 
non  comprifes  en  lallipulation. 

Que  c'efl  la  nature  de  tels  privilèges  &  de  tetlflt 
partions,  qui  cil  enfeignée  par  la  Loi  25.  $.  1. 
au  fl".  de  paiiis ,  par  les  Loix  6S.  &  196.  àt  nr.  Ju- 
rii ,  &  par  M.  Louée  &  l'on  Commentateur  lur  la 
Itttrc  r.chap.  zi.  Rti  tnim  inné ftnfetur data  ,  nonin 
tneram  dottm ,  ftd  in  dotem  eadtmtm  ,  &  etnfunden- 
dxin  in  cotmnuniontm  fntnrcrknt  conjugum  ;  in  prtjudi- 
ti::m  nxcris. 

Que  Dumoulin  parle  de  cette  manière  fur  l'an- 
'  cienne  Coutume  de  Paris  $.  33.  glofe  1.  nomb. 
(k  S.  5  5.  glofe  1.  nomb.  102.  &  104. 

Que  pour  ce  qui  étoit  de  la  fomme  de  100O  !iv. 
ameublie  fur  les  10700  liv.  de  principal ,  confli- 
tuéesau  profit  du  (icur  Millin  ,  pendant  fa  commu- 
nauté avec  Damoifelle  Magdclaine  Dacolle  ;  la- 
dite Magdclaine  Dacolle  dévoie  erre  réputée  n'a- 
voir jamais  rien  eu  en  ladite  rente ,  au  moyen  de  la 
renonciation  par  cil.-  faite  à  la  communauté  dudit 
Millin  fon  mari  ,  dont  elle  étoit  un  conquêt. 

De  même  que  la  recompenfe  qui  peut  être 
due  par  une  mere  à  la  fucceltion  de  Ion  mari ,  qui 
des  conquéts  de  leur  communauté  adotté  leur  lille 
commune ,  ne  peut  acquérir  à  la  mere  qui  a  renon- 
cé à  leur  communauté ,  le  privilège  de  prétendre 
par  droit  de  retour ,  la  dot  de  fa  fille  ,  parce  qu'en 
ce  cas  la  fille  ne  lailîe  pas  d'être  réputte  entière- 
ment dotée  des  biens  paternels ,  er  mtU$  modo  tv  of- 
Jîeio  pittatis  materna. 

Qu'enfui ,  la  fomme  de  2000  liv.  étoit  une  in- 
demnité réfervéca  Me  Claude  Audoy  ,  en  cîs  feu- 
lement de  furvie  fans  enfans  ,  6c  non  de  renoncia» 
tion ,  qui  n'avoit  rien  de  commun  avec  le  fond  de 
la  communauté  compofée  de  10000  livre*. 


Que  cette  fomme  de  2000  liv.  étoit  précifément 
deftinée  audit  Audoy  pour  fon  profit  particulier  , 
&  comme  pour  le  recompenfer ,  non-feulement 
des  frais  de  noces  &  charges  de  mariage  ,  mai* 
encore  de  l'indultric  perfonnelle  ,  qu'il  avoit  ap- 
portée en  la  communauté  au  par-dcllus  de  la  fom- 
me de  5000  liv.  que  chacun  y  avoit  mife  de  parc 
&  d'autre. 

De  forte  que  s'il  étoit  dit  enfuite  que  pour  la 
rclutution  du  furplu.de  la  dot  de  Damoifelle  Ma- 
ric-Elilàbcrh  Millin  ,  au  cas  qu'elle  prédécedâc 
litns  enfans  ,  le  (icur  Audoy  auroit  deux  ans  de  dé- 
lai :  ce  mot  ftirplm  s'entendoit  de  ce  qui  relleroic 
de  la  dot ,  dcduclion  faite  fur  icclle  ,  tant  de  la 
Comme  de  5000  liv.  mife  en  communauté  de  la 
paît  de  laJue  Millin  ,  que  de  l'indemnité  de 
2000  liv .  un  Contrat  de  mariage  n'étant  qu'un  feul 
év  même  acte  ,  &  une  feule  &  même  Loi ,  dont  il 
faut  rappcllcr  ,  réunir  &  concilier  toutes  les  dif- 
poiitioni  oc  mutes  les  parties. 

Qu'autrement  la  rellriclion  de  la  reprife  delà 
dot  en  entier  a  la  femme  &  aux  enfans  leulement, 
feroit  rendue  iltufoireck  inutile  r*r  l'artifice  d'une 
interprétation  maligne  du  mot  fnrplm  ,  quoique  ce 
ncloic  qu'un  terme  relatif  aux  claulés  précéden- 
tes ,  &  incapable  de  les  détruire  &  de  les 
abolir. 

Qu'en  effet  ,  il  n'efl  aucunement  raifonnable 
qu'une  mauvaife  lignification  donnée  à  un  feul  mot 
d'une  dernière  claufe  d'un  Contrat ,  &  fur  tout 
d'un  Contrat  de  mariage.en  puiffe  éluder  &  anéan- 
tir les  premières  ,  qna  funt  capita  &  titxU  omnium 
difpefuionnm. 

Que  c'efl  encore  une  cxprcflion  de  Dumoulin 
fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  $.  37.  glofe  1 . 
à  la  fin. 

Tellement  que  les  claufes  fubréquentes  doivetii 
au  contraire  être  expliquées  &  entendues  par  les 
précédentes  '■  Eatpte  patla  Itgtm  eentmtini  dant ,  qné 
in  intrtffu  umtrsBtu  faïla  junt ,  comme  dit  la  Loi 
7.  $.  5.  au  ff.  de  patih. 

tt  que  de  dire  q  -e  quelques  nouveaux  Formu- 
laires d'actes  attribuent  au  rr.ot/»«rp/«M ,  ainli  placé 
&  employé,  la  même  force  que  la  claufe  de  re- 
prife la  plus  générale  &  la  plus  étendue  qui  nuillc 


1  7  1  2. 


ou- 


être  inférée  dans  un  Contrat  de  mariage ,  c'en 
loir  faire  patler  l'erreur  &  l'artifice  d'une  vainc  fub- 
tilité  pour  un  Aile  autorifé  &  établi  dans  l'u- 
fage. 

Ce  qui  feroit  ofTenfcr  un  autre  précepte  de 
Dumoulin  ,  $.  35.  glofe  t.  nomb.  8.  où  il  ait  pa- 
reillement ,  que  abnfm  imptrimum  ,  non  faxit  jut , 
t.  te  inttrprttaiionem  jurt  t. 

Que  même  une  claufe  qui  cfl  moins  l'effet  du 
conlcntemcnt  des  Parties ,  que  de  Aile  de  Notai- 
re, ne  produit  aucune  obligation,  félon  le  même 
Auteur ,  •;.  1  H.  n.  16. 

Mc  Jean  Marays ,  ancien  Avocat ,  ayant  ob- 
fervé  tous  ces  moyens  en  faveur  de  H*  Claude 
Audoy  ,  par  des  Additions  de  caufts  &  moyens 
d'appel ,  par  des  Salvarions ,  &  par  un  Eatlum  im- 
primé ,  cft  intervenu  l'Arrêt  fufdaté  ,  dont  la  tc- 
enfuit. 


Extrait  des  Xégijlret  du  Parlement. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  Entre  Mc  Claude  Audoy , 
Procureur  en  la  Cour  ,  en  fon  nom  ,  Appellanj 
d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palaisdu  n;  Mars 
1711.4  Demandeur  en  Requête  du  22  Décem- 
bre audit  an ,  d'une  part  ;  &  Damoifelle  Magdc- 
laine Dacolle  ,  veuve  de  Mr  Jean  Millin  ,  Procu- 
reur en  la  Cour  ,  héritière  mobilière  par  bénéfice 
d'Inventaire  de  défunte  Damoifelle  Marie-Eliza- 
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beth  Millin  fa  fille  ,  M'  Paul  Mrllin  ,  Avocat  en 
la  Cour.  M*  Toufluint  Millin  ,  Prêtre,  Docteur 
en  Théologie  ,  Adrien-Charles  Langlois ,  6c  Da- 
moifelle  Anne  Marguerite  Millin  fa  femme  ,auffi' 
héritière  bénéficiaire  quant  aux  propres  de  ladite 
défunre  Marie- Elizabeth  Millin ,  Charles  Moril- 
lon ,  Ecuycr,  Sicurdu  Mouciau  ,ôc  Damoifelle 
Alarie  Millin  fa  femme,  aulti  héritière  de  ladite 
défunte  Elizabeth  Millin ,  Intimez  &  Défendeurs, 
d'autre. 

Vû  par  norr édite  Cour  ,  &c.  Tout  joint  Se  con- 
ftderé. 

NOTREDITE  COUR  fao$  s'arrêter  à  la  Re- 
quête de  ladite  Oacolle  du  22  Juin  dernier ,  a  mis 
&  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant ,  en  ce  que  par  la  Sentence  dont  eft  appel, 
ledit  Audoy  a  été  débouté  de  fe*  demandes  afin  de 
payement  de  ,000  liv.  &  intérêts  ,  &  en  délivran- 
ce des  arrérager  fa i fis ,  &  afin  de  rapport  de  ceux 
qui  ont  été  reçus,  en  ce  qu'il  a  été  condamné  payer 
à  ladite  Oacolle  2000 liv.  de  lui  rendre  les  titres  de 
la  rente  de  500  liv.  que  les  dépens  ont  été  compen- 
fez  ,  &  que  ledit  Audoy  a  été  condamné  aux  frais 
de  ladite  Sentence  ;  émendant  quant  à  ce  ,  déchar- 
ge ledit  Audoy  dclditcs  condamnations,  déclare 
ledit  Contrat  de  mariage  du  5  Février  1704,  exé- 
cutoire contre  ladite  Damoifelle  Dacolle.  héritiè- 
re mobilière  par  bénéfice  d'Inventaire  de  ladite 
Marie- Elizabeth  Millin  ,  Charles  Morillon,  & 


Marie  Millin  fa  femme ,  Paul  &  Touflàint  Millin , 
Adrien-Charles  Langlois  ,  &  Anne  Marguerite 
Millin  ,  héritiers  cohéritières  des  propres  de  ladi- 
te Marie  Elizabeth  Millin  fa  femme  ;  fçavoir ,  lef- 
dits  Paul  &  Touflàint  Millin ,  Langlois  &  là  fem- 
me par  bénéfice  d'Inventaire ,  de  lefdits  Morillon 
de  l'a  femme  pures  Se  limples  ;  Se  en  conféquence  , 
les  condamne  efdits  noms  payer  audit  Audoy  la 
fortune  de  joooliv.  fçavoir,  1000  liv  qui  ont  été 
ameublies ,  2000  liv.  de  gain  de  furvie ,  &  les  in- 
térêts dcfdit*  ,000  liv.  àcompterdu  jour  du  décès 
de  ladite  Marie-Elizabeth  Millin,  pour  faciliter  le 
payement ,  déclare  les  faifies  valables  ;  condamne 
ladite  Dacolle  rapporter  les  arrérages  par  elle  re- 
çus de  ladite  rente  de  535  liv.  lefquels  avec  ceux 
failis  &  dûs  par  ledit  de  Luxembourg  ,  feront 
donnez  &.  délivrez  audit  Audoy  ,  en  déduction  des 
fommes  à  lui  ducs ,  à  ce  faire  ladite  Dacolle  &  le- 
dit de  Luxembourg  contraints  ;  &  demeureront 
les  titres  de  ladite  rente  c>  mains  de  ladite  Dacolle, 
à  la  charge  par  elle  d'en  aider  ledit  Audoy  ,  pour 
fc  faire  payer  des  fommes  à  lui  ci-deflus  adjugées  ; 
condamne  lefdits  Dacolle,  Morillon  ,  1  ang!oi<6c 
Millin  efdits  noms  en  tous  les  dépens  des  caufes 
principales  .d'appel &  demande.  Si  te  mandons, 
ikc.  Donné  à  Paris  en  notrcdite  Cour  de  Parle- 
ment ,  le  19  Juillet  mil  fept  cens  douze ,  6c  de  no- 
tre Règne  le  foixante  &  dix.  Collationné.  Si^né, 
par  la  Chambre,  GUYOU. 


CHAPITRE  XLIII. 

Affirmation  n'ejl  requife  que  les  arrérages  des  rentes  conjlituées  ont  été 

paye^  au-delà  des  cinq  ans. 


PAr  Arrêt  du  Samedy  25  Juillet  1712.  plaidans 
M'  AW/f .  pour  l'Appcllame  ,  Je  A1e  Co- 
gna ,  pour  les  Intimez,  il  fut  jujé  que  l'on  n'é- 
toit  point  obligé  d'affirmer  avoir  payé  lefd.  arréra- 


ges d'une  rente  conflituée  au  delà  des  cinq  arts. 

La  Sentence  qui  n'avoit  déchargé  qu'en  affir- 
mant ,  fut  infirmée. 


17  «2. 


CHAPITRE  XLIV. 

La  femme  jiirvivante  ne  peut  demander  raifon  aux  héritiers  de  jbn  mari  , 
d'une  fortune  que  le  mari  avoit  promis  par  le  Contrat  de  mariage  apporter 
en  communauté  y  &  quelle  prétendoit  qu'il  n'y  avoit  point  apportée. 


LE  50  Juillet  «712.  en  la  Seconde  Chambre  de* 
Enquêtes  eft  intervenu  Arrêt  fur  fondement  de 
la  proportion  ci-deffiis. 
La  quertion  juaée  par  l'Arrêt  étoit  entre  la  veuve 
Se  les  héritiers  du  mari. 

Les  héritiers  demandoient  à  la  veuve  ,  comme 
donataire  mutuelle  ,  de  leur  payer  la  fomme  de 
huit  m  lie  cent  livres  pour  le  remp'.oy  des  Propres 
du  mari ,  aliénez  pendant  la  Communauté ,  & 
elle  di>  fon  coté  leur  demandoit  une  fomme  de 
deux  mille  livres  que  le  mari  avoit  promis  par  fon 
«Jjontrat  aporter  en  Communauté ,  fondée  fur  ce 
qu'il  ne  paroillbit  point  qu'il  eut  aporté  cette  fbm- 
mc,le  Contrat  n'étant  point  à  cet  égard  quittancé, 
au  lieu  qu'il  l'émit  pour  les  deux  mille  livres  qu'elle 
avoit  promis  déporter. 

On  fe  difpenfe  d'entrer  dans  la  queftion  du  rem- 
ploy  t  jugée  par  cet  Arrêt  en  faveur  des  héritiers 


contre  la  veuve  ,  qui  avoit  d'abord  prétendu  n'en 
être  point  tenue ,  ée  depuis  ne  l'être  que  pour  la 
moitié,  &  qui  demandoit  permidion  de  faire  preu- 
ve, que  les  Propres  n  avoient  pas  été  effectivement 
vendus  le  prix  porté  par  le  contrat  d'aliénation, 
non  plus  que  dans  tes  autres  conteftations  des 
Parties  ;  ce  qui  engagea  pour  lors  de  donner  cet 
Arrêt  au  public  étant  uniquement  la  queftion  con- 
cernant ce  que  le  mari  avoit  promis  d'aporter  en 
Communauté. 

Queftion  toute  (inguliere ,  fur  laquelle  l'on  n'a- 
voit trouvé  aucunes  autorités ,  ni  aucuns  exemples. 

Les  héritiers  difoient  qu'il  n'en  étoit  pas  d'une 
fomme  que  le  mari  avoit  promis  de  mettre  en  Com- 
munauté, comme  d'une  fomme  pareillement  pro- 
mife  par  la  femme. 

Que  fi  le  Contrat  n'eut  pas  été  quittancé  par  le 
mari  pour  les  deux  mille  livres  qu'elle  devoit  apor- 
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-  tefencommunawc,  ce  ferait  une  preuve  qu'elle  Contrat  du  dernier  Novembre  i6tx.  de  par  lui  j.,^ 

J  7  t  *•      ne  les  auroit  pas  aportées.  vendu  à  M«  Vital  Nigon  Avocar  en  la  Cour ,  & 

Qu'à  l'égard  du  mari,  il  en  croit  autrement ,  le  en  nosConfeils,  par  Aile  du  >o  Juillet  1705. 

bon  fens  ne  voulant  pas  qu'il  fe  donnât  quittance  à  avec  les  arrérages  qui  en  échenoient ,  &  pour  la- 

lui-même.  quelle  Comme  de  2745  livres  11  f.  8  den.  ledit 

Qu'ainfi,  de  ce  que  le  Contrat  n'étoit  point  Nigon,  audit  nom  de  refîionaire  dudit  Brizard  , 

quittance  a  fon  égard, il  ne  s'enluivoit  pas  qu'il  n'eût  avoit  été  colloque  dans  te  fous-ordre  fait  fur  la  fuc- 

point  mis  dan*  la  communauté  les  deux  mille  li.  ceflîon  dudit  défunt  (îeur  Evêque  de  Laon ,  par 

vrcs  qu'il  avoit  promis  d'y  mettre.  aéle  du  6  Septembre  (708.  lequel  Nigon  avoir  fait 

Qucc'étoit  tout  de  même ,  que  s'il  avoit  déclaré  déclaration  de  la  Rente  dcTranfport  au  profit  dudit 

qu'il  avoit  deux  mille  livres  comptant ,  n'étant  pas  Niel ,  par  acte  du  mênv  jour  10  Juillet  170^.  en 

moins  cenfé  les  avoir  mis  dans  la  Communauté ,  confequence  duquel  ledit  Nicl  avoit  reçu  ladite 

quoiqu'il  ne  fût  pas  dit  qu'il  leseut  exhibé»  lors  du  collocation;  comme  aulfi  qu'il  fût  condamné  aux 

Contrat.  intérêts  de  ladite  fomme  de  2745  livres  11  f.  8  d. 

La  defenfe  de  la  veuve  fe  reduifoit  à  dire  que  de  aux  dépens, 
l'aport  des  deux  mille  livres  n'étoit  point  prou-  Lefdites  Requêtes  de  Exploit  de  ladite  Placard 
vé ,  n'y  ayant  que  la  déclaration  faite  de  la  part  du  26  Janvier  171 1.  à  ce  que  ledit  Niel  lut  con- 
clu mari  dans  le  Contrat  de  Mariage;  que  cette  damné  en  confequence  de  fa  contre-lettre  du  10 
déclaration  n'étoit  pas  une  quittance  ,  6c  que  ce  Juillet  170  v  de  lui  rendre  6:  reflituer  la  fomme 
feroit  authorifer  les  fraudes  que  de  fe  déterminer  de  5945  livres  à  elle  apartenante  és  noms  qu'elle 
fur  une  telle  déclaration  en  laveur  d'un  mari ,  ou  procédé  de  celle  de  1 .2900  livres ,  pour  laquelle 
de  fes  héritiers.  il  avoit  été  colloqué  par  ledit  Arrêt  d'Ordre  ;  fça- 

Dans ces  circoaftances  eft  intervenu  l'Arrêt ,  par  voir ,  6000  livre-,  pour  le  fort  principal  de  ladite 

lequel  la  Cour  n'a  eu  aucun  égard  à  la  prétention  rente ,  de  69  <o  livres  pour  tous  les  arrérages  échus 

de  la  veuve  pour  ces  deux  mille  livres  promis  par  jufqu'audit  jour  7  Septembre  108.  de  tous  lef- 

1e  mari ,  dont  elle  l'a  déboutée ,  Se  l'a  condamnée  quels  arrérages ,  déduction  faite  de  9  54  livres  19 

à  payer  aux  héritiers  les  huit  mille  cent  livres  en  f!  6  d.  apartenante  audit  Nigon  ,  à  compter  du 

entier.  Voici  la  teneur  de  cjt  Arrêt.  premier  Juillet  17-5-  jufqu'audit  jour  7  Septcm- 

Extrait  det  Rt£#>  ti  Ah  Ptrltmtnt.  bre  1708  il  en  revenoit  à  ladite  Placard  la  luldirt 

LOUIS  par  la  grâce  de  Pieu,  Koy  de  France  fomme  de  59^5  livres  pour  les  anciens  arrérages 
de  de  Navarre ,  Au  premier  des  Huilfiers  de  échus  avant  ledit  Tranfport;  enfemble  les  intérêts 
nôtre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  uôtre  Huifoer  de  ladite  fomme  de  5  94*.  liv. ,  à  compter  du  jour 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  fçavoir  fuifons ,  qu'en-  que  ledit  Nigon  l'avoit  reçue ,  de  attendu  qu'il 
rte  Thomas  Dumont,  Bourgeois  de  Paris  ,  oc  Ju-  s'agilfoit  de  reftirution  jufqu'à  l'actuel  payement  ; 
tienne  Brizard  fa  femme  ,  he  itier  à  caufe  d'elle  le  tout  aux  offres  que  faifoit  ladite  Placard  de 
de  défunt  Louis  Brizard ,  vivant  Commiflaire  déduire  fur  ladite  fomme  de  5945  liv.  les  paye- 
d'Artilleriedu  magazin  de  Laon  ,  fon  oncle ,  de-  mens,  It aucuns  avoient  été  faits  à  fon  mari ,  fur 
mandeur  par  Requête  de  Exploit  des  j 4  de  îj  lefdits  arrérages  ôc  intérêts  d'iccux,  à  proportion 
Octobre  1710.  dune  pan  :  Et  M-  Antoine  Niel  défaits  payemens ,  même  de  tenir  compte  audic 
Avocat  en  la  Cour,  ayant  droit  par  déclaration  Nigon  de  la  part  dont  elle  pouvoit  être  tenue, 
de  Me  Vital  Nigon  Avocat  en  nos  Confeils  ,dé-  des  frais  par  lui  bien  5c  légitimement  dûs,  faits 
fendeur d'autre  ;  ©centre  Damoifelle  Anne  Placard  pour  parvenir  à  fa  collocation ,  &  au  payement 
veuv.-  &  fe  difant  donataire  de  défu  t  Louis  Bri-  d'icelle,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qui  lui 
Tard ,  demanderefle  en  Requête  &  Exploit  du  26  en  reviendra ,  de  au  terme  de  ladite  contre- lettre. 
Janvier  171 1.  d'une  part  ;  &  ledit  Niel  audit  nom,  de  aux  dépens ,  fans  préjudice  à  elle  de  fes  dépens 
défendeur  d'autre  :  oc  entre  ledit  Niel  audit  nom,  &  mifes  d'éxecution  refervés  par  ladite  contre- 
demandeur  eu  Requête  du  .29  Janvier  17?  1.  d'une  lettre,  &  d'autres  dûs  de  allions,  pour  lefcjuels 
part.  Lefdits  Dumont  &  fa  femme  ,  de  ladite  lia-  elle  proteftok  de  fe  pourvoir  en  temps  je  heu, 
card ,  défendeurs  d  autre  part  :  de  entre  Charles  ainfi  qu'elle  aviferok  bon  être. 
Maynon,  Prêtre  ,  Curé  de  Braye  ,  ledit  Tho-       Ladite  Requête  dudit  Niel  du  27  Janvier  171 1. 
mas  Dumont  de  fa  femme  ,  Antoine  Dandcbran  employée  pour  défenfes ,  à  ce  qu'en  déboutant  lef- 
Ecuyer  ,  fieurdeGerfal,  Jeane  Brizard  fa  femme ,  dits  Dumont ,  fa  femme  &  Plaça  d  des  fofditesde- 
demeurant  à  Brade  en  Auvergne  ,  &  Charlotte  mande;  avec  dépens,  les  offres  faites  à  découvert 
Brizard  fille  majeure,  tous  héritiers  de  défunt  par  ledit  Niel  par  Exploit  du  20  Janvier  171 1. 
Louis  Brizard,  demandeurs  en  Requête  du  30  aufdits  Placard,  Dumont  8c  fa  femme  de  la  fomme 
Janvier  17x1.  d'une  part ,  ledit  Niel  audit  nom  ,  de  1901  liv.  15  f.  reliante  de  2715  liv.  11  f.  8  d. 
le  ladite  Placard ,  défendeurs  d'autre  :  &  entre  la-  fçavoir,  en  efpece  fonnante  1451  liv.  1 5  fols,  &  en 
dite  Placard  demanderefle  en  ftequéte  des  6  de  10  un  billet  de  monnoye  de  <«  50  liv.  déduction  faite 
Mars  171 1.  d'une  part  :  lefdits  Nicl,  ledit  Dumont  de  la  fomme  de  850  liv.  d'une  part ,  portée  par  les 
&  fa  femme ,  de  Dandebran  de  fa  femme ,  de  la-  trois  quittances ,  &  la  reconnoiiïancc  dudit  défunt 
dite  Charlotte  Brizard  ,&  ledit  Maynon  ,  défen-  Brizard  des  2  Juin  r7o  1.  7  Juillet  de  1  ;  Août  170;. 
deurs  d'autre  :  &  encore  entre  iceux  Dumont  de  de  de  1 3  liv.  6  f.  R  den.  d'autre ,  faifant  le  tiers  de 
confors ,  demandeurs  en  Requête  du  20  Mars  1711.  40  liv.  payé  par  ledit  Niel  à  défont  Hugues  Fran- 
d'une  part ,  de  ladite  Placard  défendereflë  d'autre,  çois  Chaubert  ,  Procureur  en  notredite  Cour, 
VtU  par  notredite  Cour ,  en  la  Deuxième  Aillent  déclarées  bonnes  de  valables ,  de  en  con- 
Chambie  des  Enquêtes ,  lefdites  Requêtes  de  Ex-  fcquence  ,  il  fut  ordonné  que  dans  le  jour  ladite 
ploit  defdits  Dumont  Se  fa  femme  des  24  de  z  5  Oc-  Placard  de  lefdits  Dumont  de  fa  femme  ,  feraient 
tobre  1710.  à  ce  que  ledit  Nie)  lût  condamné  leur  tenus  de  recevoir  ladite  fomme,  de  d'en  donner 
rendre  de  reflituer  la  fomme  de  2745  livres  1 1  f.  quittance  de  décharge  en  bonne  forme  audit  Niel, 
S  den.  pour  les  arrérages  échus  depuis  le  10  Juil-  même  lui  remettre  ladite  contre-lettre,  fi  non  qu'il 
let  1705.  de  300  livres  de  rente,  au  principal  de  lui  feroit  permis  de  la  porter  aux  Confignations  de 
6000 1.  confljtuéespar  défunt  Meflîre  Jean  d'Eftrée  notredite  Cour,  à  leurs  rifques ,  périls  dé  fortunes  , 
Evêque ,  Duc  de  Laon  ,  Pair  de  France ,  au  pro-  frais  de  dépens ,  de  qu'ils  fuflent  condamnez  aux 
lit  de  défunt  Louis  Brezard  CommilTaire  de  1"  A  r-  dépens.  Dcfenfes  de  ladite  Placard. 
.  lillene  du  magazin  de  la  Citadelle  de  Laon ,  par      Lefdites  Requêtes  defdits  Maynon  de  Confors , 
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du  30  Jtovier  171 1.  à  ce  qu'ils  fuflënt  reçus 
j  7  >  2.  Parties  intervenantes  en  la  Caufc  d'entre  ledit  Du- 
mont ,  fa  femme,  Placard  Si  Nicl ,  même  lefdits 
Dumont  &  fa  femme  en  la  Caufe  d'entre  lcfdits 
Placard  &  Niel  ;  faifant  droit  fur  ladite  interven- 
tion ,  enictnble  fur  les  fufdites  demandes  des  2$.  & 
25  Oiflobre  1710.  fans  avoir  égard  aufdites  deman- 
des defdirs  Placard  &  Niel ,  dont  ilsferoienc  dé- 
lioutcz ,  il  fut  ordonné  que  ladite  fomme  de 
1901  liv.  1  ;  f.  offerte  par  ledit  Nicl ,  feroit  bail- 
lée &  délivrée  aufdiu  May  non  &  Conforts  en  la 
qualité  qu'ils  procedoient  d  héritiers  dudit  défunt 
Brizard ,  à  déduire  fur  la  fomme  de  8 1 00  liv.  & 
intérêts  à  eux  dûs  pour  le  remploi  des  propres  du- 
dit défunt  Brizard  aliéné  durant  la  communauté , 
fans  préjudice  du  furplus  defdits  8 1 00  liv.  Si  inté- 
rêts ,  autres  dûs  droits ,  actions  Si  prétentions  def- 
dits May  non  &  Confors ,  à  ce  taire  ledit  Nicl  con- 
traint ;  ce  faifant,  qu'il  en  feroit  &  demeureroit 
bien  &  valablement  quitte  &  déchargé ,  que  les 
conteltans  fuflent  condamnez  aux  dépens,  6c 
qu'acte  fut  donné  auldirs  Maynon  &  Confors  , 
de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ils  em- 
ployeur ic  contenu  en  ladite  Requête. 

Défenfe»,de  ladite  Placard. 

Acte  d  appointé  à  mettre  és  mains  de  Meffire 
Auguftc  le  Clerc  de  Lellcville ,  Confeiller ,  du  11. 
Février  171 1. 

Lclditcs  Requêtes  de  ladite  Placard  des  6  &  10 
Mars  1711.  la  première  ,  a  tin  d'oppolition  audit 
Arrêt  ;&  la  deuxième,  à  ce  qu'en  procédant  lur  la- 
dite oppolition  ,  il  fut  ordonné  que  fur  leldires  de- 


Juin  171 1.  Leurs  productions  rcfpecKves.  Contre- 
dits ,  Salvations  &  Réponfes  aufli  refpcctivcs  four- 
nies par  lefdites  Parties  les  27  Février,  1. 7.  Mai  & 
4  Juin  12  &  ij  Juillet  171*. 

Requête  de  ladite  Placard  du  1  Juin  1712.  con- 
tenant demande  à  ce  que  lefdits  Dumont ,  May- 
non &  Confors  fuflent  condamnez  comme  héritier» 
de  la  fucceffion  dudit  défunt  Brizard  ,  à  payer  à 
ladite  Placard  en  premier  lieu ,  la  fomme  de  1000 
Hv.  que  ledit  défunt  Brizard  s'êtoit  obligé  d'appor» 
ter  à  la  communauté  d'entre  lui  de  ladite  Placard  g 
par  leur  Contrat  de  mariage  du  9  Décembre  1682. 
rapporté  fous  la  cotte  F.  de  la  production  de  ladite 
Placard.  En  deuxième  lieu ,  les  intérêts  de  ladite 
fomme ,  à  compter  dudit  jour  julqu'à  l'aftuel  paye- 
ment des  principale.  Ln  troiltéme  lieu ,  les  arréra- 
ges de  203 1.  de  rente  pour  le  douaire  à  elle  accordé 
par  ledit  Contrat  de  mariage,  à  compter  du  jour  du 
décès  dudit  Brizard  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  qui  in- 
terviendrait ,  &  enfin  continuer  le  payement  dudis 
douaire  d'année  en  année  à  ladite  Placard  fa  vie 
durant ,  aux  offres  qu'elle  faifoit  de  déduire  fur  lef» 
dite»  fommes  la  moitié  de  ladire  fomme  de  2100 
liv.  delaquelle  elle  pouvoir  être  tenue  pour  le  rem- 
ploi du  fort  principal  de  la  rente  de  105.  liv.  faifant 
partie  des  propres  dudit  défunt  Brizard  fon  mari  » 
qui  avoit  été  vendue  &  aliénée  pendant  leur  com- 
munauté. Si  où  il  en  feroit  quant  àpréfentfai* 
quelque  difficulté  ,  il  fût  donné  acte  à  ladite  Pla- 
card ,  avant  fai  re  droit  fur  les  conteitar  ions  des  Par> 
ries  ,  de  ce  quelles  arriculoient  &  merroient  en  fait 
qu'il  n'avoir  été  payé  audit  Brizard  fon  mari  que 


mandes  des  a.j,  St  2  5  Octobre  1710.  26 ,  29  &  30    la  fomme  de  4000  liv.  pour  le  fort  principal  de  1* 

di-    rente  de  300  liv.  qu'A  avoit  vendue  audif  Nid 


Janvier  1711.  les  Parties  procederoiem  en  notredi 
xe  Cour  en  la  manière  accoutumée  comme  aupa- 
ravant ledit  A  nvr  d'appointé  à  mettre,  Si  en  con- 
léquence  ,  qu'il  fut  ordonné  que  dans  trois  jours 
leJit  Niellerait  tenu  de  communiquer  au  Procu- 
reur de  ladite  Placard  lbus  fon  Réccpillc  les  ori 


fous  le  nom  dudit  Nigon  ,  Si  encasde  déni ,  qu'il 
lui  fût  permis  d'en  faire  preuve  par  témoins  par- 
devant  le  Lieutenant  Général  du  Bailliage  de 
Laon ,  dans  tel  rems  qu'il  fera  préfini ,  fauf  audit 
Maynon  &  Confors  de  faire  preuve  au  contraire 


ginaux  des  pièces  pre-rendues  juAificauves  de  fa  de-  pardevant  Je  même  Juge  ,  &  dans  le  même  délai  p 
mande,  &  que  Icidits  Dumont  &  Confors  le-  pour  les  Enquêtes  faites  &  rapportées,  être  ordon- 
né ce  que  de  rai  Ion;  qu'il  fût  donné  acte  à  ladite 
Placard ,  de  ce  que  pourvûtes  Ecritures  Si  Pro- 
ductions fur  ladite  demande,  elle  employoit  le 
conter»  en  ladite  Requête ,  fur  laquelle  par  Or- 
donnance dcnotrediteCour ,  étant  en  fin  d'icelle 


roient  pareillement  tenus  dans  le  même  délai  de 
donner  copies  au  Procureur  de  ladite  Placard  des 
pièces  jultincativcs  de  leurs  demandes  ,  même  lui 
communiquer  les  originaux  fous  fon  Récepillé ,  Si 
fans  approbation  d  icelles  ,  pour  cnlùite  par  ladite 
Placard  fournir  contre  lefdites  demandes  telles  dé- 
fends ,  due  À  faire  ce  qu'il  appartiendrait ,  fauf 
à  elle  à  prendre  relies  conclu  lions  qu'elle  avilèroit 
bon  être,  &  que  lefdits  Dumont ,  Confors  &  Niel 
fuirent  chacun  à  leur  égard  condamnez  aux  dé- 
pens. 

Ladite  Requête  defdits  Maynon  ,  Dumont  Se 
Confors,  héritiers  dudit  Brizard  du  7  Mars  1711. 
à  ce  qu'en  leur  adjugeant  leurs  demandes ,  fins  & 
conclufions  avec  dépens;  ladite  Placard  en  ladite 
qualité  de  donataire  mutuelle  dudit  Brizard  ,  fût 
condamnée  de  payer  aufdits  Dumont ,  Maynon  & 
Confors,  héririers  dudit  Brizard,  la  fomme  de 
8100  liv.  à  laquelle  fe  trouveraient  revenir  les 
propres  dudit  Brizard  aliène*  pendant  la  commu- 
nauté d'enrre  lui  &  ladite  Placard ,  Si  ce  fuivanc 
la  daufe  de  leur  Contrat  de  mariage  du  9  Décem- 
bre 1682.  aux  intérêts  de  ladite  iomme  ,  jufqu'à 
l'actuel  payement,  Si  aux  dépens,  fauf  à  déduire 
fur  lefdits  8100  liv.  les  1901  liv.  1 5  f.  qu'il  s  deman- 
doient  de  toucher  dudit  Niel ,  fans  préjudice  audit 
Maynon,  Dumont  &  Confors,  de  leurs  autres 
droits ,  actions  &  prétentions. 

Arrêt  du  28  Mars  171 1.  par  lequel  lefdits  ap- 
pointemens  à  mettre  auraient  été  convertis  en  ap- 


1.7  li. 


» 

les  Parties  auraient  été  appointées  en  droit ,  &  or- 
donné que  lefdits  Dumont  ,  Mayn  -n  Se  Confors 
Défendeurs  ,  fourniront  de  défenfes ,  écriront  Se 
produiront  dans  trois  jours. 

Joint  &  acte  de  l'emploi.  Sommation  de  fatis- 
faire  à  ladite  Ordonnance  par  lefdits  Dumont  , 
Maynon  &  Confors» 

Autre  Requête  de  ladire  Placard  du  5  Juin 
171  r.  contenant  demande  à  ce  que  fans  s'arrêter 
aux  orTres  dudit  Niel ,  qui  feraient  déclarées  infuf- 
rtfames ,  ni  à  la  demande  portée  par  fa  Requête  du 
29  Janvier  1 71 1.  ni  à  celle  defdits  Maynon  ôt 
Confors  ,  porcée  par  leur  Requcte  des  jo  Janvier 
Si  20  Mars  1711.  dont  ils  feraient  déboutez ,  ledic 
Nicl  comme  ayant  droit  par  déclaration  dudit  Ni- 
gon ,  fût  condamné  à  rendre  St  reftiruer  à  ladire 
Placard  en  deniers  ou  quittances  valables  la  fomme 
de  5 9^5  liv.  à  elle  appartenante  efdits  noms  en  celle 
de  1 2900  liv.  pour  laquelle  ledit  fieur  Nigon  a  été 
colloqué  par  ledit  Arrêt  d'Ordre  du  7  Septembre 
1708.  fçavoir,  6000  liv.  pour  le  fort  principal  de 
ladite  rente  de  300  liv.  &  6900  liv.  pour  tous  les 
arrérages  échûsjufqu'audit  jour  7  Septembre  1708. 
de  tous  lefquels  arrérages ,  déduction  faite  de  celle 
de  950  liv.  19  £  6  d.  appartenant  audit  Niel,  à 


point emens  en  droit  à  écrire  &  produire  dans  le    compter  du  i  Juillet  1705.  il  en  revenoit  à  ladite 
tems  de  notre  Ordonnance,  pour  être  jugé  au    Placard  la  fufdite  fomme  de  5945  liv.  pour  les  an- 
ciens arrérages  échus  avant  ledit  tranfport  t  en- 
femble  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  591,5  liv.» 


Kapport  dudit  le  Clerc  de  Lefléville ,  Confeiller. 
Avcrtiflcmcns  de*  Parties  des  18  Avril,  1  &  j 
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compter  du  jour  que  ledit  Nigon  ou  ltdir  Niel  I  a- 
«71  z.     voient  reçue,  julqua  l'actuel  payement,  aux  offres 
que  ladite  Piacud  faifoit  de  lui  déduire  fur  ladite 
(bmme  ,  &  de-,  intérêts  à  proportion  ,  même  de  te- 
nir compte  audit  Niel  de  la  part  dont  elle  pouvoit 
€t*e  tenue  des  frais  par  lui  bien  6c  légitimement 
faits  pour  parvenir  à  la  allocation  6t  au  payement 
à  icelle ,  juùfj  ^:  concurrence  de  la  Ibmme  qui  lui 
reviendrait ,  ,?ux  termes  de  la  contre-lettre  dudft 
Nigon,  6c  conli-incr  lcfdits  Niel  ,  Maynon  & 
Conlbrs  aux  »:i-pe;i*  chacun  à  leur  égard ,  même  en 
ceux  réfervo^r  l'Arrêt  du  28  \iars  1711.  fans 
préjudice  à  ladite  Placard  de  fes  dépens  &  mile» 
cf éxecution  réferve-z  par  ladite  contre-lettre,  & 
d'autres  dus  droitsôc  actions  ;  qu'il  lût  donne  actî 
à  ladite  Placard  de  ce  que  pour  Ecritures  6c  Pro- 
ductions fur  ladite  dénia'; Je  ,  elle  employoit  le 
«XXitcnu  en  ladite  Requête  ;  (ur  laquelle  par  Or- 
donnante de  notredite  Cour ,  les  Parties  auraient 
été  appointées  en  droit ,  &  ordonné  que  lefdrts 
Niel  ,  Maynon ,  Dumont  6c  Confots ,  Défen- 
deurs ,  fourniront  de  défenfes  ,  écriront.*:  produi- 
sant dan*  trois  jours.  Joint  6c  acte  de  l'emploi ,  & 
Sommai  ton  de  l.itislaireà  ladite  Ordonnance  par 
ledit  Niel,  par  Requête  du  16  Juillet  1712.  Som- 
mation Je  la  contredire  de  ladite  Placard  par  lef- 
éits  Maynon  ,  Dûment  &  Confwrs.  Autre  Som- 
mation de  fatisfaire  a  tous  Ici  Rcglemens  :  Tout 
joint  6c  conliJeté. 

NOTRLDI  l'Ji  COUR  ayant  aucunement 
égard  à  la  demande  d.fdits  Dumont  Si  Coniors, 
portée  par  Requête  du  '20  Mars  171t.  ordonne  que 
l'Omc-*  de  Garde- Magalin  de  l'Artillerie  de  la  Vil- 
le de  Laon,  dont  étoit  pourvu  ledit  défunt  Louis 
Brizard,  ou  le  prix  d'icclui  demeurera  &  appar- 
tiendra des  à-préfent  audit  Dumont  6c  Brizard  , 
pour  la  fomme  de  4,000  L  à  eux  dûe  pour  le  remploi 
des  principaux  des  deux  rentes momaris  à  pareilles 


fommes  qui  étoient  propres  audit  défunt  Brizard 
aliénez  pendant  la'communauté  d'entre  lui  &  ladite 
Placard,  à  l'effet  de  quoi  les  Provilions  ou  te  Con- 
trat de  ventes, fi  aucunes  ont  été  faites  dudit  Office 
depuis  ledéccsdudit  Brizaid  ,  feront  mis  es  mains 
du  J.  Dumont, tant  pour  lui  acaufcdefadiicfemme, 
que  pour  fes  Confort* ,  à  ce  faire  lad.  Placard  con- 
trainte par  toutes  vtiycs  dues  6c  raifonnablcs  ;  quoi 
failant  déchargée  ;  condamne  ladite  Placard  en 
qualité  de  Donataire  mutuelle  dudit  défunt  Bri- 
zard ,  fuivant  la  Coutume  de  VcrmanJois,  payer 


aufdits  Dumont  &  Ccwfors  la  fomme  de  $000  liv. 
parfaifant  lcfdits  8100  liv.  enfemble  les  intérêts  ; 
fçavoir,  de  ladite  fomme  emtere  de  8100  liv. 
à  compter  du  décès  dudit  Brizard  ,  jufqu'au  jaur 
que  lcfdits  Dumont  &  Confors  entreront  en  jouif- 
fanec  dudit  Office  ou  prix  dlcclui ,  6c  des  .1  ioî> 
liv.  reliant  depuis  ledit  jour  jufqu'à  l'actuel  paye- 
ment ,  6c  fur  la  demande  de  ladite  Placard  par  Re- 
quête du  i  Juin  1712.  condamne  lcfdits  Dumont  6î 
Conforts  lui  payer  les  arrérages  de  200  liv.  de  ren- 
te de  douaire  a  elle  conftituée  par  ledit  Brizard  par 
leur  Contrat  de  mariage  du  9  Décembre  16:52.  à 
compter  du  jour  du  décès  dudit  Brizard  ,  6c  conti- 
nuer à  l'avenir  tant  que  ledit  douaire  aura'cours  , 
lcfquels  arrérages  demeureront  compenfez  avec  les 
intérêts  ci-dcllus  adjugez  ,  jufqu'à  due  concurren- 
ce ,  a  débouté  ladite  Placard  du  furplus  de  ladite 
demande  :  ayant  aucunement  égard  a  la  demande 
de  ladite  Placard  portée  par  Requête  du  10  Mars 
«71 1.  avant  faire  droit  fur  les  demandes  dcfdits  Du- 
mont 6c  Conlbrs  portéei  par  Requête  6c  Exploit 
des  2^  6c  2$  Octobre  i;io.  6c  )o  Janvier  171 1.  de 
ladite  Placard,  par  Requête  du  26  Janvier  &  Ç 
Juin  1711.6c  dudit  Niel  ,  par  Requête  du  29  Jan- 
vier audit  an  ;  ordonne  que  dans  un  mois  pour  tout 
délai  ,  du  jour  de  la  lignification  du  prêtent  Ar- 
rêt ,  il  fera  pardevant  le  Conleiller-Rapporieur  »  à 
la  diligence  dcfdits.  Dumont  6c  Conlbrs ,  procédé 
à  la  liquidation  de  ce  qui  peut  être  dû  des  arréra- 
ges de  la  rente  de  500  liv.  conlîirucc  par  ledit  dé- 
funt Jean  d'Ellrée,  au  profit  dudit  défunt  Bri- 
zard ,  par  Contrat  du  30  Novembre  1681.  échus 
jufqu'au  10  Juillet  1705.  jour  du  tranfport  fait  de 
ladite  rente  p:r  ledit  Brizard  audit  Niel  fous  le 
nom  dudit  V  iul  Nigon  ,  6c  réfervée  audit  Bri- 
zard fuivant  la  contre-lettre  du  même  jour  io  Juil- 
let 1 705 .  6c  à  ce:  effet  ledit  Niel  tenu  de  repréferi- 
ter  toutes  les  quittances  6c  autres  pièces  iultificari- 
vesdes  payemens  prétendus  faits  fur  lefilits  arréra- 
ges -,  condamne  ladite  l'IacarJ  es  dépens  defdites 
demandes  des  20  Mai  1711.  6c  1  Juin  1712.  vers 
lefdits  Dumont  &  Confors ,  tous  autres  dépens  ré- 
fervez, la  taxe  des  adjugez  6c  exécution  du  préf  ne 
Arrêta  notredite  Cour,  Deuxième  des  Enquêtes 
réfervées.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à 
exécution  félon  fa  forme  6c  teneur.  Fait  en  Parle- 
ment le  trente  Juillet  mil  fept  cens  douze ,  6c  de 
notre  Règne  le  foixante  6c  dix.  Collationné  par  la 
Chambre.  Signé,  GUÏOU. 


1712. 


CHAPITRE  XLV. 

lh.yenta.ire  injtiek  >  ne  diJfoÛt  pas  la  communauté  même  à  Lyon  y  Pays  de 

Droit  Ecrit. 


Ette  propofition  afervi  de  motif  de  décifionà 
V>ui\  Anétdu  Parlement  du  5  Août  1712. 

C'efl  une  queflion  agitée  par  nos  Auteurs  que 
de  fçavoir  quel  Acte  il  faut  pour  dillbudre  la  corn- 
munauté  itipuléc  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  où  elle 
n'a  pas  lieu  de  Droit  Commun  ,  s'il  faut  un  Inven- 
taire folemnel ,  ou  fi  le  moindre  acte  nefufftt  pas. 

Henrys  6c  l'on  Annotateur  traitent  ces  queflion* 
Tom.  1.  liv.  4.  ch.  6.  q.  95.  6c  Tom.  z.  liv.  <5. 
qu.  6. 

Mais  c'cfl  une  autre  queflion  que  de  fçavoir  , 
fi  quand  il  y  a  Inventaire  ,  mais  qui  efl  défectueux 
&  infidèle, la  communauté  peut  être  arrêtée. 
Dans  le  cas  d'un  Inventaire  qui  n'efl  qu'im- 
, .  pariait  dans  la  forme,  mais  où  il  n'y  a  pas  de  dé- 


faut de  fmeerité  8c  de  fidélité  ,  ou  bien  quelqu'au- 
treacte  oppolé  à  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ,  on  peut  dire  que  la  feule  volonté  étant  fin- 
cercment  manifefléc ,  arrite  la  continuation  de  la 
communauté. 

Mais  dans  le  cas  où  il  y  a  Inventaire  défectueux 
par  défaut  de  fidélité  ,  on  peut  dire  que  c'efl  un 
acte  faux  &  frauduleux  ,  6c  que  la  véritable  peine 
de  celui  qui  a  commis  ce  délit ,  ell  que  la  commu- 
nauté foit  continuée  à  fon  préjudice ,  6c  en  faveur 
des  repréfentans  du  conjoint  prédecedé  qu'il  a  vou- 
lu tromper. 

C'efl  aufîi  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  ^ 
Août  171a.  fufdatté,  entre  les  enfans  <' 
Romicr ,  Teinturier  à  Lyon. 
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Ftjez.  le  Traité  des  Contrats  de  mariage ,  chap. 
1  7  1  •**      io.  pag.  5  ji  imprimé  chez  Paulu<  Dume.nil  en 
J74.1.  El  celui  des  Minoriccz,  Tutelles  &.  Curatel- 


les ,chap.  16.  n.  41.  imprimé  chez  Denis  Mouchet 
«»  '735- pag- 49»- 


CHAPITRE  XLVL 


Interprétation  de  £  Article  il.  du  Titre  24.  de  f Ordonnance  de  166 7.  fur  Ut 
connoijfance  que  peuvent  prendre  les  Juges  &  Seigneurs  des  droits  dt  leurs 
Seigneuries. 

Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  connoître  des  accufàtions  que  les  Seigneurs 
intentent  t  ni  de  toutes  actions  qui  leur  font  perjonnelles. 


Juge  ne  peut  commettre  de  Procureur  Fifcal  *c*ejl  l'ancien  Gradué  ou  l'ancien 
Fraticien  qui  en  doit  faire  fonction ,  pourvû  qu'il  ne  foit  pas  fufpeft. 

Cas  où  il  faut  injlruire  la  contumace  avant  d'ordonner  que  le  recollement 
vaudra  confrontation, 

Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  connoître  à" appellations  en  matière  Crimù 
nelle. 


L'Arrêt  du  8  Août  1712.  donné  à  laTournelle  , 
a  fait  règlement  fur  tous  ces  points.  Il  porte  : 
Entendant  ,  déclare  toute  la  procédure  extraor- 
dinaire ,  cnlemble  les  Sentences  nulles  ;  renvoyé 
les  Parties  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  de 
Langrcs. 

fait  défenfes  au  (leur  de  Lenty  de  former  en  Ibn 
nom  aucune  accu  fat  ion  en  fa  Juftice ,  ni  d'y  inten- 
ter aucunes  allions  qui  lui  foient  peTfonnellcs ,  & 
de  les  y  pour  fui  vre  comme  Partie  ou  imciclTé  fous 
fon  nom  &  celui  de  fon  Procureur  Fifcal ,  &  à  fes 
Officiers  d'en  connoître  en  qualité  de  Juge ,  à  pei- 
ne de  nullité  ,  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts ,  Se  de  plus  grande  peine  s'il  y  édiet ,  fans  pré- 
judice néanmoins  à  feldits  Officiers  de  prendre 
connoifîânce  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines, 
droits  oc  revenus  ordinaires ,  cafutls  cane  en  Fiefs 
qrfca  Koturc  de  la/Terre  de  Lenty  ,  pourvû  que 
le  fond  du  droit  dirait  ilcur  de  Lenty  ne  foit  point 
conteilé,  même  des  baux  ,  fous- baux  &  jouillan- 
ces  ,  ctrconfîaccs  &  dépendaecs ,  foit  que  l'affaire 
fût  pour  fut  vie  fous  le  nom  du  Heur  de  Lenty  ou  du 
Procureur  Fifcal ,  fuivant  l'art,  x  1 .  du  Titre  24  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 667. 

Fait  auffi  défenfes  au  Juge  de  la  Juftice  de  Len- 
ty de  commettre  un  Procureur  Fifcal  en  cas  de  va- 
cance de  la  Charge  de  Procureur  Fifcal  Pour  le 
déport  de  celui  pourvû  en  titre  ,  &  en  cas  de  recu- 


fation  ,  maladie  ,  abfencc  ou  autre  légitime  em- 
pêchement ;  laquelle  fonction  dans  tous  lefdits  cas 
fera  exercée  par  l'ancien  Gradué  du  Siège  ,  fi 
aucun  y  a ,  &  à  fon  défaut  par  l'ancien  Praticien 
non  fulpcdL 

Enjoint  audit  Juge  de  Lenty  lorfqu'un  aceufé 
qui  eil  en  état  de  Décret  d'ajournement  perfbnncl 
ne  paroitra  pas  pour  fubir  la  confrontation ,  d'or- 
donner qu'il  fera  pris  au  corps  &  amené  prifonnjer 
és  Prifons  de  Lenty ,  Se  d'inftruirc  la  contumace 
contre  lui  avant  d'ordonner  que  le  recollement 
vaudra  confrontation. 

1  ait  défenfes  pareillement  au  Bailly  &  aux  au- 
tres Officiers  de  la  Fcrté-fur  Aube ,  de  connoî- 
tre des  appellations  en  matière  criminelle  du 
Juge  de  Lenty  &  des  autres  Juges  dont  ib  peu- 
vent être  fondez  à  connoître  des  appellations  en 
matière  civile ,  conformément  à  l'art,  a.  du  tit.  26. 
de  l'Ordonnance  de  1 670.  qui  n'attribue  le  droit 
de  Rcflôrt  en  cas  d'appel  en  matière  criminelle  qu'à 
la  Cour  feule ,  dans  les  accufàtions  pour  crimes  qui 
méritent  peine  affiiftive ,  &  à  ladite  Cour  ou  aux  ' 
Baillifs  &  Sénéchaux  Royaux  pour  les  autres  cri- 
mes où  il  n'échera  peine  affliflive  au  choix  &  op- 
tion des  aceufez ,  &  fera  le  préfent  Arrêt  lû  Se  pu- 
blié en  la  J  uftice  de  Lenty  &  au  Bailliagede  la  her- 
té-fur-Aube ,  l'Audience  tenant ,  &  enregiftré  es 
Greffes  defdiu  Sièges. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE  XL  VIL 

Un  Chirurgien  qui  fait  charge  par  fin  rapport  fur  des  ohjets  qui  ne  font 
point  intrinfeques  à  fon  rapport  rélativement  à  faprofejfon  ,  doit  être  entendu 
comme  Témoin, 

Greffier  doit  avoir  vingt-cinq  ans ,  à  peine  de  nullité. 


Y  E  12e  jour  d'Août  1712.  en  la  Chambre  de  la 
P  '  ToumeUe ,  efl  intervenu  Arrêt  qui  a  jugé  fur 
le  fondement  des  propofîtions  ci-dcflus. 
Uyeft  dit: 

LA  COUR  déclare  toute  la  procédure  faite  en 
la  Jullice  de  Gourville  nulle  ;  ordonne  qu'il  fera  de 
nouveau  informé  par  le  Lieutenant  Criminel  de 
Poitiers ,  6c  fera  Jean  Clerjan ,  Chirurgien ,  qui  a 
fait  la  vifite  du  cadavre  dudit  défunt  François  Fo- 
reftier  ,  entendu  comme  témoin  en  dépofition  , 
6c  le  Procès  fait  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufi  • 
vement  :  fait  défenfes  à  M*  Jean  Mefnard  6c  aux 
autres  Officiers  de  la  Juflice  de  Gourville  de  rece- 
voir ou  commettre  à  l'avenir  aucun  Greffier  qui 
a'ak  atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis ,  à  peine  de 
"*  ' ,  Se  de  répondre  en  leurs  propres  Se  privez 
6c  intérêts  des  Parties  ;  or- 
du  jour  de  la  ftgnlfica- 


tton  du  préfent  Arrêt ,  le  fieur  de  la  Juflice  dû 
Gourville  fera  tenu  de  pourvoir  à  l'Office  de  Gref- 
fier de  ladite  Juflice  une  perfonne  âgée  de  2  5  ans 
accompLs  au  lieu  6c  place  de  Pierre  l'Echelle  ; 
fait  défenfes  audit  l'Echelle  de  faire  aucune  fonc- 
tion de  Greffier  de  ladite  Juflice  de  Gourville  à 
peine  de  faux;  condamne  ledit  M*  Jean  Mefnard 
Juge  de  ladite  Juftice  ,  Pierre  Mefnard,  Procu- 
reur Fifcal ,  oc  ledit  l'Echelle ,  Greffier ,  chacun  à 
leur  égard  à  rendre  6c  reflieuer  à  ladite  Bonin  , 
veuve  dudit  Foreftier ,  tous  les  droits  6c  émolu- 
mens  par  eux  perçus  pour  rai  fon  des  procédure* 
faites  a  la  requête  de  ladite  Bonin ,  &  lera  le  pré- 
fent Arrêt  lu  ,  publié  en  la  Séncchaullèe  de  Poi- 
tiers 6c  en  la  Jullice  de  Gourville ,  l'Audience  te- 
nant ,  &.  régiflré  au  Greffe  de  la  Sénéchauûee  de 
Poiriers  6c  de  ladite  Jullice  de  Gourville. 


CHAPITRE  XLVIII. 

Règlement  pour  les  Mimâtes  des  Greffes ,  Paraphes  des,  Rcgiftres  >  Minutes  > 
Ratures,  Interlignes  6»  Renvois. 


PAr  Arrêt  du  ij  Août  1712.  le  Parlement  a 
réglé  ce  qu'il  faut  pratiquer  fur  ce  fujet. 
Cet  Arrêt  intervint  entre  Pierre  d'Abert ,  Gref- 
fier de  la  Ville  Se  Baronie  de  la  Chapelle  d'An- 
|illon,  Demandeur  en  exécution  de  l'Arrêt  de  la 
"our  du  a8  Février  1710.  d'une  pan;  Se  M.  le 
Procureur  Général  du  Roi ,  Défendeur  dautre. 

Le  *7  Juin  ^oo.leBaillyd'Angillon  après  s'être 
rranfporté  en  l'Hôtel  du  Greffe,  affilié  de  deux 
Procureurs  du  Siège, &  y  avoir  drefîé  Procès-ver- 
bal de  l'état  desminuttes  ,  avoit  pour  les  défauts 
defdites  minuttes  blâmé  d'Abert ,  Greffier,*  pour 
le  défaut  de  refpeâ  auquel  il  avoit  manqué  en 
cette  Qccaiîon  &  en  autre  rencontre ,  l'avoit  in- 
terdit de  pouvoir  jamais  faire  les  fondions  de 
Greffier. 

Voici  ce  que  prononce  l'Arrêt. 

LA  COUR  permet  à  d'Abert  de  continuer  les 
fondions  de  fa  Charge  ;  &  néanmoins  lui  enjoint 
de  prefenter  fon  Rcgiftre  à  la  fin  de  chacune  Au- 
dience à  celui  defdits  Chedulanr ,  Bailly ,  6c  Cher- 
rier  Lieutenant  ,  qui  aura  préfidé  à  l'effet  de  pa- 
rapher toutes  les  Sentences  qui  y  auront  été  pro- 


noncées; lui  fait  défenfes  d'écrire  fur  des  feuilles 
volantes  aucunes  defdites  Sentences ,  &  de  laiflèr 
aucun  blanc  dans  Tes  Regiftrcs  ;  enjoint  pareille- 
ment aufdits  Chedulant  &  Cherrier  de  parapher 
tous  les  feuillets  des  Regiftresqui  doivent  fervir 
pour  l'exercxe  du  Greffe  de  la  Juilice  d' 1  ngillon , 
comme  auffi  de  parapher  chacun  à  leur  égard  à  la 
fin  de  chacune  Audience  routes  les  Sentences  qui 
y  auront  été  prononcées  ,  d'approuver  les  ratures , 
interlignes  &  renvois .  fi  aucunes  y  a  dans  lefdites 
Sentences ,  ou  dans  les  Procès-verbaux  ,  informa- 
tions ou  inflruâions  qui  feront  par  eux  faites  ,  le 
tout  fans  que  le  préfent  puifle  fervirde  décharge 
aufdits  Chedulant ,  Cherrier  6c  d'Abert ,  en  cas 
qu'il  paroiffe  ci- après  raiures  &  autres  défauts  qui 
le  trouvent  dans  lefdits  Régi  (1res  ,  Procès-ver- 
baux 6c  autres  Procédures  »  ayant  été  faites  frau- 
duleufement ,  6c  fans  préjudice  au  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  audit  cas ,  ou  aux  Parties  intereflèes ,  de 
faire  telles  pourfuites qu'il  appartiendra. 

Voyez  infrk  les  Arrêts  des  27  Juin  1716.6c  zz 
Juin  1717.  pour  la  fûreté  6c  confervation  des  pièces 
6c  minutes  des  Greffes  6c  Notariat». 


A   A   A  A 
A   A  A 
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CHAPITR  E    XL  IX. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Portement  ,  concernant  les  /éparatian*  des  Mark  & 
Femmes  en  fraude  de  leurs  Créanciers, 


CEt  Arrêt  rendu  au  Rapport  de  M.  de  Vienne, 
le  19  Août  17 12.  a  juge. 
i°.  Que  Ici  Créanciers  l'ont  recevables  à  atta- 
quer les  caufes  de  réparation  alléguées  par  la  fem- 
me ,  &  qui  ne  le  trouvent  pas  vérifiées. 

20.  Qu'ils  font  recevablei  a  attaquer  la  procédu- 
re par  rapport  aux  délais  non  obfervez  ,  par  rap- 

f>ort  au  défaut  de  témoins  dans  la  faille,  &  de  qua- 
ité  dans  les  témoins  employé*  dans  les  ailes  ou  ils 
font  nécefïàjres. 

jo.  Que  la  femme  efl  obligée  de  rapporter  le 
prix  des  meubles  à  elle  collufoircment  adjugez,  ou 
un  fixicme  en  fus  du  prix  de  l'eftiraation. 

FAIT. 

Sur  lequel  t  Arrêt  efl  intervenu. 

Quelques  Créanciers  de  Pierre  Boucher ,  Maî- 
tre Charon  ,  ayant  voulu  en  vertu  de  leurs  titres  , 
faire  faifir  &  exécuter  fes  meubles  ;  Magdelaine 
Baudré  fa  femme  fe  prétendant  féparée  d'avec  lui , 
leur  a  oppofé  fa  féparation. 

Les  Créanciers  ayant  dcmancjé  communication 
des  pièces  fur  lefquelles  la  Sentence  de  féparation 
étoit  intervenue  -,  par  l'examen  ils  ont  trouvé. 

i°.  Que  Magdelaine  Baudré  n'avoit  pas  de  rai- 
fort pour  demander  féparation  d'avec  Ion  mari  ;  fa 
dot  ne  conftftant  qu'en  deux  Contrats  fur  la  Ville , 
dont  un  étoit  encore  en  nature,  &  l'autre  n'ayant 
été  vendu  par  le  mari  qu'en  conféquence  d'une 
claul'c  d'ameubliirement  qui  lui  en  donnoit  la  fa- 
culté. 

20.  Que  l'Huiffier  qui  avoit  faifî  Se  exécuté  le» 
marcliandilcj  qui  étoient  dans  le  Chantier ,  n'avoir 
point  appelle  deux  témoins  pour  y  être  préicns.fui- 
vant  l'article  2.  du  titre  2.  de  l'Ordonnante  de 
1667. 

3°.  Que  la  Sentence  du  Châtelet  condamnoic 
feulement  Bouclier  à  rendre  à  fa  femme  deux  Con- 
trats de  conuitution  de  rente»  furl'Hotel  de  Ville  , 
fans  en  mcmc-ccms  ordonner  que  faute  par  lui  de 
les  rendre  ,  il  payerait  une  fortune  fixe  pour  Là- 
quelle  feulement  on  pou  voit  faire  faifir. 

40.  Que  l'Exploit  d'affignation  contenant  de- 
mande en  féparation ,  étoit  fait  en  parlant  à  la  per- 
sonne de  la  femme  même ,  à  la  requête  duquel  il 
étoit  fait ,  ce  qui  étoit  une  nullité ,  une  même  per- 
Jonne  ne  pouvant  être  l'Agent  6c  le  Patient. 

5°.  Que  le  Records  qui  avoit  ligné  l'Exploit  étoit 
fils  de  rHuifïïef. 

6°.  Que  l'appointement  de  contrariété  ne  con- 
tenoit  point  les  faits  dont  il  s'agit  de  faire  preuve , 
fui  vont  l'article  premier  du  titre  22.  des  Enquêtes. 

70.  Que  l'Enquête  qui  avoit  lervi  de  fonde- 
ment à  la  féparation ,  étoit  nulle ,  ainfi  que  l'Or- 
donnance du  CommirTàire ,  quoique  fervant  de 
fondement  à  l'Enquête. 

Enfin  que  la  Sentence  avoit  été  précipitamment 
rendue ,  n'y  ayant  eu  que  dix  jours  depui*  'le  pro- 
duit de  M.i^d'.-laine  Baudré  jufqu'à  la  Semence 
diltinitive  ,  au  lieu  que  la  Sentence  rendue  furap- 
poiftement  en  droit  ne  dût  intervenir  que  quinze 
jours  après  le  premier  produit ,  à  raufe  de  la  hui- 
taine accordée  pour  contredits ,  fuivant  l'article 


8.  "du  titre  14.  des  contentions  en  caufe. 

Les  Créanciers  ayant  fur  ce  fondement  interjené, 
appeJ  de  la  Sentence  de  féparation,  cela  a  fait  hr 
matière  d'une  inllance  appointée  au  Confeil  ait 
Rapport  de  M.  de  Vienne ,  fur  laquelle  après  que 
les  Parties  ont  été  entendues  au  Bureau  de  MAL 
les  Commiflaires,  eft  intervenu  l'Arrêt  du  19  Août 
171a.  dont  voici  la  teneur. 

LOUIS  nar  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran» 
ce  &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huilliers 
de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  failons; 
qu'entre  Jean  Hébert ,  Marchand  .  Bourgeois  de 
Parù  ,  tant  en  fon  nom  comme  ayant  droit  par  ré- 
trocedion  de  Noël  Millet ,  Cominiflâire  d'Artille- 
rie, a pp- liant  d'une  Sentence  du  Châtelet  du  26 
Mars  171 1.  &  d'une  autre  des  Requêtes  du  Palais 
du  10  Septembre  audit  an  171 1 .  &  de  tout  ce  qui 
s'en  eft  enfuivi ,  d'une  pan  ;  &  Magdelaine  Bau- 
dré ,  femme  le  diùnt  féparée  quant  aux  biens  de 
Pierre  Boucher  ,  Maître  Charon  à  Paris,  procé- 
dant fous  l'autorité  de  M'  Barthélémy  Bernard, 
Procureur  au  Châtelet  fon  Curateur  aux  caufes  , 
&  ledit  Bernard  audit  nom ,  Intimé  d'autre  (&  en- 
tre Thomas  Clément ,  Maître  Maréchal  à  Paris  , 
François  Mouvot ,  Marchand  Forain  >  Guillaume 
Bizor ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  Adoriez ,  les  Syn- 
dics &  Receveurs  de  la  Communauté  des  Bois  car- 
rez ;  6c  Norval ,  Serrurier  à  Paris,  Demandeur  en 
intervention  fuivant  la  Requête  du  30  Décembre 
171 2. d'une  part  ;  &  ledit  Baudré  Se  Bernard,  Dé- 
fendeurs d'autre  .•  &  entre  lefdits  Hébert  &  Con- 
iors ,  Demandeurs  en  Requête  des  14  Juillet  &  8 
Août  1712.  d'une  part  ;  fie  ladite  Baudré ,  d'autre 
part. 

VEU  par  notredite  Cour  la  Sentence  donc  eft 
appel  rendue  au  Châtelet  le  26  Mars  1711.  entre 
A'.agdclaine  Baudré ,  femme  de  Pierre  Boucher  , 
Maure  Charon  a  Paris ,  autorifée  par  Juftiee  à  la 
p  urfuite  de  fes  droits  ,  procédant  fou*  l'autorité 
dcMe  Barthélémy  Bernard ,  Procureur  au  Châte- 
let, à  caufe  de  (a  minorité,  Demandeurs  en  Ho- 
queté &  Exploit  du  x  Mars  1711.  fait  par  Chef- 
nault ,  Huiflier  au  Châtelet,  fie  contrôlé  à  Paris 
le  5  pu  Pilon ,  fie  ledit  Bernard  audit  nom,  d'u- 
ne part  ;  &  ledit  Boucher  ,  Défendeur  d'autre  : 
par  laquelle  aurait  été  dit  ,  que  ladite  Baudré 
étoit  &  demeurerait  féparée  quant  aux  biens  d'avec 
ledit  Boucher  fon  mari ,  pour  en  jouir  à  part,  & 
<aivîs  en  conséquence  de  la  renonciation  par  elle 
faite  à  leur  communauté  de  biens  par  ade  reçu 
.par  Jourdan  ,  Greffier  le  6  Mars  1711.  ledit  Bou- 
clier aurait  été  condamné  à  rendre  fie  reftiruer  à  la- 
dite Baudré  les  deux  groûes  de  Contrats  de  confti- 
rutioa  de  )  ço  liv.  de  rente ,  au  principal  de  5  000 
liv.  partez  pardevant  Aveline  Se  Bailly  ,  Notaires 
au  Châtelet  de  Paris ,  le  12  Août  1698.  &  le  fécond 
de  1  so  liv.  de  rente  ,  au  principal  de  9000  L'v. 
par  Contrat  pafle  devant  leldiis  Aveline  5c  Bailly, 
Notaires,  le  3  Avril  1700.  qui  avoit  été  donné  à 
ladite  Baudré  en  faveur  de  mariage,  5:  lefquelles 
grottes  ledit  Boucher  a  reconnu  avoir  reçûes  par 
quittance  palTée  pardevant  Ta  bourg  &  Marchand, 
Notaires  audit  Châtelet,  le  23  Octobre  1704.  fie 


Digitiz© 


DU  PARLEMENT,  Livre  II. 


28; 


17  l*. 


tout  ce  qu'il  juftifieroit  avoir  reçu  d'elle 
l'intérêt  à  compter  dudit  jour  2  Mars  1711.  jufqu'à 
l'actuel  payement  fuivant  l'Ordonnance  ;  &  pour 
en  faciliter  le  payement ,  il  auroit  été  ordonné  que 
les  meubles  faifis  feroient  vendus ,  &  les  deniers  en 
provenans  baillez  &  délivrez  fur  Se  tant  moins ,  ou 
jufqu'à  concurrence  de  fon  princip.il,  intérêts  Se 
frais ,  à  la  repréfentation  les  Gardiens  contraints  ; 
ce  fail'ant  déchargez  ,  nonobflant  ce  qui  pourrait 
être  dit  au  contraire  par  ledit  Boucher  qui  n'avoit 
produit ,  dont  il  auroit  été  débouté ,  &  condamné 
aux  dépens. 

Autre  Sentence  des  Requête»  du  Palais  du  17 
Décembre  1711.  dont  crt  appel ,  rendue  entre  la- 
dite Baudré ,  femme  féparee  quant  aux  biens  de 
Pierre  Boucher,  Demandercirc  aux  fin*  des  Re- 
quêtes Se  Exploits  des  af  Si  2  5  Septembre  1711. 
.  &  Défcnderellè  d'une  part  ;  &  Jean  Hébert  & 
Conforrs ,  Défendeurs ,  St  incidemment  Deman- 
deurs fuivant  leurs  défenfes  du  14.  Décembre  1711. 
par  laquelle  lans  s'arrêter  à  la  demande  incidente 
dudit  Hébert  &  Conlors  défaillait*  ,  dont  ils  au- 
roient  été  déboutez ,  main-levée  auroit  été  faite 
des  faiiies  faites  tant  es  mains 


nouvelle  de  ladite  Baudré  par  Requête  du  21  Avril 
1711.  Contredits  contre  icclle  du  26.  Autre  pro- 
duflion  nouvelle  de  ladite  Baudré  par  Requête  du 
13  Juillet  audit  an.  Contredits  dudit  Hcbert  du 


H- 

Requête  de  production  nouvelle  dudit  Hébert 
&  Conlbrts  du     Juillet  audit  an  ,  contenant  de- 
mande à  ce  qu'en  procédant  au  Jugement  de  l'inf- 
tance ,  &  en  infirmant  la  Sentence  dont  cil  appel  , 
leurs  concluions  leur  futfcnt  adjugées ,  &  ladite 
Baudré  fût  condamnée  a  rapporter  audit»  Hébert 
&  Conforts  le  prix  &  valeur  de*  mardiandife* 
contenues  au  irocès-  verbal  de  faific  du  2  Mars, 
&  qu'elle  prciendoit  s'être  fait  adjuger  à  des  fom- 
mes  modiques  par  le  Procès  verbal  de  vente  d'i- 
ceux ,  fuivant  l'efliniation  qui  feroit  faite  de  nou- 
veau par  tel  Huillier  Prifeur  ou  Expert  qu'il  plai- 
roit  à  notrediteCour  nommer  ,  ou  dont  les  Parties 
conviendroient  pardevant  tel  de  Mcfficurs  qu'il 
plairoit  ànotredite  Cour  leur  nommer ,  ou  qui  fe- 
roient nommez  d"0»Hce  ;  comme  auli:  le  prix  def- 
dites  voitures  ou  charetées  de  marchandées  qui 
avoient  é:é  enlevées  du  Chantier,*  conduites  dans 
la  maifon  dudit  Boucher  ,  file  rue  de  Sainte  Croix 
de  la  Brctonncric  ,  aulli  fuivant  l'cftimarion  p?r 
Experts  qui  entendraient  ceux  qui  avoient  vu  & 
avoient  eu  connoiliance  de  l'enlèvement ,  qualité 
Si  quantité  défaits  b  >is  ;  &  où  notredite  Cour  fe- 
roit  difficulté   d'infirmer  ladite  Sentence  da 
féparation  ,  ladite  baudré  fût  condamnée  rappor- 
rer  aufdits  Hébert  &  autres  la  valeur  defditi  meu- 
bles &  tuarthandifes  fuivant  ladite  cftimation  , 
pour  l'excédant  au  pardcfliis  defdits  2000  liv.  pré- 
tendues diff.pées  par  fon  mari  faifant  partie  de  fa 
dot,  les  intérêts  defdites  fommes .  &  en  tous  le» 
dépens  ;  &  où  ladite  Baudré  difeomiendroit  dudit 
fau  d'enlèvement ,  aile  leur  fût  donné  de  ce  qu  il» 
articuloient  &  mettoient  en  f.iit,qucdesmarchan» 
difesqui  étoient  dans  ledit  Chantier  il  en  avoit  été* 


à  ladite  Baudré  . 

du  Payeur  de  la  rente  de  150  liv.  en  queftion , 
qu'en  celle  de  Pierre  le  Comte  ,  Charon  ;  auroit 
été  ordonné  qu'ils  feroiént  tenus  de  vuicier  leurs 
mains  en  celles  de  ladite  Baudré ,  a  ce  faire  con- 
traùus ,  quoi  faifant  déchargez  ;  le  défaillant  con- 
damné atix  dépens  ,  &  feroit  ladite  ientenec  exé- 
cutée nonobflant  oppofition  ou  appellation  quel- 
conques. 

Requête  defdits  Clément  Si  Conforts  du  30  Dé- 
cembre 1711.  tendan:e  à  ce  qu'ils  fullint  reçus  Par- 
ties intervenantes  en  ladite  Infiance,  Si  qu'acte 
leur  fût  donné  pour  moyen  d'intervention  de  l'em- 
ploi de  leur  Requête  ,  Si  y  fail'ant  droit,  aile  leur 
fût  donné  de  ce  que  fur  ledit  aprel  ils  le  jcignoient 
audit  Hébert ,  &  adheroient  à  l'appel  par  lui  in. 

terjîtté  de  ladite  Sentence  du  ;6  Marsan.  5t  que  après  le  payement  du  Chantier,  enlevé  ou  voiture 
les  conduirons  qui  feroient  prifes  par  ledit  Hcbert    dix  voitures  ou  charetées  en  la  mail'un  dudit  Hou- 


leur  Aillent  adjugées ,  &  ladite  Baudré  condamnée 
en  tous  les  dépens. 

Arrêt  du  1 5  Janvier  171».  qui  auroit  reçû  lefdits 
Clément  Si  Conforts  Parties  intervenantes,  don- 
nant aâc  de  l'emploi  fur  l'appel,  les  Parties  au- 
roient  été  appointées  au  Conléil  Si  joint.  Autre 
Arrêt  du  23  Janvier  audit  an  ,  oui  ordonne  que 
ledit  Arrêt  du  1  5  ci-delfus  feroit  réformé  ;  ce  fai- 
fant ,  que  Bernard  au  nom  de  Curateur  de  ladite 


cher ,  rue  Sainte  Croix  de  la  Uretonneiie  ,  dont  lui 
&  fa  femme  avoient  difpofé ,  en  cas  lie  déni  il  leur 
fut  permis  d'en  faire  preuve ,  tant  par  tkies  que 
par  témoins,  dans  tel  tenu,  &  pardevant  tel  de 
Meilleurs  qu'il  plairoit  à  notredite  Cour  commet- 
tre, pour  l'Enquête  fa*tc  Si  rapportée  il  fut  ordon- 
né ce  que  de  raifon ,  acte  leur  fût  donné  de  ce  que 
pour  écritures  &  productions  ils  cmployoiem  le 
contenu  en  leur  lequête,  au  bas  de  laquelle  efl 


Baudré  feroit  rayé  des  qualitcz  ,&  que  ladite  Bau-    l'Ordonnance  de  notredite  Cour  en  droit  &  joint, 


dré  procederoit  en  fon  nom  ,  Se  y  feroit  employée 
fans  affiflance  de  Curateur ,  attendu  fa  majorité, 
Si  en  qualité  de  femme  féparec  de  biens  d'avec 
Boucher  fon  mari  ,  fans  que  ladite  qualité  puifle 
préjudicier  ,  St  au  furplus  ledit  appointement  fe- 
roit exécuté ,  dépens  réfervez. 

Caufc  d'appel  dcfdit  Hébert  &  Conforts  du  22 


.71*. 


Si  donné  acte  de  l'emploi. 

Requête  de  ladite  fjaudré  pour  défenfes  ,  écri* 
tures  ée  productions  du  23  Juillet  171;.  Képonfc» 
dudit  Hébert  à  laoue  Requête  du  28  Juillet  1711. 

Requête  defdits  Hébert  &  Conforts  du  8  Auûc 
1712.  tendante  à  ce  qu  il  p^ùt  à  notredite  Cour  met- 
tre l'appel  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais 


Janvier  1712.  àcequ'ilplûtànorreiiteCourdon-    du  17  Novembre  1712.  Si  ce  dont  avoit  été  appel- 
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ner  acte  aufdits  Clément  Si  Conforts  de  ce  qu'ils 
adheroient  aux  conclufions  dudit  Hcbert ,  &  en 
confequence  l'appellation  St  ce  dont  a  été  appellé 
fufT'nt  mis  au  néant  ,  émendant  ,  ladite  Baudré 
fi  t  déboutée  de  fa  demande  en  féparation  d'avec 
ledir  Boucher  fon  mari  ,  Si  condamnée  aux  dé- 
pens. Réponfc  de  ladite  Baudré  aulHitcs  caufes 


lé  au  néant  ;  emen  fant ,  ladite  baudré  déboutée  de 
fa  demande  à  fi;>  de  main-levée  de  la  faille  6c  Arrêt 
defdits  Hcbert  &  autres  ,  &  condamnée  de  leur 
reftituer  ce  qu'elle  avoit  touché  defdits  le  Comte 
aux  termes  échus  de  la  rente  par  clic  faite  à  le  Com- 
te fils  avec  les  intérêts  du  jour  qu'elle  les  avoit  re- 
çus ,  &  en  tous  les  dépens ,  Si  qu'acte  lui  fût  don- 
d'appel  du  premier  Mars  1712.  Production  dcfdi-    né  de  l'emploi  de  fadite  Requête  pour  écritures  Se 


tes  I  arties.  Contredits  de  ladite  Magdelainc  Bau- 
drédu  '.oAvril  1-12. 

Additions  à  caufes  &  moyens  d'appel  dudit  Hé- 
bert Si  Conforts  du  21  Avril  audit  an ,  fervant  de 
Contredits. 

Réponfes  aufdites  Additions  du  8  Juillet  1712. 
fervans  de  Saivations  de  ladite  Baudré.  Salvations 
dudit  Heben  du  9  dudit  mois  &  an.  Production 


productions  furladitedemande ,  au  bas  de  laquelle 
efl  1  Ordonnance  de  notrediteCour  qui  l'a  réglé  en 
droit  &  joint ,  &.  donné  acte  de  l'emploi  y  porré. 

Requête  de  ladite  Baudré  du  o  Août  itoo.  em- 
ployée pour  défenfes ,  écritures  &  production  du  8 
A  ou  II ,  Si  défenfes  de  la  dema  nde  y  porté.  A  utre 
Requête  defdits  Hcbert  Si  Conforts  du  11  dudic 
mois ,  fervant  de  réponfc  à  celle  de  ladite  Baudré 

Qqij 
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du  9  Aouft  dernier.  Sommation  faite  solidités 
Parties  de  fatwfaire  à  tous  les  Keglcmens  de  l'inf- 
tance  ,  tout  joint  &  conliJerc. 

.  NOTRED1TE  COUR  faifant  droit  fur  le 
tout ,  en  tant  que  touche  l'appel  du  26  Mars  171 1. 
a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  émen- 
dant  ,  déclare  la  procédure  fur  laquelle  ladite  Sen- 
tence etl  intervenue  nulle  ,  lauf  à  ladite  Baudré,à 
j'f  pourvoir  par  nouvelle  action  .s'il  y  échet ,  &  fur 
l'appel  de  ladite  Sentence  du  1 7  Décembre  audit 
an  ,  a  pareillement  mis  &  met  l'appellation  Se  ce 
au  néant  ;  émendant ,  déboute  ladite  Baudré  de  la 
demande  en  main-levée  defdires  lailies  faites  à  la 
requête  défaits  Hébert  &  Confort»  ,  fauf  &  fans 
préjudice  à  ladite  Baudré  de  faire  valoir  les  droits 
&  adions,  tant  fur  la  rente  des  »  50  liv.  arrérages 
d'icellc  ,  que  fur  les  fommes  dues  par  ledit  le 
Comte ,  defenfes au  contraire;  faifant  droit  fur  les 
demandes  defdits  Hébert  &  Conforts  portées  par 
leurs  Requêtes  des  14  Juillet  &  S  du  préfentmois 
d'Août ,  enfemble  fur  l'intervention  defdits  Clé- 
ment &  Conforts ,  condamne  ladite  Baudré  à  re- 

Préfcnter  les  meubles  meubla ns  mentionnez  au 
rocès-verbal  de  vente  du  28  Mars  s'ils  font  en  na- 
ture ,  finon  en  rendre  &  payer  la  valeur ,  fuivant 
l'elîimation.  qui  en  fera  faite  fur  le  Procès-verbal 


de  vente  par  un  Huifîier-Prifeur  dont  les  Parties 
conviendront  ,  ou  qui  fera  nommé  d'Office  par- 
devant  le Confeiller Rapporteur,  lî  mieux  ladite 
Baudré  n'aime  rapporter  le  prix  des  adjudications 
qui  lui  ont  été  faites  defdits  meubles,  en  ajoutant 
audit  prix  un  lixiéme  au-dellus  du  montant  defdi- 
tes  adjudications,  fur  lequel  prix  pourra  pareille- 
ment ladite  Baudré  exercer  les  droits ,  ainfi  qu'elle 
avifera ,  défenlcs  au  contraire  ;  comme  aufli  fur  le 
prix  des  marchandifes  &  outils  fer\ans  au  métiet 
de  Chaton  par  elle  vendus  à 
le  Comte  par  Contrat  du  3  Juillet  1711.  fur  le- 
quel prix  montant  à  3206  liv.  9  fols ,  pourront  les 
Parties  fc  pourvoir  comme  elles  aviferont  bon  erre, 
&  fera  tenue  ladite  Baudré  de  repréfenter  les  fom- 
mes qu'elle  pourroit  avoir  reçues  ,  fi  aucune  y  a  , 
&  fur  le  furplus  des  demandes ,  fins  Se  concluions 
dcfditcs  Parties,  met  les  Parties  hors  de  Cour  : 
condamne  ladite  Baudié  aux  trois  quarts  des  dé- 
pens ,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel  & 
demandes  entre  lefdites  Parties ,  l'autre  quart  com- 
penfé.  Si  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exé- 
cution. Fait  en  Parlement  le  dix  neuf  Août ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  douze ,  &  de  notre  Règne 
le  foixante-dixiéme.  Collarionné.  Signé  par  la 
Chambre,  GUYHOU. 


CHAPITRE  L. 


Interrogatoire  nccejfaire  avant  le  jugement  des  Procès  Criminels  injlruits  par 

recollement  é  confrontation. 

Sentences  doivent  être  prononcées  aux  Accufa ,  &  il faut  les  interpeller  de 

déclarer  s'ils  en  font  Appellans. 


LE  22  Août  1712.  en  laTournelle,  cft  inter- 
venu Arrêt ,  qui  a  jugé  conformément  aux 
propolitions  ci -demis,  &  qui  porte. 

LA  COUR  enjoint  aux,  Officiers  de  la  Jullice 
de  Montoirc  d'interroger  les  Accufez  en  la  Cham- 
bre du  Confeil ,  lors  du  jugement  du  Procès  ,  foit 
que  les  concluions  du  Procureur  Fifcal  tendent  à 
peine  affliftive  ,  ou  à  moindres  peines. 

Et  de  faire  faire  leclure  &  prononciation  aux 
Accufez  par  le  Greffier  dans  les  Prifons ,  des  Sen- 
tences définitives  contr'eux  intervenues  fur  le  vû  du 
Procès ,  &  de  les  faire  interpeller  de  déclarer  s'ils 
veulent  y  acquiefeer  ou  en  appeller. 

Le  Procureur  Fifcal  dudit  Montoire  fera  afli- 
gne  en  U  Cour  pour  être  oui  &  interrogé. 


Sur  la  néceffité  de  l'interrogatoire  l'Ai- 
ret  du  9  Mai  171a. 

Il  faut  obferver  que  ces  prononciations  de  Sen- 
tences ne  conviennent  que  lorfquc  l'appel  n'eit  pas 
de  droit ,  c'eft-à-dire ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
damnation à  banniflèment  perpétuel ,  peine  affiie- 
tive  &  corporelle ,  &C.  car  en  ce  cas  l'appel  étant 
de  droit ,  il  faut  envoyer  lAccufé  6c  ion  Procès 
au  Parlement ,  fans  qu'il  foit  néecuaire  de  lui  pro- 
noncer la  Sentence ,  puil'qu'il  ne  peut  n'en  être  pas 
appellant ,  &  que  d'ailleurs  ce  feroit  jetter  un  effroi 
défefperant  que  d'annoncer  à  un  Accufé  qu'il  cft 
condamné  à  mort  ;  l'efprit  de  l'Ordonnance  eft  au 
contraire  que  les  Jugemens  dans  de  tels  cas  no 
foient  prononcez  que  le  jour  même  qu'ils  doivent 
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CHAPITRE       L  I. 
SUBSTITUTIONS. 

I.  En  matière  de  F'idei-commis  graduel  &  perpétuel ,  la  faculté  accordée  par  le 
Tejlateur  à  l'héritier  de  tejler  &  de  dijpofer  des  biens  du  Tejlateur  en  faveur  de 
fes  enfans  maies ,  à  Jon  choix  ,  n  empêche  pas  la  perpétuité  &  la  durée  du 
Fidei-commis ,  quoique  l'héritier  ait  tefé  fuivant  la  volonté  du  Tejlateur. 

II.  La faculté  de  tejler  donnée  à  l'héritier  en faveur  de  fes  enfans  mâles  ,  à  Pex- 
clujion  des  files  6*  des  Eccléfafiques ,  ne  le  relevé  pas  de  la  charge  du  Fi- 
dei-commis, &  ce  nef  qu'un fimple  droit  d 'EUélion ,  auquel  cas  celui  qui 

a  été  élu  nef  préfumé  tenir  les  biens  que  de  la  libéralité  du  Tejlateur  qui  a  , 
ordonné  l'élection ,  6*  non  de  ^héritier  qui  a  élû. 

III.  Un  pere  ne  peut  charger  d'une  nouvelle  Jùbfitution  celui  de  fes  enfans 
qu  'il  a  droit  de  choifir ,  encore  bien  qu'il  joigne  fes  biens  à  ceux  qui  lui  ont 
été  confie^  fous  la  condition  d'élire. 

IV.  Dans  une  Jùbfitution  majculine  faite  aux  enfans  mâles  d'une  maifon  à 
perpétuité^  les  maies  ijfus  des  files  de  théritier  n'y  peuvent  être  cenfe^  com- 
pris au  préjudice  des  mâles  defcendans  des  files  du  Tejlateur,  qui  ont  une 
vocation  exprefje  après  tous  les  mâles  &  defcendans  maies  de  l'héritier. 

V.  Dans  un  Fidei-commis  thafculin  ,  la  file  de  l'héri;ier  ne  peut  être  cenfée 
appellée. 

V  I.  Le  droit  d'aînejjè  6»  de  primogeniture  ordonné  par  le  Tefateur  ,  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorjque  les  biens  Je  trouvent  dans  la  ligne  &  dans  la  dejcen- 
dance  de  celui  qui  a  en  Jà faveur  le  droit  daînefj'e. 

VIL  En  matière  de  Fidei-commis  graduel  &  perpétuel  avec  préférence  des 
aîne\  aux  puîne\ ,  on  ne  doit  conjiderer  le  droit  d?aîneffe  que  dans  ia  ligne 
ou  branche  oh  le  Fidei-commis  ejl  entré. 

CEs  Queftîons  célèbre»  ont  été  jugées  par  Ar- 
rêt du  30  Août  1712  ,  rendu  en  U  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  où  les  contefhtions  des 
Parties  avoient  été  renvoyées  par  Arrêt  du  Con- 
leil. 

Les  Parties  étoient  Dame  Marie  d'Urre  veu- 
ve de  Meflire  Pierre  Perrachon  Marquis  de  S. 
Àlaurice,  foeur  de  Guichar  d'Urre  dernier  polfel- 
leur  des  biens  fubflitués  ,  &.  petite. fille  de  Louis 
d  Urre ,  qui  demandoit  l'ouverture  du  Fidei-com- 
mis univerfel  de  Claude  d'Urre,  de  du  Fidei- 
commis  particulier  de  la  Terre  de  S.  Maurice. 

Meflire  Alexandre  Louis  Porachon  Chevalier , 
Comte  de  Varax,  fil»  de  la  Dame  de  S.  Mauri- 
ce ,  demandoit  que  dans  le  cas  on  la  Dame  de  S. 
Maurice  fa  mere  feroit  jugée  incapable  ,  le  Fidei 
commis  univerfel  de  Claude  d'Urre  fut  déclari 
ouvert  a  loi  profit  ;  comme  mâle  defeendu  de  !a 
maifon  d'Urre. 

DamoifelL-s  Marie-Therefeâ:  Marie- Anne  Ps- 
fachon  de  S.  Maurice  ,  Dames  Corme  Ifos  de  Y  a- 
rax ,  héritières  de  Guichard  d'Urre  leur  oncle , 
detnandoierrt  d'être  maintenues  dans  U  terre  du 


Puy  S.  Martin,  &  dans  tous  les  biens  d'Antoine 
d'Urre  premier,  &  compris  dans  le  Fidei-commij 
qu'il  avoir  fait  en  1501,  comme  ayant  apparte- 
nus librement  à  Melfire  Cuichard  d'Urre ,  qui 
avoit  rempli  le  quatrième  &  dernier  degré  dé 
fbn  I  idei-commis. 

Dame  Françoife  d'Urre  Marquife  Douairière 
de  Brifou  ,  dclcendoe  de  l'ainé  maie  de  Louis 
d'Urre  ,  demandoit  pareillement  l'ouverture  du 
Fidei-commis  uni  verfelde  Claude  d'Urre ,  dans  le- 
quel elle  prétendoit  que  les  biens  d'Antoine  pre- 
mier, dévoient  être  compris ,  elle  demandoit  aufH 
l'ouverrurc  du  Fidèi-commis  particulier  de  la  terre 
de  S.  Maurice  ,  &  d'être  préférée  à  la  Dame  de 
S-  Maurice. 

Meflire  François  H<*  Bcaumont  Marquis  de 
Brifon  s'étoit  joint  à  la  Dame  fa  rr.ere  &  avok 
pris  les  menc;  cn-'.lufii>ns. 

Mcffirr  <  <ar..  de  Kenaud  ,  Chevalier  Mar- 
quis d'AI;  ,  defeendu  de  Blanche  d'Urre,  fille 
de  Clan J  .  Urrc  Teftateur  ,  foutrnoit  qu'il  de- 
voit  av  y-  ia  préférence  de  l'ouverture  du  lidei- 
cotnm   jniverfel  de  Claude  >  comme  ayant  une 
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vocation  précifc  en  fa  faveur  -,  il  prétendoit  aufli 
1712.  que  le  Fidei-commi»  d'Antoine  d'Urre  premier 
avoit  écé  éteint  par  le  Tcftament  de  Qaudc  fon 
fils  ,  fuivant  la  faculté  qu'il  lui  en  avoit  laitlcc. 
Voici  en  fubitancece  qui  étoit  propoféde  pan  Se 
d'autre. 

(  irconjlancct  du  Fait. 

Antoine  d'Urre  premier  du  nom  ,  étoit  difoit- 
tfon  d'une  des  plus  illuftres  &  des  plus  nobles 
Maifon  de  Dauphinc,  qui  vivoit  fur  la  fin  du 
quatorzième  ftecie. 

Il  fit  fon  Teflamcnt  le  1 9  Février  1501,  par 
lequel  il  inftitua  Claude  d'Urre  fon  fils  aîné  fon 
héritier  univerfel ,  à  la  charge  de  porterie  nom 
&  les  armes  de  la  mai  fon  de  CorniUon ,  &  que 
fes  biens  feraient  fubftitués  à  fes  enfans  mâles ,  à 
l'exclufions  dos  filles  Si  de»  Eccléfiaftiqucs. 

Illailfaà  Claude  d'Urre  la  liberté  de  tefter  Si 
de  difpofercn  faveur  d'un  d'eux  ,  ou  de  plulieurs 
de  les  enfant  mâles ,  à  fon  choix  &  à  faute  de  tef- 
ter &  de  difpofcr ,  le  Teftateur  déclara  qu'il  vou- 
loitquc  le  premier  fils  mâle  de  Claude  lui  fuccé* 
dât,&  après  lui  fej  enfans  mâles  Si  les  enfans  de  fes 
enfans  mâles.graducllemcnt  &  p-'rpctuellement. 

Claude  d'Urre  fit  une  pareille  difpofition  que 
celle  de  fon  pere,  par  Tertament  du  19  Février 
x<  j7  ,  par  lequel  il  inftitua  Louis  d'Urre  fon  fils 
aîné  fon  héritier ,  à  la  charge  que  fes  biens  feroient 
fubftitués  graduellement  &  perpétuellement  aux 
mâles  de  fa  mai  fon. 

11  lai  lia  pareillement  à  Louis  la  liberté  d?  tef- 
ter Si  de  difpofcr  ,  &  où  il  ne  di  fpoferoit  pas ,  il 
déclara  qu'il  vouloir  que  fon  premier  fils  mâle 
ft'Ctcdàt  en  toiiv  fea  biens,  fn  après  lui  fes  enfans 
maies  &  les  mâles  de  fes  enfans  mâles  à  l'infini , 
en  préférant  l'ainé  mâle  à  fon  puifné,  &  gardant 
toujours  l'ordre  de  primogeniturc. 

Qu'après  l.-s  enfans  du  Teltateur  ,  il  appclloic 
fon  frercTiers  d'Urre  Si  fes  enfans  mâles  à  l'infini. 

Qu'après  Tiers  d'Urre  fon  frcrc&  toute  fa  def- 
condance  mafeulinc,  il  appclloic  Geraud  d'Urre 
fon  coulin  germain  ,  &  fes  enfans  &  defeendans 
mâles  à  l'infini. 

Et  à  leur  défaut  Louis  d'Urre  frère  de  Geraud 
&  fes  defeendans  mâles ,  avec  la  même  préférence 
des  aines. 

Le  Teftateur  appelloit  enfuite  Marguerite  & 
Blanche  fl'Urre  fes  deux  filles  &  leurs  enfans  mâ- 
les ,  ôc  les  mâles  venus  par  les  mâles  à  l'infini. 

Au  défaut  des  mâles  defeendans  du  Teltateur 
ou  de  fes  fubfticués ,  il  appelloit  premièrement 
les  filles  de  Louis  d'Urre  fon  héritier  ,  &  après 
elles  leurs  enfans  Si  les  enfans  de  leurs  enfans. 

En  fécond  lieu,  il  appelloit  les  filles  des  pofl- 
humes  qu'il  auroit ,  fans  parler  des  filles  de  Ion 
frère  &  de  fes  coulins ,  &  il  appelloit  les  filles  de 
Marguerite     de  Blanche  d'Urre. 

Et  par  une  claufe  générale  à  la  fin  de  toutes  ces 
différences  vocations,  il  dit  qu'il  vouloit  en  cas 
de  concertation  touchant  la  préférence ,  que  les 
pères  &  mères  euffent  droit  de  nommer  Si  choifir , 
&  qu'en  cas  qu'ils  n'eufTenc  pas  nommé,  il  appel- 
loit l'aîné  ou  l'aînée  par  préférence  aux  autres. 

Le  même  Tcftament  concenoit  une  fubfticu- 
tion  particulière  pour  la  terre  de  S.  Maurice  ,  à 
laquelle  le  Teflateur  appelloit  Louis  d'Urre  fon 
fils  aîné ,  ôc  après  lui  (es  enfans  Si  defeendans  mâ- 
les par  mâles  à  l'infini ,  &  au  défaut  des  mâles 
le  Teftateur  appelloit  les  Ailes  de  fon  héritier ,  & 
après  elles  leurs  enfans  à  l'infini. 

Voilà  les  claufes  des  deux  Tertamens ,  qui 
avoient  fait  naître  les  contellations  des  Parties  ; 
par  rapport  au  Fidei-commis  d'Antoine  d'Urre 
premier ,  les  Demoi telles  de  S.  Maurice  ,  foute- 


noient  que  tous  les  degrés  ayant  été  remplis  ,  les 
biens  avoient  appartenu  librement  à  Mellire  Gui- 
chard  d'Urre  .Marquis  d'Aiguebone  leur  oncle. 

Qu'en  effet  Claude  d'Urre  héritier  inftitué  n'a- 
voit  point  fait  degré. 

Que  Louis d'Crrc  fils  de  Claude,  avoit  rem- 
pli le  premier  degré. 

Antoine  d'Urre  fils  de  Louis ,  le  fécond  degré. 

François  d'Urre  fils  d'Antoine  fécond ,  le  trui- 
fiémc  degré. 

Que  François  d'Urre  n'ayant  laiÛTé  que  la 
Dame  Marquifc  de  Brifon,  Guichard  d'Urre 
coufin  germain  de  François,  &  fils  de  Roflain 
d'Urre  fils  puifné d;Louis,fit  ordonner  l'ouverture 
des  fubftitucions  d'Antoine  premier  &  de  Claude  , 
à  fon  profit ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Greno- 
ble; quainli  Guichard  d'Urre  avoit  rempli  le  qua- 
triémedegré  du  Fidei-commisd  Antoine  premier, 
&  Je  iroiliéme  degré  de  celui  de  Claude. 

Guichard  d'Urre  étant  mort  fans  enfans,  & 
avec  lui  tous  les  mâles  du  nom  Si  de  la  mai  fon 
d'Urre  ,  l'ouverture  du  quatrième  degré  delaflib- 
ftitution  de  Claude  avoit  donné  lieu  aux  contef- 
tations  qui  s  ctoient  élevée»  entre  les  filles  de  cette 
maifon  Se  les  enfans  mâles  defeendus  des  filles  Se 
qui  avoient  été  renvoyées  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes  par  Arrêt  du  Confeil. 

PREMIERE  QUESTION. 


U  ftrfttmti  d»  Fidti-commii  itMitint 
JtVrrt. 


On  prétendoit  qu'il  ne  falloic  plus  confidérer  le 
Tcftamcnc  d'Antoine  d'Urre  premier ,  mais  celui 
de  Claude  d* Urre fon  fils ,  qu'Antoine  n'avoit  dif- 
polc  qu'en  cas  que  fon  (ils  ne  difpofâe  en:re  fes  en- 
fan»,  quelafuHlirution  n'étant  queconditionellc» 
Si  lu  condition  n'ciant  pas  arrivée,  puilque  Clau- 
de d'Urre  avoit  teflé  de  la  manière  dont  .Ion  pere 
lui  avoir  permis ,  on  ne  dévoie  plus  avoir  attention 
au  Tcftament  d  Antoine  ,  que  c  étoit  à  la  fubftitUr 
tion  de  Claude  qu'il  falloit  uniquement  s'attacher, 
que  le  fils  ayant  difpofé  de  la  manière  que  fon  pe- 
re lui  avoit  preferite,  on  ne  dévoie  confidérer  que 
la  fubftitution  du  fils ,  que  celle  d'Antoine  ne  dé- 
voie être  regardée  que  comme  ayant  fetvi  de  mo- 
dèle au  fils  pour  en  faire  une  nouvelle,  fuivant 
le  pouvoir  qu'il  en  avoic. 

Les  Demoifelles  de  Saint  Maurice  foute- 
noient  au  contraire  que  le  Fidei-commis  d'Antoi- 
ne d'Urre  devoit  être  regardé  comme  pur,  lim- 
ple  ,  indéfini  &  abfolu  ,  &  qui  n'avoit  point  pris 
fin  par  le  Tcftament  de  Claude. 

En  effet  difoient-ell's ,  il  paroit  qu'Antoine  n'a 
pas  donné  à  fon  fils  une  faculté  indéfinie  &  illi- 
mitée de  tefter  &  de  difpofer  comme  bon  lui  fem- 
bleroit  ;il  a  reftraint  cette  faculté  aux  feuls  enfans 
mâles  de  fon  héritier ,  Se  il  en  a  expreffement  ex- 
clus les  Eccléfiaftiques  Si  les  filles ,  &  où  Claude 
nedifpoferoit  pas  ainfi  de  fes  biens,  l'ainé  de  fes 
mâles  Si  les  mâles  de  fes  mâles ,  ont  été  difpofiti- 
vement  appelles. 

Elles  difoient  qu'Antoine  n'avoit  pû  exprimer 
plus  clairement  le  defTein  Si  l'intention  qu'il  avoic 
de  grever  Claude  d'Urre  fon  héritier,  de  refli- 
tucr  les  biens  de  fon  hérédité  à  fes  enfans  mâles , 
qu'en  excluant  les  Ecléfiaftiques  Si  les  filles  de  la 
reftitucion ,  Si  qu'en  faifanc  lui-  même  un  Fidei- 
commis  exprès  &  littéral  en  faveur  des  mâles,  au 
cas  que  Claude  ne  fie  pas  une  difpofition  confor- 
me à  fa  volonté. 

En  effet  il  y  aune  grande  différence  entre  la  fa- 
culté indéterminée  Si  indéfinie  que  le  Teftateur 
donne  à  fon  héricier  de  difpofcr  de  tes  biens  à.  la 
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volonté  ,  £e  comme  bon  lui  femblcroit  ,  &  en  fa* 
1712.     veur  des  perfonnes  qu'il  voudra ,  &  la  faculté  qu'il 
lui  donne  de  difpofer  en  faveur  des  feuls  mâles 
capables ,  à  l'exclufion  des  Lcdéfiaftiques  &  des 

Au  premier  cas,  l'héritier  ayant  une  liberté  ab- 
folue ,  &  étant  le  maître  de  détruire  les  volontés 
du'Tcftateur ,  dès  que  l'héritier  telle  en  faveur  de 

3ui  que  cefoit ,  les  Fidei-commis  appofésen  cas 
e  décès  fans  tefter ,  s'évanouiflenc. 
Mais  il  en  eft  autrement  au  fécond  cas,  quand 
la  faculté  de  tefter  donnée  à  l'héritier  a  été  ref- 
trainte&  limitée  à  de  certaines  perfonnes ,  comme 
en  faveur,  des  feuls  mâles  ,  à  l'exclufion  des  filles 
Se  des  Eccléliaftiques ,  &  de  tous  Etrangers ,  alors 
l'héritier  eft  grévé&  chargé  de  rendre  aux  mâles, 
lefqucls  ne  tiennent  pas  les  biens  de  l'hérédité  du 
Tcftareur ,  de  la  libéralité  de  leur  pere ,  qui  les 
a  inftituéi  héritiers ,  mais  de  leurayeul ,  qui  a  gre- 
vé leur  pere  de  leur  rendre  fes  biens,  fuivant  le 
texte  formel  de  la  Loi  U  num  ex  fimilia  $.  t.  ff~.de 


dere  debuit. 

La  condition  portée  par  le  Teflament  d'Antoi- 
ne d'Urre  n'eft  pas  appoféeen  faveur  de  Claude , 
êz  pour  le  relever  de  la  charge  du  Fidei-commis , 
maiselle  eft  en  faveur  des  Subftitucs, auquel  cas  l'é- 
vénement de  la  condition  ne  peut  anéantir  leFidei- 
commis ,  «Se  décharger  les  Subflitués  du  Fidei- 
commis  que  le  Teftateur  a  fait. 

Or .  la  faculté  de  tefter  donnée  à  Claude  en  fa- 
veur de  fes  enfans  mâles ,  n'ayant  pas  été  appofée 
en  faveur  de  Claude  -,  &  pour  le  relever  de  la  char- 

Se  du  Fidei-commis,puifqu'il  a  été  grevé  de  ren- 
re  les  bien; du  Teftateur  aux  mâles,  &  qu'An- 
toine ne  lui  a  donné  qu'un  fimple  droit  d'élection 
entre  fes  enfans  mâles ,  lequel  la  Lo?  citée  appelle 
faeuitattm  nefejftrit  tleiiitth  ;  il  eft  évident  que  le 
fils  mâle  de  Claude  quoi  qu'élû  par  lui  dans  Ion 
Teftamcnt ,  n'a  pas  été  libéré  &  affranchi  par  cet- 
te élection  du  Fidei-commis  qu'à  fait  Antoine  , 
ayant  pris  fes  biens  ntn  *b  Elieentt ,  fed  4  Teflatore , 
qui  a  fait  le  Fidei-commis,  <x  qui  a  expreiJèment 
grevé  cet  enfant  maie  &  fes  defeendans  mâles  ,  y 
ayant  une  répétition  du  Fidcicommis  dans  tous  les 
degrés. 

SECONDE  QUESTION. 

Ctncerntnt  lm  faculté  dt  ttfitr  settrdt  k  thérititr. 

On  foutenoit  de  la  part  des  Demandeurs  en  ou- 
verture de  fubftitution,  que  Claude  n'ayant  eû 
d'autres  biens  que  ceux  d'Antoine  fon  pere;  dont 
il  avoit  difpofe  fuivant  la  faculté  que  ton  pere  lui 
en  avoit  laiirée ,  tous  les  biens  d'Antoine  a  voient 
été  fournis  à  la  loi  du  Fidei-commis  que  Claude 
avoit  fait ,  parce  que  celui  oui  choifit  donne ,  que 
celui  qui  exerce  une  libéralité  peut  grever  celui 
qui  la  reçoit ,  que  le  principe  de  cette  décifion  eft 
écrit  par  tout ,  tk  qu'elle  eft  reçue  au  Parlement 
de  Grenoble. 

Ils  difoient  que  par  les  Loix  1 .  $.  Scitnd*mff.  dt 
Ltç.  L.  Ctnficiendum  ff.  dt  jur.  udUUL  celui 
qui  fait  un  choix  entre  fes  enfans,  a  la  liberté  d'en 
nommer  un  ,  à  l'exclufion  des  autres ,  de  lui  don- 
ner plus  ou  moins ,  même  de  l'exclure  ,  que  c'eft 
alfcz  pour  autorifer  le  pere  héritier  qui  le  nomme , 
de  le  gréverde  fubftittttion  entre  fes  defeendans  , 
que  c'eft  la  différence  qu'il  faut  faire  entre  l'élection 
d'une  perfonne  certaine  ;  &.  l'élection  d'une  per- 
fonne  entre  plufieurs,  que  celui  qui  eft  chotli  doit 
tout  à  llélifam  ;  d'où  i  J  fuit  qu'il  ne  peut  refufer  Ici 
i  qu'on  lui  impofe. 


Qu'un  pere  eft  autorifé  à  charger  de  fubftitution 
celui  de  fes  enfans  qu'il  a  droit  de  choilir,  lorfqu'il  1  7  •  *• 
ne  l'appelle  pas  feulement  aux  biens  fubftitués  , 
mais  qu'il  lui  donne  les  liens ,  que  ces  principes 
font  ceux  de  Cujas,  Fernand ,  Fufarius,  Bary  , 
Peregrin  ,  Bocrius ,  Henry*  ,  Kicard.  Boniface , 
Vullon,  autorifësde  plulieurs  Arrêts  rapportés 
par  M.  Mainard ,  M.  Dolive  ,  Baflct  &  plufieurs 
autres  Auteurs. 

De  la  part  des  Dcmoifclles  de  S.  Maurice ,  à 
qui  on  vouloit  enlever  la  terre  du  Fuy  S.  Martin  , 
qui  avoit  appartenu  à  Antoine  d'Urre  ,  on  foute- 
noit qu'il  y  avoit  plus  de  fubtilité  que  de  lolidité 
dans  les  maximes  avancées  ,  que  Claude  ayant  été 
grévé  de  fubflitution  ,  et  chargé  de  rendre  les 
biens  à  fes  en  fans  mâles,  il  n'avoit  pû  charger  d'un 
nouveau  Fidei-commis  les  biens  d'Antoine  qu'il 
étoit  obligé  de  laifl'er  à  fes  enfans  mâles ,  à  fon 
choix ,  à  l'effet  de  donner  un  cours  libre  au  Fidei- 
commis  de  fon  pere. 

La  liberté  lai  liée  à  Claude  de  tefter  ayant  été 
bornée&  limitée  à  fes  enfans  mâles  ,  le  Tcltament 
de  Claude  n'avoitpoint  interrompu  le  Fidei-com- 
mis d'Antoine ,  parce  que  l'élifant  n'a  pas  droit 
d'impofer  un  nouveauFidci-commis  aux  biens  donc 
il  eft  grevé  de  fubftitution  envers  fe,  enfawmâlcs. 

C'eft  un  principe  (  di  toit- on)  fuivant  la  détihon 
des  Loix  ,  que  l'héritier  qui  élit  <5c  nomme ,  non 
donat ,  que  celui  que  l'héritier  à  nommé  &  élû  , 
fuivant  la  faculté  qui  lui  a  été  laillée ,  ne  reçoit 
pas  le>  biens  de  fa  libéralité,  mais  de  oelui  qui  l'a 
chargé  de  nommer.  Htret  Jurit  ntcejfttdte  elipt  , 
ideoqut  ftgwfc  »»»  dariM  ,  comme  parlent  les  In- 
terprètes des  Loix. 

La  Loi  67.  ff  dt  Leg.  i.  traite  la  quefb'on  :  dans 
l'efpcce  de  cette  Loi  on  demande ,  fi  ctlni  *  ui  m  été 
élu  &  ntmmé  par  fhrritier  ,  fuivant  U  liberté  qui 
lui  en  été  laijfe ,  tient  fon  dreit  du  Teftattnr  ,  tu  dt 
celui  qui  Pa  eboifi ,  quoiqu'il  put  en  nommer  un  Autre. 
Le  Législateur  décide  que  celui  qui  a  été  ntmmi 
pjtr  Pb<  rilier  ne  lient  fon  drtit  qut  du  Teftateur  &•  ntn 
de  l'l>tritier  qui  l'a  nommé. 

L'héritier  ne  peut  impofer  à  celui  qu'il  nom- 
me ni  chargent  condition  ,  parce  que  celui  qui 
eft  engagé  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu ,  ne  donne 
rien ,  il  ne  fait  qu'exécuter  la  loi  qui  lui  a  été  ira. 
pofée  :  Denart  ntn  vidttur ,  qui  aliqut  jure  cogtntt 
cedit  tel  ftdzit ,  dit  la  glofe  fur  la  Loi  citée. 

Les  deux  I-oix  citées  par  les  Demandeursen  ou- 
verture de  Fidei-commis ,  ne  regardent  que  les 
Tcftamens  &  Codiciles  des  Patrons  envers  leurs, 
Affranchis ,  <k  dans  uni  efpece  différente  &  fort 
éloignée  de  celle  qui  forme  1a  Queftion.  • 

M.  Cujas  dans  fa  Confultaeion  58.  traite  ]a 
Queftionde  fçavoir  fi  un  donateur  qui  a  fait  do- 
nation de  fes  biens  par  Contrat  de  mariage  à  celui 
de  fes  enfansqu  il  cnoifira,  peut  dans  la  luite  gre- 
ver lui-même  ce  Donataire  de  fubftitution;  ce  Ju- 
rifconfulte  décide  pour  l'aiErmative  ,  parce  que 
c'eft  (00  bien. 

Cette  décifion  ne  peut  avok  aucun  rapport  à 
l'efpece  particulière  du  Fidei-#mmis  d'Antoine 
d'Urre ,  qui  a  laifle  à  fon  fils  la  faculté  d'élire  & 
de  nommer  parmi  fes  enfans  mâles. 

M.  Cujas  dans  fes  Confultations  1.  3c  20.  dé- 
cide lui-même  que  l'héritier  grevé  de  fubftitionne  > 
peut  impofer  aucune  charge  au  Fidei-commis  dont 
il  eft  grevé ,  que  celui  qui  a  été  élu  par  l'héritier, 
ne  tient  pas  les  biens  de  l'éliLant ,  mais  de  celui 
qui  a  ordonné  réleâion.  ttelluienim  ntn  tapit  et 
u$«mw*  tligtntii ,  fed  e/»»  qui  jufftt  refiitmi. 

Fufarius  que  l'on  a  cité  décide  la  même  cho/e 
dans  faQueftton  511.  n.  j  Ntn  poieftillum  fidei-com- 
m'Jf'  frétvurt  ,&  ratio  tfi  ,  qui*  bot  ctfu  elellus  nom 
cdfitAbtUitnu.  Il  appuyé  là  décifion  de  l'autorité 
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1712.    des  Loit ,  de  Paul  de  Caftres  &  de  Tiiaqueau  de 
RetrnQ  .Ctnftng. 

C  eft  aulfi  le  fenriment  de  Peregrin  art.  3  8.  n. 
57.  Et  ijlcfie  tldlutffnhéktd  digttnt ,  fed  k  tef- 
tattre. 

Menochius  124.  n.  25.  Ludoview  Molinca 
tiv.  2.  chap.  4.  décident  ta  même  chofe. 

Si  l'on  examine  Bary ,  Fernand  9c  tous  les  au- 
tres Docteurs  qui  ont  traité  des  Subftitutions,  on 
les  trouvera  tous  du  même  fentiment ,  que  l'élec- 
tion permtfê  au  fils  héritier ,  qu'il  a  faite  fuivant 
la  volonté-de  fbn  perc  ,  ne  l'a  pas  affranchi  &  Tes 
defeendansmâlesdu  Fidei-commis,  répétés  parle 
Teftament  de  fon  perc  dan*  tous  les  degrés. 

Henry*  tOfll.  K  liv.  y  chap.  }.  queft,  18.  fe 
range  auffi  du  même  parti. 

Kicard  Traité  3.  des  Sabftitutïons  aux  Addi- 
tions chap.  1 1.  part.  2.  f.  463.  dit ,  que  cehii  qui 
n'a  qu'un  (impie  droit  d'élire ,  ne  peut  pas  charger 
de  reftirution  ou  autrement  celui  fur  qui  il  jette  les 
yeux  ,  comme  le  décide  Papinicn  :  il  répète  la 
même  chofe  f.  490. 

Les  Arrêts  rapportés  par  M.  Mainard  liv.  5. 
chap.  34.  6c  M.  Dolive  liv.  5. chap.  1 5.  font  dans 
Fefpece  rapporté  par  Cujas  dans  fa  Confultation 
5  S.  qu'un  perc  donateur  peut  grever  lui-même 
aux  biens  par  lui  donnés ,  le  donataire  de  fubfticu- 
tion ,  mais  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  Queftion. 

M.  de Cambolas  !iv.  i.chap.  io.  Se  12.  rap- 
portent des  Arrêts  fi  éloignés  de  la  Queftion ,  que 
l'on  pouvoit  fedifpenferdele  ciier. 

Il  en  eft  de  même  de  Boerius ,  qui  examine  la 
queftion  de  fçavoir  fi  le  donateur  peut  fuhflituer 
aux  biens  par  lui  donnés ,  ce  qui  n'a  nulle  applica- 
tion à  l'efpccc  particulière  de  la  caufe. 

Boni  face  dit  à  la  vérité  que  celui  qui  a  la  facul- 
té d'élire,  peut  ajouter  des  charges  Se  des  condi- 
tions à  fon  élection  ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas 
contraires  à  l'intention  du  Tcitateur. 

Mais  fa  décifion  cft  au  cas  d'une  faculté  illimi- 
tée &  non  bornée ,  accordée  à  l'héritier  ;  en  forte 
que  fuivant  le  fentiment  de  cet  Auteur  l'héritier 
avoir  un  pouvoir  abfolu  &  fans  bornes  :  mais  il  en 
eft  autrement  dans  la  faculté  qu'Antoine  a  donnée 
à  Claude  Ion  (ils ,  qui  eft  bornée  Se  limitée. 

Vulfon  qui  a  aulfi  été  cité ,  eft  dans  le  cas  d'une 
faculté  illimitée ,  indéfinie  Se  abfolue  accordée  à 
l'héritier,  auquel  cas  on  convient  que  le  Tefta- 
ment de  l'héritier  fait  évanouir  la  iubftitution  : 
mais  quand  la  faculté  donnée  à  l'héritier  a  été  ref- 
trainte,  bornée  Se  limitée  comme  dans  1  efpece 
particulière  ,  on  ne  trouvera  pas  que  cet  Auteur 
décide  que  l'élifant  puifle  impofer  un  nouveau  Fi- 
-  dei-commis  aux  biens  de  celui  qui  a  permis  l'élec- 
tion, d'autant  plus  que  le  Fidei-commis  d'Antoine 
eft  graduel  Se  perpétuel ,  y  ayant  même  répétition 
du  r  idei-conunis  dans  tous  les  degrés. 

Car  il  eft  inoui  dans  le  droit ,  oc  fuivant  les  vé- 
ritables principes ,  que  quand  un  père  a  chargé  fon 
fils&  fon  héritier  de  rendre  à  fes  enfans  mâles ,  à 
fon  choix  ,  les  bipns  qu'il  lui  a  laiftes ,  &  qu'il  a  ap- 
pelle l'aîné  à  déltut  d'élection ,  Se  a  répété  le  Fi- 
dei-commis dans  tous  les  degrés ,  que  l'héritier  en 
nommant  anéanrifle  le  Fidei-commis,  Se  change 
les  difpofttionsde  (on  pere ,  que  celui  qui  a  été  élu 
par  l'héritier, foit  affranchi  du  premier  Fidei-com- 
mis fait  par  fon  ayeul,  l'élection  ne  produifant  au- 
tre chofe  quede  mettre  celui  qui  a  été  élu  au  lieu 
6e  place  de  l'aine  difpofitivement  appelle  en  cas  de 
non  élection  ,  6c  en  ce  cas  celui  qui  a  été  nommé 
ne  tient  pas  fes  biens  de  réluant,tnais  de  celui  qui 
a  ordonné  l  élection. 
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TROISIEME  QUESTION. 

Concernant  4*  nouvelle  SubftitMun  de  CUnde  d'Urre. 

LesDemandeurs  en  ouverture  de  Fidei-commis 
vouloient  que  le  Teftament  de  Claude  formât  un 
fcul  &  unique  Fidei-commis ,  qui  comprit  les 
biens  d'Antoine  ,  parce  que  Claude  avoit  été  au- 
torité à  Icfaire;  que  cet  héritier  ayant  joint  fes 
biens  particuliers  aux  biens  qui  lui  étoient  venus 
d'Antoine  fon  pere  dans  l'inflitution  univerfelle 
de  L  ouis ,  ce  nouvel  avantage  avoit  lié  Louis 
à  la  Subftitution  de  Claude  ,  fans  pouvoir  s'en 
féparer  ;  que  le  Teftament  de  Claude  ctoit  le 
feul  Teftament  qu'il  falloit  confidérer,  pour 
compter  les  degrés  du  Fidei-commis. 

Les  Demoifelles  de  S.  Maurice  répondoienc 
que  le  Teftament  de  Claude  n'avoit point- anéan- 
ti le  Fidei-commis  d'Antoine  ,  que  le  Teftament 
de  Claude  contenant  Subftitution ,  avoit  formé 
un  nouveau  Fidei-commis  de  fes  biens  particu- 
liers, mais  qu'il  n'avoit  pû  anéantir  &  éteindre 
celui  de  fon  pere. 

Que  Louis  fils  de  Claude  avoit  été  chargé  de 
deux  Fidet-cor.imis,  de  celui  d'Antoine  Ion  ayeul 
dont  il  avoit  rempli  le  premier  degré  de  Subfti- 
tution, 5c  de  celui  de  Claude  fon  pere  ,  dont  il 
avoit  été  héritier  inftitué  ,  Se  que  c'etoienr  deux 
différais  Fidei-commis ,  rousdiftincts  Se  fèparés  ; 
uc  de  la  même  manière  que  Louis  d'Urre  fils 
héritier  de  Claude,  qui  avoit  une  faculté  d'é- 
lire Se,  de  tefter  n'avoit  ras  éteint  par  fon  Tefta- 
ment &  fon  élection  le  Fidei-commis  de  Claude 
fon  pere,  deméme  le  Teftament  de  Claude  n'avoir, 
pas  anéanti  le  Fidei-commis  d'Antoine ,  qui  avoit 
fini  dans  lapcrfonne  de  Guichard  d'Urre  ,  qui  en 
avoit  rempli  le  quatrième  Se  dernier  degré. 

QUATRIE'ME  QUESTION. 

Si  Us  miles  tfht  des  files  finit  cenfii  emtfris  dans  un 
Fiàù^tmmit  mnfeulin. 

Le  fleur  Comte  de  Varax  &  le  ficur  Marquis 
de  Brifon  demandoient  l'un  &  l'autre  l'ouverture 
du  Fidei-commis ,  comme  mâles  defeendus  des 
filles  de  la  M  ai  fon  d'Urre. 

Ils  prétendoient  que  leurs  mères  qui  étoient 
Parties  au  Procès ,  ne  leur  faifoient  aucuns  obfta- 
cles  ,  Se,  que  le  défaut  de  leur  fexe  les  privoit  de 
ce  Fidei  commis  qui  étoic  mafculin. 

Le  fieur  Marquis  d'Alcins  s'oppofoit  à  leur 
prétention ,  il  faifoit  valoir  en  fa  faveur  une  vo- 
cationprécife ,  après  les  mâles  venus  par  les  mâ- 
les de  fa  Maifon  d'Urre ,  qu'ils n'avoient  point  de 
vocation ,  Se  n'étoienc  appellés  qu'après  les  mâles 
de  Marguerite  Se  Blanche  d'Urre.  Que  le  fieur 
Marquis  d'Alcins  étant  defeendu  de  Blanche 
d'Urre ,  devoit  avoir  la  préférence. 

La  Dame  Marquife  de  Brifon  &  le  fieur  Mâr- 
quisde  Brifon  fon  fils ,  agiflôient  de  concert  avec 
le  fieur  Marquis  d'Aleins  ;  ils  avoient  fait  un 
Traité  entr'eux  pour  partager  les  biens  qu'ils  re» 
cueilleraient  en  cas  d'ouverture  du  Fidci-comrru* 
en  leur  faveur.  . 

Le  fieur  Comte  de  Varax  {buterait  que  dans 
une  Subftitution  mafeuline  ,  les  mâles  des  filles 
étant  cenfés  compris ,  il  devoit  avoir  la  préfé- 
rence comme  l'héritier  le  plus  proche,  Se  que 
les  biens  étoient  dans  la  ligne  du  puifhé ,  dont  il 
étoic  defeendu  par  fa  mere. 

Suivant  le  fentiment  unanime  des  Docteurs  en 
matière  deHdei-cotnmis  graduel  A:  perpétuel  rare 
en  faveur  des  mâles  d'une  Maifon ,  lorfque  le 
Tcitateur  n'a  pas  eu  en  vue  la  confervation  de 
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,  fc  trouve  appelle ,  Se  fait 
faite  à  défaot  d'enfant 


Ton  agnatîon ,  mais  feulement  la  mafculine  ,  en 
ce  cas  les  mâles  des  filles  de  l'héritier  font  cenfés 
appelles ,  &  en  droit  de  demander  le  Fidei-com- 
mis ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  l'héritier 
ïbit  mort  fans  enfans  mâles ,  &  le  mâle  quoi- 
qu'iiïu  d'une  fille  , 
cefler  la 
mâle. 

Ceft  ce  que  décide  Corneus  dans  fonconfeil  24. 
fur  la  Loi  1.  c.  deetnditien.  inftrt.  la  raifon  qu'il  en 
donne.  Quia  non  pettji  dici  qtcd  in  bat  subfiitmione 
Tefiator  de  tnajculh  fteerit  mtntUntm ,  ratitnt  conÇer- 
xandt  arnationis ,  quia  mafemti  ex filia  nec  Ttfiatori  , 
Site  ipfi  filia  fitnt  agnationis  :  Igùar  tonfUerâvk  felum 
fexnm  mafeulinum  ,  qnt.  rttit  locnm  babil ,  etiam  in 
ntpote  mafinlo  ex  filia  :  erg»  etiam  ilte  ntfts  débet ex- 
xlndere  fubjlitutnm. 

BalJe  ,  Sociniuj  Se  autres  Auteurs  rapportent 
suffi  la  loi  citée  nourrrouver  que  le  fils  mâle  d'une 
fille  ou  petite  fille  de  l'héritier  eft  appellé  dans 
Un  Fidei-commis ,  qui  a  pour  objet  principal  la 
mafeulinité. 

.  M*  Charles  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris 
titre  des  Fiefs  s  25.  no.  ^.  i»  vtrbt  les  femelles. 
Lorfque  le  Teftateur  n'a  pas  eu  delfan  de  con- 
ferver  fes  biens  dans  fon  agnarion  ,  mais  feule- 
ment par  le  nom  de  mâles ,  a  témoigné  a  voi  r  plus 
d'affection  pour  le  fexe  mafeulin  que  pour  le  fé- 
minin ,  en  ce  cas  le  fils  mâle  d'une  fille  eft  cenfé 
appellé. 

M.  le  Préfident  Faber  dans  fon  Code  liv.  C.  tic 
1 9.  de  vtrbtr.  fignïfic.  Définit  h  1 .  eft  du  même  avis 
Finit  nepos  ex  filia  appellationt  mafcuhrnm  ,  fi  Ttfia- 
torhabuit  rationemjangninis  ,  non  etiam  fi  faenUia  & 
agn.ititnis. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Claude  d'Urre  Tefta- 
teur n'a  eu  en  vue  que  la  famille  Se  fou  -agnation , 
puifqu'il  a  appellé  Marguerite  Se  Blanche  d'Uurre 
les  filles ,  qui  étoiem  par  le  vice  de  ltur  nai  flan- 
ce  captet  &  fxmilit. 

Ainfi.  aux  termes  du  Teftament,  le  fieur 
Comte  de  Varax  prétendoit  exclure  le  fieur  Mar- 
quis d'Aleins  ,  parce  qu'il  n'étoit  appellé  que  fous 
la  condition  que  Louis  d'Urre  décédât  Cuis  enfans 
mâles ,  que  l'on  ne  pouvoit  pas  dire  que  Louis  fut 
décédé  fans  enfans  mâles  ;  puifque  les  filles  de 
Louis  avoient  lailïe  des  mâles  ;  il  Ibutenoit  donc 
que  le  défaut  de  la  condition  avoit  fait  défaillir 
ladifpofition  à  l'égard  de  Marguerite  Se  Blanche 
d'Urre  &  de  leur  enfans. 

Me  Nicolas  Chorier  Avocat  au  Parlement  de 
Crenoble  dans  fon  Traité  de  la  Jurifprudcnce  de 
Guy  Pape,  art.  10.  f.  ifci.  édition  1692,  après 
avoir  rapporté  le  fentiment  de  Gui  Pape ,  dit 
Que  quand  It  Fidei-commis  ne  regarde  point  F  agnation 
mais  feutemtnt  la  mafeulinité  ,  celui  qui  aura  des  Pe- 
tits- fils  de  fis  petites -filles ,  ne  peut  être  dit  mm  faut 
tuâtes ,  &  par  ctnjiqucnt  ils  fitnt  appelles  ,  &  font 
ceffer  It  Fidei-commis. C'tR  ce  qui  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt rendu  au  Parlement  de  Grenoble  le  30  Mai 

M.  Expilty  chap.  126.  de  fes  Arrêts ,  en  rapor- 
te  plufteurs  Arrêts  qui  prouvent  que  tel  eft  en 
effet  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement ,  qui  eft 
celle  qu'on  doit  fuivre  ,  parce  que  les  biens  fub- 
ftitués  font  Ittués  en  Dauphiné ,  que  le  Tefta- 
teur y  avoit  fon  domicile ,  Se  que  la  Subftiiution 
y  a  été  ouverte. 

Me  Jean-Mari:  Ricard  dans  fon  Traité  des 
Difpofitions  conditionelles  chap.  5.  fed.  5.  n. 
482.  examinant  la  même  queftion,  la  décide  fui- 
vasrt  les  principes  qui  viennent  d'être  établis. 

On  oppotbit  auâî  au  fieur  Marquis  d'AIeini 
l'éloignement  de  fa  fourec  ;  en  forte  que  fuivant 
la  Loi  Si  h:  perÇontm  C.de  Fidei-com.  Spts  fubfiitm- 
Ttmt  /'/.  /  art.  I. 


titnis  non  tranfmittitnr  aux  personnes  qui  font  i* 
remttitri  grades. 

Le  lieur  Comte  de  Varax  avoit  en  fa  faveur  la 
proximité  du  degré ,  étant  plus  proche  héritier 
Se  du  Teftateur  &  de  Louis  d'Urre  fon  fils  ;  en- 
forte  qu'il  avoit  les  droits  du  fang  Se  le  droit  na- 
turel qui  donne  toujours  aux  héritiers  plus  pro- 
ches l'héritage  de  leur  maifon. 

Jznfin ,  le  fieur  Comte  de  Varax  foutenoic 
que  le  fieur  Marquis  d'Aleins  n'avoit  point  de 
vocation ,  que  la  difpofition  faite  en  faveur  de 
Marguerite*  de  Blanche  d'Urre  s*étoit  anéantie 
par  le  défaut  de  la  condition  fans  enfans  mâles , 
que  la  condition  fous  laquelle  il  étoit  appellé, 
n'étoit  pas  purifiée ,  qu'elle  fubfiftoit  encore  , 
parce  que  tous  les  mâles  de  l'héritier  étant  difpo- 
fitivement  appellés ,  les  mâles  des  filles  de  l'héri- 
tier y  étoiem  préfumés  6c  cenfés  compris. 

Le  Sieur  Marquis  d'Aleins  foutenoit  au  con- 
traire qu'il  ne  falloit  avoir  recours  qu'au  Tefta- 
ment &  à  la  volonté  -du  Teftateur  pour  deci  Jef 
la  queftion ,  que  l'intention  du  Teftateur  étoit 
en  fa  faveur  ,  y  ayant  une  vocation  exprefle  Se 
littérale  après  tous  les  mâles  de  Louis  d'Urre  hé- 
ritier aux  enfans  de  Marguerite  Se  Blanche  d'Ur- 
re »  qu'étant  defeendu  de  Blanche  d'Urre  de 
mâle  en  mâle ,  il  étoit  expreflement  appellé. 

Que  le  fieur  Comte  de  Varax  ne  pouvoit  trou- 
ver fa  place  dans  le  Teftament  de  Claude  d'Urre 
qu'après  les  enfans  mâles  de  Marguerite  Se  de 
Blanche  d'Urre,  que  fa  vocation  précédoit  celle 
du  fieur  Comte  de  Varax  ,  qui  n'étoit  appellé 

Ju'après  tous  les  enfans  mâles  de  Marguerite  Se 
e  Blanche  d'Urre. 

Que  la  Dame  de  S.  Maurice  mère  du  fieut 
Comte  de  Varax  le  précédoit  en  degré  ,  qu'il 
n'étoit  appelle  qu'après  là  mere,  &  qu'en  bonnes 
règles  fon  intervention  ne  de  voit  pas  être  admife. 

Que  la  maxime  que  les  mâles  defeendans  des 
filles  font  compris  dans  les  Subftiturions  mafculi- 
ncs  ,  n'eft  vraye  que  lorfque  le  Teftateur  en  a 
ainfi  ordonné,  qu'elle  étoit  vraye  par  rapport  au 
fieur  Marquis  d'Aleins ,  parce  que  le  Teftateur 
s'en  étoit  ainfi  expliqué,  que  le  fieur  Comte  de 
Varax  ne  pouvoit  fc  prévaloir  de  fa  mafeulinité 
contre  celui  qui  étoit  appellé  avant  lui  ;  en  un 
mot,  que  le  fieur  Comte  de  Varax  n'étoit  appellé 
que  dans  la  Subftitution  féminine,  où  le  Teftateur 
après  les  mâles  de  Marguerite  Se  Blanche  d'Ur- 
re avoit  appellé  les  filles  de  fon  héritier  Se  leurs 
enfans. 

Le  fieur  Marquis  d'Aleins  difoit  encore  qu'il 
avoit  été  appelle  en  cas  que  Louis  mourut  fans 
enfans  mâles ,  Se  fes  enfans  mâles  fans  enfans 
mâles ,  que  leTeftateur  avoit  appellé  Marguerite 
&  Blanche  d'Urre ,  Se  leurs  defeendans  mâles , 
dans  le  cas  que  la  ligne  mafculine,  &  non  la  li- 

{;ne  en  général  de  Louis  vint  à  manquer ,  qu'il 
es  avoit  appellés  par  préférence  à  la  defeendanca 
féminine ,  Se  confequemment  qu'il  devoit  èttû 
préféré. 

CINQUIEME  QUESTION. 

5/  la  fille  de  tbérùitr  tji  ernfée  appellée  dans  un  Fidei- 
commis  tàafaUin, 

La  Dame  Marquife  de  S.  Maurice  foutenoit 
que  le  Fidei-commis  uni  verfei  de  Claude  d'Urre 
ton  ayeul  paternel  lui  appartenoit ,  parce  qu'é- 
tant defeenduc  de  lui  ,  elle  étoit  appellée  ex  prt- 
fttmpta  &  netejfaria  i-olmtatt  Tefiatoris  n'étant  pas 
a  préfumer  que  le  Teftateur  eut  voulu  exclure  (a 
petite  tille ,  pour  faire  palfer  fes  biens  dans  une 
maifon  étrangère ,  d'autaut  plus  qu'il^  avoit  deux 
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lîedes  qt'ik  étoient  dans  fa  famille ,  de  pere  en 
17  fils. 

Elle  faifoit  valoir  en  fa  faveur  la  proximité 
du  degré ,  &  l'éleûion  faite  de  l'a  pcrfonnc  par 
Guichard  d'Urrc  fon  fccre ,  &  dernier  poflèfieur 
des  biens  fubllitués. 

Election  pcrmilê  par  le  Teftateur  dans  tous  les 
degrés  :  Si  ver»  ditius  tjus  bores  infiitutus  ,  ejtif^ut 
predicH  fucujferes  univtr faits  &  fubjiitmi  inttrtivos, 
sut  in  ultima  voluntate  difpofuerint ,  ce  n'eft ,  difoit- 
cllc,  que  dans  le  cas  de  non  élection  que  le  Tefta- 
teur appelle  &  nomme  lui-même;  en  forte  que 
Meflire  Guichard  d'Urrc  le  dernier  des  mâles  de  la 
mai  fon  ,  avant  confemmé  ce  choix  en  nommant 
la  Dame  de  S.  Maurice ,  elle  devoir,  être  préfé- 
rée ,  parce  que  c'eft  un  principe  en  matière  de 
Fidei  commis  lai  (Té  i  un  ou  plulieurs  d'une  famil- 
le ,  avec  liberté  à  Hiéririer  «  aux  fubllitués  d'é- 
lire &  de  nommer  ;  le  choix  de  l'héritier  ou  du 
fubftitué  fert  de  loi ,  &  s'exécute  toujours , pour- 
vu qu'il  tombe  fur  une  pwfonnc  de  la  famille  , 
qui  n'en  eft  pas  indigne  ;  c'efbladifpouiiondcla 
loi  67.  ff.  Je  Leg.  i.l.  114.  $,  17.  ff.  etdtm.  Ferum 
eft  enim  ir.  fitmilia  reliquijfe ,  licet  uni  rtliquijfet. 

C'eft  un  autre  principe  ,  qu'en  matière  de  Fi- 
deicommis  graduel  &  perpétuel  qui  eft  demandé 
par  plu. leurs  perfonnes ,  la  proximité  du  degré 
règle  toujours  la  préférence  entre  les  fubftitués  , 
1.  32.  S-  -il.  1-  6t-  V.  Fratre  fT.  dt  Leg.  z. 

Dans  les  Snbftitutions  graduelles  &  perpé- 
tuelles avec  préférence  aux  mâles  defeendus  des 
filles ,  il  faut  que  les  mâles  pour  exclure  les  tilles , 
fe  trouvent  en  parité  de  degré  avec  les  filles ,  car 
quand  les  mâles  font  dans  un  degré  plus  éloigné 
que  les  filles,  ils  ne  leur  donnent  point  d'exclu- 
sion. 

11  en  cfl  de  même  dans  les  C>ûrumes  qui  don- 
nent à  l'égard  des  Fiefs,  la  préférence  aux  mâles, 
ils  n'ont  cette  préférence  qu'en  parité  de  degré 
ils  ne  l'ont  jamais  quand  ils  viennent  par  répré- 
fentation  ,  ou  qu'ils  font  dans  un  degré  plus  éloi- 
gné. Ricard  dans  fon  Traité  des  Substitutions 
part.  1 .  n.  600.  Lt  mode  préféré  auK  filles  dans  un 
Fidei-commis  ntdoii  avoir  etue  préférence  qu'en  parité 
dt  degrés. 

Ainli ,  quand  les  mâles  qui  fc  préfentent  au- 
jourd'hui pour  demander  le  Eidci-commisy  au- 
raient quelque  droit  ,  la  Dame  de  S.  Maurice 
leur  donneroit  lexelulion,  à  caufe  de  l'éloigne- 
ment  de  leurs  degrés. 

Le  lieur  Marquis  J'Aleins  oppofoit  à  la  Dame 
de  S.  Maurice  qu'il  avoitété  appelle ,  &  qu'elle 
n'avoit  de  vocation  qu'après  la  henné ,  qu'il  étoit 
inutile  d'examiner  fes  principes ,  lorfque  le  Tefta- 
ment  décidoit  la  conteilation  en  fa  faveur. 

Que  l'élection  de  Guichard  d'Urrc  lui  étoit 
inutile ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  eu  le  pouvoir  de 
la  faire  en  faveur  de  la  Dame  de  S.  Maurice  fa 
foeur,  que  le  Teftateur  ne  l'avoit  permife  qu'en 
faveur  des  enfans  qu'auroit  le  fubftitué. 

SIXIEME  QUESTION. 

Concernant  lt  droit  iaintfft  &  dt  Primegeniiurt. 

La  Dame  Marquife  de  Brifon  prétendoit  que 
la  terre  de  S.  Maurice,  dont  Claude  d'Urre 
avoit  fait  une  fubftitution  particulière  aux  enfans 
de  Louis  d'Urre  fon  héritier  de  mâle  en  mâle, 
&  enfuite  aux  filles  ,  lui  appartenoit ,  parce 
qu'elle  avoit  pour  elle  le  droit  d'ainctte  &  la  vo- 
cation précife  du  Tcflateur ,  qui  dans  toutes  les 
claufes  de  fon  Tcftament  avoit  eu  en  vue  deux 
^objets,  la  mafeulinité  &  le  droit  de  Frimtgtni- 
tare.  Et  elle  argumentoit  ainli. 


Si  leTeft ateur  s  voulu  dans  tous  tes  cas  préférer 
les  mâles  &  les  dclcendaru  mâles  aux  femelles,  & 
auxdclcendans  des  femelles  ;  il  a  auffi  voulu  que  (t 

Ear  la  défaillance  des  miles ,  fa  fubftitution 
oit  aux  Biles  de  fon  nom ,  l'aînée  de  la  mai  fon 
fut  préférée  à  celles  qui  ne  feraient  ifliies  que 
des  branches  cadettes. 

Ce  cas  prévu  par  leTeftateur  eft  arrivé ,  il  ne 
relie  plus  aucun  mâle  de  la  maifon  d'Urre,  & 
la  fubftitution  doit  appartenir  à  l'une  des  filles  dr 
cette  maifon ,  &  comme  le  Teltatcur  a  préféré 
les  aînées  aux  puifnées ,  on  ne  peut  douter  que 
la  Dame  Marquife  de  Brifon  qui  eft  fille,  petite 
fille  &  arrière  petite  fille  de  ceux  qui  ont  recueil- 
li les  biens  fubftitués ,  ôc  oui  a  le  droit  d'ainefle , 
ne  doive  être  préférée  a  la  Dame  Marquife 
de  S.  Maurice,  qui  eft  fille  de  Roltaing  d'Urre 
cadet  de  fa  maifon,  qui  n'a  jamais  recueilli  les 
biens  fubftitués.  Et  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  de  Ponrdcvaux. 

La  Dame  Marquife  de  S.  Maurice  foutenoit 
qu'elle devoit  avoir  la  préférence,  parce  qu'ello 
avoit  deux  avantages  trcs-confiderables  fur  la 
Dame  Marquife  de  Brifon,  l'un  qu'elle  étoit  fœur 
&  héritière  de  Guichard  d'Urre,  de  le  dernier 
polTcfleur  des  biens  fubftitués ,  l'autre  qu'elle 
étoit  plus  proche  d'un  degré ,  étant  petite  hlle  de 
l'héritier ,  la  Dame  de  Brifon  n'étant  qu'arrière 
petite  fille. 

Que  dans  les  fubftitutions  graduelles  on  y  fuit 
toujours  l'ordre  de  fucccdcr ,  ce  on  préfère  tou- 
jours le  plus  proche  degré  au  plus  éloigné  :  Om- 
ntt  FidticoMmsjjum  petent,  itartsttmptrari  débet ,  Ht 
prtximu)  quifqm  vidtatur  invitants  Ltgt  69.  $.  }.  ff. 
delco;,  z. 

Fufarius  établit  que  la  fiibftitution  graduîlle 
&  p.rperuelle,  fe  règle  toujours  de  la  même  ma- 
nière que  la  fucccllion  ai  intejlat. 

Ricard  dans  fon  Traité  des  Subftttutions  r. 
part  5)1.  1  \  $8.  dit  Que  le  Teftateur  ajart  une  frit 
tranfmis  fit  biens  à  un  héritier ,  &  après  lui  ayant  ap- 
pelle fie  famille  pourfuteeder  dt  degré  en  degré, si  j  a  lien 
de  croire, en  fe  fervant  du  mime  argument  dt  la  fùtcefi 
fion  ab  inteftat ,  que  fin  intention  a  été  de  les faire  fuc- 
ccdcr Us  uns  aux  autres  dans  le  même  ordre  qu'Us  font 
«pptllés  par  la  Loi ,  t'e,1-à-dirt ,  dt prttloe  en proche , 
tu  égard  à  celui  qui  tfl  décédé  lt  dernier, &  dtUt  mat» 
duquel  fe  prend  la  refiitution. 

Ludovicus  Molina  dans  fon  fçavant  Traité 
des  Majoratsd*Efpagne ,  qui  forment  des  fubfti- 
tutions perpétuelles  dans  les  familles  ,  décide 
qu'en  matière  de  fubftitution  il  faut  regarder  Se 
le  fixer  à  la  proximité  du  degré,  eu  égard  au 
dernier  poflêtièur  de;  biens  fubftitués ,  en  forte 
que  fuivant  cet  Auteur  lib.  1.  chap.  6.  n.  46.  47. 
c'eft  une  règle  inconteftable  en  matière  de  fubfti- 
tution,  que  celui  qui  tfi  le  plus  proche  parent  du  der- 
nier poftjjtur  des  biens  fubt:itttés,  eft  endroit  dt  lu 

Inutilement  la  Dame  Marquife  de  Brifon  fait 
valoir  en  fa  faveur  le  droit  d'ainefle  &  de  primo* 
seniture ,  parce  que  le  droit  d'aLnelTc  n'a  lieu  que 
dans  la  ligne  ou  le  Fidei-commis  eft  entré  ;  ainfi 
le  Fidei-commis  étant  dans  la  ligne  du  cadet  dt 
la  maifon  ,  la  Dame  de  S.  Maurice  eft  feule  en 
droit  de  le  prétendre  ,  parce  qu'il  faut  épuifer 
tous  les  defeendans  de  cette  ligne,  avant  que 
l'on  en  puifTe  faire  fortir  les  biens  fubftitués  qui 
y  font  entrés. 

Ludovicus  Molina  chap.  4.  12.  14.  QuttUs  ma- 
jorât us  futceffuin  unamlineam ingreffa  tfi,  non  débet 
fini  tranfitus  de  Uta  ad  alias  dams  aliquis  ex  tadtm 
linta  fuperfit, 

Peregrin.  art.  ao.  Covanuviaschap.38.  enfei- 
gncla  mémechofe. 
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Il  fuftit,  dit  Ricard  dans  raitcdcs  Sub- 
1  *  ftitutiorui.  parc.  n.  6oj.  Que  le  Hdtieammis  fait 
une  ftil  entré  dam  une  lifnt ,  ptnr  u'iit  pas  frriir  , 
afin  dt  ne  pa>  trtubir.r  V traire  des  fueee/funi. 

L'Arrêt  de  Pontdevaux  du  ij  Juillet  171;  , 
bien  loin  d'être  contraire  à  ces  principe*  ,  l'en 
à  prouver  la  propofition  de  la  Daine  de  S.Mau- 
rice ,  pareeque  cet  Arrêt  a  décide  que  l'héritier 
même  le  plus  éloigné  qui  cil  de  la  ligne  où  le 
Efcfal  nmjimil  rfl  entré  ,  doit  avoir  la  préférence. 

M«  Guillaume  Defgrançes  de  Kicheteaux 
Avocat  en  la  Cour ,  avoit  écrit  au  Procès  pour 
la  Dame  Marquifede  S.  iMaurice ,  pour  le  lieur 
Comte  de  Varax  l'on  fils,  &  pour  les  Demoisel- 
les de  S.  Maurice  lès  filles. 

Par  l'Arrêt  qui  cil  intervenu  le  jo  Août  1712. 
on  a  déclaré  le  Fideicommis  particulier  de  la 
tene  de  S.  Maurice  ouvert  au  profit  de  la  Dame 
Marquile  de  S.  Maurice  ,  à  laquelle  on  a  adju- 
gé la  terre  de  S.  Maurice. 

On  a  maintenu  les  Damoifcllcs  de  S.  Maurice 
dans  la  jouiflance  &  polTcftion  de  la  tene  du  Puy 
S.  Martin  .comme  faifanc  partie  des  biens  d'An- 
toine d'Urre  premier,  &  on  a  déclaré  le  Fidei» 
•  commis  univerfcl  de  Claude  d'Urre,  ouvert  au 
profit  du  lieur  Marquis  d'Alcins. 

LO  o  1  s  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  ck  de  Navarre ,  &c.  Veu ,  &c. 
Notredite  Cour  ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes 
de  Françoifc  d'Urre  veuve  de  Brifon ,  des  1} 
Février  1708  &  20  Juin  1712,  afin  de  déclarer 
ouvertes  a  Ton  profit  les  l'ubllitutions  portées  par 
le  Teftament  de  Claude  d'Urre  du  19  Février 
j  5  37 ,  &  d'être  renvoyée  dans  la  poflcflîon  de  la 
tene  du  Puy  S.  Martin  dont  elle  eft  déboutée , 
ri  aux  interventions  Se  demandes  defdits  Louis 
Fcrachon  &  François  de  Drifon  ,  dont  ils  l'ont 
aufli  déboutés ,  ayant  égard  à  h  Requête  dudit 
Cefard  Renaud  du  10  Janvier  1710  ,&  à  l'op- 
pofition  formée  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  28 
Août  1738,  déclare  le  Fidci-commis  porté  au 
Teftament  de  Claude  d'Urre  du  10  Février  1  ç  37  ; 
ouvert  à  fon  profit  \  ce  faifant  permet  audit  de 
ïiegmud  fe  mettre  en  poflelfion  des  biens  dépen- 
dant dudit  Fidci-commis,  autres  néanmoins  que 
la  terre  de  S.  Maurice ,  avec  reftitution  de  fruits 
tels  que  de  raifon  ,  à  la  charge  des  diftraâions . 
tris  que  de  droit;  déboute  ledit  d'Aleins  dcl'op- 

FDfition  par  lui  formée  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
arlement  de  Grenoble  du  i;  Juillet  16 80.  En 
conféquence-,  ayant  égard  à  la  Requête  defditei 
Marie-Therefcék  Marie-Anne  l'erachon  du  24 
Juillet  1711  ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  defdits 
de Regnaud,  Françoifc  d'Urre  &  Françoife  de 
Beaumont ,  ordonne  que  les  Arrêts  de  Grenoble 
des  1;  Juillet  1680,  14.  Août  16K 1  ,  &  celui  de 
ladite  Cour  du 7  Juin  1696,  feront  exécutés; 
en  conféquence ,  maintient  Se  garde  Icfdits  Pe- 
rachon  en  la  propriété  ,  pofieflion  Se.  jouiilancc  de 
*  ladite  terre  du  Puy  S.  Martin ,  comme  faifant 

furtie  des  biens  d'Antoine  d'Urre  1.  compritdans 
on  Fidei-commis  porté  par  le  Teftament  dudit 
Antoine  du  14  Février  1501.  Défcnfes  audit  de 
Regnaud  de  les  y  troubler ,  fauf  les  di (Irait ions , 
fi  aucun:  y*a  ,  défenfesau  contraire;  comme  auffi 
ordonne  que  les  Arrêts  des  j  Avril  &  28  Août 
1708 ,  feront  exécuté*  au  chef  de  la  terre  de  S. 
Maurice ,  &  en  conféquence  maintient  Se  fjarde 
ladite  Marie  d'Urre  dans  la  pcfielTiun  6c  jouiflan- 
ce de  ladite  terre  de  S.  Maurice  ,  fubftituée  par 
le  Teftament  de  Claude  d'Urre  du  19  Février 
1 1  )-  ,  fait  défenfes  à  ladite  Fmnçoife  d'Urre  6c 
autres  de  les  y  troubler ,  &  fur  le  furplus  des  de- 
mandes ,  les  Parties  hors  de  Cour  ,  condamne  le» 
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dit  de  Regnaud  en  l'amende  comme  tiers  Oppo-' 
fant;  condamne  ledit  de  Regnaud,  ladite  Fran- 
çoifc d'Urre  &  ledit  François  de  Beaumont  aux 
dépens  vers  lefdircsMarie-Therefc  &  Marie- Anne 
Pcrachon  ,  Se  encore  ladite  Françoifc  d'Urre  & 
ledit  François  de  Beaumont  aux  dépens  vers  la- 
dite .Marie  d'Urre  ;  condamne  lefdits  Louis  Pc- 
rachon je  de  Beaumont  aux  cinq  fixiémes  de* 
dépens  vers  ledit  de  Regnaud,  l'autre  ftxiémc 
compenfé ,  &  ladite  Françoife  d'Une  aux  deux 
tiers  des  dépens  vers  ledit  de  Regnaud,  l'autre 
tiers  ,  enl'cmble  ceux  d'entre  ladite  Françoife 
d'Urre  Se  Icfdits  Louis  Fcrachon  &  François  de 
Beaumont  compenfés ,  les  dépens  d'entre  lefdits 
Louis ,  Marie-Therefe  Se  Marie-Anne  Pcrachon 
Se  Marie-d'Urre  pareillement  compenfés;  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt  pardevers  ladite  Cour  en 
la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes  refervés  ; 
mandons  au  premier  Huiflier  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  éxecution  ;  De  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. Donné  en  Parlement  le  trente  Août ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  douze  ck  de  notre  Règne 
le  foixame-dix.  Collationné  par  la  Chambre. 
Signé,  LOR  NE. 

Difpofition  de  Claude  d'Urre  fis  d'Antoine, 
ponce  dans  fon  Teftament  du  j  9  Février  1 5  yj. 

Z?  T  quia  hartdii  in/iitutit  tft  cttput  &  fonda* 
J  mtrttum  ckjujléet  Teftamtnti  .  i  de  ira  in  tmni- 
iui  alils  umvtrfis  C  fingulit  bonis  fuis ,  mcbiiibui  CT 
immobilibus  quibufeunque  de  prafentibul  dr  fiituris  t 
nominavii  ntbilem  Ludovic  um  de  Urrt  ejufdem  Ut- 
mini  lefiattris  filium  letritimum  &  naturalem  ,  ciint 
hc  quod  ttneatur  parure  cognemen  ejujdent  Dtmini 
Teftatorts  &  ctrniilarum  at  arma ,  qui  tju.de  m  ha- 
rts  fuprà  inftitutus  ptjjil  valeat  it  Ctntraùu  inltr 
vivtt,aut  in  ultimavoluntate  difponendt  aut  tefiatt- 
do  retiuquere  eadem  bona  uno ,  duobus  vtl  tribut  tjui 
liber  it  CT  mafeulii. 

Si  vert  diclut  ejnt  hères  inftitutut ,  tjufjue  pradieli 
fuceeffires  univerfalet  <È"  fubjlituti  non  diffonereai  , 
fubjiitnit  <T JubJtitutHm  efe  valuit  eiui  liber um  mafeur 
lum  ;  ipfiut  liberi  mafeuti ,  (jr  liberorrim  ntafcielot 
liber  tt  npfue  in  infinittm  ,  «rdine  primtgettitur*  & 
habilitais  femper  fervatt. 

Si etnt'm*cret  ipfum  Ludavicum  de  Urro  décéder e 
ab  humants  fine  libero  ont  liberis  mafeulii ,  vel  libéra 
ma  feulas  ipforum  liber erum  mafculerum  fine  liber  à 
maftulis  ,  et  eafù  fubftituit  diclas  ntbiles  M  ai  guéri- 
tam  &  Slanehiam  de  U m  ipfiut  Domini  lejtatorit 
filial  naturalei  &  légitimas ,  &  earum  liberos  maf- 
culoi ,  feu  altéras  ipforum  &  liberos  mafeuhs  ipforu.tt 
tibertrum  mafculomm. 

Claufe  du  Teftament  d'Antoine  d'Une  du  19 
Février  1501. 

JNfiituit  Claudium'de  Urro  diclnm  romi!tn  filium 
fuum  haredem  ,  qui  quidem  htrei  infliimiui  dijpt- 
itère  &  teftari ptffit,&  relin-were  uni,  aut  dutbus,  ant 
tribus  ,  vel  plxribut  prtut  eidem  videbilur  ,  fuis  liberit 
mafeulii  &  ltgitiir.ii ,  non  tamen  Ecclefuftieis.  Si  ve- 
rt dtilus  nebilis  Claudiui  de  Urrt  ditiui  Ctrr.iUen 
hures  infiituims ,  mn  lefiaret  aut  aliai  difponeretur  m 
futuium,  prafatmi  ntbiluTeftaror  eidem  Nobili  Clau- 
dit  tjmfilh  ftbiiituit ,  &  fubfiitueum  ejfe  valait  ejm 
lliernm  primogenitun  mafeuium ,  &  qui  liberài  piaf- 
tults  desKceps  ufjut  in  infirsitum. 

Si  vert  etniingeret,  qutd  Deus  avertat ,  quod  pra- 
fiuui  utbilis  (  l.mdius  de  Urrt  htrei  inf\itmui,& om- 
ises lib.iifui  mafeuii  ô"  Ittilimi,  CT  liberi  mafculi ,  li- 
i'tiorum  maftulorum  liberis  affadis  &  leeiiimis  uftfu* 
in  infinitum  ,  {?  ntn Ecdefiaftkit ,  ab  humanis  deteàt- 
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rem  t'iitm  ,çf*  tifdtminbunc ctfim ,  &  cniiihet  torum-       t/»7«.ci.devarr?r  Arrêt  du  i 3  Juillet  1714.  qui 

Àmfubfiit*it,à'fubjtitHtumtfft\dKun*bil€mdtUrr»  i.  déclare  la  fubftitution  portée  au  Teftamem  de 

*linmfHum  iffiut  «Mit  Ttfitutrlt  filium  ttguimim  ,Ji  Laurent  de  Gorrevod  du  z6  Mai  1 517. 

tune  vivat ,  &  »»*  cëndidmt  T*fiéUntMum  ,fin*»vi-  au  profit  de  M.  de  BeaurTremooc 
v*t  ej'mt  prim*£t*itHM. 
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CHAPITRE  LU. 


Formalité^  pour  la  levée  des.  Cadavres  trouve^  dans  les  rues  &  ailleurs ,  & 
pour  avoir  connoijfance  de  la  caufe  de  leur  mort. 


C'KflccquelaDéclarattonduRoidu  5  Septem- 
bre  ,  regiflrée  eu  Vacations  le  3  Octobre  171a. 
a  eu  pour  objet  en  expliquant  ce  qui  doit  être  ob- 
fervé  par  les  Juges  ,  Commiffaires  &  autres ,  au 
cas  où  il  le  trouve  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris  &  dans  les  lieux  circonvoiltns ,  des  Cadavres 
de  perlbnnes  que  l'on  (bupçonne  n'être  pas  mortes 
de  mort  naturelle ,  foit  dans  les  maifons ,  dans 
les  rues  &  autres  lieux  Publics  ou  particuliers, 
foit  dans  les  Filets  des  Ponts  ,  Vannes  des 


Moulins,  ét  Tous  les 


qui  font  fur  la  r> 


Cette  Déclaration  eft  au  Recueil  de  Néron, 
Tom.  2.  pag.  458.  &  459. 

On  y  trouve  auffi  l'Edit  du  mois  d'Octobre  17 12. 
regiltréle  14  Décembre  de  la  même  année,  1er- 
vant  de  Règlement  entre  les  Officiers  du  Chârelet 
de  Paris  ôc  ceux  du  Bailliage  du  Palais ,  par  rap- 
port à  l'étendue  de  leur  Jurifdiâion ,  droit  d'ap* 
pofer  fcellez ,  faire  procédures,  &c. 


CHAPITRE  LUI. 

Ôans  le  cas  de  trois  oblige?  Jblidairement  à  Pemprunt ,  dont  il  avait  été  dit 
que  chacun  payeroit  Jon  tiers  Jpécifié  9  le  Créancier  ayant  reçû  un  tiers  de 
ïun  d"cux9  &  ayant  mis  dans  la  quittance  pour  fa  part  &  portion  ,  mais 
avec  réferve  de  la  Jolidité ,  ce  mot  de  part  &  portion  n'induit  pas  la  dé- 
charge de  la  folidité ,  laquelle  efl.  cenjée  réfervée  aujji-bien  contre  ce  tiers 
qui  a  payé  cette  part  &  portion ,  que  contre  les  autres. 


Le  Créancier  ayant  reçû  un  des  trois  oblige^  à.  pajfer  Contrat  de  conjlitution 
de  la  part  &  portion  par  lui  dâe  ,fans  que  cela  pût  nuire  à  la  Jolidité  por- 
tée par  le  titre  de  créance ,  ce  changement  ne  produit  point  de  novation 
pur  rapport  aux  autres  co-oblige^. 


LE  6  Septembre  1712.  fur  In  fiance  en  la 
Grande  Chambre ,  au  Rapport  de  M.  Chaflè* 
pot  de  Beaumont ,  eft.  intervenu  Arrêt ,  qui  a  eu 
pour  motifs  les  deux  proportions  tï-deflus. 

FAIT. 

Le  28  Septembre  1698.  le  fieur  le  Bègue  , 
Ecuyer  ,  Sieur  de  Montpencier  ,  conjointement 
avec  le  fieur  Pierrele  Bègue  ,  Préfident  au  Préfi- 
dial  de  Bourges ,  &  Henry-Jofeph  le  Bègue ,  Sieur 
de  Villemenard  fon  fils  ,  tant  pour  eux  que  pour 
Dame  Marie  le  Bègue  ,  veuve  du  lieur  de  Beau- 
mont  ,  qu'ils  ont  promis  faire  ratifier ,  fe  font  obli- 
gez fblidaireraent  de  payer  à  Melfirc  Gabriel  le 
Bogue ,  Maire  de  la  Ville  de  Bourges  ,  la  fomme 
de  2.417.  liv.  10  fols,  valeur  reçue  de  lui. 

Par  cet  écrit  il  a  été  déclaré  qu'il  devoir  être 
payé  par  le  fieur  de  Montpencier  dans  cette  fom- 
me celle  de  809  liv.  j  f.  4  dcn.  pareille  fomme  par 
les  lieurs  le  Bègue ,  Préfident ,  &  de  Villemenard 
fon  fils,  &  encore  femblable  fomme  de  809  1.  3.  f. 
4den.  parla  Dame  de  Roycmont ,  enforte  qu'au 
delà  de»  B09  liv.  ils  n%nt  été  entr'eux  quecautions 
les  uns  d«  autres,  &  il  a  été  ajouté  que  cette  dé- 


claration ne  pourroit  faise  préjudice  lu  fieur  le 
liegue  ,  Maire  ,  pour  la  folidité  confencie  à  fon 
profit. 

Au  bas  de  cette  promelTe  le  fieur  le  Bègue  , 
Maire  ,  a  fouferk  le  9  Décembre  1 698.  une  cèifion 
qu'il  faifoit  aux  Dames  du  Cornent  de  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame  de  Bourges  de  cette  créan- 
ce. Le  2  Janvier  '699.  elles  ont  endofie  fur  cette 
promciTe  avoir  reçû  du  fieur  de  Montpencier  1% 
fomme  de  809  liv.  ;  f.  4  den.  pour  fa  part  &  por- 
tion du  contenu  de  l'autre  part ,  dont  elles  lui  ont ' 
d  >nné  quittance  fans  préjudice  du  furplus  &  de  la 
folidité. 

Sur  la  même  promette  eft  un  écrit  datté  à  Tours 
du  9  Décembre  1698.  par  lequel  les  fieurs  le  Bè- 
gue ,  Préfident , &  de  Villemenard  rbn  fils,  ont 
promis  folidaircmenr  aufdites  Rcligicufes  de  leur 

Eaflèr  Contrat  de  confiitution  de  la  fomme  de  809 
«.  3  f.  4  den.  fans  que  cela  pût  nuire  à  la  folidité 
p  >rtée  par  la  celîion  de  l'autre  part ,  &  cependant 
d'en  faire  l'intérêt  au  taux  de  l'Ordonnance. 

11  s'eft  trouvé  encore  un  endoifement  des  Reli- 
gieufes  fur  le  même  Billet ,  portant  qu'elles  onc 
reçû  de  la  Dame  de  Royemont  809  liv.  3  f.  4 
den.  pour  fon  tiers  de  la  fomme  contenue  au  Billet 
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folidaire  de  l'antre  part  ,  de  laquelle  portion  de  la 
Dame  de  Royemont  ils  lui  ont  donné  quittance 
fans  préjudice  de  la  folidité  rcftfrvéc  pour  le  rel- 
iant dudit  Billet. 

Depuis  ces  Actes  tes  Religieufcs  font  demeu- 
rées dans  le  filence  julqu'au  15  Novembre  1710. 
qu'elles  ont  fait  alligocr  le  lieur  de  Montpencier  au 
Bailliage  de  Bourges,  pour  être  condamné  à-leur 
payer  la  fomme  809  liv.  3  f.  4  den.  reliant  de  celle 
de  24*7  liv.  10.  f.  contenue  au  Billet  du  8  Septem- 
bre 1606.  avec  intérêts. 

Quoiqu'il  ait  dès-Ion  requis  la  communication 
âe  ce  Billet  &  des  Acles  endoffez  deilus ,  les  Rc- 
b'eieules  l'ont  toujours  refufé ,  en  forte  qu'il  s'efl  vû 
obligé  de  fournir  de  défenfes,  par  lefquelles  il  a 
allégué  le  payement  de  fa  part  &  portion  auquel 
il  a  été  reçu ,  ainfi  que  la  Dame  de  Royemont ,  à 
payer  fon  tiers  &  pardefïus  cela  ,  que  les  Rcligieu» 
fes  avoient  fait  novation  en  recevant  les  licurs  le 
Bègue  pere  &  fils  à  fe  continuer  en  rente  pour  la 
part  &  portion  qu'ils  dévoient  aux  Rcligieules  , 
par  le  moyen  de  quoi  le  fieur  de  Montpencier  a 
foutenu  être  pleinement  libéré  ,  n'étant  entré  dans 
l'obligation  folidaire  .que  parce  qu'il  voyoit  en  ce 
tems-là  aux  ficurs  le  Bègue  pere  &  fils ,  des  effets 
mobiliers  plus  que  futïilans  pour  fon  indemnité, 
le/quels  ils  ont  depuis  mis  a  couvert ,  les  Reli- 

Sieufes  les  ayant  admis  à  conftitution  ,  &  le  fieur 
e  Montpencier  ne  pouvant  même  plus  dès-lors 
exiger  d'eux  le  rembourfement  de  la  Comme  prin- 
cipale à  lui  demandée. 

Les  Religicufes  ayant  fourni  de  répliques ,  Sen- 
tence cû  intervenue  au  Baiiliag&ie  Bourges  le  2) 
Février  171 1.  par  laquelle  le  lieur  de  Montpen- 
cier a  été  renvoyé  des  conclufions  contre  lui  pri- 
fe*. 

Sur  l'appel  en  la  Cour ,  on  prétendoit  de  la  part 
des  Religieufcs  que  par  le  Billet  des  fieurs  le  Bè- 
gue pere  &  fils ,  datte  du  9  Décembre  1698.  por- 
tant promené  par  eux  de  palier  Contrat  de  confli- 
tution  ,  il  n'avoit  été  fait  aucune  novation ,  &  que 
cela  n'avoit  pu  produire  aucune  décharge  en  fa- 
veur de  l'Intimé. 

Le  grand  moyen  des  Religieufcs  étoit  de  dire 
que  par  cet  Acte  du  9  Décembre  1698.  ainfi  que 
parles  quittances  qu'el'es  avoient  données  à  l'In- 
timé &  a  la  Dame  de  Royemont ,  elles  avoient 
fait  une  réferve  précife  de  la  folidité  à  laquelle  el- 
les n'avoient  point  entendu  déroger  ,  &  que  l'In- 
timé avoit  fouflert  ces  referves ,  tant  dans  la  quit- 
tance à  lui  donnée ,  que  dans  l'endoucmcnt  qu'el- 
les en  avoient  mis  fur  le  Billet  folidaire. 

On  ajoutoit  que  fuivant  les  principes  de  Droit 
la  novation  ne  fe  trouve  que  lorfqu'il  paroit  que 
le  Créancier  a  changé  &  anéanti  fa  première  obli- 
gation ,  &  qu'il  l'a  convertie  en  une  nouvelle  ,  de- 
forte  qu'il  ne  relie  plus  rien  de  la  première  obliga- 
tion ,  laquelle  a  feulement  fervi  de  caulc  à  la  le- 
conde. 

On  alleguoit  pour  autorité  la  Loi  8.  au  Code 
it  neVAlienibut  ,  &  le  $•  ffrttrriM  nevmhne  ,  aux 
Jnfiitutes  ,  lit.  quitus  médis  lellitur  obligatio  ;  or  , 
difoit-on  ,  il  cft  décidé  qu'il  n'y  a  point  de  nova- 
tion ,  s'il  ne  paroit  précilëment  par  les  termes  de 
la  dernière  obligation  que  le  Créancier  a  confenti, 
que  la  première  demeure  làns  effet ,  &  en  déchar- 
ger le  Débiteur  au  moyen  de  la  féconde. 

On  oppofoit  enluite  des  Arrêts  rapportez  par 
M.  Louet ,  lettr.  N.  nomb.  7.  d'où  l'on  inferoit 
que  la  Cour  s'ell  toujours  conformée  à  la  difpofi- 
tion  de  Droit ,  &  qu'elle  a  juge  qu'il  ne  faut  pas 
confiderer  fi  la  féconde  obligation  eft  contraire  à 
la  première ,  mais  qu'il  faut  examiner  ce  que  le 
Créancier  a  eu  intention  de  faire  lors  du  lecond 
Contrat  ;  que  dans  l'efpcce  préfente  les  Religieu- 


fcs lors  de  la  promellc  à  elles  faites  par  tes  ficurs  le 
Bègue  pere  oc  fils,  de  leur  palier  Contrat  de  conili- 
cution,  n'avoient  point  prétendu  que  la  première 
obligation  demeurât  éteinte,  qu'au  contraire  elles 
avoient  cxprellèment  réfervé  la  folidité,  &  que 
même  elles  n'avoient  ni  foufcrït  ni  accepté  cette 
promellc  de  palier  Contrat  de  con/litution  ,  qu'ain- 
li  cela  n'avoit  pu  produire  aucune  novation  ,  ni 
éteindre  la  première  obligation  ,  les  Religieufcs 
n'étant  point  intervenues  dans  la  féconde  pour  etx 
décharger  l'Intimé. 

Les  Religieufcs  vouloient  même  perfuader  que 
cette  promelle  des  ficurs  le  Bègue  pere  &  fils  ,  de 
palier  Contrat  de  conititution  ,  étoit  à  l'avantage 
de  l'Intimé ,  en  ce  qu'en  la  ratifiant  &  4  obligeant 
folidairemcnt  à  la  rxumc  rente ,  on  ne  pouvoit  exi- 
ger de  lui  le  rembourfement  du  fort  principal. 

A  cette  occafion  les  Rcligieules  avoient  donné 
Requête  à  la  Cour  le  9  Juillet  1712.  pour  avoir 
acre  des  offres  qu'elles  faifoient  de  recevoir  l'Inti- 
mé à  s'obliger  folidairement  à  cette  rente  ,  en  leur 
payant  les  arrérages  échus  depuis  la  promelle  de 
confiirution  des  fieurs  le  Bcgue  pere  if.  fils  ,  du  9 
Décembre  r  '  .  elles  finilfoient  en  difant  que 
c'étoit  ce  qui  avoit  été  jugé  par  un  Arrêt  du  1  \ 
Avril  1683.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

L'Intimé  foutenoit  au  contraire  ,  qu'il  avoit  ac- 
quis une  pleine  &  entière  libération  par  ce  qui  s'é- 
toit  paûê  entre  les  Parties. 

En  premier  lieu,  parce  que  l'Intimé  ayant  payé 
aux  Religieufcs  la  Comme  de  809  liv.  i  f.  4  den. 
elles  avoient  reconnu  par  la  quittance  qu'elles  lui 
en  avoient  donnée  le  2  Janvier  1699.  avoir  reçu 
cette  fomme  pour  la  part  &  portion  de  l'In- 
timé. 

Que  fuivant  ces  principes  ,  quand  un  Créancier 
reçoit  par  portions  divifes  ce  qui  lui  cil  dû  folidai- 
rement par  plufieurs ,  il  ne  peut  plus  ufer  de  la  fo- 
lidité. 

Que  cette  diflimflion  de  pans  &  portionsdans  le 
Billet  folidaire  du  a8  Septembre  1698.  n'avoit  pu 
à  la  vérité  faire  préjudice  aux  Religieufcs  ,  parce 
qu'elle  n'avoit  éié  faite  pour  lors  qu«  par  rapporc 
à  l'intérêt  des  co-obligez  entr'eux. 

M -lis  que  dans  la  quittance  donnée  à  l'Intimé  il 
n'y  avoit  plusderaifon  par  rapport  aux  co  obligez , 
de  diflingue  rieur  part  6c  portion,  &  ils  n'y  étoienc 
pas  même  parties  pour  requérir  .  enfotte  que  les 
Religieufcs  ayant  reçu  de  l'Intimé  fa  part  &  por- 
tion { on  ne  pouvoir  dire  autre  chofe  ,  linon  qu'el- 
le., avoient  entendu  le  décharger  de  la  folidite. 

Que  la  réception  de  la  part  &  portion  de  l'Inti- 
mé ,  &  la  réferve  de  la  folidité  qu  elles  avoient  fai- 
te dans  la  même  quittance  ,  étoient  deux  chofes 
directement  contraires  par  rapport  à  l'Intimé  , 
qu'ainfi  il  étoit  évident  que  cette  réferve  de  folidi- 
té n'avoit  point  été  faite  à  fon  égard. 

Quand  dans  un  même  A&c  il  le  trouve  deux  dif- 
pofitipns  qui  paroiffent  contraires,  on  cherche  quel 

Peut  avoir  été  le  fens  de  l'Acte  ,  &  l'intention  des 
artics  ,  ce  l'on  ne  préfume  point  ai  Cément  quô 
l'une  ait  été  mile  pour  détruire  l'autre. 

Qu'il  étoit  aifé  de  trouver  au  cas  particulier  l'ex- 
plication de  la  réferve  de  folidité ,  fans  détruire  la 
décharge  que  les  Religicufes  en  avoient  accordée 
à  l'Intimé  en  recevant  de  lui  fa  part  &  portion. 

Qu'en  effet ,  il  refloit  encore  la  Dame  de  Roye* 
mont  &  le.  fieurs  le  Beque  pere  &  fils  obligez  fo- 
lidairement envers  les  Religieufcs ,  &  que  comme 
la  divifion  faite  par  les  Religicufes  en  recevant  la 
part  &  portion  de  l'Intimé ,  auroit  pù  emporter 
auûî  la  décharge  de  la  folidité  par  rapport  aux  au- 
tres co  obligez  ;  les  Religieufcs  pour  en  empêcher 
l'effet  à  leur  égard ,  avoient  fait  réferve  du  forplu» 
&  de  la  folidité ,  mais  toujours  fans  application  a 
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l'Intimé  dont  clic»  venoient  de  recevoir  la  part  & 
'  portion,  en  termes  exprès,  llipulcz  cmr  elles  fie 
lui  lcul ,  fie  qui  par  confcquent  dévoient  avoir-leur 
effet ,  puifque  la  réfcrvc  de  la  folidité  a  d'ail- 
leurs Ton  application. 

En  iecond  lieu  ,  qu'il  feroit  difficile  de  voir  un 
plus  grand  changement  d'une  obligation  en  une  au- 
tre ,  fie  un  anéanti llcmcnt  plus  parlait  delà  pre- 
mière obligation  dont  le  principal  eft  exigible ,  que 
de  le  convertir  en  un  Contrat  de  conflitution  dont 
la  première  obligation  ne  fert  plus  en  effet  que 
de  caulc  ,  ntvatit  tfi  prurit  dtoiii  in  aUjjh  tkliffii»- 
ntm  v$l  eiviltm  tri  nAtur  Aient  trAittfttfti  ,  hoc  ejl  (mm 
tx  précède  mi  causa  il  a  «m  a  ttnjiimitur  ut  prier  ptri- 
mMur  ,  fuivant  la  Loi  i.ff.  de  mvAtUnikut. 

L'effet  naturel  de  la  novarion  eft  de  libérer  les 
perfonne»  &  les  biens  obligez  &  affectez  par  la 

£>rcmicre  obligation  NtVAtttne  légitime  ptrfeili  li- 
trémtur  hipvthecd  &  piguut  ;  fuivant  la  Loi  i  8.  ff. 
dt  rtvAt.  fie  la  Loi  1 1.  5.  j.  ff.  dt  pigrurM.  aII.  AV 
MMM  légitime  ptrfeîlÀ  pdtjufftrtt  tjj'c  liittrAtti  non  An- 
bifitur  ,fimod>  infcqncmi  fe  nan  tkligAirrum.  I-Cg.  \. 
Cod.  dt  jidejujjbrih.  parce  que  comme  dit  M.  Cu- 
jas  ,  vêtus  tbligAii»  ipfi  furt  perimitur  ,  ce  qui  efl 
l'opinion  de  grand  nombre  d'autres  Docteurs ,  en- 
trautres  de  M'  Antoine  Mornac  fur  la  Loi  1  o. 
ff.  dt  pritortis  jiif'ulM. 

Que  la  Jurisprudence  des  Arrêts  fe  trouvoit  auflï 
pour  l'Intimé  ;  que  le  précis  étoit  celui  rapponé 
par  Carondas  ,  liv.  7.  de  fes  réponfes  ,  chup.  74. 
fie  Chenu  fur  Papon  ,  liv.  1  o.  tit.  4.  art.  )a. 

Que  les  Loix  citées  par  les  Kcligieufcs  ne  font 
point  fuivies  en  France  ,  fur-tout  la  Loi  8.  au  Co- 
de dt  ntvAtianikui ,  qui  a  été  forgée  par  l'induftric 
de  Tribonien ,  rut  amicum  &  fvnilUre  efl  defidtra- 
r<  fptciMem  vtlttntAtem  ,  ubi  fuflitit  quolibet  ;  fuivant 
M.  Cujas  i<|.  obferv.  cap.  7.  Bugnon  ,  des  Loix 
abrogées  ,  liv.  6.  art.  6a.  Carondas ,  Rep.  liv.  7. 
ch.  14. 

Al*  Antoine  Mornac  fur  la  Loi  11.  S-  rtrv  AtA  ff. 
de  prgmrAt.  ail.  dit  que  nous  n'obfervons  cette  Loi 
8.  au  Code  dt  rttvAt.  que  quand  la  féconde  con- 
vention ne  renferme  r  en  de  contraire  ou  de  trop 
différent  de  la  première ,  diflintiitnt  ijlù  ftrvdmitt 
hAnt  legem  ,  Ht  Ampli jjimo  -enAtui pUcuit  die  il  Apri- 
lis  Ain.  1598.  c'eft  auffi  le  fentiment  de  Fabcr, 
tit.  Cod.  de  novAt.  fie  de  grand  nombre  d'autres 
Docteurs. 

D'ailleurs  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  Loi 
conviennent  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
les  Parties  contractantes  ,  &  nullement  par  rap- 
port à  ceux  qui  n'ont  point  parlé  dans  l'Acte ,  fui- 
vant Bruncmannus  en  fon  Commentaire  fur  cette 
Loi ,  à  l'égard  defquels  la  novation  eft  parfaite ,  fie 
par  conféquent  leur  décharge  acquife  pleinement. 

Que  l'Arrêt  du  1  j  Avril  i6fc  j.  rapporté  au  II. 
Tom.  in-fti.  du  Journal  du  Palais  ,  ne  pouvait  fai- 
re un  piéjugé  pour  les  Religieufes,  étant  un  Ar- 
rêt loi  ira  ire,  intervenu  enlaTroifiéme  des  En- 
quêtes ,  après  un  partage  en  la  Quatrième ,  fie 
beaucoup  de  débats. 

Qu'il  fe  trouvoit  ici  plulieurs  circonftances 
différentes  fie  favorables  à  l'Intimé. 

i°.  Le  payement  de  fa  part  Se.  portion. 

a*.  Trois  co-ohligez  ,  enforte  que  la  referve  de 
la  folidité  faite  par  la  quittance  de  l'Intimé  paroif- 
foit  évidemment  faite  contre  les  autres  ,  fie  non 
contre  lui, 

j°.  Cette  même  réferve  de  folidité  par  la  pro- 
mené de  paflér  Contrat  de  conflitution  ,  a  eu  pour 
objet  ,  tant  la  Dame  de  Royemont  troifiéme  co- 
obligée  ,  nue  les  fieurs  le  Bègue  pere  fie  Hls ,  qui 
s*étoient  obligez  folidairement  par  le  premier  Bil- 
let du  ;8  Septembre  1698. 

4°.  Que  douze  années  de  filence  à  l'égard  de 


l'Intimé,  faifoient  voir  que  les  Religieufes  Pa- 
voient  toujours  tenu  quitte  envers  elle  ,  qu'elles 
avoient  reconnu  avoir  eu  intention  de  faire  nova- 
tion ,  comme  en  effet  elle  fe  trouvoit  dans  la  pro- 
mené de  leur  palfer  Contrat  de  conflitution. 

Qu\  n  ne  pouvoit  pas  dire  qu'elles  n'avoient  pas 
accepté  cette  promène  qui  fe  trouvoit  endoflée  fur 
leur  premier  titre  de  créance  ;  que  véritablement 
elles  avoient  affecté  de  n'en  produire  que  des  co- 
pies féparées  l'une  Je  l'autre ,  fie  l'Intimé  avoit  été 
oblige  de  donner  une  Requête  pour  les  faire  dé- 
clarer non-recevables  tn  leur  action,  faute  d'en 
rapporter  la  pièce  fondamentale  ;  mais  toute  leur 
réfiflance  à  faire  paroitre  cette  pièce  ,  prouve  que 
lbn  inipcctiofi  pouvoit  encore  découvrir  de  nou- 
veaux moyens  contr'elles  ;  peuNctre  même  qu'il  y 
paroillbit   par  l'ordre  de  tous  les  endollemens 

Sue  l'on  avoit  anti-datté  lapromeflé  des  fieurs  le 
egue  p^re  fie  hls ,  de  palier  Contrat  de  confti- 
runon. 

En  eroifiéme  lien  ,  que  les  offres  faites  par  les 
Religieufes  d'admettre  l'Intimé  à  fc  confiituer  en- 
vers elles  folidairement  pour  fa  rente  promife  par 
les  fieurs  le  Bègue  perc  fit  fils ,  étoient  des  offres 
captieufes  ,  puifque  par-là  l'Intimé  demeureroic 
perpétuellement  obligé  pour  une  fomme  dont  n'é- 
tant que  caution  pour  les  fieurs  le  Bègue  pere  ôc 
fils  ,  il  ne  pouvoit  plus  exiger  d'eux  d'autre  acquit 
fie  décharge  que  la  continuation  du  payement  des 
arrérages. 

Que  de  plus ,  par  de  telles  offres  auxquelles  les 
Religieufes  joignaient  la  demande  de  tous  les  ar- 
rérages de  leur  psrondue  rente  depuis  le  9  Décem- 
bre 1698.  elles  trouveroient  le  fecret  de  faire  payer 
à  l'Intimé  douze  années  d'intérêts  de  la  fomme  de 
809  liv.  j  f.  |  Jen.  fans  l'avoir  jamais  mis  en  de- 
meure ,  auparavant  leur  Exploit  du  1 3  Novembre 
1710.  fie  fans  qu'il  y  ait  eu  de  condamnation  aux 
intérêts ,  fans  même  qu'il  y  eut  eu  d'interpella- 
tion ni  de  jugement  contre  les  fieurs  le  Bègue 
pere  fie  Hls  ,  qui  puiffe  refléchir  contre  l'Intimé,, 
tout  s'étanc  pailé  de  mutuel  confentement  entr'eux 
fie  les  Religieufes  ,  qu'il  feroit  inique  en  cet 
état  de  faire  payer  douze  années  d'intérêts  à 
l'Intimé ,  en  les  déguifant  fous  le  nom  d  arrérages  f 

Que  cela  feroit  contraire  à  nos  maximes  ,  qui 
réprouvent  l'ufure  du  prêt  foie  directement  ou  in- 
directement. 

Que  quand  l'Intimé  auroit  ators  accepté  de  paf- 
fer  Contrat  de  conflitution  aux  Religieufes ,  cela 
ne  pouvoit  donner  à  (on  égard  un  effet  rétroactif 
pour  faire  produire  contre  lui  des  intérêts  ou  arré- 
rages ,  à  une  fomme  douze  années  auparavant 

3u'elle  lui  eut  été  demandée ,  fie  qu'on  pensât  à  lui 
emander. 

Qu'enfin  les  Religieufes  prétendoienc  qu'en 
1 704..  elles  avoient  fait  condamner  les  fieurs  le 
Bègue  pere  fie  fils,  à  leur  paflèr Contrat  de  conf- 
titution  ;  or  ,  qui  les  avoit  emp-'-ché  de  former  en 
ce  rems-là  une  pareille  demande  contre  l'Intimé  ? 
Rien  autre  chofe  ,  finon  qu'elles  l'avoieut  tenu 
quitte  par  fa  quittance ,  fie  déchargé  par  la  no- 
vation. ^ 

Que  la  condition  de  l'Intimé  feroit  alors  bi;n 
malheureufe  par  le  fait  des  Religieufes,  car  fi  en 
i6y8.  ou  '699.  elles  avoient  demandé  à  l'Intimé 
le  payement  des  B09  liv.  $  T.  j.  den.  en  queflion  » 
il  auroit  trouvé  chez  les  fieurs  le  Bègue  pere  fie  Bis, 
ton  acquit  fie  indemnité  par  tous  les  effets  confide- 
rablcs  qu'ils  avoient  entre  les  mains. 

Qu'elles  s'en  avifoient  douze  années  après  leur 
titre  de  créance  ,  qui  efl  fans  jour  ni  fans  term? ,  fie 
qu'elles  s'adrefioiene  à  l'Intimé  Quand  les  fieurs 
le  Bègue  pere  fie  fiU,étoi?nt  totalement  ruinez, 
lorfqu'ils  avoient  dilfipé  tous  leurs  effets,  oiobi- 


1712. 
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lier»  ,  3e  (JQ<  tàat  leurs  biens  immeubles  étoient 
décrétez. 

Qu'elles  demandoient  à  l'Intimé  le  payement  de 
la  Tomme  de  809  liv.  j  f.  4  den.  après  qu'elles  re- 
voient aliénée  par  confUcution  à  l'égard  des  Heurs 
le  Bugue père  St  fils,  contre  lefqueU  1' I mimé  ne 
pouvoir  plus  exiger  fon  principal ,  puifqu'ils  le 
défendoient  contre  lui  par  ia  prurodlc  de  confiiiu- 
tion  que  les  Keligieufes  avoidu  acceptée  d'eux. 

Et  que  ce  qui  devoir  décider,  c'étoit  que  l'In- 
timé en  payant  les  Religieufcs,  pouvoir,  exiger 
d'elles  la  celfion  de  leurs  droits  &  actions,  pour 
agir  tant  contre  les  fieurs  le  Bègue  pere  &  (ils  , 
que  contre  la  Dame  de  Roycmont  :  or,  les  Reli- 
gieufcs (  dans  leur  préfuppolition  )  exigeant  de 
I'Jatimé  le  payement  de  la  fomme  de  B09  liv.  ;  f. 
4 den.  de  principal,  dévoient  lui  céder  une  fem- 
blable  action ,  &  cependant  qu'elles  ne  pouvoient 
plus  le  faire  ,  puifqu'elles  avoierx  aliène  ce  prin- 


cipal; aiisii  les  ebofes  n'étant  plu*  entières,  &  les 
Religieufcs  ne  pouvant  plus  céder  l'action  qu'elles 
avoient  originairement ,  il  s'enfuivbit  qu'elles  n'en 
pouvoient  plus  auffi  exercer  contre  l'Intimé,  qui 
étoit  de  toutes  manières  libéré  envers  elles,  & 
par  conféquent  bien  déchargé  par  la  Sentence 
dont  étoit  appel. 

Par  l'Arrêt  fufdatté  la  Cour  a  mis  Pappella* 
tion  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant  , 
condamne  ledit  fieurde  Montpencierà  payer  auf- 
dites  Religieufcs  la  fomme  de  8oy  liv.  j  f.  4  den. 
de  principal ,  avec  intérêts  du  jour  delà  demande^ 
fi  mieux  n'ai  moi  t  leur  palTer  Contrat  de  conftitu- 
tion  ,  &  en  payer  les  arrérages  échus ,  ce  qu'il  fe- 
roit  tenu  d'opter  dans  finon  l'option  ré- 

férée aux  Religieufes ,  avec  dépens  tant  des  caufes 
principales  que  d'appel. 

M»  Nupied,  Avocat ,  avoit  écrit  dans  l'Inftan- 
ce  pour  l'Intimé. 


CHAPITRE  LIV. 


Intérêts  font  dûs  à  un  Co-héritier  des  fommts  par  lui  avancées  à  la  décharge 

de  la  fucceffion  qu'il  fartage. 


C'Eft  la  décifion  d'un  Arrêt  intervenu  en  la 
Troifiémc  Chambre  des  Enquêtes  le  7  S«p- 
tembre  1 7 1 1.  au  Rapport  de  M.  Doublet. 

Les  rapports  en  partage  que  nos  Coutumes  obli- 
gent de  faire  avec  les  fruits  du  jour  de  la  fuccelTton 
ouverte  ,  l'égalité  lidéiiréedanslc  Droit  François , 
même  en  ligne  collatérale ,  doit  être  comme  la  ma- 
xime que  nid  ntftut  être  héritier  &  Icgatiin ,  qui  eft 
dans  la  plupart  de*  Coutume»  ;  entin  l'équité  qui 
oblige  à  indemnifer  celui  qui  a  géré  utilement 
pour  un  bien  commun  ,  ont  fait  décider  par  1  Arrêt 
ci-deiTusdatté  ,  qu'il  faut  indemnifer  un  cohéri- 
tier qui  a  dcbourlë  des  fomines  pour  une  fuccef- 
fion  commune,  en  lui  donnant  les  intérêts  du  jour 
des  nayemens  par  lui  faits. 

"  _  On  entend  bien  que  pour  foutenir  une  telle  dé- 
cifion ,  il  faut  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'effets  dans  la 
fucccflion  ,  propres  à  faire  ce  payement;  qu'il  eft 
même  convenable  pour  appliquer  cette  décifion , 


que  les  dettes  ou  charges  qu'on  a  anéanties  par  ces 

Eayemens ,  fuûéntde  nature  à  tomber  fur  tous  les 
éritiers  en  commun  ;  car  il  peut  y  avoir  des  cas  ou 
chaque  héritier  peut  fe  libérer  en  particulier ,  fan» 
que  le  cohéritier  ait  intérêt  à  s'ingererde  le  faire  , 
ou  y  foie  néceffité ,  cas  dans  lequclle  co-héritier  qui 
paye  la  dette  de  la  fucceflïon,  n'auroit  comme  fcs 
co-héritiers  donc  il  n'a  pas  le  mandement,  que 
l'action  negmtrmn  ^tfiornm  ,  liv.  a  5.  $.  /  S. 
fAmilu  triifcani*  ,  Ûv.  20.  cod.  toitm. 

Mais  fi  la  néceflîté  ou  le  devoir  de  payer  eft 
commun  ,  il  faut  que  celui  qui  a  acquitté  la 
charge  de  payer ,  foit  indemnifé  en  tout,  leg.  1 8. 
Cod.jamUU  trtiftunit. 

Fojtz.  M.  Maillard  fur  la  Coutume  d'Artois, 
art.  106. 

Le  Brun ,  Traité  desSucceffions,  liv.  4.  ch.  1. 
fcet.  }.  n.  ao. 


CHAPITRE    L  V. 

Quel  effet  produit  lafimple  protefiation  d'appeller  à  minima. 

Du  Vendredy  23  Septembre  171a. 


MBarrin  ,  Subftîtut  de  M.  le  Procureur 
Général ,  requit  défaut  pour  fe  faire  rece- 
voir oppofant  à  un  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle 

3ui  renvoyoit  un  Subftinic  à  Gondrecourt  abfou 
e  l'accufation  contre  lut  intentée;  il  avoit  été  ju- 
ge au  banniflcmeirc  fur  les  lieux ,  à  la  pourfuite  du 
Procureur  Fifcal  du  Duc  de  Lorraine,  qui  avoit 
prorefté  d'appeller  i  mmwm, 

M.  Barrin  dit ,  que  l'Accufé  avoir  d'abord  in- 
rerjetré  appel  de  la  procédure,  avoir  fait  apporter 
les  charges  faites  alors ,  incidemment  avoit  de- 
mande d'être  reçu  appellanc  de  la  Sentence  défini- 
tive,* fans  qu'on  eut  va  de  nouvelles  procédures 
farces  depuis  le  premier  Arrêt ,  fans  Conclurions 
de  M.  le  Procureur  Général ,  s'etoit  fait  juger  ;  dit 


que  ce  n'étoit  que  ia  moitié  du  Procès  qui  étoit 
jugé  ,  l'autre  partie  n'ayant  pas  été  vûe  ;  qu'il  y 
avoit  même  du  cas  Royal  impliqué  dans  l'accufa- 
tion ,  c'eft-à-dire  ,  des  faits  de  conruflîon  commis 
lorfquc  le  Roi  jouiffoit  du  Barrais  ;  qu'il  eft  vrai 
que  le  Procureur  Fifcal  avoit  déclare  n'entendre 
poarfuivre  pour  ces  faits  ;  mais  que  le  fait  de  l'ac- 
cufation n'etoit  pas  moins  certain  ;  que  qooiqu'il 
n'y  ait  que  proreftation  d'appel  à  minima ,  il  falloit 
communiquer  le  Procès  au  Parquet ,  la  protefta- 
tion  d'appel  y  engageant,  comme  on  le  voit  dans 
les  Arrêts  des  20  Mai  165*.  ao  Octobre  1648.  j 
Mars  1654 .  où  il  n'y  avoit  que  des  proreftations 

d'appel  .1  mimant. 

LA  COUR  donne  défaut ,  reçoit  le  Procuv 
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reur  Général  opnofant ,  ordonne  qu'il  aura  com-  nonce ,  que  fans  s'arrêter  à  h 

municaiion  du  Procès  ,  mulih  cmraMctntibu.  l' Accule  ,  l'Arrêt  fera  ( 
L'Arrêt  du  Vendredy  i*  Octobre  i7ia.j 


CHAPITRE  LVI. 

Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  connoître  d'appellations  en  madère  Crimi- 
nelle* 

Juge  ne  doit  faire  d* interrogatoires  en  fin  Hôtel ,  lors  même  qu'il  ejl  mala- 
de, &  qu'il  a  le  confemement  par  fait  de  la  Partie* 


T  E  s.)  Septembre  171a.  Préfident  M.  Por- 
JLa  tail. 

Plaidans  A  fi  Prntft  pour  f  Appellant. 

Afi  Ptttmltau  pour  l'Intimé. 

Et  M.  Barrin  ,  Subftitut ,  ett  intervenu  Arrêt  * 
qui  a  fait  des  défenfes  aux  Juges  de  la  Pairie  de 
Nevers ,  en  conformité  des  propofuions  ci-defl'us  ; 
le  droit  de  cormoître  des  appellations  en  j 


Criminelle ,  n'appartenant  qu'aux  Cours  Souve- 
raines &  aux  fiaiilifs  6c  Sénéchaux  Royaux  ,  6c 
4e  Juge  étant  retenu  chez  lui  pour  caufe  de  ma- 
ladie ,  doit  fc  déporter  plutôt  que  de  commettre 
l'irrégularité  de  recevoir  des  interrogatoires  en 
ion  Hôtel ,  quand  même  il  auroit  le  confente- 
ment  par  écrit  de  la  Partie  ;  cela  fut  ainfi  plaidé 
pour  M.  le  Procureur  Général. 


CHAPITRE    L  VII. 

Punition  a"une  femme  pour  avoir  injurié  &  battu  fin 


LE  8  Octobre  171a.  en  la  Chambre  des  Vaca- 
tions expédiant  au  Criminel ,  eft  intervenu 
Arrêt ,  par  lequel  il  a  été  févi  contre  une  femme 
rébelle  oc  infolente  envers  fon  mari. 

Me  Nupied  a  ainfi  rédigé  le  commencement  de 
ce  Chapitre ,  fc  dit  en  parlant  de  cette  femme  : 
Ceft  un  exemple  qui  doit  en  contenir  d'autres. 
Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

LO  U I S  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre:  Au  premier  notre  H  «liftier 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  fçavoir  faifons  :  Que  fur 
le  différend  mû  fc  pendant  en  notre  Cour  de  Par- 
lement ,  en  tenu  de  Vacations ,  entre  Pierre  Le- 
prétre  ,  Marchand  Batteur  d'Or  ,  fc  Contrôleur 
de  la  Volaille,  Appellant  d'une  Sentence  rendue 
par  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelct  de  Pa- 
ris le  a$  Juillet  dernier ,  fc  de  ce  qui  a  fuivi  ;  fc 
encore  en  adhérant  d'une  autre  Sentence  rendue 
par  le  Lieutenant  Criminel  audit  Châtelet  le  3 
Aouft  enfuivant ,  à  la  réferve  néanmoins  du  chef 
par  lequel  il  eft  condamné  à  payer  la  penlïon  &  en- 
tretien de  la  fille  mineure  du  premier  lit  de  l'Inti- 
mée ci-après  nommée  ,  à  raifon  de  300  liv.  par 
chacun  an  ,  fc  Demandeur  en  Requête  du  26  du- 
dit  mois  d'Aouft  ,  à  ce  que  défenles  fu Heur  fanes 
de  mettre  ladite  Sentence  du  Lieutenant  Civil  à 
exécution ,  fc  aux  Locataires  fc  Débiteurs  de  vui- 
der  leurs  mains .  d  une  part  ;  fc  Damoifelle  Ca- 
therine Durnet ,  époufe  dudit  Lcprc-tre ,  aupara- 
vant veuve  d'Antoine  Quefnel ,  Marchand  Quin- 
caillier ;  Charles  de  Verneau ,  auflï  Marchand 
Quincaillier ,  fc  Pierre-François  Verneau  fc  Jerô- 
mc-Adricn  Joîlyin ,  Soldats  aux  Gardes ,  Intimez  ; 
fc  encore  ladite  Durnet ,  Défendercllé  ,  d'autre  : 
fc  encure  ladite  Durnet  aulfi  Appelante  de  ladi- 
te Sentence  du  Lieutenant  Criminel  dudit  jour  29 
Juillet ,  en  ce  qu'elle  lui  fait  déicnJes  d'ufer  de  pa- 


reilles voyes  fans  les  expliquer ,  fc  en  ce  qu'elle  la 
condamne  aux  dépens  fc  Demand.  relîè  en  deux 
Requêtes  des  14.  oc  26  Septembre  au  Mi  dernier  ;  U 
première,  en  ce  qu'en  venant  plaider  fur  les  ap- 
pellations de  ladite  Sentence  du  19  Juillet,  en  tant 
que  touchoit  l'appel  de  ladite  Durnet  ,  mettre 
l'appellation  fc  ce ,  au  néant  ;  émendant ,  condam- 
ner ledit  Lepreftre  envers  elle  en  tous  les  dépens  ,  # 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel  ;  fc  la  fe-  * 
conde ,  à  ce  que  la  procédure  fur  laquelle  étoit  in- 
tervenu l'Arrêt  du  7  dudit  mois  de  Septembre  fut 
déclaré  nulle ,  la  recevoir  oppofante  à  l'exécution 
dudit  Arrêt ,  fc  au  principal  ordonner  que  la  Sen- 
tence du  Lieutenant  Civil  dudit  jour  1 3  Aouft  fe- 
roit exécutée  par  provifion,  d'une  part;  fc  ledit 
Leprêtre  ,  Intimé  fc  Défendeur  d'autre  :  &  encore 
entre  ledit  Leprêtre ,  Demandeur  en  deux  Requê- 
tes des  27  d"dit  mois  de  Septembre  &  4  du  pré- 
fent  moisd'Odobre  ;  la  première  ,  à  ce  qu'il  fut 
reçu  oppolant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  furpris  par 
ladite  Durnet ,  lefdits  Vernaux  fc  Jollain  le  17 
dudit  mois  de  Septembre  ,  lignifiée  le  20.  fc  la 
féconde ,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  les  appel- 
lations refpeâives  de  la  Sentence  du  29  Juillet ,  les 
Parties  viendraient  pareillement  plaider  fur  l'ap- 

Eel  dudit  Leprêtre  de  la  Sentence  du  Lieutenant 
livil  du  1 3  Aouft ,  fc  fur  l'oppofition  de  ladite 
Durnet  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  7  Septembre;  ce 
faifant  en  ce  qui  concernoit  ladite  Sentence  du  *f 
Juillet,  mettre  lefdites  appellations  &  ce  au  néant , 
ordonner  que  les  Arrêts  des  1 3  &  1 1  Juin  précé- 
dent feraient  exécutez  ;  en  coniequence  que  la 

Îirocedure  extraordinaire  ferait  continuée  ,  &  le 
'rocès  fait  fc  parfait  jufqu'à  Sentence  difnnitive 
inclufivement,  fauf  l'appel  en  notredite  Cour,  fc 
en  tant  que  touchoit  Ion  appel  de  la  Sentence  du 
Lieutenant  Civil  du  1 3  Aouft  fans  s'arrêter  à  la 
Requête  d'oppofition  de  ladite  Durnet ,  mettre  pa- 
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rcillement  l'appellation  &  ce ,  au  néant  ;  émcn- 
J  7  1  *■  dant  ,  décharger  ledit  Leprétrc  des  Londanuij- 
tions  prononcées  par  icelle,  lui  faire  main- levée 
des  failles  faites  en  vertu  de  ladite  Sentence  ,  con- 
damner ladite  Durnet  en  l'amende  de  fon  appel  de 
celle  dudit  jour  ao  Juillet ,  6c  encore  IcUlits  Ver- 
neau  6c  Jollain  folidairement  avec  elle  en  tous  les 
dépens  ,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel , 
d'une  autre  part  :  &  ladite  Durnet ,  lcfdits  Ver- 
neau  &  Jollain  ,  Défendeurs  d'autre  ,  (ans  que  les 
qualité*  puilfent  préjuditier  aux  Parties. 

Apres  que  Qmtja  ,  Avocat  dudit  Lcprétre ,  6c 
It  A'.. ,  Avocat  de  ladite  Durnet  6c  dcfdits 
Verneau  &  Jollain  ont  été  ouis  pendant  une  Au- 
dience :  cnfemble  Barrin,  Subllitut  pour  notre  Pro- 
cureur Général,  qui  a  fait  récit  des  informa- 
tions. 

NOTRE  CHAMBRE  faifant  droit  fur  les  ap- 
pellations rcfpcdivement  interjettées  par  les  Par- 
lies  ,  en  tant  que  touche  les  appellations  de  la  Sen- 
tence du  Lieutenant  Criminel  du  i<)  Juillet  der- 
nier ,  a  mis  &  met  les  appellations  ,  6t  ce  dont 
ell  appel  au  uéant  ;  émendant ,  condamne  Cathe- 
rine Durnet  à  comparoir  en  la  rruifon  de  la  Par- 
tie de  Cuerin ,  fon  mari  ;  6c  là  en  fa  préfence ,  6c 
de  quatre  perfonnes  telles  qu'il  voudra  choilir ,  di- 


re &  déclarer  que  témérairement ,  indifcreterntnc 
&  comme  mal-avifée  ,  elle  a  commis  les  voyes  de 
fait  6c  proféré  les  injures  mentionnées  és  Plaintes 
6c  Informations ,  dont  elle  fe  repent ,  &  en  de- 
mande pardon  à  la  Partie  de  Gucrin  fon  mari; lui 
enjoint  de  lui  potier  honneur  «Se  relpect,  lui  faic 
défenfes  de  récidiver  fous  plus  grande  peine  ,  6£ 
outre  la  condamne  en  tous  les  dépens  à  Ion  égard 
vers  la  Partie  de  Gucrin  ;  &  fur  l'accufation  in- 
tentée contre  Charles  &  Pktre-  François  Verneau 
6c  Jollain  ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Pro- 
cès ,  dépens  poui  ce  regard  compcnlcz  ;  re>6it  La- 
dite Durnet  oppofante  à  l'exécution  de  l'Arrêt  pat 
défaut  ;  &  au  principal  ordonne  que  fur  l'appel  de 
la  Sentence  du  Lieutenant  Civil  les  Parties  fe 
pourvoiront  en  la  Grand  -  Chambre  ,  fayf  à  la 
Parue  de  Gucrin  à  donner  fa  Requête  afin  de  dé- 
fenfes ,  6c  fe  pourvoir  à  tins  civiles  pour  la  rcilit  «- 
tion  des  Billets  en  queflion ,  ainfi  qu'elle  aviléra 
bon  être ,  définies  au  contraire  dépens  à  cet  égard 
réfervez  :  mandons  faire  pour  l'exécution  du  pré» 
fent  Arrêt  tous  aâcs  de  Jullice  requis  ôz  néceuai- 
res  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en 
Parlement  le  huitième  Octobre  mil  fept  cens dou- 
ze. Par  la  Chambre.  Collationné. 
Signé,  LA  BAUNE. 
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CHAPITRE  LVIII. 

Défenfes  aux  HuiJJiers  &  Sergens ,  Affèeurs  &  Collecteurs  des  Tailles ,  d» 
faijir  &  enlever  les  Lits ,  Linceuls ,  Couvertures  ,  Habits ,  Pain  ,  Portes 
6»  Fenêtres  des  maifons  des  Contribuables  aux  Tailles  ;  ensemble  les  Che- 
vaux i  Mulets  &  Boeufs  fervans  aux  labours  &  cultures  des  terres  ,  à 
peine  de  concujfion  y  emprifonnement  de  leurs  perfonnes  j  &  de  cent  livres 
d'amende. 


LE  17  Novembre  17  li.  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Paris ,  a  été  donné  Arrêt ,  portant  Règle- 
ment dans  les  termes  ci-deflus. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 

Extrait  des  Xfgijtrtt  it  U  Cour  des  Ajtli. 

VE  U  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée 
par  le  Procureur  Général  du  Roi ,  contenant 
qu'il  a  reçu  des  plaintes  de  ce  que  plufieurs  Col- 
lecteurs des  Tailles  des  ParoilTes  de  l'étendue  de 
l'Elcâion  de  Paris  ,  failiflôicnt  fur  les  contribua- 
bles ,  6c  enlcvoient  leurs  lits  ,  draps  6c  habits  ,  6c 
les  réduifoient  par  ce  moyen  à  aller  nuds ,  6c  à 
coucher  fur  la  paille  ;  6c  comme  un  pareil  procédé 
cil  non -feulement  contraire  à  l'intention  du  Roi  6c 
à  l'humanité  ,  mais  même  qu'il  cft  exprcllémenc 
défendu  par  tous  les  Reglemens  6c  Arrêts  de  la 
Cour  ,  entr'autres  par  ceux  des  9  Janvier  165 1  6c 
<i  Odobre  1666.  à  quoi  Ion  ne  pourra  remédier  , 
à  moins  de  renouveller  les  anciennes  défeofes  ,  6c 
de  les  rendre  publiques  dans  les  Paroi/les  ,  pour  ne 
pas  lailfcr  les  fujets  du  Roi  cxpof.z  à  de  pareils 
traitemens ,  le  Procureur  Général  du  Roi  a  cru 
être  obligé  de  donner  la  préfente  Requête. 

A  ces  caufes,  requerott  ledit  Procureur  Géné- 
ral ,  qu'il  plût  à  ladite  Cour  ordonner  1  exécution 
des  Reglemens  6c  Arrêts  de  ladite  Cour  interve- 
nus à  ce  fujet ,  6c  en  conféquence  faire  défenfes 
aux  Huilïiers  6c  Sergens ,  aux  AITécurs  6c  Collec- 
teurs des  Tailles  de  prendre  par  faille  ,  ejtccu- 
T«mt  VI.  P*n.  /. 


tion&  enlèvement  furies  contribuables  aux  Tail- 
les, les  lits ,  linceuls ,  couvertures,  habits ,  pain  , 
portes  &  fenêtres  de  leurs  maifons,  chevaux,  mu- 
lets &  bœufs  fervans  au  labour  6c  culture  des  ter- 
res ,  à  peine  de  concuflïon  ,  emprifonnement  de 
leurs  perfonnes ,  6c  de  cent  livres  d'amende  qui 
demeurera  encourue  à  la  première  contravention, 
en  venu  de  l  Arrêt  qui  interviendroit  fur  la  pré- 
fente  Kcquéte,  même  permettre  d'informer,  6c 
que  l'Arrêt  feroit  lû  6c  publié  par  tout  où  befoin 
feroit ,  Se  enregiftré  en  l'Election  de  Paris  ;  fur- 
quoi  oui  le  Rapport  de  M*  François- Al&xandre  le 
Vayer  ,  Confcillcr ,  «Se  tout  conlîderé. 

LADITE  COUR  ayant  égard  à  ladite  Re- 
quête ,  a  ordonné  6c  ordonne  que  les  Arrêts  6c Re- 
glemens d'icelle,  feront  exécutez  félon  leur  forme 
6c  teneur  ;  cV  en  conféquence  a  fait  &  fait  défenfes 
à  tous  Huilïiers  6c  Sergens ,  AlTéeurs  6c  Collec- 
teurs des  Tailles ,  de  prendre  par  faiiîe  ,  exécu- 
tion 6c  calevemcnc  fur  les  contribuables  aux  Tail- 
les ,  les  lits ,  linceuls  ,  couvertures  ,  habits ,  pain , 
portes  6c  fenêtres  de  leurs  maifons  ,  chevaux  ,  mu- 
lets 6c  bœufs  fervans  au  labour  6c  culture  des 
terres  ,  à  peine  de  conçu  lîion  ,  emprifonnement 
de  leurs  perfonnes  ,  6c  de  100  liv.  d'amende  ,  qui 
demeurera  encourue  à  la  première  contravention  , 
en  vertu  du  préfent  Arrêt ,  6c  fans  qu'il  en  foit  be- 
foin d'autre,  même  permet  d'informer  contre  Les 
contrevenans  pardevant  le  Confeiller-  Rapporteur 
du  préfent  Arrêt ,  lequel  fera  lû  ,  publié  Si  affiché 
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par  tout  où  bcfoin  fera ,  &  enregiftré  en  l'Elcc-  la  première  Chambre  de  ladite  Cour  de*  Aydes  ,  ■  — 

tion  de  Paris  :  enjoint  au  Subflirut  dudit  Procu-  le  dix-feptiéme  Novembre  mil  fept  cens  douze, 

rcur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  Signé  ,  OLIVIER.  1?11m 
certifier  la  Cour  de  l'a  diligence.  Fait  à  Paris  en 


CHAPITRE  LIX. 


//  ritfi  pas  dû  de  droit  au  Fermier  pour  les  changemens  de  Vaijfeaux  ou  Ton- 
neaux dans  le/quels  L'Eau-dc-vie  ejl  contenue  ,  ce  qu'on  appelle  dépotation. 

Les  Elùs  ne  doivent  appointer  fur  des  oppojitions  k  des  contraintes. 


LE  Mardi  1 3  Décembre  171 2.  en  la  Cour  des 
Aydes,  au  Rôle  de  relevée,  intervint  Arrêt 

3ui  jugea  conformément  aux  propolîtions  ci- 
eflus. 

Plaidans  Mr  Gtguet  pour  les  Appellans;  M' 
Hwtudt  pour  les  Fermiers  des  Aydes  d'Orléans  1 
M.  Bellanger  pour  M.  le  Procureur  Générai. 

Sur  l'appel  d'un  appointement  en  droit  pronon- 
cé par  les  Elus  d'Orléans  fur  l'oppofition  à  une 
décernée  par  les  Fermiers 


femme  CommirTîonnairede  Marchands,  qui  avoit 
fait  vuider  à  Orléans  des  Eaux-de-vie  venant  de 
Cognac ,  &  paflântes  des  Vailièaux  ou  elles  étoienc 
à  remettre  dans  d'autres  Vailièaux ,  ce  qu'ils  ap- 
pellent dèpvtr ,  le  Fermier  prétendant  des  droits 
pour  cela. 

L'appellation  &.  ce  ,  déchargé  des  droits  pré- 
tendus ;  défenfes  aux  Elus  d'appointer  fur  des  op- 
pofirions  à  des  contraintes. 


Fin  du  Second  Livre, 


! 
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CHAPITRE  PREMIER. 

SENTENCE  QUI  DEBOUTE  DE  LA  RECUSATION, 
étant  nulle  dans  la  forme  ,  quoique  la  recufation  ne  /Ut  pas  valable,  le  Juge 
recujé  ne  peut  injlruire  ,  S*  s'il  inflruu  ,  la  procédure  ejl  nulle. 

Juge  d'Eglife  ne  peut  juger  feule  une  recufation  , -ni  fans  la  communiquer  au 
Juge  recujh 

Juge  d'Eglifè  peut  afftjler  à  P  interrogatoire  fait  d'un  Accufé  Laïc  devant  le 
Juge  Royal ,  lorj qu'il  ejl  co-accufé  d'un  Eccléfiaflique  ,  dont  le  Procès 
syinflruit  devant  les  deux  Juges. 

Juge  ctEglifc  doit  appeller  le  Juge  Royal ,  même  à  l'information,  lorfque  par 
La  plainte  il  y  a  du  cas  privilégié. 

I  i  f  Janvier  171  j,  en  l'Audience  de  roifie  de  S.  Sulpice.avoic  rendu  plainte  le  ai  Oéto- 

a  Tournelle ,  cft  intervenu  Arrêt  au-  bre  170a.  à  l'Orricial  du  Mans.contrc  M*  Guillau- 

quel  ont  donné  lieu  les  propofitions  medeFaye,CurédelaParoiflèdeLouvignc,l'accu- 

ci-deûus  ,  &  ce  fuivant  les  Conclufions  i'ant  d'avoir  débauché  Marguerite  Gcfhn  l'a  fem- 

de  M.  l'Avocat  Général  Guillaume-  me  ,  &.  de  l'avoir  gardée  chez  lui  fept  à  huit  mois, 

ly  de  Fleury.  où  ils  vi  voient  en  adultère  public,  y  ayant  été  fur- 

ftené  Chevreul  ïïflier  ,  demeurant  en  la  Pa-  pris  ;  même  de  l'avoir  fait  faigner  plufieurs  fois, 

Ssij 
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&  prendre  des  remèdes  pour  éviter  fa  groflèffe ,  6c 
de  l'avoir  connue  charnellement  depuis  qu'elle 
étoit  fortie  de  chez  lui ,  de  s'enyvrer  continuelle- 
ment jufqu'à  demeurer  dans  les  chemins  ,  qu'on 
l'a  trouve  yvre  mort ,  d'avoir  battu  &  maltraite 
fes  Pjuroitfrerts ,  6c  une  tienne  tante ,  furquoi  furies 
conclulions  du  Promoteur ,  pef  million  d'informer. 

Le  zi  Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de 
Bazoupers  pour  informer  ;  le  7  Novembre  in- 
formation de  ^témoins,  &  le  9  Décembre  décret 
d'ajournement  pet  formel  contre  de  la  Faye ,  Cure. 

Le  premier  Décembre  Chcvreul  avoit  parle  un 
Aftc  de  défilement  de  fa  plainte  lignifié  au  Curé , 
le  10  celui-ci  avoit  fubi  1  interrogatoire  ,  &  le  20 
Janvier  1 705.  Sentence  par  bquclle  il  avoit  été 
relevé  de  la  iufpetile ,  fans  préjudice  d'inllruire  le 
Procès. 

Le  aoChevreul  avoir  p?(Té  Ade  de  révocation 
de  (on  défiflement,  déclarant  perfifter  cnfaplainte. 

Le  aa  Février  il  avoit  donné  Requête  pour  ré- 
gler le  Procès  à  l'extraordinaire,  6c  il  avoit  énon- 
cé plufieurs  Sentences  rendues  contre  de  la  Fayc 
pour  débauches,  lefquclle*  Sîntencçsétoicntdépo- 
féesau  Greffe 

Le  i\  Avril  Sentence  ,  qui  avoit  ordonné  la 
procédure  communiquée  au  Juge  Royal. 

Le  ai  Novembre  fuivant  Chevreul  avoit  faic 
fommer  les  Officiers  de  Laval  de  fe  tranfporter 
en  rOfficialitépourrinllrudion.iiquoi.le  Gref- 
fier avoit  répondu  que  la  procédure  étoit  .remplie 
de  défauts  qu'il  falloit  réformer ,  ce  qui  empêchait 
le  tranfport. 

Le  11  fur  les  conditions  du  Procurcurdu  Roi , 
Ordonnance  du  Juge  Royal ,  portant  que  trois  dé- 
polirions feroient/ejectées ,  6c  les  témoin*  de  nou- 
veau entendus. 

Le  29  Sentence  de  l'Official ,  qui  rejetta  la  dé- 
pofition  de  la  Gellin  ,  6c  en  déclara  deux  autres 
nulles ,  ffcuf  à  les  entendre  de  nouveau. 

Le  24  Décembre  fur  les  concluions  du  Promo- 
teur ,  Sentence  qui  ordonna  le  recollement  Se  la 
confrontation  ,  &  commit  le  Curé  d'Epineu  pour 
ce  faire  ;  information  par  lui  de  trois  témoins , 
avec  recollement  &  confrontation  de  ai  témoins. 

Le  1 1  Mars  1704.  Ordonnance  qui  commit  le 
Prieur  d'Argentré  pour  recoller  fie  confronter  4 
autres  témoins. 

Le  6  Mai  fuivant  le  Juge  de  Laval  avoit  inter- 
rogé la  Geflin  Se  l'avoit  recollée. 

Le  17  Sentence  de  l'Official  fur  concluions,  qui 
à  la  place  du  Curé  d'Argentré  abfent ,  commit  le 
Cure  de  Laval  pour  les  recollemens  &  confronta- 
tions ,  &  à  ouir  &  confronter  la  Geflin. 

Le  2i  Novembre  Ordonnance  du  Juge  de 
Laval ,  portant  que  le  Procureur  du  Roi  fc  pour- 
voiroit  vers  1  Officiai  pour  lui  faire  nommer  un 
autre  CommifTaire  que  le  fieur  Bureau ,  Curé  de 
Laval,  qui  avoit  renvoyé  fa  commilTjon ,  pour 
faire  l'initroétion  ce  Curé  étant  fufpecL 

Le  10  Décembre  Semence  de  l'Official ,  lequel 
à  la  place  du  Curé  de  Laval  commit  de  nouveau 
le  Prieur  d'Argentré  ,  lequel  fit  de  nouvelles  in- 
formations &  rccollcmens  avec  le  Juge  de  Laval  , 
&  même  des  confrontations ,  6c  de  la  Geflin  &  de 
Faye. 

On  rapportoit  une  Sentence  rendue  en  l'Offi- 
cialité  de  Chartres  le  2 1  Février  1 698.  fur  les  con- 
cluions du  Promoteur,  par  laquelle  (  le  Procès 
inflruit  avec  le  Lieutenant  Criminel  de  Blois  pour 
le  cas  privilégié  )  ledit  de  Faye ,  Prêtre  du  Dioce- 
4e  de  Coutance ,  lors  Curé  de  Saint  Lubin  de 
Claye  ,  avok  été  déclaré  atteint  4c  convaincu  d'a- 
voir eu  des  fréquentations  nocturnes  avec  une  veu- 
ve fa  Paroirtienne  ,  de  conduite  lufpc&e ,  ce  qui 
avoit  cauic  un  grand  fcandale,  &  d'avoir  gardé 


un  libelle  écrit  de  fa  main ,  rempli  d'impiété  3c 
contre  les  bonnes  rnamrt ,  pour  lesquels  cas  il  étoit 
interdit  6c  fufpens  de  les  fondions,  ordonné  qu'il 
fe  retirerait  dans  un  Séminaire  pendant  fit  mois  , 
y  jeûneroit  les  Vendredis  &  Samedis ,  Stc.  êc  après 
cela  à  loi  enjoint  de  te  défaire  de  fa  Cure  dans  trois 
mois ,  linon  déclarée  vacante ,  &  lui  inhabile  à 
pofleder  des  Bénéfices  à  charge  d'ames  dans  l'éten- 
due de  l'Archidiaconé  de  Dunois  pour  toujours, 
6c  dans  tout  le  Diocvfe  jufcju'à  amendement ,  6t 
condamné  en  10  liv.  d  aumône ,  défenfes  de  réci- 
diver ,  condamné  aux  frais  néceflaires  du  Procès , 
&  renvoyé  devant  le  Lieutenant  Criminel  de  Blois 
pour  le  cas  privilégié ,  laquelle  Semence  lui  avoit-  : 
été  prononcée  le  26  du  même  mois. 

Le  28  Février  1707.  de  Faye  avoit  donné  Re- 
qur  tc  à  l'Official  du  Mans ,  pour  avoir  permi (lion 
de  fair.'  faire  de (cription  de  l'état  d'une  lenêtre  de 
facuifine  ,6c  d'une  couchette  y  étant ,  pardevant 
un  Notaire  Royal  ou  autre ,  par  laquelle  fenêtre 
Louis  Marchais ,  Maçon  ,  avoit  dépofé  l'avoir 
vû  connoitre  charnellement ,  ladite  Geflin  fur  la- 
dite couchette ,  ce  qu'il  foutenoit  impofliblc ,  vû 
la  difpolition  de  la  fenêtre  6c  de  la  couchette  ;  fur 
quoi  le  5  Avril  Sentence  en  Parti/lance  de  deux 
Avocats  fur  les  concluions  du  Promoteur  ,  par 
laquelle  il  avoit  éré  ordonné  que  par  deux  Êsw 
perti  nommez  d'office, defeript ion  ferait  faite  def- 
dits  lieux  par  le  Curé  d'Epineul  commis ,  qui  en 
dreflèroit  Procès- verbal,  s'il  y  avoit  im  poffibilité 
ou  non  de  voir  par  ladite  fenêtre,  ce  que  Mar- 
chais avok  dépofé. 

Le  1 5  Juin  fur  la  Requête  dudit  de  Faye  ,  bue 
le  fieur  Drouard  ,  Curé  d'Epineul  étoit  malade  ; 
Ordonnance  oui  commit  en  fa  place  le  fieur  A«« 
ger  .CurédeManigné. 

Cependant  le  20  Juin  il  y  avoit  eu  Ordonnance 
du  fleur  Drouard  pour  aligner  deux  Notaires  com- 
mis d'office  pour  prêter  ferment ,  6c  affignarion  en 
conlêquence ,  avec  Procès  verbal  dudit  Drouard  , 
viite  &  rapport  defdits  Experts. 

Le  8  Août  audit  an  1707.  le  Procureur  du  Rot 
avoit  fait  lignifier  à  l'Official ,  de  i'Ordonnancedu 
Juge  Royal,  une  oppoicion  à  l'exécution  des  Ju- 
gemens  de  l'Official ,  étans  nuls  comme  écarts  ren- 
dus par  l'Official  feul  ;  qu'au  fond  s'agiflant  d'adul- 
tère oc  de  faux  témoignage ,  deux  crimes  capi- 
taux i  on  ne  pouvoit  admettre  l'Accufé  à  fes  faits 
jullificatifs,  que  déplus  delà  Faye  avoit  pû  chan» 

Fer  l'état  des  li  ux  oc  de  la  couchette ,  pourquoi  le' 
rocureurdu  Roi  proceltoit  d'appeller. 
Le  25  Octobre  1710.  le  Promoteur  avoit  rendu 
nouvelle  plainte  contre  de  Faye  de  fédudion  d'une 
fille  de  fa  Paroifle,  &  de  manquement  à  f-s  de- 
voirs Curiaux  ;  furquoi  Ordonnance  de  permilfion 
d'informer ,  information ,  décret  d'ajournement 
pcrfonnel. 

Le  1 }  Décembre  le  Procureur  du  Roi  avoit 
conclu  à  informer  fur  la  dernière  plainte  du  Pro-  , 
moteur  de  débauches  du  Curé  ,  6c  de  recellement 
de  groflefTes,  &  de  ce  qu'on  n'avoir  eu  aucunes 
nouvelles  de  l'enfant ,  requérant  permiflion  d'in- 
former 6c  de  dénoncer  fes  concluions  à  l'Official , 
furquoi  Ordonnance  de fiù  fnu 

Le  26  Janvier  17 1 1 .  fur  concluions  du  Promo* 
tcur, Ordonnance,  portant  que  toutes  les  procédu- 
res criminelles  faites  contre  de  Faye  étant  à  fon 
Grcflc  feraient  portées  au  Greffe  criminel  de  La- 
val pour  procéder  avec  eux  à  l'inllruétion  du  Pro-' 
ces  ,  pourquoi  le  ieur  Bureau  étok  commis  pour 
la  faire. 

Le  ;o  Janvier  de  Faye  avoit  donné  Requête  à 
l'Official  ,  contenant  fes  moyens  de  reeufation 
contre  le  fieur  Bureau ,  demandant  qu'il  fût  nom=. 
mé  un  autre  Commiûaire  pour  lui  faire  fon  Pro- 


«7 


Digit 


DU  PARLEMENT,  Livre  III. 


cètin  plutôt  ;  furquoi  Ordonnance  de  l'Oflit  ial  qui 
171  }.     avoir  commis  ledit  fieur  Bureau  attendu  l'invalidi- 
té de*  moyens  de  reculât  ion. 

Le  premier  Février  de  Faye  avoir  fait  une  fora- 
mation  au  fîeur  bureau  &  Procureur  du  Roi  de  lui 
faire  fon  Procès  inceilàmment ,  avec  déclaration 
qu'il  n'entendoit  exécuter  les  Ordonnances  ci  def- 
fus ,  que  par  provilion  &  pour  éviter  une  plus  lon- 
gue iuierdiâion  ,  Tans  préjudice  à  l'appel  qu'il  fe 
réfervok  d'interjetter. 

Le  17  Marsde  Faye  avoit  donné  une  nouvelle 
Requête  à  l*Offitial ,  demandant  un  autre  Corn- 
millàire  que  Bureau  qu'il  reeufoit  par  les  moyens 
de  fa  précédente  Requête  &  pièces  y  énoncées  ; 
fur  quoi  conclufions  du  Promoteur ,  &  Ordonnan- 
cé que  la  Requête  ferait  communiquée  au  fieur 
Bureau  pour  faire  fa  déclaration  demis,  &  fur  ce 
téponfc  du  fieur  Bureau  du  28  Mars. 

Le  10  Avril  i'uivant  Sentence  de  l'Official  qui 
avoit  déclaré  le?  moyens  de  reeufation  dudit  de 
Faye  impertinens ,  continué  Bureau  pour  inltrui- 
re  St  condamné  de  Faye  en  15  liv.  d'aumône. 

Le  30  Avril  Arrêt  qui  atoit  reçu  de  Faye  ap- 
pellant comme  d'abus  de  la  Sentence  du  10  du  mê- 
me moi;. 

Le  7  Mai  l'Official  avoit  rendu  une  Ordonnan- 
ce furie  requifitoire  du  Promoteur,  par  laquelle 
au  lieu  du  fieur  Bureau  ,  il  avoit  commis  le  lieur 
Dangé  Curé  de  Martine. 

Autres  Procédures  faites  par  le  fieur  Bureau  &  le 
fieur  de  Laval ,  information*  ,  interrogatoires  , 
tecollemens  &  confrontations. 

Le  1 8  Juin  de  Faye  avoit  donné  Requête  au 
fieur  Dangé,  portant  qu'il  le  reeufoit ,  &  décla- 
ration qu'il  le  prendroit  à  partie  s'il  pailbit  outre, 
fur  quoi  Ordonnance  du  lieur  Dangé  de  joint  au 
Procès  pour  l'envoyer  à  l'Official  alin  d'y  ilatuer  , 
&  déclaration  que  cependant  il  continuerait  l'inl- 
truélion. 

Le  19  Juin  Ade  d'appel  par  de  Faye  de  cette 
Ordonnance  j  répétition  de  fes  moyens  de  reeufa- 
tion &  proteftattons  ,  fignifiéau  lieur  Dangé. 

Le  1 1  Juillet  de  Faye  avoit  obtenu  Arrêt  qui  le 
recevoir  appellantde  Ion  Décret  de  prife  de  corps 
décerné  par  le  Juge  de  Laval ,  &  emprilbnnement, 
&  ordonnoit  fon  élargi  flèment ,  à  la  charge  de  fe 
repréfenter  en  état  d'ajournement  perfonncl ,  par- 
devant  le  Juge  Hoyal  pour  l'inflrudion  du  Pro- 
cès qui  ferait  par  lui  continuée  avec  l'Official  du 
Mans,  ou  Commiflaire  non  fufpeâ  qui  ferait  par 
lui  choifi,  ledit  Arrêt  fignihé  le  13  au  Promo- 
teur. 

Dès  le  9  Mars  171 1 .  de  Faye  avoit  donné  Re- 
quête au  fieur  le  Long,  Lieutenant  du  Siège  de 
Laval,  contenant  fes  moyens  de  reeufation ,  à  ce 
qu'il  eût  à  s'abftenir  d'être  fon  Juge ,  avec  fa  répon- 
fe  qu'il  s'en  rapportoit  aux  Officiers  de  Laval , 
lefquels  le  1 1  Mars  avoient  rendu  Sentence ,  par 
laquelle  les  caufes  de  reeufation  avoient  été  décla- 
rées impertinentes  &  inadmifliblcs  ,  &  de  Faye 
condamne  en  3  s  liv.  d'amende ,  dont  de  Faye  s'é- 
toit  rendu  appellant. 

Le  2,  Avril  1712.  Mathurin  Foucault ,  Prcire» 
Sacrillain  de  la  Paroide  de  Louvigné ,  avoit  ren- 
du plainte  à  l'Official  du  Mans  contre  de  Paye  , 
l'aceufant  d'avoir  débauché  Eleonore  Foucault  fa 
fœur  qui  demeurait  chez  lui ,  de  l'avoir  attirée 
dans  fon  Prelbytere ,  &  engagée  de  fonir  de  chez 
fon  frère  ,  d'en  avoir  emporté  les  meilleurs  effets  , 
de  l'avoir  mife  chez  un  Habitant  de  Louvigné  à  fa 
dévotion ,  d'avoir  empêché  fon  mariage  prêt  à 
contracter  avec  le  fieur  Loret ,  de  l'avoir  enlevée 
de  nuit ,  fait  conduire  à  Angers  ,  où  il  l'avoit  fui- 
vie  &  demeuré  pendant  huit  jours ,  &  l'avoir  ca- 
chée près  de  deux  mois  dans  fon  Prelbytere  ,  fans 


en  fortir ,  même  Fêtes  &  Dimanches  pour  ouir  la 

Méfie  ,  ôc  ne  fcavnir alors  où  elle  étoit  ;  furquoi     1  7  •  î* 

Ordonnance  de  permifiion  d'informer  devant  le 

fieur  Dangé  ,  Curé  de  Manitjné  ,  Se  pcrmillion 

d'obtenir  .vlonitoire  fur  nouvelle  Requête  ,  fuivie 

d'information  de  17  témoins. 

Le  20  Juin  autre  plainte  de  Foucault  contre  de 
Fa)  e ,  qu'il  aceufoit  d'avoir  mis  fa  fœur  au  Mans 
chez  un  Cabaretieroù  il  alloit  la  voiries  foirs,  lui 
faifoit  porter  des  pravifions  &  palîbit  pour  fon 
frère  ;  fur  quoi  pL>rmilfion  d'informer  par  addition, 
&  information. 

Le  ;  Juillet  fuivantde  Faye  avoit  obtenu  Arrêt 
qui  l'avoit  reçu  appellant  comme  d'abus  de  cette 
procédure. 

La  caufe  portée  à  l'Audience ,  &  après  que  M* 
G. miter  1  pour  René  Chevreul ,  A1*  Beugler:  pour  le 
Promoteur  de  l'Officialité  du  Mans ,  &  Al'  At* 
fHAult  pour  Guillaume  de  Faye ,  ont  été  ouis ,  M. 
l'Avocat  Général  a  dit ,  qu'à  l'égard  de  la  premiè- 
re procédure  on  alleguoit  pour  moyens  d'abus 
qu'on  avoit  entendu  la  femme  de  l'Acculateur  ,  & 
que  cela  étoit  défendu  par  (  Ordonnance  ,  mais 
que  ce  moyen  étoit  ridicule  ,  parce  que  jamais 
l'Ordonnance  ne  l'a  défendu ,  lauf  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raifon  ,  &  que  cette  procédure  avoit 
été  déclarée  nulle  par  l'Official  ,  qu'ainli  il  n'y 
avoit  point  de  moyens  d'abus  à  propoicr. 

Qu  on  alleguoit  encore  que  deux  témoins  de 
l'information  n'avoient  pas  dit  leur  âge  ;  que  ce 
moyen  leroit  bon ,  mais  que  l'Official  avoit  décla- 
ré ces  procédures  nulles. 

Qu'au  furplus  le  plaignant  n'étoit  point  en  cau- 
fe ;  qu'on  dirait  qu'il  s'étoit  défîflé ,  mais  qu'il  aveie 
révoqué  fes  défiftemens  ;  d'ailleurs  que  quand  il  fe 
ferait  délifté  l'Arrêt  devoit  toujours  être  rendu  avec 
lui. 

Que  contre  la  féconde  procédure ,  on  alleguoit 
pour  premier  moyen  d'ahus  ,  que  le  Juge  d'tglifc 
avoit  affilié  à  l'interrogatoire  de  la  Courcelles  qui 
n'étoit  pas  fa  Judiciable  ,  mais  qu'il  n'y  avoit  en 
cela  nul  inconvénient ,  parce  qu'elle  étoit  aceufée 
devant  le  Juge  Royalj  que  fes  interrogatoires  pou- 
voient  fervir  de  preuve  contre  le  Curé  ;  qu'ainfi  le 
Juge  Royal  rinterrogeant,IeJuge  d'tglifc  pouvoir 
yalliller,  comme  li  ç'avoit  été  un  autre  témoin 
qu'il  entendrait  contre  le  Curé- 

Qu'un  fécond  moyen  étoit  de  dire  qu'on  l'avoit 
menacé  ,  mais  que  la  réponfe  étoit  qu'il  n'y  avoic 
aucune  preuve  de  menât  es. 

Que  le  troiliéme  moyen  d'abus  étoit  contre 
l'Ordonnance  du  30  Janvier  171 1.  qui  déboutoit 
de  la  reeufation  ,  &  qu'il  étoit  vrai  que  cette  Or- 
donnance du  ;o  Janvier  1711.  étoit  contre  la  dif- 
pofition  de  l'Ordonnance  de  1667.  qui  veut  trois 
Juge* ,  &  qui  veut  qu'il  foit  donné  communica- 
tion de  la  Requête  au  Juge  reeufé. 

Que  le  quatrième  moyen  étoi;  de  dire  que  Bu- 
reau avoit  continué  d'inflruirc  au  préjudice  de 
l'appel  de  la  Sentence  de  reeufation  ,  maisque  cela 
n'étoit  pas  véritable,  &  que  depuis  le  1 1  Avril 
1711.  jour  de  l'appel  de  la  Sentence  de  reeufation, 
Bureau  n'avoit  point  informé. 

Mais  qu'y  ayant  évocation  ,  il  y  avoit  eu  le  30 
Janvier  une  nouvelle  Ordonnance  qui  déboutoit  de 
la  reeufation  ;  Y:  17  Février  appel ,  non  pas  de 
l'Ordonnance .  mais  uniquement  du  déni  de  Julti- 
cc  -,  que  la  Sentence  du  10  Avril  qui  avoit  débouté 
de  la  rcculation  étoit  régulière  ;  que  le  11  Avril  il 
en  avoit  été  interjerté  appel, &  qu'on  n'avoit  point 
agi  depuis  ce  jour-là  ;  que  fi  l'Ordonnance  du  30 
Janvier  étoit  infirmée  ,  la  première  reeufation  fub- 
fifteroi:  .qu'ainfi  tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis 
ferait  nul  ;  fçavoir  ,  l'interrogatoire  de  de  Faye  du 
20  Janvier  171 1.  la  dépofition  du  premier  témoin 
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*~  de  l'information  du  28  Février,  &  le  reflc  fait  par 

*  7  1  ?•  un  nouveau  Cornmiuaire  ;  l'interrogatoire  de  Fran- 
çoife  Court/elles,  l'interrogatoire  d'htienne  Fou- 
ré  ,  le  recollement  du  même  témoin  dont  la  dépo- 
sition avoit  été  déclarée  nulle,  -qui  étoit  le  premier 
recollement. 

Que  contre  la  cinquième  procédure ,  on  «"ifoit 
que-lc  même  Commitlaire  n'avoit  point  voulu  re- 
cevoir des  interpellations  de  l'Accufé  dans  la  con- 
frontation -à  Anne  Loret ,  mais  qu'il  n'y  avoit  nul- 
le preuve  de  cela  que  par  des  prorcitations  de 
l'Accufé  ,  &  que  la  confrontation  y  étutt  con- 
traire. 

Que  contre  la  fixiéme  procédure ,  on  oppofoit 
que  le  nouveau  Commiffaire  reeufé  avoit  joint  la 
reeufation  au  Procès ,  mars  que  c'étoit  parce  que 
le  Jugcs'étoittranfpbrté,  &  avoit  commencé  la 
confrontation^  qu'<n  ce  cas  l'Ordonnance  lui  per- 
mettoit  de  continuer ,  fauf  après  la  confection  de 
la  procédure  de  juger  de  la  récusation ,  mais  qu'ici 
en  n'en  avoit  point  propofé  de  moyens. 

Que  contre  la  feptieme  procédure ,  on  oppo- 
foit un  déni  de  Juftice  ,  mais  qu'il  n'y  avoit  d'ap- 
pel que  depuis  l'Arrêt  du  1  j  Juillet1711.cc  que 
depuis  ce  tems  là  il  n'avoit  été  fait  nulles  (b  m  ma- 
tions ,  mais  de  funples  lignifications  de  l'Arrêt  au 
Procureur  du  R<*  &  au  Promoteur. 

Que  contre  la  huitième  ,  on  n'alleguoit  aucun 
moyen  d'abus  ;  qu'on  prétendoit  que  c'étoit  une 
calomnie  de  la  part  de  Foucault ,  &  que  cepen- 
dant on  pouvoit  dire  1".  que  c'étoit  un  cas  privilé- 
gié où  il  falloir  appcllcr  le  Juge  Royal ,  a  autant 

f lus  que  de  Paye  etoit  accule  déjà  devant  les  deux 
uges  pour  pareils  faits. 

Que  de  Paye  n'alleguoit  aucuns  moyens  contre 
la  procédure  du  Juge  Royal  ;  qu'en  effet  il  n'avoit 
nuls  moyens  à  y  oppofer ,  que  même  il  ne  l'avoir, 
pas  mile  au  Rôle ,  mats  comment  les  féparer  ? 

Qu'il  falloit  bien  déclarer  les  mêmes  procédures 
abufives  faites  devant  l'Official  &  devant  le  Juge 
Royal  ;  qu'ainfi  il  falloit  fuivre  cette  procédure  de- 
vant un  autre  Officiai ,  qu'elle  fût  faite  par  les  deux 
Juges ,  les  témoins  de  nouveau  entendus ,  &  les 
procédures  réitérées. 

Par  ces  confédérations  M.  l'Avocat  Général  a 
eftiraé  qu'il  y  avoit  lieu,avant  faire  droit  fur  l'ap- 
pel comme  d'abus,de  la  procédure  faite  en  l'Olii- 
cialitédu  Mans, fur  la  plainte  du  nommé  (  hc- 
vreul ,  &  fur  l'appel  Ample  de  la  procédure  faire 
fur  la  plainte  dudit  Clievreui  (  s'il  y  en  a  )  parde- 


vant  le  Juge  RoyaJ  de  Laval ,  d'ordonner  que  Che» 
vrcul  feroïc  mis  en  caule. 

En  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus  de  la 
procédure  faite  en  l'Orhciaiitédu  Mans ,  à  la  re- 
quête Ju  Promoteur  ,  dire  qu'il  y  a  abus  dans  t'Or- 
donnance de  l'Official  du  Mans  du  30  Janvier  171 1. 
qui  déboute  la  Partie  de  Me  Kegnault  de  fa  Re- 
quête de  rccut;;iion  ,  dans  Ici  interrogatoires  de  la 
Partie  de  Mr  Kegnault  du  20  Février  171 1.  de  la 
nommée  Franvoile  Courcellesdu  }  Mars  1711.  & 
d'Etirnnc  Fourédu  5  Man  1711.  enfemble  dans 
la  dépofition  &  recollement  de  Jacques  Dulibar 
premier  témoin  de  l'information  du  a8  Février ,  & 
du  recollement  du  10  Mars  171 1.  fur  le  furpl us  di- 
re qu'il  n'y  a  abus. 

En  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus  de  U 
procedur?  faite  en  l'Officialitédu  Mans ,  fur  la  re- 
quête de  la  l'artie  de  M*  Gaubert ,  déclarer  l'in- 
formation &  tout  ce  qui  a  fuivi  abulif. 

En  tant  que  touche  l'appel  (impie  de  la  dépofi- 
tion de  Jacques  Dulibar ,  6c  du  recollement  de 
l'interrogatoire  de  la  Partie  de  M«  Regnault  du 
xo  Février  1 7 1 1 .  de  csrlui  de  Françoife  Courcelles 
du  3  Mars  ,&  de  celui  d'Etienne  Fourédu  5  Mars, 
mettre  l'appellation  &  ce  ;  émendant ,  déclarer  lef- 
dites  dépolirions ,  recollemens  &  interrogatoires 
nuls ,  fur  le  furplus  au  néant  ;  en  conféquence  or- 
donner que  le  Procès  fera  continué  ,  fait  St  par- 
fait à  la  Partie  de  M'  Regnault  en  l'Orficialite  du 
Mans  fur  la  plainte  du  Promoteur ,  pour  le  délit 
commun  où  aflïfleroit  le  Juge  Royal  pour  le  cas 
privilégié,  renvoyer  la  plainte  de  la  Partie  de  M* 
Gaubert  en  la  même  Officia] ité  ,  pour  y  être  fait 
droit ,  &  être  (  s'il  y  échet  )le  Procès  fait  Ôt  par- 
fait à  la  Partie  de  Mc  Regnault  en  ladite  Officia- 
lité ,  où  alMeroir  pareillement  le  Juge  Royal  pour 
le  cas  privilégié ,  le  tout  par  un  autre  Officiai  Se 
Juge  que  ceux  dont  les  procédures  étoient  dé- 
clarées nulles ,  &  ordonner  que  les  dépofitions  , 
recollemens  &  interrogatoires  déclarés  nuls,  pour- 
roient  être  réitérés. 

Par  l'Arrêt  fufdatté ,  la  Cour  a  jugé  conformé- 
ment aux  Concluions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral. 

Sur  la  manière  de  faire  le  Procès  aux  Eccléfiaf- 
tiques  ,  voyez,  la  Déclaration  du  Roi  du  4  Fé  • 
vner  1711.  régidrée  au  Parlement  le  3  Mandela 
même  année.  De  la  manière  de  pourfuivre  les  cri- 
mes ,  Tom.  i .  pag.  1 2.1.  &  fui  vantas. 
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CHAPITRE  IL 


Jugé  fuivant  l'Article  1 79.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  que  les  enfans 
d'un  premier  lit  peuvent  demander  fur  les  biens  délaiffe\  par  leur  pere  , 
leur  part  S*  portion  des  conquks  de  fa  première  Communauté  avec  leur 
mère ,  franche  &  quitte  des  dettes  qu'il  a  contrariées  dans  (es  jeconds  & 
troifiémes  mariages  ,  encore  que  les  enfans  des  féconds  6»  troifiémes  lits  ne 
trouvent  pas  autant  de  biens  dans  la  Juccejfion  de  leur  pere  commun. 


LE  19  Janvier  171  %.  en  la  Grande-Chambre , 
fur  Inflancc  au  Rapport  de  M.  le  Meufnicr , 
refi  intervenu  Arrêt  qui  a  décide  la  conreitarioa 
des  Parties  dans  les  termes  de  la  proportion  ci- 
deflii». 

Voici  les  circonrtances  du  fait ,  &  les  noms  des 
Parties- 
François  Tranchcpin  ,  Marchand  Epicier  de 
cette  Ville  de  Paris,  avoit  époufé  en  premières 
nôces  Marie  Cornet;  il  en  avoir  eu  plufieurs  en- 
fans  ,  entr'autres  Antoine  &  François  Tranchcpin 
qui  lui  avoient  furvécu. 

Marie  Cornet  étant  décedée,  la  communauté 
s'étoit  trouvée  monter  à  50000  liv.  ou  environ  '. 
elle  avoit  été  partagée  dans  la  fuite  entre  François 
Tranchcpin  «  les  enfans ,  la  moitié  en  étoit  ref- 
tée  à  Tranchepin  pere ,  comme  conquets  de  fa  pre» 
miere  communauté. 

Le  30  Juillet  1672.  François  Tranchepin  avoit 
paflè  en  fécondes  noces  avec  Catherine  Notin  ;  il 
avoit  reconnu  une  dot ,  accorde  une  part  d'en- 
fant. Catherine  Notin  étoit  décedée  en  i6y6.1aif- 
fant  deux  filles ,  dont  l'une  avoit  été  mariée  à  Me 
Potier ,  Procureur  en  la  Cour  ,  l'autre  au  fieur 
'Aubouin. 

Le  27  Juin  1697.  François  Tranchepin  avoit 
pafle  en  troifiémes  nôces  avec  Marie-Angélique 
François;  il  a\oit  «connu  une  dot  de  1400 liv. 
avoit  accordé  un  douaire  préfix  de  1000  liv.  avoit 
donne  une  part  d'enfant  ;  il  n'y  avoit  point  de  com- 
munauté. 

Le  4  Février  1705.  François  Tranchepin  étoit 
décède ,  il  avoit  laifle  peu  de  bien ,  fa  fucccfîion 
chargée  des  propres  dune  féconde  femme,  d'un 
compte  de  communauté  demandé  par  les  enfans 
du  fécond  lit  :  la  troifiéme  femme  avoit  demandé 
fa  dot ,  fon  douaire  ,  fes  propres  &  fon  deuil  ;  il  y 
avoit  quelques  créanciers ,  un  Teftament  de  Fran- 
çois Tranchepin  à  exécuter  ;  enfbrtequeccttefuc- 
ceffion  croit  abforbée. 

Antoine  &  François  Tranchepin  enfans  du  pre- 
mier lit,  avoient  réduit  leurs  prétentions  dans  la 
fucccffion  de  leur  pere ,  à  leur  part  dans  les  con- 
quets qu'il  avoit  eu  de  fa  première  communau- 
té franche  &  quitte  detoutescharges  Se  dettesqu'ii 
avoit  contractées  dans  fon  fécond  &  troifiéme  ma- 
riage. Potier  Se  Aubouin  avoient  comeflé  cette 
prétention ,  foutenant  qu'elle  bleuoit  l'égalité  , 

3u'ils  fuccedoieot  à  ces  conquets  comme  les  en/ans 
u  premier  lit  ;  qu'il  falloit  être  héritier  pour  pro- 
fiter de  ces  conquets.  .  ■  '  ,  - 

François  Tranchepin  s'étoit  accommodé  fur 
cette  concertation  avec  les  enfans  du  fécond  lie 
Antoine  étoit  décédé  pendant  le  Procès ,  & 
avoit  laifl?  Marie  François  fa  veuve  Tutrice  de  fa 
fille ,  qui  avoit  foutenu  fa  prétention  ,  fur  laquelle 
eft  intervenu  l'Arrêt  en  la  Grande  Chambre ,  au 
Rapport  de  Monfieur  le  Meufnier ,  le  10  Janvier 
tfU-.  *nfi  qu'il  enfuit: 


V 


E  U  les  Conclufions  de  notre  Procureur  Gé- 
néral ,  tout  joint  Se  confideré  : 
NOTR EDITE  COUR  faifant  droit  fur  le 
tout,  ayant  égard  aux  Lettres  de  reflilian  obte- 
nues par  ladite  Maiic  François,  &  icclles  entéri- 
nant, a  remis  les  Parties  en  tel  &  femblablc  état 
qu'elles  éroient  avant  le  eonfentement  des  1 }  &  14 
Mai  1 71 1.&  donne  Acte  à  ladite  Marie  François 
de  fa  déclaration  ,  qu'elle  fe  reftraint  pour  tous  les 
droits  de  Marie  Tranchepin  fa  liilc ,  dans  la  luc- 
ceflion  de  François  Tranchepin  ,  au  quart  des 
conquets  de  la  communauté  d'entre  ledit  Tran- 
chepin Se  Marie  Cornet  fa  première  femme ,  franc 
&  quitte  des  dettes  par  lui  contractées  depuis  le 
deuxième  Se  le  troidéme  mariage  ,  6c  à  la  moitié 
des  propres  de  Marie- Angélique  Tranchepin  ,  Se 
au  quart  du  preciput  accordé  par  le  Contrat  de 
mariage  dudit  défunt  Tranchcpin  avec  ladite  Cor- 
net ;  enfemble  aux  intérêts  qui  fe  trouveront  dus 
pourraifon  dcfdits  effets;  Se  en  conféquence  or- 
donne que  des  biens  dudit  Tranchepin  diffraction 
&  délivrance  fera  faite  au  profit  de  ladite  Marie 
François  audit  nom  ,du  quart  des  conquets  appar- 
tenans  audit  Tranchcpin  à  caufe  de  ut  première 
communauté  avec  la  croc  de  la  priféc  des  meubles 
francs  Se  quittes  des  dettes  que  ledit  Tranchepin  a 
contractées  depuis  fes  mariages  fubfequens ,  plus  de 
la  moitié  des  propres  de  ladite  Tranchcpin  .  &  du 
quart  du  préciput  accordé  par  le  Contrat  de  ma- 
riage dudit  défunt  Tranchepin  avec  ladite  Corner, 
Si  des  intérêts  des  fommes  aufquellcs  ie  trouveront 
monter  leLits  effets  ,  à  compter  du  jour  du  décès 
dudit  défunt  Tranchepin  ,  oc  fera  le  furplus  des 
biens  partagé  en  trois  lots  égaux  entre  le/dits  Po- 
tier ,  Aubouin  Se  leurs  femmes ,  Se  ledit  François 
Tranchcpin ,  frères ,  pardevant  le  Confciller  Rap- 
porteur du  préfent  Arrêt  i  ordonne  que  les  parts  & 
portions  dudit  François  Tranchepin  frère  ,  &  de 
ladite  Marie  François  audit  nom  ,  dans  la  fuccef- 
fi  m  dudit  Tranchepin  pere  ,  demeureront  fulifli- 
tuées  conformément  à  l'Arrêt  du  ti  Avril  1707. 
condamne  ladite  Marie  François  audit  nom  ,  rap- 
porter à  la  marie  de  la  fuccelfton  dudit  Tranche- 
pin ,  la  fomme  de  240  liv.  refiant  de  1 200  liv.  Se 
les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  compter  du  9  Fé- 
vrier 1709.  en  affirmant  par  lefdits  Potier,  Au- 
bouin Se  leurs  femmes  ,  pardevant  le  Confeiller- 
Rapporteur  du  préfent  Arrêt ,  qu'ils  n'ont  point 
de  connoiifance  que  du  tems  que  lefdits  Claude , 
Geneviève  Se  ElizabechCatherine  Tranchepin , 
demeuroient  chez  ledit  Tranchepin  pere  :  ledit 
Antoine  Tranchepin  Se  Marie  François  fa  femme» 
ont  fourni  audit  Tranchepin  des  fucres  ,  épiceries 
Se  marchandifes.  Plus ,  pour  2C0  liv.  de  dentelles  , 
Se  56  liv.  en  deniers,  a  renvoyé  audit  partage  les 
demandes  refpeétives  defdkes  Marie  -  Angélique 
François,  Potier ,  Aubouin  &  leurs  femmes ,  par 
Requêtes  des  2  8  Juillet  ,5*17  Décembre  1 7 1 1 . 
t  Janvier ,  premier  Février  Se  17  Décembre  \f  1  i. 
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l'intervention  dudit  François  Tranchepin  par  Re- 
quête du  12  Avril  dernier  ,  &  les  demandes  déf- 
aits Potier,  Auoouin  &  leurs  femmes  ,  k  ce  que 
les  titres  de  la  fucccljîon  foient  remis  es  mains  de 
chacune  defdites  Parties  ,  6c  à  ce  que  pour  acquit- 
ter les  frais  de  partage ,  legs  Se  dettes  de  la  fuccef- 
fion ,  les  arrérages  des  rentes  de  la  Ville  foient  re- 
çue* fur  les  quittances  dudic  Potier  ,  furlcfurplus 
dc>  demandes ,  fins  &  conclurions  des  Parties ,  mê- 
me fur  l'appel  de  ladite  Marie  François  ,  a  mis  les 
Parties  hors  de  Cour  ,  condamne  lefdits  Potier  , 


Aulxroin  Se  leurs  femmes  aux  deux  tiers  des  dépens 
envers  ladite  Marie  François ,  ceux  des  demandes 
renvoyées  au  partage,  réfervez  ,  Us  autres  dépens 
compenfez.  ai  mandons ,  ckc.  Fait  en  Parlement 
le  dix-ncuviéme  Janvier  171 }.  &  de  notre  Kegnc 
le  foixante-dixiéme.  Collacionoc.  Par  la  Chambre. 

Signé ,  LORNE ,  avec  paraphe. 

Me  Baudin  ,  ancien  Avocat ,  avoit  écrit  en 
l'Inftance. 

Semblable  Arrêt  au  x6  Mai  1716.  avec 
les  apoftilles  qui  font  à  la  fin. 


17*  h 


CHAPITRE  III. 


Défenfes  aux  Porteurs  de  Crains  de  Soijfons  (tobliger  les  Marchands  » 
Laboureurs  &  Bourgeois  à  Je  Jèrvir  d'eux ,  6»  £exiger  des  droits, 

LA  Police  néceffaire  pour  empêcher  que  les 
crains  &  fur-tout  les  bleds  ne  foient  fournis  à 


i  grains  &  fur-tout  les 
des  exactions,  a  fait  rendre  le  25  Janvier  171). 
un  Arrêt  en  la  Chambre  de  laTournelle,  dont  voi- 
ci l'extrait. 

VEU  par  la  Cour  l'Arrêt  du  1 2  Décembre  der- 
nier ,  donné  fur  la  Requête  prefentée  par  Michel 
Broclieton  Se  autres  Laboureurs  en  l'Election  & 
Grenier  à  Se)  de  Soiflôns  ,  &c.  La  Cour  renvoyé 
les  Parties  à  l'Audience  pour  leur  être  fait  droit  ; 


cependant  fait  itérative*  défenfes  aux  Porteurs 
de  Grains  de  la  Ville  de  Soiûon»  d'obliger  les 
Marchands ,  Laboureurs  Se  Bourgeois  de  (e  fer- 
vir  de  leur  mini  (1ère,  ni  d'exiger  aucuns  droits 
pour  le  portage  deliiits  grains ,  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  la  Cour  en  ait  été  ordonné  ;  enjoint 
au  Lieutenant  Général  de  Soiflbns  d'y  tenir  la 
main ,  &  même  de  faite  emprifonner  les 


CHAPITRE  IV. 

Précautions  pour  le  payement  des  redevances  en  grains  dans  des  tems  de  dijètu 
dans  les  Provinces  qui  en  Jont  affligées. 


le 


LE  30  Janvier  1713.  fur  la  Requête  de  M.  le 
Procureur  Général ,  eft  intervenu  Arrêt  fon- 
dé furie  motif  énoncé  en  la  propofition  ci-deflus. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 
VEU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée 
>ar  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  contenant  que 
es  Provinces  de  Bourbonnois ,  de  la  Haute  Se  Balle 
Marche  6c  du  Forêts ,  fie  le  Bailliage  de  Sallers  en 
Auvergne,  ayant  été  affligées  en  l'année  dernière 
de  plutieurs  ileaux  du  Ciel ,  qui  y  onr  fait  périr 
une  grande  partie  des  grains  ,  &  réduit  les  Peuples 
à  une  extrême  milére  ,  ils  fc  font  trouvez  hors  d'é- 
tat de  fatisfairc  aux  pourfuir.es  rigoureufesdes  Sei- 
gneurs ou  aurres  Propriétaire  ou  Fermiers  de  cens 
&  rentes  payables  en  grains ,  dont  une  grande  par- 
tie des  héritages  eft  chargée  dans  ces  rrovinces , 
enforte  que  les  Oiiiciers  des  Sièges  de  Moulins  , 
de  Culfec ,  du  Dorât ,  de  Bellac ,  de  Gueret  ,  de 
Montbrifoo  Se  de  Sallers  ont  crû  être  obligez  d'y 
pourvoir  en  cht  rebanc  des  temperarnens  équita- 
bles ,  pour  concilier  autant  qu'il  étoit  poflible,la 
rigueur  du  Droit  qui  eft  du  coté  du  Créancier  avec 
l'équité  qui  eft  pour  le  Débiteur  ;  que  c'efl  ce  qu'ils 
fe  (ont  propofez  dans  leurs  Ordonnances  des  H.  10. 
12.  6c  18.  Novembre  dernier  joints  à  ladite  Re- 
quête f  qu'ils  non  rendues  que  par  provifton  fous 
le  bon  plaiiir  de  la  Cour  ,  Se  jufqu'à  ce  qu'elle  en 
eut  aurremrnt  ordonné  ,  Jçacbanr  bien  que  c*cft 
à  elle  feule  qu'il  appartient  de  faire  delamblablcs 
Regleoiens.  Que  depuis  que  ces  Ordonnances  ont 
«té  publiées ,  les  Habicans  de  ces  Provinces ,  à  qui 


elles  ont  fait  efperer  que  la  Cour  voudrait  bien 
pourvoir  elle-même  à  leurs  befoins,  attendent  les 
effets  de  l'attention  qu'elle  donne  à  tout  ce  qui  in- 
tercllè  le  Public  ;  mais  comme  depuis  ce  tcms-là  il 
peut  être  furvenu  quelque  changement ,  foie  dans 
le  prix  des  grains ,  (bit  dans  d'aurres  circonftances, 
Se  que  d'Ailleurs  l'expérience  Se  cette  elpece  d  ef- 
fâi  que  les  Oiiiciers  dcfdits  Sièges  ont  fait  depuis 

Elus  de  deux  mois  de  l'exécution  provilbire  des 
Ordonnances  qu'ils  ont  rendues, peuvent  leur  avoir 
donné  de  nouvelles  vûes,  Se  infpirc  de  nouvelles 
réflexions  fur  une  matière  li  importante  ;  ledit  Pro- 
cureur Général  a  crû  que  pour  y  pourvoir  avec 
autant  de  connoiflânce  que  d'autorité,  la  Cour  ju- 
geroic  peur  être  à  propos  d'ordonner  avant  toutes 
chofes ,  que  les  Lieutenans  Généraux  Se  les  Subfti- 
tuts  dudit  Procureur  Généraldans  lefiiics  Sièges  , 
donneroient  leurs  avis  fur  la  règle  qu'ils  ertune- 
runt  que  l'on  doit  établir  fur  ce  lujct  par  rapport  à 
l'état  préfent  des  chofes ,  mais  que  (î  la  Cour  croie 
devoir  prendre  cette  précaution  ,  elle  jugera  aulfi 
fans  doute ,  qu'il  ne  convient  pas  de  laiiïèr  l'état  & 
des  Ci^èancicrs  à  des  Débiteurs  incertains  dans  les 
lieux  où  le  Règlement  peut  être  néceftaire ,  & 
Se  qu'il  fcmble  qu'il  n'y  ait  point  de  manière  d'y 
pourvoir  quant  à  préfent ,  qui  loir  ni  plus  lîmple  nî 
plus  proportionnée  aux  befoins  du  Débiteur  ce  aux 
intérêts  du  Créancier,  que  de  faire  défenfes  à  ceux 
à  qui  ces  fortes  de  rentes  font  dû  es  d'en  exiger  plus 
que  la  moitié,  ou  en  efpeces  ou  en  argent,  eu 
égard  au  prix  que  les  grains  valoienc  au  tems  de 
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la  Cour  en  ait  été  ordonné ,  te.  que  l'Arrêt  qui  in- 
terviendroie  fur  ladite  Requête  leroit  lû  &  public 
aufdits  Sièges ,  l'Audience  tenant ,  Se  affiché  par 
tout  où  befoùvferoit  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  pré- 
tendu caufe  d'ignorance  ,  &  enjoint  aux  Subfli;nts 
du  Procureur  Général  du  .Roi  d'y  icnir  la  main ,  &. 
d'en  certifier  la  Cour  danslcmois:Oui  le  Rapport 
de  Mr  François  Robcrt,Conreiller,  tout  confideré: 
LA  COUR  ayant  égard  à  la  Requête  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  ordonne  que  les  Licute- 
nans  Généraux  t  -  Sénéchaunecs  Je  Moulins,  de 
Cuiîèt,  du  De  rat  ,  de  Bellac  ,  de  Gucret,  do 
Montbrifon  ,  même  ceux  des  Bailliages  de  Chau- 
four  &  du  Bourg-Argental  dépendans  du  Pays  de 
Forêts ,  &  celui  de  Sallers  en  Auvergne  ;  enfent- 
blc  les  Subftituts  du  l'rocureur  Général  du  Roi 
aufdits  Sièges  ,  donneront  înccuàmment  leur  avis 
fur  la  manière  en  laquelle  ils  eflimcront  qu'il  eft  à 
propos  de  pourvoir  au  payement  des  cens  &  rente* 
foncières  payables  en  grains  échues  Tannée  der- 
nière 1715.  pour  «  fait  rapporté  &  communique 
au  Procureur  Général  du  Roi  être  par  la  Cour  fur 
fus  conclufions  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par 
raifon  ,  &  cependant  fait  dcfcnlcsà  tous  Seigneurs, 
Propriétaires  ou  Fermiers  de  cens  &  rentes  de 
ladite  qualité ,  de  contraindre  lesCcnfitaires  ,  Te- 
nanciers &  Redevables  deldits  cens  &  rentes  à 

Cayer  au-delà  de  la  moitié  defdits  cens  &  rentes, 
tquelle  moitié  fera  payée  ou  en  cfpcccs  ou  en  ar- 
gent fur  le  pied  de  ce  que  les  grains  valoient  au 
tems  de  l'échéance  des  cens  &  rentes  ,  •&  ce  au 
choix  &  option  des  Redevables  ,  faufà  être  pour- 
vu au  payement  du  furplus ,  après  que  la  Cour  au- 
ra vû  lefdits  avis ,  même  après  la  récolte  prochai- 
ne ,  félon  qu'elle  le  jugera  à  propos  ,  letout  fan* 
préjudice  aux  payemens  déjà  faits  &  confommez, 
fi  aucuns  y  a ,  en  exécution  des  Ordonnances  pro- 
vifoircs  rendues  dans  Icfdits  Sièges,  lefquellcs  fub. 
filleront  en  leur  force.  &  vertu,  tant  contre  Ici 
Créanciers ,  que  contre  les  Redevables  defditcs 
rentes ,  jufqu'a  ce  qu'autrement  par  la  Cour  en  aie 
été  ordonné  !  &  fera  le  préfent  Arrêt  lû  &  publié 
aufdits  Sièges ,  l'Audience  tenant ,  &  affiché  par 
tout  oùbcioin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  pré- 
tende caufe  d'ignorance  ,  enjoint  aux  Subftituts  du 
Procureur  Général  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certi- 
fier la  C^ur  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  le 
trente  Janvier  mil  fept  cens  treize. 


*  l'échéance  defditcs  rentes  au  choix  &  option  des 
1  7  1 J»  redevables ,  fauf  à  être  pourvu  à  la  manière  de 
payer  le  furplus,  après  que  la  Cour  aura  vû  les 
avis  des  Officiers  aufquels  elle  fera  l'honneur  de 
les  confulter ,  ou  même  apTes  l'a  récolte  prochaine, 
fi  clic  juge  à  propos  de  fufpendrc  jufqucs-là  fon 
Règlement  définitif,  &  comme  il  peut  y  avoir  eu 
des  Redevables  qui  ayent  payé  les  rentes  qu'ils 
doivent  fur  le  pied  des  Ordonnances  proviloires 
faites  dans  lefdits  Sièges ,  l'équité  paroit  deman- 
der que  ces  payemens  fubli  fient  jufqu'à  et  que  la. 
Cour  en  ait  autrement  ordonné  par  le  même  Rè- 
glement définitif ,  fans  que -(bus  prétexte  de  l'Ar- 
rêt qui  interviendra  ,  on  puifle  inquicttcrccux  qui 
auront  payé  ou  reçu  les  rentes  de  la, nature  de  cel- 
les dont  il  s'agit ,  conformément  à  l'Ordonnance 
qui  avoit  lieu  dans  le  tems  du  payement. 

A  ces  caufes  ,  requeroit  qu'il  plût  à  la  Cour  or- 
donner que  les  Lieutenans  Généraux  des  Séné- 
chauflë.s  de  Moulins  ,  de  Culfet ,  du  Dorât ,  de 
Bellac  ,  de  Gucret ,  de  Montbrifon  ,  même  ceux 
des  Bailliages  de  Chaufour  &  du  Bourg-Argental , 
dépendans  du  Pays  de  Forêts ,  &  celui  de  Sallers 
en  Auvergne,  enfemble  les  bubftitus  du  Procu- 
reur Général  aufdits  Sièges  ,  donneront  incelTam- 
ment leur  avis  fin-  la  manière  en  laquelle  ils  efti- 
meront  qu'il  eft  à  propos  de  pourvoir  au  payement 
des  c-ns  &  rentes  foncières  payables  en  grains 
eVhûes  Tannée  dernière  171*.  pour  ce  fait  rappor- 
té &  communiqué  au  Procureur  Général  du  Roi 
être  par  lui  requis ,  &  par  la  Cour  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  par  raifon  ,  &  cependant  faire 
défenfes  à  tous  Seigneurs ,  Propriétaires  ou  Fer- 
miers de  cens  &  rentes  de  ladite  qualité,  de  con- 
traindre les  Cenfuaires,  Tenanciers  &  Redeva- 
bles dcfdites  cens  &  rentes ,  laquelle  moitié  fera 
payée  ou  en  cfpcccs  ou  en  argent  fur  le  pied  de  ce 
que  les  grains  valoient  au  tems  de  l'échéance  des 
cens  &  rentes ,  &  ce  au  choix  &  option  des  redeva- 
bles ,  fauf  à  être  pourvu  au  payement  du  furplus , 
après  que  la  Cour  aura  vû  lefdits  avis,  même  après 
la  récolte  prochaine ,  félon  qu'elle  le  jugera  à  pro- 
pos, le  tout  fans  préjudice  aux  payemens  déjà  faits 
&  confommés  ,  &  fi  aucuns  y  a  ,  en  exécution  des 
Ordonnances  provifoircs  rendues  dans  lefdits  Siè- 
ges ,  Icfquclles  fublîfteront  en  leur  force  &  vertu , 
tant  contre  les  Créanciers  que  contre  les  redeva- 
bles defdites  rentes ,  jufqu'a  ce  qu'autrement  par 
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CHAPITRE  V. 


Vifite  des  Lieux  où.  l'on  tient  par  correction ,  comme  la  Maifon  des  Frères  de 
la  Charité  de  Charenton  ,  par  des  CommiJJaires  du  Parlement. 


LF  C  Février  17I  3.  M.  le  Procureur  Général  fit 
rendre  fur  ce  fujet  un  Arrêt ,  dont  voici  le  vû 
&  le  difpofuif. 

VEU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par 
le  Procureur  Général  du  Roi ,  contenant  qu'il  y  a 
dans  le  Convcnt  de  la  Charité  de  Charenton  plu- 
fieurs  enfans  &  perfonnes  qui  y  font  détenus  par  au- 
torité de  leurpere,ou  en  vertu  d'Ordonnances, 
Sentences  Se,  Jugcmcns  ;  mais  comme  il  eft  impor- 
tant que  la  Cour  entre  en  connoiflancc  de  ces  dé- 
tentions ,  &  de  l'état  où  pourront  être  ceux  qui  font 
ainfi  détenus ,  le  Procureur  Général  du  Roi  fe 
trouve  obligé  de  requérir  qu'il  plût  à  la  Cour  com- 
mettre deux  Confeillers  d'iccllc,  pour  fe  tranf- 
porter  conjointement  ou  féparément  en  préfencede 
l'un  defes  Subftituts  auConvent  des  Religieux  de 
li  Charité  de  Charenton ,  pour  y  vifiter  lefdits  en- 
fans  &  autres  perfonnes  qui  y  font  détenues  par 
l'autorité  des  pères  ou  par  1  Ordonnance  de  Jufticc, 
7mm  VI.  P*n.  I, 


pour  parvenir  à  leurs  libcrtez ,  s'il  y  éehet ,  &  en 
référer  à  la  Cour,  fuivant  le  Procès-verbal  qui  en 
fcradrefTé  ;  icelui  préalablement  communiqué  au- 
dit ProcureurGénéral  du  Roi  :  Oui  le  Rapport  da 
M' Robert  Bruncau.Confeiller,  Se.  tout  confideré  : 
LA  COUR  ayant  égard  à  la  Requête  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  commet  M*'  François 
Robert  Se.  René  l'ucelle  ,  Confeillers ,  pour  fa 
tranfporter  conjointement  ou  féparément  en  pré- 
fence  de  l'un  des  Subftituts  du  Procureur  Général 
du  Roi ,  au  Convent  des  Religieux  de  la  Charité 
de  Charenton,  pour  y  vifiterles  enfans  &  aurres 
perfonnes  qui  y  font  détenues  par  autorité  des  pè- 
res <5c  par  Ordonnance  de  Jufticc  ,  pour  parvenir 
à  leurs  libériez  .  s'il  y  échet ,  &  en  référer  à  la 
Cour  ,  fuivant  le  Procès-verbal  qui  en  fera  dreue, 
icelui  préalablement  communiqué  au  Procureur 
Général.  Fait  en  Parlement  le  lu  Février  mil  fept 
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CHAPITRE  VI. 

Le  défaut  de  publications  de  Bans  en  fait  de  mariage  entre  majeurs ,  n\ 
porte  point  de  nullité. 


.713. 


Mais  le  défaut  de  préfence  de  propre  Curé  efl  un  moyen 
peut  être  propojépar  des  Collatéraux  par  la  voye  d'exi 


d'abus  ahfohi ,  qui 


Si  le  défaut  de  confentement  du  Curé  de  Uune  des  Parties  produit  un  moyen 
d'abus  valable  e 

Les  défenfes  du  Juge  Séculier  de  contracter  mariage  à  peine  de  nullité,  n'en 
proiuifent  point  une ,  mais  méritent  une  correclion  pour  le  mépris  qui  en  efl 
fait.  ' 

On  ne  peut  oppofer  de  fins  de  non~rccevoir  aux  Collatéraux ,  Jbndées  Jùr  U 
filence  des  pere  6*  mere. 

Ni  fous  prétexte  depofejjion  d'état ,  quand  il  y  a  nullité  dans  V  Acte  de  cé- 
lébration. 

On  ne  peut  accufer  la  mere  de  fuppojition  d'enfant,  quand  il  y  en  a  un  Extrait 
baptijlaire  en  bonne  forme  Jîgné  du  pere  ,&  la  preuve  au  contraire  riejl 
pas  aâmijjible. 

Une  telle  accufation  produit  des  dommages  &  intérêts  â  Paccufée. 
Et  l'enfant  doit  avoir  des  alimens  fur  les  biens  délaijfc  par  le  pere. 


LE  Mardi  14.  Février  1713.  cette caufe impor- 
tante pour  la.  decilion  de  laquelle  ont  été  agi- 
tées les  queftions  qu'ont  fait  naître  les  proportions 
ci-deflus,  a  été  terminée  par  un  Arrêt  iblemncl 
intervenu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral Cluuvelin. 

Il  a  d'abord  obfervé  qu'après  le  grand  nombre 
d'Ordonnances  qui  ont  été  rédigées  avec  foin  fur 
les  mariages ,  renouvellécs  fouvent  par  des  Regle- 
mens  dignes  de  la  fagefle  de  la  Cour ,  il  fembloit 
que  toutes  les  conieftations  qui  fe  préfentent  fur 
cette  matière  ,  dévoient  être  auflî-tôtallbupies  que 
formées,  ou  que  du  moins  dès  quelles  parviennent 
aux  Minières  de  la  Juflice,  elles  dévoient  être 
très-faciles  à  décider  ;  que  cependant  il  n'étoit  que 
trop  ordinaire  d'entendre  dans  une  même  Caufe 
pour  foutenir  ou  pour  contefter  la  validité  d'un 
mariage ,  invoquer  les  mêmes  Loix  par  des  Parties 
dont  les  intérêts  font  oppofez. 

Qu'on  pou  voit  dire  de  plus  que  les  différentes 
circon fiances  ,  la  variété  des  faits  toujours  infinie, 
rendoit  les  conteftations  de  cette  nature  roujours 
nouvelles ,  tt  qu'on  ne  devoit  pas  être  furpris  de 
ce  que  les  Magi  Itrats  à  qui  il  appartient  de  les  dé- 
cider ,  partagez  entre  le  délîr  de  maintenir  l'auto- 
rité des  Loix ,  fie  la  crainte  de  les  appliquer  injuf- 
temenc  ,  trouvoient  les  Caufes  de  mariage  auffi 
importantes  que  difficiles. 

Que  celle  fur  laquelle  la  Cour  avoit  à  pronon- 
cer renfennoit  prefque  toutes  les  queftions  qui 
pouvoient  être  agitées  fur  cette  matière  ,  que 


Que 
d  abus 


l'appel  comme  d'abus  étoit  fondé  fur  le  défaut  de 
publications  de  Bans ,  fur  le  défaut  de  préfence 
du  Curé  ,  fur  le  mépris  des  défenfes  portées  par 
une  Sentence  du  Chàtclet ,  depuis  confirmée  par 
Arrêt. 

l'Intimée  oppofoit  à  l'Appellant  comme 
,  le  filence  des  pere  fie  mere  de  fon  défunt 
mari ,  la  pofTeflioo  paifible  &  publique  de  fbn 
état  pendant  dix-huit  années ,  le  défaut  de  qua- 
lité &  l'indignité  d  un  héritier  collatéral  qui  atta- 
quoit  la  mémoire  de  fon  frère ,  dont  il  demandoit 
la  fucceffion. 

Que  cette  contcflation  telle  qu'il  la  repréfentoit 
à  la  Cour  dans  fa  fource ,  avoit  grofTi  dans  la  fuite 
de  fon  cours ,  &  que  l'incident  que  la  Cour  avoit  à 
juger  n'étoit  pas  moins  digne  de  fon  attention , 
que  l'appel  comme  dabus. 

Que  l'on  centeftoit  l'état  d'un  enfant  qui  fe  pré» 
fentoit  pour  recueillir  la  fucceflion  de  fon  pere  ;  que 
non- feulement  on  artaquoit  le  mariage  auquel  il 
prétendoit  devoir  fa  nailfance ,  mais  qu'on  lui  re- 
fufoit  jufqu'au  funefte  avantage  d'être  le  fruit  mal- 
heureux d'un  commerce  illégitime. 

Qu'on  accu  foi  t  celle  qu'il  reconnoiffbit  pour  fa 
mere ,  d'un  crime  contre  lequel ,  s'il  étoit  prouvé  , 
la  Juflice  devroit  s'armer  de  toute  fa  févérité. 

Que  telle  étoit  l'idée  générale  d'une  Caufe  qui 
interreflbk  également  l'honneur  fie  l'état  des  Par» 
des  fit  l'ordre  public. 

~  i'il  râcheroit  de  contribuer  à  fa  décifion ,  en 
à  la  Cour  un  compte  exacï  des  faits  réful- 
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'  tans  des  pièces  qui  lui  avoi.-nt  écé  communiquées  ; 

1  7  1  i      voici  ce  qu'il  a  dit  à  cet  égard. 

FAIT. 

Que  du  mariage  de  Scbaftien  Bredet ,  Lieute- 
nant Particulier  au  Bailliage  d'E:amp«  ,  avec 
Anne  Boulet  fa  femme,  étoient  iflus  trois enfans , 
Jeux  garçons  &  une  filb. 

Que  Thomas  Brcdct ,  l'un  des  trois ,  éioit  dé- 
cède il  y  avoit  long-tems  ;  que  Marie  Bredet  avoit 
époufé  Me  Pierre  Hemard  ,  Lieutenant  Particu- 
lier au  Bailliage  d'Eftampes ,  lequel  étoit  l'Ap- 
pellant  comme  d'abus. 

Que  Seballicn  Bredet ,  l'autre  de  ces  enfans  , 
étoit  celui  dont  on  attaquoit  le  mariage. 

Qu'il  fupprimoit  en  cet  endroit  le  détail  qui  avoit 
été  fait  à  la  Cour  des  premiers  égaremens  de  fa 
jeunefle  ,  foit  défordre  dans  fa  conduite ,  foit  légè- 
reté, foit  crime  ;que  Sebatlien  Bredet  avoit  pré- 
tendu que  c'étoit  une  mauvaife  volonté  de  la  mere, 
excitée  par  les  confeils  du  fieur  Hemard  fon  beau- 
frere. 

Qu'en  l'année  1686.  Ta  mere  avoit  er>nfulté  fa 
famille  ,  après  une  information  ordonnée  par  le 
Lieutenant  Civil ,  Se  avoir  obtenu  une  Sentence 
portant  que  Seballicn  Bredet  ferait  interdit  de 
Fadminiltration  de  fa  perfbnne  Se  de  fes  bien?  ;  que 
la  mere  ferait  fa  Curatrice  ;  que  la  même  Sentence 
permettoit  à  fa  mere  de  le  faire  enfermer  pendant 
un  an  à  Saint  Lazare  par  correction. 

Que  l'année  de  fa  détention  portée  par  la  Sen- 
tence étant  expirée  ,  elle  avoit  été  prolongée  en 
vertu  d'une  Lettre  de  cachet  jufquen  l'année 

Qu'en  168^ .  Sebafliîn  Bredet  fon  pere  croit 
décédé,  Se  par  fon  Tcftament  il  avoit  fuhftiiué 
tout  ce  qui  pouvoit  appartenir  à  Sebatlien  Bredet 
fon  fils,dans  fa  fucceflion  à  fes  légitimes  héritiers  , 
pour  de  trop  juftes  caufes  qu'il  n'a  voulu  décou- 
vrir ;  qu'il  avoit  ajouté  qu'ayant  été  obligé  de  dé- 
penfer  plus  de  ;o  jo  liv.  àcaufe  des  fréquentes  dé- 
bauches de  fon  fils .  il  vouloit  que  les  frère  Se  fœur 
prennent  hors  part  dans  fa  fucceflion  la  fomme  de 
3000  livres. 

Que  quelque  tems  aptes  erre  Ibrti  de  S.  Lazare, 
Scbaftien  Bredet  qui  étbit  alors  âgé  de  plus  de  jo 
ans ,  avoit  fait  connoiflance  avec  Catherine  Bou- 
gon qui  en  avoit  2  j  ,  Se  qu'il  cor.çut  le  deftèin  de 
l'époufer. 

Que  le  Contrat  de  mariage  qu'ils  padêicnt  l'un 
avec  l'autre  le  20  Octobre  169}.  failoit  connottre 
qu'ils  demeuraient  dans  la  même  nie  S.  Nicailc , 
Paroiffe  Saint  Germain  de  1  Auxcrrois. 

Que  Brcdct  avoit  pris  dans  le  Contrat  la  quali- 
té de  Bourgeois  de  Paris,  &  que  Catherine  Bou- 
gon s'étoit  dite  fille  de  Pierre  Bougon ,  Officier 
dans  la  Maréchauflee  d'Alençon ,  Se  auparavant 
Lieutenant  de  Cavalerie. 

Que  les  claufes  du  Contrat  de  mariage  étoient 
afl*ez  ordinaires,  qu'il  y  avoit  une  communauté  de 
biens  ftipuléc  ;  qu'il  y  étoit  dit  que  la  future  épou- 
fc  apportoit  en  mariage  fes  droite ,  monrans  à  2000 
liv.  que  Bredet  lui  promettoit  :ooo  liv.de  douaire 
une  fois  payée ,  qu'on  (lipuloit  un  préciput  de  $00 
liv.  que  la  dernière  daufe  contenoit  une  donation 
réciproque  au  profit  du  furvivanr,  en  cas  qu'il  n'y 
eût  point  d'enfans  lors  de  la  diûolution  du  ma- 
riage 

Que  les  r8,  25  3c  2"  Octobre  de  la  même  an- 
née ,  il  avoit  été  publié  trois  Bans  dans  l'Kglifedc 
Saint  Germain  l'Auxerrois ,  où  il  étoit  fait  men- 
tion que  les  deux  Parties  Bredet  Se  Bougon  de- 
meuraient dans  la  même  maifon  ,  me  Saint  Ni- 
caife;  qu'il  n'y  avou  aucune  différence  entre  le* 


qualitez  prifesdans  la  publication  des  Bans  &  cel- 
les du  Contrat  de  mariage ,  linon  que  la  publica- 
tion de  Bans  qualifioit  Catherine  Bougon ,  fille 
de  Pierre  Bougon ,  Bourgeois  de  Paris. 

Que  peu  de  jours  après ,  la  mere  de  Sebaftien 
Bredet  avoit  formé  oppofition  à  la  célébration  de 
mariage  de  Ion  fils.  ' 

Que  le  5  Novembre ,  il  avoit  pris  le  parti  de  lui 
faire  de»  Sommations  rcfpeclueul'cs  d'y  confcntir,& 
qu'elle  avoit  répondu  qu'en  qualité  de  mere  ,  ôc 
encore  comme  Tutrice  créée  à  l'interdiction  de  fon 
fils  par  la  Sentence  de  1686.  elle  étoit  en  droit  d» 
s'y  oppofer  ,  Se  qu'elle  empêchoit  qu'il  ne  fût 
pafle  outte  à  la  célébration  de  ce  mariage. 

Que  cette  oppofition  de  la  mere ,  Se  la  ^entenc* 
de  1686.  avoient  obligé  Bredet  de  fe  pourvoir  au 
Châtelct ,  qu  il  avoit  formé  oppofition  le  12  No- 
vembre a  la  Sentence  de  1686.  Se  que  le  17  Mars 
de  l'année  fui  van  ce  entente  étoit  intervenue  ,  qui 
en  le  recevant  oppofanc ,  lui  avoit  permis  de  difpo - 
fer  de  fes  revenus  ,  fans  pouvoir  néanmoins  obliger 
ni  hypothéquer  fes  fonds  fans  l'avis  de  M«  Maurice, 
ancien  Avocat  ,  ni  contracter  mariage  fans  l'avis 
de  quatre  de  le  plus  proches  parent. 

Que  Scbaftien  Bredet  avoit  interjette  appel  de 
la  Sentence ,  mais  que  fans  attendre  quel  en  fer-  ic 
l'événement,  le  a  Septembre  169^.  il  avoit  con- 
tracte le  mariage  qu'il  avoit  projetté  dans  la  Pa- 
reille de  Vrigny  ,  Diocefe  de  Rouen. 

Qu'il  paroiliûit  par  l'Acte  de  célébration  qui 
avoit  été  rapporté,  que  le  mariage  avoit  été  cé- 
lébré après  une  publication  de  trois  Bans  faite 
pendant  trois  dimanches  confécuti  fs  depuis  un 
mois ,  par  un  Prêtre  inconnu  ,  (  Lcbas  ,  l'rétre, 
dit  demeurant  à  Vrigny  )  en  préfence  de  Mc  Fia- 
cre Bougon ,  Curé  de  la  Paroilie  ,  qui  avoit  figné 
l'Acte  de  célébration  avec  cinq  ou  tix  autres  Té- 
moins ,  entre  lefquels  étoit  la  mere  de  Catherine 
Bougon. 

Qu'il  était  nécefiaire  d'expliquer  deux  chofet 
importantes  arrivées  dans  la  I  ami  lie  de  Bredet  de- 
puis la  célébration  de  ce  mariage. 

Que  l'appel  de  la  Sentence  de  1694..  étoie 
&  qu'en  1701.  elle  avoic  été  confirmée 
par  un  Arrêt  contradictoire. 

2*.  Que  la  mere  de  Scbaftien  Brcdct  n'étoit  dé- 
cedéc  qu'en  1710.  que  fon  Teftaraent  qui  avoit 
été  ouvert  à  fa  mort ,  lé  ttouvoit  datté  de  l'année 
1696.  depuis  la  Sentence  de  1694..  mais  avant 
l'Arrêt  confinnatif  ;  que  ce  Teltament  contenoit 
une  difpolition  dont  les  Parties  tiraient  avantage  , 
les  uns  pour  prouver  que  quoiqu'elle  eut  connoif- 
fanec  du  mariage  de  fon  fils ,  elle  ft'avoitpas  néan- 
moins voulu  le  contefter. 

Que  les  autres  prétendoient  que  le  Tcftament 
prouvoit  qu'elle  doutoit  de  la  vérité  du  mariage  , 
mais  que  ce  qu'elle  en  penfoir,luppofë  qu'il  fut  cé- 
lébré ,  y  étoit  expliqué  en  termes  bien  précis. 

Qu'elle  avoit  fublhtué  la  part  St  portion  de  Ion 
fil;  a  fes  légitimes  héritiers  ,  fans  vouloir  recon- 
noître  les  enfans  qu'il  pourrait  avoir  d'un  préten- 
du mariage  fait  avec  Catherine  Bougon  ,  contrac- 
té au  préjudice  des  defenfes  portées  par  la  Senten- 
ce du  Châtelct ,  s  il  n'étoit  autrement  ordonné  par 
l'Arrêt  qui  interviendrait  fur  l'appel. 

Que  Bredet  avoit  confenti  l'exécution  du  Tcfta- 
ment de  fa  mere  ,  fans  néanmoins  approuver  la 
claufe  qui  concernoit  fon  mariage ,  qu'il  avoit  pro- 
cédé avec  le  fieur  Hemard  fon  beau-frere  au  par- 
tage de  la  fucceflion  de  fa  mere. 

Que  l'on  dattoit  la  naiflance  de  l'enfant  qui  étoi» 
partie  dans  la  Caufe,&  qui  le  prétendoit  fils  de  Se- 
baftien Bredet  &  de  Catherine  Bougon  du  12  Mars 
1712.  qu'il  paroiilbit  avoir  été  baptifé  dans  l'Eglifè 
de  Saint  Paul ,  comme  fils  de  l'un  Se,  de  l'autre. ,  Ss 
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que  Sebaftien  Bredet  avoit  fignc  l'Extrait  baptif- 
tairc. 

Qu'enfin  Bredet  étoit  detedé  au  mois  d'Août 
de  la  même  année. 

Que  fa  mort  avoir  fait  naître  toutes  les  concef- 
tations'  que  la  Cour  avoit  décidées. 

Que  ii  le  mariage  qu'il  avoir  contracté  avec  Ca- 
therine Bougon  étoit  valable  ,  fi  celui  qui  paroif- 
foit  alors' comme  lot:  fiis  lui  devoir  fa  nailtance , 
c'c:oitlui  qui  étoic  appelle  aux  fubilituuons  por- 
tées par  les  Telhmens  de  Bredet  perc  &  de  fa 
femme. 

Qu'au  contraire ,  fi  le  mariage  étoic  abufif,  fi 
la  naiflance  de  l'enfant  croit  incertaine  ,  fi  le  fieur 
Hemard  qui  conteitoit  l'on  état  étoic  recevable ,  il 
étoic  appellé  à  ces  mêmes  fubflitutions. 

Qu'auflï-tûc  après  le  décès  de  Bredet ,  Catherine 
Bû'jgon  qui  demeuroic  avec  lui  à  Saint  Yon ,  avoir 
provoque  une  aflemblécdc  parens  paternels  &  ma- 
ternels de  fon  fils  ,  pour  procéder  a  l'élection  d'un 
Tuteur  ;  que  leur  fulTrage  avoit  été  unanime  par 
leurs  Procurations  du  mois  d'Août;  qu'ils  avoient 
nomme  Catherine  Bougon  pour  Tutrice  ,  &  le 
ficur  Hemard  4>ncle  du  mineur ,  fubrogé  Tuteur. 

Qu'il  avoit  été  afligiié  aulTi-bicn  que  les  autres 
pour  l'élctlton  d'un  Tuteur  ;  mais  que  loin  de  com- 
ruroitre,  il  avoit  fait  au  Ch'itelet  une  procédure 
bien  contraire ,  dont  il  falloir  rendre  compte  à  la 
Cour. 

Que  le  1 1  Août  il  avoit  fommé  Catherine  Bou- 
gon qui  demeuroitavec  Sebaftien  Bredet ,  de  for- 
tir  de  la  maifon  qu'ils  occupoienr  à  Sain:  Yon  , 
Si  de  lui  en  abandonner  la  jouifl'ance ,  a  jlli-bien 
que  de  tous  les  effets  qui  appartenoient  à  Bredet , 
aulquels  il  étoit  fubftitué  par  les  Tcftamens  de  fes 
pere  &  mere. 

Que  peu  de  jours  après  il  1  avoir  fait  afligner  au 
Châtctet ,  où  avoient  été  rendues  différentes  Sen- 
tences ,  pour  obliger  Catherine  Bougon  qui  avoic 
faili  le  Juge  de  Saint  Yon  ,  d'y  procéder. 

Qu'enfin  elle  avoit  défendu  à  la  demande  du 
fieur  Hemard ,  &  lui  avoit  oppofé  deux  qualitcz. 

Celle  de  veuve  de  Sebaftien  Breder  ,  celle  de 
Tutrice  de  Ion  fils ,  à  qui  appartenoit  la  fuccellîon 
de  fon  pere ,  &  qu'elle  avoit  donné  copie  de  l' Acte 
de  célébration  Je  fon  mariage ,  &  de  l'Extrait  bap- 
tillairc  de  fon  fils. 

Que  pour  détruire  ces  deux  titres  ,  le  fieur  He- 
mard avoit  interjette  appel  comme  d'abus  de  la 
célébration  du  mariage  ,  «Se  qu'il  avoit  fait  infor- 
mer au  Chfttelct  de  la  fuppofition  de  l'enfant ,  à 
qui  on  donnoit  la  qualité  de  fils  de  Sebaftien 
Bredet. 

Que  la  Cour  n'a  voit  d'abord  été  faifie  que  de 
l'appel  comme  d'abus  ;  que  ce  qui  concernoit  la 
fuppofition  de  l'enfant  ,  &  conféqucmmcnc  la 
queftion  de  fçavotr ,  à  qui  appartiendroieut  fes 
biens ,  étoit  encore  pendant  au  Châtelet ,  mais 
que  dans  le  cours  de  l'appel  comme  d'abus.Catbc- 
rinc  Bougon  avoit  donné  une  Requête  qui  avoit 
lié  en  la  Cour  toutes  les  conteftations. 

Qu'elle  avoit  demandé  qu'il  fût  pourvu  d'un 
Tuteur  à  fon  fils  pour  foutemr  fon  état ,  &  qu'elle 
jouit  par  provision  pour  fa  fubfillance  &  pour 
celle  de  fon  fils ,  des  biens  de  la  fuccellîon  de  fon 
mari ,  donr  le  fieur  Hemard  s'étoit  emparé. 

Que  la  Cour  ,  par  un  Arrêt  du  18  Janvier  lors 
dernier ,  avoit  nommé  Harouard ,  Procureur  , 

Snur  Tuteur  du  mineur  en  queftion.,  à  l'cflc:  de 
brmer  telles  demandes  qu'il  aviferoit  bon  être, 
&  que  fur  le  furplus  de  la  Requête  les  Parties 
avoient  été  renvoyées  à  l'Audience. 

Que  le  Tuteur  avoit  demandé  le  19  Janvier  d'ê- 
tre ref  û  Partie  intervenante  dam  la  Cuufe  d'appel 
comme  d'abus  ;  qu'il  avoic  conclu  à  ce  que  Sebaf- 


tien Bredet  fût  maintenu  &  gardé  dans  la  qualité 
de  fils  unique  &  légitime  héritier  de  fon  pere  , 
défenfes  au  (îcur  Hemard  Si  à  tous  autres  de  l'y 
troubler  ;  qu'en  conféquenec  il  feroit  mis  en  pof- 
fcffïon  de  tous  les  biens  de  la  fucceflion  de  Ion 
pere. 

Que  depuis  Catherine  Bougon  avoit  interjette 
appel  de  la  procédure  extraordinaire  faite  au  Châ- 
telet ,  à  la  requête  du  fieur  Hemard ,  pour  prouver 
la  fuppofition  ,  qu'elle  avoit  obtenu  un  Arrêt  qui 
ordonnoic  que  les  charges  Si  informations  feraient 
apportées. 

Que  le  Tuteur  du  mineur  avoit  adhéré  à  cet  ap- 
pel ;  qu'ainli  la  Cour  avoic  à  prononcer  fur  l'ap» 
pcl  comme  d'abus  de  la  célébration  de  ce  maria- 
ge ,  fur  l'appel  fimple  que  Catherine  Bougon 
avoit  interjette  de  la  procédure  comr'elle  faite  au 
Châtelet ,  Si  fur  la  demande  du  mineur  pour  être 
mis  en  polfeflion  des  biens  de  la  fucceff.cn  de 
Sebaftien  Bredet,  Si  qu'elle dépendoit abfolumcnc 
des  deux  appellations  ;  fi  le  mariage  étoic  valable  , 
fi  la  procédure  crimineli?  étok  nulle,  où  fi  elle  ne 
prou  .  oit  rien  ,  l'état  du  mineur  ét  it  alluré  ,  &  la 
polTelTion  des  biens  de  (on  pere  devenoit  une  fui- 
te nécetfairc  de  la  qualité  de  fils  légitime  qui  lui  fe- 
roit confirmée. 

Qu'ainli  l'appel  comme  d'abus  avoit  attiré  en  I* 
Cour  toutes  les  autres  queftions. 

Apre  s  le  détail  des  faits  &  procédures  ,  M.  l'A- 
vocat Général  a  rapporté  les  moyens  alléguez  pat 
les  Parties. 

Ahjtm  dei  PartUs. 

Il  a  dit  que  de  la  part  du  fieur  Hemard ,  Appel- 
Iant  comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage  de 
ScbaftienBredet.  M*  GUUsMaû  pourl'Appcllanr, 
avoit  commencé  par  quelques  dlcrvations  géné- 
rales fur  la  mauvailc  conduite  de  Sebaftien  Bredet  ; 
qu'on  avoit  parcouru  l'hiftoire  des  premières  an- 
nées de  fa  jeunelle ,  laquelle  par  fes  délordres  avoic 
juftemenc  irrité  contre  lui  toute  fa  famille. 

Qu'après  quatre  enrôlemens  dinVens  ,  aprèï 
avoir  déferté  autant  de  fois  qu'il  s'étoit  cnrulé , 
après  un  voyage  de  long  cours ,  après  une  longue 
détention  dans  les  Priions  de  l'Abbaye  de  Saint 
Germain  ,  il  avoit  fallu  le  faire  enfermera  Saint 
Lazare  ,  où  il  avoic  demeuré  plus  de  fix  ans ,  & 
qu'il  n'en  étoit  forti  que  pour  contracter  un  maria- 
ge contre  les  vœux  de  toute  fa  famille ,  &  à  l'infçu 
de  fa  mere  ,  fans  aucune  des  formai itez  preferites 
par  les  Saints  Canons  &  pat  les  Ordonnances  du 
Royaume. 

Qu'on  avoit  nropofé  trois  moyens  d'abus  pour 
prouver  l'invalidité  de  ce  mariage. 

Que  le  premier  étoit  tiré  du  défaut  de  confente- 
ment  de  fa  mere ,  Si  de  ce  que  ce  mariage  avoit  été 
célébré  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  les 
Sentences  du  Châtelet. 

Qu'on  avoit  prétendu  en  fecotiJ  lieu  ,  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  de  publication  de  Bans. 

Enhn  ,  qu'il  n'avoic  poinc  été  célébré  enpréfen- 
cc  du  propre  Curé  des  Parties. 

Que  les  Ordonnances  du  Royaume ,  fondées  fur 
le  rcfpecî  que  les  enfans  doivent  à  ceux  dont  ils  ont 
reçu  la  naiflance ,  demandent  des  confentemens 
des  pere  &  mere ,  pour  garantir  de  la  fédu&ion  ; 
qu'on  oblige  ceux  qui  n'ont  ni  pere  ni  mere,  de 
rapporter  le  confentement  de  leurs  Tuteurs  ou 
Curateurs. 

Qu'à  la  vérité  l'on  ne  peut  plus  oppofer  aux 
mules  qui  ont  atteint  l'âge  de  30  ans  le  défaut  d« 
confentement  des  pere  St  mCTe  ,Sc  que  l'on  étoit 
convenu  que  Bredet  avoit  plus  de  30  ans  lorfqu'U 
s'etoit  marié. 
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Mais  qu'il  étoit  interdit  dès  l'année  1686.  6c 
1 7 1  3«     que  par  une  Sentence  de  1 69^.  il  luiavoit  été  fait 
défenfes  de  contracter  mariage  fans  l'avis  de  qua- 
tre de  les  plus  proches  parens. 

Que  les  imbéciles  étant  comparez  aux  mineurs , 
ils  font  incapables  d'aliéner  &  hypotequer ,  &  à 

(>lus  forte  raifon  de  contracter  aucun  mariage  , 
'Aâe  le  plus  important  6c  qui  demande  de  plus 
férieufes  réflexions. 

Qu'airrfi  Brcdct  ne  pouvoit  fe  marier  fans  l'aveu 
de  fa  mere. 

Que  de  plus ,  il  s*étoit  marié  contre  le  confen- 
tement  de  (a  mere. 

Qu'elle  avoit  formé  oppofition  à  la  célébration 
de  l'on- mariage  ,  6c  que  îorfqu'il  lui  avoit  fait  une 
fommation  refpcctueufe ,  clic  avoit  encore  refuié 
d'y  confentir. 

Que  l'attention  que  Bredet  avoit  eu  de  cacher 
fon  mariage  à  fa  mere  ,  l'affectation  de  le  célébrer 
dans  uneParoilfeétTangere,fourniilbit  encore  non- 
feulement  un  moyen  d'abus ,  à  caufe  du  défaut  de 
préfence  du  propre  Curé ,  mais  une  preuve  con- 
vaincante delà  leduition  pratiquée  par  Catherine 
Bougon  contre  Bredet ,  que  l'on  dévoie  regarder 
comme  mineur ,  puifqu  il  étoit  interdit. 

Que  Catherine  Bougon  l'avoit  mené  à  Vrigny 
au  milieu  de  fes  parens ,  dans  une  Paroilfe  dont  un 
de  fes  parens  étoit  Curé  ,  où  ce  prétendu  mariage 
avoit  été  célébré ,  que  jamais  la  famille  ne  s'y  étuit 
rendue  ;  que  jamais  fa  mere  n'en  avoit  eu  une  con- 
noiifance  certaine  ,  6c  qu'il  paroiflbit  par  fon  Tes- 
tament de  1 656.  qu'elle  l'ignoroit  encore  ,  ayant 
fubftitué  à  (et  légitimes  héritiers ,  fans  reconnoitre 
pour  tels  les  enfans  du  mariage  qui  pouvoit  être 
contracté  avec  Catherine  Bougon. 

Que  dans  la  procédure  faite  fur  l'appel  de  la 
Sentence  de  1686.  ce  169t.  confirmée  en  170  . 
il  ne  s'étoit  point  expliqué,  6c  que  c'étoic  une 
preuve  certaine  de  clandcftinité ,  qui  fuivant  le 
fentiment  des  Docteurs  étoit  un  moyen  d'abus  in- 
vincible. 

Que  le  fécond  moyen ,  étoit  le  défaut  de  publi- 
cation de  Bans  ;  ceux  publiez  dans  la  Paroi fle  Saint 
Germain  l'Auxcrroisne  pouvoient  être  conliderez 
à  caufe  de  l'oppofuion  de  la  mere  de  Bredet  ;  d'ail- 
leurs Bredet  avoit  prétendu  depuis  avoir  fixé  fon 
domicile  à  Vrigny  ,  6c  il  étoit  obligé  même  de  le 
foutenir ,  afin  de  faire  confïderer  le  Curé  de  Vri- 
gny comme  fon  propre  Curé. 

Qu'il  ne  paroifloit  pas  cependant  qu'on  eût  publié 
des  Bans  dans  cette  Paroili'e;  qu'on  en  trouvoit  une 
simple  énonciation  dans  lActe  de  célébration  de 
mariage ,  mais  qu'il  en  falloit  une  preuve  particu- 
lière réfultantc  des  Regiftres  que  les  Curez  font 
obligez  de  conferver. 

Les  Ordonnances  font  précifes  par  rapport  au 
défaut  de  publication  de  Bans ,  celle  de  Biois ,  celle 
de  1639.  l'ordonnent. 

Qu'il  fcmble  qu?  la  Jurifprudence  des  Arrêts 
introduife  une  diftinction  entre  les  mariages  des 
mineurs  &  ceux  des  majeurs  ,  mais  que  Bredet 
quoique  majeur  étoit  interdit ,  qu'ainfi  il  étoit  né- 
ceflâire  de  faire  publier  des  Bans. 

Que  d'ailleurs  le  mariage  n'avoit  point  été  célé- 
bré en  préfence  du  propre  Curé. 

Que  l'une  &  l'autre  des  Parties  demeuroir  cons- 
tamment à  Paris ,  &  que  la  preuve  en  étoit  cer- 
taine pat  une  infinité  d'Actes ,  entr'aurres  par  le 
Contrat  de  mariage  de  Bredet  6c  de  Catherine 
Bougon  ,  par  U  publication  de  leurs  Bans  à  Saint 
Germain  i'Auxerrois ,  6c  par  une  infinité  d'autres 
Actes  dont  cm  avoit  fait  le  détail  à  la  Cour  ;  qu'il 
y  en  avoit  qui  précedoient  6c  qui  fuivoient  direc- 
tement le  tems  de  la  célébration. 

Qu'on  ne  s'étoit  point  arrêté  à  prouver  dans  le 
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Droit  que  le  défaut  de  préfence  de  propre  Curé 
étoit  un  moyen  d'abus ,  mais  que  ce  principe  étoit 
certain;  que  li  le  Droit  sert  relâchédelarigueur  des 
Ordonnances  par  rapport  au  défaut  de  publication 
de  Bans  entre  majeurs ,  les  Arrêts  de  la  Cour  ont 
toujours  maintenu  la  difeipline  par  rapport  à  la  pré- 
fence du  propre  Curé  ,  fuivant  la  Déclaration  de 
1697.  confirmative  du  Droit  ancien. 

Qu'ici  il  n'y  avoit  point  eu  de  préfence  ou  con- 
fentement  du  Curé  des  Parties  ,  du  moins  pour 
celui  de  Bredet. 

Qu'après  avoirérabli  ces  trois  moyens  d'abus ,  on 
avoit  prétendu  que  les  Collatéraux  aulfi-bien  que 
les  pere  6t  mete  étoient  en  état  de  les  oppofer. 

Ln  premier  lieu ,  Hcmard  6c  fa  femme  qui  y 
avoient  interérs  ;  fi  le  mariage  étoit  abufif,  le  bien 
de  Bredet  leur  appartenait  ,ûs  étoient  appeliez  à 
deux  fubflitutions. 

En  fécond  lieu  ,  leur  action  n'avoit  pû  commen- 
cer que  par  le  décès  de  PexhéreJé  .  parce  qu'alors 
feulement  leur  intérêt  avoit  été  ouvert ,  qu'on  en 
avoit  cite  deux  Arrêts ,  celui  de  Hoisfradin.du  pre- 
mier Août  1707.  6c  celui  deMauvilaindu  premier 
Février  de  l'année  1659. 

Que  dans  l'cfpecedu  premier  Arrêt ,  les  Parties 

3ui  avoient  contracté  mariage  étoient  âgées,  1  un 
e  .(O  6c  l'autre  de  50  ans,  qu'ils  avoient  vécu  cn- 
femble  pendant  1  ^  années  ,  6c  que  cependant  le 
défaut  de  préfence  de  propre  Curé  fit  déclarer  le 
mariage  abufif ,  fur  l'appel  qui  en  avoit  été  inter- 
jetté  pardes  Collatéraux. 

Que  cet  \rrêt  err.pechoit  donc  qu'on  ne  pût  leur 
oppofer  une  fir.  de  non-recevoir  ,  6c  que  comme 
ils  avoient  intérêts ,  il  falloit  les  écouter. 

En  crfet,la  nullité  du  défaut  de  publication  de 
Bans  ,  6c  du  défaut  de  préfence  de  propre  Cu- 
ré ,  étant  des  nullitez  abfolues  qui  attaquoiert  ce 
mariage  en  lui-même  ,  pourquoi  ceux  qui  ont  inté- 
rêts de  le  détruire  n'auroient-ils  pas  pû  l'attaquer  ? 

Que  l'autre  Airêt  entre  les  Mauvilain  avoit  en- 
core une  application  plus  directe  au  fait  dont  il 
s'agitloit. 

Que  Mauvilain  beau  -  frere  de  celle  dont  il 
contefloit  le  mariage  ,  avoit  obtenu  une  Sentence  , 
qui  faifoit  défenfc'  de  palier  outre  à  la  célébration 
au  préjudice  des  défcnles ,  6c  qu'on  allcguoit  auffi 
le  défaut  de  publication  de  Bans. 

Que  quoique  la  mere  fut  jointe  à  fa  fille  pour 
foutenir  fon  mariage ,  on  reçut  les  plaintesde  Mau- 
vilain ,  6c  M.  Talon  dont  le  difeour*  efl  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences ,  fe  détermina  prin- 
cipalement à  caufe  que  le  mariage  avoit  été  con- 
traâé  au  préjudice  des  défenfes  portéet  par 
l'Arrêt. 

Que  dans  l'efpece  où  fe  trouvoienr  mêmes 
moyens ,  mêmes  défenf  s  &  mêmes  nullitez ,  on 
efperoit  un  même  Jugement. 

Que  fi  le  mariage  étoit  abufif,  lefieurHemard 
prétendoit  que  les  biens  de  l'redet  lui  apparte- 
noient ,  ou  plutôt  à  fa  femme  qui  étoit  la  plus  pro- 
che parente. 

Que  le  mineur  qui  étoit  interefTé  dans  la  Caufe , 
pour  qui  plaidoit  Mc  Btrtinttr  ,  quand  il  ferait  fils 
de  Sebafticn  Bredet ,  ne  pourrait  recueillir  fa  fuo- 
ceffion  ,  puifqu'il  étoit  le  fruit  d'un  commerce  il- 
légitime ;  mais  qu'indépendamment  de  l'abus  qui 
fe  rencontrait  dans  la  célébration  du  mariage  de 
Bredet  6c  Catherine  Bougon ,  on  avoit  prétendu 
que  laPartic  deM'Beraneer  étoit  un  enfant  fiippo- 
ic ,  que  pour  dépouiller  lés  héritiers ,  la  femme  de 
Bredet  Catherine  Bougon  ,  avoit  projerté  6c  exé» 
cuté  l'entreprife  criminelle  de  fuppofcr  qu'elle  étoit 
accouchée. 

Que  les  circonftances  6c  le  détail  de  cette  fuppo- 
fition ,  étoient  expliquées  dans  la  plainte  que  He- 
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ma  rd  avoit  rendue  au  Lieutenant  Criminel ,  qu'il 
lé  Hattoit  qu'elles  étoient  prouvées  par  les  infor- 
mât i>ns  qui  avoient  été  faitcj  à  fa  requête ,  &  fur 
ce  fondement  ï.  dcnwndoit  qu'on  confirmât  fa  pro- 
cédure ,  dans  la  fuitede  laquelle  il  efperoit  qu'il  fc 
irouveroit  encor  de  nouvelles  preuves  de  la  vérité 
du  crime  dont  il  s'étoit  plaint  ;  que  jufqu'à  ce  que 
cette  acculation  fut  inilruite,on  ne  pouvoir  encore, 
quand  même  il  n'y  auroit  point  eu  d'abus  dans  la 
célébration  du  mariage  ,  itatuer  fur  la  demande 
delà  Partie  de  Me  Bcranger,  pour  être  maintenu 
dans  la  porielfion  des  biens  de  ion  pere ,  mais  que 
c'etoient  des  demandes  prématurées  fur  lelquellcs 
les  Parties  dévoient  fc  pourvoir  devant  les  premiers 
Juges. 

M.  l'Avocat  Général  obfcrva  que  le  Dcfenfcur 
de  Catherine  bougon ,  &  celui  du  mineur  oui  étoic 
intervenu ,  avoient  partagé  entr'eux  les  défenles 
qu'ils  avoient  crû  devoir  propofer  pour  répondre  à 
ces  moyens. 

Que  Alc  de  Blaru  s'étoit  chargé  de  prouver  la 
validité  du  mariage  de  Catherine  liougon  &  de  Se- 
baltien  Bredct ,  &  que  Me  Bcranger  avoir  entre- 
pri  *  de  faire  connoure  combien  étoit  téméraire 
l'acculàtion  de  fuppofition  d  enfant ,  dont  la  preu- 
ve feroic  lî  funefle  a  fa  Partie. 

Qu'avant  d'entrer  dans  le  détail  de  chaque 
moyen  d'abus ,  M*  de  Blaru  avoir  prétendu  que  le 
fieur  Hemard  n'avoit  pas  de  qualité  pour  attaquer 
le  mariage  dont  il  s'agillbit ,  &.  que  pour  établir 
cette  tin  de  non  recevoir  on  a  voit  relevé  deux  faits 
import  ans. 

Le  premier ,  que  Catherine  Bougon  avoir  tou- 
jours eu  une  conduite  régulière,  &  li innocente, 

3ue  quelques  intérêts  que  les  Appellans  eulfcnt 
e  la  détruire,  ils  n'avoient  ofé  rien  avancer  con- 
tre les  mœurs. 

Le  fécond  ,  que  le  mariage  avoir  été  paifible 
&  public  pendant  1 8  années  ,  qu'il  avoir  été  cé- 
lébré en  169^.  &  que  Bredet  étoit  décédé  en 
1712. 

Que  dans  ce  long  efpace  de  terris ,  la  merc  de 
Bredet  qui  ne  l'ignorott  pas,  n'avoit  pas  ofé  le  con- 
teller. 

Que  pour  prouver  qu'elle  en  avoir  eu  connoif- 
fance ,  on  avoit  dit  à  la  Cour  qu'elle  avoit  figné  les 
fommations  refpeclueulès  que  fon  /ils  lui  avoit  fait 
faire ,  mais  que  fon  lilence  étoit  encore  plus  avan- 
tageux depuis  l'Arrêt  de  1701. 

Qu'elle  avoit  obtenu  tout  ce  qui  pouvoit  être 
julte  ,  mais  que  fi  elle  avoit  pour  lors  voulu  détrui- 
re ce  mariage ,  on  lui  auroit  refufé. 

Qu'enfin  depuis  fon  décès  ,  arrivée  en  1710.  le 
Heur  Hemard  lui-même  avoit  gardé  le  filence. 

Que  ces  deux  faits  fuppofez  ,  on  avoit  dit  à  la 
Cour  que  lorfqu'un  mariage  a  été  fuivi  d'une  lon- 
gue polIciTion  ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  troublé  par  les 
pere  «Se  mere ,  il  ne  peut  être  attaqué  par  un  Col- 
latéral. 

Qu'on  a  même  porté  fi  loin  la  faveur  de  l'é- 
tat ,  qu'il  a  été  décidé  par  un  Arrêt  de  1691.  que 
le  filence  des  pere  &  mere  devoir  palier  pour  une 
approbation  formelle ,  &  qu'après  b'étre  tûs  long- 
tems,  ils  étoient  eux-mêmes  non-recevables. 

Que  l'Arrêt  le  plus  précis  contre  des  Collatéraux 
étoit  celui  de  1692.  rapporté  dans  l'ordre  de  fa 
datte  au  Journal  des  Audiences ,  fur  le  mariage 
de  Jean  Bignon  6c  de  Marie  Bottier  ,  qu'il  n'y 
avoit  aucune  preuve  du  mariage,  &  que  cepen- 
dant il  fut  confirmé  attendu  le  défaut  de  qualité 
des  Collatéraux  qui  l'attaquoient. 

Que  s'il  y  avoit  quelques  A rrcts contraires,  c'é- 
toit  dans  le  cas  d  alliances  infâmes  qui  deihonno- 
joient  les  familles ,  ou  par  la  bafièfle  de  la  naitlàn- 
ce  ,  ou  par  la  corruption  des  mœurs ,  ou  lorfque 
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l'appel  comme  d'abus  étoit  interjetté  par  la  vojre 

de  l'exception.  1  7 1  > 

Qu'ici  Hemard  étoit  un  collatéral  qui  avoic 
donné  le  premier  Exploit,  6c  avoit  interjetté l'apw 
pel  comme  d'abus. 

Qu'en  répondant  au  premier  moyen  d'abus,  on 
avoit  écarté  l'induction  que  l'Appcllant  comme 
d'abus  avoit  tirée  de  la  Sentence  de  1694.  con- 
firmée par  l'Arrêt  de  1701. 

i°.  Que  faire  défenfes  de  contracter  mariage  , 
n'étoit  faire  défenfes  de  célébrer;  que  les  défenfes 
ne  tomboient  que  fur  le  Contrat  civil  ,&  n'avoient 
pas  de  rapport  au  Sacrement. 

2".  Qu'il  falloir  diftinguer  entre  les  défenfes  fai- 
tes à  un  majeur ,  &  celles  faites  à  uh  mineur,  les 
dernières  étant  fondées  fur  le  texte  des  Qrdunnart- 
ces ,  doivent  avoir  toute  leur  exécution ,  les  autres 
ne  font  que  comminatoires ,  &  ne  peuvent  jamais 
fervir  à  faire  prononcer  la  nullité  d  un  engagement 
qu'aucune  Ordonnance  ne  condamne. 

Que  l'Arrêt  de  16  C9.  avoit  été  rendu  dans  une 
efpece  fi  particulière,^  fur  un  mariage  qui  étoit  en 
foi  li  abulif ,  qu'il  ne  falloir  point  regarder  comme 
le  motif  de  la  decifion,  qu'il  avoit  été  célébré  au 
préjudice  d;s  défenfes. 

Que  la  preuve  en  réfultoit  de  ce  qu'il  permettott 
aux  Parties ,  après  avoir  levé  les  défenfes  portées 
par  le  premier  Arrêt .  de  fc  pourvoir  ainfi  qu'elles 
aviferoient  bon  être. 

Qu'enfin ,  quand  on  fuppofcroit  ,  que  Bredet 
n'auroit  pas  d.i  palTer  outre  à  la  célébration  de 
fon  mariage  ,  Catherine  Bougon  fa  veuve  igno- 
roit  les  défenfes ,  &  que  ni  elle  ni  l'enfant  mineur 
né  dans  la  bonne  foi  d'un  mariage  paifible  ,  ne 
dévoient  en  fouffrir  aucun  préjudice. 

Qu'il  étoit  allez  indiffèrent  que  la  mere  de  Se- 
baihen  Bredet  eut  conlénti  ou  non  au  mariage  de 
fon  fils,  que  Bredet  étoit  majeur ,  qu'il  avoit  32 
ans. 

Qu'on  oppofoit  qu'il  étoit  interdit ,  nuis  qu'on 
répondoit  que  c'étoit  un  mauvais  moyen  dans  le 
Droit  &  dans  le  Fait. 

Que  dans  le  Droit ,  un  majeur  interdit  peut  fe 
marier ,  il  n'y  a  aucune  Loi  contraire  >  le  confen- 
tement  des  Curateurs  n'ell  requis  par  les  Ordon- 
nances que  par  rapport  aux  mineurs. 

Que  dans  le  Fait ,  l'interdiction  de  i696.  ne 
fubliftoit  plus ,  il  y  avoit  eu  Sentence  en  1694.  qui 
avoit  revu  oppofant  ,  Se  qu'on  n'y  avoit  donné 
qu'un  conleil  pour  l'adminiftration  des  immeu- 
bles. 

Qu'on  avoit  répondu  de  même  au  défaut  de  la 
publication  de  Bans;qu'il  s'agilîoirdu  mariage  d'un 
majeur  ;  que  d'ailleurs  il  y  avoit  eu  trois  Bans  pu- 
bliez ,  &  que  l'Acte  en  faifoit  foi. 

Que  véritablement  ce  n'étoit  que  par  énoncia- 
tion  ,  mais  que  lors  dece  mariage  il  n  y  avoit  en- 
core aucun  Règlement  pour  obliger  les  Curez  à 
écrire  fur  un  Regillre  particulier  la  publication  des 
Bans. 

Que  par  rapport  au  défaut  de  préfence  de  pro- 
pre Curé ,  un  n'avoit  pas  conteité  dans  le  Droit 
que  ce  ne  fut  un  moyen  d'abus,  mais  qu'on  avoic 
loutenu  dans  le  Fait ,  que  le  lieu  de  Vrigny  où  le 
mariage  avoit  été  célébré ,  étoit  le  véritable  domi- 
cile des  Parties. 

Qu'à  la  vérité  jufqu'en  J69  3.  il  avoit  demeuré  à 
Paris ,  mais  qu'il  n'avoit  ni  charge  ni  emploi  qui 
l'y  retint ,  qu'il  avoit  changé  de  domicile  fur  la 
fin  de  1693.  une  année  prelque  avant  le  tenu  de 
fon  mariage. 

Qu'on  ne  devoir  point  oppofer  le  partage  du 
mois  de  Mai ,  il  prenoit  à  Vrigny  la  qualité 
de  Bourgeois  de  Paris  ,  pour  s'exempter  de  la 
Taille. 
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Qu'à  l'objection  qu'il  aurait  fallu  un  an  ,  à  caufe 
que  détoient  diffërens  Diocefes ,  on  répondoit  qu  il 
falloir  diitinguer  le  tcms  qui  avoit  précédé  l'fcdic 
de  1 697.  &  celui  qui  avoit  fuivi. 

1".  Qu'avant  l'Edit  de  1697  il  n'y  avoit  point  de 
teros  fixe  pour  acquérir  domicile  pour  fe  marier , 
qu'il  n'y  avoit  que  différent  ufages  fondez  fur  des 
Rituels  qui  n'étoient  pas  des  Loix ,  qu'ainfi  on 
n'auroit  pû  déclarer  qu'il  y  avoit  abus  fur  ce  fon 
dément. 

Que  le  mariage  dont  il  s*agiflôit  étoit  antérieur,  cevoir 
ck  ^ue  l'Edit  navoit  point  eu  d'effet  rétroactif. 


3*.  Que  Catherine  Bougon  avoit  toujours  été 
domiciliée  à  Vrigny  ,  que  toute  fa  famille  y 
étoit  ,  qu'il  s'ufmbir  que  le  mariage  fut  célébré 
par  le  Curé  de  l'une  des  deux  Parties. 

Qu'elle  n'étoit  à  Paris  en  169 }.  que  pour  fes  af- 
faires ,  qu'ainfi  le  domicile  étant  certain  à  Vrigny , 
on  ne  pouvoir  oppofer  aucun  moyen  d'abus  con- 
tre un  mariage  contracté  entre  majeurs ,  fuivi  du- 
ne  polTefTion  paifible  de  16  années .  &  qu'il  nVtoit 
attaqué  que  par  un  héritier  collatéral ,  qui  étoit 
non-recevable,  après  le  long  filencede  la  mere , 
qui  avoit  eu  une  parfaite  conooiflàncc  de  ce  ma- 
riage. 

Oue  M*  Beranger  pour  le  mineur,  que  l'on  pré- 
tendoic  ilîu  du  mariage  de  Bredet  St  de  Catherine 
Bougon ,  avoit  employé  d'abord  tous  les  moyens 
qui  avoient  été  propofez  pour  afliirer  la  validité 
du  mariage ,  &  qu'il  s'étoit  réfervé  de  prouver  que 
la  procédure  criminelle  faite  pour  raifon  de  la  fup- 
pofition ,  étoit  infoutenable. 

Qu'il  avoit  dit  que  deux  voyes  fervoient  prin- 
cipalement à  découvrir  la  vérité  de  la  naiitànce 
d'un  enfant. 

Les  préfomptionsde  Droit  &  les  Regiitres  pu- 
blics ,  «  qu'elles  concouraient  ici  l'une  6t  l'autre» 

Qu'on  avoit  cité  le  texte  deplufieurs  Loix  pour 
prouver  qu'au  défaut  des  titres  de  la  naiflânee  d'un 
enfant ,  lorfque  fon  état  eft  contefté ,  il  faut  revenir 
aux  préemptions  fortes  au fquelles  la  Loi  donne  la 
force  d'une  preuve  entière  &  complette,  que  dans 
l'clpcce  il  y  en  avoit  de  trois  fortes. 

10.  Le  mariage  du  père  &  de  la  mere. 

2.0.  La  déclaration  de  la  mere. 

30.  La  déclaration  du  père. 

Que  la  reconnoiflànce  de  toute  la  famille  four- 
nilToit  une  quatrième  circondancc  ,  l'avis  des  pa- 
rens  paternels  &  maternels  pour  élire  un  Tuteur , 
(  la  mere  )  &  le  fieur  Hemard  pour  fubrogé  Tu 
teur. 

Qu'indépendamment  de  ces  préemptions ,  il 
rapportoit  la  plus  forte  preuve  de  fon  état  qu'on 

}>ût  demander ,  que  rttoit  un  Extrait  baptiitaire 
igné  de  fon  perc. 

Que  le  ficur  Hemard  avoit  fait  informer  contre 
la  veuve  pour  crime  de  fuppofition  de  part. 

Que  la  procédure  étoit  nulle  ,  parce  qu'elle 
étoit  faite  au  préjudice  de  tous  les  titres  qui  par- 
vient en  faveur  de  lé/at  de  Sebaftien  Bredet ,  Se 
eue  fi  jamais  il  a  été  important  de  maintenir  la 
dVpofition  des  Ordonnances  ,  qui  défendent  la 
preuve  par  témoins  contre  des  Actes  ,  c'eft  fans 
doute  lorfqu'clle  tend  à  détruire  des  Actes  auffi  ref- 
peftables  que  ceux  qui  attaquent  l'état  des  hom- 
mes. 

Que  par  ces  raifons  M«  Beranger  avoit  prétendu 
que  ce  mariage  célébré  félon  les  règles  Civiles  & 
Canoniques,  affùrant  l'état  des  pere  Sz  mere  ,  ce- 
lui du  fils  étoit  fuffifamment  allure  par  fbn  Extrait 
baptiftaire  ,  ce  qui  le  mettoit  en  état  de  demander 
la  nullité  de  la  procédure  criminelle  faite  contre 
fa  mere  ,  &  d'être  maintenu  dans  la  poflellîon  des 
biens  de  fbn  pere. 

A  fon  égard  ,  M.  l'Avocat  Général  a  dit ,  que 


pour  donner  quelque  ordre  à  une  affaire  auffi  éten- 
due ,  il  s'arrêterait  à  la  divifion  qui  s'en  préfèntoit 
naturellement. 

Qu'il  examinerait  dans  les  deux  parties  de  la 
Caufe,  d'abord  ce  qui  concernoit  le  mariage  <Sc 
l'appel  comme  d'abus,  enfuite  la  queftion  de  fup- 
pofition de  part ,  &  l'appel  fimplede  la  procédure 
extraordinaire  ;  qu'il  renfermerait  ce  qui  concer- 
noit le  mariage  dans  l'examen  des  trois  moyens  d'a- 
bus ,  6t  dans  la  difeuffion  des  deux  fins  de  non-re- 
voir oppoféesaux  Appcllans. 
L'une .  tirée  de  la  longue  &  paifible  poflèfubn 
de  leur  état,  dans  laquelle  Bredet  Se  la  femme 
avoient  publiquement  vécu. 

L'autre ,  fondée  fur  le  filencedes  pere  &  mere , 
qui  (  difoit-on  )  doit  empêcher  que  l'on  écoute  les 
Collatéraux. 

Qu'il  falloit  donc  d'abord  conlîdercr  le  mariage 
dans  fbn  principe,  indépendamment  des  fins  de 
non-recevoir ,  &  le  regarder  des  mêmes  yeux  que 
l'on  aurait  fait  fi  l'on  en  avoit  intcrj?tté  appel  com- 
me d'à  us  peu  de  tems  après  fa  célébration. 

Que  la  Cour  fe  fouvenoit  des  trois  moyens  d'a- 
bus que  l'on  avoit  propofez. 

Mariage  contracté  contre  les  défenfes  portées 
par  la  Sentence  depuis  confirmée  par  Arrêt ,  fans 
le  confentement  de  la  mere  par  un  majeur,  à  la 
vérité  ,  mais  qui  étoit  interdit. 
Mariage  contracté  fans  publication  de' Bans. 
Mariage  célébré  hors  la  préfence  du  propre 
Curé. 

Que  deux  chofes  fe  préfemoient  à  examiner  par 
rapport  au  premier  moyen  ;  l'une  de  fravoir  quelle 
eft  l  étendue  des  défenfes  faites  à  un  majeur  de  con- 
tracter mariage. 

L'autre ,  de  quelle  efpece  étoient  les  défenfes 
qui  avoient  été  faites  à  Bredet  par  les  Sentences  du 
Châtelet ,  &  dans  quelle  fituation  il  étoit  ,  lorf- 
qu'en  1697.  il  avoit  épouf?  Catherine  Bougon. 

Que  la  liberté  de  contracter  mariaçe  étant  com- 
mune à  tous  les  hommes ,  il  faut  des  caufes  rai- 
fonnablcs  &  légitimes  pour  les  rendre  inhabiles  à 
le  contracter ,  &  que  ces  caufes  doivent  tirer  leur 
exiflence  &  leur  juflice  de  la  Loi. 

Qu'ainfi  le  mariage  fera  nul ,  &  ne  pourra  fub- 
entre  le  raviifeur  ôi  celle  qu'il  a  fraudé ,  entre 
perfonnes  alliées  dans  des  dégrez  prohibez  ,  parce 
que  tous  ces  empéchemens  font  établis  par  la  Loi, 
-ar  nos  Ordonnances  &  par  les  confbtutions  de 
Eglife. 

Qu'il  y  a  d'autres  empéchemens  qui  font  à  la  vé- 
rité un  obftacle  au  mariage ,  mais  qui  ne  le  détrui- 
fent  pas ,  lorfqu'il  eft  célébré  ;  chacun  fcait  par 
exemple ,  que  les  défenfes  de  l'Eglife  font  très-ex- 
prefîes ,  de  célébrer  aucun  mariage  pendant  cer- 
tain tems  de  l'année  ;  on  ne  dira  pas  cependant 
que  ce  foit  un  empêchement  irritant,  ni  qu'un  ma- 
riage contracté  pendant  un  tems  prohibé  ,  foit 
abufif. 

Qu'il  croyoit  que  les  défenfes  de  contracter  ma- 
riage font  de  cette  efpece ,  que  ceux  qui  fê  ma- 
rient contre  leur  prohibition ,  méritent  d'être  pu- 
nis de  leur  témérité  par  quelque  condamnation 
plus  ou  moins  forte  ,  félon  les  circonflances  delà 
défobéilTance  ;  mais  qu'elles  n'empêchent  pas  qu'un 
mariage  contracté  entre  deux  perfonnes  libres ,  Se 
capables  félon  la  Loi ,  ne  foi:  un  véri.able  Sacre- 


Qu'il  n'entendoit  point  parler  de  ces  empéche- 
mens que  les  Souverains  peuvent  former  aux  ma- 
riages de  leurs  Sujets  ;  que  ces  interdits  ont  leur 
caufe  Se  leur  raifon ,  dans  le  bonheur  &  dans  le  re- 
pos de  l'état,  &  dans  l'obéi  (Tance  des  Sujets  envers 
leur  Prince  ,  qui  fait  une  des  parties  de  la  Keli- 
gion. 
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Mais  que  les  Magiftrats  qui  jugent  fui  vaut  la 
1 7 1  j.  Loi ,  qui  l'interprètent ,  qui  l'appliquent  aux  dif- 
férentes Caufês  qui  le  prélcntent ,  mais  qui  n'en 
font  pas  les  Auteurs ,  ne  peuvent  jamais  révoquer 
un  mariage  que  fuivant  les  prohibition*  &  les  nul- 
litez  qui  font  écrites  dans  la  Loi. 

Et  qu'il  n'y  en  a  point  qui  porte  qu'un  mariage 
contracté  au  préjudice  des  défenfes  du  Juge  te» 
clélia/liquc  ou  Séculier  fuit  nul. 

Que  le  Pape  Alexandre  III.  a  décidé  cette 
qucltion  conformément  àces  maximes, dans  le  pre- 
mier &  le  fécond  Chapitre  des  Décrétâtes ,  au  Ti- 
tre De  matriHMii*  itntr*8t  wntr*  inttriiîîitm  Eiclt- 
fu. 

Que  Fagnean  &  l'Abbé  de  Palerme  établiflent 
la  même  Doctrine  ;  que  c^eft  aulli  le  fentiment  de 
Covarruvias ,  Tom  z.  Part.  z.  Dt  matrimtni».  Ctn- 
jug!um,du-i\ ,  non  dthtl  ctntr*bi contre  , 
juAicii ,  nantit  fi  corumlntHr  Vida. 

Qu'ainfi  les  défenfes  des  Juges  font  mifes  au 
nombre  des  empèchemens  prohibitifs ,  &  ne  peu- 
vent par  confequent  fournir  un  moyen  d'abus  ca- 
pable d'annuller  un  mariage ,  revetu  d'ailleurs  de 
toutes  fes  formalités. 

Que  M.  le  Brct  dans  le  Livre  premier  de  fes 
Dédiions  ,  examine  cette  qucllion ,  &  la  décide 
de  la  même  manière. 

Qu'il, faut  ajouter  que  ces  principes  font  confir- 
mez par  une  Jurifprudcnce  certaine  des  Arrêts  de 
la  Cour ,  fans  parler  de  deux ,  l'un  de  i6ù6.  par  le- 
quel le  mariage  du  lieur  de  Courcclles  ,  attaqué 
par  le  ftcur  de  Villars  ,  fut  confirmé  ;  ni  d'un  au- 
tre de  167}.  qui  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  le 
mariage  d'un  Commillàirc  du  Chârelct  ,  nommé 
■Nicolas  le  Clerc  ,  quoiqu'il  eut  été  contracte  au 
préjudice  d'un  Arrêt  de  défenfes. 

Que  l'exemple  le  plus  illuftre  qui  fe  put  allé- 
guer pourautorifer  Ion  fentiment  fur  cette  impor- 
tante queflion  ,ctoit  l'Arrêt  rendu  le  16  Juin  166;. 
dans  ta  Caufe  du  lieur  Charlet,  &  de  Renée  Po- 
tclle. 

Que  jamais  défenfes  n'ont  été  plus  formelles  que 
celles  que  la  Cour  avoit  faites  par  fon  Arrêt  de 
166  j.  au  (leur  Charlet  de  contracter  mariage  avec 
Renée  Potelle  ;  que  l'Arrêt  porte  i  peint  Je  nullité. 

Qu'il  procéda  néanmoins  à  un  fécond  mariage 
avec  la  même  perfonne  ;  que  le  mariage  fut  atta- 
qué ,  mais  qu'il  fut  confirmé  ;  on  voit  par  ce  oui 
elt  rapporté  dans  le  troifiémeTome  du  Journal  des 
Audiences ,  que  les  Appcllans  comme  d'abus  in- 
Jilloicnt  principalement  lur  les  défenfes  portées  par 
l'Arrêt  de  1665. 

Qu  il  olbit  dire  avec  confiance ,  qu'on  ne  trou- 
•  verra  pas  que  jamais  la  Cour  ait  anéanti  un  maria- 

ge ,  pour  avoir  été  célébré  au  préjudice  des  défen- 
ies ,  a  moins  qu'il  n'y  eut  entre  les  perfonnes  qui 
l'avoicnt  contracté  quelques-unes  de  ces  qualités 
incompatibles ,  de  ces  empèchemens  dirimans  qui 
tout  établis  par  les  Loix  Civiles  &  Canoniques  , 
comme  dans  le  mariage  de  Jean  Lhuillier  &  de 
Jeanne  Cornut ,  qui  fut  calTé  par  des  circonllanccs 
particulières ,  par  des  défauts  tels  par  exemple , 
que  celle  de  la  préfence  du  propre  Curé. 

Que  les  défenfes  qui  avoient  été  faites  par  la 
Sentence  du  Chateler  de  1 694.  à  Sebailien  Bre- 
det  de  contracter  aucun  mariage ,  étoient  fon- 
dées ,  comme  on  l'avoit  dit  à  la  Cour  ,  fur  le  dé- 
faut de  confentement  de  (a  mere ,  fur  les  fentimens 
unanimes  de  tous  fes  parens ,  quis'étoient  déclarez 
coatre  le  mariagequ'il  vouloir  contracter. 

Que  (i  ce  défaut  de  confentement  de  la  mere  de 
Scbaftien  Bredet  pouvoit  être  regardé  comme  un 
empêchement  dirimant ,  les  défenfes  portées  par 
la  Sentence  du  Chàtelet  devenoient  elles-mêmes 
cet  empêchement  dirimant. 


Mais  que  fans  s'arrêter  long-tcrns  fur  ce  qui 
n'étoit  pas  douteux  dans  une  Caufe  où  il  n'y  avoit  1  7  1  3* 
déjà  que  trop  de  difficulté  ,  l'âge  auquel  Sebailien 
Bredet  avoit  contracté  fon  mariage  répondoit  à  ce 
moyen  ,  qu'il  étoit  âgé  de  plus  de  32  ans,  &  que 
celle  qu'il  avoit  époufée  étoit  aufli  majeure. 

Que  perfonne  n'ignore  que  les  Ordonnances  qui 
font  une  véritable  règle  fur  ces  matières ,  pour  dé- 
terminer l'âge  auquel  les  enfans  de  famille  cèdent  + 
d'être  fous  la  puiflance  de  leur  perc  par  rapport  aux 
mariages  ,  font  conformes  au  Droit  Coutumier  , 
qui  les  répute  capables  par  eux-mêmes  de  tous  les 
Actes  de  la  f»cicté  civile  à  l'âge  de  a  5  ans ,  &  que 
l'on  n'avoit  jamais  donné  atteinte  aux  mariages  des 
enfans  de  famille  majeurs ,  fur  le  fondement  que 
leur  pere  Se  mere  n'y  avoienr  pas  confenri. 

Que  Sebaftien  Bredet ,  à  ce  que  l'on  préten- 
doit ,  devoit  être  regardé  comme  un  mineur ,  par- 
ce qu'il  étoit  interdit. 

Mais  que  fans  entrer  dans  des  diffinctions  qui 
mencroient  trop  loin  par  rapport  aux  interdits  , 
dont  les  effets  font  diflerens ,  félon  les  motifs  qui 
provoquent  l'interdiction  ,  pour  établir  que  le  ma- 
jeur interdit  pour  prodigalité ,  n'eft  pas  incapa- 
ble de  contracter  mariage  ;  le  fait  répondoit  à  cette 
objection. 

Qu'il  étoit  vrai  qu'en  1 686.  Sebailien  Bredet 
avoit  été  interdit,  (amcrecrééeCuratriecà  fa  per- 
fonne &  biens  ;  mais  qu'il  avoit  été  formé  opposi- 
tion à  la  Sentence  ,  &  que  par  celle  du  mois  de 
Mars  1694.  fon  interdiction  avoir  été  levée,  que 
fa  mere  avoit  celle  d'être  là  Tutrice ,  &  que  pour 
ce  qui  regardoit  l'ufage  de  fes  biens  ,  on  ne  lui 
avoit  refulé  que  le  droit  d'aliéner  fes  immeubles  , 
ce  qui  ne  pouvoit  être  regardé  comme  une  vérita- 
ble interdiction. 

Que  les  défenfes  que  cette  même  Sentence  avoic 
fairesde  contracter  mariage  fans  le  confentement 
de  quatre  de  fes  plus  proches  parens ,  ne  pouvoienc 
donc  être  regardées  comme  un  moyen  d'abus,  parce 
qu'elles  n'étoient  fondées  fur  aucun  empêchement 
dirimant. 

l'allant  donc  à  l'examen  du  fécond  moyen  d'a- 
bus, qui  étoit  te  défaut  de  publication  de  Bans, 
M.  l'Avocat  Géni  tal  a  dit ,  qu'il  avoit  remarque 
dans  le  compte  qu'il  avoit  rendu  à  la  Cour  des  cir- 
conltances du  lait ,  qu'il  y  avoit  eu  trois  Bans  pu- 
blie/, dans  la  Paroille  de  Saint  Germain  l'Auxer- 
rois ,  qu'il  ne  falloir  point  croire  que  par  cette  dé- 
marche les  Parties  euilènt  fatisfait  aux  difpolitions 
des  Ordonnances  qui  preferivem  la  publication 
des  Bans  ,  puifqu'ils  avoient  depuis  contracté 
mariage  à  Vrigny,  qu'on  étoit  obligé  de  convenir 
que  l'une  &  l'autre  des  Parties  avoient  quitté  le  do- 
micile qu'ils  avoient  dans  la  Paroiflè  de  Saint  Ger- 
main. 

Qu'on  trouvoit  dans  l'Act?  de  célébration  du 
2  Septembre  1694.  une  énonciation  qu'il  y  avoit 
eu  trois  Bans  publiez. 

Que  deux  queflions  différentes  fe  préfentoient , 
l'une  de  Droit ,  de  fçavoir  fi  le  défaut  de  publica- 
tion de  Bans  entre  majeurs  ,  elt  un  moyen  d'abus. 

L'autre  de  Fait ,  de  fçavoir  s'il  y  avoit  eu  des 
Bans  publiez. 

Que  l'Ordonnance  de  Blois  prononce  en  termes 
précis ,  que  les  mariages  contractez  fans  publica- 
tion de  Bans,  ne  font  pas  valables;  ainfi  pendant 
les  premières  années  qui  ont  immédiatement  fuivi 
l'Ordonnance  de  Blois ,  on  regardoit  la  publica- 
tion des  Bans  comme  une  condition  néceùaire 
pour  la  validité  des  mariages  des  majeurs  ainfi  que 
des  mineurs. 

Que  M.  Louer,  ancien  Agent  du  Clergé,  & 
depuis  Confeiller  en  la  Cour  ,  rapporte  dans  fon 
Recueil  d'Arrêts  fur  le  nombre  4.  de  la  lettre  M. 

que 
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ce 


'    que  cette  queftion  s'étoit  prefemée  en  1 584.  que 
1  7  1  J.     l'on  confulta  toutes  les  Chambres  pour  la  décider , 
&  que  la  commune  opinion  fut  pour  la  nullité  du 
mariage  des  majeurs  fait  (ans  publication  de 
Bans. 

Que  cependant  la  Cour  avoit  entendu  qu'on 
avoit  plaide  comme  un  principe  certain  ,  que  le 
défaut  de  publication  de  Bans  entre  majeurs  n'étoit 
point  un  moyen  d'abus. 

Que  I  on  avoic  cité  des  Arrêts  en  grand  nombre 
qui  ont  autorifé  des  mariages  contractez  entre  ma- 
jeurs ,  &  qu'ils  fembloient  avoir  formé  cette  Juris- 
prudence. 

Que  des  trois  moyens  d'abus  qui  avoient  etc 
ropofez ,  il  ne  reftoit  plus  à  examiner  que  le 
rr,  qui  rouloit  furie  défaut  depréfenec  de 
propre  Cure. 

Qu'il  falloir  établir  l'état  de  la  queftion  avant  de 
l'examiner. 

Que  le  mariage  dont  il  s'agiffôtt  avoit  été  célèbre 
le  2  Septembre  1 694.  dans  la  Paroille  de  Vrigny , 
après  une  publication  de  trois  Bans. 

Que  fi  les  deux  Comractans  avoient  Irur  domi- 
cile à  Vrigny  ;  il  n'y  avoit  point  de  difficulté ,  par- 
ce que  le  mariage  aurait  été  célébré  en  la  Paroille 
de  l'un  &  de  l'autte  des  Comractans ,  mais  que 
l'on  prétendoit  dans  le  Fait  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'y  étoient  domiciliez ,  &  que  quand  l'un  des  deux 
y  aurait  eu  fon  domicile ,  le  confentement  du  Curé 
de  l'autre  aurait  été  abfolument  nécellaire. 

Que  fuivant  l'idée  que  les  Conciles  &  les  Or- 
donnances nous  donnent  d'un  mariage  clandeftin  , 
ce  ne  font  point  feulement  ceux  qui  n'ont  point  eu 
le  Prêtre  pour  Miniftre  ou  pour  témoin  ,  ou  qui 
ont  été  tenus  cachez  dans  les  ténèbres  jufqu'à  la 
mort  de  l'un  des  deux  conjoints  ;  que  fi  cette  efpece 
de  mariage  clandeftin  eft  la  plus  criminelle ,  elle 
n'eft  pas  la  feule,  les  autres  efpeces  ne  font  pas 
moins  vicieufes ,  fie  tout  mariage  qui  ne  porte  pas 
un  caractère  de  publicité ,  &  qui  n'eft  pas  revêtu 
des  formai  itez  ellenticlles ,  eft  un  mariage  dan- 
deftin  ,  également  odieux  à  l'Eglifc  &  a  l'Etat. 

Qu'on  ne  doute  point  que  la  prefence  du  propre 
Curé  ne  foit  nécellaire. 

Que  dès  l'année  1664,  M.  l'Avocat  Général 
Talon  ,  remarqua  qu'il  y  aurait  lieu  de  s'étonner 
qu'on  voulut  révoquer  en  doute  la  neceflité  de  la 

{>réfence  du  propre  Curé  qui  avoit  été  établie  pat 
e  Concile  de  Trente ,  adopté  fur  ce  point  impor- 
tant par  les  Loix  &  les  Ordonnances  du  Royaume. 

Mais  devoit-on  s'arrêter  à  cette  formalité  eflen- 
tielle,  fi  le  mariage  avoit  été  célébré  par  le  Curé 
de  l'une  des  Parties  contractantes  ?  Falloir-  il  à  pei- 
riedc  nullité,  faire  concourir  le  confentement  des 
Curés  de  l'une  &  de  l'autre  des  Parties  ? 

Que  fi  l'on  examinoit  avec  foin  le  texte  des  Or- 
donnances: il  ètoit  difficile  de  ne  pas  embrafler 
cette  dernière  opinion. 

Que  l'Ordonnance  de  1639,  fait  défenlès  à 
tous  Prêtres  de  célébrer  aucun  mariage  qu'entre 
leurs  vrays  Se  ordinaires  Paraiflicns ,  fans  la  ner- 
miflion  par  écrit  du  Curé  des  Parties  ou  de  1 E- 
vcque  Diocéfain. 

Que  ces  termes  femblent  exiger  que  les  deux 
Contractant  foient  de  la  Paroille  de  celui  qui  les 
marie  ,  ou  que  celui  qui  eft  d'une  autre  Paroiflè 
rapporte  le  confentement  de  fon  Curé? 

Que  l'efprit  &  les  motifs  de  la  Loi  doivent  être 
de  le  croire  ainfi. 

Que  nos  Rois  ne  fc  font  pas  contentés  d'établir , 
fuivant  le  pouvoir  qu'ils  en  ont  des  erapêchemens 
dirimansaux  mariages  de  leurs  fujets  ,  âc  de  pref- 
crire  des  règles  dont  l'obmiflîon  rendit  les  mariages 
abufifs  ;  que  comme  les  bonnet  Loix  doivent 
fervir  plutôt  à  prévenir  le  mal  qu'à  le  punir,  il  eft 
Tomrt.  t*n.  /• 


important  pour  le  bien  public  ,  que  ceux  qui 
croyent  avoir  un  intérêt  léguimcde  s'cppofcrà  la 
célébration  d'un  mariage ,  feient  en  état  de  ls 
faire. 

Que  pour  leur  en  donner  les  moyens ,  nos  Or- 
donnances ont  requis  la  publication  des  bans  Je  11 
célébration  du  mariage  par  le  propre  Curé. 

Que  leur  prévoyance  faluttirc  leroit  ôluJcc  ,  (t 
l'on  admettoit  cette  maximc.que  l'on  peut  fe  marier 
valablement  fans  le  confentement  de  fu  i  propre 
Curé,  pouivû  qu'on  le  mari  devant  le  Cure  de  la 
ptrfonne  avec  laquelle  on  s  engage. 

Dans  queltems,  entre  1  s  mains  de  qui  pourroir- 
t-on  former  fon  oppolitiiin  pour  empêcher  un  ma- 
riage ,  fur-tout  depuis  qu'on  a  diminué  la  rigueur 
des  Ordonnances  touchant  la  publication  des  Dans. 

Qu'en  vain  s'oppoferoit  t  on  entre  les  mains  du 
Curé,  le  mariage  ferait  célébré  f  ns  qu'il  en  ait 
connoiflànce  ,  puifqu'il  m'y  aui oit  point  de  bans 
publiés  &  qu'il  ne  leroit  point  nécellaire  qu'il  don- 
nât fon  confentement. 

Que  I  oppofition  entre  les  mains  de  l'Evêque  ne 
ferai,  pas  plus  utile ,  pour  fe  marier  devant  le  Cu- 
ré de  l'autre  Partie,  puifqu'il  ne  faudrait  point  de 
difpenfe  ,  ni  de  permiffion  d  *  l'Evêque. 

Qu'ainft  la  Loi  ne  veillerait  plus  pour  les  parens 
fit  pour  ceux  qui  fe  croiraient  hi.-rt  fon  dés  à  s'op- 
pofer  à  de  certains  mariagcs,&  que  fans  fçavoir,  oît . 
former  leurs  oppofitions ,  ils  retomberaient  dans 
l'inquiétude  cominuelie,dont  il  parroilfoitqucl  Or- 
donnance avoit  voulu  les  difpenfer  en  aflujettiflant 
chacune  des  Parties  à  rapporter  le  confentement 
de  (on  Curé. 

Qu'un  Arrêt  rendu  en  Tannée  1698  ,  fur  les 
conclulions  de  M.  Joly  de  Fleuri ,  y  avoit  été  cité 
par  ces  motifs  ,  &  que  la  Cour  déclarant  abufif  le 
mariage  d'Urbain  &  de  Marie-Anne 

Colo,  contre  laquelle  on  oppofoit  le  défaut  de 
préfence  de  propre  Curé ,  quoiqu'ils  fuflent  tous 
deux  majeurs  fit  qu  il  eut  été  célébré  dans  la  Pa- 
roifTede  l'une  des  Parties ,  a  préjugé  la  queftion 
qu'il  l'examinoit  ici. 

Qu'il  fouhaiteroit  néanmoins  que  dans  une  ma- 
tière auffi  importance, la  Loi  eut  requis  plus  ex- 
preflement  qu'elle  11'avoit  fait  le  confentement  des 
deux  Curés  ,  fit  qu'il  croyoit  bien  difficile  dans 
l'état]  lors  )  actuel  delà  Jurifprudence  de  déclarer 
abufif  un  mariage  contracté  dans  la  Paroille  de 
l'une  des  deux  Parties  par  la  feule  raifon  que  le 
Curé  de  l'autre  l'aurait  ignoré,  parce  que  ce  n'étolt 
que  par  induction  &  par  interprétation  que  l'on 
trouvoit  que  fon  confentement  étoit  nécellaire. 

Que  quelques  "grands  que  foient  les  inconve- 
niens  de  l'opinion  qui  donne  au  Curé  de  l'une  de» 
Parties ,  le  pouvoir  de  marier  celui  qui  demeure 
dans  une  autre  Paroiflè ,  jamais  un  inconvénient 
quelque  grand  qu'il  puiflèêtre  ne  peut  rendre  un 
mariage  abufif,  l'il  n'y  a  une  Loi  qui  en  pronon- 
ce la  nullité. 

Qu'il  étoit  heureux  de  ce  qu'il  n 'étoit  point  obli- 
gé pour  fe  déterminer  de  prendre  un  parti  fur  cet- 
te matière  dont  il  fentoit  l'importance  fit  les  diffi- 
cultés. 

Mais  que  s'il  y  avoit  lieu  de  douter  de  la  néceflt- 
té  du  confentement  des  deux  Curés ,  lorfque  le 
mariage  étoit  célébré  par  l'un  des  deux  Curés ,  au 
moins,  déformais  ne  dirait- on  pas  qu'un  mariage 
célébré  par  celui  qui  n'eft  le  Curé  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  des  Parties  puifle  être  valable ,  fit  que  c'é- 
toit  cette  condition  effèntielle  qu'on  foutenoit  man- 
quer au  mariage,  dont  l'appel  comme  d'abus  étoit 
interjetté  en  la  Cour. 

Qu'il  la  fupplioit  de  rappeller  en  cet  endroit 
quelque»  circonftances  du  lait  dont  il  avoit  déjà 
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Que  le  mariage  de  Sebaftien  Bredet  &  de  Ca- 
therine Bougon  ecoit  du  2  Sepccmb.  1 694,  qu'il  ne 
paroiiToit  point  que  pour  lors  ni  l'un  ni  l'autre  euf- 
ient  demeuré  à  Vrigny ,  où  il  avoit  été  célébré. 

Que  fans  entrer  dans  un  grand  détail  fur  les  qucf- 
tîons  de  domicile ,  toujours  très-difficiles  à  dé- 
cider, fans  juger  la  queflion  que  l'on  avoit  trai- 
tée,fi  l'on  donne-roi c  un  effet  retxoaâif  à  la  Décla- 
ration de  1697,  qui  demande  un  domicile  de  (ix 
mois  ou  d'un  an  lorfque  l'on  change  de  Diocèfe 
pour  pouvoir  contracter  mariage ,  il  cft  certain 
que  Ton  ne  peut  hxer  Ton  domicile  dans  aucun 
heu  fans  un  demeure  actuelle  &  Tans  une  volonté 
ibrmée  d'y  faire  fon  féjour  ,  qu'il  eft  encore  cer- 
tain qu'avant  la  Déclaration  de  1697 ,  la  qualité 
de  l'aroiffien  nes'acqueroitque  par  un  certain  tems 
de  demeure  fixe ,  plus  ou  moins  long  félon  l'uibgc 
des  différens  Diocèfe  ,  mais  toujours  tels  que  le 
féjour  ne  put  pas  érre  regardé  comme  palTâger. 

Qu'il  ne  paroifloit  point  que  Sebafficn  Bredet 
ni  Catherine  Bougon  euffent  demeuré  à  Vrigny 
pendant  le  tems  qui  avoit  précédé  leur  mariage  , 
qu'ainfiils  n'avoient  jamais  pu  y  acquérir  un  do- 
micile. 

Qu'à  la  vérité  Catherine  Bougon  étoit  née  à 
Vrigny ,  maisqu'étant  majeure  elle  avoit  clle-mc* 
me  transféré  fon  domicile  àParis,  qu'on  en  rappor- 
toit  une  preuve  qui  ne  lui  pouvoir  être  fufpecte, 
que  c'étoit  fon  Contrat  de  mariage  de  l'année 
169  ) ,  avec  Sebaftien  Bredet ,  dans  lequel  elle  fe 
difoit  demeurante  à  Paris  rue  Saint  Nicaife  ;  que 
par  la  elle  déterminoit  fon  domicile  ;  qu'il  falloir 
encore  ajouter  à  cela  que  dans  les  publications  de 
bans ,  elle  donnoit  à  Pierre  Bougon  fon  perc  la 
qualité  de  Bourgeois  de  Paris. 

Que  fon  véritable  domicile  étoit  donc  à  Paris 
en  1693 ,  qu'on  le  prouvoit  par  fon  propre  fait , 
que  c'étoit  à  elle  a  établir  par  quelque  pièce  aufll 
forte ,  qu'elle  avoit  tranfporté  lbn  domicile  à  Vri- 
gny &  depuis  quel  tems. 

Qu'alors  on  aurait  examiné  fi  ce  tems  aurait 
fufn  pour  pouvoir  regarder  le  Curé  de  Vrigny 
comme  fon  Curé  ;  mais  on  ne  rapportoit  rien  qui 
put  le  faire  croire  ainfi. 

Que  par  rapport  àScbaflJen  Bredet,  onlui  avoit 
communiqué  une  infinité  de  pièces  qui  établif. 
(oient  qu'il  n'avoit  jamais  eû  jufques  à  fon  maria- 
ge d'autre  domicile  qu'à  Paris. 

i°.  Que  par  fon  Contrat  de  mariage ,  il  étoit  dit 
teurgentit  P*ritt  denuurtmi  rut  Saint  Niteùft  en 
1693. 

20.  Que  fa  publication  de  bans,  faite  à  Saint 
Germain  l'Auxerrois  le  qualifioit  Btttrgait  de 
Pétris. 


ihcrine  Bougon  étoit  donc  abuftf ,  parce  qu'il  avoit 
été  célébré  hors  la  préfence  du  propre  Curé ,  mais 
-ju'il  falloir  examiner  fi  le  ficur  Hemard ,  Partie 
je  Me  Macé  qui  avoit  époufé  la  fœur  de  Bredet  ; 
étoit  recevable  à  oppofer  cette  nullité,  après  que 
le  mariage  avoit  été  paifible  pendant  dix-huit  ans; 
que  ce  n'étoit  pas  la  moindre  des  queftiom  que' 
la  Cour  avoit  à  décider. 

Qu'on  aurait  eu  raifon  de  lui  dire  de  la  part  du 
Heur  Hemard ,  Appellant  comme  d'abus,  que  par- 
mi nous ,  la  mélure  des  aûions  eft  l'intérêt  que 
l'on  a  de  les  introduire. 

Mais ,  que  comme  on  ne  peut  pas  douter  qu'un 
Collatéral ,  n'ait  intérêt  de  comefter  le  mariage  de 
celui  dont  il  veut  recueillir  la  fucccffion  au  dé- 
faut des  enfans  légitimes,  on  ne  peut  ,  par 
uneconféquence  néceffaire,  lui  interdire  les  voyes 
dont  il  juge  à  propos  de  fefervir  pour  faire  valoir 
fes  prétentions. 

Que  la  qualité  d'héritier  du  défunt  ne  doit  pas 
lui  être  un  obftade ,  &  que  c'eft  au  contraire  com- 
me héritier  que  le  Collatéral  eft  admis  à  agir  ,  au- 
trement il  ferait  fans  action,  parce  qu'il  ferait  fans 
intérêt. 

Qu'il  ne  falloit  tirer  aucun  avantage  de  l'obli- 
gation dans  laquelle  fe  trouve  un  héritier  d'entrer 
dans  les  engagemens  de  celui  à  qui  il  fuccéde 

Qu'elle  ceffe  lorfque  le  défunra  agi  contre  la 
Loi  &  lorfquelle  prononce  la  nullité  de  fon  enga- 
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Qu'ainfi  l'héritier  d'une  femme  qui  s'eft  obligée 
fans  le  conlèntement  de  fon  mari ,  peut  fe  pourvoir 
contre  de  pareilles  obligations;  fila  donation  n'a 
pas  été  infinuéc  dans  le  tems  preferit  parla  Loi  , 
l'héritier  peut  prétendre  qu'elle  eft  nulle  ;  en  un 
mot  il  peut  attaquer  tous  les  acles  par  lefquel» 
celui  auquel  il  fuccede  lui  a  fait  préjudice  ;  par 
quelle  raifon  fcroit-il  donc  obligé  d'exécuter  les 
conventions  porrecs  par  un  Conrrat  de  mariage 
quand  il  eft  bien  fondé  à  foutenir  que  le  mariage 
qui  fert  de  fondement  à  l'exécution  de  ce  Contrat 
a  été  fait  contre  la  prohibition  des  Canons  &  des 
Ordonnâmes. 


jo.  Que  le  11  Janvier  i6"q$,  il  avoit  paflê  un 
Afle  avec  fa  mère ,  où  il  étoit  encor  dit  Btm 
de  Pur  il. 

4.°.  Que  le  1  s  Mai ,  il  avoit  fait  un  partage  des 
biens  de  fon  père  en  la  même  qualité. 

î •.  Que  le  }  Mars  ,  il  lui  avoit  été  donné  une 
aflignation  à  la  Requête  de  Launay  en  feu  demici- 
ie  pur  Luit  i  fit  perfenne  rue  Suint  Nitetife. 

6*.  Que  le  7  Avril ,  il  lui  avoit  été  fait  une  fi- 
gnitkation  delà  Sentence  obtenue  fur  cette  aûï- 
gnation  en  parlant  à  l'Hôte  de  fa  mai  fon. 

7«.  Que  le  12  Mars  1694.,  il  lui  avoit  été  fait 
une  lignification  de  la  Sentence  qui  lui  faifoit  dé» 
fenfes  de  fe  marier  fans  le  conlèntement  de  fes 
proches  parens  ,  &  qu'elle  étoit  fait  encore  à  fon 
domicile  à  Paris. 

Qu'il  étoit  donc  encore  à  Paris  le  1 1  Avril. 

Que  cependant  le  mariage  étoit  du  2  Décem- 
bre fuivant;  quel  abus  de  foutenir  qu'il  y  avoit 
acquis  un  domicile. 

Que  le  mariage  de  Sebaftien  Bredet  &  de  Ca- 


Qu'il  cft  vrai  que  quoique  les  Collatéraux  qui 
ont  intérêt  de  contefter  un  mariage  ne  puiflenr 
en  général  être  exclus  par  une  fin  de  non- recevoir 
réfultantedc  leur  qualité, ils  ne  font  pas  néanmoins 
admis  à  propofer  toutes  fortes  de  moyens  d'abus. 
Qu'on  en  dirtingue  de  deux  fortes. 
Les  uns  font  abfolus. 

Les  autres  font  rcfpeâifs,  c'eft-à-dire,  qu  ils 
ne  font  écoutés  ,  que  lorfqu'ils  font  propofés  par 
de  certaines  perfonnes. 

Que  le  rapt  de  féduâion  par  exemple ,  le  dé- 
faut de  confentemem  des  pere  &  merc  ,  tuteurs  ou 
curateurs  pour  le  mariage  d'un  mineur,  fourni- 
raient des  moyens  d'abus  rcfpeâifs.  lorfpu  ils 
fonr  cenfés  valables,  il*  font  propofés  par  des 
pères  &  mères  ,  la  Loi  s'arme  pour  venger  leur 
autorité  méprifée  ;  mais  que  ces  moyens  per- 
dent leur  force  ,  lorfque  ceux  qui  les  propofenc 
n'ont  par  leur  qualité  aucun  pouvoir  fur  celui 
qui  s'eft  marié. 

Que  les  moyens  d'abus  abfolus  attaquent  le 
mariage  en  lui-même  ,  or  que  comme  ils  réfuirent 
du  défaut  de  formalirés  effcntielles ,  il  futîît  pour 
être  écouté  d'avoir  inrérCt  de  les  propofer  ,  autre- 
ment ceux  qui  après  avoir  atteint  l'âge  de  majo- 
rité perdraient  leurs  perc  &  mère,  poliraient 
impunément  méprifer  toutes  les  formalités  fans 
que  perfonnepût  attaquer  leur  mariage. 

Que  cette  diflinftion  entre  les  moyens  d'abus, 
donnent  la  plus  forte  idée  que  l'on  puiffè  fe  for- 
mer du  droit  que  les  Collatéraux  ont  d'attaquer  le 
mariage  de  celui  dont  Us  font  héritiers. 
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Qu'il  n'eft  pas  douteux  que  le  défaut  de  préfen- 
1  "  1  3*  ce  de  propre  Curé  ne  foitdu  nombre  des  moyens 
ablblus  ,  ck  que  par  conlèquent  les  Collatéraux  ne 
foient  en  état  de  le  faire  valoir. 

Qu'on  oppofoit  à  des  principes  fi  certains ,  le  fi- 
lencc  de  lamercdc  Scbartien  Bredet,celui  de  toute 
la  famille  del'Appellant  comme  d'abus,  lui-mê- 
me ,  une  poflèflion  paifiMe  de  1 8  années ,  &  le  pré- 
jugé d'un  Arrêt  de  1691. 

Mais  qu'il  falloit  d'abord  écarter  l'inducîion  que 
l'on  tiroit  du  filence  de  la  merc  de  Seba/Uen  Bre- 
dec. 

Qu'il  faudrait  prouver  en  premier  lieu ,  qu'elle 
avoit  eu  connolflance  du  mariage  en  queflion-,  qu'il 
y  avoic  lieu  de  préfumer  le  contraire  ,  puifqu'en 
l'an  1 70 1 .  elle  avoit  obtenu  contre  fon  fils  un  Ar- 
rêt pour  l'empêcher  de  fe  marier  fans  le  confente- 
ment  de  quatre  de  fes  plus  proches  parens  ;  que 
le  mariage  qu'il  avoit  contracté  dans  l'année 
1694.  lui  ctoit  donc  inconnu  ;  fi  elle  l'avoit  fçû  ,  fa 
précaution  aurait  été  illulbire. 

Slu'en  fécond  lieu ,  ce  moyen  fondé  fur  le  filen- 
es  pere  &  mere  ne  pourrait  être  oppofé  qu'à 
eux,  s'ils  attaquoient  un  mariage  pour  le  défaut  de 
leur  confentemenr,qu'on  les  exclurait  par  leur  filen- 
ce qui  donnerait  lieu  de  préfumer  qu'i  Is  en  auraient 
eu  connoiflance ,  Se  que  de  leur  filence  dans  le 
rems  qu'ils  auraient  pu  attaquer  le  mariage ,  on 
induirait  leur  approbation  ,  mais  que  ce  filence  des 
pere  6c  mere  quelque  long  qu'il  ait  été  ,  ne  forme 
jamais  une  fin  de  non-recevoir  que  par  rapport  à 
eux  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  préjudicier  aux  droits 
d"un  tiers ,  ni  faire  valoir  après  coup  un  mariage 
dans  lequel  les  formalircz  ordinaires  n'auraient  pas 
été  obfcrvécs. 

Qu'à  l'égard  de  la  reconnoiflànce  de  la  famille 
u'on  oppofoit  encore  à  Sebaftien  Bredet ,  celle 
Je  tous  les  parens  qui  ne  contefloienr  point ,  n'e- 
toit  d'aucune  conndération  ;  que  comme  ils  n'é- 
toient  poi-t  héritiers  préfomptifs  ,  étant  fans  in- 
térêts ,  ils  étoient  fans  aûion ,  ainfi  leur  témoigna- 
ge devoit  être  très-indifferent. 

Que  le  ficur  Hemard  qui  étoic  Appellant  com- 
me d'abus,n'avoit  fait  aucune  démarche  qu'on  pût 
lui  oppofer  comme  une  fin  de  non-recevoir. 

Qu'il  ne  paroillbit  point  qu'il  eut  reconnu  le 
mariage  de  (en  frère  ,  ni  pendant  f.t  vie  ,  ni  Jepuis 
qu'il  etoit  décédé  j  qu'il  n'y  avoit  donc  contre  lui 
aucune  fin  de  non-recevoir  qui  l'empêchât ,  en  dé- 
truilanr  le  mariage  d'établir  le  droit  qu'il  avoi;  de 
fucceder. 

Qu'en  vain  difoit-on  que  le  fieur  Hemard  ne 
devoit  propofer  ce  moy  en  que  par  forme  d'excep- 
tion ,  au  lieu  qu'il  avoit  agi  directement  éc  par  la 
•voye  de  l'action  pour  faire  déclarer  le  mariage  de 
fon  beau-frere  nul  »  en  faifant  donner  la  première 
affirmation  pour  obliger  la  veuve  à  abandonner  la 
jouiflance  d'une  mailon  qui  appartenoit  à  fon  dé- 
funt mari. 

Que  l'équivoque  étoit  facile  à  lever  ;  que  d'abord 
Hemard  fans  parler  du  mariage ,  avoit  demandé 
d'être  mis  en  poflèflion  des  biens  de  la  fuc- 
ceflîon. 

Que  l'appel  comme  d'abus  n'avoir  été  interjetté 
que  pour  détruire  un  moyen  qu'on  lui  oppofoit. 

Qu'il  avoit  donc  été  propofé  comme  une  excep- 
tion ,  qu'il  a  été  provoque  comme  une  défenle  lé- 
gitime contre  la  prétention  de  Catherine  Bou* 
gon ,  qui  vouloir  en  qualité  de  veuve  &  de  mere 
d'un  enfant  légitime ,  exclure  un  héritier  colla- 
téral. 

Que  fa  dernière  refiource  étoit  la  longue  poflef- 
fion  de  fon  état ,  qu'elle  avoit  vécu  pendant  1 8  an- 
nées avec  Sebaftien  Bredet. 
Qu'il  falloit  examiner  qu'elles  peuvent  être  Ici 
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effets  de  cette  longue  poflèflion. 

Qu'une  longue  poflèflion  pourrait  être  utilement    *  7  1  l' 
alléguée ,  en  l'uppofant  qu'elle  eut  été  valable  dans 
fon  principe  contre  ceux  qui  voudraient  priver  un» 
veuve  &  des  enfans  de  leur  droit ,  en  foutenant 
qu'il  a  été  fecret. 

Qu'on  peut  aller  plus  loin ,  &  dire  qu'une  longue 
poflèflion  fert  quelquefois  à  faire  préfumer  qu'il  y 
a  eu  un  mariage  ,  qu'on  s'ell  quelquefois  détermi- 
né en  faveur  d'une  veuve ,  qui  prouvoit  qu'elle 
avoit  vécu  publiquement  &  paifiblement  pendant 
un  nombre  d'années  avec  fon  mari ,  &  que  c'eft  en 
ce  fens  que  l'on  peut  dire  que  la  longue  poflèflion 
tient  lieu  d'un  titre. 

Mais  qu'on  n'a  jamais  dit  qu'elle  puifle  rendre 
valable  un  titre  qui  n=  l'eft  pas  ,  on  ne  preferit 
point  contre  Ion  titre ,  l'abus  dont  il  eft  aftc&é  ré- 
clame toujours ,  il  empêch?  que  l'on  ne  puifle  ac- 
quérir la  prefeription  ;  c'eft  dans  ces  occafions  qu'il 
elt  beaucoup  moins  déiàvamageux  de  n'avoir  point 
d'Acte  dv  célébration  de  mariage ,  { la  longue  co- 
habitation en  ferait  peut-être  plutôt  préfumer  un  ) 
que  d  en  rapporter  un  défeâueux  &  abufif ,  mlitu 
tfi  »tn  h*btrt  tabulai»  qu*m  haktrt  vitiofum. 

Que  tel  étoit  l'efpric  des  Arrêts  qui  avoient  été 
citez  à  la  Cour  ,  entr  autres  de  celui  de  1 692.  dont 
on  s'étoit  principalement  fei  vi  ,  que  l'elpece  qui 
en  e!t  rapportée  dans  le  J  ou  nul  des  Audiences,ap- 
prend  que  le  principal  moyen  des  Collatéraux  qui 
fe  plaignoieni ,  étoit  de  foutenir  qu'il  n'y  avoit  pas 
eu  de  mariage. 

Qu'ils  1?  prouvoient.  parce  que  la  veUve  ne  rap- 
port, it  point  l'Aéte  de  célébration;  elle  fe  défen- 
doit  par  fa  poflèflion ,  &  par  une  Sentence  Je  l'Of* 
ficialité .  dans  laquelle  l'Aéte  de'célébration  de  fort 
mariage  étoit  vile  ;  qu'on  avoit  jugé  par  l'Arru  que 
la  l-nguc  &  paifible  poflèflion  ,  aidée  furtoutde 
quelques  circonftanccs  telles  que  le  vû  de  la  Sen- 
tence de  l'Oflîcialité  ,  faifoit  préfumer  un  titre  ; 
que  le  tems  pouvoit  fupplécr  au  défaut  de  preuve 
complette  ,  mais  qu'il  croit  inoui  que  l'on  ait  fait 
valoir  par  la  feule  force  de  la  préfomption,un  titre 
nul  &  abufif. 

Que  toutes  ces  raifons  lui  perfuadoientqueiorf- 
qu'il  s'agit  de  moyens  d'abus  abfolus,  les  Collaté- 
raux peuvent  les  oppofer  ,  quelque  long-tcms 
qu'ait  duré  la  cohabitation  de  ceux  dont  ils  veu- 
lent attaquer  le  mariage ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
contr'eux  de  Hns  de  non  recevoir  psrfonnelle  réful- 
tante  de  reconnoiilànces  données  depuis  qu'ils  font 
en  état  d'exercer  leuri  droits. 

Que  ceux  du  ficur  Hemard  étoient  entiers  j 
qu'ainft  après  avoir  préfumé  qu'il  pouvoit  agir, 
parce  qu'il  avoit  intérêt  J'agir,  après  avoir  mon- 
tré que  le  mariage  en  que  lion  n'avoir  point  été 
célébré  par  le  Curé  du  domicile ,  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  des  Parties  ,  ce  qui  produilbit  un  moyen 
d'abus abfolu  ,  qui  peut-être  »elevé  dans  tous  les 
tems ,  qu'il  lui  paroiflôit  qu'on  ne  pouvoit  regar- 
der comme  une  union  légitime  le  mariage  de  ïe- 
baftien  Bredet  &  de  Cath.-rine  Bougon. 

Que  la  nullité  de  ce  mariage  ne  le  difpenfoit 
pas  d'examiner  la  féconde  partie  de  la  Caulc  dans 
laquelle  il  s'agiflbit  de  la  fuppofition  d'enfant  donc 
on  accu  foi  t  Catherine  Bougon  ,  acCufarion  qui" 
avoit  donné  lieu  à  une  procédure  Criminelle  dont 
il  y  avoit  appel. 

Que  quoiqu'on  ne  doive  plus  accorder  à  un  fils 
qui  fe  prétend  né  d'un  mariage  aufli  abufif,  l'hon- 
neur &  les  avantages  d'une  naiflànce  légitime ,  que 
la  Cour  fçavoit  néanmoins  combien  il  étoit  diffé- 
rent pour  fa  mere  &  pour  lui  d'arrêter  le  cours  d'u- 
ne pourluitc  criminelle  qui  expofoit  la  mere  à  une 
peine  capitale,*  qui  mettrait  le  fils  hors  d'état 
d'employer  la  feule  reflbuxee  qui  relie  aux  bâ- 
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tards  de  fe  pourvoir  pour  obtenir  des  alimens. 
1  7  1  ?•  Que  le  ficur  Hemard  avoit  demandé  &  obtenu 
la  pcrmiiîïon  d'informer  contre  Catherine  Bougon 
d  avoir  fauflement  l'uppofé  qu'elle  étoit  accouchée 
au  mois  d'Avril  1712.  &  de  vouloir  faire  palier 
celui  qui  paroilîôit  pour  fon  fils  être  celui  de  Se- 
baftien  Bredet. 

Qu'elle  avoit  interjetté  appel  de  la  procédure 
criminelle  ,  que  ion  fil*  y  avoit  adh.-ré  ,  &  qu'il 
y  avoit  Requête  de  fa  part  pour  l'évocation  du 
principal  ;  que  cette  partie  de  la  Caufe  étoit  aufli 
importante  que  la  première  ,  qu'elle  étoit  fimple  , 
&  que  la  décifion  en  étoit  moins  difficile. 

Que  pour  prouver  fon  état ,  la  Partie  de  M« 
Btrimgcr  rapportoit  fon  Extrait  baptiflaire  ,  qu'il 
était  tire  des  Rcgiflres  de  la  Paroi  fie  de  Saint 
Paul ,  qu'il  y  avoit  été  baptife  le  2  Avril  1712.  Sx. 
que  Seballien  Bredet  fon  pere  l'avoit  figné. 

A  cet  égard  M.  l'Avocat  Général  a  dit .  qu'il 
ne  s'étendroit  pas  beaucoup  pour  prouver  à  desMa- 
giliratsaufli  inllruits des  véritables  maximes  ,  non- 
leulemcnt  la  faveur  ,  mais  la  certitude  de  la  preu- 
ve qui  réfulte  d'un  Extrait  bapciltaire  figné  du  pè- 
re de  l'enfant  pour  prouver  l'étatd'un  enfant  ;  qu'il 
a  non-fculcment  la  force  de  toutes  les  preuves  écri- 
tes qui  l'emportent  beaucoup  fur  celles  qui  ne  font 
que  teftimoniales,  mais  qu'il  recevoit  un  nouveau 
degré  d'autorité  à  caufe  des  Rcgiflres  dont  il  étoit 
tiré  ;  que  c'étoient  des  Rcgiflres  publics  revêtus 
des  formalitez  preferites  par  les  Ordonnances  , 
dcflinez  à  erre  les  dépolitaires  de  la  foy  publique  , 
fur  la  nailTàncc  des  enfans. 

Qu'enfin  nos  Ordonnances  mettent  cette  preu- 
ve au-defïus  de  toutes  les  autres  ;  celle  de  1 667. 
l'exige  indifpcnfablement ,  &  ne  permet  d'avoir 
recours  aux  autres  preuves  que  lorfque  la  perte 
des  Rcgiflres  empêche  qu'on  ne  la  puinc  rap- 


Qu'il  étoit  donc  vrai  dédire  que  la  Partie  de  M* 
BtTtngcr  prouvoit  fa  naiflanec  par  le  titre  le  plus 
autentique,  le  témoignage  le  plus  fidèle  &  le  plus 
certain  de  fon  état  ,  en  rapportant  fon  Extrait 
baptiflaire  figné  de  fon  pere. 

Qu'il  ofoit  dire  que  ce  titre  étoit  11  décifif ,  qu'il 
ne  s'arrêterait  pas  à  faire  valoir  toutes  les  préemp- 
tions qui  avoient  été  relevées  en  faveur  de  l'état  du 
mineur  en  queftion ,  la  reconnoilFance  de  les  pa- 
reils ,  la  co-habitation  certaine  de  fes  pere  &  merc  , 
circonflances  d'un  grand  poids  par  elles-mêmes , 
mais  qui  ne  font  plus  que  fur-abondantes  torique 
l'on  fa:t  paroitre  un  Extrait  baptiflaire  qui  forme 
par  lui-même  une  preuve  complette. 

Que  l'on  combatoit  la  foi  de  cet  Extrait  bap- 
tiflaire par  la  dépolition  de  pluficurs  témoins  en 
tendus  dans  une  information. 

Mais  qu'une  réflexion  fe  préfentoit  d'abord  fur 
la  qualité  de  la  preuve  qui  avoit  été  admife  ;  qu'on 
avoit  eu  raifon  de  foutenir  qu'elle  étoit  inadmiffi- 
blc  ,  &  de  fe  plaindre  de  la  facilité  avec  laquelle 
les  premiers  Juges  l'avoient  accordée. 

Qu'en  premier  lieu  ,  les  Rcgiflres  publics  des 
baptêmes  n'ont  étéétablisque  pour  éviter  de  com- 
l'état  des  hommes  à  la  foi  incertaine  des 


témoins  ;  qu'on  ne  pouvoir  donc  concevoir  com- 
ment on  avoit  pû  foutenir  que  la  dépoiition  des  té- 
moins put  balancer  un  moment  l'autorité  d'un  Ex- 
trait baptiflaire. 

Qu'en  fécond  lieu ,  l'Ordonnance  défend  d'ad- 
mettre la  preuve  par  rémoins  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
plus  de  1 00  li  v.  ou  lorfqu'il  efl  queftion  de  détruire 
des  Actes. 

Quelle  queftion  peut  être  plus  importante  qu'il* 
ne  queftion  d'état  ?  Quel  Acte  plus  autentique 
qu'un  Extrait  baptiflaire  ?  Qu'il  y  avoit  donc  dans 
l'Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel  ,  qui  per- 


meteoit  d'informer ,  une  double  contravention. 

Première  contravention  ,  d'avoir  permis  d'in- 
former dans  une  matière  qui  n'eft  pas  fuicepti- 
ble  d'une  preuve  teflimonialc. 

Seconde  contravention  ,  de  l'avoir  permife 
contre  un  Extrait  baptiflaire  en  b;nnc  forme. 

M.  l'Avocat  Général  demanda  à  la  Cour  de  lut 
permettre  de  s'élever  contre  une  pareille  procédu- 
re oui  ne  regardoit  pas  moins  l'ordre  public  que 
les  Parties  qui  avoient  intérêt  de  la  détruire  :  quel 
trouble ,  quel  défordre  dans  les  familles ,  s'il  ne 
fumlbic  pas  de  rapporter  fon  Extrait  baptiflaire 
pour  preuve  de  ton  état  ? 

Queperfbnne  (  a  dit  M.  l'Avocat  Général  )  n'i- 
gnore que  quelque  grande  que  fut ,  fuivant  les 

Jirincipcidu  Droit  Romain,  lapuiflànce  des  pères 
iir  leurs  enfans ,  leur  témoignage  ne  pouvoir 
cependant  ni  détruire  ni  afiurcr  l'état  de  leurs  en- 
fans  ,  jusjur*ndiim  matris  parmi  ntant  nocebit  ntaut 
profiàa ,  au  Digefle  dt  jure  jnr*ndo.  Que  nos  Or- 
donnances ont  adopté  cette  difpolition  du  Droic 
Romain;  Se  comme  la  déclaration  des  pere  ôc 
mere  ne  fufTir  pas  pour  prouver  l'état  de  leurs  en- 
fans,  une  déclaration  qui  leur  cft  contraire  ne  peut 
leur  nuire. 

Que  fi  le  témoignage  des  pere  &  mere  ,  qui 
font  certainement  les  premiers  témoins  ,  &  les 
moins  fufpccb  que  l'on  puilfe  choifir  en  pareille 
occalion,  ne  peut  détruire  les  preuves  écrites  lorf- 
qu'cllcs  fubfiftent  ,  ni  les  fuppléer  lorfqu'clles 
manquent  ;  quelle  apparence  de  s  en  rapporter  à 
des  dépolirions  d'autres  témoins  rafTcmblcz.au  ha- 
sard ,  indiquez  par  celui  qui  fait  faire  l'informa- 
tion ,  &  qui  font  d'autant  plus  incertains  des  faits 
dont  ils  depofent ,  qu'ils  y  font  beaucoup 
intereflez  que  les  pere  Se  pere. 

Que  l'on  ne  doit  donc  jamais  en  accorder 
permiffion  d'informer ,  &  que  cette  première  pro- 
pofition  qu'il  croyoit  avoir  cclaircie,  pour-oie  le 
difpenlcr  de  faire  lecture  à  la  Cour  des  dépolirions 
des  rémoins ,  mais  qu'il  ne  vouloir  pas  préfumer  de 
fes  réflexions  pour  croire  qu'on  ne  puilie  pas  penfer 
autrement;  qu'il  falloit  déclarer  les  dépofitions 
des  témoins  qui  avoienc  parlé  plus  précilément , 
afin  que  ceux  qui  pourraient  cltimer  qu'il  y  avoit 
lieu  d'informer  ,  fufl'cnr  en  état  de  fe  déterminer 
par  le  mérite  6c  la  qualité  des  preuves  qui  réful- 
toient  de  l'information. 

Après  en  avoir  fait  la  lecture ,  M.  l'Avocat  Gé- 
néral ajouta ,  que  bien  loin  que  les  dépofitions  puf- 
fent  faire  naitre  le  moindre  (oupçon,  elles  fervoient 
encore  étant  bien  entendues  à  fortifier  les  preuves 
de  l'état  delà  Partie  de  M*  Bcrangcr,  qu'on  y 
trou  voit  les  ci  rcon  (lances  de  l'accouchement  de  fa 
merc ,  fon  voyage  à  Paris ,  fes  incommodicez ,  le 
parti  qu'elle  fut  obligée  de  prendre ,  fe  trouvant 
dans  un  quartier  éloigné  du  lien. 

Que  quelques  raifonnemens  que  les  témoins 
avoient  faits  fournifToknc  de  trop  légères  induc- 
tions pour  qu'on  dût  s'y  arrêter. 

Que  qucl-.juei-uns  difoient  qu'elle  ne  leur  avoit 
jamais  paru  grofTc,  mais  que  ce  n'étoit  pas  une 
prouve  qu'elle  ne  l'eut  jamais  été  ;  que  quand  elle 
ne  l'auroit  pas  été  dans  les  premières  années  de  fort 
mariage  ,  ce  n'étoit  point  une  preuve  qu'elle  n'au- 
roit  pas  pn  la  devenir  ;  mais  que  de  plus  ,  d'autres 
témoins  dépoloient  qu'elle  avoit  déjà  eu  un  autre 
entant  au  bout  de  quatre  années  de  mariage. 

Qu'ainfi  l'information  étoic  aufli  peu  concluante 
que  la  preuve  étoit  inadmiffible;  qu'on  pourrait 
ajouter  encore  s'il  étoit  befoin  de  nouvelles  raifons, 
que  bien  loin  que  Catherine  Bougon  eut  intérêt  de 
luppofer  un  enfant ,  il  lui  étoit  avantageux  de  n  è- 
tre  point  mere  ,  à  caufe  de  la  claufe  de  fon  Con- 
trat de  mariage  ,  qui  contenoit  une  donation 
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mutuelle  ,  en  cas  qu  il  n  y  eut  point  d'enfant. 
1  7  1  3*  Mais  que  fans  chercher  à  raflembler  tant  de 
moyens  ,  qui  font  néanmoins  également  folides  , 
il  falloit  s'at.acher  à  la  preuve  que  demandent  nos 
Ordonnances ,  un  Extrait  baptiftaire.  Que  celui 

Sue  l'on  rapportait  étoit  (igné  de  liredet  ;  Sebaftien 
redet  qui  paroifloit  lors  étoit  donc  fon  fils  ; 
qu'ai  nfi  la  procédure  pour  fuppolition  de  part  tom- 
boit  entièrement ,  fie  ceux  contre  qui  elle  étoit  for- 
mée dévoient  être  renvoyez  d'une  accufation  ca- 
lomnieufe  ;  qu'il  étoit  même  difficile  de  refufer 
des  dommages  fit  intérêts  à  Catherine  Bougon; 
que  jamais  accu  fac  ion  n'avoi  t  été  formée  plus  1  chè- 
rement ,  &  plus  dépourvue  de  preuves  ;  que  fi  la 
Cour  prcnoitlc  parti  de  lui  en  accorderais  dévoient 
être  proportionnez  à  l'état  des  Parties ,  fit  au  peu 
de  dommages  que  l'accu  fée  avoit  fouflert  ;  qu'elle 
avoir  interrompu  la  procédure  par  ion  appel , 
qu'elle  n'avoit  point  été  décrétée  ,  qu'ainîi  les 
dommages  Sx.  intérêts  dévoient  être  modérez. 

Que  fi  l'Extrait  baptiftaire  que  rapportoit  la 
Partie  de  M*  Berangcr devoir  décider,  pour  prou- 
ver qu'il  étoit  né  de  Sebaftien  Bredet ,  il  ne  fuffi- 
«  foit  pas  pour  prouver  qu'il  fût  légitime  »  qu'il  fou- 
droit  outre  l'Extrait  baptiftaire ,  une  célébration 
en  bonne  forme,  mais  M.  l'Avocat  Général  a  dit, 
qu'il  avoit  expliqué  les  abus  du  mariage  célébré 
entre  Sebaftien  Brcdet  fie  Catherine  Bougon. 

Qu'ainf»  la  Partie  de  M«  Bcranger  étoit  mal 
fondée  à  demander  d'être  maintenu  en  la  pofleffion 
des  biens  de  fon  pere ,  qu'il  étoi:  par  fa  qualité  in- 
capable d'hériter ,  mais  qu'il  avoit  une  action  pour 
demander  des  alimens ,  que  c"étoit  une  reflburce 
qu'il  étoit  jiule  de  lui  conferver ,  en  lui  permettant 
de  fe  pourvoir  au  Châr-lct. 

Que  l'état  de  la  fuccertion  de  Sebaftien  Bredet 
lui  étoit  trop  peu  connu  pour  pouvoir  flatuer  des- 
lors  fur  le  plus  ou  le  moins  de  ces  alimens. 

Que  la  Cour  déciderait  donc  par  fon  Arrctlcs  ap- 
pellations dont  elle  étoit  faifie.ïappel  corne  d'abus 


en  déclarant  le  mariage  abufif ,  l'appel  fîmple  en 
infirmant  la  procédure  criminelle  laite  au  Châ- 
telet. 

Que  tous  les  autres  droits  des  Parues  dévoient 
être  réfervex,  mais  que  quand  la  Cour  auroit  pro- 
noncé fur  leur  état  ,  lerefle  des  conteftations  ne 
féroit  pas  difficile  à  décider,  fie  que  les  premiers 
Juges  lui vroient  la  Loi  que  la  Cour  auroit  faite 
par  fon  Arrêt  dans  cette  famille  particulière ,  en 
confervant  les  biens  à  l'héritier  légitime ,  après 
avoir  pris  fur  ces  mêmes  biens  de  quoi  aflurer  des 
alimens  à  un  enfant  que  les  nutlitcz  du  mariage 
de  ion  pere  rendoùnt  incapable  d'y  fucceder. 

Par  ces  confidérations  M.  l'Avocat  Général  a 
eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  la  l'artie  de 
Mc  Btrtngtr  Partie  intervenante;  faifant  droit  fur 
fon  intervention ,  en  tant  que  touche  l'appel  com- 
me d'abus  imerjette  par  la  Partie  de  M*  M*té  , 
dire  qu'il  y  a  abus;  faire  defenfes  à  la  Partie  de 
M«  it  Bl*r*  de  prendre  la  qualité  de  veuve  de 
Sebaftien  Bredet ,  fur  l'appel  limple  interjette  par 
la  Partie  de  M'  de  Blaru  fie  de  Beranger  ,  de  la 
procédure  faite  au  Chàtelet  à  la  requête  de  la 
Partie  de  M«  Macé ,  mettre  l'appellation  fie  ce 
émendant ,  déclarer  la  procédure  nulle  :  décharger 
la  Partie  de  M«  de  Blaru  de  l'accufation  ;  condam- 
ner la  Partie  de  Me  Macé  envers  la  Partie  de  M* 
de  Blaru  en  tels  dommages  fie  intérêts  qu'il  plaira 
à  la  Cour  arbitrer  ;  débouter  la  Partie  de  M*  Be- 
ranger de  la  demande  par  lui  formée  ,  à  l'effet  d'ê- 
tre maintenu  dans  les  biens  de  la  fucceffion  de  fon 
pere,  faufà  fc  pourvoir  au  Châtclet,  ainfi  qu'il 
avifera  bon  être  pour  demander  des  alimens ,  ét- 
fenfes  au  contraire  pour  le  furplus  des  demandes  , 
ordonner  que  les  Parties  fe  pourvoiront  au  Chà- 
telet.  i 

L'Arrêt  condamne  la  Partie  de  Me  Macé  en 
500  liv.  de  dommages  fie  intérêts  envers  la  Partie 
de  M«  Guilletde  Blaru,  faufà  la  Partie  de  M» 
Bcranger  à  fe  pourvoir  au  Châteluafin  d  alimen». 


CHAPITRE  VIL 

Juge  ne  peut  exercer  de  JurifUcTion  hors  de  fon  territoire, 

i 

Juge  doit  être  entendu  en  dépojiùon  fur  les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  Accufe^,  mjf-bien  que  les  témoins  qui  ont  ajfifié  ouf  dites  décla- 
rations. 


LE  1 5  Février  171 3  ;  intervint  Arrtt  en  la 
Tournelle  ,  en  ces  termes  : 
La  Cour  met  l'Appellation  fie  Sentence  au 
néant,  émendant  ,  déclare  les  interrogatoires, 
recollement  fie  confrontations,  fie  la  Sentence  dif- 
tinicive  nuls. 

Ordonne  qu'à  la  Requête  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roi ,  pourfuite  fie  diligence  de  la  Partie 
Ci  vile  ,  la  Procédure  déclarée  nulle  fera  recom- 
mencée aux  dépens  du  Prévôt  de  Bury  par  de- 
vant le  Lieutenant  Criminel  de  Scnlis  devant  le- 
quel feront  entendus  en  dépofition  le  Prévôt  de 
Bury  fur  les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites  par 
Louis  éc  Nicolas  Vaillant  { c'étoit  un  des  Acufes  ) 
les  17  fie  2}  Décembre  171a,  les  témoins  qui 
ont  affifté  auxdites  déclarations,  3c  autres  qui 
pourront  être  aflïgnéi . 


Il  eft  bon  de  remarquer  que  le  Juge  étoit  dc- 
faifi  de  la  connoiffànce  de  l'affaire  ,  c'eft  pour- 
quoi l'Arrêt  le  regarde  comme  pouvant  devenir 
témoin ,  ce  qu'il  ne  pourrort  faire  s'il  demeurait 
Juge. 

nit  txmtn  L.  Curait  12..  f  dt  tiftAuf. 

Le  même  Arrêt  prononce  auflî  en  ces  termes  t 
fait  défenfes  au  Juge  de  Bury  au  Fief  de  FouiU 
leufë  de  faire  aucune  Procédure  ■  ni  exercer  au- 
cun acte  de  Jurifdiction  horsde  fon  territoire  fauf 
à  y  être  pourvu  par  l'autorité  de  la  Cour  au  défaut 
de  prifons  ou  autrement  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Extra  tmiurinm  jut  dietnti  impurte  non  p/trtiur. 

Voyez  cependant  pour  l'exécution  des  décrets 
l'art.  12 du  tit.  10.de  l'Ordonnance  de  1670.  qui 
porte  qu'ils  feront  exécutés  fans  ' 
lion  ni  partdtii. 
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CHAPITRE  VIII. 

QuefBons  entre  Gradués  fur  un  Canonicac  de  Saint  Germain 
l'Auxerrois ,  &  la  Cure  de  Saint  Paul  à  Paris. 

Repletion  par  un  Bénéfice  dont  il  y  a  eu  des  Provifions  non  Jùivies  de  prifes 
'Mon.  « 


Jnfinuation  n  étoit  pas  pratiquée  à  la  rigueur  avant  FEdit  de  1691.  qui  ne 
s'applique  pas  à  ce  qui  P*  précédé, 

l?A8e  de  réitération  doit  contenir  le  nom  fi»  le  Jurnom  ,  fins  qu'il  foit 
nécejfaire  d'y  meure  les  dégre^, 

L'A&e  de  requijition  peut  être  valable  ,  fans  que  les  qualité^  j  foient  ex- 
primées. 


LE  Jeudi  i\  Février  171  j  ,  en  l'Audience  de 
la  Grand'Chambrc  eft  intervenu  Arrêt ,  qui  a 
décidé  la  conteliation  des  Parties  fur  les  motifs  des 
profitions  ci-dellùs ,  conformément  aux  Con- 
clulions  de  M.  l'Avocat  Général.  Une  double 
complainte  portée  par  appel  en  la  Grand'Cham- 
bre ,  a  été  jugée  par  cet  Arrct  en  évoquant  le 
principal. 

L'objet  de  cette  double  complainte  étoit  la  Cu- 
re de  S.  Paul  à  Paris ,  dans  laquelle  M*  Guillaume 
Bourret  ,  a  été  maintenu  ,  &  un  Canonicat  de 
S.  Germain  l'Auxerrois ,  dans  lequel  M«  Jean 
K-ibouin  a  été  maintenu  contre  les  autres  Con- 
tendans ,  tous  Gradués. 

L'Arrêt  efl  intervenu  entre  M' Jacques  Fortin 
Prêtre  du  Diocéfe  de  Coutances ,  prétendant  droit 
au  Canonicat  de  S.  Germain  l'Auxerrois  &  à 
la  Cure  de  S.  Paul  ,  Appellant  Se  Demandeur. 

M*  Jean  Rabouin  ,  Prêtre  Docteur  en  Théo- 
logie de  la  Mai  fon  &  Société  de  Sorbonne,préten- 
dant  droit  tant  au  Canonicat  de  S.  Germain  qu'à 
la  Cure  de  S.  Paul»  Appellant ,  Demandeur  & 
Défendeur. 

Me  Jacques  le  Sueur  de  Bcauhcel ,  Défen- 
deur. 

Et  Me  Adrien  le  Picard  fon  Rcfignataire. 

Mc  Michel  le  Blond ,  prétendant  droit  auffi 
au  Canonicat  de  S.  Germain ,  Défendeur. 

Et  M«  Guillaume  Bourret ,  Prêtre  Docteur  & 
Froftflêur  en  Théologie  de  la  Maifon  &  Société 
de  Sorbonne  ,  Intimé ,  Défendeur  &  Demandeur. 

On  verra  par  le  fait  &  les  moyens  qui  fuivent 
tels  qu'ils  ont  été  propofés  pour  Me  Guillaume 
Bourret ,  l'état  de  la  contestation  ;  on  trouvera  en- 
fuite  un  Sommaire  de  ce  qu'à  dit  M.  l'Avocat 
Général  Guillaume-François  Joli  de  Fleuri ,  de- 
puis Procureur  Général. 

Af*  Philippe  G  trille  t  it  Bl*ru  plaidoit  pour 
M*  Guillaume  Bourret  &  expofoit ,  qu'au  mois 
de  Juillet  1710,  avoit  vacqué  un  Canonicat  de 
l'Eglife  de  S.  Germain  l'Auxerrois,  parla  mort  de 
Mefïire  Claude  Chapelier. 

Que  ce  Bénéfice  vacant ,  dans  un  mois  de  ri- 
gueur ,  avoit  été  requis  par  M'  Charles  Fortin  , 
qui  s'en  étoit  fait  pourvoir ,  &  en  avoit  pris  pof- 
lcfîion. 


Que  le  même  Canonicat  avoit  été  requis  par  le 
fieur  Rabouin ,  qui  en  avoit  été  pourvu  le**  Dé- 
cembre 1710. 

Que  M»  Michel  le  Blond  en  avoit  été  pareille- 
ment pourvu. 

Qu'entre  ce»  trois  Gradués  ,  il  n'étoit  pas  dif- 
ficile de  dctider,qui  devoir  être  préferé.LcConcor- 
dat(difoit-on)accorde  le  ]$tiKÏu;c,4tiiioui«rimmin*- 
tp  ;  le  lieur  Rabouin  efl  le  plus  ancien;  les  deux 
autres ,  fyavuir  le  licur  Fortin  <Sc  le  fieur  le  Blond 
font  Regens  de  Septénaires  ,  mais  leur  privilège 
ne  milite  point  contre  le  fieur  Rabouin  Dovteur 
en  Théologie. 

Si  les  chofes  étoient  refiées  en  cet  état ,  le  fieur 
Fortin  &  le  licur  le  Blond  n'auroient  tiré  de  leur 
requifition  d'autre  fruit  que  l'embarras  de  fc  faire 
évincer.  Le  fieur  Rabouin  eft  le  plus  ancien,  &  il 
n'y  a  aucun  dt  faut  dans  fes  titres  &  capacités. 
Voici  ce  qui  a  empêche  le  lieur  Rabouin  de  pour- 
fuivre. 

La  Cure  de  S.  Paul  a  vacqué  le  ;  Janvier  171 1 , 
par  la  mort  de  Médire  Gilles  le  Sourd,  f  Janvier  eft 
unmoisdcrigueur,  comme  le  mois  de  Juillet.  ) 

Le  fieur  Bourret  n  avoit  point  à  craindre  d'au- 
tres Compétiteurs  que  le  lieur  Rabouin  ;  mais 
le  fieur  Rabouin  venoit  d'être  pourvu  d'un  Cano- 
nicat de  S.  Germain  l'Auxerrois.  Cette  circonftan- 
ce  a  déterminé  le  fieur  Bourret  à  requérir  le  5  Jan- 
vier ,  le  6  il  a  été  pourvu  ,  le  8  il  a  pris  pofieffioo. 

Le  fieur  Bourret  efl  un  ancien  Gradué,  Doc- 
teur de  la  Maifon  &  Société  de  Sorbonne,  &  qui 
joint  à  cette  qualité  le  titre  &  les  fonctions 
de  Profefléur  en  Théologie ,  pour  la  Chaire  de 
l'Ecriture  Sainte  depuis  '680.  c'efl-à-dire,de  trois 
fois  Septénaire  &  au-delà. 

Le  7  Janvier  le  fieur  Rabouin  requiert  la  Cure, 
le  1 1  il  eft  pourvû  ,  &  le  1  5  il  prend  pofTeffion. 

Par  ces  démarche;  il  femble  que  le  fieur  Ra- 
bouin abandonne  le  Canonicat  dont  il  vient 
d'être  pourvû. 

Les  Provifions  du  Canonicat  du  24  Décembre 
1710.  n'étoient  pas  encore  infinuées,  nuis  il  étoit 
dans  le  mois. 

Le  17  Janvier  171!.  le  fieur  Bourret  averti  que 
le  fieur  Rabouin  s'ell  fait  pourvoir  de  la  Cure ,  lut 
fait  lignifier  un  Aûe ,  par  lequel  il  lui  déclare  qu'il 
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a  appris  qu'étant  pourvû  d'un  Canonicat  capable 
1 7  1  ?"  de  le  remplirai  a  requis  la  Cure  de  Saint  Paul  ;  il 
le  fortune  de  déclarer  q  nettes  diligences  il  a  faites 
contre  le  fieur  Fortin  fon  Compétiteur  au  Cano- 
nicat  Se  fon  cadet  ;  dans  quelle  Jurifdiâion  l'inf- 
tance  eft  pendante ,  afin  qu'en  y  intervenant ,  il 
puillë  concourir  avec  lui  à  l'éviction  du  fieur  For- 
tin ;  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'Inflance ,  il  le  lom- 
me  de  pourlui  vre ,  même  de  faire  infinuer  fes  pro~ 
vifionsdu  Canonicat ,  qui  lai  fera  imputé  à  repit- 
riwrs'il  affeâede  négliger  le  droit  incomefUble  qui 
lui  appartient. 

Le  fieur  Rabouin  ne  répond  point ,  mais  profi- 
tant du  confëil ,  il  tait  infirmer  fes  Provifion*  du 
Canonicat  le  x }  Janvier  1 71 a.  il  a  depuis  pris  pof- 
feflion  ;  au  furplus  fon  ardeur  pour  le  Canonicat 
«tant  fort  rallentie ,  il  nepourfuivoit  point  le  fieur 
Fortin.qui pendant  ce  tems  défier  voit  le  Canonicat 
ikns  autre  titre  que  la  bonne  volonté  du  fieur  Ra- 
bouin. 

La  Complainte  pour  rai  fon  de  la  Cure  a  été 
portée  au  Châtelet ,  entre  le  fieur  Rabouin  Se  le 
fieur  Bourrer,  pour  tout  moyen  le  fieur  Bourrer  a 
opnofé  &  oppofe  la  répletion  au  fieur  Rabouin , 
&  le  fieur  Rabouin  répond  qu'il  n'eft  point  paifi- 
blc  ,  Se  excipe  du  droit  du  fieur  Fortin  &  du  fieur 
le  Blond  ;  onlui  réplique  qu'il  ne  tient  qu'à  lui 
de  l'être ,  puifque  l'un  &  l'autre  font  moins  anciens 
que  lui  ;  le  fieur  Rabouin  oppofe  des  défauts  ima- 
ginaires contre  les  dites  du  fieur  Bourrer  ;  on  les 
détruira  en  caufe  d'appel  ,  comme  on  &  fait  en 
caufe  principale. 

Sentence duat  Mai  171 1.  intervint , qui  avant 
fiiire  droit  au  principal ,  ordonne  que  dans  deux 
mois  le  fieur  Rabouin  fera  juger  le  litige  au  fujet 
du  Canonicat ,  fauf  au  fieur  Bourrer  à  intervenir , 
fi  bon  lui  femblei  Se  cependant  il  eft  dit  que  le 
fieur  Bourrer  jouira  de  la  Cure  p*r  formt  d*  rt- 
trimnet ,  c'étoit  ce  que  le  fieur  Rabouin  pouvoit 
attendre  de  plus  favorable. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  ,  le  fieur  Ra- 
bouin en  qualité  de  Chanoine ,  avoit  fait  ali- 
gner au  Châtelet  le  fieur  Fortin  Se  le  lieur  le 
Blond  ;  les  affignations  font  des  ta  Se  xy  Mai 
«711. 

Le  16  Juin  ,  le  fieur  Fortin  évoque  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel ,  en  vertu  d'un  Cmmutimus. 

Le  ao  Juin ,  le  fieur  Rabouin  y  fit  évoquer  pa- 
reillement l'affignation  qu'il  avoit  donnée  au  (leur 
le  Blond  ,  fur  le  fondement  de  laconnexité. 
>     Aux  termes  de  la  Sentence  du  Châtelet ,  le  fieur 
Babouin  devoir  faire  juger  dans  deux  mois  le  Uti- 
le pour  raifon  du  Canonicat  ;  pour  prouver  l'es  di- 
gences ,  il  a  dénoncé  le  27  Juin  au  fieur  Bourrer 
les  afllgnations  qu'il  avoit  données  au  fieur  Fortin 
au  fieur  le  Blond ,  Se  les  évocations  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel ,  c'étoit  de  la  part  du  fieur  Rabouin 
exécuter  la  Sentence  dn  Châtelet  ;  mais  en  l'exé- 
cutant ,  il  a  protefté  que  c'étoit  fans  l'approuver. 

Lors  de  la  Sentence  du  Châtelet  «Se  des  procé- 
dures qui  ont  fuivi,  les  fia  mois  accordez  aux 
Graduez  par  le  Concordat  pour  requérir  la  Cure 
de  Saint  Paul  qui  avoit  vaqué  le  a  Janvier ,  n'é- 
toîent  pas  encore  expirez. 

Maître  Jacques  le  Sueur  de  Beauficel ,  fe  difant 
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Se  le  fieur  le  Blond ,  il  conclut  contre  le  fieur  Bout- 
ret  à  être  maintenu  dans  la  Cure. 

L'inftance  liée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  tant 
au  fujet  du  Canonicat  que  de  la  Cure  ,  le  fieur 
Bourrer  a  été  obligé  d'y  faire  évoquer  l'affignation 
qui  lui  avoit  été  donnée  au  Châtelet  à  la  requête  du 
fieur  de  Beauficel. 

Le  fieur  Bourrer  a  pourfuivi  l'ancienne  âc  les 
nouvelles  Parues,  avec  toute  l'activité  d'un  hom- 
me qui  veut  être  aflùré  de  fon  état ,  ôc  qui  feroit 
fiche  qu'on  lui  eut  accordé  une  recréance,  fi  le 
fond  de  fon  droit  n'étoit  inconteftable. 

La  conduite  de  fes  Adverfaires  a  été  différente  , 
ils  ne  fe  font  défendus  qu'en  fuyant ,  perfuadez 
qu'il  leur  étoit  moins  défavantageux  de  contefter 
que  de  fuccomber  ,  quoique  leur  conteftation  ne 
fût  point  accompagnée  de  joui  fiance. 

Ainfi  difoit  M«  de  Blaru ,  toutes  les  dib'gences 
du  fieur  Bourrer  fe  font  terminées  à  des  Sentences 
par  défaut ,  &  lorfqu'enfin  la  Caufe  a  commencé 
à  s'engager  contradidoi rement  entre  le  fieur  Bour- 
rer* le  fieur  Rabouin,  la  plaidoirie  a  été  inter- 
rompue par  un  Arrêt  fur  Requétedu  j  Mars  171a. 
obtenu  par  le  fieur  Fonin ,  qui  a  ordonné  que  fur 
une  Requête  ahn  d'appel  delà  Sentence  du  Châ- 
telet ,  Se  défenfes  de  continuer  les  procédures  aux 
Kequctes  de  l'Hôtel ,  les  Parties  en  viendraient 
a  un  jour  certain ,  toutes  chofes  demeurantes  en 
état. 

Le  fieur  Fortin  a  demandé  depuis  d'être  reçû 
AppeUanr  des  Sentences  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ; 
le  fieur  Bourrer  l'a  fait  anticiper ,  Se  a  fait  afligner 
en  la  Cour  le  fieur  Rabouin  Se  le  fieur  de  Beaufi- 
cel,  pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  l'Arrêt 
qui  interviendra  fur  l'appel  du  fieur  Fortin. 

Le  fieur  Rabouin  alors  a  interjetré  appel  des 
Sentences  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  fans  parler  de 
celle  du  Châtelet  qui  eft  attaquée  par  le  fieur  For- 
tin ;  il  a  demandé  l'évocation  du  principal,  Se 
a  pris  des  condufions  afin  d'être  maintenu  dans 
la  Cure  ,  8c  en  cas  de  difficulté  dans  le  Cano» 
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ancien  Gradué ,  s'en  eft  fait  pourvoir ,  Se  a  afîîgné 
le  fieur  Bourrer  au  Châtelet  le  17  Juillet. 
Le  fieur  Fortin  s'en  eft  fait 


ment. 


Le  20  Juillet,  le  fieur  Fortin  comme  préten- 
dant droit  a  la  Cure ,  a  fait  afligner  le  fieur  Bour- 
retaux  Requêtes  de  l'Hôtel,  &  par  fa  Requête 
a  pris  des  conclufions  contre  le  fieur  Rabouin  Se  le 
fieur  le  Blond  ,  pour  raifon  du  Canonicat  ;  Se  au 
cas  qu'a  y  ait  lieu  de  lui  préférer  le  fieur  Rabouin 


Le  fieur  le  Blond  prétendant  droit  au  Canoni- 
cat ,  a  conftitué  Procureur ,  Se  n'a  point  paru  de- 
puis. 

Le  fieur  de  Beauficel  prétendant  droit  à  la  Cu- 
re ,  a  conftitué  Procureur ,  il  a  fourni  de  defen fes , 
&  a  depuis  réfigné  fon  droit  à  Maître  Adrien  le 
Picard  ,  Chanoine  de  Sainte  Opportune  s  leur 
Avocat  a  déclaré  à  l'Audience  qu'il  ne  pouvoit 
foutenir  leur  Caufe. 

Mtjtnt  i*  fiatr  Btmrtt. 

10.  Le  fieur  Babouin  doit  être  maintenu  dans 
le  Canonicat. 

a°.  Le  fieur  Rabouin  maintenu  dans  le  Cano- 
mcat.  Se  devenu  paifible  par  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra ,  n'a  plus  de  droit  à  la  Cure  de  Saint  Paul. 

30.  Le  fieur  Rabouin  écarté  ,  le  fieur  Bourret 
eft  le  plus  ancien  des  autres  Graduez  ,  Se  il  n'y  a 
aucun  défaut  dans  fes  titres  Se  capacitez. 

PREMIER  MOYEN. 

eft  fondé  fur  le  Concor- 
attes  confiantes  entre  les  Par- 
ties. 

Le  Concordat  au  5.  Sutximus  de  t»lUui»nilnu  , 
décide  qu'entre  plufieurs  Graduez ,  les  Collât eurs 
doivent  le  Bénéfice  vacant  au  plus  ancien  Gra- 
dué nommé.  Que  vtr'o  *d  BtnrfuU  ,  in  mrnféus 
Cr*duAtit  nominttis  itpntn» ,  sntitptkri  ntminAt» 
tanftrrt,ftm  MttiquUrtm  nimixAl»m  pr*fm*ri , ft* 
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Ce  qui  donne  au  Gradué  la  préférence  fur  Tes 
1 7  '  }•     Compétiteurs ,  c'eft  l'ancienneté  de  la  nomina- 
tion qui  lui  eft  accordée  par  l'Univerfité  en  laquel- 
le il  a  étudié  ;  c'eft  un  principe  inconcevable. 

Or  le  Canonicat  de  Saint  Germain  l'Auxerrois 
qui  a  vaqué  dans  un  mois  de  rigueur ,  a  été  requis» 
par  trois  Graduer  ;le  fieur  Rabouin  ,  le  ficur  for- 
tin &.  le  fieur  le  Blond. 

La  nomination  accordée  au  fieur  Rabouin  par 
l'Univerfité, eft  du  21  Juin  1669. 

La  nomination  du  fieur  Fortin  eft  du  14  Dé- 
cembre 1672. 

La  nomination  du  fieur  le  Blond  eft  da  1  j  Dé- 
cembre '67?. 

Le  fieur  Rabouin  eft  donc  l'ancien ,  &  doit  être 
préféré  au  ficur  Fortin  &  au  ficur  le  Blond. 

Le  fieur  Fortin  (  car  le  lieur  lu  Blond  ne  paroît 
point}  n'a  propofé,  &  ne  peut  propofer  aucun 
moyen  pour  contre-balancer  l'ancienneté  du  ficur 
Rabouin.  Le  fieur  Fortin  eft  Régent  feptenaire; 
dans  cette  qualité  il  a  un  privilège ,  mais  ce  privi- 
lège ne militepoint  contre  le  fieur  Rabouin  ,  Doc- 
teur en  Théologie. 

Ainfi  il  eft  confiant ,  &  on  le  dit  avec  confiance , 
le  droit  du  ficur  Rabouin  dans  le  Canonicat  cil 
hors  de  toute  atteinte. 


L'application  du  Concordat  Se  de  l'Edîc  de 
1606.  eft  fort  limple  ;  le  fieur  Rabouin  eft  pourvu 
d'un  Canonicat  qui  vaut  plus  de  400  liv.  jufqu'à  ce 
qu'il  en  foit  évincé  il  n'a  aucun  droit  à  la  Cure. 
Mais  comment  eft-il  poffible  qu'il  fe  faflè  évincer 
du  Canonicat,  s'il  eft  inconteftable  qu'entre  les 
trois  Contendans  il  a  le  meilleur  droit  ( 

11  objeéle  nue  lorlque  la  Cure  a  vaqué ,  il  n'é- 
toit  pas  pai  finie  poflefleur  du  Canonicat ,  que  le 
fieur  Fortin  s'en  croit  fait  pourvoir  avant  lui ,  Se 
qu'il  a  requis  la  Cure  pour  n'avoir  point  de  pro- 
cès ;  que  même  il  a  été  en  droit  d'opter  de  la  Cure 
ou  du  Canonicat. 

Mais  cette  objection  fc  détruit  par  le  texte  Se  le 
fens  du  Concordat ,  par  l'Edit  de  1 606.  &  par  la 
Jurifprudencc  de  la  Cour. 

Le  Concordat  au  «.  ci-deflus  cité ,  décide  qu'un 
Gradué  eft  rempli ,  fi  tbtineat  prabendam. 

Le  fieur  Rabouin  n'a-t'il  pas  obtenu  le  Cano- 
nicat ? 

Rebuflè  dans  fon  Commentaire  fur  le  mot ,  ex- 
traite la  queftion  ,  quand»  quis  tbtintre  dici~ 


SECOND 


MOYEN. 

équence  qui  fe  tire 


Le  fécond  moyen  eft  la  c 
naturellement  du  premier. 

Si  le  fieur  Rabouin  a  un  droit  inconteftable  au 
Canonicat,  il  ne  peut  afpireràla  Cure  de  Saint 
Paul ,  parce  qu'il  eft  rempli  par  le  Concordat ,  Se 
la  réplction  cltdc  tous  les  moyens  le  plus  pui  liant 
contre  un  Gradué  ;  une  première  récompenfe  ob- 
tenue ne  lui  permet  pas  d'en  demander  une  fé- 
conde. 

L'arTcclation  accordée  aux  Graduez  eft  le  prix 
de  leurs  études  ,  &  une  dette  impolie  fur  les  Col- 
lateurs.  Quand  un  Gradué  a  obtenu  un  Bénéfice , 
duccnitrum  fitrentrum  lutri ,  fuivant  le  Concordat , 
apprécié  à  400  liv.  fuivant  l'Ordonnance  ;  le  Colla- 
teur  ne  lui  doit  plus  rien ,  fa  dette  eft  acquittée  ;  le 
Gradué  eft  payé  &  récompenlé  ;  le  meilleur  moyen 
que  peut  oppofer  un  Débiteur  à  fon  Créancier, 
cVft  une  quittance. 

Le  Concordat  au  $.  vtlumus  dt  ctllatienibut ,  dé- 
cide la  queftion  contre  le  fieur  Rabouin.  Si  un  Gra- 
dué ,  dit  le  5.  duat  tbtineat  prtbendas ,  feu  dtgni to- 
tem vtl  prabendam  ,  vtl  aliud  ,fiuo\U  Bénéficia  ,  quo- 
rum infimul ,  vtl  tujutfrullnt ,  redditut  &  prtvtntus , 
itmptrt  refidentia  ,  &  horis  divinit  ùtterejftnd» ,  ad 
fmrr.mum  ducenttrunt  fUrtnanm  ouri  a  exiacrà  ofeen- 
derint ,  Beneficium  in  vint  tradus  ,  Je»  ntminatitnis 
bujufmcdi  tune  ptitrt  feu  confequi  ntn  ptterlt. 

Ainfi  aux  termes  du  Concordat,  quand  un  Gra- 
dué a  obtenu  un  ou  plufieurs  Bénéfices  de  revenu 
de  200  florins ,  il  ne  peut  point  en  précendre  un 
autre. 

Joignons  au  Concordat  l'article  30  de  l'Edit  de 
1606.  conçu  en  ces  termes  :  Les  Graduez,  ayant  été 
pturvût  de  Béni  fiées  tn  vtrtu  dt  leurs  dtgrex.  ,fçovtir 
les  Séculiers  de  400  liv.  dt  renie  ,  les  Réguliers  dt  bé- 
néfices dt  quelque  revenu  que  et  frit ,  ni  fertnt  recevo- 
blet  ei-aprts  à  requérir  autres  Bénéfices  en  vertu  dt 
leurs  dégrtx. ,  s'ils  ne  montrent  qu'ils  en  ont  été  évincez, 
far  Jugement  cmradifleirt  ,  dtnné  fans  fraude  ni 
tellufitn. 

De  cette  difpofition  naît  l'obligation  impofée  au 
Gradué  pourvu  de  fe  faire  évincer ,  quand  il  veut 
recueillir  avec  fruit  d'autres  Bénéfices.  La  réple- 
tion  eft  un  obftacle  :  il  eft  vrai  qu'elle  doit  être  ef- 
fective ,  Se  qu'il  n'y  a  plus  de  réplction  quand  le 
Gradué  a  été  évincé  par  un  Jugement  contradic- 
toire &  fans  fraude. 


tur  f  rtfpondtt  fer  requifilitntm  ,  ctllotiinem  &  aeetp- 
titnem  faclam. 

Le  fieur  Rabouin  n'a-t'il  pas  requis  ,  n'a-t'il  pas 
été  pourvu ,  n'a-t'il  pas  accepté  ? 

Rcbulfe  ajoute,*?* fie  perverbum  (  tbtineat  )  requi- 
ritur  ,  qutd  ntminatui  vert  babeot  &  çum  effiellu ,  vel 
per  tu  m  fiel  que-minus  habtat  ,  fi  igitur  prirnum  baba  , 
non  dcbtt  ci  adjudicari Çecundum. 

11  faut  que  toutes  les  fubtilitex  fe  brifent  Se  s'é- 
vanouiftent  contre  ces  termes. 

Le  fieur  Rabouin  dit  :  Jt  n'ai  pat  véritablement 
U  Cantnicas  ,  puifqitun  autre  le ptfftde.  Mais  on  lui 
réplique  :  à  qui  tient-il  que  vus  ne  foyer,  î  Per  tt 
fiât.  Vos  Compétiteurs  font  moins  anciens  que 
vous  ,  il  n'y  a  aucun  défaut  dans  vos  titres. 

Le  même  RebufTc  porte  encore  fon  raifonne- 
ment  plus  loin.  Dans  quel  tenu ,  dit-il ,  flot  qut~ 
minuibabeatt  Store  amtm dicitur ptrntmtnatum  dut 
Graduatum  ,  quand»  ptfi  cellatianem  fibi  faliam  &  rt~ 
quifitam ,  illud  ntn  profequitur. 

Telle  a  été  la  conduire  que  le  fieur  Rabouin  a  te- 
nue d'abord  encaufe  principale ,  Se  qu'il  a  continué 
de  tenir  depuis  ,  quoiqu'il  ait  feint  de  pourfuivr* 
le  fieur  Fortin  ;  pourvu  le  Décembre  17 10.  du 
Canonicat ,  il  relie  dans  l'inadion  pendant  cinq 
mois ,  quoiqu'il  eût  été  interpellé  de  pourfuivre 
dès  le  17  Janvier  1711.  fon  allignation  eft  du  12 
Mai  171 1.  elle  eft  renvoyée  aux  hequéees  de  l'Hô- 
tel. Depuis  ce  tems  qu'a-t'il  fait ,  quelles  ont  été 
fes  diligences?  Les  conduirons  qu'il  a  prifes  contre 
le  fieur  Fortin ,  ne  font  quedu  14  Avril  171 1.  pour* 
quoi  cette  inaction  f  11  conçoit  en  dépoiTedant  le 
lieur  Fortin  qu'il  doit  renoncer  à  la  Cure  de  Saint 
Paul.  Quelle  doit  être ,  dit  Rebuffe ,  la  peine  de 
cette  inaction  ?  JUud  Btneficium  ei  ttmputatur ,  at  fi 
tbtinmffit  quia  per  tutn  fietit  quotninm  babertt. 

Mais  enfin  tous  les  prétextes  du  fieur  Rabouin 
font  ceiTez  ,  il  faut  qu'il  foit  Chanoine  ;  la  corn, 
plainte  du  Canonicat  Se  de  la  Cure  doit  être  déci- 
dée par  le  même  Arrêt,  &  le  fieur  Bourrer  le  fai- 
i.mt  maintenir  dans  le  Canonicat ,  doit  être  main- 
tenu dans  la  Cure. 

Que  peut  dire  encore  le  fieur  Rabouin  f  II  veut 
opter  entre  la  Cure  Se  le  Canonicat  ;  fon  parti  eft 
pris ,  &  il  aime  mieux  être  Curé  de  Saint  Paul  que 
Chanoine  de  Saint  Germain  de  l'Auxerrois. 

On  veut  bien  l'en  croire  ,  (  difoit  le  fieur  Bour- 
rer )  mais  furquoi  fonde  t'il  cette  faculté  d'opter  f 
Les  Graduez  peuvent  requérir  ,  quand  bon  leur 
femble  ;  mais  quand  ils  ont  requis ,  Se  que  leur 
requifition  a  été  fuiviede  provHtons ,  il  faut  qu'ils 
Icfalfent  évincer  du  premier  Bénéfice,  avant  que 
d'en  requérir  un  fécond,  3c  fuppofé qu'il» puiflenc 
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requérir  jufqu'à  co  qu'ils  foient  paifiblcs  poflcf- 
feur s  du  premier,  les  réquisitions  ne  proauil'ent 
aucun  effet ,  qu'au  cas  qu'ils  foient  daro  l'cvcnc- 
ment  évincez  du  premier  Bénéfice  :  c'eftladéci- 
fion  de  l'article  jo  de  l'Edit  de  1606.  Lit  GrtAntx. 
ptttrvit  ne  ftrmt  rtctvMtt  4  rtvurir  MMtrts  Bénifictt 
filt  tu  mtittrxmt  qu'Us  en  tnt  été  evincet.  pur  Jugement 
çtmradilltirt  &  f*ni{r*ui*. 

Et  quoiqu'une  Loi  auffi  précife  tfait  pas  befoin 
d'être  fortihée  paraucun  préjugé ,  le  fieur  BourTet 
ne  dftit  pas  obmettre  la  citation  d'un  Arrêt  du  7 
Juillet  171a.  qui  a  jugé  la  queftion. 

Le  fieur  Duhamel  ancien  Gradué  ayant  été 
pourvu  de  la  Cure  de  la  Magdelaine ,  Complain- 
te au  Châtelet ,  appointeront  -,  poftérieurcment 
vacque un Canonicat  de l'Eglife  de  Paris,  le  fieur 
Duhamel  s'en  fait  pourvoir  ;  le  lieur  Chenu  fon 
Compétiteur  oppoïc  au  (leur  Duhamel  la  réple- 
tion  ,  fondée  fur  les  provifions  de  la  Cure  de  la 
Magdelaine  ,&  demande  d'être  reçu  intervenant 
dans  la  Complainte  de  la  Cure  ;  le  fieur  Chenu  eft 
débouté  par  Sentence  du  1 8  Mai  tyoé.  Le  fieur 
Duhamel  eft  maintenu  par  Sentence  définitive  du 
18  Juin  1706.  dans  la  poûeffion  du  Canonicat  ;  le 
fieur  Chenu  interjette  appel  des  deux  Sentences  ; 
par  Arrêt  du  27  Août  1707.  la  Sentence  du  1 8  Mai 
1706.  eft  confirmée  ;  6t  avant  faire  droit  fur  l'ap- 
pel de  la  Sentence  du  23  Juin  ,  &  fur  la  deman- 
de du  fieur  Duhamel ,  abn  d'être  maintenu  dans 
le  Canonicat  -,  la  Cour  ordonne  que  dans  fin  mois 
il  fera  tenu  de  faire  juger  définitivement  l'Inftan- 
ce  pendante  au  Châtelet  ,  pour  raifon  du  polîcf- 
foire  de  la  Cure  ;  ptmr  et  frit,  U  Senttntt  définitive 
ruppmie ,  m  fiuat  de  et  fiùrt  dans  ledit  temps  iirt 
ordonné  et  tm'il  uppArtitndr*. 

Le  moyen  du  fieur  Duhamel  étoit  précife- 
ment  le  même  qu'allègue  le  fieur  Rabouin  \  le 
fieur  Duhamel  prétendott  cire  en  droit  d'opter. 

En  exécution  de  l'Arrit ,  le  fieur  Duhamel  a 
été  obligé  de  faire  juger  la  Complainte  de  la  Cure 
de  la  Magdelaine.  Elle  a  été  décidée  par  Senten- 
ce du  17  Août  1709.  confirmée  par  Arrêt  du  7 
Juillet  171 2.  6c  alors  le  fieur  Duhamel  a  perdu 
toute  efperance  au  Canonicat. 

Le  fieur  Bourret  n'a  point  à  craindre  un  inrer* 
locutoire  ,  puifque  la  Complainte  du  Canonicat 
fera  décidée  conjointement,  avec  la  Complainte 
de  la  Cure.  * 

La  conclu  fion  de  tout  ceci  efl  que  le  fieur  Ra- 
bouin  «il  rempli  ,  au  moyen  du  Canonicat ,  6c 
que  l'ancienneté  Se  la  régularité  de  fes  Titres , 
«n  aflîirant  fon  droit  à  un  Canonicat ,  lui  enlèvent 
la  Cure  de  S.  Paul ,  oc  qu'il  fallut  paflcr  au  troi- 
fiéme  Moyen*  qui  concerne  plus  particulière- 
ment le  fieur  Fortin. 

TROISIE'ME  MOYEN. 


Le  fieur  Rabouin  écarté  (  difoic  Me  de  Blaru  ) , 
le  fieur  Bourret  efl  plus  ancien  que  le  fieur  Fortin, 
feul  Adverfaire  qu'il  faut  combattre. 

Le  fieur  Bourrée  eft  Gradué  ,  nommé  du  25 
Février  1 67 1 .  la  nomination  du  fieur  Fortin  efl 
du  14.  Décembre  167a.  le  plus  ancien  doit  être 
préféré. 

Objedîons.  ^e  f,eur  Fortin  pour  contrebalancer  l'ancien- 
neté du  fieur  Bourret ,  objecte  qu'il  y  a  des  nulli- 
tez  dans  fes  Titres. 

11  fuffit  de  parcourir  ces  nullitez  imaginaires, 
pour  les  détruire. 

La  première  nullité  eft  fondée  fur  ce  que  le 
fieur  Bourret  n'a  notifié  au  Collatcur ,  ni  fa  lettre 
de  Maître  es  Arts ,  ni  fa  lettre  de  Tonfure. 

La  deuxième  nullité  eft  ,  que  la  lettre  de  Mai* 
tre  es  Arts  n'a  été  infinuée  qu'en  1711. 
7mm  VI.  Part.  J. 


La  troifiéme  nullité  eft  en  ce  que  le  fieur  Bour- 
ret à  pris  la  qualité  de  Docteur  en  Théologie , 
dans  une  réitération  de  1696.  fi  cette  réitération 
efl  nulle ,  les  dégrez  du  fieur  Bourret  font  pref» 
ctits  ;  il  a  été  40  ans  fans  agir. 

La  quatrième  nullité  refaite  des  qualitez  prifes 
par  le  fieur  Bourret  de  Maître  és  Arts  ,  &  de 
Docteur  en  Théologie  dans  la  requifition  de 
la  Cure  de  S.  Paul ,  quoique  la  lettre  de  Maî- 
tre es  Arts  &  celle  de  Docteur  n'ayent  poinc 
été  notifiées  au  Collateur. 

Le  fieur  Bourret  pourroic  fe  contenter  de  dire 
en  général ,  pour  effacer  ces  quatre  Objections, 
qu'elles  ne  font  fondées  fur  aucune  Loi  ,  fur 
aucune  Ordonnance ,  fur  aucun  Arrêt.  Il  fem- 
ble  que  le  Concordat  &  les  Ordonnances  du 
Royaume  qui  ont  fuivi  ,  ont  cherché  à  rendre 
inutile  l'expectative  de*  Graduez  ,  en  les  afliijet- 
tiflànt  à  un  nombre  infini  de  formalitez.  Le  ref- 
pect  qu'on  doit  aux  Loix  ne  permet  pas  aux 
Gradue;  de  s'en  écarter  ;  mais  du  moins  il  n'eft 
pas  permis  d'aller  au  delà  des  Loix  mêmes ,  & 
d'obliger  les  Graduez  à  des  formalitez  qui  n'ont 
jamais  été  ordonnées. 

U  faut  palTer  aux  Réponfes  particulières. 

Ripinft  i  U  premier*  ObjeaUa, 

Le  fieur  Bourret  n'a  point  notifié  fa  lente  de 
Maître  es  Ans  .  parce  qu'il  n'a  point  été  obligé 
de  la  notifier ,  &  il  n'a  point  été  obligé  à  cette 
notification ,  parce  qu  il  n'eft  pas  Gradué  nommé 
en  qualité  de  Maître  ès  Arts ,  mais  en  qualité  de 
Bachelier  de  Théologie. 

Le  Concordat  au  $.  Ttnt4itHrt  it  CelUtionihut, 
oblige  les  Graduez  de  notifier  les  lettres  de  Dé- 
grez ,  de  Nomination  ,  6c  de  certificat  de  temps 
d'Etude  ,  litttrtt  Craint ,  tir  nomirtAiicnU  ,  cerii- 
ficatitrtù  ttmptru  flndii  t  Ils  doivent  auffi  en  don- 
ner copie  ,  dmphtxttt  dort.  Le  Concordat  ne  va 
pas  plus  loin  ,  le  fieur  Bourret  y  a  fatisfait.  Il  a 
notifié  fa  lettre  de  Bachelier  ,  fa  lettre  de  No- 
mination ,  le  Certificat  de  fix  ans  d'Etude  :  II 
eo  a  donné  copie. 

11  n'eft  pas  douteux  encore  ,  que  fuivant  le  J. 
Prttertd  it  ColUtitniktis  ,  au  ConcorJat  ,  il  n'y 
ait  des  Graduez  Maîtres  ès  Arts  ,  Bacheliers , 
Licentiez ,  Douleurs.  Le  Concordat  décide ,  que 
dans  le  concours ,  celui  qui  a  le  degré  le  plus  émi- 
nent ,  doit  être  préféré. 

Le  fieur  Bourret  eft  Gradué  commcBachelier,& 
non  pas  comme  Maître  ès  Arts  ;  il  a  donc  dû  noti- 
fier faLettre  de  Bachelier  uniquement,qui  a  été  le 
fondement  do  la  nomination  de  l'Univerfité. 

C'eft  en  vain  qu'on  oppofeque  la  Lettre  de  Maî- 
tre ès  Arts  eft  la  baze  &  le  fondement  des  autres 
dégrez ,  6c.  que  le  (leur  Bourret  aurait  pû  être  pro- 
mu au  degré  de  Bachelier  ptr  frltmm  ;  car  ourc? 
que  d'une  poffibilité  ,  on  ne  peut  pas  induire  une 
nullité  ;  outre  que  le  fieur  Bourret  eft  Maître  es 
Arts,il  ne  faut  pas  confondre  les  Lettres  de  dégrez 
aveclesOrdrcs.il  faut  fix  ans  d'étude  pour  acqué- 
rir la  qualité  de  Bachelier  en  Théologie ,  il  n'en 
faut  que  cinq  pour  êtreMaître  èsArcs:dansles  6  ans 
il  eft  impoflible  que  les  cinq  ne  foient  pas  compris. 

Ajoutons  que  cette  objection  eft  d'autant  olui 
foible ,  que  pour  être  Gradué ,  il  n'eft  pas  nceei- 
faire  d'être  Maître  ès  Arts. 

En  effet ,  dans  la  Faculté  de  Droit  on  eft  Gra- 
dué ,  fans  avoir  été  Maître  ès  Ans ,  &  l'Univerfité 
fur  les  dégrez  émanez  dccettcFaculté,  n'en  accor- 
de pas  moins  fes  Lettres  de  nomination.  La  Fa- 
culté de  Théologie ,  qui  cil  la  première ,  a  le  mê- 
me avantage. 

Mais  ceci  eft  un  raifonnetnent  furabondant  j  fi 
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le  fieur  Eourret  n'a  point  contrevenu  à  une  Lui ,  il 
1 7  '  3*    n'y  a  F°int  «le  nullité. 

A  l'égard  île  la  Lettre  de  Tonfure ,  le  Concor- 
dat n'rtblige  point  le  Gradué  de  la  faire  notifier , 
&  cette  formalité  n'efl  preferite  par  aucune  Loi 
poflerieure  ,  ni  par  aucun  Arrêt  de  Règlement. 
Quelques  Graduez  ont  fait  cette  notification;  ce 
oui  abundc  rie  vitic  pas  :  la  timidité  de  certains 
Gradue/  peu  inflruks  de  leur  droit ,  ne  fuffit  pas 
pour  impofer  aux  autres  une  obligation  dont  ils 
ne  font  point  tenus. 

R'tptnfi  k  U  fumât  Objulùn. 

La  Lettre  de  Maître  è»  Arts  du  lîeur  Bourret 
n'a  ,  dit-on ,  été  infirmée  qu'en  171 1.  depuis  la  va 
cance  de  la  Cure  de  Saint  Paul. 

Mais  .  1  ".  Ce  ne  ferait  pas  une  nullité  ,  puifque 
le  fieur  Bourret  n'efl  pas  Gradué  comme  Maître 
ès  Arts ,  &  que  fa  Lettre  de  Maître  es  Arts  lui 
cû  inutile.  , 

a".  Li  Lertre  de  Maître  ès  Arts  du  fieur  Bonr- 
reteftde  1666.  antérieure  par  conféqucntde  2j 
ans  à  l'Edit  de  1 691.  qui  n'a  pas  un  effet  rétroactif. 
Le  licur  Bourrée  pour  détruire  les  fubtilités  de  fes 
Adverfaires  ,  en  a  fait  lever  un  ."npluat*,  qu'il  a 
fait  inftnuer;  mais  cette  formalité  n'a  été  accom- 
plie que  furabondamment. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  repondre  à  un  mauvais 
rationnement  ,  fondé  fur  l'art.  20  de  l'F.dit  de 
1691.  qui  aflujettit  ceux  qui  n'avoL'nt  pa> ,  lors  de 
l'Jjdit,  acquis  la  polfclfton  annale  ,  à  faire  infi- 
nuer  leurs  titres.  Cet  article  ne  donne  pas  à  l'L'dit 
un  effet  rétroaciif,  &  doit  être  renfermé  dans  les 
termes  ,  c'eii-à-dire ,  reflraint  à  ceux  qui  n'avoient 
pas  acquis  la  polTefTion  annale  en  iù)i. 

Réponft  *  U  treiftmt  Otytlù». 

La  nullité  qu'on  oppofe  contr?  la  réitération  de 
1696.  e(t  lînguliere.  On  reproche  au  lieur  Bour- 
ret qu'il  y  a  piis  la  qualité  de  Doreur  en  Théolo- 
gie ,  (5c  de  la  nullité  fondée  fur  cette  qualité  ,  on 
induit  que  lesdégrcz  du  fieur  Bourret  font  pref- 
crirs. 

Le  fieur  Bourret  ne  fe  trouve  pas  réduit  à  com- 
battre cette efpece  de  prefeription ,  &  s'il  s'en  agif- 
foit ,  il  n'auroit  pas  de  peine  à  la  détrui'C. 

Mais  il  cfl  plus  (impie  de  répondre  que  la  réitc» 
ration  de  1696.  eltun  Acte  valable  ;  le  fieur  Bour- 
rée y  a  pris  la  qualité  de  Dodeur ,  parce  qu'il  cfl 
Docteur ,  &  qu'entre  plufîcurs  qualitez  ilell  natu- 
rel de  prendre  la  plus  éminente  ;  il  n'a  point  été 
dans  l'obligation  de  fc  retrancher  à  la  qualité  de 
Bachelier  ;  le  Concordat  n'obligé  les  Graduez  qui 
réitèrent ,  qu'à  réitérer  le  nom  &  furnom ,  nommé 
&  ctgKtmina  ;  les  qualitez  prifes  à  la  (été  de  la  réité- 
ration font  indifférentes. 

Le  fieur  BouiTCt  a  enfin  ajouté  à  la  qualité  de 
Do&eur  ,  celle  de  Gradué  nommé  &  dûcmcnt 
infinité. 

Rcjnnft  i  la  quatrième  Objeflit/i. 

Celle  ci  a  paru  la  plus  confidérable  au  fieur  For- 
tin ,  quoiqu'elle  foit  la  moindre  de  toutes. 

11  oppofe  que  le  fieur  Bourret  a  pris  dans  la  re- 
quifition de  la  Cure  de  Saint  Paul,  la  qualité  de 
Maître  ès  Arts  &  de  Doâeur  en  Théologie.  La 
requifition  eA  un  Adc  ,  où  les  qualitez  Ibnt  en- 
core plus  indifférentes  que  dans  la  réitération  ;  le 
fieur  Bourret  a  pû  y  exprimer  le  degré  de  Maître 
es  Arts  couronné  par  celui  de  Docteur  :  il  n'y  a 
point  de  Loi  qui  lui  ait  défendu  d'en  ufcrdccerxe 
manière;  cela  ne  forme  donc  point  une  nullité. 
Il  n'y  a  que  deuxformalitez  requifes  pour  la  va- 


lidité d'une  requifition.  La  première  ,  il  faut 
qu'elle  foit  reçue  par  un  Notaire  Apofloliquc. 
La  fecortdc  ,  qu'elle  foie  inftnuée  dans  le  mois  ;  le 
fieur  Bourret  a  fatisfait  à  ces  deux  formalitez ,  fa 
requifition  cfl  donc  valable. 

La  Cour  voit  où  fe  réduit  1a  double  Complainte 
du  Canonicat  de  Saint  Germain  I'Auxerrois ,  & 
de  la  Cure  de  Saint  Paul. 

Le  feul  Gradué  qui  pouvoir  faire  obftacle  au 
fieur  Bourret  dans  la  Cure  de  Saint  Paul  ,  cfl  le 
fieur  Babouin  .  mais  il  cfl  Chanoine.  Cette  quali- 
té opère  une  réplétion  qui  l'exclut  de  la  Cure. 

Le  fieur  Fortin  efl  Gradué  nommé  depuis  le 
fieur  Bourret.  Le  fieur  Fortin  ne  peut  donc  pat 
demander  d'être  prrfcré  à  fbn  ancien. 

Ainfi  le  fieur  Rabouin  doit  être  maintenu  dans 
le  Canonicat,  le  fieur  Bourret  dans  U  Cure ,  &  le 
lieur  Fortin  aura  l'efperance  du  premier  Bénéfice 
qui  vacquera  ,  8c  va  acquérir  la  qualité  de  plus  an- 
cien Gradué ,  quand  le  fieur  Babouin  &  le  fieur 
Bourret  fes  anciens  feront  remplis,  l'un ,  parleCa- 
nonicat  de  Saint  Germain  I'Auxerrois ,  l'autre  , 
par  la  Cure  de  Saint  Paul. 

M'  (  btvalitr  plaidoit  pour  Maitre  Jacques 
Fortin ,  dont  les  moyens  confifroient  dans  le  détail 
des  objections  au/quelles  on  vient  de  répondre. 

Mc  Lturcn  pour  Jean  Babouin  ,  qui  foutenoic 
qu'au  moment  que  la  Cure  avoir  vaqué ,  il  n'é-  • 
toit  pas  paifible  poffcffeur  du  Canonicat. 

Aic  Fsvitr  pour  le  Soeur  de  Beaufkel. 

Et  M*  D*ùbti  pour  le  Blond. 

Et  après  plufîcurs  Audiences,  M.  Joly  de  Fleu- 
ry  pour  M.  le  Procureur  Général ,  a  dit  en  fub- 
flance  :  qu'il  s'agiflbit  de  donner  à  la  Paroiffe  de 
Saint  Paul ,  des  plus  confidérables  de  Paris ,  un 
Curé  ;  6c  àl'Eglifede  Saint  Germain  I'Auxerrois  , 
des  premières  après  la  Cathédrale  ,  un  Cha- 
noine. 

Que  Rabouin  ,  Gradué ,  avoit  requis  un  Cano- 
nicat de  Saint  Germain  I'Auxerrois,  vaquant  eu 
Juillet  1710.  Que  Fortin  l'avoir  requis,  &  en  avoic 
pris  polTcflion.  Er  le  Blond  de  même. 

Que  le  z  Janvier  171 1.  la  Cure  de  Saint  Paul 
ayant  vaqué ,  Bourret  l'avoir  requifè ,  Se  Rabouin 
de  même. 

Que  Bourret  objecroit  à  Rabouin  qu'il  étoit 
rempli ,  &  que  Rabouin  difoit  que  non ,  parce 
qu'il  n  âvoit  pas  pris  poflëffion  du  Canonicat  donc 
il  avoit  des  Provi fions. 

Que  le  Blond  s'avouoit  le  moins  ancien. 

Que  Bcauficel  difoit  qu  il  n'avoit  pas  fes  titres 
en  main. 

Que  fi  Babouin  n'étoit  pas  rempli  par  le  Cano- 
nicat ,  c'étoit  à  lui  la  Cure  ,  étant  1»  plus  ancien. 

Qu'il  y  avoit  eu  Complainte  au  ChAtelet  , 
fuivic  d'une  Sentence  qui  ordonnoit  que  Ra- 
bouin ferait  juger  dans  deux  mois  le  litige  du 
Canonisât ,  &  cependant  adjugeoit  la  recréante  à 
Bourret. 

Complainte  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  pour- 
fuivic  pour  le  Canonicat.  Que  Fortin  s'étoit  fait 
pourvoir  de  la  Cure  ;  Sentences  par  défaut  aux 
Requêtes;  Arrêt  qui  recevoir  Fortin  Appellant 
de  la  Sentence  du  Châtelct,  &  faifoit  défenfes 
de  procéder  aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 

Que  Fortin  étoit  Appellant  des  Sentences  des 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  &  qu'il  y  avoit  demande  afin 
d'évocation  du  principal ' 

En  cet  état  M.  l'Avocat  Général  a  remarqué 
que  le  Blond  n'infifloit  pas  ,  &  que  tout  rouloic 
entre  Rabouin  ,  Bourret  &  Fortin. 

Que  fi  le  droir  de  Rabouin  au  Canonicat  étoit 
bon ,  il  le  rcmpliflôit. 

Que  Fortin  objectoit  des  nullieez  à  Bourret, 
plus  ancien  que  lui  pour  avoir  la  Cure- 
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Que  fi  le  droit  de  Rabouin  fur  la  Cure  croit 
1 7  I  3.     bon  -,  Fortin  avoit  lé  Canonicar. 

Que  Rabouin  avoit  requis  le  Canonicar  &  avoit 
été  pourvu  ;  que  quoiqu'il  n'eut  pas  pris  pollcttion , 
il  étoit  rempli  ;  que  le  Concordat  dit ,  tbtintai  , 
&  que  s'il  en  étoit  autremenr ,  un  Gradue  prolon- 
geait toujours  pour  avoir  le  choix  des  Bénéfices 
qui  viendraient  a  vaquer. 

Que  l'Arrêt  du  27  Août  t707.avoit  obligé  Du- 
hamel ,  Gradué  ,  à  faire  juger  définitivement  une 
Inflancc  pour  le  pofietfoire  de  la  Cure  de  la  Mac- 
delaine  ,  dont  il  avoit  pris  poflellion  avant  que  de 
juger  la  Complainte  pour  un  Canonicat  par  lui 
requis. 

Que  le  motif  du  Concordat  cfl  de  faire  ceflêr 
l'indigence  des  Etudians ,  &  que  le  premier  Béné- 
fice la  fait  ceûer  quand  il  eft  de  valeur  conve- 
nable. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  enfuitc  ,  en  exami- 
nant cette  Complainte  ,  relativement  à  Bourrée  Se 
Fortin ,  que  c'étoit  Bourret  qui  étoit  l'ancien. 

Que  Fortin  croit  feptenaire,  mais  que  Bourret 
l'état  auITi ,  &  d'ailleurs  Docteur  &  Profcifeuren 
Théologie  ;  qu'on  lui  objectoit  que  la  Lettre  de 
Maître  è*  Arts  n'étoit  pas  notifiée  ,  mais  qu'il  ré- 
pondoit  que  c'étoit  comme  Bachelier  qu'il  étoit 
Gradué.  Qu'on  difoit  qu'il  n'a  voit  pas  fait  infinuer 
fa  Lettre  de  Maître  ès  Arts  ni  de  Tonfure  ;  mais 
que  la  réponfe  étoit  qu'on  ne  pouvoit  fonder  cetre 
objection  que  furl'Editdc  1637.  qui  n'a  point  été 
fuivi  en  la  Cour  :  fur  la  Déclaration  de  1 64.U.  qui 
n'a  eu  lieu  qu'en  cas  de  fraude ,  fui  vant  le  fentiment 
de  Dumoulin ,  comme  on  l'a  jugé  en  1703.  pour  un 


Bénéfice  du  Mans  >  &  que  d'ailleurs  le  préambule 
de  l'Edir  de  169  1.  le  fuppofe  ifL-z  ;  ou  enfin  fur 
lEdirdc  1691.  qui  n'a  pas  d'application  à  ce  qui 
s'eit  pallé  auparajrjint.  'j, 

Qu'en  vain  retevoir-on  ,  que  voulant  s'aider  de 
ce  titre  depuis  cet  Edit,  Bourret  aurait  dû  faire 
trerte  iolïnuation  dans-  le  mois  de  la  requifitiort- 
que  l'Article  dé  l't'dit  défi  691.  dont  on  fe  fervoir  a 
cet  égard ,  n'a  d'applicacion  qu'à  ceux  qui  lors  de 
cet  Edit  n'avoient  pas  acquis  poflclîion  pailible. 

Qu'on  objecloit  à  Bourret  que  fes  Grades 
étoient  preferites  ,  parce  qu'il  n'avoir  pas  réitéré 
valablement  dans  les  trente  ans  -.  maison  169b. 
non- valablement  prenant  la  qualité  de  Docteur 
fous  laquelle  il  n'étoit  pas  Gradué ,  &  mm  de  Ba- 
chelier fous  laquelle  il  l'étoit. 

Mais  que  la  réponfe  étoit ,  que  le  Concordat  die 
feulement  nantn  dr  terntmrn. 

Qu'enfin  on  objecloit ,  que  dans  la  rcquilition 
Bourret  setoit  qualifié  Maitrc  es  Atts  &  Docteur  , 
qualitez  fous  lefquclies  il  n'étoit  pas  Gradué 
nommé. 

Mais  que  la  réponfe  étoir ,  que  les  qualitez  ne 
font  pas  néceflaires  dans  la  requjfition. 

Dans  ces  circonftances  efl  intervenu  l'Arrêt  fuf- 
datté,  par  lequel  il  a  été  dit ,  conformément  aux 
Conduisons. 

LA  COUR  a  mis  &  met  l'appellation  éc  cé 
donteft  appel  au  néant  ;  émendant  >  évoquant  le 
principal  &  y  failant  droit ,  maintient  Babouin 
dans  le  Canonicat,  &  Bourret  dans  la  Cure. 
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CHAPITRE  IX. 

Éffers  trouve^  fur  les  Àccufe\  ,  doivent  être  dépofe^  au  Greffe  j  S*  ne  doi- 
vent être  rendus  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent  qu'après  les  Procès  infi 
traits  6»  jugc\. 

Frais  des  Procès  Criminels  ne  Je  prennent  fur  les  effets  vole^  j  lej quels  doh 
vent  être  rejlitue^  à  ceux  à  qui  ils  ont  été  vole^. 


LE  23  Février  171 3.  il  fut  rendu  Arrêt  en  la 
Tournclle  dans  les  termes  qui  fuivent  : 
Enjoint  au  Prévôt  des  Maréchaux  de  Montri- 
chard  de  dépofer  au  Greffe  les  effets  qu'il  aura  trou- 
vez fur  les  Acculez  lors  de  leur  capture  ,  fans  qu'ils 
puiflént  être  rendus  à  ceux  qui  les  auronr  réclamez, 
qu'après  que  les  Procès  auront  été  entièrement  inf- 
truits  &  jugez.  Vfjn  l'art.  9.  du  tit.  i.  de  l'Or- 
donnance de  1670.  oc  pour  la  néceflité  de  repré- 
fenter  aux  Accufez  dans  leurs  Interrogatoires  les 
pièces  fervanres  à  conviction ,  l'arr.  10.  du  tit.  14. 
&  dans  les  recollcmens  &  confrontations  l'art.  1 3. 
du  tit.  8.  &  l'an.  11.  de  la  nouvelle  Ordonnance 
dc'7l7- 

Touchant  l'obligation  défaire  reflituer  les  effets 
volez ,  &  qui  fe  trouvent  en  la  pofTelTion  des  Accu- 
fez ,  on  peut  voir  dans  les  Régiftres  l'Arrêt  inter- 
venu i  la  Tournclle  le  16  Avril  1711.  c.jnfirma- 
tif  d'une  Senrence  du  Maycurde  Pcronne ,  en  ce 
qu'elle  condamnoit  à  mort  une  Servante  pur  vol 
domeftique ,  dans  lequel  Arrêt  on  lit  ce  qui  fuit. 


LA  COUR  émendant  ,  en  ce  qu'il  cfl  ordonné* 
que  les  habits  neufs  à  ufage  de  femme ,  &  les  étof- 
fes en  pièces  feraient  vendus ,  oc  vingr-deux  écus 
rrouvez,  feraient  employez  avec  le  prix  deldits 
habits  &  étoffes  ,  aux  frais  néceffaires  du  Procès  ; 
émendant ,  ordonne  que  lcfdirs  vingt-deux  écus  (Se 
les  habirs  &  étoffes ,  &  auttes  effets  neuf; ,  feront 
fendus  &  rcllituez  audit  Taftegrain  &  Marguerite 
Cornet ,  comme  à  eux  appartenans ,  &  provenant 
du  vol  à  eux  fair. 

Fait  défenfes  au  Mayeur  de  la  Ville  de  Peron- 
ne  d'ordonner  que  les  frais  des  Procès  Criminels 
feront  pris  fur  les  effets  des  Accufez  ,  ou  fur  les  ef- 
fets volez  &  trouvez  en  la  poffeflïon  des  Accufez  ; 
fauf  audit  Juge  à  prononcer  contre  les  Acculer 
telles  condamnations  d  amende  qu'il  appartiendra. 

AftM.  ce  dernier  Arrêt  devoir  être  dans  cé 
Journal  au  16  Avril  171t.  fuivant  l'ordre  de  fa 
date  ,  on  a  crû  que  ne  l'ayant  point  eu  à  tems  pour 
le  placer  en  fou  rang,  il  convenoit  de  l'inférer  ici: 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


171  j. 


7i}. 


CHAFITRE  X. 

Les  Femmes  quoiqu'amorifées  de  leurs  Maris  par  leurs  Contrats  de  mariage  i 
ne  peuvent  vendre  ,  aliéner  ni  hypotequer  leurs  immeubles  ,  Jans 
l'autorifaàon  Jpéciale  de  leurs  Maris. 


LE  9  Mars  171  j. «n l'Audience  de  la Grand'- 
Chambre  ,  cela  a  été  ainfi  jugé  en  conformi- 
té de  la  Jurifprudence  d'autres  Arrêts. 

Les  Loix  .Romaines  onr  empêché  pour  le  bien 
Public  le  mari  d'aliéner  les  tonds  dotaux  de  fa  fem- 
me malgré  elle ,  6c  de  les  engager ,  même  avec 
Ton  contentement  ;  mais  comme  fuivant  la  Loi 
Jtdi* ,  cette  défenfe  n'a  voit  lieu  que  pour  les  biens 
qui  étoient  fîtuez  en  Italie ,  l'Empereur  Jultinien 
y  remédia ,  afin  dit-il,  que  ces  fortes  d'aliénations 
<\  obligations  pernicieufes  foient  entièrement  ban- 
nies de  l'Empire  &  des  Provinces  ,  mtriqmt  rcmt- 
Aixm  imfefmMMl  tu  ttitm  m  edt  ret  f««  in  PrtvinfUli 
fait  pofttd  frnt  imerdid*  fit  alienotia  vei  ablifdti*  ,  & 
ntvtntm  ecrttm  «tout  canfentitntiknt  mulitrtim  Pratt- 
ddt  ne ftxm  mulittris  frAfililus  in  pemidem  fnbjjtuitU 
utrum  canverterttur.  Inflit.  lib.  2.  fit.  8.  In  prin- 
cipio. 

C'cft  une  Loi  preferite  par  cet  Empereur  dans 
une  Conftitution  nouvelle ,  dont  le  Sçavant  M. 
Cujas  a  rapporté  par  ces  mots  la  fubflance ,  ex  hit 
jukjicitnr  de  funda  dauh  n»n  étlienmdo  vtl  abligtnda  , 
ne  tanftntitntt  quidam  mmtiere  mu  rémittente  hipc- 
tectm  tpum  htdtai  in  refais  daiolibus ,  fublatÀ  dijftren- 
tim  hdi*  &  Pravincidrnm  ,  canfiitnti»  navu.  Cujac. 
ad  tit.  13.  quinti  lib.  codicis  ,  de  re  uxarid  in 
fin*. 

Dans  l'efpcce  particulière ,  la  Cour  de  Parle- 
ment animée  du  même  zdc  que  ce  fage  Empe- 
reur ,  a  Jugé  la  mime  chofe  à  l'égard  d  une  Dame , 
parce  que  le  danser  qu'il  y  avoit  de  permettre  au 
mari  l'aliénation  des  fonds  dotaux  de  fa  femme  , 
étoit  à  craindre  auffi  pour  celle  qui  auroit  la  liber- 
té d'aliéner fes immeubles, 6c  par  conféquent  les 
tonds  dotaux. 

Yoki  maintenant  la  teneur  de  cet  Arrêt. 

Extrait  Att  Régimes  de  Portement. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce 6c  de  Navarre  :  Salut ,  fçavoir  faifons. 
Qu'entre  François  du  Parquicr  ,  Marchand  , 
Bourgeois  de  Paris;  Louis-Paul  Boucher,  Mar- 
chand Drapier ,  Grand  Juge-Conful  ;  Jofeph Gai- 
pin  ,  auffi  Marchand ,  6c  Philimond  Cadet ,  Avo- 
cat en  la  Cour ,  Créanciers  Se  Directeurs  des  droits 
des  autres  Créanciers  de  Dame  Marie-Henriette 
d'Alloigny  de  Rochefort ,  époufe  non-commune 
en  biens  de  Meffire  Charles  de  Roye  de  la  Ro- 
chefoucault ,  Comte  de  Blanzac ,  Lieutenant  Gé- 
néral des  Armées  du  Roi ,  autorifée  par  leur  Con- 
trat de  mariage  à  la  pourfuite  de  fes  droits ,  même 
pour  la  vente  6c  aliénation  de  fes  immeubles,  De- 
mandeurs en  Requête  du  9  Février  dernier ,  à  ce 
qu'il  fût  ordonné  que  la  Sentence  du  Châteletde 
Paris ,  rendue  par  défaut  faute  de  comparoir  le  2 
Décembre  1709.  ne  pourrait  être  exécutée  fur  les 
immeubles  compris  au  Contrat  d'abandonnement 
&  de  direction  du  20  Février  1712.  fans  préjudice 
auxDcmandcurs  à  fe  pourvoirai  bon  leur  fembloit, 
contre  icclle  ;  en  cas  de  conteftation ,  les  contef- 
rans  condamnez  aux  dépens ,  defquels  en  tout  cas 
ils  feroient  rembourfez  en  frais  de  direction ,  d'une 


part  ;  6c  Ambroifc  Richer,  Marchand  Epicier  à 
Pans ,  Détendeurs  d'autre  part  :  &  entre  Henri 
Rouviere  ,  Marchand  Apoticairc  des  Camps  Se 
Armées  de  Sa  Majcfté ,  ancien  Garde  de  fa  Com- 
munauté, Bourgeois  de  Paris  ,  Demandeur  eh 
Requête  du  4  du  préfent  mois  de  Mars ,  à  ce  qu'il 
fût  reçu  Partie  intervenante  en  laCaufe  d'entre  lef- 
dites  Parties;  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  que 
pour  moyen  d'intervention  il  employoit  le  contenu 
en  ladite  Requête  ;  au  principal  que  ledit  Rouvie- 
rc foit  colloqué  furie  prix  des  biens  de  ladite  Da- 
me, fruits  &  revenus  d'iccux  ,  du  30  Mait>07. 
comme  Créancier  hypotequairc,  tant  pour  la  fom- 
me de  260  liv.  pour  rcfle  d'arrérages  échus  au  pre- 
mier Avril  1 7  i  1 .  de  ladite  rente  eonilituée  folidai- 
rement  à  Ion  profit  parlcfdits  Sieur  Se  Dame  Blan- 
zac ,  par  Contrat  paftè  devant  Desforges  6c  le  Se- 
melier ,  Notaires  au  Chàtclet ,  ledit  jour  30  Mai 
1707.  6c  pour  les  arrérages  depuis  cchûs  ,  &  qui 
écherontde  ladite  rente  jufqu  à  l'actuel  payement, 
enfemble  pour  la  fomme  de  1 300  liv.  lort  princi- 
pal d'icelle  »  frais ,  miles  d'exécution  &  loyaux 
coûts  :  comme  auffi  qu'il  l'eroit  colloqué  fur  le  prix, 
fruits  &  revenus  deidits  biens ,  comme  Créancier 
Chirographairc  pour  la  fomme  de  740  liv.  à  quoi 
par  parties  par  elle  arrêtées  le  premier  Août  1711. 
ont  été  modérées  les  fournitures  de  drogues  3c  mé- 
dicamens  qu'il  lui  a  livrées  pour  elle  &  fa  maifon  ; 
enfemble  pour  les  intérêts  de  ladite  fomme  auf- 
qucls  il  conclud  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  de- 
mande jufqu'à  l'actuel  payement ,  &  aux  dépens 
de  l'Inftance  qu'il  pourrait  employer  en  frais ,  mi- 
fes  d'exécution  de  fon  dû ,  d'une  part  ;  6c  lefdits 
ficurs  Directeurs  des  Créanciers  de  ladite  Dame  de 
Blanzac,  &  ledit  A mbroife Richer,  Défendeurs 
d'autre  part;  8c  entre  lefdits  fleurs  Directeurs 
des  Créanciers  de  ladite  Dame  de  Blanzac , 
Demandeurs  en  Requête  du  ftx  du  préfent  mois 
de  Mars ,  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  Acte  de  leur 
déclaration  portée  par  leur  dire  du  1 8  Février  der- 
nier ,  qu'au  moyen  de  ce  que  la  rente  de  65  liv. 
par  an ,  eft  établie  par  un  Contrat  du  30  Mai  1707. 
des  Sieur  6c  Dame  de  Blanzac  folidairement ,  Se 
qu'elle  y  efl  autorifée  ,  ils  nV-ntcndent  former  au- 
cuneconteftation  fur  le  chef  de  créance ,  tant  pour 
les  arrérages  que  principal  de  ladite  rente  ;  oc  en 
conféquence  débouter  le  ficur  Rouviere  du  pre- 
mier chef  de  fa  Requête  du  4  du  préfent  mois  ;  Se 
fans  s'arrêter  au  chef  pour  être  payé  fur  le  prix  des 
immeubles  de  la  Direction ,  dont  il  ferait  débouté 
par  rapport  i  fa  féconde  créance  5  ordonner  que  le- 
dit Rouviere  ne  pourra  être  payé  du  montant  des 
parties  arrêtées  par  ladite  Dame  de  Blanzac  fur  le 
prix  des  immeubles,  &  pour  fçavoir  s'il  peut  être 
paye  du  toutou  partie  dudi:  Mémoire  fur  les  re- 
venus ;  renvoyer  ledit  chef  à  l'Ordre ,  condamner 
ledit  Rouviere  aux  dépens ,  defquels  les  Directeurs 
feroient  rembourfés  en  frais  de  Direction ,  d'une 
part;  &  ledit  Rouviere,Défendeur  d  autre  part. 

Après  que  fhtvtrt  ,  Avocat  pour  les  Direc- 
teurs de  Blanzac;  det  Rathtt  ,  Avocat  p  ur  Hi- 
cher  ;  Se  Leroy  de  F  aatenellet ,  Avocat  pour  Ri- 
vière, ont  été  oiiis. 
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LA  COUR  reçoit  la  Partie  de  Leroy  interve- 
nante ;  &  fans  s'arrêter  à  leur  intervention ,  donne 
Acte  aux  Parties  de  Thevart  de  la  déclaration  faite 
par  lcurRequéte  du  6  du  préfent  mois, qu'ils  collo- 
queront  la  Partie  de  Leroy  pour  le  principal  &  ar- 
rérages de  la  rente  de  65  liv.  continuée  lolidairc- 
ment  par  ledit  de  Roye  de  la  Rocheioucault ,  & 
ladite  de  Rochefort  fa  femme,  du  jour  du  Con- 
trat de  conilitution  ;  &  faifant  droit  fur  la  Requê- 
te defditcs  Parties  de  Thevart  du  9  Février  der- 
nier ,  &  fur  celle  dudît  jour  6  du  préfent  mois  de 
Mars  ,  ordonne  que  la  Sentence  obtenue  par  la 
Partie  de  des  Roches  le  2  Décembre  1705.  ne 


pourra  être  exécutée  fur  les  immeubles  compris  au 
Contrat  d'abandonnement  &  de  Direction  ,  ni 
lefdites  Parties  de  des  Roches  &  Leroy  être  payées 
fur  le  prix  defdits  immeubles  ;  condamne  lefdites 
Parties  de  des  Ken  lies  &  Leroy  aux  dépens  vers 
les  Parties  de  Thevart ,  lefquels  elles  pourront 
employer  en  frais  de  Direction.  Si  mandons  au 
Premier  Huillier  fur  ce  requis  ,  mettre  le  pré- 
fent Arrêt  à  exécution ,  de  ce  faite  te  donnons  pou- 
voir. Donné  en  Parlement  le  neuf  Mars  mil  fepe 
ccnstrcir.e,  &  de  notre  Règne  le  l'oixante-dixié» 
me.  Collationné  par  la  Chambre. 
Signé,  LOKNE, 
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CHAPITRE  XL 


Procureur  Fifcal  ne  doit  ajfijler  le  Juge  quand  il  fe  tranfporte  dans  les  maifons 

pour  recevoir  des  Déclarations, 

Défenfes  de  prononcer  des  dommages  &>  intérêts  avec  U  claufe  ,  Si  mieux 

n'aime  époufer. 


CEla  a  été  ainfi  prononcé  en  la  Chambre  de  la 
TourneUelc  10  Mars  171 }.  fur  les  Conclu» 
fions  de  M.  de  Lamoigrion  ,  fur  l'appel  d'une  Pro- 
cédure faite ,  6c  d'une  Sentence  rendue  par  l'ancien 
Praticien  au  Siège  de  Montfaucon. 
Par  l'Arrêt  la  Cour 

Lui  fait  difinfis  dt  fi  faire  nflifter  du  Procureur 
FifcM  lorftiH'U fi  trtnfptrtera  eUni  des  mtifini  ptur  j 
rectvtir*  des  Dedtrittims.  11  faut  voir  a  ce  fui  et 
tit.  4,  de  l'Ordonnance  de  1 670.  qui  effectivement 
ne  parle  point  de  préfence  de  Procureur  du  Roi  ou 
Fifcal  dans  les  Procès-verbaux  des  J  uges ,  fauf  à 
les  leur  communiquer  pour  y  prendre  des  Conclu- 
lions  ,  fauf  aulli ,  li  I  on  a  befoin  d'eux  pour  faire 
des  requifitions,  à  les  y  faire  intervenir. 


On  ne  parle  point  ici  d'une  autre  difpofition  de 
l'Arrêt,  portant  injonction  lorfqu'un  décrété  da- 
journement  perfonnel  ne  comparottra  pas  pour  la 
confrontation  ,  d'ordonner  qu'il  fera  pris  au  corps , 
Se  d'infiruirc  la  contumace  s'il  ne  comparoîtpas  , 
ce  qui  fut  aufli  ordonné  le  premier  Avril  171  j. 
parce  qu'on  a  rapporté  ci-devant  d'autres  Arrêts 
femblablcs  avec  une  Dillertation  fur  cette  ma- 
tière. 

Le  même  Arrêt  (  du  10  Mars  171  j  )  porte  :  8c 
en  outre  fait  défenfes  de  plus  prononcer  par  les 
Sentences  une  condamnation  de  dommages  i5c  in- 
térêts avec  la  claufe.  Si  mieux  n'aime  époufer.* 
ComU  nuurimm*  diffiiiles  filent  htbcrt  txims  t  difent 
les  Canons. 
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CHAPITRE  XII. 


Evêque  en  matière  purement  fpirituelle  de  jurifdiclion  volontaire ,  peut  rendre 
des  Jugemens  fans  formalité^  ,Ji  ce  n'.jl  dans  les  matières  particulières  >  oik 
les  Loix  de  l'Eglije  3  ou  celles  du  Royaume  en  ont  établi* 

Comment  les  Prières  font  de  la  juridiction  de  l'Evêque  ,  &  comment  le  Roi  $f 
Us  Magijlrats  en  peuvent  connokre* 

Pourquoi  les  Bréviaires ,  Miffels  ne  peuvent  Je  changer  fans  permifjiondu  Roii 
les  Confréries  ne  peuvent  s'établir  fans  J a  permijfion ,  les  Fêtes  s'ériger  ou 
fe  fupprimer* 

Un  Evêque  peut  changer  ceqtte  fon  Prédècejfeur  a  établi, Ji  dans  le  changement 
qu'il  fait  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  Loix  de  l'Eglife  ou  dt  l'Etat ,  ni  à 
la  Difcipline  univerfelle  &  importante  du  Diocèje* 

Si  une  Loi  ou  des  A8es  doivent  être  révoque^  avec  les  mimes  formalité^ 
qu'ils  ont  été  établis* 

Le  titre  étant  détruit  la  pojfeffion  tombe* 

Juges  Royaux ,  Confervateurs  ( fous  l'autorité  du  Roi  )  des  Canons  de 
glife  &  de  la  Dijcipline ,  peuvent  juger  qu'il  y  a  abus  9Jiun  Evêque  em* 
pêchoitpar  une  Ordonnance  fes  Diocejàins  d^ajjîjler  au  Service  Divin  ;  mais 
s'il  n'y  a  contravention  évidente  aux  Canons  ,  les  Juges  Royaux  ne  peu* 
vent  connoître  des  matières  purement  Jpirituelles  ? 


LE  Mardi  21  Mars  171%.  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  ,  clt  intervenu  un  Arrct  fo- 
lemnel ,  lors  de  la  plaidoirie  duquel  Arrct  les  pro- 
posions ciddTus  ont  été  agitées  ,  &  ont  en  par- 
tic  Icrvi  à  la  déciliondcla  conteftation,  le  tout 
fuivant  les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  General 
Guillaume- François  Joly  de  Fleury ,  depuis  Pro- 
cureur Général. 

La  Congrégation  des  Jéfuitcsde  Reims  y  avoit 
été  établie  en  l'année  1 6aa.  &  y  avoit  toujours  été 
tenue  les  matinées,  même  des  Dimanches  depuis 
fa  première  inflitution  jufqu'en  1681.  ce  fait  n'é- 
toit  point  contelîc  entre  les  Parties. 

Mais  Médire  Charles  Maurice  le  Tellier  devenu 
Archevêque  de  Heims ,  avoit  en  1681.  défendu  aux 
Jefuites  de  la  Ville  de  heims  de  tenir  leurs  Con- 
grégations les  matinées  des  jours  de  Dimanche. 

Le  1 8e  jour  de  Septembre  1686.  il  avoit  donne 
une  Ordonnance  ,  par  laquelle  après  avoir  mar- 
qué dans  l'article o.  l'obligation  d'aliifter  aux  Méf- 
ies ParoilFahs  tous  les  Dimanches,  &  d'entendre 
les  Inftruûions  qui  s'y  font  fuivant  la  décilion  du 
Concile  de  Trente  dans  la  Seflion  22.  &  dans  la 
54.  chapirre  4.  &  7.  fous  peine  des  Cenfurcs  £c- 
clcfiailiques  ponces  en  la  Seflion  a  2.  après  en  avoir 
ordonné  la  leâurc  par  les  Curez  à  leurs  Paroiili.ns 
quatre  fois  par  an  ;  fçavoir,  les  premiers  Diman- 
ches des  mois  de  Janvier,  Avril,  Juillet  &  Octo- 
bre à  l'iûue  de  leurs  Prônes. 


Après  avoir  alïuré  par  l'article  ao.  de  Ion  Or- 
donnance ,  qu  il  faut  affilier  à  la  MeïTe  de  Paroirïfc 
les  trois  Dimanches  confecutifs,  luivant  l'efprie 
de  l'I:  glife,  &  qu'il  ne  fuflîi  pas  d'y  affilier  de  trois 
Dimanches  l'un  ;  que  cependant  s'il  difoit  qu'il  m 
procederoit  pas  contre  ceux  qui  manqueroient 
d'aflifter  les  trois  Dimanches  confecutifs,  c'et*  ic 
une  indulgence  dont  il  vouloit  bièn  uler  à  leur 
égard  pour  fe  conformer  à  la  difcipline  qui  avoit 
été  introduite  fur  cette  matière  par  le  Canon  d'El- 
vire ,  plus  ancien  quecelui  de  Nkce. 

Apres  avoir  défendu  aux  Réguliers  par  le  2i« 
article  ,  de  détourner  fes  Diocelains  de  leurs  Pa- 
roi fies  directement  ou  indirectement  dans  leurs  pré- 
dications ou  converfations  particulières ,  &  leur 
avoir  enjoint  au  contraire  de  les  porter  à  y  être  af- 

fldus. 

Par  l'article  22.  il  difoit  qu'il  avoit  défendu  de- 
puis long-tems  aux  Jefuites  de  fon  Diocéfe  de  te- 
nir leurs  Congrégations  dans  tout  le  cours  des 
matinées  des  Dimanches ,  ne  leur  permettant  de 
les  alfembler  qu'après  midi  ;  qu'il  fe  trouvoit  fi 
bien  de  la  pratique  de  ce  Règlement,  que  pour 
le  perpétuer  dans  fon  Diocèfe ,  après  s'être  loué 
de  la  foutniffton  avec  laquelle  les  Jefuites  avoient 
exécuté  depuis  plus  de  cinq  ans  ce  qu'il  ne  leur 
avoit  ordonné  que  verbalement  en  i6;ti.furlefait 
defdites  Congrégations ,  il  leur  réitérait  fes  défen- 
fes  par  cette  Ordonnance ,  &  leur  donnoit  la  mérae 
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permiffii.n,  leur  enjoignant  d  exécuter  ce  qui  étoit 
1 7  *  3*  en  cela  de  les  intentions ,  avec  p. us  de  régularité 
cjue  jamais  ;  défendant  pareillement  à  tous  Kégu- 
liers  de  la  Ville  ,  de  faire  aucunes  allemblées  lous 
le  nom  de  Confrérie  dans  leurs  Lglifes  les  Diman- 
ches jufqu'à  midi ,  leur  biffant  la  liberté  de  faire 
ces  allemblées  de  Confreri-'s  par  lui  approuvées  ou 
par  fes  Prédéicllèurs,  les  Dimanches  après  midi , 
ou  tel  autre  jour  qu'ils  voudraient  choifir ,  même 
les  Fêtes. 

Cette  Ordonnance  avoir  été  publiée  &  enregif- 
trée  au  Greffe  de  l'Officiaiité  de  Reims  le  a  3  No- 
vembre 1686.  &  lignifié  dans  le  même  tems  à  tous 
les  Réguliers. 

On  convenoit  que  cet  article,  fondé  fur  la  diffi- 
culté d'accomplir  le  précepte  de  l'alîiiiance  au  Ser- 
vice divin  ,  fi  recommandé  par  les  Canons  de  l'E- 
glife>  avoir  été  inviolablcment  obfervé  à  Reims 
jufqu'en  l'année  171  x. 

Cétoit  alors  que  les  Jefuitcs  de  Reims  ,  de 
Sedan  &  de  Charleville ,  avoient  préfente  une  Re- 
quête à  McfTire  François  de  Mailly  ,  Archevêque 
de  Reims ,  pour  avoir  permifCon  de  tenir  les  aflèm. 
blées  de  leurs  Congrégations ,  les  Dimanches  ma- 
tin &  autres  Fêtes  marquées ,  ôc  une  fois  l'année 
au  jour  de  la  Fête  titulaire  de  leur  Congrégation , 
&  M.  l'Archevêque  de  Reims  leur  avo  t  accordé 
leur  demande  par  une  Ordonnance  connue  en  ces 
termes  :  (  enfemons  à  ce  que  Affût.  A  Reims  te  pre- 
mier Jam-ier  17 ii.  Signé  ,  Mailly  ,  Archevê- 
que de  Reims. 

Voici  la  teneur  de  la  Requête  qu'ils  lui  avoienc 
préfentée. 

A  Son  Excellence  Monfcirneur  François  de 
Mailly ,  Archevêque ,  Duc  de  Reims , 
Premier  l'air  de  France. 

5Vpplient  &  remontre  très-humblement  le  Refléter 
du  Collège  de  la  Compagnie  de  Je  fut  à  Reims ,  mot 
en  fin  rient  qu'au  »tm  des  Relieurs  de  ChsrleviUe  & 
■  dt  Sedan  ,  eùftns  que  dans  tins  les  Collrgei  &  Aiaifons 
de  ladite  Compagnie  ,  il  y  a  différentes  Congrégations 
établies  en  l'honneur  de  la  Sainte  Vierge ,  est  les  Con- 
grefanijies  s'affemblent  les  Dimanches  matin  ,  &  à  cer- 
taines Fttes  marquées ,  lefiitts  affemblêes  finiront  avant 
qu'on  commence  les  Aiejjes  de  Paroijjes  ,  aufquelles  tes 
Congreganiftes  affijlent  trii-regulicrctnent. 

Use  le  itmr  de  la  Fi  te  Titulaire  de  chaque  Congréga- 
tion ,  qui  ejl  tottitnrs  une  de  celles  de  la  Sainte  Vierge , 
on  expofe  ordinairement  doits  les  Chapelles  defâites  Con- 
grégations le  Saint  Sacrement ,  que  Fon  reporte  enfuie 
dans  nos  rglij't, ,  fuivi  de  ton'  les  CongregattijUs  en 
Procejfion  ,  le  Cierge  à  la  main  ,  ee  qui  aurait  été  ref- 
traint  &  limité  depuis  quelques  aînées  dans  les  trois  Col- 
lège de  Reims ,  (  harlevûle  &  Sedan  ,  à  de  {impies  af- 
fimblces  les  jours  de  Fêtes  ,  &  non  les  Dimanches  ma- 
tin ,fatis  Expefuion  du  Saint  Sacrement  au  jour  de  la 
Fête  de  Notre-Dame,  Titulaire  defdite,  Congré- 
gation!. 

Les  Suppliant  pour  (i  confirmer  à  ce  qui  fi  pratique 
ions  les  autres  Congrégations  des  Collèges  &  Maifons 
'de  leur  Société  f  &  pour  augmenter  autant  qu'il  fera 
poffibte  la  dévotion  des  Ecoliers  &  des  Peuples  envers 
la  Sainte  Vierge ,  demandent  humblement,  a  Votre 
£xceuence,  que  déformai,  il  leur  fii,  permis  de  vo- 
tre autorité  &■  grâce,  défaire  les  affemblées  defdites 
Congrégations  Tes  timanthes  matsn  r4-  autres  Fêtes 
marques  ,  &  une  fois  l'année  au  jour  de  la  Fête  Titu- 
laire de  chaque  Congrégation  des  trois  Collèges  ,  Reims 
Charleville  &  Sedan  ,  ePexpofer  dans  le,  Chapelles  def- 
dites Congrégations  le  Très-Saint  Sacrement ,  C  de  le 
reporter  enfuite  dans  nos  Eglifes  en  la  manière  dite 
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Cette  grâce ,  Monseicnevk  ,  que  les  Suppliant     1 7  1  J. 
efperent  obtenir  de  Votre  FtCELLENCE ,  Ut  engagera 
a  fiire  continuer  avec  une  nouvelle  ferveur  les  prières 
ordinaires  dans  toutes  les  ajfemblées  pour  votre  fonte  & 
profperitc.  Signé  ,  Nicolas  AoDlï. 

Cetie  Requête  contient  un  article  concernant 
l'Expofition  du  Saint- Sacrement  ,  dont  il  n'étoic 
point  que/lion  entre  les  Parties. 

Onze  Curez  de  Reims ,  { de  quatorze  qu'ils  font 
dans  la  Ville  )  ignorans  cette  dernière  Ordonnan- 
ce ,  &  voyant  les  Jefuitcs  qui  contrevenoient  à  celle 
de  1686.  avoient  pris  la  voyc  de  lOlîîcialité  pour 
faire  aflîgncr  les  Jefuites  le  1 6  Février  171a.  pour 
qu'il  leur  fut  fait  définies  d'y  contrevenir. 

L'OHicial  ayant  rendu  fa  Sentence  le  3.7  Février 
portant  remife  au  premier  jour ,  &  ordonneque  ce- 
pendant les  Parties  fc  communiqueraient  leurs 
pièces;  les  Curez  ayant  eu  connoillânec  par  cette 
communication  de  l'Ordonnance  de  M.  l'rt/chevè- 
que  de  Reims,  du  premier  Janvier  171a.  neuf 
d'entr'eux  en  avoient  interjette  appel  comme  d'a- 
bus. 

Cet  appel  comme  d'abus  ayant  été  fignifi?  aux 
Jefuitcs  de  Reims,  ceux  de  Charleville  avoient 
demandé  d'être  reçus  Parties  intervenantes. 

Enfin ,  ceux  de  la  Ville  de  R  .ims  avoient  donné 
une  Requête,  par  laquelle  ils demandoient  Acte 
de  ce  qu  ils  n  avoient  jamais  prétendu  Se.  ne  pré- 
cendoient  point  tenir  à  l'avenir  leur*  Congréga- 
tions aux  heures  des  Méfies  Paroilfiales  de 
heim-. 

M*  Cheval  er  pour  les  Curez  de  la  Ville  de 
Reims,  Appellans,  difoit  ••  Que  ce  n'étoir  point 
l'efprit  de  chicanne  qui  portoit  les  Curez  de  la 
Ville  de  Reims  à  s'oppoiér  aux  volontez  de  M. 
de  Mailly,  mais  uniquement  l'amour  du  bien  Se 
le  zele  qu'ils  avoient  pour  le  bon  ordre  de  leurs 
Paroilles ,  dont  la  Cour  ferait  convaincue ,  fi  elle 
vouloit  bien  faire  attention  ,  que  pendant  près  de 
40  an;  qu'ils  avoient  eu  le  bonheur  d  -  vivre  fous 
M.  le  I  cllier  ,  ils  s'étoienr  toujours  fournis  à  fes  or- 
dres ,  fans  qu'aucun  différend  les  eut  obligez  de 
paraître  dans  les  Tribunaux  de  la  'urtice. 

Que  les  Curez  avoienc  donné  de*  marques  de 
foumimon  &  de  refpeit  à  M.  de  Mailly ,  à  l'arrivée 
duquel  on  avoit  introduit  beaucoup  de  change- 
mens  tres-morri fians  pour  les  Curez  ,  lefquels  il 
étoit  inutile  de  détailler  à  la  Cour,  n'ayant  pointa 
y  ftatuer ,  &  que  tout  ce  qu'on  en  pouvoir  dire 
alors  ,  étoit  que  les  Curez  l'avoient  fôuflert  avec 
une  patience  très-édi  liante. 

Que  les  Curez  n'avoien:  eu  recours  à  l'appel 
comme,  d'abus ,  qu'après  avoir  employé  inutile- 
ment leurs  prières  &  remontrances  auprès  de  leur 
Prélat  , qui  étoit  pour  lors  à  Paris,  qu'ils  l'avoient 
fupplié  dans  une  Lettre  très-refpeâueufe,  de  vou- 
loir révoquer  la  permiffion  que  les  Jefuites  avoient 
furprife;  qu'il  leur  avoit  répondu  par  une  Lettre 
qui  ferait  repréfentée  à  la  Cour,  qu'il  étoit  le 
maître  de  faire  ce  qu'il  vouloit  dans  fon  Diocèfc  , 
&  que  ceux  qui  s'y  oppoferaient  s'attireraient  du 
dégoût  de  fa  part  ;  ce  qui  n'avoit  pas  empoché  le* 
Curez  à  fon  retour  de  redoubler  leurs  inflances  , 
mais  inutilement  ,  &  que  ce  n'étoic  qu'après  que 
leur  Archevéq  :c  avoit  rcfufé  la  juftke  qu'il  leur 
devoir  ,  qu'ils  avoient  imploré  1  autorité  de  la 
Cour  ,  &  qu'ils  avoient  incerjetté  appel  comme 
dabus  de  l'Ordonnance  en  quellion  ,  laquelle 
étoit  cgallement  abuiivc  en  la  forme  &  au  fond. 

Qu'en  la  forme  c'étoit  une  Ordonnance  rendue 
fur  un  fimple  placer  non  communiqué  fur  lequel 
on  avoit  furpris  de  M.  de  Mailly  une  Ordonnance 
de  C»it  fait  ainfi  qu'il  efi  reqni  ;  que  les  Jefuites 
fe  flatcoicnt  que  cela  fuffifoit  pour  détruire  une 
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Ordonnance  Jtufli  autenrique  que  celle  de  168  6, 
*  7  1  î-  faite  après  la  vifite  des  ParoilTes ,  publiée  au  Prà- 
ne ,  enrcgiftrée  au  Greffe  de  l'Officialité,  obfer- 
vée  pendant  plus  de  50  ans  fans  aucune oppofltion 
de  la  part  des  Jésuites ,  qui  s'y  font  même  fournis 
cinq  ans  avant  1  Ordonnance ,  fur  un  ordre  ver- 
bal de  Al.  le  Tellier.  Ne  falloit-il  pas  garder  les 
mêmes  formalités ,  &  ne  rien  faire  qu'en  connoif- 
.  fancedecaufe  ?  Ce  qui  n'avoir  pas  été  fait,  puif- 

3ue  les  Jefuites dans  leur  placer  ne  parloient  point 
d'Ordonnance  de  1686  :  qu'ils  ont  même  arTedé 
de  ne  pas  communiquer  aux  Curés ,  quoique 
Parties  intérelTées  ,  le  placer  Se  l'Ordonnance 
qu'ils  avoient  furprife  ,  qu'ils  avoient  encore  fouf- 
craite  à  la  connoillance  iu  Promoteur  &  de  l'Offi- 
cial.  1 
Que  les  Jefuites  difoient  mie  tout  Prélat  eft 
maître  de  la  difeipline  de  fon  Diocèfe  ;  que  le  fuc- 
cefleur  ayant  un  psuvoir  égal  à  celui  de  fon  pré- 
déceflèur ,  peut  détruire  ce  que  celui  -  cy  a  éta- 
bli ;  que  l'on  convenoit  du  principe ,  mais  non  de 
l'application  qu'on  en  faifoit. 

Qu'il  eft  vrai  qu'un  Prélat  a  le  même  pouvoir 
pour  étendre  &  pour  conferver  le  bien  qu'il  trou- 
ve établi  ,  &  non  pour  le  détruire  ;  que  le  pou- 
voir de  Evéqucs  leur  cfl  donné  in  tMficMÏentm  , 
non  in  dtftruttittttm  ;  que  ta  Cour  même  quoique 
fouveraine  dans  rous  fes  Arrêts ,  n'a  jamais  dérruic 
un  ancien  Arrêt  qu'en  connoillance  de  caufe  , 
&  pur  un  plus  grand  bien  ;  juJiitU  &  rmuùi  trdt 
fmtdtt  ,  m  *li  fi*  *  fHtctffiriius  ÂcftAiru  m*nd*t* 
fervari  ,prcdec(f»ris  fui  prteul  dnbio  itmrm 
&  ftttuu  tufioiiju.  Can.  JhJI.  ij.  Cauf.  .25. 
quxft.  1. 

Que  la  même  Ordonnance  n'étoit  pas  moins 
abuTivc  au  fond  ,  5c  que  les  principaux  moyens 
d'abus  fetiroient  des  rai  Tons  qui  avoient  détermi- 
né Monfieur  le  Tellier  à  faire  l'Ordonnance  de 
1686. 

Que  perfonne  ne  conteftoit  l'obligation  dans 
laquelle  font  tous  les  Fidèles  de  fréquenter  leurs 
ParoilTes  ;  que  cette  obligation  leur  eft  enfeignée 
dans  les  Conciles  généraux  &  provinciaux ,  oc 
dens  les  ftatuts  des  Evéques. 

Que  les  Réguliers  dans  leur  origine,  éroienr 
obligés  de  célébrer  dans  leurs  Oratoires  ,  j*nuit 
claufa  ;  qu'on  ne  leur  a  permis  enfuite  de  les  ou- 
vrir, qu'à  condition  qu'ils  ne  célébreraient  qu'a- 
près l'heure  des  ParoilTes  ;  mais  qu'on  leur  a  Tou- 
jours défendu  de  détourner  les  Fidèles  de  l'allif- 
tance  qu'ils  doivent  à  leurs  ParoilTes  ;  Se  quec'eft 
pour  cela  que  les  reglemens  du  Clergé  leur  dé- 
fendent de  tenir  des  alfcmblées  de  Confréries,  de 
Rofaires  Se  de  Congrégations  pendant  t heure  de 
la  Meflè  Paroi  ffiale., 

Que  défunt  M.  le  Tellier  inftruic  de  toute*  ces 
vérités ,  feachant  d'ailleurs  qu'il  étoit  important 
de  fe  trouver  le  matin  à  la  ParoifTe  oc  à  la  Con- 
grégation ,  avoit  défendu  aux  Jefuites  d'ouvrir 
leur  Congrégation  le  matin ,  en  leur  permettant 
de  les  ouvrir  le  Dimanche  après  midy  ,  &  les 
jours  deFêtes  le  matin;qu'iln'y  avoit  rien  dans  cet- 
te conduite  qui  ne  fut  conforme  à  l'elprit  hiérar- 
chique qui  animeie  M.  le  Tellier  ,  endormant  les 
matinçes  du  Dimanche  aux  ParoilTes  ,  qui  font 
aufli  anciennes  que  l'Eglife  ,  Se  en  abandonnant 
l'après  midy  aux  Congrégations ,  dont  l'établiflè- 
ment  etoit  très-  nouveau. 

Que  par  ce  jurte  tempérament  le  peuple  ac- 
eompliuoit  facilement  ce  qui  eft  de  précepte  en  fe 
trouvant  le  matin  à  la  ParoifTe,  &  pôuvoit  enfuite 
contenter  auffi  facilement  fa  dévotion ,  en  fe  ren- 
dant l'après  midi  à  la  Congrégation. 

Qu'on  avoit  dit  qu'il  «ou  impoflible  de  fe 
trouver  le  matin  à  la  Paroiflè  &  à  la  Congré- 


gation ;  qu'à  Rheims  il  y  a  des  Ouvriers  en  laine 
qui  font  en  très-grand  nombre  ,  lefquels  veillent 
jufqu'à  minuit ,  Se  que  c'eftune  coutume  généra- 
le du  lieu  ;  que  les  Mellès  commencent  dans 
quelques  ParoilTes  à  fept  heures  3c  demie;  fea- 
voir .  à  S.  Symphoricn  ,  à  S.T  himocée  &  à  S. 
Denys,  fan;  qu'on  puilTe  en  retarder  l'heure  , 
parce  que  ce  font  des  Kglifes  Paroiffialcs  Se  Col- 
légiales. Or,  diloit  M.  Chevalier ,  les  Jefuites 
n'ouvriront  pas  enflamment  leur  Congrégation 
à  cinq  heures  &  demie  ,  pour  finir  leur  Office 
avant  celui  de  ces  ParoilTes  ;  ils  s  expoferoient  à 
n'avoir  perfonne  ,  ce  qu'ils  n'ont  garde  de  faire. 

Qje  d'ailleurs  ces  alfcmblées  durent  environ 
une  heure  Se  demie  ;  que  l'Office  de  la  Paroiflè 
ne  pouvant  moins  durer  que  deux  heures  ,  lorf- 
que  le  Curé  fait  fon  Prône ,  comme  il  y  eft  obli- 
gé par  fa  Charge  ,  il  n'y  avoir  pas  d'apparence 
que  des  pauvres  Artifans  fatigués  du  travail  de 
toute  la  fèmaine  ,  pûflent  foutenir  pendant  uo 
tems  fi  confidérable  des  exercices  de  piété ,  ce 
que  des  perfonnes  plus  fpiricuelles  6c  moins  fa- 
tiguées auroient  peine  à  faire. 

Qu'outre  ces  abus  au  fond  ,  les  difficultés  & 
l'incompatibilité  de  l'heure  de  la  Congréga- 
tion avec  celle  des  ParoilTes  ,  il  y  avoit  un  autre 
abus  auquel ,  les  Jefuites  ne  pouvoient  pas 
répondre  ,  c'efl  qu'au  préjudice  de  TUfage  de 
Rheims ,  où  il  n'eft  pas  permis  deprécher  le  Di- 
manche matin  à  d'autres  qu'aux  Curés  dans  leurs 
ParoifIès,IesJefuiteslc  faifbicnt  cependant  à  leurs 
Congrégations,  &  par  là  ils  empÔLlioient  le  profit 
que  le  peuple  doit  retirer  du  Prône  de  fonPaf- 
teur. 

Qu'enfin  l'Ordonnance  de  1686  produifbit  un 
double  avantage  ;  car ,  outre  la  fréquentation  des 
ParoilTes  ,  elle  fourniflôit  aux  Fidèles  de  quoi 
s'occuper  pieuièment  l'après  midy  ,  d'autant  que 
la  Congrégation  les  retiroit  de  l'oifiveté  ,  du  jeu 
Se  des  Cabarets ,  qui  profanent  le  jour  du  Sei- 
gneur ;  que  les  Congréganiftes  eux-mêmes  avoient 
îouvent  repréfenté  ces  raifons  aux  Jefuites  ,  pour 
les  détourner  du  changement  qu'ils  avoient  fait , 
fans  qu'ils  cùffent  voulu  les  écouter  ;  qu'ils  avoient 
pris  plaifir  à  changer  l'heure  ,  malgré  les  Curés 
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&  malgré  les  Congréganiftes. 

Que  tous  ces  dinérens  moyens  pronvoient  d'u- 
ne manière  invincible  la  régularité  6c  la  juftice  de 
l'Ordonnance  de  1686  ,  Se  au  contraire  l'abus  qui 
fe  rencontrait  dans  celle  de  171a ,  qui  étoit  ab- 
folument  oppofee  au  bon  ordre  des  Paroiflês  ,  Se 

Jui  ne  tcndoit  qu  à  fouftraire  les  Fidèles  de  leur 
afteur. 

Afi  Tribeltt ,  pour  les  Jefuites  du  Diocèfe  de 
Rheims  >  difoit  que  les  Congrégations  n'ont  rien 
que  d'édifiant  ;  que  les  Papes  Grégoire  XI il. 
Sixte  V.  Clément  VIII.  Se  Grégoire  XV.  les 
avoient  approuvées  avec  éloge,  &  que  les  Pré- 
lats qui  en  connoifîènt  l'utilité  ,  favorifenc  par- 
tout ces  pieufes  aiïèmblées. 

Que  comme  on  y  exhorte  les  Fidèles  à  la  pra- 
tique des  Vertus  Se  à  la  fréquentation  des  Sacre - 
mens  ,  il  eft  plus  convenable  de  les  tenir  le  ma- 
tin ;  que  c'eft  auffi  ce  qui  fe  pratique  en  France 
Se  partout  ailleurs. 

Que  cet  ufage  a  commencé  dans  le  Diocèfe  de 
Rheims  avec  les  Congrégarions  en  :62a;  qu'il  y 
a  été  autorité  pendant  60  ans  par  toiis  les  Arche- 
vêques ;  qu'il  yji  fubfifté  jufqu'en  1 6S1  ,  tems  au- 
quel M.  le  Tellier  jugea  à  propos  de  le  faire  cef- 
ler;qu'il  parla  Se  qu'il  fut  obéis  que  les  Jefuites  de 
Rheims ,  de  Charleville  &  de  Sedan,  fe  fourni- 
rent à  cet  ordre  verbal. 

Que  le  même  Archevêque  en  \696 ,  rit  un  Rè- 
glement pour  les  ParoilTes  de  la  Ville  de  Rheims 
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&  des  Faubourgs  ,  cnnrenans  37  articles  fur  plu- 
'  7  1  fieurs  points  de  difeiplinc  ;  que  dans  le  2;™  il 
défendit  d'abord  de  faire  aucune  alTcmbléc  pen- 
dant la  Mette  de  Paroillè  ,  qu'il  y  réitéra  l'ordre 
qu'il  «voit  donné  aux  Jefuites  en  \6%i  ,  &  qu'il 
■étendit  Jet  ordre  à  tous  les  Religieux. 

Que  M.  le  Tcllicr  avoit  cru  procurer  un  bien 
en  changeant  l'heure  des  Congrégations',  que  ce- 
pendant nulle  plainte  contre  les  Jefuites  n'avoir 
donné  lieu  à  ce  changement  ;  qu'au  contraire  cet 
Archevêque  dans  l'on  Ordonnance  n'avoit  fait  que 
4c  louer  de  leur  fourni  ifton  ;  louanges  qui  leur 
avoient  été  Se.  leur  étoienc  encore  préciirulcs. 

Que  le  changement  Je  l'heure  Je  la  Congréga- 
tion avoit  diminué  peu  à  peu  la  ferveur  des  Con- 
gréganiftes  ;  que  pour  y  remédier  ceux  de  Charle- 
ville  au  mois  de  luillet  1711,  avoient  fupplic  M. 
de  Mailly  de  rétablir  l'ancien  ufage. 

Que  ce  Prélat  dont  la  principale  attention  croit 
\\e  procurer  le  bien  des  ames  voulut  entendre  les 
l'eres  Jéfuites  qui  conduifoient  ces  ailèmblées  de 
•piété;  qu'ils  lui  préfenrerent  une  Requête  au  mois 
de  Novembre:  qu'ils  ycxpofcrcnt  que  dans  leurs 
mai  Ions ,  où  il  y  a  des  Congrégations,  on  lesou- 
•  vre  le  Dimanche  matin  ,  qu'elles  finillènc  avant 

que  les  Mcfic«  de  Paroillè  foienc  commencées  ; 
qu  on  expotc  dans  leur  Oratoire  le*Saint  Store» 
-ment  le  jour  de  la  fête  titulaire ,  Se  que  cet  ufage 
•a  été  interrompu  dans  leurs  Collèges  de  Kheiius 
de  Charlcville ,  &  de  Sedan.  Ils  fuplient  cn- 
fuice  M.  l'Archevêque  de  l'y  rétablir  pour  aug- 
menter la  dévotion  ,  6c  pour  le  conformer  à  ce 
qui  fc  pratique  partout  a  Heurs. 

Que  M.  l'Archevêque  après  s'être  informé  de 
Ja  vérité  de  ces  faits,  ne  pouvant  différer  plus  long- 
temps ,  avoit  répondu  leur  Requête  la  veille  de 
{on  départ  pour  Paris  en  ces  termes  :  canft rtans  À 
te  que  deffiet.  À  Kkeimi  le  premier  Janvier  17 12. 

Que  les  Jéfuites  avoient  annoncé  cette  perroif- 
fion  &  indiqué  le  premier  Dimanche  de  Carême, 
pour  s'a.lemblcr  depui.  lix  heures  Se.  demie  du 
matin  jufqu'à  fept  ;  que  les  Congréganifles  s'y 
étoient  rendus  avec  foy  ,  qu'on  y  avoit  récité  les 
pri'.-rcs  ordinaires  ,  qu'on  les  avoit  exhortés  à  a  (lif- 
ter au  fervice  divin  dans  leurs  Paroi  lies  ;  qu'aucun 
.  n'y  avoit  manqué» 

Que  c'était  n  ce  qu'un  petit  nombre  de  Curés 
appelloit  trouble  dans  le  Service  divin,  defordre 
&  l'cacidal  public  ,  abus  qui  les  obiigcoic  à  recou- 
rir à  l'autorité  Royale. 

Que  dès  le  jour  même  quelques-uns  d'entr'eux 
avoient  excité  un  grand  mouvement  ;  que  le  plus 
emprelic  leur  avoit  lait  ligner  une  Requête  qu'il 
avoit  porcé  le  lendemain  a  l'Ofhcial  dont  il  n'a- 
voit  point  écouté  les  remontrances  ,  &  qu'ayant 
pris  au  Greffe  une  commillion  ,  il  avoit  fur  le 
champ  fait  donner  atlignation  aux  Jéfuites ,  requé- 
rant la  jonction  du  Promoteur. 

Que  le  3  Mars  171a.  les  Jéfuites  y  avoient  répon- 
du que  leurs  Congrégation»  finiffant  à  fept  heu- 
res ,  elles  m;  prenoient  rien  fur  le  temps  de  la  cé- 
lébration des  Mellès  de  Paroilfe  qu'on  necommen- 
coit  jamais  dans  Rheim.s  avant  huit  heures  &  de- 
mie ;  que  bien  loin  d'en  détourner  les  Congréga- 
nilles ,  ces  Pères  s'étoient  fait  une  Loy  de  ne  point 
dire  de  .Mcilos  dans  leur  Congrégation  afin  de  laif- 
fer  ceux  qui  y  alfrlcni  dans  l'obligation  de  l'enten- 
dre à  U-ur  Paroillè  ;  que  c'étoit  l'ancien  ufage  du 
DiocefeiSc  général  du  Royaume,  &  quec'écoienc 
les  raifons  qui  avoient  porté  M.  l'Archevêque  à 
leur  en  accorder  le  rétabliifement ,  &  en  même 
temps  ils  avoient  donné  copie  de  leur  Requête  & 
de  la  pennilfion  qui  leur  av. -h  été  accordée. 

Que  d.-ux'  cMii  av  ieiit  excité  la  querelle  avoient 
pris  aulli-cùr  des  mefurcs  pour  eu  interjetter  appel 
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comme  d'abus  ;  que  la  confultation  qu'ils  avoient 
fait,  faire  dans  ce  delfein  étoic  du  8  du  mois  de     '  7  1  3* 
Mars  de  la  même-année. 

Qu'alors  ils  avoient  écrit  à  M.  l'Archevêque 
avec  un  refpeét  apparent  qui  néanmoins  laiùoit 
appercevoir  les  douces  alTeCtés.  fur  fon  autorité  Si 
le  delîéin  formé  de  ne  s'y  pas.  foumettre. 

Que  le  15  Mars  il  leur  avoit  fait  réponfc,  avec 
la  douceur  qui  lui  étoit  naturelle  ,  qu'il  l'avoit  em- 
ployée pour  les  ramener  à  la  raifon ,  ce  qui  n'a- 
voit  fervi  qu'à  fufpendre  jufq'J'au  "1 8  Avril  l'appel 
comme  d'abus  qu  ils  avoient  interjetté  peu  de  tenu 
après  fon  retour  à  Rheims. 

Que  leur  conduite  étoic  peu  modérée,  &  leurs 
raifons  encores  moins  folides. 

Qu'ils  écablifloienc  cela  fur  trois  proposions  qui 
ne  laillbienc  fublifter  aucun  doute. 

PREMIERE  POPOSITION. 

iLei  Ctiréi  qui  fe  plaignent  ne  font  put  reccvablcs  tLtni 
l'jppcl  comme  d'ohm  Je  lu  permijfion  du  ' 
premier  Janvier  1712. 

Que  l'Ordonnance  faite  par  M.  le  Tellier  en 
t68o.  exhorte  les  Curés  à  bien  vivre  avec  les  Ré- 
guliers ,  à  travailler  tous  unis  dans  un  même  ef- 
pric  de  charité  ,  comme  des  Coopérateurs  fidèles 
du  même  minillcre  ;  à  ne  rien  faire  par  un  efprit 
de  concention.  A'ihil  per  comenùontm  ,  MMM  vifhrd 
■in  charitMt  fiune  ,  fed  in  el)*ri'.Mt  no»  fielà. 

Sont  -  ils  recevables  à  demander  que  dans  un 
point  de  difcipline  allez  inditîérent ,  leur  Arche- 
vêque s'allujctcilfe  à  la  lettre  à  une  Ordonnance 

3u'eux-mèmes  ne  fe  font  pas  de  fcrupule  de  violer 
ans  un  poinc  clfemict  à  là  Religion  ,  ecl  que  l'ef- 
pric  d'union  Si  de  charicé  qui  Joie  régner  parmi 
ceux  qui  travaillent  au  falut  des  ames  ;  Quo  ce 
ïi'eft  pas  le  feul  article  qu'ils  fe  difpcnfcnt  d'exé- 
cuter. 

Que  s'il  efl  quelquefois  permis  aux  inférieurs 
•de  rélifter  à  une  autorité  légitime,  ce.  n'cftque 
dans  les  occalions  très-rites  &  très-importances; 
qu'ainlipour  s'oppofctà  une  permiffion  accordée 
par  fon  iupérieur,  3c.  ofer  la  qualifier  d'abus ,  il 
faut  avoir  certainement  de  juiUs  Se  de  grands  fu- 
jets  de  plainte. 

Or  (  difoic-on  )  quel  intérêt  ont  les  Curés  de 
Rheims  que  le*  Congrégations  ne  s'ouvrent  pas 
le  marin  à  Charlcville  ce  à  Sedan  f 

Quel  intérêt  ont- ils  pour  vouloir  empêcher  que 
le  Saint  Sacremenc  Ibit  e.tpofé  une  fois  par  an  dans 
ces  Oratoires  ? 

Que  leur  importe  que  les  Congréganiftcs  de 
Rheims  s'all'cmblcnc  avant  ou  après  la  Mette  de 
Paroillè  ,  pourvu  que  tous  puillenty  aliifier  i 

Qu'un  zélé  mieux  réglé  devoit  plutôt  leur  fiire 
délirer  que  par  des  prières  &  de<  inflrudions  on 
difpofc  dès  le  matin  leurs  Paroifliens  à  fanctirier 
les  Dimanches  &  à  alfuler  avec  dévotion' au  Ser- 
vice divin  dans  les  ParoilT'es  où  perfone  n  efl  plut 
aiîiJu  que  les  Congréganiftcs,  de  l'aveu  meme  des 
appelans  comme  d'abus. 

Que  li  dans  une  caufe  ordinaire  il  fuilîc  d'être 
fans  intérêt  pour  n'être  pas  écouté,  à  plus  forte  - 
raifon  dans  un  appel  comme  d'abus  peu  favorable 
de  lui  même,  qu'on  ne  peut  interjetter  |  dit  F.*a- 
ret  )  que  comme  par  force ,  pour  lezion  en  chofe 
de  conféquence  ,  &  qui  trouble  l'ordre  public. 

Qu'il  étoit  peut-être  fans  exemple  qu  on  ait  in- 
terjetté appel  comme  d'abus  d'une  fimple  permif- 
(ïon  lorlqu'il  n'y  a  ni  ateencac  ni  violence.  Pour- 
quoi donc  recourir  ici  à  la  protection  Royale  Se 
implorer  fon  fecours  concrète  Supérieur  Eccléfiat 
tique  f  Pourquoi  ne  pas  lui  vit  l'ordre  uaturelde* 
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appellations ,  &  ne  pas  obferver  la  gradation  ré- 
1713.     guliere  prefcrite  par  les  difpofîtion*  canoniques  ? 

Que  li  les  appclam  prétendoient  que  les  Jefui- 
tes  a  voient  furpnsla  Religion  de  M.  l'Archevêque 
de  Rheims  ne  pouvaient-ils  pas  former  oppolition 
au  contentement  mis  au  bas  de  la  Requête  de  ces 
Pères  ?  N  étoit- il  pas  plus  naturel  de  fuivre  cette 
affaire  dans  le  Tribunal  Eccleliaftiquc  dont  ils 
avoient  reconnu  la  compétence  en  l'y  portant  eux- 
mêmes  ? 

Que  l'appel  comme  d'abus  eft  un  remède  ex- 
traordinaire accordé  par  le  Prince  ;  mais  qu'il  n'a 
fon  ufage  que  dans  les  cas  où  le  droit  public  fe 
trouve  blefle  ,  pareeque  c  eft  au  Prince  à  mainte- 
nir l'ordre  public ,  &  à  réprimer  les  entreprises 
qui  renvcrlent  la  Police  générale ,  de  la  difcipline 
Eccléliaftique. 

Qu'il  elt  vrai  que  l'abus  doit  intéreffer  le  bien 
public  ,  que  c'eft  M.  le  Procureur  Général  qui  en 
eft  la  véritable  partie,  que  l'abus  ne  fe  couvre 
point  par  le  laps  de  temps  ;  que  la  péremption 
d'inftance ,  ni  la  défertion  d'appel  n'ont  pas  lieu 
dans  les  appels  comme  d  abus ,  de  qu'il  n  eft  pas 

Î'ermis  à  ceux  qui  les  interjettent  de  tranfiger  cn- 
uite  ,  &  de  s'en  défifter. 

Mais  d  ailleurs  le  ftlence  des  Curés  de  Charle- 
ville  &  de  Sedan  ;  celui  des  plus  anciens  &  des 
principaux  Curés  de  Rheims  ;  celui  de  tant  de 
lagesâc  de  vertueux  Curés  qui  font  4ansle  Royau- 
me ne  formoit-il  pas  une  fin  de  non  recevoir  con- 
tre quelques  particuliers  qui ,  fans  intérêt ,  &  fous 

Kétexte  d'une  précaution  trop  ferupubufe  veu- 
u ,  difoit-on,  faire  regarder  comme  abufive  une 
coutume  louable ,  univerfellc,  de  qui  ne  fçaurok 
blefler  un  zélé  bien  épuré. 


SECONDE  PROPOSITION. 
'Zaftrmffim  À»  unir  tes  Ctngtigaiitnt  U  matin  n'tft 

Que  ce  qui  forme  l'abus  eft  l'encreprife  d'une 
Jurifdiâion  fur  l'autre ,  c'eft  la  contravention  à  la 
Police  générale  du  Royaume,  preferite  par  les  Ca- 
nons ,  par  Ici  Ordonnances  ,  par  les  Arrêts. 

Qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  difficulté  fur  la  com- 
pétence ;  que  rien  n'eftplus  naturellement  fournis 
au  pouvoir  des  Evêques ,  que  de  régler  l'heure  du 
Service  divin ,  &  des  Aflèmblées  de  piété  ;  que 
c'eft  à  eux  à  juger  de  leur  utilité ,  de  de  leur  com- 
patibilité. 

Quelî  ce  pouvoir  ne  faifoit  partie  de  leur  Jurif- 
diction  M.  le  Tellier  n'auroit  pu  troubler  les  Jé- 
fuites  dans  la  poflèlfion  où  ils  avoient  été  fous  fes 
Prédécell'eurs ,  de  tenir  les  Congrégations  le  ma- 
tin ;  Cju'ainfi  il  n'y  avoic  nulle  entreprife  dans  la 
permtlli  'n  donnée  par  M.  de  Mailly  pour 


reca- 


•lir  l'ancien  ufage ,  &  par  conféquent  nul  abus. 
Qu'un  ufage  univerfellemem  reçu  en  France, 
ne  peut  être  contraire  à  la  Police  générale  du 
Royaume  ,  qu'auffi  ne  rapportoit-on  point  de  Loy 
Civile  ni  Canonique  qui  le  deffendit ,  de  que  s  il 
pouvoit  y  avoir  abus ,  ce  ferait  plutôt  dans  un 
ufage  particulier ,  contraire  à  l'ufage  général. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

La  permijJÙH  attatfnct  d'ohm  n'eft  point  abnftvt 
dam  la  firme. 

Que  la  Jurifdiftion  des  Evêques  fe  partage  en 
contentieufe  6c  en  volontaire. 

La  première  s'exerce  .par  les  Omciaux;  la  fé- 
conde par  les  Evêques  mêmes ,  ou  par  leurs  Vicai- 
res généraux. 


Que  perfônne  n'ignora  que  les  formalités  re- 
quiles  dans  l'exercice  de  la  Jurildiâion  conten- 
tieufe ne  font  pas  néceffiaircs  dans  ce  qui  regarde  U 
Juri (diction  volontai/e;  qu'elle  cftainlt  appellée, 
parce  quelle  eft  remile  à  la  volonté  de  l'i  vftque  ; 
c'eft  à  lui  à  s'informer  par  les  voyee  qu'il  Juge  con- 
venables li  une  permiflion  peut  être  accordée  ;  le 
miniftere  du  Promoteur  n'y  eft  pas  néceflàire, 
rarement  il  y  eft  employé. 

M.  le  1  ellier  a  pu  fans  aucune  formalité  défen- 
dre de  vive  voix  en  1681.  d'ouvrir  les  Congréga- 
tions le  matin  ;  il  crut  qu'une  parolle  fuffifoit ,  de 
les  Jéfuites  n'en  doutèrent  point. 

Lorfqu'il  réitéra  cette  défenfe  en  i6H.  Il  le 
fit  fans  avoir  entendu  les  Jéfuites  ni  les  Congr. ga- 
rnîtes ,  fans  avoir  reçu  de  plainte  de  fans  conclu- 
lions  du  Promoteur  ;  tant  il  eft  certain  qu'il  dé- 
pend uniquement  de  la  volonté  des  Evêques  de 
bxer  1  heure  d'une  allcmblec  de  piété. 

Qu'on  ne  pouvoit  dire  quelle  formalité  avoit 
obmis  M.  de  Mailly  en  1712.  qui  eut  été  obier- 
vée  par  M.  le  Tellier  en  1681.  Qu'on  n  avoit  pas 
attendu  à  exécuter  la  prohibition  faite  en  1681. 
qu'elle  eut  été  réitérée  en  1686.  par  une  Ordon- 
nance qui  ne  regardoit  même  que  les  Jéfuites  de 
Rheims  ;  c'étoit  Te  fcul  ordre  verbal  de  1681.  qui 
avoit  toujours  tenu  lieu  de  loy  à  ceux  de  Charles- 
tille  de  de  bédan;  qu'ainli  pour  changer  l'heure 
des  Congrégations,  u  ne  falloir  donc  ni  cours  de 
vifîte ,  ni  communication  au  Promoteur ,  ni  Or- 
donnance enregiftrée  &  publiée  ;  qu'une  parole 
de  M.  le  TeUier  avoit  {uffi  pour  faire  ceuer  un 
ufage  authorifé  par  fes  predéccfl"?urs  pendant 
foixante  ans.  Qu'une  permiffion  par  écrit  de  M.  de 
Mailly  devoiidonc  fuffire  pour  rétablir  ce  même 
ufage. 

Qu'on  n'avoit  pas  befoin  d'une  grande  difeuffion 
pour  fçavoir  li  un  exercice  de  piété  qui  finit  à 
sept  heures  du  matin  empêche  ou  non  d'aller 
.  à  la  Mellè  de  l'aroillë  qui  ne  commence  qu'à  huit 
heures  de  demie  ;  que  M.  l'Archevêque  pouvoit  ne 
pas  attendre  jufqu'au  mois  de  Janvier  a  accorder 
la  permiffion  qui  lui  avoit  été  demandée  dès  le 
mois  de  Juillet  :  que  jamais  matière  n'a  requis 
moins  de  formalités. 

Aux  moyens  d'abus  propofés  par  les  Appellans 
on  répondoit. 

i°.  Par  rapport  aux  Canons  &  aux  Ordonnan- 
ces oui  dcfcna.-nt  de  faire  des  alTemblées  pendant 
la  M  elfe  de  Paroiffè ,  on  difoit  que  les  Jéfuites 
n'avoient  pas  demandé  cette  permiffion  indéfini- 
ment ,  de  qu'on  ne  leur  avoit  point  accordée  ainlî  ; 
que  les  Congrégations  n'avoient  point  été  affiem- 
blécs  pendant  la  MefTe  de  Paroiffie  où  les  Congré- 
ganiftes  font  trës-aflîdus ,  de  par  conféquent  point 

Que  les  Jéfuites  avoient  demandé  par  leur  Re- 
quête* t  confirmer  à  l'nfige  des  Ltllégei,  *«  les  Con- 
grégations qui  fi  titnntm  le  matin  ,  jinijfent  toujours 
avant  nu' autant  Méfie  it  Paroiffè  fiit  commence*; 
qu'ils  n'avoient  donc  pas  demandé  une  permiffion 
indéfinie  pour  tout  le  matin. 

Qu'ils  avoient  demandé  que  l'ufage  qui  avoit 
été  interrompu  fut  rétabli  ;  que  cet  ufage  étoit  de 
tenir  les  Congrégations  en  Eté  ,  depuis  fix  heu- 
res de  demie ,  jufqu'à  fept ,  &  en  Hyver  depuis 
fept  jufqu'à  fept  &  demie ,  afin  que  les  Confrères 
pui  lient  affilier  à  la  Melle  de  Paroiffie  ;  que  cela 
étoit  porté  précifément  dans  le  Règlement  im- 
primé que  les  Congréganiftes  firent  d'eux-mêmes 
le  20  Juin  1676. 

Dans  le  fait  particulier  ajoûtoit-on ,  comment 
les  Jéfuites  ont-ils  ufé  de  la  permiffion  ?  A  quelle 
heure  a  été  tenue  la  Congrégation. qui  donne  heu 
à  la  plainte  f  Elle  a  commencé  à  fix  heures  dede- 
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"  mie  ,  clic  a  fini  à  fcpt  heure* ,  on  n'y  a  point  dit 
'7*  î-  de  Mcflé;  aucun  des  Congréganiftes  n'a  manque 
ce  jour  là  au  Service  divin  dans  fa  Pareille ,  donc 
ce  moyen  cfl  une  chimère. 

2*.  Sur  la  prétendue  contravention  au  Règle- 
ment fait  par  M.  le  Tellier  en  1686,  on  répon- 
doit  que  ce  moyen  d'abus  étoit  nouveau  ,  qu'on 
en  devoit  la  découverte  à  la  vivacité  du  zélé  des 
Appellans  ;  qu'il  étoit  échapé  à  la  diligence  des 
Auteurs  qui  ont  fait  les  plus  exaâes  recherches 
fur  les  moyens  d'abus  ;  que  cous  ont  crû  qu'il  n'y 
avoit  que  la  contravention  aux  Loix  générales  de 
l'Egliic  ou  de  l'Etat  qui  formât  labus,  &  que 
perlbnne  n'avoit  encore  enfeigné  qu'un  Evéque  ne 
pouvoir ,  fans  abufer  de  fon  pouvoir ,  donner  une 
pcrmilTion  concrairc  à  un  Règlement  de  fon  pré- 
décefteur  dans  un  point  particulier  de  difeipline 
fujette  au  changement ,  qui  dépend  de  la  Juridic- 
tion volontaire,  ot  qui  eft  entièrement  fournis  à 
fa  prudence. 

Que  les  Mémoires  que  les  Curés  &  les  Paroif- 
Jîens  avoient  préfentés  les  uns  contre  les  autres  en 
1686 ,  &  que  M.  le  Tellier  avoit  communiqués  à 
fes  Officiers  ,  regardoient  des  Réglemens  nou- 
veaux ,  &,  qu'à  l'égard  des  Congrégations  l'ordre 
verbal  de  <68i  ,  s  exécutoit  fans  conteftation. 

Que  la  publication  d'un  Règlement  fait  con- 
noitre  aux  Diocéfains  leurs  obligations  ;  que  l'en - 
regiftrement  fait  que  l'Official  doit  s'y  conformer 
dans  fes  jugemens ,  tant  que  cette  Loi  fubfifte. 
Que  le  cours  de  vifite  fait  que  l'Ordonnance  de 
l' Evéque  doit  s'exécuter  par  provifion  ;  mais  que 
toutes  ces  circonftances  qu'on  vouloit  faire  valoir 
comme  elTentielles  n'empêchent  pas  que  i'Evéque 
n'ait  pouvoir  de  déroger  a  un  Règlement ,  &  mê- 
me de  l'abolir. 

Que  c"eft  un  principe  fi  certain  qu'un  Evéque 
ayant  une  autorité  égale  à  celle  de  fon  prédécef- 
ieur ,  peut  comme  lui  faire  de  nouveaux  Régle- 
mens «  déroger  aux  anciens  ;  qu'on  ne  s'arrêtera 
point  à  le  prouver. 

Qu'il  reftoit  feulement  à  examiner  quelles  for- 
malités font  nécellàires  pour  déroger  à  une  Ordon- 


Qu'il  falloit  obfcrver  d'abord  qu'il  y  a  grande 
dirliérence  entre  abroger  une  Ordonnance  ,  ou  bien 
y  déroger  feulement  en  un  point  de  difeipline  de 
nulle  conféquence. 

Que  quand  il  faudroft  pour  anéantir  une  Or- 
donnance obferver  les  mêmes  formalités  qu'on  a 
employées  pour  la  faire ,  cette  maxime  difoit-on 
n'auroit  point  ici  fon  application,  d'autant  que 
l'Ordonnance  de  M.  le  1  ellier  n'a  point  été  anéan- 
tie totalement ,  qu'elle  fubfifte  encore  dans  les 
37  articles  qu'elle  renferme. 

Que  M.  de  Mailly  en  rétabliflant  l'ufagc  d'ou- 
vrir les  Congrégations  le  matin  avoit  dérogé  feu- 
lement à  une  partie  de  (Article  22.  de  cette  Or- 
donnance, dans  un  point  peu  important,  de  qu'il 
lailToit  fubfifter  ce  même  Article ,  dans  ce  qu'il  a 
d'eflêntiel ,  en  ne  permettant  pas  qu'on  fane  des 
aflèmbiées  pendant  la  Mcfle  de  Paroifte. 

Que  M.  le  Tellier  en  1694,  par  un  Mande- 
ment publié  le  léO&obrc,  permit  aux  Jéfuires 
d'ouvrir  leurs  Oratoires  le  quatrième  Dimanche 
de  chaque  mois ,  pour  une  Communion  générale 
dont  il  fixa  l'heure  depuis  fix  jufqu'à  huit  &  de- 
mie ,  *fn  ,  dit-il  ,  eue  In  Fidèles  ht  [aient  pu  dé- 
tenrnts  des  devoir  qu'ils  fim  thligéi  dt  rendre  4  leurt 
Pttrùfftt ,  en  exéesuian  du  dttreit  dm  Candie  dt  Trente 
&  ie nette  Otdtmewe  du  18.  Septembre  1686. 

Que  l'exécution  de  l'Ordonnance  de  1686,  eft 
donc  compatible  avec  une  pratique  de  piété  qui 
finit  à  huit  heures  fle  demie  ;  que  par  une  dévotion 
ainfi  réglée,  les  Fidèles  ne  funtpas  détournés  des 
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devoirs  qu'il*  font  obligés  de  rendreà  leurs  Paroif- 
fes,  félon  M.  le  Tellier  même  ;  qu'ainfi  M.  de 
Ma  lly  en  permettant  d'ouvrir  de  pieufes  alTem- 
blées  qui  rimiTcnt  avant  huit  heures  n'avoic  donc 
rien  fait  qui  fuit  contraire  au  devoir  des  Paroif- 
fiens  ,  ni  a  l'cfprit  de  l'Ordonnance  de  1686,  donc 
l'unique  motif  étoit  d'empfcher  des  auemblées 
pendant  la  MetTe  de  Paroine. 

Qu'il  falloit  donc  voir  fi  l'on  ne  pouvoir  déroger 
à unKéglemerrt  qu'avec  les  mêmes  formalités  qu'il 
avoit  été  fait ,  Se  que  pour  cela  il  iuffiroic  de  con- 
fultet  l'Ordonnance  même  de  16  6. 

Que  dans  l'Article  17.  M.  le  Tellier  attribue 
aux  Fabriques  le  quart  de  la  cire  qui  fert  aux  ob- 
féques  des  défunts  contre  l'Ordonnance  de  M.  d'E£ 
tampes  un  de  fes  nrédéceficurs ,  &  contre  la  dif- 
pofition  psécife  du  Concile  Provincial  tenu  à 
Reims  en  151*3. 

Que  dans  fon  Rituel  il  permet  aux  Curés  qui 
ont  des  annéxes  de  célébrer  deux  Merles ,  ce  qui 
eft  défendu  formellement  pat  les  Ordonnances  du 
Synode  tenu  le  50  Avril  1669  ,  par  M.  le  Cardi- 
nal Antoine  Barberin  fon  prédécelleur  immédiat. 

Que  M.  le  Tclli-.'r  n'avoit  pas  ail'emblé  un  Con- 
cile Provincial  pour  déroger  k  celui  de  iftéç.  Qu'un 
Evoque  peut  donc  en  matière  de  difeipline  déro- 
ger aux  Réglemens  qu'il  trouve  établis ,  fans  ob- 
fcrver les  mêmes  formalités  avec  lefquelles  ces  mê» 
mes  Règlements  ont  été  faits. 

Qu'enfin  (i  lesEvêques  peuvent  fans  formalité 
fuprimer  les  Fêtes  établies  par  leurs  prédécefieurs  , 
permettre  l'ufagc  de  certaines  viandes  défendues 
par  ITglife,  accorder  des  difpenfes  de  publica- 
tions de  bans ,  quoique  preferites  par  les  difpo- 
fitions  civiles  &  canoniques ,  en  faut-il  pour  chan- 
ger l'heure  d'une  alTcmbléc  dè  piété ,  fur  laquelle 
ces  mêmes  Loix  leur  ont  laiflè  une  entière  liberté  ? 

}°.  Au  dernier  moyen  d'abus  fondé  fur  ce  qu'il 
y  avoit  plus  de  30  ans  qu'il  avoit  été  défendu  aux 
Jcfuites  d'ouvrir  leurs  Congrégations  le  matin  , 
qu'ainfi  les  Curés  n'avoient  pas  pû  être  dépouillés 
de  cette  poiTeflîon  fans  les  eut  ndre  ;  on  répondoit 
que  ce  n'étoit  pas  un  moyen  d'abus ,  mais  feule- 
ment un  motif  pour  le  plaindre  en  prenant  les  voyes 
ordinaires. 

De  plus  que  cette  pofTcfTion  étoit  imaginaire  ;  car 
(difoit-on)  qu'eft  ce  que  le  Cuiésom  polleJé  f  Eft- 
ce  la  Congrégation  ?  Eft-ce  l'heure  r  La  poiïefîion 
eftladétcniinn  d'une  chofe  dont  on  eft  le  maître  ; 
les  Curés  font  feulement  en  ponèffion  de  faire  le 
Service  dwin  dans  les  Pareilles  :  perfonne  ne  les  y 
trouble ,  ils  n'ont  donc  aucune  action  en  rrouble. 

Mais  que  quand  leur  poflclTion  eût  été  auffi 
réelle  qu'elle  étoit  chimérique ,  ce  n'auroit  pas  été 
un  moyen  plus  fort  que  n'étoit  la  pofielfion  con- 
traire où  les  Jéfuites  avoient  été  pendant  60  ans-, 
laquelle  n'empêcha  point  M.  le  Tellier  de  chan- 
ger l'heure  des  Congrégations ,  fans  les  avoir  en- 
tendus. > 

Enfin ,  qu'une  pofleffion  même  immémoriale, 
autorifèe  par  les  Evéques ,  n'eft  pas  une  raifon 
décifive  pour  empêcher  leurs  fucceffeurs  de  faire 
les  changemens  qu'ils  croyent  utiles  en  matière 
de  difeipline  dont  la  direction  leur  eft  confiée  ; 
c'eft  pourquoi ,  difoit-on  1  M.  le  Tellier  dans  fon 
Ordonnance  de  1686,  déclare  dans  le  premier  ar- 
ticle qu'il  veut  que  la  Dédicace  des  Eglifes  Collé- 
giales le  célèbre  le  jour  qu'il  indique,  noHshjiant 
t*Ht  nf»fe  mime  immcmerial  ,  &  introduit  avec  pet- 
mijjîen  de  nés  prédicejfeurs. 

Qu'ainfi  les  particuliers,  foulevés  contre  leur 
Archevêque,  étoient  fans  qualité  pour  demander 
la  réforme  de  fon  Ordonnance  ;  qu'ils  n'et oient 
bleflès  en  rien  ;  qu'ils  n'avoient  aucun  intérêt  à 
s'oppofcràla  permiffion  qu'il  avoit  donnée  ;  que 
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cette  permiflion  ne  dérogeoit  ni  aux  faints  décrets 
f  7  1  3*  -ni  aux  Ordonnance;  Royaux,  ni  aux  Arrêts  delà 
Cour,  ni  à  aucun  ufage  général.  Qu'il  s'agifioit 
ici  d'une  matière  purement  de  difcipline,  lujette 
au  changement ,  foumife  à  la  volonté  des  Evc- 
ques  ,  qui  n'exige  aucune  de*  formalités  nécellai- 
ces  dans  l'exercice  de  la  Jurifdidion  contentieufe. 

Qu'il  n'y  avoit  donc  pas  la  moindre  apparence 
d  abus ,  6c  qu'il  y  «voit  lieu  d  efpérer  de  la  jufticc 
de  la  Cour ,  que  loin  d'appuyer  le  renverlêment 
de  l'ordre  &  l'entreprilê  téméraire  des  inférieurs 
fur  leurs  fuperieurs  Ecoléfaftiques ,  elle  maintien- 
droit  h  fubordination ,  &  lailferoit  fubfiftér  une 
pcrmtfïïon  qui  n'avoit  pour  objet  que  la  piété  Se 
l'édification  des  fidèles. 

On  répliquent  de  la  part  des  Appellans  en  di- 
fant  en  premier  lieu  que  les  Appellans  ne  fça- 
voient  pas  ce  qui  fe  palloic  dans  les  autres  Villes 
du  Royaume ,  mais  qu'ils  ofoient  dire  que  fi  les 
Congrégations  s'y  tiennent  le  matin ,  c'efl  un  abus 
qui  mérite  d'être  réformé  par  tes  Evéques  5  que 
de&  une  pratique  qui  s'eft  introduite  pendant  des 
vacances  de  Sièges ,  ou  tous  des  Evéques  qui  ont 
lairte  faire  aux  Jéfuites  ce  qu'ils  ont  voulu  ;  que 
Ci  les  Evéques  d'aujourdhui  la  tolèrent ,  c'efl  pour 
ne  point  avoir  de  conte  iaiion  avec  eux  ;  &  fup- 
pole  que  dans  les  autres  Villes  la  Congrégation  fe 
tienne  le  matin  ,  c'étoit  une  fuite  que  les  Paroi  (lès 
en  étoienc  moins  remplies  qu'à  Reims  ,  où  de- 
puis l'Ordonnance  de  1666,  elles  avoient  tou- 
jours été  très  -  fréquentées  ;  qu'on  pouvok  dire 
même  que  dans  tout  le  Royaume ,  il  n'y  avok  au- 
cune Ville  où  il  fut  permis  pat  un  Décret  Epifco- 
pal  de  tenir  les  Congrégations  le  Dimanche  ma- 
tin ;  qu'il  n'eft  pas  irume  parlé  de  Congrégation 
dans  les  Lettres  patentes  qui  reçoivent  les  Jefuites 
en  France .  &  qui  les  établirent  en  différentes 
Villes  d»!  Royaume. 

Que  d'ailleurs  tel  ufage  qu'il  y  ait  fur  cet  Arti- 
cle dans  les  autres  Villes  ,  cela  ne  pouvoit  être 
tiré  à  conféquence  contre  celle  de  Reims  qui  avoit 
intérêt  de  conferver  l'ufage  établi  &  exécuté  de- 
puis plus  Je  jo  ans,  en  vertu  d'une  bonne  ordon- 
nance ;  qu'on  avoit  peine  à  croire  qu'il  y  eut  des 
Evéques ,  qui  trouvan;  dans  leur  Diocèfe  un  ufa- 
ge aurti  avantageux  aux  Paroiflês ,  voulurent  le 
réformer. 

En  fécond  lieu  ,  que  les  Appellans  foutenoient 
que  la  Congrégation  dt-s  Jéfuites  fe  tenoit  à 
l'heure  vie  la  Mclle  Paroiflîale  ;  que  l'heure  de  la 
Congrégation  concouro;t  néceffàirement  avec 
l'heure  des  Méfiés  Paroiffialcs  des  Eglifes  de  Saint 
Symphorien,  Saint  Thimotéeck  Saint  Denys. 

En  troifiéme  lieu  ,  que  fi  l'on  ne  célébroit  point 
de  Méfies  dans  les  allémblécs  de  Congrégation 
dans  leur  falle,  du  moins  les  Congréganifîes  en  for- 
tantde  leurs  aiTemblées  en  trouvoient  dans  l'Eglife 
des  Jéfuites ,  Se  quec'étoit  bien  la  même  chefe. 

En  quatrième  heu  ,  qu'il  étoit  vrai  que  les  Con- 
gréganifîes étoienc  libres  de  fe  trouver  à  leurs  af» 
Semblées,  puifqu'ils  avoient  demandé plufieurs  fois 
que  l'heure  de  la  Congrégation  fût  remife  après 
tnidy  ,  fans  qu'on  ait  voulu  leur  accorder;  qu'on 
avoit  même  menacé  d'exclure  de  l'alTemblée  fui- 
vant  les  Statuts  ceux  qui  y  manqueroient  ;  ce  qui 
eft  regardé  parmi  eux  comme  une  efpéce  d'af- 
front. 

Qu'enfin  fi  la  Congrégation  eft  libre,  fi  elle 
n'efl  qu'une  dévotion  arbitraire  (  comme  les  Jefui- 
tes ér oient  obligés  d'en  convenir  ]  il  étoit  jufle 
q  u'elle  cède  le  pas  aux  Paroi  (Tes  dont  la  fréquenta- 
tion eft  d'une  fi  étroite  obligation ,  &  qu'on  re- 
mît l'affemblée  des  Congrégations  après  midy  ,  & 
que  tout  feroit  dans  l'ordre  qui  convient  fuivant 
l'avis  que  nous  donne  l'Apôtre  quand  il  dit  :  *m»U 


faunitm  trditttm  fiant  ,  en  la  I.  aux  Coriht. 
chap.  14..  verf.  40. 

Maint  Cmllet  de  BUrm  pour  les  Jéfuites  do 
Charlcville  &  de  Sedan  qui  étoient  inrervenans , 

Eopofoit  les  mêmes  moyens  que  ceux  de  Reims , 
adhérait  à  leurs  concurtions. 


M.  l'Avocat  Général  a  dit  qu'en  voyant  ici  les 
Curés  de  la  Ville  de  Reims  s'élever  contre  leur 
Evêque  ,  &  implorer  l'autorité  des  Magiftrats 
pour  détruire  une  Ordonnance  rendue  par  leur 
fupérieur,  il  étoit  difficile  de  juger  li  on  dévoie 
attribuer  cette  démarche  au  zèle  qu'ils  difoienc 
avoir  pour  maintenir  l'autorité  des  faints  décrets  , 
ou  fi  on  4a  regarderait  comme  une  défdbcillance  , 
une  révolte  contre  l'autorité  de  leur  Pafteur ,  ainli 
que  les  intimés  1  avoient  repréfenté  à  la  Cour  ; 
mais  qu'il  ne  falloit  point  juger  des  motifs  feercts 
de  leurs  cœurs  fouvent  impénétrables  à  l'efpric 
humain ,  ou  que  fi  on  en  vouloit  juger ,  il  falloir; 
que  ce  ne  fût  du  moins  qu'après  un  examen  feru- 
pulcux  de  la  conteflation  &  des  moyens  qu'ils 
avoient  pour  la  foutenir. 

Après  avoir  rapporté  fornmairement  les  faits  & 
moyens  des  Parties ,  M.  l'Avocat  Général  a  die 
qu'à  fon  égard  il  n'avoit  pas  befoin  de  détruire  la 
hn  de  non  recevoir  que  les  intimés  avoient  voulu 
oppofer  aux  Appellans ,  parce  que  l'Ordonnance 
dont  étoit  appel ,  étoit  une  émanation  de  la  Jurif- 
diftion  volontaire  de  M.  l'Archevêque  de  Reims, 
une  difcipline  Eccléfiaftique  dont  il  étoit  le  juge 
natutel  ;  mais  qu'en  fuppofant  ces  principes  ,  il 
alloit  examiner  les  moyens  d'abus.  Qu'il  n'y  a 
rien  en  matière  Eccléfiaftique  de  quelque  nature 
qu'il  puiflé  être  qui  ne  foit  fujet  à  l'appel  1 
d'abus  dès  qu'il  y  a  un  défaut  de  forme ,  \_ 
rreprife  fur  la  Jurifdiclion  féculiere ,  une  contra- 
vention aux  Canons  ou  aux  Ordonnances  ;  &  s'il 
n'y  a,  aucun  jugement  en  matière  Eccléfiaftique 
qui  ne  puifle  être  fujet  à  l'appel  comme  d'abus, 
queUes  parties  feront  plus  recevables  ?  Quel  inté- 
rêt plus  fort  que  celui  des  Curés,  lorfqu'ils  pré- 
tendent qu'on  leur  enlève  leurs  Paroi  liions ,  qu'on 
méprife  le  Service  divin  de  leur  Paroi  rte  pour 
donner  la  préférence  à  une  aflèmbtée  de  dévotion 
furabondante  ?  Qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  d'en  dire 
davantage  fur  une  fin  de  non-recevoir  qu'un  des 
défenfeurs  des  Jefuites  avoit  alléguée  ,  mais  qui 
avoit  été  abandonnée  par  le  défenfenr  des  Jefuites 
de  Charlcville  comme  un  moyen  qui  n'avoit  pas 
la  moindre  apparence. 

MOYENS  D'ABUS. 

Mais  que  fi  les  Appellans  étoient  recevables ,  il 
falloit  voir  quels  moyens  ils  a'.lcguoient  pour  fou- 
tenir leur  appel ,  qu'il  n'y  en  avoit  que  deux  à 
proprement  parler  qui  eullcnc  été  allégués. 

1.  Nullité  dans  la  forme. 

a..  Contravention  aux  Loix  de  l'Eglife  &  de 
l'Etat  dans  le  fond. 

Que  c'étoit  à  quoi  il  croyoit  pouvoir  réduire 
tous  ces  moyens. 

FORME. 

Qu'il  falloit  raflèmblerdans  la  clarté  des  moyens 
de  la  forme  tout  ce  qui  avoit  été  dit ,  par  rapport 
aux  formalités  négligées  par  M.  l'Archcvêqu  "de 
Rhclms ,  à  la  révocation  qu'il  avoit  faite  de  l'Or- 
donnance de  fon  Prédéccifeur  Archevêque  de 
Rheims ,  à  la  porteflion  qu'il  avoit  détruite  \  tous 
moyens  qu'on  avoit  allégués  tantôt  fous  l'idée 
d'un  même  moyen ,  tantôt  comme  poux  former 
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des  moyens  difTérens ,  tantôt  comme  de  (impies 
réflexions.  Mais  que  de  quelque  manière  qu'on 
puille  les  envifager ,  il  falloir  les  examiner  en  dé- 
tail pour  voir  s'ils  pouvoient  fervir  à  détruire  l'Or- 
donnance dont  étoit  appel. 

Que  ii  l'on  examinott  d'abord  les  formalités  né- 
celîaires  pour  les  jugemens  que  les  Evéqucs  ren- 
dent dans  les  matières  de  leur  Juridiction  volon- 
tairc  dont  ils  font  Juges  de  droit  divin  ,  il  étoit 
cctjain  qu'on  ne  trouveroit  ni  Loi  ni  Ord< 


parce  qu'on  ne  peut  y  rien  changer  de  confidéra- 
ble  fans  fa  permiffion  ;  mais  qu'il  ne  s'agiflôit    1  7  1  3- 
point  de>  prières  en  elle-mèmes  ,  ni  des  prières  de  Preuves  de» 
tout  un  Diocèfe.  libertés, 


Que  la  manière  de  prier  par  rapport  à  la  poilu- 
Ce  la  plus  décente  ,  à  1  habit  le, plus  convenable  , 
font  encore  de  l'office  de  l' Evoque  ;  que  le  Souve- 
rain n'en  peut  connoirre  encore  qu'en  qualité  de 
protecteur  ;  mais  qu'il  ne  s'agilToif  point  encore 
de  cet  article  dans  le  Règlement  dont  étoit  quef. 
qui  exigeât  en  général  aucune  forme.  Juges  d'inf-  non. 
titution  divine  de  ces  matières ,  ils  ne  peuvent  Que  les  perfonnes  peuvent  former  une  plus 
être  allujcttis  à  aucunes  formalités  ^  à  moins  ou  grande  difficulté  fi  on  les  regarde  comme  Chré 
qu'elles  n'ayent  été  établies  par  l'Eglife  même  » 
par  les  Canons  auxquels  les  Evéqucs  font  aflujet- 


tis ,  ou  que  les  matières  étant  mixtes ,  pouvant 
regarder  indirectement  l'Etat  en  général,  pou- 
vjnt  intcrelfer  le  temporel ,  pouvant  regarder  les 
perfonnes  lu  jettes  à  l'autorité  Royale,  nos  Rois 
n'ayent  par  cette  raifon  établi  des  formalités  ;  ou 
qu'enfin  quoique  matières  purement  fpirituelles 


de  la  discipline  & 
pour  le 


le  Prince  comme  protecteur 
des  faints  Canons  n'ait  exigé  des 
bien  &  l'avantage  de  l'Eglilè. 

Qu'ainfi  dans  les  unions  de  bénéfices  (  par  exerrï- 

Île  )  qui  font  de  la  Jurifdiction  fpirituelle ,  les 
,oix  de  l'Eglife  ant  établi  des  formalités ,  que  les 
Loix  de  l'htat  les  ont  maintenues,  que  quoique 


tiens,  foie  Laïques  ou  Eccléhaftiques ,  leur  choix, 
leur  fonction  par  rapport  à  la  prière  &  au  Service 
divin  ;  rien  encore  n'efl  plus  de  la  compétence  de 
l'Evêque ,  &  il  n'appanient  au  Roi  que  d'en  main- 
tenir l'exécution  par  fon  autorité. 

Mais  que  h  les  perfonnes  font  confidérées  pae 
rapport  à  l'Etat ,  dès  que  l'Etat  peut  y  avoir  inté- 
rêt ,  nul  doute  que  le  Koi  &.  les  Magiflrats  ne 
puifTent  interpofer  leur  autorité  ;  qu'amfi  l'Etat 
étant  iotcreiTe  qu'il  ne  fe  forme  aucun  Corps 
dans  le  Royaume  fans  permidion  du  Roi,  les  Con- 
frairies ,  les  Communautés  ,  lès  aflèmblées  ex- 
traordinaires &  nouvelles  ne  peuvent  être  établies 
fans  permifTion  du  Prince  ;  mais  qu'il  ne  s'agiflôit 
encore  de  l'ttabliuement  de  la  Congrégation  qui 


Chap.  tel 
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les  Ofli-cs  foient  matières  fpirituelles ,  ils  ren-    l'étoit  dès  i6zi;  fuivant  que  M.  l'Archevêquede 


ferment  quelque  chofe  de  temporel  ;  que  l'union 
efl  d  ailleurs  une  aliénation  du  bien  d' b.glife  ,  & 
que  le  Prince  comme  protecteur  a  droit  d'établir 
ou  de  maintenir  les  formalités  nèceflaires  pour 
rendre  l'union  valable ,  la  néceffité  ou  1  utilité 
évidente ,  l'information  de  la  commodité  ou  in- 
commodité, appeliez  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Qu'il  falloir  voir  fi  cela  pouvoir  avoir  ici  ap- 
plication. 

Qu'on  ne  peut  douter  que  les  prières  en  géné- 
ral ne  foient  une  matière  purement.  Ecclélialcique 
dont  les  Evéques  foient  les  Juges ,  qu'elles  peu- 
vent indirectement  tomber  fous  l'autorité  du  PritV 
ce  &  du  Magiltrat ,  par  rapport  au  temps  de  la 
prière ,  ce  qui  regarde  (  par  exemple  )  la  fup- 
preffion  ou  rétahlifl'cment  des  Fêtes  ;  ce  qui  ne 
peut  être  fait  fans  la  permifTion  du  Roi ,  par  rap- 
port aux  perfonnes  .comme  f  par  exemple]  les 
Confrairies  &  afTcmblées  qui  font  une  elpéce  de 
Corps  dans  l'Etat,  ne  peuvent  s'établir  fans  Let- 
tres-parentes .  mais  que  dans  l'idée  générale  elles 
font  à  la  difpofttion  des  Evéques  &  dès  ce  mo- 
ment l'Evêque  en  général  ne  peut  -être  alîujctti  à 
aucune  forme,  a  moins  que  la  Loi  de  l'Eglife  ou 
celle  de  l'Etat  ne  l'y  aflujettitle  ;  qu  il  n'y  a  au- 
cune Loi ,  ni  dans  l'Eglife  ,  ni  dans  l'Etat  qui  af- 
fujcttilfe  en  général  les  Evéques  à  obfcrver  des 
formalités  pour  les  Reglemens  qu'ils  font  fur  les 
prières  Se  par  conféquent. 

Mais  fi  en  général  l'Evêque  n'efl  aflujetti ,  ne 
l'étoit- il  point  dans  le  Règlement  particulier 
qu'il  avoit  fait  fur  les  afTcmblées  de  prières  dont  il 
s'agiffbit  ? 

Qu'on  peut  regarder  les  prières  ,  ou  en  elles- 
mêmes  ,  ou  par  rapport  à  la  manière  dont  elles 
doivent  être  faites  ; 
Ou  par  rapport  aux  perfonnes} 
Ou  par  rapport  a  la  fin  ; 
Ou  par  rapport  aux  temps  &  aux  lieu*. 
(  Que  la  prière  en  elle  même  efl  purement  fpi- 
rituelle. , 

Que  fi  la  permiflJon  du  Souverain  efl  néceflài- 
re  pour  le  changement  dans  les  iViflels,  dans  les 
Bréviaires  qui  regardent  la  difeipline  générale  de 


Kheims  en  étoit  convenu  dans  fon  Règlement. 

Que  fi  l'on  confidere  la  fin  de  la  prière ,  cette 
(m  générale  &  permanente  de  l'honneur  de  Dicta 
&  du  Salut  des  ames  efl  route  fpirituelle ,  le  Rot 
ne  peut  fe  mêler  que  dans  l'exécution  ;  que  la  fin 
particulière  au  contraire ,  comme  pour  des  cala- 
mité* publiques ,  pour  des  actions  de  grâce  par 
rapport  à  l'Etat ,  regardent  le  Royaume  &  le 
Roi ,  par  conféquenr  il  en  efl  de  même  pour  les 
Seigneurs  patrons  &  autres  qui  font  delaJurif- 
dlctioh  Royale  {  mais  qu'il  n'y  avoit  ici  que  priè- 
res générales. 

Qu'enfin  c'étoit  la  circonflance  du  temps  &  du 
lieu; 

Que  fi  l'Eglife  a  droit  de  juger  des  temps  Se 
des  lieux ,  par  rapport  à  la  commodité ,  à  la  dé- 
cence de  la  perfonne,  le  Roi  &le  Magiltrat  a 
droit  d'en  connoirre  lorfque  l'intérêt  des  peuples 
&  de  l'Etat  s'y  trouve  engage  ;  le  Magiflrat  peut 
ôter  une  Eglifed'un  Heu  préjudiciable  aux  parti- 
culiers ou  a  l'Etat,  or  l'Evêque  ne  peutfuppri- 
mer  ou  ériger  de  nouvelles  Fêtes  fans  la  permif- 
fiondu  Prince. 

Que  le  liêu  n'étoit  pas  encore  l'objet  du  Règle- 
ment ,  que  c'étoit  uniquement  le  temps  dont  il 
s'agilToit  ;  que  pour  la  décence ,  pour  la  commo- 
dité delà  prière,  l'Evêque  en  efl  le  Juge,  &  que 
c'étoit  ici  le  véritable  cas  du  Règlement  ;  que  le 
Souverain  n'en  peut  cohnoitre  que  comme  protec- 
teur des  Saints  Canons ,  par  rapport  a  l'afnflancé 
au  Service  divin  que  cela  peut  déterminer  ;  mais 
qu'il  n'y  a  nulle  Loi  ,  nulle  Ordonnance  qui  exige 
une  forme  de  procéder  devant  l'Evêque ,  ni  de  ju- 
ger pour  la  prière  en  général  ;  qu'il  n'y  a  nulle 
Loi  ni  Ordonnance  qui  établilTe  aucune  formali- 
té pour  juger  par  l'Evêque  de  l'heure4  des  prières 
en  particulier  ;  qu'ainfi  le  défaut  déforme  ne  pou- 
voit  fournir  un  moyen  d'abus ,  puifqu'il  n'y*  avoit 
point  de  contravention. 

M.  l'Avocat  Général  dit  enfuite  que  l'on  met- 
toit  comme  le  fécond  moyen  la  révocation  faite 
d  e  l'Ordonnance  de  feu  M .  1*  A  rchevéque  de  Reims; 
ue  s'il  regardoit  ce  moyen  feul ,  il  dépendoit 


S' 


un  principe  qui  n'efl  pas  douteux  en  matière  de 


Îuelquc  Diocèfe ,  ce  n'efl  que  comme  protecteur    difeipline  Éccléfiaflique. 
e  la  difeipline  que  le  Roi  en  peut  «onnoitre,      Çu'i]  ne  regarderait  poi 


point  les  Evéques 
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des  Légiflateurs  Souverains  ,  qui  fuivant  leur 
'7  '  )•  propre  volonté  puillcnt abroger  les  Loix  ancien- 
nes ,  ou  en  établir  de  nouvelles  ;  que  li  les  maxi- 
mes &  les  Loix  qui  concernent  la  foi,  font  im- 
muables ,  il  y  en  a  aulli  qui  concernent  la  difeipli- 
ne qui  ne  peuvent  ïamais  changer  ;  mais  qu'il  y  a 
cette  différence  entre  \  unes  &  les  autres  que 
les  premier  tri  qui  funt  les  règles  de  notre  foi  ,  forte 
des  vérités  immuables  ,  toutes  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  fujettes  au  changement  ;  au  lieu 
qu'il  faut  confidérer  deux  fortes  de  Loix  dans  la 
difcipHne ,  les  unes  qui  font  des  règles  fixes  &  cer- 
taines qui  ont  un  rapport  eflcntiel  &  néceffaire 
avec  les  Dogmes  de  la  Foi ,  que  ni  la  différence 
des  temps ,  des  peuples ,  des  intérêts ,  ne  peuvent 
altérer  ;  les  autres  au  contraire  qui  peuvent  chan- 
ger fuivant  les  circonftances  des  lieux  &.  des 
temps. 

Qu'ainfi  pour  appliquer  ces  maximes  à  l'état 
particulier  delacaul'e,  c'eft  une  Loi  dont  on  ne 
peut  s'écarter,  qu'il  faut  honorer  Dieu  par  la  priè- 
re ,  mais  la  manière,  les  termes ,  les  lieux,  les 
temps  font  autant  de  circonftances  qui  font  fujet- 
tes au  changement.  ■ 

Que  fi  l'Evéque  eft  le  Juge  de  cette  difeiphr.e 
qui  peut  changer  ,  il  ne  l'eft  pas  encore  en  Lé- 
gillateur  Souverain  ,  il  cil  fournis  à  l'Eglifc , 
il  eft.  fournis  à  l'on  Souverain  ;  il  cil  fournis  à 
l'Eglife  comme  les  Magiftrats  font  fournis  as 
Loix  du  Prince  ;  un  Concile  général  &  Œcu- 
ménique engage  tous  les  Evêques  du  monde 
chrétien  ,  un  Concile  national  engage  toui 
ceux  de  la  Nation ,  un  Concile  provincial  en- 
gage les  Evéques  de  la  Province,  fi  donc,  un 
Concile  a  établi  une  difeipline  pour  toute  une 
Province,  pour  une  Nation ,  pour  toute  la  chré- 
tienté, les  Evéques  y  font  fournis,  &  ne  peuvent 
rien  faire  de  contraire.  t  ,i 

Mais  que  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  Canons, 
comme  l'Evéque  eft  le  maître  de  juger  fuivant  les 
mouvemensde  la  confcicnce,il  eft  Te  maître  auffi 
de  changer  ce  quSl  lui  plaît ,  &  comme  la  difei- 
pline  Eccléfiaftique  qui  na  point  efTenti  llement 
rapport  à  la  foi  peut  changer  fuivant  les  circonf- 
tances des  temps  &  des  lieux  ,  que  les  Conciles 
peuvent  changer  la  difeipline  Eccléfiaftique ,  l'E- 
véque auili  peut  la  changer  dans  fon  Diocéfe. 

11  en  eft  de  même  de  l'Evéque  f  umis  à  fon 
Souverain  ,  ce  Souverain  &  comme  Souverain  & 
comme  Protecteur  des  Loix  de  l'Eglife  a  droit  de 
veiller  a  ce  que  la  difeipline  Eccléfiaftique  de  fon 
Royaume  ne  foit  pas  altérée  fans  fa  permilfion  , 
c'eft  par  cette  raifort  que  les  Conciles  ne  font  point 
reçus  en  matière  de  difeipline  fans  permiffion  du 
Roi ,  parce  qu'ils  tendent  tous  à  une  difeipline  gé- 
nérale qui  intéreffe  l'Etat.  A  l'égard  desOrdonnan- 
ces  de  l'Evêqus ,  il  faut  diftinguer  fi  elles  concer- 
nent un  changement  important;  dans  la  difeipline 
dans  lequel  l'Etat  ou  les  fujets  foient  intéreflès ,  il 
;ut  le  faire. 


lais  s'il  eft  queftion  d'une  difeipline  particu- 
lière ,  d'  une  fimple  matière  purement  fpirituelle  , 
il  le  r  -  m  faire  fans  permiffion  du  Roi  ;  ainfi  en 
confirJérant  l'Evéque  rélativement  à  l'efpéce  par- 
ticulière |  de  même  que  le  Concile  peut  changer 
dans  la  difeipline;  ,  il  peut  auffi  changer  ce  que  fon 
prédecejTqur  avoir  établi  pour  le  Diocéfe ,  fi  ce 
changement  h'efl  point  contraire  aux  Canons,  & 
en  contiderant  l'Evéque  comme  fujet  du  Roi  il  le 
peut  faire  ,  fi  c'eft  une  difeipline  Eccléfiaftique 
particulière  en  matière  purement  fpirituelle  ,  s'il 
n'y ,2  point  de  Loi  contraire. 

Qu'on  ne  peut  douter  que  l'heure  des  prière» 
ne  foit  une  difeipline  particulière  ,  purement  Ec- 
(Xlcfiaftique  ,qui  eft  du  pouvoir  de  l'Evéque  &  for 
laquelle  il  peut  ordonner" ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 


contravention  aux  loix  de  l'Eglife  ou  aux  Ordon- 
nances du  Souverain  ,  que  c'eft  ce  qu'il  examine- 
rait d»ns  la  fuite. 

Que  de  là  fe  détruifoit  l'objection  qu'on  avoit 
faite  de  l'opinion  des  U  Itramontains  qui  foutien- 
nent  contre  nos  libertés ,  que  le  Pape  ou  les  Conci- 
les peuvent  changer  la  difeipline  .  parce  que  s'agif- 
fant  en  ce  cas  d'une  difeipline  générale  du  Royau- 
me, le  changement  ne  peut  fe  faire  fans  permilfion 
du  Roi  ;  ici  c'eft  une  difeipline  particulière  ,  non 
du  Diocéfe,  mais  d'une  Ville  ,  d'une  Alfemblée 
particulière ,  d  une  prière. 

Mais  fi  ces  deux  moyens  ne  font  pas  valables  , 
ne  peuvent-ils  pas  être  folides  étant  réunis  enfem- 
ble  ?  L'Evéque  pouvoir  uger  fans  formalités,  l'E- 
véque pouvoit  changer  le  Règlement  de  fon  Pré- 
decelleur,  mais  le  premier  Règlement  ayant  été 
fait  avec  des  formalités ,  pouvoit- il  le  détruire  fans 
les  mimes  formes  ? 

Qu'il  étott  certain  que  l'Ordonnance  de  1 686  , 
ctoit  revêtue  de  toutes  les  formalités  poiiiblcs  en 
cette  matière. 

i°.  Qu'elle  avoit  été  faite  après  une  vifite. 

a0.  Que  les  Curés  &  les  Paroilliens  a  voient  été 
entendus. 

î".  Que  l'Archevêque  avoit  pris  l'avis  de  fes 
Officiers. 

-s°.  Qu'elle  avoit  été  publiée  à  l'Archevêché. 

5°.  Qu'elle  avoit  été  lignifiée  à  tous  les  Curés. 

Que  la  dernière  au  contraire  avoit  été  donnée 
fur  une  fimple  Requête ,  &  que  ce  n'étoit  qu'i 
une  fimple  Ordonnance. 

Qu'il  croyoit  inutile  d'obfervcr  que  la  première 
contient  37  articles  ,  que  ces  formalités  étoient 
peut-être  pour  les  autres  articles  &  non  pour  celui- 
ci,  parce  qu'on  pouvoit  dire  auffi,  qu'elles  étoient 
pour  celui-ci  &  non  pour  les  autres.  Mais  que  fup- 
pofé  que  ce  feul  article  fut  accompagné  de  formali- 
tés ,  il  n'y  avoit  qu'à  voir  fi  le  défaut  de  formalités 
dans  la  féconde  Ordonnance  la  rrndoit  abufive. 
•  La  Loi  j  5.  au  Digefte  dt  Rtgulit  Juris ,  nom 
apprend  que  nihil  tkm  tuturélt  rft  quint  te  gtntr* 
■MM  dijfelvtrt  que  ctUigdtitm  tji  ;  mais  quel  eft 
l'ctprit ,  quelle  eft  l'application  de  cette  Loi  ? 

Qu'on  pour  roi:  dire  10.  que  ce  n'eft  pas  une 
Loi  pofitive  &  affirmative,  ri  une  Loi  prohibitive, 
qu'elle  s'explique  dans  des  termes  qui  ne  font 
point  précis ,  nmwràU  tfi ,  il  eft  naturel ,  c'eft  donc 
pour  l'ordinaire  ,  pour  le  mieux ,  &t  non  pas  une 
chofe  toujours  fixe  &  certaine. 

Mais  en  fécond  lieu  qu'el'e  ne  parle  point  en  cet 
endroit  des  formalités  ,  nuis  de  l'elîênce  de  la 
chofe  (  comme  le  remarque  Godefroy  ) ,  Htc  Itx 
ditit  dt  fubftatitiaiibut  &  tjftniialihut  id  tft  lit  iis  qui- 
tus rts  qudqut  ton'iituuur.  Ainfi  un  Teflament  fait 
avec  les  formalités  des  Tcllamcns  ordinaires  n'a 
pas  befoin  dêtre  rétracté  par  un  Te.'lament  de 
même  forme,  &  fcmble  pouvoir  l'être  par  un  Tef- 
tament  militaire. 

Qu'ainfi  parmi  nous  un  Teflament  holographe 
fcmble  fuffifant  pour  révoquer  un  Teflament  de- 
vant Notaires  ? 

Qu'en  troifiéme  lieu  la  régie  ne  s'applique  pas 
non  -  feulement  aux  formalités  extérieures,  même 
ne  s'applique  pas  aux  formalités  intérieures ,  &n'a 
lieu  que  pour  l'eflencede  la  chofe ,  ainfi  l'obliga- 
tion qui  naît  du  confentement  des  Parties  s'éteint 
par  le  même  confentement  ;  mais  peut  importe 
par  00  la  volonté  paroifTe  ;  que  l'obligation  en 
effet  s'éteint  par  le  payement ,  quoique  ce  foient 
des  Actes  différends  en  eux  mêmes ,  pareeque  l'o- 
bligation fe  trouve  révoquée. 

Qu'enfin  cette  Loi  n'a  rien  de  femblable  dans 
les  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  pour  former  un 
abusj  que,pour  faire  une  application  de  ces  princi- 
pes^ que  l'Evéque  eft  Juge,il  n'eft  aftraint  àau- 
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cunes  formes,  qu'il*  peut  révoquer  en  une  relie 
matière ,  il  le  peut  fans  aucune  forme ,  fa  feule1 
volonté  décide  ;  que  fi  la  volonté  de  fon  prédecef- 
feur  a  voit  décide ,  la  tienne  pouvoir  le  faire 
de  même. 

Que  s'il  étoit  queflion  des  formalités  qui  avoienc 
précédé  la  première  Ordonnance  ;  fçavoir ,  la  vî- 
îite,  les  mémoires  ,  l'audition  des  Curés  &  Paroif- 
fiens  ,  l'avis  des  Officiers  ,  ç'avoit  été  des  pré- 
cautions fages  pour  s'éclairer  d'avantage,  mais  qui 
étoient  furabondantes  ;  que  le  nouvel  Evêque  qui 
n'avoit  pour  garand  que  la  confciencc  n'avoir  pas 
crû  avoir  befoin  de  ces  éclaircilTemens.ou  les  avoit 
pris  fans  en  faire  mention  dans  fon  Ordonnance. 

Que  s'il  étoit  queflion  des  formes  telles  que  la 
lignification  aux  Curés,  l'enregiffremcnt en  l'Of- 
iicialitéqui  avoient  fuivi  l'Ordonnance,  ces  for- 
mes n'étoient  point  cflêntielles  à  l'Ordonnance  , 
puifque  l'Ordonnance  avoit  précédé  ;  qu'elles  n'a- 
voient  pû  fervir  qu'à  en  affermir  l'exécution  ;  mais 
que  fi  l'Ordonnance  en  elle-même  n'avoit  pas  eu 
befoin  des  formalités ,  celles  pour  l'exécution  n'a- 
voient  autre  effet  que  d'en  alTurcr  la  publicité , 
qu'elles  avoient  engagé  par-là  à  Icurobfervation  ; 
que  le  défaut  de  cecte  publicité  dans  la  dernière  , 
avoit  exeufe  ceux  qui  ne  l'avoient  obfervée  ;  que 
ce  défaut  avoit  exeufé  les  Curés  d'avoir  fait  citer 
d'abord  les  Jéfuites'  à  l'Officialité ,  mais  que  ce 
défaut  ne  pouvoit  détruire  l'Ordonnance. 

Qu'il  reftoit  à  examiner  la  pollèlfion  de  plus  de 
30  ans  que  cette  dernière  Ordonnance  avoit  dé- 
truite ;  mais  qu'il  y  avoit  à  cet  égard  deux  Répon- 
ses bien  folides. 

La  première,  qucc*étoit  une  idée  fort  fingulicre 
qu'une  poflêflion  de  cette  nature  ;  qu'on  ne  poflede 
pour  ainfi  dire  que  de  deux  manières ,  par  une 
pofleflion  ou  affirmative  ou  négative  ;  que  la  pre- 
mière efl  la  pofleflion  d'une  choie  ou  d'un  droit  ; 
la  féconde  pofleflion  de  n'être  aflujetti  à  quelque 
chofe. 

Que  les  Appcllans  n'avoient  point  eu  de  pof- 
feflion  pofitive  que  du  droit  d'afhflancc  au  Servi- 
ce divin  de  leur  raroiffe ,  mais  qu'on^  prétendoit 
que  cette  Ordonnance  n'y  donnoit  point  d'attein- 
te ;  que  fi  elle  y  donnoit  atteinte ,  elle  feroit  abu- 
fîve  par  un  moyen  plus  fort .  parcequ'elle  feroit 
ont  rai  re  aux  Canons  de  l'Eglife  ;  que  fi  elle  n'y 
tînnoit  point  d'atteinte ,  on  n'avoit  point  détruit 
1.  pofleflion  à  cet  égard. 

\Ju'a  l'égard  de  la  pofTêfTion  négative  de  n'être 
aflijetti  à  un  droit ,  ce  feroit  donc  que  les  Paroif- 
iîeis  n'allaircnt  point  le  matin  à  la  Congrégation , 
mas  qu'il  y  avoit  peu  d'apparence  qu'on  pût  ap- 
pelle cela  une  poterllon.  Qu'en  tout  cas  ce  feroit 
une  (nfleffion  qui  ne  pourroir  être  folide  que  par 
rapport ,  &  qu'en  tant  que  les  Curés  y  auraient 
intérêt  ;  que  s'ils  n'y  avoient  point  d'intérêt  cen'é» 
toit  point  une  pofleflion  qu'on  pût  oppofer  ;  que 
dans  le  fait  ifs  n'y  avoient  point  d'intérêt  ;  car 
l'afiïftancc  à  la  Congrégation ,  pourvû  qu'elle  ne 
foit  pas  à  l'heure  de TOffice  paroiflial  t  n'interefle 
que  les  ParoifTiens  &  non  les  Curés. 

a*-Que  cette  pofleflion  quelle  qu'elle  flit.ne  pou- 
voit être  d'ailleurs  d'aucune  confèquence  Que  tou- 
te pofleflion  fondée  fur  une  Loi  qui  cft  détruite  ,  fe 
détruit  par  la  révocation  de  la  Loi ,  qu'ainfi  le 
fait  de  pofleflion  dépendoir-du  point  de  fçavoir  fi 
M.  l'Archevêque  de. Rheims  avoit  pu  détruire 
l'Ordonnance  de  fon  prédéceflèur ,  &  que  comme 
il  l'avoir  pû  faire,  à  plus  forte  raifonil  avoit  pû 
détruire  la  pofleflion. 

AU  FOND. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  qu'entrant  dans  le 
moyen  d'abus  le  plus  important  qui  regardoit  le 
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cion  ,  il  falloir  examiner  s'il  y 
e  dans  cetteOrdonnance  de  con- 
traire aux  Loi x  de  l'Eglife ,  aux  Conciles  Géné- 
raux ou  Provinciaux  ,  ou  au  Loix  de  l'Etat  ;  fça-» 
voir  aux  Ordonnances  Se  aux  Arrêts. 

Qu'on  ne  pouvoit  raifonnabiement  contefter  que 
la  Cour  ne  fut  Juge  de  ce  moyen  ,  &  que  quoi- 
que l'Eglife  &  les  Evéques  foient  de  Droit  divin, 
les  Juges  des  matières  purement  fpiri ruelles ,  ils 
reconnoiflent  toujours  l'autorité  du  Roi  &.  des  Ma- 
gifrrars. 

Que  l'Eglife  regardée  comme  un  Corps  Mifti-> 
que  a  le  Roi  pour  gardien  &  pour  protecteur. 

Que  fi  la  matière  ,  quoiqu  f-.ccléfiaftiquc  .  itvi 
térelle  l'ordre  de  l'Etat  ,  (1  elle  participe  de  la 
lité  ,  elle  regarde  les  peuples  ,  non 
Chrétiens ,  mais  comme  lujets  du  Roi  ; 
en  un  mot  .  dès  que  la  matière  peut  avoir  le 
.moindre  rapport  à  l'Etat  Politique  ,  le  Hoi  dans 
ce  qui  concerne  ce  rapport,  efl  le  Juge  Souve- 
rain ,  &  les  Magiftracs  peuvent  agir  comme  Juges 
naturel»  fous  ion  autorité. 

Que  fi  la  matière  efl:  pure  fpiriruelle ,  qu'elle 
n'intérefle  l'Etat ,  la  temporalité,  &  qu'elle  ne  re- 
garde les  peuples  qu'en  qualité  de  Chrétiens ,  l'E- 
glife ,  les  Eveques,  font  les  feuls  Juges,  le  Roi 
n'a  que  le  droit  de  protection  ;  mais  que  ce  droit 
qui  l'engage  à  maintenir  fous  fon  autorité  la  dif- 
ciplinc  &  les  Canons  de  l'Eglife ,  l'engage  auflî  à 
réformer ,  par  la  voye  de  l'appel  comme  d'abus , 
tour  ce  qui  peut  y  être- contraire. 

Qu'à  examiner  ici  l'Ordonnance  dont  étoit  ap- 
pel qui  n'étoit  qu'un  Règlement  pour  des  prières , 
elle  ne  regardoit  comme  M.  l'Avocat  Général  a 
dit  l'avoir  obfervé,  ni  les  prières  en  elles-mêmes , 
ni  la  manière  dont  elles  doivent  être  faites  ,  ni 
le  fujet  pour  lefquel  on  les  fait ,  ni  le  lieu. 

Qu'elle  n  avoit  pour  objet  i*.  que  les  perfonnet 
aflcmblées  en  Congrégation  ;  i°.  que  le  temps  de 
faire  cette  aflemblee. 

Qu'à  l'égard  des  perfonnes  comme  Chrétiens , 
comme  particuliers ,  par  rapport  aux  prières ,  il* 
font  fournis  à  l'Evêque  ;  comme  Corps ,  Commu- 
nauté, Confrairics,  ils  font  fournis  au  Roi  com- 
me faifant  un  Corps  dans  l'Etat ,  Se  que  «  étoit 
ici  que  fe  faifoit  l'application  de  ce  qu'il  avoit  re- 
marqué à  la  Cour  ,  que  la  Con  'légation  n'avoit 
point  de  Lettres-patentes  d'établiflëment. 

Qu'il  n'y  avoit  nul  doute  dans  le  droit  qu'aucu- 
nes Confrairies ,  aflêmblées  de  dévotion  ou  au- 
tres ne  peuvent  s'établir  fans  permiflïon  du  Roi , 
que  la  preuve  s'en  trouve  dans  le  Chapitre  2  5.  de 
nos  Libertés,  &  dans  MrServin  liv.  1.  Plaid,  j. 
mais  que  fans  entrer  ici  dans  la  difeuflion  de  fça- 
voir fi  l'on  mettrait  dans  cette  Clafle  la  Congré- 
gation des  Jéfuites ,  de  fçavoir  fi  cela  devoit  avoir 
lieu  pour  les  nouveaux  établiflemens ,  ou  même 
pour  ceux  qui  étoient  fi  anciens  qu'ils  étoient  pré- 
fumés avoit  eu  des  Lettres-patentes,  fuivant  laDé- 
claration  des  Communautés  qui  n'étoient  aftrain» 
tes  par  laDéclaration  de  1666 ,  Regiflréeen  1667, 
à  les  repréfenter  que  lorfqu'elles  étoient  dans  les 
trente  ans  d'auparavant  la  Déclaration  ,  il  fuffi- 
foit  dédire  à  la  Cour  que  ce  n'étoit  point*  véri- 
tablement l'objet  de  l'Ordonnance  ;  que  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rheims  avoit  fuppofé  la  Congréga- 
tion duement  établie  ,  que  feu,  M.  l'Archevêque 
de  Rheims  l'avoit  fuppofee  de  même  ,  qu'elle 
l'étoit  dés  1622»  Se  que  le  feul  objet  étoit  donc 
l'heure  de  cette  prière. 

Qu'on  ne  peut  douter  que  le  remps  des  prières 
ne  puiflè  tomber  dans  un  ca:  qui  intërefle  l'Etat  , 
&  les  fujets  du  Roi  ;  que  c'efl  par  cette  raifon  qu  un 
Evêque  ne  peut  établir  des  Fêtes  ,  ni  en  retran- 
cher fans  permiffion  du  Roi ,  mais  que  l'heure  du 
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Dimanche  matin  ou  après  midy  -,  regarde  unique 
'  71>    mène  la  commodité  des  prières  ,  Te  falut  des 
ames ,  Se  cil  entièrement  à  la  difpofition  de  l'E- 
>cque. 

Que  l'Ordonnance  fe  réduifant  donc  à  ce  feul 
point ,  les  Magiltrats  ne  pouvoient  en  connoitre 
que  comme  obligés  de  maintenir  les  Loix  de  l'E- 
glife&  celles  du  Royaume  ,  mais  qui  ne  loient 
point  contraires  à  l'Ordonnance,  &  que  dés  ce  mo- 
ment ,  il  ne  pouvoir  y  avoir  d  abus  ;  que  le  préju- 
dice que  l'heure  de  la  Congrégation  pourroit  fai- 
re au  Service  divin  étoit  le  feul  moyen  qui  avoir, 
été  propofé  à  la  Cour  ,  &  qui  pouvoit  en  effet  à 
cet  égard  lui  être  propofé. 

Qu'on  n'avoitpas  bv-foin  d'établir  l'obligation  de 
cette  aftiftance  au  Service  divin  que  tous  les  Con- 
ciles ont  ordonnée  ;  que  les  Capitulaircs  de  Lharlc- 
magne  ont  commandé  de  même  i  qu'on  peut  voir 
fur  ce  fujet  liouthel  Decr.  Ecclef  Gall.  Lib.  7. 
tir  7.  &  l'Ordonnance  de  l'Archevêché  de  Rheims, 
Art.  22. 

Mais  qu'il  n'étoit  quellion  que  de  fçavoir  fi  cec- 
te  affiliante  étoit  troublée  par  l'heure  de  la  Con- 
grégation. 

Si  les  Jcfuites  pouvoient  la  tenir  toute  la  mati- 
née du  Dimanche  ,  nul  doute  quel'aflirtance  en  fe- 
roit  troublée.  Que  li  l'on  regardoit  l'Ordonnance 
on  y  trouvoit  ces  termes  :  eonftmons  à  te  âne  dtffm  ; 
qu'elle  avoir  donc  rapport  aux  conclulions  de  laRe- 
quae  ;  que  les  conclulions  étoient  pour  le  Diman- 
che matin  ;  ques  dès  ce  moment  l'Ordonnance  pa- 
ruill<>it  d'abord  abufive. 

Mai  que  ce  qui  le  trouvoit  dans  l'expofé  de  la 
Kequ  te  expliquoit  aifément  cet  équivoque. 

Un  y  lilbit  ,  que  lefdiiis  ajftmbltts  finirent  avant 
qu'tn  commence  les  Mtjfes  de  1 areijft  auxquelles  lu 
Ctngrr£amjlc  ajftjhnt  trct-rï-gulicrtmtnt. 

Que  véritablement  ce  n'efl  pas  l'expofé;  mais 
les  conclulions  qui  forment  la  demande ,  mais  que 
dans  une  matière  de  cette  nature  qui  n'clt  lujette 
à  aucune  forme  ,  l'expolé  fembloit  pouvoir  expli- 
quer les  eqncluftons.  Qu'on  ne  pouvoit  douter  lui* 
vanc  l'expolé  que  ce  ne  foit  avam  la  Mette. 

Qu'enfin  la  Requête  nouvelle  tranchoit  lacon. 
teftauon  ;  qu'à  la  vérité  une  Requête  ne  change 
cas  l'Ordonnance  qui  cft  abufive  ou  non  abufive 
Tndépendcmmcnt  de  la  Requête;  maisaulfi  Mv 
l'  Avocat  Général  a  dit  qu'il  ne  regardoit  pas  cette 
Requête  comme  une  réponfe  à  un  moyen  d'abus , 
mais  que  l'Ordonnance  ayant  rapport  aux  conclu- 
ions ,  les  concluions  fc  référant  à  l'expolé ,  l'Or- 
donnance ne  s'entend  qu'avant  la  M^lle ,  5c  que 
cependant  tomme  il  y  avoit  du  doute  ,  l'explica- 
tion donnée  par  la  Requête  levoit  tout  inconvé- 
nient pour  l'avenir. 

Qu'il  reftoit  deux  chofes. 
•    1 3.  De  fçavoir  li  en  tenant  ces  alTèmblées  de 
Congrégation  ,  c'étoit  une  contravention  aux 
Canons  ?  » 
2#.»Si  c'étoit  une  contravention  d'y  dire  la  Mefle. 
Pour  le  premier  article  ,  fi  l  on  examine  tous  les 
Canons  ,  Mi/fis  Partcbialibas  &  Mis  s  faarum  Para- 
ckiorum  divinis  cfficiii ,  dit  le  Concile  de  Tours  te- 
«u  en  1 58  î  >  Canon  1  $.  celui  de  Bourges  tenu  en 
1584.  Can.  6.  de  Aliffis  ,  de  même  que  celui  de 
Touloufe  tenu  en  1 540. 

Que  le  Capirulaire  de  Charlesmagne  porte  ad 
JMijf""  reàpitf. 

Que  fi  l'on  examine  les  Ordonnances  pour  les 
jeux  ,  cabarets ,  &c.  qu'on  avoit  voulu  appliquer 
ici  ,  elles  portent ,  aux  heurts  d*  Service  divin. 

Que  mu  ces  termes  ne  peuvent  jamais  lignifier 
quf  la  Mené  &  les  inftruâions  qui  le  font  aux 
ParoilTcs ,  puifqu'on  ne  peut  regarder  que  ce  qui 
eil  d'obligation  &  qu'il  n'y  a  que  cela  d'obligation. 


Qu'il  étoit  donc  inutile  d'examiner  à  quelle 
heure  fc  tient  la  Congrégation  ,  &  à  quelle  heure 
commencent  les  Mettes  Paroilfiatles  de  Rheims. 

Que  l'on  convenoit  que  la  Congrégation  finit  à 
fept  heures  6c  demie  ;  que  l'on  convenoit  que  la 
première  MefTe  Paroiffialle  commence  à-  fept  heu- 
res &  demie  ;  que  l'Ordonnance  de  1 694  ,  mar- 
que à  huit  heures  Se  demie ,  mais" que  la  Requête 
répondoic  à  tout ,  &  qu'il  n'y  avoit  qu'à  en  don- 
ner Acte. 

Que  le  fécond  Article  étoit  plus  difficile,  mais 
que  cependant  il  falloit  convenir  que  n'y  ayanc 
dans  la  dilcipline  de  l'Eglife  aucune  Loi  qui  em-. 
pêche  ni  dans  les  Egliles  l'aroitlîales ,  ni  dans  les 
autres ,  de  dire  des  Mettes  avant  la  Mette  de  Pa- 
roille,  il  ne  paroilloit  pas  qu'on  dut  défendre  d'en 
dire  dans  la  Congrégation. 

Que  lans  s'expliquer  li  nettement  fur  cet  objet, 
il  falloit  dire  qu'il  ne  s'en  agittbit  pas ,  d'autan: 
plus  que  lesJéfuites  a  voient  declaréqu'ils  o'avoienc 
point  dit  la  Mette  dans  la  Congrégation  à  Rheims» 
que  s'ils  vouloient  déclarer  qu'ils  ne  la  diraient 
point,  à  la  bonne  heure,  mais  qu'il  étoit  vrai 
qu^il  ne  s'agilloit  pas  de  cet  obict. 

Quil  étoit  inutile  après  cela  de  citer  l'F.dit  de 
1 60 3 ,  qui  ne  dit  rien  au  préjudice  des  Evéques , 
mais  qui  fe  conforme  au  droit  Commun ,  &  qu'ici 
il  n  y  avoit  rien  de  contraire.  • 

Mais  que  quoiqu  il  eût  dit  qu'il  croyoit  qu'il  n'y 
avoit  point  d'abus  dans  cette  Ordonnance,  il  ne 
fe  porterait  point  jufqucs  à  blâmer  les  Appellans 
comme  d  abus  ni  à  leur  attribuer  cet  efprit  de  ré-, 
voire  qu'on  leur  donnoit  ;  qu  inllruits  par  1  Or- 
donnance de  feu  M.  l'Archevêque  de  Rheims,  ils 
avoient  voulu  foutenir  peut  être  avec  un  zélé  trop, 
indiferet  ,  prévenus  de  ce  principe  que  ces  att'em- 
blées  de  dévotion  qui  ne  lont  point  de  précepte,.' 
dévoient  céder  à  1  obligation  du  Service  divin  ; 
qu'ils  avoient  peut-être  poulie  trop  loin  leur  dé- 
luatclle ,  en  craignant  que  ces  attemblées  faites  le 
matin  ne  détournaient  de  l'alîîllance  à  'a  1  «rail- 
le ;  que  s  ils  av<  ient  en  cela  marqué  peu  Je  fou* 
million  à  leur  Evoque,  s  ils  n'avoient  pas  fait  af- 
fez  d'attention  ,  qu  il  étoit  leur  juge  &  leur  fupi- 
rieur  ,  il  y  avoit  lieu  de  croire  que  c'étoit  par  un 
excès  de  zélé  &  de  (crupulc  pour  s'être  trop  at- 
tachés à  la  lettre  de  la  Loi  ;  qu  i!  n'y  avoit  pas  à 
douter  que  M.  l'Archevêque  de  hheims  ne  h 
pensât  de  même ,  &  qu'après  1  Arrêt  de  la  Cou 
les  marques  de  foumilhon  qu'ils  témoignetoiec 
à  leur  Pafteur  ne  ranimi»  fa  tendreflë  pour  eu-, 
&  qu'il  ne  leur  redonnât  l'on  eftime  «Se  fa  confit- 
ce,  qu'ils  méritoîem  par  cet  exemple  ment, 
qu'ils  avoient  donné  de  leur  attachement  cx^t  > 
(  Se  tout  au  plus  trop  fcrupuleux  )  qu'ils  avoent 
marque  pour  la  régie  la  plus  étroite  de  la  *ifci- 
pline. 

Par  ces  confidérations  M.  l'Avocat  Gênerai  ef- 
tima  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  les  Parties  de 
M*  de  Blaru  Parties  intervenantes,  &  de  donner 
Adc  aux  Parties  de  M*  Tribolct  de  la  Déclaration 
faite  par  leûr  Requête  du  6  Mars  1713,  rcitorant 
celle  faite  par  la  Requête  préfentée  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rheims ,  fur  laquelle  I  Ordonnance 
dont  étoir,  appel  étoit  intervenu?  ,  que  les  al!  'm- 
blées  de  prières  qui  fe  font  dans  tous  1  -s  Collèges 
&  maifons  des  Jéluites ,  les  attemblées  de  prières 
qui  s  y  tiennent  fous  le  nom  de  Congrégation  ti- 
nilu-nt  avant  que  l'on  commence  les  Mettes  de 
Pareilles ,  &  qu  ils  n'ont  jamais  prétendu  tenir  , 
n  y  tiennent  &  ne  protendent  point  tenir  a  l'ave- 
nir leur  Congrégation  aux  heurei  des  Molles  Fa- 
roilîîales  ,  &  en  conféquence  dire  qu'il  n'y  a 
abus. 

C'ell  fur  ces  motifs  qu'efl  intervenu  l'Arrêt  fuf- 

.  datte  , 
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datte,  conformément  aux  conclurions  de  M.  l'A- 
1713*    vocat  Général.  Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  en 
forme. 

A  R  R  E  S  T 

DE  LA  COUR  DE  PARLE  MENT 
il*  vingt-nmeme  Mars  171 3  ,  <s*i  ordonne  qnt  Us 
AjfemUks  de  Prières  ojuife  font  dtms  tous  les  Colli- 
gei  &  Mm  fini  des  Pères  Jefuites  dtt  Dittifi  it 
Rheims ,  fous  le  rtomde  Congrégation,  finiront  trotutt 
qu'on  commente  nntnne  des  Mejfes  de  Fortifies. 

Extrait  des  Registres  du  Parlement. 

LO  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ;  Sçavoir  faifons  ,  qu'en- 
tre Nicolas  Charlicr ,  Prêtre ,  Curé  de  S.  Alauri- 
ce  ;  Jean  Doùart ,  Prêtre  ,  Curé  de  S.  Timothée  ; 
Jean  Hardi,  Prêtre,  Docteur  en  Théologie,  Cure 
de  S.  Eftienne  ;  Lancclot  Bourguet,  Prêtre,  Doc- 
teur en  Théologie  ,  Curé  de  Sainte  Maric-Made- 
laine;  Jean- François  de  Beine  ,  Prêtre  ,  Doâcur 
en  Théologie ,  Curé  de  S.  Jacques;  ClauJe-Re- 
my  Hilec ,  Prêtre ,  Doâcur  en  Théologie ,  Curé 
de  S.  Martin  ;  Louis  Geofroy ,  Prêtre  ,  Docteur 
en  Théologie ,  Curé  6c  Chanoine  de  S.  Sympho- 
rien  :  6t  François  Clouet  Prêtre,  Docteur  en 
Théologie  ,  Curé  de  S.  Julien  ;  toit;  de  la  Ville 
de  Rheims  ,  Appellant  comme  d'abus  de  l'Ordon- 
nance de  M.  l' Archevêque  de  ladite  Ville ,  du  pre- 
mier Janvier  1712,  &  Défendeurs  d'une  part  ; 
les  Pcrcs  Jefuites  du  Collège  de  la  même  Ville 
de  Rheims ,  Intimés  Se.  Demandeurs  en  Requête 
du  6  Mars  171  j  ,  à  ce  qu'Acte  leur  fût  donné  de 
ce  qu'ils  n'ont  ïamais  prétendu  tenir  ni  tenu,  Se. 
ne  prétendent  point  tenir  à  l'avenir  leur  Congré- 
gation aux  heures  des  Mettes  Paroillîales  d'autre 
pair  ;  &  entre  les  Rcdeursdes  Collèges  de  Charlc- 


ville  &  de  Sedan ,  Demandeurs  en  Intervention , 
fuivant  leur  Requête  du  vingt  Février  dernier,  & 
que  faifant  droit  fur  icelles,  les  concluions  pri- 
les  par  les  Intimés  leur  fuirent  adjugées  avec  dé- 

Eens  d'une  pan  :les  Jefuites  du  Collège  de  Reims  , 
rfdirs  Nicolas  Charlierck  Confors  Curés  de  ladi- 
te Ville  ,  Défendeurs  d'autre.  Après  que  Cheva- 
lier Avocat  de  Charlier  Se  Confort ,  Tribollet 
Avocat  des  Pcres  Jefuites  de  Rheims .  Se  Guil- 
let de  Blaru  Avocat  des  Percs  Jefuites  de  Charle- 
villc  Se  de  Sedan  ,  ont  été  ouis  pendant  cinq  Au- 
diences ;  cnlcmble  Joly  pour  notre  Procureur  Gé- 
néral -,  NOTRED1TE  COUR  a  reçu  &  reçoit 
les  Parties  de  Guillet  de  Blaru  Parties  intervenan- 
tes, ayant  aucunement  égard  à  leur  intervention, 
donne  Acte  aux  Parties  de  Tribollet  de  la  décla- 
ration par  eux  faite  par  leur  Requête  du  6  Mars 
préfent  mois ,  en  réitérant  celle  faite  par  leur  Re- 
quête préfentée  à  l'Archevêque  de  Reims  le  pre- 
mier Janvier  171a,  fur  laquelle  l'Ordonnance 
dont  cft  Appel  cil  intervenue ,  que  les  Afièmblées 
de  Prières  qui  fe  font  dans  tous  les  Collèges  & 
Maifonsdes  Jefuites  au  Diocèfe  de  Rheims ,  fous 
le  nom  de  Congrégation ,  finiflent  avant  que  I  on 
commence  aucune  des  Méfies  de  Paroifles,  Se 
qu'elles  n'ont  jamais  prétendu  tenir  ni  tenu  ,  6c  ne 
prétendent  point  tenir  à  l'avenir  les  Congrégations 
aux  heures  des  Méfies  Paroifiiales  ;  en  conlcquen- 
ce ,  dit  qu'il  n'y  a  abus ,  condamne  les  Parties  de 
Chevalier  en  l'amende  Se  aux  dépens  envers  les 
Parties  de  Tribollet ,  dépens  entre  les  Parties  de 
Chevalier  &  de  Guillet  de  Blaru  compenfés  ; 
Mandons  au  premier  nôtre  Huifîier  ou  Sergent , 
mettre  à  exécution  le  préfent  Arrêt.  Donné  en  no- 
trediteCour  de  Parlement  le  vingt-un  Mars ,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cens  treize  :  Et  de  notre  Régne 
le  loixante  dix.  Collationnc  par  la  Chambre , 
Signé,  LORNE. 


1713. 


CHAPITRE  XIII. 


a  lieu  lorfquun  Donataire  qui  ejl  du  coté  &  ligne  de  fon  Dona- 
teur vend  la  choje  qui  lui  a  été  donnée  &  qui  étoit  propre  du  Donateur. 


LE  21  Mars  171 } ,  en  l'Audience  de  la  Gran- 
de Chambre ,  eft  intervenu  Arrêt  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'Avocat  Général  ,  Guillaume 
François  Joly  de  Fleury  qui  a  décidé  fuivant  la 
proposition  ci-dclTus. 

Le  21  Août  i6Uî  ,  il  avoit  été  fait  partage 
des  biens  de  Nicolas  Pailler ,  dans  lequel  Geneviè- 
ve Paillct  fa  RLlc  avoit  eu  une  maifon  Gzc  à  Deuil, 
&  autre  Geneviève  Paillct  femme  de  Michel  Gon- 
drée  étoit  fa  copartageante. 

En  1702,  Geneviève  Paillet  fille  majeure  avoit , 
inflitué  fesi  Légataires  univerfcls  Toufiaint  Fran- 
çois Paillet ,  qui  avoit  prédecédé  la  Teflatrice 
Françoife  Paillet,  femme  du  nommé  Prieur, 
Jeanne  Paillet  femme  de  leCointrc,  Marie  Char- 
lotte Paillct  Se  Catherine  Paillet ,  qui  avoit  aufli 
prédecédé  la  Teflatrice. 

Le  8  Mars  1710,  il  avoit  été  fait  bail  de  la 
maifon  de  Deuil  par  Françoife ,  Jeane ,  St  Marie 
Charlotte  Paillct ,  &  le  27  partage  cntie  ces  trois 
dernières ,  attendu  le  prédeecs  de  Toufiaint  Fran- 
çois ^  &  de  Catherine  Paillet ,  &  la  renonciation 
de  Geneviève  Paillet  femme  de  Gondrée,  &  par 
cet  Aéle  la  maifon  de  Deuil  étoit  reliée  en  com- 

Tomt  VI.  Part.  A 


Le  27  May  171 1 ,  elles  avoient  toutes  les  croît 
vendu  la  maifon  de  Deuil  moyennant  1525  liv. 
&  les  meubles  y  ètans  600  liv.  à  François  de  Lege 
qui  avoit  fait  enfaifiner  fon  Contrat  le  premier 
Juin  fuivant. 

Le  19  Octobre  fuivant  Gilles  Gondrée  avoit 
formé  demande  en  Retrait  contre  de  Lege ,  Se  U 
ne  lui  avoit  point  été  donné  copie  de  pièces. 

Le  i^Novembre  de  Lege  avoir  lonflituc  Pro- 
cureur ,  &  le  même  jour  Gondrée  lui  avoit  fait 
donnet  copie  d'un  état  du  prix  de  la  maifon  & 
loyaux  coûts  qu'il  prétendoit  que  de  Lege  lui 
avoit  donné  pour  montrer  qu'il  avoit  tendu  le  gi- 
ron, Se.  il  n'avoit  point  fait  d'offres  dans  cet  Acte. 

Le  ift  Novembre  Gondrée  avoit  fait  donner 
copie  du  Contrat  de  mariage  de  Michel  Gondrée 
Se.  Geneviève  Paillet  fes  peré  Se  mere ,  arec  of- 
fres dans  le  corps  de  l'Acte,  fans  fignature.  Mais 
au  dos  étoit  ta  lignification  de  Procureur  à  Pro- 
cureur. 

Le  7  Décembre  1712,  étoit  intervenue  Sen- 
tence par  défaut  portant  adjudication  du  Retrait 
dont  de  Leg*  avoit  interjetté  appel. 

MtitreJnlitn  de  Prtmty  pour  l'Appellant,  di- 
foit  que  la  demande  en  Retrait  contenoit  des  of- 
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fres  ;  nui*  nulle  copie  de  pièces ,  Si  que  par  con- 
féquenc  ellcécoic  nulle. 

Que  dans  l'Ade  de  baillé  copie  de  pièces  du 
18  Novembre,  il  y  avoic  des  offres ,  mais  quel- 
les  étaient  feulement  dans  le  corps  de  l'Ade  ,  Si 
non  dans  la  fignifkacion  de  l'Huiltier. 

Qu'au  fondla  maifou  de  Deuil  étoic  un  acquêt 
dans  la  perfonne  des  Vcndreflcs  qui  l'avoicm  cû 
«n  collatérallc ,  6c  comme  Légataires  uuiverfellcs 
de  leur  tante  en  collatéralle. 

Mditrt  Pilltn  pour  l'intime  répondoic  i°.  qu'il 
n'y  a  point  de  nullité  dans  les  ajournemens  pour 
ne  point  donner  copie  de  pièces ,  mais  feulcmcnc 
une  peine  que  les  copies  baillées  après  coup  n'en- 
treront en  taxe  ,  &  que  pu  conféquenc  la  deman- 
de n'étoit  pas  nulle. 

a'-.  Que  l'Ade  de  baiilé  copie  du  14  Novem- 
bre étoic  inutile. 

j".  Celui  du  18  Novembre  pareillement  inu- 
tile. 

Que  de  plus  ces  Ades  n'étoient  point  une  jour- 
née de  la  caulé  ;  car  dilbic-on  une  journée  de  la 
caufe ,  c'efl  quand  le  Juge  peut  juger  ,  6c  c'efl 
alors  que  les  offres  doivent  être  faites ,  afin  que  (i 
on  adjuge  ,  l'argent  lé  trouve  prêt. 

A  l'égard  du  fécond  moyen  ,  1 7.  qu'il  n'y  avoit 
aucun  doute  que  cette  maifon  fut  un  acquêt  dans 
la  perfonne  du  Donataire  ,  quoiquelle  lût  adve- 
nue au  Donateur  par  fucccllion  6c  partage. 

20.  Mais  qu'il  falloic  voir  ficec  héritage  étoic  un 
propre  de  Retrait ,  6c  que  c'étoit  la  quefuon. 

Que  fuivant  l'Article  1 3  3.  l'héritage  acquis  par 
quelqu'un  qui  cfl  de  la  ligne  (ne  combe  en  net  rait, 
parce  qu'il  ne  fort  de  la  famille  )  6c  que  lorfque 
cet  Acquéreur  le  vend  ,  il  tombe  en  Retrait ,  quoi- 
qu'il foit  acquêt  dans  la  perfonne  du  vendeur. 

Mais  en  cll-il  de  même  pour  l'héritage  donné 
à  un  qui  cil  de  la  ligne  quand  il  le  vend. 

Cela  difoit-on  dépend  d'une  queflion. 

L'Article  1 33.  a-t'ilpour  fondement  unique  que 
le  Kctraic  écanc  éludé  par  la  vente  faite  à  un  Li- 
gnager ,  il  faille  lui  donner  le  Privilège  dç  pou- 
voir s'exercer  à  la  féconde  vente  ? 

Ou  a  t'il  pour  principe  que  quelques  mutations 
qui  fe  f .tlicnt  dans  la  ligne ,  l'héritage  demeure 
propre  de  Retrait  ? 

Nul  doute  que  l'Article  133.»  pour  fondement 
le  premier  principe  ,  mais  ce  premier  efl  fondé 


fur  le  fécond  ;  car  ce  Privilège  d'éluder  le  Retraic 
en  vendant  à  un  Lignagcr  elt  un  Privilège  chimé- 
rique ;  ce  n'eil  point  éluder  ;  on  vend  6c  on  vend  à 
qui  l'on  veut ,  à  un  Lignagcr  ou  à  un  autre  ; 
quand  c'efl  un  Etranger  le  Retraic  a  lieu ,  quand 
c'eil  à  un  Lignagcr  le  Rccrait  n'a  pas  lieu ,  parce 
que  le  Retraic  n'cfl  que  pour  empêcher  qu'il  ne 
lune  de  la  ligne,  &  il  n  en  fore  poinc  alors ,  ainlt 
on  n'élude  poinc ,  on  le  ferc  de  fon  droic ,  on  fait 
la  même  ebofe  que  la  Loi  doic  faire ,  qui  cfl  d'em- 
pocher de  forcir  delà  ligne  ;  en  le  vendant ,  l'achat 
cil  un  acquec ,  l'achepteur  peut  donc  le  vendre 
fans  craindre  le  Retrait ,  cela  cfl  naturel  6c  fui- 
vant le  principe. 

Ce  n'eil  que  par  le  fécond  principe  général , 
que  tant  qu'un  héritage  ne  fon  point  de  la  ligne  , 
quelque  mutation  qu'il  y  ait ,  il  n'cfl  lu  jet  au  Re- 
trait ,  pareeque  le  Retrait  ne  peut  s'exercer  que 
quand  un  propre  ion  de  la  ligne ,  ck  que  couc  héri- 
tage qui  change, mais  dans  la  ligne,  conferve  la  fa- 
culté de  pouvoir  relier  dans  la  ligne ,  cous  les  Au- 
teurs lont  de  lcntimcns  conformes  fur  ce  point- 

Duplcffis  ci'c  de  même  fentiment  que  Brodcau  , 
Lett.  A.  nombre  2.  6c  l'ut  l'An.  1 ,3.  delà  Cou- 
tume de  Taris,  lit  fi  quelque  Commentateur  fem- 
ble  dire  le  contraire,  c'efl  en  fuivant  l'Arrêt  rap- 

Eorté  par  lirodeau  du  o  Juin  163  3 ,  lett.  A.  nonv 
re  a.  il  fe  fonde  fur  la  maxime  générale  que  dun 
en  collatérale  fait  un  acquêt ,  mais  il  dit  en  mê- 
me tems  que  don  en  collatérale  d'un  ancien  pro- 
pre fait  un  propre. 

Bardée  rapporte  l'Arrêt  du  9  Juin  1633,  c'étoic 
à  l'occafion  d'une  vente  faite  par  un  Collatéral  d'u- 
ne maifon  à  lui  léguée  pat  un  parent  en  collaté- 
rale qui  l'avoit  eu  par  legs  de  l'Acquéreur  qui 
étoit  aulîi  fon  parent  collatéral. 

Ricard  fur  la  Coutume  de  Senlis ,  qui  comprend 
la  donation  d'un  propre  vendu  par  le  Donataire 
qui  chet  en  Retrait  par  l'An.  233.  infînue  que 
cela  n'cfl  point  contre  le  Droit  commun  6c  l  u- 
lige. 

Coquille  le  décide  auffi  fur  l'Article  18  des 
Droits  appanenans  à  gens  mariés. 
Par  ces  raifons  de  l'Intimé  ,  qui  furent  adoptées 

!>ar  M.  l'Avocat  Général,  il  eflima  qu'il  y  avoic 
ieu  de  mettre  l'appellation  au  néant. 

Sur  ces  motifs  intervint  l'Anét  fufdatté  con- 
forme aux  concluions  ce  M.  l'Avocat  Général. 
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CHAPITRE  XIV. 

ARREST  de  la  Cour  de  Parlement ,  portant  condamnation  &  fupprejfion 
d'un  Livre  qui  a  pour  titre  ,  Hiftoriae  Societatis  Jefu  pars  quinta ,  To- 
mus  pofterior  ab  anno  Chrifti  1591.  ad  \6\6.  Authore  Jofepho 
Juvencio  Societatis  ejufdem  Sacerdote  ,  Romac  17 10. 

Du  24.  Mars  171 3. 

E  XT  R  A  1T  D  E  S  REGISTRES 

de  Parlement. 


CE  jour,  les  grand'  Chambre  6c  Tournelle  France,  le  Supérieur  d?  la  Maifon  Profelîê ,  les 

afTcmblées,  les  Gens  du  Koi  fonc  entrés ,  &  Redeursdu  Collège  6cdu  Noviciat  de  cenc  Ville 

M*  Guillaume  François  Joly  de  Fcury  Avocat  de  Paris  étoient  au  Greffe ,  6c  demandoient  qu'il 

dudic  Seigneur  Roi  portant  la  parole,  ont  dit  :  plût  à  la  Cour  de  les  entendre  6c  de  recevoir  leur 

Que  le  Pruvincial  dès  Jefuitesdc  la  Province  de  déclaration  fur  le  Livre  du  P.  Jouvency,  conte- 
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nani  la  continuation  de  Il  lili  .ire  de  leur  Société, 
conformément  à  l'Arrêt  du  12  Février  dernier  , 
&  à  l'arrêté  du  jour  d'hier  ;  &  a  l'inliant  leldits  Je- 
fuites mandé»,  6c  étant  derrière  le  Barreau  du 
coté  du  Greffe ,  Orale*  Dauchez,Provincial,ailifté 
de  Charles  de  Laitre,  Supérieur  de  la  Maiion  Pr«- 
felle ,  de  Louis  François  Clavier,  Rc&eur  du  Col- 
lège ,  &.  de  Paul  bodin,  Recteur  du  Noviciat  def- 
d  ts  Jcfuitcs,  adreiiant  la  parole  à  AI.  Je  Premier 
Frélident  ,  a  dit  : 

Monleigticur ,  Nouj  venons  marquer  à  la  Cour 
cotre  reconnoillancc  de  la  bonté  qu'elle  a  eue  de 
nous  permettre  de  venir  faire  ici  ,  au  fujet  du  Li- 
vre du  P.  Jouvcncy  ,  la  déclaration  de  nos  lënti- 
mens  les  plus  linceres ,  telle  que  la  Cour  l'a  ap- 
prouvée. J'aurai  l'honneur  de  lui  en  faire  la  lecture  ; 
&  a  lû  la  Déclaration  dont  la  teneur  fuie. 

Nous  avons  appri»  avec  douleur  le  bruit  qu'a  cx- 
cicé  dans  le  l'ublic  un  nouveau  Tome  de  M  lilloire 
de  notie  Compagnie  imprimé  à  Kome ,  &  com- 
pofépar  le  P.  ,ouvency. 

Nous  avons  nous-mêmes  reconnu,  qu'en  par- 
lant des  troubles  qui  ont  agité  ce  Royaume  vers 
la  lin  du  fememe  liécle ,  il  lui  elt  échappé  de  fe 
ftrvir  d'expreffions  lufceptiblcs  d'un  très  mauvais 
fens,  &  qui  préfentent  à  Pcfprif  une  idée  favora- 
ble à  un  parti  dont  on  ne  doit  parler  qu'avec  hor- 


Qu'en  faifant  mention  de  certains  Ouvrages  qui 
ont  été  jullement  condamnés  par  vos  Arrêts  des 
années  1610.  &  fuivantes,  dont  il  écrit  1  Hiftoi- 
re ,  ou  de  quelques  autres  Livres  qui  contiennent 
une  doctrine  femblablc ,  il  exeufe  ,  ou  il  diminue 
la  faute  de  ceux  qui  les  ont  compofés  ;  &  que, 
foit  par  les  louanges  trop  générales  qu'il  donne 
aux  Auteurs  &  à  leurs  Ouvrag  s,  foit  par  d'au- 
tres exprelfions  répandues  dans  fon  Hiltoire  ,  il 
donne  lieu  de  croire  à  ceux  qui  ne  le  connoillent 
pas  autant  que  nous  le  connoiffons ,  qu'il  approu- 
ve la  doctrine  que  vous  avez  condamnée. 

Nous  y  avons  vû  enfin  avec  beaucoup  de  déplai- 
fir  ,  que  lorfqu  il  décrit  les  trilles  evénemens  des 
années  1504..  &  1595.  il  fcmblc  \ouloir  attaquer 
la  jultice  de  vos  Arrêts,  &  donner  atteinte  a  la 
réputation  de  ceux  qui  les  ont  rendus,  en  répan- 
dant de;  couleurs  favorables  fur  les  Accufé» ,  & 
odieufe;  fur  les  Juges. 

Nous  fommes  perfuadés ,  que  la  Cour,  qui 
nous  à  honorés  li  fou  vent  de  fa  protection  ,  nous 
rend  d'elle  même  la  jufticc  de  croire ,  que  nous 
fommes  bien  éloignés  d'adopter  de  tels  fentimens; 
&  nous  tenons  à  grand  honneur  de  déclarer  de- 
vant elle,  qu  on  ne  peut  être,  ni  plus  fournis  que 
nous  le  fonv.r.cs,  ni  plus  inviolablemcnt  attachés 
aux  Loix  ,  aux  maximes  &  aux  ulages  de  ce 
Royaume  ,  fur  les  droits  de  la  1  uilfance  Royale  ; 
qui ,  pour  le  temporel ,  ne  dépend  ni  directement 
ni  indirectement  d'aucune  autre  Puilïancc  qui  foit 
fur  la  Terre ,  &  n'a  que  Dieu  fcul  au-defius  d'el- 
le ;  que  nous  condamnons  Ja  doctrine  contraire 
dans  les  Livres  que  vous  ave/,  condamnés ,  com- 
me dans  tous  autres  Livres  femblablcs  ;  &  que 
nous  ferions  très  fâchés  ,  qu'il  y  eut  aucun  des 
Sujets  du  Roi ,  qui  eut  plus  d'horreur  que  nous  , 
de  toutes  tes  maximes  qui  peuvent  donner  attein- 
te directement  ou  indirectement  à  l'autorité  ou  à 
la  fureté  des  Rois ,  &.  aux  liens  indiffolublcs  par 
lefquels  leurs  Sujets  leur  font  attachés. 

Vos  Regiftre*  font  encore  foi  des  déclarations 
que  nos  Supérieurs  donnèrent  autrefois  à  la  Cour 
contre  ces  pemicieufes  maximes  ;  elle  en  eft  de- 
meurée contente  ,  nous  n'avons  point  celle  depuir, 
de  les  condamner ,  &  nous  les  condamnerons  tou- 
jours. 

Nous  n'avons  pas  moins  d'éloignement  pour 


tout  ce  qui  pcLt  être  contraire  aux  principes  iJe 
1  ordre  lueur Jii.jue  ;  St  enfin  rios  lëntiniens  ne 
(ont  pai  inouï»  linceres  fur  la  foùir.iiiion  parfaite 
que  .tous  devons ,  à  la  jullicc,  auili-oiei.  ij  j  a  l'au- 
torité de*  Arrêts  delà  Cour  :  6c  c  e  t  dans  rouies 
ces  difpohtions,  de  fidélité  pour  la  Majeilé  Roya- 
le ,  d'attachement  pour  les  Loix  de  ce  Royaume  , 
&d.-rc(pect  pour  le  tribunal  qui  en  foûtient  li 
dignement  les  droits ,  que  nous  vous  avons  deman- 
de la  permiUîon  que  vous  nom  accordez  aujour- 
d  hui  de  nous  préfenter  devant  vo  is ,  pour  vous  té- 
moigner notre  fenliblc  doul  ur  des  fautes  échap- 
pées a  un  Auteur  qui  n'a  pas  travaillé  en  France, 
ni  fous  nos  yeux. 

Nous  joignons  au  défaveu  fincere  que  nous  en 
faifons ,  un  engagement  public  ,  à  faire  en  forte 
que  l'on  veille  avec  attention  fur  toute  la  iiiite  de 
cet  ouvrage  ,  afin  qu'il  ne  s  y  glilfe  rien  qui  pu.lle 

5 aroirre  contraire  aux  fentimens  que  nous  venons 
e  vous  déclarer. 
Lt  comme  l'Auteur  travaille  actuellement  à  l'a- 
brégé de  tout  le  corps  de  notre  Hiltoire,  nous 
aurons  foin  qu'il  s  y  exprime  d'une  manière  con- 
forme à  ces  fentimens  ,  &.  à  la  vénération  que 
nous  avons  pour  cette  augulle  Compagnie. 

Lt  ont  laillë  ladite  Déclaration  ngnec  en  fin  ; 
Charles  Dauthti,  l'rnixiut ,  Lt  a>tts  de  Lattre,  Su- 
f'ei  knr  de  t.i  AJ.iifon  Projejje  ,  l.vxii  Francis  CU- 
\iir,  RtiUur  du    til-.ft  ,  &  Paul  Bodin  Rdhur  d» 

Eux  retirés,  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés  ,  &  Me 
Guillaume  François  Joly  de  Fleury  portant  la  pa- 
role, on  dit  :  i 

Jvicflieurs ,  Après  avoir  examiné  avec  attention 
la  continuation  de  l'Hiftoirede  la  Société  des  Je- 
fuites ,  compuféc  par  Jofeph  Jouvcncy. ,  Prêtre  de 
cette  Société,  le  premier  louhait  que  nous  avons 
formé  dans  le  même  temps  que  nous  l'avons  trou- 
vée li  digne  de  notre  cenfure  ,  a  été,  que  les  Jelui- 
tes  de  ce  Royaume  n'y  eullent  aucune  part ,  & 
que  fans  attendre  que  la  Cour  leur  demandât 
compte  de  leurs  lêntimens ,  ils  s'élcvafient  d  eux- 
mêmes  contre  un  Ouvrage  qui  doit  exciter  leur 
indignation  ,  comme  il  a  excité  la  nôtre. 

La  déclatation  que  le  Provincial  des  Jcfuires 
de  la  Province  de  France  ,  &  les  Supérieurs  de* 
trois  Mai  Ions  qu'ils  ont  en  cette  Ville  ,  viennent 
de  faire  ,  répond  a  nos  fouhaits ,  &  juftifie  J'efpé- 
ranec  que  nous  avions  conçue  de  leur  hdélité  & 
de  leur  fagelie.  Attachez  par  les  liens  de  leur 
naillance  aux  intér  ts  de  leur  Patrie ,  fournis  com- 
me le  refte  des  Sujets  du  Roi  aux  Loix  &  aux  ma- 
xime» de  ce  Royaume ,  initruits  de  t  e  qu  ils  doi- 
vent à  la  Maje.lé  Royale  ,  ils  viennent  reconnoî- 
tre  aux  yeux  de  la  Cour,  les  fautes  inexcufablcs 
d'un  Auteur ,  qui ,  par  fes  fautes  mêmes  ,  mon- 
tre affez  qu'il  ne  les  a  pas  confultés  ;  jullement  al- 
larmés  de  l'imprcflïon  que  cet  Ouvrage  a  faite 
dans  le  public  ,  ils  le  déiavouent  exprelfément  à 
la  face  de  la  Jultice  ,  &  rappellant  a  la  Cour  le 
fou  venir  des  déclarations  qu'ils  ont  faites  autrefois 
dans  ce  Tribunal,  ils  y  ajourent  un  nouveau  té- 
moignage de  la  pureté  de  leurs  fentimens ,  &  ils 
veulent  que  la  poftérité  life  à  jamais  dans  vos  re- 
giftres ,  que  ce  font  les  Jcfuitcs  du  Royaume ,  qui 
ont  été  les  premiers  à  condamner  un  Livre  qui 
étoit  échappé  à  un  de  leur  Confrères. 

Nous  n'entrerons  point  après  cela  dans  le  détail 
d'un  Ouvrage  que  les  Jefuites  abandonnent  eux- 
mêmes.  S'il  s'agilToit  d'un  Livre  qui  fut  moins  pu- 
blic ou  moins  connu  ,  le  devoir  de  notre  minille- 
re  nous  obligjroit  à  vous  en  découvrir  rout  le  dan- 
ger. Nous  vous  y  ferions  voir,  par  une difcullïon 
exacte  de  tous  les  palTages  qui  ont  excité  notre  zè- 
le ,  ce  que  les  Jefuites  viennent  eux  -  mêmes  de 
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tous  faire  entendre  ,  que  c'ell  un  Livre  où  la  Li- 
1  7  1  i     gue  ell  wrprélentée  avec  des  couleurs  favorables; 

que  les  Ouvrages  les  plus  pernicieux  y  fent  ouex- 
eufés  ,  ou  juftitiés ,  ou  même  loués  ;  que  l'autori- 
té des  Arrêts  de  1610,  &  de  1614,  qui  ont  con- 
damné les  plus  dangereux  de  ces  Livres ,  y  ell  af- 
faiblie ou  éludée  ;  que  la  doctrine  la  plus  contrai. 
ie  aux  maximes  de  la  1  ranec ,  à  l'intérêt  commun 
de  tous  les  Souverains ,  &  furtout  à  cette  autori- 
té fupréme ,  qui  (  comme  les  Jel'uites  viennent  de 
le  reconnoître  )  ne  dépend  pour  le  temporel  ni  di- 
rectement ni  indirectement  d'aucune  autre  Puillan- 
ce  qui  foit  fur  la  Terre ,  &  n'a  que  Dieu  feul  au- 
dcllus  d'elle  ,  y  eft  approuv  ée  ou  enleignee  ;  que 
les  principes  de  l'ordre  hiérarchique  ,  &  les  droits 
facrés  de  l'Epifcopat ,  n'y  font  pas  plus  rcfpctlés  : 
qu'enfin  l'Auteur  y  fait  tous  fes  efforts  pour  don- 
atteinte  à  la  juAice  de  vos  Arrêts  des  années 


devons  avoir  par  rapport  à  l'Auteur  ,  cft  une  nou- 
velle raiion  qui  fe  joint  à  toutes  les  autres,  pour 
nous  difpcnfcr  de  rien  requérir  contre  lui  dans  les 
concluions  par  écrit  que  nous  laillons  à  la  Cour, 
avec  le  Livre  qui  cft  ['objet  de  notre  cenfure  ;  &  fi 
elle  veut  en  relire  encore  le--  endroits  dent  nous 
lui  avons  donné  une  idée  générale  ,  nous  elpérons 
qu'elle  rendra  iuftice  à  la  lagcilc  de  notre  filcnce  , 
qui,  contre  un  Livre  c'e  ccitc  nature ,  le  conten- 
te d'employer  le  L  ivre  même. 

Et  ont  leidits  Gens  du  Roi  laide  ledit  I  ivre  avec 
les  conclufions  par  écrit  du  Procureur  Gênerai  dil 
Koi ,  &  fe  font  retirés. 

Ce  fait.  Oui  le  rapporr  de  M*  FcncPucelle 
Conleiller  ,  qui  a  fait  lecture  de  plufieurs  endroits 
dudit  Livre ,  &  vû  les  conclufions  par  écrit  du 
Procureur  Général  du  Koi ,  la  matière  mile  en  dé- 


&  1 595  ,  foit  en  cherchant  àexeufer  ,  oui 
julliher  même  les  coupable» ,  foit  en  voulant  noir- 
cir la  réputation  des  Juges  qui  les  ont  condamnés. 

Mais  que  ferviroit  de  vous  rapporter  les  preuves 
de  tant  de  fautesdirTércntcs  réunies  en  un  feul  Ou- 
vrage ?  il  cft  depuis  fîx  mois  entre  les  main-,  de 
tout  le  monde ,  on  en  fçait  jufqu'aux  moindres  fîn- 
gularités ,  &  nous  ne  fçaurions  douter  que  la  Cour, 
animée  par  fon  devoir ,  beaucoup  plus  que  prie 
bruit  que  ce  Livre  a  excité  dans  le  Public,  n'ait 
prévenu  notre  exactitude  par  fon  attention  ,  &  ne 
furpallc  nos  réflexions  par  l'étendue  de  fes  lumie- 
jes. 

Qu'il  nous  fufrife  donc  de  remettre  ce  Livre 
entre  fes  mains.  (Quoiqu'il  pût  mériter  toute  la 
fc vérité  dé  notre  miniftre,  ledelaveu  que  lesje- 
fuites de  la  première  Ville  du  Royaume,  qui  a 
toujours  fervi  de  modèle  aux  autres ,  viennent  de 
faire  en  votre  préfence  ,  la  déclaration  qu'ils  y  ont 
jointe  de  leurs  fentimens ,  la  fatisfaction  que  le 
Roi  a  eû  de  cette  déclaration  ,  après  laquelle  il  les 
a  jugés  plus  dignes  que  jamais  de  la  protection 
dont  il  les  honore ,  &  la  connoillance  parfaite  que 
nous  avons  de  fes  intentions  fur  ce  fujet ,  nous  en- 
gagent à  nous  contenter  de  requérir  la  fimble  fup- 
preftion  de  cet  Ouvrage. 

C'eft  par  ces  mêmes  motifs  ,  que  nous  croyons 
devoir  aufli  modérer  notre  zélé  fur  ce  qui  regarde 
la  perfonne  de  l'Auteur.  Quoique  fanaillànce  & 
fa  qualité  de  Su  et  du  Roi  augmentent  encore  fa 
faute  ,  la  déclaration  que  les  Jefuites  ont  faite , 
qu'ils  auront  foin  que  cet  Auteur,  qui  travaille 
actuellement  à  l'abrégé  de  tout  le  corps  de  leur  Hif- 
toire ,  s'y  exprime  d'une  manière  conforme  aux 
fentimens  qu  ils  vous  ont  expliqués ,  cette  décla- 
ration qui  remplit  les  principales  vues  que  nous 


LA  COUR,  failânt  droit  fur  les  conclufions 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  donne  Acte  auf- 
dits  Provincial  des  Jeluite  delà  Province  de  Fran- 
ce ,  Supérieur  de  la  Maifon  Profeffë,  &  Rectcuri 
du  Collège  &  du  Noviciat  de  cette  Ville  de  Pa- 
ris ,  de  la  déclaration  par  eux  faite  &  laifTée  à  la 
Cour  lignée  d'eux ,  contenant  leur  defaveu  dudit 
Livre  intitulé ,  Wjhnt  Seiutttis  Jtfu  fars  quint* , 
Ttmui  fojltricr  *b  ,xrin«  Chrifti  I  59 1  ,  4  '  16  >  6.  Au~ 
tbtre  Jtfepho  Juvtncio  Socieuiis  tiitfiirm  Sactrdete  , 
Aomt  1710 ,  &  l'explication  de  leurs  fentimens  ;  & 
en  conléquence  ,  ordonne  que  ladite  déclaration 
fera  mife  au  Greffe  de  la  Cour  &  annexée  à  la  mi- 
nutte  du  préfenr  Arrêt ,  &  que  ledit  Livre  fera  <Sc 
demeurera  fupprimé.  Fait  défenfes  à  tous  Impri- 
meurs &  Libraires  de  l'imprimer ,  vendre  &  dé- 
biter ,  de  à  toutes  perfonnes  de  le  diltribuer ,  foit 
manuellement  ou  autrement ,  en  quelque  maniè- 
re que  fe  puifte  être .  fous  les  peines  portées  par 
les  Ordonnances.  Enjoint  à  tous  ceux  qui  en  onj 
des  Exemplaires,  de  les  remettre  incellamment 
au  Greffe  de.  la  Cour  pour  y  être  fupprimé*.  (  orra- 
me  aulfi  fait  trés  exprellcs inhibition-  &  défenfes  à 
toutes  perfonnes ,  de  quelque  état ,  qualité  &  con- 
dition quelles  foient  ,  d'enfeigner  ni  de  foutenir 
par  écrit  ou  autrement ,  les  maximes  &  pronofi- 
tions  contenues  ou  approjvées  dans  ledit  Livre 
contre  les  loix ,  maximes  &  ufages  du  Koyaume , 
de  notamment  contre  la  dilpofition  des  Arrêts  des 
années  1610  &  161  j. ,  fous  les  peines  portée-;  par 
leidits  Arrêts.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera 
lû  &  publié  par  tout  où  befoin  fera.  Fait  ea 
Parlement  le  vingt-quatre  Mars  mil  fept  cens  trei- 
ze. Signé ,  D  o  n  g  o  1  s. 
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CHAPITRE  XV. 


Un  Employé  dans  les  Commijjîons  n'acquiert  point  de  domicile  dans  le  lieu 
de  fin  exercice ,  quoiqu'il  y  jajfe  fa  demeure  pendant  quinze  ou  vingt  an- 
nées confecutives. 

Une  donation  univerfelle  en  tre  vifs  faite  par  l'Employé  eu  profit  de  la  fatur 
de  fa  femme ,  confirmée  ,  quoique  la  donation  ne  fut  point  infirmée  au 
lieu  de  F  exercice  ,  mais  feulement  au  lieu  de  la  Jituation  des  biens 
donnés. 


LE  cinq  Avril  171}  ,  après  partage  en  la 
grand'  Chambre ,  M.  l'Abbé  Robert  Rap- 
porteur ,  &  M.  Chafl'epot  de  Beaumont  com- 
particcur  ,  &  l'affaire  départagée  en  la  quatriè- 
me de»  Enquêtes ,  efl  intervenu  Arrêt  fur  le  motif 
des  proportions  ci-  ' 


Fait  fur  lequel  efl  initrvtnu  V  Arrêt. 

Le  16  Février  1710,  François  Pigou  Sieur  de 
la  Salmondiere  fit  une  donation  univerrelle  entre- 
vifs  au  profit  d:  Damoifclle  Jcanne-Françoife 
Dreux  de  Montroullet  fa  belle-  foeur  :  La  donation 
paflec  à  Paris  par  Maître  Pierre  Aymé  Radix 
Procureur  en  la  Cour  fondé  de  Procuration  du 
Donateur. 

La  donation  a  été  infirmée  à  Paris  où  étoient 
fitués  les  biens  donnés  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  été  au 
Bailliage  de  Ribemont  plus  prochain  Sicgc  Royal 
de  la  Ville  de  Guife ,  quoique  le  Donateur  fût 
Contrôleur  des  Traites  en  cette  Ville ,  &  qu'en 
cette  qualité  il  y  fit  fa  demeure  depuis  le  mois  de 
Juillet  1700. 

Après  la  mort  du  Sieur  de  la  Salmondiere,  Do- 
nateur arrivée  le  5.  Janvier  171 1.  Michel  Pigou 
de  Quercy  fon  frère  £c  fon  héritier  préfomptif  a 
conteflé  la  donation.  Il  a  foutenu  qu'elle  étoit  nul- 
le faute  d'avoir  été  infinuée  au  Bailliage  Royal 
de  Kibemont. 

La  Demoifclle  de  Montrouflet  a  foutenu  au 
contraire  la  validité  de  la  donation ,  qu'il  fuffi- 
foit  qu'elle  eut  été  infinuée  à  Paris  qui  étoit  en 
même-temps  le  lieu  de  la  fituation  des  biens  & 
celui  du  vrai  domicile  du  Donateur  :  Que  la  de- 
meure d'un  Commis  ou  d'un  Employé  dans  les 
Fermes  ne  pou  voit  pas  changer  fon  domicile  de 
naiflance  ;  Que  le  Sieur  de  la  Salmondiere  étoit  né 
à  Paris  :  Qu'il  y  avoir  tout  fon  bien ,  &  qu'il  n'a- 
voit  jamais  perdu  l'efprit  de  retour,  quoique 
pendant  plufieurs  années  il  eut  fait  fon  Ufjour  à 
Guife  à  l'occafion  de  fon  Employ. 

Cette  contedation  portée  en  la  première  Cham- 
bre des  Requêtes  du  Palais,  plaidans  Maine  Guy» 
de  Ckctte,  Avocat  pour  le  Sieur  de  Quercy  ,&  Maî- 
tre Sneufle ,  Avocat  pour  la  Demoifclle  de  Mon- 
trouflet, efl  intervenue  Sentence  le  16  Juin  1711  , 
par  laquelle  la  donation  a  été  déclarée  nulle  ,  avec 
derens. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  porté  au  Parle- 
ment .  il  y  a  eu  d'abord  partage  en  la  Grand' 
Chambre  ,  Monlïeur  l'Abbé  Robert  Rapporteur 
6c  Monlïeur  ChalTepot  de  Beaumont  Compara- 


teur :  Enfin  l'Affaire  a  été  départagée  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes  ,  où  efl  intervenu 
l'Arrêt  du  5  Avril  171  j ,  par  lequel  la  Sentence 
a  été  infirmée ,  &  il  a  été  ordonné  que  la  dona- 
tion ferait  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

Voici  les  raifons  propofées  de  la  part  de  la  De- 
moifclle de  Montrouflet  pour  foutenir  la  dona- 
tion. 

Pour  juger  de  la  validité  ou  de  la  nulb'té  de  la 
donation,  il  n'y  a  qu'un  feul  point  à  éclaircir ,  qui 
efl  de  fçavoir  fi  le  Sieur  de  la  Salmondiere  étoit 
domicilié  à  Guife  comme  le  prétendoit  le  Sieur 
de  Quercy  ;  ou  s'il  éroit  domicilié  à  Paris,  comme 
le  (outenoit  la  Demoifelle  de  Montrouflèt  fur  des 
preuves  qui  étoient  fans  contredit. 

Au  premier  cas  la  donation  a  voit  dû  être  infi- 
nuée au  Bailliage  Royal  de  Ribemont.  Au  fécond 
cas  l'infinuation  qui  a  été  faite  au  Chàtelet  de  Pa- 
ris étoit  fuffifante ,  &  il  n'étoit  pas  befoin  d'infi- 
nuer  ailleurs. 

C'étoit  donc  une  queftion  de  domicile  qu'il  fal- 
loit  traiter. 

Le  Sieur  de  la  Salmondiere  avoir  fait  un  féjour 
de  quelques  années  en  la  Ville  de  Guife ,  mais  il 
n'y  avoit  demeuré  que  par  la  néccfîité  de  la  Corn- 
million  qu'il  exerçoit.  Des  Commis ,  des  Em- 
ployés ,  des  Inréreflès  dans  les  Fermes  qui  vont 
dans  les  Provinces  &  qui  y  féjournent  n'y  acquiè- 
rent jamais  de  domicile  ,  s'il  n'y  a  des  conjectures 
de  volonté ,  qui  alTurcnt  d'ailleurs  qu'ils  y  avoient 
établi  le  fiége  de  leur  fortune. 

L'on  tient  en  général,  fuivant  les  principes  de 
Droit  fur  cette  matiere,qu°on  peut  appliquer  à  l'ef- 
péce  préfente ,  que  le  domicile  d'un  chacun  efl  le 
lieu  dans  lequel  il  a  le  Siège  &.  le  centre  de  Ces  affai- 
res. Ubi  qfis  larem  at  frrtuaaruM  fkarmm  fkmmxm 
ttnfiiuai  L.  7.  C»d.  de  »»<•»/.  mais  dans  l'incertitude 
connoltre  où  ce  Siège  &  où  ce  centre  doit  être  pla- 
cé,  il  y  a  des  conjectures  de  volonté' qu'il  faut  fui- 
vrc.  11  faut  fçavoir  fi  l'intention  efl  d'habiter  pour 
toujours  dans  l'endroit  où  l'on  fait  un  féjour  de 
peu  ou  de  beaucoup  de  durée.  Quelquefois  un 
feul  moment  fuffit  pour  former  un  domicile ,  un» 
fil»  dit  etnflituitur  dimieiHun  ,  fi  de  voltmtatt  appa- 
resu.  D'autrefois  plufieurs  années  de  demeure  fixe 
&  continue  ne  peuvent  ni  le  changer  ni  l'établir  , 
rmlla  tempera  conjlit*Mnt  dtmicilium  al'md  etntanti  • 
C'efl  la  doctrine  de  Monfieur  d'Argentré  fur  l'Ar- 
ticle 499  ,  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

Dans  le  doute  l'on  fe  détermine  par  des  circons- 
tances de  faits  qui  femblent  des  indices  certains 
dt  la  volonté .  le  lieu  où  l'on  rende  avec  fa  fem- 
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me.  Maximun  demirilii  conftituti  iuÀkium.  Une 
*  7  1  3  demeure  toujours  la  même  pendant  l'efpace  de 
dix  ans  ,  jujla  trrefiitnptio  tfl  de  eo  qui  totos  Dttem 
annos  AÏunbi  defedit  :  ce  font  encure  les  cxpreffcens 
de  Monfieur  d'Argentré  ;  les  engagemens  locaux , 
quand  on  ne  polléde  aucuns  biens  dans  l'a  Patrie. 
AIHes  ibi  domieilium  habert  videtur  ,  ubi  mtrtt  ,ft  ni- 
b.1  in  Pwria  pefftdeat.  /„  i  j.  $.  ad  munitio.  La  di- 
gnité, la  Cnarge  ou  l'Fmploy  qui  oblige  à  une 
»  fehdence  aftuclïe , ,  s'il  n'y  a  point  d'autre  demeu- 
re hors  le  temps  de  la  réfidence  ,  Daumat.  4.  Liv. 
premier  71  fe  1  6.  Secl.     Reg.  g. 

Maître  Claude  Dupleflïs  traite  exactement  cette 
matière  dans  l'une  de  l'es  consultations.  En  ternes 
ou  Droit  l  dit  cet  Auteur  )  la  principale  chofi  requife 
four  confiisuer  le  domicile  eje  la  volonté  ;  &  quand  un 
homme  aurait  réfîdc  plufiews  innées  dans  un  lieu,  fans 
Cixtention  4'e»  faire  fin  domicile,  ce  ne  le  [troit  point. 
De- là  vient ,  continue  le  même  Auteur,  que  les 


Cens  il  Guerre  ,  les 


imbaffadeurs 


les  Doiteurs  Ré- 


gtns  ,  les  Marchands  autres  personnes  femblables  ne 
contrarient  jamais  de  domicile  dans  les  lieux  où  Us  font 
pour  leur  Emploi  ,  quelque  temps  qu'ils  y  réftdtnt ,  fmif 
qu'ils  ont  perpétuellement  une  intention  contrait  t.  Le 
Sieur  Daumax  au  lieu  ci  deflus  cité,  rapporte  aulfi 
l'exemple  des  Ol liciers  des  Compagnie»  Scmelires, 
dis  Receveurs  anciens ,  alternatifs  CT  triennaux  qui 
doivent  leur  réfidence  dans  le  lieu  de  la  Recette 
pendant  l'année  de  leur  exercice.  Quoiqu'ils  ajem 
leur  domicile  pour  le  Jertite  de  leurs  (  barges  ou  dt 
leurs  Emplois  dans  les  lieux  ou  ils  les  exercent ,  ils 
peuvent  néanmoins  avoir  leur  demeure  ordinaire  dans 

HO  oWt7£ 

Suivant  ces  principes,  les  Arrêts  ont  jugé  que  le 
domicile  des  Domcftiqucj  &  Officiers  Commen- 
saux de  la  Maifon  du  Roi  en  la  Ville  du*  Paris  , 
n'efl  qu'un  domicile  de  droit  &  de  fiction  ;  de  forte 
que  s'il  s'agit  de  régler  à  qui  la  fucceffion  eft  défé- 
rée par  rapport  au  domicile ,  cette  préfrmptio»  de 
Droit  ne  fin  de  rien,  fi  Ton  montre  que  le  défunt  de- 
mi ur»U  véritablement  ailleurs ,  parce  que  les  Do- 
meftiques  du  Roi  qui  rélident  pendant  le  quartier 
ou  le  tems  de  leur  lervice  ne  font  point  à  la  fuite 
de  la  Cour  pour  perpétuelle  demeure.  De  même 
l'on  a  jugé  que  la  fuccellion  d'un  Confeiller  au 
Grand  Conjêil  qui  ne  fait  de  lejour  à  Paris  que 
.pour  y  fervir  fon  Semeflre,  doit  fe  régler  ,  non 
Juivantla  Coutume  de  Paris  ,  mais  fuivant  celle 
où  il  fait  fa  de  mente  ordinaire  :  Ces  Arrêts  font 
rapportés  par  Brodeau  fur  Monfieur  Louée  L.  C 
».  17. 

Pour  appliquer  ces  principes  à  l'efpéce  de  cette 
affaire  ,  il  ne  faut  point  s'arrêter  à  ce  que  le  Sieur 
de  la  Salmondiere  faifoit  fa  demeure  en  la  Ville 
de  Guife  dans  les  derniers  temps  de  fa  vie ,  ce  n'efl 
qu'une  refidence  accidentelle,  par  rapport  à  l'exer- 
cice de  fa  Commiflion  ,  &  fans  dellein  d'y  fixer 
un  domicile  fixe  6c  permanent. 

Toutes  les  ci rcon fiances  concourent  à  faire  con- 
noître  que  l'efprit  du  Sieur  de  la  Salmondiere  a 
toujours  été  de  conferver  f  n  domicile  à  Paris  -  le 
heu  de  fon  origine ,  l'état  de  fa  fortune,  la  quali- 
té de  fon  Employ  ,  le  lieu  de  fes  engagement ,  les 
traces  de  fa  volonté,  l'on  ne  trouve  rien  qui'  ne 
détermine  à  dire  que  Paris  ér«7  le  fiégt  dr  le  centre 
de  fes  affaires. 

.  Ccltà  Paris  où  il  avoir  pris  naiffance  d'un  pere 
&  d'une  mere  Parificns  originaires ,  6c  qui  n'a- 
vaient jamais  eu  d'autre  demeure  :  C'efl  à  Paris 
oii  il  a  fait  lui-même  fon  féjour  ordinaire  jufqu'à 
l'âge  de  fo.xante  ans.  Fils  de  Famille  ,  il  demeu- 
roic  dans  la  maifon  paternelle.  Maître  de  la  per- 

fcm  l  J™*  *»»»      quartier ,  tantôt 

dans  un  autre:  Abfent  pour  des  Vo'yages,  ou  pour 


fervir  dan  les  Armées  du  Roi ,  il  revenoit  à  Paris 
au  premier  moment  de  liberté.  Un  ie  cum  preftQm 
efi  »  pt'tgrinari  vides ur  ,  quo  fi  rediit ,  peregrinari 
jarn  tieftilit. 

Quoique  nommé  à  des  Commi (fions  étrangères, 
il  n  a  pas  celle  de  fe  dire  Bourgeois  de  Paris ,  &  de 
palier  des  Actes  où  il  fixe  encore  fon  domicile  à 
Paris.  Le  17  Février  6y8  ,  il  avoir  obtenu  la  Com- 
mitlïon  de  Comrolleur  au  Bureau  d'Aiguë,  cepen- 
dant au  mois  de  Juin  de  la  même  année  il  a  parlé 
au  Contrat  de  donation  que  lui  a  fait  Charlotte 
Legrand  fa  mere,  6c  il  sert  dit  demeurant  a  Paris 
rut  ^Orléans  :  le  17  Avril  17C0,  il  eut  la  Com- 
milîion  de  Comrolleur  des  Traites  à  Guife  ce- 
pendant le  18  Juin  de  la  même  année  il  le  marie 
a  Paris .  &  dans  le  Contrat  il  prend  la  qualité  dt 
Baureeois  do  Paris,  ce  font  fur  tout  ces  premiers 
temps  qui  doivent  rendre  là  volonté  certaine  • 
lorfqu'il  elt  appelle  aux  Commiflion-.  il  découvre* 
qu'il  entend  toujours  être  Bourgeois  de  Paris  & 
que  s'il  va  faire  quelque  féjour  ailleurs,  ce  ne  fe- 
ra toujour»  qu'une  demeure  de  paifage  &  d'acci- 
dent 

(Quelle  êtoic  la  qualité  des  Emplois  où  il  fc  |j. 
vroit  fur  la  fin  de  les  jo  urs  ?  De>  Commifîions 
dans  les  Ferme,  des  Controlles  à  Aime  ou  à 
Guife.  De-  places  de  variation  &  d'iullabilitc  • 
pour  peu  que  i'on  foit  inilxutc  de  la  condition  des 
Employés  ,  l'on  feaie  qu'ils  font  foun  is  à  I  inconf- 
tante  de  tous  les  vents  Je  qu'ils  ne  font  nulie  parc 
d'établiffement  que  furie  ïablc  \  Choifispar  intri- 
gue ,  deftitué.  par  caprice  ,  conf.  rves  par  hazard 
on  par  cabale,  ils  font  à  chaque  infant  le  jouet  de 
l'intérêt  &  de  la  fortune  La  difgraccd'un  Patron 
la  laveur  d'un  nouveau  venu,  le  propre  dégoût 
de  ce  genr:  de  vie ,  les  traînent  de  \  i!le  &  de  Pro- 
vince, l  e  Commis  &  le  Soldat  font  à  vrai  dire  ha- 
bitans  de  tout  le  monde,  il  n'y  a  point  en  ces  états 
occahon  de  fe  fixer ,  quand  l'on  feroit  demeuré 
plus  de  dix  ans  dans  un  même  lieu ,  l'on  n'y  auroit 
point  acquis  de  domicile ,  nulta  tempera  ctnjlitutm 
domiitlium  aliud  to^itanti. 

Perfonne  n'a  mieux  éprouvé  l'incon fiance  des 
Commi  liions  que  le  Sieur  de  la  Salmondiere  il  a 
effuyë  plulieurs  fois  :e  fort  de  la  révocation  &  du 
rérabliiTement.  In  alé  au  Bureau  de  Guife  au 
mois  de  Juillet  17  o.  il  fut  rev  qué  au  mois 
de  Mai  1701.  Dans  l'intervale  de  la  deftitution 
il  fut  Lcuyerdu  Sieur Marouis de  Charolljufqu'au 
mois  de  Décembre  .703.  Rétabli  au  Bureau  des 
Traites  de  Guife  le  1  y  Janvier  70  •  ,  il  a  été  ré- 
voqué une  féconde  fois  au  mois  de  Février  709 , 
&  ce  n'efl  que  le  3.  Septembre  fuivant  qu'il  a  ob- 
tenu fon  dernier  rétablill -ment.  L'on  ne  peut  pas 
penfer  que  dans  le  trouble  d  -  ces  Emplois  difTé- 
rens  ,  tantôt  révoqué,  tantôt  rétabli  ;  tantôt  avi- 
de ,  tantôt  rebuté  de  Commifîions,  tantôc à  l'Ar- 
mée, tantôt  dans  l'exercice  d'un  Controlle ,  il  aie 
jamais  perdu  Paris  de  vue ,  &  qu'il  ait  formé  le 
deik  in  de  transférer  ailleurs  fon  domicile. 

Maître  Macé  avoit  écrit  en  I'inflance. 

On  lui  oppofoit  entr'autres  choies  la  longue  re- 
fidence que  le  ieur  Pigou  de  la  Salmondiere  avoic 
faite  en  la  Ville  de  Guife  depuis  le  mois  de  Juil- 
let 1700  ,  jufqu'a  fon  décès  arrivé  en  Janvier  171 1. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

LOuis  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  norre  Huilîier 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons ,  qu'en- 
tre Jeanne-  Francoifc  Dreux  A  ppellante  d'une  Sen- 
tence rendue  aux  Requêtes  du  l'alais  le  16  Juin 
171 1.  d'une  part ,  &  Michel  Pigou  de  Qucrcy  , 
ancien  Major  de  Cavalerie,  Intimé  d'autre  :  Et 
entre  ledit  Pigou ,  Demandeur  en  Requête  du  aa 
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Juillet  dernier  d'une  part  ,  &  ladite  Françoife 
i  7  ;  j.  Dreux  Défendrcfle  d'autre  part  :  Et  entre  ladite 
Françoife  Dreux"  Demandcrelfe  en  Requête  du 
i  y  Mars  171  j ,  d  une  part ,  &  ledit  Pigou  Dé- 
fendeur  d  autre  part. 

Vû  par  notredite  Cour  la  Sentence  du  16  Juin 
1711 ,  dont  efl  appel,  &  contradictoircment  ren- 
due aux  Requêtes  du  Palais  entre  ledit  Michel 
Pigou  Ma|or  de  Cavalerie ,  héritier  de  défunt 
François  Pigou  l'on  frere  Controlleur  do  la  Douan 
ne  en  la  Ville  de  Guife ,  Demandeur  d'une  part , 
&  Jeanne-Françoife  Dreux  de  Montrouffet  hlle 
majeure ,  Défendrcfle  d'autre  ;  par  laquelle  Par- 
ties ouïes  en  la  première  Chambre ,  failant  droit 
fur  les  concertations  des  Parties ,  ledit  Pigou  au- 
roit  été  reçu  oppofant  à  la  Sentence  par  défaut 
au  principal ,  fans  avoir  égard  à  la  donation  fai- 
te par  François  Pigou  de  la  Salmondiere  à  ladite 
Dreux  le  1 6  Février  1710  ,  qui  auroit  été  déclarée 
nulle ,  ledit  Pigou  maintenu  &  gardé  en  la  pro- 
priété &  poflcllion  de  tous  les  biens  de  la  lucccf- 
lion  dudit  défunt  François  Pigou  Ion  frere ,  en 
conféquence  pleine  &  entière  main- levée  lui  au- 
roit été  faite  des  oppofitions  &  empêchement  de 
ladite  Dreux  ,  avec  dépens ,  &  feroit  ladite  Sen- 
tence exécutée  nonobflant  oppofitions  ou  appoin- 
tions quelconques  &  fans  y  préjudicier. 

Arrêt  d'appointement  au  Confeildu  31  Juillet 
1711.  Caufes  &  moyens  d'appel  de  ladite  Dreux 
du  28  Novembre  1711 ,  tendant  à  eeque  l'appel- 
lation &  ce  dont  avoit  été  appellé  tu  fient  mis  au 
néant,  émandant ,  fans  avoir  égard  à  la  demande 
dudit  Pigou  portée  par  fa  Requête  &  Exploit  du 
40  Février  1711,  dont  il  feroit  débouté ,  ordon- 
ner que  la  donation  du  1 6  Fcv.  1710.  feroit  exécu- 
tée félon  fa  forme  &  teneur,  &  led.  Pigou  condam- 
né en  tous  les  dépens  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel.  Réponfes  aufdits  caufes  &  moyens  d'ap- 
pel du  12  Février  171a,  dudit  Pigou.  Productions 
dcfdites  Parties.  Contredits  rcfpcaivcment  four- 
nis les  premier  Juin  &  9  Juillet  17.2.  Ceux  du 
neuf  dudit  Pigou  1er  van  s  de  contredits  à  la  pro- 
duction nouvelle  du  Juin  de  ladite  Dreux.  Re- 
quête dudit  Pigou  du  22  Juillet  171a,  tendante 
à  ce  qu'en  procédant  au  Jugement  de  l'inltancc  il 
fut  ordonne  que  la  grofle  originale  du  Contrat  de 
conftiemion  de  rente  fur  la  Ville  de  1  s 000  liv.  du 
22  Juillet  1680 dêpofée  au  Greffe  du  Duché  de 
Guife,  feroit  délivrée  audit  Pigou  ,  à  ce  faire  le 
Greffier  dudit  Duché  de  Guife  contraint  même 

Ïar  corps ,  quoi  faifant  déchargé ,  ladite  Jeanne- 
rançoife  Dreux  condamnée  aux  dépens ,  réfervés 

Jar  les  Arrêts  de  la  Cour  des  21  Août  171 1  ,  &  8 
uillet  171a ,  au  furptus  les  autres  conclurions  du- 
dit Pigou  lui  fufîcnt  adjugées  avec  dépens  ,  au  bas 
de  laquelle  Requête  elt  l'Ordonnance  de  nôtre- 
dite  Cour  qui  la  règle  en  droit  &  en  joint ,  & 
donne  Acte  de  l'emploi.  Sommation  dudit  Pigou 
du  10  Mars ,  de  fatisfaire  par  ladite  Dreux  à  tous 
les  Réglemens  de  l'Inftance.  Requête  de  ladite 
Françoilè  Dreux  du  j  Avril  préfent  mois.employée 
pour  additions  de  caufes  d'appel  ,  contredits  & 
falvations  ,  écritures  &  production.  Production 
nouvelle  de  ladite  Dreux  par  Requête  du  7  Juin 
171  î.  Sommation  de  la  contredire.  Contredits 
fournis  contre  iccllc.  Production  nouvelle  dudit 
Pigou  par  Requelle  du  13  Juillet  171a.  Contrc- 


dits  contre  icclle  de  ladite  Dreux  du  9  Mark  171  3, 
Production  nouvelle  dudit  Pigou  par  Requelle  du     1 7  1  J" 
2  Décembre  dernier.  Contredits  contre  icclle  de 
ladite  Dreux  du  1 1  Mars  dernier.  Autre  produc- 
tion nouvelle  dudit  Pigou  par  Requcllc  du  4-  Mars 
dernier.  Contredits  contre  icelle  du  6  defdits  mois 
te.  an  de  ladite  Dreux.  Kcqucllc  dudit  Pigou  d'em- 
ploi p»ur  falvations  aux  fufdits  contrediu.  Re- 
quête du  2+  Mars  1713  ,  de  ladite  Dieux  em- 
ployée pour  défenfes  aux  demandes  dudit  fieur  de 
Quercy  portées  par  fa  Rcqoétedu  22  Juillec  171 2, 
&  contenant  demande  à  ce  qu'en  procedanc  au  Ju- 
gement de  rinflancc ,  fans  avoir  éi;ard  aux  dema» 
des  dudit  lieur  de  Quercy  donc  il  leroit  débouté :, 
&.  adjugeant  à  ladite  Dreux  les  lins  &  conclurions 
qu'elle  y  avoit  priies ,  il  fut  ordonne  que  la  Grofle 
originale  du  Contrat  de  conllitution  de  750  liv.  de 
rente  au  principal  de  1 5000  liv.  du  22  Juillet  1680 
dépofée  au  Greffe  du  Duché  de  Guife ,  en  confé- 
quence  de  l'Ordonnance  dudit  Juge  inférée  au  Pro- 
cès verbal  de  levéedudit  Scellé  appofé  après  le  dé- 
cès dudit  défunt  de  la  Salmondiere  fur  les  effets , 
feroit  remife  &  délivrée  à  ladite  Dreux  par  le 
Greffier  dudit  lieu  ,  à  quoi  faire  il  feroit  contraint, 
quoi  failant  il  en  feroit  bien  &  valablement  quit- 
te de  décharge  envers  &  contre  tous ,  &  ledit  fieur 
de  Quercy  condamné  en  tous  les  dépens  tant  des 
caufes  principales  que  d'apprl ,  même  en  ceux  ré- 
fervés par  les  Arrêts  des  21  Août  171 1  ,  &  R  Juil- 
let .7 12,  au  bas  de  laquelle  Requête  efl  l'Ordon- 
nance de  notredite  Cour  qui  règle  ladite  demande 
«n  droit  &  joint ,  &  donne  Acte  de  l'emploi  y 
porté  pour  écritures  &  production.  Requête  du- 
dit Pigou  du  27  deldit*  mois  Si  an  d'employ  pour 
écritures  &  production  fur  ladite  demande  du  24. 
celle  de  ladite  Dreux  employée  pour  contredits 
cpntre  ledit  Employ  :  Tout  joint  ck  confidéré. 

NOTREDITE  COL'R  a  mis  &  met  lappella- 
tion  &  ce  au  néant ,  émandant  ordonne  que  la  do- 
nation du  :6  Février  1710  ,  fera  exécutée,  en 
affirmant  par  ladite  Dreux  pardevant  le  Ccnfeiller 
Rapporteur. qu'elle  ne  prête  point  fon  nom  à  Fran- 
çoilè Dreux  veuve  dudit  François  Pigou ,  &  qu'el- 
le ne  s'efl  point  engagée  directement  ni  indirecte- 
ment à  lui  rendre  les  chofes  contenues  en  ladite  do- 
nation, enconféqnence,fanss'arré:cr  à  la  Requête 
dudit  Pigou  du  22  Juillet  dernier,  ayant  égard  à 
celle  de  ladite  Dreux ,  ordonne  que  la  Grouè  du 
Contrat  de  conflitution  de  750  liv.  de  rente  fur  la 
Ville  du  22  Juillet  16S0,  dépofé  au  Greffe  du  Du- 
ché de  Guife,  fera  rendue  &  remife  9  ladite  Dreux, 
à  ce  faire  le  Greffier  contraint ,  même  par  corps , 
ce  failant  déchargé  ,  à  la  charge  par  elle  d'en  ai- 
der ledit  Pigou ,  fi  befoin  efl  ;  condamne  ledit  Pi- 
gou aux  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel.  & 
demandes,  même  en  ceux  rélervés  parles  Arrêts 
des  21  Août  1711  &  8  Juillet  1712.  Si  te  Man- 
dons mettre  le  préfenc  Arrêt  à  due  de  entière  exé- 
cution :  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir  &  corn- 
miffion.  Donne'  à  Paris  en  Parlement  le  cinquiè- 
me jour  d'Avril  mil  fept  cens  treize  ,  &  de  norre 
Règne  le  foixante  dixième.  Collacionné  par  la 
Chambre.  Signé,  LORNE. 


Lt  HtU, 

tri  T«r, 


ufMdj  mil  ftpt  ctm  trthsfitmfic  ttftf  à  M*i- 
MvtMM  Prtcurenr.  Signé,  Hermant. 
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CHAPITRE  XVI. 


./frrér  ^uz  confirme  V ufage  ou  font  le  plus  grand  nombre  des  Juges  des  Sieurs 
Hauts  -  JuJHciers  deconnoitre  des  Caujes  des  Nobles  demeurons  dans  leur 
Rcjfort,  privativement  aux  Juges  Royaux  9  Baillifs  ou  Sénéchaux. 


LE  28  Avril  171},  efl.  intervenu  Arrêt  en  la 
Grand'  Chambre  ,  qui  a  reçu  un  appointe- 
xnent  avifé  au  Parquet  de  Meflîeurs  les  Gens  du 
Roi ,  &  paraphé  d'un  de  Meffieurs  les  Avocats  Gé- 


néraux, portant 


du  fuit  fur  Itqud  ttt  Arrlt  du  -biitgt.huit 
Avril  171  3  ,  rji  inttrvtnn. 


Le  2  j  Octobre  1710 ,  le  Sieur  de  la  Goupillie- 
rc  a  fait  une  promellc  au  proht  de  la  Dame  de  la 
Boucherie ,  de  iix  cens  vingt-trois  livres  payable 
moitié  à  Noël  171 1  ,  l'autre  moitié  à  Pâques 
17»  2. 

Faute  de  payement  du  premier  terme  ,  Aflîgna- 
rion  le  19  Janvier  171 2.  au  Sieur  de  la  Goupillie- 
re  en  la  Sénéchauflce  de  Poitiers. 

Le  10  Avril  1712,  Déclinatotre  du  Sieur  de 
la  Goupilliere ,  il  demande  d'être  renvoyé  devant 
le  Juge  delà  Baroniedes  Eflàrts. 

Revendication  de  la CaufepaT  Madame  Roya- 
le de  Savoye ,  Barone  des  Eflarts. 

Le  2  May  1712,  Sentence  en  la  Sénêchauflee 
de  Poitiers ,  par  laquelle  fans  avoir  égard  au  Dé- 
dinatoire  ni  à  la  Revendication ,  il  a  été  ordonné 
que  les  Parties  procéderont. 

Le  onze  Août  17)2,  féconde  Sentence  par  dé- 
faut qui  tient  le  Billet  pour  reconnu ,  ôc  qui  con- 
damne le  Sieur  de  la  Goupilliere  à  payer. 

Appel  du  Sieur  de  la  Goupilliere  ;  fon  moyen 
général  a  été  de  dire  qu'il  efl  domicilié  dans  l'éten- 
due de  la  Baronie  des  Eflàrts  ,  4c  qu'on  n'a  pû  le 
traduire  ailleurs  que  devant  fon  Juge. 

La  Dame  de  la  Boucherie  a  foutenu  que  com- 
me le  Sieur  de  la  Goupilliere  étoit  Noble  ;  &  que 
la  connoiflance  des  caufes  des  Nobles  eft  attribuée 
aux  Juges  Royaux  par  l'Article  V.  de  l'Edit  de 
Cremieu  ,  il  ne  pouvoit  fe  plaindre. 

Le  Sieur  de  la  Goupilliere  a  répondu  que  de- 
pois  l'Edit  de  Cremieu ,  il  y  a  eu  une  Déclaration 
en  1^37,  qui  maintient  les  Seigneurs  de  Fief  qui 
ont  juftice  de  la  pouvoir  faire  exercer  entre  toutes 
perfonnes  Nobles* Plebées,s'ils  en  avoient  la  pof- 
iciïïon  avant  l'Edit  de  Cremieu  ,  &  qu'il  y  a  eu  un 
Arrêt  le  7  Mars  1563,  rapporté  par  M*  Pierre  Né- 
ron dans  fon  Recueil  d'Ediu  &  Ordonnances  qui 


l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du  Sieur  de  Longuiller  plai- 
dant M*  cbsuvcUn  Avocat ,  que  la  même  chofe 
avoit  encore  été  jugée  en  I70i,en  faveur  du  Sieur 
de  Ligneville  Dautricourt ,  plaidant  M*  Borderel 
l'ufage  en  cette  Avocat ,  &  que  des  que  le  Seigneur  revendiquait 
la  Caufe,  les  Juges  Royaux  dévoient  renvoyer  les 
Parties  devant  le  Juge  ordinaire  : 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 
du  Ptrltmtnt. 

LOuis  par  la  jrace  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  Premier  notre  HuifTier 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Salut  ;  fçavoir  faifons, 
qu'entre  Jacques  Guéri  Sieur  de  la  Goupilliere, 
appellant  comme  de  déni  de  renvoy  des  bentences 
dè  la  Sénéchauflce  de  Poitiers  des  deux  May  ce 
onze  Août  1712 ,  d'une  part ,  oc  Dame  Marie  de 
la  Boucherie ,  époufe  non  commune  en  biens  ce 
autorifée  par  Juftice  au  refus  de  Philippe*  Benja- 
min Greflier  de  Concife  fon  mari,  Intimée  d'autre, 
&  entre  ledit  Jacques  Guery  Demandeur  en  Re- 
quête du  1 1  Mars  dernier ,  'afin  d'oppofitioo  à 
l'Arrêt  par  défaut  du  vingt  Février  précédent,figni- 
fié  le  trois  Mars  d'une  autre  part ,  &  ladite  de  la 
Boucherie  Défenderefle  d'autre ,  fans  que  les  qua- 
lités puiflènt  préjudicier  aux  Parties  ;  après  que 
Borderel  Avocat  de  Guery  ,  &  le  Roi  de  Fonte- 
nelles,  Avocat  de  Marie  de  la  Boucherie,ont  com- 
muniqué au  Parquet  des  Gens  du  Roi  :  L  A  COU  R 
ordonne  que  l'appointement  fera  reçû ,  &  fuivant 
icelut ,  reçoit  la  Partie  de  Borderel ,  oppofant  à 
l'Arrêt  par  défaut  -,  ce  faifant.a  mis  &»mct  l'appel- 
lation oc  ce  dont  a  été  appelléau  néant ,  émendant 
pour  faire  droit  au  principal  a  renvoyé  &  renvoyé 
les  Parties  en  la  Sénéchauflce  des  Eflarts ,  dépens 
réfervés.  Si  Mandons  au  Premier  Hui (lier  de  no- 
tre Cour  de  Parlement  ou  autre  notre  Huiffier  ou 
Sergent  fur  requis ,  mettre  le  préfent  Arrêta  exé- 
cution félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  faire  tous  Actes 
oc  Exploits  fur  ce  requis  3c  néceflâires ,  de  ce  faire 
te  donnons  pouvoir.  Donne'  à  Paris  en  Parle- 
ment le  vingt-huit  Avril  mil  fepteent  treize ,  & 
de  notre  Règne  le  foixante-dixiéme.  Collationnc 
par  la  Chambre.  Signé,  LORNE. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE  XVIL 

Les  Officiers  des  Bailliages  &  Sièges  Préjidiaux  ne  peuvent  connoître  en  pre- 
mière Injlance  des  caufes  &  différends  d'entre  les  Jujliciables  des  Prévôtés 
Royales  de  leur  ReJJort ,  par  concurrence ,  prévention  ou  autrement,  en- 
joint aux  Officiers  des  Bailliages  &  Sièges  Préjidiaux  de  renvoyer  les  eau* 
Jès ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  les  revendiquer. 


1713. 


LE  19  Avril  1713,  fur  inftance  &  production 
eft  intervenu  Arrêt  au  rapport  de  Monfieur 
le  Nain  qui  a  juge  conformément  à  ce  que 
delT/us. 

Sommaire  du  fait  fur  lequel  tfl  intervenu  ta  Arrêt. 

La  Prévôté  Royale  de  Mondidier  a  éré  de  tout 
tems,  &eft  encore  des  plusconfidérables  du  Royau- 
me ;  clic  eiteompolec  d'un  Prévôt  ,  d'un  l.ieutc- 
mnt  Civil ,  d'un  Lieutenant  Criminel ,  d'une  Af- 
fellèur ,  de  deux  Confeillers  &  d'un  Avocat  & 
Procureur  du  Roi ,  &  elle  a  2}o  Paroiilés  dans 
l'on  rclîort. 

Elle  compofi»  ,  avec  les  Prévôté  de  Peronne  & 
Roye, un  Gouvernement; les  Prévôts  y  ont  la  Juf- 
tice  ordinaire  en  première  Inllance  fur  tous  les 
Sujets  roturiers  des  Seigneurs,  c'efl  en  quoi  con- 
lîllela  Jurifdkrion  du  Prévôt  de  Mondidier,  qui 
.  n'auroit  pû  fublîfter  fi  long  tems ,  li  les  iujets 
de:  Seigneurs  n'en  étoient  les  jufticiables  ;  ainfi 
qu'il  en  eft  fait  mention  par  les  Lettres  Patentes 
dci  5  55.  - 

Les  Seigneurs  dans  l'étendue  de  ce  Gouverne- 
ment l'ont  ainli  reconnu  à  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume ,  en  déclarant  que  leurs  Terres  font  les  unes 
delà  Prévôté  de  Peronne  ,  le<  autres  des  Prévôtés 
de  Mondidier  &  Roye,  c'eil-à  dire  ,  de  la  Jurif- 
diclion des  Prévôts.  Si  le  Roi  n'y  a  voit  pas  la  Juf- 
cice  ordinaire  ,  &  qu'il  n'en  eut  que  la  Juflice  d'ap- 
pel ,  le  Gouver ncment  fe  feroit  appellé  lUittiagt , 
comme  tous  les  autres  ;  il  n'y  i  que  celui  de  Paris 
qui  s'appelle  aulli  Prévôté,  comme  celui  de  Pe- 
ronne ,  Mondidier  c\  Roye. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  Henri  II.  &  par  des 
Lettre»  Patentes  données  à  Saint  Germain  en  Laye 
le  8  Septembre  1555.  regillréesau  Parlement,  il 
eft  dit  ;  qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  préjudi- 
cier  à  la  Coutume  &  U  lance  fur  laquelle  cil  fon- 
dée la  Jurifdiclion  de  la  Prévôté  de  Mondidier  , 
quant  aux  Sujets  des  Seigneurs  Hauts  -  Jufliciers 
refponfables  à  icelle  Jurifdiclion  qui  n'a  nuls  autres 
Sujets ,  pourquoi  le  Roi  déclare  que  fa  volonté  e(l 
que  fuivant  la  Coutume  &  Ufancc  de  l'fcdit  de 
Cremieu  ,  le  Prévôt  de  Mondidier  ait  fur  les  Su- 
jets des  Hauts-.' ulticiers, refponfables  à  ladite  Pré- 
vôté, la  Jurifdiclion  &  connnilïancc  en  première 
Inftance  de  toutes  matières  civiles  &  criminelles  ; 
dont  il  avoit  accoutume  de  connoître,  &  qui  par 
ledit  Exlir  lui  font  attribuées  ;  fansqu'iceux  Sujets 
des  Hautsd.Jufticiers  puiflent  proroger  Jurifdidion 
en  première  Inftance  pardevant  le  Gouverneur 
de  Mondidier ,  ou  fon  Lieutenant,  efditescatifes 
je  actions  étant  de  la  connoillànccdudir  Prévôt, 
fur  peine  de  nullité  des  procédures  qui  ont  été ,  font 
ou  feront  faites  pardevant  ledit  Gouverneur,  ou 
ion  Lieutenant ,  fous  prétexte  des  modifications  & 
reftriclions  faites  fur  la  Déclaration  donnée  à  Laon 
le  17  Juin  '554. 

-  Les  Officiers  de  Beauvais,  aprèt  l'étabMemenc 
Tcmtr/.  P*rt,  i. 


de  leur  Bailliage  &  Siège  Préfidial  cherchèrent  à 
étendre  leur  Jurifdiclion  par  des  entreprilés  conti- 
nuelles fur  la  Prévôté  de  Mondidier  ,  &  d'intelli- 
gence avec  le  Sieur  Palquier  lors  Prévôt  de  Mon- 
didier ,  ils  confentirent  Arrêt  au  Confeil  Privé  en 

I  '  C4,  par  lequel  ils  firent  ordonner  qu'il  feroit  faic 
Lifte  des  Bourgs  &  Villages  de  l'ancien  Reflbrt  de 
la  Prévôté  de  Mondidier  fis  dans  Us  tin<j  lieues  &  an- 
trts  plus prêches  it  Beauvais ,  pour  en  avoir  chacun 
une  moitié.  En  exécution  de  cet  Arrêt  les  Offi- 
ciers de  Beauvais  firent  faire  un  partage  &  deux 
lots  ,  à  la  charge  que  le  tout  feroit  homologué  en 
la  Cour  ou  ailleurs.  L'on  n'a  jamais  ofé  tenter  cet- 
te h  mologation ,  ou  du  moins  l'on  ne  voit  point 
qu'elle  ait  été  faite. 

Mais  ce  qui  elt  important  à  obferver ,  c'eft  que 
les  Officiers  de  la  Prévôté  de  Mondidier  fe  pour- 
vurent le  10  Mars  i6ii.  &  demandèrent  au  Par- 
lement d'être  maintenus  ôc  gardés  en  leur  polfeulon 
&  joui  (Tance  de  connoître  en  première  Inftance  de 
toutes  caufes,  tant  civiles  que  criminelles  entre 
toùi  les  Hôtes  &  iuflitialrUs  roturiers  des  Bourgs, & 
Villages  litués  au-dedans  les  cinq  lieues  de  la  Vil- 
le de  r:  eau  vais  à  Mondidier,  qui  étoient  de  l'an- 
cien Rellôrt  de  la  Prévôté  ,  de  la  même  manière 
qu'ils faifoient  avant  l'Edit  d'établiflément  du  Bail- 
liage 3c  Siège  Préfidial  de  Beauvais  ,  fuivant  les 
Déclarations  du  Roi  Se  Lettres  Patentes  du  8  Sep- 
tembre 1 5  s  5  ,  vérifiées  &  rcgillrée»  en  la  Cour  le 

I I  Novembre enfuivant,  conformément  à  la  Cou- 
rame  de  la  m&ne  Prévôté,  &  à  l'Arrêt  de  la  Cour 
du  premier  Uécoabre  1609  ,  avec  défenfe»  aux 
Officiers  de  B«au»ais  de  les  y  troubler  à  peine 
de  1000 liv. d'amende,  restitution  d'émolument, 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Sur  cette  demande,  intervint  Arrêt  contradic- 
toire le  23  Décembre  1621 ,  qui  failant  droit  fur 
le  Règlement,  ordonna  que  le  Prévôt  de  Mondi- 
tier  connoitroit  de  toutes  caufes  en  première  I  nf- 
tanec  des  Julliciablcs  inférieurs  dépendais  de  fa 
Prcvôté,tout  ainli  qu  ils  faifoient  avant  l'Kditd'E- 
tabliilement  du  Bailliage  &  Sicgc  Préfidial  de 
Beauvais,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  de  l'an 
1  s  5  %  ;  &  que  par  Appel ,  les  Prélidiaux  de  Beau- 
vais en  prendroient  connoiflànce. 

Les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial 
de  Beauvais  qui  cherchoient  loccafuiri  de  détruire 
la  Jurifdiclion  du  Prévôt  de  Mondidier  leur  voi- 
iin,  tentèrent  au  Confeil  Privé  non  pas  d'abord 
une  callâtion  ,  car  ils  ne  parlèrent  point  de  l'Arrêt 
de  16 ai ,  mais  ils  tentèrent  un  Jugement  contrai- 
re ;  ils  firent  afTigner  les  Officiers  de  la  Prévôté 
de  Mondidier,  afin  d'être  maintenus  dans  la^ouif- 
fance  des  Villes  &  lieux  de  cette  Prévôté,  étant 
dans  les  cinq  lieues  de  Beauvais  à  eux  échus  par 
un  partage. 

Les  Officiers  de  la  Prévôté  de  Mondidier  de- 
mandèrent d'être  renvoyez  de  cette  AfEgnation , 
&  oppoferent  leur  Arrêt  contradictoire  de  i6aC 
Ce  rut  alors  que  ks  Officiers  de  Be^uvaU  deman- 
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ciercnt  la  calTanon  de  cet  Arrêt ,  Se  pour  y  parve- 
nir  ils  rirent  intervenir  les  Maire ,  Pair,  ôc  Habi- 
tant de  Beauvais  qui  adhérèrent  à  leurs  conclu- 
rions. 

Ces  concertations  ayant  donné  lieu  à  une  grofle 
inflance  ,  intervint  Arrêt  au  Confeil  prive  le  27 
&ljrsi6;6,  p.ir  lequel  les  Officiers  a  Habitant 
ée  Bcauvais  furent  déboutes  de  leurs  demandes 
le  intervention ,  le»  Officiers  de  la  Prévôté  de 
Mondidicr  deihargés  de  l  aliignation  au  Confeil , 
it  les  Parties  renvoyées  au  Parlement  pour  y  pro» 
céder  en  exécution  de  1  Arrêt  de  1621 ,  dépens 
aréférvés. 

£11  conféquence,  autre  Arrêt  du  Parlement  du 
39  Décembre  1 626  ,  qui  ordonna  l'exécution  de 
«elui  de  1621 ,  fit  très-esrprellcs  inhibitions  6c  dé- 
fraies aux  Oftkiers  de  Beauvais  d'y  contrevenir  à 
peine  de  répondre  des  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts en  leurs  propres  6c  privés  noms ,  6c  les  con- 
damna aux  dépens ,  mèuie  en  ceux  réfervés  par 
l'Arrêt  du  Confeil. 

En  1707 ,  le  Prévôt  de  Mondidicr  averti  des 
contraventions  continuelles  des  Officiers  de  Bcau- 
vais les  fit  affîgner  en  la  Cour  pour  voir  dire  que 
les  Arrêts  6t  Kéglcmensde  1621 ,  &  de  1626  ,  fe- 
raient exécutés  ;  ce  faifant,  qu'itératives  défenfes 
leurs  feraient  faites  de  connoitre  en  première  inf- 
tançes  des  caufes  6c  différends  d'entre  leurs  Jufli- 
ciablcs  de  la  Prévôté  de  Mondidicr. 

Les  Officiers  de  Bcauvais  ne  pouvant  Fe  parer 
-de  l'effet  de  cette  demande ,  ont  fait  intervenir 
les  Maire  .  l'air ,  &  Habitans  de  Bcauvais  ,  fous 
les  noms  defquels  ils  ont  fait  former  oppofition 
aux  Arrêts  de  la  Cour ,  &  demander  l'exécution 
de  l'Arrêt  du  Confeil  de  1 6y* ,  &  du  partage  fait 
«n  conféquence. 

Les  différentes  coixcilations  qu'ont  faites  les 
uns  &  les  autres ,  ont  donné  lieu  à  un  rppointe- 
ment ,  6c  à  la  veille  du  Jugement  de  l'inflance  , 
c'eil-.  -dirc  le  6  Mars  171  ; ,  les  Officiers  de  Bcau- 
vais om.  préfenté  une  Requête  par  laquelle  ils  ont 
demandé  Acf  c  de  la  Déclaration  qu'ils  failbient 
que  dans  les  Villages  &  lieux  à  eux  échus  parle 
partage  en  exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  de 
160+ ,  ils  n'entendoient  connoitre  en  première 
inflance  des  caufes  des  Sujets  6c  Julticiables  que 
conformément  au  Droit  commun  contenu  ès  ar- 
ticles 14  de  l'Edit  de  Cremieu  »•  6e'a  de  la  Décla- 
ration ,  Arrêts  6c  Réglcmcns  intervenus  furiceux, 
('tji-A-dire,  f*r  ctntiirrcnit  & pr'tvtm'wH  étvtc  It  Prc* 
*«  à*  i  :cndiditr ,  ils  prétendoient  encore  avoir 
nne  polielfion  immémoriale  ;  mais  la  Cour  par 
(on  dernier  Arrêt  ci -après  a  condamné  leurs  pré- 
sentions 6c  ordonné  l'exécution  des  précédons  Ar. 
sets. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
it  Pdrltmtnt. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce 6t  de  Navarre  :  Au  premier  Huifficr  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huifficr 
ou  Sergent  fur  ce  requis  :  Sçavoir  failbns,qu'cntre 
M*  Antoine  de  Saint-Fuffien,  Confeiller  du  Roi, 
Prévôt  Royal  &  Juge  ordinaire  de  la  Ville  6c  Pre- 
V'  té  de  Mondidicr,  Demandeur  aux  fins  de  la 
Commiffion  de  Chancellerie  du  deux  Avril  1 707, 
d  une  part  ;  6c  les  Préfidene  ,  Lieutenant ,  Con- 
seillers &  Subftitut  du  Procureur  Général  au  Bail- 
liage oc  Siège  Préfidial  de  Bcauvais  Défendeurs: 
lit  entre  M«  Jacques  Fuh*i<  n  Cauvel ,  Conseiller 
&  Avocat  du  Boi  au  Bailliage  6c  Prévôté  de 
Momlidirr ,  6t  Pierre  Lefrançois  Subftitut  du 
IWiiniii  General  de  ladite  t revote  ,  fajuaxa  la 
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Jonction  du  Subftitut  du  Procureur  Généra!  pour 
la  vacance  dudit  Office  par  le  décès  de  Me.  1  1  ;  - 
min  le  Boucher ,  Intervenant  6t  Demandeurs  en 
Requête  du  28  Avril  1709  ,  &  lefdits  Officiert 
de  Bcauvais,  &  de  Saint-FulGen  Défendeurs  ,  1  t 
entre  les  Maire,  Pair,  6c  Habitans  delà  Ville 
de  Beauvais  intervenant  6c  Demandeurs  en  Re- 
quête du  vingt  Juillet  1712.  Et  lefdits  Officiers 
du  Bailliage  de  Bcauvais  &  de  Saint-Fufficn  Dé- 
fendeurs d'autre  :  Vu  par  la  Cour  la  Commiffion 
6c  demande  obtenue  en  Chancellerie  le  deux  Avril 
1707 ,  aux  fint  de  faire  affigner  en  la  Cour  lef- 
ditt  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais ,  6c  tous 
autres  qu'il  appartiendrait  ,  pour  voir  dire  6c  or- 
donner que  les  Arrêts  6c  Règlement  de  la  Cour 
des  20  Décembre  1621  6t  29  Décembre  1626  ,  Sz 
autres,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  ce  faifant  oc  conformément  à  iceux, itérati- 
ves défenfes  fufTcnt  faites  aufditt  Officiers  de  Beau- 
vais de  connoitre  ea  première  Inflance  des  caufes 
6c  différends  d'entre  les  Julticiables  de  ladite  Pré- 
vôté de  Mondidicr ,  de  prononcer  aucunes  Défen- 
fes ,  de  procéder  ailleur»  que  pardevant  eux;  il 
leur  fut  enjoint  de  renvoyer  lès  caufes  qui  ne- 
raient  point  de  leur  compétance ,  fans  être  obli- 
gé d'en  demander  le  renvoy  ;  même,  de  plus  à  l'a- 
venir contrevenir  aufdits  Arrêts  &  Règlement  à 
peine  de  toutes  pertes ,  dépens ,  dommages  Se  in- 
térêts :  &  pour  l'avoir  fait ,  6c  la  contravention 
manifeflc  qu'ils  continuoicnt  journellement,  ils 
fuffent  condamnés  en  50  livres  de  dommages  ,  in- 
térêts pour  chacune  dcfditcs  contraventions  qui 
feroient  juflifiéct  avoir  été  faitet,  6c  aux  dépens. 
Exploit  d' Alfignation  donné  en  conféquence  le  4 
May  1707.  Défcnfet  defdics  Officiers  de  Beats, 
vais  du  21  Avril  1708.  Arrêt  d'appointé  en  droit 
du  premier  Décembre  1708.  Production  duditde 
Siiint-Fufîien.  Requête  defdits  Officiers  de  Beau- 
vais du  28  Avril  1709  ,  employée  pour  Ecritures 
6c  Production.  Contredits  rcfpetSi fs  des  Parties 
des  28  May  1709,  6c  19  Juillet  1712.  Requête 
dudit  de  Saint-Fulfien  du  9  Août  1712,  employée 
pour  Salvations.  La  Requête  d'intervention  6c 
demande  defdits  Cauvel  6c  Lefrançois  du  28 
Août  1709  ,  à  ce  qu'Acte  leur  fut  donné  de  ce 

Îu'ils  adheroient  aux  conclufiont  dudit  de  Saint* 
ullien  ;  en  conféquence  ordonner  que  let  Arrêts 

6  Règlemcnsdes  20  Décembre  i62r  ,  29  Dé- 
cembre 1 626  ,  Se  autres ,  (croient  exécutés  félon 
leur]  forme  6c  teneur  ;  défcnfet  fufJcnt  faites  aux 
Officiers  de  Beauvais  de  plus  y  contrevenir ,  &  de 
connoitre  en  première  Inflance  des  caufes  Se  dif- 
férends d'entre  les  Jufticiables  de  la  Prévôté  de 
Mondidier,  qu'ils  feroient  tenus  de  renvoyer  par- 
devant  les  Officiers  de  ladite  Prévôté;  &  pour  les 
contraventions  par  eux  commifes ,  il  fuffent  con- 
damnés en  tels  dommages  &  intérêts  qu'il  plairoie 
à  la  Cour  arbitrer  ,  Se  en  tous  les  dépens  ;  qu'  Aile 
leur  fut  donné  de  l'Employ  pour  moyens  d'Inter- 
vention ,  Lcriturcs  Se  Production.  Arrêt  du  trois 
Septembre  1709,  par  lequel  lefdits  Cauvel ,  Se 
Lefrançois  auraient  été  reçus  Paniet  intervenan- 
tes ,  Se  A&e  de  leur  Employ  ,  Se  pour  faire  droit 
fur  ladite  intervention  les  Parties  appointées  en 
droit  6c  joint.  Requête  dudit  de  Saint-FufTicn  du 
y  Juin  1701  «employée  pour  Aveitilfement ,  Ecri- 
tures Se  Production  i  Requête  duJit  de  Saint- Fuf- 
fien  du  19  dudit  mois  de  Juin  employée  pour 
Contredits.  Sommation  de  produire  Si  contredi- 
re par  lviciits  Officiers  de  Beauvais  la  Requête 
d'intervention  &  demande defdixs  Maire,  Pair  oc 
Habitans  de  Beauvais  du  20  Juillet  1712,  à  ce 
que  faifant  droit  fur  leur  intervention  ,  où  il  ferait 
rapporté  aucuns  Arrêts  par  le  Prevot  de  Mondi- 
dier en  bonne  6c  duc  fojme ,  ils  tulient  reçus  op- 
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pofïRS  en  tant  que  befoin  feroie  à  l'exécution  d'i- 
1  7  >  }•  ceux  ,  &en  conféquence  ledit  Prevot  de  Mondi- 
dicr  débouté  de  fa  demande  ;  ordonné  que  tant 
l'iidii  de  Création  du  Bailliage  6c  Siège  Préfidial 
Je  Beauvais,  que  l'Arrêt  du  Confcil  du  21  Avril 
i6of,  &  partage  fait  en  confcqucnce  avec  le* 
Officiers  de  la  l'revôté  de  Mondidier  le  y  Odobre 
ïCoj  ,  fcroient  exécutés  fclon  leur  forme  inté- 
rieur ,  les  Conicllans  condamnés  aux  dépens ,  & 
qu'Ade  leur  fut  donné  de  l'Emploi  pour  moyens 
d'imcrvention.ArrJt  du  i6  Juillet  17 1 2,par  lequel 
lefdits  Maire,  Pair&  Habitant  aurownt  été  reçus 
Parties  intervenantes,  &  Acte  de  leur  Employ  , 
&  pour  faire  droit  fur  leur  intervention  &  deman- 
de les  Parties  appointées  en  droit  &  joint.  Requê- 
tes defditsdeSaint  Fuflien  Se  Officiers  de  Beauvais 
des  }o  Juillet  1712  ,  &  16  Mars  1715,  em- 
ployées pour  lins  de  non.-recevoir  défenfes  ,  écri- 
tures &  production.  Production  nouvelle  defdits 
Officiers  de  Beauvais  par  Requête  du  lîx  Mars 
1713  ,  contenant  leur  déclaration  ,  que  dans  les 
Villages  oc  lieux  échus  par  te  partage  en  exécu- 
tion de  l'Arrêt  du  Confeil  du  22.  Avril  160  j ,  ils 
n'entendent  connoitre  en  première  lnftanccs  des 
caufes  des  Sujets  &  Jufliciables  que  conformément 
au  Droit  commun  contenu  es  articles  14  de  l'Edit 
de  Cremicu  ,  &  1 1  de  la  Déclaration  fur  lefdits 
Edits ,  Arrêts  &  Réglemens  intervenus  lur  keu.v, 
c'eft-à  dire,  par  concurrence  &  prévention  avec  la 
Prévôté  de  Mondidiers  :  Sommation  de  la  contre- 
dire par  ledit  de  Saint- Fullien.  Rcqutte  dudit  de 
Saint- Fufiien  du  fix  Mars  «713,  employée  pour 
Salvations ,  &  à  ce  que  fes  conclurions  lui  fu  lient 
adjugées  &  lefdits  Officiers  de  Beauvais  condam- 
nés en  tous  les  dépens  ,  même  en  ceux  réfervés 
par  l  Arrét  du  deux  Avril  1708 ,  &  autres ,  &  en 
ceux  fur  l'intervention  qu'ils  avoient  formée  fous 
le  nom  defdits  Maire  ,  Pair,  &  Habitansde  Beau- 
vais fur  laquelle  Requête  auroit  été  misait  Acte, 
te  au  furplus  en  jugeant.  Production  nouvelle 
dudit  d;  Saint- Fuflien  par  Requête  du  lîx  Mars 
i/i}  ,  fervant  de  Contredits.  Sommation  de con- 


treJirc  par  lefdits  Officicrfdu  Bailliage  de  Beau- 
vais ;  1  adum  defdits  Officiers  fignihé  le  fept  Avril 
1711.  Production  nouvelle  dudit  de  Saint-  Fuflien 
ar  Requête  du  26  Avril  fervant  de  Réponfes  & 
ialvations.  Sommation  générale  de  fatisfaire  à 
tous  les  Réglemens  de  l'inflancc  par  les  Parties  , 
Couduftons  de  notre  Procureur  Général  :  Tout 
joint  &.  conftderé. 

NOS  PREDITE  COUR  ,  faifant  droit  fur  le 
tout ,  fans  s'arrêter  à  l'Intervention  defdits  Maire, 
Pair  &  Habitans  de  la  Ville  de  Beauvais ,  &  Re- 
quête des  Officiers  de  Beauvais  du  6  Alars  der- 
nier ,  ayant  égard  à  l'intervention  defdits  Cauvel 
&  Lefrançois  efdits  noms  ;  ordonne  qu?  les  Ar- 
rêt* des  20  Décembre  1611  ,  St  29  Décembre 
if>a6,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur; 
Fait  défenfes  aufdks  Officiers  du  Bailliage  &  Siè- 
ge Prélidial  de  Beauvais  de  prendre  connoiflance 
en  première  lnftance  des  caufes  &.  différends  d  en- 
tre les  Jufticiables  de  la  Prévôté  de  Mondidict ,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  :  Leur 
enjoint  de  renvoyer  les  caufes  qui  feront  portées 
pardevant  eux ,  cfc  qui  ne  fe  trouveront  de  leur 
compétence ,  fins  an  il  fait  hefein  tpit  le  Subjlitut  du 
Procm  tur  Central  di  Soi  en  la  Prévit?  dt  Atandi- 
dtcrlo  rn  emïtiju:;  fur  le  furplus  des  demandes , 
tins  &  cor.cluhons  des  Parties  les  a  mis  hors  de 
Cour  :  Condamne  lefdits  Officiers  du  Bailliage  & 
Sié^e  Prélidial  de  Beauvais,  &  lefdits  |\  aire,  Pair 
&  Habitans  de  la  Ville  de  Beauvais  aux  dépens 
chacun  à  leur  égard  defdites  interventions  &  de- 
mandes; même  lefdits  Officiers  en  ceux  réfervés 
par  l'Arrêt  du  deux  Avril  1-08.  Si  te  mandons 
mettre  le  nréfenr  Arrêt  à  due  &  entière  exécution 
félon  fa  forme  &  teneur  :  De  ce  faire  donnons 
pouvoir.  Donné  à  Paris  en  Parlement  le  vmgt- 
neuviéme  Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trei- 
ze, &  de  notre  Règne  le  foixante-dixiéme.  Col- 
lationné,  Signé  par  la  Chambre  I.O  R  N  F.  Et 
plus  bas,  le  11  May  171;,  fignitiéà  Maîtres  De- 
colons  ,  de  Nouvroy  &  de  Laîtrc  Procureurs.  Si- 
p,G!LLOT. 
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CHAPITRE  XVIII. 


Procureur  Chargé  de  Commiffion  6*  Exploit  qui  a  occupé  pour  une  partie 
6*'  qui  a  eu  Jes  Pièces  en  main  ,  telles  que  des  provifions  en  Regale  d'un 
Bénéfice  ,  ne  peut  être  défavoué. 


CEft  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Mercredi 
17  Miy  1715,  au  profit  d'Ifaac  Alexandre 
Thirou  I"r».curcur  en  la  Cour,  dans  les  circonitan- 
ces ,  &  fur  les  moyens  qui  fuivent. 

Thirou  a  voit  été  chargé  d'un  Exploit  d'afîigna- 
lion  donnée  le  17  Novembre  170s ,  fur  une  de- 
mande en  K  égale  pour  un  Canonicat  de  St  Paul 
de  Narbonne  ,  a  la  K  equ?tc  de  Mf  de  la  Forge  , 
dans  lequel  Exploit  il  étoit  ectté  Procureur  j  6c 
l'Arrêt  pour  afîignef  en  Régale  avoit  été  obtenu 
au  nom  de  la  Forge  fur  la  Rcqcute  judiciaire  fai- 
te par  M«  Pierre  Chuberc  ancien  Avocat  le  5 
Juin  1704. 

11  y  avoit  au  dos  une  première  Affignation 
donnée  a  la  Requête  du  Sieur  de  la  Forge  le 
deux  Octobre  170+.  qui  péchoit  en  ce  qu'aulieu 
d'y  conflituer  un  Procureur,  l'Huilier  y  avoit 
déclaré  Mc-  Choberé  pour  Avocat. 

La  féconde  Aflignation  du  17  Novembre  1707. 
donnée  à  la  requUitioa  de  François  Antoine  de 


la  Forge ,  contenoit  Déelaraticn  tpu  M*.  Thirou 
Procureur  en  la  Ctur  du  Parlement  de  Paris,  de- 
meurant rue  Suint  Germain  PAuxtrois ,  occupereit  en 
cette  Canfe  ,  avec  éicclien  de  domicile  en  fit  Maiftn  & 
Ptrfinnt. 

Les  deux  Affignations  dont  on  vient  de  parler  , 
avoient  été  données  à  deux  fortes  de  Parties ,  l'une 
étoit  le  Chapitre  de  S.  Paul  de  Narbonne ,  pour 
dire  les  moyen  du  refus  qu'il  avoit  fait  à  de  laror- 
ge  ,  de  le  recevoir  Chanoine ,  St  être  condamné 
au  dépens ,  dommages  &  intérêts.  L'autre  étoit 
le  Sieur  Martin  pourvu  du  Canonicat ,  pour  dif- 
cutcT  avec  lui  le  droit  des  Parties. 

Thirou  fut  non- feulement  chargé  de  l'Exploit 
de  l'Arrêt  portant  Commiffion  pour  affigner ,  qui 
avoit  au  dos  le  premier  Exploit  ;  mais  encore  des 
provifions  en  Régale  du  17  Août  170;;  de  la 
prife  de  polfeffion  faite  par  le  Sieur  de  la  Forge 
le  1 1  Janvier  1 704  ,  par  le  Sieur  Sarrus  fondé  de 
procuration  ;  de  la  procuration  originale  paf- 

A  aa  ij 


Digitized  by  Google 


i7  •  J- 


jyo       JOURNAL   DES  AUDIENCES 

fée  le  ao  Décerrbre  1 7  o  î  ,  par  de  la  For- 
ge à  Sarrus  ,  pour  prendre  pofleffion  ;  de  la 
Lettre  de  Tonfure  de  de  la  Forge  ;  d'un  fc  xtrait  du 
Controlle  des  Exploits  du  Bureau  de  Narbonne  , 

R»ur  jufufier  le  Litige  du  Bénéfice  conféré  en 
eg;de. 

Thirou  avoit  donc  été  conflitué  Procureur,  & 
chargé  de  pièces  pour  de  la  Forge  Regaliflc.  Mar- 
tin ,  Défendeur  en  Régale ,  avoit  fourni  de  dé- 
fenfes  ;  le  Chapitre  de  Saint  Paul  de  Narbonne  en 
avoit  fait  autant. 

La  caufe  ayant  été  mife  au  Rolle  ;  Thirou 
avoit  chargé  un  Avocat ,  auquel  il  avoit  donné  - 
les  pièces  qu'il  avoit  ;  pièces  auxquelles  rien  ne 
manquoit  pour  établir  les  titres  &  capacités  de  de 
la  Forge.  La  caufe  avoit  été  plaidée  pendant  qua- 
tre Audi  me*  au  Rolle  des  Jeudis  ;  &  il  étoit  in- 
tervenu Arrêt  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat 
Général  Guillaume  François  Joly  de  Henry  le  4. 
Août  1 707 ,  qui  avoit  déclaré  le  Bénéfice  n'avoir 
vaqué  en  Regale ,  &  avoit  condamné  de  la  Forge 
aux  dépens. 

Quand  de  la  Forge  fut  pourfuivt  pour  le  paye- 
ment des  dépens,  il  s'avifa  de  dire  que  dés  le  20 
Février  1704,  il  avoit  pafle  une  procuration  pour 
rcftgner  le  Canonicat  de  St  Paul  de  Narbonne  au 
Sieur  du  Sautoi  Chanoine  de  Pcronne ,  &  qu'il 
fui  avoit  donné  tous  les  Titres  qui  avoient  étére- 
mis  à  Thirou  ;  par  ce  moyen  il  prétendoit  que  le 
canal  par  lequel  ces  pièces  étoient  venues  à  Thi- 
rou ,  le  rcr-doit  fu  et  a  défaveu  ;  il  avoit  pafle  une 
procuration  à  Ayrault  l'on  Procureur,  pour  faire 
ce  défaveu. 

Ayrault  inftruk  des  ufages  du  Palais  avoit  fait 
d'abord  une  plainte  à  la  Communauté  le  27  Fé- 
vrier 1708 ,  pour  y  faire  examiner  la  conduite  de 
Thirou ,  6c  y  difeuter  s'il  y  avoit  lieu  au  défaveu. 
Sur  cette  pourfuite  de  Ayrault  Procureur  de  de 


toi  ferait  mis  en  caufe  ;  &  à  cet  effet  que  dans 
trois  jours  Thirou  feroit  tenu  d'indiquer  à  de  là 
Forge  le  domicile  de  du  Sautoi ,  finon  feroit  lait 
droit  fur  le  défaveu. 

De  la  Forge  avoit  exécuté  cet  Arrêt  en  met- 
tant du  Sautoi  en  caufe. 

Cet  Arrêt  (difoit-on)  cft  un  préjugé  formel 
que  le  rifque  du  défaveu  ne  tombe  point  fur  Thi- 
rou. Que  fi  la  Cour  ne  l'avoit  pas  jugé  ainfi,  elle 
aurait  déclaré  Thirou  bien  déiavoué  ,  fauf  fon  re- 
cours  contre  du  Sautoi  ;  que  fi  elle  avoit  préjugé 
bonne  la  prétention  de  de  la  Forge  contre  Thirou 
clic  auroit  charge  celui-ci  de  mettre  en  caufe  du 
Sautoi  ;  car  c'ed  au  Procureur  déiavoué  ,  s'il  n'a 
pas  de  pouvoir  fuffifant  de  chercher  (un  garant. 
Que  la  Cour  au-lieu  de  cela  avoit  fait  tomber  fur 
de  la  Forge  le  foin  de  rechercher  du  Sautoi  ;  qu'el- 
le n'avoit  prononcé  à  l'égard  de  Thirou  autre  cho- 
fe  ,  finon  qu'il  indiquerait  le  domicile  de  du  Sau- 
rai,autrement  qu'il  ieroit  fait  droit  fur  le  défaveu. 
Que  du  Sautoi  avoit  été  mis  en  caufe.  Que  tout  ce 
qui  étoit  à  la  charge  de  Thirou  étoit  rempli  j  tout 
ce  dont  le  défaut  aurait  donné  lieu  de  faire  droit  fur 
le  défaveu  ,  étoit  exécuté.  Dc-là  on  concluoit  qu'il 
n'y  avoit  plus  d'idée  de  défaveu. 

On  obfervoit  que  du  Sautoi  avoit  comparu  ,  & 
avoit  rapporté  des  Mémoires  écrits  delà  main  de 
de  la  Forge  ,  &  des  Lettres  du  Général  des  Ma- 
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thurins  frère  de  de  la  Forge  ;  &  qu'il  avoit  pré- 
tendu en  avoir  allez  pour  montrer  qu'il  avoit  eu 
raifon  d'envoyer  à  Thirou  les  piécesquilui  i 


la  Forge ,  il  y  avoit  eu  un  premier  avis  le  pre- 
mier Mars  1709  ,  portant  que  ces  pièces  feraient 
mifes  entre  les  makis  de  Guefdon.  Et ,  fur  le  vû 
des  pièces,  fécond  avis  du  1 1  Juin  170g  ,  portant 
que  Thirou  ittnt  charge  dis  titra ,  il  rCj  avoit  pas 
lit*  i  1*  plainte. 

En  cet  état  Ayrault  ayant  mi  femblablement 
refufé  de  prêter  fon  miniflere  à  un  injurieux  défa- 
veu contre  (on  Confrère  ,  le  28  Mars  1709.  de  la 
Forge  avoit  pafie  une  nouvelle  procuration  à  Laf- 
nicr  Procureur  ;  &  celui-ci  avoit  formé  le  défa- 
veu le  19  Février  1710. 

Le  défaveu  avoit  été  dénoncé  à  Thirou  ;  mais 
de  la  Fdrge  (entant  bien  (  difoit-on  )  qu'un  tel  dé- 
faveu contre  un  Procureur  porteur  d'Exploit  &  de 
Titres  ne  fufHroit  pas,  n'avoit  pas  lai  i  le  à  fes  Par- 
ties adverfes  le  foin  qui  regarde  ordinairement 
ceux  contre  lefquels  on  s'aide  d'un  défaveu  de  Pro- 
cureur, de  poutfuivre  le  Procureur  défavoué.  11 
avoit  attaqué  lui-même  Thirou  ;  il  avoit  deman- 
dé par  Requête  du  ji  May  1710  ,  que  Thirou 
lui  communiquât  fes  regiftres  &  mémoires. 

Sur  toutes  les  demandes  &  conrefiations  étoit 
intervenu  Arrêt  le  9  Juillet  1710,  par  lequel  la 
Cour  avoit  donné  Acte  à  Thirou  de  la  repréfenta- 
tion  par  lui  faite  de  fon  Regiflre  de  charge ,  où 
l'Exploit  original  étoit  mis  luus  le  nom  de  de  la 
Forge,  fans  y  avoir  exprimé  celui  par  qui  il  avoit 
été<hargé;de  larepréfentationdefon  regiflre  où  il 
paroifloit  en  différents  endroits  avoir  reçû  de  l'ar- 
gent de  du  Sautoi  :  avoit  encore  donné  Acte  de 
fa  déclaration  qu'il  avoit  été  chargé  par  un  pa- 
rent de  du  Sautoi ,  &  ne  cormoiflbit  point  de  la 
Forge  -,  qu'il  n'avoit  aucun  pouvoir ,  mais  feule- 
ment des  Lettres  de  du  Sautoi ,  dont  il  offrait  ai. 
der  de  la  Forge.  En  conféquence  la  Cour  avoit 
ordonne  qu'à  la  diUgencedc  de  la  Forge ,  du  San- 


donné  pouvoir  d'occuper  pour  de  la  Forge  ;  qu'il 
avoit  (aucun  que  le  Canonicat  de  S.  PaufdcNar- 
bonne  lui  avoit  été  refigné  pour  alloupir  une  ga- 
rentie  d'un  Traité  de  prévention  ,  au  fujet  de  la- 
quelle il  avoit  obtenu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Al- 
iace  contre  de  la  Forge. 

Qu'il  v  avoit  eu  Arrêt  du  6  Août  1713,  qui 
avoit  ordonné ,  que  de  la  Forge  feroit  tenu  de  re- 
connoître  ces  Mémoires  3c  Lettres,  finon  qu'elle* 
feraient  vérifiées  dans  trois  mois  ;  &  que  c'étoic 
un  fécond  préjugé  formel  qui  détcrminoit  tout 
l'événement  de  la  caufe  à  rouler  uniquement  entre 
de  la  Forge  &  du  Saurai. 

Que  l'affaire  fuivoit  la  détermination  que  les  Ar- 
rêts lui  avoient  donnée  entre  du  Sautoi  &  de  la 
Forge,  lorfqu'une  idée  d'effacer  tous  ces  préjugé» 
avoit  faifi  de  la  Forge.  Que  cette  idée  avoit  été 
de  revenir  directement  à  Thirau  ;  Que  pour  cela 
fans  avoir  reconnu  ni  dénié  les  Arrêts,  fans  rien 
difeuter  avec  du  Sautoi  ,  le  Mémoire  imprimé 
avoit  été  divulgué  ,  &  la  Plaidoyerie  tentée  le 
Mercredi  10  Mai  lors  dernier  ;  mais  que  la  Cour 
toujours  inhérente  à  fes  Arrêts  avoit  obligé  de  la 
Forge  à  reconnoître  les  écrits ,  &  que  Thirau  avoit 
offert  de  l'aider  des  pièces  mentionnées  en  l'Arrêt 
du  9  Juillet  1710. 

Qu'ainfi  de  la  Forge  avoit  été  forcé  de  repren- 
dre les  chofes  en  l'état  où  elles  avoient  été  mifes 
par  les  Arrêts  ,  c'eft-à-dire  ,  à  plaider  un  défaveu 
préjugé  mauvais,  non- feulement  par  l'avis  de  la 
Communauté,  par  la  démarche  d' Ayrault  qui 
avoit  refufé  de  le  faire  ;  mais  par  deux  Arrêts  de 
la  Cour  :  Défaveu  totalement  dépourvu  de  raifon  , 
&  totalement  fait  contre  un  Procureur  qui  avoir 
pour  là  defenfe  ce  moyen  invincible  ,  qu'il  n  avoit 
fait  que  ce  qu'il  avoit  dû  faire ,  dès  lors  qu'il 
étoit  porteur  de  I  Exploit  &  des  Titres. 

Pour  preuves  de  ce  moyen  ,  on  dirait  que  c'ed 
une  maxime  de  pratique  6c  d'u  l'âge  ,  qu'un  Pro- 
cureur qui  fe  trouve  chargé  de  pièces  ,  ne  peut- 
être  déiavoué ,  fur  rout  quand  il  n'a  fait  que  ce 
ue  les  pièces  miles  entre  les  mains  lui  indiquoient 
e  faire. 

ce  que  le  au- 
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ràflcre  du  Procureur  ledcftinam  à  agir  pour  au- 
rrui ,  des-lors  qu'on  le  fiJfil  de  pièces  qui  déter- 
minenc  fon  miniftere  à  être  employé  pour  celui  à 


ferment ,  il  interrompt  le  cours  de  la  foi  publi- 
que ,  qu'on  fuit  lorfqu'on  livre  à  un  Officiierdes 
pièces  qui  l'excitent  a  faire  fes  fonctions. 

Que  c'ell  une  erreur  de  croire  qu'un  Procureur 
ait  bêfoin  d'une  procuration  pour  occuper  fur  un 
Exploit  où  il  eft  cotté  pour  la  Partie  Des-lowque 
les  Ordonnances  obligent  à  conftirucr  un  Procu- 
reur par  l'Exploit  d'affignation  ;  la  conféquencee 
eft  néceflaire  :  que  l'Exploit  eft  un  titre  pour  fixer 
à  la  caufe  le  miniftere  du  Procureur  nommé. 

Que  peut-être  dans  la  grande  antiquité ,  lorf- 
que  les  Relations  des  Exploits  fait»  par  les  Ser- 
gents n'étuient  pas  par  écrit ,  lorfqu'il  étoit  ou 
défendu  ou  Amplement  toléré  par  grâce  d'agir 
par  Procureur ,  il  falloir  une  procuration  pour  fe 
préfenter  au  Greffier  fur  un  Exploit ,  &  cette  pro- 
curation étoit  regiftrée  ;  mais  que  depuis  que  le 
miniftere  du  Procureur  eft  devenu  de  droit  com- 
mun ,  depuis  qu'il  a  été  neceflaire  ,  depuis  que 
cette  fonction  a  été  accompagnée  de  titre  public 
&  de  ferment  en  Juftice  ,  il  n'a  plus  été  queftion 
de  prendre  des  Lettres  de  grâce  pour  agir  par  Pro- 
cureur ;  il  n'a  plus  été  néceflaire  de  faire  regiftrer 
une  procuration ,  ni  de  la  rapporter  ,  ni  même 
d'en  avoir  pour  fe  préfenter  fur  un  Exploit ,  dont 
le  Procureur  eft  porteur.  Le  Procureur  unçfois 
déclaré  par  un  Exploit ,  eft  le  Procureur  en  ftutc 
la  caufe ,  pour  fe  préfenter  ,  continuer  d'occu- 
per, ne  pouvoir  point  cefter  de  le  taire  fans  conf- 
tirution  d'un  autre  en.  fa  place  ;  &  généralement 
faire  dans  la  fuite  de  l'affaire  tout  ce  qui  ne  de- 
mande pas  de  mandement  fpécial ,  &  cela  à  peine 
d'être  tenu  des  dommages  intérêts  de  la  partie ,  s'il 
a  négligé  fa  défenfe. 

Que  c'eft  ainfi  que  les  Auteurs  les  plus  célèbres 
ont  décidé  eju'un  Procureur  qui  eft  chargé  de  niè- 
ces ne  peut  erre  défavoué.  Que  Me  Antoine  Mor- 
nac  fur  la  Loi  première ,  Cod.  de  Prtcurstoribut , 
attelle  cette  vérité  après  Alexandre  &  Paul  de 
Caftre ,  &  rapporte  un  Arrêt  qui  la  confirme  : 
Quefnum  tft  ,  Ji,  ut  ftpé  accidit  ,  dijftttstur  quit 
msndatum  s  fe  sliquid  ti  qui  ipfiut  mmint  tftrit , 
sut ,  in  vernseult  noflrt ,  s'il  défavoué  le  Procu- 
reur qui  a  occupé  &  qui  n'a  ni  lettres  miflives ,  ni 

Çrocuration  ,  ains  feulement  quelque  pièce  du 
roeës  qu'il  dit  lui  avoir  été  envoyée  ou  baillée 
pour  occuper  :  Utrum  shnegstioni  fit  locni  ,  sut , 
ut  Itngt  mtliui  ftrmone  pstri»  :  S'il  y  a  lieu  à  défa- 
vouer  ;  Net  tfft  suitm  iota  plm  fstit  ufus ,  rerum 
msfifter.  fis  enim  fervAmut.  Cenfuit  fi» ,  «rd»  mm- 
plijfmut.  A»»*  1 599  »  mtnfc  M*rti*. 

Que  conformément  à  cet  ufage  il  avoit  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  9  Juillet  10^9,  à  la  Grand' 
n  Chambre  ,  que  Journet  Procureur  n'a  voit  pû 

g!Z„  a«  être  défavoué  de  Vétre  conftitué  Procureur ,  étant 
hocuitun.    porteur  de  l'exploit. 

Que  quelque  perfonne  que  ce  foit  qui  ait  char- 
gé le  Procureur  des  pièces  ;  fon  miniftere  eft  tou- 
jours engagé  envers  celui  que  les  pièces  conecr- 
&  que  quand  il  fe  trouveroit  Je  la  fraude 
en  la  manière,  par  laquelle  les  pièces  feroient  ve- 
nues en  fa  main ,  le  péril  n'en  peut  tomber  fur 
lui  ;  que  tout  ce  qu'il  peut  &  doit  faire  ,  c'eft  de 
déclarer  qui  l'a  chargé  ,  8e.  la  voye  par  laquelle  il 
a  reçu  l'aflignation  ;  le  danger  de  ce  qui  a  précé- 
dé l'apport  de  l'Exploit  en  fon  Etude  regardant 
celui  au  nom  duquel  l'Exploit  eft  fait. 

Que  tout  cela  eft  fi  vrai  que  dès- lors  qu'il  eft 
confiant  que  le  Procureur  eft  chargé  de  r&ploit , 


s'il  manque  à  faire  fur  cet  Exploit  ce  qui  eft  de 
fon  miniftere  ,  il  s'expofe  à  être  condamné  en  1  7  1  î- 
des  dommages  intérêts.  Si  par  exemple  un  Pro- 
cureur faifi  de  l'Exploit ,  laiffe  prendre  contre 
lui  un  Arrêt  par  défaut  fans  s'y  oppofer  dans  la 
huitaine ,  qui  doute  (  di  foit  on  j  qu'il  ne  foit  ref- 
ponfable  envers  la  partie  du  dommage  qu'elle  en 
fou  (Frira? 

Qu'il  avoit  été  jugé  par  Arrêt  du  16  Avril  1 644. 
qu'un  Procureur  chargé  de  pièces  pour  former  op- 
poiition  à  un  décret.étoit  relpon fable  envcrsla  par- 
tie du  défaut  d'oppofition, quoiqu'il  n'eût  point  de 

Ërocuraiion  de  la  partie.  Que  le  plaidoye  de  M*, 
ricquet  inféré  dans  l'Arrêt  contient  ces  termes  : 
Dit  Fhturt  qu'un  Procureur  tft  chargé  dt)  pi:  ces  d'un* 
fsrtit,il  ctntrsQt  svtc  lui ,  0-  t' oblige  su  ftin  dt  fit  sf-      jknri,  ■ 
fsirtt  ,  fins  que  pour  ctU  il  fait  ht  foin  dt  prêturston.  fom.  f  j  *x_ 
Que  ces  maximes  prèfuppofées ,  Thirou  ayant  fc  Queft.  tj- 
été  cotté  en  un  Exploit,  ayant  eu  en  main  tous 
les  titres  &  capacités  de  de  la  Forge ,  ne  pouvoir 
être  défavoué  pour  avoir  occupé  pour  lui  :  ou  bien 
il  faudrait  dérogera  tous  les  principes  qu'on  vient 
d'établir. 

Qu'il  falloit  même  obferver  que  l'Exploit  fait  à 
la  requifition  de  de  la  Forge ,  n'étoit  point  défa- 
voué par  lui. 

Que  bien  plus,  l'Arrêt  du  5  Juin  1704,  obte- 
nu fur  la  Requête  Judiciaire  de  M*  Citrrt  Chu- 
beré  Avocat ,  avoit  été  pourfuivi  &  levé  par  Dar- 
tois  Procureur  en  la  Cour  ;  qu'il  étoit  cotté  de 
fon  nom  ;  qu'il  n'étoit  pas  défavoué  non  plus  que 
l'Huifflcr. 

Qu'il  n'étoit  donc  pas  concevable  comment  on 
vouloit  défavouer  Thirou  ,  lui  qui  outre  cet  Ar- 
rêt dont  l'obtention  n'étoit  pas  défàvouée  ,  outre 
les  deux  Exploits  d'affignation ,  contre  lefqoels  il 
n'y  avoit  point  de  délaveu  fotmé ,  avoit  cû  en 
main  les  titres  pcrfonnels  de  de  la  Forge ,  comme 
fa  Lettre  de  Tonfure ,  fa  prife  de  pofiefîîon ,  Sec. 

Qu'en  vain  objeûoii-on  que  de  la  Forge  avoit 
refigné  le  Bénéfice  en  faveur  de  du  Sautoi  ;  Que 
cela  n'étoit  bon  qu'à  appliquer  à  du  Sautoi ,  Se 
non  point  à  Thirou ,  qui  n'avoit  jamais  vu  ni  de 
prife  de  polTcfuon  du  Bénéfice  par  du  Sautoi ,  ni 
d'Aéte  de  reprife  par  lui  faite  de  la  demande  en 
Régale;  qui  n'avoit  jamais  été  chargé  de  repren- 
dre pour  du  Sautoi  cette  conteftation  ;  qui  quand 
même  il  aurojt  fçû  que  du  Sautoi  eût  prispoflèf- 
lïon  n'auroit  pû  qu'occuper  pour  de  la  Forge, 
tandis  que  du  Sautoi  n'auroit  pas  repris  ou  ne  lui 
aurait  pas  donné  pouvoir  de  reprendre. 

Et  que  de  plus  on  flair,  qu'une  procuration  pour 
réftgncr  ne  dépofTéde  pas  le  réfignant ,  &  que  La 
claufe  nonslittr ,  Sec.  fait  que  jufqu'à  ce  que  le 
Réfignataire  ait  pris  poffeffion,  le  Bénéfice  refte 
toujours  au  Réfignant,  &  ne  vacque  point  parla 
mort  du  Réfignataire  ? 

Qu'il  y  avoit  même  une  réflexion  qui  faifoit 
une  objeâion  invincible  contre  de  la  Forge  ;  c'é- 
toit  que  la  demande  n'étoit  pas  feulement  pour 
la  pleine  maintenue  au  Bénéfice ,  ce  qui  aurait 
pû  regarder  du  Sautoi  comme  Réfignataire  ;  mais 
pour  «ire  condamner  le  Chapitre  de  St  Paul  de 
Narbonne  aux  dommages  intérêtî  de  de  la  Forge  , 
à  caufe  du  refus  qu'il  avoit  fait  de  l'inftaller  ;  de- 
mande toute  perfonnelle  de  de  la  Forge ,  que  ja- 
mais du  Sautoi ,  comme  Réfignataire  n'auroit  dû 
ni  pû  foutenir  ni  reprendre  ;  ce  qui  faifoit  voir 
u'il  étoit  impoffible  que  le  fieur  de  la  Forge  di- 
c  avec  vérité  qu'il  n'avoit  point  dlnrérét  en  cette 
affaire. 

Qu'il  étoit  donc  clair ,  que  les  préjugés  en  fa- 
veur de  Thirou ,  réfultants  de  l'avis  dç  la  Com- 
munauté ,  &  des  trois  Arrêts  delà  Cour,  étoieoc 
fondés  fur  les  Régies  de  l'équité  &  delà  juftice 
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confirmées  par  d'inviolables  ufrges  ,  que  fans 
doute  l'Arrêt  delînisif  ne  uétruiroit  pas  ;  que  c'é- 
tait ce  qu'il  cfpéroit  de  la  bonté  de  la  Cour  ,  & 
de  la  protection  qu  cile  a  coutume  de  donner  aux 
Officiers- qui  ont  l'honneur  de  travailler  fous  (es 
ordres  &  a  l'abri  des  maximes  qu'elle  a  établies 
par  lês  Arrêts. 

irur  ces  moyens  par  Arrêt  du  Mercredi  17  Mai 
171}  M'  CheiMUr  plaidan  tour  de  la  Forge  , 
Demandeur  en  défaveu ,  Ai'.  Rekjfclrt  pour  du 


Sautoi ,  M*  Privât  pour  Thirou  ,  &  fur  les  con- 
clu!^ de  Mr  Joly  de  lleury  Avocat  Général, 
Thirou  a  été  déclaré  mal  défavouc  ;  de  la  l'orge 
condamne  en  dix  livres  de  dommages  &  inté- 
rêts &  en  tous  lei  dépens  ;  du  Sautoi  condamné  à 
acquiter  Je  la  Forge  de  la  condamnation  des  dé- 
pens en\  ers  Martin  ;  hors  de  Cour  fur  le  furplus  , 
Four  la  condamr.arion  dis  dépens  envers  le  Cha- 
pitre de  Narbonne  dépens  compenfés  entr'eux. 


J71  3. 


CHAPITRE  XIX. 

jQmc  par  provijion  le  Greffier  en  chef  du  Châtelet  dans  les  AJfemblées  publi- 
ques fera  au  milieu  des  Commijjaires  qui  Je  trouveront  en  nombre  égal 
avant  éy  après  lui. 


LE  22  Mai  17 1 5  ,  les  moyens  rcfpCiWs  de 
la  contclla'ion  d'entre  les  Commilliiires  du 
C  hatelet  &  le  Greffier  en  c  ef  du  même  Châte- 
let ,  ayaus  été  pleinement  diftutés  en  1  Audience 
de  la  grand  Chambre ,  la  Cour  a  jugé  par  pro- 
vifion  luivant  le  tempéramment  porte  en  la  pro- 
portion ri-delfus  dont  l'ouverture  avoit  été  don- 
née par  les  concluions  de  Mr  l'Avocat  Général 
Guillaume  François  Joly  de  Fleury. 

Les  Commiflaires  du  Châtelet  avoient  donné 
Requête  à  la  Cour  le*}  Juin  171a,  par  laquelle 
Ils  concluoient  à  ce  que  les  Edirs,  Arrêts  &  Ké- 
glemcns  r.-ndus  eji  leur  faveur  foient  exécutés  ; 
en  confequence,  les  Commiflaires  maintenus  dans 
le  droit  &  polTeflion  de  précéder  M«  Tardivcau 
Greffier  en  chef  du  Châtelet  &  tous  autres ,  avec 
défenfes  de  les  troubler. 

Par  une  autre  Requête  du  1 5  Décembre  fui- 
vant,  ils  avoienr  conclu  à  être  maintenus  &  gar- 
dés fuivant  les  Déclarations  du  Roi  Si  Arrêts  de 
la  Cour  dans  le  droit  &  poil'eiiion  où  ils  (ont  d'a- 
voir rang  &  féance  immédiatement  &  indillinc- 
tement  après  les  Avocats  du  Roi  &  Subftitut  de 
Monfieurlc  Procureur  Général  au  Châtelet ,  en 
l'Hôtel  de  Ville  &  en  toutes  autres  Allèmblées 
générales  &  particulières,  &  d'y  précéder  tous 
ceux  que  les  Avocats  du  Roi  &  Subftitut  di 
M  on  lieur  le  Procureur  Oénéral  ont  droit  de  pré- 
céder ;  défenfes  à  M*  Tardiveau  «Se  antres  de  les 
y  troubler,  fous  peine- de  3000  liv.  d'amende, & 
1  joo  liv.  de  dommages  f<  intér  rs. 

La  caufe  portée  à  l'Audience  Mr  Macé  pour  les 
-Cornmillàircs  difoir  i°.  Qu'ils  font  du  corps  du 
Châtelet,  &  qu  en  cette  qualité  ils  doivent  pré- 
céder les  Grelfiers ,  de  même  que  font  les  Ju^cs. 
2*.  Que  le  rang  des  Commiflaires  a  été  réglé  p  r 
des  Edits  &  Déclarations  &  Arrêts  de  la  Courqui 
portent  cxprclTément  qu'en  t  utes  A (Tcmblées  gé- 
nérales S  particulières ,  ils  auront  rang  après  les 
gens  du  Roi. 

■50.  Qu'ils  avoient  la  pofleffiem  en  leur  faveur. 
Qu'en  effet  i°.  ils  (ont  du  corps  des  Juges  ;  qu'ils 
reçoivent  des  plaintes,  informent,  font  arrêter  les 
conpablesde  leurOrdonnanc<-,appolent  des  l'cellês, 
reçoivent  des  fermens,  interrogent  les  acculés  en 
flagrant  délit ,  &  ceux  décrétés  d'ajournement  per- 
formel  ,  aitrft  qu'en  matière  civile  fur  faits  &  arti- 
cles s  font  des  Enquêtes ,  des  partages,  des  or- 
dres entre  Créanciers  ;  taxent  les  dépens  non  com- 
■  ms  tiers^eférendair?*  ,  mais  en  qualité  de  Com- 
•miflàircj;  liquident  les  dommages  &  intérêts, 


nomment  des  Fxpcrts,  entendent  les  comptes  de 
tutelle  &  autres. 

Qu'ils  font  de  plus  des  anciens  Officiers  de  iu- 
dicature.  Que  leur  premier  établiilcment  eildif- 
ficil.  à  trouver ,  qu'il  y  en  a  eu  de  tout  teins  en 
France ,  même  chez  les  Romains. 

Qu'avant  Charlemajne  il  y  en  avoit  en  Fran- 
cciqu'ils  ont  été  établis  pour  taire  les  inftructions  , 
m  uctenir  l'ordre  public  ,  confcillcr  le  Magiflrar, 
affilier  à  fes  iugemens ,  lui  donner  leur  avis  ,  & 
le  repréfenter  ,  ne  pouvant  être  partout. 

Que  Chnrlcmagnc  dit  : 

In  ,mni  (êtftitMU  ht  (Jim  mtlitrtt  <*r  vtrut'mti  în- 


Cip-  Kt%i 
Frjn.  C-»p. 
AU.  4.  Cip. 
io«. 


fjiiindjH  ft'  rci  vtritttttm  dtrîdtndam 
Tt*  tomitum  p-ii  m  a  iujriri4t  fjcitndjs. 

Autre  Ordonnance  de  Louis  1er  Débonnaire 
Autre  C  rdonnance  de  Charles  le  Chauve  ,  où  ils 
font  nommément  dits ,  Alijft  difcurftrei,  Aiijjl  Ce-  {J^ 
mîimit ,  à  la  différence  de  M'ft  DtminUi  qui  fonc  (.p.  ,'<t. 
les  Gouverneurs  ou  intendans  des  Provinces. 

Que  de  ce  mot  Aliffus,  ils  ont  été  nommes  Coro- 
millàires  qu'ils  travailloient  ordinairement  deux  , 
&  du  mot  MîiJks  &  C*m  efl  la  dénomination  de 
Commiflaires.  Delà  au (Ti  ces  exprelTions,  C»w>- 
nfifairt  Enqmfteur ,  Etamiutttur. 

Les  termes  cfFnqucflcur  1  xaminateur  font  fy- 
nonimesà  celui  de  Juge,  difoit  \ie  Macé. 
Philippe  de  Ikaumanoir,  Coutume  de  Rcauvoifis 
dans  un  modèle  de  procuration  ,  fait  voir  que  le    chip.  4.  p 
mut  d'inqucflcur  ctoit  pris  pour  celui  de  Juge.  iS. 
Pn-  dtvént  qmlc»nqntt  J*J«  crdin*irti  dt  Llf/tn , 
Shltd:if^*ts ,  Afhltrti  ,  C»nftrv*ttnrt ,  A*dttturi  , 
EujttejUuri  ,  Baillifi    Prcvôts  ,  Aiajeuri ,  Echtvim, 
C~  Aiurtf  qHtlconquti  Jxf  tl. 

Que  les  Examinateurs  du  Châtelet  de  tout  t;ms 
du  nombre  des  Juges  affiftoient  à  tous  les  juge- 
mensdes  Procès  Civils  &  Criminels  &  ont  été 
établis  au  Châtelet  de  la  même  manière  que 
Charlemagne  en  avoit  établi  dans  le  Royaume 
pour  faire  les  inflrudions  &  pour  être  Ailcfleurs 
du  l'revôtde  Paris,  affilier  à  fes  jugemens.  ju- 
ger avec  lui  les  Procès  Civils  &  Criminels. 

Que  ce  font  des  Privilèges  à  eux  accordés  en 
confidération  des  peines  qu'ils  avoient  de  faire  les 
jnftruclions  ,  d'affilier  aux  jugemens  du  Prévôt 
de  Paris. 

En  i  +  to.  Lettres  Patentes  par  Charles  VI. 
en  faveur  des  CommilTaiirs ,  par  tcfquelles  il  leur 
accorde  l'exemption  du  rreiziéme  &  quatorzième, 
en  confidération  de  ce  qu'ils  s'expofent  faifam  pri- 
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fe  de  malfaiteurs ,  à  enquérir  la  vérité  par  infor- 
mation &  affilier  fur  les  carreaux  &  ailleurs  au 
Châtclet  avec  le  Prévôt  de  Paris  pour  aider  & 
confeiller  à  faire  les  Procès  Criminels  &  autres. 

Qu'il  faut  remarquer  que  les  marnes  Privilèges 
font  accordés  aux  Greffiers ,  mais  qu'ils  font  nom- 
mes après  lcsCommilTaires  fous  le  nom  de  Clercs. 

Qu'en  i  }8a ,  il  y  a  eu  Arrêt  du  Parlement  en- 
tre les  CommilTaires  &  les  Notaires  pour  les  In- 
ventaires ,  où  il  eft  dit  en  parlant  de  l'Office  des 
Commiflaires ,  erat  ntubile  mtgti*  tuthtriutit  *d 
ctnfulendmm  erimintli* ,  utersqnt  prtfttjtii  PtrifUnju 
ImhM 

En  i  }8a,.  autre  Arrêt  du  Parlement  entre  les 
CommilTaires  &  les  Notaires  dans  lequel  Arrêt 
les  Prévôt  de  Paris  &  Procureur  du  Roi  au  Châte- 
lct  étoient  joints  ;  que  dan*  le  plaidoyer  du  Prévôt 
de  Paris ,  il  eft  dit  que  les  Examinateurs  étoient 
établis  pour  affilier  à  fes  Jugemens. 

Qu'il  fc  trouve  au  même  Recueil  plufieurs  Ar- 
rêts femblablcs. 

Qu'ils  avoient  en  original  un  Arrêt  du  Parle- 
ment ,  pour  raifon  des  conteftations  d'encre  Me 
René  Baunnc  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  & 
les  16  Examinateurs  ,  où  le  Lieutenant  Civil  fou- 
tenoit  que  les  Licutenans  du  Prévôt  de  Paris  ic 
les  Examinateurs  ne  faifoient  qu'un  même  office. 

«  Nan  Çunt  vacaii  négative,  im»  MCCuniMUlivt , 

avec  les  Lieutenans  &  pour  les  foulagcr. 

Que  leur  office  eft  érigé  non  tanqium  atftrsc- 
tnm  fid  permedum  {nplementi  nd  *A)»v*ndum gêner  a- 
liter  jHrijdiilionem. 

Qu'il  dit  encore  que  les  Examinateurs  font  à 
l'égard  des  Licutenans  du  Prévôt  de  Taris,  ce 
que  les  Maréchaux  de  France  font  à  l'égard  du 
Connétable. 

Que  dans  le  Rolle  des  Officiers  du  Châtclet  qui 
.  n'ont  point  de  gages  ,  font  trente  -  deux  Confeil- 
lers  Examinateurs. 

Qu'alors  les  Examinateurs  afliftoient  encore  au 
Ju£  rcment  des  Procès. 


minateur  3c  Lieutenant  du  Prévôt  de  Paris. 

Que  l'on  voyoit  par  ces  pièces  que  les  Commif- 
laires étoient  les  Afïèflcurs  du  Prévôt  de  Paris , 
qu'ils  jugeoient  avec  lui  les  Procès  Civib  &  Cri- 
minels, &  qu  ils  exerçoient  les  Charges  de  Lieu- 
tenans ;  qu'ils  étoient  du  nombre  des  Juges  ;  mais 
que  les  inrtruélions  étant  augmentées ,  ils  ne  pou- 
voient  pas  être  affidus  aux  Audiences. 

Qu'en  1485,  il  yavoiteu  création  par  Charles 
VU  1.  de  huit  Confeillers  au  Châtclet  ;  qu'ils  ne 
difeontinuerent  pas  d'affilier  à  la  Chambre  du 
Confcil,  &  au  Jugement  des  Procès  Criminels 
jufou'à  la  fin  du  Règne  de  François  I. 

Qu'Henri  il.  augmenta  le  nombre  des  Con- 
feillers au  Châtclet  pour  l'établiflèmcm  des  Tréii* 
diaux  ;  &  que  P«ris  fut  augmenté.  Que  Ls  trou- 
bles des  Guerres  de  la  Religion  ,  &  la  Ligue 
étant  furvenus ,  les  Commiflaires  furent  obligés 
d'être  plus  affidus  dans  leurs  Quartiers  pour  la 
tranquillité  publique  ,  &  négligèrent  d'affifter 
au  Jugement  des  Procès. 

Qu'ils  ne  perdirent  point  le  caractère  de  Juges , 
ni  d'être  du  nombre  des  AlTefleurs  du  Prévôt  de 
Taris  ,  que  les  inrtruclions  leur  relièrent  ;  que 
pour  lors  on  diftingua  les  AlTefleurs ,  en  Confeil- 
lers &  en  Enquefteurs ,  les  uns  pour  Confeiller 
le  Magiflrat ,  les  autres  pour  le  repréfenter  ,  MU 
dd  (onfttlendnm  ,  tlii  *d  reprejintandum  ;  que  les 
Commiflaires  réduits  à  l'inftruétion  ne  perdirent 
rien  du  caractère  de  Juges  ,  qu'ils  furent  toujours 
appelles  aux  AlTemblces  générales  &  à  toutes 
les  Cérémonies. 

Q  jc  I  on  affigne  toujours  de  leur  Ordonnance,les 
Huifliers  leur  doivent  l'obcifiance  ;  Ton  arretc  de 
leur  ordonnance  les  aceufés  pris  en  flagrant  délit , 
les  et  roues  font  mis  de  leur  ordonnance  par  les 
H uiffiers  furies  Rcgiflrcs  du  Châtelet  ;  ils  infor- 
ment dans  les  matière;  graves  fans  ordonnance  du 
Prévôt  de  Paris  ;  ils  appofent  des  fcellés  fans  l'or- 
donnance du  Lieutenant  Civil  :  fur  les  contefta- 
tions ,  ils  réfèrent  au  Magiflrat  ;  fur  leurs  Procès 


Qu'il  y  a  plufieurs  Sentences  du  Châtelet  &  Ré-  verbaux  ,  ils  parlent  comme  les  Juges  en  plurier  ; 
glemens  par  lefqueh  il  paroît  que  les  Examina-    on  qualifie  leur  maifon  du  nom  d'Hôtel  dans  les 

Ailes  de  Juflice ,  ils  font  tou  ours  réputés  du 


fcLi"'en°!ue  feurs  étoï  nt  appellés  pour  donner  leur  fuffrage 
vtc  du  CWue-  conjointement  avec  les  Lieutenans  &que  les  noms 
le:.  des  CommilTaires  qui  ont  opiné  y  font  tous  tranf- 

crits. 

Que  cela  eft  auffi  rapporte  an  Traité  de  Police , 
tome  1.  fol,  309.  &  autres  endroits. 


1  a. 
lit. 


'  5 

Lit.  4- 
des  pcipct  1 
fol.  n».  **• 
Se  pig.  54*. 
de  l'Edition 
de  J«n  Hou- 
m:  de  iJ>S, 
avec  Ici  An- 
no^, on*  de 

lu 


Qu'il  eft  rapporté  au  Grand  Coutumier  qu'un    qui  enregiftre  un  Edit  de  Création  de  CommilTai- 
nommé  Duifi ,  aceufé  de  faulfcté  ,  quoiqu  il  n'y    res  Enquefteurs ,  il  eft  porté  que  les  Enquefteurs 
eut  point  de  preuve  complette  ,  fut  condamné  a 
être  gêné  par  les  Auditeurs  &  Examinateurs  du 
Châtclet ,  lefqucls  font  nommés. 

Qu'il  y  a  un  Règlement  rendu  furie  fait  du  pain 
en  la  Chambre  Civile  du  Châtelet  fur  délibéré 
par  les  Examinateurs ,  Préfîdcnt  le  Prévôt  de  Pa- 
ris, qui  eft  tranfefit  dans  le  deuxième  Volume  du 
Traite  de  Police,  fol.  99}.  jufqu'aufol.  100c. 
Qu'ils  étoient  Lieutenant  Civils  &  Criminels , 
Do; 


JoK  tom.  ». 
fol.  I47<- 


le  Doyen  des  Commiflaires  toujours  Lieutenant  les  C 
Criminel:  que  la  Charge  de  Lieutenant  Civil  étoit  grad 
exercée  tour  à  tour  ;  qu'il  y  en  a  plufieurs  preuves  bred 
dans  les  Regiftrcs  du  Châtclet. 

Qu'il  te  trouve  à  Saint  Jacques  de  la  Boucherie 
1  Epitaphe  de  Mc  Jean  Tureau  en  ces  termes  : 

Cy  -  git  hoaertblt  &  difereitt  perjonnt  Mr  Jean 
Tureau  tn  fin  vivémt  Examinateur  au  Châtelet  de 
Paris  &  Lieutenant  Criminel ,  «au  m**rut  tan 
1406.  U  z.  Avril. 

Que  le  17  Novembre  1404 ,  il  y  avoit  eu  Arrêt 
du  Parlement  (  qui  étoit  rapporté  en  original  )  & 
avoit  été  rendu  fur  rappel  o'un  décret  de  piiiè  de 
corps  décerné  par  M*  Robert  Thuillicre ,  par  le- 
quel il  pyoiulur,  que  Robert  Thuillicre  étoit  E*a- 


J  7»  J- 


nombre  des  Officiers  de  Judicaturc. 

Que  les  Ordonnances  ont  requis  les  mêmes  for- 
malités pour  la  réception  des  CommilTaires ,  com- 
me pour  celles  des  Juges. 
Que  dans  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 


fetont  Doâeurs ,  ou  Licentiés  in  utr tqut  jure  ,  en 
une  Univerfité  fameufe. 

Qu'un  Arrêt  du  l'arlemcnt  du  20  Juillet  r  546", 
porte  que  ceux  qui  feront  pourvûs  de  Tune  oui  au- 
ne Charge  de  Confeiller  ou  de  Corn  mi  liai  rc  Exa- 
minateur feront  tous  examinés  avant  leur  récep- 
tion par  les  Lieutenans. 

Que  l'Ldit  d'Henri  III.  de  158}.  (rapporté 
en  original)  porte  un  Règlement  général  pour 
les  Commiflaires  &  Enquefteurs ,  qu'ils  feront 
duez  ;les  Offices  d'I  nqucftcurs  étant  du  nom- 
des  plus  importantes  judicaturcs. 
Que  dans  la  Koche  Flavin  liv.  a.  titre  4-  art. 

[iremier ,  fe  trouve  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
oufe  du  10  Septembre  1587,  qui  fait  défenfes 
aux  Sénéchaux  oc  autres  Juges  de  commettre  la 
confection  des  Enquêtes  à  leurs  Greffiers ,  aux  No- 
taires ,  ni  autres  perfonnes  qu'aux  Magiftrats  & 
graduez. 

Qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  non  gradues 
dans  l'ufage  à  Paris  &  ailleurs ,  mais  qu'il  s'eft 
toujours  confervé  dans  les  tems  difficiles.pour  ven- 
dre les  Charges ,  de  prendre  des  Difpenfes. 
Qu'il  y  a  eu  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 


Efcorbiat  ; 
des  Enquê- 
te."* ,  tit.  il. 
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du  28  Juin  1570  ,  qui  a  ordonne  quel  Enquefteur 
du  Siège  lie  Tulles  aura  rang  après  les  l  icute- 
hans  particuliers  &  au  nombre  des  Licurenans. 

Qu'il  y  a  eu  Arrêt  du  Parlement  de  Farts  qui 
a  ordonné  qu'un  Commillàire  Enquefteur  précè- 
de» derades  Avocats  des  Bailliages. 

Que  dans  M.  de  1  hou ,  il  c  i  dit  que  les  Com- 
milljires  font  appelés  in  parttia  officié  Judicis , 
qu'ils  exercent  la  meilleure  &.  la  plus  graude  par- 
rij  de  fon  office. 

Qu'un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de 
*  5  Si  1  ,  ordonne  que  AI*  Cardin  5c  Jean  Morin 
Enq-jerteurs  en  la  Sénéchauncc  de  Pontieu  pré- 
céderont les  Avocats  du  Siège .  après  que  M. 
l'Avocat  Général  a  die,  quil  eft  raifonnableque 
les  Enqucfleurs  qui  font  la  meilleure  partie  des 
fonctions  des  Juges  précédent  les  Avocats  Je»  Siè- 
ges inférieurs. 

Qu'ils  font  mandés  à  toutes  les  Aflcmblées  gé- 
nérale» qui  le  font  tant  au  Châtelet  qu'au  Parle- 
ment,  que  les  anciens  &  les  nouveaux  Irocés 
▼erbaux  en  font  mention ,  &  l'ont  rapportés  dans 
le  Traité  de  Police,  liv.  «.  tit,  ia.  foi.  101 5.  & 
luivans. 

Que  le  -7  Mars        ,  il  y  a  eu  Arrêt  du  Par- 
lement f  rapporté  en  imprimé)  qui  maintient  les 
Commillâires  dans  la  pollcliion  d'affilier  à  toutes 
les  Ailcmhlécs  de  Polie .•  générales  &  parriculie- 
1  ordinaire  qu'en  vertu  d'Arri-ts  de  1 


1713. 


Que  dans  la  plûpaxt  des  Sièges  les  Commiflài- 
rej  i'-nquclteur*  ne  peuvent  faire  des  informations 
que  p«r  le  minillere  des  GrehSers  qui  écrivent 
lous  eux.  Que  li  les  Commillâires  du  ChAtclet  ne 
s'en  fervent  point ,  c  ell  à  taule  de  la  grandeur 
de  la  Ville  ,  la  multitude  des  affaires  <5c  la  nécellj- 
té  de  l'expédition. 

ze.  iNf  ictoicntehofes  jugits  &  régîtes  par  Edits, 
Déclarations  &  Art'ett. 

Que  parl'EJit  d'Henri  M.  de  1585  ,  il  eft 
porté ,  que  les  Commillâires  ,  Enquefteurs  Se 
Examinateurs  auront  entrée  &  fecante  aux  Au- 
diences ôl  Chambre  du  Confeil  immédiatement 
auprè»  des  Avocats  &  Procureurs  du  Koi  &.  en 
tourcj  Alicmblécs. 

Que  par  Arrêt  du  Parlement  du  16  Mars  1617,  FiHeau  tom. 
si  e:t  dit  qu'en  toutes  Wlèmblées  publiques  &  en  *•  PJ«.v  <ie« 
tous  lieux,  les  CommilTaircs  auroient  rang  itnn-.é-  ^t>'ntn ^«m 
diattement  après  le  Procureur  du  Koi.  folTut^1  ' 

Le  zi  Juin  1630  ,  Arrèt  du  Parlement  qui  ju- 
ge que  les  Commillâires  Examinateur»  au  Préli- 
dial  du  Maine  ,  auront  rang  &  fcéance  immédia- 
tement après  les  Gens  du  Koi. 

Ou  •  par  Edit  de  i6yj,  portant  création  de  Corn-  F.I!clu,com. 
muiaires  hnqeuftcurs  partout  le  Royaume  ,  il  cft.  1.  adf.  Jup. 
dit  qu'i'.  auront  entrée  &  féance  aux  Audiences  4*.  fol.  \}). 
&  Méges  des  Juges,  &  en  la  Chambre  du  Con- 
feil ,  autant  qu'il*  y  auront  alfairc  ;  &  ce  ,  auprès 
des  Avocats  &  Procureurs  du  Koi ,  &  paretlle- 


res,  tant  a  1  ordinaire  qu'en  vertu  u.-\rri-ts  ue  la 

Conr  ,  pour  y  être  mis  &  demeurer  à  la  fin  des  rae"t  en  tous  les  autres  lieux  &  aflèmblées  publi- 
AlTemblées.  <1ues  &  folemnelles ,  &  qu'ils  jouiront  des  mêmes 


i66f.t679.      Qu  'l  >\,a  p'ufîeurs  autres  Arrêts  qui  maintlen- 
706.  nent  les  Commilliiircs  dans  le  droit  &  potléliion 
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de  dé- 
que  leurs 


lorf  qu'ils  font  en  t 'ommiîlioii  en  campa 
cider  les  conteftations  des  Parties ,  & 
ordonnances  ibieut  exécutées  nonobltant  &  fans 
préjudice  de  l'appel. 

Qu'ainli  ils  ont  caractère  de  Jutres  ;  Que  l'on 
voit  dans  le  Scicndum  de  la  Chancellerie  ,  que  les 
Commiilàites  ont  droit  de  Committimus. 


iléges  que  les  Confeillers. 
}w  Hj'Hi  font  enptjfejfion  de  précéder  les  Greffiers. 
Que  dans  les  Lettres  patentes  de  ifio,  qui  ac- 
cordant des  1  riviléges  communs  ,  les  CommilTai- 
res  font  nommés  les  premiers ,  (  &  que  l'original 
en  étoit  rapponé  ). 

Que  les  Lettres  patentes  de  François  I.  de 
l'an  156!  rapportées  en  original  )  accordent 
des  Privilèges  aux  Procureurs  du  Koi  du  Châtelet, 


Que  les  Commillâires  font  toujours  appellés  a"*  kize  Examinateurs  &  Greffiers  ,  en  ces  ter- 
aux  Cérémonies  publiques ,  comme  les  Confeil- 


Icrs  ;  s'y  trouvent  par  dé 
Cérémonial  Confeillcrs  ell  égal  à  celui  des  ( 

F"nc°:s .  plu-  ÇMi  (crpf  ttvu  Us  juç(l  _  m  ini 


lûtes 
t 


l1*"ti  Piotcj 
verbaut. 

Recueil  des 
Nouiies,  fol. 


triftrts  ,  4  U  lei 
thetit  devint  in  Ji 


\  le  nombre  des 
ommillaires.  F.ii- 
dvtc  eux  ,  Ut  Ali- 


Je!?, 


tajrche  U  Grtfiier  ,  mar- 


Joly,, 

it  i tinte  , 
il»-  1.  tu.  10. 


Que  les  Greffiers  du  Châtelet  font  les  Greffiers 
des  Commillâires,  quils  ont  toujours  eu  les  mê- 
mes Greffiers  que  les  Juges. 

Qu'autrefois  les  Notaires  c:oicnt  Greffiers  au 
Châtelet ,  rant  pour  les  Prévôts ,  que  pour  les 
Examinateurs;  cela paroît,diloit-on,  pardes  Let- 
tres patentes  de  1 501 ,  fous  Philippe  le  Bel. 

Qu'il  fc  trouvoit  un  Procès  verbal  fait  par  M« 
André  de  Lys,  &  Jean  Montanu  Examinateurs 
au  Châtelet ,  appellé  avec  eux  M*  Guillaume  Du- 
prél'un  des  Greffiers  de  la  Prévôté. 

Qu'en  1577,  il  y  avoir  eu  une  Création  de 
Greffiers  dont  les  fondions  avoient  été  réglées 
par  une  Déclaration  de  l'année  fuivante  ,  qui  p^r- 
tc  queics  premiers  ferviront  à  la  Chambre  dn 


que. 

Confeil ,  les  deuxièmes  aux  Aul 
fiémes  aux  adjudications  ,  les 
ouiémes  &  (mêmes  auprès  des'  Commillâires 
tnquefteurs  &  les  fepticmes  au  Criminel. 
Que  Pfcdic  de  1586,  portant  Création  de  huit 


îenccs ,  les  troi- 
quatriémes  cin- 


A7oi  tient  nimii  Pruwturt ,  tel  EïAminAit*rs  ejr 
n»t  C  tet  (s  ciïiit  &  criminels  en  notre  l  hiteltt. 

Que  les  Lettres  patentes  de  Charles  VII.  de 
i<j.sy  ,  confirment  les  Privilèges  du  Koi  Charte» 
V  !•  en  ces  termes. 

Nos  bien  aimet.  Procureurs  ,  les  Ex*mhxte*n , 
Us  deux  Clercs ,  c'tft  Àfçaveir  le  Civil  &  U  Crimi- 
nel en  notre  Chiielet. 

Que  les  Lettres  patentes  d'Henri  II.  de  1 549  , 
portent  confirmation  des  Lettres  pa't  entes  de  Char- 
les VI.  Si  Charles  VU.  en  ces  termes. 
jVoj  bien  Aimes.  ,  &c. 

Qu'en  i  $2i  ,  il  y  eut  des  Lettres  patentes  de 
François  I.  qui  accordèrent  le  franc  talé  aux  Of-  lr,^'Ju  "« 
liciers  du  Châtelet  en  ces  termes.  vo),  àn 

Nos  amtz,  Jcjiix  ,  Prévôt  de  Paris ,  nos  0i«ie«d«cl.i- 
«'<  Civil  &  Criminel ,  Avotttt ,  Procureurs  ,  Con-  «eJet  .foi.  j>j. 
feilltrs  Examinateurs  or  Crr^rr  Civil  &  Criminel, 
en  notre  Châttltt. 

Qu'en  1 5  '  4  ,  il  y  eut  une  publication  de  Paix,  Cirénmoiir 
laquelle  c.1  dite  ,  lue  &  publiée  k  fon  de  trompe  ,  France»  *} 
prtfence  de  Monsieur  le  Prévit  de  P.tris ,  Mefieurs  les  ■J-'^eS"»'*<»1' 
Lieutenant  Civil  &  Criminel ,  le  Procureur  du  Roi  , 


PIh  fleuri 


Jnty ,  tom. 
%•  li".  \-  dei 
^TommitTiires 

fol.  1J2S. 


aucuns  des  Examinateurs  &  moi  Cregier. 

Que  dans  les  autres  publications  de  Paix ,  il  cft  „ 
Comiuaires  au  Châtelet  ,&  d'aum-s  dans  les  Pro-    toujours  dit  ,  en  préj'ence  des  Commifaires  ,  qui  ba^'*, 
■vînec;,  ordonne  auc  les  Commilfair os  Examina-    font  nommés  après  le  Procureur  du  Roi,  fans  pe»  fig.icida 
tcurs  fc  f.-r\  iront  dans  leurs  (onctions  pour  écrire ,    qu'il  foit  dit  en  prélence  du  Greffier ,  comme  n  é-  Maître  desC 
des  Greffiers  de  la  Jurifdidion.  tant  point  du  nombre  des  Juges  ,  mais  sppellc  ré'«"»«ii«s. 

Que  les  Greffiers  du  Châtelet  fignent  les  exé-  pour  écrire  ;  qu'il  n'y  avoit  qu'un  feul  Procès  ver- 
cutoires de  dépens ,  dont  les  minutes  font  (ignées  «al  de  1  \  1 1,  où  il  étoit  dit  en  préfencedu  Gref-; 
des  Commillâires ,  &  demeurent  au  Greffe  corn-   fier  qui  étoit  nommé  après  les  Commiflaires. 


me  les  Sentences  des  Juges. 


Qu  en  1667,  les 


railiairei  «lièrent  avec 
les 
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DU   PARLEMENT^  Livre  lit.  ^'f 


*"r_ """""  les  Licutenans  &  CnnCcillerj  du  Châcclcc  falucr 
17  i  j.      ic  l^oi  &l  le  complimenter  fur  foti  hcoieux  rc- 

tour-  ...  .... 

Qje  !c  1 3  JuiUci  1  5  56  ,  «1  y  ^voit  eu  Arrêt  par 

lequel  il  avoir  été  ordonné  qu'à  la  procelfion  de 

h  Châilc  de  Sainte  Geneviève  ,  le  Lieutenant 

Criminels  les  Commif;.:irespréccderoient  le  Pre- 

Vut  des  Marchands  &  le*  F.chevin*. 

Qu'aux  Audiences  de  la  Chambre  Civilc.dc  Po- 
lice &  Criminelle  ,  immédiatement  après  les  gens 
du  Roi ,  l'ont  les  CommilTaires  ;  &.  que  le  Grcliîer 
cil  au-devant  du  Juge.  ,  , 

Que  lors  des  AHemblées  générales  &  de  Céré- 
monie ,  les  Commiilaires  ont  entrée  dans  la  Cham- 
bre du  Conl'eil. 

Qu'au  Parc  Civil  le  Greffier  eft  au  pied  du  Lieu- 
tenant Civil  ,  qu'à  côté  l'ont  les  CommilTaires, 
que  c'etoit  l'ancienne  place  des  gens  du  Koi ,  & 
que  depuis  80  années ,  ils  avoient  placé  au  Bar- 
reau. 

Que  dans  les  Lifles  du  Chàtclet  les  Greffiers  n'y 
font  compris  qu'après  les  Commiilaires. 

M*  Oondcai»  peuif  M«  Tardiveau  répondoit 
qu'il  avoit  la  pollclfion  j  qu'en  effet  en  16.19,  4 
la  publication  de  la  Paix  d'entre  la  France  &  l'An- 
gleterre fuivant  le  Procès  verbal  du  Sieur  Moreau, 
fc  Greffier  Civil  en  chef  preecdoir  les  Commif- 

faires.  ...  ,  , 

Le  13  Février  i£6o  ,  a  la  publication  de  la 
Paix  des  Pyrénées ,  il  eft  dit  que  Luce  Greffier  du 
Çhârclet  précédoit  les  ComroîfTaircs  ,  tant  dans 
b  marche  qu'à  la  table. 

De  même  à  la  publication  faite  le  1-9  Septem- 
bre 1667 ,  de  la  Pais  d'entre  la  France  &  l'An- 
gleterre. 

De  même  à  la  publication  faite  le  29 


Ma 


1*68  .  de  la. Paix  d'entre  ta  France  5c  l  Efpagnc  ; 
de  n'.cme  à  celle  de  Nimegue  du  iS  Septembre 
1678.  ^ 

Que  le  6  Mai  169»,  ,  au  Service  fait  a  Saint 
Denis  ,  lors  des  Funérailles  de  Madcinoil'clle  de 
Moi.tpenlier  ,  après  le  Greffier  ^'croient  trouves 
fu  CommilTaires  du  C  hâtelet. 

Qu'en  1 69  s  >  !<-*  Roi  av.  it  donné  une  Décla- 
ration régit tree  en  la  Cour  le  30  Avril  de  la  mê- 
me année ,  par  laquelle  il  ofd  nnoit  que  les  Gref- 
fiers en  (.hefjouiroienc  de  tous  les  Privilèges ,  hon- 
neurs ,  rangs  &  feance  ,  de  même  que  les  C<-n- 
feillers  des  iurifdidions. 

MMtrt  AUct  pour  les  CommilTaires  repliquoit 
qu'il  et'  il  vrai  qu'à  la  publication  de  Paix  en 
1  6-îo  ,  le  Greffier  avoit  marché  devant  à  1*  tête  , 
des  Miniftres  &  Officiers  inférieur* ,  que  cela  n'é- 
coit  point  en  conteflation  ,  mais  qu'il  n'étoit  point 
parlé  de  l'ordre  de  fe  mettre  à  table. 

Qu'à  celle  de  1660  ,  il  eft  dit  feulement  qu'ils 
6nt  diné  cnfemble  ,  mai6  qu'il  n'eft  point  marque 


toient  pas,  preuve  certaine  du  fait  avancé  y.;\r  les 
Commtiliiires. 

Qu'en  1 7 1 1  &  1 7 1  3  ,  les  Cummifl'rtir.s  avoicrC 
tu  la  prclcancc  aux  deux  dernières  pubiieat:'.'.iS 
de  la  fufpenlion  d'armes. 

Qu'aux  Funérailles  de  Mcnfiçur  le  Dauphin  j 
iU  avoienteu  la  préfeanec-  ,  a  in  fi  qu'il  paroilluic 
par  les  Procès  verbaux  des  Commillairo  qui 
étoient  rapportés. 

Afditrt  Otffteiwi  ajouroit  pour  la  Partie  que  \i 
Greffier  en  chef  cil  iv  Corps  du-  Chàtclet ,  qu'il 
e/î  de  grtœio  t  qu'on  ne  pouvait  lui  con.eiler  c« 
fait. 

Que  les  CommiflTaircs  prétendoient  auflî  être  dit 
Corps  du  Chàtclet ,  niais  qu'on  le  leur  dénioir. 

Quefuppulc.cc  qui  {difoit-onj  n'cllp.s,  qu'ils 
fifient  Corps  du  Chàtclet  ,  il  faudroii  voir  de- 
quel  côte  ou  des  Commiilaires  ou  du  Greffier  en 
chef  croit  la  piiftcfïion  du  rang  &  de  la  préféance  i 
pui (qu'alors  la  caufe étant  égale,  la  polTefrion fc- 
roit  la  décifion;  in  p*ri  c**ft  pvjftfir  potm  hJioi 
dcbtt. 

Que  !c  CrclW  en  chef  pour  jurtificr  fa  poiTef-^ 
lion,  rapponuit  pluficurs  Protcs  verbaux  en  bon- 
ne forme. 

Que  les  Commifîàircs  ne  rap  portoient  aucun. 
A/lfi  contraire,  ni  même  aucune  proteftation. 

Que  les  Comrnilfaircs  tiroient  avantage  de  leur 
qualité  de  Confeillers  de  Roi ,  mais  qu'il  croit  à 
remarquer  que  par  tdit  du  mois  de  Mai  1 583  » 
Henri  lil.  avoit  ordonné  qu'aucuns  Commi  flai- 
res Examinateurs  ne  poi.rroicnt  être  replis  ni  ad- 
mis ,  qu'ils  ne  Aillent  Ficentiés  en  la  Faculté  de 
Jurifprud.-nce,  qu'ils  n'cuirent  exercé  la  fonction 
d'Avocat  pendant  quelques- tems ,  &  préalable» 
ment  lubi  l'examen  en  droit  &  pratique  au  Par* 
lçmçfit, 

Mais  que  cet  Fdit  n'avoir  point  eu  ion  exécution} 
de fimples l'ratici.ns  (difoit-onj  fansetre Licent'tél 
ès  I  oix  ont  jufqu'apréfent  été  pourvus  de*  Char- 
ges de  Commiilaires  ;  ils  ne  peuvent  donc  s'égaler: 
"aux  Confeillers  du  Châtelet  avec  lefquels  ils  n'ont 
nulle  voix  déliberative. 

Que  n'étant*  que  limples  praticiens ,  ils  a  voient 
perdu  la  qualité  do  Confeillers  du  Roi ,  comme 
il  eft  porte  dans  le  Traitéde  Police ,  lir.  1 .  th.  1  j . 
pag.  199. 

Que  le  Roi  par  fon  Edir  du  mois  de  Juin  1668» 
les  avoit,  rétablis  dans  cette  qualité  ,  mais  com- 
me limples  Officiers  ,  &  non  comme  Concilier* 
du  Châtelet,  fins  leur  donner  aucune  voix  déli- 
berative avec  les  Confeillers  du  Chàtclet ,  &  fant 
ordonner  conformément  à  l  Edit  de  1583  »  qu'ils 
feroient  Licentiés  es  Loix. 

Que  cette  même  qualité  de  Confeillers  du  Roi' 
avoit  depuis  été  donnée  aux  Notaires  du  Châte- 
let comme  lîrhples  Officiers ,  qui  non  plus  que  le* 


171». 


VIP»    utIIV     ».  lllbMli'lv    j     I  W  ■*         »-•»  »*»•.     »-w  *•  f  —   »      1   •    [  l  

que  le  Greffier  ait  été  à  la  table  avant  les  Corn-  Commiil'aires.ne  peuvent  dire  qu'ils  font  du  Corp# 
_:rr '  J„  Châtelet. 


millaires. 

Qu'à  celles  de  1667,  1668  &  1678  ,  fe  trouve 
Une  expreflîon  équivoque  ,  enfuite  de  quatre 
Commiilaires  ;  que  le  tout  eft  écrit  de  la  main 
des  (  reffiers ,  &  que  les  CommilTaires  n'y  ont 
point  ligné,  &  que  de  même  il  n'eft  point  dit 
qu  ils  étoient  affis  \?$  premiers  à  la  rablc. 

(.  u'au  Procès  verbal  du  6  Mai  1693 ,  lesCom- 
miflaires  n'étoient  point  parties. 

Qu'à  l'égard  delà  Déclaration  de  1695,  le« 
(  ommiflaires  ont  le  carafterc  de  Juges  ;  les  Gref- 
fiers en  chef  ne  font  admis  qu'aux  Privilèges  pout 
y  participer. 

Qu'aux  publications  de  Paix  faites  en  1679  & 
16  l  ,  les  ommilîaires  avoient  précédé  à  la  tablé 
1*  Greffier  ;  que  le«  Greffiers  avoient  les  Procès 
Verbaux  en  leur  pollehion,  6;  qu'ils  ne  les  rappof- 


Monlîéur  l'Avocat  Général  a  dit  que  pour  ré- 
duire cette  caufe  dans  fes  moyens  les  plus  précis , 
il  étoit  vrai  de  dire  que  le;  CommilTaires  font  dit 
Corps  du  ChAtelct  :  qu'étant  émanés  des  Juges,  ils 
doivent  avoir  quelques  prérogatives ,  que  leurs* 
fondions  l'ont  plus  importante-  que  celle  des  Gref-< 
fiers,  qu'en  1627  &  1630,  ils  avoient  obtenu: 
des  Arrêts  confidérânles  ;  mais  que  le  demieréta* 
étoit  pour  le  Greffier  en  chef,  oc  qu  il  ne  fe  trou* 
voit  rien  pour  les  Commiilaires. 

Qu'il  fembloir  qu'on  pourroit  les  concilier  ert 
mettant  le  Greffier  au  milieu  de  fix  CommilTaires, 

Qu'il  y  avoit  deux  demandes  formées  de  la  patf 
dflsColhmiffair«, 
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Une  première  de  précéder  partout  le  Greffier 
1  7  *  )>    en  chef,  ce  qui  comprenoit  mémi.-  de  particulier 
à  particulier  ;  mais  qu'ils  sétoient  réduits  par  leur 
féconde  Requête,  aux  Alîêmblées. 

La  féconde ,  de  précéder  tous  autres  Juges  cran» 
à  la  fuite  des  Confeilkrs  &  Cens  du  Koi  du  Châ- 
telet. 

Que  de  plus  ils  concluoient  en  des  dommages 
&  intérêts  ;  mais  que  tout  fe  réduifoit  aux  Aflèm- 
blées. 

Par  ces  confidérations ,  Monfieur  l'Avocat  Gé- 
néral eflima  qu'il  y  avoit  lieu ,  ayant  aucunement 
égard  aux  Requêtes  des  Commillàires  du  Châre- 
let  Parties  de  M*  M*ti ,  d'ordonner  qu'en  toutes 


AlTemblées  générales  &,  pa*:i  licres  ,  tant  au 
Châtelec,  à  1  Hôtel  de  Ville,  qu'ailleurs  où  la  par- 
tie de  Me  GtndoKin  comme  Greffier  en  chef  du 
Châtetet  prenoit  rang  &  féanec  après  ks  Cens  du 
Roi  du  Chàtclet ,  ainfi  que  les  Commitiaircs  au- 
dit Châtelet  ;  ledit  Oreiller  auroit  rang  &  féance 
entre  lefdits  CommilTaircs,  enl'orce  qu'il  y  air  mu- 
jours  un  nombre  égal  de  Commillàires  avant  ledit 
Greffier  Se  un  nombre  égal  après  lui. 

Par  l'Arr.'t  (ufdatté,  la  Cour  fur  les  demandes 
Se  défonfes  des  Parties ,  les  a  appointées  en  droit 
&  par  provifioo  a  jugé  fuivant  les  concluiions  de 
Monfieur  l'Avocat  Général. 
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CHAPITRE  XX. 


Fin  de  non-recevoir  contre  les  collatéraux  ,  fur  appel  comme  d'abus  de  ma» 
riage  ,  n'ejl  écoutée  ,  s'ils  agijene  par  voye  d'exception. 

Défaut  de  publication  de  Bans  ,  y  ayant  difpenfe  >  entre  majeurs  ,  n'ejl  un 
moyen  d'abus  de  mariage. 

Qui  des  deux  Curés  doit  célébrer  le  mariage  9  quand  la  Partie  n'a  p*s  été Jix 
mois  domiciliée  Jous  une  ParoiJJe  ?  Ejl-ce  le  Curé  de  l'ancien  ou  du  nou- 
veau domicile  e 

Défaut  de  Jignaturt  £un  témoin  dans  un  mariage  n'ejl  pas  un  mojem 
d'abus. 

Mariage  fecret  doit  être  privé  des  effets  Civih: 

: 

Fa&um  injurieux  à  un  Avocat  au  fujet  de  quoi  FImprimeur  6»  la  Partie 
font  décrétés  ,  Gr  défenfes  cten  imprimer  »  s'Us  nejont  Jignés  d'Avocat , 
ou  Procureur. 

REGLEMENT. 


LE  Vendredi  matin  afi  Mai  171 5 ,  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'  Chambre,  eft  intervenu 
Arrêt  furies  proposions  ci  demis,  &  en  f  rrne 
de  Règlement ,  Monfieur  l'Avocat  Général  Guil- 
laume François  Joly  de  Flcury  l'ayant  requis ,  en 
ponant  la  parole  dans  la  eau  le. 

FAIT, 

Le  29  Oftobre  1710 ,  H  avoit  été  paflé  Con- 
trat de  mariage  entre  Meffire  Jean  François  du 
Tille: ,  Seigneur  de  Pannes  &  de  Montonin  Gref- 
fier en  chef  du  Parlement ,  âgé  de  60  ans ,  fils  de 
MelTtre  François  de  Tillet  aufli  Greffier  en  chef, 
&  de  Dame  Charlote  de  la  Fin ,  d'une  part ,  & 
Damoifellc  Marie  Brochot  âgée  de  <jo  ans,  fille 
«Je  M*  Louis  Brochot ,  Confeiiler  du  Roi  en  l'E- 
le&ion  de  Paris ,  &  de  Damoifellc  Geneviève  le 
Bretun  .  d'autre  part  ;  après  difpenfe  de  publica- 
tion des  trois  Dans  accordée  le  6  Novembre  fui- 
vant ,  &  adreflee  au  Curé  de  Saint  Ccrvais  de  Pa- 
ris ,  délégué  expreflément  par  M.  le  Cardinal  de 
Noaillcs ,  Archevêque  de  Paris ,  qui  lut  donnoit 
pcrmiilîou  de  célébrer  le  mariage.  11  y  avoit  été 


en  eflet  célébré  le  huit  du  même  mois  de  Novem- 
bre ,  en  préfence  de  Me  Pierre  le  Moyne ,  ancien 
Avocat  au  Parlement ,  de  Maîtres  Nicolas  Bo* 
bufle  ,  Vincent  Is  Vafleur  tous  deux  Prêtres  habi-» 
birués  a  Saint  Gervais ,  &  de  Dame  Agnès  Bro- 
chot veuve  de  Jean  Rouûel  Seigneur  de  i  ontencl- 
le  ,  tante  de  la  mariée. 

Le  9  Février  1711  ,  M.  du  Tillet  étant  décédé, 
fa  veuve  avoit  fait  appoler  le  fccllé  chez  lui  ,  Se 
les  héritiers  l'avoient  fait  appoler  chez  elle ,  & 
lors  du  Procès  verbal  du  1  s  Février ,  elle  avoir 
déclaré  qu'à  1  égard  d'un  lit  qui  lui  appartenoit, 
elle  1  avoit  fait  porter  en  la  baifon  de  fon  mari 
pour  y  coucher  pendant  fa  maladie. 
Le  15  Juillet  171 1  ,  la  Dame  veuve  du  Tillet 


Dame 
juflice  au 


avoit  fait  affigner  aux  Requêtes  c 
Ifidore  du  Tillet  époufe  authoriféi 
refus  de  Meflîre  Michel  Jabin  de  l'Avau  pour 
contr'clle  en  qualité  d'héritière  du  feu  Slcur  du 
Tillet  fon  frère,  &  fes  cohéritiers  ,  voir  déclarer 
exécutoire  fon  Contrat  de  mariage  ,  Se  la  dona- 
tion de  tous  les  biens  du  défunt  qui  y  étoit  in- 
férée. 

Les  18  Septembre ,  x$  Novembre  Se  n  De. 
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cembre  la  Dame  veuve  du  Tillec  avoit  obtenu 
Sentences  conformes  à  fa  demande  dont  appel  par 
la  Dame  du  Tillet ,  Veuve  Dàmoy. 

Le  2  a  Janvier  1712  ,  la  Dame  Veuve  du  Til- 
let avoit  formé  demande  contre  les  fieur  3t  dame 
Jabin  de  Lavaud  ,  pour  voir  déclarer  commun 
avec  eux  l'Arrêt  qui  inrerviendroir  conrre  la  Da- 
me Veuve  Damoy  ,  &  le  22  Mars  il  y  âvoit  eu 
Arrêt  par  défaut  de  comparoir ,  portant  jondion 
de  la  demande  à  l'appel  (impie. 

Le  22  Mais  les  Sieur  &  Dame  Jabln  avoient 
formé  oppofition  à  cet  Arrêt ,  étans  dès  le  1 2  do 
tnéme  rrçois  de  Mars  appellans  comme  d'abus  de 
la  célébration  du  mariage  d'enrre  le  défunt  (leur 
Jean  François  du  Tillet ,  3c  Dame  Marie  Bro- 
cher. 

Le  2 }  Janvier  i  7 1  i  ,  la  Dame  Jabin  avoit  don- 
tié  Requête  pour  être  reçue  à  s'inferire  en  faux 
contre  1  Ade  de  célébration  de  mariage  des  Sieur 
&  Dame  du  Tillet ,  Se  te  1  !»  cette  inilnprion  avoit 
été  formée  au  Greffe. 

Le  .0  Mars  171  ;  j  I»  Dàmc  Jabin  âvoit  don- 
né Requête  pour  voir  déclarer  les  moyens  de  faux 
pertinens  &  admifliMes,  &  qu'il  lui  fut  permis 
d'en  faire  preuve,  tant  par  titrés,  que  par  té- 
moins ;  &.  en  conféquénec  preuve  de  la  cîandef- 
'tiniré  du  mariage  ,  &  de  plus  qu'environ  le  27 
Odobrc  1710,  le  feu  fieur  du  Tillet  étoit  tom- 
bé en  apoplexie  ayant  perdu  iufage  de  la  raifon 
&  de  la  parole. 

Pat  Arrêt  du  3 1  Mars  lès  moyens  de  faux 
•voient  été  joints  à  l'appel  comme  d'abus. 

Le  24  Avril  la  Dame  Jabin  avoit  donné  Re- 
faucte  à  la  Cour  concluant  à  fairè  dire  qu'il  avoit 
été  mal,  nullement  3c  abufivement  procédé  au 
mariage  en  queflion ,  &  qu  en  eonféquenec  il  fut 
lait  défenfes  à  Dame  Marie  Broehot  de  prendre 
la  qualité  de  Veuve  du  fieur  du  Tillet ,  &  que 
faù  il  y  âuroit  difficulté  ,  elle  fut  privée  des  eflets 
civils ,  3c  déclarée  d'échue  des  donations  &  avan- 
tages à  elle  faits  par  le  défunt ,  Se  encore  où  il  y 
âuroit  difficulté  en  certe  dernière  partie ,  qu'il 
lui  fut  permis  dé  faire  preuve  des  faits  de  clan- 
deflinité  &  autres  articulés  par  fa  Requête  du  jo 
Mars  précédent. 

Le  10  May  !a  Dame  du  Tillet  Veuve  Daumoy 
ivoit  donné  Requête ,  déclarant  qu'elle  n'infif- 
"tolt  point  dans  rappel  par  elle  interjette  des  Sen- 
tences des  Requcres  du  Palais,  &  qu'elle  ne  con- 
tefloic  point  la  validité  du  mariage. 

lin  cet  état  la  caufe  portée  à  l'Audiencc^W  Guil- 
Itt  d(Hl.trù  pour  la  Dame  Jabin  appeilante  com- 
me d'abus  &  demanderefle  en  faux ,  difoit  que 
Vers  lé  27  Octobre  1710,  le  feu  fieur  du  Tillet 
Étant  tombé  en  apoplexie  ,  la  Dame  Broohot 
i'avoit  fait  conduire  en  la  chambre  du  ficùr  le  Moi- 
tié fon  Avocat,  &que  là  elle  avoit  fait  venir  un 
icohe  Notaire  du  Fauxbourg  S.  Germain  pour 
pafler  leur  vrércrtdu  Contrat  de  mariage,  drefie 
par  ledit  fieur  le  Moine  ,  dans  lequel  on  avoit 
fait  faire  au  fieur  du  Tillet  une  donation  univer- 
fclle  en  propriété ,  généralement  de'  tous  fes  bichs 
mcublcsct  immeubles ,  droits  &  actions  au  profit 
de  ladite  Dame  Brochot.de  valeur  de  6ocooo  liv. 
avec  un  douaire  de  3000  liv.  par  an  &  un  préci- 
put  de  1 5000  liv.  tandis  que  la  Dame  Broehot  ne 
faifoit  donation  au  (leur  du  Tillet  que  de  l'ufu fruit 
de  quelques  meubles  qu'elle  avoit  en  fa  pofleffiom 
Qu'après  cela  ri  avoir  été  fait  la  célébration  d'un 
mariage  fecrec  le  8  Novembre  fuivant  en  la  Pa- 
roiflè de  S.  Gcrvais ,  Ibus  prétexte  d'une  préten- 
due difpenfe  des  trois  bans  &  de  fiançailles ,  de  M. 
t  Archevêque  de  Paris  datée  du  6  Novembre  , 
fans  qu'il  y  ait  affiflé  aucuns  parens  ni  amis  de  la 
famille  du  fieur  du  Tillet ,  mai»  fculcrflcût  deux 


fait  appoferle  fcellé  en  1  appartement  qu'occupoit 
ladite  Broehot  chez  la  Dame  Durand ,  où  Tort 


Prêtres  de  11  Paroiflè  &  la  tanté  de  la  Dame  Bro- 
ehot avec  le  fieur  le  Moine  Avocat. 

Que  la  Dame  Broehot  avoit  toujours  continué 
de  demeurer  dans  fon  appartement  chez  la  Dame 
Durand  ,  rue  S.  Louis  au  Marais ,  fans  prendre 
la  qualité  de  femmedu  fieur  du  Tillet ,  ni  d'autre 
tiom  que  celui  de  Mademoiselle  Broehot ,  fous  le- 
quel elle  avoit  toujours  été  reconnue  par  tous  les 
parenv  voilins  &  amis  du  fieur  du  Tillet ,  jufqu'au 
nouvel  accident  d'apoplexie  qui  lui  arriva  alors  -t 
duquel  il  perdit  route  connoiffiance  ce  qui  fie 
qu'elle  fît  porter  fori  lit  en  la  mai  fon  du  fieur  du 
Tillet  ,  &  y  demeura  pendant  quatre  ou  cinq  jours 
jufqu'à  fa  mort  \  s'érant  rendue  maitreflê  do  tout 
fes  papiers  de  effets  qui  lui  convenoient le  plus» 
l'ayant  laiffé  mourir  fans  Sacremens  3c  fait  enterrer 
integn'u» ,  fans  l'afliftance  des  parens  &  amis  dé  fa 
famille,  ni  d'autres  perfonnes ,  que  d'un  laquais 
pour  enfevelir  l'honneur  3c  la  mémoire  du  fieur  du 
Tillet  &  de  fa  famille  ;  après  quoi  elle  avoit  faic 
appofer  le  fcellé  fur  le  relie  des  effets  qu'elle  n'a- 
voit  pas  jugé  àoropos  de  prendre ,  par  un  Com- 
milîairc  aflidé,  oc  qu'auiïi  i'Appellante  avoit  alors 

lit  appoferle 

dite  Broche 

avoit  trouvé  les  meubles  dont  elle  avoit  donné  l'u- 
fufruit  au  fieur  du  Tillet  -,  à  la  referve  de  fon  lit , 
qu'elle  déclara  avoir  fait  porter  chez  le  fieur  dis 
Tillet  lorsde  famaladie  &  qu'elle  avoit  ligné  fadé- 
dararion. 

A  l'égard  du  faux  contre  l'ade  dè  célébration  du 
mariage  ch  queftion  ,  on  alléguoit  trois  moyen* 
le  premier  en  ce  q^u'il  y  ell  fait  mention  que  Ni-> 
colas  BobulTe  Prêtre  y  ctoit  préfent ,  ce  qui  n'é- 
toit  point  vrai ,  n'y  ayant  point  ligné. 

Que  cette  faufleté  empôrroit  une  nullité  eflert- 
tieïle  dudit  ade  de  célébration ,  fuivant  "l'art.  40 
de  l'Ordonnance  de  Blois  de  1*79-.  qui  requiert 
quatre  témoins  pour  afl'urer  la  formé  des  mariages 
3c  obvier  aux  inconveniens  des  mariages  clandcf- 
tins ,  dont  doit  être  fait  Regiftre,  3c  ce  fur  les 
peines  portées  par  les  Conciles. 

Que  par  l'Ordonnance  d'Henri  IV.  du  rriois  dé 
Décembre  1 606 ,  art.  ta.  Il  ell  ordonné  d'obfer- 
ver  précifement  dans  les  formalités  des  mariages  , 
l'art,  .^ode  l'Ordonnancé  de  Blois  3c  de  déclarée 
les  mariages  qui  n'auront  pas  été  faits  3c  célébrés 
en  la  forme  ôcfolcmni  té  portée  par  ledit  article, 
nuls  3c  non  valablement  contradés ,  comme  étant 
cette  peine  indide  par  les  Conciles ,  3c  qu'à  fin 
que  les  Evêques  3c  Curés  en  foient  avertis  3c  qu  ils 
ne  contreviennent  à  ladite  Ordonnance,  elle  fera 
rcnOuvellce  3c  publiée  de  rechef. 

Que  par  l'Ordonnance  ile  Louis  XIII.  de  162$ 
art.  19  ,  la  même  chofe  cft  ordonnée,  ainfi  que 
par  l'article  premier  de  l'Ordonnance  du  26  No- 
vembre 1639,  3c  encore  par  l'Edit  du  Roi  Louis 
XI V.  du  mois  de  Mars  1697  ,&par  un  autre  du 


»7'3' 


Juin  fuivant  »  tout  cela  fuivi  de  plufieurs 
Arrêts. 

Que  le  fécond  moyen  étoit  que  dans  cet  aclédé 
célébration  dé  mariage ,  on  avoit  fuppofé  une  dif- 
penfe de  trois  bans  3c  de  fiançailles  qui  ne  s'étoie 
point  trouvée  fur  le  Regiltre ,  ni  en  la  puilTance  du 
Vicaire  qui  avoic  été  fbmmé  delà  reprefénter  ; 
qu'on  n'en  rappottoit  qu'une  (impie  copie  fignéé 
du  Curé ,  déjà  convaincu  d'avoir  fait  un  faux  ex- 
trait de  ladite  célébration  de  mariage. 

Que  cette  difpenfe  fuppoferoic  le  fieur  duTil-* 
let  domicilié  dans  la  ParoilTe  de  S.  Gcrvais ,  quoi- 
qu'il n'y  fut  que  depuis  trois  mois ,  fuivant  l'énon- 
cé même  de  ladite  procuration  3c  que  cependant 
fuivant  1rs  Ordonnances  ,  il  faut  une  réfidence  d« 
fix  mois  expreflement  dans  une  Paroiflè. 

Que  d'ailleurs  la  Daim*  Broehot  étoit  de  S. 

8b  b  i) 
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Paul ,  l'ont  n'ayant  à  fon  égard  aucune  permiflion 
ni  difpcnlc  du  défaut  de  réddcnce  de  la  part  des 
deux  l'artics,  il  s'enl'uivroit  que  le  Curé  de  S. 
Gcrvais  n'étant  poin:  leur  Curé  naturel ,  il  ne  pou- 
vait (aire  ladite  célébration  fuivanc  les  Ordon- 
nances.  qui  veulent  queles.mariagcs  foient  laits 
devant  le  propre  Curé  ,  à  peine  de  nullité. 

Que  le  rroiliéme  moyen  c'onlifloit  en  ce  que  Bo- 
bullc  n'ayant  point  été  préfent  ni  ligné  l'ade  de  cé- 
lébration, clic  demeuroit  mille.puifqu'il  ne  reltoit 
plus  que  trois  témoins  ,  &  que  fuivant  la  dilpolî- 
tionexprenc  deldites  Ordonnances,  il  en  faut 
quatre  pour  le  moins,  à  peine  de  nullité;  les 
*r  is  autres  témoins  rcflans  ne  pouvant  fatisfaire 
à  la  difpofirion  des  Ordonnances,  fuit  par  rap- 
t  tu  nombre ,  fuit  parte  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
erre  regardés  en  aucune  manière  comme  dignes 
de  foi. 

Qu'à  l'égard  de  Vavaflcur  Clerc  de  S.  Gervais , 
qui  avoir  écrit  lui  nii  me  &.  ligné  ledit  acte  de  cé- 
lébration ,  il  »  éroit  rendu  complice  de  la  faufleté 
de  cet  acte  ,  purl'qu 'il  avoir  écrit  Se  (igné  que 
Bobulic  y  croit  |  relent ,  ce  qui  rrYtoit  pas  vérita- 
ble, ci  dcrromrok  qu'il  n'avoit  écrit  cet  acte  de 
c  Itl  ration  qu'api è>  coup  ;  ayant  compté  lur  le 
crédit  du  Curé  pour  lui  luire  ligner. 

Qu'Agnès  Brochot  tante  de  l'Intimée  ne  pou- 
voit  tre  aut?iregardécc\)mme  témoin  digne  de  foi, 
ayant  ceriit-é  véritable  le  contenu  en  cette  célé- 
bration faulle  quant  en  la  préfenec  de  BobulTa  , 
joint  qu  il  n'avoit  point  été  l'ait  mention  de  fon 
domicile  &  de  la  raroille  ,  ce  qui  étoit  ablolu- 
ment  requis  par  l'Ordonnance  de  1659  ,  qui  veut 
des  remoins  domiciliés  &  dignes  de  foi ,  &  par  le 
Rituel  deParisqui  l'ordonne  expreircment. 

Quant  aux  moyens  de  faux  contre  1  extrait  de 
célébrarion  de  mariage  ligné  du  Curé  ,  on  les  di- 
vifoit  en  quatre  circon (tances  cliénrielles. 

La  première  en  ce  que  par  l'acte  de  célébra- 
tion ,  il  avoit  ligne  le  contraire  de  ce  qui  étoit  en 
l'original  ,  lorsqu'il  avoic  i'uppoié  que  Bobullé  & 
les  autres  témoins  avoient  tous  (igné  en  ladite  cé- 
lébration ,  ce  qui  n'étoit  pas  conforme  àù'originaL 
puif.|tie  BobuuVn'y  avoit  pas  ligné. 

I  a  l'.'conde  en  ce  qu  il  avoit  dit  par  fon  extrait 
qu'il  l'avoir  Lv'Jjrionnéà  l'on  original ,  cequi  étoit 
viliblemem  fiux  ,  puilqu'il  n'étoit  pas  conforme. 

_  I.atn:i!w!iK- en  ce  qu'il  avoit  certifié  &  allir- 
mé  véritables  fon  extrait  &  fa  collation  qui 
croient  f.  ax. 

La  qu.u.  iéme  en  c?  qu'il  avoic  lai'he  la  dattedu 
mois  en  blanc  dans  fon  extrait. 

On  ajoutait  aux  moyens  ci-delTùs  que  non- 
fculement  la  prétendue  difpcnfcne  pouvoir  être 
d'aucun  oifetpar  les  rail'on*  ci-devant  expliquées, 
m.iiseneore  qu'elle  ctoir  toute  abulive,  fuivant 
k  s  Ordonnances  qui  veulent  que  pour  obvier  à  la 
clan.icfl 'nité  des  matiages  cachée,  les  majeurs 
f  lient  tenus  d'obl'ervcr  les  formalités  preferites 
Ptr  l'article  \o  de  l'Ordonnance  de  Blois  qui  dé- 
fen  I  abibbiinem  la  difpenfe  des  trois  bans. 

Que  fi  la  Cour  par  quelques  Arrêts  à  toléré 
dan»  quelques  mariages  des  majeurs  la  difpenfe 
des  trois  bans ,  ce  n'a  été  que  dans  les  cas  qu'il 
n'y  avoit  aucune  clan Jeîtinicé,  ni  mariage  caché 
&  oii  les  Parties  ont  publiquement  déclaré  leurs 
mariages ,  vécu  ,  cohabité  enfemble  ;  mais  qu'il 
ne  le  irouvcroic  jamais  d'Arrêts  en  d'autres  cas  où 
les  mariages  ayert  été  clandcltins  St  cachés,  fui- 
vant Ks  (entiniens  de  Monficur  de  Marca  Si  de 
Chopin ,  <Sl  Mornac  &  les  Ordonnances  qui  y 
fon:  prccil'es. 

XEPONSES  A  VNF  OBJECTION. 
fiu'on  avoic  voulu  renferme;  l'exécution  de» 


Ordonnance-  dans  les  termes  du  Concile  deTren- 
te  ,  qui  ne  requiert  que  deux  ou  trois  témoins  ,  à  1 7  »  !• 
peine  de  nullité,  &  qu'on  avoit  voulu  dire  que 
l'Ordonnance  de  Blois  qui  ordonne  la  préfence  de 
quatre  témoins  aux  peines  portées  par  le  Concile  t 
s'étoit  réglée  par  cette  di.pohtion  du  Concile  1 
mais  que  cela  n'étoit  pas  véritable ,  parce  que 
l'Ordonnance  n'a  aucune  relation  au  Concile  que 
pour  la  peine  de  nullité  qui  elt  une  peine  commu- 
ne dans  l'un  &  dans  l'autre  ,  mais  nullement  à  l'é- 
gard du  nombre  des  trois  rémoins,  qui  e:l  une 
formalité  diftincte  &  feparée  que  l'Ordonnance 
ajoute  par  une  difiiofuionexpreile  aux  peines  de 
nullité  portées  par  le  Concile. 

Que  c'écoic  une  mauvaife  lin  de  rton-recevoïr  à 
tjppofer ,  que  de  dire  que  l'Appcllante  n'étoit 
qu'une  héritière  collatérale,  puifqu'il  s'agiflôic 
de  contravention  aux  Ordonnances  qui  font  les 
Loix  du  Royaume  ,  dont  tous  les  héritiers  colla» 
teraux  ont  droit  de  fe  fervir  avec  le  fecours  de  Met 
fieurs  les  Gens  du  Roy.protecteurs  de  l'intérêt  pu- 
blic ;  ce  qui  dans  de  pareils  cas ,  a  fait  rebuter  par 
les  Arrasde  la  Cour  de  tclsmoyens. 

Que  lî  la  veuve  Fauche  Daumoy  s'étoit  défif- 
tée  de  fon  appel  de  la  Sentence  obtenue  par  la 
Dame  Brochot ,  aux  hequetes  du  Palais ,  pour 
faire  déclarer  exécutoire  contre  elle  le  Contrat 
de  mariage  de  la  Dame  Brochot  &  fa  dona- 
tion ,  c'étoit  une  preuve  de  leur  intelligence  Si 
qu  ils  avoient  fait  enfemble  un  traité  en  fraude, 
au  préjudice  de  l'Appellanre  ,  puifqu'en  approu- 
vant la  donation  univerfelle  ,  faite  a  la  Dame 
Brochot,  la  veuve  Daumoy renonçoit  àf»  quali- 
té d'héritière* 

Qu'il  en  étoit  de  même  du  heur  du  Tillct  de 
1a  Bulliere  ,  jeune  homme  en  tutelle  ,  qui  ne  fça- 
voic  pas  fes  intérêts ,  qui  fuilbit  bien  voir  que  s'il 
avoit  fîgné  avec  la  Dame  Brochot ,  ce  n'étoit  que 
dans  le  defiein  de  fc  rendre  maître  de  la  terre  de 
Panne,  qui  étoit  le  rerte  des  biens  de  la  Familld 
des  du  Tillet. 

Qu'enfin  la  caufe  de  Y AppeUante  inttfrciToit  non 
feulement  l'Etat  ,  mais  encore  toutes  les  perfon- 
îies de  condition,  pour  la  fureté  &  le  repos  des 
familles. 

.  M<  Chcvalitr  pour  Dame  Marie  Brocliot ,  In- 
timée Se  DéfendcrelTc  ,  difoit  1».  que  l'Appcllan- 
te étoit  non  rcccvable  à  concerter  la  validité  dd 
fon  mariage ,  étant  une  héritière  collatérale. 

Que  véritablement  il  y  a  fur  ce  fujet  deux  ex* 
ceptions. 

La  première,  quand  l'avion  a  été  cornmen* 
céc  &  intentée  par  les  percou  mere. 

La  féconde  ,  quand  c'eft  turpis  otrfona  t  & 
qu'il  y  en  avoit  un  Arrêt  rendu  en  l'Audien- 
ce de  la  Grand'Chambre  le  ^Janvier  169a, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Mais  que  ce» 
deux  exceptions  navoient  point  duplication  à 
l'elpece  ,  qu'au  contraire  il  y  avoit  de  l  indignité 
dans  le  procédé  de  l'Appcllante,  &  que  toute  U 
famille  de  M.  du  Tillet  avoit  approuvé  ce  maria- 
ge. 

2°.  Qu'on  avoit  voulu  dire  que  M.  du  Tillet 
avoir  perdu  la  raifon  &  la  parole  dans  le  mou 
d'Octobre  précédent  fon  mariage  ;  mais  qu'il  écoic 
de  notoriété  publique  qu'il  avoit  paru  en  fanté 
jufqu'au  premier  Février  fuivant;  jufqu'àce  teins 
il  avoir  foutenu  des  procès  au  grand  Confcil  où  il 
croit  intervenu  des  Jugemcns  &  Arrêts ,  &  où 
même  il  avoir,  été  obtenu  une  Requête  Civile. 

Qu'on  difoit  que  le  Contrat  de  mariage  avoit  été 
oalTé  chez  Mc  le  Moine  ancien  Avocat ,  &  qui 
étoit  vrai  ,  mais  que  le  public  connoilToit  ee  U 
grande  probité  &  la  Religion  de  M*  le  Moine, 
qui  étoit  ami  particulier  du  défunt  ûeur  du  TU1« 
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&  qui  avait  fait  toutes  fes  écritures  dans  les  Procès 
qu'il  avoit  fourenus. 

5°.  Que  c'étoit  mal-à-propos  qu'on  prétendoit 
que  M.  du  Tillet  avoit  été  conduit  à  S.  Ocrvais , 
pour  la  célébration  de  Ion  mariage  ,  étant  privé  de 
la  ration  ,  car  on  rapportoit  l'on  exnait  de  célé- 
bration de  mariage  en  bonne  forme  avec  une  dif- 
penfe  de  trois  ban  , ,  qui  lui  avoit  été  donnée  par 
Wonfieur  l'Archevé.jue  de  Paris ,  &  c'étoit  le  Curé 
do  j.  Gcrvais ,  qui  avoit  fait  lui-même  la  célébra- 
tion à  laquelle  M*  le  Moine  avoit  affilié. 

Qu'on  f  uppolbit  encore  rr.al-à-propos  qu'il  étoit 
déi-cdéà  la  fuite  de  la  première  apople.\ic,  par- 
ce qu'il  étoit  certain  qu'il  n'étoit  decedé  que  le 
neuvième  jour  feulement  apres  l'attaque  de  l'apo- 


n'a- 
,el- 

le  avait  remis  à  y  repondre ,  en  réfutant  l'objec- 
tion de  la  clandefliné  du  mariage. 

Aux  moyens  d'abus  propolès  du  défaut  de  publi- 
cation d  j  bans ,  l'IntKTiée  repondoit  cju  il  y  en  avoit 
en  unedifpenfeèc  que  ce  n  étoit  point  une  nullité 
enrre  rr.njeurs. 

Au  défaut  de  profence  du  propre  Curé  &  de  la 
prétendue  affc:t «ton  du  changement  de  domici- 
le ,  on  renôflion  qu'on  avoit  obtenu  une  difpcn- 
fe  de  célébration  de  miri.tgc  devant  le  propre  Cu- 
tci  qu'au  Kir  plus  le  défunt  licur  du  Tiilct  étoit 
foui  de  h  Paroiffc  de  S.  Paul  ,  ayant  été  forcé  de 
le  faire  par  un  congé  qui  lui  avoit  été  donné  ,  & 
■que  lori  de  fon  mariage,  il  y  avoit  cin.]  mois 
qu'il  demeuroit  fer  la  Paroiffe  de  S.  Gervais. 

Quant  au  nombre  des  témoins  qui  avaient  af- 
filié à  la  célébration  du  mariage.  Il  y  en  avoit  eu 
quatre  ,  tous  gen>  dignes  de  foi  ôc  qu'après  tout  -, 
trois  f.ulcment  pouvoient  fuffire  aux  termes  du 
■Concile  de  Trente,  à  quoi  l'Ordonnance  ren- 
Voyoir.  ... 
.  Keiloit  l  objection  de  la  clandeflinité  du  ma- 
riage ,  pour  preuve  de  laquelle  on  oppofoit  le  dé- 
faut de  publication  de  bans,  le  défaut  de  prél'cn- 
'ce  de  propre  Curé  &  d'un  nombre  fulîîfant  de  té- 
moin';,  à  quoi  on  repor.doit  qu'il  y  avoit  eu  une 
dilpcnl'e  de  publication  de  bans  &  du  propre  Cu- 
ré .  et  qu'j  l'égard  du  nombre  des  témoins  a  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  trois  fulfifoient  &  que  ce- 
pendant il  y  en  avoit  ci  quatre;  qu  enfin  l'Or- 
donnance de  i  639  ,  étoit  pour  les  Concubines  & 
q-.-'eil  •  n'avoit  pas  de  rapport  à  l'efpecc  ;  que  quant 
à  la  rohabi  tatien  on  avott  toujours  vu  le  défunt 
ïieurdu  lillcr  Se  l'Intimée  ,  buvans  &  mangeans 
cefemble  ,  &  qu  il  y  avoit  outre  cela  la  déclara- 
tion de  la  famille. 

A  l'égard  delà  lettre  du  f>  Février  171 1 ,  écri- 
tede  Panne  par  le  nommé  Lefebvre  ,  ocaddrellëe 
à  Mademoilelle  Brochot  chez  Madame  Durant 
tue  S.  Louis  au  Marais ,  elle  repondoit  que  cette 
lettre  étoit  écrite  par  un  domcllique  éloigné  de 
Paris  de  .-  <i  lieues  ,  &  qui  ne  fçavoit  pas  ce  qui  fe 
palioit  a  Pari»  ' 

M'.  Gnnt  it  Chtm  pour  la  Damé  ve  jvè  Daù- 
taioy  demandoit  Acte  du  délillement  de  Ion  appel. 

Moniteur  l'Avocat  Général  a  dit  que  comme 
l'objet  principal  de  la  contellation },  fe  renfer- 
mait dans  la  validité  du  mariage  de  M.  du  Tillet, 
foie  par  tapport  au  mariage  en  lui-même ,  foit 
par  raj  port  aux  effets  civils,  il  commenceroit 
pour  ménager  le  tems  de  l'Audience  à  écarter 
d'abord  tout  ce  qui  ne  regardant  que  les  Parties 
perlbniiellement  ,  n'avoit  aucune  application,  ni  à 
l'appel  comme  d'abus ,  ni  à  la  demande  qu'on 
avou  formée  pour  la  privation  des  effets  civils. 


Que  dans  cette  vue  il  croyoit  devoir  écarter  la 
première  proportion  de  l'Appcllante  comme  d'a- 
bus  qui  n'avoit  pour  ob  et  que  d'expliquer  à  ta 
Cour  les  Arrêts  qu'elle  avoit  obtenus  en  la  Qua- 
trième Chambre  des  F.nquères,  &  les  bonsotfkcs 
qu'elle  avoit  rendus  à  M.  du  Tillet  fon  fore  dans 
fes  befoins  pTellàns  contre  Mcllicurs  du  Tillet , 
de  la  BuUicrc  &  Turgot  de  S.  Clair,  qui  ,  fi  on 
l'en  croy.dt ,  le  pcrlèciuoicnt 

Qu'il  écarteroit  de  même  la  féconde  propofiiion. 
qui  ne  tendoit  qu'à  répondre  aux  iniures  &  aux 
faits  que  l'on  avoit  avancés  contre  lAppellante, 
tx.  qu  elle  foutennit  être  calomnieux. 

Qu'il  nes'agilî'oii  donc  que  de  la  troifiéme pro- 
position où  l'Appcllante  avoit  prétendu  établir, 
d'abord  que  le  m.tri.i.te  de  défunt  M.  du  Tillec 
étoit  mil  &  abufif ,  ce  qu'il  y  avoit  même  de  la 
faudeté  dans  les  actes  qu'on  rapportoir  pour  prou- 
ver ce  mariage  ;  &  où  elle  avoit  enfin  foutenu  que 
le  ferre:  de  t  e  mariage  le  rendoit  incapable  de» 
effets  cimp 
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tCtntin*nt  ttpptl  conwu  ttjbm ,  &  In  mejent 

Que  quant  à  l'appel  comme  d'abus,  qu'il  f 
■avoit  à  examiner. 

t°.  Les  fin*  de  non  recevoir. 

2a.  Ce  qui  concernoit  le  fond  de  l'appel. 

Que  la  lin  de  non-recevoir  conlîftoii  en  ce  que 
'c'étoit  une  parente  collatérale  ,  qui  conteiloit  la 
validité  du  mariage.  Qu'on  convenoit  que  cette 
fin  de  non-recevoir  n'auroit  pas  lieu  li  des  pere  & 
mere  s'étoienr  plaints  ,  ou  fi  c'étoit  titrp'n  ptrfonj , 
mais  qu'on  foutenoit  qu'elle  avoit  lieu  quand  ces 
conditions  ne  fe  rencontroient  pas. 

Que  la  Cour  étoit  inflruite  des  principes  qui 
fervent  à  décider  ces  fins  de  non-recevoir  ;  que 
fi  elle  avoit  quelquefois  jugé  non-recevablcs  les 
collatéraux  qui  vouloient  troubler  l'état  d'un  ma- 
riage réfolu  par  la  mort ,  lorfqu'ils  l'attaquoient 
par  la  voye  de  l'action,  on  avoit  décidé  le  contrai- 
requand  on  ne  l'attaquoit  que  parla  voye  de  l'ex- 
ception ;  qu'on  avoit  do  moins  difKngué  ,  fi  les 
moyens  d'abus  étoient  abfolus  ou  refpe.:tits  ;  que 
les  derniers  ne  femblent  pouvoir  être  allégués  que 
par  ceux  en  faveur  dcfq.icls  ils  iônt  établis  ; 
qu'ainlî  le  défaut  de  confentement  des  pere  & 
mere  fè  couvre  par  leur  ratification  ,  &  les  col- 
latéraux ne  peuvent  alors  s'en  plaindre  ;  mais 
mais  que  les  moyens  abfolus,  tels  que  la  préfénee 
du  propre  Curé  &  celle  des  témoins ,  peuvent  être 
certainement  allégués  par  les  collatéraux  du  moins 
par  voye  d'exception. 

Q'i'il  falloit  donc  entrer  dans  l'examen  des  trois 
moyens  d'abus  qui  avoient  été  propofés  à  la  Gour 
qu'il  falloit  commencer  par  écarter  celui  qui  re- 
gardoit  le  défaut  de  publication  de  bans  ,  parce 
que  fi  on  le  confidéroit  dans  le  droit,  ce  moyen 
avoit  t  >ujours  été  regardé  comme  un  moyen  rc£ 
pectif  par  rapport  à  ceux  qui  avoient  intérêt  à  la 
proclamation  des  bans  ,  &  furtout  par  rapport 
aux  pere  6c  mertf  rélativement  au  mariage  de 
leurs  enfans  mineurs ,  mais  que  ce  moyen  n'avoic 
jamais  été  cdnlîdéré  comme  un  moyen  ablblu,  fuH 
tout  rélativemeut  aux  majeurs. 

Que  fi  l'on  envifageoit  dans  le  fait  la  difpcn/à 
des  trois  bans ,  quoique  directement  prohibée  par 
l'Ordonnance  de  lilois,  elle  étoit  cependant  tolé- 
rée ,  &  qu'il  étoit  rire  qu'on  eut  déclaré  nul  un 
mariage  de  majeurs  fur  ce  prétexte. 

Qu'y  ayant  donc  ici  une  difpenle  de  trois  bans 
il  l'embloit  qu'on  ue  pût  coutelier  Je  mariage 
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dont  il  s'agiflbit  fur  ce  premier  moyen. 

Que  le  lecond  moyen  étoit  le  défaut  de  pré- 
fen.:e  de  propre  Curé  ,  que  ce  moyen  dans  lé 
droir  ne  pouvoit  pas  être  révoqué  en  doute  ,  les 
difpol'uions  de»  Conciles  &  celles  des  Ordon- 
nances fe  réuniflânt  pour  en  former  non-leu- 
lemcnt  mo>en  d'abus ,  mais  un  moyen  abfolu. 

Que  c'était  la  Jurifprudence  des  Arrêts  de  la 
Cour. 

Qu'il  y  avoit  eu  tin  Arrêt  du  premier  Août 
1707,  dans  le  cas  d'un  mariage  de  perfonnes  âgt-c» 
de  40  ans ,  qui  avoit  été  concordant  pendant 
'  quatorze  ans  ;  qu'ayant  été  attaqué  par  des  col- 
latéraux ,  il  avoit  été  déclaré  nul ,  fur  le  feul 
moyen  de  Jéfaut  de  préfenec  de  propre  Cufé. 

Que  ce  principe  étant  certain  dans  le  droit ,  il 
refloit  à  fvavoir  dans  le  fait ,  quel  croit  le  propre 
Curé  des  Parties  ?  Qu'on  convenoit  que  la  Far- 
tic  de  Mc  Chevalier  demeuroit  fur  la  Paroiffe  de 
S.  Paul.  Que  cela  étoit  énoncé  de  cette  manière 
dans  l'extrait  de  célébration  de  s  ariage  ,  fait  à 
Saint  Gcrvais  ;  que  le  Curé  de  Samr  Gervais 
qui  avoit  célébré  le  mariag:,  n'écoit  donc  pas  le 
propre  Curé'de  l'époufe. 

Qu'à  1  égard  de  M.  du  Tillet ,  il  avoit  demeu- 
ré fur  la  même  Pareille  de  S  Paul  jufqu'au  terme 
de  la  S.  Jean  171a,  terme  qui  tombe  au  premier 
.ou  au  quinze  Juillet,  que  depuis  ce  tems  il  avoir 
demeuré  fur  la  Pareille  de  S.  Gervais  ;  que  le  bail 
fait  le  5  Mai  1710  pour  la  S.  Jean  étoit  rapporté  ; 
que  fuivant  cette  pièce  il  y  avoit  environ  quatre 
mois  qu'il  étoit  domicilié  furla  Paroillede  S.  Gcr» 
vais,  quoique  lcxmit  de  célébration  portât  feu- 
lement trois  mois.  Qu'en  cet  état  il  falloir  décider 
fi  le  Curé  de  S.  Gervais  étoit  lepropre  Curé  ,  à 
l'effet  de  célébrer  ce  mariage. 

Que  par  rapport  à  la  fuiurc  ,  on  ne  pouvoit  pas 
dire  qu'il  fut  fon  propre  Curé,  mais  qu'on  avoit 
jugé  par  l'Arrêt  du  30  May  1707  ,  que  quoique 
dans  la  ré^le  le  miniflere  &  le  contentement  des 
deux  Curc-s  Aillent  néceiliires  ,  l'un  par  fa  préfen- 
ec ,  l'autre  par  fa  pcrmilfion,  les  termes  de  l"Or- 
donrnn.ee  avoient  cependant  un  doute  raifonnable, 
ce  qui  avoit  fait  confirmer  le  mariage  célébré  par 
l'un  des  deux  Curés. 

Q  .fil  no  s'agillôk  plus  que  d'examiner  le  domi- 
cile de  M.  du  Tillet  j  qu'il  étoit  hors  de  doute 
que  par  la  Déclaration  de  1697.  il  falloit  lix  mois 
pour  acquérir  domicile  ;  mais  quand  on  n'a  été 
d;>mici!ié  que  depuis  troi>  mois  dans  une  Paroif- 
le :  quel  ell  le  propre  Curé  des  Parties  pour  la 
célébration  du  mariage  ?  Ml-cc  l'ancien  Curé  fur 
Paroillè  duquel  on  ne  demeure  plus  ?  Eft-cc  le 
nouveau  f  On  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  foit  né» 
cefTairedc  publier  des  pans  dans  les  deux  Paroif- 
fes;  mais  la  publication  ayant  été  faite  dans  les 
deux  Pareilles,  ou  y  en  ayant  eu  difpenle,  par 
lequel  des  deux  Curés  ,  le  mariage  dojt-il  être 
célébré  ? 

Qu'il  avouoit  que  cette  que/lion  étoit  égale- 
tent  nouvelle  Ôc  difficile  à  décider. 
Que  ft  l'on  examiuoit  les  termes  de  la  Décla- 
ration de  1697.  il  fembloit  que  prononçant  des 
défenfes  aux  Curc>  de  célébrer  s'il  n'y  a  fix  mois 
ou  un  an  de  domicile  ,  le  nouveau  Curé  n'air  au- 
cun pouvoir.  Mais  l'ancien  a-t'il  plus  de  pouvoir? 
Il  peut  n'avoir  eu  que  trois  mois  de  domicile  ,  & 
alors  le  domicile  étant  égal  .  le  nouveau  Curé  a 
l'avantage  du  domicile  actuel.  Si  dans  la  Paroi  (le 
de  l'ancien  Curé  le  domicile  a  été  plus  long ,  le 
domicile  actuel  ne  peut- il  pas  balancer  le  domici- 
le ancien  ;  mais  qui  n'éxiflc  plus. 

Qu'il  croyoit  que  pour  décider  cette  queftion 
fuivant  les  principes ,  la  durée  de  l'ancien  dt 
Je  étoit  d'une  grande  conJidération, 


Que  s'il  s'agiflbit  d'un  homme  dont  le  domicile 
a  fouvent  change ,  de  ces  hommes  que  les  Canons  l7li» 
appellent  famines  vdgi,  qui  n'ont  aucun  domicile  de 
fix  mois  pour  le  même  Diocéfe ,  ou  d'un  an  pour  un 
Diocèfcdirtérent ,  le  Curé  du  domicile  acîuel  fem- 
blcroit  alors  devoir  l'emporter  ,  en  obfcrvant  tou- 
jours les  publications  dans  toutes  les  ParoilTes  du 
domicile  vdepuis  lu  mois  ou  depuis  un  an  ,  ou  des 
difpenfes  5  que  les  publications  de  bans  ayant  été 
faites  dans  toutes  les  Paroi  Iles ,  ou  y  en  ayant  eu 
difpenle  ,  &  le  futur  n'ayant  acquis  aucun  domi- 
cile par  le  temps  marqué  par  les  Ordonnances  ,  le 
Cure  du  domicile  actuel  fembleroit  être  le  feul 
Curé  dans  la  Paroillè  duquel  le  futur  ait  fon  do- 
micile ;  le  feul  par  conféquem  qui  dût  célébrer 
le  mariage. 

Mais  que  s'il  y  a  eu  un  domicile  fixe  dans  l'an- 
cienne Paroillè  ,  &  que  dans  la  nouvelle  Paroifle 
il  n'y  ait  pas  eu  un  tems  lu  Allant  pour  acquérir 
le  domicile  preferit  par  les  Ordonnances ,  il  fem- 
bloit que  le  premier  domicile  acquis,  n'ayant  point 
été  détruit  par  le  fécond ,  c'étoit  au  Curé  de  ce 
premier  domicile  qu'il  falloit  s'adrefler,  &  que  les 
termes  de  la  Déclaration  de  1697,  femblotent  le 
décider. 

Que  cependant  il  falloit  convenir  que  fi  les  bans 
croient  publiés  dans  les  deux  Pareilles,  il  feroic 
diflicile  d'attaquer  le  mariage,  foit  que  ce  rut 
l'ancien  ou  le  nouveau  Curé  dont  on  eut  fait  choix 
pour  célébrer  le  mariage. 

Que  la  néceiiké  du  propre  Curé  a  été  introdui- 
te en  premier  lieu  pour  la  publicité  du  mariage  j 
en  lecond  lieu  pour  donner  une  voye  aux  Parties 
intércilèes  de  s  y  oppofer  ;  qu'on  (àiisfait  à  l'un  & 
à  l'autre  par  la  double  publication  debans  ;  &  com- 
me les  deux  Curés  ne  peuvent  enfemble  célébrer 
le  mariage ,  le  confentement  de  l'un  par  la  publi- 
cation des  bans, &  la  préfencede  l'autre  par  la  cé- 
lébration,fcmblcnt  fulfîrc'pour  remplir  l'objet  delà, 
Loy.  Que  la  Déclaration  de  1 697 ,  ne  femble  pas 
cire  un  obllacle.  Elle  porte  à  la  vérité  1  «  DéferW 
»  dons  à  tous  Curés  &  Prêtres  de  conjoindre  éri 
»  mariage  autres  perfonnes  que  ceux  qui  font  leurt 
»  vrais  &  ordinaires  Paroiirtens ,  doneurans  ac- 
»  tucllcmcnt  &  publiquement  dans  leurs  Paroifle» 
»  au  moins  depuis  fix  mois,  à  l'égard  de  ceux 
»  qui  demeuroient  auparavant  dans  une  autre 
»  Paroifle  de  la  même  Ville  ou  dans  le  même 
->  Diccèfc ,  &  depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeu- 
»  roient  dans  un  autre  Diocéfe.  » 

Qu'à  la  vérité  li  on  fait  d'abord  attention  à  ces 
termes  itftnitm ,  &c.  ils  fcmblcnt  emporter  la 
peine  de  nullité. 

Mais  qu'on  ne  doit  pas  s'attacher  aux  exprel» 
fions  rigoureufes  d'une  Loy  quand  il  y  a  des  cas 
o ii  elle  cil  impoflible  dans  fon  exécution  ,  tel  efl 
celui  de  perfonnes  qui  n'auroienr  jamais  demeuré 
due  trois  mois,  ou  moins  de  trois  mois  de  fuite 
dans  le  même  lieu ,  puilque  ces  perfonnes  n'au- 
raient aucun  Curé  qui  pût  célébrer  leur  mariage. 

Qu'on  ne  peut  jamais  croire  que  ce  tems  de  fix 
mois  ou  d'un  an ,  ait  été  établi  pour  autre  choie 
que  pour  les  deux  objets  ci-delîus  rapportés ,  & 
qu'on  remplit  par  les  publications  de  bans  dans  les 
deux  Paroi  (Tes. 

Que  la  Déclaration  de  1697 ,  nes'explique  point 
difertement  fur  celui  des  deux  Curés  qui  doit  dans 
ce  cas  célébrer  le  mariage. 

Que  dans  cette  incertitude  le  Rituel  de  Paris 
fuppofe  que  c'clt  au  nouveau  Curé  à  le  célébrer  ; 
&  que  dans  un  doute  aufli  raifonnablc ,  il  n'cll 
pas  pofliblc  de  déclarer  nul  un  mariage  contracté 
fous  la  bonne  foy  du  Rituel  du  Diocéfe,  quand 
il  n'ell  pas  littéralement  oppole  aux  Ordonnât!- 
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Mais  que  s'il  n'y  a  point  eu  de  publication  de  bans, 
foie  qu'il  y  ait  eu  difpenfe,  ou  qu'on  juge  que  ce 
défaut  nefl  pas  fuflifant  entre  majeurs ,  en  ceca* 
la  difficulté  relie  toute  entière. 

Qu'on  peut  dire  &  avec  un  jufte  fondement, 
que  pour  opérer  le  concours  des  deux  Curés  dc$ 
Parties  ,  n'y  ayant  point  de  publication  de  bans , 
il  faut  au  défaut  de  bans ,  le  confentement  d'ua 
des  Curés  &  la  préfenec  de  l'autre. 

Qu'il  lemhlc  que  Tins  cela  la  Loi  feroit  inutile  , 
que  fon  objet  efl  qu'on  puifle  avoir  un  Curé  fixe 
&  certain  entre  1rs  mains  duquel  on  puiflè  former 
oppofition  au  mariage,  &  que  par  un  changement 
de  domicile  ,  un  majeur  ne  publiant  point  de 
bans ,  mépriferoit  l'ancien  Curé,  &  feroit  célé- 
brer fon  mariage  dâns  une  nouvelle  Paroillè  dant 
laquelle  les  Parties  intérellées  ne  le  fçauroienr. 
point  domicilié. 

Mais  que  malgré  des  rai  fous  qui  piroiflTent  d'à- 
bord  fi  puiflantes ,  il  avoit  peioî  à  croire  qu'en 
suivant  même  à  la  rigueur  les  termes  de  la  Décla- 
ration de  1 697 ,  ce  fut  une  nullité  dans  un  maria- 
ge, que  d'avoir  été  célébré  par  le  Curé  du  nou- 
veau domicile. 

i°.  Que  le- mot ,  dêfotdons  cft  d'exécution  im- 
poffiblc  dans  le  cas  de  perfonnes  qui  n'auroient  eu 
aucun  domicile  fixe  pendant  un  au  ou  fix  mois 
dans  le  même  lieu. 

x°.  Que  quoiqu'il  y  ait  dans  la  Déclaration  le 
mot  Jtfindeat ,  on  n'attribue  pas  cependant  à  l'an- 
cien Curé  la  faculté  de  célébrer. 

3°.  Que  le  ltitucl  de  Paris  fuppofc  le  contraire. 
Qu'il  ne  fembloit  pas  dans  un  doute  auffi  rai- 
sonnable qu'on  puille  prononcer  la  nullité  d'un 
mariage,  furtout,  y  ayant  une  difpenfe  des  pu- 
blications de  bans ,  y  ayant  un  ufage  certain  à  Pa- 
ris, où  la  célébration  fc  fait  toujours  par  le  nou- 
veau Curé,  &  le  Rituel  de  Paris  favorifant  cet 
lifage. 

Mais  que  ce  qui  paroifToit  mettre  la  caufe  hors 
de  tout  doute  ,  etoit  la  difpenfe  de  propre  Curé. 

Que  l'on  objedoit  *  ta  vérité ,  premièrement  » 
que  ceirc  dilpcnfc  croit  obreptice  en  ce  que  l'on 
n'avoit  pas  expofé  qu'il  y  avoit  un  autre  Curé  que 
celui  de  St  Gervais  ;  Icavoir  le  Curé  de  St  Paul 
fur  la  ParoilTe  duquel  M.  du  I  i  11  et  avoit  demeu- 
ré :  fecondement ,  que  cette  même  difpenfe  étoit 
iubrenrice ,  en  ce  que  l'on  avoit  fuppofé  que  M. 
du  Tillet  étoit  domicilié  fur  la  ParoilTe  de  Saint 
Gervais  ;  mais  que  les  réponfes  étoient  ;  1  °.  que 
ce  qui  marquoit  qu'en  n'avoit  point  diflimulé  qu'il 
y  eût  un  autrî  Curé  que  celui  de  S.  Gervais ,  c'é- 
toit  qu'on  avoit  délégué  le  Curé  de  St  Gervais  , 
que  fans  cela  on  n'auroit  pas  eu  befoin  de  délé- 
guer ,  &.  que  par- là  il  n'y  avoit  point  d'obreption. 

2°.  Qu'a  l'égard  de  la  fubreotion ,  M.  du  Til- 
let s éroit  dit  l'aroilfiendc  S.  Gervais ,  mais  qu'il 
l'étoir  actuellement,  &  que  c'étoit  ce  que  le  Ri- 
tuel décUoic  être  fuflifant. 

Que  le  troiltéme  moyen  d'abus  étoit  tiré  du 
défaut  de  témoins,  ce  qui  renfermoitdeux  moyens, 
Moyen  pun  qu;  réfultoit  du  nombre,  Se  l'autre  de  leur 


qualité. 

Qu  i  l'égard  de  la  qualité  on  ne  pouvoir  pas 
dire  qu'ils  ne  fuflent  dignes  de  foi ,  fuivant  les 
Ordonnances. 

Qu'il  y  avoit  Maître  le  Moyne  ,  Avocat,  dont 
le  nom  fcul  faifoit  1  éloge. 

L  ne  tante  de  la  mariée  &  deux  Prêtres. 

Que  fi  l'un  d  s  deux  n'avoit  pas  figné ,  cela  rtf-  • 
gardoit  le  nombre  des  témoins.  Que  fi  l'autre 
avoit  rédigé  l'acte  nonobfhmt  le  début  de  figna- 
ture ,  cela  ne  le  rendoit  pas  évidemment  fufpeér. , 
&  que  cela  dependoit  de  fçavoir  fi  ce  témoin  avoit 
tUlillé  ian$  vouloir  figner  >  ou  i'U  «'«voit  pat  affifiéi 


Que  quant  au  nombre  des  ternoins  ,  pn  ne 
pouvoit  pas  douter  qu'aux  termes  de  l'Ordonnan- 
ce de  Blois,  &,  fuivant  celle  Je  16;.;  ,  que  !e 
nombre  de  quatre  témoins  ne  ioit  requis  pour  \ci 
mariages. 

Que  l'aûc  de  célébration  faifoit  mention  dé 
quatre  témoins,  mais  qu  il  y  en  àvoit  un  qui  n'a- 
voit pas  voulu  figner  ;  que  faite  de  célébration 
énonfoit  cependant  que  tous  les  quatre  avaient 
fignô  ;  que  c'étoit  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  l'inf- 
cription  de  faux ,  mais  que  comme  le  fait  avoit 
été  avoué  par  les  Parties  ,  la  Cour  avoit  joint  toi 
moyens  de  faux  ;  qu'ainfi  toute  lacjudlion  fc  ré- 
duifoit  au  défaut  de  fignature  d'un  témoin. 

Qu'il  n'y  a  nul  doute  que  tous  les  témoins  ïrft- 
trumemaires  doivent  ligner ,  ou  déclarer  qu'ils  nt 
fçavent  ligner,  fuivant  les  anciennes  Ordonnances  { 
&  que  pour  les  mariages  ,  l'Ordonnance  de  16674 
article  10.  du  titre  20.  le  porte  précifément  ; 

3u'ainfi  tout  a<fte  où  cela  ne  fc  rencontte  pas* 
oit-être  déclaré  nul. 
Que  fi^  dans  un  acte  devant  Notaire ,  l'aélé 
étant  paile  en  préfenec  de  témoins,  un  d'eux  a« 
.  veut  pas  figner ,  on  peut  dire  que  l'acte  n'eil  pas 

tiarfait  ;  qu'il  faut  avoir  un  autre  témoin  devant 
equel  l'aite  foit  de  nouveau  relu. 
Mais  que  dans  un  mariage  j  fi  ce  cas  arrive ,  n'y 
fcyant  nulle  loi  qui  l'ait  prevû ,  le  mariage  ne  peut 
être  regardé  comme  nul ,  le  Contrait  étant  certain 
par  le  confentement  .  es  Parties ,  formé  fuivant  le» 
Loix ,  le  Sacrement  étant  adminiftré ,  &  toutes 
les  formalités  oblervées,  même  celles  des  té- 
moins ;  le  refus  de  figner  d'un  des  témoins  ne  peut 
préjudic  et  aux  Parues ,  &  dfcruiro  la  validité  du 
Sacrement. 

Que  dans  cet  étar  il  faut  un  moyen  pour  affin 
rer  la  vérité,  de  la  préfen.e  de  ce  témoin  qui  n'« 
pas  ligné- 

Que  le  plus  naturel  feroit  que  celui  qui  a  Tait  l'ac- 
te interpellât  le  témoin ,  ou  du  moins  fit  mention* 
que  le  témoin  s'eft  abfenté  depuis  la  célébration, 
ou  qu'il  a  déclaré  ne  vouloir  figner ,  comme  on  le 
pratique  pour  ceux  qui  ne  fçavent  ou  ne*  veulent 
figner. 

Que  dans  l'efpece  il  étoit  feulement  die  qu'il  n'a- 
voit pas  figné  ,  ce  qui  étoit  trop  vague. 

Que  cependant  deux  réflexions  dévoient  empèV» 
cher  qu'on  déclaiàt  le  mariage  nul  fur  ce  fonde- 
ment. 

La  première ,  parce  qu'il  n'y  avoit  aucune  Loi 
qui  eut  prévu  ce  cas ,  qu'ainfi  celui  qui  étoit  char- 

Sé  de  la  confection  de  l'aâe  ne  fvachant  ce  qu'il 
evoit  prariquer ,  ck  n'y  ayant  point  de  Loi ,  on 
ne  pouvoit  lui  imputer  d'avoir  commis  une  nul- 
lité. 

La  féconde ,  pareeque  le  Cuté  ic  les  trois  au- 
tres témoins  par  leurs  fignatures ,  a  voient  arteftè* 
la  vérité  de  la  préfence ,  &  qu'il  y  a  une  différen- 
ce extrême ,  entre  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la 
validité,  ou  pour  la  vérité  d'un  afte. 

Que  pour  la  validité  il  faut  quatre  témoins. 

Que  pour  la  vérité  les  fignatures  fufhTeiit  ou  U 
déclaration  des  témoins  qu'ils  ne  fçavent  figner. 

Que  le  fignatures  fervent  à  a  du  rer  l'affiftance' 
des  témoins ,  mais  que  fi  on  peut  en  être  certain 
d'ailleurs  ,  cela  fufrîr. 

Que  véritablement  la  Loi  ordonne  les  fignato- 
res  pourafliïrer  l'afliftance  des  témoins-au  maria* 
ge ,  mai;  qu'il  y  a  des  cas  ou  l'on  peut  en  érrtf 
d'ailleurs  allure. 

Qu'ainfi  dans  le  cas  de  regiftrÉs  perdus ,  On  ad* 
inet  la  preuve  par  témoins ,  &  il  fuffit  que  les  té- 
moins dépofent  que  le  mariage  a  été  célébré  ert 
préfence  d<  quatre  témoinstquand  irsdépoferoienf 
qu'ils:  n'ont  point  figné,  «la  fuffirtlt,  lâvali- 
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dite  du  Sacrement  ne  dépendant  point  Je  la  figna- 


ïnutilirÉ 
moyen  At 
Cul- 


ture. 

Que  dans  l'cfpéce  la  véiitc  de  l'afTidancc  des 
quatre  témoins  étoit  alTurée  par  le  témoignage  des 
trois  autres  témoins. 

Que  la  Loi  délire  la  fîgntnirc  des  quatre  té- 
moins pour  alfurcr  la  vérité  du  mariag  : ,  mais 
que  la  Loy  ne  Jir  point  4  ptint  de  milliir. 

Que  parce*  confédérations ,  il  fembloit  que  le 
«h  faux  allégué  devenoit  abfolument  inutile. 

lit  qu'entin  il  y  avoit  bien  de  la  difficulté  à.  décla- 
rer un  mariage  nul  par  le  défaut  d'un  témoin  qui 
n'auroit  pas  ligné ,  &  qu'il  n'y  en  avoit  aucun 
exemple. 

SECONDE  P  ART  I  E» 

CanctrHAitt  fiMtêpMÙi  des  tjfas  chtis. 

Qu'à  cet  égard  le  droit  cfl  certain  pour  le* 
mariage* contractés  in  txtrmii  6c  pour  c:ux  qui 
«voient  été  tenu*  icerer*. 

Que  ce  n'éioit  point  des  premiers  dont  on  par- 
loit  en  cette  caufe. 

Qu'à  l'égard  des  féconds,  ils  font  préfumés  Ce- 
cretspar  plufieur*  circonftanccs  le  défaut  de  publi- 
cation de  bans ,  le  défaut  de  préface  de  propre 
C>;ré,  quand  enfin  ils  ont  é:é  tei  us  fecrets. 

Mais  qu'il  faa:  fur  ce  fujet  diitinguer  entre  la 

Jiublicitéou  le  fecret  lors  de  la  célébration  ,  & 
e  fecret  ou  la  publicité  depuis  la  célébration. 
Que  le  défaut  de  publicité  lor>  de  la  célébra» 
.tion  produil'oit  la  clandcltinité  cjui  étoit  un  moyen 
d  abus  ,  mai*  qu'on  avoit  fait  voir  dans  la  premiè- 
re partie  que  c?  défaut  n'etoit  pas  luffifani  pour 
faire  prononcer  la  nullité. 

Qu'on  oppoloit  que  depuis  le  mariage  il  avoir 
toi:  jour,  été  l'écrit,  &  qu'on  propoloit  pour  fo  '- 
tenir  ce  fait  ;  i  v.  que  du  vivant  des  mariés ,  il 
n'y  avoit  point  eu  de  cohabitation  Je  l'un  avec 
l'autre  ,  qu'on  en  convenait  même  de  la  part  de 
l'Intimé»,  &  qu  •  cela  étoit  prouvé  parle  l'ioCt*. 
verbal  du  Commillaire  de  elle. 

Qu'on  rapportent  en  fécond  li  u  une  Lettre 
écrite  .  la  Dcmoi.'eilc  Bro :h ot ,  &  •  jui  quuiq  ré- 
crite par  un  Do-rtefli.iue  ne  lailfoit  pas  d'être  im- 

{lortante,  en  ce  qu'e.lc  m.irq  toit  qu'à  la  rerrede 
il.  du  iillct,  trois  mois  après  l'on  mariage  on 
n'en  vtoit  pas  inltruit. 

Qu'on  réponJoit  que  le  mariage  avoir  été  pré- 
cède d'un  Contrat  ,  niais  qu'il  ne  s  agilfoit  pas  ici 
dufms  de  la  célébration  .  qu'il  s'agi.ioîc  du  fecret 
depuis  le  mariage  juf.|uau  décès,  qui  cil  le  cas 
prévu  par  le-  Ordonnances. 

Qu'il  en  ctoir  de  "Tiéme  de  linfïnuation  du  Con- 
trat,  qu'autre  chofe  é.ivt  la  publicité  d'une  don- 
nation  ou  d'une  I ubllitution  par  I  iniinu  ition ,  ou  la' 
publication  du  mariage  par  la  connoillànce  qu'en 
a  eu  le  rublic 

Qu'un  femme  mariée  fuivart  les  régies  del'E- 
glife  ôfcles  Ordonnances  du  Royaume  a  encore 
pluiieurs  mois  apr  s  li  mort  de  fon  mari  pour  fai- 
re infmuer  ie  Contrat  de  mariage  qui  la  rend  do- 
nataire de  Ion  mari. 

Mais  qu'Ai  égard  du  rmriagc  en  lui-même,  il 
doit  étr  ■  public  ,  non- feulement  ,  lors  de  la  célé- 
bration ,  nais  qu'il  le  doi:  être  depuis  la  célébra  • 
tion  ,  Ce  qu'un  mariage  fecr.-t  julqu'à  l'extrémité 
de  la  vie ,  elt  incapable  des  effets  civils  fuivant  , 
Ia).  Ordonnances. 

guà  la  vérjté  depuis  la  morr  de  M.  duTillet 
deux  de  fe-:  héritiers  n  avoieut  fait  aucune  contef- 
tation  à  la  veuve  ;  que  même  il  avoit  été  fait  un 
Inventaire  dans  lequel  le  Chevalier  du  Tillet  & 
ia  veuve  Daumoy  ûexe  &  fœur  de  M.  du  iillct 


avoient  reconnu  le  mariage  fans  faire  aucune  pro- 
t  llation  contre  la  vcuvl*  ;  ce  qui  lc-nib.oi:  ua- 
blir  qu'ils  étoient  inltruit*  avant  ion  cé«s. 

Mais  que  I  Appelante  fout  noit  toujours  que  le 
mariage  avoit  ét  lèctet  ufqu'a-.i  décès  ;  qu  elle  al- 
Jéguoit  &  le  défaut  de  cohabitation  qui  nVroit 
pas  revoquern  doute  ,  &  la  lettre  du  !  ointmqje 
dont  on  a  parié  ,  que  ces  preuves  étoient  p-:ut- 
étre  allez  forte»  par  cil  s-mémes  ;  qu.-  l'Appcllan- 
te  enfin  pour  les  fortifier  demandait  à  fai:e  preu- 
ve de  pluiieurs  fa.ts;  que  c'eil  ce  q  >\  re!lo;t  à  exa- 
miner :  qu.-  le  premier  tait  fc  rédui  bit  à  foutenir 
oue  M.  du  i  i.l  t  n'avoit  pas  l'ufa^c  de  la  r.i. on 
des  le  premier  Octobre  ,  (  un  moisav at.t  le  Con- 
trat de  mari  a -c  I. 

Mai»  que  la  preuve  de  ce  fait  r.'ctoi:  pas  admit 
fiblc  contre  un  Contra:  de  mariage  ,  contic  un 
acte  de  célébration  ce  un  bail'de  la  mai  fon  avec 
la  Dame  de  Carillon  ,  &  ligné  de  deux. 

Que  le  fécond  fait  ctoit  véritable,  c'eil  celui 
qui  regardoit  la  forme  de  lacté  de  célébration  ou 
le  nombre  des  lignatures.  Que  >c  rrciiiéme ,  que 
M.  du  Tillet  étoit  mort  de  la  première  apoplexie, 
n 'étoit  pas  encore  conicllé 

l\  aisquele*  faits  qu  ajoutoit  l'Appetlante  étoient 
plus  imj  ortans. 

(  ue  l'Appeilamc  alléguoit  qu'il  n'y  avoir  point 
eu  d'habitation  entre  1  s  deux  conjoints ,  ni  d'ufa- 
ge  de  mariage  ,  &  qu'on  coin enoit  lie  ces  deux 
laits  ;  qu  o.i  ajoutoit  que  l' Intimée  n'avoit  point 
été  nommée  du  nom  de  M.  du  Tillet ,  &  qu'allé 
li  avoir  point  pris  la  qualité  de  la  femme,  mai* 
de  la  Damoilclie  Liochot  ;  qu'elle  étoit  enha 
connue  pour  Uumoifelte  Brochât ,  non  -  feule- 
ment par  les  parens ,  voilins  &  domeftiques  , 
mais  que  defant  M.  du  i  i.let  l'appelloit  ainfi  , 
qu  i",  avoit  m  me  défavotié  l'on  mariage  jufques  à 
la  mort  ;  que  ce  n'étoit  qu'à  l'extrémité  de  la  <  ie 
de  M.  du  Tillet  qu  elle  y  avoit  'ait  porter  fon 
lit .  &  qu'aptes  fon  décès  elle  l'avoir,  fait  enterrer 
fans  alhllancc  d'aucun  defes  parens,  qu'y  ayant 
des  aveux  du  côre  de  l'Intimé-'  du  défaut  de  co- 
habitation ,  il  paroiiloit  difficile  de  refufer  à  l'Ap- 
pellante la  preuve  des  faits  dont  il  y  avoit  des 
commenccmcns  de  preuve ,  êc  qui  tendant  «prou- 
ver le  fecret  du  mariage  jufqu'au  décès ,  le  ren« 
droient  incapable  d'effets  civils. 

Par  ces  conbdérations ,  Monficur  l  Avocat  Gé- 
néral eflima  qu'il  y  avoit  lieu  de  donner  acte  à 
la  Part'c  de  \.'  Cujtt  Jt  CUutdece  qu'elle  n'in- 
filloit  point  danrl'appel  de  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  l'alais  &  qu'elle  ne  ptét.ndoit  point 
conteftcrla  validité  du  mariage,  entant  que  tou- 
choit  1  appel  comme  d'abus,  lans  s'arret -r  au  raux  , 
dire,  quil  n'y  avoir  abus,  en  tant  que  tou.lioit 
l'appel  fimjile  ,  attendu  la  '  éclaration  de  ^le 
Guyei  Je  Chêne  d?  mettre  à  cet  égard  l'appel- 
lation au  néant  ;  &  avant  faire  droit  tant  fur 
la  demande  de  la  Pa'tie  de  M  l'hrvtlitr ,  afin 
de  voir  déclarer  exécutoire  &  commun  avec  la 
Partie  deMideblaru,lemêmc  Arrêt  tant  fut  1'.  ppel 
îimplc  de  la  Sentence  des  Kequties  du  Palais, 
que  fur  demande  de  ladirc  Partie  de  M' de  Bla- 
ru  àce  que  la  Partie  de  Mr  (  hevalicr  fut  piivée 
des  crTcts  civils  &  elle  dichue  des  donations  & 
avantages  portés  par  fon  Contrat  de  mariage  ; 
ayant  aucunement  égard  à  la  Kcquéte  de  la  Partie 
de  M*  l  laru  du  a}  Avril  y  -,  ,  permettre  à  la 
Partie  de  Me  de  Blaru  de  faire  preuve  ,  tant  par 
titres  que  par  témoins  ,  pirdevant  un  de  Mef- 
ïïeurs,  des  faits  par  elle  allégués,  qu-  la  Partie 
de  M'.  Chevilicr.  n'avoit  jamais  habi  é  ,  ni  de» 
meuré  avec  M.  du  Tillet  depuis  la  célébration  de 
leur  mariage,  qu'elle  n'avoit  jamais  pris  le  nom 
&  la  qualité  de  femme  de  M.  du  Tillet ,  qu'elle 

n'avoit 
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n'avoir  jamais  pris  que  le  nom  de  la  Demoifelle 
.'7*3*  brixhoc  ,  qu'elle  n'avoir  iamais  été  connue  pour 
femme  par  les  parent,  voifins  5cdomerliquesde.M. 
du  Tiller  que  fous  le  nom  de  la  Dite  Brochot ,  que 
M.  du  Tillct  ne  l'avoir  jamais  appellée  d'un  au- 
tre nom  ,  qu'il  avoir  même  défavoué  fon  mariage 
iufqu'au  dernier  moment  de  fa  vie,  permis  à  la 
Partie  de  Mr  Chevalier  de  faire  preuve  du  con- 
traire, li  bon  lui  fembloit,  pour  le  rout  rappor- 
té être  ordonne  ce  qu'il  appartiendrait ,  fur  le  fur- 
plus  les  Parties  hors  de  Cour;  ôc  faifanc  droit  fur 
le<  conclufions  ,  ordonner  que  le  Mémoire  ou 
Fa&um  inritulé  :  Pour  t'ant  Ifidtrt  d»  TilUt  t 
ipeuft  **i»riftt  p*r  Jttftite  an  refm  dt  Mtffirt  Mi- 
thrl  JMh  de  LAi/md  ,  AojxlUntt  ctmmt  daim  & 
Titmundrrcjfi  tn  /i«v.  Conrrc  M.irie  Brtthet ,  /mi- 
mie&  Drfeadrrtjfe  ,  f?roit  déporé  au  Greffe  de  la 
Cour ,  lui  permettre  d'informer  contre  ceux  qui 
avoient  compofé  ,  imprimé  &  dillribué  ledit  Mé- 
moire, &  cependant  ordonner  que  Michel  Jabin 

ôc  Jollet  Imprimeurs ,  feroienr  ajournés  à 

comparoir  &  IHdorcdu  Tillct  aflignée  pour  erre 
oui>  &  interrogés  à  la  Requête  du  Procureur  Gé- 
néral ,  ôc  icurVrocés  leur  être  fait  6c  parfait  fui- 
Tant  la  rigueur  des  Ordonnances,  &  cependant 


faire  défenfes  à  tous  Libraires  &  Imprimeurs , 
d'imprimer ,  vendre  ni  débiter  aucuns  Mémoires  '  7  1  1* 
fi  le  manuferit  original  n'étoit  figne  d'un  Avocat 
ou  Procureur  de  la  Cour,  à  peine  de  jooo  liv. 
d'amende,  même  de  peine  corporelle  s'il  yéchet, 
ordonner  que  l'Arrêt  feroir  rcgiflré  dans  les  Rc- 
gi lires  de  la  Communauté  des  Libraires  6c  Impri- 
meurs,! la  diligence  des  Syndics;  lu,  publie  ôc 
affiché  par  tout  où  befoinferoit. 

Par  l'Arrêt  fufdatté,  la  Cour  à  dit  qu'il  n'y  avoic 
abus ,  &  fur  l'appel  fimplc ,  a  mis  l'appellation 
au  néant,  fans  s'arrêter  à  la  perrrufiion  de  faire 
preuve,  &  pour  le  furpl us ,  décret  de  prife  de 
corps  contre  Jabin  &  l'Imprimeur,  ôc  décret  d'a- 
journement pc-rf  mnel  contre"  Ifidore  du  Tillet. 
Ordonne  que  les  Arrêts  &  Reglemcns  de  la  Cour 
concernant  l'impreffion  des  Mémoires  &  Factums 
feront  exécutés ,  fait  défenfes  à  tous  Libraire*  6c 
Imprimeurs ,  d'imprimer  aucuns  Fadums  ou  Mé- 
moires ,  qu'ils  n'ayent  entre  leurs  mains  la  copie 
(ignée  d'un  Avocat  infuit  fur  le  Tableau  des  Avo- 
cats, ou  d'un  Procureur,  à  peine  de  3000  liv. 
d'amende  ,  ôc  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 
L'Arrêt  lu  &  publié. 


CHAPITRE  XXI. 

Nouveau  Règlement  entre  Monfieur  l'Archevêque  de  Tours  6*  le  Chapitre 

de  Saint  Martin  du  même  lieu. 


LE  î  Juillet  171  ; ,  fur  laitance  jugée  en  la 
Grand'  Chambre  cil  intervenu  Arrêt  aux  rap- 
port de  Monfieur   C  >nfeiller  ,  qui  a 

décidé  le  furplus  des  contellations  d'entre  Mon- 
fieur l'Archevêque  de  Tours,  ôc  le  Chapitre 
de  Sainr  Martin  du  même  lieu  ,  fur  lelqucl- 
les  ils  avoient  été  appointé*  par  Arrêt  du  19 
Décembre  1710,  ci-defl'us  rapporté  avec  les 
moyens. 

Voici  lfrienear  de  ce  dernier  Arrêt  qui  les  a 
réglés. 

Prrtre  les  Doyens ,  Tréforier ,  Chanoines  & 
Chnpiiic  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Martin 
de  Tours,  les  Chanoines  ôc  Chapitre  de  l'Eglife 
de  Sainr  Pierre  le  Pueillier,  Membres  dêpcnJans 
de  l'(  glif-  de  Saint  Martin  de  Tours,  deman- 
deurs en  Requête  du  27  Novembre  1710,  d'une 
part  ;  &  Médire  Matthieu  Y  foré  d'Hervaux , 
Concilier  du  Koi  en  les  Confcils,  Archevêque 
de  Tours,  Défendeur ,  &  entre  ledit  d  Hervaux, 
D.'iT,andcur  en  Requête  du  26  dudit  mois  de  No- 
vembre ,  Se.  lefdit»  du  Chapitre  ,  Défendeurs , 
ôc  entre  lcfdits  du  Chapitre  ',  Demandeurs  cri  Re- 
quête du  Décembre  1710,  Si  ledit  d'Her- 
\aux  ,  Défendeur,  &  entre  ledit  d'Hervaux  ,  De- 
mandeur en  Requête  du  16  Juin  171 1  ,  &  lcfdits 
du  Chapitre  ,  Défendeurs,  &  entre  les  Agens  gé- 
néraux du  Clergé  de  France  ,  intervenam  &  De- 
mandeurs en  Requête  du  1 5  Janvier  1  712,  6c  lcf- 
dits d  Hervaux  ,  &  du  Chapitre  ,  Défendeurs  .  & 
entre  ledit  d'Hervaux.  Demandeur  en  Requête 
du  26  Février  1712  ;  &  bfditsdu  Chapitre, Dé- 
fendeurs ,  &  entre  lcfdits  du  Chapitre .  Dcman- 
deursen  Reijuêtedu  6  Mirs  t?i  X ,  &  ledit  d'Ilcr- 
vaix  ,  Défendeur  ,  ôc  entre  lcfdits  du  Chapitre, 
D  . •man  ieurs  en  Requête  du  27  Mars  171  ?  ,  & 
ledits  d'Hervaux  6c  Agens  générant  du  Clergé, 
LéfetiJcnfs,  6c  entre  lefdits  du  Chapitre  ,  ap- 
pelons comme  d'abus  des  Sentences  rendues  en 
T»m  VI.  F**t,  I. 


l'Ofncialité  de  Tours  les  24  Avril  ôc  8  May  1711, 
en  ce  qu'elles  les  condamnent  de  rapporter  le» 
Saintes  Huiles  qui  leur  avoient  été  diitribuées  en 
la  Semaine  Sainte  de  ladite  année',  ôc  ordon- 
noient  que  I'adminiilration  des  Sacremcns  aux  Bé~ 
neficiers  malades  de  ladite  Eglife  feroit  faite  par 
le  Cure  de  Saint  Venant ,  ôc  du  refus  qui  leur 
avoit  été  fait  en  l'année  1712,  de  leur  diftribuer 
les  Saintes  Huiles. 
Vû  par  la  Cour,  ôcc. 

LA  COUR  faifant  droit  furie  tout  Ordonne 
que  l'Arrêt  du  1 3  Avril  1709,  fera  exécuté,  ce 
faifant  que  lorfque  ledit  d'Hervaux  ,  Archevêque 
de  Tours  ira  dans  l'Eglife  de  Saint  Martin,  ôc 
dans  celles  qui  en  dépendent  pour  y  faire  fa  vilitc, 
il  y  fera  reçu  fuivant  les  rits  6c  ufages  défaites 
Eglifcs  ;  1-s  cnccnfemcns  qui  doivent  être  faits  à 
faperfonne,  feront  faits  en  ladite  Eglife  de  Saine 
Martin ,  par  le  Chambrier  ôc  Chevecier  de  la- 
dite Eglife ,  ôc  en  cas  d'abfence  ou  de  maladie . 
parles  Dignités  fui  vantes  ;  lefdits.Chanoines  rece- 
vront la  benédifti m  dudit  Archevêque  à  genoux 
dans  les  procédions  générales  ,  ôc  dans  les  autres 
cérémonies,  où  le  Chapitre  de  Saint  Martin  fe 
trouvera  avec  le  tout  ou  partie  du  Clergé  de  1% 
Ville  de  Tours  feulement  ;  lorfque  ledit  Arche- 
vêque officiera  pontificalcment  en  la  dite  Eglife  de 
St  Martin  fera  affilié  du  Célérier  pour  Diacre ,  Ôc 
de  l'un  des  Prévôts  pour  Soudiacre  ,  Ôc  outre 
du  fous-Doyen  ôc  de  1  Aumônier  de  ladite  Egli- 
fe ,  ou  à  leur  défaut  pour  caufe  d'abfence  ou  de 
maladie  du  Granger  ôc  de  l'un  des  Prévôts  de  la- 
dite Eglife  ,  fans  que  ledit  Arch?véque  puitTc  fe 
faire  affilier  par  des  Chanoines  de  la  Cathédrale  ; 
pourra  ledit  Archevêque  lors  des  vifites  qu'il  fera 
dans  ladite  Eglife  de  Saint  Martin  fe  faire  affilier 
de  fon  Porte-croix  ,  de  fon  Porte-cronc  ôc  de  fon 
Secrétaire  feulement,  à  chacun  defqucls  lefdits  du 
Chapitre  donneront  des  places  convenable» ,  lç» 
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Ordonnances  ck  Réglemcns  de  vifire  qui  feront 
faits  par  ledit  Archevêque ,  feront  rcgilirés  dan* 
un  circulaire  ou  régi  lire  particulier  qui  fera  con- 
fervé  dans  le  Chapitre ,  lequel  enregistrement  fe- 
ra fait ,  même  en  cas  d'appel  defdites  Ordonnan- 
ts &  Réglcmeru ,  fauf  au  cas  que  pour  le  Juge- 
ment de  l'appel ,  ils  (oient  infirmés  ou  déclarés 
abufifs ,  de  faire  mention  en  marge  d  iceux ,  des 
jugemens  qui  en  auront  ordonne  la  réformation  ; 
dans  le  cas  où  lefdits  du  Chapitre  de  Saint  Mar- 
tin feront  exécuter  les  Ordonnances  &  Mande- 
inens  dudit  Archevêque ,  même  dans  aucuns  au- 
tres ailes  ne  pourront  le  fervir  du  terme  de  terri- 
toire,ni  en  employer  aucun  aurre  qui  fade  entendre 
qu'ils  agillènt  en  leurs  noms  ;  faute  par  lefdits  du 
Chapitre  de  Saint  Martin ,  de  faire  exécuter  les 
Ordonnances  &  Réglemens  dudit  Archevêque 
dans  quinzaine ,  à  compter  du  jour  qu'ils  leur  au- 
ront été  notifiés;  permis  audit  Archevêque  de  les 
faire  exécuter  de  Ton  authorité,  fans  que  lefdits  du 
Chapitre  de  Saint  Martin  foient  privés  de  la  fa- 
culté de  les  faire  aulfi  exécuter  fuivant  le  pouvoir 
à  eux  accordé  par  ledit  Arrêt  du  i  )  Avril  1709  ; 
fur  la  demande  dudit  Archevcquc  ,  à  ce  qu'en  cas 
d'aiifcncc  ,  maladie  ou  légitime  empêchement ,  le 
même  pouvoir  qui  appartient  à  l'Archevêque  fur 
l'Fglife  de  Saint  Martin  &  dépendances  puillè 
être  par  lui  communiqué  à  les  Grands  Vicaires, 
a  mis  les  Parties  hors  de  Cour  ;  Il  mieux  n'aime 
ledit  Archevêque  donner  des  lettres  de  Vicariat 
à  l'un  de-  trois  Chanoines  on  dignités  qui  lui  fe- 
ront présentés  par  le  Chapitre  de  Saint  Martin  , 
lefquclles  Lettres  de  Vicariat ,  il  bornera  aux 
fonctions  de  Jurifdiclion  volontaire ,  Se  au  temps 
de  fon  abfencc ,  ou  de  fon  empêchement  ;  le  délay 
de  trois  mois  accorde  au xdits  du  Chapitre  de  Saint 
Martin  par  ledit  Arrêt  du  ij  Avril  1709  ,  pour 

* 


faire  informer  des  délits  commis  par  les  Dignités 
Chanoines  &  Membre  dependans  dudit  Chapitre, 
n'aura  point  de  lieu  pour  les  cas  privilégiés,  à  l'é- 
gard dcfquels  au  cas  que  trois  jours  après  les  cri- 
mes commis ,  l'OHîaal  dudit  Chapitre  n'ait  pour 
railbn  d'iceux  informe  &  décrété ,  l'Official  du- 
dit Archevêque  pourra  en  prendre  connoilfance  , 
fans  qu'après  ledit  temps  les  Parties  ou  le  Promo- 
teur puilient  demander  le  renvoi  par  devant  l'Of- 
ficial du  Chapitre  ;  fur  l'appel  comme  d'abus  in- 
terjette par  lefdits  du  Chapitre  des  Sentences  des 
1+  Avril  &  8  May  1711  ,  en  ce  quelles  condam- 
nent lefdits  du  Chapitre  à  rapporter  les  Saintes 
Huiles  qui  leur  ont  été  distribuées  en  l'année 
1711 ,  &  en  ce  qu'elles  portent  que  les  BénéSciers 
de  l'Eglifc  de  Saint  Martin,  recevront  en  cas  de 
maladie  l'administration  des  Sac  remens  du  Curé 


de  Sj 


saint  Vincent ,  Colombie  du  refus  qui  leur  a 
été  fait  en  l'année  171a,  de  leur  distribuer  les 
Saintes  Huiles ,  dit  qu'il  y  a  abus ,  a  maintenu  & 

Îjardé  lefdits  du  Chapicic  dans  le  droit  &  poflëf- 
■on  d'adrniniflrcr ,  6c  de  faire  adminiitrer  en  cas 
de  maladie  les  hacremens  d'Euchariitie  &  d'Ex- 
trcme-Onftion,  aux  Dignités ,  Chanoines  ,  Béné- 
rkiers  6c  Officiers  de  leur  Eglifc  ,  &  de  les  inhu- 
mer,  &  à  cet  effet ,  les  Saintes  Huites  leur  feront 
fournies  ;  déclare  les  Agens  généraux  du  Clergé 
de  France  non-recevabics  dans  leur  intervention 
&  demande  ,  fans  préjudice  à  eux  d'intervenir  dans 
les  caufes  &  instances  dans  lefquelles  il  s'agira  de 
la  dignité  &  de  l'intérêt  général  du  Clergé  de  ce 
Royaume,  conformément  à  l'Article  50.  del'E- 
dit  du  mois  d'Avril  1695 ,  regiftré  en  la  Courte 
14  May  fuivant  ;  fur  le  furplus  des  demandes , 
fins  &  conclurions  des  Parties  les  a  mifes  hors  de 
Cour ,  tous  dépens  1 
le  3  Juillet  171  î. 


J  ?  I  J. 


CHAPITRE  XXII. 

Ayeul,  ouAyeule  faccédent  aux  biens  mime  propres  par  eux  donnés  à  leurs 
enfans  ,  quoiqu'il  y  ait  des  petits  en/ans  qui  les  ayent  recueillis  y  fi  Us 
petits  enfans  décèdent  fans  enfans. 

Ayeul ,  ou  Ayeule  facettent  au  bien  par  lui  donné  à  fa  fille  en  mariage  ,  S* 
Jîipulé  propre  à  elle  Sf  aux  fiens  de  fon  côté  6»  ligne  ,  lorfqu  étant  décé- 
dée ,  fon  enfant  ejl  décédé  fans  enfans ,  &  ce,  au  préjudice  de  l'héritier 
des  propres. 

Stipulation  de  propre  dans  un  Contrat  de  Mariage  ,  à  elle  &  aux  fans  de 
fon  cké  &  ligne  ,  n'ejl  que  contrà  M  tritum,  mais  par  rapport  aux 
autres  héritiers  ,  ce  n'ejl  qu'acquit  dans  la  perjonne  de  la  fille  dotée,  6»  pro- 
pre naiffant  dans  la  perfonne  de  l'enfant  dont  r Ayeul  ou  V Ayeule  peuvent 
hériter. 


LE  4  Juillet  1713,  en  l'Audience  delà 
Grand'  Chambre ,  les  proportions  ci-defliu 
qui  ont  été  miles  en  que/lions  entre  les  Parties , 
ont  été  décidées,  &  ont  Servi  de  motifs  à  l'Arrêt 
intervenu  fur  les  conclurions  de  Moniteur  l'Avo- 
cat Général  Guillaume  Françoi»  Joly  de  Fleury. 

Le  ai  May  1701  ,  il  avoitétc  paSTé  Contrat 
de  mariage  entre  Nicolas  Putbome  &  Marie  Mar- 
guerite Carpentier  par  lequel  Carpentier  père 


avoit  donné  éooo  liv.  à  la  future  époufe  fa  fille  à 
valoir  i°.  fur  la  fucceffion  de  fa  mere  ;  a°.  fur 
la  fucceulon  des  propres  de  fon  oncle;  )°.  en 
avancement  d'hoirie  ,  de  laquelle  fomme  moitié 
entrerait  en  Communauté,  l'autre  moitié  de- 
meurerait propre  à  la  future  &  aux  fiens  de  fon 
côté  &  ligne  avec  tout  ce  qui  lui  adviendrait ,  & 
tiendrait  ladite  Stipulation  lieu  d'emploi. 
Marie  Marguerite  Carpentier  étoit  morte  lait 
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fant  un  fils  ,  lequel  enfant  étoit  mort  majeur  après       Qu'on  objeétoit  la  ftipu la 9on  de  propres ,  & 
elle  ;  Carpent  ier  ayeul  de  l'enfant  demandoit  les    que  l' Ayeuld'ailleurs  avoit  donné  des  biens  ma  cet-     '  t 1  3* 

neUèWel  oncle;  mais  que  la  réponfe  étoit  qu'à 
cet  égard  il  falloit  faire  un  calcul  de  ce  qu'il 
r^uvoit  avoir  actuellement  donné,  &  fçavoir  s'il 
prétendoic  anlC  avoir  ce  qui  feroit  entré  cà  com- 
munauté. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  enfuite  du'il  faOdit 
palier  au  fécond  cas  &  examiner  (i  l'Ayeul  pou- 
voit  avoir  la  ebofe  comme  fuccefiion  ordinaire. 


3000  liv.  comme  héritier  mobilier. 

i'ierre  Hanoteau  te  Catherine  Carpentier  fa 
femme  ,  tante  de  l'enfant  6c  forur  de  la  défunte 
héritière  des  propres  demandoient  cette  Comme. 

Ces  demandes  donnèrent  lieu  à  une  contefta- 


tion  au  CbAtclct. 

Le  io  Juillet  1710  ,  intervint  Sentence  par  dé* 
faut  par  laquelle  fans  avoir  égard  à  l'empêchement 
de  Hannoteau  ,  il  fut  ordonné  que  les  3000  liv. 
feroient  délivrés  à  Carpentier  comme  héritier  mo- 
bilier de  fon  petit-fils. 

Le  3.  Août  fur  l'opposition  Sentence  de  con- 
damnation contre  Puthome. 

Le  }  Septembre ,  Tranfaction  entre  Carpen* 
tier  &  Puthome. 

Le  10  Janvier  171  r,  Sentence  par  laquelle  il 
fut  donné  A&e  des  offres  de  Puthome .  de  ren- 
dre compte  de  Communauté  à  Carpentier  ,  au 
furplus  Hannoteau  débouté  de  l'oppofition  à  la 
Sentence  du  -6  Juillet  1710. 

AppeUes  Semences  des  16  Juillet  1710,  6e 

10  Janvier  1711.  par  Hannoteau  &  fa  femme. 
La  caufe  portée  à  l'Audience  ,  &  après  que 

M'  Aulry  pour  Pierre  Hannoteau  &  fa  femme 
Appellan;  ,  &  M*  Mue  pnur  Mathurin  Car- 
pentier ,  Intimé,  ontétéouis,  Monfieur  l'Avo- 
cat Général  a  dit  que  l'Intimé  demandoit  les 
•jjooo  liv.  ou  comme  fucccllion  par  droit  de  re- 
tour ,  ou  comme  fucccllion  purement  légitime 
&  ordinaire.  .  *  . 

Que  dans  le  premier  cas  (  jur  droit  de  retour  ) 

11  n'y  auroit  nul  doute  fi  la  hlle  étoit  morte  fans 
«nfans,  fuivant  l'Article  jij  ,  de  la  Coutume, 
mais  cela  cil  il  de  même ,  l'en'ant  Air  vivant  ayant 
recueilli  ;  &  étant  mort.  M.  l'Avocat  Général 
a  obfervé  que  la  Coutume  n'en  parle  point  ,  6c 
femble  par  fon  ftlence  exclure  l'aycul  ;  que  la 
rjucllion  cft  allez  partagée  ;  que  cependant  les 
nouveaux  Auteurs  6c  la  Jurisprudence  nouvelle , 
étoient  pour  l'aycul,  parce  que  *bt  eadem  ritlt  t 
iii  i»s  idem  tjft  débet. 

Que  ce  droit  de  retour  étoit  établi  fur  la  con- 
solation du  perc ,  qu'il  faut  également  le  confoler 
&  encore  plus  perdant  fon  petit-fils ,  après  fon  fils, 
puifque  c'ell  une  doultle  perte. 

Qu'il  y  a  même  une  préemption  tacite  qu'en 
donnant  il  a  voulu  que  cela  lui  retournât  n'y  ayant 
enfans  ;  l'étranger  cil  obligé  d'inférer  la  claufe  de 
retour,  mais  l'afcenJant ,  non ,  parecque  ,  i°.  nul- 
Je  préfomption  pour  l'étranger  qui  donne  hors  de 
fa  Famille  ;  a9,  il  y  a  une  préfomption  pourl'af- 
cendant  qui  donne  fuivant  l'ordre  de  la  .nature. 

Que  de  plus,  il  répugne  à  un  pere  de  prévoir  la 
mort  de  les  defeendans. 

tt  qu'il  y  a  une  préfomption  égale  de  la  more 
des  petits-  fils ,  comme  de  la  fille. 

Que  le  Brun  ,  des  Succcflîons  ,  Liv.  f .  Chap. 
5.  Secl.  2.  Nomb.  j;  6c  ?a,.pag.  69.  delà  fé- 
conde édition  ,  elt  de  cet  avis  &  en  rapporte  des 
Arrêts. 

Que  Hcnrys ,  Tom.  î.  Liv.  1.  Chap.  5.  Qucft. 
1  ?.  en  rapporte  auffi  un  Arrêt. 

DunlelTis  le  décide  de  même,  Traité  des  Succef- 
fions,  Liv.  )  Chap.a  p.  48.  de  la  féconde  édition, 
pourvu  cependant .  dit  Duplellïs  ,  que  Ce  petit- 
fils  ne  laille  pas  de  frères  6c  fœurs  defeondus  aufli- 
bien  que  lui  de  leur  Pere  Donataire  ,  lefquels  en 
ce  cas  excluaient  l'Ayeul  Donateur. 

Que  Kicard.dcs  Donations,  Partie,  Chap. 
7.  Ssâ.  4.. nomb.  786.  femble  d'avis  contraire  à 
ce  droit  de  retour  ,  mais  qu'il  donne  a  l'Ayeul  le 
4&ême  droit  de  Succéder  à  la  chofe  par  là  qualité 
'  Je  prppre  de  la  ligne. 


Ou  comme  d'un  propre  ? 

Ou  comme  d'un  acquêt  ? 

j«.  Que  pour  ce  qu'on  appelle  propres,  Il  y  a 
deux  principes  à  remarquer  :  la  ftipuuuiori  d« 
propres  Se.  la  (lipulation  d'emploi. 
Que  la  (lipulation  de  propre  a  deux  objets. 
Le  premier  6c  principal ,  d'exclure  le  mary. 
Le  fécond  ,  de  l'exclure  pour  favorifer  les  héri- 
tiers ,  enforte  que,  1*.  la  lliputanon  de  pro- 
pres à  la  femme  fait  un  propre  de  Communauté 
auquel  après  la  mort  de  la  femme  le  mary  ne  foc- 
cède  point  ,  mais  les  héritiers  de  la  femme  ; 
qu'enfin  après  la  mon  du  mary  entrans  en  la  Com- 
munauté ,  la  femme  les  reprend  comme  pro- 
pres hors  part,  quoiqu'elle  accepte  la  Commu- 
nauté. 

i°.  La  (lipulation  &  mmx  Jttns  ou  &  aux  enfant; 
non-feulement  forme  un  propre  de  Communauté 
mais  up  propre  de  fucceSIion  ,  eu  égard  aux  enfans 
feulement  ,  enforte  que  non  -  feulement  la  fem- 
me predécedant ,  le  mary  n'y  fuccede  point  com- 
me a  un  bien  de  communauté ,  mais  l'enfant  fur- 
vivant  étant  décédé  .  le  furvivant  des  conjoints 
n'y  fuccede  pas  non  plus ,. mais  l'héritier  mobilier 
de  l'enfant  ;  6c  qu'y  ayant  plufieurs  enfans  ils  fe 
fuccedent  ;  mais  qu'à  la  mort  du  dernier  le  Pere 
fuccede. 

3  "i  Çjuc  pouf  exclure  le  pere  entièrement ,  il  eft 
Recédai  reque  la  claufe  ajoute  ces  mots  de  fin  cité  & 
ligne ,  6c  alors  au  défaut  d'enfans  fuccedent  le  Col- 
laterau  x,mais  toujours  in  tiium  nuriti  ;  c'cfl  le  mo- 
tif de  la  Loi  ,  comme  dit  Dumoulin  fur  Nivcrnois; 
art.  17.  des  droits  appartenans  à  gens  mariés; 
bac  eft  indiftinUe  vtrum  centri  mtr'umm  &  htrcdti 
ejMs  ,  &  ntn  refytilu  nlitruw, 

Qu'on  objccloii  que  dans  la  claufe  il  y  avoit  lés 
termes  de  prtprtt ,  mais  que  la  réponfe  é:oit  qu'il» 
étoient  peu  étendus ,  que  comme  on  1  avoit  dit ,  ta 
première  claufe  n'étoit  qu'une  fimple  claufe  d'ex- 
clufion  de  Communauté  ;  que  la  féconde  n  ôtoic 
point  la  faculté  de  difpofer,  Jtquelatroilicmes'a- 
plicjuoit  à  fucccllion,  mais  fuccelfion  ordinaire  6c 
légitime. 

Qu'on  objecloit  encore  ces  mots  de  cite"  &  llgnt, 
mais  que  la  réponfe  était ,  que  ces  claufes  n'é- 
toient  quï»  tdinm  marùi. 

Que  le  pere  étoit  de  la  ligne  :  d'ailleurs  nullft 
préemption  qu'il  eut  voulu  donner  à  fon  préju- 
dice. 

Qu'à  l'égard  de  la  féconde  Qucflion ,  fi  c'ell  un 
acquit  à  caufe  de  la  (lipulation  d'emploi  ;  en  c* 
cas  on  difHnguc  ;  ou  il  n'y  a  eu  aucun  payement 
fait  ;  ou  il  y  a  eu  payement  fans  cmploy  ;  ou 
il  y  a  eu  payement  6c  cmploy. 

Que  S'il  y  a  eu  cmploy ,  il  n'y  a  plus  de  fiôion, 
puilque  c'ell  un  immeuble. 

Que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  payement  il  femble 
qu'on  peut  dire  que  ce  n'efl  pas  la  fautedu  mari , 
&  qu'en  ce  cas  il  peut  hériter 

Que  s'il  y  a  eu  payement  fans  employ ,  en  ce 
cas  c'eft  la  faute  du  mari. 

Que  cependant,  ufns  inv*lmt ,  qu'en  aucun  caV 
le  mary  n'en  peut  profiter. 

Que  s'il  y  a  emploi ,  la  chofe  eft  immeuble ,  t\ 
qu  à  défaut  d'employcUe  eft  mobliaire. 

Ccc  ij 
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Que  dans  l'efpéce  il  n'y  avoic  pas  de  claufe 
1  7  1  »'  d'emploi ,  mais  qu'il  étoit  die  vaudra  emploi ,  qui 
étoit  une  claufe  équivalence. 

Que  c'étoit  une  dette  mobiliairc  dans  la  per- 
sonne du  pere,  dont  il  étoit  chargé  envers  l'ayeul. 

Qu'on  objectoit  que  cet  ayeul  avoit  donné  à 
fa  fille  la  fucceflion  de  fa  mere  &  de  Ton  oncle, 
&  qu'elle  étoit  mineure  ;  qu'il  y  avoit  des  im- 
meubles &  qu'elle  n'avoit  pû  changer  l'état  de 
ion  bien. 

Miiis  que  la  réponfe  étoit  qu'il  faudrait  une 
ventilation  ;  qu'à  l'égard  de  la  minorité,  elle  étoit 
morte  majeure,  ce  qui  JufnToit. 

a".  Que  fi  c'étoit  un  propre  naiflànc ,  il  falloic 
fuivre  l'Article  315.  qui  admet  l'ayeul  à  y  fuc- 
céder. 

Qu'on  difoit  que  la  mere  avoit  acquis. 

Mai»  que  la  réponfe  étoit,  que  s  il  y  avoit  eu 
emploi ,  il  ferait  vrai  de  dire  qu'elle  auroit  ac- 
quis ;  que  ce  ferait  un  acquêt ,  &  qu?  par  confè- 
rent l'ayeul  y  fuccéderoit ,  l'Article  315.  étant 
précis. 

Qu'on  difoit  encore  que  la  ftipulation  de  pro- 
pre de  coté  &  ligne ,  formoit  un  propre  nailiànt 
en  la  perfonne  de  la  lille  dotée  ,  &  un  vrai  pro- 
pre qui  avoit  louche  en  la  perfonne  de  I  enfant. 


-, 

;  AUDIENCES 

Mais  que  la  réponfe  étoit ,  que  dès  qu'on  juge  * 
que  cette  ftipulation  eft  in  odium  maries  ;  ces      1 7 1  j» 
mots  cité  &  ligne ,  s'entendoient  pour  exclure  le 
mari ,  &  non  "pour  exclure  des  héritiers ,  qui  ne 
feraient  pas  appellés  fans  cela. 

Qu'en  citer  ,  une  première  réflexion  étoit  qu'on 
ne  fonge  point  dans  ces  claufès  à  favori  1er  des  hé- 
ritiers les  uns  plus  que  les  autres,  mais  à  exclure 
le  mari. 

Qu'une  féconde  réflexion  .  étoit  que  le  pere  qui 
donne ,  n'a  ga  rde  de  croire  qu'il  s'exclut. 

Que  les  terme*  rigoureux  d'une  claufe  ,  ne 
doivent  pas  aller  plus  loin  que  le  motif  de  la 
Loi,  ct-ntra  maritum  ;  Se,  que  quand  on  peut  inter- 
préter une  convention,  il  convient  d'éxaminer  le 
motif  &  l'intention  des  Parties. 

Que  la  claufe  de  propre  aux  fîens,  de  fon  cité 
&  ligne  ,  ne  tend  qu'à  exclure  le  mari ,  mais  que 
le  mari  exclut  tout  relie  dans  l'ordre  des  fuccef- 
/10ns. 

Par  ces  confidérations  M.  l'Avocat  Général  ef- 
tima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant. 

Sur  ces  motif»  intervint  l'Arrêt  fufdatté  ,  con- 
forme aux  Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Gé- 
néral. 


CHAPITRE  XXIII. 

Penjionnaire  dans  un  Monajlere  ,  ayant  fait  une  donation  'entre -vifs,  au 
profit  du  Monajlere ,  de  prejaue  tout  Jon  bien  ,  cette  donation 
peut  être  déclarée  nulle. 


'f  Eu  Juillet  1723.  en  l'Audience  de  la  Grand' 
J_-.Ghambre  ,  ft  a  été  ainiî  jugé  fur  les  Con- 
clufions de  Monfieur  l'Avocat  Général,  Guillau- 
me Franrôis  Joly  de  Flcury. 

Le  lieur  Porcheron  &  la  Damoifelle  fa  fecur  , 
ayant  fait  entre'u.v  un  partage  de  communauté 
&  de  fuccefîion  de  leurs  pere  &  mere  .  ils  en 
avoient  chacun  environ  1  2t  co  liv.  &  elle  avoic 
fait  don  à  fon  frère  de  ?coc  liv. 

Au  m  is  de  Décembre  1711.  la  Damoifelle 
Porcheron,  Penfionnaire  chez  les Religicufcs  de 
G  orner- Fontaine,  leur  avoit  fait  une  donation  en- 
tre-vifs de  500  liv.  de  rente,  qu'elle  avoit  char- 
gée de  200  liv  de  penfion  viagère  pour  fa  fœur, 
qui  étoit  Religicufe  dans  le  Couvent  ;  de  aoo  liv. 
d'autre  peniion  viagère  pour  fa  tante  ,  aufli  Rcli- 
ligieufe  dans  le  Couvent,  &  lcreftc  aux  Religieu- 
fes ,  à  perpétuité. 

Cette  donation  avoit  été  acceptée  en  171a.  & 
infinuée  à  Chaumonc ,  &  à  Paris. 

Au  mois  de  Mars  (71  a.  la  Donatrice  étoit  décé- 
dée, ayant  fait  un  Te/lamenr,  par  lequel  elle  avoit 
fait  les  mêmes  Religieufes  fes  Légataires  univer- 
fcllcs ,  mais  elles  y  avoient  renoncé. 

Il  étoit  intervenu  Sentence ,  qui  avoit  décla- 
ra ta  donation  nulle ,  dont  appel. 

Me.  Gtiyot  de  Chefne ,  pour  les  Religieufes  ap- 
pellantés .  difoit ,  que  les  Ordonnances  qui  défen- 
dent de  donner,  a  des  perfonnes  étant  enpuif- 
fance  d  autrui ,  ne  s'étendoient  point  aux  Penlion- 
naircs  étant  dans  les  Couvents ,  6c  que  c'étoit  le 
Gjntimentde  Ricard ,  qu'il  y  avoit  même  des  Ar- 
rêts fur  ce  intervenus 

Me.  Ma'cé  ,  pout  le  fieur  Porcheron ,  Intime , 
difoit,  in.  que  la  donation  avoic  été  pallee  au 


Couvent,  te  qu'il  n'y  avoir  point»  eu  d'accepta- 
tion ;  qu'enfuite  on  avoit  mené  la  Donatrice  à 
Chaumont  pour  ratifier ,  &  qu'on  rapportoit  de» 
Lettres  qui  juftinoient  l'impreflïon  des  Reli- 
gicnfe». 

2*.  Que  l'Ordonnance  de  1 1 39.  la  Coutume 
de  Paris  Se  les  Arrêts  établifloient  la  nullité  des 
donations  faites  par  perfonnes  étant  en  La  puif- 
fance  d'aurrui ,  à  ceux  qui  les  avoient  fous  leur 
puiflance.  &  qu'on  connoiflôir  aftez  l'impreflïon 
□es  Religieufes  fur  une  peniionnaire ,  qui  leur 
avoit  donné  tout  fon  bien. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit ,  que  p3r  l'Article 
131.de  l'Ordonnance  de  15  39.  &  par  la  Décla- 
ration donnée  fur  iœlle  de  Henry  1 1.  en  1 54.9. 
ainfi  que  par  l'Article  276.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  les  Mineurs  &  «mires  perfonnes  étant  en  lé 
pMsjfdnce  d' autrui ,  ne  peuvent  donner  tu  tefier  di— 
reclemtnt  ni  indiredemens  du  profit  Wr  leurs  Tuteurs  , 
Curateurs ,  Pédagogues  em  autres  Admirùflrateurs , 
pendant  le  tems  de  leur  adntinifiratien. 

Que  la  raifon  eft  que  ces  perfonnes  qui  don- 
nent ainfi,  lont  réputées  n'avoir  point  de  liber- 
té ,  &  peuvent  être  induites  à  cela  par  fuggef- 
tion. 

Que  ces  mêmes  rai  font  ont  été  étendues  aux 
Précepteuts ,  Médecins ,  Confcflëurs  ,  Monafté- 
res  &  Ordres  de  Religieux. 

Que  Ricard  y  comprend  les  Penfionnaires  truand 
il  y  a  Çoumiffion  ,  &  non  autrement  ;  &  plus  enttre  let 
Novices,  parce  qu'il  y  a  du  foupçon  d'induction. 


Qu'ici  ce  n'étoit  point 
Pcnfionnaire  feulement. 


Novice,  mais  une 


Que  cette  régie  cefle  quand  il  n'y  a  poînr  dft 
foupçon  d'indudion.  Mais  que  l'Arrêt  de  Ré^le^ 
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ment  du  4  Avril  1 667.  défend  même  de  rien  rece- 
voir ,  fous  prétexte  de  Fondation,  en  confidération 
de  la  réception  des  Novices  à  Lhabit  ou  à  la  pro- 
felfion. 

Que  par  confequent  i  f.tri ,  quand  il  y  a  du 
foupçon ,  cette  régie  doit  militer. 

Que  dans  l'efoccc  c'étoit  une  fœur  &  une  tan- 
te ,  qui  étoient  dans  un  Couvent ,  qu'il  y  avoit  eu 
même  outre  la  donation  un  legs  univerfel  en  faveur 
d'un  Couvent,  &  le  tout  contre  un  frerc  de  la  Tcf- 
tatrice. 

Qu'à  la  vérité  le  Couvent  avoit  renoncé  au 
legs,  mais  que  c'étoit  parce  qu'il  n'y  avoit  plus 
rien  dans  la  fucceffion  ,  6c  que  ce  n'étoit  pas 


moins  une  preuve  de  féduclion. 

Qu'ainli  il  falloit,  ou  déclarer  la  donation  nul- 
le, ou  la  réduire. 

Par  ces  conliderations ,  Monfieur  l'Avocat  Gé- 
néral cltima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  1  appel- 
lation au  néant,  &  cependant  d'accorder  <,o  liv. 
de  pcnlion  viagère  à  la  fœur  Religieuib ,  autant  à. 
la  tante  Religicufe,  <5c  1000  liv.  une  fois  payées 
au  Couvent. 

Par  l'Arrêt  fufdatté  ,  la  Cour  a  fuivi  les  Con- 
dufions ,  hors  les  1000  liv.  que  Moniteur  l'Avo- 
cat Général  avoit  cru  pouvoir  être  données  ôc  adi- 
jugées  au  Couvent,  qui  lui  ont  été  retranchées  par 
l'Arrêt. 


CHAPITRE  XXIV. 


Pendant  que  les  Evêchés  font  vacants  ,  S»  que  la  Régale  y  ejl  ouverte  ,  s'il 
vient  à  y  vaquer  des  Bénéfices  dépendants  des  Abbayes  qui  fe  trouvent 
vacantes  ,  le  Roy  ejl  en  droit  de  les  conférer. 


Eft  la  décifion  portée  par  l'Arrêt  intervenu 
n  la  Grand'Chambre  du  Parlement  ,  au  rap- 


c 

port  de  M.  lAbbé  Pucclle ,  le  14  Juillet  171 }. 
qui  maintient  les  PP.  Jcfuitcs ,  Directeurs  du  Sé- 
.  minaire  de  Comminges ,  en  polTelîion  du  Prieu- 
ré de  Bcrat,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Lczat. 
M.  Bcrtier ,  K.véque  de  Ricux ,  &  en  même- 
tems  Abbé  de  Lczat  &  Prieur  du  Prieuré  de 
Bcrat,  étant  mort  au  mois  d"(  )ér.obre  1705.  les 
Religieux  de  Lczat  firent  élection  d'un  Grand- 
Vicaire  ,  le  Siège  Abbatial  étant  vacant. 

Le  4  Novembre  1705.  ce  Grand-Vicaire  don- 
na des  Provilions  à  Frère  Dominique  Salinier, 
Religieux  de  lAbbaye  de  Lczat  ,  qui  en  prit 
pofleffion  le  même  jour ,  prétendant  que  le  droit 
paflbit  à  fa  Communauté  ,  pour  conférer,  le  Siège 
Abbatial  vacant ,  &  que  tous  les  droits  de  l'Ab- 
baye le  réuniflbient  pour  la  collation  des  Béné- 
fices à  la  Communauté,  par  la  mort  de  leur  Ab- 
bé ,  d'autant  qu'étant  folidaire  entre  l'Abbé  & 
lej  Religieux  il  y  avoit  un  droit  d'accroiflement , 
ou  plutôt  un  droit  de  non  décroirlcment ,  jns  non 
dnrtfcn-di. 

Médire  Jean  de  Cabreroles  de  ViUepaflans , 
Chanoine  de  l  Eglilc  Cathédrale  &  Conléiller  au 
TarL-mcnt  de  Touloufe,  &  M.  Jean-Pierre  Bai- 
lot  s  en  rirent  pourvoir  en  Cour  de  Rome.  Le 
premier  y  avoit  envoyé  par  un  Courier  extraor- 
dinaire ;  fes  Provilions  étoient  du  17  Novembre 
170;.  L'autre  avoit  été  pourvu  le  29  du  même 
mois.  Ils  en  prirent  en  conféquence  vif*  &  pof- 
fclîion. 

M.  l'Evêque  de  Comminges  s'en  fit  pourvoir 
en  Régale  le  29  du  même  mois  de  Novembre  ; 
mais  ayant  vraifemblablcment  reconnu  qu'il  fc- 
foit  plus  avantageux  d'en  faire  l'union  à  fon  Sé- 
minaire de  Comminges,  le  Roi  donna  un  fécond 
Brevet  en  faveur  du  Séminaire  de  Commin- 
ges. 

L'union  en  ayant  été  faite  au  Séminaire  ,  & 
M.  l'Evêque  de  Comminges  étant  mort ,  on  agi- 
ta la  queftion  de  fçavoir  M  un  Prieuré  dépendant 
d'une  Abbaye  vacante  venant  auflî  à  vacquer , 
&  n'y  ayant  point  d'Abbé  pour  conférer ,  l'E- 
vêque auroit  eu  droit  de  conférer  de  plein  droit , 
&  li  en  ce  cas  le  Roi  fuccédant  à  l'Evêque  n'avoit 
pas  le  même  droit  que  lui ,  entrant  éminem- 
ment dam  tous  les  droits  de  l'Evêque  quand  il 


y  a  ouverture  à  la  Régale,  &  s'il  n'a  pas  le 
pouvoir  de  conférer  ,  tnuU  tmnm»  Btnefti* ,  lui- 
vant  M.  Ruzce  .  dans  fon  Privilège  40.  tels  que 
l'hvêquc  les  peut  confi.  rcr. 

On  Ibutcnoit  de  la  part  des  Pourvus  en  Coui 
de  Rome,  que  fi  la  Régale  t»i*  prtjndicatis  ttn- 
fi*t ,  ne  s'en  étant  jamais  préfenté  de  pareille , 
c'étoit  une  extention  que  l'on  vouloit  y  donner. 
Qu'il  ne  s'agilîbit  pas  ici  de  reflraindre  la  Ré- 
gale, mais  de  l'établir  fur  les  Prieurés  ;  qu'il  s'a- 
gilîbit enfin  de  fçavoir  fi  l'Evêque  ayant  uneJu- 
rifdiilion  fnirituelle ,  le  Roi  entroit  dans  ces 
droits  par  dévolution. 

Que  quand  on  pourroit  au 1 01  i fer  cette  pré- 
tention, il  s'agilîbit  d'un  Bénéfice  de  l'Ordre  de 
Cluny,  qui  avoit  des  Privilèges  &  des  Exem- 
ptions ;  que  ce  Prieuré  étoit  in  Dutcefi,  &  non 
de  Ditrctji ,  qu'il  étoit  bien  dans  le  territoire  du 
du  Diocèfede  Ricux.mais  indépendant  du  Diocc- 
fc  de  Ricux;quc  l'Ordrede  Cluny  avoit  des  Privi- 
léges.que  fes  Bénéfices  étoient  exempts  de  la  Jurif- 
diclion  ordinaire.  Que  la  prévention  ne  devoir  pat 
être  moins  favorable  quand  le  Prélat  eft  mort , 
que  quand  il  cil  vivant ,  &  que  par  conféquenc 
les  Provilions  ne  trouvoient  aucun  obftacle  dans 
la  Régale. 

On  difoit  pour  le  Régalifle ,  que  le  principe 
qui  donne  le  Droit  commun  &  univerfel  aux  Evo- 
ques dam  leurs  Diocèfes  d'en  conférer  les  Béné- 
fices, c'eft  q^u'il  n'y  a  point  d'éreélion  d'Eclifc» 
que  ce  ne  foit  par  l'autorité  du  Roi  ;  qu'ainli  c'eft 
à  lui  d'y  pourvoir  de  Miniflres  fuflifans  ,  &  en  tel 
nombre  qu'il  le  juge  à  propos.  Que  les  autres 
Collateurs  n'y  viennent  dîme  que  par  la  concef- 
fion  des  Evêques ,  par  privilège  ou  prefeription , 
6c  que  par  conféquent  tous  les  cm  dans  lefquels 
il  n'y  a  ni  Titre,  ni  Privilège  ,  ni  Poflcflïon  con- 
traire ,  fe  réduifent  fous  le  Droit  commun  ;  que  fi 
on  ne  prouve  point  par  titres,  ou  poflerTion  le 
droit  être  acquis  à  une  Communauté ,  ou  à  un 
Collatcur  inférieur ,  il  faut  conclure  en  faveur 
du  Droit  commun  &  de  l'Evêque  ,  &  par  confé- 
quent pour  le  Droit  de  Régale,  le  Roi  exerçant , 
les  droits  de  l'Evétjuc. 

Les  moyens  rclpectifs  font  plus  détaillés  an 
Traité  de  la  Régale ,  qui  fait  lé  4'  Volume  des 
moyens  Canoniques ,  pour  acquérir  6c  conferver 
les  Bénéfices ,  pat  M«  Michel  du  Perray. 
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confirmatives  dudic  Décret  d'union  ;  en  confé- 
«715.  Monfieur  de  Brifay  de  Dcnonvilje  ,  Fvêque 
de  (.  om  minges,  avoit  demandé  que  le  Prieuré 
de  Berat ,  Dioccfc  de  Kieux  fut  déclaré  avoir  va- 
qué <sn  Régale  ;  ce  faifanc  ,  ce  Prieure  lui  fut 

Le  Sieur  Bailoc  avoit  conclu  au  contraire  par 
Requête  du  i  \  Mars  1707  ,  à  ce  qu'en  déboutant 
JMonlicur  l'Evéquc  de  Comminges  de  fa  deman- 
de ,  &  déclarant  que  le  Prieuré  oc  Saint  Pierre  de 
Bcrat,  n'étoit  point  tombé  en  Régale ,  fanss'ar- 
rérer ,  ni  avoir  égard  aux  titres  6c  prétentions  que 
leldics  Salinier  6c  de  Cabrerolles  prétendoient  pa- 
rei!le;pent  avoir  fur  ce  Prieuré  ,  le  lieur  Bailot  fût 
maintenu  &  gardé  en  plein  pofléftoire  du  Prieure 
de  Se  Pierre  de  Bcrat ,  fruits  6c  revenus  d'icelui, 
défenfes  fulTent  faites  à  M.  l'Fvéque  de  Commin- 
ges &  auxdits  Salinier  &  de  VillcpalTanj  6c  tous 
autres  de  l'y  troubler ,  à  peine  de  tous  déperft  , 
dommages  &  intérêts,  6c  condamnés  en  outre 
aux  dépens. 

Un  Arrêt  du  21  Juin  1708,  fur  la  demande 
en  Régale  avoit  appointé  les  Parties  au  Confeil , 
&  furies  demandes,  6c  défenfis  en  droit  &  joint: 

Le  4.  Juin  1710  ,  M.  de  Cabrcrolcs  avoit  don- 
né fa  Requête  ,  à  ce  que  fans  avoir  égard  aux  de- 
mandes du  fi  ur  Bailot ,  6c  de  P.  Dominique  Sali- 
nier ,  dont  ;'i  feroient  déboutés ,  il  fut  maintenu 
en  la  poffcllion  du  Prieuré  de  St  Pierre  de  Bcrat , 
ie  Séqueftre  nommé  en  exécution  de  l'Arrêt  de 
la  Cour  ,  &  tous  autres  débiteurs  ,  6c  qui  avoienc 
touché  les  fruits  6c  revenus  de  Prieuré  ,  condam- 
nés  de  les  payer  ,  rendre  &  rcltitucr  audit  de  Ca- 
bi  croies ,  a  cjuoi  faire  ils  feroient  contraints  par 
les  voyes  qu'ils  y  étoient  obligés ,  quoi  faifant , 
déchargés  envers  &  contre  tous;  6c  le  Geur  Bailoc 
6c  Dom  Salinier  condamnés  en  tous  les  dépens  , 
mémecu  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  9  A0ÛCI709. 

Dom  Salinier  avoit  aulîi  formé  fa  demande  par 
Requête  du  3  Juin  1710,  à  ce  que  fans  avoir 
égard  aux  demandes  de  M.  l'Evéquc  de  Coinmin- 
ges ,  de  M.  de  Cabrerolles  &  du  Sieur  Bailot  t 
dont  ils  feraient  délouiés  ,  il  fut  maintenu  6c  gar- 
dé dans  la  polîclJion  du  Prieuré  de  S.  Pierre  de 
Berat ,  le  Sequellre  nt.mméen  exécution  de  l'Ar- 
rêt 1 V  la  Cour  &.  tous  autres  Débiteurs  qui  avoient 
touché  les  fruits  6c  revenus  de  ce  Prieuré  ,  con- 
damnés de  les  rendre  &  restituer  audit  de  Salinier; 
à  ce  faire  contraints  par  les  voyes  qu'ils  y  étoient 
obligés  ;  quoi  faifant ,  déchargés  envers  6c  contre 
tous. 

Les  Supérieurs  du  Séminaire  de  Comminges 
avoient  conclu  par  leur  Requête  d'Intervention  6c 
demande  du  16  Janvier  1711 ,  à  ce  que  faifanc 
droit  Hit  leur  intervention ,  le  Prieuré  de  Berat 
fût  déclaré  vacant  en  Régale  ;  &  en  conféquence 
•  ordonner  que  conformément  au  Décret  d'union 
lefdits  Directeurs  entreraient  en  polTeffion  des 
fruits  «5c  revenus  du  même  Prieuré  du  jour  du  dé- 
cret ;  Si  où  la  Cour  y  feroit  difficulté  ,  6c  jugeroic 
à  propos  de  maintenir  l'un  des  autres  Concendancs, 
il  fut  ordonné  que  l'union  adroit  lieu  après  le  dé- 
cès de  celui  i^ui  feroit  maintenu,  &  les  Contcf- 
tans  condamnes  aux  dépens.  Par  Arrêt  du  ai  Jan- 
vier 171t.  lefdits  Supérieurs  avoient  été  rccùs 
Parties  intervenantes. 

Il  y  avoit  eu  dans  le  cours  de  \  l'inftruétion 
diverfes-  autres  Requêtes  données  ,  tant  de  la 
part  des  Supérieurs  du  Séminaire  de  Commin- 
ges, que  de  la  part  de  Moniteur  de  Cabrcrolcs 
de  ViliepaPjns  ,  du  Sieur  Bailot ,  &  de  F  Do- 
minique Salinier. 

Au  non  bre  ries  Pièces  qui  étoient  produites 
en  l'inflance ,  on  crouvoit  entr'au  tes  (  ordonnance 
du  bitur  d'AboUn  Viccgercnt  de  l'Cfficialitc  ce 


Ricux  du  t  Octobre  1707  ,  portant  que  toutes  les 
perfonnes  intérellèes ,  connues,  ou  qui  pourraient 
prendre  intérêt  à  l'union  du  Prieure  de  Bcrat  au 
Séminaire  de  Comminges,  feroient  alignées  par* 
devant  lui  iu  1  \  dudit  inoisdOctobrc ,  &  les  non 
connues  par  publication  au  Prune  de  l'Egtife  Pa- 
roiUialc  dudit  Berat,  &  Affiches  aux  portes  de 
ladite  Eglifc ,  pour  confencir  ou  di  lien  tir  à  ladite 
union ,  ce  donner  leurs  moyens  d'onpolicion;  la 
décret  du  fieur  Evéuuc  de  Rieux  du  7  Novem- 
bre 1707  |  par  lequel  il  auroic  éceinc  6c  fupprimé 
le  titre  dudit  Prieuré  de  Se  Pierre  de  Berat,  con- 
formément au  Brevet  du  Roi ,  6c  uni  au  Sémi- 
naire de  Comminges  les  fruits  6c  revenus  d'ice- 
lui ,  circonltances  6c  dépendances ,  pour  lui  fer- 
vir  de  dotation  6c  en  jouir  en  tous  fruits,  profit! 
6c  émolumens ,  généralement  quelconques ,  6c 
être  iceux  employez  à  l'entretien  6c  fubliflance 
des  Supérieurs  6c  Directeurs ,  d'icelui,  à  la  char- 
ge toutefois  d'acquiter,  tant  les  Charges  Lo- 
cales ordinaires  6c  accoutumées ,  dont  ledit  Bé- 
néfice étoit  tenu  ,  que  les  autres  Charges  Dio- 
çezaines ,  ordinaires  &  extraordinaires,  6c  autref 
importions  déia  faites  ou  à  faire  à  l'avenir  ;  or- 
donné que  lefdites  extinction  6c  union  auraient 
lieu  dés  le  jour  dudit  décret ,  en  cas  que  ledit  Bé- 
néfice fjr  adjugé  audit  lieur  Evéquc  de  Commin- 
ges :  enforte  que  ledit  Séminaire  entrerait  dès  ce 
jour  là  en  pollellion  6c  en  pleine  6c  entière  jouil- 
fance  defdits  fruits ,  6c  en  cas  que  ledit  Bénéfice 
fut  adjugé  à  quclqu'autre  .  Aéte  auroic  été  donné 
au  Supérieur  dudit  Séminaire  du  confentemeoc 
qu'il  avoit  donné  à  ce  que  celui  qui  feroit  main- 
tenu, touiffè  des  fruits  dudit  Bénéfice  fa  vie  du- 
rant ,  6c  en  conléqucnce  ordonné  que  celui  à  qui 
il  feroit  adjugé  ,  jouirait  d'îceux  pendant  tout  le 
cours  de  u  vie,  après  laquelle  ledit  Séminaire 
en  entrerait  en  polTeffion ,  fans  toutesfois  que  le- 
dit particulier  qui  y  feroit  ainli  maintenu,  le  pue 
céder ,  réligner  ou  permuter ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fût  ;'  acte  aurait  pareillement  été 
donné  duconfcntcmenc  dudic  Supérieur ,  à  ce  que 
le  droit  de  patronage  6c  collation  qu'avoir  le  lieur 
Abbé  de  Lczat,  6c  fon  Monaffcrc  fur  le  Bénéfi- 
ce ,  leur  fût  récompenfé  par  quelque  reconnoif- 
fanec  6c  preflation  annuelle ,  honorifique  &  uti- 
le in  fifrmm  Çubjuiiimt  d"  pdtrmAïui  ;  6c  en  confé- 
quence dcfditcs  offres  ordonner  que  les  Parties 
conviendraient  entr'cllcs  de  ladite  prédation  ,  s  il 
étoit  polfible ,  ou  finon  qu'elle  feroit  arbitrée  au 
dire  de  gens  à  ce  connoillants ,  dont  les  Parties 
conviendraient  par-devant  ledit  lieur  d'Abolin  , 
ou  finon  6c  à  faute  de  convenir  d'Experts  par  lef- 
dites Parties  ,  qu'il  en  feroit  pris  6c  nommé  d'of- 
fice, par  ledit  Commiflairc.  Un  Arrêt  d'appoin- 
té au  Confeil  6c  joint ,  du  16  May  171 1  ;  6c  une 
Requête  de  M.  de  Cabrerolles  du  premier  Juin 
1711,  employée  pour  moyens  d'abus,  écritures 
6c  production ,  à  ce  que  lefdits  Ordonnance  6c 
décret  d'union  fulfcnt  déclarés  abufifs.Sc  que  fans  y 
avoir  égard  ,  fes  concluions  lui  fulTent  adjugées. 

Ce  fut  en  cet  état  6c  fur  les  concluions  de  M. 
le  Procureur  Général  qu'intervint  l'Arrêt  ci  de- 
vant daté  ,  6c  dont  voici  le  dilpolitif. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  touc  ,  ayant 
égard  à  l'intervention  defdits  Supérieurs  6c  Direc- 
teurs dudit  Séminaire  de  Comminges ,  déclare 
ledit  Prieure  de  Se  Pierre  de  Berat ,  avoir  vaqué 
en  Régale  ;  ordonne  que  conformément  au  décret 
d'union  du  7  Novembre  17c  7  ,  lefdits  Directeurs 
du  Séminaire  de  Comminges  entreront  en  poffcf- 
fion  des  fruits  6c  revenus  dudic  Prieuré  du  jour 
dudit  déciet  ;  à  la  charge  par  eux  d'obtenir  dans 
trois  mois ,  du  jour  delà  lignification  du  préfent 
Arrct,  des  Lettres  patentes  adrcilàntes  à  la  Cour, 
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DU  PARLEMENT,  LtVkfc  îît» 

.  dudit  Dec  r et  d'union  ;  en  confi?- 
•7  '  J-     qu^nce  déclare  lefdits  de  Cabrerollcs  de  Ville- 
patfans,  Bailot  Se  Salinier  non  recevables  en  leurs 
demandes  afin  de  pleine  maintenue  Se  autres  lins 

Se  concluions  ,  meme  ledit  de  Cibrerulles  de 
Vtllcpallïins  en  fes  appellations  Comme  d'abus  ; 
Se  ayant  égard  aux  Conclufiuns  du  l'rocureur  Gé- 
néral du  Koi  ,  ordonne  que  les  fruits  &  revenus 
échût  depuis  la  vacance  dudit  Prieuré  de  Bcrat , 
julqu'au  jour  du  Décret  d  union  ,  feront  employ  és 
en  fonds  au  profit  dudit  Séminaire,  en  préfence 
du  Subrtitut  dudit  Procureur  Général  du  Roi  , 
au  Siège  Royal  ordinaire  du  lieu ,  fur  iceuv 
préalablement  pris  la  fomme  qui  fera  trouvée  nr> 
ccllaircpour  les  réparations ,  fi  aucunes  jr  a  à  faire 
es  lieux  dépendants  dudit  Prieuré  &  pour  les  or- 


de  l'Eglife ,  Se  ce  par  l'avis  de  l'Evéque 
Dioccfain  ;  à  ptyer  &  vuider  fes  mains  k  fera  le 
Séqueftre  nommé,  en  euccuiion  de  l'Arrêt  delà 
Cour  ,  contraint  comme  dépolitaire  ;  quoi  faifant 
déchargé;  condamne  ledit  de  Cabrerolles  de  V.lle- 
paflans  en  l'amende  &  lefdits  de  Salinier,  Bai- 
lot  &  de  Cabrerolles  de  Villepaflàns  aux  dépens 
envers  les  Supérieurs  Si  Directeurs  dudit  Séminai- 
re ,  les  autres  compenlés.  Si  mandons  au  premier 
notre  Huilîier  fur  ce  requis ,  mettre  le  préfent  Ar- 
rêt à  exécution  ,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  Parlement  le  14  Juillet  171?.  Se  dé 
notre  Règne  le  71*  ColUl  ionné  par  la  Chambre , 
Signé ,  Lokne. 

f.  infrà  24.  Septembre  1718  ,  où  l'union  d'un 
Collège,  eft  déclarée  abufive. 
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CHAPITRE  XXV. 


Un  AJfocié  ne  peut  engager  tes  autres  Ajfociés  par  des  poêlions  &  autrei 
Atles  faits  peu  de  tems  ayant  ja  banqueroute  ouverte. 


LE  1 8  Juillet  1 7 1 3 ,  en  la  Grand*  Chambre  , 
au  rapport  de  Monfieur  de  Creil,  eft  inter- 
venu Arrêt ,  qui  a  décidé  fuivant  la  Propor- 
tion ci-delTus,cn  confirmant  une  Se  ntence  du  Siège 
de  l'Amirauté  du  Palais. 

Samnuùrt  du  fuit  exptfi  par  la  Si'ewt  U  Majfttt 
CT  Conforts  ,  Imitait 

Le  20  Mars  1710.  il  y  eut  un  Acte  de  Société 
entre  les  Sieurs  le  Maflbn ,. Olive  &  aun-es,  &  le 
nommé  la  Joue ,  pour  l'Armement  Se  Cargaifon 
d'un  Vailfeau ,  nommé  VAfrùjuain. 

La  Joue  fut  chargé  de  la  conduite  Se  des  Ef- 
fets du  VailTeau ,  qui  £ t  voile  en  Canada .  à  Que- 
bec. 

Cet  Aflôcié  la  Joue ,  étoit  Conducteur  &  Dé- 
hofitairc  de  cinquante  mille  livres  d'Effets  de  la 
Compagnie  :  il  avoit  trouve  le  moyen  de  pafTer 
des  Marchandifcs  pour  fon  compte;  s'il  n'avoit 
point  trahi  la  Compagnie,  on  ne  fe  feroit  pas 
plaint  du  gain  particulier  qu'il  vouloit  faire. 

Cet  Alfocié  infidèle  vendit  les  Marchandifes 
de  la  Compagnie  à  Québec;  il  prit  des  Léttres 
de  Change  payables  à  fon  ordre;  il  chargea  le 
VailTeau  de  Marchandifes  de  Pelleterie  &  autres, 

Îour  différen*  Particuliers  j  il  tira  pareillement  des 
.cures  de  Change  pour  le  Fret  de  ces  Marchan- 
difes,  &  il  revint  en  France  au  mois  de  Janvier 
171t.  Les  Allbciés  lui  demandèrent  un  Compte , 
il  temporifa  jufqu'au  mois  de  Mars;  il  eflayade 
négocier  les  Lettres  de  Change  ;  il  s'aboucha  avec 
Antoine  Pafcault,  Marchand  à  la  Rochelle ,  qui 
lui  facilita  le  Commerce  des  Lettres  de  Change. 
Dés  qu'il  eut  pris  fes  mefurcs ,  d:  qu'il  vit  que 
fes  Allbciés  le  prciîbient ,  il  les  menaça  de  s'en- 
es  Lettres  1 


fuir;  il  y  a  des! 


qui 


On  envoya  le  Sieur  Olive,  l'un  des  Allbciés  , 
avec  une  Procuration  pour  lui  faire  rendre  com- 
pte ;  la  Procuration  lui  fut  fignifiée  le  28  Fé- 
vrier 1711  ;  il  s'abfcnra  au  mois  de  Mars  ;  il  y 
eut  des  plaintes ,  des  Procès  verbaux  de  perqui- 
fition  1  oc  un  Procès  inftruit  dans  les  formes  à  l'A- 
mirauté ,  de  la  part  des  Sieurs  le  Maflbn ,  Olive 
&  autres  Aflbciés. 

Le  lieu  de  la  Retraite  de  la  Joue  n'étoit  incon- 
nu qu'à  fes  Aflbciés;  il  avoit  des  Confidens  qui 
Bcgocioicru  les  Lettres  qu'il  aroit  rapportées  de 


Québec.  Ft  avant  fa  Banqueroute  ouverte  ,  il 
avoit  pris  foin  de  s'accommoder  avec  les  Mar- 
chands qui  avoient  chargé  des  Marchandifes  fur 
le  VailTeau  V  Afiriquain ,  dont  il  étoit  le  Conduc- 
teur. 

Antoine  Pafcault ,  d'un  côté  ,  négocioit  les 
Lettres  de  Change  ;  il  lui  faifoit  tenir  de  l'argent 
dans  le  lieu  de  fa  Retraite  ;  il  y  en  a  une  preuve 
complette  dans  unclnftance,  qui  eft  actuellement 
pendante  au  Rapport  de  Moniteur  l'Abbé  Pu- 
celle. 

D'un  autre  côté ,  ltf>  autres  Marchands  qui 
vouloient  avoir  bon  marché  du  Fret  ,  lui  dort- 
noient  quelques  piftoles  ;  Se  à  la  vue  d'un  profit 
certain ,  qui  lui  étoit  perfonnel ,  il  flgnoit  tels 
Actes  qu'on  lui  demandoit. 

Guillaume  Gaillard  avoit  des  Marchandifes 
de  Pelleterie  à  recevoir  ;  il  prétendit  qu'il  y  en 
avoit  quelques-unes  endommagé.-;  ;  il  y  avoit  un 
Procès  Verbal  du  la  Novembre  1710,  par  le- 
quel H  étoit  prouvé  que  le  VailTeau  avoit  fouf- 
fert  une  tourmente  de  trente  fix  heures ,  aux  ac- 
cords du  grand  Banc  ,  du  côté  de  Québec  ,  St 
que  maigre  toute  la  manœuvre  St  les  précaution* 
les  plus  fages,  le  Vailfeau  avoit  été  rompu  ,  St 
que  l'eau  avoit  pénétré  les  Ponts,  &  inondé  juf- 
qu  a  la  Sainte-Barbe  Se  fonds  de  cale  ;  enforte  que 
les  Armateurs  ne  pouvoient  être  tenus  du  dom- 
mage arrivé  aux  Marchandifes ,  l'Ordonnance  d* 
la  Marine  exceptant  les  Avaries  fimples. 

Si  la  Joue  n'avoit  pas  eu  deflèin  de  tromper 
fes  Aflbciés ,  Se  de  s'enrichir  à  leurs  dépens ,  il 
auroit  fait  voir  le  Procès  verbal  de  tourmente  du 
ix  Novembre  17 10,  mais  il  vouloit  ruiner  totale- 
ment les  Allbciés  :  fa  Banqueroute  étoit  prête  à 
éclore  ;  came  au  mois  de  Mars  1711  :  on  lui 
donna  de  l'argent  ;  il  confentit  à  une  vifite  de» 
Marchandifes  le  4  Mars  :  il  fit  plus  ;  il  confentit 
que  la  fomme  à  laquelle  les  Expert  ;  avoient  efti- 
mé  les  Avaries  fût  payée  au  Sieur  Gaillard. 
Ce  Confentem-nt  eft  du  5  Mars  ;  il  faifoit  tout 
ce  manège  à  l'infru  de  fes  Aflbciés  qu'il  trompoir. 
Se  qu'il  vouloit  frauder. 

Les  Sieurs  le  Maflbn,  Olive  Se  autres  Arma- 
teurs ,  n'eurent  connoiflance  de  toutes  cc"i  fuper- 
cheries,  Que  depuis  la  Banqueroute  ouverte  d« 
la  Joue,  leur  infidèle  AlTocié.  On  rendit  une 
^3  ^  1  *i  j  t  l  u  tu.  r    ç  x  j  c    1  £ 


Digitized  by  Google 


î7o 


JOURNAL   DES  AUDIENCES 


'  de  h  Rochelle  le  1 1  Juillet  171 1  ,  par  laquelle 

'  T  on  les  failoit  condamner  cori|ointement  avec  la 
Joue ,  de  pay  er  au  Sieur  Gaillard  différentes  fem- 
mes pour  Avaries  (impies,  dont  des  Armateur* 
oc  font  point  tenus.  Cette  Sentence  fondée  fur  le 
conlentemcnt  de  la  Joue  ,  &  fur  les  reconnoillan- 
ces  par  lui  donnée*,  fous  prétexte  qu'étant  Allbcic 
éc  autorité  par  fa  Compagnie  ,  tous  les  Actes 
qu'il  avoic  lignés  ,  &  tous  les  Confcntcmens 
qu'il  avoir  donnes ,  engaguienc  6c  obligeoienc  les 
autres  Aflociés. 

Il  y  eut  Appel  en  l'Amirauté  du  Palais ,  ou 


contredits  contre  la  Production  defdits  le  MalTon 
&  Confors.  Production  nouvelle  defdits  le  MalTon 
&  Confors,  par  Requête  du  14.  Juillet  préfent 
mois ,  contenant  Demande  à  ce  qu'A&c  leur  fùc 
donné  de  ce  qu'ils  articuloicnt  6c  mettoient  en 
fait ,  que  le  Vaiiléau  VAfriauain  a  été  déchargé 
avant  le  24  Janvier  1711,  oc  qu'il  étoit  parti  & 
forty  des  Kadcs  de  la  Rochelle,  pour  aller  au 
Port  de  Rochcfort ,  comme  appartenant  au  Roi , 
le  25  dudit  mois  de  Janvier:  oc  en  cas  de  déni 
par  ledit  Gaillard,  il  leur  fût  permis  d'en  fai- 
re preuve,  tant  par  titres  que  témoins,  dans  le 


la  Sentence  par  défaut  de  l'Amirauté  de  la  Ro-    tems  de  l'Ordonnance ,  pardevanc  tels  Juges  qu'il 


chelle  fut  inhrmée  ,  fur  le  fondement  de  ce  que 
tous  les  Actes  eonfentis  par  la  Joue ,  avoient  été 
pâlies  dans  le  tems  voilîn  de  la  Banqueroute. 

Le  Sieur  Gaillard  ayant  interjetté  Appel  de 
cette  Sentence,  il  y  eut  appoint  cm  ::nt  au  Conléil 
le  1  1  Avril  «71  vAl'inltanccfuidillribuéeàiVIon- 
fieur  de  Creil.  Mc  Jean- François  Bordercl ,  Avo- 


plairoit  à  la  Cour  de  nommer ,  autres  que  les  Ju- 
ges de  l'Amirauté  de  la  Rochelle .  fauf  audit  ficur 
Gaillard  de  faire  preuve  au  contraire  dans  le  mê- 
me tt  ms ,  pour  l'Enquête  faite  6c  rapportée  être 
ordonné  ce  que  de  raifort;  &  au  furplus  leurs  Con- 
duirons leur  fuflent  adjujées  avec  dépens  ;  au  bas' 
de  laquelle  Requête  cil  l'Ordonnance  de  ladite 


don 

lem  ,  faits  à  la  veille  de  la  Banqueroute  les  t 
&  5  Mars  17  1 1  :  Ailles  condamnés  par  1  Ordon- 
nance &  par  la  Déclaration  du  Roi ,  du  mois  de 
Novembre  17c  2  ,  qui  déclare  nuls  tous  Actes 
faits  avec  les  Banqueroutiers  ,  li  ces  Actes  ne 
font  autentiques  ,  6c  s'il  n'y  a  au  moins  dix 


cat ,  écrivoit  pour  les  Armateurs 'du  Vaiiléau  VA-    Cour,  qui  reçoit  ladite  Production  nouvelle,  & 
frii}H.xin  ■  il  failoit  voir  que  tous  les  Conléntemens    fur  la  Demande ,  appointe  les  Parties  en  droit  Se 
la  Joue,  «oient  des  Actes  fraudu-    joint ,  &  donne  Acte  de  l'emploi  porté  par  ladite 

Requête  p  nir  Ecritures  &  Production.  Somma* 
lion  dudit  jour,  de  contredire ,  défendre  &  pro- 
duire. Contredits  duJit  Gaillard,  du  15  dudit 
rr.uis  de  Juillet.  Autre  production  nouvelle  def- 
dits le  MalTon  &  Conforts  du  15  dudit  mois  de 
Juillet  lignifiée  le  17,  contenant  aulTi  Deman- 
jours  d'intervale  entre  les  Actes  6c  la  Banque-  de  à  ce  qu'Acte  leur  fût  donné  de  ce  qu'ils 
route  ouverte-.  •  articuloicnt  &  mettoient  en  fait.  1  *,  Que  la  dé- 

II  failoit  voir  aullï  que  les  Marchandifes  livrante  des  Marchandifes  dudit  Gaillard  avoir 
avoient  été  déchargées  à  la  Rochelle  avant  le  été  faite  dans  le  mois  de  Janvier.  2°.  Que  le 
i-j- Janvier  1711;  que  la  délivrance  en  avoit  été  Procès  verbal  de  Tempête  fait  en  Mer,  avoit 
faiie  dans  le  même  mois  au  Sieur  Gaillard  ,  qui  été  dépofé  par  les  Officiers  du  VailTcau  VAfrU 
D'à  voit  fait  aucunes  protcltations ,  6c  que  par  qu.iin  au  Grcttc  de  la  Rochelle  ,  fitôt  l'arrivée  du- 
conféquent  tous  les  Confentcmens  donnés  par  la-  dit  Vaiiléau,  &  avant  qu'il  ait  été  commencé  à 
Joue,  cinq  lémaines  anu-s  la  délivrance  des  Mar-  décharger  j  &  en  cas  de  déni  defdits  faits  par  le- 
charidilés,  6c  peu  de  jours  avant  fa  Banqueroute  dit  Gaillard  ,  il  leur  fût  permis  d'en  faire  preuve, 
ouverte ,  ne  pouvoient  engager  les  Affixiés  ;  c'ell  tant  par  titres  nue  témoins ,  dans  le  tems  de  l'Or- 
liir  ces  moyens  que  la  Cour  a  continué  la  Scnten-  donn  nec ,  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal 
ce  de  L'Amirauté  du  Palais.  des  lieux  ,  autres  que  les  Juges  de  l'Amirauté  de 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt.  la  Rochelle,  fauf  audit  Gaillard  à  faire  preuve 
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au  contraire,  fi  bon  lui  fcmbloit ,  dans  le  m  me 
tems ,  pour  le  tout  fait  &  rapporté  être  ordonné 
ce  que  de  raifon  ,  6c  ledit  Gaillard  condamné  aux 
dépens ,  au  bas  de  laquelle  Rcv^uctc ,  employée1 

LOuis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  pour  Ecritures  6c  Production  fur  la  Demande  jr 
'&  de  Navaire,  6cc.  Faifons  Ravoir  qu'en-    contenue,  cil  lOrdonnancc  de  ladite  Cour  qui 


tre  Guillaume  Gaillard  ,  Confeiller  au  Cônlcil 
Souverain  de  Ouebec  ,  AppeiLuic  d  une  Sentence 
rendue  au  ^.iege  Mènerai  de  l'Amirauté  du  Pa- 
lais, du  10  Février  1715,  d'une  part ,  6c  Gilles 
le  Mallon  ,  François  riaymond  ,  Edmc  Fourier 
6c  Jean  Olive,  Armateur  du  Vaiiléau  \'Afr!t]u*i>!, 
Intimés,  d'autre  part  ;  6c  entre  lefdits  le  MalTon, 
Kaymond ,  Fourier  6:  Olive ,  Demandeurs  en 
Requête  des  1+  6c  1 5  Juillet ,  préfent  mois  5c  an, 
d'une  part;  ledit  Gaillard,  Défendeur,  d'autre 
part.  VU  par  la  Cour  la  Sentence  dont  cil  appel , 
dudit  jour  20  bévrier  dernier,  rendue  entre  Icf- 
dites  Parties- ,  par  laquelle  lefdits  le  Maîfon  6c 
Conlbrs  auroient  été  reçus  oppoians  à  la  Senten- 
ce par  défaur ,  du  2  Décembre  précédent,  6c  au 
principal  a  été  dit  qu  il  a  été  mal  jugé ,  bien  ap- 
pelle ;  émandant  lefdits  le  Mallon  6c  Confors  au- 
roient été  déchargés  des  Condamnations  portées 
par  ladite  Sentence  dont  étoit  appel  ,  oc  ledit 
Gaillard  condamné  aux  dépens ,  tant  des  Caufes 
principales  que  d'Appel.  Arrêt  du  1  r  Avril  171  ). 
a'appointé  au  ConieiL  Caufes  d'Appel  dudit 
Gaillard  ,  du  ?  5  dudit  mois.  Productions  des  Par- 
ties. Contredits  dudi:  le  MalTon  6c  C6rrfbrs  du  1  j 
Juin ,  fervans  de  réponfes  à  Caufes  d'Appel.  Sal- 
vation*  dudit  Gaillard  du  12  Juillet,  fervans  de 


la  régie  6c  joint ,  6c  donne  Aile  dudit  emploi. 
Sommation  de  défendre  ,  produire  6c  contredire 
par  ledit  Gaillard ,  du  même  jour.  Autre  Produc- 
tion nouvelle  defdits  le  Mallon  6c  Confors ,  par 
Requête  du  17  dudit  mots  de  Juillet.  Requête 
dudit  Gaillard,  dudit  jour,  employée  pour  Dé- 
fenfes.  Ecritures,  Productions  6c  Contredits; cel- 
les defdits  le  MalTon  6c  Confors  de  réponfes  ,  du 
18.  Tout  joinc  6c  conlidéré  :  LA  COUR  a  mis 
&  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  la 
Sentence  dont  cil  appel  fortira  fou  plein  &  entier 
erTet ,  condamne  ledit  Gaillard  en  l'amande  or- 
dinaire de  1 2  liv.  6c  en  tous  les  dépens  des  Cau- 
fes d'Appel,  6c  Demandes  en  confequence  Turles 
Requêtes  dudit  le  MalTon,  des  14  «  r5  Juillet 
préfen;  mois ,  a  mis  6c  met  les  Parties  hors  de 
Cour  :  Si  mandons  au  premier  HuilTier  de  notre 
Courd;  Parlement,  ou  autre  notre  Huiflicrou 
Sergent  fur  ce  requis ,  mettre  le  préfent  Arrêt  à 
exécution  félon  là  forme  6c  teneur.  6c  faire  tous 
Ades  6c  Exploits  fur  ce  requis  6c  nécellaires  ;  de 
ce  faire  te  dr 
ment  le  dix 


)nnons  pouvoir.  Don  n  y.'  en  Parle- 
huitiéme  Juillet ,  l'an  de"  grâce  mil 
fepe  cens  treize ,  6c  de  notre  Rcgnî  le  foixante- 
onziéme. 


Par  la  Chambre.  Collationné. 
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CHAPITRE  XXVI. 

ARREST  NOTABLE  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Rendu  contre  les  UJuriers. 

Du  vingt-deuxième  Juillet  171 

Cet  Arrêt  juge  1°.  Que  tUfure  ne  fe  prefcrit  point ,  &  que  des  intérêts 
ufùraires  payés  volontairement  pendant  quarante  années  ,  doivent  être  res- 
titués condi&ione  indebiti,  &  imputés  fur  le  principal.  2«.  Que  ceux 
aui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  Vacquijition  dun  héritage ,  ne  peuvent 
jouir  du  privilège  accordé  aux  Bailleurs  de  Fonds  ,  ni  Jlipuler  dans  une 
Obligation  les  intérêts  de  la  fomme  par  eux  prêtée. 

SOMMAIRE  DU  FAIT  SUR-  LEQUEL  EST  INTERVENU  CET  ARREST. 


LE  10  Mai  1661  ,  Jacques  &  Jean  Jacquelot 
pere  &  ayeul  du  fieur  Jacquelot  de  Chan- 
temerle, fe  font  rendus  adjudicataire:  delà  Terre 
de  Contrefoux  moyennant  271 10  liv. 

Le  2  5  Juin  1661  ,  ils  ont  configné  le  prix  de 
leur  adjudication ,  partie  en  argent ,  partie  en 
papier. 

Le  6.  Juillet  1 661.  il  y  a  eu  une  Sentence 
d'ordre ,  par  laquelle  Claude  Perrin  qui  étoit  un 
Créancier,  a  été  colloqué  pour  62  j  liv.  fçavoir 

Îoo  liv.  pour  le  principal  d'une  rente  condituée 
ès  le  3  Octobre  1625  ,  oc  hipotéquée  fur  la  Terre 
de  Contrefoux ,  &  225  liv.  pour  les  arrérages 
échus. 

Claude  Perrin  pouvoit  recevoir  fa  cottocation 
tu  Bureau  des  Confignations ,  il  aima  mieux 
prendre  une  obligation  des  fieurs  Jacquelot  le  15 
Novembre  1661 ,  de  la  fomme  entitre  de  625 
liv.  payable  à  volonté ,  5c  fans  aliénation  ,  avec 
flip  ilat ion  néanmoins  que  les  fieurs  Jacquelot  ad- 
judicataires lui  payeraient  les  intérêts  jufqu'à  l'ac- 
tuel payement. 

Les  fieurs  Jacquelot  ont  paye  volontairement 
ces  intérêts ,  fans  réclamation  ,  pendant  quarante 
années,  tant  au  fieur  l'errin,  qu'à  Gilbert  Bour- 
geois &  Suzanne  Gouffrcceau  aufquels  cette  obli- 
gation a  été  tranfportée  par  Aâc du  +  Août  1 666. 

Le  2  May  1710,  Suzanne  Couffirctcau  ,  tant 
•n  fon  nom,  que  comme  Tutrice  de  fes  enfans  , 
a  fait  afïigner  en  la  Séncchauftec  de  Bourbonnois 
à  Moulins  Jofcph  Jacquelot  Sieur  de  Chantemer- 
le, en  qualité  d'héritier  des  débiteurs  originaires 
du  contenu  en  l'obligation  du  1  s  Novembre  1661, 
pour  la  voir  déclarer  exécutoire ,  &  être  en  confé- 
quence  condamnés  de  payer  les  61  >  liv.  y  conte- 
nus, ie  les  intérêts  échus  &  à  écheoir. 

Le  fieur  de  Chantemerle  s'eft  défendu  en  oppo- 
fitnt  le  vice  de  la  fiipulation  dintérêts ,  il  a  foute- 
su  que  non-feulement  l'obligation  a  étéacquitéc 
par  les  dirTércns  payemeus  faits  par  fes  auteurs , 
nais  qu'on  devoir  lui  refUtuer  ce  qui  avoit  été 
iur-  payé. 

La  veuve  &  héritiers  Bourgeois  ont  dénoncé 
ces  défenfes  à  M.  Pierre  Perrin  Confeiller  en  la 
Sén'chauHee  de  Bourbonnois  leur  cédant ,  l'affai- 
re a  été  appointée  ,  &  par  Sentence  du  14  Mars 
Ttmt  VI.  Part.  I, 


171a  ,  les  Juge*  de  la  Sénéchauflee  de  Bourbon- 
nois ont  décide  que  le>  intérêts  étoient  légitimes , 
&  fur  la  demande  en  garantie  des  fieurs  B  urgeois 
contre  le  fieur  Perrin ,  le>  Partie»  ont  été  mifes 
hors  de  Cour. 

Le  fieur  de  Chantemerle  a  interjette  appel  de 
cette  5entence ,  le  Procès  a  été  dillribuc  à  M.  ^i- 
monnet  Confeiller  en  la  féconde  Chambre  de»  I  a- 
quêtes. 

M.  Jean- François  Bordercl  Avocat,  quiécri- 
voit  pour  le  fieur  de  Chantemerle ,  foutenoit  que 
la  Sentence  de  la  Sénéchauflee  de  Bourbonnois 
péchoit  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  priucipes  les 
plus  certains  dans  la  Jurilprudence.  Il  s  cxpliquoic 
de  la  manière  fuivante. 

Les  Ordonnances  des  Rois  fondées  fur  les  pré- 
ceptes de  l'Ecriture  ,  ont  réformé  les  anciens  «bue 
qui  tiroient  leur  principe  du  l'aganilinc  :  Nous 
n'obfervons  point  en  Hume  la  difpolition  du 
Droit  Romain  ,  par  laquelle  ,  ufur*  ex  commuant 
p<*ii»  feint*  reprit  non  peptnt. 

Le  Roi  Saint  Louis  a  été  un  des  premiers  qui 
a  défendu  l  ufurc  &  les  ftipulatiom  d'intérêts,  lia 
fait  publier  un*  Ordonnance  en  12  ,  par  laquel- 
le il  a  non-feulement  défendu  aux  Chrétiens  d'e- 
xercer aucunes  ufures  ,  mais  il  a  encore  ciendu  la 
prohibition  en  la  perfonne  des  Juifs,  quoique  fé- 
parés  de  notre  Communion ,  afin  d'extirper  de 
fon  Royaume  un  crime  qui  eft  appelle  dans  l'E- 
xode fznut  txetrMt ,  Cr  inttr  pue  au  in  calum  (U- 
mantut. 

Par  une  infinité  d'Arrêts  qui  font  rapportés  par 
Mr  Louct  &  fon  Commentateur ,  I.et.  1.  Som.  t. 
n.  6.  il  a  été  jugé  que  toute  Icmme  prêtée  par 
obligation  &  non  aliénée  ,  ne  peut  produire  d'in- 
térêts qu'après  que  le  débiteur  a  été  contumace, 
3c  qu'il  y  a  eu  Sentence  de  condamnation. 

Par  un  Arrêt  tout  récent  du  7  Juillet  1707, 
rendu  en  forme  de  Règlement,  la  Cour  a  déclaré 
ufùraires  les  intérêts  d'une  obligation  palîèe  en  for- 
me de  Sentence ,  du  contentement  des  Parties , 
ftnt  txplw  prctfdm. 

Le>  pactions  ufùraires  font  fi  odieufes,  qu'elles 
ne  font  pas  même  tolérées  pour  les  derniers  pupil- 
laircs  prêtés  par  les  Tuteurs  fans  aliénation.  M  y  a 
deux  Arrêts  qui  ont  reprouvé  ce*  patlions  ;  l'ua 

Ddd 


Digitized  by  Google 


3?2 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


du  28.  Août  T696  ,  rapporte  dans  le  cinquième 
1 7  1  î-     Tome  duJournal  des  Audiences,  Livre  1 2  Chap. 

3}  &  le  fécond  du  20  Janvier  171 1  ,  rendu  fur 
les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  Général  de  La- 
moignon. 

Dans  l'efpéce  particulière ,  il  n'y  a  point  eu 
d'aliénation  de  deniers  ,  le  payement  étoi:  exigi- 
ble ,  ad  nHtum  ;  il  n'y  4  point  eu  de  demande  en 
Juilice,  point  de  Sentence  de  condamnation ,  & 
par  conféqacnt  en  n'a  pû  exiger  des  intérêts. 


mes  devenus  débiteurs ,  non  pas  d'une  rente  conf- 
tituée,puiLu'ellc  avoit  été  amortie  avant  l'obliga- 
tion, mais  d'une  lomme  mobiliaire  exigible  *d  nu- 
r*iFi,dc  laquelle  il  n'étoit  pas  dû  d'intérêts.  3°.Enfin 
que  le  payement  qui  avoit  été  fait  de  ces  intérêt» 
pendant  plus  de  ^o  années  ,  ne  pouvoit  faire  vali- 
der une  Hipolaiion  nulle  &  prohibée  par  les  Or- 
donnances ,  parce  que  l'ufurc  ne  le  prelcrit  point  ; 
que  les  diflerens  payemens  qui  avaient  été  faits 
dévoient  s'imputer  fur  le  principal ,  &  que  le  fur- 


Dc  la  part  des  Sieurs  Bourgeois  Intimés ,  l'on  plus  devoit  être  refticué  au  ficur  Jacquelot,  étudie 

difoit  pour  réponfes  aux  Griefs,  que  l'Obligation  titnt  indtbiù ,  fuivant  ce  qui  avoit  été  jugé  nou- 

du  15  Novembre  1661  ,  tiroit  Ion  principe  du  vcllement  par  l'Arrêt  en  forme  de  Règlement  du  7 

Contrat  de  conftitution  du      Octobre  1625,  Juillet  1707,  au  profit  du  fieur  Hohault  D  -yen 

qui  produif  it  des  intérêts  légitimes,  que  les  de-  de  la  Nation  de  Picardie  ,  contre  le  fieurdu  Cro- 

niers  contenus  dans  cet  anuen  Contrat  avoient  quet  Confeilter  au  Préfidial  d'Amiens,  quoique 

été  prêtés  aux  Propriétaires  do  la  Terre  de  Con-  l'obligation  contre  laquelle  le  fieur  Rohault  re- 

trefoux  ,  que  cette  Terre  produifant  des  fruits  ,  clamoit,  fût  du  29  Octobre  1647,  Se  qu'elle  eût 


les  deniers  prêtés  dévoient  produ ire  des  intérêts; 
que  les  (leurs  Jacquelot  en  palTiint  l'Obligation  du 
Novembre  1661  ,  ont  gardé  les  mêmes  de- 
niers, dont  ils  ont  tiré  avantage,  puifqu'ils  en 
ont  d'autant  moins  configné  ;  qu'il  falloit  donc 
confidérer  cette  Obligation  comme  un  prêt  fait 
pour  lervir  à  l'acquifîtion  de  la  Terre  ;  qu'il  falloit 
regarder  le  licur  Perrin  Créancier  comme  le  bail- 
leur du  fond  ,  puifquc  fes  deniers  font  reliés  entre 
les  mains  des  (ieurs  Jacquelot  acquéreurs  de  la 
Terre,  &  que  les  lieurs  Jacquelot  ayant  perçu  les 
fruits  de  cette  Terre,  il  ny  a  point  d  ufure  dans 
la  ftipularion  d  intérêts. 

Les  fieurs  Bourgeois  ajoûtoient  qu'il  y  avoit  fin 
dé  non  recevoir  dans  la  demande  en  imputation 
d'i  ntérêts  fut  le  principal ,  parce  que  ces  intérêts 
avoient  été  payés  volontairement  depuis  1661  , 
j'.ifques  &  compris  1702  ,  &  qu'ainft  l'on  n'étoit 
plus  recevablc  à  combattre  un  titre  approuvé  & 
reconnu  pendant  plus  de  quarante  années. 

L'on  répondoit  à  ces  objections  de  la  part  du 
fieur  d-1  Chantcmerle  ;  i°.  Que  l'ancien  Contrat 
de  1 62 > , avoit  celfé  de  fubfifhr  auiîi-tôt  l'adjudica- 


été  approuvée  &  reconnue  par  différent  Acte*  fub- 
féquens  ;  &  que  la  même  chofe  avoit  encore  été 
jugée  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'  Chambre  fur 
les  Conclu  fions  de  .Monlicur  l'Avocat  Général  de 
Lamoignon  le  20  Janvier  1 7 1 1 .  Suprà.  p.  2. 

Mwfttnr  S  l  MO  N  N  ET,  Rapporte*. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  intervenu  fur  cette 
conteflation. 

EXTRAIT   DES  REGISTRES 
du  Parlement  du  22  JitilUt  171  3. 

LOuispar  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se.  de  Navane  :  An  premier  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  Salut,  fçavoir  fai« 
fons  ,  que  comme  de  la  Sentence  donnée  par  no- 
tre Sénéchal  de  Bourbon noii  ou  Ion  Lieutenanc 
Général  à  Moulins  le  quatorze  Mars  1712,  entre 
Suzanne  GaufTrereau  ,  veuve  &  commune  de  GiU 
bert  Bourgeois ,  tant  pour  elle  que  pour  fes  en- 
fans  héritiers  de  leur  perc ,  Dcmanderclle  aux  fini 
tion  de  la  Terre  de  Conrrcfoux  du  10  May  1661,  de  l'Exploit  du  deux  May  1710,  à  ce  que  les  Con- 
çue la  Sentence  d'ordre  du  6  Juillet,  que  le  fort  trat  &  Obligation  des  trois  Octobre  1625,  & 
principal  duConcrat  de  162;  ,  étoit  devenu  exigi-  quinze  Novembre  1661  ,  &  autres  Actes  fulîènc 
Lie  &  mobilier,  que  la  fomme  contenue  dans  déclarés  exécutoires  contre  Jofeph  Jacquelot, 
l'Obligation  et  ir  différente  de  celle  portée  parle  comme  héritier  de  fes  perc  ôc.  merc  ,  ayeul  &  bi- 
C  '-nirat,  l'Obi  i^arin  étant  de  62;  liv.  au  lieu  faycul  ,  &  ce  fuifant  ,  qu'il  fût  comdamné  de 
que  le  fort  principal  du  Contrat  n'étoit  que  de  payer  à  ladite  Gaurtreteau  la  fomme  de  iix  cens 
400  1.  en  forte  que  l'Obligation  étoit  un  Acte  nou-  vingt-cinq  livres  de  principal,  remplir  les  intérêts? 
veau  qui  avoit  été  fait  de  l'extinction  du  premier  de  ce  qui  fe  trouveroit  du  ,  en  deniers  ou  quit- 
Contrat ,  U(.  1 .  jf.de  rtrar.  2".  Que  Claude  Per-  tances ,  d'une  part ,  Si  ledit  Jofeph  Jacquelot 
rin  au  profit  duquel  l'Obligation  avoit  été  faite,  Seigneur  de  Chantcmerle,  Défen  eur  d'autre: 
n'étoit  point  bailleur  du  fonds  ,  qu'il  avoit  une  fim-    &  entre  Claude  &  Jean-François  Bourgeois ,  hc- 


ple  hypotéque  fur  ce  fonds  :  hypotéque  qu'il  s'ètoit 
réferve  par  l'Obligation  ,  qu'on  ne  lui  avoit  point 
conteiléc,  mais  qu\<n  n'a  jimais  oui  dire  que  les 
Créanciers  d'une  Partie  faili  ? ,  ni  même  ceux  qui 
ont  prêté  leurs  deniers  pour  l'acquifîtion  d'un  hé- 
ritage, puill'ent  jouir  du  privilège  accordé  aux 
ailleurs  de  fonds ,  &  flipuler  les  intérêts  d'une 


cois ,  Demandeurs  en 
de  ladite  GaufTrctcau 


ritiers  dudit  défunt  Bc 
reprife  d'Intïancc  au  lieu 

leurmere  ,  fuivant  leur  Requête  lignifiée  le  vingt- 
neuf  Novembre  1710  ,  d'une  part,  ôc  ledit  Jac- 
quelot ,  Défendeur  d'autre  -,  &  entre  lefdits  Bour- 
eois  Demandeurs  en  recours  fuivant  la  Requête 
Exploit  du  16  Mars  «711,  à  ce  que  Pierre 


fomme  non  aliénée ,  fuivant  ce  qui  a  été  jugé  par  Pcrrin ,  notte  Conseiller  en  la  SénéchauiTéc  de 
Arrêr  du  25  Février  1  '05  ,  rapporté  par  Brodcau    B.mrbonnois  &  Siège  Préfidial  de  Moulins ,  fùc 


fur  M  Louet,  letc.  1.  S  >m.  8.  dars  une  efpéce 
beaucoup  plus  favorable  que  celle  du  licur  Perrin  : 
car  dans  l'e'péce  de  cet  Anvt ,  le  fait  étoit  conf- 
tant  que  les  deniers  prères  par  le  Créancier  avoient 
été  employés  fur  le  champ  par  le  débiteur  en 
achat  d'un  héritage  ;  au  lieu  que  dans  l'obligation 
faicc  au  profit  du  fieur  Perrin,  il  n'eft  point  dit 
que  le<  6j;  liv.  eulïcnt  été  donnés  aux  fieurs  Jac 


la  ceflîon  par  lui  faite  de 


î  pa 

ce  faifant,  qu'il  fût  condamné 


condamne  a  reprendre 
ladite  obligation 

au  payement  de  la  fomme  principale  de  fix  cens 
vingt-cinq  livres ,  &  des  intérêts  qui  s'en  trouve- 
roient  dûsaufdits  Bourgeois ,  &  les  faire  acquiter 
de  la  demande  contre  eux  formée  en  reflitution 
des  fommes  contenues  aux  écritures  dudit  Jac- 
quelot ,  aux  fins  de  fa  demande ,  &  aux  dépens 


quelot  pour  leur  fervir  à  remplir  le  vuide  de  leur  d'une  part ,  3c  ledit  Pierre  Perrin ,  d'autre  part, 

conlignution  llsétoient  adjudicataires  d'une  Ter-  Par  la<f*'lfe  Stnttnet  dudit  jour  14  Mars  17.2  , 

re  chargée  de  dettes  ;  ils  avoient  compofé  avec  les  fur  productions  refpedtives  défaites  Parties ,  1  o- 

Créanciers ,  ils  s'étoient  f.iit  céder  leurs  droits  ;  ils  bligation  du  1^  Novembre  1661  ,  a  été  déclarée 

avoient  éteint  par-Là  les  créances&avoicnc  eux-  mi-  exécutoire  contre  ledit  Jacquelot,  comme  clic 
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étoit  contre  Tes  pcrc  ,  ayeul  &  bifaycul  :  ce  fai- 
'  7 '  }•     fane ,  condamné  à  payer  la  fomme  de  fix  ce  ni 
vingt-cinq  livres  contenue  en  icclle ,  à  remplir  le* 
intérêts  qui  en  étoient  échus  ,  Se  ceux  qui  éche- 
roient ,  jufqu'au  payement  du  principal ,  en  de- 
niers ou  quittances ,  avec  dépens.  F  ai  fan  t  droit 
fur  la  demande  defdits  Bourgeois  &  Confors, con- 
tre ledit  Perrin,  lefdits  Bourgeois  auraient  été 
déclarés  noii-recevabl«s  en  leurs  demandes  avec 
dépens  ,  defqucls  néanmoins  il  feroit  acquitté 
avec  dépens  par  ledit  Jacquelot.  Eût  été  apptlli 
en  notredite  Cour  de  Parlement ,  en  luuelle  le 
Procès  par  écrit  aurait  été  conclu  5c  rcçirpour  ju- 
ger en  la  manière  accoutumée  par  Arrêts  des  31 
May  1712,  Se  8  Février  1715.  Le  premier, 
entre  ledit  Jofeph  Jacquelot  fieur  de  Chantemer- 
1c ,  appel  lant  de  ladite  Semence  ,  d'une  part ,  Se 
Icfdics  Claude  Se  Jean-François  Bourgeois,  In- 
vr.\i-i  d'autre  parc.  Le  fécond  Se  dernier ,  entre 
J'.-fJits  Bourgeois ,  appellans  de  la  même  Senten- 
ce ,  d'une  part ,  3c  ledit  Perrin  ,  Intimé  d'autre. 
Si  bien  ou  mal ,  &c.  Crit/t  fournit  pur  ledit  JacfMe- 
l»t  le  it  Novembre  1712,  par  lefquels  il  auroit 
conclu ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  mettre 
l'appellation  &  ce  dont  avoit  été  anpsllé  au  néant  : 
émandant ,  le  décru  rger  des  condamnations  pro- 
noncées par  ladite  Sentence  :  &  faifant  droit  fur 
fa  demande  incidente  portée  par  fes  écritures  du 
iS  Décembre  171 1,  ordonner  que  les  intérêts 
ufuraires  qui  avoient  été  indùement  exigés  de  fes 
Auteurs ,  feraient  imputés  fur  la  fomme  princi- 
pale contenue  dans  l'obligation  du  15  Novembre 
J  66 1  ,  laquelle  obligation  feroit  déclarée  folute 
&  acquicée ,  Se  comme  celle  rendue  audit  Jacque- 
lot ,  fauf  &  fans  préjudice  de  Ion  action  pour  la 
répétition  de  ce  qui  avoit  été  payé  au  par-delTus 
de  la  fomme  contenue  en  ladite  obligation ,  Se 
condamner  lefdits  Bourgeois  en  tous  les  dépens , 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel.  Képonfes 
defdits  Bourgeois  du  30  Janvier  171  3  ,  par  lcf- 
quelles  ils  auraient  conclu ,  à  ce  que  l'appellation 
fut  mife  au  néant  avec  amende  Se  dépens ,  fans 
préjudice  de  leur  appel  de  la  même  Scncence. 
Salvation*  dudit  Jacquelot  du  s  May  171  3,  Griefs 
fournis  par  lefdics  Bourgeois  le  16  Février  audit 
an,  fuivant  l'Arrêt  du  8  dudit  mois,  à  ce  que 
1  appclla  ion  &  ce  fut  mife  au  néant ,  en  ce  que 
par  ladite  Sentence  fur  leur  demande  en  fomma- 
tion ,  ils  auroient  été  déclarés  non-reccvablcs  : 
emendant ,  où  ladite  Sentence  feroit  infirmée  au 
chef  qui  avoit  condamné  ledit  Jacquelot  à  leur 
payer  la  fomme  fix  cens  vingt-cinq  livres ,  inté- 
rêts &  dépens ,  condamner  ledit  Perrin  ,  en  con- 
féquence  de  la  claufe  de  garantie  ,  fournir*:  faire 
valoirdans  l' Acte  du  4  Août  1666  ,  à  leur  rendre 
&  rertituer  ladite  fomme  de  ftx  cens  vingt -cinq 
livres ,  &  intérêts  ,  jufqu'au  payement ,  en  de- 
niers ou  quittances  valables ,  Se  le  condamner  en 
tous  les  dépens,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel ,  même  en  ceux  par  eux  faits  contre  ledit 
Jacquelot  ,  &c.  Képonfes  dudic  Perrin  du  30 
May  17  c  3 ,  aux  fufdits  Griefs ,  concenant  leurs 
conclurions  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  mettre  l'ap- 
pellation au  néant ,  &c.  Production  nouvelle  def- 
dits Bourgeois  ,  par  Requête  du  29  Mars  1713. 
Contredits  dudit  Jacquelot  du  5  May.  Salvations 
defdits  Bourgeois  du  50  Juin.  Production  nouvel- 
le dudit  Jacquelot,  par  Requête  du  premier  Juin 
1713.  Requête  &  Ecritures  defdits  Bourgeois  des 
26  Se  30  Juin  '713,  employées  pour  contredits 
Se  additions  contre  ladite  production  nouvelle. 
Jnlance  entre  lefdits  Bourgeois  ,  Demandeur* 
aux  fins  de  la  Commiffion  6c  Exploit  des  neuf  & 
quinze  Avril  171a,  d'une  part,  &  ledic  Perrin 
Défendeur  d'autre.  Ladice  Commiffion  au  Uns 


de  faire  afltgner  ledit  Perrin ,  pour  voir  déclarer 
commun  avec  lui  l'Arrêt  qui  interviendrait  fur' 
l'appel  interjetté  par  ledit  Jacquelot  :  ce  faifant , 
qu'il  fût  condamné  de  prendre  leur  fait  &  eau  le  , 
oc  faire  confirmer  ladice  Scncence ,  finon  qu'ils 
prendraient  telles  autres  concluions  qu'ils  avi fe- 
raient ,  Se  que  ledit  Perrin  fut  condamné  aux  dé- 
pens. Ledit  Exploit  dudit  jour  quinze  Avril  171a, 
contenant  l'aflignation  donnée  audit  Perrin  en 
conlequence  de  ladit  Commiffion.  Défenfes  four- 
nies contre  ladite  demande  par  ledit  l'crrin  le  j 
Juin  1712.  Arrêt  du  17  Décembre  1711,  par 
lequel  fur  lefdites  demandes  Se  défenfes ,  les  Par- 
ties auroient  été  appointées  en  droit  6c  joint  an 
Procès ,  diftribué  à  M.  Simonnet  Confeiller.  Re- 
quête defdits  Bourgeois  du  24  Janvier  1713, 
employée  pour  avertillement,  écritures  Se  pro- 
duction ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  17  Décembre 
171a.  Avertiilemenc ,  Production  &  Contredits 
dudit  Perrin,  lignifiés  le  30  May  1712.  Somma- 
tion aufdits  Bourgeois  de  contredire  de  leurparr. 
Ptquttt  dudit  Jucamlot  du  31  Décembre  171s» 
contenant  demande ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Cour  condamner  lefdits  Bourgeois  à  lui  rendre  & 
reflituer  la  fomme  de  trois  cens  foixante  livres 
quinze  fols  payés  par  fes  pere ,  mere  Se  ayeul , 
au  par-demis  de  celle  de  fix  cens  vingt-cinq  livres 
contenue  dans  l'obligation  faite  au  profit  de  Clau- 
de Perrin  Avocat  en  notredite  Cour  le  1 5  No- 
vembre 1661  ,  avec  les  intérêts,  jufqu'à  l'actuel 
payement,  Se  les  condamner  aux  dépens  ;  lui  don- 
ner Acte  de  ce  que  pour  écritures ,  Ace.  fur  la- 
quelle par  Ordonnance  de  notredite  Cour ,  étant 
enfin  d'icelle ,  les  Parties  auroient  été  appointées 
en  droit  &  joint ,  &  Acte  de  l'employ.  Requête 
defdits  Bourgeois  du  26  Janvier  1713,  employée 
pour  fins  de  non-recevoir  Se  défenfes  contre  la- 


1713. 


dite  demande  ,  enfemblc  pour  contredits  contre 
l'employ  de  production  y  porté.  Requête  defdits 
Bourgeois  du  30  Janvier  1713  ,  contenant  fom- 
mation  audit  Perrin  de  la  demande  dudit  Jacque- 
lot ,  avec  employ  ,  pour  écritures  Se  production , 
fur  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  par  laquel- 
le le»  Parties  auraient  été  appointées  en  droit  Se 
joint,  Se  Acte  de  l'employ.  Ecritures  &  Requête 
dudit  Perrin  des  30  May  &  14  Juin  171 3  ,  em- 
ployées pour  fins  de  non  recevoir.  Défenfes , 
écritures  &  production  ,  Sec.  Ltttrtt  de  reftijîtn 
obtenues  en  noerc  Chancellerie  du  Palais  par  le- 
dit Jacquelot  le  10  Juin  171 3 ,  à  ce  que  en  cas 
qu'il  apparût  une  flipulation  d'intérêts  fans  alié- 
nation de  deniers  dans  l'obligation  du  1  5  Novem- 
bre 1661  ,  qu'il  n'y  eût  eu  aucune  demandeen 
condamnation  d'intérêts  ,  ni  de  Sentence  rendue 
en  conféquence  ,  que  néanmoins  les  intérêts  de 
ladite  fomme  de  fix  cens  vingt-cinq  livres  ayent 
été  payés,  foit  volontairement,  foit  par  erreur  , 
contre  la  difpofuion  exprefle  de  l'Ordonnance , 
les  Parties  fuflent  remiles  en  tel  Se  femblable  état 
qu'elles  étoient  avant  le  confentement  donné  par 
les  pere  &  ayeul  dudit  Jacquelot ,  &  avant  les 
payemens  faits  à  diverfes  fois,  &  autres  Actes  ap- 
probatifs  de  ladite  flipulation  ufuraire.  Rttptrt* 
dudit  Jacy*tltt  du  14  Juin  1713 ,  contenant  de- 
mande ,  a  ce  qu'en  tant  que  befoin  efl  ou  feroit , 
il  plût  à  la  Cour  cnthérincT  lefdites  Lettres ,  &c. 
fur  laquelle  Requête  par  Ordonnance  de  notredite 
Cour  étant  au  bas  d'icelle,  les  Parties  auraient  été 
appointées  en  droit.  Requêtes  &  Ecritures  defdits 
Bourgeois  Se  Jacquelot  des  30  Juin  ,  7  Se  9  Juil- 
let ,  employées  pour  Avertiftement ,  fins  de  non- 
reeevoir,  Réponfes ,  Sec.  Tout  joint  &  diligem- 
ment examiné. 

NOTREDITE  COUR  par  fon  Juge- 
menjc  &  Arrêt ,  faifant  droit  fur  le  tout ,  en  tant 
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que  touche  l'appel  dudit  Jacquelot  de  la  Senten- 
ce du  1  (.  Mats  1712,  a  mis  &  met  l'appellation 
&  Sentence  au  néant  :  émendant ,  j  ftnt  cju  U  jtit 
befain  de  Lettres  de  rejtifion  )  décharge  ledit  Jacque- 
lot  de  la  condamnation  prononcée  par  icclle,  dé- 
bouté lefdirs  Bourgeois  de  leur  demande  portée 
par  Exploit  du  deux  May  1710,  en  conléquence, 
ayant  égard  à  la  demande  dudit  Jacqucloc  portée 
par  Requête  du  5 1  Décembre  1712,  ordonne 
qu'imputation  fera  faite  fur  la  lomme  de  fix  cens 
vingt-cinq  livres  portée  par  l'obligation  du  1 5 
Novembre  1661  ,  de  celle  de  neuf  cens  quatre- 
vingt-cinq  livres  quinze  fols  payés  pour  intérêts 
de  ladit:  première  lomme  de  fix  cens  vingt- cinq 
livres ,  par  quittances  des  feize  Novembre  1666, 
30  Novembre  1 667, 1 6  Août  1 669,2  5  May  1 67 1 , 
£4  Avril  1672,  15  Avril  16731 15  Janvier  1676, 
1  \  Avril  i("8o,  29  Mars  168  1,12  Février  1687, 
premier  Décembre  1689,  2  Mars  169?,  11  Juin 
J695  ,&  8  Septembre  '702  ,  en  con léquenct con- 
damne lefdits  Bourgeois  rendre  &  reftituer  audit 
Jacquelot  la  lomme  de  trois  cens  foixante  livres 
quinze  fols  payée  au-delà  deldits  fix  cens  vingt- 
cin.|  livres ,  avec  les  intérêts  de  ladite  Comme  de 
irois  cens  foixante  livres  quinze  fols ,  à  1  otv.pter 
dudit  jour  3'  Décembre  171 2  ,  jul'ques  à  l'ac- 
tuelle icilitution.  Sur  l'appel  defdits  Bourgeois  de 


la  même  Sentence,  à  l'égard  dudit  Perrîn,  x  mis 
ck  met  l  apeilation  &  Sentence  au  néant  :  éman- 
dant  ,  condamne  ledit  Perrin  de  payer  auidit» 
Bourgeois  lafommede  jo  livres  7  l'ois  feulement 
avec  les  intérêts,  à  compter  du  18  Mars  171 1  , 
jour  de  la  première  demande  ,  jufques  à  l'a  duel 
payement.  Déboute  lefdits  Bourgeois  de  leurs 
autres  demandes  contre  ledit  Perrin  ,  &  fur  le 
furplus  des  demandes ,  les  Parties  hors  de  Cour  ic 
de  Procès.  Condamne  lefdits  Bourgeois  en  tous 
les  dépens  des  -caufes  principales  ,  appel  &  de^ 
mande  vers  ledit  Perrin,  ce  es  dépens  de  cauf« 
principale  vers  ledit  Jacquelot  ;  ceux  des  caufes 
d'appel ,  demandes  &  incident  de  Lcctres  entre 
lefdits  Bourgeois  ck  Jacquclo  icompenfés ,  la  ta- 
xa des  ad.u  gés  ,  &  I  exécution  du  prclent  Arrêt  à 
notredite  Cour ,  Seconde  Chambre  des  Enquêtes, 
réfervés.  Mandons ,  &c.  Donké  à  Paris  en 
notredite  Cour  de  Parlement  le  vingt-deuxième 
jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  treize, 
&  de  notre  Règne  le  foixame-onziéme  Par  Juge- 
ment &  Arrêt  de  notredite  Cour.  Cullationné, 
Signé,  GUIHOU,  avec  paraphe. 

Ccllationné  à  f  Original ,  par  Nous  Concilier  ■  Se- 
crétaire du  A*j  ,  Mai/on,  Courtnnt  dt  France  &  di 
fes  Finances. 


CHAPITRE  XXVII. 

Rêjignataire  de  Cure  ou  Prébende  peut  demander  la  réduction  au  tiers  de  la 
penjion  par  lui  confentiey  6*  ce,  nonob fiant  la  demande  en  regre^  du  Ré- 
fgnant,  fondée  fur  la  maxime,  Aut  cède,  aut  folve. 


LE  26  Juillet  T71 3 ,  en  l'Audience  de  la 
Grand'  Chambre,  cela  a  étéainli  jugé,  fui- 
vantlesconcluli.  ns  de  M  l'Avocat  Général  Guil- 
laume François  Joly  de  Flcury. 

M'  Chevalier  plaidoit  pour  le  Sieur  Hurtault , 
Chanoine  dcTEglilede  Boulogne. 

M*.  Nivelle  pour  Nicolas  le  Fevro ,  Prêtre, 
Chanoine  de  l'Eglife  de  Paris,  iSc  ancien  Cha- 
noine de  l'i  glil'e  de  Boulogne. 

11  avoit  été  donné  Kcquéte  d'oppofition  à  l'en- 
regillrcment  des  I  .crues  patentes  obtenues  fur  le 
bref  de  penfion  de  la  prébende,  qu'on  demandoit 
être  réduite  au  tiers,  dans  lequel  devoir  être  com- 
pris le  revenu  du  bénéfice  permuté  &  on  rappor- 
toit  des  comptes  de  1667,  j668  ,  1690,  1691 , 
1692  ,  1706  &  1709. 

Le,  Rélignatairc  difoit  :  la  penfion  excède  le 
tiers. 

Le  Rcfignant  difoit  au  contraire  que  non  ,  & 
que  cela  n'étoit  point  juflifié  ;  1  *>•  que  les  compte* 
n'éroient  que  de  mauvailés  années. 

2'  Que  M.  le  Procureur  Général  s'en  étoit 
fait  rendre  compte  par  les  Officiers  du  lieu. 

j».  Que  la  déclaration  de  ne  pouvoir 

être  alléguée  par  les  Kélignaraires. 

.y\  l  e  Kédgnant  diloit  enfin,  rendez-moi  le 
bénéfice ,  aut  cède  ,  aut  folve. 

Dans  cette  caulc  M  l'Avo  at  Général  a  dit  que 
l'Ordonnance  de  1629  ,  avoit  défendu  toutes 
pendons  mais  qu  •  fa  difpofition  n'avoit  pas  eu  une 
pleuie& entière  exécution. 


Que  le  16  Juin  1664,  il  avoit  été  fait  un  Rè- 
glement pour  les  Cures  qui  ne  permettoit  pas  de 
douter  qu'il  ne  dût  être  exécuté  contre  le  rélignant. 
fans  quoi  le  Règlement  feroit  illuf  ire  ;  qu'ainli 
le  Rélignatairc  pouvoir  demander  cette  réduction; 
d'où  il  s'enfuivoit  que  ce  dictum,  aut  cède,  ont  filve, 
n'avoit  pas  lieu  ,  qu'ainfi  il  ne  reftoit  aucun  Joute 
aux  termes  de  cet  Arrêt. 

Que  la  Déclaration  de  1 67 1 ,  cft  formelle  fur 
ce  point ,  &  que  pat  conléquent  il  n'y  avoit  aucur 
ne  difficulté  dans  le  droit. 

Que  dans  le  fait  le  Certificat  des  Officiers  des 
lieux  ne  luiTiloit  pas  pour  prouver  en  faveur  du 
Rélignatairc  ,  que  la-pcn lion  excédoit  le  tiers. 

Mais  aulli  que  les  comptes  du  Chapitre  ne  fuf- 
fifoient  pas  en  faveur  du  Réfignant ,  pour  prou- 
ver qu'elle  n'excédoit  pas. 

Par  ces  confidérations  M.  l'Avocat  Général 
eflima  qu'il  y  avoi:  lieu  d  ordonner  avant  faire 
droit  que  la  Partie  de  Mf  Chevalier  rapporteroie 
la  preuve  du  revenu  adueldes  10  ou  des  20  der- 
nières années  du  Canonicar  en  qucflion ,  &  per- 
mis aux  Parties  de  compulfer  les  Regiftres  du 
Chapitre  fi  elles  le  demandoient. 

G'efr.  ce  qui  a  été  jugé  par  l'.Arrér,  conformé- 
ment aux  concluions  Je  M.  l'Avocat  Général, 
&  cependant  par  provifion  &  fans  préjudice  du 
droit  d.s  Parties  au  principal  ,  la  Cour  a  ordon- 
né que  la  I  artic  de  Nivelle  feroit  payée  de  la 
penfion  de  400  liv.  de  quartier  en  quartier ,  & 
par  avance  ,  <5c  des  arrérages  échus  &  à  écheoir, 
dépens  réfervés. 


DU   PARLEMENT,  Livre  III. 


Î7S 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Un  Évêque  prefcrit  la  Jurifâi&ion  fur  un  Monaflere  qui  avoir  un  Supé* 
rieur  immédiat  qui  a  abandonné  Ja  Jurijdi&ion  pendant  plus  de  40  ans. 


T  E  :8  Juillet  171},  en  l'Audience  de  la 
J_j  Grand'  Chambre ,  6c  fur  les  conclufions  de 
M.  l'Avocat  Général  Guillaume  François  Joly  de 
Fleury  ,  cil  intervenu  Arrêt  qui  a  eu  pour  motif 
la  proposition  ci-delfus. 

11  s'agilloicdu  droit  de  Jurifdbftton ,  fur  le  Mo* 
nafterc  de  la  Madelaine  de  Trefnel ,  que  l'Ab- 
befte  du  Paraclet  prétendoit,que  M.  l'Archevêque 
de  Parti  lui  conteftoit ,  6c  danî  lequel  il  a  été 
maintenu  par  l'Arrêt. 

Il  y  avoit  une  demande  formée  par  l'Abbeflè 
du  Paraclet,  contre  les  Religieufcs de  Trefnel, 
&  un  appel  comme  d'abus  fur  lequel  elles  étoient 
intimées. 

Monfieur  l'Archevêque  de  Paris  êtoit  interve- 
nant. 

Mtltrt  C*P*n  pour  l'Abbefie  du  Paraclet  ,>*>u- 
icnoit  fa  prétention  de  la  manier;  fuivante. 

L'Abbaye  du  Paraclet  a  été  fondée  en  1 1 30 , 
&  dans  fa  dépendance  immédiate  ont  été  mis 
quatre  Prieurés  conventuels  de  filles. 

Le  Prieuré  de  Nocfort  au  Diocèfe  de  Meaux. 

Le  Prieuré  de  Laval  originairement  au  Dio- 
cofe  de  Sens ,  transféré  au  Fauxbcurg  de  Lagny, 
Dioccfe  de  Paris. 

Le  Prieuré  de  Boran  au  Dioccfe  de  Beau, 
vais. 

Le  Prieuré  de  la  Madelaine  de  Trefnel  , 
fondé  d  abord  à  Trefnel,  depuis  transféré  à  Me- 
lun  ,  Diocèfe  de  Sens ,  &  enfuite  au  Fauxbourg 
Saint  Antoine. 

On  prétendoit  que  ces  quatre  Prieurés  dévoient 
leur  fondation  6t  leur  principe  à  l'Abbaye  du 
Paraclet. 

Pour  ne  parler  que  du  Prieuré  de  Trefnel , 
on  difoit  qu'il  étoit  jullifié  par  une  confirmation 
d'Hugues  ,  Archevêque  de  !;cns  en  1110,  qu'un 
Prêtre  appelle  Bonnevic  avoit  donné  l'Eglife  de  la 
Madelaine  ,  6c  plufieurs  Domaines  à  I'ATiU  ITc  du 
Paraclet  qui  y  établit  un  Monaftcrcdc  Religieu- 
fcs qu'elle  y  envoya  de  fon  Abbaye. 

Que  cette  donation  6c  cet  établilTement  ont  été 
confirmés  par  plufieurs  Bulles  des  Tapes ,  6c  en- 
tr'autres  d'Eugène  I  1 1.  d'Anaftaze  1  V.  6c 
Adrien  IV.  des  années  1147.  115  j  &  1157, 
qui  ordonnent  que  ces  Religieufcs  demeureront 
Jous  la  dépendance  6c  l'entière  Jurifdiclion  de 
l'Abbeflè,  enforte  qu'elle  pourroit  y  établir  les 
Prieures ,  6c  les  changer ,  ainfi  qu'elle  le  juge- 
roi  t  à  propos,  in  vcft> '4  fabiedient  mantre  itctrttU 
ram  ut  j*\ià  P~racliteHfii  Akhjtijft  iifpuftmiitm  Prit- 
rijpt  flsMMHtiir  &  murtnrur. 

Que  cette  dépendance  &  cette  Juridiction 
n'ont  rien  qui  ne  foie  très-conforme  au  droit 
commun  ,  6c  à  l'ancienne  difcipline  de  l'Eglife. 

Que  dès-lors  qu'il  y  a  eu  des  Moines  6c  des 
Inftimtiuns  d'Ordres  Religieux  ,  les  Abbés  & 
les  Abbellès  qui  écabliiloient  &  qui  fondoient  de 
nouveaux  Monaflcrcs  en  étoient  regardes  comme 
les  Pères ,  6c  en  devenoient  les  Supérieurs  Géné- 
raux. 

[  Qu'on  voit  dans  les  Vies  de*  P«es  ,  que 


Saint  Antoine,  Saint  Hilarion,  Saint  Théodo- 
re ,  Saint  Euthyme  6c  Saint  Sabas  avoient  fon- 
dé dans  l'Egypte,  la  Thebaïde  6c  la  Paleftine» 
un  très-grand  nombre  de  Monafteres  dont  ils 
étoient  les  Prévôts  6c  les  Abbés  Généraux  ou 
Archimandrites.  Saint  Macaire  Abbé  avoit  fout 
fa  conduite  50000,  Moines. 

Sérapion  qualifié  pere  de  plufieurs  Monafteres 
en  avoit  fous  lui  dix  milles. 

L'Evéque  Théodore  écrivant  au  Pape  Saint 
Léon  chargea  de  fes  Lettres  l'Exargue  des  Mo- 
nafteres de  l'on  Dioccfe. 

Jultinicn  dans  fa  Novelle  15}  ,  chap.  4.  con- 
firme la  Jurifdiction ,  6c  la  fupériorité  des  Abbés 
Généraux  qu'il  appelle  Exarcncs  ,  Aie'ufttrioritm 
ExArchut  htc  ftlliciic  curit  &  miitdt  per  Aionajlt- 
rU,  &  rtquirAf  &  ptrfcrutelur  unm[cu}upfHt  f«n- 
vcrfaitntm  &  difiipilnam  &  ficuti  Aiiqmd  prtvum 
fùu  unir*  qu*M  dtcu  ,  c»>rirMi ,  &c. 

Les  anciennes  régies  Monaftiques  que  l'on 
trouve  dans  la  Biblioteque  des  Pères  prouvenc 
qu'il  y  a  eu  dès  le  principe  des  Congrégations  Je 
Monafteres  fous  la  conduite  d'un  leul  Abbé  6c 
d'une  feule  AbbefTe. 

Les  filiations  qui  compofent  l'Ordre  de  Ci rt eaux 
le  font  formées  par  le»  Monafteres  établis  par  cha- 
que, premier  Pcre  ;  une  Abbaye  qui  formoit  un 
autre  Monaflere ,  en  devenoit  dès-lors  la  mere  6c 
la  Supérieure ,  immédiate  ,  6c  exerçoit  fur  cil* 
comme  fur  fa  fille  un  premier  degré  de  Jurifdîc- 
tion. 

Cette  Jurifdiction  qui  s'éxercoit  alors  fous  la 
dépendance  des  Evêques  comme  celle  de  1  Ab- 
bclTeduParacletdeur  étoit  fubordinéc,6c  ne  blefloic 
point  leur  authorité  ;  quoique  les  Moines  leur  fuf- 
fent  alors  généralement  fournis ,  fuivant  la  dé- 
cifion  du  Concile  de  Calcédoine  ,  les  Supérieurs 
réguliers  n'avoient  pas  moins  fur  les  Moines  des 
diHèrcns  Monafteres  qui  leur  étoient  fournis  , 
toute  fupériorité  immédiate  ,  par  rapport  à  l'ob- 
fervance  de  la  régie  6c  la  difcipline  monailique} 
le  Mo  nafterc  fondé  de  nouveau  pour  erre  fournis 
au  moment  de  fon  établiftemcnt  à  la  fupériorité 
de  fon  fondateur  n'étoit  pas  moins  dans  la  dépen- 
dance de  fon  Evêque. 

Telle  a  été  la  Juridiction  de  l'Abbefte  du  Pa- 
raclet, elle  a  fondé  le  Prieuré  de  Trefnel  pour  être 
un  membre  de  fon  Abbaye,  elle  y  a  envoyé  de 
fes  Religieufcs  pour  le  fervir  fur  lefquelles  elle 
à  confervé  le  même  pouvoir  qu'elle  exerçoit  fur. 
elles  ,  lorfquellcs  demeuroient  dans  l'Abbaye  ; 
pour  avoir  été  transférées  dans  un  membre  de  fa 
dépendance  ,  elles  n'ont  pas  perdu  leur  qualité  de  ■ 
de  fes  Rcligteufes  5c  de  fes  filles,  ainfi  la  fupé- 
riorité de  I  AbbcfTc  du  Paraclet  fur  le  Monaflere 
de  Trefnel  qui  eft  de  fa  fondation  .  efl  (  difoit-on) 
également  favorable  6c  naturelle  dans  le  principe, 
6c  conforme  à  l'ancien  ufage  de  l'Eglife,  6c  n'a 
rien  de  contraire  à  l'autorité  Epifcopale  ;  l'Ab^ef- 
fe  pouvoir  changer  I  ?s  Prieures  ,  leurs  eommif- 
fions  étoient  originairement  amovibles  6c  révoca- 
bles, de  même  que  font  les  Prieuré»  réguliers,  6ç 
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quoique  par  la  fuite  de»  temps  les  uns  &  les  autres 
*  7 1  i*  loient  devenus  perpétuels  &  titres  de  bénéfices , 
cela  n'a  rien  changé  dans  la  dépendance  &  la  fou- 
rmilion que  les  Prieures,  &  les  Keligicufes  dé- 
voient originairement  à  leurs  mères  &  a  leur  fon- 
datrice -,  l'AbbeUe  a  confervé  fur  elles  la  même 
fupériorité  <Sc  fa  JufifdiéUon ,  qui  dès-là  ne  doit 
pas  être  reg  irdéc  comme  une  Juril'diction  de  pri- 
vilège ,  Se  une  dérogation  au  droit  commun,  mais 
comme  une  fupériorité  naturelle  ,  qui  fui  van  t  la 
pure  difcipline  de  l'Eglife  ,  appartient  à  un  Su- 
périeur réguiier  fur  fon  propre  Monaftere,  &  fur 
,  les  Membres  qui  en  dépendent  comme  étant  de 
fa  fondation. 

L'AbbeUe  du  Paraclet  a  perpétuellement  exer- 
cé depui  fa  Jurifdiclion  fur  les  quatre  Prieurés  de 
fa  dépendance  ;  M.  1 1  vcque  de  Meaux  de  con- 
cert avec  bs  Religieufes  de  Noefon  ayant  v^ulu 
la  contefter ,  par  Arrêt  contradictoire  du  Parle- 
ment de  i6}4  ,  elle  a  été  confirmée  dans  rous  fes 
droits  de  vifitation  ,  correction  &  toute  autre  Ju- 
ridiction. M.  l'Archevêque  de  Sens  ayant  de  mê- 
me voulu  empêcher  les  vilitcsde  l'AbbeUe  du  Pa- 
raclet dans  le  l'rieuréde  Trelncl ,  Se  s'oppofer  à 
l'exercice  de  fa  Jurifdiilion  ,  elle  y  a  été  égale- 
ment maintenue  par  Arrêt  contradictoire  duCon- 
fcil  de  i6)2. 

Les  Keligieufes  de  Trcfncl  ayant  forme  le  def- 
fein  de  quitter  la  campagne  pour  fe  transférer  à 
Me'un ,  prél'enterent  le  7  Août  1629,  une  Re- 
quête à  l  Abbellc  du  Paraclet ,  par  laquelle  re- 
connoilTant  que  leur  Monallcre  étoit  dans  l'a  dé- 
psnJancc,  e.l.-s  lui  demandèrent  fa  permifiion 
pour  l 'urTianflation,  aux  offres  &  fous  la  condi- 
tion de  garder  toujours  la  règle  du  Paraclet ,  Se 
de  ne  faire  aucunes  ventes  ni  aliénation  que  de 
fon  conferuemcni. 

M  l'Archevêque  de  Sens  en  y  accordant  fon 
confenrement  y  a  inféré  la  claul'c,  que  c'étoit  fans 
déTog>r  à  la  dépendance  du  Prieure  de  Trefnel , 
à  l'égard  de  1  Abbaye  du  Paraclet ,  les  Prieure  & 
HeliTicufrsdï  Trefnel  en  ont  ufé  de  même,  lorf- 
q  iede  la  Ville  de  Melun  elles  le  /ont  transférées 
à  Paris.  I  n  164.1  ,  elles  en  demandèrent  une  pre- 
mière fois  permiifion  à  i'Abbelïe  du  Paraclet  qui 
la  leur  accorda  ,  à  coxditio*  qu'elle  cotiferveroit  tou- 
jours fur  elles  &  fur  leur  Priorité  toute  l»  Jurifdiù'un 
&  fuphriarit't  qui  lui  Appttrtentit ,  Pour  Fexereerk  Pt- 
ril  ,  comme  elle  f«ifiii  À  Melun  &  duns  le  Diocift  de 
Sens. 

L?  projet  de  cette  première  Tranflation  n'ayant 
pas  eu  d'exécution ,  du  moins  ayant  été  diflérée 
jufqu'en  165),  elles  préfenterent  une  Requête  le 
4  Septembre  de  la  même  année,  pour  demander 
une  nouvelle  permiflïon  à  leur  Tranflation  dans 
le  Fauxbourg  Saint  Ant  ine;  l'AbberTe  du  Para- 
der voulut  bien  l'accorder  encore ,  i  (audition  & 
tien  Autrement ,  que  let  Rcligitufes  de  Trefnel  dtmtn- 
rtroicm  toujours  [tus  f»  fupcrùriti  &  ddns  fit  déptn- 
tidnet  immédiate. 

C'ell  en  confequence  de  ces  deux  permiflions, 
de  de  celle  de  M  l'Archevêque  de  Sens ,  que  le 
Monaftere  de  Trefnel  s'eft  établi  à  Paris. 

tn  1667,  le  Prieuré  ayant  vaqué,  l'Abbeflè 
du  Paraclet  en  accorda  des  provifions  le  26  Avril 
de  la  même  année  à  Dame  Michellc  Millerot  avec 
daufe  exprefle  ;  que  ce  Prieure  itoil  fuet  mux  Cha- 
pitres gènrruux  dt  P. Map  Jm  Paratltt ,  fournis  aux 
vifttts  dt  FAbbeffe ,  &  i  toutes  fes  ordonnantes  ,  & 
ifut  U  Prieure  fréter  oit  le  ferment  Mcotuum't  ,  «fret 
f*  prift  de  pojjejfton. 

Les  mêmes  provifions  chargent  la  Prieure  Se 
fes  Religieufes  préléntes  &  avenir  ,  de  rendre  à 
l'Abbell'.  du  Paraclet  l'obéillante  accoutumée  ; 
linii ,  que  l'Abbcûc  ordonnoic  aux  Religieufw  de 


rendre  à  la  Prieure,  qu'elle  nommoit,  la  fou- 
miirion  &  le  refpect  qu'elles  lui  dévoient. 

Enfin  ,  par  c-.s'mcmcs  provifions  l'Abbeflè 
commet  à  la  Prieure  qu'elle  nomme ,  le  régime 
&  l'adrniniitration  fpirituelle  &  temporelle  du 
Prieuré. 

Le  16  Novembre  1699 ,  l'Abbeflè  du  Paraclet 
en  qualité  de  Supérieure  macure  ck  de  Collatri- 
ce  ,  a  confenti  à  la  coadjutorerie  de  la  Prieure 
avec  future  fuccellion ,  en  faveur  de  Dame  Fran- 
çoife  Gilberte  du  Veny  Darboufe,  à  la  charge 
qu'elle  Se  fes  Religieufes  demeureraient  dans  l'o- 
béi llànce  filiale ,  qu'elle  lui  dévoient  en  la  ma- 
nière ancienne ,  ordinaire  Se  accoutumée. 

En  confequence  de  ce  conféntcmcnt ,  la  Dame 
de  Veny  Darboufe  a  été  pourvue  du  Prieuré  à  ti- 
tre decoadjutvice  le  25  Décembre  1690,  fes  Bul- 
les ont  été  fulminées  par  l'Offtcial  de  Paris,  qu'il 
l'a  enfuite  inflalée;  il  paraît  par  fon  Procès-verbal, 
que  non  feulement  il  fit  lecture  des  Bulles  de 
Cour  de  Rome  ,  mais  encore  du  confenrement 
de  l'Abbeflè  du  Paraclet,  dont  il  a  eu  par  con- 
féquent  une  parfaite  connoillance. 

Les  Bulles  ont  été  confirmées  par  Lettres  pa- 
tentes du  Roi ,  du  dernier  Décembre  1706 ,  cwn- 
me  ayant  été  confenties  &  aprouvées  par  l'Abbefc 
fedu  Paraclet,  qui  y  eft  qualifiée  Chef-d'Ordre  , 
Supérieure  majeure  &  Cotlatrice  ;  l'Arrêt  d'enre- 
giltrement  de  la  Cour  du  26  May  1707  ,  à  de- 
mi: me  été  accordé  en  confequence  du  confente- 
ment  de  l'Àbbelfc  du  Paraclet  de  laquelle  le 
Prieuré  dépend. 

Le  26  \iars  1 71 1 , l' Abbeflê  du  Paraclet  a  don- 
né une  Commiliionau  fieur  Pinfonnar,  Docteur 
de  Sorbonne  ,  pour  vifiter  ce  Prieuré  ,  pour  fe 
conformer  à  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Lonfcil 
de  16^2,  ren  u  cntr'cllc  Se  M.  l'Archevêque  de 
Sens  ;  elle  a  demandé  à  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
les  fon  confentement  &  l'exécution  de  fa  vifite. 

M.  l' A  rchevéque  de  Paris  l'ayant  rcfufé ,  Se  le 
fie  r  Pinfonnat  s'étant  tranfporté  au  Prieuré  de 
Trefnel  pour  y  faire  fa  vifite  ,  les  Religieufes  ont 
de  même  refufé  de  la  recevoir. 

L'Abbeflè  a  obtenu  une  Commiffion  de  la  Cour, 
en  vertu  de  laquelle  elles  les  y  fait  aflïgner  pour 
voit  déclarer  commun  avec  elles  l'-Vrrêt  rendu  fur 
le  Prieuré  de  Nocfort ,  &  en  confequence  ,  voir 
dire  qu'elle  feroit  maintenue  dans  le  droit  &  pof- 
fclfion  ,  dans  Icfquels  elle  eft  de  vifitation ,  cor- 
rection ,  &  toute  autre  Jurifdiction  fur  leur 
Prieuré. 

M.  le  Cardinal  de  Noailles  eft  intervenu  dans 
la  caufe ,  ayant  communiqué  un  décret  de  feu 
M.  de  Gondy,  Archevêque  de  Paris  de  1654, 
par  lequel  il  permettent  aux  Religieufes  de  Tref- 
nel de  s'établir  dans  le  Fauxbourg  de  St  Antoine, 
à  la  charg:  Se  fous  la  condition  qu'elles  fe- 
ront foumiles  immédiatement  à  fa  totale  Jurif- 
diAion  ;  l  Abbelfe  du  Paraclet  a  interjerté  appel 
comme  d'abus  de  cette  claufe ,  &  de  tout  ce  qui 
a  fuivi. 

M.  le  Cardinal  de  Noailles  &  les  Religieufes 
de  Trefnel  ne  conteftent  pas  que  l'Abbeflè  du  Pa- 
rader n'ait  eu  dans  le  principe  toute  jurifdiction 
fur  le  Prieuré  de  Trefnel  ;  mais  ils  ioutiennent 
que  quoiquelle  ait  exercé  cette  Jurifdiclion  juf- 
ques  en  165  ;  ,  fitjufqu'àla  Tranflation  du  Prieu- 
ré au  Fauxbourg  St  Antoine ,  elle  l'a  perdue  de- 
puis par  l'entier  abandonnement  qu'elle  en  a  fait 
pendant  plus  de  60  ans  ,  pendant  lequel  temslcs 
Archevêques  de  Paris  ont  preferit  cette  Jurildic- 
rion  :  ayant  pour  eux  le  droit  commun  ,  un  titre 
particulier ,  St  une  polTeflion  non  interrompue 

A  quoi  M«  Capon  répondoit  qu'on  aurait  pû 
retrancher  le  dioit  commun  comme  inutile  à  U 
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dêcifîon  .  parce  qu'outre  qu'on  avoir  montré  que 
la  Jurifdidion  de  l'Ahbclic  du  Parader  n'avoit 
rien  que  de  conforme  au  droit  commun  ,  que  lu- 
bordonnec  à  celle  de  Mclficurs  les  Evàques,  elle 
ne  blcfioit  point  leur  fupériorité  ,  finon  l'avantage 
que  le  droit  commun  donnoit  à  M.  le  Cardinal  de 
Noaillcs,  &  que  p  >ur  preferire  la  Jurifdidion 
qui  appartenoit  dans  fon  Diocèfe  à  un  Prélat  in- 
férieur ,  il  n'avoit  pas  befoin  d'un  titre  précis  ; 
qu  on  convenoit  qu'un  Evêque  pouvoir  acquérir 
par  prefeription  fans  aucun  titre  la  Jurifdiclion 
d'un  autre  Prélat,  pourvu  quileut  pour  lui  les 
autres  conditions  elTentielles  à  la  prefeription  & 
qu'on  examincroit  dans  la  fuite  ces  conditions  en 
réfumant  les  ades  de  polTcflion  des  Archevêques 
de  Paris. 

Qu'à  l'égard  du  titre  particulier  M.  l'Arcneve- 

Îiue  de  Noaillcs  le  formoit  de  deux  ades  qui  con- 
voient,  i'un  en  la  foumiflion  des  Religieufes  de 
Trefnel ,  lors  de  leur  établilîement  à  Paris  à  l'en- 
tière Jurifdidion  immédiate  de  Mcfficurs  les  Ar- 
chevêques de  Paris  ;  l'autre  dans  le  décret  de  M. 
de  Gondy  qui  n'avoit  confenti  ce  même  établif- 
fcment.que  fous  la  condition  expretTcque  ce  Mo- 
naftére feroit  fournis  à  fa  Jurifdidion  immédiate 
&  de  fes  fucceifeurs  Archevêques. 

Mais  i°.  qu'il  falloir  retrancher  l'ade  de  fou- 
rmilion donnée  par  les  Religieufes  de  Trefnel 
foumifes  à  la  Jurifdidion  de  l'Abbeue  du  Para- 
det ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  dépendu  d'elles  de 
s'en  fouftraire  pour  fe  donner  à  un  autre  Supérieur; 

3ue  cet  ade  étoit  de  leur  part  plein  de  fraude  & 
e  mauvaife  foi ,  après  avoir  fi  folcmnellement 
reconnu  la  fupériorité  de  l'AbbeiTe  du  Paraclet 
dans  leurs  Requêtes  de  1643,  &  de  1651  ,  par 
lcfquelles  elles  lui  avoient  demandé  fon  contente- 
ment à  leur  Tranfiation  aux  offres  de  demeurer 
toujours  dans  fa  dépendance  &  fous  fa  fupériori- 
té immédiate  ;  qu'on  ne  pouvoir  les  exeufer  d'a- 
voir pour  ainfi  dire  abdiqué  l'obéiffancc  qu'elles 
venoicnt  de  vouer  à  l'Abbettc  pour  fe  donner  à  un 
autre  Prélat  ;  qu'une  pareille  entreprife  cft  tou- 
jours odieufe  dans  un  inférieur  qui  ne  peut  cer- 
tainement nuire  ni  anéantir  les  droits  du  Supé- 
rieur ,  lors  fur  tout  qu'il  n'en  a  aucune  connoifîan- 
ce  ,  l'adc  ayant  toujours  été  tenu  fecret  jufqu'à 
la  plaidoirie  de  la  caufe. 

i°.  Que  le  Décret  de  M.  de  Gondy  n'étoit  pas 
moins  vicieux  &  abufif;  qu'il  n'y  avoit  pas  moins 
de  mauvaife  foi  de  fa  part  d'avoir  voulu  par  un 
Ade  également  tenu  fecret,  ufurper  la  Jurifdic- 
tion  qu'il  feavoit  appartenir  à  l'Abbeffe  du  Para- 
clet -,  qu'on  auroit  beau  dire  qu'il  ne  la  connoiffoit 
pas  ;  que  l'on  ne  concevott  point  qu'un  Archevê- 
que ,  qui  fuivant  les  régies  de  la  Dif'cinline ,  ne 
peut  recevoir  dans  fon  Diocèfe  des  Religcufes 
ui  feroient  d'un  autre  Diocèfe  pour  s'y  établir , 
ans  être  pleinement  informé  de  l  état  &  de  la  dé- 
pendance de  leur  Monaftére ,  ait  ignoré  une  cho- 
ie aufTi  connue  oc  aufTi  notoire  ,  que  la  dépendan- 
ce de  Trefnel  de  l'Abbaye  du  Paraclet. 

30.  Que  la  foumiflion  des  Religieufes  5c  le  Dé- 
cret dont  il  s'agill'oit ,  fuffifoient  eux-mêmes  pour 
prouver  cette  connoiirance  ;  qu'ils  auroiont  été 
également  inutiles  &  fuperflus.  li  le  Monaftére  de 
1  refnel  n'avoit  eu  pour  Supérieur  que  l'Archcve- 
que  de  Sens  ;  que  du  moment  qu'il  avoir  conlcnti 
à  la  Tranfiation  du  Pieuré  de  Trefnel  ,  fans  re- 
ferve  &  fans  y  retenir  aucun  droit  de  Supériori- 
té ,  il'panoic  de  plein  droit  par  fa  Tranllation 
dans  le  Diocèfe  de  Paris ,  fous  l'entière  Jurifdic- 
tion  des  Archtvêques.  Pourquoi  donc  M.  de 
Gondy  avoit  -  il  pris  la  précaution  d'exiger  des 
Religieufes  une  foumiflion  exprelfc  à  fa  Jurifdic- 
tion  immédiate  ?  Pourquoi  en  mettre  une  claufe 


m 

dans  fon  Décret  ?  Si  ce  n'eft  qu'il  falloir  fe  pré- 
parer &  à  fes  fuccelleurs  Archevêques ,  un  moyen 
d'anéantir  !a  Juridiction  de  l'Abbelfc  du  Para- 
clet ,  qu'il  feavoit  non  feulement  lui  appartenir, 
mais  qu'elle  s'étoit  cxprcllèment  réfervée  par  les 
confrntemcns  qu'elle  avoit  donnés  à  la  Tranfia- 
tion du  Prieuré  de  Trefnel ,  en  16  ]  ;.  ou  165  ?  | 
que  c'étoit  le  cas  où  il  elt  vrai  de  dire ,  JXtmia 
frtenuk  Jelus. 

40.  Que  la  claufe  du  Décret  de  M.  de  Gond/, 
croit  ahufivc ,  en  ce  que  ,  primo  elle  étoit  contrai- 
re à  la  Fondation  du  Prieuré  de  Trefnel ,  &  aux 
Bulles  des  Papes  qui  l'avoient  confirmée  ,  cette 
Fondation  ayant  été  faite  fous  la  réferve  de  la 
dépendance  de  l'Abbaye  du  Paraclet ,  6c  de  fon 
entière  J  urifdidion.  Seeundt ,  aux  Arrêts  de  16  .4» 
&  de  1 64a.  qui  avoient  autorifé  cette  même  Ju- 
rifdidion,  Se  maintenu  l'Abbeffe  du  Paraclet  dans 
le  droit  &  poflelfion  de  fon  entier  exercice  ,  con- 
tre M.  l'Evêque  de  Meaux  &  M.  l'Archevêque 
de  Sens,  qui  la  contcfloient.  Ttrtio ,  à  l'Article 
1 1.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1  560,  laquelle 
en  foumettant  les  Abbés  &  les  Abbefiès  non  étant 
Chefs  d'Ordres  à  la  Jurifdidion  des  Evéques , 
pour  le  regard  de  la  vification  6c  punition  des 
crimes ,  leur  réferve  leur  droit  de  vilite  &  de  cor- 
sedion  ,  en  ces  termes  :  Demeureront  uux  Abbcf 
&  Abbtfftt  h  vifitutian  &  cerrtilun  ucfoutumét  fur 
leurs  Religieux  &  Rtllgitufei ,  fur  fume  dtbéijftnc* 
À  leur  Régie. 

Qu'enfin  la  claufe  étoit  abufive ,  parce  que 
c'étoit  de  la  part  de  M.  de  Gondy  une  entrepri- 
fe de  Jurifdididion ,  de  s'être  attribué  des  droits 
oui  ne  lui  appartenoient  pas,  au  préjudice  d'une 
Abbaye,  qui  en  étoit  en  poflelîion  paifiblc  de- 
puis près  de  fix  ficelés ,  en  vertu  des  Titres  les 
plus  légitimes  &.  les  plus  refpedables ,  confirmés 
par  les  Arrêts  de  la  Cour  &  du  Confcil. 

Qu'un  Titre  fi  vicieux  &  fi  abufif  ;  Titre, 
fecret  &  clandeftin  ,  Titre  de  fi  mauvaife  foi  que 
M.  de  Gondy  n'avoit  jamais  ofé  s'en  prévaloir, 
ni  faire  pendant  fa  vie  aucun  Àdc  de  Juridic- 
tion fur  le  Monaftére  de  Trefnel ,  n'avoit  pù  fai- 
re le  principe  d'une  pofleftion  &  de  la  prefeription 
en  faveur  des  Archevêque»  fes  fuccelleurs. 

Que  lorfqu'il  eft  que/lion  de  preferire  des  droits 
incorporels  ,  tels  que  ceux  de  JuriUlidion  , 
même  par  le  Prélat  qui  a  pour  lui  le  droit  com- 
mun contre  un  autre  Prélat ,  il  faut ,  au  fenti- 
ment  de  tous  les  Dodeurs ,  non  -  feulement  de 
la  bonne-foi ,  &  un  tems  furTîfanc  pour  preferire  , 
mais  il  faut  un  exercice  public ,  des  Ades  qui 
ayent  été  connus,  ou  que  du  moins  le  véii table 
Prélat  n'ait  pû  vraifemhlablcmcnt  ignorer,  & 
que  de  fa  part  non-feulement  il  les  ait  foulTercs 
fans  fe  plaindre,  mais  n'ait  faic  aucun  ade  de  Ju- 
rifdidion ,  parce  que  la  pofTclfion  de  la  fupériori- 
té fc  retenant  ftla  unimo ,  on  la  conferve  toute  en- 
tière par  le  moindre  Ade  que  l'on  en  fait. 

Que  dans  l'efpéce  particulière  toutes  ces  con- 
ditions manquoient  a  la  prefeription  ,  qui  fai- 
foit  toute  la  reflburce  de  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
lcs. 

10.  Qu'il  n'y  avoit  nulle  bonne-foi  de  la  part  de 
fon  Auteur. 

2°.  Nul  exercice  de  Jurifdidion  dans  les  der- 
niers tems;  nulles  vifites  delà  part  des  Archevê- 
ques ,  quoiqu'on  eut  communiqué  des  Régle- 
mens,  que  l'on  difoit  avoir  été  faits  en  1670.  & 
1705.  enfuite  des  vifites  ;  nulle  preuve  que  ces 
mêmes  vifites  euftent  été  faites:  que  fi  elles  l'a- 
voient  été  on  ne  manqueroit  pas  d'en  rapporter 
des  Procès  verbaux. 

Qu'à  l'égard  des  Réglemens ,  c'étoient  des  pié 
ces  lecrétes  &  clandelunes  entre  les  Archevêque 
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&  Ici  ReligieuCes  ,  de  trop  bonne  intelligence 

Sour  s'attribuer ,  de  la  p.irt  des  Archevêques ,  la 
urildiction  de  l'Abbeilê  du  Paraclet,  &  de  U 
part  de  celles-ci ,  pour  s'en  fouitraire ,  pour  pou- 
voir préfumer  que  l'Abbelle  en  eut  été  informée  ; 
que  des  vifues  auroient  fait  de  l'éclat  dans  le  pu- 
blic ,  au  lieu  que  des  Réglemens  n'en  font  au- 
cun ;  &  que  c'étoit  la  rail'on  qui  avoic  fait  pren- 
dre le  parti  de  le  contenter  du  Règlement ,  & 
de  fuppofer  des  vilïtcs. 

Qu  en  tout  cas  cette  prétendue  vifite  de  1 670 , 
qui  étoit  1  •  premier  Acte  de  Jurifdiction  qu'on 
pot  fuppofer  en  faveur  des  Archevêques  ,  au- 
rait fait  le  principe  5c  les  commcnccmens  de 
leur  polléflion  Se  de  la  prefeription  ;  &  qu'il  ne 
fe  ferott  pas  écoulé  depuis  un  tems  fullilant  pour 
prelcrire. 

Que  ce  n'avoit  été  qu'en  1680.  que  les  Arche- 
vêque» avoient  commenté  à  donner  d.-s  Com- 
miflions  do  Supérieures  du  Prieuré  de  Trelnel  ; 
ce  qu'ils  avoient  faic  tr"ès- exactement  depuis  ;  «Se 
en  1090  qu'Us  avoient  changé  la  Formule  des 
Profellions  de  Religieufes,  en  y  ad  outant  la  clau- 
fe,  (ub  JurifdiciioHt  /Itujtriffim  &  Rtvtrendifi  ni 
Dtmïm  Arthitpifttpi  P.trifunjh  ;  claufe  nouvelle 
&  fubtile  ,  que  l'on  ne  trouve  point  dans  les  Pro- 
férons antérieures,  faites  depuis  la  Tranflation 
du  Prieuré  ,  en  1661  ,  iù<<i,  166^,  1 66 j  , 
1666,  1667,  1669,  i6;î  ,  167^.  «Se  167  j. 

Qu'on  ne  parloit  que  d  une  feule  Requête  pré- 
fenrec  en  1695  ,  à  .M.  1  Archevêque  par  les  Re- 
ligieufes de  Trefnel  au  fujet  d'une  affaire  tempo- 
relle dont  on  n'avoit  point  vû  le  Décret  ni  la  fuite. 

Que  ces  différentes  pièces  nétoient  propres  qu'à 
prouver  l'ufurpation  &  fon  progrés. 

Que  l'Abbelle,  de  fa  part ,  avoit  li  peu  prétendu 
abandonner  fa  fupériorité  ôc  fa  Jurildictton  ,* 
qu'elle  avoit  fi  peu  été  dans  la  totale  inaction , 
ju'elle  en  avoic  fait  deux  Adt.es  importons  oc  fo- 


Le  premier  en  la  collation  de  1 667. 
Qu'on  avoit  dit  que  cet  Acte  n'avoit  eu  aucu- 
ne exécution  ,  parecque  par  un  Arrêt  de  1669  , 
tendu  encre  l'Abbelle  du  Paraclet  ,  &  fa  pour- 


vue ,  la  réiii;nitair^  de  h 


prcccJ 


Prieure 


de  Trefnel  &  les  Religieufes .  la  rélignation  avoir 
été  confirmée  ,  mais  que  cet  Arrêt  prouvoit  com- 
bien la  collation  dont  il  s'agilloit  avoit  été  publi- 
que &  connue ,  &  par  coniéquent  la  réferve  cx- 
prelfe  Je  route  fupériorité  &  jurifdiction  qu'elle 
contenoit  ;  qu'il  n  y  avoit  eu  nulle  réclamation 
contre  cette  claufe. 

Le  fécond  dans  le  confentement  donné  à  la 
coadjutoreric  en  1 699  ,  qui  contenoit  pareille  rc- 
ftrve  ;  qu'il  avoir  rous  les  caractères  que  l'on  pût 


fouhaiter  pour  la  publicité  &  la  folemnité  ;  qu'il  ris 
avoit  été  lû  publiquement  lors  de  l'inftaltation  de 
la  coadjutrice  faite  par  l'Official  de  Paris  ;  que 
V Archevêque  n'avoit  pû  par  coniéquent  l'ignorer; 
qu'il  avoit  fervi  de  principe  aux  Lettres  Patentes 
du  Roi ,  &  à  l'Arrêt  de  la  Cour  qui  en  avoit  or- 
donne r*enre£?i(trcmcnr  ;  qu.- 1"  Abbeirc  du  Paraclet 
y  étoit  qualifiée  de  Supérieure  majeure  du  Prieu- 
ré de  Trefnel  ;  quon  nes'étoit  point  plaint  de  la 
part  de  Meilleurs  les  Arche  cques  ni  de  celle 
des  Religieufes  des  claufes  de  f»piriaritt  &  de  7«- 
rifMilitn  contenues  dans  1  -s  deux  Actes  de  1 667  , 
&de  i6y9  ,  parccqu'alors  l'ufurpation  ne  paroif- 
foit  pas  aflèz  autorifée  ,  qu'ainiî  l'exercice  public 
de  la  part  de  t'Abheflè  de  fa  Jurifdiction  ayant 
donc  continué  de  fa  part  fa  pofTcffion  ,  pendant 
que  les  Archevêques  fe  fa i fuient  des  titres  de 
polielljon  contraire  ,  il  étoit  évident  que  l'Abbef- 
fé  avoit  conferve  fa  Jurifdiction ,  &  que  les  Ar- 


chevêques ne  ^'avoient  point  preferite  fur  elle  , 
puifqu  elle  avoit  malgré  leur  pollelnou  continue 
de  poiféder,  que  les  Ailes  de  polT. filon  avoient 
été  public?  6c  connus,  qu'au  contraire  ceux  des 
Archevêques  avoient  été  fecrets  Se  cland-flins, 
que  par  confequent  ils  n'avoienc  pû  interrompre 
la  poneifion  do  l'Abbelle  ,  &  que  Ci  on  pouvoic 
retrancher  la  polfellion  des  uns  &  des  autres ,  qu'a- 
lors les  titres  de  l'Abbelle  Si  fon  ancienne  pollcf- 
fion  fumroienc  pour  décider  en  fa  faveur. 

Mettre  le  Rti  àt  Fon  rntlle  pour  la  Prieure  9t 
les  Religieufes  de  la  Madelaine  de  Trefnel ,  Dé- 
fendrcll  .-s  &  Intimées ,  diloit  au  contraire  que 
l'Abbelle  du  I  araclet  vouloit  détruire  la  Juiildic- 
tion  de  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  fur  le  Prieuré 
de  Trefnel;  Jurifdiction  conforme  au  droit  com- 
mun, confirmée  par  un  titre  particulier,  foute- 
nue  par  une  pollcflion  dans  laquelle  il  n'avoit  ja- 
mais été  troublé  :  qu'elle  vouloit  faire  revivre  en 
fa  faveur  une  Jurifdiction  qui  n'étoit  appuyée  fur 
aucun  titre ,  exercée  pendant  quelque  tems  par 
ufurpation  ,  dont  elle  s  étoit  même  dépouillée  St 
qu  elle  avoit  abfolument  abandonnée  depuis  fai- 
sante ans. 

Diffirtm  itm  itt  PritMri  d*  Trtfntl. 

Que  le  Prieuré  de  Trefnel  étoit  originairement 

Merribrc  de  l'.--br-ayc  du  Paraclet.  mais  qu'on 
ne  voyoit  aucun  titre  qui  donnât  précifément  à 
l'Abbelle  du  Paraclet  une  Jurifdiclion  fur  ce 
Prieuré,  ni  qui  l'exemptât  de  la  Jurifdiclion  de 
l'Ordinaire. 

Qu'on  voyoit  feulement  que  dans  le  cours  du 
qu  nziéme  &  du  feiziéme  ficelé ,  I  Abbeflè  du  Pa- 
raclet avoit  exercé  quelques  Actes  de  Jurifdiction* 
c'eft  a-dire ,  qu'elle  avoit  fait  empri Ion ner  des 
Prieures ,  décerné  des  commiQions  pour  le  obli- 
ger d'affilier  aux  Chapitres  généraux ,  mais  qu'il 
n'y  avoit  nulle  Ordonnance  qui  eut  pour  objet  l'u- 
tilité du  Prieuré  de  Trefnel. 

Qu'en  1628  les  Réligieufes  de  Trefnel  avoient 
été  obligées  de  fe  rra>  sférer  à  Melun  ;  qu'elles 
avoient  été  troublées  dans  l'établillcment  qu'elles 
y  vouloient  faire  ;  qu'en  16.13  ,  elles  avoient  eu 
recours  à  l'Abbelle  du  Paraclet  qui  avoit  été  in- 
fenfible  à  la  trille  (ituation  de  fes  filles. 

Que  depuis  i6|î  ,  jufques  en  1 6  5  j ,  les  Guer- 
res civiles  les  avoient  obligées  d'être  errantes, 
de  fe  retirer,  les  unes  à  Paris,  les  autres  chez 
leurs  parens  ;  qu'une  mère  tendre  auroic  rappel- 
lé  auprès  d'elle  fes  filles  ;  mais  que  l'Abbelle  du 
Paraclet  n'y  avoit  pris  aucune  pan. 

Qu'en  1 6  ;  3 ,  les  Religieufes  de  Trefnel  avoi  ^nt 
trouvé  une  occafion  fav;  rable  de  s'établir  à  Pa- 
qu  elles  en  avoient  demandé  la  permilBon  à 
M.  l'Archevêque  de  Sens,  qu'il  la  leur  avoit  ac- 
cordée, &  que  reconnoilTant  encore  la  Jurifdic- 
tion de  l'Abbelle  du  Paraclet ,  fous  laquelle  elles 
avoient  été  jufques  alors ,  elles  avoient  cru  de- 
voir l'informer  de  leur  d.lTcin  par  une  Requête 
qu'elles  lui  avoient  préfentée,  qu'elles  lui  avoient 
demandé  fon  confentement,  fans  s'obliger  cepen- 
dant de  reconnoitre  à  l'avenir  fa  Jurifdiction  ;  que 
c'étoit  un  dernier  Acte  de  f  umidlon  qu'elles  lui 
rendoient  ;  que  l'Abbeilê  du  Paraclet  avoit  don- 
né les  mains  à  l'établi flemenr  dans  Taris ,  fous  la 
réferve  de  fa  Jurifdiction  ;  que  les  Religieufes  de 
Trefnel  ne  pouv.  ient  être  reçues  dans  le  Oioccfe 
de  Paris,  lans  le  confentement  de  M.  l'Archevê- 
que de  Paris  ,  mais  qu'il  n'avoit  voulu  l'accor- 
der ,  qu'à  condition  qu'elles  feroient  fous  fa  Ju- 
rifdiction ;  que  l'Abbe.Te  du  Paraclet  nerfuadée 
de  la  néceffité  où  ecoient  les  Religieulcs  de  Trefnel 
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de  s'établira  Paris  avoit  bien  vojIu  renoncera  fes 
•  7  1  )'     droits  ;  mere  tendre  pour  lors  ,  elle  avuit  facrifîé 
«■•  l'on  intérêt  à  l'avantage  de  (es  filles ,  elle  leur  avoit 

permis  de  reconnoitre  la  Juril'diction  de  M.  l'Ar- 
chcvcquc  de  Paris  ;  qu'il  ne  fembloit  pas  permit 
d'en  douter,  puifquc  l'Ordonnance  par  laquelle 
elle  avoit  confenti  à  la  tranfiarion  fous  la  réferve 
de  fa  Jurifdiiilion  ,  Ce  trouvoit  en  original  entre 
les  mains. 

Que  le  9  Janvier  \6%\,  M.  de  Gondi  pour 
lors  Archevêque  de  Paris  avoir  confenti  que  les 
Religieufes  de  Trefnel  s'établiflentà  Paris,  à  con- 
dition qu'elles  feraient  à  perpétuité ,  fous  fobtif- 
fance ,  vifitc  ,  correllion ,  &  ituie  J urifàtclUn  de  Mtf- 
fitttrs  les  Archevlques  Je  Paris. 

Que  depuis  1654. ,  jufques  en  171 1  ,  les  Ab- 
befles  du  Parader,  n'avoîent  exercé  aucune  Jurif- 
di.fi  ion  fur  le  Prieuré  de  Trefnel  ;  que  M.  l'Ar- 
cheveque  de  Paris  avoit  vifité  fcul  ce  Prieuré  ;  que 
toutes  les  piofelfions  de  Rcligieufes  avoient  été 
reçues  par  fes  Grands  Vicaires  ;  que  dans  cet  état 
l'Abbeifc  du  Paraclet  après  un  filence  de  60  an- 
nées vouloir  rétablir  la  Jurifdiition  qu'elle  préten- 
doit  avoir  eu  autrefois  ;  qu'il  étoit  facile  de  ren- 
dre fetiiible  lïllufion  de  fa  prétention. 

Que  la  caufe  des  Religieufes  de  Trcfncl  étoit 
tellement  liée  avec  celte  de  M.  l'Archevêque  de 
Paris ,  qu'il  n'étoit  pas  polfiblc  de  les  défendre  , 
fans  en  même  temps  foutenir  les  droits  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris. 

Qu'en  cet  état  on  avoit  a  établir  i°.  la  Jurif- 
diâion  de  VI.  l'Archevêque  de  Paris ,  fur  le  Prieu- 
ré de  Trcfncl. 

z".  Qu'on  avoit  à  combattre  celle  que  t'AUxUe 
du  Paraclet  vouloir  s'attribuer. 

30.  Qu'on  avoit  à  répondre  à  fes  objections. 

PREMIERE  PARTIE. 


On  difoit  i*.  que  la  Jurifdiaion  de  M.  l'Ar-  ne 
chevéque  de  Paris  étoit  fondée  fur  le  droit  com- 
mun ,  que  cela  ne  pouvoit  être  concerté. 

Que  l'aucorité  de  l'ordinaire  étoit  rnoirij  un 
droit  en  fi  faveur  qu'une  obligation  ictdifpenfabte 
qui  faiioic  partie  de  fon  mini(terc;qu  il  étoit  inutile 
de  faire  valoir  la  faveur  que  mérite  le  droit  com- 
mun ;  que  le  zélo  que  la  Cour  fait  toujours  pa- 
raître lorfqu'il  s'agit  de  maintenir  la  difeipline  . 
la  portoit  a  reprimer  autant  qu'il  étoit  poffible 
une  Jurifdiclion  de  Privilège  Contraire  aux  régies 
de  ïLglifc  &  à  fon  cfprir. 

a".  Que  le  droit  de  M.  l'Archevêque  de  Paris 
n'étoit  pas  fondé  fur  le  droit  commun  feul,  mais 
qu'il  avoit  en  fa  faveur  un  titre. 

Que  les  Religieufes  de  Trefnel  s'étoient  foumi- 
fes  à  fa  Jurifdiclion  lorfqu'ellcs,  s'étoient  établies  à 
Paris  -,  que  c'étoit  la  condition  fous  laquelle  il 
avoit  confenti  à  leur  établi flèment  ;  qu'on  ne  pou- 
voit la  rendre  inutile. 

3°.  Que  depuis  i6>j  ,  M.  l'Archevêque  de 
Paris  avoit  feul  exercé  toute  Jurifdiition  fur  le 
Prieuré  de  Trefnel  ;  que  cette  poflelîion  paifible 
aurai;  pû  feule  lui  faire  acquérir  le  droit  de  Ju- 
rifdiction  ,  quand*  il  n'auroit  pas  en  fa  faveur  le 
droit  commun  ,  &  un  titre  particulier. 

SECONDE  PARTIE. 

i°.  Que  l'Abbefle  du  Paraclet  avoir  renoncé 
au  droit  qu'elle  pouvoit  avoir  ;  qu'elle  n'avoit 
point  fait  accepter  par  M.  de  Gondi  la  réferve 
qu'elle  avoit  faite  de  fa  Jurifdiclion. 

Que  l'abandon  abfolu  de  toute  Jurifdiclion 
pendant  loixanre  années  ne  permettoit  pas  de 
douter  que  l'Abbefle  du  Pracletncs'ctoit  plus  rc- 
Tomt  r/.  fart.  /. 


gardé  Supérieure  du  Prieuré  de  Trefnel,  au  mo- 
ment qu'il  avoit  été  transféré  à  Paris  ;  qu'il  étoit  de 
fon  honneur  qu'on  attribuât  fon  filence  à  ce  mo- 
tif,  &  qu'elle  ne  devoit  pas  vouloir  qu'on  crut 
qu'elle  av.>ii  oublié  pendant  60  années ,  celtes 
qu'elle  revendiquoit  (en  1715  )  comme  fes  filles. 

3.0.  Que  quand  la  tranflation  de  165  5  ,  uel'au- 
roit  pas  privée  de  fa  Jurifdiclion,  le  défaut  d'e- 
xercice la  lui  auroit  fait  perdre  ,  pareeque  la  né- 
gligence du  Supérieur  de  privilège  fait  rentrer  le 
Supérieur  naturel  dans  fes  droits. 

TROISIEME  PARTIE. 

Ripettfts  amx  etjtûims. 

Que  pour  première  objcclion  ,  on  difoit  que 
l'inférieur  ne  peut  jamais  fe  fouftraire  à  la  dépen- 
dance qu  il  doit  à  fon  Supérieur;quc  quelque  tenu 
qu'il  ait  été  (ans  le  reconnoitre,  il  ne  peut  preferi- 
re  l'obélfiance  ,  fuivant  la  décilion  du  Chapitre 
cum  lUeat  ,  extra  dt  prtfcriptiombus.  Qu'ainfi  les 
Religieufes  de  Trcfncl  ne  pouvoient  oppofer  à 
l'Abbefle  du  Paraclet ,  le  défaut  d'exercice  de 
fa  Juridiction. 

Que  la  reponfe  étoit  qu'à  la  vérité  l'inférieur 
ne  peut  jamais  acquérir  une  indépendance  abfo- 
lue  ;  mais  qu'il  peut  en  devenant  fournis  à  un  au- 
tre Supérieur  cefler  de  dépendre  de  celui  qui  l'c- 
toit  dans  l'origine  ;  que  l'ordre  &  la  difeipline  ne 
permettent  pas  que  l'inférieur  devienne  indépen- 
dant ;  que  l'indépendance  abfolue  feroit  une  four- 
ce  d'abus .  que  celui  qui  auroit  le  malheur  d'en 
jouir  n'étant  pas  retenu  dans  fon  devoir  par  la 
crainte  d'être  reprimé ,  infenfible  bientôt  aux  foi* 
bles  reproches  de  fa  confeience  ,  fe  livrerait  fans 
rémoras  aux  torrens  impétueux  de  fes  pallions  ; 
qu'il  cft  donc  jufle  &  qu'il  efl  de  l'intérêt  de  l'in- 
férieur même  que  la  négligence  de  fon  Supérieur 
puifie  jamais  lui  acquérir  l'indépendance. 
Mais  que  lorfque  le  Supérieur ,  fans  anention 
fur  la  conduite  de  l'inférieur ,  le  force  d'implorer 
Un  autre  fecours ,  il  efl  jufle  de  punir  fa  négligen- 
ce en  le  privant  d'une  autorité  dont  il  paroît 
avoir  voulu  lui-même  fe  dépouiller. 

Qu'en  effet  il  importe  peu  au  bien  de  la  difei- 
pline feus  la  dépendance  de  qui  fe  trouve  l'infé- 
rieur ,  pourvu  qu'il  ne  foir  pas  indépendant. 

Que  fi  dans  l'efpéce  du  Chapitre  cumlictat,  le 
Pape  décide  que  1  inférieur  n'a  pû  preferire ,  c'eft 
pareeque  cum  alims  frptrioritaiem  contra  eormm  fu- 
ptriorem  non  prafcripftru  ,  ipfi  perfe  non  peiner  une 
pnferikerc  ,  comme  a  dit  du  Moulin. 

Qu'a  in  fi  quoique  les  Rcligieufes  de  Trefnel 
n'culfent  pû  par  elles-mêmes  cefler  d  erre  foumi- 
fes  à  l'Abbefle  du  Paraclet  ,  le  fecours  de  M. 
l'Archevêque  de  Paris  donr  elles  n'avoient  pu  fe 
défendre  de  reconnoitre  la  Jurifdidion  ,  leur 
avoit  procuré  cet  avantage. 

Que  la  féconde  objection  confiïloit  à  dire  que 
l'Abbefle  du  Paraclet  n'avoit  confenti  en  165  3 ,  à 
la  tranfiarion  du  Prieuré  de  Trefnel ,  que  fous 
la  réferve  exprefle  de  fa  Jurifdiclion  :  qu'il  y 
avoit  de  la  mauvaife  foi  de  la  part  des  Keligicu- 
les  de  Trefnel  de  s'être  foumifes  à  M.  l'Archevê- 
que de  Paris ,  lequel  inflruit  des  droits  de  l'Ab- 
beflè  du  Paraclet  n'avoit  pû  preferire  ,  pareeque 
la  prefeription  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur  de 
celui  qui  n'eft  pas  dans  la  bonne  foi.  Mais  qu'il 
y  avoir  plufieurs  Réponfes  à  cette  objection. 

i°.  Qu'on  avoit  fait  voir  que  l'Abbefle  du  Pa- 
raclet avoit  renoncé  à  les  droits  pour  ne  pas  met- 
tre un  obftacle  invincible  à  l'etabliflement  des 
Religieufes  de  Trefnel  dans  Paris. 
a».  Que  ce  n'étoit  pas  à  elles  à  faire  valoir  les 
Eec 
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droits' de  l'AbbefTe  du  Paraclct  ;  qu'elles  ne  pou-  aucun  Ade  de  Jurifdiction,  il  lui  fuffiroir  d'oppofer 

1  7  1  t*     voient  pas  refulerde  reeonnoitre  la  Jurildidion  de  a  l'Abbelie  du  Parac  lct  le  défaut  d'exercice;  mais 

M.  l' Archevêque  de  Paris, fans  le  contentement  du-  que  la  notoriété  publique  dementoit  te  défaut  d'e- 

qucl  elles  ne  oouvoienc  s'y  établir  ;  que  ç'e.itété  à  xereiccqae  l'on  reprochoità  Meilleurs  les  Arche- 
l'Abbelie  du  Paraclct  à  faire  conlcntir  M.  l'Ar  ' 


1713. 


irche-  vêques  de  Paris.qu'il  f.iudroit  fuppofcr  dans  le  fyf- 
vcquede  Paris  j  qu'elle  conlervât  la  Jurildidion.  t  me  de  l'Abbelie  Jul'araclet, qu'ils  eufteMCW  foi- 
30.  Que  quand  les  droits  de  l'Abbclïe  du  Para-  xame  ans  fans  viliicr  les;  glifesfc  les.Monalteresde 
clct  auroient  été  connus  de  M.  l'Archevêque  de  la  Capitale  de  leur  Diocèle. 
Paris,  il  n'auroit  pu  être  obligé  de  les  reconnoi-  Que  M,  l'Archevêque  par  (urabondnncc  de  droit 
tre  j  les  Religieufes  de  Trefnel  ne  pouvoient  s'é-  rapportoit  des  Ordonnances  faites  par  les  Pré- 
tablir  dans  Paris  fans  fon  confcnrcmcnt ,  maitre  decefjéurs  ,  qu'il  faiioit  voir  i^ue  toutes  les  pro- 
abfoludclerefufer.ilavoit  pti  ne  l'accorder  nue  fous  reliions  des  Rcligieules  depuis  16))  ,  avoiene 
les  conditions  qu'il  avuit  jugé  à  propos  de  leur  été  reçues  par  les  grand»  Vicaires;  que  c'éroictic 
imputer  :  qu'il  n'avoit  confenti  à  l'établilTement  des  Actes  de  Jurifdiction  que  l'Abbclïe  du  Para- 
que  fous  la  condition  que  les  Religieufes  de  Tref-  clct ,  n'avoit  p  >  ignorer  ,  elle  qui  pré:en.Ioit  qu'on  ' 
nel  icconnoitroicnt  fa  Jutildidion  :  qu'ainlicette  ne  pouvoit  admettre  aucune  Novice  à  la  profef- 
condition  devoit  être  accomplie  comme  la  loi  de    lion  ,  tans  fon  confentemeni  exprès. 

Qu'on  objectait  enfin  que  l'Abbelie  du  Paraclct 
avoit  fait  des  Ades  de  Jurifdiction  qui  avoient 
interrompu  la  prefeription  ,  qu'elle  avoit  confé- 
ré le  Prieuré  deTrefnel  en  1  6  7,qu'elle  avoit  con- 
fenti à  la  coadjutorcricdc  la  Dame  de  Villemont 
en  i(  99  ,  que  par  les  provifions  elle  avoit  fait  pro- 
mettre  aux  Prieures  qu'elles  lui  rendroient  l'o- 
l'établi dément  des  Religieufes  de  Trefnel  dans    bciliànce ancienne  &.  accoutumée,quc  M. l'Arche- 

T)'»»*-         !\1      P  Ar^li.»>â,iiiu     inviiî»  £+A    An  ,li-jtir     i    .   - '*  *  i.i>,  mia  ,1a  l'iru    Imrr^sr  l'unnÂ  1  nafi  


leur  établi flément ,  Se  que  li  l'on  y  donnoit  attein- 
te ,  M.  l'Archevêque  de  Paris  feroit  en  droit  d'o- 
bliger les  Religieufes  de  Trefnel  de  fc  retirer  de 
fon  Uiocèfe  ,  parce  qu'elles  n'enécuteroicnt  pas  la 
condition  exprefic  fous  laquelleil  lesy  avoit  reçue-. 

Qu'ainli  quand  l'Abbellë  du  Paraclet  auroit 
voulu  faire  valoir  fa  Jurildidion  au  moment  de 


Paris  ,  M.  l'Archevêque  auroit  été  en  droit  de  s'y 
oppofer. 

Que  frappée  de  la  foli  Jitcde  ces  moyens  ce  d'un 
titre  au!fi  précis  que  celui  de  M.  1'  \rchevêqtie, 
cil;  avoit  ha/.arde  un  appel  comme  d'abu.  pour 
le  détruire  ,  mais  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de 
moyen  d'abus  ;  car  un  Archevêque  ellen  droit  de 
n  adm  ttrc  dans  l'on  Diocefe  des  Religieufes  qui 
veulent  s'y  établir  que  fous  les  conditions  qu  il 
croit  devoir  leur  impolér  ;  qu'un  appel  comme  d'a- 
bus li  téméraire  étoit  une  preuve  du  peu  de  con- 
fiance que  l'Abbelie  duParaclet  avoit  de  fa  caufe. 

Que  pour  tioiliétne  Objection  on  alléguoit  que 
quand  l'Abbelie  du  P  trader  n'auroit  fait  aucun 
exercice  de  Jurildition  pendant  foixante  années  , 
elle  n  auroit  pu  la  perdre  ,  le  Superi  ur  naturel 
conlerve  la  poii'cliion  civile  de  la  Jurildition  , 
quoiqu'il  ne  l'exerce  pas;  la  prefeription  ne  peut 
courir  contre  lui ,  s'il  n'ell  troublé  dans  fa  Juril- 
didion par  un  Ade  de  Jurildidion  contraire  fait 

far  un  autre  Prélat;mais  que  M.  l'Archevêché  de 
aris  n'avoit  taie  aucun  Ade  de  Jurildidion  ,  ou 
du  moins  qu'ils  n'a  voient  pas  étéconnusà  l'Ab- 
belie du  Paraclet  ;  qu'on  ne  pouvoit  donc  lui  op- 
po'Vr  qu'elle  n'avoit  pas  exercé  fa  Jurildidion. 
Mais  que  les  réponfes  étoient  faciles. 
Que  véritablement  le  Supérieur  naturel  con- 
ferve  fa  lurildidion  ,  fans  être  obligé  de  prouver 
qu'il  1  ait  exercé  ,  parce  que  le  Supérieur  naturel 
fondé  fur  le  droit  commun  n'a  pas  befoitl  d'autre 
titre  en  fa  faveur.  Mais  que  l'Abbelfe  du  Para- 
clct ne'pouvoit  êtreadmileà  s'attacher  l'idée  de 
Superi  ure  naturelle  ,  qfle  qui  prétendoit  une  Ju- 
rildidion qui  ne  pouvoit  être  fondée  que  fur  un 
privilège  particulier  ;  que  fon  obicdion  fe  retor- 
quoir  cont-e  elle.qu'elle  ne  pouvoit  oppoferà  M. 
l'Archevêque  de  Paris  le  défaut  d'exercice  ,  par- 
ce qu'il  étoit  Supérieur  naturel ,  mais  que  M. 
l'Archevêqu.'  avoit  droit  deprétendre  qu'elle  n'a- 
voit pû  conferver  une  Jurifdition  de  privilège  , 
fans  des  Ades  réitères,  que  M.  l'Archevêque  de 
Paris  ne  fe  fondoit  point  fur  la  prefeription  , 
qu  ilJui  fultîfoit .  que  1  \bbclVe  du  Paraclct  n'eut 
pas  exercé  fon  droit  ,  que  par-là  il  s'écoit  fait  un 
ret  nir  au  droit  commun,  en  faveur  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris. 

Qu'on  vouloic  y'.donner  atteinte  par  un  pri- 
vilège particulier,  mais  qu  il  falloir  faire  valoir 
ce  privilège  par  un  exercice,  que  dès  qu'on  l'a- 
voit  négligé  ,  il  s 'étoit  anéan  i 


Que  quand  M.l'Archevéque  dcParis  n'auroit  fait    s  etoit  p  aile  en  1 699 


véquede  Paris  avoit  donné  fon  cont  entement  aux 
provifions  en  Coadjuturcrie  ,  cSc  qu'il  avoit  par 
là  reconnu  &  approuvé  la  Jurildidion  de  l'Ab- 
belie du  Paraclet. 

Mais  iu.  que  l"  Abbefîè  du  Paraclet  prétendoit 
avoir  (ur  le  Prieuré  de  J  rclhcl  deux  droits,  le  droit 
de  collation  &  celui  de  Juri(didion;quc  les  provi- 
fions qu'elle  oppofoit ,  avoient  pour  objet  ledroie 
tic  collation  ,  &  qu'on  ne  voyoit  pas  quel  rap- 
port elles  avoient  au  droit  de  Jurildidion.  Que  la 
Collation  &  la  Jurifdiction  font  deux  droits  d'une 
nature  différente ,  que  fi  l'on  avoit  ufé  du  pre- 
mier, on  ne  pourrait  pas  en  conclure  qu'on  eut 
confervé  le  fécond. 

iu.Qu'iIny  avoit  aucun  avantagea  tirer  de 
ce  que  les  provifions  de  1 667  &  celles  de  1 699  , 
foumettoient  celles  à  oui  elles  avoient  été  données 
à  tendre  à  l'Abbelie  au  Paraclct  l'obéiflânce  an- 
cienne 5t  accoutumée. Qu'on  ne  rapportoit  qu'une 
copie  des  provifions  de  1667,  a  laquelle  on  ne 
pouvoit  ajouter  de  foi  ;  que  ces  provifions  n'a- 
voient  jamais  eu  d'exécution;  que  l'Abbelie  du 
Paraclet  avoit  conféré  le  Prieuré  de  Trelhel  à  la 
Dame  de  Milletot,  mais  qu'il  n'étoit  pas  va- 
cant, ficur  Philippe  Darboufe  l'ayant  religné  à 
fecur  Charlotte  Darboufe  ;  que  les  provifions  de 
la  Dame  de  Milletot  dévoient  être  regardées  com- 
me fi  elles  n'avoient  jamais  exiflé  ;  provifions 
conteftées  par  les  Religieufes  de  Trcfiiel  ;  provi- 
fions inconnues  à  M.  l'Archevêque  de  Paris. 

Que  dans  cet  .état  celles  de  1699,  ne  pou- 
voient être  d'aucun  fecours ,  parce  que  pour  lors 
il  y  avoit  plus  de  ^.o  ans  que  l'Abbelie  du  Para- 
clet n'avoit  fait  aucun  ade  de  Jurifdiction,  & 
que  le  retour  au  Droit  commun  étoit  ac  compli. 
Que  l'Abbelie  du  Paraclct  ne  pouvoit  plus  fatfe 
revivre  une  Jurildidion  éteinte,  que  les  Reli- 
gieufes de  Trefnel  l'auroient  envain  reconnue  , 
quelles  n'auroient  pu  donncr%ttcinte  au  droit  de 
M.  1  Archevêque  de  Paris  qui  avoit  bien  confen- 
ti à  la  Coajutorcrie  de  la  Dame  de  Villemont , 
mais  qui  n'avoit  point  connu  le  confentemcntque 
l'Abbelfe  du  Paraclet  )'  avoit  donné,  ni  la  claufe 
par  laquelleclle  obligeoit  les  Religieufes  de  Tref- 
nel de  lui  rendre  PMifaiitt  tu  h  manière  ordinai- 
re &  accoutumée. 

Que  la  nature  delà  Jurifddi  m  que  l'AbbefTc 
du  Paraclet  vouloit  s'attribuer  ,  fourn'lfoit  une  re-  . 
flexion  fblide  contre  l'indud  on  qu'cllaavoit  vou- 
lu tirer  de  la  collation  faite  en  x  K07 ,8i  de  ce  qui 
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Qu?la  Jurifdictjon  que  l'Abbefle  du  Paraclet 
'713*  vouloit  exercer ,  ne  confifloit  pas  dans  un  (impie 
droit  de  vifiter  ,  corriger  &  réformer  j  qu'elle  pré- 
tendoit  avoir.<iiifpc&ion  furie  temporel ,  qu'elle 
devoit  s'en  faire  rendre  compte  tous  les  trois  ans  , 
qu'on  ne  pouvoit  faire  aucune  acquifition  fans 
ion  ordre  ,  qu'on  ne  pouvoit  même  recevoir  au- 
cune profelfion  fans  fon  contentement. 

Comment  pouvoir  foutenir  qu'une  Jurifdic- 
tion  de  cette  nature  ,  qui  demande  un  exercice 
prefque  continuel ,  eut  pû  fe  conferver  ,  lorfqu'il 
paroilfoit  que  depuis  foixante  années  on  n'avoit 
fait  rendre  aucun  compte  ,  donné  aucun  confen- 
temenr ,  ni  pou  r  les  profelfions  ,  ni  pour  les  ac- 
quittions. Quelle  illulionde  foutenirque  la  colla- 
tion du  Prieuré  &  mne  énonciation  vague ,  eut 
pû  fuppléer  au  défaut  d'exercice  ;  fur  tout  lorfquc 
les  provisions  de  1667,  n'avoient  point  été  exécu- 
tées ,  6c  que  le  confentement  donné  en  1 699  à  la 
Coadjutorcric  avoit  été  inconnu  à  M.  l'Archcvê- 

3ue ,  rentre  pour  lors  dans  les  droits  ,  par  le  filen- 
e  l'Abbefle  du  Paraclcc  depuis  plus  quarante  an- 
nées. 

Que  (t  le  droit  de  M.  l'Archevêque  de  Paris 
étoit  moins  folidement  établi ,  les  Religieufes  de 
Trcfnel  obferveroient  que  lorfqu'il  s'agit  de  dé- 
cida du  choix  d'un  Supérieur,  c'eft  l'Intérêt  de 
l'inférieur  qui  doit  y  déterminer ,  parce  que  le  Su- 
périeur n'a  autorité  que  pour  le  bien  de  celui  qui 
e  t  fous  fa  dépendance  -,  qu'il  étoit  plus  utile  aux 
Keligieufes  de  Trefnel  d'être  fous  la  Jurifdi&ion 
d'un  Archevêque,  que  d'avoir  l'Abbefle  du  Para- 
clet  pour  Supérieure. 

i  .  Difoit-on,le  Prieuré  de  Trcfnel  eft  fous 
les  yeux  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  qui  peut 
être  inftruit  à  tous  mamans  de  ce  qui  s'y  pafle  ; 
fesconfeils,  fon  fecours  peuvent  être  auflî  prompts 
que  falutaires.  L'éloignemcnt  de  l'Abbefle  du 
Paraclet  établie  dans  le  Dioccfe  de  Troyes ,  la 
met  hors  d  état  d'être  informée  de  la  conduite  des 
Religieufes  de  Trefnel. 

20.  La  Kcglc  de  Saint  Benoif  ne  s'obferve  pas 
avec  la  même  auftéricé  dans  l'Abbaye  du  Para- 
clet que  dans  le  Prieuré  de  Trefnel ,  les  Religieu- 
fes de  Trefnel  fuivent  la  grande  Règle  de  Saint 
Benoît,  celles  du  Paraclet  font  mitigées  :  Don- 
ner aux  Religieufes  de  Trefnel  pour  Supérieure 
l'Abbefle  de  Paraclet,  ce  feroit  les  expofer  au  pé- 
ril de  voir  éteindre  peu  à  peu  la  fainte  rigueur  de 
leur  Règle.  L'cfprit  humain  porté  de  lui-même 
aux  relâchemcns  refifle  difficilement  à  l'imprcf- 
fton  de  l'exemple  ;  mais  il  ne  peut  éviter  de  fuc- 
comber  ,  lorfque  celui  qui  a  fur  lui  une  autorité 
légitime  lui  fournit  une  exemple  que  ion  cœur  ne 
le  porte  que  trop  à  fuivre. 

3  •.  L' Abbefle  du  Paraclet  ne  peut  exécuter  par 
elle-même  fa  Jurifdidlion ,  elle  peut  confier  à 
d'autres  fon  autorité;  mais  peut  elle  faire  naître 
dans  leurs  coeurs  les  fentimens  qu'une  mere  tendre 
doit  avoir  pour  fes  filles. 

On  ajoutoit  que  toutes  les  Religieufes  dcTrefnel 
d'alors  avoient  trouvé  le  Prieuré  fous  la  Jurifdic- 
tion  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,que  lorfqu'clle» 
avoient  fait  profeflïon,elles  hk voient ÛM  entre  les 
mains  de  fes  grandsVicaires.Que  l'avantage  d'être 
fous  les  yeux  de  leur  Archevcque,d'étre  conduites 
par  fes  lumières,  avoient  été  un  des  principaux 
motifs  dï  leur  engagemens ,  &  qu'elles  cfpéroient 
que  la  Cour  ne  fouffriroit  pas  qu'elles  fuflent 
trompées  dans  une  fi  julte  efpérance. 

Mc  Guilltt  it  BIâtm  pour  M.  le  Cardinal  de 
Noaille  ,  Archevêquede  Paris,  intervenant,  pro» 
pofoit  trois  moyens  en  fa  faveur. 
'   Le  premier ,  le  droit  commun  ;  le  fécond  qu'il 


avoit  un  titre  particulier  ;  le  troifiéme  une  pdf.  * 
feffion. 

Sur  le  premier  moyen  il  difoit  qu'il  fuffifoit  que 
les Rcligi eulcs  de  Trefnel  fuflent  établies  dans  fon 
territoire  ,  &  que  les  Ordonnances  du  Royaume 
obligent  le»  Prélats  à  faire  des  vi^tes.  * 

Qu'on  n'avoit  pû  détruire  un  tel  titre  que  par 
Une  concertion  ;  qu'on  la  prétendoit  prouver; 
iv.  Par  les  collations  du  Prieuré ,  mais  que  1  on 
convenoit  de  ces  collations  qui  n'avoient  point 
de  rapport  à  la  Jurifdidion  donc  il  s'agiflbit; 
a?.  Par  le  ferment  de  fidélité  qu'on  prétendoit 
avoir  reçu  des  Prieures  ;  30.  Par  des  vifites ,  par 
des  reformations  faites  ,&  la  corredi  n  ;  $Q.  Par 
unepollèffion  ;  5".  Par  une  infpeclion  fur  le  tem- 
porel 160.  Parles  allillances  aux  Chapitres  :  mais 
qu'on  foutenoit  ;  i°.  Qu'il  n'y  avoit  rien  de  détail- 
lé dans  les  prétendus  titres  de  l'AbbelTc  du  Para- 
clet ;  2".  Qu'à  la  vérité  dans  les  trois  premiers  fié- 
clcs  le  Prieuré  de  Trefnel  étoit  un  membre  dépen- 
dant de  l'Abbaye  du  Paraclet ,  mais  que  depuis 
qu'il  avoit  été  érigé  en  titre  de  bénéfice ,  elle  n'a- 
voit rien  eu  de  tout  cela. 

Que  des  vilues  de  l'Abbefle  Se  l'afliftancc  aux 
Chapitres  par  la  Prieure  ,  feraient  contre  le  vœu 
de  la  clôrure. 

Que  parles  Conciles  l'Abbefle  ne  pouvoittrou- 
ver  aucun  titre  conceifif  pour  elle,  &  nulle  exemp- 
tion qui  lui  fur  accordée. 

Sûr  le  fécond  moyen  ,  que  M.  l'Archevêque 
avoit  un  titre  particulier  ,  en  ce  qu'il  n'avoit  reçu 
les  Religieufes  de  Trefnel  qu  à  condiiion  d'avoir 
fur  elles  une  Jurifdiâion  entière  ;  qu'on  en  avoit 
interjette  appel  comme  d'abus  ,  mais  que  cet  ap- 
pel etok  deuitué  de  moyens.  Qu'il  pouvoir  refu- 
fer  l'établiflcment  .qu'on  avoit  accepté  la  condition 
qu'il  avoit  appofée  à  fon  confentement. 

Qu'on  objectait  qu'il  y  avoit  de  la  mauvaife 
foi  de  la  part  de  M.  l'Archevêque,  en  ce  qu'il 
fçavoit  que  l'Abbefle  du  Paraclet  n'avoit  donné 
fon  confentement  à  la  tranflation  des  Religieufes 
de  Trefnel ,  qu'à  condition  de  de  meurer  fous  fbn 
obeiflance  ;  mais  que  quand  il  aurait  fçû  la  con- 
dition mife  au  confentement  del'Abb  fle  dn  Pa- 
raclet ,  il  pouvoit  la  rejetter.  Que  de  plus  l' A  b- 
befle  du  Paraclet  les  avoit  abandonné  's ,  car  de- 
puis leur  tranflaûon,  elle  n  avoit  exercé  fur  elles 
Jurifdiâion.  Et  qu'à  l'égard  de  ce  conlen- 
conditionel  de  l'Abbelfe  du  Paraclet ,  M. 
I  Archevêque  n'en  avoit  rien  feu,  l'original  étant 
refté  en  l'Abbaye  du  Parader. 

Sur  le  troifiéme  moyen  concernant  la  pofieflîon, 
on  difoit  qu'il  y  avoit  une  abdication  totale  de  la 
part  de  l'Abbelfe  du  Paraclet ,  du  moins  depuis 
l'année  1653. 

Qu'on  objectait  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'oc- 
caftons,  mais  qu  on  répondoit  i°. Quil  y  avoit  eu 
à  recevoir  le  ferment  de  plufieurs  Prieures.  2.*. 
Qu'il  n'avoit  point  été  fait  de  vifites  pendant  60 
ans.  }°.  Que  les  profeflions  avoient  été  faites  en* 
tre  les  mains  des  Grands  Vicaires  de  M,  l'Arche- 
vêque, a».  Que  l  Abbefle  n'avoit  eu  aucune  inf- 

fieûion  fur  le  temporel  &  les  acquittions.  ^  Que 
es  Prieures  n'avoient  point  affilié  aux  Chapitres 
de  1  AbbefTe. 

Qu'on  objectait  qu» l'inférieur  ne  peut  preferire 
contre  fon  Supérieur ,  mais  que  du  .Moulin  dit  que 
cela  fe  peut  mtdisxu  *lio  ;  que  d'ailleurs  la  pref- 
cription  eft  admife  entre  deux  Supérieursde  droit 
commun,  &  qu  enfin  M.  l'Archevêque  n'avoit 
pas  befoin  de  prefeription  ayant  pour  lui  le  droit 
commun.  1 

Qu'on  objectait  que  M.  l'Archevêque  ne  juF- 
tifîoit  point  fes  vifites ,  mais  on  répondoit  qu'il 
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"  *  en  avoit  fait  plufieurs ,  Si  qu'il  n'étoit  pint  obli- 
p  7  1  3*  gé  den  laiiTer  des  Ades  par  écrit ,  quand  il  n'y 
avoit  rien  à  réformer ,  &  qu'il  ne  rendoit  que  des 
ordonnances  verbales  quand  il  ne  s'agifloit  que  de 
fautes  légères.  Qu'il  rapportuit  des  Aclcs  de  vili- 
tes  qu'il  avoit  faites  en  1670  &  1703  ,  qu'il  avoit 
reçu  les  profilions  par  fes  Grands  Vicaires  ou  fes 
Commis t  &  il  rapportoit  335  Requêtes  à  lui  pré- 
sentées par  le  Monaftere.  » 

Qu'on  objedoit  des  provifions  données  par  l'Ab- 
befle  en  1667  &  en  1699  ,  mais  que  c'étoit  la 
feule  AbbelTc  qui  parloit  dans  ces  provifion< ,  & 
que  l'obéilTance  énoncée  dans  ces  Ailes  n'étoit 
.  d'aucune  confidération  ;  que  c'étoit  le  motif  de  la 


demande  de  M.  l'Archevêque,  pour  être  maintenu 
&  gardé  dans  toute  Jurildidion  ôc  fupériorité  fur 
lesRcligieufes  de  Trefnel,  avec  défenfes  à  l'Ab- 
bclTc  du  Paraclet  de  1  y  troubler. 


M.  l'Avocat  Général  a  dit  que  la  Cour  voyoit 
fouvent  agiter  dans  ce  Tribunal  ces  quellions  cé- 
lèbres ,  illu  lires  &  importantes ,  où  l'on  oppofe 
aux  Loix  générales  de  l'Ordre!  iicrarchiquedes  ti- 
tres particuliers  qui  y  dérogent  ,  où  la  Juridic- 
tion Epîfcopale  fe  trouve  attaquée  par  des  exemp- 
tions ,  où  le  droit  commun  cil  combattu  par  des 
Privilèges  fingulicr<. 

Que  li  celui  fur  lequel  la  Cour  avoit  à  pro- 
noncer paroilloit  être  le  moins  favorable  de  tous 
dans  fon  principe  ,  puisqu'il  tendoit  à  donner  une 
Jurildiclion  à  une  Religicufe morte  au  monde ,  Se 
dont  l'état  &  le  caractère  fembloit  devoir  éloigner 
d'elle  toute  idée  de  Jurildidion  ,  il  pouvoir  dire 
aulfi  qu'il  étoit  de  tous  le  moins  défavorable  dans 
fon  exercice  ,  puifque  fans  vouloir  fc  fouflraire 
de  la  Jurifdidion  de  l'ordinaire,  on  fe  réduifoit  à 
un  limple  droit  de  vifitc  qui  ne  pouvoir  être  faite 

Sue  par  un  fujet  approuvé  par  I  Evcque,  donr  les 
égiemens  font  lujets  à  l'appel ,  &  peuvent  être 
réformés  par  le  Supérieur  légitime. 

Mais  comme  ces  premiers  moyens  tirés  de  la 
faveur  des  prétentions ,  ne  pouvoient  jamais  fer- 
vir  de  fondement  à  une  décifion  folide,  qu'ils 
fe  combattoient  d'ailleurs  mutuellement  dans  cet- 
te caufc.qu'il  ne  s'arréteroit  poùjt  à  ces  premières 
idées  inutiles  ?  la  contellation  ,  &  que  fans  entrer 
dans  un  détail  de  faits  ,  &  fans  rappcllcr  les 
états  dilïérens  de  ce  Monallere  ,  il  palferoit  da- 
bord  à  l'examen  des  moyens  ftor  lelquels  on  pré- 
tendoit  établir  ou  détruire  la  Jurildidion  donr  il 
s'agilloit. 

Après  avoir  rapporté  fommairement  les  moyens 
des  Parties  ci-deilus  énoncés ,  M.  l'Avocat  Gé- 
néral a  dit  qu'il  étoit  aiféde  reconnoùrc  que  l'e- 
xamen  qu'il  pouvoit  faire  de  cette  caufe  fembloit 
devoir  confiner  principalement  à  conlidérer  la  Ju- 
rifdidion de  l'AbbeHcdu  Paraclet  dans  tous  les 
lems  différens  où  elle  avoit  été  exercée ,  &  que 
pour  fe  fixer  à  la  principale  époque  par  rapport 
au  Prieuré  de  la  Madelaine  de  Trefnel ,  il  com- 
mencerait par  le  temps  qui  avoit  précédé  là  rranf- 
Jation  dans  le  Dioccle  de  Paris ,  &  qu'il  pallèroit 
enfuite  au  temps  qui  s'étoit  écoulé  depuis  1653, 
qui  étoit  le  tems  de  la  rranflation. 

PREMIER  TEMPS. 

Oue  dans  ce  premier  temps  on  voyoit  une 
Tglifed=  la  Madelaine  dans  le  Dbccf;  de  Sens 
donnée  par  un  particulier  au  Paraclet ,  &  l'éta- 
bliiicment  confirmé  &  approuvé  par  un  Archevê- 
que  de  Sens  nommé  Hugues. 

Queïi  l'on  en  croyoit  un  titre,  qui  porte  en 


même  tems  la  donation  &  l'ingrefficm  des  Reli- 
giedf.s  dans  cette  Lglil'e  ;  titre  qui  pouvoir  paroi- 
ire  fulped  par  le  défaut  de  datte  ;  on  pouvoit  à 
la  vérité  en  inférer  que  le  M onalltfrc  de  la  Made- 
laine étoit  un  ellàin  puur  ainfi  dire  du  Paraclet , 
mais  qu'on  ne  pouvoir  en  inférer  que  le  Paraclet 
y  eut  eu  une  Jurildidion  ,  d'autant  qu'il  n'auroit 
pù  l'avoir,  que  ou  par  ce  titre  ,  ou  par  la  feule 
force  de  la  fondation  venue  du  Paraclet. 

Que  par  le  titre  l'Archevêque  de  Sens  donne  , 
Ettlc/ism  beau  AUr'u  Mégdalcn*  cum  univerfn  ab- 
ptndkiii  ;  qu'il  donne  dans  un  autre  endroit  zfo. 
minium  ;  qu'il  avoit  été  tant  de  fois  décidé  que 
ces  termes  ne  s'entendoient  que  du  temporel, 
qu'il  n'étoit  pas  nécelfairc  de  l'établir  de  nouveau. 

Que  par  la  fondation  feulgon  ne  pouvoit  point 
dire ,  loit  dans  le  droit ,  fat  dans  le  fait  que  le 
Paraclet  eut  confervé  une  Jurildidion  furie  nou- 
veau Monallcrc. 

Que  dans  le  dr.iit  les  Monafteres  ont  été  ou  de 
fondation  Royale,  ou  des  Evéqucs,  ou  des  par- 
ticuliers. 

Que  ceux  de  fondation  Royale  dans  l'origine 
étoient  uniquement  fournis  au  Koi  pour  le  tem- 
porel ,  &  que  fouvent  pour  les  décorer ,  nos  Rois 
ont  accordé  des  Privilèges  &  demandé  des  exemp- 


tions. 


Que  ceux  fondés  par  les  Evêqucs  étoient  à  dou- 
ble titre  de  leur  Jurildidion  fnirituelle  &  par  le 
droit  commun  qui  met  fous  la  Jurifdidion  de  l'E- 
véque  toute  Communauté  Ecclefiaftique  qui  y  eft 
Jituée ,  &  par  le  titre  de  la  fondation. 

Que  ceux  fondés  par  les  particuliers  tomboient 
dans  la  Loi  générale  du  droit  commun  ;  qu'à  la 
vérité  les  fondateurs  Laïques  en  confervoient  ordi- 
nairement le  patronage;  que  quand,  fojt  lcsFonda- 
tcurs  Ecclélialtiques,  loir  les  Abbés  ou  Abbeflès  est 
particulier  fondoient  de  nouveaux  Monafleres.c'é- 
toit  des  Religieux  de  leurpropreMonaftere  qu'ils  y 
envoyoient,  qu  ils  pouvoient  regarder  cette  colo- 
nie comme  un  peuple  fournis  encore  à  la  même 
Jurildidion  qu'ils  exercoient  fur  lui  dans  l'ancien 
Morra Itère-,  qu'il  fembloit  qu'on  devoit  lesenvifa* 
ger  comme  failànt  partie  du  même  Corps ,  com- 
me fournis  aux  mêmes  régies ,  Se  parconféquent 
à  la  mémeJurifdidi»n,&  que  pourv  u  que  la  Jurif- 
didion ne  s'étendit  pas  au-dcla  de  celle  que  le  Su« 
périeùr  avoit  dans  l'ancien  Monallere  ;  on  ne  pou- 
voit peut-être  pas  regarder  cette  Jurifdidion 
comme  un  abus  bien  confidérable. 

Que  de  là  font  venus  en  effet  les  cinq  diffère» 
états  de  fupériorité. 

i°.  Des  Collations. 

2°.  Détre  inferites  au  Cartulaire. 

30.  De  ne  pouvoir  faire  aucune  aliénation  fans 
le  confentement  du  Supérieur. 

4.0.  Du  droit  de  vifitc. 

50.  De  n'admettre  à  aucune  Profeflion  fans  un 
pareil  confentement. 

Mais  que  fi  les  Monaderes  Fondateurs  peuvent  fe 
réferver  ces  prérogatives ,  il  faut  que  ce  foit  par 
le  confentement  de  l'Evêque,  Se  il  faut  que  ce 
confentement  paroific ,  fou  par  un  titre,  foit  par 
une  poUètton  certaine. 

Non  pas,  a  dit  M.  l'Avocat  Général ,  que  la 
feule  pollelTîon  puillé  fuUlre ,  qu'il  falloir  con- 
venir que  fans  titre ,  fans  pollclfion  cette  Jurif- 
didion ne  pourrait  fe  foutenir. 

Qu'ici  le  premier  ritre  rie  pouvoit  établir  la  Ju- 
rifdidion du  Paraclet. 

i*.  Parceque  l'Ev.  que  n'avoit  point  accordé  la 
Jurifdidion  en  donnant  le  domwimm  qui  ne  s'entend 
que  du  temporel. 

a'.  Que  par  le  titre  ce  n'étoit  point  l'Abbayè 
du  Paraclet ,  mais  l'Archevêque  qui  étoit  U 1  on- 
datcur. 
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DU    PARLEMENT,  Livre  III. 


Qu'il  falloir  donc  examiner  s'il  y  avoit  des  \ 
l  7  I  )■     particuliers  &  une  pofl'clJion. 

Que  le  fécond  titre  croit  une  Bulle  de  1143, 
du  Tape  Eugène  pour  l'Abbaye  du  Faraclet  ;  bul- 
le ordinaire&  de  I  impie  confirmation,  qui  n'énon- 
çoit  rien  à  l'égard  de  laJurifdiâion  comme  on  pou- 
voir s'en  convaincre  par  les  termes  de  cette  Bul- 
le :  Loi  A  vero  de  TtrAgnell»  &  LrrUrio  quod  4  f  obit 
rAtionjbiliter  toncejptfunt  cum  mùvtrfis  apftndiciis  fuit, 
«uthontAtc  Apvjioiic*  cenfirmAmus  &  in  veflri fubjtc- 


)8j 


Que  dans  le  quatorzième  fiécle  il  ne  fetrou- 
voit  aucun  titre. 

Que  dans  le  quinzième  fiécle  on  trouvoit  un 
compte  du  'Receveur  de  Trefncl  de  1444 ,  arrê- 
té par  l'Abbedc  du  Faraclet  qui  n'etoit  qu'un  ri- 
tre  pour  le  temporel. 

Qu'en  1457,  on  trouvoit  une  vifite  de  l'Ab- 
belle  du  Paraclct  à  Trelncl  où  elle  avoit  interdit 
la  Prieure. 

Que  dans  le  fekiéme  fiécle  on  trouvoit  une  Seti* 


ùone  montrt  dteernimus ,  jmxt*  vidtlktt  difpofitionem  ten«  de  1 544 ,  de  condamnation  de  prilbn 
PArtdui  AbbAtiJfd fu*rttmauo  Sororum  Priori$A  ftd-    tre  la  Prieure. 


ttumtur  V  mmentur. 

1  *.  Que  c'étoit  une  fimple  BuUede  protection 
qui  ne  Faifoit  que  confirmer  ,  &  que  fuivant  la 
maxime  connue,  qui  confirmât ,  nihit  dot. 

20.  Qu'il  y  avoit  même  le  terme  exprès  ,  un- 
friMmm  ,  qu'à  la  vérité  cette  Bulle  adjoutoit  & 


un  Arrêt  fur  la  Requérc  de 


lu  Paraclct  qui  renvoyoit  des  informa- 


£n  Juin 
1  Abbelfe  du 

lions  faites  parle  Bailly  de  Trefncl  devant  le  Juge 
de  l'royes  ,  6c  lui  enjoignoit  de  prêter  main- forte 
pour  la  vilite  &  rcformation. 
Qu'en  Septembre  1 5  5  3 ,  on  trouvoit  un  Procês- 

..U.I.I..  .  :  ,v;_~_i  J.  r  ••_    .  • 


vtjb*  fubjeilUm ,  &e.  mais  que  cela  étoit  relatif  verbal  du  Lieutenant  Général  de Troyes  à  la  réqui- 

fttiondc  l'AbbeiIeî  oii  les  Religieufes  ayant  fait  ré- 
bellion, ilav«it  été  fait  faire  ouverture  de  porre. 

En  1555 ,  Procès- verbal  de  vilite,  &  empri- 
fonnement  de  la  Prieure. 

tn  1 J 16,  Sentence  contr'elle  ,  &  dans  cette  an- 
née une  Prieure  pourvue  par  le  Pape,  s'étoit  pour- 
vue vers  l'Abbelle  du  Paraclec ,  dilant  que  la  vi- 
fite &  réformation  lui  appartenoit  pour  lui  prét.-r 
obélifaiice. 

tn  1561 ,  un  état  des  revenus  donné  par  la 
Prieure  à  l'Abbelle. 

tn  1561  ,  une  information. 
En  15  ,3  ,  un  Serment  de  fidélité. 
Dans  le  dix-feptiéme  liécle  une  vifite  en  1601. 
En  1  (  07  ,  procuration  à  un  Prêtre  pour  affilier 
au  Chapitre. 

En  16a  S  ,  une  autre  de  même. 
En  1619  ,  un  Serment  de  fidélité. 
En  liai  ,  une  Vilite 

En  1625  ,  Chapitre  général  où  toutes  les  Re- 
ligieufes de  Trelhel  avoient  été  appellées. 
En  16  •a?untranfport  de  la  1  Heure  à  l'Abbaye. 
Que  c'étoient  -  là  tous  les  Ailes  antérieurs  à  1» 
tranflation. 


au  mot ,  confir. 

j".  Qu'il  y  étoit  dit ,  i»  TtrsgneiU  &  Ijiritvi», 
mais  qu'il  n'y  avoit  nulle  preuve ,  que  ce  (bit  la 
Madelaine ,  quoique  Tiragnetio  parut  avoir  quel- 
que rapport  à  Trefncl ,  ou  que  du  moins  on  pût 
l'en  induire. 

V- .  Que  cela  étoic  expliqué  de  la  mutation  feule 
delà  Prieure.à  volonté\non.pas  de  l'Abbelfe,  mais 
de  l  Abbelfe  &  des  Religieufes,  &  que  c'étoit  ce 
qui  avoit  dans  la  fuite  donné  le  droit  de  collation, 
quand  le  frieuré' avoit  été  titre  de  Bénéfice. 

Qu'ainli  jufques-la  tout  fe  réduifoit  à  la  col- 
lation. 

Que  le  rroifîcme  titre  étoit  une  Bulle  du  Pape 
Anailale  de  1 1 5  3 ,  mak  copiée  mot  à  mot  fur  la 
précédente. 

Que  le  quatrième  titre  de  1117,  étoit  une 
Bulie  du  Pape  Adrien  ;  qu'il  énoncoit  les  quatre 
Prieurés  Triagnell» ,  Trefnel ,  LavaIUo  ,  Laval, 
Noeferto ,  Noefbrt ,  &  le  refte  étoit  dans  les  mê- 
mes tenues  ;  qu'enfuite  on  y  parloir  de  Pomme  - 
.raye  oppendiciù  Aiutem  PomarU  ;  qu'ainli  c'étoit 
toujours  la  même  chofe,  &  que  ces  quatre  titres 
étoient  du  deuxième  fiécle. 
.  Que  le  cinquième  titre  qui  étoit  de  1 2  37 ,  étoit 
un  Acte  patlc  devant  l'Evèque  Je  Troyes  fuivant 
l'ufage  de  ces  temps  où  1  n  pafToit  des  Adcs  de- 
vant des  perfbnnes  conflituées  en  dignité  fouvent 
tctielialtique  où  la  Prieure  de  Trelhel  donnoir 
à  bail  à  vie  une  dixme  qui  lui  appartenoit ,  du 
contentement  de  l'  Abbelfe  du  Paraclet. 

Qu'ainli  iufqucs-là  il  n'y  avoit  qu  une  fimple 
fuperiorité  de  collation ,  &  que  par  ce  titre  de 
i«37  ,  l'Abbelfè  du  Paraclet  n'avoir  fait  quedon- 
ncr  un  confenteroent  pour  l'aliénation  du  bail  à 
vie  de  la  dixme  dont  il  i'agilloit. 

Que  le  fixiéme  titre  qui  ètoir  de  1213,  étoit  un 
Décret  de  l'Archevêque  de  .^ens  qui  confirmoit 
un  Acte  où  l'Abbelle  au  Paraclct  avoit  réduit  les 
Bcligicufes  de  Trefnel  au  nombre  de  2  , .  atten- 
du la  pauvreté  ,  &  que  c'étoit  •  là  le  premier 
titre  de  la  fuperiorité  pour  les  profcffions.  Qu*  ce 
Décret  âvoit  étéfuivi  de  la  Bulle  du  Pape  inno- 
cent de  1245  ,  qui  1  avoit  confirmé  &  dansiaquel- 
le  on  trouvoit  ces  termes  relatifs  aux  Religieufes 
du  Paraclet ,  ttuibut  Prioratm  de  I  rcfnel  fubttfe  vit. 
va  jure  ,  &c.  mais  que  ce  n  croit  qu'une  fimple 
énonciation  delà  fujétion  qui  fuppofoit  un  titre 
ancien. 

Que  ce  qui  réfultoit  de  ce  décret  de  1 24.3 ,  étoit 
qu'une  réduction  au  nombre  de  aj  Religieufes 
avoit  eu  befoin  de  confirmation. 

Qu'Innoccnr  IV.  avoit  Siégé  depuis  1243, 
jufquesen  1254. 

Alexandre  IV*.  depuis  1*54,  jufqu'cn 
ia6x. 


rArutet  au  arou  tte  xijue  ,  corrtaion 
fur  te  Prieuré  dt  Noefort  &  en  tout 
fupirittere  dent  ont  joui  les  précède** 
qu'tlltt  tntAtceitumé  it\(rctr  Qu'il 
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Qu'on  ne  trouvoit  aucuns  tirres ,  mais  que  la 
poflcfiion  fe  trouvoit  allez  bien  établie  pour  les 
cinq  articles  ci-dellus. 

Qu'en  162  ,  les  Hcligieufes  ayant  voulu  fe 
transférer  ,  elles  avoient  p.éfenté  une  Requête  à 
l'Abbelfe  du  Paraclet,  ave  la  claufe ,  jku  rit» 
dereger  amk  droits  a»t  vetre  Abbxit  à  fur  ledit 
Prieuré ,  &  que  l'Abbelfe  avoit  donné  l'on  confen- 
remenr  *  que  l'Archevêque  de  Sens  y  avoit  con- 
fenti  avec  cette  claufe  ,  »  entendant  miffi  f*r  U  pri. 
Jtme  irai  fait  n  dtrtf.r  en  rien  4  U  déptndtntt  ou 
efl  la  dite  Pri  urc  de  l'Abbaye  du  Parailet. 

Que  l'Arrêt  du  29  Juillet  631,  qui  1,  quoique 
non  rendu  par  rapport  aux  Religieufes  de  1  réf. 
nel  pouvoir  y  avoir  application  étant  rendu  avec 
l'Evèque  de  Mcaux,  &  la  Prieure  de  Noefbrt 
dépendant  du  Paraclet ,  étoit  un  nouveau  titre  de 
poltelfiun  fur  ce  Prieuré  ,  puiftjiïil  trtùmient  c  gar» 
de  r.4bbtjje  d*  Panulei  tut  droit  dt  x  'tfite  ,  ctrrtctwm 
&  rcfrrm.vitn  fiet 
Mttrt'  droits  de  ' 
tes  .4ibrffet ,  &  \ 

efl  dit  par  cet  Arrêt  ^u'onntpottrrA  Admettre  À  Upro* 
Jifion  i'.t/.j  en  donner  a*  is  a  V  Abbtfte  du  ParAclet, 

Qiiil  tt!Aii:titrt  i'Evéquc  de  Ait  aux  (tnemt  Dioct- 
fiàn  a»  droit  de  xiÇtter  te  Sam  S*ertme*<t ,  Livres  * 
CT  Ornement  ,  même  de  mander  lit  Ptli^iiuftl  AU 
ffrioir  four  leur  faire  les  Admonitions  Acèointftes. 

Mais  que  l'Arrêt  qui  avoit  plus  de  rapporta  la 
conteflaiion ,  étoit  celui  rendu  au  Conleil  privé 
du  ;U»icn  i6i2,entre  l'Abbelfe  du  Paraclet  ôc  l'Ar- 
chevêque de  Sens  pour  1a  aVl  adelaine  de  Trefnel.-  •  • 
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Qu'if  mûuitkt  rAbh(ftJ*P*rAcl*t;  i« 
fllah»  du  Prieuré  de  U  MtdtUint. 

Eu  U  Vifutmn ,  mais  avec  deux  Tertrictions. 

La  première  de  ne  point faire  les  vifites  en  per- 
sonne ,  mais  par  on  Vicaire  qui  obtiendrait  des 
Lettres  d'attache  de  M.  l'Archevêque  de  Sens. 

La  féconde ,  fauf  l'appel  à  l'Archevêque  que 
«et  Arrêt  maintient  l'Arcbevéquc  en  fes  droits  de 


parte  hors  de  fon  Diocèfc  ;  dans  le  moment  que  le 
Monaftere  s'établir  dans  fon  Dioccfe,  ce  qui  ne 
fc  pmt  faire  fans  fon  conlëntemenc ,  il  lui  ell  donc 
ifèntir  ou  refufer  ,  il  lui  eft  libre  d  ap- 
coidition  qu'il  juge  à  propos. 


libre  oecon 
pofer  telle 


qu  il  juge  a  propos. 
Que  fi  une  Ordonnance  d'Evéque  «oit  contrai- 
re aux  Canons  de  l'Eglifc  aux  Ordonnances  du 
Royaume ,  il  y  auroit  abus ,  pareeque  les  Ca- 
vifîtes  &  fupériorité  accoutumée  ,  cependant  par    nons  6c  les  Ordonnances  font  des  Loix  générale!. 

M  ah  qu'on  ne  peut  point  dire  qu'une  condition 


provilîon  6c  fam  préjudice  de  la  prétention  des 
Rcligieufes  de  la  Madelaine  dites  immédiate- 
ment foumif-s  au  Saint  Siège. 

Que  ces  Arrêts  forraoienc  encore  de  nouveaux 
titres  de  poflellïorv. 

Qu'en  ,  elles  avoîent  voulu  fe  transférer 
à  Paris ,  qu'elles  avoi  nt  donné  Requête  pareille  , 
&  obtenu  un  pareil  conlentement ,  mais  qu'il  n'y 
avoit  eu  aucune  exécution,  &  que  e'étoit  où  fe 

où  l'on  ne  trouvoit 
la  prêt  -ntion 
il  y  avoit 

polfeiCon  qui  lui  croie  contraire. 


terminoit  oc  premier  temps  ,  où  l'on  ne 
point  de  titres  qui  pulfent  favdrifer  la  p 
d.-  M.  l'Archevêque  de  Parts ,  &  où  il  y  ; 


SECOND  TEMPS. 

Que  contre  ces  titres  du  premier  tems ,  il  pa- 
roiiloit  au  contraire  une  Requête  des  Religieufrs 
de  la  Madelaine  préfeméc  en  1 6  $  t , à  Monficur  de 
Gondy  Archevêque  où  elle*  lui  demandoi-nt  la 
per million  de  venir  s'établir  à  Paris  pour  y  de- 
meurer fous  fa  dépendance  6c  JurifJiâion. 

Qj'il  paroiiTbit  un  Acte  du  3  Décembre  de  la 
même  année  pafle  par-devant  Notaires ,  où  elles 
avoient  déclaré  vouloir  être  à  perpétuité  fous  l'o- 
béjllancc  ,  vilite ,  correction  &  toute  Jurifdiclion 
de  lui  5c  les  SuccclTeurs  Archevêques. 

Qu'enfin  au  mois  de  Janvier  1654  <  il  y  avoit 
eu  une  Ordonnance  de  M.  de  Gondy,  portant    à  examiner  la  poflcifion  pendant  ce  fécond  temps, 
permiflîon  de  s'établir  li>us  cette  condition  ,  de    •  Qu'il  falloir  avouer  que  tous  les  titres  antérieurs 

étoient  pour  l'Abbeflè  du 


qui  n'ell contraire  qu'aux  titres  particuliersdu  Mo- 
naftere, qui  ne  l'cft  aux  Bulles  6c  aux  Arn'ts, 
qu'en  ce  qu'ils  confirment  ces  titres  particuliers  , 
loit  abufive  par  fa  nature  ;  v.  Qu'elle  l'étoit  en- 
core moins  dans  l'cfpéce  particulière  où  l'on  ne 
voyoit  qu'un  retour  au  droit  commun. 

Que  le  Monaftere  de  Trefnel  pouvoit  à  la  vérité 
ne  s'y  pas  foumettre,  en  n'exécutant  point  la  trans- 
lation. 

t  Que  le  Monaftere  du  Paraclet  pouvoit  s'y  op- 
pofer,  6c  empêcher  auffi  la  tranflation ,  mais  que 
la  tranflation  exécutée  à  cette  condition,  avoit 
formé  en  faveur  du  Supérieur  ordinaire  un  titre 
d'autant  pluslcgicime  qu'il  étoit  «onforme  au  droit 
commun. 

Mais  ce  titre  fcul  pouvoit-il  fuffire  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  pour  détruire  tous  les  titres  an- 
térieurs f 

Que  la  faveur  de  ce  titre  (  foit  parce  qu'étant 
poftéricur  à  tous  les  autres ,  il  fcmbloit  devoir 
les  détruire ,  foit  parce  qu'étant  conforme  audroit 
commun,  rien  ne  s'oppofoit  à  fon  exécution  )  n  au- 
Toi:  pû  porter  préjudice  à  l'Abbellè  du  Paraclet , 
fi  elle  s'étoit  plainte  dans  le  tems ,  ou  fi  elle  eue 
conlervé  l'exercice  de  fa  Jurifdidion. 
Qu'au  premier  cas  elle  eut  détruit  la  tranflation. 
Mais  quenes'étant  pas  plainte ,  tout  fe  réduifuic 


vivre  ci  Aprit  (ont  luirt  eniiert  J*r$fdi:}ie*  &  de  net 
Sncttjfturi ,  fa/is  s'en  vmlair  df partir  tu  cjiulqiu  md- 
mere  &  pour  quelque  cmft  que  et  puijfe  eirt. 

Que  ces  divers  titres  paroillbienr  bien  oppofés. 

Que  le  premier  &  le  fécond  titre  conforme!  à 
l'ancien  éur,  n'avoienc  point  été  attaqués ,  &  qu'il 


êtoientpour  l  Abbetieuu  Paraclet.  Mais  qu'il  n'y 
avoit  aucune  preuve  qu'elle  eut  confervé  fa  fupé- 
riorité  pendant  ce  fécond  tems. 

Qu'on  ne  pouvoit  oppofer  à  M.  l'Archevêque 
ni  défaut  de  titres  ni  mauvaife  foi ,  puifque  1  a. 
Il  pouvoit  avoir  içnoré  les  titres  antérieurs  ,  6e 


fc.nbloic  qu'il  faudroit  pour  les  détruire  ,  fe  pour-  que  ce  qu'il  avoit  rtipulé  étoit  conforme  au  droit 
voir  contre  ces  Actes  parles  voyes  de  droit. 

Que  le  y  titre  porterie  jr  paroilfoit  être  attaqué, 
puil'qu'on  en  avoit  interjetté  appel  comme  d'abus , 
miis  qu'il  n'y  avoit  pas  d'appar  -nec  qu'en  l'incer- 
jettant  on  eut  crû  pouvoir  en  faire  l  objet  d'une 
concertation  féricute. 

Qjc  l'Ordonnance  de  M.  de  Gondy  ne  paroil- 
foit paj  contraiie  à  l'Article  XL  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  qui  n'avoir  fait  que  conf.rver  la  vilite 
accoutumée  des  Abbés  6c  Abbelles  fur  les  Reli- 
gieux 6c  Religieufes,&  qui  ne  leur  donnoic  rien  de 
nouveau.  Qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparence  que  ce 
qui  étoit  dans  cette  Ordonnance  de  M.  de  Gondy 
put  fournir  un  moyen  d'abus ,  que  quand  le  titre 
dt  la  fondation  la  polfeflion  la  plus  évidente ,  les 
Bulles  les  plus  folides ,  les  confentemens  des  Evé- 
ques  les  ptu*  authentiques ,  les  Arrêts  les  plusfo- 
lemncls  auroient  affermi  la  Jurifdi&ion  du  Para- 
clet fur  les  Religieufes  de  Trefnel ,  ces  titres  ne 
pouvoient  fervir  qu'autant  que  leMonaftcrc  demeu- 
roit  dans  fon  ancien  état.      /  . 

Mais  que  l'on  fçavoit  que  quand  un  Monaftere 
croit  fecularilé,  par  exemple  l'exemption  qui  dans 
Lorigine  a'avoit  été  accordée  qu'à  des  Moines, 
ceiloied'avoir  lieu  s'il  n'y  avoit  un  nouveau  titre. 

Que  de  même  lorlqu'un  Monaftere  étoit  trans- 
féré en  autre  Diocèfc  ,  tous  ces  titres  qui  a  voient 
fi-  u  contre  l  ancien  Ev.  que  ,  n'avoient  plus  lieu 


.  contre  le  nouvclEvéquc,^ui  ignore  tout  çc  qui  s'clt   par  un  Grand  Vicaire, 


commun. 

a".  Qu'en  fuppofant  même  qu'il  eut  eu  con- 
noifJàncc  de  ces  turcs,  il  nctoit  pas  moins  en  droit 
de  ne  recevoir  dans. fon  Diocèfe  les  Religieufes 
de  la  Madelaine ,  que  ibus  la  condition  qu'il  avoit 
appofée  à  leur  tranflation.  Que  s'il  les  avoit  fçûs  , 
il  étoit  le  maître  d'appofer  cette  condition  à  cette 
tranflation  i  qu'il  falloit  donc  examiner  la  poflèC- 
fîon. 

Que  pour  l'Archevêque,  il  fe  trouvoit  1 52  pro- 
férions Rcligieufes  ,  depuis  1660  ,  jufques  en 
1705',  que  ces  profeflions  avoient  été  faites  en 
préfenec  de  la  Prieure ,  6c  qu'il  n'y  étoit  fait  au- 
cune mention  de  l'Abbeflè  du  Paraclet. 

Que  ces  profefliûns  s'étoient  faites  en  préfence 
de  ceux  commis  par  l'Evêque  ou  de  fes  Grands 
Vicaires.  Et  quedepuis  <  6t>o,  il  y  avoit  eu  j6  au- 
tres profeflions ,  Jub  jurifdiBùiu  Epifcfpali. 

Qu'en  16B0,  1683,  i<ço,  1692,  1694, 1697, 
1 701 ,  1709  6c  17 1  »  ,  on  voyoit  des  commifllons 
de  Supérieures  accordées  par  l'Archevêque. 

En  1 670  ,  une  Ordonnance  du  Grand  Vicaire 
en  dix  articles. 

Fn  1 678 ,  une  confirmation  par  un  Grand  Vi- 
caire. 

En  1698 ,  une  confirmation  par  M.  le  Cardinal 
de  Noaiilcs,  Archevêque  de  Paris. 

En  »7«3.  un  Règlement  en  3 ^articles donné 
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Que  pour  1*  AbbefTc  du  Paradet ,  il  fe  trouvoit 
J  7  I  }.     cn  ,  66;, un  ferment  de  fidélité  parle  Convcnt  de 
'  Laval  ,dont  il  n'y  avoit  point  eu  d'appel, mais  que 
cela  ne  regardoir  point  la  Madclainade  Trelhel. 

Qu'on  voyoit  le  19  Avril  16/7  ,  uneréfignation 
Philippe  de  Veny  d'Arboufc  en  Cour  de  home  à 
Charlote  de  Veny  d'Arboufe  ;  que  cet  Ade  ne  pou- 
voir étred'aucuneutiliré  à  l'Abbelle  du  Paradet, 

Qu'on  voyoit  le  26  Avril  i<  (>j ,  une  nomina- 
tion par  l'Abb.'flè  du  Paraclot  de  la  feeurde  Mil- 1 
letot  au  Prieuré  avec  entière  obciffànce  ,  vifites, 
ordonnances,  d  affilier  aux  Chapitres  généraux 
ordinaires.  Lien  i64fi,  un  appel  comme  d'abus 
des  Bulles  obtenues  par  Charlortc  de  Veny  d'Ar- 
boufe  ,  &  l'intimation  à  I'  ^bballê  du  Parader. 

Que  les  provilions  du  Paradet  n'avoient  eu  au- 
cune exécution  ;  qu'ainli  on  ne  pouvait  en  induire 
aucune  polleffion.  •  ■ 

Qu'il  ne  parlerait  point  d'une  lettre  de  quatre 
Religieufes  de  Trefnel ,  fans  datte  ,  par  laquelle 
elles  reconnoilloicnt  l'Abbelle  du  Paradet  pour 
leur  Supérieure,  ni  de»  vifites  par  clic  faites  en 
d'autres  Vnnaltcres  ;  que  c'étoit  un  Aile  privé  qui 
n'émit  d'aucune  confidé  ation. 

Qu'en  169  ,  les  Religieufes  de  Trefnel  avoient 
écrit  une  lettre  à  l'AbbelTe  du  Paradet  pour  lui 
demander  fon  confentement  pour  nommer  la  Da-- 
me  de  Villemonr  coadjutrice. 

Que  d»  plus  elles  lui  avoient  écrie  une  Lettre 
de  remerciement ,  dans  laquelle  elles  lui  dil'uient 
Votre  chiite  maternelle. 

Qualoa6  Novembre  1699,  elle  avoit  accor- 
de Ion  confentement  comme  Supérieure  majeure 
&cotlatrice,  i  la  charge  que  cette  Prieure  de- 
meurcroit  ainli  que  la  Communauté  en  rebijfance 
filiale  tjn'tliei  lui  dntient  tn  U  manière  Antienne ,  pr-' 
àintùre  -y  Mcoimnite. 

Qu'il  y  av.'it  eu  des  Lettres  Patentes  fur  la 
Bulle  de  Coadjutrice ,  dans  lefquclles  étoit  énon- 
cé I  j  confinement  de  l' AbbefTè  Chef  d'Ordre  fu- 
périeure  majeure  Se  collatrice ,  &  que  ces  Let- 
tre, avoient  été  enregiflrécs  cn  la  Cour. 

Mai*  qu'on  ne  voyoit  qu'une  feule  occafion  de- 
puis  1 6 ç  î  ,  jufques  en  1699  ,  où  l'AbbelTe  du 
Parader  paroilTc-  avoir  eu  un  titre  de  pofTeffion  , 
enf.rctc  qu'il  y  avoit  une  interruption  de  46  ans. 

Qued'ailleurstout  ce  qui  fembloit  dans  ces  Adcs 
favorifer  le  droit  de  l'AbbelTe  du  Paraclet  n'étoit 
que  des  enonciations. 

Quentin  toutes  c.-s  expreffions  |Kvjvoicnt  ne 
sVncen.Ire  que  du  fimplc  droit  de  collation. 

Qu'ainli  il  n'y  avoit  nulle  pofTeffion  réelle  &  vé- 
ritubL  dc  la  part  da  l'Abbelle  du  Paradet. 

Q.ic  de  là  il  naiïToit  deux  réflexions  ;  1  °.  Que 
quand  ii  y  auroitdes  titres  valables  anciens ,  qu'y 
ayant  un  nouveau  titre  de  la  part  de  l'ordinaire 
l'abandon  par  l'AbbelTe  pendant  40  ans  fuffiroir , 
y  ayant  d'un  coté  le  nouveau  titre,  &  de  l'autre  un 
titre  antérieur  fans  polTeflion. 

j«.  Qu'il  y  avoit  un  exercice  de  la  part  de  M. 
l'Archevêque  depuis  1653,  tems  auquel,  avoit 
commencé  fa  pofli-ffion. 

Quainfi  les  titres  &  la  poûcflion  étoient  en  fa  fa- 
veur. 

Qu'on  objednit  que  l'inférieur  ne  preferit  point 
contre  le  Supérieur  ;  mais  qu'on  répondoit  qu'ici 


c'étoit  le  Supérieur  qui  preferivoit  contre  l'infé- 
rieur. 

Qu'on  objedoit  encore  qu'il  y  avoit  de  la  mau- 
vailc  foi  de  la  part  des  Keligieufcs  de  Trefnel ,  & 
qu'une  fervitude  ne  fé  preferivoit  pas. 

Mais  qu'on  répondoit  qu'il  fulloit  de  la  bonne  foi 
pour  devenir  libre  &  indépendant ,  mais  non  p.jj 
pour  devenir  alTujetti  "a  un  autre,  fur  tout  quand 
c'était  un  retour  au  droit  commun;  qu'au  fui  plus 
une  fervitude  ne  fe  preferivoit  pas  ;  quand  cécoit 
une  fervitude  qui  conliitc  en  unefeuje  adion,çoin- 
me  l'élévation  d'un  bâtiment  .  mais  que  quand  la 
fervitude  confilloit  dans  une  faculté  de  faire  cer- 
tains aclcs  ,  &  de  les  réitérer  Couvent  ;  pir  exemple 
pourun  chemin  ou  pour  un  exercice deJurifdidi'on 
le  droit  fe  couler  voit  par  I  ufage ,  &  le  perdoit  par 
nonufage  {  4  )  &  que  c'étoit  ce  qui  réponJoità  ce 
que  l'on  avoit  dit  qu  il  n'y  avoit  point  eu  lieu  de 
faire  des  vifites,  Si  qu'il  nes'étoir  paliénul  dëlor- 
dre  ;  mais  qu'on  pouvoir  encore  ré^o  idre  qu'un 
Supérieur  e!t  obligé  de  vifiter  ,  ck  ne  doit  point 
s'en  rapporter  au  T>ruit  public. 

Que  de  plus  il  y  a  un  autre  exercice  de  Jurifdic- 
tion  Cartul  lire  qui  efl  la  t -nue  des  Chapitre? ,  les 
profelfionsdes  Religieufes,  que  tout  cela  ell  exer- 
cice ,  &  qu'on  n'en  voyoit  point  d.tnv  ce  fécond 
rems  qui  fut  favorable  ,  à  la  prétention  de  l'Ab- 
belle du  Paraclet. 

Qu'on  ubjcdoir  de  fa  parr  qu'il  faudroit  que  M. 
l'Archevêque  rapportât  de»  ades  publics  gémi- 
nés Se  connus  ,  mais  qu'on  répondoit  que  ces  actes 
étoient  rapportés  en  très-grand  nombre  ;  que  fi 
l  Abbclfe  n'en  avoit  pas  eu  de  connoiiîancc  ,  il 
n'avoir  tenu  qu'à  elle,  &  qu'après  tout  ,  on  n'o-. 
blige  pas  celui  qui  preferit  a  lignifier  les  actes  à 
tous  ceux  qu'on  peut  foupçonner  y  avoir  intérêt. 
-  Qu'on  oojedoit  encore  qu'il  faudroit  cent  ans 
pour  acquérir  une  telle  preiciïption ,  mais  qu'on 
répondoit  qu'il  pouvoit  y  avoir  des  Auteurs  qui 
ayent  dit  que  la  feule  prcflation  de  foi  ne  furït- 
foit  pas ,  pour  preferire  contre  fon  Vaffal  les- 
arriéres  ValTaux  ,  &  qu'il  falloir  avec  la  pref« 
tation  de  foi  ,  cent  ans  ,  ou  avoir  toujours 
perçu  las  Prolits  de  Fiefs ,  pareeque  la  prefta- 
tion  de  foi  peut  être  fecrette  .  mais  que  cela  n'a- 
voit  aucune  application  à  l'cfpéce ,  ou  il  s'agilloit 
de  préfeription  de  Supérieur  contre  une  Supérieu- 
re étrangère  ,  &  où  tous  les  actes  d  exercice  que 
M.  l'Archevêque  avoit  faits  ,  ne  pouvoient  être 
regardés  comn  e  facrets ,  qu'entr'autres  il  y  avoit 
fes  vilites  &  fes  Ki^lemens  qui  ne  pallèruienr  ja- 
mais pour  des  ades  fecrets. 

Par  ces  confidérarions  ,  M.  l'Avocat  Général 
eflima  qu'il  y  avoir  lieu  de  recevoir  la  parti.-  de 
Me dt  HUrut  Partie  intervenante,  &  ayant  égard 
à.  fon  intervention ,  cn  tant  que  touche  l'appel 
comme  d'abus,  dire  qu'il  n'y  avoit  abus,  débou- 
ter la  Partie  de  M*  Capon  de  fa  demande  ;  ce  fai- 
fant  maintenir  &  garder  la  Partie  de  M«  de  Bla- 
ru  dans  tout  droit  de  Jurifdidion  &  fupériorité 
fur  le  Monaftere  de  la  Madeleine  de  Trefnel , 
avec  defenfes  à  la  Partie  de  M«  Capon  de  l'y 
troubler. 

Sur  ces  motifs  efl  intervenu  l'Arrêt  fufdatté 
conforme  aux  concluions  de  Monteur  l'Avocat 
Général. 


17*1- 


(  »  !  Voy. 

1«    I!tlf«  dû 

Dt  tttcS.fer- 


xtt*t 
rttkT  ,  etc  Se 
1-  1 1.  fit». 
Que o*i!ni 
t.  m  firutut. 


Digitized  by  Google 


386     JOURNAL  DES  AUDIENCES: 


CHAPITRE  XXIX. 
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Les  Marchands  de  Vin  peuvent  empêcher  les  Bourgeois  de  Paris  de  vendre  le 
vin  de  leur  crû  dans  leur  maijon  ,  autrement  qu'à  huis  coupé ,  6»  pot 
renverfé. 


LE  trente-un  Juillet  1 7 1 5 ,  en  la  Grand'Cham- 
bre  au  rapport  de  Moniteur. .  . , 
cit  intervenu  Arrêt  folcmnel  dans  les  termes  de  la 
propo  fit  1041  ci-delïus. 

Le  29  Novembre  1 6*0  ,  le  Roi  a  donné  une 
Déclaration  qui  maintient  les  Taverniers  de  Pa- 
ri; dans  le  droit  de  vendre  vin  avec  afliertes  6c 
viandes .  6c  il  eft  ajouté.  Dans  UjtjtetlUt  n'attendons 
tire  comprit  Itl  Ojfititrs  frivil'rgiis  &  Bottrgtois  «ni 
vendront  À  huis  coMp't  &  pot  reitverfi  ftultmtnt ,  ftns 
donner  k  boire  dons  leurs  cievts  &  mtifons ,  ni  ttnir  ot" 
donner  tuiles  &  autres  ebofet  dtfenthtts  par  nos  Or- 
donnances. 

Le  10  Juin  1698.  le  Roi  a  donné  des  Lettres 
Patentes  fur  cette  Déclaration ,  Icfquclles  ont  été 
cnregiltrécsau  Parlcmenr. 

Et  le  iz  Juin  169;.  il  y  a  eu  Déclaration  re- 
giftrceau  Parlement,  qui  excepta  les  Bourgeois 
d'un  droit  à  la  Communauté  des  Marchands  de 
Vin  ,  vendant  vin  de  Icir  crû  fuivant  l'ancien  Rè- 
glement ,  les  oblige  à  ibulïrir  néanmoins  la  vifi- 
tc  des  Gardes ,  en  juftifiant  de  leurs  titres  quand 
ils  en  feront  requis. 

Lé  1 6  Janvier  1 701 ,  Procès- verbal  d'un  Com- 
miiïairc  6c  d'un  Huilîicr  chez  Germain  Gueron  , 
Bourgeois  de  l'aris,  portant  qu"  >n  l'avoit  trouvé 
vendant  vin  ,  avec  tables  &  fiéges ,  6c  il  avoit  été 
afligné  à  la  Police.  ! 

Le  1 5  du  même  mois  les  Maîtres  5c  Gardes  des 
Marchands  de  vin  avoient  donné  une  Requête 
verbale  à  ce  que  les  Bourgeois  vendant  vin  de 
leur  crû  fuU.-nt  tenus  de  foutîrir  leur  vifite  ;  que 
ce  Bourgeois  fût  tenu  de  judifter  de  fes  titres  de 
propriété  de  vignes  Se  de  les  faire  enregiftrer  ; 
qu'il  fut  tenu  de  vendre  à  huis  coupé  6c  pot  ren- 
verfé le  vin  de  fon  crû  dans  fa  niai  l'on  ou  cave, 
fans  donner  à  boire  ni  à  manger,  ni  avoir table& 
bancs  &  autres  chofes  défendues  par  les  Ordon- 
nances &  défenfes  d'avoir  des  râpés. 

Le  premier  Février ,  il  avoit  été  rendu  Senten  - 
ce  par  laquelle  les  Parties  avoient  été  mifes  hors 
de  Cour ,  dépens  compenfés  ;  dont  appel  par  les 
Marchands  de  vin. 

Le  j  Août  1704.,  leurs  Maîtres  &  Gardes 
avoient  donné  Requête  àeeque  l'appellation  fut 
mife  au  néant,  émandant  il  fut  ordonné  que  les 
Edits  6c  Déclarations  du  Roi ,  Ordonnances  & 
Arrêts  d'enregiftremenc  de  la  Cour  feroient  exé- 
cutés félon  leur  forme  6t  teneur ,  ce  faifanc  que 
défenfe-  feroient  faites  à  Houart  &  à  tous 

autres  Bourgeois  de  Paris  de  vendre  le  vin  de  leur 
crû  ailleurs  qu'en  leur  véritable  domicile  par  eux 
ou  par  leurs  domeitiques ,  comme  au  (fi  de  te- 
nir tables ,  nappes  6t  lièges  chez  eux  ni  de  donner 
à  manger  avec  fervicttes  ni  autrement  ,  6c  que 
pour  1  avoir  fait  ledit  Houart  feroit  condamné  en 
telle  amende  qu'il  plairoit  à  la  Cour,  aux  dom- 
mages 6c  intérètsdefdits  Maîtres  6c  Gardes  ,  6c  en 
tous  les  dépens,  6c  en  outre  que  ledit  Houart  6c 
tous  autres  feroient  tenus  de  juftifier  tant  de  leurs 
qualités  de  Bourgeois  de  Paris,  que  de  leurs  ti- 
tres de  propriété  des  vignes  defquelles  ils  préten- 


doienr  recueillir  les  vins  qu'ils  vendoient  ,  comme 
auffi  tenus  de  foulfrir  la  vilite  chez  eux  ,  toutes 
fois  6c  quantes  que  lefdits  Maîtres  &  Gardes  le 
defireroient. 

Le  )  Avril  1705  ,  lefdits  Maitres  6c  Gardes 
avoient  donné  une  pareille  Requête  contre  ledic 
Gueron  6c  tous  autres  Bourgeois  de  Pari  . 

Le  20  du  même  mois,  Moniteur  Poneher, 
Maître  de»  Requéces  6c  plufieurs  autres  Bourgeois 
avoient  donné  Requête  d'intervention  &  d'appel 
d'une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  Général 
de  Police  le  j  dudit  mois  6c  ils  avoient  conclu  à  ces 
que  l'appellation  6c  ce ,  fut  mife  au  néant ,  émen- 
dant  qu'ils  Aillent  déchargés  des  condamnations 
portées  par  ladite  Sentence,  les  Maîtres  6c  Gar- 
des condamnés  aux  dépens  6c  fur  leur  appel ,  que 
l'appillation  fut  mife  au  néant. 

Jly  avoit  plulieurs  autres  Requêtes  d'interven- 
tion de  grand  nombre  de  Bourge  is ,  mémo  de 
Meilleurs  les  Prévôts  des  Marchands  6c  Et hc vins 
de  la  ville  de  Paris  ,  6c  plufieurs  Requêtes  res- 
pectives qui  ne  tendoient  qu'aux  mêmes  fins  que  les 
précédentes. 

En  cet  état  la  caufe  portée  à  l'Audience  M* 
Tripot  pour  la  Communauté  des  Marchands  de  via 
Appellant ,  difoit  que  leur  prétention  croit  fon- 
dée fur  la  Déclaration  du  moisde  Novembre  .  680 
dont  la  teneur  eft  ci  deflus  rapportée  6c  fur  une 
autre  Déclaration  du  mois  de  Juin  1691 ,  fur  un 
Arrêt  du  Confeil  du  10  Juin  1698  ,  6c  fur  des 
Lettres  Patentes  ,  pour  faire  exécuter  la  Décla- 
ration du  mois  de  Novembre  1680,  6c  enfin  fur 
un  Arrêt  rendu  au  Parlement  le  17  Janvier  1705 
contre  la  nommée  Simonet. 

AP  Mtrvilh  pour  Germain  Gueron  6c  Con- 
forts ,  Intimés,  difoit  que  de  tout  tems  nos  Rois 
ont  accordé  des  privilèges  aux  Habitans  Ôc  Bour- 
geois de  Paris  ,  6c  les  ont  honoré  d'une  protec- 
tion fingulicre. 

Tel  eft  le  privilège  qui  leur  a  été  accordé  par 
Charles  V.  d'être  exempts  de  payer  le  droit  de 
francs-fiefs  pour  l'acquifitjon  qu'ils  feroient  d» 
fiefs  6c  terres  nobles. 

Tel  eft  le  privilège  qui  leur  a  été  accordé  par 
le  Roi  Charles  Vil.  en  1^37 ,  de  ne  pouvoir  plai- 
der en  défendant  en  matière  civile  qu  en  la  ville  de 
Paris  pour  quelque  caufe  que  ce  fait. 

Et  tel  eft  le  privilège  par  rapport  à  la  contefta- 
tion,  de  pouvoir  vendre  en  détail  dans  la  ville  de 
Paris  le  vin  de  leur  crû  en  payant  feulement  au  Roi 
cinq  liv.  8  fol.  pour  chacun  muid ,  ja-jgede  Paris. 

Ce  dernier  privilège  a,difoit-on,été  confirmé  par 
le  Roi  par  fes  Ordonnances  fur  le  fuit  des  >ydes 
6c  notamment  par  l'Ordonnance  de  680  ,  qui  en 
plufieurs  endroits ,  porte  en  termes  formels  que 
les  Bourgeois  de  Paris  font  mai  tenus  tx  gardés 
dans  le  privilège  de  vendre  en  détail  en  leurs 
maifons  d'habitation  le  vin  de  leur  crû ,  en  payans 
pour  tous  droits  de  détail  6c  d'augmentation  au 
Roi  cinq  livres  huit  fols  par  chaque  muid ,  en 
fourni  fiant  au  Fermier  des  Aydes  une  Déclara- 
tion de  leurs  vignes  6c  en  faifanc  enregiftrer  au 
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Au  Bureau  le»  titres  de  propriété  defdites  vignes. 
•  1  *  y  Ce  privilège  cft  certain,&  n'eft  pas  contclté  par 
les  Marchands  de  vin  de  la  ville  de  Paris,  qui  par 
une  nouveauté,  &  entreprife  fur  ce  privilège,  pré- 
tendent quece  débit  de  ce  détail  ne  doit  être  fait 
qu'a  huyi  coupé  &  pot  renverfé,  fan*  qu'il  foit 

Eermis  aux  Bourgeois  de  Paris  de  donner  à  boire 
j  vin  de  leur  crû  en  leurs  caves  &  mai  Ions  ,  &  en- 
core moins  avec  des  tables ,  foit  fans  nappes  & 
Jférvietics  on  avec  nappes  &  ferviettes ,  ce  qui 
anéamiroit  totalement  le  privilège  des  Bourgeois 
de  Pari* ,  puifque  parce  moyen  Ils  ne  vendroient 
que  très-pou  de  vin  •  mais  cette  prétention  des 
Marchands  de  vin  cfl  directement  contraire  au 
droit  &  à  la  poilcffion  immémoriale  des  Bourgeois 
de  Paris. 

Pour  commencer  par  la  pofTcffion, clic  eft  confian- 
te dans  lefait«Scdéciuve  dans  le  droit, tesBourgeuis 
4^ie  Paris  ayant  toujours  vendu  en  leurs  mai  Ions 
d'habitation  le  vin  de  leur  crû ,  fans  aucun  trouble , 
non-feulement  à  huis  coupé  &  pot  renverfé.,  mais 
encore  ayant  donné  à  boire  dans  leurs  caves ,  mai- 
Ibns  &  fur  le  lieu  avec  lièges  &  tables  mies  &  non 
couvertes  de  nappesut  ferviectM aux  perfonnes  qui 
ont  voulu  boire  du  vin  Bourgeois  fur  le  lieu  ;  c'eft 
ce  qui  cil  de  notoriété  publique  dans  tout  Paris , 
&  ce  qui  forme  un  titre  aux  Bourgeois  de  Paris, 
puifque  ta  polièffion  eft  un  moyen  très  confidéra- 
V.e ,  qui  peut  même  palier  en  cette  matière  pour 
un  titre  furïifant.  . 

Mais  les  Bourgeois  de  Paris  ont  encore  les  Or- 
donnances du  Roiqui  établirent  leur  droit. 

Par  l'article  1 1.  du  titre  de»  exemptions  du  dé- 
tail, il  cft  porréquetous  ceux  quiontdroitde  ven- 
dre du  vin  Je  leur  crû  en  détail ,  à  Dot  ou  afliette 
feront  fujets  aux  droits  de  détail  Sz  S' augmentation 
«c  droit  eil  fîjté  à  cinq  livres  huit  fols  par  muid. 

Cet  article  marque  que  ce  détail  peut  fe  faire 
en  deux  manières ,  à  fet  ou  itfftatti. 

A  fot ,  c'efl  vendre  le  vin  a  huis  coupé  &  pot 
renverfé  ,  fans  donner  à  boire  fur  le  lieu  &  dans  les 
maifons  &  Caves. 

A  ttjTunts ,  c'efl  donner  à  boire  fur  le  lieu  dans  let 
caves  &  les  maifons ,  avec  tables ,  lièges  &  affct- 
tes,  car  on  ne  peut  pas  fe  lervir  d'afliettes  fans  en 
même  tems  fe  iervir  de  tables  &de  fiéges;cependant 
Jes  Bourgeois  de  Paris  ne  prétendent  point  denner 
à  manger  dans  leurs  caves  &  mail'nns,ni  donner  des 
fiuppcs  &  fervicttes.mais  feulement  donner  à  boire 
avec  lièges  6c  tables  fans  nappes  &  fervicttes  i 
aii.'i  première  difpofition  de  l'Ordonnance  favota- 
blc  aux  Bourgeois  de  Paris. 

Par  l'article  3.  du  titre  du  droit  des  Vendans 
vin.  Il  cft  dit  que  le  Roi  permet  <*  uhx  t}ni  •«<  droit 
d<  vendre  le  vit  dt  Umr  tru  ,  Aelt  débiter  à  fat  »'n  if- 
Jtutet ,  f*m  f*jtr  dt  droit  ttnnutl ,  ce  qui  confirme 
encore  les  différentes  manières  de  pouvoir  par  les 
Bourgeois  de  Paris ,  vendre  en  détail  &  débiter  le 
vin  de  leur  crû  en  leurs  maifons  de  Paris. 

Les  Secrétaires  du  Roi  en  ufenade  la  forte;  or 
les  Bourgeois  de  Paris  ont  le  même  privilège  pour 
le  vin  de  leur  crû  ,à  la  feule  différence  que  le»Sé- 
cjciaircs  du  Roi ,  ne  payent  aucuns  droit  d'Ayde 
pendant  fix  mois  de  l'année. 

Le  Roi  &  le  Public  font  inrérclTés  à  faire 
condamner  la  nouvelle  prétention  des  Marchands 
de  vin  ,  puifque  ;  i".  Par  ce  moyen  il  fe  fera  un* 
plus  grande  confommation  des  vins  bourgeois  ;  car 
on  m  veut  pas  toujours  boire  une  bouteille  de  vin 
bourgeoii  en  fa  maifon  ,  on  eft  bien  aile  d'en  aller 
boire  lur  le  lieu  &  fans  déplacer-,  6c  ces  di  Ile- 
rentes  manières  de  boire  augmentent  la  confom- 
mation Jes  vins  bourgeois. 

z".  L'intérêt  du  Public  clt  déboire  en  maifon 
WirUvoiiV, d  1  vin  naturel  de  Champagne!  de 
*  T»mt       P*rt.  {, 


Bourgogne  &  autres  endroits  du  Royaume,  &  à 
meilleur  marché  ,  fans  être  réduit  à  aller  au  Caha-  *  7  *  J* 
rêt  pour  boire  une  bouteille  de  vin ,  fouvent  fre- 
latte  &  nuilible  à  la  famé  .  de  ce  que  veule  ît  les 
Marchands  de  vin  de  Paris,  eft  de  mettre  le  pu- 
blic fous  leur  dépendance  &  d'exercer  une  efpece 
de  tyrannie  dans  la  focieté  civile. 

Ce  font  toutes  ces  conlidérations ,  qui  ont  en-* 
ga^ë  Melfieurslcs  Prcvùtdes  Marchands  6c  Echc- 
vins  de  Paris  d'intervenir  dans  la  contestation  pour 
foutenirle  droitd.'s  Bourgeois  qui  feroient  ruinés 
fi  la  prétention  des  Marchands  de  vin  avoit  lieu; 
leur  privilège  feroit  anéanti  :  or  cette  interven- 
tion eft  d'un  poids  infini ,  puifque  c'ell  à  prêtent 
la  caufe  commune. 

Les  Fermiers  Généraux  y  font  intérefles  ;  puif- 
que cette  prétention  tend  à  anéantir  la  confomma- 
tion des  vins  du  crû  des  Bourgeoisdc  Paris,  &  qu'- 
elle diminucroit  du  tout  au  toutles  droits  d'Aydcs. 

Les  Marchands  de  vin  oppofent  la  Déclaration 
du  Roi  du  mois  de  Novembre  1680;  mais  i*. 
cette  Déclaration  a  été  uniquement  faite  pour 
les  Tavcrni  rs,  pour  les  alTujettirà  payer  au  Roi 
6  liv.  15  f.  pour  droit  de  huitième  &  d'augmenta- 
tion, 

io.  Elle  ne  défend  point  aux  Bourgeois  de  Paris 
en  vendant  en  détail  les  vins  de  leur  crû  ,  de  don- 
ner à  boire  en  leurs  caves  &.  maifons  avec  tables  & 
St  lîéges ,  elle  lailTe  les  chofes  dans  le  droit  com- 
mun 3c  dans  les  termes  des  Ordonnances ,  notam- 
ment de  celle  de  1680,  fur  le  fait  des  Aydes  ci- 
dclliis  citée. 

En  un  mot  cette  Déclaration  n'eft  point  prohi- 
bitive du  droit  &  du  privilège  des  Bourgeois  de 
Paris,  qui  doit  demeuré  en  ion  entier  jufqu  à  ce 
que  le  Roi  fe  Ibit  autrement  expliqué. 

Ces  obfervations  font  tomber  le  fécond  ritre  de 
la  prétention  des  Marchands  de  vin ,  qui  cft  l'ex- 
trait de  la  Déclaration  du  mofsde  Juin  1691  ,  de 
l'Arrêt  du Confcil  du  10 -Juin  1698  .  &  des  Let- 
tres Patentes  pour  faire  exécuter  la  Déclaration  du 
mois  de  Novembre  1680  ;  parce  que  toutes  ces 
pièces  ne  font  que  repeter  les  propres  termes  de 
fa  Déclaration  du  mois  de  Novembre  ;68o  ,  fans 
y  rien  ajouter  de  nouveau ,  ni  faire  aucunes  défen- 
ses contre  le  droit  des  Bourgeois  de  Paris. 

Ce  n'elt  point  par  de  fimplcs  énonciations  que 
le  fait  une  Loi  nouvelle  ,  il  faut  une  prohibition 
polïtivc ,  exprcllc  Si  formelle  du  Prince  pour  être 
une  faculté  ,  qui  eft  une  fuite  de  une  dépendance 
néceilaire  du  privilège  des  Bourgeois  de  Paris, 
confacré  par  une  poflefljon  immémoriale. 

L'Arrêt  du  17  Janvier  1705  .contre  la  nom- 
mée Simonet  ne  fait  point  de  préjugé ,  d'autant 
qu'on  fvait  au  Palais  que  cet  Arrêt  n'a  été  rendu 
que  fur  la  déclaration  qu'elle  a  faite  qu'elle  ne  de- 
meuroit  pointa  Paris ,  qu'elle  ne  vendoit  plus  de 
vin  de  fon  crû  ,  &  qu'elle  ne  prétendoic  point  en 
vendre  que  conformément  aux  Règlement  ;  en 
forteque  la  caufe  ne  fut  pas  plaidée  fur  la  quclcion 

Générale ,  qui  eft  à  juger  de  les  moyens  du  fond 
c  la  contestation  ne  furent  pasdifeurés 
Mais  ce  font  bien  4c  plus  forts  préjugés'  contre 
Jes  Marchands  de  vin ,  que  toutes  bs  Sentences 
de  Police contr  eux  rendues ,  lorfqu'ils  ont  voulu 
troubler  les  Bourgeois  de  Paris  dans  l 'ur  droit  de 
leur  potteflion    Les  Regiftre*  du  Chârclct  font 
remplis  de  pareili  Jugcmens  j  M.  de  |a  Reynie , 
Lieutenant  de  Police,  leuraimpofé  verbalemenc 
filencc  là  defTusck  M.  d'Argenfon  a  toujours  cqn- 
Mamnc  leur  prétention,  ûufàcux  à  fe  pourvoir 
par  devers  le  Roi  en  interprétation  de  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Novembre  i68o,co  qu'ils  n'ont 
ofé  entreprendre.  >. 
M?  Dumtat  pour  Monsieur  Ponctjef  Maître  do» 
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Requêtes  &  Conforts ,  Intcrvenans  ,  &  Mt  Ht- 
K7  '  3*  ktrt  pour  Meilleurs  .les  Prévôt  des  Marchands  & 
Lchevinsdela  \  ille  de  Paiis  ,  aufli  lnterveoans. 
ayant  propjfc  leurs  moyensd'intervention. 

Monfieur  l'Avocat  Général  avoit  dilpofé  fon 
plaidoyer  pour  dire  que  toute  cette  conteftation  , 
tant  par  rapport  aux  A  ppellations  qu'aux  Re- 
quêtes refpe^lives  Te  réduiloit  à  fix  chers. 

Le  premier  à  vendre  au  véritable  domicile  par 
foi  ou  domeftiques  ,  lequel  n'étoit  pas  conrefté. 

Le  fécond  qui  regardoit  les  défenfesde  donner 
à  manger  avec  fervietes ,  ncl'étoit  pas  non  plus. 

Le  troifiéme .  fi  ce  devoit  être  à  huys  coupé  & 
pot  renverfé  feulement  ,  ce  qui  failoit  contefta- 
tion. 

Le  quatrième,  dedonn  -r  tables  &  fiéges  ,  ce 
qui  failoit  encore  conteftation. 

l  e  cinquième  ,  de  fouflrir  lavifitedes  Maîtres 
&  Gardes ,  ce  qui  éroit  auffi  en  conteftation. 

Et  le  fixiéme  de  juftifier  par  les  Bourgeois  de 
leurs  titres  de  propriété  ,  &  de  les  faire  enregiftrer. 

Qu'à  l'égard  des  vifircs ,  la  Déclaration  de  1 69 1 
décide  précisément  qu'on  doit  les  fouHrir. 

Que  quant  à  la  juftificarion  des  titres ,  elle  yeft 
aufli  précife  pour  juftifier  du  droit  de  propriété, 
quand  les  Pourgeois  en  font  requis  &  non  pas  de 
les  faire  enregiftrer. 

Que  par  rapport  à  la  difficulté  de  vendre  vin  à 
huys  coupé  6x  pot  renverfé  leulement ,  ou  de  don- 
ner tables  te  ficges  feulement ,  fans  donner  à  man- 
ger 6c  fans  ferviettes  ,  on  diftinguoit  deux  fortes 
de  vente  ;  fçavoir,  en  gros  &  en  détail. 

Que  la  vente  en  détail  te  fait  à  pot  ou  avec  af- 
fîettes. 

Que  les  Cabaretiers  avoient  droit  de  vendre  au- 
trefois à  afliettes ,  &  les  Taverniers  à  pot  feule- 
ment. 

Que  les  Bourgeois  de  Paris  ,  ont  eu  de  tout 
tems  le  privilège  dé  vendre  à  pot  le  vin  de  leur 
crû ,  ce  qui  leur  a  été  confirme  par  l'Ordonnance 
de  1 673. 

Que  la  feule  difficulté  étoit  d'expliquer  ce  que 
c'eft  que  de  vendre  à  pot. 

Que  fi  l'on  confult oit  les  Ordonnances,  leurs 
termes  font  à  huys  teupe  &  pet  renverfé 

Que  Corbin  dans  fon  Traité  des  Aydes ,  chap.  1. 
remarque  que  la  plus  ancienne  Ordonnance  qui 
foit  fur  cet  article  cft  de  l  an  1 497 ,  &  qu'elle  dit  : 
iefdilt  vint  4«*  huys  &  ptrtcs  Je  tturi  hôtels.  Que 
Gucnois  liv.  1^.  tit.  17.  p.  \ixj  au  Chap.  2.  rap- 
porte la  Déclaration  de  ij>3.  qui  dit  la  même 
chofe. 

Qucccllede  i6i7,rapportée  parGuenoisJiv.  12 
pag.  1770.  de  la  Police  Générale  dit:  Permettent' 
4  »•>  fttftn  de  vendre  le  vin  de  leur  <th  tinf  qu'ils  »nt 
deteutumé ,  fins  peuveir  frire  *jftt>ir  en  leurt  maifent. 

Mais  qu'on  pouvoir  dire  en  même  tems  que  ces 
Edits  ne  regardoienc  en  aucune  manière  les  Mar- 
chands de  vin. 

■  t*.  Qu'ils  n'avoient  point  été  enrcgiftrés  atl  Par* 
lement,  mais  à  la  Cour  des  Aydes  feulement. 

i°.  Que  c'étoit  une  diftinétion  pour  le  droit  qui 
étoit  plus  fort  à  pot  qu'à  afliettes  ,  &  même  que 
toute  la  peine  des  Bourgeois  qui  pâflentlcs  bornes 
«le  huys  coupé  &  pot  renverfé ,  le  bornoit  à  payer 
le<  droits ,  comme  vendans  à  afliettes. 

D'où  l'on  pouvoit  induire  que  cela  n'avoic  d'ap- 
plication aux  Marchands  de  vin.pourde  ces  Edits  en 
conclure  unedcfcnfeauxBourgeoisde  faire  mettre 
dans  leurs  mai  Tons,  &  donner  tables  de  fïéges. 

Qu'il  en  étoit  de  même  des  Lettres  Patentes  de 
1698  -, queleReglement  des  Aydcsde  i68o,avoic 
fixé  le  droit  de  détail ,  pour  la  vente  à  afliettes  , 
pour  les  Cabarets  à  6  liv.  1  j  f.  &  à  pot  pour  les 
Tavernes  à  yliv.  8  f. 


Que  le  Fermier  Général  vouloir  empêcher  les 
Taverniers  de  vendre  autrement  qu'à  huys  coupé 
Sl  pot  'enverfé  ,  fuivant  les  Edits  regiftrés  en  la 
Cour  des  Aydes  qui  règlent  que  c'eft- là  la  vente 
à  pot. 

Que  fur  cela  on  avoir  entendu  les  Taverniers  & 
le  Fermier  GcnéralA  que  de  leur  contentement,  ce 
font  les  termes  de  la  déclaration  Je  1680  )  onper- 
micaux  Taverniers  de  veidre  en  donnant  des  ta- 
bles ,  lièges ,  viandes .  en  payant  les  6.  liv.  >  5  f. 

Qu'on  ajouta  qu'on  n'emendoit  pas  y  compiendre 
les  Bourgeois  qui  vendent ,  à  huys  . coupé  &  pot 
renverfé  feulement ,  fans  donner  à  boire  dans  leurs 
caves  de  maifnns ,  fans  tenir  Se  donner  des  tables  Se 
autres  cholVs  défendues  par  les  Ordonnances. 

Qu'ainfi  par  ces  Edits ,  il  n'y  avoit  pai  de  defen- 
cesprécifesaux  Bourgeois  de  vendre  a  huysc  <u- 
pé  &  pot  renverfé. 

Mais  en  même  tems ,  qu'il  failoit  convenir  quesj 
les  Bourgeois  n'avoient  droit  que  de  vendre  à  pot. 

Que  les  Lettres  Patentes  de  1698  ,  fur  la  Dé- 
claration de  1680  ,  enregiftrées  en  la  Cour  l'cx- 
pliquoicnt  de  même. 

Par  cesconfidératyms  .Monfieur  l'Avocat  Gé- 
néra! eftima  qu  il  y  avoit  lieu  de  recevoir  les  Par- 
ties de  M«  Dumont ,  &  de  M*  Hébert ,  Parties 
Intervenants ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  des 
Parties  de  Mr  Hébert ,  dont  elles  feront  déboutées 
ayant  aucunement  égard  à  celle  des  Parties  de 
M*  Dumont ,  Me  .  &  M» 

les  recevoir  Appel! ans  des 
Sentences  du  3  Avril  \-jt}  ,  en  ce  quits  ont  été 
condamnés  en  des  dommages  &  intérêts  ;  émen- 
dant,  quanta  ce.  les  décharger  des  condamna- 
tions à  cet  égard  ,  les  Sentences  ,  au  refidu  for- 
tifiant effet ,  fur  le  Surplus  de  leurs  Requêtes  hors 
de  Cour,  en  tant  que  touche  l'appel  des  Partie* 
de  M*  Tripault;  ayant  aucunement  égard  à  fes 
Requêtes,  mettre  l'appellation  &  ce  ;  émendanc 
ordonner  quêtant  les  Kdits,  Déclarations  du  Roi 
&  Ordonnances ,  que  Letrres  Patentes  de  1698, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  en 
conféqueace  faire  défenfesa  la  Partie  do  M«  Mer- 
ville  ,  enfemblc  aux  Parties  de  Me  Dumont ,  de 
M'  6c  M« 

&  à  tous  autres  Bourgeois  de  Paris  de  vendre  le 
vin  de  leur  crû  autrement  que  dans  leurs  mai  Ions 
d'habitation  par  leurs  domeftiques  à  huys  coupé 
&  pot  renverfé  ;  défenfes  de  donner  tables  ,  trai- 
teaux  ni  ficges  :  leur  enjoindre  de  foufîrir  la  vifite 
fans  frais  des  Parties  de  Me  Tripault ,  en  vertu 
d'Ordonnances  du  Lieutenant  Général  de  Police, 
&  en  préfence  d'un  Commiflkirc ,  enfemblede  re- 
préfenter  leurs  titres  juftificatifs  de  propriété  de 
leurs  vignes  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis, 
ft  mieux  n'aiment  les  faire  enregiftrer  fans  frais  , 
auquel  cas  feront  difpenfes  de  les  repréfenter 
dans  la  fuite ,  fur  le  furplus  de<  demandes  des  Par- 
ties de  M*  Tripault  hors  de  Cour.  1 

En  cet  état  1*  Samedi  25  Avril  70s ,  intervint 
Arrêt ,  par  lequel  fur  les  appellations  les  Parties 
furent  appointées  au  Confeil ,  &  fur  les  deman- 
des en  droit  &  join»,  fans  attendre  que  Monfieur 
l'Avocat  Général  eut  parlé. 

L'inftancc  ayant  été  inftruite  entre  toutes  le* 
Partie* ,  &  l'affaire  portée  au  Parquet ,  Monfieur 
le  Procureur  Général  étant  malade,  Meneurs 
les  Avocats  Généraux  ayant  conféré  tous  trois cn- 
femble  au  mois  de  Juillet  171?  ,  ils  donnèrent 
leurs  concluions  conformes  à  celles  que  Monfieur 
l'Avocat  Général  Guillaume  François  Joly  de 
Fleury  avoit  données ,  enferre  que  le  31  Juillet 
1713  ,  intervint  l'Arrêt  folemnel  dont  la  teneur 
s'enfuit  ,  à  l'exception  de  partie  des  procédure* 
vifecs. 
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,  T  O  U  l  S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
'  **  JLv  ce  &  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  faifons  fçavoirjqu'cn- 
tre  les  Maîtres  &  Garde  du  Corps  6c  Communau- 
té de»  Marchands  de  Vin  de  cette  Ville ,  Faux- 
bourgs  &  Banlieue  de  Paris ,  A  pp.  cllans  de  la 
Semence  rendue  par  le  Lieutenant  de  Police  le 
premier  Février  170a,  :  dune  part ,  &  Germain 
Gueron  ,  Intimé  :  6c  entre lefdits  Maîtres  &  Gar- 
des ,  Appellans  d'une  autre  Sentence  du  Lieute- 
nant Général  de  Police  ,  du  2.  Septembre  171 1. 
Claude  Hoiiart  6c  Intimé  ;  6c  entre  leldits  Mar- 
chands de  Vin ,  Demandeurs  en  deux  Requêtes 
des  trois  Avril  1701,  Se  cinq  Août  170*  ,  &  lef- 
dits Hoiiart  &  Gueron  .  Défendeurs  ;  6c  entre 
Meltire  Ponther  Confeiller  du  Roi, 

Maure  des  Requêtes  ordinaire  de  Ion  Hôtel  ; 
Maître  (  adot  Conl.  iller  du  Roi  en  fa 

Cour  des  Monnoyes  ;  Jean  Baptillc  de  la  Vigne , 
1 dmc  Dudeuaut ,  François  hochefort,  Jeanne- 
Grégoire  de  la  Ferté  femme  féparée  de  François 
•  Duchcna,  Claude  Pcrinetde  Longuefin, 
Fériol ,  Tannerct ,  ledit  Hoiiart , 

de  la  hélonniere,  Jacques  Charuel,  Louis  Re- 
gnaut,  Claude  Doublet  ,  Jean-François  Starj- 
don,  Gauclion,  Marie  Martin  veuve  de 

Jacques  de  Fallu ,  Magny  veuve  de 

Maitre  Fi  rre  le  Philiponnat ,  Ifaac  le  Philipon- 
nar  ,  Pierre  Bigot  ,  h  my  Bigot,  1  rocurcursen 
la  Cour  ,  Pierre  Bigot  Bourgeois  ,  l  Aient  e  Ro- 
ger Françoife  de  Condé  veme  de  Maître  Char- 
les Arredée  Halle  de  <  lerbourg,  Hugues  Du- 
naine  Général  des  Vivres  ,  du  Ver- 

ger Sieur  de  Luy,  Appellans  des  Semences  ren- 
oues par  le  Lieutenant  Général  de  Police,  le  j 
Aviil  17  s.  Intervenons  &  Demandeurs  aux  fins 
de  la  Requête  du  20  dudit  mi  is  d'Avril ,  &  Dé- 
fen  leurs-:  Et'.cdies  Marchands  de  Vin  ,  Intimes, 
Dcfendcur  6c  l'emandcur  en  Requête  du  22  du 
même  mois  d'  vril  :  ht  encore  ntre  Pi  ;rrc  Re- 
gnard  ,  Ollicr  Guiard  ,  Efliennc  Haugcray  Le- 
bert,  Farch-pr ,  Jacques Brice, 

Defchamps,  Mailard ,  Rol- 

land ,  E.  Groflct ,  6c  Thomas  Defrues 

de  Boudrevillc  ,  lntetvenans  &  Demandeurs, 
ftiivantla  Requête  du  î 2  dudit  moi.  d  Avril ,5c 
Défend  .-ors .  Lt  lefdits  Marchands  de  Vin,  Dé- 
fendeurs 5c  Demandeurs  en  Requête  du  23  dudit 
moi>  d'Avril  \  Et  entre  1er  Prévôts  des  Marchands 
&  Echevins  de  cette  Ville  de  Paris,  Intervenans 
fle  Demandeurs  en  Requête  du  2  ;  du  même  mors 
d'Avril ,  6c  lefdits  Maîtres  6c  Gardes  des  Mar- 
chands de  Vin,  Gueron  Ponch-:r  &  autres,  Dé- 
fendeur» ;  Et  entre  Charles  Perreau  Fermier  Gé- 
ncaal  des  Fermes-Unies  du  Roi ,  intervenant  6c 
Demandeur  en  Requête  du  2\-  dudit  mois  d'A- 
vril,  Si  lefdits  Maîtres  6c  Gardes,  les  Prévôt 
des  Marchands  Si  Echevins  de  cette  Ville  de  Pa- 
ris ,  Ponchcr  6c  autres ,  Défendeurs  :  Et  entre 
lefdits  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de  cet- 
te Ville  ,  Demandeur*  en  Requête  du  10  Septem- 
bre 1710  ,  &  lefdits  Mairies  &  Gardes  des  Mar- 
chands de  Vin,  1  éfend?urs:  (  t  encore  Jean  Tê- 
tu!» Bourgeois  de  Paris  ,  Propriétaire  de  Vi- 
gnes à  A  y  en  Champagne  ,  Intervenant  &  Ap- 
pelant de  la  Sailie  de  Vin  de  fon  crû  ,  du  2.  luin 
1711.  fuivant  fs  Requête  du  16  dudit  mois  de 
juin  ,  6c  1  Idits  Maître  6c  Gardes,  Intimés  & 
Défendeurs 

Vû  par  la  Cour  les  Sentences  rendues  parle 
Lieutenant  Général  d?  Police  du  Ch.'iteler ,  le  2 
Scrtcmbre  1701  ,  Si  1  Février  1731,  entre  lef  lits 
Maîtres  cV  Gardes  des  Marchands  de  Vin,  De- 
mandeurs ,  &  lefdits  Hoiiart  St  Gueron  ,  Défen- 
deurs, pat  lcfquellcs  fut  les  demandes  les  Parties 


fes  hors  de  Cour  &  de  Procès ,  dé* 
pens  compenses. 

La  Requête  &  demande  defdits  Maîtres  6c  Gar- 
des du  5  Août  >;o4,  à  ce  que  l'appellation,  Se 
ce  fut  mife  au  néant  ;  émandant ,  il  fut  ordonné 
que  les  Edits6e  Déclarations  du  Roi ,  Ordonnan- 
ces &  Arrêt  d'Enregiflrcment  de  la  Cour  (croient 
exécutés  félon  leur  forme  &  tereur  ;  ce  failànt  ; 
que  défenlês  feraient  faites  audit  Hoiiart  &  à  tous 
autres  Bourgeois  de  I  aris,  de  vendre  le  V  in  de 
leur  crû  ailleurs  qu'en  leur  véritable  dbmicile^ 
par  eux  ou  par  leurs  domefliques  ;  comme  suffi  de 
tenir  tables  t  nappes  &  fiégcs  chez  eux  ,  ni  d'y 
donner  à  manger  avec  fervictt  s  ni  autrement  ,  ft 
que  pour  lavoir  fait ,  ledit  Hoiiart  feroit  condam- 
né en  telle  am  nde  cju  il  plairoit  à  la  Cour  j  & 
aux  dommages  &  intérêts  defdits  Maîtres  6c  Gar- 
des ,  Ss.  en  tous  les  dépens  .  tant  des  caufes  prin- 
cipales que  d'appel  ;  &  en  outre  f  que  ledit 
Hoiiart  &  tous  autres  Bourgeois  feraient  tenus  de 

i'uftificr,  tant  de  l:urs  qualités  de  Bourgeois  de 
'aris  ,  que  de  leurs  titres  de  propriété  des  V  ighes 
defqueilcs  ils  prétendoient  recueillir  les  V  ins  qu  ils 
vendoient  ;  comme  auflï  qu'ils  feraient  tenus  de 
fourîrir  la  vilite  chez  eux  toutes  Se  quantes  fuit 
que  leldits  Maîtres  6c  Gardes  le  dcfircri  ienc. 

Les  entenc es  rendues  par  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  du  Chàtelet,  le  }  Avril  1705 ,  en- 
tre  lefdits  Maîtres  &  Gardes  Marchands  de  Viri 
de  Paris,  Demandeurs,  &  lefdits  Jeanne  Nicol- 
le,  Grégoire,  Claude  Doublet  .  la  Dame  de 
Fallu,  Dame  Françoilé  Dulans  veuve  la  I  ofîe , 
François  Kochcfort ,  Picne  du  Verg.  r  ,  Claude 
Perincr,  Feriol  ,  Tanneret,  Pierre  Bi- 

got Procureur  en  la  Cour ,  Dumainc 
6c  Jean  C.huchoh,  du  Mimbrct,  Défendeurs .  par 
lefquell  s  aurait  été  ordonné  queles  Dé«  laratioik 
du  Roi  ,  Lettres  Pat  ntes  obtenues  en  confé- 
quenec,  Arrêts  du Confeil  d'L  tat  6c  de  la  Cour  ^ 
feraient  exécutés  ;  Si  en  confèquence ,  défenfes  au- 
roi#nt  été  faites  d'y  contrevenir,  &  pour  la  con- 
travention fciitc  par  lefdits  Grégoire  «Se  Confors  ^ 
auraient  été  condamne,  chacun  en  vingt  livres  de 
dommages  de  intérêts  envers  leldits  Maîtres  6c 
Gardes ,  trois  livres  d'amende ,  Si  aux  dépens  &c. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout ,  adonné 
adle  aufdits  Maîtres  &  Gardes  du  (  orp  6c  Com- 
munauté des  Marchands  de  Vin,  de  ce  qu  ris  ac- 
ceptent la  Déclaration  faite  par  lefdits  Prcvôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  cette  Ville  de  Paris, 
parleur  Requête  de  10  Septembre  1710.  enlcm- 
blc  du  défillemcnt  que  1 -die  Ferreau  leur  a  fait 
lignifier  le  5  Mai  1711,  d;  l'intervention  parlai 
formée  en  l'InlTance  ,  Se  en  confèquence,  fanr 
s'arrêter  aux  autres  interventions, a  mis  6c  met  les 
appellations  6c  ce  donc  a  été  appelle  au  néant  ; 
émandant ,  ordonne  que  les  Déclafations  6c  Let- 
tres Patentes  rcgilhécs  en  la  Cour ,  Arrêts  6c  Rè- 
glement d'icelle ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
6c  teneur ,  6c  conformément  à  iaux  ,  fait  défen- 
fes aux  Bourgeois  de  Par  s ,  de  vendre  le  V  in  de 
lot»  crû  ailleurs  qu'en  leur  véritable  domicile  , 
par  eux  ,  ou  parleurs  domefliques ,  6c  ce  à  huis 
coupé  6c  pot  renv-rfé  feulement,  fans  donnera 
boire  ni  manger  ,  ni  tenir  aucunes  tabl. s  nappes 
Se  fiégcs  ,  Ibus  telles  peines  qVau  cas  appartien- 
dra. 

Comme  auffi  ordonne  que  les  Bourgeoi  de  Pa- 
ris vendant  Vin  de  leur  crû  ,  feront  tenus  de  com- 
muniquer audits  Maîtres  6c  Gardes  des  Marchands 
de  Vin  1  Enrcgifl rement  qu'il  auront  fait  faire  au 
Bureau  des  Aydes  des  Jnm  d  •  Propriété  des 
vignes  ,  dcfquelles  ils  prétendent  r  cueillir  les  vins 
qu'ils  vendent  en  cette  Ville  de  Paris ,  fi  mieur 
n'aiment  lefdits  Bourgeois  faire  p^r-illcmentcn- 
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rcgiflrer  une  fois  feu'.emenc  les  Titres  de  Proprié- 
1  î  te  de  leurs  vignes ,  dans  un  Regiflrc  que  leidits 
Marchands' de  Vin  feront  tenus  d'avoir  en  leur 
Bureau  ,  &  de  commettre  à  cet  effet  une  perfon- 
ne  pour  faire  ledit  Enregiftrjmcnt ,  lequel  fera 
fait  a  la  première  rcquiGnon  &  fans  frais.  Seront 
encore  leidits  Bourgeois  de  Paris ,  tenus  de  fouf- 
frir  chez  eux  les  vî  lires  toutes  Se  quantes  f  >is  que 
lcfdits  Maîtres  &  Gardes  des  Marchands  de  Vin 
le  trouveront  néceîTaire  ;  fans  néanmoins  que  lef- 
dits  Maîtres  &  Gardes  puilfent  être  plus  de  deux  , 
ni  qu'ils  puitTcnt  le  tranlporter  chez  les  bourgeois 
qu'en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  ,  &  affilié  d'un  Commiflairc  au 
Chârelct ,  qui  aura  été  commis  par  ledit  Lieute- 
nant de  Police ,  fans  néanmoins  que  lcfdits  Maî- 
tres &  Gardes  puiflènt  prétendre  aucuns  droits  de 
vilîte  :  Déclare  ledit  Jean  Tctula  non  recevable 
en  l'appel  par  lui  incerjetté  de  la  Saifie  chez  lui 
faite  le  z  Juin  171 1  ,  fauf  néaumoins  à  lui  de  fc 


pourvoir  par  les  voyes  d~*  Droit  '  contre  la  Sen- 
tence qui  a  été  contre  lui  rendue  le  }o  Juin  1711- 
Défcnlesau  contraire  fur  le  furplus  des  demande?, 
tins  &  concluions  des  Parties,  les  a  mis  hor>  de 
C  >ur ,  dépens  compenfés  ;  &  ayant  égard  aux 
Conclurions  du  Procureur  Général  du  t<oi,  or- 
donne que  les  Bourgeois  de  Paris  vendront  &  dé- 
biteront leur  Vin  dans  des  pots  dùemenr  étallon- 
nés, conformément  aux  Kéglemens  de  l'Article  IX. 
de  l'Ordonnance  du  moi-,  de  Décembre  167.2.  re- 

Siflrée  en  la  Cour  le  20  Février  67;.  Si  te  mari- 
ons mettre  le  dréfent  Arrêt  à  dû.-  &  entière 
exécution  félon  fa  forme  Se  teneur ,  Se  faire  tous 
A*fles  &  Exploits  fur  ce  requis  &  néceilaires  : 
De  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  Dokne' i  Paris 
en  Parlement  le  trente- u ni Juillet,  l'an  degra- 
ce  mil  fept  cens  treize  :  Et  .  '  otre  iiegne  le  loi— 
xante-onziéme.  Signé  par  la  Chambrc,GUlHOU. 
Collationné  avec  paraphe. 


CHAPITRE  XXX. 

Tejîament  déclaré  nul  9  attendu  que  le  Curé  qui  Pavoit  reçu  avoir  fait  men- 
'  tion  que  le  Tejlateur  ne  fçavoit  pas  Jigner  quoiqu'il  Jçût  Jigner  &  n'avoit 
point  fait  mention  en  quel  lieu  il  avoit  reçu  ce  Tejîament ,  ni  fi  cétoit  de- 
vant ou  après  midi. 


LE  ?i  Juillet  171;  ,  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes  au  rapport  de  Monfieur  Bou- 
rct  efl  intervenu  Arrêt,  par  lequel  a  été  déclare 
nul  un  Teflament ,  dans  lequel  fe  trouvaient  les 
défauts  ci-dcllus  remarques ,  &  ou  on  n'avoit  point 
obfervé  l'Article  289  ,  de  la  Coutume  de  Paris, 
Se  les  Articles  63  &  167  ,  de  l  Ordonnance  de 
Blois. 

SOMMAIRE  DU  FAIT. 

Les  Marguilliers  d'Igny,  dé  Verrières  &  de 
Vauhallan,ont  (difoit-on)  fait  paroitreau  mois  de 
Novembre  i70^,un  Teflament  qu'ils  ont  prétendu 
avoir  été  reçu  le  to  Juin  précédent  par  le  Curé 
d'Igny,  Se  avoir  été  dicté  par  Lucas  Pofligny,  qui 
y  elt  décédé  le  même  jour. 

Dans  ce  prétendu  Teftamert ,  il  y  a  un  legs 
de  50  liv.  en  faveur  de  l'Eglife  d'Igny  ;  un  pareil 
legs  de  50  liv.  en  faveur  de  l'Fglife  de  Verrières , 
&  un  legs  de  2  >  liv.  en  faveur  de  l'Eglife  de  Vau- 
hallan  ;  outre  un  legs  de  1 00  liv.  pour  l'Eglife  de 
Marigny  en  Baffe  Normandie  ;  Se  Noël  Prévôt , 
Boulanger  à  Igny  ,  cft  nommé  Exécuteur  de  ce 
prétendu  Tcflâmcnt. 

Dans  une  expédition  qui  a  été  délivrée  à  Jean- 
ne Pofligny  ,  héritière  de  Lucas  Pofligny ,  le  9 
Novembre  1706,  par  le  Greffier  d'Igny  auquel 
le  Curé  prétend  l'a.oir  dépofé  le  14.  Septem- 
bre précédent ,  ce  prétendu  Teifamcnt  ne  fe  trou- 
voit  point  figné  de  Lucas  Pofligny  ;  &  on  n'y  dé- 
claroit  point  la  caufè  pour  laquelle  ce  prétendu 
Teflateur  ne  l'avoit  point  figné ,  ni  qu'il  eût  été 
interpellé  de  le  ligner  ;  quoique  ces  formalités 
foient  ordonnées  par  l'Article  289  .  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  &  par  l'Article  6j.  de  l  Ordonnan- 
ce de  Blois ,  pour  qu'un  Teflament  foit  réputé 
valable. 

Il  efl  vrai  que  dans  une  expédition  de  ce  pré- 
tendu Teflament ,  fournie  depuis  au  Curé  de  Vcr- 
^icrc^  par  ce  même  Greffier  d'Igny ,  on  y  trouve 
ces  mots  ajoutés  :  Uqncl  Itfiattur  a  déclaré  mjca- 
voir  faner.  , 


Mai*  outre  qu'il  n'efl  point  fait  mention  dans 
ledit  Teflament ,  qu'il  ait  été  interpellé  de  fipner, 
ce  qu'on  y  a  ajouté  et  très- faux  \  Lucas  l'oftigny 
feachant  écriro  &  figner  ,  comme  il  a  été  prouvé 
par  plufieurs  Actes  produits  au  Procès. 

Outre  cette  première  nullité  ,  il  y  en  a  deux 
autres  :  le  Curé  d'Igny  n'ayant  point  déclaré 
en  quel  lieu  ce  prétendu  I  eflament  avoit  été 
reçu  ,  &  s'il  a  été  fait  avant  ou  après  midi  ,  quoi- 
que l'Ordonnance  de  Blois  ,  .Articles  63,  & 
167.  décide  que  les  Curés  &  les  Notaires  feront 
tenus  de  garder  ces  deux  formalités ,  l'inobfcrva- 
tion  dcfqucllcs  emporte  par  conféquent  nullité  du 
Teflament  où  elles  fe  trouvent  obmifes. 

Les  Cures  d'Igny ,  de  Verrières  &  de  Vauhal- 
lan ,  voulant  fe  faire  payer  de  ces  legs  ;  firenc 
agir  Noël  Prévôt ,  prétendu  Fxécuteur  de  ce  Tef- 
tamenc ,  lequel  voulant  couvrir  fa  négligence ,  de 
n'avoir  fait  faire  un  Inventaire  des  effets  de  Lucas 
Pofligny,  à  quoi  il  éroit  tenu  par  I  article  289 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  préfenta  f.i  Requête  au 
Juge  d'Igny  le  6  Octobre  170^',  par  laquelle  il 
demanda  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  fallu  ,  &  ar- 
rêter ce  qu'il  trouvéroit  appartenir  à  la  fuccelfion 
de  Lucas  Pofligny  ,  même  ^'informer  des  diver- 
tiffemens  Se  vols  qu'il  difoit  avoir  été  faits  des  ef- 
fets de  cette  fuccclfion ,  même  d'obtenir  &  Lire 
publier  Monitoir.  s  en  forme  d?  dioit;  ce  qui  lui 
ayant  été  permis  par  l'Ordonnance  du  Juge  d'I- 
gny f  appofée  au  bas  de  cette  Requête;  ce  pré- 
tendu Exécuteur  ne  fc  fervit  de  cette  Ordonnance 
que  pour  faire  failir  &  arrêter  las  foninn-s  de  de- 
niers ,  dues  à  la  fucceffion  de  Lucas  Pofligny. 

Le  8  Oâofare  1706.  Guillaume  P  fli;Tr.y  ,  cou- 
fin  germain  du  prétendu  .'  eflaicur,  demanda  par 
exploit ,  que  Noël  Prévôt  ,  fedilant  Exécuteur 
du  prétendu  Teflament  de  Luca>  Poflicny ,  fut 
condamné  de  lui  en  délivrer  une  expédition ,  Se 
de  lui  rendre  compte  des  deniers  qui  en  étonne 
provenus,  pour  en  j  iuir  &  difpofer  comme  à  lui 
appartenans,  tant  au  nom  d'héritier,  que  de  créan- 
cier privilégié  de  la  fuccclfion  de  Lucas  Pofligni. 
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Les  Marguilliers  des  Eglifes  d'igny ,  de  Ver- 
rières &  de  vauhallan  ,  le  rc  dirent  lors  Parties 
intervenantes  en  rinflance  d'entre  Guillaume  Poi- 
tigny  6c  Noël  Prévôt ,  par  Requête  du  1 1  Octo- 
bre 706,  &  demandèrent  pcrmillion  de  faire 
alfign?r ,  tant  les  héritiers  de  Lucas  Poftigny,  que 
Noël  Prev.t  ,  poux  fe  voir  condamner  à  faire  dé- 
livrance à  chacun  d  eux  des  forames  prétendues  lé- 
guées à  leurs  Eglifes. 

Le  n  Odtobre  fuivant ,  Guillaume  Poftigny 
renonça  à  la  fucceflî  n  de  Lucas  Poftigny  , 
par  A  clé  reçu  par  le  Tabellion  de  Bievre-le-.  hà- 
tel ,  infinué  L*  lendemain  à  Palaifoau ,  déclarant  fc 
tenir  à  fa  qualité  de  créancier. 

Et  le  .:o  Janvier  1707,  ces  Marguillicrs ,  en 
vertu  d'une  nouvelle  Requête  préfentée  au  luge 
d'igny  ,  rirent  aligner  Jeanne  Poftigny  ,  veuve 
de  Gilles  Gaidy ,  héritière  de  Lucas  Polligny  ,  au 
domicile  de  Jacques  Gardy  fon  lils ,  porteur  de  (à 
procuration  ,  pour  voir  dire  que  le  prétendu  Tef- 
tament de  Lacas  Polligny  (croit  exécuté ,  6c 
qu'ils  auroient  délivranv'e  des  l^gs  y  contenus  ;  6c 
q.ic  ruwr  en  faciliter  ie^>ayement ,  les  Jcni  -rs  fai- 
lis  l.'ur  feroient  donnés  6c  délivrés,  fur  &  tant 
rn.iin»,  ou  julqjà  concurrence  de  lci:rs  l?g«. 

Je.inue  Poftigny  fournit  de défenfe>  le  i?  Mars 
1707  ,  6c  demanda  copie  &  communication  d^e 
te  prétendu  Teflamcm  ;  ce  qui  lui  ayant  été  ré- 
futé p.ir  ces  Marguillier» ,  ils  Tirent  condamnés 
de  Tarifaire  à  fa  Requête  par  Sentence  du  Juge 
d  Igny  du  al  Mars  171 1  ,  à  laquelle  ohéilTant , 
ils  lui  firent  donner  copie  de  ce  prétendu  I  efta- 
ment  le  50  Mars  fuivant,  dans  laquelle  copie  Jean- 
ne Poftigny  remarqua  las  mots  ajoutés  après  coup 
ci-dellus  noctés,  6c  qui  nétoient  point  dans  l'ex- 
pédition qui  lui  avoit  été  fournie  le  9  Novembre 
i,o6  ,  par  le  Greffier  d'igny. 

Les  Parties  ayant  écrit  6c  produit ,  le  Juged'l- 
gny  rendit  fa  Sentence  le  14  May  1707  ,  par  la- 
qu  lie  ce  Juge  donna  des  raifons  abfurdc>  pour 
couvrir  les  nullités  qui  fon:  dansce  prétcnduTcfta- 
men  ,  lequel  fut  déclaré  bon  &  valable  par  cette 
Sentence  :  6c  quoique  les  legs  ne  puilTent  jamais 
être  payés  avant  les  dettes ,  le  Juge  d'igny  or- 
donna le  payement  des  prétendus  legs  par  provi- 
fion  ,  6c  interloqua  fur  les  fommesdûes  à  Guillau- 
me Polligny  ,  6c  par  lui  demandées. 

Guillaume  6c  Jeanne  Polligny  ayant  interjette 
appel  de  cette  Sentence  devant  le  Juge  de  Che- 
vreufe  ,  celui-ci  a  confirmé  la  Sentence  du  Juge  ' 
d'igny  avec  dépens  par  sentence  du  6  Décembre 
1707,  de  laquelle  Sentence  Guillaume  6c  Jeanne 
Poftigny  ayant  appellé  en  la  Cour  ,  Arrêt  y  efl 
intervenu  le  3  1  Juillet  171  ; ,  au  rapporede  Mon- 
fieurBourèt ,  Confeiller  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes. 

Mc  DE  LAVAL,  Avocat ,  avoit  écrit 
pour  Guillaume  Poftigny. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt,  dont  on  a  feule- 
ment retranche  partie  des  procédures  énoncées 
au  vû. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
du  PArltmcn:. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce 6cde  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettres  verront  ;  Salut.  Scavoir  faifons ,  nue 
comme  de  la  Sentence  rendue  en  la  Prévôté  d'i- 
gny le  14.  Mai  1708,  entre  Noél  Prévôt,  Mar- 
chand Boulanger  à  lgny,  Exécuteur  du  Tefta- 
ment  de  Lucas  Poftigny ,  demandeur  en  Requê- 
te du  6  Novembre  1 706 ,  à  ce  que  pour  la  fureté 
de  l'exécution  dudit  Teftament ,  il  lui  fût  permis 
de  faire  faifir  6c  arrêter  ce  qu'il  trouverait  appar- 


tenir à  la  fuccellîon  dudit  Poftigny,  même  d  in- 
former dcsdivrrtillcmcns  6c  vols  qui  avoîent  eié 
faits  des  effets  de  ladite  fuccellîon  ,  ce  d'olucinr 
6c  faire  publier  Monitoire  en  forme  de  droit ,  d'u- 
ne part.  Et  Noël  Dunct,  Léonard  Viiuont ,  6e 
Pierre  Guyard  ,  défendeurs  en  S.dlie  6c  Arrêt  , 
d'une  autre  part  ;  6c  entre  ledit  Guillaume  Pofti- 
gny ,  demandeur  aux  fins  de  l'on  Exploit  du  8  Oc- 
tobre  7  6  ,  a  ce  que  ledit  Nocl  Prévôt ,  Exécu- 
te r  du  Teftament  préten.'u  fait  par  lc-lic  Lucas 
Poftigny  par  le  lieur  Curé  d'igny  ,  fut  condamné 
de  donner  6c  délivrer  audit  Guillaume  Poftigny 
une  expédition  dudit  Teftament ,  6c  lui  rendre 
compte  des  denier,  portés  par  icelui,  pour,  par 
ledit  Polligny  ,  en  jouir  6c  difpofer  comme  à  lui 
appanenans,  tant  au  nom  d'héritier,  que  de  créan- 
cier privilégié  de  la  fuccclîion  dudit  Lucas  Polli- 
gny ,  fon  coulîn  germain ,  &  que  ledit  Puvôt  fût 
condamné  aux  dépens ,  d'une  part  ;  6t  ledit  Noël 
Prévôt  audit  nom  ,  défenJeur  d'autre  part.  Ec 
encore  entre  ledit  Prévôt .  demandeur  incidem- 
ment aux  fins  de  Ion  dire  ,  tervant  de  défenfej  a 
ladite  demande  du  16  Octobre  1706,  contenant, 
que  fans  s'artéter  aux  conteftations  qu'il  pourroïc 
former  fur  les  qualités  6c  demande  dudit  Pofti- 
gnv  ,  il  vouloir  bien  lui  faire  coiinoitre  qu'il  n'a- 
voit  prétendu  confommer  en  frais  la  fuccellîon  du- 
dit défunt  Kfli^sy  ,  5:  que  fa  qua'.iré  d'Fxécu- 
tcur  tcfhmentairc  ne  lui  croit  qu'onereufe,  6c 
non  profitable  ;  puifque  fuôi  le  décès  arrivé  du- 
dit Lucas  Poftigny ,  ayant  eu  avisqu'il  éioit  nom- 
mé pour  Exécuteur,  il  fe  feroit  informé  où  étoient 
les  meubles  &  effets  qui  pouvoient  appartenir  au- 
dit défunt  Poftigny  ,  6c  ce  qu'ils  étoient  devenus  ; 
ôc  ayant  appris  qu'ils avoient  été  divertis ,  6c  en- 
levés par  des  quidams  à  lui  inconnus ,  6c  qui  fe  fe- 
raient dit  les  plus  proches  parens  du  défunt  ,  ce 
qui  l'auroit  obligé  de  rendre  plainte  au  Jug?  d'i- 
gny defdits  divertillèmens  6c  cnlévemcns ,  6c  de- 
mander permiflion  d'en  informel- ,  6c  de  faifir  6c 
arrêter  entre  les  mains  des  débiteurs  de  ladite  fuc- 
ceflion  ,  d'une  part  ;  6c  ledit  Guillaume  Poftigny  , 
défendeur  d'autre  part,  bt  encore  entre  les  nom- 
més Courtois,  Ferrieres  6c  Irefton ,  Marguillicrs 
de  leurs  Paroifles ,  intervenans ,  6c  demandeurs 
aux  fins  de  leur  Requête  du  1 1  dudit  mois  d  Oc- 
tobre 1 706  ,  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  af- 
figner,  tant  les  héritiers  dudit  Lucas  Poftigny  , 
que  le  nommé  Noël  Prévôt,  Exécuteur  du  Tefta- 
ment dudit  Poftigny,  pourfê  voir  condamneref- 
dites  qualités  de  faire  délivrance  à  chacun  d  eux 
des  fommes  léguées  aufdites  Eglifes  ,  6c  aux  dé- 
pens ,  6c  en  exploit  du  1  \  du  même  mois ,  d  une 
part;  6c  ledit  Guillaume  Poft  gny  audit  nom  ,  6c 
ledit  1  revôt  aulfi  audit  nom,  défendeur  d'autre. 
Et  encore  entre  lefdits  Fcrrires,  Courtois  6c  Frel- 
lon  cfdits  noms,  demandeurs  aux  fins  deifur  Re- 
quetedu  1  s  Janvier  1  707  ,  à  ce  qu'il  leur  fur  per- 
mis de  faire  afîïgner  Jeanne  Poftigny,  vcr.e  de 
Gilles  Gardy  ,  héritière  dudit  défunt  Ljc.->s  Pof- 
tigny ,  au  domicile  de  Jacques  Gardy  fon  lils  , 
porteur  de  fa  procuration ,  pour  voir  dire  6c  or- 
donner que  ledit  Teftament  dudit  défunt  Lucas 
Poftigny .  reçû  parle  fî;ur  Curé  d'igny  le  10  Juin 
1706, feroit  exécuté  ;  ce  faifant ,  que  lefdits  Per- 
riercs  Courtois  6c  Frcfl.'n  auroienc  délivrance  des 
legs  faits  aux  I  glifes  de  Verrières ,  Igny  6c  Vau- 
hallan par  ledit  Teftament  ;  6c  pour  en  faciliter  le 
payement ,  que  les  deniers  faifis  entre  les  mains 
de  Dunct ,  Vincent  6c  Guyard  ,  leur  feroient  bail- 
lés 6c  délivrés,  fur  6c  tant  moinsou  jufqu'à  concur- 
rence defdits  legs ,  cnfemble  des  intérêts  du  jour 
de  la  demande  ,  6c  aux  dépens  ,  d'une  part  ;  6c 
Jeane  Polligny,  .veuve  de  Gilles  Gardy  ,  héritiè- 
re dudit  Lucas  Polligny  fon  coufin  germain  ,  dé- 
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fendcreffc  d'autre  part.   Et  encore  entre  ladite 
Jeanne  Fofligny  ,  demandereilc  aux  fins  delà  Ke- 
quéte  verbale  du  2}  Mars  1 707  ,  j  ce  qu'il  lui  lut 
donné  Aéte  de  ce  qu'elle  n'avoit  aucuns  moyens 
valables  pour  empêcher  ,  ni  contefter  les  créances 
dudit  l'oftigny  j  &  de  te  qu'elle  confentoit  que  les 
Conclufiom  par  lui  prilcs  par  l'on  lxploitdu  19 
Mars  ,  lui  fullent  adjugées  :  ce  fai'ant ,  qu'il  fut 
paye  fur  les  effets  de  la  fucceflion  dudit  Lucas  Pof- 
tigny ,  de  la  fomme  de  ;  50  liv.  ;  fols  6  den.  par 
lui  rcquifeôc  demandée ,  &  ce  pour  éviter  à  plus 
grande  conteftation  (&  lefdits  Noël  Prévôt,  Cour- 
tois ,  Fcrrieres  &  Frellon  ,   détendeurs  d'autre 
part.  Vù  la  Sentence  du  14,  May  1707,  par  la- 
quelle auroitécédit ,  faifant  droit  aux  Parties  fur 
leurfdites  conteftations ,  que  le  Teftament  dudit 
défunt  Lucas  Poftigny  .  reçu  par  le  Curé  digny 
le  1  o  Juin  706 ,  étoit  déclaré  bon  &  valable  ;  at- 
tendu que,  lelon  l  ufage  de  la  Province  de  Nor- 
mandie ,  dont  étoit  le  Teltateur ,  dont  lcfdits  Ju- 
ges s'étoient  inftruits  ;  la  déclaration  dudit  Foi  ti- 
gny, inférée  dans  ledit  Teftament ,  qu'il  ne  fça- 
voit  figner  ,  n'ayant  point  dit  écrire  ,  étoit  fynoni- 
me  ,  &  équipoloit  au  terme  qu'il  ne  pouvoit ,  & 
que  la  caufe  pour  laquelle  ledit  Teftateur  ne  pou- 
voir figner,  fetrouvoit  fuffifamment  écrite  dans 
ledit  Teftament ,  dans  lequel  il  étoit  expreffément 
dit  qu'il  étoit  au  lit  malade  ,  &  qu'il  paroilloir  en- 
core d'ailleurs  par  fon  Extrait  mortuaire  produit 
au  procès  ,  que  ledit  Teftateur  étoit  decedé  le 
même  jour.éc  qu'il  ne  s'agidoit  que  de  legs  pieux 
de  fomme*  modiques  ;  ce  failant ,  ordonne-  que  le- 
dit Teftament  feroit  exécuté  fek<n  fa  forme  &  te- 
neur;©^ en  conféquence ladite  Jeanne  l'oltigny  , 
Veuve  de  Gilles  Gardy ,  a"roit  été  condamnée  en 
ladite  qualité  d'heritiere  dudit  Lucas  1  oftigny,  à 
mettre  è*  mains  Je  Noèl  Prevot  ,  1  xécuteur  de 
fon  Teftament ,  d  -s  fonds  &  deniers  fuflifnns ,  pour 
par  lui  exécuter  ledit  Teftament .  &  payer  les  legs 
faits  au  profit  des  Fg'ifcs  défigné  .s  par  icelui  .dcl- 
qnels  legs  à  cet  etî'et ,  auroit  été  fait  délivrance 
audit  Courtois,  Marguillier  de  Notre  Dame  de 
Verrière)  ,  pour  la  fomme  de  y  liv.  Nicolas  Fer- 
rieres. Marguillier  de  Saint  I  ierred  lgny,  pour 
pareille  Tomme  de  50  liv.  &  Jean  Frenon.  Mar- 
guillier de  1  1  glife  de  Saint  Barthélémy  de  Vau- 
EaUin  pour  ;  s  bv.  que  lefdites  Eglifes  étoient  em- 
ployées audit  Teftament  ;  pour  faciliter  le  paye- 
ment desquelles  fommes ,  les  faines  &  Arrêts  fai- 
tes es  mains  des  nommés  Noël  Dunet  ,  Pierre 
Guyard ,  &  Léonard  Vincent,  débiteurs  de  la 
fuccelfion  dudit  Lucas  Poftigny  ,  auroient  étédé- 
datées  bonnes  &  valables  ;  ce  faifant ,  ordonne 
que  les  deniers  qu'ils  avoient  affirmé  devoir  à  la- 
dite fuccelfion,  feraient  baillés  cfc  délivrés  aufdits 
Prévôt,  Courtois  &  Gmforts ,  fur  &  tant  moins, 
ou  julqu'à  concurtcncc  difdits  legs  ;  à  ce  faire, 
lefdits  Duntt ,  Guyard  &  Vincent ,  débiteurs  con- 
traints ,  quoi  faifant ,  ils  demeureroient  valable- 
ment quittes  &  déchargés  ;  eux  néanmoins  préala- 
blement rembourfes  fur  lefdites  fommes  de  leurs 
frais  de  Sdilîes  &  Arrêts  liquidés  à  l'égard  de  cha- 
cun à  40  fols  ;  &  en  outre  ladite  Jeanne  Poftigny 
auroit  été  condamnée  aux  dépens ,  depuis  le  jour 
qu'elle  avoir  été  mile  en  caulc  ,  liquidés  à  29  liv. 
7  fols  ,  y  compris  ceux  réfervés ,  &  non  c  /mr>ris 
ladite  Sentence  ;  &  ayant  aucunement  égard  a  la 
renonciation  faite  par  ledit  Guillaume  l'-oftigny 
à  la  fuca  ffrou  dudit  Lucas  Poftigny  ,  par  Acte 
recû  par  le  Tabellion  de  Fièvre  le -Châtel  ,  le 
24  Octobre  1706  ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  point' 
eu  d'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  Lucas 
Poftigny  ,  qui  lui  pouvoit  donner  aucune  connoif- 
lance  de  l'état  de  la  (ucceftion ,  &  qu'il  ne  pareil 
fuit  point  qu'il  fc  fut  immifee  en  icelle,  &  qu'il 


avoit  pris  par  fon  Exploit  de  demande  la  qualité  1711. 
d'héritier ,  &  de  créancier  dudit  Poftigny ,  com- 
me les  légataires ,  ce  qui  faifoit  connoitre  une  in- 
certitude dans  fa  qualité,  aurojt  été  mis  hors  de 
Cour  &  de  procès  fur  la  demande  defdits  Prévôt, 
Courtois  &  Conforts ,  en  délivrance  des  legs  por- 
tés au  Teftament  dudit  Lucas  Poftigny  ;  &  ayant 
pareillement  égard  à  l'oppofition  formée  par  lef- 
dits Courtois  &  Conforts  efdits  noms ,  par  leur 
Kequéte  du  1  o  May  1 707  ,  à  l'exécution  de  la 
Sentence  rendue  entre  ledit  Guillaume  &  Jeanne 
Poftigny,  adjudicative  de  fes  prétendues  créances 
contre  la  fuccelfion  dudit  Lucas  Poftigny  ,  lefdits 
Courtois  &  Conforts  auroient  été  revus  oppofans 
à  ladite  Sentence  ;  &  pour  faire  droit  aux  Parties 
au  principal,  ordonne  que  ledit  Guillaume  Pofti- 
gny donnerait  dans  un  mois  un  état  du  maniment 
&  adminiftrarion  qu'il  avoit  eu  des  bien>  &  effets 
dudit  défunt  Lucas  Poftigny  en  la  Province  de 
Normandie ,  contenant  le  détail  exa&  de  la  va- 
leur &  produit  d  iceux ,  leurs  charges ,  &  les  lôm- 
mes  qu'il  auroit  touchées  &  payées  pour  lui,  com- 
me porteur  de  fa  procuration  ,  ainli  qu'il  paroif- 
foit ,  &  qu'il  étoit  mentionné  en  la  quittance  du 
nommé  '1  homas  le  Moyne ,  l'un  des  Collecteurs  . 
du  Bourg  de  Marigny,  en  datte  du  7  Mars  1^92, 
paj  lui  produite  au  procès,  enfemble  les  procura- 
tionsqu'il  avoit  dudit  Lucas  Poftigny  ;  pour  letout 
l'ait  &  rapporté,  &  communiqué  aufdits  Cour- 
tois &  Conforts  &  par  eux  conlenti ,  s'il  yéchet, 
connoirre  Ci  ledit  Guillaume  Poftigny  fe  trouvoic 
veritabiemont  créancier,  ôt  de  quelles  fommes 
de  la  fucceflion  dudit  Lucas  Poftigny ,  &  être  cn- 
fuite  fiiit  droit  aufdites  Parties ,  ainfi  qu  il  appar- 
ti endroit  ;  dépens  réfervés  entre  eux  à  cet  égard  ; 
eût  été  appelle  au  Bailliage  de  Chevrcufe,  où  par 
Sentence  du  6  Décembre  1707,  tendue  entre  Guil- 
laume Poftigny ,  fe  difant  Créancier  ^e  Lucas 
Poftig  y  ,  Appelant  de  ladite  Sentence  rendue 
en  la  Frevôté  d'Igny  le  14  May  1707,  fuivant 
l'Exploit  du  17  dudit  mois  de  May  ,  d'une  part, 
&  Nicolas  Ferrieres,  Marguillier  de  Saint  Pierre 
d'Igny;  Louis  Courtois ,  Marguillier  de  Verriè- 
res ;  Jean  Frellon,  Marguillier  de  Vauhallan  ,  & 
Noël  Prévôt  Exécuteur  du  Teftament  dudit  Lu- 
cas Poftigny,  Intimés  d'autre  part  ;  auroit  été  dit 
qu'il  avoit  été  bien  jugé  par  le  Juge  dont  étoit  ap- 
pel ,  mal  appellé  par  lefdits  Guillaume  &  Jeanne 
Poftigny  ;  en  conféquence  ordonné  que  la  Sen- 
tence dont  étoit  appel ,  feroit  exécutée  félon  fa 
forme  5c  teneur,  &  lefdits  Guillaume  &  Jeanne 
Poftigny  condamnés  aux  dépens  de  la  caufe  d'ap- 
prl ,  liquides  à  6  liv.  non  compris  les  épices  &. 
coôts  de  ladite  Sentence  ,  aufq  'eb  lefdits  Pofti- 
gny auroient  été  condamnés  ,  &  ferait  ladite  Sen- 
tence exécutée  nonobftant,  &  fans  préjudice  de 
l'appel  ;  &  en  cas  d'icelui ,  en  donnant  caution  , 
qui  ferait  reçue  pardevant  ledit  Juge  ,  auroit  été 
appellé  en  notre  Cour  de  Parlement ,  en  laquelle 
le  procès  conclu  ,  vê  icelui  procès  : 

NOTRE  DITE  COUR,  par  fon  Juge- 
ment &  Airêt ,  amis  &  met  les  appellations  & 
Sentence  ,  de  laquelle  a  été  appellé  au  néant , 
émendant,  déclare  le  Teftament  donreft  queftion , 
nul  ;  en  conféquence  décharge  ladite  Pofti.mydei 
condamnations  portées  par  ladite  Sentence  ;  or- 
donne que  Guillaume  Poftigny  fera  payé  &  rem- 
bourfé  de  toutes  les  fommes  à  lui  ducs  par  la  fuc- 
celfion de  Lucas  Poftigny ,  tant  en  principal  , 
qtfintércts ,  frais  &  dépens  ;  condamne  leldits 
FJw'it  ,  Ferrieres  &  Conforts  aux  dépens  «les 
caufes  principales,  ceux  d'appel  comp:  nfés  ïé- 
xécution  du  préfenr  Arrêt  à  noiredite  Cour  réfervé 
en  la  première  C  hambredes  Enquêtes.  Si  mandons, 
&c.  le  3 1  Juillet  «71  j.  ÂipK  ,  GUÏHOU.  . 
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CHAPITRE  XXXI. 

Salaires  des  Notaires  ne  fe  taxent ,  ni  par  les  Notaires ,  ni  par  les  tiers 
taxatcurs ,  mais  par  les  premiers  Juges  des  lieux. 


LE  1  Août  171  ■} ,  en  l'Audience delaGrani'- 
Chambrc  ,  cela  a  été  ainli  jugé  fur  les  con- 
cluliuns  de  Monficur  l'avocat  Général,  Guil- 
laume-François-Joly  de  '  leury. 

Jacq.iet ,  Notaire  à  Orléans  avoir  géré  les  af- 
faires de  défunt  Loc' on. 

Le  Janvier  171  ,  il  avoît  pr.'fcnré  un  comp- 
te aux  enfaru,  dans  lequ:l  il  mettoit  au  nombre 
rfesdépenfci,  fes  frais  &  falaireî  comme  agent, 
Si  fes  falairespour  atfesde  Notaires. 

Le  1 4. ,  étoit  intervenu  Sentence  en  la  Prévôté 
qui  avoir  ordonné  les  pièces  mifes. 

Le  12  Mars,  Appel  par  Jacquet  auBaîlliags 
en  ce  qu'on  n'avoir  point  envoyé  devant  des  No- 
taires pour  la  taxe  de  fes  filai res. 


Le  10  Juin,  Sentence  au  Baillia 


portant 


mal  jugé  ,  &  qu.<  lesfalaircs  feroient  du  contint 
ment  des  Part  es  ,  réglés  par  les  Tiers  Taxarcurs 

Appel  par  Jacquet,  &  défaveu  par  lui  formé 
contre  fon  Procureur 

Le  ;o  Janvier  .72,  Lochon  avoit  donné  Re- 
qu  te  contre  Jacquet  pour  le  faire  déclarer  n»n- 
recevable. 

Le  a)  Février ,  Requ'te  de  Jacquet ,  concluant 
à  ccqtiele  défaveu  fut  déclaré bon  &  valable,  ce 
faifant l'appellation  .  Se  ce  émendant ,  renvoyé  de- 
vant un  Notaire,  dont  les  l'arties  conviendraient. 

Le  a  Mars  4  demande  de  Loch  n  contre  Néron 
Procureur,  qui  avoit  occupé  ï  Orléans  poir  Jac 
quet,  à  ce  qu  il  fut  tenu  de  faire  cefler  le  défaveu 
linon  garan.ir. 

Le  )  ,  Requêtes  des  Notaires  d'Orléans  pour 
êrre  reçus  Parties  interv  -nantes ,  &  les  Parties  ren- 
voyées pardevant  un  d'entr'eux  Notaires. 

Le  16  Mars,  Requête  de  Lochon  contre  les 
N>  taires  pour  les  faire  déclarer  non-rccevables. 

Le  5  Avril ,  Requête  de  Lochon  contre  Jac- 
quer,r>ar  laquelle  il  lui  dénonçoit  la  demande  qu'il 
avoit  formée  contre  Néron. 

l  e  8,  Requête  de  Néron  concluant  à  être  dé- 
claré mal  défavoué. 

Le  18  Juillet  .•Requête  de  Néron,  qui  met- 


toit  en  fait  que  c'étoit  Jacquet ,  qui  avoit  char- 
gé l'Avocat,  &  que  lut  jacquet  étoit  préfeot  à 
l'Audience. 

La  caufe  portée  à  l'Audience ,  &  après  qe  Ai* 
Rii'ltrt  pojr  Jacquet  XppelUnt,  Me  u»  net  pour 
Lochan  Indmé,  5c  M?  ïf»l>  a*  pour  Néron  Pro- 
cureur difaviué  on:  été  ouis,  Moniieur  l'Avocat 
Général  a  dit  que  toute  la  quertion  étoit  de  lya 
voir  omment  on  devoit  taxer  bs  falair.-s  dun 
Notaire,  fea voir  (î  cela  devoit  étTe  renvoyé  de- 
vant les  taxatcurs  des  dépens  ?  Mtis  qu'ils  n  a- 
voient  aucun  droit  par  leur  Edit  que  fjr  les  dé- 
pens &  frais  des  Procureurs ,  &  non  de  ceux  des 
Notaire-. 

Sçavoir  fi  ce  f«roit  devant  des  Notaires  ?  Mais 
qu'ils  n'avoient  nul  droit  pour  cela  ;  qu'à  la  vérhé 
il  s'en  trouvoit  un  ufagepar  quelques  Sentences  <Sc 
par  des  certiticats  rapportés ,  de  ce  qui  fe  prati- 
quoit  dans  deux  Villes;  qu'à  Paris  quelquefois  le 
Licurenant  Civil  y  renvoyé  ■  mais  que  cependant 
ils  n'en  ont  aucun  droit  ;  ck  que  le  plus  fou  vent  le 
Lieutenant  Civil  les  taxo;qu'ainlî  c'étoit  devant  le 
Juge  que  cela  devoit  être  renvoyé  ,  mais  qu'il  ref- 
toit  de  fçavoir  (i  ce  feroit  e<i  la  Prévôté  ou  au 
Bailliage  Qu  il  eflimoitquece  devoit  être  en  la 
Prévôté ,  comme  étant  le  premier  Juge. 

Qu'on  prétendoit  que  la  Partie  avoit  confenti 
que  la  taxe  fut  faite  par  les  Taxatcurs;  mais  qu'il 
y  avoit  un  défaveu  ,  qu'il  faudroit  donc  l'inflr  iire 
&  permettre  la  preuve  que  demandoit  le  Procu- 
reur ,  Ct  ce  n'étoit  pas  unecho'éde  droit  public, 
qu'on  ne  peut  attribuera  desTaxateurs  un  droit 
c|j'ils  n'ont  point  &  qui  feroit .  charge  aux  Par- 
ties ,  au  lieu  que  les  Notaites  &  les  Juges  le  font 
gratuitement. 

Par  ces  confédérations  ,  Monfieur  l'Avocat 
Général  eftima  qu'il  y  avoir  lieu  de  mettre  l'appel- 
lation &  ce ,  amendant  d'ordonner  que  la  Sen- 
tonc?  du  Prévôt  d'Orléans  feroit  exécutée. 

Sur  ces  motifs  eft  intervenu  l'Arrêt  fufdarté  , 
conformément  aux  Concluions  de  M.  l'Avocat 
Général. 


CHAPITRE    XX  XII. 

Un  Procureur  ejl  non  recevable  à  demander  des  frais  &  folâtres,  n'ayant 

point  de  Regiflrc. 


LE  z  Août  171  j,  en  l'Audience  delà  Grand'- 
Chambre  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  écidé  en 
conformité  delà  propolît  ion  ci  deflus  ,  fuivant  les 
Concluions  de  Monfieur  .1  Avocat  Général,  Guil- 
laume-François Joly  de  Flcufy. 

Me  Porchcton  Procureur  en  la  Cour ,  avoit  oc- 
cupé pour  les  Religieufes  de  la  Congrégation  de 
Notre-Dame  au Fauxbourg Saint  Victor,  &  M» 


Pelletier  avoit  acquis  fon  Office  pratique. 

Por:heron  par  fon  Teftament  avoit  légué  à  ces 
Religieufes  aooliv.  à  diminuer  fur  ce  qu'elles  lui 
dévoient. 

Pelletier  avoit  contre  elles  formé  demande  en 
condamnation  au  payement  de  fes  frais  &  falai- 

TCS.  ^ 

Le  15  Avril  171a,  étoit  intervenu  Sentence 
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point  à  celui  qui  dans  fon  adminiftration  eft  fou- 
1  7  '  3*  mis  à  la  pcrfunne  qu'il,  &  qui  a  la  liber  te  de  le 
congédier ,  ou  de  changer  Ton  emploi  quand  il  lui 
plaie  .comme  font  les  lntendans  de*  grandes  nui- 
rons ,  Ht  omnti  inviti  ttdminifirtuit  C  jutent  ,  fie  m 
trgt  in  Thcfaurtrit  gtntrali  qui  jubtiur  &  rcVtttri 
pcieft  *b  «dminifiraiiont. 

M.  Maynard  rapporte  un  Arrêt  quia  fait  cet- 
te diftinction,  liv.  a.  ch.  98.  &  c*ert  aufïi  la  remar- 
que de  M«  Jean- Marie  Ricard,  en  fon  Traité 
des  Donations ,  Partie  première  ,  Chap.  3.  Sec- 
tion 9. 

A  l'égard  des  héritiers  ,  ils  dilbient  qu'il  ne  fal- 
loir pas  «'étonner  fi  l'Ordonnance  de  15)9»  &  l'ar- 
ticle 276  de  la  Coutume  de  Paris  .  qui  déclaroient 
.nulles  les  difpofitions  entre-vifs  &  teftamentaires 
faites  au  prott  des  Tuteurs  ,  Curateurs,  Gar- 
diens ,  Bdifliftres  &  jutres  Adminiftrateurs  ,  ne 
parloionc  point  des  domeftiques.  Les  Légiflateurs 
qui  ne  peuvent  pas  prévoir  toutes  fortes  de  cas , 
ïc  iMntcntent  difoit-on  d'établir  de<  principes  gé- 
néraux ,  &  iUlaiffem  aux  MagiJbats  le  loin  d'en 
ijire  l'application. 

Le  terme  AJtniniftrAstxr  (\u\  eft  dans  l'Ordon- 
nance &  dans  la  Coutume  ,comprenJ  une  infini- 
té de  Perfonnes  qui  n'y  font  pas  nommées  exprcl- 
fement-,  mai.- il  a  été  interprète  de  tous  ceux  qui 
parleurs  fondions  &  leurs  emplois  lont  en  état 
d'acquérir  du  crédit  &  de  l'autorité  pendant  leur 
ad  minoration;  &  tels  font  les  Solliciteurs  d'af- 
faires ,  les  Médecins ,  les  Confelfcurs  &  quantité 
d'autres  donc  il  feroit  aifé  de  parcourir  les  Etats, 
&  qui  ont  été  mis  dans  la  dalle  des  perfonnes  pro- 
hibées par  l'Ordpnnancc  &  la  Coutume. 

Si  du  Moulin  &  Ricard  ont  eftimé  qu'un  Inten- 
dant n'étoit  point  incapable  de  recevoir  Un  legs,  ils 
n'ont  p  étendu  parler  que  d'une  libéralité  propor- 
tionnée aux  fervices,  &  faite  par  un  Maître  dans 
un  état  libre  au  profit  d'un  domeftiqiii  qui  s'eft 
contenu  dans  fon  devoir. 

Mais  leur  intention  n'a  pas  été  de  faire  une 
fregle  générale  de  leur  décilion ,  ni  d'approuver 
us  legsuniverfel  infiniment  au-defTus  des  fervices 
que  le  Teftateur  peut  avoir  reçus  du  légataire. 

Au  contraire  ils  ajoutent ,  que  la  donation  faite 
à  l'Intendant  demeure  inutile,  s'il  paroît  qu'il  fe 
foit  fervi  de  fa  qualité  pour  l'exiger  ,  5c  fi  comme 
il  arrive  fouvenc ,  il  s'eft  rendu  par  des  voyes  indi- 
rectes le  maître  abfolu  de  l'cfprit  &  du  bien  de 
celui  qu'il  Icrt. 

Toute  la  di  fficulté  qui  fe  trouve  en  ces  ttccâfions 
eft  de  prouver  le  fait  dont  on  fe  plaint  ;  mais 
c'eftau  luge  à  chercher  la  vérité ,  oc  il  ne  fçau- 
loit  la  bien  découvrir  qu'en  examinant  avec  foin 
les  circonftances  ,  c'eft  à-dire,  les  fervices  que  les 
légataires  prétendent  avoir  tendus  au  Teftateur  ; 
letems  pendant  lequel  ils  difent  avoir  été  a  Ion 
fervice  ,  la  qualité  du  legs ,  s'il  eft  particulier  ou 
univerfel ,  s'il  eft  proportionné  aux  fervices,  s'il 
efl  de  beaucoup  excéfuf ,  la  qualité  dé  celui  qui 
donne  ,  &  celle  de  la  perfonne  qui  reçoit  ;  lc"tcms 
auquel  la  difpofnion  fe  trouve  av  oir  été  faite  ,  en- 
fin l'âge  ,  le  génie ,  le  caractère  du  défunt  ;  li  les 
héritiers  font  de  proches  païens,  s'ils  méritent  at- 
tention Se  faveur ,  s'ils  n'ont  point  donné  lieu  au 
défunt  de  les  exclure  d'une  partie  de  la  fucceffipn  ; 
&  files  légataires  au  profit  de  qui  les  difpofitions 
ont  été  faites ,  s'y  font  comportés  d'une  manière 
où  il  n'y  ait  rien  à  redire. 

Si  l'on  s'attache  à  toutes  ces  règles,  il  ert  im- 
poffible  que  Mathieu,  réufTifTc,  il  eft  prouvé  au 
Procès  que  c'étoit  un  homme  qui  avoit  toute  l'au- 
torité imaginable  fur.  l'cfprir  de  fon  maître  ;  un 
valet  de  chambre  adroit  «  un  domeftique  tout  à 
fait  inftnuant*. 

T*mt  y  t.  Pm.  I. 


Quant  à  la  difpofition  ,  ce  n'eft  point  un  legs 
particylier ,  c'eft  un  legs  univerfel .'  s'il  avoit  lieu 
le  légataire  profiteroit  de  plus  de  cinquante  mille 
livres ,  &  il  s'en  faut  bieaqu'il  n'ait  rendu  des  fer- 
vices proportionnés  à  une  libéralité  de  cette  na- 
ture. 

Par  l'Arrêt  on  â  mis  l'appel  de  Mathieu  au 
néant  avec  amende ,  &  faifant  droit  fur  l'appel  des 
héritiers.on  à  réduit  les  fix  mille  livres  portées  pu 
la  Sentence ,  à  trois  mille  livres. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêta 

LO  v  t  s  par  la  grâce  de  Dirti ,  Roi  de  France 
£c  de  Navarre ,  Salut.  Sçavoir  faifons  ;  qu'en- 
tre Pierre  Mathieu ,  Bourgeois  de  Paris ,  Valet  de 
Chambre  &  Légataire  univerfel  de  défunt  Au- 
gufte  de  M  aflànnes ,  Ecuycr ,  Sieur  de  Villcjouan , 
vivant  Sous-Lieutenant  au  Régiment  des  Gardos- 
Françoifes ,  Àppellant  d'une  Sentence  rendue  aux 
Requêtesdu  l'alais  le  14  Août  171 1  ,  d'une  part  ; 
&  Meffire  Guy- Antoine  Pape ,  Chevalier ,  Mar- 
quis de  Saint  Auban  ,  &  Dame  Marie-Olympe 
Hardi ,  veuve  de  Mcflire  Claude-Nicolas  Blon- 
deau  ,  Chevalier  ,  Seigneur  de  Chapuis ,  vivant 
Confciller  cnla  Cour  des  AyJes,  François  Har- 
dy, Ecuycr,  Jacques- Daniel  Hardy,  teuyer  , 
Demoilellc  Elconore  Hardy  ,  Meffire  Pierre  Vil- 
lain  dcNeiiilly,  Kcuyer ,  Sieur  de  Courancc ,  & 
Dame  Marie- Ann*Hardy  fon  époul'c,  Mellire 
Henri  de  Gaehon ,  Chevalier,  Seigneur  de  Saint 
Laurent,  tous  héritiers  dudit  défunt  Sieur  de  Maf- 
fannes ,  Intimés  ,  d'une  part  ;  Et  entre  ledit  Mcfli- 
re Guy-Antoine  Pape,  Chevalier,  Marquis  de 
Saint  Auban  &  Conforts ,  Appellans  d'une  Senten- 
ce rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  14  Août 
171 1  ,  aux  chefs  où  ils  avoientreçû  grief* ,  d'une 
parrt&  Pierre  Mathieu  ,  Intimé  d'autre  part.  Et 
entre  ledit  Antoine  Pape  Se  Conforts,  Deman- 
deurs en  Requête  du  -/  Août  171 3,  d'une  part;  Se 
ledit  Mathieu  Défendeur  d'autre. 

Vû  par  là  Cour  hMie  Stnttnct  des  Requêtes  du 
Palais  dont  eft  appel  dd  14  Août  1711,  contra- 
diâoirement  rendue  entre  lefdites  Parties  ,/w  U- 
aiulle,  Parties  ouies ,  \e.  it  Sieur  de  Saint  Auban 
oc  Conforts  auraient  été  reçus  oppofans  à  la  Sen- 
tence par  défaut  obtenue  par  ledit  Mathieu ,  fai- 
fant droit  au  principal  fur  les  demandes  &  contes- 
tations des  Parties  >  farts  s'arrêter  à  Ut  Requête 
defdits  Sieur  Saint  Auban  ôc  Conforts ,  à  ce  qu'il 
leur  fut  permjs  de  faire  preuve  des  rccellés  &  di- 
vertifTemens  par  eux  prétendus  avoir  été  faits  des 
bi-  ns  &  effets  de  la  fucccflîon  dudlt  Auguftc  dé 
MaU'anncs  ,  dont  ils  auroient  été  déboutes  :  Sans 
s'arrêter  pareillement  à  la  demande  dudit  Mathieu 
afin  de  delivrancedu  legs  univerfel  fait  à  fon  pro- 
fit par  ledit(dc  Maffannes,  par  fon  Teftamcnt  dù 
14  May  1708  ,  dont  il  auroit  été  aufïi  débouté  ; 
ayant  égard  à  la  demande  en  dommages  intérêts 
dudic  Mathieu ,  refervée  par  l'Arrêt  delà  Cour  du 
21  Août  1710,  renvoyée  aufdires  Requêtes  dit 
Palais  pour  y  être  fait  droit ,  lefdits  Sieurs  de.Saint 
Auban  &  Conforts  auroient  été  condamnés  en  fix 
mille  livres  de  dommages  Se  intérêts  envers  ledit 
Mathieu,  tous  dépens  eompenfés,  même  les  ré- 
fervéï  p;ir  ledit  Arrêt  ;  payeroient  néanmoins  Icù 
dits  Sieurs  de  Saint  Aubart  &  Conforts  le  coût  de 
ladite  Sentence ,  laquelle  ferbic  exécutée ,  nonobs- 
tant &  fans  préjudice  de  l'appel.  Arrêt  d'appoin- 
temeat  au  Confeil  du  21  Février  1712.  Gaules  Se 
moyens  d  appel  dudit  Mathieu  du  premier  Mars 
1712,  tendant  à  ce  que  l'appellation  8z  Sentcncé 
furfent  mis  au  néant ,  en  ce  qu'elle  déboutoit  ledit 
Mathieude  la  demande  à  fin  de  délivrante  du  legs 
univerfel  fait  à  fon  profit  par  ledit  ficur  de  Mal- 
par  l'on  Teftamcnt  du  ï  4  May  1768.  émen- 
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dant .  ordonner  que  délivrance  ferait  faire  audit 
7  1  }•  Mathieu  du  legs  univerfel  à  lui  fait  par  ledit  dé- 
funt ficur  Augultc  de  Mallannes  par  forl  Tcfla- 
mentdu  i<j.Ma>  i  08  ,  infinué  le  12  Février 
17  1 0.  Ce  faifant ,  qu'il  jouirait  de  tous  les  biens  , 
meubles  ôc  acquêts  fujets  audit  legs  univerfel  , 
fuivant  la  Coutum  ? ,  à  compter  du  |our  du  décès 
dudit  lieur  de  Malfannes ,  pour  eu  faire  ôc  difpo- 
fer  par  lui  ainli  que  bon  lui  fcmblcroit  comme 
Propriétaire  incommutable  ;  lefdits  fieurs  de  S. 
Auban  Ôc  Conforts  fulfcnt  condamnés  aux  dépens 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel.  Requête 
dudit  lieur  de  Saint  Auban  ôc  Conlorts  du  7  Mai 

1711,  employée  fuivant  le  fuldit  Arrêt  de  Rè- 
glement ,  pour  réponfes  à  caufes  d'appel ,  écritu- 
res &  production  ;  &  tendante  à  ce  qu'en  procé- 
dant au  Jugerhent  de  l'Inflance  fur  rappel  dudit 
Mathieu  ,  l'appcllarion  futmife  au  néant  ;  ordon- 
ner q  je  ce  dont  étoit  app:l  fortiroit  fon  plein  de 
entier  effet  ,  ledit  Mathieu  condamne  en  l'amende 
&  aux  dépens ,  fans  préjudice  aufdits  fieurs  de 
Saint  Auban  <Sc  Conforts  de  l'appel  par  eux  inter- 
jetté  de  la  même  Sentence  en  ce  qu'elle  leur  fal- 
loir préjudice ,  ainlï  qu'il;  fc  refervoient  de  l'éta- 
blir en  tems  ôc  lieu,  Productions  des  Parties.  Re- 
quête dudit  Mathieu  du  fixiéme  Juillet  1712,  em- 
ployée pour  contredits  contre  la  production  du 
lieur  de  Saint  Auban  &  Conforts.  Sommation  de 
contredire  par  lefdits  de  Saint  Auban  ôc  Conforts 
Arrêt  du  ^  Avril  1712.  d'appoincemenc  au  Con- 
feilôe  joint  à  ladite  lnflance  fur  l'appel  dudit  (icur 
de  Saint  Auban  &  Conlorts  de  la  Sentence  du  1  + 
Août  17  1.  Caufes  &  moyens  d'appel  dudit  de 
Saint  Auban  ôc  Conforts  du  7  Mai  1712,  fer- 
vant  d'addition  ôc  réponfes  à  prétendues  caufes  ôt 
moyens  d'appel  ,&  de  contredits  de  production, 
tendans  à  ce  qu'en  tant  que  touchoit  l'appel  des 
Sieurs  de  S.  Auban  ôc  Gmforts,  l'appellation  Je  ce 
dont  étoit  appel  fut  mis  au  néant  ;  émendant ,  fans 
s'arrêter  à  la  demande  de  Mathieu  afin  de  domma- 
ges ôc  intérêts ,  il  fut  condamné  à  payer  la  fomme 
de  3000  liv.  pour  la  valeur  des  effets  par  lui  diver- 
ti* ,  en  tant  que  tou<  hoit  l'appel  interjette  par 
Mathieu  ,  l'appellation  fut  mile  au  néant  ;  or- 
donner que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  plein 
Se.  entier  effet, ôc  le  condamner  en  l'amende  ôc  aux 
dépens  ,  même  en  ceux  refervés  par  l'Arrêt  du  1 1 
Août  1710.  Requête  dudit  Mathieu  du  6  Juillet 

171 2,  employée  fuivant  ledit  Arrêt  du8 Avril  171  -, 
pourécriturcs  &  production.  Sommation  de  fatis- 
fairepar  lefdits  de  Saint  Auban  &  Conforts.  Pro- 
duction dcfditsdeSaint  Auban  de  Conforts  efdirs 
noms.  Contredits  &  production  dudit  Mathieu 
du  3  1  J;nvier  1713,  fervant  de  réponfes  à  caufes 
ôc  moyens  d'appel  ,  Ôc  de  falvations ,  tendans  à  ce 
que  fans  avoir  égard  aux  pièces  produites  par  ledit 
heur  Marquis  «D  Saint  Auban  ôc  Coitforts ,  non- 
plus  qu'aux  inductions  qu'ils  en  tiraient  ,  tant  par 
leur  inventaire  de  production  que  par  leurs  pré- 
tendues caufes  5c  moyens  d'appel  employés  pour 
contredits  ,  dur  M  :i  17  2  ,  en  tant  que  touchoit 
l'appel  dciSicurs  de  Saint  Auban  Se  Conforts ,  de 
la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  4  Août 
171 1  ,  l'appellation  fut  mife  au  néant;  ordonner 
que  ce  dont  ■voie' été  appelle  fortiroit  Ion  plein  & 
entier  effet  ;  Si  qu'ils  luficnt  condamnés  en  l'a- 
mende &  aux  dépens  ,  Ôc  fur  l'appel  interjette  par 
ledit  Mathieu ,  les  conclu  fions  par  lui  prifes  daos 
les  caufes  ôc  moyens  d'appel  lui  fulfent  adjugées. 
Salvations  dcfdits  fieurs  de  Saint  Auban  ôc  'Con- 
forts du  j  5  Mai  171  j. 

Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  du  2  y  Novem- 
bre 17'  2,rendu  entre  Icfdites  Parties, qui  condam- 
ne lefdits  Sieurs  de  Saint  Auban  ôc  Conforts  ,  fui- 
vant leurs  offrcs,don:  il  leur  aurait  été  donné  Acte, 
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de  remettre  les  pièces  qu'il;  avoient  retirées  du 
coffre  en  queftion  ,  enlemhle  l'Inventaire  ôc  celles  '  /  *  3« 
qui  leroient  indiquées  par  ledit  Mathieu  ,  dans  un 
lac  à  part ,  pour  être  jointes  à  l'inflance  ôc  enètre  . 
pris  communication  par  ledit  Mathieu  ,  ainli  qu'il 
appartiendrait  ,  dépens  réfervés.  Signification 
faite  dudit  Arrêt  le  3  Décembre  171  Requête 
dudit  Sieur  de  Saint- Auban  ôc  Conforts  du  'U 
Mars  17  1  î  ,  Si  pièces  y  énoncées  jointes  à  ladite 
lnflance  en  exécution  dudit  Arrêt  du  .4  N  •vrm- 
bre  1712.  Autre  Requête  dadi:  Sir-ur  de  li  iinr- 
A  m  ôc  Conforts  du  6  Avril  audir  an  ,  &  '<  nr- 
tion  des  pièces  y  mentionnées  ladite  InfLnce, 
fuivant  le  même  Arrêt.  Pro  ludtion  nouvelle  dudit 
de  baint-Auban  ôc  C  inforts  par  Requête  d  i  -.1 
Janvier  1713.  Requête  de  contredit. entre  kc\\e 
dudit  Mathieu  ,  dj  1 3  May  171  ?.  Production 
nouvelle  dudit  Mathieu  par  Rcqncte  du  2",  May 
1713.  Contredits  contre  icell*  dudit  Sieur  de  >t 
Auban  ôc  Conforts  du  30  J>iin  1713.  Autre  pro» 
duction  nouvelle  dcfdits  Sieurs  de  Sainr  Aub:-.n  ôc 
Conforts  par  Requête  du  premier  Juillet  1713. 
Contredit  dudit  Mathieu  du  18  Juillet  dernier, 
fervansauffi  de  Salvations  à  contredits,  ôc  de  ré- 
ponfes à  prétendues  Salvations.*  Requête  dudit  de 
Saint- Auban  ôc  Conforts  du  5  Août  171 } ,  cm-  • 
ployée  pour  falvations  aufdits  contredits ,  ôc  pour 
défenfes  Ôc  réponf.s  à  fa  Requête  du  28  Juillet 
dernier  ;  ladite  Requête  dudit  Mathieu  du  28 
Juillc:  1713  ,  tendante  à  ce  qu'en  procédanc  au 
Jugement  de  ladite  lnflance  ,  en  cas  que  la  Cour 
fit  difficulté  d'infirmer  ladite  Sentence,  ôc  d'or- 
donner la  délivrance  du  legs  dudit  Mathieu  ,  il 
fut  ordonné  avant  faire  droit,  que  cous  les  Lo- 
cataires des  maifons  dudit  Maflaimcs ,  Si  les  Dé- 
biteurs ,  feraient  mis  en  caufe  à  la  diligence  dudir 
Mathieu ,  ôc  aux  rifques  ,  périls  ôc  foi  runes  du  lit 
Guy  l  ape  ôc  Conforts ,  à  l'effet  de  rapporter  leurs 
Quittances ,  par  l'examen  delquellts  la  Cour  rc- 
connoîrroit  que  ledit  Mathieu  n'en  avoir  jamais 
donné  d'autres  que  les  trois  produites  n  l'in/lan- 
ce,  lefquellcs  avoient  été  données  par  le;  raifons 
expliquées  par  ledit  Mathieu  dam  lés  contredits 
fignifiés  le  premier  Février  1713  ,  depuis  le  fol. 
57  verfo,  jufqu'au  6 .  ,  il  fut  permis  audir  Ma- 
thieu de  taire  preuve  que  ledit  Sieur  de  .Mallàn- 
nps  l'avoit  congédié  au  mois  de  Septembre  1  -03  , 
ôc  qu'il  n'étoit  rentré  à  fon  fervice  qu'en  70]  ;  la 
preuve  faice  ,  les  Locataires  enten  Jjs  ,  ôc  le  tout 
joint  à  l'Inflance  ,  être  fait  droit  ainfi  qu  il  appar- 
tiendrait, ôc  les  conteltans  condamnés  aux  dé- 
pens ;  fur  laquelle  Requête  aurait  été  refervé  à 
taire  droit  en  jugeant  .  p.1r  Ordonnance  de  la 
Cour  étant  au  bas  Requête  dudit  Guy  Antoine 
Pape,  Marquis  de  Saint- Auban  ôc  Conlorts  du  7 
Août  préfent  mois ,  contenant  lear  demande  ôc 
conclurions,  à  ce  qu'en  procédant  au  lugemenc 
de  l'Inflance  dont  étoit  queftion  ,  eu  rant  que 
touchoit  leur  appel  de  ta  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  du  14  Aoufl  1711  ,  l'appellation  ôc  ce 
dont  .avoit  été  appellé  ,  fulTent  mis  au  néant  : 
Emendant,  fans  s'arrêter  à  la  demanJc  dudit  Ma- 
thieu :t  fin  de  dommages  ôc  intérêts ,  portée  par 
fa  Requête  donnée  aux  Requêtes  du  Palais  le  16 
Septembre  1710,  dont  il  fero:t  débouté;  ayant 
égard  à  leur  Requête  du  1  1  Mars  171 1  ,  donnée 
aux*  Requêtes  du  Palais  ,  ledit  Mathieu  fut  con- 
damné à  leur  payer  la  fomme  de  troi-  mille  livres, 
à  quoi  il  avoir  été  condamné  par  la  Sentence  du 
ChÂteletdu  10  Juillet  1710  ,  pour  la  valeur  des 
effets  par  lui  pris  ôc  divertis ,  ôc  aux  dépens ,  une 
des  caufes  principales  que  d'appel  ;  ôc  en  tant  que 
touchoit  l'appel  dudit  Mathieu  de  la  mêm  Sen- 
tence ,  l'appellation  fût  mife  au  néant  j  ordonner 
que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  plein  ôc  entier 
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clTet,  &  le  condamner  en  l'amende  &  aux  dépens , 
mime  en  ceux  refervés  pir  l'Arrêt  du  Août 
1710,  au  lias  de  laquelle  Requête  employée  pour 
écritures  &  pr  duclion  fur  la  demande  y  tome- 
nue  ,  cft  l'Ordonnance  cjui  la  régie  &  joint  ,  éc 
donne  Aile  dudit  emploi.  Sommation  d'y  défen- 
dre par  ledit  Mathieu  ,  &de  fatisiairc  à  ladite  Or- 
donnance. Tout  owfidéré. 

J.  A  COUR  faifanr  droit  fur  le  tout  ;  en 
tant  que  touche  l'appel  dudit  Mathieu  de  la.iirc 
Sentence  du  14.  Août  171 1  ,  a  mis  &  met  l'ap- 
pellation au  néanc  :  Ordonne  que  ce  dont  e(l ap- 
pel fortira  effet  ;  &  le  condamne  en  l'amende  de 
douze  livres.  Et  fur  celui  dudit  Guy  Antoine  Pa- 
pe &  Conforts ,  de  ladite  Sentence ,  a  mis  &  met 
l'appellation  &  ce  au  néant ,  en  ce  qu'ils  ont  été 
condamnés  en  fî.v  mille  livres  de  dommages  Si  in- 


térêts envers  ledit  Mathieu  :  érr.endanrquaftt  à  te, 
ordonne  que  ledit  Mathieu  fera  payé  pat  ledit  Cîuy 
l'ape  de  Sainr-Auban  6c  Commis  Héritier*  du- 
dit Augallc  de  Mallannes  ,  de  la  fomme  de  rruis 
mille  li  vres ,  pour  rai  Ion  des  ftt  vices  par  lui  ren- 
dus audit  Augultedè  Maria  r.nes,  la  Semence  au 
rtfidu  fortifiant  cri  et  :  Sauf&  tans  préjudice  audic 
Mathieu  à  fe  pourvoir  pour  ce  qui  peut  lui  être  dû 
parles  billet  &  obligation  des  51  Janvier  &  ç  1  é- 
vrier  1707,  ainfi  qu'il  avifera  lx)ii  éu'?  ;  détentes 
au  contraire  :  Tous  dépens  conseillés.  Si  manduns 
au  premier  Huiilicr  mettre  ce  prél'et-t  Arr  réexé- 
cution :  De  ce  faire  te  donnon*  pouvoir.  Donné 
en  Parlement  ce  onzième  Août  mil  fept  cens  trei- 
ze :  Et  de  notre  Règne  le  loixante  &  onzième. 
Collationné.  Signe,  par  la  Chambre,  GUYHOU, 
avec  paraphe. 


71). 


CHAPITRE  XXXIV. 

Le  Roy  ayant  fait  don  de  biens  confifque\  ,  6»  le  donataire  ayant  interrompu 
la  poJJèfKon  de  l'héritier  du  condamné  ,  mais  ne  par oijjant  plus  &  laijfant 
jouir  [héritier  de  fa  qualité  d'héritier  des  biens  du  défunt,  peut-on  après  trente 
ans  fajjh  créer  un  Curateur  à  la  Jucceffion  vacante  &  Jaijir  réellement  Jur  ce 
Curateur  ? 


E  i  \  Août 
fentéc  en 


ût  171  ; ,  cette  queftion  sVtaiit  pré- 
la  caufe  ,  clic  n'a  point  été  décidée, 
la  Cour  ayant  interloque  fuivanc  les  conciliions 
de  Monficur  l'Avocat  Général  Guillaume  François 
Joly  de  Fleury. 

Le  i<J*Janvier  1670,  Charles  de  Colas  avoit 
été  condamne  à  mort  &  fes  bierts  confifqués. 

Le  7  Février  fuivant ,  le  Roi  eu  avoit  fait  don 
à  Monficur  de  Crcquy. 

Le  14.  Août  de  la  même  année,  le  Brevet  avoit 
été  cnrcgiilrc  en  la  Chambre  du  Domaine. 

Le  3.6  Janvier  1671  ,  Louife  l'Ecuyer  fa 
veuve  s  "étoit  jnarice  au  nommé  Befnard ,  &  il 
avoit  été  ftipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de  Commu- 
nauté entr'eux. 

Le  16  Janvier  1685 ,  il  avoit  été  fait  une  faille 
réelle  des  mêmes  biens  conhfqués  à  la  Requête  de 
Riollet  ,'tuteur  de  Charles  de  Colas  fils,  &  cela 
étoit  prouvé  par  plufieurs  Actes  ,  oii  il  prenoit 
cette  qualité ,  &  par  plufieurs  payement  qu'il 
avoit  faits  à  la  décharge  Ju  mineur. 

Charles  de  Colas  prétendoit  que  depuis  ce  rerns 
il  avoit  toujours*  joui  de  ces  biens  ainfi  confifqués 
tant  fous  le  nom  de  fon  tuteur  ,  que  fous  le  fien , 
&  par  conféquent  qu'il  avoit  acq-U  prefeription. 

Le  18  Avril  1607,  il  y  avoit  eu  bentenec  à 
Châteauneuf  en  Jhimerays ,  par  laquelle  Louife 
l'Ecuyer  avoit  etc  condamnée  comme  gardienne 
noble  à  payer  à  Bernard  plufieurs  fommes. 

Le  14.  Juin  1688,  pnfe  de  poilcfuon  de  ces 
biens  par  M.  de  Crequy. 

Le  premier  Octobre  fuivanr  Ordonnance  obte- 
nue par  M.  de  Crequy  ,  pour  faire  alfigncr  les 
débiteurs. 

Le  23  Novembre  intimation  à  en  qua- 

lité de  tuteur  du  mineur. 

Le  7  Août  1691 ,  Sentence  du  Domaine  por- 
tant évocation  de  la  faifie  réelle  lignifiée  à  Bou- 
chet  le  12  Février  169}  ,  &  le  1 1  Juin  à  le  Mire. 

Le  5  Décembre  r  oi ,  pareille  Sentence  lignif- 
fiécà  Riol'utlcij  Mars  1705. 

Le  9  Juillet  1710,  Sentence  du  Domaine  qui 
crééJublin,  Curateur  aux  biens  de  la  fuccclik  n 
confifquéc  fur  la  Requête  du  Procureur  du  Roi , 
&  Bernard  créancier  du  défunt  ,  condamné 
d'opter. 


Le  16  Juillet  1 7 1  o  ,  Sentence  du  Domaine  qui 
déclare  les  titres  de  Bcfnsrd  exécutoires  contre  le 
Curateur  fuivie  de  commandement  Se  faille  réelle 
des  8  &    }  Août. 

Sentence  du  Domaine  por- 


Mai 


tant  ^ue  les  Juges  de  C  hartresdélu  rcroj.nt 
mifiïon  à  Bcfnard,  pour  faire  les  crié'  '. 

Appel  par  deux  Particuliers  de  la  faifie  réelle  , 
Si  de  la  Sentence  du  9  Juillet  1710. 

Le  3  Septembre  commilTion  délivré  par  les  Ju- 
ges de  Chartres ,  &  appel  par  de  Colas  des  Scn-  . 
tences  dft  y  &  16  Juillet  17.0,  &  de  la  failic 
réelle.  <  - 

Le  7  Février  171*; ,  Bcfnard  avoit  donné  Re- 
quête pour  le  faire  déclarer  non-reccvable  ,  ou  du 
moins  que  l'appellation  fut  mifeau  néant. 

Le  21  de  Colas  avoit  donné  Requête  concluant 
à  ce  que  l'appellation ,  &  ce  fulTent  mis  au  néant 
avec  main  levée  de  la  faille  réelle ,  Bcfnard  con- 
damné à  rendre  compte  de  l'adminidratioii  qu'il 
avoit  eûc  de  fes  biens ,  à  lui  reftituer  (es  titres ,  Se 
à  lui  payer  plufieurs  fommes. 

Le  1 9  Juillet  autre  Requête  de  Colas  concilia  ni 
à  être  reçû  oppofant  aux  Arrêts  par  défaut  la 
procédure  déclarée  nulle,  recû  appellant  de  la 
Sentence  du  18  Avril  16.17  ,  au  principal  l'appel- 
lation ,  &  ce  ,  Bcfnard  condamné  à  rendre  le>  ti- 
tres de  la  fucccfîion  de  Nicolas  l'Ecuyer  ,  &  de 
la  Dame  de  Riau  ,  fes  ayeul  &  ayeulle .  dont  Bcf- 
nard &  fa  femme  avoient  été  chargés  par  l'inven- 
taire de  • 67^. • 

Alai-rt  Orofitie  pour  de  Colas  appellant ,  difoit 
i°.  qu'il  étoit  Propriétaire  des  biens  cnqucllion, 
ayan;  acquis  la  prefeription ,  Si  que  par  confé- 
quent il  n'y  avoit  pas  eu  lieu  à  nommer  un  Cura- 
teur. 

z°.  Que  Befnard  failifiant  n'étoit  poi-t  créan- 
cier ,  qu'il  avoit  été  fon  tuteur ,  &  lui  devoir  un 
compte  .  Si  que  julquà  ce  qu'il  l'eut  rendu,  il 
étuit  préfumé  Ion  débiteur. 

30.  Qu'il  avoit  d'autre  créances  fur  lui. 

-t".  Qu'il  avoit  été  chargé  en  167  ,. ,  des  titre* 
de  la  maifon  des  Ecuyers  l'es  ayculs. 

>•>.  Que  l'Appellant  avoit  obtenu  des  Arrêts  en 
1711  3c  1712,  qui  rendoient  l'Intimé  non-rcc«- 
vable. 

Gggij 
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""~ "  Jt4e  Pip4ult  pour  Befnard  Intime,  répondoit 
1713.  qu'il  n'y  avoit  nulle  prefeription  ;  qu'il  s'agifloit 
de  l'exécution  d'un  don  du  Roi  fait  en  1670,  qui 
avoit  été  cnrcgiflré  ;  qu'en  1685,  il  y  avoit  eu 
une  faille  réelle- ,  &  en  1688,  une  prife  de  pof- 
fcflion  par  le  Donataire,  &  en  1 692,une  Semonce 
qui  évoquoit  h  (aille  réelle. 

Qu'à  la  vérité  l'Appeliant  pouvoit  demander 
un  compte,  mais  que  l'intimé  étoit  toujours  créan- 
cier du  confifqué  ,  &  que  l'Appeliant  ne  pouvoit 
pas  exetper  des  créance*  du  conlifqué ,  d'autant 
qu'il  ne  pouvoit  point  être  Ton  héritier. 

En  cet  état  M.  l'Avocat  Général  a  dit  que  tou- 
te la  queftion  fc  réduifuit  ;  feavoir  fi  le  Roi  s'é- 
tant  dépouillé  par  un  don  ,  le  Donataire  ayanc 
interrompu  la  pollcffion  de  l'héritier  du  condam- 
né ,  mais  ne  paroiii;«nt  plus,  Se  lailFanc  l'héritier 
jouir  de  l'a  qualité  d  héritier  de»  biens  du  défunt 
(  l'héritier  n.ayant  été  troublé  que  par  le  Dona- 


taire feui  )  Ravoir  lï  en  cet  état  on  pouvoit  après 
30  an>  palFés,  créer  un  Curateur  à  la  fucceliïon 
vacante,  &  (àilir  réellement  fur  ce  Curateur? 

Mais  qu'il  y  avoit  deux  préalables. 

L'un  ,  de  même  le  Donataire  en  caufe,  qu'J! 
n'y  avoit  point  de  prcfcripiion  contre  lui ,  ic.  qu'il 
pouvoit  dépoiléd-T  l'héritier. 

L'autre ,  qu'il  falloir  voir  la  faille  réelle  de 
1685,  li  elle  étoit  faite  fur  un  Curateur,  ou  fir 
de  Colas  comme  héritier. 

Qu'au  premier  cas  c'éroit  un  titre  contre  de 
Colas. 

Qu'au  fécond ,  c "étoit  un  titre  pour  lui. 

Par  ces  conlidérations  Al.  l'Avocat  Général  c£ 
tima  qu'il  y  avoit  lieu  ,  avant  faire  droit  de  i 
rrc  les  héritiers  de  Moniteur  de  Créquy  .cm 
fc  ,  &  ordonner  qu'on  rapor,ccroit  la  lai  fie  réelle 
dei6<)s. 

C'clt  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  fufdacté. 


171}. 


CHAPITRE  XXXV. 


Le  Décret  fait  fur  une  faifie  réelle  qui  comprend  des  biens  qui  n'apporte- 
noient  plus  à  la  Partie  faifie  ,  ne  dépouille  point  le  véritable  Propriétaire 


pojj'tjjeur  qui  n'a  point  été  depojjédé'par  un  Bail  judiciaire  ,  Çf  en  ce  cas  on 
ne  peut  point  lui  oppojèr  le  défaut  d'avoir  formé  une  oppofition ,  afin 
de  dijlraire. 


LE  îz  Août  ,  en  laGrand'Chamnre  fur 
lnflanee  au  rapport  de  .Moniteur  eft 
intervenu  Arrêt  qui  a  décidé  fuivantMu  propor- 
tion ci-de!fus. 

Voici  le  fait  Se  les  moyens  fur  lefquels  l'Arrêt 
eft  fondé. 

Le  21  Avril  169),  Jean  Horforf  de  Petit- 
Moulin,  avoit  vendu  pardciyt  Contrats  du  même 


avoient  formé  leur  demande  en  complainte  contre 
ces  deux  Particuliers  Guillct  Se  Croifet ,  dcf'quels 
du  Qucroy  avoit  dans  la  fuite  pris  le  fait  Se  caule  , 
Se  formé  complainte  de  fa  part  :  fur  q-joi  les  Ser- 
tencesdes  27  Août  &  5  Septembre  «710  ,  donc 
étoit  appel  étoient  intervenues. 

En  caufe  principale  Se  d'appel  du  Queroy.avoit 
dénoncé  la  prétention  de  Prévôt  de*  Vallins  &  fa 


riede  Salczine  en  Angoumois ,  le»  Contrats  avoient 
été  bien  Se  duement  enfailinés,  connus  &  enre- 
eiflrés  où  befoin  avoit  été  ,  fuivant  la  Coutume 
d  Angoulèllle. 

Le  9  Février  1 697 ,  Vallette  Se  Horfon  de  Pe- 
tit-Moulin avaient  fait  enrreux  un  échange  de 
quelques  morceaux  de  Prés  Se  héritages  qui  étoient 
à  la  bienféance  l'un  de.  l'autre  ;  ces  Contrats  de 


jour,  à  défunt  M.  Jeun  Valk-rte  ,  plulieurs  petits  femme  aux  Créanciers  utilement  colloques  fur  les 
morceaux  de  Terre  &  Prés  ,  fituésdarts  la  Prai-    5000  liv.  prixde  l'on  adjudication  ,&  fait  arrêter 

lés  denier  entre  lesmains  du  Receveur  di-s  Con- 
firmations d'Angoulême  ,  pour  être  inJjmnifé  fur 
le  prix  de  fon  adjudication  de  la  valeur  des  hérita- 
ges qu'il  prétendoit  être  compris  dans  ion  décret 
dont  il  (croit  évincé.  On  diloit  qu'en  cet  état  du 
Queroy  necouroit  aucun  rifque,  que  tepenJanc 
dans  le  delfein  d'accabler  Prgvot  des  Vailins 
&fa  femme,  en  frais ,  il  fsifou  agir  troi»  ProtH- 
rcurs  fous  le  nom  feul  do  fon  Procureur  pour  lui 
Se  les  nommés  Pierre  Vincent  ôc  Horfon  ,  mais 
que  quelque  mauvais  delfein  qu  i!  cat ,  il  ne  ren- 
droir  pas  fa  caufe  meilleure,  puifquc  pour  faire 
cellêrlcs  fins  de  non-recevoir  qu'il  oppofoit  audit 
Prévôt  des  Vallins  &  fa  femme  ,  ils  avoient  inci- 
demment interjetté  appel  de  la  faifie  réelle  faite 
fur  Jean  Horfon  de  Petit-Moulin  ,  &  de  l'adjudi- 
cation par  décret  quj  avoit  fuivi. 

Pour  moyens  d'appel  &  de  nullité  contre  la  fai- 
lle réelle  &  l'adjudication  par  décret  du  <  1  Avril 


■  Se  échange  avoienr  eu  leur  exécution  ,  Se 
chacune  des  Parties,  avoit  joui  rcfpcitivcmcnt  de 
ce  qui  luiap'partenoir. 

Depuis  1693  ,  défunt  Vallette  avoit  joui  pai- 
fiblemcnt  fans  trouble  des  héritages  par  lui  ac- 
quis ou  échangés ,  jufqu'à  fon  décès  arrivé  en  l'an- 
né**  170  ,  par  I  allàlîinat  commis  en  fa  perfonne 
par  le  Sieur  Jean  Horfon  de  Petit"  Moulin  fon  voi- 
lin  dj  Campagne.  , 
Depuis  l'on  décès,  fes  enfans  des  deux  lits  qu'il 
avoit  laides  mineurs ,  dont  Prevôtdes  Vallins  avoit 

epoufé  une  fille  du  premier  lit ,  avoient  auffi  joui    1 7 1  o  ,  &  Sentences  qui  avoient  fuivi ,  Prévôt  des 
paifib!ement&  fans  aucun  trouble  de  ces  mêmes    Vaflins  &  fa  femme  foutenoient. 
morceaux  de  Terre  Se  Hér 


i°.Ln  la  forme  que  du  Queroy  n'avoir  fait 
rapporter  &  produire  en  l'inftance,  par  Vincent, 
que  la  (aille rcellc  du  10  Mars  169&  ,  le  Procès- 
verbal  de  criées  Se  ce  qui  avoit  fuivi  icelle ,  &  que 
toutes  les  auttes  pièces  ellenticlles ,  comme  le 
congé  d'adjuger  ,  1  enchère  de  quarantaine,  l'ad- 
judication fauf  quinzaine  ,  les  remifes  &  publi- 
Journalicrs  p  -m  faucher  l'herbe  d'une  des  pièces  cations  pmr  parvenir  à  l'adjudication  du  11  Avril 
de  Pre  vendues  audit  défunt  Vallette  en  1693  ,  1 7 1  o ,  n'étoiem  point  rapportées  ,  pas  même  la- 
ies Appellans  { Prévôt  des  Vaflins  Si  û  femme  )    dite  adjudication  par  décret ,  qu'il  n'aveu  produit 


erre  ex  Héritages ,  ju (qu'au  14  Juin 
1710,  que  du  Queroy  Médecin  à  Angoulêrne 
comme  adjudicataire  des  biens  de  Jean  Horfon  de 
Petit-Moulin  ,  prétendit  que  ces  mêmes  héritages 
vcnd'is  &  échangés  en  1693  Se  1607.  étoient 
compris  dans  fon  adjudication  du  1  r  Avril  1710, 
&  avant  envoyé  les  nommés  Guillct  3c  Croizét 
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\  qtic'pnr  fimple  extrait,  &  dans  lequel  aucuns  hé- 
1  7  1  3'     ritages  qu'il  prétcndoir  lui  appartenir  ,  n'étoient 
point  déclares ,  confrontes  ni  énonces ,  qu'ainfi  on 
pouvoit  dire  que  tout  lcroit  nul,  faute  de  rap- 
porter Icfditcs  pièces. 

2*.  Qu'au  fond ,  quand  toutes  ces  pïéees  fe- 
roiene  rapportées  en  bonne  forme  ,  le  défaut  d'op- 
poli.-ionà  lin  de  dillraire  à  cette  f.iiGc  réelle  du 
lo.MarsiGçS,  qui  le  trouvoit  faire  Ç»ptr  rondes':- 
««ne  pouvoit  être  appolé;  Horion  de  Petic-Mou- 


lin  n  cran 
pollèllèur 


t  plus  eu  io  Ma  A  i6';8  ,  propriétaire  ni 
des  hériiages  qu'il  avoit  vendus  à  V  ai- 
lette dès  le  a  t  Avril  169). 

Qu'ainfi  le  Pourfuivant  Crjéesôc  les  Créanciers 
de  Horfon  n'avoient  que  leur  action;  iVavoir ,  le 
Pourfuivant  en  dénonçant  ladite  faine  réelle  & 
ctablifiemcnt  de  Commidaire  à  défunt  Valbttc  , 
Propriaaireocpofl'etlèur  des  héritages  en  quellion, 
&  l'obligeant  de  déguerpir  :  mais  que  e  étoit  ce 
qu'il  n'a '/oit  point  fait  :  ayant  au  contraire  ,  laide 
jouir  pailiblcment  6c  fans  trouble  ledir  défunt  V ai- 
lette ,  Si  après  loi  Prévôt  des  Vallins&  fa  femme 
depuis  1698  ,  julqu'cn  1710. 

Qu'à  l'égard  des  Créanciersjls  n'avoient  d'autre 
action  que  de  former  leur  demande  en  déclara- 
tion d'hypoteque  ,  &  que  c'étoitee  que  Jean  Hor- 
ion le  jeune  oui  étoit  en  caufe  .  avoit  tellement 
reconnu  que  depuis  le  prétendu  décret  du  11  Avril 
J71  o ,  il  avoit  fait  aligner  par  Requête  &  hx- 
ploit  des^ 3c  ao  Octobre  1710  ,  Prévôt  des  Vat- 
lins  ,  en  déclaration  d'hypotéque  au  !  ié^e  A  An- 
;ouléme ,  où  l'inflancc  ctoit  actuellement  pen- 
lante  ;  qu'ainfi  c'étoit  avoir  reconnu  que  l'on  n'a- 
voit  où  comprendre  dans  la  lailie  réelle  en  quef- 
tion  iefdits  héritages  vendus  &  échangés  en  1 69  ?, 
Si  1697. 

a".  Que  Iefdits  Prcv.'t  &  fa  ftimme  n'avoient 
point  été  dépollèdés  de  leurs  héritages  par  aucuns 
Baux  judiciaires  qui  leur  cullent  été  connus ,  li- 
gnifiés ou  dénoncés  ;  qu'ainfi,  ils  n'avoient  eu 
garde  de  former  leur  i»p;K>iition  afin  de  dillraire  , 
&  qu'ayant  jouy  paillbletnent  Si  fans  trouble,  ils 
avoient  eu  raifon  de  former  leur  demande  en 
complainte  au  mois  de  iuin  1710,  lôrkju'ils 
avoient  éti  troublés  par  l'ordre  de  du  Qucroy  , 
auquel  la  Provifion  ne  pouvoit  être  adjugée  com- 
me clic  Pavoit  été  par  la  Sentence  du  2?  Août 
1710,  dont  étoit  appel.  Qu'une  telle  prétention 
éioii  contraire  à  l'autorité  dei  Arrêts  de  la  Cour-, 
que  Me  Chopin  en  fon  Traité  des  Privilèges  des 
Rultiqucs ,  Livre  a.  Chapitre  4.  en  rapporte  un 
célèbre  .rendu  en  la  Grand'  Chambre  au  rapport 
de  Monlieur  Seguiers ,  qui  a  fur  la  complainte 
adjugé  la  provilion  à  un  Acquéreur  particulier 
de  quelques  Terres  dépendantes  d  une  Châtclle- 
nie ,  lefqucllcs  ayanc  été  depuii  vendues  par  Dé- 
cret, l'Adjudicataire  s'en  écoit  mis  en  pollcll'ion. 
Que  fuivant  la  remarque  de  Chopin ,  l'Acqué- 
reur ayant  joui  librement  Si  pailiblemcm  defditcs 
Terres  pendant  le  coûts  des  Criées,  il  emporta 
la  provilion  contre  l'Adjudicataire,  combien  que 
l'Acquéreur  ne  fe  fut  oppolé  en  la  forme  ordi- 
naire. • 

Qu'ainfi  Iefdits  Prévôt  Si  fa  femme  avoient  lieu 
d'efpcrer  que  la  Cour  en  infirmant  les  Semences 
&  Saille  réelle  dont  étoit  appel ,  les  maintien- 
droit  dans  la  propriété  &  jouillànce  qui  leur  étoit 
adorée  par  de  bons  Contrats  de  vente  qui  avoient 
eu  leur  cxéctltion  pendant  plus  de  dix-fept  an- 
nées; M«  Begon  Avocat,  qui  avoit  écrit  pour  le* 
Appellans ,  loutcnoit  en  général. 

itf .  Qu'il  n'cR  pas  permis  de  faifir  de  plein  vol 
fur  de  tiers  détempteurs ,  ou  que  ce  ne  peut  être 
en  tout  cas  qu'à  la  charge  de  leur  notifier  la  faille 
eo  particulier ,  foie  par  des  lignifications  fpecia- 


les  ,  foit  par  une  dépoflèliîon  actuelle  qui  doit 
erre  faite  à  la  diligence  du  Commilïàire  ou  du  1 
Fermier  Judiciaire ,  en  ce  que  le  droit  d'un  riars 
détempteur  cft  plus  f.ivorib!ç  que  celui  des  Créan- 
ciers particuliers,  qui  ont  tous  cjalernen:  ignoré 
la  lailie  réelle  tSc  adjudication  ;  qu'à  tes  dernier; 
qui  n'ont  que  des  droits  incorporels  d ':ip  v.t^ue. 

00  de  privilèges  ,  faute  de  s'être  oppofés ,  l'on 
pourroit  alléguer  une  lin  de  non  recevoir  ,  en  ce 
qu'ils  (ont  inconnu,  mais  que  le  droit  des  ti.'rs 
acquéreurs  &.  Pollelfeursconlille  en  unvdéremp- 
tion  éc  pollellion  réelle  Si  vifible  ,  par  conféquenc 
connue  du  l'ublic. 

2 Que  les  Créanciers  peuvenr  feavoir  par  les 
criées  ,  qu»  le  bien  de  leur  débiteur  elt  faili  réel- 
lement :  mais  que  les  tiers  Acquéreurs  &  Po  cl- 
feurs  qui  jouilienc  fans  trouble  &  fans  inquiétuJa 
de  la  part  de  qui  ce  l'oit,  ne  peuvent  deviner  que 
les  héritages  par  eux  acquis  it>ie  r.  n-.mprisdaiis 
la  failic  réelle  des  biens  de  leur  vem'  .-LT. 

5'.  Qu'un  Décret  ne  peut  trin-férer  à  l'Adju- 
dicataire autre  propriété  <5c  poileliion  que  celle 
qu'à  pû  av«ir  fa  Partie  faille. 

4".  Que  17  ans  de  poll'elîionà  riile  titre ,  com- 
mccclledes  Appellans,  étoit  fuîîilànre  pour  ac- 
quérir le  droit  de  propriété  ,  &  q  i'cllc  11c  fe  trou- 
voit  interrompue  par  aucun  Acte  l'oit  civHeir.cn: , 
foie  naturellement. 

<, w.  Qu'une  faille  ré  .-lie  n'érint  point  particuliè- 
rement notifiée  au  tiers  Potie.Teur,  il  ne  peut  for- 
mer oppolition  alin  de  dillraire  ,  n'étant  pas  obli- 
ge de  deviner  qu'un  bien  dans  la  pollelîion  duquel 
il  ne  fc  voit  point  troublé,  cil  laifi  réellement  ; 
que  fi  on  diloit  le  contraire,  on  introduisit  un 
Jéfordre  manifefle  dans  la  Ibciété  ;  parconféquenr 
que  rien  ne  lui  ayant  été  connu,  &  ayant  toujours 
joui  pailiblement  jufqu'au  jour  du  trouble  par 
l'Adjudicataire,  il  cil  fur  que  le  tout  cil  nul  à  ion 
égard. 

6?.  Que  dans  l'efpéce,  le  Déc  ret  étoit  rapporté 
en  une  forme  irréguliere  ,  étant  fur  une  feuille  de 
papier  ,  dans  lequel  l'on  énoneçoit  aucunes  procé- 
dures ni  formalités,  &  qu'en  matière  de  criées  lieri 
ne  fe  fuppléc. 

7".  Qu'enfin  la  Saille  réelle  étoit  abfolument 
nulle  ,  parce  qu'elle  étoit  faite  fur  un  faux  Pro-. 
pricraire  ,  &  que  le  faifiuant  ,  non  content  d'en- 
gloutir dans  fa  faille  des  héritages  qui  n  appurte- 
noient  point  à  fon  débiteur ,  n'avitic  rien  lait  de 
tout  ce  qu'il  falloit  faire  pour  inftruire  le  vrai 
Propriétaire  de  fa  faille,  &  pour  le  conftituer  en 
demeure  de  s'oppofer  alin  d.1  dillraire,  que  les 
Appellans  avoient  plût  t  vû  Jes  bien;  dont  ils 
étoient  en  une  jude  poll'elîion  adjugés,  qu'ils  ne 
les  avoient  vû  failir  réellement. 

Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt. 

EXTRAIT  DES  R  F.  G  IS  T  R  E  S 
du  PurUmvii. 

LOuis  par  la  grace.de  Dieu ,  Roi  Je  France  & 
de  Navarre  :  Sçavoir  failons ,  qu'entre  Fran- 
çois Prev.it  Sieur  des  Vallins  Si  FrançoifeVallettc 
fa  femme  -,  .Appellans  d'une  Sentence  dvnncc  en 
la  Sénéchaurtce  d'Angoulémc  le  7  Septembre 
1710,  &  Mc  Pierre  du  Qucroy  Intimé  :  &  en- 
tre Iefdits  Prévôt  &  fa  femme,  Appellans,  en 
adhérant  à  leurs  premières  appellations ,  tant  de 
de  la  lailie  réelle  du  10  Mars  1698,  que  de  la 
Sentence  d'adjudication  rendue  audit  Siège  le  1 1 
Avril  1710,  en  ce  que  ,  &c.  Ft  ledit  du  Qucroy 
Intimé^  Et  entre  ledit  du  Qucroy  ,  Demandeur 
aux  lins  des  Commilfion  Si  Emploie  des ,  &c.  Et 

1  ierre  Vincent  &  Jean  Horfon  Défendeurs  :  ht 
entre  Iefdits  Prévôt  &  fa  femme ,  Demaïf  iâirs 
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lefdits  du  Queroy,  Vincent  &  Horfon,  Défen- 
deurs :  l  t  entre  lefûits  Prévue  <Sc  la  femme  eldits 
nom*,  Arpellans,  en  adhérant,  de  la  Sentence 
du  27  Août  17  10.  Bail  judiciaire  du  j3  May 
1 707  ,  &  de' tout  te  qui  avoir,  l'uivi ,  &v . 

L  A  C  O  L'  K  lai  fa  t  droit  l'ut  le  tout ,  a  mis 
&  met  le»  Appellation» ,  &  ce  dont  a  e;e  appelle 
au  néant  :  F.niandant,  a  mantenu  ce  garde  lel- 
diis  Prevôtvx  l'a  femme  en  poilèllioii  des  Terre* 
&  héritages  meiuiontu's  aux  Contrats  de  vente 
c\  échangées  21  Aviil  169} ,  c%  9  Février  1697, 
&  Jéligifes  en  la  Uequëtedu  21  Juillet  171 } ,  fait 
défcnles  audit  du  Queroy  Si  tous  autrrs  de  l'y 
troubler  :  C  ondamne  ledit  du  Queroy  d'en  rendre 
&  relliruer  les  fruits  aufdits  Prévôt  &  fa  femme  , 
à  compter  du  16  Juin  1710,  jour  de  l'éviction, 
fuifani  l'eflimation  qui  en  fera  faite  par  Experts , 
dont  les  Partiei  conviendront  pardevautle  Prévôt 
Royal  d'Angoulémc ,  autrement  nommés  d'offi- 
ce :  Déclare  le  nréfent  Arrêt  commun  avec  Icf- 
dits  Vincent  &  Horfon  :  Condamne  ledit  du  Que- 
roy aux  dépens  des  eaufes  principales  d'appel  & 
demandes  envers  lefdits  Pervôt  Se  fa  femme  , 
lefdits  Vincent  &.  Horfon  pareillement  à  aux  dé- 


f>ensde  ladite  demande  du  21  Juillet  17  f, ,  envers 
cidits  Prévôt  &  fa  femme  :  Et  faifant  droit  fur  la 
demande  en  fommation  dudit  du  Queroy  ,  con- 
damne letuits  Vincent  c<  Horion,  jufqu'a  con- 
currence de  ce  qu'il* ont  rerù  du  prix  de  l'adju- 
dication rapportée  au  rroht  JuJit  du  Queroy  , 
eu  cç;atd  au  prix  de  l'adjudication  ,  fuivant  la 
vcntillatîon  qui  en  fera  faite  par  les  mêmes  Ex- 
perts ,  &  les  intérêts  dudit  prix  ,  à  compter  dudit . 
jour  fl-ize  Juin  1710.  Condamne  ledit  Vincent 
à  acquitter  ledit  du  Queroy  de  ladite  condamna- 
tion de  dépens  ,  &  en  tous  les  dypens  enver»  ledit 
du  Queroi  pour  la  répétition  de  toutes  lcfqucUct 
condamnations  ,  même  pour  les  frais  de  ventila- 
tion ,  &  pour  les  frai!  faits  par  ledit  Vincent ,  il 
fc  pourvoira  e  ntre  le  dernier  Créancier  utilement 
colloqués  ,  ceux  d'entre  ledit  du  Queroy  &.  Hor- 
fon compenfést  Si  mandons  au  premi  r  Huilfier 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution.  Donné  en 
Parlement  le  vingt-deux  Août  mil  fept  cens  treize: 
Et  de  notre  Kc^ne  le  foixamc  «Se  douzième.  Col- 
lationné  par  la  Chambre.  Signé  »  G  U  1  H  ()  U. 

faciles  Arrêts  des  16  Février  1719, &  i\ Juin 
1721,  au  Volume  fuivant. 


1  7  »  }• 


CHAPITRE  XXXVI. 


Vinaigriers  de  Paris  ne  peuvent  rendre  leurs  tonneaux  qu'aux  Tonne- 
liers. 

Autre  chofe  ejl  s'ils  ont  acheté  du  vin  gâté  Ou  de  la  lie9  à  la  charge  de 
dre  les  tonneaux  au  vendeur. 


LE  ij  Août  171 J  en  l'Audience  de  la  Grand' 
Chambre  ,  il  a  été  jugé  confotmément  aux 
propofitions  cidelïiis,  par  Arrêt  rendu  fur  les 
concluions  de  Moniteur  l'Avocat  Général  Guil- 
laume François  Joly  de  Flcury. 
*  Le  20  Janvier  1702  ,  il  avoir  été  rendu  Sen- 
tence de  Poliee  au  Chàtclet ,  portant  pcrmilfion 
aux  Tonneliers  d'acheter  chez  les  Vinaigriers  des 
futailles  propres  à  tenir  vin  ,  fuivant  le  prix  cou- 
rant Se  coûtant ,  &  à  cet  effet  les  Vinaigriers  qui 
ont  des  futailles  tenus  de  le  déclarer  à  la  Cham- 
bre des  Tonneliers  tenus  de  les  inferire  fans  frais , 
&  de  les  faire  enlever  dans  les  24.  heures,  finon 
permis  aux  Vinaigriers  d'en  difpofcr,  Se  que 
pour  les  futailles  de  rebut ,  les  1  onneliers  en  au- 
roient  la  préférence ,  s'ils  pouvoient  convenir  du 
prix, finon  permis  d'en  dilpofer. 

Le  9  May  171a  ,  il  a*oit  été  fait  un  marché 
fous  feing  privé  entre  GirardVigneron  Se  Bouche, 
Vinaigriers,  de  jo  demi  queues  Orléans  devin 
gâté ,  à  la  charge  de  rendre  les  futailles  à  Girard. 

Le  congé  Se  la  quittance  des  droits  étoient  con- 
formes à  ce  marché. 

Cependant  le  i.ç  Août  faille  des  futailles  par 
les  '  onneliers  auxquels  on  avoit  fur  le  champ 
oppofé  le  marché. 

La  Sentence  intervenue  le  6  Septembre  confir- 
ma la  faille.  Ccll  la  Sentence  dont  étoit  appel. 


La  caufe  portée  à  l'Audience,  Se  aprc<  que 
M'  Gtgutt  pour  Bouche ,  &  Girard  Appclans  , 
&  ».  itlti  pour  les  Tonneliers ,  Intimés ,  ont 
été  ouys,  Moniteur  l'Avocat  Général  a  dit,  que 
fuppolé  que  la  Sentence  du  20  Jinvier*i  702 ,  fùc 
julle,  le  fait  étoit  hors  de  l'efpêce  qui  fe  préf.n- 
toit  à  juger  ;  qu'y  ayant  un  marché  ,  les  futailles 
n'avoient  point  été  vendues  au  Vinaigrier ,  mai* 
le  vin  gâte  feulement ,  &  que  le  Vigneron  étoit 
demeuré  Propriétaire  des  futailles.  Que  fî  un  tel 
marché  étoit  défendu ,  cela  géneroit  la  liberté 
publique. 

Mais  qu'il  rertoit  à  examiner  fi  le  marché  étoit 
véritable. 

i«.  Qu'il  avoit  été  allégué  dès  le  moment  de 
la  faifie. 

î°.  Que  ce  marché  étoit  rapporté.  Qu'à  la  vé- 
rité c'étoit  un  écrit  fous  feing  privé,  mais  qu'il 
n'y  avoit  qu'à  faire  affirmer  «  décharger  en  affir- 


Par  ces  confidérations  Monficur  l'Avocat  Ci-» 
néral  ellima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appella- 
tion ,  Se  ce  dont  étoit  appel  au  néant  :  amen- 
dant de  décharger  de  la  demande  avec  main  levée 
de  la  faiiie  ,  en  affirmant  le  marché  ftnecre  Se  vé- 
ritable. 

C'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  fufdatté ,  du 
Parties. 
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•CHAPITRE  XXXVII. 

Commijffàircs  G»  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  >  maintenus  par  provifion  au 
fcellé  6*  inventaire  ,  contre  les  Officiers  de  la  Prévôté  de  Saint  Germain 
en  Laye, 


17  .  ? 


LE  ai  Août  171  j ,  en  l'Audience  de  la  Grand* 
Chambre  ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  jugé 
conformément  à  la  propofition  ci-deflus ,  Se  ce 
fuivant  les  conclufions  de  Moniteur  l'Avocat  Gé- 
néral Guillaume  François  Joly  de  Fl;ury. 

Monfieur  Morand  Premier  Préfident  du  Parle- 
ment de  Touloufe  étant  mort  à  Pari< ,  le  fcellé 
y  avoit  été  appoféà  la  rcquifition  de  fei  héritiers. 

A  la  même  Réquifîtion  6e  par  droit  de  fuite ,  le 
Commiflaire  au  Châtelet  avoir  appofé  le  fcellé  à 
Saint  Germain  en  Laye ,  Se  les  Officiers  de  Saint 
Germain  en  Laye  avoient  contre,  fcellé. 

Le  ?  1  Juillet  171  j ,  le*  Officiers  de  Saint  Ger- 
main en  Laye ,  avoient  interjette  appel  de  la  pro- 
cédure faite  par  les  Commilfaires  du  Châttlet ,  Se 
ceux-ci  du  contre  (celle  des  Officiers  de  Saint  Ger- 
main. 

Le  7  Août  fuivant,  les  héritiers  avoient  donné 
Requête  concluans  à  me  reçus  oppofans  à  l'Arrêt 
de  defenfes ,  le  fcellé  levé  par  le  Commiflaire  Bi- 
Zonton  ,  celui  des  Officiers  de  Saint  Germain  , 

Préalablement  reconnu  à  la  première  fommation, 
non  cafie ,  Se  rinventaire  continué  par  un  No- 
taire  du  Châtelet. 

Le  1 2  les  Notaires  du  Châ/clet.  a  voient  donné 
Requête  d'intervention  ,  adhérant.  au<  conclu- 
rions des  héritiers ,  en  conféquence  l'inventaire 
fait  par  le  Notaire  qui  avoit  commencé. 

Le  1 4  Août  le-Commiflaire  Bizoton  avoit  don- 
né Requête  d'intervention  ,  en  adhérant. 

La  caufe  portée  à  l'Audience,  après  que  M' 
des  Roches  pour  le  ficur  Guy  Thomas  Morand  & 

Conforts  .Tiéririers ,  M'  pour  les  Officiers 

de  Saint  Germain  en  Laye .  &  M'  M*ct  pour 
les  Notaires  de  Paris  ont  étéouys  ;  Monfieur  l'A- 
vocat Général  a  dit  qu'il  n'y  avoit  nul  doute  fur 
le  droit  des  Officiers  du  Châtelet ,  pareeque  19. 
feu  M.  Morand  étoit  domicilié  à  Paris. 

a°.  Que  les  Officiers  du  Châtelet  avoient  été 
requis ,  Se  que  ceux  de  Saint  Germain  ne  l'avoient 
point  été. 
î°.  Que  le  Châtelet  avoit  prévenu. 
4'.  Que  le  Châtelet  étoit  la  Juftice  fupérieure 
de  celle  de  Saint  Germain. 

Qu'on  objeâoit  un  Arrêt  rendu  le  16  Juillet 
1698  ,  mais  que  cet  Arrêt  fait  un  Règlement  en- 
tre les  Officiers  du  Châtelet  &  ceux  de  Saint  Ger- 
main ,  qu'il  établit  le  pouvoir  de  ceux  de  Saint 
Germain ,  &  juge  que  le  Châtelet  n'a  pas  un  pou- 
voir exdufif  ;  mais  qu'il  ne  décide  rien  fur  la  pré- 
venfion  &  le  droit  de  fuite. 
Qu'à  plus  forte  raifon  |es  Notaires  ont  le  droit. 
i°.  Que  des  1510,  ils  ont  des  Déclarations, 
portant  pouvoir  de  faire  tous  Acles  Se  Inventaires 
étant  requis ,  &  que  dans  l'efpéce  ils  litoienr. 

a0.  Que  le  droit  de  fuite  des  Officiers  du  Châ- 
telet attire  les  Notaires. 

30.  Que  les  Commiflaires  du  Châtelet  ont 

{grand  nombre  d'Arrêts  en  leur  faveur  rendus  dans 
es  années  1680.  168}.  1690.  1701. 1706. 1708. 
J709.  1712  Se  1 7 r  5. 
Qu'on  objeftoit  aux  Notaires  l'Arrêt  de  «69g, 
"  qu'ils  a  voient  même  réponfc  à  y  faire  que 


les  Commiflaires ,  joint  d'ailleurs  qu'ils  n'étoient 
point  Parties  dans  cette  caufe. 


(  fon  frère }  par  lequel  le  fcellé  appofe  après  la 
mort  de  M.  le  Cardinal  de  Furftemberg  avoir 
été  donné  aux  Officiers  de  Saint  Germiin  des 
Prêt ,  privativement  aux  Notaires  de  Paris. 

Mais  1  °.  que  les  Officiers  de  l'Abbaye  de  St 
Germain  avoient  été  requis  par  des  Parties ,  Se 
avoient  prévenu,  a0.  Que  tous  les  héritiers  dc- 
mandoient  les  Officiers  de  l'Abbaye  5  qu'il  n'y 
avoit  que  deux  Créanciers  feulement,  qui  de- 
mandaient un  Notaire  du  Châtelet ,  &  qu.-  tous 
les  autres  Créanciers  demandoient  les  Officiers 
de  l'Abbaye. 

Qu'on  fe  fondoit  far  pi  11  fi  eu  rs  Arrêts  de  1  567 , 
Se  autres  rapportés  dans  les  Chartres  des  Notai- 
re;, piges  Se  663 ,  où  Ion  a  jugé  que  dans 
les  Jultices  de  Paris  ,  lorfque  le  Châtelet  a  préve- 
nu ,  les  Notaires  ont  la  préférence,  &  que  lorf- 
que  les  Officiers  des  autres  J  uftices  ont  prévevu  , 
fi  les  Parties  requièrent  le  Notaire  ,  il  doit  faire 
I  inventaire,,  Se  que  fi  les  Parties  ont  requis  les 
Officiers ,  c'eft  à  eux  à  le  faire. 

Qu'içi  les  Officiers  du  Châtelet  avoient  pré- 
venu, &  que  le  Notaire  avoit  été  requis-;  que 
les  deux  conditions  fe  rencontroient ,  Se  qu'un; 
feule  fuffiroit  pour  leur  donner  le  droit. 

Par  ces  conlidérarions  Moniteur  l'Avocat  Géné- 
ral eflima  qu'il  y  avoit  lieu  d'ordonner  par  provi- 
fion que  le  Commiflaire  du  Châtelet  lewoic  les 
fcellés ,  ceux  des  Officiers  de  Saint  Germain  préa- 
lablement par  eux  reconnus ,  &  à  cet  effet  tenus 
de  s'y  trouver  à  la  première  fotnmation,finon  leurs 
fcellés  levés  Se  brifés,  Se  l'inventaire  fait  par  le 
Notaire  du  Châtelet ,  tous  dépens  dommage >  Se 
intérêts  réfervés. 

Sur  ces  motifs  efl  intervenu  l'Arrêt  fufJarc , 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général. 

AUTRE  A*R  R  EST. 

Le  même  jour  en  la  mêmt  Audiencï  ,  &  pa- 
reillement entre  les  Officiers  du  Châtelet  ,  Se 
c?ux  de  Saint  Germain  en  Laye ,  efl  intervenu 
pareil  Arrêt. 

Louis  *Langlois,  Bourgeois  de  Paris ,  y  étoit 
décédé.  On  rapportoit  des  quitances  de  Capita- 
tion  qu'il  avoit  payées  en  1706.  1707  Se  1708. 

Une  •  quitaflee  de  l'aumône  de  l'année  chère 
payée  en  1709 ,  avec  des  quitances  des  pauvres 
des  armées  1710,  1711  &  171"}. 

Le  17  Juillet  171  j  ,  Cypnen  Langlois  fon  fils, 
avoit  requis  le  Commiflaire  DeflanJes  d'appofer 
le  fccHc  en  la  maifon  de  fon  pere  ,  rue  St  Mar» 
tin ,  ce  qui  avoit  été  fait  ;  Se  il  avoit  requis  ce 
Commiflaire  de  le  continuer  à  Saint  Germain  en 
la. mai  km  que  fon  pere  Se  la  veuve  y  occupoient 
actuellement ,  Se  le  fcellé  y  avoit  été  mis  le  ■  9 
JuiUet^endant  lequel  tems  fa  veuve  étoit  tombée 
en  apoplexie,  &  «oit  morte.  Contre  fcellé  appo- 
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fé  par  I  $  Officiers  d=  Saint  Germain  .  &  le  7 
Août ,  Ordonnance  de  M.  k  Lieutenant ,  por- 
tant qu'ils  feroient  brife. 

Le  51  Juill  t,  les  Officiers  de  Saint  Germain 
avaient  appelé,  &  le  î  Août  Langlois  avoit  ap- 
pelle de  leur  contre  fcellé  ;  le  14  Août,  le  Pro- 
cureur du  Roi  du  Chàtelet ,  étoit  intervenu cori- 
<4uant  au  néant,  fur  l'appel  des  Officiers  de  Saint 
Germain  ,  &  fur  celui  des  Officiers  du  Châtelet 
à  l'appellation  ,  Se  ce  ,  cmendant  les  fccllés  le- 
vés, &  I  inventaire  fait  par  les  Officiers  du  Châ- 
t  .'lcr.  Langlois  avoit  donné  Requête  aux  mêmes 
fins. 

Matin  de  /-VjrHplaidoit  pour  Langlois  Se  Af* 
Cuilla  de  BUrm  pour  les  Officiers  de  Saint  Gtr-  ' 
main  en  Layc. 


M.  l'Avocat  Général  allégua  les  mêmes  moyens  - 
ftavoir  que  le  défunt  étoit  domicilié  à  Paris  ;  que 
le  Châtelet  avoit  été  requis .  &  non  les  Officiers 
de  Saint  Germai  n  ;  que  le  Chàrclet  avoit  préve- 
nu ;  qu'il  étoit  Juge  Supérieur,  &  que  les  Offi. 
ciers  du  Châtelet  rappnrtoient  en  leur  faveurpour 
les  inventaires  des  Arrêts  imprimés  en  datte  de 
1680.  1-01.  1706  &  17»}.  furquoi 

M.  l'Avocat  Général  ayant  pris  de  mêmes  con- 
clurions fur  le  provifoire  ,  il  intervint  pareil  Arrêt 
&  dans  les  mêmes  termes  que  le  précédent. 

Voyez  dans  Néron,  tom.  a.  pag.  459  PEdit 
d'Octobre- 1712.  fervant  de  Règlement  entre  les 
Officiers  du  Châtelet ,  &  ceux  du  Bailliage  du 
Palais,  art.  1.  6c  l'Arrêt  du  23  Septembre  i7i±t 
au  préfent  Journal. 


l7i  j. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Sans  s'arrêter  à.  la  promeffe  £une  Veuve  avec  un  Officier  tf  Armée  >  de  s'é» 
pou  fer  y  fous  peine  de  JJOOO  liv.  de  dédit ,  &  fans  avoir  égard  aux  Let- 
tres de  Refcifion  ,  la  Cour  à.  fixé  d'ojjîcc  une  fomme  pour  dommages  & 
intérêts  du  prétendant ,  en  lui  adjugeant  de  plus  tous  fes  dépens. 


LE  ;ç  Août  1715,  en  la  Grand'Chambrcfur 
Infiance  au  rapport  de  Monfteur  Mainguy  , 
Confeiller,  eft  intervenu  Arrêt  ijui  a  décide  la  con- 
tctlacion  des  Parties ,  en  fixant  les  dommages  & 
mrercts  du  prétendant  ,  à  une  fomme  avec  tous 
les  dépens. 

FAIT. 

Damoifclle  Margucrire-Germaine  I.andpt  fille 
d'un  Marchand  Gantier  de  la  Ville  de  Paris,  avoit 
epoufe  M1'  Jcan-Prancoii  Caffiot  Avocat  en  la 
Cour,  &  lui  avoit  apporté  en  dot  naoo  liv.  la 
plûp>rt  en  conftitution  de  rente. 

Etant  demeurée  veuve  avec  deux  enfans  de  fon 
mariage ,  elle  les  avoit  menés  avec  elle  à  Avalon 
où  elle  avoit  lotie  un  appartement  dans  le  dcrfTein 
apparent  d  y  faire  un  établiffirmcnr. 

Là  elleavoit  fait  connoifliftse  avec  Jean  Bap- 
tifteMorcau  ficurdeMalaval,Capitainc  d  Infante- 
rie dans  le  Héciment  de  Forér. 

La  famille  du  licur  de  Malaval  ayant  fait  beau- 
coup d'amitiés  à  la  Demoifellc  Camo: ,  elle  avoit 
tenu  un  enfant  avec  lui  fur  les  fonds  de  Baptême 
elle  avoit  foufTert  fes  aujduircsék  agréé  la  recher- 
che qu'il  faifoit  d'elle  en  mariage,  tellement  que 
le  23  Janvbr  17 1  3  ,  ils  avoient  fait  une  promefTc 
de  mariage  portant  dédit  de  ;«oo  liv.  &  le  23 
Février  luivant ,  il  avoit  été  paflê  un  Contrat  de 
mariage  emr'cux 

Cependant  la  Oemoifelle  Caffiot  ayant  tout 
d'un  coup  changé  de  volonté  &  de  retour  â  Paris 
le  fieur  de  Malaval  l'avoit  fait  aftigner  au  Châte- 
let, &  le  3  Mai  1715  ,  il  avoit  obtenu  Sentence  • 
par  défaut  ,  par  laquelle  il  l'avoit  fait  condam- 
ner d'exécuter  les  promclfes  Se  Contrat  de  maria- 
ge palfcsentr'eux  ,  en  conféquetice  de  palier  ou- 
tre à  la  célébration  du  mariage  que  le  fieur  deMa- 
taval  vouloir  bien  contracter  avec  elle  ,  &  ce  dans 
huitaine  du  jour  de  la  lignification  de  ladite  Sen- 
tence, finon  condamnée  à  payer  au  Sr  de  Malaval 
la  fomme  de  ;ooo  liv.  d'une  part  qu'elle  lui  avoit 
promifeen  cas  de  dédit  fuivant  ladite  promette  , 
aux  intérêts  de  ladite  femme  du  jour  de  ladite  pro- 
mène ,&  en  fes  dommages  &  intérêts  réfultans 
de  l'inexécution  dudit  Contrat  de  mariage  de  la 


part  de  ladite  Demoifellc  Caffiot ,  avec  dépens, 
voyage  &  fejour  du  lieurde  Alalaval ,  fur  l'appel 
de  cette  Sentence  par  la  Demoil'elle  Caffict ,  «Sont 
le  fieur  de  Malaval  avoit  obtenu  Arrêt  le  17  Juil- 
let ,  par  lequel  il  lui  avoit  été  donné  acte  de  la  dé- 
claration par  lui  faite,  qu'il  n  infiftoit  au  bien  ju- 
gé de  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  qu'au  chef  de 
la  condamnation  de  3000  liv.  de  dédit  &  des  dom- 
mages Se  dépens  Se  qu'à  cet  égard  l'appellation 
fût  mile  au  néant  ,  Se  ordonne  que  ce  dont  étoit 
appel  fbrtiroit  effet  avec  amende  &  dépens. 

La  Demoifellc  Caffiot  de  fon  côté  avoit  obtenu 
des  lettres  d?  refcifion  contre  ladite  prornelfe  & 
Contrat  de  mariage  ,  Se  le  -\  Août  elleavoit  don- 
né Requête  afin  d  emhermement  d'icelles ,  con- 
cluant a  ce  qu'elle  fut  remife  en  te)  Se  femblable 
état  quelle  ctoit  auparavant ,  Se  furie  tout  les  Par- 
ties avoient  rcibectivcmcm écrit  fieproduit  en  exé- 
cution ,  tant  de  l'appointement  au  Confeil  que 
d'autres  portant  en  droit  Se  joint. 

Les  moyens propofés  de  la  part  de  l'Appellan- 
tc  fe  réduiibicmà  dire,  que  la  promefle  enquef- 
tion  étoit  nulle,  n'ayant  point  été  faite  double ,  Se 
n'en  étant  point  fait  mention  dans  celle  que  l'In- 
timé rapportoit,  joint  que  l'Intimé  ne  l'avoit  point 
figné  de  fon  nom  Se  de  fon  furnom  ,  n'y  ayant  mis 
que  les  premières  lettres  avec  le  nom  de  Malaval. 
Qu'en  tout  cas  c'étoit  une  furprife  qui  avait  été 
faite  àl'Appellante  jeune  veuve  ,  qui  avoit  été  fe- 
duitc  par  l'Intimé ,  Officier  d'Armée ,  qui  n'avoir 
que  lacappe  Se  l'épéc  ,  Se  qui  étoit  d  inégale  con- 
dition à  celle  de  l'A  ppellante,  que' même  teur  Con- 
trat de  mariage  avoit  des  claules  infolircs,  étant 
dit  que  tout  ce  qui  écheroit  aux  futurs  conjoints, 
tant  par  fuccoffion  qu'autrement,  entremit  en  com- 
munauté ,  &  n'étant  point  flipulé  de  reprife  eu 
cas  de  renonciation,  Pourquoi  elle  avoit  pris  des 
lettres  de  refcifion  en  tant  que  befoin ,  dont  elle  de- 
mandoit  l'cmhcrinement  ;  joint  qu'étant  encore  ' 
fous  la  puiflàncc  de  pere  Se  merc  ,  qui  ne  vou- 
loient  point  confentir  à  ce  mariage  ,  elle  feroit  ex- 
po fée  a  leurexhérédation  fi  elle  le  contra&oir. 

•  L'Appi  llante  alléguoit  en  fa  faveur  le  fenti- 
ment  de  Fcvret",  de  Baquet ,  de  M.  le  Prêtre  , 
un  Arrêt  de  1638,  rapporté  par  Bardet ,  un  au- 
tre 
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tredu  26  Mai  1653  ,  rapporté  par  Ton  fus,  un  au- 
'7'3*     (ie  du 20  Février  1606,  un  du  6  Juillet  1709  «Se 
un  du  20  Juin  171  2. 

Afc  Nnvitd  qui  écrivoit  pour  l'Intimé ,  repondoit 
fur  les  laits ,  que  les  Parties  n'etoient  point  d'iné- 
g.ilc  condition ,  puifque  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
Ht  milice  fidive  d'un  Avocat  puiffe  l'emporter  iur 
la  vraye  milice  &  l'exercice  actuel  des  armes. 

Que  quant  aux  biens  on  n'en  fait  point  un  cal- 
cul arithemetique  dans  les  mariages,  furtoutde 
ceux  du  mari  ;  &  que  ceux  de  l'Appellante  n'é- 
toient  pas  fi  confidérables  pour  faire  Iur  ce  fujet  un 
reproche  à  l'Intimé ,  joint  qu'elle  avoir  deux  cn- 
fans  de  fon  premier  mariage  ,  auxquels  le  bien  de 
l'Appellante  «.'toit  affecté. 

Qu'après  tout  la  promené  de  mariage  portant 
dédit  de  3000  liv.  étoit  réciproque  ;  qu'il  ne  dé- 
pendoit  pas  de  l'Intimé  que  l'Appellante  n'ea 
produifit  le  double  ;  que  celle  produite  par  l'Inti- 
mé portoit  prtmttttns  d"ép»*fer  &  plus  bas  ,  en  foi 
Je  <fu<n  ntits  avtnt  fanrU  prrfn  e  prontrlJ'r  ,  que  de 

filus par  la  revocation  du  17  Mars  ,  que  l'Appel- 
ante avoit  fait  fignilier ,  elle  convenoit  qu'elle 
avoit  fait  un  écrit  portant  promclle  de  mariage 
avec  dé-.!it  réciproque  de  3000  liv.  lequel  mot  de 
rnlprcvtc  prouve  que  la  promelTe  avoit  été  faite 
doublé. 

Que  l'Intimé  ne  l'avoit  lignée  que  du  nom  de 
Malaval  avec  les  premières  lettres  de  fon  nom  & 
furnom  ,  parce  quec'étoit  la  manière  ordinaire  de 
ligner  pour  le  diflinguer  d'avec  ceux  de  fa  famil- 
le, qui  portaient  le  même  nom  que  lui. 

Que  quant  au  Contrat  de  mariage  il  croit  conçu 
dans  les  termes  naturels ,  &  que  les  claufes  que 
l'Appellante  difoit  y  manquer  ,  étoient  contre  le 
droit  commun  &  que  d'ailleurs  il  n'étoit  mis  que 
iooi  liv.  en  Communauté. 

Voici  maintenant  les  moyens  de  droit  &  Ar- 
rêts ,  que  l'Intimé  propofoit. 

11  dilbit  que  l'Appellante  n'avoit  point  de  dif- 
polition  de  droit  en  l'a  faveur  ,  qu'elle  ne  pourroic 
objecter  rien  de  plus  fort  pour  elle  que  la  loi  Tttid 
audigeflc  de  verbtrum  ohli^ti;  mais  outre  que  dans 
l'efpece  de  cette  Loi,  ce  n'étoi  .nt  point  les  Parties 
qui  s'étoient  promis  mariage  ,  mais  leurs  perc  «Se 
mere  veufs  qui  en  fe  mariant  s'étoient  promis  fai- 
re ce  double  mariage  de  l'enfant  qu  ils  avoient 
chacun  de  leur  premier  lit;  c'eft  que  cette  loi  a 
été  abrogée  par  le  nouveau  droit. 

Fn  effet  aj  tutoie  Me  Nupied  ,  fuivantla  loi  ;  C 
de  fpcr.fi ,  la  tille  maitrellc  de  fes  droits  qui  refufe 
d'accomplir  fes  promettes  de  mariage  ,  doit  être 
condamnée  au  double  de  la  valeur  des  arrhes  par 
elle  rerues. 

L'Empereur  Léon  en  fa  Novelle  18  ,  oblige  au 
payement  de  la  peine  promife  ,  celui  ou  celle  qui 
ne  veut  accomplir  fa  promette  de  mariage. 

La  Jurifprudcnce  des  Arrêts  a  reçu  ce  dernier 
droit  parmi  nous.  L'Appellante  oppofe  que  l'In- 
timé n'en  cite  aucuns ,  mais  il  clt  facile  de  fai- 
re voir  le  contraire  par  ordre  ,  «Se  de  montrer 
que  l'on  a  toujours  accorde  des  dommages  «Se  in- 
térêts indifféremment  contre  celui  ou  celle  qui  re- 
fufe d'exécuter  leurs  promelT-s  de  mariage  ,  foit 
qu'ils  fulTcnt  fixés  par  une  promelTe  en, cas  de  dé- 
dit ,  ou  qu  ils  fuifent  demeurés  à  l'arbitrage  des 
Juges ,  enforte  que  s'il  y  a  quelques  Arrêts  qui  n'en 
aient  point  adjugé ,  ces  Arrêts  font  intervenus  dans 
le  cas  o  1  celui  qui  demandoit  les  dommages  Je  in- 
tétvrs  s'étoît  trouvé  ou  rendu  indigne. 

Mornac  fur  la  loi  2.$.  3.  audigeltettt  rrpudiis  , 
rapporte  un  Arrêt  du  2;  Mai  1  89  ,  par  lequel 
un  Procureur  de  Cfr.rtes  fut  condamné  en  des 
dommages  «Se  intérêt*  pour  l'inexécution  des  pro- 
mciïèi  de  mariage  de  fa  fille  rrunoeurc  qui  avoic 
lame  VI.  Ttrt.  /. 


contraûé  fous  fon  autorité  avec  un  jeune  Avocat 
du  même  lieu.  *7lh 

Cet  Auteur  rapporte  au  m<ime  endroit  un  pareil 
Arrêt  du  19  Mai  1616,  contre  Michèle  Billard 
mineure  condamnée  de  rendre  les  arrhes,  «Se  fon 
perc  aux  dommages  «Se  intérêts  de  Clavier. 

Moniteur  le  Prêtre  Centurie  première ,  chapi- 
tre 68,  rapporte  un  troifiéme  Arrêt  du  8  Mara 
1608,  par  lequel  un  perc  fut  encore  comdamné 
en  des  dommages  &  intérêts  pour  l'inexécution 
des  promenés  de  mariage  de  fa  fille  mineure. 

Autre  du  28  Mars  1 639  ,  par  lequel  fut  adjugé 
1  icoo  liv.  de  dommages  «Se  intérêts  à  une  fille  qui 
n'avoit  que  6000  liv.  de  dot. 

Cette  fomme  avoit  étéflipulce  pour  domma- 
ges- intérêts  en  cas  de  dédit,  il  n'y  a  qu'à  voir  com- 
ment Monfieur  l'Avocat  Général  Talon  s'expli- 
qua dans  la  caufe  ;  il  djt  qui  l'égard  des  majeur* 
une  telle  pei  ie  pouvoit  être  demandée  par  for- 
me de  dommages  &  intérêt,  que  par  la  Novelle 
de  l'Empereur  Léon  la  ttipulacion  en  étoit  permi- 
fe,  &  que  quoique  par  le  Droit  Cinon  elle  fut  in- 
terdite ,  l'une  ou  l'autre  des  Parties  voulant  fe  ré- 
tracter devoit  être  condamnée  en  des  dommages 
«Se  intérêts ,  mais  il  prétendit  qu'ils  étoient  arbi- 
traires ,  cependant  comme  ils  étoient  fixés  encre 
les  Parties .  par  leur  nromelT.'  réciproque ,  U 
Cour  n'en  voulut  rien  rabbatre  ,  par  laraiion  pro- 
poféc  par  l'Avocat  de  la  fill--  qui  foutenoic  que 
cette  peine  avoit  pû  être  (lipulée  puisqu'elle  étoit 
due. 

Cet  A  net  fe  trouve  au  fécond  tome  de  Bardot 
livre  8.  chap.  1  il  efl  encore  dans  les  Notes  fur 
Monfieur  le  Prêtre  en  l'endroit  ci- defluscitéoà  il 
en  efl  rapporté  un  pareil  du  9  Février  1643 ,  qui 
déclara  valable  une  promelTe  de  mariage  avec  fti- 
pulationde  payer  4000  liv.  en  cas  d.1  dédit. 

Soefvetome  prcmier,ccnturie  3. chap  j  1.  rap- 
porte un  Arrêt  du  10  Mai  ifcjo  ,  rendu  fur  lea 
condufions  d  ?,M j.iûeur  1" Aovcat  Général  Talon  , 
qui  condamna  un  particulier  en  100  liv.  dédom- 
mages «Se  intérêts  pour  l'inexécution  de  fes  pro- 
mettes de  mariage. 

Autre  du  9  hévrier  1657,  furies  concluflons 
du  même  Monfieur  Talon .  qui  condamna  un  au* 
rre  homme  en  ^00  liv  quoiqu'il  alléguât  être  de- 
venu impuillânt  depuis  fes  promelîes  de  mariage, 
Socfve  tome  2.  cent,  premi.rc  chap.  54. 

Autre  du  29  Mars  1664  ,  par  lequel  fur  le* 
mêmes  conclufions,  M*  Pelletier  PréfiJent  en  l'E- 
lection de  Loudun,a  été  condamné  en  4000  liv.  de 
dommages  &  intérêts  envers  la  Damoifclle  Fon- 
teaux  de  Sacramanan.  Soefve  fèconJ  tome  cent. 

3.  ebap.  12.  Journal  des  Audiencei,  tom.  2.  liv. 
6.  chap.  23. 

Aatredu  10  Décembre  1670 ,  par  lequel  M* 
Bourjot ,  Procureur  au  Parlement ,  fut  condamné 
pour  fa  fille  mineure  en  ôaooliv.  dédommages  âc 
intérêts  ,  Journal  des  Audiences,  tom.  3.  liv.  4. 
chap.  8. 

Autre  du  17  Janvier  1673 ,  fur  les  conclufions 
de  Monfieur  l'Avocat  Général  Talon  ,  par  lequel 
le  Pot  fut  condamné  en  6000  liv.  de  dommages 
&  intérêts  envers  la  Damoifclle  Lectier  quoiqu  il 
fe  dit  impuidant ,  Soefve  féconde  patt.  centurie 

4.  chap.  80. 

Autre  du  9  Août  1 689.  au  profit  de  la  Damoî- 
felle  Dellrcan,  par  lequel  Charité  a  été  condam- 
né envers  elle  en  6000I.  de  dommages  &  intérêts. 
Journal  des  Audiences ,  tom.  5.  liv.  5.  chap.  34. 

Les  autres  Parlemcns  du  Royaume  ont  fuivi  la 
même  Jurifprudcnce ,  fuivant  qu'il  paroît  par  un 
Arrêt  du  >o  Mai  1662  ,  rendu  en  celui  de  Nor- 
mandie, au  pr  >fitde  la  Damoi telle  Ludier ,  pir 
iequel  un  fils  de  famille  mineur^q^iMui  avoit  fait 
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une  promette  de  mariage ,  avec  flipulation  de  la  fille ,  pour  raifon  de  quoi  il  fut  condamne  de 

J  7 *  i-     ;ooo  liv.  de  dommages 6c  intérêts  en  cas  de  dédit  lui  faire  réparation  d'honneur. 

fut  condamné  avec  ion  pere  intervenant  de  lui  L'Arrêt  du  zo  Février  16  :6.  fuivant  l'aveu  de 

paver  zoo-  liv.  de  dommages  &  intérêts ,  cet  Ar-  l'Appcllante  déclare  une  promelle  de  mariage 

rêt'eil  rapporté  par  Bafnagc  ;  fur  l'article  369  de  nulle  faute  de  réciprocité, 

la  Coutume  de  Normandie.  L'Appellante  reconnoît  encore  que  l'Arrêt  du 

Arrêt  du  Parlement  de  l  ouloufc  du  aj  Février  6  Juillet  i7oy.  cil  intervenu  en  femblable  efpéce 

1  A77 ,  contre  le  ficur  Citnlet ,  condamné  en  2000  de  défaut  de  réciprocité. 


d?  dommages  6c  intérêts  au  profit  de  la  Damoi- 
feile  Lupé  ,  quoiqu'il  eut  contracté  mineur  fani 
confentemenc ,  ni  de  curateur,  ni  proches  Païens , 
mais  feulement  affilié  d'un  parent  éloigné. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  a  Mai 
1 677  ,  contre  la  Damoifcllc  t.olonges  fille  d'un 
Marchand  de  MoilTac  ,  âgée  de  1 8  ans,  qui  avoit 
contracté  mariage  avec  Ltienne  Pechaman ,  «Se  rut 
condamnée  à  rendre  tous  les  préfens  6c  en  aoo  liv. 
de  dommages  &  intérêts.  . 

Ces  deux  derniers  Arrêts  font  rapportés  par 
Monfieur  Catellan  tom.  a.  liv.  4.  chap.  69.  page 
177.  6c  ce  Magiflrat  ajoute  qu'il  eft  jutlc 
que  l'un  &  l'autre  fexe  porte  la  peine  naturclle- 
dûe  à  l'inexécution  d'une  choie  quon  a 


pr  mife  ,  qu'on  a  pû  valablement  promettre  ,  & 
qui  du  coté  de  chacun  des  deux  léxcs  ne  peut 
Jamais  eue  regadée  comme  inditlércntc  :  ce  qui , 
difoit-on  ,  l'en  de  réponfe  a  la  fragilité  varia- 
ble que  L'AppeUante  impute  à  fon  fexe  6c  dont 
elle  fait  parade  comme  d'un  bouclier  de  mau- 

vaifL"  fl,i'  .  •    •  r         a  . 

L'Intimé  rcpondoit  amfi  aux  Auteurs  <5c  aux 

Arrêts  aies  par  l'Appelante. 

Lefentimentd;  Bacquet  cil  peu  de  chofe,  & 

quant  à  celui  de  Moniteur  le  Prêtre  ,  il  n  ell  point 

contraire  aux  intérêts  de  l'Intimé  qui  ne  demande 

que  l'intérêt  qui  confiile  in  âtmna  ,  6c  ce  à  quoi , 

les  Parties  l'ont  elles  mêmes  fixé  par  leur  promelle 


Elle  devoir  convenir  que  l'Arrêt  du  ao  Juin 
171a ,  rendu  en  la  Grand'  Chambre  au  rapport 
de  Monfieur  de  Cailanicre  de  Chiteauneuf ,  aeu 
le  même  motif,  puifquc  la  promefle  de  Marie 
Poitevin  quelle  a  rapporté,  n'étoit  pas  récipro- 
que, ôc  qu'au  contraire  il  paroit  qu'elle  l'a  voit 
donné   en  nom  lingulicr. 

Reftc  l'ob|eftion  que  fait  l'Appellantc  de  l'arti- 
cle 6.  de  l'fcdit  du  mois  de  Mars  1697  ,  qui  I'ex- 
pofe,  dit  elle ,  à  l'exhérédacion  de  l'es  pere  &  mere. 

C'cil-là  une  vainc  exeufe,  puifqued'un  coté 
l'Appellantc  devoir  méditer  fur  fes  devoirs  avant 
de  contracter  avec  l'intimé ,  &  que  d'autre  part 
il  fuffifoit  qu'elle  fit  des  fommations  rcipectueufes 
à  fes  pere  6c  mere  pour  fc  mettre  à  couvert  de 
leur  exhcKdation  ,  n'y  ayant  rien  que  d'honora- 
ble pour  elle  6c  fa  famille  dans  l'alliance  de  l'In- 
timé 6c  nul  défavantage  à  craindre  pour  une  auflï 
petite  fortune  que  celle  de  l'Appellantc  qui  s'en- 
gage avec  un  homme  de  conduite. 

Tous  les  raifonnemens  de  l'Appellante  alnfi  dé- 
uuit>,  elle  ne  doit  pas  triompher  de  la  crédulité  . 
de  1'  ntimé ,  après  lui  avoir  caufé  beaucoup  de  dé- 
penfe  &  de  frais ,  l'avoir  amufé  6c  diilrait  de  foe 
fervicc  des  armes ,  &  par  delfiis  cela  diffamé  pat 
un  indigne  refus  ,  6c  par  un  vil  mépris  en  le  trai- 
tant d'homme  fans  bien ,  &  d'Officier  qui  n'a  que 
la  cape  &  l'épée ,  fans  que  pour  réparation  de 
tout  cela,  elle  lui  paye  les  5000  livres d'intéretï 


réciproque  qui  les  juge  elles-mêmes  de  leur  con-  à  quoi  .llcs'clt  foumife  par  le  dédit  réciproque: 
fentement.  'a  .f-our  ci*  ,roP  iu^e  Pour  nc  P1*  alfujettir  l'Ap- 

L' Arrêt  du  premier  Juin  1638 


Bardct  tom.  2.  liv.  7. 


rapporte  par 
chap.  26  cil  folitairc ,  & 


d'ailleurs  il  paroit  qu'on  ne  s'attacha  qu'à  foute- 
nir  le  bien  jugé  de  la  Sentence  de  i\  )lficial  de  Lan- 
gres ,  qui  avoit  condamné  la  fille  à  folcmnilér  le 
mariage ,  à  peine  d'y  être  contrainte  par  cenfu- 
res  Ecclcliaftiqucs  ,  Me  Lanbin  Avocat  de  l' Inti- 
mé ,  ayant  foutenu  la  fille  nonrecevablc  en  fon 
'appel  6c  en  fes  Lettres ,  fans  conclure  fubfidiairc- 
menr  enaucuns  dommages  6c  intérêts. 

Moniteur  l'Avocat  Général  Bignun  dit  immé- 
diatement avant  ce  qu'  ppofe  l'Appelante  .qu'in- 
failliblement il  y  avoir  quelque  caufe  légitime  de 
ne  pas  accomplir  le  mariage  ,  ce  qu'on  ne  vou- 
loit  pas  exprimer,  &  fur  ce  fondement  6c  le  dé- 
fauc  de  conclure  aux  dommages  &  incéréts ,  la 
Cour  n'en  adjugea  point. 

L'Arrérdu  zi  Mai  1655  .rapporté par Socfve, 
a  déchargé  la  fille  de  la  condamnation  des  dom- 
mages <5c  intérêts  ,  parce  qu'elle  avoir  eontraclé 
mineure  fous  l'autorité  de  fon  pere ,  lequel  y  a  été 
lui  même  condamné  par  l'Arrêt,  la  Cour  en 
ulant  ainfi  lorfque  les  promenés  de  mariage»  ont 
été  faites  par  des  enfat»  mineurs  ,  fous  l'autorité 
«6c  mcie. 

1  zj.  la  Cour  rendit  un  autre  Ar 


pelhnteàla  loi  qu'elle  s'cll  faite  clle-mme,  ÔC 
les  prétextes  qu'elle  oppofe ,  font  trop  légers 
pour  l'en  mettre  à  couv  rt ,  l'infidélité  n'efl  pasj 
une  meilleure  exeufe  dans  l'un  que  dans  l'autre 
fexc,*6c  l'Intimé  n'étant  point  en  faute,  ne 
doit  rien  fouffrirde  la  mauvaife  foi  de  1  Appel- 
lame. 

Voici  l'Arrêt  en  forme  intervenu  fur  cette  t 
tc/lation. 


LOuis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
6c  de  " 


de  France 

Navarre  :  Au  premier  noue  Hululer 
ou  autre  fur  ce  requis-,  feavoir  faifons  ,  qu'entre 
Damoifelle  Marguerite  Germaine  Landot,  veu- 
ve de  Mc  Jean  François  Caffiot ,  Avocat  en  la 
Cour ,  Appellantede  la  Sentence  rendue  au  Châ- 
tcletdc  Paris  le  }  May  171  ),  d'une  part ,  &  Jean- 
Bapti'e  Moreau  de  Malaval ,  Capitaine  au  Ré- 
giment de  Forêt ,  Intimé  d  autre  part ,  6c  entre 
ladite  Caffiot,  Demandereflè  en  requête  du  21 
Août  171) ,  d'une  part,  6c  ledit  Moreau  de  Ma- 
laval ,  Défendeur  d'autre  part. 

Vû  par  la  Cour  ladite  Sentence  par  défaut  du  j 
May  1713,  obtenue  au  Chàtelet  par  ledit  Mo- 
reau contre  ladite  Landot  qui  faut  oit  condamnée 
d  exécuter  la  promefic  &  Contrat  de  mariage 


rét  en  faveur  d'une  tille  majeure  qui  fut  renvoyée  dont  il  étoit  queflion,  en  conféquence  palier  outre 
fans  dommages  6c  intérêts,  parce  qu'elle  allé    à  la  célébration  du  mariage  que  ledit  Moreau  vou- 


guoit  une  caufe  légitime  de  refus,  ayant  appris 

Î'  |ut  (on  fiancé  avoit  été  condamné  en  un  bannif. 
ément  pour  délit. 

L'Appcllante  auroit  allégué  un  autre  Arrêt 
dans  Socfve  du  1  Juillet  1655  ,  fi  elle  n  avoit  pas 
prévu  la  réponfe  qui  y  peut  être  faite  ;  Sçavoir 
qu  - la  Cour  jugea  le  Demandeur  indigne  pour 
s'être  vaftcé  d'avoir  eu  la  compagnie  chamelle  de 


loit  bien  conrracler  avec  elle  ,  6c  ce  dans  huitai- 
ne du  jour  de  la  lignification  de  ladite  Sentence, 
finon  condamnée  à  payeraudit  Moreau  la  fomme 
de  3000  liv.  d'une  part ,  quelle  lui  avoit  promiiè 
en  cas  de  dédit ,  fuivant  ladite  promefTe  aux  in- 
térêrts  de  la  fomme  du  jour  de  la  demande  ,  &  en 
fes  dommages  6c  intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion dudit  Contrat  de  mariage  de  la  part  de  ladi- 
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te  Landot ,  &  aux  dépens ,  voyages  &  leiour  du- 
dit Morcau,  Arrêt  d'appoimemcmauConfeildu 
7  Juillet  1715 ,  caufes  &  moyens  d'appel  de  la- 
dite Landot  du  15  Juillet  dernier,  réponfes  du- 
dit Morcau  du  21  deldits  moirfic  an  aux  futilités 
eau  (es  &  moyens  d'appel  tendantes  à  ce  que  par 
l'Arrtt  qui  interviendra  après  la  Déclaration  par 
lui  faite ,  dont  la  Cour  lui  avoir  donné  Acte  par 
Arrêt  du  7  Juillet  1715»  qu'il  n'infiftoit  au  bien 
jugé  de  la  Sentence  dont,  étoit  appel ,  qu'au  chef 
de  la  condamnation  de  3000  liv.  de  dédit ,  &  des 
dommages  intérêts  Ôc  dépens,  l'appellation  fut 
mile  quant  à  ce  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
ctoir  appel  fortiroit  erfet  avec  amende,  6c  dépens; 
production  des  Parties  contredits  dudit  Morcau  du 
2  Août  171 3.  Sommation  de  contredire  par  ladite 
veuveCaffiot.  Arrêt  du  7  Juillet  dernier  ,  inter- 
venu entre  lefdites  Parties  ,  par  lequel  a  été  don- 
né Acte  audit  Moreau  de  ce  qu'il  ne  pcrfiftoit  au 
bien  jujjé  de  la  Sentence ,  que  pour  iefdics  dom- 
mages intérêts,  &  pour  le  dédit  ,  en  confcquencc 
fans  s'arrêter  à  l'oppofuion  de  ladite  Landot,  a 
été  ordonné  que  l'appui ntement  feroit  exécute  6c 
ordonne  que  lefdites  informations  feroic'r.t  appor- 
tées au  Greffe  de  la  Cour  &  mifes  dans  un  lac  à 
part  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  lefdites 
informations  jointes  faites  par  le  Lieutenant  Cri- 
minel d'Avalon.  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par 
ladite  veuve  Caffiot  du  19  Avril  171 J ,  contre  la- 
dite promtfle  6c  Contrat  de  mariage  dis  2  ;  Jan- 
vier «  i{  Février  1713-  Requête  de  ladite  veine 
Caffiot  du  2 1  Août  1 7 1 3 ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
lui  adjugeant  fes  concluions ,  cmhérincr  les  Let- 
tres de  Refcifion  par  elle  obtenues  le  1 9  Août 
17 1 3  »  &  en  conféquenec  remettre  le»  Parties  en 


tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  auparavant 
lefdites  promettes  6c  Contrat  de  mariage ,  ladite 
Requête  contenant  auffi  production  nouvelle  au 
bas  elt  l'Ordonnance  de  la  Cour  qui  régie  ladite 
demande  en  droit  &  joint ,  &  donne  Acte  de  l'em- 
ploi pour  écriture*  &  production  fur  iceile  ;  Ke* 
quête  dudit  Morcau  du  a  ;  Août  1713»  employée 
pour  defenfes  6c  fins  de  non- recevoir  contre  lel- 
dites  Lettres  de  Refcifion  écritures  &  productions, 
fuivant  ladite  Ordonnance  &  contredits  contre 
ladite  production  nouvelle,  Pacturn  Unifié  le  23 
Août  par  ladite  veuve  Caffiot.  Requête  dudic 
jour  de  ladite  veuve  employée  avec  ledit  Factura 
pour  contredits  contre  la  production  dudit  Moreau. 
Salvations  &  contredits  de  production  nouvelle 
dudit  Morcau  du  16  :  Tout  joint  &  confîdéré. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout ,  à  mis  & 
met  l'appellation, <5cce  dont  a  été  appelle  au  néant: 
émendant ,  condamne  ladite  Landot  à  payer  audit 
Moreau  de  Malaval ,  la  fomme  de  50c  liv.  à  la- 
quelle ladite  Cour  à  liquidé  lcfdits  dommages  & 
intérêts  dudit  Moreau,  réfultansde  l'inexécution 
de  la  promclTc  de  ladite  Landot ,  cnfemble  L-s  in- 
térêts de  ladite  fomme  du  jour  de  la  demande ,  6c 
en  tous  les  dépens  envers  ledit  Moreau ,  dans  lef- 
quHs  n'entreront  les  frais  de  1  information  faite  i 
Avalon ,  en  conféquenec  fur  le  fur  plus  des  de- 
mandes,  fins  6c  concluions  dcfditcs  Parties  :  les 
a  mifes  hors  de  Cour.  Si  mandons  mettre  Iç  pré- 
fi.nt  Arr.t  à  due  6c  entière  exécution  félon  fa 
forme  Si  teneur,  de  ce  faire  donnons  pouvoir, 
l  'ait  en  Parlement  le  29  Août  1713,  &  de  notre 
Règne  le  71.  par  la  Chambre.  Collationné  , 
GClHOU. 


«s 


CHAPITRE  XXXIX. 

Licentiés  ne  doivent  être  reçâs  au  Serment  <T Avocat  dans  les  Sièges  inférieurs 
fans  Certificat  de  M, les  Gens  du  Roi  du  Parlement,  de  leurs  injerip- 
tions  fur  les  Regijlres  des  Univerfitès* 


LE  Mardi  20  Août  1713.  du  matin  à  l'Au- 
dience delà  Grand* Chambre  elt  intervenu 
Arrêt ,  contenant  le  Règlement  ci-dciïus  énoncé , 
&  dent  voici  la  teneur  : 

Ce  jour ,  après  que  plufïcurs  Licentiés  ont  été 
préfenrés  au  Serment  cf'Ayocat ,  6c  etur'sutres  M. 
Louis  Guinebaud  ,  Liccntié  en  l'Univcrlité  d'Or- 
léans, lequel  avoit  prêté  le  Serment  au  Baillia- 
ge de  ladite  Ville ,  fans  qu'il  eut  fatislait  à  ce  qui 
cft  preferit  parla  Déclaration  du  Koi  du  troif:e- 
me  Avril  1710,  ponant  Règlement  à  «.et  tiret, 
ouys  les  Gens  du  Roi  en  kur  Réquifitiun. 

LA  COLR  faifant  droit  fur  le>  com  luttons 
des  Gens  du  Roi  ;  ordonne  que  la  Détonation 
du  Roi  dudit  jour  trciliéme  Avril  1710,  Regif- 
rrée  en  la  Cour  le  14  dudit  mois  ,  f.-ra  exécutée 
félon  fa  forme  6c  teneur,  6c  en  confoquaiie  fait 
définfes  aux  Officiers  du  Bailliage  6c  Siège  Pré- 
fidial  d'Urleans  de  recevoir  aucuns  Licencies  ?u 
Serment  d'Avocat ,  6c  à  tous  les  Avocats  de  les  y 


préfenter  qu'ils  n'ayenc  rapporte  une  atteflation 
en  bonne  forme  des  Officiers  du  Parquet  du  Par- 
lement dans  le  Reflbrt  duquel  1  Univerfité ,  dont 
ils  auront  obtenu  le:  Licences ,  elt  établie  ;  por- 
tant qu'ils  fc  font  inferits  fur  les  feuilles  de  ladite 
L'nivcrfité  en  la  forme  preferite  par  l  Edit  du 
mois  d'Avril  167g,  6c  par  la  Déclaration  du  15 
Janvier  1700  ,  qu'ils  ont  rempli  Je  tetm  d'ttude 
qui  efl  preferit,  qu'ils  ont  obfcrvé  les  intérieures 
portés  par  ledit  Fdit  6c  par  les  Déclarations  des 
iixiéme  Août  1682,  6c  19  Janvier  1710,  qu'ils 
ont  fubi  I  lixamen  de  Droit  François',  ce  faris- 
fi-.ic  généralement  a  tout  ce  qui  efl'réglc  par  lef- 
dits  Fdits  6c  Déclarations  pour  l'Etude  du  Droit 
Canonique  Civil  &  François,  à  peine  de  nullité 
dwJirs  réceptions.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt 
fen  lu  publié  auJit  Bailliage  6t  Siège  Préfictial 
d'Orleuns,  l'Audience  tenant,  enjoint  au  Stjbfti- 
tat  uu  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la 
main,  6c  d'en  certifier  la  Cour  dans  huitaine. 
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CHAPITRE  XL. 

Une  Communauté  de  Merciers  fans  Lettres  Patentes  faijiffcnt  fur  un  Parti- 
culier ,faifànt  Commerce  de  Mercerie}  pour  foutenir  leur  faifu ,  ils  obtien- 
nent des.  Lettres  Patentes ,  le  Particulier  demande  à  y  participer %  on  [ordon- 
ne ,  en  contribuant  aux  frais. 


T  F  ;oAoût  171 3 ,  en  l'Audience  Je  la  Grand' 
Jwj  Chambre  ,  cela  a  été  ainli  jugé ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  I  A  vocat  General  Guillaume  Fran- 
çois Joly  de  Fleury. 

I.a  Communauté  des  Mercier*  de  Notent  fur 
S"i:ie  .  ayant  obtenu  des  Statuts  le  16  Janvier 
J71 3  /Pillavoine  &  Prix  s'oppol'erent  i  l'enrcgif- 
trement  ;  le  27  Juin  les  Merciers  donnèrent  rtc- 
quôte  pour  les  en  faire  débouter ,  &  obtinrent  Ar- 
rêt par  défaut. 

Le  24  Juillet  les  Oppofans  donnèrent  Requête 
à  ce  qu'il  fut  dit  qu'ils  •nuiraient  de  l'effet  des 
Lettres  Patentes  ,  aux  offres  de  comiibit.-r  aux 
frais  faits  &  à  faire,  &  en  conféquence  polieiiion. 

Aie.  l'amena  pour  Pillavoine  &  Prix,  &  Alt. 
T)*Kré  pour  le*  Merciers,  ayans été ouys  à  l'Au- 
dience de  la  Caufe. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  qu'il  s'agiilbk  d  ?  R  a- 
voir fi  Pillavoine  &  P/ix  ,  avant  l'obtention  des 
Lettres  Patentes  avoient  fait  la  profellion,  parce 
qu'en  ce  cas  les  Lettres  Patentes  dévoient  être 
pour  eux,  mais  qu'il  n'y  en  avoit  aucune  preuve. 

Que  le  Certificat  du  Clerc  de  M.  Robert,  Con- 
fciller,  qu'il  y  avoit  Procès  à  fon  rapport  pour 
l'ailies  faites  fur  eux  ,  ni  des  écritures  de  ieur  Avo- 
cat dans  ce  Procès  ,  ne  faifoient  point  de  preuves 
fuffifantes  ;  qu'H  avoit  été  ordonné  qu'ils  en  rap- 
porterojent  d'autre;. 

Que  depuis  Pillavoine  en  rapportoit  ;  fçavoir 
une  Kcquetedu  30  Avril  17J0,  dans  laquelle  les 
Merciers  expofoiem  eux-mêmes  que  depuis  plu- 
fieurs  années  Pillavoine  <5c  ù.  femme  (  à  la  faveur 
du  pere  de  la  femme  qui  étoit  Mercier  )  faifoient 
le  commerce  ,  St.  même  avoient  ouvert  boutique 
depuis  ;  qu'ils  lognient  féparément ,  furquoi  ils 
leur  avoient  fcilî  de  la  chandelle ,  des  rubans ,  pa- 


piers ,  poudre ,  favon ,  cotton ,  &c.  dont  appel 
<5c  Procès  en  la  Cour. 

Que  des  qu'ils  failbienc  commerce  depuis  1710, 
il  n'v  auroit  pas  de  raifon  à  les  empêcher  de  jouir 
du  bénéfice  des  nouvelles  Lettres  Patentes.  Qu'à 
la  vérité  ils  n'avoient  point  fait  apprcntilTagc  ,  & 
que  les  Statuts  l'ordonnoicnt ,  mais  que  c'ctoiçns 
des  Statuts  non  enregiftres ,  non  reconnus  ,  6c 
que  malgré  les  Statuts  il  y  avoit  liberté  publique. 

Que  la  femme  de  Pillavoine  étoit  fille  de  Mer- 
cier ;  que  les  Statuts  avoient  été  drellés  en  <6  j7, 
à  la  Requête  de  fon  pere. 

Qu'à  J'cgard  de  Prix  ,  la  faifie  avoit  été  faite 
feulement  en  j  7 1  i  ,  &  que  les  Lettres  Patentes 
n'étoient  que  dj  1713. 

Que  cependant  on  voyoit  quec'étok  pour  les  ex- 
clure qu'un  avoit  obtenu  les  Lettres  Patentes,  & 
que  comme  cela  gênoit  la  liberté  publique ,  il  ne 
fallait  pas  y  donner  tant  d'extenfion. 

Qu'on  objectait  qu'en  i6gj  ,  il  y  avoit  une  ta- 
xe fur  la  Communauté  ,  laquelle  ils  n'avoient  pat 
payée ,  mais  qu'on  répondoit  que  s'ils  faifoienc 
commerce  alors ,  il  falloit  les  y  faire  contribuer  , 
mais  qu'ils  ne  l'avoient  fait  que  depuis  ,  &  que 
par  conféquent  il  n'y  avoit  rien  à  leur  imputer  à 
ce  fujet. 

Par  ces  confidérations  Moniteur  l'Avocat  Géné- 
ral eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  les  Parties 
de  M*  RAiruntt  oppofantes  à  I  Arrêt  par  défaut , 
au  principal  oppofantes  à  l'enregiftrement  des 
Lettres  Patentes ,  en  ce  qu'ils  n'y  étoient  poinc 
compris ,  faifant  droit  fur  l'oppofition ,  de  les  ad- 
mettre à  y  participer  ,  aux  offres  de  contribuer 
aux  frais  de  LcttTcs  Patente*  ,  &.  de  l'cnregillre- 
ment.  L'Anfêt  a  prononcé  conformément  à  ce* 
conclufions.' 


CHAPITRE  XLI. 


Donataire  du  Roi  débouté  &  condamné  aux  frais  a"  un  inventaire  qu'il  avoit 
fait  faire  mal  à  propos  ,  y  ayant  eu  preuve  que  le  défunt  n  étoit  ni  étran- 
ger ni  bâtard. 


LE  30  Août  171  3  ,en  l'Audience  de  la  Grand' 
Chambre  ell  intervenu  Arrêt  conformément 
à  la  propolition  ci  dcllus ,  &  ce  fuivant  les  con- 
cluions de  Monfieur  l'Avocat  Général  Guillau- 
me François  Joly  de  Fleury. 

Qucfnel  dit  Vcrnot ,  étant  décédé  après  avoir 
fait  une  donation  entrevit  à  la  Dame  Dyfan- 
ghien  ,  &  un  legs  univerfel  à  M*  le  Moync ,  Avo- 
cat. 

La  Dame  de  Mailly  avoit  obtenu  un  don  du 
Roi  ,  &  le  fc:  Hé  avoit  é;é  mis  fur  fei  effets  à  la 


Rcqu  te  du  P 


ir  du  Roi  de  la  Chambre  du 


Domaine  ;  en  cet  état  00  avoit  reprefenté  un  Ex- 


trait baptidaire  qui  juflifîoic  qu'il  était  légitime 
Regnieolle ,  &  qui  portoit  les  noms  de  les  pere 
&  mère. 

Par  Sentence  du  Domaine,  la  Dame  de  Mailly 
avoit  été  bébouiée  de  fa  demanderais  il  y  avoit  eu 
des  titres  deTerres  donnés  à  la  Dame  l)y  làngjùen, 
&  des  titres  de  la  mailbn  ;  on  ne  les  avoit  point  in- 
ventoriés ,  mais  feulement  appolc  un  fcclle  fur  une 
ealfcttr. 

La  Dame  de  Mailly  avoit  infiflé  à  les  faire  in- 
ventorier pour  trouver  dequoi  juflifier  de  fon  don, 
&  on  les  avoit  inventoriés ,  &t  par  Sentence  du 
Domaine,  il  y  avoit  eu  main  levée  des  fccl- 
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-    1        lifs  t  dont  appel  par  la  Dame  de  Mailly. 
j  7  1  j       Sur  l'appci.demande  à  ce  qu'elle  fut  condamnée 
de  rayer  les  frais  de  ce  dernier  inventaire. 

La  caufe  portée  à  l'Audience ,  &  après  que  AF 
CIsmcIm'h  pour  la  Dame  de  Mailly,  Appellante, 
Ai'  dt  Mar»  pour  la  Piinccffc  Dyfanghien  ,  Ai' 
Gin,  pourM<  le  Moyne ,  Avocat,  &  M'  Frè- 
te j*  ,  pour  ïfambert,  Fermier  Général  .ont  été 
ouys  ,  Monlieur  l'Avocat  Général  a  dit  qu'il  n'y 
avoir  nul  doute  qilc  l'appel  étoit  mal  fondé,  le 
défunt  n'étant  ni  bâtard  ni  étranger. 

Que  quant  aux  frais  du  dernier  inventaire, 
il  n'y  avoit  auflî  nul  doute  que  la  Dame  de  Mail- 
ly les  devoit  payer  ,  puifquc  c'étoit  pour  Ion  uti- 


lité ;  qu'elle  l'avoir,  fait  faire  ,  y  ayant  t".  un  Hx- 
trait  Baptillairc  rapporté  *b!nùi:  :<".  Que  tout.:»  1  7  1  > 
les  Parties  iiuérellées ,  refufoient  de  faire  inven- 
torier ces  pièces.  truelle  les  devoit  d'autant 
plus  ,  qu'on  n'avoit  rien  trouve  dans  les  titres  qui 
lui  fut  favorable. 

Par  ces  coulidéracions  .Monfieur  1*  Avocat  Géné- 
ral eftima  qu'il  y  avoét  lieu  de  niettte  l'appellation 
au  néant ,  &  de  condamner  ta  Dame  de  Mailly 
aux  trais  de  ce  dernier  inventaire. 

Sur  ces  motifs  crt  intervenu  l'Arrêt  fufdatré  con- 
forme aux  Concluions  de  Moiuleur  l'Avocat  Gé- 
néral. 


CHAPITRE   X  L  I  I. 

Les  Fruitiers  de  Paris  maintenus  dans  la  vifite  des  raijins  contre  les  Jardi- 
niers de  Paris  yfuivant  le  Règlement  de  1 594. 


T  E  }o  Août  171 1 ,  en  l'Audience  de  la  Grand* 
1  j  Chambre  eft  intervenu  Arrêt  fur  les  tondu- 
lions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  Guiilaiime 
Françoisjoly  de  Fleury .depuis  Procureur  Général, 
par  lequel  Arrêt  les  Fruitiers  de  Paris  ont  été  train  - 
tenus  dans  le  droit  de  faire  la  vifite ,  à  l'exclulion 
des  Jardiniers  ,  des  raifins  &  autres  fruits  favou- 
jeux. 

Des  gens  de  la  Campagne  qui  ne  cherchent  que 
le  débit  de  leurs  denrées  &  à  en  tirer  le  plus  d'ar- 
gent qu'ils  peuvent,  ne  s'arr.'tenc  pus  toujours  au 
choix  des  fruits  qu'ils  cueillent  pour  apporter  ni 
au  plus  ou  moins  de  maturité  de  ces  fruits. 

C'eft  pourquoi  il  eft  intcrclfant  pour  le  public 
qu'ils  foienc  vifités  ,  c'eft  ce  qui  a  rendu  cette  vi- 
lite  une  affaire  de  Police. 

11  n'a'plus  été  queftion  que  de  fçayoir  à  qui 
l'on  devoir  plus  foremenc  confier  ce  foin. 

Dans  Paris ,  la  Communauté  des  Fruitiers 
Orangers  a  prétendu  autrefois  que  c'étoit  à  elle  à 
faire  cette  vifite,  ôt  la  Communauté  des  Jardi- 
niers lui  a  contefté  ce  droit. 

C'eft  ce  qui  obligea  la  Cour  de  donner  un  Ar- 
rêt en  forme  de  Règlement  entre  ces  deux  Com- 
munautés le  i<)  Janvier  1 594. 

Nonobftant  ce  Règlement  ,  la  Communauté 
des  Jardiniers  ayant  troublé  celle  des  Fruiriers 
dans  leur  droit  &  poflèflîon .  ceux  -  ci ,  en  vertu 
d  une  Commilfion  par  eux  obtenue  en  Chancelle- 
rie le  premier  Octobre  1712,  lirent  alîigner  en 
la  Cour  la  Communauté  des  Jardiniers ,  pourvoir 
dire  que  l'Arrêt  de  Règlement  par  elle  rendu  le 
.29  Janvier  1 594. ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur,  les  Demandeurs  maintenus  dans  le  droit 
&  polleflion  de  faire  la  vilitc  fur  toutes  fortes  de 
fruits  qui  arrivent  en  la  Ville  de  Paris ,  même  des 
favoureux ,  &  de  ceux  pendans  par  queues  ,  qu'il 
fut  fait  défenfes  aux  Défendeurs  de  les  y  trcub'cr, 
s'immillcr  directement  ou  indirectement  dans  le 
droit  de  faire  la  vifitc,  ni  d'é\iger  aucuns  droits 
pour  rai  ton  de  ce  ,  ni  autrement ,  à  peine  de  500 
liv.  d'amende, &.  que  les  Défendeurs  fullent  en  ou- 
tre condamnés  aux  dommages  &  intérêts  des  De- 
mandeurs ,  &  aux  dépens. 

Plulicurs  Vignerons  de  ParoilTcs  d'autour  de 
Paris,  même  des  Curés,  Syndics  &  Marguitliers 
d'auttes  Paroiflês,  s'étoient  rendu<  Parties  inter- 
venantes, &  adhéraient  aux  Conclufions  de  la 
Communauté  des  Jardiniers. 
La  caufe  plaidée  par  Ait.  dt  U  rt^nt,  Avo- 


cat des  Jardiniers  ,  Ai'  Pipautt ,  Avocat  des  Frui- 
tiers ,  Se  Ai'  Dauiiart ,  Avocat  des  lntervenans. 
Monlieur  l'Avocat  Général  die  qu'il  ne  voyou  rien 
qui  fut  du  fait  des  Jardiniers  que  les  échalats, 
les  arbres  ,  les  fleurs  &  les  fruits  fur  couches  ; 
mais  qu'il  n'y  avoit  rien  du  railin. 

Que  les  Jardiniers  alléguoient  en  leur  faveur 
une  Sentence  de  \6\y  ,  mais  que  les  Fruitiers 
leur  oppofoient  un  Arrêt  de  1  jc/j.. 

Que  d'ailleurs  les  Fruitiers  font  commerce  du 
fruit ,  &  non  les  Jardiniers.  Que  les  Fruitiers 
convenoient  de  faire  la  vilite  fans  frais  ,  coiWor- 
mement  à  1  ordonnance. 

Par  ces  confiderations ,  Monlieur  l'Avocat  Gé- 
néral dit  qu'il  cftimoit  qu'il  y  avoit  lieu  de  rece- 
voir les  Parties  de  M'  D*hh*ti,  Parties  interve- 
nantes en  la  caufe ,  &  fans  avoir  égard  à  leur  in- 
tervention ,  de  maintenir  &  garder  la  Commu- 
nauté dciFruitiers  aux  droits  de  vifîce  fur  le»  fruits 
favoureux  oc  raifins  fans  aucuns  droits. 

C'eft  fur  ces  motifs  qu'ell  intervenu  l'Arrêt  ci- 
deflus  datté ,  donc,  voici  la  teneur  en  forme. 

L Oui  s  rarla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franc» 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiftier  , 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  Faifons  Ravoir  ,  que 
entre  les  Jurés  &  Communauté  des  Marchands 
Fruitiers-Orangers  Beurriers  de  cette  Ville  de 
Paris  ,  Demandeurs  aux  tins  d'une  Comniilîion 
par  eux  obtenue  en  Chancellerie  le  premier  Octo- 
bre 1712,  fuivant  l'exploit  du  trois  du  même 
mois ,  tendante  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  l'Arrêt 
de  Règlement  rendu  en  la  Cour  le  19  Janvier 
1 79  y. ,  léroit  exécuté  félon  la  forme  &  teneur  ,  les 
Demandeurs  maintenus  &  gardé»  dans  le  droit  & 
polTcflion  de  faire  la  vifite  fur  toutes  fortes  de 
fruits  qui  arrivent  en  cette  Ville  de  Paris,  même 
des  favoureux  ,  &  de  ceux  pendant  par  queues , 
faire  défenfes  aux  Défendeurs  de  les  y  troubler  , 
s'immiller  directement  ou  indircétem-  nt  dans  le 
droit  d'en  faire  la  vifite ,  ni  d'exiger  aucun*  droits 
pour  raifon  de  ce ,  ni  autrement ,  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  ,  tjue  Icfdits  Défendeurs 
fullent  en  outre  condamnes  aux  dommages  &  in- 
térêts des  Demandeurs ,  &  aux  dépens ,  d'une 
part  ;  &  les  Jurés  &  Communauté  des  Maîtres 
Jardiniers  de  la  Ville  &  tfanlieucdt  Paris,  Dé- 
fendeurs d'une  part ,  &  encore  envers  Spire  To- 
reau  ,  demeurant  à  Linois ,  Marc  Fouquct  Vi- 
gneron au  même  lieu,  Pierre  Picard  Vigneron  , 
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demeurant  à  Lcuvillc  ,  Mathieu  Perret ,  Vigne-  quence  que  lefdits  Fruitiers  Aillent  déboutés  de 
ron  ,  demeurant  à  Chctainville  ,  Guillaume  Bar-  leur  demande  en  intervention  avec  dépens  ,  d'une 
thelemy,  Jean  Gilles,  Nicolas  Carre  ,  Jacques  autre  part.  Et  lefdics  Jurés  &  Communauté  des 
Martin  ,  Pierre  Lev^que,  Gilles  Lannoy ,  Jac-  Marchands  Fruitiers  de  Paris  :  Leldits  Jures  Se 
Cjues  Dulud  ,  Cyprien  Sarrazin  ,  tous  Vignerons  Communauté  des  Jardiniers  de  ladue  Ville  ,  Dé- 
demeurans  au  Village  d'Herrcmont ,  ledit  Guil-  fendeurs  d'autre  :  Lt  encore  entre  MJits  Jurés  & 
laume  Barthélémy  Syndic  de  la  ParoilTc  ,  Char-  Communauté  des  Marchands  Fruitiers-Orangers» 
les  Levefque  Procureur,  Syndic  de  la  ParoilTe  Beurriers  de  cette  Ville  de  Paris,  Demandeurs 
de  Sannois ,  Guillaume  Lcgras ,  Marguillicr  en  en  Requête  du  i  H  dudit  mois  d'Août ,  à  ce  qu'en 
charge  de  ladite  Paroille ,  Guillaume  Jamot  l'aï-  plaidant  la  caufe  d'entre  eux;  &  les  Jardiniers, 
né  ,  Receveur  de  la  Terre  &  Seigneurie  dudit  il  lut  ordonné  que  les  Intervenans  feroient  tenus 
Sannois  ,  Marhias  Ledanois  ,  Henri  Daniel  ,  de  venir  conclure  fur  leurs  interventions  ;  ce  fai- 
Guillaume  Créé  ,  Pierre  Se  Louis  Fortin  Vigne-  l'ant  qu'ils  en  feroient  débouté»,  &  en  conféquen- 
rons,  demeurans  au  Village  de  Sannois,  Deman-  ce  que  les  Concluions  prifes  parles  Fruitiers 
deurs  en  Kequête  par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  contre  les  Jardiniers ,  leur  feroient  adjugées  ,  & 
fept  Mars  mil  fept  cens  treize  ,  tendante  à  ce  l'  Arrêt  qui  interviendroit  déclaré  commun  avec 
qu'ils  ni  lient  reçus  Parties  intervenantes  en  la  eau-  lefdits  Intervenans  ,  qui  feroient  condamnés  aux 
fe  ,  faifant  droit  fur  leur  intervention  ,  qu'il  leur  dépens,  d'une  autre  part  :  Et  lefdits  Spire  To- 
fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  adhèrent  aux  conclu-  reau  &  autres  Intervenans  par  la*  première  Re- 
lions prifes  en  ladite  caufe  par  les  Jardiniers,  Si  quetc  :  Lefdits  Luc  Rouvcau  ,  &  autres  lntervc- 
en  conféquence  que  les  Jures  Fruitiers  fulTcntdé-  nans  par  la  féconde  Requête  ,  Défendeurs  d'autre 
boutés  de  leur  demande ,  &  condamnés  aux  dé-  part. 

pens ,  d'une  autre  part  :  Et  lefdits  Jurés  &  Com-       Après  que  de  U         ,  Avocat  des  Jardiniers  , 

munauté  des  Fruiticis  de  Paris  ;  lefdits  Jurés  &  Pipault ,  Avocat  des  Fruitiers ,  &  Daunart ,  Avo- 

Communauté  des  Jardiniers  de  la  Ville  &  Ban-  cat  des  Intervenans .  ont  ctéouys  ,  enfemble  Jol- 

lieué  de  Paris  ,  Défendeurs  d'autre  part  :  Et  en-  ly  pour  le  Procureur  Général  du  Roi. 
core  entre  Luc  Rouvcau  Syndic  perpétuel  de       L  A  C  O  U  R  reçoit  les  Parties  cie  Daunart , 

Bclleville,  ancien  Marguillicr  Se  Honoraire  de  Parties  Intervenantes ,  fans  s'arrêter  à  leur  inter- 

la  Fabrique  de  PEglife Paroilïiale de  Saint  Jean-  ventiun  ,  dont  elle  les  déboute,  ayant  égard  à  la 

Baptifte  dudit  lieu;  Jean  Ruelle  Si  Pierre  Da-  Requête  des  Parties  de  Fipaulc  Ordonne  que  le 

mour,  Marguilliers  en  Charge  de  ladite  Fabri-  Règlement  de  l'année  1594,  fera  exécuté,  & 

que  ;  Pierre  Houdart  l'aîné,  Pierre  Houdart  le  en  conféquence  maintient  &  garde  les  Parties  de 

jeune ,  Jacques  Houdart ,  Nicolas  &  Jean  Rouf-  Pipault  dans  le  droit  Si  polTeflion  de  faire  fculsla 

feau ,  Simon  Courcux  ,  Philippes  &  Louis  Da-  vilite  des  raifins  qui  (éront  apportés  en  cette  Ville 

mour  ,  Simon  Ruelle,  Efticnnc  Gaumont ,  Jean  de  Paris  ,  &  autres  fruits  favoureux  :  Fait  defen- 

Bardou  ,  Touflàint  Gardier  Si  Bonaventure  Bou-  fes  aux  Parties  de  de  la  Vigne  de  les  y  troubler  , 

din  ,  tous  faifans  &  repréfentans  la  plus  grande  3c  à  la  charge  par  les  Parties  de  Pipault  de  faire  la- 
faine  partie  des  anciens  &  principaux  Habitans  dite  vilite  fans  prendre  aucuns  droits  fur  ceux  qui 
Vignerons  polTédans  des  vignes  oc  jardins  frui-  vendront  lefdits  raifins  :  Condamne  les  Parties  de 
tiers  dudit  Bclleville  ;  Jean  C  hcfdcville ,  Jofcph  de  la  Vigne  6c  de  Daunart  aux  dépens  :  Si  te  man- 
Gaudin  ,  Efticnne  Bouquet,  Jean  Darettc,  Jean  dons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  &  entière 
Bouquet  Se  François  Cretté,  tous  Vignerons  de-  exécution  félon  l'a  forme  Si  teneur,  Si  faire  tous 
meurans  à  Vitry  ,  Demandeurs  en  Requête  par  Actes  Si  Exploits  fur  ce  requis  Si  nécelTaires .  do 
eux  préfentée  à  la  Cour  le  i-j.  Août  dernier  ,  ten-  ce  faire  te  donnons  tout  pouvoir  Donné  à  Paris 
dante  à  ce  qu'ils  fuirent  pareillement  reçus  Par-  en  Parlement  le  trentième  jour  d'Août  l'an  de 
tics  intervenantes  en  la  caufe,  faifant  droit  fur  grâce  mil  fept  cent  treize,  &  de  notre  Kcgne 
l'intervention  qu'il  leur  fut  donné  a&c  de  ce  qu'ils  le  foixance-onziéme.  Collationné  par  la  Charn- 
adheroient  aux  Concluions  par  eux  prifes  en  la-  bre.  Signé  t  GUÏHOU,  avec  paraphe, 
dite  caufe  par  les  Jurés  Jardiniers ,  &  en  confé- 
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CHAPITRE  XLIII. 

La  préfcntation  d'un  faux  Patron  qui  a  été  notifiée  au  Collateur  ,  riempi* 
che  pas  la  prévention  de  Cour  de  Rome.  * 

La  préfcntation  d'un  régulier  pour  un  Bénéfice  Jeculier  notifiée  au  Collateur 
n'empêche  pas  la  prévention  de  Cour  de  Rome. 


171 3. 


LE  premier  Septembre  1713,  en  l'Audienre 
de  la  Grand'Chambre  ell  intervenu  un  Arrêt 
par  lequel  !a  Cour  a  décide  fuivant  les  ptopofi- 
ti  >nici  dcll'us,  Monfieur  l'Avocat  Général  Guil- 
laume Francois-Joly  de  Fleury,  ayant  pris  des 
conclufious  conformîs. 

Le  dix  Mai  ;  7 1  r .  M.  l'Evéque  de  Troye  avoit 
conféré  à  Mc  Pierre  de  la  <  haize  b  Cure  de  Saint 
Piètre  Saint  Paul  de  Villcnauxe,  vacante  par 
mort. 

La  cotlation  faif  it  mention  d'une  préfcntation 
faite  par  le  Ke.it.eur  du  Collège  des  Jefuites  de 
Louis  le  Grand,  auquel  on  prétendait  que  ce  droit 
appartenoit  àcaufe  du  Prieuré  de  Viilenauxe  ,  uni 
à  ce  «.  ollegc  pour  l'es  Millions  de  la  Chine.  C  ette 
collation  pjroiiloit  cependant  n'être  pas  entière- 
ment relative  à  cette  préfcntation  ;  mais  être  faite 
librement»  tibi umy*am fubjfUitmi ,  capjci  &  i de- 
nts ,  n«b!i  fer  Rtdartm  Co//«gi»  ortftntdt». 

Le  ficur  de  la  Chaue  avott  aufli  obtenu  des 
provifions  du  même  licnébcc  enCour  du  Rome  , 
le  7  Mai  :  7 1 1  • 

Le  17  il  avoit  pris  poflêflion  en  vertu  des  pro- 
vifions de  M.  l'Evéque  de  Troyes;  l  Acle  en  avoit 
été  ligné  par  le  Seigneur  &  les  principaux  habi- 
tans  de  Villcnauxe  &  par  les  Prêtres  habitués  de  la 
Paroi  (le  ,  du  nombre  dcfqueb  étoit  le  fieur  Lau- 
rent Canas  Sacridain  de  la  ParoilTe. 

Celui-ci  avoit  obtenu  des  provifions  en  Cour  de 
Rome  par  dévolut  le  1 7  Juin  171 1  ,  &  il  avoit 
encore  d'autres  provifions  à  lui  accordées  par  l'E- 
véque après  les  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
connoiifance  qu'il  avoit  eu  de  fon  droit  de  dévolu- 
tion pour  pouvoir  nommer  librement. 

En  vertu  de  ces  titres  le  fieur  Canas  avoit  pris 
poflêflïon  le  16  Février  171»  ,&  le  même  jour  il 
«voit  fait  feifir  &  arrêter  entre  les  mains  du  lec- 
teur du  Collège  de  Louis  le  Grand ,  Ja  penfion 
qu'il  paye  au  Curé. 

Le  fieur  de  la  C haize  s'étoit  oppofir  à  la  prife  de 
pofierîion  du  fieurCanas,&  l'affaire  portée  aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  il  y  avoit  demandé  que  Canas 
fut  tenu  de  donner  caution  de  la  fomme  de  1  <,oo 
liv.  fuivant  L'Ordonnaoce  ,  ce  qui  avoit  été  or- 
donné par  Sentence  du  3.6  Juillet  1712. 

La  caufe  portée  à  l'Audience  des  Requêtes  du 
Palais ,  Me  évita  dt  BUru  pour  Canas  dévolu- 
tairedifoit  que  les  moyens  de  Canas  confiftoientà 
établir  Ton  droit  &  à  détruire  celui  de  b  Cbaize 
ion  compétiteur. 

Que  b  C  haize  avoit  deux  titres. 

En  premier  lieu  les  provifions  ou  plutôt  l'infli- 
tutionqui  lui  avoit  été  donnée  par  M.  l'Evéque 
de  Troyes  le  1 1  Mai  171 1. 

Que  cette  inftitution  avoit  été  accordée  furb 
préfentati  >n  des  Jefuites  qui  n'a  voient  aucun  droit 
de  préfenter  à  b  Cure  contentieufe ,  que  leur 
préfcntation  étant  nulle ,  les  provifions  qui  en 
«oient  b  fuite  étaient  nulks  pareillement. 
1  ■  1 


Qu'on  ne  pouvoir  pas  dire  que  les  provifions 
de  M.  l'Evéque  de  Troyes  étoient  cenfees  accor- 
dées /V*  lihrt ,  étant  manifeltc  par  les  termes 
dans  Icfquels  elles  étoient  conçues.quece  qui  avoit 
excité  M.  l'b  vcque  à  pourvoir  avoit  été  unique- 
ment b  préfentation  des  Jefuites  ;  qu'ainfice  pre- 
mier moyen  n'ét  oit  d'aucune  confidération. 

Que  la  preuve  en  rélulroit  des  provifions  par 
lui  accordées  au  lieur  Canas  pofterieuremenr  ce 
qui  ne  feroit  pas  arrivé  ,  fi  celbs  de  b  Chaize  eu- 
fent  été  accordées  jurt  libtro 

En  fécond  lieu  ,  que  la  Chaize  avoit  pour  ti- 
tre les  piovilions  de  Cour  de  Home,  quineméri» 
toient  pas  plus  d'attention ,  étant  des  principes 
dans  cette  matière  ,  que  le  Pape  ne  peut  pourvoir 
que  rébus  iattgris  ;  que  quand  l'Ordinaire  a  mis 
b  main  au  Bénéuce,  quoique  d'une  manière  nulle 
&  inéticace  le  Pape  à  les  mains  liées ,  d'où  les 
Canonides  ont  tiré  b  conféquence  que  prntfia. 
tiiam  nuit*  /ig«r  mtnni  P*pt ,  &  cela  par  le  peu  de 
faveur  qu  a  en  France  b  prévention  Apofloltque-. 

Que  le  6  Mai  le  l'ape  avoit  les  mains  liées  eu 
deux  manières. 

1  °.  Par  une  préfentation  qui  avoit  été  faite 

rrM.  l'Abbé  de  Mornay  véritable  Patron  dès 
16  Mars   1711,  lequel  étoit  Parti.'  dans  b 
Caufe. 

Que  c:tte  préfentation  avoit  été  fuivie  d'une 
requifition  du  )  Avril  fuivant  &  cette  requi  ition 
pxljÀvtrat  jurn  0  *ii  mm'j  ;  que  véritablcmei.r  elle 
n'avoit  point  eu  d'effet ,  par  b  raifon  que  l'Abbé 
avoit  préfenté  un  Régulier ,  &  que  le  Bénéfice 
étoit  Séculier  :  mais  qu'elle  avoit  été  fufnfante 
pour  lier  les  mains  du  Pape. 

Que  quand  oh  pourroit  feindre  quelePape 
après  cette  préfcntation  auroitété  encore  en  état 
de  pourvoir ,  ce  qui  s  étoit  paflè  depuis  lui  auroic 
conflamment  lié  le»  mains  ;  que  les  Jefuites  avoient 
préfenté  le  1+  Avril  fuivant ,  que  la  préfentation 
avoit  été  reconnue  à  l'ordinaire,  que  le  16  Avril 
il  en  avoit  donné  acte  ,  &  que  le  Pape  avoit  eu 
les  mains  liées  une  féconde  fois  ,  pr*ftnt*ti»  pulfd- 
nit  aurts  OrÀinxrii, 

Qu'à  l'égard  du  fieur  Canas  il  avoit  deux  titres , 
l'un  &  l'autre  également  valable. 

Le  premier ,  des  provifions  de  Cour  de  Rome , 
du  1 7  J  uin  par  dévolut ,  &  que  l'on  ne  peut  pas 
contre  ces  provifions  oppofer  que  le  Pape  ait  pré- 
venu ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  accordées  ,  jurt 
j»  evrmian'n  ,  mais  par  le  dévolut  à  caufe  de  b  nul- 
lité Je  b  provifton  accordée  par  l'Evéque  fur  b 
préfcntation  d'un  fau<  Patron  : 

Que  la  Chaize  ne  pouvoir  pas  fuppléerb  chu- 
fe  de  dévolut  dansces  provilions  ;  qu'elle  y  feroit 
même  inutilement  inférée  ,  &  que  le  dévolut  fe- 
roit en  ce  cas  impétré  fur  lui-même. 

Que  le  fécond  titre  achevoit  de  lever  b  dif- 
ficulté ,  que  c'étoient  d^  s  provifions  accordées 
après  les  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  b  con- 


Digitized  by  Google 


4io 


JOURNAL    DES  AUDIENCES 


_   -         noiflîince  que  l' Evoque  a  eu  de  fon  droic  de  dévo- 
l7  '  3*     lution  pour  pouvoir  nommer  librement. 

Que  le  droit  de  prévenir  les  Ordinaire»  dont 
jouir  le  Pape  ,  cil  peu  favorable  ;  irue  c'eft  par 
cette  raifort  qu'il  cil  refl-  lilit  dans  de  certaines  bor- 
nes ;  mais  qu'il  n'en  elt  pas  de  même  quand  le 
Pape  confère  après  les. lix  mois ,  &  qu'il  y  a  nul- 
'  liie  dans  le  titre  accordé  par  l'Ordinaire;  caT  en  ce 
cas  le  Pape  confère  par  dévolution  qui  e(l  un  ade 
de  JurifJidion  exercée  par  le  Supérieur  fur  l'in- 
férieur ;  quand  celui  qui  a  été  négligent  à  con- 
férer ,  ou  a  conféré  nullement .  c'eff au  Supérieur 
à  le  corriger  &  c'en  cCqui  s'appelle  dévolution, 
qui  cflconformcau  droit  commun  Se  au  Concile 
Je  Latran  qui  accorde  lix  mois  au  Cotlateur  In- 
férieur, après  lequel  tems  le  droit  pafl'e  au  Su- 
périeur. 

Régulièrement  le  droit  pafle  au  Métropolitain 
mais  le  Pape  concourt  avec  eux  Se  même  le  Pape 
les  prévient.  P*oa  ,  difent  les  Canonises  ,  prx- 
vtnit  crdwjries  Cr  cmewrrii  cxm  th.  Que  dans  l'es- 
pèce le  Pape  avoit  eu  après  les  fix  mois  libérât  nâts 
Se  avoir  pu  pourvoir  valablement  &  tjue  c'étoit 
à  ce  point  qu'étoit  attachée  la  difficulté. 

M'  CbtvAlitr  pour  le  licuide  la  Cliaize  répon- 
doit  aux  deux  moyens  de  dévolut. 

Premièrement ,  qu'il  étoit  impoflîble  au  devo- 
lutairc  de  trouver  dans  la  perlunne  du  heur  de  la 
Chaize  la  moindre  incapacité;  quil  avoit  les 
Ordres  requis  pour  dél'crvir  une  Cure,  puifqu'ii 
étoit  Pr  tre  ;  qu'il  avoit  le  dc^ré  que  la  Pragma- 
tique Si  le  Concordat  demandent  pour  les  Cutis 
des  Villes  murées ,  étant  Maître  ès-Artsde  l'Uni- 
verfité  de  Paris  ;  qu'on  pouvoit  même  ajouter  qu'il 
avoit  acquis  la  fcicncc  d'inflruire  Se  d'édifier  les 
peuples  ,  foit  dans  le  Diocèfc  d'Authun  ,  dont  il 
étoit  originaire^  où  il  avoit  fait  les  fondions  Cu- 
rialcs.avcc  édification,  foit  à  Pari  s,  où  il  avoit 
rempli  pendant  plufieurs  années  les  fondions  de 
Vicaire ,  tous  faits  prouvés  par  des  certificats  au- 
thentiques de  M.  l'Evcquï  d'Authun  ,  de  M.  le 
Cardinal  de  Noailles  &  de  Alclficurs  leurs  Vi- 
caires Généraux  &  Officiaux  :  que  le  dévolutaire 
ne  pouvoit  certainement  rapporter  en  fa  faveur  de 
telles  atteflations. 

Secondement ,  que  c'étoit  avec  auffi  peu  de 
fondement  qu'on  attaquuit  les  titres  du  fieur  de  la 
Chaize  i  que  l'es  provifions  de  Cour  de  Rome 
étoient  en  bonne  forme ,  qu'il  n'y  avoir  ni  obrep- 
tionni  fubreption;  qu'on  n'y  avoit  exprime  tout 
ce  qui  devoir  l'être  ;  que  ce  titre  étoit  au-deflus  de 
toute  atteinte  ;  qu'ainfi  le  moyen  de  dévolut  ne 
pouvoit  tomber  que  fur  la  collation  de  M.  l'Evê- 
que  de  Troycs. 

Que  toute  l'objection  du  dévolutaire  fc  redui- 
foit  a  dire  que  la  préfentation  de  la  Cure  de  Vil- 
lenaux  ,  appartient  à  l'Abbé  de  Saint  Quentin  de 
Beauvais  ce  qu'enedivement  cet  Abbé  avoit  pre- 
fenré,  mais  que  comme  fon  nommé  étoit  Reli- 
gieux ,6e  par  conséquent  incapable  de  défervir  la 
Cure  qui  cil  leculiere  ,  M.  l'Evoque  de  Troyes 
l'a  voit  rcfufé  ,  d'on  il  coacluoit  que  le  Rcdeur 
du  Collège  de  Louis  le  Grand  n'avoit  point  le 
droit  de  Patronage  ;  qu'ainfi  le  fieur  de  la  Chaize 
n'ayant  d  autre  titre  que  la  préfeinationdecc  Rec- 
teur, puifquc  la  collation  de  M.  l'Evéque  de 
Troycs  y  étoit  relative  ,  il  î'enfuivoic  qu'il  n'avoit 
point  de  titre  en  (a  faveur. 

Mais  que  plufLurs  réponfes  fol  ides ,  démon- 
troient  l'illufion  de  ce  moyen  de  dévolut. 

i°.  Qu'on  n'établifluit  point  le  droit  de  Patro- 
nage ,  qu'on  attribuoit  àl' Abbé  de  Saint  Quentin 
de  Beauvais  -,  qu'il  avoit  prcfentéàla  vérité  ,  mais 
que  fon  pourvu  avoitété  réfufé  ,  peut-être  autant 
par  le  défaut  de  pouvoir  du  Patron  que  par  l'inca- 


pacitédu  nommé ,  qu'il  y  avoit  même  lieu  de  croi- 
re que  fi  cet  Abbé  prétendoit  au  Patronage  de  la 
Cure  contèntieule  ,  il  le  contefteroit  au  Rcdeur 
des  Jefkites  qui  le  prétendoit  de  fon  côté. 

2°.  Qu'il  n'etoit  pas  vrai  que  la  provifion  de 
l'Ordinaire  fût  abl'olument  limitée  &  relative  à 
la  préfentation du  Patron;  qu'elle  étoit  conçue  au 
contraire  en  des  termes  qui  dcnotoient&qui  carac- 
térisent la  collatio  t  libre  ,  libi  tamau.tm  fu'fkii/t- 
ti  cap/ici  &  idonte  canftrimus  &  dtntmus. 

Que  ce  n'eft  point  à  la  préfentation  du  Patron 
que  le  Collateur  défère  ,  mais  feulement  à  la  ca- 
pacité Se  au  mérite  de  celui  qu'il  pourvoit  ;  que  ce 
n'eft  point  le  choix  du  Patron  qui  le  force,  c'eft 
un  choix  libre  ,  &  qui  dépend  de  la  pure  volonté 
du  collateur  ,de  forte  que  quand  on  pourrait  con- 
teller  le  droit  du  Patron  ,  la  collation  étant  libre 
ne  laideron  pas  d'être  valable. 

3°.  Qu'une  exception  peremptoire  6c  decifive 
ccartoic  le  dévolutaire  fans  rclïource,  qu'elle 
étoit  tirée  des  Ordonnances  qui  prononcent 
la  peine  de  déchéance  contre  les  dévolutaires  qui 
fe  lontimmifcésen  quelque  manière  que  ce  loi c 
dans  la  jouillance  &  la  perception  des  fruits  des 
Bénéfices. 

Que  c'eft  ladifpofition  textuelle  de  l'article  46 
de  1  Ordonnance  de  Blois  Se  de  l'article  1 7  de 
PL' dit  de  Melun ,  ce  qui  s'oblèrve  à  la  rigueur  & 
avec  raifon ,  car  outre  que  les  dévolutaires  font  des 
perfonnages  odieux,  c'eft  qu'ils  n'ont  aucuns  droic 
au  Bénéfice  jufqu'à  qu'ils  ayent  obtenu  un  juge- 
ment à  leur  profit,  fi  donc  avant  ce  tems,  ils  s'in- 
gèrent de  faire  les  fondions  du  Bénéfice  &  s'har- 
zardent  d'en  recevoir  les  fruits ,  on  ne  peut  les 
confidérer  que  comme  des  intrus  Se  des  ufurpa- 
teurs  qui  fe  rendent  indignes  de  pofleder  les  biens 
del'Eglifc. 

Que  ce  n'étoit  point  on  fait  douteux  que  Canas- 
s ctoit  irnmifcédans  la  joui  (lance  de  la  Cure  con- 
tentieufe ,  qu'il  en  avoit  fait  les  fondions  &  perçu 
les  fruits. 

Qu'il  avoit  fait  faifîr  les  revenus  de  la  Cure ,  ce 
qui  étoit  une  véritable  immixtion  ;  qu'il  n'y  a  que 
celui  qui  a  droit  de  jouir  qui  puifle  taire  faifîr  ;  que 
cen'cft  même  que  pour  s'aliurerles  ftuits&  fele* 
approprier  qu'on  les  fait  faifîr  ;  qu'ainfi  il  étoic 
vrai  de  dire  que  Canas  dévolutaire  s'étoit  mis  en 
devoir  de  perçevoir  les  fruits  de  la  Cure. 

Qu'il  étoit  prouvé  par  un  Procès-verbal  dreûe 

Siarun  Huilîicr  le  il  Février  1712,  qu'il  s'étois 
ait  remettre  par  le  Vicaire  de  la  ParoùTe  toutej 
les  clefs  de  la  Sacriftie. 

Que  toutes  les  fois  que  le  fieur  de  la  Chaize 
avoit  été  obligé  de  s'abfenter.  Canas  avoit  failles 
fondions  Curiales ,  tant  dans  l'Eglife  de  Ville- 
naux ,  que  dans  celle  de  Dival  qui  en  eft  une  an- 
nexe :  que  ce  fait  étoit  prouvé  par  le  fufdit  Procès- 
verbal  ,  par  un  autre  ade  figne  d'un  Huiffier  ex  Je 
deux  témoins ,  lignifié  à  Canas  le  premier  Mai 
1 7 1  a ,  Se  encore  plus  par  les  Régi  lires  de  la  iPa- 
roilTe  de  Villenauxe  fur  Icfqucls  on  voyoit  plufieur» 
Baptêmes  Se  enterremens  écrits  8c  fignés  de  1» 
main  de  Canas ,  dont  il  avoit  en  conféquence  per* 
çu  les  rétributions  Se  honoraires. 

Que  fi  le  dévolutaire  difoit  que  s'il  avoit  figne 
fur  ces  Regiftres,  il  avoit  Amplement  pris  la  qua- 
lité d'habitué  Se  non  de  Curé,  la  reponfe  étoic 
qu'à  la  vérité  àconfulter  les  Regiftres,  on  y  wou- 
voit  feulement  la  qualité  d'habitué ,  mais  qu'on 
voyoit  en  même  tems  que  le  mot  de  Curé  avoit  été 
altéré  Se  que  celui  d'habitué  avoit  été  fubftituc  en 
fa  place  &  cela  dans  différens  ade»  ;  qu'on  apper- 
cevoit  bien  la  caufe  de  cette  altération  ,  que  Ca- 
nas l'ayant  regardée  comme,  capable  de  prouver 
fon  inwufion  ,  il  avoit  cru  devew  ôter  cette  preu- 
ve » 
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rc  s'étoit  applique  les  fruits  de  la  Cure  Si  qu'il 
tic  tombé  dan*  la  peine  prononcée  par  les  Or- 


ve ,  mais  qu'il  a  voit  commis  une  faulfeté  fur  un 
1  7  '  h     Rcgiitre  public. 

Qu'il  étoir  donc  inconteftablc  que  le  Dévolu 
tair 
ctoi 

donnantes 

Que  toutes  ces  réflexions  ,  quelques  décifives 
qu'elles  fullcnt ,  devenoient  furabondantes ,  li  l'on 
tailoit  attenrion  que  le  dévolut  ne  pouvoir  tomber 
que  fur  la  collation  de  l'ordinaire  ,  &  qu'il  n'avoit 
aucune  application  aux  provilions  de  Cour  de 
Rome  obtenues  par  le  fieur  de  la  Chaize ,  qu'ain- 
fi  quand  on  fuppoferoit  que  la  collation  de  M. 
l'Evéque  de  Troyes  feroit  nulle,  Se  que  le  Dévo- 
lutaire  pourrait  être  écouté  ;  la  "tentative  de  Ca- 
iui  lui  leroit  encore  infruclucufc  ;  que  vainement 
il  critiquerait  cette  collation  pendant  que  le  lieur 
delà  Chaize  étoit  mur.ide  provilions  de  Cour  de 
Rome  au-dellus  de  toute  critique ,  puifqu'elles 
«oient  ancerieures  à  celles  de  Canas ,  &  par  cet- 
te railon  dévoient  l'emporter  ,  fuivant  la  maxime 
qui  prior  Km  fore  ptiitr  jure. 

Que  Canas  objedoit  que  ces  provifions  étoient 
nulles ,  parce  qu'il  y  avoit  eu  une  préfentation  de 
l'Abbé  de  Saint  Quentin  notifiée  à  l'Evoque  ,  la- 
quelle avoit  lié  les  mains  du  Pape  &  empêché  la 
prévention  dans  les  fix  mois  du  Patron  ;  qu'il  con- 
venoit  que  cette  préfentation  étoit  nulle  ,  mats 
qu'il  pretendoit  que  c'étoit  ici  le  cas  d'appliquer 
la  maxime,  callaih  ttiam  nulla  impedit  pr,  vernie - 
nem  P+pt ,  de  Ibrte  qu'il  n'y  avoit  que  les  provi- 
Jîons  de  Canas  obtenues  depuis  les.  lix  mois  du 
Patron  qui  futlènt  valables. 

Mais  que  cette  objection  n'avoit  jamais  été  pro- 
pofée  ,  &  qu'elle  repugnoit  aux  notions  les  plus 
communes  :  que  le  brocard  ,  calUtio  etiom  nul!* 
impedit  prtvtnùanem  Papa  ,  ne  s'eft  jamais  entendu 
que  d'une  nullité  refpective ,  &  non  d'une  nullité 
radicale  ;  que  par  exemple,fi  un  ordinaire  confère 
un  Bénéfice  [prêt*  Patron»  ,  il  eft  certain  que  cet- 
te collation  eftjbonne  dans  l'on  principe, parce  com- 
me dit  du  Moulin  fur  le- nombre  62  de  la  règle 
de  hijl  mit ,  l'ordinaire  a  de  droit  commun  la  colla  - 
tion  de  tous  les  Bénéfices  de  fon  Diocèlc  ;  mais 
que  cependant  elle  peut  être  annullée  par  une  pré- 
sentation poftericurc  du  Patron  ,  non  efi  n*Ua  , 
fed  venit  ammllanda  conamertntt  Patron»  ,  elle  n'eft 
pas  nulle  dans  fon  principe ,  mais  elle  devient 
nulle  par  l'événement. 

Quainfi  un  collateur  ayant  pourvu  librement 
&  fans  attendre  la  préfentation  du  Patron  ,  le  Pa- 
tron ayant  depuis  prélcnté ,  mais  fe  trouvant  pré- 
venu par  un  pourvu  de  Cour  de  Rome,  dans  le 
teins  intermédiaire ,  il  rend  cette  provilion  de  Ro- 
me inutile  par  la  première  collation  de  l'ordinai- 
re ,  laquelle  a  eu  l'effet  d'arrêter  la  prévention  , 
parce  qu'elle  étoit  bonne  lorfquc  le  Pape  a  mis  la 
main  au  Bénéfice  ,&  qu'elle  n'eft  devenue  cadu- 
que qu.-  depuis  parle  moyen  de  la  préfentation 
du  Patron. 

Qu'il  en  cil  de  même  dans  le  cas  des  Expcâans 
eraduésouindulcaires,  par  exemple,  qu'un  col- 
lateur confère  dans  un  mois  des  Gradués  à  un  non 
Gradué,  cette  collation e(l  bonne  en  elle  même; 
cependant  elle  fera  annullée  par  larequilition  d'un 
Gradué  ,  fi  donc  il  y  a  medi»  temport  ,  un  pourvu 
de  Cour  de  Rome  ,  fon  droit  ne  vaudroit  rien. par- 
ce que  la  provilion  libre  du  collateur  a  confervé 
le  droit  à  tous  les  Gradués  qui  voudroienc  re- 
quel ir  dans  les  fix  mois. 

'-  Mais  que  quand  une  collation  eft  nullefic  vicieufe 
dans  fon  principe  ,  alors  elle  eft  incapable  de 
produjre  aucun  effet. 

Que  c'eft  la  pure  doctrine  de  Dumoulin  depuis 
le  nombre  6o  de  la  règle  de  iufirmit  jufqu'au  nom* 
Ttmtri.Pm.I. 


bre  Kl  ,  que  Monsieur  Louet  fur  ce  dernier  nom- 
bre a  réduit  en  peu  de  paroles  ,  qui  e.spli.jiicnt  1  7  '  3- 
clairement  l't'tïiulae  de  la  maxime ,  tJlattt  etUm 
titilla  impedit  prixentio  i  m  Papa  ;  h  (  rm'iitj'ii  (l.in. 
fil.:  rtjlrin'crd.t  tjl  ai  perforai  in  prii'iicgio  dittmi- 
naïas  ,  m  itlcre  lie  et  m  iiowiMoriim ,  fr.uinatorum  , 
P.unnir.itn  &  indultarioi  perfonis  ;  voilà  donc  à 
quoi  clic  s'appHque  aux  larrons  &  auxExpe-hns 
non  idem  ,  ajoute  ce  l'Havane  .Magitlrar ,  ji  riulli- 
tatis  pana  fil  aleje  inrro  U:.:.t  ,  lime  enim  wJlut  e'i 
adtts ,  nec  ullun  produùt  tffiilum ,  ntc  tx  to  ejuid  eli- 
d  pottji. 

Que  ces  derniers  termes  font  décififs  ,fi  r.ul- 
lit.iiis  pana  a  !yc  fi:  introduira,  que  c'étoit  le  cas 
dont  il  i'a^iiloit  ,  un  P*tron  préfente  un  incapa- 
ble ,  la  loi  a  prononcé  la  nullité  d'une  telle  pré- 
fentation ,  donc  l'aclc  eft  nul ,  &  ne  produifatic 
point  d'eîlet ,  il  ne  peut  lier  les  maim  du  Pape. 

Que  cette  vérité  fe  prouvoit  encore  par  lob-  * 
jedion  morte  de  Canas  ,  que  fuivanr  lui,  (es  pro- 
vilions étoient  feules  valables ,  parce  qu'il  les  avoic 
obtenues  après  les  lix  mois,  c'ell  à-Jire,  après 
que  le  droit  avoit  été  dévolu  à  M.  l'Evéque  de 
Troyes,  quedansec  cas  le  Pape  avoit  pû  légiti- 
mement le  prévenir,  parce  qu'il  a  la  prévention 
fur  tous  les  Supérieurs  Ecciélrailiqucs. 

Qu'en  raifonnant  fur  ce  même  fyftéme ,  Us 
provilions  du  fieur  de  la  Chaize  étoient  valables  , 
parce  qu'elles  avoient  été  obtenues  depuis  la  dévo- 
lution acquife  au  Supérieur  ;  qu'en  ettét  on  feaie 
que  la  dévolution  fe  fait  de  deux  manières ,  ou  par 
la  négligence  du  Patron  ou  collateur  inférieur  , 
ou  bien  loriqu'il  a  mal  prélenté  ,  comme  lorfou'il 
a  prefenté  un  incapable  ou  un  indigne-,  que  dans 
le  premier  cas  le  droit  n'eft  dévolu  qu'après  les  lix  ' 
mois ,  que  la  loi  dor.ne  pour  préfènter  ou  pour 
conférer.  Mais  que  dans  le  lètond  cas  la  dévolu-* 
tion  eft  acquife  ,  du  moment  même  que  l'inférieur 
a  nommé  un  incapable ,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
varier. 

Que  cela  préfuppofé  ,  du  moment  que  l'Abbc 
de  Saint  Quentin  de  Bcauvais  avoit  prélenté  un 
Religieux  à  la  Cure  de  Villenaux,  to  hfo  tout  le 
droit  avoit  été  dévolu  à  Mrl'Evéque  de  Troy  e  ; 
que  le  Pape  avoit  certainement  la  prévention 
lur  l'Evéque  de  Troyes ,  &  par  conféquent  ilavoie 
p  j  mettre  la  main  au  Bénéfice  ,  toujours  par  droit 
de  prévention  ,  non  plus  fur  le  Patron  Ecclélîafti- 
que  ,  mais  fur  l'ordinaire. 

Qu'il  faudroit  encore  dire  la  même  chofe  ,  fi 
M.  l'Evéque  de  Troyes  avoit  conféré  non  vala- 
blement au  fieur  de  la  Chaize ,  parce  qu'alors  le 
droit  de  conférer  feroit  dévolu  au  Supérieur  im- 
médiat, à  Monfieur  l'Archevêque  de  Sens ,  fur  ie- 
quel  le  Pape  a  la  prévention  de  la  même  manière 
qu'il  l'a  fur  les  collateurs  inférieurs  jqu'ainlidans 
ce  cas  le  Pape  auroit  prévenu  ,  M.  l'Archevêque 
de  Sens ,  &  par  cette  raifon  fes  provifions  feroient 
toujours  valables ,  Se.  donneroient  au  lieur  de  la 
Chaize  un  droit  inconteftable  à  la  Cure  dont  il 
s'agifloit. 

M*  de  Slaru  repliquoit  pour  le  fieur  Canas. 

i°.  Que  dans  le  fait ,  il  ne  s'étoit  point  immif- 
cc  dans  la  jouilîance  des  fruits ,  qu'on  ne  pouvoir 
prouver  qu'il  en  eut  touché  aucuns  ;  qu'il  y  avoir, 
une  grande  différence  entre  failir  les  revenus  &  les 
toucher  ;  qu'il  étoir  Sacriftain  avant  d'avoir  droit 
à  la  Cure  ,  qu'ainfi  il  avoit  eudroir  de  fe  faire  re- 
mettre les  clefs  de  la  Sacriflic  &  qu'il  étoit  encore 
Sacriflain  ;  que  fi  dans  Pabfencc  du  lieur  de  la 
Chai/.e,  il  avoit  fait  quelques  fondions  curialej 
c'étoit  Une  nécelïté  d'en  ufer  ainfi  ,  que  la  Pa- 
roilFe  fans  cela  n'auroi;  point  été  délfervic  &  qu'il 
n'avoit  fait  fes  fondions  là,  non  eu  qualité  de 
Curé,  mais  d'habitué ,  dont  le  fieur  de  la  Chai*4 
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avoit  touche  les  émolument  fur  fes  quittances. 
1  ?  1  >•  2M.  Que  i  irtielc  1 7  d>e  McSun  à  le  -J-6  de  l'Or- 
dormanee  Je  IV.ois  font  ici  fan*  application  ,  ne  dé- 
fendant unique.nent  aux  dévolutaircs  que  de  s'im- 
milccr darss  la  jouiiliince  de»  fruits,  loix  Pénales, 
non  cxtentibles  d'un  cas  à  un  autre. 

Que  ii  ùaiiî  le  cas  ou  le  collateur  a  conféré  à  un 
incapable ,  le  Pape  a  le  pouvoir  de  conférer  dans 
les  lu  mois  ;  ce  n  cil  point  à  titre  de  dévolution  , 
mais  à  titre  de  dévolut  ou  de  prévention;  il  ne 
peut  conférer  à  titre  de  prévention  ,  parce  que  les 
choies  ne  font  point  entières  ;  qu'on  ne  peut  pas 
dire  non  plus  que  les  provilîons  foient  à  titre  de 
dévolut,  parce  qu'elles  n'en  contiennent  point  la 
chufe. 

Qu'au  moyen  de  cet  argument  on  détruirait  le 
principe  pofé  par  tous  les  Canonilles  ,  prozifî» 
tti.ua  nulU  tig.it  m.uim  P.tp*.  Les  provilîons  de 
Cour  de  Rome  qni  ne  font  point  valables  à  titre 
do  prévention ,  deviendroient  valables  à  titre  de 
dévolution ,  la  prévention  du  Pape  acqucrcroic 
de  nouvelles  forces. 

Quily  aune  maxime  attcflée  par  les  Canon  iftes 
&  hoguliercment  par  Dumoulin  ,  que  quand  le 
collateur  confère  à  titre  de  dévolution  dans  les  (ix 
mois  de  la  vacance  ,  il  doit  s'exprimer  autrement 
finon  le;  provilîons  lêroicnt  réputées  accordées  de 
plein  droit  ,  comme  émanées  du  collateur  ordi- 
naire ,  &  en  ce  cas  nulles  ,  parce  que  le  Supérieur 
en  exerçant  cet  acVe  de  Jurifdiclion  doit  exprimer 
que  c'ell  en  qualité  de  Supérieur. 

Qu  il  n'en  clt  pasdeméme  quand  les  provilîons 
font  accordées  après  le>  fix  moisi  qu'alors  il  con- 
fère en  vertu  du  droit  commun  ;  &  que  c'étoit  la 
•  différence  qui  fe  trouvoit  entre  les  provilîons  ob- 
tenues parlelieur  Canas  &  celles  qui  avoient  été 
obtenues  par  la  Chaize. 

Qu'enhn  le  Pape  avoit  les  mains  liées ,  non- 
fculomcnt  par  les  provifions  accordées  par  l'Abbé 
de  Saint  Quentin',  mais  encore  par  la  réquilîtion 
que  laChaize  avoit  fait  à  M.  l'Evoque  de  Troyes, 
avant  qu'il  fc  fut  pourvu  en  Cour  de  Rome. 

En  cet  état  étoit  intervenu  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Pala'is  ,  par  laquelle  la  Chaize  avoit 
été  maintenu.  Sur  l'appel  de  cette  Sentence  inter- 
jettépar  Canas,  &  les  Avocats  des  Parties  ayant 
été  ouis  : 


M.  l'Avocat  Général  a  dit  que  laChaize  avoit 
deux  titres,  le  premier  du  7  Mai  171 1  ,  qui 
étoient  des  provilîons  de  Oui  de  Rome  .  qui  for- 
moienc  un  titre  valable  ,  s'il  n'y  avoit  prévention  , 
mais  qu'on  difoit  qu'elle  avoit  été  empêchée  par  la 
préfentation  qu'avoir  faite  l'Abbé  de  S.  Quentin  , 
laquelle  ne  fulfiroit  pas ,  nifi  putÇtviffti  /titres  trdi- 
nurii  ,  mais  uuc  le  j  Avril  pitljaterat  aurtt  »rdi- 


naru. 


Qu'à  cela  on  allé,;uoit  deux  réponfes  ;  la  pre- 
mière que  c'étoit  un  faux  l'atron  ,  &  que  fi  cela 
étoit ,  il  n'y  avoit  nul  doute  qu'une  telle  préfenta- 
tion n'avoit  pû  empêcher  la  prévention ,  car  il  n'y 
a  nuldroit  dans  un  faux  Patron  ,  &  par  conféquent 
la  pre Tentation  étoit  nulle  dans  fon  principe  ,  & 
non  HgÂvtrat  marnts  Pape  ,  &  qu'en  ce  cas  il  falJoit 
interloquer  pour  voir  qui  étoit  Patron,  puifque 
jufques-là  il  ne  paroillbit  rien  de  certain  fur  ce 
point. 

La  féconde  qu'il  avoit  préfente  un  Religieux 
incapable  <5c  que  cette  préfentation  ne  donnoit  au- 
cun droit  au  Bénéfice  attendu  l'incapacité  ,  la- 
quell  '  réponfe  paroillbit  bien  fondée ,  furtout  n'é- 
tant pas  queflion  de  la  collation  de  l'Evéque  ,  mais 
feulement  de  la  préfentation  du  Patron  * ue  pul/a- 
verM  aura  ,  mais  qui  n'avoit  pû  donner  aucun 
droit. 


Que  le  t^.  Avril  la  Chaize  avoit  été  préfente 
par  le  Reètcur  du  Collège  des  Jcfuites  ,  ce  qui 
n'avoit  pas  été  l'ulfifant ,  patee  qu'il  falloit  qu'on 
pût  dire  pmfctvh  aurts  trdin.trii ,  mais  que  le  26 
Avril  paljUvcrai  ordiw'ti. 

Que  cependant  il  falloit  voir  s'il  avoit  été  pré- 
fente par  un  véritable  Patron  ,  Si  que  c'étoit  en- 
core une  raifon  pour  interlooucr. 

Que  le  fécond  titre  de  la  Chaize  étoient  des 
provilîons  que  l'Evéque  de  Trc  y  es  lui  avoit  don- 
nées fous  deux  dénominations ,  fç avoir  l'une  frt- 
ftntatt ,  auquel  cas  il  n'y  atiroit  nul  doute  ,  li  les 
Jcfuites  étoient  prélentateurs,  mais  que  cela  n'é- 
tant pas  certain,  c'étoit  une  raifon  pour  interloquer. 

Que  l'autre ,  ponoit  jure  libère  ,  ce  nui  n'écoic 
pas  généralement  vrai,  étant  borné  au  terme  de 
fr*itm*tt. 

Que  Canas  avoit  des  provilîons  de  Cour  de  Ro- 
me par  dévolut  du  17  Juin  1711. 

Qu  il  ne  pouvoit  y  avoir  aucun  doute  fur  la  va- 
lidité du  dévolut  ,  fi  IcsJeluitejn'étoient  vrays  Pa- 
trons ,  puifque  les  provifions  n'avoient  pas  été  ac- 
cordées jurt  liber». 

Qu'on  ne  pouvoit  pas  lui  oppofer  la  préven- 
tion ,  étant  un  dévolutaire. 

Qu'il  avoit  même  un  autre  titre,  ou  de  nouvel- 
les provilîons  de  Courde  liome  obten-Jcs  la  17  Dé- 
cembre i-ii  par  dévolution  ;  que  ces  nouvelles 
pr-'viiions  ne  laitlbieut  fobfiller  aucune  difficulté, 
li  les  Jcfuites  étoient  faux  Patrons ,  puifqu'cn  ce 
cas  la  collation  de  l'Evéque  eut  été  nulle  &  qu'a- 
prés  les  lix  mois  lePape  avoit  la  dév  lution,par  con- 
cours &  prévention,  &  qu'il  cxtluoit  les  autres 
Supérieurs;qu'ainli  ce  feroit  encore  le  cas  d'interlo- 
quer ,  pour  li,  avoir  li  les  Jéfuitcs  avoient  ou  n'a- 
voient pas  le  droit  de  nréfencer  à  la  Cure. 

Mais  qu'on  pouvoit  faire  ce  diléme  ,  ou  que  les 
l'Abbé  de  Jéfuitcs  étoient  vrais  Patrons ,  ou  que 
c'étoit  Saint  Quentin. 

Que  fi  c'étoient  les  Jéfuitcs,  la  collation  de 
l'Evéque  de  Troyes  étoit  valable  ,  &  ne  pou- 
v  it  -tre  attaquée  ni  par  les  provifions  de  la  Chai- 
ze en  l  our  de  Rome  antérieures ,  puifque  la  pré- 
fentation des  Jéfuitcs  pulftvcrjt  aur,s  ordinarii  t 
avant  les  provifions  de  Cour  Je  Rome. 

Ni  par  les  provifions  de  Canas  par  dévolut , 
puifque  le  dévolut  n'étoit  fondé  que  fur  ce  que 
les  Jéfuitcs  n'étoient  point  Patrons. 
.  Ni  par  les  provifions  de  Canas  par  dévolution  , 
uifque  l'Evéque  auroit  conféré  vablcment  dans 
les  fix  mois. 

Que  fi  l'Abbé  de  Saint  Quentin  étoit  Patron 
les  provilîons  que  11  Chaize  avoit  obtenues  le  7 
May  en  Cour  de  Rome ,  étoient  valables  &  ne 
pouvoient  être  attaquées,  ni  par  la  préfentation 
de  l'Abbé  de  Saint  Quentin  qui  étoit  nulle  ayant 
préfenté  un  incapable  qui  étoit  un  Religieux,  ni 
par  celle  des  Jéfuites  qui  étoit  nulle  n'étans  point 
Patrons ,  ni  par  les  provilîons  de  Cour  de  R,ome 
qui  étoient  nulles  de  la  même  manière ,  ni  par  le 
dévolut  ,  puifque  la  Chaize  étoit  valablement 
pourvu  le  fept  May  ,  ni  par  dévolution  ,  &  cela 
par  les  mémos  raifons. 

Dans  ces  circonltances  M.  l'Avocat  Général  a 
eflimé  qu'il  y  avoit  lieu  Je  mettre  l'appellation 
au  néant ,  &  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt 
fufdatté. 

Auhorith  for  ÎAnît  du  premier  Septembre  1 71  3 . 

Rebuffe.  CtUatù  çrdinarii  graduato  reguUri  j>r» 
btntHeio  feeulttri  ntn  imptdif  pr  A  catiomm  Papt. 

Du  Moulin.  De  infirmés  n".  454.  pofe,  pout 
principe  que  collatU  ordinarii  Aitnacho  Alonajltrii 
ad  beatjicitm  ejnfdtm  trdinis  &c.  imptdit  pnventia- 
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m     '        item  ?Apt ,  parceque  tr*itf!au*  ptitfi  fitri  intra  fix 
\7  1  y     jntitfcs.  Mais  il  ne  va  pas  p'.ui  loin  ;  or  ce  n'eil  de 
même  d'un  Religieux  pour  un  Bénéfice  féculier 
qui  n'a  nulle  capacité  >  furtout  n'y  ayant  collation 
mais  ftmplc  prefent ation. 

Louée  iiiid.  dit ,  %i>4  utlm  m  temptrt  S.  minfutn 
nulU  erii  Papt  prtvtnlio  CMtn  Jus  qutfitum  fit  per  pro- 
vlfiontm  in  Btneficio  ,  tue  nullitdtis  p**4m  iitcurrit 
pr»vifi»,eum  tJJtntUlis  &  tx  ntctffitait  Sentjicii  rta-ni- 
fita  MonMbaiMStpulilAS  fil  temptrt  provifionis  &  prt- 
fit  M***(hm  Ordinis  o~  in  ordine  letton 
tmifttit  &■  tr*r>Û*tit  (snenitt  inttpla  fit. 
Objection.  Faut  donc  dire  <i  cmtrtm. 
Erg»  nëlliiMis  parum  mcmrit  fi  tfi  ulis  &  tx  ne- 
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ctflitMt  BtntfitH  rtymfiut  MtiuekâtUl  qtuiitM  non 
fit ,  ou  l'état  de  féculier. 

Erga  run  tfi  JKl  qusjilum  in  Rtntficl*  ;  car  là  ,  c'eft 
un  même  Ordre  ,  mais  une  différente  Congréga- 
tion ,  ctUdfit  &  ver*  trunfidti»  ergo  >t»n  unpedit 
prtvtntionem  ftp  t.  Ici  le  titre  eft  une  préfentatîoa 
fetuUris  rtpdtrt.  Erg»  informe. 

Louée  ajoute  :  H*t  emnx*  jmr'u  fitktiliutt  <ctU- 
tarum  trdinaritntm  wU'xnti  cenceduntur  t  fi  tnim 
prtfcriptii  vtiiis  fummtfÊU  jnrt  tgtrtsnr  t  tranJUtif 
unit  prtvifitntm  ntttjforùt  tjjit. 

V.  le  Recueil  de  J  un  ("prudence  Canonique  , 
imprimé  en  1748.  vtrb*  Prévention. 


CHAPITRE  XLIV. 

Un  défaveu  formé  contre  un  Procureur  de  la  Cour  jugé  valable  ,  nonoS- 
Jlant  jbn  décès,  &  néanmoins  jugé  que  celui  qui  dénonce  ce  déjaveu  à  la 
veuve  &  héritiers  de  ce  Procureur  ,  y  eji  non  recevablc. 


LT.  5  Septembre  171}  ,  en  la  Grand' Cham- 
bre au  rapport  de  Monlieur  Braycr ,  (  on- 
fciller ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  juge  i'uivant 
cette  propofuion. 

FAIT. 

Le  Sieur  Bonn  m  y  prétendant  avoir  fait  une 
donation  à  Siivain  Paycn,  Ecolier  étudiant  en  l'U- 
nivcrlité  de  Bourges ,  qui  étoit  en  puiliàncc  de 
perc  &  de  mere  ,  a  lous  le  nom  dudit  Paycn  , 
intente  une  a&ion  contre  le  Sieur  de  Rilhac  Com- 
te de  Saint  Paul ,  devant  les  Juges-Conlervateurs 
<ies  Privilèges  de  l'Univerlite  de  bourges. 

Le  Sieur  de  Saint  Paul  a  décliné ,  te  a  été 
débouté  de  l'on  Déclinatoirc. 

Appel  de  fa  part.  Sur  cet  appel  Arrêt  qui  a  ren- 
voyé les  Parties  au  Bailliage  d'iiloudun. 

En  conféquence ,  les  Parties  ont  plaidé  à  If- 
foudun  ,  le  -ieur  Comte  de  Saint  Paul  a  été  ren- 
voyé de  la  demande  dePayen,  Ecolicr,avcc  dép  ens. 

Appel  de  cette  Sentence  lous  le  nom  de  Paycn. 
Arrêt»  des  6  May  &  aj  Juin  1699  ,  qui  confir- 
ment la  Sentence  avec  amende  &  dépens ,  les- 
quels ont  été  taxés  contradidoirement  par  Exécu- 
toire du  j  Décembre  1699,  3409.  liv.  19I.  7  d. 
au  prolît  de  François  Debize  bailly  de  boullàc , 
comme  ayant  droit  par  tranfport  dudit  Sieur 
Comte  de  Saint  Paul. 

Paycn  devenu  majeur ,  &  ayant  recueilli  la 
fuccellion  de  l'on  pere ,  a  été  pourfuivi  par  De- 
bize pour  le  payement  de  1  Exécutoire  en  171a. 

Payen  n'ayant  aucune  conmjiifance  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  fous  l'on  nom  pendant  fa  minorité, 
&  qu'il  étoit  en  puill'ancc  de  pere  &  de  mere ,  a 
défavoué  tous  Huilficrs  &  Procureurs  qui  pou- 
voient  avoir  agi  pour  lui. 

Debize  a  dénoncé  le  défaveu  à  la  veuve  6t  aux 
héritiersde  défunt  Mc  Jacques  Michel,  Procureur 
en  la  Cour ,  qui  avoit  occupé  pour  Paycn ,  lef- 
queb  ont  Toutenu  que  M«  .Vlichel  étant  décédé 
il  y  avoit  plus  de  dix  ans ,  Payen  n'étoit  pas  re- 
cevablc en  Ion  défaveu. 

Paycn  a  foutenu  que  fon  défaveu  étoit  dans  les 
régies ,  &  que  toute  la  procédure  ayant  été  faite 
à  Ion  infçu  ,  &  pendant  là  minorité ,  il  n'a  pû 
former  Ion  défaveu  ,  quje  lorfqu'il  en  a  eu  con- 
noillance  par  la  fignitication  qui  lui  a  été  faite  en 
171*,  de  l'tjtécutoire  que  Debize  avoïc  tenufe- 


cret  depuis  1699  ,  jufqu'à  la  majorité  de  Payen  : 
qu'ainfi  fon  défaveu  étoit  valable  qu'il  devoit  être 
déchargé  du  contenu  en  l'exécutoire 

Debizefà  foutenu  que  c'étoit  à  la  veuve  &  héri- 
tiers de  Mc  Michel  de  faire  cellcr  le  défaveu  ,  li- 
non qu'ils  dévoient  être  condamnés  à  lui  payer 
l'exécutoire. 

La  veuve  &  héritiers  de  M<  Michel  fe  font  fon- 
dés fur  les  Arrêts  qui  <->nt  jugé  qu'un  Procureur 
n'eft  pas  fuiet  à  défaveu  après  Ton  décès  ,  que  Dé- 
bite devoit  s'imputer  la  faute  d'avoir  gardé  Ion 
Exécutoire  fans  le  lignifier  depuis  1699  ,  juiqu'en 
171a. 

Cefl  fur  ces  eonteftations  que  l'Arrêt  ci-apréi 
eft  intervenu  ,  qui  a  déclaré  ledit  défaveu  bon  £c 
valable ,  déchargé  Payen  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  sentences  &  Arrêts ,  &  du  paye- 
ment de  l'Exécutoire  ;  8c  qui  fur  la  demande  ca 
dénonciation  du  défaveu  contre  la  veuve  Se  héri- 
tier» de  Me  Michel,  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour, 
6t  condamné  Debize  en  tous  les  dépens  enven 
Payen  &  la  veuve  &  héritiers  de  M«  Michel. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
de  h  Cdkt  de  Patentent. 

LOuis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France ôç 
de  Navarre  :  au  premier  des  Huiflieri  de  no-« 
tre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  Huilier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  ;  Sçavoir  faifons,  que  le  jour  ôc 
datte  des  préfentes,  entre  Silvatn  Payen  Bailly  de 
la  JufticeDorfaine,  Demandeur  en  défaveu  for- 
mé au  Greffe  de  la  Cour  le  >  3  Août  1712 ,  fui- 
vant  les  Commifflon  &  fxploit  des  16  Avril  &  j 
May  1712,  d'une  part;  &  M  '  François  Debize 
Bailly  de  BoulTac ,  Défendeur  :  Et  entre  ledit  De- 
bize Demandeur  en  Requête  du  a  Mars  17: }, 
&  Damoi  Telle  Marguerite  Baftard,  veuve  &  com- 
mune en  biens  de  défunt  M*  Jacques  Michel ,  vi- 
vant Procureur  en  la  Cour;  Marguerite  Michel  , 
veuve  de  M»  Claude  Maure ,  auifi  Procureur  en 
la  Cour,  te  Thoma  lej^une  ,  aufli  Procureur  erx 
la  Cour  ;  &  Damoiiclle  Marie  Michel  fillf  majeu- 
re, héritière  de  défunt  Mc  Jacque  Michel  leur 
pere ,  Défendeurs  :  Et  entre  ieldit>>s  Baftard , 
veuve  Michel  Si  Conforts  eldits  noms,  deman- 
deurs en  Requête  du  17  Août  17  -,  &  Icldits 
Payen  &  Debize  Défendeurs;  &  entre  ledit  Pajen, 
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Demandeur  en  Requête  du  19  Août  dernier  ;  & 
17  'î»  kfdits  Pcbize, ,  Baftard  &  C  'nfors  efdits  noms , 
Défendeurs';  &  entre  ledit  Debize  Demandeur 
en  Requête  du  11  dudir  mois  d'Aoûj  dernier ,  & 
lefdiu  Payen ,  Baftard  Se  Confors  ,  DcfetNlcurs. 
Vû  par  notreditc  Cour  l'Aile  de  défaveu  formé 
au  Greffe  4e  la  Cour  par  ledit  Payer,  le  î  Avril 
Î7I2,  contre  tomes  domrions  prétendues  avoir 
été  faites  à  fon  profit  par  Mf  Nicolas  Bonnamy, 
&  comme  n'en  ayant  accepté  aucune  ;  aufli  contre 
tous  HuilTiersqui  pourroiDm  avoir  agi  à  fa  Requê- 
te contre' ledit  Debize  .  &  tous  Procureurs  qui 
pourroient  avoir  occupé  pour  lui ,  foit  a  Bour- 
ges, lfloudun  6c  en  la  Cour,  en  conféquencede 
ladite  prétendue  donation  ;  ce  qui  auroic  fait 
tendre  Une  Sentence  à  Ilioudunle  17  May  1 697, 
&  deux  Arrêts  de  la  Cour  des  6  Mai  &  23  Juin 


clarant  ledit  Payen  non  recevable  en  Ibn  défaveu 
Sx  en  foi  demandes ,  &  adjugeant  audit  Debize 
les  conclurions  par  lui  prifes  contre  lefdiis  Baftard, 
veuve  6c  héritiers  Michel ,  ceux  dcfdits  Payen  ou 
héritiers  Michel  qui  luccomberoient ,  fuflent  con- 
damnés en  tous  les  dépens  faits  par  ledit  Debize 
contre  les  uns  &  les  autres ,  en  demandant ,  dépen- 
dant ,  même  de  la  garantir  &  indemniferde  ceux 
aufquclsil  pourroit  luccomber  envers  aucunes  des 
Parties ,  &  en  ceux  de  la  préfente  demande  ;  fur 
laquelle  Requête  auroit  été  réfervé  à  faire  droic 
en  jugeant.  Requête  dudit  Payen  du  12  Août  der- 
nier ,  employée  pour  défcnlcs.  Requête  dcfdits 
Baflard  &  Conforts  efdits  noms,  du  17  Août  171 5. 
employée  pour  plus  amples  défenfes  contre  la  de- 
mande dudit  Debize  du  2  Mars  1713,  contre  U 
production  .en  exécution  de  l'Arrêt  du  10  Avril  au- 
1699  ,  comme  le  tout  ayant  été  fait  à  l'infçu  &  dit  an  ;  ladite  Requête  contenant  demande  à  ce 
fans  le  pouvoir  &  participation  dudic  Payen  -,  &  qu'en  déboutant  ledit  Debize  de  fa  demande  avec 
CommilTion  ,  Exploit  &  demande  dudit  Payen  dépens ,  &  fans  fe  départir  des  moyens  de  défenfe 
d«s  16  Avril  &  3  May  171 2,  à  ce  qu'il  lui  fut    contre  la  demande  dudit  Debize,  dans  lefqueb 


permis  de  feire  affigner  en  la  Cour  ledit  Debize, 
pour  voir  déclarer  ledit  défaveu  bon  ck  valahle  ; 
Se  en  conféquence  ,  ledit  Payen  reçu  oppofant 
au  Commandement  à  lui  fait  le  7  dudit  mois  d'A- 
vril ,  en  vertu  d'un  Exécutoire  de  la  Cour  du  23 
Juin  1699,  cefailànt,  déchargé  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence  du 
Bailliage  d'iflôudun  du  17  May  1697  ,  &  par  deux 
Arrêts  des  6  May  &  2$  Juin  1(199  »  énonces  audit 


ils  perfiftent ,  ledit  Payen  faifant ,  en  tant  que  be- 
foin  ,  (croit  déclaré  non  recevable  &  mal  tonde 
dans  le  défaveu  par  lui  formé  le  13  Avril  i?ia, 
en  ce  que  pourroit  feulement  regarder  le  minifte- 
re  dudit  défunt  Michel ,  &  la  procédure  qu'il 
pourroit  avoir  faite  pour  ledit  Payen  en  la  Cour  , 
foit  fur  l'appel  interjette  par  le  fieur  Comte  de 
Saint  Paul ,  d'une  Sentence  de  la  confervation  de 


Exécutoire 


L'noncos audit    Bo  urges,  le  2  Septembre  if>94,  foit  fur  l'appel 
cnfembledu  payement  dudit  Exécu-    de  Payen  de  ladite  Semence  du  Bailliage  d  1  flou- 


fa  uf 


dun  du  17  May  1697,  ce  en  conféquence,  ledit 
Payen  condamné  en  tous  les  dépens  faits  par  lef- 
dits  Baftard  Se  Michel  efdits  noms  ,  même  en 
ceux  faits  contre  ledit  Debize  ;  ladite  Requête 
employée  pour  écritures  <5c  production  :  fur  la- 
quelle Requête  auroit  été  mis  ,  ait  acte  fur  la  de- 
mande en  droit  &  joint ,  Se  acte  de  Pcmploy .  Re* 


toire  ,  avec  dommages  ,  intérêts  Ce  dépens, 
auJit  Debize  à  fc  pourvoir  contre  qui  Se  ainli 
qu'il  aviferoit  bon  erre.  Défenfes  dudit  Debize 
du  9  Décembre  1712.  Arrêt  d'apointé  en  droit 
du  4.  Février  1713.  Requête  dudit  Payen  du  16 
dudit  mois ,  employée  pour  répliques  aux  défen- 
fes dudit  Debize  ,  Se  Avcrtifl'ement  de  production 

dudit  Payen,  &  Requête  dudit  Debize  du  18  quête  dudit  Payen  du  22  dudit  mois  d'Août  der- 
Mars  1713  1  employée  pour  avertilfement ,  écri-  nier,  employée  pour  défenfes,  écritures  &  pro- 
turcs Se  production ,  &  Requête  defdits  Payen  duction ,  &  Requête  dudit  Debize  du  premiet 
&  Debize  des  2 3  Mars  &  29  May  1713,  refpcc-  Septembre  préfent  mois ,  aufli  employée  pour  dé- 
tivement  employée  pour  contredits  :  la  Requête  fenfes  ,  écritures  &  production  fur  ladite  deman- 
&  demande  dudit  Debize  du  2  Mars  171  3  ,  à  ce  de  defdits  Baftard  6c  Confors  du  17  Août  der- 
qu'acte  lui  fut  donné  de  la  dénonciation  qu'il  fai-  nier .  mis  pour  contredits  contre  les  production* 
loit  aufdites  veuve  &  héritiers  Michel  Procureur,  dcfdits  Payen,  Baftard  &  Confors. 
dudic  défaveu  formé  par  ledit  Payen  ,&  de  fa  Requête  dudit  Payen  du  2  dudit  préfent  mois  de 
demande  du  i6_Avril  1712 ,  à  ce  qu'ils  fanent  te-  Septembre  ,  employée  pour  réponfes  à  celles  du- 
dit Debize  du  premier  dudit  mois. 

Acte  de  défaveu  formé  au  Greffe  de  la  Courte 
12  Août  171 3  ,  par  ledit  Payen ,  en  adhérant  au 
premier  du  13  Avril  171; 
due  donation  ;  l'Huiffier  qui  a  ct:nne 
tion  à  Médire  Albert  Rilhac,  Comte  de  Saint 
Paul,  par  Exploit  du  14  May  1691,  fi  aucun 
y  a  ,  le  Procureur  qui  a  occupé  fur  ladite  afligna- 
tion ,  celui  qui  a  occupé  fur  l'appel  dudit  (ieur  de 
Rilhac,  d'une  Sentence  de  la  Confervation  de 
Bourges  du  3  Septembre  audit  an  pour  ledit 
Payen  ,  &  qui  avoit  fait  rendre  un  prétendu  Ar- 
rêt le  onze  Août  1695  ;  l'Huilîier  qui  a  a  (ligné 
ledit  de  Rilhac  au  Bailliage  d'HToudun  le  19 
Août  '695.  Le  Procureur  qui  a  occupé  fur  ladite 
adïgnation,  qui  a  fait  rendre  la  Sentence  du  17 
May  1697  ;  1  Huiflier  qui  a  figninc  l'appel  de  la- 
dite Sentence ,  Se  tous  Procureurs  qui  ont  occupé 
fur  ledit  appel  ,  Se  qui  ont  fait  rendre  lefdits  deux 
Arrêts  &  ce  qui  avoit  Aiivi,  .otnme  le  .tout  ayant 
été  fait  fans  le  pouvoir  Se  la  conrtoiflànce  dudit 
Payen  ,  Se  même  pendant  fa  minorité ,  &  qu'il 
étoit  en  puiflanec  de  perc  Se  mère.  La  Requête 
&  demande  dudit  Payen  du  19  dudit  mois  d'Août 
dernier ,  à  ce  que  ledit  défaveu  par  lui  formé  le- 
dit jour  1 2  Août  dernier ,  en  adhérant  à  fon  pre- 
mier défaveu  contre  ladite  donation  prétendue 


nus  de  fajre  ceffer  ledit  défaveu,  &  faire  débou- 
ter ledit  Payen  de  fa  demande  ;  finon ,  &  où  il 
arriveroit  que  ledit  Payen  obtiendrait  à  fes  fins  , 
lefdites  veuves  &  héritiers  Michel  fuflent  condam- 
nés pcrfonnellement  pour  telles  parts  &  portions 
qu'ils  font  héritiers  de  leur  perc  ,  Se  hipotéquai- 
rement  pour  le  tout,  payer  auiîit  D;bizc  quatre 
cens  neuf  livres  ,lix.  neuf  fols  lept  deniers ,  conte- 
nues en  l'Exécutoire  du  $  Septembre  1699,  aux 
dommages  &  intérêt»  dudit  Debize,  &  en  tous 
les  dépens ,  tant  en  demandant ,  défendant  que 
de  la  fommation.  Défenîes  défaits  Baftard  ,  veu- 
ve Michel  £<.  Confors  du  5  A v t i I  '713.  Arrêt 
d'apointé  en  droit  Se  joint  d-i  1  o  Avril  171  j.  Pro- 
duction dcfdits  Baftard  &  Cjnfwr*  efdits  noms. 
Requête  dudic  Debize  du  21  dudit  mois  d'Avril 
171  ;  .  employée  pour  avcrtiflement ,  écritures  Se 

?roduction.  Autre  Requête  dudit  Debize  du  4 
uillet  dernier  ,  employée  pour  contredits  contre 
la  production  defdits  Baftard  Se  Confors.  Som- 
mation de  contredire  par  lefdites  veuve  Se  héri- 
tiers Michel.  Production  nouvelle  dudit  Payen 
par  Bcquétedu  20  Juin  17:3.  Production  nou- 
velle dudit  Debize  par  Requête  du  14.  Juillet 
dernier.  Autre  Requête  dudic  Drbize  dudit  jour  4, 
juillet  '~tî  ,  contenant  les  concluions  ,  à  ce 
qu'en  procédant  au  Jugement  dcl'lnftance ,  &  dé- 


contre ladice  preten- 
qui  a  d:  nné  l'alîigna- 


171}. 
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DU  PARLEMENT,  Liv*E  III.  4^ 


faite  à  fou  profic  par  Nicolas  Bonnamy  ;  Huif- 
liers  6c  Procureurs  gui  auraient  agi  6c  occupé 
pour  lui  ,  rant  à  Bourges  ,  Iftourlun  qu'en  la 
Cour,  fui  déclaré  bon  Ôc  valable  ;  ladite  précen- 
due  donation  :  lluilliers  6c  Procureurs  déclarés 
bien  défavouésj6c  en  conféquence  .  IcJic  Payer» 
décharge  du  contenu  en  l'Exécutoire  do  la  Cour  , 
obtenu  par  ledit  Debize  le  5  Septembre  i6j 0  ■  & 
celui  qui  fuccomberoit' dudic  Debize,  ou  delà 
veuve  &  héritiers  Michel,  condamnes  aux  dom- 


l'cmploy.  Requête  dudit  Paycn  du  premier  Sep- 
tembre préfent  msis ,  employée  pour  coi-tredits  , 
reponfes ,  écritures  6c  production.  Production  nou- 
velle dutiit  Debize ,  par,  Kequ  te  du  2  Septem- 
bre préHcnt  moii .  employée  pour  défenfcs ,  écri- 
tures &  production  ,  tant  fur  ladite  demande  de 
Paycn  du  J9  Août  dernier,  que  fur  celle  dudic 
Debize  du  2S  dudit  mois  :  ladite  R  quête  dudic 
Baftard  6c  Confors  ,  contenant  leurs  conclulîons 
à  ce  que  leldits  Debize  &  Payen  fullent  dobou- 


mages  &  intérêts  dudit  Payen  ,  &  en  tous  les  dé-    tés  de  leurs  demandes  ;  &  celui  d  entr'eux  qui  lue- 
per.s,  fauf  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'ils  avifen>icnt , 
ck  qu'aâe  lui  fut  donne  de  l'employ  pour  écritu- 


pour 

juète  auroit 


res  &  production  :  fur  laquelle  Req 
«té  mis  fur  la  demande  en  droit  6c  joint ,  6c  acte 
de  l'employ. 

Requête  dudit  Debize  du  i;  Août  dernier, 
employée  pour  défenfes,  écritures  &  production, 
6c  contrcdi«,contenant  demande  à  cequ'adtc  lui  fut 


comberoit ,  condamné  en  tous  les  dépens  faits 
par  Icfdits  Baltard  6c  Confors ,  tant  contre  l'un 
que  entre  l'autre  :  fur  laquelle  Requête  auroit  été 
mis, ait  acte;  6c  fur  le  furplus  réfervé  kftire  droit 
en  jugeant.  Requête  dudit  Paycn  du  cinq  dudit 
mois  de  Septembre ,  employée  pour  reponie  6c 
contredits.  Sommation  de  fatisfairj  à  tous  les  Ré- 
glemcns,  écrire,  produire  &comred  rc  les  uns  à 


donné  de  ce  qu'il  fommoit  6c  dénonçoic  aufdits  l'encontre  des  autres  ,  même  les  pr  dudiems  nou- 

Baltard  6c  Confors  le  nouveau  defaveu  formé  par  velles  :  Tout  joint  6c  conlideré. 

ledit  Payen  ,  cnfcmble  la  demande  dudit  jour  19  NOTREDITE  COUR  déclare  les  défaveu* 

Août  dernier  ;  ce  faifant ,  tenus  de  faire  cefier  le  bons  6c  valables  ;  &  en  conft  qucncc ,  a  rey-u  ledic 

défaveu  ,  6c  faire  débouter  ledit  Payen  de  fa  de-  Payen  oppofant  aux  Commandcmcns  a  lui  faits 

mande,  avec  dépens ,  dommage-  &  intérêts;  fi-  le  fepe  Avril  171  • ,  en  vertu  de  l'Exécutoire  de 


non,  6c  où  ledit  Paycn  obtiendroit à  les  fins,  en 
ce  cas  lefJiu  Baltard ,  veuve  Michel  de  Coniors 
efdits  noms ,  fuflèn:  condamnés  pour  telle*  parts 
&  portions  qu  ils  étoient  héritiers,  6c  hipotéquai- 
remenc  pour  le  tout ,  payer  audit  Debi/.c  la  Ibm- 
me  de  quatre  cens  neuflivresdix-peuf  fols  fept  de- 
niers ,  contenue  en  l'Exécutoire  du  5  Septembre 
169,9,  en  les  dommages  6c  intérêts,  6c  en  tous  les 
dépens  ,  tant  en  demandant ,  défen  iant  que  delà 
fommation  ;  ladite  Rcc]uére  employée  pour  écri- 
tures 6c  production  :  fur  laquelle  auroit  été  misait 
acte  fur  la  demande  en  droit  6c  joint,  6c  acte  de 


la  Cour  du  a)  Juin  1699,  décharge  ledit  Paycn 
des  condamnations  comte  lui  prononcées  par  les 
Sentences  6c  Arrêts  de»  11  May  1697,  6  Vay  6c 
23  Juin  1699  ,  6c  du  payement  dudit  Exécutoire; 
fur  le  furplus  de»  demandes,  fins  6c  conclu  lions 
des  Parties,  les  a  mifes  hors  de  Cour  :  condamne 
ledit  Debize  en  tous  le>  dépen-  envers  lefdits 
Paycn  .  Baftard  6c- Michel,  même  en  ceux  par 
eux  faits  l»s  uns  à  l'encontre  des  autres.  Y-andons 
mettr  le  préPnt  Arrêt  à  exécution.  Donné  en 
Parlement  le  cirq  Septembre  mil  fept  cent  treize. 
Collationné  par  la  Chambre.  S%*t .  GUYHOU. 


1  7 1  3. 


CHAPITRE  XLV. 


Créance  Privilégiée  fe  prend  fur  Ihéritage  fans  nantijfementymife  de  fait  ,  ou 
auvre  de  la  Loi  dans  les  Coutumes,  qui  les  requièrent  pour  thypoteque. 


CEla  a  été  ainfi  juge  par.  Arrêt  du  ;  Septem- 
bre 171  5  ,  au  rapport  de  M.  Maingui  en  la 
Grand'  Chambre  pour  la  Coutume  de  Rheims  qui 
requiert  le  nantiûement,  art.  175.  6c  fuivants. 

L'Arrêt  du  29  Juillet  162; ,  qui  ert  dans  le 
Journal  des  Audiences  a  jugé  que  le  nantiûement 
n'eu  point  nécellaire  pour  la  dot. 

Buridan  fur  la  Coutume  de  Rheims,  art.  176. 
fait  voir  que  celui  à  qui  le  prix  de  l'héritage  ert 
du  ,  n'a  pas  befoin  de  nancilfement  pour  con fer- 
ver  fon  Privilège ,  parce  qu'effectivement  l'héri- 
tage ne  paûë  à  l'Acquéreur  que  fous  la  condition 
de  payer  le  prix .  6c  fes  Créanciers  ne  peuvent 
avoir  hipotéque  deflus ,  à  moins  que  ce  prix  ne 
{oit  payé.  Tour  autre  Créancier  qui  a  un  vérita- 
ble privilège  fur  la  chofe ,  l'a  fans  doute  ou  four- 
oie  a  l'Acquéreur ,  ou  lui  a  prêté  de  l'argent  poux 


l'acquérir  ou  le  conferver ,  auquel  cas  fiitv4m  fètït 
fifttwit  CMtfxm.  Ainfi  le  Créancier  privilégié  a 
opéré  pour  les  autres  Créanciers  en  leur  confer- 
vant  pour  ce  qu'il  a  donné  d'argent  le  gage  fur  le- 
quel ils  ont  pris  nantillëment.  Il  ert  donc  jurte 
que  celui  dont  les  dénie:  s  ont  fervi  <i  fournir  ou 
conferver  les  fond»  furlefqucls  le-  autres  font  opé- 
rer le*ur  nantiûement  ayent  un  Privilège  qui  toic 
effectif. 

C'elt  ce  que  l'Arrêt dei7i  1 ,  a  ;ugé  dans  la  Coû- 
tume  de  Rheims.  Le  nanriflèment  ne  donne  qu« 
l'ordre  du  tenu  en  faifant  colloquer  le  premier  ce-, 
lui  qui  a  été  nanti  le  premier.  Mais  le  Privilège 
ne  dépend  point  du  temps ,  mais  de  la  caufe.  Prt* 
vittçut  »«*  tx  ttmprt  Çti  ix  c«m(â. 

Voyez  M.  Maillard  fur  U  Cgûtumt  d'Artois  , 
art.  ?i.  • 
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CHAP'ITRE     X  L  V  I. 

!  .       •  '     .      .  « 

Règles  preferites  aux  Notaires  de  Meaux  pour  la  réception  des  ABet 

&  Contrats. 

LE  i }  Septembre  171 5 ,  la  Cour  a  rendu  à  ce 
fujct  un  Règlement ,  qui  quoiqu'il  paroifle 
particulier  pour  le  Bailliage  de  Meaux  doit  néan- 
moins fervir  de  règles  dans  toutes  autres  Jurifdic- 
tions  étant  fonde  lur  les  Loix  &  Ordonnances  gé- 
nérales du  Royaume  j  voici  la  teneur  de  ce  Rè- 
glement. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
dt  U  Cour  du  Ptrltmtm. 

Dcfcnfes  aux  Notaires  de  la  Ville  &  Bailliage 


de  Meaux  de  paiTer  &  recevoir  aucun»  A  «îles  & 
Contrats  qu'en  perfonne  &  en  la  préfence  de  tou- 
tes les  Parties  &  des  témoins  dénommés  auxdits 
Aâes  &  Contrats,  ou  au  défaut  dcfdits  témoins, en 

[tréfencedu  Notaire  qui  fera  appelle  pour  ligner 
efdits  A&es  en  fécond  ,  à  peine  de  nullité  dcfdits 
Actes  &  Contrats,  &  des  dépens,  dommage*  Se 
intérêts  des  Partie»,  &  de  plus  grande  peine  s  il 
y  échet,  &  1'  \rr.t  lu  &  publié,  l'Audience  te- 
nant au  Bailliage  de  Meaux,  &  rcgiflrc,  &c. 

Traité  des  Scellés  .  &  Inventaires  ,  liv.  4. 
chap.  1.  pag.  662.  , 


CHAPITRE  XLVII. 

Règlement  entre  les  Officiers  de  la  Basoche  &  les  Procureurs ,  concernant  la 
réception  dans  Us  Charges  de  Procureur,  le  temps  qu'il  ejl  necejj'aire  d'em- 
ployer dans  les  Etudes  de  Procureurs  pour  être  admis  à  en  Jaire  les  jonc 
ûons  j  &c. 


{ •  «  )  En  ftl 
Mémoires  , 
tit.du  Royau- 
me de  U  Ba- 
foche. 

(*)  Ad. 
Leg.ie.Cad. 
de  JuJiciU. 

(r)  Uic- 
tionaire  Eti- 
moloi»ique  au 
mot  B»yirfc«. 

(  '  )  Origi- 
nes de  la  Lan- 
Française  au 
tant  B*ti  Lt. 

(  t  )  itfiU. 
«•  leloche. 
J.ible  des 
noms  des 
lieux  à  1.1  fin 
Marryro- 
le  de  Mr 


loçe 
CM 


Zn  Mor- 
MC<  L  J-  ch. 
de  Jiuiic. 


LE  7  Septembre  171?.  ce  Règlement  a  été 
donné  fur  l'examen  des  pièces  &  titres  dont 
on  verra  ici  utilement  le  récit. 

De  la  part  des  Officiers  de  4a  Bâzoche  on  pro- 
pofa  ce  qui  fuit. 

La  Bazoch:  eft  un  des  plus  anciens  établiiTè- 
mens  ;  nos  plus  l'cavans  Antiquaires,  Mit  aumône 
f  4  )  ,  Mornac  (  b  )  ,  Mefnage  (  e  )  ,  Cafeneuvc 
(  d  )  ,  n'ont  pu  dédaigné  d'en  rechercher  l'origi- 
ne ,  mais  ils  ont  plutôt  prouvé  fon  Antiquité  ,  que 
fa  nailTance,  de  tout  ce  que  ces  Sçavans  ont  propo. 
fc  fur  l'étimologiede  fon  nom  ,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vraifemblable  ,  cil  qu'on  a  voulu  par  L*  nom  de 
B*t.»thitns  exprimer  cette  jeunelfc  ,  qui  fuivoit  le 
lieu  où  l'on  rend  fouverainement  la  jultice,  qui  eft 
f  ancien  Palais  de  nos  Rois ,  comme  on  nomme 
Bazoche  les  lieux  où  il  y  a  eu  autrefois  des  Palais 
des  Grands  Princes.  (  t  ) 

*  Cette  dénomination  qui  fait  voir  clairement, 
que  la  Bazoche  a  toujours  été  comme  elle  eft  en- 
core à  la  fuite  &  fous  les  yeux  du  Parlement  ,  prou- 
ve mani fcllemem  qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu  du  bon 
dans  fon  établilfement  &  dans  fon  ufage-,  des 
grinds  Magirtrars ,  qui  portent  leurs  yeux  pour  le 
bien  public  jufqu'aux  extrémités  du  Hoyaume , 
auroient  ils  toléré  un  défordre  dont  ils  auroicht 
«té  les  remoins  occulaires  f 

Autlila  Cour  a  protégé  cet  ancien  établilTe- 
ment  de  la  Bazoche,  afin  (  dit  M.  Mariondans  un 
Plaidoyé  inféré  dans  les  Regiftres  )  Q*c  Us  Clrrct 
fuifftnt  ttktrttr  à  apprtndrt  l'*f*ge  des  taujts  :  t'tft 
pourjHet  (  continuc-t  il  )  tilt  u  fon  établijjimtnt  a  la 
jatte  &  formt  du  fglais. 

Cette  Jurifdidion  ,  dit  un  Auteur  fon  fçavant 
(/,  dans  lesufagesdu  Palais ,  efttolerée  ,  parce 
que  c'eft  le  Séminaire  des  Procureurs  ,  Se  les  Ke- 
giftres  de  la  Cour  prouvent  qu  elle  fubiîitoir  il  y  a 


f ias  de  joo  ans  ;  bien  antérieure  au  tems  où  let 
rocureurs  ont  formé  Commun  mté ,  elle  a  eu  l'a- 
vantage de  voir  (es  exercices  &  (es  droits  touours 
protégés  ;  lord] je  quelques  Procurears  oubliant 
eux-mêmes  quel  étoit  le  premier  effet  des  imbue- 
tions  q  je  leurs  Clerc;  tiroient  de  leurs  exemples, 
ont  voulu  les  faire  retrancher  co  urne  fupermis  & 
incommodes. 

On  ne  peut  douter  ,  que  l'inflrucbon  des  Clerc» 
&  la  dil'eipline  entr'eux  ne  fallènr  une  grande  par- 
tie du  bon  ordre  du  Palais ,  le  plus  fur  moyen  pour 
procurer  l'un  &  l'autre  a  été  de  n'admettre  dan» 
les  fondions  de  Procureurs ,  que  ceux  qui  avoient 
des  témoignages  publics  d'avoir  exercé  la  prati- 
que judiciaire  en  qualité  de  Clercs ,  &  qui  étoienc 
connus  pour  tels  par  leurs  Compagnons  de  travail. 
On  a  été  convaincu  que  la  feule  voyc  de  fe  rendre 
familiaire  la  pratique  judiciaire  .  rit  de  travailler 
chez  les  Procureurs;  delà  par  un  ancien  Règle- 
ment (g)  du  10  Décembre  1  557  ,  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  dix  ans  de  Palais,  Se  dans  ces  dix  ans 
trois  années  d'exercice  de  la  fonction  de  Maître 
Clerc,  font  exclus  des  Charges  de  Procureurs. 

Cet  exercice  du  Palais  chez  les  Procureurs  a  été 
jugé  tellement  néceflaire ,  que  les  fils  de  Procu- 
reurs par  leur  naiflànce  ,  ceux  qui  ont  étudié  la  Ju- 
rifprudcnce  ,  ceux  qui  ont  fervi  de  Clercs  à  Mef- 
fieurs  les  Prélîdens  &  Confeillers,  &aux  Avocats 
ne  font  point  cenfés  l'avoir  acquis ,  ni  difpenfcs  de 
l'acquérir. 

Il  y  a  un  Règlement  du  7  Mai  1 541  (  h  )  qui  eft 
précis  pour  tous  ces  cas  ,  tant  il  eft  vrai  qie  l'in- 
tention de  la  Cour  a  toujours  étéde  03  (ojffrir  au- 
cun mélange  d'autres  emploisdans  ceux  qui  le  def- 
tinent  aux  Charges  de  Procureurs  ou  qui  en  font 
les  fondions,  julqu'à  interdire  aux  Procareursqui 
fc  trouvoient  Clercs  de  Meilleurs  les  Prélidens  3c 
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C/'ii-'eillcrs  '.exercice  de  leurs  charges,»  ). 

Les  Procureurs  doivent  erre  jaloux  de  l'inviola- 
bilité de  ces  règles ,  ,  aulfi  l'on  peut  dire  queceux 
d'entr'eux  qui  font  les  plus  honoré*  de  la  confian- 
ce du  Public  ne  perdent  point  le  délirde  les  lôutc- 
nir  ;  ils  fçavent  que  rien  n'eil  plus  capable  de  pté- 
lerver  leurs  fonctions  de  la  déchéance  de  leur  lioti- 
neur,  qu'un  ali'ujetiilèmetit  exact  aux  règles  que 
leurs  Prédecciléurs  leur  ont  tranlmifcs ,  &  que 
leur  bon  exemple  tran (mettra  à  leurs  juceefleurs. 

'  La  nécelliie  de  faire  pondant  10  ans  la  fonction 
de  Clerc  avant  que  d'être  Procureur,  a  donc  fait 
que  la  Cour  a  approuvé  cette alfemblée  des  Clercs 
fous  le  titre  de  la  Ba/ochc  ,  leur  objet  principal 
eil  cette  Jurildiclion  qu'ih  exercent  entr'eux ,  & 
queia  Cour  a  (ans celle  mair.tcnuc  par  l'es  Aircrs, 
comme  étant  un  privilège  qu'une  longue  poiléliion 
a  établi ,  &  comme  fournillânt  d'ailieurs  à  la  Jeu- 
ncllè  du  Palais  de»  occafionsde  s  iniiruirc. 

Outre  cet  exercice ,  il  y  en  a  d'autres  que  la 
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Cour  a  authorifés,  par  quelque  chofe  de  plu»  qu\  point. 


droits  en  eux  mêmes  qui  font  le  lu  jet  de  Iacontel'. 
ration.  On  a  des  vues  qui  portent  phs  loin.  Les 
Clercs  de  l.i  liazoche  qui  ont  vin  iniérét  l'.nfiblo 
d'empêcher  que  d'autres  qui  n'ont  pas  connue 
ejx  le  tem.  d'exercice  au  Palais,  n'entrait;  dans 
les  Charges  de  Procureurs ,  veillen:  perpétuelle- 
ment à  arrêter  ceux  qui  traitent  de  (•■-•  Charges  , 
fans  avoir  les  qualices  ivquifcs;  p;r.la  ils  font  ob- 
itade  à  la  liberté  que  le.  O.ILiers  trouveroienr 
être  convenables.»  leur  utilité  particulière,  de  fe 
défaire  de  leur  charge  en  faveur  de  ceux  qui 
étant  fansqualité,leui  feruient  une  meilleure  con- 
dition du  cotédu  prix.  Voila  le  véritable  objet  de 
la  cor.teftacion.  i  l  y  a  déjà  long-rems  que  les  Clercs 
font  dans  une  cfpece  de  divilion  à  ce  ï'u,et  avec  les 
Procureurs  , qui  n'oti:  jamais  pu  s'abltenir  de  faire 
de  teins  à  autre  des  tentativ.es  l'ur  ce  point  il  etl 
vrai  que  quoique  ce  loi:  -  là  l'intention  qui  l'ait 
agir,  onn'ofe  pas  le  dire  ouvertement.:  nuis  on 
prend  une  voyequi  feroit  lurc  po.tr  arriver  à  ce 
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une  fimple  lolerancc.  C'elî  le  plant  duMay  dans  la 
Cour  du  Pa  ais ,  &  les  montres  que  font  les  Clercs 
avec  i'appareil  que  chacun  fçait ,  qui  jufques-a- 
prél'cn.  ,  loin  d'avoir  fait  penler  à  en  prononcer  la 
fupprcflio»  ,  n'a  point  été  défagréable  aux  Ma- 
gi.'lrat> ,  qui  reçoivent  avec  bonté  les  hum  nijos 
que  ces  jeunes  gens  leur  vont  rendre  ;  &  la  Cour  a 
bien  voulu  interpofer  fon  autorité  fur  les  jeux , 
qui  de  tout  tems  leur  ont  fervi  de  diver.iili:me:it 
public.  Depuis  }oj  ans  ,  fes  Ke^iflres  font  pleins 
d'Arrêts  quil  -s  permettent  Se  qui  les  règlent.  1  e 
2;  Juin  1  *,!/>(<)  fur  la  remontrance  de  M.  Ca- 
pel,  la  Cour  ordonna  qu'elle  vaquetoic  puur  la 
m  jntre  de  la  Bazochc  que  le  Roi  devoit  %  cuir 
voir  à  Paris.  En  i\6i,  elle  permit  aux  Ojficiers 
de  la  Ba/oche  d'aller  de  nuit  ou  de  jour  .  ayant 
fiambeaax  ou  torches  pour  alfifter  aux  aubades 
qu'ils  entendoient  faire  kire  par  toute  la  Ville  de 
Paris  fuivant  leur  coutume.  Par  Arrêt  du  2-j  Fé- 
vrier 1656  la  Cour  d'Office  fixa  la  dcpcnlc  du 
plant  du  Maya  5  00  liv.  celle  des  collations  à  60 
liv.  outre  6c  par deifus  trois  amendes  qui  font  ac- 
cordées à  la  Bazochc  ,  deux  de  la  Cour  de  Parle- 
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mont ,  6c  une  de  la  Cour  des  Aydes,  cnfcmWe  les 
droits  de  Bienvenue  3c  Bc  aune.  Depuis  plulieurs 
iîécles  on  tolère  ,  on  le  divertit  de  ces  jeux  qu'on 
autorité ,  des  perfonnes  rcfpctiahlcs  ne  dédaignent 
pas  même  de  recevoir  dei  petits  préfens  qui  ac- 
ovnpngnent  ces  divertili'emens  publics.  Voilà  l'em 
ploi  de  ces  droits  qu'on  donne  aux  Olluicrsdc  la 
Bazochc,  &  dont  on  demande  aujourd'hui  qu'on 
interdite  h  perception  à  peine  de  concullîon. 

Cepen  Jane  cesdépenfes  fe  foutiennent  en  par- 
tie par  l'autorité  des  M  agiflrats.  La  C'iur  de  tout 
teins  a  donné  quelque  argent  fur  les  fortunes  or- 
données par  chacun  an  pour  fes  affaires.  La  Cour 
des  Aydes  en  a  toujours  fait  de  même  ,  &  encore 
à  p  élcnt,  les  Tréforiers  de  la  Bazochc  ont  de 
l'Ordonnance  de  la.  Cour  d:ux  amendes,  &  une 
de  l'Ordonnance  de  la  Cour  des  Aydes,  que  le 
Receveur  des  amendes  leur  délivre 
dpux  arbres  dans  la  Forêt  de  Bondy 
livrance  leur  cfl  faite  juridiquement  par  les  Oflî 
ciers  des  Eaux  Se 
Clercs  un  droit , 

voit  l'ufage  établi  il  y  a  |Co  ans  dans  l'Uni verfité 
de  Paris ,  (  m)  pour  fignifier  un  droit  d'entrée  que 
les  nouveaux  Suppôts  dévoient  à  leurs  anciens, 
s'appelle  HtUttnU ,  Rtiannt ,  mot  que  les  Arrêts  de 
la  Cour  ont  adopté  à  ce  qui  cft  dû  à  la  Bazoche 
parle.  Ç  lercs  du  Palai-. 

Il  faut  l'avouer ,  s'il  femble  ,  qu'aujourd'hui 
on  veuille  coutelier  les  ufages,  qu'une  pollelfion 
li  longue  met  hors  d'attaque ,  ce  ne  font  pas  Ici 


Forêts.  Il  leur  elt  du  par  les 
)ui  par  un  ancien  mot ,  dont  on 
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C'etl  l'anéamiffement  de  la  Bazoche  qu'on  ten- 
te, 3c  qui  feroit  infaillible,  li  on  lui  ôtoit  fes 
droits. 

Pour  y  parvenir ,  cinq  Procureurs  fe  font  fuit  re- 
cevoir ,  Lus  que  leur  tems  d'exercice  du  î'ahis 
eut  é»é  at'.'.-llé  par  les  Oilit-iers  de  1 1  Ba/.oche  :  à 
on  demande  aujourd'hui  que  dj-fenics  foienr  fai:es 
à  ces  Oliiciers  de  li  ncMger,  lonqu'iw  connens 
dcscertiiicatsàd'auaes  ^  ,<a\  lit.  de  Procureurs 
qui  ont  acqais  (  di;-uii)  par  leur  r.aitiance,  le 
tems  prêtent  par  les  Ordonnances  6c  Rr^lemens, 
lied  ciair  quec'eil  la  déduction  de  Li  lia/oche 
qu'on  demande,  &  il  n'cll  p;K  moins  clair  que  le 
motif  q je  l'on  a,  etl  d'acquérir  aux  Procureurs 
railVauchiiieinent  de  cette  contrainte  ,  oii  la  Ba- 
zoche les  a  tenus ,  de  ne  difpolér  de  leurs  charges 
qu'en  faveur  des  Clercs  ce  qui  ont  les  qualités  rc- 
qaili's. 

Mais  ce  motif  même,  qui  caufe  qu'on  fait, 
effort  pour  la  dérruil-e  ,  eli  le  motif  intércllànt  pour 
le  public  qui  la  doit  Ibutcnir  ;  de  tout  tems  ces 
règles  étroites  qui  ne  rêndoient  pas  facile  l'entrée 
au  minilteredes  Procureurs ,  ont  été  incommodes 
à  bien  des  particuliers  ;  'mais  le  bien  public  les  a 
mainienu.'s.  Dans  les  tems  où  les  Procureurs  re- 
csvoient  leur  caractère  par  la  limplc  matricule, 
les  Clercs  eurent  à  combattte  les  enfansdes  Procu- 
reurs, le»  Etudians  endroit,  les  Gradues,  les 
Clercs  des  Juges  tSc  des  Avocats  ,  oui  préten- 
doient  être  dilpcnlés  de  la  nécellité  de  montrer 
qu'ils  outrent  été  Clercs  de  Procureurs  pendant  dix 
ans. 

Le  Règlement  de  r  5^1  [  n  \  rejettâ  cette  pré- 
tention, W  l'avantage  demeura  aux  Clercs  du  Pa- 
lais. F.nfuite  les  Magiftrats  s'étant ,  à  rai  Ion  de 
leurs  dignités,  mis  en  poiléliion  de  nommer  les 
Procureurs  ,  <5c  ayant  voulu  quelquefois  difpen- 
ferceux  qu'ils  nommoienc  de  jullirier  qu'ils  euffenc 
toutes  les  qualités  requifes,,  on  vit  en  1 61  ;  ,  Mei- 
lleurs les  Gens  du  Roi  ,  entreprendre  la  vengean- 
ts prennent  ce  de  l'ordre  public  ,  &  en  même  rems  conferver 
dont  la  dé-  *  les  efp'Tances  acquifes  légitimement  aux  anciens 
Clercs  d'être  admis  privativement  à  tous  autres, 
aux  fonctions  de  Procureurs. 

D'abord  que.  les  Procureurs  furent  devenus 
Otficicrs  ,  ils  tentèrent  de  mettre  les  Charges 
qu'ils  venoient  d'acheter  dans  un  commerce  libre 
qui  en  auroit  enlevé  le  prix  ,  li  la  facilité  d'en- 
trer dans  ces  Charges  eût  été  donnée  à  toutes  fortes 
de  gens:  mais  l'entreprife  qu'ils  hazarderent  à  ce 
fojet  ,  ne  produilït  autre  chofe  que  de  bons  Re- 

flemcns ,  qni  les  arrêtèrent.  En  1644,  Pierre 
iobert  qui  n'avoit  pas  les  dix  ans  de  Palais  vou- 
lut fe  faire  recevoir  Procureur  ;  les  Officiers  d«  U 
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Bazoche  s'y  oppoferent  ;la  Communautcdes  Pro-   donna  de  nouveau  que  les  Arrêts  &  Règlement     I  7  II. 


curcurs  intervint  en  faveur  du  Récipiendaire  ;  Inf- 
tance  appointée:  Anét  du  7  Scptemixeiô^.^  qui 
prononça  :  La  Cour  fans  s'arrêter  quant  à  priftnta  la 
Rcquitedud.il  Robert  ,  a  ordannê  &  ordonne  qu'il  fera 
farcit  à  fa  réception  a  la  Charge  de  Procureur  en  Parle- 
ment ,  \ufqu'a  ce  qu'il  ait  ai.'utllement  demeuré  dix  an- 
nées ès~  Etudes  des  Procureurs ,  fuivant  les  Règlement 


<*r  Arrêts  de  la  Cour  ,  &  ayant  égard  aux  Conclu- 
fans  dudù  Procureur  Général ,  &  aucunement  aux 
Requises  de  dus  Officier*  dt  U  Basoche  ,  ordonnt 
qu'a  ?  avenir  aucuns  Clercs  «e  fertm  reçus  auxdites 
Charges  de  Procureurs,  quil  n'ajetst  dcmti 
tems  de  dix  ans  ès-Eudes de/dits  Procureurs  delà  Cour 
de  juftifier  par  Lettres  de  Bc\au> 


te  qu'ils  firent  tenus 


iuemtm  contraires 


il 


rapporteront  tn  l.tdite 
Communauté  des  Avacats  &  Prtcurturs  ,  ainfs  qu'il 
ejl  accoutumé  ,  icclles  préalablement  communiquées  au 
Chancelier  M  la  Barjocht ,  duquel  ils  raporttrtni  cer- 
tificat. 
Par  ce  Règlement. 

i°.  Aucun  Clerc,  s'il  n'a  les  dix  années  ,  ne 
,peut  être  reçu  Procureur. 

.  Celui  qui  veut  être  reçu,  doit  juftifier  fon 
ais ,  par  lettres  deBcjaune. 
it  rapporter  le  certificat  du  Chancelier 


faits  pour  la  réception  des  Procureurs  ,  feroienc 
cxécuté«,& néanmoins  de  grace.fan:  tirer  à  confé- 
quenec ,  qu'il  feroit  procédé  a  la  réception  de 
Delachy.  Cet  Arrêt  eft  du  17  Aoûc  i6«>:-  H  re- 
jette, comme  l'on  voit  ,  la  prétention  d.-s  Procu- 
reursd'cmpëchïr  la  Brvzochc  de  le  pourvoit  par 
oppolition aux  réceptions  des  Procureurs;  il  dé- 
truit l'idée  qu'ils  s'étoient  faites ,  que  les  Clercs 
n'avoient  que  la  voyc  d'adreflèr  des  remontrances 
aux  Procureurs  de  Communauté 
La  fuite  va  faire  voir  que  ces  oppofîiions.qge  les 
ledit  Procureurs  n'ont  fupportéet  que  très  impatiem- 
ment ,  ont  toujours  été  pratiquées  avec  fuccès  par 
leurs  Clercs. 

François  d'Ivry  tenta  de  fe  faire  recevoir  Pro- 
cureur ;  il  avoir  en  main  un  acte  du  7  Septembre 


1650 ,  par  lequel  la  C 


^ommunauri* 


Procu 


reurs 


tems  de  P 


Il  do 


de  la  Bazochc. 

4e.  Il  n'y  a  point  d'exception  en  faveur  des  cn- 
faiisde  Procureurs. 

$».  Le  droit  de  Bejaune  y  eft  fuppofé  expref- 
fement ,  le  certificat  du  Chancelier  de  la  Bazochc 
y  eft  déclaré  néccflàirc. 

II  y  a  nombre  d'Arrêts ,  qui  ont  formé  une  exé- 
cution exacte  de  ce  Règlement. 

Jean  Barnier  prenant  la  qualité  d'ancien  Clerc 
au  Palais  ,  voulut  être  reçu  Procureur  ,  quoiqu'il 
n'eût  pas  le  tems  de  dix  années.  Oppofition  à  fa 
réception  parla  Bazoche.  Arrêt  du  \  Mars  1645. 
qui  mit  hors  de  Cour  fur  la  Requête  de  Barnier, 
ordonna  que  fuivant  les  Reglcmcns  &  Arrêts , 
Barnier  ni  aurre  .  ne  feroient  reçus  Procureurs  en 
la  Cour,  qu'ils  n'cullcnt  demeuré  actuellement  dix 
ans  entiers  en  l't  tude  des  Procureurs. 

Etienne  De  vaux  fe  fit  recevoir  Procureur  , 
quoiqu'il  n'eût  pas  les  dix  années  de  fervicc ,  mais 
fur  un  certificat  du  Chancelier  de  la  Baxoche , 
formèrent  oppofition  à  fa  réception,  déclarèrent 


avoit  donné  avis  de  l'admettre  ,*  le  Chancelier  de 
la  Bazoche  &  fes  Officiers  s'y  oppoferent;  Arrcc 
«lu  9  Mars  1651  ,  qui  les  reçut  oppofans  la  ré- 
ception de  divry ,  ordonna  qu'il  feroit  furfis  à 
fa  réception  pour  un  an  ;  &  que  l'Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 1 644 ,  feroit  exécuté  ;  ce  faifant ,  qu'à  l'a- 
venir aucun  Clerc  ne  pourroir  être  reçu  Procureur  en 
la  C our ,  qu'en  rapportant' les  lettres  de  Bejaune  en  bon- 
ne &  due  forme. 

Ce  n'a  pas  été  feulement  le  Chancelier  éfc  Offi- 
ciers de  la  Bazochc  en  corps  ,  qui  ont  été  reçus  à 
le  plaindre  de  ce  que  les'  récipiendaires  qui  fe  pré- 
fentoient  pour  les  Charges  de  Procureurs,  n'a- 
voient pas  les  qualités  néceflaires  ,  les  fimples  par- 
ticuliers ont  été  écoutés  à  propofer  ces  défauts, 
deux  Maîtres  des  Requêtes  de  la  Bazoche  firent 
arrêter  par  Arrêt  du  4  Mai  1 6  5 1 ,  la  réception  de 
Duchefne  en  l'Office  de  Procureur  ,  jufqu  a  ce 
qu'il  eut  acquis  le  tems  de  fervicc  de  Palais  pref» 
crit  par  les  Reglemens. 

La  veuve  d'un  Procureur  tutrice  de  fa  fille  , 
ayant  traitéde  lOrfice  defonmari  avec  René  Koi, 
celui-ci  fe  fit  recevoir ,  la  Bazoche  forma  oppofi- 
tion ;  la  veuve  fe  rendit  partie  pour  foutenir  le 
traité  qu'elle  avoit  fait ,  la  Communauté  des  Pro- 
cureurs intervint ,  ace  que  fans  avoir  égard  à  i' oppo- 
fition des  Chancelier  Ô'  Officiers  de  la  Batxche  ,  il  fut 
procédé  a  la  réception  dndit  foi  en  ladite  charge  ,  & 
iceux  condamnés  en  l'Amende  d'aux  dépens  ,  avec  dé- 


s'inferire  en  faux  contre  le  certificat,  Arrêt  du  fiufesàeux  de  plus  former  telles  apportions,  dirtiît- 


j9  Août  1645  ,  qui  fur  les  conclurions  de  M.  le 
Procureur  Général ,  les  reçût  oppofans  ,  leur  per- 
mit de  s'inferire  en  faux ,  Se  cependant  fit  défen- 
fes  à  Devaux  d'exercer  la  Charge  de  Procureur. 
Dcvaux  s'oppofa  à  cet  Arrêt ,  Se  pour  moyenner 
un  accommodement ,  fit  renvoyer  l'affaire  devant 
Meflieurs  les  Gens  du  Roi ,  par  l'avis  defquels  in- 
tervint Arrêt  le  14  Avril  1646 ,  qui  ordonna  que 
l'Arrêt  de  réception  de  Devaux  lui  feroit  délivré  , 
mais  qu'il  ne  pourroit  exercer  la  Charge  de  Procu- 
reur que  le  lendemain  de  S.  Jcan-Baptifte  Ion 
prochain. 


ment  en  la  Cour  ,  oins  s'ils  prétendaient  avoir  caufe  & 
fujet  de  ce  faire ,  bailler  leurs  mémoires  auxdits  Procu- 
reur dt  Communauté  ,  pour  y  être  pourvu  en  P ancien 
Cenfeil. 

Cette  tcutative  des  Procureurs  ne  réufïït  paj 
mieux  que  celle  qu'ils  avoient  faites  en  1 648-  La 
Bazoche  eut  tout  avantage ,  tant  pour  le  cas  par- 
ticulier ,  que  pour  la  quellion  générale  ;  car  par 
l'Arrêt  du  zl  Mars  1653.  La  .'  our  ordonna  que  les 
Arrêts  &  "eglemens  faits  pour  la  réception  des  Procu- 
reurs de  la  Cour  feroient  exécutés ,  gardés  &  obfervés  , 
(porte  l'Arrêt  )furfeaira  la  réception  dudit  le  Roi  tu 


Rien  negenoit  plus  les  Procureurs  que  cette  Charge  de  Procureur  en  icelle ,  jùfquà  ce  qu'il  ait  ac- 
•ye  d'oppofition  à  la  réception  de  ceux  quL,  futilement  demeuré  dix  années  ès-Ftndei  de*  Procureurs 


voye 

achctoienV  leurs  Charges  ;  ils  voulurent  la  faire 
interdire  aux  Clercs  de  la  Bazoche ,  mais  ils  n'y 
réulfircnt  pas.  En  effet  la  Bazoche  ayant  formé 
oppofition  à  la  réception  de  Delachy ,  la  Com- 
munauté des  Procureurs  intervint ,  Se.  demanda 
que  de  Delachy  fut  reçu  en  l'Office  de  Procureur 


On  ne  peut  pas  mieux  rejetrer  la  prétention  rentm- 
velléc  parles  Procureurs  ,  quoique  dé;a  condam- 
née par  Arrêt ,  d'exclure  la  Bazoche  Se  fes  Sup- 
pôts de  fe  pourvoir  par  oppofition  contre  la  ré- 
ception des  fujets  non  qualifiés. 

Il  n'y  eut  plus  de  moyens  d'éviter  l'exécution  des 


de  feu  P  Alternant  fan  maître  ,  &  que  dvfenfes  fujftm  Reglcmcns  fî  fouvent  Se  Ci  exactement  rappellés. 
fmiiM,  .«w  ntç,:*~.  J.     » .  l.  i.  «,/„.  r  ..11..    n*.  :.  _:   _:  ;..r>..'„_ 


faites  aux  Officiers  de  la  Basoche  de  plus  former  telles 
oppafititns  ;  oins  s'ils  préttndouut  avoir  caufe  & Jujet  de 
et  faire,  qu'ils  bailleraient  leurs  mémoires  aux  Procu- 
reurs de  Cammunautê  ,  peur  y  être  pourvu.  Loin  que 
la  Cour  ait  rejetté  l'oppofition  des  Officiers  ;  loin 
qu'elle  ait  défendu  d'en  former  à  l'avenir ,  elle  or- 


On  ne  voit  ni  plaintes  ni  contravention*  jufqu'en 
1 60  3  ,  qu'un  cas  fîngulier  fe  prefenta ,  qui  obligea 
la  Bazoche  de  former  oppofition  à  ta  réception 
d'un  Procureur.  Ce  fut  encore  l'occafion  d'une 
nouvelle  application  des  Reglemens.  La  Cour  par 
Arrvc  du  u  Janvier  1603 ,  prononc»  Cn  ces  ter- 
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mes,  ilHCWt  nt  pourra  itrt  reiu  à  t  avenir  en  la 
Char^  e  de  Procureur  en  l.s  Cour  ,  qu'il  n'ait  demeuré  & 
travaille  pendant  dix  années  tnùtrts  tir  conftcutivts  t 
tenformement  aux  Arrêts  &  Rctlemens ,  dans  les  Etu- 
des des  Procsarturs  de  la  Cour. 

En  1697,  la  réception  de  Vcrnier  Procureur , 
fournit  encore  unccfpecc  lingulicre.  Itérait  Gra- 
dué ,  il  avoir  été  Clerc  au  Châtclet  pendant  plus 
de  fix  ans ,  il  avoit  été  un  terni  considérable  dans 
Je*  Etudes  des  Procureurs  de  la  Cour  ;  outre  ces 
preuves  de  fon  aptitude  à  entrer  dans  la  fonction 
de  Procureur ,  lefquclles ,  fi  elles  n'étoient  pas  en- 
tièrement conformes  aux  Rcglemens ,  portoient 
par  elles-mêmes  un  caractère  de  notoriété  :  le 
Récipiendaire  avoir  1  avantage  d'époufer  la  fiile 
d'un  Procureur  diftingué  dans  la  profemon  ,  & 
qui  par  un  choix  fi  intérelTànr  pour  la  famille ,  don- 
noit  la  plus  formelle  arteftation  de  la  capacité  du 
fujet  qui  fc  préfentoit.  La  Communauté  des  Pro  • 
curcurs  inrervenoit  auffi  en  fa  faveur.  Cependant 
ni  la  qualité  de  Gradué  &  d'Avocat  en  ra  Cour , 
ni  l'on  travail ,  tel  qu'on  le  vient  de  rapporter  ,  ne 
purent  lui  fonder  un  droit.  Il  ne  fut  reçu  que  par 
grâce  &  fans  tirer  à  eonféquence ,  fous  la  condi- 
tion de  reconnoitre  le  droit  des  Officiers  de  la  Ba- 
zoche ,  en  prenant  d  eux  le  certificat  ou  confente- 
ment  ;  (es  qualités  perfonnclles.foutenucs  de  celles 
de  fon  beau  -  nere  ,  qui  lé  cautionnoit ,  pourainfi 
dire ,  envers  le  public ,  formoient  le  cas  particu- 
lier dans  lequel  la  Cour  en  lui  fai'ànt  grâce  ,  le 
crut  obligée  de  réitérer  plus  formellement  que  ja- 
mais les  Kcglcmens.  Voici  ce  qu'elle  prononça  le 
4)  Août  1697.  Ayant  égard  4  l  yp/ttion  &  Reqtsê- 
U  des  Chancelier  &  Ojfizitrs  dt  ia  Basoche  ,  ordonne 
tjHt  Ut  Arrêts  &  Reniement  feront  exécutés  félon  leur 
ferme  &  teneur  ,  ey  conformément  à  ieewe ,  qu'il  l'a- 
vtnir  aucun- nt  fera  reçu  en  la  Charge  de  Procureur,  ni 

même  admis  à  la  Communauté  fous  quelque  catt- 

fe  &  préteOi  que  tt  puijfe  itrt ,  qu'il  n'ait  demeuré  & 
travaillé  pendant  dix  anales  entière  t  &  eonftemhts  it- 
Etxdts  dtsProcureurs  dt  ladite  0»ui-,&  néanmoins  pour 
teste  fois  feulement  Or  f*ns  que  et  prtftnt  Arrêt  puife 
itrt  tiré  à  eonféquence  ordonne  que  f  trnier  fera  rt- 
fu  en  la  Charge  qu'il  a  atquife  ,  a  l'effet  dt  quoi  Irf 
ohts  Officiers  feront  tenus  de  lui  dilivrtr  leur  (trtijUat 
ou  unftnttmtnt  au  dèjir  du  prefint  Arrêt' 

Voilàlc  dernier  état.  ...  Il  fùtt  de  cet  Am'r. 

i°.  Qu'un  Gradué  n'eft  point  fondé  en  droit 
pour  être  reçu  Procureur.s'il  n  i  pas  le  tems  de 
travail  au  Palais  porté  parlesReglemens. 

a».  Que  la  neceffite  de  ce  tems  de  travail  éfl  tel- 
lement requife  ,  que  s'il  manque,  aucun  ne  peut 
être  reçu  en  Charge  de  Procureur,  ni  même  ad- 
mit à  la  Communauté ,  fout  quelque  tauft  &  prétex- 
te qut  te  fou  ;  voilà  donc  les  caules  d'alliance  ,  de 
naiffance ,  les  prétextes  d'être  fili  &  gendre  de 
Procureurs  \  exclus. 

jo.  Que  la  nccellîtédu  certificat. des  Officiers 
de  la  Bazoche  eft  tellement  indifpénfable  ,  que 
pour  un  Gradué  ,  avant  d'ailléursd'âutfes  qualités 
perfonrielles  ,  il  a  fallu  ce  certificat ,  quoique 
dans  1  occafion  ,  dont  il  s'agiflôit ,  il  ne  put  être 
donné  que  comme  Une  formalité  convenable  à 
fou  tenir  l'idée  de  (ancien  ufage ,  dont  la  Cour  dé- 
clarait qu'elle  vouloit  bien  dilpenfer. 

Peut-on  mieux  établir  un  droit ,  que  celui  des 
Officiers  de  la  Bazoche  l'eft  par  ces  Reglemens  , 
mais  la  continuelle  pofleffion  où  ils  font  de  les  fai- 
re exécuter,  fait  connoitre  que  la  conteftation 
qu'on  leur  fait ,  eft  un  trouble  qui  ne  peut  paraî- 
tre aux  yeux  des  Magiftrats ,  que  pour  ëtrë  ap- 
pailé  par  leur  autorité. 

Depuis  que  dans  les  Arrêts  de  réception ,  aux 
Charges  dcProcureurson  vile  les  pièces  qui  prou- 
vent les  capacités  des  Récipiendaires,  on  voit  dans 
Tons.  ft.  Part,  h 


les  Arrêts  le  certificat  des  Officiers  de  la  Bazoche 
qui  y  eft  vifé  ,  Ce,  cela  dans  les  réceptions  des  fils 
de  Procureurs  ,  comme  dans  celles  des  autres. 

De  plus,dans  le  fcul  Regiftre  delà  Bazoche  te- 
nu depuis  1696 ,  qui  contient  les  minutes  des  certi- 
ficats délivrés  par  elle,  il  fe  trouve  1 9  certificats 
délivrés  à  des  fils  de  Procureurs ,  qui  ont  ligné  fur 
ce  Regiftre  ,  dont  les  uns  etoient  gradués ,  d'autres 
fils  d  anciens  Procureurs  de  Communauté,  d'au- 
tres enfin  fuecédoient  à  leurs  pères  ,  dans  leurs 
Charges. 

La  Bazoche  n'oubliera  jamais  ce  qui  arriva  eft 
1 708 ,  lors  de  la  réception  de  Ciron  le  jeune  en  la 
Charge  de  l'rocureur  ,  le  l'etipiendaire  étoit 
Avocat,  Se  avoit  porté  la  Robe  au  Palais  pen- 
dant long  tems  ;  il  avoit  perpétuellement  tra- 
vaille chez  les  Procureurs.  Tout  étoit  prêt  pour 
fa  réception  ;  il  fut  introduit  en  la  Grand'C  hnm- 
bre  pour  faire  ferment:  mais  iln'avolt  pas  1e  cer- 
tificat des  Officiers  delà  Bazoche.  Au  moment 
même  qu'il  s'attendoit  à  faire  le  ferment  M.  le  Pre- 
mier Préiid  .'ntde  Hartay  inftruit  que  ce  certificat 
manquoit  au  Récipiendaire  qui  fc  préfentoit ,  le 
renvoya  ;  ceci  eft  récent  ;  c'eft  ?e  fait  d'un  grand 
Magiftrat  inftruit ,  autant  qu'il  foit  poflihie  de 
l'être,  de  l'ordre  public  ,  &  des  utilités  &  des  in- 
conveniens  des  mages  du  Palai?. 

Que  peut-oh  ajouter  à  cela  ,  finon  l'exemple  des 
anciens  Procuréurs  ,  &  le  témoignage  que  gens  do 
bien  .  comme  ils  font ,  ils  ne  fçauroient  réfuter  à 
la  vérité  qu'ils  portent  dans  leur  Cour.  Us  ont  vû 
toujours  pratiquer  ce  qui  lé  pratique  aujourd'hui  \ 
ccluiqui  depuis  tant  d'années  fe  trouve  avantageu- 
fement  pour  le  public  &  pour  fa  Communauté  à  là 
tête  de  fes  Confrères  ,a  été  Chancelier  ;  il  fçait  par 
lui-mt-me  que  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  eft  la  nue 
vérité;  il  n'a  manqué  ni  d'attention  ni  d'ouverture* 
favorables  pour  faire  reprimer  les  abus  ?&  combien 
y  en  a  t'il  des  plus  enracinés  qui  ont  été  cx-irpés 
Par  fon  zele  favorablement  fécondé  par  un  illullre 
Maeiftrat ,  dont  le  caractère  particulier  a  toujours 
été  d'être  ennemi  déclaré ,  non  pas  feulement  de 
l'cxa&ion  ,  mais  de  tout  ce  qui  en  apprôchoit  Ce- 
pendant dans  tous  ces  tems  où  rien  n'a  échappé  à 
une  rechcichc  exacte,  &  foutenu  d'autorité  ;  loin 
de  détruire ,  on  a  favorifé  les  droits  des  Clercs  du 
Palais.  Pourquoi  s'avife  t-on  de  les  attaquer  au- 
jourd'hui ? 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  fe  réduit  de  lui- 
même  en  moyens*  en  réponfes  aux  objections 
qu'on  peut  faire  contre  les  Officiers  de  la  Bazo- 
che. 

U  ne  s'agit  que  de  fçavoir  fi  les  Clercs  font  bien 
fondés  dans  Fopofition  qu'ils  Ont  formée  aux  récep- 
tions de  cinq  Procureurs  qui  fe  font  fait  recevoir 
fans  avoir  d'eux  un  Certificat  de  fervice  de  Palais  ; 
s'il  y  a  lieu  d'écouter  une  demande  faite  concr'eux 
a  laquelle  ils  n'ont  point  donné  de  Al  et ,  à  ce  que 
défenfes  leur  foient  faites  d'exiger  des  Récipien- 
daires aucun  repas ,  argent ,  ni  bourfe  de  jetrons  -, 
à  peine  de  conçu  (lion  ;  ft  en  gliflant  dans  cette  de- 
mande que  les  fils  de  Procureurs  n'ont  pas  befoin 
de  certificat,  ayant  acquis  par  leur  naiftance  le 
tems  preferit  par  les  Ordonnances  ;  cm  peut  faire 
naître  un  tel  privilège  en  faveur  des  enfans  de  Pro- 
cureurs. 

Pour  faire  fenrir  l'application  de  ceqnon  a  ex- 
pofe  ci  devant ,  il  faut  faire  voir. 

1  *.  Que  les  Clercs  ont  droit  de  S'oppofer  aux 
réceptions  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  tems  de  fervice 
au  Palais  pour  être  Procureurs. 

z°.  Qu'il  eft  contre  un  droit  établi  en  leur  fa- 
veur ,  de  recevoir  même  les  fils  de  Procureurs , 
fins  le  certificat  de  leur  tems  de  travail  au  Palais. 

i°.  Que  la  demande  à  ce  que  défenfes  leurs 
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■  l'oient  faites  de  rien  recevoir  pour  le  certificat ,  à 

i  7  i  }•     peine  de  concullion,  eft  non  icccvablc ,  &  ne  doit 
pas  être  écoutée. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

i«  Clers  ont  ih  i.ii  de  s'oppoftr  aux  Réceptions  de 
ceux  qui  n'ont  pas  ferti  au  Palais  It  tems 
qui  eft  requis. 

Cette  propofition  eft  fondée  fur  le  Droit ,  la 
polTcflion ,  &  l'autorité  de  la  chofe  jugée. 

Le  Droit  des  Clercs  fe  tire  des  Réglemens  de  la 
Cour,  &  Air  tout  de  celui  du  10  Décembre  «537, 
au*  tenues  duquel ,  pour  parvenir  à  1  état  de  Pro 
cureur,  il  eft  requis  d'avoir  été  dix  ans  Clerc  de 
Procureur  ;  6c  de  ces  dix  ans  en  avoir  été  trois  en 
la  fonction  de  Maine  Clerc.  11  fc  tire  des  Arrêts 
tics  7  Septembre  1644,  9  Mars  165 1 ,  zi  Mars 
1653,  21  Janvier  1693,  &  6  Août  1 697  ,  qui 
renouvellent  tous  le  même  Règlement,  mus  ren- 
dus les  Procureurs  étants  Parties  ,  tous  fur  les 
concluions  de  Meilleurs  le-*  Gens  du  Roi.  On  en- 
tend allez  que  des  lors  que  le»  Charges  de  Procu- 
reurs font  atlë&êes  aux  Clercs  gui  ont  travaillé  au 
Palais  pendant  dix  ans  ,  il  eft  de  l'intérêt  de  ceux 
qui  ont  cette  qualité,  d'empêcher  que  d  autres 
n'y  entrent.  ïi  cela  n'éroit  pas  ainfi ,  l'argent ,  le 
crédit ,  la  brigue  tiendraient  lieu  de  la  qualité  , 
qui  le  doit  légitimement  tirer  du  fervice  feul. 

La  polléftion  dos  Clers  eft  écrite  dans  tous  les 
Arrêts  que  l'on  a  rapporté  ci-deflus  ;  où  leurs 
oppofuions  ont  été  écoutées  &  décidées  toujours 
favorablement  jiour  eux  ;  l'obftacle  qu'ils  ont  mis 
aux  infractions  que  l'on  a  voulu  faire  à  la  difcipli- 
ne  au  préjudice  de  leurs  droits  n'a  jamais  été  fur- 
rnont.ible. 

Enfin  c'eft  unechofe  jugée  ,  que  les  Clercs  ont 
droit  de  s'oppofer. 

Les  Arrêts  des  17  Aoûc  1648,  &  21  Mars 
16,3,  ont  décidé  précifément  fur  leurs  oppofi- 
tions ,  &  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  des  Procu- 
reurs ,  4  ce  <jiit  défenfes  fufftnt  faites  aux  Officiers  dt 
la  Bauicht  de  former  de  tel/et  oppofitions ,  fauf  à  eux 
de  donner  dtt  mémoires  aux  Procureurs  de  Commu- 
nauté, Les  Procureurs  vouloient  en  même  temps 
faire  interdire  aux  Clercs  les  oppolitions ,  6c  éri- 
ger leur  <  omtnunawc  en  Tribunal  fur  les  Clercs , 
eux  qui  avoient  toujours  été  Parties  oppofées  aux 
Clers,  lorfque  ceux-ci  avoient  demandé  l'exécu- 
tion des  Réglemens.  La  Cour  reconnut  bien  que 
c'aurait  été  une  injufticc  ouverte  que  de  laifler  les 
droits  des  Ckrcs  à  la  diferétion  des  Procureurs , 
qui  les  avoient  toujours  combatus ,  &  elle  obli- 
gea les  Procureurs  à  fc  fouvenir  que  l'aflcmblee 
de  leur  Communauté  n'eft  point  un  Tribunal , 
mai»  un  lieu  où  par  Arrêt  du  10  Février  1570. 
elle  a  feulement  permis  aux  Procureurs  de  la  Com- 
munauté faire  ajfembter  les  autres  Procureurs  pour 
ouïr  les  plaintes ,  corriger  fraternellement  les  fautes  & 
indignités ,  en  fuite  fe  retirer  devant  Meneurs  les  Gens 
du  Roi. 

C'eft  donc  fans  fuiec  qu'on  s'eft  élevé  contre  la 
voye  qu'ont  tenue  les  Officiers  de  la  Bazoche  , 
en  s'oppofant  aux  cinq  réceptions  dont  il  s'agit , 
peut-être  ceux  qui  fe  font  recriés  fi  hautement  là 
contre  ,  préfumoient  trop  de  leurs  droits  ,  par  l'i- 
gnorance du  droit  d'autrui.  Mais  le  voici  bien 
établi ,  il  n'y  a  plus  de  prétexte  de  l'ignorer. 

LU  il  befoin  de  parler  ici  des  objections  que 
l'on  a  femées  dans  le  Palais ,  en  difant  que  les  ré- 
ceptions de  ces  cinq  Procureurs  étoient  des  Ar- 
rêts qu'on  devoit  reputer  contradictoire;  avec  la 
Razochc  qui  étoit  oppofante  à  leur  réception.  Le* 
Procureurs  trop  habiles  dans  la  procédure  pour  ne 


pas  reconnoître  que  les  Clercs  n'ayant  été  ni  Par- 
tics  ,  ni  appellés,  ils  ne  peuvent  être  cenfés  jugés 
fur  une  oppofition  qu'ils  n'ont  point  défendue, 
abandonneront  fans  doute  cette  objection,  fur  tout 
après  les  exemples  nombreux  qu'ils  trouveront , 
ou  les  Clercs  ayant  formé  oppolicion  à  des  récep- 
tions de  Procureurs  déjà  faites  ,  ont  cû  l'avanta- 
ge de  réuftir.  On  s'oppofe  aux  Réceptions  des 
plus  grands  Olficiers  de  la  Couronne ,  des  Ducs 
&  Pairs,  des  Magiftrars  quand  on  a  quelque  droit 
de  le  faire. 

Mais  que  dire  de  cette  autre  objection ,  qu'on 
fait  rouler  fur  l'irrévérence  qu'on  reproche  aux 
Clercs  de  commettre ,  en  fe  défendant  contre  le* 
Procureurs .  qui  (  dit-on  J  les  iniiruilent  &  qui 
les  nourrirent  ?  Car  l'on  ne  fera  point  valoir  ici , 
que  fi  les  Clercs  font  inftruits  6c  nourris  chez  les 
Procureurs ,  c'eft  leur  travail  qui  leur  procure 
l'un  &  l'autre  de  ces  avantages  ;  on  ne  dira  point 
que  c'eft  le  lien  de  la  dépendance  mutuelle  du  fer- 
vice  que  rendeqt  les  Clercs ,  &  de  la  nécefïité  où 
font  lesProcureurs  de  tirer  d'eux  du  fecours.qui  les 
tient  anachés les  uns  aux  autres,  6c  non  la  libéra- 
lité &  la  gratification.  L'on  ne  s'arrêtera  pas  à  fai- 
re remarquer  que  ce  qui  fe  patTe  entre  les  Procu- 
reurs 5c  les  Clercs  eft  ii  peu  fondé  fur  un  titre  gra- 
tuit ,  que  ce  n'eft  qu'à  mefurc  que  les  Clercs  de- 
viennent en  état  de  profiter  aux  Procureurs  qu'on 
les  difpenle  de  payer  des  penfions  ;  on  ne  fera 
point  valoir  ces  motifs ,  quoi  qu'appuyé<  fur  la 
jufticc  la  plus  naturelle ,  qui  veut  que  celui  qui 
travaille  foie  récompenfé  de  fes  peines  ;  6c  on  re- 
connoîtra  volontiers  ,  que  le  canal  même  par  le- 
quel les  nécclfités  ou  les  commodités  de  la  vie 
palTent ,  doit  être  aimable,  6c  qu'il  eft  de  l'ordre 
cle  refpecter  la  main ,  qui  fans  donner  gratuite- 
ment difperfit  ce  que  l'équité  attribue.  Au  furplus, 
(ans  bleiler  la  reconnoiilance  que  les  Clercs  doi- 
vent à  leurs  Procureurs  ;  ne  peut-  on  pas  les  faire 
fouvenir ,  que  les  Clercs  ne  les  attaquent  point  » 
&  qu'ils  ne  font  que  fe  défendre,  attaqués  qu ils 
font  par  une  Requête  donnée  (bus  le  nom  des  Pro- 
cureurs ?  vouloir  attaquer  6c  ne  pas  fouffrir  qu'on 
fe  défende  ;  rien  n'eft  plus  oppofe  à  cette  affection, 
égale  à  la  paternelle  ,  qui  devrait  être  dans  ceux 
qui  nourriiTcnt  6c  qui  inftruifent.  Il  y  va  de  tous 
les  droits  dos  Clercs ,  6c  de  tout  ce  que  cette  inf- 
truction  que  les  Clercs  tirent  des  Procureurs  leur 
attribue  ;  on  employé  pour  les  détruire  ,  l'iiulruc- 
tion  6c  la  nourriture  qu'on  leur  donne  ;  quelle 
idée  peut-on  concevoir  d'une  telle  objection  ?  Si 
l'enfant  qui  attaque  in  uftement  fon  pereclt  ccnlé 
rebelle  j  que  dire  d'un  perequi  employé  l'autho- 
rité  paternelle  pour  arracher  à  fon  fils  ce  qui  lui 
eft  légitimement  acquis  ?  , 

SECONDE  PROPOSITION. 

-  SI*'"1  lfi  contre  le  droit  établi  eu  faveur  des  Çlercs  d% 
recevoir  telle perfonne  que  ce  Çoit  en  la  Charge  de  Pro- 
cureur ,fàns  le  Certificat  de  leur  travail  au  Palais. 


17  1  J- 


On  l'a  déjà  dit,  c'eft  indirect:ment ,  6c  dan» 
une  parenceze ,  appoféc  dam  la  Requête  donnée 
fous  le  nom  de  la  Communauté  des  Procureurs 
qu'on  a  gliffc  non  pas  une  demande  à  ce  que  les 
fils  de  Procureurs  foient  déclarés  exempts  du  Cer- 
tificat de  fervice  ;  mais  une  efpece  de  luppolîtion 
qu'ils  n'en  ont  pas  befoin.  Il  faut  montrer  que 
cette  nouveauté  dépourvue  de  tout  fondement , 
6c  environnée  des  plus  grands  dangers,  rélifte 
également  6c  au  droit  &  a  la  podeffion. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  ;  le  Règlement  de 
ijî7,  veut  indiftindtement  que  pour  erre  Procu- 
reur on  aie  dix  ans  d'exercice  de  Clerc ,  il  n'eg- 
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cepce  perfonne.  Celui  du  4  Mars  1 644-  efl  auffi  gé- 
nér.tijceluidu  i  ;  Janvier  j  695,1e  lertde  cette  cx- 
preflioti  indéfiniment  cxclufivc,.M*c«ui»e/tnj  reçu, 
&  comme  l'efpece  qui  y  a  donné  occafion  étoit 
toute  favorable  ,  s'agifTantdc  la  réception  du  gen- 
dre d'un  Procureur  ;  qui  avoic  de*  degrés  &  de 
l'expérience  delà  pratique  ;  il  ajoute  par  forme  de 

 -  que 

7  dix 
iPro- 


s  du  fils  de  Procureur  a 
,  par  l'Arrêt  du  7  May 
;  ,  fils  de  Simon  Bour- 
fe  prélenta  pour  erre 


cureur . 

Mais  bien  plus  ,  le  c 
tré  décidé,  in  ttrtninit 
1541.  Martin  Bourgeois 
geoi  s  Procureur  en  la  Cou 
recû  Procureur  ;  il  affirma  qu'il  avoir  étudié  trois 
ans  en  décret ,  &  y  avoit  acquis  le  degré  de  Ba- 
chelier ;  que  depuis  il  avoic  vacqué  en  la  pratique 
du  Palais  pendant  fix  ans.  On  délibéra  pour  fça- 
voir  s'il  pourrait  être  reçu  ,  attendu  qu'il  n'avoir 
éré  l'efpace  de  dise  ans  Clerc  de  Procureur,  Se 
-  exercé  trois  aus  entiers  la  charge  de  Mf  Clerc ,  Se 
fi  l'on  devoit  compter  au  temps  de  dix  ans  les 
trois  ans  qu'il  avoit  affirmé  avoir  étudié. 

Cette  délibération  fut  faite ,  comme  on  le 
voit  ,  fur  la  Thcfe  générale.  Il  fut  conclu  que 
l'on  n'aurait  égard  au  temps  qu'il  auroit  étudié  ; 
&  que  l'Ordonnance  fcroit  gardée  ,  &  que  s'il 
étoit  trouvé  fuffifant  Se  capable  ,  il  leroit  reçu 
.après  le  temps  de  l'Ordonnance.  Voilà  un  fils  de 
•  Procureur  rejecté  ,  faute  d'avoir  les  dix  ans  .  no- 
nobltant  toutes  les  qualités  qu'il  avoit  d'ailleurs. 

Seroit-il  pofîible  qu'en  deux  cens  ans  il  ne  fe 
fîic  pas  trouvé  un  cas  où  les  fils  de  Procureurs  euf- 
ient  fait  décider  ce  prétendu  Privilège  en  leur 
faveur  ,  s'ils  l'euffenc  eû  ;  Se  qu'ils  n'euffenc  pas 
d'exemple  contraire  à  celui  de  1541  ,  qui  eu  ft 
■précis  contr'eux 


tumé.  Or  la  plupart  é  toi  en:  dans  les  cas  les  plut 
favorables;  Pouiléchat,  Charpentier,  Oanijue 
chiri  ,  Travers,  Dubois,  Mclnard  ,  Petit  Jean  , 
Sériant,  Boulier ,  Chap»iin ,  More ,  fuccédoienc 
à  leurs  pères  ;  Mcfnard  étoit  lils  d'un  ancien  l'ro- 
cureur  de  Communauté  ;  f-ouiiechat  ,  Sériant, 
Chapotin  étoient  gradués  ,  6c  avoient  fait  l.i 
profeffion  d'Avocats.  Ce  qu'il  y  a  même  de  lin- 
gulier ,  c'cfl  que  le  Vaflor  l'un  des  cinq  qui  a 
donné  lieu  à  la  conreliation  ,  fuccede  à  le  Vaflor 
fon  frerc  ,  qui  le  12  Août  1705  ,  a  obtenu  le  cer- 
tificat de  la  Bazoche ,  fait  ce  qu'on  appelle  le» 
droits  Se  devoirs ,  &  (igné  la  minutte  du  cer- 
tificat. 

Quoi  donc  !  les  fils  de  Procureurs  fe  tiennent- 
ils  déshonorés  d'être  de  la  Bazoché  ;  les  fils  de 
leurs  prédéeefféurs  en  ont  tous  été  ;  les  exercices 
de  la  jeuneftè  ont  partout  fai'  honneur  à  ceux  qui 
les  ont  remplis  ;  les  jeux  Troyens  étoient  repré- 
fentésà  Rome  par  les  jeunes ,  à  la  tëtedelquels 
étoit  le  Prince  de  la  jeniielTë  ,  Princept  jK-.em.uiti 
Augufle  (  dit  Suétone  )  ellimoit  que  c  ctoit  une 
louable  Coutume  de  faire  connaître  dans  les  oc- 
cafions  le  génie  qui  accompagnoit  la  iw  illance. 
Prijci ,  tieccrijut  meril  cxijhmam  (Un  jiirpis  in- 
dolent  fit  noteficre. 

Dans  le  fond ,  •priment  feindre  qu'une  qualité 
qui  ne  conlîftc  qne  dans  l'expérience ,  s'acquiert 
par  la  naillance  ?  Efl  ce  qu'un  fils  de  Procureur  k 
qui  prcfquc  en  naiifant  aura  perdu  fon  pere  ,  fera, 
cenlé  avoir  dix  ans  de  fervice  au  Palais  ,  lui  qui 
n  aura 'peut- être  jamais  vû  fon  pere,  ni  mis  le 
pied  dans  aucune  Etude  r  Un  jeune  homme  qui 
a  l'âge  de  1  ;  ans  aura  entré  dans  une  Communau- 
té pourra  être  reçu  Procureur  fi  fon  pere  l'étoit  , 
&  fera  cenfé  avoir  appris  la  pratique  ,  dans  un 
Noviciat ,  dans  un  Séminaire ,  dans  un  Collège  , 
on  il  aura  régenté  ?  Un  fils  de  famille  qui  aura 


Voici  bien  plu»  ;  h  prétention  qu'on  élève  au-  été  dans  les  troupes ,  traitera  fubitemenc  d'une 

jourd'hui  en  faveur  des  fils  de  Procureur  eft  corn-  Charge  de*  pratique  ,  fera  reçu  fi  fon  pere  a' été 

batue  par  un  ufage  jufqu'à  préfent  obfervé  par  les  Procureur  ;  on  ne  voit  rien  qui  approche  de  cela , 

Procureurs  mêmes.  Tous  les  tils  de  Procureurs ,  dans  tout  ce  qui  n'elt  pas  fimples  maitrifes  des 


lorfqu'ils  fe  font  faits  recevoir ,  ont  eut  des  Cer- 
tificats de  la  Communauté  des  Procureurs ,  qu'ils 
avoient  leur  temps  de  Palais ,  6c  ces  Certificats 
font  viles  dans  leurs  Arrêts  de  réceptions.  Il  eft 
vrai  que  les  Procureurs  ne  peuvent ,  même  fui- 
vant  l'Arrêt  de  16-14,  certifier  le  temps  de  Palais 
indépendamment  des  Officiers  de  la  Bazoche  ; 
mais  quoiqu'il  en  foir  ils  le  font  ;  ou  au  moins 
ils  le  glillent  dans  ce  qu'ils  appellent  leur, 
ifiur  ,  il  leur  en  faut  donc  un  Certificat ,  ils 
font  don;  pas  cenfés-avoir  acquis  par  leur 
ce  ,  le  temps  preferit  par  les  Béglemens. 

Il  y  a  encore  plus  ;  car  les  Procureurs  rtnt  fait 
le  iS  Avril  1692,  un  Arrête  entr'eux ,  portant 
qu'il  ne  ferait  point  pris  de  jettons  des  enfans  de 
Procureurs  qui  auraient  palté  par  les  Charges  de 
leur  Compagnie ,  quand  même  ils  traiteraient 
d'autres  Offices  que  de  ceux  de  leurs  pères  ;  Se 
qu'il  n'en  ferait  pas  pris  pareillement  des  enfans 


métiers  mécaniques  ;  car  enfin  un  fils  de  Mar- 
chand fuivant  l'Ordonnance  de  1 673,  tit.  premier 
art.  premier,  n'eft  diqSenfé  d'aprrentifage  que 
lorfqu'il  a  demeuré  actuellement  dans  la  mai  Ion 
de  fon  pere  ou  de  fa  mere  ,  faifant  profeffion  de 
la  marchandife  jufqu'à  dix-fept  ans  accomplis  ; 
le  fils  d'un  Docteur  n'efl  pas  exempt  d'aller  aux 
Ecoles  durant  les  temps  prefoits  -,  les  enfans  des 
Magiflrats  ne  fon:  point  difpenfés  de  fuivre  le 
Barreau  pour  parvenir  aux  Magiflrarurcs;  les  fils 
d'Avocats  n'acquièrent  point  par  leur  naillance  le 
temps  de  fréquentation  au  Palais  requis  pour  en- 
trer dans  les  Charges. 

Quel  danger  n'y  auroit-il  pas  d'admettre  la  pré  • 
tendon  des  fils  de  Procureurs ,  la  capacité  ne  fii 
communique  pas  par  le  fang  ,  elle  ne  vient  pas 
par  infufïon  ,  cependant  dans  les  Procureurs  elle 
doit  corrcfpondrc  à  la  confiante  avec  laquelle  le? 
particuliers  livrent  leurs  fortunes  .  &  quelquefois 


quiffuccederoient  aux  Charges  de  leur  pere.  On  leur  état  3c  leurs  perfonnes  à  leur  miniftere.  Un. 
fçait  que  les  jettons  ne  fe  donnent  qu'à  l'occafion  événement  vient  de  faire  connoître  qu'un  fils  de 
du  certificat  que  les  Procureurs  donnent.  Com- 
ment accordent-ils  cela  avec  leur  dénonciation  de 
Cette  prétendue  conculfion  dont- ils  acculent  les 
Clercs  j  au  rcfle  jamais  il  n'y  a  cû  de  poiTclTion 
mieux  caratterifée  que  celle  qu'ont  les  Officiers 
delà  Bazoche,  de  donner  des  certificats  aux  en- 
fans des  Procureurs  lorfqu'ils  veulent  être  admis 
à  exercer  la  profeffion  de  leurs  pères.  On  a  déjà 


Procureur  ,  l'un  de  ceux  qui  dil'ent  aujourd'hui 
que  !eur  expérience  efl  prouvée  par  leur  nailTan- 
ce ,  ignorait  une  chofe  qu'il  auroit  dû  fçavoir. 

11  n'y  a  plus  qu'une  réflexion  à  faire  fur  un  cas 
qui  rTefl  pas  propofé  par  tes  Procureurs  mais  par 
lequel  on  a  voulu  embarraflër  le  droit  des  Clercs 
touchant  la  néceflité  des  certificats  de  travail  au 
Palais  pour  être  Procureur.  Ce  ca<  efl  celui  d'un 

tireur  ; 


dit  que  depuis  1996,  julqu'en  170H.   Il  y  en  gradué,  d'un  Avocat ,  qui  fe  fait  Procureur;  ce- 

avoit  dix-neuf  qui  avoient  pris  le  certificat,  qui  lui-là,  dit  on  ,  prendra-t'il  un  certificat  de  laBa- 

s'en  étoient  fervi  dans  leurs  Arrêts  de  réceptions,  zoche  ,  lui  qui  aura  des  Lettres  de  fes'  dégrés  , 

&  qui  avoient  fait  les  chofes  fuivant  l'ufagcaccoù-  qui  aura  fait  la  profeffion  d'Avocat  en  la  Cour , 
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lui  qui  pourroît  être  rc^û  dans  les  Charges  de  Ju- 
dicature  ? 

A  proprement  parler ,  il  n'eft  point  ici  quef- 
tion  de  ce  cas  ,  les  Procureurs  de  gardent  bien  de 
le  propofer  i  car  quelque  degré  qu'un  Récipien- 
daire puitlc  avoir ,  il  c(l  certain  qu'ils  ne  demeu- 
rent pas  d'accord  qu'il  puide  être  rcyû  lans  avoir 
un  certificat  de  travail  au  Palais. 

On  ne  fc  propol'e  point  ici  d'examiner  ta  quef- 
tion  de  feavoir  fi  un  gradué  qui  a  exercé  la  pro- 
■fcffîon  d'Avocat ,  n'a  pas  rempli  le  tems  d'exercice 
du  Palais,  nécclfaire  pour  être  Procureur  ;  jamais 
les  Réglcmens  n'ont  cû  en  vue  un  tel  cas,  qu'on 
ne  prélumc  pas  qui  arrive.  Un  Docteur  le  plus 
(éclairé  pourroit  être  un  très-mauvais  Procureur; 
les  plus  fages  du  Barreau  ne  fe  chargeaient  pas 
du  péril  de  la  pourfuite  d'un  décret  ,  dont  un 
Procureur  efl  garant,  Et  un  Avocat  qui  après  une 
épreuve  de  quelques  années  ,  pane  lie  à  le  faire 
Procureur ,  fait  alllz  connoitre  qu'il  fc  délie  de 
les  forces ,  ou  qu'il  veut  bien  fc  confondre  avec 
ceux  qui  n'ont  pas  tes  qualités  qu'il  ab.lique,  & 
qui  le  quittent.  L'aban  j  .n  qu'il  fait  d'une  profef- 
lion  oii  la  capacité  fait  réullir ,  donne  à  connoitre 
que  fon  titic  d'Avocat  ne  peut  garentir  de  la  ca- 
pacité, qui  néanmoins  peut  erre  conlidéraWc. 
Mais  eivorc  une  l'ois ,  il  ne  s'afl§  p.isi<  i  de  former 
unequcllion  fur  ce  fujer  :  ceux  qui  le  font  trouvés 
dans  le  cas  ,  ont  eu  des  certificats  ,  &  ont  été 
■obliges  d'en  avoir. 

TROISIEME  PROPOS  ITÎON. 

Ski  la  AtmanAe  ,i  et  que  A'cfcitps  o'toit  ft'uti  aux  Ojfi- 
citrs  At  la  Bauxite  At  rien  recevoir  pour  le  Ceriiji* 
m  ,  »  peine  Ae  cencaffioH  ,  ejl  non  rtctvablt ,  &  nt 
di>it  pas  être  reotu'et. 

On  fera  fans  doute  étonné  que  les  procureurs 
produilrnt  un  arrêté  de  leur  Communauté  fait  le 
18  .Avril  ,  qui  porte  que  l'on  ne  recevra 

point  de  jetions  des  enfans  des  Procureurs  qui-au- 
ront  palié  par  les  <  barges ,  quand  même  ils  trai- 
teroient  d'autres  Offices  que  de  leurs  pères ,  ni  de 
ceux  qui  l'uccédcronr  aux  Charges  de  lurs  pères  j 
car  qu'y  a  t'il  de  plus  lurprcnanr ,  que  de  les  voir 
rapporter  la  preuve  qu'ils  prennent  des  jetions  des 
Récipiendaires ,  autres  que  ceux  qui  font  compris 
dans  cette  délibération  ,  &  de  les  entendre  crier 
à  la  contuflion  fur  ceux  qu'ils  ne  feauroient  accu- 
fer  de  faire  plus  qu'ils  ne  font. 

Nos  temps  font  heureux  de  voir  enfin  les  Pro- 
cureurs fé  porter  à  réformer  les  mecurs  des  autres, 
furtout  pour  empêcher  qu'on  n?  reçoive  ce  qui 
n'eft  pas  dû  :  mais  voyons  fi  ce  zele  trouve  ici  fa 
place. 

En  rout  cas  la  proportion  de  réforme  p.iroit  ex- 
traordinaire ,  quand  clic  ne  confiflc  qu'à  faire  ôter 
aux  autres  ce  qu'ils  font  dans  un  uiagc  légitime  * 
de  recevoir,  tandis  que  les  Réformateurs  le  pren- 
nent eux-mêmes .  fnns  pouvoir  prouver  qu'ils 
foient  authorilés  directement  ni  indirectement  à 
le  demander. 

On  ne  peut  douter  que  les  Procureurs  ne  percoi- 
vent  des  droits  fur  les  Clercs  qui  fe  font  recevoir, 
leur  délibération  du  1  8  Avril  169;  ,  &  leur  exalte 
attention  à  ne  laiflcr  point  ét  happer  d'occafion  de 
s  en  faire  paver ,  en  font  foy. 

£n  général  pOur  tous  ces  droits  qui  fc  dor.nent 
lorfquc  I  on  entre  dans  le»  Charges  ;  r'eft  unepof- 
feflion  légitime  &  railonnable  qui  en  décide,  il  y 
a  fur  ce  point  les  Novellcs  s?  .&  \z%.  qui  authori- 
fent  ces  droits,  même  pour  I  entrée  dans  les  di- 
gnités lîccléliafiiqucs  ,  le  Concile  de  1  rente  Ch 
parle  ,  &  ne  les  condamne  pas  ;  pluiteurs  autres 


en  ont  authorifé  la  perception  ;  il  n'y  a  jamais  eu 

que  les  excès  ou  la  mauvaife  application,  qui     '  7*  >• 

ayent  été  réprouvés. 

Que  fi  en  général  ces  fortes  de  Droits  ne  font 
pas  défendus ,  on  peut  dire  qu'ils  font  exprclle- 
ment  authorifes  à  l'égard  des  Clercs  de  la  baso- 
che. En  effet,  dès-lors  que  par  l'Arrêt  de  1644, 
&  les  autres  qui  l'ont  fuivi ,  les  Lettres  de  Bc- 
jaune  font  cxprellément  rappellécs  ;  le  Droit 
de  Béjaune  eit  certainement  fuppofé  perceptible 
dès-lors  que  la  Cour  depuis  plus  de  }to  ans  tôl- 
ière ,  &  même  approuve  le  plant  du  May ,  l'ap- 
pareil des  montres  de  la  Bazoche ,  qu'elle  y  coopè- 
re en  quelque  façon  en  donnant  deux  amendes  aux 
Bazochicns ,  il  efl  clair  qu'elle  ne  défaprouve  pas 
les  petits  droits  par  lefquels  on  fourme  à  ces  dé- 
pendes. Mais  de  plus  l'Arrêt  du  a6  Février  1656. 
rendu  par  la  Cour,  d'office,  &  fur  le  feul  réquili- 
toirc  de  Moniteur  le  Procureur  Général,  fixant 
la  dépend*  du  plant  du  May  à  jco  liv.  &  des  Col- 
lations à  éo  liv.  outre  les  trois  amendes  :  Enfemhtt 
les  Droits  At  Iiiem*»ite&  Ae£l jaune,  autko.-jfc  ex* 
rreliémcrrc  ces  droits. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  foit  à  ces  feules  dé- 
pendes d'appareil  ou  de  divertiflement  que  s'em- 
ployent  les  deniers  qui  fe  trouvent  entre  les  mains 
des  Trcdoiiers  de  la  Bazochc.  Il  y  a  encore  des 
icrvicesdont  la  dépende  fe  prend  fur  ces  mêmes 
deniers.  Le  iy  Juillet  i6a9,  les  Officiers  delà 
l'azochc  lirent  le  fond  de  66  liv.  1 3  f.  de  rente 
au  ils  donnèrent  aux  Cordeliers  pour  la  fondation  * 
d'une  Mellc  tous  les  Dimanches  &  les  Fêtes  de  la 
Vierge,  6c  quatre  hautes  Méfies  le  jour  &  le  len- 
demain des  deux  fêtes  de  St  Nicolas  ,  dans  une 
Chapelle  que  les  Cordeliers  leur  concédèrent  ca 
leur  Eglife.  Le  luminaire  &  la  dépende  de  ce  fer- 
vice  divin  fe  fournit  des  deniers  de  U  Bazoche , 
même  l'entretien  des  ornemens  &  de  la  Chapelle». 
On  voit  par-là  que  quand  il  y  a,  eû  des  deniers  de 
relie ,  ils  ont  été  employés  de  même  avec  piété. 

Il  faut  retrancher  ici  les  repas  ,  dont  parle  la 
Requête  ;  on  n'en  exige  point  des  Récipiendaires; 
li  on  l'avoit  fait ,  cela  feroit  blâmable  ;  non  qu'il 
y  ait  réellement  du  mal  à  prendre  des  repas ,  mais 
parecque  ce  n'eft  pas  l'ufagc  de  les  recevoir. 

Mais  pourquoi  rencontre-t'on  en  cet  endroit  les 
Procureurs  s'élevans  contre  le^  repas ,  qu'ils  fça- 
vent  qu'on  n'exige  pas  f  Sinon  pour  répandre  con* 
tre  la  Bazochc  une  idée  de  débauche  &  d'excès , 
qui  fade  dire  qu'il  n'y  a  pas  grand  danger  de  l'a- 
bolir. Quoi  !  Les  Procureurs  feront  proferire  ht 
Bn/oche  fous  prétexte  qu'on  y  fait  des  repas  ;  & 
que  deviendrait  leur  Communauté,  s'il  y  avoir 
danger  de  profeription  pour  toutes  les  A  Semblées 
où  l'on  fait  des  fêtes. 

La  Cour  a  fouvent  confirmé  par  des  Arrérs  l'u-  Fl'.liottqne 
fage  de  donner  &  de  recevoir  des  fellins  certains  jjjj  ^.TmoL' 
jours  de  l'année  entre  les  F.vcqucs,  les  dignités  fcRt.V  "'fcf- 
Ecclédiafliques ,  &  les  Chapitres.  uges.  ' 

Le  grand  Jérôme  Bignoh ,  l'un  des  plus  fages  _  . 
hommes  que  l'Univers  ait  vû  ,  a  dit  dans  un  de  ,7",^*"™,' 
les  plaidoyés ,  qu'il  y  avoit  une  efpécc  de  feftins 
qui  étoient  dûs  par  honneur,  par  refpeét,  par 
droit  de  fupériorité,  &  faifoient  partie  de  l'hon- 
neur qu'on  devoit  rendre  aux  Supérieurs  ,  &  dit 
refpeiît  qu'on  doit  leur  porter  ;  la  Cour  les  a  per- 
pétuellement approuvés ,  &  abfolumcnt  confir- 
més, &  n'a  pas  permis  que  l'on  ait  pûs'en  dilpen- 
fcr. 

Mais  pour  revenir  au  fait  ,  l'Arrêt  du  ;6  Fé- 
vrier i6j6  ,  rendu  uniquement  fur  le  réquifitoirc 
de  M.  le  Procureur  Général ,  fixe  les  frais  A»  plant 
Ah  A/ay  à  500  livret  ceux  Aet  collations  à  6c  livres, 
ttttre  &  par-dejfut  les  trois  tmcndtf  tjm  faut  accordées 
aux  Tré/eritrs  ;  deux  Ai  U  Cour  ;  &  nnt  At  la  Co*f 
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ilt  yhiltt  ;  trifimbltlti  Drtits  dt  fiicnvemu  &  le] tu- 
ne. On  ne  Içauroic  monrrer  que  les  Bazothiens 
uycr.c  jamais  excédé  ce  qui  eft  porié  dans  cet 
Arrêt. 

Il  ne  faut  pas  que  les  Procureurs  s'imaginent 
qu'en  faveur  de  cinq  de  leurs  jeunes  confrères  qui 
une  été  réfradairc»  aux  ufages ,  on  abolira  la  Ba- 
zoche fous  prétexte  qu'ils  dilent  qu'on  y  boit , 
qu'on  y  mange  ,  qu'on  s'y  divertit.  C'cll  une  jeu- 
ncilc  qui  travaille  ,  Si  qui  prend  des  recréati  ms 
qu'on  a  auchorifées ,  s'il  y  a  de  petits  excès  infepa- 
rablcs  des  divcriillèmcns  ;  peut-être  pourroii-on 
aceufer  les  repas  des  Procureurs  de  profufion  & 
de  magnificence ,  défordre  bien  plus  grand  ,  que 
quelques  échappées  de  jeunellè  qui  peuvent  arri- 
ver quelquefois  parmi  les  Clercs ,  &  qui  font  fans 
fuite.  Les  Magiltrats ,  ceux  qui  font  en  place  de 
fupérioié,  répriment  de  tems  à  autres  ce >  incon- 
véniens  qui  fe  corrigent  fucceffivement.  Les  pluj 
fages  des  Procureurs ,  ceux  que  l'on  connoît  pour 
ne  fc  laiilcr  jamais  en  prife  aux  moindres  excès  , 
voudroient-  ils  garentir  qu'en  fortant  de  leurs 
fbmptuéux  fellins  ,  il  n'y  en  a  pas  un  de  ceux  qui 
y  ont  allifté ,  qui  ne  fbit  aulii  tempéré  que  lorf- 
qu'il  y  eft  venu  ?  On  ne  prétend  pas  pourtant  di- 
re qu'il  y  arrivent  desdéfordres  :  mais  en  croit  ne 
pas  faire  une  queftion  hors  de  propos ,  que  de 
leur  faire  cette  demande.  , 

11  n'y  a  donc  rien  à  redire  de  C-S  petits  droits 
que  reçoivent  les  Officiers  de  la  Ba/odic  ,  non 
furtivement,  mais  ouvertement ,  6c  dont  ils  tien- 
nent Kegiltrc.  Leur  perception  eft  fondée  fur  une 
pofl'cllioti  authoriféc  par  les  Arrêts  de  la  Cour  qui 
en  ont  réglé  fagement  1  application  »  les  Procu- 
reurs les  reçoivent  eux-mêmes.  L'exemple  de 
toutes  les  Compagnies.' &  de  toulcs  temps,  mon- 
tre qu'il  n'y  a  rien  à  réprimer  en  cetc  •  pratique  , 
sinon  les  excès ^  fuppolé  qu'il  y  en  eût. 

Un  des  plus  fages  Écrivains  du  Palais  parlant 
de  ces  fortes  de  graalications  qui  fc  donnent  ert 
entrant  dans  les  Charges ,  rapporte  pouf  les  au- 
thorifer  cet  en  trait  dé  Ciceron  qui  convient  par- 
faitement à  ce  dont  il  s'agit  :  nu  plcki  Roman*  rri- 
fitndi  funt  frutUs  ijii  lulorum  terrJvwHm  ,  nu 
t*ndid*ii$  ifts  bcrti£*iids  «iimtnÀ*  tfi  ,  <jnt  litertdi- 
utem  mqh  fig*i/îtAt  ,  ****  Urgimnm. 

On  voit  par  tout  ce  qu'on  a  rapporté  dans  la 
défenf.'  des  Officiers  de  la  Bazoche ,  qu'ils  n'ont 
point  excédé  les  bornes  où  leurs  prcdécelfcurs  fe 
font  renfermés ,  fuivant  les  Réglcmcns. 

L'entrcprifo  qu'on  fait  contr'eux  ell  toute  nou- 
velle ;  elle  tient  même  un  peu  de  la  préemption  ; 
car  enfin  tant  d'Arrêts  ,  auxquels  ils  fe  font  con- 
formés ,  reclament  pour  eux  \  les  Rcgiftres  de  la 
Cour  pleins  de  Réglemcns  ,  qui  foutiennent  la 
Bazoche ,  ne  fcmblent  pas  dcllinés  à  contenir  l'a- 
bolition qu'on  tente  d'en  faire  prononcer.  Le 
Parlement  a  toujours  été  attentif  à  protéger  les 
Clercs  ,  quand  on  les  a  attaqués  ;  il  a  écouté  fa- 
vorablement leur  défenfe,  Se  leur  defenfe  à  tou- 
jours été  entreprife  par  les  plus  célèbres  du  Bar- 
reau.MM.  de  I  hou  ,  Poyct,  Duva!  ,  Pafquier  , 
Mornac  ,  Delamct  ,  Marcfcot .  Lenoir ,  fe  font 
fait  honneur  de  porte/  la  parole  pour  foutenir 
leurs  intérêts  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  furprenant , 
c'eit  que  jamais  les  Procureurs  n'ont  celîé  d'inter- 
venir contr'eux  pour  s'oppofer  à  l'exécution  des 
KégJemens ,  &  que  jamais  ils  n'ont  manqué  de 
l'emporter  fur  les  Procureurs. 

Du  fefti'cmt  M*j  154.1. 

Ce  jour  après  avoir  mandé  en  la  Cour  Martin 
Bourgeois  .  fils  de  feu  Maître  Simon  Bourgeois  , 
Vivant  Procureur  de*  céans,  qui  avoit  prélcrié 


Requête  à  ladite  Cour  pour  être  interrogé  fur  fa 
fulhfi  me  pour  être  reçû  en  1  état  de  Procureur  en 
la  Cour ,  Si  que  ledit  Bourgeois  a  affirmé  par 
ferment ,  qu'il  a  étudié  trois  ans  en  Droit ,  &  ac- 
quis le  degré  de  Bachelier ,  &  depuis  cil  venu 
céans  à  la  pratique  ,  Se  y  a  vatquc  i'cfpacc  defix 
ans ,  a  été  mis  en  délibération ,  li  ledit  Bourgeois 
devoit  être  revu  ou  non  ,  ores  qu'il  tut  trouve  fuf- 
fifant ,  attendu  qu'il  n'a  été  l'efpace  de  dix  ans 
Clerc  de  Procureur-.  6:  exercé  ccans  Icfdits dix 
ans  trois  ans  entiers  la  Charge  de  Maitrc  Clerc  * 
fuivant  l'Ordonnance,  6c  filon  de\oic  compter 
audit  temps  de  dix  ans  les  trois  ans  que  ledit  Bour- 
geois a  affirmé  avoir  étudié  ;  finalement  a  été 
condù  que  l'on  n'auroit  égard  audit  temps  qu'il  a 
étudié,  Si  que  l'Ordonnance  fera  gardée  ,  <x  que 
s'il  eft  trouvé  fuffifant  &  capable,  il  fora  rc»ù 
après  le  temps  de  l'Ordonnance  accompli  •,  aulli  a 
été  mis  en  délibération ,  fi,  avoir  li  aux  Clercs  des 
Préfidcnts  ôc  ConfcilleTs  de  ladite  Cour  ,  qui  aii- 
roient  vacqué  au  fait  de  la  pratique  en  la  Cour 
par  quelque  temps  ,  puis  fc  ferment  retirés  au 
fetvice  d'aucuns  Piclidcnts ,  GmieiHers  ou  Avo- 
cats ,  feront  comptés  pour  faire-  le  temps  des 
dix  ans  de  l'Ordonnance  ,  Ltcmps  qu'ils  au- 
roient  demeuré  avec  lefdits  PicfiJents  ,  Confcil- 
1ers  &  Avocats  ,  a  été  conclu  que  non.. 

EXTR.lIT  DES  REO/STRÊS 
dt  Pdrlimcnt. 

SUr  ce  qui  a  été  remontré  à  la  Cour  par  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  que  les  défordjes 
qui  fe  font  introduits  depuis  quelques  années  par 
les  Clercs  du  Palais,  Officiers  de  la  Bazoche  en 
l'Gledion  des  Tréforiers ,  font  montés  à  tels  excès 
de  violence  que  de  contraindre  par  voyc  de  fait 
&  emprifonnemem  les  particuliers  d'accepter  lel- 
dites  Charges  de  Tréforiers  ,  que  chacun  reûifo 
à  caufe  de  la  dépenfe  exceffive ,  en  laquelle  on 
les  engage  par  multiplicité  de  feflins  &  buvettes 
&  autres  dépenfes  inutiles  qui  ne  fervent  qu'à  fo- 
menter leurs  débauches  ,  &  les  détourner  du  lèr- 
vicc  qu'ils  doivent  à  leurs  mairres  ,  attendu  les 
affaires  de  plulieurs  particuliers  qui  féjoum.nt 
en  cette  ville  de  Paru  à  grands  frais  :  or  pour 
empêcher  à  l'avenir  la  continuation  desdélbrdres? 
il  feroit  néceflaire  de  réduire  Si  fixer  les  fiais  qui 
font  c  faire  par  les  Tréforiers ,  après  en  avoir 
communiqué,  Si  pris  l'avis  des  anciens  Procu- 
reurs de  Communauté  requeroit  y  éirc  pourvu  ; 
la  matière  mife  en  délibération. 

LA  COU  K  a  ordonné-ck  ordonne  à  l'égard 
du  feftin  qui  fc  doit  faire  &  a  coutum:  d'être  fait 

nr  la  répétition  de  la  caufe  Iblcmncllc  ,  que 
;navant  il  n'y  affiliera  que  le  Chancelier ,  le 
vice-Chancelier  ,  fi  aucun  y  a  ,  le  Doyen  des 
Maîtres  des  Requêtes ,  les  Officiers  du  Parquet , 
les  quatre  Avocats  chargés  de  la  caufe ,  fans 
qu'autres  perfonnes  y  puillent  être  appellées ,  Si 
que  la  collation  fera  modérée,  6c  ne  pourra  ex- 
céder la  fomme  de  .10  liv.  tournois  ;  qu'au  voyage 
en  la  Fcflét  de  Bondy ,  pourcboilir&  faire  mar- 
quer le  Alay  ,  icelui  faire  arriver  &  planter  ;  au- 
tres n'y  pourront  affilier  qu'Officiers  de  la  Baz-v 
che  ,  &  tous  les  frais  de  la  marque  ,  coupe ,  cha- 
roy  &  plant  du  May ,  trompettes ,  tambours ,  au- 
bades, gands,  livrées  6c  feflins  avant  &  depuis  la 
marque  dudit  May  réduits  &  modérés  à  la  iommé 
de  cinq  cent  livres  tournois ,  &  quant  aux  colla- 
tions de  la  reddition  des  comptes,  n'y  pourront 
affilier  les  Officiers  de  la  Bazoche  en  plus  grand 
nombre  qu'à  la  répétition  de  la  caufe  folemnellc , 
les  frais  des  collarions'modcrcs  à  la  fomme  de  60 
liv.  feulement  j  tout  ce  que  delfiis ,  outre  Si  pa# 
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dellus  K's  trois  amende*  qui  font  accordées  aux- 
1  7  '  3*  ditsTréforicrs ,  deux  de  la  Cour  ,  &  une  de  la 
Cour  des  Aydos  ,  enfemble  I»s  Droits  de  Bien- 
venue Se  de  Béjaunc  ;  fan  ladite  Cour  défenfes 
aux  Officiers  de  la  Bazoche  d'ulcr  d'aucunes  con- 
traintes ,  ni  d'ubtejiir  aucun  décret  de  prife  de 
corps  conrre  les  Clercs,  ni  les  faire  emprilonner 
par  faute  d accepter  la  Charge  de  Trëfoncr,  com- 
me auffi  de  prendre  aucun  fujet  de  la  caufe  folem- 
nellc  qui  puilFe  caufer  fcandale  ,  d'ufer  en  icelle 
de  paroles  déshonnetes ,  Se  enjoint  d'en  ufer  avec 
la  modeftic  &  l'honneur  convenable  au  lieu  où  Ce 
rend  la  juflicc  ;  Se  fera  le  préfent  Règlement  pu- 
blic à  l'audience  de  la  Bazoche.  Fait  en  Parle- 
ment le  26  Février  i6j<5.  Collationnc.  Signe 

Pour  iei  PncitrtHrs. 

On  employoit  tous  les  Rcglcmens  qui  fixent 
les  qualités  pour  être  admis  à  la  fonction  de  Pro- 
cureur Se  qm  ne  font  point  dépendre  l'aptitude  à 
entrer  dans  ces  fonctions  d'aucune  aliociat ion  à  la 
Bazo:hc,on  voit  mèr:îc|Ji. oit-on]  que  dés  14^3  le 
i7Aojtla  Couru  condamné  ce  q«e  les  Clercs  des 
Avocats  &  Procureurs  appclloient  le  Royaume 
de  la  Ba/.och?,  leurs  Juridiction  &  prétendus 
privilèges  ;  qu'elle  leur  a  défendu  de  plu*  "en  ufer 
ni  ériger  Royaume  de  Ba/ocho  ni  Jurifdiclion  & 
contrainte  ni  f.iirc  payer  bejaunes  fans  licence 
de- la  Cour  ,  ordonnant  que  s'ils  le  veulent  faire  , 
qu'il  s  en  demandent  licence  à  1a  Cour.  Que  le  30 
Avril  iî7  j.  La  Cour  a  défendu  aux  Clercs  des 
Conléiliers ,  Avocats  &  Procureurs  ,  de  rien  jouer 
le  premier  Mai  fans  le  congé  de  la  Cour  ;  que  le 
j  3  Mai  m 76  ,  la  Cour  fit  la  même  defenfe  :  que 
le  19  Juillet  i  ,  fur  la  Requête  des  Clercs 
des  Prélidens  Se  Confeillers  ,  la  Cour  ,  les  Chim- 
bres  alfcmblécs  défendit  aux  Clercs  du  Palais  Je 
jouer  aucune  farce  ,  fi  elle  ne  le  pcrrr.ettoit  :  que 
le  S  Mai  1  (8:'t ,  les  Clercs  du  Palais  en  leur  jeu 
ayant  dit  des  paroles  tendantes  à  fédition.  le  Roi 
commit  pour  leur  faire  leur  Procès  ;  que  le  1  7 
Juin  de  la  même  année,  fur  ce  qu'il  y  avoit  eu 
trop  de  liberté  es  jeux  de  la  Ba/.oche  ,  la 
Cour  députa  vers  le  Roi  &  committrois  Confeil- 
lers 6c  un  Avocat  du  Roi  pour  interroger  plu- 
fieursQefcs  du  Palais ,  que  le  10  Mars  15+).  La 
Cour  fit  défenfes  au  Clercs  de  la  Bazoche  de 
jouer  leur  jeu  à  caufe  de  rindifpofition  du  tems  & 
péril  des  maladies  ;  que  le  1  a  Janvier  1  s  u  ,  les 
Clercs  n'étant  point  arrêtés  nar  la  cherté  du  tems 
la  Cour  leur  fit  défenfes  de  faire  cette  année  au- 
cune farce ,  banquets ,  ni  autres  dépenfes;  que  le 
1  j  Avril'  :  5  5  î  ,  la  Cour  fut  obligée  fur  la  plainte 
de  M.  le  Procureur  Général  de  défendre  aux  Chan- 
celier &  Suppi  ts  de  la  Bazoche  de  contraindre 
aucuns  Clercs  du  Palais  d'aller  à  la  montre  de  la 
Ba/.oche  fi  bon  ne  leur  fembloit  ;  que  fi  la  Cour 
leur  avoit  permis  ce  qu'ils  appclloient  leurs  jeux , 
ç'avoitété  à  la  charge  qu'ils  feroient  honnêtes  6c 
fan*  fcandale ,  comme  on  le  voit  par  des  Arrêts 
des8  Janv.  1  «î  5  5,  5  Févr.  i$<6,  loJanv.  1558, 
8  Janvier  1  560, 5  Janvier  1 561 , 4  Janvrer  1 562  , 
3  Décembre  j  562. 

Qu'il  avoit  fallu  faire  des  défenfes  aux  Officiers 
la  Bazoche de  pourfuivre  les  Clercs ,  par  des  con- 
trainte* ,  f>  it  pour  affilier  aux  montres  de  la  Ba- 
zoche le  1  j  Avril  15  5  ; ,  foit  pour  faire de>  fellins 
le  ii  Janv.  1  ^77  ;  Que  li  on  leur  avoit  permis  de 
jouer  dans  la  Salle  du  Palais  des  Tragédies  ou 
Comédies,  il  avoit  été  néceflàire  d'impolerla  con- 
dition qu'il  n  y  auroit  rien  contre  la  Religion ,1e Roi 
&  l'Etat,  ce  qui  fur  fait  le  1 1  Juin  i>ti2,  &que 
ce  feroit  à  la  Table  de  Marbre  Se  non  ailleurs  , 
ce  qui  fut  ordonné  le  .20  Juin  ij8i. 


Que  les  entrcprifes'des  Clercs  avoient  été  juf- 
qu'à  fe  faire  permettre  de  porter  des  habits  longs  le 
jour  de  leur  montre,àquoi  il  avoit  fallu  impofcrla, 
condition  qu'ils  fecomporicroientavec  toute  mo- 
dédie  &  funsinfolcnce  ,  ,  comme  on  le  voit  dans 
un  Arrêt  du  14  Mai  1 5  S;. 
Qu'il  y  avoit  eu  des  excès  commis  par  les  Clerc*, 
dont  il  avoit  été  befoin  que  UCour  prit  connoillàn- 
ce  pour  les  reprimer ,  les  6  Janvier  1601  ,  &  le 
}  Août  166)  ;  que  le  io  Janvier  1(149  »  f«ura«rés 
au  nombre  de  1  ico  ,  ils  s'étoient  déclarés  prêts  à 
prendre  les  armes. 

Que  ce  qui  avoit  été  pratique  par  eux ,  Comme 
des  fêtes  &  des  rcjouiliances  pouvoir  être  abrogé, 
comme  on  a  abrogé  des  repréfentations  qui  le  fai- 
fuient  dans  lcsEglifcs  Fejtum  Fatuorum,  Feftum  afi- 
ntrum  dont  on  voit  des  deferiptions  dans  nos  livres 
d'antiquités  ôemême  dans  le  glofTairc  de  du  Cange. 

Qu'il  avoit  fallu  reprimer  lôu  vent  des  entrepri- 
fes  des  Clercs  fur  la  fonction  des  Procureurs,  par 
les  emprunts  de  noms  des  Procureurs  ,  comme  on 
le  voit  par  des  Arrêts  des  1 1  Février  9  &  1 9  Juil- 
let 1 549  , 2  j.  Janvier  1 5  5  a  ,  &  plus  fréquemment 
cncorccn  IS95  »  '6co  ,  1601  ,1610,  &  161 1  , 
6c  encore  le  10  Juillet  1627,  &  qu'en  un  mot  il 
n'y  avoit  qu'à  fuivre  les  Reglemens  pour  rendre 
les  Clercs  capables  par  leur  alftduiré  aux  exerci- 
ces prévus  de  remplie  les  Charges  des  Procureurs. 

C'a  été  fur  l'examen  de  ces  pièces  &  mémoires 
qu'cfl  intervenu  l'Arrêt  du  7  Septembre  171}  , 
dont  voici  la  teneyr. 

Arrêt  àn  Parlement  ttnetrnjwt  Us  Officiai  dtU 
B-i^odit  du  7  Septembre  1713. 

T  O  v  i  s  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frart- 
JLj  ce  Se  de  Navarre ,  au  premier  Huiffier  , 
&c.  Sçavoir  faifons;  qu'entre  les  Chancelier  6c 
Officiers  de  la  Bazoche  du  Palais  à  Paris,  De- 
mandeurs en  trois  Requête»  par  eux  préfentées  à 
Notrcdiie  Cour  les  12  Mai,  5  &  jo  Juin  1711. 
La  première ,  à  ce  qu'en  vctiant  plaider  fur  l'oppo- 
fition  qu'ils  ont  formée  aux  réceptions  de  Grinon 
&  Harouard  le  jeune  Procureurs ,  ils  l'oient  reçus 
oppofans  aux  tdmiitjtnr  ,  qui  leur  ont  été  donnés 
par  la  Communauté  de;  Procureurs ,  failant  droit 
fur  l'oppolition  ,  qu  ils  fuient  déclarés  nuls  ;  qu'ils 
feront  maintenus  dans  le  droit  de  vérifier  le  rems 
de  Palais  de  ceux  qui  (c  préfentent  pour  être  re- 
çus; que  défenfes  fuient  faites  aux  Procureurs  de 
Communauté  d'admettre  à  l'avenir  aucun  Réci- 
piendaire, jufques  à  ce  que  les  Officiers  ayenc 
donné  leur  certificat,  à  peine  de  nullité.  La  fé- 
conde, que  les  Procureurs  feront  tenus  de  viler 
dans  tous  les admitutur  qu  ils  délivreront  les  certi- 
ficats de  la  Bazoche  ,  &  qu'ils  ne  pourront  rece- 
voir chez  eux  aucun  Clerc  qu'il  ne  leur  ait  fait  ajv 
paroitre  de  fes  lettres  de  Bejaunc  ;  qu'a  cet  enct 
l'Arrêt  qui  interviendra  ,  fera  lû&  publié  ;  &  la 
troiliéme  à  ce  qu'ils  fuient  auffi  reçus  oppofans  aux 
Arrêts  de  réception  de  le  Vafîbr  le  jeune,  de  Jar- 
rolibn  &  de  Nouctte  ;  faifant  droit  fur  leurs  op- 
politiuns ,  qu'ils  feront  tenus  de  prendre  des  certi- 
ficats ,  payer  les  droits  ordinaires  &  accoutumés, 
Se  jufquesàcc  .défenfes défaire  aucunes  fondions 
de  leurs  Offices  de  Procureurs;  &  Défendeurs 
d'une  part  ;  Se  la  Communauté  des  Procureurs  de 
Notrcdite  Cour  Défendeurs  Se  Demandeurs  en 
Requêtes  du  19  Mai  1711.  à  ce  que  défenfes 
ibient  faites  ,  aux  Chancelier  &  Officiers  delà 
Bazoche  ,  lorfqu'ils  délivreront  des  certilicats  aux 
Clercs  qui  traiteront  des  Clurgesde  Procureurs  , 
autres  qu'aux  fils  de  Procureurs  qui  n'en  ont  pas 
befoin ,  ayant  acquis  par  leur  nailTance  le  tems 
preferit  par  les  Ordonnances  &  Rcglcmens ,  dV 
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"~ mmm ~~ ~  xiiîe;  des  Récipiendaires  aucuns  repas  ,  ni  tiourfes 
1713.  de  jettons ,  à  peine  de  concullionék  d'être  exclus 
d'enrrer  dans  les  Charges  ;  c\  lefdits  Grillon  ,  Ha- 
rouar  le  jeune,  le  Vallor  le  jeune ,  Jar  lion  & 
Nuuctte  d'autre.  Après  que  Bordcrel  Procureur, 
a  demande  la  réception  de  l'uppoinrcment  avifé 
au  l'arqua  des  Gens  du  Roi,  où  les  Parties 
avoient  été  renvoyées  par  Arrêt  du  1  j  Décembre 
1 7 1  î  ,  po'ur  en  pauer  par  leur  av  ii  ;  &  que  Prtvh 
Avocat  des  Officiers  de  la  liazoche ,  &  (  illtt 
Avocat  de  la  Communauté  des  Procureurs  y  onc 
communiqué  ,  &  paraphé  de  Joly  pour  notre  Pro- 
cureur Général. 

Notredite  Cour  ordonne  que  l'appointemenc 
feraruu,  &  lui  vaut  icelui ,  ayant  aucunement 
é^ard  aux  R  quêtes  des  Parties  ,  ordonne  que  les 
Arrêts  &  Rcglcmcns  de  la  Cour  feront  exécu- 
tés ;  ce  faifant  maintient  &  garde  les.  Officiers  de 
la  Buzcn  he  dan  la  pollélfion  de  vérifier  le  tems  des 
vlix  années  de  Palais  que  doivent  avoir  ceux  qui  fe 
jrxfenicnt  pour  être  admis  aux  Charges  de  Pro- 
cureurs en  la  (■  our:  en  conféquence  ordonne  que 
les  Oflicîen  de  la  Bazoche  k-rtmt  tenus  d'avoir 
un  Kegiftre  qui  fera  paraphé  dans  toutes  les  pa- 
ges par  première  &  dernière  par  le  Chancelier  de 
la  Ba/oche  ,  fur  lequel  Hegiltre  ceux  qui  vou- 
dront demeurer  és  Ltudc<  des  Procureurs  en  qua- 
lité de  Clercs ,  à  l'clfet  d'acquérir  le  teins  r.écef- 
laire  pour  tre  admis  aux  Offices  de  Procureurs  , 
feront  tenus  de  s'itiiuire  fins  aucuns  frais  ;  &  !orl- 
qn'itl  délireront ,  après  ledit  tems  de  dix  années 
d'exercice  &  de  travail  en  qualité  de  Clercs ,  être 
admit  eldits  Oilicci ,  il  leur  fer;:  délivré  p^r  lef- 
dits  Officiers  de  la  liazoche  un  certilicat ,  conte- 
nant le  jour  qu'il»  fe  font  inferits  fur  ledit  Réélire, 
&  le  tems  qu'ils  auront  depuis  ladite  infeription 
travaillé  en  qualité  de  Clercs ,  lequel  certificat  les 
Procureurs  de  Communauté  feront  tenus  de  vifer 
&  datter  dans  leur  ad-iuitMur  ;  &  en  cas  de  refus  de 
la  part  defdits  Officiers  de  la  Bazoche  de  délivrer 
ledit  certificat,  pourront  les  Hecipiendaires  fe 
pourvoir  en  la  Communauté  des  Procureurs ,  à 
l'effet  d'y  vérifier  leur  t<  ms  de  Palais,  tant  fur 
l'extrait  de  l'inlcription  qu'ils  auront  faite  fur  le 
Rcgiflre  defdits  Officiers  de  la  Bazoche ,  que  lef- 
dits Officiers  feront  tenus  de  leur  délivrer  à  la  pre- 
mière fommation  &  fans  frais ,  que  fur  les  procé- 
dures écrites  de  leur  main  dans  les  Etudes  des  Pro- 
cureurs ,  certificats  des  1  rocureurs  où  ils  auront 
demeuré  &  autres  témoignages  ;  après  quoi  il 
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leurtems  de  Palais  cft  fufTiJammcnt  établi,  [et 
dits  Procureurs  pourront  leur  donner  leur  tdnlt- 
unir ,  nononblLnt  le  défaut  de  certificat  ;  le  tout 
à  l'exception  des  fils  de  Procureurs  Se  de  Ceux  qui 
ayant  fait  la  prol'eihon  d' \vocat  auront  été  mis 
fur  deux  tableaux  au  moins,  lefqucls'nc  lemnt  af- 
traint  à  rapporter  ni  leur  infeription  fur  h  Hegil- 
tre des  Officier»  de  la  liazoche  ni  certilicat  dcl- 
dits Officiers;  &  fans  que  ledit  certifieur  puilîe 
empêcher  l'examen  que  leldirs  Pro<  tireurs  ontac-' 
coutume  de  faire  du  tems  de  Palais  des  Récipien- 
daires, avant  que  de  leur  accordet  V*dmutunr. 
Maintient  &  garde  pareillement  lefdits  Officiers 
de  la  Bazoche  dans  le  droit  &  pollè!lïun  de  perec- 
voirfurchacun  delditsKecipiendaires  quinze  livres 
pour  le  droit  de  Chappelle,  lorfquc  le  certilicat 
du  tems  de  Palais  leur  fera  déliv  ré  :  fait  défenfes 
auxdits  Officiers  de  la  Bazoche  de  recevoir  ni 
exiger  plus  grand  droit  desjCIercs ,  mime  des  R 
cipiendaires  ,  Ibit  pour  droits  d'entrée  Se  de  fo 
tie ,  loit  en  argent ,  jetons  ,  topas  ou  autres  ch( 
fes  en  quelque  ibrtc&  manière  que  ce  loir  ,  iuus 
peine  pour  la  première  fois  d'être  interdits  pour 
lix  mois  de  la  fonction,  qu'ils  pourroient  exer- 
cer en  la  bazoche, lorfqu'iis  auroient  reçu  ou  exi- 
gé lefdits  droits  ,  de  cinq  cent  livres  d'amendes  , 

6  en  cas  de  rrcidive ,  de  mille  livres  d  amendes  , 
d'être  privés  de  ladite  lonciion  pour  toujours ,  mê- 
me déchus  de  pouvoir  être  admis  aux  Offices  de 
Procureurs  pendant  un  tems  ,  ou  pour  toujours , 
ainli  qu'il  lera  ordonné  par  la  Cour;  te  en  cas  de 
plainte  fur  l'inexécution  du  prefent  Arrêt  ,  les 
Parties  intérellées  les  Procureurs  de  Commu- 
nauté Se  les  Officiers  de  la  Bazoche  fe  retireront 
au  Parquet  ,  pour  fur  l'avis  ou  le  rcquilitoiredes 
Gcnsdu  Roi  y  être  pourvu  par  la  Cour,  ainli 
qu'il  appartiendra  furie  furplusdcs  Requêtes  dus 
Parties ,  &  notamment  fur  les  oppofitions  formées 
par  lefdits  Officiers  de  la  Bazoche  aux  actes  dW- 
muittitr  de  Grillon  ;  i  larouard  le  jeune ,  &  aux 
Arrétsdc  réceptions  defdits  Grillon ,  Harouard  le 
jeune,  le  Valtor  le  jeune  ,  Jaroilon  &  Nuuctte. 
a  mis  ,  Se  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Pro- 
cès ,  tous  dépens  compenfés.  Si  te  mandons  de 
mettre  le  préfent  Arrêt  a  exécution,  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  Pailement  le 

7  Septembre  l'an  de  Grâce  171  3.0:  de  notre  Rè- 
gne le  foixamc-onziéme ,  collationné  par  la  Cham 
bre  ;  Sfcw  GUÏHOU,  avec  paraphe. 
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CHAPITRE     X  L  V  1 1 1. 

ARREST   Df£   LA  VOUR    DE  PARLEMENT^ 

Sur  la  manière  de  juger  les  appellations  des  Sentences  rendues  par  forme  de 
Police  contre  les  femmes  &  filles  de  mauvaife  vie  aux  termes  de  la  Dé* 
dotation  duz6  Juillet  171 

Du  p  Décembre  1715. 

E  XT  RA  1T  D  ES  REGISTRES 
du  Parlement. 


Vû  parla  Cour ,  la  Reqpête  à  elle  préfentéc 
par  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  conte- 
nant :  Que  le  Roi  ayant  ordonné  par  fa  Déclara- 
tion du  26  Juillet  dernier,  regiftree  en  ladite 
Cour  le  9  Aoûtfuivant,  que  les  appellations  des 
Sentences  rendues  par  le  Lieutenant  Général  de 
Police  au  Châteler  de  Paris,  contre  des  Filles  ou 
Femme-;  prévenues  de  débauche  publique  ,  &  de 
vie  fcandaleufe,  foit  que  lefdites  Sentences  fuflcnr 
rendues  fur  le  fimple  Proccs-vcrbal  d'un  L.ommif- 
fairc  audit  Châtelet ,  foit  qu'il  y  eut  eu  des  infor- 
mations Se  des  décrets  donnes  contre  lefdites  Fil- 
les ou  Femmes,  feraient  toujours  portées  en  la 
Grand'Chambre  de  ladite  Cour ,  meme  à  l'égard 
de  celles  qui  auroieet  été  condamnées  à  être  en- 
fermées pour  un  tems  dans  la  Maifon  de  Force 
de  l'Hôpital  Général ,  il  étoit  nécefTaircde  régler 
par  l'autorité  de  la  Cour ,  en  quel  état  lefdites 
Filles  ou  Femmes  demeureraient  jufques  au  ju- 
gement de  l'appel  (  &  fi  d'un  côté  il  parait  jufle , 
qu'elles  ne  fojent  pas  conduites  par  provifion  à 
l'Hôpital  Général ,  jufqu'à  ce  que  les  Sentences  du 
Lieutenant  Général  de  Police,  dont  elles  font  ap- 
pellantes ,  ayent  été  confirmées  par  la  Cour  ,  il 
n'eft  pas  moins  néceflTaire  d'un  autre  côté  ,  pour 
maintenir  la  Police  &  la  difeiplinc  publique  , 
qu'elles  tiennent  prifon  jufqu'à  ce  qu'en  ftatuant 
fur  leur  appel  en  laCour ,  il  ait  été  jugé  par  un  Ar- 
rêt rendu  définitivement  ou  provifoirement  avec 
le  Procureur  Général  du  Roi ,  comme  prenant  le 
fait  &  caufe  de  fon  Subftitue  au  Châtelet ,  qu'el- 
les feront  mifes  en  liberté.  A  ces  cauies ,  il  plût 
à  la  Cour  y  pourvoir,  fuivant  les  cooclufions  de 


ladite  Requête,  lignée  de  lui  Procureur  Général 
du  Roi  :  Oui  le  rapport  de  M«  François  Robert 
Confeiller  ,  &  tout  confideré. 

LA  COUR,  failant  droit  fur  la  Requête 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne  que  la 
Déclaration  du  Roi  du  26  Juillet  dernier ,  fera 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  ce  raifant, 
que  fur  les  appellations  interjette  es  par  les  Filles 
oc  femmes  prévenues  de  débauche  publique  Si  de 
vie  fcandaleufe  ,  de  toutes  Semences  rendues  par 
le  Lieutenant  Général  de  Police  au  Châulct  de 
Paris ,  fur  les  Procès- verbaux  des  Commifiàires 
audit  Châtelet ,  ou  fur  des  informations  même 
futvies  de  décret ,  &  généralement  dans  tous  les 
cas  où  lefditcs  Sentences  n'auront  pas  été  ren- 
dues fur  le  Procès  inflruit  par  recollement  &  con- 
frontation de  témoins ,  les  Parties  procéderont  en 
la  Grand  Chambre  en  la  manière  accoutumée  , 
encore  que  lefdites  Sentences  ordonnent ,  que  lef- 
dites  Filles  ou  Femmes  feront  conduites  pour  un 
tems  à  l'Hôpital  Général,  fans  qu'en  cas  d'appel 
lefdites  Filles  ou  Femmes  puiifcnt  y  être  menées 
&  enfermées  par  provifion  ;  comme  aufli  fans 
qu'elles  puiùcnt  être  mifes  en  liberté,  jufqu'à  ce 
que  autrement  par  la  Cour  en  ait  été  ordonné,  en 
ftatuant  fur  ledit  appel ,  provifionnellementou  dé- 
finitivement avec  le  Procureur  Général  du  Roi , 
comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Subftitutau 
Châtelet ,  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  ât 
publié  au  Châtelet  ,  l'Audience  tenant  &  en- 
regiltré  au  GrctTe  dudit  Siège.  Fait  en  Parle- 
ment le  neuvième  Décembre  mil  lepte 
Siint  DONGOIS. 


Fin  de  l'Année  1715. 


.•■< 


CONTINUATION 

Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT  Livre  IV. 


427 


CONTINUATION 

r 

D  U 

JOURNAL 

DES  PRINCIPALES 

AUDIENCES 

DU  PARLEMENT . 


•V 


LIVRE  QUATRIÈME- 


CHAPITRE  PREMIER. 

PERQUISITION  EN  LA  MAISON  OU  EST  DECEDÊ 
Un  Clerc  de  plujieurs  Conjèillers  ,  des  Procès  qu'il  ayoit  pour  leflits 
Conjèillers. 

Apport  de  ces  Procès  au  Greffe. 

Du  2  o  Janvier  1 7 1 4. 


U  par  la  Cour  h  Requête  pré- 
fentée  par  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roi ,  contenant  qu'il  a  eu 
avis  que  le  nommé  le  Koi  qui 
croit  Clerc  de  plulicursConfcil- 
lcrs de  ladite  Cour,  étant  mort 
fubitement  à  la  tin  du  Parlement 
dernier,  fa  veuve  de  concert  avec  le  nommé  Fave- 
reau,  que  quelques  uns  dcfdits  Confcillers  auroient 
d'abord  pris  pour  Clerc  à  la  place  dudir  le  Roi  , 
n'ont  remis  au  Greffe  ,  ou  entre  les  mains  dcfditt 
Ttmt  FI.  Part.  I. 


Confeillers  qu'une  partie  des  Procès  que  ledit  dé- 
funt le  Roi  avoir  entre  les  maim  &  refufent  de 
rendre  les  autres  q^ui  font  au  nombre  de  20  ou  en- 
viron par  rapport  a  un  feulConfeiller  ,  dont  ledit 
le  Roi  étoit  Clerc,  qu'on  a  même  aiïûré  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  que  leur  conduite  étoit 
en  cela  d'autant  plus  criminelle ,  que  le  Rcgiftre 
|u'on  dit  que  ledit  le  Roi  tenoit  trcs-exadlcmenc 
le  tous  les  Procès  qui  paflbient  par  fes  mains  fuf- 
firoit  pour  les  convaincre  de  mauvaife  foi  &  d'u- 
ne iiitcrvcr&on  frauduleufe  d'un  grand  nombre  de 
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Procès ,  &  comras  il  c!l  très-important  d'empê- 
1  "  '  4-  cher  que  ce  Regillre  ne  l'oit  J.-tounvé  ,  &  que  le- 
dit Favereau  &  ladite  vl-uvcIc  Roi  n'abufent  aufti 
des  Procès  qu'ils  ont  en  leur  pf>ire(Tion  ,  au  préju- 
dice de»  Parties  intércfTécs  &  contre  le  bien  de 
lajufticc,  le  IWureur  Général  a  cru  devoir  re- 
courir à  l'autorité  de  la  Cour  pour  qu'il  lui  plût 
y  pourvoir  promptement ,  fuivant  les  conclultons 
par  lui  prifes  par  ladite  Requête  lignée  de  lui 
Procureur  Général  du  Roi  ;  oui  le  rapport  de  Mc 
Tené  Pueelle ,  Confeiller ,  la  matière  mifeen  dé- 
libération. LA  COUR,  faifant  droit  Air  la 
Requête  du  Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne 
que  Rofeau  l'un  des  Huiffiers  de  ladite  Cour  fe 
tranfportera  incelTammeiu  au  domicile  de  ladite 
veuve  le  Roi  &  dudir  Favereau  rue  des  Grands 
Auguftins ,  &  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera, 
rour  y  faire  perquifition  des  Aies  des  Procès  & 
Jnflanccs,  Se  autres  pièces  qui  ont  rapport  aux- 
dites  Inflanccs ,  qui  peuvent  être  reliés  entre  les 
mains  dudit  défunt  le  Roi ,  de  fa  veuve  &  dudit 


Favereau  ,  dreflèr  Procès -verbal  de  l'état  dans 
lequel  il  les  trouvera  ,  (aire  le  recollement  de 
toutes  les  pièces  qui  y  leront ,  fur  les  Inventaires 
fi  aucuns  y  a  ,  fi  non  les  parapher  par  première  & 
dernière ,  &  en  faire  mention  dans  fon  Procès- 
verbal;  auquel  Huiflier  lefdits  Favereau  6c  veuve 
le  Roi  feront  tenus  ,  même  contraints  par  corps 
de  repréfenter  tous  lefdits  Procès  &  Infiances , 
cnfcmblc  le  Regillrc  dudit  le  Roi  ,  de  l'état  du- 
quel ledit  Rofeau  dreflèr  a  pareillement  Procès- 
verbal  &encottera&  paraphera  toutes  lejv  pages 
&  les  fera  parapher  par  lefdits  veuve  le  Roi  Se. 
Favereau  ,  &  en  cas  de  refus  en  fera  mention 
dans  fon  Procès- verbal  ;  &  feront  enfuite,  tant 
ledit  Regiflre  que  lefdits  Procès  Se  Inflances  ap- 
portés au  Greffe  de  la  Cour  Se  mis  entre  les  mains 
de  l'un  des  Greffiers  Gardes- lacs  qui  s'en  charge- 
ra fur  le  Procès-verbal  dudit  Huiflier,  pour  ce  fait, 
rapporté  &  communiqué  au  Procureur  Général 
du  Roi  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait 
en  Parlement  le  ao  Janvier  1714. 
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CHAPITRE  II. 


Les  Commiffàires  au  Châtelet  rûont  pas  le  droit  de  fjdtte  des  fcellès  par  eux 
appofés  Jur  les  effets  iun  défunt  dans  la  Ville  de  Paris  ,  Ji  le  défunt  ny  a 
pas  fon  principal  domicile  ,  6»  ce  droit  appartitnt  aux  Juges  des  lieux. 


C'Efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  intervenu  en 
la  Grand'Chambre  le  aj  Janvier  1714  ,  par 
lequel  a  été  reçu  un  appointement  avifé  au  Par- 
quet &  paraphé  de  Monfieur  l'Avocat  Général 
Guillaume  François-Joly  de  Fleury ,  depuis  Pro- 
cureur Général ,  &  ligné  des  Avocats  des  Par- 
ties. 

La  oonteflation  étoit  entre  les  Cotnmi  flaires 
aux  fcellès  &  inventaires  de  la  Ville  d'Etampcs , 
le  Procureurdu  Roi  au  Siège  de  ladite  Ville  &  le 
Greffier  autdirs  fcellès  Se  inventaires  d'une  part; 
M*.  Jean-Jacques  Camufct  Commiflaire  au  Châ- 
tclet  de  Paris ,  les  Doyen ,  Syndic  &  Commif- 
faires  du  Châtelet ,  Se  les  Particuliers  intérefics 
dVixJits  fcellès  Se  inventaires  d'autre  part. 

11  s'agiflbit  de  fcellès  appofés  ,  tant  parles  Of- 
ficiers delà  Prévôté  d'Etampcs  que  par  Me  Ca- 
mufet ,  Commiflaire  au  Châtelet ,  au  Château 
de  Bourneuf  lez-Etampes  principal  domicile  dudit 
défunt  fieur  Gucrin  de  Moulineuf ,  que  les  Com- 
miflaire* du  Châtelet  prétendaient  avoir  eu  droit 
d'appofer  par  droit  de  fuite  de  celui  qu'ils  avoient 
appofé  à  Taris ,  nonobftant  tous  les  efforts  des 
Commifliiires  du  Châtelet ,  ils  ont  été  obligés  de 
reconnoître  que  ce  droit  de  fuite  n'avoit  pas 
lieu  dans  ce  cas ,  &  de  palfcr  Se  confentir  l'Arrêt 
qui  fuit. 

LOuis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huif- 
lier ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  Scavoir  faifons. 
Qu'entre  M«  François  le  Gruct ,  Confeiller  du 
Roi ,  Commiflaire  aux  Scellés  &  Inventaires  de 
la  Ville  d'Etampcs  ;  M«  Michel- François  Rouf- 
fc  ,  Subilitut  de  Monfieur  le  Procureur  Général 
au  Siège  de  ladite  Ville  ,  Se  Me  François  Maii- 
tins  Greffier  aufdits  Scellés  &  Inventaires  de  la 
même  Ville,  Demandeurs  aux  fins  de  la  Requê- 
te énoncée  en  l'Arrêt  du  1 1  Décembre  dernier  , 
Se  Exploit  fait  en  conféquence  le  14  dudit  mois 
àce  qu'il  fut  ordonné  commiflion  leur  être  déli- 
vrée pour  faire  aligner  en  la  Cour  M*  Jean- Jac- 


ques Camufct  Commiflaire  Confeiller  ru  Châ- 
telet de  Paru ,  Se  tous  autres  qu'il  appartiendrait , 
pour  voir  dire  qu'en  déclarant  les  Scellés  par  lui 
appofés  fur  les  meubles  Se  effets  qui  fc  font  trou- 
vés après  le  décès  de  Médire  Alphonfe  Germain 
de  Guerin  Sieur  de  Bourneuf,  en  fon  domicile 
en  la  Ville  d'Etampes  nuls  Se  de  nul  effet ,  les  Dé- 
fendeurs (croient  maintenus  Se  gardés  dans  les 
fonctions  &  exercices  de  leurs  Charges ,  Se  dans 
le  droit  Si  poffeflion  où  ils  (ont  d'appofer  &  lever 
les  Scellés  oc  procéder  aux  Inventaires  des  biens  Se 
effets  des  défunts ,  ayant  lors  de  leurs  décès  leur 
principal  domicile  en  ladite  Ville  d'Etampcs  le 
autres  lieux  du  reflôrt  de  leur  Jurifdiclion ,  qu'il 
feroic  fait  défen Tes  audit  Commiflaire  Camufet  & 
à  tous  autres  de  les  y  troubler  ,  &  pour  l'avoir 
fait ,  qu'rl  feroient  condamnés  aux  dommages  Se 
intérêts  des  Demandeurs  &  aux  dépens  ;  Se  cepen- 
dant ,  que  par  provifion  &  fans  prejudice  du  droit 
des  Parties  au  principal ,  il  feroit  ordonné  que  les 
Scellés  appofés  tant  par  ledit  Commiflaire  Camu- 
fet que  par  ledit  le  Gruet  le  9  Décembre  dernier 
fur  les  meubles  Se  effets  dudit  de  Guerin  en  fon 
domicile  en  ladite  Ville  d'Etampcs  feroient  levés 
par  ledit  le  Gruet ,  Se  qu'il  feroit  par  lui  procé- 
dé à  l'Inventaire  d'iceux  ,  le  tout  en  la  maniéré 
accoutumés  ,  les  Parties  intérelfés  préfentes  ou 
duement  appellées  ,  nonobllant  toutes  oppoli- 
tions  faites  ou  à  faire  d'une  part  ;  &  ledit  Mc  Jean 
Jacques  Camufet  Confeiller- Commiflaire  au  Châ- 
telet de  Paris,  Se  M»  Nicolas  de  Vins,  Confeiller 
du  Roi ,  Subflirut  du  Subflitut  de  Monfieurle  Pro- 
cureur Général  audit  Châtelet ,  Défendeurs  d'au- 
tre :  Et  entre  François  Drouet ,  Bourgeois  de  Pa- 
ris ,  Demandeur  en  Requête  du  30  Décembre 
dernier  ,  à  ce  qu'il  fut  reçu  partie  intervenante  en 
la  Caufe  d'entre  les  Officiers  du  Siège  d'Etam- 
pes ,  ledit  Commiflaire  Camufet  &  ledit  fîeur  de 
Vins  ,  faifant  droit  fur  l'intervention  qu'il  fut  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  à  la  continuation  de  la 
levée  &  reconnoiflance  des  Scellés  appofes  à  la 
Requête  dudit  Drouet  audit  Château  de  Bour- 
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neuf  lïtuc  FauxbourgS.  Pierre  lez- Etampes ,  fur 
7  j  4. ,    les  biens  ,  meubles  fie  effets  détaillés  par  ledit  feu 
fieur  de  Gucrin  par  ledit  Commiffaire  Camufet 
qui  les  a  appofés ,  enfemble  à  la  continuation  de 
l'Inventaire  des  meubles  &  effets  qui  feront  fou* 
iceux  par  le  Notaire  du  Châtelet  de  Paris  qui  l'a 
commencé ,  pourquoi  main-levée  lui  feroit  faite 
des  Contre-Scellés  appolcs  fur  lefdits  effets  par  lef- 
dits  Officiers  d'Etampes ,  lcfqucls  feroient  tenus  à 
,    première  fommation  qui  leur  feroit  faite  de  venir 
reconnoître  lefdits  Contre-Secllés  ,  fi  non  qu'il  fe- 
roit permis  audit  Commiilàirc  Camufet  de  les  le- 
ver &  ôter ,  &  qu'en  conféquence ,  attendu  les 
dommages  fie  intérêts  caufés  audit  Drouet  par  lef- 
dits Contre-Scellés  fie  les  frais  de  tranlport  des 
Officiers  du  Châtelet ,  les  Officiers  du  Bailliage 
d'Etampes  fuffent  condamnés  à  payer  les  frais  de 
vacations  defdits  Officiers  du  Châtelet  pour  lef- 
dits tranlport  fie  retour ,  enfemble  en  fes  domma- 
es  fie  intérêts  tels  qu'il  plairoît  à  la  Cour  arbitrer 
aux  dépens  d'une  part  ,  fie  ledit  fieur  le  Gruet 
&  autres  Officiers  du  Bailliage  d'Etampes  :  le 
Commiffaire  Camufet  fie  ledit  lieur  de  Vins  Dé- 
fendeurs d'autre  :  Et  entre  les  Doyen ,  Syndic  fie 
Commiffaire  du  Châtelet  de  Paris ,  Demandeurs 
en  Kequcte  du  8  Janvier  1714  ,  à  ce  qu'ils  fuf- 
fent  reçus  Parties  intervenantes  en  la  eaufe  ,  faifant 
droit  fur  l'intervention ,  que  fans  s'arrêter  à  la 
demande  defdits  Officiers  d  Etampes  dont  ils  fe- 
roient déboutés  ;  lefdits  Commiffàires  fuffent  main- 
tenus fie  gardés  dans  le  droit  fie  porte ïfion  qu'ils 
ont  d'appofer  les  Scellés  par  fuite  de  ceux  qu'ils 
ont  appofés  en  cette  Ville  de  Paris ,  en  conféquen- 
ce ,  que  lefdirs  Contre-Scellés  appofés  par  lefdits 
Officiers  d'Etampes  fuffent  déclarés  nuls ,  qu'il  fut 
ordonné  qu'à  la  première  Sommation  qui  leur  fe- 
roit faite,  ils  feroient  tenus  de  les  reconnoître  ;  fie 
enfuite  de  fe  retirer ,  finon ,  qu'il  fut  permis  audit 
Camufet  de  les  brifer  ,  pour  enfuite  être  par  lut 
procédé  à  la  levée  fie  reconnoi fiance  de  ceux  par 
lui  appofés  au  Château  de  Bourneuf ,  6e.  à  la  con- 
tinuation de  l'Inventaire  par  les  Officiers  qui  i'onc 
commencé ,  qu'il  fut  fait  défenfet  aufdits  Offi- 
ciers d' Etampes  de  plus  ufer  de  pareilles  entrepri- 
fes  ,  fie  pour  l'avoir  fait ,  qu'ils  fuffent  condam- 
nés aux  dommages  fie  intérêts ,  fie  aux  dépens 
d'une  part  ;  fie  lefdits  Officiers  du  Bailliage  d'E- 
tampes ,  fie  lefdits  fieurs  Camufet ,  Devins  fie 
Droucc  Défendeurs  d'autre  :  Et  encore  entre  Da- 
me F  rançoife  -Henriette  le  Camus  mineure  ,  veu- 
tc  de  Mcflire  Alph  -nce-Gcrmain  de  Gucrin, 
Chevalier-Seigneur  de  Moulineuffic  autres  lieux, 
Colonel  d'Infanterie  fie  Lieutenant  des  Gardes- 
Françoifes  ,  procédante  fous  l'autorité  de  Char- 
les-Claude de  Fera  Ecuycr  fon  curateur  aux  cau- 
ses ,  fie  ledit  de  Fera  audit  nom  pour  l'autorifer, 
Demandeurs  en  Requête  du  10  dudit  mois  de 
Janvier ,  à  ce  qu'ils  fuffent  reçus  Parties  interve- 
nantes en  la  caufe,  faifant  droit  fur  l'interven- 
tion ,  qu'attendu  que  le  domicile  dudit  feu  fieur 
de  Gu  rin  a  toujours  été  au  Château  de  Bourneuf 
Farôiffe  de  S.  Pierre  lez-Etampes ,  depuis  près  de 
quatre  années  que  l'acquifition  en  a  été  par  lui  fai- 
te, fie  que  la  Demandereffe  fa  veuve  y  a  toujours 
été  depuis  ce  tems-là  comme  elle  y  étoit  encore 
actuellement  demeurante ,  il  fut  ordonné  que  les 
Scellés  fie  Contre-Scellés  appofés  par  ledit  fieur 
Camufet  Commiffaire  au  Châtelet  de  Paris,  fie 
par  ledit  fieur  le  Gruet  Commi  flaires  aux  Scellés 
fie  Inventaires  de  ladite  Ville  d'Etampes  fur  les 
meubles  fie  effets  q,ui  fe  font  trouvés  après  le  dé- 
cès dudit  fieur  de  Guerin  en  fon  domicile  en  ladite 
Ville  d'Eflampes ,  feront  irtceffamment  levés  fie 
ôtés  par  ledit  le  Gruet ,  fie  qu'il  fera  par  lui  procé- 
dé à  l'Inventaire  d'iceiu ,  les  Parties  intéwnces* 
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oppofans ,  préfens  ou  duement  appelles ,  lefdits 
Scellé  fie  Contre  -  Scellé  préalablement  reconnus 
parchacuns  desOfficiersqui  lesontappofés,àl'effec 
de  laquelle  reconnoiffanec  ledit  Commiffaire  Ca- 
mufet fera  tenu  de  fe  tranfporter  audit  Château  d« 
Bourneuf enla  Ville  d'Etampes,  à  la  première 
fommation  qui  lui  en  fera  faire  ,  finon  qu'ils  fe- 
roient levés  en  fonaDfence  .  fie  que  la  fucceffion 
dudit  feuficurde  Guerin  fut  déchargée  des  frais 
de  tranrpvns  fie  Vacations ,  tant  de  I  appofitiotl 
de  Scellés  faite  audit  Château  de  Bourneuf  par  le- 
dit Commiffaire  Camufet  fie  autres  Officiers  du 
Châtelet  qui  peuvent  y  avoir  affilié,  que  delà 
reconnoiflance  defdits  Scellés ,  fie  que  lefdits  fieurs 
Drouet,  Camufet  &  de  Vins  fuffent  condamnés 
aux  dommages  fie  intérêts  de  ladite  Dame  veuvé 
de  Guerins,  fie  aux  dépens  d'une  part  :  fie  lefdits 
fieurs  le  Gruet ,  Kouffe  fie  Mautins ,  Officiers  du* 
dit  Bailliage  d'Etampes ,  le  Commiffaire  Camu- 
fet ,  le  fieur  Devins  ,  François  Drouet  fie  les 
Doyen,  Syndic  fie  Commiffàires  du  Châtelet  de 
Paris ,  Défendeurs  d'autre  :  Et  encore  entre  lef- 
dits fieurs  le  Gruet ,  Rouffë  fie  Mautins  ,  Offi- 
ciers dudit  Bailliage  d'Etampes,  Appellans  judi- 
ciairement comme  de  Juge  incom  pétant  de  l'Or- 
donnance du  Lieutenant  Particulier  du  Chârelee 
du  29  Octobre  dernier  .  en  ce  qu'il  a  été  ordon- 
né par  icelle.quc  le  fccllé  feroit  appofé  par  droit  ds 
fuite  au  Château  de  Bourneuf  en  la  Ville  d'Etam- 
pes .  fur  les  meubles  fie  effet»  de  la  fucceffion  du- 
dit défunt  Sieur  de  Guerin ,  d:  Moulineuf ,  fie  de 
ce  qui  a  fuivi.d'une  part; fit  ledit  Camufet,  Devins, 
Drouet.fic  lesDoyen  fie  Commillaires  du  Chltelec 
de  Paris  Intimés  d'autre. 

Après  que  Stltmcn  Avocat  defdits  fieurs  la 
Gruet ,  Rouffèfie  Mautins ,  Officiers  du  Baillia- 
ge «Se  Prévôté  d'Etampes,  Ptt$nie*»  Avocat  de 
r  rancoife-Henriette  le  Camus ,  fie  de  Charles- 
Claude  de  Fera  fon  curateur ,  fie  Ntvtlle  le  jtunt 
Avocat  dudit  Commiffaire  Camufet;  de  Nicolas 
Devins, des  Doyen  ,  Syndic  fit  Commiffaire  du 
Châtelet  de  Paris ,  fie  François  Drouet  ont  die 
qu'en  communiquant  au  Parquet  des  Gens  du 
Roi  ,  ils  font  demeurés  d'accord  de  l'appointe- 
ment  figné  d'eux ,  fie  paraphé  de  Jolt  pour  le 
Procureur  Général,  fie  lignifié  le  22  Janvier  1714- 
àMsTiffier,Caron,Faulcon&  Bertrand, Procureurs. 

LA  COURa  reçû  l'appointement ,  fie  fui- 
vanc  icelui ,  a  reçu  fie  reçoit  les  Parties  d:  Salo- 
mon ,  Appellantes  comme  de  Juge  incompétant 
de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  particulier  du 
Châtelet  du  29  Octobre  dernier ,  en  ce  qu'il  a 
été  ordonné  par  iceile  ,  que  le  fcellé  feroit  appo- 
fé  par  droit  de  fuite  au  Château  de  Bourneuf  en 
la  Ville  d'Etampes  fur  les  effets  de  la  fucceffion 
dudit  de  Guerin  de  Moulineuffic  de  ce  qui  a  fui- 
vi ,  tient  l'appel  pour  bien  relevé  ,  reçoit  les 
Parties  de  Pecouleau,  ledit  Drouet,  Doyen, 
Syndic  fie  Commiffàires  du  Châtelet  de  Paris, 
Parties  intervenantes  faifant  droit  fur  l'appel  .en- 
femble fur  les  interventions  fie  demandes  des  Par- 
ties de  Salomon  fie  Pecouleau ,  fans  s'arrêter  à 
celles  des  Parties  de  Nivelle ,  dont  elles  font  dé- 
boutées, a  mis  fie  met  l'appellation,  fie  ce  au 
néant  ;  émendant ,  déclare  ladite  Ordonnance  , 
les  fcellés  appofés  au  Château  de  Bourneuf  lez* 
Etampes ,  principal  domicile  dudit  défunt  de. 
Guerin  de  Moulineuf,  fie  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  conféquence  par  ledit  Commiffaire  Camufet 
nul  fie  de  nul  effet ,  fie  en  conféquence  ordonne  , 
que  les  fcellés  appofés  audit  Château  de  Bour- 
neuf par  ledit  Gruet  l'une  des  Parties  de  Salo- 
mon, fie  par  ledit  Commiffaire  Camufet  fur  les 
meubles  fie  effets  dudit  de  Guerin  de  Moulineuf, 
levés  fie  ôtés  par  ledit  le 
LU  y 
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"~ G  met ,  &  qu'il  fera  par  lui  Se  les  autres  Parties 
1  7  1  i-  de  Salomon,  procède  à  l'Inventaire  des  meubles 
Si  effets  qui  feront  fous  lefdits  fcellés ,  les  Parties 
intérelïèes  préfentes  ou  duement  appellées  en  la 
manière  accoutumée  ,  Icfdits  (celles  préalable- 
ment reconnus  par  ceux  qui  les  ont  appofés  ;  à 
l'effet  de  laquelle  reconnoillance  ledit  Commit- 
faire  Camufet  fera  tenu  de  fe  tranfporter  audit 
Château  de  Bourneuf  en  ladite  Ville  d'Eiampes 
à  la  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite ,  fi- 
non  lefdits  fcellés  biffés  en  fon  abfence  ,  le  tout , 
fans  que  ledit  Commiflàire  Camufet  Se  autres 
Officiers  dudit  Châtelet  puifTent  répéter  les  frais 
de  l'appofition  defdits  fcellés ,  transport  &  recon- 
noiiïânce  d'iceux  en  ladite  Ville  d'Etaropes ,  Se 
de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  &  être  fait  en 


conféquence  contre  la  fucceflion  dudit  défont  de 
Gucrin  de  MouUneuf ,  fauf  aux  Parties  de  Pe- 
couleau  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'elles  aviferont  con- 
tre l'appofition  de  fcellés  faite  par  ledit  Commif- 
faire  Camufet  en  cette  Ville  de  Paris  ,  levée  d'i- 
ceux ,  Se  inventaire  fait  en  conféquence ,  Se  con- 
tre toute  la  procédure  faite  pour  y  parvenir  ,  & 
les  défenfes  des  Parties  de  Nivelle  au  contraire  : 
comme  aulfi  fans  préjudice  du  droit  de  fuite  des 
CommifTairès  du  Châiejet  en  autre  cas ,  dépens 
entre  le*  Parties  compenfcs  :  Si  te  mandons  met- 
tre le  Prélènt  Arrêt  à  dûe  &  entière  exécution  , 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Fait  en  Parle- 
ment le  vingt-troiftéme  Janvier  mil  fept  censqua- 
ai.  Signé  par  la  Chambre  , 
LORNE. 


17»*- 


CHAPITRE  III. 


A  RR  EST  du  Grand  Confeil  du  Roy,  qui  déclare  abufive  [Ordonnance 
rendue  par  M.  [Evêque  de  Chdlons  far  Marne,  6*  maintient  t  Abbaye, 
dt  Moutiers,  Ordre  de  Citeaux ,  dans  fes  Privilèges  concernant  tai- 
minijlration  des  Sacremens, 


Du  29  Janvier  i7*4v 


L 


Ouis  &c.  A  tous  ceux  ,  Sic.  Salut ,  feavoir 
j  faifons ,  comme  par  Arrêt  ce  jourd'huy  donné 
en  notre  Grand  Conictl  entre  nos  bien  amez  les 
Religieux,  Prieur  Se  Convent  de  l'Abbaye  de 
Moutiers  en  Argorme ,  Ordre  de  Citeaux  ,  Dio- 
ccfc  deChâlons  fur  Marne ,  reçûs  par  Arrêt  de 
notre  Confeil  du  5  May  171  î  ,  appcllants  comme 
d'abus  de  l'Ordonnance  de  Meflire  Gafton  Jean- 
Baptifle  Louis  de  Noailles,  Evêque,  Comte  de 
Châlons  >  Pair  de  France,  du  8  Avril  audit  an, 
donné  fur  Requête  de  fon  Promoteur  Général  du- 
dit jour,  le  tout  fignlfié  auxdits  Religieux  le  ix 
dudit  mois,  Se  ladite  Ordonnance  portant  défen- 
fe  auxdits  Prieur  &  Religieux  dudit  Moutiers , 
d'adminiflrer  lé  Sacrement  de  Pénitence ,  de  don- 
ner la  Communion  Pafchale  ,  Se  de  faire  quel- 
qu'autre  fondion  curiale  que  ce  foit  à  l'égard 
des  Fermiers  6c  autres  Laïcs  demeurans  foit  dans 
la  Maifon  Abbatiale ,  ou  dans  la  ba(Te  cour  de 
ladite  Abbaye  ,  qu'ils  ne  fe  foient  préfentés  au- 
dit Heur  Evêque,  ce  qu'il»  n'en  ayent  obtenu  la 
permiffion,  conformément  aux  Saints  Canons  Se 
a  l'ufage  .  déclarant  que  les  confelftons  qu  ils  au- 
raient entendus  feraient  nulles ,  faute  de  pouvoir, 
Se  que  Icfdits  Fermiers  ou  autres  Laïcs  demeu- 
rans dans  ladite  Maifon  Abbatiale  ,  ou  balTe- 
cour  ne  peuvent  fatisfaire  au  devoir  pafchal  en  fe 
confelTant  auxdits  Religieux  ,  ou  en  communiant 
en  leur  Eglife ,  le  tout  avec  injonction  auxdits 
particuliers  de  fe  retirer  pardevant  le  Curé  de  St 
Marc  fur  le  Mont ,  dudit  Diocèfe  de  Châlons , 
pour  fatisfaire  en  ladite  année  au  devoir  pafchal 
par  une  bonné  Confeffion  &  une  bonne  Commu- 
nion ,  &  au  furplus  que  l'ordonnance  de  Mon- 
sieur le  Cardinal  de  Noailles  devancier  dudit 
iieur  dé  Noailles  audit  Evéché  de  Châlons  du  2 
May  1685 ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  Se  que  les  Habitans  des  Cenfes  de  Bois  Se 
de  Lalicu,  comme  ceux  de  la  Cenfe ,  dite  Outre- 
Riviere  ,  reconnoitront  le  Curé  de  Noirlieu  pour 
leur  Pafleur ,  lui  enjoignant  d'en  prendre  foin , 
Se  de  remplir  à  leur  égard  tous  les  devoirs  d'un 
bon  Pafleur,  les  inflruifant&  leur adminilUant 


les  Sacremens  en  fanté  &  en  maladie  toutes  & 
quantes  fois  qu'ils  en  auront  befoin  ;  défenfes  au 
Curé  de  Coutaux  Se  à  tous  autres  ,  de  s'ingérer 
dans  la  conduite  fpirituelle  defdites  Cenfes  ,  Mai- 
fon Abbatiale  &  baffe-cour ,  qu'ils  n'en  ayent  re- 
çû  un  ordre  exprès  du  fienr  Evêque  de  Châlons  » 
hors  le  cas  d'une  prenante  nécelfité  ,  ou  qu'ils 
n'en  ayent  été  requis  par  ceux  qui  en  (ont  char- 
gés par  ladite  ordonnance  -,  Se  requérant  lefdits 
Religieux  ,  Prieur  Se  Convent  dudit  Monriers  , 
par  leur  Requête  inférée  dans  ledit  Arrêt  de  no- 
tre Confeil  du  5  May  dernier ,  Se  exploit  faic 
en  conféquence  le  19  dudit  mois  de  May ,  con- 
trollé  à  Givry  ledit  jour ,  qu'il  plaife  à  notre  Con- 
feil ,  faifànt  droit  fur  ledit  appel ,  déclarer  ladite 
ordonnance  abufive ,  comme  contraire  aux  Pri- 
vilèges apoftoliques ,  confirmés  par  Lettres  Pa- 
tentes des  RoisJ,  Regiflréesen  notre  Confeil ,  d'e- 
xemption Se  adminirtration  des  Sacremens  à 
leurs  domefliques ,  Cenfiers  ou  Fermiers  &  au- 
tres Habitans  dans  l'enclos ,  Maifon  Abbatiale  & 
baffe-cour  de  ladite  Abbaye ,  Fermes  &  Cenfes 
qui  en  dépendent ,  danslefquels  lefdits  Religieux 
feront  maintenus ,  avec  dommages  intérêts  Se  dé- 
pens de  l'indance ,  d'une  part  ;  Se  ledit  Mefîirc 
Gafton  Jean  Baptifle  Louis  de  Noailles,  Evê- 
que, Comte  de  Châlons  fur  Marne,  défendeur 
d'autre. 

Après  que  Evrard  Avocat  defdits  Religieux  , 
Prieur  Se  Convent  de  Monriers ,  affilié  de  Mo- 
reau  leur  Procureur ,  a  conclu  en  fon  appel ,  Re- 
quête Se  demandes  ;  lt  P*it* ,  Avocat  dudit  fieur 
Evêque  de  Châlons ,  affilie  de  Oejean ,  fon  Pro  ■ 
cureur ,  a  été  oui ,  &  que  Benoît  de  St  Port  pour 
notre  Procureur  Général  a  auflî  été  oui. 

Icelui  notredit  Grand  Confeil ,  dit ,  qu'il  y  a 
abus  dans  ladite  ordonnance  de  l' Evêque  de  Châ- 
lons ,  dépens  néanmoins  compenfés.  Si  donnons 
en  Mandement  au  premier  des  Huiffiers  de  notre- 
dit Confeil  f  en  ce  qui  efl  exécutoire  en  norredi- 
te  Cour ,  enfuite  &  hors  d'icelle  audit  Huiflier  ou 
autre  notre  Huifficr  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
qu'à  14  Requête  dcSàhs  Religieux,  Prieur  & 
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 —  Cenvent  de  Montiers ,  lepréfent  Arrêt  ils  mct- 

1  7  I  i'  cent  à  due  St  entière  exécution  félon  fa  forme  & 
teneur ,  nonobltant  oppositions  ou  appellations 
quelconques ,  pour  lefquelles  Se  fans  préjudice 
d'icellcs  ne  voulons  être  différé ,  &  outre  faire 
pour  rentière  exécution  des  préfentes,  tous  ex- 
ploits &  autres  ailes  de  Juflice  requis  de  néceflâi- 
res  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir  ,  fans  pour 


N  T      Livré  IV.  4jt 

ce  demander  pLic  a ,  mptruuis.  Donné  en  notre-  ' 
dit  Grand  Confeil ,  à  Paris  le  29  Janvier ,  l'an  de  1  7  1  V 
grâce  1714 ,  &  de  notre  Règne  le  71.  Collation- 
né.  Par  le  Roi  à  la  relation  des  Gens  de  fon 
Grand  Confeil,  Signé  dcHODENCQ,  avec 
grille  Si  paraphe,  &  licite  du  Grand  Sceau  de 
cire  jaune. 


* 

CHAPITRE  IV. 

Héritage  retire  fous  le  nom  de  l'enfant  appartient  à  Penfant ,  bien  que  /'en- 
fant  réputé  légitime  ne  fût  que  bitord  au  tems  du  Retrait. 

CEla  a  été  ainfî  décidé  au  Parlement  de  Pa-  Que  le  }  Novembre  1 .60  5 ,  Marhurin  du  Ché- 
ris ,  par  Anvt  rendu  fur  productions  rcfpec-  ron  avoit  paiïé  procuration  à  Marie  Violette 
tives  ,  le  ;o  Janvier  171 -f,  entre  François  le  pour  faire  le  retrait  fous  le  nom  de  François  du 
Large,  Tuteur  de  Marguerite  &  Fran  ois  du  Cheron  leur  fils  ;  laquelle  procuration  ne  portoit 
Cheron,  --nfans  de  Vathieu  du  Cheron  &  de  Ma-  point  pouvoir  de  vendre. 

rie  Violette  qui  le  dil'oient  hériticis  de  défunt  Que  le  13  Janvier  1696,  Jean  de  Goumai 

Fran  ois  du  Cheron  leur  frerc  ,  Appelions  d'une  ayoic  rraniigé  avec  Marie  Violette  ilipiihnt  pour 

Sentence  des  Requêtes  du  l'alais  du  .t  Décembre  François  du  Cheron  fon  fils ,  &  moyennant  1  so 

1711.  Si  André  Odot,  Marchand  demc.ir.int  à  liv.  qu'elle  avoit  donnée  à  Charles  Remy  rctrayant 

Ouilcard,  Intimé.  audit  nom  ,  il  s'etoit  défifté  du  retrait,  &  >tv oit 

rtmit  à  ladite  M/rrU  PUltttt  tudti  nom  mit  mtifon. 

Fm:s  &  mrjeni  fur  ItfqMtls  cet  Arrc:  tjl  Que  par-là  François  du  Cheron  croit  devenu 

mitrvt.ru.  Propriétaire. 

Que  le  lendemain  14.  Janvier  Marie  Violette 

Maturin  du  Cheron  Se  Marie  Violette  pere  &  avoit  fait  une  nouvelle  vente  à  André  Odot  de 

inerc  des  mineurs  vi voient  cn'emble  comme  mari  la  même  maifon  moyennant  .250  liv. 

&  femme  ;  leur  retraite  étoit  à  l'extrémité  de  cet-  Qu'il  étoit  à  remarquer, 

te  Ville  près  le  Pont-aux- choux.  Il  furvint  à  Ma-  i°    Qu'elle  avoit  agi  comme  flipulant  pour 

rie  Violette  la  fucccfîion  de  Marguerite  le  Rac  François  du  Cheron  fon  fils. 

j[â  tante.  2",  Qu'elle  avott  promis  garentir  audit  nom. 

Dans  cétec  fucccfîîon  fe  trouva  la  Maifon  ou  j°.  Qu'elle  avoit  dit  que  la  mailbn  lui  appar- 

Hôtellerie  de  la  Croix  blanche  (trie  à  Magni  en  tenoit  audit  nom  ,  en  confcqucrice  du  retrait  fait 

Picardie  ;  cette  maifon  qui  depuis  long-temps  étoit  à  la  Requête  de  François  du  Cheron  fur  la  vente 

connue  fous  cette  dénomination  d'Hôtellerie  de  ci-devant  faite  à  Jean  dcGoumay. 

la  Croix  blanche  pafFnt  pour  confidérablc.  &  etoit  Qu'il  y  avoit  deux  expéditions  de  ce  Contrat 

annoncée  par  les  Appellans  pour  av^ir  coûte  à  la  dans  les  mains  de  l'Intime  ;  fçavoir  une  groflê  en 

famille  5900  tant  dtthrtt.  parchemin  ,  &  une  expédition1  en  papier. 

Les  A  ppcltans  ajoutoient  qu'André  Odot  étoit  Qu'en  Octobre  1 699 ,  Mathurin  du  Cheron  Si 

venu  à  Paris  en  1  604.  ;  que  du  Cheron  &  Marie  Marie  Violette  s'étoieot  mariés. 

Violette  qui  paflbicnt  pour  mari  Si  femme ,  &  qui  Que  les  enfans  avoient  été  mû  fous  le  poêle  t 

n'étoient  point  indruits  de  la  qualité  des  biens  &  qu'ainii  François  du  Cheron  avoit  été  légi- 

a. oient  été  furpris  par  l'Intimé;  qu'il  s'étoit  fait  timé. 

pafièr  ur;  Bail  de  cette  maifon  devant  des  Notai-  Qu'en  la  même  année  1699  »  0n  Créancier  de 

tes  de  Paris  le  j  Septembre  1694.,  moyennant  15  Mathurin  du  Cheron  avoit  fait  faifie  entre  les 

livres  par  an.  mains  de  l'Intimé,  &  que  la  conteftation  avoit 

Que  l'Intime  médita  alors  de  fe  rendre  Proprié-  été  renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais.  Que  les 

taire  de  cette  maifon.  chofes  étoient  reliées  en  cet  étatjufqu'en  1710^ 

Que  femaot  qu'il  avoit  affaire  à  des  gens ,  dont  Que  Mathurin  du  Cheron  étoit  intervenu  ,  Se 

la  mifere  étoit  extrême  ,  il  avoit  engagé  Marie  comme  Propriétaire  avoit  demandé  le  défîftement, 

Violette  à  venir  furies  lieux  avec  une  procuration  difant  que  la  propriété  lui  avoit  été  acquife  fous 

de  Mathurin  du  Cheron  (on  prétendu  mari  portant  le  nom  de  Ion  fils  ,  &  que  la  vente  avoit  été  fai- 

pouvoir  de  vendre;  que  la  maifon  avoit  été  vendue  te  par  fa  femme  fans  authorifation. 

a  un  nommé  Jean  de  Gournai  ;  que  le  prix  en  étoit  Qu'on  lui  avoit  oppofé  qu'ils  n'étoient  pas 

ignoré  -,  que  l'Intime  ne  rapportoit  pas  le  Contrat  mariés. 

de  vente  qu'il  rapportoit  feulement  la  procuration  Que  c'étoit  ce  fils  qui  étoit  Propriétaire, 

du  1  i  Juin  1695.  ce  qui  marquoit  qu'elle  étoit  Qu'en  cet  état  étoit  intervenu  Sentence  aux 

en  fa  difpolttion  ,  &  faifoit  connoître  que  c'étoit  Requêtes  du  PaJais  le  4.  Décembre  1711,  qui  . 

lui  qui  écoit  le  véritable  Acquéreur.  avoit  débouté  le  laifiiTant  Si  ordonne  que  le  Con- 

Que  cependant  les  mefuresde  l'Intimé  avoient  trat  du  14  Janvier  1696.  feroit  exécuté, 

été  rompues.  Qu'un  nommé  Charles  Remy  avoit  Que  l'on  avoit  trouvé  par  un  examen  férieux 

Intenté  une  aâion  en  retrait  lignager.  Mais  qu'on  que  le  véritable  Propriétaire  étoit  François  du 

avoit  imaginé  un  retrait  fous  le  nom  de  François  Cheron. 

du  Cheron  fils  de  Mathurin  du  Cheron  &  de  Ma-  Que  la  vente  du  1 4  Janvier  1 696  ,  ne  valoit 

ne  Violette  i  non  mariés  néanmoins.  rien ,  &  qu'un  héritage  de  4.  a  5000  liv.  donné 
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pour  250  ljv.  «oit  une  tromperie  intolérable. 
Le  16  Juillet  1710.  François  du  Cheronétoit 

décède. 

La  fucceflion  des  propres  avoit  été  à  fes  deux 
farurs. 

Les  pere  &  mère  y  avoient  renonce. 

On  avoit  créé  un  Tuteur  qui  étoit  Mathurin  du 
Cheron.  11  étoit  Appellanc  de  la  Sentence  qui 
avoit  ordonné  l'exécution  du  Contrat  ,  &  reven- 
diquoit  la  propriété  de  la  maifon  de  la  Croix 
blanche. 

La  caufe  ayant  été  appointée  par  Arrêt  du ...  ■ 
pour  moyens  de  la  part  des  Appcllans  on  fou- 
tenoit  dans  le  fait  que  Frrançois  du  Cheron  avoit 
été  Propriétaire.  Qu'il  étoit  inutile  d'alléguer  le 
vice  de  fa  naiflânee;  qu'il  avoit  eu  la  fortune  qu'on 
lui  avoit  abandonné  1  héritage  ,  fie  que  perlonnc 
ne  teclamoit  contre  cet  abandon. 

Dans  le  droit ,  difoit-on ,  pour  les  Appcllans , 
l'héritage  retiré  par  les  pere  oc  mere  fous  le  nom 
des  enfans  eft  aux  enfans  ,  L.  2.  C»d.  Siqmii  al- 
ttri  vel  filfi  f*t>  alttrius  namint  ,  vel  dlieni  Ptcnnii 
emerit.  >i  émancipant  vebii ,  fmdat  ftts  ntmim  vef- 
tr»  ,  cum  in  ptte(Ute  tgerttit ,  parer  tmerit ,  tradi- 
dil ,  vel  in  ptfftjftontm  eomm  valant  Me  pdtris  fitiftit  , 
Dom'mium  acquififlis. 

De-là  un  tel  héritage  cft  non  fujet  i  rapport 
dans  la  fucceffion  du  pere  ,  fuivant  la  décifion  de 
la  L.  18.  Cod.  Famlu  erofctotdt.  On  aïoûtoit  : 
Parmi  nous  les  pères  font  la  condition  bonne , 
acceptent  les  donations ,  &c. 

Dans  les  Coutumes  où  les  avantages  font  per- 
mis ,  on  ne  rend  pas  le  prix  employé  à  un  tel  re- 
trait. 

Arr.  du  7  Septembre  1 S70 ,  qui  juge  qu'un 
tel  héritage  appartient  au  fils ,  fie  eft  propre  de 
la  ligne  d'où  il  eft  retiré.  Carondas  L  a.  de  les 
Réponfes,  chap.  101. 

Arr.  du  12.  May  1640  ,  dansBrodeau  fur  Pa- 
ris ,  art.  i)9.  quoique  le  fils  eut  pris  des  Baux  à 
loyer  du  pere,  fie  que  ces  Baux  puflenc  pafltr 
pour  des  reconnoi (lances  de  la  part  du  fils  que  le 
peTe  étoit  Propriétaire. 

De-là  le  pere  ne  peut  vendre.  Akifi  jugé  par 
Arrêt  du  15  Juillet  1578,  plaidant  TuBet  & 
Chauvelin. 

Le  poflefleur  fut  évincé  par  Us  enfans.  Caron- 
rondas  fur  l'art.  1 39. 

Dans  l'cfpéce  de  cet  Arrêt  le  pere  garant  avoit 
été  mis  en  caufe,  ce  qui  n'empêcha  l'éviction. 

Il  cft  donc  vrai  que  dam  le  fait  François  du 
Cheron  étoit  Propriétaire  ,  6c  que  dans  le  droit 
fa  mere  n'a  pû  vendre. 

La  vente  que  l'on oppofe cft  nulle,  pareeque 
Marie  Violette  n'étoit  ni  Propriétaire  ni  autho- 
rifée. 

Vente  nulle  aux  termes  du  droit  «V.  de  rebut 
fine  Décret»  MM  dietuendit  ;  vente  nulle 


tieftm.  Sur  ces  raifons  eft  intervenu  l'Arrêt  ci-de- 
vant datté ,  qui  en  enthérinant  les  Lettres  de  Réf- 
cilïon  a  ordonné  que  la  mailbn  appaniendroit  aux 
mineurs  du  Cheron  ,  à  la  charge  de  rembourfer  , 
préalablement  à  l'Intimé  les  impenfes  amé"" 
tions  fie  augmentations  qu'il  y  avoit  faites. 
Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  en  f 
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minorum  Jute  Décret»  nen  mmumm  ;  vente  nulle  Udot ,  dont  11s  icroicnt  réciproquement  ucuuum 
étant  faite  fans  publication  fuivant  l'Arrêt  de  Ré-   le  prétendu  Contrat  de  vente  pafle  devant  Tarare 


glement  du  9  Avril  1630 ,  qui  cft  au  Journal  des 
Audiences. 

Ainft  l'héritage  cft  retombé  dans  fa  fucceflion 
des  propres  fuivant  l'art.  139.  delà  Coutume  de 
Paris. 

.  Inutile  encore  une  fois  d'objeder  le  vice  de  la 
nai  (Tance  de  François  du  Cheron  ,  cela  ne  regarde 
pas  l'Intimé  dont  le  titre  n'a  pour  fondement  la 
propriété  de  du  Cheron  qui  étoit  mineur  fie  qui  a 
été  lezé. 

Inutile  auflî  d'objecter  que  la  mere  a  promis  en 
fon  nom  la  garentie. 

1  ".  Elle  n'a  parlé  que  comme  ftipulant  pour 
autrui. 


17x4. 


LO  u  1  s ,  ficc.  au  premier  ,  ficc.  Sçavoîr  fài-i 
fons  ,  ajbe  entre  François  le  Large  Tuteur 
de  Marguerite  &  François  du  Cheron  enfans  de 
Mathieu  du  Cheron  fie  de  Marie  Viollette  fe  di- 
fant  héritier  de  défunt  François  du  Cheron  leur 
frère ,  Appellans  d'une  Sentence  rendue  aux  Re- 
quêtes du  Palaisle  4  Décembre  171 1,  fie  André 
Odot ,  Marchand  demeurant  à  Guifcard  Intimé  ; 
fie  entre  ledit  le  Large  audit  nom ,  Demandeur 
en  Requête  du  3  Juillet  171 3  ;  fie  ledit  Odoc 
Défendeur ,  fie  entre  ledit  Odot  Demandeur  aux 
fins  des  Requêtes  fie  Exploit  du  a;  Mars  171a  , 
fie  Mathurin  du  Cheron  fie  Marie  Viollette  Ta  fem- 
me Défendeurs  ;  fie  entre  ledit  le  Large  audit  nom 
Demandeur  en  Requête  du  1 3  Décembre  1713- 
fie  ledit  Odot  Défendeur  ;  fie  entre  ledit  Odoc 
Demandeur  en  Requête  du  22  Janvier  1714 ,  fie 
lefdits  le  Large  ,  du  Cheron  fie  fa  femme  Défen- 
deurs ,  fie  entre  ledit  Mathurin  Demandeur  en 
Requête  du  23  dudit  mois  de  Janvier,  fie  ledit 
Odot  Défendeur  d'autre  ;  fie  entre  ledit  le  Large 
Demandeur  en  Requête  dudit  jour  23  Janvier 
1714,  fie  ledit  Odot  Défendeur;  fie  entre  ledit 
le  Large  Demandeur  en  Requête  du  27  dudic 
mois  de  Janvier,*:  ledit  Odot  Défendeur  d'autre. 

Vûpar  la  Cour  la  Sentence  rendue  aux  Requê- 
tes du  Palais  le  4  Décembre  171 1.  Entre  Ga- 
briel Parferai  ayant  droit  par  tranfport  dudit 
Mathurin  du  Cheron  Demandeur  en  faine  fie  Ar- 
rêt fuivant  l'Exploit  du  12  Avril  1 699  ,  fie  ledic 
Odot  Défendeur  ;  fie  entre  ledit  Mathurin  du 
Cheron  Demandeur  en  deux  Requêtes  des  10 
Mars  fie  18  Juin  1711,  fie  lefdits  Paflerat  fie  Odot 
Défendeurs  d'autre ,  par  laquelle  faifant  droit  fur 
l'Inftance  fans  avoir  égard  aux  demandes  fie  in- 
tervention defdits  Paflerac  fie  du  Cheron  dont  ils 
étoient  déboutés,  ordonne  que  le  Contrat  de 
vente  du  1 4  de  Janvier  1 696  feroit  exécuté  félon 
fa  forme  fie  teneur  ,  lefiiits  Paflerat  fie  du  Che- 
ron condamnés  aux  dépens ,  chacun  à  leur  égard 
envers  ledit  Odot ,  Arrêt  d'appointé  au  Confeil 
du  23.  May  1713  ;  Production  du  dit  Odotf 
Requcfte  du  dit  le  Large  du  3.  Juillet  1713  , 
employée  pour  caufes  d'appel ,  écritures  fie  pro- 
duction contenant  demande  à  ce  qu'en  émendanc 
fans  s'arrêter  aux  prétentions  defdits  Mathurin  du 
Cheron  fie  Marie  Violette  fa  femme  fie  dudic 
Odot ,  dont  ils  feroient  réciproquement  déboutés 


Notaire  à  Noyon  le  ^Janvier  1696,  fut  dé- 
claré nul  fit  collufoirc  ,  en  eonféquence  la  mai- 
fon delà  Croix  Blanche ,  fize  à  Magny  en  Picar- 
die fie  fes  dépendances  lui  fu  fient  adjugées  en  la- 
dite qualité  de  Tuteur  pour  en  jouir  en  propriété; 
ledit  Odot  condamné  à  la  reftitution  des  fruits  fie 
loyers  i  compter  du  jour  de  la  Tranfaétion  du  1 } 
Janvier  1 696 ,  en  deniers  ou  quittances  valables, 
aux  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouveraient 
monter  les  fruits  fie  loyers  par  cftimation  qui  en 
feroit  faite  5c  en  tous  les  dépens  fie  que  acte  lui 
fut  donné  de  l'employ  pour  écritures  fie  production 
fur  ladite  demande,  fur  laquelle  Requête  auroit 
été  mis  en  droit  fie  joint ,  fie  acte  de  l'emploi  ;  Rc- 
20.  Point  de  garentie  pour  celui  ,  fW  ftient  quête  dudit  Odoc  du  26  Août  171 3 ,  employée 
mit ,  fie  auquel  on  peut  dire ,  prmdtnt  emifii  vi-    pour  défenfes ,  écritures  &  production  -,  réponfes 
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à  caufes  d'appel  dudit  Odot  du  26  Août  171 5 , 
>  7  1  +■  fervant  d'uvcrtil'.èment  de  de  contredits  ;  Som- 
mation de  contredits  par  ledit  le  Large  ;  la  Re- 
quête &  demande  dudtr/Udot  du  2:  Mars  1712, 
aux  fins  de  faire  alEgner  en  la  Cour  leldits  du 
Choron  &  fa  femme  ,  pour  voir  dire  que  l'Arrêt 
qui  interviendrai!,  ferait  déclaré  commun  avec  lui 
et  exécuté  lelon  la  forme  3t  teneur,  &  condamnes 
aux  dépens,  fans  préjudice  a  prendre  d'autres  con- 
cluions ;  exploit  d'allignaiion  donne  en  confé- 
quencclc  23  dudit  mois  de  Mars;  défenfes  def- 
dirsdu  Chcron  &  fa  femme  du  j  Juillet  171  j  ,  ré- 
pliques dudit  Odot  du  4.  Juillet  6c  Arrêt  d'ap- 
points en  droit  &  joint  du  10  Juillet  3c  Requêtes 
défaits  Odot  &  fa  femme  des  27  Juillet  171  j  & 
)6  Janvier  1714. ,  employées  pour  écritures  & 
productions;  fommation  de  contredire  ,  produc- 
tion nouvelle  dudit  Odot  par  Requête  du  2  Dé- 
cembre 1713  ;  Requête  dudit  le  Large  du  15 
Janvier  1 7 1  4 ,  employée  pour  contredits ,  les  let- 
tres de  relation  obtenues  en  Chancelerie  le  .29 
Novembre  171  3  ,  contre  le  Contrat  du  14  Jan- 
vier 1 696 ,  la  Requête  &  demande  dudit  le  i^arge 
du  1 3  Décembre  171 3 ,  à  ce  que  lddiccs  lettres 
de  refeiion  fuuVnt  cniherinées  ;  ce  fil  fan  t  ,  les 
Parties  fuflent  remifes  au  même  état  qu'etoit 
François  du  Chcron  avant  le  Contrat  du  14.  Jan- 
vier 1 696 ,  ce  failant  l'appellation  à  ieiuence  fuf- 
fent  miles  au  néant ,  émendanc  la  mai  Ion  de  la 
Croix  blanche ,  fife  a  Magny  en  Picardie  &  le» 
dépendances  lui  fulfcnt  adjugées  en  qualité  de  Tu- 
teur de  Marguerite  &  t  rançoife  du  Chcron  héd- 
tiere  quant  euxpropres  de  François  du  Cheronleur 
frère  ,  pour  en  jouir  en  propriété  ledit  Odot  con- 
damné a  la  rcAitution  des  fruits  6c  loyers  à  comp- 
ter du  jour  de  la  mort  dudit  François  du  Cheron 
dd  26  Juillet  1710,  aux  intérêts  de  la  fommeà 
laquelle  fc  trouveraient  monter  les  fruits  &  loyers 
par  1  eltimation  qui  en  ferait  faite  6t  en  tous  les 
dépens ,  3c  que  acte  lui  fut  donne  dé  l'emploi  pour 
écritures  Se  production  fur  ladite  demande  fur  la- 
quelle Requête  auroit  été  mis  en  droit  6c  joint , 
&  acte  de  l'emploi  ;  Requête  dudit  Odot  du  j 
Janvier  171.1 ,  employée  pour  défenfes ,  écritu- 
res 3c  production  ;  avcrcilïement  dudit  Odot  du  2 
dudit  mois  de  Janvier  fervant  de  contredits  6c  pro- 
duction nouvelle  dudit  le  Large,  &  par  Requête 
du  18  Janvier  171+  ;  Requête  dudit  Odot  du  19  , 
employée  pour  contredits  ,  Requête  dudit  le  Lar- 
ge du  1  R  Janvier  171  4,  à  ce  qu'attendu  que  la- 
dite demande  en  garentie  de  ladite  Odot ,  contre 
lefdttsdu  Cheron  6c  fa  femme  ne  pouvoitêtre  ju- 
gé à  nréfent  il  fut  ordonné  qu'elle  ferait  disjointe 
de  rlnftancc  d'appel  pour  être  jugée  féparement 
au  furplus  fes  concluions  adjugées  avec  dépens  t 
fur  laquelle  Requête  auroit  été  refervé  à  faire  droit 
ci  jugeant  ;  Requête  dudit  Odot  du  1 9  dudit  mois 
de  Janvier  ,  employée  pour  défenfes  production 
nouvelle  dudit  le  Large,  par  Requête  du  20  Jan- 
vier 1 7 1  $,(ervant  de  plus  amples  caufes  6t  moyens 
d'appel ,  contredits,  lalvationsâc  linsde non-recc- 
voir;  Requête  dudit  Odot  du  21  Janvier  employée 
pour  contredits  ;  la  Requête  6c  demande  dudit 
Odot  du  22  Janvier  1714  ,  à  ce  qu'où  la  Courfe- 
roit  difficulté  de  juger  que  là  maifon  dont  il  s'a- 
appartenoit  auxdics  du  Cheron  &  Marie 


iolette  lors  de  la  vente  qu'ils  en  auroient  faite 
audit  Odot ,  avec  promefle  de  faire  jouir  audit 
Odot  par  ledit  Contrat  du  1 4  Janvier  1 696  la  re- 
nonciation faitepar  leldits  Mathnrin  du  Cheron  6c 
Marie  Violette  la  femme  par  acte  du  29  Janvier 
1  -02  ,  à  la  fuccelfion  de  François  du  Cheron  leur 
fit*  fut  déclarée  nulle  &  frauduleufe  ,  acte  lui  fut 
donné  de  fa  déclaration,  qu'il  acceptoitla  fuccef- 
Bon  dudit  François  du  Cheron  au  lieu  6c  place 


defdits  Marhurin  du  Cheron  6c  Marie  Violrtte 
fes  pere  6c  mere  ,  enconféquence  fes  conciliions 
adiugéesavec  dépens,  &  qu?  acte  lui  fut  donné 
de  l'emploi  pour  écritures  6c  production  fur  ladite 
demande  ,  lur  laquelle  Requête  auroit  été  misait 
acte  &  fourniroit  le  Défendeur  de  défenfes,  écri- 
raie  &  produiroit  dam  lun  ,  attendu  i'éiat  de  l'înf- 
tanec  «  joint  ;  Kequéte  dudit  le  Large  du  23  du- 
dit rooisde  Janvier  employée  pour  dc-fenfes  ,  fins 
denon-recevoir ,  écritures  &  production  ;  Requê- 
te dadit  le  Large  du  22  Janvier  1714  ,  à  ce  qu'at- 
tendu le  commencement  de  preuve  de  la  valeur 
de  20^0  liv.  delà  maifon  &  piétention  au  con- 
traire dudit  Odot,  qu'elle  alloit  à  4000  liv.  à 
caufe  de  fes  feules  impenfes  6c  améliorations,  il  fut 
ordonné  qu'avant  farre  droit  lïdic  le  Large  ferait 
preuve  que  ladite  Maifon  au  jour  de  la  vente  val- 
loir  2000  liv.  6c  plus  mentionnées  aux  titres  par 
lui  produits  ,  (autàOdotà  prouver  le  contraire  fi 
ban  lui  fernbloie  pour  après  la  communication  des 
Enquêtes  rcfpectivement  rapportées  en  la  Cour 
être  ordonné  ce  que  de  raifon  ,  fur  laquelle  Re- 
quête auroit  été  refervé  à  faire  droit  en  jugeant  la 
Requête  6c  demande  dudit  du  Cheron  du  2  3  Jan- 
vier 1714  ,  à  ce  que ,  où  la  C  our  jugerait  que  la 
maifon  en  qucll ion  ferait  acquêts  dans  la  fuccef- 
fion  de  François  du  Cheron  ,  6c  comnu  telle  ap- 
partiendrait à  fes  pere  6c  mere  ,  faifant  droit  fur 
la  demande  dudit  Odot  portée  par  fa  Requête  de 
demande  du  22  du  préfent  mois  déclarerait  la  re- 
nonciation faite ,  tant  par  ledit  Mathurin  du  Che 
ron  que  Marie  Violette  fa  femme  à  ladfcc  fuccef 
(ion  nulle  6c  recevrait  ledit  Odot  à  exercer  leur 
droic ,  attendu  que  de  la  part  dudit  Mathurin  du 
Cheron ,  cette  renonciation  ne  pouvoit  jamais 
palier  que  pour  une  libéralité  qu'il  a  voit  voulu 
faire  à  les  enfans  &  qui  ne  bleflbit  point  le  droic 
dudit  Odot,  puifque  ledic  du  Chef  on  n'étoit  au- 
cunement engagé  avec  lui,  foit  Comme  vendeur 
ou  autrcmcnr,le  défaut  de  pouvoir  de  fa  part  pour 
vendre  ladite  maifon  établi  en  l'inftance  ;  6c  par 
conféquent  Odot  ne  pouvoit  profiter  d'un  libéra- 
tion ,  dont  il  n'avoit  point  été  l'objet ,  Se  ne  pou- 
voit exercer  que  les  droits  de  Marie  Violette  fa 
feule  Vendcrefle  ;il  fut  ordonné  que  ledit  du  Che- 
ron cs-qualitcs  d'héritier  pour  moitié  de  François 
du  Cheron fon  fils,  comme  exerçant  les  droits  de 
ladite  Violette  héritière  pour  l'autre  moitié  ferait 
maintenu  6c  gardé  dans  la  propriété  6c  joui  flan- 
ce  de  la  moitié  de  ladite  maifon  avec  refticurion 
de  la  moitié  des  fruits  ci-defllis  depuis  l'ouverture 
de  ta  fucceflion  dudit  François  du  Cheron  6c  qu'- 
acte lui  fut  donné  de  l'emploi  pour  écritures  6c 
production  fur  ladite  demande,  fur  laquelle  Re- 

Juêtc  auroit  été  mis  ait  acte  foumiroic  le  défen- 
curde  défenfes  ,  écriroit  6c  produirait  dans  huy , 
attendu  l'état  de  l'inltance  ;  Requête  dudit  Odot 
du  23  dudit  mois  de  Janvier  ,  employée  pour  dé- 
fenfes, écritures  6c  production;  Requête  dudit  le 
Large  du  26  dudit  mois  de  Janvier  employée  pour 
réponfes  6c  contredics  ;  la  Requête  &  demande 
dudit  le  Large  du  23  Janvier  1714  ,  à  ce  que  les 
concluions  loi  fuient  ad.ugées,  6c  où  la  Cour  en 
ferait  la  moindre  difficulté  6c  jugerait  que  la  mai- 
fon en  queftion  étoit  un  acquêt  dans  la  fucceflion 
de  François  du  Cheron  ,  attendu  que  Odot  n'étoit 
aucunement  Créancier  de  Mathurin  du  Cherori 
)a  renonciation  par  lui  faite  à  la  fucceflion  de  fon 
fils  fut  déclarée  bonne  3c  valable ,  en  conféquence 
ordonné  que  Odot  délaiflcroit  audit  le  Large  la 
moitié  de  la  maifon  en  queftion  avec  rcllitution 
de  fruits ,  6c  fans  s'arrêter  à  la  nouvelle  Requête 
de  Odocdu  22  dudit  mois  de  Janvier  ,  attendu 
que  la  renonciation  de  ladite  Violette  ne  pouvoit 
nullement  préjudicier  audit  Odot ,  il  fùtcondam- 
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^pareillement  à  délai  (Ter  audit  le  Large  l'autre 
I  7  '  l-  moitié  aufli  avec  rcflitution  de  fruits  fauf  ce  droit 
à  Odot  fur  la  choie  ,  &  qu'acte  lui  fut  donné  de 
l'emploi  .pour  écritures  &  production  fur  ladite 
demande ,  fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis 
ait  acte  /fourniroit  le  défendeur  de  défenfes ,  écri- 
roit  &  produiroit  dans  huy ,  attendu  l'état  del'lnf- 
tance  ,  fommation  de  défendre  &  produire  par  le- 
dit Odot ,  tout  joint  &  confideré. 

Notredite  Cou  r  ,  ayant  égard  à  la 
Requête  duditlc  Large  du  tS  Janvier  dernier  a 
disjoint  la  demande  dudit  Odot  portée  par 
fa  Requête  du  23  Mars  171a  ,  d'avec  les  autre» 
appeh  oc  demandes  fur  lefquelles  faifant  droit  a 
mis  &  met  l'appellation  6c  ce  dont  il  a  été  ap- 
pelle au  néant ,  émendant  ayant  égard  aux  let- 
tres de  refeifioo  obtenues  par  ledit  le  Large  audit 
nom  ,  a  remis  les  Parties  en  I  état  qu'elles  étoienc 
avant  le  Contrat  du  14.  Janvier  1696  ,  &«n  con- 


féquenee  ordonne  que  la  maifon  lizé  à  Magny  où 
pend  pourenicignela  Croix  Blanche  &  fes  dépen- 
dances appartiendra  audible  Large  audit  nom,  ne 
pourra  néanmoins  ledit  le  Large  audit  nom  ,  fc 
mettre  en  poflcfTion  de  ladite  i.iaifon  qu'en  rem- 
bourlant  préalable  1  enc  audit  Odot  lefdites  im- 
penfes ,  augmentations  &  améliorations  faites  par 
ledit  Odot  en  ladite  maifon,  fuivant  l'eflimatiun 
qui  en  fera  faite  par  Experts  ,  dont  les  Parties 
conviendront  pardevant  le  Lieutenant  Général  de 
Noyon  ,  autrement  par  lui  pris  &  nommés  d'offi- 
ce ;  fur  le  furplus  des  demandes ,  fins  &  conclu* 
fions  des  Parties,  les  a  mis  hors  de  Cour  ;  con- 
damne ledit  Odot  en  la  moitié  des  dépens  envers 
ledic  le  Large  ,  les  autres  compenfés.  Si  mandons 
ôtc.  Donné  à  Paris  en  Parlement  le 
1 7 1 4 ,  collationné  par  la  Chambre  , 
NE  avec  paraphe. 


1714. 


CHAPITRE  V. 


A RR EST  du  Parlement  au  profit  des  Gradués  fur  l'Evêché  îArras  qui 
<n  conféquence  des  refus  faits  par  les  ordinaires  ,  ordonne  que  le  Gradué fe 
retirera  par  devers  le  Chancelier  de  l'UniverJité  de  Paris  pour  lui  accorder 
des  provifions. 


LE  16  Février  1714,  au  rapport  de  M.  leFc- 
ron  Ccmfcillcr  eft  intervenu  l'Arrêt  ci-deflus 
énoncé  ,  dont  voici  la  teneur. 

LOuis  &c.  Vû  par  la  Cour  la  Requête  à  elle 
préfentée  par  François  Léonard  Allard,  Prê- 
tre, Chapelain  de  la  Cathédrale  &  Bénéficier  de 
Saint  Nicaife,  Paroifle  en  la  Cite  d'Arras,  de 
jcoliv.  ou  environ  de  revenu  ,  Maître- es  Arts, 
&  Gradué  de PUniverfité de  Paris;  à  ce  que  péna- 
les caufes  y  contenues  ,  il  plût  à  Ladite  Cour ,  vu 
les  Procès-verbaux  de  Réquifitions  faits  par  le 
Supliantaux  Sieurs  Evêqued  Arras,  &  Archevê- 
que de  Cambray  lesii  Juillet,  30  Décembre  & 
24  Janvier  derniers  ,  de  le  pourvoir  comme  le 
plus  ancien  Gradué ,  du  Canonicat  de  lEglife  Ca- 
thédrale de  Notre-Dame  d'Arras ,  vacant  par  le 
décès  de  Maitre  Pierre  Louis  de  Lcbecquer ,  der- 
nier pailiblc  polfelfeur  d'icelui ,  &  qui  appartient 
de  droit  au  Supliant ,  comme  plus  ancien  gradué 
de  l'Evêché  d'Arras:  ordonner  que  fur  ces  refus  le 
Suppliant  fe  pourvoira  par  devers  le  Chancdicr 


de  l'Univcrfitc  de  Paris,  pour  lui  être  accordé  des 
provilîons  dudit  Canonicat  en  l'Eglife  d'Arras; 
vû  aulfi  les  pièces  attachées  à  ladite  Requête,  fi- 

fr.ee  Gallibourg ,  Procureur  1  conclufions  du 
rocureur  Général  du  Roi.  Oui  le  rapport  de 
Maître  Jérôme  de  Fcron  Confcillcr.  Tout  confi- 
déré  :  NOTREDITE  COL  R  ordonne  que  le 
Suppliant  fc  retirera  par  devers  le  Chancelier  de 
l'Univcrfitc  de  Paris,  pour  lui  être  paricelui, 
comme  faire  fe  doit ,  accordé  des  provilîons  dudic 
Canonicat  en  I  Eglife  d'Arras.  Mandons  ,  &c 
Donné  en  Parlement  le  16  Février  1714.  Et  de 
notre  Règne  le  71.  Collationné  par  la  Cham- 
bre. Signé ,  LORNE. 

Et  en  marge  cft  écrit  fcellé  exrraordinairemcnt 
le  17  Février  .714.  Signé ,  DYON. 

Et  au  bas  eil  écrit  :  ces  Préfentes  ont  été  enre- 
giftrées  fur  le  Regiftrc  Quatorzième  aux  Com- 
mi (lions  du  Confeild'Artois,  fol.  513.  vtrfi,  fui- 
vant l'Ordonnance  de  la  Cour  de  ce  jourd'huy  6 
Avril  1714.  Témoin  le  Greffier  dudit  Confcil 
Soufligné,S»{«,  DONAION. 


$ 

CHAPITRE 
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CHAPITRE  Vl> 

Les  Gradués  ont  lieu  dans  le  Pays  de  Calais. 

Les  Gradués  Ont-ils  lieu  en  Provence,  Franche-Comté,  Rouffdlon  >  Metz* 
Toul  &  Verdun  >  Alface  ,  Luxembourg,  la  Bretagne  ,.la  Flandre  ? 

La  notification  fi  fait  au  Chef-lieu  du  Bénéfice  ou  au  Greffe  des  Infinuations 
Ecclefiafiiques  ,  quand  il  n'y  a  perfonne  au  Chef-lieu ,  &  que  le  Colla- 
teur  ne  demeure  dans  le  Diocèfe ,  &  n'y  a  un  Grand  ficaire. 

La  notification  &  réitération  faite  a  un  ancien  Collateur ,  la  prélature  étant 
umea  un  autre,  font  bonnes  fi  le  Graduécjldans  la  bonne  foi. 

La  réitération  eft  bonne  étant  faite  ail  Greffe  des  Infinuations  du  Diocèfe  du 
Bénéfice  contentieux  &  de  l'ancien  Chef  lieu  de  la  prélature,  quoiqu'elle 
jut  depuis  urne  a  une  autre  dans  un  Diocèfe  ou  il  n'y  a  point  de  Greffe 
des  Infinuations*  . 

Ên  Flandres  comme  ailleurs  pour  la  validité  d'un  Aéte,  il  faut  deux  Notai- 
res ou  un  Notaire,  &  deux  témoins.  . 

La  notification  do'iUtre  faite  au  Collateur  ou  à  fin  Grand  ficaire. 

Un  pouvoir  fous,  feing  privé  fufifit-il  pour  la  validité  d'une  réitération  dt 
degrés  ? 

'  * 

Le  Pourvû  par  le  Collateur ,  peut-il  objeSer  des  nullités  aux  Gradués  ? 


LE  mardi  20  Février  17if.cn  l'Audience  de 
la  Grand'  Chambre,  &.  fur  les  conclulions 
de  Monfieur  l'Avocat  Général  do  Lamcignon  de 
Jilanmefnil ,  depuis  Préiident  à  Murtier  au  Par- 
lement ,  &  enfuue  Premier  Prélidcnr  de  la  Cour 
de»  Aydcs ,  cil  intervenu  Arrêt  par  lequel  la 
concertation  a  été  jugée  en  faveur  de  M«  Paillet, 
l'un  des  Gradués ,  prétendant  droit  au  Bénéfice  en 
«ueftion  ,  les  proportions  ci-dcllus ,  ayant  fervi 
ce  motif  à  la  décifion  portée  p.ir  cet  Arrêt. 

Maître  François  Auguitin  Denizart  avoir  été 
pourvu  de  la  Curcd'Oye,  fur  la  préfentation  du 
Sieur  Abbé  de  Saint  Jean  au  Mont  d'Yprcs  qui 
en  eit  le  Patron  &  le  pn (entai cur,  &  la  recréan- 
te lui  avoit  été  adjugée,  tomme  ;ij sut  le  droit 
le  plus  apparent. 

Les  Sieurs  Paillet  &  la  Roche  .noient  requis 
la  même  Cure  eri  qualité  de  Gradues  nommes  par 
rUmverfitéde  Paris,  fous  prvtosie  que  le  Béné- 
fice avoir  vaqué  au  mois  de  Janvier  qui  cil  aflec 
ce  par  le  Concordat  aux  Gradués  nomme*. 

Le  Sieur  Abbé  de  Saint  Jean  au  Ahmr  avoit 
fait  refus  de  leur  accorder  la  (  1»  ierr.muu  ;  lur  ce 
r      i  ?Yoicnt  ,,un  &  Vwite  oh  -nu  ><c<  provi 
fioru  de  M.  l'Evcque  de  Boulogne  qui  leur  asoir 
confère  le  Bénéfice  en  qualiu  de  Gradue*  nom- 
més, duement  qualifiés,  notifiés  &  immués. 
A.  i  "j,t«-<1Veft,on  de  Ravoir  f.  le  refus  du  four 
Abbe  de  Saint  Jean,  étuinuilcou  «on 
7*m  Fi.  Péri,  l. 


Pour  faire  connoître  la  jufticede  ce  refus,  Se 
en  ir.étiie  tems  la  validité  des  provif.on* expédiées 
au  ficur  Denizart  fur  la  prcicntation  faite  de  fa 
perf.nnc  jure  Utero  par  le  Sieur  Abbé  de  Saint 
Jean  ,  Maître  FAvitr  pour  le  Sieur  rk-nizari  , 
Intimé  ,  Défendeur  &  Demandeur  oppoloic 
deux  moyeris. 

Le  premier,  que  le  Bénéfice  dont  il  s'agiflbit, 
n'étoit  point  fujet  aux  Gradués. 
.  Le  fécond  ,  que  lés  Sieurs  Paillet  &  la  Ro- 
che avoient  des  nullités  elleniiellcs  dans  leurs  ti- 
tres &  qualités. 

PREMIER*  M*0  Y  E  N. 

Lt  Bénéfice  iom-il  r*.^//  ,  „-eft  pewt  fujet  aux 
GrjAnci. 

Ce  Bénéfice  eft  fitué  dans  la  partie  du  Diocèfe 
de  Boulogne  qu'on  nomme  Pays  reconquis  qui 
e(l  le  Pays  de  Calais,  &  il  dépend  de  l  AU»aj  c  de 
.'  .niirjean  au  Mont,  Diocèfe d'Yprcs. 

C'eft  une  qucflion  ,  qui  djfoit-on  ,  a  partagé 
les  Doûeurs  ,  de  fyavoir  s'il  faut  ic  régler  par  te 
lieu  de  la  firuation  du  Bénéfice  ou  par  celui  du 
Chef  lieu  ,  dont  dépend  le  Bénéfice  ,  pour  déter- 
miner s'il  eft  fujet  àlexp^aative  des  Gradues  011 
non. 

Maître  Favier  difoit  que  cette  qucflion  étui; 

M  ni  ni 
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inutile  à  traiter  dans  l'efpécc  particulière ,  parce 
l?M-      fuir  qu'on  >. iint-'it  ii  la  lituaiiondu  Bénéfice  .  ou 
à  celle  du  Clrel'-li.  u ,  la  dcciiion  devoir  toujours 
ctre  lamém  ?  ici  coiun;  la  prétencion  de*  Gradues. 

Que  dans  le  Pioi-cié  d'ipres  où  cii  lituc  l'Ab- 
baye de  Saint  Jean  au  Mont  te  droit  dc>  Gradués 
n'y  c(l  point  connu  &  c.Xc<:uté  ;  ce  Pays  c'À  du 
nombre  de  ceux  i]ui  i'uivciu  la  ré^le  de  Chancel- 
lerie de  ,Kti:f:bu$  <J7  .:itc  >:*:>:  a. 

A  lézard  delà  (ituatioti  uu  Bénéfice ,  elle  cft 
dans  le  Pays  &  Gouvernance  de  Calais;  or  il  cil 
certain  que  ce  Pays  n'ésoit  poiijt  de  re*no  dans  le 
tems  ni  de  la  Pragmatique  Sanction, ni  du  Concor- 
dât ;  il  avoit  été  cédé  aux  Anglois  par  le  Traité  de 
Bretjgny  de  1 360 ,  6c  il  cil  relié  en  leur  pouef- 
lion  jufqu'cn  l'année  1558,  qu'il  fut  conquis  par 
le  Duc  de  Guife  fous  le  Règne  d'Henri  fécond. 

C'cft,  dil'ok-il,  un  principe,  que  le  Concordat 
n'ert  executî  que  dans  les  Pays  qui  étoient  de  la 
domination  de  la  France  ,  dans  le  temps  que  cette 
Loy  a  été  introduite  dans  le  Royaume. 

Cette  Loi  contient  des  termes  rcllriclifs  qui  la 
bornent  à  la  France  5c  au  Dauphiné ,  tous  les  Pays 
ajoutés  depuis  à  la  France  .i  quelque  titre  que  ce 
loir  n'y  font  point  fournis. 

Il  y  en  a  une  infinité  .'.'exemples  i  la  Provence, 
la  Franche-Comté  ,  le  Rouliillon  ,  les  trois  Fvé- 
chés  de  Aïcrz  ,  Toul  Si  Verdun  ,  1  ,'vllacc  &  le 
Luxembourg  ;  tous  ces  pays  qui  11  noient  point 
de  re*Mû  dans  le  terni  du  (  iuiKv.rdat  .  n'y  ion:  poi.it 
fournis,  6c  ne  connoitler.c  pi-in:  le  droit  des  Gra- 
dués. 

La  Bretagne  n'efl  point  non  plus  foumife  au 
Concordat  ,  quoiqu'elle  fut  mouvante  en  plein 
Fief  de  la  Couronne,  parce  que  le*  Ducs  de  Bre- 
tagne y  exercoient  les  droits  hégaliens,  &  étoienc 
en poÛellion d'y  faire  publier  feuls  les  Loix  &  Or- 
donnances qu'il  leur  plailoic. 

Lorfque  l'authoiité  de  ces  Ducs  a  ce(Fé,  &  que 
ce  pays  a  été  réuni  à  la  Couronne  ,  il  a  toujours 
Confervé  les  ufages  particuliers  ,  &  n'a  point  été 
fournis  à  h  Loi  du  Concordat  ;  la  collation  des 
Bénéfices  y  eu.  m. me  réglée  par  des  l.oix  comrai- 
Tes  ;  fç avoir  par  la  règle  de  Chancellerie  dt  menfi. 
bits  CT  .ilterv.iiiVA. 

La  Flandre  cil  dans  le  même  cas  que  la  Breta- 
gne. Les  Comtes  de  Flandre  écoient  feudataires 
de  la  Couronne ,  mais  ils  jouilfoient  dans  leur 
pays  des  droits  de  Souveraineté ,  ils  y  fiufoient  le» 
Lois  ;  ils  n'y  reçurent  point  aulfi  celles  du  Con- 
cordat qui  étoit  une  convention  particulière  cotre 
Léon  X.  &  François  I.  C'cft  pourquoi  Philipes 
de  Veillant ,  Prcûdent  en  la  Cour  de  Flandre 
qui  vivoit  il  y  a  plus  de  aoo  ans ,  oblerve  dans 
fou  Hilloire  de  Flandres  que  le  Clergéxle  Flan- 
dre n'a  jamais  été  fournis  au  droit  des  Gradués  : 
ctcriis  étUm  Fl.tndi  it  femptr  fecttm  h.ibit.n  !e ,  nullj 
tenus  fubditut  F.ccleOt  O Allie. sm  ,  non  Pr^tn.uidi' 
SétncHc,  non  Parijthlfes  mminttfanes  ibi  unqu>t>n  ad- 
tnijft.  Et  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Janvier 
1675  ,  le  Roi  a  maintenu  l'Eglifc  de  Toitrmy 
dans  l'exemption  de  tous  induits  &  grades  expec- 
tatives dont-il  a  ci-devant  joui. 

On  obfervc  encore  dans  ce  Pays,  comme  dans 
la  Bretagne  ,  la  régie  de  Chancellerie  de  l'alter- 
native des  mois  qui  cil  une  réferve  Apoftolique  qui 
ne  peut  convenir  avec  l'expectative  des  Gradues. 

A  l'égard  de  l'Artois  il  appartenoit  en  proprié- 
té &  en  fouveraineté  à  la  France ,  dan<  le  tems 
noii- feulement  du  Concordat,  mais  de  la  Prag- 
matique-Sanction. Il  étoit  venu  à  la  France  dès 
l'année  1 1  80  .  par  le  mnntgc  d'Ifaticlle  ,  fille  de 
Baudouin,  Comte  de  Flandre,  &  il  avoit  été 
donné  en  appanage  à  Robert ,  fr.rc  de  Saint 
Louis. 


Ce  ne  fut  cjuc  poflérieur:ment  au  ConcarJat 
qu'il  fut  cédé  a  I  l.mpcrcjr  Charles  Quint ,  par     1  7  1  t- 
le  Traité  de  Madrid. 

Lorlqu'il  ell  de;uiis  reve-.u  à  la  France  ,  l'Uni- 
vcrhté  qui  étoit  en  po.lelïiofi  dam  le  t::r.j  Je  l.i 
Pragmatique- Sanction  &  -lu  Coucordar  d'y  nom- 
mer des  Gradués ,  a  prétendu  continuer  là  polïcf- 
lion  jute  tjtv.hm pfî  iintmu.  Clî  fur  ce  Te.:!  fon- 
dement de  l'ancienne  lujetion  de  ce  pays  a  la  Lui 
du  Concordat  qu'à  été  rendu  1  Anét  du  Confeil 
de  l'année  168s,  qui  maintient  I  Uni  s  crfité  de 
Paris  dans  fon  droit  &  poileiliun  de  nommer  fes 
Gradués  fur  le  Dioccle  d'Arras. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  ni  du  pays  de  Flandres 
où  cil  le  Chef-lieu  du  Bénéfice  contentieux  ,  ni 
du  pays  de  Calais  où  efl  liiué  le  Bénéfice.  11  e/l 
certain  qu\i£  sri^ine  ils  n'ont  point  été  fournis  au 
Concorda  ,  &  ils  en  ont  même  été  cxprcll'einent 
exclus ,  parecque  cette  Loi  le  borne  aux  terres  qui 
étoient  pour  lors  delà  domination  &  pleine  fouve- 
raineté de  France. 

SECOND  MOYEN. 

Il  j  *  flufutcri  nullités  Jj'si  la  titres  'S  CApjutûi  dft 
deux  Gradués. 

Mairrc  Favier  difoit  à  cet  égard  qu'il  ne  s'arrcV 
teroit  pas  beaucoup  ici  aux  titres  du  Sieur  Paillct 

3ui  étoit  le  plus  ancien  Gradué,  pareeque  le  Sieut 
cla  Boche  qui  étoit  l'autre  Gradué,  avoit  pris 
loin  d'en  expliquer  les  nullités. 

Le  Sieur  Pailler ,  difoic-on  ,  a  crf  nommé  pat 
l'Univerfité  fur  PÂbbaye  de  la  Capellc  qui  cil 
éteinte  &  fupriméc  ,  il  y  a  plus  de  5c o  ans,  & 
qui  outre  ce  a  été  cxprcllëmcni  unie  &  incorpo» 
rec  à  l'Abbaye  de  Saint  Jean  au  Mont  d'\  près. 

C'ell  à  l'Abbé  de  Saint  Jean  au  Mont ,  que  la 
première  notification  &  réitération  du  Sieur  l'ail- 
let  a  du  être  faite  .  &  il  s'ell  adicllé  au  Sieut 
Bouclier  en  qualité  d'Abbé  de  la  Capelle  qui  étois 
«in  faux  titre ,  jugé  tel  par  l'Arrêt  du  Grand  Con- 
feil de  l'année  168S  ,  il  lui  a  fait  fa  première  no* 
tîfication. 

Et  ce  qui  ell  important  à  obferver ,  ell  qu'il 
lui  a  fait  cette  notification  dans  un  terni  où  l'Ab- 
bé Boucher  étoit  troublé  dans  le  droit  qu'il  pre- 
tendoit  à  l'Abbaye  de  la  Capellc ,  l'aii-gnation  . 
donnée  à  l'Abbé  Boucher érant  du  5  Février  1705, 
&  la  première  notification  du  Sieur  Paillct  n'étant 
que  de  l'année  1 706  ,  par  conféquent  dans  un 
tems  où  ce  faux  Abbé  ne  pouvoir  plus  faire  les 
fruits  ftens  ,  n'y  préfenter  valablement  aux  P.éné- 
fices ,  la  collation  ou  prefentation  étant  un  fruit 
qui  ne  peut  fe  recueillir  que  par  le  poflefleur  de 
bonne  foi  ;  c'cft  pourquoi  il  efl  des  régle>  qu'en 
cas  de  Ikigc  entre  Jeux  Patrons  le  Gradue  eft  tenu 
de  faire  fa  notification  aux  deux  prétendans  droit 
au  patronage  ,  autrement  fi  elle  n'cll  faite  qu'à 
un  des  deux  ,  &  qu'il  fc  trouve  évincé  du  patro- 
nage ,  cette  notification  faite  à  un  faux  Patron  , 
devient  inutile  au  Gradué ,  parcequ'cllc  ne  peut 
militer  contre  le  véritable  Patron  a  qui  cite  n'a 
point  été  faite. 

Mais  dans  qu'elfè  forme  le  Sieur  Paillct  a  t'il 
fait  cette  notification  au  Sieur  Boucher  ?  File  eft 
telle  que  quand  le  Sieur  Doucher  auroit  été  jugé 
Abbé  de  la  Capelle  ,  il  n'auroit  point  été  obligé 
de  reconnoitre  le  Sieur  Paiilet  pour  Gradué. 

En  cHet ,  le  1 5  Juillet  170') ,  le  Sieur  Paillct  a 
fait  lignifier  fes  titres  &  capacités  au  Sieur  Bou- 
cher à  l'on  domicile  en  la  Ville  de  Paris ,  par  le 
miniflcrc  d'an  Sergent  à  Verge  du  Chàtelerde  Pa- 
ris ,  Si  enfuite  il  s'ell  tran. porté  avec  des  Notai- 
res dans  le  lieu  de  la  grande  Cappe,  où  il  a  pré- 
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ter.Ju  qu'écoit  autrefois  b.'ttie  l'ancienne  Abbaye 
1  7  1  4'  de  !.t  Cr.peHe  ,  dont  il  a  reconnu  lui-même  dans 
le  Procès-verbal  qu'il  a  fait  drcller  ,  qu'il  n'y  a 
plus  ni  iratesni  vertiges  quelconques ,  mais  qu'il 
a  ledcrnenr  trouve  une  Ferme  appartenante  au 
ïieur  de  Moyequc  qui  cil  un  Laïque,  &  faute 
de  trouver  en  te  lieu-là  l'Abbé  Je  la  Candie,  il 
e!l  venu  au  Greffe  des  Inlinuations  Ecciéhafliqucs 
du  Dioccfe  de  l'ioulojjne ,  où  il  a  fait  fa  première 
ratilii  ation  au  Heur  Abbé  de  la  Capclle  en  par- 
lant au  (<rt.  rIior  des  inlinuations  Eccléliafliques. 

'1  eileêil  la  première  notification  du  Sieur  Huil- 
ier dont  le*  nullités  font  évidentes. 

i°.  La  notification  faite  au  domicile  par  un 
Ser  -cntâ  V'ertje  ,  qui  n'a  même  été  inlinuée  que 
fepr  ;:n>  api  Ci,  elt  évidemment  nulle,  &  le  Sieur 
Pailler  quil'avoit  repréfentée  en  première  inflan- 
c.-n'a  pas  ju;',é  à  propos  de  s'en  ferviren  la  Cour. 

2°.  La  recherche  de  l'Abbé  de  la  Capclle  dans 
te  lieu  oii  on  prétend  quétoit  autrefois  bâtie 
l'Abbaye  de  la  Cape'le  tll  une  Million  ,  principa- 
lement après  que  le  Sieur  Paillée  a  été  li  bien  in- 
formé de  la  demeure  actuelle  du  Sieur  boucher 
en  cette  Ville  de  Paris  ,  6c  qu'il  n'y  a  aucune  tra- 
ce d'Abbaye  dans  1e  lieu  dit  la  grande  C  appe. 

;".  Oeil  un  principe  certain  que  la  picmiere 
notification  d'un  Gradué  ne  peur  être  faite  qu  au 
Collateur  ou  à  Ion  Grand  Vicaire  ,  ■  e!ljn>.:biti  tr/ 
ttfHin  ykjtriis ,  dit  le  Concordat ,  Ce  qui  s'entend 
fuivant  les  Ordonnances  &  \t  Droit  commun  du 
Royaume  à  la  perfonne  du  Collateur  ou  de  Ion 
Grand  Vicaire  ,  ou  à  fon  domicile  ,  l'oit  de  droit 
qui  cil  le  Chef-  lieu  du  Bénéfice,  6>it  de  fait  qui 
ell  la  demeure  ailuellc  du  C  ollatcur ,  &  il  n'c/l 
point  permis  à  un  Gradué,  fous  prétexte  qu'un 
Collateur  n'a  point  conftirué  de  Grand  Vicaire 
fur  les  lieux  d'aller  faire  fa  première  notification 
au  Greffe  des  Inlinuatioiu  Ecclélialliques  du 
Dioccfe. 

L'Article  i  ?  de  l'F.dir  d'Henri  II.  de  r  «t  ;  i 
qui  permet  aux  Ctadués  de  s'adreller  au  Greffier 
des  Jnlinuatton*  Lccléiialliques  ,  ne  parle  que  de 
la*  réitérât  ion  qui  doit  être  faite  tous  les  ans  dans 
le  Catéme ,  ce  qui  ne  peut  être  étendu  à  la  noti- 
.ficat ion  première  des  titres  &  capacités  dont  l'Ar- 
ticle ne  fait  aucune  mention. 

La  quedion  s'en  eft  préfentée  en  la  Grand' 
Chambre  au  Kole  de  Poitou  ,  &  y  a  été  jugée 
par  Arréc  du  }  i  Juillet  1 702  ,  fuivant  les  conclu- 
lions  de  M.  l'Avocat  Générai  le  Nain,  c'étoient 
A"I<  Tàrtarin  &  Al*  Favier  qui  plaidoient  la  eau- 
fe ,  c'étoit  dans  une  cfpécc  pareille  à  celle-ci. 
.  La  Cure  de  Fauxignyà  la  préfentation  de  l'Ab- 
bé de  Saint  Paul  de  Cormery  ,  avoit  vaqué  au 
mois  de  Juillet  1697.  Me  Elie  Prévôt  qui  n'étoit 
point  gradué  ,  avoit  obtenu  des  provisions  fur  la 
préfentation  de  l'Abbé  de  Cormery.  Al'  François 
delà  Chaize  ayant  requis  le  Bénéfice  au  Patron  , 
en  qualité  de  gradué ,  il  en  avoit  reçu  un  refus  ftr 
lcquel  il  s'étoit  fait  pourvoir  par  l'Fvsquc  Dio- 
célàin. 

.  La  complainte  portée  aux  Requêtes  du  Palais, 
Prévôt  avoir  été  maintenu  &  garde  en  la  poilcllion 
du  Bénéfice. 

.  L'appel  porté  en  la  Conr ,  on  n'obfscloit*  au 

Gradue  qu'un  fcul  défaut  qui  étoit  que  fa  premie-    Ion  Vicaire  de  droit  ^auquel  les  Gradués' leroient 
rc  notification  étoit  nulle  ,  parccqu'cllc  avoit  été    obligés  de  s'adreller  ,  ii  l'Abbaye  n'éroir  pas  corn- 
fane  au  Grciîier  dés  inlinuations  Fcdéliailiques 
du  Diocéfc.en.Tabfence  du  Patron  qui  n'avoit  point 
laillé  de  Grand  Vicaire  fur  les  lieux. 

Al.  l'Avocat  Général  crablit  que  cette  notifica- 
tion étoit  nulle ,  &c  qu'elle  avoit  du  étte  faite  au 
Collât  eur  ,  ou  à  là  perfonne  ou  à  ton  domicile , 
fuivant  le  Droit  commun  ;  que  l'Ordonnance 


dr.r.s  un  feul  cas  :  fvavjirjd.ms  le  cas  de  la  réitéra- 
tion d.'stvnm  &  furnoms,ce  qui  ne  pouvoir  ;  ajou- 
ta-t'il  )  être  étendu  .  la  première  notilication  qui 
doit  être  faite  ,  non-fu-uleUfiit  ,  des  nom  6c  f.ir- 
n  in  ,  mais  encore  de <  titre»  &  capacités  ou  Gra- 
dué ,  &  luiv.nt  l'es  ctincluf'.or.s ,  Prévôt  qui  n'e- 
toit point  <  radti  ',  &  qui  avoir  la  collation  libre 
de  l'Ordinaire,  fut  maintenu  &  gardé  au  Bénéfi- 
ce par  l'Arrêt  qui  imervint ,  qui  confirma  la  Sen- 
tence. 

La  réitération  du  '.  ieur  Paillet  eft  encore  nulle 
par  deux  moyens  dédlifs. 

i*.  Elle  til  faite  le  i«  Alars  1712  ,  au  Sieur 
Boucher  comme  Abbé  de  la  Capclle,  &  il  étoit 
certain  pour  lors  qu'il  n'y  avoit  point  d'Abbaye 
de  la  CapelF- fublillantc.  L'Arrêt  du  Grand  Con- 
feil  rendu  dés  Tannée  17- «  ,  avoit  fait  dilparoitrc 
ce  droit  prétendu  par  TAbW  Boucher  ,  à  une  Ab- 
baye qui  étoit  éteinte  depuis  30c  ans.  Le  Sieur 
Abbé  de  Saint  Jean  qui  avoir  été  mainte-un  par 
cet  Arrêt  du  Con.'éil  dans  tous  les  biens  de  l'Ab- 
baye de  la  (.apcllc  ,  comme  unie  '1  incorporée  à 
Ion  Abbaye,  étoit  en  poll.'lfion  publique  dVxer- 
ccr  en  qualité  d'Abbé  de''-aflit  Jean  ,  l.  t,  préfen- 
tations  dépendante»  de  l'ancienne  Abbaye  de  la 
Capclle  ;  l'Arrêt  rendu  en  la  Cour  le  ,:i  Janvier 
'70,  qui  le  maintient  contré  la  prétention  de  M. 
l'Eveqiiê  lie  Pou'.o-ne  dins  le  droit  de  pré  Tenter 
à  la  Cuie  Je  Marc,  1  ui  étoit  pour  lors  contentieu- 
le',  on  eit  u:ie  preuve  éclatante  ;  comment  donc 
le  ieur  l'ailler  a  t  il  pti  cm  oie  en  1712,  faire  la 
réitération  à  ce  faux  Abbé  de  la  Capclle  qui  ne 
prétendoir  plus  lui  même  aucun  droit  à  cette  Ab- 
baye éteinte? 

Fa  requilition  que  le  Sieur  Pailler  a  faite  en- 
fuite  au  Sieur  Abbé  de  Saint  Jean,  du  liénéfïce 
auffi-rôt  qu'il  a  été  vacant  ,  ne  prouve-t'clle  pas 
fùfnl'ammenr  par  fa  propre  conduite ,  fa  faufil-  dé- 
marche à  l'égard  de  là  réireration. 

a".  <  ctte  réitération  fait  *  au  Greffe  des  Inlinua- 
tions Eccléiiafliques  du  Dioccfe  de  Boulogne 
peut' d'autant  moins  fubfi fier  à  l'égard  du  Sieur 
Abbé  de  Saint  Jean ,  qu'elle  fe  trouve  faite  à  un 
Greffe  des  Inlinuations  qui  eft  étranger  par  rap- 
po  t  à  lui-  • 

Dans  l'Fdit  de  i  -  5  5  ,  qui  permet  aux  Gradués 
de  •réitérer  au  Greffe  des  lnfinuations  f  ccléfiafli- 
qiics ,  lorfque  le  Collateur  n'eil  point  fur  les  lieux 
&  qu'il  n'y  a  point  lailTc  de  Grand  Vicaire,  il 
n  eft  point  parlé  du  Greffe  des  Inlinuations  du 
lieu  où  font  fitués  les  Chefs-lieux  dont  les  colla- 
tions ôi  les  préfentations  dépendent ,  c'cll  en  effet 
au  Chef-lieu  du  Bénéfice  où  le  Gradué  doit  faire 
itilinuer  tous  les  titres  &  capacités  fuivânt  la  déci- 
lion  ic.uuelle  de  1  Edit  de  ijea  ,  &  delà  Décla- 
ration de  J64.9  ,  ôc  de  l'Edit  de  169'.  Le  Greffe 
des  Inlinuations  de  la  lituation  du  Bénéfice  ,  eft 
Un  Greffe  étranger  à  cet  égard. 

1".  l  e  Sieur  Faillet  n'étoit  point  dans  le  cas  à 
l'égard  de  l'Abbé  de  Saint  Jean ,  de  faire  fa  réité- 
ration au  Greffe  des  Inlinuations,  non-feulemenr, 
parecque  l'Abbé  de  Saint  Jean ,  qui  cil  un  Abbé 
Régulier,  réfide ordinairement  à  fon  Abbiye,  & 
quand  il  cflabfent,  il  a  fon  Vicaire  fur  les  lieux 
"jui  efl  le  Prieur  cUullral  de  l'Abbaye  ,  qui  eft 


me  elle  Teft  exemte  du  droit  des  Gradués. 
NiHttlt  dttTurn  à»  Fic*r  d,  U  Rocht. 


7'^ 


d'Henri  II.  n'avoit  dérogé  au  droit  général ,  que   çlue.  ' 


On difoit, contre  la  notification  &  réireration 
du  Sieur  de  la  Roche,  qu'elle  avoit  des  nullités  en 
foule,  &  qu'il  n'en  falloir  qu'une  feule  pourlcx\ 


M  mm  ij 
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Première  Nullité.  Il  ne  s'eft  fervi  pour  fa  notifi- 
cation 6c  fa  réitération  ,  que  du  miniftercaun  feu 
Notaire ,  ce  qui  proJuit  la  nullité  de  ces  deux 
Actes  étant  de  Droit  commun  ,  qu'un  Acle  reçu 
par  un  feul  Notaire ,  rrc  fait  aucune  foy  en  Jufti- 
ce  ,  Hnius  tefiis  tejlimem'o  non  creiitur.  Il  faut  qu'un 
Actefoit  atrefté  par  deux  Notaires,  ou  par  un  No- 
taire 6c  deux  témoins  ;  c'eft  1  ufage  de  tous  les  Ju- 
ges du  monde  police.  Les  Ordonnances  du  Royau- 
me y  font  precil'cs,  6c  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'elles  ne  loient  exécutées  dans  la  Flandre  com- 
me dans  le  relie  du  Royaume. 

Seconde  Nullité.  La  forme  d'une  première  no- 
tification qui  doit  être  faite  au  Collaceur  des  ti- 
tres du  Gradué ,  confifte  en  deux  points  eflentiels. 

Le  premier, cil  d  exhiber  &  de  monticr  au  Col- 
lateur ces  mêmes  titres  en  originaux  qui  font  les 
Lettres  Patentes  du  l'Univcrlicé ,  per  Utteras tra- 
1  entes  Univerfitatis  manufiribt  &  jg:llo  Univerfita- 
tis ftgrraïas  ,  fidem  facere  tentantur  ,  ce  font  les  ter- 
mcs'du  Concordat  au  S-pr'faHque graduait. 

Le  fécond  ,  eft  qu  il  faut  que  le  Gradué  qui  ex- 
hibe ainfi  auCollateur  les  Originaux  de  les  Lettres 
de  Grade  ,  lui  en  laifle  copie,  dont  il  y  ait  un 
Acte  en  bonne  forme,  c'A\  ce  qui  eft  preferit 
par  le  même  Concordat  au  $.  teneantur  qui  fuit 
immédiattement ,  teneantur  quaGraduati  Collatt- 
ribus  aut  paironis  quibus  gradue  tut  ncminationis  /«»- 
feras  hujufmodi  infinuare  dcbcrit  .  Huerai  (uorumgra. 
dm  ,  nomiuaiionis  et  certificalionis  tevrporis  fiudii  du- 
plieatal  date. 

Rcbufle ,  fur  le  mot  Duplicatas  fsic  cette  obfer- 
vation  qui  marque  clairement  U  double  obliga- 
tion du  Gradue  ,  Jg''Hr  nminatus  &  Graduants 
1°.  Dot  Hueras  originales  videndas  collatoribus  & 
fofiea  illarum  dùplum  flvt  txmplum  &  fa  Hueras  dte- 
plUatai  conçedit,tX  plus  bas,  et  dont  nominatus  de  hoc 
infinuatime  confient  publiant»  infirttmtntum  ,  6c  c'eft 
l'ufage  certain. 

Or  la  forme  de  la  première  notification  du  (leur 
de  la  Roche  eft  au  pied  d'une  procuration  fous 
ièing  prive  ,  que  le  fieur  de  la  Roche  donne  au 
premier  Notaire  ,  de  notifier  à  l'Abbé  &  aux  Re- 
ligieux de  Saint  Jean  au  Mont  d'Ypres  fe*  lettres 
de  Grade. 

Le  nommé  Chezquiere ,  Notaire  a  Yprcs ,  palîa 
un  aâcqui  porte  ,  qu'il  t'efi  transporté  dans  V  Ab- 
baye de  Saine  Jean  a  t  Mené  ,  où  parlant  a»  fieur  d* 
,1  •  adrtl ,  Religieux  &  Receveur  de  ladite  Abbaye  ,  il 
dit  qu'il ,  lus  a  fifnifiéto, 
pareille  api 


vi  a  Jigmpe  topte  du  mandat  ci  -  dejfus  avec 
r  collationnét  des  quatre  ailes  mentionnés 
au  pré  fini  mandat ,  le  tout  aux  fins  qu'il  n'en  ignore  & 
pour  la  raiforts  portées  audit  mandat. 

Il  y  a  double  défaut  dans  la  forme  de  cette  no- 
tification. 

Le  premier ,  en  ce  que  le  Gradue  donne  ample- 
ment copie  de  fes  titres ,  il  ne  fatisfait  en  cela 
qu'à  une  partie  de  fon  obligation ,  il  doit  avoir 


qui  réfîde  toujours  dan;  l'Abbaye ,  elle  eft  faite 
à  des  Madril ,  Religieux  6c  Receveur  de  l'Abbaye. 

Rebuflc  tir.  de  nomiu.  au.  14.  ».  74.  demande 
fi  la  notification  d'un  Gradué  peut-être  faite  au 
Fermier  de  l't'vcehé ,  6c  il  relout  la  négative, 
parce  que ,  dit-il ,  le  droit  de  conférer  n'appartient 
pas  à  un  Fermier  ,  comrar'mm  efi  verum  quia  in 
dullorem  ,  etiam  fi  condnetret  fpintualia  & 
lia ,  non  tranfit  jus  tonferendi. 

La  néceflité  de  faire  la  notification  au  Patron 
ou  au  Collateur  eft  lî  ellcnticlle  ,  que  fi  une  col- 
lation fc  trouve  commune  entre  l'tvéque  6c  fon 
Chapitre ,  il  faut  notifier  ôc  à  l'Evéque  6c  au  Cha- 
pitre, autrement  fi  on  ne  notifie  qu'à  l'Evéque  ou 
au  Chapitre  feul ,  la  notification  du  Gradué  eft 
nulle. 

Quand  une  collation  appartient  à  une  dignité 
d'un  Chapitre ,  la  notification  faite  au  Chapitre, 
tant  conjudim  quam  divifim  ,  n'oblige  point  la  di- 
gnité à  conférer  le  Bénéfice ,  que  dans  le  cas  que 
cette  collation  lui  appartient  du  fond  du  Chapitre 
&  en  vertu  d'une  partition  faite  entre  les  membres 
du  Chapitre. 

Mais  fi  la  collation  lè  trouve  appartenir  à  la  di- 
gnité indépendemment  par  le  titre  de  fa  dignité , 
&en  vertu  d'une  dotation  particulière  6c  indé- 
pendemment de  la  partition  capitulairc,  la  noti- 
fication qui  n'eft  point  faite  en  particulier  à  la  di- 
gnité eft  nulle',  quoiqu'elle  (oit  faite  au  Chapitre 
avec  ces  termes ,  tam  conjunciém^juam  divifim. 

M.Guimier  furie  $.  Oatuit  décollai.  $.  fbeclat , dit 
mminatio  efi  firitlè  interfretanda  ,  unde  fi  dérigatttr 
decano  G"  capitule  tam  confond m  quam  divifim  no» 
poteft  impetrari  beneficium  fpellans  ad  fingulartt  Cano- 
nitos ,  il  eft  de  même  de  la  noti  ficacion  6c  c'eft  l'ulà- 
gc  certain. 

Or  dans  l'efpece,  la  notification  du  fiejirdel* 
Roche,  toute  informe  qu'elle  eft  ,  eft  faite  ,  no» 

fias  à  l'Abbé  ,  mais  à  un  Religieux ,  Receveur  de 
'Abbaye.  Autrefois  il  y  avoit  d^ns  l'Abbaye  de 
Saint  Jean  un  Prieuré  érigé  en  la  place  de  l'Ab- 
baye de  la  Capellejce  Religieux  Prieur  étoit  en  ce 
tems-là  le  Patron  &  lePrcfcntaceur  de  la  Cure  dont 
il  s'agit  6c  de  tous  les  autres  Bénéfices  qui  avoient 
autrefois  dépendu  de  l'Abbaye  de  la  Capeile  ,  I* 
notification  qui  auroit  été  faite  à  l'Abbé  de  Saint 
Jean  au  Mont  ou  à  tout  Religieux  de  la  même  Ab- 
baye ,  autre  que  ce  Religieux  eut  été  certaine- 
ment nulle.  Il  en  eft  de  même  de  cette  notification 
qui  a  été  faite  à  des  Madril  Religieux. 

Troîfieme  nullité.  L'Aâe  que  le  fieur  delà  Ro- 
che qualifie  de  fa  réitération  dans  le  Carême  pré- 
cédent la  vacance ,  eft  une  lîmple  copie  que  Chef- 
quiere  Notaire  dpnnc  de  fa  Lettre  de  nomination  , 
cette  copie  eft  à  la  vérité  lignifiée  aux  Abbé  6c 
Religieux  de  Saint  Jean  ,  en  parlant  à  des  Madril 
Religieux  6c  Receveor  de  l'Abbaye ,  6c  en  celale 
Notaire  n'étoit  pas  tombé  dans  le  défaut  qui  fe 


montré  6c  exhibé  lés  Grades  originales  ,perlitterat  trouve  dans  la  première  notification,  qui  n'eft 

Patentes  U»herfiiatis,àc  enfuke  en  laifier  copie ,  ce  faite  qu'à  des  Madril,  fans  aucune  mention  de 

font  deux  choies  qu'il  doit  accomplir ,  autrement  l'Abbé  de  Saint  Jean,  mais  cet  acle  ne  peut  en - 

fon  acte  eft  nul  &  inutile.  core  palier  pour  une  réitération  ,  la  forme  d'une 

Le  fécond  défaut ,  eft  que  cette  copie  de  titres  réitération  eft  d'infinuer  au  Collareur  ou  Patron , 

n'eft  pas  même  donnée  à  l'Abbé  de  Saint  Jean  au  fon  nom  6c  furnom  ,  eorrtm  nomina  &  cognomina  in- 

Mont ,  mais  fimplemcnt  à  des  Madril  ,  Religieux  finukrt  ;  c'eft  ce  qui  n'a  point  été  fait ,  ce  qu'on  a 

de  l'Abbaye  ,  fans  que  l'Abtt  y  foit  dénommé  ,  fait  n'eft  qu'une  première  notification  imparfaite  , 
enfortc  que  c'eft  à  des  Madril  Religieux  que  cette 


copie  des  titres  eft  baillée. 

Cependant  pour  règles  certaines  la  Pragmati- 
que-banftion  &  le  Concordat  portent  que  la  noti- 
fication doit  être  faite  au  Patron  ou  Collateur  ou 
à  leurs  Vicaires  ,  Patranisfeu  Collatoribus  vti  ttrmm 
Vtcariis. 

Ici  la  notification  n'eft  faite ,  ni  àJ'Abbé  de  S. 


1714. 


puifqu'elle  ne  renferme  que  la  lettre  de  nomina- 
tion du  Gradué  ,  mais  ce  n'eft  point  l'infinuation 
des  nom  6c  fumom. 

Qttatriéme  nullité.  La  réitération  prétendue  eft 
faite  par  Chefquiere  Nosaire ,  en  vertu  d'un  pou- 
voir fous  feing-  privé  à  lui*  donné  par  une  lettre 
miflîve,  écrite  de  Calais  le  21  Mars  1712. 

Or  c'eft  un  principe  établi  par  la  Pragmatique- 


Jean  ,  ni  i  fon  Vicaire  qui  eft  le  Prieur  CUuftral   Sanûion&  par  le  Concordat ,  que  U  réiwratie* 
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d'un  GraJué  doit  être  faite  par  lui  ou  par  un  Pro- 
cui'jur  fonde  de  pouvoir  fpécial ,  ptrft  vel  per  pro- 
curAtonm  ,  à  la  différence  de  la  première  notifica- 
tion des  titres  qui  peut  êtr?  faite  par  un  tiers  fans 
pouvoir  fpécial ,  il  fulïtpour  cela  d'être  porteur 
des  titres  originaux  d'un  Gradué ,  jnais  la  réitéra- 
tion desnomic  furnom  ne  peut  être  faite  par  un 
autre  que  le  Gradué  fans  une  procuration  fpeciale. 
La  ratification  que  le  Gradué  ter  oit  après-coup 
delà  réitération  qui  doit  être  faite  dans  le  Carê- 
me ,  à  peine  de  nullité",  feroit  inutile. 

11  faut  qu  •  la  procuration  ait  précédé  ,  ou  fi 
on  peur  ici  admettre  une  ratification  de  ce  qui 
auroit  -été  fait  fans  procuration  ptécédente ,  U 
faudroit  néceliairement  que  l'adc  de  ratification 


4*9 


Quelle  différence  de  ce  droit  des  Gradués ,  avec 
celui  de  la  Regale .' 

'  ij.  Le  Roi  ayant  acquis  le  Pays  de  Prefle  & 
B'ugey  en  échang;  du  .Marquifac  de  Saluccs ,  il 
éioit  jufle  que  ce  nouveau  Pays  fjt  fubrogé  à  celui 
quiétoit  cédé  pour  mettre  le  R  i  aux  mjmes 
droits  de  Régale  furie  Pays  de  BrcfTe  &  Bugey, 
qu'il  excrcoii  fur  le  Marquifat  de  Satuccî:  il  elt 
Je  la  nature  des  échanges  de  produire  une  fubro- 
gation  dedroit ,  principal  cment  quand  ii  s'agit  de 
conferver  un  droit  de  la  Couronne  aufîi  augufle 
que  celui  de  la  K  égale. 

Sttaade  Ob}tiiUn.  Cefl  l'ufagc  dans  le  Bailliage 
&  Siège  Prélidial  d'Y  près  de  taire  faire  dîs  ades 
de  notification  &  réitération  des  Gradués  par  un 


fut  datté  avant  l'expiration  du  Carême,  parce  Notaire  lèul,  fui  vont  le  certificat  qu'on  en  rap 
qu'il  faut  que  lade  foit  valablement  confotnmé  porte. 

Rtptmfe ,  i°.  Le  certificat  fe  détruit  par  lui  mê- 
me d  autant  que  le  Prélident  d'Ypres  parle  dc>  no- 
tificatiosis  de  Gradués  dont  il  n'y  a  point  d'exem- 
ples dans  la  Ville  d'Ypres  ni  dans  tout  le  reflede  la 
Flandre  ,  puifqueles  Gradutsn'y  font  point  con- 
nus. 

Il  va  plus  loin  &  comme  un  des  moyens  qui  dé- 
doit pour  cela  être  pallee  devant  Notaires  celle  wuit  la  réitération  du  lieurde  la  Roche  cfl  ,  qu'il 
qui  n'ert  que  fous  lignature  privée  n'a  point  de    ne  rapporte  qu'une  procuration  fous  feing-privé, 

!>ar  une  lettre  mtlfive ,  on  affecte  de  faire  aire  à  ce 
'rélldent  qu'un  feul  Notaire  furïît  fur  des  ordres 


u  i 

eans  le  Carême ,  fans  quoi  il  y  auroit  médium  in- 
habile qui  empécheroit  ttniunïiitnnn  txiremerum  , 
parte  que  la  ratification  venant  après  !c  Carême, 
l'ado  de  réitération  fe  trouve  décl  -ré  nul  par  le 
Concordat,  comme  fait  fans  pouvoir. 

Pc  ces  principes  ,  il  fuit  que  la  procuration 
doit  en  ce  cas  avoir  une  datte  cert.iine  &  qu  elle 


datte  en  Juflice. 
OBJECTIONS  des  feurs  PaiUtt  &  delà  Rache. 

Première  Obieilian  Un  Pays  réuni  à  la  Couron- 
ne,  doit  fuhir  les  Loix  qui  font  observées  dans  le 
relie  du  Royaume  ,  &  la  K  égale  s'étend  par- 
tout le  Royaume  pir  cette  rai  Ion. 

Rrpvnft ,  i-j.  La  Régale  elt  un  droit  propre  à 
la  Couronne  qui  de  fa  nature  s'éttnd  néceliaire- 
ment dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  an- 
ciennes eu  nouvellement  conquifes ,  mais  on  ne 
doit  point  confondre  ce  droit  augufl.*  avec  le  droit 
de»  Gradués ,  qui  e(l  un  privilège  &  une  fervitude 
odieufe  ,  non-feulement  en  ce  qu'elle  gêne  la  li 


fous  feing  privé  de  la  Partie  requérante ,  ce  qui 
montre  combien  ce  témoignage  efl  l'ufped  Se 
mandié. 

Le  fieur  Denizart  produit  un  certificat  du 
2  Mai  de  la  même  année  1 71 } ,  'antérieur  à  celui 
du  fieur  de  la  Roche  qui  ert  donné  par  les  Avoués 
Echcvins&Confeilde  la  Ville  d'Ypres  ,  quifont 
les  Juges  ordinaires  &  en  première  Infiance  de 
toute  la  ViUeJ ,  qui  attellent  que  le  fieur  de  la 
Roche  leur  avoic demandé  un  certificat  pareil  à 
celui  qu'il  a  obtenu  depuis  du  fieur  de  Vernimer, 
cequ  ils  n'ont  pû  (  dilènt-ils  )  lui  accorder ,  parce 


bertédes  Ordinaires,  mais  encore  en  ce  qu'elle    qu'au  contraire  un  feul  Notaire  ne  fait  point  de 


efl  une  grâce  expedative ,  contraire  à  la  dkipline 
des  Canons  de  l'bglile ,  &  même  fouv  nt  à  la  pu- 
reté des  moeurs  .  parce  qu'on  a  occafion  d'y  fou- 
haiter  la  mort  d'autrui  ,  indneit  vatitm  eaptandt 
mvuii  aliéna  ,  &  dans  l'exécution  ce  droit  dégénè- 
re dans  Je  fi  grands  abus ,  que  ce  grand  homme 
JVI.  le  Cardinal  de  Richelieu  étoit  cfitvis  de  le  fu- 
priincr  entièrement.  Il  remarque  dans  fes  mémoi- 
re que  tant  s'enfaut  q«ecc  privilège  des  Gradués 
fuit  le  prix  de  la  vertu,  qu  il  Tell  feulement  de 
l'artifice  de  ceux  qui  étant  ignorans  aux  lettres  , 
font  dodes  Se  fçavans  en  chicane  <Jc  ne  doivent 
fou\  f  nt  leurs  Grades  qu'à  leurs  bourfes. 

Par  cette  mémeraifon  nos  Ordonnances  fe  font 
appliquées  plutôt  à  reftraindre  ce  droit  qu'à  l'é- 
tendre. 

L'Ordonnance  de  Moulins  dans  l'art.  75.  per- 
met aux  Ordinaires  de  refufer  des  provifions  ,  nt- 
nabUant  (  dit  l'article  )  les  degrés  dantam  fe  difant 
(•radiés  nommes  hrftn'il  ne  fi  trouvent  point  capables 
par  l'examen  qu'ils  peuvent  en  faire. 

L'Edit  de  160'),  retranche  du  droit  des  Gra- 
dués, routes  les  dignités  des  Cathédrales  Se  les 
premières  dignités  des  Collégiales ,  quoiqu'elles 
fufl>rt  nommément  compri  fes  dans  le  nombre  des 
Bénéfices  qui  leur  font  affedés  par  le  Concordat 
&  par  la  Pragmatique-Sandion. 

I.esEditsdes  Inlinuacions  Ecclefoftiques,  tant 
anciens  que  modetne;  ;  ceux  de  créations  des  No- 
taire; Royaux  <St  Ap  Coliques  ont  impofé  aux 
Gradués  lies  formalités  rigoureufei  qui  les  fontab- 
fol ument  décbeoir  de  leurs  droits ,  lorfqu'ils  ont 


preuve  en  Juflice ,  foit  en  matière  profane ,  foit  < 
matière  bénéficiai?. 

Sans  s'arrêter  à  ces  certificats  de  part  3e  d'autre, 
on  foutient  que  dans  la  Flandre  ,  il  n'y  a  point  de 
loix  contraires  à  celles  do  Royaume  Se  du  droit 
commun  pour  la  pal  Cm  ion  des  ades  par  les  No- 
taires. 

Zyprus  dans  fbn  traité  de  natiuâ  jitrlt  beleki 
Iib.  1.  th.  de  fidt  injlrumemtrtim  ,  dit  itflrumemù 
privatif  1res  »lim  tefcs  ad  prabathxem  adhibtbamur  , 
hodie  tabelUt  &  du  tefiet  affumientur. 

Cette  néceflïté  de  la  préfenec  de  deux  témoins 
avec  le  Notaire  pour  rendre  les  ades  parfait»  datu 
leur  forme ,  fe  trouve  marquée  dan»  les  articles 
1 2  &  19  de  l'Edit  perpétuel  qui  efl  une  Loi  dans 
la  Flandre. 

Le  Placard  de  15)1  étant  enfuïte  de  la  Cou- 
tume d'Ar:ois  &  un  autre  Placard  de  1540  , 
rapporté  au  fécond  Volume  des  Chartres  de  H ay- 
naut  page  6.  prouvent  encore  la  néceflïté  de  la 
préfence  de  deux  témoins  avec  le  Notaire  qui  re- 
çoit les  ades. 

Suivant  les  reglesdu  Royaume  la  vérité  des  ac- 
tes de  notification  &  d.-  réitération  des  Gradués  , 
ne  doit  pas  feulement  être  attelléc  par  la  préfence 
de  «Lux  Notaires  ou  d'un  Notaire  «Se  deux  témoins 
mais  il  eft  encore  nécelfaire  que  ce»  ades  foient 
in  (mués  au  Greffe  des  Infinuations  Eccléfiafliques 
pour  éviter  les  antidates  Se  les  fraudes  qui  n'étoicnt 
que  trop  fréquentes  dans  ces  matières. 

Le  fieur  de  la  Roche  n'a  point  fait  infinuer  ces 
adesde notification  &  de  réitération  ,  parce  que 
(  dit-il  }  le  Greffe  des  lnfinuation«  n'efl  point  eta- 


manqué  en  quelque  point  que  ce  foit  à  les  obfer- 

ver  ;  c'cfl  ce  que  les  Arrêts  ont  jugé  très  ngoureu»    bli  à  Ypres.  Il  devoir  du  moins  làtisfairea  unefor- 
les  Gradués.  malité  qui  eft  du  droit  commun  &  employer  à  b 
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pallaeiondc  ce*  A  clés  deux  Notairci ,  ou  un  No- 
•7'  4»  taire  &  deux  ci  moins,  il  n'y  a  point  de  cas  où  nette 
maxime  doive  être  plus  rigoureulement  obfervée 
que  dans  celui-ci.  La  nétejfité  d'un  Notaire  &de 
deux  témoins,  ou  de  deux  Notaires  pour  la  vali- 
dité de  l' Acte  de  notification  d'un  Gradue  eft  mar- 
quée expreilemenc  par  hebutfc  lit.  de  nomin  q»eji. 
i  +  n.  5  6  qui  dit  a  cl-  fujet  ,  Notario  fine  teftibut  non 
crtderetnr  vel  rtquirstniur  due  Notarii. 

De  plus  la  notification  du  fieur  de  la  Roche 
étant  faite,  non  pas  à  l'Abbé,  maisàune  Religieux 
Receveur  de  l'Abbaye  renferme  un  défaut  ellen- 
tiel  qui  la  rend  nulle  &  l'impcritic  du  Notaire  nuit 
certainement  à  la  Partie. 

Tntijrimt  Objection.  Si  dans  l'Actcdc  réitération  le 
fieur  de  la  Rocbc  n'a  point  fait  inlinucr  au  Colla- 
leur  ou  Patron  Ion  nom  et  furnom .  cela  y  eft  ren- 
fermé  ,  virtuellement  &.  par  équipollence. 

Rrponfi.  Tout  eft  ici  oc  rigueur ,  &  en  telles 
matières  les  formalités  de  la  Loi  ne  s'accomplillènc 
point  paréquipoll  'ncci  il  y  en  a  grand  nombre 
d'exemples,  loir  pour  les  teftamens  ,  foir  pour  les 
donations  entre-v  ijs ,  foit  pour  les  retraits  ligni- 
jg-.-rs  ,  qui  lonr  toutes  marbres  de  droit  étroit  de 
m  me  que  le  droit  des  Gradués  ,  dans  toutes  ces 
matières  on  n'accomplit  pas  les  formalité»  de  la 
Loi  par  équipollence. 

Mais  dans  I  elpecc  particulière,  il  a  étéjugé  par 
un  Arrêt  du  6  Septembre  1588,  au  rapport  de  Al. 
Louet,  npporté  par  M.  le  l'rctre,  dans  les  Arré:s 
de  la  cinquième  des  Enquêtes ,  qu  une  notifica- 
tion d'un  Gradué  faite  en  ces  mots,  infitmati gra- 
dm  mrntn  &  ctgnomen  &  ^ualitaies  fccundnm  cot~ 
cordât*  &  dedi  copiant  litterarum  ,  étoit  nulle  &  in- 
valide, parce  que  l'A&e(dit  .M-  le  Prêtre  )  doit 
contenir  les  termes ,  infinuaxi  mrnùutionem  &  tem- 
fHi  ftndii&  dedi  eopiam. 

Cependant  dans  ces  termes ,  infintiaii gradmft- 
xundum  Concordai* ,  il  eft  certain  que  les  lettres  de 
nomination  ,  de  tems  d'étude  &  autres  y  Ibnt 
compriles  par  équipollence. 

Dan»  le  ea*  d'une  réitération  que  le  Gradué  peut 
faire  en  certains  cas  au  Greffe  des  Informations 
Ec'c!é!iaflM|ue<,  il  a  été  jugé  que  la  réitération 
qui  avoir  été  faite  en  parlant  à  la  merc  du  Gref- 
fier, étoit  nulle,  &  qu'elle  devoit  être  faite  au 
Greffier  ou  à  ion  Commis  ;  l'Arrêt  eft  du  premier 
Mars  1666,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces dans  l'ordre  de  (a  date;,  &  dans  Soefvt,  Part.  2. 
Cent,  t-  cliap.  66. 

Quatrième  Objttlio».  La  date  de  la  procuration 
,  donnée  fous  feing  privé  ,  par  une  Lettre  mifîive 
eft  alî'urée  par  la  mort  du  Notaire  arrivée  peu  de 
tems  aptes  qu'il  eut  pafTé  1  Ade  de  réitération. 

Mrpenfei.  Pouraflùrcr  cette  date  ,  il  ne  fuffitpas 
d'alléguer  la  mort  de  ce  Notaire;  car  il  faudroit 
qu'il  fut  mon  dans  le  même  Can-me  de  la  réitéra- 
tion ;  or  par  l'Extrait  mortuaire  que  le  Sieur  de 
la  Roche  en  rapporte ,  la  mort  de  ce  Notaire  eft 
arrivée  plus  de  huit  mois  après  le  Carême  de  la 
réitération ,  fçavoir  le  3  Janvier  171  j ,  ainfi  cette 
mort  ne  prouve  point  que  la  Lettre  fut  dattée 
dans  le  Carême  précédant  la  vacance. 

D'ailleurs,  cette  I  cttre  miifive  portant  pouvoir 
de  réitérer,  eft  dattée  de  Calais,  où  l'Edir  de 
Création  des  Notaires  Royaux  tSc  Apoftuliques 
s'exteute  Se  exige  ,  à  peine  de  nullité,  qu'Ane 
telle  procuratior.  fôit  paflee  par  le  minifterc  des 
Notaires. Royaux  &  Aportoliques ,  c'eft  «ne  nul- 
litéd'Ordonnance  qui  ne  peut  fe  réparet,étant  cer- 
•  tain  que  la  forme  extérieure  des  Actes ,  fe  règle 
fuivant  le  lieu  de  leur  paffation ,  ainft  on  a  dû 
employer  le  rhinirtere  des  Notaires  pour  la  pro- 
curjtion  dont  il  s'agit,  qui  eft  dattee  de  Calais 
«ii  l'Edic  s'exécute,  quoiqu'il  ne  s'exécute  point 


à  Ypres  où  la  procuration  eft  envoyée. 

Ci  i^t  hme  Objection.  Les  nullités  oppofées  par 
les  Sieurs  Denizart ,  ne  peuvent  être  objectées 
que  par  un  Gradue  ,  ce  ne  font  point  des  nullités 
abfoiues ,  mais  feulement  relpcCtivcs ,  qui  ne  peu- 
vent être  objectées  par  le  Collateur ,  ni  par  Ion 
Pourvu  jure  liber»  ,  qui  n'elt  point  Oradué. 

Reponfet.  Cett;  propolitioa  eft  contraire  au  tex- 
te précis  de  la  Pragmatique-Sanction  <bc  du  con- 
cordat ,  à  la  nature  du  dr  'it  des  Gradués  ,  tk  à 
l'ufage  certain  ,  confirmé  de  tout  tems  par  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts. 

1  °.  La  Pragmatique  Sanction  au  $.  Si  ami:  de 
reliât  ;  après  avoir  impofé  aux  Gradués  l'obliga- 
tion de  faire  leur  notification  aux  Collatcurs  ,  & 
leur  réitération  dans  le  Carême ,  précédant  la  va- 
cance ,  ajoute ,  qued  fi  non  jtcerini  collaiio  feu  pr*~ 
fentat-o  aliter  ijuam  ut  prtmitiiinr  fada ,  non  prcpttr 
hoc  irrita  cenjeainr. 

M!  Guymier  fur  le  mot  aliter,  dit,  id  eft  non 
graduât»,  où  il  explique  que  le  rion  gradué  eft 
en  ce  cas  préféré  au  gradué. 

Le  Concordat  au  $.  tentantnr  tii.  dt  collai ,  après 
avoir  aulfi  marqué  la  nécclfité  de  faire  la  notifia 
cation  première  des  titres  &  capacités  par  l'exhi- 
bition des  originaux  ,  &  par  la  copie  qui  en  doit 
être  laiflée  au  Collateur ,  Ck  aulli  la  neccffité  de 
réitérer  les  nom  &  furnom  dans  le  Carême  ,  ptr 
fe  mi ptr  procttrttorcm  ,  ajoute  ces  termes  deci- 
fîfs  ,  eo  anno  qno  prafaiam  infinnaiionem  focerc  omi' 
ferint  ,  btntficinm  in  vint  gradin  au  nominationiï 
hujuimodi  peter  t  non  pojfunt  et  fi  non  ejfet  graduants  ant 
nominaint  qui  diligent  iai  prafaiat  fictrit ,  collaiiê  feu 
prtfentatio  per  coitatorem  fe»  patrontem  Ecctefiafiicunt 
etiétn  iifdem  metifibus  faiU  *lteri  qmtmgrddaMo  vtl 
nominato  non  propter  bot  irrita  ctnftJtur ,  où  Re- 
buffe  fur  le  mot ,  non  propter  htc ,  dit ,  pojfet  eft 
irrita  propter  alind  v.  9.  fi  xonferét  indigne  ,  bttre- 
rico ,  vel  incApaet. 

20.  Quand  la  Loi  ne  ferait  pas  auffi  precifb 
qu  elle  l'cft  ,  il  furfîroit  de  la  nature  des  droits  du 
Gradué  ;  c'eft  unefervitude  fur  les  Ordinaires,  un 
privilège  ,  une  expectative ,  par  conféquenc  un 
droit  lingulier  &  exorbitant  du  Droit  commun. 
La  Loi  qui  l'introduit  y  a  attaché  des  formalité» 
fans  lefquelles  le  Gradue  n'a  point  d'action  con- 
tre le  Collateur,  il  ne  devient  point  Ion  créan- 
cier ,  s'il  ne  les  a  accomplies  toutes  ad  nnguem  ; 
à  ce  défaut  l'Ordinaire  à  la  liberté  du  choix,/*i>rr4r 
adts  baba ,  il  n'eft  plu»  gre^  de  l'expectative  du 
Gradué  ;  ainfi  fon  Pourvu  qui  le  reprefenteà  titre 
&  qualité  pour  oppofer  au  Gradué  fes  défauts  & 
nullités.  D'ailleurs  les  nullités  prononcées  par  la 
Loi  &  les  Ordonnances  ,  font  toujours  abfoiues  , 
ce  qui  éft  nul  ne  produit  aucun  effet  à  l'égard  de 
qji  que  ce  foit.  Les  provifions  que  le  Gradué  ob- 
tient du  Collateur  ,  portent  tibi  tamqmam gradua- 
it ,  qnalificalo  ,  débite  notifitato  dr  infirma: 0  1 1  fauc 
donc  que  tout  cela  fe  trouve  pour  produire  fon 
efTet,  autrement  déficit  vernat  faidamcmi  &  qnali- 
tatis  in  quâ  A'clui  fit ,  dit  du  Moulin ,  fur  la  Coû- 
tumede  Paris  S-  5  5- Glof.  1  o.  n.  50  &  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  eft  conforme  à  cela  ,  il  y  en  a 
Un  nombre  infini  ,  celui  m  me  du  j:  Juillet  1702, 
l'a  jugé  en  faveur  de  Prévôt, pourvu  par  l'Ordinai- 
re contre  un  Gradué  en  pareil  défaut  que  celui  du 
fieur  Bailler. 

Maître  pour  M<  Pierre  Paillée 

appeilant ,  difoit  qu'il  avoir  requis  la  m, me  Cure 
Doye  en  qualité  de  Gradué  ,  nommé  par  I  L  ni- 
verfité  de  Paris,  attendu  que  ie  énéfice  avoic 
vaqué  au  mois  de  Janvier  qui  eft  affecté  aux  gra- 
dues nommés,  que  le  Sieur  Abbé  de  Saint  Jean 
Dumont  avoir  fait  refus  de  lui  accorder  fa  pré- 
ienrarion ,  tk  que  fur  ce  «fus  il  avoil  obtenu  dej 
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prnvîlîons  de  Moniteur  l'Kvéque  de  Boulogne  qui 
1  7  1  +•     lui  avoit  conféré  le  Bénéfice  en  qualité  dcGra- 
à:'x  nommé,  dûment  qualifié,  notifié  &  infinué. 

Qu'il  étoit  certain  que  la  fituation  du  Bénéfice 
tonre-ntieux,  étoit  dans  le  pays  &  gouvernance 
lie  Calais  qui  elt  à  la  vérité  un  pays  reconquis , 
jmis  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  le  Pays  reconquis 
mnr  '.le  l'ancien  patrimoine  de  la  Couronne, 
I  <ii'.'>[c;n'il  n?  fut  entre  les  mains  du  Uoi  lors  de 
la  Pragmatique  &  du  Concordat)  doit  y  être 
i'rfici  des  qu'il  e(l  réuni  à  ta  Couronne. 

Que  11  d'autres  Provinces  n'y  font  pas  fujettes, 
t'elf  par  des  exceptions  particulières  ,  &  que 
iion-lcuicment  le  Bénéfice  contentieux  étoitdans 
le  pays  reconquis ,  mais  que  le  Chef-lieu  y  étoit 
aulii  ,  ou  ctoit  préfume  y  être  ;  puil'quc  l'Ab- 
baye de  la  Capelle  y  étoit,  &  tjue  4i  elle  avok 
été  transférée  ii  l'Abbaye  de  Saint  Jean  au  Mont , 
cette  Abbaye  ctoit  autrefois  fous  TheTouanne,  & 
par  conféquent  auiii  en  pays  do  gradués  ;  &  que 
li  clic  avoit  depuis  été  transférée  à  Yprcs  ,  l'u- 
nion n'avoic  pu  nui^c  au  Droit  des  gradués. 

Qu'un  Pays  réuni  à  la  Couronne  doit  lubirlcs 
Loix  qui  font  obfervées  dan*  le  relie  du  Hoyau- 
mc  ;  quec'étoit  ce  qui  avoit  été  jugé  par  un  Ar- 
rêt da  Avril  16015  ,  rendu  fur  les  conclu  dons 
de  M.  l'Avocat  Général  Scrvin  oui  avoit  décidé 
que  la  îiégale  avoit  lieu  dans  le  Pays  d:  Bellay, 
com:n  •  dans  tous  les  autres  livéchés  du  Royau- 
me ,  quoique  le  pays  de  Brellè  &  Bugcy  où  cet 
F.véché  ell  litué ,  n'eût  été  uni  à  la  Couronne 
que  par  l'échange  qui  avoit  été  fait  en  l'anneo 
1601  ,  avec  le  Duc  Je  Savoye. 

Que  li  Pailler  lors  de  fa  première  notification 
&  réitération  s'étoit  adreflo  au  Sieur  Boucher  en 
Qualité  d'Abbé  de  la  Capelle  qui  en  prétcnJoit  le 
droit  ;  cela  ne.  pouvoit  préjudicùr  a  Pailler  qui 
n'étoic  pas  obligé  de  feavoir  l'union  de  l'Abbaye 
de  la  Capelle ,  furtout  y  ayant  eu  un  titulaire 
de  cette  Abbaye  jufqu'cn  1705. 

A  l'égard  de  la  notification  du  1  <;  Juillet ,  Pail- 
ler l'abandonnoit ,  n'étant  pas  faite  par  un  Notai- 
re Royal  Apoftoli  ]U  ,  &  on  déclaroit  qu'il  s'ente» 
noit  à  la  noriiication  qu'il  avoit  faite  le  .  ■  Mars 
17 1 1 ,  au  Sieur  Boucher  comme  Abbé  de  la  Ca- 
pelle au  Chcf-licu  de  l'Abbaye  que  l'en  foutc- 
noit  être  valable  quand  le  Collateur  ne  demeure 
point  dans  le  Diocéfe,  &.  qu'il  n'y  a  point  de 
Grand  Vicaire. 

Quant  à  l'Arrêt  rendu  en  la  Grand'  Chambre 
le  ?  1  Juillet  1702,  on  difoit  que  M.  l'Avocat 
Général  le  Nain ,  s'étoit  d 'terminé  fur  ce  que  le 
Gradué  n'avoir  point  été  au  (.hcf-lieu,  c<  qu'il 
avoit  dit  que  s'il  y  avoit  été ,  &  qu'à  faute  d'avoir 
trouvé  à  qui  notifier,  il  eut  été  au  Greiledes  In- 
finuations  ,  cela  auroir  été  bon. 

Que  la  réitération  faite  au  Greffe  des  Iulînua- 
tions  Eccléfiafliques  du  Diocéfe  de  Boulogne  de- 
voir d'autant  plus  ilihlîll  *r  que  ta  Cure  contencieu- 
fe  fe  trouvoit  dans  le  Diocéfe  de  Boulogne  ,  & 
quel'Abbave  de  la  Capelle  y  étoit  anciennement 
muée ,  ce  qui  fuflifoit  d'autant  plus  que  n'y  ayant 
point  de  Greffe  des  Infinuations  à  Ypres  ,  ce  fe- 
roit  vouloir  réduire  le  Gradué  à  l'impolfible. 

On  ajoutoit  que  toutes  I  nullités  oppofées  par 
Deni/art  en  caufe  principale,  ne  pouvoient  être 
oproféesque  par  un  Gradué,  que  c'éroienr  des 
nullités  refpeclivcs  qui  ne  pouvoient  être  objec- 
tées par  le  Collateur  n'y  l'on  pourv  u  jure  Mo  i  qui 
n'étoir  point  gradué. 

Maît»  pour  M'  Louis  de  la 

Roche  autre  Gradué  prétendant  droit  à  la  même 
Cure  audi  Appellant  &.  Demandeur  ,  employoit 
les  mêmes  moyens  généraux  propwfés  de  la  parc 
du  (leur  Paillet. 


_F.t  pour  le  Sieur  de  la  Roche  en  particulier,  il  _ 
diluit  contre  la  première  nullité  qui  lui  ttoit  op- 
pofee  fondée  fur  te  que  pour  fa  noriiication  &.  réi-  1  7  1  4' 
teration  ,  il  ne  s'étoit  lervi  que  d'un  feul  Notaire, 
que  dans  le  Bailliage  &  iiege  Prciidial  d'Ypres , 
un  feul  Notaire  futlit  pour  palier  les  Actes  cic  110- 
tihcatjon&  de  réitération  tics  Gradués  fur  les  or- 
dies  lotis  léing  prive  de  la  Partie  requérante  ,  & 
pour  juili  lier  cette  piopu.:cio:i  on  rapportoit  de  la 
part  de  l'aille:  un  certificat  qui  lui  avoir  cté  dé- 
livre par  le  Sieur  de  Vcrnimen  ,  Prélident  au 
Bailliage  &.  Siège  Prclldial  dïpres. 

Contre  la  leconde  prétendue  nullité  ,  on  fou- 
cenoitque  ce  11'éroit  qu'une  minutie  de  dire  qu'on 
n'avoic  pas  exhibé  au  Collateur  de  la  part  de  la 
Roche  les  titres  en  originaux  dont  on  avoit  don- 
né copie ,  ce  qui  étoit  (  difoit-on  )  fuliifant  ;  qu'au 
Surplus  l'intcnrion  du  Sieur  de  la  Roche  avoit  été 
défaire  la  nori.'ication  à  l'Abbé  de  St  Jean  ,  &  que 
lcNotairc  avoit  mal  exécuté  le  pouvoir  qu'il  avoit. 

Que  la  troilicme  nullité  nbjciléc  était  encore 
une  minutie  de  dire  que  l'Acte  de  réitération  que 
le  Sieur  de  la  Roche  avoit  fait  lignilbcr  dans  le 
Carême  précédant  la  vacance ,  croit  une  lîmple 
copie  de  fa  Lettre  de  nomination. 
Qu'il  en  étoit  de  même  de  ce  qui  étoit  oppofé  au 
lieurde  la  Poche  quecet  Aile  ne  failbit  point  au 
Collateur  l'inlinuat  ion  des  nom  &  fumorn  du  lieur 
de  la  lL>rhe  ;  puifquc  li  cela  n'y  étoit  pas  dit  fpé- 
ciliquemcnt ,  du  moins  cet  Acte  renferm  ait  vir- 
tuellement &  par  équipolence  les  nom  ex  furnom 
du  Sieur  de  la  Roche  en  qualité  de  Gradué. 

Cot.trela  quatrième  prétendue  nullité  qui  étoir. 
dédire  que  la  réitération  faite  parChczquiere  , 
Notaire  du  (ieur  de  la  Roche  étoit  faire  en  ver- 
tu du  pouvoir  fous  feing  privé  à  lui  donné  par 
une  Lettre  millive  écrite  de  Calais  le  22  Mars 
•  71 2  ;  on  repondoit  que  cet  Acte  avoit  été  in- 
finué, &  avoit  par  conféquent  acquis  une  datte 
c.Ttaine,  &  que  d'ailleurs  le  Notaire  qui  avoit 
pille  cette  Ado  de  réitération  étant  mort  peu  de 
t.-mps  après ,  cela  avoit  donné  une  date  à  la  pro- 
curation donnée  par  la  Lettre  miifive. 

M..  l'Avocat  Génénl  a  dit ,  qu'il  n'y  avoit  nul 
doute  que  le  Pays  reconquis  étant  de  lancien  pa- 
trimoine de  la  Couronne  (  quoiqu'il  ne  fut  entre 
les  mains  du  Roi  lors  de  la  Pragmatique  &  du 
Concordat  1  doit  y  être  fujet  lorsqu'il  cil  réuni  à 
la  Couronne.  • 

_  .  Que  fi  d'autres  Provinces  n'y  étoient  pas  fu- 
jettes ,  c'étoit  par  des  exceptions  particulières, 
que  le  Chef-lieu  du  Bénéfice  contentieux  étoit  en 
Pays  reconquis ,  &  que  le  Bénéfice  contentieux  y 
étoic  aulb  ou  étoit  préfumé  y  êrre  ,  puifque  l'Ab- 
baye de  la  Capelle  y  étoit ,  &  que  11  elle  avoit  'été 
transférée  à  l'Abhayc  de  Saint  Jean  au  Mont ,  cet- 
te Abbaye  étoit  autrefois  fous  Thcrouannc ,  & 
par  conféquent  âulfi  en  Pays  de  gradués,  depuis 
a  Ypres ,  mais  que  l'union  n'a  pu  nuire  au  droic 
des  grgdués. 

Qu'à  l'égard  des  nullités  oppofées  au  Sieur 
Paille:,  i».  Il  netoit  pas  obligé  de  fçavoir  l'union 
de  l'Abbaye  de  la  Capelle .  furtout  y  ayant  eu 
un  titulaire  de  cette  Abbaye  jufqu'en  1705. 

z«.  Que  pourec  qui  étoit  de  la  notification  du 
15  Juillet  1706,  Paillet  abandonnoit  cette  noti- 
fication n'étant  pas  faite  par  un  Norairc  Royal 
Apoflolique ,  mais  que  la  notification  au  Chef- 
lieu  de  l'Abbaye  e(l  valable  ,  quand  le  Collateur 
ne  demeure  point  dans  le  Diocéfe,  &  qu'il  n'y  a 
point  de  Grand  Vicaire. 

30.  Que  quant  à  l'Arrêt  du  31  Juillet  1702, 
M.  l'Avocat  Général  le  Nain  s'étoit  détcrr.iiné 
fur  ce  que  le  Gradué  n'avoit  été  au  Chef-lieu ,  & 
que  M.  le  Nain  avoit  dit  que  fi  le  Gradué  eût 
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été  au  Chef-lieo ,  &  que  faute  J'y  avoir  trouvé  à 
qui  notifier ,  il  eut  été  au  Greffe  Eccléfiaftique  , 


cela  auroit  été  bon. 

4".  Que  pour  ce  qui  ctoit  de  1»  réitération  du 
fiour  Paillet ,  elle  fe  fourenoit  par  les  mêmes  rai- 
lims  que  fa  notification. 

Que  la  Cure  contentieufe  étaat  dans  le  Diocè- 
fe  tic  Boulogne  ,  l'Abbaye  de  la  Capelle  y  croit 
anciennement ,  ce  qui  croit  fufhTant ,  d  autant 
plus  que  n'y  ayant  point  de  Greffe  à  Ypres ,  c'eut 
été  réduire  leGradué  à  l'impolfiblc. 

Qu'à  l'égard  de  là  Roche  la  première  nullité  qui 
lui  étoit  oppoféc  ;  étoit  de  n'avoir  fait  fa  notitica- 


tion  &  fa  réitération  que  par  un  feul  Notaire  , 
que  c  ctoit  une  nullité  certaine ,  de  même  que 
d'avoir  donné  fimplcment  copie  de  fes  titres  &  de 
n'avoir  montré  &  exhibe  tes  grades  originales  ptr 
Litttrtt  pMtmts  mnivtrfitatis. 

Par  ces  confidérations  M.  l'Avocat  Général  ef- 
tima  qu'il  y  avoir  lieu  de  mettre  l'appellation,  & 
ce  dont  étoit  appel  au  néant ,  émendant  fans  avoir 
égard  aux  demandes  de  Dcnizart  &  de  la  Roche, 
de  maintenir  &  garder  Paillet  dans  la  poÛefîion 
du  Bénéfice  contentieux ,  &  c'eft  ce  qui  a  été  ju- 
gé par  l'Arrêt  lutàacté. 


17*1. 


CHAPITRE  VU. 


Legs  de  louis  d'or  adjugé  fuivant  lavaîeur  au  jour  du  déch  &  non  dt 

Tefiament, 


LE  j'euJi  :i  Février  1714. ,  en  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre  &  Air  les  concluions  de 
Al.  l'Avocat  Général  ,  Guillaume-François  Joly 
de  Fleury  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  décidé  fuivant 
la  propolition  ci-deftus. 

Le  i  Janvier  1700  ,  le  ficur  de  Bregy  avoit 
fait  fon  Tcftament ,  dans  lequel  il  y  avoir  cette 
claufe. 

Jt  prit  Aftnfitur  tAwbt  it  Courtcntj  it  vouloir 
titn  rtctvoir  dt  moi  un  dimmmt  <1#  300  Iqhîi  et  or  qut 
jt  lut  don  ni ,  pour  CtxUution  dt  mon  prifent  Teflxmem 
jt  nommt  M.  Boulin  ConfiUltr  dt  U  Cour  dtt  Ajits  , 
tt  priAM  dt  vouloir  bitn  ttgritr  un  dUmtnt  it  300 
louis  d'or  que  jt  lut  donnt. 

Tous  les  autres  legs  étoiént  en  livres. 

A  u  premier  Janvier  1 700 ,  les  louis  d'or  valoient 
1 5  liv.  1  ç  f.  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  zz  Dé- 
cembre 1699. 

Au  premier  Avril  ils  ne  valoient  plus  que  1 3 
liv.  5  f! 

Fn  1709  ,  au  mois  d'Avril  les  louis  d'or  va* 
loient  zo  liv. 

Fn  Novembre  1  yt  2 ,  le  Teftâteur  éroit  mort. 

Le  3 1  Mat  1 7 1  j  ,  il  y  avoit  eu  Sentence  qui 
avoit  condamné  à  payer  eu  louis  d'or  à  20  liv. 

Appel  par  Bregy  héritier  pour  lequel  plaidoit 
M'  Oonioutn  ôc  A4*  dt  Bltru  plaidoit  pour  M. 
l'Abbé  de  Courtenay  &  pour  M.  Boulin. 

Les  Avocats  des  Parties  ayant  été  oui»  ,  Mon- 
iteur l'Avocat  Général,  a  dit  que  la  conteftation 
fur  laquelle  U  Cour  avoit  à  prononcer  étoit  de  la 
nature  de  celtes  qui  dans  un  objet  des  plus  (impies 
Qui  pui lient  fe  prefenter  aux  yeux  de  laJullice, ren- 
ferment des  difficultés  les  plus  confîdérables  qui 
puillent  naître  dans  ladécifion. 

Que  lesTeftamens  n'étant  autre  chofe  que  le  té- 
moignage de  la  volonté  des  défunts ,  c'eft  cette  vo- 
lonté qu'il  faut  fuivre ,  &  que  fi  elle  eft  douteufe  , 
il  faut  chercher  dans  le  Tcftament  même ,  ou  dans 
les  autres  circonftances  extérieures  du  Tefiament 
les  conjectures  les  plus  vraifemblablcs  de  la  volon- 
té pour  déterminer  Ion  jugement. 

Que  dans  l'efpece  ,  il  etoit  queftion  de  fç avoir 
fi  l'intention  du  Tcftateur  avoit  été  de  donner  les 
louis  d'or  au  prix  oii  ils  étoient  lors  de  la  mort. 

Qu'on  ne  pouvoir  douter  que  fapremierc  inten- 
tion n'«ûtétc  relative  au  jour  de  fon  Tcftament, 
puifqucc'cllce  jour  qui  détermine  l'objet  préfent 
de  la  volonté  ;  mais  peut-on  croire  que  le  Tefta- 
tcur  ait  eu  une  volonté  tacite  &  préfumée  que 
J'augmcntatioQ  qui  pouroit  arriver  fur  lescfpéces, 


tournât  au  profit  du  Légataire  , 
l'Avocat  Général  a  dit  ne  lé  pouv 


c'eft  ce  que  M. 
pouvoir  décider  parles 
conjectures  ;  qu'on  pouvoit  tirer  foit»  du  Tefta- 
ment  même ,  foit  des  circonftances  extérieures  au 
Tertatnent 

Mais  que  comme  dans  les  préfomptions  même* 
&  les  conjectures  il  y  a  de  certains  principes  qui 
peuvent  fixer  l'efprit  aux  unes  plutôt  qu'aux  au- 
tres ,  par  rapport  au  plus  ou  moins  de  vraifcmblatv» 
ce  qui  les  accompagne ,  il  faut  examiner  les  dif- 
férentes conjectures  qui  peuvent  fervir  en  cetta 
matière  à  juger  de  la  volonté  des  défunts. 

Qu'on  peut  diftinguer  de  trois  fortes  de  legs ,  la 
legs  d'un  corps  certain ,  le  legs  d'une  fomme  Se  cm» 
£n  le  legs  qui  participe  &  de  la  chofe  &  de  la  fom«i 
me ,  &  qui  eft  d'un  corps  certain  ,  mais  l'imité  à 
une  certaine  fomme. 

Dans  le  premier  cas  fi  un  Teftâteur  a  légué  la 
tnaifon ,  fou  héritage  ,  fes  meubles ,  l'augmenta* 
tion  ou  la  diminution  furvenue  depuis  eft  a  l'avan- 
tage ou  au  préjudice  du  Légataire. 

Que  trois  circonftances  les  plus  ordinaires  fera-, 
blent  de  voir  déterminer. 

La  première  fi  dans  le  changement  d'efpeces, 
il  s*eft  fait  un  changement  fi  confîderable  qu'il  ail 
fait  changer  la  chofe  de  nature  ,  ou  fi  elle  eft  enco* 
re  la  même. 

La  féconde ,  fi  l'augmentation  eft  un  accefloire 
de  la  chofe  léguée ,  ou  fi  la  chofe  léguée  qu'on  a 
ajoutée  à  un  autre,  en  devient  l'acccfloire  ? 

La  croifiéme,  fila  choie  léguée  eft  de  nature  à 
changer  journellement. 

Si  on  lègue  une  chofe  qui  fans  changer  de  na- 
ture ,  eft  par  fa  nature  fujette  à  des  changemens 
comme  un  troupeau  ,  la  préfomption  eft  que  le 
teftâteur  qui  ne  pouvoit  pas  ignorer  la  nature  de 
la  chofe  qu'il  léguoit ,  a  voulu  que  ce  change- 
ment n'apportât  aucun  changement  à  fon  legs , 
c'eft  ce  que  décident  les  Loix  par  rapport  à  un 
troupeau  ,  quand  il  ne  fefteroit  aucune  des  bêtes 
qui  exiftoient  lors  du  Teftameni  ,  le  troupeau 
.n'en  ferait  pas  moins  dû,  Ltf.  ai.  22.  41.  Ltg. 
-.4.  $.  Ult.ff.  dt  ltg.  1 .  ofr  ltg.  6  5.  S.  Vit.  W.  tedim. 

Si  aucontraire  c'eft  une  chofe  non  lujcttc  au 
changement  comme  une  terre ,  une  maifon.  Si 
le  teftâteur  la  vend  &  en  acheté  une  autre ,  on  ne 
prelumc  pas  que  fon  legs  doive  être  exécuté  fur 
la  nouvelle  maifon  qu'il  n'a  point  eû  en  vue  dans 
fon  Tefiament. 

Si  on  lègue  une  chofe ,  &  qu'enfuite  elle  chan- 
ge totalJement  4e  nature,  telle  qu'un  homme 
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qui  avdic  lègue  des  étoffes  étant  chez  lui,  Se  en 
1  k  a  t'ait  faire  des  meubles  &  des  habits;  le  Jurif- 
conlultc  cnlaLoy  88.  ff.  dtltgtt,  j°.  décide  que 
les  meubles  ou  les  habits  11c  font  pas  dus  en 
place  du  legs.  Si  auconttaire  la  choie  léguée  chan- 
ge de  forme  exterieute  fans  changer  de  na- 
ture comme  une  mailon  léguée,  lieti  p.irticnlatim 
iu  rtj'tiU  fit  ut  nihil  tx  plmiv.vi  mr.tr À  fuperfit 
t.tmr/t  utilt  m/Mtt  Icgutum  Lcg.  65.  ff.  de  l<g*t.  1  «. 

Si  on  lègue  une  choie  &  qu'on  y  ajoute ,  fi  ce 
qu'on  ajoute  rit  un  accefloir:  quoique  plus  pré- 
cieux ,  comme  lï  un  teltateur  lègue  fa  montre  ,  & 
depuis  y  met  des  diamans  ,  le  legs  fublille  ,  Lt£. 
6.  S'  I °-  jjfl  dt  tttro  étrjreito  munAo  ;  li  aucontrai- 
re  le  legs  devient  accelfoire  à  une  choie  non  lé- 
guée ,  le  legs  eft  caduc  ,  comme  li  un  tellateur 
ayant  légué  les  galons  d'argent  les  a  mis  depuis 
aune  tapirterie  non  léguée  ou  léguée  à  un  autre  ; 
&  tout  ecl 3  le  décide  ainli  par  la  préemption  de 
la  volonté  du  tclbtcur. 

Que  dans  le  fécond  cas  ,  c'ell-à-dire  ,  dans  le 
cas  du  le^s  de  fommes ,  on  peut  l'exprimer  de 
trois  manières ,  dont  deux  l'ont  hors  de  doute  ,  & 
une  cil  douteufe. 

La  première,  par  tivrtt ,  fili  &  dtnitrs ,  qui 
ne  font  point  une  monnoye  qui  (bit  fujette  à  aug- 
mentation ou  diminution  ,  ic  où  l'on  ne  peut  ja- 
mais prétendre  ni  plus  ni  moins. 

La  féconde  ,  par  le  terme  de  la  monnoye  <ty*nt 
1  sur  s, mus  tellement  défignéc,  quelle  ne  puilleétre 
changée  par  l'ufufruitierou  Teltateur,  comme  s'il  a 
lègue  cent  louis  d'or  étansdans  fon  coffre ,  c'ell  un 
legsdel'efpece  particulière  de  ces  louis  d'orjs'ils  di- 
minuent, la  diminution  eft  fur  le  compte  du  lé- 
gataire, &  s'ils  augmentent,  l'augmentation  cil  à 
fon  avantage. 

La  troilieme  manière  de  s'exprimer ,  oc  qui 
peut  donner  lieu  à  des  difficultés,  eft  quand  le 
icftateur  a  dit  en  termes  généraux  qu'il  lègue  à 
un  tel  cent  louis  £tr  ;  c'ell  une  monnoye ,  mais 
qui  valoit  un  certain  prix  au  tellateur ,  l'inten- 
tion ell-clle  pour  le  rems  du  Tellament ,  eu  que 
le  légataire  prolice  de  l'augmentation  ou  de  la 

Que  cela  dépend  \°.  du  teftateur.  a0.  Des 
termes  du  Tellament.  }•.  De  la  nature  du  legs. 
4<>.  Des  circonltances  extérieures. 

Qu'il  en  eft  de  même  de  la  troifiéme  forte  de 
legs  qui  fe  fixe  à  un  corps  certain ,  mais  évalué 
auiïi  à  un  certain  prix  ;  qu'à  la  vérité  ce  legs  por- 
te avec  foy  cette  différence  qu'on  ne  peut  le  re- 
garder comme  un  legs  de  monnoye  ,  déterminée 
par  une  défignation  (1  précife ,  qu'on  ne  puifle  le 
changer  à  l'avantage  de  l'héritier  .  ni  au  préjudice 
du  légataire  ;  mais  il  eft  dans  la  même  efpéce 
d'un  legs  général  de  fomme  exprimée  en  mon- 
noye courante ,  fans  défignation  plus  précife,  n'y 
ayant  aucune  différence  entre  100  louis  d'or  lé- 
gués ,  ou  un  diamant  de  io»  louis  d'or  ,  puifque 
c'eft  toujours  les  1 00  louis  d'or  où  fe  A 
la  volonté. 


Qu'ici  l'efpécc  ne  pouvoit  fe  fixer  que  par  le» 
circonllances  ci-delfas  expliquées. 

Que  les  premières  tirées  du  Tellament  écoienc 
toutes  favorables  au  lieur  Xbbé  de  Courtenay  ,  & 
à  M.  Boulin  ;  que  tous  les  autres  legs  étant  déter- 
minés en  livres  ;  ces  deux  feuls,  en  louis  d'or, 
marquoient  une  différence  qu'il  avoir  voulu  l'aire, 
qui  ne  pouvoit  être  qu'une  clpécc  d'honneur  au 
légataire  de  ne  le  regarder  que  comme  un  ami  à 
qui  on  témoigne  l'on  amitié  ,  &  que  dés-  là  ce  n'é- 
toit  ni  la  légèreté  de  la  fomme,  ni  la  quantité 
qui  étoit  l'objet  de  l'intention,  mais  l'amitié.  Mais 
aulli  qu'il  fembloit  que  fi  l'objet  de  l'intention  ne 
fe  déterminoir  pas  fur  la  fomme ,  il  devoir  être 
permis  d'interpréter  favorablement ,  &  de  peu- 
ierque  l'intention  du  tellateur  avoit  été  que  l'aug- 
mentation du  prix  des  louis  d'or  &  écus  lut  pour 
les  légataires. 

Que  les  fécondes  circonflance>  qui  concouraient 
à  le  faiie  croire  ainli ,  le  riraient  de  l'état  du  cclL- 
tcur,  ôc  de  les  biens  ton lid érables  qui  ne  dimi- 
nueroient  guercs  ,  quand  même  l'héritier  au-roic 
paye  les  louis  d'or  à  20  liv. 

Que  la  troilieme  forte  de  circonflanres  fe  tiroic 
de  la  perlbnne  des  légataires,  l'un  ami ,  quf  avoit 
rendu  des  fervicesau  défunt ,  Si  étoit  Ion  Exécu- 
teur Testamentaire  ;  l'autre  ami,  dépositaire  des 
louis  d'or  qu'il  avoic  rendus  ;  que  tout  étoit  favo- 
rable. 

Que  cependant  ces  circonllances  n'étoient  pas 
décilives. 

Que  la  quatrième  forte  de  circonllances  qui 
étoient  les  circonllances  extérieures  du  Tellament 
fe  tiroient  du  tems  qui  s'étoit  écoulé  depuis  1709  , 
jufques  en  1712  c'ell -à-dire  ,  de  i'inrerv.lc  de 
trois  ans  que  le  rcllateur  avoit  vécu  depuii  la  nou- 
velle fonte  des  louis ,  fans  avoir  rien  changé  à  Ion 
Tellamenr.  Que  bien  loin  que  l'appellent  pût  fe 
prévaloir  de  cette  nouvelle  fonte  ,  de  la  furviedu 
tellateur  ,  &  de  fa  perl'éveranec  d,:ns  les  premiè- 
res difpolitions ,  un  nouveau  témoignage  de  Ion 
amitié  pour  les  légataires  ;  témoignage  qu'on  ne 
devoir  interpréter  qu'en  leur  faveur ,  &  que  fi  fa 
volonré  avoir  pu  paroitre  douteufe,  le  fait  de  la 
furvie&  de  la  perlévérance  fembloit  devoir  déci- 
der, puisqu'on  pouvoir  dire  ,  ternit  mectre  & 
no»  ficir. 

Qu'on  objecloir  qu'an  teftateur  fe  détermine 
avec  peine  à  mettre  la  main  à  fon  Tellament  pour 
en  changer  &  expliquer  les  difpofitions.  Mais 
que  la  réponfe  étoit  que  la  peflcvérancc  n'éraic 
qu'en  faveur  des  légataires ,  &  que  s'il  y  avoir  eu 
une  diminution  ,  elle  aurait  tombé  a  la  charge 
de  ces  mêmes  légataires. 

Par  cesconfiderations  M.  l'Avocat  Généra!  effi- 
ma  qu'il  y  avoit  lieu  démettre  l'appellation  au 
néant.  " 

Sur  ces  motifs  eft  intervenu  l'Arrêt  fuf.l.ircécoa- 
forme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat  Général. 


T*»tVI.  Part.  I. 
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CHAPITRE  VIII. 

Règlement  pour  jiibvcnir  à  la  mifere  des  pauvres  du  Berry  en 

l'année  17 14. 


17'!  \- 


LE  22  Février  1714.,  fur  la  Requête  de  M. 
le  Procureur  Gênerai ,  intervint  l'Arrêt  de 
Règlement  ci-defTus  annoncé,  dont  les  motifs 
font  énoncés  en  la  Hoqueté  de  M.  le  Procureur 
Général ,  dont  voici  ta  teneur. 

Vu  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentceparle 
Procureur  Général  du  Koi,contcnant  que  la  mife- 
rc  préfente  des  pauvres  de  laProvince  de  Berry  ,8c 
principalement  de  la  Ville  de  Bourges  ayant  ex- 
cité le  z-ie  des  Maire  &  Lchcvins  de  la  même 
Ville,  &  des  autres  perfotines  charitables  à  cher- 
cher les  moyens  les  plus  naturels  &  les  plus  doux 
pour  leur  procurer  le;  lecours qui  leur  font  nécef- 
laire*  jufqu'au  temps  de  la  récolte  prochaine  , 
leurs  foins  n'ont  pû  avoir  le  fuccès  qu'ils  en  dé- 
voient attendre  par  le  peu  de  difpofr.ion  qu'ils 
ont  trouvé  dans  les  perfonnes  qui  lor.t  les  plus  en 
état  d'y  contribuer,  comme  il  paruity^r  k's  cer- 
tificats qui  lui  ont  été  envoyés,  attachés  à  ladite 
Requête  ,  enforte  qu'ils  for.t  obligés  de  recourir 
à  l'authonté  de  la  Cour  pour  lui  demander  un 
Règlement  conforme  à  celui  qu'elle  a  jugé  né- 
cellaire  pour  le  foulagemcnt  des  pauvres  en  l'an- 
née 1709  ,  par  les  Arrêts  des  19  Avril  &.  8  Juin 
de  ladite  année  ;  &  comme  il  paroit  y  avoir  de 
l'inconvénient  à  établir  le  même  ordre  dan?  tou- 
te la  Province  de  Berry  ,  quoiqu'il  y  ait  lieu  de 
préfumer  qu  elle  en  ait  le  même  befoin  ,  fans 
avoir  pris  auparavant  l'avis  des  Officiers  des  prin- 
cipaux Bailliages ,  &  des  Maire  &  Kchevins  des 
Villes  où  ils-fciit  établis ,  même  du  ficur  Arche- 
vêque de  Bourges  ,  dont  le  zélé  &  la  charité  s'é- 
tendent également  à  toutes  les  parties  de  fon  Ar- 
chevêché, f.c  Procureur  General  du  Roi  a  crû 
devoir  propofer  à  la  Coui  de  prendre  cette  voye  , 
pour  rendre  enfuite  avec  plus  de  connoilluncc  un 
Atrét  qui  nuille  pourvoir  aux  befoins  de  toute  la 
Province  de  Berry  ;  6c  cependant  attendu  l'état 
préfent  où  fe  trouve  la  Ville  de  Bourges  fuivant 
les  certificats  aurtî  joints  à  ladite  Requête,  or- 
donner dés  à  préiènt  que  les  Arrêts  des  19  Avril 
Si  8  Juin  1709  ,  y  feront  exécutés.  Vû  aulli  Ici- 
dits  certificats  &  autres  pièces  jointes  à  ladite  Re- 
quête &  les  concluions  prifes  par  icclle  lignées 
du  Procureur  Général  du  Roy.  Oui  le  Rapport 
de  \\c  François  Robert  Confciller  :  Et  tous  cou. 
f.déré. 

LA  COUR  f;tifant  droit  fur  la  Requête  du 
Procureur  Général  du  Roy  ,  ordonne  que  l'Ar- 
chevêque de  Bourges ,  les  Officiers  du  Bailliage 
de  Bourges ,  Ilfoudun  ,  Vicrzon  Se  Dun-Ie-Roi , 
Si  les  Maire  &  Echevins  defJites  Villes  ,  donne- 
ront leurs  avis  fur  les  moyens  qu  ils  ellimcront 
les  plus  convenables  pour  fournir  aux  pauvres  les 
fecours  qui  leur  feront  nécciliiires  jufqu'à  la 
moillon  prochaine,  &  cependant  que  par  provi- 
fion  ,  conformément  auxdiis  Arrêts  des  19  Avril 
&  8  Juin  17C9.  tous  les  pauvres  mendiant  qui 
ne  font  pas  domiciliés  de  la  Ville  de  Bourges,  & 
qui  ne  lont  point  en  état  préfentement  de  gai^ncr 
leur  vie  leront  tenus  de  fe  retirer  de  ladite  Ville 
dans  laParoidé  de  leur  demeure  ordinaire  un  mois 
.-.près  la  publication  i!u  prclcnc  Arrêt,  leur  fait  dé- 
fenfes  de  vaguer  &  de  demander  l'aumône  fur  les 


peines  portées  par  lefdits  Arrêts ,  Se  à  toutes  per-. 
tonnes  de  leur  donner  retraite  plus  d'une  nuit ,  à 
peine  de  10  liv.  d'amende,  &  même  déplus 
grande  s'il  y  échcoit.  Que  ceux  qui  Ce  trouveront 
cllropiés  ou  attaqués  de  maladies  qui  paroitront 
incurables,  feront  conduits  dans  les  Hôpitaux 
généraux  les  plus  prochains  ,  &  notamment  dans 
celui  de  Bourges ,  s'il  fe  trouve  le  plus  proche  ; 
enjoint  aux  Adminiftratcurs  de  les  y  faire  rece- 
voir fur  les  certificats  des  Curés  &  des  Juges  & 
Procureurs  Fifcaux  defditcs  ParoilTcs ,  Si  de  les 
y  faire  traiter  Si  nourrir  comme  les  autres  pau- 
vres ;  que  les  Curés,  les  Officiers  des  différent» 
Sièges  de  ladite  Ville  de  Bourges,  les  Marguil- 
licrs  en  Charge  6c  autres  anciens  Si  plus  notables 
I  labitarw  de  toutes  les  Paroilles  de  ladite  Ville  fe- 
ront tenus  de  s'affêmblcr  le  premier  Dimanche 
après  la  publication  dudit  Arrêt ,  ainli  ,  Si  en  la 
même  forme  qu'en  l'année  r  7C9  ,  en  exécution 
defdits  Arrêts  des  19  Avril  Si  8  Juin  1709,  pour 
établir  un  feul  Bureau  de  charité  pour  la  fubfman- 
cc  des  pauvres  de  toutes  lefditcs  raroilles  &  pour- 
voir ainli  qu'ils  le  jugeront  le  plus  à  propos  au  fe- 
cours de  tous  ceux  qu'ils  jugeront  en  avoir  befoin, 
depuis  le  premier  Mars  jufqu'au  premier  jour 
d  Août  prochain,  Si  à  cet  effet  qu'ils  en  feront 
un  leul  Rollc  ,  enfcmblede  la  fomme  d'argent  ou 
de  la  quantité  de  bled  qui  fera  nécelfairc  pour  la 
fublïftance  defdits  pauvres,  fauf  à  augmenter  cm 
diminuer  fuivant  le  befoin  ,  &  de  ce  que  chacun 
tles  autres  Habitans  de  ladite  Ville  y  devra  con- 
tribuer félon  fes  facultés  en  cas  que  par  fa  bonne 
volonté ,  il  ne  fallè  pas  des  offres  raifonnables  dan* 
ladite  allémblce. 

Ordonne  que  tous  ceux  qui  feront  compris  dans 
les  Ri  lcs  qui  feront  faits  pour  la  fubliftancc  des 
pauvres.leurs  Locataircs,memc  leurs  Fermiers  Ju- 
diciaires pour  les  maifi'n*  failics  réellement,  feront 
tenus  de  payer  leurs  cottes  de  1 5  jours  en  1  s  jours, 
&  par  avance  entre  les  mains  de  celui  qui  aura  été 
nommé  pour  Receveur  par  ladite  ademhléc ,  & 
les  quitanecs  qui  feront  rapportées  des  payemens 
feront  allouées  aux  Fermiers  fur  le  prix  de  leurs 
Baux ,  même  à  l'égard  des  Fermiers  Judiciaires  , 
les  Commiilaires  aux  faines  réelles  tenus  d'en  re- 
cevoir les  quittances  qui  leur  feront  allouées  dans 
la  dépenfe  de  leur  compte. 

Et  faute  par  ceux  qui  auront  été  ainfi  taxé*  de 
payer  préciferoent,  Si  dans  ledit  tems ,  qu'ils  y  fe- 
ront contraints  en  vertu  defdits  Rôles  ,  &  même 
au  payement  du  double  dans  la  quinzaine  fuivan- 
te.  Lt  feront ,  les  Rôles  lignés  par  le  Lieutenant 
Général  de  Bourges ,  exécutoires  fans  aucure  for- 
malité par  le  premier  Sergent  Royal  dudit  Bail- 
lai'ge  qui  fera  tenu  de  faire  tourcs  les  exérutions , 
dont  il  fera  chargé  par  le  Receveur  établi ,  à  pei- 
ne d'interdiction. 

Ceux  qui  auront  fait  les  Rôles  s'afTembleront 
tous  le/  Dimanches  à  l'iliue  de  Vêpres  durant  le- 
dit tems ,  po-r  adjuger  au  moins-difant  la  four- 
niture du  pain  qui  fera  donné,  ce  pourvoir  à  tout 
ce  qui  regardera  la  fubfilbnce  des  pauvres  &  l'e- 
xécution, defdits  Rôles. 

Lt  s'il  y  a  quelques  plaintes  des  cottifations  , 
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elles  feront  portées  au  Lieutenant  General  dudit 
»  7  »  i'  Bailliage,  après  néanmoins  que  la  Comme  à  laquel- 
le montera  la  c  ttifation  pendant  fix  femaines  au- 
ra été  payée  entre  les  mains  du  Receveur ,  &  en 
apportant  fa  quittance ,  ledit  Lieutenant  Généra! 
y  pourvoira  par  une  limple  Ordonnance  qui  fera 
.  rendue  fur  les  concluions  du  Subftitut  du  Procu- 
reur Général  du  Roi  dans  la  huitaine,  apresque 
la  Requête  lui  aura  été  lignifiée  ;  &  en  cas  qu'il 
j'oit  inter;erté  appel  en  la  Cour  de  l'ordonnance 
dudit  Juge  qui  aura  confirme  la  Cotte ,  lequel  n'y 
pourra écrerecu  qu'après  queTAppellant  aura  payé 
trois  mois  de  ladite  taxe,  dont  il  raportera  quit- 
tance ,  &  le  Subftitut  du  Procureur  Général  du 
Roi  audit  Siège  ,  fera  tenu  d'envoyer  audit  Procu- 
reur Général  les  Mémoires  qui  lui  auront  été  adref- 
fés  en  première  inftanec  pour  défendre  audit  ap- 
pel; enjoint  à  tous  pauvres  valides  de  travailler 


toutes  fois  qu'il  fepréfentera  occafiondelefaire  ; 
fait  défenfes  de  leur  donner  aucune  l'ubfiftante    1  '  *' 
loriqu'il  y  aura  des  ouvrages  fur  les  lieux  aux- 
quels ils  pourront  gagner  fulTifamment  de  quoi 
vivre. 

Ordonne  qu'autant  qu'il  fera  poiiïWe,  il  fuit 
donné  aux  femmes  &  enfans  le  moyen  de  travail- 
ler, à  la  charge  de  rendre  fur  le  provenu  de  leur 
travail  le  prix  des  fillalles  &  autres  choies  qu'on 
leur  aura  fournies  pour  cet  effet. 

Enjoint  au  Lieutenant  Général  de  Bourges 
de  faire  tout  ce  qui  fera  nécellaite  pour  l'exécu- 
tion dudit  Arrêt  &  fans  frais  ,  &  au  Subftitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  audit  Bailliage  de  le 
faire  publier,  afficher, '&  regiflrer  partout  où 
hcfoin  ferai  &  de  certifier  la  Cour  inceffamment 
des  diligences  qui  auront  été  faites.  Fait  en  Par- 
lement le  a  Février  1714. 


CHAPITRÉ  IX. 

Reliçuujes  déboutées  de  Lettres  de  Refit/ion  contre  une  acquifition  par  elles 
faites  cCun  clos  près  de  leur  Afonaflere  qui  leur  étoit  convenable  9  mais  queU 
les  difoient  leur  être  infructueux* 


C 


'EU  ce  qui  a  été  jugé  le  27  Février  1714. ,  en 
jj  la  Grand'  Chambre  au  rapport  de  M.  Ureux, 
par  Arrêt  qui  a  débouté  les  Religieufes  Urfulines 
de  Thiers  en  Auvergne  de  leurs  Lettres  de  Ref- 
cilion  &  demande,  &  a  confirmé  avec  amende 
ic  dépens ,  toutes  les  Sentences  dont  ces  Reli- 
gieufes étoient  Appellautes. 

Fsh$  &  vujtm  fur  lefiutli  ett  Arrtt  eft 


Le  15  Juin  ■  6°>i ,  Jacques  Merêt  pere  des  In- 
timés avoir  vendu  aux  Religieufes  Urfulines  de 
la  Ville  de  Thiers ,  des  héritages  qui  lui  apparte- 
coient  tenant  à  leur  clos ,  moyennant  7500  liv. 
dont  elles  avoient  conitituc  375  liv.  de  rente. 

Avec  ces  héritages  qui  contenoient  environ  fei- 
7e  arpens  ,  meiure  de  Paris ,  elles  avoient  aug- 
menté leur  maifon  ;  elles  avoient  fait  arracher  les 
vignes  dont  elles  avoient  fait  un  jardin ,  &  avoient 
fait  des  lieux  par  elles  acquis  l'ufagc  qu'elles 
ftvoient  trouvé  convenable. 

Elles  avoient  paru  contentes  de  cette  acquifirior) 
pendant  vingt-neuf  années  dix  mois  ,  &  dans  cet 
intervale  de  tems  elles  avoient  fait  grand  nom- 
bre d'ailes  approbatifs. 

i°.  Elles  avoient  vendu  au  nommé  Granettias 
tane  partie  de  ce  qu'elles  avoient  acquis  ;  &  l'on 
foutenoit  que  cette  difpofition ,  quoique  d'une 
partie  très- légère,  étoit  une  approbation  de  leur 
acquifition. 

20.  Elles  avoient  été  condamnées  de  leurcori- 
fentement  par  Sentence  du  zz  Décembre  1684, 
à  payer  aux  Religieux  de  Grammont  partie  du 

tnx  de  leur  acquifition  ,  &  dans  la  fuite  elles 
;ur  avoient  cédé  plufieurs  effets  en  payement. 
3  °.  Elles  avoient  été  condamnées  par  Sentan- 
te du  1  Avril  1 686  ,  à  payer  au  Chapitre  de 
Thiers  les  droits  de  lods  6c  vente,  &d'indemni* 
té^  f  iles  en  avoient  imerjetté  appel  ,  &  fur  l'ap- 
pel elles  avoient  paflé  une  transaction  le  9  Avril 
i6ï*7,  par  laquelle  elles  avoient  compofé  de» 
droits  de  lods  &  vente  6c  d'indemnité  à  une  fem- 
me de  aooo  liv.  dont  elles  avoient  continué  au 


Chapitre  de  Thiers  «t  00  liv.  de  rente  privilégiée 
fur  les  héritages ,  Se  cette  k  harge  qu'elles  avoicr.c 
impofée  fubdiloit  encore  en  1714.. 

Le  changement  de*  tems  avoir  changé  l'incli- 
nation des  Religieufes  ;  ce  qu'elles  avoient  affec- 
tionné pour  s'agrandir  en  1681  ,  parce  qu'il  leur 
convenoit  de  le  faire  en  ce  temps-la  ,  leur  paroif- 
fuit  être  devenu  à  charge  dans  la  fuite  ,  parce? 
que  le  malheur  des  tems  les  avoient  obligée;  de 
fcrelfcrrer  dans  des  bornes  plus érroi tes  :  }&  on  dî- 
foit  que  c'étoit-là  le  véritable  motif  des  Lettres 
qu'elles  avoient  obtenues. 

On  leur  avoit  oppofé  les  actes  approbatifs 
qu'elles  avoient  faits  du  Contrat  d'acquifttion  , 
dont  il  s'agifioit,  &  les  Sentences  intervenues 
concr'clles  en  1 684*:  1686.  Elles  avoient  pris  des 
Lettres  contre  tout  ce  qui  s'en  cfl  enfuivi ,  & 
avoient  intenerté  appel  dcfdites  Sentences. 

Tel  étoit  le  fait  qui  donnoit  lieu  à  la  contefta- 
rion  &  à  la  procédure. 

Depuis  plus  de  30  années  que  le  pere  des  In- 
timés avoit  vendu  les  hérirages  dont  il  s'agitlbit . 
partie  du  prix  avoit  été  cédé  à  des  Créanciers  du 
vendeur ,  &  l'autre  partagé  entre  fes  enfans ,  qui 
avoient  difpofé  de  ce  qui  étoit  tombé  dans  leur 
lot ,  ce  qui  avoir  donné  lieu  à  plufieurs  demandes 
en  fommation  &  à  des  actions  des  héritiers  les  uns 
contre  les  autre! ,  à  caufe  de  la  garentic  des  lots. 
On  ajoutoitque  le  trouble  cauiédans  la  famille 
par  la  demande  en  entérinement  des  Lettres , 
dont  il  s'agilToit ,  étoit  ce  qui  intercff'it  les  Inti- 
més plus  fortement  à  en  faire  débouter  les  Ap- 
pcllantes.  Les  Intimés  oppofoient  aux  Appelan- 
tes deux  fins  de  non  recevoir ,  &  que  de  plus 
elles  étoient  mal  fondées  dans  leurs  Appellations 
&  dans  leur  demande. 

Pr&KltTC  fin  dt  Hâlt  YtttVM, 

Les  Appellantes,  dlfoit-on  ,  ne  font  plusdaril 
le  temps  de  prendre  des  Lettres. 

La  Déclaration  de  Louis  XII.  dé  151CI,  qui  à 
établi  la  fin  de  non  recevoir  après  dix  ans,  afin 
que  les  domaines  &  propriétés  des  chofes  nefaf» 
fin  ni) 
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fcm  point  incertaines  &  f:ms  fureté  es  mains  de* 
pollellcuii.n'exceptc-  point  les  Communautés;  ainli 
elles  font  à  cet  égard  dans  h  droit  commun  du 

Royaume. 

1, 'Ordonnance  de  1539,  crt  furvenue  enfuite  , 
qui  j  vitula  que  le;  dix  années  ne  courullent  a  l'é- 
gard drs  mineurs  ,  que  du  jour  de  leur  majorité , 
l'exception  n'a  point  été  étendue  aux  Communau- 
tés ;  ;tinli  elles  font  demeurées  dans  le  droit  cotn- 


Dtuxième  fin  de  non-  rteeveir. 

On  foutenoit  aufli  que  les  Appellantes  n'étoient 
plus  dans  le  tems  de  fe  pourvoir  contre  les  Senten- 
ces Je  16S1  &  de  16H6. 


Que  1', 


du 


de  I'exécut 


Juge- 


mens  a  préfmi  le  tems  ,  dans  lequel  les  (.  ommu 
nautés  pourroient  interjetter  appel  d-s  Sentences 
rendues  contr'elles ,  6c  qu'après  te  tems  l'Ordon- 
nance de  1 667  ,  avoir  voulu  que  les  Sentences 
Le  temps  fatal  de  dix  années  ne  peut  pas  courir    cuflënt  force  de  choie  jugée, 
conti e  les  mineurs ,  q*U  contra  non  valtmcm  agert,       Que  ce  tems  e(l  de  vingt  années  du  jour  de  la 
non  cnrrii  prtfcriptw.  Voila  la  raifon  pour  laquelle    fignilicaiion  à  domicile.  Que  les  Keligieulés  n'a- 
ils  ont  été  exceptés.  Il  n'en  efl  pas  de  même  des    voient  interjette  appel  des  Sentences  dont  il  s'a- 

giflbit  que  plus  de  iy  années  après  la  fignifica- 
tionqui  leur  en  avoitétéfaitcà  domicile  ;  qu'ainfï 
elles  n'étoient  pas  redevables  fuivant  l'Ordonnait» 
ce ,  à  s'en  plaindre. 

Que  cette  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'Or- 
donnance avoit  été  jugée  par  Arrêt  du  26  May 
1696,  rapporté  dans  le  cinquième  vol.  du  Jour- 


Communautés  sjui  font  en  état  d'agir  dés  le  pre- 
mier jour,  6c  qui  ne  le  (onc  jamais  plus  dans  un 
temps  que  dans  un  autre.  Voilà  la  raifon  pourla- 
qucllc  on  ne  les  a  pas  comprîtes  dans  l  exception. 

En  général  on  peut  dhe  que  toutes  les  lins  de 
non  recevoir  courent  contre  le>  Communautés  , 
&  qu'en  cela  elles  ne  fouillent  pas  du  privilège 


des  mineurs ,  l'Ordonnance  de  1667 ,  en  contient  nal  des  Audiences ,  liv.  1  a.  char».  1  5.  6c  que  1  Or- 
la  pr.-uve.  donnanec  à  cet  égard  s'obfervc  a  la  rigueur. 


La 


17.  du  tir.  17. 

yùirrh  di\ 


de  l'exécution  des  Juge- 
.  ami  r  ,  j  compter  du  jour 
de  Ia  firitifi'-.uien  tfant  Scvtu.ct  à  domicile  ,  ta  ne 
jlrA  pins  rtc.t'.tble  À  tn  imei jurer  Appel ,  C~  ait  elle 
pAfl'er.t  en  force  de  chofe  jugée ,  &  a  l  è**rd  de  l'F- 
glift  ,  Hèpii3u<  ,  Co!î<ra  ,  c  VmuepM ,  w-rit 

Vi  ril  tl 

Les  Requêtes  Civiles  doivent  être  obtenues 
dan*  le»  lix  mois  du  jour  de  la  fi^niiitatiuu  à  do- 
micile ;  l'art.  7.  du  tit.  des  Kc.|uétes  civiles  ,  por- 
te ,  que  les  Éccléfîalliqucs ,  les  Hôpitaux  6c  les 
Communautés  auront  un  an. 

Les  Intimé»  le  fervnicnc  de  ces  deux  articles  pour 
montrer  que  les  fin-  de  non-retevoir  courent  con- 
tre les  Communautés  encore  qu'elles  ne  courent 
pas  contre  le*  mineurs,  6c  par  conléquent  qu'en 
cela  elle»  ne  jouiilënt  pas  du  privilège  des  mi 


Dcfififif  au  fond. 

Que  les  Lettres  dont  il  s'agiflbit,  avoientété 
obtenu?;  fur  deux  moyms. 

Le  premier  ,  que  les  formalités  preferites  pnur 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife,  n'avoient  poke 
été  obfervccs. 

Le  fécond,  que  les  Appellantes  avoient  été 
lezées. 

La  réponfe  des  Intimés  am  premier  moyen  ,  étoic 
que  les  formalités  ordinaires  pour  l'aliénation  des 
biens  d'Eglife ,  ne  font  point  requifespour  les  ac- 
quifîtions ,  &  que  ce  qui  efl  ordonné  |H>ur  l'un , 
ne  peut  être  étendu  à  l'autre  ;  qu'ainfï  les  Appel- 
lantes ne  pouvoient  pas  fe  faire  un  moyen  de  ce 
qu'on  n'avoit  pas  obfervé  en  partant  le  Contrat 


neurs ,  &  qule  l'eu!  avantage  qu'on  leur  a  donné  par  d'acquifition  dont  il  s'agiflbit  les  formalités  nécef- 
ces  art  des ,  a  été  Je  doubler  le  tems ,  ce  qui  a    dires  dans  le  cas  d'une  aliénation. 


fait  dire  à  quelques  Auteurs,  que  ces  fins  de  non 
recevoir  n'étoient  acquifescontreles  Communau- 
tés ,  que  quand  elles  avoient  taille  écouL-r  le  dou- 
ble du  t  -rns  qui  etoit  accordé  aux  mineurs. 

Al.  Jacquci  lîouvot  en  fon  Recueil  des  Quef- 
tioi>s  notables  Ions  le  litre  de  Communauté, 
Quefl.  1.  dit  que  les  Communamé*  ne  (ont  pas 


reflituables  contre  les  Contrats  qu'elles  ont  fait    ces  S 

 :  1:..   a.  j:..   !..  ■    


Que  les  Appellantes  étoient  mal  fondées  à  atta- 
quer la  forme  de  ce  Contrat ,  parce  qu'il  avoic 
été  pallé  dans  la  forme  preferite  par  leurs  Statuts  , 
qui  n'éxigeoient  que  le  confentement  de  la  Su- 
périeure, des  Difcrcttes  6c  Officiercs  de  la  Com- 
munauté, 6c  de  l'avis  6c  confentement  du  Supé- 
rieur du  Convent ,  ce  quiavoit  été  exécute  ;  que 


tatuts  etmenc 


les  règles  que  les  Appellante» 


avoient  juré  d'obferver  ,  ce  qu'on  prouvoit  par 
tous  les  Ailes  qu'elles  avoient  paflè  jufqu'alors. 

Qu'ainft  les  Appellantes  avoient  contracte" 
comme  elles  avoient  coutume  de  faire  ,  qu'elles 
avoient  contracté  dans  la  forme  marquée  par 
leurs  Statuts  ,  6c  que  potrr  y  trouver  un  défaut  , 
elles  nppliquoient  à  un  Contrat  d'acquifition ,  ce 
qui  n'etoit  établi  que  pour  les  aliénations  d'un 
bien  d'Eglife. 


après  dix  ans ,  6c  que  ces  dix  ans  courent  du  jour 
du  (  outrât. 

AI.  .*  moine  Defpeiucscn  fon  Traité  des  Con- 
trats, l'art.  tit.  11.  n.  6.  établit  la  même  rè- 
gle à  l'égard  des  Communautés, qu'elles  n'ont  que 
tiix  années  pour  fe  pourvoir,  6c  qu'elles  courent 
du  jour  du  Contrat. 

Suivant  ces  principes,  on  foutenoit  de  la  part 
des  Intimés  que  les  Appellantes  croient  non-rece- 

vables  dans  leurs  Lettres  obtenues  29  années-dix  Voici  quelles  croient  les  objections  propofee* 

mois  après  le  Contrat  dont  il  s'agiiToit ,  6c  que  pour  les  Appellantes,  6c  à  quoi  fe  reduifoient 

quand  on  doublcroit  le  tems  pour  pouvoir  acque-  leurs  moyens. 

rir  contre  les  Communautés  une  En  de  non-rece-  Première  Objeditn.  Un  Contrat  d'acquifition  , 

voir,  félonie  fentiment  de  quelques  Auteurs,  dont  le  prix  efl  payé,  n'cfl  pas  fujet  aux  formalt- 

cllcs  n'auroicm  plus  été  dans  le  tems  de  fe  pour-  tes  preferites  pour  les  aliénations  ;  mais  un  Con- 

voir.  trar  d'acquifition,  dont  le  prix  n'eft  pas  payé. 

Que  les  Lettres  qu'elles  avoient  prifes  contre  doit  être  regardé  comme  une  aliénation ,  parce 

les  Actes  par  elles  faits  avec  leChapitrede  Thiers,  que  l'obligation  d'en  payer  le  prix  ,  affecle  les  irrv- 

pour  les  droits  de  IckIï  6t  ventes  de  leur  acquifi-  meubles  de  la  Communauté, 

tion,  6c  avec  les  Religieux  de  Grammont  pour  Rêponfes.  La  dirtinélion  n'eft  pas  propofablc  ; 

'le  pavement  de  partie  du  prix  de  cette  même  ac-  car  l'Acquéreur  rifque  plus  en  payant  le  prix  de 

riuilition  ,  n'avoient  point  été  prifes  ni  dans  les  fon  acquifition  à  l'inflant  du  Contrat ,  qu'en  pro- 

dix  ans,  ni  dans  les  ;  années  ;  qu'ainfï  elles  étoient  mettant  de  le  payer  ;  ainfi  fi  l'un  ,  du  propre  aveu 

n  >n- redevables  à  fe  pourvoir,  6c  contre  le  Con-  des  Appellantes,  n'eft  pas  fujet  aux  formalités 

trat  d'acquifition  quelles  avoient  fait,  6c  contre  des  aliénations,  l'autre  n'y  peut  être  aflujetti.  II 

les  Ailes  approbatifs.  fuflït  pour  rejeuer  cetw  diftiriftion ,  que  la  Loi  ce 
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foii  pas  faite  pour  le*  Contrat  ,  d'acquifition  ,  & 
t;.:e  les  Staturs  de  la  Communauté  ne  requièrent 
d  autres  formalités  pour  les  acquiltrions  ,  que  l'a- 
viso: coBfentcmcnt  du  Supérieur,  fans  diftinguer 
t  elles  dont  le  prix  efl  payé  ,  d'avec  celles  dont  le 
prix  elt  dû  :  la  raifon  en  efl  bien  fenliblc  ;  la  Com- 
munauté qui  acquiert  a  le  fond  acquis  par  devers 
elle  ,  li  le  prix  qu'elle  cil  obligée  de  payer  dimi- 
nue l'on  bien  ,  le  fond  acquis  l'augmente  ;  ainfï 
c'eil  proprement  échanger  un  bien  avec  un  autre; 
&  pour  cette  adminillration,  les  Loix  n'ont  pas 
requis  les  mêmes  formalités  que  pour  les  aliéna- 
lions  &  les  Statuts  de  la  Communauté  ,  l'ont  laif- 
kvau  pouvoir  de  la  Supérieure  &  des  Difc.-etes, 
en  prenant  l'avis  &  confentement  de  leurSupérieur, 
ce  qui  a  été  fait. 

StcoJiic  ObjtdUn.  Un  Contrat  d'acquifition  efl 
félon  les  Statuts  des  Appcllantes  ,  une  affaire 
tj  j'on  devoit  traiter  en  Chapitre  ;  ainfi  on  devoit 
du  moins  avoir  un  A&e  capitulairc. 

f  ij'oufa.  i».  Les  Appcllantes  conviennent 
qu'elles  ne  re-urdent  pas  leurs  Statuts  coraMi  des 
Loix  déclines. 

2S.  Les  Statuts  ne  portent  point  qu'on  fora 
mention  dans  ics  Contrats  de  l'Acte  capitulairc  ; 
k-s  mêmes  Statuts  portent  ,  quil  y  aura  dans  la 
Communauté  une  Secrétaire  qui  écrira  lur  un  t  'e- 
r<i:lre  toutes  le>  aluircs  qui  le  traiteront  Jaiii  le 
«..h-ipitre.  On  a  fomme  les  Appelantes  de  rap- 
porter les  Kegiilr.s  do  ce  temps-ià  ,  qui  Huit  on 
leur  poiieilion  ,  &  qui  prouveroiciit  que  l'acqui- 
jlcion  qu'elles  ont  fait ,  a  été  approuvée  par  laf 
Communauté  ,  &  tout  ce  quelles  ont  fait  en 
coniëquencc.  Le  refus  qu'elles  font  de  repréfen- 
fer  ce  ;>cgi(lre,  la  jufte  prélbmption  qu'un  Con- 
trat paflc  par  la  Supérieure  ,  les  Confeilleres  & 
Dillrette.de  la  Communauté  ,  de  l'avis  &  con- 
fcnte  neit  de  leur  Supérieur  ,  n'a  p^as  été  patte 
de  leur  chef,  l'approbation  que  la  Communauté 
en  a  fait  pendant  vingt  ncjf  années  dix  mois , 
font  des  preuves  plus  que  fuififantes  du  fait , 
qu'on  trouverait  écrit  dam  leurs  Aegiftres,  Ci 
«Uesvouloicnt  le  repréfenter. 
'  30.  Ou  les  Appcllantes  doivent  regarder  leurs 
Statuts  comme  une  Loi  decilive  pour  elles  ;  ou 
cites  doivent  convenir  qu'elles  plaident  contre  le 
ferment  qu'elles  ont  fait  de  les  obferver  ;  mais 
qu'elles  les  regardent  comme  il  leur  plaira ,  le 
Contrat  qu'elle;  attaquent  ayant  été  paifé  dans  la 
forme  preferite  par  leurs  Statuts,  ils  ferviront 
toujours  de  délenfes  pertinentes  à  leur  premier 
moyen  de  Lettres ,  qui  regarde  la  formalité  de 
l'AÎte  qu'elles  ne  font  pas  redevables  à  comefter, 
s'il  efî.  vrai  qu'il  ait  été  fait  en  la  forme  preferite 
par  les  régies  de  leur  Communauté. 

Xéputft  tut  [terni  moyen  ,  concernant  U 
prétendue  lezjon. 

Le  pere  des  Intimés  pofTédoit  feize  œuvres  de 
lignes  en  bonne  valeur ,  clos  de  murs  de  tous 
cotés  ,  qui  contenoi -ne  deux  ou  trois  mille  toifes 
de  pourtour  ;  ce  Clos  tenoit  à  celui  des  Appcl- 
Iantcs.elles  ne  pouvoient  s'agrandir  que  de  ce  côté- 
là,  ayant  dellein  de  le  faire,  ce  clos  étoit  pour 
elles  d'un  prix  infini ,  elles  firent  auprès  du  pere 
des  Intimés  plusieurs  inftanecs  pour  l'engager  à 
le  vendre.  Elles  l'achetèrent  en  lù.'i,  la  Tomme 
de  7S00  liv.  ce  n'étoit  pas  le  prix  des  murs  ;  avec 
cet  héritage  elles  ont  augmenté  leur  clos  ;  des 
vignes  qui  nroduifoient  un  r.-venu  confidérable  , 
ont  été  miles  en  un  jardin ,  &  converties  en  des 
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allées  qui  ne  leur  on  rien  produit ,  ou  peu  de 
choie  ,  parce  qu'on  les  a  négligées  ;  dans  le  teins 
de  leur  Contrat ,  l'augmentation  de  leur  mailon 
étoit  un  bien  pour  elles,  qui  leur  tenoit  lieu  de 
revenu ,  par  la  même  confidération ,  elles  n'ont 
pas  trouve  pendant  29  années  que  cette  ai\|uili- 
tion  leur  fût  à  charge  ;  l'état  de  leurs  affaires  après 
ce  temps- là  ayant  changé ,  elles  la  trouv  -nt  onc- 
reufe  aujourd'hui ,  &  après  29  années  dix  mois  , 
elles  difent  pour  la  première  fois  qu'elles  ont  été 
lezées. 

Mais  1*.  elles  ne  font  pas  reccvables  à  alléguer 
la  prétendue  leziou  ,  parce  qu'elles  ne  k  font  pas 
pourvues  dans  le  temps  contre  le  Contrat  d'ac- 
quifition, dont  il  s'agit.  , 

2'.  Les  Loix  rcfhtuentle  vendeur  lezé  ,  Se  il 
n'y  en  a  point  qui  refli  tuent  l'acquér-  ur  lezé  ,  la 
raifon  de  la  différence  ,  c'efl  qu'un  vendeur  peue 
être  contraint  de  vendre  par  l'état  de  fes  affaires , 

6  un  acquéreur  n'efl  jamais  forcé  d'acquérir  ;  le 
bien  vendu  peut  avoir  pour  l'acquéreur  un  pr'x 
dVtffeition  &  de  convenance  qui  en  rend  pour  lui 
la  valeur  plus  confidérable  que  pour  un  autre  ; 
il  y  a  tel  bien  dont  on  n'accoinmoderoit  point  un 
acquéreur  s'il  n'en  donnoit  le  double  du  prix  ,  & 
jamais  il  n'elt  reflîtué  comme  lezé ,  patee  qu'une 
acquilition  efl  toujours  volontaire  ;  c'<  ft  la  raifon 
pour  laquelle  les  l.oix  ne  parlent  que  du  vendeur; 
M'  Jean  I  itlcauen  fa  quatrième  partie  des Quef- 
tioiis  notables ,  quefl.  76.  rapporte  un  Arrêt  du 

7  Septembre  1592,  prononcé  en  llobbe  rouge 
pour  fervir  de  Loi ,  qui  a  mgé  qu'un  acquéreur 
ne  pouvoir  pas  fe  faire  rcflitucr  contre  fon  Contrat 
fur  le  fondement  de  lezion  même  de  moitié  dt 
juflc  prix. 

3°.  Le  filcnce  des  Appcllantes  pendant  29  an- 
nées dix  mois ,  efl  une  reponfe  ptrtinentc  au  fait 
de  lezion  qu'elles  allèguent  ;  s'il  y  avoit  lezion,  ne 
feroit-cc  que  d'aujourd'hui  qu'elles  commence- 
roient  à  s'en  appercevoir  ?  Si  elles  s'en  font  ap- 
perçùcs  dès  le  teras  du  Contrat,  comment  ont- 
elles  été  li  long-tems  fans  s'en  plaindre  ? 

Enfin  il  faut  confidérer  le  tems  du  Contrat  , 
dans  lequel  l'état  de  leurs  affaires  leur  permettoit 
de  s'agrandir,  &  ne  le  pouvant  faire  qu'avec  le 
clos  qui  leur  a  été  vendu  ;  ce  clos  avoir  pour  elles 
un  prix  de  convenance  qui  fait  cefler  la  prétendue 
lezion  ,  dont  «lies  le  plaignent.  Si  l  état  de  leurs 
affaires  a  changé ,  ce  changement  ne  peut  pas 
fournir  un  moyen  de  Lettres. 

Si  les  Intimés  n'avoient  pas  des  raifons  aufli 
folides,  ils  obfervcroicnt ,  que  non- feulement  les 
lieux  ne  font  plus  au  même  état  qu'ils  étoient , 
mais  qu'ils  font  chargés  d'une  rente  de  1  co  liv. 
par  privilège  fur  ces  héritages ,  qui  n'y  étoit  pas 
quand  leur  pere  a  vendu ,  mais  ils  croyent  cette 
confidération  inutile  ,  parecque  les  Appcllantes 
ne  font  pas  rccevables  a  rendre  aux  héritiers  du 
vendeur  ce  qu'elles  ont  acquis  il  y  a  plus  de  30 
àns. 

Si  l'intérêt  des  Communautés  eft  favorable 
quand  elles  ont  été  lezées ,  le  repos  &  la  fureta 
des  familles  ne  l'efl  pas  moins  ;  l'action  que  les 
Appcllantes  ont  formée  après  plus  de  29  années 
donneroitlicu  à  des  recours  qui  troublcroient  plu- 
fieurs  familles ,  c'eft  une  confidération  pui  liant» 
pour  rejetter  la  mauvaife  prétention  des  Appcl- 
lantes qui  bleflc  l'intérêt  public  &  des  particu- 
liers. 

Feu  A  fi  Cillrt ,  Avttta ,  avoit  écrit  pour  les 
Intimés  en  faveur  defquels  eft  intervenu  l'Arrêt 
ci-deffus  daté. 
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CHAPITRE  X. 

DÉCLARATION   DU  ROI) 

Portant  que  les  Sujets  du  Duc  de  Lorraine  qui  feront  pourvus  de  Bénéfices* 
dont  les  Chefs-lieux  feront  fitués  dans  {étendue  de  fa  Souveraineté , joui- 
ront des  revenus  défaits  Bénéfices,  qui  fe  trouveront  fitués  dans  les  États 
du  Roi. 

Exécution  des  Jugemens  de  Lorraine  en  France yâr  Pareatis  en  grande  Chan- 
cellerie, pourvu  que  les  jugemens  contiennent  Claufè  Rogatoire. 

Donnée  à  Verfailles  fe  a  8  Février  1714- 


LOuis  par  ta  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ce;  préfen- 
tes  Lettres  verront  ;  Salut.  Nous  avons  été  infor- 
més de  plufieurs  différends  furvenus  encre  nos  Su- 
jets ,  6c  ceux  de  notre  très-cher  &  très-amé  Frère 
le  Duc  de  Lorraine,  puUT  1  exécution  des  Arrêts 
tendus  dans  quelques  Parlement  de  notre  Royau- 
me ,  &  en  la  Cour  Souveraine  de  nocredit  Frcre, 
fur  des  contcflations  formées  ,  à  loccalron  de 
quelques  dépendances ,  tant  des  Abbaye*  &  Bé- 
néfices fitués  dans  notre  Royaume  dont  les  Chefs- 
lieux  font  établis  dans  les  Etats  de  notredit  Frère, 
que  de  quelques  Abbaye  &  Bénéfices  fitués  en 
Lorraine ,  dont  les  Chefs- lieux  font  établis  dans 
notre  hoyaume  ;  fie  comme  Nous  fommes  bien- 
aifes  de  faire  cefler  ces  différends ,  fie  que  Nous 
fommes  informés  que  notredit  Frère  eft  dans  les 
mêmes  difpofitions ,  ayant  fait  rendre  une  Dé- 
claration fur  ce  fujet ,  Nous  nous  portons  d  autant 
plus  volontiers  à  terminer  ces  conteflations ,  que 
rien  n'cfl  plus  capable  de  conferver  la  paix  & 
l'union  entre  nos  Sujets,  &  ceux  de  notredit 
Frère. 

Pour  ces  caufes  8c  autres  confidératiohs  à  ce 
Nous  mouvans ,  en  conféquence  de  la  Déclara- 
tion de  notredit  Frcre  ,  du  vingt-feptiéme  jour  de 
Juin  dernier,  de  notre  grâce  fpecialc,  pleine  puif- 
fanec  &  autorité  Royale. 

Nous  avons  dit,  déclaré  fie  ordonné,  fie  par 
ces  Préfentes  lignées  de  notre  main  ,  difons ,  dé- 
clarons &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que 
les  Sujets  de  notredit  Frcre  le  Duc  de  Lorraine 
qui  feront  pourvus  de  quelques  Abbayes ,  Prieu- 
rés &  autres  Bénéfices ,  dont  les  Chefs-lieux  fe- 
ront fitués  dans  l'étendue  de  fa  Souveraineté , 
jouilTent  pleinement  fie  paifiblcmcnt  des  biens  & 
revenus  dépendans  defdjts  Bénéfices  qui  fe  trou- 
vent fitués  dans  nos  Etats ,  fans  qu'ils  puiflent  être 
troublés,  ni  inquienés  en  leur  pofleffion  ,  ni  en 
la  perception  des  fruits  &  revenus  qui  en  dépen- 
dent ,  de  la  part  de  ceux  qui  pourraient  preten» 
dre  avoir  droit  de  leur  en  concerter  le  titre  fie  la 

I)ofIeiTion ,  fauf  à  eux  de  le  pourvoir  pardevant 
es  Juges ,  fous  la  JurifdiAion  defquels  les  Chcfs- 
lîcux  defdits  Bénéfices  fe  trouveront  établis ,  ainfi 
qu'ils  aviferont  bon  être.  Ordonnons  en  confé- 
quence que  les  Arrêts  fie  Jugemens 


lefdits  Bénéfices  qui  auront  été  obtenus  dans  là 
Cour  Souveraine  de  notredit  Frcre  par  ceux  qui 
en  font  pourvus ,  feront  exécutés  dans  nos  Etats  , 
Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  noue  obéilîànce , 
fur  les  PartAtis  qui  leur  feront  accordés  en  notre 
grande  Chancellerie ,  pourvu  néanmoins  que  lcfdits 
Arrêts  &  Jugemens  contiennent  claufe  nteaioire,  Se 
ju'ils  foient  /celles  du  Sceau  de  notredit  Frère  ; 

en  conféquence  de  la  Déclaration  de  notredic 
Frère  le  Duc  de  Lorraine ,  portant  injonction  à 
fa  Cour  Souveraine  de  permettre  l'exécution  de 
t  Arrêt  du  Parlement  de  Parti  du  mais  de  Mari 
1711.  concernant  tunion  du  Chapitre  de  Liverdua 
au  Séminaire  de  Toul ,  Nous  avons  fait  et  faifont 
pleine  &  entière  main-levée  des  failles  qui  ont 
été  faites  fur  les  dépendances  de  l'Abbaye  de 
Beaupré  en  verru  de  lfArrêt  rendu  par  notre  Cour 
de  Parlement  de  Mets  le  6  Novembre  17 10.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Con* 
feillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris  »  fit  à  tous  autres  nos  Officiers  fie  Julti- 
tiers  qu'il  appartiendra ,  que  notre  préfenre  Dé* 
clarauon ,  ils  ayent  à  enregi  fixer ,  oc  le  contenu 
en  icelles ,  faire  obferver  fie  exécuter  félon  fa  for- 
me fie  teneur ,  pleinement  fie  paiftblemént ,  cef- 
fant  fie  faifont  celfer  toutes  choies  à  ce  contraires  k 
aufquelles  Nous  avons  dérogé  fit  dérogeons  pas 
ces  Préfentes ,  pour  ce  regard  feulement ,  fie  lan« 
tirer  à  conféquence  :  Car  tel  elt  notre  plaifir  -,  en 
témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à  cefdites  rréfenres.  Donné  à  Verfailles  le  vingt- 
huitième  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cen» 
quatorze .  fie  de  notre  Règne  le  foixante-onzié- 
me.  Signe,  LOUIS;  Et  plut  bat ,  par  le  Roi , 
Phelyfeaux.  Et  fcellée  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 


i 


Xegifirées ,  tnj  &  et  requit ont  le  Prtcureur  Géné- 
ral dm  Roi ,  p»ur  être  exécutées  film  leur  firme  & 
teneur,  &  ctpies  eellatitnnées  ,  envtjêet  aux  Baillio- 
s  &  Sênécbouffies  du  Repart ,  peur  j  être  lies  ,  pu— 
'liées  &  regifirées  ;  Enjnnt  aux  SuiJHtuts  du  Procu- 
reur Général  du  Roj  {j  tenir  l a  main,  &  d'en  certi- 
fier U  Ctur  dans  un  mais  ,  fuivAnt  r  Arrêt  de  ce  four. 
A  Paris  en  Périment,  le  treizième  Avril  mil  fept 

Signe,  Don«ois. 
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CHAPITRE   X  I. 
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Injlallation  &  droits  des  Sénéchaux  &  Balllys  d*Epée. 

LE  ;8  Février  vj  14  ,  en  l'Audience  delà  ce  les  Sentences  Se  Actes  rendus  &  paffés  en  ia- 

Grand'  Chambre,  &  fur  les  conclurions  de  dite  Sénéchaullée  intitulé*  de  Jon  nom,  enjoint 

.Monfieur  l'Avocat  Général  Guillaume  François  aux  Greffiers  &  Notaires  d'y  obéir ,  à  peine  de 

Joly  de  I'leury,cfl  intervenu  Arrêt  de  Régie-  100  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention, 
ment  dans  les  termes  ci-après  rapportés  entre  le      Cet  Arrêt  ayant,  été  lignifié  au  GreiL-  le  4  JuiL 

Sénéchal  Si  les  Officiers  de  la  Sénéchaullée  du  1er ,  le  1 5  les  Officiers  y  avoient  formé  oppofi- 
ans. 


Le  Sieur  de  Maridor  avoir  obtenu  le  20  Fé- 
vrier 1701 ,  des  provisions  de  Sénéchal  du  May  ne 
'&  le  ;o  Avril  y  avoir,  été  reçu  par  Arrêt  du  Par- 
lement. • 

Il  avoit  donné  Requête  expofttivc  qu'il  avoit 
fait  tourcs  les  démarches  de  bienféanec  .  cepen- 
dant que  les  Officiers  de  la  Sénêthauflc'c  du  Mans 
n  avoient  pas  voulu  lui  faire  tous  les  honneurs  ob- 
iervés  en  :6î y,  &  en  1658  ,  pour  le  fleur  du 
Chaunay  ,  &  pour  le  fieur  des  tffarts  pere. 

1  Ils  avoient  rel'ufé  de  faire  lire&  publier  fes 
provifions  à  l'Audience  ,  &  les  faire  enrcgillrcr 
au  Greffe. 

i".  Lorfqu'il  fe  prefentuit ,  de  fuivre  le  céré-s 
monial  obferré  à  fes  deux  prédécefleurs  ci-dclius 
nommes. 

3U.  D'adrcfTcr  la  parole  à  lui  Aitnfirur,  fans 
ajouter  AJiJJituti  ,  conformément  à  l'Arrêt  de    à  l'opposition  "ont  été  ouys  ,  Moniteur  l'Avocat 
j66o.  Général  a  dit,  qu'à  l'égard  du  premier  chef, 

40.  Il  demandoie  qu'it  fut  ordonné  qu'il  aurait    concernant  la  publication  de»  provilions  à  l'Au- 
une  voix  honoraire.,  quedu  moins  le  Lieutenant    dience  ,  Si  l'enregiftrement  au  Greffe,  il  ne  s'en 
Général  ou  autre  qui  préhderoit,  après  avoir  re- 
cueilly  les  voix  les  lui  rapporterait ,  après  quoi 
il  prononcerait;  A/onJîturll  StnUhal  dite?  trAonnt, 
Se  il  demandoit  que  commiffion  loi  fut  délivrée 


tiun  ,  &  le  8  Août ,  iU  avoient  donné  Requête  1 
cet  effet. 

Le  4  Septembre ,  il  étoit  intervenu  Arrêt  fur 
Requête  fur  cette  oppolition  ,  par  lequel  les  Far- 
tics  étoient  renvoyées  au  premier  jour ,  Se  cepen- 
dant par  provilion  l'Arrêt  précédent  exécute  ;  en- 
joint d'y  obéir ,  ce  qui  avoit  été  lignifjé  le  j  de 
Novembre. 

Les  Officiers  y  avoient  encore  formé  oppofi- 
tion  ,  (Si  le  20  Décembre  1710  ,  ils  avoient  ob- 
tenu Arrêt  par  défaut ,  par  le.jucl  ils  avoient  été 
reçus  oppofans  aux  Arrêts  procédons  ;  cet  Arréc 
avoit  été  lignilié  le  29  ,  a  quoi  le  t  Janvier 
1711  ,  le  Sieur  Maridor  avoit  formé  oppplîtion 
par  Requête 

La  caulc  portée  à  l'Audience,  &  après  que 
Af*  Boucler  pour  les  Officiers  dq  Mans  oppofans, 
&  Ai'  Caf»n  pour  le  fieur  Maridor,  Défendeur 


agilloit  point  alors  ;  que  ce  premier  chef  lailbic 
panic  du  fond  de  la  contestation  ;  que  les  Offi- 
ciers du  Mans  n'y  avoient  pes  même  défendu; 
qu'ils  prétendoient  qu'avant  toutes  chofes  le  Sé- 


pour  faire  afîigner  les  Officiers  pour  ce  ,  Se  ce-  nêchal  devoir  être  préfent,  ou  qu'il  devoir  donner 

pendant  par  piovifum  ,  fes  provifions  &  fon  Ar-  fa  Requête. 

rét  de  réception  enregistrés  ,  lus  &  publiés  au  Que  quant  au  fécond  chef  concernant  l'obfer- 

Greffe  pour  jouir  par  lui  des  rangs ,  prérogatives  »ance  du  cérémonial ,  il  n'en  étoit  pas  aulîi  quef- 


Se  privilèges  à  lui  accordés ,  Se  les  Sentences  in-  tion  ,  mais  d'une  oppoftiion  à  un  Arrêt  qui  ordon 

titillées  de  fon  nom.  noit  que  les  proviltons  &  Arrêt  de  Réception,  fe- 

En  cet  état  il  y  avoit  eu  des  conclurions  de  M. 
le  Procureur  Général ,  pour  l'cnrcgifln-mcnt  & 


publication,  Se  portant  que  les  Sentences  &  au- 
tres Actes  feraient  intitulés  en  fon  nom  ,  Se  que 
le  Lieutenant  Général  dirait ,  AUrfuiir. 

Le  8  Mars  1709 ,  étoit  intervenu  Arrêt  confor- 
me aux  concluions  de  M.  le  Procureur  Général 
&  le  8  May  lui  ayant  été  délivré  commiffion  ,  il 


roient  lues ,  publiées  &  enregistrées ,  fans  que 
le  Sénéchal  fut  préfent ,  ni  qu  il  piél'entât  Re- 
quêrc  ,  &  que  c'étoit  encore  un  des  chefs  du 
fond. 

Que  le  rroifiéme.  chef  concernant  l'obligation 
d'adrell'er  la  parole  au  Sénéchal .  &  d'intituLr  de 
fon  nom  les  Actes  &  Sentences  ,  étoit  ce  dont  il 
s'agiffoit  ;  que  l'Arrêt  auquel  les  l'arties  de  Mc 


avoit  fait  affigner  les  Officiers  du  Mans  le  28  du    Bougicr  étoient  oppofans,  avoit  joué  par  provi- 


meme  mois. 

Le  12  Juin  étoit  intervenue  Sentence  au  Mans 
fur  ce  qu'un  Avocat  pour  le  Sénéchal  demandoit 
la  Icélurc  ,  publication  &  enregistrement  de  fes 
provifions  &  Anét  d'enrcgiflrcmcnr ,  &  nonl'inf- 
tallation;  l'Avocat  du  Roi  avoit  remontré,  que 
s'il  étoit  venu  à  l'Audience  ,  &  avoit  demandé 
ce  que  fon  Avocat  demandoit ,  comme  les  pré- 
çécciicurs  ,  on  le  lui  auroit  accordé,  mais  que  n'é- 
tait point  préfenr ,  il  étoit  de  la  règle  qu'il  don- 
nât fa  Requête  à  cet  effet ,  Si  la  Sentence  avoit 
prononcé  ,  conformément  ans  concluions  de  l'A- 
vocat du  Roi. 

Le -f  Juin  1710,  il  y  avoit  eu  Arrêt  fur  Re- 
quête ,  portant  que  l'An-,  t  •précédent  ll-nut  exé- 
cuté, &  que  les  Officiers  du  Mans  feraient  tenus 
de  f.iirc  la  lecture  &  publication  à  l'Audience, 


fton  le  premier  chef  en  ce  qu'il  avoit  ordonné  la 
lecture  ,  publication  &  enregillrement  à  la  pre- 
mière figniheation,  ce  qui  étoit  convenable ,  puif- 
qu'en  attendant  qu'on  jugeât  s'il  prtf<-ntcroit  Re- 
quête ,  ou  s'il  lerait  préfent ,  il  falloir  toujours 
lire  Se.  publier  ,  que  li  on  le  forçoit  d'y  être,  ce 
ferait  un  préjugé  ;  que  d'ailleurs  la  Partie  de  M* 
Capon  rapportoit  qu'en  1624,  on  avoit  faii  une 
pareille  lecture  Si  publication  fur  la  requilitiun 
feule  d'un  Avocat. 

Qu'il  n'étoit  pas  douteux  qu'il  falloir  intituler 
du  nom  du  Sénéchal  les  jugemens  &  Sentences , 
&  d'enjoindre  aux  Greffiers  Si  Notaircsdc  Ictjire. 
En  cet  état ,  M.  l'Avocat  Général  avoit  con- 


q1' 


.  Partie  de  Al'  Captn  fut  reçue 


[>ofanre  a  l'Arrêt  par  défaut  ,  au  principal  que 
es  Parties  de  Ai'  Koufltr  fulTcnt  déboutées  de 


&  l'enrcgiltrcmcnt  au  Greffe  des  Lettres  de  pro-  leur  oppofition  à  l'Arrêt  du  ^  Septembre  1710  . 
vilions  Si  Arrct  de  réception,  &  en  conféquon-    fur  l'oppofition  à  IV 


l'Arrêt  du, 4  Juin  171  o  ,  &  ta 
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demande  inférée  dans  l'Arrêt  du  8  Mars  1709, 
l'A iii! tuncc  diminuée  au  premier  jour .  ordonné 
que l' Arrêt  du  Juin  1710,  feroit  cependant  exé- 
cuté par  provi(ioi) ,  en  conléqueuce  qu'à  la  pre- 
n.icrï  jtien  au  G  relie les  Officiers  du 

Mans  la oient  tenus  de  faire  lire  &  publier  à  l'Au- 
dierte  ,  &  de  luire  cnrcgiflrcr  au  Grcflc  les  Let- 
tres de  profitons  ,  &  l'Arrêt  de  Réception  de  la 
Partie  de  AI'  (  ap«n ,  que  les  Sentence»  &  Actes 
leroicrK  intitulés  de  fon  nom ,  &  enjoint  aux 
Greffiers  oc  Notaires  d'y  obéir,  à  peine  de  100 
liv.  d'amende  à  chaque  contravention, 

ht  depuis  la  Cour  ayant  trouvé  que  le  tond 
croit  aulli  prêt  à  juger  que  la  provifion  fur  les 
cinq  chefs  qui  furmoient  la  conteltaion. 

Quant  au  premier  concernant  la  lecture  Se  pu- 
blication à  l'Audience  ,  &  l'en  régi  ftrement  au 
Greffe  des  Lettres  de  Proviliom  &  Arrêt  de  Ré- 
ception delà  Parti»- de  M*  C*p» M.  l'Avocat 
Général  a  dit  que  celles  de  Mc  Baqlir  en  con- 
venoient ,  ce  que  cela  le  fa» l'oit  après  linflalla- 
tion  ;  qu'ainfi  l'inftallation  ctoit  préalable  ,  & 
que  c'étoit  ce  qui  fail'oit  la  difficulté. 

Qu'il  s'agilloit  de  fçavoir  li  on  fuivroit  ce  qui 
s'étoit  pratkjué  ù  celles  de  1  6Z4  oc  de  j  63  S  ,  ou  à 
celles  fuites  depuis  en  167*  &  168  i . 

Qu'il  pareilloit  convenable  de  ne  pas  fuivrece 
qui  s'étoit  pallé  à  lïriftallation  de  16*4,  parec- 
que  c'etoit  un  Chevalier  des  Ordres  du  Roi ,  qui 
avoit.été  inftalé  ,  &  auquel  on  avoit  pù  faire  des 
honneurs  particuliers ,  &  que  d'ailleurs  il  étoit 
plus  à  propos  de  le  régler  fur  les  trois  dernières 
snftallations  de  1  o  j8  ,  de  1674,  ,  &  de  168). 

Que  les  différences  confifloieiit  en'ce  qu'à  l'inf- 
tallation  de  16  }B ,  il  n'étoit  point  dit  que  le  Séné- 
chal eut  vificc  les  Confeillers ,  tk  que  cependant 
il  paroiffoît  qu'en  1624,  il  les  avoit  vifites. 

Qu'il  paroiflbit  auffi  qu'en  1638,  l'Allcffcur& 
trois  Confeillers  letoienc  allez  quérir  chez  lui ,  & 
conduire  au  Palais. 

Qu'en  1 674 ,  il  y  avoit  eu  le  Doyen  &  trois  Con- 
feillers,  &  que  cependant  l'Affcllcur  y  ctoit. 

Qu'en  1638  ,  ç 'avoit  été  le  Lieutenant  particu- 
lier ,  ôc  trois  Confeillers  qui  étoient  allés  le  rece- 
voir à  l'entrée  du  Palais,  &  en  1674  »  l'Aflefleur 
&  trois  Confeillers. 


Sur  le  troilicme  chef;  fçavoir,  fi  les  Avocats  dj- 
roient .  Aionfuur ,  (  le  Sénéchal  étant  prefent  à 
l'Audience  )  que  l'on  convenoit  que  cela  devoit 
s'obfcrvcr  une  première  fois,  mais  non  pour  tou- 
jours ,  ce  que  M.  l'Avocat  Général  a  dit  être  une 
fubtilité  dellituée  de  raifon  ;  que  l'Arrêt  de  Bar- 
iur-Seine  de  1G69 ,  étoit  conforme  à  cet  égard  à 
ce  que  demandoit  la  Partie  de  M«  Capon. 

Que  quant  au"  quatrième  chef,  par  lequel  le 
Sénéchal  demandoit  à  avoir  la  voix  honoraire ,  04 
du  moins  que  le  Lieutenant  Général  lui  rapportât 
les  voix  ;  l'Arrêt  de  1 665,  pour  Tours ,  diloit  feu- 
lement que  les  voix  lui  lcroient  appottées,  Se 
que  l'Arrêt  de  1660  ,  pour  Bar  ,  difoit  qu'il  auroit 
voix  honoraire  ,  ce  que  M.  I  Avocat  Général  crue 
pouvoir  s'appliquer  à  la  Partie  de  Mf  Capon. 

Par  ces  conltdérations  .Monficur  l'Avocat  Gé- 
néral ellima  qu'il  y  avoit  lieu  ayant  aucunement 
égard  aux  demandes  de  la  Partie  de  M'  Capon  , 
d'ordonnçr  qu'il  feroit  inftalé  en  qualité  de  Séné- 
chal du  Maine  dans  la  Senéchaullèe  du  Mans  ; 
ainfi  &  comme  y  ont  été  inftallés  fes  prédécelTcurs^ 
en  telle  forte  que  le  Lieutenant  Général ,  Civil  , 
Criminel  &  de  Police ,  &  les  Prélïdcns  au  Préli- 
dial ,  s'ils  font  au  Siège  de  la  Senéchaullèe  relie- 
ront toujours  audit  Siège  fans  être  obligés  d'en  for- 
tir  ,  pour  aller  au-devant  dudit  Sénéchal,  que  le 
Lieutenant  particulier,  ou  celui  qui  le  trouver» 
le  premier  Oiïicier  après  lefdits  Préfidens ,  Lieu- 
tenant Général  de  Police,  &  Lieutenant  Crimi- 
nel ,  ne  fera  tenu  d  aller  en  la  maifon  dudit  Séné- 
chal ,  mais  feulement  d'aller  le  recevoir  à  l'entré» 
du  Palais,  &  que  l'Afleffeur  ou  celui  qui  fc  trou- 
vera le  fécond  Officier  après  lefdits  Lieutenant 
Général ,  Civil ,  Criminel  &  de  Police  &  Préfi- 
dens', fera  renj  d'aller  à  la  maifon  dudit  Sénéchal^ 
de  l'accompagner  au  Palais,  &  de  le  reconduire 
dans  fa  maifon ,  en  conféquence  d'ordonner  qu'a- 
près que  les  Lettres  de  provifions  dudit  Sénéchal 
&  Arrêt  de  Récejption  en  la  Cour  auront  été  pré- 
femées  auxdits  Officiers  de  la  Scncchauffée  a 
blés  en  la  Chambre  du  Confeil  tt  par  eux  vues . 
ledit  fécond  Officier  en  rang  &  dignité,  après  lef- 
dits Préfidens,  le  Lieutenant  Général,  Civil, 
Criminel  ck  de  Police ,  avec  trois  Confeillers  au- 
dit Siège ,  ira  faluer  ledit  Sénéchal  dans  fa  mai- 


Que  les  différences  de  1683  ,  avec  1638  &  1674,  fon  delà  part  de  la  compagnie,  après,  quoi, 
où  l'Affeflèur  étoit  allé  avec  trois  Confeillers  l'ac-    le  jour  deflinépour  ladite  inflallation  ,  ledit  Oflî- 


compagner  étoient  qu'en  1683  ,  c'etoit  le  Doyen 
&  trois  Confeillers. 

Qu'on  difoit  feulement  que  quatre  croient  allés 
chez  lui ,  &  qu'on  ne  difoit  pas  en  quelle  qualité. 

Qu'on  difoit  que  le  Doyen  l'étoit  allé  recevoir 
à  l'entrée  du  Palais. 

Qu'en  1638,  êc  en  1674,  l'Alîellèur  &  trois; 
Confeillers  étoient  allés  le  recevoir ,  &  en  1683, 
quarre  Confeillers ,  fans  qu'il  fut  fait  mention 
d'aucune  vilite  de  fa  part ,  mais  qu'il  étoit  vrai  de 
dire  que  ces  différences  n'etoient  rien  ,  puifqu'il 
paroillbit  que  l'Aflèflcur  y  avoit  étéà  caufé  de  l'ab- 
fence  du  Lieutenant  particulier ,  &  le  Doyen  à 
caufe  de  l'abfence  de  l'Affcfléur  ;  qu'ainfi  il  y  avoit 
toujours  eu  le  troiliéme ,  en  dignité  qui  ctoit  allé 
le  prendre  à  la  mailon ,  &  toujours  le  fécond  qui 
l'avoit  reçu  à  la  porte  du  Palais. 

Que  cela  étant ,  il  n'y  avoit  qu'à  y  mettre  ceux 
de  ces  termes  qui  fetrouvoient  conformes  à  la  vé- 
rité ,  &  copier  les  inflallations. 

Qu'il  feinbloit  qu'il  falloir  pour  concilier  toutes 
chofes  dans  une  matière  toute  d'ul'age  comme  cel- 
le dont  il  s'agiffoit,  choilîr  ce  qui  s'étoit  fait  en 
1674  ,  qui  étoit  un  tems  intermédiaire  ,  &  ce  qui 
préfewoit  une  forte  de  milieu  dans  ces  différentes 
cérémonies.  Qu'on  pouvoir  dire  qu'en  1683 1  ^  Y 
avoit  eu  plus ,  &  en  1,6;  S ,  moins. 


cier  avec  trois  Confeillers ,  ira  pareillement  en  1» 
maifon  dudit  Sénéchal  à  l'effet  de  l'accompagner 
julques  au  Palais,  à  l'entrée  duquel  ledit  premier 
Officier  en  rang  6c  dignité  après  lefdits  Lieute- 
nant Général ,  Lieutenant  de  Police ,  Lieutenant 
Criminel  &  Préfidens ,  alTifié  de  trois  Confeillers 
audit  Siège ,  ira  recevoir  ledit  Sénéchal ,  &  lui 
fera  quelques  paroles  de  compliment ,  après  quoi 
étant  conduit  par  lefdits  Officiers  en  la  Chambre 
du  Confeil  tous  les  Officiers  fc  lèveront  lorfqu'il 
entrera  ,  &  chacun  ayant  repris  fa  place ,  le  Lieu- 
tenant Général  ou  autre  Officier  qui  préfidera ,  lui 
fera  un  compliment ,  enfuite  duquel  ledit  Sénéchal 
&  la  compagnie  iront  prendre  leurs  places  dans  la 
Chambre  de  l'Audience,  où  ledit  Lieutenant  Gé- 
néral dira  à  l'Huiffier  que  ledit  Sieur  Sencchal 
lui  commande  de  faire  la  leéture  de  fes  Let- 
laquellé  les  Gens  du  Roi  ayans  par- 


ues 


apre 


lé  &  requis  l'enregiftrement  ,  le  l  ieutenant  Gé- 
néral ou  autre  Officier  qui  préfidera  prononcera 
par  l'avis  de  la  compagnie  en  ces  termes  :  Mon- 
fitwr  ardanttt  que  fil  Ltttrti  firent  tt^ijirrts  .  ce  faic 
l'Audience  fera  tenue, s'il  y  écheoit  à  la  manière  ac- 
coutumée, après  laquelle  toute  tu  compagnie  ira 
conduite  ledit  Sénéchal  ju'qncs  à  la  grande  porte 
de  la  Salle,  St  ledit  fécond  Officier  après  lefdits 
Préfidens,  Lieutenant  général ,  Lieutenant  Cri- 
minel 
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nùn  A  &  Je  Police  ,  ira  avec  trots  Confcillers  le 
'  7  *  \  conduire  )u  (qu'en  la  maifon,  d'ordonner  pareille- 
ment que  tant  lors  de  la  première  Installation  au 
cas  qu'il  y  Ibit  plaidé  quelque  caufe  à  l'Audience , 
que  dans  les  autres  Audiences  où  ledit  Sénéchal 
affiliera ,  les  Avocats  6c  Procureurs  feront  tenus 
de  lui  adrcllèr  la  parole ,  en  ces  termes  :  Aionfitur , 
que  pareillement  lorfquc  ledit  Sénéchal  fera  pré- 
icnt  a  l'Audience  le  Lieutenant  Général  ou  autre 
Officier  qui  recueillera  les  voix  prendra  aulli  la 
voix  dudit  Senécbal  comme  voix  honoraire ,  fans 
u'cllc  (bit  comptée  dans  le  nombre  des  opinions, 
t  mieux  n'aiment  les  OlEciers  de  la  ScnéchauAec 


i! 


du  Mans ,  après  que  l'Officier  qui  préfidera  aura 
recueilli  les  voix  fans  prendre  celle  dudit  Séné- 
chal ,  rapporter  audit  Sénéchal  le  rélultat  deldites 
opinions  avant  que  de  prononcer ,  d'ordonner  en 
outte  que  le  Lieutenant  Général  ou  POtfici.T  qui 
prononcera  les  jugemens  ,  lorfquc  ledit  „cnçchal 
fera  préfent  à  l'Audience  ,  fera  tenu  de  prononcer 
en  ces  ternies  :  Mtnfuur  dit ,  wmmo  aulli  que 
toutes  les  Semences  &  Ailes  des  Notaires  feront 
intituléesdu  nom  &  qualités  duiit  Sénéchal. 

L'Arrêt  fufdatté  a  été  renJu  conformément 
aux  condulions  de  Monlieur  l'Avocat  Général. 


CHAPITRE  XII. 

Les  Curés  ont  le  cdra&ere  de  recevoir  les  Tejlamcris  dans  les  Coutumes  qui 
demeurent  dans  le  Jilenceà  cet  égard. 

Un  Curé  peut  recevoir  le  Tejlament  de  celui  qui  décède  dans  fa  Varoijfe  »  quoi* 
que  le  Tejlauur  J'oit  iune  autre  Paroijfe. 


LE  deux  Mars  1714. ,  cil  intervenu  Arrêt  en 
la  Grand'  Chambre  fur  les  Concluions  de 
JVlonfieur  l'Avocat  Général  Chauvelin  ,  qui  a  pro- 
nonce une  décifton  conformément  aux  propor- 
tions ci-deflùs. 

FAIT. 

Charles  Routier  ayant  fon  domicile  au  Village 
de  Niba  ,  fitué  dans  le  RefTort  du  Bailliage  d'A- 
miens, s'étoit  transporté  à  l'iencourt,  regy  par 
la  Coutume  de  Punthieu  .  y  ctoit  tombé  malade, 
&  avoit  fait  fon  Teflament  le  z6  Septembre  171 2. 
recû  par  le  Curé  d  -  hiencourt ,  par  lequel  il  avoir 
fait  1  rançois  &  Nk>>l  -  Routier  fes  Frère  & 
Su  ut  Légataires  paniculiers ,  Louis  Routier  fon 
neveu  Légataire  Univerfel ,  &  un  legs  de  cent 
livres  pour  deux  cent  Melîcs  qui  dévoient  être  cé- 
lébrées dans  l'Eglife  de  Biencourt. 

Charles  Routier  étant  decedé  dans  Biencourt , 
fes  Légataires  particulier  avoient  attaqué  le  Tef- 
tament ,  par  deux  rJ  forts» 

La  première  que  Biencourt  où  ce  Tellament 
avoit  été  pafle  c(t  litué  dans  la  Coutume  de  Pon- 
tliieu  ,  qui  n*'  donne  pas  aux  Curés  la  faculté  de 
recevoir  les  Tcllamens. 

La  deuxième ,  que  le  Tcflateur  n'étoit  point 
ParoitTicn  de  Biencourt ,  où  il  n'avoir  pas  fon  do- 
micile ordinaire. 

Une  première  Sentence  en  la  Prévôté  du  Vi- 
meudu  17  Décembre  1712,  ordonna  l'éxécution 
du  Tellament 

Sur  l'Appel  au  Bailliage  d'Amiens  féconde  Sen- 
tencedu  17.Juill.171  j.confirmative  de  la  première. 

Appel  au  Parlement. 

Mtdtrt  Rtgndnlt  AvtcAt  des  Appellam  avoit 
expliqué  les  deux  raifons  ci-delîùs ,  &  avoit  ajoute 
un  Arrêt  du  16  Juillet  i6<;o,rapporté  par  Maître 
Soefve  ;  première  partie  ,  Centurie  ?.  Chap.  \7. 
qui  fur  la  queftion  d'un  Teflament  reçu  par  un  au- 
tre Curé  que  celui  de  la  Parole  du  Tellatcur, 
appointe  les  Parties  au  Confeil. 
•  AiMtrt  Dtikajtt  Amatdu  Légataire  univerfel 
Intimé  ,  a  dit ,  fur  le  premier  moyen  ,  que  fi  ta 
Coutume  de  Ponthicu  ne  donne  pas  ,  par  une  dif-> 
pofition  exprefle ,  aux  Cures  le  pouvoir  de  rece 
voir  les  Teftamens ,  elle  n'eft  point  prohibitive  à 
cet  égard. 

Tttn.  VI.  P*rt.  I. 


Qu'il  falloit  s'en  rapporter  à  la  Coutume  voifi- 
nc ,  qui  ell  celle  d'Amiens ,  art.  5  5.  a  la  Coutu- 
me de  Paris,  art.  289.  aux  Ordonnances  d'Or- 
léans ,  art.  27.  Se  de  Blois ,  art.  6  ;  qui  permet- 
tent aux  Curés  de  recevoir  les  Tell  miens. 
Sur  le  deuxième  moyen  ,  que  les  Commenta- 


teurs des  Coutumes ,  qui  veulent  qu  un  l'ellamcnc 
foit  parte  pardevant  leCuré  d?  la  Paroiffc  du  Tet- 
tatcur  ,  font  d'avis  que  la  Pareille  du  Tellatcur , 
ell  celle  où  il  décède  par  rimpoflibilké  ou  il  fe 
trouveroic  de  tefter. 

Maître  Ricard  fur  l'art.  X73.  de  la  Coutume 
de  Senlis  ;  Maître  du  Picflis  mr  l'art.  iS-;.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  de  Soefve  ,  il  n'a  prononcé 
qu'un  appointement  qui  n'cll  pus  un  jugement. 

Sur  cette  contcllatioo  ell  intervenu  1  Arrêt  ci- 
après. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
dm  Parlement. 

Entre  François  Routier ,  Laboureur,  demeu- 
rant à  Niba  ,  de  Nicole  Routier  fa  foeur  ,  demeu- 
rante audit  lieu ,  appellantsde  la  Sentence  rendue 
au  Baillzge  d  Amiens ,  le  dix-fept  Juillet  171  j , 
&  Demandeurs  en  Requête  du  quinte  Janvier 
dernier  ,  tandante  à  ce  qu'où  la  Cour  feioit  quel- 
que difficulté  d'infirmer  ladite  Sentence  ,  &  d'or- 
donner en  caftant  le  Tellament  en  q  jeflion  ,  que 
la  fucccflîon  de  Charle  Routier  feroit  partagée 
*ll  ittttfl/u  ;  leur  donner  Aile  de  ce  qu'ils  articu- 
loient  &  mettoient  en  fait.  1  °.  Que  le  Village  de 
Biencourt  dont  le  Curé  a  reçu  ledit  Teiament  cft 
fitué  en  Ponthicu  ,  &  régi  par  la  t  oûtume  de 
Ponthieu  ,  qui  ned>'nne  pas  aux  Curés  la  faculté 
de  recevoir  les  Teftamens.  20.  Que  ledit  Charles 
Routier  a  toujours  eu  depuis  plus  de  quinze  ans 
jufqu'à  fon  décès  fon  domicile  au  Village  de  Niba, 
qui  cft  d'un  autre  RelTort  &  d  un  autre  Coutume, 
&  non  au  Village  de  Biencourt  où  <1  étoitallé 
fortuitement .  y  étoit  tombé  malade  ,  6c  y  cil  dé- 
dedé  chez  un  de  fes  Locataires  qui  occupe  la 
Maifon  toute  entière  ;  qu'il  fut  ordonné  quel'ln- 
timé  ci  après  nommé  convieniroit  defdits  faits 
dans  le  lour,  linon  qu'il  leur  fûr  "ermisd'en  faire 
la  preuve  dans  tel  temps  qu'il  plairoità  la  Cour 
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pardcvant  le  plu>  prochain  Juge  Royal  des  lieux, 
7  x autre  que  c:u\  dont  étoit  appel  ;  pource  fait  & 
rapporte  être  ordonné  ce  qu'il  «pparïtc-ndroic  , 
d'miî  part;  lit  Louis  Routier,  Menuifier,  dc- 
m-jurant  à  Teulie  ,  Légataire  univc-fel  dudic 
défunt  Charles  llouiicr  ,  Intimé  &  Défendeur, 
d'autre  part  ;  Apres  que  Kegnault  Avoue  de 
François  &  Nicole  Routier  ,  &  Deshaycs  Avocat 
de  Louis  Routier  ont  été  ouis,  cnfemble  Chau- 
vclin  pour  le  Procureur  Général  du  Roi.  LA 


COUR  fans  s'armer  à  la  Requête  des  Parties 
de  Kegnault ,  a  mis  &  met  l'appellation  au  nc.iiit; 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  elTet  : 
condamne  les  Appcîlans  en  l'amende  de  dnuze  li- 
vrej ,  &  aux  dépens.  Fait  en  Parlement  !e  deit- 
\iéme  Mars  mil  fepr  cent  quatorze.  Collationné  , 
Sific  LORNK 

V.  Diâionn.  des  Arr.  Edition  de  17^7,  veib. 
Tcllamcnt  n.  8  a. 
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CHAPITRE  XIII. 


On  ne  doit  point  prononcer  en  meme-tems  l'aumône  &  l  amende  pour  le  même 
fait ,  ni  en  faire  l'application  enœuvres pies  >Ji  ce  nef  dans  le  cas  de  la  Dé- 
claration du  Roi  du  21  Janvier  1 69  y. 

//  faut  mettre  les  groffes  des  recollemens  de  tous  les  témoins  dans  un  feul  cfr 
hier  ,  6»  les  grojfès  des  confrontations  ,  auffi  dans  un  même  cahier. 

Geôlier  ne  doit  laijfer  vaguer  les  prifonniers. 


LE  6  Mars  1714  ,  en  la  Tournelle  efl  interve- 
nu Arr  t  dans  les  termes  des  proportions  ci- 
delliis.  Il  porte  en  fort  difpoiitif. 

Enjoint  auxO (luiers  de  la  Senéchauflce  de.Mont- 
inorillon  ,  d'obferver  la  Déclaration  du  Koi  du  zi 
Janv.  1 6  j.Kegiflrée  en  laCour  le  1  ;  Mars  aud.an, 
conformément  à  iedie.  Fait  defenfes  auxdits  Ju- 
ge^  ',  en  condamnant  les  aceufés  en  de*  amendes 
versleRoi  ,  de  prononcer  contr  eux  aucune  con- 
damnation d'aumônes  ,  ce  de  faire  l'application 
des  aumônes  pour  les  employer  en  oeuvres  pies  , 
11  ce  n'ell  dar.s  ks  cas  de  la  Déclaratiun  du  Koi 


en  conformité  d'icelle. 

tnjoint  aux  Grerfierss  de  la  Scnécltauffée  de 
Montmorillon  ,  de  mettre  les  grottes  d~-s  Recole- 
mens  de  tous  les  témoins  dans  un  léul  &  même 
cahier  ,  &  de  mettre  pareillement  les  grollës  de 
toutes  les  confrontations  deidits  témoins  aux  ac- 
culés dans  un  feul  &  même  cahier. 

Fait  défenfes  au  Geôlier  des  priions  de  l'Offiria- 
lité  de  Bourges  ,  de  laiflcr  vaguer  les  prifonniers 
fous  les  peines  ponces  par  l'art.  19.  du  tit.  ij.  de 
l'Ordonnance  de  1 670. 


CHAPITRE  XIV, 


Maître-ts-Arts  n'ayant  permiffion  de  l'Univerfté  ,  pour  être  Répétiteur  ,  S* 
montrant  d'ailleurs  à  écrire  ,  ejl  bien  condamné  en  l'amende  ,  quoique  le 
Procès  verbal  [bit  fait  fans  ajjijîance  ê?un  Commiffàire  3  le  Maître  es- 
Arts  Payant  fgné. 


T  E  1 4  Mars  17 1 4 ,  en  l'Audience  de  la  Grand' 
I  .  Chambre  et!  intervenu  Arrêt  fuivant  la  pro- 
portion ci-dellus  ,  &  fur  les  concluions  de  Mon- 
iteur l'Avocat  Général  Guillaume  I  rançoisJoly 
de  Fleury. 

FAIT. 

Le  ;o  Juillet  1 71  ;  ,  il  avoir  été  fait  une  faiftede 
Livres  &  autres  effets  chez  le  (leur  le  Gendre  , 
Prare  ,  qui  enfeignok  à  lire  &  à  écrire ,  &  le  La- 
tin à  trois  Ecoliers  ,  &  qui  n'avoir  voulu  dire  fa 
qualité  ,  &  en  effet  on  lui  avoit  trouvé  des  exem- 
ples ,  des  Apparats,  &  autres  livres  d'école. 

Le  }  Août  fuivant  ,  M.  le  grand  Chantre  de 
l'Egltfc  de  Paris ,  Directeur  des  petites  écoles , 
avoit  rendu  Scptence,  par  laquelle  la  l'aide  avoit 
été  déclarée  bonne  &  valable ,  les  chol"  s  failles 
contilquécs  ,  détentes  à  le  Gendre  de  plus  mon- 
trer à  lire ,  &  le  Latin  ,  &  condamne  en  50  liv. 
d'amende. 

Appel  par  le  Gendre  qui  avoit  donne  Re- 


quête en  la  Cour  concluant  à  l'appellation ,  &  ce, 
&  a  faire  déclarer  tout  nul. 

Afaim  de  Riant  pour  l'Appellant,  difoit  quelft 
Procéî-vcrval  de  Saille  étoit  nul  ,  n'y  ayant  point 
cû  de  Commillairc  duChâtclet. 

M*ùrc  Razjn  pour  les  Maîtres  des  petites  éco- 
les ,  Intimés ,  difoit  qu'il  n'y  avoit  nul  doute 
aux  termes  de  l'Arrêt  de  16Ê9,  qu'il  faut  le  faire 
affilier  d  un  Commiflaire ,  pour  aller  chez  des  Ré- 
pétiteurs qui  tiennent  des  petites  écoles ,  mais  que 
pour  être  Répétiteur  ,  il  faut  luivant  les  Statuts 
de  l'Univerfitc ,  qu'ils  ayent  pcrmitlion  de  l'Unt- 
vcrftté  ,  ce  que  le  Gendre  n'avoit  pas. 

Moniteur  l'Avocat  Général  a  dit  qu'à  la  vérité 
il  efl  de  règle  de  ne  point  aller  en  vifite  6c  faille 
fans  un  Commiltaire.iurîour  quand  il  s'agir  d'aller 
en  viflre  &  faiftr  chez  un  compagnon  de  métier, 
mais  que  dans  l'efpéce  il  étoit  vrat  de  dire  que  ce 
n'éroit  pas  cite/,  un  compagnon  de  métier  qu'on, 
sétoit  tranfportc,lc  Gendre  n'étant  nwitre  d'au- 
cun métier. 
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"T    —     Qlu  ce  qui  décidoit  ctoit  que  par  l'Arrêt  de  plus  il  avoir  ligne  le  Procès-verbal    qu'itin  il  y 

1.-14    1710  ,  l'Univerlité  avoir  déclaré  quelle  ne  preten-  avoit  contravention  certaine. 

doit  pis  que  les  Mai:res-cs-arts  aprill'ent  à  lire  &  Par  ces  conltdcrntjons  Moniteur.  l'Avocat  Géné- 

i  écrire.                                                   .  ral  ayant  conclu  a  l'appellation  au  ncant ,  la  Cour 

(Qu'ici  le  Gendre  apprenoi: ,  qu'il  donnoit  des'  a  rendu  l'Arrêt  fufduttc  conforme  aux  ConcluAocs, 

exemples ,  qu'on  lui  en  avoit  trouvé ,  &  que  de  hors  qu'elle  a  modère  l'amende  à  trois  livres. 
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Un  Cordier 


CHAPITRE  XV. 

à  travailler  dans  une  ruelle  , n'incommodant  ni  le.pu- 
hlic  ni  les  voijins. 


LE  16  Mars  1714,  enl'Audienre  de  la  Grand* 
Chambre  clt  intervenu  Arrêt  fuivant  la  pro- 
polition  ci  dclliis  ,  Monlieur  l'Avocat  Général 
Guillaume  François  Joly  de  Plcury  ayant  porté 
la  parole  en  la  caul'e,  &  demandé  un  interlAu- 
loire  qui  ne  tendoit  qu'au  parfait  éclaircilfement 
de  ce  que  la  Cour  a  jugé  luftilammenr  établi. 
*  Marie  (juinecour  ctoit  i  ropriétaire  d'une  mai- 
Ion  lil'eà  Lina  ,  &  cette  mailôn  avoit  une  ruelle 
d'un  coi.-  qui  joignoit  les  murs,  &  dans  cette 
ruelle  un  Cordier  liloit  fa  corde  contre  ces  murs , 
pourquoi  l'ayant  fait  a'ili^ner  à  Montlhery  ,  Sen- 
tence étoit  intervenue  le  ;o  Octobre  1707,  par 
laquelle  le  Procureur  du  Roi  avoit  été  reçu  1  ar- 
ric  intervenante  ,  &  cependant  il  avoit  été  dit  que 
par  proviîion  ,  du  Tertre,  G>rdier,  rctircroit  l'es 
ouvrages  de  la  ruelle ,  ca  qui  empéchoit  le  paf- 

Le  7  Novembre  il  avoit  éré  rendu  une  Sen- 
tence dilfinitive,  par  laquelle  après  que  le  Procu- 
reur du  Koi  avoit  déclaré  n'avoir  moyens  pour 
empêcher  ,  il  avoit  été  dit  que  dans  trois  jours,  du 
Tertre  oteroir  tour  ce  qui  empéchoit  le  paliàge  , 
linon ,  permis  à  Marie  Guinccour  4c  le  faire  oter, 
&  du  Tertre  avoit  été  condamné  aux  dépens , 
dont  appel  parJu  Tertre  au  Charelcr. 

Le  16  A  ril  170 8  ,  il  y  avoit  eu  Sentence  au 
Châtelet  t  qui  avoit  infirmé  par  raport  aux  dé- 
pens ,  &  pour  le  furplus ,  la  Sentence  dont  étoit 
appel  avoit  été  confirmée  ,  l'exécution  en  avoit 
été  ordonnée ,  Se  cependant  permis  à  du  Tertre 
de  travailler  en  telle  forte  que  l'intimée  put  faire 
travailler  à  fon  mur  quand  elle  voudrou  dépens 
compenfés. 

Sur  l'appel  interjette  en  la  Cour  par  Marie  Gui- 
neeoui  qui  y  avoit  donné  Requête,  ;:  ce  que  la 

■  d  ' 


Veuve  du  Tertre  fut  condamnée  vers  elle  en  600 
liv.  de  dommages  &  intérêts. 

Af.iirrt  Nh:lle  It  jvme  difoit  pour  l'Appellante 
qu'il  y  avoit  contradiction  dans  la  Sentence  du 


Châtelet ,  de  vouloir  confirmer  celle  de  Mont- 
lhery ,  ce  de  permettre  à  du  Tertre  de  travailler. 

Que  d'ailleurs  c  ctoit  ure  l'ervitude  qu'on  impo 
foit  à  l'Apellantc  .  &  qu'après  tout  il  falloii  une 
alfémblée  des  Habitans.pour  fçav.ùr  s'il  y  avoit  in- 
commodité ou  non  pour  le  publie  par  ce  irjvail. 

Maître  n.<nré  pour  Francoilc  l  avai  Veuve  ail 
'Tertre  Intimée,  difoit  qu'il  n'y  avoit  point  de  con- 
tradiiTion  dans  les  deux  Sentence;,  parce  qu'  lies 
ne  défcnJoienr  point  le  travail ,  mais  feulement 
ordonnoient  d'ùter  ce  qui  empéchoit  le  partage  ; 
que  ii  l'Appellame  avoit  regardé  cela  comme  une 
l'ervitude  p;>ur  elle  ,  elle  auroit  interjetté  appel 
de  la  Sentence  de  Montlhery  ,  ce  qu'elle  n'avoit 
pas  fait. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  que  toute  la  difficul- 
té étoit  de  lçavoir  li  ce  travail  empéchoit  le  pal- 
fa  ge  ,  ou  s'il  fai l'oit  tort  à  l'Appellante 

Qu'on  pourroit  mettre  en  taule  les  Habitans,  & 
ordonner  que  les  lieux  léroicnt  préalablement  vus 
&  vilité>  par  Txpens .  qui  feroient  leur  raport  fi 
le  travail  du  Cordier  empêc'  oi:  la  v  ye  publique, 
&  s'il  failoit  tort  à  la  .Mai fon  d  -  '  Appcllante. 

Par  ces  conlidérat ions  Monfieur  l'A vocat  Gé- 
néral clliina  qu'il  y  avoit  lieu  d'ordonner  qu'avant 
faire  droit  ,  les  lieux  feroient  vus  &  vilués  par 
Experts ,  dont  les  Parties  conviendraient  par-de- 
vant tel  Juge  qu'il  plairoit  à  la  <  our  de  nommer , 
linon  les  txperts  nommés  d'Oflue  ,  lelquels  Ex- 
perts feroient  leur  raport  de  '  état  de  la  ruelle  en 
qucflion,  à  l'effet  de  connoître  11  le  Travail  de  la 
Partie  de  Afditrt  0**rt ,  pouvoir  endommager 
les  murs  &  la  maifon  de  la  Partie  de  M'  A'iicllt 
It  itunt,  ou  lui  pouvoit  caulêr  quelque  incommo- 
dité ,  enfemblc  11  la  voye  publique  en  pouvoir 
être  empêchée ,  pour  ce  fait  &  rapporté  être  or- 
donné ce  que  de  rai  l'on. 

Par  l'Arrêt  fufdatté  ,  la  Cour  a  mis  l'appella- 
tion au  néant. 
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CHAPITRE  XVI. 

Un  Boulanger  ejl  refponfable  ^étoffes  brûlées  dans  fon  four  ,  parcequil 
recevoit  rétribution  pour  les  ficher. 


T  F.  1 6  Mars  1714.,  en  l'Audience  de  la  Grand1 
jL  Chambre  eft  intervenu  Arrêt  fuivant  la  pro- 
pofïtion  cî-dclius ,  &  fur  les  conclulions  conforme 
de  Moniteur  l'Avocat  Général  Guillaume  François 
Joly  de  Fleury. 

Le  nommé  Souille  ,  Drapier ,  avcjt  donné  une 
pièce  detamine  à  Charon  ,  Dcgraiflcur,  pour  la 
dégraider ,  &  Charon  en  ayant  fait  un  rouleau  , 
il  ['avoir,  mife  dans  le  four  de  Hudin,  Boulanger 
pour  la  lécher  ,  &  elle  y  avoit  été  brûlée. 

Souille  avoit  formé  demande  en  dommages  & 
intérêts  contrcCharan  &  celui-ci  avoit  formé  de- 
mande en  fummation  &  indemnité  contre  Hudin. 

Il  avoit  été  rendu  Sentence  en  la  Police  d'An- 
gers qui  avoit  permis  de  faire  preuve  que  Hudin 
recevoit  une  rétribution. 

Chaion  avoit  fait  une  Enquête  qui  ne  prouvoit 
rien ,  du  moins  il  n'y  avoit  qu'un  leul  témoin  qui 
dépo&it  qu'on  donnoit  de  I  argent  à  la  femme  ,  & 


qu'elle  dormoit  ptur  boire  au  garçon. 

Par  la  Sentence  diffinitive  ,  Hudin  avoit  été 
condamné  à  garentir  &  indemnifer  Souille  & 
Charon. 

Appel  par  Hudin  ,  &  Requête  de  fa  part  en 
la  Cour ,  concluant  à  l'appellation ,  &  ce ,  émen- 
dant  déchargé  de  la  demande. 

M*  Picot  plaidoit  pour  Hudin  Appellant,  & 
Ai'  BomtUrtl  pour  Cnaron  ,  Intimé. 

L'enquête  paroiflbit  bien  foiWc ,  &  le  Juge  irv 
compétent  ,  mais  les  Parties  l'a  voient  reconnu  : 
d'aflleurs  en  cette  matière,  il  faut  peu  de  preuves. 

Dans  le  droit  tntotits  utritifcpit  contréhtmit gra- 
tté communs  celthrétur  ,  iatevr  éflétttr  ia  ut  tété  tfr 
/«/il  ctelpé ,  Ltg.fi  ut  ctrië  5.  5.  itunt  vi&endum.  jf. 
commod.Leg.Si ferimt  loS.J.  cmmqitid  \z.  ff.  dcltg.i. 

Sur  ces  motifs  eft  intervenu  l'Arrêt  fufdatté 
conforme  aux  condufions  de  Monfieur  l'Avocat 
Général. 


CHAPITRE  XVII/ 

LETTRES   PATENTES   DU  ROI; 

Pour  l'enregîjlrement  de  quelques  Articles  des  Traités  de  Paix  &  Commercé 
conclus  à  Utrecht  avec  la  Savoye ,  la  Prujfe  &  la  Hollande, 

Données  à  Verfaillcs  le  7.  Avril  1714.' 
Regiftrées  le  9  Max  171$, 

T  7  Oyez  unTraitc  avec  lesVillcs  Anféatiques  &    recours ,  &  être  exécutés  félon  leur  forme  &  te. 

V  Lettres  Patentes  du  asAvril  171  a.  Regirtrés  ncur. 
le  ;  Fcv.  1 719. 

LO  v  1  s  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Nous  nous  fommes  fait  re- 
préfenter  les  Traités  de  Paixck  de  Commerce  qui 
ont  été  conclasà  Utrecht  le  1  1  Avril  1715  ,  en- 
tre Nous.les  Rois  de  Sicile  &de  Pruflè,  éclesEtats 
Généraux  des  Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas  , 
dans  IcfquelsNous  avons  trouve  plufieurs  articles 
qu'<7  rjî  ttictjjàirt  Ae  f.ùre  enre(ifirer  dont  let  Court  dt 
Périment  &  Chémbrti  des  Comptes  de  notre  Rojititmt , 
&  comme  Nous  ne  voulons  rien  oublier  de  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  l'exacte  obfervation  defdits 
Traités.  Pour  ces  Caufrs ,  &  autres  conlidérations 
à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  grâce  fp.ciale ,  plei- 
ne puilTancc  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit , 
déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  Préfentes  lignées  de 
notre  main  ,  diions ,  déclarons  &  ordonnons  ,  vou- 
lons <Sc  Nous  plait  ,  que  les  articles  defdits  Traités 
qui  fuivent  ,  l'oient  enrcgillrés  dans  nofdites Cours 
de  Paiîeirscar  &  Chambres  de  nos  Comptes  ,  en 
l'orme  ordinaire  &  accoutumée,  pour  y  avoir 


Article  IV. 

Du  Traite  de  Paix  avec  le  Doc  dt  Savoie ,  dujttertthid 
R.ldt  Suite. 

Sa  Majcfté  Très.  Chrétienne  pour  Elle ,  Tes  hé- 
ritiers &  fucccfiTcurs ,  cède  &  rranfpoite  à  fon  Al- 
tefle  Royale  de  Savoye ,  à  fes  héritiers  &  fuccef- 
feuurs  irrévocablement  &  à  toujours  les  vallées 
qui  s'ynient  ;  fçavoir  la  vallée  de  Pragefas  avec  les 
forts  d'Exilés  &  de  Fcneftrellcs ,  St  les  vallées 
d'Oulx  ,  de  Sezanxje ,  de  Bardonache  &  de  Châ- 
teau-Dauphin ;  de  tout  ce  qui  eft  à  l'eau  pendant© 
des  Alpes  du  côté  du  Piémont.  Réciproquement 
fon  A helfc  Royale  de  Savoye  céd-*  à  Sa  Majefté 
très-Chrétienne  &  à  fes  héririers  &  fucceficurs  ir- 
révocablement &  à  toujours ,  la  vallée  de  Barcel- 
lonnctte  &  fes  dépendances ,  de  manière  que  les 
fitntmit'et  dit  Alfet  &  Montagne^  fervirtnt à  Vavttàr 
dt  limite  t  entre  la  France ,  le  Piémont ,  &  le  Com- 
té de  Nice  ;  6c  que  les  plaines  qui  fe  trouveront 
fur  lefdites  fommités  &  hauteurs  feront  partagées 
&  la  moitié  avec  les  eaux  pendantes  du  côte  du 
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Dajphiné  &^dc la  Provence ,  appartiendront  à  Sa    ladite  renonciation,  ledit  Seigneur  Roi  de  Prulle 

fe  charge  &  promet  en  fuy  &  parole  de  Koi,  de 
fatisfaire  les  Iterirîers  du  feu  Prime  de  Nalîeau- 


1  7  1  4-  Majtftô  trcs-Chréticnnc ,  &  celles  du  coré  du  Pie 
n>oi;c  5;  du  Comté  de  Nice  appartiendront  à  fon 
Altc:ic  K«>yale  de  Savoyc,  pour  être  a  l'avenir  les 
choies  ci-dclfus  cédées  ,  tenue.  Si  poliedve>  par 
Sa  Msj  >lé  tns-Chtéticnnc,  &  par  fen  A Ucllô 
Koy;dc  de  îavoyç,  leurs  héritiers &,fua:cllcurs 
rnuT  .•  propriété  &  fouv erainetc  ,  oc  aies  actions  ,  jxrij- 
tl:...!C!.>s ,  droits  de  patronage  ,  nominaùons  pf'rog.txi- 
vts .  &  jtynèraltsmtm  toits  autres  droits  qntkon-ims  , 
pîi  rio:  r-'ffri-r  f  &  de  la  mime  manière  en  tout 
&  avec  le?  mimes  privilèges  que  ^a  .Majcllc  très- 
Clirciiennc  &  fon  Altei le  Royale  de  Savoyc  les 
on:  poiT-.ié'i  au  commencement  de  cette  guérie, 
dérogent  pour  cet  effet  de  part  Se  d'autre  a  toutes 
l.oix  ,  Coutumes ,  Statuts  ,  Con.'tituiion-  &  Con- 
ventions qui  pourroient être  contraires,, même  à 
cel  és  qui  auroientsére  confirmées  par  fermant , 
cominL-  (i  elles  croient  ici  exprimées ,  auxquelles 
&  aux  daSfes  dérogatoires ,  il  efl  expraifement 
dérogé  par  le  préfent  Traité  pour  l'entier  accom- 
pîillcment  defdites  cefîions,  lefquclle;  vaudront 
&  auront  lieu  pour  exclure  à  perpétuité  toutes  ex- 
ceptions quelconques  ,  fous  quelques  titres, caul'o 
ou  prétexte  qu'elles  puiàcnt  être  fondées  ;  &  à  ce 
fujet  les  habitans  Se  (ujets  defdites  vallées  &  lieux 
ci-dellus  réciproquement  cédés ,  font  dil'pciirés  par 
le  pïéfent  Traite  des  ferment  de  fidélité  ,foi  &  hom- 
mates  qu'ils  ont  ci  devant  prêtés  à  leurs  Souverains 
rclpc&ifs  avant  la  piéfente  celfion  ,  lefquels  fer- 
mens  demeurent  nuls  Si  de  nulle  valeur  :  les  fujets 
des  lieux  réciproquement  cédés  ou  qui  ont  des 
biens  Si  droits ,  en  auront  U  libre peffcjfton  &  joutan- 
te ,  en  quels  lieux  qu'ils  habitent ,  eu  du  Royaume  dt 
France  ,  tu  des  Etats  de  fon'Altejft  Royale  ;  &  auront 
fa  liberté  d'en  pouvoir  percevoir  les  menus  ,  ou  ils pou- 
ront  tranfetner  où  bon  leur  ftmHcra ,  ér  de  dijptfer 
ey  ctnrraîter  defdits  biens  &  droits  entre -vifs  tu  à 
caufe  de  mort  ;  &  ils  retiendront  tous  les  mimes  droits 
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Frite  ,  au  'ujet  de  leurs  prétentions  fur  ladite  Prin- 
cipauté, Se  leldits  biens  énoncés  ci-deftus,  moyen- 
nant ou  equivalcmmcnt ,  c.ilorte  que  Saditc  Ma- 
jel'é  très  Chrétienne  nepuillc  être  troublée  ni  in- 
quiettée  parles  héritiers  dudit  f<m  Prinrtde  Naf- 
feau  Frire,  dans  la  propriété  &  paifible  poflêf- 
fion  &  jouiflance  de  ladite  Principauté  d  Orange 
&  defdits  biens ,  dont  il  fera  libre  a  ceux  qui 
wijfft  fe  retirer  ,  de  transférer  de-là  leur  domi- 
cile ailleurs  où  iHeur  plaira  ,  avec  tous  leurs  meu» 
bles  fans  aucun  empêchement  dans  l'efpacc  d'un 
an,  à  compter  du  jour  de  la  ratification  du  pré- 
fent- Traité:  &  pour  ce  qui  cft  d  -  leurs  biens  im- 
meubles ,  foit  dans  ladite  Principauté  d'Orange 
où  ailleurs ,  de  les  vendre  conformément  aux  uf'a- 
ges  des  lieux  ou  de  les  retenir  &  faire  admini- 
trer  par  leurs  Procureurs  jusqu'à  ce  qu'ils  (oient 
vendus,  ce  que  pourront  aulîi  faire  ceux  qui  en 
font  dé|a  lorcis  ,  fans  qu'il  foit  porté  aucun  em- 
pêchement aufdites  ventes.  Au  fur  plus  il  fera  li- 
bre audit  Seigneur  Roi  de  Pruiïè.  de  r  vêtir  du 
nom  de  Principauté  d'Orange  la  partie  de  la 
Gueldres ,  qui  lui  efl  cédée  par  le  Traité  fait  au- 
jourd'hui, &  d'en  retenir  le  Titre  &  les  Armes. 

Article  VI. 

Dsr  Traité  de  Paix  avec  la  Hollande. 


Ceux  fur  lefquels  quelques  biens  ont  été  faifîs  Se 
eontifqués  àl'occafion  de  ladite  Guerre,leurs  héri- 
tiers ou  a  vans  caufe,  dcquelque  condition  ou  Reli- 
gion qu'ils  puifTentétrc  ,  jouiront  d'iceux  biens  , 
<Sc  en  prendront  polfeiTton  de  leur  autorité  privée 
Se.  en  vertu  du  préfent  Tratié  ,  fans  qu'il  leur  foit 
befoin  d'avoir  recours  à  la  Juftice  ,  nonohftant 


de  fmcefftn  tt  autr.s  qu'ils  ont  eujufques  à  préfent  :  Se  toutes  incorporations  au  fife ,  engagemens  :  dons 
pour  plus  grande  validité  des  prefentes  cédions,  en  faits,  Sentences  préparatoires  ou  ditîmitives 
elles  feront  vérifiées  &  enregillrécs  réciproque-  données  par  défaut  &  contumace ,  en  l'abfcnce 
ment  dans  les  Cours  de  Parlement  Se  Chambres  des  Parties  &  icclles  non  ouyes,  traités,  accords 
de^.  Comptes  de  Paris  Se  du  Dauphinc ,  comme  &  trahfaâions ,  quelques  renonciation  qui  ayent 
aulli  dans  je  Sénat  &  Chambre  des  Comptes  de  été  mires  efditcs  transactions  pour  exclure  de  par- 
Turin  Si  Sénat  de  Nice  ;  Se  les  expéditions  en  fe-  tie  defdits  bien- ceux  à  qui  ils  doivent  appartenir, 
ront  délivrée- trois  mois  après ,  à  compter  du  jour  &  tous  &  chacuns  biens  &  droits ,  qui  conforme- 
dc  la  ratification  du  préfent  Traité.  Et  comme  il  ment  au  préfent  Traité ,  feront  rellitués  ou  doi- 
na.  point  été  poffiblede  régler  par  le  préfent  Trai-  vent  être  rellitués  réciproquement  aux  premiers 
te  les  limites  Se  dépendances  des  ceffVns  récipro-  Propriétaires,  leurs  hoirs  ou  ayans  caufe  ,  pour- 
quement  faites ci-deflîts,  on  a  trouvé  bon  de  part  ront  être  vendus  par  lefdits  Propriétaires,  fans 
&  d'autre  de  renvoyer  ce  Règlement  aux  Corn-  qu'il  foit  befoin  dimpetrer  pour  ce  confemement 
miliàires  que  les  Parties  nommeront ,  dans  Pefpa-  particulier ,  &  enfuite  les  1  roprietaires  des  rentes 
cède  quatre  mois  du  jour  de  la  fignarurc  du  pré-  qui  de  la  part  des  rifes,  feroient  continués  en 
fent  Traité,  pour  en  convenir  à  l'amiable  fur  les 
lieux. 

Article  X. 

Du  Traité  de  Paix  avec  la  Prufe. 

Comme  ledit  Siegncur  Roi  de  Prulfë  ne  fou 
haite  rien  tant  que  de  prévenir  en  toutes  manières 
tout  I  ujet  oeméme  toute  occafion  de  méfintelli- 
genec  ,  ledit  Seigneur  Roi  de  T  ruffe  renonce  par 
le  préfent  article  ,  tant  pour  lui  qu?  pour  fes  hé- 
ritiers &fuccclTcurs  à  perpétuité  ,  en  faveur  dudit 
Seigneur  Roi  trcs-Chréticn  «Se  de  fes  fuccelTeurs , 
atout  droit  fur  la  Principauté  d'Orange,  &  fur 
les  Seigneuries  6<  lieux  de  la  fuccclîion  dcCbâlons 
Se  dcChaue'ibelin.liiués  en  Fratr.e  Se  dans  la  Com- 
té de  Bourgogne  ,  a^  ec  les  charges ,  auffi-bien 
qu;avec  lesémolurcensprerens  6k  futurs  ,  ûnsricn 


lieu  des  biens  vendus ,  comme  aulli  des  rentes  & 
actions  ,  étant  à  la  charge  des  files ,  refpeclive- 
ment  pourront  dirpofer  de  la  propriété  d'icciles 
par  vente  ou  autrement ,  comme  de  leurs  autres 
propres  biens. 

Articik  XXI. 

Les  tnemes  fujets  de  part  &  d'autre,  Ecclefiaf- 
tiques  ou  féculiers  ,  Corps  de  Communautés , 
Univerfités  ou  Collèges  ,  feront  rétablis  tant  en 
la  joui.fancc  des  honneurs,  dignités  Si  bénéfices 
dont  ils  étoient  pourvus  avant  la  Guerre ,  qu'en 
celle  de  tous  &  chacuns  leurs  droits ,  biens ,  meu- 
bles Se  immeubles  ,  rentes  (aides  ou  occupées  à 
l'occafion  de  la  présente  Guerre  ;  enfemblc  leurs 
droits ,  actions  &  fuccefftons  à  eux  furvenues  , 
même  depuis  la  Guerre  commencée  ,  fans  toute- 


relerver  ,  potr  le  tout  appartenir  déformais  à  Sa  fois  rien  demander  des  fruits  &  revenus  perçus  5c 
Macflé  très  Chrétienne ,  a  fes  hoirs,  fuccelTeurs  échus  pendant  le  cours.de  la  prefence  Guerre ,  juf. 
&  ayans  caufe.  Et  poux  plus  grande  validité  de   qu'au  jour  de  la  publication  du  préfent  Traité  , 
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1  Idlquds  rctablislemens  le  feront  réuproqucm:nî  , 
1  7  1  {•    nonobitant  toute!  ilo nations (  toiicelfions ,  décla- 
rations ,  cooG&ïtitiM  .  Sentences  donnéei  pu 
contumace ,  Ici  Parties,  non  ouyes  ,  qui  feront 
nul!''*  &  de  njl  olî^t  ,  avec  une  libéra  entière 

aufdites  Parties  de  revenir  dans  les  pays  d'où  elles 
le  l'ont  retirées  pour  &  àciuie  de  la  tmerre  ,  pour 
jouir  de  leurs  birns  6c  rentes  en  perfonne  ou  par 
Procureurs ,  conformément  aux  Loin  6c  Coutu- 
mes des  Pays  &  Frats,  dans  lefquels  ctablnlc- 
mens  font  auiîi  compris  ceux  qui  dans  la  dernière 
Guerre ,  ou  à  ion  occafion  ,  auroietit  filivi  le  parti 
contraire.  Néanmoins  les  Arrêts  &  Jugemens ren- 
dus dans  les  Parleinens  ,  Confeils  &  autres  Cours 
fupéricures  ou  inférieures,  6c  aufqucls  il  n'aura 
pas  été  exprellbmcnt  dérogé  par  le  prelént  Traite, 
auront  lieu  6c  fort  iront  leur  plein  entier  eifei  ;  5c 
ceux  qui  en  vertu  defdits  Arrêts  6c  Jugemens  ic 
trouveront  en  poll'eliion  des  Terres ,  Seigneuries 
6t  autres  biens,  y  feront  maintenus  fans  préjudice 
toutefois  aux  Parties  qui  fe  croiront  levées  parlef- 


turalité  ,  fins  "que  l'eflet  de  cette  convention  leur 
puillc  être  tontefté  ,  ou  empêché  (oui  prétexte 
de  Quelque  droit  eu  prérogatives  des  Provinces  . 


Jtl£ 


yoyes 


ord::!, 


6c  Arrêts ,  de  lé  pourvoir  par  les 
devant  les  Jug-'s  competans. 


iricil 


XXX. 


1714. 


Villes  ou  perfonnes  privées.  Pourront  pareille- 
ment fans  refaites  Lettre;  de  naturalitc  ,  s'établir 
en  toute  liberté  lel'dits  Sujets  del'diu  ieigneurs 
Etats  en  toutes  les  Villes  du  Royaume ,  pour  y 
faire  leur  Commerce  6c  Trafic  ,  fans  pourtant  y 
pouvoir  acquérir  aucun  droit  de  Pourgeoilte,  li 
te  n'efl  qu'ils  cullént  obtenu  Lettres  de  naturalité 
de  Sa  .V.ajelté  en  bonne  forme  ;  6c  feront  généra- 
lement traités  ceux  des  Provinces  Unies  ,  en  tout 
6c  par  tout  autant  favorablement  que  les  Su  ets 
propres  &  naturels  de  Sa  Majcllé  ,  6c  particuliè- 
rement ne  pourront  être  compris  aux  taxes  qui 
pourront  être  faites  fur  les  Etrangers  ,  6c  fera 
tous  le  contenu  au  préfent  Article  obfervé  au  re- 
gard des  Su,ets  du  Koi  dans  1cs  Pays  de  l'obéif- 
lance  dc/ditl  Seigneurs  Etats.  Si  donnftnsen  man- 
dement a  nos  amez  6c  féaux  les  Gens  tenans  no- 
tre Cour  de  Parlement  6c  Chambre  de  nos  Comp- 
tes à  Paris , 
France  au  P 


Les  voyes  de  la  Juflice  ordinaire  feront  ouver- 
tes, &  le  cours  en  fera  libre  réciproquement ,  & 
le»  fujets  de  part  6c  d'autre  pourront  faire  valoir 
leurs  droits  ,  actions  Ôt  prétentions ,  fuivam  les 
Luix  6c  les  Statuts  de  chaque  Pays ,  6c  y  obtenir 
les  uns  contre  les  autres  fans  di/linclion  ,  toute  la 
fatisfaclion  qui  leur  pourra  légitimement  apparte- 
nir ;  6t  s  il  y  a  eu  des  Lettre^  de  reprélailSes  ac- 
cordées de  part  ou  d  autre  ,  Ion  devant  ou 
après  la  déclaration  de  la  dernière  Guerre,  elles 
demeureront  révoquées  6c  annullées,  lauf  au* 
Parties  en  faveur  desquelles  elles  auront  été  accor' 
dées ,  à  fe  pourvoir  par  les  voyes  ordinaires  de 
la  Juilice. 

Article  XIV. 

Du  Traité  de  Commerce  azee  U  HetlanJt. 

Les  Sujets  dcfdirs  Seigneurs  Etn-s  Généraux 
ne  feront  point  réputés  aubains  en  France ,  6c 
aiiiii  feront  exempts  de  la  loy  d  aubaine,  ci.  nour- 
runtdifpofer  de  leurs  biens  parTcitamcnt ,  dona- 
tion ou  autrement ,  6c  leurs  héritiers  fujets  def- 
dits  Etats  ,  demeurans  tant  en  France  qu'ailleurs  , 
recueillir  leurs  fucceiîions  ,  même  ab  inieftat ,  en- 
core qu'ils  n'ayent  obtenus  aucunes  Lettres  de  na- 


PreiiJens  -  Tteforiers  Généraux  de 
areau  de  nos  Finances,  6c  à  tous  au- 


tres nosOtîi  i  rs  6r  Jufticiers  qu'il  appartiendra  , 
■que  ledits  articles  6c  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
lire ,  publier  6c  cnregillrer ,  6c  le  contenu  en  iccux 
fe.ire  obferver  6r  exécuter  félon  leur  forme  6c  tc- 
neur,  cellattt  6c  faifant  ceiier  tous  troubles  6c  cm- 
péchemens  nonobilant  toutes  Loix  ,  Ordonnan- 
ces, Arrêts,  Kéglemens  ,  Lettres  6c  autres  tho- 
fesàcc  contraires,  aufqucll  -s  Nous  avons  déro- 
gé 6c  dérogeons  par  ces  Préfentes ,  p  iur  ce  re- 
gard feulement ,  fans  tirer  à  conféquence  :  Car  tel 
cil  notre  plaifir  ;  en  témoin  dequoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Stel  à  cefdites  i'réfcntes.  I\>n- 
nées  à  V criailles  le  fepiiéme  jour  d'Avril,  l'an 
de  grâce  mil  lept  cens  quatorze  ,  6c  de  notre  Rè- 
gne le  loixante-onziém  •.  Signé  ,  LOUIS  ;  & 
fins  hu  ,  Par  le  Roi ,  PhBKTFBA  D  x.  Et  fccl- 
lées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rttïjlréet ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roy  ,  peur  !  ire  erecutétt  félon  leur  forme  CT  teneur, 
e$-  c  >piet  coll.ttionnéei ,  envoyées  aux  BMllugtl  C"  Se- 
mtliAujftes  du  Rejfort ,  four  y  être  lits  ,  pnbHèet  & 
reyf:r  ei  ;  Er.  'ohu  aux  Subjlït.tll  du  Vrocnrcur  Ce- 
ntral du  Roi  dy  teiir  U  main ,  &  d'en  certifier  la 
Cour  dans  un  moi  ,  fui:  . Mit  f  Arrêt  de  ce  jour,  y!  Pa- 
ris  en  Parlement ,  le  neuvième  jour  de  May  mil  fept 
cent  quatorze. 

Signé,  Don  goi  s. 
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CHAPITRE  XVIII. 


Le  Réméré  Jlipulé  par  un  Contrat ,  peut  être  exercé  de  plein  droit  pendant 
qu'il  dure ,  fans  que  le  vendeur  foit  obligé  de  former  aucune  aclion ,  6* 
les  offres  pour  le  remhowrfement  font  valables  ,  fans  porter  l'argent  au  do- 
micile du  Créancier. 


LE  ii  Avril  '714!  la  conteftation  des  Par- 
tie» ayanc  été  pleinement  débatue  au  Parquet 
de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi ,  &  leurs  Avocats 
ayant  ligne  un  appoinrement  de  l'avis  de  Mon- 
iteur l'Avocat  General  Chauvelin  qui  l'a  paraphé, 
eft  intervenu  Arrêt  en  la  Grand'  Chambre  qui  a 
reçu  &  ordonné  l'exécution  de  cet  appointeront 
dans  les  termes  de  la  propolition  ci-dcllus. 

faits ,  procédures  &  mcjrns  fur  tcpjutls  tjl  iutmt- 
nu  cet  A-rct. 

Le  2  Décembre  1704.,  les  Sieurs  Marquis  oc 
Dame  Marquil'c  Damas  d'Anlczy  ,  vendirent  à 
la  Dame  David  une  mai  Ion  feize  à  Paris  ,  rue  de 
Larbr.fecq  moyennant  dix  mil  livres  qu'elle  leur 
fA)  a  comptant  aux  conditions  portées  au  Contrat, 
oc  entr'autres  qu'ils  pwrroicnt  pendant  neuf  années 
À  compter  du  premier  Jair.ier  1 70  %  ,  rentrer  dam  la 
propriété  rt"  ptjfejjton  de  ladite  maifon  en  rend  vu  Us 
J0OO3  liv.  en  un,  deux  ou  trois  paiement ,  de  la- 
quelle maifin  fertit  fiiit  retroetffion  au*  vendeurs  lors 
du  parfait  rembmrfement. 

Le  21  Février  1709.  la  Dame  David  fit  Ton 
Teftament  par  lequel  elle  donna  &  légua  cette 
Maifon  aux  deux  plus  jeunes  en  fins  dcldits  Sieur 
&  Dame  Danlezy. 

Et  par  fon  codicil  du  5  Mars  de  la  même  an- 
née ,  elle  réduilît  ce  legs  i  l'ufufruit ,  &  donna  la 
propriété  de  la  maifon  à  l'Hôpital  des  Enfans 
Trouves. 

Monfieur  &  M.idame  Danlezy  étans  morts  , 
Maitrc  Pierre  Charles  Clôt  Avocat  en  la  Cour  , 
ayant  été  élu  tuteur  de  leurs  enfins  mineurs  hé- 
ritier* de  leur  rr  ère  fit  (le  21  Novembre  17.3  ) 
fommer  MelTieurs  les  Adminiftrarcurs  d.-  l'Hôpi- 
t  il  des  Enfans  'Prouvés ,  en  qualité  de  légataires 
de  la  propriété  de  la  maifon  ,  de  le  trouver  le  2} 
dudic  mois  chez  Maître  Maultrot  Notaire  pour 
recevoir  U  fomme  de  dix  mil  livres  qu'il  leur  of- 
frait pour  le  Réméré  ftipulé  qu'il  entendoit  exer- 
cer, en  faveur  de  f  s  mineurs  ,  comme  aulfi  de 
lui  rendre  la  groflc  du  Contrat  de  vente  &  lui 
fournir  etnploy  de.  10000  liv.  dont  les  mineurs 
dévoient  avoir  1  ufufmit ,  finon  que  les  1 oor  o  liv. 
feraient  &  detneureroient  depolé»  entre  les  mains 
du  Notaire  ,  à  leurs  rifques  ,  péiils  &  fortunes  , 
qu'ils  feroient  garands  &  refponfables  des  Tarrcs 
éc  diminutions  des  efpéces  &  de  tous  autres  eve- 
nemens,  même  de  payer  à  la  Demoifelle  veuve 
Viliiùer  les  arrérages  de  }oo  liv.de  rente  pour  pa- 
reille fomme  de  10000  liv.  qu'elle  ave  it  prêtée 
audit  fieur  Glot  à  confiitution  pour  exercer  le 
Réméré. 

Meilleurs  les  Adminiftrarcurs  ne  s'étanr  pas 
trouvés  ledit  jour  îj  Novembre  chez  le  Notaire 
ni  pcrlbnnc  pour  eux  ,  le  fieur  Glot  a'h  avec  les 
Notaires  dans  leur  Bureau  réitérer  fes  orties. 

Meilleurs  les  Admt'niftratcurs  après  avoir  déli- 
béré entr'eux  firent  réponle  qu'ils  répondraient 
par  écrit  &  par  les  voyes  de  droit  à  la  fo  mmation. 


Tous  ces  faits  ctoient  juftihcsparle  Procès-vcrbal 
des  Notaires. 

Le  25  du  même  mois  de  Novembre  171  j ,  le- 
dit fieur  Glot  prefenta  Kequête  à  Monfiuur  le 
Lieutenant  Civil  pour  avoir  rtermitlion  de  fuire 
alîigncr  Meneurs  les  Adminillrateurs  ,  &  voir 
dire  que  fes  olTirvs  ferment  déclaré.**  valables,  ce 
faifant ,  Si  en  confcquencc  du  Kemcré  ,  que  fes 
mineurs  rentreraient  dans  la  propriété  de  ta  mai- 
fon, que  Meilleurs  les  Admini'lrJtcurs  feroient 
tenus  de  lui  en  remettre  les  titres ,  recevoir  les 
iooco  liv.  qui  feroient  à  cet  effet  portées  au  Châ- 
leletà  l'Audience  &  en  faire  employ ,  linon  que 
la  fomme  feroit  reportée  chez:  le  Notaire,  ou  clic 
demeureroit  depolce  à  leurs  rifques,  qu'ils  fe- 
roient tenus  destirr-s  cX  diminutions  que  jufqu'à 
l'employ  des  1  ùoùo  liv.  ils  payeroient  en  l'acquit 
des  mineurs  les  arrérages  des  500  liv.  de  rente 
conftituées  au  profit  de  la  Darfioilelle  veuve  Vi- 
linier  ,  &  qu'ils  (croient  condamnés  aux  dépens. 

Le  27  Mclficurs  les  Adminidrateurs  furent  aftî- 
gnés  aux  fins  de  la  Kequête  à  comparoir  le  lende- 
main 18.  auChâtelet,  r-oury  recevoir  les  10000 
liv.  qui  y  feroient  portes. 

Ils  ne  fc  trouvèrent  point  à  l'Audiance  ,  il  fut 
contr'eux  donné  défau  ,&  lettres  des  offres  réelles 
faites defdits  ooooliv.cn  louis  décent  fols,&  pour 
faire  droit  au  principal ,  les  Parties  furent  ren- 
voyées aux  Ordonnances ,  dépens ,  dommages  & 
intérêts  referves. 

Le  lendemain  29  cite  Sentence  fut  lignifiée  à 
M.  ffieurs  les  Adminiflratcurs. 

Le  2.  Décembre  fuivant  ils  firent  fignifîer  au 
fieur  Glot  un  Arrêt  de  la  Cour,  qu'ils  avoientob- 
tenu  le  même  jour  29  Novembre  pertant  é  oca- 
tion  des  demandes  du  fieur  Glot ,  avec  aliénation 
à  la  Grand-Chambre  pour  y  procéder. 

Après  plulieurs  fommations  faite*  à  MelTieurs 
les  Adminidrateurs  de  fournir  de  di  fenf  s ,  le 
fieur  Glot  obtin»  coutr  eux  un  Arrêt  par  défaut 
qui  adjugea  les  concluions. 

Meilleurs  les  Adminillrateurs  formèrent  oppo- 
fition  à  cet  Arrêt  par  défaut  ;  appelèrent  d.-  La 
Sentence  du  Cli.'itclec  du  28  Novembre  &.  fourni- 
rent de  défenfes  contre  la  demande  du  lieur  Glot. 

Après  cette  explication  du  fait  &  de  la  procé- 
dure .  les  moyens  d'appel  &  de  défenfes  de  Mel- 
fieurs les  Adminidrateurs  fe  font  réduits  à  foute- 
nir  deux  propofitions. 

La  première ,  .jue  le  Réméré  ftipulé  dans  un 
Contrat  en  f.vcur  du  vendeur  ,  ne  peut  être  par 
lui  ou  p  tr  fes  héritiers  exercé  de  plein  droit,  qu'ils 
ont  feulement  une  action  par  le  Contrat  qu'ils 
peuvent  exercer  par  une  aflignation,  &  le  faire  or- 
donner en  Jullice. 

Lt  la  féconde  ,  que  quand  même  le  fieur  Glot 
auroit  obfervé  ces  formalités  &  fait  ordonner  qu'il 
pourrait  exercer  le  Kemeré  ftipulé  en  fuveur  de* 
perc  &  mere  de  f*s  mineurs  f  ce  qui  n'étoit  pas  J 
les  offres  qu  il  avoit  faites  étoient  null  s  faute  par 
lui  d'avoir  fait  porter  dans  leur  Bureau  les  efpe- 
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ces  qu'il  avoit  offertes ,  qu'il  n'y  avoit  ni  Ordon- 
1  T'^t'  nances ,  ni  Règlement  qui  obligeât  un  Crean- 
cier  d'aller  chez  un  Notaire  au  jour  «Se  à  l'iicure 
qu'il  plailoit  au  débiteur  ,  &  que  fi  cette  maxime 
ctoit  certaine  pour  les  particuliers  Créanciers  , 
clic  devoir  à  pl-s  force  raifon  avoir  lieu  pour  eux 
qui  éroient  les  Adminillrarcurs  du  bien  des  Pau- 
vres ,  ih  adjoutoienc  enfin  que  la  procédure  ctoit 
prématurée ,  précipitée  &  nulle ,  &  la  Semence 
rendue  par  un  Juge  incompétent ,  pourquoi  fou- 
rt  noient  que  la  Semence  dévoie  être  infirmée ,  le 
lieur  Glot  déboutté  de  toutes  fes  demandes  &  pré- 
tentions, «5c  condamné  aux  dépens,  fauf  à  lui  à 
le  pourvoir  par  nouvelle  action  ,  leurs  défenfes 
au  contraire. 

Rlponftt  indit  Sieur  Glot. 

Sut  la  queftion  de  droit  qui  fait  la  première 
propofition  de  Meilleurs  les  Adminillrateurs ,  il  a 
loutenu  que  pour  exercer  le  Réméré  ltipulédans 
un  adeauth.ntique  le  vendeur  peut  de  plein  droit 
offrir  à  l'Acquéreur  le  prix  de  la  choie  vendue  , 
pourvu  que  la  ftipulation  loit  pure  «3c  iimple,& 
que  l'offre  foit  laiie  pendant  le  temps  accordé 
pour  le  Réméré,  parce  que  c'eft  lous  cette  condi- 
tion que  la  choie  ett  vendue  ,  &  que  l'ai-.s  cette 
condition  la  vente  n'auroit  pas  été  faite. 

Et  fur  la  prétendue  invalidité  des  olîrcs  ,  il  a 
dit,  que  s'il  n'y  a  puint  d'Ordonnances  ni  de  Re- 
pjemcns  qui  oblige  le  Créancier  d'aller  recevoir 
fon  argent  chc  un  Notaire  au  jour  &  heure  qu'il 
plait  au  débiteur  de  lui  indiquer  ,  il  n'y  en  a  pas 
n'ont  plus  qui  oblige  le  débiteur  de  porter  l'on  ar- 
gent au  Créancier ,  &  d'y  mener  des  Notaires 
pour  recevoir  les  quittances,  donner  au  débiteur 
les  décharges  valables  ,  &  opérer  lesfubrogations 
fouvent  néecuaircs ,  qu'il  y  auroit  beaucoup  d'in- 
conveniens  d'introduire  un  pareil  ulage ,  oui  cau- 
feroit  des  vaccations  &  des  frais  cot.fiderablcs 
•    aux  Parties. 

Qu'il  cft  plus  convenable  de  faire  fommation 
au  Créancier  de  fc  trouver  cher  le  Notaire  un  jour 
certain,  que  cet  aveniffement  lui  donne  le  temps 
de  le  préparer  à  recevoir  le  rembourfement  ou 
pciyemc-nt  qui  lui  e(t  offert  de  porter  fes  pièces 
chez  le  Notaire  dépolitaiie  de  la  foy  publique, où 
les  Parties  ("ont  en  pleine  liberté  de  dire  &  expli- 
quer refpeélivement  leurs  raifons  qu'il  rédige  ïom- 
mairctrtent  par  écrit,  pour  l'acceptation  ou  refus 
des  offre»  &  en  cas  de  refus  ,  par  un  (impie  Pro- 
cès vcibal  ,  les  Juges  le  trouvent  en  état  de  fta- 
ruer  à  l'  Audience  &  fans  frai; ,  que  cet  ufage  qui 
efl  obfervé  depuis  long  temps ,  a  été  authorifé 
dan' tous  les  Tribunaux  où  de  fcmhlablcs  contef- 
tacions  on:  été  portées ,  «Se  not.ammcnt  par  un 
Arrêt  de  la  Cour  rendu  au  rapport  de  Moniteur 
Brizart  le  29  Août  i?io,  que  depuis  ce  temps- 
là  ayant  aprii  que  plulieurs  perlbnnes  après  avoir 
depofé  leur  argent  chez  le  Notaire  au  refus  du 
Créancier  de  le  recevoir ,  avoienc  encore  cû  la 
précaution  de  réitérer  leurs  offres  en  faifant  porter 
réellement  leur  argent  fur  le  Bureau  à  l'Audience 
du  Tribunal  où  les  conteftations  étoient  portées ,' 
ledit  lieur  Glot  par  fu'abondance  de  droit  l'avoit 
pareillement  fait,  qu'ainli  il  avoir  fait  tout  cequï 
dépendent  de  lui ,  rempli  fes  obligations  &  plei- 
nement fatisfâit ,:  toutes  les  formalités  reçues  par 
l'ui'age  ,  &  par  confequent  que  l'es  offres  dévoient 
être  déclarées  valables  &  fes  concluions  adjugés 
avec  dépens. 

Après  pl u fieurs  confer-nres  au  Parquet  deMef- 
fieurs  les  Gens  du  Roi ,  &  l'examen  des  pièces 
Se  mémoires  rcfpeitivement  mis  par  les  Parties 
êntre  les  mains  de  Moniteur  t  hauvelin  Avocat 
Général  cft  intervenu  l'Arrêt  fuivant. 


LOUIS,  Sec.  Sçavoir  faif.»ns  que  le  jour  &  f 
datte  des  Préfentes  Ainpr-ns  judiciairement 
en  notredite  Cour ,  les  Directeurs  oé  Admtnillra* 
tcurs  de  l  Hôpital  Général  Je  cette  Vi'le  de  l'a- 
ris,  llipu'.ans  pour  les  Pauvres  de  l' Hôpital  des 
Lnfans  'louves ,  Appelions  tant  comme  de  Juge 
incompetant  qu'autrement  de  la  Sentence  rendue 
parle  Lieutenant  Civil  au  C  hâtelct  de  Paris  le 
28.  figniliée  le  29  Novcn,bre  171 },  Défendeur» 
&  Demandeurs  en  deux  Requêtes  des  2}  &  ;t 
Janvier  1714,  la  première  a  ce  qu'en  mettant 
l'appellation  ,  &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant , 
étnandant  il  plût  à  notredite  Cour  de  déclarer  nul- 
les précipitées  <5t  prématurées  les  demandes  &  of- 
fres faites  par  le  heur  Glot  les  22.  25.  &  29.  No- 
vembre dernier  le  débouter  de  fes  demandes  ,  & 
le  condamner  aux  dépens ,  tant  des  caufes  princi- 
pailcs  que  d'appel ,  fauf  à  fe  pourvoir  par  nou- 
velle action  p>ur  le  Réméré  par  lui  prétendu 
ainli  qu'il  avifera  bon  être  leurs  défcnlés  au  con- 
traire ;  &  la  féconde  à  ce  qu'ils  fuflent  reçus  op- 
pofons  à  l'exécution  de  l'Arrêt  contr'eux  furpri» 
par  ledit  lieur  Glot  le  24  lignifié  le  29  dudit  mois 
de  Janvier  ,  faifant  droit  fur  l'oppofttion  déclarer 
la  procédure  nulte  avec  dépens  d'une  part ,  «5c 
Maitre  Pierre  Charles  Glot  Avocat  en  notredite 
Cour  ,  au  nom  «Se  comme  tuteur  des  enfans  mi- 
neurs de  défunt  Meffirc  Nicolas  François  Damas 
Marquis  Dantezy  &  Dame  Marie  Magdelaine 
Defvaux  Ion  époufe  héritiers  de  ladite  Dame  leur 
mere  Intimé  &  Demandeur  aux  fins  de  la  Re- 
quête préfentée  au  Lieutenant  Civil  du  Chatclct 
de  Paris  le  a;  Novembre  171 },  &  l'exploit  faie 
en  conféqucncc  le  27  dudit  mois  contenant  alîi- 
gnation  audit  Châtclet  évoqué  en  notredite  duc 
par  Arrêt  du  29  dudit  mois  de  Novembre  ,  la- 
dite demande  tendante  à  ce  que  les  offres  réellss 
faites  par  le  Demandeur  audit  nom  aux  (îcurs 
Gouverneurs ,  Adminiftrateurs ,  «Se  Olconome  de 
l'Hôpital  des  Enfans  Trouvés  de  cette  Ville,  de 
la  lommedc  10000  liv.  pour  le  prix  d'une  roai- 
fon  feize  à  Paris  rue  de  Larbrelecq  ,  vendue  par 
lefdits  lieurs  &  Dame  Danlczy  à  défunte  Pame 
Anne  Defvau»,  veuve  du  lieur  Cl.iude  David 
par  Contrat  du  2  Décembre  1704,  avec  faculté 
de  rentrer  dans  ladite  maiion  pendart  le  temps 
de  neuf  années,  a  compter  du  premier  Janvier 
1735,  au  moyen  de  la  Déclaration  faite  parle 
Demandcui  ,  qu  il  entend  c  ereer  ladite  faculté  de 
Réméré  ,  en  donnant  par  eux  bonne  &  valable 
quittance  remettant  le  Contrat  de  vente  <5c  toute* 
les  pièces  juflificatives  de  la  propiieté  de  la  mai- 
fon  entre  les  mains  du  Demandeur  .  en  faifanc 
employ  de  ladite  fomme  de  10000  liv.  en  fond 
de  Terres  eu  Rentes ,  à  l'effet  que  Damoifelle 
Ëlifabctli  Prançoife  Danlezy  ,  l'une  dcfdits  mi- 
neurs &  fon  frère  puirté  jouiffenc  du  revenu  dudit 
fond  fuivant  le  codicile  de  ladite  veuve  David 
leur  tante,  du  %  May  1709  ,  feroient  déclarées 
bonnes  5c  valables,  ce  fiil'.mt  que  lefdits  iteurs 
Défendeurs  en  qualité  de  légataires  de  ladite  veu- 
ve David  de  la  propriété  de  ladite  maifun  fuivant 
ledit  coJidle  leroicnt  tenus  de  recevoir  ladite 
fomme  de  10000  liv.  &  ftire  l'empli  y  d'iceile 
à  l'eficr  de  la  jouilFance des  revenus  de  hJitc  fom- 
me ,  linon  qu'ils  demeureroient  tciv.ts  &  garant 
de  ta  tarre  Se  diminution  de>  efreecs  otîcrtes  par 
le  Demandeur  fuivant  l'acte  fait  devant  Maultrot 
&  fon  Confrère  Notaires  le  22  dudit  mois  de 
Novembre,  laquelle  diminution  coureroit  à  leurs 
rifques  «Se  le  Demandeur  déchargé  d'icelle,  & 
condamnées  d'acquitter  garantir  Se  indemniler  le 
Demandeur  audit  nom  des  arrérages  de  S°°  l,v> 
de  rente  par  lui  confliuiéc  pour  faire  ledit  rem- 
bourfement au  profit  de  la  Dcmuifelle  veuve  Vi- 
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finier,  &  en  tous  fes  dommages  ,  intérêts  &  dé- 
1 7  i  .j.      pens  ;  à  l'cllet  de  qui  i  en  tant  que  befoin  efl  "U  fc- 
joit  le  Demandeur  aura  lettres  de  la  Déclaration 

ftar  lui  faite  ,  &  qu'il  réitère  qu'il  entend  exercer 
a  faculté  de  Kemeré,  &  Défendeur  d'autre  part. 

Apris  que  Leroy  Ae  fatliere  Avocat  de  Glor ,  & 
Guyoi  AcCinftit ,  Avocat  des  Adminillrarcurs  ont 
dit  qu'en  communiquant  au  Parquet  de  ito»  Avo- 
cats &  Procureur  Généraux,  ils  font  demeuré» 
d'accord  dcl'appoinicment  figné  d'eux  &  paraphé 
dcChauvclin  pour  notre  Procureur  General. 

NOTKEDITK  COUR  ordonne  que  I  appoin- 
tement  fera  reçu  &  fuivant  icelui  reçoit  les  Par- 
ties de  Guyot  de  Chefne  oppofans  à  l'Arrêt  par 
défaut  du  24.  Janvier  dernier,  &  au  principal  a 
mis  &  met  (  appellation  au  néant ,  &  eu  confé- 
«ui^r.cc  de  la  faculté  de  Réméré  portée  par  le 
Contrat  de  vente  de  la  maifon  en  quellion ,  dé- 
clare les  olfres  faites  par  la  partie  de  Leroy  de 
Vallierc  aux  Parties  de  Guyot  de  Chefne  de  h 
fomme  de  10000  liv.  prix  de  la  vente  de  ladite 
maifor.  bimies  &  valjkes  ;  Ordonne  que  les  Par- 
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ties  de  Guyot  de  Chefne  feront  tenus  de  recevoir 
ladite  fournie  Je  10003  liv.  &  d'en  di  nrer  quit- 
tance .  remettre  le  Contrat  de  vente  <Sc  tentes 
les  pièces  jtillilic  •:i\,cs  de  la  propriété  de  ladite 
maison ,  &  de  f  it  / un  enîjloy  Je  ladi;e  iomme 
lie  u»)  .0  liv.  en  fond  de  '.erres  ou  rentes  ,  CT/ï'ai 
certi;  r>  lu  l'.r.  lit  de  Ltrvi  A:  f.-l!;:rrd.ius  un  mois , 
ii  lYlîct  qu'iililabe'.h  l'r^iuoile  Dan  le?  y  ai  née 
dcldits  mineurs  &  l'on  frère  puiné  puiliënr  jouir 
du  revenu  du  H:  fond  fuivant  le  codicile  de  leur 
'l  ame  du  5  Mais  1709,  &  pour  ne  l'avoir  fait 
lors  delditt  oifres ,  ordonne  que  les  Parties  de 
Guyot  de  Chefne  ,  Aemeir  front  gar.mtc!  cr  rtf?av- 
fablc  Ae  U  ^arre  &  Aimitiuth:'  des  e pî-t.-i  ejertet 
pur  la  partie  Ai  Leroy  Ae  falHere .  fajueUt  d.-mritrcr.t 
À  leurs  riftjiies  ;  fur  le  furplus  des  demande*  hors 
de  Cour,  condamna  les  Partie;  de  Guyot  de  Chef- 
ne aux  dépens  Si  te  mandons  &c.  Donné  à  Paris 
en  notre  Cour  de  Parlement  le  12  Avril  l'an  Je 
grâce  mil  fept  cent  quatorze  ;  &  de  notre  Rcgr.e 
le  faisante  &  onzième  par  la  Chambre.  Colla- 
tionné,  I.ORNE. 


CHAPITRE  XIX. 


Règlement  pour  faire  enterrer  les  bkes  mortes  avec  leurs  peaux  &  laines  > 

crainte  de  corruption  de  l'air. 


LE  î  t  Avril  1714  ,  efl  intervenu  en  la  Grand' 
Chambre  ce  Règlement  lur  le  Requilnoire 
de  Moniteur  le  Procureur  Gênerai ,  en  voici  la  te- 
neur. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
de  Parlement. 

Vù  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  prefentée 
par  le  Procureur  Général  du  Roy  ,  contenant 
que  les  pluyes  excclfivcs  de  l'Eté  dernier,  &  la 
féchereliê  prefque  continuelle  de  l'Hiver,  ayant 
été  fuivies  dans  plufteurs  Provinces  durelfaudc 
la  Cour  d'une  grande  mortalité  de  Bcftiaux  ,  qui 
cft  tombée  principalement  fur  les  Moutons ,  il 
a  cù  avis  deplulieurs  endroits  que  ceux  à  qui  les 
Bcftiaux  morts  appartiennent ,  les  taillent  expo- 
fes  dans  Ici  champs  ou  fur  les  chemins .  &  même 
dans  les  Villages ,  ce  qui  pourmk  caulcr  une  in- 
fection capable  de  corrompre  l'air  ,  funout  dans 
un  temps  de  chaleur  ,  qui  dans  la  failon  préfente 
ne  peut  pas  cire  fort  éloignée  ;  &  comme  il  cft 
important  de  prévenir  les  fuites  dangereufes  de 
cette  négligence  ,  &  d'empêcher  même  que  le 
mal  ne  fc  communique  par  la  laine  ou  par  la  peau 
des  lk'tcs  qui  en  font  mortes,  &  ne  fe  répande 
jufqu'aux  hommes  mêmes ,  le  Procureur  General 
a  crû  qu'il  ctoit  de  fan  devoir  de  demander  à  la 
Cour  qu  il  lui  plût  d'y  pourvoir  avec  fa  fagclTe 
&  fa  prudence  ordinaire  ,  fuivant  les  concluions 
par  lui  prifes  par  ladite  Requête,  lignée  de  lui 
Procureur  General  du  Roi.  Oui  le  rapport  de 
Maître  François  Robert  Confedler,  &  tout  con- 
fideré. 


LA»  COUR  ayant  égard  à  la  Requête  du 
Procureur  Général  du  Roy  ,  ordonne  que  tous 
les  Maîtres  ou  Propriétaires  des  Bœufs,  Vaches, 
Moutons ,  Brebis  ,  Agneaux  ,  Chèvres ,  Boucs 
&  autres  Bcftjaux  morts  ,  ou  qui  viendront  à 
mourir ,  fait  dans  les  mai  Ions  ou  à  la  Campagne , 
feront  tenus  de  les  mettic  ou  faire  mettre  dans  la 
terre  fur  le  champ  .  à  quatre  pieds  au  moins  de 
profondeur  ,  hors  des  Villages  ou  lieux  habités, 
fans  pouvoir  en  prendre  ni  cri  lever  la  laine  ou  la 
peau  fous  quelque  prétexte  que  ce  fait  ;  le.  tout  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende ,  qui  ne  pourra 
être  remile  ni  modérée  pour  chaque  bête  morte  , 
qui  fera  trouvée  dans  la  Campagne  ou  dans  les 
Villages ,  applicable  moitié  au  Dénonciateur , 
&  moitié  au  profit  du  Roi ,  ou  du  Sieur  Haut- 
Julticicr  dans  le  Territoire  duquel  lefdites  bêtes 
mortes  auront  été  trouvées  ,  même  de  peine  cor- 
porelle en  cas  de  récidive  ,  outre  l'amende  qui 
fera  du  double  applicable  comme  deilus.  Er.joinc 
aux  autres  Habitans  des  lieux  d'aider  les  Maîtres 
dcfdits  Belliaux  à  les  mettre  en  terre  prompre- 
ment  &  fans  relâche,  fans  que  les  uns  ni  les  au- 
tres puilfent  les  traîner ,  mais  feulement  les  por- 
ter au  lieu  où  ils  feront  enterrés  Enoint  pareil- 
lement à  tous  Olîiciers  Royaux  &  autres ,  ae  faire 
exécuter  le  prefent  Arrét^  lequel  fera  lû  ,  publié 
&  enregillré  dans  tous  les  Bailliages  &  Senéchaul- 
fées  du  relTort  de  ladite  Cour  ,  &  aifiehé  par 
tout  où  befoin  fera.  Enjoint  aux  Subflituts  du 
Procureur  Gênerai  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  & 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Par- 
lement le  vingt-unième  Avril  mil  fepe  cens  qua- 
torze. Sigw ,  D  O  N  G  O  1  S. 
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CHAPITRE  XX. 

Maximes  fur  la  Regale  à  laquelle  les  Bulles  de  Cour  de  Rome  ne  peuvent 
déroger. 

Quoique  l'Evêque  (étant  Chanoine  d'un  Chapitre  )  ne' pw/Ji'  gagner  les  fruits 
de  la  prébende  que  par  fa  préfence  dans  la  Pille  ,  ces  jruits  nelaijjent  pas 
de  tomber  dans  la  Regale  pendant  la  vacance. 


174. 


LE  27  Avrih-t^.cn  l'Audience  delà  Crainî'- 
C  hambre,  lit  intervenu  Arrêt  fur  les  conclu- 
lions  do  Moniiciir  l'Avocat  Général  Cuillaunae- 
Fi  anyoii  jvily  de  Pleury,  par  lequel  la  C  our  sert 
déterminée  fur  les  motifs  propo!l*par  AL  l'Avocat 
Général  ,  à  l'avantage  de  M.  1'Lvéquc  de  Niines. 

L'Lvéché  Je  Nimes  ayant  vaqué  le  16  lévrier 
17  i"  ,  p.:r  la  mort  de  Al.  Elcchier  &  Al.  de  la 
Parilicrc  lui  ayant  fuccedé  ;  il  avoit  plû  au  Koi  de 
lui  faire  don  desiruits  échus  pendant  la  Regale  par 
Rrevétda  -  6  Jaiuur  1711  ,  vilement  cntegiitré. 

Kn  co.ifé  ;uencc  il  avoit  demandé  le  revenu  de 
de-.iv  Prétendes  unie»  &  incorporée*  à  la  Manie 
Epifco,  a:e  ,  foi:  ceux  .p.i  avuier.t  couru  dans  le 
tems  iju-  la  K  égale  avoir  duré,  !  it  ceux  qt.i 
étoieiu  éJm>  depuis  i*cnregil!rcmciH  du  f.-rment 
de  fidélité.  Le  Chapitre  q.:i  le  ks  cioit  apropics 
avoit  lait  rufasdele.  lui  iviluuer. 

Une  année  s'étaut  écoulée  a  vouloir  perfuader 
le  «  .h  a  pi  ne  de  le  lai.epar  les  aimait.,»  qui  dé- 
voient lui  impoier ,  par  exemple ,  par  1  elles  des 
Preta-s  é\  par  des  eonfulu-.iof*  ces  plus  cîïébrcs 
Avo.'.il*  dans  cette  matière  quoique  Al.  de  la 
P  armer:?  n'ai, -.i;u  point  les  l'rwvs,  néanmoins 
comme  1 1  quclliun  intérelùnc  le  droit  de  Régale 
ex  f.-s  fueeel'l  urs  ,  il  Ce  réiolur  de  faire  ali'gncr  l'on 
Chapitre  ,  te  qu'il  lit  le  ;o  Septembre  171  :  ,  en 
\vr,;utuJi  Arré:  de  la  Cour  ,  dé.  il  confiât  à  ce 
que  le  lire v et  de  don  du  Roi  fut  exécuté  ,  ôc  t]ue 
le*  revenus  des  diua  Prébende,  échu*  depuis  l'ou- 
verture de  !a  Régale  lui  fuilenc  r-ititué...  Lc>  Ireurs 
ilu  Chap.ire  ;iyL,nt  comparu  &  fourni  de  defenfes 
le  i>  lévrier  171;,  ils  avoient  foutenu  le  De- 
mandeur non  recevahlc  &  mai  fondé. 

I.nfuirele  a;  ieptcmlie  171  ;  ,  ils  avoient  ob- 
tenu un/ nie  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui 
calîuit  celui  de  la  Cour  &  fai.Vii  déknfes  d'y  pro- 
céder. 

Par  un  Arrêt  du  29  Oilohe  ,  la  Cour  avoit 
déchargé  M.  l'Evêque  de  l'alhgnation qui  lui av oit 
été  donnée  à  J  oiioule  &  avoit  ordonné  que  les 
Parties  procéden  iert  en  la  Cour ,  d'autant  que 
le  droit  de  Régale  étant  en  compromis  &  s'agidant 
d'un  ilreve-de  don  de  la  Régale  temporelle  ,  il 
n'étoir  pas  polî  lne  qu'un  autre  Triliunal  en  prît 
connciiiantc  ,  oc  d'autant  que  le  Chapitre  avoir 
comparu  ex  fourni  de  drfenlés. 

(  hc~.,:li-r  ,  p:nir  Al.  ITvêquc  de  Nimes, 
difoir  qu'il  y  a  voit  tems  à  diiiirguer  dans  la 

demande  de  Al.  l'Evêque  de  Nîmes,  celui  de 
la  durée  de  la  Ktf  ydeec  celui  qui  avoit  couru  de- 
puis  l'enregiltrcruLiit  .;u  ferment  de  t.delité. 

Par  rapport  au  premier  re:v;s  c'cd-à-dire  ,  a  celui 
d?  la  Re:<ale  ,  la  demande  ne  parc i.  pas  fuf- 
centiMe  de  doute,  difor  .\P  Cheva'ier.dans  le  t -ms 
de  la  vacante  de  li  "réiaturej.  le  Roi  ell  faiii  de 
tout  le  temporel  ,  ti;Ls  les  revenus  de  quelque  na- 
ture qu'ils  *oicot  ,  tpae  l'Evéque  vivant  ta  ir  en 
état  de  gagner  lui  appartiennent  fans  aucune 
cliarg  -  oerfonmlle ,  fa  jouisfam-e  eft  atîrarchie  de 
tout  aJljjcittùcmcnr. ,  de  rtlideuce  &  de  fonctions 


on  ne  peut  exiger  que  les  charges  réelles  impofées 
fous  fon  autoiité.  ilell  inutile d'cxpolcr' l'origine 
&  les  motif*  de  ces  prérogatives  eminente*  atta- 
chées àlaRegale;la  Cour  par  les  A:rét*,les  a  pour 
ainli  dire  confacrées  à  la  l  oiLrité. 

Or  dans  le  tas  dont  il  s'ag:t ,  le  P.oi  a  bien  vou- 
lu gratilier  M.  l'Evêque  de  Nimcs  du  don  de  tous 
les  revenus  temporels  de  l'Evéché  échus  pendant 
la  Régale;  les  deux  l'réliendes  tinieià  la  Marie 
1  -pi  li  opale,  font  partie  de  tes  revenus  ,  donc  le 
Cltapiuc  qui  lésa  pris  doit  être  condamné  à  le» 
rclbtuer. 

Par  rapport  au  fécond  rems,  t'eft-à  dire,  àcelui 
oui  s'ell  écoulé  depuis  l'curcgilhemetit  du  ferment 
Je  fidélité  julqc.  a  l'inllallaticn.  La  diil.culté  que 
l'on  a;-porte  à  Al.  l'Evêque  ,  cil  que  pour  perce- 
voir le*  levenus  de  deux  Prétendes  ,  il  f.tur  fui- 
\a::t  la  lîulle  de  fécularilation  payer  un  droit 
d'entrée.  Alais  outre  que  la  condition  irrégniiere 
d'acheter  d'un  autre  argent  que  des  fruits  mêmes 
métne  de  l'Lplilc  ,  la  jouillance  des  revenus  I  c- 
clciiultiqucs  n'a  jamais  été  toléré  dans  le*  Tribu- 
naux Souveiains,  il  ne  paroitpas  qu'elle  ait  jamais 
fer.  i  de  prétexte  pour  priver  les  I  viques  d'une 
partie  11  conlidératlede  leurs  revenus.  Mais  d'ail- 
Ic-urs  li  dans  le  fairce  payement  préalable  pouvoit 
être  autorilc  ,  il  étoit  fait  inconte/lablemcnt  par  la 
cm  pet  .fat  ion  des  cooliv.  du  droit  d'entrée  fur 
les  revenus  des  deux  Prébendes  échus  pendant  la 
Regale  ,  dont  le  Chapitre  écoit  &  clt  encore  faift 
é*:  débiteur. 

Deux  réflexion*  achèvent  derendre  la  demande 
de  AL  lEvéqucde  Nimcs  invincible. 

I.a  première,  que  feu  M.Mcihicr  fr  n  Préde- 
cclleur  immédiat  a  pervu  incontcHabiemcnt  les 
fruit»  des  deux  Prébendes  ,  en  vertu  du  don  de 
Kep.  ledu  Roi  ,  &  pendant  le  fécond  tems  ;  les 
Défende  urs  font  forcé*  de  l'avouer. 

La  féconde  ,  qu'il  y  a  plulieurs  bvéchésen  Lan- 
guedoc ,  dont  le*  Chapitres  ont  été  lécularilés  pref- 
i]ue  dans  le  même  tems  ,  &  dans  Icfquels  i!  y  a  des 
Prébendes  annexées  à  la  Alanlc  Fpilcopale  ;  or 
tous  les  t'véques  t>ut  joui  fans  conieftation  des  re- 
venus des  Prébendes  annexées;  f,  avoir  de  ceux 
échus  durant  la  Regale  en  vertu  du  Rrcvet  dedon 
&  des  autre  depuis  l'enregiflrement  du  Brevet  de 
ferment  de  fidélité  ,  fans  aucun  retranchement , 
quoiqu  ils  payent  tous  le  droit  d'entrée  ;  c'cfl  l'ofa- 
ge  certain  des  Eglifc*  d'.Alby  ,  Alontpcllicr Ag- 
de  ,  (  arcallone  ,  &c.  on  ne  peut  difeonvenir  de  ces 
vérités  de  (ait. 

/1fc  OtilUti  de  Fl.'rn  ,  pour  les  Prevot ,  Chanoi- 
nes &  Chapitre  de  l'FgLle  Cathédrale  de  Nimcs 
Défendeur*  ,  difoir  que  le  Chapitre  ne  contelloit 
ni  la  Regale,  ni  l'exécution  du  Brevet  du  don  du 
Roi  , en  vertu  duquel  Alor.lieur  l'hvéquc  de  Ni- 
mcs avoir  reçu  de  T  Econome  dudit  L'véché  tous 
les  fruits  o<  revenus  temporels  d  -  la  Alanfe  Epif- 
ci>pah>  échus  pendant  la  vacance  d'icelui. 

Alais  <;u'il  foutenoit  que  AL  l'Evé-qu-.-dc  N'imes 
n'avoic  aucun  droit  de  demander  à  la  Manie  du 
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Chapitre  !cs  revenus  des  deux  Prébendes,  qui  a 
la  vetité  on:  été  accordées  aux  Evéquesdc  Ntm:s  , 
mai*  à  condition  expreilc  5c  non  autrement  d'être 
prélens  &  rélidens  lur  lesli.ux  dans  la  Vill-  d? 
N'imes  ;  qu'en  effet  pendant  la  vacance  du  Siège 
Epillopal ,  les(Ecot>omesf'quoiqii?très-viçi'.ans; 
n"a voient  jamais  pente  à  demander  les  rcvenui  def- 
di:  :s  deux  PréoenJcs ,  &  que  cette  prétention  de 
M.  l'Evéque  de  Nimcv  étoit  directement contraire 
au  titre  primordial  de  l'établiltement  dudir  Ch  -.pi- 
tre ,  à  la  poffeflion  immémoriale ,  à  l'autorité  de 
la  choie  jugée  &  même  aux  relies  de  la  poli  ce  & 
de  la  difeipiinc  Eccléftartique. 

Que  le  premier  titre  eft  la  Bulle  de  féc.i'arifa- 
tiondudit  Chapitre  avec  lesclaufes  &  conditions 
y  contenue!. 

Que  le  fécond, te  tire  de  la  nature  des  revenus  des 
Prébendes  duditChapi;rc,de  la  manieredont  le  di- 
ftribuent  lefdits  revenus, &  de  la  condition  Imh  la- 
quelle les  revenus  de  quelques-unes  derdites  Pré- 
bendes onré;  é  accordées  ,  loit  à  l'Evéque  ,  foie  au 
Prévôt  &  autres  dignités. 

Quant  à  la  Iccularilation  du  Chapitre,  (  ajou- 
toi:  Mf  de  Blnru  )  il  fa  itobterver  qu'avant  l'année 
1 5  37  ,  ce  Chapitre  croit  compilé  d'une  Commu- 
nauté de  Religieux  de  l'Ordre  de  Sain:  Auguftin; 
l'Evéque  avoit  fa  Mante  Epifcopste,  le  Reli- 
gieux avoient  leur  Mante  Capivil  iire ,  l'une  Si 
Fautre  absolument  diftinfles  &  lépsrées.  Les  re- 
venus duChapitre  avoient  été  di  Iribués  ,  l'  avoir 
quelques  Domaines  a'ii^nés  aux  Prévôté  autres 
dignités  qui  en  joui.ïôienc ,  comme  de  Bénéfices 
léguliers  &  le  furplus  étoit  en  commun  ,  &  ne  fai- 
foit  qu'une  feule  maîte  pour  la  nourriture  &  l'en- 
tretien des  Chanoines  Kcguli  ts» 

En  rf>7,  l'Evéque  &  le  Chapitre  écrivirent  au 
Roi  François  Premier ,  &  lui  reprétenterent  que 
pour  le  bien  de  l'EgHte  du  Pays ,  il  étoit  à  propos 
de  féculariterledit  Chapitre  ;le  Roi  en  écrivit  au 
Pape  Paul  111.  qui  en  l'année  1 5,9  ,  donna  une 
Bulle  qui  contenoit  la  fécularil'ation.  Cette  Bulle 
fur  adrcllée  à  M.  l'Archevêque  de  Narbonnc  &  en 
l'année 1 5  $  1  ,  le  Roi  Henri  11  donna  des  Lettres 
Patentes  ,  par  lefquelles  il  approuva ,  agréa  & 
conlirmaladite  Bulle  &  tout  le  contenu  en  icelles  , 
&  lefdits  Lettres  Patentes  furent  cnrcgillréescn 
iy,x. 

Les  clautes  &  conditions  importantes  à  remar- 
quer dans  ladite  Bulle  font. 

1  °.  Que  le  Roi  à  l'avenir  aura  fcul  droit  de  con- 
férer la  Prévôté  qui  eft  la  première  dignité  du 
Chapitre,  QgttLjne  teturtnu  vacatitnt  pr*ptfttHr* 
illmi  difpvjitii  ad prefilum  Francifcum  &  fr»  ttmport 
txijlentem  F  raie  or um  Ktgtm. 

A  l'égard  des  Canonicats ,  la  même  Bulle  por- 
te qu'ils  feront  conférés  en  tout  par  le  Roi  6c  par 
le  Chapitre  alternativement ,  C*nanicaiuum  &  Prt- 
tendarnm  faiià  rtduïiitm  ad  nmntrum  quatuerdi- 
tim  collai  fo  &  tmmmttLt  difpt>fltio  *A  ipfwn  Fraxcif- 
arm  &  prt  temptrt  exijltntem  FrancttHm  Rtgtm  & 
prafatci  Capiiuium  alternatif  vk'tkus  pertinet. 

2°.  Après  avoir  réduit  leChapirreà  fix  Dignités 
quatorze  Chanoines  &  quelques  Vicaires  amovi- 
bles ,  félon  qu'il  en  feroit  beloin  ,  la  Bulle  porte 
que  l'Evéque  toute;  les  fois  qu'il  fera  prêtent  dans 
la  Ville  de  Nîmes  jouira  de  deux  Prébendes ,  dont 
il  ne  tirera  rien  quand  il  en  fera  abfent. 

Que  le  Prévôt  jouira  aulîi  des  revenus  de  deux 
Prébendes  ,  lorfqu'il  fera  dans  la  Ville  de  Nîmes, 
&  qu'il  affiliera  à  de  cei  raine;  heures  au  Service 
divin.  Que  les  Archidiacres  jouiront  aufli  du  re- 
venu d'une  Prébende  à  la  même  condition  d'être 
préfens  &  affilier  à  de  certaines  heures  au  Service 
divin ,  &  que  les  autres  Chanoines  feront  tenus 
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pour  jouir  d'une  Prébenl.  d'allifter  à  toutes  les 
Il vure  du  Service  divin. 

Pour  ce  qui  regarde  l'r.véquc,  les  termes  de  la 
Bulle  en  l'ont  c!ai;s&  bien  précis»  t^od.yt  F.pif- 
courts  j::jti:i  i  di.  U  (rj'tt  ite  Nimaitjotf  frrefc:»  fuerit , 
d;:t'ticim  Prt.biiitl.vn  ,  Hit  vert  al> fente  nittii. 

Ce  qui  regarde  le  Prévôt  cil  conçu  dam  les 
mêmes  termes  par  lefqueis  la  Bulle  donne  le  reve- 
nu de  trois  l'rcb-ndcs  au  Prev  tqui  étoit  alors 
vivant ,  5:  ordonne  qu'à  l'avenir  tes  fuccc.iëurs  ne 
ladite  Prévôté,  j  tiiiont  a-.nii  du  revenu  de  deux 
Prébendes  ,  à  condition  A  ;-.lii(icr  par  chacun  jour 
au  Service  divin  pendant  certaines  heures;  />'•<- 
f.jîtHi  intotjftndt  in  usa  r;  majj:  r'p.i  htrif  ,  z'tdtii- 
ttt .  AUwimt .  Mi'*  ul  r<r?e.  il  dn.tut  *■'«»  \  ><•* , 
tri:'ii«r» f  (u-eeftr  z  eroir.  dhi*  pre-or.ur.t  An  ■Iktt» 
èhtttAXM  inirrtijtndeir  unatx  d'util  horit  :?utiù.  Huit. 

La  même  condition  cft  encor  '  repérée  pour  tes 
Prébendes  accordées  aux  Archidiacres  &  Cha- 
noines. 

\°.  La  Pulle  porte  qu'à  fin  que  l'Fglifc  de  Nî- 
mes foit  pourvue  de  livre*  c\  d'orncnvns  c<mve- 
hlcs  à  la  dignité  d'une  1  gliie  Cathédrale  ,  l'ilvc- 
que,  le  Pievôt,  tes  Dignités,  &  nu  me  les  *  ha- 
noine<  feront  tenus  à  leur  entrée  de  payer  une  cer- 
taine liitnrrc  ,  &  ju!t:i;cs-là  ils  ne  pourn  nt  rien 
prétendre  aux  fruits  de  la  Mante  Capitv  biie  5c 
que  leur  portion  accroîtra  à  teJitc  Manie.  Cette 
Loi,  diteit-011,  r(l  commune  à  I'  vé  •u- ,  au 
Prévôt  éc  aux  autres  Dignitc»&  *.^iano;::e>>  uvec 
la  teule  différence  que  l'Evéque  doit  payer  pour 
l'on  droit  d'entrée  1:0  écus  au  Soleil  ,  te  Prevôc 
ioo  ,  l'Archidiacre  &  les  autres  Dignirés  60  ,  & 
les  Chanoines  40,  avec  la  m  me  condition  que 
les  uns  oclcs  autres  ne  pourront  rien  toucher  des 
fruits  &  revenus  de  la  *  ante  Capittilairc  jufqu'au 
payement  effeélif  dcfdits  droits  d'entrée  «Se  que  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  y  ayentfatisfait ,  leur  part  6c  portion 
dans  les  revenus  accroîtront  au  trefor  de  ladite 
Eglite. 

4".  La  Bulle  porte  que  tout  ce  qui  y  cft  contenu 
doit-être  confiderécîc  exécuté  avec  toute  la  terec 
d'un  véritable  Contrat ,  entre  te  Roi  ,  le  Pape  , 
l'Evéque  &  le  Chapirre  de  Nîmes ,  Se  comme  un 
privilège  du  Roi. 

Quant  à  la  nature  des  revenus  des  Prébcn^l  --s  é\  >te 
la  manière  enlquelleiN  te  diftribuent ,  te  tecol.n'i- 
fation  n'ayant  fait  aucun  changement  a  la  'é'-ari- 
tion  des  deux  Mantes,  te  Chapitre  n'a  ai.-une 
part  aux  revenus  temporels  de  ri^éJié,  ni  aux 
comptes  qui  s'en  rendent  à  M.  l'Evéque,  &  de 
même  M.  l'Evéque  de  ten  chef,  St  conm?  Fvê- 
ouc  n'a  aucune  part  à  l'a  'miniilr'ition  des  revenus 
du  Chapitres  qui  font  admimilrés  rar  un  Rece- 
veur, nommé  par  te  Chapitre  à  qui  il  rend  comp- 
te. 

Il  faut  aufli  obterverque  te  Prévôt  &  les  autres 
Dignités  du  Chapitre  otir  quelques  Domaines  at- 
tachés àleur>  Bénéfice  ,  dont  ils  ont  chacun  l'ad- 
miniftraiion  indépendemment  de  Al.  1  ■.  véque  & 
du  Chapitre. 

Mais  ce  qui  eft  plus  remarquable  ,  cft  que  les 
biens  deftincs  aux  revenus  des  i'rébend  'S  .  ne  for- 
ment q. 'une  teule  &  même  mafte  ,  fans  que  les 
Chanoinesy  prennent  aucune  portion  par  forme  de 
Çros  ou  autrement ,  fuie  la  diftriburion  «tef.lits 
revenus  te  fait  aux  Chanoines  à  proportion  de  leur 
rélidcnce  ,  &  de  leur  a  hllance  au  Service  divin  » 
fuivant  que  le  tout  eft  preferit  par  la  Bulle;  la 
portion  des  abtens  accr<iit  au  putens,  &  i  y  a 
un  Pointeur  ;  à  chaque  mois  on  teit  la  eJillr-!  u:i  m 
des  revenu*  o  dinaires,  tes  abtens  ni  fi >nr  pt.itit 
compris,  les  préfens  profitent  de  leur  part  àdtoit 
d'accroiitement. 

Ppp  ij 
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Quand  par  la  Bulle  on  a  uni  deux  Prébendes  à 
1714.  l'Ev.ché ,  deux  à  ta  Prevùté  &  une  à  chacune  des 
autres  Dignités  ,  ces  L  rebendes  n'ont  point  été  f '■- 
parées  de  l  a  Manie  CapituL;rc  ,  ni  incorporéesàta 
.Manie  hpilcopaleou  aux  Domaines  de  ta  Prévô- 
té &.  des  autres  Dignités,  elles  ont  été  accordées 
à  iT.véqiic  ,  au  l'rèvnt  ce.  aux  autre,  Dignités  a  des 
conditions  cxprciiés ,  à  fautes  delquclles  le*  reve- 
nus defdiies  l'H-rvr.dvs  demeurent  à  ta  malle. 

A  l'égod  de  l'Evéquc,  il  futur  qu'il  relide  dans 
ta  Ville  de  Ni  mes  pour  gagner  les  revenus  dcfditcs 
deux  l'rcbcndcs ,  mais  quand  il  efl  aillent  de  la 
Ville  ,  il  n'en  a  rien  ,  Mo  ver»  abfente nihil. 

Quant  au  Prévôt  il  ne  futlît  pas  qu'il  rélidc  dans 
la  Ville,  il  faut  qu'il  alîilte  au  Service  divin  à 
une  des  heures  marquées  dans  ta  bulle  ,  &  Ici  Ar- 
chidiacres doivent  rélider&  affilier  à  deux  dei  heu- 
res marquées  dans  la  bulle. 

Pendant  que  l'Evéquc  c,l  dans  la  Ville  de  "Nî- 
mes ,  le  Pointeur  lVmploye  dans  Ion  rolle ,  61  on 
lui  paye  le  revenu  des  deux  Prébendes ,  m. us  quand 
il  eil  abfcnton  ne  l'employé  point  dam  ledit  r.>llc, 
ce  qui  s'ohfc,  ve  auli,  à  l'égard  du  Prévôt  &  des  au- 
tres Dignité; ,  s'i'-s  ion:  abi'cns  ou  il  étant  préfens 
dars  la  Ville,  ils  n'alliiL-nt  pas  au  Se-. vice  divin  , 
au-,  heures  qui  leur  iur.t  marquées  par  la  l  Lille. 

Que  ii  dans  ces  uccalions  les  autres  Cl-anoines 
protuent  de  quelque  augmentât  i.>n  de  rev.nus, 
c  efl  le  fruit  de  leur  ulli.i.mcc  su  Service  divin  ,  ils 
ne  iouiùent  chacun  eu  particulier  q-.;ede  leurs  i'ré- 
bendes ,  ils  notent  rien  ni  a  i'Evé/uc  ,  ni  au  Pré- 
vôt Ci;  autres  Dignités,  la  paît  desakens  accroît 
aux  preien  . 

Quand  l'I \  êq-.ic  a  été  nommé  par  le  Roi  ,  & 
a  obtenu  les  Bulles  ,  ayant  pris  poiieiîion  de  1"E- 
vechede  Nimes  &  et.u.t  in.'iailé  dans  le  Chapitre 
cjui  lui  a  rendu  les  devoirs  &  les  honneurs  dûs  à  la 
perfonne  &  dignité,  il  a  fait  le  ferment  ordinaire 
d'en  obfervcr  les  tatuts  6c  1!  a  rapporté  la  quittan- 
ce du  droit  d  entrée  qu'il  avoir  payé  au  Receveur 
du  Chapitre. 

Alors  en  vertu  du  Brevet  du  Roi  M.  l'Evéquc 
de  Nimcs  a  rcru  de  l'OÀonomc  de  1  Evéché  tous 
les  revenus  temporels  échu;  pend  mt  la  vacance  qui 
avoi;  dure  plus  de  -o  mois,  &  depuis  ion  inll.-.lia- 
tiott  ,  pendant  qu'il  a  été  prefent  furies  ii?nx  ,  il 
a  joui  pr;il:h'cment  des  revenus  des  deux  Prcben- 
d.s  ainli  qu'il  cîî  porté  par  la  Huile  :  &  que  fes 
l'rédecellèurs  en  avoient  joui  ;  mai»  il  a  prétendu 
qu'outre  cela  ,  le  CIi:i pitre  devoir  encore  lui  payer 
lut  la  Manie  Capituiaire  le  revenu  de  deux  Pré- 
bendes pendant  la  vacance  dudit  Evéché. 

Le  i!>  Septembre  17  2,  Al.  l'Evéquc  cil  ve- 
nu dans  le  C  hapitre  expliquer  la  demande  , qu'ila 
app;i)ce  d'une  consultation  lignée  de  plulieurs 
Avocats  ,  entr'.iutrcs  de  Me  Nouer. 

Le  lendemain  le  Chapitre  après  une  afiemblée 
extraordinaire  lui  a  député  deux  Dignités  &  deux 
Chanoines  pour  lui  témoigner  ,  que  c'étoit  à  re- 
gret qu'ils  ne  pouvoient  pa;  acquiel'cer  a  fa  de/- 
mande  &  qu'il  ne  leur  ctuit  pas  permis  de  déroger 
à  ta  Loi  fondamentale  de  leur  établiilément ,  & 
aux  règles  écrites  dans  la  Bulle  du  Pape,  confir- 
mée 6c  approuvée  par  ie  Roi ,  &  à  un  ufngeauffi 
ancien  que  leur  1  glife  ét  très- conforme  a  ta  pu- 
reté des  Canons  éc  Conciles. 

Le  lendemain  ;o  Septembre  M.  l'Evéquc  i*e 
Tsimcs  qui  avoir  déjà  ta  commilîion  delà  Cour 
par  un  Arrêt  fur  Requête  du  ;  1  Août  précédent 
&  des  Lettres  de  Chancellerie  du  .fdcdit  mois  de 
Septembre  a  fait  lîgniker  !c  tout  au  Chapitre  avec 
aiîignation  en  la  C  our. 

LcChapirre an;  corfuhé  l'affaire  'M  M  .Nouet 
Capon&  Biaru,il5  a.  oient  répondu  qu'il  n'y  avoit 
qu'a  lire  ia  Bulle  de  1539,  pour  condamner  la 
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prétention  de  M.l'Evéquede  Nimes. 

Que  les  moyens  de  defenfes  du  Chapitre  fe  1  7  1  •!■» 
tiroient  de  la  Bulle  de  lécularifation  ,  de  la  polTef- 
lion  immemoriallc  conforme  à  ce  qui  cil  porté  par 
ta  Bulle  &  conlirmée  par  un  Jugement  authenti- 
que entre  l'Evéque  &  le  Chapitre  de  Nimes.éc  en- 
fin de  l'ordre  public  pour  lesdif!nbu:ioi;sccs  reve- 
nus des  IVnendes  qui  l'ont  dcllinés  aux  préfens  & 
non  pas  aux  ablcnsdans  des  liéiiciices  qui  requiè- 
rent rélidence. 

Que  pour  l'ctablillement  du  premier  moyen  il 
fulliloit  d'employer  les  termes  de  la  Bulle  ,  quod- 
que  Epi(copui  cjticiiet  i.i  dkt.t  îiiii.ste  pr-fem  futrii  du- 
plitem  Prabcndum  ,  iile  ï'tro  ak(ï>;tt  r.ïi  il. 

Le  fécond  moyen  tiré  de  la  pollc(:',on  efl  éta- 
bli fur  pluîieurs  Ac^.cs  capiruht ires  par  lefqucls  ils 
paroitquc  MAI.  les  Evéques  de  Nîmes  qui  rcli- 
doient  fur  les  lieux  ayant  été  obligés  de  s'ablcntcr 
pour  des  altidres  ou  par  des  indilpolîtion,  ils  ont 
été  dans  le  Chapitre  demander  d  être  réputés  pré- 
fens  pendant  un  certain  tems  ce  cela  leur  a  été  ac- 
cordé ,  Içavoir  le  premier  .Mars  1  j  Sc>  à  Al.  Cavc- 
leli  Lvvquc  de  Nimes. 

i  .e  6  Mirs  i  (>  .-4. ,  à  M.  l'Evcqu?  de  Nimes  ,  de 
même  le  ^a  Mai  r6;D,dc  même  le  s  Mai  i6^f), 
de  même  les  1  y  Juin  165},  2.  Août  1657,  l'y 
Janvier  &  6  Juillet  166». 

Preuve  formelle  que  les  revenus  des  deux  pré- 
tende; n'appartiennent  a  MM  les  Evequc>de 
Nifmcs qu'en  tant  qu'ils  rél'dcnt  dani  ta  Ville. 

11  n'y  acû  qu'un  feul  trouble  à  cerre  poiieiîion 
fait  en  1  672  ,  par  M.  Seguicr ,  nouvel  Evcque 
de  Nimcs;  (juclquc  tems  après  fon  inllailation 
étant  furvenu  des  dirlérens  entre  lui  &  le  Chapi- 
tre ,  un  des  Chef-  fu:  la  demande  par  lui  faite  , 
«  rr  cim  le  CL'.fitrt  fit  m:u  de  lui  ps.T.r  iti  rt'.tntu 
drt  dav:  Pr:i-c  :dts  miies  M  U  AUift  F.pifaf  dc  dx- 
rn'H  l.i  vacante  dis  Shje  ,  co-nme  lui  .ipy.ir/fnavi  en 
qiuHt  -  de  de»;.-.t.vrt  du  Rei  ,  termes  (emblablcs  à  ta 
demande  de  M.  l'i  véque  de  Nilincs ,  fur  laquel- 
le il  s'agit  de  prononcer. 

Les  Parties  ayans  pris  pour  Arbitres  M.  de  Gri- 
gnan,  lors  Evêque  oc  Comte  d'Uzès ,  &  le  Sieur 
de  Kochemore,  Lieutenant  Général  en  la  Senc- 
chaulîce  de  Nimes ,  il  y  eut  Jugement  le  ai  Octo- 
bre i6-'a  ,  portant,  force  chef.  f.:ifï>n  droit  fur 
Id  Àem.*  i'U  f élite  p-.tr  ledit  Sii^'  t'-r  Efi.Jtte  ,  en  rr,'rr- 
tmioiidei  reienHi  du  pnben.lt.  uuiis  à  lu  A/.tnfe  Eyif- 
ccp.tle  pcudétKt  l,t  TacuKte  du  5/Vgr  &  j.>ftjHmt  icur  d< 
fou  i::\i.iil.:l'm;i ,  T eu  avons  dtmit  &  déboute  ,  Si  M. 
Seguicr  à  acquiefeé  à  ce  Jugement. 

Le  troiiiémc  moyen  riréde  l'ordre  public  pour 
les  ditlrihutions  des  revenus  «les  Prébendes  dclli- 
nés  aux  p:éfcns ,  &  non  pas  aux  abfens  ,  eli  fon- 
dé fur  les  Conllitutions  Canoniques. 

l  e  mot  de  Prébende  fuivant  tous  les  CanoniP- 
tes  ,  6c  l'ufage  vulgaire  le  prend  en  deux  ma- 
nières. 

La  première,  pour  une  certaine  perception  de 
fruits  jointe  éc  unie  Chanoinic  qui  a  la  dellination 
particulière,  comme  lôntles  PrébenUes  all'cclécs 
aux  hnl'ins  de  Choeur ,  les  Préceptorialcs  6c  les 
Théologales ,  &  même  dans  quelques  Lglilés  il 
y  en  a  d'alleClées  à  des  Abbayes. 

L'autre  manière  eft  quand  ta  Prébende  e(l 
jointe  avec  le  Canonicat ,  qutndo  Ti  tbendu  C*nwi- 
tJtui  etnjtttifitur  rJttione  cfiieii  dti'ii.i  ;  dans  le  Cha- 
pitre de  Nilmesnul  ne  peut  jouir  des  revenus  def- 
dites  Prébendes  que  fuivant  les  conditions  portées 
parlaBuiledu  PapePaul  111.  conditions  ttès-favo- 
rables  au  Chapitre  &  très-Canonioues ,  ta  rclidcn- 
cc  éiant  lors  regardée  comme  un  de  principe-  cl- 
fcntiels  de  la  pureté  de  l'Eglife,  l'L'giife  étant  lors 
;  traquée  par  les  hérc-ltes  ;  les  anciennes  conllitu- 
tions fur  ce  fujet,  font  rapponées  au  titre  de 
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~ "  tlrhlf  ne-  rtfîdtmibus ,  où  l'on  trouve  une  décre- 
'7  1  1-  taie  du  Pape  Alexandre  III. qui  prive  Jcs  revenus 
des  Bénéfices,  ceux  qui  n'y  rél'tdeiu  pis. 

Le  Chapitre  ne  prétend  point  contcfîer  à  M. 
l'Evéqucdc  Nimes  le  revenu  défaites  Prébendes 
pendant  qu'il  cil  fur  les  lieux  ,  &  quoique  le»  reve- 
nus temporels  de  l'F.véché  de  Nimes  l'oient  loi i»- 
f.ns  pour  foutenir  l'éclat  de  la  Dignité  Epifcoi-ùle, 
néanmoins  le  Chapitre  y  contribue  ave»,  p'.ainr, 
lorfqu'i!  a  la  joie  &  la  coniblationdevoir  fou  l  vé- 
que  rélider  dans  la  Ville  de  Nimes,  préhder  à  la 
réte  du  Chapitre  ,  &  remplir  les  fondions  de  l'E- 
pil'copat.  Mais  M.  1  Evéque  de  Nimes  e;t  trop 
raisonnable  pour  envier  à  ceux  qui  font  prélcnsle 
petir  bénéfice  qui  peut  revenir  à  leurs  Prébendes, 
ou  pendant  ia  vacance  du  Siège,  ou  pendant  l'ab- 
lencc  des  Evoques  ;  les  Chanoines  n'ont  chacun 
qu'une  leulc  Prébende  dont  les  revenus  font  fort 
modiques ,  &  ils  font  chargés  d'affilier  au  Service 
dis  in  a  coûtes  les  heures  du  jour  &  de  la  nuit. 

C'cft  aliêz  que  M.  l'Evéquc  de  Nimes  ait  profi- 
té des  revenus  temporels  dudit  Lvéché  pendant  la 
vacance  du  Siège,  &  avant  qu'il  fut  Evéque  ; 
il  ne  feroit  pas  julle  qu'il  pût  arracher  des  mùiiis 
i!es  Chanoines  le  pain  qui  a  iérvi  a  leur  nourriture 
pendant  cette  vacance. 

I.e  Chapitre  de  Nimes  ne  compte,  ni  le  droic 
delà  Recale,  ni  l'émincncc  &  les  prérog  ;:i  voi 
de  l'exercice  de  ce  droit  qui  étant  u.i  .iren  de  !-i 
Couronne  ,  a  tout  l'éclat  &  toute  la  panante  ce 
la  .Maji  llé  Koyale. 

Le  Chapitre  de  Nîmrs  appuyé  fur  la  b»y  île  fa 
fondation  ,  dont  le  Roi  eii  l'auteur  &  !e  Protec- 
teur, a  tout  lieu  d'cfpércr  que  cette-  fondation  fera 
confervéc  en  fou  entier  fou»  1  autorité  de  Sa  Ma- 
jellé  qui  a  follicité  elle  même  la  Bulle  de  i  ;  59  , 
&  qui  l'a  regardée  comme  un  droit  de  fa  Couron- 
ne ,  en  vertu  duquel  Sa  Majeflé  a  acquis  5a  colla- 
tion de  la  Prévôté,  qui  cft  la  première  dignité  du 
Chapitre. 

Le  Chapirrc  de  Nîmes  trouve  fur  ce  fujet  un 
témoignage  bien  précis  &  bien  recommandable 
dans  un  plaidoyé  de  l'illuftre  M.  Bignon,  A  vo- 
eu Général ,  dans  une  eau  le  de  Régale  qui  fut 
jugée  conformément  à  fes  conclulions ,  par  Arrêt 
du  n  Février  16  jS  ,  dont  voici  les  terme-"! 

»  Il  cft  donc  vrai  que  le  Pape  ne  peur  déroger 
»  à  la  fondation  ;  il  ell  vrai  auffi  que  la  Cour  ne 
»  le  fait  pas,  pour  ce  que  la  Cour  s'il  le  faut 
»>  ainh  dire ,  limite  &  reflraint  lôn  pouvoir  & 
»  droit  de  Régale  dan*  leshornes  &  termes  de  lé- 
»quité  &  de  la  rai  l'on,  pour  montrer  comme  on 
m  n'a  point  voulu  étendre  la  Repaie  au-delà  de 
»  les  limites  par  paffion  ,  &  par  la  confidération 
»>  d'intérêt ,  vu  même  qu'on  l'a  en  quelque  forte 
»  retranchée  &  referrée,  ce  qu'on  a  pu  faire  raifon- 
»  nablcment ,  de  forte  que  tant  s'en  faut  qu'il  y 
»  ait  lieu  de  fe  plaindre ,  comme  font  quelques 
»  Docteurs  qu'on  a  étendu  trop  avant  la  .Regale, 
»  qu'il  y  a  fujet  de  s'étonner  comme  elle  ne  l'a 
»  pas  été  d'avantage,  5c  comme  elle  eft  de.ueu- 
>,  réc  fi  referrée,  étant  un  droit  extrêmement  fa- 
»  vorablc ,  qui  ne  pouvoit  ce  femble  s'étendre 
»  trop  avant. 

Si  donc  L  droit  de  Régale  ne  déroge  pas  à  la 
fondation  qui  efl  un  principe  dent  on  ne  peut  dou- 
ter ,  &  qui  fc  trouve  encore  rontirmé  par  l'Edit 
de  1682  ,  fur  le  fait  de  la  Regale  ,  par  lequel  Va 
Majefté  a  déclaré  que  fon  intention  n'étoit  point 
que  la  Régale  dérogeât  auv  ancien*  Statuts  des 
Chapitres  ,  à  plus  forte  raifon  on  ne  peut  pas  dire 
ni  penfer  que  la  Regale  puillè  renverfer  une  loi 
écrite  precifément  dans  la  fondation  du  Chapitre 
de  Nimes ,  &  authoriféc  du  concours  des  Puiilan- 
ces  du  Pape  &  du  Roi ,  pour  le  maintien  de  la 


cifcipline  FccU'liaftiqy?  d:;ns  la  Ji.1ribi.tu.-n  ues 

revenus  temporels  de  l'L'.îib'e.  1  7  1  4- 

Ai*  CbtviUkr  pour  M.  i'Lv.Vue  de  Nir.'cs  ré- 
pliquait. 

!•>.  A  l'obieclion  générale  de  la  Bulle  Je  f.Y.ve.- 
rifationde  •  5  ;<;.  que  fuivant  te  li.lé.T.e  de.. 
du  Ciupitre  .  il  fcudroii  atirançhir  vie  ir.  Ki-;..;!e 
prclq  ic  toc;  les  1  vechés  du  Ki'vauni.*  :  car  o  ;  re 
qu'il  y  a  un  tics-giand  nombre  d  G'uj-.^tcs  l.cu- 
larités  par  lîuilc»  Apolloiiqucs  lolîiciuoi  ou  con- 
firmées par  nos  Roys,  il  n'y  n  prcfquc  point  de 
Chapitres,  qui  ne  jouiiier.t  d'exemptions  ce  de 
prérogatives  a  l'égard  dei'quelics  le  comcntemcnc 
du  Boy  a  toujours  été  indifpcna'le. 

Or  a-t'011  jamais  ofé  prctei.d  e  que  fous  pré- 
texte que  ce-  fu/tes  de  titre»  forment  une  clpéecdc 
Concorda:  avec  le  Uoi ,  &  qu'il  n'y  <A  peint  nie 
mention  de  la  reî'ervc  de  la  Reg.de  ,  ils  t-rnpor- 
talfent  l'exclulroii  du  droit,  &  de  l'exercice  Je  la 
Régale  ?  La  Cour  tolcrcroit- elle  ces  inities  in- 
terprétations au  préjudice  de  ce  droit  ûu'h  ancien 
que  I  i  :-.(,' itutiun  des  l'iéktures  :  Qae  par  la  1  oU 
lation  de  la  Prévôté,  en  ii'avv:i  p..»  vv.zcndu  dé- 
rof  rr  au  droit  de  la  Re  vile. 

a*.  Aux  objections  partis ...nercs ,  é<  à  la  pre- 
vniereon  rcpliquoit  que  p.'.r  les  teru.e.  de  'a  Fui  le, 
ii  peroiilott  q..e  les  deus  Prébendes  éioient  un;  ■< 
ce  incorpitrecs  à  ia  Manie  Epi  Ce  oj  aie  ,  p-;iq:..'il 

V  doit  dit  ,  f  :;:.  !■::<  «•;(/  &  tti:.:  [  (  .:::  :t.:té!  .  ' 
pAc:uJ.i)  Ah:  fx  /:'/-';  <?:-il:  ptrrrtu.:-  u  .  .  .' 

C."  iafe.-'f : :>'.:•-!  {.■>::  ,  t. "t.  }!A  ij.vei  il)'  dt  ■yt-t  £c.!(J'.t 

AiiMcfin/à  pro  tMpart  f-r9Vi«.;t';Htr cl.xm  lit 

C..:::c;.i..::~  O  r'r<i'î..-./.<  tjttflati  EctUpe  .Xcmjnjinjît 

l.imatt:m  u:tn\â.  a>/ir  is  prtftfnK   C'a  .•.■;.': :<i 

a(h:  pr*l>tiiJatr.i  co  iffuit,  0~f. 

Que  même  l'union  c<  !  ir.corpontion  des  deux. 
Prébendes  à  la  Manie  Epilcopale  n'etoienr  pas  , 
gratuites  par  deux  raiilns  tirée»  de  la  ilulie 
même. 

L'une  qu'il  y  avoit  crclqccs  irrn-rubles  & 
qucls"]ucs  redevances  cn  grairs  retranchées  de  la 
Manie  Epilcopale  pour  ctre  confondues  dar.»  !a 
Aîanfe  commune  cont  cn  avoit  formé  les  pré- 
bendes. 

L'autre  .  que  l'on  fupprimoit  le»  oftices  cleuf- 
traux  de  V'elticr,  d'Inbrmier  5c  d'Aurr.onier ,  éc 
que  l'on  réduit'oit  81  Places  Monacales  i>u  t'a- 
noiiialles  qui  formoient  lors  le  Ch.q  ure  de  Ni- 
mes ,  à  vingt ,  y  compris  les  lix  dignités. 

Que  d'un  coté  il  étoit  donc  jnllede  dédomma- 
ger Pi  véque  de  ce  qu'.  n  lui  tetranchoit  d  un  au- 
ire  cote,  é«c  que  le  Chapitre  n'oleroit  coutelier 
qu'il  ne  fut  une  cfpéce  de  Iruirs  luje'.s  ,1  la  Réga- 
le :  qu'ainli  il  étoic  naturel  tjue  la  reduelion  des 
prébendes  accrût  aulii  au  prolu  de  la  Manfo  Epif- 
cop.de. 

«%  ue  ce  n'eft  point  en  qualité  de  Chanoine, 
mais  en  qualité  d'Evéquc  que  le  Prcl.'.;  p-er.  oit  les 
revenus  des  deux  prébendes  ,  puifqu  elle  ,  font  an- 
nées iof.parible-nî.ir  à  la  manie  Epilcopale,  éc. 
c'eit  par  l'inflallation  à  l'Epifcopat  s]ue  I  Evéqu» 
entre  en  pollèllion  des  prébendes,  de  même  qu'il 
en  eft  privé  dés  l'in  fiant  qu'il  cciTc  d'être  revêtu 
de  la  prélaturc. 

Que  quant  à  la  réfidence,  comme  elle  eft  de 
droit  divin  ,  &  même  naturel ,  la  Duile  n'ajoûioit 
rien  à  l'obligation  de  réfiier ,  que  l  Evéque  con- 
tracte naturellement  par  fa  promotion. 

Mais  qn'on  donneroit  à  la  Bulle  un  fens  trés- 
cjttraordinaire  &  inégulier,  Ii  l'on  luppofoic 
que  ces  expre.l  ons,  ^«*»V<  in  civi  .ut  Ntnwf  .iJ 
prtftni  fmrit  dnplicem  Pnbtnd*m  ,  Mo  vero  jttfcnte 
nihil ,  s'appliquallcnt  littérallement  a  une  préfenec 
corporelle  dans  la  Ville  Epilcopale  ;  nuilbu'il  cn 
fàudroit  conclure  que  l'Evéque  allant  faire  dans  les 
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aucres  Villes  8c  Bourgs  de  fon  Diocèfe ,  les  vi- 
17' 4..  liies  ,  les  fonctions,  les  cérémonie;  auxquelles 
fon  miniftere  l'aflujettii  ,  lorlqu'il  iroi:  aux  Etats, 
aux  AlfemLlées  du  Cierge  ,  en  un  ir.oi ,  toutes ks 
lois  qu'il  celïtroit  d'habiter  la  Ville  de  Nîmes  , 
quelque  julL- ,  quelque  nécellàire  6c  quelque  pri- 
vilégie,? que  hit  ("0:1  abfence  ,  il  fer.  .it  néanmoins 
dépouillé  d'une  partie  conlidérable  de  fon  revenu. 
Quelle  tentation  pour  un  Prélat  inte*rellé  ?  Qu'il 
n'y  auroit  jamais  d'abus  ,  fi  ce  n'en  écoic  ras  là 
un. 

Qu'il  falloit  aller  plus  loin  par  rapport  aux  re- 
venus échus  pendant  la  Regale,  ce  que  quand  il 
ne  feroit  pas  incontestable  que  les  Prébendes  font 
incorporées  &  font  partie  de  la Manfe  Epifcopa- 
le;  quand  l'Evêqucnelespourroit  prétendre  qu'en 
vertu  d'une  .-élidence  actuelle  dans  la  Ville  de 
Nîmes,  ce  qui  n'étoit  pas  ;  i:cs  circunltanccs  ne 
porteroienc  aucun  ohllacle  à  l'exercice  du  droit 
du  Roi  pendant  la  Régale  ,  parce  qu'il  n'efl  af- 
fervi  à  aucune  fonction  ,  n'y  à  aucune  rélidence  ; 
qu'il  fiitfit  que  l'Evoque  ait  eu  iVoit  de  jouir  dL'S 
reven  » ,  quelqu'un  l'oit  la  condition  ,  le  Roi  en 
cil  difpcn'ï'. 

Que  c'elt  la  doctrine  de  l'illuflre  Jcrur-ie  Ri- 
gnon  dans  un  p'jidoyé  inféré  dans  un  Arrêt  de 
Tannée  J  6  ;  S  ,  recueilly  par  Rardct ,  liv.  7  chap. 
10.  tom.  2.  pag.  .m.  u il  il  dit  ,  «  il  Wi  ;:!-;"  ,;  :- 
s.  ment  faux  que  le  Sieg»  Epifcoiial  étant  vaonr, 
m  le  Roi  fuccede  purement  6c  lir.n'Iement  au  hua 
a>  &  place  de  l'Evéque,  6c  que  Ils  droits  x  Ion 
»>  pouvoir  ne  s'étendent  pas  plus  avant.  Véricu- 
»  blemem  IT  véque  par  fon  décès  donne*  ouv.-rtu- 
»  re  à  la  Régale  ,  mais  pour  cela  la  conléqucncc 
»•  n'eft  pas  bonne  ,  que  le  pouvoir  de  l'un  loit  hoi- 
»  né  ,  rellrainc  &  limité  a  celui  de  l'autre  ,  6cc. 
Qu'il  faut  fc  taire  après  un  li  grand  ni^tie. 

Que  la  croifiéme  circonflance  alLguée  par  les 
Sieurs  du  Chapitre,  au  fujec  du  payement  préa- 
lable des  600  liv.  de  hi  n  venue  elt  inutilem  ne 
employée  dans  le  fait  par  deux  raifons ,  h  pre- 
mière ,  pour  la  perception  des  revenus  éd;us  pen- 
dant la  Régale,  le  Roi  ne  peuc  être  aiiujerti  au 
payement  de  ce  droit  d'entrée  ,  d'autant  qu'il  cil 
exempt  des  fervitudes  itnpofées  fur  la  perfonne 
de  l'I' véque,  pareeque  ce  nefl  pns  le  droit  de 
l'hvéque  qu'il  exerce  .  mais  un  attribut  fupéiiejr 
&  plus  ici  dépendant ,  c'eft  :us  ccent. 

La  féconde  ,  c'elt  que  par  rapport  aux  revenus 

3ui  ont  couru  depuis  la  clôture  de  la  Regale  , 
«  moment  qu'ils  fent  unis,  qu'ils  font  une  por- 
tion de  la  Manfe  Ppifcopale  ,  le  Chapitre  ne  peut 
pas  lé  les  approprier  fous  quelque  prétexte  que 
ce  loit  ;  qu'en  tout  cas  le  Chapitre  étant  débiteur 
pcrfonncl  de  deux  Prébendes  qu'il  s'écoic  appro- 
priées, il  étoic  payé  6c  au-delà  des  600  liv.  de 
tien-venue  ,  &  que  par  conlequent  les  fruits  des 
Prébendes  qui  avoien:  couru  depuis  la  celTation 
de  la  Regale  nepouvoienc  être  concédés  au  De- 
mandeur. 

La  troiftéxne,quc  l'objection  de  la  podedion  im- 
mémoriale eft  impuifljnte  pourcombatrre  le  droit 
de  Régale  ,  d'autant  que  ce  qui  feroit  échappé  à 
la  foiblcfiè  ou  à  la  néçdipcncc  do  quelques  Evé- 
ques ,  ne  peut  blcllcr  ce  droit  refpectable  ;  qu'u- 
ne Sentence  arbicrallc  elt  un  préjugé  fans  force  , 
ainlique  des  Actes capitokires informes,  puisqu'ils 
n'avoient  pas  été  compulfé*  ,  6c  qu'à  les  préfup- 
pofer  ferieux  ,  il>  n'avoient  aucune  application  au 
tetnsde  la  Rcgale  ;  qu'un  Evéquc  ait  averti  l'on 
Chapitre  qu'il  s'abfentoit ,  pour  être  tenu  prefent 
cela  ne  détruit  point  le  droit  du  Roi  ,  pendant  la 
vacance  de  ITvéchc. 

Que  d'ailleurs  cette  précaution  paroifîbir  pour 
ainli  dire  ridicule,quc  ce  n'éteie  pas  par  la  réiidencc 
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àl'0/Tice,que  J*E  véque  gagnait  les  revenus  des  Jeux  " 
Prébendes  que  le  Cha.  itre  ne  p-  rtt  it  \  ii  ji-fques- 
là  la  prétention,  que  la  P>ul!e*  u'en<iioit  pas  un  '7*  1* 
mot  ,  qu'on  voyoit  au  contraire  quelle-  eu -peiifi.lt 
l'Evcqte  de  l'.iliîfl.-.nrc  à  tous  les  t  l.'.ces  ,  dort  la 
tuiSoa  croit  que  le  miniflere  l-pilcq-:-.!  codifie 
dans  l'action  :  qu'il  feroit  i:*'-i(!ec<-  vm-'oir  r.:'er- 
virle  lupcriei'.r  lorlqu  il  loruioi  t  ce),.  Yiilcpour 
vifircrfiin  Diotcfe,  préihcr,  ciitec'.i.'.r  ,  ordon- 
ner ,  confirmer,  eu  pour  d'autres i;iV..ires urgen- 
tes à  demander  congé  à  fes  inférieurs  qui  n  ont  ni 
fonélion  ni  Juriliïiction  i 

Que  c'étoit  ce  qui  n'avoir  jamai;  été  fde  par 
Meilleurs  Scguicr  6c  Fîcfchier  qui  avoient  occu- 
pé pendant  plus  de  40  années  le  Siéiïe  de  Nîmes. 

Que  quand  lu  Sentence  arbitrallc  ,  6c  la  préten- 
due poilbllion  immémorialle  ,  feroient  prouvé* 
(  ce  qui  n'étoit  pas  )  il  n'y  auroit  que  le  feul  tems 
de  la  Régale  ;  que  ce  préjugé  é-.oit  inutilement  al- 
lègue par  tes  Sieurs  du  Chapitre. 

Qu'en  effet ,  perfonne  n'ignore  qu'avant  l'année 
167;  ,  les  I  vichés  de  Languedoc  ,  de  Guyenne 
6c  de  Provence,  fe  prétcn.'oiort  exempts  de  la 
Regale,  cela  formoit  même  une  inliance  «c.ie- 
rnle  au  Confeil  privé  ,  d?.ns  laqueileieut  leCle-ieré 
de  l'rance  étoit  partie.  Qu?  les  Procès  verbaux  des 
Aliembléei  duC^lergédc  puis  le  commencement  du 
dernier  lieds  font  pleins  de  ces  conteltation^.  Que 
la  >  our  ne  msiiquoit  pt-urtant  aucune  o.cafion  de 
I  gna'cr  fon  /cle*  pour  établir  dans  tout  le  Royau- 
me l'uniformité  de  ce  droit  augufle  dont  elle  elt  la 
feule  dépolir;<ire.  Qu'aufli  le  Clergé  cmnfi.yoit 
toutes  les  refources  pour  fe  dérober  aux  défilions 
e!e  la  Cour. 

Qu'enfin  le  Roi  par  ft  Déclaration  de 
termina  ces  e.mtefiations  que  la  Regale  reprit  fon 
ant  ienne  fplmdeur ,  6c  fut  coiifi.-n'.ic  uniformé- 
ment pour  tous  les  Evédiés ,  dont  rél'uStoicnt  deux 
conféquences  invincibles. 

La  première  ,  que  fi  le  Chapitre  .".voit  une*  poP 
félîion  antérieure  c?  qui  n'étoit  pas  )  comme  elle 
ne  feroit  qu'un  efiet  de  ia  conccuaiion  qui  fubfif- 
toit  lors  fur  la  Régale  ;  ce::e  polie-iîion  (croit  ef- 
facée e\;  prefirite  par  IT  dit  de  1673  ,  qui  ramené 
le  drc.it  commun  univcrlel. 

La' féconde,  que  cequ.*  le  Chapitre  appelloit 
conJiJéraW'.n  pariiculterc  ;  ouvrage  de  fa  ficelle , 
au  fujet  d  la  jnuiiîàncc  qu'il  croioit  qae  .\f.  I  le- 
chier  avoit  eu  des  deux  Prébendes,  foit  du  teins 
de-  la  Regale  ,  fi  ic  depuis  la  clôture* ,  écoit  effec- 
tivement un  aequiefeement  formel  à  l'F.dir  de 
1675  ,  parecqu  il  ôtoit  tout  iprétexte  à  la  révolte 
du  Chapitre  contre  le  don  du  Roi. 

A  l'objection  de  la  dilcipline  étaKie  dans  l'E- 
glifede  Niines,  on  repliquoir  qu'ilfuliifoit  d'ob- 
fcrveT  deux  chofes. 

La  première  ,  que  la  Bu!!e  n'impnfoit  à  YY.\ é- 
que  aucune  obligation  d'afTiftefà  l'ofTce  ,  ôc  que 
c'étoit  en  cela  que  le  paralelle  du  Chanoine  à  l'E-  , 
vêquc>  que  le  Chapitre  propofoit,  n'étoit  pas 
jufle. 

Que  dans  le  Chapitre  de  Nîmes ,  le  Prcvér  , 
les  Archidiacres  ni  les  Chanoines  ,  n'ont  ni  Jurif- 
didiion  ,  ni  fonétions  extérieures;  qu'ainfi  il  n'é- 
toit pas  furprenant  qu'on  regardât  comme  dirtri  - 
bution  les  revenus  qui  leurétoienc  appliqués  potlr 
leur  afiïflance  aux  Offices  de  l'Pgltfe. 

Mais  à  1  égard  de  l'Kvéque  que  les  emplois  de 
fon  miuiltere  6c  l'exercice  de  fa  JurifJiction  occu- 
pent au  dehors ,  on  ne  peut  donner  le  nom  d_* 
diltributi'-n  aux  revenus  qui  fonc  unis  h  la  Mari'** 
Epifiopalc  ,  p»i!fi]ti'il  n'elt  pas  obligé  d'à  i  lier  à 
l'OrTice  pe  ur  les  percevoir,  6c  qu'à  1  égard  de  la  ré- 
lidencccn  y  avoir  répondu. 

Que-  la  îecoude  obf.rvatioti  écot:  qu'il  failoic 
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dilHngu?r  deux  fortes  de  diflributiom  ;  les  unes 
«  7  '  vcrit-iWemcot  manuelles  qui  If  fuifoicut  en  argent 
dans  le  Chœur  pour  obits  oc  fondations  ;  qu  ii  n'y 
avoir  que  ceux  qui  ctoient  prelcns  corporelle- 
ir.c-nt  qui  les  gagnoient ,  ex  qu'il  y  avoit  peu  de 
cci  distributions  dms  l'Hglifc  de  Ni  mes;  qu'clics 
ne  le  gagnent  «5c  ne  fc  dorment  en  etlet  qu'aux 
ptciei)  ». 

Qae  le.  autres  etoient  appellées  diftribution* , 
ruas  qu'elles  ne  le  failoiem  point  au  (.  h  cor  ; 
qu'on  les  appclloit  i»«i«/i«,c'cft-i-dire  qu'en  fui- 
vunt  la  table  des  othecs ,  il  y  avoit  certaine  rétrt- 
h.r.ion  qui  etoic  attachée  à  chaque  ollicc  ,  éx  que 
le  Receveur  du  Chapitre  les  payoit  tous  les  trois, 
ou  lix  mois  félon  l'ulagc. 

Que  e'étoit  de  cette  dernière  efpéce  qu'étaient 
prclque  tous  les  revenus  du  Chapitre  de  Nîmes , 
ace  qu'il  prétendoit ,  c'etl-à- dire ,  que  par  une 
ce.-caine  én>ii  jtnie  qu  il  avoit  établie  chacun  pui- 
loit  tous  les  mais  dans  la  bourfe  do  Receveur  une 
forum»  égale  ;  quelque  ce  q:ti  la:.,  it  ie  fonds  de 
cette  h.«url'e  fuient  de  véritables  gros;  par  exem- 
ple ,  une  dixmcqui  valût  au  moins  quatre  ou 
,  -o  !iv.  à  chaque  Cliai'.e.iue,  qui  le  gugnoit  à  un 
ce.-ai:i  jour ,  «c  a  laquelle  n'uvoient  puint  de  part 
ceux  qui  n'ciuroient  quel.'  lendemain  d.'.nsl'l-.g  i- 
le,  q  :oi  quelle  lit  le  (i\id  des  p.i)  eîive.it  d  •  piu- 
lieur»  mois  ;  qu'il  y  avoit  d'attti  es  articles  ^e  cet  ce 
clpece. 

Q.ra  dansîa  réalité  aucun  Clian  ii -ie  a'\ént  n'é- 
ifit  p;ivé  de  ces  diltrib.uions  ,  é'v  <;.:e  le 
■  (C  .eiv  O.U.vs  éiott  peu  néceliaire  pour  Ses  mé- 
ii:er. 

Que  !a  diiiinèlion  propyfée  entre  les  deex  na- 
tures'de  dilh  iru.ion  écoit  connue  par  i-e»  i.uixdu 
Royaume  ex  ear  la  Juiil'pradonce  des  An-,  ts. 

Que  les  Oîliciers  delà  Cirqvlle  du  Koi,  les 
Aumôniers  &  autres  l.cclénaflrques  Commcnlaux 
cxc.ms  de  la  reiidencc  perdent  les  distributions 
manuelles  qui  le  (ont  en  areentou  en  el'pecesd.uis 
le  Ch'.v  ir  é;  dansl'i  glilé, niais  qu'ils  gagnent  tou- 
tes le>  dnlributionsin:  ihutéc;  qui  fc  prenent  de  la 
main  duKeccvci'rduCliupme.qu'aufli  cellimpro- 
prement  qu'on  les  nomme  dilhibutioiis;  quec'éruit 
dmc  envain  que  les  Sieurs  du  Chupit  c  cm- 
ployoient  ce  moyen  contre  leur  Kvéquc,  parce 
quand  ce  feroient  de»  dilltïhutions  pourleChu- 
pirre  ,  ce  leroient  de  véritables  gros  pour  l'Lvé- 
«111e  ,  tju'on  avouoit  nctie  fujet  a  aucune  pointe 
Je  I  l  g  i.'e  ,  puifqu'il  n'ell  pas  tenu  d'y  alMer  ; 
iv  sis  q  i  .-  ce  moyen  croit  encore  bien  moins  foute- 
ii-l'le  contre  le  Roi  ,  d  autant  que  le» fruits  &  re- 
venus qui  courent  pendant  la  Rcgai  ■  lui  appartien- 
nem-.ou;  fans  aucune  charge  de  réiîdeuce  ni  de 
f  >;idion,  autrement  il  faudrait  anéantir  toute  la 
Régale  temporelle,  li  l'on  pouvoir  oppofer  au 
Roi  la  maxime  Ftn?<x:n>n  frepstr  o;J-o'><w.' 

Qu'uulii  l'Ldit  de  1 6b'2  ,  ne  pouvoir  être  oppo- 
fé,  puiifqu'il  n'introduit  aucun  droit  nouveau  fur 
l'uta .>•  de  la  Regale  temporelle ,  &  qu'il  ne  régie 
que  la  forme  des  collations. 

Que  M.  1  F.véquc  étant  cnllateur  de  deux  Ar- 
chidiaconé»  dans  le  Chapitre  ,  &  ayant  encore 
une  femaine  alternativement  avec  leClianitr  -, 
celui  ci  avoit  reconnu  le  droit  du  Roi  ,  en  inlla- 
bn:  un  pourvu  par  le  Roi  d'Archidiaconé  pen- 
dant !a  va'.ancc  dernière  &  Régale,  cuiôrte  qLc 
le  Chapitre  s'étoit  fournis  à  ce  que  le  l\oi  exerçât 
le  droit  de  l'F.vcque  pendant  la  Regale  ;  mais  nue 
par  rapport  à  l'alternative  des  femaines  ,  c'écoit 
mal-à- propos  que  le  Chapitre  prétendait  exclure 
i'rxercicc  de  la  Regale  ,  en  fuppofuiit  que  ce  droit 
croit  attaché  a  la  relijence  pc-rlonneUe  du  l'rélat  ; 
que  cette  idée  étoit  clairement  condamnée  par 
la  difpulitiun  dcl'Rdit  de  i68i,  qui  porte  que 


rdwnjtivt  &  ItS  «w»  dohcr.t  itrt  gdai'.i  è  tau  tu-  _ 

t:n  durant  l'oif  cn:i>  t  tit  la  r'ij.tlt.  1714. 

Mc  <ie  !'.Un;  ajoutoit  poai  ia  dét'er.fe  du  Cha-  '  *' 
pitre  qu  .-  s'il  n'en  avoit  pas  blé  de  n..V.e  a  l'égard 
de  \\.  l'Iecltier  dernier  liveque  de  Nîmes  éc  de 
l'on  l'rédeceiiéur  M.  '  cguiei  .  c'avoit  écc  par  des 
cotilidcration»  jvitii'ulicrcs ,  favi  rabie»  iX  tcieri- 
uures  ,  mai»  qu'il  n'avoit  jamais é.v  ci:  q-j'on  per- 
de un  droit  é\.  une  faculté,  lurl  j.:e  par  de  ju  t. s 
morils  <<n  vciit  l  iiiis'cK derattir. 

Que  chacun  eit  maître  oe  loi;  dr.  ii:  ,  le»  t  c>m- 
nmn  itnés  aulli-bicn  ijue  les-  paaicidi^rs ,  é<  que 
ce  qui  le  fait  dans  u.ieoccafrou  p..r.iLiilK a  :  re  peut 
jamais  être  tiré  à  conlëqucnee. 

Que  quelqueéminem  que  l'oit  ie  droit  de  Rega- 
le ,  01:  ne  peut  jar.ui.  I\q  p;iqucr  a  de»  revenus 
qui  ne  font  point  de  la.'Oan'.e  l-.piicop.de  <5c  aux- 
quels  l'Kvéque  ne  pe.it  prête,  di  e  aueui-e  rare  que 
Iuii  la  cendilion  d  ct:c  preléiit  daio  la  \  i'de  île 
Niiii"s ,  c'e.i-a-jirc  ,  dans  le  heu  de  ion  ;  g-ile 
Catii;.  Jrdle. 

Que  le  droit  de  Repaie  pour  la  perception  des 
fruiu  &  revenus  d'un  L.vétiic,  s  cttter.i  ces  Iruits 
ordinaires  ,  iixes  &  certains  ,  dépei.d  kl,  du  tetn- 
poia.!  de  i':  véehécx.  non  pas  des  lïuits  extraordi- 
naires ,  caîuel.  «5:  incertains  ,  &  Jepviîd:;::»  rvn 
leuienen:  oc  la  vie  -Je  l'tivéque  .  mais  cnci-ie  de 
ia  ;e.        e  d  m:,  laVn.e  de  lou  l.gli/e  Cathedra:?. 


M.  l'.-V.  rv  a:  Cén-ére!  a  dis  q:ic  l'.ilvet  de  la  cui- 
te foumife  a  la  décint.:-,  Je  la  Cour  eu  :r  égaU*:ner.t 
limpie  &  lumirare. 

Qu'on  ne  coiaedoii  point  le  droir  de  Régale  qui 
appartient  au  Koi  dans  '.  I  >iut  éle  de  N  une. ,  cov.i- 
me  dans  tous  les  Dioc.'iesdu  Royaume. 

Que  l'on  convenoit  ijue  M.  l'L*é que  de  ^.  'mes 
avoit  obtenu  du  lloi  le  d-an  de  tous  ic-  revenusde 
l'Lvée'ié  ,  qui  ctoii  nt  cclius  penvlant  la  vacance. 

Cu'ori  ne  lui  difputoit  pennr  les  revenus  ,  <-ui 
cioient  attachés  à  lu  .Manie  hpife  opale  ,  e<  qu  il 
avoir  perçus  lans  cortra  ietion. 

Qu'on  pretendoit  le.ilemeni  à  l'é.-'arddcîa  jouif- 
fance  du  revenu  de  jeux  l'rébendes  attribuée  à 
l'Lv.qae  '  mais  <)u  on  i'outenoi:  faire  partie  de  la 
Manie  du  Chapitre.  }  Que  l'<  v  que  ae  pouvoic 
gagner  cj-ac  par  lapréfcncc  ;  <pj\in  fourenoit  aulfi 
que  ce  revenu  ne  tor.ibnit  point  ilan»  la  RegiJc  , 
Si  qu'il  ne  pouvoir  appartenir  qu  .au  (  Jiapitrcpar 
un  droit  d'accroiilemen;  auquel  la  Vucancc  du  Siè- 
ge l-  p.:!eL'pal  avoitdonné  lieu. 

Apres  ie  récit  fommuire  des  moyens  des  Parties 
.M.  l'Avocat  Général  a  dit  qu'il  ne  croyoir  pas  de- 
voir s'arrêter  beaucoup  a  l'ul'jge  ,  a  !  a  ;m  ledion  , 
aux  exemples  qui  ne  peuve.it  jamais  feivir  de  mo- 
tifs à  décider  dans  une ma:i ère  qui  nei'i'it  dépen- 
dre que  du  droit  ex  «les  titres  ,  éx  oui  ne  peut 
être  fujete  à  aucun  changement ,  liiit  p,  r  la  vo- 
lonté, l'oit  par  le  lilen  .e  ou  la  négligence  des  Par- 
ties. 

Que  fi  l'on  en-,  iiageoit  le  droit  de  Recale  on 
n'y  trouvocc  rien  que  de  grand  .Se  de  rei'peélable  , 
rien  qui  ne  fuit  établi  furies  ton  démens  les  plus 
folide»  ,  puitqu  il  prend  Ion  origine  dans  la  Sou- 
ver;  inecé  de  la  Couronne  ,  dans  la  Seigneurie  féo- 
dallc  ,  dans  le  droit  de  garde  6c  de  protection  , 
dans  te  droit  enfin  de  fondation  qui  appartient  à 
nos  Rois  dans  tous  les  1- véchés  du  Rovr.ume. 

Que  ces  droits  réunis  {  dont  un  leul  fufliroit 

[>our  établir  le  droit  de  Regale  )  attribuer*  au  l!oi 
e  revenu  de  tous  les  Lvcchésde  fon  Royaume 
pendant  la  vacance. 

Qu'ainli  il  faut  un  titre  ,  un  principe ,  une  rai- 
fon  particulière  pour  pouvoir  former  une  excep- 


Digitized  by  Google 


466       JOURNAL    DES  AUDIENCES 


-  t  or.  à  ce  droit  certain  ,  folide  ,  uniforme  &  en 

j  7  i  4-     nu- me-  tems  ft  favorable. 

Que  lcTiire  feul  qu'on  rapportoir ,  étoit  la  Bulle 
de  lécularifation  v!u  Chapitre  de  Nimes,&  que  la 
feule  ciaiifc  dont  on  tiroic  avantage  dans  ce  titre 
ctoît  co-i^-edins  ces  cet  mes,^/-.-/-  F.jtifcejiitt  .y.io- 
ties  ;'v  di  i.t  ci:  ir.uf  Xn.i-vtfenj!  f>;-£ y»j yWW/  dufihcm 
p  :  i  ,  iila  .vue»  ebfent  nihil. 

Que  de-là  on  prétendoie  ,  que  foie  qu'on  rc- 
gar Àk:  h  quaiitédu  litre  qui  formoit  la  fondation 
y  du  Chapitre,  (oit  que  l'on  en  examinât  lcs4brma- 

Iités  ,  la  requifitiondu  H i>i  qui  avaient  préçédé, 
les  Lettres  Patentes  qui  l'avaient  fuivic,& qui  for- 
noient  un  vrai  Concordat  avec  h  Roi ,  fuir  enfin 
qu'on  envifagàc  les  termes ,  dont  elle  le  lérvoit  , 
un  ne  pouvoir  ïamais  ibutcnir  que  ce  reveou  tom- 
boit  dans  la  Bégaie. 

i c.  Qu'il  étoit  di/lîciledc  regarder  ce  titre  com- 
me la  fondation  ,  puifque  la  Bulle  fuppolbit  une 
fondation  plus  antienne  ,  qu'on  pouvoit  à  la  vé-. 
rité  le  regarder  comme  le  titre  coiilfitutif  du  nou- 
vel établidement  du  Chapitre  ,  <5c  que  par-là  il 
pouvoit  mériter  tOLtte  la  faveur  d'un  titre  de  fon- 
dation ,  pourvu  qu'il  fut  revécu  de  toutes  les  for- 
mes réecllaires. 

;:9.  Qu'a  l'égml  des  forme;,  la  requifûion  du 
Roi  étui:  d'un  grand  pci.ls  ;  mais  qu'elle  croit 
uniquement  pour  la  létularisàtioti  cv  nullement 
pour  le  relie  ;  qu'à  h  vérité  1.1  let'tlarilàtion  cm- 


portoit  !:i  réduction  île»  l'réi- 


•s  ,  puilqu'on 


pouvoir  \.'.ir-i  qu'il  étoit  néccllaire  d'un  plus  i^rand 
revenu  pour  les  Chanoines  leeuliers  que  pour  les 
réguliers;  que  de  la  il  nï'-.oir  p.'.;  extraordinaire 
qu'on  étéblille  unediliïplinc ,  des  réglemens  qui 
pouvoit  nt  ttrefair,  pari T.vcque,  mais  qui  p.>o- 
voient  aulli  are  faits  p  ir  le  Pape ,  des  que  le  Boi 
lui  en  avoir  fait  la  réquilition  ,  pourvu,  iL\  qu'il 
n'entreprit  rien  fur  nos  Libertés. 
zv.  Bien  fur  les  droits  du  Boi. 
3^.  Que  le  Roi  ee.lùi  voulut  autorifer  1a  Bulle 
par  des  Lettre»  Patentes. 

Q:e  par  rapport i nos  liberté» ,  il  y  avoit  bien 
des  chaules  qui  psmvoient  paroit.e  dignes  d'atten- 
tion ,  entr'autres,  celle  qui  avoit  pour  objet  l'é- 
laNilfeinen:  d'un  In  juilîteurà  Nimes  ,  mais  qu'il 
n'étoit  pas  quellion  de  c  s  elaufe»  dans  l'efpece  par- 
ticulière. 

Que  pour  les  droitsdu  Boi , cet  >it  ce  qu'il  ap- 
profondirai dans  l  e  va  r.en  de  la  difpolition  des 
tenv.es  de  la  claulé. 

Que  pour  les  Lettres  Patentes ,  il  y  en  avoit  ou  , 
m  lis  qu'il  n'y  avoit  eu  aucun  enrcgillrement  ,  ni 
au  Parlement  de  Tmdou/.e  où  rcdbitit  l'Evéché 
(  quoique  les  Lettres  Patentes  y  fullénr  adrcllecs  ) 
ni  en  la  Cour  ce  qui  feroit  néccrîaire  pour  le 
de  Régal.»  ;imis  feulement  au  Grand  Confeil. 

Qu'on  prétendoir  cependant  qu  il  y  en  avoic  eu 
un  enregirtremenr  au  Parlement  de  Touloufe  ; 
mais  qu'il  n  étoit  point  rapporté,  &  qu'il  y  avoit 
la  maxime,  de  kist>nx  i:(n  finit  ,\ttt  non appurtnt  idem 
judichim . 

Qu'on  pouvoir  dir?  que  dans  toute  c  qui  ne  fe- 
roit que  de  dneipline ,  que  partage.'  du  temporel  ; 
la  Bulle  fuivie  d'une  légitime  pollcfhoti  .  formoit 
un  titre  (iiflifant,  dés  qu'il  n'y  auroit  poinc  d'aLus'j 
qu'ainfi  il  falloit  voir  lestermcr.de  la  Bulle. 

Que  dans  les  termes  de  cette  Bulle  on  pouvoir 
cnviiiger. 

iJ.  La  Manie  dont  le  revenu  en  queftion  étoir 
tire. 

a"  La  qualité  de  ce  revenu. 
3".  La  condition  néicimre  pour  le  gagner. 
•y->.  La  Loi  de  réciprocité  entre  l'tvcque  &  le 
Chapitre.  i 


Qu'à  l'égard  du  premier  chef ,  il  falb.it  exami- 
ner li  c'étoii  Manfe  Lpifcopalc  ?  ou  fi  c  étoit  Man- 
ie du  Chapitre  ? 

Qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  que  ce  fut  Manfe 
purement  Epifcopale,  puifque  l'I-.v.quc  avoit  ries 
revenus  particuliers  qu'il  t-ér-ut  &  que  ccei  fe 
pienoit  furies  revenus  du Clwiire. 

Mais  que  cette  raifort  ne  fuilîfoit  pas  aufîi  pour 
en  conclure  que  c'éioit  Manie  du  Chapitre; 
que  ecladépendoit  du  point, f  avoir  s'il  y  avoit 
union  des  deux  Prébendes  à  l'Evéi  hé  ou  non. 

Que  s'il  y  avoir  union  expreue  ,  l'Evéquc  étoit 
Chanoine  né,  &  qu'en  cette  mialité  il  avoit  le 
revenu  des  deux  Prébendes  qu'il  tiroitàlavéritédu 
revenu  du  Chapitre  ,  mais  que  ce  droit  étant 
uni_  a  l'Evéché.  étoit  delà  Manié  Epifcopale. 

Q11^  au  contraire,  il  n'y  avoit  point  d'union  à 
l  hvéthe,  ce  n'étoit  qu'une  faculté,  qu'un  reve- 
nu accordé  à  l'Evequc  qui  n'étoit  point  Chanoine, 
mais  qui  avoic  droit,  une  concelfton  gratuite  ,  un 
privilège  deprendre  fur  la  Manie  du  Chapitre  un 
certain  revenu  ,  &  que  le  Chapitre  en  ee  cas  pou- 
voir y  avoir  arnofé  des  condirions. 

<v:u'i!  Icmi-Ioit  d'abord  que  les  chofes  futf-nt 
dans  ce  dernier  cas  ,  par  le  terme  vie  Prtbtslt 
qui  figniiie  revenu  &  non  Canunicac  :  Caronicat 
étant  l'Oflice  ée  pttbnid.i  le  revenu  ytodprétiHr  , 
pourquoi  on  voit  que  la  pitance  journalière  des 
Moine, ,  des  Religieux,  nu  me  des  Chevaux  étoit 
appcllcc  I'r4:r.A*  dans  du  Cange  ,  que  depuis 
fidiltribution  des  biens  Fcclélia/liqucs  ,  le  revenu 
donne  a  chaque  lÀcléliaaiqtie  pour  la  vie.ou  à  un 
Kcli-iieus,  ou  à  un  Chanoine,  avoir  été  appelle 
I  rebende ,  &  que  de-là  par  dégrés  on  avoit  appcl- 
I- la  Chanoinie  Prébende. 

Que  cela  étoit  (i  inconfortable  par  rapnorr  à  l'ef- 
pece particulier..* ,  que  dans  la  page  1 3  de  la  Bulle 
de  kvulanlation  ,  on  dillinguoit  les  Canonicats  & 
les  1  rebendes  ,  en  difant  Si  Canonicats  &  Rr 
1  rebendes ,  c'ell-à-dire  g  i  Ufîîces  6c  tji  Bénéfices 
ou  revenus  attachés  à  chaque  Office. 

Qu'il  fembloit  donc  de  là  que  ce  fut  unique- 
ment le  revenu  qui  eut  été  attaché  à  l'Evéché  <5c 
non  la  Prébecde,  que  cependant  deux  réflexions 
fcmbloienc  devoir  déterminer  au  contraire. 

La  première ,  qu'à  la  page  iS  dan  l'énoncé  de 
la  Bulle  ,  on  liluit  qu'il  y  avoit  un  Canonicat  & 
une  Prébende  unicà  l'Kvéché  ;  qu'il  n'étoit  pas  à 
prelumcr  qu'on  l'eut  défunic  pour  n'y  unir  que  le 
revenu. 

Que  dans  le  doute  on  pouvoir  croire  qu'on  avoic 
conlervc  l'union  ,  fur-tour  dans  une  Bulle  que  l'on 
pouvoit  dire,  que  &  la  grolfiereté  des  termes  ,  & 
la  mauvaife  conlirutfion  rendoient  inintelligible 
en  bien  des  endroits. 

La  leconde,  que  pour  pouvoir  dire  qu'on  l'avoit 
déluni ,  il  foudroie  une  dél'uni&n  cxpreiTè  par  la 
Bulle,  approuvée  exprcl.ément  parles  Lettres 
Patentes,  &  queces  Lettres  Patentes  euflenc  été 
enregirtrées ,  ce tjui  n'étoit  point. 

Qu'il  feroit  difficile  de  penfer  ,  que  la  fim- 
pleénonr  iation  du  mot/>r<rrw^4  étant  dans  cette 
Bulle  fuUlfoit  pour  déroger  à  l'union. 
Que  fi  l'on  alleguoit  que  d'abord  ladéfûnion  n'a- 
voic  lieu  que  pour  une  Prébende  ,  n'y  en 
ayant  qu'une  unir  à  '  l'Evéché  ,  &  que  lors  de 
l'ouverture  de  la  Regale  il  s'en  crouvoit  deux ,  l'on 
pouvoit  répondre. 

i  Que  dès  que  le  terme  de  Prébende  ne  figni- 
fioit  point  la  défunion  ,  il  pouvoit  fignincr  l'union 
des  deux. 

a»;  Qu'il  y  avoit  8 1  Prébendes ,  &  qu'on  les 
avoit  réduites  à  ao  •  que  l'Evéque  en  ayant  une 
de  8 1  ,  il  étoic  jufte  que  dans  l'union  ,  il  en  eut  au 


l7i.t. 
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— 1  moin*  une  ,  &  t]u'il  dévoie  l'avoir  comme  l'autre  , 

1714.     puifqu'ayanc  un  titre  pour  ui-.e  .  la  réduction  lui 

dor.nok  un  titre  pour  l'autre ,  fans  qu'on  put  lui 

ôter. 

3°.  Que  çauroit  été  une  bifarrerie  ,  fi  une  Pré- 
bende eut  été  unie  &  l'autre  non  ,  &  qu  il  auroit 
fallu  l'émincer  dans  la  t>ulle. 

(^uc  l'on  difoit  qu'on  avoir  changé  toutes  les 
Maniés  prilcs  du  Chapitre  pour  remettre  à  l'Tvé- 
qiie  ,  A.  ce'.lci  de  l'Evéque  pour  remettre  au  Cha- 
pitre, &  par  ces  changemens,  défuni  la  l'rébcndc. 
Mai»  que  la  reponlb  étoit  qu'il  faudrait  queeela 
tût  clair  comme  le  jour  «Scqu'il  n'y  eût  eu  dél'union. 

Ou  que  l'Evoque  eût  eu  une  indemnité. 

Que  cette  indemnité  eût  été  pour  certe  défunion 
mai»  qu'il  ny  avoit  rien  d  allùré  à  cet  égard  ,  & 
que  dans  le  doute ,  on  ne  Jevoit  pas  juger  qu  il  y 
eut  ru  Jriunion. 

Qu  il  ùlloit  conclure  que  l'Evéque  avoit  deux 
Canoniiats  annexés  à  l'Evéché,  faifant  partie  de 
la  Manie  de  l'I-v.  ché,  quoique  le  revenu  s'en 
prenne  fui  la  .Mante  du  Chapitre. 

Mais  que  li  cela  étoit  de  la  Manfe  de  l'Ev  que , 
il  reitfii  à  examiner  fi  c'étoient  des  diflributions 
manuelles  :  qu  il  tailoit  dillin^ucr  trois  forte*  de 
revenus  dans  tes  Canonicats ,  le  gros  qui  fe  ga^ne 
en  rélidant  tans  aiTillance. 

l.c-  dillribjtionsquotidiennes  qui  fc  difîribuent 
à  r  ^fillartce  à  chaque  l'énélkicr. 

F.tlcs  di;lributionj  manuelles  pourobits,  fon- 
dations ,  Sec. 

Qu'à  l'égard  des  premiers  ,  c'eft-à  dire  du  gros . 
la  non  rélidcncc  le  fait  prrdr  :  li  elle  etl  au  de  li 
du  tems  de  trois  mois  fui-,  ant  les  llatuts  des  Cha- 
pitres, maisq  iclc  fc-il  défaut  d'alMance  ,  n'ôte 
rien  Je  cette  première  forte  de  revenue 

Que  les  distributions  quotidiennes,  qui  forment 
la  féconde  f'ortede  revenus  fe  donnent  à  l'afTiftance 
feule ,  &  qu'il  en  etl  de«iéme  à  légard  des  troi- 
iiémes. 

Que  les  premières  le  dortnenr  auxabfens  pour 
études, aux  î.véques,  aux  Commenlàux du  Koi. 

Que  les  fécondes  ne  fe  donnent  point  aux  Etu- 
dians ,  maisaux  Commenfaux ,  à  l'Evcque  &  aux 
Officiers  du  Roi,  ccc. 

Mais  que  lestroiliémesnefe  donnent  qu'à  la  pa- 
re afliftaivc. 


■  Chanoine 


ans  le  droit  commun 
jnde  -.  que  la  troi- 


Que  l'fcvéqu 
a  toujours  la  première-  &  1 
fiéme  ne  le  donne  qu'à  l'alTiltance  feule. 

Qu'ainti  dans  le  droit  commun ,  l'Evéque  ne 
doit  être  privé  que  des  diltributions  manuelles. 

Qu'on  ne  pouvait  dire  que  dans  l'efpécc  il  fut 
oueftion  des  diflributions  manuelles  •  qu'ai nfi  de 
droit  l'Evèt|ue  n'en  cft  point  exclus. 

Que  la  quellion  fe  réduifoit  donc  à  fçavoir  fi  c'é- 
toitun  gros,  ou  ftc'étoit  des  diltributions  quoti- 
diennes ? 

Qu'on  ne  pouvoit  douter  que  ce  ne  fût  le  gros, 
puifqu'on  convenoit  que  c'étoit  tout  le  revenu  ; 
qu'à  la  vérité  on  le  donnoit  uniquement  à  l'aflidan- 
cc  ,  &  que  par-là  il  étoit  un  gros  dans  fon  origine 
&  diflribution  quotidienne  dans  fon  erTcr,  mais 
que  tous  l'une  &  l'autre  vue  ,  l'Evéque  n'en  étoit 
point  exclu  dedroir. 

Qu'il  rciloit  à  voir  s'il  en  ctoit  exclu  par  fon 
abfrnce. 

Que  les  termes  de  la  Bulle  y  étoient  précis, 
mais  qu'en  premier  lieu  ,  rien  n  ctoit  plus  bilàrre , 
qu'il  étoit  contre  tout  droit  que  l'Evéque  ne  fût  pas 
tenu  préfent ,  qu'.i  la  vérité  il  étoit  tenu  préfent 
étantdansla  Ville  ;  mai*  que  le  m  me  motif  de- 
vait le  faire  reputer  préfent  étant  dans  le  Dioccfc  , 
que  dès  qu'il  n'étoit  point  à  l'Office  ,  la  Ville  n'é- 
lokpas  plus  fon  domicile  oc  fa  réfidcnccquc  fon 
Ttmt  ri.  fart.  A 


Dioccfc  ;  que  cependant  on  bornoit  la  néceflité  de  1 
faréfidencecnla  Ville.  1  7 

Qu'en  fécond  M.  l'Evcque  foutenoit  que  cela  ne 
s'exécutoit  point ,  qu'on  lui  oppolbit  des  ad  es  de 
p'.uficurs années ci-delfus  citées  ;  mais  que  Al.  l'E- 
vcque foutenoit  que  cela  ne  sVblërvoit  point  ; 
qu'il  faudroit  établir  la  prélence  par  des  actes  du 
Chapitre  ,  que  li  cela,  ne  s'oblèrvc  plus ,  ii  n  y  avoit 
plus  de  distribution ,  <Sc  qu;  tout  étoit  gros. 

fc  n  troifieme  lieu ,  que  quand  cela  s'ohlérveroit 
il  refteroit  de  f >voir  li  le  Roi  ferait  atTujetti  aux 
fondations ,  pour  ne  pas  défrasider  l'intention  des 
Fondateurs  ;  &  s'il  en  feroit  de  même  à  l'égard 
d'un  Bénéfice  en  Patronage  .d'un  BéuéKcefcculicr 
ou  régulier ,  ék  à  I  égard  des  dilîributions  manuel- 
les pour  fondations. 

Qu'ici  le  Koi  s'étoir  aiTujctti  aux  tours  des  alter- 
natives ,  mais  qu'il  n'y  écoir  point  obligé,  que  des 
Concordats  entre  l'Evéque  &  le  Chapitre,  na- 
voient  pû  dér.  ger  à  la  Kegatc  ;  que  le  Koi  l'a- 
voit  voulu  par  la  Déclaration  de  1682  ,  mais 
qu'il  n'y  étoit  rien  dit  de  la  quellion  que  ta  Cour 
avoit  à  décider. 

Que  l'Evéque  avoit  fuivant  la  Bulle  une  Pré- 
bende annexée  ,  &  qu'il  n'y  avoit  euaucune  men- 
tion que  les  revenus  ne  le  gagneraient  que  par  la 
rélidence;  que  la  réduction  Uii  en  donnoit  d.^ux 
incontcllablcitient  éc  de  droit ,  que  la  Bulle  dés 
quelle  rédui-oit ,  ne  pouvoit  faire  autrement , 
mais  que  cette  Bulte  n'avoir  pu  y  apporter  une 
condition  .le  la  préfencedans  la  Ville  ,  qui  elt, 
i°.  Contre  le  droit  commun  pour  les  Evéques. 

i°.  Contre  le  dr  it  du  Koi. 

Enfin  pour  quoi  alTujettir  à  la  préfmce  ?  M. 
l'Avocat  Général  obferv  a  que  c'étoit  une  difcipli- 
ne  où  l'on  avoit  voulu  alTujettir  l'Evéque. mais  que 
dès  qu'il  étoit  mort ,  I  efprit  de  la  Loi  cellôit ,  que 
le  Koi  qui  entre  éminemment  dans  fes  droits  ne 
peut  y  étrcafliijctti. 

Que  la  feule  objection  raifonnable  que  l'on  pou- 
voir faire,  étoit  la  réciprocité;  mais  i°.  qu'en- 
tre un  (  hapitre  &  le  Roi ,  il  y  a  grande  différence 
d'autant  plus  que  le  Koi  jouit  éminemment. 

2*.  Que  d'ailleurs  l'argument  prouverait  trop  , 
puifque  dans  tous  les  lieux  où  l'Evcque  elt  Chanoi- 
ne ,  on  pouroit  dire  la  même  chofe  pour  les  dillri- 
butions  quotidiennes  Se  ordinaires. 

Qu'on  alléguoit  qu'en  164s  .  le  Chapitre  de 
Nimes  ne  les  avoit  point  accordées  à  l'Evéque  de 
ce  tems-là. 

Lt  qu'en  1 67a  ,  ç/avoit  été  la  même  chofe  à  l'é- 
gard de  M.  Seguier  lors  Evoque,  &  à  l'égard  de 
M.  Flechier  ;  mais  que  M.  l'Evéque  de  Nîmes 
avoit  répondu  à  ces  allégations. 

Qu'il  n'étoit  point  néceifaire  de  parler  des  droits 
d'entrée  que  l'Evéque  doit  payer ,  à  faute  de  quoi 
il  ne  doit  point  Jouir. 

i°.  Parce  que  M.  l'Evoque  ne  demandoit  que 
les  fruitséchus  pendant  la  vacance  ,  &  que  le  Koi 
ne  peut  devoir  des  droits  d'entrée. 

20. Quequant  à  ceux  qui  étoient  dus  perfon- 
n;llement  par  M.  l'Evéque  ,  il  offrait  de  les  dé- 
duire fur  ce  qui  lui  devoir  être  payé. 

Que  s'il  demandoit  les  fruits  échus  depuis  la  va- 
cance, on  pourrait  lui  diro  qu'il  n'avoit  pas  payé 
les  droits  d'entrée;  mais  qu'il  pourrait  répondre 
qu'il  les  auroit  payés  par  comrwnf.tt  ion  ,  parce 
qu'on  lui  devoir  les  fruits  échus  pendant  les  deux 
ans  de  vacance  ,  &  qu'il  auroit  rai  fon  ;  mais  qu'il 
ne  tes  demandoit  point  ,  &  qu  il  offrait  feulement 
la  compenfation  des  droits  d'entrée  à  ce  qu'il  lui 
étoit  dù  de  fruits  échus  pendanc  la  vacance  :  «5c 
que  pour  ce  qui  étoit  des  droits  d'entrée  ,  le  Cha- 
pitre avouoit  qu'il  les  avoit  payés. 

Par  ces  conlidétations ,  M.  l'Avocat  Général 

Qqq 
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clsirm  qu'il  jMvoii  lieu  ,  ayant  é^ardàla  deman- 
de delà  Partie  de  M*  Chevalier,  d'or  donner  que 
fan  brevet  Je  J>>u  léroir  exiOJté  ,  ccfailant  decon 
damner  le  *  :!i.:nitie  à  lui  reiiituer  les  revenus  des 
denx  l'ivk'ndcs  .mnexe-s  <r  i'i-.v  clic  de  Nîmes, 
qui  -ont  couru  pendant  la  vacante  du  Sié^c  Epif- 
cup.d. 

ht  fur  le  Barreau  M.  PF.véque  de  Nîmes  ayant 
formé  demande  pour  le  payement  des  revenus  des 
deux  Prébende»  depuis  la  Régal?  fermée  Se  ayant 
aulti  interjeité  appel  fur  le  Barreau  de  la  Bulle  , 
Moniteur  l  Avocat  Général  conclut  à  te  que  la 


taure  fur  cela  fut  remife  au  premier  jour  &  cepen- 
dant le.»  Chanoines  tenus  de  rapporter  leurs  Re- 
girtres  &  feuille:,  de  ponctuation  .  pour  voir  fi  les 
llatuts.de  la  prel'enec des  Chanoines  pour  gagner 
les  fruits  croient  obfcrvé. 

Par  l'Arrêt  lulllatré  Ie<  ronclufions  de  M.  l'A- 
•vocat  Général  ont  été  fuiviess. 

L'Avocat  du  .  hïnitr?  nurott  pû  fur  ces  deux 
chefs  décliner  la  Juridiction ,  le  Parlement  ne 
connoiiiànt  Je  la  compilation  qu'à  caufede  la  Ré- 
gale &  ces  deux  chefs  ne  concernant  point  la  Ré- 
gale. 


CHAPITRE  XXL 


Jurés  de  Communautés  ne  peuvent  aller  en  vijite  yjilo.  Communauté  n*a  des 
Lettres  Patentes  enregijtrées  en  la  Cour  s  mais  sïl  y  a  contravention  à  ta 
Police ,  on  peut  condamner  en  Pamende  Jur  la  pourjuite  du  Procureur  du 


LV.  Avril  1714.cn  l'AuJicncedc laGrand'- 
Clumbreefl  inr  rvenu  Arrêt  ,  qui  a  décidé 
coufiTin.'ment  à  li  proportion  ci  dédits,  fuivant 
les  cciululiom  de  M.  l'Avocat  Général,  Guil- 
laume-Iran,  ois- Joly  de  Heury. 

Par  les  Statuts  de  la  Communautédes  Menui- 
liers  d'Amicnsdc  1487,  il  efl  défendu  d  employer 
de  l'aubier. 

En  1667  ,  ils  avoient  fait  enregiflrer  leurs  Sta- 
tuts au  Bailliage  d'Ami. ns  ,  mais  il  n'en  avoit  été 
fait  aucun  eniegiflrcment  en  la  Cour. 

En  71 1 ,  les  Sculpteurs  d'Amiens  avoient  fait 
enregillrer  leurs  Statuts  au  Parlement. 

Le  24  Février  171;,  les  Maîtres  &  Gardes 
Menuifiers  avoient  fait  l'aifir  fur  Maûct  Sculpteur, 
trois  cadres  ou  il  y  avoit  de  l'aubier. 

Le  10  Avril  il  avoit  ére  rendu  Sentence  par  les 
Maire  Se  Echevins  d'Amiens ,  par  laquelle  il  avoit 
été  donné  acte  à  MalTct  de  ce  qu  il  convenoit  y 
avoir  de  .Vubicr  dans  1rs  ouvrages  failis,  &  il  avoit 
été  ordonné  un  délibéré. 

Le  !  •  Août,  il  avoit  fait  lignifier  un  dire,  par 
lequel  il  foutenoit  que  les  ouvrages  d'all'cmblage 
ne  pouvoient  fouffrir  le  bois  d'aubier;  mais  qu'on 
en  mettoit  hors  d'ecuvre. 

Le  12  Mai,  étoit  intervenu  Sentence  par  la- 
quelle après  qu'il  avoit  reconnu  judiciairement  y 
avoir  de  l'aubier  ,  on  avoit  jugé  la  conlifcation  & 
condamné  Mailêt  en  loliv.  d  amende  ,  dont  ap- 
pel parMalîctau  liaiiliage  ;  était  intervenu  Sen- 
tence le  1  î  Juillet  171 } ,  par  laquelle  il  avoit  été 
dit  mal  jugé ,  &  la  faific  déclarée  nulle ,  dont  étoit 
appel  en  la  Cour. 

Al'  Ctudia  pour  les  Mcnuifïers  appcllans  ôr. 
M*  J pour  francois  Mulet  Intimé,  ayant 
été  ouis. 

AUnfitnr  l'Avocat  Général  a  dit  qu'il  étoit  cer- 
tain que  la  faille  ne  pouvoir  fe  foutenir ,  parce 
que  c'etoient  des  Maîtres  &  Garde;  des  Menui- 
siers dont  les  Statuts  n'étoient  point  enregiftrés. 


Que  d'ailleurs  ces  Menuificrt  qui  n'avoient 
point  de  Staturs,étoiem  allés  en  vifite  chez  m  Maî- 
tre d'une  autre  Communauté,  qui  étoit  un  Sculp- 
teur ,  dont  la  Communauté  avoit  des  Statuts  en- 
rcgillrés  en  la  Cour ,  qu'aînfi  il  avoit  été  bien  jugé 
par  la  dernière  Sentence. 

Que  cependant  il  y  avoit  contravention  à  la  Po- 
lice, d  autant  qu'il  avoit  été  employé  de  l'aubier  , 
&  que  Malice  en  étoit  demeuré  d'accord. 

Qu'on  convenoit  qu'il  i'avoit  reconnu  ,  mais 
avec  cette  reftrielion  que  c'était  dans  un  morceau 
de  Sculpture ,  qui  s'oteroit  pour  la  perfection  de 
l'ouvrage. 

Mais  qu'on  lui  repondoit  que  cela  n'étoit  pas 
vrai,  cari*.  Il  avoit  dit  fermement  que  dans  les 
ouvrages  dehors  d'eeuvre,  on  pouvoir  mettre  de 
l'aubier 

2°.  Qu'il  avait  attendu  à  le  dire  au  11  d'Avril  , 
après  que  le  10  il  avoit  déclaré  y  avoir  de  i'au- 
bier  (ans  reftridion. 

Mais  M.  l'Avocat  Général  ajouta  que  cette 
contravention  devoir  fc  pourfuivre  à  la  Requête 
du  I  rocureur  du  Roi ,  pourfuitc&  diligence  des 
Jurés  n'y  ayant  point  de  Statuts  er  regillres ,  de  la 
pan  des  Y  cnuifi-rs  ,•  6c  en  ce  cas  M.  I  Avocat  Gé- 
néral a  dit  ,  que  c  étoit  fur  fa  Requête  qu  il  fal- 
loit  ordonner  la  confilcation. 

Par  ces  confidérations  M  l'Avocat  Général  a 
conclu  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  les  l'artksde 
Mc  Gaudin  oppofantes  à  P  '  rrër  par  défaut  & 
au  principal  démettre  l'appellation  au  néant,  & 
failant  droit  fur  fes  concluions  d'ordonner  que 
les  chofes  failies  demeureront  confifqiées  au  pro- 
fit des  Pauvres  de  l'Hôpital  d'Amiens ,  &  de  con- 
damner la  Partie  de  M*  Jaunay  en  10  liv.  d'a- 
mende ,  défenfe?  à  elle  d'employer  à  l'avenir  de 
l'aubier  fous  plus  grande  peine- 
Sur  ces  motifs  ell  intervenu  Arr't  conforme  aux 
Conclufions de  Moniteur  l'Avocat  Général,  làuf 
a  été  tnodcréeà  trois  livres. 


DU  PARLEMENT,  Livre  IV. 
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CHAPITRE  XXII. 
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Bail  d'un  Bénéfice  jinit par  la  mort  duTitulaire,  & Ji  le  Juccejfeur  laijje  jouir 
le  Fermier  ,  il  doit  lui  laijfèr  rackcver  l'année  ,  mais  le  Fermier  ne  peut 
prétendre  qu'il  doit  jouir  tout  le  cours  du  Bail ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
Joies  inégales. 


LE  5  Mai  1714. ,  cette  caufe  portée  au  Par- 
quet de  Meflteurslcs  Gens  du  Kot ,  cil  inter- 
venu Arrvt  qui  a  rëçu  l'appointcmtnr ,  paraphé  de 
Mo  11  fieur  l'Avocat  Général  Guillaume- François- 
Joly  de  Flcjry ,  portant  décilion  dans  les  termes 
de  la  propolition  ci  -delfus. 

Le  21  Juillet  i7«i  ,  M.  de  Bourlcmont  en 
qualité  d'Abbé  de  Saint  Florent  avoit  fait  bail  à 
rafquier  Cicogne  &  à. .  .  .  Fromentiere  folidai- 
rement,  du  Fief  &  Seigneurie  de  Litre  dépendant 
de  cette  Abbaye  pourcinc(  ans  ,  à  commencer  à  la 
Toullaint  1710,  &  finira  pareil  jour  I7'5, 
moyennant  250  liv.  par  an  ,  avec  promette  de 
faire  ratifier  la  merc  de  Cigogne.  M.  de  Bourlc- 
mont étant  mort ,  M.  de  Grillon  Fvéque  de  Vcncc 
lui  avoit  fuccedé  dans  cette  Abbaye. 

Le  19  Novembre  1712,  M.  de  Crillon  avoit 
fait  faire  un  Commandement  à  Cigogne  «5c  à  Fro- 
mentiere de  lui  payer  deux  années  de  fermages 
lors  échus. 

Le  4.  Décembre  il  avoit  été  fait  un  payement 
de  1 00  liv.  à  compte  tant  pour  les  Religieux  que 
pour  l'Abbé. 

Le  7  Janvier  171  3 ,  Cigogne  avoit  fait  lignifier 
uneonfentement ,  au  chargé  de  Procuration  de 
M.  de  Crillon  pour  toucher  300  liv.  delà  Dame 
de  Rais ,  es  mains  de  qui  il  avoit  fait  faifir ,  ne  de- 
vant plus  que  290  liv.  a  Noël  lors  dernier ,  offrant 
payer  par  billets  les  10  liv.  du  furplus  ôc  les  frais. 

Le  17  Février  ,  Cigogneavoit  étéemprifonné  , 
Ménage  fa  femme  avoit  offert  les  300  liv.  fur  la 
Dame  de  Rais  &  elle  s'étoit  chargée  de  renréfen- 
ter  fon  mari  dans  un  mois  ,  par  le  moyen  de  quoi 
il  fut  mis  en  liberté. 
Une  Sentence  du  1;  Mars,  ayant  condamné  la 
Dame  de  Rais  à  payer  la  fomme  de  320  liv.  &  lui 
ayant  été  fait  un  commandement,  elle  avoit  payé 
comme  contrainte. 

Le  9  Avril  fuivant ,  le  Procureur  de  M.  de  Cril- 
lon avoit  donné  quittance  d'un  billet  de  100  liv. 
donné  par  Cigogne  à  prendre  Hir  ladame  de  Sully. 

Le  il  Juin  NI.  de  Crillon  avoit  fait  faire  fom- 
mation  à  Cigogne  de  ne  plus  s'irnmiffêr  dans  l'ex- 
ploitation du  bail ,  &  le  '7  Juillet  quittance  par 
compofition  des  frais  arrêtés  à  22  liv.  10  f. 

Le  24.  du  même  mois  de  Juillet ,  M.  de  Cril- 
lon avoir  fait  alfigner  Cigogne  par  devant  le  Lieu- 
tenant Général  de  Saumur  pour  voir  dire  qu'il 
feroit  tenu  de  fedéfirter  du  bail  en  qucflion  & 
qu'il  feroit  permis  à  M.  de  Crillon  d'en  difpdfcr 
&  Cigogne  condamné  de  remettre  le  papier  terrier 
&  d'exécuter  les  autres  claufes  du  bail. 

Le 9  Aoûtétoit  intervenu  Sentence,  portant 
que  Cicogne  continuerait  fon  bail  pendant  l'an- 
née courante  feulement ,  en  donnant  caution  , 
déchargé  de  la  demande  du  papier  terrier ,  &  que 
pour  les  autres  année*  le  bail  detreuroit  réfilie. 

Cicogne  avoit  interjetté  appel  de  cette  Senten. 
ce  au  Préfidial ,  &  cependant  le  30  Août  étoit  in- 
tervenu Sentence  à  Saumur  ,  portant  que  la  pre- 
mière feroit  exécutée  à  la  caution  du  temporel  de 
l'Abbaye. 


voit  eu  Senten- 
nar  laquelle  il 


Le  2  Septembre  fuivant ,  il 
ce  rendue  au  Prélîdial  d'Ang 
avoit  été  dit ,  qu'on  en  viendroit  comme  en  Pro- 
cès par  écrit,  &  cependant  défenfes  d  exécuter  les 
Sentences  de  Saumur. 

Le  6  Odobre  il  y  avoit  eu  Arrêt ,  par  lequel 
M.  de  Crillon  avoit  été  rctu  Appcllant  de  la  Sen- 
tence du  Préfidial  d'Angers ,  de  cependant  défen- 
fes rcfpectives. 

Le  12  Décembre,  M.  de  Crillon  avoit  donné 
Requête ,  concluant  à  ce  que  fur  l'appel  d'Angers 
l'appellation  &  ce  ,  fuffent  mis  au  néant ,  émen- 
dant  que  fur  l'appel  drs  Semences  de  Saumur,  il 
fut  ordonné  que  les  Patries  procéderoient  en  la 
Cour ,  <Sc  les  Sîntcnccs  exécutée*  à  la  caution  du 
temporel  de  l'Abbaye.  En  cet  état  il  étoit  inter- 
venu A  rrtt  contradictoire  le  premier  Février  171,1, 
ponant  l'appellation  &  ce ,  lur  l'appel  d'Angers  , 
&  que  fur  le  furplus  les  Parties  procéderoient  en 
la  Cour. 

Le  1 5  Février  Requête  de  M.  de  Crillon ,  à  ce 
que  Cicogne  fut  condamné  aux  dépens  réfervés  par 
l'Arrêt  du  premier  Février. 

Le  12  Mars  fuivant ,  Cicogne  avoit  donné  Re- 
quête à  ce  que  fur  l'appel  des  Sentences  de  Sau- 
mur ,  1  appellation  &  ce  fulTent  mis  au  néant , 
M.  de  Crillon  débouté  de  fa  demande  en  réfiliment 
du  Bail  &  qu'où  il  y  auroit  difficulté  ,  qu'il  lui  fut 
permis  de  farre  preuve  qu'au  mois  de  Février  1712 
il  y  avoit  eu  un  bail  projetté  &  drcllë  par  M.  Cril- 
lon ,  qui  avoit  promis  de  le  ligner  ,  &  que  M. 
de  Crillon  sciant  abfcnté  ,  lui  Cicogne  avoit  joui 
du  contentement  de  M.  de  Crillon. 

M*  Chevalin  bout  M.  de  Crillon  Appellant  & 
Mc  Gin  pour  Pafquier  Cicogne  Intimé ,  ayant 
expliqué  leurs  moyens  rcfpeélifs  à  Moniteur  l'A- 
vocat Général  ,  il  trouva  que  la  caufe  feréduifoit 
à  deux  queftions ,  la  première  de  fçavoir  fi  le  bail 
devoir  être  réfilié  pour  les  deux  ans  qui  en  ref- 
toient  à  expirer  ,  &  la  féconde,  fi  du  moins  l'In- 
timé jouiroit  pendant  l'année  171 3  ,  en  donnant 
caution. 

Sur  la  première  qucflion  il  eflima ,  qu'il  n'y 
avoit  nul  moyen  de  rclilicrcc  bail ,  fi  ce  n'était, 
1  parle  défaut  de  payement ,  mais  qu'ici  ii  n'y 
avoit  nulle  preuvede  part,  ni  d'autre,  qu'au  2$ 
Juillet  17  m,  jour  de  la  demande  en  rélilimcnc 
du  bail ,  Cicogne  fut  en  rétard  ,  mais  qu'il  ar- 
ticuloit  au  contraire  que  le  7  Janvier  ,  171 3 ,  il 
ne  devoir  que  300  liv.  ,  &  qu'il  paroinoit  qu'en 
Mars  ,  il  avoit  payé  32'  liv. 

2°-  Que  le  fécond  moyen  eût  été  le  défaut  de 
ratification  de  la  mcredcCicogne ,  mais  que  M.  de 
Crillon  ne  l'alleguoit  point. 

30  Que  le  y  moyen  enfin  pouvoir  être  fondé  fur 
le  changement  de  "ropriétairc,ou  pour  mieux  dire 
de  l'Abbé,  à  quoi  Cicogne  oppol'oit  1  qu'il  Pavoit 
laillè  jouir  toute  l'année  1-12,  &  jufqu'aumoisdc 
Juil.  171  2*.  qu'il  y  avoit  eu  un  bail  projettéavec 
promette  de  le  ligner  de  la  part  de  M.  de  Crillon. 

Que  dans  le  droit,  fuivant  la  loi  9.  S.  i.au  di- 
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gefïe  fMMt,  par  la  mort  de  l'ufufruiricr,  le  bail 
*  7  '  4'  hnit  de  plein  droit,  &  qu'ilencft  de  memedu  Bé- 
néficicr ,  mais  que  fi  le  nouvel  uliifruiiicr  lailTc 
jouir ,  c'eft  une  réconduéticm  pour  chaque  année 
qu'il  a  commencé  de  jouir,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  circondai-cev ,  qui  fallcnc  prél'umcr  la  recon- 
duction pout  un  plus  grand  tems  t  comme  s'il  y  a 
des  année»  ou  foies  plus  ou  moins  fortes  ;  qu'on 
difoit  que  les  bleds  avoient  été  plus  chers  en  171? 
qu'en  1712,  mais  quec'étoit  une  chofe  du  hazard 
extrinfeque  au  bail ,  &  que  d'ailleurs  il  n'y  en 
avoit  aucune  preuve. 

Qu'on  oppofoit  des  faits ,  mais  dont  la  preuve 
n'étoit  pas  admiflible  ;  que  d'ailleurs  un  bail  pro- 
jetté  n'engage  point ,  ôc  qu'il  y  a  lieu  au  repentir. 

Sur  la  leconde  qucltiun  il  cftima ,  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  de  demander  caution  à  Cicogne ,  dès 
qu'on  l'avoir  laifle  jouir. 
Que  pour  concilier  leschofes  il  fauJroit  le  laif- 


fer  jouir  jufqu'en  Novembre  1714,  d'autant  qu'il 
jouiHoitde  droit,  le  l'rocès  étant  encore  fubiif-     '  7  1  4- 
tant. 

Qu'il  y  avoit  lieu  de  competilcr  tous  les  dépens, 
horsceux  rcfrrvé»  par  l'Arrêt  du  premier  I  évrier  , 
parte  que  Cicogne  devoir  y  cire  condamné. 

Par  l'Arrêt  du  5  Mai  1711.,  qui  reçut  l'appoin- 
tement  paraphé  de  M- l'Avotat  Général  &  fur  les 
motifs  qui  viennent  d'être  expliqués,  la  Cour  a 
mis  l'appellation  Se  ce  dontétoit  appel ,  au  néant , 
en  ce  qu'il  avoi.  été  ordonné  que  Cicogne  don- 
nerait caution  pour  jouir  pendant  l'année  1713, 
&  en  ce  que  le  bail  avoit  été  réfolu  pour  la  Toui- 
faint  1713  »  émendant  quant  à  ce,  Cicogne  a  été 
déchargé  de  la  caution ,  oc  il  a  été  ordonné  que  le 
bail  n.-  demeurerait  réfolu  que  pour  la  Toullaint 
1 7 1  <  feulement ,  Cicogne  a  été  condamné  aux  dé- 
pens réfervés  par  l'Arrêt  du  premier  l  évrier,  & 
au  coût  de  l'Arrêt  ,  tous  les  autres  compenfés. 


CHAPITRE  XXIII. 


Deniers  pupillaircs  ne  peuvent  porter 
tierce  perjonne  ,  autre  que  le  Tuteur , 

LE  Lundi  7  Mai  1714  ,  en  l'Audience  de  la 
Grani'Chambre .  fur  us  concluions  de  Mon- 
iteur l'Avocat  Général  Chauv  lin,  cil  inrervenu 
Arrêt ,  par  lequel  il  a  été  jugé  iuivant  la  propor- 
tion ci-deflus 

La  Sentence  du  Châtelct  avoit  jugé  le  contra  ire 
delà  propofition  ci-deflus. 

M'  Crtifti  plaidoit  pour  l'Appcllant ,  qui  étoit 
le  débiteur  &  quioffroit  le  principal  à  la  déduc- 
tion de  ce  qu'jl  avoit  paye  pour  intérêts ,  qu  il  pré- 
tendoit  devoir  être  imputés  fur  le  principal. 
M*  Huart  plaidoit  pour  l'Intimé  mineur. 
Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit,  quedans  cet- 
te ciufe  ,  il  fallnit  diftinguer  cinq  chofes  qui  pou- 
voient  fervir  à  décider. 
Les  principes. 

La  difpolition  des  Loix  Romaines. 

Celle  des  Ordonnances. 

La  decilion  des  A  uteurs. 

L  autorité  de  la  chofe  jugée. 

Que  fuivant  les  principes ,  l'argent  ftérîlc  par 
fa  nature ,  ne  peut  produire  d'intérêt: ,  &  que  ce- 
lui qui  prête ,  doit  envifager  pour  recompenfe  la 
fatisfaâion  d' ivoir  fait  plaifîr  ,  mais  que  ce  dé- 
lîntércllcment  trop  rare  ,  avoit  obligé  de  cher- 
cher des  moyens  pour  concilier  la  flénlitéde  l'ar- 
gent avec  quelque  intérêt ,  qui  pût  exciter  à  prê- 
ter ,  &  qu'on  n'en  avoit  trouvé  que  deux. 

Le  premier  ,  celui  de  l'aliénation  du  fond ,  par 
là  celui  qui  prête,  n'étant  plus  maitre  de  fon  ar- 
gent ,  le  débiteur  peut  l'employer  à  ce  qu'il  lui 
plaît ,  il  Ce  défaifit  au  profit  du  créancier  d'une 
partie  de  fes  biens  jufqu'a  concurrence  de  la  fom- 
me  prêtée ,  le  créancier  au  lieu  d'argent  devient 
Propriétaire  de  cette  portion  de  biens  de  fon  débi- 
teur, biens  qui  produifent  intérêt,  &  que  c'eft 
cet  intérêt  que  le  débiteur  paye  au  créancier. 

Le  fécond  ,  ex  mark  (6'  tffiiia  jttdlcit  ,  fi  le  dé- 
biteur ne  paye  au  terme  convenu  ,on  fc  pourvoit 
en  Juftice,  il  n'eft  pa>  luftc  qu'il  profite  de  fa  mau- 
vaife  foi  &  que  le  créancier  perde ,  c'eft  te  pro- 
fit que  le  débiteur  fait  perdre  auciéancier ,  que  le 
débiteur  eft  forcé  de  lui  payer. 
Que  hors  ce  cas  il  y  a  ufure,  délit ,  crime  con- 


interêt  dès  qu'ils  -font  ès  mains  d'une 
&  c'ejl  ufure  que  d'en  faire  porter. 

trela  Religion  &  contre  nos  Loix  ;  mais  qu'il  fal- 
loit  examiner  fi  l'on  pouvoir  le  loufïrir  pour  Ici 
mineurs.  Et  fi  l'on  pouvoir  foutenir  que  la  faveur 
de  ta  minorité  aille  jufqu'a  autorjfer  une  choie 
contraire  à  la  Religion. 

Qu'a  l'égard  des  Loix  Civiles  alléguées  à  cet 
efljt ,  une  première  réponfe  étoit  que  la  plupart 
des  Jurifconf  ltes,  étoicnt  imbus  des  erreurs  du 
Paganifmî,mais  que  depuis  on  étoit  fortt  de  ce» 
erreurs. 

Qu'une  féconde  réponfe  étoit ,  que  ces  intérêts 
avoient  été  autorifés  par  les  Loix  Romaines  donc 
nous  nefuivons  pas  la  difpolition. 

Qu'une  troifiéme  réponfe  ,  étoit  que  dans  le  cas 
du  tuteur ,  qui  doit  cv  meri  i  fo  f*ch  ,  faute  d'a- 
voir employé  les  deniers  du  mineur  ,  c'eft  par  for- 
mede  dommages  Si  intérêts ,  parce  que  le  mineur 
ne  pouvant  fe  pourvoir  en  Jullice  étant  fous  la 
pui liante  du  tuteur    on  fupplée  fa  demande. 

Que  pour  ce  qui  eft  de  nos  Loix ,  les  Ordonnan- 
ces d'Orléans  ,  de  Moulins ,  la  Déclaration  de 
t6t>5  rendue  pour  l'Anjou  &  le  Maine  ,  ce  font 
toutes  Loix  générales ,  qui  n'exceptent  point  les 
mineurs,  8c  Lrfqu'elles  difpo'cnr  de  l'emploi  du 
bien  des  mineurs ,  elles  ne  difent  qu'r*  brrit.:^ei  eu 
remet ,  ce  qui  exclud  le  prêt  par  obligation. 

Qu'à  l'égard  des  Auteurs ,  Chopin  >  Coquille  , 
Dumoulin  <Sc  Mornac,  fonteontre  les  intérêt  ;que 
Mornac  en  rapporte  un  Arrêt ,  M.  le  Premier 
Préfident  de  Thou ,  prononçant  Se  difant  la  rat- 
ion, que  les  mineurs  ne  doivent  t'tre  ufuriers. 

Qu'a  la  vérité  du  Luc ,  Brodcau  &  Soéfve,  fem- 
blent  d'avis  contraire  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
apporter  aucun: différence  raifonnable. 

Que  d'ailleurs  ils  fc  fondent  fur  des  Arrêts ,  dont 
il  faudroit  connoitre  l'cfpcce. 

Qu'à  I  égard  des  Arrêts  cités  pour  les  mineurs  , 
ces  Arrêts  font  ou  dans  le  ca<  du  tuteur  ,  ou  dans 
le  cas  des  Provinces  d'Anjou  &  du  Maine  ,  avant 
la  Déclaration  de  1 605 ,  où  l'on  étoit  dans  ce  mau- 
vais ufage,  rm'-mc  pour  les  majeurs,  ou  dans  le 
cas  où  le  tuteur  s'étoit  fait  autorifer  par  le  Juge, 
queftion  dont  il  ne  s'agiflbit  point  dans  l'cfpéce  de 
cette  caufe.  Qu'on  peut  çoir  Papon  ,  qui  cite  le 


Digitized  by  Google 


DU  PA  RLEMEN  T,Livre  IV. 


471 


même  Arrêt  de  du  Luc ,  qu'il  y  a  un  dernier  Arrêt 
1714.  de  1 71 1 ,  qui  c(l  précis  contre  les  intérêt! ,  fur  le» 
conclufions  de  M.  de  Lamoignon  de  Blancmef- 
nil  ;  qu'il  y  en  a  un  contraire  de  1712,  mais  peut- 
être  dansdes  circonftancfcs  particulières. 

Qu'on  pouvoit  alléguer  les  inconveniens  ;  dire 
par  exemple  qu'un  mineur  n'ayant  qu'une  Tomme 


tier,  par  l'obligation  du  j  Mai  1699  ,  qui  porte 
que  ladite  fomme  fera  rendue  dans  douze  ans , 
qui  efl  le  temps  que  ledit  Gautier  devoit  être  ma- 
jeur, 6c  cependant  que  l'intérêt  en  fera  payé  au 
Denier  vingt  ,  comme  s'agiltànt  de  deniers  de 
mineur  ,  il  plail'e  à  la  Cour  déclarer  ladite  ilipu- 
pat  exemple  ifu  un  umicui  n  ayant  i|u  uuu  lumiuc  lation  d'interéts,  ul'urairc  &  nulle,  &  les  olîres 
modique  comme  dans  le  cas  particulier  ,  où  elle    faites  par  ledit  Carbonnet  au  Chàtelct ,  di 


17  i+; 


n'etoicque  deôooliv.  fi  on  aliène  cette  fomme, 
il  ne  l'aura  plus  au  befoin  ,  pour  fe  mettre  en  mé- 
tier ,  pour  un  mariage  ,  pour  une  charge. 

Mais  qu'en  premier  lieu  ,  les  inconveniens  ne 
militent  jamais  contre  les  principes. 

En  fécond  lieu  qu'il  y  a  des  inccnvcnicns  pour 
le  moins  aufll  grand  pour  les  mineurs  .  d'autorifer 
ces  prêts,  puilqu'un  tuteur  mettroit  fouvent entre 
les  mains  d'un  Marchand  ,  fous  un  (impie  billet, 
fans  fureté,  6c  que  le  mineur  fe  trouveroit  ex- 
pole  à  perdre  tout  j  qu'ainfi  y  ayant  des  inconve- 
niens de  part  &  d'autre  ,  il  faut  revenir  au  prin- 
cipe. 

Qu'en  iroifiéme  lieu,  il  y  a  un  inconvénient 
pour  le  public  qui  devoit  décider  ,  attendu  que  le 
tuteur  y  pourroit  joindre  fon  argent,  6c  que  par- 
là  on  feroit  forcé  d'autorifer  l'ul'ure ,  ne  pouvant 
dillinguer  l'argent  du  mineur  6c  celui  du  tuteur. 

Par  ccsconlidérations  Menficur  l'Avocat  Géné- 
ral cltima  qu'il  yavoit  lieu  de  mettre  1  appellation 
&  ce  dontétoit  appel  au  néant ,  émendant ,  d'or- 
donner l'imputation  6c  que  l'Arrêt  feroit  lu  6c  pu- 
blié. Sur  ces  motifs  eft  intervenu  l' Arrct  fufdatté 
dont  voici  la  teneur  en  forme. 


LO  v  1  s  ,  6cc.  Sçavoir  faifons ,  qu'entre  Fran- 
çois Carbonnet ,  Bourgeois  de  Paris ,  Ap- 
pellant  d'une  Sentence  rendue  par  le  Prévôt  de 
ladite  Ville  ou  fon  Lieutenant  Civil  le  29  Mars 
171  j  d'une  part  ;  6c  Antoine  Gautier  Maitrc 
Vannier  à  Paris ,  fils  de  défunt  Nicolas  Gautier 
&  de  Françoife  Langer  ville  (a  pere  6c  mere  ;  la 
dite  Langervillc  ,  à  préfent  femme  de  Jacques  le 
Prévôt  Tourneur  en  curis ,  ci  devant  Tuteur  con- 
jointement dudit  Antoine  Gautier  ,  Intimé  d'au- 
tre part  :  6c  encore  entre  ledit  Carbonnet ,  de- 
mandeur en  Requête  du  1 5  Décembre ,  à  ce  qu'at- 
tendu que  fuivant  la  pureté  de  l'Evangile  &  les 
maximes  du  droit  François ,  il  n'a  pas  été  permis 
de  (lipuler  les  intérêts  de  la  fomme  de  600  liv. 
empruntée  par  ledit  Carbonnet  defdits  le  Prévôt 
6c  fa  femme,  comme  tuteurs dudic  Antoine  Gau- 


ae  payer 

la  fomme  de  deux  cens  dix  livres  reliante  duc  de 
ladite  obligation  ,  déduction  faite  de  trois  cens 
quatre-vingt  dix  livres  payées  pour  Içfdits  inté- 
rêts ,  qui  leront  imputes  lur  le  principal ,  bon- 
nes 6c  valables  ;  6c  en  conféquence  ,  en  infir- 
mant ladite  Sentence,  lui  faire  pleine  &  entière 
main-levée  des  failles  fur  lui  faites  à  la  Requête 
dudit  Gautier ,  à  vuider  leurs  mains ,  les  débi- 
teurs contraints;  quoi  fatfant  déchargés ,  6c  con- 
damner ledit  Gautier  aux  dépens,  tant  des  cau- 
fes  principales  que  d'appel,  6c  demand.- d  une 
autre  part ,  ôc  ledit  Gautier  Défendeur  d'autre. 

Après  que  Cr$iftt  Avocat  di  François  Carbon, 
nec  ,  6c  Hna<t.  Avocat  d'Antoine  Gautier  <  nt 
été  ouis  pendant  deux  Audiences  ,  enfemble 
Cliauvelin  pour  le  Procureur  Général -du  Koi. 

NOTR EDITE  COUR  ayant  éjarda  la  Re- 
quête de  la  Partie  deCroiict,  a  mis" 6c  met  l'ap- 
pellation ,  &  ce  dont  a  été  appdlé  au  néant , 
émendant ,  déclare  la  llipulation  d intérêts  portée 
par  l'obligation  du  j.  May  16^9  ,  nulle  6c  ufu- 
raire  ;  ordonne  que  la  fomme  de  trois  cens  quatre- 
vingt-dix  livres  payée  fur  les  intérêts ,  fera  impu- 
tée fur  le  principal  ;  en  conféquence ,  condamne 
la  Partie  de  Croifec ,  fuivant  fes  offres ,  à  payer 
à  cell;  de  Huart  la  fomme  de  deux  cens  dix  li- 
vres pour  le  reliant  de  ladite  obligation  ,  6c  les 
intérêts  de  ladite  fomme  ,  à  compter  du  1 9  Jan- 
vier 171 } ,  jour  de  la  demande;  6c  en  payant  la- 
dite fomme  6c  intérêt  ,  lui  fait  main-levée  des 
failies  faites  és  mains  de  l'es  débiteurs ,  fauf  le  re- 
cours de  la  Partie  de  Huart  contre  les  Tuteurs  ; 
dépens  compenlés  :  6c  failant  droir  fur  le  requili- 
toire  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  ordonne  que 
copies  collationnées  du  préfent  Arrêt ,  feront  en- 
voyées aux  Bailliages  6c  Sénéthaufleesdu  Rellort, 
pour  y  être  lûes,  publiées  Ôc  regiftrées  :  enjoint 
aux  Subflituts  du  Procureur  Général  du  Koi  d'y 
tenir  la  main,  6c  d'en  certifier  la  I  ôur  dans  le 
mois.  Si  te  mandons,  6cc.  Donné  en  Parlement 
le  feptiéme  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  censqua- 
torze  ;  6c  de  notre  Règne  le  foixante-onziéme. 
Collationné  par  la  Chambre.  Si^nè ,  LOKNE. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Le  Statut  concernant  la  majorité 9ejl  un  Statut  perfonnel  f  qui  s'étend  partout, 
enforté  que  le  majeur  par  la  Loi  de  Jon  origine  &  de  Jon  domicile ,  peut 
engager  &•  vendre  les  biens  qu'il  ^ojjede  fous  une  Coutume ,  Juivant  laquelle 
ilferoit  mineur  ,  s'il  étoit  Jujet  a  [es  difpojhions  ,  Ôc  vice  versâ. 

La  Loi  de  Porigine  S»  de  la  naijfance  non  accidentelle  ,  ejl  celle  qui  doit 
fixer  le  tetns  de  la  majorité. 


LE  il  May  1714,  eft  intervenu  Arrêt  fur 
produisions  rcfpectives  au  Parlemenc  de  Pa- 
ris ,  qui  a  décidé  'conformément  aux  propofi- 
«ions  ci  defl'us ,  en  confirmant  une  Sentence  du 
Châtelet ,  fans  s'arrêter  à  une  demande  en  enthe- 
rinement  de  Lettre»  de  Rclcifion. 

McUirc  GuiUaumc  Rouxelin  ,  fieur  de  Grand- 
mont  avoit  fait  deux  biilcts  au  profit  du  fieur  Por- 
tier, delà  fournie  de  1154  liv.  n'ayant  pas  at- 
teint l'âge  de  ans ,  &  même  auparavant  qu'il 
eut  cté  émancipé. 

Mais  il  avoit  plus  de  20  ans  accomplis ,  & 
«toit  de  Normandie,  &  n'étoit  rélidcnt  à  Para 
que  par  occafion.  , 

Philippe  Duchéne,  porteur  de  ces  billets ,  avoir 
fait  alfigner  au  Cbuclef  le  fieur  Rouxelin,  &  il 
y  avoit  obtenu  une  Sentence  par  défaut ,  laquelle 
.ayant  été  Mgnifiéc  au  (leur  Rouxelin  ,  il  y  avoit 
formé  oppolition ,  &  fait  renvoyer  l'affaire  aux 
Requêtes  du  Palais  où  étoient  intervenues  trois 
Sentences  de  condamnation  au  payement  dtfdits 
billets,  contre  lui  rendues. 

Sur  l'a,  pel  en  la  Cour,  il  avoit  pris  des  Lettres 
de  Kcfcilion,  dont  il  avoit  demandé  l'cnintrine- 
inent  fur  ce  qu'il  difeit  que  les  billets  en  qucflion 
étoient  faits  I.  nscaulc  ni  emploi, &  pendant  fa  mi- 
norité ;  cela  donna  lieu  à  une  inftanec  :  intervint 
Arrêt  qui  confirma  la  Sentence  avec  amende  & 
dépens. 

La  raifon  efl ,  que  le  Statut  concernant  la  ma  jo- 
li té  ,  efl  un  Statut  pcrf  'ncl  qui  s'étend  partout, 
&  que  celui  qui  cil  majeur  par  la  Loi  de  fon  ori- 
gine &.  de  fon  domicile,  peut  engager  &  vendre 
les  biens  qu  il  pofléde  fous  une  C  >i  tume  fuivant 
laquelle  il  ('croit  mineur ,  s'il  étoit  fujet  à  fes  dif- 
politions  &  xkt  vtrtk. 

Et  pour  fixer  le  tems  de  la  majorité  ,  la  loi  de 
l'origine  Se  de  la  naiflance  non  accidentelle,  eft 
celle  qui  doit  uniquement  décider  en  pareil  cas  ; 
la  Coutume  du  domicile  ne  pouvant  fixer  la  majo- 
rité de  la  perfonne  ,  d'autant  que  la  liberté  que 
l'on  a  de  changer  fa  demeure  ,  de  s'en  conftituer 
une  nouvelle  ,  &  de  réfider  où  il  plaît ,  jetterait 
dans  de  fort  grands  embarras. 

En  effet,  celui  qui  ferait  majeur  en  Norman- 


die où  il  aurait  pris  naiflance ,  perdrait  en  un  mo- 
ment fi  qualité,  &  deviendrait  mineur  par  la 
tranllatio.i  de  fon  domicile  à  Paris,  ou  en  autre 
pays ,  ayant  des  difpofitions  fcmblables  &  vice 
vtrf.,  t  &  quelque  tems  après  revenant  dans  fon 
pays  natal ,  il  reprendrait  Ion  premier  état ,  ce 
qui  jetterait  dans  des  embaras  trcs-confidérables, 
qu'on  peut  aifément  éviter  en  abandonnant  à  la 
loi  de  l'origine  ladécilîon  de  cette  quellion  ,  ce 
qui  eft  le  parti  que  la  cour  a  pris  par  l'Arrêt  ci- 
après  rapporté. 

LOUIS,  &c.  fçavoir  faifons  ,  qu'entre 
Guillaume  Rouxelin  ,  fieur  de  Grammont  , 
appcllant  d'une  Sentence  rendue  au  Chatekt  de 
Paris  le  20  Juillet  1709,  &  de  trois  autres  Sen- 
tence* des  Requêtes  du  Palais ,  les  &c.  d'une  part, 
&  i'hi lippe  Duchéne.  &c.  d'autre,  &c. 


Vi 


ir  notre  Cour  la  Scn 


c  du  Châtelet , 
dont  c(t  appel ,  &c.  par  laquelle  ledit  Rouxelin 
aumir  été  condamné  a  payer  la  fomme  de  1 1 34. 
liv.  contenue  en  fes  deux  billets ,  &c.  Lettres  de 
Refcifion  obtenues  par  ledit  Rouxelin  le  }  1  Jan- 
vier 1714.,  contre  lefdits  deux  billets  parluifaitf 
au  feu  fieur  Pottier  fans  caufe  ni  emploi ,  pendanc 
là  minorité ,  &  même  auparavant  qu'il  eut  été 
émancipé  .  Reqnêtc  afin  d  entérinement  defdites 
Lettres,  &c,  Notredite  <  our  faiiànt  droit  furie 
tout  ,  fans  s'arrêter  auxditcs  Lettres  de  Refci- 
fion obtenues  par  led.  Rouxelin  del'entherinement 
dcfquellcs  elle  l'a  débouté,  a  mis  &  met  l'appel- 
lation au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  fon  plein  &  entier  effet .  condamne  ledit 
Rouxelin  en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres  , 
&  en  tous  les  dépens  des  caufes  d'appel  &  deman- 
de, &c.  Donné  en  notredite  Cour  de  Parlemenc 
le  1 1  May  mil  fc'pt  cent  quatorze ,  &c.  S»W , 
LORNE. 

Nota.  Cet  Arrêt  fe  trouve  rapporté  aux  Mé- 
moires de  M.  Froland,  concernant  la  qualité  des 
Statuts,  tom.  2.  pag.  1596  ;  &  dattédu  premier 
May ,  qui  eft  un  jour  de  Fête.  Par  la  recherche 
au  Greffe  ,  ilï'cft  trouvé  avoir  été  rendu  le  11 
May  1714. 
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CHAPITRE  XXV. 


Les  Tréforiers  de  France  exemts  de  payer  les  lods  S»  vente*  cfe*  acquijîtions 
par  eux  faites  dans  la  Mouvance  des  Domaines  du  Roi,  ont  droit  de  les  ré- 
péter ê?un  retrayant  fur  eux ,  quoiqu'ils  ne  les  ayent  point  payés. 


LE  14  May  1714,  en  la  Grande  Chambre, 
&  fur  inftanec  au  rapport  de  M. 
Cunfciller,  après  une  ample  concertation  ,  eft  in- 
tervenu Arrêt  qui  a  maintenu  les  Tréforiers  de 
France  dans  le  droit  d'éxemtion  &  répétition , 
porté  en  la.  propoliti  'n  ci-defliis. 

Voici  la  teneur  de  la  Sentence  &  de  l'Arrêt  qui 
l'a  confirmée. 

La  Sentence  dont  écoit  appel  avoit  débouté  le 
Fermier  du  Domaine  de  Poitiers  de  la  demande 
cjsi'îi  avoit  formée  contre  le  Retrayant  pour  le 
payement  des  lods  6c  vente» ,  le  Ketrayant  qui 
les  avoit  payés  au  Sieur  de  la  Brcconnierc-Mai- 
fonneuve  ,  Préfident  Tréforier  de  France  à  Poi- 
tiers ,  l'avoit  mis  en  caufe  pour  en  êcre  acquitté  ; 
le  ficur  de  la  Bretonniere  foutenoit  qu'i'.i  lui  ap- 
partenoient ,  6c  qu'il  avoit  droit  de  les  répeter , 
quoiqu'il  ne  les  eût  pas  payés,  6c  que  le  Fermier 
du  Domaine  devoit  être  débouté;  ce  qui  avoit 
été  ainli  jugé  par  la  Sentence  ,  que  l'Arrêt  a  con- 


LOUIS,  6cc.  Sçavoir  faifons  :  Qu'entre  An- 
toine Bigot,  Sous-fermier  des  Domaines  de 
la  Généralité  de  Poitiers  .  pourfuiteék  diligence 
de  Maître  Gille  Léger  fon  Receveur,  appellanc 
d'une  Scnccnce  rendue  par  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce au  Bureau  des  Finances  de  ladite  Généralité 
de  Poitiers  le  huitième  Mars  mil  fept  cens  treize, 
d'une  part  ;  6c  Me  René  de  la  Maifonneuve, 
Ecuyer  fieur  de  la  Bretonniere  notre  Confeiller  , 
Préfident  audit  Bureau  ,  &  Benjamin  Hallou 
ficur  de  la  Galinicre,  Intimés,  d'antre:  F.t  entre 
ledit  Hallou  Demandeur  aux  fins  de  la  Commif- 
fïon  &  Lx  ploie  des  neuf  Septembre  6c  trois  Octo- 
bre mil  fept  cens  treize,  d'une  part  ;  &  ledit  de 
la  Maifonneuve  ,  Défendeur,  d'autre  part  :  Et 
entre  ledit  Hallou  Demandeur  en  Requête  du 
premier  Février  mil  fept  cens  quatorze,  d'une 
part  ;  6c  ledit  Bigot ,  Défendeur ,  d'autre  part  ; 
&  entre  ledit  de  la  Maifonneuve  ,  Demandeur  en 
Requête dudit  jour  premier  Février  1714,  d'une 
part  ;  6c  lefdits  Bigot  &  Hallou ,  Défendeurs , 
d'autre  ;  6c  entre  ledit  Hallou  Demandeur  en  Re- 
quête du  6  dudic  mois  de  Février  ,  d'une  part  ; 
6c  ledit  delà  Maifonneuve,  Défendeur,  d'autre 
part  ;  6c  entre  ledit  Bigot  Demandeur  en  Requê- 
te du  1.  Mars  1714  ,  d'une  part  ;  6c  lefdits  de  la 
Maifonneuve  6c  Hallou  Défendeurs  ,  d'autre 
part  : 

Vû  par  notredite  Cour  ladite  Sentence  donte/l 
appel ,  dudit  jour  8  Mars  1713,  contradictoire 
encre  ledit  de  la  Maifonneuve  appellé  en  garen- 
tie  par  ledit  Hallou  ;  ledit  Bigot  Demandeur  en 
exhibition  de  Contrat ,  payement  de  lods  6c  ven- 
tes de  la  rente  de  fix  boilfeaux  froment ,  douze 
boi (féaux  de  merurc  ,  Se  fix  boifleaux  d'avoine , 
mefure  de  Lufignan  ,  duc  fur  le  lieu  6c  Village 
de  Poulter  6c  du  Grand  Breuil  vendue  audit  fieur 
de  la  Maifonneuve  parla  Damoifclle  Gaudin, 
fur  lequel  ledit  Hallou  l'a  retiré,  fuivant  I  Ex- 
ploit du  28  Avril  mil  fept  cens  douze  ,  ledit  Hal- 
lou, Rctrayanc  de  ladite  rente  ,  Défendeur  6c 


Demandeur  en  garenne ,  fuivant  l'Exploit  du 
3  May  audit  an  1 7 1 i  ,  par  laquelle  fur  délibé- 
ré ,  6c  oui  le  Subm'tut  du  Procureur  Général  du 
Roi ,  ledit  Fermier  du  Domaine  auroitété  dé- 
bouté de  fa  demande  faite  audit  Hallou  ,  6c  con- 
damné aux  dépens ,  tant  envers  l.'dit  Hallou ,  que 
ledit  de  la  Maifonneuve,  6c  ladite  Sentence  exé- 
cutée nonobstant  l'appel  ;  caufes  d'appel  dudit  Bi- 
got du  a  Novembre  171 5.  Kértonfes  défaits 
3e  la  Maifonneuve  6c  Hallou  des  9  Janvier  6c  s 
Février  dernier.  Productions  dcfdites  Parties. 
Contredits  dudit  Hallou  par  lefdites  Réponfes  ; 
ceux  du. lit  Bigot  fervans  de  falvations  du  3  Fé- 
vrier dernier.  Commifilon  obtenue  en  Chancelle- 
rie par  leHit  Hallou  ledit  jour  9  Septembre  1 7  f  % 
auv  lins  de  faire  alligner  ledit  de  la  Maifonneuve 
à  ce  qu'acte  lui  fût  donné  de  la  dénonciation  par 
lui  faite  fur  les  lieux  ,  6c  qu'il  réicéroic  en  notre- 
dite Cour  audit  de  la  Maifonneuve  dudit  appel 
interjetté  par  ledit  Bigot  de  ladite  Sentence  du 
8  Mars  171  ? ,  fur  lequel  ledit  Hallou  avoit  été 
Intimé  par  Exploit  du  14  Juin  1713,  afin  que 
ledit  de  la  Maifonneuve  eut  à  faire  confirmer  la- 
dite Sencen.c  avec  amende  6c  dépens ,  prendre  la 
garentie  6c  le  fait  6c  caufe  dudic  Hallou  ;  futon 
ledit  fieur  de  la  Maifonneuve  condamné  à  garer*, 
tir  ledit  Hallou  de  l'événement  dudit  appel  ;  &  en 
conféqucncc  ,  où  ladite  Sentence  ferort  infirmée, 
6c  ledit  Hallou  condamné  à  payer  audit  Bigot  les 
lots  6c  ventes  par  lui  demandés  pour  raifon  de  la- 
dite rente,  que  ledit  ficur  de  la  Maifonneuve  ferait 
condamné  à  rendre  6c  reftituer  audit  Hallou  les 
lods  6c  ventes  qu'il  lui  a  payé  fuivant  la  quitrance 
portée  audit  Contrat  du  io  Février  171J  ,  aux 
intérêts  de  la  fomme  payée  par  ledit  Hallou  ,  <3c 
reçue  de  lui  par  ledit  de  la  Maifonneuve,  pour 
dommages  6c  intérêts,  à  compter  du  jour  de  la- 
dite quittance,  6c  aux  dépens  aufquels ledit  Hal- 
lou pouvoit  être  condamne  envers  ledit  Bigot,  6» 
en  ceux  faits,  tant  en  caufe  principale  qu'en  no- 
tredite Cour  ,  en  demandant ,  détendant ,  &  de 
la  fommation  6c  fur  l'appel  dudit  Bigot.  Exploit 
d'affignation  donnée  en  conféquence  audit  de  la 
Mailonneuvc  ledit  jour  3  Octobre  fuivant:  Dé- 
fenfes  par  lui  fournies  le  »j  Janvier  ;  Répliques 
cfn  30  dudit  mois;  Arrêt  du  31  d'appointé  en 
droit  &  joint  ;  Autre  Requête  dudit  Haliou  du 
premier  Février  audit  an  ,  contenant  demande  à 
ce  qu'acte  lui  fût  donné  de  ce  qu'aux  rifqucs ,  pé- 
rils 6c  fortunes  dudit  de  la  Maifonneuve  ,  il  con- 
trefommoit  6c  dénonçoit  audit  Bigot  ladite  de- 
mande en  fommation  portée  par  lefdites  Coni- 
miffion  6c  Exploit  des  9  Septembre  6c  3  Octobre 
1713  ,  6c  lefdites  défenfes  fournies  par  ledit  de  la 
Maifonneuve  le  if  Janvier  17 1 1  •,  ce  (infant ,  con- 
firmant ladite  Sentence  du  8  Mars  1713  ,  avec 
amende  6c  dépens,  ledit  Bigot  fût  condamné  aux 
dépens  de  ladite  demande  en  fommation  faito 
contre  ledit  licur  delà  Maifonneuve,  6c  de  ceux 
aufquels  il  pouvoit  être  condamné  envers  ledit 
fieur  de  la  Maifonneuve  6c  de  ladite  demande ,  en 
demandant ,  défendant ,  fommation  6c  conrre- 
fommation  ;  Requête  dudit  de  la  Maifonncuvç 
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ilj.îic  jcur  premier  Février  dernier,  contenant 
la  demande  en  rumination  contre  ledit  Bigot ,  de 
•celle  dudit  Hallou  portée  par  lefd.  Commilfion  <5c 
Exploit  des  9  Septembre <Sc  ;  Oâobre  171 3  ,àcc 
nue  ledit  Bigot  fut  condamné  de  faite  celler  la- 
dite demande  &  l'en  faire'déboutcr  avec  dépens  ; 
linon  &  où  il  (croit  fur  ladite  demande  prononcé 
une  conJamnatioli  de  dépens  contre  ledit  de  la 
.Maifonncuvc  au  profit  dadit  Hallou,  que  ledit 
Bigot  ferait  condamné  à  en  acquitter,  garentir, 
&  tndemniler  ledit  de  la  Maifonneuve  ,  <Sc  en  tous 
1rs  dépens  faits  ou  à  faire  fur  la  demande  dudit 
Hr.llou  ;  comme  aulïï  qu'aile  feroit  donné  audit 
(leur  de  la  Maifonncuvc ,  de  ce  qu'il  fommoit  & 
dénonyoit  audit  Hallou  ladite  demande  en  forrw 
maiioB  ce  failant  où  par  Arrêt  il  feroit  pro- 
noncé des  dépens  au  prolit  dudit  Bigot  pour  rai- 
ll.n  de  la  demande  viuciit  Hcllou  contre  ledit  de 
la  Maifonneuve,  que  ledit  Hallou  feroit  condam- 
né à  l'en  garentir  &  indemnifer  avec  dépens.  Re- 
quête dudit  Hallou  du  j  Février  ,  employée 
pour  défenfes ,  ave;ti!lcrrent  production  oc  con- 
tredits ;  celle  dudit  Bigot  du  21.  Requête  dudit 
Hallou  du  lix  K-vricr  employée  pour  avertilîè- 
ment  fur  fa  demande  réglée  par  Arrêt  du  51  Jan- 
vier ,  t  -ndanic  nulii  à  te  qu'aile  lui  fût  donné  de 
fa  dénonciation  audit  de  la  Miifonnenve  de  l'ap- 
pel dudit  pigot  ,  «<:  des  CoflclufioiU  prifes  par 
fes  caulés  d'iîppcl  ;  qu'acte  lui  feroit  aufli  donné 
de  la  rcccnroillance  faite  par  ledit  de  la  Mailbn- 
neu\  c  ,  par  les  défi  nies  du  2 ,  Janvier  1714  ,  que 
li  ladite  Semence  du  8  Mars  171  s  ,  étoit  infir- 
mée ,  &  ledit  Hallou  condamné  à  payer  audit  Bi- 
got les  lods  &  ventes  en  qucflion  ;  ledit  de  la 
Aiailonncuve  feroit  tenu  de  les  rendre  audit  Hal- 
lou ;  ce  failant,  que  faute  d'avoir  par  ledit  delà 
Maifonncuvc  pris  en  notreditc  Cour  lagarentieôr. 
fait  Se  caulé  dudit  Hallou ,  Se  de  l'avoir  fait  met. 
tre  hors  de  caufe ,  ou  ladite  Sentence  du  8  Mars 
17  r  3  ,  feroit  infirmée  ,  Se  ledit  Hallou  condamné 
à  payer  audit  Bigot  les  lods  &  ventes  en  queflion, 
ledit  de  la  Maifonneuve  feroit  condamné  à  ren- 
dre &  rellitucr  audit  Hallou  la  même  fomme  que 
ledit  Hallou  (croit  condamné  payer  audit  Bigot  , 
&  outre  à  garentir  ledit  Hallou  des  autres  con- 
damnations qui  pourroient  intervenir  contre  lut 
au  profit  dudit  Bigot  en  principal ,  intérêts  &  dé- 
pens ,  &  aux  dépens  faits  tant  en  caufe  principale 
qu'en  notredite  Cour  par  ledit  Hallou  contre  le- 
dit Bigot  en  défendant ,  &  ledit  de  la  Maifonneu- 
ve en  demandant ,  défendant ,  fommation  &  con- 
tre-fommation,  même  aux  dépens  efquels  ledit 


Hallou  pourrait  être  condamne  envers  ledit  Bi- 
got ;  fommation  d'y  défendre  par  Requête  dudit 
Hallou  du  t6  dudic  mois  de  Février  ,  de  dénon- 
ciation audit  l'igot  de  la  demande  dudit  de  la 
Maifonncuvc  portée  par  fa  Requête  du  premier 
dudit  mois  ;  &  que  fes  Concluions  lui  fuflent  ad- 
jugées avec  dépens. 

Requête  dudit  Bigot  du  premier  Mars  1714, 
contenant  fa  demande  en  contre-l'ommation  auf- 
dits  hallou  &  de  la  Maifonneuve  de  leurs  deman. 
des  en  fommation  &  contellation  contre  lui  for- 
mée par  Requête  du  premier  Février  1714  ,  mê- 
me audit  Hallou  ;  l'appel  &  contellation  ou  par 
fon  fait  il  n'avoit  nécclfité  ledit  l'igot  d'entrer  en 
caulé  avec  ledit  de  la  Maifonneuve;  ce  faifant , 
que  fans  s'arrêter  aufdites  demandes  en  fomma- 
tion Se  contre  fommation  defdits  Hallou  Se  de  la 
Maifonncuvc  ,  defquels  à  1  égard  dudit  Bigot,  ils 
firoient  déboutes,  ayant  aucunement  égard  aux 
demandes  dudit  Bigot ,  infirmant  ladite  Sentence 
du  6  Mars  171  j  ,  &  condamnant  ledit  hallou  à 
payer  audit  higot  lefdits  lods  Se  ventes,  en  l'a- 
mende coutumiere ,  aux  intérêts  6c  dépens,  il 
fut  condamné  en  ceux  que  ledit  Bigot  avoit  fait 
en  caufe  principale  Se  d'appel ,  à  l'égard  dudit  de 
la  Maifonneuve,  en  demandant  ,  défendant  Se 
des  fommations  &  contre-fommations  ,en  tout  cas 
où  Notredite  Cour  y  feroit  difficulté  ,  tant  ledic 
Hall  u  qucJcdit  René  de  la  Maifonneuve  Aillent 
condamnés  en  tous  les  mêmes  dépens  envers  ledic 
Ligot  chacun  à  fon  égard.  Requit  s  employées 
pour  défenfes  ,  écritures  &  productions,  Se  con- 
tredits par  lefdits  de  la  Maifonneuve  &  Hallou  des 
22  Février,  la.  17.  ai.  &  24.  Mars  1714.  Con- 
tredits defdits  de  la  Maifonneuve  &  Hallou  du 
14  Avril  audit  an  ;  ceux  dudit  Bigot  ;  Conclu- 
rions de  notre  Procureur  Général  :  Tout  joint  & 

NOTREDITE  COUR  a  mis  Se  met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  Ordonne  que  ce  dont  cft  ap- 
pel fortira  fon  plein  Se  entier  effet  ;  enconféquen- 
ce  fur  toutes  les  demandes  rcfpeétives  defdircs  Par- 
ties les  a  mis  hors  de  Cour  ,  condamne  ledit  Bigot 
en  l'amende  de  douze  livres  Se  aux  dépens  des 
taules  d'appel  &  d  mandes  envers  lefdits  Hallou 
Se  de  la  Maifonneuve ,  même  en  ceux  par  eux 
faits  les  uns  à  l'encontrc  des  autres  ,  tant  en  de- 
mandant que  défendant ,  fommations  &  contre- 
fommations.  Si  te  mandons ,  &c.  Donné  en  no- 
tredite Cour  de  Parlement  le  quatorze  May  l'an 
de  grâce  1714.  Se  de  notre  hegne  le  foixante- 
douze.  Par  la  Chambre.  Signé  ,  LORNE. 


1/14. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE  XXVI. 

Appel  de  déni  de  Jujlice  ne  peut  être  porté  qu'en  la  Cour. 


1714- 


LE  15  Juin  1714,  en  la  Tournelle  ,  efl  in- 
tervenu Airét  fur  les  Conclulions  de  M. 
Chauvelin ,  Avocat  Général ,  qui  a  décide  con- 
formément à  la  propofition  ci-delfiis.  L'Arrêt 
porte  ;  la  Cour  faifant  droit  fur  les  Conduirons  du 
Procureur  General  du  Roi  ;  Enjoint  aux  Officiers 
des  Sièges  dcSt  Maixant  &  de  ViUiers  en  Plaine, 
d'obferver  les  Ordonnances,  Arrêts  &  Régle- 
mens  de  la  Cour  ,  &  fuivant  iceux ,  fait  défenfes 


au  Juge  de  St  Maixant ,  de  plus  recevoir  ni  fla- 
tuer  fur  les  appels  de  déni  de  Jullicc  ,  qui  pour- 
ront être  portés  devant  lui.  Lui  enjoint  d'ordon- 
ner que  furpareils  appels,  les  Parties  le  pourvoi- 
ront en  la  Cour. 

Kidt  tamtn  articulât,  105.  106.  107.  unfuttu- 
dînis  Martin*  &  alias  ctnfuttHÀiw  q*4  de  apptlla- 
tÙHibtu  à  dtftttn  Jurit  *  ah  inferiort ,  ad  frpmtrem 
jttrlfdia'untm  Uanuntar. 


»  A  dérrf. 
gacion  1  ou 
pour  dénéga- 
tion de  dro  t, 
art.  ir-r.iit- 


CHAPITRE  XXVIL 

Droits  ne  font  dûs  aux  Foyers  de  Paris  pour  les  Boutiques  6"  Enfeignesdu 

Quai  de  Gejyres, 


C'Efl  la  décifion  de  l'Arrêt  rendu  en  la  Grand' 
Chambre  le  so  Juin  1714,  au  rapport  de 
Rïr  Robert ,  Confeillcr.  Le  Voycr  étant  princi- 
palement établi  pour  empêcher  les  entreprifes  fur 
la  voye  publique ,  a  paru  nul  fondé  à  exiger  des 
droits  pour  les  changemens  qui  arrivent  dans  des 
lieux  qui  cjuoi  qu'ouverts  pendant  le  jour  pour  la 
commodité  publique  ,  fonc  fermés  pendant  la 


nuit,  &  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  la 
partie  inférieure  des  maifons  dont  ils  forment  le 
fol  ou  rez-de-chauflèe.  C'cfl  pourquoi  l'Arrci  dé- 
charge ceux  qui  ont  des  Boutiques  où  ils  étalent 
fous  le  Quai  de  Gefvres ,  des  droits  de  voyeriej 
demandés  par  le  Voyer  ;  fçavoir,  4  liv.  p  ur  l'éta- 
lage ,  quand  il  excède  le  nud  du  mur ,  ^  liv.  pour 
l'enfeigne  &  4  liv.  pour  le  plafond  en  avances. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Chanoines  y  même  Prêtres,  peuvent  être  nommés  pour  faire  la  fonction 

de  Diacre. 


LE  Mardi  ro  Juillet  1714 ,  à  l'Audience  de  la 
Grand'  Chambre,  (ur  les  Conclulions  de  M. 
de  la  Moignon  ,  Avocat  Général ,  eft  intervenu 
Arrêt ,  qui  a  décidé  la  contestation  des  Parties , 
conformément  à  la  propofition  ci-deflus. 

M*  Chevalier  plaidoit  pour  les  AppcUans  ;  M* 
Guillct  de  Blaru,  pour  les  Intimés. 

La  Cour  a  jugé  par  cet  Arrêt  qu'il  n'y  avoit 
abus  dans  une  conclufion  du  Chapitre  de  Sens , 
qui  donnoit  pouvoir  au  Chantre ,  dt  nommer  Us 
Chantitttt  tjm  frrtient  la  ftnttion  dt  Diatret  aux 
W$ti  ;  les  Chanoines  qui  croient  en  l'Ordre  de 


Diaconat ,  étoient  Apjpellans  comme  d'abus ,  8c 
foutenoient  être  en  polîeflion  de  faire  toujours  ces 
fondions  de  Diacres ,  à  l'exclufion  des  Chanoi- 
nes Prêtres ,  ils  avoient  même  obtenu  Sentence 
du  Bailliage  par  défaut,qui  les  y  avoit  maintenus, 
laquelle  fut  infirmée.  On  dit  que  les  Prêtres  qui 
avoient  un  Ordre  fupérieur ,  pouvoient  faire  les 
fondions  de  Diacres  ;  Que  dans  les  grandes  Fo- 
lemnitcs ,  on  ne  trouverait  pas  un  aflez  grand 
nombre  de  Chanoines  Diacres ,  pour  taire  Dia- 


Tim  VI.  Pan.  /. 


Rrr 
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CHA'P  I  t:r  EJ  XX  HX) 


Prife  de  Fief  cri  Normandie  fun ont 
contenir  en  chaque  publication ,  les 

LÉ  même  jour  de  relevée  10  Juillet  1714, 
plaidants  M«  l'revô:  pour  ,  &  Mc.  Vi- 

zînier  pour  Chardon  ,  cil  intervenu  Arrêt  fur 
les  Concluions  de  Monfîeur  Chauvelin ,  Avocat 
Général ,  qui  a  jugé  que  la  prife  de  Fief  en  Nor- 
mandie ,  fuivic  de  trois  criées,  fuivant  l'Article 
1 1 2.  de  cette  Coutume  ,  croit  nulle ,  faute  par 
le  Prevot  ou  Sergent ,  d'avoir  mis  dans  chaque 


PAreiëtè^ t  i  i.  cfc '.là.  Çefoume ,  doit 

jours  que  les  plaids  fe  tiendront. 

-*  «  *  .   t  .  '* 

publication  ,  le  jour  auquel  fe  tiendroienf  les 
plaids.  Il  avoir  feulement  déchré  qu'aux  pro- 
ebains  plaids  d'après  la  dcrnieie  publication, 
la  réunion  feroic  prononcée  ;  Se  dans  la  dernière 
il  avoit  indiqué  le  jour  des  plaids. 

AinJi  jugé,  faut' à  fe  pourvoir  par  nouvelle 
prife  de  Fief. 


*?H-AP  I     R  Ê    X  *  X. 
Ëéfà&fati  <fe  legs  fait  à  un  bâtard  par  fin  peré. 


EN  la  même  Audience ,  de  relevée  10  Juillet 
171^  ,  eft  intervenu  Atrét  conrirmatif  d'une 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais.qui  avoit  modéré 
un  legs  de  4^  000  liv.  fait  à  un  Bâtard,  par  Baco, 
fon  pere  ,  a  icooo  liv.  à  prendre  à  fon  choix  fur 
les  effets  de  la  fuccclfion.  L'appel  avoit  été  inter- 
jette par  l'héritier ,  &  par  le  bâtard.  Le  legs  de 


$oroo  parut  trop  confidérahle ,  eu  égard  à  la 
fortune  &  à  la  condition  du  Teftareur  qui  ne 
pouvoir  qu'atTurer  des  alimens  à  fon  bâtard.  Eri 
conféquence  l'appellation  fut  mife  au  néant  j 
plaidants  M*  JnUcn  dt  Prnnù  pour  l'héritier, 
&  M'  Méui  pour  le  b&tard. 


CHAPITRE  XXXI. 

Défenfes  de  tirer  des  prix,. fins  permiffion  des  Officiers  des  lieux. 


LE  ti  Juiltct  I714,  M.  le  Procureur  Géné- 
ral à  fait  rendre  Arrêt  contenant  les  défenfes' 
ci-defiTus  énoncées-  Les  motifs  en  font  exprimes 
dans  l'Arrêt  où  l'on  rrouve  ce  qui  fuit. 

Vû  par  la  C  >ur  la  Requête  préfentéc  parle 
Procureur  Général  du  Roi ,  contenant  qu'il  a  eû 
avis  de  plufteurs  accidenu  conlidérables  qui  font 
arrivés  en  différents  endroits ,  par  l'imprudence  de 
ceux  qui  tirent  les  prix  avec  des  armes  à  feu  fans 
aucune  attention  fur  le  lieu  où  ils  les  tirent,  &  fur 
les  fuites  fàchcufcs  dont  on  a  vû  depuis  peu  de 
trilles  exemples  ;  tju'il  feroit  peut-être  à  délirer 
que  l'on  cellàr  d'avoir  la  tolérance  qu'on  a  eue 
depuis  long-temps  pour  ces  fortes  de  jeux, plus  ai- 
lés à  fupprimer  qu'a  régler,  &  qui  ne  font  fou- 
vent  propres  qu'à  détourner  les  gens  de  la  Cam- 
pagne de  leurs  occupations^néccllaiies,  en  leurinf- 
pirant  le  goût  de  laChaflè,  &  en  leur  faifànt 
naître  quelquefois  des  penfées  encore  plus  dan- 
ger eu  k- s  ;  mais  que  (i  la  Cour  ne  juge  pas  à  pro- 
pos de  fe  porter  d'abord  à  cette  extrémité ,  il  efl 
au  moins  important  d'établir  fur  ce  point  un  or- 
dre de  Police,  par  lequel  on  puiilè  prévenir  des 
malheurs  qui  font  dégénérer  un  jeu  ou  un  amufe- 
ment  ,  en  un  excicicc  cruel  &  fouvent  meur- 
trier. 

A  es  caufes  ,  il  plût  à  ladite  Cour ,  en  atten- 
dant qu'elle  ait  juge  à  propos  d'y  pourvoir  d'une 
autre  manière  ,  faire-  droit  fur  le.  Conclurions  de 
la  Requête  fîgnéc  de  lui  Procureur  Général  du 


Roi  :  Oui  le  rapport  de  M'  François  Robert , 
Confeiller,  la  matière  mife  en  délibération. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  la  Requête  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  fait  très-exprellès  in- 
hibitions &  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quel- 
qu  état  &  qualité  qu'elles  foient  de  tirer  ni  faire 
tirer  aucun  prix  fans  avoir  obtenu  préalablement 
la  pcrmifïion  par  écrit ,  des  Officiers  des  lieux 
auxquels  la  Police  appartient ,  &  qui  feront  te- 
nus de  la  leur  accorder  fans  frais ,  fur  les  Conclu • 
fions  du  Subrtitut  du  Procureur  Général  du  Roi 
ou  du  Procureur  Fifcal  dudit  lieu ,  dans  laquelle 
permiflîon  Icfdits  Officiers  marqueront  cxprcllé- 
ment  le  lieu  ,  où  le  prix  fera  tiré  ;  leur  f.tit  dé- 
fenfes de  permettre  de  drellèr  les  cartes  qui  fer- 
vent de  but  aux  tireurs,  en  pleine  Campagne,  ou 
autres  lieux  où  les  balles  ont  un  partage  libre  ; 
leur  enjoint  d'ordonner  qu'elles  feront  placées  con- 
tre des  murs  de  telle  hauteur,  largeur  &  qualité, 
que  les  balles  ne  puilfcnt  aller  au-delà  ,  &  qu'il 
n'en  arrive  aucun  accident ,  le  tout  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui 
auront  tiré  des  prix  fan;,  obtenir  la  permilfion  du 
Juge  ,  ou  dans  d'autres  lieux  que  ceux  qui  auront 
été  délignés  par  ladite  permiflîon  ,  même  de  pu- 
nition corporelle  s'il  y  échet ,  notamment  en  cas 
de  récidive  ,  &  fans  préjudice  à  ceux  qui  fe  trou- 
veront avoir  été  bleués  psr  le  fait  dcfdit;  tireurs , 
&  faute  d'avoir  pris  les  précautions  ci-dcflùs  mar- 
quées ,  de  fe  pourvoir  par  les  voyes  ordinaires  & 
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— extraordinaires  contre  les  coupables  pour"  leurs  Cour,  même  a  fia  hé  par  tout  où  befoin  fera  ,  à 

1  7  1  4-  dommages  &  intérêts,  me  me  aux  Subftitutsdu  ce  que  perfonne  n'  en  prétende  caufe  d'ignorance  ;     l71  i* 

Procureur  Général  du  Roi ,  &  aux  Procureurs  Enjoint  aux  Subfiïtuis  du  Procureur  Général  du 

Fifcaux,  de  faire  iiiire  le  Procès  extraordinaire  Koi  d'y  tenir  la  m;iin,&  d'en  cercifîer  la  Cour 

auxdits coupables, pour  les  faire  cendamner  à  telle  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  le  12  Juillet 

peine  qu  il  appartiendra  ;  ordonne  que  le  p refont  1714- 

Arrêt  fera  lu,  publié  &  regiftré  dans  tous  les  Voyez  l'Article  106.de  la  Coutume  de  Scnlis. 
BaiUagcs  &  Sénêcliauifées  du  Kefl'ort  de  ladite 


4 
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CHAPITRE  XXXII. 

DROITS  HONORIFIQUES. 

Jugé  que  la  qualité  du  plus  grand  &  du  plus  noble  Fief  Jitué  dans  une  Pa- 
roiJfey  n'ejl  point  un  titre  capable  d'attribuer  des  Droits  Honorifiques ,  à 
t  exclu/ion  du  Seigneur  qui  porte  le  nom  du  Village. 

Que  le  Seigneur  qui  a  les  Mouvances  environant  l'Eglife  S»  le  Cimetière  ,  a 
droit  de  prétendre  les  Droits  Honorifiques. 

Que  les  mots  de  Fondateur  de  cette  Eglife  ,  écrits  depuis  i  yo  ans  fur  la 
grofe  cloche  ,  ne  font  pas  un  titre  fuffifant  pour  prouver  la  qualité  de 
Fondateur  de  l'Eglife. 

Que  les  Armoiries  appofées  à  la  maitrejfe  vitre  du  Choeur ,  &  un  banc  pofé 
dans  le  Chœur  <à  l'endroit  le  plus  honorable ,  n'authorifent  pas  à  prétendre 
les  Droits  Honorifiques  de  la  même  Eglife. 

Que  le  Seigneur  qui  porte  le  nom  du  Village  ou  t Eglife  ejl  fituèe  >  a  droit  de 
fe  dire  Seigneur  temporel ,  6»  ejl  réputé  Fondateur  de  t  Eglife. 

Qu'il  a  droit  à" être  recommandé  nommément  aux  prières  publiques  ,  d'avoir 
la  première  place  au  Chœur ,  &  jouir  de  tous  les  autres  Droits  Honori- 
fiques. 

Que  les  comptes  de  la  Fabrique  de  l'Eglife  lui  front  préféhtés  en  chef  tous 
les  ans ,  &  qu'il  fera  nommé  dans  la  préfentation  avant  le  Curé  du  lieu. 

Que  les  Abbé  &  Chapitre,  en  qualité  de  Patrons  Collateurs  de  la  Cure  &  de 
gros  Décimateurs  du  Village  ,  ne  peuvent  prétendre  les  Droits  Honorifi- 
ques, à  l'exclujion  du  Seigneur  du  lieu. 

Et  que  le  Curé  ejl  obligé  de  préfenter  Veau  bénite ,  6*  porter  l'encens  au  Sei- 
gneur ,  fa  femme  &fes  enfansà  chacun  en  particulier. 

LE  14  Juillet  1714.  il  a  été  rendu  Arrêt  en  ficur  l'Avocat  Général  Cbauvelin. 

la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap-  Le  fait  &  les  moyens  de  cette  conteftation  qui 

port  de  Monficur  l'Abbé  Lorenchet  qui  a  décidé  s'étoit  élevée  dans  l'Artois ,  fc  trouvent  ci  -  après 

fuivant  une  partis  des  proportions  ci-dcflus,  &  fous  la  date  du  io  Juin  1716,  avec  la  teneur  des 

le  refte  a  été  réglé  par  Arrêt  fubféquent  du  10  deux  Arrêts. 


Juin  1716  ,  rendu  fur  les  Concluions  de  Mon- 


ftrr  ij 


Digitized  by  Google 


47» 

i  7  <  4-  W 


JOURNAL   DES  AUDIENCES 


i7'  1- 


CHAPITRE  XXXIII. 

Décharge  de  la  Taille  en  faveur  des  Bourgeois  de  Paris  au  Fauxbourg  Saint 
Antoine  ,  Propriétaires  de  terres  6*  maifons  dans  les  ParoifJ'es  de  l'Elec- 
tion de  Paris ,  qu'ils  font  valoir  &  cultivent  par  leurs  mains  3  ou  qu'ils 
font  exploiter  par  valets  ou  ferviteurs  ,  domejliques  non  taillables. 


LEs  1  &  i9  Juillet  en  la  première 

Chambre  de  l.i  Cour  des  Aydes,  furies  Con- 
ciu  un  de  Monliour  l'Avocat  Général  Bcilanger, 
(ont  intervenu:,  les  vieux  A  ruts  ci-après  rapportes, 
conlirmatifs  des  Privilèges  des  Bourgeois  de 
Paris. 

F  il:  pu-  lc-j't:l  ht  Ar  r.n  ont  été  rtndnt. 

Jacques  Faucheux  l<  les  autres  Particuliers, 
ûU  pro::i  delquels  ces  Arrêts  ont  été  rendus,  de- 
meurent i  ulcit  on  )  Fauxbour^  S  Antoine ,  Jôc 
payent  l.i  Capitation ,  la  taxe  des  Pauvres  çc  les 
autr.s  charges  de  Ville,  comme  Ls  aunes  bour- 
geois du  (.urur  de  iVrii. 

Il»  (uiu  Propriétaires,  l'un  de  cinq  ou  fix  ar- 
pens  d'héritages  l'an  niai. on  ,  l'aufe  de  trois  ou 
quatre  ,  quelqu'un*  même  de  moins ,  avec  une 
rnaifon  ou  porti  jn  de  mat  l'oit  ,  dans  l'étendue  & 
finale  de  la  l'aroiliede  Cliar^nnc. 

1  ou»  font  valoir  &  cultivent  par  leurs  mains 
ces  héritages  ,  &  ceux  qui  ont  des  maifons  à  Clia- 
ronne y  en  réfervent  les  fruits,  ou  pour  lesc<  n- 
i'ommer,  ou  Pour  les  vendre  ,  quelqu  uns  même  y 
nourriùcnc  des  porcs  qu'ils  y  font  tuer  &  amener 
enfuiicà  Paris  ,  quelques  autres  enfin  y  coucb  -ne 
quelquefois,  y  font  cuire  leur  pain,  &  y  fonc  la 
leflive  de  leur  liiu'e- 

Les  Mal  iiansde  Cliaronne  ayant  prisde-là  pré- 
texte de  l'aire  imputer  par  leurs  Collecteurs  ,  ces 
Particuliers  dans  leur  Rollcs  des  Tailles  ;  ils  fe 
pourvurent  en  l'Election  de  Paris  contre  ces  impo- 
iitioiu  ,  &  lur  le  fondement  du  Privilège  incou- 
tellaUe  des  Bourgeois  de  Caris ,  de  pouvoir  (aire 
valoir  par  leurs  mains  une  Ferme  à  eux  apparte- 
nante de  leur  propre  ou  d'acquêt ,  ou  de  la  faire 
exploiter  par  Valets,  Dumefliques  non  tailla - 
hla,  puurv-'  qu'elle  foit  fituée  dans  l'étendue  de 
l'Election  ce  Paris ,  Se  qu'elle  ne  contienne  que 
laqtianrité  de  Tcrr's  qu'une  charrue  p?ut  labou- 
rer ,  ce?  i'ariicu'.icrs  demandèrent  d'être  reçus  op- 
pofans à  leurs  Impolitions  ,  &  la  radiation  de 
leurs  cotte> ,  ave  défenfes  de  lesimpofer  à  l'ave- 
nir ,  tant  qu'ils  ne  feroient  point  Acte  dérogeant 
à  Lur  privilège 

Les  Habi  ans  &  Collecteurs  de  Cliaronne  dé- 
fendirent  ce  foutinrent  les  Impofitions  valables; 
fur  quoilacaulc  portée  à  l'Audience,  les  Luis 
rendirent  le  vingt  trois  Janv  ier  1714  ,  fur  un  Dé- 
libéré, une  Sentence,  dont  \a  difpofitions  ttoient 
fi  équivoques  &.  li  captieulés,  que  quoiqu'ils  fem- 
blailent  avoir  jugé  en  faveur  &  au  profit  de  la  plus 
grande  partie  d  . s  Oppofans;  cependant  ils  anéan- 
tifloient  en  effet  leur  privilège  de  Bourgeois  de 
Paris  ,  ou  du  moins  les  mettoicnr  hors  d'état  d'en 
jouir  par  les  conditions  qu'ils  y  arrachaient  c  ontre 
l'elpri:  des  Ordonnances  ,  Edits  &  Rcg'emens  , 
ce  qui  ayant  engagé  c  .-s  Particuliers  à  interjeter 
Appel  en  la  Cour  des  Aydes  de  cette  Senten- 
ce ,  les  deux  Arrêts  cy  -delius  datte/,  y  font  in- 
tervenus fur  les  Concluftons  de  Moniteur  Bellan- 


ger  .  Avocat  Général ,  ptni.lans  M*  l'ecoul  au, 
Avocat  pour  Faucheux  &  Confors ,  oc  M'  Ni- 
velle, lcjeune.  pour  le.  Habitant  ce  Col!e.:îeur*  do 
Chaionne,  Moniteur  Je  Camus  Premier  Préii- 
dent  prononçant. 

Extrait  dti  Rtrtfrts  lit  U  Cour  fit!  A  i  t. 

LOuis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huitïiers  de 
notre  Cour  les  Aydd  ,  ou  aurre  notre  Huilîîer 
ou  Servent  Royal  fur  te  requis,  comparant  judi- 
ciairement en  n»>rrcdite  Cour  Jacques  Faucheux. 
Auguflin  Hornet  ,  franco»  Dubuilfon  ,  Jean- 
Jacques  Fau.eheux  ,  Simon  Rouifel,  Lazare  Li- 
ier  ,  Marie  Margucriie  Lignier  fille  majeure , 
mr^eois  de  Paris,  Appellans  d'une  Sentence 
rendue  en  l'Election  de  Paris ,  I  •  vinçt-trois  Jan- 
vier 171.1. ,  ce  detout  ce  qui  a  fuivi ,  Demandeurs 
en  Requête  du  18  May  dernier  ,  d'une  part  ;  Si 
le-  Habirans  &  Collecteurs  de  la  Paroinc  deCha- 
ronne  ,  Intimes  «Se  réfendeurs  d'une  autre  part  ; 
Et  entre  François  Gagne,  Jean  de  Bille,  Julien 
&  SebalUen  Ferré ,  &  Charles  Lormier ,  Bour- 
geois de  Paris  ,  Demandeurs  en  Requêtes  des 
39  May  <5c  12  Juin  dernier  ;  tendantes  à  ce  qu  ils 
fulfcnt  recûs  Parties  intervenantes ,  &  Appelions 
de  ladite  Sentence  du  a)  Janviet ,  y  faifant  droit , 
mettre  l'appellation  ,  &  ce  dont  ell  appel  au 
néant  ;  émendant ,  les  décharger  des  condamna- 
tions y  portées  les  recevoir  Appellans  des  Cottes 
&  Importions  faites  de  leurs  perîonncs  ,  portées 
par  le  Kolle  des  Tailles  de  ladite  Paroi'.lè  de  Clia- 
ronne ,  ordonner  qu'ils  feront  rayés  &  billes  dndit 
Rolle ,  Si  que  les  fommes  qu'its  feront  obliges 
d  avancer  pour  leurs  Cottes ,  feront  réimpolec-  fur 
lefdits  Habirans  de  Cliaronne  à  la  première  alficrc  : 
Faire  défen 
les  impolcr 

de  faire  eux-mêmes  la  culture  Se  labours  de  leurs 
hëntages  qui  leurs  appartiennent  dans  ladite  Pa- 
roilfc  deCi:aronne,  ou  de  les  faire  exploiter  à  leur 
prof  t  par  ferviteurs  ,  domeftiques  ou  gens  non 
tailbHes.fans  déroger  à  leurs  privilèges,  condam- 
ner leldits  Habitans  <5c  Collecteurs  aux  dépens , 
tant  des  caufes  principales  qued'appel ,  d'une  part; 
6c  lefdits  Habitans  &  Collecteurs,  intimés  &  Dé- 
fendeurs d  une  autre  part  ;  Et  entre  lefdits  Habi- 
tans &  Collecteurs  de  Cliaronne,  Demandeurs 
en  deux  Requêtes  des  t  1  6e  2.?.  Juin  dernier,  La 
première  ,  arin  de  permiftron  de  faire  preuve  des 
faits  y  mentionnés  :  Et  la  féconde  ,  pour  erre  re- 
çus oppofans  à  l'An-ct  du  1 1  dudit  mois  de  Juin  , 
d  autre  part ,  ne  pourront  les  qualités  préjudicier  : 
Après  que  Pccouicau,  Avor.it  des  Appellans;  Nt- 
v  lie  le  jeune  pour  les  Habitans  &  Collecteurs  de 
Cfnronnc,  ont  été  ouis ,  enfemble  Bcllanger  pour 
notre  Procureur  Général. 

NOTR EDITE  COURareçô  &  reçoit  lefdt  • 
tes  Parties  de  Nivelle  oppofantes  à  l'Arrêt  par 


ufdits  Habitans  Se  Collecteurs  de 
venir  ;  permettre  au  Demandeur 
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 défaut  dont  cft  qudtion,  les  Parties  Je  Pccou- 

*  ~  I  4    Iciu,  Parues  intervenante;,  &  Appelluiucs  au 
principal ,  faifant  droit  fur  l'intervention*:  appel, 
lans  s'arrêtera  la  Requête  des  Parties  de  Nivelle 
d;mc  elle  les  déboute,  a  mis  &  met  l'appellation, 
6t  te  d  jnt  a  été  appelle  an  néant ,  émendant  a 
déchargé  les  Parties  de  Pecouleau  des  condamna- 
tions portées  par  la  Sentence ,  &  ayant  égard  à 
leur  appel ,  l'a  mué  &  converti  en  oppolition  ; 
&  y  fa  il  a  ne  droit  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'elles 
feront  rayées*:  biffées  du  Rollc  des  Tailles  de  la 
Paroilîb  de  Charonne  pour  la  préfenre  année 
j  7 1 4 ,  Si  que  les  famines  qu'elles  ont  été  &  fe- 
ront contraintes  de  payer  ,  leur  feront  rcn.lucs  & 
reftituée.,  &  à  cet  effet  réimpofées  &  levées  fur 
les  Habitans  de  ladite  Paroilfe  à  la  prochaine 
Alliete  par  les  Allécurs  &  Collecteurs  oui  feront 
en  charge ,  en  leur  mettant  l'Original  du  préfent 
Arrêt  entre  les  mains  avant  la  confection  des 
Rollcs,  à  peine  par  les  Collecteurs ,  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  &  privés  noms ,  a  fait  & 
fait  inhibitions  6c  dé  fan  les  aux  Habitans,  Af- 
féeurs  &  Collecteur; .  dïmpofer  &  comprendre 
à  l'avenir  dans  leurs  Rolles,  lefdites  Parties  de 
Pecauleau  ,  tant  &  fi  longuement  qu'ils  feront 
Bourgeois  de  Paris  ,  qu'ils  y  feront  leur  réfidenec 
pendant  fept  mois  de  chacune  année  ,  ne  cultive- 
ront par  leur  mains  que  les  Terres  &  Vignes  à 
eux  appartenans,  6c  ne  vendront  que  les  Jt nies  à 
eux  appartenans  ,  ne   feront  Acte  dérogeant  à 
leurs  Privilèges  ;  condamne  les  Parties  de  Niveile 
aux  dépens ,  rant  des  cau.es  principales  que  d'ap- 
pel ,  Iefquels  feront  pareillement  réimpofés  fur 
iefdits  Habitans  en  la  manière  accoutumée  ,  en 
remettant  entre  les  mains  des  Collecteurs*  l'F.xécu- 
roired'iceux  auffi  avant  la  confetti  n  des  Rollcs: 
Et  pour  faire  droit  fur  l'appel  de  ladite  Sentence 
interjette  par  Auguftin  !  .'omet ,  François  Gagne , 
Simon  Koullcl ,  Sebaftien  Ferré  ,  &  Jean  de  Bil- 
le, ordonner  qu'elle  en  délibérera.  Si  te  man- 
dons ,  &c.  Donné  à  Paris ,  en  la  première  Cham- 
bre de  notredite  Cour  des  Aydes ,  le  fixiéme 
Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  quatorze  :  lit 
de  notre  Règne  le  faixante-douxiéme  :  Par  la 
Cour  des  Aydes ,  Collationné. 

Extrait  des  Re^ifires  de  U  Cour  dei  Aydes. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huif- 
fiers  de  notre  Cour  des  Aydes,  ou  autre  notre 
r  huilier  ou  Sergent  Royal  lur  ce  requis,  compa- 
rans  judiciairement  en  notredite  Cour  Augullin 
I  îornet ,  François  Gagne  ,  Simon  Roulfel ,  Se- 
baftien Ferré,  6c  Jean  de  Bille  ,  Bourgeois  de  Pa- 
ris, Appcllans  d'une  Sentence  rendue  en  l'KIcc- 
tion  de  Paris  le  z-,  Jan/ier  1714,  &  de  tout  ce 
qui  a  lui vi  ,  &  Demandeurs  en  Requêtes  des 
*8  &  ao  May  denùer,  à  te  qu'il  plaileà  nôtre- 
dite  Cour  mettre  l'appellation ,  &  te  dont  elt  ap- 
pel au  néant,  émendant  les  décharger  des  con- 
damnations y  portées  ,  les  recevoir  Àpp  -llansdcs 
Taxes 6tlmpoîitions  faites  de  leurs  perfann-  s,por- 
tees  par  le  Rolle  des  Taillas  de  la  ParoilTe  de 
Charonne  ,  ordonner  qu'ils  feront  rayés  &  biffas 
dudit  Rollc ,  &  que  les  famines  qu'ils  feront 
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obligés  d'avancer  pour  leurs  Cottes,  feront  réim- 
pofées far  Iefdits  Habitans  de  Charonne  à  la  pre-  i  7  1  44 
mieçe  Alliete.  faire  défait  es  auldits  Habitans  6c 
Collecteurs  de  les  impofer  à  l'avenir  :  Permettre 
aux  Demandeurs  de  faire  eux-mêmes  la  culture 
&  labours  do  leurs  héritées,  6c  condamner  lel- 
dirs  Uabirar.s  ex  Collecteurs  aux  dépens,  tant 
dc.>  caufw  pnfu  ipalcs  que  d  appel ,  Se  Défendeurs 
d'une  part ,  6;  les  Habitans  6c  Collecteurs  d.'  Cha- 
ronne ,  Intimés,  Défendeurs  &  Demandeurs  en 
Requête  du  1 1  Juin  dernier  ,  d'autre  paît ,  &  ne 
pourront  les  qualités  préjudicier.  Après  que  Pc- 
coulcau  ,  Avocat  des  Appellars .  &  Nivelle  le 
jeune,  Avocat  des  Habitans  &  Collecteurs  de 
Charonne  ont  été  ouis,  &  que  par  Arrêt  du  fix 
.'•.:i!lct  préfent  mois  &  an.  No:rcdite  Cour  a  ordo- 
né  qu'elle  en  délibércroit  far  l'appel  interjette 
par  Augullin  Kornci,  Fr.-m  ois  Gagna  ,  Simon 
Roullèl  ,  Sebaftien  Ferré  &  Jean  de  Bille,  Par- 
ties de  Pecouleau  ,  &  depuis  suant  délibéré. 

LADITE  CO  U  R  a  mis  6c  me:  l'ap- 
pellation au  néant  ,  émendant  a  déchargé  les 
Partie;  de  Pctouleau  des  condamnations  por- 
tées par  la  ï  entenec  ,  6c  ayant  égard  à  leur 
appel  l'a  mué  Si  converti  en  oppolition  ,  & 
V  faifant  droit ,  a  ordonné  qu'elles  feront  rayées 
6c  binées  du  bolledes  Tailles  de  la  ParoiiTe  de 
Charonne  pour  la  préfente  année  1714.  &  que 
les  fanâmes  qu'elles  ont  été  ou  feront  contraintes 
d,-  payer,  leur  feront  rendues  &  retti tuées ,  &  à 
cet  effet  rtimpoLes  &  levées  lur  les  habitans  de, 
ladite  Paroi:!;  a  la  prochaine  Alfiete ,  par  les  Af- 
féeurs  &  Collecteurs  qui  feront  en  charge,  en 
leur  mettant  en  leurs  mains  l'Original  du  préfent 
Arrêt  avant  la  confection  des  Rollcs,  à  peine  par 
les  Collecteurs  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
privés  noms  ,  a  fait  6c  fait  inhibitions  oc  défenfes 
aux  Habitans,  AiTécurs  &  Collecteurs  de  ladite 
ParoilTe  de  Charonne  ,  d'impofer  6c  comprendre 
à  l'avenir  dans  leurs  Rolles  lefdites  Parties  de  Pe- 
couleau  tant  6c  lî  longuement  qu'ils  feront  Bour- 
geois de  Paris  ,  qu  ils  y  feront  leur  rélidence  pen-  , 
dant  fept  mois  de  chacune  année  ,  ne  cultiveront 
par  leurs  mains  que  les  Terres  Si  Vignes  à  eu* 
appartenantes ,  6c  ne  vendront  que  les  fruits  à 
eux  appartenans,  6c  ne  feront  Acte  dérogeant 
à  leurs  Privilèges  ,  condamne  les  Parties  de  Ni- 
velle aux  dépens,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel  ,  Iefquels  feront  pareillement  réim">c« 
fés  fur  iefdits  Habitans  en  la  manière  accoutu- 
mée, en  remettant  entre  les  m^ins  des  Collec- 
teurs 1  Exécutoire  d'iceux  ,  avant  la  confection  des 
Rollcs.  Si  te  mandons  mettre  le  prélcnt  Arrêt  à 
exécution  ,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné 
à  Paris  en  la  première  Chambre  de  notredite 
Cour  des  Aydes  le  18  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  quatorze  :  Ft  de  notre  Règne  le  loixan- 
te-douiiéme.  Par  la  Cour  des  Aydes,  Collationné. 

V.  ti-apres  au  4  Avril  1716,  l'Arrêt  du  Con 
feild'Ftat .  qui  déUiutte  d'une  demande  en  taxa- 
tion, coordonne  l'exécution  des  2  Arrêts  ci-deflus 
rapportés.  V.  au  1}  Août  1716,  famblahle  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aydes,  qui  déchaige  de  la 
Taille  les  Habitans  du  Fauxbourg  St  Lazare  dit 
de  Gloire .  avec  défenfes  aux  .Syndics  6c  Habi- 
tans de  U  Chapelle ,  de  les  impofeT. 
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CHAPITRE  XXXIV. 


Enjoint  à  tous  Curés  &  Vicaires }  de  faire  mention  dans  les  Regijlres  dejlinés 
à  écrire  les  Baptêmes  y  Mariages  &  Sépultures  de  leur  Paroiflè  ,  des  noms 
&  Sépultures  des  enjans  ,  à  Quelque  âge  qu'ils  foient  décèdes. 


T  £  2  «Juillet  171+ ,  en  la  Grand' Chambre, 
|  .  elt  intervenu  Arrêt  de  Règlement,  dans  les 
rermes  de  la  proportion  ci-deflus  :  en  voici  late- 
neur. 

Exirsit  des  Rtiijhtt  dt  farltmm. 

Vû  par  1a  Cour  l.i  Requête  à  elle  préfentéc 
par  le  Procureur  Général  du  Roi ,  contenant  , 
qu'il  a  eu  avis  que  dans  la  Province  du  Maine, 
pluficurs  Curés  Se  Vicaires  négligent ,  de  faire 
mention  furies  Rcgiilres  qui  font  dellinés  fuivant 
l'Ordonnance,  à  écrire  les  Baptêmes ,  Mariages 
&  Sépultures  des  morts  Se  encerremens  des  en- 
fans  qui  décèdent  avant  l'Age  de  fept  ans ,  & 
comme  cette  négligence  peut  changer  l'ordre  des 
fucceflions,  parla  difficulté  de  prouver  le  décès 
des  enfans  qui  meurent  avant  cet  âge  ,  troubler 
l'écat  des  familles  Se  y  jetter  la  confulior. ,  par  tes 
procès  aufquels  ce  défaut  de  preuve  pourroit  don- 
ner lieu  ;  le  Procureur  Général  a  cru  qu'il  étoic 
de  fon  devoir  de  demander  à  la  Cour  qu'il  lui 
plaife  de  réformer  au  plûtjt  un  abus  fi  préjudi- 
ciable au  public ,  &  d'y  remédier  même  par  un 
Arrêt  de  Règlement  général ,  parce  que  le  mê- 
me abus  pourroit  s'être  glitfc  dans  d'autres  Pro- 
vinces que  celle  du  Maine  ,  où  le  Procureur  Gé- 
néral a  appris  qu'il  eft  fort  commun,  ckee,  fui- 
vant les  concluions  prifes  par  ladite  Requête  li- 
gnée de  lui  Procureur  Général  du  Roi  :  Oui  le 
rapport  de  Maître  François- Robert,  Confciller,  la 
matière  mile  en  délibération. 


LA  COUR,  faifant  droit  fur  la  Requête 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne  que  tous 
Curés  &  Vicaires,  tant  de  la  Province  du  Maine 
qu'autres,  feront  tenus  de  faire  mention  dans  les 
Regiftres  dellinés  à  écrire  les  Baptêmes ,  Maria- 
ges &  Sépultures  de  leur  Paroi  lie,  des  morts  & 
lepultures  des  enfans,  ainlï  que  des  autres  per Ton- 
nes qu'ils  enterreront ,  à  quelque  âge  que  leidits 
enfansfoient  décedés,  fans  aucune  diftinction ,  & 
de  faire  ligner  l'acte  de  Sépulture  par  deux  des 
plus  proches  oarens  ou  amis  ,  qui  auront  alfillé 
au  Convoi  -,  5l  (i  aucuns  d'eux  ne  fçavent  ligner  , 
ils  le  déclareront  ,  &  feront  de  ce  interpelles  par 
le  Curé  ou  Vicaire  qui  en  fera  mention  fur  le 
Rcgiftre  :  le  tout  fuivant  l'Article  X  du  Titre 
X  X.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  de  l'an- 
née 1 667 ,  à  peine  contre  lefdirs  Curés  ou  Vicai- 
res de  demeurer  refpunfablcs  envers  les  parties 
intcrclTécs.de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts, 
&  fous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  ,  fui  - 
vant l'exigence  des  cas  ;  &  fera  le  préfent  Arrêt 
lû,  publié  «5c  enregirtré  dans  tous  les  Bailliages 
«Se  Sénécbaufiees  du  Relîbrt  de  la  Cour ,  même 
affiché  par  tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  person- 
ne n'en  prétende  caufe  d'ignorance  :  enjoint  aux 
Subltituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main ,  Si  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 
Fait  en  Parlement  le  aj.  Juillet  mil  fept  cens 
quatorze.  Signt  t  DONGOIS. 


CHAPITRE  XXXV. 


«Sï  un  homme  qui  prétend  avoir  un  Jicret  de  Chirurgie  ,  6*  qui  veut  penfer 
les  malades  gratuitement ,  le  peut  faire  au  préjudice  des  Chirurgiens. 


LE  Mercredi  premier  Août  1714-,  en  l'Au- 
dience de  la  Grand* Chambre,  &  fur  les  Con- 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Guillaume  Fran- 
çois Joly  de  Flcury.ert  intervenu  Arrêt  qui  a  jugé 
cette  qucltion  par  la  négative. 

Maître  Jacques  Poitevin, Prêtre  ,  Curéde  Saint 
Venant  de  la  Ville  de  Tours  ,  prétendant  avoir 
un  fecret  pour  guérir  les  loupes,  &  le  faire  gra- 
tuitement, les  Chirurgiens  de  laVille  l'avoient  en- 
trepris &  traduit  en  Jullicc,  pour  lui  en  faire  faire 
des  défences ,  &  lui,  il  avoit  demandé  d'y  être 
authorilé  ;  par  la  Sentence  des  Juges  de  l'ours , 
les  Chirurgiens  avoient  été  déboutes  ,  dont  appel 
par  le>  Chirurgiens. 

La  caufe  portée  à  l'Audience,  Si  les  Avocats 
des  Parties  ouis ,  Monfieur  l'Avocat  Général  avoit 
conclu  à  faire  infirmer  la  Sentence,  fe  fondant  fur 
l'Edit  de  1692. 

Par  l'Arrêt  qui  intervint  le  j  o  May  n^,  la 
Cour  avant  faire  droit .  renvoya  pardevant  deux 
C!iirurgiens,quelle  nomma  pour  examiner  ce  fe- 


cret ,  Se  lui  en  faire  leur  rapport  :  voici  la  teneur 
de  ce  rapport. 

Rapporté  par  nous ,  Sou  dignes  Roland  Paul , 
Arnaud.Chirurgicn  ordinaire  de  la  Cour,  «5c  An- 
toine Thibaut ,  premier  Chirurgien  de  l'Hôtcl- 
Dicu  de  Paris ,  qu'en  vertu  de  l'Arrêt  de  la  Cour 
du  30  May  dernier,  entre  les  Jurés,  Corps  & 
Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville 
de  Tours  d'une  part,  Se  Me  Jacques  Poitevin, 
Prêtre,  Curéde  Saint  Venant  de  Tours,  d'autre 
part,  que  ledit  Mc  Poitevin ,  eft  comparu  devant 
nous ,  Se  nous  a  communiqué  la  compofitiond'un 
fecret  qu'il  dit  avoir  pour  la  guérifon  des  loupes. 
Surquoi  notre  avis  eft ,  fous  le  bon  plaifir  de  la 
Cour,  que  le  remède  en  queflion  n'eft  point  un 
fecret ,  étant  le  même  Corrofif ,  dont  les  Chirur- 
giens fc  fervent  ordinairement  pour  confumer  les 
loupes,  Se  que  pour  le  pratiquer  avec  utilité  & 
fans  inconvénient ,  il  paroît  convenable  de  n'en 
permettre  l'ufagc  qu'à  des  perfonnes  habiles  à  fe 
connoitre  en  maladie  Ôc  en  anatomie ,  pour  ne 
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pajcttrtfiMfcf^eavet  le*1  ■Véritable*  loupes  ,  d'autres 
"•714*  thumeurs  contre  nature  qui ,  n'en  portent  que  les 
ftûle»  TftttquWektériïui'e*  &  apparentes  ,  &  dont 
le  traitement1  p&r  ce  remède,  ferait  néanmoins 
cVurtt'daMgefeufe  cônlequc-n"  ,  «Se  auffi  pour  ne 
pa»  brûler1  ni  endommager1  des  Parties  qui  e\r<>- 
ferolehrlel  malades  aux*rifqucs  de  perdre  la  vie  ou 
la  fonction  de  quelque  organe.  Fait  a  Paris  ce  7 
Juin  mil  fept  cent  quatorze.  Stgnt ,  Arnaud  <Sc 
Thibaut; 


La'caiifc  ayant  éré  de  nouveau  pirtécà  l'Au- 
dience .  &  les  Avocat*  des  Parties  ouis  cnfcmble 
Monfteurl  Avocar  General ,  L-dnre  faite  du  rap- 
port, &  fuivam  l?s  Concluions  de  Monlieur'l'À- 
votar  Général ,  la  Cour  a  mis  1  appellation,  & 
ce  dont  et. lit  appel  au  ncanr -,  émendani ,  a  dé- 
bouté M<  Jacques  Poitevin  de  fa  demande. 


«7  '  *• 


CHAPITRE  XXXVI. 

Règlement  pour  exercer  une  Police  utile  pour  des  maladies  de  chevaux  &  bej- 
tiaux  ,  qui  parurent  dans  tannée  1 7 1 4. 


L'Arrêt  du  premier  Août  1714»  contient  en  dé- 
tail le  Règlement  ci-dcllus  énoncé,  dans  le- 
quel on  lie  : 

Vu  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfencée  par 
Je  Procureur  Général  du  Roi ,  contenant ,  que  par 
les  différents  avis  qu'il  reçoit  de  quelques  Pro- 
vinces du  Relfort  de  ladite  Cour ,  &  principale- 
ment de  celles  qui  font  les  plus  proches  du  Du- 
ché de  Bourgogne,  il  apprend  que  la  maladie  des 
chevaux  ,  des  belliaux ,  &  fur  tout  des  bétes  à 
cornes,  commence  à  y  faire  de  grands  progrès ,  & 
comme  par  les  obfervations  que  l'on  a  faites  fur 
ce  mal ,  il  paroit  qu'il  fe  communique  principale- 
ment ,  foit  par  défaut  de  féparation  des  belliaux 
fains  d'avec  les  belîiaux  malades ,  foit  par  la  fa- 
cilité que  l'on  a  d'en  vendre  dans  les  Foires  &  Mar- 
chésqui  font  déjà  attaqués  de  la  maladie.  Le  Pro- 
cureur Général  a  crû  ne  devoir  pas  différer  plus 
long-tems  de  propofer  à  la  Cour  d'établir  des  pré- 
cautions falutairespour  arrêter  le  progrès  d  un  mal 
fi  dangereux  dans  fes  fuites ,  en  attendant  l'effet 
des  remèdes  que  la  fagellé  &  la  bonté  du  Roi 
l'ont  engagé  de  répandre  abondamment  dans  les 
lieux  qui  ont  befoîn  de  ce  fecours  ;  &  il  efl  d'au- 
tant plus  néceflfaire  d'y  d' nner  une  prompte  atten- 
tion ,  que  fan*  cela  les  précautions  que  d'autres 
Parlemens  ont  déjà  prifes ,  avec  raifon  dans  des 
pays  où  ce  mal  efl  plus  répandu  ,  fe  tourneroient 
contre  le*  peuples  du  Keflort  de  la  Cour  ,  où  l'on 
ne  manquerait  pas  de  conduire  les  belliaux  at- 
taqués de  maladie ,  que  la  prévoyance  des  autres 
Parlemens  éloigne  de  leur  Rcllbrr. 

A  ces  caufes ,  il  plût  à  ladite  Cour  y  pourvoir 
fuivant  le*  Conclurions  par  lui  prifes  par  ladite 
Requête  fignée  de  lui  ,  Procureur  Général  du 
Roi  ;  Oui  le  rapport  de  M<  François  Robert,  (  on- 
feiller ,  la  matière  mife  en  délibérarion  : 

LA  COUR  faifant  droit  fur  la  Requcrc  du 
Procureur  Général  du  Roi  ,  ordonne  que  dans 
les  lieux  où  la  maladie  des  chevaux  &  belliaux  a 
commencé  de  fe  faire  fentir  les  Officiers,  foit 
du  Roi  ou  des  Sieurs  Hauts-  Juflicicrs  auxquels  la 
Police  appartient  chacun  dans  leur  Territoire , 
même  les  Syndics  des  Communaurés  en  cas  d'ab- 
fence  defdits  Officiers ,  feront  tenus  de  prendre 
des  Déclarations  exaltes  des  chevaux  &  du  bcflial 
de  chaque  Particulier  ,  &  de  les  l'aire  viftter  par 
perfonnes  à  ce  intelligcnres,dcux  fois  la  femaine  au 
moins  :  le  tout  fans  frais  ,  pour  comn.itre  s  il  n'y 
a  point  de  bête  infedlée  de  la  maladie.-  Enjoint  à 
tous  ceux  qui  ont  ou  qui  auront  des  chevaux  ou 
du  bcflial  malade,  de  le  déclarer incontinenr  aux- 
dit*  Officiers,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 


contre  chaque  contrcvcnmt ,  pour  êtie  les  che- 
vaux &  le  txliial  malade  iép.irés  de  ceux  qui  l'c- 
ront  fains ,  &  mis  dans  d'-u;res  écuries  ,  éublcs 
&  lieux  ;  &  en  cas  que  le  heiîial  malade  puilîj 
encore  être  conduit  au  patinage,  il  fera  mis  A  la 
garde  d'un  Berger  qui  fera  choifi  par  la  Commu- 
nauté, &  qui  ne  pourra  conduire  le  beilial  que 
dans  les  cantons  &  lieux  qui  lui  feront  indiques 
par  L-fdits  Officiers  ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  «Se  de  tous  dépens  dommages  &  intérêts  , 
dont  la  Communauté  demeurera  rcfponfable. 

Fait  défcnlcs  aux  Communautés  qui  ont  des 
droits  de  parcours  ou  d'ulages  fur  les  Territoires 
vo  lins,  de  les  exercer  dès  le  moment  qu'il  y  aura 
dans  ladite  Communauté  des  bétes  atteintes  de 
maladie,  à  peine  par  les  Habitant  des  Commu- 
nautés contrevenantes ,  de  répondre  folidaircmcnt 
de  tous  dommages  &  intér.ts,  &  civilement  du 
fait  de  leur  Berger. 

Fait  pareillement  déïenfès  à  toutes  perfonnes 
de  conduire  des  chevaux  ni  des  boeufs  &  vaches, 
des  Baillages  &  lieux  où  la  maladie  efl  répandue 
dans  d'autres  Baillages  &  lieux  ,  &  à  cet  effet, 
ordonne  que  lefdits  chevaux  ,  beeufs  <5c  vaches  ne 
pourront  être  vendus  qu  api  es  que  ceux  qui  le* 
conduifent  auront  piéïlabL ment  repréfenté  aux 
Juges  des  lieux  où  la  vente  en  fera  faite,  un 
Ccrrificat  des  Oilîcim  du  lieu  d'où  lefdits  che- 
vaux ,  bteufs  &  vaches  ,  auront  été  amenés  , 
portant  ou  il  n'y  a  point  de  maladie  dans  ledit 
lieu  fur  tes  chevaux  &  belliaux  ,  ni  à  rrois  lieues 
au  moins  à  la  ronde,  lequel  certificat  fera  vifé 
ar  ledit  Juge  fans  frais  ;  le  tout  à  peine  de  y.o 
iv.  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  même 
de  conlifcation  des  chevaux  «Se  beftiaux  s'il  y 
échet. 

Dt  ferd  à  toutes  personnes,  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  d'exp  oler  en  vente  dans  les  Foires  &  mar- 
chés aucuns  chevaux ,  boeufs ,  ou  vaches  ,  même 
aux  Bout  hers  de  tuer  &  dél  iter  lefdits  bœufs  6c 
vaih.s,  qu'après  qu'ils  auront  éré  vûs  Se  vifités 
par  perfonnes  .1  ce  intelligentes  nommées  par  lef- 
dits Officiers  ,  &  ce  (  à  l'égard  des  chevaux  & 
b'clliaux  qui  feront  o.polcs  en  vente  dans  les  Foi- 
re ce  Marchés)  avant  que  lefdits  chevaux  & 
belliaux  puilientetre  amenés  dans  le  lieu  de  la  Foi- 
re ou  du  Marché, pour  fçavoir  m:*  ne  loet  -"oint  in- 
fectés de  maladie  ou  même  fuipects  d'en  être  .ir- 
taqiiés.pour  érre,ceux  qui  fcîrouvcront  en  cet  état 
renvoyés  fur  le  diaisn  dans  les  li  ux  d'où  ils  au- 
ront été  amènes ,  !z  ne  pourront  même  |Vs  che- 
vaux «Se  beiliaux  qui  feron:  jugés  fains  être  mé'és 
avec  ceux  de  celui  qui  les  aura  achetés,  ou  autre* 
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"""""    Habirans  des  lieux  où  ils  feront  vendus,  qu'a- 
1  7  1  4*     pris  en  avoir  été  tenus  fèparés  au  moins  pendant 
huit  jours ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Ordonne  que  l'Arrêt  du  21  Avril  dernier,  fe- 
Ta- exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fie  en  conle- 
quence,  qu'au  (fitot  que  les  bttes  infectées  feront 
mortes,  les  bergers,  Propriétaires  fie  Fermiers, 
feront  tenus  de  les  enterrer  avec  leurs  peaux  dans 
des  folles  de  cinq  à  fix  pieds  de  profondeur  pour 
chaque  bete  ;  Enjoint  auxdits  Officiers ,  &  auxdits 
Syndics  en  leur  abfcnce  .  de  leur  faire  fournir  les 
charcttes  ,  chevaux  ,  barnois  ,  civières  ou  traî- 
neaux ,  même  les  manouvriers  dont  ils  auront 
befoin ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  auront  refufé  leurs  charcttes , 
chevaux,  harnois ,  civières  ou  traîneaux,  ou  leur 
lervice  pour  enterrer  promptement  lefditcs  bêtes 
mortes  de  maladie. 

Fait  définies  à  toutes  perfonnes  de  biffer  dans 
les  Bois  IcfJites  bétes  mortes  ;  les  jetter  dans  les 
Rivières  ri  les  expoicr  à  la  voirie  ,  même  de  les 
enterrer  dans  les  écuries,  cours,  jardins,  &  ail- 
leurs que  hors  l'enceinte  des  Villages,  à  peine 


de  trois  cens  livres  d  amende,  fie  de  tous  dépens 
dommages  &  intérêts. 

Les  amendes  qui  feront  encourues  pour  contra- 
vention du  prêtent  Arrêt,  feront  appliquées .  un 
tiers  aux  Dénonciateur  ,  un  tiers  au  Seigneur,  fie 
un  tiers  aux  pauvres  du  lieu  ,  fie  ne  pourront  être 
réputées  Comminatoires ,  ni  être  remifes  ou  mo- 
dérées par  les  Juges.fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiife  être. 

Les  Jugemcns  qui  feront  rendus  en  conféquen- 
ce  du  prélent  Arrêt ,  fie  pour  prévenir  la  morta  - 
lité  du  beftial ,  feront  exécutés  par  provifion, 
nonobftant  toutes  oppofitions ,  appellations ,  pri- 
fes  à  partie  fit  empéchemens  quelconques ,  fit  fans 
y  prejudicier. 

Et  fera  le  prc'lênt  Arrêt  lu,  publié  fit  enregiP- 
tré  dans  tous  les  Bailtages  fie  Senéchauflees  du 
Rcffort  de  ladite  Cour  ;  Enjoint  aux  Subllituts  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  , 
d'en  envoyer  des  copies  dans  les  Jullices  de  leur 
R effort .  pour  y  être  pareillement  lû  ,  publié  fie 
aflkhé  par  tout  où  befoin  fera ,  à  co  que  perfon- 
ne  n'en  ignore  ,  fie  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois.  Fan  en  Parlement  le  premier  Août  1714. 


1714. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Dèfenfes  de  vendre  les  Pratiques  de  Procureur  en  laCour,  à  plus  haut  prix 
que  tejlimation ,  &  de  faire  des  conventions  fecrettes  qui  foient  contraires 


cette  règle. 


E XTRA 1T 


D  U  Mercredi  9  Août  1714  ,  du  matin. 

Moniteur  le  Premier  Préfidenr. 

Ce  jour  les  Gens  du  Roi  font  entres ,  fie  Maî- 
tre Guillaume  François  Joly  de  Fleury  ,  Avocat 
dudit  Seigneur  Roi ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  : 
que  le  prix  cxceflïf  des  Offices  de  Judicature  ,  fie 
celui  des  Oilîccs  fit  des  Pratiques  des  Procureurs 
en  particulier ,  ayant  toujours  été  regarde  comme 
un  abus  très- conlidcrablc  dans  l'adminifiration  de 
la  Jufticc,  étant  à  craindre  que  le  peu  de  fortune 
de  ceux  qui  acquerent  les  Offices  de  Procureurs 
ire  les  engage  fouvenc  à  fe  récompenfer  par  de 
mauvaises  voyes,  de  l'excès  du  prix  auquel  les 
vendeurs  les  ont  forcés  de  fe  foumettre  ;  il  a  été 
regié  depuis  long-tems  que  les  Offices  de  Procu- 
reurs en  la  Cour,  ne  pouvoient  être  vendus  au-delà 
de  la  fomme  de  quin/c  mil  livres ,  fie  les  Prati- 
ques au-delà  de  la  fomme  portée  par  l'eftimation 

Jiue  les  Procureurs  de  Communauté  en  doivent 
aire. 

Que  malgré  ces  précautions  l'avidité  des  Pro- 
piicraires  ,  la  néceflité  où  fe  trou  voient  fouvent 
les  Acquéreurs  de  fe  foumettre  à  des  conditions 
trop  rigoureufes,  avoit  trouvé  des  moyens  d'élu- 
der ces  Réglemens  par  des  contre- lettres,  fit  des 
conventions  particulières,  qui  execdoirnt  le  prix 
de  l'eftimation  des  Pratiques. 

Que  c'eft  cet  abus  que  la  Cour  a  voulu  reprimer 
par  l'Arrêt  de  Règlement  du  7  Décembre  1 691  , 
qui  défend  ces  fortes  de  partions ,  fie  qui  en  pro- 
nonce la  nullité  ;  mais  que  comme  la  Loi  fe 
trouve  fouvent  impuillàntc  quand  clic  elt  en  ba- 
lance avec  l'intérêt  de  ceux  qui  doivent  être  affu- 
jetti>  à  la  Loy ,  fi  l'exécution  n'en  cft  affermie  par 
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du  Parlement. 
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des  peines  rigourculbs ,  il  s'eft  prefenté  depuis  peu 
des  conteftations  ,  où  l'on  a  vû  la  Loy  violée  plu- 
rieurs  fois  par  l'efpérancc  de  l'impunité. 

Que  les  Parties  fe  datent  toujours  que  ces  con- 
ventions demeureront  fecrettes  ,  mais  que  n'ayant 
rien  à  craindre,  quand  elle  paroiflent  aux  yeux 
de  la  Juflicc  ,  que  la  nullité  de  la  convention  qui 
n'a  d'autre  effet  que  de  remettre  les  chofes  dans  la 
régie ,  fans  aucune  autre  peine  ;  on  fe  détermine 
ailement  à  enfraindre  la  Loi  au  hàzard  de  s'y  fou- 
mettre, fila  fraude  devient  publique. 

Que  c'eft  pour  remédier  a  cet  abus  qu'ils  ont 
crû  devoir  nropolèr  à  la  Cour ,  en  confirmant  le» 
précedens  Héglcmens ,  d'y  ajouter  des  peines  lï 
foncs  contre  les  contrevenans ,  que  la  crainte  de 
la  peine  put  retenir  ceux  que  l'obligation ,  que  U 
Loy  leur  impofe ,  n'a  pas  la  force  de  foumettre. 

Que  la  peine  de  la  confifeation  des  fommes 
portées  par  les  conventions  qui  fe  trouveroient 
excéder  le  prix  de  Pe.limation  de  la  Pratique  , 
leur  a  parû  (a  plus  proportionnée  à  la  contraven- 
tion, mais  en  même- tenu  la  plus  légère  qu'on 
pût  prononcer  ;  quecomme  les  occJions  particu- 
lières pourront  en  exiger  de  plus  rigoureufes ,  il* 
ont  crû  devoir  y  joindre  fuivant  l'exigence  des  cas, 
la  conlifeation  du  prix  entier  de  la  Pratique ,  l'cx- 
clufion  même,  lorfque  la  Cour  le  jugera  a  propos, 
foit  pour  un  tems ,  foit  pour  toujours ,  de  l'état  fie 
office  de  Procureur  ,  par  rapport  aux  Clercs  qui 
auront  contrevenu  à  la  Loy  ,  fie  qui  plus  particu- 
lièrement engages  que  les  autres  à  Ion  obfervaiion, 
font  encore  plus  punilubles  de  vouloir  entrer  dans 
une  proieffion  qui  regarde  l'adminiftration  de  la 
Jufliie  par  la  violation  d'un  Règlement  fi  nc- 
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ceftaire  au  bien  de  la  jufiice  même 
1  7  1  i .         Que  c'cft  dans  cei  vues  qu'il»  laiffent  à  la  Cour 
les  Conclurions  par  écrit  qu'ils  ontprites  fur  ce  fu- 
jet ,  Se  fe  font  retirés. 

Vû  l'Arrêt  de  Règlement  du  7  Décembre  ifiv  '  i 
&  lesConclufion»  du  Procureur  Général  du  Roy  : 
la  matière  mife  en  délibération. 

La  Cour  faifant  droit  fur  les  Concluions  du 
Procureur  Général  du  Koi ,  ordonne  que  les  Rè- 
glement concernant  la  vente  des  Offices  de  Pro- 
cureurs en  la  Cour ,  notamment  ledit  Arrêt  du  7 
Décembre  1 69 1  ,  feront  exécutés  félon  leur  for- 
me Se  teneur  ;  ce  faifant  ,  que  les  Procureurs  > 
leurs  veuves ,  héritiers  ou  ayanî  caufe  ne  pour- 
ront difpoferde  leurs  Pratiques ,  que  fuivant  l'ef- 
timation  oui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutu- 
mée par  deux  anciens  Procureurs  de  Commu- 
nauté. 

Fait  défenfe»  de  vendre  &  d'acquérir  lefditcs 


Pratiques  au  delà  de  l'eflimation  qui  en  aura  été 
faite,  ni  de  faire  aucun  traité  ou  convention  par 
écrit  ou  verbalement  pour  augmenter  directement 
ou  indirectement  le  prix  réglé  par  ladite  eflima- 
tlon Se  porté  pal  le  Contrat  de  vente,  à  peine 
de  nullité  &  de  confiforion ',  moitié  au  profitde 
l'Hôtel  Dieu  *  de  l'Hôpital  Général  de  cette 
Ville ,  moitié  au  profit  des  pauvres  quî  font  aux 
charités  de  Communauté  des  Procureurs  deladite 
Cour  ,  dés  fommes  ili  pillées  ou  reçues  au-delà  de 
ladite  cflimation ,  m  me  du  prix  entier  defdites 
Pratiques ,  s'il  y  échet ,  &  d'exdufion  pour  un 
tems  on  pour  toujours  de  la  Charge  de  Procureur 
contre  les  Clercs  qui  y  contreviendront ,  ordonne 
que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  Se  publié ,  tant  en  la- 
dite Communauté  qu'en  celle  des  Notaires  du 
C  hâtelet.  Fait  en  Parlement  le  8  Août  1714. 
Collationné ,  Signé ,  DONGOIS. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

j 

•-.  1 

Epices  des  Concluions  des  Gens  du  Roi  ,  font  fenfées  comprifes  dans  telle  con- 
damnation de  dépens  que  ce  foit  9  ou  même  dans  celle  du  coût  de  P  Arrêt, 
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L Arrêt  qui  fuir  a  été  rendu  pour  fixer  la  Ju- 
rifprudence  fur  ce  pornr. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

Du  Mercredi  8  Août  1714,  du  matin. 

Monfieur  le  Premier  Préfident.  . 

Ce  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrés ,  Se  Maî- 
tre Guillaume  i  rahçois  Joly  de  Fléury ,  Avocat 
dudit  Seigneur  Roi ,  portant  la  parole ,  ont  dit  à 
la  Cour  :  que  le  devoir  de  leur  mini  (1ère  qui  les 
engage  à  prévenir  autant  qu'il  efl  pofliblc  les  con- 
celtaficms ,  Se  furtout  à  chercher  les  moyens  de 
fixer  la  Jurifprudcnce  ftir  les  difficultés  qui  don- 
nent lieu  à  des  décifions  différentes ,  le»  oblige  de 
demander  à  a  Cour  un  Règlement  fui-  une  qiief- 
tion  qui  paroifTanr  légère  dans  fon  objet ,  peut 
être  quelquefois  allez  importante  pour  tes  Par- 
ties. 

Que  fuivant  l'Arrêt  de  Règlement  du  10  Avril 
1691 ,  il  furHt  qu'une  partie  luccombe  à  une  por- 
tion la  plus  légère  des  dépens  pour  (upport;  r  les 
épices  entières,*  le  coût  de  l'Arrêt  s'il  n'y  a  un  ar- 
rêté contraire  ;  mais  que  ce  Règlement  n  ayant 
point  expliqué  fi  les  épices  des  coriclufions  croient 
compriles  dans  fa  difpofition,  on  a  crû  fuivant 
différentes  vues,  tantôt  qu'elles  étoiènt  compriles 
dans  ladécifion  de  l'Arrêt ,  tantôt  que  l'Arrêt  ne 
pouvoir  lettr  être  appliqué. 
Qu  il  lémble  que  la  Cour  trayant  porté  fes  vue» 
ue  fur  ce  qui  efl  uniquement  du  fait  des  Juges . 
qui  ne  regardé  què  le  jugement ,  &  non  fur  ce 
i  fait  partie  de  l'inAruction  du  Procès,  lescon- 


ï 


qui 


partie  de  l'inltruction  du  Procès,  tes  con- 
clurions n'étant  qu'une  préparation  au  jugement , 
qu'une  portion  de  l'inftruction  néceffaire  à  la  vé- 
rité ,  mais  préalable  au  Jugement  ;  ces  épices  ne 
doivent  point  entrer  dans  ce  qui  eu  exprimé  pat 


les  termes  d'épiecs  Se  coût  de  l'Arrêt. 

Qu'on  peut  dire  d'un  auirecôté ,  que  les  epicès 
étant  comprifes  en  termes  généraux  dan»  l'Arrêt; 
cette  exprelïion  doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  por- 
te ce  nom ,  que  les  concluions  étant  nécefiaires 
dans  les  Procès  où  l'on  efl  obligé  d'en  donner ,  Se 
ne  dépendant  point  de  la  volonté  des  Parties .  elles 
doivent  entrer  dans  les  frais  néceflaires  po  r  le  ju- 
gement ;  que  fi  elles  n'en  font  pas  partie  ;  elles  ne 
font  pas  non  plus  partie  de  l'inftruâion  :  qu'on 

(>eut  les  regarder  pi;  tôt  comme  un  milieu  entré 
'inftruétinn  &  le  jugement  ■  mais  qui  tient  plus 
dti  jugement  même  »  ot  qui  doit  par  conlequenc 
faire  partie  des  épices  &  du  coût  de  l'Arrêt. 

Qu'ils  ne  croyent  pas  devoir  fe  déterminer  fut- 
une  queftion  fur  laquelle  les  feuls  motifs  que  la 
Cour  a  eu  en  vue  dans  fon  Arrêt  de  16^  1  ,  peu- 
vent fixer  la  decifion  j  que  la  manière  diric  rente 
dont  cette  queflion  a  été  jugée ,  efl  un  nouveau 
motif  qui  les  engage  après  avoir  expliqué  à  la 
Courtes  raifonsqui  peuvent  donner  lieu  a  fe  dé- 
terminer de  part  ou  d'autre  à  attendre  de  fa  fageilê 
Se  de  fes  lumières  fupéricurcs ,  un  Règlement  fur 
lequel  ils  ont  crû  devoir  s'en  rapporter  entière- 
ment à  fà  prudence. 

Les  gens  dd  Roi  retirés ,  vû  ledit  Arrêt  de  Rè- 
glement du  10  Avril  1691  ,  la  matière  mife  en 
délibération. 

La  Cour  a  arrêté  &  ordonné  que  lorfqu'en  ju- 
geant tes  Procès  &  inftanecs ,  ladite  Cour  aura 
comdamnc  une  des  Parties  à  une  portion  des  dé- 
pens ,  ou  même  aux  feuls  frais  Se  coût  de  l'  Arrêt, 
les  épices  des  conclurions  du  parquet  y  feront  com- 
prifes :  Se  fera  le  prêtent  arrêté  lû  Se  publié  en  la 
Communauté  des  Avocats  &  Procureurs  de  là 
Cour.  Fait  en  Parlement  le  8  Août  1714-  ColU- 
uoné,  Signé,  DONGOIS. 


Tm.  Fl.Psrt.  t.  Sff 
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CHAPITRE  XXXIX, 

Nonobjlant  l'Arrêt  d'enregiflrement  des  Statuts  d'une  Communauté  d'Arts  6» 
Mèders  ,  Monjieur  le  Procureur  Général  peut  s'y  faire  recevoir  oppofant 
pour  l'intérêt  public. 

En  confiquence  il  peut  faire  ordonner  des  AJfemblées  particulières  de  tous  les 
Corps  de  la  Ville  &  des  AJfemblées  Générales  oh  tous  les  réfultats  doivent 
être  rapportés  pour  donner  leur  avis. 

Et  fur  ces  avis  ,  Monfieur  le  Procureur  Général  peut  faire  rendre  Arrêt  qui 
modifie  les  Lettres  patentes* 


L'Arrêt  donné  à  la  Grand'  Chambre  le  17 
AoCt  1714,  reçût  M.  le  Procureur  Géné- 
ral oppofant  à  l'Arrêt  d'enregiflrement  de*  Sta- 
tuts des  Bouchers  de  la  Ville  de  Troyes  ,  en  or- 
donnant qu'il  donneroit  moyens  pour  la  réfor- 
mation. 

Cet  Arrêt  fut  fuivi  d'un  autre  du  30  Août 


171 5  ,  &  d'un  Arrêt  diffinitif  cro  12  May  1711  , 
contenant  les  modifications  defdites  Lettres  pa- 
tentes. 

Voyez  le  détail  defdits  Arrêts  &  des  objets 
de  conteftations  qui  y  donnèrent  lieu  ,  fous  la 
date  du  1 2  May  17;  1 ,  au  Journal  des  Audiences. 


CHAPITRE  XL. 


Jugé  qu'en  la  Coutume  de  Poitou  en  interprétation  des  Articles  iï.  1  %  & 

J70.  il  ejl  dâ  ventes  fif  honneurs  pour  l'acquifition  d'un  héritage  quali- 
é  engagement ,  fous  faculté  de  remérer  a  toujours  ,  y  ayant  des  convenu 
tions  qui  le  renàoient  fonnant  fir"  équipollant  à  vente. 


L*A  rrêt  quî  a  jugé  fuivant  cette  propofnion  , 
cil  intervenu  le  17  Août  1714.,  fur  inftance 
en  la  Grand'  Chambre  ,  au  rapport  de  Monfieur 
PAbhé  Puccllc  :  en  voici  la  teneur. 

LOUIS;  &c.  Salut.  Sçavoir  faifons,  qu'en- 
tre Dame  Jeanne  Regnard,  veuve  de  dé- 
finit François  Hayraud,  commune  en  biens  avec 
ledit  défunt  fon  mari ,  &  encore  Tutrice  des 
enfans  mineurs  dudit  défunt  &  d'elle ,  demeu- 
rante ;iu  Bourg  Saint  Martin  d'Entreigue,  ci- 
devant  Fermière  dudit  Saint  Martin  d'Entreigue, 
/ppeUame  d'une  Sentence  r.ndoc  par  les  Olfi- 
cicrs  du  Sicgc  Ko) al  de  Niort  en  Poitou  le  2} 
Juin  1712,  &  de  ce  qui  s'en  eftenfuivi,  d'une 
part  ;  Se  Dame  Marie  de  Gigou ,  veuve  de  dé- 
funt René  de  Cumont ,  ficur  de  Fief-brun  ,  de- 
meurante à  la  Chaumere,  Paroilfe  d'Afniere, 
Intimée  d'autre. 

Vu  par  notre  Cour  de  Parlement .  la  Semence 
rendue  en  la  'uflke  de  la  Baronie  de  Chefbou- 
tonne ,  le  7  Février  1711 ,  par  laquelle  ladite  de 
Gigou  auroii  été  condamnée,  payera  ladite  Re- 
gnard ,  la  rente  noble  féodale  &  foncière ,  de 
huit  buifl'-aux  froment ,  &  vingt-quatre  boifTeaux 
méture ,  inefure  de  ladite  Baronie  ,  arrérages 
des  années  1705.  1706.  17P7.  &  ce  fuivant  la 
mercuriale  du  Greffe  dî  ladite  Jullice,  laquelle 
rcn:e  elle  devoir  và  caufe  du  Moulin  appelle  le 
Moulin  Puypoufin  ,  autrement  le  Moulin  des 


JouJlains ,  avec  Tes  appartenances ,  ainfi  que  le 
tout  étoit  explique  par  l'article  premier  du  Cen- 
fif  de  ladite  Seigneurie  de  Sainr  Martin  :  comme 
aufli  ladite  Gigou  ,  condamnée  d'exhiber  tous  âc 
un  chacun  les  Contrats  d'acquêt  &  autres  cqui- 
pollaiu  à  vente ,  qu'elle  ou  fon  mari  avoient  faits 
fous  la  Mouvance  de  ladite  Seigneurie  de  Saine 
Martin,  depuis  la  Notre-Dame  de  Mars  1700, 
jufques  3,  la  Notre  Dame  de  Mars  1708 ,  &  d'en 
payer  à  ladite  Regnard  les  droits  à  elle  dûs ,  & 
outre  ladite  de  Gigou  condamnée  aux  amendes 
coûtumiercs  &  aux  dépens  taxés  à  quarant.'-un 
fols.  La  Sentence  rendue  au  Siège  de  Niort,  le 
2}  Juin  1712,  entre  ladite  Gigou,  appfllante  de 
ladite  Sentence  du  Juge  de  Cheftouronne ,  du 
7  Février  17.1  ,  &  laditv  Regnard  l.-uiir.éc, 
par  laquelle  auroit  été  dit ,  mal  jugé  par  ladite 
Sentence,  &  faifantec  que  le  Jige  *  q»-  auroit 
dû  faire,  &  faifant  droit  fur  la  demande  inciden- 
te faite  par  ladite  Regnard,  Iadi  e  de  (.  i,;ou  au- 
roit été  condamnée,  fuivant  les  offres  qu'elle  avoir 
faites ,  payer  à  ladite  Regnard  tri»is  années  d'ar- 
rérages de  la  rente  en  bk-d,  d'e  Pir  Udir  Mou- 
lin :  ladite  de  Gigou  envoyée  du  payement  des 
lods  &  ventes .  tous  dépens  compenfés  Ar  et  d'ap- 
pointé au  Confeil  du  50  Août  1713 ,  caufes  & 
moyens  d'appel  de  ladite  Kegnard ,  du  -  Septem- 
bre 1  13,  à  ce  que  l'appellation  ,  &  ce  fur  rois 
au  néant ,  en  ce  que  ladite  de  Gigou  avoit  été 
déchargée  du  payement  des  lods  &  ventes  à  elle 
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demandés ,  Se  que  les  dépens  auroient  été  com- 
pensés ;  émendant  ladite  de  Gigou  condamnée  à 
payera  ladite  Regnard  ,  la  Comme  de  166  liv. 
pour  les  lods  &  ventes ,  de  l'acquifition  faite  par 
défunt  René  de  Cumont  l'on  mari ,  du  Moulin 
des  Jouflains  ,  à  ration  du  fixiéme  denier  ,  Se  aux 
dépens  des  caufes  principales  Se  d'appel  ;  U  Sen- 
tence au  rélidu  fort i  liant  efitt.  Répcmfes  à  caufes 
d'appel  de  ladite  Gigou ,  du  5  Février  1714.  Pro- 
duction des  parties.  Requête  de  ladite  Regnard  , 
du  s.0  Mars  audit  an  ,  employée  pour  Contre- 
dits &  Salvations  ;  Additions  de  Contredits  Se 
Salvations  de  ladite  Regnard ,  du  zi  Juin  audit 
an.  Requête  de  ladite  Regnard ,  du  27  Juillet 
audit  an ,  employée  pour  Salvations.  Production 
nouvelle  de  ladite  Regnard ,  par  Requête  du  26 
Juin  1714.  Contredits  de  ladi te  Gigou  du  6  Juil- 
let audit  an.  Tout  joint  Se  confideré. 

NOTREDITE  COUR  a  mis  Se  met  l'ap- 
pellation &  ce  dont  a  été  appel  au  néant ,  en  ce 
que  ladite  de  Gigou  ,  a  été  déchargée  du  paye- 
ment des  lods  Se  ventes  à  elle  demandés  ,  Se  que 
les  dépens  ont  été  compenfés  ;  Emcm'ant  quant 
à  ce ,  condamne  ladite  de  Gigou,  payera  ladite 
Regnard  ,  les  lods  Se  ventes  de  l'acquifition  faite 
par  ledit  de  Cumont  ,  du  Moulin  des  Jouflains  , 
fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  Se  condamne  ladite  de  Gi- 
gou t  aux  dépens  des  caufes  principales ,  &  d'ap- 
pel Se  demandes ,  ladite  Sentence  aj  réfidu  for- 
tifiant effet.  Sj  te  mandons,  &c.  Fait  en  Parle- 
ment, le  17  Août,  l'an  de  grâce  1714»  Se  de 
notre  Règne  le  foixante  &  douze.  Collationé , 
Signé ,  Chapotin ,  par  la  Chambre,  Sig*i ,  Guy- 
hou. 

Afl  Jtto  Siêt  ,  Avtcdt  ,  dvtit  itrit  f**r  It 
Seigneur  M  Prêtés. 

Ctpie  du  Contrat  du  20  Avril  1706 ,  fw  *  été  jugé 
itrt  fituuutt  &  équipelUnt,  *  vente,  &  engendrer 
droit  de  lus  &  ventes, 

Pardevant  les  Notaires  Royaux  à  Civray  fouf- 
fignés-  Furent  préfens  en  leurs  perfonnes ,  Médire 
René  de  Cumont  l  cuyer ,  finir  de  Fief  brun ,  Se 
autres  Places ,  dcmejnnt  au  Village  de  la  Chau- 
mere,  ParoilTc  d'Afniere,  d'une  part.  Et  Sebaf- 
tien  J  ou  fiai  n  ,  fermier  de  la  Seigneurie  de  Chan- 
temerle  ,  y  demeurant  ,  Paroiffe  de  Contré , 
d'autre  part  ;  lequel  die  fieur  Jouflain  s'étant  trou- 
vé redevable  audit  fieur  de  Fiefbrun  ,  delà  fo ai- 
me de  mille  livres ,  provenans  de  deux  Baux  de 
la  Seigneurie  de  Lâché ,  appartenante  à  Dame 
Marie  de  Gigou ,  femme  «  époufe  dudit  fieur 
de  Fief-brun  ,  dont  ledit  fieur  Jouflain  a  joui  Se 
régi  les  fruits  dans  les  années  J695.  1696&  1697. 
Se  pour  le  fécond  ,  les  années  1701.  1702.  Se 
1 705.  lcfqueK  Jeux  Baux  ont  été  faits  pardevant 
Mr  le  Lieutenant  Général  de  Civray  ;  Se  icelui 
lieur  Joaflain  ayant  compté  avec  ledit  fieur  de 
Fief-brun ,  fiifant  tant  pour  lui  que  pour  Mcflïre 
Gabriel  de  Cumont  fon  pere,  auffi.Ecuyer  fieur 
de  Fief-brun ,  demeurant  auflî  audit  lieu  de  la 
Chaumcre.  fufdite  Paroifle  d'Afniere  ,  des  deux 
fufdits  Baux  ,  Se  éxaminé  les  payement  Se  quit- 
tances qui  demeureront  déformais  nulles ,  Se  de 
nul  effet ,  il  s'eft  trouvé  redevable  audit  fieur  de 
Fief-brun  ,  de  ladite  fomme  de  mille  livres  ,  Se 
pour  demeurer  quitte ,  eximé  .  &  déchargé  d'i- 
celle ,  icelui  dit  fieur  Jouflain  a  délailTé ,  cédé  St 
tranfpnrtc  audit  fieur  de  Fief-brun ,  par  engage- 
ment Se  non  autrement  ;  feavoir  cft  ,  un  moulin 
à  eau  à  lui  appartenant ,  avec  fes  dépendances  , 
fitué.au  Bourg  dç  Saint  Martin  d'Entraigucs,  ap- 
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pelle  le  petit  moulin  de  Puypoufin ,  autrement  11  - 

le  moulin  des  Jouflains ,  conftltant  en  une  ruue  ,  '  7  i  4. 
maifen,  étable  ,  une  grange  ;  le  tour  fcjoig  -.i:u, 
éclufe ,  bouchaud  ,  royoïu  &  tous  autres  droits 
en  dépendais  ,  fans  en  rien  réferver  ni  retenir  , 
avec  le  jardin  qui  clt  lituc  derrière  ledit  moulin  ; 
pftis ,  la  moitié  du  jardin  appelle  rOuche-au-T'rc- 
tre,  partageant  avec  Pierre  Beau  m  ont ,  avec  tous 
les  prés  en  dépendons ,  &  chaulines  des  épinaits  , 
Se  deux  pièces  de  terre  fifes  au  gros  fralgne,  te- 
nues à  terrage,  au  huitième  des  f  uits ,  Se  géné- 
ralement tout  ce  que  les  Fermiers  dudit  moulin 
ont  joui  :  de  tous  lcfquels  lieux  ledit  fieur  de-  Fief- 
brun jouira  dorénavant,  tans  que  les  joui  liane  es 
lui  puiflênt  être  imputées  fur  le  principal  -,  permis 
audit  fieur  de  Fief  brun ,  de  faire  telles  amélio- 
rations, augmentations ,  Se  réparations  qu'il  verra 
bon  être  :  defquels  ledit  fieur  jouflain  s'eft  fournis 
à  fa  borne  foi  ;  &  ne  pourra  ledit  fieur  Jouflain  , 
retirer  leldits  lieux  ,  fans  au  préalable  avoir  payé 
audit  fieur  de  Fiefbrun,  ladite  fomme  de  mille 
livres ,  Se  lefdites  augmentations,  réparations,  & 
améliorations,  frais  Se  loyaux  coûts.  Promet  le- 
dit fieur  de  Fief- brun ,  de  garantir  ledit  fieur  Jouf- 
lain, tant  envers  les  fleurs  Commiflàires  des  failles 
réelles ,  que  tous  autres ,  vû  que  ledit  fieur  Jouf- 
lain  a  déclaré  avoir  payé  au  fieur  Serps ,  l'un  def- 
dits  Commiffaires  ,  la  fomme  de  593.  livres, 
moyennant  aulli ,  que  ledit  fieur  Jouflain  fera  val- 
loir  les  quittances  qu'il  a  retiré  des  payemens  qu'il 
a  faits  au  fieur  Penoft  Se  autres  ,  qui  font  es  mains 
du  fieur  Imbert  Procureur  au  Siège  Royal  de  Ci- 
vray. Payera  ledit  lieur  de  Fief-brun ,  les  rentes, 
tarit  nobles  que  fécondes,  dues  à  la  Seigneurie  de 
Saint  M^r-in,  Se  ailleurs.  Sçavoir,  les  rentes  fé- 
condes de  vingt-un  boillcaux  de  méture  ,  Se  deux 
boilTeaux  froment  ,  au  fieur  Clufeau  de  Chef- 
boutonne,  à  caule  de  fbn  fils  ,  fept  boilTeaux  de 
méture  à  François  Doufcau ,  à  caufe  de  fa  fem- 
me ,  8e  fept  autres  boilTeaux  aux  héritiers  de  M. 
Pierre  Jouflain  fieur  d?i  Hairs ,  &  les  rentes  no- 
bles de  huit  boilTeaux  froment ,  &  vingt-quatre 
boilTeaux  de  méture  ;  le  tout  pris  Se  ras.à  la  mefu- 
re  de  Chef-boutonne  ;  pour  le  regard  dudit  mou- 
lin feulement ,  n'ayant  pû  déclarer  les  devoirs ,  & 
articles  de  celles  qui  font  dues ,  à  caufe  des  autres 
lieux.  Et  moyennant  ce  que  deffus .  ledit  fieur 
Jouflain  s'eft  démis ,  dévêtu ,  &  défaifi  Je  tous  le» 
fufdits  lieux ,  en  a  vêtu  Se  faifi  ledit  fieur  de  Fief- 
brun ,  pour  en  jouir  dès  ce  jourd'hui ,  Se  difpofer 
comme  il  avifera  ,  jufques  à  ce  que  ledit  fieur 
Jouflain  lui  ait  payé  ladite  fomme  de  mille  livres, 
frais ,  augmentation^  Se  améliorations  ;  ce  qu'il 

f>ourra  faire  quand  bon  lui  femblera.  Et  vû  que 
edit  fieur  Jouflain  a  donné  un  mandement  audit 
fieur  de  Fief-brun  ,  de  foixante  boilTeaux  de  mé- 
ture à  recevoir  de  François  Bondean  ,  '?,  prefenc 
Fermier  dudit  moulin,  cflimé  ledit  bled  a  vinge 
fols  le  boifleau ,  qu'il  s'oblige  faire  valoir ,  e(c  con- 
venu qu'au  lieu  qu'il  eft  dir  qu'en  retirâ  t  lefdits 
lieux  lus  engagés ,  il  payera  audit  fleur  de  Fief- 
brun ,  la  fomme  de  mille  livre» .  il  ne  fera  tenu 
de  lui  payer  que  celle  de  neufeens  quarante  livres, 
fans  préjudicier  aux  réparations  <St  autres  frais  ;  ce 
qui  par  les  parties  a  été  ainfi  voulu  .  <  onfenti ,  Se 
refpeclivcment  ftipuléJc  accepté  .  &  promis  en- 
tretenir ,  &  à  ce  faire,  ont  oKigé  Se  hypotequé 
tous  leurs  biens  ,  préfbns  &  futurs,  l'-mt  &  de 
leur  confentement ,  elles  ont  été  jugées  &  con- 
damnées par  nous  dits  Notaires.  Fait  &  patte  au- 
dit lieu  Je  la  Chaumere ,  en  la  demeuredudit  lieur 
de  Fief  brun  ,  après  midy  ,  le  20  Avril  1706  ,  en 
préfence  te  du  confentement  du  lit  fieur  de  Fief- 
brun pere ,  Se  les  ont  ligné.  Ainfi  Igné  en  la  mi- 
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nurc  des  préfentes,  P.  Jou^ain  ,  Gabriel  de   à  Drieu  le  25.  Avril  audit  an,  figné  Gantier,  re»  ^T"™* 
7  *"    Curnonc ,  René  de  Cumonc ,  Ilambar ,  Notaire   çû  trente-trois  fols.  Signé ,  Bonjour ,  Notaire      7  1  ** 
Royal,  &  Bonjour,  Notaire  Royal.  Controllé    Royal.  Pour  copie,  j'ai  la  minute. 


CHAPITRE  XLI. 

Scandale  dans  l'Eg'ifè  par  un  Prêtre ,  mérite  un  Séminaire  &  une  aumône  , 
6*  n'y  a  d'abus  de  l'ordonner  fur  une  Enquête. 


LV.  17  Août  17 h,  en  l'Audience  delà  Grand' 
Ch  tmbre  ,  cil  intervenu  Arrêt ,  qui  l'a  jugé 
ainfi  ,  fuivant  les  Concluions  de  Moniteur  l'A- 
vocat GénéralGuHIautnc  François  Joiy  de  Fk-ury 
I.e  )o  Novembre  1710  ,  Ai.  de  Tragelone  3c 
fa  femme  ,  avoien:  fait  alTigner  le  fieur  linguier 
en  l'Oilkialité  d'Orléans  ,  iurec  qi'il  avoir  plil- 
fiVurs  fois  infulté  Madame  de  Bragelonne  &  fa 
hllc  dans  l'E^life  &  dans  le  Choeur  ,  concluant  à 
ce  qu  il  lui  fut  fait  défenlès  de  plus  à  l'avenir  les 
infultcr  &  (Vandalil'er  .  &  de  leur  mi'fiire  ni  mé- 
dire ,  cnfemblc  à  ce  qu'il  fut  condamne  de  leur 
en  faire  réparation  en  prél"  nce  de  lix  perfonnes, 
&  qu'il  leur  en  fut  donné  Adc  avec  500  liv.  de 
dommages  &  intérêts. 

Le  26  Novembre,  Raguîcravoit  fourni  dede- 
fenfes  ,  foutenant  quec'etoit  lui  qui  avoit  été  in- 
fulté ,  àcaufe  des  avis  charitable»  qu'il  leur  a  voit 
donné  ,  que  les  femmes  ne  dévoient  point  être 
dans  le  Choeur  de  l'b'glife  ,  concluant  à  ce  qu'il 
fut  fait  défenfes  à  Madame  de  Bragelonne  ,  de 
l'appeller  ratier,  &  homme  quilfalloit  faignerdes 
quatre  veines. 

Le  3  Décembre,  déclinatoire  de  M. de  Brage- 
lonne ,  fur  la  demande  incidente  contre  lui  for- 
mée ,  demandant  d'être  renvoyé  aux  Requêtes 
du  Palais. 

Le  2^  du  même  mois ,  il  avoir  été  faix  un  Adc 
capituler-" ,  par  lequel  on  donnojt  permiflion  à 
Madame  de  Brageuinne  d'aller  au  Chœur. 

Le  Janvier  71  1  .  ctoit  in  tervenue  Senten- 
ce ,  par  laquelle  après  que  Kaguier  efl  convenu 
des  faits  portés  en  1'  'die  du  10  Novembre  pré- 
cédent;fçavoir,  1  °.QueMadamc  deBragclonne  en- 
trant d,ms  le  Choeur ,  dans  le  teins  que  la  Mellè 
commettait .  Raguier  defeendit  de  fa  place  ,  bar- 
rant le  chemin  ,  &  lui  dit  qu'elle  nepafleroit  pas, 
ce  qu'elle  eût  à  fonir  ,  qu'elle  fc  mit  à  genoux  , 
qu'il  le  tint  de-  ant  elle  ,  &  li  près  durant  toute 
la  .Meflè  qu'elle  ne  put  voirie  Prcrre. 

;°.  Que  le  2 5  du  même  mois,  Raguier  difant 
la  Méfie  prêt  à  chanter  le  Gloria  in  ixtelfit  .  & 
ayant  apperçu  Monlîcur  &  Madame  de  Bragelon- 
ne .  il  leur  lit  figne  de  fe  retirer  ,  &  aulfi  tôt  prit 
le  Calice  ,  quitta  l'Autel  fans  achever  ,  &  alla  à 
la  Sacrillie  f  •  déshabiller ,  ayant  feandalifé  le  pu- 
blie ,  fa  il  ant  droit  fur  la  Requête  de  Moniteur 
de  Bragelonne  ,  &  fur  les  ConcluJion»  du  Promo- 
teur ,  il  a  été  permis  de  faire  preuve  ,  tant  par- 
devant  l'OlIicial  .que  le  Curé  du  lieu  ,  commis 
à  cet  effet ,  des  faits  de  la  Requête  du  2$  Décem- 
bre ,  &  notamment  1*.  Que  par  le  Chapitre  af- 
femblé  le  fieur  Jarou ,  Chanoine  ,  &  le  Chantre 
ont  été  commis ,  pour  faire  exeufe  à  Monlîcur  & 
Madame  de  Bragelonne,  de  ce  que  Raguier  les 
avoir  infultés ,  &  à  eux  permis  de  fe  mettre  dans 
le  CJtccur. 

21.  Que  le  Chapitre  avoir  dit  à  M.  de  Brage- 
lonne, fuivant  la  permiflion  qu'ils  avoi  mt  de  l'K- 
vsaius  ,  d'en  décider  ,  que  Madame  pouvoit  allif- 
ter  dans  le  Choeur. 


I.e  z6  du  même  mois  de  Janvier ,  M.  de  Bra- 
gelonne avoit  fait  Enquête  pardevanr  le  Curé 
commis,  dans  laquelle  Enquête  ics  quatre  faits 
ci-dcllus  croient  prouves. 

Le  afl  Mars ,  il  avoit  été  fait  un  Aé*.e  de  re- 
prife  par  les  enfans  majeurs  de  la  Dame  de  Ika- 
gclonne.déccdéc,&  par  M.  de  Bragelonne  ,  pour 
les  mineurs  émancipés ,  en  qualia1  de  leur  Cura- 
teur ,  en  vertu  de  Sentence ,  i!  avoit  é'é  fait  aes 
collations  de  pièces,  &  une  Lettre  de  Raguier 
avoit  été  tenue  pour  reconnue. 

>•  r.fin  ,  le  6  Juin ,  après  une  Sentence  de  pièces 
mifes  ,  il  en  ctoit  intervenu  une  diflinirive  ,  por- 
tant défenlès  a  Raguier  ,  d'inlùlter  la  Damoi- 
felle  de  Bragelonne ,  fille ,  &  pour  l'avoir  fait ,  il 
avoit  été  condamné  pour  tous  dommages  &  inté- 
rêts aux  dépens  liquidés  à  1 80  liv.  &  fuivant  les 
Concluftons  du  Promoteur ,  il  lui  avoit  été  fait 
défenlès  de  rien  entreprendre  de  fon  authorité 
privée  en  l'hglile,  d'interrompre  le  fervice  ,  & 
de  quirter  l'Autel,  &  pour  l'avoir  fait  ,  il  étoit 
condamné  en  huit  jours  de  Séminaire ,  &  en  txuis 
livres  d'aumône. 

11  y  avoit  au  bas  de  la  Sentence ,  pour  vifîta- 
tion  &  conclufions  ,13  liv. 

Sur  l'appel  en  1  Officialité  Métropolitaine  de 
Paris ,  il  y  avoit  eu  appointement  en  droit ,  & 
par  Sentence  du  7  Décembre  1711  ,  il  avoit  été 
dit ,  bien  jugé  ,  mal  appelle. 

Raguier  avoit  interjetté  appel  comme  d'abus 
des  deux  Sentences,  &  d'un  exécutoire  de  dé- 
pens obtenu  contre  lui ,  &  M.  de  Bragelonne 
avoit  donné  Requête  pour  le  faire  déclarer  non- 
rccevable. 

La  caufe  portée  à  l'Audience,  &  après  que 
M*  D**nart ,  pour  Raguier,  Appellant  ,  Si  Ai' 
Tarurin  pour  les  fleurs  de  Bragelone  ,  Intimés, 
ont  été  ouis ,  Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit , 
qu'il  n'y  avoit  point  de  fins  de  non-recevoir  à 
opjwfer. 

Qu'à  l'égard  de  l'appel  comme  d'abus ,  fur  le 
premier  moyen  allègue  par  l'Appellant ,  que  l*Of- 
ficial  n'avoir  pû  renvoyer  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  1  ».  Parceque  la  demande  de  M.  de  Brage- 
lonne étoit  une  demande  incidente;  2°.  Qu'il  ne 
paroilloit  puinr  de  Commirtimus  expédié  ;  la  ré- 
por.fe  étoit  à  cet  égard,  premièrement,  que  Ra- 
guier avoit  infultc  différentes  perfonnes ,  entr'au- 
tres  Madame  de  Bragelonne  ;  qu'auffi  M.  de  Bra- 
gelonne avoit  infultc  Raguier  ,  qu'enun  mot .  on 
voyoit  qu'il  y  avoit  eu  différentes  infultes  commî- 
tes en  différents  lieux ,  mais  qu'il  n'yavoit  que  M. 
de  Bragelonne  qui  fut  Paitie. 

Secondement ,  que  POrficial  avoit  renvoyé  de- 
vant un  Juge  Laïc  ;  qu'à  la  vérité  il  avoit  dit  *»* 
fitijuitti  4»  PtUit ,  pareequ'il  étoit  évident  que 
M.  de  Bragelonne  y  avoit  un  Commitrimus  ,  & 
qu'il  y  demandoit  le  renvoy  Que  ft  l'on  difoit 
que  ICMficial  ne  pouvoit  pas  décider  quel  Juge 
laïc  devoir  connourede  la  caufe  ;  la  réponfe  étoit 
que  cela  ne  préjudicioit  point  aux  moyens  de  dr- 
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mander  un  autre  Juge  laïc ,  &  qu'après  tout ,  Ra- 
guier  n'étoit  point  Appellant  de  là  Sentence  qui 
avoit  prononcé  le  renvoy. 

Sur  le  fécond  moyen  d'appel ,  en  ce  que  Ra- 
guier  avoit  été  condamné  en  une  aumône ,  5c  au 
Séminaire,en  marier;  civile.  M.  l'Avocat  Général 
a  dit  qu'il  n'y  avoit  rien  qui  pût  empêcher  une  tel- 
le prononciation  qui  n'étoit  point  infamante  ;  qu'à 
l'égard  de  l'aumône,  on  l'ordonne  en  Jurifdidion 
laïque ,  fans  que  cela  emporte  infamie. 

Que  pour  le  Séminaire,  c"ell  le  domicile  des 
Prêtres. 

Que  de  dire  que  le  Curé  commis ,  n'avoir  pû 
faire  d'inftruction ,  c'ètoit  mal  raifonner  ;  puif- 
que  fi  cela  étoit ,  il  faudrait  déclarer  nulles  toutes 
les  informations  de  tous  les  lîéclM  ,  &  qu'il  n  y  a 
d'ailleurs  aucune  Loi  qui  le  défende. 

Qu'au  fond ,  Raguur  difoit  qu'il  y  avoit  une 


caufe  valable ,  de  faire  retirer  les  femmes  du 
Chœur  ;  mais  ,  i».  Que  quand  Madame  de 
liragelone  n'auroit  point  dû  avoir  d'entrée  cais 
le  Choeur,  Kaguicrne  devoir  point  eau  1er  de 
fcandale. 

i°.  Mais  que  d'ailleurs  Madame  de  Bragelone 
avoit  cette  permillion ,  &  que  Kaguier  le  fçavoit. 

;°.  Que  Kaguier  ne  pouvoit  pas  agir  de  fon 
authoricé  privée. 

Par  ce*  confidérations ,  M.  l'Avocat  Céncral 
eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  la  partie  de 
M*  D**xart  oppofant  à  l'Arrêt  par  défaut ,  au 
principal ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  la  Par- 
tie de  M*  Tttrurin  ,  {ut  la  fin  de  non-recevoir  , 
de  dire  qu'il  n'y  avoit  abus. 

Sur  ces  motifs  eJl  intervenu  l'Arrêt  fufdaxté, 
conforme  aux  Conciliions  de  Moniteur  l'Avocat 
Général. 


»7  '4- 


'CHAPITRE  XLII. 

Si  ton  doit  donner  l'eau  bénite  au  Seigneur  par  afperjion,  ou  par 

préfentation. 


LE  21  Août  I7t+»  en  l'Audience  de  la  Grand' 
>  hambre ,  ôt  fur  les  Conclurions  de  Mon» 
fiejr  l'Avocat  Général  Guillaume  François  Joly 
de  Fleury ,  e(l  intervenu  Arrêt ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  qu'il  fuffifoit  dans  l'cfpécc  de  donner  l'eau 
bénite  par  afperfion  ,  féparément  avant  le  peu- 
ple ,  Se  immédiatement  après  le  Clergé. 

Le  16  May  171  ?  »  et  it  intervenue  Sentence 
au  Châtelet ,  par  laquelle  te  Curé  de 
étoit  condamné  de  donner  au  fieur  de  Monlaur  , 
comme  Seigneur  Haut-Juflicier ,  l'eau  bénite  par 

F^fenration.  Monfieur  Hérault,  lors  Avocat  du 
ni  au  <  hâtelet ,  avoit  en  cette  qualité  porté  la 
parole  en  la  cajfe,  Se  dit  qu'il  étoit  du  bon  or» 
dr  -'  de  la  Police  .  que  ceux  qui  font  distingués 

Car  leur  naiiTànce ,  &  par  leur  dignité  dans  l'ttat, 
t  fuient  auffi  par  les  honneurs  &  les  préroga- 
tives 

Qu  »  ce  n'ert  p?.s  d'ailleurs  fimplement  le  refpeft 
&  l'ohligjrion  de  reronnoitre  en  la  perfonne  des 
J-lauts-  Jufli». ïts  l'-utliorité  publique  qui  a  porté 
de  tout  tems  l'Eglife  à  leur  rendre  des  honneurs, 
que  comme  ce  lont  eux  qui  communément  les  ont 
fondées ,  la  rcconnoiilànce  y  doit  avoir  beaucoup 
de  part. 

Que  1rs  Miniflrcs  n*  peuvent  pas  avoir  inten- 
tion de  fc  difpenfer  d'un  devoir  aulfi  elfentiel , 
puifqu'i'  paroît  q;ie  l'Fglifea  toujours  plus  craint 
d'en  faire  trop  pea  a  leur  égard  que  d'en  trop 
faire. 

Que  d'ailleurs  la  préfentation  du  goupillon  n'efl 
pas  un  aclc  indécent  .  puifqu'il  fc  pratique  dans 
pluficurs  endroits,  fans  qu'on  reclame  contre  cet 
ufage. 

Qu'il  n'y  a  point  de  vanité  mal  fondée  aux  Sei- 
gneurs Hat:rs  -  Jurticiers  ,  d'éxiger  l'eau  bénite 
par  préfentation  .  Se  que  ce  ne  font  pas  tant  eux 
en  ce  cas  qui  fe  diftinguent ,  que  l'Eglife  qui  les 
dirtingue,  &  qu'il  ell  du  devoir  Se  de  la  gloire 
de  l'Eglife ,  de  les  difiinguer  ,  afin  de  conlcrver 
parla  la  mérroire  des  bienfaits  qu'elle  a  reçus 
d'eux,  Se  d'apprendre  en  meme-tems  aux  Jufli- 
ciables  des  Seigneurs  le  refpeft  qu'ils  doivent 
avoir  p  ur  leurs  perfonnes,  par  celui  que  l'Egli- 
fe leur  reud. 


Qu'il  ne  voyoitpas  quel  pouvoit  être  l'inconvé- 
nient, de  leur  accorder  cette  marque  de  diflinc- 
tion  j  que  ce  n'eft  pas  leur  accorder  aucune  au- 
thorité  fpiriruclle ,  n'y  aucune  part  dans  la  difpen- 
fation  des  Sacremens  ,  mais  feulement  leur  don- 
ner une  grande  marque  de  diftinâion  dans  l'Egli- 
fe qui  cil  le  lieu  le  plus  honoiablc  de  leur  Sei- 
gneurie. 

Que  l'Arrêt  de  Tallemay  avoit  décidé  cette 
quetlion. 

Que  les  Curés  ne  doivent  pas  craind.e  de  don- 
ner cette  marque  de  diflinâion  à  leurs  Seigneurs. 

Qu'ils  ne  dérogent  pas  en  le  faifant  à  la  dignité 
de  leur  Etat  ,  ni  aux  prér  gâches  dont  ils  doi- 
vent jouir  dans  leur  Eglife. 

Qu'on  peut  même  dire  que  la  préfentation  «,Ju 
goupillon  ne  met  point  entre  le  Curé  &  le  ei- 
gneur  de  dilHn&ion ,  mais  feulement  entre  le  sei- 
gneur &  le  peuple. 

Qu'enfin  on  ne  pouvoit  point  tirer  avantage  du 
tenu  que  l'on  dilbit  s'être  écoulé  depuis  1 7o-|;que 
huit  années  de  (ïlence  ne  peuvent  fuffirc  pour 
prclcrirc  uh  droit  honorifique,  Se  furtout  celui 
dont  il  s'agifTôit ,  qui  dans  le  fond  étoit  li  peu  im- 
portant par  lui-même ,  qj'on  ne  pouvoit  fc  ré- 
foudre  qu'avec  peine  à  en  faire  le  sujet  Se  la  ma- 
tière d'une  conteftation. 

Les  Chanoines  de  Saint  Vi&or ,  Se  le  Curé 
ayant  interjette  appel  de  la  Semence  intervenue 
au  profit  du  ficut  Monlaur,  a  voient  donné  hc- 
qu  te,  à  ce  qu'il  plût  à  la  »  our  mettre  l'appel- 
lation, &  ce.  émendant  les  maintenir  à  donner 
IVau  bénite  en  queilion  par  afperfion,  &  où  la 
Cour  en  feroit  difficulté,  qu'il  leur  fut  permis  Je 
faire  preuve  par  témoins  que  de  tems  immémo- 
rial ,  cette  eau  bénite  avoit  toujours  été  don- 
née par  afperfion  que  l'Intimé  étoit  le  premier 
qui  la  prétendoit  par  préfentation  n'ayant  été  don- 
née que  par  afperfion  à  fes  prédécefleurs  les  fieurs 
Daumont ,  Sraron  Se  Monlaur. 

Que  cela  avoit  été  jugé  par  un  Arrêt  interve- 
nu en  la  O'r.inJ'  <  hambre  le  26  Juin  K-Ç6,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences ,  mais  que  c'écoit 
pareeque  le  Curé  l'avoir  confenri. 
I.a  caufe  portée  à  l'Audience,  M*  U  Roi  d* 
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faliert  pour  1«  Chanoines  de  Saint  Victor  ,  Ap- 
peltans  ,  difoit ,  que  l'ufage  de  l'Eglifc  ,  de  ne 
donner  l'eau  bénite  que  par  afperlïon  ,  avoir,  été 
authorîfé  par  un  Arrêt  du  Confeil  de  1646  ,  & 
par  une  Afl'emblée  faite  en  1656,  fuivi  d'un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  1 699. 

Qu'au  fait  particulier ,  le  Curé  de  la  Pareille 
de  l'Intimé  étoit  en  pofleflion  de  ne  donner  l'eau 
bénite  quej>ar  afperfion  ,  8c  qu'il  l'avoit  ainfi  pra- 
tiqué avec  le»  lieurs  Daumont ,  Scaron  <5c  Mon- 


Mt'urt  U  Xey  it  F tmaulU,  pour  le  fieur  de  Mon- 
laur  ,  Intimé  ,  difoit ,  que  l'Arrêt  de  1656,  avoit 
décidé  la  queflion  en  fa  faveur,  &  qu'il  avoit  en- 
core pour  lui  un  Arrêt  du  Confeil  de  1714. 

Il  rapportoit  plufieurt  Lettres  de  M.  deGour- 
gues  Se  autres  Seigneurs  qui  atteftoient  que  dans 
leurs  Paroiflès  ,  l'ufage  étok  de  leur  donner  l'eau 
bénite  par  préfentation  du  goupillon. 

A  la  pofleflion  ohjeâée  à  l'intimé ,  on  répon- 
doit  qu'il  y  avoit  Procès  du  tems  des  fteurs  Dau- 
mont &  Scaron  ,  pour  raifon  de  la  Seigneurie, 
mais  on  foutenoit  que  du  terni  de  l'Intimé-,  il  n'y 
avoit  point  eu  de  pofleflion  acqoife  contre  lui. 

On  répliquoit  de  la  part  des  Appellans ,  que  la 
eonteflation  du  tems  des  (leurs  Daumont  &  Sca- 
ron étuit,  fur  ce  qu'ils  fe  difoient  latrons,  mais 
que  la  Seigneurie  ne  leur  étoit  point  conteftée  , 
que  depuis  1704.,  il  y  avoit  eû  Sentence,  par 
laquelle  ils  avoient  été  reconnus  Seigneurs  fépa- 
rémenr,  mais  que  depuis  ce  tems-la  on  ne  leur 
avoit  jamais  donné  l'eau  bénite  par  préfentation. 


M.  l'Avocat  Général  a  dit  que  la  Requête  don- 
née par  les  Appellans  pour  prouver  la  pofleflion  , 
pouvoir  beaucoup  finir  pour  décider  la  contefla- 
ti'iti ,  parce  qu'en  matière  de  droits  honorifiques 
la  pofleflion  décide. 

Qu'on  objeCtoit  à  la  vérité  que  du  tems  des 
fleurs  Scaron  &  Daumont ,  il  y  avoit  Procès  pour 
la  Juftice ,  mais  qu'il  paroifl'oit  que  c'étoit  plu- 
tôt pour  le  patronnage ,  ce  qui  n'excluait  point 
le  droit  de  la  Seigneurie. 

Qu'il  falloir  convenir  qu'étant  en  Procès ,  il 
étoit  difficile  d'établir  un  ufage  ,  mais  que  du 
moins  on  verroit  fi  les  Seigneurs  recevaient  fepa- 
rément  l'eau  bénite  ou  non.  Que  s'ils  ne  la  rece- 
voient  pas  féparément ,  il  n'y  avoit  nulle  confé- 
quence  à  tirer  de  leur  pofleflion ,  la  Jufticc  étant 
contentieufe;quc  fi  alors  ils  recevoient  l'eau  bénite 
féparément  par  préfentation ,  il  n'y  auroit  nul 
doute  au  droit  de  l'Intimé  ;  que  fi  au  contraire 


ils  la  recevoienr  alors  féparément  par  afperfion 
cela  formoit  une  grande  conféquence  en  faveur 
des  Appellans. 

Qu'on  objedoit  encore  de  la  ptrt  de  l'Intimé  , 
que  de  fon  tems  il  s'étoit  paflë  fepr  ou  huit  ans, 
pendant  lefquels  la  même  conteftation  fubfiltoit  , 
mais  que  les  Appellans  répondoient  qu'il  en  ré- 
fultoit  une  grande  conféquence  en  leur  faveur. 
Que  la  Sentence  de  1704,  avoit  dit  feparémtm , 
mais  que  ce  mot  pou  voit  s'entendre  de  lafperfion 
ou  de  la  préfentation. 

Que  l'Intimé  objeftoit  encore  que  de  droit 
commun  l'eau  bénite  doit  être  donnée  au  Sei- 
gneur par  préfentation ,  mais  qu'on  répondoit 
qu  il  y  avoit  deux  chofe>  à  concilier. 

1  °.  La  difeipline  del'Eglife. 

29.  Le  droit  du  Seigneur. 

Que  la  première  chofe  à  confidérer,  étoit  1» 
difeipline  de  l'Eglifc,  dont  il  faut  cooferver  l'au- 
thorité. 

Qu'à  l'égard  du  droit  du  Seigneur,  il  devoir  aller 
le  premier  à  la  proceflion ,  il  devoir  avoir  le  pre- 
mier le  pain  béni ,  l'encens  ôz  l'eau  bénite. 

Que  l'ufage  d'afperfion  cil  le  véritable  ufage  de 
l'Eglife  ,  &  que  des  qu'on  donne  l'eau-bénite  au 
Seigneur  le  premier ,  cela  fcmble  fuflire. 

Que  Ii  véritablement  l'ufage  fe  trouvoit  de 
donner  au  Seigneur  l'eau  bénite  par  préfentation  , 
on  ne  potfrroit  lui  ôter  ,  mais  1  °.  Que  cet  ulage 
ne  fe  trouvant  point ,  il  fufBToit  pour  le  diflin- 
guer ,  de  lui  donner  l'eau  bénite  par  afperfion  eo 
lui  donnant  féparément. 

a».  Qu'il  n'y  avoit  nulle  Loi  pour  lui  donner 
autrement. 

j».  Que  le  Clergé  redamoit  toujours  contre 
cette  prétention. 

4.0.  Qu'il  n'y  avoit  à  ce  fujet  aucun  Arrêt ,  celui 
de  1 696  ,  étant  rendu  du  confentement  du  Curé. 

y.  Qu'il  y  avoit  même  des  Arrêts  contraires. 

Maii  qu'après  tout,  il  étoit  inutile  d'admettre 
la  preufe  de  la  pofleflion  requife  par  les  Appel- 
ons ,  parte  qu'on  ne  leur  contclloit  pas  cette 
poircflion. 

Par  ces  confédérations ,  M.  l'Avocat  Général 
cflima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation , 

,  de 


{aT 


ôc  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émen 
maintenir  les  Parties  de  Ai'  It  Xei  de  Paliere , 
dans  te  droit  &  pofleflion  de  donner  l'eau  bénite 
à  la  Partie  de  Ai'  le  Foi  de  Fomcntlle  ,  par  afper- 
fion feulement  ,  mais  féparément  du  relie  du 
peuple  ,  &  immédiatement  après  le  Clergé. 

Sur  ces  motifs  ell  intervenu  l'Arrêr  lufdaté  , 
conforme  auxConciulions  dc.\I.  l'Avocat  Général. 
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C   H  ■  A   P   I   T   H   E  XLÎII. 

La  cotte  morte  d'un  Chanoine  Régulier ,  dejfervant  une  Prébende  dans  un 
Chapitre  Séculier  s  comme  celui  de  NeJIe ,  appartient  à  l'Abbaye  à  laquelle 
la  Prébende  a  été  originairement  annexée;,  ty  nxm.au  Chapitre  ou  à  laFa± 
hriaue  de  PEglife ,  ou  la  dejfene  sUnfait. 


C'Ëft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment du  30  Août  17*4 ,  dont  la  teneur 
enfuit. 

LOUIS  ,  &c.  Au  premier  Huiflîer,  Sec. Sça- 
voirfaifuns,  qu'entre  les  Doyens  ,  Chanoi- 
nes Réguliers  ds  l'Eglifc  Collégiale  de  Notre- 
Dame  de  Nèfle  ,  au  nom  &  comme  Adminiflxa- 
teurs  de  la  Fabrique  de  ladite  fcglife  ,  Appellâns 
d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage  dé  St  Quen- 
tin ,  du  18  Février  171 2,  d'une  part ,  Se  les  Re- 
ligieux ,  Prieur  Se  Chanoines  Réguliers  de  l'Ab- 
baye de  St  Quentin  de  Beauvais,  Intimés  d'autre 
part  :  Et  entre  lefdits  Religieux,  Prieur  &  Cha- 
noines Réguliers  de  Si  Quentin  de  Beauvais , 
Demandeurs  en  Requête  du  20  Juillet  ijn  ,  & 
Défendeurs  d'une  part  :  Et  lefdits  Doyen  ,  Cha- 
noines Se  Chapitre  de  ('Eglife  Collégiale  de  Nèfle 
efdits  noms ,  Défendeurs  &  Demandeurs  en  Re- 
quête du  14  Novembre  audit  an  171a,  d'autre 
part. 

Vu  par  notr édite  Cour  la  Requête  defdits  Cha- 
noines' de  Saint  Queitiu  de  Beauvais  ,  dudit 
Jour  20  Juillet  171 1  ,  à  ce  qu'en  venant  par  les 
Parties  plaider  la  eaufe  fur  l'appel  interjette  par 
ledit  Chapitre  de  Nèfle,  de  la  Sentence  rendue 
au  Bailliage  de  St  Quentin  ledit  jour  18  Février 
171  a.  lefilits  Chanoines  de  Nèfle  fuifent  déclarés 
noo-recevables  en  leur  appel ,  avec  amende  & 
dépens ,  St  où  notredite  Cour  pour  Ibrtir  les  Par- 
ties d'affaires  ,  trouverait  à  propos  d'évoquer  le 


principal ,  il  fut  ordonné  que  les  effets  trouvés 
après  le  décès  de  défunt  François  LatloucTte ,  fe- 
raient déclarés  appartenir  auxdits  Chanoines  de 
Se  Quentin  de  Beauvais ,  à  la  reititution  des  de- 
niers provenans  de  la  vente  deflits  effets,  le  Se- 
queftre  contraint  par  toutes  voyes  dues  Se  raifon- 
riablej  ;  quoi  faiiam  déchargé  ,  Se  lefdits  Chanoi- 
nes de  Nèfle  fuïïent  condamnés  en  tous  tes  dé- 
pens ,  Ûns  préjudice  audits  Chanoines  de  Saint 
Quentin  de  Beauvais ,  de  tous  leurs  autres  dûs , 
droits ,  actions  &  prétentions.  Requête  defdits 
Chanoines  de  Nèfle  efdits  noms  du  24  Novem- 
bre 171a  ^  à  ce  qu'en  venant  par  les  Parties  plai- 
der, &  déboutant  lefdits  Religieux  de  St  Quen- 
tin de  Beauvais  de  leur  demande  ,  l'appellation  Se 
Sentence  dont  ctoit  appel,  fuflent  mis  au  néant; 
émendant,  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit, 
il  fut  ordonné  que  le  pécule  ou  cotte  morte  dudit 


défunt  François  LaBoueue  ferait  Se  demeure- 
rait adjugé,  &  appartiendrait  auxdits  Chanoines 
de  Nèfle ,  en  conlcquencc  que  les  deniers  prove- 
nans de  la  vente  des  effets  dëlailles  par  ledit  Lal- 
louette  ,  feraient  baillés  Se  délivrés  auxdits  Cha- 
noines de  Nèfle,  en  ladite  qualité  d'Adrr.iniflra- 
teurs  de  ladite  Fabrique  ,  qu'à  vuider  les  mains 
en  celles  dcfdirs  Chanoines  de  Nèfle ,  Jean  de 
Qucnformel ,  Séqueftre ,  ferait  contraint  par  tou- 
rcs  voyes  dues  Se  raifonnables ,  même  par  corps , 
comme  cfépoficaire  de  biens  de  Juftice ,  quoi  fai- 
fant déchargé  ;  8c  lefdits  Religieux  de  St  Quen- 
tin de  Beauvais ,  condamnés  en  tous  les  dépens. 
Arrêt  contradictoire  du  9  Février  171},  par  le- 
quel l'appellation  ,  ôc  ce  dont  avoir  été  appellé, 
auroit  été  mis  au  néanr  ;  émendant  du  confente- 
menr  des  Parties,  évoquant  le  principal,  Se  pour 
y  faire  droit  du  même  confentement  defdites  Par- 
ties ,  elles  auraient  été  appointées  en  droit  t  dé- 
pens réfervés  Avertiûemens  ,  productions  des 
Parties  &  contredits  par  elles  reipecrivernent  four- 
nis les  16  St  31  Mars,  4  Juillet  Se  14  Novembre 
1711.  Salvations  defdits  Chanoines  de  St  Quen- 
tin de  Beauvais  du  13  Février  dernier ,  Sec.  Con- 
tlufions  de4notre  Procureur  Général  :  tout  joint  Se 

NOTR  EDITE  COUR  ,  fans  s'arrêter  à  la  de- 
mande defdits  Doyen  ,  Chanoines  Se  Chapitre  de 
l'Eglifc  Collégiale  de  Notre-Dame  de  Nèfle  , 
portée  par  leur  Requête  du  24  Novembre  171a, 
dont  elle  lésa  déboutés,  ayant  égard  à  celle  de£- 
dits  Religieux ,  Prieur  &  Chanoines  héguliers 
de  l'Abbaye  de  St  Quentin  de  Beauvais ,  portée 
par  leur  Requête  du  ao  Juillet  précédent ,  or- 
donne que  les  effets  délaiflès  par  ledit  défunt 
Frère  François  Lallouette ,  demeureront  auxdits 
Religieux,  Prieur  &  Chanoines  Réguliers  de  la- 
dite Abbaye ,  à  la  reititution  des  deniers  prove- 
nant de  la  vente  defdits  effets,  fera  le  Sequcftre 
contraint  par  toutes  voyes  dues  Se  raifonnables ,  ce 
faifant  déchargé  :  condamne  lefdits  Doyen,  Cha- 
noines Se  Chapitre  de  Nèfle  en  tous  les  dépens. 
Si  te  mandons ,  Sec.  Fait  en  Parlement  le  tren- 
tième jour  d'Août ,  l'an  de  grâce  1 7 1 4 ,  &  de  no- 
tre Règne  le  foixante-douticme.  Par  la  Chambre, 
Signk ,  Guyiiou.  avec  paraphe.  Collationné  aufli 
avec  paraphe. 

V.  les  Qucdions  fur  le  Concordat,  rom.  ii 
pag.  388.  par  M*  Michel  du  Perray. 
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E  D  1  T    D  U    KO  ï 


i7H. 


Qui  ordonne  que  les  contraintes  par  corps  émanées  de  la  JurifliBion  de  la 
Confervation  de  Lyon  ,  j'eront  exécutées  dans  tout  U  Royaume  ,  même  dans 
les  maifons. 

Donné  à  Marly  au  mois  d'Août  1714. 


J  OU  IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
.1  .  Se  de  Navarre  :  A  tous  prêtons  Se  à  venir , 
Salu  .  Nous  avons  toujours  donné  une  attention 
particulière  à  prévenir  tout  ce  qui  peut  faire  quel- 
que préjudice  au  commerce  ;  6c  comme  celui  de 
notre  bonne  Ville  de  Lyon  elt  d'autant  plus  con- 
fidérable,  qu'il  fert  de  règle  à  toutes  lA  autres 
Villes  de  notre  Royaume  ,  Nous  avons  confir- 
mé la  Jurifdicrjon  de  la  Confervation  dans  la  con- 
noiûânce  de  toutes  les  affaires  qui  concernent 
le  négoce  ,  Si  ordonné  que  les  Sentences  qui  y 
font  reudues ,  feraient  exécutées  par  provision  , 
&  même  par  corps  contre  ceux  qui  y  font  con- 
damnés dans  quelques  lieux  qu'ils  puiffent  être 
trouvés  ;  ce  qui  a  toujours  paru  fi  important  pour 
foûtenir  le  commerce,  que  quelques-uns  des  Rois 
nos  prédéceflêurs  ont  permis  l'exécution  des  con- 
traintes par  corps ,  même  dans  les  Eglifcs,  parce 
qu'on  a  toujours  regardé  te  qui  peut  faire  préju- 
dice au  commerce  >  comme  aufli  -important  pour 
le  Public  ,  que  les  affaires  criminelles ,  pour  lef- 
quciles  il  a  été  permis  par  Partide  CLXVl.  de 
l'Ordonnance  de  1559.  d'arrêter  tous  les  jours ,  à 
toutes  heures  6c  en  tous  lieux  ,  nonobliant  tous 
privilèges  ,  exemptions  &  immunités  ;  au  préju- 
dice dequoy  Nous  avons  été  informés  que  quel- 
ques particuliers  de  mauvaife  foi  ont  voulu  fe  pré- 
valoir de  la  difpofition  de  l'Arrêt  rendu  en  la 
Tournelle  de  notre  Parlement  de  Paris  le  19  Dé- 
cembre 1 702.  qui  fait  défenfes  d'arrêter  acunes 
perfonnes  pour  dettes  civiles  dans  leurs  maifons 
«  heures  indues ,  Se  même  de  les  arrêter  de  jour 
fans  une  pcrnùflkm  du  Juge  :  &  que  quoique  par 
un  autre  Arrér  aufli  rendu  en  notre  Parlement  de 
Paris  le  1 8  AvrH  1710,  il  ait  été  ordonné  qu'il 
en  fera  ufé  dans  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Lyon, 
&  par  tout  ailleurs  dans  l'étendue  delà  Senéchauf 
fée  de  Lyon ,  pour  l'exécution  des  contraintes  par 
corps  émanées  de  la  Jurifdiftion  de  la  Conferva- 
tion de  Lyon  pour  dettes  civiles ,  comme  avant 
l'Arrêt  du  1 9  Décembre  1702 ,  &  autres  rendus 
en  conféquenoe ,  plufieurs  Particuliers  ,  même 
des  Marchands  de  Va  Ville  de  Lyon  >  contre  les- 
quels il  y  a  eu  des  condamnations  par  corps  pro- 
noncées par  les  Juges- Confcrvateurs,  prétendoienc 
éluder  ces  condamnations ,  en  établi  (tant  leur  de- 
meure hors  de  la  Ville  6c  Fauxbourgs  de  de  l'é- 
tendue de  la  Senéchauffée  de"Lyon  ;  mais  comme 
rien  n'eft  plus  important  pour  le  bien  de  l'Etat , 
que  d'entretenir  rous  les  privilèges  des  Foires  de 
cette  Ville ,  qui  ont  fuccedé  aux  anciennes  Foi- 
res de  Champagne  Se  de  Bric,  &  qui  ont  fervi  fi 
utilement  à  faire  fleurir  le  commerce ,  &  à  main- 
tenir les  liaifons  avanrageufes  entre  nos  Sujets  & 
les  Etrangers ,  Se  de  conferver  aux  Prévôt  des 
Marchands  Se  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon, 
Juges- Gardiens -Confervateurs  de  ces  privilèges  , 
toutes  les  prérogatives  accordées  aux  anciens  Ju- 


ges-Confervarcurs  par  le  Roy  Philippe  de  Valois 
en  1349.  par  Charles  VII.  en  141 7.  par  Louis 
XI.  en  1467.  par  Charles  VIII.  &  Louis  XII. 
en  '487.  1494»  &  1498-  par  lé  Roi  François 
premier  en  15 '4..  8c  1  j  i 5.  par  Lettres  patentes 
du  même  Roy  du  19  Avril  1545.  par  Henry  II. 
en  1547,  &  1550.  par  Henry  III  én  157  fi.  par 
Henry  IV.  en  1 194.  par  Louis  XIII.  notre  tres- 
henoré  Seigneur  oc  Père  en  1621  ,  '&  par  Nous- 
au  mois  de  Décembre  1641.  qui  ont  autorifé  le 
pouvoir  du  Jùge-Confervateur ,  Se  particulière- 
ment l'ufage  des  contraintes  pr  corps  fans  reftric- 
tion  à  l'égard  de  toutes  les  perfonnes  de  quelque 
condition  qu'elles  (oient ,  qui  ont  contracté  des 
engagemens  payables  en  temps  de  Foires  ou  des 
quatre  payement  de  chaque  année  dans  notre  bon- 
ne Ville  de  Lyon ,  ce  qui  c(l  indifptfhfablemenc 
neceflaire  pour  conferver  l'honneur  &  ta  fureté 
du  commerce ,  &  fur  tout  celui  de  notre  bonns 
Ville  de  Lyon  ,  Se  favorifer  tes  Etrangers  qui  fré- 
quentent ces  Foires,  lefqtfcls permettant  cher  eux 
l'exécution  des  contraintes  par  corps  décernées 
par  les  Juges-Cr-nfervateurs ,  il  rie  ferait  pas  jufte 
de  leur  reiufer  le  même  privilège  à  l' égara  des  Ré" 
gnicoles  pour  l'exécution  des  Sentences  de  la  mê- 
me Jurifdiftion  ;  Se  Voulant  d'ailleurs  escher  les 
Habitansdcla  Villé  de  Lyon  'Se  tous  nos  autres 
Sujets,  de  rappeller  la  correfpondance  Se  les  habi- 
tudes que  les  conjonâures  Se  les  fuites  d'une  lon- 
gue guerre  ont  écarté  ou  affoibli ,  même  préve- 
nir toutes  les  conteftations  qui  pourraient  naîtrè 
fur  l'exécution  des  contraintes  par  corps  émanées 
de  cette  Jurifdiâion ,  Se  reconnoitre  les  foins  & 
l'attention  particulière  que  les  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  de  Lyon  dorment  journelle- 
ment ,  tant  pour  le  bien  du  commerce  ,  que  pour 
la  perfection  des  Manufacturés,  leur  zele  pour  là 
défenfe  des  privilèges  des  Foires  &  delà  Jurif- 
diclio'n  de  la  Confervation.  A  ces  caufes  ,  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvans ,  Nous  avuns  par  notre 
préfent  Edit  perpétuel  Se  'irrévocable  ,  dit ,  dé- 
claré ,  lia  tué  Se  orionné ,  Se  de  notre  grâce  (pé- 
dale, ptéinc  puiffance'ck  autorité  Royalé ,  dilons; 
déclarons ,  uatuons  Se  ordonnons  ,  voulons  Se 
Nous  plaît ,  que  les  Edits ,  Déclarations  Se  Ré- 
g'.emens  donnés  en  faveur  des  Foires  de  notre  bon- 
ne Ville  de  Lyon ,  Se  pour  l'établiflément  & 
augmentation  de  la  Jurifdiâion  des  Juecs-Confer- 
vateurs ,  unie  au  Corps-Confulaire  de  la  mime 
Ville,  &  notamment  les  Edits  des  mois  de  May 
1655.  Se  Juillet  1669.  foient  exécutés  rn  tout 
leur  contenu,  fuivant  leur  forme  &  teneur,  & 
que  lefdits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de- 
meurent confirmés  ,  comme  Nous  les  confirmons 
en  tant  que  befoin  feroit  par  ces  Préfenres  ,  dans 
tous  les  droits,  privilèges  &  prérogative*  attri- 
bués à  la  Jurifdiâion  de  la  Confervation  ,  Se  en 
confequence  que  les  contraintes  par  corps  qui  fe- 
ront 
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it  prononcées  par  les  Sentences  rendues  en  la    quels  en  ce  qu'elle  feroic  contraire  à  notte  pré- 
1  7  «  -i-  Jurifdidion  de  la  Cgnlcrvation,  l'oient  exécutées    km  Edit,  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  ;  &    i  7  •  4* 


afin  que  ce  fuit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours, 
Nou,  y  avom  fait  inetrre  &  appoier  notre  Scel. 
Donné  à  Matly  au  mnis  d'Août,  l'an  de  garce 
mil  lepr  cens  quatorze  ;  &  de  noire  Règne  le 
Ibi.vante  douzième.  .V(s;  .v,  LOUIS  ;  Et  plut 
lr*i  ,  l'ai  le  Roy  ,  Co  l  u  e  k  t.  VtÇ* ,  VotsiN. 
Vu  au  Confeil,  Û  e  s  m  a  r  e  t  z  ;  Et  fccllé  du 
grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  fbye  rou- 
ge &  verte. 


contre  ceux  contre  lefquels  elles  auront  etc  pro- 
noncées ,  tant  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Se 
néchaufl'ée  de  Lyon,  que  dans  quelques  Provin- 
ces ,  &  dans  les  Relions  de  quelques  Parlcmcns 
qu'ils  foient  dorriiciliés ,  ou  qu  ils  puiflent  are 
trouvés  ,  même  d*nt  leurs  mmfom ,  nonobflant 
tous  privilèges ,  exemptions ,  immunités  &  tous 
Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  à  ce  contraires  , 
aufqucls  Nous  avons  dérogé  à  cet  égard  feule- 
ment. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris  ,  &  autres  nos  Cours  de  Par- 
lemens  de  notre  Royaume  ,  que  ces  Prcl'entes  ils 
ayent  à  enregiflrer ,  &  du  contenu  en  k  elles  faire 
jouir  &  ufer  lcfdits  Prévôt  des  Marchands  & 
Echcvins,  Jugcs-Confcrvateurs,  &  leurs  Succef- 

leur;  efdites  charges  pleinement,  pailiblement  fur  U  Ceitr  dant  un  m'oit  ,  ÇnivMt  t  Ârrit  de  et  l«ur. 
&  perpétuellement ,  collant  &  faifant  cellèr  tous  A  Parti  en  Parlement  ,  te  fept  Septembie  mil  fept 
troubles  &  empcchcmcns  à  ce  contraires  :  Cartel    cent  i|iuft^r, 

e(t  notre  plaidr  ;  nonobflant  tous  Edits  ,  Arrêts,  Signé  ,  Donsoii. 

Rcglcmcns  Se.  Ordonnances  à  la  difpofuion  def- 


Rtfifit'cit ,  ouj  <£■  ce  réunir  «m  le  Procureur  Géné- 
ral du  Moi ,  pour  être  c\ tentées  felen  leur  forme  <jr 
ttneur ,  &  copiet  cclU:i»  mhi  ,  tnvtjitt  aux  Bttiliia- 
tet  S'cnichauffcti  du  Report ,  ptnr  y  être  iiet ,  pu- 
iliéet  &  regijhrc;  ;  Enjoint  aux  Subftituti  du  Procu- 
reur Gêner  M  du  Rty  dj  tenir  U  purin  ,  &  d'en  ctrti- 


CHAPITRE    X  L  V. 

Celui  qui  a  perdu  une  Lettre  de  Change ,  doit  s'adrejer  au  dernier  Endofm 
Jèur,  S»  non  au  Tireur,  pour  en  avoir  une  féconde* 

Le  dernier  Endojfeur  efi  tenu  fur  ta  Requi/ition  qui  lui  en  fera  faite  par 
fait,  de  prêter  fes  offices  audit  Porteur  de  la  Lettre  de  Change  ,  auprès 
du  précédent  Endojeur  de  la  Lettre  de  Change ,  &  ainfi  en  remontant 
£  Endojfeur  à  Endojeur  ,  jufqu'au  Tireur  de  ladite  Lettre. 

Même  de  prêter  fon  nom  audit  Porteur  ,  en  cas  qu'il  faille  donner  des  agi* 
gnations,  &  faire  des  pourfuites  judiciaires  contre  les  Endojèurs  pré- 
cédens» 

Tous  les  frais  qui  font  faits  ,  pour  rnifon  de  ce,  même  les  ports  de  Lettres; 
&  autres  frais  ,  feront  payés  &  acquittés  par  le  Porteur  de  la  premiert 
Lettre  de  Change  qui  aura  été  perdue» 

Faute  par  le  dernier  Endojeur  de  ladite  Lettre  de  Change ,  &  en  remoiU 
tant  par  les  Endojèurs  ,  d'avoir  prêté  leurs  offices  &  leurs  noms  audit 
porteur  ,  après  en  avoir  été  requis  par  écrit ,  celui  des  deux  Endojèurs 
qui  aura  refufe  de  le  faire ,  fera  tenu  de  tous  les  frais  &  dépens ,  même 
<b jfeux  frais  qui  pourront  être  faits  par  toutes  les  Parties  ,  depuis  fon 

LE  îo  Août  17 1 4-  en  la  Grand'  Chambre ,  RouflTelet  de  la  même  Ville  d'Orléans ,  qui  l'avdi* 

au  rapport  de  Monfieur  Robert ,  Confeiller,  donnée  avec  fon  endoirement  aux  fieurs  Mefnard 

elt  intervenu  Arrêt ,  ponant  Règlement  dans  les  &  Jourdan  Marchands  en  compagnie  de  la  Ville 

termes  ci  defîus  propofés.  Voici  ce  qui  a  donné  de  Lyon  ,  qui  l'avoient  donnée  avec  leur  endolïe- 

lieu  à  la  conteftation  des  Parties.  ment  aux  fieurs  Chalus  &  la  Mure  de  la  mémo 

Le  ficur  Maréchal  de  Charleville  avoit  tiré  une  Ville  de  Lyon  ;  lefquels  l'avoient  envoyée  avec 

Lettre  de  Change  fur  le  ficur  Pctiitils  demeurant  leur  endolTement  au  ficur  Dufour  ,  Banquier  à 

*  ^?r's       '  avo't  donnée  avec  fon  endolFcmcnt  Paris ,  pour  en  recevoir  la  valeur  du  fieur  Petit- 

au  fieur  Prud'homme  ,  qui  l'avoit  donnée  au  ficur  fils. 

Seurat  Marchand  à  Orléans.  Le  fieur  Dufour  l'avoit  préfentée  au  ficur  Pe- 

Seurat  l'avoit  donnée  avec  fon  endoûemcnc  à  titfils  ,  qui  refufade  la  payer.  Ce  refus  obligea 
T«mf7.  Part.  /.  Ttt 
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— — ™  le  ficur  Dufour  de  faire  protefter  la  Lettre ,  fie  il 
171  f    l'a  renvoya  avec  le  Protêt  aux  fieurs  Chalus  &  la 
Mure  par  la  Polie. 

La  Lettre  fie  le  Protcft  fc  perdirent  à  la  Polie. 

Les  Iieurs  Chalus  &  la  Amie  s'adrelièrcnt  aux 
fleurs  Mefnard  &  Jourdan  ,  fie  après  plufieurs 
prières  fit  réqui  (irions  verbales  ,  ils  leurs  firent 
faire  une  (bmmation  par  écrit  de  leur  remettre  in- 
ceUàmment  une  fctonJc  Lettre  ,  ou  de  leur  rem- 
bourrer la  valeur. 

A  laquelle  fommation  les  Iieurs  Mefnard  & 
Jourdan  répondirent  qu'il  falloir  s'adrefler  au  fieur 
Maréchal  tireur  de  la  pre.niere  Lettre ,  fie  non 
point  à  eux  pour  en  avoir  une  féconde. 

Cette  réponfe  obligea  les  Iieurs  Chalus  &  La 
Mure  de  faire  allîgner  les  fieurs  Mefnard  &  Jour- 
dain en  la  Confervation  de  I  ion ,  pour  les  faire 
condamner  à  faire  venir  ladite  féconde  Lettre. 

Les  Iieurs  Mefnard  fie  Jourdan  dirent  pourdé- 
fenfes  ce  qu'ils  avoient  dit  lors  de  la  fommation  , 
que  ce  n'étoit  point  à  eux  qu'il  falloit  s'adrefler , 
mais  bien  au  tireur  ;  fit  cependant  ils  dénoncèrent 
cette  demande  au  ficur  Roullclct  leur  Endolfeur  , 
qui  la  contre- fomma  au  fieur  Seurat  fon  Lndof- 
feur  ,  &  après  fix  mois  de  procédure  en  la  Con- 
fervation de  Lion  entre  toutes  ces  parties,  on  of- 
frit à  la  veille  du  Jugement  de  remettre  aux  Iieurs 
Chalus  fit  La  Mure  une  féconde  Lettre  conforme 
à  la  première.  Et  par  la  Sentence  rendue  fur  le 
tout ,  lefdits  Seurat ,  Rouflelet ,  Mefnard  fie  Jour- 
dan ont  été  en  coniëquencedefdi  tes  offres  renvoyés 
des  demandes ,  &  les  Iieurs  Chalus  fie  La  Mure 
condamnés  envers  eux  aux  dépens. 

Appel  par  lefdits  Chalus  &  La  Mure  en  la 
Cour  ,  où  ils  ont  foutenu  qu'ib  avoient  eu  rai  Ion 
de  s'adrefler  aux  fieurs  Melhard  fie  Jourdan  leurs 
Endofleurs ,  pour  avoir  une  féconde  Lettre ,  fie 
que  par  conféquent  ils  avoient  été  mal  condam- 
nés aux  dépens. 

Les  fieurs  Mefnard  fie  Jourdan  ont  foutenu  au 
contraire  que  la  condamnation  de  dépens  étoit 
bien  prononcée  ,  fie  que  les  fieurs  Chalus  fie  La 
Mure  n  avoient  pû  s'adrefler  qu'au  tireur  de  la 
Lettre  pour  en  avoir  une  féconde ,  &  que  tel  ctoit 
l'ufage. 

Sur  cet  appel  il  a  été  rendu  un  Arrêt  interlocu- 
toire ,  portant  qu'avant  faire  droit ,  les  parties  fc 
retireroient  pardevant  trois  Marchands  nommés 
par  l'Arrêt  pour  avoir  leur  avi<  fur  l'ulâgc  qui  fc 
pratique  en  pareil  cas ,  tant  à  Paris  qu'a  Lion  , 
fie  qu'a  cet  effet  l'inltancc  leur  feroit  communi- 
quée ,  pour  leur  avis  rapporté  fie  communiqué  à 
Monfieurle  Procureur  Général,  être  ordonne  ce 
que  de  rai  fon. 

C'ell  fur  l'avis  de  ces  trois  Marchands  &  fur 
les  conclufions  de  Monfieur  le  Procureur  Géné- 
ral ,  que  l'Arrêt  cï-apres  a  été  rendu  au  rapport 
de  Mr  Robert  Confeillcr  en  la  Grand'-Chambre , 
lequel  fe  trouve  conforme  à  l'avis  &  aux  Con- 
clufions. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
de  Parlement. 

LOUIS,  ficc.  Salut ,  fçavoir  faifons  ;  Que 
entre  Jean  Chalus  fie  La  Mure,  Marchands 
en  compagnie  à  Lion  ,  Appelions  d'une  Sentence 
dé  la  Confervation  de  Lyon  du  22.  Février  1709  , 
éc  de  ce  qui  a  fuivi ,  d'une  part  :  &  Mef- 
nard ,  fie  Jourdan  Marchand  à  Lyon  ;  Ro- 
bert Seurat  fie  Nicolas  Rouflelet  Marchands  à  Or- 
léans, Intimés  d'autre;  Se  entre  lefdits  Chalus  Se 
la  Mure  ,  Demandeurs  en  Requêtes  des  premier 
fie  2  Août  1709  ,  d'une  part ,  Se  lefdits  MeliurJ , 
Jourdan ,  Ssurac  fie  Rouflèler,  Défendeurs  d'au- 


tre ;  fie  entre  lefdit  Mefnard  &  Jourdan  ,  Deman- 
deurs aux  fins  des  Commilfion  Se  Exploit  des  pre- 
mier Se  1  j  Juin  audit  an  1 709 ,  d'une  part ,  &  lef- 
dits Seurat  &  Rouflelet,  Défendeurs  d'autre  part, 
Se  entre  lefdits  Mefnard  Se  Jourdan ,  Demandeurs 
en  Requête  du  1 5  Février  1710,  d'une  part  ,  & 
lefdits  Chalus  &  la  Mure,  Seurat  Se  Rouflelet, 
Défendeurs  d'autre  part  ;  fie  entre  lefdits  Seurat  Se 
Rouflelet, Demandeurs  en  Requête  du  17  Décem- 
bre 170^,  d  une  parc  ;  fie  lefdits  Chalus  fit  la  Mure, 
Défendeurs  d'autre  part  ;  &  entre  lefdits  Roullc- 
lct &  Seurat,  Demandeurs  en  lequéte*  des  27 
Mars  Se  5  May  1711 ,  dune  part,  &  lefdits  Me- 
nant ,  Jourdan  ,  Chalus,  fic-la  Mure  Défendeurs 
d'autre  part ,  Se  entre  lefdits  Mefnard  Se  Jourdan, 
Demandeurs  aux  fins  des  Requêtes  Se  Exploit  du 
20  Mars  171 3 ,  d'une  pan  ,  oc  Elie  Dufour  Mar- 
chand Banquier  à  Paris,  Défendeurs  d'autre  pan  ; 
&  encore  entre  lefdits  Mefnard  Se  Jourdan,  De- 
mandeurs en  Requête  du  5  Avril  171 5 ,  d'une 
pan,  Se  lefdit  Seurat  êe  Rouflelet  „  Défendeurs 
d'autre  part. 

Vû  par  notre  Cour  de  Parlement  ladite  Senten- 
ce du  22  Février  1709  ,  dont  elt  appel  les  offres 
dudit  Seurat  de  remettre  aufdits  Chalus,  &  la 
Mure  une  féconde  Lettre  de  Change  conforme  à 
la  première  de  £60  liv.  tant  ledit  Seurat  que.Vcf- 
nanl  Jourdan ,  fie  Rouflelet  auraient  été  renvoyés 
de  l'inltanceavec  dépens ,  aufqucls  lefdits  Chalus, 
&  la  Mure  auraient  été  condamnés  &  pallé  outre 
à  l'aflion  en  cas  d'appel ,  &  fans  préjudice  d  icelui 
ladite  RequCtc  défaits  Chalus  Se  la  Mure  du  pre- 
mier Août  1 709.  contenant  leur  appel,  incident 
des  Sentences  de  nonobflant  l'appel  Se  de  récep- 
tion de  caution  des  24  Se  25  Avril  1709  ,  &  des 
exécutoires  de  dépens ,  contr'eux  décernés  en  la- 
dite Confervation  de  Lioy  des  29  dudit  mois  d'A- 
vril 9  &  10  Juin  audit  an  1709  ,  Se  des  faifies  Se 
exécutions  faites  de  leurs  meubles  par  Exploits 
des  jo  Avril  11  6c  20  Juin  1709,  Se  de  ce  qui  a 
fuivi ,  &  leurs  conclulions ,  à  ce  qu'en  tant  que 
touchoic  l'appel  de  ladite  Sentence  du  22  Février 
1709  ,  en  ce  que  par  icelle  ils  auraient  été  con- 
damnés aux  dépens  envers  lefdits  Mefnard  Se  Jour- 
dan .  Seurat  Se  Rouflelet ,  Se  en  ce  que  lefdits 
Mefnard  &  Jourdan  n'auroicnt  pas  été  condamnés 
en  ceux  defdits  Chalus ,  &  la  Mure ,  &  en  ce  qui 
touchoit  l'appel  dcfdites  Sentences  des  24.  &  2j. 
Avril  1709  ,  exécutoires  de  dépens .  exécution  de 
meubles,  &  de  ce  qui  avoit  fuivi ,  lefdites  appel- 
lations &  t  e  dont  avoit  étéappellé  fuflent  mis  au 
néant,  émandant  faifant  droit  fur  la  demande  d-f- 
dits  Chalus  &  la  Mure  formée  par  Exploit  du 
ptemicrAoùt  1708,  lefdits  Mefnard  &  Jourdan 
fuflent  condamnés  en  tous  les  dépens  contr'eux 
faits  par  1-fdits  1  .halus  Se  la  Mure  fur  ladite  de- 
mande ,  fauf  le  recours  defdits  Mefnard  &  Jour- 
dan ,  contre  lefdits  Rouilé'et  fie  Seurat ,  &  lcf- 
dirs  Chalus  fit  la  Mure  décharges  des  condam- 
nations de  dépens  contr'eux  prononcées  par  ladi- 
te Sentence  icelle  au  furplus  fortifant  effet;  fai- 
fant droit  fur  les  Requêtes  defefics  Chalus  Se  la 
Mure  des  premier  fie  2  Ao't  1709,  fans  avoir 
égard  à  celle  defdits  Mefnard  ,  Jordan ,  Seurat  5c 
Rouflelet  des  17  Décembre  audit  an  1709  ,  fie  1  <; 
Février  1710,  dont  ils  feraient  débouttesà  l'égard 
defdits  Chalus  fie  la  Mure  les  faif  es  faites  à  la  Re- 
quête defdits  Mefnard  fie  Jourdan,  Rouflelet  fie 
Seurat  des  meubles  defdits  Chalus  fie  la  Mure,  par 
Exploits  des  50  Avril  - 1  Juin  fie  20  Juillet  1709, 
fulfer.t  déclarées  nulles ,  injurieufes  tortionnaires 
fie  dcraifonnablcs,  en  conféquence  lefdits  Mefiard 
fit  autres  condamné*  chacun  à  leur  égard  aux  dom- 
mages intérêts  defdits  Chalus  fie  la  Mure  ,  réful- 
tans  deldires  fsilies  fie  du  payement  exigé  d'eux. 
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en  vertu  defdics  exécutoires  de  dépens  ,  pour  lef- 
*  7  i  V  quels  dommages  6c  intér  ts  i!s  fc  rcfirai-nuienc  à 
iooo  liv.  5c  outre  lefdits  Mefnard  &  tour  Jan  Rouf- 
fclet  Si  Seurat  fufTent  condamnes  à  la  rellitution 
des  506  liv.  14.  fols  1 1  deniers  portés  cldits  exé- 
cutoires chacun  pour  ce  qu'ils  en  avoient  touché 
&  aux  dépens ,  lefditcs  Sentences  de  nonobflant 
l'appel  6c  de  réception  de  caution  des  24  8c  a$ 
Avril  1709  ,  exécutoire;  décernés  contre  lefdits 
Chai  us  6c  la  Mure  failles  6c  exécutions  faites  en 
conlequence  des  29  &  o  Avril  19  5c  20  Juinau- 
dican,  ladite  Rcqultc  defdics  Chalus  5c  la  Mure 
du  2  Août  1709  ,  afin  de  faire  déclarer  nulles  8c 
injuacufes  lefditcs  failles  &  leurs  autres  conclu- 
fions  leur  fuiTenc  adjugées  avec  dépens,  lefditcs 
Commiffion  6c  Fxploic  de  demande  defdics  Mcf- 
nard de  Jourdandes  premier  5c  1  3  Juin  audit  an 
1709  ,  a  ce  qu'acte  leur  foit  donné  de  ce  qu'ils 
iwnmoicnt  5c  dénonçaient  aufdits  Seurat  &  Rouf- 
fclct ,  lefaites  appellations  dcldits  Chalut  6c  la 
M^re,  afin  que  lefdits  Seurat  &  RoulTclcc  y  in. 
tirvinlfent,  prilfent  le  fait  6c  caufe  dcldits  Mcfnard 
&  J  >urdan  ,  &  filfcnt  confirmer  la  Semence  dont 
«oit  appel  avec  amende  6c  dépens  ,  finon  que  lef- 
dits Seurat  6c  Rouflèlet  feroient  condamnés  par 
les  voyes  qu  ib  y  étoient  obliges  à  acquitter ,  ga- 
rantir At  indemnifer  lefdits  Mcfnard  8c  Jourdan  , 
tant  en  principal  qu.intérêts  fouff-rts  6c  à  fouffrir, 
6c  en  tous  les  dépens  en  demandant ,  défendant, 
6c  de  la  fommation  ,  défenfes  ,  réplique.  Requê- 
te defdits  Mcfnard  6c  Jourdan  du  1 5  Février  1710, 

Iwur  fins  de  non-recevoir  ,  6c  défenfes  à  ce  que 
e  appellations  fuilent  mifes  au  néant  avec  amen- 
da 6c  dépens  de>  caufes  principalles  d'appel  6c  de- 
mande?, même  en  ceux  que  lcldits  Seurat  6c  Rouf- 
f  !e:  p  <urroie.it  obtenir  contre  lefdits  Mcfnard  S: 
Jourdan  6t  où  notreditc  Cour  y  feroit  difficulté  , 
6c  infirai«roît  lefditcs  Sentences  6c  exécutoires , 
que  iefJics  Seurit  8c  Roullélet  feroient  comdam- 
1 à  ;::■> juicter  ,  garantir  6c  indemnifer  lefdits 
Mcfnard  Si  Jourdan  de  l'événement  deldites  ap- 
MUatitMM  en  principal  intérêts,  dommages  5c  in- 
tcr'ts  ,  frais,  dépens  ,  6c  aux  dépens  des  caufes" 
pnncip.il  ,*s  &  d'appel  ,  en  demandanc ,  défen- 
diiît  ,  6c  Je  la  fommation  actifs  6c  paflif».  Arrêt 
d  1  .7  May  171  :  ,  d'appointé  au  Confeil  Tur  tel- 
dit  's  a|--eli.iu.<ns ,  6c  ci  droit  6c  joint  fur  lefdkes 
denand^.  Ave.riilcmcnt ,  6cc. 

Re.jiéte  deflirs  Seurat  6c  Roufielct  du  17. 
T)éec:v.bre  7-.) ,  à  ce  qu'o  1  notreJite  Cour  feroit 
diln  ulté  de  cunJamner  lefdits  Mcfnard  6c  Jour- 
dan aux  dépens  du'  lejr  demande  en  garantie, 
en  ce  cas  lcf>>its  Chalus  6c  la  Mure  fuilent  con- 
damnés aux  dépens  dcf.lits  Seurat  6c  Rouflèlet , 
m  me  en  ceux  par  eux  faits  fur  la  demande  en  gv 
rantie  comr'eux  formée  par  lefdits  Mcfnard  6c 
Jourdan ,  6c  en  ceux  défaites  demandes.  Arrêt 
d'appointé  en  droit  6c  joint  du  7  Mars  171  .  Re- 
quête defdits  Chalus  6c  la  Mure  employée  pour 
défrnfes  6;  production.  Requête  6c  demande  def 
dits  beurac  6c  RoulTelet  du  27.  à  ce  que  où  n  >- 
tredite  Cour  jugeroit  qu'il  y  auroit  de  la  faute  auf- 
dits Mefpard  6c  Jourdan,  ib  futlent  condamnés  en 
tous  lïl  dépens  des  caufes  principales  6c  d'appel, 
en  demandant  ,  défendant  6c  des  fommations , 
6c  à  acquitter  leidits  KourTcletôc  ieurat ,  de  ceux 
aufuuels  ils  pourroient  être  condamnés  envers  lef- 
dits Chalus  6c  la  Mure.  Requête  dcldits  Rouflè- 
let  6c  Sejtatdu  s  -May  171  i  ,  à  ce  que  lefdits 
Chalus  6.  la  Mure  fuilent  déclarés  non-recevablcs 
en  leur  r>rcl ,  svec  amende  Se  dépens.  Rcqu  tes 
defdits  Mcfnard  5t  Jourdan  des  8  6c  11  May  1711, 
employées  pour  défenfes  ,  production  6c  contre, 
dits. 

Arrêt  du  quatorze  Juillet  enfuivant  fur  ladite 
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inflance  ;  par  lequel  avant  faire  droit ,  auroit  été 
ordonné  que  les  Parties  ù  remercient  pardevers  1  7  1 
Claude  Tribard  Marguerin ,  François  Brion  ,  6c 
Jacques  Gillebon  .  pour  avoir  leur  avi>  fur  l'ula- 
gc  qui  fe  pratiquoic  ,  tant  à  Pa.is  qu'à  Lion, 
quand  une  Lettre  de  Change  étoi:  perdue  ,  fi  c'eft 
au  Tireur  ou  au  dernier  bndofiecr,5c  d'EnJoilcurs 
en  End  .fleurs  jufquau  Tireur  de  ladite  Lettre,  à 
qui  l'on  devoit  sadreifer  pour  une  féconde  fois  , 
pour  avoir  une  f.-condc  Lettre  de  Change  ,  6c 
qui  devoit  être  tenu  des  frais  6c  dépens  pour  rai- 
fon  de  ce  ;  Qu'à  cet  effet  l'inftance  feroit  commu- 
niquée aufdits  Marchands ,  6c  leur  avis  rapporté 
6c  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  être  ordonné 
ce  que  de  ration  ,  dépens  réfem  s.  Autre  Arrêt 
du  vingt-deuxiéme  Juin  mil  fept  cent  douze,  p*r 
lequel  attendu  que  ledit  Gillebon  s'étoit  exeufe 
par  Adle  du  deux  Avril  audit  an  '712.  notredtte 
Cour  auroit  nommé  en  fa  place  Regnaulc  Mar- 
chand à  Taris,  pour  être  par  lui  conjointement 
avec  1 . -faits  Tribord  6c  Brion  donné  leur  avb,  con- 
formément audit  Arrêt  du  14  Juillet  1711 ,  lequel 
au  furplus  feroit  ext'eutc. 

Avis  defdits  Tribard  ,  Brion  6c  Henry  Re- 
gnault  du  1 J  Juillet  171a.  en  exécution  duiit  Ar- 
1er. 

Requête  defdits  Mefnard  6c  Jourdan  du  %  Avril, 
à  ce  qu'.\de  lear  fût  donné,  6c  qu'aux  périls  ôc 
fortunes  defdits  Cha  us  6c  la  Mure ,  ils  fommoient 
6c  Jénonaiienc  aufdits  Seurat  6c  Roufielct  les  1  ré- 
tentions 5c  moyens  portés  par  ladite  Requête  du 
1 3  Février  171 3  ,  afin  qu'ils  eullent  à  y  entendre, 
les  faire  celier ,  6c  fournir  la  féconde  Lettre  de 
Change  en  quellion  ,  fuivant  leurs  oflres  :  enenn- 
féquence  delquelles ils  auroient  été  renvoyé-  delà 
demande  defdits  Chalus  6c  la  Mure  par  ladite  Sen- 
tence du  a  2  Février  1  -09  ,  dont  leur  appel  n  étoit 
qu'au  chef  de  la  condamnation  de  dépens  «  finon 
&  à  faute  de  ce  faire ,  qu'ils  feroient  condamnés 
comme  garands  defdits  Mefnard  6c  Jourdan ,  6c 
les  acquitter  de  l'événement  des  prétentions  def- 
dits Chalus  6c  la  Mure ,  faute  de  délivrance  de  la- 
dite féconde  Lettre  de  Change  ,  en  exécution  de 
ladite  Sentence  en  principal  6c  inrér.is,  frais  6c 
dépens,'  6c  ceux  defdits  Chalus ,  la  Mure,  Seurat 
6c  Rouflèlet  qui  fuccomberoient ,  condamnés  en 
t  us  les  dépens,  en  demandant,  défendant,  6c 
des  fommations  aftiTs  6c  pallifs.  Kequctes  defdits 
Chalus,  la  Mure,  Mefnard  Jour  Jan ,  Rouflèlet 
6c  Seurat  de.  11  6c  24  Avril  1711,  employée» 
avec  les  pièces  jointes  à  icelles ,  pour  défenfes  , 
écritures,  production  6c  contredits,  Requête  6c 
f'xploit  de  demande  defdits  Mefnard  6c  Jourdan 
du  <)  Mars  enfuivant ,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  in. 
terviendntit  fût  déclaré  commun  avec  Eli.';  Du- 
four  Banquier  à  Paris,  pour  être  par  lui  exécuté 
félon  fa  forme  6c  teneur  ;  ce  faifânt ,  que  ledie 
Dufour  fut  condamné  aux  dépens  qui  avoient  été 
caufés  par  fon  fait  à  toutes  les  autres  parties ,  en 
demandant ,  défendant ,  6c  des  caufes  principale 
6c  d'appel  6c  fommations,  actifs  8c  paflifs ,  faute 
d  avoir  par  ledit  Dufour  été  fait  les  diligences  né- 
cellaircs  ,  requifes  par  lOrdonnonce  fur  la  Lettre 
de  Change  en  quellion  ,  6c  aux  dépens ,  tins  de 
non-recevoir,  6c  défenfes  dudit  Dufour.  Arn.c 
d'appointé  en  droit  6c  joint  du  20  May  1713  , 
Acte  de  rédillribution  de  l'inftance,  6c  fomma- 
tion de  fatisfaire  à  tous  les  Réglemens  d'icclle. 
Conclufions  da  Procureur  Général &du  Roi.  Tout 
joint  6c  conlldéré. 

NOTREDITE  COUR  faifant  droit  furie 
tout ,  en  tant  que  touche  l'appel  interjetté  par  lef- 
dits Chalus  6c  la  Mure  de  la  Sentence  de  la  con- 
fervation  de  Lifin  du  25.  Février  1709  ,  a  mis 
6c  met  l'appellation  6c  ce  dont  a  été  appelle  au 
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"— —     néant ,  en  ce  que  par  ladite  Sentence  lefdits  Cha- 
»  7  1  4"     lus  &  La  Mure  onc  été  condamnés  aux  dépens 
envers  lefdits  Mcnard  &  Jourdan,  Scuràt  &  houf- 
fclct ,  Se  fur  l'appel  des  Sentences  des  24  Se  25 
Avril  1709  .  &  Jes  exécutoires  de  dépens  décer- 
nés en  conféquence  les  29  Avril ,  9  &  19  Juin 
audit  an  1709  ,  &  des  faifles  Se  exécutions  Faites 
en  conféquence,  a  pareillement  mis  l'appellation 
&  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  :  Emahdant , 
ordonne  que  les  dépens  faits  en  la  confervation 
de  Lion  demeureront  compenfés  entre  les  Par- 
ties ,  la  Sentence  du  A»  Février  1709  ,  au  réfîdu 
Tortillant  effet  en  conféquence  ;  Fait  mainlevée 
aufditi  Chalus  Se  La  Mure  de  faifies  fur  eux  fai- 
tes. Condamne  lefdits  Mefnard,  Jourdan,  Seu- 
rat  &  Rouflêlet  à  rendre  &  reftirucr  aufdits  Cha- 
lus Se  La  Mure  là  fomme  de  306  liv.  14  f.  1 1  d. 
payée  par  lefdits  Chalus  &  La  Mure  ,  en  vertu 
défaits  exécutoires  de  dépens  de  la  confervation 
de  Lion ,  Se  fur  le  furplus  des  demandes ,  fins  Se 
concluions  defdites  Parties  ,  les  a  mis  hors  de 
Cour  &dc  procès.  Condamne  lefdits  Mefnard  & 
Jourdan  en  la  moitié  de  tous  les  dépens ,  des  eau- 
fet  d'appel  &  demande  envers  toutes  les  Parties  , 
même  Je  ceux  faits  les  uns  contre  les  autres  ,  l'au- 
tre moitié  compenféc.  Et  faifant  droit  fur  les  Con- 
cluions du  Procureur  Général  du  R  i,  ordonne 
que  les  articles  18.19  &  3  ;  du  tit.  5. de  l'Ordon- 
nance du  mois  deMars  de  Tannée  1 67  5. feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  ten;ur.  Ce  faifant ,  que 
dans  le  cas  de  lapcrr.-  d'une  Lettre  deChange  tirée 
de  place  en  place  payable  à  ordre,  &  fur  laquelle  il 
y  a  eu  plufieurs  LndolTcurs ,  celui  qui  étoit  Por- 


teur de  ladite  Lettre  de  Change  fera  tenu  de  s'a. 
drelfer  au  dernier  Endolleur  de  ladite  Lettre, 
pour  avoir  une  féconde  Lettre  de  Change  de  la 
même  valeur  &  qualité  que  la  première  ,  lequel 
dernier  Endofleur  fera  parellement  tenu  fur  la  ré- 
quilition  qui  lui  en  fera  faite  par  écrit  de  prêter 
les  offices  audit  porteur  de  la  Lettre  de  Change 
auprès  du  précédent  KndolTeur,  &  ai  ni  i  en  re- 
montant d'Endofleur  à  Endofleur  jufqu'au  Tireur 
de  ladite  Lettre,  même  de  prêter fon  nom  audit 
Porteur,  en  cas  qu'il  faille  donner  des  affignat  ions, 
&  fjire  des  pourfuites  judiciaires  contre  les  En- 
dofleurs  précédens  tous  les  frais  qui  feront  faits 
pour  rai  fon  de  ce  ,  même  les  ports  de  Lettres  & 
autres  frais  feront  payé.;  Se  acquittés  par  ledic 
Porteur  de  la  première  Lettre  de  s  hange  qui  au- 
ra été  perdue;  &  faute  par  le  dernier  hndoflêur 
de  ladite  Lettre  ,  Se  en  remontant  par  les  Endoi- 
feurs  précédens  d'avoir  prête  leur>  fîices  Se  leur» 
noms  audit  porteur  après  en  avoir  été  requis  par 
écrit,  celui  defdits  Endofléurs  qui  aura  rcfule  de 
le  faire ,  fera  tenu  de  tous  les  frais  a.  defens ,  mê- 
me des  faux  frais  qui  pourront  être  faits  par  tou- 
tes  les  Parties  depuis  fon  refus ,  Se  fera  le  prêtent 
Arrêt  lû  Se  publié  à  l'Audiance  de  tous  les  ttaiiia- 

5 es  Se  Senéchauflccs ,  Se  rcgiltré  aux  CreHes  déb- 
its Sur  -•-  Se  auxGrcfTcs  de  toutes  les  Jurifdidions 
Confulaircs  du  R-flbrr  de  ladite  Cour.  Si  Man- 
dons ,  Sec.  Fait  en  Parlement  à  Paris  le  trentième 
Août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze  ,  Se 
Se  de  notre  Règne  le  foixante  douzième.  Colla- 
tionné ,  Signé ,  Chapotin  avec  paraphe.  Par  la 
Chambre,  Signé,  LORNE. 


CHAPITRE  XLVI. 

Femme  auifuit  fon  mari,  fans  qu'il  paroijfe  de  fa  fart  aucune  volonté  Réta- 
blit jon  domicile  hors  de  France,  nejl  réputée  aubaine  6*  étrangère. 

Sujets  des  Provinces-Unies,  &  Jurtout  de  la  Hollande,  font  exempts  du  droit 
d'aubaine. 

Propriétaire  dont  les  biens  ont  été  confifqués  pendant  la  Guerre ,  reprend  à  la 
paix  Jon  bien  en  l'état  où  il  efi  ,  même  les  bois  de  haute  Jùtaye ,  Quoique 
coupés,  s'ils  ne  font  enlevés. 


LE  3  Septembre  1714,  en  l'Audience  delà 
Crand^  Chambre  ,  efl  intervenu  un  Arrêt 
nôtable  qui  à  décidé,  conformément  aux  rropo- 
fitiorts  ci-deflits  qui  en  ont  fait  le  motif,  Se  ce 
fbivant  lés  Conduirons  de  Mofieur  l'Avocat  Gé- 
néral Guitraumc-F-rarç^^  Joly  de  Fleury. 

François  de  Sommeisdik  ,  bifaycul  de  François 
de  Sommeisdik  ,  Partie  de  Maître  dtTillitrt ,  fut 
Mcnîn  du  Roi  Henri  1 V.  En  1 6c  5  ,  il  avoit  ob  - 
tenu  des  Lettres  qui  lui  donhoient  la  qualité  de 
Noble ,  Se  qui  le  dèclaroient  habile  à  pofîcdcr  des 
ïîcfs  dans  le  Royaume. 

In  1636  ,  Corneille  de  SommclsdJk ,  fon  fils, 
Se  ayeul  de  Fran.ois ,  fécond  du  nom ,  avoit  ob- 
tenu de  nouvelles  Lettres  qui  lui  accerdoient  le 
titre  de  Baron ,  avec  pouvoir  de  poflèder  Une  terre 
portarit  titre  de  Pafbnic ,  fans  être  obligé  ni  lui  ni 
fes  furteflèurs ,  de  roter  en  France  leur  domicile. 

Le  30  Mai  >  S6\  ,  le  SJeur  de  Sommclsdik  , 
pere  de  Frànçoîs ,  (ccoitd  du  riùm ,  avoir  contrac- 
té mariage  avec  'DJrmë  Marguerite  du  Puy  Mon- 


brun ,  Se  par  fon  Contrat  de  mariage  ,  il  avoit 
donné  à  fa  femme  la  Ibmme  de  trois  cent  mille  li- 
vres avec  (lipulation  que  cette  fomme  feroit  em- 
ployée en  acquifition  d'immeubles  en  France. 

Cette  claufe  avoit  été  en  partie  effectuée  par 
l'acquifition  de  la  terre  de  Chatillon  qui  avoit  été 
faite  le  1 3  Juin  de  la  même  année  1664. 

La  Dame  de  Sommclsdik  avoit  eu  depuis  ce 
tems  la  jouiflànce  de  cette  terre.  Se  pendant  qu'elle 
croit  reliée  en  France  ,  &  depuis  qu'elle  en  étoit 
fortie. 

L'époque  de  fa  fortie  du  Royaume  étoit  cepen- 
dant allez  incertaine  ,  car  elle  paroiflbit  demeu- 
rante en  Hollande  en  1  <-7i  ,  par  une  tranfaction 
pafiee  en  venu  d'une  procuration  qu'elle  avoit 
donnée  à  la  Haye  le  4'  Avril  1 67a  ,  Se  elle  paroif- 
foit  demeurer  en  France  en  1673,  où  elle  s'étoit 
fait  féparer  de  biens  d'avec  fon  mari  par  une  Sen- 
tence du  Châtelet. 

Mais  ce  qui  (embloit  déterminer  l'époque  de 
fa  retraite  fans  aucun  retour  étoit  la  permiflion 
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étoitui  àvdît  été  donnée  par  le  Roi  le  17 
/675  ,  pour  Rafler  en  Hollande  à  l'effet  d'j 
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la  Dame  de  Sommelidik  ;  que  par  l'Edit  de  ;  669, 
il  cfl  die  ,  faifont  expujjtt  i/ibibiiUm  &  d.ftnfei  4 
:qocr  à  Ici  affaires  particuliers.  »*'  «"  Smjti,  dtfe  retirer  de  n»tre  fiV**me p,*r  M- 

Cette  pertniffion  avoit  empêché  la  (àifie  qui  1er  haMrfuu  notre  ptrmtfu»  dét Us  pays  itr*»gtrt, 
aurôit  été  faire  de  cette  terre  lors  de  fa  retraite    par  mariage  1  ,  aajkifitiant  iimmeMet  &  traufeerede 

leur  famille  &  Uem  peur  j  prendre  its  établi jjèmeitt 


May 

l'y  va- 


1714. 


.lUU'U  vtv  —    —     , 

dans  tin  terns  qti'on  étoit  en  Guerre  avec  la  Hol- 
Und'c ,  &  cflè  âvoît  été  confiiméc  dahi  la  jouif- 
latfce  pàr  le  Traite  de  Paix  qui  fut  conclu  à  Ni- 
megue  eh  167S. 

hn  1688  -,  la  Guerre  rcrfouvellée  avec  les  Etats 
Généraux  avoit  donné  lieu  à  une  faine  qui  fut 
faite  dé  cette  terre ,  &  c'étoit  pendant  cette  Guer- 
re que  le  fiejr  de  Sommelsdik  étoit  décédé  en 
Hollande  en  1689,  biffant  la  Daine  fa  Veuve 
avec  quatre  énfans  de  fon  mariage. 

La  Dame  de  Sommelsdik ,  elle-même,  décéda 
en  1695.  Il  n'y  avoit  plus  alors  que  trois  enfan» 
de  fon  mariage  ;  fçavoir ,  François  ,  fécond  du 
nom  de  Somme! ,dik  ,  Charles  décédé  depuis  & 
Lucrefl'c  qui  avoit  époulé  depuis  Médire  Vincent 
Gedeon  Henry  ,  Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneu- 
rie de  Chcufle  ,  htuce  au  pays  d'Aulnis ,  qui  pof- 
iëdoicrtt  cette  terre  chacun  pour  un  tiers  ,  &  de- 
puis par  la  mort  de  Charles ,  fon  tiers  naturelle- 
ment étoit  dévolu  à  François ,  fécond  du  nom, 
fuivant  la  Coutume  de  Nivemois  qui  exclud  les 
filles  en  collatérale. 

Les  chfàns  avoient  été  troublés  de  nouveau 
dans  la  -jouiffance  de  leur  terre  par  la  déclaration 
de  la  nouvelle  Guerre*  avec  la  Hollande ,  &  la 
jouiflàncc  en  fut  donnée  au  lieur  Comte  d'Amer- 
gtie  ,  par  droit  de  repréfaîllcs ,  tu  il  en  avoit  joui 
jufqu'en  1706,  ce  fut  alors  que  la  Dame  de 
Cheuflê  étant  venue  dans  le  Royaume  ,  &  ayant 
expofé  que  la  terre  lui  appartenoit  moitié  de  Ion 
chef,  ôc  moitié  par  un  partage  fait  avec  le  lieur 
de  Sommelsdik ,  fon  frère ,  le  Roi  la  fit  rentrer  en 
pofl'effion  de  cette  terre  qu'elle  -voit  conlcrve  juf- 
qu'en  l'année  171 1 ,  qu'elle  étoit  décédée. 

Le  •  1  Janvier  de  la  même  année ,  la  Dame  de 
Villefcrt  en  avoit  cbteru  le  don  du  Roi ,  &  elle 
en  avoit  joui ,  depuis  elle  avoit  même  obtenu  une 
permiffion  de  couper  des  bois  dont  elle  avoit  fait 
faire-  ctt  s  adjudications. 

Enfin  ,  le  Traité  de  Paix  conclu  à  Utrecht , 
avoit  donné  lieu  auficur  d?  Sommelsdik  de  fe  pour- 
voir en  la  C  h;;mWc  iiu  Domaine  pour  eue  remis 
en  polTeffion  de  la  terre  en  qucflion  ,  avec  rcflï- 
tution  des  fruits  &  revenus  .  des  titres  &  meubles, 
&  avec  main-levée  des  bois  &  dommages  &  in- 
térêts. 

l  es  nommés  Jofeph  Thomas,  demeurant  au 
Château  de  Launay  &  François  Goupy ,  Mcnui- 
ficr  à  Paris  ,  fc  difant  adjudicataires  de  600 


jidblts  &  fins  reimr. 

Que  cet  Edit  emporte  confi&ation  de  plei  n  droit, 
&  qu'il  donne  lieu  au  droit  d'aubaine. 

Que  la  Dame  de  Sommelsdik  étoit  née  en  Fran- 
ce,  &  qu'on  ne  pouvoir  prouver  le  contraire , 
qu'elle  en  étoit  fortie  fans  permiflion ,  &  que  par 
confequent  il  y  avoit  pareillement  dans  ce  <a>  cun. 
fifeation  de  biens  &  droit  d  aubaine  acquis. 

Que  même  cette  veuve  étoit  fortie  pour  caufe 
de  Religion,  d'autant  que  dés  167a  .  le  i<oi  avoir 
donné  des Edits  fur  ce, &  que  par  confequent  la  pei- 
ne des  Religionaires  fugi;ifs  étoit  encourue  fui- 
vant les  t  dits  de  1689  ,  &  de  1698. 

A  l'objection  qu'elle  étoit  fortie  pour  fe*  affai- 
res ,  &  non  pour  un  établiffement  perpétuel ,  & 
qu'elle  n'avoir  jamais  eu  le  déliera  de  s'établir  en 
pays  étranger. 

M'  Malc  répondoit  qu'à  la  vérité  c'eft  un  pre- 
mier principe  qu'un  tems  confidérable  ne  nuit 
point  s'il  y  a  un  cfprit  de  retour. 

Un  fécond ,  qu'un  moindre  tenu  fuRît  s'il  y  a 
efprit  de  changement. 

Un  troifiéme,  qu'il  faut  que  cet  efprit  de  re- 
tour foit  prouvé  par  des  aâes  &  proteflations. 

Ln  quatrième  principe,  que  fans  aôesil  y  a 
préemption  de  changement  après  dix  ans  d'ab- 
lence. 

Qu'iu  dans  le  fait  ;  1  °.  il  ne  paroiflbk  nuls  ade 
d'elprit  de  retour  depuis  que  la  Dame  de  Som- 
melsdik avoit  obtenu  fa  Sentence  de  féparation. 

2".  Qu'il  s  étoit  écoulé  ao  ans  de  changement 
de  domicile. 

3  e.  Qu'il  s'étoitmeme  écoulé  fix  ans  depuis  la 
mort  de  fon  mari. 

A  ïobicâionque  les  Hollandois  font  exemrsdu 
droit  d'aubaine, 
AS*  A! Ait  répondoit  que  c'étoit  uniquement 
-  le  cela  étoit  fiipulé  par 
îimegue,  de  Rifwicot 


pour  les  Commerçai»  que  cela  étoit  fiipulé  par 
les  Traiiés  de  Paix  de  Nin 
d  Utrecht. 

a».  Qu'il  ne  s'agiflbit  peint  d'une  Hollandoi- 
fe  ,  mais  d'une  Françoife  fortie  {ans  permiffion. 

A  l'objeâion  que  le  Brevet  de  don  n'étot 
point  fondé  fur  lefait  de  la  Dame  Veuve  de  Som- 
melsdik. . 

On  répondoit  qtflr.étoit  accordé  à  caufe  du 
droit  d'aubaine ,  déshérence  ou  autrement. 
A  l'objeâion  que  la  Dame  de  Cheuflè ,  f3l« 
pieds  d'arbres  de  haute  futaye  étoient  intervenus ,    de  la  Dame  vcuvcv,de  Sommelsdik  avoit  joui , 
&  avoL  ni  demandé  des  dommages  &  intérêts,    qu'elle  avoit  été  reçue  à  foyït  hommage,  Se  avoic 
foit  contre  les  Sieur  &  Dame  de  Villefort ,  do-    eu  main-levée. 

On  répondoit  que  cela  n'étpit  arrivé  que  par 
la  négligence  &la  diffimulation  des  Officiers- 

A  l'égard  de  la  Dame  de  Chculîe  ,  :\âr  Mac<î 
difoit  qu'elle  éroit  morte  1.  anoife  ,  &  que  les  Da- 
nois font  Ai  j  ci  s  au  droit  d'aubaine. 
Ou  bien  qu'elle  étoit  née  en  Hollande ,  mais 


nataires  du  Roi ,  foit  contre  le  Sieur  de  Som- 
melsdik. 

Le  nommé  Roux  ,  Fermier  de  la  rerre  de  Châ- 
tillon  étoit  aufll  ir.tervcnu  ,  prétendant  qu'il  ne 
devoit  point  porter  la  diminution  des  efpéces 
pour  rail'on  du  prix  de  fon  bail 


de  Villefort,  & 
taires,  ayant  interjet- 
cette  Sentence,  M*  A-'<>cé 


Mellire  Jôfeph  d'Ifars  d'Auxi 
la  Dame  fon  epoufi? ,  don 
té  appel  en  la  Cour,  de  cei 
leur  Avocat ,  difoit  pour  eux  en  premier  lieu  ; 
qu'ils  éroient  donataires  du  Roi  it  U  ttm  de 
Chirlltn ,  &  it  t*nt  ànirtt  hit  ni ,  mnblr  &  im- 
nc-lln  ,  etjAm  Appartint  à  U  H  Aime  de  Cheuflè  ;  que 


tombé  dan^le  cas  de  la  prohibition  portée  par  l'E- 
dit de  1669  ,  de  même  qu'elle  qui  l'avoit  fuivi. 

A  l'objedion  qu'il  n'y  avoit  nulle  Loy  en  Hol- 
lande pour  rejetter  ceux  qui  paflènt  en  paysétran» 
gers. 

On  répondoit  i°.  qu'en  Hollande  on  fe  con- 
duit par  les  Loix  Romaines  ,  Se  qu'il  y  a  le  j.  j. 


ces  biens  étoient  acquis  au  Roi  par  la  retraite  de    de  la  Loy  }.  au  Digede  de  ttptivh  &  peftlim.  qui 
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porte  une  décifion  dans  ce  cas. 
7  1  i*        2°.  Qu'on  ne  doit  pas  plui  donner  en  ce  cas  aux 
Hollandois  qu'ils  accordent  chez  eux  aux  Iran- 
çois. 

Contre  ce  qu'on  objcâoirque  par  l'Article  i  \ 
du  Traite  d'Utrecht,  il  ell  dit ,  »■<  ailleurs ; 

On  répondoic  que  cela  efc  bon  dans  le  cas  de 
ceux  qui  décèdent  fans  avoir  un  etablidcmenc  fixe. 

Mc  Macé  aj  fuioit  que  la  terre  en  quellion  ap- 
partenoit  pour  le  tout  à  la  Daine  de  Chcullc; 
fc  avoir  un  tiers  de  f«n  chef ,  &  les  deux  autres 
tiers  par  un  partage  fait  avec  fes  freres ,  fuivanc 
qu'il  étoic  prouve  par  un  placer  qu'elle  avoir  pré- 
lcnté  au  Koi  par  un  partage  fait  avec  fon  frère  , 
&  par  un  Certilicat  du  -  iour  de  Sommelsdik ,  fon 
frerc. 

A  l'o)jc3ion  que  c'étoir  un  faux  expofé  que  ce 
qui  eco'it  dit  dans  ce  placer ,  on  répondoic  qu'elle 
étoic  héritière  ,  &  par  conféquent  tenue  de  lés 

faits. 

A  la  féconde  objection  quelle  n'avoir  pû  aller 
à  Paris  ,  on  répondoic  que  c'étoit  l'ouvrage  du 
licur  de  Sommelsdik. 

A  la  troiliéme  objection  ,  que  le  Certificat  ne 
parloit  point  de  partage,  on  répondoic  que  ce 
Certificat  lo  fuppofoic. 

A  l'égard  des  Fermiers  M'  Gamin  leur  Avo- 
cac  du.  ir  qu'il  n'y  avoic  poinc  de  doute  quecout 
étoicà  les  l'arcics,  ou  qu'ils  dévoient  partager  du 
jour  de  la  fignature  du  Brevet. 

Quanc  aux  Marchands  de  b.»is ,  M*  Deliconrs 
dirait  qu'iln  yavoic  point  de  doute  qu'ils  dévoient 
être  dédom  magés ,  pareeque  tout  avoit  été  ab- 
baccu  avanc  le  Traité  de  Paix  ,  en  vertu  de  l'Ar- 
rêt du  Conlëil. 

Maître  de  Tilliei  t  pour  Médire  François  d'Acr- 
fen  ,  Seigneur  de  Sommelsdik  intimé,  difoit  au 
contraire  que  tout  aboutillbit  à  feavoir  entre  le 
fieur  de  Sommelsdik  ,  &  les  Sieur  6c  Dame  de 
Villeforrquidcmcurcroit  Propriétaire  de  la  terre 
de  Chàtillon  ,  &  que  la  décilionde  ce  point  cn- 
cr.u'noïc  tout  le  relie. 

Que  le  Roi  avoit  fait  don  à  la  Dame  de  Ville- 
fort  le  dernier  Janvier  171 1  ,  de  la  terre  de  Chà- 
tillon ,  6c  de  tous  autres  biens ,  meubles  &  im- 
meubles ,  ayans  appartenu  à  la  Dame  de  Cheulfc 
décédéc  à  Coppenhague ,  avenus  6c  échus  à  Sa 
Maj -fté  par  droit  d  aubaine  déshérence  ou  autre- 
ment,  à  quelques  fommes  quel  (dits  biens  pu  f- 
fent  monter  ,  que  c'étoicnt-la  lej  t  -rmes  du  Bre- 
vet qui  avoic  été  enregillré  en  la  Chambre  du  Do- 
mainc4c  1  >  Avril  171 1. 

On  difoit  que  la  cerre  de  Chàtillon  appartenoit 
au  fieur  de  Sommelsdik  ,  à  titre  d'hérédité  com- 
me héritier  de  la  Dame  du  Puy  de  Monbrun  la 
tnere  ,  des  deniers  de  laquelle  a  elle  donnés  par 
fon  mari ,  elle  avoit  été  acquiic  ;  qu'il  en  avoit  un 
tiers  de  fon  chef,  un  autre  tiers  comme  héritier 
de  Charles  de  sommelsdik,  fon  frerc  ,  &  le  fur- 
plus  en  qualicé  d  héritier  d'Henriette-  Lucrèce  de 
SommelsdiK  ,  fafocur,  qui  avoit  été  mariée  au 
lîeur  de  CheulTe. 

Que  c'étoit  fur  la  foi  des  Lettres  Patentes  de 
deux  de  nos  Kois  que  i  orneillc  d'Aérien  de  Som- 
melsdiK ,  perc  de  l'intimé ,  avoit  bien  voulu  que 
la  Dame  fon  époufe  fit  l'acquifuion  de  la  terre  de 
Chàtillon  dans  l'efpcrance  qu'il  avoit  eue  quelle 
fcrroii  tranfmife  à  (es  defeendans. 

Qu'il  paroiflbit  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Mars  60t.  duement  enrcgillrécs,  «  que  Fran- 
«  çois  d'Aërfen  de  Sommelsdik,  Ambalfadcur 
>>  en  France  ,  bifaycul  de  l'Intimé  ,  avoit  fervi 
»  i»  fes  dépens  !e  Koi  Henri  IV.  jufqu'à  la  ré- 
■•  dudionde  Paris,  en  conlidération  de  quoi  ce 
»  grand  Prioce  l'avoic  fait  Chevalier  ,  l'avoit 


m  reconnu  noble  d  ancienne  race ,  &  avoit  permis  . 
a  tant  a  lui  qu'à  fa  pollérité ,  d  acquérir  6c  potTé- 
»  der  des  terres  dans  le  Koyaume  ,  de  quelque 
»  qualicé  qu'elles  l'oient,  pour  en  jouir  comme 
»  les  Nobles  &  Gentilshommes  du  hoyaume. 

Que  par  autres  Lettres  1  atences  du  moL  de  Juil- 
let i6?6  ,  le  Koi  Louis  XIII.  avoic  créé  Cor- 
neille d'Acrfen  de  Sommelsdik  ,  ayeul  de  l'Inti- 
mé ,  Baron  de  France  ,  pour  lui  ,  fin  fils  aine ,  & 
atnéi  deftendant  de  lui  ,  &  au  il  cil  porté  qu'Ut  fini- 
ront des  terres  qu'ils  acqvererom  dans  le  Koyaume  ,fitni 
être  fijets  ,  ni  a  rejidenee  ,  ni»  droit  d'aubaine. 

Que  te  qui  feroit  feul  décifif  étoit  qu'en  confor- 
mité dcsTaités  de  Paix  de  Nimegucéi  de  Kiiwik, 
le  Traité  d'L  tretht  aititles  6.  1  8  &  a  1  •  rend  aux 
kitllandoii  les  bient  qni  leur  appt* tiennent  en  F>antt 
©■  aux  Françttt  ceux  qui  leur  appartienne  n  en  Hol- 
lande ,  nonobjlaut  tous  dons  ,  conci fions  ,  dre tara- 
lions  ,  etnjifiationt  &  Sentences  qui  fins  dttlarétt 
nulles. 

L'Article  18  porte  même  ,  que  Ut  boit  étais  fur 
le  lieu,  c'elc- à-dire,  les  bois  coupes ,  &  non  enlevés, 
demiureront  aux  Propriétaires ,  bien  entendu  que  Ut 
toupet  cejferont  de  part  C7*  À  autre  du  jour  dt  la  figna- 
ture du  Traité  de  Paix. 

Que  les  Sieur  6c  Dame  de  Villcfort  oppofoient 
deux  moyens. 

Le  premier  ,  que  la  Dame  de  SommelsdiK 
avoic  quitté  la  France ,  quelle  étoit  pallécen  Hol- 
lande ofi  elle  étoit  demeurée  ,  non-feulement ,  du 
vivant  de  fon  mari  décédé  en  1689,  mais  jufqu'à 
ce  quelle  foit  décédée  en  169}. ,  qu'il  n'étoit  plus 
quellion  de  rechercher  fi  elle  avoit  eu  l'cfprit  de 
retour,  parecquo  la  Jurifprudence  a  change  par 
la  Déclaration  du  3  Décembre  1669,  laquelle 
en  appellent  tous  les  François  des  pays  étrangers , 
avoit  fait  défenfes  à  tous  les  Sujets  du  Roi  de  s'y 
tranfporter  fans  fa  permiffion ,  à  peine  de  confif- 
cation  de  corps  &  biens. 

Mais  on  répondoic  pour  l'Intimé  que  dans  la 
plus  grande  contravention  à  la  Déclaration  de 
1669,  la  confiscation  de  biens  dépend  delacon- 
hTcation  de  corps  ,  qu'ainlî  il  faut  un  jugement 
qui  prononce  une  telle  confiscation  ,  cclt  pour- 
quoi du  Moulin  obferve  fort  à  propos  que  Prnnit 
fifiaiHut  non  tff  lotus  nifi  loti  fimentià  &  tous*  t ogni- 
fur  l'ancienne  Coûcumc  de  Paris.  $.  " 


«7«  4- 


ta 


Le  fécond  moyen  oppofé  étoic  de  dire  qu'il  y 
avoic  eu  droic  d'aubaine  du  chef  de  la  Dame  de 
CheulTe  à  laquelle  les  appellans  foucenoient  que 
la  terre  de  Chàtillon  avoit  appartenu  en  entier  en 
vertu  d'un  partage. 

Mais  on  répondoit  au  premier  moyen  par  trois 
propofitiotu. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

La  Dante  de  SommeheL\  n'a  point  cejfr  ttctre  Frâst- 
ftifi.  L*  Dam  dt  Sommtlsdik,  eft  née  Franc oife, 
dt  pire  &  mere  Frantms. 

Qu'à  la  vérité  elle  avoit  époufé  le  fieur  de  Som- 
mclsdÏK  ,  Hollandois,  &  qu'elle  l'avoit  fuivi  en 
Hollande  après  fon  mariage. 

Mais  qu'il  ne  faudroic  pour  w>uce  reponfe  que 
l'Arrêt  du  as  Aoûc  1630,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences,  qui  a  jugé  qu'une  Fran.oife 
qui  avoit  fuivi  fon  mari  Anglois  en  Angleterre  , 
où  elle  étoic  perpétuellement  demeurée  ,  nepou- 
voit  être  cm  fée  avoir  renoncé  à  fa  patrie,  parce 
qu'en  cela  elle  n'avoit  fait  que  fon  devoir,  fans 
qui  l'on  put  rien  attribuer  à  l'a  volonté. 

Que  de  plus,  la  Dame  de  SommelsdiK  n'étoic 
pas  demeurée  perpétuellement  en  Hollande. 

Qu'il  y  avoit  preuve  quelle  étoit  revenue  en 
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1   France  far  la  fin  de  1672  ,  à  caufe  de  la  Guerre 
1  7  »  4.  <P»  ''é*0'1  élevée  au  Prinrems  de  la  même  année. 

Qu'elle  avoit  demandé  &  obtenu  une  fépararion 
de  biens  au  Châtelet  de  Paris  en  1 6~  j . 

Qu'elle  étoit  demeurée  en  France  tout  le  relie  Je 
fa  même  année ,  pendant  toute  l'année  1 674, ,  âr, 
pendant  une  partie  de  l'année  1675  »  auquel  tems 
elle  étoit  repaifèe  en  Hollande ,  mais  avec  la  pré- 
caution de  prendre  un  pafleport  du  Roi  qui  lui 
avoit  permis  ce  voyage  pour  les  affaires. 

Qu'il  eft  de  maxime  certaine,  que  lorfqu'on  fc 
tranfporte  en  fap  étranger  pour  une  certaine 
caufe ,  cela  ne  peut  jamais  palier  pour  un  change- 
ment de  domicile  ,  nom fi  aliquid  eft  quai  fait  eut» 
reetdere.  diiitur  peregrinotor.  Gloff.  in  veibo  avo- 
eet ,  Leg.  7.  Cod.  de  intotis.  " 

Barthole  en  rend  la  rai  Ton ,  nullà  tempera  domi- 
ciliai* tonftiiMnt  dliud  eogitonti.  M.  Dargcntré  lur 
l'Article  449.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  tire 
cette  coniequence ,  Britànnut  qui  per  quodràgents 
Snnos  *pstt\  Audits  vixit ,  eum  pmper  reditum  togi- 
toret  ton  fuit  Cenfendxs  demieilium  Ai  ccnjliruife, 
que  cotte  Jurifprudence  n'eft  nullement  changée 
par  la  Déclarai  ion  de  1660. 

Faifont  tris  exprejfis  imbiktiont  &  défènjis  à  tout 
nos  Sujets  dt  fe  retirer  de  notre  Royaume  pour  s'aller 
établir  fans  notrepermijfun  dans  Us  pays  étrangers  par 
mariages,  acquisition  d'immeubles  V  tranfpert  de  leur 
famille  &  biens,  peur  prendre  leurs  établi fement  fia- 
bles &  fans  retour. 

Que  ces  derniers  termes  font  voir  que  l'on  con- 
ferve  toujours  comme  on  confervoit  fa  patrie  dès 
qu'on  n'avoit  pas  l'intention  d'y  renoncer. 

Mais  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  dénote 
bien  nettement  le  caractère  de  ceux  qui  renoncent 
véritablement  à  leur  Patrie. 

i°.  Que  ce  font  ceux  qui  vont  s'établir  par  ma- 
riage en  pays  étranger,  mais  que  la  Dame  de 
SommelsJiK  avoit  été  mariée  en  France ,  &  que 
ion  m-triage  étoit  même  antérieur  à  la  Déclaration 
de  1  "69,  qui  partant  ne  s'y  appliquoit  point. 

1*.  Oun  qui  de  plus  acquerent  des  immeuble* 
en  pays  étranger  ;  mais  qu  on  ne  pou  Voit  pas  dire 
que  la  Dame  de  -ommclsdtK  en  eut  acquis  en 
Hollande,  &  qu'au  contraire  elle  en  avoit  acquis 
en  I  rance. 

î°.  Ceux  qui  de  plus  encore  trànfportcnt  en 
pays  étranger  leur  famille  &  leurs  biens. 

Que  la  famille  de  la  Damé  de  Sommelsdik  étoit 
celle  de  fon  mari  Hollândois  qui  en  étoit  le  chef 
&  le  maître ,  &  qu'à  l'égard  des  biens ,  U  Dame 
de  Sommelsdik  n  avoit  point  vendu  fa  terre  de 
Châtillon  pour  en  transporter  lé  prix  en  Hol- 
lande. 

4°.  La  rirconfhnce  principale  eft  la  fortie  du 
Royaume  fans  la  permillion  du  Roi ,  au  lieu  que 
la  Dame  de  Sommelsdik  en  étoit  fortie  depuis  la 
Déclaration  de  1  '  69  ,  avec  permillion  du  Roi. 

Qu'inutilement  on  oppofolt  qi'ilnyavoit  au- 
cun Acle  qui  marquât  un  delTcm  de  retour. 

Que  onCj.ntrat  de  miiLeé  po.tantlac  ndition 
d* une  acquiiîtion  par  elle  d  un  •  terre  en  Fran.c. 

L'acquilition  effective  de  cette  terre. 
La  propriété  q  jcllc  en  avoit  toujours  confervée. 

La  léparation  de  bien';  pour  laquelle  elle  s'é- 
toit  pourvue  au  Châtelet  de  Paris,  &  qu'elle  y 
avoit  ««venue  en  .  67;. 

Enfin ,  la  permillion  qu'elle  avoit  prife  du  Roi, 
de  piler  en  Hollande  pour  fe  s  affaires ,  croient 
autant  Je  ciruMirtances  qui  avoienr  toujours  ré- 
clamé fa  patrie  en  fa  (l<.  eur. 

Que  la  preuve  qu'elle  avoit  eu  des  affaires  en 
Hollande,  réfultoic  de  fafépiration  dé  biens  qui 
l'engagcoi:  à  ré|>étcr  fa  dot  qui  avoit  été  de 
100330  Jiv.  Je  à  fe  faire  payer  dé  3000IiV.de 
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penfion,  en  attendant  que  douaire  eût  lieu.  —  

Que  fon  mari  étoit  Viceroi  de  Surinam  d?ns   1  7  '  *' 
lès  Indes  ,  quainfi  la  Dame  fon  éponle  étoit 
chargée  en  Hollande  de  veiller  à  la  confcrvation 
des  biens  de  fon  mari  pour  lui ,  pour  elle  à  caufe 
de  lès  reprifes ,  «Se  pour  leurs  en  fans 

Qu'à  la  vérité  fon  mari  étoit  décédé  en  1689  » 
mais  qu'il  l'avoit  établie  tutrice  de  fes  enfans  qui 
étoient  tous  mincuis. 

Qu'ainfi  outre  fon  intérêt  pour  fes  grofles  re- 
prifes qui  éioient  de  1  ooooo  liv.  de  dot  ,  de 
50CO  liv.  dé  bagues  &  joyaux  &  de  fon  douai- 
re de  ïcàoo  liv.  de  rente  .  clic  avoit  géré  jufqu'à 
fa  mort  en  1 694. ,  la  tutelle  de  fes  enfans  ,  &  que 
ce  détail  prouvoit  allez  que  la  Dame  de  Som- 
mclsdix  née  Françoife  n'avoit  point  donné  d'ou- 
verture au  droit  d'aubaine ,  pour  avoir  fuivi  pen- 
dant quelque  tems  fon  mari. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Quand  la  Dame  de  Stmwelidik,  «ureit  cef-  dltre 
Franeoîfi ,  &  qu'on  pourreit  la  regarder  (omnte 
HëUxndoife  ,  elle  ne  fer»»  point  fujette  an  droit 

Que  l'établiflement  de  cette  propofition  fe  trou- 
ve dans  l'Article  14.  du  Traite  d'Otrecht  avec  la 
Hollande,  par  lequel  il  eft  dit,  que  rlcit reque- 
ment  Un)  aura  point  de  droit  d  aubaine  tntre  Ut 
François  &  lu  Hollândois. 

ObjtBions  des  Sieur  &  Dame  dt  Flllefort. 

Que  cette  difpofitioh  n'eft  que  pour  les;  Mar- 
chands Hollândois ,  fous  prétexte  qu'elle  le  trou- 
ve dans  le  Traité  de  Commerce  ,  &  non  pas  dans 
le  Traité  de  Paix  d'Utrecht  :  quVn  tout  cas  cette 
difrofition  pourrait  être  réclamée  par  un  Hollân- 
dois ,  mais  qu'une  Françoife  n'en  pourrait  pas 
jouir. 

RÉPONSES. 

Que  cette  queftion  obligeoit  de'  retourner  dans 
lés  liécles  pâlies ,  pour  connaître  quelle  avoit  été 
véritablement  la  loi  de  l'exemption  du  droit  d'au 
bainç  entré  les  deux  Nations. 

Les  Traités  de  Cambray  &  de  Crcpy  de  1 529  , 
&  de  1544,  faits  entre  François  I.  &  Charles- 
Quint  ,  dans  Un  tems  auquel  toute  la  Flandre  étoit 
fous  la  domination  de  Charles -Quint,  ne  font 
point  des  Traités  de  Commerce  dilbit  Me  de  Til- 
liere,  ce  font  des  Traités  de  Paix  qui  établiffent 
l'éxemption  réciproque  du  droit  d'aubaine  à  per- 
pétuité ,  farts  que  ces  Princes ,  leurs  hoirs  de  leur 
fucccllburs  en  puiiTcnt  ufer  à  I  avenir. 

Les  troubles  de  la  Flandre  ont  commencé  en 
1  <,6  5 ,  ce  fut  en  ce  tenv-là  que  le  I  raité  de  con- 
fédération fut  dr.«lTé  pir  un  Gentilhomme  nommé 
Sainte  Aldegonde  ,  &  qu'il  fut  ligné  par  tous 
ceux  qui  y  voulurent  entrer. 

11  y  eut  un  Contrat  d'union  entre  le  Roi  Hen- 
ri IV.  Elifabcth  ,  Reine  d'Angleterre  .  &  les 
Etats  Généraux  des  Provinces  •Unies  dès  »  ^ 96  , 
par  lequel  il  fut  arrêté  qu'il  n'y  aurait  point  Je 
droit  d'aubaine  entre  la  France  &  la  Hollande. 

Pour  donner  plus  d'authorité  à  cet  Article ,  le 
Roi  fit  expédier  des  Lettres  Patentes  ,  portant 
précifëmentla  même  ebo  e  qui  furent  enregiftrées 
en  la  Cour ,  en  la  Chambre  des  Comptés  ,  &  en 
la  JurifdiaionduTréfor. 

On  ne  peut  point  dire  que  ce  foit  là  un  fimplc 
Traité  de  Commerce. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  occurrences  des  Paix 
dé  Nimegu? ,  de  Rifuit  &  d'l?trcchr,  en  a  trouvé 
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"  à  propos  Je  faire  doux  Traités  ,  l'un  qualifie 
1  "J'raiic  de  Faix,  l'autre  qualifie  Traité  de  Com- 

merce ,  &  t|t:c  c'e.t  dan*  les  Traites  de  Commer- 
ce que  l'Anidc  de  l'exemption  du  droit  d'aubai- 
ne a  été  inféré. 

M.;is  la  r.iifon  a  été  que  rien  ne  concourt  plus 
à  l  écabiiiïcme nt  tranquiiu  6c  lolide  du  Commerce 
qu'un:  telle  exemption  de  part  &  d'autre. 

Au  Uirplus,  outre  la  notoriété  qu'il  n'y  a  point 
de  droit  d'aubaine  à  l'égard  dcsMarchandsetran- 
gers  qui  viennent  trafiquer  en  France  de  quelque 

Ei  y  s  qu'ils  fuient ,  au  moyen  de  quoi  il  n'étoit 
il'ein  d'aucun."  dilpofition  à  leur  égard,  il  n'y  a 
qu'à  conlulier  les  termes  de  l'Article  concernant 
le  droit  d'aubaine  dans  les  trois  Traités  de  Paix 
avec  ia  Hollande  :  ce  ne  font  nullement  les  Sujets 
iMaichar-ds  ou  Négocians,  mais  ce  font  en  géné- 
ral 1rs  Sn  'eis  dis  EtMs  CènirAux  qui  fini  extrais  de 
U  Loid'*ukii  :e,  &  qui  peuvent  Àtfpofcr  ât  Unrt 
bitns  pur  Ttjiamcnt  ,  itntthn  au  Autrement ,  &  lei 
héritiers ,  Su  as  .Ufdits  "Eut*  ,  demeurAns  en  France 
ou  ailleuri ,  :ecut!llir  loirs  fucctjfiont,  mime  tuf  in- 
iejl.li ,  (  ce  font  les  termes.  ) 

Cela  efl  appuyé  par  ces  autres  termes  qui  n'ont 
pas  niL-ins  d'étendue,  d feront  généralement  traités 
(eux  des  Prav'mces-Uniet  entant  &  parleur  .tut, tue 
fivw.ikUmtt*  que  lis  Sujets  propres  &  HAturds  de  Sa 

Enfin  ,  !c  même  article  contient  ces  autres  ter- 
mes ,  &  fer  a  nui  le  contenu  .tu  préfenl  Ai  ti  U  abfervé 
an  regard  des  S::;tts  du  Roi  dans  les  pats  d<  Coi>éi<f.in- 
ce  dt  filin  Seigneurs  Et  ai  s. 

Ainfi  outre  que  dans  tous  ces  termes  ,  il  n'y  a 
aucune  reflriiSion  :  voila  une  réciprocité  qui  con- 
clud  d'elle-même  que  la  Hollande  ne  manquera 
pas  de  fc  régler  envers  la  France  fur  la  conduite 
de  la  France  enver»  la  Hollande. 

La  dilpofition  donc  il  s'agit  efl  d'autant  plus 
rcfpcftable  qu'elle  a  été  extraite  du  Traité  où  elle 
efl ,  pour  être  enregiltrée  en  la  Cour  comme  elle 
l'a*  été  par  Arrêt  du  9  May  171^. 

Il  efl  furprenanc  qu'on  fafle  encore  une  telle 
difficulté,  vû  qu'il  y  a  dans  Souêfve  un  Arrêtdu 
9  Août  1654 ,  qui  a  jugé  1uc  Chrétien  Nicolas 
CafTius  Hollandois  étant  décédé  à  Arras,  Chanoi- 
ne de  l'Eglifc  Cathédrale  fa  fucceflion  apparrenoit 
à  fes  parens  Hollandois ,  &  non  pas  à  celui  qui 
avoir  furprisun  don  du  Roi. 

De  plus  ,  le  fieur  Debic  Hollandois ,  étant  dé- 
cédé en  France ,  conte  dation  s'étoit  élevée ,  dans 
laquelle  on  a  prétendus  exclure  les  héritiers  Hol- 
landois fous  le  même  prétexte  que  l'article  qui 
appelle  les  Hollandois  a  la  fucceflion  des  Hollan- 
dois décédés  en  France,  éroit  dans  les  Traités  de 
Commerce,  &  non  pas  dans  les  Traités  de  Paix 
faits  à  Nimeguc  6c  a  Rifwik  ,  intervint  Arrêt  le 
30  Décembre  r  699  ,  qui  jugea  le  concraire. 

L'allégation  que  l'exemption  du  droit  d'aubai- 
ne feroit  pour  les  Hollandois  ,  6c  non  pour  les 
François  ,  efl  un  mauvais  raifonnemenc  ;  car 
quand  l'Intimé  fnutient  que  la  Damefamerca 
toujours  été  Françoife,  on  la  foutient  Hollandoi- 
fe  ;  quand  il  traite  la  queflion  fur  le  pied  qu'elle 
fut  Hollandoife  ,  on  la  foutient  Françoife  ,  6ccc3 
pendant  elle  ne  peut  être  que  l'une  ou  l'autre  ,  & 
quelle  qu'elle  foit ,  elle  n'efl  point  fujette  au  droit 
d'aubaine. 

TROISIÈME  PROPOSITION. 

Quand  I A  Dame 'de  Sammelidilt^  ferait  fujette  au  drait 
d'Aubaine  les  Sieur  {£"  Dame  de  Villefirt  ne  pour- 
raient rien  prétendre  de  fin  chtfÀ  U  terre  de  Ch*. 
lillan. 

Ce  n'afl  pas  vaguement  &  fépaiém:nc  la  terre 


de  Chârillon  qui  efl  donnée  par  le  Roi ,  le  don 
efl  fpécifiquement  &  conjointement  de  la  terre 
de  Châtillon  6c  de  tous  autres  biens ,  meubles  & 
immeubles  ayjns  appartenu  à  la  Dame  de  Chcufîc. 

Ainfi  il  n'y  a  point  de  fcétion  à  faire,  tout  pro- 
cède de  la  même  fourec,  de  la  même  caufe,  de 
la  même  prétendue  propriétaire. 

Les  Sieur  &  Dame  de  Villcfort  l'ont  eux-mê- 
mes reconnu  de  la  forte  dans  leur  Requête  au  Do- 
maine pour  l'enregiflrcmcut  du  don ,  dans  la  Sen- 
tence qui  ordonne  cet  enregi  (bernent ,  dans  l'on- 
regiflrement  même  ,  &  encore  dus  l'Acte  de  leur 
prife  de  pofleffion  ,  c'efi  toujoursia  terre  de  Clù- 
tillon  échue  au  Roi  par  le  décès  de  la  Dame  de 
Cheuffê. 

Il  efl  vrai  que  le  mi  ni  (1ère  public  feroit  en  état 
de  revendiquer  la  terre  ,  fuppofé  (  ce  qui  n'efl 
pas  1  qu'il  y  eut  lieu  au  droit  d  aubaine  du  chef  de 
la  Dame  de  SommelsdiK  ,  mais  il  ne  la  pourrait 
revendiquer  que  pour  le  Roi ,  6c  nullement  pour 
la  Dame  de  Villcfort  qui  n'en  a  le  don  que  do 
chef  de  la  Dame  de  Cheuflc ,  d'où  il  s'enfuit  que 
de  toutes  manières,  le  premier  moyen  des  Sieur 
oc  Dame  de  Villcfort,  efl  abfolumenc  infouce- 
nablc. 

Au  fécond  moyen  dc<  Sieur&  Dame  de  Ville- 
fort  ,  fondé  fur  le  prétendu  droit  d'aubajneduchef 
de  la  Dame  de  Cheuire. 

On  répondoit  tfac  les  Sieur  &  Dame  de  Villc- 
forr.conven'  ient  que  leSieurdeSommelsdik  avoic 
été  Propriétaire  des  deux  tiers  de  cette  terre  ,  l'un 
de  fon  chef,  6c  l'autre  du  chef  de  fon  frère ,  d'oùv 
il  fuivoit  que  la  Dame  de  Chôme  n  avoic  été  Pro- 
priétaire que  d'un  tiers. 

OBJECTIONS 

Des  Siiur  &  D*mt  dt  VMtfart. 

L'Ordonnance  du  Roi  du  :  3  Juillet  1706 ,  fait 
mention  d'un  partage  du  14  Juillet  1703,  fui- 
vant  lequel  la  totalité  de  la  terre  aurait  appartenu 
à  la  Dame  de  Cheuflc,  6c  encore  d'un  Certificat 
que  l'on  attribue  au  fieur  de  SommelsdiK  ,  par 
lequel  il  a  lui-même  atteflé  la  même  chofe. 

Répanfe  i  U  pif  ce  du  1  3  Juillet  1 706. 

La  Dame  de  Cheufle  efl  venue  en  France  en 
1706,  6c  comme  fon  mari  étoit  actuellement 
Lieutenant  Colonel  des  Gardes  du  Corps  du  Rot 
de  DannemarK  ,  6c  partant  en  pays  neutre,  elle 
a  été  confeillée  fur  ce  fondement  de  demander  au 
Roi  la  joui  lia  nec  de  la  terre  de  Châtillon  donc 
jouifîoit  te  Comte  d'Auvergne  depuis  la  dernière 
Guerre  déclarée  en  170*. 

On  a  drefle  à  cet  effet  un  placer  pour  tâcher  d'y 
réullir. 

Si  on  avoic  die  pour  la  Dame  deCheufTc  qu'elle 
n'avoit  qu'un  tiers  dans  la  terré  de  Châtillon  ,  elle 
n'aeroit  pu  efpérer  que  la  main-levée  du  tiers  des 
fruits  ;  c'efl  ce  qui  a  porté  à  expoferque  la  totalité 
lui  en  appartenoit  ;  fqavoir  moitié  en  vertu  d'un 
Acte  de  foi  &  hommage  ,  6c  l'autre  moitié ,  en 
vertu  d'un  partage  ,  du  14  Juin  1703,  mais  au- 
cun partage  n'eft  rapporté,  6c  par  conféquent. . . 

Rtpanfes  au  prétendu  Certifie*!  du  Situr  dt 
Samrnelsdiki 

Ce  n'efl  pas  un  original  qui  efl  rapporté ,  ma» 
une  limple  copie  de  ce  prétendu  Certificat. 

L'original ,  s'il  y  en  avoit  un ,  feroit  une  pièce 
privée  qui  ne  feroit  nulle  preuve ,  à  moins  qu'elle 
ne  fut  reconnue  ou  vérifiée  ,  mais  la  copie  d'une 
telle  pièce  ne  peut  pas  faire  la  moindre  preuve. 

De  plus,  ce  prétendu  Certificat  porte,  qu'il  a 

été 
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été  fait  à  bord  d'un  VailTeau  à  la  rade  de  Porcs- 
mont  le  14  Juin  1703. 

Ceft  la  même  datte  donnée  en  deux  endroits 
Au  prétendu  partage  dans  la  pièce  du  l  j  Juillet 
170* ,  par  ce  moyen  le  partage  &  ce  prétendu 
Certificat  feraient  du  même  jour ,  &  il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  le  frère  &  la  fœur  ayent  le  même 
jour  fait  un  partage ,  &  que  le  frère  ait  donné  un 
Certificat  qu'il  avoit  fait  ce  partage. 

Mais  le  14  Juin  170; ,  le  fieur  de  SommelsdiK 
étoit  à  Ton  polie  dans  une  Armée  Navale  à  un 
Port  étranger ,  ce  n'eft  nullement-là  un  lieu ,  une 
fituation  ,  une  occafion  propre  à  faire  un  par- 


I  faut  pour  un  partage  avoir  les  inventaires  & 
tous  les  titres  des  dettes  a&ivcs  &  paifives ,  on  ne 
croira  pas  que  le  fieur  de  SommelsdiK  fc  fut  mu- 
ni de  toutes  ces  chofes  en  montant  fur  fon  Vaif- 
feau. 

Donc  ces  deux  pièces  retranchées  ,  il  eft  cer- 
tain que  le  fieur  de  SommelsdiK  a  été  &  eft  tou- 
jours demeuré  Propriétaire  des  deux  tiets  de  la 
terre  de  Chatillon. 

Refle  donc  le  feul  tiers  de  la  Dame  de  Chcuf- 
fe,  à  quoi  feul  toute  la  conteftatien  fe  réduit. 

Oijeilient  ttuchtm  le  tieri  de  U  Dame  de  Chcujfe. 

i°.  (Dit-on)  le  fieur  de  Sommelsdix  n'eft 
point  capablede  recueillir  la  fucceffion  de  la  Dame 
de  Cheuile. 

a-.  La  Dame  de  Cheufle  étant  morte  en  Pa- 
nemarK  ,  eile  eft  réputée  Danoife ,  6c  partant 
fujetu  au  droit  d'aubaine. 

Xépenftt  4  U  prtmlert  Objttlhtt. 

Le  fieur  de  SommeUdin  eft  Hollandois,  & 
partant  capable  do  fuccéder  en  France  aux  biens 
qui  y  font  fitués. 

C  .'tt  pour  cela  que  tant  en  fon  nom,  que  com- 
me tuteur  de  fon  frerc  ,  il  a  recueilly  en  France 
la  fuccclfion  de  la  Dame  fa  mere,  fans  y  avoir 
trouvé  la  m<  indre  oppofition 

La  Paix  de  Kifvijc  ayant  été  conclue  le  ai  Sep- 
tembre 697  ,  il  a  repris,  aux  mêmes  noms,  un 
Procès  intenté  par  M.  le  Duc  de  Nevers  contre  la 
DamedeSommehdiK  en  1689,  pour  raifon delà 
terre  de  Chatillon  que  M.  le  Duc  de  Nevers  pro 
ten  Joit  être  réunie  à  fon  Duché  par  droit  de  re- 
verlion. 

Le  20  Mai  1698 ,  le  fieur  de  SommelsdiK,  aux 
mêmes  noms,  a  palle  une  procuration  à  Paris , 
portant  pouvoir  de  faire  un  bail  de  la  terre  de 
Chatillon  ,  &  ce  b.iil  a  été  fait  pour  fix  ans ,  le  2 3. 
Juin  de  la  même  année.  ' 

Le  zn  Septembre  1700  ,  efl  intervenu  Arrêt 
au  Grand  Confeil  entre  lui  &  M.  le  Duc  de  Ne- 
vers ,  par  lequel  AI.  le  Duc  de  Ne  vers  a  fuccvtn- 
bé  avec  dépens  &  main-levée  de  fa  failic  féodale, 
faute  de  foi  &  hommage. 

Le  16  Novembre  1701  ,  le  fieur  de  Sommels- 
diK ,  &  la  Dame  fa  ferur  ont  paflè  un  Acte  de  foi 
&  hommage,  &  fait  le  payement  de  la  perte  des 
fruits,  &  il  n*a  été  troublé  qu'à caufe  de  la  Guer- 
re di?  1 701 ,  &  en  ce  tems-la  le  Roi  a  donnéyr- 
dre  de  faifir  les  fruits  de  la  t-rre  de  Chatillon  à 
,  caufe  de  la  Guerre  ,  fur  le  fieur  de  Sommelsdik 
Hollandois ,  la  faifie  a  été  faite  en  conféqucoce  , 
&  le  bail  conventionel  converti  en  judiciaire  fur 
le  fleur  de  SommelsdiK  ,  Hollandois.  il  y  a  eu  le 
don  du  Roi  au  Corrte  <5c  à  la  Comreflè  d'Auver- 
gne.des  fruits  de  la  terre  de  Chatillon,appartenan- 
te  au  fieur  de  SommelsdiK,  Hollandois,  &  la 
même  chofe  eft  écrite  dans  l'ordonnance  de  Al.  le 
T ome  fi.  Part.  I. 


Coinmiflairc  départi ,  portant  que  le  prix  eu  bail 
judiciaire  fera  payé  au  Comte  &  à  la  Comtciîe 
d  Auvergne  ;  au  furplus,  il  a  été  ci -demis  prouvé 
que  les  Hollandois  l'ont  capables  de  fuccéder  aux 
biens,qui  font  fitués  en  Francc.doù  il  s'enfuit  que 
cette  première  objection  n'a  nul  fondement. 

Xcpwfii  à  U  fatndt  ObjeBÙ*. 

Il  a  été  montré  que  le  fieur  de  CheufTe  eft  Fran- 
çois, que  la  terre  de  Clv.-u  "c  eft  fitiée  au  pays 
d'Aunis ,  qu'il  eft  neveu  de  la  MarquiJe  de  Alail- 
loc  ,  famille  fi  dilhnguéc  ,  que  le  Roi  lui  a  fait 
l'honneur  de  figner  à  fon  Contrat  de  mariage  avec 
le  Marquis  de  Mailloc. 

Le  Foi  a  même  qualifié  le  fieur  de  la  ChcuTe 
de  Gentilhomme  Fran  ois,  dan<  un  Arrêt  du  10 
Avril  1 699 ,  qui  lui  a  permis  de  demeurer  au  fe— 
vice  du  Roi  a  Angleterre,  &  qui  lui  a  rendu  la 
propriété  6c  la  dilpolition  de  Tes  biens  de  France. 

S'il  eft  paflé  en  DannemarK  ,  lors  de  la  derniè- 
re Guerre  d'Angleterre  contre  la  France ,  c*étoit 
parce  qu'il  n'étoit  pas  à  proros  qu'il  continuât  de 
fervir  l'ennemi  de  fon  maître. 

Alais  le  Roi  avoit  été  informé  du  fait  par  la 
Dame  de  Cheufle  en  1706 ,  qui  avoit  expolé  que 
fon  mari  étoit  Lieutenant  des  GarJes-Ju  Corps 
do  Roi  de  DanemarcK  ,  &  qu'ainfi  il  étoit  en 
pays  neutre. 

Le  Roi  avoit  approuvé  cette  retraite  du  fieur 
de  Cheufle,  &  même  l'en  avoit  récompenfé,  en  ac- 
cordant à  la  Dame  de  Cheulte  la  jouiiîancc  de  la 
terre  de  Chatillon. 

De  plus ,  on  n'a  jamais  dit  que  les  emplois  mi- 
litaires puiflcnt  palier  pour  un  abandonneront  de 
fa  patrie. 

Ainfile  fieur  de  Cheufïe,  né  François,  de  pa- 
rens  François ,  eft  toujours  demeuré  Fram  ois ,  & 
fi  l'un  des  enfans  des  Sieur  &  Dame  de  Cheufle 
revenoit  en  France ,  nul  doute  qu'il  ne  fut  en  droit 
de  recueillir  la  fucccflion  de  la  Dame  fa  mere. 

C'eft  chofe  jugée  précifément  dans  les  affaires 
de  Marie  Alabile  &  de  Rodolphe  Cenamy  ,  rap- 
portées par  Bacquct  dans  fon  1  raité  du  droit  d'au- 
baine. 

Alais  il  ne  s'agit  ici  ni  de  pereni  d'enfans  ,*l'ef- 
péce  eft  de  la  fucceffion  en  France  de  la  Datne  Je 
Cheufle  {  Hollandoife ,  décédéc  à  Copenhague 
près  de  Ion  mari ,  Officier  des  Cardes. 

Cette  fucceffion  appartient  inconteftahloment 
au  fieur  de  SommelsdiK  ,  Hollandois  fon  fr -re 
&  fon  plus  proche  parent  habiie  a  lui  fuccéder. 
Bacquet  chap.  25.  Se  37.  du  droit  d'aukiine. 

Lnc  autre  rail'on  fe  tire  de  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deflus ,  qu'en  mari  re  de  fucceffion ,  il  n'y  a  nulle 
différence  rcfpcétivcmcnt  entte  les  François  &  les 
Hollandoh  ;  qu'ainfi  entre  l'une  &  l'autre  Nation, 
il  ne  peut  être  queftion  du  lieu  de  I origine,  fui- 
vant  la  Loi  7.  au  Digefte,  de  capt.  <r  pn^lim.  re. 
vtrt  tienim  quid  imrr  moi  Aiy.ie  ilht  p*fllimimi  tpm 
tfl  ,  («m  &  ilti  apud  «a  &  liberiàtem  &  daminimn 
rertsm  (karti-n  etjxc  ap;:d  fe  retintait  d~  eadem  nobis 
apud  e»s  contient.  Il  fcmble  que  le»  articles  con- 
cernant le  droit  Xaubainc  ,  ayent  été  tirés  dans  les 
diiférens  Traités  de  Faix  fur  le  modèle  de  cette 
Loi. 

Le  décès  de  la  Dame  de  Chcuffc  cnDanemarcK , 
ne  I  a  nullement  rendue  Danoife  ;  il  n'y  a  qu'à  voir 
fur  cette  matu-rc  .  lîaquct  chap.  40  noinb.  -j.  & 
fuivansdu  droit  d'jubaine,  les  efpéces  y  font  dans 
des  termes  plus  forts  que  celle-ci. 

Mais  le  fieur  de  SommelsdiK  peut  fe  retrancher 
dans  l'Arrêt  par  lui  cité  en  darce  du  a8  Août 
i6;o. 

L'Arrêt  a  jugé  que  ta  femme  de  Langlois  de- 

V  v  v 
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voit  avoir  part  à  la  fuccetTion ,  parce  qu'elle  n'a-  lei  intérêts  de  deux  peuples  réunis  par  un  Traité 
vo.t  point  celle  d'être  Françoife ,  qu'une  femme  de  Paix  depuis  fi  longtemps  attendu  de  toutes  '  7 1 
qui  luit  la  demeure  de  Ton  mari  n'efi  point  préfu-  pans, l'interprétation  enfin  de  ce  Traité  &  de  ceux 
mée  s'être  conAituée  un  nouveau  domicile ,  n'y  qui  l'avoient  précédé,  tou'es  ces  drconflanees  rei.« 
avoir  renoncé  à  l'a  patrie,  parce  qu'elle  eitliée  doeint  cette  caufe  bien  plus  illuilreque  l'intérêt 
indifpenfablement  à  laLoi  qui  raflujctiit  à  fon  ma-  feul  dcsParties,  &  cjuc  tout  concourait  2  lu  rendre 
ri  tant  qu'il  cil  vivant  ;  l'application  de  cet  Arrêt  également  digne  ,  &  de  la  Majefté  du  Tribunal 
fc  fait  d'elle-même  à  l'cfpéce.  Augufte  où  eue  devoir,  être  décidée ,  &  de  l'at- 

tention du  Public. 

MtiAltt ,  Titra  &  réfitri.  Après  avoir  rap perte  le  fait  &  les  moyens  des 

Parties  dans  les  termes  ci-deflus. 
Les  meubles,  titres  Se  papiers,  doivent  natu-      Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit,  quant  à  lui 
tellement  fuivre  le  fort  de  la  terre.  que  l'application  de  ces  moyens  faifoit  connoitre 

de  plus  en  plus  de  quelle  importance  étoit  cette 
REVENU  S.  caufe ,  &  par  fa  nature ,  &  par  les  queflions  tou- 

tes publiques  qu'elle  renferme». 
A  l'égard  des  revenus,  il  faut  diftinguer.  Ceux      Que  le  droit  des  Parties  de  AP  M*c't  &  de 
êcliûj  dipuis  la  fi^nature  du  Traite  de  Paix  du  1 1    M*  it  71uVrrr,di(lingué  de  celui  du  Fermier  &  des 
Avril  171  ),ne  font  point  conteftés  par  lés  Sieur  &    Marchands  de  bois  ,  formoit  naturellement  une 
Dame  de  Villefort.  A  l'égard  des  autres ,  ceux    différence  dans  cette  caufe  ,  mais  que  l'intérêt 
échus  du  vivant  de  la  Dame  de  Cheuue ,  font  de   des  derniers  étoit  bien  inférieur ,  &  prefque  en- 
fa  fucccflTion.  tiercment  dépendant  des  queflions  qui  étoient  à 
On  ne  peut  pas  prétendre  la  même  chofe  de   décider  entre  les  Sieur  &  Dame  de  Villefort,  Si 
ceux  échus  depuis  fa  mort  iufqu'au  don  fait  par   le  Sieur  de  SommebdiK. 
le  Roi  à  la  Dame  de  Villefort  ;  en  tout  cas  la  fuc- 
certion de  la  Dame  de  Cheuflc  y  a  un  tiers  non  PREMIERE  PARTIE, 
conlifcable  à  caufe  de  la  Guerre  ,  puifqu'elle  étoic 

en  pays  neutre.  Qu'on  pouvoit  encore  dillinguer  par  rapport 

Les  deux  autres  tiers  appartiendront  au  rieur  de  aux  droits  des  Parties  principales ,  les  droits  fur 
SommebdiK  ;  ils  étoient  conrifcables  à  caufe  delà  le  fond  de  la  terre  de  CliitiUon  de  ce  qui  "regar- 
Guerre  ,  mais  ils  n'ont  point  été  confifqués  ,  par-  doit  les  revenus ,  les  meubles  Se  les  titres  qui  ne 
tant  ils  lui  appartiennent  comme  les  revenus  non  formulent  que  des  queflions  fubfidiaircs  ;  qu'il  fal- 
contifqués  des  biens  de  Hollande  fur  les  François,  loit  commencer  par  ce  qui  étoit  de  plus  impon- 
demeurent  aux  Propriétaires,  tant ,  &  examiner  à  qui  la  terre  de  Chatillon  de- 

Les  revenus  pofléricurs  au  don  du  Roi ,  ne   voit  appartenir, 
doivent  point  appartenir  aux  Sieur  &  Dame  de      Que  comme  par  la  voye  de  la  fucceflïon  ordi- 
Villcfort  ;  dès  que  le  don  à  eux  f  it  ne  peut  fubfif-    naire ,  on  ne  pourroit  contefler  cette  terre  au  fieur 
ter  ,  l'acceilbire  fuit  nécellairemenc  le  principal,    de  SommebdiK  pour  un  tiers ,  comme  héritier  de 

fa  merc ,  pour  un  tiers  comme  héritier  de  fon 
BOIS.  frère  décède  ,  Si  pour  un  autre  tiers ,  comme  hé- 

ritier de  la  Dame  de  Cheuffe ,  fa  foeur  ;  il  falloir 

L'Arrêt  pour  les  bois  a  été  obtenu  le  6  Janvier  examiner  s'il  y  avoit  incapacité  du  fieur  de  Som- 
1713,  fur  le  fondement  du  don  du  Roi  du  j  1 .  mclsdiK  ,  de  les  pere  Se  merc  &  de  fa  feeur ,  pour 
Janvier  17.1  ;  or  dès-lors  la  Paix  étoit  conclue  ;  établir  les  droits  de  la  Partie  de  M»  M  ace,  & 
la  fignature  n'en  étoit  fufpendue  ,  que  parce  qu'on  que  c'étoit  ce  qui  conduifoit  nécclTairement  à  exa- 
attendoit  que  l'Empereur  fe  déterminât  pour  y  miner  dans  cette  caufe  deux  tems  différends  pour 
entrer.  fixer  l'état  de  ces  différentes  perfonnes  ;  que  la 

Les  motifs  de  cet  Arrêt  ont  été  une  pure  fup-  mort  de  la  Dame  de  SommebdiK  devoit  fervir 
pofition ,  &  ils  n'ont  point  été  fuivis  Les  bois  ont  d'époque  pour  diftinguer  le  premier  tems  qui 
été  vendus  à  ft  vil  prix ,  que  lei  acheteurs  ont  de-  avoit  ptécedé  fa  mort ,  du  fécond  tems  qui  l'avoit 
mandé  20000  liv.  de  dommages  &  intérêts  pour  le  fuivi. 

profit  qu'ils  auroient  fait  ;  même  cette  coupe  a  été  Que  la  mort  étant  le  terme  qui  fixoit  pour  tou- 
dcpluficurs  mois  poflérieure  à  la  ftgnatureduTjai-  jours  l'état  de  la'perfoiine  décédee.ce  premier  tems 
té  de  Paix  d'Utrecht ,  dans  lequel  les  Marchands  devoit  établir  l'état ,  &  du  fieur  de  Sommelsdik  , 
de  bois,  ont  vû  ;  1».  toutes  hentenecs  annullces ,  pere,  décédé  en  1689,  &  celui  delà  Dame  de 
&  les  biens  rendus  aux  I  ropriétaires  ;  2°.  que  par  Sommelsdik  ,  décédée  en  1698. 
un  article  exprès ,  les  bois  étans  fur  le  Iku ,  doi-  Que  le  fécond  devoit  fervir  pour  fixer  l'état  de 
vent  demeurer  aux  Propriétaires  ,  Se.  partant  la  la  Dame  de  Chcuflë  morte  en  171 1  ,  &  celui  de 
coupe  poflérieure  a  été  de  leur  part  une  contra-  la  Partie  de  Ai'  TîWiVrr  qui  étoit  encore  vivant^ 
vemion  téméraire  à  ce  Traité.  mais  dont  il  falloit  examiner  l'état ,  par  rapport  a 

ce  tems  auquel  la  Cour  devoit  décider  la  contef- 

tation. 

Monfieur  l'Avocat  Général  a  dit  que  quelque  Mais  qu'auparavant  il  falloit  écarter  une  objec- 
imporrante  que  cette  omteftation  pût  paroitre  tion  qu'on  formoit  contre  le  Brevet  de  don,  en  ce 
aux  yeux  de  la  Juflicc  ,  foi:  par  rapport  à  la  pro-  qu'il  n?  concernoit  que  les  biens  de  la  Dame  de 
priété  d'une  terre  confidérable  ,  foit  par  rapport  Cheuflc ,  d'oii  l'on  inféroit  que  ce  qui  apparte- 
aux  queflions  d'état  qu'elle  renfermoit ,  Queflions  noit  au  lieur  de  SommebdiK ,  n'y  étoit  pas  com- 
plus intéreilàntes  pour  les  parties  ,  que  celles  pris. 

(îui  ne  regardoient  que  leurs  biens  ,  il  pouvoit      i°.  Parce  que  le  Roi  avoit  donné  entièrement 
aire  avec  confiance  que  les  queflions  du  droit  pu-   la  rerre  de  Chatillon. 

blic  fi  fupéricur  au  droit  des  particuliers,  l'étcn-  Que  véritablement  il  étoit  dit,  &  amrtt  biens  , 
due  des  devoirs  des  Citoyens  envers  l'ftat  dont  que  tout  apparrenoit  à  la  Dame  de  Cheuflè,  Se 
ils  font  partie ,  Si  des  engagemens  réciproques  de  que  par-là ,  on  fuppofoit  que  la  Terre  de  Châtil- 
l'Etat  envers  les  Sujets,  la  conciliation  du  droit  Ion  en  total,  lui  appartenait ,  ce  qui  pouvoit  n'ê- 
des  gens,  les  Loix  particulières  de  la  France  ,    tre  pas  vrai,  mais  qu'il  étoit  certain  qu'on  avoit 
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donné  la  terre  de  Châtiilon  nommément ,  que  le 
'  -\-     rcitc  étoit  une  enonciation  qui  ne  pouvoit  viticr,& 
qu'il  etoit  dit ,  terres  &  autres  biens  appartenais  au 
fitiàti're  it.'tàatnt  déshérence  bu  autntucnt. 

2".  Que  d'ailllcurs,  s'il  en  appartenoit  une  par- 
tic  au  fieur  de  SomtnelsdiK ,  &  qu'il  en  tut  inca- 
paWe  ,  Moniteur  l'Avocat  Général  a  die  qu'il  re- 
vendiqueroir  cette  partie,  qu'ainli  .il  n'y  av oit 
nul  doute  qu'il  falloit  tout  examiner. 

PREMIER  TEMPS. 

Que  dans  ce  premier  teins  on  trouvoit,  i*. 
des  Lettres  Patentes  du  Poi  t  ienri  1 V.  de  l'année 
1605  ,  en  laveur  de  Fiancd*  de  Sommelsdi  k  , 
Kfayeul ,  par  lefquelles ,  a;icndu  le.  ferviecs  ren- 
dus au  Roi,  il  l'avoit  fait  Chevalier. 

zv.  Qu'il  étoit  dit  dans  ces  Lettres  que  le  Roi 
étant  dûment  informé  de  la  NuWeflc  dudit  1  ran- 
çois ,  du  Pays  de  Brabant  ,  il  dùrlaroit  qu'il  étoit 
Noble  ,  &  qu'il  vouloit  qu'il  fut  reconnu  pour  tel 
dans  le  Royaume. 

îu.  Qu'il  luidonnoit,  &  àfa  poftérité,  pouvoir 
d'acquérir  &  polleder  des  Terres,  Fiefs  &  Maifons 
Nobles  dans  le  Royaume  ,  pour  en  jouir  tomme 
les  autres  Nobles  du  Royaume. 

Qu'il  n'y  avoir  rien  à  dire  dans  la  forme  de  ces 
Lettres  ,  qu'elles  étoient  enregillrées  en  la  Cour, 
en  la  Chambre  des  Comptes ,  &  en  la  Cour  des 
Aydes  ,  mai;  qu'il  falloir  examiner  quel  effet 
elles  pouvoient  produire.  Que  le  titre  de  Cheva- 
lier ,  de  Noble  dans  le  Royaume ,  n'étoit  pas 
pour  lui  donner  la  qualité  de  Ke^nicolc  ,  n'y  à 
les  enfans ,  fi  les  Hollandois  ne  l'avoient  point  ; 
que  s'ils  l'avoient ,  le  pouvoir  d'acquérir  &  polle- 
der des  Fiefs ,  étoit  une  fuite  de  la  qualité  de  No- 
bles ,  que  ce  ne  pouvoit  être  une  permitlion  en 
général  de  polleder  des  biens  en  France  >  car  quel 
eft  l'Etranger  qui  ne  puifle  en  polleder  ?  Que  ce 
n'étoit  pas  aufïî  le  pouvoir  d'en  pofléder ,  fansétre 
fujet  au  droit  d'aubaine  ;  que  cette  claufe  n'étoit 
point  dans  les  Lettres  Patentes ,  &  que  c'étoit 
une  chofe  aflèz  importante  pour  avoir  befoin d'u- 
ne mention  exprellè  ;  quec'éroit  donc  une  fimple 
mention  de  la  qualité  de  Noblcs.avec  permiffion  de 
polléder  des  Fiefs  (  comme  le  difent  les  Lettres 
Patentes  )  comme  Noble,  une  exemption  du  droit 
de  Francs  ■Fiels ,  &.  qu'ainli  on  ne  pouvoit  en  tirer 
aucun  avantage  pour  1  efpéce  particulière. 

Que  les  Lettres  Patentes  données  en  i6}(< ,  p;ir 
le  Roi  Louis  Xill.  à  Corneille  de  SommcWdik, 
iils  de  François ,  &  ayeul  de  la  Partie  de  M'  Je 
Tilliere,  paroilToient  d'abord  plus  importantes  en 
ce  qu'elles  accerdoient. 

i°.  Le  titre  de  Baron ,  à  lui ,  fes  fils  &  def- 
cendsns. 

20.  Le  pouvoir  d'acheter  une  terre  qui  ferokdc 
plein  droit  une  Baronie  pour  lui  &  fes  delccn- 
dans. 

3».  Que  ces  Lettres  contenaient  une  exemp- 
tion du  droit  d'aubaine. 

Mais ,  outre  que  les  termes  des  Lettres  Paten- 
tes n'étoient  qu'une  confirmation  du  droit  d'au- 
baine ,  conformément  f  dilènt  les  Lettres  Tatcn- 
tes  ]  à  celles  données  aux  Sujets  des  Etats  des  Pro- 
vinces Unies  qui  font  cxemts  du  droit  d'aubaine  ;  clau- 
fe qui  reféroit  la  chofe  au  droit  des  Hollandois , 
qui  ne  donnoit  que  ce  que  les  autres  avoient  déjà, 
&  qui  ne  donnoit  rien  s'ils  n'avoient  nen  ,  que 
ces  Lettr.es  Patentes  n'ayans  point  été  regiftrées 
en  la  Cour ,  on  ne  pouvoit  en  tirer  aucun  avan- 
tage. 

Qu'en  cet  état  on  ne  pouvoit  douter  que  Cor- 
neille de  Sommelsdi  k  ,  lits  de  celui  dont  il  vende 
4  être  prié,  demeurant  à  la  Haye,  comme  on  en 


convenoit ,  comme  il  s'étoit  quaîiiié  d.ins  ton  Con- 
trat de  mariage,  ne  fut  véritablement  Holl.ni-' 
dois,  mais  fans  aucun  ptiwiége  par  rapport  au 
droit  d'aubaine  ,  fujet  à  ce  droit  ,  lupp.ik-  que  les 
peuples  de  Hollande  y  fuifrnt  fujets ,  exemt  s'ils 
en  «oient  cxemts. 

Que  c'étoit  dans  ces  circonrtahees  qn  i!  avoir 
contracté  mariage  en  1664,  avec  la  lJ.  me  Du- 
puy  Monbrun,  ex  lui  avoit  donné  jocoooliv.  par 
l'on  Contrat  de  mariage ,  llipulant  qu'on  acqué- 
reroit  de  partie  de  cette  fomme  la  terre  de  Chà- 
tillon  ;  qu'il  étoit  palfé  en  Hollande  ,  &  y  étoit 
mort  ;  qu'on  ne  pouvoit  lien  induire  de  tous  ces 
faits  par  rapport  à  lui,  lice  n'e!l  qu'il  croit  fujet 
des  Etats  Généraux  par  la  iiahiaiLO  ,  qu'il  avoit 
déclaré  l'être  par  l'on  ('outrai  de  mariage  ,  qu'il 
l'ctoit  lors  de  fa  mort  ,  qu'il  avoit  toujours  été 
fujet  aux  mêmes  icj;!es  que  les  Hollandois. 

Qu'à  l'égard  de  la  Dame  Dvipuy  . Monbrun  , 
mariée  audit  lieur  de  Sommelsdi  k  ,  on  convenoit 
qu'elle  étoit  née  en  France  de  pete  <T<:  merc  Fran- 
çois, &  qu'elle  éroit  véritablement  i:rançoife  ; 
que  la  ch  >fc  étant  ainli  il  falloit  voir  comment 
elle  avoit  pu  perdre  Ion  état. 

Si  c'éioii  par  fun  mariage  :  Mais  que  ce  mariage 
avoit  été  l'.jit  en  France 

Si  c'étoit  par  la  l'ortie  du  Kovi'ine.  Qu'il  fal- 
loir examiner  les  règles  établies  Savant,  Se  do 
pais  l'I  Jîi  de  1 66 

Si  c'étoit  par  fa  mort  en  Hollande  ,  à  cet  égard 
qu'on  citoit  a  ce  fujc:  l'Fdit  de  1669. 

Que  fi  on  examinoit  la  chofe  ir.depcndcmmcnt 
de  l'Fdit  de  1 66  ) ,  il  ne  falloit  point  agiter  la 
quertion  de  fçavoir  fi  fuivant  les  Loix  Romaines, 
tout  homme  qui  quittoit  fa  patrie  ,  étoit  réputé 
mort  civilement ,  &  Etranger  ;  ou  li  cela  ne  re- 
gardoit  que  ceux  qui  alloient  chez  les  Ennemis 
de  l'Etat ,  ou  du  moins  chez  des  peuples  qui  n'é- 
toient point  en  alliance  avec  la  République,  & 
non  ceux  qui  fe  retiroient  chez  des  Alliés?  Qu'il 
falloit  examiner  fi  ces  Loix  étoient  celles  de  la 
France  avant  l'Fdit  de  1669?  Ou  fi  avant  cet 
FditJ,  il  étoit  permis  à  tout  Sujet  du  Roi ,  de 
s'établir  chez  les  Alliés  de  l'Etat. 

Qu'avant  cet  Ldit  on  pouvoir  dire  que  ceux  qui 
quittoient  la  patrie  pour  fixer  ailleurs  leur  éta- 
blilTement,  violant  ainli  les  engatf-.'mens  que  leur 
naitlàncc  formoit  avec  la  République,  ne  pou- 
vo;cnt  plus  jouir  des  avantage»  de  la  Loi  de  l'E- 
tat ;  que  dés  ce  moment  ils  dévoient  être  réputés 
Etrangers  &  Aubain". 

Mais  en  premier  lieu  ,  que  jamais  cela  n'avoic 
eu  d'application  à  une  femme  qui  fe  marie  en 
France  avec  un  Etranger  ,  le  mariage  étant  une 
p-idion  de  droit  naturel  ;  que  dans  le  cas  du  ma- 
riage d'une  femme  avec  un  Etranger,  la  femme 
n'avoit  jamais  été  regardée  comme  failanc  une  ab- 
dication de  fa  patrie. 

En  fécond  lieu  ,  que  le  mariage  étant  contrac- 
té, la  femme  obligée  fuivant  la  Loi  divine  &  hu- 
maine, de  Cuivre  fon  mari  ,  n'avoit  jamais  été 
réputée  avoir  eu  intention  de  quitter  fa  patrie  , 
s'il  n'y  avoit  des  preuves  capables  de  marquer 
qu'elle  n'avoit  jamais  eu  l'efprit  de  retour  fuivant 
l'Arrêt  du  28  Août  1650 ,  dans  une  efpéce  pareil- 
le d'une  femme  mariée  à  un  Anglois. 

Que  le  domicile  de  la  Dame  de  SomtnelsdiK  , 
en  Hollande,  avec  fon  mari,  n'étoit  donc  point 
une  abdication  de  fa  patrie ,  s'il  ne  paroiflbit  de  fa 
part  une  volonté  d'établir  en  Hollande  fon  domi- 
cile fans  retour. 

Qu'on  ne  rapportoit  aucun  Aile  où  cela  parût 
qu'elle  avoit  palfé  en  France  en  1672.  1673.  & 
167s.  qu'elle  en  «toit  fonic  avec  permiflion  du 
Roi  en  1675 ,  toutes  circonftances  qui  prouvaient 

V  v  v  ij 
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■  1  4.     qu'elle  avoic  l'efprït  île  recour. 

Qu'on  objecloit ,  que  depuis  la  mort  Je  fort  ma- 
ri en  1 ,  jufqu'en  1 69  5  ,  cHc  y  étoic  demeurée. 

Mais  que  la  réponfo  étoic ,  que  1 elle  étoic 
tutrice  de  l'es  enfans ,  qu'elle"  pouvoic  n'être  pas 
en  état  de  Te  tranlporter. 

10.  Qu'elle  avoic  des  affaires  pour  la  fucceflion 
de  (on  mari. 

;°.  Qu'il  y  avoit  Guerre  alors ,  ce  qui  pouvoit 
être  un  obllacle  pour  retourner  en  France. 

Qu'en  un  mot ,  il  falloit  qu'il  parue  une  volon- 
té oppofée  à  l'clpric  de  retour ,  &  qu'il  n'en  pa- 
roiflôit  point. 

Que  fi  la  préemption  de  10  ans.  faifoic  quel- 
quefois préfumer  la  l'ortie  du  Royaume  ptrpetu* 
miitcauft,  elle  ne  pouvoic  avoir  lieu  quand  on 
étoit  parti  pour  une  crufe  légitime;  que  les  10 
ans  ne  pouvaient  alors  courir  que  du  jour  que 
la  caufe  avoit  telle  ,  qu'elle  11  avoit  celle  qu'à 
la  mort  du  mari  arrivéeen  1 689,  &  que  l.i  Dame 
dcSommelsdik  écoic  détédée  avant  les  10  ans  en 
i6<>),  outre  1'obitai.le  de  la  guerre  qui  auroit  en- 
core du  faire  proroger  le  tertne  des  io  années. 

Que  fi  «.m  examinoie  taqucllion  relativement 
àl'Witdc  ii('9,  elle  pamiifoic  plus  Ji:li:i!e.  Que 
cet  Kiic  expofoic  d'abord  5efa.it  qui  c'ublit  le  crime 
&  qu'il  eu  pronotiçoir  enLuiiela  peine. 

Que  le  tai:  s'établit  par  les  d-ftnju  tons  fk- 
jets  de  f:  rttivtr  d:i  f.iyjume  pntr  iWi'ff  c t.à'llr  faut 
notre p;rr/.!;finn  ;  mais  que  la  Daine  Je  1  ommcls- 
dis  n'etoie  pus  dans  le  ui  Jel'l  dit ,  puilque  s'é- 
tant  mariée  avant  l'L'dic  en  I  rance ,  elle  n'en 
étoic  for  tic  que  pour  fuivre  ion  mari ,  &  qu'elle 
avoit  eu  d'ailleurs  unerermillion  du  Koî  dont  le 
motif  étoit  pour  (es  altaires,  mais  dont  le  tems 
n'étoit  point  limi'.é. 

Que  la  peine  do  confifeacion  de  corps  &  de 
biens  ne  pouvoit  donc  étrcappîiquée  à  laiJamedc 
Sommelsdtk  ne  paroiilant  point  de  la  part  aucune 
volonté  fixe  de  relier  en  Pays  Etranger  fans  ef- 
pritdc  retour,  fur-tout  ayant  eu  une  permiflîon 
du  Roi. 

SECOND  TEMS. 

Qu  il  falloit  pafler  au  fécond  tems ,  &  exami- 
ner d'abord  l'état  de  la  Partie  de  Ai*  de  Tilliere. 

Qu'inutilement  allégucroit-il  la  capacité  de  fa 
mere  ,  dont  il  étoit  héritier,  s'il  étoit  incapable 
lui-même. 

Qu'il  faut  pour  fuccéder  dans  le  Royaume ,  la 
capacité  dans  celui  à  qui  on  fuccéde  ,  &dansce- 
lui  qui  fucccdc- 

Que  le  iieur  deSommelsdik  né  en  France  ou  en 
Hollande  ,  étoit  véritablement  Hollandois ,  fes 
ayculs  l'étans ,  que  c'eft  l'origine  qui  fait  l'état  du 
Citoyen ,  &  non  !a  nailïance  fortuite  <5c  pallà- 
gere. 

Que  dès-là  le  fieur  de  SommelsdÎK  étoit  Etran- 
ger, qu'il  refloit  à  examiner  s'il  étoic  fuiec  au 
droit  d'aubaine,  6c  fi  les  Sujets  des  Etats  Généraux 
n'en  font  pas  exempts. 

Nul  doute  que  les  Traités  de  Paix  les  enexem- 
tenr,  mais  cela  a-t'il  lieu  pour  tous  les  Sujets  des  E- 
tatsGénéraux,ou  feulement  pour  les  Commerçons? 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  à  ecc  égard  ,  qu'il 
avoit  peine  à  traiter  unequeilion  qu'il  avoit  plai- 
dée  folemnellement  en  cette  Audience  16  ans  au- 
paravant ,  &  qu'il  avoit  vue  fi  folemnellement 
décidée. 

Qu'il  y  a  deux  fortes  de  Traités  ;  les  uns  anté- 
rieurs à  la  léparation  de  la  Hollande,  &  autres 
Provinces  y  réunies  ;  les  autres  poflérieurs. 

Que  les  premiers  font  le  Traite  de  Cambray 


fait  en  1 529  ,  &  celui  de  Crelpy  f,,it  en  t  )}■. 

Le  premier,  pour  la  Hundics ,  \'.\ tivk  {  qui 
étoic  alors  fous  la  dominai  ion  Je  lEfpîgnc)  les 
17  Provinces,  des  Pay>-13.is  ;  que  dans  ce  Tiaité 
il  n'y  avoit  aucune  dillinclton  des  Omimerçaiii 
d  avec  les  autres  ,  &  que  même  on  dédaroic 
qae  quoi  qu'Etrangers  ,  ils  retueilîcroioji:  les 
luccellions  de  leurs  parens,  quoique  non  nanti, 
enforte  qu'on  avoit  levé  les  deux  obitaclci ,  ce  ce 
réciproquement 

Les  leconds  Traités  ,  depuis  que  ta  Hollande 
&  les  Provinces-Unies  ont  été  iépaiées  de  ta 
domination  d'Efpagne. 

Le  premier  en  1597,  dont  les  termes  fonc 
précis. 

Les  autres  en  162.J..  1627.  &  1630.  qui  font 
dans  les  même  s  termes. 

Enlin,  les  Traités  de  Nimegue ,  de  RilViK  , 
&  d'Ltrcchr. 

Qu  à  la  vérité  dans  les  derniers ,  cela  efî  porté 
d.ins  le  Traité  de  Commerce >  &  non  dans  celui 
de  Paix. 

Mais,  i°.  que  les  anciens  Traités  qu'ils  con- 
firment, n'étoienc  point  bornés  aux  Commer- 
çons. 

z  \  Que  les  termes  de  ces  derniers  font  précis 
&  généraux  ,  6c  ne  (ont  point  pareillement  rel- 
tramts  aux  Commcrçans. 

Qu'il  y  a  enfin  réciprocité. 

Que  cette  réciprocité  décide,  puifqu'clle  elt 
fondée  fur  la  jullicc  ,  d  où  vient  que  dans  ta  Cou- 
tume de  Vitry,  l'Article  72.  dir,  qu'il  n'j  aà'm- 
h.tine  pour  le  Lar.xlnt  &  BrAbun^ais  ,  pdreequen 
Br.tbant  &  en  Lot  mine  ,  n'y  a  d'aubaine  pour  les  5*- 
jets  de  lu  Coutume  de  Vitry  ,  &  il  y  en  a  une  note  de 
Mc  Charles  du  Moulin. 

Que  certainement  en  Hollande ,  il  n'y  a  nul 
droit  d'aubaine  pour  les  François ,  que  l'Auteur 
des  Loix  abrogées  en  Hollande  ,  celui  du  Livre 
intitulé  JVttiiU  juris  Belgici  ,  et  cous  les  autres  ea 
conviennent. 

Par  conlequent  nul  doute  que  la  Dame  de  Som- 
melsdiK  de  (ujus  bonis ,  étoit  capable,  &  que  le- 
lieur  de  SoramelsdiK  qui  ta  repréléntoit ,  l'étoic 
aulli. 

Qu'on  feroic  mal  fondé  à  dire  que  le  fieur  de 
Sommclsdik  ,  perc  ,  étoit  forti  pour  caufe  de 
Religion  ,  &  étoit  dans  le  cas  des  Réfugiés ,  étant 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée  comme  .fa 
femme. 

1 u.  Pasce  que  le  mari&  ta  femme  croient  fortis 
plus  Je  10  ans  avant  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  ;  2».  Qu'elle  étoic  fortie  par  p  -rmiflion 
du  Roi  ;  50.  Que  lui ,  étant  Hollandois,  avoic 
eu  une  caufe  légitime  pour  fuivre  le  lieu  de  fa  naif- 
fance,  &  elle .  une  caufe  légitime  pour  fuivre 
fon  mari. 

D'où  il  falloit  conclure  1  °.  que  le  (ieur  de  Som- 
mclsdik avoit  fuccédé  à  fa.  mere  pour  un  tiers, 
ce  qui  ne  pouvoit  faire  aucun  doute. 

20.  Qu'il  avoit  fuccédé  à  fon  frere  pour  un  au- 
tre tiers ,  puilque  ce  frerc  étant  né  &  mort  en 
Hollande,n'avoic  nulle  incapacité,  &  que  fuivanc 
la  Coutume  deNivcrnois,  Article  l  a.  des  fuc- 
ccllions ,  le  mâle  exelud  la  fille  en  Collatérale. 

Que  par  conféquent,  il  avoit  dû  avoir  les  deux 
tiers ,  a  moins  que  ta  Dame  de  Cheullc  n'eut  ac- 
quis les  deux  tiers  :  ce  qui  refloit  à  examiner  avec 
l'état  de  la  Dame  de  Chcuflc. 

Qu'on  ne  pouvoit  raifonnaWemcnr  propoiVr 
que  la  Dame  de  Gheufle  eut  au-delà  du  tiers  de  la 
terre  de  Châtillcn  ,  puifque  de  Droit  commun , 
elle  n'en  avoit  que  le  tiers. 

Qu'on  oppofoit  i°.  un  partage  avec  fon  frere, 
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mais  que  ce  partage  r/étoit  point  rapporté. 
171  j.  Un  placer  qu'elle  avoic  donné  au  Roi 

pour  avoir  main-levée  de  la  terre,  qu'elle  fuppo- 
îbic  lui  appartenir  en  cnner;mais  que  c'étoit 
une  fuppolition  qu'elle  n'avoit  faite  que  parce 
qu'elle  fentoit  bien  que  fi  elle  avoir  expolé  que  la 
icrre  appartenoit  en  partie  au  fieur  de  Sommels- 
dik ,  on  ne  l'auroic  pas  accordée  pour  le  tout  à  la 
Dame  de  Cheulh».  Er  que  c'étoit  pour  parve- 
nir à  avoir  la  totalité  ,  qu'elle  avoir  cxpolc  que  cet- 
te terre  venoit  de  fuccellion  de  pere  &  mere  ,  qu'- 
elle en  avoic  moitié  de  fon  chef,  &  l'autre  moitié 
par  un  partage. 

Qu'on  oppofoit  le  Certificat  du  (leur  de  Sorrï- 
melsdik  ,  mais  i°.  que  ce  qu'on  en  rapportoit 
étoit  une  copie   d'un  Acle  fous  feing  prive. 

z°.  Que  ce  Certificat  ;  ne  parloir  point  du  par- 
tage ,mais  portoit  feulement  que  le  fieur  deSom- 
melsdik  ne  prétendoit  rien  dans  h  terre  de  Chù- 
cillon  ;  ce  qui  ne  devoie  pas  paroitre  furnrcnanr , 
puilqu'U  portoic  les  armes  contre  le  Roi. 

Qu'il  relloit  donc  à  parler  du  tiers  appartenant 
à  la  Darne  de  Chcuflc ,  qu'elle  étoit  Hollandoilé  ; 
que  fon  mari  croit  François  ;  qu'elle  avoit  l'uivi 
Ion  mari  en  Angleterre  où  il  étoit  allé  par  perplif- 
fion  du  Roi,  pour  fervir  le  Roi  d'Angleterre  ,  & 
que  par  ce  voyage  en  Angleterre  ,  il  n'avoit  cer- 
tainement pù  perdre  le  droit  de  Cité  dès  qu'il  en 
avoir  obtenu  la  pcrmillion. 

Mais  qu'il  étoit  allé  en  Danemarck,  &  fans 
nouvelle  pcrmillion. 

Qu'on  diroit  in^Hemcnt  que  la  Guerre  étant 
déclarée  avec  l'Angl-terre  ,  il  ne  pouvoir  y  de- 
meurer fans  trahir  là  patrie. 

Que  cela  étoit  incontellable ,  mais  qu'il  n'a- 
voit qu'à  retourner  en  France. 

Que  d'ailleurs  s'il  avoir  une  pcrmilTion  ,  elle  croit 
limitée  pour  l'Angleterre  ;  que  ne  pouvant  plus 
y  demeuter  fans  crime,  il  falloit-ou  revenir  dans 
fa  patrie ,  ou  obtenir  la  permiffion  du  Roi  pour 
palier  en  Danemarck. 

Que  de  dire  que  l'emploi  de  Lieutenant  Co- 
lonel dans  les  Gardes-du-Corps  du  Roi  de  Dane- 
marck étant  un  emploi  militaire  n'établilfoit  point 
un  domicile  fixe,  c'étoit  ce  qui  ne  pouvoir  ja- 
mais Ce  foutenir  ;  que  c'étoit  un  employ  militaire, 
mais  attaché  à  la  garde  &  perl'onne  du  Roi ,  & 
par  conféquent  fixe,  permanent,  perpétuel. 

Mais  que  l'état  du  licur  de  Cheullé  ne  pouvoit 
fixer  celui  de  fa  femme. 

Qu'il  n'agiteroit  point  les  qucflions  de  fçavoir 
fi  les  Loix  de  la  Hollande  permettans  de  s'éta- 
blir dans  toutes  lortes  d'Etars,  la  Dame  de  Cheuf- 
fe  avoir  pû ,  fans  perdre  fon  état ,  palier  en  Dane- 
marcK. 

Qu  ilyauroit  lieu  de  le  penfer  ainft,  fi  elle 
avoir  établi  un  domicile  fixe  en  DanemarcK  , 
mais  qu'elle  avoir  fuivi  fon  mari ,  &  qu'en  le  fui- 
vant ,  elle  n'avoit  fait  que  remplir  Ion  devoir  ; 
qu'il  ne  paroillbit  aucun  Ade  d'où  l'on  put  pré- 
fùmer  qu'elle  avoir  eû  intention  de  fixer  Ion  do- 
micile en  Danemarck. 

Qu'elle  étoit  morte  avant  fon  mari  ;  qu'on  ne 
OUVOiit  donc  pas  dire  qu'elle  y  fut  reliée  depuis  fon 
mari  ;  que  le  Roi  l'avoit  maintenue  en  pollèïfion 
julqu'en  1711.  &  que  toutes  ces  circonftanccs 
j'.iltilioicnt  qu'elle  étoit  refiée  Hollandoifc. 

Que  li  elle  étoit  Hollandoife,  elle  étoit  exem- 
te  du  droic  d'aubaine  ;  ainfi  qu'il  étoit  juflifié 
par  ce  qui  eft  rapporté  ci-dclfus  ;  que  dès  qu'elle 
en  étoit  exempte,  fon  frerc  en  avoir  été  héritier  ; 
les  deux  qualités  ayant  concouru.  . 


SECONDE  PARTIE. 

Que  cette  partie  concernoir  la  reltitution  des 
fruits,  meubles ,  titres,  papiers,  intérêts,  bois 
&  dommages  &  intérêts  prétendus  au  contraire. 

i°.  Qu'a  l'égard  des  fruits  ,  il  n'y  avoir  nul 
doute  qu'ils  dévoient  être  rc.licués  du  jour  de  la 
fignaruredu  Traité  de  Faix  ;  qu'on  en  convenoit 
de  la  part  de»  Sieur  &  Dame  Je  Villefon  ;  qucle 
Traité  d'Urrecht  ordor.noit  cette  rellitution  du 
jour  de 


publication. 


la  Faix 


irrenoienc 


Que  ccuxcclus  avant 
au  Donataire  fuivant  le  Traite  même. 

Qu'on  alléguoit  que  le  don  avoir  été  fait  fur  la 
fuccelîîon  de  laDame  dcCheulfc,fcule;mîis  qu'on 
pouvoit  répondre  que  c'étoit  parce  que  la  Dame 
de  Chculîé  s'étoit  dite  feule  Propriétaire. 

Que  de  plus,  il  avoit  été  expliqué  ci  dclfus  ,  que 
dans  le  Brevet  de  don,  la  terre  de  Châtillon  étoit 
comprife  nommément. 

Que  ces  fruits  appartenoient  ou  au  fieur  de 
Sommelsdik  ,  ou  à  la  Dame  de  Cheullë  ;  que  les 

Premiers  étoient  demeurés  confil'qués  julqu'à  U 
aix  ;  que  le  lieur  de  Sommelsdik  étoit  devenu 
héritier  des  lecomls.qui  étoient  aulfi  demeurés  cort- 
lifqués  jofqu'à  la  Faix. 

Que  quant  aux  meubles  qui  n'étoient  plus  en 
nature  à  la  Faix  ,  le  don  en'avoit  été  fait ,  &  qu'ils 
n'avoient  point  de  fuite  :  que  par  conféquent  on 
ne  pouvoit  les  redemander. 

Que  s'il  y  en  avoit  en  nature ,  il  n'y  avoit  point 
de  doute  qu'ils  ne  diluent  être  rendus  ,  puilque  le 
Propriétaire  reprend  à  la  Faix  ce  qui  fc  retrouve. 

Que  pour  M  qui  étoit  des  titres  &  papiers  ,  s  ils 
étoient  de  la  terre ,  ils  dévoient  être  remis  au  Pro- 
priétaire ;  que  s  ils  étoient  de  famille  ,  ils  dé- 
voient être  rendus  à  l'aîné. 

Que  de  prétendre  des  dommages  &  intérêts  , 
cela  n'étoit  pas  raifonnabfc,  puifqu'on  n'en  voyoit 
aucun  prétexte. 

Qu  il  ne  réfultoit  aucuns  dommages  ;  &  inté- 
rêt,  ni  relativement  aux  titres ,  ni  relativem.-nt 
aux  revenus. 

Que  le  chef  qui  concernoit  les  bois  ,  fembloit 
faire  plus  de  difficulté ,  mais  qu'en  fuivant  I;  mê- 
me princi  pe  ,  il  n'y  avoit  aucun  doute. 

Qu'il  en  étoit  de  même  que  des  fruits  ;  qu'ils 
appartenoient  au  Propriétaire ,  s'ils  n'avoient 
pas  été  enlevés  avant  la  Paix,  &  que  s'ils 
étoient  enlevé; ,  il  n'y  avoit  point  de  recours. 

Que  s'il»  étoient  coupés  fans  être  enlevés,  ils 
appartenoient  au  Propriétaire. 

Qu'une  futaye  fait  partie  du  fond,  que  fi  elle 
efl  vendue  &  non  abatue ,  elle  fait  encore  partie 
du  fond. 

Qu'il  en  efl  de  même  fi  elle  efl  vendue ,  aba- 
tue ,•  &  non  enlevée. 

Mais  qu.-  fi  les  arbres  en  font  vendus  ,  abatus 
&  enlevés  .  ils  n'ont  point  de  fuite  ;  qu'ainfi  il 
fembloit  qu'il  faudroit  laillèr  le  prix  de  ce  qui 
étoit  reclamé  à  l'Appellanc ,  6c  reftituer  le  relie  à 
l'Intimé. 

Que  l'on  difoit  qu'il  y  avojt  eu  un  Arrêt  du 
Conléil  qui  avoit  permis  la  coupe  ,  mais  que  la 
réponfe  étoit.que  cet  Arrêt  n'étoit  que  proviibire. 

Qu'il  falloic  en  payer  le  prix  ,  les  frais  de  pri- 
fc  de  polTelfion  ,  &  les  autres  frais.  Que  de  ces 
choies ,  les  unes  étoient  à  la  charge  de  la  fuccef- 
fion  ,  &  que  les  autres  n'étoient  point  à  fa  char- 
ge. 
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Mais  que  le  fieur  de  Villefort  devoir  compter 
du  ioui  ,  &  que  s'il  l'avoit  employé  à  fon  profit  , 
il  n'étok  pas  pour  cela  Jilpcuféd  en  rendre  compte. 

Qu'ainli  il  falloir  ordonner  que  les  bois  crans  en- 
core en  nature ,  appartiendroient  au  licur  de  Som- 
mclsdik. 

A  l'égard  des  aurres  enlevés ,  condamner  le 
fieur  de  Villefort  à  reflituer  le  prix  ,  compenfa- 
rion  f.iitc  de  ce  qu'il  avoii  paye  fur  icelui ,  ci  étoie 
chargé  de  payer  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Con- 
fcil. 

Qu'à  l'égard  des  dommages  &  intérêts  préten- 
dus, il  faudrait  qu'il  y  eut  preuve  de  dégradation, 
qu'on  ne  rapporteit  point  cette  preuve  ,  &  qu'on 
ne  demandait  pas  même  d'être  admis  à  la  faire. 

FERMIERS. 

Que  quant  aux  Fermiers ,  ils  demandoient  d'ê- 
tre déchargés  de  ladimin-tion  des  cl'péces  &  des 
failles. 

Que  le  20  Janvier  1714,  il  y  avoit  eu  Sentence 
qui  leur  avnit  permis  de  configner  entre  les  mains 
uc  telles  pcrlonnes  dont  ics  Parties  convien  Jroicnr. 

Que  le  24  Janvier  ,  il  y  avoit  eu  de  leur  parc 
unclommation  d'en  convenir  avec  afî't£nation,mais 
pardevant  le  Lieutenant  Général  de  Ne  vers. 

Le  $0  Janvier  ,  une  ordonnance  par  défaut  du 
Lieutenant  General  ,  t:tii  avoit  di;:iné  Acte  des 
orircs  de  1  îo:  liv.  &  <;-.ii  nvnit  ordioné  que  cette 
J'omme  demcujeroit  en  dépôt  és  nuu:.<  du  Fer- 
mier, fans  qu'il  fut  tenu  de  la  diiriinittton. 

Que  depuis ,  par  Requête,  il  avoit  odert  une 
autre  femme  ce  1  ',ut»  liv. 

Que  pour  la  première  fomme  de  1500  liv. 
l'ordonnance  ctoit  régulière ,  6;  qu'il  n'y  avoit  eu 
aucune  oppolïtion. 

Que  par  rapporta  la  féconde  fomme  ,  les  of- 
fres faites  par  une  iimplc  Requête  ,  n'etoient 
point  valables. 

AiMthanAi  Je  Sais. 

Qu'à  leur  égard  ,  l'adjudication  avoit  été  exé- 
cutée ,  qu'il  leur  étoit  du  une  récompenfe  par 
le  Traité  de  1  aix  ,  &  que  le  fieur  de  bommcls- 
dik  leur  deveit  payer  leurs  frais  6c  dépences  de  la 
coupe  de  ce  qu'on  lui  reilitûroit. 

Que  pour  ce  qui  étoit  du  pailé  .  cela  dépen- 
doit  de  ce  qui  avoit  été  réclamé ,  puifque  s'il  avoit 
étéenl.vc  devant  le  Traité,  &.  autant  qu'il  en 
avoit  été  payé ,  il  n'y  avoit  fans  doute  rien  à 
rendre  fur  cet  objet. 

Que  s'il  en  avoit  été  enlevé  moins  que  payé, 
c'étoit  aux  Sieur  &  Dame  de  Villefort  à  reflituer. 

Mais  que  les  fommes  employées  en  réparations 
qui  étoient  à  la  charge  du  Propriétaire ,  dévoient 
être  rendues  par  le  heur  de  Sommclsdik. 

Qu'à  l'égard  des  dommages  &  intérêts  pour 
frais  de  coupe  de  bois  qui  étoient  coupés ,  jnais 
qui  étaient  encore  en  nature,  il  venoit  de  s'en  ex- 
pliquei. 

Que  pour  les  frais  de  ce  qu'il  y  avoit  de  bois 
non  coupés ,  mais  qui  étoient  prêts  d'être  coupés , 
dès  que  le  fleur  de  SommelsdÏK  les  reprenoit , 
il  devoit  payer  ces  frais ,  puifque  le  Marchand 
les  avoit  faits  dahs  un  terns  où  il  avoit  un  titre 
pour  le  faire  ,  &  que  le  fieur  de  Sommelsdik  ne 
pouvoir  prendre  les  revenus  qu'avec  les  charges. 

Qu'enfin ,  il  y  avoit  des  demandes  en  fomma- 
tions  rcfpectives. 

Qu'à  l'égard  des  Fermiers ,  s'ils  réuffuToicnr , 
c'étoit  contre  le  fieur  de  !>ommelsdiK  ,  qu'elles 
dévoient  avoir  effet ,  d'autant  qu'ils  lui  payoient 
des  fermages. 

Que  s'ils  ne  réufïïfîbicnt  pas  pour  l'avenir ,  c'é- 
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toit  aux  Sieur  &  Dame  de  Villefort  à  les  dédom- 
mager ,  pour  ce  qui  s'étoit  pallé  avant  le  Traité     I71  V- 
de  1  aix  ,  putfqu'il  n'y  avoit  nulle  oppoli  tict« .  & 
que  depuis  ils  avoient  dû  s'y  attendre. 

Par  ces  conlidérations ,  Monlieur  l'A  vue;;?  Gé- 
néral cftima  qu'il  y  avoit  lieu,  &  cor.clud  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour  mettre  r.-ippellacinn  ,  &  te 
dont  etoit  appel  au  néant  ;  émen-iant  ,  évoquant 
le  principal ,  Si  y  failant  droit , .maintenir  ci  gar- 
der la  Partie  de  AJC  'Jiilurr  dans  la  propriété  Ce 
jouiffance  de  la  terre  de  Châtillon  ,  à  compter  du 
jour  de  la  lignature  du  Traité  de  Paix  conclu  à 
Utrccht  ;  en  conféqucncc,  condamner  la  Partie 
de  M<  A/acc  à  rendre  &  reflituer  à  la  Partie  de 
Mr de Tillicrc ,  les  fruits  &  revenus,  à  compter 
dudit  jour ,  (1  aucuns  ont  été  par  elle  touchés ,  la 
condamner  pareillement  à  rendre  &  reflituer  â  la 
Partie  de  Mf  de  Tillicrc,  les  meubles  étamdans 
ladite  terre  lors  du  Brevet  de  don  du  Roi ,  qui  eu 
a  été  fait  à  la  Partie  de  Me  Macé  ,  &  qui  y 
étoient  encore  en  nature  lors  dudit  Traité  ;  com- 
me atifli  à  rendre  &  reflituer  les  titres  &.  papiers, 
tant  de  ladite  terre  ,  que  les  titres  de  famille  des 
Sieur  &  Dame  de  Sommclsdik  &  de  Cheullé,  fi 
aucuns  y  a  ;  ordonner  que  les  bois  de  haute  futaye 
crans  encore  fur  la  terte,  lors  de  la  (ignaturc  du 
Traité  de  Paix  d'Utrecht ,  foi:  fur  pied  ,  foie  aba- 
ttis, coupés,  ou  même  façonnés,  demeureront 

6  appartiendront  à  ladite  Partie  de  Mc  de  Til- 
licrc ,  â  la  charge  de  rcmbourlér  aux  Parties  de 
Mf  Delic'our ,  les  frais  de  <  oupe  &  façons,  avec 
l'eitimation  qui  en  fera  fuid^ar  Experts  ,  Se.  au 
cas  qu'il  en  ait  été  enlevé  dépuis  la  fignaturc  du- 
dit 1  raité  ,  condamner  la  Partie  de  M'  Dclicour, 
à  en  rendre ,  &  reflituer  le  prix  à  la  Partie  de  Me 
de  Tillierc  ,  au  dire  d'Experts  ,  fuivant  l'eftima- 
tion  de  la  valeur  au  tems  de  la  fignaturc  du  Trai- 
té de  l'aix,  fauf  aux  Parties  de  Mf  Dclicour,  à 
former  demande  contre  les  Parties  de  M*  Macé 
pour  leur  rcltituer  le  prix  ,  fi  aucun  a  été  payé  au 
par-deffus  du  bois  enlevé  avant  la  fignaturc  dudic 
Traité  ,  ou  à  la  Partie  de  M*  Macé  à  demander 
le  furplus  du  prix  dudit  bois  enlevé  avant  la  figna- 
turc dudit  Traité  de  Paix,  fi  lurplu*  y  a ,  le  touc 
par  Experts,  dont  les  Parties  contiendront  par 
devant  tel  Juge  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer  - 
flnon  par  lui  pris  &  nommés  d'office ,  eu  égard 
au  marché  du  total  dcfdits  bois ,  &  eu  égard  au 
prix  defdits  bois  enl;vé;  (  fi  aucuns  y  a 
avant  la  lignature  dudit  Traité  )  ordonner  avant 
faite  droit  ,  que  la  Partie  de  Mc  Macé  rendra 
compte  de  l'emploi  qu'il  a  fait  dudit  prix,  aux  ter- 
mes de  l'Arrêt  du  Confcil ,  qui  lui  a  permis  de 
les  couper  ;  ayant  aucunement  égard  à  la  deman- 
de de  la  Partie  de  M*  Garnier  ,  lui  donner  Acte 
de  fes  offres ,  de  payer  les  arrérages  de  fa  Ferme, 
à  qui  par  la  Cour  fera  ordonné  ;  en  conféquence, 
le  condamner  à  payer  à  la  Partie  de  M»  de  Til- 
licrc, fans  être  tenu  des  diminutions  d'cfpéccs  ar- 
rivées depuis  le  ;o  Janvier  17 14,  pour  rai  fon  des 
1 500  liv.  feulement  pour  lui  offertes  ledit  jour  , 
&  fur  le  furplus  ,  mettre  les  Parties  hors  de 
Cour. 

Voici  maintenant  l'Arrêt  contradictoire  inter- 
venu entre  toutes  les  Parties. 

LOUIS,  &c.  Salut.  Sç.ivoir  faifons ,  qu'en- 
tre Meffire  François  d'Acrfen,  Chevalier, 
Seigneur  de  Sommelsdik .  &  autres  lieux  ,  Baron 
de  Châtillon ,  en  Batois,  Vice  Amiral  de  Hollan- 
de ,  fils  Si  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  de 
défunte  Dame  Marguerite  Dupuy- Vlonbrun ,  au 
jour  de  fon  décès.  Veuve  de  Mefîîrc  Corneille 
Daérfcn  ,  Chevalier  ,  Seigneur  de  îsommelsdik  . 
&  autres  lieux,  &  encore  héritier  par  bénéfice 
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d'inventaire ,  tant  de  Mcflirc  Charles  Daërfen  de 
,7 1  4-      SommeUdiK ,  fon  frero  ,  que  de  Darne  f  îenriette- 
Lucrecc  de  SommelsdiK,  vivante  ,  épuufe  de 
Meffire  Vincent  Gedeon  Henri,  Chevalier ,  Sei- 

fne  :r  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Chcuilè  ,  au 
ays  d' A  unis ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Requê- 
te énoncée  en  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Do- 
maine Se  i  réfor ,  au  Palais ,  à  Paris ,  du  7  Octo- 
bre 1713,  à  ce  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  ali- 
gner les  Défendeurs  après  nommés  ,  pour-voir 
aire  qu'il  feroit  reçu  oppofant  à  la  Sentence  de  la- 
dite Chambre,  du  1  )  Avril  171,  &  a  tout  ce 
qui  s'en  e(l  enfuivi  ;  en  conféquenec ,  qu'il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  remis  Se  réintégré  en  la  poilej|fc 
fion  de  ladite  terre  de  Chàtillon  ;  que  les  Ûéfen- 
deurs,&  ceux  qui  fous  leurs  noms,  fe  fout  e 1  parés 
des  fruits ,  revenus  &  titres  qui  étoient  dans  le 


retiendroic  fur  le  prix  de  fon  bail ,  &  la  trnilîé;ne 
defditcs  Requc;e;  tendante  à  ce  que  relui  defJiu 
Sieur  Se  Dame  Je  Villefon  ,  ou  dudit  (i.'ur  de 
Sominehdi k  qui  fticcomberoir  ,  fut  condamné 
aux  dépens ,  frais ,  &  miles  ce  voyants  par  lui 
faits ,  réfervés  par  les  Sentences  de  ladirc  Cham- 
bre du  Domaine ,  d  s  1 }  Décembre  &  10  Jan.  ter 
précédons,  même  en  ceux  de  b  demande .  IcfquoU 
il  rctiendroit  par  fes  mains  fur  L*  prix  des.  rede- 
vances de  fondit  bail  ,  d'une  part  ,  &  Icfdirt 
Sieur  &  Dame  de  Villefort  ,  ce  ledit  lieur  de 
SommelsdiK,  Défende'.! rs  d'autre  paît. 

Et  entre  André  Goupy  ,  .'.laicre  Mcnuilier  , 
à  Paris,  &  Jofeph Thomas,  Marchand  ,  demeu- 
rant au  Chitcau  de  Launay  ,  Demand.-^rs  en 
Requête  par  eux  préfentée  en  norrciiice  Chambre 
du  Domaine,  le  16  Novembre  171  ,  afin  o  in- 
tervention en  b  caufe  d'cr.trc  lefdirs  Sieur  éc  Da- 


7'  t- 


Chitcau,  fillènr  condamnés  à  les  rendre  &  refll 
tuer  ,  à  ce  faire  ,  contraints  par  toutes  vojcs  dues  me  de  Villefort .  &  ledit  lieur  de  SommelsdiK  , 
Se  raifonnables  ,  avec  les  iiitérèts  defdites  fom-  faifant  droit  fur  leur  intervention  ,  qu'ils  fullcnt 
mes  qu'ils  ont  touchées ,  à  compter  du  jour  que 
le  payement  leur  en  a  été  fait  ;  qu  ils  fulient  en 
outre  condamnés  à  rendre  b  légitim  *  valeur  des 
bois  qui  fe  trouveront  avoir  été  coupes,  fuivant 
l'eitimation  qui  en  feroit  faite  par  txperts.dont 
les  Parties  conviendraient  en  !a  minière  accoutu- 
mée ,  oii  qui  faute  d'enconvcnir  ,  feroient  pris  & 
nommés  d'office ,  5t  jufqu'a  <  c  qu'il  eut  été  ilatué 
fur  ladite  demande ,  que  défenfes  fulTent  faices  de 
couper  aucuns  des  boi-  ,  ni  de  faire  aucunes  dé- 
gradations ,  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  faifîr 
tous  les  bois  qui  n'étoient  pas  enlevés  ,  failir  & 
arrêter  entre  les  mains  des  Débiteurs,  pour  r.-.i- 
fon  de  ladite  terre ,  Se  fans  préjudice  à  lui  de  fe 
pourvoir  par  coûtes  voyes  contre  ceux  qui  ont 
enfoncé  les  pertes  des  chambres  où  les  ritres 
étoient  enfermés ,  Se  que  les  Défendeurs  fuïfcnc 
condamnés  aux  dépens  ,  d'une  parc,  &  Mclfirc 
Jofeph  Diifar:  d  Auxy  de  Villefort ,  Chevalier , 
Seigneur  d  Auxy,  Gouverneur  de  Gironne  ,  en 
Bretagne ,  &  Dame  Thcrefe  de  Launay  de  Pin- 
cheret ,  (a  fem-ne ,  Donataire  du  Roi  des  biens 
de  ladite  Dame  de  SommelsdiK  ,  époufe  dudic 
lieur  de  CfiTUlIe,  Défendeurs  d'autre  part,  &  en- 
tre Pierre  Rojy.  Receveur  &  Fermier  de  ladite 
terre  de  Ch .Ici m  ,  en  Bazois,  fes  circonstances 
Se  dépendantes  ;  Demandeur  en  trois  Requêtes 
par  lui  pr  fentées  en  ladite  Chambre  du  Domaine 
le.-  19  Novembre,  a;  Décembre  1713,  0:25 
Janvier  1714.,  tendantes  la  première  entr'autres 
chofe,  à  ce  qu  il  fuc  reçu  parcic  intervenance  en 
la  caufe  &  coweflation  d'encre  les  Demandeurs  Se 
les  Défendeurs ,  au  fujec  de  la  propriété  de  ladite 
Terre  Se  S  igneurie  de  Chàtillon ,  qu'Ade  lui 
fut  donné ,  de  ce  que ,  pour  moyens  d'interven- 
il  e;rployoic  le  contenu  en  fa  Requête ,  en- 


tion 

femble  de  ce  qu'il  fommoic  &  dénonçoit  aux 
Sieur  &  Dame  de  Villefort ,  les  Sentences  obte- 
nues parledic  lieur  de  SommelsdiK,  les  7  &  14, 
Octobre  171  j,  &  les  demandes  y  énoncées,  Se 
les  conteftans    condamnés  aux  dépens  ,  def- 

auels  en  tout  cas ,  il  feroit  rembourfé  fur  le  prix 
es  redevances  do  fon  bail.  La  féconde  tendance 
à  ce  qu'il  fut  ordonné  qu'il  feroic  Se  demeurerait 
déchargé  du  payement  de  b  fomme  de  2^55  liv. 
par  lui  payée  pour  le  prix  de  fon  bail  de  ladite 
Terre  de  Chàtillon  au  lieur  de  Jaucourt  Dépouil- 
le ,  par  fes  quittances  des  1 6  Avril  &  1  $  Octobre 
1709.  enfemblc  des  intérêts  de  ladite  fomme  en- 
vers ceux  ou  celui  dcfdic.  Sieur  Se  Dame  de  Ville- 
fort  ou  du  fieur  de  Sommelsdik ,  qui  feroient  ju- 

Sés  Propriécaires  incommutables  de  ladite  terre 
c  Chàtillon  ,  Se  en  ca<>  de  contestation ,  que  les 
conteftans  fuflent  condamnés  aux  dépens,  des- 
quels en  tout  cas,  il  feroit  rembourfé  ,  &  qu'il 


reçus  entant  que  befoin,  cppofansaux  Jugemens 
obtenus  par  ledit  fieur  de  Sommelsdik  ,  les  7  & 
i.|  Octobre  précédent ,  ce  faifant,  qu'il  fut  or- 
donné.que  fans  avoir  égard  à  fes  demandes  &  pré- 
tentions ,  l'adjudication  à  eux  faite  pardevant  le 
Lieutenant  Général  de  Chàtillon  ,  le  premier 
Mars  1713  »  feroit  exécutée  fuivant  fa  forme  Se 
teneur  ;  &  encore  condamner  l«dit  lic.:r  D  icrlen 
en  leurs  dommages  &  intérêts ,  rcfultans  du  re- 
tard qu'il  a  caufé  par  les  furcéances  &  défenfes 
portés  par  lcfdits  Jugemens  ,  à  la  vente  Se  enlè- 
vement de  600  pieds  d'arbres  qui  font  refiës  dans 
les  Forets  depuis  la  lignification  d'iceux  :  le  tout 
fuivant  la  liq  idation  qui  f.  roic  faite  en  la  manière 
accoutumée  ,  fur  la  déclaration  qu'ils  en  donne- 
raient ,  &  en  tous  les  dépens  ;  &  en  cas  de  dif- 
ficulté ,  de  leur  adjuger  diflînitivemenc  burs  con- 
clurions ,  que  par  provilion  .  Se  fans  pré  udicede* 
droits  des  Parties  au  principal ,  pour  éviter  b  per- 
te defdics  600  pied-,  d'arbres,  qu'Acte  leur  fit 
donné  de  la  fommation  &  dénonciation  qu'ils  fii- 
foient  de  ladite  Requête  aux  Sieur  &  Damé  de 
Villefort,  &  du  trouble  à  eux  fait,  à  ce  qu'ils 
euffént  à  fe  joindre  à  eux,  Se  leur  admnittrer 
moyens  pour  le  faire  ceflér ,  fle  ordonner  l'exécu- 
tion de  ladite  adjudication  ,  avec  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts,  contre  ledit  fieur  Daërfen  ,  Si 
où  ledit  fieur  Daërfen  fe  trouver.it  bien  fondé 
dans  le  trouble  par  lui  fait  ;  condamner  lcfdits 
Sieur  &  Dame  de  Villefon,  comme  leurs  garands, 
de  leur  rendre  &  reflituer  la  fomme  de  -n7o"liv. 
qu'ils  ont  payée  fur  le  prix  de  ladite  adjudication, 
comme  aurti  toutes  les  lommcs  qu'ils  ont  payées 
pour  la  coupe  Si  exploitation  defdits  bois,  circons- 
tances &  dépendance. ,  fuivant  l'état  qu'ils  four- 
niroient  Se  aHirmeroieru  véritable  .  et  en  tous  les 
dommages  Se  intérêt^'^ufr  rt>  Se  a  fciuffrir,  pour 
lelquels  ils  fe  rcllraijjrifcicnc  à  h  fixnme  de  20000 
liv.  Il  mieux  n'aimoicnt  ,  fuivant  la  liquidation 
qui  en  feroit  faite  en  la  manière  accoutumée ,  fur 
b  déclaration  qu'ils  en  donneraient  ;  condamner 
en  outre  lefdits  Sieur  Si  Dame  de  Villefort ,  en 
tous  les  dépens ,  tant  en  demandant,  défendant , 
que  de  la  fommation  ,  d'une  part ,  &  ledi'  lieur 
Daërfen  de  Sommcl.dik  ,  lel'aits   ieur  &  Dame 
d'Auxy  d;  Villefort,  Défendeurs  d'aurre  part, 
&  entre  ledit  fieur  Daërlcn  de  So-nm?!s  jik  ,  De- 
mandeur en  Requéce  par  lui  prélémée  Cri  pocredi- 
te  Chambre  du  Domaine ,  le  i6  Janvier  dernier  , 
tendante  à  ce  qu'il  lui  fut  donné  A&e  d?  ce  qu  it- 
tant que  befoin  étoit  ou  feroit,  il  fommoic  &  dé- 
nonçoit auxdits  Sieur  &  Dame  de  Villefort .  Ici 
Requêtes  defdits  Roux  ,  Goupy  Se  Tli  'tr,  1»  de» 
1 3  oc  ?9  Novc  .  bre ,  ?  &  19  Décembre  -.'rrni.-rs, 
ce  faifant,  qu'ils  feroient  tenus  de  les  faire  ccller, 
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l'acquiccr  &  indcmnif.r  de  l'événement  d'icelles , 
1 7  1  cn  principal  intérêts ,  dommages  ,  frais  &  dépens, 
finon  condamnés  en  Tes  dommages ,  intérêts  & 
dépens,  tant  en  demandant  ,  défendant ,  que  de 
la  l'ommation ,  d'une  pan ,  Se  lefdirs  Sieur  &  Da- 
me d'Auxy  de  Vilîefot ,  Défendeurs  d'autre  pan, 
&  entre  ledit  Pierre  Roux ,  Demandeur  en  Re- 
quête par  lui  prefentée  en  notredite  Chambre  du 
Domaine ,  le  <  Février  dernier ,  tendante  à  ce 
qu'en  lui  adjugeant  les  concluions,  celui  cuifuc- 
comberoit ,  ou  des  Sieur  Se  Dame  de  Villcfort  ou 
du  ficur  de  SommelsdiK  ,  fulTcnt  condamnés  de 
lui  payer  les  voyages  faits  en  la  Ville  de  Ne.crs , 
&  autres  par  lui  faits ,  au  fujet ,  Se  pour  raifon 
du  Procès  vcrlal  d'offres  de  la  fommede  1500 
liv.  fait  devant  le  Lieutenant  Général  de  Nevers, 
tous  lcfqucls  voyages  fc  autres  frais ,  &  ceux  de 
la  demande  ,  il  pourrok  employer  en  frais ,  miies 
d'exécution,  &  retenir  fur  le  prix  de  fon  bail  , 
d'une  part ,  Se  lefdits  Siei;r  &  Dame  d'Auxy  de 
Villefort ,  &  ledit  fieur  Dacrfende  SommelsdiK  , 
Défend  urs  d'autre  part,  &  entre  ledit  André 
Coupy  ,  &  Jofcph  Tnomas ,  Demandeurs  en  Re- 
quêtes par  eux  préfentée  en  notredite  Chambre 
du  Domaine ,  les  8.  20  Février  &  5  Mars  der- 
niers ,  tendantes  la  première,  à  ce  qu'en  faifant 
droit  fur  leur  demande  en  dommages  &  intérêts 
formée  par  Requête  du  t6  Novembre  précédent, 
en  cas  que  ledit  lïcur  de  SommelsdiK  fuecombe  , 
quil  luit  condamné  à  leur  payer  la  fomme  de 
5800  liv.  pour  leurs  dommages  Si  intérêts  réful- 
tajis  du  retard  caufés  par  les  Jugcmcns  defdits 
jours  7  &  14  Octobre  171 3  ,  Se  en  tous  les  dé- 
pens ,  même  en  ceux  qu'ils  ont  faits  contre  les 
Sieur  &  Dame  de  Villcfort ,  en  dénonaationsde 
fes  demandes ,  &  en  cas  que  ce  foit  lefdits  Sieur 
&  Dame  de  Villefort  qui  fuccombent  envers  ledit 
(îeur  de  ommelsdiK  ,  qu'ils  foient  condamnés  en 
leurs  dommages  Se  intérêts ,  fuivant  qu'ils  font  ar- 
ticulés par  ladite  Requête  ,  montans  en  tout  à 
43650  liv.  y  compris  les  iommes  de  2000  liv. 
d'une  part,  pour  s'être  tranfportés  à  Clutillonà 
l'effet  de  l'adjudication  defdits  bois,  &  une  autre 
fomme  de  icoo  liv.  pour  être  retournés  quinze 
jours  après  auJit  ChAtillon  ,  à  l'effet  d'y  préparer 
toutes  chofes  pour  leur  exploitation,  les  condam- 
ner en  outre  a  leur  rendra  la  fommede  2475  liv. 
pour  ce  qu'ils  ont  payé  fur  le  prix  de  ladite  adjudi- 
cation ,  les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  à  compter 
du  jour  des  payemens ,  Se  en  tous  les  dépens,  tant 
en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fommation. 
La  féconde ,  à  ce  qu'où  il  feroit  donné  un  inter- 
locutoire ou  appointeront ,  Ou  qu'autrement  il 
feroit  différé  de  ftatuer  diflînitivement  par  la  pre- 
fhierc  Sentence  qui  feroit  rendue  entre  les  Parties, 
en  tout  cas  ,  en  ordonnant  par  provilion  que  les 
bois  provenans  defdits  600  pi-ds  d'arbres  qui  font 
façonnés  &  gifans  dans  les  Forêts,  feroient  par 
eux  enlevés  ;  défenfes  fuflent  faites  audit  de  Som- 
melsdiK, de  faire  couper  ni  enlever  les  200  ar- 
pens  de  bois  taillis ,  ni  panie  d'iceux  ,  à  peine  de 
5 03  liv. d'amende  ,  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts ,  Se  condamner  ceux  defdits  Sieur  Se  Da- 
me de  Villefort,  Se  ficur  de  Sommelsdiic  qui  fuc- 
comberoient  en  tous  les  dépens  ;  Se  la  troiliéme  , 
à  ce  que  les  demandes  provifoires  par  eux  formées 
futlcnt  disjointes  des  autres  conteftations  ,  6c  ju- 
gées féparément,  ce  faifant,  qu'elles  leurferotenc 
adjugées ,  Se  qu'en  attendant  le  jugement ,  par 
provilion  ,  ils  enléveroient  les  bois  coupés  Se  fa- 
çonnés ,  Procès  verbal  préalablement  fait  parties 
préfentes  ,  ou  dûment  appellécs  pardevant  le 
Lieutenant  Général  de  Chatillon  ,  en  Bazois ,  de 
la  quantité  &  qualité  defdits  bois,  que  défenfes 
fufler.t  faites  au  fieur  de  SommeI«diK  ,  de  couper 
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ni  enlever  aucuns  defdits  bois  à  eux  vendus  ,  fauf 
les  dommages  Se  intérêts  par  eux  demandés ,  Se 
les  conteftans  condamnés  aux  dépens ,  d'une  part ,  ' 
Se  ledit  ficur  de  Sommelsdiic ,  lefdits  Sie  r&  Da- 
me d'Auxy  de  Villcfort,  Défendeurs  d'autre  pan. 
Se  entre  ledit  fieur  de  SommelsdiK  ,  Demandeur 
en  Requête  par  lut  prélcnté:  en  notredite  Cham- 
bre du  Domaine,  le  8  May  '711.,  tendante  à 
ce  qu'en  expliquant  &  rectifiant  fes  conclurions  , 
&  en  tant  que  belbin  y  augmentant ,  il  fut  reçu 
oppofant  à  la  Sentence  du  1  ;  Avril  1711,  qui  or- 
donne 1  enregiflrement  du  don  furpris  par  ladite 
de  Villcfon  le  31  Janvier  delà  même  année,  de 
%  tout  ce  qui  s'cll  enfui vi ,  faifant  droit  furl'oppo- 
fition  ,  il  fut  ordonné  que  le  Demandeur ,  tant 
comme  héritier  de  la  Dame  fa  mere  ,  que  com- 
me héritier  de  1  harles  Daerfen  de  SommelsdiK , 
fon  frère  ,  &  de  ladite  Dame  de  Cheulle ,  fa  foeur, 
le  tout  par  bénéfice  d'inventaire  ,  feroit  remis  Se 
réintégré  dans  la  propriété  Se  pofTeflion  de  la  terre 
de  C  haiillon ,  que  leldits  Sieur  &  Darrie  de  Vil- 
lcfort &  ceux  qui  fous  leurs  noms  fe  font  empa- 
résdes  fruits,  revenus,  meubles,  titres  &  papiers 
de  la  terre  m  me  fuflcntcondair.nés  de  les  rendre  & 
reftituer  au  Demandeur  ,  à  ce  faire  contraints  foli- 
dairement  par  toutes  voyes  duc.  Se  raifonnables  , 
avec  les  intérêts  defdites  fomme»  qu  ils  ont  tou- 
chées, à  compter  des  jours  des  payemens  qui  leur 
en  ont  été  faits  ;  comme  aufli  fans  avoir  égard  aux 
demandes  de  Goupy  l#Menuilier ,  à  Parts ,  Si  de 
'1  bornas ,  demeurant  au  Château  de  Launay  , 
tenans  contre  vérité1 la  qualité  de  Marchands  de 
ois ,  defquclles  demandes  formées  par  eux  contre 
le  Demandeur,  ils  feront  déboutés  ,  il  fut  ordon- 
né que  les  bois  de  haute  futaye  qui  ont  été  indû- 
ment coupés  depuis  la  fignacure  de  la  Paix  d'C- 
thecht  qui  font  aftueliemenr/urlelieu  ,  feroient 
rendus  Se  reftitués  au  Demandeur  ,  en  conformi- 
té de  l'Article  18.  du  Traité  de  Paix  ,  6c  en  cas; 
qu  il  en  air  été  vendu  ou  enlevé  depuis  la  coupe 
qui  en  a  été  faite  ,  que  la  valeur  lui  en  feroit  pa- 
reillement rendue  Se  refliruée  par  les  Sieur  &  Da- 
me de  Villefort  ,  fuivant  l'cflimationqui  en  feroit 
faite  par  Experts ,  à  convenir  entre  les-  Parties  , 
ou  qui  faute  par  cux,ou  l'un  d'cux,d'en  convenir, 
feront  pris  Se  nommés  d'oflice ,  Se  que  lefdits  Sieur 
tk  Dame  de  Villcfort  fulfent  condamnée  en  fes 
edommages  Se  intérêts  ,  Se  en  outre  de  l'ac- 
quitter ,  garantir  &  indemnifer  de  toutes  les  de- 
mandes Se  prétentions  defdits  Goupy  &  Thomas, 
enfemble  de  celle  de  Roux ,  Fermier  de  ladite 
terre  de  Chàtilton ,  avec  dépens ,  tant  en  deman- 
dant ,  défendant ,  que  de  la  fommatioa  ,  \ d'une 
part ,  Se  Ufdits  Sieur  Se  Dame  d'Auxy  de  Villc- 
fort lefdits  André  Goupy  ,  Se  Jofeph  Thomas , 
Se  ledit  P  ierre  Roux  ,  Défendeurs  d'autre  ,  & 
entre  ledit  fieur  Diflàrt  d'Auxy  de  Villcfort,  à 
caufe  de  ladite  Dame  de  Launay  de  Pincheret , 
fa  femme ,  appellans  de  la  Sentence  rendue  en 
notre  Chambre  du  Domaine  &  Tréforau  Palais , 
à  Paris,  le  21  Mars  171^,  portant  appointe- 
ment  en  droit ,  Se  à  mettre  &  de  tout  ce  qui  a 
fuivi  ,  Se  Demandeur  en  Requête  des  7  Se  16  May 
dernier ,  tendantes  la  première ,  à  ce  qu'en  confé- 
quenec  des  lettres  de  relief  d'appel  obtenues  en 
Chancellerie  par  ledit  fieur  de  Villefort ,  le  5  du- 
dit  mois  de  May  ,  l'appel  par  lui  interjette ,  fut 
tenu  pour  bien  relevé,  qu'il  fut  ordonné  que  fur 
icclui ,  les  Partie*  procéderoitnt  en  la  manière 
accoûtumée  ,  faifant  droit  fur  ledit  appel,  il  fut 
mis  l'appellation  ,  Se  ce ,  au  néant  ;  emendant , 
évoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droit ,  ledit 
ficur  de  SommelsdiK  ,  Se  autres  ,  fulîent  déboutés 
des  demandes  Se  oppofition  qu'ils  ont  formées  en 
notredite  Charrbrc  du  Domaine  du  Palais ,  à  Pa- 
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ris,  que  dJfenfes  Aident  faites  de  le  tfoublcr  dans    me,  de  Ttllitrt .  Avocat  de  SommeUdiK  ,  Dtli- 
lï  1  i'      la  pronr»rté,joui(Tancc&poflcfiiondcladite  Terre.  f**rt ,  Avocat  de  Goupy,  &  Thomas,  &  Car-      »  7  1 


&  Seigneurie  de  Chàtillon  donnée  à  ladite  Dame 
d'Asixy  ,  &  pour  l'avoir  lait,  qu'ils  fu lient  con- 
damnas en  fes  dommages  &  intérêts ,  fouBert  oc 
à  luuri'iir  ,  fuivantla  liquidation  qui  en  feroit  fai- 
te en  la  manière  accoutumée,  &  en  tous  les  dé- 

Î>ens ,  tant  des  caufes  principale,  que  d'appel  ;  & 
afeconde.tendantcàcctju'il  pliit  knotrediteCour 


,  Avocat  de  ttoux  ,  ont  été  oui*  pendant  cinq 
Audiences  ,  cnfemblc  Joly  pour  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi. 

NOTREDITE  COUR  a  mis  &  met  l'appel- 
lation ,  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  enten- 
dant, évoquant  le  principal  ,  &  y  failant  droit, 
a  maintenu  &  gardé  la  Partie  de  Tilliere  dans  lu 


déclarer  nulle  la  procédure  ,  que  ledit  ficur  de    propriété  &  jouiflànccde  la  Terre  de  Chàtillon, 


SommclsdtK  ,  &  "autres  ,  ont  fait  en  notredite 
Chambre  du  Domaine ,  depuis  &  au  préjudice 
de  ce  que  notredite  Cour  étoic  faifie  de  l'appel 
par  lut  interjette  de  la  Sentence  rendue  en  nôtre- 
dite  Chambre  du  Domaine  le  ai  Mars  1714,  & 
de  la  Requête  afin  d'évocation  du  principal  »  avec 
dépens,  d'une  part,  &  ledit  fteur  de  Sommcls- 
diK  ,  lefdits  André  Goupy ,  &  Jofeph  Thomas, 
Si  ledit  Pierre  Roux,  Intimés  &  Défendeurs, 
d'autre  part,  &  cnue ledit  ficur  de  Sommclsdi  k  , 
Demandes 
tre  Cour. 

plaidant  la  caufe  fur  ledit  appel ,  il  plût  à  nôtre- 
dite  Cour  ,  déclarer  l'Arrêt  qui  interviendroit , 
commun  avec  les  Défendeurs  ,  après  nommés , 
pour  titre  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, &  les 
condamner  aux  dépens,  d'une  part  ,  &  Dame 
Jeanne  Thercle  de  Launay  de  Pinchere: ,  époufe 
procédant  fous  l'authoricé  dudit  ficur  d'Auxy  de 
Villefort  fon  mari ,  ledit  Pierre  Roux,  ledit  An- 
dré Goupy  ,  &  Jofeph  Thomas ,  Défendeurs  , 
d'autre  part ,  &  entre  Icfdits  Goupy  &  Thomaî , 
Demandeurs  en  Requête  par  eux  préfentée  en 
notredite  Cour  le  7  Juillet  dernier ,  tendante  à  ce 
qu'en  venant  plaider  fur  l'appel  &  demande  en 
évocation  dudit  ficur  de  Villefort ,  il  plût  à  no- 
tredite Cour  leur  donner  A<Sc  de  ce  qu'ils  con- 
fentoient  en  tant  que  bclbin  ladite  évocation  ,  & 
où  notredite  Cour  feroit  difficulté  d'adjuger  les 
demandes  principales  ;  en  tout  cas,  leur  adjuger 
les  demandes ,  afin  de  provifion  des  1 6  Novem- 
bre, ao  Février  &  5  Mars,  déclarer  commun 
avec  ladite  de  Villefort,  le  (leur  Sommelsdix  & 
ledit  Roux,  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  lefdi- 
tes  appellations ,  &  demandes  en  évocation  ,  & 
condamner  celui  qui  fuccomberoit  en  tous  les  dé- 
pens, tant  en  demandant  ,  défendant  ,  que  des 
fommations .  d'une  part ,  &  lefdits  Sieur  6c  Da» 
me  de  Villefort ,  ledit  fteur  Dacrfen  de  Sommels- 
diK  ,  &  ledit  Pierre  Roux  ,  Défendeurs  d'autre 
part ,  &  entre  ledit  ficur  François  Daërfcn  ,  Che- 
valier ,  Seigneur  de  Sommclsdi  K,  Dcmandeurcn 
Requête  par  lui  préfentée  en  notredite  Cour,  le  9 
Août  dernier ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  notre- 
dite Cour  ,  en  cas  qu'en  prononçant  fur  l'ap- 
pel dudit  fteur  d'Auxy  de  Villefort ,  elle  trouve 
a  propos  d'évoquer  le  principal ,  lui  adjuger  les 
fins  6c  concluions  telles  qu'il  a  prifes  par  fa  Re- 
quête préfentée  en  notre  Chambre  du  Domaine, 
fignifiee  le  $  May  dernier  ;  condamner  en  outre 
les  Sieur  &  Dame  de  Villeforr  en  tous  les  dépens 
des  caufes  principale  &  d'appel,  tant  en  deman- 
dant ,  défendant ,  que  de  la  fommation  ;  comme 
autîi  condamner  lefdits  Goupy  &  Thomas ,  en 
tous  les  dépens ,  d'une  part,  &  lefdits  Sieur  &  Da- 
me de  Villefort ,  lefdits  Pierre  Roux  ,  André 
Goupy  &  Jofeph  Thomas ,  Défendeurs  d'autre 
part. 

Apres  que  M*tt  Avocat  de  Villefort  &  fa  fem- 


à  compter  du  11  Avril  171 }  ,  jour  de  ia  ligatu- 
re du  Traité  de  Paix  figné  à  Utrecht  ;  c=ndatnne 
la  Partie  de  Macé  à  rendre  &  rdlituer  à  la  Par- 
tic  de  Tilliere  ,  les  fruits  &  revenus  de  ladite  '1  er- 
re ,  à  compter  dudit  jour  de  la  fignature  dudit 
Trairv,  li  ayeurs  ont  par  elle  éré  touches  ;  com- 
me aufli  les  meubles  étans  dans  ladite  terre,  lors 
de  la  fignature  dudit  Traité ,  aulïî-l  ien  que  les 
titres  &  papiers  ,  tant  de  ladite  terre  ,  qi  c  de 
ceux  de  famille  dudit  de  Sommclsdi  k  ,  de  la  fem- 
■ar'cn  Requête  par  lui  préfentée  en  no-  me  &  de  ladite  CheulTe  :  ordonne  que  les  bois 
,  le  5  Juindemicr  ,  tendante  à  ce  qu'en    de  ladirefutayc  étans  encore  fur  ladite!  erre  lors  de 

la  fignature  du  Traité ,  foit  qu'ils  fulfent  fur  pied, 
foit  qu'ils  fufient  abatus ,  coupés  ou  même  façon- 
nés ,  demeureront  ,  &  appartiendront  à  ia  Partie 
de  .Tilliere  ,  à  la  charge  de  rembourfer  aux  Par- 
ties de  Delicourt,  les  frais  de  cAVpe  &  fa  uns ,  fui- 
vant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  t\perts,dont 
les  Parties  conviendront  pardevant  le  Lieutenant 
Général  de  Ncvers, linon,  pat  lui  nommes d'oliiee, 
&  en  cas  qu'il  y  en  ait  qui  ayenc  été  enlevés  de- 
puis la  fignature  du  Traité  ,  condamne  les  Parties 
de  Delicourt  à  rendre  &  reftituer  le  prix  a  la  Par- 
tic  de  Tilliere  ,  pareillement  au  dire  d'Experts , 
fuivant  l'eftimation  de  la  valeur  au  tems  de  la  fi- 
gnature du  Traité  ,  fauf  aux  Parties  de  Delicourt 
à  former  leurs  demandes  contre  les  Parties  de  Ma- 
cé ,  pour  reftituer  le  prix  ,  fi  aucun  a  été  payé  au 
rar-delTus  du  bois  enlevé  avant  la  fignature  dudit 
Traité,  ou  à  demander  par  la  Partie  de  Macé ,  le 
furplus  du  prix  dudit  bois  enlevé  avant  la  fignatu- 
re dudit  Traité ,  au  cas  que  furplus  y  ait  :1e tout 
par  Experts ,  dont  les  Parties  conviendront  par- 
devant  le  Lieutenant  Général  de  Nevers,  finon, 
suffi  par  lui  nommés  d'office,  eu. égard  au  mar- 
ché du  total  defdits  bois ,  &  à  l'égard  du  prix 
defdits  bois  enlevés  (  fi  aucuns  y  a  )  avant  la  fi- 
gnature dudit  Traité,  avant  faire  droit,  ordonne 
que  les  Parties  de  Macé,  rendront  compte  de  lem- 
ploi  quelles  ont  fait  dudit  prix.aux  termes  de  l'Ar- 
rêt du  Confcil  qui  leur  a  permis  de  les  couper,  & 
ayant  aucunement  égard  à  la  demande  de  la  Par- 
tie de  Garnier  lui  donne  Aclede  fes  offre;,  de 
payer  les  fermages  par  lui  dûs  ,  à  qui,  par  notredi- 
te Cour  fera  ordonné  ,  ce  faifant ,  condamne  la 
Partie  de  Garnier ,  de  les  payer  à  la  Partie  de 
Tilliere ,  fans  que  la  Partie  de  Garnier  foit  tenue 
des  diminutions  d'efpéces  arrivées  depuis  le  %  r 
Janvier  1714,  pour  rai  fon  des  1500  liv.  feule- 
ment par  lui  offertes  ledit  jour,  fur  le  furplus  des 
demandes  met  les  Parties  hors  de  Cour  ;  condam* 
ne  les  Parties  de  Macé  aux  dépens  envers  la  Par. 
tie  de  Tilliere ,  tous  autres  dépens  entre  toute* 
les  autres  Parties  compenfés.  Si  mandons,  cfcc. 
Fait  en  Parlement ,  le  5  Septembre,  l'an  de  grâ- 
ce 1714.  &de  notre  Règne  le  foi.tante-douzié- 
me.  Collationné  par  la  Chambre.  Signi' .  Gu  vou. 
Et  à  côté  eft  écrit ,  Scellé  le  ia.  Septembre  i/H* 


Sfrij,  ROliILLARD. 


TtmVI.Ttrt.t.  "  jtxs 


Digitized  by  Google 


r- 


JOURNAL   DES  AUDIENCES 


saa    i  7 1 4. 


CHAPITRE    X  L  V  1 1. 


La  jouijànce  S  une  Prébende  préceptoriale  dont  le  titre  étoit  amorti  pour 
joindre  à  la  Principalité  d'un  Collège  >  n'entre  point  dans  la  replétion  d'un 
Gradué  nommé  qui  a  cette  Principalité* 

Une  Chapelle  Cajlrale  qui  nef.  qu'une  aum&nerit,  telle  que  celle  du  Château 
de  Nêle^  n'entre  point  dans  la  replétion. 

Le  Gradué  nommé  peut  requérir  le  Bénéfice  ,  quoique  vacant  dans  les  mois  oà 
les  Gradués  Jimples  peuvent  obtenir  les  Bénéfices  qui  y  vaquent. 


LE  4.  Septembre  171$,  cfl  intervenu  Arrêt 
nu  Parlement  de  Paris ,  au  rapport  de  ivîon- 
fieur  le  Pelletier ,  alors  Confeiller  ,  &  depuis  Pre- 
mier Préfidcnt ,  qui  a  décidé  les  conteflations  d'en- 
cre les  Parties ,  conformément  aux  proportions 
xi-dclfus.  Voyez  les  qucflions  fur  le  Concordat 
10m.  1 .  pag.  62  5 . 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

LO  U 1  S ,  &c.  A  tous  ceux  ,  &c.  Salut  :  Sça- 
voir  faifons  ,  que  comme  de  la  Sentence 
donnée  par  le  Lieutenant  Général  au  Bailtagc  de 
Vermandois  à  Saint  Quentin,  le  2.  Juin  1713, 
entre  Me  Urbain  du  Hamel,  Prêtre,  Curé  de 
la  Paroifle  d'Hcrly ,  &  Chapelain  d'une  Chapelle 
fondée  dans  le  Doyenné  de  Péronnc  ,  fous  l'in- 
vocation de  Notre-Dame,dite  d'Efme,  Se  pourvu 
d'une  des  Chapelles  fondées  fous  l'invocation  de 
S.  Jean  i'Evangclifte,en  l'JZglife  Collégiale  de  No- 
tre-Dame de  Nélc,  pofledée  ci-devant  par  M* 
Jcan-Baptifte-Banhclemy  le  Jeune,  vivant,  Prê- 
tre ,  Curé  de  Vert  ,  Demandeur  ,  fuivant  l'Ex- 
ploit du  25  Avril  1712,  à  ce  qu'il  tût  dit  qu'il 


frroit  maintenu  6c  g; 


rdé  da 


ifieflïon  cons- 


tante &  bonne,  dans  laquelle  il  étoit  de  ladite 
Chapelle  dé  St  Jean  l'Evangelifle ,  poifédéc  ci- 
devant  par  ledit  fieur  le  Jeune  ,  Se  défenfes  fai- 
tes au  Défendeur  ci-après  nommé,  de  le  troubler 
davantage  dans  ladite  polTeffion ,  Se  prendre  la 
qualité  de  Chapelain  de  ladite  Chapelle  de  Saint 
Jean  l'Evangclifte,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  :  ledit  fieur  Défendeur  condam- 
né en  outre  à  reftituer  audit  du  Hamel ,  les  fruits 
de  ladite  Chapelle ,  s'il  fe  trouvoit  en  avoir  per- 
çu aucuns ,  &.  aux  dépens ,  &  incidamment  Dé- 
fendeur ,  d'une  part  ;  &  M»  Charles-Thomas , 
Prêtre  ,  Principal  du  Collège  de  la  Mie  de  Nile  , 
de  auffi  pourvu  de  ladite  Chapelle  de  Saint  Jean  l'E- 
vangeliflt ,  fondée  dans  ladite  Eglife  Collégiale  de  No- 
tre-Dame de  Nêle ,  Défendeur ,  Se  incidamment 


Demandeur ,  fuivant  les  Additions ,  &  défenfes 
du  2  Juillet  17121  à  ce  qu'il  fût  maintenu  &  gar- 
dé en  la  pofleffion  de  la  Chapelle  contentieutii , 
en  qualité  de  Gradué  fonple  ;  défenfes  faites  audit 
du  Hamel  de  le  troubler  dans  fa  pofJêffion.  Se  pour 
l'avoir  fait,  ledit  duHamel  condamné  enfes  dom- 
mages intércts,&  en  tous  les'dépens,  d'autre  part. 

Par  laquelle  Sentence  dudit  jour  2  Juin  1713, 
fur  cor.clufions  du  Subflicut  de  notre  Procureur 
Général ,  audit  Siège ,  &  productions  refpecti- 
ves  defdites  Parties  ;  faifant  droit  furies  deman- 
des rcfpectivement  prifes  en  complainte  par  lef- 
dites  Parties,  Se  fans  s'arrêter  à  celle  intentée  par 
ledit  fieur  du  Hamel ,  dont  il  étoit  débouté,  au- 


rait été  ordonné  que  la  Sentence  de  recréance  pro- 
vifoiremenc  adjugée  audit  Heur  Thomas,  le  25 
Juillet  1712  ,  palleroit  pour  diffinitive  ,  ce  fai- 
fant ,  ledit  fieur  Thomas  maintenu  &  gardé  en 
la  pofïeffiou  Se  jouiflance  de  ladite  Chapelle  de  St 
Jean  PEvangelifte ,  findîe  en  t Eglife  de  Nove-Datnt 
de  Nèle,  dont  étoit  queftion  j  Défenfes  faites  au- 
dit lieur  du  Hamel  de  le  troubler  à  l'avenir  ,  à 
peine  de  tous  dépens ,  dummages  Se  intérêts,  & 
ledit  fieur  du  Hamel ,  condamné  aux  dépens.  Eue 
été  appcllé  à  notre  Cour  de  Parlement ,  en  la- 
quelle Parties  ouis  en  leurs caufes  d'appel ,  le  Pro- 
cès auroit  été  conclu  Se  reçu  pour  juger  en  la  ma- 
nière accoutumé  ,  par  Arrêt  du  3 1  Janvier  1714.  , 
entre  ledit  M'  Urbain  du  Hamel ,  Prêtre,  Curé 
de  la  Paroi Ifc  d'Hcrly  ,  Se  Chapelain  d'une  Cha- 

Felle  fondée  dans  le  Doyenné  de  Pcronne  ,  fous 
invocation  de  Noire-L  ame ,  dite  d'Llme,  & 
pourvu  d'une  des  Chapelles ,  fondée  fous  / im/oes- 
ti*n  dt  Saint  Jean  CEvangelifie  ,  en  l  Eglife  de  Notre- 
Dame  de  Nile ,  poflédée  ci-devant  par  M*  Jean- 
Barthclemy  le  Jeune  ,  vivant ,  Prêtre ,  Curé  de 
Vert ,  appellant  de  ladite  Sentence  rendue  au 
Baillagede  Saint  Quentin,  le  2.  Juin  1713,  Se 
de  ce  qu'il  à  fuivi ,  d'une  part  ;  Et  ledit  M*  Char- 
les-Thomas ,  Prêtre ,  Primipal  du  c  ollege  de  ladite 
Fille  de  Nile  ,  auffi  pourvu  de  ladite  Chapelle  de  St 
Jean  FEvangelifte ,  fondée  en  ladite  Eglife  Collé- 
giale de  Notre-  Dame  de  Ncde ,  Intimé  d'autre; 
fi  bien  ou  mal  avoit  été  appcllé ,  les  dépens ,  ref- 
pcétivement  requis  par  les  Parties ,  Se  l'amende 
pour  nous ,  lefdites  Parties  appointées  à  fournir 
Griefs  ,  Réponfes ,  faire  productions  nouvelles , 
icelle  contredire  :  le  tout  dans  le  temps  de  notre 
ordonnance. 

Vû  icelui  Procès.  Griefs  fournis  par  ledit  du 
Hamel ,  le  30  Juillet  17I4,  contre  ladite  Sen- 
tence du  2  Juin  1713,  en  exécution  dudit  Arrêt 
du  31  Janvier  1714.  Lefdits  Griefs,  contenans 
les  conclurions  dudit  du  Hamel ,  à  ce  qu'il  plaife 
à  notredite  Cour  mettre  l'appellation ,  Se  ce ,  dont 
avoit  été  appcllé,  au  néant  ;  émendant,  mainte- 
nir &  garder  ledit  du  Hamel  ,  en  la  polTeffion 
de  la  Chapelle  contentieufe  ;  condamner  ledit 
Thomas  en  l'amende  ordinaire ,  &  aux  dépens, 
tant  de  la  Caufe  principale  ,  que  d'appel ,  avec 
reflitution  de  fruits.  Réponfes  dudit  M'  Charles- 
Thomas  ,  Prêtre ,  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
Saint  Jean  l'Evangelifle ,  fondée  en  PEglifc  de 
Notre-Dame  de  Nèfle  du  9  Août  1714,  auxdits 
Griefs  dudit  du  Hamel,  fuivant  ledit  Arrêt  du 
31  Janvier  précédent  ;  lefdites  Réponf»s  conte- 
nans auffi  les  conclurions  dudit  Thomas,  à  ce 
qu'il  plût  à  notredite  Cour,  par  l'Arrêt  qui  inter» 
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viendroit,  mectre  l'appellation  au  néant  ;  ordon-    dudit  Thomas,  du  18  Août  1714,  employée 
ner  que  la  Sentence,  dont  avoit  été  appellé ,  for-    p  >ur  réponl'es  auxditcscaufcs  Se  moyens  d'appel ,    1  7  1  4. 


tiroir  Ton  plein  Se  entier  effet  ;  condamner  leait 
du  Hamel ,  en  l'amende  &  aux  dépens.  Sala- 
rions dudit  du  Hamel ,  du  2 1  dudit  mors  d'Août 
audit  an  5714 ,  auxdices  Réponfes  à  Griefs.  Ré- 
ponl'es dudit  Thomas ,  du  27  du  même  mois 
auxdites  Salvations.  Production  nouvelle  dudit 


afin  que  les  conclulions  par  lui  pril'es  audit  Prc- 
ces,  4ui  fuflènt  adjugées.  Autres  Requêtes  dudit 
Thomas  des  ii  6c  ij.  dudit  mois  d'Août,  em- 
ployées ,  l'une  pour  tentures  5c  productions  fur 
ledit  appel ,  l'autre  pour  contredit»  contre  ladite 
production  dudit  du  Hamel  ;  fommationde  con- 


du  Hamel,  jatte  pat  Requête  du  22  Aoôt  1714.  «redire  par  ledit  du  Hamel ,  celle  dudit  Thomas. 
Contredits  fournis  contre  iccllc  par  ledit  Thomas  ,    Production  dudit 


du  Jiamcl  faite  par  Requête 
du  28  Août  1714,  Conrredits  fournis  contre  icelle 
par  ledit  Thomas ,  le  29  defdits  mois  &  an.  Re- 
quête dudit  du  Hamel ,  du  50  dudit  mois  d'Août 
1714  ,  contenant  demande ,  à  ce  qu'en  procédant 
au  jugement  dudit  Procès  d'entre  les  Parties  .  au 
rapport  de  Ai.  le  Pclctier,  Confciller  :  &  adju- 
geant audit  du  Hamel ,  les  lins  &  conclulions 
qu'il  y  avoit  prifes ,  il  plût  à  notredit  Cour  con; 
dam  >er  ledit  »\1«  Charles  -  Thomas  à  rendre  & 


le  17  du  même  mois,  lnftancc  encre  ledit  M«  Ju 
Hamel ,  Prêtre  ,  Curé  de  la  Paroi flè  d'Hcrly  , 
Appcllant  d'une  Sentence  rendue  au  ISaillagc  de 
Saint  Quentin,  le  25  Juillet  1712,  d'une  part  ; 
Et  ledit  M«  Charles  Thomas  ,  Prêtre  ,  Princi- 
pal du  Collège  de  Nèfle  ,  Intime  d'autre  part. 
Ladite  Sentence  ,  dont  étoit  appel ,  rendue  par 
notre  Bailly  de  Vcrmandois ,  a  Saint  Quentin  , 
où  fon  Licutenanc  ledit  jour  2  <  Juillet  1712.  Vo- 
tre ledit  AI».  Urbain  du  Hamel ,  Prêtre ,  Curé  reftituer  audit  du  1  lamel ,  tous  les 
de  l'Eglife  d'Hcrly  ,  Se  Chapelain  d  une  Cha-  ladite  Chapelle  de  Saint  Jean  l'Evanj 
pell -•  fondée  dans  le  Doyenné  de  Peronnc ,  fous 
l'invocation  de  Notre-Dame  ,  dite  d'F.fme  ;  De- 
mandeur en  complainte  fuivant  le  fufdit  exploit, 
du  25  Avril  audit  an  1712.  Se  incidammenc  Dé- 
fendeur ,  d'une  part  ;  &  ledit  Me  Charles-Tho- 
mas ,  Prêtre  ,  Principal  du  Collège  de  Nèfle  ,  & 
Chapelain  de  la  Chapelle  de  Saint  Jean  l'Evan- 
gelille ,  fondée  en  l'Eglife  Collégiale  dudit  Ncllc , 
Défendeur,  Se  incidammenc  ,   Demandeur  en 

complainte ,  d'autre  parc  ;  par  laquelle  Sentence ,  donner  Acte  audit  dû  Hamel,  de  ce  que  pour 
Parties  ouies  ,  elles  auroient  été  appointées  en    écritures  &  productions,  fur  icelle  ,  il  employoit 


revenus  de 
^eiille ,  fon- 
dée en  l'Egiife  Collégiale  de  Nèfle ,  de  laquelle  il 
s'agilloit ,  fuivant  l'eliimation  qui  en  feroit  faite 
par  Experts ,  dont  les  Parties  conviendroient  par- 
devant  notre  plus  prochain  Juge  des  lieux  ,  autre 
que  celui  dont  étoit  appel ,  linon  ,  par  lui  pris 
&  nommé  d'office ,  &  le  condamner  en  tous  les 
dépens,  tant  des  ouïes  principale  ,  que  d'appel, 
même  en  ceux  de  ladite  demande ,  lur  laquelle 
les  Parties  feroienc  appointées  en  droit  &  joint  : 

'c 


droit  à  écrire,  produire  &  contredire  :  le  tout, 
fuivant ,  de  dans  le  temps  de  notre  ordonnance , 
&  cependant ,  fans  préjudicicr  à  leur  droic ,  la 
recréanec  de  ladice  Chapelle  de  Saint  Jean  l'E- 
vangelifle ,  fondée  en  ladite  Eglilc  Collégiale 
dudit  Nèfle  ,  contentieuië ,  donc  étoit  qucilion 
entre  les  Parties ,  accordée  audit  fieur  Thomas , 
dépens  réfervés 
xécuxeroit  nonol 

quelconques,  fans  préjudice  d'icclles  ',  a  la  cau- 
tion juratoire  dudit  (leur  Thomas.  Arrêt  du  pre- 
mier Juin  1714,  par  lequel  fur  ledit  appel ,  les 
Parties  auroient  été  appointées  au  Confeil  &  joint 
audit  Procès  pendant  au  rapport  de  AJ.  Louis  le 
Peletiex  ,  Confeiller  ,  entre  les  Parties  ,  pour 
leur  être  fait  droit.  Requête  dudit  du  Hamel  du  1  j 
Août  audit  an  1714,  employée  pour  caufes  & 
contre 


le  contenu  en  ladite  Reqnéte  ,  &  ce  qu'il  avoic 
dit  ,  écrit  Se  produit  audit  Procès  ;  ce  faifant , 
procédant  au  Jugement  d'icelui ,  adjuger  audit 
du  Hamel ,  fes  fins  Se  concluions ,  fans  préjudi- 
ce d'autres  droits  &  a  fi  ions  ;  fur  laquelle  Requête 
par  Ordonnance  de  notredite  Cour,  étant  à  la  fin 
d'icelle,  les  Parties  auroient  été  appointées  en 
,  Se  ordonné  que  la  Sentence  s'é-  droit  &  joint  :  ordonné  que  ledit  Thomas  feroit 
'bflant oppofitions  ou  appellations    tenu  d'écrire  &  produire  dans  le  jour,  attendu 

l'état  dudit  Procès.  Autre  Requête  dudit  Tho- 
mas, du  même  jour  50  Août  171^  ,  employée 
pour  fatisfaire  à  ladite  Ordonnance  du  R  égl  -  ment. 
Sommation  de  contredire  par  ledit  du  Hamel. 
Mémoire  dudit  du  Hamel  ,  fignilié  audit  Tho- 
mas,le  même  jour  30  Août  1  714. Tout  joint  &  di- 
ligemment examiné. NOTREDITE  COUR.par 
fon  Jugement  &  Arrêt ,  a  mis  Se  met  les  appel- 


moyens  d'appel  contre  ladite  Sëntcntencc  du    lations~au  néant  ;  ordonne  que  la  Sentence"  du 
Baillage  de  Saint  Quentin  du  25  Juillet  171a.    Procès  passent ,  &  ce,  dont  a  été  appellé,  for 
Ecritures  Se  productions  fur  icelui ,  en  exécution 
dudit  Arrêt  de  Règlement  ;  ladite  Requête  con- 
tenant les  conclulions  dudic  du  Hamel,  à  ce 
qu'en  procédant jiu  Jugement  dudic  Procès ,  il 


plût  à  notredite  Cour  mettre  l'appellation ,  &  ce, 
dont  a  été  appellé  au  néant  ;  entendant ,  main- 
tenir &  garder  ledit  du  Hamel ,  en  la  polTeffion 
de  la  Chapelle  contcnticufc  ,  &  condamner  ledit 
fieur  Thomas ,  à  la  reflitution  des  fruits  8e  reve- 
nus par  lui  perçus  de  ladite  Chapelle,  &  en  tous 
les  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel ,  Se 
fans  préjudice  d'autre  droit  Se  action.  Requête 


tiront  effet  :  condamne  ledit  du  Hamel  ès  amen- 
des ordinaires  de  12  liv.  chacune  ,  en  conféquen- 
ce  le  déboute  de  fa  demande  ,  portée  par  fa  Re- 
quête du  30  Août  dernier,  Se  le  condamne  aux 
dépens  des  caufes  d'appel  Se  demande ,  la  taxe  des 
dépens  adjugés  à  notredite  Cour  réfervée.  Si  man- 
dons ,  Sec.  Donné  à  Paris  en  Parlement,  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  quatriè- 
me jour  de  Septembre  l'an  de  grâce  1714.  Et  de 
notre  Règne,  le  foi  xante- douzième ,  par  Juge- 
ment &  Arrêt  de  notredite  Cour. 

Sig»é,  GUYHOU, 


Xxx  ij 
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CHAPITRE  XLVIII. 

Dixmes  de  tnenus  grains  femês fur  des  terres  retournées ,  ou  il  y  ay oit  eu  des  bleds 
gelés  dans  la  Jlerilité  de  1 7  09,  appartiennent  au  gros  Décimateur»  j  au  préju- 
dice du  Curé  auquel  elles  auroient  appartenu  fans  cette  circonjlance. 


LE  5  Septembre  1714..  en  l'Audience  de  la 
Grand'  Chambre,  &  fur  les  Conclurions  de 
Monfieur  l'Avocat  Général  Guillaume  François 
Joly  de  Fleufy,  cft  intervenu  Arrêt,  qui  a  déct- 
dé  U  conteftation  des  Parties  dans  les  termes  de 
la  propofition  ci-dcflus. 

Me.  François  Loger ,  Prêtre  Curé  de  Rlaru  , 
flvoit  obtenu  un  premier  Arrêt ,  le  20  Juin  1680, 
par  lequel  il  avoir  été  maintenu  dans  la  percep- 
tion Je  la  totalité  des  vertes  &  menues  Dix  mes  & 
navales  de  Ta  Paroilic ,  confiftans  en  féves ,  veflès 
dragées ,  pois  &  autres  menus  grains. 

l\tr  un  fécond  Arrêt  du  31  Août  1680,  la 
même  choie  avoit  été  adjugée  à  ce  Curé. 

Fn  1 709  ,  les  gros  bleds  lemés  à  la  (in  de  1 708, 
setatis  truuvéi  gelés  par  la  rigueur  de  l'Hyver  , 
&  au  Printcms ,  ayant  été  fl-mé  des  menus  grains, 
à  la  place  fur  le  Territoire  de  la  Pareille  de  Bla- 
ru  ,  Air.  François  Lallouette  ,  Prieur  dudit  lieu 
de  Blaru ,  &  gros  Décimateur  avoit  prétendu  que 
ces  menues  Dixmcs  lui  appartenoient ,  il  en  avoit 
formé  fa  demande  au  Batllagc  de  Mantes  ,  le  14, 
Août  1709  ,  &  le  17  ,  il  étoit  intervenu  Senten- 
ce ,  contenant  les  dire  &  comeftations  des  Parties, 
&  pour  y  faire  droit ,  elles  avoient  été  renvoyées 
à  l'Audience  ,  cependant  il  avoit  été  dit  que  les 
Dixmcs  en  que/lion  (croient  perçues ,  &  enlevées 
par  le  fieur  Loger. 

La  conteftation  ayant  été  inftruitc  ,  il  y  avoTt 
cù  une  première  Sentence  le  6  Décembre  1700  , 
par  laquelle  il  avoit  été  ordonne  que  les  Arrêts  des 
20  Juillet  1680 ,  6c  30  Août  1691 ,  feraient  exé- 
cutés ,  es  faifant ,  que  les  pois  &  menus  grains 
fequertrés,  conlillans  en  310  gerbes  de  pois  gris, 
tant  bons,  que  mauvais  ,  (croient  délivres  au  (leur 
Loger,  &  Lallouette  condamné  aux  dépens.  Par 
un?  féconde  Sentence  du  24.  Octobre  1710,  l'é- 
xecution de  la  première  ,  avoit  été  ordonnée , 
nunobllant  l'appel ,  &  le  10  Mars  pycédent,  il 
y  avoit  cû  exécutoire  de  dépens. 

Sur  l'appel  de  ces  Sentences  par  l'Allouette,  il 
avoit  pris  une  Commilïion  le  8  Novembre  1710  , 
par  laquelle  il  avoit  démandé  Aéle  du  défaveu 
qu'il  faifoit  delà  procédure  faite  par  le  Procureur 
fur  les  lieux  ,  fans  aucun  ordre  ni  pouvoir. 

Loger  ayant  mis  en  caufe  le  Procureur  défa- 
voué  ,  celui-ci  avoit  fourni  de  défentes ,  &  don- 
né copie  de  fon  pouvoir ,  ce  que  Loger  avoit  dé- 
nonce à  Lallouette  qui  avoit  fourni  de  défenfes  de 
fon  coté,  difant.qu'iln'avoit  eu  qu'intention  de 
defavouer  ,  mais  qu'il  ne  l'avoit  pas  défavoué , 
&  concluant  à  être  déchargé  des  demandes  &  du 
défaveu. 

Loger  foutenoit  que  Lallouette  avoit  formel- 
lement défavoué. 

AlMtTt  Daunart  pour  Lallouette ,  Appellant 
&  Demandeur ,  par  Requête  du  29  Juillet  171 1, 
difoit  qu'en  infirmant  les  Semences,  il  y  avoit 


lieu  d'ordonner  que  les  menus  grains  en  que/lion 
lui  feraient  délivrés  ,  parce  qu'ils  lui  tenoicnt  lieu 
des  greffes  Dixmcs. 

Maître  Thevtrt  pour  Loger,  Intime  &  Défen- 
deur, difoit  que  la  prétention  de  l'Appcllant , 
étoit  contraire  aux  Arrêts ,  dont  il  demandoit  l'é- 
xecution ;  il  foutenoit  que  les  Dixmes  enquef- 
tion  avoient  été  recueillies  dans  des  terres  femées 
en  Mars. 

Que  l'Appellant ,  comme  Prieur,  avoit  droit 
d'y  lever  les  groflès  Dixmes  d'Orge  &  d'avoine  , 
mais  que  l'Intimé  y  devoit  lever  celles  des  me- 
nues grains ,  &  que  s'il  ne  les  avoit  pas  levées  , 
il  n'auroit  rien  recueilly  ,  les  redevables  de  la 
Dixme  n'ayant  point  letné  d'autres  terres  en  Mars, 
que  celles  où  les  menus  grains  avoient  été  recueil- 
lis ;  qu'ainfi  comme  l'Intimé  étoit  un  pauvre  Curé 
réduit  par  fa  portion  congrue  au  tiers  de  la  Dix- 
mc ,  il  feroit  bien  malheureux  fi  on  ne  lui  ad- 
jugeoit  pas  les  menues  Dixmes;  qu'il  n'avoit  pas 
moins  loulTert  parla  gelée,  que  l'Appellant ,  la 
plupart  des  Habitans  n'ayans  feme  aucuns  menus 
grains ,  mais  feulement  de  l'orge  &  de  l'avoine  , 
dont  l'Appellant  avoit  profité. 

Monfieur  l'Avocat  Général  à  dit ,  que  la  pre- 
mière queftion ,  concernant  le  défaveu ,  étoit  mu- 
tile ;  la  Cour  étant  faifie  du  fond ,  qu'il  n'y  avoic 
que  les  dépens  auxquels  la  Partie  de  Ai*  D**n*rt, 
devoit  être  condamnée  ,  d'autant  que  le  Procu* 
reur  défavoué  avoit  un  pouvoir. 
Que  fur  la  féconde  queftion,  confiftante  àfçavoir 
(  fi  le  gros  Décimateur  pouvoir  prétendre  la  Dix- 
me  des  menus  grains  quej  le  Curé  auroit  de  droit , 
parecque  c'étoient  terres  gelées  en  1709 ,  oti  il  y 
avoit  des  bleds  que  le  gros  Décimateur  auroit 
Dixmés  fans  la  gelée  ,  &  qui  avoient  été  après  lz 
gel  ce  ,  retournées  en  menus  grains  ),  ilnecroyoit 
pas  qu'on  put  douter  du  droit  du  gros  Décimateur, 
puifque  c'étoit  une  indemnité  naturelle  ;  que  fans 
cela ,  le  Curé  auroit  deux  Dixmcs  ;  que  le  gros 
Décimateur  n'auroit  rien  ,  &  que  par  conféquent, 
le  Curé  profiteroit  de  la  mauvaife  année ,  et  que 
1e  gros  Décimateur  perdroit  tout. 

Par  ces  confidérations ,  Monfieur  l'Avocat  Gé- 
néral eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appella- 
tion ,  &  ce  dont  étoit  appel ,  au  néant  ;  enten- 
dant d'ordonner  que  la  Partie  de  M*  Thtvtrt 
feroit  tenue  de  rendre  &  reftiruer  à  la  Partie  de 
M*.  D**n*Tt ,  les  Dixmes  qu'il  avoit  perçues  fut 
les  menues  grains  qui  avoient  été  femes  en  1709, 
fur  les  terres ,  lefquelles  avoient  été  enfemencées 
en  1708,  en  grains,  fujets  à  la  groffe  Dixme ,  & 
avoient  été  femées  &  retournées  en  menus  grains, 
après  la  gelée ,  &  fur  la  demande  en  défaveu ,  & 
demandes  en  dénonciations ,  de  mettre  les  Par- 
tics  hors  de  Cour. 

Conformément  à  ces  conclurions ,  cil  interve- 
nu l'Anêt  fufdaté. 
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CHAPITRE   X  L  I  X. 

Lieutenant  de  Police  de  Paris ,  prendra  connoijfance  de  tout  ce  qui  concerne 
les  ntdadies  des  Bejliaux  dans  la  Prévôté  de  Paris. 


LE  7  Septembre  1714- ,  cela  été  ordonne  par 
Arrêt  du  Parlement ,  fur  le  réquilitoire  de 
M.  le  Procureur  Général ,  en  ces  termes. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  la  Cour  par  le  . 
Procureur  Général  du  Roi ,  que  comme  la  mala- 
die  des  Bclliaux  sert  fait  fentir  en  quelques  en- 
droits des  environî  de  cette  Ville ,  &  que  les 
Oilicicrs  des  Ju (lices  particulières  des  lieux  ,  n'ont 
pas  Couvent  toute  l'authorité  néceffâirc  pour  l'e- 
xécution de  l'Arrêt  du  premier  Août  dernier ,  par 
lequel  la  Cour  a  établi  plufieurs  précautions  éga- 
lement importantes  pour  empêcher  la  communi- 
cation de  ce  mal ,  il  feroit  a  propos  d'attribuer 
au  Lieutenant  Général  de  Police  du  Chân-lcr ,  le 
pouvoir  de  connoitre  dans  le  Reffbrt  de  la  Prévô- 
té &  Vicomté  de  Paris ,  de  tout  ce  qui  regarde- 
ra cette  maladie,  &  d'y  faits  exécuter  lArnt 
concurremment  &  par  prévention  avec  les  Juges 
ordinaires  1  la  matière  mile  en  délibération. 

LA  COL'R  ayant  égard  au  réquilitoire  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne  que  le  Lieu- 
tenant Général  de  Police  du  Châtclet  de  Pans , 
pourra  prendre  connoiflânee  de  tout  ce  qui  re- 
garde la  Police  établie  par  l'Arrêt  du  premier 


Août  dernier,  touchant  la  maladie  des  Bcfliaux 
dans  tous  les  lieux  du  Reflbrt  de  la  ftcvôtécîc  Vi- 
comté de  Paris ,  tenir  la  main  à  l'exécution  dudic 
Arrêt ,  punir  les  contraventions ,  &  faire  généra- 
lement tout  ce  que  les  Officiers  ordinaires  defdits 
lieux  ou  autres ,  peuvent  &  doivent  faire  pour 
prévenir  &  empêcher  la  communication  de  ladi- 
te maladi.'  :  le  tout  ,  concurremment  &  par  pré- 
vention avec  lefdits  Officiers ,  préférablcment  à 
eux  ,  s'il  en  a  connu  avant  eux  ou  le  même  jour  ; 
Ln joint  au  Prévôt  de  l'I  Ile  de  France,  de  tenir 
&  faire  tenir  la  main  par  les  Officiers  de  fa  Com- 
pagnie, à  l'exécution  ,  tant  dudit  Arrêt ,  que  des 
Ordonnances  &  Sentences  qui  feront  rendues  par 
ledit  Lieutenant  Général  de  Police ,  d'informer 
&  drcller  des  Procès  verbaux  defdites  contraven- 
tions qu'ils  remettront  entre  les  nuins  dudit  Lieu- 
tenant Général  de  Police  ,  pour  y  être  par  lui 
pourvu  ,  ainli  qu'il  appartiendra  ;  &  feront  les 
Sentences  &  Ordonnances  qui  feront  rendues  à 
cet  effet  par  ledit  Lieutenant  Général  de  Police, 
exécutées  par  provision  ,  nonobffanr  toutes  oppo- 
fitions ,  &  fans  y  préjudicicr.  Fait  en  Parlement  f 
le  feptiémo  Septembre  1714.. 


CHAPITRE  U 

♦ 

Règlement  pour  pourvoir  au  défaut  cPeaii  dans  les  Rivières  ,  &  à  la  dijkte 
des  Bois  &  Charbons ,  à  Paris  ,  par  la  cejfation  de  la  commodité  de  les 
y  faire  affluer  par  les  Rivières. 

Du  7  Septembre  17 14. 

SÙ  R  ce  qui  a  été  repréfenté  à  la  Cour  par  ble  ,  de  l'aurre  ,  ne  fut  pas  auffi  utile  au  Public 
les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  cette  qu'on  auroit  dû  l'efpérer ,  &  ne  répondit  point 
Ville  de  Paris ,  que  la  grande  fécherellc  qu'il  fait  pleinement  aux  intentions  favorable»  du  Roi , 
depuis  un  an  ,  ayant  tellement  fait  bailler  les  Ri-  pour  le  foutagement  de  peuplés  de  cette  grande 
■vieres  ,  par  lefqucllcs  on  à  accoutumé  de  faire  Ville,  parce  qu'on  apprenoit  de  tous  cotés  que 
venir  les  Boii  néceffâircs  à  la  provilion  de  cette  les  Marchands  Forains  &  les  Particuliers  qui  ont 
Ville  ,  que  quelque  diligence  qu'ils  ayent  faites  des  Buis  à  vendre ,  vouloient  y  mettre  un  prix 
pour  fuppléer  autant  qu'il  leur  a  été  polliblcpar  excelhf,  pour  profiter  l'euls ,  s  il»  le  pouvoient,  . 
tours  foins ,  aux  difficultés  &  aux  retardemens  de  du  retranchement  ou  de  la  diminution  des  droits, 
la  navigation  :  la  Ville  de  Paris  n'a  pu  être  four-  &  abufer  ainli  de  la  grâce  du  Roi  &  de  la  re- 
nie aulfi  régulièrement  &  aulli  abondamment  ccfiiré  ou  ils  croyent  pouvoir  réduire  les  acheteurs; 
qu'elle  à  accoûtumé  de  l'être,  à  caufe  des  grands  que  pour  prévenir  une  avidité  fi  injufle  &  fi  pré- 
frais qu'il  faut  faire  pour  y  conduire  par  petites  judiciahle  au  Public  dans  la  conjoncture  préi'en- 
partics,  le  Bois  qui  y  cil  deftiné  ;  que  pour  foula-  te  ,  lefdas  Prévôts  de*  Maithands  6c  Echevins  , 
ger  les  Marchands  furthargés  par  ces  frais  ex-  ont  cru  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  m«ycn  plus 
traordinaires,  &  pour  empêcher  1  augmentation  efficace,  que  d'envoyer  dans  les  principaux  lieux 
du  prix  du  Bois  qui  auroit  fait  retomber  cette  d'où  l'on  tire  les  Bois  néceliaires  pour  la  provifion 
charge  fur  le  Public ,  le  Roi  auroit  bien  voulu  de  Paris,  des  Commidairc-s  choilis. ,  loit  entré 
affranchir  de  tous  droits  le  Bois  qui  feroit  voitu-  les  Officiers  de  Ville  ,  foie  entre  les  Officiers  des 
ré  par  terre  pour  la  proviiion  de  Paris ,  &  fui-  BgUagcs  Se  Senéchauliées*les  plus  proches  de  ces 
pendr:  pour  un  tems  prés  de  la  moitié  desdroits  lieS,  pour  faire  convenir  les  Parties,  autant  qu'il 
qui  fe  perroiv  ent  fur  ceux  qu'on  amène  par  Kau  ;  fera  polfihlc ,  à  l'amiable ,  &  de  gré  à  gré ,  du,  prix 
mais  au'il  étoit  à  craindre  que  cette  exemption  des  Bois  qui  Ibnt  dans  les,  ventes  ou  fur  les  Ports  , 
totale  d'un  côté ,  &  cette  diminution  confidéra-  &  en  cas  qu'ils  ne  puiffent  y  parvenir  ;  ordonne* 


.' 
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JOUR  N  A  £   DES  AUDIENCES 


*  par  provifion  que  lefdits  Bois  feront  conduits  &    Marie,  Avocat  du  Roi  au  Baillage  d'Auxcrre  , 


J  7  1  -f-  amené*  à  Paris  ,  aux  frais  de  la  Mar<-handife , 
en  payant  ou  en  confignant  par  l'acheteur  le  prix 
ik-fJits  Bois  fur  le  pied  de  ce  que  les  bois  de  pa- 
reille nature  &  qualité ,  auroient  été  vendus  de- 
puis le  premier  Octobre  1713,  jufqu'au  premier 
Décembre  de  ladite  année  ;  ce  qu'ils  pourront  pa- 
reillement ordonner  par  provifion .  à  l'égard  des 
matchés  qui  fe  trouveront  avoir  été  faits  depuis 
ledit  terme  du  premierOctobre  à  un  prix  cxcelfif , 
&  comme  il  clt  important  que  les  mêmes  Com- 
milfaires  ayent  aullî  le  pouvoir  de  remédier  par 
provilion  à  uuis  les  abus  qui  penvent  fe  commet- 
tre en  cette  matière  ,  les  l'revôt  des  Marchands 
Si  Echevins ,  fupplient  la  Cour  de  renouveller 
l'exécution  des  Arrêts  de  it,6;  Se  1571.  Se  de 
1663.  qui  contiennent  les  règles  les  plus  impor- 
tant;* lur  la  Police  &  la  conduite  des  Bois  defti- 
ncs  à  la  provifion  de  Paris ,  d'ordonner  auxdits 
CommilTaires  d'y  tenir  la  main  exactement  ;  de 
faire  procéder  inceiïamment  à  la  coupe  des  Bois 
vendus  &  adjuges ,  dont  l'exploitation  fe  trou- 
vera avoir  été  négligée  ou  retardée  par  une  affec- 
tation dangereuTe  d'obliger  les  Marchands  à  en- 
lever les  bois  &  Charbons  qui  font  encore  dans 
les  ventes  pour  les  amener  fur  les  Ports ,  &  faire 
conduire  inceiïamment  dans  cette  Ville  de  Paris, 
tous  ceox  qui  font  ou  feront  fur  lefdits  Ports ,  de 
régler  le  prix  des  voitures.,  tant  par  Eau,  que 
par  Terre  ,  &  de  pourvoir  également  à  tout  ce 
qui  regardera  le  maintien  de  la  Police ,  ôe  le 
bon  ordre  dans  le  Commerce  d'une  marchandée 
li  néceflaire. 

Vù  lefdits  Arrêts  des  10  Janvier  1563.  3  May 
1571.  &  1  ;  Juillet  1663.  Oui  lur  ce,  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  ,  la  matière  mife  en  dé- 
libération. 

LA  COUR  a  ordonné  Se  ordonne  que  Me 
Cault  ,  Lieutenant  Général  au  baillage 
dë  Melun  ;  Me  boujonnicr  ,  Lieute- 

nant Général  au  Baillage  de  Montargis  ;  Et  en 

fon  abfence  Mcfnard  ,  Avucat  du  Rot 

audit  Siège  ;  M«  Pelé  ,  Lieutenant  Cri- 

minel au  Baillage  de  Sens  ;  Chappot- 
tin ,  Confeiller  au  Baillage  d'Auxerrc;  &  Ma- 
rie ,  Avocat  du  Roi  audit  Baillage  ;  Me 
Daraine ,  Préfident  au  PrélidiaT  ,  &  ci-devant 
Lieutenant  Général  au  Baillage  de  Senlis  ;  M' 
Potier,  Lieutenant  Général  de  Police 
de  Compiegne  ;  Mc  Labourct ,  Lieute- 

nant Général  au  Baillage  de  Soill'ons  ;  Me  le 
Camus ,  Lieutenant  Général  au  Baillage  de  la 

Fere  ;  &  pareillement  M«  Hector  Bernard  

Bonnet,  Confeiller  du  Roi  en  l'Hôtel.de- Ville, 
&  Echcvin  de  cette  Ville  de  Paris  ; 
de  Serres ,  Confeiller  du  Roi ,  Quartinicr  de 
ladite  Ville  ;  de  Romcl ,  Confeiller  du 

Roi ,  Quartinier  de  ladite  Ville  ,  que  ladite  Cour 
a  commis  Se  commet  pour  l'exécution  du  préfent 
»  Arrêt ,  fe  tranlponeront  inceflamment  dans  les 

lieux  ci-après  déclarés  ;  fçavoir  ledit  M« . .  .  . 
Gault ,  Lieutenant  Général  au  Baillage  de  Me- 
lun, furies  Ports  de  Melun,  Fontaine,  le  Port, 
Marfoy ,  &  autres,  le  long  de  la  Rivière  de  Seine, 
jufqu'au  Port  de  Marcilly.  Ledit  Me 
Boujonnier  ,  Lieutenant  Général  de  Montargis  , 
ou  ledit  M<  Mcfnard  ,  Avocat  du  Roi 

audit  Siège  en  fon  abfence  fur  les  Ports  de  Grez , 
la  FofTc  Souppes  ,  Nancé,  Fontenay  ,  de  la 
Lande ,  Chalertc ,  Apry  ,  Se  autres,  le  long  de  la 
Rivière  de  Loire  ,  jqjqu'à  Orléans  ;  ledit  M' 
Pelée  ,  Lieutenant  Criminel  de  Scn  Mt 
les  Ports  de  Montereau ,  Villebloin  ,  Se  autrW, 
le  long  de  la  Rivière  d'Yonne  ,  jufqu'à  Bon- 
nard  ;  lefUits  M»  Chappottin  ,  Confeiller,  & 


fur  Us  Torts  de  Brinon  ,  Se  autres ,  le  long  de  la  1  7  1  4. 
Rivière  d'Armançon  ,  julqu'a  Cravant  ,  &  fur 
les  Ports  de  Vermantou  ,  Kegny  6c  autres  juf- 
qu'à Ve/clai ,  le  long  de  la  Rivière  de  Cure  ; 
comme  aulli  lur  les  l'orts  de  Alailly  le  Château 
Mery ,  &  autres ,  le  long  de  la  Rivière  d'Yonne  , 
jufqu'à  Corbigny  ;  ledit  Mc  Daraine , 

l'rélidenr  au  Prelidial  de  Senlis ,  fur  les  Pons  de 
Conflam  Sainte  Honnorinc ,  Pontoife  ,  Se  au- 
tres ,  le  long  de  la  Rivière  d'Oyfe  ,  jufqu'à,  Pont 
Sainte  Maxcce  ;  ledit  M«  Potier ,  Lieu- 

tenant Général  de  Police  de  Compiegne  ,  furies 
Ports  de  Verberie  ,  la  Croix  ,  Si  autres ,  le  long 
de  la  Rivière  d'Oyfe  ,  jufqu'à  Compiegne ,  Se. 
fur  les  Ports  de  Luartcndo,  le  I  ranc-rort ,  Se 
autres ,  le  long  de  la  Rivière  Daine  ,  julqu'à 


Canivet  ;  ledit  M* 


Labourct  ,  Lieute- 


nant Général  au  Baillage  de  Soitions  ,  lur  les 
Ports  de  Sortions  ,  Vely,  jufqu'à  Pont-à-Verc  ; 
ledit  Mc  Le  Camus  ,  Lieutenant  Géné- 
ral au  Baillage  de  la  Fere  ,  fur  les  Ports  de 
Montchevreuil-le-Pleffis  ,  Brion ,  Se  autres ,  juf- 
qu'à Chauny  ;  ledit  Mc  de  Serres ,  Con- 
feiller du  Roi ,  Quartinier  de  ladite  Viile  de  Pa- 
ris, fur  les  l'orts  de  M  eaux  ,  Trilleport,  &  au- 
tres, le  long  do  la  Rivière  de  Marne,  jufqu'à 

Nogent  Lanaud  ;  ledit  Me  de  Rofnel , 

ConLiller  du  Roi  ,  Quartinier  de  ladite  Ville  , 
lur  les  Ports  de  Chàrcau-'l  hieny  ,  Belefme ,  Se 
autres ,  le  long  de  la  Kivicre  de  Marne  ,  juf- 
qu'à la  CaVe  ;  Se  ledit  M*  bonnet ,  Eche- 
vin  de  ladite  Ville  ,  fur  les  Pons  de  Saint  Geri 
rnain-cn-Laye  ,  Vaux,  &  autres,  le  long  delà 
Rivière  de  Seine,  en  defeendans. 

Tous  lefquels  Officiers  Commis  pat  ladite 
Cour  ,  fe  rranfporteront  pareillement  fur  les  Ri- 
vière Se  Ruilleaux  affluants  dans  celles  deleur  dé- 
partement dans  l'étendue  dudit  département ,  en- 
ièmble  dans  les  Bois  Se  Forêts  adjacentes ,  pour 
pourvoir  à  la  Police  Se  Commerce  deldits  Bois 
fuivant  les  Ordonnances  ,  Amis  &  Kéglemcns 
de  ladite  Cour  ,  ainfï  qu'il  appartiendra  ,  feront 
convenir  les  Parties,  autant  qu'il  fera  polîîble  ,  à 
l'amiable,  &  de  gré  à  gre  ,  du  prix  dos  bois  cou- 
pés ,  &  non  encore  vendus  ;  comme  auffi  des 
Charbons ,  &  en  ca*  que  lefdites  Parties  ne  veuil- 
lent pas  en  convenir  ;  ordonneront  par  provifion, 
Se  faufàyétre  pourvu  dans  la  fuite,  ainlî  qu'il 
fera  dit  ci-apres,  que  lefdits  bois  feront  conduits 
Se  amenés  dans  cette  Ville  de  Paris ,  aux  frais  de? 
la  marchandée  ,  en  payant  ou  en  conlignant  par 
l'acheteur  le  prix  deldits  Bois  fur  le  pied  de  ce 
que  les  Bois  de  pareille  nature  Se  qualité  auront 
été  vendus  d  -puis  le  premier  Octobre  1713,  juf- 
qu'au premier  Décembre  de  ladite  année ,  ce 
qu'ils  pourront  pareillement  ordonner  par  provi- 
fion ,  même  à  l'égard  des  marchés  déjà  faits  , 
lorfqu'ils  fe  trouveront  faits  à  un  prix  cxcefîif, 
depui.t  L'dit  terme  du  premier  Octobre  1713.  Et 
à  l'égard  des  Bois  achetés  par  les  Marchands  & 
adjudicataires ,  qui  ne  les  auront  pas  faits  exploi- 
ter dans  les  temps  portés  par  les  maichés  Se  adju- 
dications ,  &  commettront  pour  l'exploitation 
defdrts  Bois,  façon  Se  cuiflTondes  Charbons,  ceux 
qui  fe  préfenteront  à  cet  effet ,  en  donnant  par 
eux  bonne  Se  fuffifante  caution ,  Se  fa  if.:  ne  leur 
fou  mi  (Mon  ,  de  les  faire  façonner ,  vuiturcr  & 
amener  à  Paris  dans  le  tems  qui  fera  fixé  par 
lefdits  CommilTaires ,  feront  enlever  &  amener 
en  cette  Ville  ,  tous  les  Bois  Se  (  harbons  qui  fe 
trouveront  ,  tant  dans  les  ventes  ,  que  fur  les 
Ports ,  &  dans  les  Parcs  &  Chantiers  apparte- 
nants à  des  Marchands  de  Paris ,  ou  f  orains .  ou 
autres  perfonnes,  en  laiflant  feulement  aux  Pro- 
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&'  Arrêts  de  ladite  Cour  ;  ordonne  quelles  1  7.«  *; 
Bois  faifis  feront  amenés  à  la  diligence 


DU  t»  ARLEM  ENT#  LivreïV.  fi* 

priétaires ,  la  provifion  ncceflàire  pour  leur  con-  vendre  ,  Àux  peines  portées  par  lefdits  Régie 
1714.  ibmmation  ,  &  en  cas  de  négligence  &  de  re- 
tardement de  la  pan  defdits  Marchands ,  ou  au- 
tres ,  à  qui  lefdits  Bois  appartiennent ,  charge- 
ront les  marchands  &  Voit uriers  qui  fe  présen- 
teront ,  de  les  faire  conduire  aux  frais  de  la  mar- 
chandise ,  &  en  cas  qu'il  y  ait  difficulté  fur  le 
prix,  ils  y  pourvoiront,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
deflus  ;  régleront  pareillement  par  provifion  le 
prix  des  chariots ,  voitures  ,  loyers  des  batteaux , 


ne  des  SaililTans  6c  Parties  faifies  ,  où  de  l'un  d'eux 
au  refus  de  1  autre,  1.1ns  préjudice  de  leurs  pré- 
tentions refpectives  fur  le  prix  qui  en  proviendra , 
feront  les  Bois  qui  ont  été  6c  feront  mis  dans  les 
maifons  de  la*,  Ville  6c  Fauxbourgs  de  Paris,  mê- 
me en  celles  de  Saint  Denis,  Si  autres  Villes  & 
Villages  circonvoifins  au-delà  de  ce  qui  eft  né- 


courbes  de  chevaux  néteflaires  pour  tirer  lefdits    ceflaire  pour  la  provifion  ordinaire  de  Àacune 


Batteaux  de  Bois  Se  de  Charbons ,  fans  forme  ni 
figure  de  Procès  :  Enjoint  auxdits  Marchands  & 
Voituricrs ,  d'exécuter  ce  qui  fera  réglé  par  lef- 
dits CommifTaires ,  à  peine  contre  les  Marchands, 
de  Prifon  ,  6c  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  & 
contre  les  Voituricrs,  de  Prifon  ,  ôc  deconfifea- 
tion  de  leurs  équipages  ;  6c  feront  tous  le*  Juge- 
ments defdits  CommilTaires ,  exécutés  par  provi- 
fion ,  nonobrtant  oppofitions  ou  appellations , 


defdites  maifons  ,  voitures  fur  les  Ports  de  cette 
Ville  aux  frais  de  la  chofe ,  à  la  diligence  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Ville,  en  venu  des  Ordon- 
nances qui  feront  rendues  par  lefdits  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins ,  fur  les  Procés-verbaux 
des  Officiers  qu'ils  commettront  ,  &  envoyèrent 
à  r.::k:  de  découvrir  lefdits  abus  fans  aucune  autre 
formalité  ni  figure  de  Procès  ,  6c  les  Ordonnan- 
ces par  eux  rendues ,  leront  pareillement  exécu* 


quelconques  &  fans  y  préjudicier  ,  &  ce,  jufqu'à  tées  ,  nonollant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
ce  que  par  les  Prévôt  des  Marchands  6t  Echevins,  conques ,  ôc  fans  préjudice  d'iceÙes  pour  lefqucl- 
il  y  ait  été  pourvu  prov  ifoirement  ou  définitive-  les  ne  fera  différé.  Fait  ladite  Cour  défenfes  à  Tou- 
rnent ,  ainfi  qu'il  appartiendra ,  à  la  charge  de  tes  perfonnes ,  Marchands  &  autres ,  d'aller  au- 
l'appel  en  la  Cour.  Ordonne  au  furplus  ladite  devant  des  Bois,  &  faire  aucuns  irurchéi  par 


Cour,  que  lefdits  Arrêts  des  10  Janvier  1563 
3.  May  1571.  6c  13.  Juillet  1663.  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  6c  teneur  ,  ce  faifant .  que 
les  Marchands  de  Bois,  tant  neuf,  que  flotté, 
tiendront  la  Ville  fournie  de  ladite  marchandife  , 
&  feront  tenus  de  vendre  aupri<pjr:é  par 
les  Réglemens  t  Et  leur  fait  défenfes  de  les  fur- 


ticuliers  pour  amen-T  des  Bois  de  chaullage  ,  à  la 
réferve  des  Marchands  faifant  trafic  de  ladite 
marchandife,  à  peine  de confifeation  &  d'amen- 
de arbitraire.  Et  fera  le  préfent  Arrêt ,  affiche 
par  tout  où  h: foin  fera  ,  a  ce  que  perfonne  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  en  Parlement , 
le  7  septembre  1714. 


CHAPITRE  LL 

Rddlion  commife  envers  un  Huiffîer  faifant  les  fondions  de  fa  Charge  y 
punie  par  attache  au  Carcan  y  &  Bannijjement  de  trois  ans> 
avec  amende  &  dépens,. 


LE  premief  Octobre  1714,  par  Arrêt  rendu 
en  la  Tournelle  Criminelle,  ont  été  infligées 
les  peines  ci-deflus  à  un  Particulier  qui  avoir  fait 
rébellion  àJuflice,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  punir 
trop  rigoureufement ,  pour  maintenir  l'authorité 
publique  &  l'obéifTance  qui  lui  eftduc. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 
de  F*rltmtnt. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
6c  de  Navarre:  Au  premier  notre  Huilîier  ou 
Sergent  fur  ce  requis.  Vu  par  la  Chambre  desVac- 
cations  le  Procès  Criminel  fait  par  le  Prévôt  de 
Paris ,  ou  fon  Lieutenant  Criminel ,  à  la  Requête 
de  Pierre  Blanchard  ,  Huiffîer  à  Verge  au  Châ- 
telet  de  Paris  ,  Demandeur  &  Accufateur  ,  con- 
tre Nicolas  Foret  ,  Soldat  de  Marine,  Défen- 
deur &  Accufé  ,  Prifonnicr  és  Priions  de  la 
Conciergerie  du  Palais  :  Et  encore  les  Maitres  , 
Gouverneurs  &  Adminiflrateurs  de  la  Commu- 
nauté des  Huiffiers-Sergens  à  Verge  audit  Châte- 
let  de  Paris ,  Demandeurs ,  6c  reçus  Parties  in- 
tervenantes,  fuivant  la  Requête  du  17  Août 
171+ ,  d'une  part,  6c  ledit  Forêt,  Défendeur 
d'autre  part.  Requête  préfentée  audit  Lieutenant 
Criminel  par  ledit  Blanchard ,  le  14  Aoûr  1714, 
à  ce  que  ledit  Forêt  fut  condamné ,  6c  par  corps , 


en  deux  mille  cinq  cens  livres  de  dommages- in- 
térêts ,  &  réparation  civile  envers  ledit  Blanchard, 
en  telle  amende  qu'il  plairoit  arbitrer,  &  en  tous 
les  dépens,  fàuf  aux  Gens  du  Roi,  à  prendre  telles 
autres  Conclufions  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  pour 
l'intérêt  du  Roi ,  &  la  vindicte  publique  ;  au  bas 
l'Ordonnance  dudit  Juge  du  même  jour,  ponant 
jonction  de  ladite  Requête  au  Procès  ,  fignifice 
le  même  jour  1 4  Août  1714.  Requête  pref entée 
audit  Juge,  le  17  dudit  mois  d'Août,  par  les 
Maîtres ,  Gouvcmcure  &  Adminiflrateurs  de  la 
Communauté  des  Huifîiers-bergens  à  Vergî  au 
Châielet  de  Paris  ,  à  ce  qu'ils  fuffent  reçûs  Par- 
ties Intervenantes  au  Procès  ;  Et  faifant  droit  fur 
leur  intervenrion ,  qu'Aâe  leur  fût  donné  de  ce 
qu'ils  employent  pur  moyens  d'intervention  les 
informations  dudit  Blanchard  :  Et  en  conféquen- 
ce ,  que  défenfes  fufTent  faites  audit  Forêt ,  6c  à 
routes  autres  perfonnes,  d'ufer  de  pareilles  voyes; 
Et  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  feroit  conddmné  aux 
dommages  intérêts  de  ladite  Communauté ,  pour 
lefquels  ils  fc  reflraignoient  à  la  fomme  de  deux 
mille  cinq  cens  livres ,  ou  telle  autre  fomme  qu'il 
plairoit  arbitrer  ,  ot  que  la  Sentence  qui  fur  ce 
interviendrait,  feroit  lûe ,  imprimée  ,  publiée 
6c  affichée  par  tout  où  befoin  feroir  ,  aux  frais  & 
dépens  dudit  Forêt,  fauf  aux  Gens  du  Roi  A 
prendre  telles  autres  Conclufions  qu'ils  avi  feraient 
bon  être,  pour  l'intérêt  du  Roi  6c  la  vindicte  pu- 
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Nique  ;  au  Vas  efl  l'Ordonnance  3udit  Lieutenant 
■i7'Iif>    Criminel  du  même  jour ,  portant  reçu*  Parties 
Intervenantes,  6c  foit  fignifié  ;  lignifiée  ledit  jour 
17  Août  1714..  Requête  préfentée  audit  Lieu- 
Tenant  Criminel  par  ledit  Nicolas  Foret ,  ci-de- 
vant employé  dans  les  Affaires  du  Roi ,  ledit  jour 
•17  Août ,  à  ce  qu'Acte  lui  fût  donné  de  ce  que 
pour  défenl'cs,  atténuations  &  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  &  aceufation  dudit  Blan- 
chard ,  il  employoit  le  contenu  en  ladite  Requê- 
te ,  enfemblc  le  Procès- verbal  de  Sailie  &  Exé- 
cution de  meubles  du  4  dudit  mois  d'Août  17:4. 
&  la  Requête  &  Demande  de  la  femme  dudic 
Foret ,  afin  de  féparation  de  biens  des  9  Se  ij. 
dudii  mois  d'Août;  Kt  en  conféouence ,  en  dé- 
clarant ledit  Proccs-vcfbal  de  Sailie  &  Execution 
fait  par  ledit  Blanchard  ,  nul ,  que  ledit  Forêt 
fut  déchargé  de  l'Aicufation  qu'il  auroit  formée 
xrontre  lui  ,  afin  d'Excès  ,  Voyes  de  Fait  ,  & 
Rébellion  à  Juflicê,  avec  réparations,  domma- 
ges &  intérêts ,  pour  Icfquels  il  le  reflraignok  à 
la  fomme  de  mille  livres ,  qu'il  fut  ordonne  que 
fan  Ecran  fefril  rayé  &  biffé ,  &  que  ledit  Blan- 
chard fut  condamné  aux  dépens  ;  au  bas  eft  l'Or- 
donnance dudin  .'uge,  portant  Aftede  l'Employ, 
&  l'oit  lignifié,  lignifiée  ledic  jour  17  Août  1714. 
Sentence" rendue  par  ledit  Lieutenant  Criminel 
fur  ledit  Procès  ,  le  30  dudit  mois  d'Août  1714, 
par  laquelle  letiit  Nicolas  Forêt  auroit  été  décla- 
ré dùement  atteint  &  convaincu  des  excès  ,  vio- 
lences 6c  voyes  de  Fait  par  lui  commis  en  la  per- 
fonne  dudit  Blanchard  ,  dans  les  fondions  de  fa 
Charge  ;  Pour  réparation  de  quoi  ,  condamné 
■d'être  mandé  en  la  Chambre ,  le  Confeil  y  étant, 
pour  y  être  blâmé  ;  Défenfcs  à  lui  de  plus  récidi- 
ver, à  peine  de  punition  corporelle,  en  lix  livres 
d'amende  envers  le  Roi ,  Se  deux  cens'  livres  de 
réparations  civiles  ,  dommages  &  intérêts  envers 
ledit  Blanchard  ,  &  aux  dépens  du  Procès,  ayant 
égard  à  la  Requête  defdits  Maîtres  de  Commu- 
nauté des  Huilfiers-Sergicns  à  Verge,  du  17  du- 
■dit  mois  d'Août  ,  permis  de  faire  imprimer ,  li- 
re, publier  &  afficher  ladite  Sentence  par  tout  où 
beloin  (croit ,  à  la  prononciation  de  laquelle  Sen- 
tence faite  audit  Forêt,  le  premier  Septembre 
audit  an  1714  ,  il  auroit  déclaré  qu'il  requéroit 
délai  pour  prendre  confeil ,  &  le  3  dudit  mois ,  la- 
dite Sentence  lui  ayant  été  reprononcée  de  nou- 
veau ,  il  auroit  déclaré  être  Appcllant  d'icellc  : 
Oui  6c  interrogé  ledit  Nicolas  Forêt  fur  faditc 
Caufc  d'Appel ,  «Se  cas  à  lui  impofés,  Conclu- 
ions du  Procureur  Général  du  Roi ,  lequel  com- 


me de  nouveau  venu  à  fa  connoifTance ,  auroic 
déclaré  être  Appellent  *  mimma  de  ladite  Senten- 
ce :  Tout  conlidéré.  LADITE  CHAMBRE 
reçoit  notre  Procureur  Général  Appellant  à  mi- 
ttima  de  ladite  Sentence;  Faifant  droit  fur  ledit 
Appel,  enfembre  fur  celui  interjetté  par  ledit  Ni- 
colas Forêt,  a  mis  5c  met  les  Appellations  6c  Sen- 
tence dont  eft  Appel,  au-néant  ;  emendant ,  pout 
les  cas  réfultans  du  Procès  ,  condamne  ledit  Fo- 
rêt d'être  mis  ôc  attaché  au  Carcan ,  au  Carrefour 
delà  rue  de  Clery  ,'  rue  Mont-Martre  ,  pour  y 
relier  pendant  deux  heures  ;  Ce  fait ,  l  a  banni 
&  bannit  pour  trois  ans  de  cette  Ville ,  Prévôté 
6c  Vicomte  de  Paris  ;  Lui  enjoint  de  garder  fon 
Ban  ,  fous  les  peines  portées  par  la  Déclaration 
3u  Roi  ;  Et  outre ,  le  condamne  en  trois  livres 
d'amende  vers  ledit  Seigneur  Roi  ;  Et  ayant  aucu- 
nement égard  à  la  Requête  dudit  Pierre  Blan- 
chard ,  fans  s'arrêter  à  celle  dudit  Forêt ,  condame 
ledit  Forêt  en  deux  cens  livres  de  réparation  civi- 
le vers  ledit  Blanchard  ,  &  et)  tous  les  dépens  du 
Procès,  tant  des  Caufes  principales ciuc d'Appel; 
Et  ayant  aufli  aucunement  égard  à  l'Intervention 
&  Requête  defdits  Maîtres  de  Communauté  det 
Huilîicrs  Sergens  à  Verge,  leur  permet  défaire 
imprimer  ,  lire  ,  publier  &  afficher  le  prcYcnt  Ar- 
rêt par  tout  où  befoin  :  Et  pour  faire  mettre  le 

Ï relent  Arrêt  à  exécution  ,  renvoyé  ledic  Foret 
rifonnier  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  du 
Chàtelet.  Si  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à 
due  6c  entière  exécution  :  De  ce  faire  te  donnons 
pouvoir  &  commiffion.  Donné  ^n  Vaccations ,  le 
premier  Octobre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  qua- 
torze :  Et  de  notre  Règne  le  foixante  -  douze. 
Signé  par  la  ChambrcïSABEAU ,  avec  paraphe. 

L'Arrit  ci-dcjfut  m  été  ,  ri  la  Requête  &  diligtnet 
de  Pierre  Connût ,  Nicolas  Flament  ,  Guillamn* 
Roujfet  &  René  /'.'..:•  •!«:,  Maîtres  Gouverneurs  & 
Adminijlrateurs  des  Huifftcrs  a  Verge  au  Cbàtelet  de 
Pfris  ,  /»  &  publié  À  haute  &  intelligible  voix  ,  i 
fin  de  Trompe  &  Cry  public  en  tous  les  lieux  ordinai- 
res &  accoutumés ,  par  moi  Marc-  Antoine  Paffuier, 
Juré  Cricur  ordinaire  du  Roy  en  la  Fille ,  Prévôté 
&  Vicemté  de  Paris ,  y  demeurant  rue  du  milieu  de 
l  Hôtel  des  Urjins  ,  accompagné  de  Louis  Ambe^ar  , 
Nicolas  AmbezAr ,  ejr  Claude  Craponne,  Jurés  Trom- 
pettes ,  le  10  Octobre  17 14  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  pré- 
tende caufe  d'ignorance;  &  affiché  ledit  jour  efdits  lieux. 

Signe,  PASQUIER. 


CHAPITRE 


DO   PARLEMENT,  Livre  IV. 


CHAPITRE  LU. 

Veuves  d'OjJiciers  des  Sièges  Prcfidiaux  &  Bailliages  relevants  nutment  es 
Cours  Supérieures  ,  doivent  jouir  de  l'exemption  de  la  Taille  &  des  autres 
Privilèges  contenus  en  VEdit  du  mois  de  Décembre  169  3  ,  tant  quelles 
demeurent  en  viduité. 

C'F.ft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil    piegne.  Voyez  cet  Arrêt  en  entier  au  Mémorial 
d'Etat,  du  lû  Novembre  1714,  au  profit    Alphabétique  des  Tailles,  imprimé  en  17^*. 
de  la  Veuve  d'un  Président  au  Bailliage  de  Com-    11.  Partie ,  page  zGz. 
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CHAPITRE  LIIL 

Recours  au  Roi  ,  pour  fixer  laquelle  des  deux  Coûtumes  de  Poitou  ou  de 
Bretagne,  régira  entièrement  l'IJIe  de  Bouin,  érigée  en  Baronie. 

LETTRES   PATENTES    DU  ROI% 
en  conféquence  s  Regijlrées  au  Parlement. 

Du  Vendredi  8.  Juin  1714* 


VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du 
Roi ,  données  à  Verfailles  au  mois  de  Dé- 
cembre 171  j.  signées  Louis,  6c  plus  bas,  par 
le  Roi ,  Colbert,  6c  fcellées  du  grand  Sceau  de 
cire  verte ,  obtenues  par  Meftire  Hierofme  Phc- 
lypeaux  ,  Comte  de  l'ontchaurain ,  Marquis  de 
Chefboutonnc  Confeiller  du  Roi  en  fesConfcils  , 
Commandeur  de  Tes  Ordres,  Secrétaire  d'htat 
&  de  Tes  C  ommandemens  ,  par  lesquelles  pour 
les  eau  les  y  contenues,  ledit  Seigneur  a  créé  & 
érigé  la  Terr.?  &  Chàtelenie  de  l'ifle  de  Rouin ,  fes 
appartenances  6c  dépendances ,  en  tire  nom  6c 
dignité  de  Barnnnic ,  pour  en  jouir  par  ledit 
Sieur  Impétrant  ,  les  enfans  6c  poftenté  mâles 
&  femelles  nés  en  loyal  mariage  audit  titre  de 
laronnie  ,  ainli  que  plus  au  long  le  contien- 
nent leldites  Lettres  à  la  Cour  adressâtes  ;  l'Ar- 
rêt du  a  Décembre  1715,  par  lequel  avant 
procédera  l'cnregiiK'mcnt  deldites  Lettres ,  il  a 
été  ordonné  qt:e  d'olîîce  ,  à  la  Requête  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  ,  il  ferwit  informé  parde- 
vanr  le  Lieutenant  Général  en  la  Scnéchaullcc 
&  Siège  Pn'lidial  de  Poitiers  ,  pourluite  6c  dili- 
gence de  fon  Subftitut  audit  Siège ,  de  la  com- 
m  dité  ou  incommodité  que  peut  apporter  ladite 
treclion  ,  enlemble  du  revenu  de  ladite  Terre , 
&  en  quoi  il  conlille  ;  qu'à  cet  effet ,  ledit  lieur 
Impétrant ,  feroit  tenu  d'en  rapporter  les  Baux 
depuis  les  trois  dernières  années  avec  tes  derniers 
aveux  &  dénombremens  qui  en  ont  été  rendus  ; 
&  en  outre  que  ledit  Lieutenant  Général  ,  6c  le- 
dit Mibftitut  donneroient  leur  avis  fur  la  furme  de 
l'.idminiflration  delà  Juflice  qui  s'obferve  en  la- 
dite Illc,  dans  lequel  avis  ils  expliqueront  ce 
qui  s'eft  pallé  jufqu'à  préfent  à  cet  égard,  par 
qu'elle  Coutume  les  Habitans  de  ladite  :  fie  (ont 
régis,  dans  quel  ordre  les  eau  les  des  Habitans 
font  portées  pardevant  les  deux  Sénéchaux  qui  en 
ItmtYL  F*rt.  I. 


connoiffent  alternativement ,  fuivant  l'expofé  def- 
dites  Lettres  ,  &  ce  qu'ils  eftiment  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  pour  le  bon  ordre ,  '&  pour  l'avantage 
des  Jufticiables  ,  tant  par  rapport  aux  Jugement 
des  premières  lnftances  ,  que  par  rapport  aux  Ap. 
pellations  qui  en  font  interjettées  "pour  le  tout , 
fait  rapporté  6c  communiqué  au  Procureur  Gé- 
néral du  Koi  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ,  le 
Procts-vcrbal  de  repréfentation  deldits  liaux  , 
aveux  8c  dénombremens  du  29  Mars  1714  l'in- 
formation faite  le  même  jour ,  l'avis  du  Lieute- 
nant Particulier  pour  le  déport  du  Lieutenant 
Général,  &  celui  du  Subftitut  du  Procureur  Gé- 
néral du  Koi,  du  i)  Avril  fuivant ,  oc  la  Re- 
quête préfentée  par  ledit  Sieur  Impétrant ,  afin 
d'enregiftrement  deldites  Lettres  ,  Concluions 
du  Procureur  Général  du  Roi  :  Oui  le  rapport  de 
Mc  Jean  le  Nain ,  Concilier ,  la  matière  mife 
en  délibération. 

LA  COUR  ordonne  que  lefditcs  Lettres  fe- 
ront enreciftrées  au  Greffe  d'icelle  ,  pour  jouir 
iar  ledit  Impétrant ,  fes  enfans  &  poflérité ,  mu- 
es &  femelles ,  nés  en  loyal  mariage  de  l'effet  Se. 
contenu  en  icellcs,  6c  être  exécutées  félon  leur 
foimc  &  teneur ,  6c  attendu  la  confufïon  où  le 
trouvent  la  Juftice  6c  les  Jufticiables  de  l'ifle  de 
Ëouin  ,  par  l'incertitude  de  la  Coutume  qui  les 
doit  régir,  du  Juge  à  qui  il  peut  appartenir  de 
connoitre de  leurs  différents,  6c  du  '1  ribunal  où 
les  appellations  de  ces  Jugcmens  doivent  être  .por- 
tées ,  a  arrêté  que  le  Roi  fera  très- humblement 
fupplié  d'y  pourvoir  par  fon  authorité ,  3c  pour 
prévenir  les  conflits  de  Jurifdi&ion  ,  6c  autres 
abus  6c  incunveniens  qui  font  des  fuites  inévita- 
bles de  cette  incertitude  de  Coutume  6c  de  Jurif- 
diclion ;  ordonner  que  rifle  de  Bouin  fera  doré- 
navant régie  toute  entière  par  la  feule  Coutume 
de  Poitou  ,  ou  par  la  feule  Coutume  de  Brcta- 

Yyy  . 
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"""""  gne  ,  fans  que  lcfdites  deux  Coutumes  puifleiit  y 
*  7  '  1*  être  obfcrvces  concurremment  &  par  indivis  com- 
me par  le  pallé  ;  &  pareillement  qu'il  n'y  aura 
qu'un  feul  Sénéchal  dans  ladite  Ifle  de  Boing  , 
dont  les  Appellations  ne  feront  relevées  immé- 
diatement que  fardevant  les  Juges  de  la  Provin- 
ce de  Poitou  ,  &  médiatement  qu'en  la  Cour ,  ou 
que  pardevant  les  Juges  de  la  !  rovince  de  Bre- 
tagne immédiatement  audit  Parlement  de  Breta- 
gne ,  médiatement  félon  qu'il  plaira  audit  Sei- 
gneur Roi ,  de  le  régler  pour  le  bien  des  Habi- 
tans  de  ladite  Iflc  de  Boing  ,  &  à  cet  effet  d'a- 
dreflerà  ladite  Cour ,  &  audit  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  fes  Lettres  Patentes,  portant  Déclaration 
de  fa  volonté  fur  ce  point ,  pour  y  être  Regiftrées 
&  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur.  Fait  en 
Parlcrrrcmcnt ,  le  6  Juin  1714. 

LETTRES  PATENTES  DU  ROT, 
fur  Arrit  du  Cenfeil  ,  portant  que  tlfe  de  Boine 
fera  régit  à  l'avenir  par  la  Coutume  de  Poitou ,  & 
qu'à  n'y  aura  plus  qu'une  feule  Jurifdiclitn  ,  dont 
Ici  tppeilatioM  refîortWont  immédiatement  devant 
les  JiiZ(i  tlf  Poitou  ,  &  médiatement  tn  la  Cour 
de  Parlement  dt  Puiis. 


Données  à  Fontainebleau ,  le  z6  Septembre  1714. 

T  OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  l'ran- 
JLi  ce  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  Lettres  verront  i  Salut.  La  lïtuation  de 
I* I (le  de  Boing,  qui  cil  proche  des  limites  de 
Bretagne  &.  de  bas  Poitou  ,  ayant  donne  lieu  aux 
Ducs  de  Bretagne ,  &  aux  Comtes  de  Poitiers  , 
de  prétendre  rcfpectivcment  la  Mouvalice  ,  la 
Juflicc  &  le  Reliôrt  de  cette  Ifle ,  il  avoit  été 
convenu  entr'eux  que  la  moitié  par  indivis  de 
cette  Ifle  feroitde  Bretagne  ,  &  l'autre  mokiéde 
Poitou  ;  que  la  Juflicc  y  feroit  adminiftrée  par 
deux  Sénéchaux  ,  l'un  pour  la  Bretagne  ,  fuivant 
la  Coutume  de  Bretagne,  Se  l'autre  pour  le  Poi- 
tou ,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  ;  qu'ils  l  exer- 
ceraient alternativement ,  &  de  mois  en  mois  ; 
que  chacune  de  ces  deux  Jurifdictions  auroit  fon 
Procureur  I  ilcal ,  fon  Greffier,  fes  Procureurs, 
Notaires ,  &  autres  Officiers  particuliers  ;  qu'en- 
fin les  appellations  du  Sénéchal  pour  la  Bretagne, 
feroient  relevées  à  Nantes ,  &  enfuite  au  Parle- 
ment de  Bretagne  ,  &  celles  du  Sénéchal  pour  le 
Poitou  ,  feroient  portées  immédiatement  devant 
les  Juges  de  Poitoti,&  médiatement  au  Parlement 
de  Paris  ,  ce  qui  a  toujours  été  exécuté,  Se  a  pro- 
duit dans  tous  les  tems  des  abus  Se  des  défordres 
qui  font  les  fuites  inévitables  de  l'incertitude  des 
Coutumes  6c  des  Jurifdictions ,  puifqu'en  effet , 
il  n'y  a  point  de  Procès  qui  ne  forme  de  conflicb , , 
que  tes  différentes  Coutumes  obfervces  dans  cette 
Iflc  rendent  l'état  des  Familles  incertain ,  &  en 
change  la  difpofîtion  autant  de  fois  que  les  parti- 
culiers changent  de  Jurifdictions  ,  ce  qui  confli- 
tue  les  Habirans  dans  des  Procès  continuels  ,  de 
les  détourne  du  Commerce  de  grains ,  de  beftiaux 
6e  de  fels  ,  aufquels  ils  font  occupés ,  que  même 
dans  les  affaires  criminelles .  il  n'y  a  prcfque  pas 
de  coupables,  qui  à  la  faveur  de  ces  conflicts,  ne 
trouve  l'impunité  de  fon  crime  ;  ces  défordres  font 
tellement  publics  Se  fi  confidérables ,  qu'ayant 
érigé  la  Cnàtcllenic  de  rifle  de  Boing ,  en  Ba- 
ronicen  faveur  du  (leur  Comte  de  Pontchartrain , 
Secrétaire  d'Etat  Se  de  nos  Commandemens , 
Commandeur  de  nos  Ordres ,  Propriétaire  de  la- 
dite Ifle ,  par  nos  Lcrrrcs  du  mois  de  Décembre 
171  },adre(îëes  aux  Parlemens  de  Paris  Se  de  Bre- 
tagne ,  Ces  deux  Cours  parfaitement  informées 
des  inconveniens  que  produifent  dans  ladite  Iflc , 


ces  deux  différentes  Coutumes  qui  la  régiflent  , 
&  ces  deux  differenici  Jurifdictions  qui  y  l'ont      *  7  1  i- 
exercées  ,  ont  ordonne  par  les  Arrêts  d'enrcgillrc- 
ment  de  ces  Lettres  d'érection ,  en  Baronic ,  que 
Nous  ferions  très -humblement  fjpplicsd'y  pour- 
voir &  J'y  apporter  les  remèdes  convenables  ,  & 
d'ordonner  qu'il  n'y  aura  plus  a  l'avenir  dans  ladi- 
te Kle  ,  qu'une  feule  Coutume  ,  une  feule  Jurif- 
diflion  ,  Si  un  feul  Kellbrt  ;  pourquoi  par  Arrêt 
du  Confeil  du  23  du  paient  mois  ,  Noift  avons 
fur  les  remontrances  de  nos  Cours  des  Parlemens 
de  Paris  &  de  Bretagne  ,  réglé  la  Jultice,  le 
Reflôrt  &  les  Coûtur  es  qui  doivent  être  obfer- 
vées  dans  ladite  lile  de  Boing.  A  cei  Caufcs  Se 
autres,  à  ce  Nous  nHHtv.im,  d-  notre  certaine 
feience  ,  pleine  puillanc^  J\.  autorité  Royale  , 
Nous  avons  par  ces  î'rctcr.tcs  lignées  de  notre 
main ,  conformément  à  notre  Arrêt  du  .23  du  nré- 
fent  mois  ci  attaché  i'-u  is  contre  -xel  de  notre 
Chancellerie  ,  ordonné  &  orJonnons  que  l  lfle  de 
Boing  fera  régie  à  l  avenir  toute  entu-re  par  la 
feule  Coutume  de  Poitou,  avec  dcic.i;es  J'y  «b- 
ferver  comme  par  le  pafle  celle  de  Bretagne ,  pour 
quelque  caufe  ,  Se  fous  qu  Ique  prctex:i'  que  ce 
puifle  être.  Ordonnons  pareillement  qut  u  moi- 
tié par  indivis  de  la  Jultice  de  Pille  de  Boing, 
pour  la  Bretagne  qui  a  été  exercée  jufqu'à  pré- 
lent  par  un  Sencchal ,  Se  par  des.'Officicrï  pour 
la  Bretagne ,  Se  dont  les  appellations  étoient  por- 
tées à  Nantes ,  Se  delà  au  Parlement  de  Breta- 
gne ,  en  demeurera  diflraite  Se  féparée  pour  tou- 
jours ,  Se  icellc  incorporée  à  l'autre  moitié  de  la 
Juflicc  qui  s'exerce  dans  ladite  Iflc  pour  le  Poi- 
tou ;  ce  faifant,  qu'il  n'y  aura  à  l'avenir  dans  la- 
dite Ifle  de  Boing,  qu'une  feule  Juridiction  ,  un 
feul  Sénéchal  Se  un  feul  Procureur  Fifcal  &  autres 
Officiers  pour  le  Poitou  ,  dont  les  appellations 
reffortiront   immédiatement  devant  les  Juges 
de  Poitou  ,  &  médiatement  au  Parlement  de 
Paris,  auquel  Nous  en  avons  attribué  &  attri- 
buons par  ces  Préfentes  toute  Cour,  Jurifdiction 
&  connoiffance  &  icellc  interdifbns  aux  Juges  de 
Nantes ,  au  Parlement  de  Bretagne  &  à  tous  au- 
tres, dérogeant  à  cet  effet ,  &  en  tant  que  de  be- 
foinà  la  Coutume  de  Bretagne,  à  noldkes  Let- 
tres d'éreâion  pour  ce  regard  feulement ,  &  à  tou- 
tes chofes  à  ce  contraires  :  le  tout  fans  préjudice  de 
la  connoiflanec  des  caj  Royaux  qui  appartiendra 
à  nos  Bailli  (s  &  Sénéchaux  delà  Province  de  Poi- 
tou. Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  & 
féaux  Confeillers ,  les  Cens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ,  ils  ayenc 
à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  „  même  en  tems 
de  Vacations  ,  &  icellcs  exécuter  félon  leur  for- 
me Se  teneur  :  Car  tel  cft  notre  plaifir.  Donné  à 
Fontainebleau,  le  vingt-fixiéme  jour  de  Septem- 
bre ,  l'an  de  grâce ,  mil  fept  cens  quatorze.  Et  de 
notre  Règne  ,  le  foixante  -  douzième.  Signé  , 
LO  U  IS  ;  &  frr  le  repli,  par  le  Roi,  Co  l  b  e  r  t. 
Et  fccllées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Retir  ées ,  ouj  &  et  requérant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi ,  pour  tire  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur ,  tJ*  copies  collationnées  ,  envoyées  en  la  Séne- 
chauffte  &  Siège  Préfilial  de  Poitiers ,  pour  y  être  lies, 
publiées  &  rtfifiréci;  Enjoint  aux  Subflitutl  du  Procu- 
reur Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certi- 
fier la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  F  Arrêt  dt  ce  jour. 
A  Paris  en  racations  ,  le  Octobre  mil  fept 

cens  quatorze. 

Signé ,  Y  t  a  de  au 

Nia.  L'Arrêt  du  Confeil  du  1 5  Septembre 
171-t.,  fur  lequel  ces  Letres  Patentes  ont  été  ex- 
pédiées ,  vile  les    Lettres  d'Erection   de  la 
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DU   PAR  LE Mfc 

~~  Terre  5c  Châcellenie  de  fille  de  Boing  en  Bar o- 

'7  1  A'  nic.du  mois  deDécetnbre  171 5,adreueesau  Parle- 
ment de  Paris  ,  l'Arrêt  préparatoire  dudit  Parle 
mentjduaaDéccmbrciy  1  ^.portant  qu'il  fera  infor 
mé  furies  lieux  par  le  Lieutenant  Généralde  Poi- 
tiers ,  à  la  Requête  du  Procureur  de  Sa  Majcfté , 
&  qu'ils  donneront  leur  avis  ;  l'Enquête  faite  le  29 


NT,  Livre  IV.  $17  

Mars  17 14,  l'avis  du  Lieutenant  Particulier,  & 

celui  du  Procureur  de  Sa  Majeflé ,  du  i;  Avril     1 7  1  «• 

17:4,  l'Arrêt  d'cnrcgillrement  au  Parlement  de 

Paris,  du  8  Juin  1714  ,  &  l'Arrêt  denregiilre- 

ment  au  Paileroenc  de  Bretagne,  du  20  Juillet 

1714. 


CHAPITRE  LlV. 


Erection  de  la  Pairie  nommée  Rohân ,  Rohan. 
en  cette  Pairie. 


Erection  de  la  Pairie  de  Joyeufe ,  Faculté  d'y  êtte  reçà  à  lions  ,  à  la  char* 
gede  Savoir  voix  délibéraùve  en  la  Cour  >  qu'à  1 J  ans. 

Que  les  terres  unies  pour  former  ces  Pairies  ^  n'en  feront  parties  qu'après 
le  confentement  des  Seigneurs  dont  elles  relèvent  ,  S*  l'indemnité  à  eux 
payée. 

Que  les  Appellations  âe  ces  terres  ne  rejjortiront  au  Pàrlement  y  qu'après 
l'indemnité  payée  aux  Ojficicrs  des  Jujtices  oà  elles  rejfortijfbient  aupara- 
vant l'Ereâiom 

Cérémonial  obfervé  au  Parlement  pour  la  Séance  des  Princes  ,  Pairs,  Jfë 
ception  de  leurs  avis,  tyc. 

Du  Mardi  18  Décembre  1714. 

Mejfre  Jeanr  Antoine  de  Mefme,  Chevalier  ,  Premier  j  &c. 


CE  jour  les  Chambres  aflcmblées ,  Mr  le  Nalrt 
a  fait  leâurc  des  Lettres  d'tredion  en  Du- 
ché Se  Pairie  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  F»n- 
itrtnj  f  en  Xaintonge  ,  fous  Uiîtrt  de  Rokart  f  Ro- 
bdf  ,  en  faveur  de  Meffire  Hercules  de  Rohan  , 
Prince  de  Soubize ,  &  de  fes  defeendans  mâles , 
de  fa  Requête  ,  afin  d'enregiftremem  ,  &  de  fa 
réception  en  ladite  qualité  &  dignité  ,  &  les  Con- 
clurions du  Procureur  Général  du  Roi  ;  M.  le 
PremierPréfident.laiis  redécouvrir,  à  demandé  l'a- 
vis à  M.  le  Nain  ,'  Rapporteur ,  &  à  (Meilleurs 
le  Meunier  &  Robert ,  qui  écoient  les  derniers 
fur  les  deux  autres  bancs  ,  à  Meilleurs  les  Con- 
feillers  d'honneur  ,  Maîtres  des  Requêtes  ,  & 
Confeillersdc  la  Grand'  Chambre  qui  étoientfur 
les  bancs  d'en  haut ,  derrière  Meilleurs  les  Préfi- 
dents  ,  &  Meilleurs  les  Préfidcnts  des  Enquêtes  6c 
Reguétes  &  Confeillers,  &  Meflîcurs  les  Pairs, 
en  commençant  par  celui  qui  étoit  près  de  la  lan- 
terne du  Greffe  ,  qui  fc  font  découverts  lorfqu'il 
les  nommait  par  le  titre  de  leurs  Pairies ,  &  ôtant 
fon  bonnet ,  &  s'inclinant  à  M .  le  ComtedeThou- 
louze ,  à  M.  le  Duc  du  Maine,  &  à  M.  le  Duc 
de  Bourbon,  &  enfin  à  Meflîcurs  les  Prcfidents, 
fe  tournant  de  leuf  côté  le  bonnet  à  la  main  :  le 
'  tout  en  la  manière  accoutumée. 

L'enrcgiflrcment  des  Lettres,  ainft  ordonné  , 
fuivant  les  Conclufions  du  Procureur  Général  du 
Roi  ;  M.  le  Nain  à  fait  leûure  de  l'information 


dé  vie  ,  moeurs,  fidélité,  valeur  &  expérience 
fait  des  armes  dudit  fieur  de  Kohan ,  &  des  Ce 
clufions  du  Procureur  Général  du  Koi ,  pour  la 
réception  ,  les  avis  ont  été  pris  par  M.  le  Pre- 
mier Préfident  au  même  ordre ,  que  pour  l'en- 
regiflrcment ,  fans  ôter  fon  bonnet,  qu'à  Mef- 
fieurs  les  Princes  du  Sang  ,  &  à  Meflieurs  les  Pré- 
lldenrs. 

Ledit  Meflîre  Hercules  de  Rohan ,  qui  étoit  au 
Parquet  des  Huifficrs  mandé ,  à  lailië  fon  épée 
entre  les  mains  du  Premier  Huilîier,  clt  venu  au 
Barreau  ,  où  debout,  &  nue  tête,  M.  le  Pre- 
mier Préfident  lui  a  prononcé  l'Arrêt  de  fa  ré- 
ception ,  en  ladite  dignité  de  Duc  de  Rohan , 
Rohan ,  Pair  de  France,  en  prêtant  le  ferment 
accoûtuaié,  de  bien  &  fidellement  fetvirConfcit- 
ler  ,  &  aflifter  le  Roi  dans  les  très-hautes  <5c  très- 
importantes  affaires ,  &  prenant  Séance  en  la  Cour, 
de  rendre  la  jufticê  aux  Pauvres  comme  aux  Ri- 
ches ,  garder  les  Ordonnances ,  tenir  les  délibéra- 
tions çlofcs  &  fecretes ,  &  en  tout  fe  comporter 
comme  un  bon ,  fage ,  vertueux  &  magnanime 
Duc  Se  Pair  de  France  dfeit  faire  ;  lequel  ferment 
il  a  fait. 

M.  le  Premier  Préfident  fans  fe  découvrir  lui 
a  dit  de  prendre  fa  place ,  félon  fon  rang ,  ce 
qu'il  a  fait  après  avoir  repris  fon  épée  fortant  du 
barreau ,  &  panant  devant  les  Pairs  qui  étaient 
fur  le  iroifiéme  banc  auprès  &  au-deflou*  df 
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Monfieur  le  Duc  de  Chaulncs, 
<7  '  "i*        Lorsqu'il  a  étcaflis  ,  M.  le  Premier  Préfident 
étant  l'un  bonnet ,  6c  le  remettant,  lui  adreflant 
la  parole. 

A  dit ,  Monfieur  ,  c'eft  avec  beaucoup  de  plar- 
fir  que  la  C  our  voit  pour  la  croilié.ne  fois  la  Àlai- 
(i»n  de  Kohan  honorée  d'une  dignité  qui  a  tou- 
jours tait  le  comble  des  délirs  des  plus  grands  Sei- 
gneurs du  Royaume  qui  ont  fc  mieux  entendu 
leurs  véritables  intérêts.  La  grandeur  &  l'ancien- 
neté de  Ion  origine,  fes  alliances,  avec  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  augufle  dans  l'Europe  , 
grands  hommes  qui  en  font  fortis  ,  lollicitoient 
bien  la  bonté  du  Koi  en  voerc  faveur.  Mais  qu'il 
nous  foie  permis  de  le  dire  ,  ce  qui  a  parû  dé- 
terminer Sa  Majcllé,  cil  le  tidéle  &  inviolable 
attachement  que  vous  avez  marqué  dés  votre  pre- 
mière jeunefle  pour  fa  Perfonne  Sacrée  ,  la  fagcllc 
de  votre  conduite  &  vosiémces  pcrfonnels ,  dont 
nous  croyons  devoir  épargner  le  détail  à  votre  mo- 
derne :  que  ne  doit  on  point  attendre  de  vous , 
Monfieur  ,  pour  le  fervice  du  Roi ,  &  le  bien  de 
fon  Etat ,  maintenant  qu'aux  devoirs  de  votre 
naiirance,  &  à  votre  inclination  naturelle,  vous 
allez  joindre  la  reconnoiilànee  d'un  li  grand  bien- 
fait. 

Monfieur  le  Duc  de  Rohan  ,  Rohan  ,  ôtant 
fon  chapeau,  &  sécant  recouvert,  lui  a  dit, 
Monfieur  ,  l'honneur  que  je  recois  aujourdhui , 
cft  d'un  prix  infini  p  ur  moi  ,  revêtu  de  la  plus 
emineme  dignité  du  Royaume  ,  je  la  dois  aux 
bontés  du  Roi.  Etlc  m'afTocic  à  une  Compagnie 
Augufte ,  elle  me  met  en  état  de  voir  de  prés ,  6c 


grâce  que  l'on  n'avoit  gueres  vâ  accorder  qu'à 
une  longue  6c  continuelle  fuite  ce  fervices  ;  Sa 
lV.aie.1é  veut  bien  er.core  l'accu  •vp.-.gner  d'une  au- 
tre qui  n'avoir  point  d'exemple,  en  dérogeant  à 
fes  Ordonnances,  6c  à  fon  E  lit  du  mois  de  May 
1 7 j  i  ,  pour  prédation  de  voire  Serment.  Nous 
ne  doutons  pas  que  pour  rct-.iplir  dignement  les 
obligations  que  vous  impotent  de  fi  grands  biea» 
faits  ,  vous  ne  les  ayez  toujours  devant  les  yeux  , 
que  vous  ne  l'oyez  inviolablement  attaché  à  la  Per- 
inne Sacrée  du  Roi ,  6c  au  bien  de  fon  Etat ,  & 
y  a  de  plus  augufle  dans  l'Europe,  6c  les  que  pour  règle  de  votre  conduite ,  vous  ne  profi- 
tiez comme  vous  le  devez  &  comme  nous  l'efpé- 
rons  des  fages  confeils  &  des  grands  exemples  de 
toutes  fortes  de  vertus  que  vous  pouvez  puifer 
dans  le  fein  de  votre  Famille. 

Monfieur  le  Premier  Préfidcnt  ayant  fini ,  Mon- 
lieur le  Duc  de  Joyeufe  lui  ad  reliant  la  parole  , 
a  dit ,  Monfieur  ,  ce  jour  h  glorieux  pour  moi , 
par  1  honneur  que  je  reçois  aujourdhui  de  me  voir 
alïôcié  à  ce  Corps  Augufte ,  ne  m'empêche  point 
de  fenriravec  peine,  qu'aucun  fervice  perfonncl 
n'a  pû  jufqu'à  préfent  mériter  les  grâces  dont  le 
Roi  m'a  comblé  ;  je  puis  du  moins ,  occ'cft  encore 
une  faveur  bien  précieufe.  faire  avant  l'âge  pref- 
crit  par  les  Loix  ,  le  voeu  folcmncl  de  mon  zelc  , 
6c  de  mon  attachement  inviolable  pour  la  Per- 
fonne Sacrée  de  Sa  Majeflé.  Je  me  Jetai  toujours 
un  devoir  cITcntiel de  relpe&er cette  Illuflre  Com- 
pagnie ,  5c  je  regarderai  tous  ceux  qui  la  compo-' 
font ,  comme  autant  de  modèles  de  vertu  5c  d'in- 
tégrité. Pour  vous,  Moniteur  ,  qui  en  êtes  le  di- 
gne 6c  lilluflre  Chef  :  tant  de  raifons  m'enga- 
par'moi-méme ,  ce  qui  vous  rend ,  Meilleurs,  ft  gent  à  vous  honorer  ,  que  vous  ne  pouvez  douter 
Jllurtres  &  li  rccommandables.  Je  crois.me  pou-   de  ma  parfaite  vénération 


voir  Hâter  que  vous  honorez  ma  réception  de 
votre  bienveillance;  &  je  ne  puis  allez  vous  mar- 
quer, MefTieurs,  combien  j'y  fuis  fenlible  ,  l'a- 
mitié qui  m'unit  à  vous  depuis  li  longtcms ,  Mon- 
iteur, ne  m'auihorileroit-cllc  pas  à  vous  fupplier 
d'être  le  fjarend  de  ma  reconnoidànce  ,  au  (fi -bien 
que  des  fentimens  de  vénération  &  d'attachement 
que  je  voiic  à  ce  Corps  relpecE-ble ,  à  la  tétedu 


Tout  s'y  ed  pafle,  ainfi;  qu'à  la  réception  ci- 
deiîus  de  Moniteur  le  DucMje  Rohan ,  Rohan  , 
ftnon ,  que  comme  par  les  i-ettres  il  ne  devoit 
avoir  Séance  en  la  Cour  qu'après  a;  ans,  mais 
feulement  être  reçu  au  Serment  pour  la  conferva- 
tien  de  fon  rang  ;  il  s'eft  levé  après  fon  dilcours ,  6e 
s'en  eft  allé. 

Monfieur  le  Duc  de  Bourbon ,  M.  le  Duc  du 


quel  votre  mérite  ,  votre  nailfancc  6c  vos  fervices    Maine  ,  6c  M.  le  Comte  de  Touiouze  font  fortis 


vous  ont  fi  judement  placé. 

Ce  fait ,  M.  Se  Nain  a  pareillement  fait  lecture 
des  Lettres  d'Erection  de  la  Terre  &  Seigneurie 
de  Joyeufe  en  Duché  6c  Pairie  en  faveur  de  Mef- 
Jire  Louis  de  Mclun  ,  Prince  d'Efpinoy  ,  portant 
entr'autres  claulès  difpenlc  d'âge  pour  être  rec ù 
au  ferment  Avec  derof  ttion  à  cet  égard  aux  Ordon- 
nances ,  &  nommément  à  l'Arrtclc  troifiéme  de 
l'F.dit  du  mois  de  May  1711.  Enfemble  de  fa  Re- 


quête pour  l'i 
Conclu  liens  du 
avis  ont  été  demandé 
dent  au  même  ordre  , 
M.  le  Duc  de  Rohan 
L'enregiftrement  arrêté 


traverlam  le  Parquet  féparémenr,  deux  Huifliers 
marchants  devant  chacun  d'eux ,  6c  frappants  de 
la  baguette  jufqu'à  la  Ste  Chapelle. 

Mcdieufs  les  Piélidens  font  allés  à  la  Buvette 
prendre  leurs  places  par  la  lanterne  du  côté  du 
Greffe,  pour  la  grande  Audiancc  ;  Melfieurs  les 
Pairs  qui  étoient  demeurés  en  la  Grand'  Cham- 
bre ont  pris  leurs  places  par  la  lanterne  du  côté  de 
la  cheminée  à  l'ordinaire ,  &  à  1»  levée  de  la, 


Premier  Préfi- 
ci-dedus 


pour 


à  fa  réception ,  6c  des    Cour,  ils  ont  été  reconduits  par  un  Huidier  ,  fans 
ureur  Général  du  Roi ,  les    frapper  de  fa  baguette  jufqu'à  la  porte  de  la  gran- 
de ."lallc. 

V  E  U  par  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  af- 
femblées ,  les  Lettres  Patentes  du  Koi  données  z 
Fontainebleau,  au  mois  d'Octobre  17 14.  S(W» 
I JOUIS ,  &  plut  bdtp  par  le  Roi ,  Voilin ,  6c  lccl* 
lécs  du  jjiand  Sceau  de  cire  verte  ,  obtenues  pac 
Médire  Hercules  de  Rohan  ,  Lieutenant  Géné- 
ral des  Armées  du  Roi ,  Capitaine  ,  Lieutenant 
des  Gendarmes  de  fa  Garde  ,  Gouverneur  des 


par  M.  le 
&  ainfi  que 
,  Rohan. 

l'Information  ,  les 
Conclurions  -'.m  PiocuTeur  Général  du  Roi ,  lues , 
le  Serment  prêté  par  ledit  fieur  Duc  de  Joyeufe  , 
il  a  pris  place  après  M.  le  Duc  de  Rohan,  Rohan. 

Monfieur  le  Premier  ''rendent  lui  a  dit ,  Mon- 
iicur,quoiquephificurs  de  vos  Prédcceiïeursayent 
autrefois  rendu  des  fervices  confidérables  a  l'Etat, 
6c  que  votre  Maifon  ait  toujours  été  dillinguée 
dans  l'Europe  par  l'a  grandeur  :  la  fttuation  de  fes 
Terres,  5c  les  changemens de  Souverains  l'avoicnt 
comme  éloignée  des  aigrîtes,  dont  nos  Rois  ré- 
eompenfcntles  fervices  importans  de  la  plus  hau- 
te JNoblcHc  de  ce  grand  Royaume  :  le  Roi  après 
avoir  pour  ainfi  dire  fixé  par  la  paix  l'état  de  vo- 
tre Maifon  ,  6c  vi  us  avoir  pour  toujours  attaché 
à  fa  Couronne ,  rappellanc  le  fouvenir  de  fes  an- 
ferviecs ,  répand  aujourdhui  fur  vous 


Provinces  de  Champagne  6c  de  Brie ,  par  les- 
quelles pour  les  caufes  y  contenues ,  ledit  Sei- 
gneur a  créé ,  é:  igé  ,  élevé  6c  décoré  la  Terre  6c 
Baronnie  de  Fontenay ,  6c  fes  dépendances ,  en 
titre  5c  dignité  &  prééminence  de  Duché  6c  Pai- 
rie ,  fous  le  nom  de  Rohan ,  Rohan ,  enfemble 
toutes  les  Terres  6c  Seigneuries,  que  ledit  lieuç 
Impétrant  %*oudra  y  joindre  de  proche  en  proche  , 
pour  Ion  agrandillèmcm  ,  lefquelles  Terres  feronc 
6c  demeureront  unies  audit  Duché,  à  l'effet  de 
quoi  ledit  Seigneur  a  changé  6c  commue  le  1 
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d.«  bJite  Baron  nie  de  Fontcnay  ,  en  relui  de 
1  7  i  4"  Kohan ,  Rohan  ,  pour  par  le  iic  Sieur  Impécranr, 
fes  entons  &  de.'  endan*  m.  les  en  lig.-.c  directe 
nés  5c  à  nai:re  en  loyal  mariage ,  jouir  à  perpé- 
tuité ,  co;nmc  Seigneur  5c  Propriétaire  d.i  Lie 
Duché  5c  Pairie  du  nom,  titre  ,  qualité  &  di- 
gnité Je  Pair  de  France,  ainli  que  plus  au  long 
le  contiennent  IciJites  L vitres  à  la  Cour  aJrellin- 
tes  ,  5c  la  Requête  prclcntée  par  ledit  lient  Im- 
pétrant, afin  d'cnrcgiltremcnt  d'icelles ,  Conclu- 
lions  du  Procureur  Général  du  Roi.  Oui  le  rap- 
port de  M.  Jean  le  Nain,  Conléillcr  ,  la  matiè- 
re mile  en  dé!ibé;<'.tioii.  LA  COUR  ordonne 
que  lefditf  s  Lettres  feront  enregiftrées  au  Grcfië 
de  ladite  Cour  ,  pour  jouir  par  ledit  Impé- 
trant ,  Tes  entons  6c  defeendans  mâles  on  ligne 
directe  nés  5c  à  naitre  en  loyal  mariage  de 
l'clîct  5:  contenu  en  iccllcs,  5c  être  exécutées  fé- 
lon leur  forme  5c  teneur ,  à  h  charge  que  les 
Terres  5c  Seigneuries  que  ledit  Impétrant  pour- 
ra acquérir  dans  la  fuite  peur  les  réunir  auàit  Du- 
ché 5c  Pairie,  conformément  au  pouvoir  à  lui 
donné  par  lefdites  Lettres ,  ne  pourront  être 


à  Fontainebleau ,  au  mois  d'Octobre  171.;.  •»>,•,*», 
FOUIS,  or  phi  b.<s ,  par  le  Fui  Voi'in  ,  5c 
fcell6;  d.i  grand  Si  .-.ui  de  cire  verte ,  obtenue* 
par  Mcfliie  Lui::>  de  MHun  ,  Prince  d'Kpinoy  , 
Comte  ce  vc  Paul,  ConnctJt le  héréditaire  de 


de  N; 
H 


•  -  » 

vn  a* 


de  ;j.md,  Grand  Scneclul 
è  de  Camp  ,  Commandant  le 
piment  Koval  ,  p-it  lel'trielles  pou»  les  caulés  <f 
contenue*,  lccm{  Setgtïcur  a  uni  iX  incorpore  la 
Vicomte  de  Joyculé  .  'Ferres  oc  Seigneuries  de 
Beauchirc ,  Rozicrc*  5c  Fanais. hiere  ,  dé  la  Paul- 
ine, de  St  Au'.un  ,  de  Si  André  de  Congères  , 
de  St  Sauveur ,  5c  Bec  de  Jean  ,  petit  Paru  de 
Dunieres  ,  de  la  M  a  ne  ,  &  gros  Fierie ,  fci'tuées 


en  \  ivfirets 
Vicomte  av 


1' 


U  V 

le* 


mee  de 
Fiefs  c 


ainli  augmentée  &  accrue  par 


angueuoe ,  laquelle 
arriéres  Fie  F»  é:anc 
le  moyen  de  l'u- 
nion des  Terres  fufdkcs  ,  ledit  Seigneur  a  de  nou- 
veau créé  .  érigée  ,  élevée  &  décorée  en  titre  v 
nom ,  dignité  5c  prééminence  de  Duché  ék  Pai- 
rie de  France,  veut  que  lefdites  \  Formé,  Ter- 
res 5c  Seigneuri  e  l'oient  dyrétuvant  affiliées  & 
dites- Duché  de  Joycufc  5c  Pairicde  France,  pour 


réunie*  5c  réputées  faire  partie  dudit  Duché  5c  par  ledit  lieur  Impétrant  l'es  entons  ce  defeendars 
Pairie  qu'au  préalable  le  conicntcrocnc  des  Sel-    mâles  en  ligne  iretb  nés  5c  à  naitre  en  loyal  ma- 


gneurs  ,  dont  lefdites  Terres  5c  Seigneuries  relè- 
vent ,  ne  foie  rapporté  5c  l'indemnité  à  eux 
payée,  comme  oulfi  à  la  charge  que  ledit  Impé- 
trant ne  pourra  jouir  du  droit  de  Redort  immé- 
diatement en  la  Cour ,  pour  raifon  de  ladite  Ba-« 
ronnie  de  Frontenay ,  5c  des  Seigneuries  qu'il 
réunira  ,  qu'après  avoir  pareillement  indemnifé 
I«s  Officiers  qu'il  appartiendra.  Fait  en  * 
ment,  le  iB  Décembre  1714. 

VEU  par  la  Cour,  les  Grand*  Chambres  5c 
Toumelle  aflèmblées ,  l'information  faite  d'office 
à  la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roi ,  le 
1 5  du  prefent  mois  de  Décembre  de  l'Ordonnan- 
ce d'icellc ,  par  le  Confciller  à  ce  commis  des  vie, 
mœurs  ,  converfation  ,  Religion  Catholique 
Apoflolique  5* Romaine  ,  fidélité  au  Service  du 
Roi,  valeur  5c  expérience  au  fait  de*  Armes  de 
Meuîre  Hercules  de  Rohan ,  Lieutenant  Géné- 
ral des  Aimées  du  Roi ,  Capitaine  Lieutenant 
des  Gendarmes  de  fa  Garde  ,  Gouverneur  des 
Provinces  de  Champagne  5t  de  Brie  ,  pourfui- 
vant  fa  réception  ,en  la  qualité  &  dignité  de  Duc 
de  Rohan  ,  Rohah ,  Pair  de  France ,  le*  Lettres 
d'Erection  delà  Terre  5c  Baronnie  de  Frontenay, 
en  Duché  &  Pairie ,  fous  le  nom  de  Rohan , 
Rohan  ,  du  mois  d'O&obrc  171-1  à  l'Arrêt  d'en- 
rcgiflremenc  d'icelles  de  ce  j  ur  18  Décembre 
1714.  L'Extrait  Baptill  aire  du  fïeur  de  Rohan  , 


nage  .  jouir  â  perpétuité  ,  comme  Seigneurs  , 
Propriétaires» dodic  Duché  &  Pairie,  du  nom  , 
titre,  qualité  5c  dignité  de  Pair  de  France.  Veue 
ledit  Seigneur ,  que  ledit  lîcur  lmpéttant  loi: 
reçu  de  s-à- prêtent  en  la  Cour ,  5c  y  prête  le  Ser- 
ment accoutumé,  encore  qu'il  nc-loit  >tue  d.tit 
:mnifé  U  vingt- uni.  me  annte  de  fan  jge ,  5c  quoique  par 
Parle-  l'Article  premier  de  l'Edit  du  mois  de  May  :  71 1, 
il  foit  porté  que  les  Ducs  5c  Pairs  ,  ne  feront  re- 
çus qu'à  l'âge  de  2$  ans,  de  la  rigueur  duquel 
Edit ,  ledit  Seigneur  l'a  difpenfé  fans  tirera  con- 
féquenec ,  y  dérogeant  expreflement  pour  cette 
fois  feulement  en  faveur  audit  Impétrant  pour 
afiurer  fon  rang  du  jour  de  l'enregiilrement  def» 
dites  Lettres,  5c  de  fa  réception,  à  condition 
qu'après  fa  réception  .  il  ne  pourra  entrer  en  la 
Cour ,  5c  avoir  voix  delibérative  ,  qu'après  avoir 
«éteint  Pige  dt  25  uni ,  ainli  que  plus  au  long  le 
contiennent  lefdites  Lettres  à  la  Cour  adreflantes, 
5c  U  Requête  préfentée  à  ladite  Cour  par  ledic 
lieur  Impétrant ,  afin  d'cnregiilrement  d'icelles  , 
Concluions  du  Procureur  Général  du  Roi  ;  Oui 
le  Rapport  de  Ms  Jean  le  Nain,  Confciller ^ 
la  matière  raife  en  délibération.  LA  COUR  or- 
donne que  lefdites  Lettres  feront  enregitirées  au 
GrcfTe  de  ladite  Cour ,  pour  jouir  par  ledit  Im- 
pétrant, fes  entons  5c  defeendans  mâles  en  ligne 
direétc,  nés  5c  à  naitte  en  loyal  mariage  ,  de 

<"»•;•,  &  la  Requête  par  lui  pré-   i'erTec.5c  contenu  en  icelles,  5c  être  exécutées 

tentée  a  la  Cour  afin  d'être  reçu  en  ladite  digni-  félon  leur  forme  5c  teneur,  à  la  chr.rge  que  les 
té  ;  Conclulions  du  Procureur  Général  du  Roi.  Terres  &  Seigneuries  unies  audit  Duché  &  Pai* 
Oui  le  Rapport  de  Mc  Jean  le  Nain  .  Confeiller .    rie  fuivant  lefdites  Lettres  ,  m  pourront  être  cenfett 

r'tpmiet  faire  partit  dudit  D::cbé  &  Pairie  ,  <ju\m 
Hercules  de    prenable  ,  U  enfemement  dts  t'i'tfnturt ,  dont  Itf- 
Kohan  ,  fera  reçu  encjuahté  5c  dignité  de  Duc    dittt  Ttrrt,  &  Sdtmt>ut  reiever.t  t  ne  foit  rrpport} 


XPP°."Î 
la  matière  mile 

arrêté  5c 


de  M«  Jean  le  Nain  ,  Confeiller, 
en  délibération.  LA  COUR  a 
ordonne  que 


le 


dit  Me 


line 


importantes  afTaircs ,  5c  prenant  Séanc 
Cour  à  rendre  la  Juftice  aux  Pauvres  coi 


de  Rohan  ,  Rohan ,  Pair  de  France ,  en  prêtant  &  rindtmnitt  i  eux  paièe ,  comme  aufli  à  la  char- 
te Serment  de  bien  &  fidèlement  fervir  ,  afMcr   ' — '  

&  confeiller  le  Roi  en  fes  trés-grahdcs  5c  très- 

nce  en  la 
..j  comme  aux 

R  iches  ,  garder  les  Ordonnances ,  tenir  les  déli- 
bérations de  la  Cour  fecretes  ,  5c  en  tout  fe  com- 
porter comme  un  bon  ,  toge,  vertueux,  5c  ma- 
gnanime Pair  de  France  le  doir  faire  ;  5c  à  l'inf- 
tant  mandé  après  qu'il  a  eu  quitté  fon  épée ,  5c 
toit  ledic  Serment,  il  y  a  été  reçu  5c  eu  rang  5c 
féance  en  la  Cour.  Fait  en  Parlement ,  ce  1 8  Dé- 
cembre 1714. 

VEU  par  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  af- 


r  iTr  1  ■  .  —  '„""""  ,fcf  \IM'"ora  nuciue  au  service  au  noi  ,  valeur  oc  expérience 
fembléc* ,  les  Lettres  Patente*  du  Roi  donnée*   au  fait  des  armes  de  Meffire  Louis  de  Melun , 
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ge  que  ledit  Impétrant  ne  pourra  jouir  du  droit 
de  Relîbrt,  immédiat  en  la  Cour,  pour  raifort 
de  ladite  Vicomré  de  Joyeufc  ,  5c  deldiccs  Sei- 

Sneuries  unies ,  qu'après  avoir  pareillement  m- 
tnfKtfe  les  Officiers,  ainli  qu'il  appartiendra. 
Fait  en  Parlement ,  le  1»  Décembre  1714. 

VEU  par  la  Cour ,  les  Grand'  Chambres  Sa 
Tournclle  aifemblées  ,  l'information  faite  d'office 
à  la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roi ,  le 
1  s  Décembre,  préfent  mois  de  l'Ordonnance  d'i- 
cellc ,  par  le  Confeiller  à  ce  commis  des  vie , 
moeurs  ,  convetfation  ,  Religion  C.  A.  5c  R. 
fidélité  au  Service  du  Roi  ,  valeur  5c 
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~~ ~—— ~  l'iincc  d'Epinoy  ,  Comte  Je  St  Paul ,  Connêta- 
1714-  hle  H.'réJiraire  Je  Flandres  ,  Vicomte  Je  dunJ  , 
Grand  hcncchal  du-  Haynault ,  Mellre- de-Camp, 
Commandant  le  Régiment  Royal,  pourfuivant 
la  réception  en  la  qualité  &  dignité  de  Duc  de 
Joyeule,  Pair  Je  France,  les  Lettres  d'Eredion 
Je  la  Vitomté  Je  Joycwfc  ,  en  Duché  &  Pairie 
en  l'a  faveur,  du  m.. is  d'Octobre  1714.  L'Arrêt 
d'cnregillremcnt  d'icelles  de  ce  jour  1  S  Décembre 
1714.  L'Extrait  Baptiftairc  dudit  (leur  de  Me- 
lun  ,  Ju  17  Octobre  1 694. &  la  Requête  par 
lui  prélëntce  à  la  Cour ,  afin  J'être  reçû  en  la  di- 
gnité ;  Conclurions  du  l'rocureur  Général  du  Roi. 
Oui  le  Rapport  de  M»  Jean  le  Nain ,  Confeil- 
ler,  la  matière  mile  en  délibération.  LA  COU  R 


a  arrêté  &  ordonné  que  ledit  McTre  Louis  Je 
Melun  ,  fera  reçu  en  qualité  &  dignité  Je  Duc 
Je  Joyeufe  ,  Pair  de  France,  en  prêtant  le  Ser- 
ment de  bien  &  fidèlement  fervir ,  alfillcr  & 
confeillcr  le  Roi  en  fes  très  grandes  &  importan- 
tes atTaircs,  &  prenant  Séance  en  la  Cour,  ren- 
dre la  Jullice  aux  Pauvres  comme  aux  Riches , 
parJer  les  Ordonnances ,  tenir  les  délibérations 
Je  la  Cour ,  feerctes ,  &  et»  tout  fe  comporter 
comme  un  bon ,  face ,  vertueux  &  magnanime 
Pair  Je  France ,  le  doit  faire  ;  &  à  l'inllanr  man- 
dé ,  après  qu'il  a  eû  quitté  fonépô»,  &  fait  le- 
dit Serment  ,  il  y  a  été  reçu  6c  eû  rang  &  féan- 
ce  en  la  Cour.  Fait  eu  Parlement ,  le  1 8  Dé- 
cembre 1714. 
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CHAPITRE     L  V. 

Juges-Confuls  ne  font  point  competans  de  connoître  de  faujfetés  commifes  > 
même  dans  les  Regiflres  de  leurs  Greffes ,  G»  la  connoijjance  en  ejl  renvoyée 
au  Baillage  Royal ,  jufqu'à  Jugement  dijfinitif  inclujivement. 


T  E  18  Décembre  17 14 ,  cfl  intervenu  Arrêt 
I  i  fur  ce  fujet ,  par  rapport  à  une  inflrudion 
de  faux  que  les  Juges  &  Confuls  de  Tours  avoient 
commencée.  Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

VEU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfenrée 
paT  le  Procureur  Général  Ju  Roi  ,  contenant 
qu'à  l'occafwn  de  la  contellation  qui  s'eft  formée 
devant  les  Juges  Se.  Confuls  de  Tourî.cntrc  Gilles 
Gaucher  &  Hierrc  Vernault ,  au  fujet  de  la  re- 
rrefentation  des  meubles  laids  à  la  Requête du- 
Jit  Gaucher,  fur  Michel  Mercier,  &  dont  ledit 
Vernault  avoir  été  établi  dépolîtairc  ,  ledit  Ver- 
nault' auroit  Ibutenu  qu'aux  termes  de  l'Ordon- 
nance ,  il  étoit  déchargé  de  plein  droit  de  (à 
CommifTion ,  faute  de  pourfuites  dans  les  deux 
mois  ;  &  ledit  Gaucher,  qu'il  y  avoit  eû  un  Ju- 
gement rendu  dans  ladite  Jurildiclion  dans  l'in- 
tervale  Jefdits  deux  mois  ;  ledit  Vernault  a  re- 
quis lcldits  Juge  6c  Confuls ,  de  Ce  tranfportcr 
au  Greffe  dès  l'année  171 3 ,  pour  y  examiner,  tant 
le  Regiflre  des  pré fentat ions ,  que  celui  Jes  Ju- 

femens ,  foutenant  qu'on  y  trouveroit  dans  celui 
es  préfenutions ,  à  la  date  du  6  Juillet  1 7 1 3  ,  la 
préfentation  dudit  Gaucher  contre  lui ,  Vernault 
ajoutée  d'une  autre  main  que  celle  du  Greffier , 
&  dans  le  Regiflre  des  Jugemens  ,  le  brouillard 
d'un  Jugemenr  par  Jéfaut  entre  lefdites 'parties 
écrit  Je  la  même  main  dudit  Ade  de  préfentation 
fur  un  morceau  de  papier  blanc  ,  pour  être  ajouté 
au  R  cgi  lire  des  Jugemens  rendus  a  l'Audience  du 
1  o  dudit  mois  Je  Juillet  171;,  dans  un  blanc  qui 
fe  rrouve  auJit  endroit,  dans  ledit  Règiftrc  ,  fur- 
quoi  il  a  été  ordonné  îc  17  Oâobrc  dernier, 
que  le  Juge  en  chef  delà  préfente  année,  &  ce- 
lui do  l'année  1713  ,  le  transporteront  audit  Gref- 
fe de  l'année  171  î  ,  pour  éclaircir  la  vérité  defdits 
faits ,  en  exécution  de  laquelle  Sentence  lefdits 
Ju;»es  l'étant  tranfportés  chez  la  veuve  de  Villiers, 
Fermière  départie  des  Greffes  de  ladite  Juridic- 
tion, &  s'érant  fait  rrpréfenter  lefdits  Rcgiirrcs, 
ils  y  ont  vérifié  les  faits  articulés  par  ledit  Ver- 
nault ,  ^ui  fe  font  rtouvés  véritables  ,  &  ils  y  ont 
obfervc  que  l'écriture  ,  tant  dudit  Âcle  de  pré- 
fentation ,  que  dudit  projet  de  Jugement  être 


fraîchement  faite  ,  duquel  projet ,  l'un  defdits 
Juges  s'eft  faifi  après  l'avoir  paraphe,  &  depuis 
par  Sentence  du  5  Novembre  1714.  qui  a  déclaré 
ledit  Jugement  nul  ,  il  a  été  ordonné  que  le 
Greffier  *  d'icelui  ;  enfemble  ledit  projet  feroient 
mis  au  Greffe  de  la  Jurifdiction ,  ce  qui  a  été 
exécuté ,  quant  audit  projet ,  après  quoi  lefdits  Ju- 
ge &  CtnfiJi ,  qmiqut  imomfcttnti ,  ont  fait  aflîgncr 
pardevant  eux ,  à  la  Rcquére  du  Procureur ,  Syn- 
dic de  leur  Jurifdiâion ,  ceux  fur  qui  tomboitle* 
foupçon  de  ladite  faulTcté  ,  Je  quelques-uns  def- 
qucls  ils  ont  reçu  les  interrogatoires  \  &  d'autant 
qu'une  telle  faufleté  mérite  detre  approfondie.  A 
ces  caulcs  ,  le  Procureur  Général  du  Roi  requé» 
roit  qu'il  plut  à  ladite  Cour  y  pourvoir,  fuivant 
les  Conclurions  par  lui  priles  par  ladite  Requête 
fignéc  de  lui  Procureur  Général  du  Roi  ;  Oui  le 
Rapport  de  M'  François  Robert  ,  Confeitler,  & 
tout  confidéré.  LA  COUR  faifant  droit  fur  la 
Requête  du  Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne 
que  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Bailliage  de 
Tours ,  il  fera  informé  à  la  Requête  du  Subftitut 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  dudit  Baillage, 
tant  Je  la  falfification  qui  a  été  faite  Jans  ledit 
Regiflre  des  préfentations  delà  Jurifdiclion  Con- 
fulaire  Je  laJite  Ville  Je  l'année  1713.  que  Je 
la  faufleté  dudit  prétendu  Jugement,  &  le  Pro- 
cès pur  lui  fait  &  parfait  à  ceux  qui  feront  préve- 
nus dclJites  falrihcarions  &  faullètés,  jufques  à 
Sentence  définitive,  inclufivement ,  fauf l'exécu- 
tion ,  s'il  en  eft  appelle ,  &  à  cet  crier ,  que  lef- 
dits Regiflres  des  préfentations  de  l'année  171 3 , 
&  projet  de  Jugement,  enfemble  la  procédure 
faitcàce  fujet  par  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  fe- 
ront inceflamment  portées  au  Greffe  dudit  Bail- 
liage de  Tours  ,  pour  fervir  ;  feavoir  lefdits 
Regiflres  des  préfentations  &  pro;et  de  Jugement 
à  l'inftrudion  du  Procès  &  Icfdites  procédures  de 
Mémoirejfeulcmcnt  ;  qu'à  ce  faire ,  ladite  Veuve 
de  Villiers  &  le  Greffier  defdits  Juge  6c  Confuls 
de  la  préfente  année  ,  feront  contraints  chacun  à 
leur  égard  ,  quoi  faifant  ,  ils  en  Jemeureront 
bien  &  valablement  Jéclurgés.  Fait  en  Parle- 
ment, le  16  Décembre  1714. 


»  CeU  eft 
airui  dus  i» 
minute  de 
l'Arrêt,  nui* 
il  paroit  que 
c'en  par  er- 
reur, «c  qu'an 
lieu  de  ce* 
maultGrrffrn 
4c  c.  il  faut 
lire  Mit  R«- 
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CHAPITRE  LVI. 

Donation  mutuelle  révoquée  pour  ingratitude. 
Le  Mardi  18  Décembre  17 14,  de  relevée. 

PT.aidants  MeGarnicr,  pour  l'Appcllanre,  M'  nation,  quoique  mutuelle  &  réciproque  ,  a  été 
Lordelot,  pour  l'ituimé  ;  St  lttr  les  Conclu-  révoquée  pour  caufe  d  ingratitude  prouvé  par 
fions  de  M.  de  la  Moignon  ,  lors  Avocat  les  mauvais  traitemens ,  réfultans  des  informa- 
Général  ,  &  au jourdhuj  M  nfieur  le  Chanccli  r.  rions. 

Lrt  intervenu  Arréc  à  la  Grand'  Chambre ,  par  Mc  Lordelot  infiiloit  à  dire  qu'une  donation 

lequel  la  Cour  a  mii  l'Appellation,  &  ce,  de  la  mutuelle  6c  réciproque,  n'étoit  p:is  une  pure  li- 

Scmence  d'Orléans  qui  avoir  appointé  .  au  néant  ;  béralité  ,  mais  un  Contrai  onéreux, 
évoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droit,  la  do- 


CHAPITRE  LVII. 

Payement  de  Paumone  par  cotti/àtion ,  en  faveur  de  r  Hôtel-Dieu  ,  &  de 

l'Hôpital  Général  de  Paris  ,  qui  étoit  impojee  pour  les 

temps  y  portés, 

LE  10  Décembre  i7'4-  eft  intervenu  Arrêt  jour  de  la  lignification  de  l'Arrêt  qui  interviendra 

au  Parlement ,  pour  obliger  les  Débiteurs  de  fur  la  prélènte  Requête  pour  tous  délais ,  les  fom- 

payer  les  Tommes  pour  Icfqucllcs  ils  croient  cDV  mes  pour  lcfquclles  ils  font  employés  dans  les  Rol- 

ployés  aux  Rolles ,  à  peine  du  double ,  &c.  les ,  finon ,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  &  ledit  tems 

Suit  la  teneur  de  l'Arrêt.  palTé ,  qu'en  exécution  de  la  Déclaration  du  Roi , 

VEU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  &  de»  Arrêts  de  ladite  Cour,  de»  22  Octobre 

par  le  Procureur  Général  du  Roi ,  contenant  que  1709.  &  15  Novembre  17-9.  jo  Janvier  1710. 

nonobftant  les  longs  délais ,  la  modération  &  les  &  18  Mars  1711.  ils  feront  contraints  pour  le 

ménagemens  avec  Tefqucls  on  a  travaillé  au  recou-  double  defdites  fommes ,  à  la  Requête  du  Pro- 

vrement  de  l'aumône  ordonnée  être  levée  en  fa-  curcur  Général  du  Roi,  par  voye  de  (ai  fie  ,  exe- 

veur  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  Se  de  l'Hôpital  .  cution  Se  vente  de  meubles  ,  Se  les  Locataires  Se 

Général  de  Paris  ,  par  la  Déclaration  du  Roi  du  Payeurs  des  Kemes ,  &  autres  DéH'.cur* ,  entre 

22  Octobre  1709  ,  dont  les  Rolles  ont  été  arrêtés  les  mains  defquelslefdites  faines  auront  é:é  faites, 

Se  déclarés  exécutoires ,  par  l'Arrêt  du  1 3  No-  pareillement  contraints  par  les  voyes  qu'ils  y  font 

vembre  fuivant ,  un  grand  nombre  des  plus  riches  obligés ,  de  payer  entre  les  mains  de  Françoi*  Bre- 

&  des  plus  accommodés  Propriétaires  &  Princi-  ton,  &  Michel  le  Mire  ,  Receveurs  de  ladite  au - 

paux  Locataires  des  Mai(bns,&  autres  Débiteurs  mône,  le  double  defdites  fommes  pour  Icfqucllcs 

irr.pofés  dans  lefdits  Rolles,  ont  toujours  été  re-  lefditcs  Maifons  font  employées  dans  lefdits  Kol- 

fufans  de  payer  les  fommes  pour  Icfqucllcs  ils  y  les ,  avec  les  frais  de  cotnmendemens  &  failles , 

font  employés,  fans  que  la  peine  du  double  def-  quoi  faifane,  ils  en  demeureront  d'autant  quittescSc 

dites  fommes  prononcée  par  Arrêt  du  19  Janvier  valablement  déchargés ,  en  vertu  dudit  Arrêt  qui 

1710,  les  pourvûtes  qui  leur  ont  été  faites  ,  ni  fera  exécuté,  nonobllant  toutes  oppolitions,  fai- 

l'extréme  befoin  des  pauvres  defdits  Hôpitaux  fies  3c  empéchemens,  &  fans  y  préjudicicr  ;  la- 

ayent  nû  les  engager  a  donner  fur  un  fi  pieux  dite  Requête  fignée  du  Procureur  Général  du 

fujet ,  la  moindre  marque  de  leur  obéifianec  aux  Roi.  Oui  le  Rapport  de  M*  François  Robert ,  x 

Ordres  du  Roi ,  ni  de  leur  charité  envers  les  pau-  Confeillcr ,  6Y  tout  confidéré. 

vrcs  ;  ce  qui  fait  que  reffont  encore  dû  de  ladite  LA  COUR  ayant  égard  à  la  Requête  du  "ro- 

aumenc ,  une  fomme  confidérablc  ,  dont  le  re-  cureur  Général. du  Roi ,  ordonne  que  les  Proprié- 

couvrement  cft  d'autant  plus  nécclîaiic  auxdits  taires,  Locataires  Se  fous -locataires qui  relient 

Hôpitaux  qu'ils  fe  trouvent  engagés  dans  de  très-  Débiteurs  de  ladite  aumône,  feront  tenus  de 

grandes  dépenfes  parla  cherté  extraordinaire  de  payer  dans  huitaine,  du  jour  delà  lignification 

toutes  les  choies  néceflaires  à  la  vie ,  qui  les  oblige  du  prélcnt  Arrêt ,  pour  tour  délay  Se  prélixion , 

à  recouvrir  exactement  ce  cui  leur  cfl  dù  ;  le  les  fommes  pour  Icfqucllcs  ils  font  employés 

Procureur  Général  du  Roi ,  a  crû  devoir  recourir  dans  les  Rolles ,  finon  ,  &  à  faute  de  te  faire  ,  & 

à  I'authoritc  de  la  Cour ,  pour  y  être  pourvu.  ledit  temps  paflé  ,  qu'en  exécution  de  la  Déclara- 

A  ces  caufes ,  il  plût  à  ladire  Cour  ordonner  non  du  Roi ,  &  des  Arrêts  de  ladite  Cour  ,  des 

que  tous  les  Propriétaires  ,  Locataires  &  fous-  «Octobre,  Se  tj  Novembre  17--9.  29  Janvier 

Locataires,  qui  relient  Débiteurs  de  ladite  au-  1710.  Se  18  Mars  171  1.  ils  feront  contraints  pour 

mône,  feront  tenus  de  payer  dans  huitaine ,  du  le  double  defdites  fommes,  à  la  Requête  du 

■  -   •  '*.-■- 
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Procureur  Général  du  Roi  ,  par  voye  de  faille  , 
'*  7  '  \'  «xécetion ,  &  vente  de  meubles  ,  fans  que  la- 
dite peine  puiiTe  être  réputée  comminatoire ,  & 
que  les  Locataires  ,  Payeurs  des  Rentes,  &.  au- 
tres Débiteurs ,  entre  les  mains  defquels  les  lai- 
lies  auront  été  faites  ,  feront  pareillement  con- 
rraints  par  les  voyes ,  qu'ils  y  font  obligés  de 
payer  entre  les  manis  dcfdits  Breton  &  le  Mire, 
^Receveurs,  le  double  defdites  fommes  ,  pour 


lefquelles  les  Mailons  font  employées  dans  Icf- 
dics  Rolles,  avec  les  frais  de  commandemens 
&  failles ,  quoi  failànt ,  en  demeureront  d'au- 
<ant  quittes  &  déchargés ,  en  vertu  du  préfent 
Arrêt  s  lequel  fera  exécuté ,  nonobftant  toutes 
oppolitions  ,  failies  ôt  empéchemens  ,  &  fans  y 
prejudicier  ;  &  fera  le  préfent  Arrêt  publié  & 
affiché  par  t.-ut  où  befoin  fera.  Fait  en  Parle- 
ment ,  le  jto  Décembre  1714. 


17»* 


Fin  de  la  Première 


du  TomeVh 
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CHAPITRE  PREMIER. 

JUGES  NE  PEUVENT  DECERNER  D'EXECUTOIRES 
ni  former  demandes  pour  leurs  épices  &  vacations. 

Si  un  Procès  criminel  ne"  dans  une  JuJIice  ejl  renvoyé  dans  une  autre,  les  frais  je 
prennent  fur  le  Domaine  de  la  JuJIice  oit  il  ejl  renvoyé. 


E  r  Janvier  171  y,  en  l'Audience 
delaiYmrnel[c,plaidansMc.Gue- 
rin ,  Mc.  Thibault  &  M'.  Chaul- 
lechat,  iSc  fur  les  concluions  de 
M. l'Avocat  Général  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury  ,  ert  in- 
I1- — -^^"1  tervetiu  Allât  fondé  fur  les  deux 
proportions  ci-defl'us. 

Par  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Grands  Jours ,  du  10 
Décembre  1665-,  art.  3,  il  eft  dit  : 

a  Inftruiront  les  Procès  où  il  n'y  auraPartie  civile, 
»  gratuitement ,  &  fans  prendre  aucunes  épices  & 
Tm*  VI.  Part.  II. 


»  vacations  ;  ce  qui  s'obfervera  pareillemert,  en  cas 
»  que  la  Partie  civile  fait  pauvre ,  &  ne  punie  fournir 
»  aux  frais. 

Article  2  j.  »  Ne  pourront  les  Juges  &  Greffiers , 
»  lorfqu'il  n'y  aura  Partie  civile ,  prétendre  aucunes 
«épices,  taxes  ou  vacations  des  Procès  criminels  qui 
»  feront  par  eux  inflruits,  non  pas  mime  les  Greffiers 
»  demander  exécutoires  pour  les  grolles  des  Prociis 
»  qu'ils  envoyèrent  au  Parlement. 

Ordonnance  pour  les  matières  criminelles,  tit.  2J, 
art.  16. 

j»  Les  J uges  pourront  décerner  exécutoires  contre 


171;. 
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»  la  Partie  civile ,  s'il  y  en  a ,  pour  les  frais  ncccffàircs 
1  7  1  S •  »  à  l'inflruétion  du  Procès  &  à  l'exécution  des  Ju- 
»  gemens  t  fans  pouvoir  néanmoins  y  comprendre 
»  leurs  épiecs ,  droits  &  vacations,  lu  les  droits  & 
»  fa!a:res  des  Greffiers. 

C'cfi  forces  principes qu'eft  intervenu  l'Arrêt  ci- 
deffusdatté,  conforme  aux  conciliions  de  M.  l'A- 
vocat General  ,  par  lequel  il  a  été  jugé, 

i u.  Qu'y  ayant  un  Procès  inftruit  en  la  Jufficc  de 
Mcflire  Alexandre  de  h  Rochefoficault ,  Abbé  de 
Molcimc  ,  Seignenr  de  la  Terre  de  Licherc ,  ren- 
voyé fur  une  procédure  nulle  à  Villeneuve-le-Roy, 
les  frai*  dévoient  être  pris  fur  le  Domaine  de  Vil- 
leneuve, &  non  fur  le  Domaine  de  la  Seigneurie, 
d'où  le  [>rocès  avoit  été  renvoyé. 

2°.  Que  les  Juges  ne  pouvoient  décerner  d'exé- 
cutoires pour  leurs  frais  &  vacations. 

M*.  Chriltnphc-Louis-Robert  I-oscicr,  Procu- 
reur du  Roi  au  .Bailliage  de  Villeneuve-le-Roi,  >^ 
Mc.  Drouin  Enianuel  le  Maure,  Grciiier  au  iikiuc 
Bailliage ,  Parties  de  M1'.  Guerin ,  denu:id<  if  nt  i;uc 
Icd.  Foacier  fût  déclaré  follement  uiligné  à  intimé, 
en  conféquence  de  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il 
n'y  avoit  point  eu  d'exécutoire  délivré  au  Sié^e  de 
Villeneuvc-lc-Roi  contre  le  Seigneur  de  I.ichcrc, 
pour  raifon  du  procès  extraordinaire  inflruit  oc 
jugé  au  Siège  de  Villeneuve-le-Roi  contre  le  nom- 
mé Drouin ,  accuit  d'avoir  incendié  la  Métairie  de 
Bois-l'Abbé,  Paroiffe  de  Lichere;  cefaifant,  que 
le  Maure  fût  reçu,  en  vamfque  befoin  feroit,  Partie 
intervenante;  que  faifant  droit  fur  fon  interven- 
tion, le  Seigneur  de  la  Terre  de  Lichere  fut  con- 
damne à  leur  payer  leurs  vacations ,  voyages  Se 
féjours  pendant  neuf  jours  qu'ils  avoient  employés 


audit  Lichere  poiuTinflrultiun  de  ce  procès,  fui- 
vant  qu'il  plairoit  à  la  Cour  de  les  régler,  avec 
dépens. 

M«.  Maximiliet»  Gautier,  Préfident,  Lieutenant 
Général  &  Criminel  au  Bailliage  de  Villcncuve-le- 
Roi,  pour  qui  plaidoit  M<\  Thibault,  demandoit 
auflî  d'être  rcou  Partie  intervenante  dans  laCaufe, 
Se  que  faifant  droit  fur  fon  intervention,  Mcflire 
Alexandre  de  la  Rochefoucault ,  Seigneur  de  Li- 
chere, fût  condamné  de  lui  payer  les  frais  &  vaca- 
tions à  lui  dûs  pour  KinflruÂion  du  procès  cri- 
minel en  queftion ,  fuivajit  la  taxe  qui  en  feroit  faite 
par  la  Cour,  Se  aux  dépens. 

Sur  ces  demandes ,  &  fur  les  défenfes  propofées 
de  la  part  de  Meilïre  Alexandre  de  la  Rochefou- 
cault ,  Abbé  de  Moletme ,  Seigneur  de  la  Terre  de 
Lichere,  pour  qui  plaidoit  M'.  Chauffcchat ,  inter- 
vint l'Arrêt  dont  on  a  parlé  cndclTus,  Se  dont  voici 
le  difpofitif.  La  Cour  ayant  aucunement  égard 
aux  demandes  des  Parties  dé  Guerin  &  de  Thibault, 
déclare  Foacier,  une  des  Parties  de  Guerin,  folle- 
ment intimé ,  en  affirmant  par  les  Parties  de  Guerin 
&  de  Thibault,  qu'il  n'y  a  poir.t  eu  d'exécutoire 
de  délivré  :  Condamne  la  Partie  de  Chauilècliat  anx 
dépens  de  la  folle  intimation  vers  Foacier  feule- 
ment :  Déboute  les  Parties  de  Guerin  «Se  de  Thi- 
bault du  furplus  de  leurs  demandes,  les  condamne 
aux  dépens,  iàuf  à  elles  à  ie  pourvoir  pour  les  frais 
nécellaires,  fur  le  Domaine  du  Roi,  ainfi  qu'elles 
aviferont  bon  ctre.  Fait  en  Parlement  le  y  Janvier 
mil  fept  cent  quinze. 

M.  Richard ,  Greffier  en  chef  Criminel  du  Par- 
lement, a  bien  voulu  communiquer  cet  Arrêt  pour 
l'utilité  publique. 


1  7  I  J. 


CHAPITRE  II. 

Déclaration  du  Roy  donnée  à  Ver/ailles  le  8  Janvier  iji y,  &  regiflrée  ait 
Parlement  le  23  Janvier  1715",  qui  ordonne  que  les  Officiers  des  Eaux  & 
Forets  exercent  fur  les  Eaux  &  Forcts'des  Communautés,  la  même  Jurifdiélion 
qu'ils  ont  fur  celles  du  Roy,  &  que  les  appellations  des  Juges-Gruyers  &  Offi~ 
ciers  des  Seigneurs,  rejbrtijjent  à  la  Table  de  Marbre  fur  le  fait  des  Eaux  & 
Forets. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  été  informe 
que  le  droit  attribué  auxOflices  des  Juges-Gruyers, 
crées  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1707»  de 
connoître  en  première  Infiance ,  à  l'exclulîon  des 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts,  de  tous  les  abus  Se 
délits  qui  fe  commettent  fur  les  Eaux  Se  Forêts 
pollêdées  par  les  Seigneurs,  &  Communautés  tant 
L'cclefiafliquesque  Laïques ,  Se  par  tous  les  Particu- 
liers, devenoit  préjudiciable  au  Public ,  parce  que 
ces  Offices  ayant  été  réunis  à  leurs  Juflices  par 
notre  Déclaration  du  premier  Mai  1708 ,  ceux  qui 
en  ont  été  pourvus ,  entièrement  dans  leur  dépen- 
dance, n'ofent  faire  aucune  pourfuite  contr'eux, 
lorfqu'ils  ont  commis  eux-mêmes  des  malverfations 
fur  leurs  Bois;  &  lorfqu'ils  font  quelques  pour- 
fuites  contre  les  délinquans ,  ce  n'eft  le  plus  fouvent 
que  pour  en  afliircr  davantage  l'impunité,  foit  en 
les  déchargeant  purement  &  Amplement,  foit  en  ne 
condamnant  qu'à  des  peines  trcs-légeres ,  des  gens 
fans  aveu  qui  n'ont  pas  commis  les  délits  :  &  que 
par  le  même  Edit  ayant  ordonné  que  l'appel  des 
Jugemens  des  Juges-Gruyers  des  Seigneurs  feroit 
porté  directement  aux  Maitrifcs  particulières,  les 


délinquans  fe  fervent  de  cette  difpofuion  pour  re- 
tarder l'exécution  des  matières  des  Eaux  &  Forêts, 
&  en  empêcher  fouvent  le  Jugement ,  par  la  multi- 
plicité des  dégrés  de  J  urildiction  Se  le  grand  nombre 
des  procédures  :  Et  comme  ce  qui  nous  a  été  repré- 
fenté  a  ce  fujet ,  nous  a  paru  mériter  toute  notre 
attention,  nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir.  A  ces 
Caufes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre 
certaine  feience,  pleine  puilEmcc  Se  autorité  Royale, 
nous  avons  par  ces  Préléntes  (ignées  de  notre  main, 
dit,  déclare  éc  ordonné,  dilbns,  déclarons  Se  ordon- 
nons, voulons  &  nous  plaît  :  Que  nos  Officiers  des 
Eaux  &  Forêts  exercent  fur  les-  Eaux  Se  Forêts  des 
Prélats  6c  des  autres  Eeclefiaftiques,  Chapitres  & 
Communautés  Régulières,  Séculières  &  Laïques 
de  notre  Royaume ,  la  même  Jurifdidion  qu'ils 
exercent  fur  les  nôtres,  en  ce  qui  concerne  le  fait 
des  ufages,  abus,  délits  Se  malverfations  qui  s'y 
commettent,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  foient  pré- 
venus ,  ni  qu'ils  en  ayent  été  requis,  encore  que  les 
délits  n'ayent  point  été  commis  par  les  Bénéficier» 
dans  les  Bois  dependans  de  leurs  Bénéfices;  &  à 
l'égard  des  abus ,  ufages  Se  malverfations  qui  con- 
cernent les  Eaux  &  Forêts  qui  appartiennent  aux 
Seigneurs  Laies,  ou  aux  autres  Particuliers,  les 
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"  ~"  Officiers  de  nos  Eaux  &  Forets  en  connoîtront  pa- 
1  7  1  S'  repliement,  fans  qu'ils  en  ayent  été  requis,  ni  qu'ils 
ayent  prévenu ,  lorlque  les  Propriétaires  defdites 
Eaux  &  Forêts  auront  eux  -  mêmes  commis  les 
délits  &  abus  ;  mais  ils  ne  pourront  en  prendre 
connoiflânee  ,  quand  il*  auront  été  commis  par 
d'autres,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent  été  requis,  «Se 
qu'ils  ayent  prévenu  les  Juges -Gruyers  des  Sei- 
gneurs. Voulons  que  toutes  les  appellations  des 
Jugemens  rendus  par  les  Juges-Gruyers  &  les  au- 
tres Officiers  des  Seigneurs  particuliers,  fur  le  fait 
des  Eaux  &  Forêts ,  foient  relevées  directement  aux 
Sièges  des  Tables  de  Marbre ,  comme  avant  notre 
Editdu  mois  de  Mars  1707,  que  nous  entendons 
être  au  furplus  exécuté  félon  la  forme  Se  teneur, 
enfeinble  nos  autres  Edits,  Ordonnances,  Décla- 
rations, Arrêts  Se  Réglemens  concernant  les  Eaux 
&  Forets ,  en  ce  qu'ils  ne  font  pas  contraires  à  la 
préicnte  Déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Prcfentes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  &  cnregiflrer,  Si  le  conte- 
nu en  icelles  obferver  &  faire  obferver&  exécuter, 
nonobflant  toutes  chofes  à  ce  contraires,  auiquclles 
nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  prétentes. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  tait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Prélentes.  Donnée  à  Verfailles  le 
huitième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept 
:  quinze,  &  de  notre  Règne  le  l'oixante -dott- 
ie.  SignS,  LOUIS.  Ki  plutôt.  Par  le  Roy, 
Phelyppeaux.  Vû  au  Confeil ,  Desma- 


DU  PARLEMENT.  Livre  V.         '  % 

retz.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  Jaune. 


Rtgiflrtt  en  Parlement  à  Parif  ,U  23  Janvier  mil 
fept  etnt  cjuinic.  Signé,  Dote  coi* 

Il  efl  bon  d'obferver,  i°.  que  dans  fart,  n  du 
titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1 6 69 ,  fur  le  fait 
des  Eaux  âc  Forêts,  intitulé,  Dt  la  JurifdiiTun  det 
Eaux  &  Farîts,  on  a  inféré  dans  plusieurs  éditions 
ces  mots  vers  la  fin  de  cet  article,  dans  les  Beir  det 
Partittdurs ;  lefquels  mots  ne  font  pas  dans  les 
premières  éditions,  ni  dans  la  copie  au  t  en  tique  de 
cette  Ordonnance  ,  qui  s'eft  trouvée  au  Greffé 
de  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  qui  ne  fe  trouvé 
point  au  Greffe  du  Parlement ,  quoiqu'elle  y  ait  été 
enregiftrée, 

2*.  Que  quoique  le  privilège  d'imprimer  l'Or- 
donnance des  Eaux  Se  Forets  n'eût  été  accordé  qu'à 
Pierre  le  Petit,  Jacques  Langlois,  Damien  Fou- 
cault &  Sebaftien  Marbrc-Crainoity,  par  les  Lettres 
Patentes  du  If  Août  1660  ,  Frédéric  Léonard 
l'avoit  auflî  fait  imprimer  avec  précipitation,  Se 
farts  autre  permiflton  que  d'un  Arrêt  du  Confeil 
Privé,  rendu  fur  la  llniple  Requête  le  ?  Septembre 
1660;  rai  l'on  pour  laquelle  cette  édition  de  Fré- 
déric Léonard  tut  fupprimèe  par  Arrêt  du  Con:èil 
d'Etat  du  14  Septembre  tv6y,  comme  incorrecte, 
&c. 

Voyez  cet  Arrêt  de  fuppieffion  en  tête  de  la 
même  Ordonnance. 


CHAPITRE  III. 

L'Appel  d'une  Sentence  rendue  en  matière  de  Commerce  cohfulairment ,  par  un 
Juge  qui  ne  relevé  point  immédiatement  en  la  Cour,  mais  bien  dans  un  autre 
Tribunal,  doit  être  porté  en  la  Cour* 

ÏJn  Débiteur  ne  peut  être  tiré  de  devant  Jbn  Juge  naturel ,  pourvoir  ordonner 
la  délivrance  des  deniers  faijis  ,  pardevant  celui  ou  la  faifie  &  arrêt  faité 
fur  lui  fe  trouve  pendante» 


LE  14  Janvier  1715",  ces  deux  proportions  ont 
fervi  de  motif  à  un  Arrêt  rendu  ce  jour-là  en 
la  Grand'Chambrc ,  par  lequel  a  été  reçu  un  Ap- 
pointement  avifé  contradictoirement  au  Parquet  de 
Meilleurs  les  Gens  du  Roy,  Se  paraphé  par  Mon* 
fieur  l'Avocat  Général  de  Lamoignon. 

TAIT, 

L'Appel  étoit  de  cinq  Sentences  de  la  Séné- 
chauflee  de  Boulogne ,  des  p  Août ,  1 6  Sep- 
tembre, 28  Novembre  1700,  2  y  Février  Se  17 
Mars  1710;  &  cela  fondé  fur  ce  que  lesSentences 
de  la  Prévôté  étant  rendues  conlulairement  pouf 
fait  de  Commerce,  l'Appel  devoit  en  être  porté  en 
la  Cour. 

Les  trois  premières  recevoîent  de  la  Borde  Ap- 
pelant de  celles  du  Bailliage  &  Prévôté  Royale  de 
ladite  Ville,  des  3.  7  Août,  10 Septembre  Se  23 
Novembre  170p. 

La  Borde  avoit  reeufé  le  Prévôt ,  fous  prétexte 

3u'il  étoit  en  Inflance  avec  fon  pere,  quoiqu'il  eût 
'abord  procédé,  &  qu'il  fut  en  Inflance  devant 
ledit  Juge  avec  d'autres  Parties.  Par  la  Sentence 
du  3  Août  1 709 ,  la  féeufation  fut  jugée  imperti- 
nente Je  inadmiffible ,  la  Borde  condamné  en  l'amen- 
de, aux  dommages-intérêts,  &  aux  dépens. 

La  quatrième  Sentence  rendue  avec  le  Prévôt 
•a  la  Sénéchauflec,  lui  donne  aétc  de  là  déclaration 
ttmt  VI.  Parti*  IL 


qu'il  n'entend  point  connoître  des  eonteflations 
d'entre  la  Borde ,  tant  qu'il  fera  en  Procès  avec  fon 
pere;  infirme  la  Sentence  qui  juge  la  réculation 
impertinente,  avec  dépens  :  condamne  les  Avocats 
&  Procureur  qui  l'avoient  rendue,  à  rendre  les  épi- 
ces. 

La  cinquième  déclare  celle  du  2  r  Février  com- 
mune avec  deHarambours  ;  Se  en  conféquenec,  dé- 
clare tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  la  Sentence  du  3 
Août,  nul,  avec  dtpens. 

DeHarambours  ayant  obtenu  des  défenfes  en  la 
Cour  contre  les  Sentences  dont  il  étoit  Appelant , 
a,  en  vertu  de  celles  par  lui  obtenues  confulaire- 
ment  en  la  Prévôté,  fait  làifir  entre  les  mains  d'un 
domicilié  de  Saint  Orner ,  Se  obtenu  du  Juge  na- 
turel de  la  Borde ,  pwmiflîon  de  le  traduire  à  Saint 
Orner,  pour  voir  ordonner  la  délivrance  des  deniers 
faifis. 

De  la  Borde  a  interjette  Appel  de  cette  Ordon- 
nance ,  fondé  fur  et  qu'on  ne  pouvoit  le  traduire  1 
Saint  Orner» 

Èxtrait  des  Atgiftrtt  du  Parlemtnh 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  Huimer  de  notre 
Cour  de  Parlement,  ou  autre  Huiflîer  ou  Sergent 
force  requis,  Sa  LUT.  Sçavo-r  faifonr  qu'entre 
Gratien  de  Harambours ,  Marchand  en  la  Ville  d« 
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Dunkerque ,  Appelant  comme  de  J uge  incorapcttnt 
de  deux  Sentences  rendues  en  la  Sénéchaulfée  de 
Boulogne,  des  p  Août  1700,  ôc  17  Mars  1710, 
&  Intime,  d'une  part  :  Et  Jean  de  la  Borde,  Mar- 
chand en  la  Ville  de  Boulogne  fur  Mer,  Intimé,  ÔC 
Appelant  comme  de  Juge  incompétant  d'une  Or- 
donnance du  Lieutenant  Général  de  Boulogne ,  du 
1  r  Janvier  1714,  au  lieu  que  ledit  la  Borde  la  fup- 
pofe  être  rendue  par  les  Maire  Se  Echevins  de  la 
Ville  de  Saint  Orner,  d'autre  part  :  Et  encore  entre 
ledit  de  Harambours ,  Demandeur  en  Requête  du 
1 3  Août  1714,  à  ce  qu'en  venant  par  les  Parties 
plaider  fur  lcfdites  appellations ,  il  plût  à  ladite 
Cour  le  recevoir  Appelant,  en  adhérant  à  fes  pre- 
mières appellations,  comme  de  Juge  incompétant, 
des  Sentences  rendues  en  ladite  SénéchaulTéc  de 
Boulogne,  des  16  Septembre,  28  Novembre 
1700,  Se  2$  Février  171  o;  faifant  droit  fur  le 
tout ,  en  tant  que  touche  l'Appel  du  Demandeur, 
mettre  l'appellation  Se  ce  dont  eft  appelle  au  néant; 
craeadant,  il  fût  déchargé  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées ,  Se  ordonné  que  fur  l'Appel  in- 
terjette par  la  Borde,  des  Sentences  contre  lui  ren- 
dues confulairement  au  Bailliage  de  Boulogne, 
les  3  &  7  Août,  10  Septembre  &  23  Novembre 
17OP ,  les  Parties  procéderoient  en  la  Cour  ;  &  en 
tant  que  touche  l'Appel  interjetté  par  la  Borde  de 
ladite  Ordonnance  du  ir  Janvier  dernier,  l'appel- 
lation fût  mife  au  néant,  ordonné  que  ce  dont  étoit 
Appel  fortiroit  fon  plein  Ôi  entier  effet;  condamner 
la  Borde  en  l'amende  ordinaire  de  1 2  liv.  &  en  tous 
les  dépens  de  l'un  &  de  l'autre  Appel ,  tant  des 
Caufes  principale  que  d'Appel,  fans  préjudice  au 
Demandeur  de  fes  autres  dûs,  droits  &  aérions, 
d'une  part,  Se  ledit  de  la*Borde,  Défendeur,  d'au- 
tre :  Et  entre  ledit  de  la  Borde ,  Demandeur  en 
deux  Requâtes  des  30  Août  &  premier  Septembre 
dernier;  la  première ,  à  ce  qu'il  fût  reçu  Oppoiaut 


à  l'Arrêt  par  défaut  du  1 8  dudit  mois  d'Août,  fi- 
gnifié  le  23  ;  &  la  féconde,  à  ce  que  l'Appel  inter- 
jetté par  ledit  de  Harambours  des  fufdites  Senten- 
ces ,  fût  mis  au  néant ,  ordonné  que  ce  dont  étoit 
appel  fortiroit  (on  plein  Se  entieT  effet;  faifant  droit 
for  l'Appel  dudit  de  la  Borde,  de  l'Ordonnance  du 
Lieutenant  Général  de  Boulogne,  du  1  c  Janvier 
dernier,  &  de  ce  qui  a  fuivi ,  mettre  l'appellation 
&  ce  au  néant;  émendant,  la  Procédure  Se  ladite 
Ordonnance  fuflènt  déclarées  nulles ,  &  condamner 
ledit  de  Harambours  en  tous  les  dépens,  d'une  part  ; 
&  ledit  de  Harambours,  Défendeur,  d'autre  part. 
Après  que  Goguet,  Avocat  de  Harambours,  a  de- 
mandé la  réception  de  l'Appointernent  arrêté  con- 
tradiéioirement  au  Parquet  des  Gens  du  Roy,  avec 
le  Roy  de  Valliere,  Avocat  dudit  de  la  Borde,  Se 
paraphé  de  L&moignon  pour  le  Procureur  Général 
du  Roy,  Se  lignifié  le  1 1  Janvier  préfent  mois  à 
Lageim,  Procureur:  LA  COUR  ordonne  que 
l'Appointement  fera  reçu,  ôc,  fuivant  icelui,  a 
reçu  la  Partie  de  le  Roy  oppolànte  à  l'Arrêt  par 
défaut ,  &  la  Partie  de  Goguet  Appelante  defdites 
Sentences  rendues  en  la  SénéchauiTée  de  Boulogne  ; 
faifant  droit  fur  les  appellations  &  fur  les  Requêtes 
des  Parties ,  a  mis  Se  met  les  appellations  Se  ce  dont 
a  été  appelle  au  néant  ;  émendant ,  déclare  toute  la 
procédure  faite  en  la  Sénéchauflée  de  Boulogne, 
nulle  :  ordonne  que  fur  l'Appel  des  Sentences  ren- 
dues en  la  Prévôté  de  Boulogne ,  les  Parties  pro- 
céderont en  la  Cour;  ÔC  fur  la  demande  de  la  Partie 
de  Goguet,  pour  voir  ordonner  la  délivrance  des 
deniers  en  queflion ,  les  Parties  fe  pourvoiront, 
dépens compenfés.  Si  te  mandons  mettre  le 
prélent  Arrêt  à  exécution ,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  Parlement,  le  qua- 
torze Janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quinze , 
&  de  notre  Règne  le  Soixante -douzième.  Colla-» 
tionné.  Signé  par  la  Cbamiri,  LoRNE. 
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CHAPITRE  IV. 


Règlement  pour  la  fourniture  de  Bois  de  chauffage  &  Charbon  en  la  Ville  de 

Paris  j  £f  fur  la  manière  de  le  débiter. 


LE  s  abus  Se  malver&trons  dans  cette  matière 
font  d'autant  plus  néce flaires  à  réprimer,  qu'il 
s'y  agit  de  provirions  dont  on  ne  peut  fe  palier  pour 
la  confervarion  de  la  vie. 

Voici  les  fages  précautions  que  la  Cour  a  prifes 
à  ce  fujet. 

Du  Mardy  22  Janvier  l"Jl$ ,  du  matin. 
M.  LE  PREMIER  PRESIDENT. 

CE  jour  les  Gens  du  Roy  (ont  entrés ,  &  Mc. 
Guillaume-François  Jory  de  Flcury,  Avocat 
dudit  Seigneur,  portant  la  parole,  ont  dit  à  la 
Cour  :  Que  la  difficulté  de  la  navigation  de  la  Ri- 
vière ayant  rendu  l'année  dernière  les  proviflons  de 
bois  à  brûler  6c  de  charbon  plus  rares  dans  cette 
Ville,  qu'elles  ne  l'avoient  été  depuis  long-tems, 
la  Cour  a  pris,  par  un  Arrêt  du  7  Septembre  der- 
nier, rendu  fur  la  remontrance  des  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins,  les  précautions  les  plus  fages 
pour  procurer  l'abondance  de  ces  proviflons  fi  né- 
ceflaires  à  la  vie  :  Qu'on  avoit  Ûeu  d'efperer  un 
fucecs  heureux,  ôc  de  l'exécution  de  cet  Arrêt,  Se 
de  la  bonté  que  le  Roy  avoit  eue  de  fufpcndre  pen- 
dant un  tems  la  levée  d'une  partie  des  droits  fur  les 


bois  venans  par  la  rivière,  &  d'en  affranchir  entiè- 
rement ceux  qui  pouvaient  être  voitures  par  terre, 
fi  la  (àifon  où  l'on  entroit  lorfque  l'Arrêt  a  été  ren- 
du, &  dans  laquelle  le  commerce  de  la  rivière  eft 
pour  l'ordinaire  plus  favorable  qu'en  tout  autre 
teins,  n'eût  apporté  à  ce  commerce  les  mêmes 
obrtacles  qui  fubfiftoient  depuis  fi  long-tems. 

Que  la  vigilance  cependant  avec  laquelle ,  &  les 
Officiers  de  l'Hôtel  de  Ville,  &  les  Commi  flaires 
nommés  par  F  Arrêt,  prefloient  de  tous  côtés  le  dé- 
part Se  l'arrivée  des  barreaux  dans  cette  Ville  ;  que 
cette  vigilance  jointe  à  la  décharge  ou  à  la  diminu- 
tion des  droits  du  Roy,  avoit  fourni  jufqu'à  préfent 
une  partie  de  ce  que  la  ûùfbn  contraire  avoit  refufé, 
Se  qu'ils  n'auroient  peut-être  pas  eu  befoin  de  re- 
courir à  l'autorité  de  la  Cour,  fi  aux  difficultés  qui 
retardoient  la  navigation  depuiflong-tems,  il  n'a- 
voit  fuccedé  un  obftade  qui  la  fufpend  entière- 
ment. 

Que  quoiqu'il  y  ait  fujet  de  croire  que  cet  obfla- 
cle  ne  fera  pas  de  longue  durée,  le  commerce  de  la 
rivière  totalement  interrompu  depuis  huit  jours,  le 
tems  néceflaire  pour  le  rétablir,  quand  l'obftacle 
même  fera  levé ,  les  engagent  à  propoler  à  la  Cour 
quelques  articles  de  Réglemcns  qui  puiflënt  pour- 
voir (autant  qu'il  fera  poflîble)  aux  befoins  préfiens» 
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Se  remédier  à  ceux  que  l'on  peut  prévoir  à  l'a- 
venir. 1 
Que  c'eft  dans  cette  vue  qu'en  demandant  à  la 
Cour  de  renouvellera  difpolition  des  anciens  Ar- 
rêts de  Réglemens,  &  du  dernier  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre, ils  ont  pris  différens  chers  de  conclu/ions, 
qui  tendent  à  mettre  cette  Ville  en  état  de  profiter 
de  la  navigation ,  dès  que  le  tenu  plus  favorable 
pourra  le  permettre ,  Se  à  preflèr  cependant  les  voi- 
tures de  bois  à  brûler  qui  pourront  être  faites  par 
terre;  à  veille*  à  l'exploitation  des  bois  qui  pour- 
ront fe  faire  pendant  le  cours  de  l'Hyver;  à  empê- 
cher les  provisions  particulières ,  Si  elles  ne  font 
frites  conformément  aux  Réglemens  ;  procurer  une 
diftribution  égale  de  uniforme  dans  les  Ports  Se  dans 
les  Chantiers,  &  à  mettre  en'mèmc-tems  l'ordre 
néceflaire  dans  la  vente  qui  fe  fait  en  détail  par 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  faire  ce  commerce  par 
les  Ordonnances;  à  maintenir  enfin  la  tranquillité 
publique  de  dans  les  Chantiers  &  fur  les  Ports , 
Se  affermir  l'exécution  des  Réglemens  par  la  crainte 
des  peines,  de  par  les  informations  que  la  Cour 
chargera  les  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de 
cette  Ville  de  faire,  pour  réprimer  ou  pour  punir 
les  abus  qui  pouiToient  fe  commettre  à  ce  fujet  : 
Que  ce  font  les  objets  principaux  des  Concluions 
par  écrit  qu'ils  laiflbient  à  la  Cour  pour  y  être 
pourvu. 

Eux  retirés  :  Vu  lefdites  Concluions  par  écrit, 
Signées  du  Procureur  Général  du  Roy,  la  matière 
nufe  en  délibération. 

Ladite  Cour  faifant  droit  fur  les  Concluions 
du  Procureur  Général  du  Roy,  Se  conformément  à 
kelles,  a  arrêté  Se  ordonné  : 

Premièrement. 

Que  l'Arrêt  de  ladite  Cour  du  7  Septembre 
17 14,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  <Sc 
en  conféquence ,  que  les  Marchands  de  Bois ,  tant 
neuf  que  flotté,  tiendront  la  Ville  fournie  de  ladite 
tnarchandife ,  Se  feront  tenus  de  vendre  le  bois  au 
prix  porté  par  les  Réglemens;  leur  faitdéfenfes  de 
le  furvendre,  aux  peines  portées  par  lcfdits  Régle- 
mens Se  Arrêts  de  ladite  Cour. 

I  I. 

Enjoint  pareillement  aux  Jurés- Mouleurs,  Ai- 
des-à- Mouleurs  &  autres  Officiers  fur  le  Port, 
d'obferver  Se  faire  obferver  exactement  lefdits  Ré- 
glemens fur  la  mefure,  quantité  de  qualité  défaits 
bois,  le  tout  fous-  les  peines  portées  par  lefdits Ré- 
;  Se  Arrêts. 

III. 

Les  Commiffaires  nommés  par  ledit  Arrêt  du  7 
Septembre  1714.  feront  enlever  inceffamment,  Se 
conduire  fur  les  Ports  de  cette  Ville  de  Paris,  auffï- 
tôt  que  les  rivières  feront  navigables,  tous  les  bois 
Se  charbons  qui  le  trouveront,  tant  dans  les  ventes 
que  fur  les  Rivières  Ôc  fur  les  Ports,  &  dans  les 
Parcs  &  Chantiers  appartenans  à  "des  Marchanda 
de  Paris  ou  Forains,  ou  autres  perfonnes,  en  lait 
fant  feulement  aux  Propriétaires  la  provision  nécef- 
faire  pour  leur  consommation  d'une  année  ;  &  en 
cas  de  négligence  ôc  de  retardement  de  la  part  def- 
dits Marchands,  ou  autres  à  qui  lefdits  bois  appar- 
tiennent, chargeront  les  Marchands  Se  Voituriers 
qui  fe  préfenteronr ,  de  les  faire  conduire  en  cette 
Ville  de  Paris,  aux  frais  de  la  marchandife;  le  tout 
ainfi  qu'il  eSt  porté  par  ledit  Arrêt,  &  Sous  les  pei- 
nes qui  y  font  contenues. 

IV. 

Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  envoyè- 
rent inceSTarnmcnt  tels  défaits  Echevins ,  ConSeil- 
lers  de  Ville  ou  Quarteniers  qu'ils  jugeront  à  pro- 
dans  tout  les  lieux  des  environs 


de  Paris  (jufqu'à  dix  lieues  au  moins  à  la  ronde)  ^  l  f 
où  il  fe  fait  actuellement  des  coupes  de  bots ,  pour  7  1  '  ' 
faire  inceffamment  voiturer  par  terre  les  bois  de 
chauflage  qui  font  dans  lefdites  ventes,  Se  ce  non- 
obstant tous  marchés  Se  conventions  particulières 
faites  ou  à  faire  ;  Se  feront  lefdits  bois  conduits  & 
empilés  fur  les  Ports,  ou  dans  les  Chantiers  qui  fe- 
ront deStincs  à  cet  effet  par  lefdits  Prévôt  des  Mar- 
chands Se  Echevins. 

V. 

Lefdits  Commiffaires  donneront  par  provision  les 
ordres  néceflaires  pour  faire  faire  l'exploitation  des 
bois  vendus  ou  adjugés,  dont  la  coupe  doit,  ou 
peut  être  faite  cet  Hyver,  Se  qui  feront  encore  fut 
pied  ;  même  pourront  commettre  pour  ladite  ex- 
ploitation ,  façon  &  cuiflon  dts  charbons ,  ceux  qui 
Se  présenteront  à  cet  effet ,  en  donnant  par  eux 
bonne  Se  SùSftfantc  caution ,  de  faifant  leur  foumif» 
fion  de  les  faire  façonner,  voiturer  Se  amener  à 
Paris,  dans  le  tems  qui  fera  fixé  par  lefdits  Commif- 
faires, lefquels  régleront  auffi  par  provision  le  prix 
des  chariots,  charettes  &  voitures,  fans  forme  ni 
figure  de  procès  :  Et  en  cas  qu'il  Survienne  quelque 
concertation  pour  fçavoir  fi  lefdits  bois  font  bois  de 
chauffage,  ou  s'ils  font  propres  aux  ouvrages ,  ils 
feront  vus  &  vifîtés  par  un  Expert  qui  fera  nommé 
d'office  par  les  Prévôt  des  Marchands  de  Echevins, 
fur  le  rapport  duquel  lefdits  Commiffaires  Sfatue- 
ront  ainfi  qu'il  appartiendra ,  eu  égard  à  la  qualité 
defdits  bois;  &  feront  inceffamment  exploiter  & 
conduire  dans  cette  Ville,  tous  les  bois  qu'ils  ju» 
geront  par  leur  qualité  être  bois  de  chauffage. 
V  I. 

Ils  pourront  pareillement  obliger  les  Fermiers , 
Laboureurs,  Voituriers  Se  Charniers,  de  fournir 
leurs  voitures,  chevaux  Se  harnoispour  le  tranfport 
defdits  bois,  à  la  charge  du  falairequi  fera  réglé  pat 
lefd  Cormruffaires,  &  qui  fera  payé  fur  le  champ, 
à  l'arrivée  de  la  marchandise. 

V  1  L 

Enjoint  aux  Marchands,  Voituriers,  Fermiers, 
Laboureurs  Se  Chareticrs,  d'exécuter  ce  qui  Sera 
réglé,  tant  par  les  Cornnùflaires  nommés  par  ledit 
Arrêt  du  7  Septembre  1714,  que  par  ceux  qui 
feront  nommés,  en  exécution  du  préfent  Arrêt;  à 
peine  contre  les  Marchands,  de  prifon  Se  de  trois 
mille  livres  d'amende;  Se  contre  les  Voituriers, 
Fermiers,  Laboureurs  Se  Chareticrs,  de  prifon, 
<5c  confiilution  de  leurs  chevaux  &équipages. 

VIII. 

Toutes  les  Ordonnances  defdits  CommiSTairej 
feront  exécutées  par  provision ,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques ,  &  Sans  y  pré-> 
judicier,  «  ce  jufqu'à  ce  que  par  les  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  il  y  ait  éré  pourvu  provi- 
soirement ou  définitivement ,  ainfi  qu'il  appartien- 
dra :  Et  feront  pareillement  les  Ordonnances  Se 
Jugemens  defdits  Prévôt  des  Marchands  Se  Eche- 
vins ,  exécutés  par  provifîon ,  nonobffant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  Se  Sans  y  preju- 
dicier,  SàufTappel  en  la  Cour. 

I  X. 

Les  anciennes  Ordonnances  Se  Réglemens  de 
Police  concernant  les  provisions  Se  fournitures  par-> 
ticulieres  de  bois  à  brûler ,  Seront  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur;  Se  en  conféquence,  lefdites 
provisions  &  fournitures  ne  pourront  être  tolérées, 
même  pour  les  Collèges  &  Communautés,  que  de- 
puis Pàque  jusqu'au  premier  Août,  en  obtenant 
préalablement  la  permiflîon  des  Prévôt  des  Mar- 
chands de  Echevins,  laquelle  {era  délivrée  gratui- 
tement, &  ne  pourra  être  accordée  que  lorSque  la 
provision  publique  n'y  fera  point  intereffc'e;  fans 
que  depuis  le  premier  Août  jufqu'à  Pique  les  pro- 
visions particulières  puiflènt  être  permifes  ni  tôle- 

Aiq 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


rccs  :  Déclare  tous  les  marchés  &  conventions  qui 
1  7  1  S'  pourroient  être  faits  au  contraire ,  nuls  &  de  nul 
effet  ;  Se  fans  y  avoir  égard ,  ordonne  que  les  bois 
qui  feront  amenés  pour  les  Communautés  &  Parti- 
culiers, au-delà  du  terme  ci-defTùs  marqué,  feront 
vendus  auPublic,  en  la  manière  accoutumée,  au  prix 
porté  par  les  Réglemens.  Et  néanmoins,  à  l'égard  des 
provifions  particulières  qui  fe  trouveroient  avoir  été 
faites  avant  le  préfent  Arrêt,  fur  des  marchés  patfês 
pardevant  Notaires,  en  vertu  de  pcrmifïïons  ac- 
cordées par  lefdits  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins,  Se  qui  ne  feroient  pas  encore  arrivées  aux 
Ports  de  cette  Ville,  ordonne  que  la  moitié  feule- 
ment dcfditcs  provifïons  fera  délivrée  à  ceux  à  qui 
elles  font  deftinées,  Se  l'autre  moitié  vendue  au 
Public  fur  le  pied  porté  par  les  Réglemens.  Fait 
défenfes  à  toutes  pertonnes,  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'elles  foient ,  de  faire  décharger  en  che- 
min, à  quelque  diftance  que  ce  toit  de  cette  Ville, 
les  bois  chargés  fur  la  rivière  pour  leur  provision 
ou  autrement  ;  leur  enjoint  de  les  faire  venir  fur  les 
Ports  de  cette  Ville  de  Paris,  luivant  leur  deftina- 
tion,  à  peine  de  coafifeation  &  d'amende  arbitraire. 
Pourront  néanmoins  lefdits  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins,  foit  à  l'occafion  des  glaces,  ou  pour 
autre  caufe  néceflàire  &  publique,  ordonner  que 
les  bois  qui  font  furies  batteaux,  feront  déchargés 
fur  le  bord  des  rivières,  pour  être  voitures  par 
terre  fur  les  Ports  Si  Chantiers  de  cette  Ville. 
-  X. 

Ne  feront  compris  dans  l'article  précèdent,  en 
ce  qui  concerne  les  provifïons  particulières ,  les 
Bourgeois  de  cette  Ville,  qui  pourront  continuer 
de  faire  venir  pour  leur  proviiîon  Se  contonimatton 
domeitique,  le  bois  provenant  de  leur  crû,  ce  qui 
fera  juitific  par  une  déclaration  fignée  d'eux,  Se  en 
outre  par  attedation  de  pcrionnes  publiques,  duut 
le  Voituricr  fera  porteur  ;  à  la  charge  que  ledit 
buis  fera  déchargé  au  Port  Saint  Paul,  ou  autres 
lieux,  qui  feront  marqués  par  ladite  pcrtnilTion ,  Se 
qu'ils  n'en  pourront  retenir  que  ce  qui  fera  nc'cel- 
Jairc  pour  leur  proviiîon  &  contamination  domefli- 
que  pendant  ur.  an,  &  le  furplus  fera  conduit  aux 
autres  Ports  de  cette  Ville,  ou  mis  dans  les  Chan- 
tiers, pour  être  vendu  au  Public  fur  le  pied  porté 
par  les  Réglemens. 

XI. 

Ordonne  que  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  ladite 
Cour  il  y  ait  été  pourvu ,  le  bois  de  chauffage  qui 
fera  vendu  fur  les  Ports  de  cette  Ville  (  déduétion 
faite  de  la  quantité  néeelTaire  pour  la  contamination 
des  Boulangers,  laquelle  demeurera  toujours  en 
réferve ,  )  ne  fera  diftribué  qu'à  rai  Ion  d'une  voye  à 
la  fois  pour  chaque  ménage  ;  à  peine  de  confifeation 
Se  d'amende  arbitraire  contre  ceux  qui  en  auront 


furpris  plus  d'une  fous  des  noms  différais,  ou  par 
d'autres  voyes  indirectes. 

X  I  I. 

Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  feront 
faire  dans  trois  jours  des  villtes  Se  pcrquiiîtions  dans 
les  mailbns  des  Chandeliers  Se  Fruitiers  de  cette 
Ville,  par  tels  des  Echevins,  Confeillers  ou  Quar- 
teniers  qu'ils  jugeront  à  propos  de  commettre,  pour 
connoitre  la  quantité  de  boit  qui  fe  trouvera  dans 
leurs  maifons,  chantiers  &  autres  lieux,  de  la- 
quelle fera  dreffë  Procès -verbal,  pour  y  être 
pourvu  par  lefdits  Prévôt  des  Marchands  Se  Eche- 
vins ,  ainli  qu'il  appartiendra.  Fait  défenfes  à  tous 
autres  que  lefdits  Chandeliers  Se  Fruitiers,  de  faire 
le  regrat  de  bois,  à  peine  de  confifeation  du  bois 
qui  fera  trouvé  à  eux  appartenant  dans  leurs  mai- 
fons ou  ailleurs,  Se  de  cent  livres  d'amende  appli- 
cable en  entier  au  Dénonciateur. 

XIII. 

Fait  défenfes,  fous  telles  peines  qu'il  appartien- 
dra, à  toutes  per tonnes,  de  quelqu'état,  qualité  Se 
condition  qu'elles  foient ,  d'envoyer  acheter,  ni 
enlever  le  bois  fur  les  Ports  Se  Chantiers  de  cette 
Ville,  par  ceux  de  leurs  Domefliqucs  qui  portent 
la  livrée,  &  aufdits  Domefliques  de  s'y  préfenter, 
à  peine  de  prifon  pendant  le  terns  qui  fera  réglé  par 
•.l'diis  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins,  même 
de  punition  corporelle,  s'il  y  échet. 

X  I  V. 

Fait  pareillement  défenfes ,  fous  les  mêmes  pei- 
nes, à  tous  Journaliers,  Gagne-deniers,  &  autres 
qui  ne  font  point  au  lervice  des  Officiers  établis  fur 
le  Port,  ou  des  Marchands,  d'approcher  des  Ports 
Se  Chantiers  où  fe  vend  le  bois. 

XV. 

Seront  au  furplus  les  Ordonnances ,  Arrêts  <fc 
Réglemens  de  la  Cour ,  concernant  la  police  du 
bois,  notamment  ceux  des  io  Janvier  i  cdj,  j  Mai 
Se  .j.  Aoàt  1 J7I ,  io  Juin  1633,  1  f  Juillet  1663, 
&  7  Septembre  17 14.,  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur.  Enjoint  aufdits  Prévôt  des  Marchands  Se 
Echevins  d'y  tenir  la  main,  Se  d'informer  de  tous 
abus,  délits,  malverfations ,  monopoles  &  autres 
contraventions  aufdits  Réglemens,  qui  pourroient 
avoir  été  ou  être  commis,  tant  par  les  Marchands, 
Vuituriers,  Charetiers,  que  par  les  Regratticrs  Se 
autres  perfonnes  ;  &  de  faire  le  Procès  aux  coupa- 
bles, fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Et  fera 
le  préfent  Arrêt  lit ,  publié  &  regiftré  audit  Hôtel 
de  Ville  &  partout  où  befein  fera ,  Se  affiché  fur  les 
Ports  &  dans  les  Carrefours,  Se  Jieux  accoutumés 
de  cette  Ville  de  Paris,  à  ce  que  perfonne  n'en  pré- 
tende caufe  d'ignorance.  Fait  a  Paris,  en  Parle- 
ment ,1e  22  Janvier  171J.  Signé,  Dongois. 


ins. 


CHAPITRE  V. 


On  ne  doit  pas  faire  faijlr  les  biens  des  Accufés  qui  font  en  Prifon. 

Ne  pas  exécuter  tes  Sentences  criminelles  au  préjudice  de  ?  Appel. 

Officiers  pris  à  Partie  ,  £f  condamnés  à  rejlituer  les  effets  faijis  depuis  temprU 
foi 


T  Eif  Janvier  171  c,  Arrêt  fut  rendu  à  FAu- 
J_i  dience  de  la  Tournelle,  fur  le  fondement  des 
propofitions  ci-deflus,  Se  fur  les  Conclullons  de 
Moniteur  l'Avocat  Général  Guillaume -François 
Joty  deFleury,  depuis  Procureur  Général.  Voici 
la* teneur  de  cet  Arrêt,  que  M.  Richard ,  Greffier 
en  chef  Criminel ,  a  bien  voulu  communiquer  pour 
l'utilité  publique. 


Extrait  des  Regifirtt  du  Parlant*. 

• 

ENtre  JeanColombet,  Laboureur  à  Sutfal- 
lier,  Demandeur  en  Requête  du  premier  Juin 
dernier,  énoncée  en  l'Arrêt  de  la  Cour  du  8  dudit 
mois,  &  exploit  fait  en  conféquence  le  i^enfui- 
vant  :  Ladite  Requête  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la 
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7, 

ledit  Colombet  de  Ces  demandes ,  &  le  condamner 
en  les  dommages,  intérêts  Si  dépens,  d'une  part  ; 
Si  ledit  Columbet  Défendeur,  d'autre  ;  fans  que  les 
qualités  puill'ent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties. 
Apres  que  Bajot,  Avocat  pour  ledit  Colombet, 
Gucrin ,  Avocat  pour  ledit  Chicot,  &C  Chautl'echat, 
Avocat  pour  ledit  Richer,  ont  été  ouis  pendant 
une  Audience,  enfcmble  Joly  pour  le  Procureur 
Général  du  Roy:  La  Cour»  fans  s'arrêter  aux 
Requêtes  des  Parties  de  Guerin  &  de  ChauiTechat, 
dont  ils  ("ont  déboutés,  ayant  aucunement  égard 
aux  Requêtes  de  la  Partie  de  Bajot ,  déclare  les 
Parties  de  ChauiTechat  &  de  Guerin  bien  intimées 
Si  prifes  à  Partie,  les  condamne  folidairement  dç 
rendre  Si  reftituer  à  la  Partie  de  Bajot  tous  &  ug 
chacuns  les  effets,  grains  &  befliaux  qui  ont  été  fâifis 
&  annotés,  fi  fait  n'a  été,  s'ils  font  en  nature1;  Si 
à  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  plus  en  nature,  la 
jufte  valeur  d'iceux ,  proportionnément  à  ce  qu'ils 
pouvoient  valoir  lors  de  la  faille  Si  annotation, 
fuivant  l'eflimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  Se 
gens  à  ce  connoillàns  dont  les  Parties  conviendront, 
linon  en  fera  pris  d'office  par  le  Lieutenant  Général 
de  Bourges  ;  fur  laquelle  valeur  fera  déduite  la 
fomme  qui  a  été  reflituée  à  la  Partie  de  Bajot ,  fui- 
la  quittance  qu'il  en  aura  donnée:  &  outre 
lefdites  Parties  de  Guerin  &  de  Chaullè- 
chat,  folidairement  en  roo  livres  de  dommages  Je 
intérêts  vers  la  Partie  de  Bajot ,  &  en  tous  les  dé- 
pens auffi  folidairement.  Fait  défenfes  aufd.  Parties 
de  Guerin  &  de  Chauffcchat,  de  plus  connoitre  à 
l'avenir  des  caufes  Si  procès  qui  concerneront  lad. 
Partie  de  Bajot  ;  &  faiiànt  droit  fur  les  Conclurions 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  fait  défenfes  aux 
Parties  de  Chaulfcchat  &  de  Guerin  de  plus  à  l'a- 
venir requérir  ni  ordonner  la  faille  &  annotation 
des  biens  des  Accufés  depuis  qu'ils  ont  été  confli- 
tués  prifonniers,  Si  déplus  faire  fàifir  Se  exécuter 
les  Sentences  criminelles  qu'ils  rendront,  au  préju- 
dice de  l'appel  qui  en  fera  interjetté.  Interdit  pour 
trois  mois  les  Parties  de  Guerin  &  de  Chauffechat 
de  l'exercice  de  leurs  Charges ,  leur  fait  défenfes 
d'en  faire  aucunes  fonctions  pendant  ledit  tems ,  à 
prefent  mois,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  lui    peine  de  faux.  Fait  en  Parlement  le  a;  Janvier 
donner  acte  de  ce  qu'il  met  en  fait  que  lors  de  la    mil  fept  cent  quinze.  Collationné. 
faille  Si  annotation  des  meubles  &  effets  dudit  Co- 


Cour  en  jugeant  le  procès  fur  l'appel  par  lui  inter- 
jette de  la  Sentence  rendue  par  les  Juges  de  Graf- 
fey  le  18  Avril  1714,  lui  permettre  de  prendre  à 
Partie  les  Juges  deGrailey,  les  faire  intimer  fur 
ladite  prife  à  Partie,  d'une  part;  St  Maître  Claude 
Richer,  Avocat  en  la  Cour,  Lieutenant  en  la  Ba- 
ronie  de  Gralfey,  &  Mc.  Gabriel  Chicot,  Procureur 
d'Office  audit  Bailliage,  Défendeurs,  d'autre;  Si 
entre  ledit  Colombet,  Demandeur  en  deux  Re- 
quêtes des  22  Octobre  Si  Novembre  dernier ,  la 
première  tendante  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour,  en  dé- 
clarant les  Défendeurs  ci-après  nommés  pris  à  Par- 
tie, les  condamner  folidairement  &  par  corps  à  lui 
rendre  &  reftituer  tous  Si  un  chacun  les  meubles 
&  effets  qui  étoient  dans  fa  maifon  lors  de  la  faille 
Si  enlèvement  de  fes  meubles,  tous  les  bleds  dans 
fon  grenier,  fur  le  pied  qu'ils  valoient  au  7  Avril 
précèdent,  &  ce  fuivant  les  extraits  des  gros  fruits 
de  la  Ville  de  Grafley,  une  cavale  avec  (a  fuite, 
quatre  vaches,  même  leurs  veaux  Si  leur  fuite,  un 
taureau  d'un  an ,  finon  de  payer  la  valeur  des  meu- 
bles, befliaux  Si  grains,  à  dire  d'Experts,  &gens  à 
ce  connoiflàns  qui  les  ont  vus ,  Si  dont  les  Parties 
conviendront  devant  le  plus  prochain  Juge  des 
lieux,  autre  que  celui  de  Vierfon,  finon  par  lui  pris 
&  nommés  d'office  ;  aux  intérêts  de  la  fomme  à  la- 
quelle fe  trouveront  monter  le  prix  des  meubles, 
effets,  befliaux  &  bleds;  plus  la  fomme  de  1  ro  1. 
en  argent,  aux  offres  qu'il  fait  de  tenir  compte  auf- 
dits  Défendeurs,  fur  le  prix  d'iceux,  de  240  livres 
qui  lui  ont  été  rendues  :  Et  la  féconde,  à  ce  qu'ils 
fuifent  condamnés  folidairement  en  2000  liv.  de 
dommages  Si  intérêts  envers  ledit  Demandeur,  qw 
en  telle  autre  fomme  qu'il  plaira  à  la  Cour,  Si 
en  telles  autres  réparations  qu'elle  aviferà,  Si  que 
défenfes  leur  feront  faites  à  l'avenir  de  connoitre  de 
toutes  les  Caufes ,  tant  civiles  que  criminelles ,  du- 
dit Demandeur,  dont  la  connoillance  fera  attribuée 
au  plus  prochain  Juge  des  lieux,  faut  à  Monfieur 
le  Procureur  Général  à  prendre  telles  autres  Con- 
clufions qu'il  avifera  bon  être,  d'une  pan  ;  Si  lefdits 
Richer  Si  Clùcot  Défendeurs,  d'autre  :  Et  entre 
ledit  Chicot ,  Demandeur  en  Requête  du  du 


171  ;. 


lnmbet,  il  n'avoit  aucun  argent,  ni  fufil,  ni  pifto- 
letschcz  lui;  au  cas  de  déni,  lui  permettre  d'en 
faire  preuve  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal 
des  lieux,  autre  que  celui  d'IfToudun;  débouter 


fept  cent  quinze. 
Il  faut  bien  remarquer  que  les  défenfes  portées 
par  cet  Arrêt  &  autres  femblables ,  d'exécuter  les 
Sentences  criminelles  au  préjudice  de  l'appel ,  s'en- 
tendent hors  des  cas  de  l'article  6  du  titre  2  j  de 
l'Ordonnance  de  1 670. 


CHAPITRE  VI. 

Défenfes  de  rendre  la  Jujlice  dans  Us  maifons  paitïculkres. 

LE  2  y  Janvier  1715-,  l'Arrêt  fut  ainfi  prononcé  fa  maifon,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  pardevers  le 

à  l'Audience  :  Faifaut  droit  fur  les  Conclu-  Seigneur  du  lieu,  pourquoi  foit  par  lui  donné  un 

fions  du  Procureur  Général  du  Roy,  fait  défenfes  lieu  propre  pour  y  tenir  le  Siège  delà  Jurtice,  coo- 

au  Bailli  de  Tourailles  de  plus  rendre  la  Juflice  en  fermement  aux  Arrêts  &  Regleraens  de  la  Cour. 
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CHAPITRE  VII. 


Le  Pourvâ  d'un  Bénéfice  comme  Gradué,  qui  Je  trouve  avoir  des  nullités  dans 
fes  Grades,  ou  être  rempli  ,  ne  peut  faire  valoir  les  Provifions  comme  à  lui 
données  Jure  ordinario ,  furtout  quand  il  y  a  furprife  de  fa  part,  6»  que 
fon  Compétiteur  fe  trouve  avoir  prévenu  en  Cour  de  Rome. 


C'EST  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  20  Janvier  17 1  c,  par  l'Arrêt  qui  fuit ,  ren- 
du au  profit  du  Ceur  du  Perche,  Pourvu  en  Com- 
metfde  du  Prieuré  de  Notre-Dame  d'AIençon, 
contre  le  Ceur  Jofeph  Doifael  de  la  Sauflèrie,  qui 
ayant  perdu  faCaufe  devant  les  premiers  Juges, 
fur  les  défeâuofltés  qui  lui  étoient  objectées,  pré- 
tendit en  Caufe  d'Appel ,  qu'il  devoit  être  confideré 
comme  pourvâ  Jur*  erdinari*.  Il  y  avoit  auflî  de» 
vice«  à  lui  objectés  fur  fon  ingrefflon  dans  l'état  ré- 
gulier. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

LOUIS,  Sec.  A  tous  ceux,  &c. Salut.  Sça- 
voir  faifons  que  comme  de  la  Sentence  donnée 
par  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  en  notre  Cour  de 
l'arlement,  les  Gens  tenans  les  Requêtes  de  notre 
Palais  à  Paris,  Commiflaires  aufdites Requêtes,  le 
23  Août  1713,  entre  Jofeph  Doifnel  de  laSauflè- 
rie ,  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  prétendu 
Pourvu  du  Prieuré  de  Notre  -  Dame  d'AIençon , 
oppoiànt  à  la  prife  de  pofleflion  faite  par  le  Défen- 
deur ci-après  nommé,  du  même  Bénéfice,  &  De- 
mandeur aux  fins  d'une  Requête  par  lui  préfentée 
au  Bailli  d'AIençon,  ou  fon  Lieutenant,  le  7  Mai 
1710,  &  Exploit  fait  en  confequence  le  8  dudit 
mois,  tendant  à  ce  qu'aéle  lui  fut  donné  de  l'oppo- 
fition  qu'il  formoit  à  la  prife  de  pollèilîon  des  fleurs 
Hubert  6c  du  Perche,  dudit  Bénéfice  en  que/lion , 
&  à  ce  que  mandement  lui  fût  donné  pour  les  faire 
appeller  devant  le  Juge  d'AIençon,  pour  voir  dire 
&  juger  que  ledit  Doifhcl  feroit  maintenu  dans  la 
pofleflion  dudit  Prieuré  en  que/tion  ,  fans  avoir 
égard  à  la  prife  de  pofleflion  d'icelui  par  lefd.  fleurs 
Hubert  Se  du  Perche;  ladite  demande  évoquée 
aufdites  Requêtes  du  Palais  par  Sentence  du  17 
Décembre  1710,  Se  retenue  en  icelle  par  autre 
Semence  du  21  Janvier  171 1,  en  confequence  de 

J|uoi  les  Parties  s*étoient  lefpectivement  défîftées, 
çavoir,  le  Défendeur  ci-après  nomme,  par  fa  Re- 
quête du  1 3  Avril  audit  an  1 71 1  ;  &  ledit  fleur 
Doifnel,  par  fon  Dire  du  ...  .  du  même  mois; 
Sentence  de  laquelle  ,  de  part  Se  d'autre  ,  ils 
a  voient  interjetté  Appel,  de  Défendeur,  d'une  part: 
Et  AL  Michel  du  Perche ,  Prêtre ,  Bachelier  en 
Théologie  de  la  Faculté  de  Sorbonne ,  Officiai  du 
Mans  au  détroit  du  Bailliage  de  Domfront,  Se  Curé 
de  la  Paroifle  de  Gandeun ,  pourvu  en  Cour  de 
Home ,  en  Commende ,  dudit  Prieure  de  Notre- 
Dame  d'AIençon,  vacant  par  le  décès  du  fleur  La- 
borie,  Défendeur,  &  Demandeur  en  complainte, 
fuivant  fës  défenfès  du  30  Mai  audit  an  1710, 
d'autre  part  :  Et  entre  Jean -Armand  de  Cotte, 
Clerc-Tonfuré,  Chanoine  de  Notre-Djnie  de  Paris, 
auflî  pourvu  du  même  Prieuré  de  Notre-Dame 
d'AIençon,  Demandeur  en  Requête  énoncée  en  la 
Sentence  du  10  Septembre  1710,  de  Exploit  fait 
en  confequence  drjcelle  de  de  fon  Gmmittimut ,  des 
1 8  Se  20  du  même  mois ,  d'une  part;  de  lefd.  fleurs 
du  Perche  Se  Doifnel ,  Défendeurs,  d'autre  :  Et 
encore  entre  ledit  du  Perche ,  Demandeur  en  Re- 
quête du  13  Avril  1711,  d'une  part,  &  lefd.  fleurs 


Doifnel  de  de  Cotte,  Défendeurs,  d'autre  part; 
par  laquelle,  failânt  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter 
aux  demandes  delà*.  Ange-Jofeph  Doifnel  &  Jean- 
Armand  de  Cotte  ,  dont  ils  auroient  été  déboutés  ; 
&  ayant  égard  à  celle  dudit  fleur  Michel  du  Per- 
che, il  auroit  été  maintenu  &  gardé  en  la  poffeffion 
Si  joui  flanc e  dudit  Prieuré  de  Notre-Dame  d'AIen- 
çon, dont  étoitqucftion,  fruits  Si  revenus  en  dc- 
pendans.  Défenfès  faites  aufd.  Doifnel  âc  de  Cotte, 
5c  à  tous  autres,  de  l'y  troubler;  &  en  confequen- 
ce, ordonné  que  les  fruits  de  revenus  dudit  Prieuré 
qui  avoient  été  féqueflrés ,  (croient  baillés  Se  déli- 
vrés audit  fleur  du  Perche ,  à  ce  faire  le  Séqueftre 
contraint  par  toutes  voyes  ducs  Se  raifonnables, 
même  comme  Dépofltaire  de  biens  de  Juflice,  quoi 
failânt  déchargé  ;  lefdits  Doifnel  Se  de  Cotte  con- 
damnés aux  dépens,  chacun  à  leur  égard,  envers 
ledit  fleur  du  Perche  :  Et  feroit  ladite  Sentence 
exécutée  nonobftant  oppofltions  ou  appellations 
quelconques,  St  fans  préjudice  d'icelles.  Eût  été 
appellé  en  notre  Cour  de  Parlement,  en  laquelle  le 
Procès  par  écrit,  conclu  par  Arrêt  du  31  Janvier 
1714.,  entre  ledit  Jofepli  Doifnel  de  la  Sauflèrie, 
Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  prétendu 
pourvu  du  Prieuré  de  Notre-Dame  d'AIençon, 
Appelant  de  lad.  Sentence  des  Requêtes  de  notre 
Palais,  du  23  Août  171 3,  d'une  part;  &  ledit  M. 
Michel  du  Perche,  Prêtre,  Bachelier  en  Théologie 
de  la  Faculté  de  Sorbonne ,  Officiai  du  Mans  au 
détroit  du  Bailliage  de  Domfront ,  &  Curé  de  la 
Paroifle  de  Gandelin ,  pourvu  en  Cour  de  Rome, 
en  Commende ,  dudit  Prieuré  de  Notre-Dame  d'A- 
Iençon ,  vacant  par  le  décès  du  fleur  Laborie ,  Inti- 
mé, d'autr»  part  ;  dereçu  pour  juger,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle, 
les  dépens  refpeâivement  requis  par  les  Parties,  Se 
l'amende  pour  nous  ;  Se  lefdites  Parties  appointées 
à  fournir  griefs  &  réponfes,  faire  production  nou- 
velle ,  de  contre  icelle  donner  contredits ,  le  tout 
dans  le  tems  de  notre  Ordonnance.  Vû  icelui  Pro- 
cès, griefs  dudit  Doifnel  de  la  Sauflèrie,  lignifiés 
le  28  Mars  1714,  contre  ladite  Sentence  des  Re- 

par  lefquels 


du  23  Août  17131 


quêtes  du  Pa 

il  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour, 
par  l'Arrêt  qui  interviendrait,  mettre  l'appellation 
Se  ce  dont  étoit  appellé  au  néant;  émendant,  main- 
tenir Se  garder  ledit  Doifnel  de  la  Sauflèrie  en  la 
poflefliun  &  jouiflânee  du  Bénéfice  contentieux, 
fruits ,  profits ,  revenus  Se  émolumens  d'icelui , 
avec  reftitution  de  fruits  ;  &  condamner  ledit  fleur 
du  Perche  aux  dépens,  tant  des  Caufes  principale 
que  d'appel  :  Réponfes  dudit  fleur  du  Perche ,  ligni- 
fiées le  6  Juin  1714,  aufdits  griefs  dudit  Doifnel  de 
la  Sauflèrie ,  du  28  Mars  précèdent  :  Salvations 
dudit  Doifnel,  flgnifiéesle  4  Juillet  audit  an,  aufd. 
réponfes  à  griefs  dudit  fleur  du  Perche  :  Réponfes 
dudit  fleur  du  Perche ,  lignifiées  le  1 8  dudit  mois 
de  Juillet,  aufdites,  falvations  dudit  fleur  Doifnel , 
du  4  du  même  mois  :  Requête  dudit  Doifnel ,  du 
23  dudit  mois  de  Juillet,  employée  pour  réponfes 
à  celle  dudit  fleur  du  Perche,  du  18  dudit  mois  : 
Requête  dudit  Doifnel  de  la  Sauflèrie ,  du  26  du 
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même,  mois  de  Juillet  audit  an  17 14  .  par  laquelle 
1  7  '  $•  j|  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour, 
fans  s'arrêter  à  tout  ce  qui  auroit  été  dit  au  Procès 
par  ledit  fieur  du  Perche ,  adjuger  audit  Doifnel  de 
la  Sauterie  les  conclufions  par  lui  prifes  en  icelui  ; 
&  icellcs  rcaifîant  &  augmentant,  &  métrant  l'ap- 
pellation, &  ce  dont  avoit  été  appelle',  au  néant  ; 
émendant,  maintenir  &c  garder  ledit  Doiihel  de  la 
Sauflerie  en  la  pofleflion  &  jouiflance  dud.  Prieuré 
de  Notre-Dame  d'Alençon ,  fruits,  profits  &  reve- 
nus d'icelui ,  à  compter  du  jour  de  la  prife  de  pof- 
leflion jufqu'au  jour  de  ladite  Requête,  ôc  con- 
damner ,  tant  le  Séqucftrc  que  led.  fleur  du  Perche, 
par  forme  de  dommages  &  intérêts,  de  rendre 
compte  Si  refrituer  audit  Doifnel  de  la  Sauflerie, 
tout  ce  qu'ils  avoient  touché  &'rcçu,  à  ce  faire 
contraints  par  corps,  quoi  faifànt  décharges,  Si 
condamner  ledit  fieur  du  Perche  en  tous  les  dépens, 
tant  desCaufcs  principale  que  d'appel  ;  &  fur  lad. 
demande ,  appointer  les  Parties  en  droit  &  joint ,  ôc 
donner  acte  audit  fieur  Doifnel  de  la  Sauflerie ,  de 
ce  que  pour  écritures  &  production  fur  icelle,  il 
employoit  ce  qu'il  avoit  dit ,  écrit  &  produit  au 
Procès,  &  le  contenu  en  ladite  Requête,  avec  les 
pièces  y  mentionnées  ;  au  bas  de  laquelle  Requête 
notredite  Cour  auroit  ordonné  que  ledit  fieur  du 
Perche  fournirent  de  défenfes  à  ladite  demande , 
ccriroit  &  produirait  dans  le  tems  de  notre  Ordon- 
nance, Si  joint  audit  Procès,  Ôc  donné  acte  audit 
Doifnel  de  la  Sauterie,  de  l'emploi  par  lui  fait  du 
contenu  en  fa  Requête,  pour  écritures  &  produc- 
tion :  Mémoire  Ôc  addition  de  Mémoire  dudit  fieur 
du  Perche:  Requête  dudit  lleur  du  Perche,  du  27 
Juillet  1714»  employée  avec  lefdits  Mémoire  ôc 
addition  de  Mémoire,  pour  défenfes  à  ladite  de- 
mande dudit  Doifnel  de  la  Sauflerie,  portée  par 
ladite  Requête  du  26  dudit  mois,  &  pour  écritures 
&  production,  en  exécution  de  l'Ordonnance  étant 
au  bas  d'icelle  :  Requête  dudit  Doifnel  de  la  Sauf- 
ferie,  du  30  du  même  mois  de  Juillet,  employée 

?>Our  contredits  contre  l'emploi  de  production  dudit 
ieur  du  Perche  :  Sommation  faite  audit  fleur  du 
Perche ,  de  contredire  de  fà  part  l'emploi  de  pro- 
duction dudit  Doifnel  :  Mémoire  dudit  Doifnel  de 
la  Sauflerie,  lignifié  le  21  dudit  nids  de  Juillet 
17141  Production  nouvelle  dudit  fleur  du  Perche, 
reçue  par  Requête  du  27  dudit  mois  de  Juillet  : 
Requête  dudit  Doifnel  de  la  SaufTerie,  du  30  du 
même  mois ,  employée  pour  contredits  contre  lad. 
production  nouvelle  :  Autre  production  nouvelle 
dudit  fieur  du  Perche ,  reçue  par  Requête  du  1  j 
Août  audit  an  1714:  Requête  dudit  Doifnel  de  la 
Saulfcric,  du  2  3  dudit  mois,  employée  pour  con- 
tredits à  ladite  production  nouvelle  :'  Requête  du- 
dit fieur  du  Perche  ,  du  3  Septembre  enfuivant , 
employée  pour  falvations  aufdits  contredits  dudit 
Doifnel  de  la  Sauffcrie  :  Autre  production  nou- 
velle dudit  Doifnel  de  la  Sauflerie ,  reçue  par  Re- 


quête du  21  ,  lignifiée  le  22  du  préfent  mois  de 
Janvier  171  y  :  Requête  dudit  fieur  du  Perche,  du  1  7  1 
24  dudit  mois ,  employée  pour  contredits  contre 
ladite  production  nouvelle  :  Requête  dudit Doifhea 
de  la  Sauflerie,  du  26 ,  lignifiée  le  28  dudit  prélcnt 
mois  de  Janvier,  employée,  entr'autres  chofes, 
pour  falvations  aufdits  contredits  dudit  fieur  du 
Perche  :  Autre  production  nouvelle  dudit  fieur  dit 
Perche,  reçue  par  Requête  du  22  du  préfent  mois 
de  Janvier  1 7 1  y  :  Sommation  faite  audit  Doifnel 
de  la  Sauflerie,  de  fournir  de  contredits  contre  lad; 
production  nouvelle  :  Autre  production  nouvelle 
dudit  Doifnel  de  la  Sauflerie ,  reçue  par  ladite  Re- 
quête du  26,  lignifiée  le  28  dudit  préfent  mois  de 
Janvier,  ci-deflus  énoncée  :  Sommation  faite  aud. 
Tieur  du  Perche  de  contredire  ladite  production 
nouvelle,  'lout  joint  &  diligemment  examiné: 
Notredite  Covr,  par  fon  Jugement  de  Arrêt, 
a  mis  ôc  met  l'appellation  au  néant.  Ordonne  que 
la  Sentence  de  laquelle  a  c'té  appellé,  fortira  etfet  ; 
en  confequence ,  déboute  ledit  Jofcph  Doifnel  de 
fà  demande  portée  par  Requête  du  26  Juillet  17/4, 
Ôc  le  condamne  en  l'amende  de  1 2  lrv.  &  aux  dépens 
des  Cau l'es  d'appel  ôc  demande.  Si  mandons 
au  premier  H  initier  de  notred-Cour  de  Parlement, 
ou  autre Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  exécution  félon  fà  forme  &  te- 
neur. D  a  n  n  É  à  Paris ,  en  notredite  Cour  de  Par- 
lement, le  vingt -neuf  Janvier,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quinze,  &C  de  notre  Règne  le  i'oixante- 
douziéme.  Par  Jugement  &  Arrêt  de  notredite 
Cour,  CoUationnc,  /%»*•',  LoRNE.  Scellé  le  16 
Février  1715".  Signi,  Boyetet. 

Voyez  les  Outillions  fur  le  Concordat  de  Me. 
Michel  du  Perray,  ancien  Avocat ,  imprimé  en 
1723,  Tome  2 ,  p.  4}  Se  fui  vantes.  On  y  voit  que 
la  demande  du  fieur  Doifnel  étoit  combattue  par 
neuf  moyens. 

i°.  Qu'il  y  avoit  un  contrat  vicieux ,  fimoniaque 
6c  contre  les  bonnes  moeurs. 

2°.  Qu'il  n'avoir  point  fait  de  Noviciat. 

J0.  Sa  Profcffion  c'toit  nulle. 

4°.  Quand  même  il  auroit  été  Gradué,  il  étoit 
rempli. 

$a.  Il  n'a  voit  point  réitéré  valablement  fes  Dé- 
grés. 

6°.  Il  avoit  été  prévenu,  fes  Provifions  de  l'Or- 
dinaire étant  du  26  Décembre  1 709 ,  Se  celles  de 
Cour  de  Rome  du  fleur  du  Perche,  étant  du  6 
Novembre  précèdent. 

7".  L'Abbé  de  Lonlay  n'avoit  jamais  eu  defleirt 
de  faire  titre  au  fieur  Doifnel ,  ni  de  lui  donner  le 
Bénéfice  en  queflinn. 

8  La  Difpenfe  ad  duo  obtenue  par  le  Sr.  Doif- 
nel, étoit  nulle. 

o°.  Enfin,  fes  Lettres  de  Tonfure  A  fa  Procura- 
tion pour  réitérer,  n'avoiênt  point  été  inlînuées 
dan»  le  tems  de  l'Ordonnance. 


CHAPITRE    VII  h 


Communautés  Ecclefiajliques  font  obligées  à  payer  la  Taille  pour  Us  nouvelles" 

Acquifitions  y  quoiqu' amorties* 


CEtte  queflion  fat  jugée  par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aydes  du  31  Janvier  171c*,  après  les 
k£iU?T  P,aidoyeriM  dc  Maîtres  Châtelain  &  de  la  Combe , 
*T     v'  "  contre  les  Prêtres  de  la  Miflïon  dit  Mans ,  qui  fai- 
fbient  valoir  par  leurs  mains  deux  journaux  de  nou- 
velle acquifition. 

Voici  les  moyens  qui  furent  employés  pour  les 
ItmtVl.  Part.  II. 


Prêtres  de  la  Mifïïon,  où  font  rapportés  plufîcurs 
Arrêts  fur  cette  matière,  ce  qui  rend  cette  déferrfe 
utile  à  être  donnée  au  Public. 

Les  Prêtres  de  la  Million  du  Mans  font  Proprié- 
taires d'une  Métairie  nommée  la  Bertheliniere ,  li- 
mée derrière  les  murs  de  leur  jardin  «  en  la  Paroi  fie 
de  Pondieu.  Un  Particulier  l'a  exploitée  jufqu'eo 
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1 7  ï  3,  en  conféquence  d'un  bail  à  ferme ,  &  il  et  oit 
impofé  à  72  liv.  de  Taille  ;  mais  le  Fermier  ayant 
mal  fait  fes  affaires,  les  Demandeurs  furent  obligés 
de  fe  faire  exécuter,  &  de  prendre  en  payement  de 
leurs  fermages,  fes  meubles,  beftiaux,  charrues  ÔC 
uftenfiles.  Ils  firent  quelque  tems  après  publier  que 
cette  Terre  étoit  à  donner  à  ferme ,  fuivant  le  cer- 
tificat du  fieur  Curé  de  Pontlieu ,  communique  au 
Procès  i  Se  ne  s'étant  point  trouvé  de  Fermier,  ils 
prirent  le  parti  de  la  faire  valoir  par  Domeiliques , 
dans  l'aflurance  qu'ils  pouvoient  en  jouir  comme 
de  leur  domaine,  fans  pouvoir  pour  cela  être  aflu- 
jettis  à  aucune  impofition.  Le  20  Décembre  171 3, 
ils  en  firent  leur  déclaration  au  Greffe  de  la  Subdé- 
légation du  Mans,  en  exécution  de  l'Edit  du  mo^ 
d'Octobre  précèdent. 

La  Métairie  de  la  Berrheliniere  n'eft  compose 
que  de  cinquante-cinq  à  foixante  journaux  de  terre 
labourable ,  qui  ne  font  tout  au  plus  qu'une  demi- 
charrue,  puilqu'une  charrue  eft  compilée  de  cent 
Vingt  arpens ,  &  le  journal  ell  de  beaucoup  moins 
qu'un  arpent  ;  cependant  les  Demandeurs  qui  le 
trouvèrent  obligés  à  faire  quelques  bitimens  en 
leur  Mailbn  &  Séminaire  de  Cocfort,  y  ajoutèrent 
unhamois,  pour  avoir  la  commodité  de  faire  voi- 
turer  les  matières  néccilâircs  pour  l'édification  Si 
leurs  provùlons. 

En  1714,  les  Habitans  de  Pontlieu  excités  par 
ledit  fieur  Curé ,  firent  un  ré lu 1 ta t,  où  ils  donnè- 
rent aux  Collecteurs  de  la  Taille  les  Demandeurs 
à  enrôler  fuus  le  terme  indéfini  d'Exploitans  de  la 
Bertheliniere  ;  &  dans  la  fuite  les  Collecteurs ,  qui 
les  ont  impoles  à  l  JO  liv.  de  Taille,  ont  prétendu 
fe  pourvoir  pour  le  payement  contre  les  nommes 
Trouin  &  Bouc ,  jeunes  garçons ,  Domeiliques  des 
Demandeurs. 

Les  Sieurs  de  la  Million  en  eurent  avis,  &  pré- 
fenterent  leur  Requête  aux  Juges  de  l'Election  du 
Mans ,  le  2;  Janvier  1 71  f,  à  fin  de  radiation  de 
cette  impofition ,  à  laquelle  fin  ils  firent  afligner  les 
Habitons  de  Pontlieu. 

L'on  procéda  &  l'on  inftruifit  au  Mans.  Les 
Sieurs  de  la  Million  y  expliquèrent  leurs  privilèges, 
&  par  une  Requête  du  mois  de  Mars  1 7 1  y,  ils  s'at- 
tachèrent à  réfuter  toutes  les  vaines  difficultés  que 
leur  faifoient  les  Habitans.  La  Caufe  en  état  d'être 
jugée,  &  les  Demandeurs  ayant  long- tems  folli- 
citc  une  Audience,  les  Juges,  au  lieu  de  finir,  pro- 
noncèrent un  Interlocutoire  où  il  n'y  avoit  aucune 
raifon,  &  qui  étoit  moins  un  Jugement  qu'un  déni 
formel  de  Juftice. 

Les  Sieurs  de  la  Miflîon  ont  été  obligés  d'en  ap- 
peller  à  la  Cour,  &  par  Arrêt  contradictoire  du  28 
Août  171?,  la  Sentence  ou  le  Règlement  de  l'E- 
leélion  a  été  mis  au  néant  ;  &  parce  qu'à  l'Audience 
ans  poferent  de  nouveaux  faits  qu'ils  jet- 
l'aventure  ,  &  que  les  Demandeurs  dé- 
la  Cour,  pour  d'autant  plus  inflruire  fit 


lesl 
terent 
nieren 

Religion ,  appointa  les  Parties  en  contrariété. 

Le  premier  fait  qu'ont  pofé  les  Habitans  de  Pont- 
lieu ,  eft  que  Trouin  &  le  Bouc  exploitans  la  Ber- 
theliniere ,  charrient  &  labourent  pour  diffère» 
Particuliers,  autres  que  les  Sieurs  de  la  Miflîon. 

Les  Demandeurs  font  convenus  dans  leur  Re- 
quête préfiwtée  à  k  Cour  le  ip  Août  dernier, 
comme  ils  avoient  fait  dans  une  autre  donnée  en 
l'Election  du  Mans,  que  par  leurs  Domeiliques  ils 
ont  fait  faire  cinq  journées  de  boeufs,  tant  pour 
leur  Fermier  de  la  Roncerais  en  ladite  Paroifle  de 
Pontlieu ,  que  pour  George  Befnard  pareillement 
leur  Fermier,  &  Vigneron  en  la  Paroifle  de  Sainte 
Croix;  pour  la  première,  en  l'acquit  de  journées 
que  fes  enfans  avoient  employées  à  la  Bertheli- 
tùerc,  &  le  fécond,  en  payement  de  façons  de 
vignes.  * 


'  Ce  n'efl  donc  pas  de  ces  jours  de  bœufs  que  les 
Habitans  ont  dû  faire  preuve,  puilqu'ils  ont  été    *7  '  J* 
reconnus  dans  toute  la  procédure  ;  ils  n'ont  point 
été  faits ,  de  cette  façon ,  pour  d'autres  que  pour 
les  Sieurs  de  la  Miflîon. 

Mais  les  Habitans  ont  demandé  à  vérifier  que  le» 
Demandeurs  en  faifoient  faire  continuellement 
pour  différens  étrangers,  &  c'eft  ce  qu'ils  ont  eu  à 
prouver;  cependant  par  l'enquête  qu'ils  ont  fait 
faire  devant  M.  Maurin,  Conleiller  en  la  Cour,  ils 
n'ont  pù  parvenir  à  cette  preuve. 

Le  fécond  fait  que  IcsHabitans  ont  pofé,  eft  que 
les  Sieurs  de  la  Miflîon  tiennent  à  ferme  des  héri- 
tages de  Alarie  Guyct,  du  fieur  Loré  &  autres. 

Les  Sieurs  de  la  Miflion  étoient  convenus  au 
Mans,  &  à  la  Cour,  par  leur  Requête  du  nj  Août 
dernier,  qu'ils  avoient  véritablement  pris  à  ferme 
en  f  70  J  de  ladite  Guyct  pour  fix  ans ,  un  journau 
de  terre  joignant  leur  enclos,  à  raifon  de  17  liv. 
par  an  ;  mais  ils  ont  dit ,  &  il  eft  vrai ,  qu'ils  avoient 
rétrocédé  lç  bail  à  George  Befnard  leur  Fermier,  par 
acte  parte  pardevant  Notaires  le  26  Sept.  1708; 
qu'il  a  toujours  exploité,  <5c  en  a  payé  la  Taille  à  Ut 
Paroifle  de  Sainte  Croix  où  le  champ  eft  fitué,  ainlî 
qu'il  paroit  par  les  actes  qui  font  rapportés,  &  en 
ont  été  repréfentés  lors  duProcès-verbal  d'enquête; 
&  ii  les  Sieurs  de  la  Million  ont  payé  annuellement 
ces  ij  livres  à  ladite  Guyet,  c'étoit  comme  étant 
Caution  dudit  Befnard  leur  Fermier. 

Les  Habitans  ont  donc  prétendu  que  depuis  que 
les  Demandeurs  font  valoir  la  Bertheliniere,  ils 
ont  exploité  ledit  champ  de  la  Guyet,  &  c'eft  ce 
qu'ils  n'ont  pù  prouver,  parce  qu'ils  n  en  ont  point 
joui,  au  moyen  de  leur  rctroceflion.  Quant  aux 
héritages  dépendans  d'un  Bénéfice  du  fieur  Loré, 
les  Demandeurs  avoient  fait  voir  qu'ils  les  tenoient 
par  un  bail  à  rente  pour  32  liv.  par  an,  confena 
par  fon  Prédécelfcur  audit  Bénéfice,  &  aaréé  &  ra- 
tifié par  ledit  fieur  Loré,  fuivant  Ion  écrit  du  13 
Février  1713. 

Mais  les  Habitans  ayant  foutenu  qu'il  n'y  en 
avoit  qu'un  bail  ordinaire ,  &  que  les  Demandeurs 
tenoient  encoje  d'autres  biens  à  titre  de  ferme ,  la 
Cour  en  a  permis  la  preuve  ;  cependant  par  l'en- 
quête qu'ils  ont  faite,  ils  n'ont  encore  pû  parvenir 
à  cette  preuve.  Le  fieur  Loré  lui-même  a  confirmé 
fa  ratification  par  fa  dépolirion. 

Le  troifiéme  fait  eft  que  les  Demandeurs  ont  fait 
des  acquifitions  de  différens  Particuliers,  qu'ils  ont 
annexées  à  la  Bertheliniere. 

Les  Sieurs  de  la  Miflîon  ont  dit  dans  toute  la 
procédure  faite  au  Mans  &  à  la  Cour,  que  tout  ce 
qu'ils  ont  acquis  &  joint  à  ladite  Métairie,  confifte 
feulement  en  deux  journaux  de  terre  faifant  partie  de 
leur  champ  de  la  Bataille  ,  l'un  acquis  de  la  veuve 
Georges  en  1079,  &  l'autre  en  1700,  de  la  Da- 
moi  elle  le  Chat,  &  ils  font  convenus  aufli  qu'ils 
en  avoient  fait  quelques  autres  petites  enclavées 
dans  leur  enclos ,  qui  eft  de  la  Paroifle  de  Sainte 
Croix,  fçavoir,  un  demi  -journau  de  terre  nommé 
le  Champ  des  Pierres,  acquis  des  nommés»  Fouin 
en  1 670.  Plus,  deux  pièces  du  fieur  Gareau,  l'une 
de  cent  quatre-vingt-deux  chaînées,  de  tout  tems 
en  nature  de  pré,  &  l'autre  de  trente -neuf  chaî- 
nées ,  (ces  deux  parties  composent  environ  trois 
journaux  ou  deux  arpens  ;  )  &  enfin  cinq  quarts  de 
journau  acquis  des  nommés  Portiers,  aulli  renfer- 
més dans  l'enclos  :  de  forte  que  ces  trois  petites 
acquittions  ne  font  point  de  la  compofition  de  la 
Bertheliniere,  ni  dans  la  Paroifle  de  Pontlieu,  non 
plus  que  l'article  du  fieur  Loré,  mais  dans  l'enclos 


u  Sieurs  de  la  Miflîon,  lequel  eft  de  la  Paroifle 
de  Sainte  Croix  ;  &  fi  les  Sieurs  de  la  Miflîon  pou- 
voient être  inquiétés ,  ce  feroit  de  la  part  des  Ha- 
bitans de  Sainte  Croix  t  &  non  pu  de  ceux  de  Pout- 
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lira.  Toutes  ces  acquittions  avoient  été  reconnues , 
x  7  J  J'  &  les  Demandeurs  en  étoient  convenu  par  leur 
Requête  du  19  Août,  &  dans  le  Plaidoyé,  &  KL 
l'Avocat  General  a  remarqué  que  ce»  annexes  n'e- 
tant  point  confiderables,  elles  ne  pouvoient  rendre 
les  Demandeurs  taillables. 

Mais  les  Habitâns  lôutinrent  qu'outre  ces  acqui- 
ttions, lefdits  Sieurs  de  la  Million  en  avoient  fait 
beaucoup  d'autres  encore  plus  confiderables  ;  c'eft 
ce  qu'ils  ont  dû  vérifier  :  car  quand  il  leur  a  été 
permis  de  prouver  des  acquittions ,  ce  n'etoit  r>as 
certainement  celles  que  les  Demandeurs  confef- 
foient ,  &  que  M.  l'Avocat  Général  marquoit  ne 
pas  mériter  attention,  llauroitc'té  inutile  c'accor- 
der  la  preuve  des  faits  convenus  parement  «Te  fim- 
plemcnt ,  &  dans  l'inftruction  ,  &  lors  de  la  plai- 
doyerie.  L'on  a  donc  dû  vérifier  qu'ils  avaient  fait 
d'autres  acquifitions  dans  la  compofition  de  ladite 
Métairie  de  laBertheliniere;  cependant  par  l'enquête 
ils  ne  prouvent  encore  rien  à  cet  égard,  dont  lefiL 
Sieurs  de  la  Million  ne  fuflènt  précifément  conve- 
nus, tant  enCaufe  principale  que  d'appel. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  quelques  réflexions 
importantes. 

Premièrement ,  que  les  Edits  &  Déclarations 
qui  ont  établi  le  privilège  des  Eccleliatliques,  à 
l'effet  de  pouvoir  jouir  par  Icars  mains  de  certaines 
terres  fans  être  affujettis  à  la  Taille,  ont  moins 
diflingué  la  qualité  des  anciens  domaines-  davec 
les  nouveaux  acquits,  que  fixé  l'étendue  des  terres 
îufqu'à  la  concurrente  de  quatre  charrues;  <5c  lî  les 
Réidemcns des  Tailles-  de  164}  &  de  i6<Sj,  fem- 
Hcnt  exclure  les  acquifitions  faites  par  les  Ecclcfiaf- 
fiquesdu  privilège  a  eux  accorde,  de  mime  qu'un 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aydcs  du  22  .Mai  ig&o,  il 
Temble  que  cette  maxime  ait  changé  par  une  Juril- 
prudence  contraire. 

En  effet,  depuis  l'année  16*80  il  en  a  été  rendu 
plufieurs,  l'un  entr'autres  le  r  Mars  l  68 ■$,  au  prurit 
•des  Religieux  Minimes  de  Roannes,  ci  mire  les  Ha- 
l>ita.:s  de  la  Paroifie  de  Saint  Cyr  de  Savicres,  eu 
confirmant  une  Sentence  des  Elus  de  Villelranche; 
cet  Arrêt  rendu  au  Rapport  de  Monlieur  de  Brage- 
lonr.es. 

Autre  Arrêt  du  12  Février  i6S$,  au  Rapport 
de  M.  Raudot,  au  profit  des  Religieufes  L'rlu- 
lincs  de  Cliarlieu  contre  les  Habitâns  de  ladite 

Ville. 

Autre  du  ji  Mars  1692,  rendu  au  Rapport  de 
M.  Pkqucs,  au  profit  des  Religieufes  Chanoinelïes 
Régulières  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin ,  die  G>n- 
vent  de  Notre-Dame  de  Luines,  contre  les  Habi- 
tâns de  la  Paroilfe  de  Fonder. 

Et  un  autre  enfin  du  27  Août  io"p5,  rendu  au 
profit  des  Rcli  jieufes  Urlulircs  de  la  Vil  le  du  Mans, 
en  infirmant  la  Sentence  des  Elus  de  ladite  V  ille. 
Par  tous  Icfqucls  Arrêts  il  a  été  jugé  que  les  anne- 
xes &  acquifitions  faites  par  les  Communautés 
Ecclcfiaftiques,  par  rapp  >rt  aux  terres  qu'elles  en- 
iendoient  faire  valoir,  nederogeoient  point  à  leur 
privilège,  pourvu  que  le  total  des  terres  n'excède 
point  outre  leur  enclos  la  quantité  de  quatre  char- 
rues. Or  la  Bertheliniere  dont  il  s'agit ,  n'a  que 
cinquante-cinq  à  foixante  journaux  de  terres  !al> .cu- 
rables ,  qui  ne  font  au  plus  qu'une'  demi -charrue , 
la  charrue  étant  ordinairement  de  cent  vingt  jour- 
naux. D'ailleurs ,  les  Sieurs  de  la  Miflîon  font  pro- 

Îrietaires  de  deux  lieux  nommés  la  Roncctais  &:  le 
"erras,  dans  la  même  Paroifle  de  Pontlicu,  d'une 
plus  grande  étendue  que  laBertheliniere,  Icfqucls 
lis  donnent  à  ferme  à  des  Fermiers  qui  font  impo- 
fésau  Rôle  dcsTaillcs  de  lad.  Paroifle  de  Pontlicu. 

Les  Auteurs  qui  ont  voulu  concilier  l'ancienne 
&  la  nouvelle  Jurilprudcncc ,  difent  que  les  Régle- 
fde  i6>}.&de  164J,  qui  ont  1er  vide  Uue  & 
7mm  VI.  Fart.  II, 
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de  fondement  à  l'ancienne ,  ne  parlent  que  des 
Ecclefiaftiques  feculiers,  IbitCurésou  Ber.cfîricrs, 
qui  font  en  érat  de  faire  des  acquifitions  defq  utiles 
ils  ont  la  difpolition  libre;  &  qu'au  contraire  les 
Arrêts  qui  louticnncnt  b  nouvelle  font  rendus  en 
faveur  des  Communautés  ou  Gens  de  main-morte» 
qui  ne  peuvent  acquérir,  ou  retenir  ce  qu'ils  ont 
acquis ,  fins  Lettres  d'amortilfèment. 

Et  de  fait,  les  acquifitions  d'une  Communauté 
une  fois  amorties,  deviennent  leur  patrimoine  im- 
muable ,  comme  leur  ancien  domaine  ;  &  fi  on 
examina, t  l'origine  des  biens  de  l'Eglife,  on  troi*- 
veroit  que  la  plupart  viennent  d'acquêts,  qui  étant 
amortis,  deviennent  biens  ecc 'diadiques. 

Voila  à  quoi  fe  réduifent  tous  les  faits  que  l'Ar- 
rêt contradictoire  du  2i>  Août  a  permis  aux  Habi- 
tant de  Pontlieu  de  vérifier,  &  dont  ils  n'ont  fait 
aucune  preuve  :  car  leur  enquête  ne  prouve  que  ce 
que  les  Demandeurs  avoient  reconnu  au  Mans , 
dans  leur  Requête  du  I  <;  Août  présentée  fa  Cour, 
&  dans  le  PIaidoyé,&  par  conféquent  ne  prouve  rien. 

Il  eft  vrai  qu'au-delà  des  faits  employés  £a  Rè- 
glement, les  Habitâns  ont  voulu  vérifier  des  fait* 
étrangers,  pour  embrouiller  d'autant  plus  laCaule* 
Icfqucls  doivent  être  rejettes,  fans  que  la  Cour  y 
ait  égard,  tant  parce  qu'il  ne  s'agiiloit  que  de  cent: 
ci-dclfus  portés  par  l'Arrêt,  que  parce  que  ces  tait! 
ne  préjudicient  en  rien  au  privilège  des  Sieurs  de  !* 
Miilion. 

Car  de  quelle  conféquence  peut-il  être  que  les 
Sieurs  de  la  Million  faflént  vendre  de  leurs  bœufs  # 

Juand  ils  font  trop  vieux,  ou  qu'ils  ne  font  point 
e  iervice ,  pour  en  acheter  d'autres  ?  Cela  ne  s'an- 

I «elle  pas  faire  un  commerce,  ils  n'ont  toujours  fur 
cur  Tcrrcque  la  quantité  néceiliure  pour  le  labou- 
rage ôc  pour  leur  haroois  ;  s'ils  difpolcnt  du  produit 
de  leurs  bertiaux,  ils  ne  feroientencela  que  ce  que 
font  tous  les  autres  Propriétaires,  «Si  ce  ferait  unr 
profit  naturel  de  leur  Terre ,  qui  ne  donaeroit  au- 
cune atteinte  à  leur  privilège. 

Que  les  Sieurs  de  la  Million  vendent  le  (urpltii 
de  leurs  f.  tins ,  cela  n'ell  pas  plus  ronfidcrable.  Cjs 
foins  proviennent  de  leurdit  domaine,  &  c'eft  même 
une  preuve  qu'ils  ne  font  poii-.tA.ommerL-e  de  hef- 
tiaux.  C'eft  également  un  fruit  de  le  jr  Terre ,  d„nt 
ils  peuvent  faire  ce  que  bon  leur  femble;  &  il  eft 
d'ailleurs  inoiii  que  des  Privilégiés  ne  puiffent  ven- 
dre le  produit  de  leurs  denrées  &  beftiaux  dar.* 
l'étendue  des  terres  qu'ils  ont  droit  de  faire  valoir» 
lorfqu'ils  ne  peuvent  coofommer  le  tout  par  eux- 
mêmes  ;  &  c'eft  ce  qui  leur  fait  dire  avec  confiance,; 
que  la  Cour  ne  trouvera  plus  aujourd'hui  la  moin- 
dre difficulté  de  prononcer  fur  leur  demande  cr» 
radiation  de  leur  impolltion  de  la  Métairie  de  La 
Bertheliniere,  en  les  confirmant  dans  leurs  privi- 
lèges ;  &  faifant  déclarer  la  faific  de  leurs  grains 
nulle,  iujurieufe  êk dérailbnnable,  de  leur  en  faire 
pleine  &.  entière  main-levcc,  avec  dommages,  in- 
térêts iSc  dépens. 

Sur  ces  moyens  employés  par  les  Millionnaires  , 
&  fur  les  réponles  des  Habitâns,  eft  intervenu  l'Ar- 
rêt ci-devant  énoncé,  qui  a  jugé  que  les  Millionnai- 
res ne  pouvoient  être  impofés  pour  l'ancien  Du-> 
maine,  mais  pour  lesTerres  nouvellement  nequifes* 
fi  mieux  n'aimoient  ne  les  pas  tenir  par  leurs  mains.' 
Voycr  ci-après  Lis-.  6,  au  3  1  Janvier  171 6. 
Voyez  au  Code  des  Tailles,  Tome  1 ,  pag.  62  r,- 
un  autre  Arrêt  ittlE  de  la  Cour  des  Aides,  dil  J 
Mai  1724.,  qui  a  jugé  cette  queftion  d'une  maniéré 
encore  plus  précif* ,  contre  les  Prêtres  de  la  Mif- 
fion ,  Direâeurs  du  Séminaire  de  la  Ville  d'Anyou-' 
lèmc. 

Et  l'Arrêt  du  j-  Septembre  l<56"2j  suffi  de  h 
Gmr  des  Aides.  Journal  des  Audiences,  Totne  2  < 
pag.  m  & 

$  'i 
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CHAPITRE  IX. 

Un  Bénéfice  à  la  collation  d'un  Patron  qui  ejl  incapable ,  &  à  la  place  duquel 
CEvêque  confère,  tombe  en  Régale  fi  tEvêché  ejl  vacant. 


LE  Jeudy  7  Février  1715",  en  la  Grand'Cham- 
bre ,  eft  intervenu  Arrêt,  du  confentement  des 
Parties,  celle  qui  vouloit  contefler  dans  ce  cas  le 
droit  de  Régale ,  £yant  abandonné  (a  prétention ,  ic 
par  cet  Arrêt  le  Bénéfice  en  queftion  a  été  déclare 
avoir  vaqué  en  Régale. 

Monfieur  le  Cardinal  de  Bouillnn  étant  fbrti  du 
Royaume,  le  Roy,  par  (à  Déclaration  du  7  Juillet 
17 10,  ordonna  qu'en  cas  de  vacance  des  Béné- 
fices dont  la  collation  appartenoit  à  M.  le  Card;  wl 
de  Bouillon ,  à  caufe  de  les  Abbayes  de  Clugnj  & 
deToumus,  il  y  fernit  pourvu  par  les  Evcqucs 
des  lieux  dans  lefquels  lé  trouveroient  fîtués  les 
Bénéfices  vacans ,  de  quelque  nature  &  qualité 
qu'ils  fuflènt. 

Comme  M.  le  Cardinal  de  Bouillon  •  en  qualité 
d'Abbé  de  Tournus,  étoit  Collatcur  des  Bénéfices 
de  cette  Eglife,  ce  Chapitre  fe  trouvant  fitué  dan* 
le  Diocèfe  de  Châlons- fur-Sa ônc,  M  l'Evcque  de 
Châlons ,  aux  termes  de  la  Déclaration  ,  pou  voit 
feul  conférer  les  Canonicats  de  Tournus  attendu 
l'incapacité  de  M.  le  Cardinal  de  Bouillon. 

Or  au  mois  de  Novembre  171 1,  l'Evêché  de 
Châlons  avoit  vaqué,  &  n'avoit  été  rempli  qu'au 
mois  de  Juin  17 12. 

Pendant  cette  vacance ,  &  par  conféquent  pen- 
dant l'ouverture  de  la  Régale  fur  Ch.ilons,  un  Ca- 
nonicat  de  Tournus  avoit  vaqué,  par  la  mort  de 
Théodore  Mitoul  dernier  Titulaire. 

Mc.  Jean  Colon ,  Prêtre  du  Diocèle  de  Lyon, 
s'etoir  d'abord  pourvu  en  Cour  de  Rome,  &  il  y 
avoit  oîitenu  une  Signature  le  I  J  Avril  1 7 1  2  ;  mais 
ayant  fait  réflexion  que  la  collation  de  ce  Bénéfice 
appartenoit  au  Roy,  à  caufe  de  fa  Régale  ouverte 
fur  Chilons,  il  avoit  obtenu  des  Piovifîons  du 
Roy. 

D'un  autre  coté,  Me.  Jofeph  Clerc  s'étoit  fait 
pourvoir  du  même  Bénéfice  le  I J  Avril  de  la  même 
année  1 7 1 2 ,  par  le  Chapitre  de  Châlons ,  le  Siège 
vacant. 

La  Caufe  portée  en  la  Grand'Chambre ,  Mc.  de 
Beaubois,  Avocat  du  fieur  Colon;  propolbit  deux 
Moyens. 

PREMIER  MOYEN. 

Que  le  Chapitre  de  Saint  Vincent  de  Châlons 
étoit  fans  pouvoir  pour  difpofcr  du  Bénéfice  en 
queflion;  qu'il  ft  dilbit  fondé  fur  des  droits  qu'il 
prétendoit  s'être  réfervé  à  exercer  pendant  la  va- 
cance du  Siège ,  &.  fur  la  néceflité  d'obéir  à  la  Dé- 
claration de  17 10. 

Mais  que  tout  ce  double  fondement,  &  par  con- 
féquent  tout  le  prétendu  pouvoir  du  Chapitre, 
fe  détruilbit  par  l'établuTeraent  de  deux  Propofi- 


L'une,  que  le  Chapitre  de  Châlons  n'avoit  pû  fe 
réferver  aucuns  droits  à  exercer  pendant  la  vacance 
du  Siège ,  en  vertu  defquels  il  ait  pù  pourvoir  le 
Heur  Clerc. 

L'autre,  que  ce  même  Chapitre  n'a  point  fuc- 
cedé  à  M.  l'Evêque  de  Châlons,  pour  l'exécution 
de  la  Déclaration  de  171  o. 

PREMIERE  PROPOSITION. 
Le  pouvoir  d'un  Chapitre  pendant  la  vacance  du 


Siège  Epifcopal ,  fe  renferme  dans  les  actes  de  Ju- 
ridiction &  de  néceflité.  Il  peut  juger  un  Héréti- 
que, cap.  ad  aboi,  extrà  de  lUrcticis ,  avec  l'avis 
des  Evèqucs  voifins;  il  peut  abfoudre  un  Excom- 
munié, &  donner  des  DémilTîiircs  j  il  peut  conférer 
fur  la  préfentation  d'un  Patron,  fur  la  réqui/îtion 
d'un  Gradué,  d'un  Indultaire,  ou  autre  Expefbant. 

Mais  à  l'égard  de  la  collation  volontaire ,  qui  efl 
comptée  parmi  les  fruits  de  l'Epifcopat,  &  qui  en 
fait  la  potion  la  plus  honorable,  le  Chapitre,  pen- 
dant la  vacance  du  Siège ,  i;e  peut  ablblument  y 
toucher;  il  ne  peut  exercer  ce  droit  de  collation. 

Il  eft  exclus  i°.  par  le  droit  de  Régale  particu- 
lier à  la  France,  fuivant  lequel,  lorfqu'un  Evêchc 
ou  Archevêché  vient  à  vaquer,  le  Roy  feul  peut 
prendre  tous  les  revenus,  &  conférer,  plent  jure. 
tous  les  Bénéfices  dépendans  de  l'Evêché  ou  Ar- 
chevêché ,  &  qui  vaquent  ou  font  trouvés  vacans 
pendant  l'ouverture  de  la  Régale. 

2".  Par  le  Droit  Canonique,  fuivant  lequel  la 
Chapitre  ne  fuccede  point  abfolumcr.t  à  l'Evêque 
pour  la  collation  des  Bénéfices  ;  le  chapitre  11!* 
dtvethnis,  aux  Décrétais  ne  Stdc  va.ame,  v  eft 
formel,  en  voci  les  termes  :  Nufqiùm  injuflî' ' cau- 
tion, quid  Capiiuhtm ,  Scde  v.uante,  fungatur  vie* 
Epifctpi  in  cellationibur  Prtbendarum;  auiTî  -  bien 
que  la  Glofc  ckm  elim,  ext-a  de  m^jur.  &  ebed. 
verbe  Capitule,  qui  porte  :  Dicas  quid  Cap'uulum, 
Sede  vacante,  ni»  pettfl  cenferre  Bénéficia  qua  perti- 
nent ad  Epi/cep  ton,  quia  emner  fruïliu  refervari  de- 
bent  future  Suceeffori:  fed  ceîlatis  Benefciirum  ctm- 
piuatitr  intr*  fruiiui ,  &  magnum  foret  prajadirium 
Epifccpefucceforiptr  taUmctUatienem,  &tdeà  nem 
ptttft  c enferre. 

Tous  les  Canonifles  conviennent  que  la  collation 
volontaire  doit  être  réiirvéeauSucceueur  à  l'Evê- 
ché ;  que  c'elt  un  fruit  que  le  Chapitre  eft  tenu  de 
lui  conlcrver,  &  que  file  G.apitrc  en  ufoit  au- 
trement, ce  ferait  une  entreprife  nulle  &  abu- 
fîve. 

On  peut  même  dire  que  la  force  de  ce  droit 
commun  efl  telle,  que  Iorfqu'il  plait  à  nos  R<  -s  de 
remettre  leur  Régale  ,  le  Chapitre  n'efl  pas  pour 
cela  en  droit  àe  conférer  les  Bénéfices  par  la  col- 
lation volontaire;  s'il  le  falloir,  il  y  aurait  abus. 
Ces  fortes  de  remiles  ne  ibnt  quoad  opm  futuri 
Epifctpi,  tout  leur  effet  eft  feulement  de  fcàre  cef- 
fer  le  ilroit  du  Roi ,  &  non  pas  de  transférer  à  qui 
que  ce  l'oit  un  droit  Royal  &  perlbnnel. 

Auflî  voyons-nous  que  nos  Rois  qui  ont  fait  de 
pareilles  remîtes,  ont  eu  loin ,  pour  prévenir  toute 
difficulté,  d'ordonner  la  réferve  en  faveur  du  futur 
Evëque;  ainfi  le  Roy  Phitippe-Augufte,  en  remet- 
tant ion  droit  de  Régale  auxEglifes  d'Arras  &  de 
Nevers,  a  formellement  propofé  aux  Chapitres, 
par  fes  Lettres  Patentes  rapportées  par  Chopin ,  de 
Sacra  Petit.  1. 1,  rit.  7,  num.  7,  de  1203  &  1208, 
l'obligation  de  confèrver  aux  fucceffeurs  Evcqucs 
les  revenus  de  l'Evêché,  &  la  collation  des  Béné- 
fices qui  pourraient  vaquer. 

Cette  exclulion  des  Chapitres  a  lieu  dans  les 
cas  mêmes  où  la  collation  appartiendrait  à  l'Evê- 
que par  dévolution,  fuivant  qu'il  efl  remarqué  par 
1!/  uteur  du  Traité  de  l'Abus,  liv.  j ,  ch.  6 ,  n.  8 , 

Panoi  me,  cap.  Cttm  elim  de  Mttjer.  (fGltd.  Le» 
niions  e.n  font  bien  fcnlibles. 
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DU  PARLEMENT,  Livrk  V. 


pendant  la 
&  ne  peu- 


I*.  La  dévolution  n'a  lieu  que  de  Flnfc'rieur  au 
Supérieur;  or  lî  l'Evcquc  eft  Supérieur  des  Col- 
lateurs  qui  font  dans  (on  Dîocèlc ,  fon  Chapi- 
tre n'a  pas  la  même  qualité  :  de  forte  que  li  l'E- 
vèque peut  fuppléer  ces  Collateurs ,  lorlqu'il  n'y 
a  plus d'Evcquc,  ce  n'eft  point  au  Chapitre,  qui 
dans  cette  occafîon  eft  regardé  comme  un  étranger, 
mais  au  Prélat  fupérieur  de  l'Evèque,  à  qui  appar- 
tiendroit,  en  tout  cas,  la  dévolution,  fuivant 
Chopin,  de  Star  a  P  «lit.  lib.  I,  t'a.  6,  n.  2. 

a".  La  collation,  quoique  venue  jure  dévêtus», 
efl  toujours  une  collation  volontaire  ;  il  n'y  a  point 
de  différence  entre  le  droit  de  conférer  acquis  par 
dévolution ,  &  celui  qui  appartient  à  l'Evèque  jurt 
femmuni  s  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  l'Evoque  a 
également  une  entière  &  naturelle  puil'ânee  de  con- 
férer :  d'où  il  fuit  que  cette  collation  efl  toujours 
in  fruilu,  &  qu'elle  doit  par  conféquent  être  rc- 
fervée  au  fucceflèur  Evéque ,  ou  aflujettie  à  la  Ré- 
gale, Se  jamais  appartenir  au  Chapitre. 

De -là  il  rcfulte  que  les  Chapitres, 
Vacance  des  Sièges  Epifcopaux  ,  n'ont  oc  ne  peu- 
Vent  avoir,  en  aucune  manière  &  dans  aucun  cas, 
le  moindre  droit  pour  conférer  volontairement  les 
Bénéfices  ilmplesqui  font  à  la  collation  de  l'Evc- 
qae. 

Et  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  acte  de  Ju- 
rifdiâion  ou  de  néceifité,  qu'il  ne  s'agit  point  d'une 
collation  forcée ,  mais  uniquement  de  la  collation 
volontaire  d'un  Canonicat  &  Prébende,  d'un  Bé- 
néfice (ans  charg;  ii'ames ,  il  eft  d'une  conféquence 
nécefiâire  que  le  Chapitre  deChâlons  n'a  pù  avoir, 
ni  par  conféquent  fe  réferver  aucuns  droits  en  vertu 
deiquels  il  ait  pû  valablement  conférer  au  (leur 
Clerc  le  Bénéfice  contentieux  ,  à  quelque  titre 
que  la  difpofitioa  de  ce  Bénéfice  ait  pû  appartenir 
à  M.  deChâlons;  ainfi  le  premier  fondement  fur 
lequel  les  Provilïons  du  fieur  Clerc  ont  été  accor- 
dées, fe  trouve  absolument  anéanti. 

SECONDE  PROPOSITION 

Qu'il  eft  inconteftable  que  la  conceffîon  faite 
far  la  Déclaration  de  1710,  à  M.  de  Chàlons, 
comme  à  tous  les  autres  Evéque»  des  lieux  ou  font 
iitués  les  Bénéfices  dépendons  de  M.  le  Cardinal  de 
Bouillon ,  eft  un  induit  &  un  privilège  fpécial  ; 
pour  en  être  convaincu ,  il  ne  faut  qu'un  peu  d'at- 
tention fur  les  termes  dans  lefquels  il  a  plû  à  Sa 
Majeftc  de  s'expliquer  par  le  préambule  de  cette 
Déclaration. 

Le  Roy  dit  qu'il  interpofe  fon  autorité,  non  pour 
téfer ver  le  droit  de  préfenter  aux  Bénéfices,  fui- 
Vant  ce  qui  s'étoit  pratiqué  en  d'autres  occaiic.ns, 
tnais  pour  en  remettre  la  collation  aux  perfonnes 
qu'il  indique. 

Sa  Majefté  prévient  d'abord  qu'elle  a  des  droits 
certains  qu'elle  pouvoit  exercer.  Elle  déclare  en- 
fuite  qu'elle  ne  veut  point  ufer  de  cas  droits.  Cette 
remue  &  tranfiniflîon  n'eft -elle  pas  un  véritable 
privilège  dans  Iîs  Evèques  en  faveur  de  qui  elle  fe 
lait,  6c  fut-il  jamais  une  délégation  mieux  caracro 
rifée  f 

Or  en  matière  de  privilège  &  de  délégation,  tout 
eft  perfonnel ,  &  il  ne  peut  y  avoir  d'extenfion  au- 
delà  de  la  perfonne  déléguée  ;  ainfi  le  Roy,  par  fa 
Déclaration  de  1710,  n'ayant  eu  en  vue  que  les 
Evêques  des  lieux ,  &  ayant  remis  à  eux  feula  le 
pouvoir  de  conférer  ,  la  délégation  doit  fe  renfer- 
mer dans  leur  perfonne,  &  cefler  de  fubllfter  lors- 
qu'il n'y  a  plus  d'Evêque.  Si  le  Roy  avoit  voulu 


donc  conclure  qu'Us  font  exclu* 


Le  Roy  Saint  Louis  dans  fon  fécond  voyage 
d'Afrique,  comme  il  paroît  par  fes  Letetes  Patente» 
de  1260.  rapportées  au  premier  Tome  dei  Preu- 
ves des  Libertés,  cliap.  16,  commit  l'Evcquc  t?e 
Pari»  pour  conférer  pendant  fon  ablence  tous  les 
Bénéfices  de  fa  collation  qui  viendroientà  vaquer; 
en  ce  cas ,  n'y  auroit-il  pas  eu  de  l'abfurdité  de  dire 
que  le  Chapitre  de  Paris  aurait  pû ,  le  Siège  vacant > 
fucceder  à  l'Evèque  pour  l'exécution  des  ordres 
laiflés  par  le  Roy  ;  que  l'efpece  dont  il  s'agiflois 
étoit  la  même,  &  qu'il  n'y  avoit  qu'à  y  faire  l'ap» 
plication  de  ce  qui  efl  propofé  ci-deflus  ? 

Qu'en  un  mot,  jamais  ce  qui  appartient  à  l'Evé^ 
que  par  induit  particulier,  ne  peut  être  tranfinis  au 
Chapitre,  le  Siège  vacant,  fuivant  qu'il  a  été  jugi 
contre  le  Chapitre  de  Rouen  pour  le  Vicariat  per-> 

[tétuel  dePontoife,  dont  le  titre  avoit  été  réuni  à 
'Archevêché  de  Rouen  par  le  Roy  Saint  Louis,  Si 
duquel  les  Archevêques  de  Rouen  ne  jouuîoient 
que  fiduciairement. 

Qu'il  s'enfuit  donc  que  le  Chapitre  »4c  Uiilons 
n'a  pu  fucceder  abfotument  à  l'Evcquc  pour  l'exé- 
cution de  la  Déclaration  de  1710  ;  qu';wnû  toru- 
boit  le  fécond  fondement  fur  lequel  „:.aritre 
établiffoit  fon  droit  de  collation ,  &que  ;>?:'  confé- 
quent il devoit demeurer  pour  certain  o.'n  n 'avoit  • 
eu  aucun  pouvoir  de  conférer;  que  1*5  .Prov.ilous 
qu'il  avoit  données  étoient  nulles,  ce  que  le  lk-uf 
Clerc  n'avoit  pas  même  un  titre  coloré  qui  lui  put 
donner  le  moindre  droit  dans  la  Cauie. 

SECOND    M  O  Y  E  Ni 
Lt  Roy  dvoitfeul  droit  de  conférer.  , 

Que  la  Régale  eft  un  cïoit  émirent  de  la  Cou- 
ronne, né  avec  la  Monarchie,  ou,  comme  dit  Paf- 
quier,  à  l'inftant  même  que  nos  Ross  or.t  reçu  l<i 
baptême.  C'ell  un  droit  que  les  Rois  de  Fiance  ni 
tiennent  que  de  Dieu ,  qui  eft  inféparable  de  leur 
perfonne  &  de  leur  Sceptre,  inaliénable  &  impref- 
criptible. 

Suivant  les  Déclarations  Se  Editî  de  1  <j75,  1 675/ 
dede  1682,  qui  fixent  l'étendue  &  l'u  sée  de  ce 
droit,  la  Régale  a  lieu  fur  tous  les  Evccl-cs  &  Ar- 
chevêchés du  Royaume,  à  la  réierve  feulement  de 
ceux  qui  peuvent  prouver  en  être  exempts  à  titre 
onéreux ,  &  elle  s'exerce  fur  tous  les  Bénéfices  non 
Cures,  dont  la  collation  appartient  à  l'Evèque  au 
tems  de  fa  mort. 

Que  le  Bénéfice  en  queflion  étoit  un  ftiriri'e  Ca* 
nonicat  fans  charge  d'aines;  que  la  coll.ui'  n  en 
appartenoit  légitimement  6c  uniquement  à  h).  l'E- 
vèque deChâlons,  en  vertu  de  la  Déclaration  de 
17 10,  &  qu'il  avoit  vaqué  pendant  la  vacance  dit 
Siège  Epifcopal,  &  par  conféquent. 

Qu'ii  eft  vrai  que  la  collation  de  ce  Bénéfice 
n'appartenoit  point  à  M.  l'Evèque  de  Chalons  juré 
prtprfo  &  antique  ;  mais  que  cela  ne  tire  point  cfi 
Bénéfice  du  cas  de  la  vacance  en  Régale,  parcé 
que  tous  les  Bénéfices  non  Cures,  dont  la  collation 
appartenoit  à  l'Evèque  lors  de  fon  décès,  font  afiu- 
jettis  à  la  Régale  indéfiniment ,  &  fans  diftinériorl 
du  titre  en  vertu  duquel  la  collation  appartenoit  à 
l'Evèque. 

La  difpofitîon  de  l'Edit  de  1 682  eft  générale ,  Si 
ne  met  point  de  différence  er.tre  les  Bénéfices  dont 
la  difpolition  appartient  aux  Evêques  par  dévolu- 
tion ou  induit ,  Se  ceux  dont  la  difpolition  leur  ap- 
partient jure  f  repris  :  or  quand  la  Loi  ne  diflingue 
point,  eft-il  permis  à  des  Particuliers  de  le  faire, 
furtout  pour  reflraindre  les  droits  facrés  de  la  Ré- 
gale ?  Après  tout,  ces  fortes  de  collatior.s  ne  font- 
elles  pas  roujours  un  fruit  de  l'Evêehé,  puifqu'elles 
n'appartiennent  à  l'Evèque  qu'à  caufe  de  fon  Evê- 
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Qu'il  y  a  plus.  Par  l'Arrêt  de  Berac ,  rendu  au 
1  7  1  /•  Rapport  de  M.  l'Abbé  Puceilc  le  14  J  uilleti  7 1 3, 
il  a  été  jugé  que  fi  pendant  la  vacance  des  Evcchés 
&  l'ouverture  de  la  Régale,  il  vient  à  vaquer  des 
Bénéfices  dépendans  d'Abbaves  qui  fc  trouvent 
pareillement  vacantes,  ces  Bénéfices  tombent  en 
Régale. 

Or  que  telle  étoit  precifément  l'efpece  à  juger  ; 
que  le  Sicgc  de  Châlons  étoit  vacant ,  la  Régale  y 
étoit  ouverte.  Pendant  ce  teins  avoit  vaqué  le  Ca- 
nonicat  contentieux,  dépendant  de  l'Abbaye  de 
Toui::us  qui  étoit  auilï  vacante  ;  d'où  il  s'eniuivoic 
que  ce  Canonicat  devoit  être  déclaré  avoir  vaqué 
eri  Régale ,  comme  il  avoit  été  décidé  pour  le 
Prieuré  de  Berac. 

Qu'outre  le  droit  qui  fe  tiroit  de  la  Régale  ou- 
verte furl'Evéché  de  Châlons,  le  Roy  avoit  en- 
core pour  la  collation  du  Bénéfice  en  queftion,  des 
droits  particuliers  qui  n'étoient  pas  inoins  cer- 
tains. 

Que  cela  réfultoit  de  ce  que  le  Roy,  dans  fa  Dé- 
claration de  J  7 1 0 ,  avoit  tranfmis  aux  Evcqucs  le 
pouvoir  de  conférer,  ce  qu'il  n'auroit  pù  faire,  s'il 
n'avoit  pas  eu  lui-même  ce  pouvoir.  De  ce  que  le 
Roy,  dans  cette  même  Déclaration ,  allure  lui- 
même  qu'il  avoit  des  droits  pour  prélenter  aux  Bé- 
néfices dépendans  de  M.  le  Cardinal  de  Bouillon  ; 
enf  n ,  de  ce  qu'au  fond  le  Roy,  en  qualité  de  Gar- 
cien  &  Séquertre  de  toutes  les  poilêlTions  bénéfi- 
ciées de  fon  Royaume ,  de  Prote$eur  &  Fonda- 
teur de  toutes  le*  Eglifes  de  France,  a  intérêt  que 
les  revenus  Ecclefiafliqucs  foient  bien  adrainiftrés, 
ce  que  les  Eglifes  ne  foient  point  fans  Titulaires  ; 
comme  Gardien  &  Séqucflre,  il  peut  établir  des 
Economes  aux  revenus,  à.  comme  Fondâtes  A: 
Patron ,  il  peut  conférer  les  Bénéfices  ;  ce  qui  doit 
d'autant  plus  avoir  lieu  dans  Pcfpece,  que  le  Roy 
fe  trouve  véritablement  Fondateur  de  l'Abbaye  de 
Tournus ,  comme  ayant  fuccedé  aux  Ducs  d'Aqui- 
taine ,  à  qui  cette  Abbaye  doit  fa  nairtar.ee. 

Que  la  remiic  que  le  Ry  a  faite  de  fon  droit, 
par  la  Déclaration  de  1710,  ne  pouvoit  cire  ici 
oppofée,  foit  parce  que  cette  concctlton  étant  un 
privilège,  &  une  délégation  renfermée  dans  la  per- 
sonne des  Evoques  feuls,  cette  délégation  &  ce 
privilège  celTent ,  &  le  Roy  rentre  dans  tous  fes 
droits,  &  fe  trouve  dans  le  même  état  qu'il  étoit 
avant  la  Déclaration  de  1 7 1  o ,  dis  le  moment  qu'il 
n'y  a  plus  d'Evcques  ;  foit  parce  que  le  Roy  ne 
donne  jamais  un  pouvoir,  quclqu'abfolu qu'il  foit, 
qu'il  n'en  retienne  encore  un  plus  grand  &  plu» 
fouverain. 

Par  exemple  ,  le  Roy,  comme  Fondateur  de  tou- 
tes les  faintes  Chapelles ,  a  leul  droit  d'en  conférer 
tous  les  Bénéfices  ;  cependant  il  remet  aux  Tréfo- 
riers  le  pouvoir  de  conférer  les  moindres  Bénéfices. 
Se  prive-t-il  par-là  du  pouvoir  de  conférer  !  Non 


certainement,  &  cela  a  été  jucré  par  Arrêt  du  14 
Janvier  1  66' j,  fur  les  Concluions  de  Al.  l'Avocat     1  7  *  S' 
Gw'ir'ral  lalon,  pour  une  des  fix  Oiapclles  perpé- 
tucilcs  de  la  fainte  Chapelle  de  Paris. 

MOYEN  SUBSIDIAIRE, 
tiré  dtt  Frtunfttni  de  Cour  dt  Rome. 

Que  quand  on  feroit  cefTer  pour  un  moment  fe* 
droits  du  Roy,  quand  on  fuppoferoit  pour  un 
moment  que  le  Chapitre  de  Châlons  a  été  légitima 
Collatcur,  le  lîeur  Clerc  fc  trouveroit  toujours 
fans  droit,  parce  que  le  fleur  Colon  a  desProvilion* 
de  Cour  de  Rome  antérieures  à  celles  du  Chapitre 
de  Châlons.  Ces  dernières  ibnt  feulement  du  ie 
Avril  1713,  &  la  fignature  de  Rome  du  ficur  Cow 
Ion  eft  du  13  du  même  mois;  elle  eft  datée  de» 
Ides  d'Avril,  &  on  feait  qu'en  Avril  les  Ides  Ibnt 
le  J  3  :  ce  n'eft  feulement  qu'en  Mars,  Mai ,  Juillet; 
&  Octobre  qu'elles  ibnt  le  1;. 

M/  * P°ur  '«dit  Clerc,  difoic  / 
q.ue  le  Chapitre  de  i'Eglife  de  Châlons  étoit  fonde" 
fur  des  droits  qu'il  s'étoit  réfervés  par  conventions 
faites  avec  l'es  Evêques  ,  pour  exercer  la  Jurifdic» 
tion  &.  conférer  les  Bénéfices,  le  Siège  vacant. 

Que  de  plus  la  Déclaration  du  Roy  de  1710^ 
ordonnoit  à  l'Evcque  de  conférer  les  Bénéfices  va- 
cans  dans  les  Abbayes  de  AL  le  Cardinal  de  Bouik 
Ion  ;  c 'étoit  donc  une  nécertité  de  le  faire  inceifam-» 
ment  ;  de  que  par  confequent  le  Siège  étant  vacanta 
le  Chapitre  <_'t.,it  cenfé  délégué  pour  pourvoir  aux} 
Bénéfices,  le  Siège  étant  vacant. 

Qu'à  l'égard  de  la  Régale,  le  Bénéfice  contenu 
ticux  n'appartenoit  point  à  AL  l'Evcque  de  Châlons* 
jure  prtpri,  Céint^M,  &  par  conicquent  n'étoi» 
point  fujet  a  la  Kégalç. 

Qu'en  tout  cas  le  Roy,  par  fa  Déclaration  de 
1710,  donnant  le  droit  aux  Evèqucs  de  conférer 
les  Bénéfices  qui  croient  à  la  collation  de  AL  I« 
Cardjnal  de  Bouillon,  le  Roy  étoit  cenfé  avoir 
uanfmis  tous  les  droits  aufdiw  Evéqoes,  mémo 
celui  de  la  Régale,  le  cas  arrivant,  puifqu'il  no 
l'a  voit  peuu  excepté,  &  qu'il  n'en  étoit  fait  aucun» 
mention. 

Qu'il  ne  paroiflbit  point  que  le  Roy  eût  aucun 
droit  ancien  fur  ces  Bénéfices. 

A  l'égard  de  la  date  des  Provifions  refpective» 
des  Parties,  elles  étoient  du  même  jour.  Celles  dia 
fieur  Colon  étoient  datées  des  Ides  d'Avril,  qui 
eft  fuppofé  Je  &  celles  de  Clerc  étoient  datées 
du  1;  du  même  mois  d'Avril. 

Nonobflant  le  rationnement  propofé  de  la  part 
de  Clerc,  celui  de  Colon  a  tellement  prévalu,  qu« 
Clerc  même  en  a  reconnu  la  force  ;  en  forte  que 
l'Arrêt  ci -delfus  daté,  a  même  été  rendu  de  fo» 
contentement. 


CHAPITRE  X. 


Fille  qui  renonce  par  Contrat  de  mariage  à  la  fuccejjlon  de  Ces  père  &  mère, 
en  termes  généraux  3  n'ejl  pré  fumée  renoncer  qu'en  faveur  des  maies  } 
en  forte  que  leur  prédich  rend  la  renonciation  caduque. 


LE  Lundy  11  Février  171e,  en  l'Audience  de 
la  Grand'Chambrc ,  &  fur  les  Concluions  de 
Monfieur  l'Avocat  Général  Guillaume  -  François 
Joly  de  Fleur)',  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  décidé  la 
conteikuon  d'entre  les  Parties  fuivant  la  propoli- 
tioq  ci-deflus.  . 


Médire  Alaximilien  -  Antoine  de  Belleforiere  ; 
Marquis  de  Soyccourt ,  Chevalier  des  Ordres  du 
Roy,  Grand  Veneur  de  France,  mourut  en  1670, 
laifl'jnt  quatre  enfaos,  fçavoir,  deux  garçons  & 
deux  filles. 

Dame  Alarie-Renée  de  Longucil  fa  veuve ,  njtfc 
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DU  PARLEM 

riant  Dame  Marie-Renée  de  Belleforicrc  de  Soye- 
court fa  fille  aînée,  à  Mcflîre  ....  de 
Boisfranc,  Maître  des  Requêtes ,  il  fut  pafl'é  con- 
trat de  mariage  le  4  Février  1 68a,  par  lequel  la 
Dame  veuve  de  Soyecourt  conflitua  en  dot  à  la  fille 
la  lomme  de  2fOOOO  liv.  feavoir,  y  2000  livres 
pour  tous  les  droits  dans  la  lucccflion  de  ion  père , 
6000  livres  pour  le  legs  d'un  collier  de  perles ,  qui 
lui  avoit  été  fait,  &  15  2000  livres  pour  tous  les 
droits  dans  la  fucceilîon  future  de  la  mere,  dont 
j  12000  livres  lui  furent  payées  comptant,  &  les 
80000  liv.  reliantes  payables  après  là  mort. 

Far  une  claufe  fuivante  il  fut  Aipulé  que  »  moyen* 
»  nant  la  tomme  de  1 02000  liv.  ladite  Damoifelle 

•  future  époufe  a  renoncé  par  ces  Préfentes  à  la 
m  fuccellion  future  de  ladite  Dame  la  mere  ;  fans 

•  qu'elle,  fes  enfans  ni  ayans  caufe ,  y  puillènt  pré- 
»  tendre  aucune  chofe,  fous  prétexte  de  fupplc- 
»  ment  de  légitime ,  ni  autrement  :  Pourra  néan- 
a  moins  ladite  Dame',  mere  de  ladite  Damoifelle 
m  future  époufe,  li  bon  lui  lemble,  rappeller  icelle 
»  Damoifelle  là  fille  future  époufe,  ou  fes  enfans, 
a  à  ladite  fucceilîon,  ou  leur  faire  tel  legs  qu'il  lui 
«  plaira. 

Dans  la  même  année  1682,  Dame  Eliiabcth- 
Gabrielle  de  Belleforiere  de  Soyecourt  fut  mariée 
avec  le  fleur  Marquis  de  la  Cheinclaye.  Par  le  con- 
trat de  mariage  qui  fut  fait  le  premier  Août  de 
cette  année,  la  Dame  Marquii'e  de  Soyecourt  là 
mere  lui  conflitua  en  dot  7  fooo  L  i'çavoir ,  r  2000 
liv.  pour  fes  droits  dans  la  fucceffion  de  l'on  pere , 
&  23000  liv.  pour  tous  les  droit»  fucceilfs  que  la 
Damoifelle  future  époufe  pourrait  prétendre  dans 
la  fucceffion  future  de  fa  mere. 

Le  même  contrat  de  mariage  ajoute:  »  Moyen- 
»  nant  quoi,  ladite  Damoifelle  future  époufe  a  re- 
a  noncé  à  tout  ce  qu'elle  peut  prétendre  pour  &  à 
■  caufe  de  la  fuccellion  dudit  feu  Seigneur  i<Jn  perc  ; 
a  même  a  ladite  Damoifelle  renonce  en  faveur  de 
»  Meflîeurs  fes  frères,  à  la  fucceiïio.i  future  de  la- 
»  dite  Dame  fa  mere,  lins  qu'elle,  fes  enfans  <5c 
»  ayans  caufe,  y  puillcnt  prétendre  aucune  chofe , 
a  fous  prétexte  de  fuppléroent  de  légitime  ou  autre- 
ament:  Et  pourra  néanmoins  ladite  Dame  mere, 
•>  fi  bon  lui  femble,  rappeller  ladite  Damoifelle  fu- 
a  ture  époufe,  ou  les  enfans,  à  ladite  lucccflion, 
a  ou  leur  faire  tels  legs  &  dons  qu'il  lui  plaira. 

En  r6po,  le  Marquis  de  Soyecourt,  fils  aine, 
fut  tué  à  la  Bataille  de  Flcurus,  &  deux  jours 
après  le  Chevalier  de  Soyecourt  fon  frère  puîné, 
mourut  des  blclTures  qu'il  y  avoit  reçues. 

Le  18  Juin  1601 ,  la  Dame  de  Boisfranc  le  fît 
féparer  d'avec  fon  mari ,  qu'elle  fit  condamner  à  lui 
rendre  170000  livres  par  lui  reçues  en  deniers 
comptans,  faifant  partie  des  2  fOCOO  livres  à  elle 
conflituées  en  dot  par  fon  contrat  de  mariage ,  avac 
les  intérêts,  &  il  fut  ordonné  que  la  Dame  de  Bois- 
franc  jouiroit  des  80000  liv.  faifant  le  furplus  de 
la  dot,  lorfqu'elle  feroit  exigible,  Se  dèflors,  de 
ce  qui  lui  étoit  êchû  par  le  décès  des  fîeurs  de 
Soyecourt  fes  frères,  &  cette  Sentence  a  été  exé- 
cutée. 

Le  premier  Août  1706",  la  Dame  Marquife  de 
Soyecourt  a  fait  fon  teflament  olographe ,  conçù 
en  ces  termes  : 

»  A  l'égard  du  furplusde  mes  biens,  je  n'ai  point 
a  à  en  dilpolèr,  parce  que  les  contrats  de  mariage 
»  de  mes  deux  filles  régleront  ma  fuccellion  entre 
a  elles.  La  renonciation  de  ma  fille  Renée  de  Bel- 
a  leforiere  de  Soyecourt,  qui  e(t  pure  &  (impie, 
»  fubfifte,  &  celle  de  ma  fille  Elifabeth-Gabrielle 
a  de  Belleforiere  de  Soyecourt ,  qui  étoit  en  faveur 
a  de  fes  frères,  ne  fubfifte  plus.  Je  veux  &  entende 
a  que  cette  renonciation  de  ma  fille  Renée  de  Bel- 

•  kforiere  de  Soyecourt  foit  exécutée,  au  defîr  d* 


ENT,  Livre  V.  iï 

»  laquelle  je  veux  Se  entends  que  tous  més  biens 
»  généralement  quelconques  appartiennent  à  ma  1  7 
-  fille  Elifabeth-Gabrielle  de  Belleforiere  deSoye- 
•  court  ;  &  même,  en  tant  que  befoin  efl  ou  fe- 
»  roit ,  je  la  fais  Se  inflitue  ma  Légataire  univer- 
»  lëlle. 

Le  premier  Oflobrc  171 2,  la  Dame  Marquife 
de  Soyecourt  efl  morte  en  ion  Chiteau  d'Amy, 
lîtué  dans  la  Coutume  de  Peronne,  Mondidier  Si 
Roye,  où  elle  avoit  fon  domicile,  après  avoir  c<n- 
firmé  fon  teflament  olographe  par  un  codicile  du 
23  Juillet  171 1. 

C'eft  en  cet  état  que  la  Dame  de  Botvfranc  a 
formé  fa  demande  à  ce  que  les  biens  de  la  Dame 
Marquilè  de  Soyecourt  foient  partages  fuivant  les 
Coutumes  des  lieux. 

Dame  Elifabeth-Gabrielle  de  Belleforiere,  ma- 
riée en  fécondes  nôccs  au  fleur  Coithc  de  Brolfay, 
a  ibutenu  de  fa  part  pour  défenfe,  que  la  renon- 
ciation de  la  Dame  fa  fœur,  &  le  teflament  de  la 
Dame  leur  mere,  dévoient  être  exécutes,  Se  elle 
en  a  formé  demande. 

Par  la  Sentence  rendue  en  la  première  Chambre 
des  Requêtes  du  Palais,  il  a  été  jugé  que  la  renon- 
ciation de  la  Djme  de  Boisfranc  à  la  fuccellion  fu- 
ture de  la  Dame  1a  mere,  étant  pure  &  fimple ,  elle 
a  été  anéantie  par  le  prc\lécès  des  fleurs  de  Soye- 
court l'es  frères;  «Se  quanta  l'exécution  du  tefla- 
ment ,  on  a  remis  à  y  prononcer  dans  la  fuite. 

La  Dame  Comtcffe  de  Brollay,  héritière  en  par- 
tie de  la  défunte  Daine  de  Soyecourt,  étoit  Appe- 
lante de  cette  Sentence. 

Mc.  Louis  Gonfiouin ,  pour  moyens  d'Appel  fur 
le  premier  chef,  difoit  de  là  part , 

En  premier  lieu,  que  la  renonciation  de  la  Dame 
de  Boisfranc  étant  pure  Se  Ample,  cela  l'excluoit 
de  la  fuccellion  de  la  Dame  de  Soyecourt  l'a  mere, 
tant  qu'il  y  avoit  des  defeendans  en  ligne  direfte 
capables  de  la  recueillir. 

Il  alleçuoit  pour  établir  cette  propofition,  les 
règles  de  notre  Droit  François,  &  les  circoiiflau- 
ces  particulières  des  deux  contrats  de  mariage. 

PREMIERE  PARTIE. 

Dans  le  Droit  Romain ,  difoit  -  il ,  les  renoncia* 
tions  aux  fuccelTîons  t-itures  étoient  abfolument 
rejettées ,  au  lieu  que  nous  les  avons  favorable- 
ment reçues  dans  notre  Droit  Courumier. 

Les  principes  de  la  Junfprudence  Romaine,  & 
ceux  de  la  Jurifprudence  Françoife,  étant  donc  di- 
rectement oppofés  en  ce  point,  il  faut  écarter  d'a- 
bord les  autorités  des  Docteurs  Ultramontains,  & 
des  Auteurs  des  Parlemens  du  Droit  écrit,  parce 
qu'ils  font  imbus  des  maximes  contraires  aux  nô- 
tres. 

A  l'égard  de  nos  Coutumes,  on  peut  les  divifer 
en  trois  clafîes,  furie  fait  des  renonciations  aux 
fucceflîons  futures. 

Les  Coutumes  de  la  première  clafle  font  celles 
que  l'on  appelleCoutumesd'exclulion,  où  les  filles 
mariées  d:  dotées  font  exclues  de  toutes  fuccelfions 
de  pere  Se  de  mere,  tant  qu'il  y  a  des  mâles,  Se  de 
ce  nombre  font  les  Coutumes  de  Normandie ,  de 
Bretagne,  de  Bourgogne,  de  Nivernois,  du  May- 
ne,  d'Anjou,  de  Touraine,  &  de  quelques  autres. 

Les  Coutumes  de  la  féconde  clafle  font  celles  de . 
Sens,  d'Etampes,  de  Berry,  de  Montargis,  &  de 
Peronne,  Mondidier&Roye,  où  la  Dame  de  Soye- 
court avoit  fon  domicile  lorlqu'elle  mourut. 

Ces  Coutumes  n'excluent  point  les  filles  mariée» 
Se  dotées  de  la  fuccefïïon ,  mais  elles  permettent  au 
pere  &  à  la  mere  de  les  faire  renoncer,  en  les  ma- 
riant ,  moyennant  la  dot  qui  leur  efl  conftituée.  • 

La  Coutume  de  Par»  Se  plufieur*  autres  ne  par- 
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lent  point  de  U  renonciation  des  filles  aux  fuccef- 
1  7  '  S'    fions  futures ,  &  c'eft  la  troifkme  &  dernière 
claffe. 

Dans  les  Coutumes  de  la  première  claffe,  l'ex- 
clufion  des  filles  n'eft  qu'en  faveur  des  maies,  & 
elle  devient  caduque  par  leur  predécès.  11  n'y  a 
donc  point  de  eoniequence  à  tirer  de  cette  forte 
d'exclufion  aux  renonciations  pures  Si  (impies. 

Quand  donc  d'Argentré  fur  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne,  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  & 
les  autres  Commentateurs,  rationnent  fur  le  texte 
&  fur  l'cfprit  de  ces  fortes  de  Coutumes,  on  ne 
doit  point  appliquer  ce  qu'ils  diiènt  aux  renoncia- 
tions en  gênerai ,  parce  qu'ils  parlent  Si  qu'ils  rai- 
fonnent  par  rapport  à  une  exciufion  limitative  qui 
a  les  bornes  Si  Ces  règles  particulières. 

La  feue'  Dame  Marquile  de  Soyecourt  ayant  Ton 
domicile,  au  tenis  de  fa  mort,  dans  la  Coutume  de 
Peronne,  Mondidier  &  Roye ,  les  Parties  ibnt  donc 
dans  le  cas  des  Coutumes  de  la  féconde  clatic  ;  il 
s'agit  donc  uniquement  de  déterminer  ici  l'effet 
Si  l'étendue  des  renonciations  qu'elles  autorisent. 

A  *  ticie  113  delà  Coutume  eTEtampes. 

*>  Fille  mariée  par  pere  ou  mere,  ayant  renoncé 
*>  à  leur  fucceffion  à  ccheoir,  ne  peut  plus  retour- 
»  ner,  fi  elle  n'eft  rappcllée  par  fefd.  pere  ou  mere, 
*  encore  qu'elle  fut  nuneure  lors  de  ladite 


Cette  Coutume  parle  d'une  renonciation  laite 
purement  &  Amplement ,  cependant  on  ne  peut  en 
reftraindre  l'eftet  aa  profit  des  leuls  mâles ,  puif- 
qu'elle  dit  que  la  fille  ne  peut  plus  retourner  à  la 
fucceffion  future,  Si  que  le  pere  &  la  mere  ont 
feulement  la  faculté  de  la  rappeller;parconféquent 
une  telle  renonciation  rend  la  fille  incapable,  tant 
qu'il  y  a  des  personnes  habiles  à  iucceder»  fuit  mâles 
ou  femelles. 

du  titrt  19  delà  Coutume  de  Berry. 

■»  En  contrat  de  mariage  des  enfans,  Je  pere  ou 
»  mere  leur  peuvent  donner  de  leurs  héritages  Si 
»  biens,  pour  leurs  parts  &  portions,  ce  que  bon 
»  leur  femblera,  &  moyennant  ce,  les  faire  renon- 
»  cer  à  leurs  futures  fucceflîons  &  cclu.nes  au  profit 
»  des  autres  enfans  ;  Si  lclquclles  renonciations 
s  (ont  bonnes  Si  valables ,  Si  rendront  inhabiles 
»  lefdits  enfans  renonçans  à  la  fucceffion,  lclquels 
»  par  ce  moyen  ne  fe  pourront  dire,  après  le  décès 
»  du  pere  ou  de  la  mere,  faifis  d'aucune  part  ou 
»  portion  de  leurs  fucceffions. 

Cet  article  prélente  à  l'cfprit  trois  obfervations. 

i°.  La  renonciation  de  l'enfant  ne  profite  pas  feu- 
lement aux  mâles,  mais  elle  profite  aux  autres  en- 
fans. 

20.  Elle  rend  l'enfant  inhabile  à  fucceder ,  & 
c'cfl.une  incapacité  pure  &  (impie,  &non  limi- 
tative. 

3 ".L'enfant  qui  renonce  ne  fe  peut  dire  faifi  d'au- 
cune part  Si  portion  des  fucceffions  du  pere  ou  de 
la  mere  après  leur  décès  ;  cette  renonciation  fait 
donc  regarder  l'enfant  qui  renonce  comme  étant 
mort ,  Si  elle  le  retranche,  pour  ainfj  dire,  du  nom- 
bre des  defeendans. 

Ragueau  dans  ion  Commentaire  fur  cet  article, 
fur  le  mot,  des  autres  enfans,  allure  »  qu'en  cas 
»  qu'il  ne  foit  pas  dit  au  profit  de  qui  la  renoncia- 
»  tion  aura  été  faite,  elle  profitera  à  tous  les  autres 
»  enfans  qui  font  frères  ou  Cœurs ,  ou  enfans  de 

*  frères  Si  fœurs  de  celui  qu'on  marie,  Si  non  feu- 
*>  letnent  à  l'hoir  mâle  germain,  d'autant  que  par 
s  effet  la  renonciation  tourne  au  profit  de  (es  frères 

•  Si  Coeurs,  qui  font  habile*  à  fuccedex  aux  peiç 


m  ou  mere,  &  que  la  part  de  la  fille  qui  a  renoncé 
»  à  la  fucceffion  future  de  Con  pere  ou  mere,  cède 
»  à  1  hérédité  future ,  &  tourne  au  profit  de  tous 
»  les  autres  enfans,  pôle  que  les  autres  ne  foient 
»  conjoints  que  d'un  côté ,  Se  les  autres  des  deur 
»  côtés ,  au  frère  ou  Cœur  qui  a  renoncé  :  car  tous 
»  les  frères  ou  Coeurs  Cont  également  légitimes  heri- 
»  tiers  de  leur  pere  ou  mere  qui  ont  fait  l'apanage, 
»  &  qui  ont  flipulé  la  renonciation,  &  de  la  fuc- 
»  ceflion  de  laquelle  eft  queftion. 

Le  même  Auteur  ajoute  que  »  la  fille  renonçante 
»  fera  inJiabile ,  tant  qu'il  y  aura  enfans  mâles  011 
«femelles,  ou  autres  enfans  defeendans  d'eux, 
»  légitimes. 
Labbé  Si  la  Thaumaffiere  Cont  de  même  avis. 
L'article  206  de  la  Coutume  de  Peronne ,  Mon- 
diiiier  Si  Roye,  où  la  Dame  Marqui.è  de  Soye- 
court avoit  Ion  domicile  &  la  plus  grande  partie  de 
lés  biens,  eft  conçu  en  ces  termes  : 

»  La  fille  fe  doit  contenter  de  ce  qui  lui  a  été 
»  donné  en  mariage  par  pere  ,  mere ,  ayeul  ou 
»  ayeule ,  Se  ne  doit  venir  à  leurs  lucceffions,  fi  par 
»  le  moyen  dudit  don  elle  a  renoncé  à  la  lucceflioa 
»  du  donnant,  encore  qu'elle  fût  mineure. 

Le  Commentateur  fur  cet  article  observe  que 
cette  renonciation  n'eft  pennife  que  par  contrat 
de  mariage  ;  que  les  miles  ne  font  point  compris 
dans  la  dupolition  de  cet  article ,  &  que  la  re- 
nonciation faite  par  un  fils  ne  feroit  pas  valable, 
la  Coutume  n'en  parlant  point.  Il  faut  donc  né- 
ccifaircment  conclure  que  la  renonciation  de  la  fille 
eft  bonne,  &  ~]  d'elle  profite  à  tous  les  autres  enfans, 
foit  parce  que  la  Coutume  parle  d'une  renonciation 
pure  &  (impie,  foit  parce  qu'elle  exclut  la  fille  re- 
nonçante de  pouvoir  .venir  à  la  fucceffion.  La  Cou- 
tume de  Peronne,  Mondidier  Se  Roye ,  qui  fait  la 
Loi  des  Parties,  juge  donc  1a  Dame  deBoisfranc, 
&  prononce  fa  condamnation» 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  Se  dans  les  autres, 
qui  ne  parlent  point  des  renonciations  des  fuies  aux 
fucceffions  futures,  on  les  y  reçoit  par  une  fuite 
de  notre  Droit  Coutumier,  dont  Loylel  rend  té- 
moignage dans  Ce*  Inftitutes  Coutumieres,  Iiv.  2, 
tit.  y,  nomb,  2r,  en  ces  termes  :  »  Fille  majeure 
»  ou  mineure,  noble  ou  roturière,  mariée  par  pere 
«ou  mere,  ayant  renoncé  à  leurs  Cucceifrons  à 
j»  écheoir ,  n'y  peut  revenir. 

Nous  d.ftinguons  dans  les  contrats  de  mariage, 
les  renonciations  pures  &  (impies,  Se  les  renoncia- 
tions en  faveur. 

La  renonciation  pure  &  fîmplc  eft  celle  que  les 
Doâeurs  appellent  purement  abdicative,  renuntia- 
tit  abdicativa.  L'enfant  qui  renonce  purement  Se 
fimpiement,  eft  regardé  comme  s'il  éroit  mort,  il 
ne  fait  point  de  part,  &  (à  portion  accroît  aux  au- 
tres enfans,  foit  mâles  ou  femelles,  parce  qu'il  eft 
compté  pour  rien.  Kenuntiatienes  fimpHcei  C~  abdi- 
cativa, dit  d'Argentré  fur  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  art.  224,  queft.  7,  n.  6,  de  quitus  in 
Jure  nenexprefj»  f avare  aut  cejfitne  inperjenam  alitent 
Jîmplieiter  privant  renuntiantem ,  fed  nemini  acqui- 
runi  fer  fanflatianem  juris  deperfona  in  verftnom, 
fed  ut  portienem  defedam  rtlin  quant  in  haredt'ate, 
qua  tanto  major  reperitur  &  injtatur  dfcrtjiend».  Et 
fur  l'article  c ri ,  le  même  Auteur  ajoute  que  la 
portion  de  celui  qui  renonce  devient  caduque , 
qu'elle  eft  nulle  Se  de  nul  effet,  comme  s'il  n'avoit 
jamais  été  vivant  :  Déficit  ptrti»  x-elut  eaduea  ,  aut 
petits  non  efeiia  partit  &  nttila ,  Jubalo  de  rerunt 
natura  &  numert  eapientium  et ,  qui  répudiât  fie  ut 
numertnn  non  faciat. 

La  renonciation  en  faveur,  au  contraire,  que 
l'on  nomme  renonciation  tranflative,  remmtiatie-  ' 
tranfiativa,  eft  une  véritable  ceflion;  elle  produit  le 
même  effet  que  û.  le  reuwcaut  «voit  traniporté  f» 

portion 


171  j. 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT,  Livre  V.  17 

 portion  héréditaire  à  celui  qui  doit  en  profiter  :  Rt-    la  renonciation  pure  Si  fimple  de  la  fille ,  Se  entre 

1  7  I  $.  ifHHtMic,  continue  le  même  d'Argentré,  ftu  jii  fub  fa  renonciation  en  faveur  des  mâles.  Selon  lui ,  la 
vtriii  im  favrrtm  cttjufynant  f*rfsn£,  haud  dut'iè  renonciation  de  la  Dame  du  Broflây  en  faveur  de 
txetdit  terminai  rtminiiationif  abdicativt ,  o?*  per  les  frères  ét<«t  une  renonciation  conditionnelle  ;  la 
dtfignàiitncm  ttru  jxrfsnt  ftipulath  guident  tranjîi  renonciation  de  la  Dame  de  Boisfranc  au  contraire 
in  csntmtlum  juris  tranflativum  &  alttri  acquirit,  étant  faite  purement,  &  fans  dire  autre  chofe ,  étoit 
nen  fimpiiciitr  privât  renmtiantem  ;  par  conféquent,  une  renonciation  ablblue  ,  qui  doit  produire  fon 
pourdifeemer  la  nature  &  les  effets  d'une  renoneia-  effet,  parce  qu'il  le  trouve  d'autres  defeendans 
tion  à  la  fucceflïon  future,  il  fuffit  d'examiner  par  qui  l'ont  capables  de  l'exclure  ;  c'eft  aufli  le  fen- 
la  claufe  du  contrat  de  mariage,  fila  renonciation  timer.t  de  Ricard  dans  fon  tra:té  des  donations, 
eft  faite  purement  Si  finalement ,  ou  fi  elle  ert  feu-  part.  3  ,  chap.  8 ,  feét.  j* ,  n.  <,  7  c ,  où  cet  Auteur 
lement  faite  en  faveur  des  mâles.  Au  premier  cas ,  tient  que  les  filles  qui  ont  renoncé  par  leur  con- 
c'eft  une  renonciation  purement  abdicative ,  au  lieu  trat  de  mariage ,  moyennant  la  dot  qu'elles  ont  re- 
que  dans  le  fécond  cas  c'efl  une  renonciation  tranf-  Çue,  ne  peuvent  venir  à  la  fucceflïon. 
lative  qui  produit  l'effet  d'une  véritable  cefîion.  Il  ert  vrai  que  le  Brun  femble  d'avis  contraire^ 

Le  Droit  Coutumier  s'eft  fondé  fur  trois  princi-  dans  l'on  traité  des  Succédions,  liv.  5  ,  cliap.  8  ,  tu 
paux  motifs,  pour  admettre  les  renonciations  aux  1 ,  2  Se  3  ;  mais  il  eft  forcé  de  reconnoitre que  fon 
fucceflïons  futures.  opinion  cfl  fingulierc  ,  &  qu'il  combat  en  ce  point 

Le  premier  eft  la  confervation  des  familles  Se  la  contre  l'ufage;  »  il  faut  convenir,  dit-il,  que  l'ulage 
faveur  des  miles.  Ce  motif  eft  particulier,  Se  il  »  change  un  peu  ces  règles  ,  <5c  donne  une  prudi- 
Jert  tiré  de  la  difpofîtion  des  Coutumes  d'exclufion.  «gieui'e  étendue  à  ce  droit  dft  renonciations  aux 
Le  fécond  motif  fe  prend  de  ce  que  nos  contrats  »  fucceflïons  futures.  Il  propofe  enfuitc  Ion  fvfième 
de  mariage  font  des  loixdc  familles,  qui  font  fuf-  comme  un  temperainment  qu'il  tache  d'y  apporter; 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  conventions.  mais  enfin  ,  il  femble  défefperer  à  pouvoir  faire  re- 

Mais  le  troifiéme  &  dernier  motif  fe  tire  de  ce  cevoir  fes  idées  ,  &  il  arrive  qu'il  ne  peut  aller 
que  nous  confîderons  la  renonciation  aux  fuccef-  contre  un  ulàge  qui  femble  s'introduire, 
fions  futures,  comme  une  cfpece  de  forfait ,  où  la  Cet  Auteur  raifonne  fur  la  prél'uppofirion  que 
fille  qui  renonce ,  abandonne  Une  efpérance  incer-  les  renonciations  des  filles  aux  fucceflïons  futures , 
taine  pour  un  prix  fixe  Se  pour  un  profit  certain,  ne  font  admifes  qu'en  faveur  des  mâlçs ,  Si  c'cfl  le 
Cette  rai  fon  étant  générale,  elle  doit  l'emporter  plan  que  les  Défenfcurs  de  la  Dame  de  Boisfranc 
fur  toutes  les  autres,  &  c'eft  auflï  celle  donc  tous  fe  font  formé  ;  mais  c'eft  une  errear  que  l'ufiige 
nos  Auteurs  fe  font  lervis.  Le  Preftre,  Cent.  1 ,  condamne,  St  que  le  Brun  eft  obligé  d'a'jairlon- 
ch.  23,  Brodeau  fur  M.  Louet,  lett.  R.  n.  17,  la  ner  lui-même,  par  l'aveuqu'il  fait ,  que  l'opinion 
Thaumafliere  fur  l'article  3  3  du  titre  10  de  la  Cou-  de  ceux  qui  tiennent  que  de*  filles  peuvent  renon- 
tume  de  Berry,  le  Brun  dans  fon  Traité  des  Suc-  ber  au  profit  d'autres  filles ,  le  trouve  autorifée 
cédions,  liv.  3,  chap.  8 ,  feét.  I ,  n.  3 ,  &  plufîcurs 
autres ,  font  de  cet  avis  ;  par  conféquent  ce  dernier 
motif  fait  cefTer  absolument  la  préfomption  fur  la- 
quelle la  Dame  de  Boisfranc  voudrait  établir  1» 
caducité  de  fa  renonciation. 

En  effet ,  Dupleflîs  dans  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Paris,  Traité  des  Succeffions,  liv.  i, 
chap.  1,  compare  la  fille  qui  renonce,  à  l'enfant 
exhéredé.  »  Les  filles ,  dit-il ,  qui  par  leur  contrat 
»  de  mariage  ont  renoncé  aux  fucceflïons  à  échoir, 
»  moyennant  la  dot  à  elle  baillée ,  n'y  fçauroient 
»  jamais  revenir,  ni  être  reftituées,  Ibus  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit ,  de  minorité ,  lézion  en  légi- 
»  time  ou  autrement,  ainlî  que  tous  les  Arrêts  ont 
»  jugé,  ni  leurs  enfans,  quand  même  les  mères  lc- 
»  roient  décédées  lorfquc  les  fucceflïons  échéent, 
»  Se  que  les  enfans  vouluflent  dire  qu'ils  viennent 
»  à  la  fucceflïon  de  leurs  aveux  de  leur  chef,  fui- 
»  Vânt  la  Loi  civile ,  parée  que  c'eft  un  droit  qui  a 
«  été  confommé  en  la  pcrlbnne  de  leurs  mères ,  fi  ce 
»  n'eft  qu'il  ne  fë  trouvât  plus  d'autres  héritiers  ni 
»  d'autres  defeendans  des  pere  &  mere ,  que  les 
>  filles  qui  ont  renoncé,  ou  leurs  enfans;  auquel 
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par  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts. 

La  Cour  a  parte  plus  loin  ;  par  un  Arrêt  du  1 4 
Juillet  1<>3Î',  donné  au  rapport  de  M.  Thibeufen 
la  Troifiéme  Chambre  ,  après  que  toutes  les  au- 
tres furent  confultées ,  que  Brodeau  rapporte  fur  AL 
Louet.lett.  R.  fomtn.  1 7,  n,  3.  »  La  Cour ,  dit  cet 
y>  Auteur ,  en  infirmant  la  Sentence  du  Sénéchal  de 
»  Lyon  ,  du  p  Avril  1634,  jugea  que  la  fille,  la- 
quelle par  fon  contrat  de  mariage  avoit  promis  de 
»  renoncer'àùx  fucceflïons  futures  de  fes  pere  Se 
b  mere ,  frères  Si  feeurs  .  moyennant  la  lomme  de 
«360  liv.  à  elle  promife  en  dot  ,  dont  303  livres 
»  étoient  payables  dans  trois  ans ,  &  les  60  liv.ref- 
■»  tant  deux  ans  après  le  décès  du  dernier  mourant 
»  de  fes  pere&  mere,  nonobftant  que  par  h  quit- 
s  tance  de  300  liv.  à  elle  payée  par  lefdits  pere  âc 
>  mere,  elle  n'eût  point  fait  ladite  renonciation,  n'é- 
s  toit  pas  néanmoins  recevable  à  prendre  part  en 
m  leurs  fucceflïons  qui  furent  adjugées.entierementà 
»  (a  fbrur  puînée.  Or  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  il  s'a- 
gilToit  de  la  renonciation  d'une  fille  aînée,  il  ne  s'a- 
giflbit  pas  même  d'une  renonciation  exprefle  faite 
purement  Se  Amplement,  mais  d'une  fimple  pro- 


»  cas  elles  Se  leurs  enfans  y  viennent,  comme  feuls    meflè  de  renoncer  en  gênerai  ;  cependant  tous  les 


»  héritiers  directs,  parce  qu'il  n'y  a  plus  perfonne 
»  pour  les  exclure,  &  il  faut  diftinguer  quand  la 
»  fille  a  renoncé  à  la  fucceflïon  future  de  les  pere 
»  Se  mere  par  fon  contrat  de  mariage  purement  Se 
»  fana  dire  autre  chofe,  ou  quand  elle  a  renoncé  en 
»  faveur  des  mâles  :  au  premier  cas,  r'  ««•  A 


biens  du  pere  Se  de  la  mere  furent  adjugés  à  fon 
exclufion  à  la  fbrur  puînée ,  après  que  toutes  les 
Chambres  eurent  été  confultées;  par  conféquent 
cet  Arrêt  qui  fait  une  eipece  de  Règlement ,  doit 
fervir  de  règle  Se  de  decifion  dans  le  cas  qui  Ce 
préfente ,  puifque  la  Dame  ComtefTe  du  BrofTay 
fe  trouve  en  plus  forts  termes  que  la  fille  puînée , 
en  faveur  de  qui  l'Arrêt  du  14  Juillet  1 63  f  eft  in- 
tervenu. 

C'eft  envain  que  pour  affoiblir  l'autorité  de  cet 
Arrêt  ,  Se  pour  faire  une  forte  de  diverfion ,  la 
Dame  de  Boisfranc  cite  un  Arrêt  donné  en  la  Troi- 
»  été  donné  en  dot,  parce  que  là  renonciation  étoit    fiéme  Chambre  des  Enquêtes,  le  1 3  Février  171 1 , 
»  conditionnelle.  au  rapport  de  M.  Delpech. 

Cet  Auteur  femble  donc  avoir  prévû  le  cas  qui      Car  premièrement ,  cet  Arrêt  qui  n'eft  point  dans 
fe  préfente  à  juger,  par  la  différence  qu'il  met  entre   les  livres ,  n'étant  point  communiqué ,  on  ne  peut 
T»m  VI.  Fart.  IL  r  C 


>  procède  indifiinâement  ;  mais  au  fécond,  quand 

>  elle  a  renoncé  en  faveur  des  mâles ,  s'il  fe  trouve 
»  qu'au  tems  de  la  fucceflïon  ouverte  il  n'y  a  point 
»  de  mâle  ni  defeendant  de  mile ,  mais  Amplement 
»  des  femelles  ou  defeendans  de  femelles ,  elle 
»  vient  à  fucceflïon  en  rapportant  ce  qui  lui  avoit 
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en  fçavoir,  ni  le  fait ,  ni  les  circonflanccs  ,  Si  l'on 
a  lieu  de  prefumer qu'ayant  été  donné  dans  la  même 
Chambre,  qui  rendit  celui  du  14  Juillet  1  '  -,  , 
après  que  toutes  les  Chambres  furent  confultées, 
il  n'y  eft ,  &  n'y  peut  être  contraire. 

En  fécond  lieu,  s'il  en  faut  croire  la  Dame  de 
Boisfranc,  dans  l'efpccc  de  l'Arrêt  du  13  Février 
171 1,  il  s'agîflbit  de  la  renonciation  d'une  fille 
aîne'e  qui  avoit  renonce  par  fnn  contrat  de  mariage 
aux  fucceflions  futures  de  fon  pere  &  de  fa  mere  à 
leur  profit ,  fauf  la  loyable  cchoirc  ;  ce  n'étoit  donc 
pas  une  renonciation  pure  <5c  fîmple,  mais  une  re- 
nonciation en  faveur  ;  ayant  donc  furvêcu  fon 
pere  Si  fa  mere  ,  fa  renonciation  étoit  devenue  ca- 
duque Si  inutile  ,  fans  que  fa  foeur  puinec  pût  en 
profiter  ,  parce  qu'elle  n'auroit  pu  le  faire  qu'en 
deux  cas  ;  c'efl  à  fçavnir  fi  la  renonciation  de  fa 
foeur  avoit  été  faite  purement  Si  fimptement ,  ou  fi 
elle  avoit  été  faite  au  profit  de  fa  foeur  puînée,  Si 
non  point  en  faveur  du  pere  &  de  la  mere  limitati- 
vement  :  Cet  Arrèt»ne  peut  donc  fervir  à  contre- 
balancer celui  du  14  Juillet  163  j",  dont  la  Juris- 
prudence n'a  jamais  reçu  d'atteinte ,  Si  qui  doit 
être  par  conféquent  fuivi  pour  règle  dcdccilion. 

SECONDE  PARTIE. 

Qu'après  awir  fait  voir  dans  la  première  partie 
que  la  renonciation  d'une  fille  aux  fucceflions  fu- 
tures, quand  elle  cft  faite  purement  &  Amplement, 
profite  aux  a'utres  enfans  mâles  Si  femelles,  ilref- 
toit  à  montrer  par  la  différence  de  ces  deux  contrats 
de  mariage ,  &  par  la  conduite  des  Parties ,  que 
telle  a  été  leur  intention. 

On  difoit  pour  cria  que  la  première  différence  fe 
tire  de  l'inégalité  des  deux  dots  ;  la  feue  Dame 
Marquife  de  Soyecourt  a  donné  de  fut  cent  qua- 
tre-vingt-douze mille  livres  à  la  Dame  de  Boisfranc, 
au  lieu  qu'elle  n'a  donné  du  fien  que  vingt  -  trois 
mille  livres  à  la  Dame  Comtefic  du  Brollây  ;  or  les 
dots  des  filles  font  le  prix  de  leurs  renonciations: 
quand  donc  elles  n'ont  point  tic  proportion  de  l'une 
à  l'autre,  il  r.'eil  pas  feulement  libre,  mais  il  eft 
mèmejuftc  de  leur  faire  produire  des  effets  diffc- 
rens.  Il  n'efl  donc  pas  étonnant  que  la  Dame  île 
Soyecourt  ait  exigé  une  renonciation  pure  &  (im- 
pie à  fa  fuccefTion,  en  continuant  à  la  Dame  de 
Boisfranc  une  plus  forte  dot,  Si  qu'elle  n'ait  en- 
gagé la  Dame  Comtcffè  du  Broflay  qu'à  une  renon- 
ciation limitative  Si  conditionnelle ,  par  rapport  à 
ce  qu'elle  ne  lui  donnoit  prefque  rien  :  car  l'inéga- 
lité des  deux  configurions  de  dot  auroit  produit 
uneefpece  d'injufticc,  fi  cela  n'eût  point  été  ré- 
compenfc  par  une  difpropoxtion  Si  par  une  diffé- 
rence dans  les  renonciations. 

En  fécond  lieu,  fi  les  eau  les  des  renonciations 
font  ici  différentes ,  leur  fubftance  &  leur  nature 
ne  le  font  pas  moins,  en  comparant  laftrucWc  des 
clautcs  Si  l'arrangement  des  difpofitions  des  deux 
contrats  de  mariage. 

La  Dame  de  Boisfranc  qui  fut  mariée  la  pre- 
mière, avoit  renoncé  purement  Si  (împlement ,  fans 
dire  au  profit  de  qui.  Si  donc  l'intention  des  Parties 
n'eût  pas  été  de  carueferifer  Si  de  différencier  les 
renonciations  des  deux  forurs,  l'on  auroit  pris  la 
renonciation  de  la  foeur  aînée  pour  fervir  de  ron- 
delle à  celle  de  la  fecur  puînée;  l'on  auroit  fuivi  le 
même  ordre  Si  le  même  arrangement  dans  les  cho- 
fes  &  dans  les  paroles  ;  cependant  on  s'en  eft  écarté, 
la  Dame  Comteffe  du  Broifay,  en  recevant  fix  fois 
moins  que  la  Dame  de  Boisfranc,  n'a  pas  crû  qu'on 
dût  la  foumettre  à  une  renonciation  indéfinie  Se 
auflî  étendue;  elle  n'a  voulu  renoncer  qu'en  faveur 
de  fes  frères  feulement.  La  diverfité  qui  fe  trouve 
dans  les  claufès,  produit  donc  une  différence  vifible 
dans  leurs  opérations  &  dans  leurs  effets. 
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En  troifiéme  lieu,  fi  la  Dame  Marquife  de  Soye- 
court étoit  morte  dans  l'entre  -  teins  qui  s^étoit 
écoulé  depuis  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de 
Boisfranc  jufqu'à  celui  de  la  Dame  du  Broffay  avec 
le  feu  fieur  Marquis  de  la  Chefnelaye  fon  premier 
mari ,  il  eft  hors  de  doute  que  la  Dame  de  Boisfranc 
fc  feroit  trouvée  exclufe  de  la  fucceflion  maternelle 
par  la  force  de  fa  renonciation ,  Si  que  cette  fuc- 
ceflion fe  feroit  partagée  entre  les  fieurs  Marquis  oc 
Chevalier  de  Soyecourt  Si  la  Dame  Comtefic  du 
Broflay,  fuivant  les  Coutumes  des  lieux,  parce  que 
la  renonciation  de  la  Dame  de  Boisfranc  étoit  pure , 
fimple  St  indéfinie ,  &  qu'ainfi  le  profit  devoit  en 
accroître  aux  autres  enfans,  fans  diftinéfion  de  fore, 
fuivant  l'art.  310  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  prédéecs  des  frères  avant  la  mort  de  la  Dame 
Marquife  de  Soyecourt ,  n'a  rien  pû  changer  aux 
droits  de  la  DameComtellè  duBrolfay  ,  &  n'y  a  pû 
donner  aucune  atteinte  ;  tout  au  contraire ,  ce  pré- 
décès  a  remis  les  choTes  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame  du 
Broffay,  par  rappwt  à  elle,  fi  renonciation  n'étant 
qu'une  renonciation  en  faveur  &  conditionnelle, 
au  lieu  que  celle  de  la  Dame  de  Boisfranc  eft  une 
renonciation  abfolue  Si  purement  abdicative.  La 
Dame  Comtefic  du  Brollây  doit  donc  conferver, 
par  la  mort  de  fes  frères  ,  les  mêmes  avantages 
qu'elle  avoit  auparavant,  Si  le  même  droit  d'ac- 
croiflement  qui  fe  trouvoit  acquis  aux  autres  en- 
fans ,  par  la  renonciation  de  la  Dame  de  Boisfranc 
dans  fon  contrat  de  mariage. 

En  quatrième  lieu  :  On  aconfideré  dans  les  deux 
contrats  de  mariage ,  que  dans  le  cas  oà  les  deux 
frères  viendroient  à  mourir  ;  la  Dame  de  Buis- 
franc  ci  .ni  me,  ainée  prendroit  une  part  beaucoup 
plus  groffe  dans  leurs  fucceflions  ,  pirce  que  les 
Terres  de  la  Maifoa  de  Soyecourt  font  fituées  en 
Picardie,  Si  que  dans  la  plupart  des  Coutumes 
de  cette  Province,  la  foeur  ainée  fuccede  feule 
dans  les  Fiefs ,  à  i'exclufion  de  là  foeur  cadette  ;  Se 
comme  ce  droit  eft  défavorable  par  lui-même  & 
exhorbitanf.  da  Droit  commun  ,  on  a  trouvé  qu'il 
étoit  à  propos  de  le  tempérer  par  la  différence  des 
renonciations ,  Si  de  ramener  les  chofes  autant  qu'il 
feroit  pofïible  à  l'égalité  :  C'efl  donc  pour  modérer 
une  difpofition  contraire  à  l'équité  naturelle ,  que  la 
Dame  de  Boisfranc  a  renoncé  fans  dire  au  profit  de 
qui ,  purement  d:  (împlement  ,  Si  que  la  Dame 
Comtefic  du  Broflay  n'a  renoncé  de  fa  part  que 
limitativement  en  faveur  de  fes  frères ,  parce  que 
dans  le  cas  de  leur  prédecès  ,  la  Dame  de  B>  is- 
franc  devoit  fe  trouver  abondamment  dédommagée 
Si  récompenfée  dans  leur  fucceflion  comme  il  eft  arri- 
vé. Bien  loin  donc  que  la  Dame  de  Boisfranc  puifié 
prétendre,  que  devant  être,  dans  le  cas  de  prétlecès 
de  fes  frères ,  la  principale  héritière  de  la  Dame 
Marquife  de  Soyecourt  la  mere  ,  on  ne  pouvoir  la 
faire  renoncer  à  fa  fucceflion  ;  c'efî  au  contraire  la 
prévoyance  de  ce  cas  qui  rendort  la  claufe  de  fa 
renonciation  encore  plus  jufle  &  plus  légitime,  foit 
parce  que  dans  les  Coutumes  de  Picardie  le  droit 
d'aînefle  ,  qui  eft  exhorbitant ,  peut  être  réduit , 
modéré  Si  retranché  pour  rendre  la  condition  dei 
puînés  moins  delà  van  tageufe ,  foit  parée  que  dans 
l'efpece  particulière,  la  caducité  de  fa  renoncia- 
tion de  la  Dame  Comteffe  du  Broflay ,  par  le  pré- 
decès de  fes  frères ,  donne  fur  elle  à  la  Dame  de 
Boisfranc  d'affez  grands  avantages  pour  ne  lui  point 
envier  le  dédommagement  difproportionné  que  la 
différence  de  leurs  renonciations  lui  procure. 

En  cinquième  lieu  :  L'intention  des  Parties  a  tel- 
lement été  de  différencier  les  renonciations  dans 
les  deux  contrats  de  mariage ,  que  la  Dame  Mar- 
quife de  Soyecourt  &  la  Dame  de  Boisfranc  elle- 
iiscuie  les  ont  toujours  entendues  Si  expliquées  de- 
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puis  le  décès  des  fleurs  de  Soyecourt  frères,  de  la 
même  manière  que  la  Dame  Comtelfe  du  Broflay 
le  fait  encore  aujourd'hui. 

En  effet ,  les  Sieurs  de  Soyecourt  frères  mouru- 
rent en  1 6po  ,  &  la  Dame  de  Boisfranc  fe  fit  Éga- 
rer de  biens  d'avec  fon  mari ,  par  Sentence  du  1 8 
Juin  1691;  la  Dame  Marquife  de  Soyecourt  lui 
avoit  conftitué  192000  liv.  en  dot  ;  mais  il  y  en 
avoit  80000  liv.  qui  n'étoient  ftipulées  payables 
qu'après  fon  décès.  Or  la  Dame  de  Boisfranc  a  fait 
ordonner  entr'autres  ebofes  par  cette  Sentence  de 
féparation  ,  qu'elle  jouiroit  des  8O0OO  liv.  failânt 
le  furplus  de  fa  dot,  lorfque  cette  forame  feroit  exi- 
gible ;  elle  a  donc  regarde  fa  renonciation  comme 
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La  Daine  du  Broflay  de  fa  part  a  fourni 
différentes  défenfes  contre  cette  demande,  elle  a 
tiré  l'une  de  la  renonciation  de  fa  fœur  dans  l'on 
contrat  de  mariage,  elle  a  puife  l'autre  dans  le 
teflament  de  la  Dame  Marquile  de  Soyecourt  fa 
mere  ,  qui  l'a  faite  &  inftituée  fa  légataire  univer- 
fdle }  la  Dame  du  Broflay  a  réuni  ces  deux  objet* 
dans  les  défenfes  lignifiées  le  23  Février  17 1 3  ,  & 
eije  a  conclu  incidemment ,  à  ce  que  la  renoncia- 
tion Se  le  teflament  fuffent  exécutés  ,  &  en  conte* 
quence  qu'elle  fera  maintenue  &  gardée  en  la  pol- 
leflion  &  joiiifTance  de  tous  les  biens  de  la  fuc- 
ce/Iion. 

La  Dame  de  Boisfranc  de  fa  part  a  donné  Re- 


171;. 


efficace  &  comme  fuffifante  depuis  le  décès  de  fes    quête  le  14  May  1714,  à  ce  que  la  Dame  du 


freres ,  parce  que  ce  n'étoit  qu'en  vertu  de  cette 
renonciation  qu'elle  étoit  exclufe  de  la  fucceffion 
de  la  Dame  fa  mere,  à  la  charge  de  lui  parfournir 
les  80000  liv.  fkifânt  le  furplus  de  fa  conftitution 
dotale;  après  le  décès  de  la  Dame  fa  mere,  la  Dame 
de  Boisfranc  n'a  donc  point  héfîte  ;  elle  eft  demeu- 
rée convaincue  que  le  prédecès  de  fes  frères  ne 
changeoit  rien  à  fes  droits,  &  ne  rendoit  pas  fa 
renonciation  caduque  :  Elle  a  dit  lîc  écrit  qu'elle  ne 
prétendoit  rien  à  la  fucceffion  de  la  Dame  la  mere, 
&  pour  rendre  fur  cela  fes  intentions  plus  publi- 
ques ,  plus  certaines  &  plus  autentiques,  elle  a 
confirmé  fon  fentiment  dans  une  Sentence  contra- 
dictoire ,  qui  pafTe  en  force  de  chofe  jugée ,  & 
qu'elle  a  pleinement  exécutée. 

La  Dame  Marquife  de  Soyecourt  de  fa  part  a 
entendu  la  renonciation  de  la  Dame  de  Boiïfranc 
comme  celle-ci ,  &  l'a  expliquée  de  même. 

La  Dame  Marquife  de  Soyecourt  déclare  dans 
fon  teflament  olographe  du  premier  Août  1706  , 
que  la  renonciation  de  la  Dame  de  Boisfranc  qui 
cfl  pure  &  fimple  fubfifle,  &  que  celle  de  la  Dame 
ComtefTe  du  Broflay  ,-qui  étoit  en  faveur  de  fes 
freres,  ne  fubfifte  plus. 

Comment  la  Dame  de  Boisfranc  peut-elle  donc 
imaginer  dans  cette  déclaration  un  motif  de  haine 
&  de  colère  contr'elle?  Il  faut  avoir  autant  de 
méconnoiiTancc  &  de  malignité  pour  empoifonner 
une  pareille  difpofition  ,  qui  ne  fait  que  rappeller 
la  claufe  du  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de 
Boisfranc.  La  Dame  Marquife  de  Soyecourt  ne 
fait  qu'expliquer  la  différence  du  îèr.s  des  deux  re- 
nonciations par  la  différence  des  termes  que  l'on  a 
pris  loin  d'y  employer  pour  lescaraclcrilcr,  elle  les 
entend  comme  la  Dame  de  Boisfranc  les  a  elle- 
même  entendues  dans  fes  écritures ,  &  d;u-.s  fa  Sen- 
tence de  feparation.  Ce  n'efl  donc  point  dans  le 
teflament  de  la  Dame  Marquife  de  Soyecourt  qu'eft 
la  haine  &  la  colère,  mais  c'eft  dans  le  tour  malin 
que  la  Dame  de  Boisfranc  veut  y  donner. 

Sur  le  fécond  chef  ,  on  diloit  pour  la  Dame 
ComtefTe  du  Broflày,  qu'elle  avoit  demandé  inci- 
demment l'exécution  du  teflament  de  la  Dame 
Marquife  de  Soyecourt  fa  mere,  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  de  furfeoir  à  y  flatuer. 

Qu'au  fond ,  il  s'agiffoit  d'un  teflament  ologra- 
phe écrit  &  fîgné  de  la  main  de  la  Teflatnce,  Se 
confirmé  par  un  codicile  qui  ne  fait  que  rappeller  la 
différence  des  renonciations  de  la  Dame  de  Bois- 
franc de  de  la  Dame  Comteffe  du  Broflay ,  qu'il 
étoit  donc  inipoffible  de  pouvoir  attaquer  ce  tefla- 
ment à  force  ouverte ,  Se  que  c 'étoit  pour  cela , 
qu'à  défaut  de  bonnes  railons,  la  Dame  de.  Bois- 
franc raettoit  fon  fàlutdans  la  fuite,  Se  employoit 
les  rufes  &  les  fubterfuges  pour  échapper. 

La  Dame  de  Boisfranc  a  formé  fa  demande  en 
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première  infiance  contre  la  Dame 
fœur,  afin  de  partager  les  biens  de  la  Dame  Mar- 
quife de  Soyecourt  leur  mere ,  fuivant  les  diffé- 
rentes Coutumes  des  lieux. 
Tarn*  VI.  Part.  11. 


Broflay  foit  déboutée  de  fes  demandes  ,  &  a  ce 
que  la  renonciation  de  la  Dame  de  Boisfranc  faits 
par  fon  contrat  de  mariage  foit  déclarée  caduque , 
&  le  teflament  de  la  Dame  de  Soyecourt  décla- 
ré nul. 

La  Dame  de  Boisfranc  a  conclu  par  une  autré 
Requête  du  même  jour,  à  ce  que  le  teflament  de  la 
Dame  de  Soyecourt  l'oit  déclaré  nuL 

Par  une  troificme  Requête  du  1  y  du  même  mois 
de  May,  la  Dame  de  Boisfranc  a  conclu  ,  à  ce 
qu'attendu  la  connexitc  Se  la  liailon  qu'il  y  avoit 
entre  les  demandes  refpeclives  des  Parties,  elles 
viendroient  plaider  fur  le  tout,  pour  y  être  ftatué 
par  une  feule  «Se  même  Sentence  indivifement,  & 
qu'au  furplus  les  concluions  par  elle  prifes  lui 
foient  adjugées. 

Le  2  Juin  fuivant,  Sentence  qui  ordonne  que 
fur  les  demandes  &  conteflations  des  Parties ,  elles 
en  viendroient  au  premier  jour. 

Que  depuis  la  Caufe  étant  commencée  le  1 2 
Juillet,  la  Dame  de  Boisfranc  a  donné  Requétd 
pour  avoir  acte,  de  ce  qu'elle  confentque  la  Son-' 
tence  à  intervenir  fur  la  caducité  de  la  renoncia- 
tion par  elle  faite  à  la  fucceffion  de  la  Dame  fa 
mere,  ne  puiflê  nuire  ni  prejudicier  aux  préten- 
tions de  la  Dame  du  Broflay ,  résultantes  du  tefla- 
ment de  la  Dame  de  Soyecourt ,  défenfes  de  la 
Dame  de  Boisfranc  au  contraire. 

Le  13  Août  17 14,  eft  intervenue  la  Sentence) 
dont  eft  appel ,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'il 
feroit  procédé  entre  les  Parties  au  partage  des  biens 
délaiffés  par  leur  mere  commune,  fuivant  la  dif- 
pofition des  Coutumes  où  ils  fontfîtués,  fans  néan- 
moins que  cela  puillè  nuire  ni  prejudicier  à  la  Daine 
duBroifay,  pour  raifon  des  droits  qu'elle  peut 
avoir  en  vertu  du  teflament  de  fa  mere  ,  pouf 
raifen  de  quoi  elle  pourra  former  telle  demanda 

Îu'elle  avifera  bon  être  ,  les  défenfes  de  la  Dam« 
s  Boisfranc  au  contraire. 
En  cet  état ,  on  difoit  pour  la  Dame  du  Brof- 
fay, que  l'article  106  de  la  Coutume  de  Pari* 
porte,  rtconvtntion  en  Ccur  laye  n'a  lieu  ,  fi  elle  ni 
défend  de  Fa'.iien ,  C"  tfutla  demande  en  récmventioH 
fait  la  dtftnfe  ctmrt  l'aflien  premièrement  intentée  « 
&  en  et  cal  le  Défendeur ,  far  le  moyen  de  fit 
défenfes  ,  peut  fe  conflituer  Demandeur. 

Or  c'eft  précifement  l'efpece  où  les  Parties  ftf 
trouvoient  ;  les  deux  parties  de  la  demande  inci- 
dente de  la  Dame  du  Broffay  ,  étaient  à  propre- 
ment parler  ,  des  défenfes  contre  l'action  que  la 
Dame  de  Boisfranc  avoit  formée  contr'elle ,  afin 
de  partage  des  biens  ai  inteftat ,  fuivant  les  Cou- 
tumes des  lieux. 

Ces  défenfes  étoient  donc  indivifîblcs ,  non-  feu- 
lement par  leur  nature  de  défenfes,  mais  encore 
parce  qu'elles  tendoient  également  à  repouffer  l'ac- 
tion de  la  demande  de  la  Dame  de  Boisfranc ,  &  à  la 
faire  tomber.  L'une  Se  l'autre  partie  des  défenfes  dd 
la  Daine  du  Broflay  étoient  donc  inféparables  de  la 
demande  originaire  ;  on  ne  pouvoir  donc  juiïi 
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l'une  fans  l'autre ,  parce  qu'il  eft  conn-e  les  règles 
1  7  *  S'  de  la  juftice  &  de  la  raifon  de divifer  des  chofes  qui 
font  indivifîbles,  &  de  faire  droit  fur  la  demande 
du  Demandeur  fans  oiiir  le  Défendeur  dans  tous 
Jes  chefs  de  fa  défenfe. 

Qu'au  refte,  la  Dame  de  Boisfranc  avoit  fi  bien 
fenti  cette  indivifibilité,  qu'elle  avoit  formé  f*  de- 
mande précife  Se  incidemment ,  à  ce  que  le  tefla- 
rnent  de  la  feue  Dame  Marquife  de  Soyecourt  fut 
déclaré  nul,  &  qu'elle  avoit  conclu  par  fa  Requête 
qu'il  fût  prononcé  fur  le  tout.  Elle  l'avoit  fait 
même  ordonner  par  la  Sentence  du  a  Juin  1714. 
La  conteftation  étoit  donc  liée  entre  les  Parties  ; 
&  après  les  demandes  faites  de  part  «Se  d'autre , 
Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  ne  pouvoient 
ordonner  uo  partage  ab  imefiat ,  fauf  à  la  Dame 
du  Broflay  de  former  au  fujet  du  teftament  de  la 
Dame  fa  mere  telle  demande  qu'elle  aviferoit 
bonne  être ,  foit  parce  qu'un  partage ,  fuivant  les 
Coutumes  des  lieux  étoit  incompatible  avec  le  tef- 
tament de  la  Dame  Marquife  de  Soyecourt ,  foit 
parce  qu'il  n'étoit  plus  queflion  de  léferver  à  la 
Dame  du  Broflay  de  pouvoir  former  pour  raifon 
de  ce  telles  demandes  qu'elle  aviferoit  bon  être , 
puifqu  il  y  avoit  à  cet  égard  des  demandes  formées 
de  part  Se.  d'autre  ;  f\avoir  ,  de  la  part  de  la  Dame 
du  Broffoy  ,  pour  l'éxecution  du  teftament  de  la 
Dame  fa  mere  ,  &  de  la  part  de  la  Dame  de  Bois- 
.  franc  ,  pour  faire  déclarer  le  mente  teftament  nul. 
Maître  Gilles  Macé  ,  pour  la  Dame  de  Bois- 
franc  ,  Intimée ,  diibit  au  contraire  fur  le  chef  de 
la  Sentence  dont  étoit  appel,  par  laquelle  il  acte 
jugé  que  la  renonciation  ce  la  Dame  de  13 otsfrar.c  à 
la  lucceflîon  de  laDame  fa  mere  étoit  nulle  :  I  ".Que 
cette  renonciation  de  la  Dame  de  Boisfranc  à  la 
fucceilitm  future  de  la  Dame  fa  mere,  ne  pouvoit 
être  ceniee  faite  qu'en  faveur  de»  iîcurs  de  Soye- 
court. 

20.  Que  la  renonciation  de  la  Dame  de  Bois- 
franc n'étant  faite  qu'en  laveur  des  (îeurs  de  Soye- 
court avoit  été  anéantie  par  leur  prédecès. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

La  renonciation  dt  la  Dame  dt  Boisfranc  à  la  fuc- 
ctj/ion  future  dt  la  Dam*  dt  Soyecourt  étant  pure 
Crfimple ,  ne  peut  être  cenfée  faite  qu'en  faveur  des 
ftutrt  de  Seyecturt  fes  frères. 

Que  cette  propofit ion  s'établit. 
i°.  Par  l'efprit  gênerai  de  notre  Droit  François. 
2°.  Par  les  claufes  des  contrats  de  nnriage  de  la 
Dame  de  Boisfranc  &de  la  Dame  du  Broflay. 

Première  Preuve. 

Tirée  de  Cefprit  général  de  notre  Droit. 

Si  l'on  jugeoit  des  renonciations  aux  fucceflîons 
futures  par  le  feul  principe  de  l'équité  naturelle  , 
on  ne  pourroit  s'empêcher  de  croire  qu'elles  ne  mé- 
ritent par  ellc-mèmes  aucune  faveur,  &  peut-être 
les  mettroit-t-on  avec  raifon  au  rang  des  paâions 
odieufes ,  Se  dignes  d'être  rejettées. 

Mais  quand  on  en  juge  par  le  motif  qui  les  a  fait 
introduire  parmi-nous ,  quand  on  confideré  que  de- 
là dépend  l'appuy  &  le  foutien  des  plus  grandes 
Maifons,  &  que  la  faveur  des  mâles  qui  a  toujours 
mérité  des  prérogatives  particulières  en  eft  le  feul 
objet ,  pour  lors  il  n'eft  perfonne  qui  ne  convienne 
que  c'eft  avec  beaucoup  de  raifon  qu'elles  ont 
été  introduites,  Se  qu'on  ne  pourroit  fans  faire  pré- 
judice à  l'Etat  y  donner  la  moindre  atteinte. 

Plus  on  remonte  à  la  fource  de  notre  Droit, 
plus  on  en  fuit  le  progrès,  Se  plus  on  trouve  qu'en 
autorifant  les  renonciations, il  a  été  invariable  dans 
funprincipe,  Se  dans  fon  motif. 


Sans  avoir  égard  au  ferment ,  s'il  avoit  été  fait 
ou  s'il  avoit  été  obmis ,  ce  qui  étoit  le  vain  pré- 
texte des  Canonifles ,  pour  les  admettre  ,  nous 
n'avons  confideré  dans  tous  les  tems  que  la  feule 
faveur  de  la  mafculinitc',  perfuadés  que  rien  n'étoit 
plus  conforme  à  nos  mœurs  &  au  vœu  commun 
des  plus  grands  hommes ,  que  de  pouvoir  réunir 
fur  la  tête  de  leurs  enfans  mâles  toutes  les  dignités 
Se  tous  leurs  biens  pour  les  mettre  en  état  de  Sou- 
tenir l'éclat  de  leur  nom ,  &  en  même  teins  les  dé- 
penfes  attachées  à  leur  rang ,  à  leurs  emplois  & 
a  leur  naiflance. 

Mc.  Charles  Dumoulin  qui  pofledoit  éminenH 
ment  l'efprit  de  notre  Droit  Françojs ,  ne  recon- 
noît  point  d'autre  motif  des  renonciations  que  la 
confervarion  des  Familles  :  qutdrectpumfuu  .  dit- 
il  ,  ad  confcrvativncm  famUiartrm ,  ne  curatur  de 
juramenic  exprejf»  vtl  omiffo  ,  quia  non  ver  diBum 
capittdum  quamvis ,  qutd  non  babtt  vint  legis  ht  hoc 
règne ,  ftd  fer  rationem  pelitiquam  ita  ebfervaxur  in 
bec  Parlamente  Panfitnfi.  Cenf.  ef ,  w.  p  &  10. 

M'.  René  Chopin ,  pour  faire  connorrre  qu'il 
ne  parle  point  par  rapport  à  la  Coutume  d'Anjou  fur 
laquelle  il  écrit ,  mais  par  rapport  au  Droit  com- 
mun du  Royaume,  qui  ne  connoit  d'autre  motif 
que  la  faveur  des  mâles ,  dit  :  Aft  G  allie  t  rutila  om- 
nimodo  paternis  bonis  cejftjfe  creduntur  in  rem gra- 
tiamijue  marium  libtrtrum  ,  quand*  Qu'idem  mares , 
familia  cujufqut  ctlitmna  ,  bat  catttitr. 

M'.  Guy  Coquille,  fur  l'article  24.,  titre  de» 
Droits  des  Gens  mariés  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois,  dit  que  ce  qui  eft  obfervé  en  ce  Royaume, 
que  les  filles  mariées  ayant  renoncé  ne  reviennent 
à  fucceflîons ,  ne  dépend  pas  de  la  force  du  chapitre 
quamvis  ;  mats  c'cfl  félon  l'ancien  établiflèment  Se 
ufage  de  ce  Royaume ,  pour  la  confervarion  des 
Maifons  Se  Familles,  même  Nobles. 

Bcrengarius  Fernandus  attefte  pareillement  l'an- 
tiquité de  l'ufage  des  exclufions  Se  des  renoncia- 
tions aux  fucceflîons  futures  en  faveur  des  miles  ; 
Galli  noflrates ,  ditril,  putant  banc  legem  Salicam 
in  Trancii  vigere  ptr  quant  ntn  ex feriptâ  ,fed  velttti 
innaia  quidam  &  interna  tbftivatitne  jlatutum  fit , 
nt  fttmina  fratribut  mafculisfuccedant. 

Confiant  fur  l'article  220  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou ,  décide  que  la  renonciation  d'une  fille  au  profit 
d'une  autre  fille  eft  nulle,  &  la  raifon  fur  laquelle 
il  fonde  fa  décifîon ,  eft  que  le  principal  motif  & 
famé  des  Coutumes,  qui  approuvent  &  confirment 
les  renonciations  des  filles ,  eft  la  confervation  des 
Familles  nobles,  la  faveur  des  mâles,  &  le  defir 
de  les  mettre  en  état  de  fervir  le  Prince  dans  les 
Années ,  Se  de  pouvoir  foutenir  les  dépenfes  atta- 
chées à  la  profeffion  des  Armes  :  praciptut  ratio 
&  anima  confuetudinum  qua  approbant  &  confirmant 
bas  renuntiatianes  filiorum,  tft  manutentia  familiarum 
nobiîium  in  favottm  mafculorum  qui  Régi  ferviunt  in 
belle  contra  hoftes  regni,  &  ut  ftnt  capaett  entrai 
bellerum  fufiinert  ;  qua  ratio  cejfai  in  mulitribus. 

Herman  dans  fon  traité  des  Nobles,  chap.  p, 
§.4,  pag.  121 ,  dit  formellement,  qu'à  moins  d'une 
expreflïon  contraire ,  les  renonciations  des  filles 
nobles  font  toujours  préfumées  faites  en  faveur  dea 
fils,  &non  pasdesfœurs,  afin  que  les  biens  con- 
fervés  dans  l'agnation  fervent  à  foutenir  le  luftre 
de  la  famille. 

M'. Denis  le  Brun,  dans  fon  traité  des  Succef- 
ceffions,  liv.  3  ,  chap.  8 ,  feft-  1 ,  nomb.  f  ,  dit  que 
nous  n'avons  fondé  nos  renonciations,  ni  dans  le 
Droit  Romain  ,  ni  dans  le  Droit  Canon ,  mais  1 
la  politique  a  eu  la  meilleure  part  à  cet 
ment  ;  elle  a  confideré  la  préférence  des  maies  com- 
me un  point  cflentiel  au  foutien  de  l'Etat ,  Se  non 
contente  des  prérogatives  qu'ils  ont  dans  les  Fiefe, 
elle  a  voulu  permettre  à  la  prudence  des  pères  de 
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leur  en  former  de  nouvelles  dans  le  refte  de  leurs 
1  ^  1  *'    biens  ,  en  exigeant  ces  renonciations  de  leurs  filles. 

Au  nombre  1 1 ,  le  même  Auteur  dit  que  les 
renonciations  ne  regardent  que  les  miles  nés  Si  à 
naître. 

Au  nombre  12  ,  il  conclut  de  ce  principe,  que 
les  miles  ne  peuvent  renoncer  au  profit  des  filles. 
La  laveur  des  mâles  étant  le  principal  motif  qui  nous 
les  a  fait  recevoir,  on  ne  peut  fe  relâcher  de  cette 
condition,  qu'elle  foient  en  faveur  des  miles ,  fans 
renverfer  les  fonderoen»  de  leur  établiflèment.  De 
ce  même  principe,  il  conclut  encore  au  n.  16  , 
qu'étant  vrai  de  dire  que  la  faveur  des  miles  eft 
le  principal  des  motifs  qui  ont  fait  admettre  ces 
renonciations ,  fi  la  renonciation  de  la  fille  eu  pure 
&  fûnple ,  Se  que  le  pere  qui  l'a  ftipulée  ait  des 
enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  dans  les  bonnes 
maximes  elle  ne  fera  préfumée  faite  qu'en  faveur 
des  mâles  ;  il  cite  Alexandre,  liv.  j  ,  conf.  20; 
Decius  ,  conf.  ajo;Balde  ,  liv.  i ,  conf.  437; 
Ferrier  fur  Guypape,  queft.  102. 

Apres  des  autorités  auflï  formelles ,  on  ne  peut 
donc  révoquer  en  doute,  que  la  faveur  des  miles 
ne  foit  le  motif  de  nos  renonciations  ;  que  fans  uue 
expreflîon  contraire  on  ne  peut  leur  donner  un  au- 
tre motif  ;  que  toute  renonciation  pure  Se  ilmple 
dans  le  cas  de  l'exiftance  des  mâles,  eft  toujours 
cen  fée  faite  en  leur  faveur;  que  ce  motif  étant  tou- 
jours fous  -  entendu  ,  l'expreffion  en  eft  furabon- 
cante,  de  ne  produit  aucun  nouvel  effet;  &  de 
même  que  dans  les  cas  où  l'on  a  une  hypoteque 
tacite ,  la  ftipulation  exprellè  de  l'hypoteque  eft 
inutile  &  fuperflue ,  Se  celui  qui  l'a  ftipulée  n'a  pas 
d'autre  prérogative  que  celui  qui  la  tient  de  la 
Loi  :  de  même  auflï  la  condition  de  la  fille  qui  re- 
nonce auflî  expreflêment  en  faveur  de  fes  frères , 
ne  peut  être  différente  de  celle  qui  de  droit  eft  pré- 
fumée avoir  renoncé  en  leur  faveur ,  &  étant  vrai 
de  dire  que  leur  renonciation  eft  fondée  en  même 
principe  Se  en  même  motif,  il  s'enfuit  nécelTairement 
que  leur  renonciation  eft  fujetteaux  mêmes  règles, 
aux  mêmes  conféquences,  Se  aux  mêmes  effets. 

Seconds  Preuve. 

Tirée  Jet  contrats  de  mariage  it  ht  Dame 
de  Beisfranc  ,  &  delà  Dame  du  Broffaj. 

Quelques  réflexions  qui  naiflènt  de  ces  contrats 
de  mariage  achèveront  de  convaincre ,  que  la  fa- 
veur des  miles  a  été  le  feul  motif  des  renonciations 
ftipulées  par  la  Dame  de  Soyecourt. 

La  première,  eft  que  la  renonciation  de  la  Dame 
de  Boisfranc  à  la  fucceflîon  future  de  la  Dame  là 
mère  eft  pure  &  fimple,  Se  que  de- là  elle  doit  être 
préfumée  de  droit  être  faite  en  faveur  des  mâles , 
n'y  ayant  qu'une  expreflîon  contraire  qui  puifle 
faire  cefler  cette  préemption  ,  les  preuves  en  ont 
ctéci-deflus  rapportées. 

La  féconde,  eft  que  rien  ne  prouve  mieux  que 
la  volonté  de  la  Dame  de  Soyecourt  a  été  que  les 
enfans  miles  profitaflènt  feuls  de  la  renonciation  de 
la  Dame  de  Boisfranc,  que  la  renonciation  qu'elle 
a  expreflêment  ftipulée  de  la  Dame  du  Broflày , 
par  Ion  contrat  de  mariage  en  faveur  des  fleurs  de 
Soyecourt.  Ce  motif  exprime  dans  le  fécond  con- 
trat de  mariage»  fait  fëntir  parfaitement  le  motif 
de  la  renonciation  pure  A:  fimple  flipulée  par  le 
contrat  de  mariage  de  la  Dame  de  Boisfranc  qui 
avoit  précédé  ;  rien  de  plus  naturel  que  d'interpré- 
ter ces  contrats  l'un  après  l'autre  ;  c'eft  la  Dame 
Je  Soyecourt  qui  parle  dans  l'un  6c  dans  l'autre  , 
qui  en  faveur  de  fes  enfans  mâles,  exclut  également 
les  deux  filles  de  fa  fucceflîon ,  Se  qui  fe  réierve 
la  faculté  de  les  y  pouvoir  rappcllcr. 


ENT,  Livre  V.  at 

Après  cela ,  comment  veut-on  trouver  de  la  diffe-  _~"",*~"— 
rence  entre  la  renonciation  de  la  Dame  de  Bois-    1  7  »  /• 
franc  &  celle  de  la  Dame  du  Broflày  i 

La  troifiéme  eft  ,  que  lors  du  mariage  de  la 
Dame  du  Broflày  ,  la  Dame  de  Soyecourt  n'ayant 
plus  que  deux  enfans  miles  en  état  de  pouvoir 
recueillir  (à  fucceflîon ,  il  étoit  indiffèrent  qu'elle 
fît  renoncer  purement  &  Amplement  la  Dame  du 
Broflày,  ou  qu'elle  la  fit  renoncer  expreflëment  en 
faveur  de  fes  frères ,  puifque  ceffant  la  claufe  en 
faveur  des  frères ,  la  renonciation  n'en  auroit  pas 
été  moins  faite  en  leur  faveur.  Le  motif  de  la  fa- 
veur des  mâles  n'y  auroit  pas  été  moins  entendu  , 
foit  par  les  principes  généraux  de  notre  Droit ,  foit 
par  les  circonftances  particulières  dans  iefquclle» 
cette  renonciation  étoit  ftipulée.  Or  dès  que  la 
claufe  en  faveur  des  mâles  auroit  été  fuppléée  dans 
la  renonciation  de  la  Dame  du  Broflày  ,  Se  que 
tacitement  Se  néccflàkement  la  faveur  des  miles 
en  étoit  le  motif,  il  s'enfuit  que  l'expreffion  de 
cette  condition  tacite  &  néceflàire  devient  une 
expreflîon  inutile ,  qui  par  elle-même  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet ,  ni  conftituer  aucune  différence 
entre  la  renonciation,  où  la  claufe  de  la  faveur  des 
mile»  eft  exprimée  ,  Si  la  renonciation  de  la  Dame 
de  Boisfranc  où  cette  claufe  obmife  eft  fuppléi'tf 
par  le  Droit  :  etnditio  qtu  tacite ,  vit  neetfariè  intfl . 
Ittatum  ctBditionate  non  facit  ,  tjut  exfref:»  five 
ahjtcli»  nihtl  tflicit.  G  au),  ad  Itgtm  j  ,  ff.de  1er  ai.  1 . 

La  quatrième  eft ,  que  pour  préfumer ,  qu'en 
failknt  renoncer  la  Dame  de  Boisfranc ,  la  Dame  de 
Soyecourt  eût  eu  intention  de  ftipulcr  que  cette 
renonciation  fublifteroit  nonobftant  le  prédeecs  de 
fes  enfans  mâles  ,  il  faudroit  imaginer  que  la  Dame 
de  Soyecourt  eût  voulu  prévoir  en  faveur  de  la 
Dame  du  Broflày  le  prédecès  de  fes  deux  enfanS 
mâles  ;  or  on  ne  croira  jamais  qu'une  prévoyance 
qui  auroit  été  d'un  fi  mauvais  prcfàgt  eût  pû  entrer 
dans  l'elprit  de  la  Dame  de  Soyecourt  dans  le  tems 
même  qu'elle  n'etoit  occupée  que  de  l'intérêt  do 
ces  mêmes  enfans,  ck  qu'elle  ne  leur  deftinoit  toute 
fa  fucceflîon  qu'autant  qu'elle  les  envifageoit  com- 
me devant  être  l'appuy  &le  foutien  de  leur  Maifon. 

La  cinquième  eft ,  qu'en  préfuppofànt  même  que 
la  Dame  de  Soyecourt  eût  voulu  prévoir  un  lî 
trifte  événement  que  celui  du  prédecès  des  fleurs 
de  Soyecourt ,  on  ne  préfumera  point  que  dans  cfl 
même  cas  de  prédeecs ,  elle  eût  voulu  exclure  la 
Dame  de  Boisfranc  de  fa  fucceflîon  j  il  n'y  a  point 
encore  d'exemple ,  qu'une  mere  qui  n'eft  préoccu- 
pée d'aucun  motif  de  haine  ou  de  colcrc  ,  £  M  vou- 
lu mettre  une  fi  grande  inégalité  entre  les  deux  filles 
dans  le  partage  de  fa  fucceflîon  ,  que  d'en  exclure 
une  pour  taire  l'autre  fon  unique  héritière  ,  &  en 
renvcrlànt  pour  ainfi  dire  l'ordre  de  la  nature ,  de 
faire  tomber  fon  choix  fur  fa  puînée  au' préjudice 
de  l'aînée. 

On  ne  préfume  pas  que  ce  que  l'on  voit  pratiquer 
le  plus  ordinairement,  &  que  ce  qui  eft  conforme 
aux  règles  que  la  bienféance  ,  la  juftice  &  l'équité 
cous  praferivent ,  foit  injufte  Se  contraire  aux  bon- 
nes moeurs  :  creditmt  in  dubie  id  etuifqu*  vtluijfe 
quod  tq.njfimwn  attpu  heneftiflimum  eft.  Les  teca 
extraordinaires,  bizarres,  injuftes  ,  furprennent  SC 
nous  paroûTent  incroyables ,  au  moment  que  l'on 
en  voit  les  effets  ,  nam  c/iu  fada  Udttnt  pietatem  , 
exiftimatunem,  vtrtcmdiam  ncflram,&  ut  «tnerai'utf 
dixtrim ,  narra  btnot  morts  funt ,  neefacere  »•/  ftjfi 
credtndum  tfi. 

La  fixiémeeft ,  que  pour  croire  qu'en  16*82,  la 
Dame  de  Soyecourt ,  lors  du  mariage  des  Dames 
fes  filles ,  eût  voulu  que  la  Dame  du  Broflày  eût 
été  (à  feule  héritière .  en  cas  de  prédecès  des  fleurs1 
de  Soyecourt ,  pendant  que  la  Dame  de  Boisfranc 
feroit  totalement  exdufe ,  il  faudroit  du  moins  lup- 
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11  pofcr  que  la  Dame  de  Soyecourt  eût  eu  une  forte 
1  7  1  S'  prédilection  pour  U  Dame  du  Broflay  ,  ou  bien 
qu'il  y  eût  eu  de  la  prédilection  pour  la  Dame  du 
Broflay  fur  U  Dame  de  Boisfranc ,  fi  l'on  fait  atten- 
tion à  ce  que  la  Dame  de  Soyecoiirt  leur  a  donné 
en  dot  à  l'une  &  à  l'autre,  l'égalité  effective  qui  le 
trouve  dans  leurs  dots  ,  ne  peut  faire  préfumer 
qu'une  égalité  d'affection.  Si  l'on  s'arrête  au  con- 
traire à  ce  qui  eft  écrit  dans  leurs  contrats  de  ma- 
riage ,  la  dot  de  la  Dame  de  Boisfranc  étant  de 
2  roooo  liv.  Se  celle  de  la  Damedu  Broflay  n'étant 
que  de  7COOO  liv.  la  prédilection  de  la  Dame  de 
Soyecourt  ne  fe  peut  préfumer  qu'en  faveur  de  la 
Dame  de  Boisfranc. 

La  Dame  du  Broflay  dira  peut-être  que  la  Dame 
de  Soyecourt  l'a  voulu  dédommager  fur  la  modi- 
cité de  (a  dot  en  ftipulant  fa  renonciation  exprefle- 
ment  en  faveur  de  fes  frères ,  &  en  mettant  par-là 
cette  renonciation  en  état  de  s'anéantir  par  leur 
prédecès  ,  au  lieu  que  la  renonciation  de  la  Dame 
de  Boisfranc  étant  pure  &  (impie ,  devoit  fubfifter. 

En  fuppofant  qu'une  idée  fi  faulTe  par  elle-même 
pût  être  propofée,  il  n'eft  perfonne  qui  ne  voye 
que  le  prédecès  de  deux  frères  avant  une  mère  étoit 
un  événement  fur  lequel  il  auroit  été  contre  les 
bonnes  mœurs  de  pouvoir  compter,  et  qu'ainfî  on 
n'a  jamais  pu  le  mettre  à  prix  ,  pour  le  regarder 
comme  un  dédommagement ,  &  comme  un  lupplé- 
ment  d'une  dot  auffi  modique. 

Cependant  dés  que  l'on  eft  obligé  d'avouer  que 
la  Dame  de  Soyecourt  n'avoit  point  de  prédilec- 
tion pour  la  Dame  du  Broflay ,  il  faut  avouer  auffi 
par  une  conféquence  néceflaire,  quelle  n'a  point 
voulu  flipuler ni  tacitement,  ni  expreflcmcnt  qu'en 
cas  de  prédecès  de  fes  enfans  miles,  la  Dame  du 
Broflay  fut  fa  feule  héritière ,  &  qu'elle  put  feule 
recueillir  une  fucceflion  de  1 200000  liv.  à  l'exclu- 
fion  de  la  Dame  de  Boisfranc  ;  &  fi  on  avoit  voulu 
qu'une  pareille  efperatice  eût  été  l'indemnité  de  la 
modicité  de  la  dot  de  la  Dame  du  Broitay  ,  fe  fe- 
rnit-on  contenté  d'une  pareille  claufe  qui  lailfoit  la 
Dame  de  Soyecourt  maitrelfe  de  rappeller  la  D  une 
de  Boisfranc  ,  même  pendant  la  vie  des  fleurs  Mar- 
quis &  Chevalier  de  Soyecourt ,  pendant  que  la 
Dame  du  Broflay  en  auroit  été  exclufe  Se  réduite  à 
fa  dot  de  7 rooo livres? 

On  oppofera  eucore  plus  inutilement ,  que  l'on 
doit  interpréter  par  la  difpofition  du  teftament  de 
la  Dame  de  Soyecourt ,  le  motif  qu'elle  peut  avoir 
eu  en  ftipulant  la  renonciation  de  la  Dame  de  Bois- 
franc. 

La  première  règle  en  matière  de  contrats ,  eft 
qu'on  ne  cherche  point  hors  des  claufes  des  con- 
trats ce  qui  doit  fervir  à  les  interpréter  ;  dans  les 
actes  entre -vifs  tout  eft  de  Droit  étroit,  l'ambi- 
guïté s'interprète  contre  celui  qui  avoit  la  liberté 
de  s'expliquer  plus  clairement.  Dans  les  matières 
odieufes  comme  celles  des  renonciations  ,  princi- 
palement de  celles  dont  on  voudroit  étendre  l'effet 
au  profit  des  filles  ;  il  eft  certain  que  le  moindre 
doute  fuffiroit  pour  les  faire  reftraindre  cans  des 
bornes  fort  étroites.  L'on  a  fait  voir  que  le  re- 
nonciation de  la  Dame  de  Boisfranc  étant  puie  & 
(impie,  ne  peut  avoir  d'autre  motif  que  la  faveur 
des  miles.  C'eft  à  la  Dame  de  Soyecourt  à  s'im- 
pirtcr  de  n'avoir  ftipulé  qu'une  renonciation  pure 
&  fîmple  de  la  Dame  de  Boisfranc ,  &  de  ne  lui  avoir 
pas  fait  faire  une  renonciation  expreffe  au  profit  de 
la  Dame  du  Broflay ,  G  l'on  peut  feindre  un  feul 
moment  que  fon  intention  ait  été  que  la  Dame  du 
Broflay  pût,  en  ce  cas,  profiter  de  l'effet  de  cette 
renonciation. 

Mais  eft-il  poiTible  de  pouvoir  admettre  une  pa- 
reille fiction ,  lorfquc  l'on  voit  que  la  Dame  de 
Soyecourt  a  fait  renoncer  la  Dame  du  Broflay  par 


fon  contrat  de  mariage ,  &  que  par  cette  renoncia- 
tion, en  l'excluant  de  tout  droit  dans  fa  fucceflion, 
elle  a  fait  connoître  qu'elle  ne  vouloit  avoir  d'autres 
héritiers  que  les  fieurs  de  Soyecourr  ? 

La  difpofition  du  teftament  de  la  Dame  de  Soye- 
court ne  peut  rien  changer  aux  termes ,  aux  rir- 
conftances,  à  l'eforit  dans  lequel  Ici  renonciations 
des  Dames  fes  filles  ont  été  ftipulds ;  &  après  tout 
ce  qui  s'efl  paifé  dans  le  tems  intermédiaire  des 
contrats  de  mariage  &i  du  teftament ,  entre  1» 
Dame  de  Soyecourt  &  la  Dame  de  Boisfranc ,  bien 
luin  qu'on  puifte  fe  prévaloir  du  teftament  de  la 
Dame  de  Soyecourt,  l'on  voit  que  ce  n'eft  que. 
l'ou\  .  âge  de  là  haine  &  de  là  colère. 

Suppofc  qu'elle  eût  été  perfuadée  que  la  renoiH 
dation  de  la  Dame  de  Boisfranc  eût  pû  fubiiftec 
nonnbftant  le  prédecès  des  fleurs  de  Soyecourt, 
pourquoi  déclare-t-clle  qu'elle  n'a  plus  à  difpofec 
de  fes  biens  ?  Dès  qu'elle  étoit  maitrelfe  de  rappel- 
1er  la  Dame  de  Boisfranc  fk  fille  aînée ,  la  juftîce, 
la  rai  Ion,  l'équité  ne  demandoient-elles  pas  qu'elle 
rappclUtla  Dame  de  Boisfranc,  ainfi  qu'elle  s'en 
étoit  réfervé  la  faculté  par  fon  contrat  de  mariage  î 
Y  auroit -il  eu  un  cas  plus  favorable  de  vouloir 
faire  ce  rappel ,  que  celui  du  prédecès  des  fieurs 
de  Soyecourt  ?  Ne  faire  de  teftament  que  pour  dire 
qu'on  ne  veut  pas  faire  ce  rappel ,  que  l'on  veut 
que  la  renonciation  fubfifte  ,  n'eft -ce  pas  dire  que 
l'on  veut  lui  faire  fentir  tout  l'effet  de  l'aigreur  & 
du  rellcntiment  que  l'on  a  conçu  d'avoir  tant  de  fuis 
fuccombé  dans  fes  prétentions  ? 

Mats  rien  peut-il  mieux  convaincre  que  la  Dams 
de  Soyecourt  n'étoit  pas  periuadee  que  cette  re- 
nonciation fubûflât ,  que  la  difpofition  même  de 
fon  teftament  ?  On  ne  préfume  point  que  l'on 
veuille  parler  inutilement.  Si  la  renonciation  fub- 
flftoit,  toute  difpofition  au  profit  de  la  Dame  du 
Broflay  étoit  inutile  ;  cependant  on  ne  laifte  pas 
que  de  faire  la  Dame  du  Broflay  légataire  uiùver- 
felle ,  ce  qui  emporte  une  contradiction  &  une  nul- 
lité dans  la  difpofition  :  car  pourquoi  diipofer  de 
tout ,  6;  dire  en  meme-tems  que  l'on  n'a  plus  à  dit 
pofer  de  rien  ?  Si  l'intention  de  la  Tellatricc  a  été 
de  faire  entendre  qu'elle  ne  difpofoit  univerfelle- 
ment  en  faveur  de  la  Dame  du  Broflay,  que  parce 
qu'elle  croyoit  qu'elle  étoit  feule  héritière,  oc  que 
la  Dame  de  Boisfranc  étoit  exclufe  car  fa  renoncia- 
tion, pour  lors  il  s'enfuivra  que  la  1  eftatrice  ayant 
été  dans  l'erreur ,  il  y  a  lieu  de  préfunter  qu'elle 
n "auroit  point  ainfi  difpofé,  fî  elle  avoit  cru  la  re- 
nonciation anéantie  :  ou  fi  l'on  veut  dire  que  ce 
n'eft  qu'un  vain  prétexte  que  laTeftatrice  4  allé- 
gué pour  colorer  l'cxhérédation  de  la  Dame  de 
Boisfranc ,  en  cela  feul  on  trouvera  que  la  Tefla- 
trice  a  donné  une  preuve  invincible  de  fa  colère  & 
de  fa  haine  ;  en  forte  qu'il  en  réfultera  toujours, 
en  quelque  fens  qu'on  le  veuille  prendre ,  que  d'une 
telle  dilpofîtion  de  teftament  on  ne  peut  tirer  au- 
cune conféquence  pour  l'interprétation  de  la  claufe 
de  renonciation  portée  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  Dame  de  Boisfranc 

SECONDE  PROPOSITION. 

La  reneneiamn  de  la  Dame  de  Beiifranc  étant 
çenfée  faite  en  faveur  des  fieurs  de  Soyeceurt , 
a  été  anéantie  par  leur  prédecès. 

Que  cette Propofition  s'établit, 

i°.  Par  la  difpofition  de  nos  Coutumes. 

2°.  Par  le  fentiment  de  nos  Auteurs. 

30.  Par  le  préjugé  formel  d'un  Arrêt  de  laTrot- 
fîéme  Cliambre  des  Enquêtes ,  du  trcùe  Février 
17x1. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  V; 


J  7  1  Première  Preuve. 

Difpefitien  de  ms  < 

Nos  Coutumes,  après  avoir  marqué  que  les  re- 
nonciations aux  fucceflions  futures ,  Si  l'exclufion    per  quàm  nan  ex  ferifta ,  fed  veluti  innat'et  quadom  & 
des  filles  dotées,  n'avoient  d'autre  objet  que  la    imtrnk  inttr  Galles  abfervotiane  ftauttumfit ,  ne-fof 
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dans  les  Dignités  inférieures  Se  dans  les  Mai  (uns 
particulières,  l'exclufion  des  fucceflions  ne  tiroit 
là  force  que  des  difpofitions  de  Coutumes,  ou  des 
flipulations  ;  &  que  cette  exclufion  n'a  voit  lica 
qu'autant  qu'il  y  avoit  des  maies  :  Golli  noflrotes, 
dit-il ,  posant  banc  Legem  Salicam  in  Frantiâ  vigere , 


faveur  des  mâles,  ont  en  même  -  tems  décidé  que- 
le  prédecès  des  miles  faifoit  céder  l'effet,  foit  de 
la  renonciation ,  foit  de  l'exclufion,  tant  elles  ont 
regardé  l'un  comme  une  coniequence  néceflkire  de 
l'autre. 

L'article  jop  de  la  Coutume  de  Bourbonnois 


mine  ftantibus  maftidis  fnecedant,  fed  excludantitr 
i  Règne  ifle  ipfa  i  in  otiis  tomen  dignitotibus  inferii- 
ribus ,  aut  tiiam  in  privatli  dont» ,  fiJiorttm  aut  fil  ta- 
rant extlufte  rebur  tapit,  aut  tx  praferiptk  Patri» 
Cenfuetudine ,  aut  ex  difpefttiane  [egitimâ ,  fit  tefta- 
fit  eenventienalis  matrtmenie  tahtrtns. 


porte  que»  La  fille  mariée  &apanée  ayant  renoncé    m»dè  eirtumftantu  textut  neftri  fuerint  ebfervaté. 

Ces  circonflances  font  que  celui  qui  a  flipulé  la  re- 
nonciation ,  laillë  des  enfans  mâles  lors  de  l'ouver- 


expreflement  ou  tacitement  au  profit  des  maies 
»  ou  des  defeendans  des  miles ,  s'il  n'y  a  mâles  ni 
»  des  defeendans  des  mâles ,  foit  au  teins  de  la  re- 
»  nonciation,  ou  après,  &  n'y  eut  que  filles  lors  de 
>  la  fucceflion  échéant,  ladite  fille  ainli  mariée  fuc- 
m  cède  avec  fes  autres  focurs. 

La  difpofition  de  cette  Coutume  ne  contient 
rien  que  de  conforme  au  Droit  commun  &  aux 
principes  univerfellement  reçus  en  matière  de  re- 
nonciation ;  elle  ne  diftingue  point  la  renonciation 
exprefle  d'avec  la  renonciation  tacite  en  faveur  des 
thaïes  ;  elle  ne  leur  fait  point  produire  d'effets  diffe- 
renst&elle  veut  qu'elles  foient  également  anéanties 
par  le  prédecès  des  miles. 

On  voit  régner  le  même  efprit  dans  toutes  les 
autres  Coutumes  qui  parlent  des  renonciations  aux 
fucceflions  futures,  &  de  l'exclufion  des  filles  ma- 
riées ou  dotées. 

Les  Coutumes  de  Tours,  Anjou,  Maine,  Au- 
vergne, la  Marche,  Bordeaux,  Touloufe,  Niver- 
'  s,  (font  toutes  conformes  les  unes  aux  autres, 


ture  de  fa  fucceflion,  fans  laquelle  cirec 
renonciation  ne  produiroit  aucun  effet.. 

M.  d'Argentré  fur  l'article  224;  glôf.  7,  n.  1  ? 
de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  dit:  Jure  pa- 
tri» nulla  dubitatie  eft  ipfam  illam  quà  rettuntiavit , 
»  frotre  rtadmilti;  ex  qui  caujà  Pariftenfes  & 
Nermani,  cnm  foU  filia  extant,  in  viriles  &  tapiia  fa- 
lent  htreditater  dividere,  veluti  perdit  à  fpe  agnatienis. 

Antoine  Faber,  Cad.  def.  far.  lib.  2,  lit.  }•  def. 
22 ,  parlant  d'une  renonciation  pure  &  fimple ,  fti- 
pulce  par  un  pere  qui  a  voit  des  filles  Se  des  enfans 
mâles,  dit  qu'en  ce  cas  il  y  a  une  conjecture  tacite 
que  la  renonciation  de  la  fille  n'a  été  faite  qu'en 
faveur  des  enfans  miles ,  &  que  la  renonçante  n'eft 
pas  moins  admife  à  fucceder,  que  celle  qui  n'a  pas 
renoncé  :  Renuntiatie  fucteffiani  futurs  patri  fait  a 
ver  filiam  qua  nuptid  iradtbatttr,  (ipattr  nebilii  multè 
magis  fi  Ulttftris  fuit ,  0"  ea  tempère  libéras  utriufque 
ftxùs  habuit ,  mafeulerum  duntaxat  f avare  faUa  in- 


ce  qu'elles  bornent  l'effet  de  l'exclufion  des  m  ielligitur,  nimirùm  fer  cenieùuram  tacha  vahmtatii 

i\.  1.1  •  ...   ...  r.i:  :   Jij.  a   :ll 


filles  dotées,  ou  de  la 
l'exiftence  des  mâles. 


au  feul  cas  de    ex  talium 


Seconde  Preuve. 
StntÏTfUns  de  net  . 


Si  l'on  pafle  à  l'examen  du  fenttment  de  nos  Au- 
teurs, on  trouvera  que  du  principe  gênerai  qu'ils 
ont  une  fois  fuppofé  pour  confiant ,  que  les  renon- 
ciations pures  «  fimples  n'avoient  point  d'autre 
motif  que  la  faveur  des  mâles,  ils  ont  tous  unani- 
mement conclu  que  le  prédecès  des  mâles  en  pro- 
duisit l'extinction ,  &  rchabilitoit  de  plein  droit  la 
renonçante  pour  recueillir  la  fucceflion ,  nonobfiant 
même  le  concours  des  autres  l'œurs  qui  n'avoient 
pas  renoncé. 

Me.  René  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv. 
3 ,  ch.  1 ,  tit.  1 ,  n.  6 ,  dit  qu'en  France  les  renon- 
ciations faites  par  le  contrat  de  mariage  des  filles  , 
nç  font  cenfées  faites  qu'en  faveur  des  mâles,  Se 
que  l'eflet  n'en  fubfifle  qu'autant  qu'il  y  a  des 
miles  :  Afl  GaUie*  pitelU,  dit-il ,  emnimadà  paternis 
bénis  cejfïjfe  crtduhtur  dotait  patie  in  rem  grntiam- 
tate  mariant  libérer  um  duntaxat ,  tpterum  etiain  fa- 
vere  mares  neflri  municipales  exclufiàntm  filinrum  à 
paternâ  hareditate  fanxiermt  ,  nedttm  paUitiam 
ipf  arum  renuntiatiene  ;  Si  après  avoir  établi  cette 
propofition ,  il  conclut  :  Ergi  née  pttrè  exclnfa  filin 
eft,  patla  perindt  ox  ftat'm,  fed  in  pendenti  denet 
mares  liberi  extiterint.  Berengarius  Fernandus  en 
fon  Traité  de  fillir  natif  ex  matrimenie  ad  merga- 
nat'uam  eentralh ,  nous  apprend  que  l'efprit  géné- 
ral du  Droit  François  eft  d'exclure  les  filles  de9 
fucceflions,  tant  qu'il  y  a  des  miles;  que  la  Loi 
Salique,  qui  n'eft  fondée  que  fur  un  ulâge  immua- 
ble, Si  fur  une  tradition  auffi  ancienne  que  la  Mo- 
narchie, exclut  les  filles  de  la  Couronne;  mais  qu« 


ex  talium  virerum  cenfiittudiite  cttu  illa  eft,  uifam'did 
fut  epts  &  dignitatem  mafeulis  pati/fimttm  cfuandik 
fuptrfttnt ,  tune  dtfunUa  ma  feu! a  renuntioiianis  pa~ 
tejlat  evonefetret,  nec  minns  ad  fuccejfienem  advtit- 
teretur  ea  ipf  a  tjut  renuntiav'tt ,  quàm  aux  neri  renun- 
tiavit,  queniam  tir  utraque  admitieritur  nulln  ftttth 
renuntiatiene  j  ctjfante  fiquidttn  çaiifû  finalls  difpefi- 
tienit  ,  cejfdt  difpefitie. 

M.  Boyer  en  fa  Dôcifion  61 ,  nomb.  1 8 ,  dit  que 
la  renonciation  de  la  fille  eft  cenfée  faite  fous  la 
condition  tacite  que  les  chofes  loient  au  même  état 
lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion,  qu'elles  étoient 
lcfrs  de  la  renonciation,  c'eft-à-dire,  que  fi  leurs 
frères  font  prédécedrs,  elles  doivent  être  admifes  à 
fucceder  :  Queniam  rtnitntiJtie  faiia  inteUigitttr  ré- 
bus fie  ftantwus,  feu  in  eedem  ftattt  manentibus ,  bec 
eft  qw.d  fuccejfi»  pejfit  âd  eas  peft  fratres  pervtnire. 

Paul  de  Caftre  fur  la  Loi  Patittm  3 ,  eed.  de  Cel- 
tatienibtts ;Covarruvias,  J  part.  Releû.  §.  J.  tant.  1, 
fal.  149 ,  tel.  1  ;  Ferrerius  fur  la  Quefticm  102  dé 


Antoine 
part.  2 


Delpeillës  en  fon  Traite 


Guypape;  M«, 

des  Succédions,  part.  2,  nomb.  70;  le  Grand  fur 
la  Coutume  deTroyes,  art.  90  ;  Mc.  Barthélémy 
Au*anet  qui  a  formé  fes  oblérvations  fur  les  Arrê- 
tes f  aits  dans  les  fçavantes  Conférences  tenues  chez 
M.  le  Préfident  de  Lamoignon ,  fur  l'art.  3 1 8  de  b 
Coutume  de  Paris  ;  &  Me.  Denys  le  Brun  en  fon 
Traité  des  Succédions,  liv.  3,  ch.  8  ,  fecT.  1,  n.  16, 
tous  ces  Auteurs ,  dont  il  feroif  trop  long  de  rap- 
porter ce  qu'ils  difent  dans  ce  cas ,  font  du  même 
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1  7  1  /»  fente. 

Un  pere  &  une  mère  en  mariant  leur  fille  aînée , 
l'avoient  tait  renoncer  à  leur  fucceffion  à  leur  pro- 
fit ,  fauf  la  loyale  échoite. 

Lors  de  cette  renonciation,  il  y  avoit  un  fils  & 
une  fille  puînée. 

Le  fils  décéda  avant  (es  pere  Se  inere. 

Enfuite  û  mere  décéda ,  Se  par  Ion  teftament, 
après  avoir  lègue  mie  fomme  de  deniers  à  la  renon- 
çante ,  &  fait  un  legs  d'une  autre  lomme  à  la  puî- 
née, elle  inftitua  fon  mari  héritier ,  à  la  charge  de 
rettituer  la  fucceffion  à  celle  de  Tes  filles  qu'il  choi- 
firoit;  &  au  défaut  de  choix ,  elle  inftitua  la  puî- 
née ,  déclarant  qu'elle  n'entendoit  déroger  à  la  re- 
nonciation que  la  fille  aînée  avoit  faite  de  Ces  droits 
de  légitime  dans  fa  fucceffion.  Le  pere  mourut 
après  là  femme ,  fans  avoir  tefté. 

La  feeur  puînée  qui  n'avoit  point  renoncé,  pré- 
tendoit  être  feule  héritière  de  Ion  pere,  par  la  re- 
nonciation de  la  fœur  aînée. 

Sur  cette  préluppofition ,  elle  Te  mit  en  pofleffion 
de  la  fucccflïon  du  pere.  Uns  aucune  oppoiition  de 
la  part  de  la  renonçante. 

Mais  cette  fœur  puînée  étant  venue  à  décéder, 
après  avoir  inftitué  un  Particulier,  la-  renonçante 
prit  des  Lettres  de  refciiion  contre  fa  renonciation, 
&  demanda  partage  dans  les  biens  de  fon  pere. 

Cette  queflion  ayant  été  parfaitement  bien  dis- 
cutée de  part  <5c  d'autre,  &  ayant  été  foutenu  que 
la  renonciation  avoit  fubiîftc,  quoiqu'il  ne  1«  fut 
point  trouve  d'enfant  mâle  lors  du  décès  du  pere, 
mais  feulement  une  fille  ,  que  l'on  n'avoit  point 
fait  renoncer  par  fon  contrat  de  mariage;  par 
l'Arrêt  qui  intervint  en  la  Troifiéme  Chambre 
des  Enquêtes  ,  au  Rapport  de  Al.  Dclpccli ,  le 
ij  Février  i-ji  i ,  entre  Etienne  Cuffet,  l  utcur 
des  er.fàns  mineurs  de  lui  Si  de  l'errette  Virierel,  ' 
Appelons,  &  Benoît  Gucrreau,  Intimé,  on  jugea 
que  la  renonciation  ne  pouvant  être  cenfée  faite 
qu'en  faveur  de  l'enfant  mile,  elle  avoit  dû  être 
anéantie  par  fon  prcdc'cès;  que  les  renonciations 
en  faveur  des  filles  ne  fe  préfument  point,  Se  qu"il 
n'étoit  point  jufte  qu'une  fœur  cadette  pût  exclure 
fon  aînée  ;  en  forte  qu'il  fut  dit  que  fans  avoir 
égard  aux  Lettres,  comme  fuperfluës,  la  renon- 
çante feroit  admife  à  partage. 

Si  l'on  a  jugé ,  en  ce  cas,  que  la  renonciation 
devoit  être  anéantie  par  le  predécès  de  l'enfant 
mile,  &qûe  la  fille  qui  n'avoit  point  renoncé,  ne 
pouvoit  point  fe  prévaloir  de  la  renonciation  pour 
exclure  fa  fecur,  on  ne  peut  nier  qu'à  plus  forte 
rai  fon  il  y  a  lieu  déjuger  que  la  Dame  duBroffay, 
qui  a  renoncé,  ne  peut  point  fe  prévaloir  de  la  re- 
nonciation de  la  Dame  de  Boisfranc,  Se  que  leurs 
renonciations  ayant  été  également  anéanties  par  le 
prédécès  des  fieurs  de  Soyecourt,  elles  font  éga- 
lement hatiles  à  fe  porter  héritières  de  la  Dame 
leur  mere. 

On  répliquoit  de  la  part  de  la  Dame  du  BrofTay, 
en  répondant  à  l'objeâion  de  la  Dame  de  Boisfranc, 
que  les  qualités  d'heritiere  Se  de  légataire  en  la  per- 
fonne  de  la  Dame  du  Brollây,  font  incompatibles  ; 
Se  l'on  difoit  que  dans  la  Coutume  de  Paris,  les 
qualités  d'héritiers  Se  de  légataires  univerfels  ne  font 
incompatibles,  que  quand  il  y  a  d'autres  héritiers 
dans  la  même  fucceffion;  mais  que  la  Dame  de- 
Boisfranc  fe  trouvant  donc  exclufe  par  fa  renoncia- 
tion pure  Se  fîmple,  la  Dame  du  Broffày  pouvoit 
joindre  les  deux  qualités  dans  fa  perfonne ,  Si  les 
accumuler. 

En  fécond  lieu ,  que  dans  la  Coutume  de  Pe» 
ronne,  Mondidier  Se  Roye,  où  la  Dame  Marquife 
de  Soyecourt  avoit  fon  domicile,  les  qualités  d'hé- 
ritiers &  de  légataires  univerfels  en  ligne  directe,  ne 
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font  pas  abfolument  incompatibles,  fuivant  l'ar- 
ticle 204. 

En  troifiéme  lieu ,  quoique  les  legs  foient  fujets 
à  délivrance ,  par  la  règle  de  notre  Droit  Coutu- 
mier,  nous  ne  lomnies  pas  néanmoins  aiTujettis  à  de 
certaines  formules.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Mr. 
Jean-Marie  Ricard  en  fon  Traite  des  Donations 
part.  I ,  chap.  6,  feét.  5,  nomb.  1 J02  ,  «  Que  les 
»  folemnités  preferites  par  les  Coutumes,  doivent 
-  être  accomplies  exaâement  &  à  la  lettre  ;  mais 
j>  que  cela  ne  doit  pas  s'entendre  fuperftitieufe- 
»  ment,  de  forte  que  l'équipolence  n'y  puifle  être 
»  reçue,  parce  que  ce  ferait  rendre  notre  Jurifpru- 
»  dence  ridicule,  fans  raifon  Se  fans  fondement. 

Or  la  Dame  du  Broffay  s'efl  conftituée  inci- 
demment DemandcrcfTe  par  Ces  défenfes  du  23 
Février  171  j,  à  ce  que  le  contrat  de  mariage  de 
la  Dame  de  Boisfranc,  du  3  Février  1682,  &  les 
difpofi  rions  portées  au  teftament  Se  au  codicile  de  la 
Dame  Marquife  de  Soyecourt ,  du  premier  Août 
1706  ,  &  du  17  Juillet  1710,  fuflent  exécutées  J 
cefaifant,  qu'elle  feroit  maintenue  &  gardée  en  la 
propriété,  poflèlfion  &  juuilfance  de  tous  les  biens 
de  la  fucceffion,  en  fa  qualité  de  feule  Se  unique 
héritière,  Si  de  légataire  univerfelle  de  la  Dame  fa 
mere. 

Cette  demande  a  donc  eu  la  même  force  &  la 
même  efficace  qu'une  demande  en  délivrance  de 
legs ,  l'une  équipole  certainement  à  l'autre ,  Se  c'eft 
vouloir  fe  jouer  des  mots,  que  de  chercher  fur  ce 
ce  prétexte  un  fujet  d'incidenter. 

4°.  Toutes  les  queftions  de  Droit  que  la  Dame 
de  Boisfranc  tâche  de  faire  naître ,  ceffent  ici  par 
fon  propre  fait.  Elle  a  défendu  à  la  demande  inci- 
dente de  la  Dame  du  BrofTay ,  elle  l'a  donc  jugée 
Partie  capable  pour  la  former.  La  Dame  de  Bois- 
franc  ne  s'efl  point  contentée  d'y  défendre ,  elle  a 
formé  fa  demande  contraire,  &  elle  a  conclu  par 
deux  Requêtes  précifes,  à  ce  que  le  teftament  de 
la  Dame  Marquife  de  Soyecourt  foit  déclaré  nul. 
Elle  fe  contredit  donc  elle-même,  lorfqu'elle  pré- 
tend qu'on  ne  peut  ftatuer  ni  fur  la  délivrance  du 
legs  univerfel,  ni  fur  la  nullité  du  teftament  :  îfeme 
pottft  mutare  confdium  fuitm  in  alieriui  injuriant.  La 
Dame  de  Boisfranc  ne  Içauroit  faire  que  ce  qui  eft 
fait  ne  le  foit  pas.  C'cft  elle-même  qui  a  lié  la  partie 
Se  qui  a  engagé  la  conteftation  ;  ainfi  les  Juges  ne 
pouvoient  donc  fe  difpenfer  en  première  Inftance, 
de  prononcer  fur  une  chofe  qui  n'étoit  pas  feule- 
ment demandée ,  mais  qui  étoit  même  conteftée  de 
part  Se  d'autre  ;  que  cependant  ils  ont  eu  la  com- 
plaifance  de  ne  le  pas  faire ,  Se  de  réferver  feule- 
ment à  la  Dame  du  Broffay  à  former ,  pour  raifon 
de  ce,  telles  demandes  qu'elle  aviferoit  bon  être. 
La  Sentence  dont  eft  appel  fuppofe  donc  qu'il  n'y 
avoit  point  de  conteftation,  mais  même  qu'il  nV 
avoit  point  de  demande  formelle ,  Se  tout  cela. 
contre  l'évidence  du  fait  &  la  vérité  des  pièces.  La 
Dame  de  Boisfranc  ne  fça  uroit  donc  éviter  fa  con- 
damnation dans  l'un  &  dans  l'autre  chef,  foit  parce 
que  la  renonciation  qu'elle  a  faite  purement  Se 
fùnplement  dans  fon  contrat  de  rajriage ,  fubfîfte , 
foit  parce  que  le  teftament  olograpne  de  la  Dame 
Marquife  de  Soyecourt  doit  être  exécuté. 

M'.  Macé,  pour  la  Dame  de  Boisfranc,  répli- 
quoit de  fit  part ,  que  le  principe  par  lui  allégué, 
que  les  renonciations  des  filles  purement  Se  Ample- 
ment ,  lorfqu'il  y  a  des  mâles ,  ne  font  cenfées  faites 
qu'en  faveur  des  mâles  ;  que  ce  principe  étoit  con- 
forme à  l'efprit  de  nos  Coutumes,  au  fèntiment  de 
nos  plus  célèbres  Jurifcoofultes,  &  à  la  Jurispru- 
dence de  la  Cour. 

Que  fuppofé  qu'il  foit  véritable  qu'il  y  ait 
ufage  qui  autorife  les  renonciations  des  filles 
Situées  M  fiiveur  des  filles,  lors- 
que 
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que  le»  renonciations  font  expreilément  faites  en 
leur  laveur,  ilnerélulte  rien  de  cet  ulàge,  fi  ce 
n'eft  qu'en  ce  cas  l'on  a  donné  à  la  force  de  la  con- 
vention exprelfe ,  ce  que  nos  mœurs  &  notre  Juris- 
prudence, au  défaut  d'expreflïon  contraire ,  n'ac- 
cordent encore  qu'à  la  feule  faveur  de  la  mafculi- 
nité  ;  en  forte  qu'en  décidant  que  les  renonciations 
des  filles,  faites  expreflement  en  faveur  des  autres 
filles,  font  valables,  bien  loin  de  détruire  le  prin- 
cipe, fçavoir ,  que  les  renonciations  pures  &  fimples 
des  filles  font  cenfées  faites  en  faveur  des  miles» 
on  le  confirme  de  nouveau,  puifque  fans  une  ex- 
preilîon  formelle  &  précife ,  tn  favtur  dis  fillit,  les 
renonciations  parmi  nous  ne  font  encore  préfumées 
faites  qu'en  faveur  des  mâles ,  &  ne  font  cenfées 
avoir  d'autre  motif  que  de  conferver  la  fplendeur 
des  Maifons. 

Or  la  renonciation  de  la  Dame  de  Boisfranc  eft 
pure  &  (impie,  elle  eft  donc  faite  dans  le  cas  de  l'exil"» 
tance  des  miles  ,  Si  elle  n'eft  point  faite  exprefle- 
ment  en  faveur  de  la  Dame  du  Brollày. 

En  fécond  lieu ,  fi  l'on  a  autorife  les  renoncia- 
tions des  fœurs  au  profit  d'une  autre  loeur  lors- 
qu'elles font  exprelfes  ,  ce  n'a  pû  être  que  dans  le 
cas  des  renonciations  faites  par  les  puînées  au  pro- 
fit de  leurainée,  principalement  dans  le*  Coutu- 
mes où  les  filles  ont  le  droit  d'aînefle. 

On  fçait  que  les  aînés  ne  tiennent  leur  préciput 
que  de  la  Loi ,  Se  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  pere 
&  merc  d'en  difpofer  au  préjudice  de  leurs  aînés. 

Les  ferres  de  la  Daine  de  Soyecourt  font  fi- 
tuéesdans  les  Coutumes  de  Picardie,  où  les  filles 
comme  les  miles  ont  les  quatre  quints  pour  droit 
d'aine  (fe. 

La  Dame  de  Boisfranc  eft  faille  de  ce  droit  d'ai- 
neife  par  la  force  des  difpoiïtions  des  Coutumes , 
&  la  renonciation  la  plus  exprelfe  en  faveur  de  fa 
puînée  ne  l'en  pourrait  pas  dépouiller» 

A  plus  forte  raifon  la  renonciation  de  la  Dame 
de  Boisfranc  n'étant  que  pure  Si  fimple ,  n'étant 
prelumée  faite  Si  ftipulée  qu'en  faveur  des  deux 
frères  qui  exiftoient  pour  lors  ,  cette  renoncia- 
tion ayant  été  fuivie  pareillement  de  la  renoncia- 
tionde  la  Dame  du  Broflày  en  faveur  de  ces  mêmes 
frères  >  il  efl  hofl  de  doute  que  la  Dame  du  Brof- 
lày n'a  ni  raifon,  ni  prétexte,  de  fe  prévaloir  de 
cette  renonciation ,  pour  dépouiller  la  Dame  de 
Boisfranc  d'un  droit  d'ainefie  qu'on  n'a  jamais  pû 


PARLEMENT,  Livre  V.  ij 

Il  ne  faut  point  aufli  diftinguér  le  Pays  Cutu- 
mier  d'avec  le  Pays  de  Droit  écrit,  ni  les  Coutu- 
mes qui  admettent  les  renonciations ,  d'avec  celles 
qui  gardent  le  filence,  parce  que  comme  les  renon- 
ciations font  autorilees  par  le  Droit  commun  du 
Royaume,  ce  n'eft  pis  la  difpofition  particulière 
d'une  Coutume  qui  les  fait  recevoir  ;  ni  le  filence 
de  quelques-unes  qui  les  fait  rejetter.  C'eft  le  Droit 
commun  qui  eft  cenfé  opérer  dans  les  Coutumes 
qui  parlent  pour  les  admettre ,  comme  dans  celles 
qui  fe  taifent  ;  c'eft  par  le  Droit  commun  qu'on 
interprète  les  difpofitions  des  Coutumes  fur  ces 
matières  ,  &  que  l'on  fupplée  à  celles  qui  n'en  ont 
point ,  &  par  la  même  raifon  les  Auteurs  du  Pays 
de  Droit  écrit ,  &  ceux  du  Pays  Coutuniier  n'ayant 
que  les  mêmes  principes  fur  ces  matières ,  il  feroit 
abfurde  de  les  reftraindre  ,  foit  au  Pays  de  Droit 
écrit ,  foit  au  Pays  Coutuniier, 

Aufli  Mc.  René  Chopin ,  en  l'endroit  cité  fur  la 
Coutume  d'Anjou,  établit-il  que  les  renonciations 
que  nous  avons  admîtes  dans  le  Royaume  ont  lé 
même  motif,  &  font  fondées  dans  un  Droit  gêne- 
rai, Se  que  c'eft  pour  cela  que  les  filles  Francoites 
font  cenfées  renoncer  en  faveur  des  miles  léule- 
ment ,  foit  par  les  renonciations  tacites,  foit  par 
les  renonciations  expieilès. 

Coquille  Si  d'Argentré  ont  de  même  parlé  par 
rapport  au  Droit  commun  du  Royaume. 

À  l'objecïioii  que  les  renonciations  pures  Se  (im- 
pies ,  ne  profitent  pas  leulement  aux  mâles ,  mais 
qu'elles  profitent  aufli  aux  filles  qui  n'ont  pas  re- 
noncé ,  fuivant  les  difpoiïtions  des  Coutumes  d'EP 
tampes  ,  de  Berry  Se  de  Peronne,  &  que  certes 
dernière  eft  celle  du  domicile  de  la  Dame  de  Soye- 
court ;  qu'ainfi  la  renonciation  delà  Dame  de 
Boisfranc  ,  quoique  pure  &  fimple ,  ayant  pû  pro- 
fiter à  la  Dame  du  Broflày ,  fuppole  qu'elle  n'eût 
pas  renoncé  ,  elle  doit  être  également  cenfée  faite 
en  fa  faveur  ,  aufli -bien  quelle  l'étoit  en  faveur 
des  I leurs  fes  frères  ! 

On  répondoit  de  la  part  de  la  Dame  de  Bois-* 
franc  t  1°.  Que  le  domicile  de  la  Dame  de  Soye- 
court ,  lorfqu'elle  a  ftipulc  les  renonciation* ,  étoir 
dans  la  Ville  de  Paris ,  les  contrats  de  mariage  de 
la  Dame  de  Boisfranc  &  de  la  Dame  du  Broilày  la 
prouvent  :  ainfi  par  rapport  à  la  queftion  préfeute, 
ce  n'étoit  point  la  Coutume  de  Peronne  qui  é toit  la 
Coutume  du  domicile  de  la  Dame  de  Soyecourt, 
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lui  faire  perdre  du  vivant  de  la  Dame  de  Soye-  puifque  ce  n'eft  point  la  Loi  du  domicile  qu'elle 

court ,  par  quelque  renonciation  que  ce  puifle  être,  pouvoit  avoir  lors  de  fa  Tnort ,  qui  doit  régler  ta 

En  troifk'mc  lieu ,  c'eft  mal  à  propos  qu'on  veut  queftion  de  la  validité  de  la  renonciation,  mais  celle 

contre-balancer  l'autorité  de  tous  les  célèbres  Ju-  du  domicile  qu'elle  avoit  lorfqu'elle  a  ftipulc  les 

rifconfultes  cités  par  la  Dame  de  Boisfranc,  par  le  renonciations* 


fentiment  de  Dupleflîs  en  fon  traité  des  Succédions, 
liv.  i ,  chap.  i  ,  quoiqu'il  s'explique  fur  ce  fujet 
d'une  manière  allée  confule. 

Quand  il  s'expliqueroit  plus  clairement , 
il  décideroit  qu'une  fille  qui  renoncera 
&  limplemcnt  dans  le  cas  qu'elle  a  des  frères ,  fe- 
roit cenfée  renoncer  en  faveur  de  fes  fœurs  comme 
de  fes  frères  ,  (ce  qu'il  ne  décide  pas  )  une  pareille 
opinion  feroit  regardée  comme  une  erreur  condam- 
née par  tous  nos  Jurifconfultcs ,  Si  évidemment  op- 
pofée  à  tous  nos  principes,  qui  veulent  que  fans  une 
«xpreflion  contraire,  la  fille  qui  renonce  lorfqu'elle 
a  des  frères  ne  foit  cenfè'e  renoncer  qu'en  faveur  de 
fes  frères  ,  <Sc  qfle  le  predecès  de  fes  frères  en  ce 
cas  ait  toute  la  force  du  rappel. 

Qu'au  refte  ,  il  ne  faut  point  diftinguer  entre  les 
Commentateurs  des  Coutumes,  ceux  qui  ont  parlé 
fur  les  Coutumes  d'exclufion  d'avec  ceux  qui  ont 
parlé  des  renonciations  conventionnelles  ,  puifque 
l'on  voit  que  tous  également  font  convenus  des 
mêmes  principes,  Si  du  même  motif  qui  a  fait  rece- 
voir les  renonciations,  qui  eft  la  faveur  des  miles, 
ton»  VI.  Part.  II. 


2~.  Quand  on  fuppoferoit  que  la  Coutume  de 
Peronne  auroit  été  la  Coutume  du  domicile  lors 
des  renonciations,  cette  Coutume,  celle  d'Eftam- 
pes ,  ni  celle  de  Berry,  ne  difent  pas  un  mot  de  ce 
que  la  Dame  du  Broflày  qui  les  cite ,  leur  fait  dire  ; 
elles  ne  décident  point  que  les  renonciations  pure* 
Si  (impies  profitent  aux  filles  comme  aux  mâles , 
elles  gardent  le  filence  là-deflus,  Si  en  taillent  11 
décifion  au  Droit  commun  du  Royaume. 

La  Coutume  de  Berry  n'admet  les  renonciation* 
en  faveur  des  entàns ,  que  fous  la  condition  qVe  la 
renonçante  aura  là  légitime ,  Si  en  pourra  demander 
le  fupplément ,  ce  qui  emporte  en  ce  point  une  dé- 
rogation au  Droit  commun  ,  qui  ne  donne  aucun 
fupplément  de  légitime  aux  renonçante;. 

j°.  Les  Coutumes  de  Peronne  &  d'Eftampes 
n'admettent  que  la  renonciation  des  filles ,  ce  qui 
fait  voir  qu'en  ces  Coutumes  les  renonciations  r.sî 
font  admiies  qu'en  faveur  des  miles  ,  Si  elles  ne 
diftinguent  point  les  renonciations  pures  Si  iimrles 
d'avec  les  renonciations  en  faveur  des  frères,  elles 
difent  que  les  filles  qui  ont  renonce  ,  doivent  le 
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contenter  de  ce  qui  leur  s  été  donné  ;  enforte  qu'aux 
171/.  termes  de  ces  Coutumes ,  la  Dame  du  Broflày  eft 
aufiî  formellement  exclufe  de  la  fucceflîon  de  la 
Dame  de  Soyecourt  que  le  peut  être  la  Dame  de 
Boisfranc. 

Or  leur  excluflon  de  la  fucceflion  future  étant 
Égale  ,  il  s'enfuit  que  le  prédecès  des  fleurs  de 
Soyecourt  n'a  pû  avoir  moins  d'effet  pour  anéan- 
tir la  renonciation  de  la  Dame  du  Broflày  puînée, 
que  pour  anéantir  celle  de  la  Dame  de  Boisfranc  ; 
&  de  même  que  le  rappel  auroit  pû  également 
anéantir  leurs  renonciations  ,  il  faut  dire  que  le 
prédecès  des  frères  tenant  lieu  de  rappel  à  l'égard 
de  chacune  des  renonçantes ,  il  a  dû  neccilai re- 
nient produire  dans  le  même  infiant  l'extinction  de 
leur  renonciation. 

40.  Quand  on  fuppoferoh  que  les  filles  qui  n'ont 
pas  renoncé,  pourroient,  en  partageant  la  fuccef- 
lion ab  intefiat  de  leur  pere  &  mère,  tirer  quelque 
avantage  de  la  renonciation  de  leur  focur,  elles  ne 
devroient  cet  avantage  qu'à  la  force  de  la  difpoli- 
tion  de  la  Coutume ,  qui  ne  voudroit  fouffrir  au- 
cune inégalité  entre  les  héritiers  venant  en  direcTc 
à  la  fucceflion  ai  intefiat,  Se  elles  ne  le  devroient 
pas  à  la  nature  de  la  renonciation ,  qui  ne  feroit 
pas  moins  cenféc  avoir  été  ftipulée,  pour  rendre  la 
condition  des  miles  plus  avantageufe  qu'elle  n'au- 
roit  été,  cédant  la  renonciation  ;  Se  ce  qui  prouve 
que  rien  n'implique  d'admettre  les  filles  avec  les 
m  îles  au  partage  de  la  portion  de  la  renonçante , 
de  fuppofer  que  les  renonciations  n'ont  été  faites 
qu'en  faveur  des  mâles,  <Sc  aue  les  filles  n'en  peu- 
vent profiter  qu'autant  qui!  fe  trouve  des  mâles 
pour  faire  fubfifler  la  renonciation  ,  c'efl  que  plu- 
îîeurs  Coutumes,  telles  que  Bordeaux  ,  Niver- 
nois  ,  Se  autres  qui  n'admettent  les  renonciations 
qu'en  faveur  des  miles ,  &  qui  en  bornent  la  durée 
au  fcul  cas  de  l'exiflance  des  miles ,  ne  laillènt  pas 
d'admettre  les  Allés  qui  n'ont  pas  renoncé,  au  par- 
tage égal  avec  lour  frère ,  de  la  totalité  des  l'uc- 
ceflions  directe»  dans  lefquelles  fe  trouve  comprile 
la  portion  de  la  renonçante.  Ainfî  l'on  voit  que 
ces  deux  principes  fe  concilient  parfaitement ,  Se 
que  tous  les  raifonnemens  que  fait  la  Dame  du 
Broflày ,  fur  ce  que  fuppofc  qu'elle  n'eut  pas  re- 
noncé ,  elle  auroit  pû  avoir  part  dans  la  fucceflîon 
de  la  Dame  de  Soyecourt ,  font  des  raifonnemens 
inutiles ,  &dont  elle  ne  peut  tirer  aucun  avantage. 

A  l'objection ,  que  fi  la  Dame  de  Soyecourt 
étoit  morte  dans  l'intervtle  qui  s'efl  écoulé  depuis 
le  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de  Boisfranc 
jufqu'à  celui  de  la  Dame  du  Broflày ,  il  efl  hors  de 
doute  que  la  Dame  de  Boisfranc  auroit  été  exclufe , 
&  que  la  Dame  du  Broflày  auroit  partagé  avec  fes 
frères  fuivant  la  Coutume  des  lieux  :  Le  prédecès 
des  frères  avant  la  mort  de  la  Dame  de  Soyecourt 
n'a  rien  changé  aux  droits  de  la  Dame  du  BrofTay. 
Tout  au  contraire ,  ce  prédecès  a  remis  les  choies 
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avant  fes  enfans  mâles ,  Se  avant  la  renonciation 
de  la  Dame  du  Broflày  ;  or  ce  cas  n'eft  point  arri- 
vé, la  Dame  de  Soyecourt  ayant  furvecu  plus  de 
trente  ans  depuis  la  renonciation  de  la  Dame  du 
Broflày,  Se  plus  de  vingt  ans  depuis  le  décès  des 
fleurs  Marquis  &  Chevalier  de  Soyecourt. 

a".  Que  la  Dame  du  BrofTay  n'y  réfléchit  pas 
quand  elle  dit  que  le  prédecès  des  fleurs  de  Soye- 
court n'a  rien  changé  à  les  droits ,  &  que  même  ce 
prédecès  a  remis  les  chofes  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  f  ui  contrit  ce  mariasse.  Il  y  a  une 
fàullèté  évidente  dans  cette  propofition  :  car  fans 
le  prédecès  des  heurs  de  Soyecourt  ù  renonciation 
auroit  lubfifté  ;  il  eli  donc  faux  Se  abiurde,  dédire 
que  le  prédecès  des  fleurs  de  Soyecourt  n'a  rien 
changé  à  fes  droits. 

Secondement ,  avant  fon  contrat  de  mariage, 
les  fleurs  de  Soyecourt  qui  étoient  l'objet  des  re- 
nonciations flipulées  vivoient  ;  c'efl  ce  qu'on  ne 
peut  nier  :  donc  il  efl  encore  faux  Se  abiurde  de 
dire  ,  que  le  prédecès  des  fleurs  de  Soyecourt  ait 
mis  les  chofes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant 
le  contrat  de  mariai  de  la  Dame  du  BrofTay. 

Les  faits  ne  reçoivent  point  de  fiction,  U  n'y» 
rien  de  plus  différent  que  l'état  où  le  trouve  une 
Maifon  Jorfque  les  enfans  mâles  vivent ,  &  l'état 
ou  elle  fe  trouve  lorfqu'ils  font  décedés ,  princi- 
palement lorfqu'il  efl  queflion  de  renonciations.  La 
feule  fiction  que  l'on  peut  faire  lorfque  les  enfans 
miles,  qui  étoient  l'objet  des  renonciations,  pré- 
deccdeiit,  ne  peut  être  que  celle  de  feindre  qu'ils 
n'ont  jamais  exifté,  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  re- 
nonciations en  leur  faveur;  que  la  niere  qui  avoit 
ffipulé  ces  renonciations  ,  n'a  jamais  eu  d'autres 
héritières  préfomptives  que  ces  deux  filles  ,  Se 
ceflant  les  mouvement  injufles  de  la  haine  Se  de  la 
colère ,  &  ne  confultant  que  la  raifon ,  aile  a  tou- 
jours voulu  qu'elles  Aillent  également  capables  de 
lui  fucceder. 

5  °.  La  Dame  du  BrofTay ,  dit  qu'il  n'y  a  que  Ci 
renonciation  qui  foit  en  faveur  de  fes  frères,  parce 
que  les  termes ,  en  faveur  de  fes  frère t,  fe  trouvent 
dans  la  claufe  de  fa  renonciation ,  Se  que  celle  de 
la  Dame  de  Boisfranc  n'eft  point  en  faveur  de  fes 
frères,  parce  que  fa  renonciation  eft  générale,  Se 
que  les  termes,  en  faveur  dt fes  frert s,  ne  s'y  trou- 
vent point  ;  Se  dc-fà  elle  conclut ,  que  fà  renon- 
ciation a  dû  être  anéantie  par  le  prédecès  des  fleurs 
fes  frères,  &  que  celle  de  la  Dame  de  Boisfranc 
a  dû  fublifter  nomibflant  le  prédecès;  &  on  cite  en 
cet  endroit  M.  d'Argentré  fur  l'article  224.  de  la 
Coutume  de  Bretagne ,  gL  7 ,  n.  6,  quoiqu'il  ne 
difê  rien  en  cet  endroit  dont  la  Dame  du  BrofTay 
puifTe  tirer  avantage,  où  il  ne  rétracte  point  ce  qu'il 
a  dit ,  que  Jure  pairit  nui!  a  duhiiatio  efl  ipfam  iilam 
au*,  renimuaint ,  mertut  fratre  réadmit» ,  ex  qui 
caufâ  Varifttnfes&  Ntrmanni,  cùm  fais  filis  extant, 
in  viriles  &  capta  filent  dividere  hw  éditâtes ,  veluti 
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au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le  contrat  de  perdit  a  fie  agnatxanis  ;  ce  qui  décide  nettement  la 
mariage  de  la  Dame  du  Broflày,  par  rapport  à  elle  : 
la  renonciation  n'étant  qu'une  renonciation  en  fa- 
veur Se  conditionnelle,  au  lieu  que  celle  de  la  Dame 
de  Boisfranc  efl  une  renonciation  abfolue  Se  pure- 
ment abdicative ,  fuivant  d'Argentré ,  article  234, 
de  Bretagne  ,  gL  7,  n.  6.  La  Dame  du  Broflày 
dort  donc  conferver  après  la  mort  de  fes  frères  les 
mêmes  avantages  qn'cllc  avoit  auparavant ,  Se  le 
même  drojf  d'accroiflèment  qui  fè  trouvoit  acquis 
aux  autres  enfans  par  la  renonciation  de  la  Dame 
de  Boisfranc  dans  l'on  contrat  de  mariage. 

On  répondoit  que  le  faux  des  raifonnemens 
tenus  dans  cette  objection  efl  fcnflble. 


queflion  qui  iè  prélènte. 

Cela  préfuppofé,  indépendemmentde  l'autorité  de 
d'Argentré ,  il  faut  donc  entrer  dans  les  raifons  qui 
font  voir  le  peu  de  folidité  de  ce  dernier  raifonne- 
ment  de  la  Dame  du  Broflày. 

La  première  efl  que  par  notre  Droit  toute  re- 
nonciation pure  &  Ample  étant  cenfée  faite  en  fa- 
veur des  mâles,  comme  il  a  été  prouvé,  il  s'enfuit 
que  les  termes ,  en  faveur  des  mâles ,  font  des  termes 
qui  par  eux-mêmes  fe  font  toujours  fous-entendus 
dans  toutes  les  renonciations  générales;  &  les  re- 
nonciations exprcfTes  en  faveur  des  mâles  ayant  une 
parité  de  motif,  il  y  a  une  parité  de  raifon  pour 


i".  La  Dame  du  Broflày  raifonne  fur  la  préfup-  anéantir ,  dans  le  cas  du  prédecès  des  mâles,  les 
pofltion  d'un  cas  qui  n'eft  point  arrivé  ;  elle  fup-  renonciations  générales  &  les'  renonciations  ex,-; 
pofe  que  la  Dame  de  Soyecourt  foit  prédecedée   prefles  en  leur  faveur. 
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~~~~~~~     La  féconde  eft  que  dans  le  fait  il  y  a  impotShi- 
1  7  1  S-    lité  de  penlêr  que  tes  renonciations  Oc  ta  Daine  de 
Boisfranc  &  de  la  Dame  du  BrolTay  n'avent  été 
itipulées  l'une  &  l'autre  en  faveur  des  miles. 

Quand  la  Dame  de  Soyecoort ,  après  avoir  fti- 
Pulé  la  renonciation  de  la' Dame  de  Boisfranc  ,  fli- 
-pule  fix  mois  après  la  renonciation  de  la  Dame  du 
Brnflày,  rien  prouve-t-il  mieux  le  motif  de  la  pre- 
mière renonciation  ?  En  faveur  de  qui  pouvoit-on 
croire  que  la  Dame  de  Soyecourt  eût  fhpulé  cette 
première  renonciation,  fi  ce  n'étoit  en  faveur  des 
mâles ,  dès  qu'elle  avoit  exclus  fa  féconde  fille  par 
fa  féconde  renonciation?  Ainfi  le  motif  étant  égal 
•dans  l'une  &  l'autre  renonciation,  il  y  a  égalité  de 
raifon  qu'elle  foit  anéantie  par  la  môme  eau  le. 

La  rroifiéme  eft  que  les  termes ,  en  faveur  de  fis 
frtres ,  infères  dans  la.  claufe  de  renonciation  de  la 
Dame  du  Broffay,  font  évidemment  inutiles.  Ces 
termes,  en  faveur  èe  fit  frères,  mis  dans  une  claufe 
de  renonciation,  ne  peuvent  avoir  d'utilité  qu'au- 
tant qu'il  y  auroit  des  foeurs  qui  pourraient  con- 
courir avec  eux  pour  partager  la  portion  de  la  re- 
nonçante ;  or  la  Dame  de  Soyecourt  n'ayant  plus 
dé*  filles  qui  puflent  être  fes  prélbmptives  héritières, 
lorfque  la  Dame  du  Broflày  a  renonce,  il  s'enfuit 
qu'indépendemment  des  termes,  en  faveur  de  fes 
frères ,  appofés  dans  la  claufe  de  renonciation  de  la 
Dame  du  BrolTay,  la  renonciation  ne  pouvoit  être 
cenfée  faite  qu'en  faveur  des  mâles  ;  ils  devenoient 
feiils  héritiers  préfomptifs  de  la  Dame  de  Soyecourt 
par  cette  renonciation  ;  en  forte  que  quand  la  re- 
nonciation de  la  Dame  du  Broflày  auroit  été  con- 
çue en  termes  les  plus  généraux ,  elle  n'aurait  ja- 
mais été  cenfée  faite  en  leur  faveur.  Pourquoi  la 
Dame  du  Broflay  le  fera-t-elle  un  moyen  contre  la 
Dame  de  Boisfranc ,  de  ces  termes  inutiles ,  en  fa- 
veur de  fes  frères ,  qui  auroient  été  par  eux  -  mânes 
fous-entendus  dans  cette  claufe,  ainfi  qu'ils  I  Vtoient 
dans  la  claufe  de  renonciation  de  la  Dame  de  Bois- 
franc ?  Comment  imaginer  que  par  ces  termes  inu- 
tiles, en  faveur  de  fes  frères,  on  ait  pû  changer  le 
droit  de  la  Dame  de  Boisfranc,  qui,  de  l'aveu  de 
la  Dame  du  Broffay,  auroit  été  entièrement  égal, 
éeflans  ces  termes  inutiles,  en  faveur  de  fis  frères  t 
Et  n'eft-ce  pas  ici  que  l'on  peut  appliquer  ce  que 
Faber  femblc  avoir  dit  pour  l'efpecc  qui  fe  pré- 
fente :  Cnr  ergi  ntceat  yud  fiiierum  nemen  in  etn- 
traliu  adjeHum  fit,  eitri  txprefam  fiipiiUtienem , 
ckm  et  fi  ntminati  non  fitijfeni ,  ïyfis  utmen  ex  tac'uk 
epuidam  flipuLuhne  retimnaiimïs  enuiumentum  ac- 
qnirerttur  t 

A  cet  égard  M.  l'Avocat  General  a  dit  que  deux 
ou  trois  actes  pafles  dans*  la  famille  des  Parties , 
renfermoient  tout  l'objet  de  la  conteflution  fur  la- 
quelle la  Cour  avoit  à  prononcer.  La  renonciation 
faite  par  Madame  de  Boisfranc,  par  l'on  contrat  de 
mariage,  à  la  fucceffion  de  la  Dame  fa  mere  en 
termes  généraux ,  fans  difiinguer  lî  elle  eft  faite  en 
faveur  des  màlfes,  ou  en  taveur  de  tous  les  autres 
enfans ,  aura-t-cllc  plus  d'étendue  que  celle  que  la 
Dame  ComtelTè  du  Broflay  a  faite  Impérialement  en 
faveur  des  miles  i 

Le  tertament  de  la  mere  qui  décide  la  queflion  en 
faveur  ce  l'Appelante ,  fera-t-il  regardé  comme  une 
explication  naturelle  des  engagemens  que  les  Par- 
lies  ont  contractés  en  fe  manant ,  ou  comme  l'effet 
d'une  prédilection  injufte  ?  Ce  même  tellament  qui 
dans  une  Lcoatk  JiiViuiïtion,  nomme  l'Appelante 
pour  là  W'  ;:  l'aire  univer  elle,  doit-il  être  exécuté  ? 
Que  c'e:  :it  à  tes  riifccns  chefs  que  le  rt'duifoient 
les  queftions  que  la  Cour  avoit  à  décider.  * 

Que  la  quefbon  de  la  renonciation  avoit  été 
jugée  par  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  en 
faveur  de  l'Intimée,  nonobftant  les  termes  du  tefla- 
rnent.  La  Sentence  a  réferve  aux  Partiw  leurs 
lime  VI.  Pari.  II. 


droits  rclpectif»  fur  la  queflion  du  legs  unrvwTel, 
6i  la  Partie  de  Gondouin  fe  plaint  également 
de  ces  deux  chefs. 

Qu'il  convenoit  que  fûivant  les  principes  de  la 
Jurilprudence  Romaine,  qui  n'admettoit  point  ces 
fortes  de  renonciations  aux  fucceflions  futures  ,  les 
renonciations  réciproques  des  Parties  ne  dévoient 
avoir  aucun  effet. 

Mais  qu'il  ioutenoit  que  dans  les  principes  du 
Droit  Coutumier,  qui  eft  la  Loi  des  Parties,  on 
devoit  en  juger  tout  différemment. 

Qu'il  y  avoit  trois  fortes  de  Coutumes  for  le  fujet 
des  renonciations  aux  fucceilions  futures. 

Les  Coutumes  d'exdultun  ,  dans  lefquelles  les 
filles  dotées  font  exclufes  de  plein  droit  desfuccef- 
fions  paternelles  ;  mais  que  comme  ces  Coutumes 
ne  portent  exclullon  qu'en  faveur  des  mâles,  il 
convenoit  encore  que  fi  ces  Coutumes  fèrvoient 
de  règles  pour  la  conteflution  ,  la  renonciation  de 
l'Intimée  feroit  devenue  caduque  par  le  prédecès 
des  en  fans  mâles. 

Que  la  féconde  forte  de  Coutumes  font  celles 
qui  ne  portent  point  d'exclufion  de  droit,  mais  qui 
permettent  les  renonciations  conventionnelles. 
Telle  eft  la  Coutume  de  Peronne ,  qui  doit  fervir 
de  Loi  aux  Parties,  parce  que  la  mere ,  de  la  fuc- 
ceffion de  laquelle  il  s'agi[)l>it,  yétoit  décedée;  de 
comme  ces  Coutu  ncs  ne  portent  point  d'exception 
à  la  renonciation  en  faveur  des  miles,  &  que  tous  les 
Auteurs  qui  ont  travaillé  fur  ces  Coutumes,  les 
étendent  tant  en  faveur  des  mâles  que  des  filles  ; 
l'Appelante  foutenoit  que  la  renonciation  de  l'Inti- 
mée n'avoit  pù  devenir  caduque  par  le  prédecès 
des  enfans  miles. 

Qu'il  prétendoit  enfin  que  dans  la  troifïéme  ef- 
pece  de  Coutumes,  qui  font  celles  qui  ne  parlent 
point  des  renonciations,  comme  celle  de  Paris,  on 
doit  fuivre  la  même  règle. 

Parce  qu'en  premier  lieu ,  on  ne  peut  expliquer 
ces  Coutumes  qui  ne  dilent  rien  fur  la  matière  * 
que  par  celles  qui  en  parlent. 

Parce  qu'en  fécond  lieu ,  à  fuivre  les  termes  des 
renonciations ,  on  diftingue  les  renonciations  pures 
6c  (impies,  ou  abdicatives  ,  de  celles  qu'on  nomme 
en  taveur,  conditionnelles  ou  relatives.  Que  les  pre- 
mières ont  ur^  effet  irrévocable,  &  les  autres  un 
effet  conditionnel,  &  que  celle  de  l'Intimée  eft  de 
la  première  efpece. 

Parce  qu'en  troifïéme  lieu,  fî  l'on  examine  le 
motif  qui  a  fait  introduire  les  renonciations  parmi 
nous,  la  confervation  des  familles  en  eft  un ,  à  la 
vérité,  Si  qu'il  n'étoit  qu'en  faveur  des  miles.  Mais 
qu'il  y  en  avoit  deux  autres  ;  l'un  ,  la  nature  de* 
contrats  de  mariage  fufceptibles  de  toutes  conven- 
tions ;  l'autre,  que  la  renonciation  de  la  fille  dotée 
étoit  une  efpece  de  forfait ,  où  la  fille  abandonne 
pour  une  fonime  fixe  un  droit  incertain  :  deux  mo- 
tifs qui  érendent  la  renonciation  à  tous  les  enfans, 
quand  la  renonciation  eft  faite  es  termes  géné- 
raux. 

Parce  qu'enfin,  fi  on  excepte  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  conformément  au  Droit  écrit,  ou  dans  les 
vues  desCoutumes  d'exclufion ,  prelque  tous  les  au- 
tres finit  favorables  à  fa  prétention; que  lesModér- 
nes  même  s'expliquent  comme  Du pieffis;  &  que  le 
Brun  ,  quoiqu'il  décide  au  contraire  ,  (êmble  con- 
venir que  l'ufageeft  contre  fon  avis;  que  cela  a  été 
d'ailleurs  décidé  par  un  Arrêt  précis  du  14  Juillet 
163  f ,  quia  jugé  la  queflion. 

Que  fi  de  lu  queflion  générale  on  entre  dans  les 
circonftances  de  lu  Caufc,  on  prétend  que  rout 
concourt  à  établir  la  validité  de  la  renonciation  de 
la  Dame  de  Boisfranc. 

La  différence  de  la  dot  de  102000 1.  &  de  ce  lia 
de  l'Appelante  de  23000 1.  feulement,  qui  marque 
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-  le  motif  qu'on  a  eu  de  la  rccompenfer  de  la  modi- 
y,   cité  de  fâ  dot ,  par  fa  renonciation  mains  étendue 
que  celle  de  l'Intimée. 

La  différence  des  tems  des  deux  renonciations. 
La  dernière  auroit  été  faite  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  la  première ,  fi  l'on  avoit  eu  le  même 
eipnt. 

L  événement  qui  pouvait  arriver  de  la  mort  de 
la  mere  avant  la  mort  des  enfans  mâles,  Se  avant 
le  mariaçe  de  l'Appelante  ;  auquel  cas,  l'Appelante 
n'ayant  pas  renoncé ,  auroit  profité  de  Lt  renoncia- 
tion de  l'Intimée.  Le  predecos  des  enfans  mâles  a- 
T-il  produit  un  changement  ? 

Les  avantages  considérables  que  l'Intimée ,  com- 
me aînée,  devoit  avoir,  fuivant  la  Coutume  de 
Picardie,  dans  le  cas  du  prédecès  des  frères ,  dans 
leur  fucceflîon ,  qu'on  avoit  voulu  tempérer,  en 
'donnant  à  la  cadette,  dans  ce  cas ,  la  fucceflîon 
totale  de  la  mere  pour  l'indemnifer. 

La  reconnoiflanec  de  la  Dame  de  Boisfranc  mê- 
me, qui,  en  Te  failânt  féparer  de  l'on  mari  après 
la  mort  de  Tes  frères,  Te  fait  autorifer  pour  recevoir 
une  partie  de  Ta  dot  qui  n'étoit  point  payée,  &  qui 
ne  fe  fait  point  autorifer  pour  partager  la  fuccef- 
lîon. 

La  reconnoirtânee  enfin  de  la  mere ,  portée  par 
Ion  te  Iranien  t  &  codicile. 

•  A  l'égard  du  fécond  chef ,  on  fe  plaint  de  la 
Sentence,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  jugé,  quoique  l'af- 
faire fût  en  état. 

Madame  de  Boisfranc  avoit  demandé  en  Caufe 
principale,  le  partage  fuivant  la  Coutume.  C'eft 
donc  demander  un  partage  «b  ititijlat. 

L'Appelante  s'eft  défej)due  en  premier  lieu,  par 
fa  renonciation  ;  en  fécond  lieu ,  par  le  legs  uni- 
verfel,  deux  moyens  indubitables,  puilqu'ils  fer- 
vent de  defenfes  à  la  demande  ;  indubitables,  parce 
qu'elle s'eft  conflituée Demandereffe  incidemment, 
à  ce  que  la  renonciation  <Sc  le  teffament  Aillent 
exécutés  ;  indubitables ,  parce  qu'il  y  avoit  une 
Sentence  qui  ordonnoit  qu'on  procederoit  fur  le 
tout. 

Que  la  Partie  de  Me.  Macc  foutenoit  au  con- 
traire que  la  Sentence,  dans  le  chef  qui  rélerve  les 
droits  de  toutes  les  Parties,  au  fujet  de  la  queflion 
du  legs,  ne  pouvoit  juger  autrement,  la  queflion 
du  legs  ne  pouvant  fe  décider  que  celle  de  la  renon- 
ciation ne  rut  terminée. 

Que  la  De.  du  Broffày  ne  pouvoit  demander  (on 
legs  que  par  une  demande  en  délivrance  qu'elle  n'a 
jamais  formée. 

Que  l'Intimée  ne  pouvoit  défendre  à  la  demande 
qu'elle  ne  fût  déclarée  héritière,  &  qu'elle  ne  pou- 
voit être  héritière ,  que  £à  renonciation  ne  fût  jugée 
caduque. 

Que  c'étoit  par  cette  raifon  que  les  premiers 
Juçes  n'avoient  pas  crû  être  en  état  déjuger  ce 
chef,  que  le  chef  de  la  renonciation  n'eut  été  dé- 
cidé. 

A  l'égard  de  la  renonciation,  on  foutenoit  que 
tout  concourent  à  la  faire  juger  caduque. 

En  premier  lieu ,  que  la  renonciation  étant  pure 
&  fimple,  elle  ne  pouvoit  être  cenfée  faite  qu'en 
faveur  des  mâles.  • 

En  fécond  lieu ,  que  le  prédecès  des  mâles  l'avoit 
rendue  caduque  ÔC  fans  effet. 

i°.  Que  l'on  fondoit  la  première  propofition  fur 
le  motif  qui  a  fait  introduire  parmi  nous  les  renon- 
ciations ,  odieufes  en  elles-mêmes,  mais  que  la 
confervation  des  familles  de  la  faveur  des  mâles 
ont  par  conféquent  introduites  dans  notre  Droit , 
fuivant  le  fentiruent.de  tous  les  Auteurs. 

a°.  Sur  les  eirconftances  de  ces  renonciations, 
tu  femblènt  toutes  concourir  à  faire  préfumer  que 
renonciation  de  l'Intimée  n'étoit  qu'en  faveur 


des  mâles,  &  que  la  limitation  portée  par  le  fécond 
contrat  de  mariage ,  n'a  point  été  appofée  pour 
faire  une  ditU'rence  entre  les  deux  renonciations. 

Le  propre  contrat  de  mariage  de  l'Appelante, 
où  la  renonciation  cfl  bornée  aux  mâles,  marque 
bien  que  le  premier  contrat  de  mariage  fait  en  ter- 
mes généraux,  doit  s'expliquer  de  la  même  roa- 
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D'ailleurs ,  l'inutilité  de  cette  limitation  en  fa- 
veur des  maies,  puilqu'il  n'y  avoit  plus  d'enfant 
que  des  miles,  qui  fait  conooître  que  c'étoit  une 
claufe  de  fuie,  &  par  laquelle  on  ne  vouloit  rien 
dire  de  plus  que  dans  la  première  renonciation. 

3°.  Le  peu  de  vrailemblance  qu'on  ait  pu  pré- 
voir un  événement  auilï  funefle  que  ce  prédecès. 

4".  Le  peu  d'apparence,  quand  on  l'auroit  pré- 
vu, que  la  mere  eût  voulu  exclure  fa  fille  aînée 
de  l'a  lùcccflîon ,  pour  la  faire  partir  entièrement  à  ut 
cadette,dans  le  tems  même  que  loin  de  faire  paroîtr* 
de  la  prédilection  pour  elle ,  on  lui  donnoit  une  dot 
bien  moindre  qu'à  l'aînée. 

j".  Que  c'étoit  par  ces  préemptions  qu'on  ré- 
pondoit ,  &  aux  inductions  qu'on  tiroit  de  cette 
prétendue  récompenfe  de  la  modicité  de  la  dot, 
récompenfe  purement  imaginaire  dans  un  cas  qu'on 
ne  devoit  pas  naturellement  prélumer  ;  &  à  la  décla- 
ration de  la  mere  dans  foo  teliament ,  qui  ne  pou- 
voit rien  changer  aux  claufes  des  actes  partes  dans 
un  tems  de  beaucoup  antérieur  au  teflamcnt. 

Cette  première  proportion  fuppofée,  on  foute- 
noit dans  la  féconde  ,  que  la  renonciation  avoit  été 
anéantie  par  le  prédecès  des  ficurs  de  Soyecourt. 

Qu'on  fe  fondoit  fur  la  difpofition  des  Coutu- 
mes, toutes  limitant  l'exclufion  Se  la  renonciation 
des  filles  à  l'exiftence  des  mâles.  . 

Sur  le  fentiment  des  Auteurs ,  qu'on  prétend  être 
tous  conformes. 

Sur  un  Arrêt  enfin  de  l'année  171 1 ,  de  laTroi- 
fiéme  Chambre  des  Enquêtes,  qu'on  prétend  avoit 
jugé  la  queflion. 

Monlicur  l'Avocat  General  a  dit,  quant  à  lui, 
que  pour  examiner  cette  Caufe  avec  exactitude,  il 
falloit  commencer  par  rapporter  les  termes  du  dif- 
politif  de  la  Sentence  dont  l'Appel  eft  porté  en  1* 
Cour. 

Que  par  Sentence  intervenue  le  1 J  Août  17 14, 
il  a  été  ordonné  »  Qu'il  fera  procédé  entre  les  Par- 
»  ties  au  partage  des  biens  deiaiffés  par  leur  mere 
•  commune,  luivant  la  difpofition  des  Coutumes 
»  où  ils  font  fitués,  fans  néanmons  que  cela  puifle 
m  nuire  ni  préjudicier  à  la  Dame  du  Broflày,  pour 
»  raifon  des  droits  qu'elle  peut  avoir  en  vertu  du 
»  teliament  de  fa  mere  ;  ^x>ur  raifon  de  quoi  elle 
»  pourra  former  telles  demandes  qu'elle  avilera 
»  bon  être,  les  détentes  de  la  Dame  de  Boisfranc 
»  au  contraire. 

Qu'on  voyoit  par  le  premier  chef  de  la  Senten- 
ce, que  la  queflion  de  la  renonciation  y  avoit  été  dé- 
cidée, mais  que  le  fécond  laille  indénie  la  queflion 
du  legs  unrverfcl  ;  Si  que  pour  fuivre  l'ordre  de  la 
Sentence  même,  il  commencerait  par  examiner  la 
queflion  de  la  renonciation.  * 

Cette  queflion ,  a-t-il  dit ,  peut  fe  décider  par 
les  principes  du  Droit,  ou  par  les  drconflauce» 
particulières. 

PRINCIPES  DU  DROIT. 

Si  l'on  examine  d'abord  les  principes,  il  eft  cer« 
tain  que  les  renonciations  des«Brians  aux  fucceflions 
futures  de  leurs  père  &  mere,  fuivant  les  principes 
du  Droit  naturel ,  paroiflènt  devoir  être  prohi- 
bées. 

Les  biens  paternels  &  maternels  appartiennent  par  Puffènct.  lîr» 
le  Droit  naturel  aux  enfans.  L'obligation  naturelle,  »*■ 
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Qu'ont  les  père  &  mere  de  nourrir  leurs  enfansja  ten- 
dreffe  paternelle  qui  forme  cette  préfornption  invin- 
cible, que  les  pere  &  mere  ont  eu  dellèin  de  laifler 
leurs  enfans  pour  leurs  héritiers,  cette  propriété", 
pour  ainfi  dire ,  anticipée ,  que  les  enfans  acquièrent 
au  moment  de  leur  naiffance  fur  les  biens  de  leurs 
pere  &  mere  ,  étant  le  même  fàng,  tout  concourt 
a  établir  la  fucceflîon  directe ,  comme  la  première , 
la  plus  ancienne  &  la  plus  favorable  de  toutes  le* 
fucceflîons.  fuivant  la  Loi  7 ,  au  Digefle  de  béait 


Si  la  Loi  naturelle  nous  donne  droit  d«  fucceder 
à  ceux  qui  nous  ont  donné  la  naiflànce,  il  ne  paraît 
pas  conforme  aux  principes  de  cette  Loi  même,  de 
pouvoir  renoncer  à  un  droit  il  facré  &  fi  relpeéta- 
ble.  On  peut  bien  renoncer  à  l'exercice  de  ce  droit, 
quand  il  eft  une  fois  acquis;  on  peut  renoncer  par 
conféquent  à  une  fucceflion  écliùe ,  parce  qu'alors 
la  même  Loi  naturelle  qui  permet  de  vendre ,  d'à* 
liener,  d'engager  fes  biens,  permet,  par  la  même 
raifort ,  d'y  renoncer  quand  ils  font  acquis ,  mais 
non  de  renoncer  a  une  fucceflion  future,  qui  eft 
renoncer  au  droit  de  fucceder. 

A  ce  premier  obftacle  fe  joint  l'honnêteté  publia 
que,  qui  ne  permet  pas  qu'on  fe  dépouille  d'un 
droit  incertain,  qui  peut,  après  une  renonciation, 
devenir  11  confiderable ,  qu'on  ntt  fçattroit  préfumer 
que  11  l'on  avoit  connu  toute  l'étendue  de  ce  droit» 
On  eut  conlenti  d'y  renoncer.  La  préemption  du 
pouvoir  paternel ,  qui  pouvant  avoir  été  allez  fort 
pour  forcer  l'enfant  à  renoncer,  ne  rend  jamais  fon 
confentement  libre  ;  que  cette  incertitude  enfin  ren- 
dant le  confentement  toujours  douteux ,  on  ne  peut 
raifonnabiement  faire  fubfiiter  l'engagement  de 
cette  nature. 

Ainfi,  ces  Loix  fi  fages  que  l'équité  feffible  tou- 
jours avoir  dictées  ,  ont  rejetté  ces  fortes  de  re- 
nonciations ,  comme  contraires  au  Droit  public, 
quand  même  elles  auraient  été  faites  en  contrat  dé 
mariage,  &  moyennant  une  dot  :  Lege  ult,  ff.  de  fuir, 
1a g.  3,  C*À.  dt  CMiit,  Pertfiuf,  ibid.  Domat,  des 
Succédions ,  liv.  1 ,  feét.  2 ,  préambi 

Il  faut  convenir  que  dans  l'efprit  de  notre  Droit 
Coutumier  on  n'a  pas  regardé  ces  renonciations 
avec  autant  de  rigueur  ;  &.  comme  c'eft  par  ces 
Loix  que  la  queftion  doit  fe  décider,  il  faut  exa- 
miner l'efprit  de  notre  Droit  dans  les  principes  des 
renonciations ,  indépendamment  des  dilpoCtions 
des  Coutumes  différentes,  &  les  examiner  enfuitc 
fuivant  l'efprit  des  Coutumes  particulières. 

PRINCIPES  GENERAUX 
du  Drrit  Cuaumtr. 

On  ne  peut  douter  que  le  premier  èc  principal 
motif  de  notre  Droit  fur  le  fujet  des  renonciations , 
n'ait  été  le  foutien  des  familles  illuftrcs ,  &  par 
conféquent  la  faveur  des  mâles  qui  perpétuent  le 
nom  &  la  famille,  au  lieu  que  l'un  &  l'autre  périt 
dans  la  perfonne  des  filles ,  ou  paiTe  dans  des  Mai- 
Ions  étrangères. 

On  ne  trouvera  pas  un  feul  Auteur  qui  ne  re^ 
garde  ce  motif,  ou  comme  le  feul ,  ou  comme  le 
principal  objet  qui  a  fait  admettre  dans  nos  moeurs 
ces  fortes  de  renonciations.  On  peut  y  ajouter,  à 
la  vérité,  deux  autres  motifs,  &  plusieurs  Auteurs 
les  admettent  ;  la  faveur  des  contrats  de  mariage , 
fufceptibles  parmi  nous  de  toutes  fortes  de  con» 
Venrions  ;  Se  la  convention  fur  une  efpérance  incer- 
taine que  l'on  fixe  à  un  certain  prix ,  par  une  efpece 
de  forfait  qui  reiTemble  à  un  coup  de  filet  jetté 
dans  la  mer,  dont  parlent  les  Loix.  Mais  il  faut 
avouer  que  ce  dernier  motif  n'efl  qu'un  motif  fub» 
fkliaire  ;  que  ce  motif  ne  pourrait  avoir  la  force  de 
détruire  le  principe  du  Droit  naturel  ;  que  la  coin* 
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paraifon  du  coup  de  filet  a  dan*  foh  incertitude  un 
objet  prelque  certain  &  déterminé  ;  ne  pouvant 
jamais  palier  de  certaines  bornes,  au  lieu  qu'une 
fucceflion  future  peut  devenir  Cl  confiderable;  que 
jamais  la  prévoyance  humaine  ne  pouvait  aller 
jufqu'à  ce  point.  Le  fécond  motif  tiré  de  la  faveur" 
des  contrats  de  mariage  doit  être  regardé  comme 
une  condition  de  la  renonciation ,  &  comme  un  pré-1 
texte  pour  l'autorifer.  Les  renonciations  étant  conj 
traires  aux  principes,  le  foutien desMaifons illufires 
exigeant  cependant  qu'on  les  tolère  ,  on  a  pris  le 
tempérament  de  les  admettre ,  pourvu  que  cé  fut 
par  mariage ,  &  moyennant  une  dot  ;  mais  la  fa-* 
veux  des  enfans  mâles  eft  le  premier  &  principal 
motif  de  notre  Droit  fur  ce  fujet.  La  fa\'eur  .des 
contrats  de  mariage  peut  bien  aller  en  effet ,  à  y 
admettre  des  conventions  contraires  au  Droit  com- 
mun ,  en  faveur  des  contractant ,  parce  que  c'eft 
pour  faciliter  les  mariages  que  l'on  admet  toutes 
fortes  de  claufes  dans  leurs  contrats  ;  mais  qu'une 
claufe  prohibée  en  elle-même  l'oit  permiie  dans  uri 
contrat  de  mariage  j  quand  elle  n'efl  pas  en  faveur 
des  contractanS)  c'eft  ce  qui  ne  peut  fe  loutenir, 
puifque  la  rai  fon  de  la  faveur  du  mariage  ne  s'y  ren- 
contrerait pas.  Ce  ne  peut  donc  être  que  la  faveur 
du  foutien  des  familles,  &  par  conféquent  des  mâles, 
qui  ayent  pû  introduire  ces  fortes  de  renonciations. 

Auffi  Me.  Antoine  Loyfel,  qui  s'eft  attaché  dan* 
fes  Inftituts  à  creufer  l'efprit  de  notre  Droit  Fran- 
çois, cet  Auteur  qu'on  a  cité  en  faveur  de  l'Ap- 
pelante, pour  juftifier  que  les  renonciations  font 
également  (n  faveur  des  filles  comme  des  mâles» 
parce  qu'il  s'explique  dans  des  termes  généraux»' 
liv.  2 ,  tit.  2 ,  m  2  j ,  en  diûnt  I  »  Fille  majeuré 
»  ou  mineure,  noble*ou  roturière ,  mariée  par  pere 
»  ou  mere,  ayant  renoncé  à  leur  fucceflion  à  échoir* 
»  n'y  peut  retourner  lî  elle  n'y  eft  rappellee,  pour- 
»  vù  qu'elle  ait  eu  fa  légitime  ;  &  tient  «-on  plui 
»  communément  que  cette  légitime  fc  doit  confia 
»  derer  félon  ce  qu'il  y  avoit  de  biens  lors  du  nia-» 
»  riage ,  &  non  du  décès  de  celui  qui  a  doté  ;  cet! 
Auteur  ajoute  à  la  fin  :  »  Ce  que  les  Lombards 
»  &  autres  ont  emprunté  de  la  Loi  Salique  ou» 
»  Françoifè. 

Qu'il  n'efl  point  queftion  de  relever  ici  ce  que  die 
Loyfel,  »  Que  nonobftant  la  renonciation ,  la  fille 
a  doit  avoir  ù  légitime }  ce  qui  pourrait  être  fujet  à 
contradiction ,  fi  ce  n'efl  dans  les  Coutumes  qui  y 
font  fetprefles. 

Qu'il  n'efl  point  auflî  nécelTaire  d'examiner  s'il 
ne  s"efl  point  trompé,  lorfqu'il  a  fait  remonter  juû 
qu'aux  Lombards  oc  à  Ja  Loi  Salique ,  l'origine  des 
renonciations  aux  fucceflîons  futures;*  s'il  n'a  point 
confondu,  comme  le  prétend  fon  nouveauCommcn-" 
tateur,les  renonciations  aux  fucceflîons  futures,ave£ 
le  mariage  appelle  dans  le  Livre  des  Fiefs,  liv.  4,  m 
29  ,  ad  Morganalicam  âne  ex  Le  te  Salie  ci  ,  qui 
étoit  le  cas  d'un  fécond  mariage  qu  un  homme  veuf/ 
contractait  avec  une  perfonne  de  baffe  condition  t 
avec  ftipulation  qu'elle  &  les  enfans  qui  naîtraient) 
ne  partageroient  point  dans  les  biens  paternels ,  6c 
n'auroient  que  la  dot  que  le  mari  conflituoit  à  la 
femme. 

Quand  M*.  Antoine  Loyfel  fe  feroit  trompé  ert 
faifant  dériver  les  renonciations  de  la  Loi  Sahq'.it: , 
il  ferait  toujours  vrai  die  dire  que  telle  a  été  ion 
opinion  j  or  fi  telle)  a  été  fon  opinion  ,  il  n'a  donc 
posent ,  (nonobftant  les  termes  généraux  de  f» 
règle  ,  qui  femblent  avoir  en  Vue  tous  les  enfans ,  ) 
que  la  renonciation  eût  d'autre  objet  que  les  en* 
fans  miles  ,  puifque  c'eft  la  Loi  Salique  félon  lui» 
qui  y  a  donné  lieu. 

S'il  e fl  donc  permis  de  pénétrer  l'origine  de  Cet! 
renonciations ,  on  peut  d'abord  la  trouver  dans  c»<" 
tenu  de  nuages  où  le  Droit  Canonique  iflaridoif  SI 
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—  offufquoitypotir  ainfi  dire,  les  plus  faines  maximes. 

1  7  *  S'  Alors  le  préteste  du  ferment  autorifoit  les  padions 
les  plus  vicieufes.  Le  chap.  2 ,  Quamvis ,  au  texte 
dt  Fatiii,  a  voit  décidé  que  le  lerment  d'une  fille 
ajouté  à  la  renonciation,  la  rendoit  valable. 

De -là  tous  les  Jurifconlultes  &  tous  le*  Cano- 
nises ont  commencé  à  agiter  la  quefiion  de  fçavoir 
il  malgré  fa  renonciation  &  fon  ferment,  elle  ne 
pouvoit  pas,  dans  de  certains  cas,  revenir  à  la  fuc- 
ceffion,  &  ils  le  (ont  déterminés  par  la  préemption 
de  la  volonté  &  du  ferment.  Nulle  prclomprton 
d'abord  que  U  fille  eût  voulu  renoncer  au  profit 
des  collatéraux  ;  de -là  on  a  décidé  uni  wct,  que 
la  renonciation  &  le  ferment  devenoient  inutiles, 
dès  qu'il  n'y  avait  plus  d'enfans.  De -là  on  a  agité 
la  question  des  mâles  ;  on  a  décidé  que  s'il  n'y  avoit 
que  des  filles  lors  de  la  renonciation ,  la  renoncia- 
tion leur  et  oit  favorable  ;  s'il  y  avoit  au  contraire 
des  miles  &  des  filles ,  les  avis  étoient  partagés. 

Covarruvias,  J  part,  rtleQ.  §.  3,  fect.  I ,  femble 
fe  déterminer  contre  la  fille  qui  renonce. 

Alexandre  ,  Ctnf.  lit.  j  ,  Ctnf.  29  ,  Decius  , 
Conf.270,  &  Aufrerius,  fcroblent  d'avis  contraire; 
&  uns  s'embarraffer  dans  le  cahus  des  fu tirages  des 
Docteurs,  qui  fou  vent  fe  copient  les  uns  les  autres, 
te  copient  même  jufques  aux  termes,  M.  l'Avocat 
General  a  dit  qu'il  efl  certain  que  le  plus  grand 
nombre  efl  en  faveur  de  la  fille  qui  a  renonce. 

Si  le  prétexte  du  ferment  a  tait  regarder  aux 
Peuples  de  la  France  les  renonciations  aux  fucçef- 
(îons  futures,  comme  moins  odieufes  qu'elles  n'é- 
toient  par  le  Droit  écrit,  ces  mêmes  Peuples  pénè- 
tres de  l'efprit  de  leurs  Loix  primitives,  de  cette 
préférence  de  lamafculirùté,  dont  on  voit  des  traces 
lî  anciennes  dans  les  Loix  du  .Royaume,  jjj  mx  de 
conformer,  autant  qu'il  étoit  poflible ,  les  Loix  par- 
ticulières des  fucceffîons  dans  les  familles ,  aux 
Loix  publiques  de  la  fucccflîon  à  la  Couronne,  ont 
fins  doute  adnûs  par  ces  motifs  les  renonciations 
aux  fucceffîons  futures,  comme  un  moyen  de  fou- 
te'nir  furtout  les  familJes  illuftres;  Ôl  comme  la 
plupart  des  Loix  établies  pour  foutenir  les  grandes 
Mai  Ions,  le  font  introduites  dans  les  plus  obicures, 
que  les  fubflitutions  ,  qui  ne  devroient  être  que 
pour  les  grandes  Mailons ,  qui  ont  été  même  bor 
nées  pour  elles  par  quelques  Ordonnances  ,  fe 
font  confervées  par  l'uiage  dans  toutes  les  familles, 
(ans  diAinâion ,  que  les  Fiefs  ont  pafTé  entre  les 
mains  de  ceux  qui  n'avoient  point  de  nobtefle*, 
que  l'exemple  enfin  de  la  Garde  Noble  a  établi 
une  Garde  Bourgeoife,  les  renonciations  aux  fuc- 
ceffions  futures  font  devenues  d'ufàge  dans  toutes 
fortes  de  familles. 

Ces  principes  généraux ,  cet  ufàge  ainfi  établi, 
a  été  di  ncremment  modifié,  fuivant  les  ufages  par- 
ticuliers de  chaque  Province.  Dc-là  nous  voyons 
trois  fortes  de  Coutumes  fur  cette  matière,  &  c/a 
éti  ce  qui  a  engagé  M.  l'Avocat  General  à  exami- 
ner la  quefiion ,  par  rapport  aux  Coutumes  diffé- 
rentes qui  autorrfent  expreuTément  ou  tacitement 
ces  fortes  de  renonciations. 

Par  rapptr:  aux  differttitts  Cnmmts. 

La  première  efpece  efl  de  celles  qui  confervent 
plus  que  les  autres  les  premiers  principes  des  Loix 
de  la  France  fur  la  préférence  des  mâles;  elles  ont 
prononcé  une  exclusion  formelle  des  filles  aux  fuc- 
ceffions  paternelles  &  maternelles ,  indépendam- 
ment même  de  leurs  renonciations,  mais  fous  de 
certaines  conditions. 

La  première  de  ces  conditions  efl  que  1a  fille  ait 
été  mariée  par  les  pere  &  mere. 

La  féconde ,  qu'elle  ait  été  dotée  du  moins  d'un 
chapeau  de  rofes,  fuivant  quelques  Coutumes. 


La  troificme,  qu'il  y  ait  des  en  fans  miles  lors  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion.  1  7  1  J' 

Qu'il  efi  inutile  d'agiter  la  que/lion  de  feavoir  fila  _ 
fille  qui  renonce  peut  du  moins  demander  fa  légitime,  Booiwpne 
quand  la  dot  ne  l'égale  pas,  &  fi  elle  peut  1a  deman-  c  7,^f.  ,„'. 
der  ,  eu  égard  aux  biens  paternels  ou  maternels  exif-  Nivcrnoit", 
tans  au  jour  du  mariage,  ou  eu  égard  aux  biens  c-  fJ.»«.  i«. 
exiftuns  lors  de  l'ouverture  des  fucceffions;  qu'il  Kormufc» 
efl  pareillement  inutile  de  parler  delarélerve  à  1a  J*.*'1*0*1'1» 
fucceflion,  qu'on  peut  flipuler  par  le  contrat ,  du  Tourt,i»4; 
rappel  que  les  pere  <5c  mere  peuvent  faire,  de  l'ap-  I-odunoii, 
plication  enfin  de  ces  principes  aux  familles  nobles  *'  ' 
&  aux  roturières  ;  que  toutes  ces  que/lions ,  qui  ne  Me^' 
viennent  point  au  fujet  dont  il  s'agit,  &  qui  font  pref-  Bourboa*- 
que  toutes  différentes  dans  chaque  Coutume,  font  à  «où,  jor. 
écarter ,  «5c  qu'il  lutlit  de  remarquer  que  dans  toutes   Auvergne  ; 
ces  Coutumes  c'eft  uniquement  la  préférence  des  ''j^â'^j'"" 
miles  qui  y  a  donuc  lieu,&que  le  predecèsdes  mâles  liQ  * 
détruit  entièrement  la  renonciation.  Poitou,  Mfc. 

Que  ces  Coutumes,  qui  marquent  toujours  l'ef-  Uti,  1:0. 
prit  de  nos  premières  Loix,  ne  peuvent  fervir  de  Bretagne, 
règle  dans  la  cou  tel  Ut  ion  prélentc,puifque  le  contrat 
demjriiige  l'apoint  c'tcpadcdansl'étendue  d'aucune 
deces^Âmtumas  ;  que  la  fille  renonçantc.Ac  fon  mari,  . 
n'y  tint  jamais  été  domiciliés;  que  la  mere  qui  do- 
toit  là  fille,  n'y  a  jamais  demeure,  &  n'y  efl  point 
dcccdcc;  qu'il  faut  convenir  que  ces  Coutumes, 
qui  s'appellent  Coutumes  d'exclufion ,  portent  une 
exclufion  de  droit,  &  non  point  une  exclufion con- 
ventionnelle ;  qu'ainli  elles  ne  peuvent  point  fervir 
de  règle  aux  conventions  des  Parties,  qui  doivent 
être  réglées  par  les  engagemens  «Se  les  termes  de  I4 
convention. 

La  féconde  efpece  de  Coutumes  font  celles  qui  EmrtMjSaai 
ne  portent  point  d'exclufion  en  faveur  des  filles,  art_  l<7> 
mais  qui  permettent  de  (bpuler  des  renonciations,   Fillct.  Etami 
toujours  avec  ces  deux  conditions.  p« .  114. 

L'une ,  que  1a  renonciation  le  fafTe  par  contrat  £erj|we  • 
de  mariage  ;  l'autre,  qu'elle  le  fafTe  moyennant  une  "  0*mté  de 
dot.  Bourgogne,; 

Dans  ces  Coutumes,  outre  les  quefiions  de  la  ch.  j ,  art. «| 

légitime,  du  rappel,  dont  il  ne  fera  point  parlé  ici,  &  **' 

il  y  en  a  deux  qui  fe  font  élevées  parmi  les  Au-  .  ontar?"> 
'  n  r  ch.  1  « ,  art.  1: 

tewr»*  .  Berrr,  m. 

L'une,  fi  les  mâles,  fuivant  les  Coutumes,  peu-  19,  art.  jj. 
vent  renoncer  comme  les  filles.  Poitou,  art; 

L'autre,  fi  les  filles  peuvent  renoncer,  même  au  . 
profit  des  filles.  Bonnwn- 
Pn       1  •  a-        if    ui       »l  «ois,  art.  j  07; 

Pour  la  première  queftion,  il  femble  qu  u  con-  Bordeaux, 

vienne  de  diflinguer  celles  qui  ne  parlent  que  des  lil-  ch.  5,  art.  tft 
les ,  d'avec  celles  qui  s'expliquent  par  les  termes  «7» 
généraux  d'Enfant. 

Les  Coutumes  d'Etampes,  Provence,  Comté 
de  Bourgogne  &  Poitou ,  ne  parlent  que  des  filles, 
&  ces  renonciations  contraires  au  Droit  commun, 
que  l'on  n'autorife  que  pour  le  foutien  des  familles, 
ne  peuvent  donc  s'étendre  aux  mâles. 

Les  Coutumes  de  Sens ,  de  Berry  &  de  Mon- 
targis ,  s'expliquent  par  les  termes  généraux  d'£n- 
funr,  &  quoiqu'on  puifie  dire  que  dans  les  cJiofes 
odieufes,  telles  que  des  renonciations,  il  faille  les 
reilruindre,  autant  qu'il  efl  pofTible .  il  faut  cepen- 
dant convenir  que  Dumoulin  fur  Berry,  par  la  force 
du  terme  gênerai  Enfam,  l'a  entendu  des  mâles 
comme  des  filles  :  Et  fie,  fivt  fint  maferfi ,  fin  /»- 
min*. 

La  féconde  quefiion  femble  plus  difficile.  Les 
termes  généraux  de  ces  Coutumes  femblent  an- 
noncer que  la  renonciation  doit  avoir  Heu  ,  foît 
en  faveur  des  mâles  ,  fort  même  en  faveur  des 
filles. 

Stnt.  »  Les  faire  renoncer  à  leurs  fucceffions  fu- 
-  tures,  laquelle  renonciation  vaudra  &  tiendra. 

Etamptt.  m  Fille  renonçante  n'y  peut  plus  re- 
m  tourner.  , 
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'     Tertnnt.  »  Et  ne  doit  venir  à  la  fucceflïon. 

Mai  tarais.  »  Sans  que  Icfdits  enfans  puiflént  plus 
»  retourner  à  la  fucceflïon. 

Btrrj.  »  Et  rendront  inJtabiles  ledits  enfans  re- 
»  non^ans. 

Peit0u.  »  Et  cent  telle  renonciation. 

Les  termes  généraux  de  Berry,  qui  ont  fait  con- 
clure à  Dumoulin  que  les  miles  mêmes  peuvent 
renoncer ,  femblent  Étire  préfumerque"  les  filles  peu- 
vent renoncer,  mené  en  faveur  des  filles.  Dans 
toutes  ces  Coutumes  il  n'y  a  que  Peronne,  Mon- 
targis,  Berry  Se  Poitou  qui  ayent  des  Commenta-' 
teurs.  Celui  de  Peronne  ne  dit  rien  de  la  queftion  ; 
la  Thaumaflief  e  de  même  fur  Moutards.  Ragueau 
fur  Berry  dit  :  F*ttr  tous  Itt  enfant  mâ'ti  tuftmtlles. 
Bcrault  fur  Poitou ,  de  même.  Et  quoique  cela  pa- 
rouTe  contre  l'intention  de  notre  Droit,  qui  femble 
n'autorifer  ces  renonciations  que  pour  les  mâles, 
il  feroit  peut-être  difficile  de  ne  s'en  pas  tenir  à  la 
rigueur  des  termes  de  ces  Coutumes. 

Le  doute  qu'on  pourrait  former,  lè  tirerait  de 
la  difpofition  de  la  Coutume  de  la  Comte  de  Bour- 
gogne. Toutes  les  autres  fe  fervent  de  termes  gé- 
néraux. Celle-ci  feule  borne  l'effet  de  la  renoncia- 
tion aux  filles,  &  ne  permet  les  renonciations  des 
filles  aux  fucceflîons  futures ,  que  de  la  même  ma- 
nière que  les  Coutumes  d'exclulion ,  furvû  qu'il  n'y 
ait  Jet  enfant  motet. 

Mais  que  l'on  n'avoit  pas  befoinde  fe  déterminer 
fur  ce  qui  doit  fe  décider  dans  l'étendue  de  ces 
Coutumes,  puifque  ce  n'eft  point  la  Loi  des  Par- 


Les  claufes  des  contrats  de  mariage  fe  règlent, 
ou  par  le  lieu  où  le  contrat  eft  paflé ,  ou  par  le  do- 
micile des  conjoints.  Le  contrat  eft  palTé  à  Paris, 
Je  domicile  des  conjoints  a  toujours  été  à  Paris, 
ainfi  c'eft  la  troifiérae  efpece  dont  il  faut  parler. 

Il  eft  vrai  qu'on  allègue  que  la  fucceflïon  de  la 
Dame  de  Soyecourt  eft  ouverte  à  Peronne  où  elle 
eft  décedée  ;  mais  la  Cour  fçait  que  fi  le  partage 
«les  fucceflîons,  par  rapport  aux  meubles,  le  décide 
par  le  lieu  ,  non  pas  où  la  peribnne  eft  décedée, 
mais  où  elle  ctoit  domiciliée  lors  de  l'on  décès, 
parce  qu'ils  n'ont  d'autre  fituation  que  le  domicile 
«les  Propriétaires;  fi,  par  rapport  aux  immeubles, 
ils  fe  partagent  fuivar.t  îa  Coutume  ces  lieux  de 
leur  fîtuatiou  ;  on  ne  peut  jamais  foutenir  que  la 
daufe  d'un  contrat  de  mamçe  fe  puifle  expliquer 
par  le  domicile  qu'avoit,  lors  de  fon  décès,  celui 
qui  a  parlé  dans  le  contrat.  On  ne  dira  pas  certai- 
ment  qu'un  pere  ou  une  mere  ayent  pù  changer  le 
fort  de  leurs  enfans ,  &  les  claufes  d'un  contrat  de 
mariage  par  un  changement  de  domicile. 

La  queftion  feroit  plus  difficile ,  fi  on  alleguoit 
(  comme  il  femble  qu'on  ait  voulu  l'infinuer  ) 

Îu'il  y  avoit  d&  biens  de  la  mere  dans  l'étendue 
e  la  Coutume  de  Peronne  ,  parce  qu'on  dirait 
que  s'agiflânt  de  partage  des  biens,  il  faut  fuivre 
là  Coutume  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  font  fi- 
tués.  Cependant  fi  on  alleguoit  ce  moyen ,  il  feroit 
facile  encore  de  répondre  qu'il  faut  faire  une  diffé- 
rence extrême  entre  le  droit  que  donne  la  claufe 
d'un  contrat  de  mariage  &  l'exercice  de  ce  droit  ; 
la  claufe  en  elle-même  le  doit  interpréter  par 
la  Loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  pafle ,  Se  du 
lieu  du  domicile  des  conjoints  ,  par  ce  qu'on  ne 
peut  pas  préfumer  qu'ils  ayent  eu  intention  de 
fuivre  une  autre  Loi.  Quand  enfuite  le  droit  eft 
établi  Se  qu'on  veut  l'exercer  fur  des  biens,  il  faut 
l'exercer  fuivant  la  difpofition  de  chaque  Cou- 
tume. 

Un  contrat  de  mariage  étant  pafle  à  Paris,  les  con- 
joints étans domiciliés  à  Paris,  on  jugera  le  douaire 
propre  aux  enfans;faudra-t-il  exercer  ce  droit  fur  de* 
tiens  de  Normandie.'  11  faudra  le  réduire  au  tien, 


fuivant  la  Coutume.  Ici  il  faut  exclure  ou  admettre 
l'Intimée  à  la  fuccefîïon  de  fa  mere,  conformément 
à  !a  Coutume  de  Paris  où  le  contrat  a  été  parte , 
Se  où  demeuraient  les  conjoints.  Si  elle  eft  héri- 
tière ,  elle  ne  pourra  prétendre  dans  la  Coutume 
de  Peronne,  que  les  biens  que  la  Coutume  lui  dé- 
fère. 

Que  cela  fuppofé,  il  falloit  paffer  à  la  rroifîémS 
efpece  de  Coutumes,  qui  ne  prohibent  Se  n'autori- 
fent  auftt  ces  fortes  de  renonciations,  n'en  ayant 
point  de  difpofition  j  telle  eft  la  Coutume  de  Paris» 
qui  doit  fervir  de  règle  aux  Parties. 

Que  dans  ces  Coutumes  il  ne  convient  point  en* 
corc  de  parler  ni  de  la  renonciation  des  miles ,  ni 
des  que  nions  qui  peuvent  être  agitées  dans  les  re-< 
nonciations des  filles,  fbit  par  rapport  au  rappel  ou 
à  la  légitime  ;  qu'il  falloit  fe  borner  à  la  pure  quel- 
tion  de  l'eftet  de  la  renonciation  par  rapport  au£ 
filles  ;  furguoi  il  falloit  diftinguer  : 

Si  la  claufe  de  la  renonciation  eft  en  faveur  de*, 
miles  feulement. 

Si  elle  eft  tant  en  faveur  des  miles  que  des  filles 
exprefltment. 

Si  enfin  elle  eft  conçue'  en  termes  généraux  qui 
ne  portent  ni  de  limitation  précife  aux  miles,  ni 
d'exclulion  précité  aux  filles. 
.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  que  le  prédecès  dos  mâles  ne  rende  la  re-« 
noiictauon  caduque,  puilqu'elle  n'eft  faite  qu'en 
leur  laveur  ;  Se  cette  renonciation  conçue  en  des 
tendes  conformes  à  l'efprit  de  notre  Droit  Couru-, 
micr ,  ne  peut  être  trop  religieufement  renfermée) 
dans  fes  termes. 

Dans  le  lecond  cas»  il  femble  qu'il  faudrait  juger" 
la  queftion  par  le  principe  gênerai  de  fçavoir  fi  ce» 
renonciations  au  profit  des  filles  font  légitimes.  Si 
1  on  juge  q  ue  dans  les  Coutumes  de  la  féconde  dalla 
les  termes  généraux  renferment  les  filles, on  ne  trou- 
vera aucun  obftacle  à  admettre  les  renonciations 
en  leur  faveur  ;  dès  qu'on  dira  que  les  Coutumes) 
les  autorhent,  la  convention  peut  les  autorifer  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point.  Si  on  jugeoit 
au  contraire  que  dans  ces  Coutumes,  comme  d'E- 
tampes,  Montargis,  les  termes  les  plus  généraux 
ne  peuvent  comprendre  les  filles,  ce  feroit  par  un 
principe  gênerai,  qui  formant  un  obftacle  à  la  con- 
vention des  Parties  ,  en  formeroit  un  pareil  à  ex-* 
pliquer  la  Coutume;  qu'au  refte  il  ne  falloit  point 
décider  cette  queftion ,  qui  feroit  peut-être  plus) 
difficile  que  celle  qui  fait  le  fujet  de  la  contefta* 
tion. 

Mais  lorfquefcomme  dans  l'efpecedont  il  s'agifioit) 
la  renonciation  eft  en  termes  généraux,  doit -elle 
par  leur  généralité  s'étendre  à  tous  les  enfans  ?  Doit- 
on  reftraindre  la  faveur  de  la  renonciation  aux  mâ- 
les? Faut-il  expliquer  ces  conventions  par  la  dif- 
pofition des  Coutumes  d'exclulion,  qui  ne  font" 
qu'en  faveur  des  miles,  ou  par  la  difpofition  des 
Coutumes  de  renonciation  conventionnelle  ■  dont 
les  termes  généraux  peuvent  être  favorablement 
interprétés  pour  les  filles. 

Qu'il  avouoit  à  la  Cour  que  le  doute  même  qui 
naît  naturellement  dans  l'efprit ,  le  détermina  it  à 
reftraindre  la  renonciation ,  Se  à  ne  l'expliquer  que 
par  rapport  aux  mâles,  &  que'plufieurs  railons  l'en- 
traînoient  dans  ce  fentiment. 

La  première ,  que  le  principe  une  fois  fuppofé 
du  peu  de  faveur  des  renonciations  aux  fucceflîons 
futures,  qui  n'ont  été  introduites  que  pour  le  fou- 
tien  des  Maîfons ,  il  faut  une  Loi  bien  précife  pour 
étendre  cette  faveur  aux  filles,  Si  que  le  feul  filencs 
des  Coutumes  fuffit ,  non  pas  à  la  vérité  pour  re- 
jetter  abîblument  les  renonciations  qui  font  tolé- 
rées, ma'  ' 
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La  féconde  raifon  efl  que  pour  décider  d'un 
xiCijje  dans  une  Coutume  quiiètaît,  il  faut  en  cher- 
cher la  décifion ,  non  dans  les  Coutumes  où  il  paroit 
quelque  choie  d'exorbitant  du  Droit  commun, 
telles  que  les  Coutumes  de  renonciation  conven- 
tionnelle, quand  on  les  expliquera  en  faveur  des 
filles,  mais  dans  les  Coutumes  qui  fe  rapprochent 
davantage  du  Droit  commun,  telles  que  les  Cou- 
tumes d'exclufion ,  qui  ne  font  qu'en  faveur  des 
miles;  furtout  une  de  ces  Coutumes,  qui  eft  la 
Marche,  art.  24c,  marquant  que  ces  exclu/ions, 
(&  par  une  fuite  nece  flaire  les  renonciations,  )  ont 
été  introduites  pour  la  coufervation  des  familles. 
Bourbonnois  eft  une  Coutume  d'exclufion,  &  elle 
le  dit  précifément,  art.  307. 

La  troifiéme  raifon  ,  qu'il  eft  plus  raifonnable  de 
chercher  la  décifiond'une  que/lion  dans  lesCoutumes 
où  la  queflion  eft  d  ce  idée  en  termes  formels,  com- 
me dans  lesCoutumes  d'exclufion,  qui  toutes  (ans 
exception  bornent  l'exclulion  au  cas  qu'il  y  ait  de» 
mâles,  que  dans  celles  où  il  relie  du  doute  par  les 
termes  généraux  dans  lefqucls  elles  font  conçues, 
où'(pour  décider  que  la  renonciation  fert  aux  filles,) 
on  ne  peut  le  faire  que  par  induction  des  termes, 
&  non  par  les  termes  mêmes  ;  dans  lei'qucllcs  il  y 
en  a  une,  qui  efl  celle  du  Comté  de  Bourgogne, 
qui  limite  racme  aux  miles  la  renonciation  conven- 
tionnelle. 

Que  la  quatrième  raifon  qui  l'cntraînoit  dans  cet 
avis,  étoit  le  grand  nombre  d'autorités. 

1°.  Tous  conviennent  que  la  faveur  des  miles  a 
introduit  les  renonciations,  quelques-uns  ajoutent 
la  faveur  du  mariage  âc  le  forfait  ;  mais  qu'il  crovoit 
avoir  établi  que  la  dernière  raifon  ne  pouvoir  jamais 
être  écoutée  pour  introduire  les  renonciations  des 
mâles  mêmes  à  toutes  fucceflions  directes  &  colla- 
térales ,  contre  le  Droit  commun  ;  que  la  féconde 
raifon  ne  peut  avoir  d'application  que  pourautori- 
fer  les  conventions  des  mariages  en  faveur  des  con- 
tractai, &  non  contr'eux.  Il  ne  relie  donc,  fui- 
vant  tous  les  Auteurs ,  que  le  premier  moyen ,  &  ce 
moven  doit  certainement  faire  décider  contre  les 
fiiiès. 

2°.  Si  on  examine  (outre  le  motif)  le  fentiment 
des  Auteurs  fur  la  queflion,  que  l/csDo&eurs  font 
en  l>ieu.plus  grand  nombre  pour  l'avis  qu'il  croyott 
devoir  embraf  1er;  &  quoique  fouvent  les  Jurifcon- 
fultes  &  les  Canonifles  qui  fe  copient  les  uns  les  au- 
tres ,  &  fouvent  copiant  jufqu'aux  erreurs  de  ceux 
qui  les  ont  précédés  ,  doivent  fe  compter  par  le 
poids  plutôt  que  par  le  nombre  des  fùffrages  ;  qu'ici 
où  le  nombre  fe  trouve  joint  aux  principes,  tout  con- 
court à  fe  ranger  de  l'avis  du  plus  grand  nombre. 

Inutilement  veut-on  retrancher  les  Auteurs  du 
Droit  écrit,  parce  que  leur  elpnt  étoit  de  regarder 
ces  renonciations  comme  odieufes.  Quand  ils  écri- 
vent conformément  au  Droit  écrit,  ils  les  prohi- 
bent ;  quand  ils  écrivent  par  rapport  au  feement 
ou  à  nos  mœurs,  ils  les  tolèrent  :  mais  l'eiprit  dans 
lequel  ils  les  autorifent  ,  en  bornant  la  renoncia- 
tion aux  miles  ,  marque  bien  que  ce  doit  ètrc-là 
le  vœu  commun  de  toutes  nos  Loix. 

Enfin,  fi  l'on  confultc  les  Auteurs  modernes,  il 
eft  vrai  qu'il  fe  trouve  des  avis  ditférens,  mais  le 
plus  grand  nombre  ft  trouve  encore  pour  cet  avis; 
qu'on  voudrait  écarter  ceux  qui  ont  écrit  lur  des 
Coutumes  d'exclufion ,  Se  on  aurait  railbn ,  s'ils 
avoient  écrit  conformément  à  l'eiprit  de  leurs  Cou- 
tumes.Mais  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.3, 
lit.  1  ,n.  6,  d'Argentré,  art.  224,  glof.  7,  n.i  y, 
font  au  (fi  en  faveur  des  miles ,  &  ils  décident  que  fi 
la  renonciation  n'e  (l  en  faveur  des  miles  nommément 
elle  ne  doit  pas  être  autorifée  dans  notre  ufâge. 

Il  eft  vrai  que  ce  font  des  Coutumes*  d'exclufion 
[ut  lefijucUcs  ce*  Auteurs  çot  écrit ,  nuit  tqus  nç 
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parlent  point  de  l'exclufion,  mais  de  la  renonciation. 

Le  Grand  fur  Troycs,  art.  po,  glof.  2,  n.  02, 
n'en  dit  rien. 

Le  Brun,  liv.  3,  ch.  8,  fect.  1  ,'n.  10,  14,  16, 
eft  auffi  de  cet  avis. 

On  répond  qu'il  dit  que  l'ufàire  eft  contraire  ; 
mais  point  du  tout,  il  ne  varie  point  fur  la  renon- 
ciation ;  c'efl  ce  qui  fe  reconnoît  par  la  lecture  de 
ce  que  dit  l'Auteur  dans  les  endroits  cités. 

On  oppofe  d'Argentré  qui  diftingue  les  renon- 
ciations abdicative  &  tranflative ,  les  unes  pures  ÔZ 
fimples  qui  acc  roi  lient  à  la  fucceiTion  ,  les  autres) 
en  faveur  qui  accroiilènt  au  Ceffionnaire  ;  mais 
d'Argentré  ne  parle  point  air.fi  ;  en  décidant  que 
les  renonciations  pures  &  fimples  aux  fucceflions 
des  filles  ibient  abdicatives,  il  parle  de  la  queflion 
générale  qui  peut  avoir  application  aux  renoncia- 
tions aux  fucceflions  échues  ,  comme  à  celles  à 
écheoir  ,  il  ne  la  traite  que  fur  les  principes  géné- 
raux des  renonciations  pour  décider  que  le  Statut 
de  Bretagne  contenant  l'extlufion,  eft  préfumé  en 
faveur  des  miles,  après  l'avoir  dit ,  ainfi que Hcn- 
rys  dans  l'endroit  cité  ,  &  il  conclut  dans  la  queÊ 
tion  particulière. 

11  n'y  a  contre  ces  autorités  que  celle  de  M*. 
Claude  Dupleflis ,  liv.  1  ,  chap.  1 ,  qui  efl  à  la  vé- 
rité d'un  grand  poids  ;  mais  Moniteur  l'Avocat 
General  a  dit  qu'il  ne  pouvoit  céder  à  (on  autorité, 
qui  eft  contre  les  principes  &  contre  les  autres 
autorites. 

Qu'on  a  cite  Bcraud,  mais  qu'il  parle  en  général 
de  fille  qui  a  renoncé ,  fi  elle  peut  demander  lalégt» 
time  fans  former  la  difficulté  dont  il  s'agit. 

Qu'à  l'égard  des  Arrêts ,  il  n'y  en  a  que  deux  qui 
pui  lient  avoir  quclqu'application. 

L'un  rapporté  par  Brodcau  fur  Louet ,  lett.  K. 
n.  1 7 ,  par  lequel  on  adjugea  la  fucceiTion  en  entier 
à  une  fille  puînée ,  attendu  la  renonciation  de  l'aî- 
née ;  mais  outre  que  cet  Arrêt  ne  fe  trouve  poine 
dans  les  régi  Ares,  que  nul  autre  Auteur  ne  le  cite , 
Brodcau  lui-même  dit  qu'elle  avoit  renonce,  non 
pas  en  termes  généraux  ,  mais  aux  fucceflîon;  de 
perc,  mere,  frères  de.  fœurs,  ce  qui  étendoit  f» 
renonciation  en  faveur  de  fes  futurs,  comme  de  les 
frères. 

L'autre  Arrêt  eft  cité  par  l'Appelante,  &daté* 
du  1 3  Février  1 7 1 1  ;  mais  on  n'en  voit  point  l'ef- 
pece. 

On  avoue  que  la  fille  qui  avoit  renoncé  purerner  l 
de  fimplement ,  avoit  dit ,  faaf  la  Ityalt  rebeite  ;  .1 
a  donc  pù  regarder  cette  claufe  comme  une  limi'a- 
tion  de  la  renonciation ,  de  comme  leflricrive  aux 
miles ,  &  on  en  rapporte  un  Mémoire  à  la  main  fans 
autenticité. 

Qu'il  refloit  une  dernière  raifon  qui  achevoit  de 
le  déterminer  ;  qu'en  ôtant  toute  Loi ,  tout  pré- 
juge en  cette  matière,  &  fe  mettant  à  la  place  du 
Légiflateur  :  confiderant  d'un  côté ,  le  danger  de 
ces  renonciations  contraires  par  elles-mêmes  au 
Droit  naturel,  que  la  puiflance  paternelle,  l'envie 
d'unétabliftementpréfent  peut  extorquer  d'un  en- 
fant :  &  d'un  autre  côté,  le  défir  du  foutien  des  fa- 
milles :  y  a-t-ilquelqu'unquine  fente  du  penchant 
pour  tolérer  la  renonciation  en  faveur  des  miles , 
avec  autant  d'ardeur  que  pour  la  prohiber  en  faveur 
des  filles  ?  L'un  eft  fonde  lur  le  defir  d'élever 
fà  Mai  fou ,  l'autre  ne  peut  l'être  que  fur  une  pré- 
dilection fouvent  aveugle  ,  &  prelque  toujours 
condamnable  ;  prédilection  entre  des  filles ,  dont 
l'une  n'eft  pas  plus  en  état  de  foutenir  la  famille 
que  l'autre;  prédilection,  pour  l'ordinaire,  de  la 
cadette,  puifque  l'aînée  fe  mariant  ordinairement 
avant  la  cadette ,  fa  renonciation  accroîtrait  à  la 
cadette  non  renonçante ,  &  plus  fouvent  que  celle 
de  la  cadette  à  l'aînée;  &  c'eft  pour  cala  que  dans 
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ces  illuflres  Conférences ,  dont  les  fragmens  font 
encore  précieux  par  le  fouvenir  du  grand  MagiArat 
qui  les  conduifoir ,  fur  l'article  3 1 8  de  la  Coutume) 
de  Paris.  L'Auteur  qui  les  a  recueillies ,  remarque 
qu'il  fut  parlé  dés  renonciations  aux  fucceflîons, 
dans  le  projet  qu'on  avoit  en  vue.  Il  marque  qu'elles 
doivent  être  autorilces ,  mais  qu'il  étoit  à  propos 
de  les  annuller,  fi  tous  les  miles  venoient  à  décé- 
der :  A  quoi  M.  l'Avocat  General  a  ajouté,  qu'il 
fai  l'oit  gloire  de  penfèr,  &  comme  le  Magiftrat 
•  MctUrthe-  illufiredont  il  parloir,  &  comme  l'Avocat  *  célèbre 
qui  eft  entré  dans  le  détail  de  cet  ouvrage. 

Qu'ainft  les  termes  généraux  de  la  renonciation 
de  la  Dame  de  Boisfranc  ne  devant  être  entendus 
que  comme  formant  une  renonciation  en  faveur 
des  miles  ,  les  termes  de  la  renonciation  de  l'Appe- 
lante, en  faveur  de  fet  frères,  font  termes  Airabôn- 
dans,  qui  ne  forment  aucune  différence  entre  les 
deux  renonciations  ■  &  par  confequent  le  prédecès 
des  frères  les  a  toutes  deux  rendues  caduques,  à 
moins  que  les  1 
prouver  le 

Ctreonjfanctr  partitidUnt. 

M.  l'Avocat  General  a  dit  à  ce  fujet ,  qu'il 
croyoit  devoir  écarter  d'abord  toutes  les  préemp- 
tions par  lesquelles  l'Intimée  a  voulu  établir  que 
l'intention  des  Parties ,  lors  de  fa  renonciation ,  a  été 
de  la  reftraindre  en  faveur  des  mâles. 

1.  Si  l'on  juiçe  que  les  renonciations  au  profit  des 
Illes  font  licites,  &  que  les  renonciations  pures  & 
fimples  font  préfumées  être  faites  tant  en  faveur 
des  filles  que  des  miles,  la  préfôhiptibn  tirée  des 
termes  généraux  de  la  renonciation  qui  ne  renferme 
point  les  filles ,  fe  détruiroit ,  puifque  cette  renon- 
ciation fe  trouverait  au  contraire  les  renfermer  par 
fa  généralité. 

2.  L'explication  qu'on  veut  donner  à  cette  re- 
nonciation par  la  renonciation  fubféquente,  loin  de 
favorifer  l'intimiTe ,  ferait  connoître  la  différence 
des  deux  renonciations,  &  par  confequent  on  en 
en  induirait  la  différence  dans  leurs  effets. 

3.  L'inutilité  de  la  claufe  en  faveur  des  miles, 
rnife  dans  cette  dernière  renonciation ,  fe  difliperoit , 
puifqu'elle  aurait  été  mile  pour  faire  connoître  en- 
core mieux  la  différence  des  deux  renonciations. 

4.  Le  peu  de  vrai-femblance  qui  fe  trouvoit  à 
prévoir  le  prédecès  des  deux  enfans  miles,  efl  (dit- 
on)  la  eau  c  qu'on  c'a  point  dit  que  la  renonciation 
étoit  en  faveur  des  miles  ;  mais  rien  n'eft  plus  or- 
dinaire dans  les  contrats  dé  mariage,  que  de  prévoir 
les  évenemens  même  les  moins  vrai  -  femblables , 
dès  qu'ils  font  poflîbles. 

Mais  (a-t-il  ajouté)  fi  les  circonftances  particu- 
lières de  la  Caufe  que  l'Intimée  allègue  en  fa  faveur, 
n'ajoutent  rien  à  k  faveur  de  les  prétentions  ,  n'y 
a-t-il  point  d'autres  circon fiances  dans  la  Caufe, 
capables  de  détruire  toutes  les  raifons  qui  1cm- 
blcnt  devoir  déterminer  en  fa  faveur  ? 

Qu'il  faut  écarter  d'abord  tout  ce  qui  n'eil  pas 
capable  de  faire  la  plus  légère  impreflion  Telle  eft 
l'inégalité  des  dots.  De  ce  que  la  Dame  de  Bois- 
franc  a  été  dotée  de  2  jûooo  livres,  &  la  Dame  du 
BrolTay  de  7roooliv.  feulement,  en  induira-t-on 
que  cette  inégalité  a  été  le  motif  de  la  différence 
des  renonciations  ?  Que  c'eft.  ce  qui  ne  paraît  pas 
folide.  On  ne  peut  pas  dire  avec  quelque  fonde- 
ment que  l'efpérance  d'une  fucceflion  aufii  incer- 
taine en  faveur  de  la  Dame  du  Broffay,  (puifqu'elle 
aurait  été  établie  fur  le  prédecès  des  deux  frères,  ) 
ait  pu  être  envifagée  comme  une  récompenfe  de 
l'inégalité  aftuelle  de  la  dot.  Cela  n'a  donc  pû  être 
le  motif  de  la  différence  qui  fe  trouve  dans  les  ter- 
mes des  renonciations. 
lime  VI.  Part.  It, 
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Telle  eft  auflî  la  circonftance  imaginée  du  pré- 
decès de  la  mere  avant  fes  deux  enfans  miles ,  ôz 
avant  ta  renonciation  de  l'Appelante ,  qui  prétend 
que  dans  ce  cas  elle  aurait  profité  pour  fa  portion 
de  la  renonciation  de  la  fceur,&  que  le  prédecès  de  fes 
frères,  Se  fa  renonciation  qui  n'étoit  qu'en  leur  fa- 
veur, n'ont  pu  rien  changer  à  fon  état  ni  à  fes  dtoitsi 

Cette  Objection  efl  d'autant  plus  facile  à  détruire, 
que  l'Appelante  raifonne  fur  la  préfuppolîtibh  d'un 
cas  qui  n'eft  point  arrivé,  puifqué  fa  Dame  de 
Soyecourt  a  lurvécu  à  fes  enfans  miles,  6t  que 
l'Appelante  avoit  renoncé  avant  leur  prédecès. 

Mais  d'ailleurs  il  efl  aifé  de  voir  en  premier  lieu , 
que  l'Appelante  fuppofe  ce  qui  efl  en  queflion: 
Llle  fuppofe  que  dans  le  cas  du  prédecès  de  la 
mere ,  l'Appelante  n'ayant  point  renoncé  ;  aurait 
partagé  la  fucceflion  avec  fes  frères.  Les  mêmes 
principes  qui  font  préfumer  que  la  renonciation  pure 
de  (impie  Si  générale  efl  cenlée  faite  uniquement  en 
faveur  des  miles,  tendent  non -feulement  à  faire 
revenir  la  renonçante  à  la  fucceflion ,  quand  les 
miles  prédecedentj  mais  auflî  à  n'accorder  qu'aux 
miles  le  bénéfice  de  la  renonciation  ;  enforte  que  les 
filles,  quoiqu'elles  n'ayent  point  renoncé,  h'y  doi- 
vent prendre  part.  La  plus  grande  partie  des  Au- 
teurs puifant  dans  les  principes  généraux  ces  ceux 
inductions  différentes ,  ont  regardé  la  renonciation 
comme  tranflative,  de  non  pas  Amplement  comme 
abdicative.  C'efl  ainfi  que  d'Argentré  s'en  explique 
dans  l'endroit  ci-deilus  cité,  n*.  p.*  C'eft  la  difr  ofi- 
tion  de  la  Coutume  de  la  Marche ,  qui  efl  une  Cou- 
tume d'exclufion  des  filles ,  art.  24.  c,  par  ces  termes, 
eft  ftrclofe  de  futcedtr. 

Ces  termes  femblent  induire  une  exclufîon  qui 
accroîtrait  à  tous  les  enfans.  Cependant  parce  que 
l'exclu  lion  n'a  lieu  que  s'il  y  a  des  miles  ,  la  Cou-  ,4*4 
fume  décide  que  la  portion  de  la  fille  accroit  entiè- 
rement à  l'aîné  mile. 

Mais  en  fécond  lieu,  quand  on  pourrait  donner  à 
k  renonciation  le  feul  effet  de  devenir  caduque 
par  le  prédecès  des  mâles ,  fans  lui  donner  celui 
de  tranfmettre  aux  miles  feuls  k  portion  de  la  re- 
nonçante ,  la  prétention  de  l'Appelante  n'en  l'eroit 
pas  plus  folide. 

Son  fort,  dit-elle,  a-t-il  dû  changer?  Sans  doute» 
puifque  dans  le  cas  fuppofé  elle  n'aurait  point  re- 
noncé ;  il  eût  été  jufte  de  la  faire  partager  avec  fe# 
frères  ;  dans  le  cas  contraire  de  là  renonciation, 
elle  aurait  été  exclu  fe  comme  fa  fbeur,  &  fes  frères 
auraient  profité  feuls  de  la  fucceflion.  Dans  le  cas 
prêtent ,  les  frères  étant  prédecedés ,  elles  doivent 
venir  l'une  &  l'autre  à  k  fucceflion. 

Que  ces  deux  circonflances  écartées,  qui  ne  peu- 
vent faire  la  plus  légère  impreflion,  il  en  reftoit 
trois  qu'il  avouoit  être  très  -  fortes ,  &  dans  lel- 
quelles  il  femble  que  réfide  toute  k  difficulté  de  la 

La  première ,  k  différence  des  termes  des  deux 
renonciations. 

La  féconde,  k  manière  dont  l'Intimée  a  obtenu 
là  Sentence  de  féparation. 

La  traificme .  le  tefiament  de  la  Dame  de  Soye- 
court. 

Quand  on  lit  attentivement  les  deux  contrats  de  $ur  ^ 
mariage  tout  conformes  dans  la  claufe  de  renon-  met  de»  l  u* 
dation,  à  la  feule  exception  des  termes  en  faveur  renorcue 
de  Meffieurs  Cet  frères,  il  femble  difficile  de  ne  pas 
penftr  que  deux  contrats  faits  en  k  même  année  avec 
des  termes  drfferens  auflî  import  an  s  que  ceux-là , 
ne  portent  une  idée  d'une  différence  qu'on  a  voulu 
établir  dans  les  deux  renonciations. 

Que  cependant  il  avouoit  que  malgré  ces  ter- 
nes ,  il  ne  croyoit  pas  devoir  faire  une  grande  atten- 
tion à  cette  différence. 

En  premier  lieu,  parce  que  fi  on  avait  eu  inten- 

£ 


I 


Digitized  by  Google 


■l 


34 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


17» 


la  première  re- 
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tion  de  comprendre  les  filles  dans 
nonciation ,  on  aurait  eu  l'attentioi 
faveur  de  AÎ'JJlturi  fis  frerti  <tr finir,  comme  on  a 
mis  dans  la  féconde ,  t*  faveur  de  Mtjfiturt  fis  firtrts. 

En  fécond  lieu,  dès  qu'il  fera  une  fois  établi ,  que 
les  termes  généraux  d'une  renonciation  à  fucceffions 
futures ,  ne  s'entendent  de  Droit  commun  qu'en 
faveur  des  mâles ,  un  contrat  de  mariage  pofterieur 
ne  peut  jamais  faire  changer  l'état  du  premier. 

En  troifii'me  lieu ,  peut  -  on  réfifler  aux  réfle- 
xions qui  fe  présentent  naturellement  à  J'efprit  i  La 
mere  qui  avoit  quatre  en  fan  s ,  marie  l'aînée  ,  Si 
ftipule  fa  renonciation  en  termes  généraux,  fans 
autre  attention ,  parce  qu'il  refie  deux  mâles  fie  une 
filie,  &  par-là  on  a  limité  par  la  préemption  de 
droit  aux  mâles. 

Dans  la  fuite  on  marie  la  cadette,  (  alors  il  ne 
refloit  plus  que  des  miles  à  pourvoir;)  00  répète 
la  renonciation  ;  mais  comme  Jl  n'y  avoit  plus  que 
des  mâles,  ces  mâles  fixent  l'attention  des  contrac- 
tât», on  limite  la  renonciation  aux  mâles,  par  les 
termes  dont  on  fe  fert  :  ainfl  dans  cette  féconde  re- 
nonciation, la  limitation  en  faveur  des  mâles  a  été 
mile  par  le  fait,  comme  elle  devoit  étre.l'uppofée 
dans  le  droit,  au  lieu  que  dans  la  première  elle 
n'étoit  que  de  droit ,  &  que  ce  n'étoit  qu'en  cela 
que  l'on  pouvoit  regarder  ces  deux  renonciations 
comme  différentes,  mais  qu'il  étoit  prefqu'évident 
que  dans  toutes  les  deux  la  Dame  de  Soyecourt 
n'avoit  eu  en  vue  que  de  favoriferfes  enfans  mâles. 
Sbt  h  Sen-     Que  l'induâkm  que  l'Appelante  vouloit  tirer  de 
temxdefcpa-      différence  des  termes  des  deux  renonciations, 
noon.         étant  détruite,  il  n'y  avoit  pas  grande  attention  à 
faire  à  celle  qui  fe  tiroit  de  La  manière  dont  l'Inti- 
•  Pat  Sen-  mée  «"étoit  fait  féparer  d'avec  ion  mari  *,  en  le  fai- 
tence  da  18  £,nt  condamner  à  lui  rendre  ce  qu'il  avoit  reçu  de 

^r*  fut*!  t  ^  ^ot  '  ^  en  ^'ant  ort^anncr  qu'elle  jouirait  des 
tiaUt'  80000  livres  faifant  le  furplus  de  cette  dot ,  lors- 
qu'elle feroit  exigible,  Si  des -lors,  de  ce  qui  lui 
étoit  échu  par  le  décès  des  fieurs  de  Soyecourt  feJ 
frères.  On  allègue  que  cette  Sentence  a  c«c  exécu- 
tée ,  que  les  80000  Jiv.  n'ttoient  exigibles  qu'après 
la  mort  de  la  mere  de  l'Intimée;  qu'elle  n'a  point 
demandé  à  jouir  de  la  fucceflion  de  la  Dame  là 
mere,  &  qu'aitilî  elle  s'en  efl  crue  exclute. 

Mats  outre  que  fon  erreur  ne  pourroit  lui  être 
préjudiciable,  fi  fon  droit  étoit  certain  ,  quand  on 
envifagefon  bien,  on  peut  confîderer  le  bien  pré- 
fent  fie  le  bien  à  venir,  quand  il  y  a  une  obligation 
contractée ,  &  que  le  payement  en  efl  feulement 
différé;  quand,  comme  parlent  les  Jurifconfultes, 
dîtt  ctfijit  &  non  venit,  mais  non  pas  quand  dits 
ntt  cejju,  nec  venit.  Que  l'Intimée  étoit  fùre  d'avoir 
fcoooo  livres ,  mais  qu'elle  n'étoit  pas  fùre  de  la 
fucceflion  de  fa  mere,  qui  pouvoit  changer  fon 
bien  de  nature,  n'avoir  que  des  meubles  &  acquêts, 
faire  (  comme  elle  a  fait)  une  Légataire  univerfelle. 
Qu'il  fe  pouvoit  que  la  dot  de  l'Intimée  remplît  (à 
légitime.  Qu'en  un  mot,  on  ne  compta  point  fur 
une  fucceflion  comme  fur  une  dot  prumifë. 

Que  le  teflament  de  la  mere  étoit  la  feule  chofe 
qui  pouvoit  exciter  de  véritables  doutes.  La  mere 
y  déclare  que  la  renonciation  de  l'Intimée  fubfifle , 
&  qu'elle  veut  que  cette  renonciation  fort  exécu- 
tée; elle  déclare  que  celle  de  l'Appelante  ne  fub- 
fifle  plus,  &  qu'elle  inftitue  l'Appelante  fa  Léga- 
taire univerfelle  ;  mai»  que  cette  déclaration  testa- 
mentaire étoit  très-fufpefte,  qu'elle  l'étoit  d'autant 
plus,  que  dans  la  fuppofition  qu'on  neût  point  d'é- 
gard à  ces  déclarations,  on  voyoit  évidemment  la 
prédilection  de  la  mere  pour  fa  fille  puînée  au  pré- 
judice de  fon  aînée.  Que  de  pareilles  circonflances 
étoieat  incapables  de  donner  atteinte  aux  règles  de 
notre  Droit  &  aux  principes  de  notre  Jur impru- 
dence par  rapport  aux  renonciations. 


SarleTefb- 
wirnt  de  la 

De.  de  Sioye- 


Secend  Chef  de  cottttJJation,  t  7  1  y» 

Que  la  Sentence  dont  eft  appel  a  IaifTé  indecife 
laquefiion  du  legs  univerfel,  ce  qui  forme  le  fécond 
chef  de  conteftation.  Ce  fécond  chef  étoit -il  en 
état  aux  Requêtes  du  Palais,  l'ert-il  aujourd'hui  ? 

Qu'il  eft  difficile  de  croire  que  ce  fécond  chef  ne 
fût  point  en  état  aux  Requêtes  du  Palais.  La  Dame 
de  lioisfranc  y  avoit  demandé  le  partage  fuivant 
la  Coutume ,  ce  qui  pouvoit  être  regardé  comme 
une  demande  en  partage  ab  intefiat. 

L'Appelante  y  avoit  défendu ,  &  demandé  inci- 
demment que  la  renonciation  &  le  teflament  fuffenc 
exécutés,  &  à  être  maintenue  dans  tous  les  biens. 

L'Intimée  de  fà  part  avoit  demandé  la  caducité 
delà  renonciation,  fie  la  nullité  du  teflament,  Se 
qu'on  procédât  fur  le  tout. 

Depuis  elle  a  donné  Requête ,  pour  que  ce  qui 
fero:t  décidé  fur  la  renonciation,  ne  pût  préjudi- 
cier  au  teflament. 

Sur  cela  efl  intervenu  Sentence,  qui  a  déclaré 
la  renonciation  caduque,  fans  que  cela  pût  préju- 
dicier  à  la  Dame  du  iiroflay,  pour  rai  l'on  des  droits 
qu'elle  pouvoit  avoir  en  venu  du  teflament  de  iîi 
mere ,  pour  rai  Ion  de  quoi  elle  pourroit  former 
telles  demandes  qu'elle  aviferoit  bon  être  ;  les  dé- 
fenlés  de  la  Dame  de  lioisfranc  au  contraire. 

Qu'à  la  dernière  rigueur,  les  Requêtes  du  Palai9 
étoient  faifies  de  la  validité  ou  nullité  du  teflament. 
Qu'à  la  vérité  il  n'y  a'  >■•  point  de  demande  précife 
en  délivrance  de  legs ,  „  TAppelante  n'avoit  garde 
de  la  former;  fe  prétendant  feule  héritière.  Mais 
elle  demandoit  l'exécution  du  teflament ,  &  là  fbeur 
en  demandoit  la  nuilitc. 

Que  les  premiers  Juges  fe  font  attachés  à  la  let- 
tre ,  fur  ce  qu'il  n'y  avoit  pas  de  demande  en  déli- 
vrance, que  même  ils  n'ont  pas  remis  au  premier 
jour.  Ils  ont  fuppofé  qu'il  n'y  avoit  point  de  de- 
mande pour  le  chef  du  teflament  qui  concerne  le 
legs  univerfel. 

Si  les  premiers  Juges  étoient  en  état  de  déc'dcr 
ce  chef,  la  Cour  fàifie  de  l'appel,  en  décidant  qu'ils 
auroient  dû  juger ,  &  en  évoquant  le  principal, 
peut  décider  ce  qu'ils  auroient  dû  juger. 

Que  cependant  comme  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  premiers  Juges  ayent  mal  jugé,  Se  comme  la 
Cour  n'a  point  entendu  les  Parties  fur  ce  lècond 
chef,  la  Cour  n'a  pas  apparemment  cru  convenable 
de  le  décider.  Il  ne  feroit  pas  même  podible  de 
juger  fans  entendre  les  moyens  des  Parties. 

Par  ces  confidérations ,  M.  l'Avocat  Général 
eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant. 

C'eft  auflî  ce  qui  a  été  prononcé  par  l'Arrêt  fuf- 
daté. 

ZHfptfîtif  dt  la  Sentence  du  1 3  Aeût  17 14,  confirmé* 
far  Arrêt  du  il  Février  171  c. 

LA  COUR,  Parties  ouies  en  la  Première- 
Chambre,  en  fept  Audiences,  ordonne  qu'il  en  fera 
présentement  délibéré  fur  le  Regiflre  ;  &  après 
avoir  mis  la  matière  en  délibération ,  ladite  Cour 
a  donné  acte  de  la  déclaration  faite  par  Macé  pour 
fa  Partie  (  aflîfté  de  fadite  Partie  préfente  en  per- 
fonne  à  l'Audience,)  qu'elle  cordent  que  la  Sen- 
tence qui  interviendra  entre  les  Parties,  ne  puifle 
nuire  ni  préj udicier  aux  droits  qui  peuvent  appar- 
tenir à  la  Partie  de  Gondouin,  en  vertu  du  tefla- 
ment de  leur  mere  commune ,  fes  défênfes  réfervées 
au  contraire.  Faifant  droit  fur  les  demandes  Se  con- 
testations des  Parties,  ayant  égard  à  celle  de  la  Par- 
tie de  Macé ,  fans  s'arrêter  à  la  renonciation  faite 
par  ladite  Partie  de  Macé ,  portée  par  fon  contrat 
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de  mariage,  que  ladite  Cour  déclare  caduque,  or- 
donne qu'il  féra  procédé  entre  les  Parties  au  partage 
des  biens  délaiftés  par  leurdite  mere  commune,  fui- 
vant  les  difpofitions  de» Coutumes  où  ils  font  lîtucs. 
Se  ce  fans  avoir  égard  à  l'oppofition  formée  par  lad. 
Partie  de  Gondouin  à  la  Sentence  obtenue  par  celle 
de  Macé  au  Châtelet  de  Paris,  d'entherinement  des 
Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  de  la  fuccellion  de 
fadite  mere ,  dont  lad.  Partie  de  Gondouin  eft  dé- 
boutée j  fans  néanmoins  que  la  présente  Sentence 
puifîè  nuire  ni  préjudicier  à  la  Partie  de  Gondouin , 
pour  raifo'n  defd.  droits  qu'elle  peut  avoir  en  vertu 
du  teftoment  de  fad.  mere,  pour  raifon  de  quoi  elle 
pourra  former  telles  demandes  qu'elle  avii'era  bon 
être,  le*  défenfes  de  la  Partie  de  Macé  au  contraire , 


tous  dépens  refervés.  S 1  Mandons ,  Sec.  Donne  à 
Paris  fous  le  Scel  defdircs  Requêtes,  le  13  Août 
1 7 1  +.  Collationnc ,  Sec.  Signé,  D  V  P  U I  S. 

L'Arrêt  confirmatif  du  11  Février  171/,  con- 
tient ce  qui  fui:  : 

»  Apres  que  Gondouin  Avocat  d'EUzabcth-Ga- 
»  brielle  de  Belleforiere  de  Snvecouit ,  Se  Macé 
»  Avocat  de  Marie-Renée  de  Belleforiere  de  Soye- 
s  court,  ont  été  ouis  pendant  iept  Audiences,  en» 
»  femble  Joly  pour  le  Procureur  Général  du  Roi. 

»  La  Cour  a  mis  Se  met  l'appellation  au  néann 
»  Ordonne  que  ce  dont  a  été  appellé  fortira  effet , 
»  &  condamne  l'Appelante  en  l'amende  de  1 2  livi 
m  Se  aux  dépens.  Fait  en  Parlement  le  1 1  Février 
»  171/.  Signé,  Lorne. 


CHAPITRE  XI. 

La  prière  faîte  par  un  feflateur  au  Légataire ,  de  vouloir  conjirver  fon  legs 
à  une  autre  personne,  forme  un  fideicommis. 

Le  Légataire  étant  décédé  avant  le  Tejlateur,  quoique  par  ce  moyen  fon  legs 
foil  devenu  caduc,  la  charge  du  fideicommis  Jubjijle,  l'Héritier  ejl  tenu 
de  l'acquitter,  comme  auroitfait  U  Légataire,  s'il  avoit  furvécu  le  Tejlateur. 


CE  s  deux  queftions  ont  été  ainfî  décidées  par 
Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre,  le  26  Février  171c,  fur  les  Concluions  de 
M.  l'Avocat  Général  Chauvclin. 

FAIT  DE  LA  CAUSE. 

MArib  Tiercel in,  fille  majeure,  par  fon 
teflament  du  13  Août  1705,  palïé  en  la 
Ville  d'Amiens,  a  légué  à  Louis  Tiercelin  fon  frère 
1 200  liv.  à  Marguerite  Tiercelin  fa  l'eeur  pareille 
tomme ,  Se  à  François  Tiercelin  ion  autre  frère , 
IOOO  liv.  laquelle  foraine  de  JOOO  liv.  elle  l'a  prié 
de  vouloir  conferver  à  Marie-Louife  Tiercelin  fille 
de  lui  François. 

Et  quant  au  furplus  de  fes  biens,  elle  a  déclaré 
que  le  jxartage  en  feroit  fait  entr'eux  également. 

François  Tiercelin  eft  mort  avant  la  Teftatrice , 
laiflânt  Marie-Louife  Tiercelin  fa  fille,  à  laquelle  il 
avoit  été  prié  de  vouloir  conferver  fon  legs. 

Que fl ion  de  fçavoir  fi  Marie  -  Lnuifc  liercelin 
prendroit  les  i  ooo  I.  dans  la  fucceflîon ,  en  vertu  du 
teflament.  Elle  convenoit  qu'elle  ne  le  pouvoit  pas 
du  chef  de  fon  pere,  Se  comme  fon  héritière ,  parce 
que  le  legs  à  fon  égard  étoit  devenu  caduc  par  fon 
prédécès  j  mais  elle  le  prétendoit  du  chef  d'elle , 
comme  comprifê  en  la  diCpofîtion. 

Les  Juges  d'Amiens  l'ont  déboutée  de  là  deman- 
de ;  l'Arrêt,  en  infirmant,lui  a  faitdélivrance  du  legs. 
Me.  Etienne  de  Licourt  dilbitpour  l'Appelante, 
Sur  la  première  queJîion,  que  la  Teftatrice ,  en 
priant  le  Légataire ,  l'avoit  charge.  Nos  legs  ne 
font  point  aflujettis  aux  termes ,  il  fuffit  que  la  vo- 
lonté duTeftateur  paroi (fc  :  Vtiuntaieni  p»iiitt  quint 
vtrba  confiderari  cfcrttt.  L.  3-  de  Ctnd.  &  Dent, 
Les  legs  font ,  à  proprement  parler 


drs  îidejcom- 


mis,  étant  à  prendre  de  la  main  d'un  héritier  faifi 
de  tous  les  biens  ;  or  quels  font  les  termes  ufités 
pour  les  fideicommis  ?  Rogt  m  des,  credo  te  daitirum. 

Sur  la  féconde  queilion ,  que  dans  un  legs  avec 
charge  au  profit  d'un  autre,  il  y  a  deux  Légataires. 

Par  l'ancien  Droit  on  ne  diflinguoit  pas  du  legs 
la  charge  ;  un  legs  devenant  caduc  par  la  répudia» 
tion  ou  le  prédécès  du  Légataire,  la  charge  impo- 
fée  fubiflbit  le  même  fort.  Cette  Juri  (prudence  a 
été  corrigée  par  le  dernier  état  du  Droit.  On  a  re- 
connu qu'il  c'toit  injufte  que  le  refus  d'accepter  par 
un  Légataire  fon  legs,  décidât  du  lort  de  celui  en 
T»mt  VI.  Parut  II. 


faveur  de  qui  la  charge  étoit  impofee;  également 
injufle  que  le  prédécès  imprévu  du  Légataire»  fût 
capable  de  fupprimer  une  libéralité  que  le  défunt 
avoit  voulu  exercer,  Se  que  celui  qui  en  étoit  l'ob- 
jet, étoit  prêt  de  recueillir. 

Pour  preuve  on  a  cité  la  Loi  Pater  29 ,  de  Ltç, 
&  Fidticomm.  2°.  qui  eft  formelle  pour  le  cas  du 
prédécès  d'un  Légataire  charge  de  fideicommis,  Se 
Bartole  fur  cette  Loi. 

La  Loi  unique,  au  Code  dt  Caducu  ttUrndit, 
§.pr«2°. 

Ricard,  Traité  des  Difpofitions  conditionnelles.' 
Les  préjugés ,  entr'autres  l'Arrêt  rendu  pouf 
Monfieur  le  Prince  de  Conty  le  10  Janvier  1656. 
Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

Extrait  des  Regi/htr  du  Par! ment. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  Franca 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  Huiffier  du  Par- 
lement, ou  autre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis. 
Sçavoir  faifons  qu'entre  Louis  -  Charles  leFevre» 
Seigneur  de  Villers,  Confeiller  du  Roi ,  Recevcr.c 
du  Grenier  à  Sel  d'Abbeville,  Se  Damoifelle  Marie- 
Louife  TierceLn  fa  femme ,  Appelai*  d'une  Sen- 
tence rendue  au  Bailliage  d'Amiens  le  1  >  Décemb. 
171 5;  d'une  part;  Louis  Tiercelin  Maître  Tailleur 
d'habits  à  Paris,  Intimé,  d'autre,  Sec.  Se  entre  M°. 
Louis  Tiercelin  Avocat  en  la  Cour,  héritier  de  dé- 
funte Marie  Tiercelin  (à  tante.  Demandeur  en  Re- 
quête du  ç  Mai  17 14,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le 
recevoir  Partie  intervenante,  ckc.  Après  que  deLi'- 
coui  t  Avocat  de  le  Fevre  &  (à  femme,  Bertomeuf 
Avocat  de  Louis  Tiercelin,  &  FeiTart  Avocat  de 
Louiie  Tiercelin ,  ont  été  ouis  pendant  une  Audien- 
ce, enfcmble  ChauveJin  pour  IcProcureurGénc'ral 
du  Roi  :  La  Cour  a  reçu  la  Partie  de  Bertomeuf 
intervenante  ;  ayant  égard  à  (on  intervention ,  a  mis 
Se  met  l'appellation,  «ce  dont  eft  appel,  au  néant, 
Emendant,  ordonne  que  délivrance  fera  faite  aux 
Parties  de  de  Licourt  de  la  fortune  de  1 000  liv.  por- 
tée par  le  teflament  dont  eft  queflion  ,•  condamne 
les  Parties  de  Fcffart  aux  dépens.  Mandons  mettre 
le  préfént  Arrêt  à  dûe  Se  entière  exécution,  félon  t'a 
forme  de  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  Parlement  le  26  Février  ffij,  Se 
notre  Règne  le  foixante-douze.  Collationne  par  la 
Chambre,  font,  G  u  1 0  r. 

E  ij 
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CHAPITRE  XII. 

Minutes  de  Greffe  &  de  Notariat  doivent  être  remifes  au  Succejfeur  par  inventaire 
devant  le  Juge,  £f  en  préfence  du  Procureur  FifcaL 

Greffier  à  qui  on  enjoint  de  Je  défaire  dé  fon  Office,  n'en  peut  pùjèdet  d'autre. 

LE  itf  Mars  1715-,  en  la  GrandChambre ,  6c 
fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Général 
Guillaume-François  Joly  de  Fleury,  cela  a  été  ainii 
jugé. 

En  ïtfoS  eJUfitervenu  Arrêt,  par  lequel  Lau- 
jeau  a  été  cofJoatnnc  de  Te  défaire  de  Ton  Office, 
linon  déclaré  vacarit. 

Le  30  Mai  17 14,  le  ficur  Lucas  avoit  formé 
demande  contre  Laujeau,  à  ce  qu'il  fût  condamné 
de  remettre  par  inventaire  au  Notaire  de  ta  Sei- 
gneurie,, les  minutes  en  préfence  du  Procureur 
Fifcal. 

2°.  Et  de  même  celles  du  Greffe  au  Greffier, 
notamment  les  aveux  de  Courbenton  ,  Fief  de 
Cbams ,  de  Qmttliut  Se  de  Giiwri.'ti. 

3  De  lui  rendre  1 80  liv.  qu'il  avoit  exigées  du 
Demandeur,  pour  lui  délivrer  expédition  defdits 


4".  En  1  yoo  liv.  de  dommages  &  intérêts. 

y0.  Qu'il  fut  fait  défenfes  à  Laujeau  de  pollèdêr 
aucuns  Offices. 

Laujeau  fur  le  premier  8c  le  fécond  chef,  difoit 
les  avoir  offertes ,  mais  non  par  inventaire ,  ni  en 
préfence  du  Procureur  Fifcal ,  6;  qu'il  falloit  l'or- 
donner pour  fa  fureté. 

Pour  les  expéditions  des  aveux  il  difoit  qu'il  et  oit 
en  procès  à  Brefieux ,  qu'ainii  il  falloit  y  renvoyer 
les  Parties. 

Sur  le  tpoilîéme  chef,  qu'il  s'agiffoit  d'expédi- 
tions dont  il  n'y  avoit  nulle  preuve,  qu'ainfi  il  de- 
voit  être  déchargé  en  affirmant. 

Sur  le  quatrième,  qu'il  y  avoit  lieu  d'en  débou- 
ter le  Demandeur. 

Qu'enfin  les  défenles  démarrées  dévoient  être 
portées  dans  la  Juftice  de  Brefieux  ;  que  ces  dé- 
fenfes ne  regardèrent  que  le  Miniflcre  Public  ,  & 
que  cela  ne  pouvoit  s'ordonner  que  fur  le  réqui- 
fitoire  des  Gens  du  Roi. 

Là-deffusM.  l'Avocat  Général  a  conclu  à  ce 
que  faifant  droit  fur  la  demande  de  la  Partie  de  M*. 


Jouaut  contre  la  Partie  de  M*.  Huart ,  a  la  pre- 
mière lommation  qui  lui  ferait  faite  à  la  requête  de 
la  Partie  de  Me.  Jouaut,  ou  de  fon  Procureur  Fif- 
cal ,  il  fût  tenu  de  comparoir  en  la  mai  Ion  du  J  uge 
de  la  Juftice  de  la  Partie  de  M1'.  Jouaut ,  ou  en  la 
Chambre  de  la  Jurifdiétion ,  Se  là  repréfenter,  en 
préfence  du  Procureur  Fifcal,  les  inventaires  &  re- 
cepillés,  fi  aucuns  y  a  au  bas  d'iccux,  du  Notaire 
ic  Greffier  qui  ont  les  minutes  du  Notariat  6t 
Greffe  de  ladite  Jûnice,  dont  la  Partie  de  Mc.  Huart 
a  été  pourvue,  finon  de  rapporter  lefdires  minutes 
pour  en  être  dreflé  un  état  ou  inventaire ,  fçavoir,  un 
des  minutes  du  Notariat,  un  de  celles  du  Greffe;  Se 
que  de  chacun  trois  expéditions  en  feroient  délivrées, 
au  pied  defquelles  ledit  Notaire  ou  Greffier  fuc- 
cefleur  fe  chargerait  defdites  minutes  ,  dont  une 
expédition  de  chacune  refleroit  ès  mains  de  la  Par- 
tie de  Me.  Huart ,  l'autre  ès  mains  du  Notaire 
ou  Greffier ,  l'autre  au  Greffe  de  la  Juftice  ;  &  fi  la 
Partie  de  Mr.  Huart  le*  avoit  délivrées  lans  inven- 
taire, lefdites  minutes  leroient  repréfentees  par 
celui  qui  les  avoit  en  fa  poffcffion,  pour  en  être 
drefle  en  fa  préfence  &  celle  de  la  Partie  de  M*. 
Huart,  enfembledu  Procureur  Fifcal,  1 
taire  par  ledit  Juge ,  avec  trois  expéditions,  « 
dit  ert,  le  tout  fans  frais;  après  quoi  feroit 
la  Partie  de  M«.  Huart,  devant  ledit  Juge,  de  fe 
purger  par  ferment ,  que  par  dol  ôc  fraude  il  ne  re- 
tient aucunes  defdites  minutes  ;  &  à  l'égard  des 
expéditions  des  aveux  6c  reftitution  des  180  liv. 
les  Parties  renvoyées  devant  le  Juge  de  Brelieux , 
avec  défenles  à  la  Partie  de  M*.  Huart  de  poffeder 
aucuns  Offices  dans  la  Juftice  de  la  Partie  de  M*. 
Jouaut  ;  8c  que  faifant  droit  fur  les  Concluions  de 
M.  le  Procureur  Général ,  il  lui  fut  fait  défenfes 
d'exercer  les  Offices  de  Judicature  ou  de  Notariat 
qu'il  pouvoit  avoir,  à  peine  de  faux. 

L'Arrêt  luidaté  a  été  rendu  conformément  à  ces 


CHAPITRE  XIII. 

Si  l'on  peut  déclarer  une  fubjlitution  ouverte  au  préjudice  des  détraélions,  quand 
on  prétend  que  tous  les  biens  du  Tejlateur  étoient  Jubjlïtués,  ou  quand  on 
prouve  évidemment  que  les  légitimes  6*  créances  abforbent  tous  les  biens  ? 

Si  pour  remplir  le  degré  de  l'inflitution  dans  une  fubjlitution  ,  il  faut  avoir 
recueilli  les  biens,  &  les  avoir  pojfedés  avec  efet  * 

Si  un  Donateur  peut  fubjlituer  par  tejlament ,  les  biens  précédemment  donnés  à 
un  enfant  à  fon  choix,  ou  en  donner  plus,  en  confbmmant  fon  choix  fur  cet 
enfant  i  €f Ji  l'enfant  peut  refufer  le  tejlament,  &  fe  tenir  a  la  donation? 

LE  4  Avril  171  y,  en  l'Audience  de  la  Grand'-   de  Duras,  6t  décidées  par  l'Arrêt,  à  peu  de  chofes 
Chambre,  ces  grandes  queftions  ont  été  agi-    près,  fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
tées  dans  une  conreflatiou  formée  dans  la  Maillm   serai  Guillaume-François  Joly  de  Fleury. 


171  y. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  V.  37 

François  de  Dorfort,  Baron  de  Duras ,  avoit  2°.  Que  M.  le  Duc  de  Duras  étoit  feul  en  état  de 

époufc  en  icip  Catherine  de  Biron-  Leur  contrat  recueillir  l'effet  de  cette  fubftïtution;  qu'il  étoit  fils 

de  mariage  porte  une  donation  de  moitié  de  leurs  unique  de  l'héritier  inftitué,  &  qu'ain  lï  nulle  autre 

biens  à  l'enfant  mâle,  tel  qu'ils  voudront  chuifir.  '  perfoune  à  fon  préjudice  n'y  pouvok  prétendre 

Trois  enfans  font  iflus  de  ce  mariage ,  Armand ,  droit. 

Symphorien  8c  Jeanne  de  Durforr.  La  fubftitution  étant  certaine  en  elle-même,  le 

Les  Emplois  que  François  de  Duras  tenoit  au-  droit  de  M.  le  Duc  de  Duras  ne  peut  être  révoqué" 

prés  du  Roi  François  I.  l'appellerent  aux  Guerres  en  doute,  &  il  ne  faut  autre  choie  que  le  teffament 

d'Italie.  On  fçait  que  le  Roi  ne  partit  pour  cette  d'une  part,  &  U  généalogie  de  l'autre,  pour  établir 

Expédition  qu'au  mois  d'Oftobre  I  ;  24.  fon  droit.  On  répondra  parla  fuit*  à  ce  qui  pourroit 

François  de  Duras ,  des  le  mois  de  Septembre ,  être  oppofé  au  contraire, 

«voit  fait  fon  teftament  j  Symphorien  &  Jeanne  y  MM  •rançois-Nicoks  FefTart,  Avocat  des  Sieuf 

font  réd  u  îts  à  1 OO00  liv.  de  légitime.  Armand  eft  A  Dame  de  Lambcfc  Si  Conforts ,  obferva  d'abord 


inftitué  héritier  univerfel ,  Se  grevé  d'une  lubftitu- 
hon  graduelle  ôc  perpétuelle  (  comme  il  étoit  per- 
mis en  ce  tems)  au  profit  des  miles  de  l'a  Mai  ion, 
A  cela  dans  les  termes  les  plus  forts  Se  les  plus 
étendu^ 

Le  malheur  de  la  France  dans  U  célèbre  Bataille 
de  Pavie,  en  fut  un  particulier  pour  fa  Maifon  de 
Duras;  François  de  Duras  y  fut  tué.  Armand  a* 
r>il  prédecedé  ou  furvêcu  François  Ion  peref  C'cfl 
un  fait  contefté. 

Guy-Aldonce  de  Durfort  a  fait  fon  teftament  le 
JO  Mars  1662.  Il  avoit  cinq  enfans  miles  Se  trois 
filles,  dont  deux  avoient  été  minées  &  dotées.  A 
l'égard  des  autres,  il  les  a  recuits  tous  à  -fi  o-jj 
livres  de  légitime  chacun ,  à  l'exception  de  Jacques- 
Henry  de  Durfort  l'aîné ,  qu'il  a  inrtitu'i  ton  héri- 
tier univerfel.  Par  ce  même  afte ,  le  1  eflareur  a 
établi  une  fubfl'rtution  graduelle  Si  perpétuelle, 
«f  abord  au  profit  des  enfans  rrules  de  fon  fis  ain-;  ; 
à  leur  défaut ,  au  profit  des  enfans  maies  eu  fécond , 
&  ainfi  de  fuite.  Il  a  même  appelle  a  ccrt,e  fubfti- 
tution, en  cas  d'cxrinftion  de  ù  pofléntt  maicu- 
Kne ,  les  enfans  miles  de  fes  filles  ,  6c  fui  toutes 
fes  difpofirions  par  cette  clau.e  :  Vantant  yte  mon 
hérédité  fait  toujntrt  conftrvé:  tn  tittter  en  '-a  mai» 
of  un  feul ,  prohibant  toute  détra&im ,  Gr  à  la  charge 
£ur  celui  qui  aura  mon  hé  édité .  portera  m*»  f<-  mm 
de  Durfort  &  Armts  fltuierti,  à  ■.  tint  de  privation 
oit  madite  hérédité. 

Guy-Aldonce  de  Durfort  eft  décédé  en  1C6  f, 
&  alors  M.  le  Maréchal  de  Duras  fon  fils  aîné,  «Se 
fon  héritier  inftitué,  s'eft  mis  enpoifeflïon  de  tous 
les  biens ,  en  vertu  de  ce  titre ,  Se  il  l'a  racme  fait 
mfinuer  dans  tous  les  lieux  de  la  firuation  des  Terres 
qui  y  font  comprîtes. 

M.  le  Maréchal  de  Duras  eft  mort  en  1704,  ne 
laiffant  d'enfans  miles  que  Meffire  Jean  -  Baprifle 
de  Durfort,  Duc  de  Duras,  lequel  s'étant  toujours 
réfervé  les  droits  de  la  fubftitution  portée  par  le 
teftament  du  30  Mars  1662,  en  a  formé  enfin  une 
demande  expreflè  en  ouverture  d'iceilc,  par  Re- 
quête «u  20  Mars  171  j ,  contre  Meffire  Louis  de 
Lorraine,  Prince  de  Lambefc,  Dame  Marguerite- 
Henriette  de  Durfort  fon' époufc,  contre  Jean  Gen- 
netais,  Tuteur  oncra'rre  de  Damoifelle  Henriette- 
Julie  de  Durfort,  &  encore  contre  Dame  Louife- 
IMaçdeleine  de  laMarck,  Ducheflè  Douairière  de 
Duras. 

LesDéfendeurs  ayant  fourni  de  défenies,  eft  in- 
tervenu Sentence  aux  Requêtes  du  Palais ,  par  la- 
quelle les  Parties  ont  été  appointées  en  Droit. 

M.  le  Duc  de  Duras  ayant  mterjetté  Appel  en  la 
Cour  de  cet  Appoirrtement,  il  a  donné  Requête  à 
fin  d'évocation  du  principal ,  &  d'adjudication  de 
fes  premières  concluions.  * 

Me.  Henry  Cochin  qui  plaidoit  pour  lui,  di- 
foit: 

1*.  Que  le  teftament  du  50  Mars  r  6"f?2  Tenfcr- 
fnort  une  fubftitution rxpreffè ,  cr  'qurs'établifloit 
•parla  feule  lecture  de  l'afte:  fubflitution  la  plus 
"claire  &  la  plus  étendue ,  graduelle  ét  perpétuelle, 
*  revêtue  de  toutes  les  fonnaiités  re^uifes. 


que  la  lubftitution  de  1 662  avoit  été  reconnue 
nulle  dans  tous  les  tems. 

j*.  Que  Guy-Aldonce  lui-même  fa  croyait 
grevé  de  fubflitution ,  puifque  dans  fon  contrat  de 
mariage  de  l'année  1610,  faifant  une  donation  de 
la  moitié  de  les  biens  au  fils  aîné  qui  naîtroit  de,  c« 
mariage ,  il  ajoutoit  en  ménie-tems  :  Sint»  tjuo  par 
Ut  fuhflitutient  vutfulhtt  de  ladite  Maifcn ,  hdit 
droit ,  ou  plut  grand,  lui  fût  adjugé ,  à  quoi,  en  et 
cal ,  on  n  entend  déroger  ;  or  il  n'y  avoit  d'autre 
fubftitution  que  celle  de  1 J2^,  laquelle  ce  même 
Guy-A  Idonce  avoit  fait  confirmer  par  des  Arrêts  vîe 
1 C  3  ù  ôc  1 0-j  j  ;  que  déclarant  dans  on  contrat  ce 
mariage  qu'il  n'cr.tendoit  point  y  déroger,  c'éto.t 
unere.onnoiûance  des  plus  formelles  du  fait  dont 
il  s'agiffoit. 

2*.  Qu'en  1666  M.  le  Maréchal  de  Duras  avoit 
fait  juger  cette  fubflitution  nulle.  Ses  frères  infti« 
tués  par  le  teftament  de  1 66  2  héritiers  pour  4L000 
li v.  ont  réduit  à  cette  même  fbmme  toutes  leurs  pré* 
tentions  pour  les  focccffioos  paternelle  &  mater- 
nelle; Se  la  Dame  de  la  Tour  leur  mere  a  réduit 
plus  de  livres  en  fonds,  êc  10O00  livres 

de  douaire  à  rcoo  liv.  de  rente  viagère.  Le  motif 
de  leur  tranlaétion  a  été  lepredécis  d  Armand,  ôc 
la  nullité  de  la  fubftitution  de  Guy-Aldonce; 
qu'ainsi  on  ne  pouvoit  agiter  de  nouveau  cetta' 
même  queflion  ;  que  fi  dans  ce  tems  le  prédécès 
d'Armand  étoit  une  choie  fùre  dans  la  famille,  fi 
les  frères  de  M.  le  Maréchal,  fi  la  Dame  leur  mere, 
tous  intereffés  à  le  nier,  ont  été  forcés  d'en  con- 
venir, comment  à  préfent  le  révoquer  en  doute  t 

30.  Que  M.  le  Maréchal  avoit  toujours  été  ré- 
puté libre  propriétaire  des  biens  de  fa  Maifon,  qu'3 
en  avoit  vendu ,  qu'il  en  avoit  doté  les  enfant ,  "c 
•voit  marié  feu  M.  le  Duc  de  Duras  fon  fils  aîné , 
comme  fon  principal  héritier.  Depuis  la  mort  ce  ce 
fils,  il  avoit  cherché  toutes  fortes  de  voyes  pour 
donner  atteinte  à  fa  déclaration  en  faveur  de  M.  la 
Duc  de  Duras.  Toute  la  Famille  Se  fon  Conferl 
fe  font  réunis,  Se  ils  lui  ont  fait  faire  en  i6"o$  une 
donation  entre -vifs  du  Duché,  acceptée  en  pro- 
fane* de  toute  la  Famille.  Ils  ont  pafle  en  1704  à 
-un  legs  universel.  Si  la  fubftitution  de  1 C62  eût 
été  bonne ,  fi  l'on  eut  pû  revenir  contre  la  déclara- 
tion portée  par  la  tianfaclion  de  1666,  on  n'auroit 
pas  pris  ces  voyes  détournées. 

Qu'enfin  M.  le  Duc  de  Duras  avoit  porté  le 
■même  jugement  de  cette  fubftitution ,  que  celui 
reçu  dans  fa  Maifon;  que  depuis  dix  années  que  la 
fucceffion  de  M.  le  Maréchal  étoit  ouverte ,  il  n'a- 
"  voit  plaidé  les  Dames  fes  nièce»  que  pour  le  partage 
de  la  fucceflton ,  &  il  n'avort  eu  d'autre  objet  ;  qu'il 
ne  le  îëroit  pas  donné  tant  de  tnouvemens  pour  tâ- 
cher de  diminuer  leurs  droits ,  pour  empêcher  que 
le  Duché  n'eotrit  en  partage,  si I  eût  crû  cette 
fubftitution  un  titre  a  jfTi  décifif  qu'il  a  voulu  de- 
puis le  faire  croire;  qu'un  tel  contentement  una- 
nime pendant  un  fiJck  entier,  -eft  une  preuve  quHl 
eft  impoffiblc  de  An-monter. 

Pour  d'autant  plus  perfuader  qu'il  étoit  bien 
fondé,  M«.  FcSlirt  propowitdeux  moyens. 

L'  j»j 
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JOURNAL  DES  AUDIENCES 


PREMIER  MOYEN. 
Ctty-Aldtnc*  était  grevé  dt  futfiUmian. 


Il  difoit  que  le  fait  âc  le  droit  fe  réunifloient  pour 
établir  cette  proportion ,  que  des  titres  autentiques 
prouvoient  démonftrativement  le  prédécès  d'Ar- 
mand ,  Si  que  les  principes  de  Droit  décidoient  que 

Îuand  même  Armand  auroit  furvécu  François  de 
>uras  fon  pere,  il  ne  devoit  point  être  compté, 
n'ayant  pas  rempli  fon  degré  avec  effet  ;  qu'amli  il  y 
avoit  deux  preuves  à  rapporter,  l'une  défait,  & 
l'autre  de  Droit. 


Qu'il  ne  s'arrête  point  à  détruire  les  deux  ob- 
jections tirées  de  la  préemption  de  Droit ,  qui 
veut  que  le  fils  furvive  le  pere,  Si  du  contrat  de 
•mariage  de  I  $4.1.  La  première  n'a  nulle  applica- 
tion à  l'efpece;  dès  qu'on  articule  le  prcdéccs, 
qu'on  le  juflifîe  par  des  pièces,  il  n'eft  plus  quefliun 
de  préfomption  ;  Si  celle  de  Droit  n'a  lieu  que  dans 
le  cas  du  pere  &  du  fils  décédés  dans  un  naufrage 
ou  un  incendie,  ainli  elle  cil  abfolument  déplacée. 
La  féconde ,  fondée  fur  le  contrat  de  mariage  de 
ir 41  ,  n'eft  pas  plus  heureufe  :  parce  que  dans 


Première  Preuve  de  Fait. 
Frédécès  £  Armand. 


ce  contrat  la  IceurdeSyniphorien  déclare  renoncer 
aux  fucccflîons  paternelle ,  fraternelle,  collatérale  , 
légitime ,  ou  fupplément  de  légitime ,  on  ne  peut 
pas  en  tirer  un  argument  fur  de  la  fur  vie  d'Armand. 
Ne  Içait-on  pas  l'ulàge  des  Notaires,  Si  leurs  ma- 
ximes, qu'en  fait  de  çlaufes,  ce  qui  a  fende  ne  vicie 
f.t  f  Et  trouvant  ici  une  renonciation  o£  l'on  a 
inféré  non-feulement  la  fucetffien  paternelle  <y  fra~ 
Que  la  déclaration  faite  par  M.  le  Duc  de  Duras  ttrnellt ,  mais  même  la  ceiatt  alti,  légitime,  eu  fuf' 
dans  la  Plaidoyrie,  rendoit  ce  fait  très  -  fini pie.  Il  flémtnt  dt  légitime,  faudroit-il  vérifier  cette  renon- 
r"eft  renfermé  uniquement  dans  deux  pièces  des  an-  ciation  dans  tous  ces  cas?  Eft-ce  une  preuve  qu'il 
nc'cs  1  r<?4  Si  1 5S>8  ,  Si  il  ert  convenu  de  toutes  y  avoit  encore  d'autres  fucccflîons  collatérales 
celles  qu'on  lui  a  objectées.  échkes  f  Cette  énoncutioq  générale  ne  peut  être 

Qu'en  effet  il  ne  pouvoit  rien  oppofer  contre  le    d'aucune  confédération ,  furtout  dans  l'eipeceou  le* 
contentement  unanime  de  toute  fa  Famille  ;  que    titres,  les  foi  de  hommages  paffés,  l'année  du  décès 
depuis  itfio  jufqu'au  tems  de  la  Plaidoyrie,  on  y    de  François,  juftifient  le  prédécès  d'Armand, 
a  reconnu  le  prédécès  d'Armand,  &  on  a  tranfîgc       Qu'il  falloit  donc  palier  à  l'objeftion  principale. 
Si  traité  fur  ce  fondement.  fondée  fur  les  Arrêts  de  1  ^04  Si  de  1  cyfc.  Le  fait 

I°.QueM.  le  Duc  de  Duras  ne  pouunit  rien  op.    fur  lequel  ils  font  intervenus,  efl  tel  : 
polèr  contre  le  compte  de  tutelle  rendu  par  Cathe- 
rine de  Biron  merc  d'Armand,  commençant  au  10 
Février  1  ^24,  jour  du  décès  de  François  de  Du- 
ras, Si  Unifiant  en  ifjj.  Dans  ce  compte,  qui 
contient  un  détail  de  dépenfes  fi  légères  qu'>  1 
les  rapporter ,  on  ne  fait  nulle  mention  d'Ara 
ni  pour  le  deuil  qu'on  auroit  dù  lui  fournir,  comme 
à  Symphorien  fon  frère,  ni  pour  fa  maladie,  ni  pour 
Ion  convoi.  L'induâion  de  cette  pièce  efl  [uns  ré- 
plique. 

20.  Les  Sentences ,  obligations  Si  tranfaftions 
paffées  dans  l'année  I  C2  f,  Si  même  trois  mois  après 
le  décès  de  François,  fournirent  des  preuves  auffi 
invincibles  :  car  non-feulement  Catherine  de  Biron 
n'y  prend  d'autre  qualité  que  de  Tutrice  de  Sym- 
phorien Si  de  Jeanne  fes  enfans ,  mais  elle  ajoute 
encore  que  Françeit  fan  mari  était  décidé,  Uijfunt 
à  tilt  fttrvivontc  Symfherien  &  Jeanne.  Ce  font  les 
termes  de  ces  aftes,  partes  les  r,  9  &  3 1  Juillet , 
&  4  Août  1  elc,  2f  Février  Si  r  Avril  1^26. 

On  ne  pourroit  fouhaiter  des  titres  plus  détilîfs, 
fi  les  Dames  de  Duras  n'avoient  pas  encore  des  foi 
&  hommages  rendus  à  Catherine  de  Biron  en  cette 
qualité  de  Tutrice.  Les  Feudataires  reprenant  la 
fuite  des  Seigneurs  de  Duras,  à  commencer  par 
l'ayeul  de  François,  n'y  comprennent  point  cet 
Armand ,  Si  placent  immédiatement  après  François, 
Symphorien  fon  fils. 

Bien  plus,  a  chaque  mutation  de  Seigneurs  il 
ètoit  dû ,  fuivant  un  de  ces  aftes  de  foi  &  hommage, 
un  anneau  d'or.  En  I  C27  le  fïeur  Macanan  paye 
ce  droit  à  Catherine  de  Biron ,  Si  ne  donne  que  deux 


Jeanne ,  mariée  en  1  j\Si  au  lieur  de  Rabat,  étoit 
fille  de  Symphorien ,  Si  avoit  été  mariée  par  font 
frère ,  &  dotée  de  30000  liv.  Elle  avoit  renoncé 
à  la  fucceflion  paternelle ,  légitime  Si  fupplément 
de  légitirhe.  En  1  roi ,  Lettres  de  refcilion  de  & 
part  contre  là  renonciation.  En  1^04,  Arrêt  qui 
ordonne  qu'elle  fera  preuve  du  prédécès  d'Armand; 
Enquêtes  refpeftivcs.  En  1  coS ,  Arrêt  qui  met  le» 
Parties  hors  de  Cour,  tous  dépens  compenfés. 

Que  M.  le  Duc  de  Duras  n'a  rien  omis  pour  don- 
ner à  cet  Arrêt  toute  l'autorité  qu'il  fouhaitoit  qu'il 
pût  avoir  ;  il  l'oppofe  comme  fin  de  non-recevoir, 
&  au  fond  il  foutient  qu'il  a  jugé  la  queftion  :  nuis 
il  y  a  trois  rc  punies. 

I-i  première  eft  que  l'Arrêt  efl  rendu  entre  per- 
fonnes  qui  ne  font  point  repréientées  par  aucune  des 
Parties,  Si  qu'il  n'a  point  prononce  fur  le  prédécès. 
Il  eft  certain  que  Jacques  de  Duras  qui  a  obtenu 
cet  Arrêt,  étuit  grevé  de  fubftitution ,  ainfî  l'on 
fucceireur  n'a  point  tiré  fon  droit  de  lui,  ni  par  con- 
fisquent fes  autres  defeendans.  Commet  donc  cet 
Arrêt  peut-il  être  oppofe  comme  de  non- 

recevoir  aux  Dames  tic  Duras,  qui  ne  tiennent  rien , 
ni  leur?  Auteurs,  de  ce  Jacques  de  Duras  grevé  de 
fubftitution  ?  Tous  les  principes  décident  contre* 
cette  prétendue  tin  de  non-recevi 


julques-l* 

même  qu'entre  deux  héritiers  d'un  débiteur,  on 
juge  que  la  condamnation  intervenue  contre  l'un , 
même  de  la  connoiffance  du  co-heritier,  ne  lui  fait 
aucun  tort  :  Veluti  fi  ex  duebstt  harediku  délitent 
aller  etndamnetur,  alteri  intégra  dtfeufie  efl ,  ttiam  jjf 
cum  berede  fui  agi  feierii,  dit  la  Loi  60,  S.  de  r» 


anneaux  pour  les  mutations  de  François  Si  de  Sym-  juàicat 
phorien.  Quelle  preuve  plus  autentique  du  prède-  11  eft  encore  certain  que  cet  Arrêt  n'a  point  pro- 
cès d'Armand  ?  Ce  même  afte  ajoute  à  Sympho-  noncé  fur  la  furvic  d'Armand,  ni  décidé  fon  prédé- 
rien  la  qualité  de  filt  unique  dt  Français;  Si  une  ob-  cès.  Il  s'agilfoit  de  Lettres  de  refcilion  ,  il  met  ' 
fervation  importante,  eft  qu'aucune  de  ces  pièces  de  Cour  fur  cette  demande.  Eft- ce  là  un  / 
n'avoit  été  produite  lors  de  l'Arrêt  de  1  yo8.  qu"*n  puifle  oppofer  comme  une  fin  de  non-reo 
Les  anuéesiC28,  irjo,  IC32  Si  ic^four-  iur  la  queftion  du  prédécès,  &  de  la  fubftitutic 

dont  il  s'agit  ?  Certainement  c'eft  abufer  des  term 


niffent  des  aftes  auffi  précis  fur  ce  prédécès,  M. 
le  Duc  de  Duras  n'en  combat  aucuns.  Qu'il  refte 
donc  à  examiner  fi  les  Arrêts  de  1C04  Si  1  ($8 
peuvent  feuls  anéantir  ces  aftes,  &  détruire  le  con- 
fentement  unanime  de  toute  la  Maifon  fur  ce  pré- 
décès. 


que  de  les  appliquer  ainli ,  Si  la  feule  in 
fonnable  feroit  que  la  furvie  d'Armand  a  pû  faire 
un  des  moyens  de  l'Arrêt  de  1  j£>  8  ;  en  ce  cas  ,  il 
n'opereroit  pas  de  fin  de  non-recevoir,  &  la  quef- 
tion refteroit  encore  entière  à  examiner.  Il  faut  vsnr 
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à  préfent  comment  M.  le  Duc  de  Duras  prétend 
*   '  "    juftifier  que  ce  prédécès  a  fait  le  motif  de  l'Arrêt ,  & 
que  la  furvie  a  été  alors  prouvée ,  de  c'tft  l'objet  de 
la  féconde  réponfe. 

Cette  féconde  réponfe  eft  qu'on  ne  préfente  pour 
toute  preuve  que  l'Arrêt  de  I  y 94 ,  qui  a  ordonné 
l'enquête ,  &  on  ajoute  qu'on  n'eût  pas  ordonné  la 
preuve  d'un  fait  inutile  ;  mais  il  fè  prefente  beau-* 
coup  de  réponfes  contre  cet  Arrêt. 

i°.  Pour  rendre  jufte  l'induction  de  M.  le  Duc 
de  Duras,  il  faudrait  qu'il  fût  indubitablement  vrai 
•  qu'un  interlocutoire  prononcé  fît  toujours  la  déci^ 
fion  de  l'Arrêt  définitif }  or  l'ufage  apprend  que  tous 
les  jours  fur  des  queflions  incidentes  ,  fur  des 
moyens  fubfidiaires,  on  prononce  des  interlocutoi- 
res! de  que  l'événement  en  devient  indifférent  au 
fond  :  ainfi ,  dès  qu'il  peut  arriver  qu'une  enquête  ne 
fait  point  néceflairement  le  motif  du  Jugement  défi- 
nitif, que  devient  lapreuve  de  M-  le  Duc  de  Duras  ? 

2°.  Quel  titre  aiTure  à  prêtent  que  le  fait  de  la 
furvie  ait  été  juftifié  par  les  enquêtes ,  l'Arrêt  de 
I  r 98  n'ayant  point  prononcé  directement  fur  cette 
queftion.  Pour  juger  qu'elle  a  pù  aider  à  la  dé- 
cifion, il  faudrait  du  moins  rapporter  ces  enquê- 
tes ;  loin  d'y  fatisfaire  ,  on  dit  qu'aucune  Loi  n'y 
oblige  M.  le  Duc  de  Duras ,  de  on  fe  retranche 
dans  l'Arrêt  définitif» 

Si  aucune  Loi  n'oblige  M.  le  Duc  de  Duras  à 
rapporter  ces  enquêtes,  aucune  Loi,  aucun  texte 
ne  dit  qu'il  faille  croire  que  cette  furvie  ait  été 
prouvée ,  tout  aiTure  du  contraire  ;  les  titres  paffés 
en  ce  terris  en  (ont  une  preuve  certaine.  D'ailleurs, 
quelle  foi  méritoient  ces  enquêtes  ?  Le  fait  dont  on 
difputoit,  étoit  arrivé  il  yavoit  louante  -  douze 
ans  ;  quel  âge  en  ce  tems  pouvoient  avoir  les  1  é- 
moins,  de  quelle  vraifemblaiice  qu'ils  fe  fuflënt 
fou  venus,  étant  en  fi  bas  âge,  d'un  fait  auifi  indif- 
fèrent que  la  furvie  ou  le  prédécès  d'un  enfant  de 
trois  ans ,  néceflairement  décédé  dans  l'efpace  de 
quatre  mois.  Cette  feule  confédération  diflïperoit 
la  preuve  de  l'enquête,  fi  elle  étoit  rapportée. 

Enfin,  loin  de  voir  que  l'Arrêt  de  1  y<  8  ait  re- 
gardé les  enquêtes  comme  le  motif  de  la  décifion , 
l'on  trouve  la  preuve  du  contraire  difertement 
écrite  dans  l'Arrêt.  L'ufage  de  ces  tems,  &  furtout 
au  Grand-ConfciL  étoit  lorfque  les  enquêtes  avoient 
fervi  de  motif  de  décifion,  de  les  recevoir  par  l'Ar- 
rêt définitif,  quoiqu'elles  euflënt  déjà  été  reçues 
par  un  précèdent,  &  en  confequence  on  ftatuoit 
&  fur  les  reproches ,  &  fur  les  moyens  de  nullité* 
Cette  forme  exacte  de  prononcer  s'eft  confervée 
jufques  vers  le  milieu  du  dix-feptiéme  ficelé,  de  ion 
utilité  étoit  d'affurer  le  motif  de  l'Arrêt  ;  or  celui 
oppofé  efl  de  l'an  1  ce. 8  :  il  ne  fait  mention  dans 
londifpofitif,  ni  des  enquêtes,  ni  des  reproches,  ni 
des  moyens  de  nullité,  parconféquent  ces  enquêtes 
ont  été  jugées  inutiles ,  de  le  fait  du  prédécès  n'eft 
point  jugé  par  cet  Arrêt  ;  il  étoit  même  impoffible 
qu'il  le  tut ,  de  que  ce  prédécès  eût  été  de  quelque 
confidération.  Jeanne  de  Babat  demandoit  un  fup- 
plément  de  légitime  dans  la  fucceflïon  de  Sympho- 
•  rien  fon  perc.  Qu'Armand  eût  furvécu  ou  prédé- 
cedéfonpere,  ce  fait  devenoit  indifférent,  parcé 
queSymphorien  avoit  reconnu  le  teftament  deFran- 
çois  fon  pere ,  &  l'avoit  accepté  ;  il  s'étoit  porté 
ion  héritier,  il  avoit  même  fait  ordonner  l'exécu- 
tion du  teftament  de  fon  pere,  par  celui  de  1  rj8 
dont  il  a  été  parlé  ci-deifus.  Dans  ces  circonftances, 
le  prédécès  ou  la  furvie  d'Armand  devenoient  inu-* 
tiles ,  puifque  la  fubflitution  de  François  devoit 
toujours  être  exécutée,  par  confe'quent  Jeanne  de 
Babat  ne  pouvoit  pas  prétendre  aucun  fupplément 
de  légitime  ;  c'eft  ce  motif  qui  a  fait  la  décifion  de 
l'Arrêt  de  I  co8.  Le  teftament  de  icc8  eft  vifé 
dans  les  qualités  ;  de  quelle  utilité  eût  été  ce  tefta- 


iou  £arleme1nty  Livre  vî  ^ 

ment,  fans  cette  induction  t  Et  l'on  eh  aurait  une  "~       "  " 
preuve  complète ,  fi  AL  le  Duc  de  Duras  vouloit    *  7 1  S1 
donner  communication  du  fac  de  ces  pièces  qui  eft 


dans  les  Archives  de  Duras,  de  fous  la  cotte  T.  de 
l'inventaire  des  titresi 

Ainfi  l'Arrêt  n'eft  point  rendu  entre  perfonhe* 
dont  aucune  des  Parties  exerce  les  droits  ;  il  n'a 
point  jugé  la  queftion  du  prédécès  ou  de  la  furvie , 
d  prononce  uniquement  fur  des  Lettres  de  refet^ 
fion  :  donc  cet  Arrêt  ne  peut  faire  de  fin  de  nonA 
recevoir  contre  les  Dames  de  Duras. 

Il  peut  être  au  plus  oppofé  comme  un  Arrêt  lort 
duquel  on  oppofoit  le  moyen  de  la  furvie ,  c'eft  l'in- 
duction la  plus  forte  qu'on  en  puiffe  tirer  ;  il  faut 
prouver  la  vérité  de  cette  furvie,  &  que  cette  fur- 
Vie  a  fait  le  motif  de  l'Arrêt.  Mais  aujourd'hui  M', 
te  Duc  deDuras  n'en  rapporte  aucune  preuve ,  peut- 
être  même  que  les  enquêtes  établifibient  le  contraire; 
Enfin,  11  étoit impoflible que  cette  furvie  pût  déci- 
der pour  le  fait  qui  étoit  en  conteftation  ,  ainfi  cet 
Arrêt  ne  peut  faire  aucune  Loi. 

Une  dernière  réponfeeft  que  ce  prétendu  Arrêt 
efl  anéanti  par  la  tranfaction  de  1600.  M.  le  Duc 
deDuras  fait  de  grands  efforts  dans  fon  Facturn, 
pour  montrer  que  les  condamnations  de  dépens  in- 
tervenues contre  Jacques  de  Duras ,  &  les  intérêts 
dès  3 0000  livres  promjfes  à  Jeanne,  composent 
des  iommes  immenfes;  mais  perlbnnë  ne  fe  perfua- 
dera  que  ces  deux  eau  les  ayent  fait  monter  fus 
droits  à+cooo  livres  d'une  part,  &  '2. 000  ce  us 
d'une  autre,  outre  une  fomme  de  Cooo  liv.  qu'elle 
avoit  déjà  reçue  j  &  quand  on  voit  par  cette  tran- 
faction qu'elle  fe  dcfille  de  la  Requête  civile  qu'elle 
vouloit  prendre  contre  l'Arrêt,  &  qu'on  ftipulé 
que  pour  le  furfément  de  fa  légitime  on  lui  paye 
28000  écus,  les  prcicmijnions  de  M.  le  Duc  n'erta- 
ceront  pas  des  recoiuioifiances  aurîi  formelles. 

Joignant  à  cette  traniïiélion  le  cor-.fcmcment 
unanime  de  toute  la  famille  fur  le  prédécès  d'Ar- 
mand ,  le  contrat  de  mariage  de  1 6  ip  \  &  la  tran- 
faction de  1 666 ,  où  l'on  convient  de  ci  fait ,  rap1 
pcllant  les  titres  partes  dans  l'année  1  C24 ,  qui  jus- 
tifient fon  prédécès  d'une  manière  biconteflable , 
qui  pourra  raisonnablement  douter  dé  ce  fait ,  à 
l'évidence  duquel  il  eft  impoffible  de  réfifler  ?  Il  eft 
donc  fans  difficulté  que  Guy-Aldonce  étoit  grevé. 
Suivant  la  tranfaction  de  1666,  il  n'avoit  d'autrci 
biens  libres  que  la  Terre  de  la  Roche -Tantion, 
affermée  3000  liv.  Donc  fit  fubflitution  eft  nulle. 

Seconde  Preuve  de  Droit. 
Armani,  /i/a  furvécu.  nà  rempli  avec  efel. 


Que  pour  prévenir  toute  équivi 
d'abord  du  principe,  que  le  fils  infirmé  héritier,  & 
grevé  de  fubftitution,  eft  làifi  fans  demander  au- 
cune délivrance  .  furtout  en  Pays  de  Droit  écrit: 
On  convient  encore  que  l'effet  de  cette  faifine  de 
Droit,  eft  de  transférer  de  la  propriété,  &  même 
une  poflëffion  de  droit  ;  jamais  on  n'a  prétendu  nier 
ces  propofitions ,  elles  font  de  principe*  La  Cou- 
tume de  Bourdeaux ,  art.  74,  en  a  fait  une  dupofi- 
tion  précife,  /*  mert  faifit  le  vif,  par  quelque  manière 
qu'il  futeede,  far  teftament  tu  font  teftament. 

Mais  ces  maximes  font  fondées  fur  notfé  règle  j 
h  mort  faifa  te  vif  ,  à  laquelle  il  en  faut  joindre  une 
féconde  aulfi  certaine  &  auffi  générale,  exprimée 
dans  l'art.  3 1 6  de  notre  Coutume  de  Paris  j  c'eft 
Celle-ci  :  Ne  fe  forte  héritier  fui  ne  veut. 

Ces  deux  règles ,  te  mortfaifît  le  vif,  &  nt  fe  fertt 
héritier  qui  ne  veut ,  font  infcparablcsj  U  Loi  fa.fic 
l'héritier,  mars  il  dépend  de  l'héritier  d'en  accepter 
les  effets  :  ainfi  dans  notre  Jurifprudence  le  concoure 
de  la  volonté  eft  nc'ceflairc,  1 
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•  ne  fe  préfume  que  par  une  déclaration  formelle,  ou 
i  y  i  j,  une  immixtion.  Ces  principes  font  établis  par  tous 
nos  Auteurs ,  &  par  le  Brun  dans  fon  Traité  des 
Succédions,  liv.  3,  chap.  I ,  nomb.  3  y  &  36.  Il  y 
établit  parfaitement  cet  effet  de  notre  règle,  /*  mtri 
faifit  U  vif.  En  un  mot ,  on  ne  reconnoît  point  en 
France  d'héritier  néceflaire,  Si  l'on  juge  que  les  re- 
nonciations exprefles  font  inutiles,  fimpiex  &  *bdi- 
tatwa  abfttnti» fuffeit  pour  n'être  point  réputé  héri- 
tier ;  c'eft  ce  que  dit  d'Argentré  fur  U  Coutume 
de  Bretagne,  art.  41  y ,  n.  2 ,  gl.  3. 

Si  dans  l'ordre  des  fucceflions  ordinaires  le 
cours  de  la  volonté  eft  abfolument  néceftàire  . 
être  réputé  faiii ,  à  plus  forte  raifon  dans  les  fui 
tu  dons  où  l'héritier  fe  trouve  privé  de  la  liberté 
naturelle  de  dilpofer;  il  eft  indil'penfàble  qu'il  dé- 
clare s'il  fe  foumet  à  une  pareille  charge ,  ou  du 
moins  que  par  fon  immixtion  il  paroirtë  l'accepter. 
S'il  accepte  ou  s'il  s'immifee,  alors. par  la  force  de 
notre  maxime,  le  mtrt  Jdifit  le  vif,  il  eft  réputé  laifi, 
&  avoir  pofledé  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  la  fut» 
flitution,  Si  avoir  gagne  tous  les  fruits  dès  ce  jour- 
là  ,  (ans  aucune  demande.  Voilà  le  feul  cftet  de 
notre  maxime ,  &  le  (cul  cas  où  nos  Auteurs  déci- 
dent que  l'héritier  inftitué  ou  le  fubftitué  font  failis, 
ils  ne  portent  pas  leur  decifion  plus  loin ,  &  c'efl 
l'unique  queftion  de  l'Arrêt  de  AI.  deVantadour, 
rapporté  au  fécond  Tome  du  Journal  des  Audien- 
ces, liv.  8,  chap.  10.  11  ne  s'agiflbitquc  de  Ravoir 
s'il  avoir  gagné  les  fruits,  s'etant  porté  héritier  long- 
tems  après  l'ouverture  ;  mais  de  foutenir  que  nc- 
ceftairement  l'inftitué  ou  le  lubftitué  eft  failî,  Se 
qu'il  pofledé  de  fait,  c'eft  un  paradoxe  contraire  à 
tous  les  principes  &  à  l'ufage,  qui  meconnoiflènt 
les  héritiers  neceffatres.  Il  eft  des  règles,  &:  furtout 
pour  les  fubftitutions,  qu'il  faut  ncceilàirement .  le 
concours  de  la  volonté,  &  que  fans  ce  concours 
nul  n'eft  réputé  héritier,  ri  eft  hentur  oui  ne  veut.  Le 
Prclîdent  J'aber  nous  en  donne  une  belle  dccilîon. 
Cette  Loi  (dit-il)  ne  rend  pas  abfolument  Si  nécef- 
fai  renient  héritier,  mais  l'on  effet  eft  que  celui  qui 
peut  étie  héritier,  &  qui  le  veut,  eft  réputé  pollcf- 
Jeur  dès  le  moment  :  Ccnfuetude  ifla  rttn  facit  htre~ 
dm,fed  eirm  qui  bdrei  tjft  vult  &  feteft .  facit  ptjfefft- 
rem.  Ces  termes,  &  qui  U  veut,  font  importans  Si 
décififs  à  obferver.  Enfin,  Ricard,  nomb.  786,  dit 
que  »  Celui  qui  n'a  point  reconnu,  n'a  qu'une  (îm- 
»  pie  vocation  fans  effet,  Si  que  pour  faire  un  vé- 
j>  n  table  Fideicommiflairc ,  il  ne  fuffit  pas  qu'une 
»  perfonne  ait  été  deftinée  en  cette  qualité  par  le 
»  leftatcur;  mats  il  eft  néceflàire  que  la  volonté 
»  concoure  avec  celle  du  défunt,  Se  qu'il  accepte 
»  la  difpofition,  ceflantquoi,  la  fubftitution,  pour 
»  ce  qui  eft  de  fon  degré,  ne  doit  être  confiderée 
»  que  comme  un  (impie  projet  inutile  par  l'évcne- 
»  ment. 

Après  ces  autorités,  la  conclufion  eft  véritable 
de  dire  que  tant  qu'on  ne  prouve  pas  par  des  actes 
certains  la  jouiftance  Si  la  poffemon  d'un  héritier 
ou  d'un  fubftitué,  il  eft  impoftible  de  le  déclarer  tel. 

Une  féconde  raifon  eft  que  nos  fubftitutions  étant 
réduites  à  deux  degrés ,  ou  au  plus  à  quatre ,  ce 
feroit  fruftrer  l'intention  desTeftateurs,  que  de  ré- 
puter  ces  degrés  remplis  par  des  perfonnes  qui  n'au- 
roient  pas  accepté  ou  fait  acte  d'héritier}  une  fub- 
ftitution pourrait  fe  trouver  épuifée,  (ans qu'aucun 
eût  pofledé. 

C'eft  cette  confidération  qui  fait  décider  à  Hen- 
rys,  Tome  2 ,  liv.  3  ,  ch.  c,  queft.  24,  que  l'Or- 
donnance reftraignant  les  degrés,  il  faut  que  cha- 
que perfonne  ait  reconnu  :  »  Bref  (ce  font  fes  ter- 
»  mes)  qu'il  ait  parte"  par  quatre  diverfes  perfonnes  j 
»  autrement ,  n  quelqu'un  ne  veut  reconnoître  le 
»  fideicommis  échû,  ou  le  néglige,  il  ne  peut  être 
»  compté.  Et  il  ajoute  au  livre  6,  qucfl  f  :  »  Le* 


»  fubftitutions  étant  reftraintes  parmi  nous  à  quatre 
»  degrés,  il  iaut  qu'elles  l'oient  remplies  avec  eflét , 
»  Si  qu'on  rejette  du  compte  des  degrés  celui  qui  a 
»  négligé  fon  droit ,  ou  l'a  perdu  par  fon  lîlence. 

C  eft  par  ces  principes  que  tous  les  Auteurs, 
quoique  reconnoilfans  comme  lui  lafaifinededroit, 
&la  perlonne  de  l'inftitué,  Si  même  du  fubftitué, 
fe  réunifient  pour  décider  que  l'inftitué  ou  le  Iubftt- 
tué qui  n'ont  pas  joui  de  fait ,  ou  accepté,  ne  peu- 
vent être  comptés  pour  faire  un  degré. 

Al.  Duval  dans  fon  Traité  de  rtbiu  dubiit ,  en  po- 
fant  pour  principe  que  les  degrés  de  fubftitutions, 
réduits  par  les  Ordonnances  d'Orléans  Se  de  Mou- 
lins à  deux  ou  quatre  degrés,  doivent  être  remplit 
avec  efiet,  ajoute:  Vtdelitet <fi rei fubjetlaper plûtes 
manus  ambulntrii ,  fi  ftcund»  Ç?  tertio  fuccejftri 
rejiiuah  fideicvmmiJJÎ  Jatta  fit. 

M'.  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv« 
2 ,  tom.  4,  queft.  1 7,  s'en  explique  dans  des  termes 
même  plus  forts;  il  ne  reconnoit  les  fubftitués  que 
fous  le  nom  de  poflcllèurs,  Si  ajoute  que  les  de- 
grés fe  comptent  fer  capisa  jtrfenartm  feriatim 
defcvtdenttum. 

SttrbaitMs,  décif.  1 ,  Expilly,  Recueil  d'Arrêts, 
chap.  1*4;  Catclan ,  tom.  1,  liv.  2,  chap.  74,  y 
rapportent  un  Arrêt  de  1660,  Si  ces  Auteurs  y 
appuyent  ces  principes  de  plufieurs  Arrêts  des  Par- 
lemens  de  Provence  Si  de  Grenoble. 

Al1.  Claude  Henrys  en  rapporte  deux  du  Parle- 
ment de  Paris,  conformes  à  ces  principes  ;  c'eft  au. 
tom.  I ,  liv.  e,  queft.  24,  &  au  tom.  2,  liv.  6, 
queft.  o  :  ainfi  l'on  voit  que  dans  cette  queftion  les- 
principes  fe  trouvent  confirmés  par  un  ufage  géné- 
ral de  tous  les  Parleniens .  tant  du  Droit  écrit  que 
de  celui  de  Paris.  La  làifme  de  l'héritier  Si  fa  pof- 
feifion  de  droit ,  ne  fuffifent  pas  pour  qu'il  foit  cenfé 
avoir  rempli  l'on  degré  ;  il  faut  une  acceptation  de 
la  part,  (oit  par  un  acte,  foit  par  l'immixtion. 

Tant  d'autorités  Si  d'Arrêts  (ont  confînm's  par 
une  difp>>litior.  textuelle  ue  nos  Crdonnanccs,  en- 
regiftrees  au  Parlement  de  Bordeaux  oit  les  biens 
font  fitucs;  c'eft  celle  de  1020.  L'art.  124.,  et» 
établillant  que  les  degrés  de  fubftitution  font  comp- 
tés par  tètes,  &  non  par  louches,  ajoute  :  »  C'ett- 
»  à-dire  que  chacun  de  ceux  qui  auront  appréhendé 
»  &  recueilli  le  fideicommis,  fade  un  degTc.  Voilà 
la  condition  effentielle  pour  remplir  un  degré,  Se 
pour  être  réputé  héritier;  il  faut  avoir  appréhendé 
Si  recueilli ,  parce  que  md  ri  eft  héritier  qui  «* 
veut. 

Pour  appliquer  ces  maximes  à  l'efpece  particu- 
lière, Al'.  Kellàrd  obferva  qu'on  foutenoit  de  la 
part  de  M.  le  Duc  de  Duras,  qu'Armand  avoit  fur- 
vécu  fon  pere  de  trois  mois ,  Si  que  fans  doute  il 
avoit  fait  des  actes  d'héritier.  Alaîs  (ajouta  Ale.  Fcf- 
fard  )  où  font-ils  ces  actes  d'héritier  ?  On  n'en  juftifie 
aucuns ,  Si  l'on  a  vû  ci-de(fus  que  tous  ceux  de  fon 
temsy  étoient  contraires  ;  qu'on  agiftoit  au  nom  de 
Symphoricn  feul ,  comme  fils  unique.  Jufqu'à  ce 
qu'ils  l'oient  rapportés ,  on  ne  peut  le  préfumeraveir 
rempli  le  degré.  C'eft  le  principe  des  fubftitutions. 

S'il  s'agifloit d'une  fucceftion ordinaire, où  il  faut 
donner  une  qualité  à  une  perfonne  décedée  mineure, 
il  faudroit  examiner  Oi<i<i«oii*o  au  nniieur,6c  fuivant 
cette  voye,  on  trouveroit  que  le  contrat  de  ma- 
riage faifoit  donation  à  Armand  de  moitié  des  biens 
par  préciput,  &  qu'il  pouvoit  partager  dans  l'autre 
moitié  avec  fes  frères  ;  on  trouveroit  que  cette 
donation  lui  étant  faite  par  préciput,  elle  étoit 
exempte  des  dettes  Si  des  légitimes,  qui  ne  fe  pre- 
naient que  fur  l'autre  moitié  des  biens ,  par  confis- 
quent il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'Armand  eût  ac- 
cepté cette  fubftitution.  Alais  il  s'agit  ici  d'une 
fubftitution  ;  le  défaut  d'avoir  accepté,  ou  d'avoir 
fait  aile,  fait  réputer  de  droit  le  degré  vacant. 

Eu 
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DU  PARLEMENT,  Livre  V; 


~~" ~~ "  En-effet,  une  fucceffion,  quoique  non  acceptée, 
1 7  1  T*       tranfmet  à  l'héritier  de  celui  qui  en  a  été  tâifi; 

siu  contraire ,  le  fubftitué  ne  tient  rien  du  grevé. 
Pourquoi  donc  fcroit-il  compté  dans  la  fupputation 
des  degrés? 

La  feule  objection  duirefte  à  détruire ,  eft  celle 
de  l'Arrêt  rendu  pour  le  Duc  d'Eflouteviile  )  mais 
il  eft  étonnant  qu'on  ait  fongé  à  le  faire  un  moyen 
de  cet  Arrêt.  Il  eft  de  notoriété  publique,  que  le 
motif  de  l'Arrêt  fut  la  difpofition  particulière  de  la 
Coutume  de  Normandie,  qui  exclut  les  fubftitu- 
tions  en  ligne  direfte.  Les  autres  moyens  oppofts 
n'c'toient  que  fubfidiaires. 

Ainlî ,  ayant  établi  par  les  principes  de  la  ma- 
tière, que  la  faifînc  dé  droit,  &  la  poffeflîon  qui  y 
eft  attachée,  n'avoient  lieu  qu'après  l'acceptation  ou 
l'immixtion  de  l'héritier  ;  ayant  prouvé  que  ce 
même  principe  influoit  fur  les  fubuitutions,  &  de 
plus,  que  le  défaut  d'acceptation  rendoifle  degré 
vacant,  parce  que  la  maxime  étoit  certaine,  qu'il 
faut  ou  la  demande  en  ouverture ,  ou  la  polfellion 
de  f  lit;  les  Arrêts,  l'autorité  des  Auteurs,  la  dif- 
pofition de  l'Ordonnance  de  1 6ap ,  ayant  confirme 
ces  principes,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fur  ce 
premier  moyen  de  la  Caufe.  Dans  le  fait ,  Armand  a 
predecedé  Ion  pere ,  les  titres  rapportés  le  juftifient , 
&  l'Arrêt  de  I  jp8  ne  juge  point  le  contraire. 


Dans  le  droit,  s'il  a  lurvécu, 


3uit  rempli 


avec  effet,  par  confc'quent  Guy-Aldonce  étoit 
grevé  de  fubftitution ,  &  n'a  pû  fubflituer, 

SECOND  MOYEN* 

Guy-  Aldenct  avait  canfommi  fer  droit i  for  lu 
tutrt-viff. 


On  difoit  que  M;  le  Duc  de  Duras  avoit  affecté 
dans  1rs  Plaidoycries  &  dans  ion  Kactum,  de  pro- 
pofer  ce  moyen  dans  un  fens  tout  contraire  à  celui 
des  Dames  de  Duras,  &  d'infmuer  que  toutes  les 
Parties  convenoient  que  M.  le  Maréchal  de  Duras 
avoit  accepté  &  reconnu  le  teftament  de  Guv-Al* 
dor.ee ,  mais  que  c'etort  un  fait  qu'il  étoit  néctùajrc 
de  rétablir» 

Qu'en  i6ip  Guy-Aldonce,  par  fon  contrat  de 
mariage ,  avoit  doimé  la  moitié  de  fes  biens  à  l'en- 
fant mile,  tel  qu'il  voudrait  choifir,  &  à  défaut 
d'élection,  à  fon aine.  Par  le  teftament  de  1(502} 
il  a  inftituc  pour  fon  héritier  univerfel  M.  le  Maré- 
chal de  Duras  l'on  fils  aîné,  fans  faire  mention  ni  de 
la  donation ,  ni  de  l'élection. 

Après  fa  mort  arrivée  en  1 66 y»  M.  le  Maréchal 
de  Duras  a  déclaré  dans  une  transaction  paflee  avec 
fes  frères  &  la  Dame  (à  mere ,  qu'il  ne  tenoit  rien 
de  Guy-Aldonce  fon  pere ,  mail  qu'il  tenoit  tout  de 
la  fubftitution  de  François  de  Duras ,  &  que  l'on 
pere  n'avoit  pû  faire  de  teftament. 

Sur  ce  fondement ,  cette  tranfaâion  renverfe  le 
teftament  de  Guy-  Aldonce.  Les  portions  pour  lef- 
quelles  il  avoit  inftitué  les  puînés,  ont  été  réduites 
à  moitié,  &  la  Dame  fon  époufe  à  cooo  livres  de 
rente  viagère.  Par  ce  même  acte  M.  le  Maréchal 
a  accepté  une  donation  des  droits  de  la  Dame  là 
mere. 

De  ces  faits  aflurés  par  pièces  non  cdnteftées 
entre  les  Parties ,  il  en  réfulte  que  M.  le  Maréchal 
n'a  jamais  accepté  llnditution  faite  à  fon  profit  ; 
au  contraire,  la  donation  qu'il  a  prife  des  droits  de 
la  Dame  fa  mere,  vaut  une  renonciation  formelle, 
puiiqu'en  qualité  d'héritier  il  eût  confondu  fes 
droits  en  fa  peribnne.  Cela  liippofc ,  fi  M.  le  Duc  de 
Duras  fe  prétend  appelle  au  fideicommis  de  Guy- 
Aldonce;  s'il  fait  juger  que  Guy-AMoncc  n'étoit 
pas  grevé  de  fubftitution ,  il  faut  qu'il  convienne 
que  ce  Guv-Aldonce  avoit  fait  par  fou  contrat  de 
Têtue  VI.  fart.  II. 


4* 

mariage  une  donation  entre-vifs  de  la  moitié  de  l'es 
biens  a  Ion  fils  aîné ,  de  qu'à  cette  donation  M.  le 
Maréchal  fon  fils  aîné  a  joint  une  donation  des  droits 
de  la  Dame  fa  mere ,  montans  à  prés  de  3  00000 
liv.  à  reprendre  fur  la  fucceffion  de  Guy-Aldonce  ; 
qu'il  eft  encore  créancier  de  cette  même  fucceffion 
de  cinq  légitimes  payées  à  fes  frères ,  montantes  à 
près  de  200000  liv;  outre  toutes  les  dettes  qu'il  a 
acquittées. 

Dans  cés  cïrconftances  certaines  par  les  pièces 
qui  font  communes  entre  les  Parties ,  on  dit  que 
cette  prétendue  fubftitution  eft  nulle,  la  moitié  du 
bien  duTeftateur  n'ayant  pû  être  grevée  de  fubfti- 
tution ,  &  le  furplus  étant  confommé  par  une  fomroe 
de  rooooo  livres,  à  laquelle  fe  montent  les  droits 
&  les  légitimes  de  la  mere  &  des  frères  de  M.  le  Ma* 
rèchal ,  outre  quantité  d'autres  dettes  qui  ont  été 
acquittées* 

Cette  nullité  s'établit  par  ce  qui  va  être  obfervé. 
C'eft  une  maxime  indubitable  qu'on  ne  peut 
fubftituer  aux  choies  déjà  données  :  les  biens  étant 
hors  des  mains  du  Donateur,  &  n'en  ayant  qu'une 
lîmple  jouidànce  ,  il  ne  peut  plus  impofer  dé 
charges  à  une  libéralité  déjà  consommée.  Les  ins- 
titutions contractuelles  participant  auffi  à  l'irrévo* 
cabilité  des  donations  entre- vifs ,  ne  peuvent  non 
plus  recevoir  de  nouvelles  conditions.  Ce  ieroit 
perdre  du  tems  que  de  vouloir  prouver  ces  princi- 
pes ,  il  faut  feulement  établir  qu'ils  ont  une  juflé 
application  à  l'efpecé. 

Le  contrat  de  mariage  de  1 619  fait  une  donation 
de  la  moitié  des  biens  à  l'enfant  mate  que  .  .  . 
voudra  choifir,  cV  à  faute  d'élection,  à  l'aîné.  Ce 
n'eft  pas  ici  une  (impie  donation  avec  faculté  d'élire, 
le  Donateur  a  élû  en  même-tems  qu'il  a  donné,  &  né 
s'eft  réfervé  que  la  faculté  de  changer  fon  élection  ; 
c'eft  ce  qu'il  faut  bien  obfervér,  Se  c'eft  ce  qui  forme 
une  différence  effcntielle  :  cardans  l'elpece,  la  do»- 
nation  eft  faite  par  le  contrat  j  le  pere  a  contracté 
une  obligation  d'accomplir  fa  donation ,  il  s'eft  lié , 
il  s'y  eft  engagé ,  &  s'il  n'ébt  point ,  la  perfonne  de 
l'aîné  refte  indubitablement  Donataire,  ou  plutôt  il 
ne  peut  ôter  ce  droit  acquis  à  l'aîné,  qu'en  éliiant 
un  autre  :  c'eft  la  feule  chofe  qu'il  s'eft  réfervée, 
comme  dit  Henrys  fur  cette  queftidn ,  tora.  2,  liv. 
y,  queft*  r8,  où  il  parle  en  ces  termes:  »  Cette 
m  condition  exclufive  ayant  manqué,  c'eft  la  mémé 
•  chofe  que  fi  le  premier  mile  avoit  été  feul  &  pré- 
»  ferablement  appelle  à  tous  les  autres,  quoique 
»  cette  préférence  fut  fufpendue ,  n'y  ayant  point 
»  eu  d'autre  choix,  cette  fufpenfion  a  été  levée,  Se 
»  la  préférence  prononcée  en  fa  faveur. 

En  éffet ,  l'élection  étoit  pour  le  fécond  du  troi- 
fiéme  enfant  feulement,  &  non  pour  lé  premier  qui 
demeuroit  Donataire  irrévocable ,  aux  ténues  du 
contrat  de  mariage ,  au  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'é- 
lection des  autres  ;  ainiî  le  fait  étant  certain  qu'aucun 
autre  enfant  n'a  été  élû,  il  eft  indubitable  que  la  do- 
nation étoit  parfaite  par  le  contrat  de  mariage ,  & 
par  conséquent  que  lé  Donataire  n'a  pû  être  grevé. 

M;  le  Duc  de  Duras  attaque  cette  propofition 
par  deux  objections  ;  l'une ,  que  le  pere  éluant  fon 
fils,  peut  le  grever,  ce  qu'on  appuyé  de  l'autorité1 
de  Cujas,  coni'uitation  f  8,  &  de  Henrys,  tom.  2 4 
liv*  r,  queft.  co;  &  l'autre,  que  Guy- Aldonce 
ayant  ajouté  à  fa  première  libéralité  par  fmftitu- 
cion  uni  ver  (elle ,  fon  teftament  doit  avoir  effet ,  & 
qu'ainfi  il  a  pû  grever. 

Que  la  rcponie  à  la  première'  objection,  eft  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'élection,  &  même  qu'il  n*ven  pou- 
voit  avoir  de  la  perfonne  de  M.  feMs.-cchdCpuiiqu'il 
étoit  élû  par  fe  contrat  de  matiajre.  Quel  eût  été 
l'effet  d'unënouvelleéleâiour'Qaela  Loi  itnum  67, 
ff.  de  légal.  2 ,  §.  1 ,  en  a  une  difpofitiun  qui  femble 
laite  pour  cette  caufe  :  Frvfird  ci  êtem  tlegit  ttflanwttt 
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fu»  Itgat ,  quod  pcflquam  tletlui  ifl ,  ait»  teflamento  pe-  être  grevés  ;  on  ne  peut  mieux  s'en  perfoader  qu'en 
ttre  ftteft.  Tous  les  Auteurs  ,  Ricard,  Henrys,  &  rapportant  les  propres  termes:  Frima  recula  eft 
Brifion,  queft.  6  &  7,  n.  6  &  9,  ont  adopte  cette  quvd  in  Jtdeicammijje  univtrfali  ntn  etntinentnr  ta 
dii'poiition.  En  effet ,  M.  le  Maréchal  de  Duras  qua  luaret  gravatus  haJftturm  état,  ait*  haredt  exif- 
ayant  pour  fon  titre  un  contrat  de  mariage  qui  con-  un  te ,  nifi  de  tii  Tt/fattr  neminatim  rogaverit;  ratio 
tenoit  une  vocation  prccile  de  là  perfonne,  n'avoit  tfi  quia  tùulus  injliiuiunii  hoc  ntn  ir.rludit,  &  in- 
que  faire  d'une  élection  particulière.  Âutta  adaugmtntum  ntn  dthtnt  tperare  dimirmtionem, 
Ainfi  Guy-Aldonce  n'ayant  pù  l'élire ,  ou  l'élifant  &e .  Sic  dtnata  baredi gravât* ,  fite  dtnaeit  valida 
inutilement ,  il  n'a  pû  le  grever  par  fon  te  dament  ;  fit,vel  quia fit  txtraneus  bores,  oui  harti  emanciratuf, 
Af.Cujasâc  Henrys  font  de  cet  avis  dans  les  en-  vel  fUiut  in  ptteflate,  &  denatit  fit  jurât  a,  vti  etiatn 
droits  cites  :  car  ils  ne  confirment  la  fubftitution  du  revscaùtiu  fit  :  nam  lieet  Denattr  fttuijjet  dvnationtm 
pere ,  que  lorfqu'il  n'avoit  pas  déterminé  par  fa  do-  failam  rtvecart,  &  in  rtbut  don  a  tu  Denatarium  fi- 
liation une  perfonne  précife  ;  mais  quand  il  l'a  dé-  rtdcm  univerfulem  inft'uutum gravure ,  ntn  tamen  ex 
terminée,  alors,  difent-ils,  il  y  1  nècefTairemcnt  univerfali  inj/itutitne  infertttr  mutatit  vtluntatis. 
une  donation,  il  y  a  une  perfonne  certaine  appellée ,  Or  dans  le  teftament  de  Guy-Aldonce ,  non-feu- 
par  conféquent  on  ne  peut  plus  fubftituer  a  cette  lement  les  biens  donnés  par  le  contrat  de  mariage 
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ineme  perfonne ,  ni  l'élire ,  car  elle  a  fon  droit  1 
quis  par  la  première  donation. 

La  féconde  objection  de  M.  le  Duc  de  Duras 
paroîtroit  plus  fpécieule,  car  il  eft  vrai  que  le  Do- 
nateur ajoutant  à  fa  première  libéralité ,  peut  fub- 
ftituer, même  aux  choies  données.  Il  cft  vrai  en- 
core en  plulîeurs  cas",  que  l'inftitution  vaut  élec- 
tion ;  mais  ces  deux  moyens  font  ici  fans  application, 
par  deux  raiforts. 

La  première,  parce  qu'une  condition  ellenticlle 
pour  grever  le  D> 
cil  qu'il  accepte 
libre  de  la  rcfufèr 

fubftitution.  En  un  mot,  il  n'y  a  que  l'acceptation 
qui  le  charge,  fuivant  la  Loi  Lutins  Tttiut  +0,f. 
de  Ftdeictmm.  htreditate ,  &  le  témoignage  de  tous 


dans  les  choies 


données , 
nouvelle  libéralité  ;  il  lui  cil 
&  de  s'exempter  par -lu  de  la 


les  Auteurs  qui  ont  traité  cette  queftion  , 
ment  de  Henrys,  tom.  2,  liv.  c,  queft.  5-4. 

Dans  le  fait  M.  le  Maréchal,  loin  d'accepter  la 
fubftitution ,  y  a  renoncé  par  la  tranfaction  de 
1666;  jamais  il  ne  s'eft  dit  héritier  de  fon  pere, 
donc  ce  premier  moyen  tombe. 

A  l'égard  de  la  féconde  raifon ,  que  Finftitution 

vaut  élection .  1  °.  Il  vient  d'être  prouvé  que  Guy-   puilfe  s'exercer. 

au  *V—~       à..  :_»^i:r_:. a  ,.1..  m«  r 


l'ont  point  grevés,  niais  encore  il  confirme,  il 
ordonne  l'exécution  du  contrat  de  mariage  pure- 
ment eSc  Amplement ,  &  par  conféquent  il  eft  impof- 
fible  de  loutenir  que  cette  moitié  de  biens  foit  fujete 
au  fideicommis. 

M«.  Cochin  pour  M.  le  Duc  de  Duras,  répliquoit 
aux  objections  des  Défendeur» ,  qui  difoient  qu'il 
falloit  wftinguer  dans  la  perfonne  de  Guy  de  Dur- 
fort  deux  fortes  de  biens ,  1  *.  Ceux  qui  venoient 
de  François  de  Durfort  fon  bifàveul.  2  v.  Ceux  qu'il 
pou  voit  avoir  d'ailleurs  ;  que  les  premiers  avoient 
été  fubftitués  par  François  de  Durfort  en  I J2+. 
Guy  de  Durfort  ne  rcmpliflbit  que  le  troifiéme  de- 
gré de  cette  fubflitution,  il  n'avoit  donc  pas  pu  les 
lubftituer  de  nouveau.  A  l'égard  des  autres  biens 
qui  étoient  libres  dans  la  perfonne  de  Guy  de  Dur- 
fort  ,  il  en  avoit  donné  la  moitié  par  fon  contrat  de 
mariage  en  1 6 1  9 ,  à  celui  de  fes  enfans  à  naître 
qu'il  cliroit  dans  la  fuite.  Cette  moitié  ne  pouvoir 
être  chargée  de  fideicommis,  &  pour  l'autre  moitié, 
elle  eft  abibrbce  par  les  légitimes  des  enfuis  du 
Teftateur ,  &  par  fes  dettes  ;  par  conféquent  il 
fe  trouve  point  de  biens  fur  lcfquels  la 


Aldonce  ne  pouvoit  élire,  ou  du  moins  élifoit  inu- 
tilement fon  fils  aîné,  parce  que  parle  titre  même  de 
donation  il  étoit  élu  ;  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  qu'en 
ce  cas  l'inftitution  vaille  élection,  puifque  l'élection 
étoit  faite  par  un  acte  antérieur:  acte  entre -vils  : 
•été  le  plus  folemnel  de  tous  les  ait es ,  puifque  c'eft 
an  contrat  de  mariage  ;  par  conféquent  M.  le  Marê- 


A  cela  Mc.  Cochin  répondent,  que  fans  entrer 
dans  le  mérite  de  ces  objections  en  elles-mêmes, 
elles  ne  pouvoient  faire  aucun  obftaclc  à  la  demande 
de  M.  le  Duc  de  Duras. 

Qu'en  effet  l'objet  de  cette  demande  étoit  de 
faire  déclarer  une  fubftitution  ouverte  à  fon  profit; 
que  contre  cette  demande  on  n'oppofoit  aucun  des 


chai  refte  Donataire  irrévocable.  C'eft  ce  qui  a  fait  moyens  ordinaires  dans  ces  matières.  On  ne  difoit 
décider  à  Henrys,  tom.  2 ,  liv.  c.qucft.  r  1 ,  que  dans  pas  :  Il  n'y  a  point  de  fubftitution ,  ou  bien  les  de- 
l'efpecede pareille  donation,  l'inftitution univerfelle 
faite  au  profit  d'un  puîné  ,  ne  feroit  point  regardée 
comme  une  élection  aux  biens  donnés ,  parce  que 
la  donation  eft  faite  à  l'aîné ,  de  que  pour  l'en  pri- 
ver, ou  la  grever  de  fubftitulion,  il  faut  une  dilpo- 
fition  formelle. 


grés  en  font  finis ,  ou  enfin  M.  le  Duc  de  Duras  n'y 
eft  point  appelle.  Cette  défenfe ,  la  feule  qui  pou- 
voit être  admife ,  n'étoit  point  prûpofè'e ,  parce 
qu'on  voyoit  bien  qu'elle  tomberoit  d'elle-même. 

Qu'on  difoit  feulement  que  cette  fubftitution  fe- 
roit inutile,  parce  qu'une  partie  des  biens  en  fera 


2°.  Le  Teftateur  avoit  oiflinguéles  biens  donnés  exempte  par  une  raifon,  &  le  refle  par  une  autre; 
par  le  contrat  de  mariage ,  d'avec  ceux  dont  il  dif-    mais  que  ce  n'étoit  pas  cela 


pofoit  par  fon  teftament.  Son  teftament  a  commencé 
par  ordonner  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  Ce 
contrat  de  mariage  donnoit  à  l'aîné ,  s'il  ne  faifoit 
point  élection  des  autres;  il  ne  l'a  point  faite,  auffi 
fon  teftament  porte  même  diffraction  de  cette  moitié 
des  biens. 

Enfin  dans  le  Droit ,  Pinftitution  univerfelle  ne 
comprend  point  les  chofes  données  par  un  autre 
titre ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  fait  mention  exprefle , 
parce  que  cette  nouvelle  libéralité  du  Donateur  ne 
fait  point  préfumer  un  changement  dans  fa  volonté, 
&  ce  bienfait  ne  peut  révoquer  les  premiers  qu'il  a 
déjà  difpenfés.  Peregrimis  qui  a  traité  cette  queftion 
en  fon  Traité  des  Fideicommis,  art.  6,  n.  I,  en 
rend  des  raifons  très-folides  ;  en  parcourant  tous 
les  cas  de  pareilles  info  unions  univerfelles,  il  dé- 
cide partout  que  les  biens  que  l'héritier  inftitué 
prend  à  un  autre  titre  que  l'ioftitution,  ne  peuvent 


qu'il  s'agifïbit  d'appro- 
fondir pour  lors  :  que  c'étoit  fur  le  droit  de  la  fub- 
ftitution en  elle-même ,  &  non  fur  le  profit  qu'elle 
devoit  produire,  qu'il  s'agrlfoit  de  prononcer  ;  elle 
produira  plus,  elle  produira  moins,  c'étoit  ce  que 
l'on  connoiffoit  par  la  fuite ,  de  qui  viendrait  dans 
l'exécution.  Mais  qu'alors  il  s'agiffoitde  fçavoir  s'il 
y  avoit  une  fubftitution,  que  c'étoit  ce  qui  étoit  à 
juger.  Que  fi  cette  fubftitution  devoit  être  infruc- 
tueufe,  pourquoi  faifoit-on  tant  d'efforts  pour  em- 
pêcher qu'elle  ne  fut  déclarée  ouverte  ? 

D'ailleurs,  le  genre  de  défenfes  dans  lequel  on 
fe  renfermoit,  étoit  des  détruirions  des  biens  an- 
ciennement fubftitués:  detraétion  de  la  moitié  des 
biens  donnés  par  le  contrat  de  mariage  :  détraâion 
des  légitimes. 

i°.  Ces  détraâions  dévoient  erre  demandées 
par  Requête ,  il  falloit  des  concluions  expreffes 
pour  pouvoir  y  flatuer  ;  mais  tant  qu'on  fc  conten- 


Digitized  by  Google 


teroit  de  les  propofer  verbalement»  il  ne  feroit  pas 
1  7  1  S'     permis  d'y  avoir  égard. 

2°.  Ces  détraéîionspropofées,  n'étaient  que  des 
prétentions  que  M.  le  Duc  de  Duras  foutenoit  mal 
fondées  ;  mais  qu'avant  d'entrer  dans  cet  examen  , 
il  falloit  fçavoir  «'il  y  avoit  une  fubftitutiun,  & 
commencer  par  la  reconnoitre ,  avant  que  de  fçavoir 
à  quels  biens  elle  auroit  application  ,  ou  quels  biens 
il  en  faudrait  diftraire;  mais  queftions  prématurées 
qui  ne  pouYoient  le  former  que  dans  l'exécution. 

Que  cependant  comme  en  Cour  Souveraine  on 
ne  pouvoit  négliger  ce  qui  étoit  même  lurahondant, 
Mc.  Cuch'm  a  dit  que  fi  c'étoit  le  lieu  d'examiner  ces 
queftions,  elles  ne  pourroient  faire  naître  de  véri- 
tables difficultés  ,  <5c  il  a  cependant  pourl'uivi  ainfî  : 


DU  PARLEMENT,  Livre  V.  # 

font  réduits  à  un  feul  point  de  critique  qu'il  ne  fera 


r  (UiralUtns  prepo/éci. 


Cesdétraflions  ont  trois  objets;  les  biens  fubfii- 
tués  en  If24>  la  moitié  ces  biens  libres  de  Guy  de 
Durfort,,  dont  il  avoit  difpofc  par  Son  contrat  de 
mariage;  les  légitimes  de  fes  enfans.  M.  le  Duc  de 
Duras  loutient  quequand  on  pourroit  les  admettre, 
il  refteroit  encore  du  bien  dans  la  fubflitution  ;  mais 
il  eft  ailé  d'établir  d'ailleurs  qu'elles  ne  peuvent 
lui  faire  aucun  obftacle. 

I.a  détraétion  des  légitimes  eft  la  feule  qui  puifié 
mériter  quelqu'attcntion.  On  convient  que  ce  qui 
leur  a  été  payé  à  cet  égard,  piurra  être  légitime- 
ment diftrait;  mais  il  faudra  examiner  ce  qui  aura 
été  payé  réellement.  Ce  n'eft  pas  par  le  nombre  des 
wifans  qu'il  en  faut  juger,  mais  par  les  quittances 
^jui  feront  rapportées,  ce  qui  ne  fera  pas  fi  cor.lîdé- 
rablc  qu'on  le  fuppofe. 

A  l'égard  des  deux  autres  dérraflions ,  on  fou- 
tient  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu. 

La  première,  pjrc^uc  la  fubftitution  de  1724 
était  fixée  dans  la  perîonne  de  Guy  de  Durforr. 

.La  féconde,  parce  que  la  donation  contenue  dans 
le  contrat  de  mariage  de  Guy  de  Durfort,  n'eft 
point  un  titre  lubrifiant,  ni  qui  puille  par  lui-même 
faire  obftacle  à  la  fubflitution.  Ces  deux  objets  font 
naître  deux  queftions ,  l'une  de  fait,  l'autre  de  droit, 
également  faciles  à  décider. 

Par  rapport  à  la  première,  il  eft  néccftâire  d'ob- 
ferver  dans  le  fait ,  que  François  de  Duriort,  au- 
teur commun  des  Parties,  fit  fon  teftament  Ici} 
Mars  i  724. 11  avoit  deux  enfans  mâles  &  une  fille, 
Armand,  Symplu  rien ,  6:  Jeanne  de  Durlort.  Il 
inftitua  Armand  (on  fils  aine,  fon  héritier  univerfel, 
&  par  une  fubftitutioi» graduelle  ôc  perpétuelle ,  il 
Voulut  que  fes  biens  palfalient  fucceflivcment  d'Ar- 
mand de  Durfort  à  fes  eufans  mâles,  &  à  leur  dé- 
faut ,  à  Symphoricn  fon  fécond  fils,  et  à  l'es  enfans 
mâles. 

François  de  Durfort  fut  tué  à  la  Bataille  de  Pa- 
vie  en  la  même  année  1  7 24.  Armand  de  Durlort 
fon  fîls  aîné  lui  lucceda  ,  &  templit  par-là  le  degré 
de  fubftitution  à  laquelle  il  étoit  appellé  par  le  tef- 
tament; mats  étant  mort  lui-même  peu  de  tems 
après  dans  nn  âge  peu  avancé,  la  fubftitution  le 
trouva  ouverte  au  profit  de  Symphurien  l'un  frerc, 
qui  en  remplit  le  fécond  degrés 

Symphorien  lailla  entr 'autres  deux  enfans  mâles, 
Jean  &  Jacques  de  Durfort,  qui  ont  été  fucccflîve- 
ment  les  fécond  &  troifîéme  lubftitués. 

Enfin  Jacques  de  Durfort  n'ayant  eu  qu'un  en* 
fant  ni.'ilc,  Guy-Aldonce  deDuilort  quatrième 
fubftitué,  les  biens  font  devenus  libres  dar.s  là  per- 
fonne  ;  enforte  que  la  fubftitution  de  1  724  qui  s'eft 
trouvée  éteinte,  n'a  pu  faire  obftacle  à  la  nouvelle 
fubftitution  qu'il  a  lui-même  faite  en  1  662. 
-  Cette  généalogie  confiante  dans  la  famille  ,  fait 
tomber  le  moyen  tiré  de  l'ancienne  fubflitution; 
les  Défendeurs  qui  ne  peuvent  la  ^.avouer,  fe, 
Terne  VI  turt.  11. 


pas  difficile  de  confondra 

Ils  prétendent  qu'Armand  de  Durfort  c'toit  mort 
avant  fon  pere,  Si  qu'amfi  en  le  retranchant  de  la 
généalogie ,  Guy  de  Durfort  né  rempliffuit  plus 
que  le  quatrième  degré  de  la  fubftitutiun,  &  pur- 
confisquent  n'a  pu  fubftituer  lui-même. 

Pour  combattre  cette  prétention  on  ne  fera  point 
obligé  d'avoir  recours  ni  à  la  préfomption  de  Droit, 
qui  eft  en  faveur  de  la  furvic  de  l'enfant ,  ni  aux 
autres  preuves  que  l'on  pourroit  avoir  de  cettt» 
vérité  ;  il  fuffira  d'expliquer  la  conteftation  qui  s'eft 
formée  à  cet  égard  ,  6;  l'Arrêt  qui  la  décide,  pour 
faire  ceil'cr  tout  l'embarras  que  l'on  a  voulu  mettre 
dans  la  Caufe; 

Survie  À'Armjhd'. 

Jacques  de  Durfort  qui  a  rempli  le  troifîémé  de- 
gré de  la  fubftitution  ce  1  J24,  avoit  une  focur, 
Jeanne  de  Durfort,  qui  fut  mariée  enic8l  avec 
Meffire  George  da  Foix,  Marquis  de  Rabat.  Par 
fon  contrat  de  mariage  elle  renonça  aux  fucceffions 
de  fes  pere  &  mere,  moyennant  une  dot  de  iocao 
écus  qui  lui  fut  promife. 

Dans  la  fuite  elle  prit  des  Lettres  de  refcifiûn 
contre  cette  renonciation,  prétendant  que  la  fuc- 
celfion  de  Symphorien  de  Durfort  fon  pere  étoit 
tiès-confidérable,  parce  qu'il  étoit  demeure  fîls 
unique  de  François  de  Durfort  fon  ayeul ,  au  moyen 
du  prédécès  d'Armand. 

Jacques  de  Durfort  au  contraire  foutenoit  qu'Ar- 
mand de  Durfort  n'étoit  mort  qu'après  l'on  pere. 
Cela  fit  la  matière  d'un  très-grand  Procès  porté  au 
Parlement  de  Bordeaux,  où  la  conteftation  s'étanc 
trouvée  réduite  à  ce  pointdu  prédécès  ou  de  la  fur- 
vie  d'Armand,  Anét  interlocutoire interviut  le  27 
Juin  1  cp-f,  par  lequel  il  fut  dit  »  Qu'avant  faire 
a  droit,  ladite  Jeanne  de  Durfort,  Dame  de  Rabat» 
»  vérifieroit  dans  un  mois  prochain  pardevant  le 
»  Commiftairc  qui  par  la  Cour  feroit  fur  ce  député, 
»  que  feu  Armand  de  Durfort,  fis  de  feu  François. 
»  de  Durfort  ayeul  defdites  Parties  ,  étoit  décédé 
»  avant  ledit  feu  François  fon  pere,  6c  ledit  fîcur 
»  de  Durfort,  Sieur  de  Duras,  au  contraire,  fi  bon 
»  lui  lèmbloit  ;  pour  les  Enquêtes  faites  &  devers 
»  la  Cour  rapportées»  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
»  tiendroiti  .  , 

Voilà  précilément  la  même  conteftation  que  l'on 
veut  reuouveller.  Les  enquêtes  furent  faites  ei'i, 
conféquence;  depuis,  laCauiè  évoquée  au  Grand-. 
Çonfeil,  elles  furent  continuées.  Chacune  dis  Par- 
tics  produifit  fes  enquêtes;  on  y  joignit  de  part  <Sf 
d'autre  toutes  les  pièces  qu'on  crut  néccilaires  pour 
foutenir  fon  parti.  Enfin  après  avoir  ainfi  rallcmllé 
tout  ce  qui  pouvoit  conttibucr  à  l'éclaircùTement 
de  ce  fait ,  Arrêt  contradictoire  intervint  le  1 6  Mars 
1708,  par  lequel,  fur  le  vù  des  enquêtes  &  des 
pièces ,  la  Dame  de  Rubat  fut  déboutée  de  fes  Let- 
tres de  relation  Se  demande». 
. .  Après  une  déciilon  fi  précife  d'un  fait  qui  né  peut 
varier  félon  les  tems,  ni  félon  les  Tribunaux ,  il 
n'eft  pas  pemiis  de  le  remettre  une  feeonde  fois  en 
aueftion.  Les  héritiers  de  la  Daine  de  Rabat  né 
leruient  pus  reçus  à  vouloir  l'agiter  d<-  nouveau ,  à 
plus  forte  railon  ceux  qui  repréfëntent  Jacques  dé 
Durfort  ne  doivent-t-ils  pas  être  écoutés,  lorfju'ils 
oi'ent  le  révoquer  en  doute.  C'eft  une  queftion  ju- 
gée, même  au  profit  de  l'auteur  commun  dés  Par- 
ties qui  plaident;  jugée  dans  un  tems  qu'il  avoit 
(ans  peine  tous  lés  éclaircillcmenv  que  l'on  pouvoit 
délirer  :  preuve  teftimoniale ,  preuve  paf  écrit. 
Comment  peut-on  donc,  et  ntre  l'autorité  d'uné-, 
telle  decifion ,  articuler  dé  nouveau  le  même  fui. 
&  entreprendre  de  le  ki^fl» pp^r ^onijint'. 
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Auflî  ne  fe  flate-t-on  pas  d/y  réuflîr;  ainfi  cette  dif- 
1  7  1  S'    ficulté  fe  trouvant  heureuiement  terminée  par  ni» 
Arrêt  contradictoire  qui  la  décide,  elle  ne  doit  donc 
plus  être  propofêe. 

Cette  fin  de  non -recevoir  tirée  de  l'autorité  de 
la  chofe  jugée,  difoenfe  d'entrer  dans  les  preuves 
que  l'on  pourroit  raflèmbler  de  la  furvie  d'Armand. 
On  feroit  voir,  s'il  étoit  néceflaire,  que  depuis  prés 
de  deux  cens  ans  ce  fait  a  toujours  été  reconnu  par 
toute  la  famille,  par  Symphorien  Se  Jeanne  de  Dur- 
fort,  frère  Se  foeur  d'Armand,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  ladite  Jeanne  de  Durfort,  de  i  c-fi ,  où 
on  la  fait  renoncer  expreiTéinent  aux  focceflîons 
paternelle  Se  fraternelle,  ce  qui  ne  peut  s'entendre 

nde  celle  d'Armand  ;  par  Jacques  de  Durfort 
le  Procès  dont  on  vient  de  parler ,  contre  la 
Dame  de  Rabat  ;  par  Guy  -  Aldonce  de  Durfort , 
dans  un  Procès  qu'il  avoit  contre  le  lïeur  d'Alcfme 
au  Parlement  de  Grenoble ,  dans  lequel  il  s'explique 
ainfi  à  la  page  4  d'un  Mémoire  imprimé  :  »  Frait* 
■  çois  de  Durfort  ci;  décédé  en  cette  volonté, 
»  taillant  furvivant  Se  fon  héritier  univerfel  ledit 
-  Armand  fon  fils  aîné,  lequel  étant  décédé  fans 
m  enfans,  ledit  Symphorien  fon  frère,  &fubftitué, 
»  a  recueilli  tous  les  biens. 

Enfin,  par  la  veuve  Se  par  les  enfans  de  Guy  de 
Durfort,  dans  une  tranfàétion  de  1666;  mais  ces 
preuves  font  ici  furabondantes  ,  on  fe  renferme 
dans  l'autorité  d'une  décilîon  qui  ne  peut  recevoir 
d'atteinte. 

Par  la  même  raifon,  il  feroit  auflî  inutile  d'entrer 
dans  le  détail  des  preuves  contraires  que  les  Dé- 
fendeurs prétendent  avoir.  Ces  preuves  prétendues 
ne  font  tirées  que  des  mêmes  pièces  que  la  Dame 
de  Rabat  avoit  produites  avant  l'Arrêt  de  i  :  ,  8 , 
mêmes  réflexions  for  ces  pièces.  On  a  trouvé,  pour 
ainfi  dire,  une  défenfe  toute  arrangée,  on  fe  l'a- 
dapte; mais  ces  pièces,  Se  les  inductions  qu'on  en 
tire,  auront -elles  plus  de  force  après  tin  Arrêt 
contradictoire  qui  les  condamne  ,  qu'elles  n'en 
avoient  auparavant?  Elles  pouvoient,  fi  l'on  veut, 
former  des  rai  Ions  de  doute  avant  l'Arrêt  ;  mais  les 
rai  fous  contraires  ont  prévalu ,  Se  après  cela  elles 
ne  peuvent  plus  mériter  la  moindre  attention. 

Preflé  par  l'évidence  de  cette  vérité,  convaincu 
que  la  furvie  d'Armand  ne  pouvoit  être  mieux  éta- 
blie, on  avoit  encore  voulu  fe  retrancher  par  une 
autre  eonlïdération ,  en  difant  qu'il  n'avoit  point 
recueilli  Pinftitution  avec  effet,  que  l'on  ne  voyoit 
point  d'afie  par  lequel  il  le  fût  porté  héritier;  mats  ce 
moyen  ne  mérite  point  qu'on  s'y  arrête.  Que  faut-il 
autre  chofe  pour  recueillir  avec  effet,  qae  d'être  de- 
venu propriétaire  Se  pofïèfleur  des  biens  aufquels 
on  eft  appellé  ?  Or  par  le  décès  de  François  de  Dur- 
fort  ,  Armand  fon  fils  s*eft  trouvé  feul  propriétaire 
&  polTefTeur  de  fes  biens  ;  il  a  donc  recueilli  avec 
effet.  C'eft  une  illufion  que  de  prétendre  qu'il  faut 
rapporter  un  acte ,  dans  lequel  on  ait  accepté  ex- 
preffément  la  fubftitution ,  une  foule  d'Arrêts  con- 
damnent cette  mauvaife  difficulté  ;  celui  qui  a  été 
rendu  au  fujet  de  la  fobflitution  d'Eftouteville,  y 
eft  exprès. 

A  l'égard  de  la  féconde  détraftion  propofee  par 
les  Défendeurs ,  elle  ne  fera  pas  plus  difficile  à 
combattre ,  le  fait  Se  le  droit  fe  réunifiant  également 
pour  en  faire  fentir  toute  l'illufion. 

Le  fait  qui  y  donne  lieu,  eft  que  Guy  de  Dur- 
fort  fe  mariant  en  1619  avec  Dame  Elifabcth  de 
la  Tour  d'Auvergne,  donna  par  fon  contrat  de  ma- 
riage à  celui  de  fes  enfans  à  naître  qu'il  éliroit  dans 
la  fuite,  la  moitié  de  fes  biens. 

Ce  mariage  fut  très-fécond.  Or  Guy  de  Durfort 
fit  fou  teftament.  Il  avoit  cinq  enfans  mâles  Se  trois 
filles.  H  inftitua  M.  le  Maréchal  de  Duras,  qui 
étoirtf&f/  fou  beritier  uaivcrfèL  M.  le  Maréchal 


de  Duras  a  préféré  dans  la  fuite  l'inftitutîon  uni- 
verfelle  portée  par  le  tellament ,  à  la  donation  de 
la  moitié  des  biens  contenue  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ;  il  s'eft  déclaré  héritier,  il  s'eft  mis  en  poflèf- 
fiun  de  l'univerfalité  des  biens. 

Cela  préiuppofé ,  les  Défendeurs  veulent  dif- 
traire  de  la  fobflitution  cette  moitié  de  bien  portée 
par  le  contrat  de  mariage  ;  mais  tout  réfine  à  cette 
prétention. 

1°.  Pour  que  l'an  put  dire  de  la  part  de  M.  le 
Maréchal  de  Duras,  ou  de  ceux  qui  le  reprefentent, 

Îue  Guy  de  Durfort  n'a  pû  fubflituer  à  la  moitié 
c  fes  biens  donnés  par  fon  contrat  de  mariage,  il 
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faudrait  que  M.  le  Maréchal  de  Duras  fe  renf 
dans  les  termes  du  contrat  de  mariage ,  fe  fût  con- 
tenté de  la  moitié  des  biens  qui  y  etoient  contenus, 
&  fe  fut  réduit  à  ht  qualité  de  Donataire  ;  mais  c'eft 
ce  qu'on  ne  peut  avancer  :  jamais  M.  le  Maréchal 
de  Duras  n'a  agi  en  vertu  de  ce  titre,  jamais  il  n'a 
pris  la  qualité  de  Donataire,  ni  n'a  prétendu  en 
exercer  les  droits  ;  &  en  effet  il  ne  pouvoit  pas  s'ap- 
proprier ce  titre,  puifqu'il  étoit  incompatible  avec 
le  teftament  qui  lui  déferait  la  qualité  d'héritier, 
qualité  qu'il  a  prife  Si  qu'il  a  préférée  à  celle  de 
Donataire.  La  donation  eft  donc  devenue  caduque; 
en  acceptant  les  difpofitions  du  teftament,  M.  le 
Maréchal  de  Duras  a  abdiqué  tout  le  droit  qu'il 
aurait  pû  prétendre  en  vertu  du  contrat  de  mariage. 
Envain  donc  les  héritiers  de  M.  le  Maréchal  de 
Duras  retlament-ils  ce  même  titre,  pour  donner 
atteinte  à  la  fobflitution  ;  ce  tirre  leur  eft  devenu 
étranger,  le  teftament  feul  a  été  le  titre  de  M.  -s 
Maréchal  de  Duras.  Ce  n'eft  donc  que  ce  teftament^ 
feul  qu'il  faut  confulter;  or  dans  le  teftament,  la 
fubftitution  eft  infcparable  de  Finftitution.  L'objec- 
tion tombe  par  le  fait  feul,  qui  eft  l'acceptation 
de  l'inftitutîon  univerfclle,  xjp  charge  de  la  fubfti- 
tution. 

2».  Mats  foppofant  au  contraire  que  M.  le  Ma- 
réchal de  Duras  n'eût  voulu  être  que  Donataire,  Se 
qu'il  eût  renoncé  à  la  fucceflîon  pour  fe  contenter 
de  la  moitié  des  biens,  la  fubftitution  n'en  feroit  pas 
moins  valable. 

Pour  en  être  perfuadé ,  il  faut  diftinguer  deux 
fortes  de  donations. 

La  première,  lorfqn'un  pere  donne  à  fon  fils  en 
le  mariant. 

La  féconde,  Jorfquc  par  fon  propre  contrat  de 
mariage  il  donne  une  partie  de  fes  biens  à  celui  de 
fes  enfans  à  naître  qu'il  élira.  Ces  deux  fortes  de 
donations  font  fort  différente*. 

La  première  eft  un  titre  certain  au  profit  d'un 
Donataire  connu,  qui  par  l'acceptation  confomme 
l'ouvrage  de  la  donation,  Se  la  rend  irrévocable; 
ainfi  le  Donateur  ne  pourroit  pas  après  cela  ,  ni 
changer  fa  donation ,  ni  lui  impofer  aucune  charge, 
à  moins  qu'il  n'ajoutât  de  nouveaux  biens  à  fa  libé- 
ralité. C'eft  la  décifion  8e  Cujas  dans  fon  confeil  28, 
&  c'eft  ur.c  maxime  qui  ne  peut  être  révoquée  en 
doute.  * 

Si  M.  le  Duc  de  Duras  étoit  dans  le  ca*  d'une 
pareille  donation,  il  lut  feroit  facile  d'établir  que 
Guy  de  Durfort  ayant  fait  de  grandes  augmenta- 
tions à  fa  première' libéralité,  aurait  pû  fubftitaer, 
même  aux  biens  précédemment  donnés. 

Mais  ce  n'eft  pas  là  l'eipece  de  la  Caufë ,  il  s'agit 
d'une  donation  faite  à  celui  des  enfans  à  naître  qui 
fera  élu;  donation  incertaine,  qui  ne  fait  naître 
qu'une  efpérance  vague  entre  tous  les  enfans ,  qui 
n'eft  point  accompagnée  d'acceptation;  donation, 
en  un  mot,  qui  ne  reçoit  fà  force  Se  fa  perfeâiou 
que  par  1'éleétion. 

Or  dans  le  cas  d'une  pareille  donation,  qui  peut 
douter  que  le  pere,  en  élifant,  n'ait  droit  de  fubfti- 
tution ?  C  eft  un  principe  certain  dans  t 
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'  que  l'on  peut  fubftituer  toutes  les  fois  que  l'on 
'  7  1  S'  exerce  une  libéralité;  or  le  pere  en  élifant  un  de 
fes  enfans  pour  recueillir  l'effet  de  la  donation ,  en 
Je  préférant  aux  autres,  n'exerce-t-il  pas  une  libé- 
ralité finguliere  en  là  faveur  ?  Et  le  fils  honoré  par 
ce  choix,  le  fils  qui  ne  tire  fon  droit  que  de  cette 
éleétion,  peut-il  méconnottre,  peut- il  rejetter  la 
fubftitution  qui  y  eft  jointe  ?  L'éleâion  eft  un  titre 
indivikble  ;  qui  en  accepté  le  bienfait,  ne  peut  en 
féparcr  la  charge  ni  la  condition. 

Et  il  eft  fi  certain  qne  l'on  peut  fubflituer  aux 
biens  donnés  à  l'enfant  à  naître ,  que  les  Intimés 
eux-mêmes  le  reconnoiflent,  en  prétendant  que  l'on 
doit  diflraire  la  totalité  des  biens  de  l'ancienne  fub- 
ftitution de  François  de  Durfbrt ,  parce  que  ce 
même  François  qui  a  fubftitué  tous  fes  biens  par 
fon  teftament  du  mois  de  Septembre  I  c  24 ,  avoir 
par  fon  contrat  de  mariage  de  l'année  1 61  donné 
la  moitié  de  fes  biens  à  l'enfant  à  naître ,  tel  qu'il 
cliroit ,  nonobftant  laquelle  donation  les  Intimés 

Î rétendent  qu'il  a  pû  fubftituer  tous  fes  biens  par 
>n  teftament,  Se  c'aft  fur  quoi  ils  prétendent  dif- 
traire  la  totalité  des  biens  qui  viennent  de  François 
de  Durfort. 

C'eft  ce  qui  a  été  reconnu  par  tous  les  Auteurs 
qui  ont  traité  cette  quefiion  ;  Mb  Cujas  la  propofe 
ainfi  dans  fon  confeil  j 8  :  'Itbulis  mtptialibut  dt- 
navit  vir  bon*  epudam  uno  tx  filiif  qui  1x4*  mstri- 
mtnio  nafctrttur,  ifucm  xjt  tligtrtt ,  &  fufctftis  libe- 
tii  mtrims ,  uftamtnu  majtrtm  nam  beredem  infii- 
tmt ,  &  ptr  fidtic&mmjfum  fubftimt  aller um  filium. 
Dubitatur  de  fidticommitfo  an  valtol ,  quod  infti- 
tutus  filius  prt  tltcl»  habteuur  ,  &  tletio  tabulis 
nupiid'ibui  dtnaium  vidtaiiur  inur  rit*/.  Voilà  la 
queftion  précife  de  la  Caulè  :  donation  par  le  con- 
trat de  mariage  à  celui  des  enfans  à  naître  qui  fera 
élu  :  depuis,  inftitution  uni  venelle  de  l'aîné.  Ce 
fçavant  Jurifconfulte  propofe  d'abord  les  raifonsde 
douter  de  la  validité  du  fideicommis,  mais  voici 
les  motifs  par  lefquels  il  fe  détermine  :  Donaiio  con- 
firmai* ttfiamento  &  mort*  pairis,  fidticommijfaria 
fubfiitutiont  tnerari  potejh  Et  il  ajoute  :  Pttuil  pattr 
titiio  adimere  bon*  qux  in  eum  emtulit  titult  infi'uu- 
àanil,  HUHâU  ttflarntntt,  &  alio  ftiia  h*rtdt  feript»  ; 

fttuit. 

Cette  même  queilion  eft  propofée  parHenrys, 
tr>m.  2,  liv.  y.queft.  ;3J  il  la  décide  conformément 
aux  principes  de  Cujas  qu'il  rapporte  :  »  Nous  ne 
■  douterons  pas,  dit -il,  de  fuivre  le  fèntiment  de 
»  Cujas,  au  cas  qu'un  pere  en  fon  contrat  de  ma* 
»  riage  fe  fut  obligé  de  donner  la  moitié  de  fes 
»  biens,  ou  le  principal  Fief,  à  l'un  de  fes  enfans 
«miles,  tel  qu'il  lui  plaira  de  choifîr,  Se  nous 
»  croyons  que  celui  qu'il  vient  à  choifîr  tenant 
»  cet  avantage,  Se  de  la  libéralité  du  pere,  &  de 
»  fa  fubftance,  ou  qui  auroit  droit  de  ce  fils,  Se  le 
»  repréfenteroit ,  ne  feroit  pas  recevable  à  débattre 
»  la  fubftitution.  La  rai  ion  qu'il  en  rend  eft  que 
celui  qui  élit  un  de  plufieurs ,  eft  cenft  libéral ,  non 
in  tlhtndo  jîmplitiitt ,  fat  in  tligtni»  1  aient  >  d'où  il 
conclut  qu'il  peut  fubftituer. 

L'Auteur  des  Additions  fur  M'.  Jean -Marie 
Ricard,  Traité  des  Subflitutions ,  liv.  y,  chap.  1 1 , 
établit  la  même  doctrine,  Se  adopte  les  décifions  & 
les  principes  de  Cujas  Se  de  Henrys,  Se  c'eft  le  fen-» 
timent  unanime  de  tous  les  Docteurs. 

11  eft  donc  évident  que  quand  on  pourroit  re- 
garder M.  le  Maréchal  de  Duras  comme  Donataire, 
il  ne  pourroit  débattre  la  fubftitution ,  ni  ceux  qui 
le  repréfentent ,  puifque  ne  tirant  fon  droit  que  de 
l'inftitution  du  teftament  qui  vaut  éleftion,  il  ne 
peut  divifer  ce  titre  pour  en  rejetter  la  fubftiturion, 
en  même-tems  qu'il  s'applique  le  profit  de  l'inftitu- 
loudeleleaion, 
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Les  deux  détractions  dont  on  menace  la  fubfti- 
tution que  réclame  M.  le  Duc  de  Duras,  ne  font 
donc  que  des  prétentions  dénuées  de  tout  fonde- 
ment. L'ancienne  fubftitution  étoit  finie ,  &  n'a  pu 
faire  d'obftatlt:  à  la  féconde.  La  donation  du  con- 
trat de  mariage  .  titre  caduc  par  l'acceptation  de 
l'inftitution  umverlelle,  étoit  d'ailleurs  un  acle  im- 
parfait, qui  n'ayant  été  confommé  que  par  l'élec- 
tion, a  pû  être  chargé  par  l'acte  qui  la  renferme» 
de  fideicommis  &  de  fubftirntiun  ;  mais  quand 
après  une  detenfe  aufli  folide ,  on  pourroit  encore 
balancer  fur  les  dérraétions  allantes  ,  il  en  faut 
revenir  à  cette  vérité,  qu'il  n'efl  pas  permis  d'y 
prononcer,  puitqu'il  n'y  en  a  aucune  demande,  ni 
en  Caufe  principale,  ni  en  Caufe  d'appel.  L'unique 
demande  à  juger  ctt  celle  de  M.  le  Duc  de  Duras, 
en  ouverture  de  la  fubftitution  de  1662,  Cette 
fubftitution  étant  certaine,  il  n'y  a  aucune  difficulté 
de  la  déclarer  ouverte  ;  la  règle ,  le  biéti  ce  la  Juf- 
tice,  l'intcrct  des  Parties,  r  e  permettent  pM  qué 
l'on  enveloppe  dans  une  même  cunteftation  la  vé- 
rité claire  de  la  fubftitution  dont  l'ouverture  ell 
,  avec  l'incertitude  des  détradions  pré- 
,  dont  il  n'y  a  jui'qu'à  préleut  aucune  dt- 
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Etat  i*  la  fuccefum  dt  M.  le  Marhbal  de  Duras. 

t 

Le  Duché  de  Duras  &  le  Marquifat  de  1 
fort ,  fitués  dans  la  Province  de  Guyenne,  qui  i 
affermés  ,  28000  liv» 

La  Terre  de  la  Motte  près  Orléans, 
affermée       t       »      1        i      1  Jroolm 


Total     t      ,      J      ; jjcooliv, 

Sur  quoi  il  faut  prendre  tous  les  ans  pour  Mefde- 
moifelles  de  Duras,  Donataires  de  M,  le  Maréchal 
de  Duras  leur  ayeul  de  400000  liv.  la  fortune  de 
20000  liv.  de  rente,  qui  eft  payée  par  proviflon  ie 
Madame  laDucheffe  de  Duras  leur  mere,  comme 
leur  créancière ,    ....     2900O  livi 

Pour  Madame  la  Maréchale  de  Du- 
ras ,  qui  eft  la  mere  commune  des  Par-» 
ties ,  fon  douaire  de  10000  liv.  fans  en 
ce  comprendre  les  intérêts  de  280000 
livres  de  reprifes  JOOOO  tiw 

Charges  ordinaires  de»  Terre*  .  .  .   5000  liv. 


Total  . 


3jooo  livi 


Ai  r.fî  bien  loin  que  M.  le  Duc  de  Duras  jouiflê 
de  rien  dans  la  fucceflion  de  M.  le  Maréchal  dé 
Duras  fon  pere.il  eft  obligé  au  contraire  de  payer  cë 
qui  eft  dù  à  Mad'i  fa  mere ,  de  fa  propre  bn une. 

Là-defTus  Monfîeur  l'Avocat  General  a  dit  que 
la  demande  de  la  Partie  de  M'.  Cochin ,  à  fin  d'ou- 
verture de  la  fubflituticJh  portée  par  le  teftament 
de  Guy-Aldonce  de  Durfort,  du  30 Mars  1662} 
que  cette  demande  appointée  par  la  Sentence-  donc 
étoit  appel,  renouvellée  en  la  Cour  par  la  Requête 
qui  lui  avoit  été  préfentée  à  fin  d'évocation  du  prin- 
cipal qui  formoit  tout  l'objet  de  la  conteftation, 
fembloit  annoncer  d'abord  des  queftions  fur  la 
Validité  ou  l'interprétation  du  teftament,  fur  les 
formalités  ou  les  degrés  de  la  fubftitution,  ou  fur  la 
qualité  enfin  de  ceux  qui  powvoient  être  appelles  à 
la  recueillir. 

Qu*  ce  n'éto'rt  point  cependant  fur  ces  difficulté* 
que  rouloit  la  déc'rfion  de  cette  Caufe  ;  que  Port 
convenoit  que  le  teftament  en  lui-même  étoit  vala- 
ble, que  la  clan  te  de  fnbflitution  ne  pouvoit  êtré 
attaquée,  qu'elle  étoit  revêtue  de  toutes  Ses  forme* 
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que  les  degrés  n'étoient  point  épuifés,  &  que  c'étoit 
1  7  1  S •    l'Appelant  qui  était  feid  en  état  de  la  recueillir 
pour  lors. 

Mais  qu'on  foutenok  que  le  Teftateur  n'ayant 
aucuns  biens  libres  dans  fa  peribnne ,  étant  lui-même 
grevé  de  fubflitution  pour  la  plus  grande  partie  de 
les  biens ,  le  furplus  étant  chargé  de  légitimes ,  & 
d'une  donation  infiniment  plus  forte  que  les  biens 
libres  qu'il  pouvoir  avoir ,  cette  fubflitution  s'éva- 
nouilToit  dans  fon  principe  ;  que  fi  le  Teftateur 
avoit  pû  donner,  il  n'avoit  rien  qui  pût  être  l'objet 
de  la  libéralité  ;  qt#on  ne  pouvoit  jamais  déclarer 
cette  fubflitution  ouverte,  quand  il  ne  fc  trou  vernit 
aucuns  biens  qui  puflent  être ,  ou  avoir  été  l'objet 
de  la  fubflitution. 

Que  cette  première  idée  expliquoit  à  la  Cour 
le  fah,  la  procédure,  &  tout  l'objet  de  la  contef- 
tation» 

.  Qu'en  gênerai  l'Appelant  fbutenoit  que  tout  le 
fyftême  des  Intimés  ne  pouvoit  jamais  détruire  la 
demande  en  ouverture  de  fubflitution  ;  que  s'il  y 
avoit  des  biens  déchargés  de  lu  fubflitution,  parce 
qu'ils  étoient  chargés  d'une  ancienne  fubflitution  ; 
que  s'il  y  en  avoit  d'autres  qui  dévoient  en  être 
exempts  à  d'autres  titres ,  c'étoient  des  détraétions 
qu'il  falloit  demander  par  Requête  prc'cile  ;  mais 
que  c'étaient  des  prétentions  qu'on  loutenoic  mal 
fondées,  &  fur  lefqucllcsonne  pouvoit  liât ucr  dans 
l'état  où  étoit  la  Giufc  ;  qu'il  n'y  avoit  à  juger  pour 
lors  que  l'ouverture  de  la  lubftitution ,  qui  étoit 
évidente  par  elle-même  ;  que  c'ctoit  dans  l'en  édition 
du  Jugement,  dans  la  diftinction  des  biens  lujets,  ou 
non,  à  la  fubflitution,  qu'gn  agiteroit  ces qut (lions, 
qui  étoient  quant  alors  prématurées. 

Mais  qu'on  prétendoit  que  l'examen  particulier 
de  ces  prétentions  ne  pouvoir  jJmais  être  favorable 
aux  Parties  de  Mc.  Dupleflis  &  de  M*.  Feflàrd,  & 
qu'elles  fe  réduifoient aux  légitimes,  à  la  fubflitu- 
tion de  I C24,  &  à  la  donation  de  Guy  de  Durfort. 

1e.  Qu'on  convenoit  qu'il  faudroit  faire  une  dc- 
traélion  des  légitimes ,  non  pas  fuivant  ce  à  quoi 
elles  pouvoient  monter,  mais  fuivant  les  quittances 
qu'on  en  rapporteroit  ;  que  c'étoit  un  calcul-qui 
pourroit  fe  faire ,  lorlque  la  fubflitution  aura  été 
déclarée  ouverte. 

a".  Qu'à  l'égard  de  la  fubflitution  de  1  $ 24 ,  on 
n'en  eonteftoit  point  la  validité,  mais  qu'on  foute- 
noit  qu'elle  étoit  finie  dans  la  perfonne  de  Guy- 
Aldonce  Teftateur,  qui  par  conféquent  pnflcddt 
les  biens  librement;  que  cela  dépendoit  de  fçavoir 
ft  Armand  de  Durfort  fils  de  l'inftitué,  avoit  rempli 
un  des  degrés*  de  cette  fubftiturion, 
~  Mais  qu'on  prétendoit  en  premier  lieu ,  qu'Ar- 
mand avoit  furvécu  fon  pere;  que  fur  la  préemp- 
tion de  droit  de  la  fuevie  d'un  fils  après  fon  pere , 
les  Arrêts,  l'un  du  27  Juin  I  C04 ,  qui  permettoit 
la  preuve  refpective  de  la  furvie  ou  du  prédeecs  ; 
l'autre  du  16  Mai  ifp8,  fur  le  vû  des  enquêtes, 
qui  juge  la  furvie,  formoient  une  barrière  pardeflus 
laquelle  il  n'étoit  pas  permis  de  palier. 

Que  quand  on  n'auroit  pas  d'ailleurs  des  titres 
de  famille  qui  juftifioient  que  le  pere  avoit  prc'de- 
cedé:  les  Enquêtes  &  l'Arrêt  de  1  roi!  contenoient 
des  preuves  que  le  fils  avoit  furvécu  ;  preuves 
qu'on  ne  pouvoit  détruire  par  quelques  titres  équi- 
voques qui  ayant  été  produits  lors  de  l'Arrêt  de 
j  j  9  8,  furent  regardés  comme  infufS  fans  &  inutiles. 

Qu'on  prétendoit  en  fécond  lieu ,  que  la  furvie 
d'Armant!  étant  certaine,  il  étoit  évident  qu'il  avoit 
rempli  un  des  degTés  de  la  fubflitution  ;  que  c'étoit 
inutilement  que  l'on  difoit  qu'il  n'avoit  pas  rempli 
avec  effet ,  n'ayant  fait  aucun  afte  par  lequel  il  ait 
accepté  la  fubflitution,  la  feule  qualité  d'appellé  i 
la  fubflitution  fuffifant  pour  la  recueillir,  &  pour 
la  recueillir  avec  effet* 
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Cette  détraction  détruire ,  on  foutenoit  que  celle 
qu'on  voûtait  tirer  de  la  donation ,  n'étoit  pas  mieux 
fondée. 

3°.  Qu'à  la  vérité  Guy  de  Durfort  qui  avoit  fait 
la  fubflitution,  avoit  en  fe  mariant  fait  donation  de 
la  moitié  de  les  biens  à  tel  de  fes  enfans  qu'il  choi- 
firoit  ;  qu'il  étoit  vrai  encore  qu'au  défaut  d'élec- 
tion il  avoit  déclaré  que  c'étoit  Ion  fils  ainé  qu'il 
vouloit  qui  recueillît  l'effet  de  fa  donation,  en  cas 
que  l'élection  ne  fut  point  faite  ;  que  ce  fils  aîné 
étoit  M.  le  Maréchal  de  Duras  ayeul  des  Intimées. 
Si  les  choies  en  étoient  demeurées  là,  fi  M.  le  Ma-* 
rêchal  avoit  accepté  la  donation ,  cette  moitié  des 
biens  eût  été  libre  dans  fa  peribnne,  fon  fils  aîné, 
Henry  de  Durfort,  y  auroit  une  portion,  &  les 
Intimées  filles  de  Henry,  pourraient ,  comme  fes 
feules  héritières,  revendiquer  cette  portion. 

Mais  que  le  teftament  par  lequel  Guy  de  Durfort 
avoit  inflitué  M.  le  Maréchal  de  Duras  fbn  héritier 
univerfel  avec  charge  de  fubflitution,  avoit  change 
l'état  des  Parties  ;  que  M.  le  Maréchal  auroit  pû  à 
la  vérité  fe  tenir  à  la  donation,  <5c  réfuter  l'in/liru- 
tion  d'héritier,  mais  qu'il  ne  l'avoit  point  fait;  que 
jamais  il  n'avoit  pris  la  qualité  de  Donataire  ,  qu'il 
avoit  joui  de  tout  comme  héritier  ;  qu'il  avoit  donc 
accepté  h  fuccefiion  avec  les  charges,  &  avoit  ren- 
du par  l'on  propre  fait  la  donation  caduque. 

Que  l'yii  prétendoit  que  quand  même  il  auroit  IL  Mot», 
accepté  la  donation,  la  Lubftitution  n'en  auroit  pas 
un  moindre  ettet. 

Que  s'il  s'agiflbit  d'une  fubflitution  du  pere  au 
fils,  par  le  contrat  de  mariage  du  fils-  il  feroit  facile 
de  montrer  qu'augmentant  à  la  première  donation 
une  féconde  libéralité  ,  il  pouvoit  charger  de  fubfli* 
tution  ,  même  les  biens  portés  par  la  première  do* 
ryatiom 

Mais  que  s'agilTant  d  une  donation  à  un  enfant  à 
naître,  d'une  donation  à  un  enfant  dont  on  le  ré- 
férve  le  choix,  la  confommation  de  ce  choix  efl 
une  libéralité  qui  donne  la  liberté  à  celui  qui  la  fait, 
de  charger  fa  libéralité  de  fubflitution ,  parce  que 
l'on  peut  fubflituer  toutes  les  fois  qu'on  exerce  *, 
une  libéralité,  parce  que  tous  les  Auteurs  con- 
viennent que  l'éleâion  donne  lieu  à  1  eliùint  de 
fubflituer,  &  parce  que  les  Intimées  conviennent 
elles-mêmes  du  principe,  puifquc  la  lubfliiuiiun  de 
I  J24  cju'elles  veulent  faire  valoir,  avoit  été  préce-1 
dée  de  même  d'une  donation  faite  par  le  Teftateur 
de  la  moitié  de  les  biens  en  1  r  10. 

Que  les  Parties  de  M'.  Duptcfns  &  de  Me.  Fcf- 
fàrt ,  dont  il  croyoit  ne  devoir  point  divifer  les 
moyens  qui  leur  font  communs  «mime  leurs  inte- 
.rets,  foutenoient  que  la  fubflitution  dont  il  s'agil- 
foit  ne  pouvoit  jamais  avoir  d'effet ,  ni  être  déclarée 
ouverte,  fi  le  Teftateur  n'avoit  aucuns  biens;  or 
quels  biens  libres  pouvoit  avoir  Guy-Aldonce  de 
Duras  ? 

Premièrement ,  tous  les  biens  qui  lui  venoient  de 
François  de  Duras ,  étoient  grevés  de  fubflitution. 

Secondement ,  les  autres  biens  qu'il  pouvoit 
avoir,  étoient  conlbmmés  par  la  donation  qu'il 
avoit  faite,  antérieure  à  la  fubftirution. 

Qu'enfin  les  légitimes  formaient  encore  une  dé- 
traétion qui  confommoit  &  au-delà  les  biens  de 
Guy  de  Durfort;  que  c'étoient  les  trois  moyens 
dans  lefquels  on  renfermoit  la  Caufc. 

On  établiflbit  le  premier  moyen  fur  deux  preu- 
ves ;  l'une  de  fait,  du  prédeecs  d'Armand  de  Dur- 
fort  ;  l'autre  de  droit,  que  quand  il  auroit  furvécu, 
il  n'auroit  pas  recueilli  la  lubftitution. 

Que  1°.  dans  le  fait  on  rapportoit  une  foule  de 
titres  pour  juftifier  le  prédeecs. 

Un  premier,  le  compte  de  tutelle  de  Catherine  d» 
Biron  mere  d'Armand,  &  de  fes  frères  <5c  làeurs .  ok 
il  n'eft  fait  aucune  mention  d'Armand. 
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Déplus,  de»  actes  de  &.  1  jar,  dans  lef- 
quels  cette  mere  ne  prend  d'autre  qualité  que  de 
Tutrice  de  Symphorien  &  de  Jeanne,  fans  parler 
«l'Armand. 

Et  encore  des  fois  8c  hommages  de  1 J27,  ren* 
dus  à  la  mere,  où  les  Valîaux  parlent  des  Seigneurs 
vaflàux  de  François  pere  à  Symphorien  fils,  où  l'on 
paye  un  droit  pour  la  mutation  de  chaque  Seigneur  ; 
un  pour  François,  un  pour  Symphorien,  fans  faire 
«nention  d'Armand. 

Enfin,  des  ades  des  années  fui  vantes,  où  le  même 
fait  fë  trouve  établi. 

Que  ces  pièces  répondoient  fuffîfamment,  &  à  la 
préemption  de  Droit  ,  qui  s'évanouit  toujours 
quand  le  fait  eft  évident,  &  au  contrat  de  mariage 
de  1 C41 ,  dans  lequel,  en  fuivant  le  Aile  ordinaire 
des  Notaires,  on  fait  renoncer  Jeanne  de  Durfort  à 
toutes  fucceffions,  môme  fraternelles. 

Qu'il  n'étoit  pas  plus  difficile  de  répondre  aux 
Arrêts  de  1  £04  Se  de  1  yo8 ,  puifqu'en  premier  lieu 
les  Parties  entre  lefquelle»  ils  font  rendus,  n'étoient 
point  les  auteurs  de  celles  qui  plaidoient  alors. 

Puifqu'en  lecond  lieu  il  ne  paroiflbit  point  qu'ils 
euflent  décidé  la  queftion  de  furvie ,  ne  prononçant 
que  hors  de  Cour  fur  les  Lettres  de  refeifion,  qui 
pouvoient  n'être  pas  folides  indépendemment  de  la 
furvie. 

Puifqu'il  paroiflbit,  en  troifiéme  lieu,  qu'on  ne 
rapportoit  point  les  enquêtes,  &  que  l'Arrêt  ne 
prononçoit  ni  fur  les  reproches,  ni  fur  les  moyens 
de  nullité. 

Puifqu'enfîn  ce  dernier  Arrêt  eft  anéanti  par 
une  tran£àftion  de  16OO,  faite  fur  la  Requête  ci- 
vile. 

Qu'à  ces  moyens  on  joignoit  la  reconnoiflànce 
de  la  famille  ,  qui  a  regardé  cette  fubftitution 
comme  exiflante  jufqucs  dans  les  enfans  de  Guy- 
Aldonce. 

i°.  De  Guy- Aldonce  lui-même,  qui  dans  Ibn 
contrat  de  mariage  de  1 61  p,  ne  donne  la  moitié  de 
les  biens  à  l'aîné,  qu'au  cas  que  par  les  fubftitutions 
nufeulines  de  fa  Maifon  il  n'eut  un  plus  grand 
droit. 

2°.  Par  M.  le  Maréchal  de  Duras,  qui  a  reconnu 
&  le  prédecès  d'Armand,  Se  la  nullité  de  la  fubfti- 
tution  de  Guy-Aldonce  par  la  tranfaAion  de  1 666, 
qui  a  toujours  joui  en  Propriétaire  libre,  Se  dé- 
chargé de  toute  fubftitution. 

30.  De  la  Partie  de  Mr.  Cochin  elle  -  même ,  qui 
depuis  dix  ans  n'avoit  ofé  faire  naître  une  auflî  mau- 
vaife  conteftation. 

Mais  qu'on  alloit  plus  loin ,  de  qu'on  foutenoit 
que  quand  Armand  auroit  furvécu ,  il  n'auroit  point 
rempli  un  degré  de  fubftitution ,  n'ayant  point  re- 
cueilli avec  effet  ;  que  tous  les  Auteurs  convien- 
nent que  pour  former  un  degré  il  faut  reconnoître 
expreflement  ou  tacitement  la  fubftitution  en  s'im- 
mifçant ,  &  que  cela  eft  d'autant  plus  favorable , 
que  les  degrés  de  fubftitutions  ont  été  réduits  par 
nos  Ordonnances;  &  qu'ainfi,  ne  rapportant  aucun 
afte  de  la  part  d'Armand  qui  juftifie  qu'il  ait  accepté 
la  fubftitution ,  on  doit  entièrement  la  retrancher. 

Que  le  fécond  moyen  des  Intimées  réfultoit  de 
la  donation  de  161p.  Par  cette  donation  Guy- 
Aldonce  donne  à  fon  fils  aîné  la  moitié  de  tous 
fes  biens  ;  il  n'a  donc  pû  grever  cette  moitié  de  fub- 
ftitution. 

A  l'objection  que  s'il  avoit  donné  à  un  enfant 
incertain,  avec  faculté  d'élire ,  il  auroit  pû  donner 
à  fon  choix  avec  charge  de  fubftitution,  on  repon- 
doit  qu'ici  il  avoit  choif!  fon  ainé,  non  pas  irrévo- 
Mement,  à  la  vérité,  puifqu'il  fe  réferve  la  faculté 
d'en  élire  un  autre;  mais  que  faute  de  œnfomnier 
ibn  choix ,  il  nomma  l'aîné  par  l'aéle  même  ;  que 
raine  a  donc  eu  le  choix  dés  le  moment  de  la  dona- 
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tion ,  puifque  le  pere  n'avoit  point  fait  d'autre 
choix  ;  qu'il  n'avoit  donc  pû  le  grever  pour  cette 
moitié. 

A  une  autre  objection  par  laquel|e  on  difoit  qu'il 
eft  vrai  que  Guy-Aldonce  donnant  le  tout,  au  lieu 
de  la  moitié  qui  étoit  l'objet  de  la  première  dona- 
tion, il  fembloit  pouvoir,  en  augmentant  fa  libéra- 
lité, charger  de  fubftitution  même  ce  qu'il  avoit 
déjà  donné  :  on  rrpondoit  que  cet  argument  feroit 
fonde,  fi  M.  le  Maréchal  de  Duras  avoit  accepté  la 
libéralité;  mais  que  loin  de  le  faire,  il  y  avoit  re- 
noncé par  la  tranfafrion  de  1 66 6. 

Que  d'ailleurs  la  fubftitution  ne  contenoit  que  la 
moitié  des  biens  non  donnés  par  le  contrat  de  ma- 
riage, puifque  leTcflateur  commence  par  ordonner 
l'exécution  du  contrat. 

Qu'enfin,  quand  cette  claufe  ne  s'y  trouveroit 
pas,  il  eft  des  premiers  principes  qu'une  inftitution 
d'héritier  ne  comprend  point  les  premières  libéra- 
lités, fi  le  Teftateur  ne  l'a  précifément  marqué: 
car  on  ne  préfume  point  de  changement  de  vo- 
lonté, fi  elle  n'efl  exprimée  ;  qu'ainfi  il  falloir  donc 
retrancher  cette  moitié  des  biens  de  Guy  -  Aldonce. 

Que  le  dernier  moyen  propofé,  étoit  que  fi  on 
en  ôtoit  enfuite  la  donation  faite  à  M.  le  Maréchal 
de  Duras  par  la  Dame  fa  mere,  montant  à  300000 
L  à  reprendre  fur  les  biens  libres  de  Guy-Aldonce , 
Se  les  légitimes  montant  à  200000 1.  les  biens  libres 
feraient  epuifes,  &  au-delà. 

Que  l'Appelant  faifoit  trois  fyftcraes.  Que  par 
le  premier  il  difoit  qu'on  ne  devoit  point  plaider 
lesdctraftions;  qu'il  falloit ,  fans  entrer  dans  cette 
difcuflîon ,  déclarer  la  fubftitution  ouverte ,  & 
mettre  le  fubftituc  en  poftelEon ,  fàuf  les  détrac- 
tions. 

Que  par  le  fécond  il  foutenoit  que  fi  l'on  entroit 
dans  cette  difcuûton ,  Se  que  l'on  ne  pût  juger ,  il 
falloit  de  même  déclarer  la  fubftitution  ouverte,  Se 
mettre  le  fubftituc  en  poiTeflion. 

Qu'enfin  par  le  troifiéme  il  foutenoit  qu'il  fal- 
loit du  moins  déclarer  la  fubftitution  ouverte,  Se 
ordonner  un  féqueftre. 

Que  les  Intimées  propofoient  trois  fyftémes  con- 
traires. 

Par  le  premier  elles  difoient  qu'il  étoit  clair  qu'il 
n'y  avoit  aucuns  biens  libres,  &  que  dans  cet  état  il 
ne  falloit  point  prononcer  l'ouverture  de  la  fubfti- 
tution. 

Par  le  fécond  elles  foutenoient  que  s'il  y 
du  doute,  il  ne  falloit  point  prononcer  l'ouverture 
de  la  fubftitution  dans  le  doute,  parce  qu'il  pou- 
voit  arriver  qu'il  n'y  auroit  aucuns  biens  libres. 

Qu'enfin,  quand  on  prononcèrent  l'ouverture  de 
la  fubftitution ,  il  ne  falloit  point  mettre  le  fubftituc 
en  pofleflïoru 

Que  l'Appelant  répliquoit  que  le  premier  fy Mê- 
me des  Intimées  ne  valoir  rien;  qu'on  difoit  qu'il 
n'y  avoit  point  de  demandes  formées ,  mais  que  les 
demandes  font  les  défenfes  qui  ont  été  fournies 
dans  la  Caute,  par  lelquelles  on  demande  l'ouver- 
ture de  la  fubftitution ,  en  confequence ,  le  Duché 
Se  le  Marquifat ,  tous  les  biens  de  Guy-Aldonce  ; 
qu'ainfi  on  n'avoit  point  befoin  de  demande  pré- 
cilc ,  âc  par  confisquent  il  y  auroit  injuftice  de  plai- 
der la  demande  fans  les  défenfes,  Se  qu'il  étoit  vrai 
qu'en  Caufe  d'appel  on  avoit  dit  autrement. 

Les  Intimées  difoient  que  cela  ne  devoit  pas  être 
ainfi,  parce  que  1°.  des  biens  du  défunt  il  en  falloit 
ôter  ceux  qui  venoient  de  François.  2°.  La  moitié 
des  biens  libres. 

Contre  le  lecond  fyftême  des  Intimées  l'Appelant 
difoit,  que  s'il  y  avoi*  du  doute,  il  le  falloir  main- 
tenir dans  les  biens,  d'autant  que  la  règle  générale  eft 
qu'il  faut  maintenir  le  fubftituc,  fauf  les  détractions. 

1 ç.  Parce  qu'il  a  un  titre  gênerai  qui  faille ,  & 
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que  le»  autres  font  des  titres  particuliers  qui  ne 
faififfent  point. 

2°.  Parce  qu'il  a  un  droit  liquide,  &  que  les  au- 
tres prétentions  ne  font  point  liquides. 

Qu'on  alleguoit  au  contraire  des  exceptions,  car 
on  difoit  I  °.  qu'il  y  avoit  un  titre  particulier  qui 
làiiît ,  comme  celui  des  légitimes  qui  faifit. 

a*.  Lorfque  les  détraûions  font  en  état  d'être 
jugées  un*  Judicio:  car  ce  feroit  plaider  Gins  aucun 
fruit. 

3  e.  Lorfque  Ton  voit  évidemment  une  injuftice. 

Or  on  foutenoit  i°.  Qu'il  y  avoit  des  légitimes. 

2°.  Qu'il  n'y  avoit  rien  en  effet. 

3°.  Qu'on  voyoit  évidemment  que  fl  les  détrac- 
tions réulfiffoient ,  la  fubftitution  deviendroit  à 
rien. 

Que  les  Intimées  ajoutoient  que  le  raifonnement 
de  l'Appelant  étoit  faux ,  parce  qu'il  faudroit  un 
calcul,  &  qn'on  difoit  qu'il  n'y  avoit  que  2S0OO 
liv.  de  rente  ;  mais  qu'il  falloit  une  première  dé- 
traftion  par  rapport  au  teftament  de  François  :  or 
à  combien  montera-t-«lle  ?  C'ctoit  ce  qu'on  ne  fça- 
voit  pas. 

Que  la  féconde  donation  n'étoit  que  de  moitié. 

On  dit  que  Guy-Aldonce  avoit  acquis  beaucoup 
de  bien;  faudra-t-il  en  dépouiller  les  Intimées? 

Cela  fuppofé,  on  ne  peut,  difoit-on,  s'empêcher 
de  déclarer  la  fubflitution  ouverte ,  Si  aufii  d'en 
ôter  les  dctraélionr. 

Mais  ,  ajoutoir-on  ,  il  eft  difficile  de  mettre  en 
poiTeilibn,  auflî  demande-t-on  un  féqueftre. 

Mais  on  réplique  de  la  part  des  Intimées ,  que 
cela  étant  il  faut  examiner  les  demandes,  &  voir  ce 
qu'on  peut  juger,  ou  non. 

Après  avoir  rapporté  le  précis  des  moyens  des 
Parties,  M.  l'Avocat  General  a  dit ,  qu'à  fon  égard , 
quoiqu'il  fentît  bien  la  différence  infinie  entre  con- 
tefler  l'ouverture  d'une  fubflitution,  &  la  rendre 
inutile  par  le  défaut  de  biens  de  celui  qui  a  prononcé 
la  fubflitution  ;  de  que  quoique  du  côté  des  Inti- 
mées on  n'eût  aucuns  moyens  contre  la  ftufiirution 
en  elle-même,  &  que  tous  ceux  qu'on  alleguoit  ne 
tendiflent  qu'à  jufliiïer  que  leTcflateur  n'avoit  au- 
cuns biens  dont  il  pût  difpofer.il  aurait  peine  à  croire 
que  cette  feule  raifon  dût  empêcher  la  Cour  d'en- 
trer dans  la  difcuflïon  des  moyens  par  lefquels  on 
prétendoit  rendre  cette  fubflitution  inutile. 

Que  fl  ces  moyens  ne  paroiflbient  pas  évidens,  s'il 
y  avoit  le  moindre  doute ,  ou  dans  la  décilîon  des 
queflions,  ou  dans  le  calcul  des  fommes  qu'on  pré- 
tendoit devoir  être  diflraites  de  la  fubflitution  ;  qu'il 
pût  y  avoir  le  moindre  foupçon ,  qu'il  parût  encore 
quelque  bien  compris  dans  la  fubflitution,  c'étoit-là 
le  cas  où  cette  fubflitution  étoit  certaine  ;  l'Appelant 
y  étant  appelle  (ans  conteflation,  ayant  un  titre 
gênerai  &  liquide,  Se  les  Intimées  n'ayant  que  des 
titres  particuliers  &  non  liquides,  on  ne  pou  voit  lu» 
refuferde  la  déclarer  ouverte  à  fon  profit,  fauf  à 
contefler  fur  les  détractions;  Se  c'efl  le  cas  des  au- 
torités rapportées  par  Dolive ,  liv.  y,  ch.  ap,  par 
Kxpilly,  chap.  lor,  Ferrier,  quefl.  446,  de  Guy- 
pape,  Bouchel ,  vtrb»  Subflitution,  qui  veulent 
qu'on  mette  cette  expreiton ,  f*t*f  Us  <Utr*Ùï»ns , 
quand  elles  ne  font  certaines ,  Se  qu'on  ne  la  mette 
pas ,  quand  elles  le  font. 

Mais  fi  au  contraire  il  paroiflbit  évidemment  que 
Guy-Aldonce  n'avoit  aucuns  biens  libres,  foit  par 
l'ancienne  fubflitution  dont  il  étoit  grevé,  foit  parce 
qu'il  s'étoit  dépouillé  lui-mime  d'une  partie  de  fês 
biens  ,  foit  parce  que  des  légitimes  ou  d'autres 
créances  les  abforboient ,  qu'il  croyoit  qu'il  feroit 
d'une  dangereufe  conféquence,  de  même  injufle  de 
déclarer  la  fubflitution  ouverte,  fans  préjudice  des 
di  (tractions. 

t,  ne  feroit -ce  pas  autorifer  «nue 
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Secondement ,  ce  feroit  mettre  un  fubftitué  en 
poiTeffion ,  qui  peut-être  par  les  détections  n'a  aur 
cun  droit  aux  biens  dont  il  s'agit.  Ces  moyens  d'e- 
quité  femblent  fuffire. 

Mais  ne  ferait  -  ce  pas  encore  aller  contre  tout 
principe  de  juflicc  ?  Pour  demander'  l'ouverture 
d'une  fubflitution ,  il  faut  qu'il  y  ait  une  fubflitu- 
tion exiftante;  une  fubflitution  eft  une  donation 
ttru  rri.  Il  faut  donc  que  le  Demandeur  ait  un 
droit ,  &  l'ait  fur  de  certains  biens;  s'il  y  a  des  biens 
fans  aucun  droit,  s'il  a  un  droit  fans  aucuns  biens, 
il  n'y  a  plus  de  donation  :  car  le  défaut  d'une  de 
ces  conditions  fuffit  pour  détruire  l'afte.  Un  homme, 
par  exemple,  qui  auroit  en  fâ  faveur  une  donation 
entre- vifs  de  tous  les  biens  du  Donataire,  ou  de 
certains  biens,  y  ayant  une  donation  antérieure 
dans  toutes  les  formes,  pourroit-il  demander  que 
fa  féconde  donation  fût  exécutée ,  fauf  à  diminuer 
les  biens  de  la  première  donation ,  fi  la  première 
ou  contenoit  de  même  tous  les  biens ,  ou  contenait 
les  mêmes  biens  de  la  féconde  donation ,  quand  la 
première  même  ne  feroit  que  de  certains  biens ,  Se 
la  féconde  de  tous  biens,  fi  par  l'inventaire  il  ne  fi 
trouvoit  d'autres  biens  que  ceux  compris  dans  la 
première  donation ,  ou  que  les  créanciers  abibr- 
ballènt  évidemment  tous  les  biens,  autres  que  ceux 
de  la"  première  donation  ? 

Ce  feroit  une  illufion  que  de  foutenir  une  pareille 
demande.  Si  donc  Guy-Aldonce  n'avoit  autres 
biens  dont  il  pût  difpofer,  &  que  cela  foit  évident , 
AL  l'Avocat  General  a  dir  qu'il  ne  pouvoit  pas; 
croire  qu'il  fut  jufle  de  prononcer  fur  la  demande 
en  ouverture  de  fubflitution,  Se  dès  ce  moment  on 
ne  peut  foutenir  qu'il  faille  déclarer  la  fubflitution 
ouverte,  fans  examen  des  autres  queflions ,  fauf  à 
la  faire  juger  dans  la  fuite. 

Qu'à  cette  première  raifon  il  en  ajouteroit  deux, 
autresi 

L'une  ,que  l'Appelant  ne  fecontentoit  pas  de  de» 
mander  en  gênerai  l'ouverture  de  la  fubflitution* 
mais  qu'il  demandoit  en  particulier  d'être  maintenu 
dans  la  propriété  du  Duché  de  Duras,  du  Marquifat 
de  Blanqueforr,  Se  de  tous  les  biens  qui  ont  appar- 
tenu à. Guy- Aldonce  au  jour  de  fon  décès;  du 
moins  fa  demande  eft -elle  ainfi  conçue  en  Caufe 
principale.  Il  eft  vrai  qu'en  Caufe  d'appel,  la  Re- 
quête à  fin  d'évocation  du  principal  ne  comprend 
point  en  particulier  le  Duché  de  Duras,  ni  le  Mar- 
quifat de  filanquefort  ;  mais  outre  que  l'appel  fait 
renaître  les  demandes  formées  en  première  lnflance, 
cette  Requête  porte  la  maintenue  dans  tous  le» 
biens  :  or  peut-on  défendre  à  cette  demande ,  fans 
entrer  dans  le  détail  des  biens  qu'on  prétend  devoir 
être  diflraits  de  la  fubflitution  r 

La  féconde  raifon  eft  que  quand  la  demande  fe- 
roit uniquement  pour  l'ouverture  de  la  fubftrtntion, 
les  Intimées  foutiennent  que  Guy-Aldonce  étoic 
grevé  d'une  ancienne  fubftitution  ;  que  c'étoit  d'ail- 
leurs fc  dépouiller  de  fes  biens  libres,  fi  les  préten- 
tions étoient  bien  fondées. 

Ces  deux  queflions  étant  en  état  d'être  jugées, 
autant  que  la  demande  en  ouverture ,  pourquoi  ne 
pas  les  juger  ?  Que  fi  elles  n'étoient  pas  bien  fondées, 
on  n'y  auroit  aucun  égard;  que  fi  elles  l'étoient,  il 
faudroit ,  en  déclarant  la  fubftitution  ouverte,  la 
limiter  aux  biens  que  Guy-Aldonce  n'aurait  point 
eus  de  François,  il  faudroit  la  reftraindre  aux  biens 
libres  :  motifs  qui  ont  fait  connoître  à  la  Cour  qu'en 
reconnoiflânt  la  validité ,  M.  l'Avocat  General  ne 
pouvoit  fe  difpenlèr  d'entrer  dans  l'examen  de 
toutes  les.  queflions  qui  ont  été  propofées  à  la 
Cour. 

Que  l'ordre  naturel  des  dates  lui  preferivoit  de 

commence? 
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commencer  d'abord  par  la  fubftitution  de  i 
Par  la  donation  de  1 6 1  o. 
Par  les  créances  de  la  mère. 
Enfin  par  les  légitimes. 

i°.  Pour  les  légitimes,  on  convient  qu'il  faut  en 
faire  une  détraâion ,  mais  on  dit ,  qu'il  ne  faut 
diftraire  que  ce  qui  a  été  payé,  pour  cela  il  faut  une 
qui  n'erapccheroit  pas  la  de- 
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liquidation.  C'eft  ce  qui 
mande  en  ouverture. 

i*.  Nulle  demande  pour  ces 

2°.  Ni  pour  les  dêtraôtons. 

3».  Non  liquide,  Se  la  demande  en  ouverture,  fi 
elle  eft  bien  fondée,  eft  choie  liquide  ;  qu'ainfi  cela 
iroit  à  déclarer  la  fubftitution  ouvene,  fans  préju- 
dice des  légitimes ,  pour  quoi  il  y  auroit  lieu  de 
renvoyer  les  Parties  aux  Requêtes  du  Palais. 

2a.  Pour  les  créances  de  la  Partie  de  M'.  FefTard , 
elles  ne  paroifient  pas  être  douteufes.  Guy-Aldonce 
avoit  fubflitué ,  mais  la  fubftitution  n'avort  point 
été  publiée.  M.  le  Maréchal  de  Duras  poiledoit 
donc  librement  le*  biens. 

En  1689  il  marie  Ton  fils  aîné,  mort  àpréfent.  Il 
lui  donné  20000  livres  de  rente  en  fonds  de  terres. 
La  Partie  de  M*.  FefTard ,  qu'il  époufe ,  eft  dotée  de 
200000  liv.  elle  a  Sentence  de  condamnation  de 
ces  200000  liv.  Si  cela  eft,  elle  a  hypoteque  du 
jour  de  fon  contrat,  avant  la  fubftitution  publiée, 
même  fur  les  biens  fubftitués  ;  mais  cela  ne  va  pas 
encore  à  détruire  la  demande  en  ouverture. 

1  •.  Parce  qu'il  faut  qu'elle  rapporte  la  preuve  de 
Ion  titre. 

2°.  Parce  que  fa  créance  eft  liquide ,  mais  fans 
demande. 

Elle  demande  acte  de  ce  qu'elle  adhère  aux  con- 
cluûons  des  Intimées,  fans  préjudice  des  20000 
liv.  qui  lui  doivent  être  payées,  y  ayant  Sentence 
qui  l'ordonne  par  provifion.  Ce  n'eft  donc  qu'une 
provifion  qu'elle  a  à  demander. 

30.  Quant  à  la  fubftitution  de  r  f  24,  il  eft  inutile 
de  faire  à  la  Cour  un  détail  de  généalogie  dont  tout 
le  monde  convient  également  ;  qu'il  lu  Aie  de  rap- 
pel 1er  à  la  Cour  que  cette  queftion  fe  réduit  à  fça- 
voir  fi  Armand  a  recueilli,  ou  non ,  la  fubftitution  ; 
s'il  l'a  recueillie,  il  a  rempli  un  degré,  de  Guy- 
Aldonce  étant  dans  le  quatrième,  avoit  les  biens 
libres  en  fa  perfonne  ;  s'il  n'a  pû  recueillir,  Guy- 
Aldonce  ne  rempliflbit  que  le  troifiéme  degré,  & 
étoit  par  conlequent  grevé  de  fubftitution. 

Pour  prétendre  qu'il  n'a  point  recueilli ,  on 
avance  deux  propofitions. 

La  première,  qu'il  eft  prédécedé*. 

La  féconde,  que  quand  il  auroit  furvécu ,  il  n'a 
point  recueilli  la  fubftitution  avec  effet  ;  que  c'eft 
à  quoi  fe  réduit  la  première  partie  de  la  Caufe. 

Question  i>  e  Droit. 

Si  Armani  it  Durftrt  m  fiuvfctt  f»n  fvt ,  . 
*-t  il  rtmpli  U  dégré  à*  Cinftuutkn  f 


Deux  principes  également  certains  parmi  nous. 

Le  premier  principe  eft  que  U  mtrt  faifit  It  vif, 
principe  qui  n'eft.  pas  feulement  confiant  pour  les 
fucceflîons  ab  imtfttt ,  mais  au  (H  pour  les  fuccef- 
fîons  testamentaires.  En  Pays  de  Droit  écrit,  l'hé- 
ritier t eft ament aire  par  le  teftament  eft  faifi  à  l'inf- 
tant.de  1a  mort  du  Teftateur.  Armand  étoit  héri- 
tier teftamentaire  par  le  teftament  de  fon  pere  ;  il  a 
donc  été  faifi  de  la  fucceffion,  &  a  rempli  le  premier 
degré. 

Le  fécond  principe  eft  que  nul  ntfi  htritier  (fin  nt 
vent.  Ainfi  Armand  furvivant  a  pû  être  héritier,  en 
acceptant  la  fucceflîon  ou  exprefTémenr,  ou  tacite- 
ment par  l'immixtion.  Mais  il  a  pu  auffi  n'être  pas 
héritier  en  renonçant;  il  faut  donc  que  fa  volonté 
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concoure  avec  la  difpofRion  teftamentaire:  or  il  1:  a 
jamais  accepté,  ni  exprefiément ,  ni  tacitement,  il 
n'a  donc  point  été  faiii. 

Comment  concilier  ces  deux  principes  ? 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  qu'il  ne  paroiftbit  pas 
difficile  de  les  concilier  en  les  examinant  avec  at- 
tention. Tout  héritier  teftamentaire  eft  faifi  ,  cela 
eft  certain  ;  il  peut  cependant  renoncer ,  cela  eft 
également  certain  :  ainfi  s'il  accepte  il  eft  héritier, 
s'il  renonce  il  ne  l'efl  pas.  Mais  s'il  n'a  accepté  ni 
renoncé,  qu'il  foit  mort  dans  cet  état ,  eft-il  préfu- 
mé avoir  accepté  ou  renoncé  ?  11  faut  recourir  à 
fes  héritiers,  ils  font  en  fes  droits ,  ils  peuvent  ac- 
cepter ou  renoncer.  Mais  les  héritiers  mêmes  n'ont 
point  marqué  leur  volonté  ,  ils  ont  laille  paflèr 
trente  ans,  un  fiecle  même  (  ôc  c'eft  le  cas  dont  il 
s'agit,)  on  ne  peut  donc  recourir  à  leur  volonté 
pour  décider  la'queflion. 

De  quel  côté  eft  la  poffeflîon  ?  Elle  eft  facile  à 
découvrir. 

AlamortduTeftateurrheritieraétc  faifi.il  avoit 
le  droit  dans  fa  perfonue  ;  il  peut  à  la  vérité  le 
refufer,  mais  tant  qu'il  ne  le  refufepas,  tant  qu'il 
ne  marque  pas  une  volonté  contraire,  la  force  de  U 
Loi  lui  a  donné  un  droit  qui  l'a  laifi,  qui  a  fait  une 
telle  impreffion  fur  lui,  qu'elle  ne  peut  être  effacée 
s'il  ne  l'a  eflacée  lui  même  en  marquant  fa  volonté  ; 
ne  l'ayant  point  marquée,  le  droit  refte  :  il  n'a  rien 
marqué  de  contraire ,  il  a  donc  recueilli  le  droit. 

Et  c'eft  la  différence  qu'il  faut  faire  entre  un 
droit  qui  faifit ,  de  un  droit  qu'il  faut  prendre  de 
la  main  d'un  autre,  entre  une  fuccefTion,  par  exem- 
ple ,  &  un  legs. 

"Dans  l'un  Se  dans  l'autre  on  peut  accepter  ou 
renoncer.  La  volonté  de  l'héritier  ou  du  légataire 
étant  marquée,  cela  fufh't  pour  décider  ;  s'il  ne  l'a 
point  marquée,  le  choix  paife  aux  héritiers;  les 
héritiers  ne  l'ont  point  marquée,  un  tems  confidé- 
rable  s'eft  écoulé,  il  faut  donc  en  revenir  à  la  pof- 
feflion ,  il  n'y  a  qu'à  diflinguer. 

Alors  fi  c  efTune  fucceffion  ab  inteflat,  ou  tefla- 
mentaire  qui  a  faifi ,  le  droit  eft  acquis ,  indépendam- 
ment; de  la  volonté  de  l'héritier.  Pour  refufer  ce 
droit  acquis,  il  faut  une  volonté  exprelle,  le  feul 
défaut  de  volonté  expre.Tc  fuffit  pour  décider  qu'on 
a  recueilli. 

Si  c'eft  une  donation  teftamentaire ,  ou  un  legs 
iqui  ne  faifit  point,»  le  donataire  ou  le  légataire  n'a 
point  de  droit  s'il  ne  l'a  demandé,  la  mort  du  défunt 
ne  l'a  faifi  de  rien,  il  faut  une  volonté  exprelle  pour 
lui  acquérir  le  droit  ;  le  feul  défaut  de  volonté  l'utl-t 
pour  dire  qu'il  n'a  point  recueilli ,  &  c'eft  aufli  la 
différence  qu'il  faut  taire  pour  d  xider  des  dégrés 
de  1  uiftitution,  Si  des  degrés  de  la  fubfifturion. 

Le  fubftitué  n'eft  point  faifi ,  il  faut  qu'il  de- 
mande l'ouverture  de  la  fubftitution  ;  fi  la  fubfti- 
tution fe  trouve  ouverte  à  fon  profit ,  Si  qu'il  ne  la 
demande  point,  il  eft  cenfé  l'avoir  reful'ée  :  fon 
feul  défaut  de  volonté  fuftit  pour  dire  qu'il  n'a  point 
recueilli ,  parce  que  fans  fa  volonté  il  n'auroir  rien. 

Llnftitué  au  contraire,  indépendamment  de  fa 
volomé,  eft  faifi  à  la  mort  du  Teftateur  ;  s'il  veut 
renoncer,  il  faut  qu'il  le  dife,  le  feul  défaut  de  n'a- 
voir pas  renoncé,  fujit  pour  dire  qu'il  a  reçue  (lu 

11  eft  aile  de  répondre  après  cela  à  toutes  les  au- 
torités citées  ,  qui  font  toutes  ,  ou  dans  le  cas 
dans  lequel  U  faut  le  concours  de  la  volonté,  ou 
dans  le  cas  d'un  héritier  en  état  encore  d'accepter 
ou  de  renoncer,  que  des  créanciers  ne  peuvent 
faire  condamner  comme  héritier  par  la  feule  qualité 
de  la  Loi  ou  du  teftament ,  fans  acceptation  pré- 
cife ,  ou  fans  inventaire. 

Il  faut,  en  ce  dernier  cas,  que  les  créanciers  l'o- 
bligent de  dire  s'il  accepte  ou  s'il  renonce,  fuivant 
Me.  Denys  le  Brun ,  liv.  j,  ch.  I ,  a.  5  ;  de  fuiv.  « 
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d'Argentré* ,  art.  4.1  c  de  la  Coutume  de  Bretagne , 
1  '  *  ^'    gj-  J>       °à  ils  parlent  comme  Ricard,  des  Subftir. 
Traité  III.  part.  1  ,  chap.  o  ,  fec~r.  5  &  0. 

Dans  le  premier  cas  du  concours  de  la  volonté 
où  il  s'agit  de  l'abftention  teftamentaire  ,  on  peut 
dire  alors  que  celui  qui  a  laiilë  jouir  le  fubftitué 
n'eft  pas  compté,  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  de  ta  part 
une  vraie  renonciation  tacite,  n.  7b4. 

Ou  bien  il  s* agit  de  légataires  ou  fideicommiflaires 
particuliers  en  Pays  Coutumier ,  qui  ne  faifilTcnc 
point. 

Si  vrai ,  que  dans  le  nomb.  797  Ricard  femble  ne 
pas  décider  de  même  pour  les  fîdeicommis  univer- 
fels  en  Pays  de  Droit  écrit ,  qu'il  convient  qui 
Client  de  plein  droit. 

Que  quand  il  parle  de  ces  fîdeicommis  univerfels 
en  Pays  Coutumier,  il  foutier.t  aulîi  qu'ils  ne  fai- 
lîflcnt  point,  âc  qu'il  faut  en  obtenir  délivrance  avec 
l'héritier  ab  unifiât,  tu  790  3c  fuiv. 

Inutile  d'alléguer  l'Ordonnance  de  i6"ap,par 
rapport  aux  dégrés  de  fubftirution. 

Ici  Armand  étoit  inftitué.  Si  donc  il  a  furvécu,  il 
a  été  faifî ,  ou  par  le  Droit  gênerai ,  ou  par  la  Cou- 
tume de  Bordeaux  qui  en  a  une  dilpolîtion  précité 
dans  l'art.  74»  N'ayant  point  renoncé,  il  a  recueilli 
avec  effet. 

Enfin  il  étoit  mineur;  or,  ou  il  pouvoit  garder 
la  donation  de  moitié  du  contrat ,  ou  elle  étoit  con- 
fondue dans  la  fubrtitution. 

Si  elle  étoit  confondue ,  nul  doute  qu'il  lui  étoit 
avantageux  d'accepter  la  fucceffion  ;  fans  cela  il 
n'auroit  eu  qu'une  légitime ,  Se  y  ayant  trois  en- 
fans,  un  fixiérue  des  biens  libres,  au  lieu  qu'avec 
le  teftament  il  les  a  eu  tous,  mais  lubflitués. 

Si  elle  n'eft  confondue,  il  falloir  accepter  moitié 
des  biens  libres;  au  lieu  de  ce,  le  tout  fubftitué 
étoit  plus  avantageux  au  mineur. 

Question  de  Fait. 
Arnaud  hait-il  dé  et  dé  avant  Jeu  ptrt  f 

M.  l'Avocat  General  obfcrva  qu'on  rapportait 
de  part  de  d'autre  différentes  pièces  pour  prouver  la 
furvie  ou  le  prédecès  d'Armand,  &  que  c'étoit 
efieflivement  de  ces  pièces  qu'on  pouvoit  découvrir 
la  vérité. 

Que  la  préfomption  de  Droit  de  la  furvie  <ju  (ils* 
par  rapport  au  cours  de  la  nature,  peut  être  bonne 
en  certains  cas. 

i°.  Quand  dans  un  accident  imprévu ,  comme  un 
naufrage ,  un  père  &  un  fils  s'y  trouvent  enveloppés, 
on  préfume  que  le  fils  étant  plus  vigoureux,  a  plus 
r'ttfflé  <5c  plus  vécu. 

20.  Quand  il  s'agit  d'une  incertitude  totale  pen- 
dant vingt,  trente  ou  quarante  ans  entre  un  pere  & 
un  fils,  le  fils  eft  préfumé  avoir  furvécu. 

Mais  que  dans  l'cfpece,  où  la  mort  du  pere  étoit 
fixée  par  un  accident,  de  où,  par  rapport  au  fils,  il 
n'y  avoit  aucune  incertitude  que  pendant  fix  ou 
fept  mois ,  cette  préfomption  ne  pouvoit  jamais 
militer  ;  qu'on  ne  pouvoit  cire  que  la  jeunefTe  du 
fils  eût  prolongé  lès  jours,  puifqu'il  étoit  mort  ou 
peu  de  tems  devant ,  ou  'peu  de  tems  après  fon  pere. 

Que  la  vieillefte  du  pere  ne  pouvoit  être  l'objet 
d'une  préfomption  ,  puifqu'il  étoit  mort  d'accidént. 

Qu'enfin  Armand  n'étoit  âgé  que  d'environ  quatre 
ans,  de  que,  fuivanf  les  Loix ,  fafoibleJfe  fembloit 
devoir  faire  préfumer  fon  prédecès. 

Qu'il  falloir  donc  palier  aux  titres,  commentant 
les  feules  pièces  qui  pouvoient  décider,  &  que  pour 
les  examiner  avec  quelqu'ordrc ,  il  falloit  les  placer 
en  trois  tems  diflérens. 

Le  tems  qui  avoit  précédé  les  Arrêts  qu'on  pré- 
tendoit  avoir  jugé  la  queftion. 


Le  tems  de  ces  Arrêts  mêmes. 
Et  le  tems  qui  les  avoit  fuivis. 
Qu'à  l'égard  du  premier  tems, 
1".  11  étoit  certain  qu'Armand  de  Duras  étoit 
vivant  au  mois  de  Septembre  1  5*24,  puuque  Fran- 
çois fon  pere  l'inftitua  par  fon  teftament  fon  héritier 
fel,  av< 
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avec  charge  de  fubftitution. 
2e.  François  de  Duras  partit  auïïitôt  pour  l'Ita- 
lie où  il  fut  tué.  Il  décéda  le  10  Mars  15-24,  qui 
étoit  alors  poftérieur  au  mois  de  Septembre  1 5*24, 
le  mois  de  Mars  étant  alors  le  dernier  mois  de  l'an- 
née, laquelle  commençoit  à  Pâques. 

3°.  Toute  la  queftion  fe  réduit  donc  à  fçavoir  fi 
Armand  eft  décédé  dans  l'intervalle  du  mois  de 
Septembre  au  mois  de  Mars ,  ou  s'il  eft  décédé 
pollerieurement  au  10  Mars  1/24. 

Pour  prouver  Je  prédécès,  on  rapporte  en  pre- 
mier lieu  un  afte  du  j  Juillet  ijif ,  quatre  moi» 
moins  j  jours  depuis  la  mort  de  François  de  Duras, 
Catherine  de  Biron  fa  veuve  prend  qualité  de  ayant 
h  i*uvtrntmtm  CT  admini/hatio*  dts  ptrftumt  & 
bitns  dt  Sym/é»rit*  &  Jtanntfii  infant ,  on  ne  fait 
point  mention  d'Armand  dans  cet  aôe  ;  on  en  peut 
niuuire  certainement  qu'alors  Armand  étoit  décédé, 
mais  il  iaut  convenir  qu'on  ne  peut  pas  en  conclu- 
re également  qu'il  étoit  mort  au  10  Mars  ir  24, 
jour  du  décès  ae  fon  pere.  Quand  il  feroit  mort 
depuis  le  10  Mars,  mais  avant  la  r  Juillet  ,  la 
mere  ne  pouvoit  pat  s'exprimer  dans  d'autres  ter- 
mes. Cela  réduit  la  queition  dans  un  fort  petit  ef- 
pace,  de  Septembre  1  C24  en  Juillet  1 J2  c  ;  mais 
il  refte  toujours  une  incertitude  û  c'eft  avant  ou 
depuis  le  10  Mars. 

L'adc  du  p  Juillet  irar  peut  former  une 
préfomption  bien  plus  forte  j  il  porte  précifé- 
ment  que  »  *  rançon  de  Durfort  a  délaihe  Oc 
»  à  lui  furvivant ,  Dame  Catherine  de  Biron  f» 
»  veuve,  de  Symphorien  deDurfort  fon  héritier  uni- 
»  verfel,  de  Jeanne  de  Durfort,  fes  enfans.  Ce» 
expreflions  parodient  précifes,  adélaijjt  à  lui  fur- 
vivant  }  on  les  nomme ,  de  on  ne  nomme  point  Ar- 
mand :  Armand  n'a  donc  point  furvécu.  Il  eft  vrai 
cependant  que  cet  afte,  quelque  préfomption  qu'il 
puille  former  ,  ne  forme  pas  une  preuve  entière- 
ment complète.  Si  d'un  côté  la  proximité  du  tem* 
doit  en  faire  induire  la  vérité ,  d'un  autre  côté  la 
furvie  d'un  fils  pendant  peu  de  jours  ou  de  moisçeut 
avoir  eu  un  tel  effet ,  qu'on  n'ait  eu  aucune  atten- 
tion à  faire  mention  d'un  enfant  qui  a  pû  avoir  re- 
cueilli la  fucceffion  de  fon  pere,  &  qui  l'a  tranlmils 
prelque  dans  l'inftant  même  à  fon  frère. 

Monfieur  l'Avocat  General  a  donc  dk  que  cet 
aôe  formoit  une  préfomption  allez  forte ,  mais  qui 
ne  feroit  pas  allez  évidente  pour  réfifter  à  des  pré- 
fomptions  qui  fe  trouveraient  plus  convaincantes. 

Il  a  dit  qu'en  troifiéme  lieu ,  l'aéte  du  3 1  Juillet 
I  j*2 c  ajoutoit  une  nouvelle  préfomption  ,  étant 
conçu  dans  les  mêmes  termes.  Que  cet  aâc  à  la  vé- 
rité ne  parle  point  de  Jeanne,  mais  parce  qu'il  s'a- 
giffoit  uniquement  de  payer  les  dettes  du  défunt , 
qui  ne  regardoient  point  Jeanne  réduite  à  fa  légii" 
Symphorien  feul  héritier  univerfeL 


Qu'on  rapportoit  en  quatrième  lieu ,  l'aéte  du  4 
Août  1  C2cquine  difbitrien  de  plus  que  le  premier. 
La  roere  fait  un  retrait ,  de  le  fait  pour  Symphorien 
fon  fils;  preuve  qu'Armand  étoit  mort  alors ,  mais 
cela  ne  prouve  pas  le  prédecès  avant  fon  pere. 

Qu'on  rapportoit  en  cinquième  lieu,  l'adc  du 
2 y  Février  I  jad  qui  paroifloit  allez  fort,  non  pas 
tant  parce  qu'il  marque  que  François  de  Durfort  a 
laiffé  a  lui  furvivant  Symphorien  fon  héritier,  com- 
me les  aâes  ci-deffus  ,  mais  parce  que  c'eft  un 
créancier  de  Jean  pere  de  François  ',  qui  tranfige 
for  la  dette ,  de  en  tranfigeant  il  avoue  que  Fran- 
çois lui  avoit  promis  plufîeurs  fois  le  payement,  & 


Digitized  by 


ce  c 


  DU  PARLEM 

~  cependant  ferott  allé  de  vie  à  trépas  fans  folution , 
*  7  »  !♦    dekuTant  Symphorien  fon  héritier,  il  fcmble  que  ce 
créancier ,  fi  Armand  eût  l'urvécu ,  eût  annoncé 
Cette  oMèr-  >uflj  quelqu£  chofe  fur  le  compte  d'Armand. 
Je 'chofe  '  Ar-     ^  e  vra'  «l"' Armand  auroit  pu  furvivre  fi  peu , 
mand  n'arut  V*''  n'auroit  pas  excité  l'attention  ;  mais  cela 
fuc  cinq  aa*.  augmente  toujours  la  première  préfomption  ,  qui 
ne  peut  fe  détruire  que  par  de  plus  évidentes  pré- 
fomption s. 

En  fixiéme  lieu,  la  pièce  du  f  Avril  i  jatf ,  loin 
d'être  favorable  à  la  Partie  de  Ms.  Dupleffis,  fem- 
bleroit  affoiblir  l'induction  des  premières.  Il  eil  vrai 
qu'on  y  énonce  de  même,  que  François  de  Durfort 
a  délaitfc  à  lui  furvivant  Symphorien  de  Jeanne, 
fans  parler  d'Armand  ;  mais  le  même  aâe  porte  que 
du  mariage  de  François  avec  Catherine  de  Biron , 
furent  procréés  Symphorien  de  Jeanne  ;  on  ne  parle 
i  plus  d'Armand  ,  que  s'il  n'avoit  pas  été  procréé 
:  ce  mariage.  Il  femble  donc  que  l'omiflion  Toit 
plus  l'effet  de  ce  qu'étant  décédé  tans  enfant  il  n'é- 
toit  plus  compté  dans  la  famille ,  que  de  fa  furvie 
ou  de  fon  prédecès. 

En  feptiéme  lieu,  l'aâe  qu'on  rapporte  du  ar 
Mars  i  J27,  eft  une  foi  5c  hommage  rendue  par  le 
fieur  de  Macavan  à  Catherine  de  Biron,  de  U  for- 
tneroit  une  préfomption  bien  plus  évidente,  s'il 
étoit  tel  qu'on  l'a  rapporté,  fi  le  fleur  deMacavan, 
.Vaflal  des  fleurs  de  Durfort,  &  devant  en  cette 
qualité  un  anneau  d'or  à  chaque  mutation  de 
Seigneur ,  eût  payé  un  lëul  anneau  d'or  pour  la 
mort  de  François,  à  Symphorien  Uns  parler  d'Ar- 
mand. Cet  acte  peut  bien  fervir  ,  comme  les  au- 
tres, puifqu'il  énonce  que  François  a  laiffé  Sym- 
phorien fon  fils  unique  A  héritier  j  mais  cet  acte  ne 
prouve  point  qu'il  n'ait  payé  qu'un  anneau  d'or, 
pujfqu'en  premier  lieu  il  oit  en  gênerai  qu'il  a  payé 
les  devoirs,  Uns  dire  une  ou  deux  mutations,  de  que 
même  il  lemble  qu'il  en  auroit  du ,  en  ce  cas,  pour 
trois  mutations,  n'énonçant  qu'une  première  foi  de 
hommage;  Jean  pere  de  François  n'en  ayant  jamais 
reçu ,  ni  François,  il  auroit  donc  dù  l'auneau  d'or 
pour  François ,  pour  Armand  de  pour  Sympho- 
rien. 

En  huitième  lieu ,  l'aâe  de  I  y  28  efl  conçu  tou- 
jours dans  les  mêmes  termes;  c'eft  le  feul  acte  qui 
•  été  produit  lors  de  l'Arrêt  dont  il  a  été  parlé  ci- 
deiïus,  avec  le  compte  ci-après  énoncé. 

En  neuvième  lieu ,  la  dernière  pièce  de  ce  pre- 
mier tems ,  étoit  le  compte  de  tutelle  produit  lors  de 
l'Arrêt ,  de  qui  a  été  fourni  par  Catherine  de  Biron 
en  1  r  3  3,  depuis  la  mon  de  ion  mari. 

A  cet  égard  Monfieur  l'Avocat  General  dit 
qu'il  ne  s'étendroit  pas  beaucoup  fur  ce  dernier  aâe, 
parce  qu'il  contenoit  un  détail  infini  d'articles ,  qu'il 
étoit  devenu  public  par  l'imprcflion ,  de  qu'il  étoit 
certain  que  ce  compte  fourrulloit  une  d«s  plus 
fortes  préemptions  du  prédecès. 

Qu'outre  que  la  mère  ne  l'a  intitulé  que  Cmpe 
de  la  ItutlU  de  Symfberitn  &  de  Jeanne. 

Outre  qu'elle  n  a  rendu  compte  que  des  biens  de 
ces  deux  enfans. 

Qu'on  y  trou  voit  les  dé  peu  Tes  les  plus  légères, 
les  maladies  de  Symphorien  de  de  Jeanne  ;  qu'on  y 
énoncoit  les  funérailles  de  prières  faites  pour  Fran- 
çois de  pour  un  frère  de  François,  qu'on  n'y  trou- 
vent rien .  ni  pour  maladie,  ni  pour  frais  de  fépul- 
ture  de  prières  d'Armand. 

A  quoi  M.  l'Avocat  General  ajouta  que  cette 
dernière  pièce  lui  paroiflbit  fi  forte,  qu'il  falloir 
des  preuves  qui  fullent  évidentes  pour  la  détruire. 

Que  du  côté  de  l'Appelant  on  oppolbit  dans  ce 
premier  tems  deux  aâes. 

Que  l'un  du  20  Novembre  1  y  2 1 ,  étoit  le  contrat 
de  mariage  de  Jeanne  de  Durfort ,  dans  lequel  Sym- 
phorien fon  frère  lui  donne  20000  livres  en  dot, 
2mm  VL  Part.  II. 
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pour  tous  droits  fucceflifs  paternels  de  maternels.  . 
On  ajoute  fraternels  ou  collatéraux,  légitime  ou      '  >• 
fupplémentd'icelle,  Uuf  toutefois  les  futures  fuc- 
cemnos  pour  l'avenir. 

L'autre  du  1 6  Février  1  y  4 1 ,  en  une  tran  faction 
portant  quittance  de  8000  liv.  fur  ces  20000  liv. 
où  les  mêmes  termes  fe  trouvent.  Il  efl  certain 
que  les  droits  fraternels  ne  pouvoient  s'entendre 
que  de  la  fucceflïon  d'Armand ,  il  eft  le  feul  frère 
qu'elle  eût,  de  qui  fut  décédé  ;  de  qu'à  la  rigueur 
de  ces  termes  il  falloir  induire  qu'Armand  eût  fur- 
vécu  fon  pere ,  fans  cela  Jeanne  fa  feeur  n'auroit 
aucun  droit  à  fa  fucceflïon,  puifqu'Armand,  s'il 
eût  prédecedé,  n'auroit  aucun  bien,  ayant  pere  de 
mère  vivans. 

Qu'il  avouoit  cependant  que  çette  préfomptioa 
étoit  bien  moins  concluante  que  celle  des  aftes  fur 
lefquelson  établifToit  le  prédecès;  les  premiers  font 
des  préfomptions  directes ,  héritier  univerfel ,  fils 
unique,  jamais  de  mention  d'Armand  ;  qu'ici  ce 
n'etoit  qu'une  préfomption  indirecte  qui  pouvoit  fe 
détruire  en  la  regardant  comme  un  flile  de  Notaire , 
ou  on  exprime  une  renonciation  la  plus  étendue  , 
on  y  comprend  tout  pere ,  m  ère ,  frères ,  fœurs  , 
collatéraux  ;  quand  elle  n'auroit  point  eu  de  frère 
on  auroit  pû  l'exprimer  de  même ,  ayant  un  frère 
qui  eut  prédecedé  les  pere  Se  mere  communs ,  il 
n'etoit  pas  hors  de  la  prudence  d'eu  faire  mention , 
parce  que,  quoiqu'il  ne  parût  pas  que  ce  mineur 
ayant  pere  de  mere  eût  du  bien ,  il  n'étoit  pas  im- 
poflîble  que  ce  mineur  ayant  pere  de  mere  en  eût; 
qu'ainfi  cette  induction  ne  lui  paroiflbit  pas  détruira 
les  premières  préfomptions. 

Qu'il  étoit  parvenu  au  fécond  tems  dans  lequel  Second  tem». 
U  ne  trouvoit  rien  en  faveur  des  Intimées;  que  les 
Arrêts  favorilbient  la  prétention  de  l'Appelant  i 
que  pour  plus  grand  éckirciflement  il  fklloit  expli- 
quer à  la  Cour  le  fujet  du  Procès  dont  il  s'agilloit. 

Que  Symphorien  de  Durfort,  fils  de  François  , 
de  qui  avoit  recueilli  les  biens  fubûitués,  avoit  eu 
trois  enfans  : 

1.  Jean  de  Durfort. 
3~  Jacques  de  Durfort. 
3 .  J  eanne  de  Durfort. 

Que  Jeanne  de  Durfort  avoit  été  mariée  au  fleur 
de  Rabat,  de  qu'elle  avoit  eu  en  dot  30000 liv» 
moyennant  quoi  elle  avoit  renoncé  aux  f 
de  fes  pere  &  mere. 

Qu'elle  avoit  pris  des  Lettres  de  refeiflon  < 
fa  renonciation ,  de  qu'elle  avoit  demandé  un  fup- 
plement  de  légitime,  que  les  Lettres  n'étoient  point 
rapportées ,  qu'on  les  voyoit  énoncées  dans  l'Arrêt 
de  ifp^,  mais  que  les  moyens  n'y  étoient  point 
expliqués. 

Qu'on  ne  fçavoit  donc  point  flelle  avoit  plufleura 
moyens  ,  ou  fi  fon  feul  moyen  fe  réduitbit  au  pré- 
decès d'Armand ,  qu'il  étoit  même  aflez  douteux 
quel  avantage  elle  pouvoit  tirer  de  ce  prédecès,  car 
on  ne  voyoit  aucune  procédure  qui  en  pût  inftruire, 
qu'il  falloir  donc  voir  ce  qui  paroilfoit  de  vrai-l'em- 
blablc. 

Qu'elle  foutenoit  que  ce  prédecès  lui  devoît 
donner  une  légitime  plus  forte  que  la  furvie ,  deque 
tout  ce  qui  avoit  paru  de  plaufible ,  fuppofé  la  fur- 
vie,  étoit  qu'Armand  avoit  une  donation  de  la  moi- 
tié des  biens  de  l'on  pere  comme  aîné,  la  donation 
étant  à  celui  de  fes  miles  qu'il  choilîroit ,  de  s'il  ne 
failbit  le  choix  à  l'aîné;  depuis  le  contrat  U  a  été 
infbtué  héritier  univerfel  par  le  teitament  ;  de-là 
on  dit  que  le  pere  ayant  deux  enfans.  confommant 
fon  choix  fur  Armand ,  ce  choix  étoit  une  vraie 
libéralité  qui  faifoit  qu'il  avoit  pû  le  charger  de  fub- 
ftitution ,  même  pour  les  biens  compris  dans  la  pre- 
mière donation  ;  que  c'etoit  cette  même  quefiion 
qui  avoit  été  partagée  en  1636  &  163p.  de  qui 


Digitized  by  Google 


5* 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


étoit  ici  à  examiner,  mais  qu'il  fallok  la  fuppofer 
1  7  »  S-    dans  ce  fyftême. 

Or  à  la  fuppofer  ainfi  ,  Armand  a  été  chargé  de 
fubftitution  pour  tous  les  bien»  ,  il  les  a  transférés 
par  fa  mort  à  Symphorien,  chargés  de  même,  &  par 
Conféquent  !a  Dame  de  Rabat  fille  de  Symphorien  > 
n'a  pu  avoir  qu'une  légitime  très-médiocre ,  telle 
qu'on  la  peut  prétendre  fur  des  biens  totalement 
fubflitués. 

Suppofc"  le  prédecès,  on  dit  :  Symphorien  a  fuc- 
eedé  directement  à  fon  pere,  par  la  donation  &  par 
le  teftament ,  fon  pere  n'a  pû  le  grever  de  fùbftitu- 
fîon  pour  les  biens  compris  dans  la  donation ,  parce 
que  le  pere  ne  pouvoit  plus  avoir  de  choix  à  faire; 
fi  Armand  furvit ,  il  y  a  deux  enfans  que  le  pere 
peut  choifir ,  âc  •hoilîlîànt  l'un  plutôt  que  l'autre , 
il  a  pû  charger  ce  choix  d'une  fubftirution ,  mais 
'  n'ayant  à  fa  mort  qu'un  enfant  mile,  &  fa  donation 
étant  limitée  aux  enfans  mâles  à  fon  choix  ,  n'en 
ayant  qu'un,  il  n'y  avait  point  de  choix  à  faire  ; 
cet  enfant  unique  avoit  de  droit  les  biens  acquis 
par  la  donation ,  le  pere  ne  lui  donnant  donc  rien 
■par  fon  choix  n'a  pû  le  grever  du  moins  pour  cette 
moitié,  ainfi  Symphorien  a  eu  la  moitié  de  libre, 
fur  laquelle  par  confequent  la  Dame  de  Rabat  aura 
dù  avoir  une  plus  forte  légitime. 

M.  l'Avocat  General  a  dit ,  que  c'étoit-Ii  ce  qu'il 
croyoit  pouvoir  penfer  ou  conjecturer  fur  les  mo- 
tifs des  Lettres  de  refeifion  en  queflion  ,  Se  qu'en 
ce  cas  il  croyoit  qu'il  y  avoit  quelque  chofe  à  y  ré- 
pondre : 

X°.  Que  le  pere  avoit  toujours  fait  un  choix, 

rtfait  un  tcftament  dans  le  tenisqu'ilavoitchoifi 
and  pourinftitué,&  Symphorien  pour  fubftitué. 
•2°.  Symphorien  a  reconnu  la  fubftitution  en  en- 
tier, il  "a  reconnu  le  teftament  ,  il  s'eft  qualifié 
héritier,  il  a  par  fon  teftament  de  1/78  ordonné 
l'exécution  de  celui  de  François. 

30.  Quand  tout  cela  feroit  vrai ,  où  eft  la  lezion 
qui  puitic  donner  lieu  à  des  Lettres  ?  C'eft  une  fille 
qui  renonce  à  des  fucceflîons  échues,  elle  devoit  fe 
consulter  là-deftus. 

Qu'il  croyoit  deviner  qu'on  avoit  pû  le  dire ,  & 
que  n'avant  point  les  moyens,  on  pouvoit  préfu- 
mer ou  on  avoit  dit  cela. 


Q 


je  Ja-Gc.lus  Ctt: 


it  intcrvenuArrèt  au  Parlement 


deBordeaux  en  1 y  o.j,par  lequel  il  avoit  été  ordonné 
avant  faire  droit ,  que  la  Dame  de  Rabat  juftifie- 
roit ,  tant  par  titres  que  par  témoins  le  predécè* 
d'Armand ,  &  Jacques  de  Durfort  au  contraire. 

Que  les  Enquêtes  n'avoient  point  été  apportées  ; 
mais  qu'il  avoit  été  renduArrêtdifirùtif  en  X  yo8,  par 
lequel  les  Parties  avoient  été  miles  hors  de  Cour 
fur  les  Lettres  de  refeifion. 

Que  fi  cet  Arrêt  avoit  jugé  précifement  la  quef- 
tîon  en  termes  exprès  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  de 
douter  qu'il  re  fît  une  preuve  évidente  à  laquelle 
il  faudroit  Ce  fouraettre. 

Qu'il  étoit  imitile  de  dire  que  l'Arrêt  n'étoit  point 
rendu  avec  les  auteurs  des  Parties,  puifqae  Jac- 
ques étoit  grevé  de  fubftirution ,  Si  que  les  Parties 
plaidantes  ne  tenoient  rien  de  lui ,  qu'il  n'avoit  pû 
détruire  un  degré  de  fubftitution  fans  Curateur  à  la. 
fubftirution. 

Que  fi  l'Arrêt,  étoit  rendu  avec  un  grevé  de  fub- 
ftitution ,  il  étoit  rendu  avec  un  grevé,  dont  toutes 
lesPartiesétoient  defeendues  également;  Jacques  de 
Durfort  étoit  le  pere  de  M.  le  Maréchal  de  Duras, 
les  Parties  de  M*.  Dupleflïs  étoient  fes  petites-filles , 
comme  la  Partie  de  Mc.  Cochin  étoit  fon  fils  ;  c* étoit 
donc  leur  auteur  commun;  mais  que  s'il  ne  fiai  loit  pas 
regarder  l'Arrêt  comme  une  Loi  entre  les  Parties 
contre  laquelle  elles  ne  pu  dent  réclamer  ,  il  fal- 
loir toujours  le  regarder  comme  un  Arrêt  qui  avoit 
jugé  la  queflion  entre  d'autres  Parties ,  ôt  qu'en  ce 


cas  c'étoit  toujours  une  ebofe  jugée,  &  qui  devait 
demeurer  telle  jufqu'à  ce  que  le  Jugement  fut  at- 
taqué par  la  voye  d'oppofition  ;  mais  quel  moyen 
d'oppofition  pourroit-il  y  avoir?  Quand  l'oppoildan 
feroit  recevable  dans  la  forme  en  fuppofant  l'Arrêt 
rts  inttr  aiios  aSa ,  au  fonds  quel  moyen  y  auroit- 
il  de  le  rétracter  ?  Un  Arrêt  rendu  il  y  a  plus  d'un 
fiéele  n'eft-il  pas  préfumé  une  autorité  qui  ne  peut 
être  attaquée  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  nouveaux 
moyens,  de  nouvel  les  pièces ,  une  évidence  entière, 
c'eft-là  où  il  faut  appliquer  la  maxime  que  refjudi- 
cata  pro  vtritatt  habttur ,  que  les  monumens  anciens 
font  toujours  prcTumés  vrais  s'il  n'y  a  évidence  au 
contraire  f 

Qu'il  ne  falloit  point  dire  que  cet  Arrêt  détruifoit 
une  fubftirution  fans  Partie  légitime }  s'il  s'étoit  agi 
de  la  demande  en  fubftitution  ,  que  la  fubfhtution 
n'eût  point  eu  de  Défenfeur,  la  forme  en  feroit  évi- 
demment mauvaife ,  il  faudrait  détruire  l'Arrêt , 
&  la  Partie  devroit  s'imputer  d'avoir  fuivi  une  pro- 
cédure vicieufe,  mais  il  ne  s'agiffoit  de  rien  moins 
que  de  la  fubftitution;  que  la  forme  de  l'Arrêt  étoit 
régulière  ,  mais  que  de  fk  déenîon  on  en  droit  une 
induction  pour  détruire  la  fubftitution;  fi  l'induction 
étoit  évidente ,  l'Arrêt  étoit  d'autant  pli*  fort ,  ou* 
nes'agifTant  point  alors  de  fubftitution ,  il  paroiffoit 
moins  fufpcft,  Se  que  le  tenu  où  il  avoit  été  rendu 
le  rendoit  plus  refpeérablc. 

Qu'il  feÙoit  donc  conclure ,  que  fi  l'Arrêt  avoit 
jugé  en  termes  exprès  la  furvie  d'Armand,  il  ne 
feroit  plus  permis  «fagiter  la  queflion  fi  le  < 
n'étoit  évident. 

Mais  l'Arrêt  ne  s'énonce  point  ainfî,  il  1 
la  Dame  de  Rabat  de  fes  Lettres  de  refeifion  ,  par 
ce  feul  difpofitif  il  n'y  a  rien  qui  juge  le  prédecès. 

Qu'il  étoit  vrai  que  par  un  premier  Arrêt  inter- 
locutoire, la  queflion  fembloit  réduite  au  point  de 
lait  dont  on  avoit  ordonné  la  preuve. 

Qu'il  étoit  vraiauflî  que  dans  les  inventaires  rap- 
portes on  y  rapportoit  tout  à  une  queflion  de  fait; 
mais  on  ne  rapportoit  que  les  inventaires  faits  depuis 
les  Enquêtes ,  Se  non  ceux  d'auparavant ,  quoiqu'oa 
en  citât  d'autres  dans  ceux  qu'on  rapportoit. 

Enfin ,  outre  que  tout  interlocutoire  eft  de  droit, 
fans  préjudice  des  droits  des  Parties  au  principal , 
fans  qu'il  y  fbit  exprimé ,  que  Couvent  l'incertitude 
de  décider  deux  quefnons  fart  prendre  le  parti  d'en 
examiner  une  autre  qui  peut  rendre  les  deux  autres 
queffjons  inutiles ,  &  outre  que  l'on  voyoit  beau- 
coup d'autres  nroyens  qui  avoient  pû  décider ,  c'eft 
qu'on  ne  rapportoit  point  les  Enquêtes  qui  avoient 
pû  être  favorables  à  la  furvie.  Mais  auffi,  (difoit-on) 
elles  peuvent  avoir  été  douteufes ,  de  dans  le  doute 
on  a  donné  l'exécution  à  l'acte ,  on  a  déboute  des 
Lettres  ;  mais  ç'a  pû  être  par  le  doute,  Se  non  par 
l'évidence  lie  la  furvie  ,  &  ce  doute  refte  donc  de 
même. 

Mais  que  fi  l'Arrêt  ne  fbnnoît  qu'un  doute,  on 
trouvoit  des  pièces  précédentes  qui  fembloient  le 
diflîper  ;  qu'il  étoit  vrai  que  quelques-unes  avoient 
été  produites,  mais  que  par  les  inventaires  de  pro- 
duction qu'on  lui  avoit  remis ,  on  avait  produit  à  la 
vérité  le  compte  de  tutelle  de  Catherine  de  Brron, 
de  l'acre  de  iya8 ,  qui  effectivement ,  fur  tout  le 
compte ,  lui  paroifloit  bien  fort ,  mais  qu'on  n'avoit 
point  produit  les  autres  pièces  ,  qu'il  étoit  donc 
difficile  de  pouvoir  tirer  un  avantage  évident  de  cet 
Arrêt. 

Qu'il  étoit  vrai  qu'on  avoit  produit  lors  de  l'Ar- 
rêt des  quittances  au  nombre  de  quatorze,  de  droits 
Seigneuriaux  dûs  par  la  mutation  des  Seigneurs ,  où 
la  mère  avoit  reçu  pour  la  mutation  de  François, 
&  réfervé  celle  d'Armand. 
Mais  ,  i°.  Que  ces  quittances  n'eterient  point 
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l*.  Cette  réferve  marque  une  incertitude,  car 
elle  auroit  reçu  les  deux ,  ou  du  moins  elle  auroit 
reçu  depuis. 

Qu'enfin  on  ne  dira  jamais  qu'un  Arrêt  qui  dé- 
boute de  Lettres  (ans  qu'on  voye  les  moyens,  ait 
jugé  un  fait ,  quoique  ce  fait  fit  un  des  moyens. 

Qu'on  prétendoit  même  que  cet  Arrêt  étoit  dé- 
truit par  la  tranlàftion  du  2  Décembre  1600,  de 
que  cMtoit  id  où  il  falloit  paflèr  au  ttoifiémetems 
par  rapport  à  cette  queftion, 
TrmKcme  cette  traniacrion  était  te  premier  titre  par 

lequel  les  Intimées  foutenoient  que  l'autorité  de 
l'Arrêt  étoit  détruite ,  &  que  véritablement  par 
cet  afte  on  donnoit  à  la  Dame  de  Rabat  28000  écus 
pour  là  dot ,  intérêts  oc  droits  de  fes  frères  déce- 
dés ,  dépens  liquidés  ;  mais  on  ajoutoit ,  pourfumle- 
vhih  àt  Ugumt  dont  elle  étoit  déboutée  par  l'Ar- 
rêt de  1  s 9$  >  Pwce qu'eUe  prétendoit  fe  faire  refti- 
tuercontre  l'Arrct.Qu'on  ne  pouvoitfçavok  fi  cette 
fomme étoit  uniquement  pour  fi»  dot  &  intérêt», 
pour  les  droits  de  la  fucceffion  de  les  frères,  de  in- 
térêts, de  pour  des  dépens  qui  étoient  dûs,  même 
fuivant  l'Arrêt;  ou  fi  cette  fomme  excedoit,  au- 
quel cas  l'excédent  eût  été  pour  le  fupplément  de 
légitime ,  de  pour  éviter  la  reftitution  qu'elle  projet- 
toit  de  demander  contre  l'Arrêt ,  parce  que  ces  fuc- 
ceffions  de  frères ,  &  ces  intérêts  &  dépens  ne  font 
point  connus.  On  ne  peut  donc  fçavoir  fi  cette  énon- 
ciation ,  qu'elle  vouloit  fe  Élire  reftïtuer  contre  l'Ar- 
rêt ,  étoit  une  fimple  précaution  pour  éviter  uneRe- 
quéte  civile,  quoique  mauvaife,  ou  fi  ce  défile- 
ment d'une  Requête  civile  qui  eût  pû  être  bien 
fondée  ,  étoit  acheté  par  une  partie  des  28000 
écus  :  car  il  n'y  avoit  nulle  preuve  que  le  teros  de 
la  Requête  civile  fût  palK  ;  il  couroit  alors  du  jour 
de  la  prononciation  de  l'Arrêt,  &  on  ne  voit  point 
qu'il  fit  expiré  ;  mais  qu'il  falloit  toujours  convenir 
que  cet  aôe  affoibliflbit  de  beaucoup  l'autorité  de 
cet  Arrêt. 

Le  fécond  afte  de  ce  même  te  ma ,  ell  le  contrat 
de  mariage  de  Guy-Aldonce.  Il  donne  moitié  de 
tous  fes  biens  à  l'enfant  mâle  aîné  de  fon  mariage) 
il  ajoute:  Siiuntptt  p-rr  Ut  fnbfiimuni  mafcuimei 
à*  l*diu  Mtfon  Mit  irm  »  •«  fUu  grmd,  Im  fit 
étimé.  Cette  claufe  ne  peut  avoir  d'application 
qu'à  la  fubftitution  de  François)  mais  qu'on  con- 
vient qu'elle  eft  finie  ;  elle  ne  peut  donc  l'avoir  que 
dans  celle  de  François  de  Durfbrt  :  or  fi  Armand 
avoit  furvécu ,  Guy-Aldonce  auroit  rempli  le  qua- 
trième degré,  &  en  ce  cas  lès  enfans  n'auroient  au- 
cune fubftitution  qui  les  regardât»  Guy-Aldonce 
foupçonne  donc  qu'il  n'eft  que  dans  le  troifiéme, 
de  c'efl  une  preuve  qui  égale  prefque  la  vérité  dans 
l'efprit  d'un  homme  qui  avoit  intérêt  de  ne  pas 
former  ce  foupçon ,  puilqu'en  écartant  ce  doute 
il  étoit  grevé  de  fubftitution ,  de  qu'en  le  formant 
au  contraire,  tous  lès  biens  étoient  libres  dans  fi» 
pe  nonne. 

Le  troifiéme  afte  que  l'on  rapporte,  eft  l'Arrêt 
de  163  6,  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble, 
qui  prononce  l'ouverture  de  la  fubftitution  de  Fran- 
çois en  faveur  de  Guy-Aldonce:  afte  dont  on  ne 
peut  tirer  avantage,  le  prédecès  ou  la  furvie  d'Ar- 
mand n'allant  qu'à  mettre  Guy-Aldonce  au  troi- 
fiéme ou  au  quatrième  degré,  ce  qui  rendoit  la  de- 
mande en  ouverture  également  folide. 

Un  autre  afte  que  l'on  rapporte  ôcqui  femtJe  en- 
tièrement contraire  à  la  prétention  deslrvtiraces.c'eft 
l'afte  produit  par  Guy-Aldonce  dans  ce  Procès ,  où 
il  marque  pfécitement  qu'Armand  avoit  furvécu 
fon  pere:  fait  inutile  pour  les  intérêts,  puuqu'il  lut 
étoit  indifférent  d'être  dans  le  troifiéme  ou  le  qua- 
trième degré  pour  le  Procès  :  fait  qui  pourrait  en 
cela  paroîrre  moins  fufpeft.  Sur  quoi  Monfieur 
l'Avocat  General  a  avoué  que  le  doute  revient  à 


tous  les  momeas ,  par  les  pièces  cfcfëreotes  que  l'on  - 
rapporte. 

En  1614  Guy-Aldonce  femble,  contre  fes  inté- 
rêts, reconnoître  le  prédecès  d'Armand.  En  1636 
il  reconnoît  la  furvie.  Le  premier  afte  n'eft  pas  en 
termes  précis,  mais  par  induction,  allez  folide,  Se 
d'autant  plus  que  c'étoit  contre  l'intérêt  de  Guy- 
Aldonce. 

Le  fécond  plus  précis  ;  mais  l'éribneiation  qu'il 
contient  de  la  furvie  d'Armand  eft  favorable  à  Guy- 
Aldonce  ,  pour  avoir  les  biens  libres  dans  fa  per- 
ionne ,  &  par  conféquent  ce  fécond  afte  eft  fufpeft. 

Que  l'Arrêt  de  1 6" îp  ne  lui  paroiffoit  pas  devoir 
faire  aucune  preuve  de  part  ni  d'autre. 

Que  pour  cela  il  falloit  obferver  à  la  Cour  que 
dans  l'Arrêt  de  1636  la  demande  principale  étoit 
l'ouverture  de  la  fubftitution  du  teftament  dei  C24, 
qui  étoit  la  même  dont  il  sagiflbit  alors.  La  de- 
mande en  elle-même  étoit  hors  de  doute  ;  mais  il 
étoit  queftion  de  fçavoir  fi  elle  étoit  de  tous  biens , 
ou  de  moitié  :  qu'il  avoit  obfervé  à  la  Cour  que  le 
Teftateur  avoit  prétendu  en  1  J7S>  donner  moitié 
de  fes  biens  à  l'enfant  mâle  qu'il  chorfiroit,  ou  au 
déf  aut  à  l'aîné.  Par  fon  teftament  il  inftituoit  fon 
aîné  ftra  héritier  univerfel ,  &  à  fon  défaut  fon  puîné, 
ce  qui  faifoit  naître  la  même  queftion  que  celle  qui 
fe  préfentoit  alors  fur  le  teftament  de  G  uy-Aldonce; 
or  cette  moitié  doit -elle  être  libre  pour  être  dif- 
traitede  la  fubftitution,  ou  doit-elle  y  être  com- 
prife  i  Sur  cela  partage  par  l'Arrêt  de  1 636  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble,  renvoyé  àCaftres: 
partage  dans  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  mais 
il  n'a  rien  paru  qui  eût  trait  .à  la  furvie  ou  au  pré- 
decès d'Armand» 

Qu'il  ne  refloit  plus  que  la  tranlàftion  dti666, 
dont  on  prétendoit  tirer  un  égal  avantage  de  part 
&  d'autre;  d'un  côté,  parce  que  M.  le  Maréchal 
de  Duras  y  foutenoit  le  prédecès  d'Armand ,  au 
moyen  de  ce  qu'il  étoit  le  quatrième  appellé  à  la 
fubftitution  ;  d'un  autre ,  parce  que  la  m  ère  de  M. 
le  Maréchal  de  Duras  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  com- 
me tutrice  de  fes  entâns  mineurs ,  foutenoit  la  fur- 
vie  d'Armand  ,  &  par  conféquent  que  Guy-Aldonce 
étoit  dans  le  quatrième  degré ,  fie  avoit  les  biens  li- 
bres dans  fit  perfonne ,  ce  qui  augmentoit  la  légitime 
de  les  enfans. 

Sur  cela,  on  avoit  tranligé  par  l'avis  de  M*.  Au. 
xanet  6c  de  M'.Caillard,  Avocats,  on  avoit  donné 
une  fomme  fixe  aux  enfant ,  oc  abandonné  à  M.  le 
Maréchal  de  Duras  le  refte  des  biens  ;  que  cette 
dernière  pièce  fâuoit  bien  connoitre  combien  on 
éto.t  incertain  dans  la  famille,  de  cette  furvie  de  de 
ce  prédecès,  combien  on  changeoit  de  langage, 
même  les  mêmes  perfonnes ,  de  fuivant  lesdiffercns 
intérêts  ;  mais  qu'il  reftoit  toujours  piufieurs  obfer- 
vatioos. 

La  première.  Que  dans  le  premier  tems  tout  con- 
courait à  faire  préfumer  le  prédecès  ,  &  rien  au 
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La  féconde.  Que  les  Arrêts  pouvoient  faire  dou- 
ter ,  mais  ne  décidaient  point  la  queftion  en  termes 
exprès ,  oc  ne  pouvoient  rendre  la  furvie  évidente. 

La  troifiéme.  Que  dans  le  dernier  tems ,  la  tran- 
faftion  de  1 606  fèmbloit  affaiblir  l'induction  des 
Arrêts. 

Le  contrat  de  mariage  de  Guy-Aldonce  eft  pou? 
le  prédecès. 

Les  Arrêts  de  1636  de  de  1639,  ne  prouvent 
ni  pour,  ni  contre.  . 

Le  Faftum  de  Guy-Aldonce  fembloit  détruire 
l'induction  de  fon  contrat  de  mariage. 

Qu'enfin ,  la  tranlaûion  de  1 666  rendoit  la  choie 
fort  douteufe. 

Par  confisquent  on  pouvoit  faire  piufieurs  rfc 
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La  première.  Que  fi  ce  dernier  tems  étoir  dou- 
teux ,  il  falloit  donc  remonter  au  premier  tems ,  où 
toutes  les  préfomptions  étoient  pour  le  prédecès. 

La  féconde.  Dans  le  doute ,  quelle  eft  lapréforop- 
tion  ?  Dt  iilfu  ntn  futtt  aut  Ht*  afvartnt  UUm  pidi- 
ftwm.Cr,  Armand  étoit  vivant  en  Sept,  i  f  24,  il  ne 
l'étoit  plus  en  Juillet  1  J2j  ;  eft-il  mon  avant  le  1  o 
Mars  ou  depuis  i  Quelle  eft  U  préforoption?  Tout 
homme  qui  a  3ifparu  eft  prélumé  vivant  jufqu'à 
cent  ans  ;  mais  quand  ta  mort  eft  une  fois  arrivée , 
il  eft  préfume  mort  du  tems  qu'il  a  difparu,  s'il  n'y 
a  preuve  du  contraire.  La  preuve  qu'un  homme  eu 
vivant,  eft  qu'il  paroifte ;  ne  paroît-il  plus,  la  pré- 
emption eft  qu'il  n'eft  plus. 

La  troifiéme.  Quel  eft  le  dernier  état?  Dans  la 
tranfaâion  de  166  6  les  uns  ont  foutenu  la  furvie , 
les  autres  le  prédecès;  mais  qui  a  foutenu  le  pré- 
decès.' CeftM.  le  Maréchal  de  Duras,  dont  toutes 
les  Parties  d'alors  étoient  dépendues ,  qui  font  ou 
fes  enfans  ,  ou  Tes  petits-enfatis ,  qui  a  épuifé  l'es 
libéralités  en  faveur  de  l'Appelant  par  une  dona- 
tion ,  un  legs  univerfel.  Voilà  donc  le  premier  de  le 
dernier  état ,  la  reconnoiftànce  des  auteurs  com- 
muns des  Parties;  que  tout  fembloit  perfuader  du 
prédecès  d'Armand  ;  &  fi  Armand  eft  prédecédé , 
Guy-Aldonce  n'étoit  que  dans  le  troific'mc  degré 
de  fubftitution  :  Il  n'a  donc  pû  fubftituer  les  biens 
qui  lui  venoient  de  la  fubftitution  de  François  de 
Durfort. 

Enfin ,  contrequi  decidera-t-on Contre  celui  qui 
peut  produire  des  pièces ,  &  ne  les  produit  pas. 

Qu  on  avoit  inventorie  trois  lacs  de  Procès  de  la 
Dame  Rabat,  lors  de  l'inventaire  de  Jacques. 

Qu'il  eft  vrai,  que  les  Intimés  ayant  eu  Sentence 
pour  avoir  communication  de  Procès  au  tréfor  de 
Al.  le  Maréchal  de  Duras ,  on  les  a  remifes  ;  mais 
qu'ils  ont  demandé  la  coue  Y  &  X ,  on  les  a  refu-  ' 
fées ,  &  dit ,  qu'elles  étoient  égarées  en  1 7 1 4.  ;  q  ue 
e'étoit  une  bonne  raifon  à  la  vérité  ,  parce  que  la 
Sentence  ne  parloit  pas  de  ces  pièces.  Mais  pour- 
quoi ne  les  pas  donner  depuis  f 

Mais  que  cette  décilîon  ne  devoit  pas  empêcher 
la  demande  en  ouverture  de  fubftitution. 

A  cet  égard ,  M.  l'Avocat  General  a  dit ,  que  s'il 
avoit  crû  néceflaire  de  l'expliquer,  il  croyoit  suffi 
qu'en  réufliflant,  elle  n'empecheroit  point  la  fubfti- 
tution pour  les  autres  biens ,  de  que  l'effet  de  cet 
examen  devoit  fe  borner  à  déclarer  la  fubftitution 
ouverte  pour  les  biens  non  compris  dans  la  fubfti- 
tution de  J  ,  pourvu  que  dans  les  biens  mêmes 
ui  étoient  libres  dans  la  perfonne  de  Guy-Aldonce, 
n'y  ait  rien  qu'on  doive  en  diminuer,  &  que  e'é- 
toit ce  qu'il  alloit  examiner  par  rapport  à  là  dona- 
tion de  idio. 

Là-deftus  il  a  dit ,  que  le  contrat  de  maritime  de 
1 6 1 0 ,  étoit  le  fécond  titre  par  lequel  on  prétendoit 
qu'on  pouvoit  attaquer  la  fubftitution ,  de  comme 
il  comprend  une  donation  de  moitié  de  tous  les  biens 
de  Guy-Aldonce ,  on  prétendoit  qu'on  devoit  dis- 
traire la  moitié  entière  de  tous  les  biens  qu'il  avoit 
libres  dans  fa  perfonne. 

Que  cette  queftion  devoit  paroître  à  la  Cour 
difficile  >  puifqu'elle  eft  tirée  du  contrat  de  mariage 
de  Guy-Àldonce  de  icTio  ,  de  du  teftament  de 
1662,  &  que  c'eft  la  même  que  celle  qui  s'eft  formée 
du  contrat  de  mariage  de  François  de  1  y  19 ,  de  du 
teftament  de  1  y  24-  Queftion  partagée  en  la  Cham- 
fcre  de  l'Edit  de  Grenoble ,  de  partagée  une  féconde 
fois  en  la  Chambre  de  l'Editde  Caftres  en  1636  & 

Qu'il  étoit  certain,  que  par  ce  contrat  de  mariage 
Guy-Aldonce  avoit  fait  donation  à  celui  des  en- 
fans  miles  qui  naîtront  de  fon  mariage,  à  fon  choix , 
de  la  moitié  de  tous  fes  biens  ;  de  qu'au  cas  qu'il 
n'eût  fait  «féleaioo ,  il  la  donnoit  à  l'aine  mâle. 


Qu'il  falloit  donc  voir  l'effet  qu'avoît  eu  &  pou- 
voit avoir  cette  donation ,  foie  par  rapport  au  Do- 
nateur ,  fort  par  rapport  au  Donataire. 

Par  rapport  au  Donateur ,  auroit-il  pû  charger 
cette  donation  de  fubftitution  par  fon  teftament  ? 
L'a-t-il  voulu  }  Que  c'étoient-là  les  deux  queftion» 
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Ie.  Qu'il  ait  pû  grever  cette  donation  de  fubfti- 
tution, il  n'étoit  pas  poflîble  d'en  douter  par  deux 
rations. 

La  première.  Que  c'eft  un  principe  dérivé  de  la 
raifon  naturelle ,  que  tout  homme  qui  donne ,  c'efl- 
à-Jire ,  gratuitement  Cuis  y  être  obligé ,  peut  im- 
pofer  telle  charge  qu'il  lui  plaît  à  la  libéralité  ;  s'il 
donnoit  ce  qu'il  devoit ,  il  ne  pourrait  impofer  de 
charge ,  car  il  ne  donneroit  rien  ;  ainfi  le  père  nat 
peut  grever  la  légitime ,  parce  qu'elle  eft  dûe  au  fils 
parla  Loi,li  ce  n'eft  dans  des  cas  exceptés;  nuis 
laifiant  la  légitime  franche  ,  il  peut  grever  le  fur- 
plus  ,  parce  qu'il  ne  le  doit  pas. 

Gr ,  de  ce  premier  principe ,  il  s'en  enfuit  un 
autre ,  que  celui  qui  a  donné  à  une  perfonne  telle 
qu'il  chomrçit ,  il  peut  en  choifiûant  grever  (a  libé- 
ralité. 

Qu'il  eft  vrai,  qu'une  donation  étant  parfaite,  on 
ne  peut  plus  la  grever ,  parce  que  le  Donateur  n'a 
plus  rien ,  le  Donataire  eft  lâifi  ;  mais  quand  la  do- 
nation n'eft  pas  effectuée ,  quand  la  perfonne  eft  in- 
certaine ,  qu'elle  dépend  du  choix  du  Donateur ,  le 
choix  qu'il  fait  de  là  perfonne  eft  une  véritable 
libéralité;  il  peut  charger  là  libéralité.  C'eft  la  dé- 
cilîon de  la  Confultation  c8  de  Cujas ,  de  de  l'Arrêt 
de  Tounwn  rapporté  par  Henry  s,  tom.  4 ,  liv.  y, 
queft.  rj. 

Qu'à  la  vérité  on  oppofoit  que  Guy-Aldonce 
ayant  dit  qu'en  cas  qu'il  n'eût  point  fait  ce  choix» 
il  donnoit  à  Ion  aîné  ;  que  M.  le  Maréchal  étant 
l'aîné,  il  étoit  lâifi,  il  étoit  Donataire,  mais  qu'il 
étoit  certain  qu'il  n'étoit  Donataire  que  fous  con- 
dition qu'il  n'y  eût  point  d'autre  choix ,  de  qu'on 
ne  pouvoit  douter  que  le  perc  en  pouvant  choifir 
un  autre,  de  pouvant  lui  ôter,  n'ait  pû  le  charger 
en  ne  lui  ôtant  pas,  par  la  règle  dtdir  qui nen  ademU i. 
que  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'autre  mâle,  on  pourrait 
dire  qu'il  ne  pouvoit  lui  ôter  ;  mais  qu'ici  où  il  y  en. 
avoit  un ,  où  le  père  pouvoit  faire  un  choix ,  il  lui 
avoit  donné  des  qu'il  ne  lui  avoit  pas  été.  C'eft 
donner  de  ne  pas  ôter,  de  de  pouvoir  le  faire. 

La  féconde  raifon  eft  qu'on  ne  peut  douter  que 
quoiqu'un  Donateur  eût  confomméia  libéralité  par 
une  donation  pure ,  firople  de  irrévocable  à  une  per- 
fonne incertaine ,  il  ne  puiftè  charger  cette  même 
libéralité  d'une  fubftitution,  pourvû  qu'il  fàffè  une 
féconde  libéralité  au  Donataire;  il  peut  même,  ea 
ce  cas,  fubftituer  les  biens  propresque  le  Donataire 
avoit  d'ailleurs,  parce  qu'alors. la  féconde  libéralité 
eft  le  prix  de  la  charge  impose  à  la  première  libé- 
ralité. 

Mais  s'il  a  pû  charger  là  première  libéralité  de 
fubftitution,  l'a-t-il  fait  dans  fon  teftament  f 

11  eft  certain  qu'il  inftitue  M.  le  Maréchal,  ce 
même  fils  aîné,  fon  héritier  univerfel,  avec  charge 
de  fubftitution;  mais  a-t-il  voulu  par-là  charger 
tous  fes  biens  de  fubfthutk»,  même  la  moitié  de  ùl 
donation,  ou  feulement  la  moitié  qu'il  n'avoit  point 
encore  donnée  ? 

S'il  s'agiflbit  d'une  libéralité  fixe  en  faveur  d'une 
perfonne  certaine  qui  eût  été  Cùfie,  il  n'y  avoit 
point  de  doute  qu'il  n'eût  fallu  que  Guy-Aldonce 
n'eût  exprimé  en  termes  exprès,  en  inftituaaj..ce 
mêmeDonataire  héritier  univerfel  avec  fubftitution, 
qu'il  entendoit  fubftituer  même  la  moitié  ci-devant 
donnée ,  parce  que  des  qu'il  a  confommé  entière- 
ment fit  première  donation  fans  charge,  ou  ne  pré- 
fume pas  qu'il  ait  voulu  changer  de  volonté ,  s'il 
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Qu'il  ctoit  vrai ,  qu'après  avoir  liquidé  les  limi- 
tâmes des  frères  Si  fccurs  qu'il  s'obligeoit  de  payer , 
il  étoit  dit,  que  le  reliant  defdites  hérédités  & 
fucceflion*  lui  demeur croient,  ce  qui  fembloit  le 
rendre  héritier. 

Que  cependant  il  falloit  convenir,  qu'une  tran-i 
faction  où  on  allègue  plufieurs  prétentions  ,  ou  on 
liquide  des  droits ,  de  le  furplus  on  le  délauTe  à  une 
des  Parties  pour  toutes  Tes  prétentions,  ne  peut 
trop  faire  induire  fi  elle  a  reconnu  la  lubftiturion , 
ou  non. 

Mais  que  ce  qui  fembloit  décide?,  étoit  i*.  Que 


:  explique.  Pour  opérer  un  chan- 
il  faut  une  preuve,  &  la  feule  inftitution 
er  pouvant  s'interpréter  du  reliant  des  biens, 
de  ne  point  comprendre  par  conféquent  la  moitié 
des  biens,  on  doit  l'interpréter  de  cette  manière ,  à 
moins  que  le  Teftateur  n'ait  expliqué  en  termes 
exprès  ou  équivalens ,  qu'il  a  voulu  fubftituer  même 
les  biens  ci-devant  donnés.  C'eft  ainfi  que  Pereftus 
s'en  explique  art.  6,  n.  i. 

Mais  s'agiflânt  ici  non-feulement  d'une  libéralité 
augmentée,  mais  d'une  ancienne  libéralité  attachée 
à  un  enfant  plutôt  qu'à  un  autre,  qu'il  croyoit  qu'on 
devoit  en  juger 
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tout  différemment.  Le^eftateur    s'il  avoit  voulu  qu'on  ne  lui  imputât  pas  de  la  rea 


avoit  donné  une  moitié  de  fes  biens,  mais  à  une 
perfonne  certaine  :  car  qu'il  n'y  eût  aucun  Dona- 
taire nommé,  mais  référé  totalement  au  choix  du 
Donateur,  ou  que  le  Donateur  ajoute  au  défaut 
d'élection,  que  la.  donation  appartiendra  à  l'aîné; 
c'eft  "toujours  la  même  chofe,  l'aîné  n'a  rien  que 
fous  la  condition  qu'on  n'en  nomme  pas  un  autre. 
Le  pere  peut  donc  lui  enlever  (  furtout  quand  il  y 
a  un  autre  mile,  comme  ici;  )  or  M.  l'Avocat  Ge- 
neral a  dit  que  dans  ce  cas  l'aîné  n'étant  point  le 
Donataire  fixe  Si  certain ,  le  pere  l'inftituant  fon 
héritier  par  fon  teftament,  eft  préfumé  affermir  fon 
1,  &  s'ôter  le  pouvoir  de  révoquer  la  do- 


a».  Qu'il  ajoutoit  une  féconde  libéralité ,  & 
que  dès  que  cette  difpofition  renferme  la  première 
par  l'affermiflement  de  l'élection ,  elle  la  renferme 
également  pour  la  fubftitution  :  Le  pere  eft  donc 
cenfé  avoir  voulu  fubftituer  le  total;  c'eft  pour- 
quoi M.  Cujas  ne  femble  pas  dans  ce  cas  exiger 
une  mention  exprefte,  fuivant  Henrys  iteo  citât: 

3°.  Mais  quand  la  feule  inftitution  d'héritier  ne 
fufKroit  pas ,  pourroit-on  douter  que  les  autres 
claufes  du  teftament  ne  fufient  pas  fuffifantes  pour 
faire  connoître  là  volonté  ! 

Une  première  circonftance ,  cVtoit  une  fubftitu- 
tion  qui  paflbit  en  tant  de  mains  de  au  défaut  les 
uns  des  autres.  Or,  auroit-il  voulu ,  fi  fon  aîné  fut 
mort  fans  enfans,  que  la  moitié  de  tous  fes  biens  ne 
lut  pas  compnfe  dans  la  fubftitution  ? 

Une  féconde  circonftance  étoit,  qu'il  avoit  voulu 
que  la  liberaiitc  reftàt  en  fon  entier  en  faveur  d  une 
même  perfonne. 

Mais  à  l'égard  du  Donataire,  il  ne  furfit  pas  tou- 
jours que  le  Donateur  ait  voulu  grever  une  fubfti- 
tution dans  ce  cas .  fi  le  Donataire  n'y  a  point  con- 
fenti. 

Un  Donataire  qui  a  une  donation  en  fià  faveur 
fixe  &  certaine,  Se  par  conféquent  irrévocable,  le 
Donateur  en  augmentant  ià  libéralité  peut  fubfti- 
tuer  les  choies  données;  mais  il  faut  convenu*  que 
le  Donataire  a  le  choix ,  ou  d'accepter  la  féconde 
libéralité  avec  les  charges  fur  la  première,  ou  de 
refufer  la  féconde  «n  le  tenant  à  ia  première  fans 


connoître,  il  falloit,  ou  ne  point  jouir  des  biens 
fubftitués,  ou  faire  liquider  ces  biens  de  montrer 
qu'il  s'en  mettoit  en  polieflion  en  vertu  d'un  autre 
titre ,  fans  quoi  on  diroit  toujours  qu'il  s'etoit  im- 
milcc,  &  qu'ainfi  il  étoit  héritier,  Si  que  par  confé< 
quent  il  avoit  reconnu  la  lubftitution. 

2*.  Que  c'étoit  ici  en  total  une  nouvelle  libé- 
ralité ,  puilique  Guy  -  Aldonce  pouvoit  nommer 
un  autre  que  Monlicur  le  Maréchal  de  Duras. 
Or,  dès  qu'il  a  confummé  fon  élection  dans  fa  per* 
fonne,  il  lui  a  donné;  Si  ne  donnant  même  ce  qui 
étoit  compris  dans  là  première  donation  ,  il  n'a  pas 
eu  befoin  de  fon  cornent ement,  il  aurait  fallu  que 
M.  le  Maréchal  de  Duras  renonçât  directement  à 
toute  fa  fucceflion ,  pour  pouvoir  refuièr  ia  char^ 
de  là  fubftitution. 

Qu'il  rcfultoit  donc  de  toutes  ces  réflexions  , 
1°.  Que  la  fubftitution  dont  il  s'agilioit  n'a  voit 
point  été  conteflée  dans  la  validité^ 

2°.  Qu  il  tembloit  qu  un  ne  put  y  comprendra 
les  biens  compris  dans  la  lubftitution  taite  par  Frar.»  • 
çois;  qu'on pourroit  dire,  que  dans  cette  fubftitu-^ 
tion  il  11  y  avoit  que  la  moitié  des  biens  de  Françc  1  s, 
puifqu  il  y  avoit  dans  fon  contrat  de  mariage  pa- 
reille ciau  le  de  donation  de  moitié  de  fes  biei.j, 
comme  dans  celui  qui  vient  d'être  examiné,  niais 
qu'il  y  avoit  même  réponie  ;  que  pour  éviter  toute 
difficulté,  iln'y  avoit  qu'à  dire  des biais  de  la  faccef* 
fion  de  Guy- Aidante,  autres  que  ceux  temprit  d.xns>* 
jubJiUutiei  f»rtét  far  le  ttftamtet  de  francs  * 
du  mets  de  Septembre  I  f  24.  Que  ce  chef  étai  t  en 
état  d'être  décidé,  comme  la  demande  en  ouverture 
de  fubftitution ,  ne  pouvoit  eu  être  lë'paré  fans  faire 
une  injuft'.ce,  parce  que  ce  lèroit  mettre  l'Appc* 
lant  en  poi.elhon  de  tout ,  pendant  que  la  demande 
pour  en  ôter  une  parue  ctoit  également  liquide  ,  à 
moins  qu'en  jugeant  la  demande  en  ouverture,  de 
en  ne  jugeant  point  cette  détraction ,  on  voulut 
furfeotr  la  mife  en  polieflion. 

3°.  Qu'à  l'égard  des  biens  perfonnels  de  Guy- 
Aldonce  ,  M.  1  Avocat  General  a  dit  ,  qu'il  les 
croyoit  tous  compris  dans  la  iubftit ution. 

4°iPource  qui  étoit  des  créances  de  la  Partie  èè 
Mc.  Dupleflis,  s'il  y  avoit  Sentence  de  condamnation 


;  parce  qu'ayant  un  premier  droit  acquis,  on    Si  demande ,  cela  paroilToit  liquide  Si  certain ,  il  n'y 

de  la  fe-    avoit  donc  qu'à  mettre  à  la  charge  de  les  payer. 


ne  peut  le  lui  faire  perdre  ;  s'il  veut  profiter 
eonde,  il  faut  qu'il  le  foumette  à  la  charge  impofée 
fur  la  première,  parce  que  c'en  eft  le  prit  delà  con- 
dition ;  mais  il  peut  refufer  la  féconde,  parce  qu'on 
ne  peut  révoquer  la  première. 

Qu'ici ,  il  s'agiftbit  de  fçavoir  fî  M.  le  Maréchal 
avoit  accepté.  Que  la  transaction  de  1666  étoit  le 
feul  acte  qui  pût  juftifier  qu'il  eût  accepté  ou  re- 
noncé à  cette  féconde  libéralité. 

Qu'une  première  obfervation  étoit,  que  par  cet 
acte  il  ne  prenoit  point  la  qualité  d'héritier  de  fon 
pere. 

Une  féconde,  qu'il  alleguoit  même  en  fa  faveur 
la  fubftitution  ancienne  de  François. 
Qu'il  étoit  vrai  qu'il  alleguoit  aulfi  celle  de  Guy- 


f  °.  Pour  les  légitimes  ,•  qu'on  ên  convenoit,  mais 
qu'il  falloit  les  liquider;  qu'ainfi  oti  pouvoit  mettre 
i  la  charge  des  liguants ,  pour  rai  fon  de  quoi  pour 
les  liquider,  on  pouvoit  renvoyer  les  Parties  au* 
Requêtes  du  Palais. 

Par  ces  confiderations ,  M.  l'Avocat  General 
a  eftimé  qu'il  y  avoit  heu  de  donner  aôe  à  la  Par- 
tie de  M«.  Feilart ,  de  ce  que  (  fans  préjudice  des 
2O00O  liv.  de  rente  qui  lui  étoient  adjugées  par 
la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  elle  adhéroit 
aux  conclufions  pri fes  par  les  Parties  de  M'.  Du- 
pleflis,)  fàifant droit  fur  l'Appel  &  fur  la  P.equéte 
afin  d'évocation  du  principal ,  l'cvoquant  Si  y  fai- 
fànt  droit ,  déclarer  la  lubftitution  portée  par  le 
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'Aldonce,  maisqu'il  ne  le  f  ai  fort  que  pour  faire  con-    teftament  de  Guy-AldnncedeDurfortdu  30  Mars 
l'efprit  de  fa  famille,  &  il  ne  paroifloit  point    lôoa ,  ouverte  au  profit  de  la  Partie  de  M*.  Cc- 
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chin,  fur  tous  le»  biens  qui  fe  font  trouvés  dans  la 
fucceflion  dudit  Guy-Aldonce  de  Durfort,  au  jour 
de  fon  décès,  autres  que  ceux  compris  dans  la  fubf- 
titurion  qui  a  été  faite  par  François  de  Durfort  de 
tous  fes  biens,  par  fon  teitament  du  mois  de  Sep- 
tembre i  J24;  en  conféquence  maintenir  de  garder 
ladite  Partiede  M*.  Cochin,  dans  la  propriété,  pof- 
feuïonde  jouiflànce  de  tous  les  biens  qui  ont  appar- 
tenu audit  Guy-Aldonce  de  Durfort ,  au  jour  de 
fon  décès ,  autres  cependant  qua  ceux  compris  dan* 
la  fubflitution  que  François  de  Durfort  a  faute  de 
tous  fes  biens ,  par  fon  teitament  dudit  mois  de  Sep- 
tembre 1  y  24 ,  à  l'effet  de  quoi  de  pour  distinguer 
les  biens  dudit  François  de  Durfort,  d'avec  ceux  que 
Guy-Aldonce  pou  voit  avoir  de  libres  dans  là  per- 
fonne ,  renvoyer  les  Parties  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ;  le  tout  fauf  &  (ans  préjudice  des  créantes  de 
la  Partie  de  M'.  Fetfàrt ,  pour  raifon  desquelles  elle 
fe  pourvoira  ainli  qu'elle  avifera  bon  être ,  déf ca- 
fés au  contraire,  de  continuera  cependant  d'être 
payée  des  20000  liv.  de  rente  par  provifion ,  jus- 
qu'à ce  qu'autrement  par  les  premiers  Juges  en  ait 
été  ordonné  ;  comme  auflî  fans  préjudice  des  légi- 
times &  autres  détraftions  fi  aucunes  y  a,  furlef- 
quelles  les  Parties  de  Me.  Dupleflîs  fe  pourvoiront, 
ainlî  qu'elles  aviseront  bon  être,  pardevant  les  pre- 
miers Juges ,  dcïenfec  de  la  Partie  de  Ale.  Cochin 
au  contraire. 

Voici  maintenant  l'Arrêt  comme  il  a  été  prononcé 
dans  cette  grande  affaire  ,  le  4.  Avril  1  71  c. 

La  C  O  C  r  a  donné  afte  à  la  Partie  de  Feflârt, 
de  ce  que  fans  préjudice  des  20000  liv.  de  rente 
.  qui  lui  Ibnt  adjugées  par  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais,  elle  adhère  aux  conduirons  pril'es  par 
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les  Parties  de  Duplellîs  ,  failant  droit  fur  l'Appel 
&  fur  lu  Requête  afin  d'évocation  du  principal,  a  J 
mis  <5c  met  l'Appellation  ,  &  ce  dont  a  été  appelle 
au  néant ,  émendaut ,  évoquant  le  principal  ôi  y  fai- 
lant droit,  déclare  fans  préjudice  des  droits  des 
Parties  au  principal  la  fubflitution  portée  par  le 
tcllamcnt  de  Guy-Aldonce  ce  Durfort  du  30  Mars 
1662,  ouverte  au  profit  de  la  Partie  de  Cochin, 
fur  tous  les  biens  libres  leulerncnt qui  fe  font  trou- 
vés dans  la  fucceflion  dudit  Guy-Aldonce  de  Dur- 
fort  ,  au  jour  de  fon  décès,  pour  raifon  dequoi  ren- 
voyé les  Parties  aux  Requêtes  du  Palais  ;  le  tout 
faut  &  fans  préjudice  des  créances  de  la  Partie  de 
Feilart,  pour  raifon  defquelles  elle  fe  pourvoira 
ainll qu'elle  avilcra  bon  être,  dcfenlcs  au  contraire  , 
<k  cependant  continuera  d'être  puyée  des  2CK>oO  1. 
de  rente  parles  mains  du  Séqucftre  qui  fera  nommé 
en  exécution  du  préfent  Arrêt,  par  proviiion  feu- 
lement &  jui'qu'à  ce  que  par  les'  premiers  Juges  en 
ait  été  autrement  ordonné;  tomme  aufli  fans  pré- 
judice des  légitimes  A:  autres  détections ,  fi  aucunes 
y  a  ,  fur  lelquclles  lc<  Parties  de  Du  pleins  le  pour- 
voiront pareillement  ,  arr.ii  qu'elles  avileront  bon 
être  ,  pardevant  les  premiers  Ju^es;  lesdetenfes  de 
la  Partie  de  Cochin  au  contraire,  de  çrpendant  or- 
donne ,  que  les  biens  du  Maréchal  de  Duras  de- 
meuieront  en  féquellre  ,  a  l'erlct  de  quoi  les  Parties 
feront  tenues  d'en  convenir  d'un  ,  dans 
devant  M1.  Coniciilcr  en  la  Cour,  finon 

y  fera  pourvu  par  la  Cour  ,  arnii  qu'il  appartiendra, 
tous  dépens  réfervés. 

On  voit  que  l'Arrêt  de  la  Cour  a  fuivi  les  Coa- 
clulions  de  M.  l'Avocat  General ,  à  peu  de  cholct 
près. 


CHAPITRE  XIV. 


JZ  fuffit  qu'une  Donation  /bit  infirmée  au  Greffe  de  la  Jurifdiélion  Royale 
rejjbmjjant  nuëment  au  Parlement,  6f  n'ejl  bejoin  de  tinjinuer  dans  la  Jurif- 
diclion  Royale  Jiibalterne,  quoique  les  biens  compris  dans  la  Donation  y  [oient 
fitués. 

Et  Ji  le  domicile  du  Donateur  &  les  biens  donnés  font  Jitués  dans  le  rejfort  de  la 
même  Jurifdiéîion  Royale  rejfortijfapx  nuëment  au  Parlement,  il Juffit  d'une 
feule  infmuation  dans  le  Bureau  de  l'arrondiffement. 


LE  p  Avril  171  c,  en  l'Audience  de  la  GrancP- 
Chambre  eil  invervenu  Arrêt  fondé  fur  les 
proportions  ci-deiîus  ,  M.  l'Avocat  General  de 
Lamoignon  ,  ayant  porté  la  parole  en  la  Caufe,  & 
cette  matière  ne  fait  plus  de  queilion ,  fa  decifion 
ayant  été  fixée  par  l'amcje  23  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Février  173 1  ,  &  par  l'article  premier  de 
la  Déclaration  du  17  du  même  mois. 

Voici  cependant  la  teneur  de  cet  Arrêt  du  p 
Avril  1717. 

LOu  1  s ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
de  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  le  préi'ent  Ar- 
rêt verront ,  Salut:  Entre  Colombe  Feron  veu- 
ve Nicolas  Cabaret  l'aîné , .  Bourgeois  de  Paris ,  & 
fa  Donataire  par  fon  contrat  de  mariage,  héritière 
•nobiliaire  des  acquêts  de  Marie-Théodore  Cabaret 
leur  fille  mineure ,  laquelle  étoit  feule  héritière 
dudit  Cabaret  fon  perc ,  DemanderelTe  en  Requête 
par  elle  préfentée  au'Chàtelet  de  Paris  le  18  Juin 
171^,  de  exploit  des  ip  defdits  mois  &  an ,  àce 


que  main-levée  lui  fut  faite  des  fàifies,  oppofition» 
&  empëchemens  faits  ès  mains  des  Locataires  de 
la  mai  ion  fïfe  à  Verfaillcs  rue  de  la  Paroifle ,  Place 
Daupliine  ,  de  laquelle  la  propriété  appartient  a  la 
fucceflion  de  la  défunte  Cabaret  fa  fille,  del'ufu- 
fruit  à  ladite  Feron,  fuivant  la  donation  i  elle  faite 
par  fon  contrat  de  mariage  avec  ledit  défunt  Caba- 
ret fon  mari ,  paflé  pardevant  Melin  &  Lange  No- 
taires à  Paris,  le  cinq  Mars  16P7,  infinué  au  Châ- 
telet  le  2 1  Juin  audit  an ,  eufemble  des  faifies-  ar- 
fêts  auflî  faits  ès  mains  des  Locataires  de  la  mailou 
fife  àMuntreuil,  partie  de  laquelle  appartient  auflî  à 
ladite  fucceflion  ,  5e  l'ufufruit  à  ladite  Feron ,  & 
encore  des  faifies  faites  ès  mains  des  autres  débiteurs 
de  la  même  fucceflion ,  (ans  préjudice  des  autres 
droits  de  aôions  de  ladite  Feron,  de  Défendercflc 
d'une  part  ;  de  Nicolas  Cabaret  le  jeune ,  Epicier 
à  V criailles ,  héritier  quant  aux  propres  de  ladite 
Cabaret,  Défendeur  de  incidemment  Demandeur  , 
fuivant  les  defenies  par  lui  fournies  au  Châtclet  la 
30  Juin,  171^,  à  ce  qu'attendu  que  ladite  dona- 
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tion  n'avoit  pas  été  infirmée  au  Siège  Royal  de 
*  7  1  Verfailles,  dans  le  reflbrt  duquel  les  biens  étoient 
fitués ,  elle  fût  déclarée  nulle ,  ladite  Feron  dé- 
boutée de  la  Requête ,  avec  defenfes  de  troubler 
ledit  Cabaret  dans  la  pofleflîon  Si  jouiflàncè  deT- 
dits  biens  à  lui  appartenans  par  le  décès  de  ladite 
Cabaret ,  laquelle  ferait  condamnée  d'en  rapporter 
les  fruits  Si  loyers  qu'elle  avoit  perçus ,  avec  dé- 
pens, d'autre  part:  Et  entre  Dominique Cabarét, 
Intervenant  &  Demandeur  en  Requête  judiciaire 
faite  au  Chàtelct  le  Juin  ,  lignifiée  le  quatre 
Juillet  audit  an  ,  à  ce  que  défenfes  fullent  pareille- 
ment faites  à  ladite  Feron  de  le  troubler  en  la  pof- 
fcflîon  &  jouiflance  defdits  biens  à  lui  pareillement 
échus  par  le  droit  de  ladite  Cabaret ,  avec  reftitu- 
tion  de  fruits  Si  dépens ,  attendu  la  nullité  de  ladite 
donation  faute  d'infinuation  en  ladite  J uflice  Royale 
de  Verfailles  ,  d'une  part  ;  Si  ladite  Feron ,  Dé- 
fenderefle ,  d'autre  part  :  Et  encore  entre  ladite 
Feron,  Appelante  de  la  Sentence  rendu»  au  Chî- 
telet  de  Paris  le  27  Juillet  audit  an ,  portant  appoin- 
tement  en  droit  fur  la  fufdite  demande  Si  contefta- 
tion,  Si  Demanderefle  en  Requêtes  des  17  &  2\ 
Janvier  17 1  y ,  à  ce  que  l'appellation  Si  ce  fufl'ent 
mis  au  néant ,  «mandant ,  évoquant  le  principal , 
&  y  faifant  droit ,  fans  avoir  égard  aux  demandes 
defdits  Cabaret  dont  ils  feroient  débouté» ,  la  fuf- 
dite donation  fût  exécutée ,  main-levée  à  elle  faite 


defdites  faifies-arrêt  j  &  au  casque  notredite  Cour 

Lfît  difficulté,  ordonner  qu'elle  jouirait  dudit  ufu- 
lit  par  forme  de  dommages ,  intérêts  avec  dé- 
pens ,  fans  préjudice  de  fes  autres  droits ,  actions  3c 
rétentions  ,  &  Défendereffe ,  d'une  part  ;  Se  lef- 
lits  Nicolas  Si  Dominique  Cabaret,  Intimés,  Dé- 
fendeurs 6c  Demandeurs  en  Requête  du  9  dudit 
mots  de  Janvier,  à  ce  qu'acte  leur  fût  donné  de  es 

Siulls  confentoient  l'évocation  du  principal,  Se  y 
aifant  droit,  mettre  l'appellation  Se  co  au  néant; 
émendant ,  ladite  donation  fût  déclarée  nulle ,  Ss 
leurs  autres  conclufions  à  eux  adjugées,  d'autre 
part.  Après  que  le  LargeAvocatde  ColombcFeron, 
Si  Bellenger  Avocat  de  Cabaret,  ont  étéouis,  en- 
femble  Lamoignon  pour  le  Procureur  General  du 
Roi  :  Notredite  Cous  a  mis  &  met  l'appellation 
de  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant ,  évo- 
que le  principal ,  Si  y  faifant  droit ,  fans  s'arrêter 
à  la  Requête  de  la  Partie  de  Bellenger ,  dont  cil* 
l'a  déboutée  ,  ordonne  que  la  donation  dont  eH 
queftion  fera  exécutée  ;  en  conféquence,  fait  main- 
levée à  la  Partie  de  le  Large,  des  faifies  faites  fur 
les  loyers  de  la  maifon  file  à  Verfailles ,  dépens 
compenfés.  Si  mandons ,  &c.  Donné  à  Paris  en  Par- 
lement, le  neuf  Avril  mil  fept  cent  quinze,  &  de 
notre  Règne  le  foixante-douziéme.  Collatiunné  par 
la  Chambre.  Styrf,  Lorne. 
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CHAPITRE  XV* 

%inêt  de  la  Cour  des  Aydes ,  qui  fait  iéfenfes  aux  Elus  de  modérer  les  Amendes  i 
finon  dans  le  cas  porté  par  l'Ordonnance. 


Du$  Avril  lilf. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  Huilier  de  notre 
Cour  des  Aydes,  ou  autre  Huiflicr.ott  Sergent 
Royal  fur  ce  requis ,  comparant  judiciairement  en 
ISotredite  Cour  des  Aydes,  François  Hallé,  Fer- 
mier des  Aydes  de  l'Election  de  Châlons ,  Appe- 
lant d'une  Sentence  rendue  en  ladite  Election  de 
Châlons  le  10  Avril  1714,*:  Demandeur  en  deux" 
Requêtes  des  8  &  7  Mars  dernier  ;  tendante  la  pre- 
mière ,  à  ce  qu'afle  foit  donné  au  Demandeur  dé  ce 
qu'il  reftraint  fon  Appel  de  ladite  Sentence ,  qu'en 
ce  qu'on  n'a  condamné  les  Défendeurs  ci-aprcî  nom- 
més, qu'en  cinq  livres  d'amende  ;  ce  faifant,  que 
l'Appellation  Si  ce  foit  mis  au  néant ,  émendant , 
que  les  Défendeurs  foient  condamnés  en  100  liv. 
d'amende  pour  la  fraude  réfultante  du  Procès-verbal 
du  y  Février  1 7 1 4 ,  la  Sentence  au  furplus  fortif- 
fant  fon  plein  &  entier  effet ,  &  condamner  les  Dé- 
fendeurs aux  dépens  de  laCaufe  d'appel  &  deman- 
de :  Et  la  féconde  tendante  à  ce  qu'en  plaidant  fur 
Pappel  du  Demandeur,  Se  lui  adjugeant  les  conclu- 
fions par  lui  prifes,  que  défenfes  loient  faites  aux 
Elus  de  Châlons  de  modérer  les  amendes  au-def- 
fous  des  fommes  portées  par  l'Ordonnance ,  Se  les 
Déclarations  de  Sa  Majeflé  faites  en  conféquence, 
fous  telles  peines  Se  amendes  qu'il  plaira  à  la  Cour 
de  prononcer,  Se  qu'il  foit  ordonné  que  l'Arrêt  qui 
interviendra ,  foit  lû  Se  publié  partout  où  befoin 
itra,  Se  im  Défendeurs 


7»»*  VT.  Part.  Jli 


d'une  part;  &  Quentin  B  ri  (Ton,  Cabaretier,  demeu- 
rant à  Normay ,  Se  fa  femme ,  Intimés  &  Défen- 
deurs, d'autre  part.  Ne  pourront  les  qualités  nuire 
ni  préjudicier.  Après  que  Guerin  Avocat  de  Halle, 
Appelant  Se  Demandeur,  a  été  oui  en  fes  moyens 
d'appel  &  conclufions  de  fes  Requêtes,  Se  Mahou 
Avocat  de  Briffon  Si  fa  femme,  Intimés  &  Défen- 
deurs, en  fes  moyens  pour  les  fouteaemcns  du  bien 
jugé  de  la  Sentence  dont  eft  appel ,  &  défenfes;  en- 
fémble  Bellëngef  pour  notre  Procureur  General , 
en  Ces  Conclufions  :  Notredite  Cour  a  mis  Se 
met  l'appellation  Se  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ; 
émendant,  a  déclaré  acquife  Se  confifquée  au  Roi, 
au  profit  de  la  Partie  de  Guerin ,  la  bouteille  de  via 
dont  efl  quefiion  ;  condamne  lad.  Partie  de  Mahou 
en  l'amende  de  2  y  liv.  Et  ayant  égard  aux  Conclu- 
fions de  notre  Procureur  General ,  a  fait  Se  fait 
inhibitions  de  défenfes  aufdits  Elus  de  modérer  les 
amendes,  finon  dans  le  cas  porté  par  l'Ordonnance  : 
Condamne  ladite  Partie  de  Mahou  aux  dépens.  Se 
te  mandons  de  mettre  le  préfent  Arrêt  a  dûè  &  en- 
tière exécution  félon  fa  forme  Se  teneur,  de  ce  faire 
te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  la  Première 
Chambre  de  notred.  Cour  des  Aydes,  le  neuvième 
jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quinze,  Se 
de  notre  Règne  le  foixante-douziéme.  Par  la  Cour 
des  Aydes.  ColUtionné.  Sitni,  Omvibr.  Et 
fcellé*. 

t  j  Avril  1 7 1  ; ,  figntft  &  bailU  etfit  i  AT: 
ix,  Frteuriur.  Signé,  Syjuo/f/tMr. 
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CHAPITRE  XVI. 

Défenfès  de  loger  des  Particulirrs  &  des  Chevaux*  de  fournir  du  Foin,  Avoine , 
Paille  ou  autres  chofès,  fans  avoir  du  vin  en  cave,  Gf  en  faire  la  déclaration 
aux  Commis, 


LE  p  Avril  î7if ,  en  ta  première  Chambre  de 
la  Cour  des  Aydes,  eft  intervenu  Arrêt  fur  le 
fondement  de  la  propofirion  ci-deflus  : 

Cette  propofition  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
des  Aydes,  te  eft  faite  pour  empêcher  les  fraudes. 
Ce  n'eft  pas  peu  de  fçavoir  les  Loix  ;  mais  comme 
les  tenu  &  la  circonftances  en  font  abandonner 
l'u&ge  de  quelques-unes  ;  c*eft  la  perfection  de 
fçavoir  la  diftincïion  de  celles  qui  s'exécutent  d'a- 
vec celles  qui  ne  font  plus  en  utàge. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 

LO  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  lie  Navarre  :  Au  premier  des  Huiffiers  de 
notre  Cour  des  Aydes,  ou  autre  notre  Huiflter  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis.  Comparant  judiciai- 
rement en  notredite  Cour  François  Halle* ,  Fermier 
des  Aydes  de  l'Eleftion  de  Vitry,  Appelant  d'une 
Sentence  rendue  par  les  Elus  de  Vitry  le  1 8  Fé- 
vrier 17 1 3,  &  Demandeur  eu  Requête  du  26  No- 
vembre dernier ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Cour  mettre  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  enten- 
dant, évoquant  le  principal  Se  y  faifant  droit,  con- 
damner le  Défendeur,  pour  les  fraudes  Se  contra- 
ventions par  lui  commifes  à  l'Ordonnance,  ainfi 
qu'il  réfulre  &  eft  prouvé  par  le  Procès  -  verbal  du 
a  6  Octobre  171a,  en  l'amende  de  100  liv.  aux 


dommages  &  intérêts  dudît  Hallé ,  et  aux  dépens; 
tant  des  caufes  principale  d'appel  que  demande, 
d'une  part  ;  &  Gabriel  Camus,  Bourelier  à  Vitry, 
Intimé  &  Défendeur  d'autre  part.  Ne  pourront  les 
qualités  prcjudkier.  Après  que  Guerin  Avocat  de 
Halle,  Appelant  Se  Demandeur,  Se  Nivelle  le 
jeune  Avocat  de  Camus ,  Intimé  Si  Défendeur, 
ont  été  ouis ,  enfemble  Bellanger  pour  notre  Pro- 
cureur General  :  Notredite  Cour  a  mis  Se  met 
l'appellation  Se  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ; 
émendant,  évoquant  le  principal  «  y  failànt  droit, 
a  fait  &  fait  inhibitions  Se  défenfes  1  la  Partie  ds 
Nivelle  de  loger  des  Particuliers  Se  des  Chevaux, 
de  fournir  Foin ,  Avoine,  Paille  ou  autres  chofes, 
fans  avoir  du  vin  en  cave,  &  en  faire  la  déclaration 
aux  Commis  de  la  Partie  de  Guerin,  conformément 
à  l'Ordonnance;  &  pour  y  avoir  contrevenu ,  conv-' 
damne  ladite  Partie  de  Nivelle  en  3  liv.  d'amende, 
Se  aux  dépens,  tant  des  caufes  principale  que  d'ap- 
pel. S 1  te  mandons  mettre  le  prefent  Arrêt  à  exé- 
cution félon  fa  (orme  Se  teneur ,  de  ce  faire  don- 
nons pouvoir.  Donné  à  Paris  en  la  Première  Cham- 
bre de  notredite  Cour  des  Aydes,  le  neuvième 
Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quinze,  Se  da 
notre  Règne  le  ioixante-douziéme.  Par  la  Cour  des 
Aydes,  Collationné.  Siffii,  Ouvi».  Etfcelle. 


CHAPITRE  XVII. 

Principes  fur  les  délais  pour  faire  option. 

Principes  fur  les  Nantifemens,  Gages,  Antickrefes. 

Principes  fur  les  Ventes  à  faculté  de  Réméré. 

Délai  cf  Option,  de  Nantiffèment  ou  de  Gage,  de  faculté  de  Réméré,  doit  être 
obfervé  à  la  rigueur,  quand  il  ejl  porté  par  un  contrat  de  mariage. 


LE  13  Mai  171J,  en  l'Audience  de  laGrand'- 
Chambre ,  après  une  Plaidoyerie  folemnelle , 
de  fur  les  Conduirons  de  Moniteur  l'Avocat  Gene- 
ral Guillaume-François  Joly  de  Fleury,  eft  inter- 
venu Arrêt  qui  a  décidé  par  les  principes  établis 
fur  cette  matière,  Se  conformément  à  la  proportion 
ci-deflus,  fondée  fur  ces  mêmes  principes. 

Monfieur  le  Duc  de  Montauzier ,  par  fon  refta- 
ment  de  l'année  1690,  avoit  légué  à  laDamoifelle 
d'Uzès  fa  petite-fille ,  nommée  Catherine-Louife 
de  Cru/Toi,  la  fomme  de  1 20000  liv.  pour  contri- 
buer à  fon  établiffement,  payable  lors  de  fon  ma- 
riage, Se  jufqu'à  ce  fans  intérêt. 

En  1601  elle  époulkM.  deBarbezieux.Miniftre 
Se  Secrétaire  d'Etat. 

Monfieur  le  Duc  d'Uzès  promit  à  fa  fille  cToooo 
liv.  payables  après  fon  décès,  à  condition  .qu'elle 
renoncerait  à  la  fucceflïon. 

Madame  UDucheûe  d'Uzès  conflitua  une  dot  à 
fa  fille  en  ces  1 


»  Ladite  Dame  Ducheflê  d'Uzès  fait  don  de  1« 

•  fomme  de  140000  liv.  fçavoir,  20000  liv.  dont 
.  elle  fait  donation  dès-à-préfent  à  lad.  Damoifelle 

>  future  epoofe  fâ  fille ,  Se  120000  livres  qu'elle 
1  payera ,  pour  demeurer  par  elle  quitte  envers 

•  lad.  Damoifelle  future  écoule,  de  pareille  fomme 

>  qui  lui  a  été  léguée  par  le  teflament  de  feu  M.  le 

>  Duc  de  Montauzier  ayeul  de  ladite  Damoifelle , 

>  à  condition  néanmoins  de  la  reveriîon  au  profit 
»  de  ladite  Dame,  &c 

>  Laquelle  fomme  de  ifoooo  liv.  ladite  Dams 

•  Ducheflê  d'Uzès  ne  pourra  être  contrainte  ds 

•  payer  pendant  fil  vie ,  au  moyen  de  la  pleine 

•  jouiffance  de  la  Terre  de  Pugny  fife  en  Poitou , 

•  affermée  prélèntement  7000  livres  par  an ,  que 

•  ladite  Dame  d'Uzès  cède,  avec  garantie  de  tous 

•  troubles  Si  empêchemens ,  aufcÛts  Seigneur  Si 
»  Damoifelle  futurs  époux ,  &  promet  de  faire  va- 


loir pareille  fomme  pendant  le  cours  du  bail  qui 
Dcfinée,  y  compris  les 


»  en  a  été  fait  à  U 
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»  bertiaux  qui  font  partie  du  prêtent  u]éia':iTeiiieiit  ; 
1  7  1  S'  »  à  commenter  ladite  jouUUtlKC  par  leid.  Seigneur 
»  &  Damoifellc  futurs  époux,  du  jour  de  la  ctle- 
»  bration  dudit  mariage ,  le  rt'i'ervant  ladite  Dame 
»  d'Uzès  la  propriété  de  ladite  Terre,  fans  qu'en 
»  cas  d'augmentation  ou  diminution  du  revenu  de 
»  ladite  Terre,  les  Parties  puif.cr.t  en  avoir  aucun 
*  recours  ou  indemnité  les  uns  contre  les  autres,  à  la 
»  charge  néanmoins  que  ladite  Dame  Duchelle 
«  d'Uzès  aura  la  liberté ,  quand  il  lui  plaira ,  de 
»  retirer  i'uluïruit  de  ladite  Terre,  en  payant  ladite 
»  lbmrae  de  1 40000  livres,  &  rembourfant  les 
»  augmentations  &  améliorations,  li  aucunes  ont 

>  été  laites  :  Et  après  le  décès  de  ladite  Dame  d'U- 

>  zes,  il  fera  au  choix  de  l'on  héritier  de  laitier  la 
■  propriété  de  ladite  Terre  auidus  Seigneur  6c  Da- 
»  moilelle  futurs  époux  ,  pour  demeurer  quitte 
»  defdites  140000  livres,  ou  de  leur  payer  ladite 
»  lomme  en  deniers  comprans ,  Se  ibus  la  même 


m  condition  du  rembourlèment  des  augmei 
»  &  améliorations  ;  laquelle  option  il  fera  tenu  de 
»  faire  dans  trois  ans  du  jour  du  décès ,  finon  <5c  à 
»  faute  de  ce  faire,  ladite  Terre  demeurera  en  pro» 
»  prieté  aufd.  Seigneur  &  Damoilèlle  futurs  époux, 
»  en  payement  defd.  1 40000  liv» 

Madame  de  Barbezieux  eft  morte  en  1 6*94 ,  laif- 
fant  une  feule  fille,  Anr.e- Catherine -Etéonore  le 
Tcllier  de  Louvois  de  Barbezieux ,  depuis  mariée 
à  Mcflïre  Cliarles- Sigifmond  de  Montmorency- 
Luxembourg,  Duc  de  Uiàtillon  &.  à  Olonne. 

Madame  la  Duchelle  d'Uzès  mourut  en  ifSor, 
&  par  Ion  teflament  elle  fit  M.  le  Duc  d'Uzès  fon 
fils  aîné ,  fon  Légataire  univerfel ,  &  au  cas  qu'il 
répudiât  le  legs ,  elle  le  transféra  au  fieur  Comte 
d'Uzès.  Elle  avoit  légué  à  ce  fécond  fils  la  1  erro 
&  Duché  de  Montauzier,  avec  lubftitution. 

Le  troifiéme  fils  a  été  réduit  à  un  legs  de  6000 
liv.  Ces  trois  fils  étoient  mineurs» 

Les  Tuteurs  de  M.  le  Duc  d'Uzès  acceptèrent 
d'abord  la  lucceffion  par  bénéfice  d'inventaire  ;  mais 
comme  il  le  trouva  grand  nombre  de  créanciers  de 
laMailbn  de  Montauzier  6c  de  la  .Mailbn  d  Uzès, 
tcla  forma  une  Dirailion  ,  à  laquelle  les  Tuteurs 
firent  en  l6<?ô  un  abandotinenier.t  de  plulïeurs 
biens  &  revenus ,  homologué  en  la  Cour. 

Les  affaires  demeurèrent  en  cet  état  de  confufion 
pendant  la  minorité,-  mais  en  J707  M.  le  Duc 
d'Uzès  &  lbn  lrere  étant  majeurs,  intervint  Arrêt 
le  21  Mai ,  qui  dorait  acte  à  M.  le  Duc  d'Uzcs  de 
fa  renonciation  au  legs  univerfel  porte  par  le  tefta- 
mentde  Madame  ia  mere,  &  le  lieur  Comte  d'Uzès 
fon  frère  demanda  aile  de  ce  qu'il  l'acccptoit. 

Ces  renonciation  (Se  acceptation  ne  pouvant  pas 
«durer  la  quabté  de  Légataire  univerfel,  julqu'à 
ce  que  l'abandon nement  de  1606  eût  été  annuité, 
&  que  le  droit  eut  été  adjugé  avec  tous  les  créan- 
ciers, cela  fit  la  matière  d'une  Inftance  avec  eux, 
jugée  au  Rapport  de  M» le  Nain,  par  Arrêt  du  29 
Mars  1 7 1 3 ,  par  lequel  »  La  Cour  a  entheriné  les 
»  Lettres  de  relcifion  obtenues  par  les  deux  frères 
»  contre  le  contrat  d'abandonnement  de  1 606 ,  les 

•  a  reçus  oppolàns  à  l'Arrêt  d'homologation  ;  a 
»  donné  afle  au  ficur  Comte  d'Uzè.';  de  ce  qu'il 
»  accepte  la  renonciation  faite  par  Mi  le  Duc  d'Uzès 
*>  fon  frert  à  la  fu^edïon  bénéficiaire  &  au  legs 

•  univerfel  deJUadame  fa  rr.erc  ;  en  confénuence, 
»  ordonne  qu'il  demeurera  fubro:;é  au  legs  univer- 
»  fel,  le  condamne  en  cette  qualki  ce  paver  tous 
»  les  créanciers,  julqu'à  concurrence  ducne  leçs  ; 

déclare  à  cet  eiîët'les  titres  exécutoires 


En  cet  état,  ie  28  Août  J714,  dix -neuf  ans  - 
après  la  mort  de  Madame  d'Uzès,  &  à  la  veiiie  *  »  *' 
d'un  décri,  après  plulïeurs  offres  labiales  &  impar- 
tîtes, le  lieur  Comte  d'Uzès  fit  des  offres  rc'clios 
de  la  ibmme  de  140000  livres,  &  demanda  que  la 
Dame  Duchelle  0  Olonne  là  nièce  fût  tenue  de  te 
dcfiflcr  de  la  jouillànce  de  la  Terre  de  Pugr.y. 

Sur  le  relus,  aliignation  pour  avoir  acte  de  h 
résiliation  des  offres  réelles  ,  &  Sentence  du  30 
Août  qui  en  donne  ade. 

L'aflaire  évoquée  aux  Requêtes  du  Palais ,  M* 
le  Duc  &  Madame  la  Duchelle  d'Olonne  ont  dit 
pourdéfenfes,  I*.  Que  les  offres  ont  été  faites  au 
Duc  d'Olonne  mineur ,  tans  avoir  été  faites  su 
lieur  Deimar  ois  fon  Tuteur. 

2°.  Qu'elles  ont  été  faites  au  fieur  Percheron, 
Tuteur  de  la  Dame  Duchelle  d'Olonne ,  qui  n'a 
cette  qualité  de  Tuteur  que  pour  recevoir  les  rem- 
bourfemens  des  rentes  de  la  Dame  Duchelle  d'O- 
lonne ,  &  non  pour  conientir  l'aliénation  d'une 
Terre  aufli  confidérable. 


m  lui,  le  condamne  à  rendre  compte,  <5cc. 

Au  moyen  de  ce  Jugement,  le  fieur  Comte 
d'Uzès  a  été  faifï  de  tout  ce  qui  compoloit  le  legs 
univerfel,  &il  a  prétendu  que  la  1  erre  de  Pugny 
en  failbit  partie. 

ftmt  VI.  Fart.  IL 


qui  ctoit  i 
les  offres. 

4°.  Qu'on  a  réitéré  ces  offres  au  Chatelet  le  30 
Août  1 7 1 4 ,  au  préjudice  du  renvoi  fait  le  20  Août 
aux  Requêtes  du  Palais,  à  la  requête  dudit  ficur 
Duc  d'Olonne. 

Qu'indépendamment  de  tous  ces  moyens  fur- 
abondans,  la  Dame  Duchelle  d'Olonne  étoit  cer- 
tainement propriétaire  incommmutablc  de  la  "I  erré 
de  Pugny,  en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  Ma- 
dame de  Barbezieux  fa  merci 

Qu'à  la  vérité  Madame  la  Ducheffe  d'Uzès  n'a 
affurc  qu'un  ufufruit  à  la  Dame  de  Barbezieux 
pendant  là  vie  ;  qu'il  eft  vrai  que  fi  l'héritier  ce 
Madame  la  Ducheife  d'Uzcs  avoit  payé  la  lbmrae 
de  1 40000  liv»  dans  les  trots  ans  qui  ont  fuivi  fon 
décès ,  Madame  de  Barbezieux  ni  la  Dame  Du* 
cheliè  d'Olonne  fa  fille  n'auroient  su  aucune  pro- 
priété de  cette  Terre;  mais  faute  de  payement  dé 
la  fomme  de  140000  livres,  l'oit  par  Madame  ia 
Duchelie  d'Uzès  pendant  fa  vie,  foit  par  fon  héri- 
tier pendant  les  trois  ans  qui  ont  fuivi  fon  décès,  la 
propriété  incommutable  de  cette  Terre  a  été  ac- 
quiiè  à  la  Dame  Duchelle  d'Olonne ,  en  vertu  du 
contrat  de  mariage  de  Madame  fa  mere ,  dont  la 
claufe  ci-delfus  rapportée  le  porte  précifémenr. 

Qu'il  ne  faut  pas  dire  que  l'héritier  de  Madame 
la  Duchelle  d'Uzès  a  été  faifi  de  cette  Terre  ;  qu'il 
fàlloitl  interpeller,  faire  déclarer  ce  contrat  exé- 
cutoire contre  lui  ;  que  Madame  de  Barbezieux  6t 
Madame  la  fille  n'avoient  qu'un  fimple  ufufruit. 

C'eft  le  contrat  de  mariage  qui  a  transféré  la  pro* 
prieté  de  cette  1  erre  à  la  Dame  de  Barbezieux  & 
à  la  Dame  fa  fille ,  elles  la  tiennent  immédiatement 
de  Madame  la  Ducheffe  d'Uzès,  &dece  titre  fi> 
lemr.fi  &  entre-vifs» 

Il  eft  vrai  que  cette  propriété  ne  lui  à  été  trans- 
férée que  fous  condition  qu'en  cas  que  Madame  la 
Duchelle  d'Uzès  ni  l'on  héritier  ne  pavanent  point 
la  fomme  de  140000  liv.  mais  faute  de  fatisfiiirc  à 
cette  condition,  la  propriété  leuraûé  acquife  in-» 
dépendammentdecct  héritier,  difpcfiùoflatn*  lifdti 
txtaitU  Jffirwr,  fuivant  une  Note  de  M*.  Charles 
Dumoulin. 

Mais  le  payement  de  140000  liv.  n'ayant  point 
été  fait;  la  propriété  eft  acquife  purement  &  firn-1 
plement,  en  vertu  du  coiuratvie  mariage. 

L'héritier  de  Madame  d'Uzès  ne  pouvoir  Irrd 
faifi  de  cette  Terre  qu'en  raiiànt  le  payement  de  U 
fomme  de  14000J  livres;  il  n'a  point  fait  ce  pav»-" 
nient,  ainfi  il  n'a  jamais  été  faiu,  d:  par  un  el'eÉ 
rttroacîif,  6c  qui  réïulte  des  te/me*  du  contra*  <J* 

H  ij 
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~~ ~~~~ '  mariage,  la  Dame  Ducheflè  d'Olonne  efl  demcu- 

1  7  1        rée  propriétaire  de  cette  Terre. 

Tout  homme  qui  a  pour  titre  de  propriété  un 
contrat  entre-vifs,  n'erf  point  obligé  de  demander 
la  délivrance  à  l'héritier  de  celui  avec  lequel  il  a 
contracte. 

Il  ne  s'agiflbit  point  auflî  de  demander  que  le 
contrat  de  mariage  de  Madame  de  fiarbezieux  toit 
déclaré  exécutoire  contre  l'héritier  de  Madame 
d'Uzès;  une  pareille  demande  n'eft  néceflaire  que 
lorfqurd  y  a  quelque  choie  à  payer,  à  faire  &  à 
accomplir  de  la  part  de  l'héritier.  La  Dame  Du- 
cheflè d'Olonne  jouiflbit  de  la  Terre  de  Pugny  ; 
Ton  contrat  de  mariage  la  rcndoit  propriétaire,  à 
faute  d'avoir  reçu  la  fomme  de  i.j.0000  liv.  elle 
n'avoit  qu'à  continuer  fà  poflclïion  en  qualité  de 
propriétaire  incommutable. 

Mais  quand  même  cet  héritier  auroit  trouvé  la 
jouiflànce  de  cette  Terre  dans  la  fuccellion  de  Ma- 
dame la  Ducheflè  d'Uzès,  il  ne  pourroit  fc  difpenier 
de  délaifler  cette  Terre  à  la  Dame  d'Olonne ,  faute 
d'avoir  fait  ce  payement  dans  le  terme  pcmé  par  le 
contrat  de  mariage  :  ce  terme  étoit  fatal,  &  ce  dé- 
faut de  payement  dans  le  tenu  de  trois  ans  étoit 
irréparable. 

Monfïeur  le  Comte  dTJzès  repliquoit  par  trois 
obfervations. 

La  première,  que  le  legs  de  120000  livres  fait 
par  M.  le  Duc  de  Moutauricr  à  fa  petite-fille,  étoit 
payable  en  deniers. 

La  féconde ,  que  la  deuxième  partie  de  la  claufe 
du  contrat  ce  mariage  de  Madame  de  fiarbezieux , 
démontre  que  la  mere  ne  cede  que  l'ulufruit  de  la 
Terre,  pour  égaler  l'intérêt  de  la  dot  ;  que  l'inten- 
tion de  Madame  la  Duchellë  d'Uzcs  étoit  de  con- 
ferver  la  propriété  de  cette  Terre  :  objet  judicieux. 
Elle  avoit  plulîeurs  fils  ;  ce  n'étoit  donc  tout  au 
plus  qu'une  fîmple  anticiirefe. 

Qu'il  rél'ulte  de  la  dernière  partie  delà  claufe  du 
contrat  de  mariage,  que  .Madame  la  Ducheflè  d  U- 
zès  n'a  jamais  celle  un  infiant  d'être  Propriétaire  de 
la  Terre  de  Pugny  j  qu'après  La  mort  elfe  efl  refiée 
dans  fa  fuccellion  ;  qu'il  a  fallu  attendre  qu'il  y  eut 
un  héritier  certain  que  l'on  put  interpeller  de  faire 
l'option  qui  lui  étoit  rclcrvcc;  qu'il  n'a  pù  être  dé- 
pouillé que  par  un  Jugement  ;  qu'en  tout  cas ,  la 
faculté  de  retirer  durait  trente  ans,  fuppofé  qu'il 
eût  été  faifi  par  la  mort  de  Madame  la  Ducheflè 
d'Uzès  ;  qu'elle  mourut  en  1 60 y. 

En  cet  état,  le  1  r  Janvier  171  y,  après  une  Plai- 
doyèrie  de  quatre  Audiences ,  efl  intervenue  la 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  par  laquelle  le 
fieur  Comte  d'Uzès  a  été  déclaré  non-rccevable 
dans  fa  demande  à  fin  de  rentrer  dans  la  pullèflîon 
delà  Baronie  de  Pugny,  en  payant  la  fomme  de 
140000  liv.  réellement  offerte ,  prix  de  rengage- 
ment de  la  jouiflànce  de  cette  1  erre. 

Sur  l'appel  en  la  Cour  de  la  part  de  Monfïeur  le 
Gmite  d'Uzès  ,  la  Cauiè  venue  à  l'Audience,  M*. 
Lwii  Cbtvalitr  difoit  pour  lui ,  qu'il  n'étoit  pas 
facile  de  concevoir  ce  qui  pouvoit  avoir  fervi  de 
fondement  à  cette  Sentence  :  car  la  fin  de  non -re- 
cevoir ne  pouvoit  avoir  de  prétexte ,  ou  que  dans  le 
défaut  de  qualité  du  ficur  Comte  d'Uzès,  ou  parce 
qu'il  n'avoit  pas  de  droit,  ou  parce  que  ce  droit  ctoit 
éteint. 

Qu'en  premier  lieu  La  qualité  du  fleur  Comte 
d'Uzcs  étoit  inconteftablc. 

1°.  Qu'il  étoit  fils ,  &  par  conféquent  héritier  de 
feue  Madame  fa  mere.  On  ne  pouvoit  dire  la  même 
chofe  de  Madame  de  Barbezieux ,  car  au  moyen  de 
la  dot  qui  lui  avoit  été  conftituée,  elle  a  voit  renon- 
cé, &  fa  renonciation  avoit  toujours  fubfillé. 

2°.  Le  fêul  obftacfe  qui  pouvoit  empêcher  l'effet 
&  l'exercice  de  la  qualité  du  Heur  Comte  d'Uzès , 


S  AUDIENCES 

étoit  le  legs  univerfel  fait  au  profit  de  M.  le  Duc  " 
d'Uzès  fou  frère  ,  qui  s'étoit  auflî  porté  héritier  1  7  1  Sm 
bénéficiaire  ;  mais  depuis  la  renonciation  de  M.  le 
Duc  d'Uzès  ,  &  l'acceptation  faite  par  le  fieur 
Comte  d'Uzès  du  legs  univerfel ,  acceptation  con- 
firmée par  l'Arrêt  de  17  J  ?,  cuntradiôoirc  avec  les 
créanciers ,  il  étoit  impoftible  que  l'on  pût  douter 
qu'il  n'eût  une  qualité  très-fuffifante. 

En  fécond  lieu,  que  le  droit  étoit  auflî  facile  à  dé- 
montrer. C'eft  une  maxime  certaine  que  le  légataire 
univerfel,  furtouten  direéte,  jouit  de  toutes  les 
prérogatives  de  l'héritier  ;  il  fuccede  à  l'uni verfa- 
lité  du  droit ,  il  en  efl  faifi  :  donc  ce  qui  étoit  dans 
la  fucceflion  de  Madame  la  Ducheflè  d'Uzès  au 
jour  de  l'on  décès.appartenoit  au  fîeurComte  d'Uzès 
Ion  fils  :  donc  fi  la  propriété  de  la  Terre  de  Pugny 
ctoit  dans  la  fucceflion  ,  on  ne  pouvoit  pas  la  con- 
tefler  au  fieur  Comte  d'Uzès,  &  le  mal  jugé  de  la 
Sentence  éclate. 

Qu'il  n'y  avoit  qu'à  confulter  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  ci-devant  tranferite,  il  en  réfultoit, 

I*.  Que  la  dot  de  Mad-,  deBarbezieux  n'avoit  été 
conftituée  qu'en  argent ,  le  legs  de  M.  le  Duc  de 
Montauzier  ,  en  argent.  L'intention  du  pere  &  de 
la  fille  étoit  de  conJèrver  les  Terres  aux  enfans 
miles.  C'en  le  vœu  commun  des  grandes  M  ai  Ions. 

a".  La  1  erre  de  Pugnv  n'a  été  donnée  ni  vendue. 
Madame  la  Ducheflè  d'Uzès  a  donné  20000  livres 
de  fon  chnf ,  1 20000  liv.  pour  fatisfaire  au  legs  de 
fon  pere.  ces  deux  loin  me*  compofent  les  140000 
qui  ont  forme  la  conftitution  dotale  en  deniers. 
Voilà  ce  qui  a  été  donné. 

Quant  à  la  Terre  dePugny.elleen  avoit  feulement 
cédé  l'ufutruit ,  pour  tenir  lieu  des  intérêts  de  fa 
dot,  qu'elle  ne  vouloit  pas  être  forcée  d'acquitter. 
Qu'elle  avoit  tait  plus,  puifqu'clle  s'étoit  exprefTé- 
inent  réfervée  la  propriété  de  la  1  erre. 

Qu'il  étoit  donc  indubitable  que  Madame  la  Du- 
cheflè d'Uzès  n'a  pas  perdu  un  feul  inflant  la  pro- 
priété de  la  Terre  de  Pugny ,  par  conféquent  cette 
propriété  étoit  dans  la  fuccellion  au  jour  de  Ion  dé- 
cès, par  conféquent  cette  propriété  a  pafle  à  I  heri- 
tier,  au  Légataire  univerfel  institué,  qu'il  en  a  été 
faifî ,  qu'il  efl  devenu  véritable  propriétaire  de  la 
Terre  de  Pugny. 

Or  tous  lei  droits  de  l'hérédité,  apre-s  avoir  été 
incertains  fur  la  têts  de  M.  le  Duc  d'Uzès  pendant 
fa  minorité,  ont  enfin  été  réunis  depuis  fon  abdica- 
tion ,  &  adjugés  au  fieur  Comte  o'Uzès  par  l'Ar- 
rêt de  1 7 1  j  :  donc  le  droit  de  pri  «prieté  de  la  Terre 
de  Pugny  lui  a  été  acquis  par  le  même  Arrêt. 

3°.viu'ilnerefloit  plus  qu'à  examiner  fï  ce  droit 
étoit  éteint ,  ft  la  fucceflion  de  Madame  la  DuchelTe 
d'Uzès  avoit  été  privée  de  cette  propriété,  comment 
elle  avoit  pu  palier  à  la  Dame  Ducheflè  d'Olonne  ; 
qu'il  falloit  rapporter  encore  ici  les  termes  du  con- 
trat de  mariage. 

•>  Et  après  le  Jécès  de  ladite  Dame  d'Uzès  ,  il 
■  fera  au  choix  de  fon  héritier  de  laiflcr  la  propriété 
»  de  ladite  l  erre  aufdits  Seiijneur  de  Dame  futurs 
»  époux,  pour  demeurer  quittes  defdites  t.pooo 
»  liv.  ou  de  leur  payer  ladite  fournie  en  deniers 
»  comptons. 

Que  ces  premiers  termes  démontrent  qu'après  la 
mort  de  Madame  la  Duchefle^'Uzès,  la  propriété 
qu'elle  s'étoit  réfervéc  rélîdnit  en  la  prrfonne  de  foi» 
héritier  :  car  pour  qu'il  eut  le  droit  de  laiffer  la  pro- 
priété ,  il  fallôit  r.éccffairement  qu'il  eût  cette  pro- 
priété, on  ne  peut  céder  ce  qui  n'eft  pas  à  foi: 
»  Laquelle  option  il  fera  tenu  de  faire  dans  trois  ans, 
»  à  compter  du  jour  du  décès ,  fïnon  &  à  faute  de  • 
m  ce  faire  ladite  Terre  demeurera  en  propriété  auf- 
»  dits  futurs  époux. 

L'héritier  propriétaire  a  donc  le  choix ,  ou  ie 
laiflcr  la  propriété  de  la  Terre ,  ou  d'en  reprendre 


Digitized  by  Google 


DU.  PARLEMENT,  Livre  V. 


171;. 


la  jouiflânce  en  payant  les  140000  liv.  il  faut  un 
acte  qui  détermine  cette  alternative  du  choix, 
lin  efiet ,  le  défaut  de  taire  l'option  dans  un  tems 


6l 

peut  durant  trente 


le  créancier,  ou  fon  héritier, 
ans  retirer  les  bien-s  engagés,  quelque  borné  que 
foit  le  délai  porté  par  le  contrat  :  Créditons  tttim  rt 


171;. 


ne  peut  éteindre  le  droit  de  propriété,  ni  le  tranf-    amijfa  jubtmuJ  rtcuptrart  tfuod  dtdtrunt. 
mettre;  l'inaâion  ,  ou  le  filence  de  l'héritier  pro-       Si  au  lieu  du  fimple  délabrement  de  l'ufufruit, 


pri  e taire  ne  le  prive  pas ,  il  faut  un  aâe  qui  dcWnfl* 
l'un ,  Se  qui  revetifle  l'autre. 

Car  fi  l'on  regarde  la  néceflîté  de  faire  le  choix 
dans  les  trois  ans  comme  une  obligation  impofée 
par  Madame  la  Duchefle  d'Uzcs  à  fon  héritier,  il 
eft  des  notions  les  plus  communes ,  &  c'eft  la  déci- 
fion  de  l'article  1 6  8  de  la  Coutume ,  qu'il  falloit  la 
faire  déclarer  exécutoire  contre  l'héritier,  il  falloit 
«u  moins  l'interpeller  ;  il  n'a  donc  pu  être  prive  de 
fon  droit  que  par  un  Jugement  de  déchéance,  nt- 
tut  fibi  mutdrt  fottfl  cattfam  foffejftdnii. 

D'autant  plus  que  nous  ne  connoillons  que  trois 
voyes  pour  taire  pasier  les  Domaines  d'une  per- 
sonne à  l'autre,  qui  l'ont  la  vente  volontaire,  ou  tout 
ce  qui  égale  la  vente,  l'éviétion  judiciaire,  &  la  pref- 
cription  légale  ;  dans  la  première  voye  le  proprié- 
taire fe  dévêtit  lui-même;  dans  la  féconde ,  la  J  uftice 
le  dépouille  ;  dans  la  troifiéme,  c'eft  la  Loi  en  haine 
de  1k  négligence;  qu'on  ne  trouvoit  rien  de  fembla- 
ble  dans  l'eipece  particulière. 


tel  qu'il  eft  déterminé  par  le  contrat  de  1 6p  I ,  Ma- 
dame la  Duchefle  d'Uzés  avoit  vendu  ou  donné  la 
propriété,  &  qu'elle  eût  feulement  rélervé  à  fon 
héritier  la  faculté  de  remerer  pendant  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  fon  décès,  il  eft  certain,  fuivant 
la  Jurifprudence  invariable  de  la  Cour,  que  cette 
faculté  ne  fe  preferiroit  que  par  trente  ans. 

Or  il  n'y  a  dans  le  contrat  ni  vente ,  ni  engage- 
mentde  la  propriété;  le  délai  d'option  fera-t-il  plu» 
fatal  dans  ce  cas,  qu'il  ne  l'auroit  été  dans  le  cas  de 
la  vente  ? 


M'.  Guillaume  Tartar'm  pour  M.  le  Duc  de  Châ- 
tiHon&  la  Dame  fonépoul'e,  répondoiten  premier 
lieu,  que  les  délais  des  options  accordées  par  un 
teftament,  peuvent  fe  proroger,  fuivant  la  Loi  fi 
mancifurum ,  S.  dt  ofùotit  t  el  tltàiont  legatït ,  citée 
par  1  Appelant,  parce  qu'on  interprète  &  qu'on 
étend  les  volontés  des  I  eflateurs. 

Encore  faut-il ,  fuivant  cette  Loi .  que  les  chofes 
foient  entières ,  fi  omnia  in  in:e*ro  tînt ,  ce  qui  ne 
Que  de  plus  on  n'oferoit  foutenir  que  dès  l'inf-  conviendroit  pas  à  l'eipece  dont  il  s'agit ,  puifqu'il 
tant  de  l'expiration  des  trois  ans ,  à  compter  du  jour  y  a  vingt  ans  que  la  Dame  D urhefle  d'Olonne  eft 
de  l'aâion  de  Madame  la  Ducheiïè  d'Uzès,  la  lue-  en  poilel.ion  de  la  Terre  de  Pugny  ;  qu'elle  a  fouf- 
cetfion  a  perdu  irrévocablement  la  propriété  de  la  fert  dans  cet  intervaie  toutes  les  pertes,  toutes  les 
Terre  de  Pugny ,  &  qu'elle  a  été  tranûui:e  à  Ma-  diminutions ,  toutes  les  non-valeurs  de  cette  Terre  ; 
dame  de  Barbezieux.  elle  a  même  été  mariée  comme  Propriétaire  de  la 

Quel  nouveau  genre  d'éviction  !  Les  héritiers  de  1  erre  de  Pugny,  &  l'Appelant  a  tîgné  à  fon  contrat 
Madame  la  Duchefle  d'Uzès  éto.ent  tous  mineurs,    de  mariage. 

ils  n'ont  atteint  la  majorité  que  plus  de  dix  ans  Mais  lorfqu'un  contrat  entre-vifs  porte  un  terme 
après,  donc  ils  n'étoient  p'as  en  état  de  faire  l'option,  préfix  pour  quelque  choie,  «Se  que  faute  de  ce  il 
donc  le  délai  ne  pouvoit  courir  contr  eux.  prononce  une  peine,  &  qu'il  détermine  le  droit  qui 

M.  le  Duc  d'Uzès  incontinent  apres  la  majorité  a 
renoncé  ,  ce  n'eft  que  par  I  Arrêt  de  171  j ,  que  le 
droit  de  la  fuccelGona  pat  lé  avec  la  qualité  de  Lé- 
gataire univcriel  fur  la  tète  du  lîeur  lionne  d'U- 
zès, il  a  formé  fon  action  en  17 14,  il  n'a  voit  ni 
qualité,  ni  droit  pour  agir  auparavant. 

D'ailleurs  c'eft  un  principe  certain  qu'il  n'y  a  que 


doit  appartenir  à  l'un  des  contractons,  tout  eft  de 
rigueur  dans  un  pareil  contrat,  on  n'ajoute  rien,  on 
ne  proroge  rien ,  le  droit  eft  acquis  fans  aucune  in- 
terpellation. C'eft  la  di.pofltion  de  la  Loi  1 2 ,  Cod. 
dt  contrait,  vtl  comm'ut.fiipulat.  Sciai  minime  fit  pejft 
ad  evitandam  janam  adyçtrt,  tpttd  nulliis  turn  ad» 
mcnuil ,  ftd  tliam  citrà  nuliam  admonitionim  tidtn* 


le  terme  établi  par  la  Loi  qui  l'oit  fatal ,  celui  qui    m«4  pro fitpu'.ationis  tenort  fin  tlvoxius 
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liait  du  contrat  &  de  la  convention  n  eft  regardé 
:  une  peine  comminatoire ,  qui  n'a  Ion 
:  qu'après  qu'elle  eft  proi.oncéc  par  le  Juge. 
Il  y  a  plus  ,  quoique  celui  qui  a  le  droit  d'tlire 
ne  conlbmme  Ion  option  qu'après  l'échéance  ou  dé- 
lai ,  ou  après  même  le  Jugement  ûe  1  échéance,  il 
«ft  toujours  bien  fonde  à  remplir  l'on  choix,  tant  que 
le.  clio.és  lou  t  :;ties  ,  cv  ,  .  1  m.  qu'elles iê trou- 
vent entre  les  mains  de  celui  qui  d;>it  faire  le  dclaif- 
lement ,  C  ell  la  difpofition  tonnelle  de  la  Loi  , 
mancipiorum  6,ff.  dtoptient  itl  t  taiontlt  ata.  Quid 
crjo fidtj  rtteruo  ,jtd  antetjitam  vendent  btrti ,  vtn- 
dicare  Lt^aturim  velit ,  tjitia  nuit  efi  damnum  fubliu- 

rui  h*rei  propter  ytod  dtccrr.ere  Prasor  id  filet,  &    çuis  débitons ,  fecunUkm  afit  itai  avari  credi:*rir. 
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Ln  .'econd  lieu,  il  eft  vrai  que  la  Loi  J,  au  Code 
dtja  .ijj  i^norum  C"  Lt^t  comn. '.JJ.  reprouve  les  con- 
ventions par  iei'^ueiies  ur  créar.iiercrue!  5'  fdcheux 
oblige  ion  diiLntear  de  lai  donner  un  heriMi;e  en 
nanti  liêiiient  ou  à  titre  cTandclirelè,  ft  fip-.ie  que 
faute  ce  payement  ^.ans  un  t  ms .  !e  en  ;e  lui  anpar- 
tiendra  en  pleine  propriété  ;  Si  q  it  <»»f  c  r.ir.vîu 
labt  ti,  bac fanuitnt  rtniths  refjiret:  Aclittrtt  < 


jul  tmus  id  rti  : 


1  fieM  de  t  ant. 


Le  motit  de  cette  Loi,  fuivant  D.rmo'ilin,  n°< 
364  ce  ion  Traité  d*  Ufiirltt  eft  la  fiirprile  fai'e  à 
un  débiteur  iragile  &  indigent ,  &  la  duret<:  d'un 
créancier  avare  &  inexoraMe  :  Primiim  arih  fra- 


mid  fi  die  vrtitrita  qutm prxpuicrit  PrMor  ,  trio  10- 
lui  aiito  dentganda  non  tji ji  omnia  in  integro  fint. 

M.  Cujas  fur  cette  Loi  eftime  ,  que  quand  les 
chofes  font  entières,  on  peutcor.l'ummer  fou  option 
même  apres  le  tems  prifini  par  la  Sentence  ,  prtin- 
dt  hoc  cafu  de  .10  tliam  j-oji  au  m  ^ectttajudicil  pra- 
JmkjtM  jacia  valtt.  1  ous  les  lr.ierpretcs  du  Droit 
font  de  ce:  avis. 

Lnfin,  on  ne  pouvoit  donner  au  contrat  de  ma- 
riage, par  rapport  à  la  ferre  a  Pugny,  que  l'effet 
d  une  amichrei'e,  d'un  engagement,  jui'qu  a  ce  que 
la  dot  fut  acquittée,  une  elpece  de  contrat  pigno- 
ratif. 

Or  la  Cour  lçait  que  l'Empereur  Juftinien ,  par 
la  Loi  dernière ,  au  Code  dt  Pa:iis,  a  abrogé  toute 
la  rigueur  de  la  Loi  comrailloire  que  nous  avoi.s 
adoptée  dans  nos  mœurs.  Cette  abrogation  eft  que 


On  ne  trouve  ici  rien  de  lémblable.  C'efl  me 
mere  qui  conftitue  une  dot  de  aoooo  livres  de  fon 
chel,  de  de  120000  liv.  pour  acquitter  un  le^s  faîc 
par  un  ayeul  ;  au  lieu  de  confirmer ^ur  elle-même 
7000  liv.  elle  abandonne  la  jouiflance  d'une  Terre 
de  7000  liv.  de  revenu,  avec  claufe  que  toutes  les 
diminutions  ,  toutes  les  pertes  tomberont  fur  fa 
fille  :  Il  la  Terre  augmente,  elle  Ce  conferve  le  droit 
de  la  retirer.  Tant  que  les  tems  ont  été  fâcheux  ôt 
dilfitiles,  ni  la  mere,  ni  fon  héritier  n'ont  fcfogé  à 
retirer  cette  i  erre.  On  n'a  conçu  le  deflein  d'en  dé- 
pouiller la  tille,  que  lorfque  la  valeur  des  Terres 
eft  augmentée ,  &  que  cette  fille  a  efluyé  toutes  les 
di  (grâces  &  les  diminutions  attachées  à  la  pofleilîon 
d'une  pareille  Terre  pendant  plus  de  vingt  années. 

Il  ne  laut  point  dire  que  toutes  les  Loix  com- 
millbires  fout  réprouvées.  La  Loi  4,  §.4,  ff,  de 

H  iij 


Digitized  by  Google 


6% 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


"  Ltgt  fummijferîâ,  &  Dumoulin  en  expliquant  cette 

171/.     Loi ,  marquent  qu'il  peut  y  en  avoir  de  juftcs  &  de 
légitimes. 

En  tToifiéro*  lieu ,  il  eft  vrai  que  par  pluficurs 
Arrêts  on  a  jugé  que  la  faculté  de  remerer,  quoique 
bornée  à  un  certain  tenu  par  un  contrat  de  vente, 
fe  proroge  oit  jufqu'à  trente  ans,  lorfqu'ii  n'étoit 
intervenu  aucun  Jugement  qui  eût  prononcé  la  dé- 
chéance de  cette  faculté. 

Le  motif  de  ces  Arrêts  a  toujours  été  la  vilité 
du  prix ,  de  la  confidéràtion  qu'un  débiteur  a  voit  été 
induit  à  vendre  un  héritage  au-deflbus  de  Sk  jufte 
valeur,  par  la  néceflîté  de  Tes  affaires  ;  il  n'y  a  qu'à 
consulter  les  Auteurs  qui  les  rapportent. 

Mais  cette  Jurifprudence  n'eft  pas  de  tous  les 
tems,  il  y  a  encore  plufîeurs  Parlemens  qui  la  re- 
jettent, entr'autres  ceux  deToulouTe  &  de  Pro- 
vence. 

Mais  ce  qui  eft  eflentiel,  eft  que  la  Coutume  de 
Poitou ,  dans  le  détroit  de  laquelle  la  Terre  de, 
Pugny  eftfituce,  décide  formellement,  art.  366, 
que  »  Celui  qui  veut  retrairc  &  avoir  aucune  chofe 
»  par  vertu  d'aucune  grâce  ou  convenance,  doit, 
»  en  cas  de  refus  ,  dedans  le  tems  de  la  grâce , 
»  faire  Ion  offre  de  tout  le  prix  &  arrérages,  fi  c'eft 
a  rente,  &  faire  bailler  ajournement  formel  en  re- 
.  •>  trait  <Sc  fur  refus  d'argent ,  &.  doit  confîgner  en 
»  main  de  Cour  tout  ce  que  porte  la  grâce  du  re- 
»  trait ,  ou  autrement  l'offre  du  retrait  ne  feroit 
»  fuffifamraent  fait. 

I-e!et,  art.  373 ,  remarque  que  ladifpofition  de 
cet  article  a  toujours  été  très-religieufement  obfer- 
véc  dans  cette  Coutume. 

Liège,  article  366,  dit  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
plaider  le  contraire  au  Siège  de  Poitiers. 

L'application  de  cet  article  eft  formelle  pour  l'ef- 
pece dont  il  s'agit.  Quoique  le  contrat  de  mariage 
de  Madame  de  Barbczieux  ait  été  pallè  à  Paris ,  on 
fçaitque  les  preferiptions ,  &  les  effets  qu'on  leur 
donne,  le  règlent  &  fe  déterminent  par  la  Coutume 
de  la  fituation  des  biens  fujets  à  la  prcilription; 
rien  t!e  plus  rtel  que  la  prcilription  &  la  propriété 
d'un  héritage. 

D'ailleurs,  rien  de  plus  femblablc  à  une  faculté 
de  réméré  accordée  pour  un  certain  tems ,  que 
l'option  donnéeà  un  héritier  de  délaiflèr  une  Terre , 
ou  de  "payer  la  fommede  140000  liv.  avec  claufe 
que  faute  de  faire  cette  option  dans  trois  ans  ,  la 
Terre  demeurera  en  propriété  pour  le  payement 
de  la  forame  de  ifOOOO  I.  lorfque  celle  à  laquelle 
la  Terre  doit  demeurer,  s'en  trouve  réellement  en 
polTeflîon;  qu'elle  en  a  joui  pendant  plus  de  vingt 
ans  en  vertu  de  cette  claufe ,  &  qu'on  prétend  l'en 
évincer,  fur  le  prétexte  qu'il  faut  proroger  la  grâce 
&  le  délai  de  l'option  portée  par  un  contrat  de  ma- 
riage. 

Inutile  d'alléguer  que  la  réformation  de  la  Cou- 
tume de  Poitou  eft  antérieure  à  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  qui  ont  introduit  la  prorogation  du  délai 
de  ces  Cartes  de  facultés  jufqu'à  trente  années. 

Ces  Arrêts  ont  prononcé  fur  des  cfpeces  bien 
différentes  de  celle  dont  il  s'agit;  ils  ont  voulu  re- 
médier au  préjudice  qu'un  débiteur  fouffroit  par 
une  vente  à  faculté  de  remerer  faite  à  vil  prix,  & 
dans  la  ncccflïté  du  débiteur. 

Mais  ces  Arrêts  n'ont  pu  abroger  on  article  for- 
mel d'une  Loi  municipale  établie  par  l'autorité  du 
Roi,  &  enregiftree  en  la  Cour,  &  il  n'y  a  jamais  eu 
ni  Arrêt  ,  ni  Règlement  contraire  à  cette  Loi 
dans  la  Coutume  de  Poitou. 

En  quatrième  lieu ,  on  difoit  pour  réponfes  géné- 
rales aux  trois  objections  de  l'Appelant,  que  c'eft 
alTe*  examiner  l'effet  de  la  claufe  dont  il  s'agit , 
comme  fi  elle  fe  trouvôit  dans  un  contrat  ordinaire, 
&  que  ce  qui  doit  retrancher  toutes  fortes  de  diffi- 


cultés ,  eft  qu'elle  fe  trouve  dans  un  contrat  de  ma* 

riage  ,  &  qu'elle  fait  partie  des  conditions  de  la  dot    1  7 1  Si 

conftituce  au  profit  de  Madame  de  Barbezieux. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  prouver  quelle  eft  la  fa- 
veur &  le  privilège  d'un  pareil  contrat ,  dont  toutes 
les  conventions  prévalent  néceffairement,  c*  déro- 
gent aux  règles  communes  &  ordinaires. 

On  le  contentera  de  rapporter  les  termes  &  les 
argumens  employés  par  M£.  Charles  Dumoulin 
dans  fon  Traité  de  Ufurit,  num.  372  &  fui  vans,  où 
il  femble  qu'il  ait  prévû  également  les  moyens  qui 
doivent  décider  cette  Caufe,  &  les  objections  qu'on 
a  formées  de  la  part  de  l'Appelant. 

Toute  la  fubtilité  Se  les  reproches  de  l'Appelant 
ne  peuvent  détruire  ni  l'autorité  de  ce  grand  Jurii- 
confulte,  ni  la  force  de  fes  îaifonnemeiw. 

On  fyait  combien  cet  Auteur  a  été  rigide  Se  in- 
flexible fur  la  matière  dont  il  s'agit;  qu'il  a  con- 
damné julqu'à  l'ombre  &  à  l'apparence  de  l'ufure» 
&  qu'il  reprouve  fans  compartion  ces  conventions 
odieufes,  ces  loix  inhumaines  qu'un  créancier  im- 
pofe  à  fon  débiteur  pour  s'approprier  fon  bien.  U 
n'a  point  douté  qu'on  ne  dût  venir  au  fecours  du 
débiteur,  en  prorogeant  les  délais  &  les  termes  des 
grâces  qui  lui  avoient  été  accordés,  foit  en  con- 
damnant tout  ce  qui  bleftè  la  pureté  des  règles. 

Voici  l'efpece  qu'il  propofe.  Viduu  merçatrix  prt- 
dote  filu  nubemîs  prtrmiiril  fe.x  millt  dimidium  p ra- 
fentt  pecumâ,  reliquum  vero poft  jnntrm  numeramdum, 
t'a  tamtn  condilitne  auid  nijt  infrà  an  num  perfoUmim 
fit,  domits  quant  vidua  habitaéat,  fit  pro  illii  tribut 
miUibtu  acquifiia  ceu  data  in  dotent  filia ,  &  ex  tune 
eo  ca/u  vidua  condutlam  domwn  habeat,  pro  certi 
mtrctdt  ad  ntodicum  tempui.  Anno  etapjt,  vidua 
offert  reliquum  dotir,  ut  me  domo  dtfpontre  vaieat } 
gêner  aut filia  non  vult ,fed  elegit  dontum  :  an  poffit  f 

L'efpece  dont  il  s'agit  ne  dilîcre  de  celle  propoféc 
par  notre  Auteur,  qu'en  ce  que  le  délai  eft  ici  do 
trois  années,  qui  ne  doivent  même  courir  qu'après 
le  décès  de  la  merc ,  &  contre  fon  héritier ,  &  que 
la  Dame  d'Olonne  eft  en  porteffioo  depuis  vingt 
ans  de  la  Terre  de  Pugny  ;  au  lieu  que  dans  l'efpece 
propoféc  par  Dumoulin ,  le  délai  n'étoit  que  d'itr.e 
année,  &  qu'il  s'agnïoit  immédiat  entent  après  l'an- 
née expirée ,  de  faire  perdre  à  une  merc  qui  otfroit 
les  joeo  1.  la  propriété  d'une  maifon  dans  laquell« 
elle  exerçoit  tout  l'on  négoce  ;  ainlî  l'efpece  pro- 
pofée  par  Dumoulin  foutTroit  beaucoup  plus  de  dif- 
ficulté que  celle  dont  il  s'agit. 

11  eft  vrai  que  la  claufe  du  contrat  de  mariaga 
portoit  que  la  nui  l'on  feroit  acquife  &  donnée  en 
dot  pour  la  fomme  de  3000  liv.  mais  le  contrat  de 
mariage  de  Madame  de  Barbezieux  portant  que  la 
Terre  de  Pugny  lui  demeurcroir  en  propriété,  en 
payement  des  140000  liv.  à  elie  promifes  en  dot, 
n'eft -il  pas  évident  que  cette  Terre  lui  tenoit  lieu 
de  dot  f 

Dumoulin,  fur  l'efpece  par  lui  propofée,  répond 
que  la  prétention  du  gendre  &  de  la  fille  eft  bien 
fondée. 

Il  s'oppofe  que  c'eft  un  pacte  de  la  Loi 
commiflbire ,  mais  il  répond  qu'ur.c  pareille  pactioa 
n'eft  reprouvée  que  dans  l'efpece  de  la  Loi  der- 
nière ,  au  Code  de  paitit  pigttorum,  Se  lorfqu'un 
créancier  trop  dur  a  prêté  Ion  argent  à  un  dcùiteus 
indigent;  que  ce  qu'il  a  décidé  ailleurs,  que  ces 
fortes  de  conventions  fout  réprouvées,  n'a  lieu  que 
loriqu'on  y  trouve  les  raifons  qui  doivent  iervir  à 
les  condamner,  c'eft -à -dire,  la  foiblefle  Se  la  fur- 
prife  faite  au  débiteur,  Se  l'inhumanité  du  créan- 
cier qui  veut  en  abufer,  &  qui  contraint  le  débiteur 
à  fubir  la  loi  qu'il  lui  impofe  :  Videliett  fr agUmts  & 
captio  débit oris,  &  afperitas  créditons  volentu  «4 
fragilitate  al  mi,  ntc  aliter  crtdere  ont  dilaticntm 
dar*  débit ori,  qui  fie  cogitur  tenter*  fefe  fabjicere  ka* 
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'  paS»,  nmtxptnfi  véitrtm  enmnittendt,  ntc  an  ta  m  culté  de  remerer ,  mais  du  fimple  engagement  d* 

vendtri  expédiai,  l'ufufruit,  Si  d'un  droit  d'option  laiflé  à  l'héritier» 

Mais,  ajoute-t-il,  tous  ces  motifs  ceflënt  dans  2°.  La  Terre  de  Pugny  n'a  point  été  conflituéa 

l'efpece  dont  il  s'agit.  La  mère  n'a  point  befoin  en  dot  à  Madame  de  Barbezieux.  Sa  conflitutiori 

d'argent,  la  mere  n'emprunte  point  de  fon  gendre;  dotale  eft  de  i 40000  Iiv.  en  deniers  ;  elle  n'aboint 

le  gendre  ne  cherche  point  à  tirer  un  profil  illicite  le  choix  de  cette  Comme ,  ou  de  prendre  la  Terré, 

de  l'argent  qu'il  prête  ,  ni  à  furprendre  (a  belle-  3*.  Dans  le  cas  d'impignoration ,  la  faveur  de  là 

mere ,  mais  a  avoir  une  dot  plus  convenable,  plus  dot  n'eft  point  confiderée  :  Quamvii  Jhpulami  uxori 

abondante.  La  tnaifon  ne  devient  point  le  patri-  vir  matrimeme  prtdia.  dari  in filmum  eju*  d«ii  traài 

moine  du  gendre ,  ni  un  effet  de  la  communauté,  tbltgata,  tttmen  finit  eft  «fferri  détitmantitatem;  Si 

mais  un  propre  de  la  fillft  Godefroy  fur  cette  Loi  ejuamvij,  fi.de  JilutunUutt 

Le  feul  fens  commun ,  ajottte-t-il ,  démontre  que  ajoute  :  Paiïvm  dtfynert  in filuium  dand»  non  pré* 

la  haine  Se  les  motifs  qui  fervent  à  condamner  la  judicat  ptffidenti. 

Lot  commiflbire ,  cèdent  ici  ;  que  l'indigence  de  la  Les  prêtions  commiftoires  font  réprouvées  dans 

mere  n'y  avoit  point  de  part  ;  que  la  convention  eft  toutes  fortes  de'  contrats ,  &  fouvent  les  père  & 

entièrement  libre»  méditée  avec  poids,  concertée  mere  font  des  efforts  aufG  ruineux  ,  lorfqu'il  s'agit 

avec  réflexion,  accordée  fans  contrainte  :  Sarit  d'établir  leurs  enfans,  que  loriqu'ils  contractent 

cvmtnmit  fenfur  «ftendit  ctffare  hic  rationcs  &  tdum  avec  des  Etranger.?. 

Ltgit  ctmmijftrit ,  tutu  tptia  afhtt  datandi  non  filet  D'ailleurs,  la  fille  de  le  gendre  ne  (buffrentaUcutt 

in  indxgenàk  ntc  ex  praferipto ,  tanquam  ceru  yuan-  préjudice ,  c'eft  de  l'argent  qu'on  leur  a  promis ,  on 

titMÎt  exalHo,fid  nuttrintonUcotnpof!io,&proiHiut  leur  offre  la  fomme  entière,  toute  la  faveur  de  là 

tnod» ,  &  ntagis  ut  arbùraria  trotatlo ,  ntc  eft  allai  dot  eft  fauvée.  Ces  obfervations  fervent  de  répon* 

in  in  opinai»  in  ce  dent ,  ntc  epù  dlprrifme  damn»  non  fes  à  la  citation  de  Dumoulin. 

ftffits  fidlengè  pratnfus  in  epto  differre  &  eimîiari.  D'ailleurs,  outre  que  c'eft  une  de  ces  efpecej 

&  variât  &  cum  far  Ht  eondUlontt  trdûare  &  eti-  extraordinaires ,  que  la  fécondité  de  ce  fçavam  Au- 

gere  liect  ;  mdc  non  filet  ex  alimia  nccejjitate  aut  teur  lui  a  fait  inventer ,  &  qui  n'ont  jamais  été  ni 

cvarOationt ,  net  pratipitanter ,  fid  f pente  &  longâ  portées  en  Juftice  ,  ni  décidées  ,  on  frair  que  dans 

omnium  pa&itnum  expenfiene péri.  Se  tems  que  Dumoulin  écrivoit ,  la  Jurifprudencd 

Il  fe  forme  enfui  te  toutes  les  objections  qu'on  a  n'étoit  pas  encore  certaine  fur  les  pallions  eommif- 
propofées  de  la  part  de  l'Appelant  ;  que  ce  n'eft  foires ,  moins  encore  pour  étendre  jufques  à  30  an» 
point  la  maifon  qui  a  été  promile ,  mais  de  l'argent  ;  toutes  les  facultés  de  rémerer. 
que  rien  n'empêche  qu'on  ne  reçoive  les  offres  ce  la  A  la  féconde  objection  contenant  les  articles 
mere  .  les  choies  étant  encore  entières  ;  que  le  363  Se  366  de  la  Coutume  de  Poitou ,  Se  à  l'avis" 
gendre  n'eft  que  créancier  de  la  mére;  qu'il  doit  des  Commentateurs,  on  repliquoit,  que  cela  n'a- 
être  content  d'avoir  ce  qui  lui  a  été  promis,  dès  voit  pas  la  moindre  application  à  l'efpece  qui  étoit 
qu'il  veut  faire  un  profit  exceffif,  plus  injufte  à  l'é*  à  juger,  puilque  la  Terre  n'a  point  été  Vendue  ,  Ss 
gard  d'une  belle-mcre  qu'à  l'égard  d'un  étranger  ;  que  la  propriété  n'en  a  pas  même  été  engagée, 
que  la  belle-mcre  peut  fouffrir  une  perte  confide-  D'ailleurs ,  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat 
rable  par  la  privation  de  la  propriété  de  cette  mai-  de  mariage  parte  à  Paris  entre  perfonnes  qui  y 
fon.  Enfin  il  s'oppofe  la  Loi  quamvit ,  au  Digefle  avoient  leur  domicile,*  de  l'effet  d'une  claufe  d'op- 
tie  filutitnilut,  qui  a  été  objectée  par  l'Appelant.  tion  appofée  à  ce  contrat  ;  c'eft  la  Coutume  de  Paris 

Mais  il  répond  à  tous  ces  moyens  par  la  faveur  qui  ferviroit  de  Loi,  &  non  celle  de  Poitou.  D'au- 
de  la  dot»  C'eft  la  maifon  qui  a  été  promife ,  dans  tant  plus ,  que  s'il  étoit  même  quertion  d'une  faculté 
le  cas  où  l'argent  ne  ferait  point  payé  ;  la  Loi  &  le  de  réméré ,  l'action  qui  naît  du  contrat  eft  mixte  & 
privilège  du  contrat  de  mariage  n'admettent  aucune  ferait  jugée  fuivant  la  Loi  municipale  des  Parties 
prorogation  de  délai ,  &  excluent  toute  autre  con-  qui  y  ont  fixé  ce  terme  conventionnel, 
îideration  :  il  eft  toujours  permis  d'augmenter  la  Au  relie,  on  convient  delà  dii'pofîrion  delà  Cou- 
dot  ,&  on  ne  peut  admettre  aucune  équité  pour  la  tume  de  Poitou  ,  l'article  366  dit,  que  celui; qui 
diminuer.  L'examen  qui  a  précédé  le  contrat  de  veut  rctraire  &  avoir  aucune  chofe  par  vertu  d'une 
mariage,  éloigne  toute  idée  de  furprife.  Pace>  ou  convenance ,  doit  en  cas  de  refus*  faire  Ion 

Mais  à  l'égard  de  la  Loi  qttamvit,  fi.  de  felntit-  offre  dans  le  tems  de  la  grâce,  autrement  il  en  fera 

tiiiut ,  il  oblerve  qu'il  s'agifloit  d'une  convention  déchu. 

faite  entre  un  mari  &  une  femme  pendant  le  cours  Or,  l'article  fuppofc  une  vente  faite  en  Poitou 

du  mariage ,  par  laquelle  le  mari  promettoit  de  entre  personnes  qui  y  font  domiciliées  s  rien  de  fem- 

donner  à  la  femme  en  payement  de  fà  dot ,  des  blable  dans  le  contrat  de  lopi. 

biens  qui  en  excedoient  la  valeur  ;  que  cette  con-  Qu'il  y  a  plus ,  cet  article  fut  rédigé  dans  le  terni 

Vention  faite  dans  un  tems  prohibé,  dégénérait  de  l'ancienne  Jurifprudence,  lorfque  les  Arrêts  ju- 

dans  un  avantage  tacite  Se  indirect  au  profit  du  mari  geoient ,  que  le  retrait  conventionnel  étoit  fatal , 

qui  étoit  reprouvé.  emportoit  la  déchéance  de  plein  droit  ;  mais  la  Ju-» 

Au  furplus,  on  a  prêté  à  M*.  Charles  Dumoulin  rifprudence  a  changé,  les  Arrêts  font  rapportés  par 

des  limitations  de  des  exceptions  auxquelles  il  n'a  M.  le  Preftre.parDufrefne,  Brodeau,  Soefvc,  par 

Jamais  fongé.  Auzanet  de  Dupleflîs,  fur  l'article  1 20  de  la  Cou* 

Il  n'admet  d'autre  exception  que  celle  du  dol ,  tume  de  Paris  ;  plufîeurs  Auteurs  ont  même  fou- 

êc  d'une  lézion  immenfe  foufferte  par  une  belle-  tenu ,  que  lorfqu'il  y  avoit  un  délai  convenu  Se  dé- 

mere  furprife  de  ignorante ,  qui  ne  conviennent  terminé  par  le  contrat ,  le  Vendeur  avoit  encore  le» 

point  à  l'efpece  dont  il  s'agit,  30  ans  au-delà  du  terme  pour  exercer  le  retrait 

Mais  il  eft  difficile  de  rien  ajouter  au  poids  dés  conventionnel, 

faifons  de  M'.  Charles  Dumoulin,  dont  on  ne  doit  Le  Règlement  que  la  Cour  a  fait  par  fes  Arrêts , 

Eint  rejetter  avec  mépris  l'opinion,  d'autant  que  pour  borner  au  moins  toutes  les  facultés  conven- 

fentimens  ont  été  fouvent  confacrés  par  les  tionnellesà  3oar.s,  doit  avoir  fon  exécution  dans 

déciftons  de  la  Cour.  la  Coutume  de  Poitou  ,  comme  dans  les  autres  d« 

On  repliquoit  de  la  part  du  fîeur  Comte  d'Uzès ,  foa  Reiîort. 

à  la  première  objection  foutenue  de  l'opinion  de  M*.  C'eft  fur  ces  différens  moyens  que  M.  l'Avocat! 

Charles  Dumoulin  :  General  a  obfervé  d'abord  ,  qu'à  n'enVifagdr  qué 
*\  Qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'unt  Vente  fous  fa-   l'extérieur  de  ctue  coateiUtion,  &k*cir<;oivltiiK«» 


64 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


générales  delaCau  le,  les  différais  préjugés  qui  Fac- 
■'.7  !  X*  compagnoient  formoient  les  doutes  les  plus  impor- 
tais ;  d'un  côté  ,  la  faveur  d'une  doc  portée 
par  un  des  aûes  les  plus  important  de  la  Société  ci- 
vile ;  de  l'autre ,  la  faveur  d'un  héritier  mile  d'une 
M&ifonilluftre,  qui  revendique  le  patrimoine  de  Tes 
pères;  l'exécution  rigoureulè  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui  combat  contre  le  vœu  prefque  commun 
delà  confervation  des  biens  dans  les  familles ;  l'é- 
tendue enfin  que  nos  Loix  ont  donnée  au  tenu  prêt 
crit  pour  exercer  les  retraits  conventionnels  que 
Tonoppofe  à  la  pofleflîon  paifible  de  vingt  années. 

Que  telle  étoit  l'idée  générale  de  la  Caufe  fou- 
mife  à  la  déciflon  de  la  Cour ,  qu'il  étoit  aéceftâire 
d'entrer  dans  l'examen  particulier  de  ces  dtfferens 
moyens  que  les  Parties  alleguoient  en  leur  faveur , 
pour  connoître  s'ils  pouvoient  fournir  des  motifs 
plus  folides,  pour  fe  déterminer,  que  ces  premiers 
préjugés. 

Que  l'Appelant  prétendoit  qu'il  étoit  difficile  de 
concevoir ,  quel  avoit  pû  être  le  motif  du  Juge- 


donc  nécellàire',  fuivant  l'article  16S  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qu'elle  fit  déclarer  fon  contrat 
exécutoire  contre  la  fucceffion  de  Madame  la  Du- 
chellè  d'Uzès;  tans  cela  elle  n'a  eu ,  Si  n'a  encore 
aucun  titre  de  propriété.  On  ne  coimoît  que  trois 
titres  qui  transfèrent  la  propriété ,  la  vente ,  l'é- 
viction &  l'impignoration ,  qui  n'ont  nulle  applica- 
tion ici. 

A  ce  premier  moyen  qu'on  a  allégué  pour  fou  te- 
nir la  prétention  de  l'Appelant ,  on  en  a  ajouté  deux 
autres. 

L'un  qui  cft  le  fécond  moyen ,  fe  tire  de  la  difpofî- 
tion des  Loix,  qui  étabUffent  que  l'option  dans  ua 
délai  n'en*  que  comminatoire,  Se  que  le  terme  même 
étant  expiré,  on  a  droit  de  faire  Ion  option  tant  que 
les  chofes  font  entières.  C'eft  la  difpoiîtion  de  la 
Loi  6,  de  rptitnt  &  tUciisn*  Itgatâ,  Se  la  decifioa 
de  AL  Cujas  fur  cette  Loi. 

Le  troilîéme  moyen  efl  établi  fur  les  principes 
Si  la  matière  de  l'antichrefe,  oudes  ençagemerade 
la  choie  en  attendant  le  payement.  Si  on  coafidere 


qui  l'avoit  déclaré  non-recevable  dans  la  3e-    fous  cette  vue  la  claufe  du  contrat  de 


mande  qu'il  avoit  formée  pour  rentrer  dans*  la 
Terre  dont  il  s'agûToit  ;  Si  que  comme  c'étoit  le  feul 
chef  fur  lequel  la  Cour  avoit  à  prononcer,  l'éta- 
bliirement  de  fa  qualité  &  de  fon  droit  étoit  auflî 
le  feul  moyen  qui  lui  étoit  néceifairc  pour  détruire 
la  Sentence  dont  étoit  appeL 

Que  l'Appelant  tiroit  fon  droit  du  contrat  de  ma- 
riage de  Madame  de  Uarbezieux.  Que  Madame  la 
Duchefle  d'Uzès  en  donnant  en  dot  à  fa  fille ,  la 
fomme  de  140000  livres  elle  avoit  voulu  qu'elle 
jouiffè  pendant  fa  vie  de  la  Terre  de  Pugny  ;  qu'elle 
avoit  accordé  à  fon  héritier  la  faculté  de  retirer 
cette  Terre  en  payant  cette  fomme  dans  trois  ans  , 
du  jour  de  fon  décès;  que  l'Appelant  avoit  offert  la 
fomme  ,  qu'on  ne  pouvoit  donc  lui  contefler  foi» 
droit,  qu'en foutenant, ou  qu'il  n'avoit  pas  de  qua- 
lité ,  ou  qu'U  n'avoit  point  de  droit,  ou  que  le  droit 
étoit  éteint. 

1*.  Que  fa  qualité  étoit  certaine ,  tmifqu'il  étoit 
fils  &  héritier.  Il  n'y  avoit  d'autre  obftacle  à  fa  qua- 
lité ,  que  celle  d'héritier  bénéficiaire  &  de  légataire 
univerfel ,  que  M.  le  Duc  d'Uzès  avoit  prii'e  lors  du 
décès  de  Madc.  fa  mère  ;  mais  que  cet  obftacle  étoit 
celle  parla  renonciation  que  M.  le  Duc  d'Uzès  avoit 
faite  à  la  fucceffion  Se  au  legs  ,  par  la  dévolution 
faite  de  ce  legs  univerfel  à  l'Appelant ,  fuivant  le 
teftament  de  Madame  la  Duchcffê  d'Uzès,  par 
l'acceptation  que  laPartie  de  Mc.  Chevalier  en  avoit 
faite,  par  la  difpofition  de  l'Arrêt  de  1713 ,  qui 
confirmoic  &  la  renonciation  de  M.  le  Duc  d'Uzès, 
&  l'acceptation  de  l'Appelant. 

2*.  Que  l'Appelant  loutenoit  que  fon  droit  étoit 
certain ,  fi  la  qualité  étoit  certaine.  Le  légataire 
univerfel  fuccede  à  tous  les  droits  du  défunt.  La 
Terre  de  Pugny  étoit  dans  les  biens  de  laTeftatrice, 
puifqu'elle  n'a  donné  que  l'ufufruit  pendant  là  vie. 
Si  la  Terre  (  difoit  l'Appelant  )  étoit  un  effet  de  <k 
fucceffion ,  elle  a  paflé  dans  la  perfonne  du  léga- 
taire univerfel. 

30.  Peut-on  dire  (  ajoutoit  l'Appelant  )  que 
le  droit  fût  éteint  ?  Il  n'y  a  qu'à  confulter  le  contrat 
de  mariage.  La  Terre  n'appartenoit  pendant  la  vie 
de  Madame  la  Duchefte  d'Uzès  ,  qu'en  ufufruit  à 
Madame  de  Babezieux ,  la  propriété  étoit  à  la  mere, 
elle  étoit  donc  dans  fa  fucceffion  ;  l'héritier  avoit 
la  faculté  ou  de  la  garder  en  payant  140000  liv. 
ou  d'en  tailler  la  propriété  à  Madame  de  Barbezieux 
&  à  fes  enfans.  Il  efl  vrai  qu'il  n'y  avoit  que  trois 
ans  pour  faire  l'option,  Se  qu'il  ne  l'a  point  faite  pen- 
dant les  trois  ans  ;  mais  fon  (îlence  n'a  pu  lui  ôter  la 
propriété  de  fon  bien  ;  Madame  de  Barbezieux  n'é- 
tant point  propriétaire ,  il  falioit  (  vous  a-t-on  dit  ) 
un  aâe  qui  lui  transférât  1a  propriété.  Il  étoit 


c'eft  une  maxime  certaine  parmi  nous,  que  la  fa- 
culté de  retirer  la  choie  engagée  dure  trente  ans. 

Enfin,  fi  on  regarde  la  claufe  du  contrat  comme 
une  faculté  de  réméré,  c'eft  encore  un  principe 
certain  que  quelque  délai  qu'il  y  ait  dans  le  contrat 
de  vente,  on  a  jugé  par  une  infinité  d'Arrêts,  que 
cette  faculté  ne  fe  preferivoir  que  par  trente  ans. 

On  objecte  à  l'Appelant  la  différence  d'une  vente 
à  faculté  de  réméré,  d'avec  une  donation  en  faveur 
de  mariage.  On  cite  Dumoulin  ,  mais  il  répond, 
1°.  C'eft  un  (Impie  engagement. 
2°.  C'eft  une  donation  en  argent. 
30.  La  faveur  de  la  donation  dans  l'impignora» 
tion  ne  fait  rien,  il  fufht  de  donner  la  fomme,  fui- 
vant les  Loix. 

4*.  Dumoulin  parle  dans  le  eu  d'une  propriété 
donnée. 

c".  C'eft  une  efpece  que  Dumoulin  a  inventée. 
Se  qui  n'a  jamais  été  décidée. 

6e.  Dumoulin  a  parle  d'ailleurs  dans  le  tems  que 
la  Jurifprudencc  ne  donnoit  que  trente  ans  pour  la 
retrait. 

A  la  féconde  objection  faite  à  l'Appelant ,  que 
dans  la  Cout.  de  Poitou  ,  art.  363  Si  366 ,  il  faut 
deux  conditions  pour  le  retrait  conventionnel  ;  l'of- 
fre dans  le  tems  de  la  grâce  ;  ajournement,  confi- 
gnation  fur  le  refus  :  il  répondoit,  Ie.  Nulle  vente. 

2°.  Que  le  contrat  de  mariage  a  été  pafle  à  Paria, 

30.  Dans  le  tems  de  l'ancienne  Jurifprudence, 
qui  a  été  changée  depuis. 

Que  les  Intimés  difoient  de  leur  part  pour  pre- 
mier moyen  dans  la  forme,  i°.  Que  les  offres  de 
l'Appelant  avoient  été  faites  à  M.  d'Olonne  mi- 
neur, Si  non  à  Defmarois  fon  Tuteur. 

2°.  Qu'elles  étoient  faites  à  Percheron  qui  étoit 
Tuteur  de  la  Dame  d'Olonne  pour  les  rembourfe* 
mens,  mais  non  pour  les  aliénations. 

j°.  Que  les  offres  avoient  été  faites  au  Chiteler, 
au  préjudice  du  renvoi  aux  Requêtes  du  Palais , 
lignifié  dans  le  même  jour. 

40.  Qu'il  n'avoit  point  été  fait  de  dépôt  chez  un 
Notaire  des  deniers  offerts. 

Pour  fécond  moyen  ils  difoient  au  fonds,  qu'à  la 
vérité  Madame  de  Barbezieux  n'avoit  eu  qu'un 
fimple  ufufruit  pendant  la  vie  de  Madame  la  Du- 
chefte d'Uzès ,  Se  après  fà  mort  une  propriété  fuf- 
pendue  pendant  trois  ans  ;  mais  qu'après  l'expira- 
tion des  trois  ans  la  propriété  étoit  devenue  incom- 
rrr.itable  entre  les  mains  de  Madame  de  Barbezieux, 
fuivant  les  termes  du  contrat  ;  qu'ainfi  fon  droit 
dérivoit  d'un  contrat  de  mariage,  qui  eft  un  aâe 
entre- vifs  non  fujet  à  demander  la  délivrance. 

A  la  première  objection  qu'une  option  fe  fait 
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'  en  tout  tems  ,  quand  les  choies  font  entières, 

1  7  1  S*  On  répondoit  i°.  Que  Madame  d'Olonne  ayant 
efluyc  les  mauvais  tems,  il  ctoit  jufle  qu'elle  jouit 
d'un  tenu  qui  étoit  devenu  meilleur. 

2°.  Que  la  Loi  1 1 ,  au  Cod.  dt  central),  i  tl  ctm- 
mut.fiifiil.  tirée  par  l'Appelant ,  ctoit  folide  pour 
les  difpofitions  teflanientaires,  &  non  pour  les  actes 
entre-vifs. 

A  la  féconde  objection,  que  la  ftipulation  portée 
par  le  contrat  de  mariage  de  Made.  de  Barbezicux 
n'étoit  qu'une  antichrefe,  &uû  fimple  nantiftèment, 
on  répondoit  que  cela  étoit  bon  à  alléguer  dans  le 
cas  de  furprife  faite  à  un  débiteur,  toujours  favora- 
ble ;  mais  qu'ici  il  s'agiflbit  d'une  dot  encort  plus 
favorable,»  que  le  mariage  avoit  été  contrat*  Joui 
la  foi  de  cette  elaufe. 

A  latroifiéme  objection,  que  la  faculté  de  re- 
ntré ne  fe  preferivoit  que  par  jo  ans,  on  répondoit, 

1*.  Que  cela  étoit  bon  dans  fon  motif,  quand  le 
Vendeur  étoit  lézé ,  &  qu'il  y  avoit  vilitéde  prix. 

a°.  Que  c'étoit  une  Jurifprudcnce  nouvelle  que 
les  autres  Parlemens  n'avoient  point  reçue. 

J*.  Que  la  Coutume  de  Poitou  avoit  feulement 
lieu  dans  le  cas  d'un  héritage  qui  efl  une  choie  réelle. 

On  répondoit  encore  contre  les  trois  objections 
en  gênerai ,  par  la  faveur  du  contrat  de  mariage , 
&  1  autorité  du  fentiment  de  Dumoulin. 

Après  ce  récit  fommaire  des  moyens  des  Parties, 
M.  l'Avocat  General  a  dit  qu'à  fon  égard,  il  y  avoit 
deux  points  principaux  à  examiner;  l'un  infiniment 
plus  important,  le  droit  de  l'Appelant  pour  reven- 
diquer la  Terre  dont  il  s'agiflbit,  &  le  fécond,  la 
validité  des  offres  que  l'Appelant  avoit  faites  aux 
Parties  de  M*.  Tartarin. 

Validité  du  offra. 

Qu'il  falloit  léparer  d'abord  ces  moyens  de  forme 
qui  regardoient  la  validité  des  offres,  &  ne  meri- 
toient  pas  un  long  examen. 

Qu  ôn  les  attaquoit ,  parce  que  Percheron  n'étoit 
Tuteur  de  la  Dame  d'Olonne  que  pour  recevoir 
les  rembourfemens ,  &  non  pour  les  aliénations 
d'immeubles. 

Que  ce  moyen  dépetidoit  uniquement  de  la  ques- 
tion principale,  qu'en  premier  lieu  fi  la  D*.  d'Olonne 
étoit  propriétaire  incommutable,  alors  l'abandonne- 
ment  de  la  Terre  ferait  une  aliénation;  Percheron 
n'étant  Tuteur  ad  hoc ,  les  offres  ne  feroient  pas  bon- 
nes :  mais  qu'alors  ce  moyen  feroit  inutile ,  parce 
qu'en  cecas.fi  clic  ctoit  propriétaire  incommutable, 
l'Appelant  n'auroit  pas  droit  de  l'inquiéter. 

2°.  Que  fi  la  Dr.  d'Olonne  n'étoit  pas  propriétaire, 
mais  que  les  140000  I.  lui  fu  fient  dûes,  c'étoit  un 
fimple  rembourfement  d'une  créance  ;  le  droit  ctoit 
valable  de  la  part  de  l'Appelant,  &  les  offres  faites 
à  Percheron,  Tuteur  nommé  pour  recevoir  les  rem- 
bourlcmens, étoient  valables. 

Qu'enfin ,  fi  on  confideroit  la  Dame  d'Olonne 
comme  propriétaire  ,  fous  condition  qu'on  ne  lui 
rembourût  pas  les  1 40000  liv.  le  payement  n'étoit 
encore  qu'un  rembourfement,  qui  ôtoit  à  la  vérité 
une  Terre,  mais  non  pas  parla  voye  d'aliénation; 
elle  l'ôtoit  à  une  perlbnne  qui  n'avoit  en  ce  cas 
aucun  droit  de  l'avoir  :  ainfi ,  par  rapport  à  l'argent, 
ce  n'étoit  qu'un  rembourfement  ;  par  rapport  à  la 
Terre,ce  n'étoit  qu'un  payement  qui  operoit  la  tranf- 
ktionrjr  caujà  «/i^i.ou  plutôt,  en  ce  cas,  l'Ap- 
pelant étoit  propriétaire  de  tout  tems,  fous  condi- 
tion du  payement  ;  avoit-il  payé,  Percheron  étoit 
Tuteur  ad  hoc. 

Qu'on  attaquoit  ces  offres,  parce  qu'elles  avoient 
été  reçues  au  Châtelet  au  préjudice  du  renvoi. 

L'afïïgnation  étoit  du  a  8  Août,  le  renvoi  du 
2£ ,  Se  les  offres  du  30. 
l«m  VI.  Part.  II. 


DU  PARLEMENT,  Livre  V.  6$  

Que  par  l'Ordonn.  de  1669  >  toutes  procédure» 
doivent  ceflèr,  &  font  nulles. 


l".  11  n'y  avoit  nulle  autre  Voye  de  faire  éviter 
la  diminution  d'efpeces  le  lendemain  ;  les  Re- 
quêtes  du  Palais  n'étoient  point  failles,  il  n'y 
avoit  point  de  Sentence  de  rétention  ;  nul  tems  fut-* 
fifant  pour  affiler  aux  Requêtes  pour  les  oîïres, 
nulle  voye  d'otlrir  que  celle-là. 

2°.  Le  Châtelet  ne  juge  rien ,  il  donne  feulement 
afte  des  offres,  &  ordonne  que  les  Parties  fe  pour- 
voiront. La  Loi  n'a  pas  voulu  réduire  fes  Parties  à 
runpoffible. 

30.  Il  n'y  a  eu  nul  dépôt,  mais  il  n'y  a  nulle  Loi 
qui  l'ordonne. 

Enfin,  te»«ffre$  n'ont  point  (dit- on)  été  faites  au 
Tuteur  du  fieur  d'Olonne.  Sur  cela  M.  l'Avocat 
General  a  dft  qu'il  ne  voyoit  point  de  reponfe  folide  î 
que  cela  étoit  du  chef  de  la  femme.  Mais  que  le  mari 
eft  maître  des  actions  ;  le  mari  étoit  mineur,  il  avoit 
unTuteur.II  falloit  donc  offrir  au  Tuteur;  mais  cela 
n'iroit  qu'à  une  dinùnution  d'efpeces  :  car  il  c't»>it 
encore  en  état  d'offrir  en  1 7 1  r ,  ce  qu'il  avoit  offert 
en  1 7 14 ,  ainfi  il  falloit  pafler  au  point  principal. 

Droit. 

Pour  examiner  le  droit  des  deux  Parties,  (dit 
alors  Monficur  l'Avocat  General  )  il  ne  faut  qu'exa- 
miner l'effet  que  doit  avoir  re  contrat  de  mariage  de 
Madame  de  Barbezicux  ;  c'eft  le  titre  commun 
dont  les  Parties  tirent  leurs  moyens. 

La  Terre  de  Pugny  eft  l'objet  de  la  conteflation. 
Il  faut  voir  quel' droit  a  pu  avoir  Madame  de  Bar- 
bezieux  Se  fes  enfant  fur  la  Terre  de  Pugny,  par  rap- 
port à  Madame  la  Ducheflc  d'Uzès,  &  par  rapport 
a  fes  héritiers. 

Par  rapport  à  Madame  d'Uzès ,  il  eft  certain  que 
Madame  de  Barbezicux  n'avoit  qu'un  fimple  u lu- 
fruit.  Les  termes  du  contrat  font  précis.  Elle  lui 
donne  140000  liv.  pour  la  payer,  elle  lui  donna 
l'ufufruit  de  la  Terre  de  Pugny  pendant  fa  vie. 

Par  rapport  aux  héritiers,  il  fautdiftinguerM.  le 
Duc  d'Uzès  d'avec  M.  le  Comte  d'Uzès. 

A  l'égard  de  M.  le  Duc  d'Uzès,  héritier  &  leV.i- 
taire  univerfel  julqu'en  1707,  eft -il  propriétaire? 
Madame  de  Barbezicux  ou  fes  enfans  le  font-ils  ? 

Si  Madame  de  Barbezieux  n'a  aucun  titre  tranfia- 
tif  de  propriété  avant  le  décès  de  fa  mere ,  il  eft 
certain  que  par  la  force  de  la  Loi ,  par  la  maxime 
U  mort  faijtt  U  vif,  M.  le  Duc  d'Uzès  a  eu  la  pro- 
priété de  laTerre  de  Pugny  par  le  décès  de  fa  mere. 

Tout  fe  réduit  donc  à  Içavoir  fi  Madame  de  Bar- 
bezicux a  eu  titre  tran/htif  de  propriété  avant  le 
décès. 

Or  par  la  leâure  de  la  claufe  du  contrat  de  ma- 
riage ,  il  n'eft  pas  poflîble  de  douter  de  deux  ventes 
également  certaines. 

L'une ,  que  ce  contrat  efl  un  véritable  titre  trans- 
latif de  propriété  en  faveur  de  Madame  de  Barbe- 
zieux. 

L'autre,  que  ce  titre  eft  limitéparune  condition 
que  la  fomme  de  140000  liv.  ne  lui  foit  pas  payée 
dans  les  trois  ans  du  décès. 

En  premier  lieu ,  pour  cpnnoître  l'étendue  de 
l'engagement  des  Parties,  il  faut  examiner  les  termes 
dans  leiquels  elles  le  font  expliquées.  Nous  n'avons 
point  parmi  nous  de  formules  d'aétes  qui  doivent 
décider  de  la  qualité  des  contrats,  &  de  la  nature  de  la 
convention.  Les  expreffions  dont  les  Parties  fe  font 
fervies  dans  l'aftc ,  dans  lequel  leurs  conventions 
ont  été  rédigées,  font  ce  qui  doit  déterminer  pour  dé* 
rider  ce  qu'ils  ont  penfé,  ôi  ce  qu'ils  ont  voulu  faire. 

M.  l'Avocat  General  ayant  Jâ  la  claufe  du  con- 
trat de  mariage ci-deflus  rapportée,  a  dit  qu'on  ne 
pouvoit  douter  par  fes  termes,  que  Madame  1» 
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Ducheflè  d'Uzès  n'ait  voulu  tranfporter  la  pro- 
1  7  *       pricté  à  fa  fille  :  demeurera  en  propriété,  &c. 

Peut-on  douter  (a-t-il dit)  qu'elle  l'ait  pu  ?  C'efl 
un  contrat  de  mariage  fufceptiblc  de  toutes  con- 
ventions, où  on  peut  donner  &  retenir,  où  on  peut 
donner  après  fa  mort. 

Si  elle  l'a  pu ,  lî  elle  l'a  voulu ,  elle  a  donc  trans- 
féré fa  propriété. 

On  ne  connoît,  dit-on,  que  trois  manières  d'ac- 
quérir la  propriété,  la  vente,  l'éviction,  l'impigno- 
ration. 

Les  deux  dernières  n'ont  point  d'application  ici, 
de  ce  n'eft  point  ici  une  vente. 

Mais  aufll  ce  ne  font  point  là  les  feules  voyes  de 
'  transférer  la  propriété.  On  transfère  la  propriété 
par  une  donation  gratuite ,  par  une  cefllon  faite  en 
payement  d'une  dette,  que  l'on  appelle  eUii»  in 
fçSuiian, 

Aufll  a-t-on  dit  de  la  part  de  l'Appelant,  qu'une 
des  voyes  étoit  la  vente,  ou  acte  équipollent.  Si  on 
entend  par  acte  équipollent  la  donation ,  ou  le  daiio 
in  ffflmim ,  on  a  raifôn  ;  mais  1:  on  ne  les  y  comprend 
pas,  il  faut  ajoutée  ces  deux  voyes  de  transférer  la 
propriété. 

On  peut  confiderer  ici  cet  acte ,  ou  comme  une 
donation  de  la  Terre  de  Pugny  pour  la  dot ,  ou 
comme  une  cellîon  en  payement  des  1 40000  liv. 
mais  de  quelque  manière  qu'elle  puirte  être  confi- 
derée ,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit  un  titre 
tran/latif  de  propriété 

Cette  première  vérité  eft  donc  certaine.  Le  con- 
trat de  mariage  eft  tranflatif  de  propriété. 

Mais  une  féconde  vérité  qui  n'eft  pas  moins  cer- 
taine, c'eft  que  cette  propriété  n'eft  transférée  que 
cunditionnellement ,  &  après  un  certain  tems  ;  .qu'à 
ce  fujet  il  falloit  examiner  trois  fortes  d'engagemens. 

1.  Les  engagemens  purs«5c  fimples. 

2.  Les  engagemens  pour  n'avoir  lieu  que  dans  un 
certain  tems. 

j.  Les  engagemens  pour  avoir  lieu  fous  une  cer- 
taine condition. 

Celui-ci  renferme  un  tems  &  une  condition. 

Le  contrat  de  mariage  donne  la  propriété  à  Ma- 
dame de  Barbczteux.  mais  il  ne  lui  donne .  en  pre- 
mier lieu,  qu'après  trois  ans  du  jour  du  décès. 

En  fécond  lieu,  qu'au  cas  qu'on  ne  lui  paye  pas 
les  1 40000  liv. 

Si  on  lui  paye  les  140000  liv.  la  donation  ou  la 
cefllon  ne  fubfïftera  plus  dans  le  moment  du  paye- 
ment, parce  qu'elle  n'eft  que  conditionnelle,  &  la 
condition  ne  fera  point  arrivée. 

Si  on  ne  lui  paye  pas,  la  propriété  eft  fufpendue 
pendant  les  trois  ans,  qui  eft  le  tems  de  l 'événement 
de  la  condition. 

Si  les  trois  ans  fe  pafTent  fans  payement ,  l'événe- 
ment de  la  condition  rend  la  propriété  certaine. 

Mais  quel  effet  cette  condition  peut-elle  avoir? 
Cela  fait  naître  deux  queftions. 

L'événement  de  la  condition  dégage-t»il  du  dé- 
faut de  l'élection  dans  le  tems  ? 

L'événement  de  la  condition  eft -il  rigoureux, 
n'y  a-t-il  nul  délai  à  efperer  f 

PREMIERE  QUESTION. 

S'il  s'agifloit  d'un  effet  qui  eût  péri  pendant  les 
trois  ans  par  un  cas  fortuit,  une  maifon  brûlée,  par 
itple,  ce  feroit  le  cas  ou  la  chofe  feroit  fort  dif- 


ficile a  décider. 

La  chofe  périt  au  propriétaire,  mais  pendant  les 
trois  ans  la  propriété  étoit  fufpendue. 

Alors  nui  doute  que  la  Partie  de  Me.  Tartarin 
diroit  :  Je  n'étois  pas  propriétaire.  La  Partie  de 
M'.  Chevalier  diroit  :  Vous  l'étiez.  Et  alors  il  fàu- 
droit  décider  par  les  principes  des  Loix,  en  diftin- 


guant  la  cefllon  faite,  mais  avec  claufe  de  réfolution 
fous  une  certaine  condition ,  ou  la  cefllon  faite  pour 
avoir  lieu  fous  une  certaine  condition. 

Dans  le  premier  cas  elle  efl  parfaite,  le  cefllon- 
nairc  eft  propriétaire. 

Dans  le  fécond  elle  n'eft  pas  parfaite,  le  cédant  n'eft 
pas  propriétaire  jufqu'à  l'événement  de  la  condition. 

Il  feroit  fort  difficile  alors  de  décider  fuivant  les 
termes  d u  contrat;  on  pourroit  dire  qu'elle  n'étoit  pas 
parfaite,  ne  devant  l'être  qu'après  les  trois  ans. 

Mais  ici  les  trois  ans  font  expirés,  la  ci 
eft  arrivée. 

La  condition  étant  arrivée,  la  cefïïon  efl  j 
plie. 

Le  tems  étant  écoulé,  la  cefllon  eft  parfaite  du 
jour  du  tems  écoulé. 

Elle  l'eft  en  vertu  d'un  titre  tranflatif  de  pro- 
priété, d'un  contrat  de  mariage,  d'une  donation 
ou  d'une  cefllon  in  felutum;  titre  qui  faifît  par  fa 
nature  ;  titre  qui  a  faifî  le  cefConnaire  du  jour  du 
contrat  ;  titre  qui  l'a  faifî  fous  condition  à  la  vérité, 
mais  la  condition  accomplie  rend  la  cefllon  pure  Se 
fini  pie.  Le  tems  qui  a  parte,  eft  l'événement  de  la 
condition  qui  a  rendu  l'acte  parfait;  le  cefllonnaire 
étant  fàifî,  l'idée  de  déclarer  le  titre  exécutoire 
s'évanouit. 

Quand  on  a  un  droit  à  exercer  fur  des  héritiers, 
ou  fur  des  biens  de  la  fuccefllon ,  on  ne  peut  rien 
faire,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  que  les  titres  ne 
foient  déclarés  exécutoires  ;  mais  ici  nul  droit  à 
exercer  fur  les  biens,  c'eft  un  effet  féqueftr5  de 
la  fuccefllon  par  un  acte  entre-vifs  antérieur  au  dé- 
cès^ qui  a  reçu  fa  perfection  par  le  tems  &  l'événe- 
ment de  la  condition. 

SECONDE  QUESTION. 

Mais  l'effet  de  cette  condition  eft-il  tel  que  la  Lsi 
ne  proroge  point  le  tems  porté  par  la  convention, 
ou  que  les  Jurcs  ne  puiftent  le  faire?  C'eft  la  que£ 
rion  la  plus  difficile. 

Envifageons  cette  condition  fous  trois  vues  dif- 
férentes. 

1.  Comme  une  option  laifTce  à  l'héritier. 

2.  Comme  un  engagement  en  attendant  le  paye- 
ment. 

3.  Comme  une  faculté  de  -emerer. 

Si  nous  la  regardons  comme  une  option  dé- 
férée à  l'héritier,  on  a  cité  à  la  Cour  la  Loi  6,ff.dt 
vptiene  vel  elèflitne  Ugatâ ,  qui  décide ,  à  ce  qu'on 
prétend,  qu'après  le  terme  de  l'option  écoulé ,  on 
eft  encore  recevable  à  la  faire ,  fi  les  choies  font 
entières.  Sur  quoi  M.  l'Avocat  General  a  dit  qu'il 
avoit  été  furpris  qu'on  eût  cité  à  la  Cour  cette  Lot 
comme  ayant  application  à  l'efpecc. 

En  premier  lieu,  la  Loi  ne  parle  ni  d'une  option 
dont  le  délai  foit  borné  par  un  acte  entre- vifs  ou 
par  un  teflament,  mais  ou  le  délai  eft  fixé  par  le 
Juge.  II  y  a  une  différence  eflcnticlle  à  faire  entre 
un  terme  préfîni  par  un  acte ,  foit  entre-vifs  ou  tefta- 
mentaire,  Se  un  terme  preferit  par  un  Jugement. 

Dans  le  premier  il  faut  fuivre  les  termes  de  l'aéle, 
s'il  n'y  a  rien  qui  y  forme  obftacle,  parce  que  telle 
a  été  la  volonté  des  Parties. 

Dans  le  fécond,  il  n'eft  jamais  fatal,  parce  que 
le  Juge  réferve  toujours  tacitement  la  faculté  de  le 
proroger.  Le  Juge  menace ,  mais  il  ne  punir  pas 
toujours  ;  les  circonflances  différentes  l'obligent  à 
fe  départir  de  fk  première  décifîon  dans  des  chofes 
qui  dépendent  entièrement  de  (à  prudence. 

Aufll  la  Loi  ne  parle  point  d'un  terme  fixé  par  le 
Teftateur,  mais  aune  option  léguée  fans  terme. 
Alors  la  Loi  décide  que  pour  ne  pas  laifTer  l'héritier 
en  fufpens,  le  Juge  doit ,  fur  fa  demande,  fixer  un 
ternie  au  légataire;  mais  s'il  opte  après  le  terme,. 
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le  Jurifconfulte  décide  que  fi  les  choies  ne  font  plus  Ici  même  la  tranflation  de  propriété*  u'eâ  que  trois  | 
entières ,  l'option  devient  inutile  ;  fi  elles  le  font ,    ans  après  le  décès. 


7« 


qu'elle  doit  fubfifler,  parce  qu'on  ne  regarde  le  Ju- 
gement que  comme  une  peine  comminatoire.  Voici 
les  termes  de  cette  Loi  : 

Lex  6,  f  à*  tptiene  vel  elelTtotte  legatâ.Ptmptiiius 
lih.  6  ad  Sobinium. 

Maneipurum  eletl'u  legata  tfi,  ne  vtndiiiv  fuando* 
que  eligente  légat  an»  inurpellatiir ,  décerner e  débet 
f  rater ,  nifi  intrà  tensfus  #b  ipfi  prtftniium  elegifiet 
aiiionent  legatorum  ci  non  compettre.  Qttid  ergàfi  dit 
frétera»  ,feu  antequam  vtndtret  bxres ,  vindictre  lé- 
gat arius  vtlit ,  quia  non  efl  damnum  fubiturttr  pr  opter 
quod  dtctrntrt  Pratgr  idfalet  ;  CT  eptid  fi  die  pnterite 
qttem  fixeril  Prêter,  Lares  aliquos  ex  fervir  vel  emnes 
wanumiferit?  Ntnnt  Prator  eerum  tuebitur  liberta- 
tent  t  Ertà  lattes  .>.:'<■:■  denegattda  non  tfi,  fi emnia  in 
hitegrofint,  idem  &  fi  pignori  aliquos  ex  hii  fervis 
jurer  dederit  pofi  dirrn ,  vel  yendiderit. 

C'eft  donc  le  véritable  cas  où  il  faut  une  inter- 
pellation judiciaire,  où  l'Intimé  auroit  eu  bewÎQ  de 
former  demande  en  Juftice  pour  s'afTurer  la  pro- 
priété. Si  l'option  n'eut  point  eu  de  ternie  détermi- 
né par  le  contrat  de  mariage,  le  Juge  auroit  fixé  un 
terme,  &  après  le  terme,  les  choies  entières,  fi 
l'option  eût  été  faite ,  elle  eût  été  valable. 

Mais  il  y  a  deux  obfcrvations  à  faire. 

La  première,  que  s'il  y  avoit  du  changement, 
l'npt  ion  n'auroit  plus  d'effet;  s'il  y  a  vente  ,  enga- 

Î;ement,  ou  même  quelqu'arrangement  de  famille, 
ùivantM.  Cujas,  fans  qu'une  nouvelle  interpella- 
lion  foit  néceflaire  ,  le  feul  terme  expiré  fuflu. 

La  féconde,  que  s'il  y  a  un  terme  porté  par  un 
teftament ,  cette  Loi  femblc  ne  point  avoir  heu , 
fuivant  Dumoulin  &  Cujas. 

Qu'on  peut  dire,  en  lecond  lieu  ,  que  quand  on 
decideroit  la  même  chofe  pour  un  délai  fixé  par  un 
teftament,  il  y  a  une  grande  différence  entre  une 
option  déterminée  par  un  afte  entre-vifs ,  &  uns 
fix^'e  par  une  difpofition  teftamentaire. 

I  ".Une  difpofition  teftamentaire  eft  l'ouvrage  d'un 
feul  homme,  qui  ne  prévoit  pas  ordinairement  tout 
cequ'ildevoitou  pou  voit  prévoir  :  on  eft  donc  fou- 
vent  obligé  d'y  fuppléer.  Un  acte  entre -vifs  eft 
l'aéle  de  deux  perfonnes ,  où  l'on  pefe  tout ,  on 
examine  tour,  l'on  prévoit  tout,  tout  eft  de  rigueur. 

2o.  Une  difpofition  teftamentaire  eft  un  afte  de 
libéralité.  On  étend  en  faveur  du  légataire,  quand 
on  prévoit  que  c'eût  été  l'intention  du  Teflateur. 
Un  acte  entre  -  vifs  eft  un  engagement  réciproque 
de  deux  perfonnes  ,  l'une  ne  s'eft  engagée  qu'à 
caufe  de  l'engagement  de  l'autre  ;  il  n'a  confenti  à 
de  certaines  clau  fes  contre  lui ,  qu'en  confidération 
d'une  autre  claufe  qui  lui  eft  favorable.  Il  faut 


Inutile  d'alléguer  là  Coututné  de  Poitou ,  non 
qu'elle  ne  doive  avoir  lieu,  quoique  depuis  il  y  ait 
une  Jurifprudence  favorable  au  réméré,  parce  que 
la  Jurifprudence  peut  donner  lieu  à  réformer  le< 
Loix  par  la  même  autorité  qui  les  a  établies,  mais 
elle  ne  peut  réformer  une  Loi  municipale. 

Mais  ici  ce  n'eft  point  un  contrat  de  venté  fait 
entre  domiciliés  en  Poitou,  ni  même  Un  contrat  dé 
vente  fait  à  Paris,  qui  auroit  fes  formes  fuivant  la 
Coutume,  mais  dont  la  faculté  de  rachat  Ce  régie* 
roit  peut-être  par  les  formes  fui  vies  en  Poitou } 
mais  c'eft  un  contrat  de  mariage  dont  toutes  le* 
claufës  doivent  fe  régler  fuivant  l'ufage  de  Paris. 

Mais  auffi  ce  n'eft  pas  une  vente  à  faculté  de 
rachat  dans  laquelle  l'incluftion  de  la  Jurifprudence, 
feroit  très -forte.  Dans  cette  vente  quel  eft  1« 
motif  de  s'écarter  des  termes  de  la  convention  ? 
C'eft  la  faveur  du  Vendeur  obligé  de  vendre  » 
préfumé  vendre  à  vil  prix  ;  le  peu  de  faveur 
de  l'Acheteur  qui  acquiert ,  &  qui  abufe  fouvent 
de  la  néceflîté  Ju  Vendeur.  C'eft  comme  dit  M'.  Bar- 
thélémy Auzanet  fur  l'art,  iai  de  la  Coutume  de 
Paris,  que  ^héritage  vendu  à  fatuité  de  rachat,  n'i/I 
jamais  vendu  fin  jtfie  prix.  Mais  appliquera-t-on  cela 
à  une  dot  d'un  contrat  de  mariage,  où  l'on  ne  pré- 
furac  point  de  lézion ,  où  l'on  ne  feroit  pas  recevabie 
à  la  propofer  ?  AL  l'Avocat  General  a  dit  qu'il  avoif 
peine  à  croire  que  cela  pût  y  avoir  application. 

Qu'enfin  ,  à  la  regarder  comme  un  nantilie^ 
ment,  comme  une antichrefe ,  comme  un  engage- 
ment qui  transfère  la  propriété,  faute  de  payement 
dans  un  tems,  il  eft  certain  que  par  la  Loi  commii- 
foire  on  fui  voit  les  termes  de  l'engagement;  que 
par  la  Loi  î ,  au  Code  de  paOis  pignorion  &  Le*e 
commijjïritt ,  on  l'a  abolie,  Je  que  nous  fuivons  da..s 
nos  mœurs  cette  Jurifprudence.  Il  eft  vrai  même 

3ue  quoique  cela  ne  regarde  que  l'engagernent 
onné  par  un  créancier  à  un  débiteur,  on  l  a  étendu 
à  tous  nantiflemens,  à  tous  contrats  de  ventes,  & 
autres  cas ,  fuivant  M*.  Charles  Dumoulin  en  fon 
Traité  de  Ufuris,  queft.  f2 ,  nomb.  3  r6  &  fuivar.v; 
mais  en  mëme-tetns  y  a-t-il  aucun  exemple  qu'on 
l'ait  étendue  aux  contrats  de  mariage  ?  Le  motif  a 
été  la  dureté  du  créancier,  la  néceflîté  où  étoit  le 
débiteur,  que  la  Juftice  a  favori  lé  pour  s'écarter 
des  termes  de  la  convention ,  qu'on  a  regardée 
comme  illicite  en  ce  point.  Y  a-t-»îl  rien  de  fembla- 
ble  dans  un  contrat  de  mariage ,  des  conventions 
duquel  il  n'eft  pas  permis  de  s'écarter  ? 

11  faut  convenir  que  ces  exemples  n'ont  point 
une  véritable  application  à  Pefpece.  Quels  moyens 
trouverons-nous  pour  la  décider? 

Quelle  eft  la  convention  ?  C'eft  un  contrat 


donc  ou  tout  détruire,  ou  tout  conferver.  Cette  de  mariage  qui  contient  une  dot,  pour  raifon  de 
première  Vue  n'a  donc  point  ici  d'application. 

Si  nous  envifageons  cet  aâe  comme  une  fa- 
culté de  remerer,  il  eft  vrai  que  la  faculté  convenue 
par  l'aéte  fans  terme,  a  été  limitée  à  trente  ans  par 
la  difpofition  de  l'art.  520  de  la  Coutume  de  Paris, 
fondée  fur  la  Jurifpru.dence  des  Arrêts.  Cet  article 
étoit  favorable  aux  Vendeurs. 

A  l'égard  de  la  faculté  de  remerer  à  terme,  on  a 
jugé  autrefois  qu'il  falloit  fuivre  la  convention; 
mais  depuis,  par  quelques  Arrêts ,  dont  le  premier 
eft  de  laTroifiéme,  on  a  jugé,  non  pas  qu'elle  du- 
roit  trente  ans  indéfiniment ,  mais  qu'il  falloit  une 
interpellation  judiciaire  après  le  délai  expiré,  &  un 
J  ugement  qui  donnât  un  délai  fixe ,  faute  de  quoi , 
&c. 

Quand  donc  la  propriété  eût  été  transférée  du 
jour  du  contrat,  il  femblc  que  le  délai  auroit  duré       I*.  La  faveur  des  Parties. 

a».  Si  l'on  peut  croire  que  &  les  Parties  euftVn* 


laquelle  on  engage  une  Terre  qui  doit  demeurer  < 
propriété  à  la  femme ,  fi  le  Donateur  ou  fes  héritiers 
ne  la  retirent  dans  un  certain  tems. 

Cela  participe  de  l'option ,  de  l'engagement ,  de 
la  faculté  de  réméré  ;  mais  cela  n'y  a  pas  une  en- 
tière application. 

Or  toute  la  queftion  roule  fur  le  terme  j  efl-il 
fatal  ou  non  ? 

Là-deffus  il  y  a  deux  règle* 

La  première ,  que  l'on  doit  fuivre  dans  tous  les 
actes  les  claufes  de  la  convention. 

La  féconde,  qu'il  faut  excepter  les  cas  où  il  y 
auroit  quelques  conventions  qui  duffent  faire  déci- 
der autrement. 

Qu'il  falloit  dont  voir  i 


trente  ans,  n'y  ayant  eu  d'interpellation  judiciaire. 
lome  VI.  Partie  11. 
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il  s'agit,  elles  eu  fient  fait  autr 


prévû  le  cas 
ment. 

3*.  Si  les  choies  font  entières. 

4°.  S'il  y  a  peu  de  tenu  qui  fe  Toit  écoulé. 

Une  première  règle.  Si  celui  qui  a  lailfé  palier  le 
terme  eft  favorable,  &  l'autre  non,  tel  que  le  créan- 
cier Se  le  débiteur,  le  vendeur  Se  l'acheteur,  en  ce 
cas  nul  doute. 

Or  ici  rien  de  plus  favorable  que  de  conlërver  le 
bien  d'une  famille. 

Mais  aufG  il  y  a  la  faveur  d'une  dot,  d'un  ma- 
riage qu'elle  foudent. 

La  féconde  règle.  Si  l'on  préfume  que  fi  les 
Parties eufTent prévu, elles  eu Aent  fait  autrement. 

Ici ,  fi  la  m  ère  avoit  prévû  qu'on  ne  voudrait 
racheter  qu'après  trois  ans,  auroit-clle  prolongé  le 
terme  ?  Non ,  car  elle  a  pu  &  dû  le  prévoir  ;  mais  fi 
elle  avoit  prévû  que  fon  héritier  abandonnerait  des 
biens  aux  créanciers  dans  les  trois  ans,  fon  état  in- 
certain pendant  ce  tems ,  une  renonciation  faite  de- 
puis, l'autre  héritier  acceptant  le  legs  univerfel,  il 
femblequ'elle  auroit,  au  L'eu  de  trois  ans  du  jour  du 
décès ,  dit  trois  ans  du  jour  des  empêchemens  levés. 

Mais  auffi  on  peut  dire  que  le  mari  n'y  auroit  pas 
confenti  ,  il  n'auroit  pas  accepté  la  dot  fur  ce 
pied -là;  il  n'auroit  pas  voulu  cette  incertitude, 
pendant  laquelle  on  augmente  une  Terre ,  on  s'ar- 
range, Sic.  &  comme  c'eft  un  acte  réciproque  dans 
lequel  il  faut  le  confentement  des  deux  Parties,  il 
s'enfuit  qu'il  doit  être  exécuté  dans  fes  termes. 

La  troificme,  s'il  y  a  peu  de  tems,  fi  les  chofes 
font  entières.  Cefl  l'elpece  de  la  Loi  23  in  fini,  if. 
tU  Migaiienibus  &  tOitniiuj ,  pour  les  peines  faute 
de  payer ,  pour  la  rélblution  d'une  vente ,  mtdicum 
Jfatiitm  dation  vidttur. 

Cr  ici  1*.  la  mort  de  Madame  la  Duchefic  d'Us-ès 
eft  arrivée  en  i6fcf  ;  les  trois  ans  fe  font  trouves 
expirés  enifîj,8;  Se  eniyi-j.,  feize  ans  après  le 
terme  expiré,  on  vient  offrir  le  rembourfement. 

20.  Pendant  feize  ans  il  s'eft  fait  des  arrangemens 
de  famille,  il  a  fallu  effuyer  deS  mauvais  tems,  il 
eft  jufle  d'avoir  l'efpérance  de  jouir  des  bons. 

Inutile  donc  de  dire  que  M.  le  Duc  d'Uzès  a 
abandonné  des  biens  de  la  fucceflïon  à  des  étrangers. 


a  compter  du  jour 


i°.  Parce  qu'il  a  eu  trois  ; 
du  décès. 

2°.  Il  eft  toujours  refté  héritier,  on  n'a  pas  même 
communiqué  1  abandonnement  ;  mais  par  1* Arrêt 
qui  a  entheriné  les  Lettres  de  refcifion,  il  parait 
qu'il  n'a  pas  abandonné  les  biens ,  mais  20000  l.  de 
revenus  retenus.  Si  parconfequent  il  a  toujours  été 
propriétaire. 

Enfin  Dumoulin ,  feul  Auteur  qui  traite  la  que£ 
don ,  non  pas  dans  un  endroit  étranger  fur  une 
queftion  bizarre,  mais  dans  le  Siège  de  la  matière , 
dans  fou  i  raitédesUfures,  où  une  de  (esqueftions 
roule  fur  la  Loi  commifibire  que  l'on  regarde  com- 
me une  ulurej  Si  dans  ce  qui  regarde  cette  Loi, 
il  l'applique  à  tous  les  cas,  de  non  au  mariage. 

Dire  qu'alors  la  Jurisprudence  n'étoit  pas  établie 
pour  le  réméré,  à  la  bonne  heure  ;  mais  les  rai  fon  s 
du  réméré  ne  militent  point  dans  le  cas  du  mariage  : 
Dumoulin  en  excepte  1  °.  le  dol ,  2*.  la  léaion ,  Se 
tout  ce  qui  eft  ci-deffus  rapporté  de  fa  part. 

On  objecte  la  Loi  Qttamvif  4 y ,  tf.  À*  folwùmiur. 

Dumoulin  y  a  répondu  par  ce  qui  vient  d'en  être 
rapporte. 

I  11  y  a  beaucoup  de  différence  de  l'efpece  donc 
il  s'agit. 

2°.  Cette  Loi  n'eft  que  dans  le  cas  ïnttr  virian 
&  uxtrrtm. 

5  \  La  femme  avoit  procuré  un  divorce  pour  cela. 
Refte  en  ce  qui  regarde  AL  le  Comte  dUzès, 
mais  il  y  a  iiau  de  lui  oppolèr  les  mêmes  raifons. 

II  eft  vrai  qu'il  n'eft  héritier,  c'eft  feulement  de- 
puis 171 3  ;  mais  il  fuccede  aux  droits  d'un  premier 
héritier  qui  dclaùTc  un  droit  univerfel,  Se  par  con- 
séquent Û  eft  tenu  de  lés  faits. 

Par  le  contrat  l'option  ne  dépend  de  la  qualité 
d'héritier,  mats  du  jour  du  décès. 

Qu'ainfi  s'il  y  a  de  l'équité  d'un  coté,  la  faveur 
du  mariage  a  d'un  autre  coté  déterminé  M.  l'Avocat 
General  dans  fon  opinion .  Si  par  cette  considéra- 
tion il  a  eflimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appel- 
lation au  néant. 

C'eft  fur  ces  motifs  qu'eft  intervenu  l'A  net  fuf- 
daté,  conforme  aux  concluiïons  de  M.  l' Avocat 
GeneraL 


CHAPITRE  XVIII. 

Jnfcription  en  faux  à  laquelle  un  Confeiller  du  Parlement  ejl  Défendeur, 
doit  être  portée  aux  Chambres  afemblées. 

LE  I  c  Mai  1 7 1  j- ,  l'Arrêt  qui  fuit  fut  rendu  fur 
cette  matière.  Vu  par  la  Cour,  toutes  les 
Chambres  affemblées ,  la  Requête  préfentée  par 
Louife-Michelle  Aubry,  veuve  de  Médire  Charles 
de  Rochechouart,  Marquis  de  Montpipeau  :  Con- 
tenant qu'après  le  décès  de  René  Aubry  fon  pere, 
arrivé  au  mois  de  Mai  171 3 ,  elle  auroit  formé  aux 
Requêtes  du  Palais,  contre  Médire  René -Alexan- 
dre Aubry,  Confeiller  en  la  Cour,  qui  fe  prétend 
légataire  univerfel  dudit  défunt  fieur  Aubry  pere 
commun,  une  demande  en  continuation  de  com- 
munauté contractée  entre  ledit  feu  fieur  Aubry  Se 
défunte  Dame  Michelle  Aymeray  là  première  fem- 
me, mere  de  la  Supliante;  ledit  fieur  Aubry,  pour 
défenfes  à  ladite  demande  ,  ayant  oppofé  à  la  Su- 
pliante  un  prétendu  avis  de  païens  fait  en  l'Hôtel 
du  feu  fieur  Ferrand,  Lieutenant  particulier,  le  1 3 
Janvier  1 671 ,  &  ayant  rapporté  ledit  avis  de  pa- 
rais daté  du  1 2  Janvier  audit  an  1 671,  au  lieu  qu'il 
a  été  fait  ledit  jour  13  Janvier  1671  fa  véritable 


date,  la  Supliante  s'eft  inferite  en  faux  contre  ledit 
prétendu  avis  de  parens,  elle  a  configné  l'amende. 
Meilleurs  de*  P.equétes  du  Palais  lui  ont  accordé 
leur  Ordonnance,  portant  permifTion  ce  s'infcrîrc  en 
faux.  M.  Aubry  a  déclaré  qu'il  entendoit  fe  fervir 
de  la  pièce  inferite  de  faux.  Elle  a  été  apportée  au 
Greffe  defdites  Requêtes  du  Palais ,  Procès-verbal 
a  été  drefl'é  de  l'état  d'icelle.  Le  même  jour  la  Su- 
pliante a  formé  fon  infeription  en  faux  au  Greffe, 
&  dans  les  trois  jours  de  1  Ordonnance  la  Suplunte 
a  produit  fes  moyens  de  faux.  Dans  cet  état,  M. 
Aubry  s'eft  avilé  de  préfenter  Requête  aux  Re- 


quêtes du  Palais  le  8  J 


b  Janvier  171 


par  laquelle  il 


contredit  en  propres  termes  les  moyens  de  faux  de 
la  Supliante,  Se  produit  des  pièces  par  la  même 
Requête  pour  les  faire  rejetter.  Comme  cette  pro- 
cédure eft  monftrueufe  Se  fans  exemple  au  Palais , 
la  Supliante  a  donné  Requête  de  la  part ,  à  fin  d'être 
reçue  oppofante  à  icelle  ;  elle  en  a  demandé  la  nul- 
lité, &  conclu  à  ce-que  la  Requête  A  les  pièces 


■ 
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dudit  fieur  Aubry  fuflènt  rejettées  de  l'Inftance  de 
faux.  Néanmoins  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais, 
au  préjudice  de  la  Requête  &  de  l'Ordonnance, 
ont  par  Sentence  contradidoire  du  21  Février, 
joint  à  la  Requête  de  production  de  M.  Aubry,  & 
de  celle  de  la  Supliante  à  fin  de  nullité ,  l'incident 
de  faux  ;  mais  comme  ladite  Infiance  de  faux  ne 
peut  être  jugée  que  toutes  les  Chambres  de  la  Cour 
aflèmblées,  la  Supliante  eft  confeillée  de  donner 
ladite  Requête,  pour  ....  qu'il  foit  ordonné  que 
l'Inftance  de  faux  dont  eft  queftion  ....  en  la  pre- 
mière Chambre  de*  Requêtes  du  Palais  entre  

Demandereflè  en  faux,  d'une  part .  de  ledit  Meflïre 
René-Alexandre  Aubry,  Confeiller  en  la  Cour, 
Défendeur  audit  faux ,  d'autre,  au  Rapport  de  M. 
Nigot,  Confeiller,  fera  jugée  les  Chambres  de  la 
Cour  aflèmblées,  en  la  manière  accoutumée,  ladite 
Requête  fignee  Aumond.  Au  bas  efl  l'Ordonnance 


de  la  Cour  du  10  Avril  171  c,  portant  :  Soit  montré 
au  Procureur  General  du  Roi.  Concluions  du  Pro- 
cureur General  du  Roi.  Ouï  le  Rapport  de  M*. 
Jean  le  Nain,  Confeiller,  tout  confideré:  La  MTR 
Cour  ordonne  que  les  moyens  de  faux  fournis  Se 
baillés  aux  Requêtes  du  Palais  contre  M*.  René- 
Alexandre  Aubry,  Confeiller  de  la  Cour,  feront 
apportés  au  Greffe  du  Grand -Criminel  d'icelle, 
pour  y  être  fait  droit ,  toutes  les  Chambre*;  aflèm- 
blées ,  en  la  manière  accoutumée  .  à  ce  faire  le 
Greffier  defdites  Requêtes  du  Palais  contraint  par 
corps  ;  lui  enjoint  d'obéir  au  premier  commande- 
ment ,  à  peine  de  60  liv.  &  d'interdiftion.  F  ait  en 
Parlement,  toutes  les  Chambres  aflèmblées,  le  I  f 
Mai  171  y.  Collationné.  Et  m  margt  «fi  écrit:  Si- 
gnifié Se  baillé  copie  du  préfent  Arrêt  à  M*.  Rouy 
le  1 8  Mai  1717.  Signé,  le  Vieux,  aveeparaphe. 


171;. 


CHAPITRE  XIX. 

Edit  du  Roi;  qui  ordonne  que  les  Droits  Seigneuriaux  dûs  dans  les  Juflices 
6"  Seigneuries  aliénées  par  le  Roi,  feront  perçus  à  fon  profit,  nonobjlant 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite. 


Donné  à  Marly  au  mois  de  Mai  171 5. 
Regiflré  en  F  orientent  le  if  Mai  171 J. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  deFrance 
Se  de  Navarre  :  A  tous  préfens  de  à  venir, 
Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  loyr, 
nous  avons  ordonné  que  par  les  Commil&ires  de 
notre  Confeil  qui  feraient  par  nous  commis  Se  dé- 
putés ,  il  feroit  procédé  à  la  vente  &  aliénation  à 
titre  d'engagement  Se  à  faculté  de  rachat  perpétuel , 
des  Terres  Se  Seigneuries  de  notre  Domaine ,  avec 
toutes  leurs  appartenances  &  dépendances ,  Se  à  la 
revente  au  même  titre  de  toi'S  les  Domaines ,  Terres 
Se  Seigneuries  qui  étoient  lors  engagées,  Se  qu'au 
cas  qu'il  ne  fe  trouvât  point  d'Encneriflèurs  pour 
porter  les  Domaines  à  leur  jufle  valeur,  le  chef- 
lieu  de  chacun  d'iceux  nous  feroit  réfervé,  Se  que 
par  lefdits  Commiflaires  il  feroit  procédé  à  la  vente 
a.  titre  d'inféodation  Se  de  propriété  incommutable, 
de  chacune  des  Paroiflès  en  dépendantes,  avec  tout 
le  domaine  utile,  haute,  moyenne  Se  baflè  Juflice, 
Se  le  droit  d'inftituer  tous  les  Officiers  néceflàires, 
à  la  charge  de  tenir  le  tout  à  foi  &  hommage  de 
Nous,  à  caufedu  chef-lieu  dont  les  Fiefs  auroient 
■été  démembrés, •  Se  de  nous  en  payer  les  droits  fei- 
gne uriaux  fuivant  les  Coutumes  des  lieux.  Par 
notre  autre  Edit  d'Avril  1702 ,  nous  avons  entre 
autres  chofeî  ordonné  que  conformément  à  notre 
Edit  du  mois  de  Mars  1 69  c,  il  feroit  par  les  Com- 
miflàires  qui  feroient  par  Nous  nommes,  procédé  à 
la  vente  Se  aliénation  a  titre  d'inféodation  Se  de  pro- 
priété incommutable ,  des  Juflices  6c  Seigneuries 
des  Paroiflès  dépendantes  des  Prévôtés,  Vtcomtés, 
ChâteJlenies,  Vigueries,  Se  autres  Junlciiâions  or- 
dinaires de  l'étendue  de  notre  Royaume,  Pays, 
Terres  Se  Seigneuries  de  notre  obiflance ,  à  la  ré- 
fervé de  la  Juflice  Se  Seigneurie  des  Villes,  Bourgs 
Se  lieux  où  le  Siège  defdites  Prévôtés ,  Vicomtes , 
Châtellenies  de  autres  nos  Jurifdiftions ,  eft  établi, 
que  nous  nous  fommes  exprefTément  réferves;  lef- 
quelles  Juflices  Se  Seigneuries ,  aprôs  l'aliénation 
)ui  en  feroit  faite,  demeureroient  démembrées  Se 
du  Siège  principal,  &  du  chef-lieu  dont 


elles  dépendoient;  dans  lelquelles  aliénations  les 

droits  de  patronage,  de  chaflè  de  de  pêche,  Se  au- 
tres droits  utiles  Si  honorifiques,  tels  qu'ils  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  Hauts-Jufliciers ,  fuivant  h 
Coutume  des  lieux ,  pourroieni  être  compris.  Par 
le  même  Edit  nous  avons  ordonné  que  tant  dans  les 
Paroiflès  dépendantes  de  nos  Domaines ,  Se  de  la 
Juflice  Si  Seigneurie  defquelles  nous  avions  or- 
donné l'aliénation,  que  dans  les  chef- lieux  donc 
nous  nous  fommes  réiervés  la  Juflice  Se  Seigneurie, 
il  feroit  par  les  mcrnes  Conimiflaires  procédé  à  la 
vente  Se  aliénation  audit  titre  d'inféodation ,  des 
cens,  rentes,  moulins,  fours,  preflbirs,  halles, 
maifons,  boutiques,  échoppes,  terres  vaines  &  va- 
gues, landes,  bruyères,  palus,  marais,  bacs,  péa- 
ges, partages,  Si  autres  fèmblables  droits  dépendant 
de  nos  Domaines,  dont  nous  avions  ordonne  l'alié- 
nation par  notre  Déclaration  du  8  Avril  1672,  cn- 
feinble  des  droits  de  chaflè  Se  de  pêche  dans  l'éten- 
due des  Fiefs  Se  Seigneuries,  Bois  &  Forêts  qui 
nous  appartiennent  à  caufe  de  nos  Domaines.  Et  par 
notre  Edit  du  mois  d'Août  1708,  nous  avons  or- 
donné l'exécution  de  nofdjts  Edits  des  mois  de  Mars 
165?  y  Se  Avril  1702,  Se  de  nos  Déclarations  ren- 
dues en  confequence  :  Et  que  par  les  Commiflaires 
qui  feroient  par  nous  nommés  de  députés,  il  feroit 
inceflamment  procédé,  conformément  auGL  Editt 
Se  Déclarations,  à  la  vente  Se  aliénation  des  hautes, 
moyennes  &  baffes  Juflices  des  Paroiflès  dépen- 
dantes de  nos  Prévôtés,  Vicomtes  ,  Châtellenies, 
Vigueries  Si  autres  Jurifdictions  ordinaires ,  Si  par 
démembrement  d'icellcs,  avec  les  droits  de  patro- 
nage, de  chaflè  Si  autres  droits  honorifiques,  tels 
qu'As  appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts-Jufliciers, 
fuivant  les  Coutumes  des  teux  ;  pour  en  jouir  par 
ceux  qui  s'en  rendroient  Adjudicataires,  leurs  tuc- 
ceflèurs,  héritiers  ou  ayans  caufe,  à  titre  d'inféoda- 
tion &  de  propriété  incommutable ,  à  perpétuité , 
fuivant  Se  conformément  à  1  ofaits  Edirs  des  moiî 
de  Mars  1  ôy  j,  &  Avril  1 702 ,  &  ainfi  qu'il  eft  plus 
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au  long  porté  par  îceux ,  de  par  les  Déclarations  Se 
1  7  1 5*    Arrêts  de  notre  Confeil  rendus  en  conléquene-e.  Et 
quoique  par  tous  nos  Edits  nous  n'ayons  point  per- 
mis d'aliéner  les  mouvances  des  Fiefs  tenus  de 
Nous,  &  de  les  diftrairc  des  Domaines  aufquels 
elles  font  attachées,  Si  des  chef-lieux  que  nous 
nous  Tommes  exprellement  réferves ,  toutefois  pla- 
ceurs de  ceux  qui ,  en  exécution  de  nos  Edits  de 
Déclarations,  ont  acquis  nos  Juflices  de  Seigneu- 
ries dans  les  Paroiflès  dépendantes  de  nos  Domaines, 
ont  fait  comprendre  dans  les  adjudications  qui  leur 
ont  été  faites ,  Se  dans  les  contrats  qui  leur  ont  été 
délivrés  en  conféquence ,  les  droits  de  rachat ,  re- 
iief ,  quint  de  requint,  <Sc  autres  droits  à  nous  dûs  à 
taule  defdiu  Fiefs,  de  ceux  même  dans  les  contrats 
defquels  la  même  claufe  ne  le  trouve  point ,  ont 
prétendu  qu'ils  doivent  jouir  des  mêmes  droits  ,  ce 
qui  a  fait  naitre  plufieurs  conteftations ,  fur  les- 
quelles il  eft  intervenu  plufieurs  Arrêts  de  notre 
Confeil  de  de  nos  Cours  qui  ont  décide  différem- 
ment ,  Se  a  donné  lieu  à  plufieurs  de  nos  Sujets  qui 
poifedent  des  Terres  Se  Seigneuries  mouvantes  de 
nos  Domaines,  de  nous  repreTeiuer  que  les  droits 
prétendus  par  les  Acquéreurs  des  portions  qui  ont 
été  démembrées ,  étant  inféparablement  attachés  à 
la  mouvance  qui  nous  appartient,  dont  l'aliénation 
n"a  été  ni  pu  être  ordonnée ,  Se  qui  n'a  point  été 
aliénée  en  efTct,  ils  ne  doivent  pas  être  cxpok's  aux 
pourluites  defdits  Acquéreurs  :  Sur  quoi  aya-.t  fait 
examiner  en  notre  Confeil  nos  Edits  des  mois  de 
Mars  16'pj',  Avril  1702,  Se  Août  170S,  enfemble 
nos  Déclarations  intervenues  fur  lefdits  Edits  les  1 0 
Juillet  1603,  5  Avril  &  4  Septembre  1606,  13 
Aoiit  i6"v7,  &  28  Octobre  i 70  2,  Se  les  Arrêts  de 
notrcConfcildesii  Man 706,  10  Mai  Se  il  Oc- 
tobre 1707,  1 1  Juin  1700,  ai  Mars  171  3,  &  22. 
Mai  1714,  intervenus  au  Jujet  des  prétentions  des 
cifférens  Acquéreurs  de  nos  Juflices  Se  Seigneuries, 
nous  aurions  reconnu  que  lefdits  Acquéreurs  or.t 
d'autant  moins  de  fujet  de  prétendre  devoir  jouir 
des  dr  oits  icigneuriaux  à  Nous  dûs  pour  raifon  des 
Piefs  mou  vans  de  Nous  à  caufe  des  chef- lieux, 
tjue  nous  nous  fommes  réferves,  que  la  finance 
qu'ils  nous  ont  payée,  n'a  été  fixée  que  fur  le  pied 
des  revenus  annuels  des  fonds  litués  dans  les  Pa- 
roi (Tes  aliénées ,  &  des  lods  de  ventes  des  Terres 
roturières ,  fans  qu'on  ait  compris  dans  l'eftimation 
les  droits  dûs  pour  raifon  des  Fiefs,  foit  pour  les 
mutations  qui  y  arrivent,  ou  pour  la  garde  de  nos 
VaiTaux  dans  les  Provinces  de  Bretagne  Se  de  Nor- 
mandie, lefquels  droits  pourroient  pour  une  feule  . 
mutation,  être  trois  Se  quatre  fois  plus  forts  que 
lad.  finance,  ce  qui  nous  auroit déterminé  à  arrêter 
les  conteftations  furvenues  à  ce  fujet,  Se  à  prévenir 
celles  qui  pourroient  naître  dans  la  luite.par.une  ex- 
plication de  nos  intentions:  Et  ayant  été  informé  que 
fous  prétexte  de  la  claufe  de  notredit  Edit  du  mois 
d'Avril  1702,  par  lequel  nous  avons  ordonné  que 
dans  les  ventes  Se  aliénations  desJuflices  Se  Seigneu- 
ries des  Paroiflès  dépendantes  des  Prévôtés,  Vicom- 
tes, Chàtellcnies  ,Vigueries  &  autresJurifdiélionsde 
notre  Royaume ,  le  droit  de  Patronage  pourroit 
être  compris,  plufieurs  Acquéreurs  de(d.  Juflices 
&  Seigneuries  ont  lait  comprendre  ledit  droit  de 
Patronage  dans  les  adjudications  des  différentes 
portions  de  notre  Domaine  qui  ont  été  faites  à  leur 
profit,  de  contrats  pattes  en  conféquence,  ce  qui  ne 
peut  avoir  d'effet,  puifqu'il  n'efl  pas  poflible  de  dif- 
tinguer  fi  ledit  droit  de  Patronage,  qui  ne  peuiëtre 
tranfmis  qu'avec  l'univcrfalité  de  la  Terre  à  laquelle 
il  eft  attaché ,  nous  appartient  à  caule  de  la  Sei- 
gneurie aliénée ,  ou  du  etief  -  lieu  que  nous  nous 
fortunes  réfervé,  ou  en  qualité  de  Souverain  ;  de 
étant  neceflaire  de  réformer  d'ailleurs  un  abus  qui 
s'eil  glUTé  dan»  les  contrats  de  vente  de  quel  lues- 


uncsdefdites  Juflices  de  Seigneuries,  dans  lefquels  in\  - 
on  a  cooiprrs  le  droit  de  Patronage  noruraénic-t,  &  ' 
même  pour  un  prix  féparc,  quoiqu'un  droit  de  cette 
ualité  ne  puillë  être  tranfmis  qu'avec  l'univcrùlit â 
la  glebe,  &  qu'il  ne  puitle  être  Jujet  à  une  tcil-.- 
appréciation  ;  nous  avons  réiolude  faire  rembourrer, 
les  Acquéreurs  defdits  droits,  de  U  finance  qum> 
peuvent  avoir  payée  pour  raifon  dudit  droit  de  Pa- 
tronage. A  ces  Causes,  de  autres  à  ce  Nous 
mou  vans,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puii-» 
lance  ck  autorité  Royale ,  nous  avons  par  ces  Pré- 
fentes  lignées  de  notre  main,  dit,  flatué  de  ordonné, 
«liions ,  flatuons  Se  ordonnous ,  voulons  Se  noi»f 
plaît,  que  nonobflant  les  aliénations  qui  peuvent, 
avoir  été  faites  à  perpétuité,  Se  à  titre  de  propriété 
incommutablc,  en  exécution  de  nofdits  Edits  def 
mois  de  Mars  i<»or,  Avril  1703,  &  Août  1708, 
Se  de  nos  Déclarations  rendues  en  conféquence,  de 
nos  Juflrces  &  Seigneuries  par  démembrement  des 
chef-lieux  que  nous  nous  tommes  expreilêiuent  ré- 
ferves, tous  les  droits  de  quint  Se  requint,  relief; 
rachat,  &  autres  droits  à  Nous  dûs  aux  mutations 
des  Erefs  nicuivans  de  Nous  directement  à  caufe  de 
notre  Couronne  &  Tour  du  Ix)uvre ,  ou  de  nos 
autres  Domaines  échus  de  à  écheoir,  foienr  perçus 
à  notre  profit ,  ainfî  qu'il  c'toit  accoutumé  avarr 
lefdites  aliénations;  failaut  dcfènfesaux  Acquereuts 
êei'd.Juflices  dcSeigneuries de  s'immilceren la  jouii- 
faneec»:  perception  del'd.  droits  dus  pour  raiion  defd. 
Fiefs.quoiquefituésdans  rétenduedcsParoiiTcsdont 
ils  ont  acquis  la  Seigneurie,  nonobflant  les  cluuics 
portées  aux  adjudications  faites  à  leur  profit ,  con- 
trats pallies  en  conféquence,  &  Arrêts  intervenus 
depuis,  que  nous  déclarons  c!e  nul  clïet,  icnir-je 
contraires  à  noiiiits  Edits  &  Déclarations  :  Voulons 
«Se  ordonnons  que  conformément  à  noidits  Edits, 
les  Acquéreurs  de  nofestos  Seigneuries  jouaient 
feulement  des  fruits  des  fonds  du  Domaine  aliéné, 
6c  des  cens&  rei.tes  dont  les  héritages  lituts  dans 
les  Pareilles  ci;  lieux  dont  ils  ont  acqws  de  Nous  la 
Seigneurie,  lor.t  charges  envers  Nous  &  notre  Do- 
maine; enlemblc  des  lods  Se  ventes  des  héritages 
cer. fuels  Se  roturiers  qui  (ont  de  notre  d:rectc  d.:ns 
lVtendue  cefditcs  Paroillês,  le  tout  fuivar.t  qu'il  elt 
porté  dans  les  contrats  d'aliénations  faits  au  profit 
defdits  Acquéreurs  :  Et  de  la  même  autorité  que 
delfus,  nous  avons  par  ces  l'réleiites  révoqué  Se 
révoquons  toutes  les  aliénations  qui  peuvent  avoir 
été  faites  en  exécution  de  non  edit  £dir  du  mois 
d'Avril  1702,  ou  autres,  ex  Dû larations  interve- 
nues en  conlcquencc ,  des  droits  de  Patronage  &  de 
préiéntation  aux  Bénéfices,  Cures  ou  autres,  de 
quelque  nature  &  qualjté  qu'ils  l'oient  ;  déclarons 
nulles  les  claufes  qui  ont  été  inférées  dans  les  con- 
trats d'aliénation  au  Jujet  defd.  droits  de  Patronage, 
faifant  détenfes  aux  Acquéreurs  de  nold.Domair.es, 
d'entreprendre  de  nommer  de  préienter  au:'d.  Béné- 
fices, de  quelque  nature  Se  quiîité  qu'ils  l'oient,  à 
peine  de  nullité  defdites  nominations  A:  présenta- 
tions. Ordonnons  que  dans  trou  mois  du  jour  dç 
l'enregiflremcnt  des  Préfentcs  en  nos  Courj  de  Par- 
lement, les  Acquéreurs  de  nofdites  Juflices  &  Sei- 
gneuries ,  qui  ont  payé  une  finance  diftinéte  &e  ié]  j- 
rée  pour  raifon  defdits  droits  de  Patronage,  feront 
tenus  de  rapporter  leurs  contrats  d'aliénation ,  Se 
les  remettre  au  Contrôleur  General  de  nos  Finan- 
ces ,  pour  être  par  Nous  pourvu  au  remboursement 
de  la  finance  par  eux  payée  pour  raifon  defd.  droits 
de  Patronage  de  de  présentation  aux  Bénéfices  ;  li- 
non Se  à  faute  de  ce  faire  après  l'expiration  defdits 
trois  mois,  ils  feront  déchus  de  pouvoir  prétendre 
aucun  rembourlëment  de  lad.  finance.  S I  donnons 
en  Mandement  à  nos  amés  de  féaux  Confedlers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  Se  Chambre 
de  nos  Comptes  à  Paris,  que  le  prêtent  Edit  il» 
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"*~ "~ faflent  lire ,  publier  Se  regiûrer ,  &  le  contenu  en 
l  7  I  j.  icelui  garder  &  oblerver  de  point  en  point  félon  fa 
forme  &  teneur,  fans  y  contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  Si  manière 
que  ce  foit,  nortobftant  tous  Edits,  Déclarations, 
Se  autres  ebofes  à  ce  contraires ,  au  (quels  nous 
avons  dérogé  Se  dérogeons  par  le  préfent  Edit ,  aux 
copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  & 
féaux  Confeillers-Secretaires,  voulons  que  foi  loit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  &  fiable  à  tou* 
jours ,  nous  y  avons  (ait  mettre  notre  SceL  Donné 
à  Marly  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
&.  de  notre  Règne  le  foixante*dou« 
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ziéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Far  le  Roi , 
Phelyppeaux.  Vtfa,  Vovsik.  Vû  auConfeil, 
ûesmaretz.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Regiflrées,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur  Gtne» 
r al  du  Rci,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages 
&  Sénéchaufjtes  du  Rcffort ,  pour  y  être  lues ,  publiées 
&  regiftrées  :  Enjoint  aux  Subftitutf  du  Procureur 
General  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la 
Cour  dans  un  mois,  fuivant  l'Arrêt  dt  ce  jour.  A 
Paris ,  en  Parlement ,  /*  quintje  Mai  mil  fept  cent 
quinze.  Signé,  Dovc.ots, 


CHAPITRE  XX. 
Règlement  pour  obliger  les  Juges  à  figner  les  Sentences  qu*ils  prononcent» 


LE  17  Mai  171  y,  la  Cour,  en  la  Chambre  de 
la  Tournclle ,  prononça  pour  l'exécution  des 
Réglemens  en  la  Prévôté  deGonncfle,  comme  il  fuit. 

Faifant  droit  fur  les  Concluions  du  Procureur 
General  du  Roi,  enjoint  au  Prévôt  de  Gonnefli:  Se 
au  Greffier,  d'obferver  les  Ordonnances,  Arrêts  Si 
Réglemens  de  la  Cour,  Si  conformément  à  iccux, 
enjoint  au  Prévôt  de  Gonneflè  de  figner  les  minutes 
des  Jugemens  qu'il  rendra,  le  mcme  jour  qu'il  les 
rendra,  &  de  ne  plus  fouffrir  que  dans  le  Regiftre 
des  Jugemens  il  loit  laifTé  des  blancs,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Interdit  pour  un  mois  le  Pré- 
vôt de  GonnedTe  des  fonctions  de  fa  Charge  ;  lui  fait 
défenfes  d'en  faire  aucunes  fonctions  pendant  ledit 


tems  d'un  mois,  à  peine  de  faux. 

Comme  auffi  fait  défenfes  au  Greffier  dudit  Gon* 
nèfle,  qui  a  expédié  la  Sentence  non'figm'e  dont  eft 
queftion,  de  plus  expédier  à  l'avenir  aucune  Sen- 
tence ou  Jugement  dont  les  minutes  ne  feraient 
lignées  parle  Juge,  &  de  plus  laifler  aucun  blanc 
dans  les  Regiftres  où  s'écrivent  les  minutes  deS 
Sentences  Si  Jugemens,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit.  A  interdit  le  Greffier  qui  a  expédié  la  Sen- 
tence dont  eft  queftion ,  pendant  trois  mois ,  de 
l'exercice  âc  fonction  de  Greffier;  lui  fait  défenfes 
d'en  faire  aucune  fonaion  pendant  ledit  tems,  à 
peine  de  faux. 


CHAPITRE  XXI. 

Garantie  du  fait  du  Prince  en  contrat  de  vente,  échange  ou  tranjport,  produit 
une  action  contre  le  Cédant ,  pour  la  furféance  &  retranchement  des  arrérages 
des  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville. 

T   E  21  Mai  171  f  en  l'Audience  de  la  Grand*  tontrat  quifaifAt  la  matière  de  la  Quefllen. 
JLj  Chambre  ,  &  fuivant  les  Conclufions  de  M. 

l'Avocat  General  Guillaume-François  Joly  de  Pardevant  les  Notaires  du  Roi  au  Châtelet  de 

Fleury,  après  une  Plaidoirie  de  trois  Audiences,  Paris,  fouflignés,  fut  préfente  Haute  &  Puiflante 

la  queftion  de  l'effet  de  la  ftipulation  de  la  garantie  Dame  Elifaberh  d'Amboife,  veuve  de  Haut  & 

des  faits  du  Prince,  a  été  décidée  dans  les  termes  Puiflànt  Seigneur  Meflîre  Louis  de  Saint- Bonnet , 

de  la  proportion  ci-deflus.  de  Bermond ,  du  Rail  lard ,  Chevalier,  Marquis  de 

Par  deux  contrats  du  mois  d'Avril  1666  ,  le  Thoiras  ,  demeurant  à  Paris  rue  du  Cocq ,  Paroùîe 

fieur  Marquis  de  Thoiras&  Dame  Elifabeth  d'Am-  Saint  Jean  en  Grève,  laquelle  a  reconnu  avoir 

boifefon  époufe ,  ayeuls  de  la  Demoifelle  Com-  -vendu,  cede  Se  tranfporté,  vend,  cède  &  tranf- 

tefle  d'Aubijoux  ,  avoient  conftitué  8000  liv.  de  porte  par  cesPrclcntes ,  Se  promet  garantir  de  toua 

rente  au  principal  de  160000  liv.  fous  l'hypote-  troubles,  hypoteques  &  autres  empêchemens  ge- 

que  de  tous  leurs  biens  &  fpccialement  de  plu-  neralement  quelconques,  fournir  &  faire  valoir* 

fleurs  parties  de  rente  fur  la  Ville ,  au  profit  de  tant  en  fon  principal ,  cours  d'arrérages ,  que  rachat, 

M.  de  Breteuil,  Conlèiller  d'Etat.  même  payer  le/dits  arrérages  ok  faute  y  aurait  d* 

En  1 68 1 ,  étant  furvenu  du  changement  aux  ren-  payement  ftx  femaines  après  l'échéance  dt  chaque  ter» 

tes  de  PHôtel  de  Ville,  M.  de  Breteuil  s'oppofa  me,  fans  que  pour  ce,  ï Acquéreur  fois  tenu  faire  au- 

pour  la  confervation  de  fes  droits  &  de  fes  hypote-  cune  pourfuite ,  commandement ,  ni  autres  diligence/ 

ques,  au  rembriurfement  de  celles  qui  apparte-  quelconques  à  Meflîre  Louis  le  Tonnelier,  Che- 

noient  à  fes  débiteurs  ;  le  fleur  Marquis  de  Thoiras  valier ,  Seigneur  de  Breteuil  Si  autres  lieux ,  Con- 

étoit  mort ,  fa  veuve  étoit  vivante.  feiller  d'Etat  ordinaire ,  demeurant  à  Paris  rue  du 

La  converfion  dés  anciennes  rentes  en  nouvelles,  Paradis ,  fufdite  Paroifle ,  à  ce  préfent ,  Acquéreur, 

ne  fut  faite  qu'à  la  charge  de  l'oppofîrion  de  M*  de  pour  lui,  fes  hoirs  Si  ayans  caufe,  8000  liv.  de 

Breteuil.  rente  fur  les  Aydes  Si  Gabelles  en  cinq  parties  ; 

Le  a.  Avril  1682  ,  immédiatement  après  les  fçavoir ,  une  de  2000  liv.  une  autre  de  icoo  liv* 

convenions,  a  été  parte"  contrat  pardevant  Notaires  pareilles  2000  L  une  autre  aufïî  de  1  roo  liv.  & 

à  Paris ,  dont  voici  la  teneur.  l'autre  de  1 OOO  liv.  le  tout  de  rcr.te  coniteuée  a 


Digitized  by  Google 


7* 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


ladite  Dame  Marquife  de  Thoiras  ,  par  Meilleurs 
1  7  1  7'  ^  Prévôt  des  Marchands  5c  Echevtns  de  cette 
Ville  de  Paris ,  par  cinq  contrats  paflcs  pardevant 
Thibert  Se  Raymond  l'un  defdits  Notaires  foudi- 
gnes ,  le  douzième  jour  de  la  préfente  année  1682 , 
les  grofies  defquels  contrats  ladite  Dame  Marquife 
de  Thoiras  a  préfentement  délivre  audit  Seigneur 
de  Breteuil ,  dont  elle  le  fait  Porteur ,  Se  le  met  Se 
fubroge  en  Ton  lieu  Se  place ,  droits ,  noms ,  rai  fons  , 
actions  Se  hypoteques  ;  pour  par  lui  jouir  defdites 
rentes  de  arrérages  d'icelles ,  du  premier  jour  de 
Janvier  de  la  préfente  année  1682,  de  en  faire  & 
difpofeT  comme  de  chofe  à  lui  appartenante  de  l'on 
vrai  &  loyal  acquêt  ;  ces  ventes  ,  cédions  &  tranf- 

Î tires  airui  faits  pour  demeurer  par  ladite  Dame  de 
'hoiras  quitte  envers  ledit  Seigneur  de  Breteuil , 
de  la  fomme  de  1 60000  liv.  à  quoi  montent  les 
principaux  defdites  8000  liv.  de  rente  ci-dellus  cé- 
dés Se  tranfportés  ,  Se  laquelle  fomme  ladite  Dame 
de  Thoiras,  ledit  défunt  Seigneur  fon  époux  &  au- 
tres, doivent  audit  Seigneur  de  Breteuil,  pour  le 
principal  de  8000  liv.  de  rente  à  lui  conflituée  par 
«jeux  contrats  de  conflitution,  l'un  de  j;oo  liv. 
au  principal  de  uooooliv.  du  7e.  jour  d'Avril 
Si  l'autre  de  2fûO  liv.  au  principal  de 
jv  xo  liv.  du  </.  jour  de  Septembre  de  ladite  an- 
née, pâlies  pardevant  ledit  Raymond  Si  les  Colie- 
gues ,  Notaires  à  Paris  ,  &  a  la  charge  de  l'hypo- 
teque  dcfquelles  rentes ,  celles  préfentement  ccdc'ts 
ont  été  vendues  &  conrtituces  au  profit  de  ladite 
Dame  de  Thoiras,  comme  étant  les  deniers  defdites 
conftitutions  procédés  du  rembourfement  à  elle  fait 
par  Sa  Majcrtc,  d'autres  rentes  anciennes  qui  leur 
étoient  fetnblablement  hypotequecs;  &  fans  que  la 
frtfente  acceptation  fuijft  ruùrt ,  nipré/tdieier  à  Fhy- 
peteque  acquis  audit  Seigneur  acquéreur  en  vertu  def- 
dites cenftitutiens  pajfécs  i  fon  profit,  ni  à  l' exécution 
d'iceVes ,  en  cai  que  par  quelque  rencontre  que  ce  foit , 
WM(  p.tr  le  frit  du  Prince ,  il  ne  fut  pas  paye  des  ar- 
rérages à  lui  originairement  acquis  ,  duquel  fstk  dit 
Yrinee  ladite  Dame  v:nderejfe  eft  convenue  de  demeu- 
rer chargée ,  tant  pour  ce  qui  regarde  le  fond  ,  fort 

r 


rtnt  toujours  entre  fes  mains  pour  Us  pouvoir  mettre 
à  exécution  pour  tout  ce  qui  pourra  lui  refier  dû  :  Car  1  '  *  S ' 
ainli ,  &c.  Fait  &  paflë  à  Paris  dans  la  Mai  Ion  du- 
dit  Seigneur  acquéreur  fufdite,  l'an  1662,  le  4e. 
jour  d'Avril  après-midi,  cfcont  ligne.  Signé  ,  Eli- 
sabeth  d'AmBOISE  ,  LE  ToNKELIEK  DE  BkE- 

TEt  iL ,  avec  Defpriés,  Raymond  ,  Notaires,  avec 


"ai 


ou  rachat ,  que  pour  le  courant  des  arréra- 
ges des  rentes  préfentement  cédées ,  pourquoi  lefditt 
contrats  de  confiituxien  pajjés  par  la  Dame  de  'l  hoi- 
ras ,  ledit  défunt  Seigneur  fou  époux,  &  autres,  font 
demeurés  es  mains  dudit  Seigneur  acquéreur ,  en  leur 
force  &  vertu  ,  a  été  néanmoins  convenu  ,  qu'il  fera 
au  pouvoir  de  ladite  Dame  venderefle ,  de  retirer 
toutesfois  Si  quantes  que  bon  lui  femblera  dudit 
Seigneur  acquéreur ,  leldites  rentes  préièntemeut 
vendues  ,  Si  fe  décharger  de  ladite  garantie ,  en  lut 
payant  Se  rembourlânt ,  ou  faifant  payer,  ou  rem- 
bourfer  le  Ibrt  principal  de  chaque  partie  de  rente 
préfentement  cédée ,  Se  ce  qui  lira  lors  dû  d'arré- 
rages de  toutes  lefdites rentes:  Quoi  faifant ,  promet 
ledit  Seigneur  acquéreur  ,  à  raefore  que  chaque 
rembourlement lui  lera  fait,  de  rétrocéder,  Ibit  à 
ladite  Dame  de  Thoiras ,  ou  à  telle  autre  perfonne 
qu'elle  l'en  requerera,  chacune  defdites  parties  de 
rente ,  fans  néanmoins  aucune  garantie,  linon  de 
fes  faits  Se  promenés:  A  été aufft convenu ,  que  j 
faciliter  à  ladite  Dame  vendtrefe  le  moyen  de  rei 
lefdites  restus ,  /*  Seigneur  acquéreur  futrtgera  , 
hypoteques  à  lui  acquit  par  lefdits  contrats  de  confti- 
tutions paffés  i  fon  profit  par  ladite  Dame  &  ledit  dé- 
funt Seigneur  fon  époux  hr  autres .  ceux  qui  leur  vou- 
dront prêter  leurs  deniers  pour  exercer  le  retrait  def- 
dites rentes  préfentement  cédées  .ou  qui  f*  préfenuront  i 
elle  pour  let  acquérir ,  fans  néanmoins  que  ceux  qui  fe- 
Toni  ainjj  juervgci ,  fiuijjcni  preicnare  aucune  preje- 

jufqu'à  fon  entier  &  parfait  payement ,  il  demeurera 
coufervétn  fes  premières  &plns  anciennes  hypoteques 
fans  aucun*  novatien,  &  dont  Ut  contrats  demeurt- 


Monfieur  de  Breteuil  acquéreur  des  rentes,  en  a 
joui  tant  qu'il  a  vécu,  fes  enfans  de  héritiers  les 
ont  partagées  après  fon  décès  comme  un  propre  de 
la  famille  ;  ils  en  ont  même  dtfpofé  d'une  partie  , 
puifqu'au  lieu  de  8000  liv.  de  rente  qui  leur  ont 
été  cédées  en  1682,  il  ne  s'en  trouve  plus  que 
4roo  bv.  entre  leurs  mains  ;  par  Edit  du  mois  de 
Décembre  1 7 1 3  ,  le  Roi  ayant  réduit  les  arréragea 
des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville ,  du  denier  20  au  de- 
nier 2  r,  &  ayant  ordonné  la  réunion  des  arrérages 
des  années  1712  &  ni  3  ,  au  principal,  Meflire 
Louis-Nicolas  de  Breteuil  Se  Preuilly  ,  premier 
Baron  de  Touraine,  Introducteur  des  AmbaJlk- 
deurs,  en  qualité  de  Légataire  univerfcldc  Madame 
de  Breteuil  fa  mere,  ie  la  Dame  mere  Se  tutrice  du 
fleur  de  Breteuil  de  Ruville  fon  fils,  firent  alfigner 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  Damoifelle  Elifabeth- 
Marie  -  Louilè  -  Nicole  de  Bermond  de  Kaillard 
d'Amboîfe,  Comtellc  d'Aubijoux,  aux  fins  de  la. 
garantie  du  retranchement  des  arrérages  de  leur 
rente  :  Sur  quoi  étant  intervenu  Sentence  le  28 
Janvier  17 14,  par  laquelle  les  Parties  ont  été  ap- 
pointées en  Droit,  Meilleurs  de  Breteuil  en  ayant 
interjetté  appel ,  ils  ont  le  10  Décembre  1714, 
donné  Requête  contre  ladite  Damoifelle  Comtellê 
d'Aubijoux ,  pour  le  voir  condamner  de  payer  tous 
les  arrérages  échus  de  ladite  rente ,  même  au 
payement  de  Sooo  liv.  en  entier. 

Et  par  une  autre  Requête  du  6  Mai  1-1  ç  ,  les 
fteurs  de  Breteuil  ont  conclu  à  ce  qu'en  conféquence 
de  la  garantie  ftipulée  par  le  conrrat  de  1682  ,  Se 
attendu  la  rcducîion  des  rentes  au  denier  vingt- 
cinq  ,  l'Intimée  fut  condamnée  de  leur  payer  poo 
liv.  par  chacun  an,  à  compter  du  premier  Janvier 
17 1  f,  pour  joindre  à  3600  liv.  à  quoi  leurs  rentes 
anciennes  de  4foo  livres  étoient  réduites;  comme 
auffi  de  leur  payer  0000  liv.  pour  les  années  1 7 1 2 
«Se  1 7 1  3 ,  d'arrérages  non  payés,  fi  mieux  n'aimoit 
l'Intimée  reprendre  les  rentes  anciennes;  auquel 
cas  les  conftitutions  faites  en  1666  feraient  décla- 
rées exécutoires  contre  l'Intimée,  qui  feroit  con- 
damnée de  leur  en  palier  titre  nouvel. 

En  cet  état  laCaufe  portée  à  l'Audience,  M1. 
Gilles  Macé  pour  les  fteurs  de  Breteuil  Se  Ruville, 
Appelans  de  l'appointement  en  Droit,  Demandeurs 
en  évocation  ,  difoit  au  principal ,  que  de  Droit 
commun  la  garantie  des  faits  du  Prince  doit  avoir 
lieu,  quand  elle  eft  cxpreilcment  ftipulée. 

Que  quand  il  n'y  a  point  de  ftipulation ,  l'on 
confîdere  le  fait  du  Prince  comme  un  événement 
poftérieur  de  imprévu  qui  doit  tomber  fur  l'Ache- 
teur, par  la  règle  générale,  futures  et-iOionis  cafut 
foft  centratlam  vtndisisnem  ad  Venditercm  non  ptr- 
tintre. 

Telle  eft  la  raifon  qui  a  fait  décider  dans  la  Loi 
fameufe  Lucius  Tttiut  il,  ff.de  evitlionibus ,  que  le 
Vendeur  n'étoit  point  garant  de  ce  que  les  héritages 
vendus  étoient  donnés  en  récompenfe  à  des  Soldats 
vi&orreux  :  Hat  poffejfiones  ex  prteepto  principal!, 
partim  difir atlas ,  partim  Vétéran is  in  prœmta  agir 
gnatas ,  futures  tafut  tviSit 


Mais  quand  la  garantie  des  faits  du  Prince  a  été 
difertement  ftipulée,  elle  doit  avoir  fon  exécution, 
comme,  en  général,  tous  les  évenemens  futurs  Se 
imprévus  donnent  lieu  à  la  garantie  :  Si  ita  e<mi  e> 

nerit. 
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tttrit ,  Leg.  l.Coddt  ftfftf  ,f.  de  rtguSitJuru. 

i  7  I  /•  20.  Les  anciens  Arrêts  ont  toujours  autorile  cette 
garantie,  furtout  quand  il  y  a  dans  la  claufe  une 
garantie  de  fournir  Si  faire  valoir,  ôz  de  payer  foi»- 
même  fans  aucune  difcuflîon.  Ces  Arrêts  font  rap- 
portés par  M.  Louet&  Ton  Commentateur,  lett.  C 
nomb.  41 ,  &  par  M.  le  Preftre,  Cent.  2 ,  ch.  28  ; 
&  Bacquet  a  fait  un  Traité  particulier  de  la  garantie 
des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville,  où  il  établit  ces 
principes,  ch.  3,  4  <fc  fuivans* 

Ce  qui  avoit  fufpendu  pour  un  tenus  ces  Cottes 
de  garanties  des  faits  du  Prince ,  eft  qu'il  y  avoit 
eu  un  Edit  de  furfeance  au  mois  de  Mai  1  C$17,  Se 

Îue  la  furféance  avoit  été  prorogée  par  différentes 
déclarations  intervenues  ,  juiqu'en  1 0 1  y.  Tant 
•qu'il  y  avoit  eiperance  que  ces  arrérages  pourroient 
être  payés,  il  n'y  avoit  pas  lieu  d'exercer  aucun 
recours  ,  au  moyen  de  la  prohibition  fufpenfive 
portée  par  cet  Edit  &  par  ces  Déclarations» 

Mais  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1 7 1 } 
a  fixé  les  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  dans  un  état 
certain.  Elle  a  converti  en  principaux  deux  années 
d'arrérages  qui  étoient  demeurées  en  furfeance  ; 
elle  a  réduit  le  cours  des  arrérages  fur  le  pied  du 
denier  vingt-cinq.  Ce  n'eft  plus  une  furféance ,  mais 
tin  retranchement  St  une  diminution  (ans  retour  ( 
minfi  l'on  eft  dans  le  cas  de  la  garantie  ftipulée. 

30.  Que  dans  l'efpece  particulière,  le  contrat 
contenoit  une  échange,  plutôt  qu'une  vente  effec- 
tive des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville. 

M.  de  Breteuil ,  Conseiller  d'Ltat ,  étoit  créancier 
de  la  Maifon  de  Thoiras  de  8000  livres  de  rente 
conftituées  par  differens  contrats.  Au  lieu  de  ces 
rentes ,  il  avoit  confenti  à  prendre  les  rentes  fur 
l'Hôtel  de  Ville,  au  lieu  de  celles  qui  lui  étoient 
dues  perfonnellenienr. 

Quand  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  ont  fouffert 
diminution  ,  par  la  néceflité  de  convertir  des  arré- 
rages en  principaux,  &  par  la  réduction  du  denier    n«n  afftc-.t  Vtndiitri,  c'eft-  à-d  re  ,  que  lt<r  que  le 
vingt  au  denier  vingt-cinq ,  il  n'efl  pas  jufte  que  la    Prince  introduit  une  Lui  générale  da..s  l'on  '• 
Maifon  de  Thoiras  n'indemnile  pas  les  héritiers  de    qu'il  trouve  à  propos  de  donner  une  forme 
M.  de  Breteuil  de  cette  perte ,  Si  de  cette  diminu- 
tion qu'a  fouffert  la  choie  donnée  en  échange. 

M".  Louis  Chevalier  pour  la  Damoifelle  Comteffe 
d'Aubijoux,  Intimée  &  Défendcreùe ,  difoit  au 
contraire 


fortes  de  rentes  étoit  entièrement  fufpendu,  la 
Cour,  par  un  grand  nombre  d'Arrêts,  arrêta  hi  I  7  1  /■ 
cours  des  actions  en  garantie.  Elle  crut  que  les 
Vendeurs  ne  pouvoient  être  refponfablcs  d'un  évé- 
nement qui  pailbit  toutes  les  bornes  de  la  prudence 
humaine;  que  les  Pofl'efieurs  ayant  connu  la  na- 
ture de  l'en  et  qu'ils  avaient  acquis ,  en  dévoient 
courir  les  niques;  que  d'ailleurs  ce  feroit  jetter  le 
trouble  dans  toutes  les  familles,  par  la  circulation 
des  actions  qui  naiffent  ncceflàirement  de  ces  fortes 
de  ventes,  lorfque  les  rentes  ont  palfé  par  plufieurs 
mains. 

AuflS  le  Roi  Henri  IV.  par  une  Déclaration  de 
I JV7»  renouvellée  dans  le  ficelé  fuivant.  arrêta  le 
progrès  de  ces  garanties  ;  elles"  n'ont  certainement 
eu  aucun  effet.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de 
Bacquet  dans  l'on  Traité  des  Rentes,  de  :>\.  Loact 
Si  Brodeau,  lett.  C  l'unira.  41 ,  Se  de  tous  ceux  qui, 
ont  écrit  fur  cette  matière. 

Il  y  a  plus.  Les  Autc.irs,  par  rapport  à  la  na- 
ture des  contrats  qu'ils  ont  crû  l'ufceptibies  de  l'cxé- 
cution  de  cette  garantie  des  faits  du  Prince,  comme 
les  partages ,  les  échanges ,  ont  crû  qu'il  en  falloir 
réduire  i  exercice  aux  choies  iolites  que  l'on  pou- 
voit  prévoir,  &  nommément  exprimées  dans  les 
contrats  ;  en  forte  que  celies  qui  pallient  la  pré- 
.  voyance  ordinaire  ,  umîboient  uniquement  fur  le» 
Pofléiieur.  C'eft  la  dtciiî'.'n  du  Juniioniuite  en  la, 
Loi  2,  §./ï  fo  temforc.  ff.dt  adiràntftr.rcr.  aâ  Civ'l. 
firt'm,  en  la  Loi  pftuU, ,  dernier,  fi.  dt  conuah, 
tntft.  en  la  Loi  fid  c?  fi  </uh  .  §.  yurfium ,  ff.  fiquir 
Céuuttmbui.  l  otis  ces  textes  font  renfermés  danst. 
ces  deux  notes  de  Godcfroy  :  (iaicrjtîi  ftrmt  net* 
txunditur  ad  infatiia  :  Caitft  txctptitnum  fptfialuer 
fxprimtnd*, 

A  quoi  1  on  peut  encore  ajouter  ce  que  dit  Bar-1 
thole  fur  la  Loi  L  'citu  luiui,  ff.  dt  tvkliambuu 
Evi  l  it  (fus  fit  à  ptnitudint  pcrefla.'ii  Im  traturist 

  jF-.a  tr  11 .  :     _ ' _ /l    i    j     1  1 
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II  eft  inutile  d'examiner  s'il  eft  permis  de  ftipuler 
la  garantie  des  faits  du  Prince,  fi  cette  el'pece  de 


vellc  aux  contrats,  foit  pour  le  payemtn; 
ciens  arrérages ,  foit  pour  en  déterminer  le 
l'avenir  à  un  autre  denier,  comme  c  eft  un 
ficion  finguliere  &  imprévue  émanée  de  la  plénitude 
de  fon  pouvoir,  ce  n'eft  pas  le  cas  où  l'on  p  l  'aîe 
faire  l'application  de  la  garantie  des  faits  du  Prince. 
Qu'après  avoir  établi  ies  principes,  laionteflation 


•s 

ians> 


les  termes  en  ont  été  rapportés ,  il  eft  mutile  ci 
répeter.  Ce  qui  caraéferiiê  la  vente  Ce  réunit 
le  contrat  ;  ia  choie  vendue ,  cinq  parties  de  rente 
fur  la  Ville,  montant  à  8000  liv.  le  prix,  pour  de- 
meurer quitte  de  160000  liv.  Il  y  a  un  Vendeur,' 
la  Dame  de  1  hotras  ;  un  Acquéreur,  M.  de  Bre- 
teuil, Conll-iller  d'Etat.  Us  donnent  un  conlcnte- 


cas  fortuits  que  lesLoix  appellent  vu  majtr,  peut  fe  décide  par  quelques  proportions  bien  fj-nples. 
entrer  dans  la  convention  des  Sujets,  on  lent  atfez  Premièrement,  il  s'agit  d'un  contrat  de  vente; 
que  les  maximes  d'Etat  y  réfiftent.  Il  fuffira  d'ob- 
ferver  que  les  Auteurs  les  plus  favorables  aux 
créanciers  qui  ont  impole  à  leurs  débiteurs  ce  joug 
fi  extraordinaire  de  la  garantie  des  faits  du  Prince, 
ont  diflingué  quatre  fortes  de  contrats,  ceux  de 
partage,  lés  contrats  de  mariage,  les  éclianges  Si 
les  ventes. 

A  l'égard  des  trois  premières  efpeces  de  contrats,  ment  réciproquement.  Les  titres  de  propriété  remis, 
ils  ont  crû  qu'ils  étoient  fufceptibles  même  de  la    Jouiflânce  de  trente-trois  ans. 

Bien  plus ,  l'Acquéreur  ou  Tes  héritiers  ont  dit 
pofé  de  prefque  la  moitié  de  ces  rentes  ;  ils  ne  l'ont 

tables. 

En  vain  a-t-on  relevé  les  claufe»  qui  prouvent  que 
l'Acquéreur  avoit  réfervé  Tes  premières  hypoteques 
de  1 660  ;  qu'il  avoit  même  voulu  demeurer  nanti 
des  anciens  contrats  ;  que  la  Dame  de  Thoiras  s'é- 


claufe  de  garantie  des  faits  du  Prince,  Si  que  les 
Juges  la  dévoient  au  ton  fer. 

Dans  les  partages ,  à  caufe  de  l'égalité  des  lots 
&  de  leur  garantie  mutuelle. 

Dans  les  échanges ,  parce  que  chacun  des  coper- 
mutans  pouvoit  reprendre  fon  ancien  patrimoine. 

Dans  les  contrats  de  mariage ,  à  caufe  de  la  fa- 
veur de  ces  fortes  d'aâes  fufceptibles  de  toutes 


fortes  de  conventions ,  qu'il  faut  conferver  Tinté-    toit  auflî  afluré  une  eipece  de  faculté  de  Tcmcrcr. 


grité  de  la  dot,  St  veiller  à  la  fureté  des  douaires. 

Mais  ces  mêmes  Auteurs  ont  penfc  bien  diffé- 
remment, lorfque  la  garantie  des  rentes  fur  l'Hôtel 
de  Ville  eft  établie  par  un  contrat  de  vente ,  ils 
conviennent  tous  qu'elle  n'a  ni  la  même  faveur,  ni 
le  même  privilège. 

En  effet ,  dans  les  tems  où  le  payement  de  ces 
VI.  Fmtu  IL 


Toutes  ces  conventions  ne  font  que  de  légers 
acceflbires  qui  ne  changent  point  la  nature  de  la 
vente,  outre  que  par  rapport  à  la  faculté  de  remerer 
elle  eft  preferite,  les  autres  claufes  demeurent  feu- 
lement ;  que  M.  de  Breteuil  étoit  homme  de  gran- 
de précaution  ,  &  qui  foavoit  ufer  de  tous  Us 
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Qu'on  a  fait  voir  que  fuivant  les  anciens  Arrêts    nouvelles  conftitutions  au  denier  vingt-cinq  ;  on  ne  I 
1  7  1  f-  de.  Règlement  de  la  Cour,  il  n'y  a  point  lieu  à  la    parle  point  des  rentes  négociées  ,  ni  de  celles  fur       '  , 
garantie  des  faits  du  Prince  ,  lûrfqu'il  eft  queftiou    qui  tombe  le  retranchement  Ces  deux  cinquièmes, 


■  thip.- 


d'un  contrat  de  vente  ;  jamais  la  i  lour  n'y  a  con-  il  ne  s'en  agit  pas. 
damne  les  Vendeurs.  11  faut  donc  débouter  l'Ap-       A  l'égard  des  deux  années  1 7 1 2  &  1 7 1  j  d'arre- 

pelant  de  fa  demande.  raScs'  'c  Koi  'cs  P*y*  en  fentes.  Voilà  la  principale 

Car  les  préjugés  que  l'on  a  oppofés  ne  font  point  économie  de  cette  Loi  par  rapport  à  la  queftion 

dans  l'efpece  d'une  vente.  Celui  de  Madame  I* ou-  que  la  Cour  doit  décider. 

quet  eft  pour  les  arrérages  d'un  douaire,  les  rentes  Ainfi ,  fuppofc  qu?  le  lîeur  de  Bretcuil  fût  en- 
ne  lui  tenoient  lieu  que  d'une  fimple  obligation  ;  corc  ponclfeur  des  cinq  contrats  montant  en  prin- 
c'eft  un  ufufruit  auquel  tous  les  biens  de  la  fuc-  cipal  à  160000  liv.  qui  ont  été  vendus  en  1682, 
'  ceflîon  étoientaffeftés,  on  ne  pouvoit  le  diminuer,  le  Koi  lui  rembourfe  idoooo  liv.  cela  ert  ir.con- 
Celui  de  M.  Charlet  eft  dans  le  cas  d'une  légî-  teflable. 
time  fixée  par  Arrêt  de  la  Cour  à  dix  mille  écus,  Il  eft  vrai  que  le  Roi  veut  qu'ils  laifTent  cette 
dont  elle  avoit  même  ordonné  l'emploi  en  rentes  fomme  au  l'rél'or  Royal ,  <5c  qull  lui  en  paile  un 
fur  h  Ville ,  à  la  charge  que  les  héritiers  feraient  nouveau  contrat  de  conftitution  au  denier  vingt- 
refponfables  que  la  rente  de  1 joo  liv.  ne  foufTriroit  cinq. 

aucune  diminution.  Si  dans  les  paitJgcs  l'égalité      Mais  plufieurs  réflexions  démontrent  que  ce  c 

qui  en  efl  l'effence,  détermine  ces  ibrtes  de  garan-  gement  ne  peut  jamais  fervir  de  prétexte  à  l'e 

tics  ,  à  plus  forte  raii'on  lorfque  l'un  des  héritiers,  cice  de  la  garantie, 
au  lieu  de  la  portion  que  la  Coutume  lui  défère,       i".  Le  premier  contrat  eft  éteint  par  le  rembour» 

efl  réduit  à  la  légitime.  fement ,  il  ne  lubtîltc  plus  :  donc  l'obligation  du 

On  ne  parlera  point  de  la  Sentence  du  Chàtelet,  Vendeur  eft  aulli  éteinte,  le  Débiteur  a  toujours  la 

on  n'en  a  point  expolc  l'e.rpece.  D'ailleurs,  c'eft  la  liberté  ce  rembourter. 

feule  autorité  lbuveraine  de  la  Cour  qui  forme  les  2'.  C'efl  du  Propriétaire  rembourfe  que  l'on 
préjugés.  exige  un  nouveau  prêt,  ainil  il  eft  toujours  certain 
Secondement,  les  chofes  ne  font  plus  entières  par  que  l'ancien  contrat,  Se  par  conlcquent  les  engage- 
le  lait  de  l'Appelant  ou  de  les  auteurs.  LaCour  eft  mens  du  Vendeur,  ibnt  anéantis  :  car  c'eft  à  ce  Pro- 
fuppliéede  le  rappel  1er  les  concluions  alternatives  prietaire  rembourfe  que  la  V  ille,  au  nom  du  Roi, 
qu'il  a  pril'ev;  elles  tendent  au  payen.cnt  de  <,o;o  1.  pulïe  un  nouveau  contrat  qui  ne  conlerve  plus  rien 
pour  lupplément  des  rentes  vendues,  ou  Lien  il  des  claufes  de  l'ancien,  qui  peut  être  morcelé  &  mis 
offre  de  remettre  les  contrats  fur  la  Ville;  auquel  fous  d'autres  noms. 

cas  il  demande  que  les  anciens  contrats  de  iccô       30.  Le  Propriétaire  ne  perd  rien,  car  par  rapport 

fubuftent,  <Sc  l'oient  déclarés  exécutoires,  «Sic.  A  au  principal,  il  n'y  a  aucun  retranchement,  &  à 

quoi  il  faut  ajouter  que  par  le  traité  de  16  i>2,  l'égard  des  arrérages  qui  courent  depuis  la  dernière 

l'ayeule  de  l'Intimée  a  vendu  cinq  contrats  fur  la  conftitution,  le  Prince,  qui  eft  le  maitre  abfolu  de 

Ville  à  M.  de  Breteuil ,  faisant  h  joo  liv.  derei.te,  fixer  le  taux  des  arrérages,  les  a  réduits  au  denier 

&  que  ion  ancienne  créance  de  1 660,  éteinte  par  vingt -cinq.  Il  pouvoit  inipuler  la  même  Loi  pour 

la  quittance  de  |6<S2,  était  cotnprifc  lijr.s  deux  toutes  les  rentes  conftituées. 
contrats,  l'un  de  r;o->  1.  au  principal  de  1  liOOO       D'aillturs,  ce  n'eft  plus  par  rapporta  l'ancien 

liv.  l'autre  de  2500  livres,  au  principal  de  jo qqo  contrat  vendu  en  1  C$2 ,  que  la  réduction  eft  intro- 

livrcs.  duite,  puisqu'il  eft  rembourie,  c'eft  par  rapport  à 

Or  le  fieur  de  Breteuit  ne  peut  remettre  les  cinq  la  nouvelle  conftitution;  or  le  Vendeur  ne  peut  en 

contrats  qui  ont  été  vendus  à  fon  peie  en  1682;  être  garant,  non- l'eu  lemer.t  parce  que  c'eft  un 

ils  n'en  polTedent  plus  lu  feeur  Si  lui,  félon  eux-  événement  imprévu  qui  n'eft  pas  exprimé  dans  le 

mêmes,  qua  pour  «fjqo  liv.  ils  ne  peuvent,  par  la  contrat,  mais  encore  parce  que  c'eft  l'ouvrage  du 

même  raii'on,  faire  revivre  ceux  de  iCGC.  pouvoir  tbuverain. 

Comment  déclarer  exécutoires  deux  contrats  de       En  effet ,  on  ne  trouvera  point  dans  l'aéîe  de 

Jj"00  livres  Si  de  2CO  livres  de  rente,  quand  le  1682,  malgré  les  précautions  fi  étendues  que  AL 

prétendu  créancier  n'a  plus  de  prétention  que  pour  de  Hrcteuil  y  a  fait  inférer,  que  le  Vendeur  ait 

$yoo  livres  f  promis  de  garantir  que  la  rente  feroit  toujours 

C'eft  une  foible  objection  de  dire  que  l'on  n'a  pas  payée  au  denier  vingt  ;  il  n'en  eft  pas  dit  un  mot, 

difpofé  des  contrats,  que  c'eft  dans  un  pattage  de  par  conléquert  la  prétention  de  l'Appelant  pour  le 

famille  qu'ils  ont  été  divilcs:  car  outre  que  ce  fait  fupplément  de  la  route  du  denier  vingt  au  denicC 

n'eft  pas  juftifié,  il  eft  évident  que  ces  contrats  vin;;t-nnq ,  eft  mal  tondte. 

n'ont  difparu  que  par  la  raii'on  de  la  propriété  in-       Enfin,  c'eft  lans  aucun  prétexte  que  le  lîeur  de 

eommutable  acquiié  aux  Poflefieurs.  Par-là  ils  ont  Brcteuil  demande  le  payement  en  efpeces  des  ar- 

reconnu  que  le  péril  les  regardoit  fculs.  Ils  oi  t  re-  rerages  échus  pendant  les  années  1712  &  1713  ; 

noncé  à  là  garantie,  ils  ont  innové,  en  un  mot,  on  ces  ancrages  ne  Ibnt  point  retranchés,  le  Roi  les 

ne  peut  adjuger  les  conclulîons  alternatives  prifes  paye.  Il  eft  vrai  qu'au  lieu  d'argent  il  veut  que  lee 

par  l'Appelant,  parce  que  les  anciens  ni  les  r.ou-  Proprietaites  en  forment  un  capital  dont  il  leur 

veaux  contrats  ne  ûibfifient  plus  dans  leur  inté-  pâlie  une  conftitution  ;  mais  c'eft  la  inonnoye  du 

grité.  Prince,  il  peut  payer  en  papier,  au  lieu  de  payer  en 

Troiiîéraement,  quand  on  pourrait  oublier  les  argent,  &  il  l'urfit  pour  faire  celfer  la  garantie,  que 

deux  premiers  moyens,  on  foutient  que  dar.s  les  la  rente  l'oit  acquittée,  qu'elle  ait  l'on  cours  pouf 

circonftances  particulières  il  n'y  a  aucun  prétexte  à  les  arrérages  fans  aucun  retranchement, 
la  garantie;  que  tout  le  changement  qui  eft  arrive       Au  refte,  ces  rentes  nouvelles  fe  payent  fans 

dans  les  anciennes  rentes  par  l'L'dit  de  1 7 1 3,  eft  un  lever  le  dixième ,  il  n'y  a  plus  de  droit  de  vifa  fuc 

cas  abfolument  imprévu,  Se  étranger  à  la  garantie  les  quittances  :  ces  avantages  réparent  une  partie 

ftipulée  par  le  traité  de  1682  ,  &  que  le  Roi  ne  de  la  diminution. 

retranchant  ni  principal,  ni  arrérages,  l'action  in-       Que  dans  ces  circonftances  toute  la  faveur  de  la 

tentée  eft  abfolument  infoutenable.  Cette  propofi-  Juflice  doit  concourir  pour  prononcer  la  libération 

tion  va  être  développée.  de  l'Intimée.C'eft  ici  laCaufe  de  l'Etat  &  duPublic, 

L'Edit  de  1713  éteint  toutes  les  rentes  fur  la  plus  que  la  fienne.  Si  l'on  pouvoit  autorifer  ces  re- 

Viile ,  en  ordonne  le  rcmbourlenient ,  <5c  forme  de  cherches  de  garantic,on  mettroit  un  tiers  des  familles 
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DU  PÀRLeMÉNT,  tivRE  V. 

du  F  oyaume  en  combuftion  ;  on  ou vriroit  la  porte  à 
des  Procès  fans  nombre,  les  fortunes  les  plus  foli- 
des  feraient  ébranlées.  On  abandonne  ces  réflexions 
à  la  fageflê  &  à  la  prudence-dc  la  Cour,  c'eft  à  elle 
qu'd  appartient  de  maintenir  l'intérêt  de  l'ordre 
public. 

Voilà  quelle  a  été  la.  défenft  de  la  Dâmoifelle  de  tranrport,  c'eft  ce  qui  doit  décider.  Il  n'y  a  point 
Comtefle  d'Aùbijoux. 

Après  avoir  rapporté  fomtnairement  les  moyens 
des  Parties,  M.  l'Avocat  General  a  dit  qu'à  fon 
égard  il  eftimoit  qu'il  étoit  néceffaire ,  dans  ce  qui 
regarde  l'exécution  des  contrats,  d'examiner  deux 
choies. 

La  première,  ce  que  les  Parties  ont  eu  intention 
de  faire. 

La  féconde ,  fi  l'engagement  qu'ils  ont  voulu 
prendre  eft  légitime. 


V 

r  im  Vendeur,  un  jicbeuur,  une  chofe  &  Un  prix, 

L'échange ,  quand  on  dons»  un  effet  pour  un 
autre  effet  pour  pareille  valeur,  ou  qu'il  y  a  foute 
en  argent,  c'ell  une  vraie  échange» 

Ici  fe  trouvent  les  termes  de  vente  Se  les  termes 

m  ni 

de  prix ,  mais  un  effet ,  qui  étoit  U  contrat  dé 
1 60000  liv.  &  s'il  y  avoit  rembourfement  du  con- 
trat, alors  ce  ferait  une  dette  mobiliaire  de  1 60000 
liv.  Se  par  canféquent  un  prix» 

Mais  ici  ce  n'eft  pas  feulement  un  effet  mobilier 
cédé  pour  un  immeuble  (ce  qui  ferait  encore  une 
échange ,  )  mais  un  immeuble  pour  un  immeuble  * 
&  par  conféquent  c'efl  une  échange: 


PREMIERE  QUESTION. 
Quelle  eft  ici  la  nature  du  Centrât  t 

(impie 


Eft-ce  un  tranfport  de  propriété,  o 
délégation  ? 

1  On  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit  un  tranfport 
de  propriété,  il  y  a  trois  endroits  précis  dans  le  con- 
trat qui  le  dénotent. 

Les  autres  endroits  qu'on  objcâe ,  font  des  elau- 
(és  qui  peuvent  compatir  avec  une  délégation ,  ou 
un  tranfport  de  propriété ,  mais  qui  fe  détermine 
par  les  autres  expreflionS  du  contrat. 

a*.  Efl-ce  une  vente,  ou  une  échange  &  un  tnnC- 
port  ?  Cette  queftion  eft  une  queftion  de  nom. 

Toute  vente,  enunféns,  eft  une  échange,  car 
en  vendant  on  tranfporte  la  propriété  de  la  chofe 
vendue  à  ."Acquéreur,  de  l'Acquéreur  tranfporte 
au  Vendeur  la  propriété  dU  prix  ;  ainfi  c'eft  échanger 
lin  effet  pour  un  autre  effet. 

Toute  échange ,  en  un  fèns,  eft  Une  vente,  car 
la  chofe  échangée  eft  vendue  à  l'un ,  pendant  que 
l'autre  effet  échangé  eft  véndu  à  l'autre. 

Mais  fi  l'on  veut  examiner  la  nature  rigoureufe 
de  ces  engagemens, 

Un  premier  principe,  c'eft  que  tous  les  contrats» 
toutes  les  conventions  où  il  y  a  un  engagement  ré- 
ciproque, font  dès  échanges,  &  généralement  par- 
lant, les  contrats  mêmes  de  dt  ut  facial ,  facit  ut 
f scias,  font  des  échanges  :  car  l'un  échange ,  par 
exemple ,  de  l'argent  contre  le  travail  d'un  ouvrier, 
un  ouvrier  échange  fon  travail  contre  le  travail 
d'un  autre  ouvrier. 

Second  principe.  Cepéndant  on  a  diftingue  quatre 
fortes  de  contrats,  de  ut  des,  de  ut  facias,  fan*  ta 
des,  facio  ut  facias.  Dans  cette  diflinftion  les  trois 
dernières  efpeces  n'ont  plus  été  entendues  comme 
des  échanges;  on  a  reftraint  les  échanges  à  échanger 
un  effet  contré  un  autre  effet  donné.  Tous  les  con- 
trats de  ut  des  font  encore  de  véritables  échanges, 
ainfi  la  vente  eft  échange  d'un  prix  en  un  effet.  Le 
bail  à  ferme  eft  échange  des  fruits  d'une  Terre  ou 
d'une  maifon  contre  un  prix  annuel  ;  ainfi,  fuivant 
ces  deux  principes,  le  contrat  en  queftion  eft  une 
vente  Se  une  échange. 

Un  troifiéme^rincipe  èft  que  dans  ces  contrats 
on  a  encore  difhngué  l'échange  proprement  dite , 
d'avec  U  vente  proprement  dite  ;  or  qui  eft-ce  qui 
les  diftingue?  C'eft  l'invention  de  l'argent  mon- 
noyé,  qui  eft  un  effet  dont  tout  le  monde  eft  con- 
venu pour  donner  un  prix  à  tous  les  autres  effets  ; 
avant  cela  tout  étoit  éciiange ,  on  donnoit  un  mou- 
ton pour  un  habit .  &  ainfi  du  refte.  L'invention  dé 
l'argent  monnoyc  a  établi  cette  diftin&ion  de  la 
Vente  &  de  l'échange. 

La  vente ,  quand  on  donne  un  effet  pour  un  cer- 
tain prix;  c'eft  pourquoi  on  dit  qu'il  faut  fur  la 
Jemt  VI.  Part.  U. 


Quelle  ejl  ici  la  garantie  h 

En  premier  lieu,  il  y  a  la  garantie  fimple. 
En  fécond  lieu ,  la  garantie  de  fournir  de  faire 
valoir. 

En  troifiéme  lieu,  la  garantie  fans  difeuflion: 

Enfin  la  garantie  des  faits  du  Prince. 

La  première  renferme  toujours  les  faits  oc  pro- 
meffes ,  &  que  la  chofe  eft  due  :  car  on  eft  pré  fumé 
céder  quelque  chofe ,  autrement  ce  ferait  une  do- 
nation, cV  d'ailleurs  undol  ;  mais  elle  ne  renferme 
que  cela,  car  dès  qu'il  y  a  tranfport  de  propriété, 
Tes  domine  périt. 

Or  ou  c  eft  un  effet  qu'on  tranfporte,  ou  une  cef- 
fion  que  l'on  fait  fur  un  Particulier.  , 

Si  c'eft  un  effet,  ou  il  n'exiftoit  plus  lors  de  la 
ceition ,  &  il  ne  pouvoit  être  cédé,  ou  il  a  péri  de- 
puis. 

Dans  le  premier  cas,  cela  tombe  dans  la  garantie 
des  faits  Se  promefies,  de  du  dol. 

Dans  le  fécond,  tes  démine  périt. 

Si  c'eft  une  créance,  ou  elle  n'étoit  pas  due ,  ou* 
le  Débiteur  étoit  inlblvable  lor»  de  la  ceflion. 

Au  premier  cas,  cela  tombe  dans  la  garantie  des 
faits  Si  promettes,  de  du  dol.  . 

A  u  fécond ,  il  femblè  d'abord  qu'il  faudrait  diftin- 
gu  er  fi  l'in  folvabilité  eft  antérieure  à  la  ceflion ,  ou  fi 
elle  èft  furvenue  depuis  ;  on  peut  dire  au-contraire 
que  l'infolvabilité  eft  une  chofe  ou  manifefte,auqucl 
cas  le  Ceflion naire  l'a  pri.è  fur  lui ,  dès  qu'il  n'a  pas 
ftipulé  la  garantie  en  cas  d'infolvabiliré  )  on  cachée , 
auquel  cas ,  ce  n'eft  que  quand  elle  fe  découvre  qu'- 
elle commence:  car  on  ne  peut  jamais  fçavoir  fi  le 
Débiteur  n'étoit  point  folvable  lors  de  la  ceflion. 
C'eft  -  là  tout  l'effet  de  cette  première  garantie. 

La  féconde  renferme  la  folvabilité  du  Débiteur 
par  ces  mots,  s' chiite  de  fournir  &  faire  valoir.  Ces 
termes  emportent  l'engagement  dé  faire  valoir  la 
chofe  au  Ceflîonnaire  ;  mais  comme  lè  Ceflîonnaire 
eft  propriétaire,  il  faut  qu'il  fàfle  évidemment  con- 
noitre  qu'il  ne  peut  être  payé  :  car  (ans  cela  lé 
Cédant  peut  lui  dire  qu'il  eft  folvable,  par  conft- 
quent  il  faut  difeuter. 

La  troifiéme,  même  de  payer  faits  difcuffîen ,  après 
un  (impie  commandement.  En  ce  cas  un  fimple  com- 
mandement fuffit. 

La  quatrième  eft  la  garantie  des  faits  du  Princé  ; 
or  ici  il  n'y  a  nul  doute  que  ç'a  été  la  volonté  des 
Parties  puil'qu'elle  eft  flipulée.  Cela  eft-il  légitime  t 

SECONDÉ  QUESTiON. 

t  première  garantie  ne  renferme  peint  le  fait  dû 
Prince. ta  féconde  &  latroifitmelerenfttmcnt-elUi? 

En  contrat  de  vente,  on  peut  dire  qne  non: 
car  on  n'y  met  jamais  la  clauië  de  fournir  de  faire 
valoir.  Le  fait  du  Prince  eft  une  éviction  depuis 
le  contrat,  res  domine  prit.  C'eft  le  cas  de  la  Loi 
Lutins  Tuiust 

-M 


La 


Digitizedby  Google 


76 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


2*.  En  échange ,  au  contraire ,  y  ayant  la  claufe, 
quelle  différence  peut-on  faire  du  Roi  ou  d'un  Par- 
ticulier ?  • 

En  premier  lieu,  fi  le  Particulier  ne  paye  point, 
quinze  jours  aprèj  on  revient  fur  le  Cédant  ;  fi  le 


Roi  ne  paye  point,  tadcm  ratu. 

En  fécond  lieu,  M.  le  Preftre ,  Cent.  2 ,  ch.  28 , 
en  rapporte  un  Arrêt  de  1  cp  c  :  SHmtux  nmimtit 
le  Cédant  ctnfemir  la  rifthaitn  de  fichante. 

En  troifiéme  lieu ,  if  y  a  eu  une  Décla  ration  en 
1  rs>7,  qui  furlèoit  toute  garantie  pour  les  rentes 
pendant  deux  ans;  laquelle  furféance  a  été  conti- 
nuée depuis  jufqu'en  161  j. 

En  quatrième  lieu,  Brodeau  fur  M.  Louet,  lett. 
C.  nomb.  41 ,  cite  plulîeurs  Arrêts  antérieurs  à 
I J07,  qui  font  conformes  à  ceux  rapportés  par  M. 
le  Preftre. 

Il  cite  plulîeurs  autres  Arrêts  qui  depuis,  fur  le 
fondement  de  ces  Lettres ,  ont  décharge  ou  furfis 
la  garantie,  Se  cependant  ont  ordonné  qu'un  créan- 
cier poftérieur  au  Celïionnaire ,  qui  revenoit  pour 
fa  garantie,  ne  toucherait  qu'en  donnant  caution. 

3*.  Mais  quand  la  garantie  même  du  fait  du 
Prince  s'y  rencontreroit,  alors  on  peut  demander 
où  eft  la  Loi  qui  le  prohibe,  où  eft  l'intérêt  de 
l'Etat  ?  Domat  veut  qu'elle  foit  bonne  pour  la 
vente.  En  effet,  il  y  a  eu  un  Arrêt  dans  le  cas  du 
traniport,  qui  eft  intervenu  pendant  que  la  Décla- 
ration de  1  C07  fubfiftoit ,  &  il  y  a  plufieurs  Arrêts 
qui  ont  juge  la  claufe  bonne,  depuis  la  levée  de  la 
Déclaration  de  1  cp7. 

On  objecte  que  la  garantie  ne  s'étend  pas  à  des 
cas  imprévus,  gencralis  exfrcjfîo  nen  extenditur  ad 
inj alita  &  imprevifa. 

Mais  la  réponfe  eft  que  cela  eft  bon  pour  les  baux 
à  loyer  ,  par  rapport  à  la  ftérilité;  5c  que  pour  les 
ventes,  pour  les  échanges ,  s'il  y  a  du  doute,  on 
l'interprète. 

Mais  ici  où  les  termes  font  précis,  ce  n'eft  pas 
generalis  txprtflia.  Cela  feroit  bon  dans  le  cas  de  la 
claufe  de  fournir  Se  faire  valoir,  mais  non  quand 
il  y  a  claufe  expreffe  de  garantie  des  faits  du 
Prince. 

On  objecte  que  le  principal  fubfifle ,  Se  cela  efl 
vrai  ;  aulïî  ne  demande-t-on  rien  fur  le  principal. 

On  objecte  encore  que  les  arrérages  fubfiftent, 
&  qu'ils  ont  été  payés  pour  le  paifé. 

À  quoi  on  répond  qu'il  eft  vrai ,  mais  que  ce  r.Vft 
pas  en  argent  qu'ils  ont  été  payés  ;  ce  n'eft  pas  un 
payement  que  de  forcer  le  créancier  à  convertir  les 
arrérages  en  un  principal ,  après  un  retardement  de 
deux  ans,  Se  depuis  le  16  Septembre  le  droit  en 
étoit  acquis  au  créancier. 

Pour  l'avenir  les  arrérages  font  payés,  mais  au 
denier  2  r,  au  lieu  du  denier  ao ,  &  l'acte  dit ,  fautt 
de  payement  dam  I*  6  Septembre. 

On  objecte  encore  que  le  principal  efl  rembourfé, 
&  qu'ainfi  la  dette  eft  éteinte. 

Mais  on  répond  que  le  rembourfement  efl  fait  en 
autres  contrats.  C'eft  le  rembourfement  qui  donne 
lieu  à  la  garantie  :  donc  l'action  en  garantie  naît 
avec  l'extinction  même  de  la  rente. 

On  objecte  qu'on  a  vendu  une  partie  de  cette 
rente,  &  il  eft  vrai  ;  mais  on  étoit  propriétaire,  Se, 
après  tout,  les  Acheteurs  ont  le  même  droit. 

On  dit  encore  qu'on  ne  peut  rendre  tous  les . 
contrats. 

Mais  on  répond  qu'en  cetta  matière  chaque  con- 
trat fait  une  partie ,  la  claufe  d'un  chacun  le  montre. 
D'ailleurs  ,  c'eft  une  illufion  de  dire  :  Rendea-moi 
tous  les  contrats,  en  l'état  où  font  les  chofes. 

Par  ces  confidératîons,  M.  l'Avocat  General  a 
eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  & 
ce  dont  étoit  appel  au  néant;  émendant,  évoquant 
le  principal,  &  y  faUànt  droit,  de  condamner  la 


Partie  de  M*.  Chevalier  à  payer  aux  Parties  de  Mc.  |  7  ,  , 
Macé  la  fomme  de  pooo  bv.  pour  les  deux  années  ' 
d'arrérages  de  la  rente  en  queftion,  lâuf  à  elle  à 
difpoler  des  pooo  liv.  de  certificats  des  Payeurs 
des  deux  années  defdits  arrérages,  aùifi  qu'elle 
avifera  bon  être  ;  enfemble  à  payer  de  parfoumir 
poo  livres  par  an ,  pour  ce  qui  défaut  d'arrérages 
pour  l'avenir,  fi  mieux  elle  n'aime  reprendre  les 
contrats,  &  palier  titre  nouvel  de  la  rente  ancienne 
pour  4J00  liv.  feulement. 

L'Arrêt  fufdaté  eft  intervenu  conformément  aux 
Conclurions  de  M.  l'Avocat  General.  Voici  la 
teneur  de  cet  Arrêt. 

* 

Extrait  des  Rtgiftres  de  la  Cour  dt  Parlement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer ,  ou 
autre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  Sa  LUT. 
Sçavoir  faifons  qu'entre  Meflïre  Louis -Nicolas  de 
Breteuil  Se  Preuilly,  premier  Baron  de  Touraine , 
Seigneur  d'Azay,  Fontbaudry  &  autres  lieux, 
Conleiller  du  Roi  en  les  Confeils ,  Introducteur 
des  Ambafiadeurs  Si  Princes  étrangers  près  Sa  Ma- 
jefté,  Légataire  univertèl  de  la  Dame  de  Breteuil 
fa  mere,  au  jour  de  fon  décès  veuve  de  M.  de  Bre- 
teuil, Confeillcr  d'Etat  ordinaire  ;  &  Dame  Anne 
1  eftard  de  la  Guette ,  veuve  de  Médire  Charles- 
Achiiies  de  Breteuil  de  Ruville,  Tutrice  de  Mef- 
fire  de  Breteuil  de  Ruville  l'on  fils 

mineur,  héritier  légitimaire  de  la  Dame  Chrétienne 
Leloirs  fon  ayeule ,  Appelans  d'une  Sentence  ren- 
due aux  Requêtes  de  l'Hôtel  le  28  Ja.ivier  1714, 
&  Demandeurs  aux  fins  de  deux  Requêtes;  la  pre- 
mière du  10  Décembre  1714 ,  à  ce  qu  en  plaidant 
fur  l'uppel  de  ladite  Sentence  du  2b  Juin ,  portant 
appointement  en  Droit ,  il  plailè  à  la  Cour  même 
l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émen- 
dant, évoquant  le  principal,  &  y  iaiiant  droit ,  dé- 
clarer la  ceflîon  du  quatrième  jour  d'Avril  r  082 , 
faite  par  la  Dame  Marquife  de  f  hoiras  au  profit  de 
M.  de  Breteuil  Conleiller  d'riiat,  père  Se  ayeul  des 
Demandeurs,  de  8000  livres  de  rente  fur  l'Hôtel 
de  Ville  en  plufieurs  parties,  exécutoire  (quant  aux 
claufes  de  l'exécution  desquelles  il  s'agit)  contre 
les  Intimes  &  Défendereîle  ci  -  après  nommés,  hé- 
ritiers de  la  Dame  Marquife  de  I  hoiras  leur  mere 
&  ayeule;  ce  faisant,  attendu  le  cas  arrivé  de  la 
claufe  exprefle  de  ladite  ceflîon  i  qu'en  cas  que  par 
le  fait  du  Prince  ou  autrement,  M.  de  Breteuil  ne 
fût  pas  payé  de  fes  arrérages,  les  contrats  de  conf- 
titution  des  7  Avril  &  p  Septembre  1666,  feront 
exécutés,  ^reprendront  leur  force  &  vertu,  remet- 
tre les  Parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant 
ladite  ceflîon ,  Si  en  conféquence  déclarer  pareille- 
ment exécutoire  contre  lefdtts  Intimes  Se  Détende- 
rellè ,  les  deux  contrats  defdits  jours  7  Avril  Se  p 
Septembre  1666,  jufqu'à  la  fomme  de  45-00  liv. 
de  rente  ;  les  condamner  au  payement  des  deux  an- 
nées échues  le  premier  Janvier  dernier,  ceux  qui 
font  échus  depuis,  Se  qui  écherront  à  l'avenir,  juf- 
qu'au  parfait  rembourfement  de  ladite  rente  de 
4 feo  liv.  au  principal  de  poooo  liv.  Se  à  cet  effet 
d'en  palier  titre  nouvel  &  reconnoiflànce  dans  hui- 
taine, finon  que  l'Arrêt  qui  interviendra,  vaudra 
titre  nouvel  Se  rcconnoillance  ;  donner  acre  aux 
Appelans  &  Demandeur,  des  offres  qu'ils  font  de 
remettre  les  4c 00  livi  de  rente  en  contrats  fur  les 
Aydes  Se  Gabelles,  fans  préjudice  de  l'hipoteque 
des  A  ppelans  Se  Demandeur  fur  lefdits  contrats , 
Se  condamner  les  Intimés  &  Défendereflê  aux  dé- 
pens .-  La  féconde  Requête  des  Appelans  Se  De- 
mandeur, en  date  du  6  Mai  171c,  tendante  à  ce 

Ju'en  ajoutant  aux  conclurions  de  la  précédente 
Lequête,  Se  mettant  l'appellation 
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néant;  Amendant,  évoquant  le  principal  &y  faifant 
1  7  1  J*'  droit,  en  coruïquence  de  la  claufe  de  garantie  des 
faits  du  Prince ,  portée  &  ftipulce  par  l'acte  du  4 
Avril  1682  ;&  attendu  la  réduction  faite  des  rentes 
fur  l'Hôtel  deVillc,  du  denier  vingt  au  denier  vingt- 

n,  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  171 3 ,  Se 
jonftion  des  deux  années  d'arrérages  au  prin- 
cipal ,  condamner  les  Intimés  &  DéfendereiTe  per- 
(bnnellement ,  &  hypotequairement  pour  le  tout, 
ès  qualités  d'héritiers  de  la  Dc.  Marquife  deThoiras 
leur  mere  &  ayeule ,  à  payer  aux  Demandeurs  la 
fommede  joo  liv.  par  chacun  an  ,  à  compter  du 
premier  Janv.17 1 4,  pour  joindre  avec  les  3600 1. 
a  quoi  l'Edit  de  Décembre  1713  a  réduit  les  trois 
parties  Je  rente  fur  l'Hôtel  de  Ville,  l'une  de  1  roo 
Ev.  l'autre  dc  2000  liv.  Se  la  troifiéme  de  1000 
liv.  cédées  fur  les  Aydes  &  Gabelles  par  la  Dame 
Marquife  deThoiras  par  led.  acte  du  4Àvrill6S2,  à 
feuM.  deBreteuil.Confeiller  d'Etat,  Se  échus  à  laDc. 
de  fircteuil  l'a  veuve  par  le  partage  de  la  communau- 
té fait  avec  fes  enfans,  Se  après  fon  décès  au  Deman- 
deur fon  fils ,  &  légataire  univcrfcl  j  &  par  ce 
moyen  parfaire  aufdits  Demandeurs  la  rente  an- 
nuelle &  effective  de  4fOO  liv.  à  eux  due  par  cha- 
cun an  :  comme  aufiî  condamner  les  Intimés  Se  Dé- 
fenderelle ,  en  leurs  qualités,  à  payer  aux  Deman- 
deurs la  fomme  de  pooo  livres  en  efpeces  pour  les 
deux  années  17 12  Se  1713,  de  la  rente  en  quef- 
tion,  qui  n'ont  point  été  payées,  fauf  aux  Défen- 
der  elfes  à  difpoier  des  certificats  des  Payeurs  ainfi 
qu'elles  aviferont,  fi  mieux  elles  n'aiment  reprendre 
les  trois  parties  de  rente  en  quefbon ,  auquel  cas  les 
Demandeurs  offrent  de  leur  en  faire  toute  rétro- 
ceffion  nécefiaire  ;  ce  faifant ,  que  les  anciens  con- 
trats de  conflitution  de  rente  faits  au  profit  du  feu 
fieur  Baron  de  Breteuil ,  les  7  Avril  Se  p  Septembre 
1666,  par  la  défunte  Dame  deThoiras,  foient  dé- 
clarés exécutoires  jufqu  a  concurrence  de  la  fomme 
de  4.700  livres  par  chacun  ah,  contre  les  Défende- 
refles,  ainfi  qu'ils  étoient  contre  ladite  Marquife  de 
Thoiras;  en  conféquence,  qu'elles  feront  condam- 
nées d'en  parler  titre  nouvel  Se  reconnoifiance  au' 
profit  des  Demandeurs,  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  de  <j.c 00  liv.  au  principal  de  poooo  liv.  Se 
en  outre  à  payer  la  fomme  de  1 3  yoo  I.  pour  trois 
années  d'arrérages  de  ladite  rente,  échues  le  pre- 
mier Janvier  dernier,  Se  continuer  à  l'avenir  juf- 
qVau  rembourlement ,  ce  que  les  Défenderclfes 
feront  tenues  d'opter  dans  trois  jours ,  linon  l'op- 
tion référée  aux  Demandeurs  ,  &  condamner  les 
DéfendcrefTes  aux  dépens  des  Caufes  principales  , 
d'appel  Se  demandes,  d'une  part  :  EtDamoifelle 
Marie  dcBermond,  duKailas,  de  Th.  iras,  d'Am- 
boife,  Barone  de  BelefTat,  fille  majeure,  héritière 
de  Dame  Elifabcth  d'Amboife,  veuve  de  Meflïre 
Louis  de  Beniiond ,  duKailas,  de  Saint-  Bonnet , 
Marquis  deThoiras, Comte d'Aubijoux,  Bereftat, 
Aubcterre,  Prade&  Montfirnard;  Se  Damoifclle 
Elifabeth-Marie-Louife-Nicole  de  Bcrmond ,  du 
Kailas,  deThoiras,  d'Amboife,  Comtefle  d'Aubi- 
joux, fille  &  héritière  de  Meflïre  François- Jacques 
de  Bcrmond,  du  Kailas,  deSaint-Bonr.ct,  Marquis 
de  Thoiras ,  Capitaine  -  Lieutenant  des  Chevaux- 
Légers  de  Monfcigneur  le  Dauphin,  Comte  d'Au- 
bijoux Se  autres  lieux ,  qui  étoic  Donataire  de  lad. 
Dame  Elilabeth  dc  Thoiras  fa  mere ,  procédante 
fous  l'autorité  de  Philippe  Boiflïer  fon  Curateur 
aux  caufes,  Se  ledit  Boiflier  audit  nom,  Intimes 
&  Défendeurs,  d'autre  part,  (ans  que  les  qualités 
puiflènt  nuire  ni  préjudicier.  Apres  que  Macé 
Avocat  du  Baron  de  Breteuil  Se  de  la  Dame  de 
Ruville,  Se  Chevalier  Avocat  de  Billezac  &  de 
Bermond  de  Thoiras ,  ont  été  ouis  pendant  trois 
Audiences ,  enfemble  Joly  pour  notre  Procureur 
l:Noxfi«DiT£Couiia 
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lation  Se  ce  dont  a  été  appellé  au  n  !ant  ;  émendant ,  1715-, 
évoquant  le  principal,  «Se  y  faifant  droit,  condamne 
les  Parties  de  Chevalier  perfonnellement ,  pour 
telle  part  &  portion  qu'elles  font  héritières  d'Eli- 
aabeth  d'Amboife  leur  mere  Se  ayeule ,  Se  hypote- 
quairement pour  le  tout,  à  payer  à  la  Partie  de 
Macé,  à  commencer  du  premier  Janvier  1714, 
poo  liv.  par  chacun  an ,  pour,  avec  les  3600  liv. 
à  quoi  font  réduites  les  trois  parties  de  rentes  fur 
l'Hôtel  de  Ville ,  dont  il  s'agit ,  faire  les  4  roo  liv. 
de  rente  annuelle  Se  effective  qui  font  dues  à  la 
Partie  de  Macé  j  condamne  les  Parties  de  Cheva- 
lier, auflî  perfonnellement  Se  hypotequairement,  à 
payer  à  la  Partie  de  Macé  la  fomme  de  pooo  liv. 
pour  les  deux  années  I7i2&i7i3,des  arrérages 
de  ladite  rente  de  4J00  livres,  fauf  aux  Parties  de 
Chevalier  à  difpoier  ainfi  qu'elles  aviferont,  des 
certificats  des  Payeurs  des  Rentes,  pour  les  arréra- 
ges defd.  deux  années,  lefquels  certificats  la  Partie 
de  Macé  fera  tenue  de  fournir  aux  Parties  de  Che- 
valier, fi  mieux  n'aiment  les  Parties  de  Chevalier, 
fuivant  les  offres  dc  la  Partie  de  Macé,  reprendre 
lefdites  trois  parties  de  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville, 
ce  qu'elles  feront  tenues  d'opter  dans  quinzaine, 
fïnon  déchues  ;  &  au  cas  d'option  de  reprendre  lef- 
dites trois  parties  de  rentes,  fera  tenue  la  Partie  de 
Macé,  fuivant  fes  offres ,  d'en  faire  retroceflîon  aux 
Parties  de  Chevalier  :  Déclare  les  contrats  de  conf- 
titution  des  7  Avril  &  p  Septembre  1666,  exécu- 
toires contre  les  Parties  de  Chevalier,  jufqu'à  la 
concurrence  des  4/00  bv.  feulement;  en  confé- 
quence, les  condamne  perfonnellement  Se  hypote- 
quairement à  palier  titre  nouvel  Se  reconnoillànce 
defdites  4500  liv.  de  rente,  à  payer  &  continuer 
les  arrérages  jufqu'au  parfait  rembourfement,  finon 
ordonne  que  le  prefent  vaudra  titre  nouvel.  Con- 
damne les  Parties  de  Chevalier  aux  dépens.  Si 
mandons  mettre  le  prefent  Arrêt  à  exécution,  de 
ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le 
vingt-un  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fepe  cent  quinze, 
Se  de  notre  règne  le  foixante-  douze.  CoHationné- 
Signé par  U  Chambre,  Lo  R M  E. 

Autre  1  Arrêt  r  & Sentences  dont  en  argument  ou  dans 
la  Caufe  jugée  par  celui  dul  1  Mai  1 7 1 J  ri-deffus. 

Arrêt  du  y  Septembre  17 II. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifliert  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huidîer 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  fàifons  qu'entre 
Damoifelle  Jeanne  Loyfon,  fille  majeure,  Appe- 
lante d'une  Sentence  rendue  par  défaut  aux  Requê- 
tes de  l'Hôtel  le  2 1  Janvier  1 7 1  o ,  &  de  ce  qui  a 
fuivi,  d'une  part;  Se  Etienne  Landais,  Chevalier, 
Sieur  de  Mauroy,  Tréforier  General  de  l'Artillerie; 
Intimé,  d'autre  part.  Vû  par  notredite  Cour  la 
Sentence  dont  eil  appel,  rendue  aufdites  Requêtes 
de  l'Hôtel  par  défaut,  obtenue  par  ledit  Landais, 
Défendeur,  &  Demandeur  en  Requête  du  20  Jan- 
vier 1710,  à  fin  d'oppofition  à  l'exécution  de  la 
Sentence  par  défaut  du  dudit  mois  de  Janvier, 
fignifice  le  1 7  ;  <Sc  entre  ladite  Loyfon ,  Demande- 
relTe  aux  fins  de  l'Exploit  du  7  Octobre  1709,  Se 
Défendcrcflc  à  ladite  oppofîtion,  par  laquelle  ledit 
Landais  auroit  été  reçu  oppofant  à  l'exécution  de  la- 
dite Sentence  par  défaut;  faifant  droit  au  principal , 
ladite  Loyfon  auroit  été  déboutée  de  fa  demande 
&  condamnée  aux  dépens,  Se  feroit  ladite  Sentence 
exécutée  nunobflant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 
Arrct  d'appointé  au  Confeil,  du  r  Février  dernier: 
caufes  Se  moyens  d'appel  de  ladite  Loyfon,  du  ip 
Mai  1 7 1 1  ,  contenant  les  concluions  à  ce  que 
l'appellation  Se  ce  fullent  mis  au  néant  ;  émendant, 
droit  fur  la  demande  portée  car  l'Exploit  du 
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Oftobre  l70p ,  ledit  Landais  fût  condamné  ,  & 
par  corps ,  à  payer  à  Udite  Loyfon  la  lbmme  de 
1 1900  liv.  faifant  le  principal  du  contrat  de  confti- 
tution  du  o  Avril  1703,  fupprimé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  y  Février  ijoç,  emémbie  les  arrérages 
du  contrat  qui  fe  trouveroient  dûs  Se  échus,  juf- 
qu'au  payement  de  Ton  principal  de  1  îyoo  livres, 
&  rai  fon  de  8  yo  liv.  par  chacune  année ,  aux  oflres 
de  faire  retroceflion  audit  fieur  Landais  dudit  con- 
trat de  conflitution,  &  condamné  aux  dépens.  Rc- 
ponfes  dudit  Landais  aufdites  caufes  d'appel ,  du 
14  Juillet  dernier.  Productions  defdites  Parties. 
Salvations  fervant  de  contredits  ,  reiptciivcment 
fournies  les  3  Se  18  Août.  Production  nouvelle  de 
ladite  Loyfon,  par  Requête  du  2f  Juin.  Somma- 
tion de  la.  contredire ,  du  même  jour.  Production 
nouvelle  auffi  faite  par  ledit  Landais,  par  Requête 
du  1 6  Juillet.  Contredits  contre  icelle,  fournis  par 
ladite  Loyfon  le  3 1  Août.  Addition  de  contredits 
du  premier  Septembre  preient  mois,  fervant  de  ùl- 
vations.  Requête  de  ladite  Loyfon,  des  7  &  l  dud. 
mois  d'Août,  aulfi  employée  pour  ûl  valions.  Tout 
joint  Se  conlideré.  Notkedite  Cour  a  mis  l  ap- 
pelLition  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  j  émendant . 
ayant  aucunement  égard  à  la  demande  de  ladite 
Loyfon  portée  par  l'exploit  du  7  Octobre  170c/, 
condamne  ledit  Landais  à  payer  à  ladite  Loyfon  la 
fomme  de  1 1  coô  liv.  taiiànt  le  tonds  principal  du 
contrat  de  conflitution  du  o  Avril  1703,  dont  eft 
queftion,  &  à  parfournir  à  ladite  Loyfon  tes  arré- 
rages échus  depuis  le  jour  dudit  contrat ,  à  raLbn 
de  bro  liv.  par  chacun  an,  au  par-delius  ce  ce  que 
ladite  Loyfon  a  reçu  duKoi  de.  Lit  s  arre.ages,  Se 
ce  julqu'au  jour  que  ledit  Landais  fera  le  payement 
&  rembouriement  dudit  fonds  principal  de  1  i$oo 
liv.  &  en  faifant  ledit  payement  par  ledit  Landais, 
fera  tenue  ladite  Loy  Ion ,  fuivant  fes  offres,  de  lui 
faire  retroceifion,  Se  lui  remettre  la  greffe  originale 
dudit  contrat  ;  condamne  ledit  Landais  aux  dépens 
des  caufes  d'appel,  ceux  de?  cau.es  principales 


reçus  Parties  intervenantes  ;  qu'il  leur  fut  donne 
acte  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ils  em- 
ployeur leur  Requête,  &  adhèrent  aux  concluions 
pnles  par  ladite  Damoilelle  leur  mere,  aufquelles 
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augmentant  comointement  avec  elle,  que  les  ci- 
après  nommes  fulTent  condamnés  folidairement  à 
payer  8oo  liv.  en  elpeces,  pour  les  années  entières 
1712  Si  1713.  de  la  rente  en  queftion,  qui  n'ont 
point  été  payées,  lâuf  aufdits  ci- après  nommés  à 
dilpoler  des  certificats  des  payemens  ,  Se  autres 
concluions,  affiliés  de  M*.  Pilon  leur  Avocat, 
contre  Ltienne  Dufoix  l'aîné,  Procureur  du  fieur 
Charles  Veillent,  Ecuyer,  Confeil  1er  -  Secrétaire 
du  Roi ,  &  Dame  Magceleine  de Magny  fon  époufe. 
Défendeurs,  affilies  de  Mc.  Tannier  leur  Avocat. 
Parties  ouies,  lecture  faite  de  leurs  pièces  :  Nous, 
aj  ai .  t  égard  à  la  demande  des  Parties  de  Pilon  .con- 
damnons celle  de  Tanniér  à  lupplc'cr  jufqu 'à  con- 
currence de  400  livres  de  rente,  à  l'effet  de  faire 
valoir  les  arrérages  contenus  au  transport,  &  con- 
damnons eu  outre  lefdites  Parties  de  Tannier  aux 
dépens  ;  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  &  fans  pré- 
judice de  l'appel.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  tceller  ces  Préfentes ,  qui  furent  faites  Se  don- 
nées par  MefTire  Jérôme  d'Argouges,  Sec.  le  Mer- 
ci edy  huit  Août  mil  fept  cent  quatorze.  Colla- 
tionné. St£*é,  Tardive  au. 

ÀM't  Stnitnct  du  2 1  A»ût  1714- 

A Tous  ceux,  Sec  Charles-Denis  de  Eullrorij 
&c.  Salut.  Sçavoir  lai  .ou s  que  >*ur  la  Fe- 
quête  faite  en  Jugement  devant  nous  à  l'Audience? 
du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  par  M*.  Jean 
Goflët,  Procureur  de  Damoi  elle  Catherine  Re- 
gnard,  veuve  de  Paul  Heliot,  François-Auguftin, 
Jean  Se  Denis  Heliot  les  enfans,  Demandeurs  en 
exécution  de  notre  Sentence  du  8  dû  prêtent  mois 
d'Août,  fuivant  l'avenir  figniflé  le  17,  à  ce  que 
les  ci-apres  nommés  fuffent  condamnés,  conforme- 


compenfés  :  fur  lis  néanmoins  à  l'exécution  du  pré-  ment  à  la  demande  du  24  Juillet  dernier,  au  paye- 
fent  Arrêt  pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  ment  de  la  fomme  de  800  liv.  en  elpeces,  pour  les 
de  la  lignification  qui  en  fera  faite  à  la  perfonne  ou    années  171 2  &  171 3,  des  arrérages  de  la  rente  en 

nueftion,  &  aux  dépens.  afTiftés  de  Al*.  Pilon  leur 
Avocat,  contre  M*.  Etienne  Dufoix  l'aîné,  Procu- 


domicilc  dudit  Landais.  Si  mandons  faire  tous  Ex- 
ploits.  Donné  en  Parlement  le  cinq  Septembre  mil 
fept  cent  onxe,  &  de  notre  Règne  le  foixante-neu- 
viéme.  Collationné  par  la  Chambre.  i(j»r,  Lo&ne, 
avec  paraphe. 

A Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  : 
Charles-Denis  de  Builion,  &c.  Salut.  Sça- 
voir faifons  que  fur  la  Requête  faite  en  Jugement 
devant  nous  à  l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet 
de  Paris,  par  M*.  Jean  Goffet,  Procureur  de  Da- 
snoifclie  Catherine  Regnard,  veuve  de  Paul  Heliot, 
Si  encore  Procureur  de  François-Auguflin  Heliot, 
Receveur  desAydes  de  Dourlans,  Jean  Heliot, 
Bourgeois  de  Paris,  Demandeurs,  fçavoir,  ladite 
Damoifelle  veuve  Heliot,  aux  fins  de  l'Exploit  fait 
par  de  Pereguon,  Huiffier,  le  4  Juillet  dernier, 
contrôlé  à  Paris  par  Brodau  le  7,  à  ce  qu'en  confé- 
quence  de  la  garantie  des  faits  du  Roi ,  portée  au 
contrat  de  vente  du  21  Avril  idcy,  les  ci -après 
nommés  ieroient  condamnés  folidairement  à  payer 
fco  liv.  par  an ,  à  compter  du  premier  Janvier  der- 
nier, 4  à  continuer  à  l'avenir,  avec  3  20  liv.  à  quoi 
(ê  trouve  à  préfent  réduite  la  rente  de  400  livres 
vendue  par  ledit  contrat  fur  les  Aydes  &  Gabelles , 
&  autres  conclufîons  ;  Se  encore  ladite  Damoilelle 
•veuve Heliot,  &  lefdits  François-Auguftin,  Jean 
Se  Denis- Paul  Heliot  fes  enfans,  Demandeurs  aux 
5ns  de  la  Requête  verbale  fîgnifiée  le  24  Juillet 
«uffi  deinkr,  à  ce  que  lciditt  fleurs  Heliot  fuilèût 


reur  de  Charles  Vetllard ,  Ecuyer,  Secrétaire  du 
Roi,  &  Dame  Magdeletne  de  Magny  fon  époule', 
affiliés  de  M'. Tannier  leur  Avocat.  Parties  ouies. 
Nous  difons  que  notre  Sentence  fera  exécutée,  Se 
ordonnons  en  outre  que  les  Parties  de  Tannier 
payeront  à  celles  de  Pilon  la  lbmme  de  800  livres, 
pour  les  deux  années  d'arrérages  de  1712  Se  17 13, 
de  la  rente  en  queftion ,  fauf  aufdites  Parties  de 
Tannier  de  difpofer  à  leur  profit  des  certificats  des 
payemens,  à  l'effet  de  quoi  les  Parties  de  Pilon 
fourniront  les  quittances  néceflaires:  Condamnons 
les  Parties  de  Tannier  aux  dépens,  ce  qui  fera  exé- 
cuté fans  préjudice  de  l'appel.  En  témoin ,  &c.  qui 
furent  données  par  Meflire  Jérôme  d'Argouges, 
le  Mardy  vingt  -  un  Août  mil  fept  cent  quatorze. 
Collationné.  Stgni,  Ta  r  d  i  v  e  a  u. 

Stnitnct  du  Chktltt  du  2  Mars  1 7 1 4. 


A Tous  ceux,  &c.  Charles -Denis  de  Builion, 
&c.  Salut.  Sçavoir  faisons  que  vû  le  défaut 
obtenu  au  Greffe  le  1  t  Février  dernier,  par  Me. 


Edme-Michel  Rigault,  Procureur  de  Dame  Jeanne- 
Marie  Guyon,  veuve  de  Meflire  Nicolas  Fouquet, 
Chevalier,  Vicomte  de  Melun  Se  Comte  de  Vaux, 
ayant  renoncé  à  la  communauté  de  biens  qui  a  été 
entre  ledit  défunt  Se  elle ,  DemandereiTe  aux  fins 
de  l'Exploit  fait  par  de  Bury  le  27  Janvier  dernier, 
contrôlé  ledit  jour  par  le  Camus,  tendante  à  ce 
qu'attendu  la  reduaion  faite  des  rentes  fur  l'Hôtel 
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de  Ville ,  du  dénier  Jo  au  denier  2  r,  par  la  Décia- 
•  7  1  S-    ration  du  Roi  du  muis  de  Décembre  dernier,  &  1» 
jonction  des  arrérages  qui  font  dûs  de  échus  des  an- 
nées 171 2  Si  1713,  aux  principaux  dcl'dites  renies; 
la  délégation,  ceflion  &  délailiement  fait  à  ladite 
Dame  Demandcreûe  par  les  Sieur  de  Dame  Déten- 
deurs ,  par  les  aûes  lous  icing  privé  de  pardevant 
Notaires,  faits  entr'eux  les  ;  Juillet  &  y  Août 
17  ^  ,  Si  10  Mars  171 1 ,  des  arrérages  de  rente 
fur  la  Ville,  pour  le  payement  des  arrérages  de  l'on 
douaire  de  6coo  liv.  par  an,  &  de  ion  habitation 
de  1000  l.paran.lefquels  arrérages  de(d.  rentes  fur 
la  Ville  ne  l'ont  pas  fuffi  fans  pour  lui  payer  les  arré- 
rages deûiits  douaire  <Sc  habitation  pendant  qu'ils 
auront  lieu ,  lefdits  Dames  &  Sieurs  Défendeurs 
foient  condamnes  de  lui  fournir,  (bit  en  rentes  ou 
autres  effets,  ce  qui  manquera  défaites  7000  liv. 
de  rente  de  douaire  &  habitation ,  à  la  déduit ion 
du  dixième  denier  j  de  outre  à  lui  payer  la  lbmme 
de  1  or 58  liv.  7  éjsjJs  2  den.  pour  lefd.  deux  années 
1712  oc  171  3  ,  des  arrérages  defdites  rentes  fur 
la  Ville  ,  à  elle  cédées  de  délailfc'cs,  de  ce  qui  lui 
relie  dû  des  arrérages  defdirs  douaire  &  habitation , 
avec  dépens  ;  contre  Dame  Marie  de  Caflille,  veuve 
de  Mcflire  Nicolas  Fouquet,  Chevalier,  Miniftre 
d'Etat ,  Surintendant  des  Finances,  Se  Procureur 
General  du  Roi,  héritière  par  bénéfice  d'inventaire 
des  meubles  &  acquêts  du  feu  fieur  Comte  de  Vaux 
fon  fils  ;  Meilire  Charles-Armand  Fouquet ,  Prieur 
de  Mauregard,  Prêtre  de  1  Oratoire  ;  Meilire  Louis 
Fouquet,  Chevalier,  Marquis  de  Belle- Me;  & 
Daine  Marie  Fouquet,  époui'c  non  commune  en 
biens  de  Médire  Samuel  de  Cruflbl  de  Balagnicr, 
Marquis  de  Montfalain ,  héritière  des  propres  dudit 
feu  ilcur  Comte  de  Vaux  leur  frère ,  Défendeurs  & 
défaillans.  Exploits  fufdatés ,  de  présentation  faite 
au  Greffe  ;  le  tout  vû.  Oui  le  Rapport  de  M.  de  la 
Vergnc  :  Nous  difons  que  ledit  défaut  cfl  bon  d: 
Valable ,  &  pour  le  profit  d'icelui ,  attendu  la  réduc- 
tion faite  par  la  Déclaration  du  Roi,  des  rentes  fur 
l'Hôtel  de  Ville  ,  du  denier  20  au  denier  2;,  con* 
d..mnons  lefdits  Dame,  Sieurs  &Damc  Défendeurs, 
de  fournir  à  ladite  Dame  Comteile  de  Vaux  d'au- 
tres rentes  Si  effets,  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 
à  quoi  la  réduction  defdites  rentes  montera,  en 
forte  qu'elle  puitlè  toucher  Si  recevoir  la  fomme  de 
7000  liv.  par  chacun  an,  qu'elle  a  droit  de  jouir, 
pour  les  arrérages  de  Ion  douaire  âi  de  fon  habita- 
tion, tant  qu'ils  durèrent,  à  la  déduction  du  dixiè- 
me denier  pendant  qu'il  aura  lieu ,  finon  payer  ce 
qui  manquera  dudit  douaire  Si  habitation  :  Et  en 
outre  condamnons  leidits  Dame,  Sieurs  Si  Dame 
Défendeurs  à  payer  à  ladite  Dame  Comteflê  de 
Vaux  la  fomme  de  10c  j8  L7  fols  2  den.  pour  ce 
qui  lui  relie  dù  des  deux  années  1 7 1 2  &  1 7 1  j ,  des 
arrérages  defd.  rentes  fur  la  Ville,  «Se  condamnons  les 


de  la  Barre ,  Avocat  de  Charles  Armand  de  Fou^ 
quet  ;  de  Guyot  de  Chefne ,  Avocat  de  Dame  Ma- 
rie Guyon,  ont  été  ouis  :  La  Cour  a  reçu  Sz  re- 
çoit les  Parties  de  Châtelain  Si  de  la  Barre  oppo 
tantes  à  1  exécution  de  l'Arrêt  par  défaut ,  au  prin- 
cipal, a  n,.s  Si  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne 
que  ce  dont  eft  appel  fortira  effer,  comîamrc  les 
Appelans  en  l'amende  de  douze  bvres  ,  dépens- 
néanmoins  compenfés ,  fans  que  la  qualité  d'héritier 
portée  par  la  Sentence  puilTe  nuire,  ni  préjudn 
cier  aux  Parties.  Fait  ce  i^Juin^i^.  Collationnéi 
Signé,  Lokne. 

Stnttnct  dts  Requit  a  du  ?*la\r  du  2  S  Juin  17 1 4» 

A Tous  ceux  &c.  Sçavoir  faifons  :  Que  vu  paf 
la  Cour  les  défauts  obtenus  au  Greffe  d'icellé 
par  De.  Catherine  Charlet,  veuve  de  Mrc.  Godefroy 
de  Romanet ,  Chevalier  ,  Seigneur  de  Mefmont  , 
Ecuyer  ordinaire  Grande-Ecurie  ,  Demanderez 


17  %$* 


exploits  des 
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aux  fins  des  Requêtes  d: 

Février  dernier,  à  ce  que  l'Arrêt  du  Parlement  du 
9  Février  i6£o  ,  &  l'acte  en  forme  de  tranfactiott 
du  2  Avril  1702,  feront  exécutes  avec  les  Dé-* 
fendeurs  ci-après  nommés ,  fuivant  leur  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence  condamner  lefdits  Défen- 
deurs perlbimellement  Si  'hvpotéquairement  pour 
le  tout,  es  qualités  qu'ils  procèdent  Si  qu'ils  ont 
été  appelîés.  Premièrement ,  de  faire  un  fond  qui 
produira  à  la  Demanderelle  300  liv.  de  rente  effec- 
tifs ,  à  commencer  la  jouiflânceau  premier  Janvier 
1714,  pour,  avec  les  1 200 liv. à  quoi,  parl'Edit 
du  mois  de  Décembre  1713  ,  ont  été  réduites  les 
deux  parties  de  rente  fur  l'Hôtel  de  Ville,  que  les 
Défendeurs  &  leurs  autres  héritiers  ont  aban- 
données à  la  DemandcrefTc  par  ladite  tranfaction , 
pour  faire  à  la  Detnanderefle  la  rente  annuelle  & 
eiTective  de  1  700  liv.  qu'ils  lui  doivent  ;  à  l'effet 
parla  Demanderelle,  les  héritiers  Si  ay  ans  eau  le, 
de  jouir  de  la  féconde  rente  de  300  liv.  conformé- 
ment aux  Arrêts  du  Parlement ,  du  principal  & 
des  arrérages  de  laquelle  les  Défendeurs  demeure- 
ront garans ,  même  des  faits  du  Prince  ,  perlbnncl- 
lement  Si  hypotéquaircment  pour  le  tout ,  en  cem- 
for  itc  de  l'Arrêt  du  Parlement  du  9  Février  1 6  80. 
En  fécond  lieu ,  être  auflî  condamnés  perfonnelie- 
ment  Si  hypotequairement  pour  le  tout)  payer  à 
la  Demamierefle  ,  en  deniers ,  la  fomme  de  <ooo  1. 
pour  les  deux  années  1712  &  1713,  de  la  rente 
dci  rcc!.  fur  l'HùteldeVille.quelesDéfendeurs  Se 
leurs  autres  cn-heritiers  lui  ont  abandonnées  ,  Si 
qu'elle  nV. pû  toucher;  fur  laquelle  dernière  femme 
de  50CO  liv.  les  Défendeurs  peuvent  retenir  le 
dixième ,  fauf  à  eux  de  fournir  aux  Payeurs  leurs 
quittances  de  pareille  fomme  de  3000  liv.  en  celle 
de  la  Demanderelle  ,  pour  en  difpofer  par  eux 


Défendeurs  aux  dépens,  ce  qui  fera  exécuté  fans    aitifi  qu'ils  aviliront  bon  être.  En  troifiéme  lieu, 
préjudice  de  l'appel,  Si  audit  cas,  en  donnant  cau- 
tion devant  M.  de  laVergne,  Confeiller,  de  foit 
fîgnifîé.  En  témoin ,  dcc.  Ce  fut  fait  de  donné  au 
Châtelet  de  Parts  le  deux  Mars  mil  fept  cent  qua-    me  ce  3 
torze.  Collationné  de  ligné,  de  l.i  Rus. 


Arrêt  cenjirvuttif  dt  ctitt  Stntenct* 

Î"*  N  t  r  r.  Dame  Marie-Madelaine  de  Caftille  , 
jt  veuve  de  MefTire  Nicolas  Fouquet,  Cheva- 
lier ,  Miniflre  d'Etat  Sic.  Appelante  d'une  Sen- 
tence rendue  auChâteletde  Paris  le  2  Mars  1 7 1 4  ( 
d'une  part  ;  de  D%  Jeanne-Marie  Guyon,  veuve  de 
Mcflïre  Louis-Nicolas  Fouquet,Chevalier, Vicomte 
de  Melun  <&  Comte  de  Vaux  ,  ayant  renoncé  à  la 
communauté  de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt 
Si  elle,  Intimée  Si  Défenderelïè ,  d'autre.  Après 
que  Châtelain ,  Avocat  de  Dame  Marie  de  Caflille  j 


tranfaclton  du 
iur  les  intercts 
1  elle  adjugés 


pour  fe  voir  condamner  perfonnellement  de  hypo- 
jéquaiiement  pour  le  tout,  de  payer  à  la  Demande- 
relle ,  en  deniers ,  ou  quittances  valables ,  la  foo 

à  laquelle  par  ladite 
2  Avril  1 702  ,  elle  s'eft  reflraintc  p 
qui  étoient  lors  dûs  des  3000  liv. 
par  lefdits  Arrêts  du  Parlement;  laquelle  dernier» 
fomme  les  Défendeurs  font  tenus  dejwycr  à  la  De- 
manderelle par  ladite  tranfaction ,  de  aux  dépens , 
fans  préjudice  à  la  Demanderefle  de  fes  autres 
droits,  dûs,  d:  actions,  de  fauf  à  elle  de  prendre 
dans  1a  fuite  telles  autres  fins  de  concluions  qu'elle 
avifera  ,  comparante  par  M'.  François  BufTon  fon 
Procureur,  contre  Meilire  Pierre-Etienne  Charlet, 
Chevalier ,  Seigneur  de  Tournon  de  d'Elby  ,  fils 
de  héritier  de  feu  Meffire  Pierre  Charlet,  Seigneur 
deTournove,  qui  étoit  héritier  pour  un  quart  de 
Meflire  Piètre  Charlet,  Confeiller  aux  Rcquctu» 
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du  PaUis ,  Se  Dame  Catherine  Perrot  fon  époufe  ;  du  Parlement  ;  les  condamne  en  outre  perfonnel- 
ledit  fieur  Etienne  Charlet ,  encore  légataire  uni-  lemenr  &  hvpotéquairemer.t  pour  le  tout,  de  payer 
veriel  d'Etienne  Charlet ,  Maîtré  d'Hôtel ,  fon  on-    à  la  Demanderellë  la  fomme  de  3000  liv.  d'une 

part,  à  la  déduction  du  dixir'me  pour  les  deux  an- 
nées J7i2&i7ij,de  ladite  rente  de  J  joo  liv. 
que  la  Demandererte  n'a  pas  touchée  ,  fauf  à  eux 
de  fournir  aux  Paveurs  leurs  quittances  c!e  pareille 
fomme  de  JOO'J  liv.  ou  celle  de  la  Demanderefle  , 
pour  en  difpoier  par  eux  ainiî  qu'ils  avireront  bon 
être;&  300  liv.  d'autre,  en  deniers,  ou  quittances 
valables ,  à  laquelle  dernière  fomme ,  par  ladite 
tranfaction,  elle  s'eil  reftrainte  pour  les  intérêts  qui 
étoient  alors  dûs,  des  3000  liv.  adjugées  par  les 
Arrêts  du  Parlement,  condamne  les  DcfaJIansaut 
dépens  de  l'inftanie  dudit  défaut  &  de  ce  qui  s'en 
eft  enlutvi.  Et  fera  la  préfente  Sentence  exécutée 
nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel.  Fait  3e 
donneà  Paris,  aul'dite* Requêtes, le  2;  Juin  1714. 
Collationné  Si  contrôlé.  Sitné  Boui.OK. 

Arrtl  etnfirmatif  de  la  Sentence  des  Retfuêltt 
du  Pilais  du  2$  Juin  1714. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Die-j  Sic.  Sçavoir  fai- 
fons  :  Qu'entre  Dame  Cat  h  rri  :  e  Charlet,  veuve 
de  Meffire  Jacques  Ribier  du  Valie  ,  Chevalier, 
Grand-.Maitre  des  Eaux  &  Forêts,  au  déparrcmet.t 
du  Lyonnois  «Sec.  Appelant  d'une  Sentence  re  eue 
aux  Rrquètes  du  Palais  le  2  r  Juin  1714,  &  la  De. 
de  Meimont ,  Défenderelîc  d'autre  part.  Après  que 

.Macc  Avocat  de  Si  Leroy  de 

Valieres,  Avocat  de  ont  été 

ouis:  Notk édite  Cour  reçoit  la  Partie  de  Macé» 
oppofante  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  défaut ,  au 
principal  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant ,  or- 
donne que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet ,  con- 
damne les  Appelans  en  l'amende  de  douze  livres 
Si  aux  dépens.  Si  te  mandons  mettre  le  prêtent 
Arrêt  à  due  &  entière  exécution ,  de  ce  faire  te 


cle  ,  Se  par  représentation  de  Ion  pere  ,  héritier  de 
Meflire  Jacques  Charlet,  Prieur  de  Vcrdelot  ;  &  de 
Mcflîrc  François  Charlet  de  Garennes  ,  fes  grands 
oncles  ;  Dame  Marte-Suzanne  de  Mafparaur,  veuve 
de  Meflire  Henri  Teflu  ,  Chevalier ,  Seigneur  de 
Baliverart  j  Se  Dame  Madelaine-Therefe  de  Maf- 
paraut,  veuve  de  Meflire  Jean  de  Rochechouart, 
Chevalier,  Marquis  de  Montmoreau  ;  lefdites  Da- 
mes héritières  chacune  pour  un  quart  de  défunte 
Dame  Marie  Charlet  leur  mere ,  veuve  en  pre- 
mières nôces  de  Meflire  Etienne  de  Maiparaut , 
Chevalier ,  Seigneur  de  Leveaucour ,  Se  au  jour  de 
fon  décès  ,  époufe  de  MefTire  François  de  Pradel  ; 
laquelle  Dame  Marie  Charlet ,  étoit  fille  Se  héri- 
tière dudit  fieur  Etienne  Charlet  &  de  ladite  Dame 
Perrot ,  Défendeurs  &  défaillans,  à  faute  de  défen- 
dre. Après  que  les  délais  portés  par  l'Ordonnance 
font  expirés,  la  demande  fur  le  profit  dudit  défaut, 
tout  joint  &  conlîderé  :  Dit  a  été ,  que  la  Cour  a 
déclaré  les  défauts  avoir  été  bien  Si  dùetnent  obte- 
nus, Si  adjugeant  le  profit  d'iceux  ,  ordonne,  que 
1  Arrêt  du  Parlemente^  latranfacliondont  ils'agit, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  à  teneur  ;  en  con- 
ftquence  les  Défaillans  perlbnnellement  Si  hypoté- 
quairement  pour  le  tout,  ès  qualités  qu'ils  procè- 


dent ,  à  faire  un  fond  au 


profit 


•la  Dcr;\mdere(lè, 


qi;i  lui  produira  JO<!>  liv.  de  rente  effectifs,  à  com- 
mercer  la  jouilfunce  au  premier  Janvier  dernier , 
j: -  -il  ,  avec  les  1200  liv.  de  rente ,  à  quoi ,  par  l'E- 
cit  du  mois  de  Décembre  dernier,  ont  été  réduites 
les  deux  parties  de  rente  fur  l'Hôtel  de,  Ville,  que 
par  ladite  t  réfaction  ,  les  Défaillans  Si  leurs  autres 
co-herit:ers  ont  ce;!c  «Se  abandonné  à  la  Demande- 
roife ,  pour  faire  les,  1  yoo  liv.  de  rente  .mnuelle  & 
élective,  à  elle  adjugée  par  les  Arrêts  du  Parle- 
ment ;  à  l'effet  par  la  Demandcrelfc  ,  fes  héritiers 
&.  avans  eau  le ,  de  jouir  de  ladite  rente  de  1  joo  1. 
conformément  aufdits  Arrêts,  du  principal  &  arré- 
ragesde  laquelle,  les  Défaillans,  personnellement 
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donnons  pouvoir  Si  commiflïon.  Donné  à  Paris  en 
notredite  Cour  de  Parlement ,  le  vingt  Août  l'an 
de  irrace  mil  l'ept  cent  quatorze  ,  Si  de  notre  règne) 
ce  hvpotequairement  pour  le  tout,  demeureront    le  foixante-douziéme.  Collationné  par  la  Chambre, 
carans  du  fait  du  Prince ,  en  conformité  de  l'Arrêt    Shnt ,  Guihoc. 


CHAPITRE  XXII. 

Les  Curés  réduits  à  Portions  congrues,  doivent  jouir  en  entier  de  toutes  les 
Oblations  tj  Offrandes,  tant  en  cire  (ju'en  argent,  conformément  à  la  Décla- 
ration du  Roy  du  ^oJuin  1690,  quoique  le  gros  Décimateur,  fuivant  l'option 
à  lui  accordée  par  cette  Déclaration,  leur  ait  abandonné  en  payement  dt  leurs 
Portions  congrues ,  les  groffès  Dixmes  dans  t étendue  de  leurs  ParoiJJes ,  &  ce 
attendu  que  ces  grojjes  Dixmes  ne  font  que  leur  tenir  lieu  de  leurs  Portions 
congrues. 


LE  premier  Juin  171  r ,  en  la  Cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Daquin 
oc  Chateaurenard ,  eft  intervenu  Arrêt  folemncl , 
qui  a  décidé  la  conteftation  des  Parties  par  le  motif 
de  la  pcopofîtion  ci-delTus. 

La  conteftation  étoit  entre  les  héritiers  de  Maî- 
tre Charles  Bornât,  Prêtre  ,  Docteur  de  la  A:aifon 
&  Société  de  Sorbonne ,  Curé  de  Saint  Maclou  de 
la  Ville  de  Pontoiie  ,  Appelans  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Lieutenant  Particulier  de  la  même 
Ville  ,  le  6  Novembre  171 1  ;  &  encore  entre  Maî- 
tre Jean- Baptifle  Marie,  Prêtre,  Docteur  en  Théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris  ;  &  Maître  Melon  So- 


ret ,  tous  deux  lors  Curés  de  cette  même  Paroifle 
de  Saint  Maclou  ,  Jntcrvenans  Si  Demandeurs 
d'une  part  ;  Si  les  Doyen ,  Chanoines  Si  Chapitre 
de  l'Eglifc  Royale  de  Collégiale  de  Saint  Melon  de 
Pontoiie ,  Intimés  Si  Défendeurs  d'autre  part. 

On  difoit  pour  les  Appelans  &  les  lr.tervenans  , 
que  la  feule  qualité  de  la  prétention  des  Chanoines 
fuiTiluit  pour  les  en  faire  débouter  ;  qu'ils  deman- 
doient,  commeCurés  primitifs  de  l'Eglile  Paroiffïale 
de  Saint  Maclou,  une  portion  dans  les  offrandes 
Si  oblations  qui  s'y  offrent  en  l'Offertoire  de  la 
Grand'Mefle  deParoiffe  ,  en  cire  Se  luminaires,  le 
jour  de  la  Chandeleur  de  cJiacune  année. 

Qu'il* 
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Qulli  n'avoient  pour  tous  titres  que  de  vieilles 
1  7  1  /•  cedulles,  dont  une  pouflîcrc  de  plus  de  cent  an- 
nées avoit  prefque  effacé  les  cara&eres  :  Et  les  Cu- 
rés de  Saint  Maclou  avoient  pour  eux  l'avantage 
de  deux  Déclarations  du  Roi  des  aimées 
1690,  dans  lefquelles  ils  rentermoient  tous  leurs 
moyens  &  toutes  leurs  défenfes. 

Ces  deux  Déclarations  accordent  aux  Curés  des 
Villes  murées ,  réduits  à  la  portion  congrue  :  'foutes 
Us  oblations  &  offrandes ,  tant  en  cire ,  argent ,  & 
autres  rétributions  fit  eempofent  le  cafuel  de  l' Eglife, 
ensemble  des  fends  chargés  d'Obits  &Fendatienspour 
le  Service  Divin ,  fans  aucunes  diminutions  de  leurs 
pariions  congrues  ;  &  ce  nonobffant  tomes  tranfac- 
tiens ,  Abonnement ,  PeffeJJiont ,  Sentences  &  Arrêts, 
aufquels  il  eft  défendu  d'avoir  aucun  égard. 

Qu'il  ctoit  facile  de  juger  de  la  témérité  de  la 
demande  &  de  l'équité  de  la  défenfe. 

Mais  que  pour  rendre  l'un  Se  l'autre  plus  fen- 
Cibles ,  il  étoit  important  derappeller  les  circonftan- 
ces  du  fait  &  de  là  Procédure. 

FAIT. 

Le  7  Janvier  de  l'année  171 0,  Meffîre  Charles 
Bornât  ,  Curé  de  Saint  Maclou  de  Pontoife,  dé- 
céda en  la  Maifon  Curiale  de  cette  Paroiflè. 

Le  même  jour  les  Chanoines  de  Saint  Melon 

Iircientereiit  une  Requête  au  Lieutenant  particu- 
icr  de  la  Ville,  par  laquelle  ils  expolèrent  que  le 
défunt  fieur  Bornât ,  &  le  lîeur  Soret  l'on  Collègue , 
leur  dévoient  cliacun  la  lonutte  de  200  livres  pour 
vingt  années  d'arrérages,  à  rai  Ion  de  10  livres 
par  an  ,  échues  au  jour  de  la  Purification  de  l'année 
1709,  d'un  droit  de  deux  parts  en  tr»is,  des  cires 
ÔC  luminaires  qui  s'offroient  en  l'Offertoire  de  la 
Grand'Meflè  en  ladite  Eglife  de  Saint  Maclou  , 
au  jour  &  Fête  de  Chandeleur  de  chacune  année , 
&  en  conséquence  demandèrent  permiflion  d'alCgner 
les  héritiers  Bornât  pour  fe  voir  condamner  à  leur 
payer  la  fomme  de  200  liv.  qu'il  leur  devoit  pour 
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Les  oblations  font  une  reconnoiflance  de  la  pieté 
des  Fidèles  pour  les  grâces  &  les  bénédictions  que 
Dieu  répand  fur  les  biens  de  la  terre ,  Oblationes 
funt  faciificia  ex  perulerurn  votis. 

Ces  oblations  le  font  dans  les  Eglifcs  entre  les 
mains  des  Curés ,  <Sc  leur  appartiennent  directement , 
parce  qu'ils  doivent  les  employer  à  leurs  bclbin», 
&  à  celui  des  pauvres. 

Le  Concile  d'Agdes  tenu  en  jo6\  dit  en  termes 
précis,  que  ce  font  les  Curés  qui  doivent  percevoir 
ces  oblations,  parce  que  fuivant  le  Droit  commun 
elles  ne  doivent  appartenir  qu'à  ceux  aulquels  les 
Evoques  ont  donné  la  charge  des  aines  :  Ut  Frei- 
byteri  oblationes  vcl  luminuria  quteii  admanus  effe- 
runtur,  tanquam  propria  fuahabeaiu. 

Le  Concile  de  Francfort  tenu  en  794 ,  tient  à  peu 
près  le  même  langage ,  de  eblatiox'éus  fi*  in 
clefta  vel  in  ufus  paupertm  conferuntur  ,  catonica 
obftrvetur  nortna  LT  nmt  ab  aliii  difpenfentur  nifi  eut 
Epifcopus  ordinavit. 

C'eft-là  le  principe  gênerai  établi  depuis  plufieurs 
ficelés.  En  voici  de  particuliers  depuis  27  à  28  ans. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que  les  Portions  con- 
grues qui  avoient  été  originairement  fixées  à  la 
fomme  de  200  livres  pour  les  Curés  ou  Vicaires 
perpétuels  de  certaines  ParoifTes  du  Royaume,  ne 
fuffifoient  pas  pour  les  faire  fubllller  ;  que  d'ail- 
leurs ils  étoient  troublés  par  les  Curés  primitifs 
dans  la  perception  de  leurs  offrandes  8c  oblations, 
que  cela  les  empéchoit  de  continuer  leurs  fonctions 
fi  néccjfaireià  l'édification  &  au falutdefes  Sujets,  & 
à  les  conformer  dans  l 'exercice  de  la  feule  &  véritable 
Religion.  Sa  Majefté  auroit  par  une  première  Décla- 
ration du  20  Janvier  1686,  fïxéà  l'avenir  les  Por- 
tions congrues  de  tous  les  Curés  des  Villes  murées 
de  l'on  Royaume  à  la  fomme  de  300  livres,  Si  celles 
de  leurs  Vicaires ,  à  celle  de  cent  cinquante  livres, 
&  ce  outre  Us  offrandes ,  Us  honoraires  &  droits  ca- 


vingt  années  d'arrérages  de  ce  droit  d'oblations,  fuels  que  l'on  paye,  tant  pour  fondation  s  qite  pour  d'au- 
Sc  cependant  pour  fureté  qu'il  leur  fût  permis  de    très  cattfes.  Et  par  une  féconde  Déclaration  du  30 

Juin  1600,  Sa  Majefté  le  feroit  encore  expliquée 


faire  faifir  ce  qu'ils  fçauroient  être  dû  Se  appartenir 
à  fà  fuccefïion. 

Le  Lieutenant  Particulier  de  Pontoife  accorda  la 

e  de  faifir.  11  fer  oit 
(difbit-on)  que  ce 


permiflion  d'afïïgner,  Si  rcfufà  ce 
heureux  pour  toutes  les  Parties 
premier  Juge ,  en  prononçant  diffinitivement  fur 


en  termes  plus  précis ,  &  auroit  ordonné  :  Que  les 
Curés  C"  Vicaires  perpétuels  jouiront  à  [avenir  de 
toutes  Us  oblations  Gr  offrandes ,  tant  en  cire  qu'en  ar- 
gent ,  &  autres  rétributions  qui  cetnpefent  le  m  fuel  de 
f  Eglife;  enfembU  des  fends  chargés  d'Obus  &  fonda- 


teurs conteftations  ,  fe  fût  déterminé  par  le  même  lions  pour  le  Service  Divin ,  fans  aucunes  diminutions 

elprit  de  juftice  qui  l'avoit  engagé  à  refufer  aux  de  leurs  Tortions  congrues  ,  &  ce  nonobfiant  tomes 

Chanoines  cette  permiflion  de  faifir;  mais  par  la  Tranfatluns,  Abemtcntens ,  Pojfcjfton,  Sentences  & 
Sentence  qu'il  a  rendue  le  6  Novembre  de  l'année 
1 7 1 1  ,  il  a  condamné  les  héritiers  Bornât  à  payer 
au  Chapitre ,  le  prix  de  la  moitié  des  deux  tiers  de 


la  cire  offerte  en  la  Grand'Meflè  de  l'Eglife  Paroif* 
lîale  de  Saint  Maclou  de  Pontoife  le  jour  de  k  Pu- 
rification de  la  Vierge  de  l'année  1 705 ,  à  railbn  de 
1 0  livTes  par  an  pour  cette  moitié ,  ou  fuivant  le 
dire  <Sc  eftimation  delperfonncs  qui  pourraient  en 
avoir  connoiflânee,  dont  les  Parties  conviendraient, 
linon  qu'il  en  ferait  nommé  d'office  ;  &  à  l'égard  de 
la  demande  qui  avoit  été  faite  pour  les  années  pré- 
cédentes ,  il  en  a  déchargé  les  héritiers  Bornât ,  Se 
les  a  condamnés  en  la  moitié  des  dépens ,  &  en  la 
totalité  du  coût  &  des  épices  de  la  Sentence. 

C'eft  (difoit-on)  contre  ce  Jugement  que  ces  heri* 
tiers  Se  lesCurés  dcS.Maclou  Intervenant  s'élevent 
aujourd'hui  avec  «ne  pleine  confiance ,  &i  ce  font 
les  condamnations  qui  y  font  portées ,  que  les  uns 
&  les  autres  prétendent  faire  anéantir  par  l'Arrêt 
«qui  interviendra  fur  toutes  leurs  conteftations; 
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Arrêts  ,  au/quels  il  difendil  à  fts  Cours  &  Juget 
d'avoir  aucun  égard. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  rendus  en  conformité  de 
ces  deux  Déclarations  qui  ont  été  produits  en  caufe 
principale.  Ainfî  c'eft  à  prefenr  un  point  de  Jurif- 
prudence  fixe  ÔC  immuable  ,  que  les  Curés  à  Por- 
tions congrues  doivent  jouir  en  entier  de  toutes  les 
offrandes  Se  oblations  qui  s'offrent  en  leur  Eglife , 
tant  en  cire  qu'en  argent ,  nonobftant  toutes  choies 
à  ce  contraire. 
Les  Chanoines  Intimés  difoient  au  contraire. 

Première  objection  des  Chanoines. 

Qu'ils  font  Curés  primitifs ,  Se  Chefs  fuperieurs 
de  U  Paroiflè  de  Saint  Maclou;  que  les  Curés  qui 
la  deflèrverit  ne  font  que  des  Vicaires  perpétuels  ; 
que  leur  Fabrique  paye  tous  les  ans  au  Chapitre 
cinq  carolus  de  cens  le  jour  de  Saint  Marc ,  6c 
qu'ainfî  ils  ont  droit  de  participer  aux  offrandes  du 
jour  de  la  Chandeleur ,  que  ce  droit  par  la  fuite 
des  tems  a  été  converti  en  une  fomme  de  vingt  liv. 
gue  les  Cure*  de  Saint  Maclou  leur  payent  à  raifoi» 
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de  IO  liv.  chacun,  &  qu'ils  font  fondes  en  deux 
1  7  1  S'  Sentences  rendues  à  leur  profit  au  Bailliage  de  Pon- 
toife  contre  les  Cures  de  Saint  Maclou  ,  les  1 8 
Avril  I  f  5  J  &  1 4  Mars  I JP7 ,  &  dans  un  afte  paffé 
pardevant  les  Notaires  ,'du  lieu  par  le  fieur  Sou- 
voye ,  pour  lors  Cure  de  cette  ParoifTe ,  le  8  Juin 
de  l'année  1607 ,  &  enfin  que  les  lïeurs  Soret  & 
Bornât  leur  ont  paye  ce  droit  pendant  pluiîeurs  an- 
nées. 

Réponfc  à  cette  ObjeShn  de  la  part  det  Appelant. 

1  °.  L'on  n'entrera  point  ici  dans  la  queflion  de 
f«,avoir  (i  les  Curés  de  Saint  Maclou  ne  font  que 
tics  Vicaires  perpétuels.  Si  l'on  approfondi floit  cette 
matière ,  on  en  trouverait  la  décifîon  dans  les  ter- 
mes mêmes  de  leurs  provifîons  :  Tartem  CurU  fub 
titulo  ftnili  Euflacliii ,  ttl  Maciovii  conttdimut ,  & 
conjerimtu ,  &  par  confequent  l'on  reconnottroit 
que  le  titre  de  Curés  .primitifs  prétendu  par  les 
Chanoines  n'a  pour  fondement  que  l'ul'urpation  , 
ficque  alias  fihi  fundavit  radiées  ufurpatioms  con- 
fuctudo. 

20.  Les  cinq  earolus  qu'on  leur  paye  le  jour  de 
Saint  Marc  ,  ne  font  que  pour  les  cens  du  Presby- 
tère &  de  la  Mai  Ton  du  Maître  des  Enfans  de  Chceur. 
Ainfi  ces  droits  ne  les  rendent  pas  Chefs  fuperieurs 
de  la  Paroilfe  de  Saint  Maclou  ,  &  ne  leur  attri- 
buent aucune  part  dans  les  offrandes  &  oblations 
du  jour  de  la  Chandeleur,  parce  qu'en  un  mot  ce 
qui  concerne  la  Fabrique  n'a  rien  de  commun  avec 
les  droits  des  Bénéfices  des  Cures  de  S.  Maclou. 

30.  Les  titres  qu'ils  rapportent  des  années  1  rp  1 , 
1  rc.7  &  1 607,  font  desabonnemens  pâlies  entr'eux, 
&  les  Curés  de  Saint  Maclou  pour  lors  place, 
qui  avaient  écc  Chanoines  <ic  Saint  Melon ,  &  poile- 
doient  en  même  tems  cette  Cure ,  &  leur  Canoni- 
cat  :  Et  connue  la  Déclaration  du  Roi  déroge  en 
termes  précis  à  toutes  tr a nf action  1,  abonnement,  pvf- 
JeJJîon ,  Senttnct  Cv  Arrêts ,  aufquels  Sa  Alajejlé  dé- 
fend et  avoir  aucun  égard,  &  prétend  que  les  Curés 
à  portions  congrues  jouiflènt  en  entier  de  leurs 
offrandes  &  oblations,  il  eft  fans  difficulté  que  les 
Curés  de  Saint  Maclou  qui  font  Portionnaires  con- 
gruiftes,  ne  doivent  aucunement  partager  les  leur» 
avec  les  Chanoines  de  Saint  Melon. 

4°.  Si  les  Curés  de  Saint  Maclou  leur  en  ont  fait 
part  pendant  pluiîeurs  années,  c'étoit  avant  la  Dé- 
claration du  Roi  de  l'année  i6p0;  mais  depuis 
cette  Déclaration  ils  n'ont  jamais  partagé  leurs 
offrandes  avec  les  Chanoines  ,  la  demande  qu'ils 
ont  formée  en  17 10  contre  les  héritiers  Bornât, 
fuffit  pour  conftater  cette  proportion,  puifqu'ils 
ont  conclu  à  une  condamnation  de  vingt  années 
d'arrérages  de  ce  prétendu  droit. 

Enfin,  quand  ils  feroient  effectivement  Curés 
primitifs  de  Saint  Maclou  x  ils  ne  pourraient  en  ce 
cas  participer  aux  offrandes  que  le  jour  delà  fête  dit 
Patron ,  &  les  quatre  Fêles  folrmneUes  de  Cannée,  Se 
non  pas  le  jour  de  la  Chandeleur. 

La  Déclaration  du  Roi  s'explique  là-deflus  en 
termes  fort  clairs  &  fort  précis  :  Pourront  néanmoins 
le/dits  Curés  primitifs ,  s'ils  ont  litres  ou  pojfeffton  va- 
lable, continuer  de  faire  le  Service  Divin  aux  quatre 
tètes  feltmtielleJ ,  &  le  jour  du  Patron  ;  aufquels  jours 
1,  lorfqu'Us  feront  aclueliement  le  Service,  & 
autrement,  ils  pourront  percevoir  la  moitié  des 
ablations  &  offrandes,  tant  en  argent  qu'en  cire ,  & 
Vautre  moitié  demeurera  audit  Curé  &  Vicaire  per- 
pétuel. 

Ainfi  le  jour  de  la  Chandeleur  n'étant  point  fête 
de  Patron,  ni  du  nombre  des  quatre  Fêtes  folem- 
nelles,  &  les  Chanoines  ne  venant  point  ce  jour-là 
officier  dans  l'Eglife  de  Saint  Maclou,  ils  n'ont  ab- 
1  droit  de  participer  aux  offrandes 
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là  en  la  grande  Méfie  de 


qui  s'y  offrent  ce  jour- 
Paroiîlè. 

Les  Intimés  objeôoient  encore  que  les  Curés  de 
S.  Maclou  n'étoient  pas  dans  le  cas  de  la  Déclara- 
tion du  Roi ,  parce  qu'ils  font  gros  Décimateurs, 
&  non  pas  Curés  à  portions  congrues,  &  que  la 
preuve  de  ces  deux  propositions  réfultoit  d'un  Arrêt 
delaCourdeParlementdeParis,  rendu  le  nMaii68p 
entr'eux  &  le  gros  Décimateur  de  leur  ParoifTe , 
par  lequel  celui-ci  leur  a  abandonné  toutes  les  dix- 
mes  qui  font  ou  peuvent  être  dans  l'étendue  de  la 
Paroi  (Te  de  Saint  Maclou;  Si  en  conféquence,  fur 
la  demande  en  portion  congrue ,  les  Parties  ont  été 
mifes  hors  de  Cour. 

A  quoi  les  Appelans  répondoient  que  la  portion 
congrue  eft  une  certaine  penfion  due  au  Curé  ou 
Vicaire  perpétuel  qui  deflert  une  Cure,  par  ceux 
qui  perçoivent  les  greffes  dixmes  dans  l'étendue  de 
leur  ParouTe. 

Cette  penfion  a  été  plus  ou  moins  forte  en  diffé- 
rens  tems  ;  mais  le  Roi  par  cette  même  Déclaration 
du  2p  Janvier  i6po,  dont  on  a  ci -devant  parlé, 
l'a  fixée  à  la  fomine  de  300  livres  par  chacun  an 
pour  chacun  des  Curés ,  outre  les  offrandes,  les  hono- 
raires &  les  droitt  cafuels ,  de  à  celle  de  1  fo  livres 
pour  les  Vicaires;  de  par  fa  même  Déclaration  a 
ordonné  que  ces  pendons  leur  foient  payées  par 
ceux  à  qui  appartiennent  les  dixmes  Ecclefufti- 
ques. 

Les  fieurs  Bornât  &  Soret,  Curés  de  la  ParouTe 
de  Saint  Maclou ,  ayant  regardé  cette  Déclaration 
comme  un  moyen  capable  de  les  dédommager  de  la 
modicité  de  leur  cafuel,&  comme  un  fecours  vilible 
pour  les  pauvres  de  leur  Paroiftè,  crurent  qu'ils  ne 

f>ourroient  fans  une  efpece  d'infenfibilité ,  refufer 
e  pain  que  la  main  charitable  du  Prince  leur  of- 
frait. 

En  cet  état ,  au  mois  de  Sept,  de  l'année  1 68 6,  ils 
formèrent  leur  demande  en  portion  congrue  contre 
le  Prieur  du  Prieuré  de  Saint  Pierre  de  Pontoife, 
qui  émit  gros  Décimateur  dans  l'étendue  du  terri- 
toire de  toutes  les  Paroiilès  de  la  Ville. 

Sur  cette  demande  intervint  Sentence  le  3  Sep- 
tembre de  la  même  année  1686,  par  laquelle  ce 
gros  Décimateur  fut  condamné  de  payer  à  chacun 
d'eux  par  chacun  an  la  fomme  de  300  livres  pour 
leur  portion  congrue. 

Appel  de  cette  Sentence  de  fa  part ,  de  enfin 
Arrêt  contradictoire  en  la  Cour  de  Parlement  de 
Paris  le  1 1  Mai  1686,  par  lequel  il  fut  donné  aéte 
aux  deux  Curés  de  Saint  Maclou  de  la  déclaration 
faite  par  ce  Prieur,  qu'il  leur  abandonnoit  toutes  les 
dixmes  qui  étoient  oupourroient  être  dans  l'étendue 
du  territoire  de  leur  Paroi  fie ,  tant  pour  le  pafTé  que 
pour  l'avenir;  &  en  conféquence,  fur  la  demande  en 
portion  congrue  lesParties  furent  mifes  hors  deCour. 

Dans  la  fuite  des  tems  le  Prieur  fe  pourvut  con- 
tre cet  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  révoqua 
l'abandonnement  qu'il  avoit  fait  aux  Curés  de  Saint 
Maclou ,  des  dixmes  qui  étoient  dans  l'étendue  de 
leur  ParoifTe  ;  demanda  acte  de  fes  offres  de  leur 
fournir  à  chacun  pour  leur  gros ,  fîx  feptiers  de  bled 
par  chacun  an ,  de  cent  fols  en  argent ,  comme  il 
avoit  fait  julqu'alors,  &  conclut  à  ce  qu'il  plût  à 
Sa  Majefté  remettre  les  Parties  en  tel  &  femblable 
état  qu'elles  étoient  avant  l'abandonnement  qu'il 
avoit  fait  de  fes  dixmes,  de  en  conféquence  le  réin- 
tégrer en  la  poffeflïon  d'icelles,  de  le  décharger  des 
demandes  en  portions  congrues  prémédites  par  les  deux 
Curés  ;  &  en  cas  de  difficulté,  qu'il ftroit  dreflé  Procès- 
verbal  des  revenus  dont  jêUiffoient  les  deux  Curés,  tant 
en  fonds  qu'en  cafucl,  par  l'Archevêque  de  Rouen  & 
F  Intendant  de  la  Province. 

Sur  ces  conteftarions,  le  Roi  en  fon  Confeil,  paf 
Arrêt  du  27  Mars  itfpa,  fias  «voir  égard  à  toutes 
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~  ces  prétentions ,  ordonna  que  l'Arrêt  du  1  x  Mai 
*  7  1  /•     i6fci  ,  feroir  exécuté  Iclon  la  forme  6e  teneur,  Se 
condamna  le  Prieur  aux  dépens. 

Cet  Arrêt  confirme  les  Curés  de  Saint  Macloa 
dans  leur  qualité  de  Portionnaires  congruiftes, 
puilque  fans  avoir  égard  à  la  prétention  du  gros 
Dccimateur  (qui  demandoit  d'être  déchargé  du 
'  payement  de  leurs  portion»  congrues,  &  qui  vou- 
loit  les  réduire  à  leur  gros,  comme  cela  fe  prati- 
quoit  avant  les  deux  Déclarations  du  Roi,  )  l'un  a 
ordonné  l'exécution  de  l'Arrêt  du  1 1  Mai  1680, 
par  lequel  ce  Prieur  leur  avoit  abandonné  lesdixmes 
en  payement  de  leurs  portions  congrues. 

Ainfi  c'eft  une  abfurdité  de  dire  que  les  Curés  de 
Saint  Maclou  ne  lbnt  pas  des  Portionnaires  con- 
gruiftes. 

C'en  eft  encore  une  de  dire  qu'ils  font  gros  Dc- 
cimateurs,  puiiqu'en  un  mot  les  dixmcs  qui  leur 
ont  été  abandonnées,  ne  font  que  leur  tenir  lieu  de 
leur  portion  congrue. 

La  preuve  de  celte  propofition  fe  tire  des  ter- 
mes de  la  Déclaration  du  Roi  de  l'année  i  ùyo. 

Voulons  &  nous  plais  que  fuivant  aotrt  Déclaration 
du  mots  dt  Janvier  i6b6.  les  Curés  &  Vicairet 
perpétuels  joui  {fini  de  la  portion  congrue  de  jOO  livres 
par  chacun  an ,  qui  fera  payée  par  les  gros  Décima- 
leurs,  fi  m  eux  ils  n'aiment  leur  abandonner  touses 
les  dixmcs  au  ils  perfoivent  dans  le/dites  Paxoijfes, 
auquel  cas  Us  feront  &  demeurer**  déchargés  defd. 
portions  congrues. 

Cette  di.pofition  renferme  deux  articles  fur  lef- 
quels  il  eft  important  <ie  réfléchir. 

Par  le  premier,  le  Rot  ordonne  aux  gros  Déci- 
mateurs  de  payer  une  portion  congrue  de  joo  liv. 
aux  Curés  &  Vicaires  perpétuels. 

Et  par  le  fécond ,  il  donne  néanmoins  à  ces  gros 
Décimateuri  le  choix  of  abandonner  aux  Curés  toutes 
leurs  dixmts,  dont  est  te  cas  il  les  décharge. 

Or  il  eft  vilîble  que  l'intention  du  Prince  a  tou- 
jours été  que  les  gros  Décimateurs  payent  aux 
Curés  une  portion  congrue,  foit  en  argent,  foit  en 
abandonnèrent  de  leurs  dixmes,  <S:  l'alternative  qu'il 
leur  laifle ,  eft  une  grâce  particulière  qui  n'apporte 
aucun  changement,  ni  au  nom,  ni  au  droit,  ni  à  la 
qualité;  ainfi  les  Curés  de  Saint  Maclou  ne  doivent 
jamais  être  regardés  comme  gros  Décimateurs,  mais 
comme  des  Curés  réduits  a  la  portion  congrue, 
dont  ils  ne  font  pas  même  remplis ,  puifqut  fi  le 
gros  Dccimateur  eut  fenti  du  profit  dans  la  récolte 
6e  les  dixmes  il  ne  les  auroit  pas  abandonnées,  <3c 
aurait  pris  le  parti  de  leur  payer  à  chacun  joo  liv. 
&  à  leur  Vicaire  I  co  liv. 

Enfin  les  Intimés  objeftoient  qu'il  y  avoit  un  Ar^ 
fét  duConfeil  rendu  au  profit  de  M.  le  Cardinal  de 
Bouillon,  Se  les  Religieux  de  S.  Martin,  Curés  pri- 
mitifs de  la  Paroi  tic  de  N.  Dame  de  Pontoife,  d'une 
part ,  Se  le  Curé  de  cette  IV  aie ,  d'autre  part  ;  par 
lequel  Arrêt  M.  le  Cardinal  de  Bouillon  Se  les  Reli- 
gieux de  S.  Martin  ont  été  maintenus  en  la  polTeffion 
&  jouiftance  de  la  moitié  de  toutes  les  offrandes  Se 
cires  qui  s'offrent  les  jours  de  Noël ,  de  Pâques,  de 
Pentecôte  &  de  Saint  Martin  d'Hyver,  en  ladite 
Eglife  de  Notre-Dame,  Se  déboute  le  Vicaire  per- 
pétuel ,  c'eft-à-dire  le  Curé ,  de  fa  demande  en  por- 
tion congrue. 

Que  ce  Curé  eft  gros  Déciraateur  dans  l'étendue 
de  fa  Paroiffe,  Se  enfin  qu'il  paye  des  droits  d'of- 
frandes &  oblations  aux  Religieux  de  Saint  Martin , 
le  jour  de  Saint  Martin  d'Hyver,  quoique  ce  jour 
ne  foit  point  la  fête  du  Patron  de  N.  Dame ,  comme 
le  jour  de  la  Chandeleur  n'eft  point  la  fête  du  Pa- 
tron de  la  Paroillê  de  Saint  Maclou. 

A  cela  les  Appelans  repliquoient  i".  Que  cet 
Arrêt  eft  du  jo  Septembre  1 684,  &  antérieur  aux 
deux  Déclarations  du  Roi  des  années  1686  SeiCyo: 
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de  forte  que  fi  pareille  conteftarion  fe  preTentoit 
aujourd'hui ,  le  Confeil  jugeroit  fans  doute  tout 
différemment  qu'il  n'a  jugé  pour  lors,  Se  fe  confor- 
merait à  ces  deux  Déclarations. 

2°.  Le  Curé  de  Notre-Dame  ne  fut  condamné  de 
payer  aux  Abbé  Se  Religieux  de  Saint  Martin  plu- 
ïïeurs  années  d'arrérages  de  les  offrandes  &  obla- 
tions, que  parce  qu'il  leur  en  avoit  fait  fon  billet 
le  1 8  Août  1 676 ,  daté  Se  énoncé  dans  cet  Arrêt. 

30.  Originairement  l'Egliie  de  Notre-Dame  de 
Pontoife  n'etoit  qu'une  fimpk  Chapelle  ;  elle  fut 
érigée  en  Paroifle  en  l'année  1247,  par  une  Sen- 
tence arbitrale  en  forme  de  tranfaétion,  rendue  par 
le  fieur  Evêque  d'Alby  Légat  du  S.  Siège ,  entre  les 
Abbé  Se  Religieux  de  S.  Martin,  Curés  primitifs  dé 
cetteChapelle,  le  Vicaire  perpétuel  Se  lesPamimens 
d'icclle,  Se  les  conditions  de  cette  érection  furent  en* 
tr "au très  choies: 

Que  Us  Curés  de  Notre  •  Dame  ne  pourraient  plus 
avoir  de  recours  à  l'avenir  contre  les  Couvent  ($■  Abbé 
de  S.  Martin  d*  Pontoife,  fous  prétexte  d'infuffifanct 
pour  vivre,  mais  feulement  contre  les  Pareigiens  de 
cette  EAHfe. 

Qu'a  I  égard  de  (Abbé,  il  fer  oit  toujours  Patron 
des  deux  Egtifes,  &  qu'à  lui  &■  fon  Comint  appar- 
tiendreitut  les  grojfes  <y  menues  dixmes ,  &  autres 
retenus  qu'ils  avoieni  coutume  de  percevoir  dans  les 
deux  Eglifes  de  Saint  Martin  Cr  de  Notre-Dame,  & 
en  \ouir  oient  en  toute  liberté :  &  qu'enfin,  conformé-' 
ment  à  raccord  fait  entre  es  Parues  par  rArcljevê- 
que  de  Rouen  &l' Evêque  de  Paris,  les  Moines  joui- 
raient ibrement  GT  en  entier  de  la  même  portion  qu'ils 
avoieni  toujours  eu  coutume  de  percevoir  dans  tantes  'es 
oblations  de  Noël ,  de  Pâque ,  de  Pentecôte  O"  de  Suint 
Martin  d'Hyver,  à  la  charge  île  ftx  deniers  pour  le 
Prêtre,  qu'il  recevra  de  la  main  des  Moines. 

De  plus,  qu'à  ces  quatre  principa  es  Fêtes ,  anf- 
quelle,  l'Abbé  ou  le  Prieur  peurroiett:  feulement  offi- 
cier dans  l'fgHfe  de  Noire-Dame,  tout  au-re  Moine 
qui  ferait  envoyé  par  l'Abbé,  pourrais  auffi  officier  ces 
jours  marqués;  C7"  même  que  toutes  les  fo'S  que  le  Con- 
vent  de  S.  Martin  irait  en  proctjften  à  Notre-Dame , 
les  Moines  pourraient  y  officier. 

Dans  ces  circonftances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'é- 
tonner que  cet  Arrêt  du  Confeil  ait  maintenu  l'Ab- 
bé ,  le  Prieur ,  &  le  Convent  de  S.  Martin  dans  1* 
poffeflîon  Se  jouiftance  dé  toutes  les  offrandes  Se 
oblations  qui  fe  préfentent  en  l'Eglife  de  Notre- 
Dame,  les  jours  de  Noël,  de  Pâques ,  Pentecôte 
Se  S.  Martin ,  &  que  le  Curé  ait  été  débouté  de  la 
demande  en  portion  congrue ,  parce  que  l'érection 
de  cette  Chapelle  en  Paroifle ,  n'a  été  faite  qu'aux 
conditions  que  le  Curé  n'aura  aucun  recours  contre 
le  Convent  &  l'Abbé  de  S.  Martin ,  fous  prétexte 
d'inluffifaat  moyen  de  vivre  ;  que  ceux-ci  demeu- 
reront toujours  Patrons  Se  Curés  primitifs  de  l'E- 
glife  de  Notre-Dame ,  Se  qu'ils  jouiront  des  obla- 
tions de  Noël ,  Pâques ,  Pentecôte  &  de  la  S.  Mar- 
tin, aufquels  jours  ils  fe  font  réfervés  le  droit  d'y 
venir  ofliuer. 

Ainfi  la  coraparaifon  des  Chanoines  n'eft  pas 
jufte  ,  en  ce  qu'ils  ne  viennent  point  officier  à  S. 
Maclou  le  jour  de  la  Chandeleur ,  auquel  ils  pré- 
tendent une  part  dans  les  offrandes  Se  oblations, 
&  que  le  Convent  Se  Prieur  de  S.  Martin  ne  parti- 
cipent en  celles  du  jour  Se  Fête  de  S.  Martin,  que 
parce  que  ce  jour  ils  viennent  célébrer  le  Servie' 
Divin, 

Au  refte ,  le  Cure  de  Notre-Dame  n'eft  point 
gros  Décimateur  dans  l'étendue  de  Ci  Paroifle  ,  il 
a  Amplement  les  Novalesqui  font  d'une  uès-petire 
conféquence  ,  Se  le  Convent  de  S.  Martin  a  les 
grofles  de  menues  Dixmes ,  comme  on  vient  de 
dire ,  Abbati  autem  &  Cenvtntui  falva  &  libéra 
funt ,  &  erunt  décima  majores ,  &  minores.  Et  fi  ces 
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Religieux  prennent  les  offrandes  Se  oblations  des 
1  7  *  S  *  quatre  h  ètts  indiquées ,  ce  n'eft  que  l'effet  de  cette 
Sentence  arbitrale  en  forme  de  tranfatbion ,  fuivant 
laquelle  les  Curés  de  Notre-Dame  font  exclus  de 
demander  aucune  portion  congrue  aux  Religieux 
de  S.  .Martin,  &  font  au  contraire  chargés  de  les 
Lilier  jouir  en  entier  des  offrandes  âc  oblations  des 
quatre  Fêtes  de  Noël,  Piques,  Pentecôte  &  S. 
Martin  :  In  omnibus  preventièus  Ecclefia  Beau  Mai 
ri-t  <$■  Sandi  Martini  Pontifarenfis  eandem  pertiauem 
libéré  habebunt  quant  hatlenus  kabere  confutverunt , 
videlicet  emnts  oblationes  in  die  Natalis  Demini,  in 
die  Pafcha ,  in  dit  Pcntccejlcs,  in  die  feft»  B.  Martini 
H\ema\is. 

A  ces  obfervations  il  efl  important  d'en  ajouter 
une  ellentielle  Se  deciflve,  qui  efl  inteparable  de  la 
queftton  qni  le  présente  à  juger,  &  qui  fait  tomber 
la  comparaifon  des  Chanoines.  C'eff  que  le  Prieur 
du  Prieuré  de  Saint  Pierre  de  Pontoife ,  qui  efl  Dé- 
cimateurdes  grolles,  menues  Se  vertes  dixnies  dans 
l'c'tendue  de  la  Paroiflè  de  Saint  Maclou .  ayant 
oppofé  aux  deux  Cures  de  cette  Famille  cet  Arrêt 
de  i  684,  pour  fe  difpenfer  de  leur  payer  leur  por- 
tion congrue ,  feroit  intervenu  au  Confeil  Privé  du 
Roi  l'Arrêt  du  27  Mars  1602  dont  on  a  ci-devant 
parlé,  qui  auroit  ordonné  l'exécution  de  celui  du  1 1 
Mai  1 680,  par  lequel  il  leur  avoit  donné  acfe  de  la 
déclaration  faite  par  ce  Prieur,  qu'il  leur  abandon- 
nent toutes  les  dixmcs  qui  étoient  dans  toute  l'éten- 
due de  IcurParoiue,  pour  leur  tenir  lieu  de  leurs 
portions  congrues;  eniorte  que  cet  Arrêt  de  1684 
(énoncé  âc  date  dans  celui  de  1 6^2 ,  )  ne  peut  ja- 
mais térvir  de  préjuge  en  faveur  des  Chanoines 
contre  les  Curés  de  Saint  Maclou,  puifqu'il  n'a  pu 
fervir  cor.tr'eux  d'autorité,  ni  dedecilion  en  faveur 
du  gros  Dccimateur  :  d'où  il  réfulte ,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  qu'ils  l'ont  des  Curés  à  portion  congrue, 
Se  que  par  confequent  ils  doivent  jouir  en  entier 
de  toutes  oblaiinns  &  ojfi  andes ,  tant  en  cire  qu'en 
argent,  fans  aucune  diminution  de  leurs  portions  con- 
grues .  non:bjiant  tunes  tranjitiiioaj ,  abonnement, 
fo  fclponl)  Sentences  C~  Arrêts,  conformément  aux  Dé- 
clarations du  Roi  des  années  I  689  &  1 690. 

Il  y  a  un  Arrêt  qui  a  jugé  la  queftion  in  ttrminif, 
le  17  Décembre  164.0 ,  cite  par  Henrys,  tome  2, 
ch.  24  de  les  Arrêts. 

11  y  en  a  un  autre  rendu  au  Rapport  de  M.  Dau- 
rat  pour  le  Curé  de  Montmorillon ,  contre  le  Prieur, 
quoiqu'il  fit  ra  moitié  du  Service. 

11  y  en  a  encore  un  autre  du  I J  Mai  1688,  entre 
le  Curé  de  Saint  Clément  de  Chartres,  &  les  Cha- 
noines de  Saint  Maur  des  Foffcs,  rendu  au  Rapport 
de  M.  Goureau  de  la  Proutiere ,  Confeiller  de  la 
Grand'Chambre,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences du  Parlement  de  Paris,  liv.  4,  ch.  1 2. 

Par  cet  Arrêt ,  les  Chanoines  de  Saint  Maur  font 
condamnés  de  payer  au  Curé  de  Saint  Clément  de 
Chartres  la  fomme  de  300  liv.  par  chacun  an  pour 
fa  portion  congrue,  &  à  fon  Vicaire  iyo  liv.  outre 
Us  offrandes,  cires,  honoraires  &  droits  cafuels  qui  fi 
payent  dans  l'Eglifi  de  Chartres,  tant  four  fondations 
que  four  autres  cavfei. 

tnfin  il  y  en  a  un  autre  tout  récent ,  rendu  au 
Rawort  de  M.  Lucas  du  Muin,  Confeiller  en  la  Cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes,  le p rentier  Juillet  1 70p. 
entre  M'.  Georges  le  Cygne,  Prêtre,  Curé  de  U 
Paroiflè  de  Saint  Pierre  d'Aire  en  Artois  ,  Se  les 
Chanoines  de  l'Eghïe  Collégiale  de  cette  Ville, 
qui  en  font  les  Curés  primitifs. 

Cet  Arrêt  confirme  une  Sentence  contradictoire 
rendue  au  Confeil  Provincial  d'Artois  le  24  Mars 
1708,  par  laquelle  ces  Chanoines  furent  condam- 
nés, en  qualité  de  gros  Décimateurs  dans  l'étendue 
de  cène  Paroiflè  de  Saint  Pierre  d'Aire,  de  payer 
Se  de  continuer  par  chacun  an  au  Curé  la 


de  joo  liv.  pour  fa  portion  congrue,  depuis  l'abdi- 
cation qu'il  avoit  faite  des  gros  fruits  de  la  Cure,  1  ' 
Se  de  le  lail.'er  jouir  paifiblement  de  toutes  les  cires 
(5c  oblations  qui  le  prcl'cntent  en  cette  Paroillé,  tant 
en  cire  qu'eu  argent,  fort  à  raifon  des  Services, 
Mefles  d'Anges,  Anniverfâires  Se  autres. 

L'eipece  jtiçrc  pur  cet  Arrêt  paroilioit  même 
toute  favorable  pour  les  Chanoines  de  Saint  Pierre 
d'Aire,  car  i".  leur  qualité  de  Cures  primitifs  ne 
leur  était  pas  conrertée.  2°.  Ce  n'eroit  qu'a  titre 
onéreux  qu'ils  dcmandoiciu  ces  cires  &  oblations, 
parce  qu'en  meme- teins  Us  fe  ioumettoient  à  l'en- 
trctier.  du  luminaire  de  toute  l'Lglile. 

Ainfî,  à  plus  forte  raifon,  les  Chanoines  de  Saint 
Mellon  doivent  être  déclares  non -rccevables  dans 
la  part  qu'ils  prétendent  aux  offrandes  Se  oblations 
du  jour  de  la  Chandeleur,  puifque  d'aiileurs  ils  ont 
cejfé  dt  les  demander  pendant  vingt  années  ;  que  ces- 
vingt  années  font  préàfimtnt  celles  qui  font  échues 
depuis  la  Déclaration  du  Roi  dt  l'année  1  6  fo ,  & 
faits  ne  fe  font  réveillés  que  U  jour  mime  du  décès  du 
fitur  Bornât,  s'imaginant  fans  doute  que  fis  héritiers 
Se  (es  luccefleurs  négligeraient ,  ou  peut-être  même 
ignorcroient  les  moyens  qui  leur  font  indiqués  par 
les  Déclarations  du  Prince ,  dont  les  motifs  ont  été 
le  fiutien  de  la  feule  çr  véritable  Religion,  la  conti- 
nuation du  Culte  Divin ,  CT  U  charité  envers  les  l'au- 
t  res  de  fon  Royaume. 

Qu'en  cet  eut  il  ne  reffoit  plus  aucune  difficulté' 
d'.itlranchir  à  l'avenir  les  Cures  de  Saint  Maclou  de 
cette  prétention  fur  les  cires  Se  oblations  du  jour 
de  la  Chandeleur,  de  décharger  les  héritiers  Bor- 
nât des  condamnations  injulles  contr'eux  pronon- 
cées par  le  Lieutenant  particulier  du  Bailliage  de 
Pontoife,  Si  de  condamner  les  Chanoines  de  Saint 
Mellon  aux  dépens,  tant  des  Gaules  principale  que 
d'appel  <5c  intervention,  comme  Pont  été  en  pareil 
cas  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes  ,  les 
Chanoines  de  Saint  Pierre  d'Aire  envers  le  Curé  de 
l'Egli  lé  Collégiale  du  même  nom. 

Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt  intervenu 
fur  cette  conteftation» 

Extrait  des  Regifîrcs  du  Parlement. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
de  de  Navarre  :  Au  premier  lluiffier  de  notre 
Cour  de  Parlement,  ou  autre  fur  ce  requis.  Sçavoir 
faifons ,  que  comme  de  la  Sentence  donnée  par 
le  Lieutenant  particulier  au  Siège  du  Bailliage,  , 
Ville  Se  Chitellenie  de  Pontoife ,  le  6  de  Novem- 
bre 1 7 1 1 ,  entre  les  Doyen ,  Chanoines  Se  Chapitre 
de  la  Sainte  Chapelle  Royale  &  Collégiale  de  S. 
Mellon  de  Pontoife ,  Demandeurs  ,  fuivant  leur 
Requête  du  7  Janvier  1710,  &  Exploit  du  1 1 
dcldits  mois  &  an  ,  contenant  l'oppofîtion  par  eux 
formée  entre  les  mains  de  Chriflophe  Gueriteau , 
Procureur  audit  Pontoife,  Se  Receveur  de  l'Eglife 
âc  Fabrique  de  Saint  Maclou,  &  ce  pour  fureté  Se 
confervation  »  de  la  fomme  de  200  liv.  due  aufdit» 
a  du  Chapitre  par  la  fucceïïion  de  défunt  Charle* 
a  Bornât,  pour  vingt  années  de  la  moitié  du  droit 
a  qu'ils  avoient  de  jouir  &  prendre  les  deux  quarts 
m  en  trois  des  cires  Se  luminaires  qui  étoient  offerts 
»  en  l'offertoire  qui  fe  faifbit  en  la  Grande-Mefle 
»  qui  fe  célébrait  en  ladite  Eglifê  de  Saint  Maclou 
»  le  jour  Se  fête  de  la  Purification  de  Notre-Dame 
a  par  chacun  an,  pour  leur  droit,  que  les  fleura 
a  Curés  de  Saint  Maclou ,  oui  étoient  au  nombre 
»  de  deux,  pay oient  annuellement  chacun  aufdits 
a  du  Chapitre,  la  fomme  de  10  liv.  ce  qui  faifoit 
»  20  livres  pour  les  deux  ;  lesquelles  vingt  années 
>  dues  par  la  fucceffion  dudit  Bornât,  à  raifon  de 
a  loliv.par  an,  étoient  échues,  jufques  &  compris 
»  le  jour  de  la  Purification  de  Notre-Dame  de  l'an- 
»  née  précédente  1 700 ,  «  avec  lignification  Se  dé- 
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nonciation ,  tant  de  ladite  Requête  ,  Ordonnance 
1  7  1  >'  étant  au  basdïcellc,  que  de  ladite  oppofition,  au 
ficur  Bornât,  frère  dudit  défunt  Charles  Bornât,  à 
la  Dame  Bornât ,  veuve  de  M\  Charles  Benoifl 
Procureur  en  notre  Cour  de  Parlement,  fa  fœur, 
héritiers  dudit  défunt  Bornât,  tant  pour  eux  que 
leurs  co-heritiers  en  ladite  l'uccelhojv  ;  comme  au  fit 
aliénation  donnée  aufdits  Bornât ,  pour  voir  dé- 
clarer ladite  oppofition  bonne  Si  valable,  répondre 
fur  &  aux  fuis  de  lad.  Kequètc  du  7  Janvier  1710, 
circonflances  Si  dépendances  ;  -  ce  faifant ,  qu'ils 
»  fulient  condamnés  de  payer  aufdits  du  Chapitre 
s  de  Saint  .Mellon  ladite  tomme  de  200  liv.  pour 
j>  lekiites  vingt  années  dudit  droit  de  cires,  échu, 
»  comme  dit  cfl ,  audit  jour  de  la  Purification 
»  de  l'année  1-709,  Si  aux  dépens,  d'une  part:  ■ 
Et  M*.  Simeon  Bornât ,  Avocat  en  notredite  Cour 
de  Parlement,  DamoiielleMarie-Françoifc  Bornât, 
veuve  dudit  défunt  Charles  Benoifl,  vivant  Procu- 
reur en  notredite  Cour  ;  Mc.  Jacques-François  Mi- 
chelarne,  aulîï  Avocat  en  notredite  Cour;  Damoi- 
felie  Mirie  -  Françoise  Alichelarne,  fille  majeure; 
Jean-BapriHe  Langlois ,  Syndic  des  Rentes  de  l'Hô- 
tel de  cette  Ville  de  Paris;  Anhe-Françoii'c  Miche- 1 
lame  fa  femme,  à  caufe  d'elle  ;  &  Dame  Marie- 

Françoifc  Jouault,  veuve  de  défunt  M**  Jean-Jac-  appel,  avec  dépens.  Repentes  defd.  Doyen ,  Cha- 
ques  Bornât,  auflî  Avocat  en  notredite  Cour,  au    noines  Si  Cltapitre  de  la  Sainte  Chapelle  Royale  Se 


Jacques  Bornât  Avocat  en  notredk  Cour,  au  nom 
de  comme  Tutrice  des  enfans  mineurs  dudit  défunt 
Si  d'elle ,  tous  héritiers  en  partie  dud.  défunt  Char- 
les Bornât ,  Cure  de  Saint  Alaclou  de  Pontoife, 
Appelai. s  ,  fuivant  leur  Requête  du  12  dudit  mots 
de  Mai  1714-,  de  lamente  Sentence  rendue  audit 
Bailliage  de  Pont oi  te  le  6  Nov.  1 7 1 1  ■»  -d'une  part  ; 
&  lefd.Doy  en,  Chanoines  &  Chapitre  de  lad.  Eglife 
Royale  &  Collégiale  de  Saint  Mellon  de.  Pontoife  j  . 
Intimés,  d'autre  part,  fi  bien  ou  mais  été  appelle- j 
les  dépens  refp«aivement  requis  par  les  Parties,  Se 
l'amende  pour  nous  ;&  auroient  été  Icfdites  Parties1 
appointées  à  fournir  griefs  Se  réponies,  faire  pro- 
duction nouvelle,  &  contre  icelle  bailler  contredits 
&  falvabons  dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  pour 
leur  être  fait  droit  ainfi  qu'il  leur  appartiendroit 
par  raifon.  Vu  i celui  Procès,. griefs  fournis  par  led. 
Jacques -François  Michelarue  le  21  Juin  1712, 
contre  ladite  Semence  du  6  N  ovembre  171 1 ,  fui- 
vant ledit  Arrêt  du  20  Décembre  audit  an ,  conte- 
nant (es  conduirons  à  ce  qu'il  pmt  à  notred.  Cour, 
par  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  mettre  l'appellation 
Si  ce  dont  avoit  été  appcllé  au  néant;  émehdant, 
décharger  led.  MicJiclarne  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées  par  ladite  Sentence  dont  étoit 
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nom  &  comme  Tutrice  de  leurs  enfans  mineurs, 
tous  demeurans  en  cettedite  Ville  de  Pans,  héri- 
tiers, tarit  de  leur  chef,  que  par  repréfentation  Si 
rappel,  dud. défunt  Charles  Bornât,  vivant  Prêtre, 
Docteur  en  Théologie  de  la  Mail'on  &  Société  de 
Sorbonne ,  l'un  des  Curés  de  Saint  Maclou  de  lad. 
Ville  de  Pontoife,  Défendeurs,  d'autre  part.  Par 
laquelle  Sentence  du  vit  jour  fix  Novembre  171 1 , 
fur  productions  respectives  défaites  Parties ,  lefdits 
Bornât  Si  Comors,  efuits  noms,  auroient  été  con- 
damnés à  paver  aufdits  du  Chapitre  de  S.  Mellon 
de  Pontoile,  le  prix  de  la  moitié  des  deux  tiers  de 
la  cire  offerte  en  la  Grande  -  Mette  de  ladite  Eglife 
Paroiflïalc  de  Saint  Maclou  de  Pontoife,  le  jour  de 
la  féte  de  la  Purification  de  la  Sainte  Vierge  de  l'an- 
née 1700,  à  raiion  de  10  liv.  pour  ladite  moitié, 
ou  fuivant  le  dire  Si  eftimation  des  perfonnes  qui 
en  pourroient  avoir  connoillance ,  dont  les  Parties 
conviendraient ,  linon  nommés  d'office  ;  Si  à  l'égard 
de  la  demande  qui  en  avoit  été  faite  pour  les  an- 
nées précédentes,  leldits  Bornât  Si  Confbrs  en  au- 
roient été  renvoyés  quittes  Si  déchargés ,  lefd.  Bor- 
nât «Se  Conlbrs  condamnés  en  la  moitié  des  dépens, 
l'autre  moitié  compenfée,  les  épices  &  coût  de  ladi 
Sentence  feroient  portés  par  lefd.  Bornât  Si  Con- 
fors;  laquelle  Sentence  feroit  exécutée  nonobftant 
Si  fans  préjudice  de  l'appel.  En  a  été  appcllé  à  no- 
tredite Cour  de  Parlement ,  en  laquelle  le  Procès 
par  écrit  auroit  été  conclu  Si  reçu  pour  juger  en  la 
manière  accoutumée,  par  Arrêts  des  29  Décembre 
171 1 ,  &  i7Mai  1714;  le  premier  dudit  jour  29 
Décembre  171 1 ,  entre  ledit  Jacques-François  Mi- 
chelarne ,  Avocat  en  notredite  Cour,  Appelant  de 
ladite  Sentence  rendue  par  ledit  Lieutenant  parti- 
culier du  Bailliage  de  Pontoile ,  le  6  Novembre 
171 1 ,  d'une  part;  &  lefdits  Doyen,  Chanoines  Se 
Chapitre  de  la  Sainte  Chapelle  Royale  Se  Collégiale 


Collégiale  de  Saint  Mellon  de  Pontoife,  du  14  r-é- 
vrier  1713,  aux  fufdits  griefs  dudit  Michelarue ,  en 
exécution  dudit  Arrêt  du  2y  Décembre  1711,  par 
lefqucllcs.ils  auroient  conclu  à  ce  qu'il  plut  à  no- 
tredite Cour,  par  l'Arrêt  qui  intervienoroit ,  mettre 
l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  étoit 
appel  fortiroit  effet  ;  condamner  ledit  Miche  lame 
en  l'amende  Si  aux  dépens.  Salvations  dudit  Miclic- 
larne,  du  28  Juillet  171 J.  Requête defdits  Bonut 
&Confors,  du  8  Juini7i4,  par  laquelle  ils  au- 
roient employé  pour  griefs  contre  la  même  Sentence 
du  6  Novembre  171 1 ,  pour  latisfaire  de  leur  part 
audit  Arrêt  de  Règlement  fur  ledit  Procèf  par  écrit 
à  leur  égard ,  du  1 7  Mai  1 7 1 4 ,  les  griefs  qui  avoient 
été  fournis  contre  ladite  Sentence  par  ledit  Jacques- 
François  Michclarne,  le  21  Juin  171 2,  avec  ce 
qu'il  avoit  dit,  écrit  Si  produit  audit  Procès,  Se 
conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  mettre  l'ap- 
pellation &  ce  dont  avoit  été  appelle  au  néant; 
entendant,  décharger  lefdits  Bornât  Si  Conforsdes 
condamnations  contr'eux  prononcées  par  lad.  Sen- 
tence du  6  Novembre  171 1 ,  Si  condamner  lefdits 
du  Chapitre  de  S.  Mellon  de  Pontoife  aux  dépens, 
tant  des  Caufes  principale  que  d'appel.  Requête 
defdits  du  Chapitre,  du  27  Juin  1714,  employée 
pour  rc pou  es  à  lad.  Requête  d'emploi  pour  griefs 
defdits  Bornât  6c  Confors,  du  8  deldits  mois  Si  an, 
en  vertu  dudit  Arrêt  du  77  Mai  1714,  par  lequel 
ils  auroient  conclu  à  ce  qu'il  plut  à  notredite  Cour , 
en  procédant  au  Jugement  dudit  Procès,  mettre 
l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  étoit! 
appel  fortiroit  effet ,  Si  condamner  lefdits  Bornât 
Se  Confbrs  en  l'amende  Si  aux  dépens.  Requête 
dudit  Jacques -François  Michelarne .  du  c  Août 
171 2,  employée  pour  iuflifîer  du  contenu  en  les 
griefs  dudit  jour  21  Mai  audit  an,  Si  contenant 
production  nouvelle  des  pièces  y  mentionnées. 


de  Saint  Mellon  de  Pontoife,  Intimés,  d'autre  part;    Salvations  dudit  Michelarne,  du  28  Juillet  1713, 


le  fécond  Se  dernier  dudit  jour  17  Mai  171 4,  entre 
lefdits  Simeon  Bornât,  Avocat  en  notredite  Cour; 
Marie-FrançoifeBornax,  veuve  dudit  défunt  Char- 
les Benoifl  Procureur  en  notredite  Cour  ;  Jean- 
Baptifte  Langlois  notre  Confëiiler,  Syndic  des 
Rentes  de  l'Hôtel  de  cette  Ville  de  Paris  ;  Anne- 
Krançnife  Michelarne  fk  femme  ;  Marie  -  Françoife 
Michclarne,  Profefle  en  la  Communauté  des  Dames 
delà  Providence,  établies  auFi 
hrançoife  Jouault , 


de  ladite  production  nouvelle  du  r  Août  17 12. 
Sommation  faite  aufdits  du  Chapitre  de  fournir  de 
contredits  contre  ladite  production  nouvelle  dudit 
Michelarne,  dudit  jour  c  Août  1712.  Infianca 
entre  Meiïire  Jean  -  Baptifle  Marie  ,  Docteur  en 
Théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  Vice-Gerent  de 
l'Archevêché  de  Rouen  en  l'Officialité  de  Pontoife, 
Se  l'un  des  Curés  de  Saint  Maclou  de  ladite  Ville  , 
Se  Mellon  Soret,  aufli  Curé  de  la  même  Paroiifc, 
ean-   Demandeurs  eaRequêtc  par  eux  préfentéeà  notted. 

L  iij 
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Cour  le  premier  Août  1712,  d'une  part,  de  ledit  refiituer  audit  Soret  la  fomme  de  20  livres  qu'ils 
Jacques-François  Michelarne ,  Avocat  en  notre  J.  a  voient  exigée  de  lui  pour  les  années  171 1  & 
Cour ,  de  lefdits  Doyen ,  Chanoines  de  Chapitre  de  1 7 1 2 ,  de  ce  prétendu  droit  en  queftion,  avec  inte- 
la  Sainte  Chapelle  Royale  de  Collégiale  de  Saine  rets  &  dépens;  donner  acte  audit  Soret  de  ce  que 
Mellon  de  Pontoife,  Curés  primitifs  de  ladite  Pa-  pour  toutes  écritures  Se  production  fur  fa  .-lire  de- 
roifle  de  Saint  Maclou,  Défendeurs,  d'autre  part,  mande,  il  employoit  le  contenu  en  ladite  Requête, 
Ladite  Requête  defdits  Marie  Si  Soret ,  dudit  jour  ôc  ce  qu'il  avoit  dit  par  les  fufdits  contredits  du  2  S 
premier  Août  1712,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Juin  17 1  j.  Si  au  lurpliw  lui  adjuger  fes  autres  fins 
notredite  Cour  les  recevoir  Parties  intervenantes  &  concluions,  avec  dépens,  dommages Se  intérêts, 
dans  ledit  Procès  pendant  en  icelle  entre  les  heri-  fans  préjudice  de  les  autres  dûs,  droits  Se  actions  : 
tiers  dudit  défunt  Bornât,  Curé  de  ladite  Paroifle  fur  laquelle  Requête  dudit  jour  24  Janvier  17 14, 
de  S.  Maclou,  Appelant  de  ladite  Sentence  du  6  par  Ordonnance  de  notredite  Cour  étant  en  fin 
Novembre  171 1 ,  &  lefdits  du  Chapitre  de  Saint  d'icelle,  les  Parties  auroient  été  appointées  en 
Mellon,  Intimés;  donner  acte  aufd.  Mane  Se  Soret  droit,  &  ordonné  que  lefd.  du  Chapitre fourniroient 
de  ce  que  pour  moyens  de  leur  intervention  ils  em-  «Je  defenfe*  ,  écriroient  3c  produiroient  dans  trois 
ployent  le  contenu  en  ladite  Requête,  Se  en  confé-  jours.  Acte  donné  audit  Soret  de  loa  emploi ,  Se 
quence  procédant  au  Jugement  dudit  Procès,  &  joint  audit  Procès.  Requête  defdits  du  Chapitre, 
mettant  fur  l'appel  deld.  héritiers  Bornât,  l'appclla-  du  c  Février  1 7 1 4,  employée  pour  détente?  contre» 
tion  Se  Sentence  dont  étoit  appel  au  néant,  en  con-  la  demande  dudit  Soret,  contenue  en  fa  fufdite  Re- 
féquence  de  ce  que  lefdits  Doyen,  Chanoines  Se  quête  du  24  Janvier  1714,  &  écritures  Se  produc- 
Chapirre,  non- feulement  n'avoient  aucun  titre,  tious  fur  ladite  demande,  fuivant  &  pour  latisfaire 
roiTelfion  ni  droit  de  célébrer  l'Office  Divin  dans  à  ladite  Ordonnance  de  Règlement  de  notred.Cour 
ladite  Eglilc  Se  Paroille  de  S.  Maclou  le  jour  de  la  étant  au  pied  d'icelle.  Autre  Requête  defdits  du 
Purification ,  dit  la  Chandeleur ,  &  que  lefd.  Marie  Chapitre,  du  6  Mars  1  7 1 4 ,  employée  pour  addi- 
&  Soret,  en  qualité  de  Portionnaires  congruirlcs,  tion  à  leurs  défenfes  contre  ladite  demande  dudic 
a  voient  feuls  droit  de  jouir  de  la  totalité  des  obla-  jour  24  Janvier  audit  an.  Sommations  de  fournir 
tions  &  offrandes  ,  tant  en  argent  qu'en  cire,  refpeclivement  de  contredits,  en  exécution  de  lad. 
conformément  à  notre  Déclaration  du  30  Juin  Ordonnance  de  Règlement,  du  24  Janvier  1714, 
idço,  vérifiée  en  notredite  Cour  de  Parlement,  par  leuiks  du  Chapitre  Se  par  ledit  Soret.  Produc- 
débouter  lefdits  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  tion  nouvelle  defdits  du  Chapitre ,  par  Requête  du 
S.jMellon,  de  leur  demande  de  deux  parts  en  trois  6  Mars  1714.  lignifiée  le  même  jour  au  Procureur 
des  cires  Se  luminaires  qui  s'otfroient  en  lad.  Eglit'e  defdits  Soret  Se  Alarie.  Requête  defdits  Soret  Se 
Paroiflïale  de  S.  Maclou,  en  la  Grande -Mette  qui  Marie,  du  16  Mars  171 4,  lignifiée  le  17  deldits 
fe  célebroit  par  leld.  Marie  Se  Soret  Curés  ,  le  jour  mois  &  an,  employée  pour  contredits,  Se  contenant 
de  la  Purification  de  chacune  année ,  «S:  les  condam-  auflî  production  nouvelle.  Requête  defdits  du  Cha- 
ner  aux  dépens.  Arrêt  du4Aoùt  1712,  par  lequel  pitre,  du  23  Juin  1714,  employée  pour  contredits 
lefdits  Marie  Se  Soret  auroient  été  reçus  Parties  in-  contre  icelle.  Requête  defdtts  Marie  Se  Soret ,  du 
tervenantes;  fur  leur  intervention  &  demandes,  les  24  Juillet  1714,  employée  pour  Gtlvations  aufd. 
Parties  appointées  en  droit  &  joint  audit  Procès,  &  contredits.  Autre  Inltance  entre  lefdits  Simeon 
acte  donné  aulditi  Marie  de  Soret ,  de  l'emploi  par  Bornât ,  Maiie-Françoife  Bornât  veuve  dud.  Cbar- 
eux  fait  du  contenu  en  leurd.  Requête  du  premier  les  Benoift  ,  Jcan-Baptiftc  Langlois ,  Anne  -  Fran- 
Aoùt  17I2,  pour  moyens  de  leur  intervention,  çoife  Michelarne  fa  femme,  Marie  -  Françoife  Mi- 
Requête  defdits  Marie  de  Soret,  du  r  Septembre  chelarne ,  de  Maric-Françoile  Jouault  veuve  dudit 
17 12,  employée  pour  avcrtilfcment  de  plus  ample»  Jean-Jacques  Bornât,  efditsnoms,  Demandeur» 
moyens  d'intervention.  Production  defdits  Marie  Se  aux  fins  de  ladite  Requête  du  12  Mai  1714.  d'une 
Soret.  Requête  dud.  Jacques  François  Michelarne,  part  ;  de  ledit  Jacques-François  Michelarne,  lefdirs 
du  2  Septembre  1712,  employée  pour  écritures  &  Doyen  ,  Chanoines  Se  Chapitre  de  S.  Mellon  de 
production  fur  ladite  intervention.  Requête  defdits  Pontoife ,  &  lefdits  Soret  de  Marie ,  Curés  de  Saint 
du  Chapitre,  du  ^Février  1715,  fignifiée  le  18  Maclou,  Défendeurs,  d'autre  part;  ladite  Requête» 
defd.  mois  Se  an,  par  laquelle  ils  auroient  employé  defdits  Bornât  de  Co  u  rs,  du  12  Mai  1714,  ten- 
Ic  contenu  en  icelle,  de  ce  qu'il?  avoient  écrit  Se  dante,  entr'autres  choies,  à  ce  qu'il  plut  à  l  otred. 
produit  de  leur  part,  tant  en  Caufe  principale  que  Cour  les  recevoir  Parties  intervenantes  aud.  Procès 
d'appel,  contre  ledit  Michelarne,  pour  réponles  à  d'entre  ledit  Jacques -François  Michelarne,  fur 
l'intervention  defdits  Marie  de  Soret.  Ecritures  &  l'appel  par  lui  interjetté  de  ladite  Sentence  du  6 
production  fur  icelle.  fuivant  de  pour  fatisfaire  aud.  Novembre  171 1 ,  lefdits  Chanoines  de  S.  Mellon. 
Arrêt  de  Règlement  du  4  Août  17 12,  de  conclu  à  Intimés,  de  lefd.  Curés  de  S  Maclou  Intervenant, 
ce  qu'il  plut  à  notredite  Cour  débouter  lefd.  Marie  donner  aéte  auld.  Bornât  de  Confort  de  ce  que  pour 
&  Soret  de  leurs  demandes  de  intervention  du  pre-  moyens  d'intervention  ils  employcnt  le  contenu  en 
mier  dudit  mois  d'Août  1 6  J  2 ,  avec  dépens,  fans  ladite  Requête  ;  faifant  droit  fur  lad.  intervention , 
t'arreter  à  ce  qu'ils  avoient  dit ,  de  pourroient  dire  leur  donner  pareillement  acte  de  ce  qu'ils  adlieroienc 
au  contraire,  dont  ils  /croient  pareillement  débou-  aux  conclulions  prifes  par  ledit  Jacques -François 
tés;  le  tout  tans  préjudice  aux  autres  dûs,  droits  de  Michelarne,  de  condamner  leliiits  Chanoines  aux, 
actions  que  lefdits  du  Chapitre  avoient  à  exercer  dépens,  tant  des  Caufcs  principale  que  d'appel  : 
contre  lefd.  Marie  de  Soret ,  ce  qu'ils  fc  réfervoient  Ledit  Arrêt  du  1 7  Mai  1714,  par  lequel  lefdits 
de  faire  en  tems  de  lieu  ,  de  quand  ils  aviferoient.  Bornât  deConfors  auroient  été  reçus  Parties  inter- 
Contredits  fervantde  falvations,  fournis  par  lefd.  venantes  fur  ladite  intervention,  les  Parties  appoin- 
Marie  Se  Soret  le  28  Juin  1713,  contre  la  produc-  très  en  droit  de  joint  audit  Procès.  Acte  donné  au£- 
tion  defdits  du  Chapitre.  Sommation  d'en  fournir  dits  Bornât  de  Confors ,  de  ce  que  pour  moyens 
car  lefdits  du  Chapitre,  contre  U  production  defd.  d'intervention,  écritures  de  production,  ils  em- 
Marie  de  Soret,  de  par  ledit  Michelarne,  en  exécu-  ployent  le  contenu  en  leurdite  Requête  du  12  dud. 
tion  dudit  Arrêt  du  4  Août  1712.  Requête  dudit  mois  de  Mai  1714,  de  ce  qu'ils  adheroient  aux 
Soret  feul,  du  24  Janvier  17  14  ,  contenant  de-  concluions  prifes  par  ledit  Jacques- François  Mi- 
mande  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour,  en  proce-  chelarne,  pour  être  fur  le  tout  fait  droit  aux  Par- 
dant  au  Jugement  dudit  Procès,  condamner  lefd.  ties,  ainfîque  deraifon.  Requête  defdits  Marie  de 
Chanoines  de  Saint  Mellon  de  Pontoife,  à  rendre  Se.  Soret ,  du  6  Juin  1714,  employée ,  aux  nique», 
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périls  &  fortunes  de  qui  il  appartiendrait,  pour  dé- 
ï  7  I  c.  fentes ,  écritures  &  production  fur  l'intervention 
del'dits  Bornât  Si  Confors.  Requête  defdits  Bornât 
&  Confors,  du  1 1  Juin  17 14,  fignifiée  le  12  defd. 
mois  Si  an,  employée  pour  toutes  écritures  Si  pro- 
duction fur  lcurdite  intervention.  Requête  defdits 
du  Chapitre,  du  4  Décembre  17 14,  employée 
pour  répon  fes  à  celle  defdits  Bornât  Si  Confors, 
du  1 2  Mai  audit  an  ;  enfemble  pour  démontrer 
qu'ils  étoient  mal  fondes ,  tant  en  leurd.  demande 
&  intervention ,  qu'en  leur  appel  :  lefdits  du  Cha- 
pitre auroient  employé  tout  ce  qu'ils  avoient  dit 
audit  Procès,  tant  contre  ledit  Michelarne  que 
contre  lefdits  Curés  ;  icelle  Requête  defdits  du 
Chapitre,  du  14  Décembre  1714,  pareillement 
employée  pour  écritures  &  productions.  Requête 
defdits  Bornât  Si  Confors ,  du  1 2  Juini 714,  em- 

Siloyée  pour  contredits  contre  la  production  faite 
or  lcurdite  intervention  par  lefd.  Marie  Si  Soret, 
par  leur  fufd.  Requête  defdits  mois  Si  an.  Requêtes 
defd.  du  Chapitre,  d'un  même  jour  26  Juin  1 7 1 4, 
employées  pour  contredits  contre  les  productions 
faites  par  lefdits  Marie ,  Soret ,  Bornât  Se  Confors, 
en  exécution  dudit  Arrêt  du  17  Mai  1714.  Re- 
quête defdits  Bornât  &  Confors,  du  6  Mai  1717» 
auflî  employée  pour  contredits  à  l'égard  defdits  du 
Chapitre.  Sommation  aufdits  Marie  &  Soret  de 
contredire  la  production  defdits  Bornât  &  Confors. 
Requête  dudit  Jacques -François  Michelarne ,  du 
premier  Juin  1724,  employée  pour  juftifier  du 
contenu  en  fes  fufdites  fal valions  de  griefs ,  du  28 
Juillet  1 7 1 3,  &  contenant  production  nouvelle  des 
pièces  mentionnées  en  ladite  Requête  du  premier 
Juin  1714.  Requête  defdits  du  Chapitre,  du  27 
dudit  mois  de  Juin  1714  ,  employée  pour  contre- 
dits, &  contenant  aufïï  production  nouvelle  de  la 
pièce  y  mentionnée.  Requête  dudit  Michelarne,  du 
17  Juillet  17 14,  employée  pour  làlvations  de  fad. 
production  nouvelle  du  premier  Juin  audit  an  .  en- 
femble pour  contredits  contre  celle  defd.  du  Cha- 
pitre, du  27  du  même  mois.  Requête  defdits  du 
Chapitre,  du  o  Août  17 14,  employée  pour  ré- 
ponfes  à  celle  defd.  Doyen ,  Chanoines  Si  Chapitre 
de  ladite  Eglife  Royale  Si  Collégiale  de  S.  Mellon 
de  Pontoife,  du  2  3  Juin  1714,  contenant  demande 
incidente  contre  lefdits  Soret  &  Marie ,  à  ce  qu'ils 
fuirent  condamnés  de  reconnoitre  le  lîeur  Roger  , 
l'un  defdits  Chanoines  Si  Receveur  dudit  Chapitre 
de  S.  Mellon  de  Pontoife ,  pour  homme  d'honneur 
&  de  probité ,  Si  non  capable  d'avoir  antidaté  la 
quittance  du  4  Novembre  1 7 1 1  ;  déclarer  que  ma- 
licieufcment ,  témérairement  Si  calotnnieufement 
ils  avoient  inféré  en  leurdite  Requête  du  6  Mai 
1714,  fignifiée  le  1 7  de  fdits  mois  &  an ,  les  termes 
injurieux  rappellés  dans  celle  defdits  du  Chapitre, 
du  23  Juin  171  lefquels  feraient  rayés  Si  biffés, 
tant  de  l'original  que  de  la  copie  de  ladite  Requête 
defdits  Marie  &  Soret,  avec  défenfes  à  eux  de  plus 
récidiver,  (bus  telles  peines  qu'il  appartiendrait  ; 
Si  pour  l'avoir  fait ,  qu'ils  fuffent  condamnés  en  tels 
dommages  &  intérêts  qu'il  plairait  à  notred.  Cour 
arbitrer ,  pour  quoi  lefdits  du  Chapitre  fe  rappor- 
toientànotrediteCour,  de  laquelle  réparation  ils 
fer  oient  tenus  de  donner  acte  pardevant  Notaires , 
à  leurs  dépens,  Si  ce  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
lignification  de  l'Arrêt  qui  interviendrait ,  finon , 
ledit  teins  pafle,  Si  faute  par  eux  de  ce  faire,  que 
ledit  Arrêt  vaudrait  pour  acte;  en  laquelle  de- 
mande lefdits  du  Chapitre  étoient  d'autant  mieux 
fondés,  quê  par  les  Réglcmens  Si  Ordonnances  les 
écrits  Si  libelles  diffamatoires  étoient  défendus  fous 
des  peines  très-rigoureufes ,  làuf  à  notre  Procureur 
General  à  tes  faire  condamner  en  telle  amende  qu'il 
appartiendrait  au  fujet  defd.  injures  ;  comme  aulE 
que  lefdits  Soret  &  Marie,  aufdits  noms  de  Curés, 


fulfent  condamnés  de  paffer  titre  nouvel  âc  recon- 
noiffance  de  la  rente  de  40  fols  payable  par  chacun  *  7  1 1- 
an  le  jour  Si  fète  de  l'Alfumption  de  Notre-Dame , 
au  profit  dud.  Chapitre,  pardevant  Notaire  Royal ,  ' 
ou  délivrer  une  greffe  en  forme  exécutoire ,  à  leurs 
dépens,  audit  Chapitre,  ce  qu'ils  feraient  tenus  de 
faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  lignification  de 
l'Arrêt  qui  interviendrait ,  linon  ledit  tems  palîè , 
&  faute  par  eux  de  ce  faire ,  qu'il  vaudrait  pour 
titre  nouvel  Si  reconnoillànce  de  lad.  rente  ;  icelle 
rente  payer  Si  continuer  par  chacun  an  ledit  jour  de 
l'Affomption  de  Notre-Dame  ,  Si  trente  années 
échues  à  pareil  jour  de  l'année  171 3,  &  ce  en  de- 
niers ou  quittances  valables,  tant  Si.  fi  longuement 

!|u'ils  feraient  Curés  dudit  S.  Maclou,  &  payer, 
çavoir,  ledit  Soret  vingt -neuf  années  d'arrérages 
de  la  moitié  de  ladite  rente  échue,  jufques  &  corn* 
pris  le  jour  de  PAflomption  de  Notre-Dame  de  lad. 
année  171 3,  Si  ce  en  deniers  ou  quittances  vala- 
bles; Si  ledit  Marie  deux  années  de  la  moitié  de 
ladite  rente,  échues  à  pareil  .jour  de  l'Affomption 
de  Notre  -  Dame  de  ladite  année  1 7 1  ? ,  &  ce  en 
deniers  ou  quittances  valables  ;  pareillement  que 
lefdits  Soret  Si  Marie,  aufdits  noms  de  Curés, 
full'ent  condamnés  à  paffer  titre  nouvel  &  recon- 
nuiffance  des  droits  dont  lefd.  du  Chapitre  avoient 
parlé  audit  Procès ,  comme  Chefs  fupérieurs  des 
Eglifes  de  Pontoife,  ainli  que Chriltophe Souvoyc, 
ancien  Curé  de  S.  Maclou ,  en  avoit  pafle  un  titre 
nouvel  &  reconnoillànce,  par  acte  reçu  par  Prévoit 
&  fou  Confrère,  Notaires  audit  Pontoife,  le  18 
Juin  1607;  cefaifant,  déclarer,  en  premier  lieu , 
que  lefdits  Doyen ,  Chanoines  Si  Chapitre  de  lad. 
Eglife  de  S.  Maclou  de  Pontoife  étoient  Chefs  fu- 
périeurs Si  Curés  primitifs  de  ladite  Eglife  ParoiP 
lîale  de  S.  Maclou  de  Pontoife.  20.  Qu'ils  recon- 
noiffoient  ledit  Saint  Mellon  pour  leur  commun 
Patron  Si  Protecteur,  au  moyen  de  quoi  lefdits  du 
Chapitre  préfidoient  &  tenoient  le  premier  lieu  en 
toutes  les  Affemblécs  du  Clergé  ordinaires  Si  ex- 
traordinaires qui  fe  faifoient  en  ladite  Ville  de  Pon- 
toife. 3°.  Que  le  droit  de  nomination ,  préfentation 
Si  patronage  des  Curés  de  l'Eglife  dud.  S.  Maclou 
de  Pontoife,  appartenoit  aufdits  du  Chapitre  de  S. 
Mellon,  toutes  fois  Si  quantes  que  les  Cures  va- 
queront, en  telle  manière  que  ce  fût.  40.  Que  lefd. 
du  Chapitre ,  leurs  Vicaires  perpétuels*  Prébendés, 
avoient  droit,  aufdits  noms  de  Cures  primitifs  de 
ladite  Eglife  de  S.  Maclou ,  d'aller  proceffionnelle- 
ment  par  chacun  an  en  ladite  Eglife  de  S.  Maclou , 
le  quatorzième  jour  de  Novembre ,  veille  de  la 
fète  dud.  S.  Maclou,  Si  là,  dire,  chanter  &  célébrer 
Vêpres  folemnelles,  paroiffiales  Si  patronales  de 
ladite  Eglife  de  S.  Maclou,  &  à  cette  fin  de  tenir, 
eux  Si  leurs  Vicaires  perpétuels ,  les  premières 
places  &  plus  honorables  féances,  chai  fes  Si  lièges 
des  deux  côtes  du  Choeur.le  tout  privativement  aux 
Curés  de  lad.  Eglife  de  S.  Maclou ,  Si  tous  autres. 
y°.  Que  lefdits  du  Chapitre  <Sc  leurs  Vicaires  per- 
pétuels, avoient  droit  d'aller  en  Corps  proceflion- 
ncllemcnt,  comme  deflus,  par  chacun  an  ,  en  lad. 
Eglife  de  S.  Maclou ,  le  quinzième  jour  dudit  mois 
de  Novembre,  fête  dudit  S.  Maclou ,  &  là,  dire, 
chanter  Si  célébrer  au  Choeur  &  Maître- Autel 
d'icclle  Eglife,  la  Grande-Meffe  folemnclle  Si  Pa- 
roifliale,  &  à  cette  fin  tenir,  eux  Si  lefd.  Vicaires , 
les  féances  honorifiques  des  deux  côtés  dud.  Chœur, 
le  tout  privativement  aufdits  Curés  Si  tous  autres  ; 
&  en  fin  de  ladite  Meffe  Paroiflîale  ,  les  Curés  de 
ladite  Eglife  S.  Maclou  étoient  tenus  de  délivrer 
Si  payer  4  den.  parifîs  de  chef  -  cens  Si  reconnoif- 
lânces  Seigneuriales  au  Prêtre  dudit  Chapitre  qui  a 
célébré  ladite  Grande-Meffe  ;  2  den.  parifis  aufli  de 
chef-cens  au  Diacre ,  &  1  den.  parifîs  de  chef-cens 
au  Soûdiacre  defdits  du  Chapitre  qui  a  officié  à  lad. 


Digitizedby  Google 


  88  JOURNAL  DE 

Méfie.  6°.  Que  lefdta  Doyen,  Chanoines  Se  Cha- 
*'  pitre,  &  leurld.  Vjcaires  perpétuels,  avoicnt  droit 
de  laire  chacun  an  la  Station  de  la  Proceflion  gene- 
•  raie  Se  ordinaire  du  jour  Se  fête  de  S.  Marc  l'Evan- 
gélifie  en  ladite  Eglife  de  S.  Maclou,  Se  là,  dire, 
chanter  Se  célébrer  au  Choeur  &  Maître  -Autel 
d'icelle  Egliie,  la  Graiice-Meflc  ferialc  dudit  jour, 
&  à  cette  fin  tenir  leurs  feances  honorifiques  &  pre- 
mières es  deux  cotes  dudit  Chœur,  privativement 
à  tous  autres;  à  la  fin  de  laquelle  Grande- Melîè 
les  Cures  de  ladite  Egiilc  de  Saint  Maclou  étoient 
tenus  de  paver  Se  délivrer  4  den.  parifis  de  chef- 
cen:.  6c  recorinotilinecs  Seigneuriales  au  Prêtre  du 
Chapitre  qui  avoit  célébré  ladite  Grande -MelTc , 
2  den.  pari  lis  de  chef-cens  au  Diacre,  Se  un  denier 
paruïs  aufli  de  chef- cens  au  Soùdiacre  dudit  Cha- 
pitre qui  avoit  officié  à  ladite  Méfie.  70.  Que  lefd. 
Doyen,  Chanoines  &  Vicaires  perpétuels  avoicnt 
droit  d'aller  proccllîonnellement  par  chacun  an,  le 
jour  du  Dimanche  des  Rameaux,  en  ladite  Eglife 
S. Maclou,  Se  là,  faire  la  Bénédiction  folemnelle 
Se  Paroiifiale  des  Rameaux  accoutumés  être  portés 
en  l'E.gli'.e  à  tel  jour,  &  ce  privativement  à  tous 
autres  ;  incontinent  après  la  Bénédiction ,  de  faire 
la  Proceflion  folemnelle  au  Cimetière  de  lad.  Eglife 
S.  Mellon,  étant  accompagnés  des  Curés  Se  du 
Clergé,  luivis  du  Peuple  de  ladite  Paroillè  de  Saint 
Maclou  ;  auquel  Cimetière  venoient  aufli  alors  pro- 
ceflîonnellement  les  Curé ,  Clergé  Se  Paroiffiens  de 
l'Eglile  de  S.  André  de  Pontoife  ;  &  avoit  coutume 
ledit  Curé  de  Saint  André  d'y  chanter  hautement 
l'Evangile  dudit  jour  devant  ladite  Station,  après 
quoi  chacun  defd.  Corps  du  Clergé  s'en  retournoit 
proceffionnellement  en  fon  Eglife,  y  chanter  la 
Grande-Meire.  Que  les  Marguilliers  de  ladite 
Eglife  S.  Maclou  étoient  tenus  Si  fujets  d'admi- 
riiflrçr  aufdits  Doyen,  Chanoines  &  Vicaires,  tous 
©rnemerts,  luminaires,  livres,  calice,  encens,  fous 
de  cloches  &  d'orgues,  &  toutes  autres  choies 
n jeelfaires  à  la  célébration  defdites  Vêpres ,  Mettes 
&  Bénédictions  folcmnelles ,  Icfdits  jours  &  fêtes 
de  S.  Maclou,  S.  Marc  Se  Dimanche  des  Rameaux. 
o°.  Que  lefcits  Marguilliers,  en  leur  lieu  Se  pour 
eux  le  Clerc  de  ladite  Eglife  Paroiifiale  qui  étoit 
en  fcmair.e,  étoient  tenus  &  fujets  de  prefenter  le 
livre,  pour  chacun  an,  ledit  jour  Dimanche  des 
Rameaux ,  au  (icur  Doyen ,  Chanoines  Se  leurs  Vi- 
caires, incontinent  après  qu'ils  étoient  arrivés  en 
ladite  Eglife  S.  Maclou ,  chacun  un  defd.  Rameaux 
qui  étoient  à  bénir,  pour  être  par  lefdits  du  Cha- 
pitre enfuite  portés  en  ladite  Proceflion  dudit  jour, 
fuivant  le  Cérémonial  ancien.  io°.  Que  Icfdits 
Doyen,  Chanoines  <5c  leurs  Vicaires  avoient  droit 
d'adminiflrer  en  tout  tems  le  Sacrement  de  l'Ex- 
tréme-Onction  par  toute  lad.  Paroiflè  de  S.  Maclou , 
Se  à  tous  les  malades  d'icelle,  privativement  aufd. 
Curés  de  Saint  Maclou,  &  tous  autres.  n°.  Que 
lefdits  du  Chapitre  avoient  droit  de  prendre  Se  per- 
cevoir par  chacun  an  en  ladite  Eglife  de  S.  Maclou, 
le  jour  de  la  Purification  de  Notre-Dame,  2  Fé- 
vrier», les  deux  parts  en  trois  de  toute  la  cire, 
chandelles  Se  cierges,  deniers,  Se  autres  oblations 
qui  étoient  offertes  ès  mains  du  Prêtre  qui  chantoit 
la  Grande  -MefTc  de  Paroitfe  ledit  jour  en  icelle 
Eglife,  ou  de  recevoir  de  chacun  defdits  Curés  de 
ladite  Egliie  de  S.  Maclou  de  Pontoife,  la  fomme 
de  10  liv.  fuivant  la  convention  faite  Se  exécutée 
depuis  un  tems  immémorial ,  au  choix  néanmoins 
delilits  Curés  de  S.  Maclou.  1 2°.  Que  lefd.  Curés, 
Prêtres  &  Chapelains,  Habitués  &c  Clercs  de  ladite 
Eglife  Se  Paroiife  de  S.  Maclou  ,  étoient  tenus  Se 
fujets  de  garder  &  tenir  llufage  du  Service  Divin 
de  ladite  Eglife  de  S.  Mellon.  1  f.  Que  lefd.  Curés 
de  ladite  Eglife  de  S.  Maclou  étoient  tenus  ,  avec 
l«ur  Clergé  6c  Paroiffiens,  étant  iceux  Curés  &  Prô- 
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très  refpectivement  revêtus  de  chapes,  tuniques  cV 
dalmatiqucs,  aller  proccflîonnellement  par  chacun 
an  ,  le  lendemain  de  Pâques  ,  Pentecôte  c<:  Noël , 
en  ladite  Eglife  de  S.  Mellon,  ck  là ,  dire,  chanter 

6  célébrer  en  perfonnes  la  Grande  -  MefTc  ParoiA 
lîale,  notable  Se  folemnelle,  en  rcconnoiflknce  que 
ladite  Eglife  S.  Mellon  étoit  leur  mere  Eglife,  pri- 
mitive 5c  ancienne  Paroille.  140.  Que  lefdjts  Curés 
de  S.  Maclou  étoient  aufli  tenus  aller  proceffion- 
nellement chacun  en  ladite  Eglife  de  S.  Mellon ,  le 
lendemain  du  jour  de  Pentecôte,  Se  là  ,  prendre  Si 
recevoir  defdits  du  Chapitre  le  faint  Chrême,  les 
faintes  Huiles  &  Cathécumenes,  pour  en  adminis- 
trer le  S.  Sacrement  de  Baptême ,  &  faire  la  Béné- 
diction de  l'eau,  des  Fonts  Baptifmaux  en  la  Paroiflè 
de  S.  Maclou  de  Pontoife.  I  c".  Que  lefdits  Curét 
Se  Paroiffiens  de  ladite  Eglife  de  S.  Maclou  étoient 
tenus  d'aflifler  aux  Procédions  folemnelles  Se  géné- 
rales que  leldits  Doyen  ,  Chanoines  Se  Chapitre 
avoicnt  droit  de  faire  «Se  célébrer  ordinairement  & 
extraordinairement.  16°.  Que  lefdits  Curés  de  S. 
Maclou,  avec  tout  le  Peuple  de  leur  ParoùTe, 
étoient  tenus  Se  fujets  de  fêter  de  folemnifer  par 
chacun  an  le  22  Octobre,  la  fête  Se  folemnité  de 
S.  Mellon ,  comme  étant  leur  premier  Se  principal 
Patron ,  &  de  s'abftenir  ledit  jour  de  toutes  oeuvres 
manuelles  Si  ferviles  ;  lefquels  titre  &  reconnoil- 
Cince  de  tous  lefdits  droits  ci-defTus,  lefdits  Soret 
&  Marie  feroient  tenus,  aufdits  noms  de  Curés  de 
ladite  Eglife  de  S.  Maclou  de  Pontoife ,  de  pafTer 
pardevant  Notaire  Royal ,  &  d'en  délivrer  une 
grotte  à  leurs  dépens  audit  Chapitre  en  forme  exé- 
cutoire ,  ce  qu'ils  feroient  tenus  de  faire  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  fignification  de  l'Arrêt  qui 
interviendroit ,  linon  ledit  tems  pafté,  à  faute  par 
eux  de  ce  faire,  que  led.  Arrêt  vaudroit  pour  titre 
nouvel  Se  reconnoiffànce  de  tous  lefdits  droits  ci- 
dellus  énoncés  :  Et  d'autant  que  lefdits  Curés  de 
S.  Maclou  s'ingeroient  de  leur  propre  mouvement , 
dans  le  feul  dellèin  de  troubler  ledit  Chapitre ,  de 
faire  la  Bénédiction  folemnelle  &  Paroilfialc  des 
Rames  le  jour  du  Dimanche  des  Rameaux  en  lad. 
Eglife  de  S.  Maclou ,  défenfes  fu lient  faites  aufdits 
Marie  Se  Soret  de  plus  à  l'avenir,  ledit  jour  de 
Dimanche  des  Rameaux ,  faire  la  Bénédiction  fo- 
lemnelle Se  paroilfiale  des  Rames  en  ladite  Eglife 
Saint  Maclou ,  (bit  avant  ou  après  la  Bénédiction 
folemnelle  &  paroiffiale  des  Rames,  qui  étoit  faite 
ledit  jour  par  chacun  an  en  ladite  Eglife  de  Saint 
Maclou  par  lefdits  du  Chapitre  :  Et  comme  lefdits 
du  Chapitre,  par  rapport  à  ce  qu'ils  .avoient  dit 
par  lad.  Requête  du  2  3  Juin  1 7 1 4 ,  avoient  intérêt 
de  faire  valoir  les  droits  légitimes  du  Chapitre  dans 
toute  leur  étendue ,  il  fût  dit  Se  ordonné  en  premier 
lieu ,  que  toutes  fois  Se  quantes  qu'un  des  Chanoi- 
nes, Vicaires,  Prêtres,  Habitués,  Clercs  ou  autres 
de  ladite  Eglife  de  S.  Mellon ,  demeurant  &  ayant 
domicile  en  ladite  Paroiflè  de  Saint  Maclou ,  feroit 
détenu  de  maladie  ou  infirmité  corporelle,  les  Sa- 
cremens  lui  feroient  adminiflrés  par  lefdits  du  Cha* 
pitre,  fans  que  les  Curés  de  Saint  Maclou  puiflent 
s'ingérer  de  faire  lcfdites  fonctions.  20.  Qu'en  cas 
de  décès  des  Chanoines,  Vicaires,  Patrons  &  au- 
tres de  ladite  Eglife  de  S.  Mellon,  demeurans  en 
lad.  Paroi  (Te  de  S.  Maclou  ,  feroient  mis  Se  portés 
en  terre  par  lefdits  du  Chapitre ,  quoiqu'ils  euffent 
élu  leur  fépulture  en  ladite  Eglife  de  S.  Maclou , 
fans  que  lefd.  Curés  de  S.  Maclou  puffent  s'ingérer 
à  lever  les  corps  mortuaires  defdits  Chanoines  Se 
autres  dudit  S.  Mellon,  Se  iceux  mettre  en  fépul- 
ture en  ladite  Egliie  de  Saint  Maclou ,  Se  n'y  faire 
aucun  Office  au  préjudice  defdits  du  Chapitre, 
aufquels  appartenoit  faire  icelles  fonctions,  comme 
Curés  primitifs  de  toute  ladite  Ville  de  Pontoife. 
3°.  Qu'en  cas  de  décès  des  Paroifllens  de  la  ParoifTe 
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clauflrale  dud.S.Mellon,  ils  feraient  mis  Se  pofés  en 
1  7  1  !•  fépulture  par  lefd.  duChapitre,  en  toutes  les  Eglucs 
Paroifliales  dud.  Poiitoiié,  à  iextlufion  de  tous  les 
Cures  de  lad.  Ville.  4°.  V^uc  toutes  fois  &  quantes 
faudrait  chanter  le  'fe  Dtum  pour  l'iieurejx 
fuccès  de  nos  Armes,  ou  autre  lu  jet ,  il  feroit  dit 
&  chante  en  ladite  Eglile  de  S.  Mellon,  en  laquelle 
ledits  Coures  de  S.  Mac  lu  u  (croient  tenus  s'y  rendre 
&  trouver  en  perionnes  avec  leur  Clergé.  c°.  Et 
enfin,  que  toutes  les  cires  Se  autres  oblations  qui 
fe  feraient  en  ladite  Eglife  de  S.  Maclou ,  Se  funé- 
railles des  Seigneurs  Se  Daines,  non  domiciliés  ni 
Paroiflîens  d'icclle  Eglife  de  Saint  Maclou,  appar- 
tiendraient aufdits  du  Chapitre,  Jorfque  leur  Cha- 
pitre y  feroit  en  Corps;  en  laquelle  demande  inci- 
dente lefdits  du  Chapitre  fe  trouveraient  être  aulE 
d'autant  mieux  fondés,  qu'ils  croient  en  poffcffion 
immémoriale  au  fujet  de  tous  lefdits  droits  :  Se  au 
cas  que  lefdits  Sorct  &  Marie,  Cures,  prilfent  le 
parti  de  contefter  les  demandes  incidentes,  &  dé- 
nier ladite  polfeffion,  il  y  aurait  lieu  àj'appointe- 
tnent  de  contrariété;  ce  faifaj.t,  lefd.  du  Oiapitre 
feraient  preuve,  foit  par  titres  ou  par  Témoins, 
qu'ils  croient  en  poficllîou  immémoriale  de  t;>js 
lefdits  droits;  que  fur  Icfrfitcs  demandes  incidentes 
les  Parties  fullent  appointées  en  droit  &  joint  ;  qu'il 
fût  donné  aire  aufdits  du  Chapitre  de  ce  que  pour 
écritures  &  production  ils  employoient  le  contenu 
en  ladite  Requête  du  23  Juin  1714,  Se  les  pièces 
énoncées  eh  icelle  ;  te  faifant,  fans  s'arrêter  à  tout 
ce  qui  avoir  été  Se  pourrait  être  dit ,  écrit  &  pro- 
duit par  lefdits  Soret  Se  Marie,  toutes  les  conclu- 
rions priles  par  lefdits  du  Chapitre  leur  feraient  ad- 
jugées avec  dépens,  dommages  &  intérêts,  fans 
préjudice  à  leurs  autres  dûs,  droits  A  actions  qu'ils 
avoient  à  exercer  contre  ledits  Soret  &  Marie,  & 
qu'ils  fe  rélervoicnt  de  faire  en  tems  &  lieu ,  6c 
quand  ils  aviferoient  bon  être;  fur  laquelle  Re- 
quête dudit  jour  2  j  Juin  1 71  f,  par  Ordonnance 
de  notredite  Cour  étant  en  fin  d'icelle,  les  Parties 
auraient  été  appointées  en  droit ,  Se  ordonné  que 
lefdits  Soret  6c  Marie,  Défendeurs,  fourniraient 
de  défen.ès ,  écriraient  Se  produiroient  dans  trois 
jours;  acte  donné  aul'Jitsdu  Chapitre  de  leur  em- 
ploi, &  joint  audit  Procès.  Requête  defdits  Marie 
6c  Soret,  du  24.  Juillet  1714,  employée  pour 
toutes  dcfenlcs ,  écritures  6i  productions  contre  la 
demande  en  réparation  d'honneur  formée  contr'eux 
par  ledits  Chanoines ,  fuivant  leur  ful'dite  Requête 
du  2  j  Juin  audit  an  1714,  6c  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  notredite  Conr,  fans  s'arrêter  à  tout  ce  qui 
avoit  été  &  pourrait  être  ci-après  dit,  écrit  &  pro- 
duit par  lefdits  Chanoines,  que  les  concluions  que 
lefdits  Marie  6c  Soret  ont  prifes  au  procès ,  leur  fe- 
roient  adjugées  avec  dépens;  &  quant  aux  autres 
demandes  defdits  fieurs  Chanoines,  énoncées  dans 
leurdite  Requête  du  23  Juin  1714,  qui  tendoient 
à  un  Règlement ,  ordonner  qu'ils  le  pourvoiroient 
pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoîrre,  avec 
toutes  les  Partie*  intereffées,  telles  que  font  tous 
les  Habitans ,  les  Curés  &  Marguillicrs  de  ladite^ 
Ville  de  Pontoife;  même  M.  l'Archevêque  de 
Rouen,  comme  Seigneur  fpirituel  de  ladite  Ville. 
Défenfes  defdits  Soret  <5t  Marie  au  contraire  ;  Se 


faifant  droit  fur  la  der 


defdits  Soret  &  Marie 


en  réparation  d'injures  ci-deffus  expliquées,  ordon- 
ner que  lefdits  du  Chapitre  feraient  tenus  de  re- 
connoître  lefdits  Soret  Se  Marie  pour  gens  Se  per- 
fonnes  d'honneur  &  de  probité,  non  capables  d'être 
entrés  dans  des  paôes  illicites  &  contre  les  bonnes 
mœurs,  dont  lefdits  Chanoines  les  avoient  mali- 
cieuiement  &  témérairement  accules  dans  leur  Re- 
quête dud.  jour  23  Juin  1714,  âc  que  lefd.  termes 
injurieux  feraient  rayés  Se  biffés ,  tant  dans  l'ori- 
ginal que  dans  la  copie  de  lad.  Requête  j  leur  faire 
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défenfes  de  récidiver,  les  condamner  en  1000  liv. 
de  dommages  6e  intérêts ,  appointer  les  Parties 
fur  la  prciénte  demande  en  droit  6c  joint  ;  donner 
acte  aufcits  Soret  Se  Marie  de  ce  que  pour  toutes 
écritures  <Sc  production  ils  employe.it  le  contenu  en 
ladite  Requête ,  fur  laquelle  par  Ordonnance  de 
notredite  Cour  étant  en  /In  d'icelle,  aurait  été  ré- 
ferve  a  laire  droit  en  jugeant.  Requête  defdits  du 
Chapitre,  du  S  Août  1714,  employée  pour  ré- 
ponfes  à  celle  defd.  Soret  6c  Marie,  du  24  Juillet 
audit  an,  enfemble  pour  défenfes  contre  leur  de- 
mande incidente  y  contenue.  Requête  defdits  Soret 
Se  Marie,  du  8  Mai  171c,  lignifiée  le  o  defd.  mois 
&an,  employée  pour  toutes  exceptions,  fins  de 
non-recevoir,  déiènfes,  écritures  &  productions 
contre  la  demande  defdits  Chanoines ,  au  fujet  du 
prétendu  droit  de  40  fols  au  jour  ce  l'Affomptioii 
de  Notre  •  Dame  de  chacune  année,  &  de  vingt- 
cinq  années  d'arrérages  par  eux  demandées,  fuivant 
leurdite  Requête  du  23  Juin  1714,  comme  auffi 
au  fujet  des  offrandes  de  la  Chandeleur  ;  Se  quant 
aux  autres  demandes  defdits  Chanoines,  énoncées 
dans  leurdite  Requête  du  23  Juin  1 714,  il  fût  or- 
donné qu'ils  le  pourvoiroient  pardevant  les  Juges 
ordinaires  qui  en  dévoient  connoîrre,  avec  toutes 
les  Parties  intereffèes,  telles  qu'étoient  les  Habi- 
tans, les  Curés,  les  Marguillicrs,  6c  même  le  lieur 
Archevêque  de  Rouen,  comme  Seigneur  fpirituel. 
Défenfes  defdits  Sorct  Se  Marie  au  contraire;  &  au 
furplus,  que  les  autres  fins  &  conclufions  defdits 
Soret  Se  Marie  leur  fullent  adjugées  avec  dépens. 
Requête  defdits  du  Chapitre,  du  22  Mai  17 1  j, 
employée  pour  réponfes.  Requête  defdits  Soret  Si 
Marie,  du  27  defdits  mois  &  an,  aufli  employée 
pour  réponfes.  Sommation  de  fournir  de  dcfenlcs, 
écrire  &  produire  par  lefdits  Soret  &  Marie,  fur 
les  autres  demandes  defdits  du  Chapitre  ,  portées 
pw  ladite  Requête  du  23  Juin  1714,  même  de 
contredire  refpectivement ,  tant  par  eux  que  par 
lefdits  du  Chapitre,  en  exécution  de  ladite  Ordon- 
nance de  Règlement  étant  au  pied  de  lad.  Requête 
du  23  Juin  1714.  Requête  defdits  du  Chapitre, 
du  14  Décembre  1714»  contenant  demande  inci- 
dente ,  à  ce  qu'attendu  qu'il  étoit  dû  aufdits  du 
Cliapitrc  de  S.  Mellon  de  Ponroil'e,  par  les  Curés 
de  ladite  Efllife  de  S.  Maclou  de  ladite  Ville,  40  f. 
de  rente  payable  par  chacun  an  le  jour  &  fête  de 
FAfTomption  de  Notre-Dame,  ainfi  qu'il  paroilloit 
par  le  titre  nouvel  &  reconnoiffance  que  les  fieurs 
Chriftophe  Souvove  &  Jacques  de  la  Croix,  an- 
ciens Curés  dudit  S.  Maclou ,  avoient  paflë  parde- 
vant Dupré,  Notaire  audit  Pontoife,  le  28  Mars 
1  r j>7,  au  profit  du  fleur  Simon  Charpentier ,  au 
nom  de  Chcfcier  dudit  Chapitre,  dont  feroit  baillé 
copie,  il  plût  à  notredite  Cour  condamner  ledit 
fie ur  Bornât  &  Con fors,  &  ledit  Michelarne,  aux 
noms  d'héritiers  dudit  défunt  Bornât ,  vivant  l'un 
des  Curés  dudit  S.  Maclou  ,  leur  auteur,  de  payer 
aufdits  du  Chapitre  vingt- cinq  années  d'arrérages 
de  la  moitié  de  lad.  rente  de  40  f.  échues ,  julques 
Se  compris  le  jour  &  fête  de  l'Affomption  de  Notre- 
Dame  1709,  &  ce  en  deniers  ou  quittances  vala- 
bles, attendu  que  pour  faire  les  vingt-neuf  années 
d'arrérages  de  ladite  moitié  de  rente,  les  quatre 
autres  années  d'arrérages  de  ladite  rente  pour  la 
moitié,  échues  à  pareil  jour  &  fête  de  l'Allomption 
de  Notre-Dame  de  l'année  1713,  font  dues  par  le 
nouveau  Curé  fuccelfeur  dud.  fieur  Bornât  ;  donner 
acte  aufdits  du  Chapitre  de  ce  que  pour  écritures 
de  productions  fur  ladite  demande  incidente,  ils 
employent  le  contenu  en  ladite  Requête ,  &  les 
pièces  y  énoncées;  ce  faifant,  fans  s'arrêter  à  l'in- 
tervention Se  à  l'appel  dudit  fieur  Bornât  &  Con- 
fors,  adjuger  aufdits  du  Chapitre,  tant  leurdite 
demande  incidente,  que  les  conclufions  qu'ils  ont 
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 prifes  au  Procès  contre  ledit  fieur  Michelarne  &  duftion  nouvelle  defdits  Soret  &  Marie,  ÔC  contre    ^  , 

171t.    lefdits  Curés,  fans  s'arrêter  à  ce  que  ledit  fieur  l'emploi ,  pour  production  dudit  Soret ,  le  tout  con- 
Bornat  &  Confors  ont  dit  &  pourroient  dire  au  tenu  en  ladite  Requête  du  8  Mai  171  y,  &  parleld. 
contraire,  dont  ils  feraient  déboutés,  de  condamnés  Soret  ôc  Marie  de  contredire  auffi  de  leur  parr. 
aux  dépens ,  fans  préjudice  de  leurs  droits  &  actions  L'emploi  pour  production ,  fait  par  lefdits  du  Cha- 
à  exercer  contr'eux ,  &  qu'ils  fe  réiervoient  de  faire  pitre  par  leurdite  Requête  du  2 2  Mai  1 7 1  y.  Som- 
en  tems  &  lieu;  fur  laquelle  Requête  dudit  jour  mation  faite  à  la  requête  defdits  Soret  de  Marie 
4  Décembre  17 14,  par  Ordonnance  de  notredite  aufd.  Chanoines,  le  p  Mai  171  0,  de  communiquer 
Cour  étant  en  fin  d'icclle,  les  Parties  auroient  été  &  bailler  copie,  même  d* exhiber,  en  premier  lieu, 
appointées  en  droit ,  &  ordonné  que  ledit  Miche-  le  prétendu  titre  primordial  qui  doit  fervir  de  fon- 
lame ,  &  lefdits  Bornât  ôc  Confors ,  Défendeurs ,  dément  à  leur  demande  de  40  fols  de  rente  au  jour 
fourniraient  de  défenfes ,  éeriroient  &  produiraient  de  l'Allômption  de  chacune  année  ;  en  fécond  lieu, 
dans  trois  jours,  &  acte  donné  aufd.  du  Chapitre  l'abandonnement  qu'ils  difent  leur  avoir  été  fait  de 
de  leur  emploi,  &  joint  audit  Procès.  Requête def-  ce  droit  par  leurs  Chefciers,  au  profit  delquels  le 
dits  Bornât  ôc  Confors,  du  6  Mai  171c,  employée  titre  nouvel  de  1  y  1:7  a  été  paffé;  en  troilîïme  lieu, 
pour  toutes  écritures  &  productions  contrôles  dit-  leur  Papier  cueilloir  pour  y  voir  les  reçus  de  leur 
férentes  Requêtes  &.  prétentions  defdits  Chanoines,  Chefcier,  pour  enluite  faire  de  dire  ce  qu'il  appan- 
&  pour  exceptions,  fins  de  non-recevoir  &  défenfes  tiendrait  par  raiiou.  Requête  defdits  du  Chapitre, 
contre  leur  nouvelle  demande  du  14  Décembre  du  22  Mai  171  y,  employée  pour  réponfes  à  ladite 
1714,  à  ce  que  leldits  Chanoines  fuflent  déboutés  fonimation.  Roqucte  defdits  Soret  &  Marie,  du  27 
de  toutes  leurs  demandes  cW  prétentions ,  ôc  con-  defdits  moi*  &an,  auili  employée  pour  réponfes. 
damnés  en  raus  leurs  dépens,  dommages  &  inte-  Sommation  pareillement  faite  à  la  requête  defdits 
rets.  Sommations  de  loumir  reï'pectivenient  de  con-  héritiers  Bornât  aufd.Chanoines,  le  6  Mai  17 1  y,  de 
tredits  par  Ic.lîits  Bornât  ôi  Con  lors,  <5c  par  lefdits  bailler  copie  entière,  lilîble  &  correcte,  en  premier 
du  Chapitre,  en  exécution,  fuivant  ôi  pour  fatis-  ltea,du  prétendu  titre  primordial  en  vertu  duquel  ils 
faire  à  ladite  Ordonnance  de  Règlement  de  nntred.  dcmandoient  la  rente  de  40  fols  au  jour  de  l'Af- 
Cour  étant  au  pied  de  lad. te  Requête  defdits  du  fomption  de  Notre-Dame  de  chacune  année;  en 
Chapitre,  du  14  Décembre  1714.  Ladite  Requête  fécond  lieu,  de  l'abandonnement  qu'ils  difent  leur 
defdits  Soret  3c  Marie ,  dudit  jour  8  Mai  1715",  avoir  été  fait  par  leurs  Chefciers,  au  profit  delquel» 
fignifiée  le  y  defdits  mois  &  an,  contenant  produc-  ce  turc  nouvel  de  1  y  07  paraient  avoir  été  paffé; 
lion  nouvelle  des  deux  quittances  y  mentionnées,  en  troifiéme  lieu,  d'exhiber  &  communiquer  leur 
des  S  Février  1674,  &  y  lévrier  167c,  ôc  de-  Far>:ci  cueilloir,  pour  y  voir  les  reçus  de  leur 
mande  à  ce  qu'il  plut  i  notredite  Cour,  en  proce-  C;;efcier ,  pour  après  faire  ôc  dire  ce  qu'il  appar- 
dant  au  Jugement  dudit  Procès,  condamner  Icfd.  tiendrait  par  rai  l'on.  Requête  defdits  du  Chapitre, 
Chanoines  de  rendre  &  de  reflituer  audit  Soret ,  du/22  Mai  171  y,  employée  pour  réponfes  à  ladite 
l'un  defdits  Curés  de  S.  Maclou,  les  54  fols  qu'ils  fommation.  Requête  defd.  Michelame  ôc  Confors, 
avoient  c  x:<»6i  de  hi  pour  les  années  1710  &  du  22  deitiits  mois  <5c  an ,  auflî  employée  pour  ré- 
J7II  de  ce  prétendu  droit,  du  jour  de  fAflbmp-  ponfes.  Factum  &  Mémoire  imprimés,  lignifiés  de 
tion,  avec  intérêts  &  dépens  ;  que  fur  lad.  demande  la  part  defdits  héritiers  Bornât ,  &  defdits  Soret  de 
les  Parties  fuifent  appointées  en  droit  &  joint  aud.  Marie,  les  6  ôc  10  Mai  17 1  y,  concernant  les  offran- 
l'roces;  donner  acte  audit  Soret  de  ce  que  pour  des  ôc  oblations  des  jours  de  la  Chandeleur  de  de 
toutes  écritures  oc  production  fur  ladite  demande,  l'Allômption  ,  prérendues  par  lefdits  Chanoine*, 
il  emplovoit  le  contenu  en  lad.  P,cquéte  du  S  Mai  Requêtes  defdits  du  Chapitre,  du  22  Mai  171  y, 
171  y,  fignifiéc  le  <,  defd.  mois  &  an  ;  fur  laquelle  employées  pour  réponfes  aufdits  Factum  ôc  Mé- 
Ordonnance  de  uotred.  Cour  étant  en  1  fin  d'icelle,  moire.  Requêtes  defdits  héritiers  Burnat ,  ôc  defd. 
entr'autres  ci.ores  les  Parties  auraient  été  appoin-  Soret  &  Marie,  du  27  dudit  mois  de  Mai,  aufiî 
tecs  en  droit,  &  ordonné  que  lefdits  Doyen,  Clia-  employées  pour  réponfes.    Production  nouvelle 
noines  &  Chapitre  de  Saint  Mellon  de  Pontoife,  defdits  du  Chapitre,  par  l'une  défaites  Requête* 
Drfcrdeurs,  fourniraient  de  défenfes,  écriraient,  dudit  jour  22  Mai  I7ty.  Lefdites  Requêtes  defd. 
produiraient  &  contrediraient  dans  trois  jours.  Michelarne  &  Confors,  Soret  &  Marie,  du  27  def- 
Aile  donné  audit  Soret  de  l'emploi  par  lui  fait  du  dits  mois  ôc  an ,  employées  pour  contredits.  Som- 
contenu  en  ladite  Requête,  pour  écritures  &  pro-  mations  de  fatisfaire  à  tous  les  Réglemfens,  fi  fait 
duction  fur  ladite  denttr.de,  &  joint  auuit  Procès,  n'avoit  été.  Afte  de  rédiftribution  dudit  Procès  à 
Requête  defdits  Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre,  Mc.  d'Aquin  de  Chàteauregnard ,  Confeiller,  au 
du  22  Mai  171  y,  employée  pour  défenfes  contre  lieu  de  Mc.  -4  ubeuf,  Confeiller.  Conclufions  de 
lad.  demande  dud.Soret,  portée  par  la  fufd. Requête  notre  Procureur  General  ;  tout  joint  &  diligemment 
dit  8  du  même  mois.  Ecritures  ôc  production  fur  examiné:  Notridite  Cour,  par  fen  Jugement 
ladite  demande ,  fuivant  &  pour  fatisfaire  à  ladite  &  Arrêt ,  ayant  égard  aux  interventions  defdits 
Ordonnance  de  Règlement  de  notredite  Cour  étant  Marie  ôc  Soret ,  Curés  de  S.  Maclou  de  Pontoife, 
au  pied  de  ladite  Requête,  &  contenant  les  con-  Se  defdits  Bornât  Ôc  Confors,  en  tant  que  touche 
clufions  defdits  du  Chapitre  à  ce  qu'il  plut  à  notre-  l'appel  dud.  Jacques-François  Michelarne,  &defd. 
dite  Cour  leur  adjuger,  tant  leurdite  demande  in-  Bornât  ôc  Crnfors ,  de  la  Sentence  du  6  Novembre 
cidente,  que  les  autres  conclufions  prifes  au  Procès,  171 1 ,  a  mis  l'appellation  &  Sentence  au  néant; 
fans  s'arrêter  à  la  demande  incidente  dudit  fieur  entendant,  a  débouté  leldits  Doyen,  Chanoines  de 
Soret,  dont  il  ferait  débouté,  &  le  condamner  aux  Chapitre  de  Saint  Mellon  de  Pontoife,  de  leur  de- 
dépens  ,  dommage*  &  intérêts  envers  lefdits  du  mande  portée  par  Requête  de  Exploit  des  7  &  II 
Chapitre,  fan»  avoir  égard  à  tout  ce  que  lefdits  Janvier  1710,  &  par  le  onzième  chef  de  leur  troi- 
fieurs  Curés  avoient  dit,  écrit  &  produit,  pour-  fiéme  demande  incidente ,  formée  par  Requête  da 
roient  dire,  écrire  Ôc  produire  au  Procès,  dont  Us  2j  Juin  1714,  pour  le  prétendu  droit  de  prendre 
feraient  déboutés  ;  le  tout  fans  préjudice  d'autres  -  de  percevoir  les  deux  tiers  de  toutes  les  cires, 
dûs ,  droits  de  actions  que  les  Suplians  ont  i  chandelles ,  cierges ,  &  autres  oblations  qui  font 
exercer  contre  lefifits  fieurs  Curés,  de  qu'ils  fe  offertes  en  ta  Grande -Melfe  de  ParoùTe  célébré» 
réiervoient  de  faire  en  tems  de  lieu  ,  d:  quand  ils  dans  lad.  Eglife  de  S.  Maclou  le  jour  dt  fête  de  la 
avi (croient  bon  être.  Sommations  de  fournir  de  Purification,  cru  de  recevoir  de  chacun  defd.  Cures 
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dudit  Soret,  portée  par  Requête  du  24  Janvier 
1  7  1  S'  17 14,  condamne  lefdits  du  Chapitre  à  rendre  & 
rcflituer  audit  Soret  la  fomme  dp  20  livres  qu'ils 
ont  exigée  de  lui  pour  les  année»  17 11  &.  1712 
dudit  prétendu  droit ,  avec  les  intérêts  à  compter 
dudit  jour  2-f  Janvier  1714,  jul'qu'i  l'actuelle 
reftitution.  Sur  la  demande  incidente  defdits  du 
Chapitre  ,•  portée  par  ladite  Requête  du  2  j  Juin 
1714,  en  réparation  d'injures  contre  lefdits  Soret 
&  Marie;  &  fur  le  fécond  chef  de  la  Requête  defd. 
Suret  &  .Marie,  du  24  Juillet  audit  an,  auflt  en 
réparation  d'injures  contre  lefdits  du  Chapitre,  les 
Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès.  Sans  s'arrêter 
au  premier  ciici  de  ladite  Requête  delciits  S'>ret  âc 
Marie,  dudit  jour  24  Juillet  17 14,  à  ce  que  fur 
les  autres  demandes  defd.  du  Chapitre,  portées  par 
ladite  Requête  du  2j  Juini7i4,  il  fut  ordonnf 
que  les  Parties  fc  pourvoiroienr.  Avant  faire  droit 
Air  Icfdites autres  demandes  defdits  du  Chapitre, 

[tortées  par  lad.  Requête  du  23  Juin  1714  contre 
efdit»  Soret  &  Marie,  tk  fur  celle  dudit  Soret ,  du 
H  Mai  1715",  à  fin  de  reflitution  de  J4  fols  par  lui 
payés  pour  les  années  1 7 10  &  171 1  du  prétendu 
droit  du  jour  de  l'AfTomption,  avec  les  intérêts; 
enfemble  fur  la  demande  defdits  du  Chapitre ,  du 
14  Décembre  1714,  à  finde  condamnation  contra 
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lefdits  Michelarne,  Bornât  «ScConfors,  de  vingt- 
cinq  années  d'arrérages  de  la  moitié  de  la  rente  de 
40  f.  échiies,  îufques  &  compris  le  jour  &  fête  de 
l'Ailbmption  de  Notre-Dame  1 705;,  en  deniers  ou 
quittances  valables,  ordonr.eque  lés  Parties  coiitef- 
téront  plus  amplement  en  ladite  Cour  dans  le  tems 
de  l'Ordonnarce.  Condamne  lefdits  du  Chapitre 
en  tous  les  dépens  de  Caufe  principale,  Se  aux  rjeu* 
tiers  des  dépens  de  Caufe  d'appel ,  interventions  & 
demandes,  l'autre  tiers  réfervé ;  dans  lefquels  dé- 
pens adjugés  &rcfervés,  ne  font  compris  ceux  faits 
fur  lefdites  demandes  en  réparation  d'ir.juies,  qui 
demeureront  compenfés,  la  taxe  des  adjugés,  Se 
l'exécution  du  préfent  Arrct  à  notredite  Cour  ré- 
fervés  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes.  S  r 
mandons  au  premier  Huiffier  de  notredite  Cour  de 
Parlement,  ou  autre  fur  ce  requis,  mettre  le  pré- 
fent Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  &  teneur,  de 
faire  pour  l'exécution  d'icelui  tous  actes  Si  exploits 
fur  ce  requis  &  néceiTaircs  ;  de  ce  faire  donnons 
pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  Parlement ,  le  premier? 
Juin  mil  fept  cent  quinze,  cfc  de  notre  Règne  le 
foixante- treizième.  Collationné.  Signé,  Manoct. 
Par  Jugement  &  Arrêt  de  notredite  Cour.  Signé» 
OuyiiOf. 


CHAPITRE   XXII  L 


Procédures  criminelles  doivent  être  envoyées  directement  au  Greffe  Criminel 
de  la  Cour  ponctuellement  &  fans  délai,  6*  non  adrejfées  à  des  Particuliers. 


LE  4  Juin  17 1  f,  cela  fut  prononcé  en  ces  termes 
en  la  Chambre  de  laTournellc  contre  le  Gref- 
fier de  Sainte  Suzanne ,  en  lui  enjoignant  d'obéir 
ponctuellement  &  fans  délai  aux  Arrêts  de  la  Cour, 
à  peine  d'interdiction ,  même  fous  telles  autres 
peines  qu'au  cas  appartiendra.  . 


Comme  auffi  d'adrefler  directement  au  Greffe 
de  la  Cour  les  Procédures  criminelles,  qu'il  fera 
tenu  d'envoyer  pour  l'exécution  des  Arrêts  de  lad. 
fans  pouvoir  les  envoyer  en  aucun  cas  à  dcl 


Cour 

Particuliers. 


CHAPITRE  XXIV. 

Si  Us  Huiffiers  des  Greniers  à  Sel  peuvent  exploiter  dans  Us  Juflices  Seigneu- 
riales* 

.  * 

La  Sommation  n'ejl  une  journée  de  la  Caufe,  ou  il  foit  nécejaire  de faire  des 
offres  en  matière  de  retrait. 

Les  offres  dans  la  Coutume  de  Vermdndois,  doivent  être  faites  devant  Notaife  otl 
deux  Témoins,  conformément  au  texte  de  la  Coutume  étant  au  Greffe  de  la 
Cour,  contraire  à  l'Imprimé  6*  à  l'Exemplaire  dépofé  au  Greffe  du  Bailliage 
de  Laon,  qui  porte:  Notaire  &  deux  Témoins. 

Réformation  de  cet  Exemplaire  de  la  Coutume. 


LE  ;  Juin  17 1  r  eft  intervenu  Arrêt  au  Rapport 
de  Monfieur  le  Meunier ,  qui  a  décide  la  con- 
teffation  des  Parties ,  Se  ordonné  la  réformation  de 
la  Coutume  de  Vermandcns,  fuivant  que  Monfieur 
de  Lamoignon  de  Blancmenil ,  portant  la  parole 
pour  Moniteur  le  Procureur  General ,  y  avoit  con- 
clu à  l'Audience  du  18  Décembre  1714,  où  le* 
Parties  avoientété  appointées  au  Confeil.  I/Arrct 
rendu  fur  productions  refpedives  ,  a  confirmé  la 
înt  étoit  appeL 
tomt  VI.  Pari.  II. 


Il  saguToit  d'un  retrait  Iignager,  Se  la  conteffa-> 
tion  étoit  entre  Louis  Adam  Receveur  au  Grenier 
à  Sel  de  Vaillv,  Se  Charles  Rocheton  Fermier  de  la 


Cour-des-Soupirs ,  qui  avoient  acquis  des  biens  des 
Sieur  &Dame  Hocquart,  d'une  part. 

Jean  Charpentier ,  Contrôleur  des  Aydes  de  l'E-> 
lection  de  Reims,  un  des  retrayans,  d'autre  part. 

Damoifellc  Françoife  Lefel ,  veuve  de  Henri 
Charpentier,  Directeur  des  Aydes  de  l'Election 
de  Reiras,  aufli  retrayanu,  encore  d'autre  part< 

M  ij 
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Et  encore  les  Sieur  &  Dame  Gilbert ,  aufïi  re- 
1  7  1  J.  trayans. 

Par  Sentence  rendue  au  Bailtiage  de  Solfions  le  2  y 
Mai  1714,  les  S".  Adam  6c  Rocheton  avoient  ctc 
condamnés  à  laiffer  par  droit  de  retrait  lignager  au 
fieur  Charpentier,  les  héritages  compris  dans  leur 
contrat  d'aequifition  qui  étoient  de  la  ligne  des  Ver- 
mans,  Se  aux  S'.  Se  Dame  Gilbert  ceux  qui  étoient 
de  la  ligne  des  Hocquart,  &.  la  veuve  Qtarpentier 
avoit  été  déboutée  de  fit  demande  en  retrait,  Se 
condamnée  aux  dépens. 

Les  (leurs  Adam  &  Rocheton  ayant  interjetté 
appel  en  la  Cour  de  cette  Sentence,  Se  laCaufc 
portée  à  l'Audience ,  3f.  Loitii  Gin  difoit  pour  les 
Appelans,  que  par  contrat  du  31  Octobre  17 12, 
ils  avoient  acheté  des  Sieur  Se  Dame  Hocquart  une 
Terre ,  deux  mailbns  Se  autres  héritages  fituc*  à 
Vailly,  moyennant  22100  liv. 

Que  peu  de  tenu  après  il  avoit  été  formé  con- 
tr'eux  trois  demandes  en  retrait  lignager. 

La  première  portée  au  Bailliage  de  Sortions  par 
François  Gilbert  &  Damoifclle  Anne  Lambert  Ton 
epoufe. 

I<s  deux  autres  portées  en  la  Juftice  de  Vailly, 
l'une  par  Jean  Charpentier,  &  l'autre  par  la  veuve 
Henri  Charpentier. 

Que  les  Appelans  fe  voyant  traduits  pour  un 
même  fait  en  deux  Jurildiftions  différentes,  avoient 
dénoncé  refpeftivement  aux  retrayans  les  affilia- 
tions qui  leur  avoient  été  données ,  afin  qu'ils  eulfcnt 
à  s'accorder  où  l'on  procederoit. 

Les  Sieur  Se  Dame  Gilbert  ayant  été  les  plus 
diligens,  ils  avoient  obtenu  des  Sentences  par  les- 
quelles ils  avoient  fait  ordonner  que  les  autres  re- 
trayans feraient  appelles  au  Bailliage  de  Solf- 
ions. 

Mais  le  fieur  Charpentier  s'etant  mis  en  devoir 
de  former  un  conflit ,  avoit  fait  une  Sommation  de  fe 
trouver  à  l'Audience  de  la  Juftice  de  Vailly,  pour 
voir  dire  que  les  Sieur  &  Dame  Gilbert  feroient 
misenCauiè,  &  que  les  deniers  qu'il  avoit  offert 
feroient  confignés  ;  &  par  ce  fécond  Exploit  il  avoit 
omisde  réitérer  fes  offres,  &  fur  cette  Sommation 
obtenu  des  Sentences ,  portant  que  les  Sieur  & 
Dame  Gilbert  feroient  aflîgués  devant  le  Juge  de 
Vailly. 

Peu  de  tems  après,  abandonnant  la  Juflice  de 
Vailly,  Si  la  fuite  de  la  procédure  qu'il  y  avoit  faite, 
il  avoit  preiènté  Requête  au  Bailliage  de  Soi  lion  s  le 
17 Janvier  1 7 14,  par  laquelle  il  avoit  demandé  que 
toutes  les  Parties  y  furfènt  appellces  au  Vendredy 
Suivant ,  pour  voir  dire  que  uns  s'arrêter  à  la  de- 
mande des  Sieur  Se  Dame  Gilbert,  les  héritages  en 
queftion  lui  feroient  adjugés  par  droit  de  retrait 
lignager,  Se  que  faute  par  les  Appelans  de  tendre 
le  giron,  qu'il  lui  feroit  permis  de  coniîgner  la 
fomme  de  2JOOO 1.  à  leurs  frais  &  dépens,  rifques, 
périls  Se  fortunes,  fauf  à  parfaire,  s'il  y  échéoit, 
après  qu'ils  auraient  mis  leur  contrat  au  Greffe , 
Se  fait  liquider  leurs  loyaux  coûts,  impenfes  Se 
améliorations. 

En  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge,  le  fieur 
Charpentier  avoit  fait  affigner  les  Appelans  au  do- 
micile de  Quinquct  leur  Procureur,  au  Bailliage  de 
Soiflbns,  par  Exploit  du  18  Janvier,  à  comparoir 
à  l'Audience  du  Bailliage  le  lendemain  10. 

Les  Appelans  ayant  fait  diligence  pour  compa- 
roir, étoit  intervenu  Sentence  portant  qu'ils  four- 
niraient de  défenfes  pour  en  venir  au  premier  jour, 
&  il  leur  avoit  fait  donner  acte  de  leurs  protefta- 
tions  de  nullité  contre  l'Exploit. 

Le  26  Janvier,  Charpentier  avoit  obtenu  Sen- 
tence, par  laquelle  il  lui  avoit  été  permis  par  provi- 
sion ,  Se  fans  préjudice  des  droits  des  Parties  au  prin- 
cipal, de  coofignej;  le  prix  des  acquiHtions ,  &  à 
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parfaire,  Parties  préfentes  ou  dûement  appellces, 


aux  domiciles  de  leurs  Procureurs.  1  7  1 

Cette  Sentence  n'avoit  été  lignifiée  que  le  29  à 
midi,  avec  fommatfbnau  domicile  du  Procureur  des 
Appelans,  de  fe  trouver  le  jour  même  à  3  heures 
après  midi  au  Bureau  des  Cor.fignations  de  Soif- 
Sons,  diftant  de  quatre  lieues  de  la  demeure  des 
Appelans ,  &  il  n'y  avoit  point  eu  d'offres  dans  cette 
Sommation. 

Le  (leur  Charpentier  s'étant  trouvé  aux  Confi- 
gnations,  il  y  avoit  feulement  confîgné  280CO  liv. 
fans  y  ajouter  la  claule,  &  à  parfaire,  quoique 
prétendue  effcntielle ,  aux  termes  de  la  Coutume 
de  Vermandois. 

Depuis  cette  confignation ,  le  fieur  Charpentier 
s'étoit  cru  dilpenfé  de  faire  les  offres  preferites  par 


la  Coutume  dans  aucun  dei  appoimement  delà  Caufe. 
C'eft  le  terme  dont  ufe  la  Coutume  de  Verman- 
dois. 

On  pretendoit  que  les  deux  autres  retrayans  n'a- 
voient  pas  été  plus  exacts  dans  leur  procédure, 
mais  il  eft  inutile  d'en  parler,  la  veuve  Charpentier 
ayant  été  déboutée  de  fa  demande,  n'étant  point 
Appelante  de  la  Sentence,  &  la  Caufe  des  Sieur  de 
Dame  Gilbert  n'étant  point  au  Rôle. 

Cela  poSc,  les  Appelans  réduiSuicnt  leurs  moyen» 
d'appel  à  cinq  principaux. 

PREMIER  MOYEN. 


Qu'il  fe  trouvoit  dans  l'Exploit  d'afïïgnation  que 
le  fieur  Charpentier  avoit  lait  donner  aux  Appelans, 
une  nullité  radicale,  en  ce  qu'il  avoit  été  donne  par  un 
Huiftîer  du  Grenier  à  Sel  de  Vailly,  Se  un  Huiflier 
ui  n'étoit  pas  même  en  Charge  ,  Se  qui  n'avoit 
'autre  titre  qu'une  commulîon  des  Officiers  du 
Grenier  à  Sel. 

Par  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  du  mois  de 
Mars  1  J02,  art.  18  ,  il  eft  exprelfément  défendu 
aux  Sergens  Royaux  de  faire  leurs  fonctions  dana 
les  Juftices  des  Seigneurs  :  Nul  Sergent  Rayai  n* 
veife  jufticier  il  Ttrrti  des  Priait ,  Baron  j  &  autres 
Fe.iux  du  Ray .  tfyutlles  ils  ont  toute  haute  Juftice  & 
iafe,  fi  ce  uejl  tn  cas  de  rejjort,  ou  autre  appartenant 
au  Roy. 

Que  cette  Ordonnance  qui  n'a  jamais  été  révo- 
quée,  a  eu  dans  tous  les  tems  Son  exécution ,  comme 
il  eft  remarqué  par  Bacquet  dans  (on  Traité  des 
Droits  de  Juftice,  chap.  26,  noanb.  1  &  fuivans, 
où  après  avoir  cite  l'Ordonnance  de  Philippe  le 
Bel ,  il  ajoute  :  »  De  ce  que  deflus  il  s'enfuit  que 
m  les  Sergens  Royaux  ne  peuvent  ajourner  les 
m  Hôtes  ctc  Jufficiables  des  Seigneurs  Hauts-Jufli- 
>  ciers  pardevant  les  Juges  defdits Seigneurs;  «  de 
rapporte  plulieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

M'.  Charles  Loyfcau  trairant  la  même  matière 
liv.  r  des  Offices  des  Seigneurs,  chap.  1 ,  n".  60, 
dit  que  »  c'eft  un  point  tout  refolu  que  les  Sergens 
»  Royaux  ne  Se  doivent  entremettre  ni  d'executer 
s  les  Sentences ,  ni  les  obligations  paflees  fous  le 
»  Sceau  des  Juftices  Seigneuriales,  comme  il  a  été 
■  jugé  par  infinis  Arrêts. 

Cet  Auteur  réfute  enfuite  l'objection  que  l'on 
peut  tirer  de  l'Edit  d'ampliatkm  du  pouvoir  des 
Sergens  Royaux ,  qui  leur  permet  d'exploiter  par- 
tout le  Royaume.  Il  répond  que  cet  Ecii  ne  Sert 
que  pour  amplifier  leur  pouvoir,  quant  au  lieu, 
mais  non  point  pour  leur  attribuer  un  nouveau 
pouvoir  en  matières  qui  ne  leur  appartiennent 
point ,  Se  qu'en  effet  il  a  été  ordonné  par  plufieurs 
Arrêts,  qu'en  confequence  de  cette  ampliation  les 
Sergens  des  Tailles  Se  du  Grenier  à  Sel  n'avoient 
pas  pouvoir  d'executer  les  mandemens  de  la  Juibce 
ordinaire  Rovale. 

Il  cft  vrai  qu'à  la  fin  de  ce  chapitre,  Loyfeau  dit 
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que  (cm  avis  eft  que  pour  le  reipeâ  de  k  Majellc    de  permiffion  de  conlîgiter,  ne  foit  un  appointernenr 
Royale,  il  faut  tenir  que  le  mandement  d'un  Juge    de  laCaulê,  &  d'ailleurs  il  eft  de  la  règle  que  pour    1  1 1  *• 


de  Seigneur  n'eft  pas  de  loi  nul ,  mais  que  le  Ser- 
gent Royal  doit  être  condamne  en  une  bonne  amen- 
de envers  le  Seigneur  &  les  Srrgens. 

Mais  Ton  peut  dire  que  cet  avis  ne  s'accorde 
point  avec  la  J urifprudence  des  Arrêts,  ni  même 
avec  le  principe. 

Les  Arrêts  ont  perpétuellement  fait  défenfes  aux 
Ser^cns  Royaux  d'exploiter  dans  les  Juftices  des 
Seigneurs;  il  y  en  a  quelques-uns  rapportés  par 
Fillcau,  part,  j,  tit.  6",  ch.  3  &  4,  outre  ceux  qui 
font  cités  par  Bacquet. 

Le  principe  cil  que  tout  ce  qui  eft  fait  contre 


faire  une  confignation  valable,  il  faut  qu'elle  loit 
accompagnée  d'offres  réelles,  qui  mettent  le  créan- 
cier ou  l'acquéreur  en  demeure  de  recevoir. 

TROISIEME  MOYEN. 

Dans  l'affignation  donnée  aux  Appclans  à  la  re- 
quête du  fieur  Charpentier  le  18  Janvier,  pour 
comparoir  à  l'Audience  du  Bailliage  le  lendemain 
,  il  fe  trouve  deux  nullités  d'Ordonnance.  ' 
La  première  eft  qu'il  eft  dit  par  l'art.  3  du  titre 
des  Ajournemens  de  l'Ordonnance  de  1607,  que 


les  défenfes  de  la  Loi  doit  être  annullé  :  Minus  tous  les  Exploits  d'ajournement  feront  faits  à  per- 
jcrfeBj  Lex  e/i  tjun  veut  alit]nid  péri,  çr  fi  fjclum  fonne  ou  domicile.  Celui  dont  il  s'agit  n'a  été 
fa  non  refondit.  Ulpicn,  tit.  1 ,  §.  2  de  la  Loi  y,  au    donné  ni  aux  personnes,  ni  aux  domiciles  des  Ap- 


Code  de  Ltgibus*  s'explique  en  des  termes  beau 
coup  plus  torts  &  plus  étendus  :  Ut  ta  qa*  Ltgt  fitri 
probilentur,  fifutriat  ftÛ*,  ntn  felkm  inutilia,  fid 
rr«  infedil  etiam  haheamur,  lictt  Legifljter  fitri  prf- 
bihumt ,  ntc  fptcialiter  dixtrit  ùtultit  ejjt  àtbtrt  qMtd 
faclum  tfl. 

Ainfi  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  étant  con- 
çue en  termes  prohibitifs,  Nul  StrgtNt  Rtjal  nt 
v»i,t  jufticier,  &  les  Arrêts  ayant  réitéré  ces  défenfes 
toutes  les  fois  que  l'occafion  s'en  eft  préfentée  ,  il 
s'eniuitque  les  Exploits  qui  font  faits  par  un  Huit- 
fier  Royal  dans  une  Jurifdiction  fubalterr.e,  foit 
pour  y  comparoir,  foit  en  exécution  des  Sentences 
des  Juges  des  Seigneurs,  font  nuls  de  plein  droit. 

Il  ne  s'agit  pas  Amplement  en  cela  de  l'intérêt  du 
Seigneur,  niais  du  pouvoir  du  Sergent ,  qui  ne  peut 
s'étendre  dans  une  Jurifdiction  où  il  n'a  point  été 
reçu  &  immatriculé.  Pour  procéder  valablement ,  il 
ne  fuflRt  pas  d'avoir  un  caractère,  il  faut  l'avoir 
dans  le  lieu  où  l'on  veut  faire  les  fonctions  de  fa 
Charge  :  l'exemple  s'en  prélente  tous  les  jours 
dans  les  perfonnes  des  Notaires ,  qui  ne  peu- 
vent recevoir  aucuns  actes  hors  leur  reltort, 
quoique  leurs  actes  foiènt  de  Jurifdiction  volon- 
taire, &  qu'il  femble  par  conséquent  qu'ils  dépen- 
dent plus  du  caractère  de  l'Officier,  que  du  lieu  où 
ils  font  partes. 

Si  un  Huiffier  Royal  reçu  dans  un  Bailliage  de 
Province,  n'a  pas  droit  d'afïïgner  les  Jufticiables 
des  Seigneurs  devant  leurs  Juges,  à  plus  forte  rai- 
fon  un  Huiffier  du  Grenier  à  Sel ,  dont  les  Fonc- 
tions font  bornées  dans  une  Jurifdiétion  qui  n'a 
point  de  reliure,  tk  qui  ne  connoît  que  d'affaires  de 
certaine  nature,  en  doit- il  être  exclus,  puifque 
l'Huifficr  du  Grenier  à  Sel,  quoique  Royal,  ne 
peut  pas  même  exécuter  les  mandemens  de  la  Juf- 
tice  Royale ,  comme  il  a  été  remarqué  par  Loy- 
feau. 

Mais  l'HuilTier  qui  a  donné  l'affignation  dont  il 
«"agit ,  n'étoit  pas  même  Huiffier  Royal ,  puifqu'il 
n'avoit  point  de  Provifions  du  Roi ,  Se  qu'il  n'a  voit 
d'autre  titre  pour  exploiter,  qu'une  commiffion  des 
Officiers  du  Grenier  à  Sel  de  Vailly,  ce  qui  rendoit 
fbn  pouvoir  beaucoup  plus  limité,  &  le  réduifoit  à 
la  fimple  exécution  des  mandemens  du  Grenier  à 
Sel  qui  l'avoit  commis. 

SECOND  MOYEN. 

L'on  n'a  point  fait  d'offres  dans  la  fommation  de 
comparoir  à  l'Audience  de  VaiJIy,  tant  pour  voir 
ordonner  que  les  Sieur  &  Dame  Gilbert  y  feroient 
mis  en  Caule ,  qu'afin  de  permiffion  de  configner. 

La  Coutume  de  Vermandois  dans  l'article  231, 
veut  que  les  offres  foient  réitérées  à  tous  les  ap- 
pointemens  de  laCaufe,  jufqu'à  la  couteftation  in- 
clusivement. 

On  ne  peut  pas  contefter  qu'une  demande  à  fin 


pelans ,  mais  à  celui  d'un  Procureur  à  SoilTbns, 
chez  qui  ils  n'avoient  point  fait  même  élection  de 
domicile. 

Il  eft  vrai  que  c'efl  un  Procureur  qu'ils  avoienc 
conftitué  fur  ï'affignation  qui  leur  avoit  été  donnée 
à  la  requête  de»  Sieur  &  Dame  Gilbert  ;  mais  il  ne 
l'étoit  point  par  rapport  au  fieur  Charpentier,  avec 
qui  l'on  n'avoit  point  encore  procédé  à  Suillbruv. 

La  féconde,  la  même  Ordonnance  dans  l'art.  2 
du  titre  î,  porte  que  fi  Je  Défendeur  eft  demeurant 
hors  du  lieu  du  Siège  Royal  ou  on  le  fait  affiqner, 
quoique  ce  foit  dans  le  même  Relfôrt ,  le  délai  de 
Ï'affignation  fera  au  moins  de  huitaine  ;  or  les  Ap- 
pelans  font  demeurant  à  Vailly,  éloigné  de  Soillon» 
de  quatre  lieues,  &  on  leur  a  donné  affignation  le 
18  Janvier,  pour  comparoître  à  l'Audience  du 
Bailliage  de  SoilTons  le  15). 

QUATRIEME  MOYEN. 

Il  fe  trouve  plufieurs  défauts  dans  la  fommation 
faite  en  exécution  de  la  Sentence  du  26  Janvier, 
pour  affilier  à  la  confignation. 

1".  Cette  fommation  ne  contient  aucunes  offres  * 
&  c'efl  précilcment  où  elles  font  plus  indifpen fable*, 
puifqu'avant  de  porter  les  deniers  aux  Cwnfigna- 
tions,  il  faut  mettre  l'Acheteur  en  demeure  de  le» 
recevoir^ 

2e.  Elle  a  été  faite  à  un  domicile  de  Procureur  , 
ce  qui  eft  très  -  irrégulier,  parce  que  ce  n'eft  point 
un  acte  d'inftruction,  Se  qu'un  Procureur  n'ayant 
pas  le  pouvoir  de  toucher  les  deniers ,  n'a  pas  ce- 
lui de  rendre  des  offres  &  une  confignation  vala- 
bles. 

On  a  fi  bien  reconnu  que  le  Procureur  n'étoit 
pas  capable  d'affifter  à  la  confignation ,  &  que  c'eft 
un  fait  qui  regarde  la  Partie ,  que  la  fommation 
n'eft  point  adrellce  au  Procureur ,  mais  à  la  Partie 
même  au  domicile  de  fon  Procureur,  ce  qui  eft  une 
nullité,  puifqu'il  n'y  a  point  pour  ce  fujet  de  domi- 
cile élu  chez  lui. 

30.  Suppofé  qu'une  telle  fommation  faite  au  do- 
micile d'uu  Procureur  eût  pu  produire  fbn  effet ,  il 
auroit  fallu  du  moins  donner  un  tems  compétent 
par  rapport  au  vrai  domicile  des  Appelans  ,  afin 
qu'ils  eulfent  pu  en  être  avertis,  &  fe  trouver  à  la 
confignation;  or  quel  tems  leur  a-t-on  donné  ?  Ils 
font  demeurons  à  Vailly,  diflant  de  quatre  lieues 
de  SoilTons ,  &  l'on  fait  lignifier  la  Sentence  qui 
permet  la  confignation  à  midi,  pour  fe  trouver  le 
même  jour  à  trois  heures  au  Bureau  des  Configna- 
tions  de  la  Ville  de  Soûlons. 

CINQUIEME  MOYEN. 

La  confignation  eft  nulle ,  parce  que  le  fieur 
Charpentier  n'a  point  fait  mettre  dans  fon  aâe  de 
confignation  la  claufé,  CT  ù  yarfMrt,  ce  qui  étoit 
indifpcnfablc  par  plufieurs  raifons. 

M  iij 
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La  première ,  parce  que  cette  confignation  étoit 
7  1  S'  feite  pour  tenir  lieu  des  offres  que  le  retrayant  étoit 
oblige'  de  réitérer  à  chaque  appointement  de  la 
Caufe  ;  or  la  Coutume  de  Vermandois  veut  que  les 
ternies ,  &  à  parfaire,  foient  employés  dans  les 
offres ,  à  peine  de  déchéance  du  retrait. 

La  féconde ,  que  comme  il  ctoit  incertain  à  quoi 
montoient  les  loyaux  coûts  &  les  impenfes  nécef- 
fitires  qui  doivent  être  rembourfées  à  l'Acquéreur, 
fuivant  l'art.  24.  j  de  la  Coutume  de  Vermandois, 
le  fieur  Charpentier  ne  pouvoit  configner  précifé- 
ment  ce  qui  étoit  dù  aux  Appelans ,  &  ils  ne  pou- 
voient  fuppléer  à  cette  impolTÏbilitc  >aque  par  la  pro- 
mette de  parfaire. 

La  troifîçme ,  que  par  fa  Requête  il  avoit  offert 
de  configner  la  fomme  de  251000  livres,  avec  la 
claufe,  &  à  parfaire, au  lieu  qu'il  n'a  conlîgné  que 
28000  liv.  fans  ajouter  cette  claufe. 

La  quatrième ,  que  la  Sentence  qui  avoit  ordonné 
la  confignation,  Se  la  fommation  qu'il  avoit  faite  en 
confc'quence ,  comprennent  expreffémeut  la  claufe, 
&  à  parfaire  ;  ainli  il  ne  pouvoit  pleinentent  exé- 
cuter fa  propre  Sentence  Se  Satisfaire  à  la  fomma- 
tion ,  fans  employer  dans  Parte  de  confignation 
cette  claufe  à  laquelle  il  s'étoit  lui-même  fournis. 

M'.  Louif  de  Heritourt,  pour  Jean  Charpentier 
Intimé,  pour  réponfes  aux  moyens  d'appel  des  Ap- 
pelans,  oppofoit  trois  Propofitions. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Il  »>  a  point  de  nullité  dans  V Exploit 
du  29  Novembre. 

Cette  Propofition  étoit  divifée  en  fept  parties. 

Vn  Servent  Royal  peut  inflrumenter  dans  Us  Juflices 
Seigneuriales, 

On  convenoit  que  l'Ordonnance  de  Philippe  le 
Bel  ne  veut  pas  que  les  Sergens  Royaux  aillent 
exploiter  dans  les  Juftices  des  Seigneurs ,  Se  que 
d'anciens  Arrêts  de  Règlement  font  fur  ce  fujet 
conformes  à  l'Ordonnance.  Mats,  difoit-on,  l'Edit 
ni  les  Arrêts  de  Règlement  ne  portent  pas  la  peine 
de  nullité  contre  les  Exploits  donnés  par  un  Ser- 
gent Royal  dans  le  reflort  des  Juftices  Seigneu- 
riales. 

Quand  il  s'agit  d'une  peine ,  furtout  de  celle  de 
nullité  pour  un  acte  public  Se  autantique,  on  ne 
peut  pas  la  prononcer  qu'elle  ne  foit  portée  expref- 
fc'mcnt  par  la  Loi  ;  ce  qui  a  même  lieu  parmi  nous 
pour  les  Loix  conçues  en  termes  prohibitifs ,  puis- 
qu'on ne  déclare  pas  nuls  les  mariages  entre  ma- 
jeurs, célébrés  fans  publication  de  bans,  quoique 
les  Canons  Se  les  Ordonnances  défendent  de  célé- 
brer aucun  mariage,  fans  avoir  fatisfait  auparavant 
à  cette  formalité. 

^  Les  Huiflîers  Royaux  ont  un  caractère  pour  ex- 
ploiter dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ;  il  y  a 
même  des  affaires,  comme  celles  où  il  s'agit  des  cas 
Royaux  Se  de  Reflôrt ,  où  eux  feuls  ont  le  droit 
d'exploiter  dans  les  Juftices  des  Seigneurs.  On  ne 
peut  donc  pas  attaquer  leurs  Exploits  par  défaut  de 
pouvoir,  Se  quand  cette  Ordonnance  de  Philippe 
le  Bel  feroit  encore  en  vigueur ,  les  Seigneurs 
ne  pourraient  que  demander  qu'on  réitérât  les  dé- 
fenfes  faites  aux  Sergens  Royaux  d'exploiter  fur 
leurs  Terres ,  de  faire  condamner  les  Huiflîers  en 
l'amende  pour  y  avoir  contrevenu. 

Quelque  favorable  qu'ait  été  Loyfeau  aux  Jufti- 
ces Seigneuriales  contre  celles  du  Roi,  il  n'a  point 
pu  s'empêcher  de  reconnoître  cette  vérité  dans  Ion 
Traité  des  Offices,  livre  c,  chap.  1  :  »  Toutefois 


S  AUDIENCES 

»  (dit  cet  Auteur)  par  le  refpect  de  la  Majertc 

•>  Royale,  il  faut  tenir,  à  mon  avis,  que  l'Exploit     1  7  « 

»  d'un  Sergent  Royal  exécutant  le  mandement 

»  d'un  Juge  non  Royal neft  point  de  foi  nul , 

»  comme  feroit  celui  d'un  Juge  fubalteme  qui  exe- 

»  cuteroit  une  Sentence  d'un  Juge  Royal;  mais  il 

»  doit  être  condamné  en  l'amende.  Il  en  eft  de 

»  même  des  Notaires  Royaux  comme  des  Sergens, 

»  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  recevoir  des  contrats 

«dans  les  Juftices  des  Seigneurs  qui  ont  des  NV 

»  taircs  particuliers;  mais  quand  ils  en  reçoivent, 

»  ces  actes  ne  font  pas  nuls.  En  leurs  états  de  Offi- 

»  ces  qui  font  Royaux  (dit  Bacquct  dans  lôn  Traité 

»  des  Droits  de  Juftices)  il  y  a  quelque  veflige  Se 

»  marque  de  cette  autorité  &  pouvoir  gênerai,  (il 

»  veut  parler  du  Roi  qui  les  établit;)  partant  n'y 

»  a  lieu  de  nullité:  le  Seigneur  feulement  le  peut 

»  plaindre  de  la  réception  d'un  tel  contrat ,  lequel 

»  ue  peut  demander  la  nullité  cFiceux. 

En  fécond  lieu ,  on  répondait  à  l'Ordonnance  de 
1  j  02,  qu'elle  a  été  abrogée  par  un  ulàge  contraire. 
Se  par  des  Edits  qui  contiennent  des  dilpofitions- 
touter  oppolees. 

Depuis  un  tems  immémorial  les  Sergens  Royaux 
font  en  polfeflicm  d'exploiter  dans  les  Juftices  des 
Seigneurs;  les  Seigneurs  l'ont  fçu,  ils  l'ont  vu, 
leurs  Juges  ont  rendu  des  Sentences  fur  ces  aflî- 
gnations  :  leur  droit  eft  donc  preferit  à  prefent. 

Aulli  les  Officiers  du  Bailliage  de  Soiilôns  ont-ils 
certifié  par  un  acte  de  notoriété  du  7  Décembre 
de  cette  année,  qui  eft  rapporté,  que  les  Sergens 
Royaux  exploitent  dans  toutes  les  Juftices  fubal- 
ternes  de  l'étendue  de  leur  Jurifdiclion. 

Les  Appelans  eux-mêmes  ont  fait  faire  une  fom- 
mation à  il  Dame  Charpentier  merc  de  l'Intimé, 
le  14  Août  17 14,  de  recevoir  un  remboursement 
avec  des  offres ,  <5c  une  affirmation  pour  comparoitrc 
pardevant  le  Bajlb  de  Vailly,  par  un  Servent  Royal 
immatriculé  au  Grenier  à  Sel,  quoiqu'elle  demeurât 
en  la  Ville  <ic  Vailly,  &  fur  la  Juftke  de  M.  l'Ar- 
chçvcque  de  Reims;  d'où  il  faut  conclure  que 
l'article  de  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  dont  il 
s'agit  en  cette  aiiaire,  n'eft  pas  plus  obfervé  qu'un 
autre  article  de  la  même  Ordonnance ,  qui  défend 
aux  Sergens  Royaux  de  demeurer  dans  l'étendue 
des  Juftices  Seigneuriales. 

A  l'égard  des  Edits  qui  fupporfënt  que  l'Ordon- 
nancé de  i  j 02  eft  abrogée,  ils  font  rapportés  dans 
le  Traité  des  Offices,  liv.  3,  rit.  20  des  Huiflîers. 
Il  fuffira  de  rapporter  ici  celui  du  mois  de  Janvier 
I  j8û,  qui  porte  :  »  Toute  exécution  fera  faite  par 
»  tous  les  Sergens  de  Cour  Souveraine  Se  fubal- 
»  terne,  Prclîdiaux,  Elections  &  Greniers  à  Sel, 
»  Se  autres  pourvus  par  Nous,  en  toutes  les  Jurif- 
»  dictions  ordinaires,  extraordinaires  &  Royales, 
»  &  ce  par  tous  les  lieux  Se  endroits  de  notre  Royau- 
»  me,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéif- 
»  fance  où  befoin  fera,  lans  pour  ce  demander  au- 
»cun  congé,  permiflïon,  placet,  vifa  ni  pareatis , 
m  nonobftant  la  diffraction  des  Relions  fur  lefqucls 
»  lefdits  Huilîiers  ou  Sergens  ont  été  établis,  ni  la 
»  réfidence  qui  leur  eft  limitée  par  leurs  Provi- 
m  fions. 

Les  termes  de  l'Edit  font  généraux,  &  ils  com- 
prennent les  Juftices  des  Seigneurs ,  comme  les 
Juftices  Royales,  puifque  l'Edit  parle  de  uns  Ut 
lieux  &  endroits ,  1  erres  &  Seigneur  Us  fur  lefquetleg 
s'étend  l'autorité  du  Roi. 

Que  les  cire  on  fiances  particulières  du  fait  ajou- 
raient de  nouvelles  forces  à  ce  rationnement ,  car  par 
rapport  à  Urochcton,l'undesAcquereurs,qui  demeu- 
rait fur  la  Juftice  de  Soupirs,  un  Sergent  de  Vailly 
ne  pouvoit  pas  lui  donner  I'affignation  à  Soupirs 
hors  de  dm  reiTort ,  Se  un  Sergent  de  Soupirs  ne* 
pouvoit  pas  lalligucr  pour  comparoîu-e  à  Vailly  ; 
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U  falloit  donc 


à  un  Huiffier  Royal ,    de  Significations ,  même  dans  des  matières  de  ré- 


duit le  pouvoir  s'étendît  fur  Tune  &  fur  l'autre  traits  faits  par  Adam  à  la  JufticedeVailly,  à  celle  du 
Jurifdiction.  A  l'égard  du  licur  Adam ,  Receveur"  Comté  de  Soiflons,  au  Bailliage  de  la  même  Ville, 
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du  Grenier  à  Sel ,  réfidant  à  Vailly ,  ilavoit  pu  être 
afïïgné  par  l'Huiflier  Adam ,  même  dans  les  princi- 

Ees  des  Appelais,  parce  qu'Adam  avoit  été  reçu 
luiflier  au  Bailliage  de  Vailly  dès  1704  ,  Si  qu'il 
n'avoit  point  été  révoqué  depuis  ce  f- 

Vn  Sergent  du  Grenier  à  Sel  peut 

dans  les  Juftiees  SeigneuriaUs. 

Quoiqu'un  Huiflier  foit  immatriculé  dans  une 
Juflice ,  fon  pouvoir  n'eft  point  renfermé  dans  les 
matières  qui  font  de  la  compétence  de  la  Jurifdic- 
tion. Les  Huifliers  de  la  Cour  des  Aydes ,  par 
exemple ,  fignifient  tous  les  jours  des  Arrêts  du 
Parlement;  ceux  des  Elections,  des  Amirautés, 
&c.  mettent  à  exécution  les  Arrêts  des  Cours  Sou- 
veraines Si  les  Sentences  des  Bailliages  ,  parce 
qu'ils  font  tous  Huifliers  Royaux  commis  pour 
exécuter  les  Jugemens  de  ceux  que  le  Roi  a  fait 
les  dépofitaires  de  fon  autorité  dans  l'adnùniflration 
de  la  Juftite ,  Si  c'efl  ce  qui  eft  obfervé  par  tous  les 
Huilliers  des  Juftiees  Royales  qui  font  dans  le  ref- 
fort  du  Bailliage  de  Soiflons ,  comme  on  le  voit  par 
les  actes  de  notoriété  de  ce  Bailliage. 

Ce  droit  a  été  confirmé  en  particulier  aux  Huif- 
fiers des  Greniers  à  Sel ,  par  un  Edit  enregiftré  en 
la  Cour.  Le  Roi  y  déclare  que  les  Sergent  au  Gre- 
nier â  Sel  ont  la  faculté  d'exploiter  &  meurt  à  exe- 
cutitn  partout  U  Royaume,  Pays ,  'terres  &  Seigneu- 
ries de  fon  eléiffance,  tous  Arrêts,  Sentences ,  Juge- 
ment, Contrats,  obligations,  Décrets  &  autres  allet 
de  Juflice,  de  quelque  nature  que  ce  foit,  tout  ainfi que 
Us  autret  Huiffters  &  Sergens,  fans  aucune  cxctptiin 
&  différence. 

Après  des  termes  fi  formels ,  Si  ceux  de  la  Dé- 
claration de  1  c86  ci-deiTus  rapportés,  on  voit  que 
la  claufe  qui  eft  dans  les  Proviiîons  de  ces  Huifliers, 
de  ne  pouvoir  exploiter  hors  de  leur  Refibrt ,  eft 
une  claufe  de  ftile  qui  ne  peut  point  avoir  d'effet 
depuis  ces  Ordonnantes. 

En  1 707  le  Roi  a  créé  deux  Huifliers  dans  cha- 
que Jurifdiclioh Royale,  avec  les  mêmes  droits  <5c 
le  même  pouvoir  que  les  anciens  Huifliers.  En  vertu 
de  cet  Edit ,  il  falloit  qu'il  y  eût  deux  nouveaux 
Huifliers  au  Grenier  à  Sel  de  Vailly.  Adam  a  été 
revêtu  d'une  de  ces  Charges,  il  a  donc  pu  exploiter 
pour  toutes  fortes  d'affaires ,  comme  le  fâifoient 
ceux  qui  avoient  été  établis  avant  lui. 

Si  le  Sergent  pouvoit  inftrumemer  ,  n'étant  commis 
que  par  le  Iraitam. 

Qu'à  la  vérité  ce  n'étoit  qu'en  vertu  d'une  Com- 
miflïon  du  Traitant ,  &  fur  un  Arrêt  du  Confeil , 
qu'Adam  avoit  été  pourvu  de  cet  Office  ;  mais  dès 
qu'un  Edit  portant  création  d'une  Charge  a  été  en- 
regiftré en  la  Cour,  ceux  qui  en  font  pourvus  peu- 
vent en  faire  les  fonctions,  foit  qu'ils  ayent  obtenu 
des  Provifions  en  Chancellerie,  foit  qu  ils  ayent  un 
titre  émané  du  ConfeiL 

On  voit  tous  les  jours  des  exemples  de  ces  fortes 
de  réceptions  d'Officiers  créés  nouvellement. 
Qu'il  falloit  encore  avouer  que  l'Edit  de  1 707 


Si  dans  plufîeurs  Juftiees  Royales  &  Seigneuriales 
des  environs  ;  ainfi  il  n'en  faûdroit  pas  davantage 
pour  juftifier  l'aflîgnation  qu'il  avoit  fait  donner  par 
Adam ,  quand  même  cetOfficier  n'auroit  pas  eu  de 
titre  légitime,  Si  ce  fuivant  la  Loi  Barbariut  Phi- 
lippus,  ff.  dcOfficio  Pratoris.  Quelle  confufion  ne 
mettroit-on  pas  dans  la  focieté ,  fi  on  obligeoit  les 
Parties  à  juftifier  la  capacité  des  Juges,  des  No- 
taires Si  des  Sergens  qui  font  publiquement  les 
fondions  de  leurs  Charges  ? 

Point  de  nullité  dans  un  Exploit,  en  mettant  à  la  fini 
Parlant  comme  dessus. 

Un  Exploit  eft  un  acte  indivifîble  ;  dès  qu'il  eft 
marqué  au  commencement  que  l'aflîgnation  a  été 
donnée  en  parlant  aux  Acquéreurs,  tout  ce  qui  fe 
fait  dans  la  fuite  de  l'Exploit  eft  cenfé  fait  avec  les 
Acquéreurs  ;  or  dans  l'Exploit  dont  il  s'agiflbit ,  le 
Sergent  avoit  ajouté  à  la  fin  de  l'Exploit ,  parlant 
comme  deffus ,  ce  qui  en  lioit  toutes  les  parties. 

Que  l'Arrêt  du  fieurDefita  ne  pouvoit  faire  de 
préjugé  dans  cette  affaire,  car  M"*.  Dupleflis  dans 
fon  Traité  du  Retrait  lignager,  chap,  2 ,  fect.  I , 
dit:  L'Exploit  doit  être  lignifié  à  la  perfonne  tu  à 
domicile,  avec  exprefjion  en  parlant  à  qui  ;  fur  quoi 
l'Auteur  des  Notes  fur  l'Edition  de  1 702  obferve  : 
>  C'étoit  une  des  nullités  de  l'aflîgnation  en  retrait 
»  que  M.  Mandat,  Maître  des  Comptes,  fit  donner 
»  à  M.  Defita ,  qui  jointe  à  d'autres  circonflances 
»  particulières  du  fait,  donnèrent  lieu  à  l'Arrêt  du 
»  22  Août  i6p8. 

Cela  fait  connoître  1°.  Qu'on  objeéloit  plufieurs 
nullités  à  M.  Mandat ,  Si  qu'ainfi  on  ne  feait  pas  ce 
qui  a  déterminé  la  Cour. 

2°.  Qu'on  n'avoit  mis  dans  aucun  endroit  de 
l'Exploit,  en  parlant,  à  qui  il  avoit  été  fîgnifié. 
3*.  Que  des  circonftanccs  particulières  donne- 
nt heu  à  cet  Arrêt. 


Offres  valables  par  devant  un  Notaire  dans  la  Coutuntê 
de  Vermandeis. 

L'original  de  cette  Coutume  dépofé  au  Greffe 
de  la  Cour  par  les  Commiflàires-  Réformateurs, 
figné  de  leur  main,  &  fcellé  de  leur  Sceau,  porte 
&  on  lit  que  les  offres  doivent  être  faites  pardevant 
Notaire,  ou  deux  Témoin  s ,  ce  qui  eft  conforme  à 
l'ufage  de  la  Province.  Le  Coutumier  qui  eft  au 
Greffe  de  Laon,  n'eft  qu'une  copie  qu'il  faut  ré- 
former fur  l'original ,  6c  l'on  ne  doit  point  entendre 
que  les  offres  doivent  être  pardevant  Notaires  &, 
deux  Témoins* 

Il  fuffit,  dans  Ut  offres,  de  dire  le  principal  &  Ut 
loyaux  coûts ,  quoique  la  Coutume  porte  le  fort 
principal  &les  loyaux  coâtement. 

Cette  Coutume,  dans  les  art.  2 1  <j,  23  %  Se  249» 
employé  les  mots,  deniers  principaux  de  l'achat, 
fort  principal,  Si  cette  Coutume  fe  fert  ici  d'Inter- 
prète à  elle-même.  Lafond  dit  dans  fort  Commen- 


étoit  révoqué  lors  de  l'aflîgnation  donnée  par  Adam,  .taire,  que  tous  ces  mots  font  fynonimes,  que  l'un 
en  vertu  d'un  Edit  enregiftré  depuis  quelques  jours;    n'a  point  plus  de  force  que  1  autre,  il  fuffit  d'en 


mais  que  lesAppelans  dévoient  avouer  auffi  que  l'E- 
dit de  révocation  n'avoit  été  lu  Si  publié  auBailliage 
de  Soiflons  que  le  ç  Janvier  1714,  tems  auquel  il 
a  commencé  à  fervir  de  Loi  à  ceux  qui  réfidoient 
dans  ce  Bailliage  :  car  il  eft  des  premiers  principes 
qu'une  Loi  n'oblige  pas  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
connue  par  une  publication  légitimement  faîte. 


choifir  un.  Ce  n'eft  point ,  dans  ce  cas,  vouloir  ac- 
complir la  Coutume  par  équivalent ,  mais  par  le* 
propres  termes  dont  elle  s'eft  férvie. 

Si  Ut  offres  doivent  être  faites  avant  T  affignatun. 

L'Exploit  eft  un  acte  indivifîble.  La  Coutum* 


Que  l'Intime  rapportoit  une  infinité  d'Exploits  &   de  Vermandois  veut  qu'on  faile  les  offres  à  rajout* 


jfc  'v  -  ,  \  -    Digitized  by  google 


i 


\ 


96 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


,  _  j  ,     ncmtnt,  c'ell-à-dire,  lors  de  l'Exploit,  &  non  avant 
'      *  Tadignatioa. 

SECONDE  PROPOSITION. 

L'Exploit  portant,  aux  ofret  de  remhourfer  le  fort 
principal  &  loyaux  coùtemens ,  &  à  parfaire , 
fuivant  Ut  Couium*,  p.tr  la  repréftntation  d'une 
pièce  d'argent,  eft  vaiablt. 


Avril  17 14,  que  des  offres  pour  le  réméré  d'une 
mai  l'on  étaient  valables,  après  une  fomtnation  faite 
aux  Adminiflrateurs  de  l'Hôpital,  Propriétaires  de 
la  mai. "on ,  de  le  trouver  chez  un  Notaire,  pour  re- 
cevoir les  10000  liv.  qu'on  leur  offroit,  fans  qu'on 
eût  porté  l'argent  à  leur  domicile ,  ou  plutôt  au 
Bureau  des  Pauvres.  11  lu  Ait  donc  pour  mettre  un 
créancier  en  demeure,  d'offrir  de  lui  payer  chez 
une  perlonne  publique  la  foraine  qui  lui  efl  due, 
avant  de  la  configner. 


1  7  1  S- 


On  a  0! fervé  toutes  les  formalités  nécefaires  au  Bail, 
liage  de  Soi  fins ,  pour  parvenir  à  la  conftgna  ' 


C'eft  la  même  chofe  que  s'il  étoit  dit ,  comme 
porte  la  Coutume  :  Auquel  j'ai  offert  de  rem-      TROISIE'ME  PROPOSITION, 
bourfer  le  fort  principal  &  les  loyaux  coûts, 
félon  la  Coutume,  par  la  repréfentatjon  d'une 
pièce  d'argent. 

Dont  une  fommation,  les  of  'es  ne  doivent  point  être 
r /itérées. 

Dans  cette  fommation  faite  le  f  Janvier  17 14, 
pour  voir  ordonner  la  confignation ,  on  n'étoit 
point  obligé  d'y  réitérer  les  offres  ;  la  Coutume 
n'oblige  à  cette  formalité  qu'à  chaque  appointement 
de  la  Caufe  Une  telle  fommation  ne  peut  point  é:re 
regardée  comme  un  appointement  de  la  Caufe ,  car 
appointement  de  la  Caufe,  Règlement  de  Juges  & 
Jugement,  font  fynonimes,  fuivant  l'Ordonnance 
de  1067.  au  titre  des  Contellations  en  Caufe.  Le 
Juge  de  Vailly  n'a  point  prononcé  fur  cette-  fom- 
mation, mais  fur  la  demande  formée  en  Jugement, 
par  laquelle  le  lieur  Charpentier  a  réitéré  l'es  orlres, 
dont  il  a  pris  aile. 

Dans  la  Coutume  où  cette  formalité  doit  s'obfer- 
ver  à  chaque  journée  de  la  Caufe,  comme  le  veut 
celle  de  Paris,  on  a  déterminé  ce  mot  vague  &  in- 
défini, aux  jours  aufquels  le  Juge  a  réglé  ou  pro- 

1.  11  y 


noncé  quelque  cliofe  entre  les  Parties,  il  y  en  a  un 
Arrêt  du  31  lévrier  1607,  rapporte  par  1  abbé 
&  Tournée  fur  l'article  140  de  la  Coutume  de 
Paris. 

//  ri  efl  point  nécejfair*  de  faire  une  offre  réelle 
avant  la  confignation. 

Nonob liant  la  Loi  6,  au  Code  de  Ufuris,  êc  la 
Loi  4P  au  même  titre,  on  ne  doit  pas  tirer  de  con- 
féquencede  ce  que  prefenvent  les  Loix  Romaines 
fur  la  conficr.ation  qui  tend  à  faire  cefTer  les  ufures, 
à  celle  qui  fe  fait  pour  un  retrait. 

Dans  la  première,  il  faut  des  offres  qui  précèdent 
la  confignation ,  parce  qu'on  doit  mettre  le  créan- 
cier en  demeure. 

Dans  la  féconde ,  l'Acquéreur  a  déjà  été  mis  en 
demeure,  par  le  refus  d'accepter  les  orlres  qui  lui 
ont  été  laites  par  l'afltgnation  en  retrait. 

Les  offres  du  principal  en  efpeces  (eroient  inu- 
tiles en  ce  cas ,  parce  que  tant  que  l'Acquéreur 
perfifte  dans  la  réfolution  de  ne  vouloir  pas  con- 
fentir  au  retrait,  il  ne  peut  pas  accepter  la  fbflUM 
qu'on  lui  préfente.  Ce  n'eft  point  des  principes  du 
Droit  Romain ,  mais  de  nos  Coutumes,  qu'on  doit 
tirer  les  règles  du  retrait. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  l'Intimé  étoit 
obligé  de  le  conformer  aux  Lois  citées ,  on  pourroit 
iuftifier  fa  procédure.  Ces  Loix  ne  difent  pas  que 
les  offres  réelles  feront  faites  avant  qu'on  demande 
au  Juge  pcrmillion  de  configner;  mais  avant  qu'on 
faffe  la  confignation,  formalité  à  laquelle  l'Intimé 
a  fiitisfait  :  car  il  a  fait  fommer  les  Appelans  de  fe 
trouver  au  Bureau  des  Confignations.  Il  a  porté  la 
fomme  preferite,  pour  leur  mettre  entre  les  mains, 
s'ils  voiiloient  l'accepter;  ils  ne  fe  (ont  pas  préfen- 
tés  ,  &  ce  n'eft  que  fur  leur  refus  tacite  que  la  fomme 
a  été  conlîgnée. 

La  Cour  »  jugé,  fuivant  ces  principes,  le  12 


Ce  font  les  Appelans,  difoir  Mc.  de  Hcricourt, 
q  i  ont  fait  aflîgner  l'Intimé  a  Soilfons,  quand  il 
a  fallu  contefler  avec  le  ficur  Gilbert;  ainfi  l'on 
Procureur  y  a  pu  faire  les  ofires  ,  &  demaeder 
la  confignation,  &  c'eft  un  ul'age  confiant  que  les 
aliénations  pour  faire  ordonner  la  confignation, 
fe  donnent  au  domicile  ces  Procureurs. 

D'ailleurs  la  Requête  a  été  lignifiée  le  17  Jan- 
vier ,  &  la  Sentence  qui  a  permis  la  confignation 
efl  du  2(5.  Dans  l'intervale  de  neuf  jours  les  Parties 
ont  pu  être  inflruites  par  ceux  qu'elles  avoient 
chargés  de  leurs  affaires ,  de  ce  qui  le  palfoit  à  Soif- 
fons ,  &  prendre  leurs  mefures  fur  les  oppofitiona 
qu'elles  auroient  pu  former,  fi  elles  avoient  voulu. 

D'ailleurs  le  Juge  avoit  ordonné  que  la  confi- 
gnation (croit  faite,  Parties  pré/entes  ou  dûement 
appellées,  au  domicile  de  lfurs  Procureurs,  fuivant 
l'u  l'âge  de  l'on  Siège  &  de  tous  les  autres  Tribunaux 
du  Royaume. 

Il  n  y  a  point  de  Loi  ni  d'Ordonnance  qui  oblige 
ceux  qui  font  des  configurions  en  vertu  d'un  Juge- 
ment, d'appcller  les  Parties  elles-mêmes,  il  feroit 
même  louvcnt  impoflible  de  l'exécuter,  par  l'éloi- 
gnement  &  les  rifques  qu'on  veut  éviter  par  la 
confignation.  La  Sentence  rendue  le  26,  n'a  pu 
cire  expédiée  que  le  25» ,  &  le  décri  tomboit  au 
premier  Février. 

Il  n'y  a  de  formalités  particulières  &  différente» 
des  procédures  ordinaires  pour  les  retraits,  qu« 
celles  qui  font  marquées  par  la  Coutume  ;  or  cellt 
de  Vermandois,  ni  les  autres  du  Royaume,  ne 
preferivent  rien  de  particulier  pour  les  configna- 
tions  à  caufe  du  retrait,  ainfi  il  s'en  faut  tenir  aux 
règles  générales. 

Qu'enfin  la  Coutume  ne  preferit  aucune  forma- 
lité fur  la  forme  de  la  quittance  des  confîgnations  j 
ainfi  on  ne  peut  tirer  de  moyen  de  nullité  contre  le 
retrayant,  de  ce  que  la  quittance  n'étant  que  de 
28000  liv.  pour  le  principal  6c  les  loyaux  coûts, 
il  n'y  a  point  été  mis ,  &  à  parfaire. 

lin'eft  point  nécef faire  o'y  ajouter  à  parfaire, 
quand  on  configne  le  prix  principal ,  &  plus  qu'il 
ne  faut  pour  les  loyaux  coûts  &  améliorations. 

La  quittance  efl  relative  à  la  Sentence  qui  or- 
donne la  confignation,  puilqu'clle  porte,  en  vertu 
de  la  Sentence;  elle  eft  auffi  relative  à  la  Requête, 
par  laquelle  on  a  demandé  qu'il  fût  permis  de  con- 
figner. Or  par  l'une  &  l'autre  de  ces  pièces  on  dit 
que  l'on  confîgnera  le  principal ,  les  loyaux  coûts, 
ck  à  parfaire.  Ce  terme  eft  donc  cenfé  compris 
tacitement  dans  la  quittance  de  confîgration. 

Que  quand  la  confignation  repréfenteroit  les 
offres,  on  ne  pourroit  pas  faire  le  même  rayonne- 
ment fur  la  quittance  de  confignation,  qui  n'eft 
point  du  fait  de  la  Partie,  Ai  qu'on  ne  peut  regarder 
que  comme  une  (impie  reconnoiflance  de  la  part  du 
Receveur ,  qu'on  lui  a  mis  entre  les  mains  une 
fomme,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge  qui  le 
preferit  ainfi. 
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^     Cette  conreflation  ainfi  débattue ,  M.  l'Avocat  judice  aux  droits  des  Parties,  éi  aux  rifques ,  périls 

1  7  1  J*    General  de  Lamoignon  de  Blancmelhil  ayant  porté  ài  fortunes  de  qui  il  appartiendra,  permis  audit 

la  parole  dans  la  Caufe,  il  conclut  à  ce  que  la  Sen-  Charpentier  de  conligncr  le  prix  defd.  acquilïtioiiSj 

tence  fut  confirmée  ;  mais  la  Cour ,  par  fon  Arrêt  dr  à  parfaire ,  es  mains  du  Receveur  des  Conligna- 


du  18  Décembre  1714,  «appointé  les  Parties  au 
Confeil. 

L'inllanee  diflribuée  au  Rapport  de  Monfîeur  le 
Meufnier,  les  Parties  ont  refpectïvement  écrit  «Se 
produit,  fans  qu'il  paroilfe  qu'elles  ayent  nen  dit 
de  nouveau,  &  dans  ces  circonflanceseft  intervenu 


lions  dudit  Siège  ,  Part.es  prêtantes ,  ou.  icelles 
dùement  appellées  aux  domiciles  de  leurs  Procuj 
reurs  :  AAc  de  protcftaîions  faites  par  leld.  Adaut 
&  Broeheton,  de  nullité  de  tout  ce  qui  avoit  été 
fait,  &  nommément  de  la  lignification  du  Jugement 
précèdent,  faite  le  2  %  Janvier  17 14,  fiance  Cola  in 


l'Arrêt  fufdaté,  fuivant  les  Concluions  qu'avoit    &  autres,  &  audit  Charpentier  de  les  proteftations 
prifes  Monlîeur  l'Avocat  General 
Voici  la  teneur  de,  cet  Arrêt. 


TT  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
i-u  Si  de  Navarre  :  Au  premier  Huiflier  on  Ser- 
gent fur  ce  requis  :  SçaVoir  fai lotis,  qu'entre  Alc, 
Louis  Adam ,  Receveur  au  Grenier  à  Sel  de  Vaillv, 
&  Charles  Broeheton,  Fermier  de  la  Cour-des- 
Soupirs,  Appclans  de  la  Sentence  du  Lieutenant 
General  au  Bailliage  de  SoilTons,  du  2 y  Mai  1714-, 
«5c  anticipés,  fuivant  la  Commillion  «Se  Exploit  du 
30  dud.  mois  de  Mai  Si  2  Juin  fuivant ,  d'une  part  ; 
&  M*.  Jean  Cliarpentier ,  Contrôleur  aux  Avdes  de 
l' Election  de  Reims,  Intime,  d'autre  :  Et  entre  let'd. 
Adam  &  Broeheton  ,  incidemment  Appelans  de 
l'Ordonnance  duAficur  Lieutenant  General,  du  1 7 
Janv.  1 7 1 4,  &  Sentence  du  même  Juge,  du  2  6  d  ud. 
mois,  fuivant  leur  Requête  du  2oNovemh.  1714, 
d'une  autre  part,  &.  ledit  Charpentier,  Intimé, 
d'autre  ;  &  entre  ledit  Charpentier ,  Demandeur 
en  Requête  du  1 J  Décembre  1 7 1 4 ,  d'une  part ,  Se 
lefdits  Adam  &  Broeheton ,  Défendeurs  d'autre: 
Et  entre  lefdits  Adam  &  Broeheton,  Demandeurs 
aux  fins  des  CommilTion  Si  Exploitées  27  Juin  Si 
4  Juillet  1714,  d'une  part,  Si  Damoiiellc  Fran- 
çoife  le  Fcl,  veuve  de  Mc.  Henri  Charpentier,  Di- 
recteur des  Aydes  de  l'Election  de  Reims,  Défen- 
derefle ,  d'autre  ;  «5c  entre  ladite  Damoiiclle  le  Fcl , 
Demanderclle  en  Requête  du  27  Novembre  1 7 1 4, 
d'une  part,  &  lefdits  Adam,  Broeheton  Se  Char- 
pentier, Défendeurs  .  d'autre  :  Et  entre  ladite  Da- 
tnoifclle  le  Fel,  Dcmandcrcllë  en  Requête  du  13 
Décembre  1714,  d'une  part,  «Se  lefdits  Adam  & 
Broeheton,  Défendeurs,  d'autre  ;  &  entre  lefdits 
Adam  «5c  Broeheton ,  Demandeurs  en  Requête  du 
1 1  Mai  171  c,  d'une  part,  &  lefd.  le  Fel  &  Char- 
rentier  fon  fils  ,  Défendeurs  ,  d'autre  :  Et  entre 
ladite  le  Fel, .Appelante,  en  tant  que  belbin,  de 
ladite  Sentence  rendue  par  led.  Lieutenant  General 
deSoirtbns,  du  2y  Mai  1714,  d'une  part,  «5c  lefd. 
Adam  «Se  Broeheton,  Intimés,  d'autre  5  Si  entre 
lefdits  Adam  &  Broeheton  ,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  20  Mai  171  j,  d'une  paît,  &  ladite  Da- 
moifelle le  Fcl ,  Défcndcrelle,  d'autre  :  Et  encore 
entre  lefdits  Adam  «5c  Broeheton  ,  Demandeurs  en 
Requête  du  premier  Juin  17  ry,  d'une  part,  Si  led. 
Charpentier,  Défendeur,  d'autre.  Vu  par  notred. 
Cour  l'Ordonnance  décernée  par  le  Lieutenant  Ge- 
neral de  Soillons,  au  bas  d'une  Requête  à  lui  pré- 
fentée  par  ledit  Charpentier  le  17  Janvier  17  f  4, 
portant  permiflion  d'aflîgner  à  fon  Audience  lefdits 
Adam  &  Broeheton ,  pour  procéder  fur  l'allîgna- 
tion  en  retrait  donnée  à  fa  requête  auldits  Adam  & 
Broeheton  ;  La  Sentence  donnée  par  le  même  Juge 
le  26  dcfdits  mois  &  an ,  par  laquelle  auroit  été 
donné  afte  aud.  Charpentier  des  offres  par  lui  faites 
de  rembourfer  aufdits  Adam  «Se  Broeheton  le  prix 
principal  des.acquiiitiuns  par  eux  faites  des  biens 
dont  eft  que/lion ,  enfemble  les  frais  «5c  loyaux 
coûts,  le  tout  deniers  à  découvert ,  par  la  rejwé- 
léntation  d'une  pièce  d'argent  valant  4  liv.  17  Ibis 
6  den.  Se  à  parfaire,  fuivant  la  Coutume,  au  prin- 
cipal défaut,  faute  de  défendre  contre  lefd.  Adam 


au  contraire  ,  dépens,  dommages  Si  intérêts  rti'er- 
vés  :  La  Sentence  rendue  audit  Siège  le  25;  Mai 
1714,  par  laquelle  aéfe  auroit  été  donne  à  ladite  le 
Fel  des  olTres  par  elle  préfentement  faites  de  rem- 
bourfer aufdits  Adam  &  Broeheton  le  prix  principal 
de  leur  acquifîtion,entembleles  frais  Aloyaux  coûts, 
deniers  à  découvert ,  par  la  rcprélentation  «l'une 
pieté  d'argent  valant  4  liv.  1  2  I.  (>  d.  &  à  parfaire, 
fuivant  la  Coutume;  audit  Cliarpentier,  de  celles 
par  lui  ci-devant  faites,  «5c  à  parfaire,  attendu  11 
conciliation  par  lui  faite  en  exécution  de  lad.  Sen- 
tence du  26  Janvier  1714,  &  de  fa  déclaration 
qu'il  n'entendoit  rctrairc  des  biens  vendus  aufdirs 
Adam  ce  iirocheron,  que  ce  qui  en  venait  de  la  ligne 
des  Vermanj>;  &  en  conféquence,  lefdits  Adam  «Se 
Broeheton  condamnés  de  quitter  &  dclaiil'cr  p,ir 
droit  de  retrait  lignager,  proximité  de  lignage,  Es 
biens  par  eux  acquis  des  Sieur  Si  Dame  Hocquarr, 
«Se  dont  eft  que  (lion  ;  içavoir,  ceux  de  la  ligne  des 
Vermands  audit  lieur  Charpentier,  &  ès  dépens  en- 
vers ledit  Charpentier,  Si  ladite  le  Fel  déboutes 
de  fa  demande,  Se  cn-.damnée  es  dépens  :  La  co-.i- 
miffion  Si  demande  dcfdits  Adamêk  BiodiTon,  des 
27  Juin  «Se  4  Juillet  1 7 1 4 ,  à  ccque  l'Arrêt  qui  in- 
terviendroit  fût  déclaré  commun  avec  lad.  le  Fel: 
Requête  de  ladite  le  Fel ,  du  27  Novembre  1 7 1 4 , 
employée  pour  defenfes,  contenant  demande  à  ce 
qu'acte  lui  fût  donné  de  ce  qu'elle  con  >'o.<toit  q'ie 
l'Arrêt  qui  interviemlroit  tût  déclaré  commun  avec 
elle  ;  ce  faifant ,  au  cas  que  par  l'évercTicnt  i'j 
l'appel  la  Sentence  du  25-  Mai  1714  fût  infinité, 
&  ledit  Charpentier  déchu  de  fon  retrait-,  elle  f.:t 
reçue,  en  tant  que  befoin  étoit  ou  icrv.it  a  ùm 
égard,  Appelante  de  la  même  Semence,  en  ce 
qu'elle  l'avoit  débouté  de  la  demande  en  tetrut,  ce 
condamné  ès  dépens;  failant  droit  fur  ledit  appel, 
émendant,  «5c  lui  adjugeant  les  eoticlu.'ions  prifes 
par  fon  exploit  de  demande  du  28  Décembre  1717, 
aéle  lui  fut  donné  des  offres  par  elle  ûites  en  Lau.e 
principale,  «Se  qu'elle  reiteroit,  derembourfer  aafd. 
Adam  &  Broeheton  le  prix  principal  de  leur  ac- 
quilùion,  enfemble  les  frais,  loyaux  coûts,  impen- 
fes  ôz  améliorations  utiles  &  néceflaires,  lï  aucunes 
«voient  été  faites ,  le  tout  à  deniers  découverts,  pir 
la  représentation  d'une  pièce  d'argent  valait  4  liv. 
2  Ibis  6  deii.  monnoye  de  France  ayant  cours,  à 
découvert,  «Se  à  parfaire,  fuivant  la  Coutume  de 
Vcrmandois;  «Se  en  conféquence  ,  lefdits  Adam  & 
Broeheton  condamnés  de  quitter  &  détailler  à  l;uî. 
le  Fel ,  par  droit  de  retrait  lignager  «Se  proximité  de 
lignage,  les  biens  par  eux  acquis  du  lïcurHocquar:, 
provenans  de  la  ligne  ries  Vermands,  par  leur  con- 
trat d'acquifition  du  31  Octobre  1712,  repris-  Si 
mentionnés  en  fondit  Exploit  du  28  Décembre 
1 7 1 3,  &  en  tous  les  dépens ,  tant  des  Caules  prin- 
cipale que  demande  «5c  appel  :  Requête  deltf.  Adam 
&  Broeheton,  du  20  Novembre  1714,8  fin  d'être 
reçus  Appclans,  en  adhérant ,  defd.  Ordonnance  Si 
Sentence  des  17  Janvier  &  26  du  même  mois  17 14, 
Si  à  ce  qu'en  émendant,  ils  tuflenc  déchargés  defd. 
condamnations,  &  ledit  Charpentier  débouté  de  fa 
dcjnandc  en  retrait,  enfemble  de  celle  fur  laquelle 
lefd.  Ordonnance  «5c  Sentence  étoient  intervenues 


tut 

&  Broeheton,  &  cependant  par  prcjviûoo,  Cuis  pré,-       condamne  ès  dépens,  tant  des  Caules  principale 
'Iow<  VI.  /«r».  Il»  N 


Digitized  by  Google 


P8 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


r    que  d'appel  &  demande  :  Requête  dudit  Charpen- 
'  1  * '   tier,  du  1  3  Décembre  1 7 1 4 .  à  ce  qu'en  mettant  les 
appellations  au  néant ,  il  fut  ordonné  que  lefdits 
Adam  &  Brocheton  feraient  tenus  d'affirmer  par- 
devant,  le  Lieutenant  Général  de  Soûlons,  ou  tel 
autre  Juge  qu'il  plairoità  notredite  Cour  commet- 
tre, Parties  préfentes  ou  duemeut  appcllécs,  que 
le  prix  principal  porté  au  contrat  de  leur  acquifirion 
eft  férieux  &  véritable,  Si  condamnés  es  dépens  : 
Requête  de  ladite  le  Fel,  dudit  jour  1  ^  Décembre 
17 14,  à  ce  que  où  lefdits  Adam  &  Brocheton 
obiendrnient  a  leurs  fins,  &  feroient  infirmer  la  Sen- 
tence qui  avoit  adjugé  le  retrait  dont  eft  qucflion 
audit  Charpentier ,  &.  recevroit  celui  de  ladite  le 
Fel ,  Si  en  infirmant  ladite  Sentence ,  lui  adjugeroit 
le  retrait ,  il  fut  ordonné  que  Ici  dits  Adam  &  Bro- 
cheton feroient  tenus  d'affirmer  devant  le  Lieute- 
nant General  de  Soiflbns ,  ou  tel  autre  Juge  Royal 
qu'il  plairoit  à  notredite  Cour  commettre  ,  Parties 
préfentes  ou  dùcment  appcllécs ,  que  le  prix  prin- 
cipal porté  en  leur  contrat  d'acquilition,  eft  férieux 
&  véritable,  c*  qu'il  n'y  avoit  pas  de  contre-lettre 
entr'eux  o;  leurs  Vendeurs,  ci  condamnés  es  dé- 
pens: Arrêt  d'appointé  au  Confeil  fur  l'appel,  Si 
fur  les  demandes  en  droit  &  joint  :  Caufes  Si  moyens 
d'appel  defdits  Adam  Je  Brocheton,  fervant  d'aver- 
tiflemenr,  du  1 1  Janvier  17 1  y  :  Productions  defd. 
Adam  &  Brocheton ,  iSc  dudit  Charpentier  :  Ré- 
ponlés  à  caules  cV  moyens  d'appel  fiud.  Charpentier, 
du  o  Février  171  j ,'  fervant  d'avcrtilfement  Si  de 
contredits  :  Salvations  defdits  Adam  &  Brocheton 
aufd.  réponfes  à  caufes  d'appel,  fervant  de  contre- 
dits de  production,  du  2  Avril  171  p  :  Réponfesà 
falvations  fervant  de  falvations  à  contredits  dudit 
Charpentier. du4dud.nioisd'A\ril:  Production  de 
lad.  le  Fel ,  du  1 2  Févr.  1 7 1  j ,  par  elle  employée 
pour  averti  f.ement  :  Repentes  deld.  Adam  êkBrod.e- 
ton,  fervant  de  contredits  ce  production,  du  4 dud. 
mois  d'Avril:  Requête  i!c  la  J.  le  Fel,  eu  6  ci;  d.  mois 
d'Avril,  employée  pour  contredits  contre  la  pro- 
duction defdits  Adam  &  Brocheton,  &  falvations 
à  leur»  contredits  :  Production  nouvelle  dud.  Char- 
pentier, par  Requête  du  13  Février  171  y:  Con- 
tredits defdits  Adam  &  Brocheton ,  du  y  Avril 
fuivant  :  Salvations  dudit  Charpentier,  du  (>  duuit 
mois:  Production  nouvelle  défaits  Adam  &  Bro- 
cheton, par  Requête  du  6  dud.  mois  d'Avril  171  y  : 
Requêtes  dudit  Charpentier,  des  12  dudit  mois 
d'Avril  &  18  Mai  171  p,  employées  pour  contre- 
dits <5c  additions  de  contredits  :  Requête  de  ladite 
le  Fel,  du  7  Mai  1715,  à  ce  qu'en  déclarant  de 
fon  confentvmcnt,  l'Arrêt  qui  interviendrait  com- 
mun avec  elle,  en  cas  que  ladite  Sentence  fût  con- 
firmée avec  amende  Si  dépens ,  lefdits  Adam  Si 
Brcchcton  fuifent  condamnés  en  tous  les  dépens 
par  elle  faits  Si  à  faire  contr'eux  Si  ledit  Charpen- 
tier, comme  y  ayant  donné  lieu  ;  fur  laquelle  Re- 
quête auroit  été  réfeivé  à  faire  droit  en  jugeant  : 
Production  nouvelle'  defdits  Adam  Si  Brocheton , 
du  11  Mai  171c,  contenant  demande  à  ce  qu'en 
mettant  lev  appellations  au  néant,  la  confïgnation 
faite  par  ledit  Charpentier  es  mains  du  Receveur 
des  Con  filiations  de  Soiflcns ,  de  la  Comme  de 
28000  liv.  f vit  déclarée  nulle,  faute  de  l'avoir  fait 
précéder  d'offres  réelles  à  deniers  découverts,  de 
ladite  fournie  de  28000  liv.  aux  domiciles  defdits 
Adam  &  Brocheton,  &  de  les  avoir  réalifées  de- 
vant les  Juges,  &  en  conféquence  déchu  de  fon 
action  en  retrait;  ce  faifant,  que  les  conclurions 
leur  fu  lient  adjugées  avec  dépens,  même  ceux  de 
la  demande,  Se  qu'acte  leur  fût  donné  de  l'emploi 
Pour  écritures  &  production;  au  bas  de  laquelle 
Requête  eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour,  por- 
tant :  Soient  la  Requête  &  pièces  communiquées  à 
Par.icr,  pour  y  fournir  de  contredits,  &  au  furplui 


en  droit.cî:  joint ,  Si  acte  de  l'emploi  :  Requête  de  pj 
ladite  le  Fel,  duiy  Mai  171p.  employée  pour  ' 
contredits  contre  les  deux  productions  nouvelles 
defdits  Adam  &i  Brocheton,  des  11  &  1  3  dudit 
mois  de  Mai  :  Sommations  de  produire  fur  ladite 
demande  par  lefdits  Adam  &  Brocheton ,  d:  le  Fel  : 
Production  nouvelle  defdits  Adam  &  Brocheton . 
par  Requête  du  1 3  Mai  171p.-  Contredits  dudit 
Charpentier,  dudit  jour  ip  Mai,  contre  les  deux 
productions  nouvelles  des  1 1  Se  1 3  dudit  mois  de 
Mai  :  Requête  de  ladite  le  Fel ,  dudit  jour  1  p  Mai 
171  p,  à  ce  qu'acte  lui  fiit  donne  de  ce  qu'en  tant  que 
befoin  feroit,  elle  réiteroit  l'appel  parelle  interjette 
coaditionr.cllement  par  fa  Requête  du  27  Novem- 
bre 1714,  de  ladite  Sentence  du  2p  Mai  audit  an; 
ce  faifant,  fous  la  même  condition,  Se  au  cas  que 
ladite  Sentence,  par  l'événement  de  l'appel  defdits 
Adam  Brocheton,  ne  fublîftât  point  au  profit 
dudit  Charpentier,  Si  fût  infirmée,  lad.  le  Fel  fut 
reçue  Appelante  de  ladite  Sentence  contre  lefdits 
Adam  ck  Brocheton  ;  ce  faifant,  les  conclufîons  par 
elle  prife  par  ladite  Requête  Si  par  celle  en  jugeant, 
lui  fuflènt  adjugées  avec  dépens,  &  qu'il  lui  fût 
donné  acte  de  l'emploi  pour  caufes  Si  moyens  d'ap- 
pel, écritures  Si  production;  au  bas  de  laquelle 
eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour,  portant  :  Sur 
l'appel  au  Confeil ,  &  joint ,  Si  acte  de  l'emploi  : 
Requête  defdits  Adam  Si  Brocheton,  du  17  dudit 
mois  de  Mai  171p.  employée  pour  réponfes  à» 
caufes  d'appel ,  écritures  Si  production  :  Requête 
de  ladite  le  Fel,  du  20  defd.  mois  Si  an ,  employée 
pour  falvations  aux  réponfes  à  caules  d'appel,  Si 
contredits  contre  l'emploi  de  production  defdits 
Adam  Si  Brocheton  :  Sommation  de  contredire  par 
lefdits  Adam  &  Brocheton  :  Sommation  defdits 
Adam  Si  Brocheton ,  du  20  dudit  mois  de  Mai ,  à 
ce  que  faute  par  ladite  le  Fel  d'avoir  fait  les  offre» 
preferites  par  la  Coutume  de  Vermandois,  lors  des 
appointe  meus  de  la  Cau  le  prononcés  par  les  Arrêt 
&  Ordonnance  des  18  Décembre  17 14,  &  ip  Mai 
171p.  elle  fût  déchue  purement  Si  Amplement  de 
toutes  fes  appellations,  demande  en  retrait,  fïnsdc 
concluions,  avec  dépens,  &qu'aâe  leur  fût  donné 
de  l'emploi  pour  écritures  &  production  fur  ladite 
demande  ;  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  de 
notredite  Cour,  portant:  Ayant  acte,  fournir  à  la 
Dc'tendercffe  de  défenfes  ,  écrira  Si  produira  dans 
huy,  attendu  l'état  de  l'Inflance,  &  joint:  Requête 
de  ladite  le  Fel ,  du  21  dudit  mois^ie  Mai  audit 
an ,  employée  pour  défenfes ,  écritures  Si  produc- 
tion ;  Requête  Si  demande  defdits  Adam  Si  Bro- 
cheton, du  premier  Juin  préfent  mois ,  à  ce  qu'en 
déclarant  la  confîgnation  faite  par  led.  Clmrpentier 
nulle ,  où  notredite  Cour  jugeroit  que  cette  nul- 
lité de  consignation  n'opereroit  pas  la  déchéance 
du  retrait ,  en  ce  cas ,  Si  non  autrement ,  il  fût  or- 
donné que  led.  Charpentier  feroit  tenu  de  rembour- 
fer  aufd.  Adam  Si  Brocheton ,  en  efpeces  du  cours 
dud.  jour,  le  principal  des  héritages  retraits,  loyaux 
coûts ,  impenfes  Si  améliorations ,  fauf  audit  Char- 
pentier à  retirer  des  mains  da  Receveur  des  Con- 
fignations  les  deniers  par  lui  conlignés.  Si  condamné 
aux  dépens,  Si  qu'acte  leur  fût  donné  de  l'emploi 
pour  écritures  Si  production  ;  au  bas  de  laquelle 
Requête  eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour,  por- 
tant :  Ayant  aéte,  fournira  le  Défendeur  de  défen- 
fes, écrira  Si  produira  dans  huy,  attendu  l'état  de 
l'Inflance,  &  joint  :  Requête  dudit  Charpentier, 
dudit  jour  premier  Juin  171p.  employée  pour  dé- 
fenfes ,  écritures  de  production  :  Production  nou- 
velle dudit  Charpentier,  du  28  dudit  mois  de  Mai 
1 7 1  p  ;  Requête  defd.  Adam  dcJîrocheton,  du  aj> 
dudit  mois,  employée  pour  contredits  :  Requête 
dudit  Charpentier,  d.:  y  :  defdits  mois  de  an,  em- 
ployée pour  falvarion*  :  CoikJjUwû*  de  notre  Pro- 
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cureur  Gêner*!.  Tout  joint  &  confidcré  :  Notke- 
dite  Cûuk  tailant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter 
aux  demandes  défaits  Adam  Si  Brochcton,  portées 
par  leurs  Requêtes  des  1 1  Mai  171;,  &  premier 
du  préfent  mois  de  Juin,  dont  elle  les  a  déboutes, 
en  tant  que  touche  les  appellations  interjettées  par 
Icfdits  Adam  &  Brocheton,  a  mis  &  met  lefdites 
appellations  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été 
appellé  fortira  effet.  Seront  tenu*  lefcits  Adam  Si 
Brocheton  affirmer  pardevant  le  Lieutenant  Gene- 
ral au  Bailliage  de  Soldons,  en  préfence  dud.  Char- 
pentier, ou  lui  dùcment  appelié,  que  le  prix  porté 
par  le  contrat  du  31  Octobre  1712  efl  lerieux  «S: 
véritable.  Déclare  le  préfent  Arrêt  commun  avec 
ladite  le  F  el  ;  &  en  conféquence,  fur  l'appel  de 
ladite  le  tel,  &  le  turplus  des  demandes,  fins  Si 
conclurions  des  Parties,  lej  a  miigs  hors  de  Cour. 
Condamne  Icfdits  Adam,  Brocheton  &  leFel  es 
amendes,  Si  lefditî  Adam  Si  Brocheton  en  tous 
les  dépens  envers  led.  Charpentier ,  les  autres  corn- 
penfés:  Et  faifant  droit  fur  les  Conclurions  du  Pro- 
cureur General ,  ordonne  que  l'exemplaire  de  la 
Coutume  de  Vcrmandois  dépofé  au  Greffe  du  Bail- 
liage de  I-aon ,  fera  réformé  dans  l'article  23  I  de 
ladite  Coutume ,  &  qu'au  lieu  du  mot  C?"  qui  fe 
trouve  entre  le  mot  Notairti  Si  les  mots  deux  Té- 
moin!, il  fera  mis  le  mot  tu,  conformément  à  l'ori- 
ginal de  lad.Coutume  dépofé  au  Greffe  de  la  Cour, 


dont  il  fera  dreffé  Procès-verbal  par  le  Lieutenant 
gênerai  dud.  Bailliage  de  Laon.  Ordonne  que  dan* 
la  premiete  édition  qui  fera  faite  de  lad.Coutume, 
ledit  article  23  I  fera  imprimé  ainfi  qu'il  aura  été 
réformé,  Si  conformément  à  l'original  étant  au 
Greffe  de  la  Cour.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  imprimé 
enfuite  du  Procès-verbal  de  ladite  Coutume.  Sera 
pareillement  ledit  préfent  Arrêt  lù  Si  publié,  tant 
au  Bailliage  de  Laon  qu'en  celui  de  Soiflons ,  & 
aux  autres  Sièges  Royaux  de  la  Coutume  de  Ver- 
mandois ,  l'Audience  tenant ,  Si  regiflré  au  Greffe 
defdits  Sièges.  Enjoint  aux  Officiers  defdits  Sièges 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  Si 
aux  Subflituts  du  Procureur  General  du  Roi,  de 
certifier  la  Cour  dans  un  mois  des  publications  Si 
enregiflrement.  Si  mandons  fjire  tous  Exploits  en 
exécution  du  préfent  Arrêt.  Donné  à  Paris  ,  en  Par- 
lement, le  cinq  Juin  mil  fept  cent  quinze,  Se  de 
notre  Règne  le  foixante  -  treizième.  Collationné. 
iijw/,  Guy  HOU,  avec  paraphe. 

Voyez  le  Commentaire  nouveau  de  la  Coutume 
de  Vermandois  ,  inféré  dans  la  Compilation  des 
Coutumes  de  Vermandois,  imprimée  en  1728,  où 
Me.  Louis  de  Hericourt  obferve  entr'autres  chofes 
fur  l'article  231,  que  l'Arrêt  du  y  Juin  171c  a 
été  publié  Si  regiflré  aux  Sièges  régis  par  la  Cou- 
tume de  Vermando*. 


CHAPITRE  XXV. 

Déclaration  du  Roi  concernant  les  Je  fuites,  6*  les  cas  ou  ils  doivent  être  admis 

àfucceder. 

Donnée  à  Marly  le  16  Juillet  171?» 


LOU IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  :  A  tous  eaux  qui  ces  Préfentes 
verront ,  Salut.  Le  Roi  Henri  le  Grand  notre 
très-honoré  Seigneur  Si  avcul,  ayant  ordonne  par 
l'art,  f  de  fon  Edit  donne  a  Rouen  au  mois  de  Sep- 
tembre 1603  ,  que  ceux  d'entre  les  Jefuites  qui, 
après  avoir  fait  les  (impies  Vœux ,  leroieut  licen- 
tiés  &  congédiés  par  la  Compagnie,  pourroient 
rentrer  en  leurs  droits  comme  auparavant,  notre 
Parlement  de  Paris,  en  procédant  à  l'enregiftrement 
dudit  Edit,  auroit  arrêté  que  le  Roi  feroit  fupplic 
de  pourvoir  par  une  Déclaration,  àce  que  ceux  qui 
auront  été  quelque  tems  dans  la  Société,  ne  puffent 
être  reçus  au  partage ,  pour  le  trouble  qu'ils  ap- 
porteroient  aux  familles;  depuis  lequel  arrêté  il 
feroit  intervenu  au  même  Parlement  le  10  Mars 
J  70 1  un  Arrêt ,  portant  que  nous  ferions  très-hum- 
blement fuppliés  d'expliquer  notre  intention  fur 
l'obfervation  dudit  article  c  ;  fçavoir  fi  ceux  qui 
font  licentiés  Si  congédiés  par  la  Compagnie  des  • 
Jefuites,  peuvent  rentrer  dans  leurs  droits  &  de- 
mander partage  à  leurs  familles,  quoiqu'ils  ayent 
ta.t  les  premiers  Vceux ,  &  qu'ils  ayent  demeure 
depuis  dans  lad.  Compagnie  plufleurs  années  avant 
d'être  congédiés ,  Si  de  preferire  le  tems  après  le- 
quel ceux  qui  auront  fait  les  premiers  Vûeux  ne 
pourront  être  reçus  à  partage,  pour  le  trouble  qu'ils 
apponeroient  aux  familles.  Sur  quoi  voulant  pour- 
voir, nous  aurions  par  Arrêt  de  notre  Conleil  du  i> 
Octobre  1 70 1 ,  nommé  des  Commiilàires  pour  exa- 
miner les  Mémoires,  titres  &  pièces  concernant  lad. 
affaire;  mais  n'ayant  pas  pour  lors  jugé  à  propos 
de  faire  une  décifion  générale ,  &  depuis  avant  été 
IbUicités  de  la  donner,  enfin  nous  aurions  demandé 
7*mt  VI.  Part.  II. 


au  Premier  Préfîdent,  Si  à  nos  Avocats  'Si  Procu- 
reur Généraux  dudit  Parlement  leur  avis,  lequel 
nous  ayant  été  remis  figné  d'eux  au  mois  de  Sep- 
tembre dernier,  nous  aurions  par  autre  Arrêt  du  S 
Odobrc  enfui vant,  nommé  de  nouveaux  Commif- 
fâires  pour  un  dernier  examen  de  cette  affaire ,  lef- 
qucLs  nous  en  ayant  rendu  compte,  Si  nous  ayant 
repréfenté  entr'autres  chofes  les  Décrets  de  deux 
Congrégations  générales  de  ladite  Compagnie ,  par 
lefquels  il  paroît  que  fuivant  l'ufagc  le  plus  ordi- 
naire, les  Jefuites  ne  doivent  pas  être  propofés  pour 
être  admis  à  la  profeflîon  qui  le  fait  par  les  derniers 
Vœux,  avant  l'âge  de  trente  -  trois  ans  accomplis, 
nous  avons  réfolu ,  en  ordonnant  l'exécution  de 
l'Edit  de  1 603 ,  de  fixer  un  tems  après  lequel  les 
Jefuites  feront  incapables  de  toutes  fucceffions  ;  ce 
qui  nous  a  paru  faire  relier  les  inconvéniens  qui 
naiffent  de  l'incertitude  du  tems  de  la  profeflîon  des 
Jefuites,  fans  donner  atteinte  à  la  forme  de  leur 
Inflitut.  A  ces  Causes,  de  autres  à  ce  Nous 
mouvant,  de  notre  certaine  feience,  pleine  pu if- 
lànce  Si  autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Pré- 
fentes  lignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  Si  or- 
donné, difons,  déclarons,  ordonnons,  voulons  & 
nous  plaît  : 

Article  Premier. 

Que  du  jour  de  l'enregiflrement  de  notre  pré  - 
fente  Déclaration ,  tous  ceux  qui  après  être  entrés 
dans  la  Compagnie  par  l'émiflion  des  Vœux  fimples, 
en  feront  licentiés  Si  congédiés  avant  l'âge  de  33 
ans  accomplis,  rentreront  dans  tous  leurs  droits 
échu*  Si  à  écheoir  avant  ou  depuis  lefdits  Vœux 
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1  Vi  f    '*mP'**;  Pour  exw"ctr  lefdits  droits  faivanc  l'art,  j 
'    *'    de  l'Edit  de  1 603 ,  lâns  néanmoins  aucune  restitu- 
tion de  fruits,  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la  de- 
mande, après  qu'ils  feront  forrisde  lad.  Compagnie. 
I  I. 

Et  pour  d'autant  mieux  aflurer  l'état  &  le  repos 
des  familles,  voulons  que  ceux  qui  feront  licentiés 
Se  congédiés  de  ladite  Compagnie  après  ledit  âge  de 
trente-trois  ans  accomplis,  ne  puiifent  avoir  ni  pré- 
tendre aucune  part  dans  les  fucceflions  directes  ou 
collatérale*  échues  ou  à  écheoir. 

I  I  I. 

A  l'égard  de  ceux  qui,  avant  ces  Prélentes, 
ayant  été  licentiés  &  congédié*  par  la  Compagnie 
après  y  avoir  fait  leurs  Vœux  lira  pies ,  n'auront 
intenté  leurs  aérions ,  aux  termes  Se  en  conféquence 
de  l'Edit  de  1 603,  voulons  qu'ils  ne  puillènt  exer- 
cer aucun  droit  à  cet  égard,  en  vertu  de  la  prélente 
Déclaration. 

I  V. 

Voulons  auflï  que  lefd.  Jefïùtes  congédiés  avant 
ces  Préfentes,  ne  puiflent  fe  pourvoir  contre  les 
dii'poJjtious  faites  par  contrats  de  mariage ,  dona- 
tions, teftamens ,  partages  palfés  devant  Notaires, 
renonciations  ou  autres  actes  ferablables ,  ni  contre 
les  actes  &  tranlàftions  par  eux  consenties,  ni  même 
contre  les  Jugemensou  Arrêts  contre  lefqucls.ils  ne 
feroient  plus  dans  le  temsyie  fe  pourvoir. 

Pourront  néanmoins  lefdits  Jeluites  congédiés 
avant  ces  Préfentes ,  qui  n'auront  jufqu'ici  intenté 
leurs  actions,  ou  qui  fe  trouveront  dans  quelques- 
uns  des  cas  énoncés  dans  le  précèdent  article,  le 
pourvoir  pour  demander  une  penlïon  alimentaire , 
qui  fera  arbitrée  par  les  Juges  à  qui  la  connoiilince 
en  appartiendra,  &  feront  tenus  lefd.  Jeluites  con- 
gédiés d'en  former  la  demande  dans  trois  ans  du 
jour  de  l'enregiflrement  de  la  preiente  Déclaration, 
finon  déchus. 

V  I. 

N'entendons  les  exclure  des  fuecemons  qui  pour- 
roient  écheoir  ci-après,  nonobrtant  tous  Jugcmens 
Se  Arrêts  qui  les  auroient  déclarés  inhabile*  à  fuc- 
ceder. 


V  I  I. 


Voulons  en  outre  que  les  regillres  qui  lê  tien-  '  '  " 
sent  dans  ladite  Compagnie,  tant  pour  l'entrée  au 
Noviciat ,  que  pour  les  premiers  &  les  derniers 
Vœux ,  foient  en  bonne  forme,  reliés,  ûc  les  feuil- 
lets paraphés  par  premier  Se  dernier  par  le  Supé- 
rieur, &  par  lui  approuvés  par  un  acte  au  commen- 
cement du  reginVe;  Se  pareillement  que' tous  actes, 
tant  de  l'entrée  au  Noviciat  que  des  premiers  Se 
derniers  Vieux ,  foient  écrits  de  fuite  fans  aucun 
blanc ,  &  lignés  par  deux  Témoini,  fans  néanmoins 
que  lapréfence  Se  lïgnature  des  Témoins  à  l'émiflion 
defd.  piemiers  Voeux  ,  puiàe  les  rendre  folemnela 
on  publics,  m  donner  atteinte  à  l'inflit  ut  des  Jefuitcs. 
VIII. 

Voulons  au  furplus  que  l'Edit  de  1 60  3  foit  exé- 
cuté félon  la  forme  Se  teneur.  N'entendons  néan- 
moins rien  innover  à  ce  qui  a  été  ci -devant ,  ou  a 
dû  être  pratiqué  dans  les  Provinces  Se  Pays  cédés 
par  les  dafierens  Traités  de  Paix  depuis  l'Edit  de 
1603.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se 
féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à 
faire  regilirer,  Se  le  contenu  en  icclles  exécuter 
lèlon  h  forme  Se  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  celd.  Préfentes.  Donne  à  Marly  le  feiziéme 
Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quinze  ,  &  de 
notre  Règne  le  fuixante-treiziéme.  Signé,  LOUIS. 
Ksf!usl<as,  Par  le  Roi,  Phei.vppeaux.  Et  fcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  j 


Regifiréet,  oui  &  ce  rentrant  h  Procureur  General 
du  Roi,  pour  être  exécutée)  félon  leur  forme  & 
G~  copier  coUationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sé- 
néchaujptes  duRejfort,  pour  y  e' ire  liées,  publiées  & 
regiflrées.  Enjoint  auxSuh-fiituts  du  Procureur  de»,  ral 
du  Roi  d'y  unir  la  main .  O"  d'en  certifier  la  Cour 
dam  un  mais,  fuh-ant  i1 Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris , 
en  Parlement ,  le  deuxième  jour  d'Août  mil  feft  cent 
quinze.  Signe,  Dosaoïs. 

V.  ci-devant  l'Arrêt  du  ic  Juillet  1712  quia 
débouté  d'une  demande  en  partage  6:  adjugé  une 
penlïon  viagère. 


CHAPITRE  XXVI. 
On  ne  peut  pas  faifir  en  venu  et  un  Décret  et Officiai 


LE  i  Août  171  y,  la  Cour  fur  les  Concfufîons 
de  M.  Joly  de  Fleury  pour  M.  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi,  prononça  qu'il  y  avoit  abus  dans  la 


procédure  faite  dans  POfficialité  d'Orléans,  en  ce 
que  dans  l'exécution  du  Décret  il  avoit  été  procédé 
à  la  faifie  &  annotation  des  biens. 


CHAPITRE  XXVII. 

Arrêt  du  Parlement,  qui  ordonne  qu'Antoine  Maillard,  Prêtre  du  Diocefè 
d'Arras ,  ancien  Gradué,  fe  retirera  pardevers  le  Chancelier  de  l'Univerfué 
de  Paris,  pour  lui  accorder  des  Provisions. 

LOUIS,  Sec.  Au  premier  notre  Huilficr  ou  caufesy  contenues,  attendu  la  qualité  du  Supliant, 
Sergent  fur  ce  requis  :  Sçavoir  faifons,  que  vû  d'ancien  Gradué  nommé,  duement  notifié  Se  infraué, 
par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par  Antoine  les  Procès  -  verbaux  de  requifltions  par  lui  faites  à 
Maillard,  Prêtre ,  Curé  du  Village  de  Bafl'eclas,  dit  M.  PEvcque  d'Arras,  aux  fleurs  Prévôt,  Doycn& 
vulgairementd'Achicourt,  à  portion  congTue ,  au  Chanoines  du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale 
Diocèfe  d'Arras ,  ancien  Gradué  nommé  de  l'Uni-  d'Arras,  Se  aux  (leurs  Grands-Vicaires  de  l'Arche- 
verfité  de  Parts,  duement  notifié  Se  infinué  fur  vêché  deCambray,  le  Siège  vacant,  les  10  Dé- 
l'ilvêché  Se  Chapitre  d'Arras,  à  ce  que  pour  les    cerabre  1714»  8  Janvier  <5c  ij  Mai  171;,  de  con- 
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ferer  an  Supiiant,  en  fa  qualité  de  plus  ancien  Gra- 
dué nommé ,  la  Cure  de  Saint  Aubert  au  Diocèfe 
d'Arras,  vacante  le  12  Juillet  1714,  par  décès  du 
fieur  Nicolas  le  François,  dernier  Titulaire  &  pai- 
fible  poffeflëur  d'iccllc,  laquelle  appartient  de  droit 
auSupItant,  comme  plus  ancien  Gradué  de  l'Evè- 
chc  d'Arras;  il  plût  à  ladite  Cour  ordonner  que  fur 
lefdits  refus  le  Supiiant  fe  retirera  pardevers  le 
CliancelierderUniverfitédeParis,  pour  erre  par 
lui  accordé  des  Provifions  de  ladite  Cure  de  Saint 
Aubert  d'Arras.  Vû  auflî  les  pièces  attachées  à  lad. 
Requête,  fïgnée  du  Supiiant  &  de  Gallibourg  fon 


E  NT.  Livre  V»  loi 

Procureur  :  Conclu/îons  de  Barri n ,  Substitut  du 
Procureur  General  du  Roi.  Ouï  le  Rapport  de  M. 
Jérôme  le  Feron  ,  Confeiller,  tout  confideré  ' 
Notkedite  Cour  ordonne  que  le  Supiiant  fe  re- 
tirera pardevers  le  Chancelier  de  l'Univerfité  de 
Paris,  pour  lui  être  par  lui,  comme  faire  le  doit, 
accordé  des  Provirions  de  ladite  Cure  de  S.  Aubert 
d'Arras.  Mandons  mettre  le  prefent  Arrêt  à  exé- 
cution. Donné  en  Parlement  le  douze  Août  mil 
fept  cent  quinze,  &  de  notre  Règne  le  foixante- 
treiziéme.  Collationné  par  la  Chambre.  Signé 

G  U  Y  H  O  U» 


171;. 


CHAPITRE    XXVII  L 

Charretier  qui  conduit  des  Vins,  condamné  pour  avoir  piqué  les  Futailles, 

&  bu  du  Vin  qui  étoit  dedans. 


LE  1 4  Août  1 7 1  y,  la  Cour  confîrm a  la  Sentence 
du  Lieutenant  de  Police  ,  qui  condamnoit  au 
Carcan  ce  Charretier ,  avec  écriteau  portant  ces 
mots  :  Charrciitr  FiyuMur  dt  Vin. 

Et  a  ordonné  que  les  Arrêts  Se  Rcglemens  de 
Police  concernant  les  Charretiers  Si  Voituriers  de 
Vin,  feront  exécutés,  c5c  conformément  à  iceux, 
détcnles  à  tous  Charretiers  de  piquer  les  Vins  qu'ils 


voitureront  pour  les  Marchands  de  cette  Ville  dé 
Paris,  foui  les  peines  portées  par  lefd.  Réglemens  ; 
même  permis  de  faire  empri former  les  contrevenans, 
failîr  Se  arrêter  leurs  chevaux  Se  voitures ,  Se  les 
mettre  en  fourrière:  Et  permis  aux  Gardes  de  la 
Marchandife  de  vin  de  faire  imprimer  Se  publier  la 
Sentence  partout  où  befoin  fera. 


CHAPITRE  XXIX. 

Tejlament  $un  mari  déclaré  nul s  mais  feulement  au  chef  qui  concerne  la  remijé 
faite  par  le  mari  à  fa  femme  au  préjudice  de  [es  enfans ,  de  la  peine  portée 
par  tEdit  des  fécondes  Noces  contre  les  femmes  qui  fe  remarient. 


LE  19  Août  I7t  c,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre,  cfl  intervenu  Arrêt  folemiiel  fur  les 
Concluions  de  Monlîeur  l'A  vocat  General  de  La- 
moignon  ,  qui  a  décidé ,  fuivant  la  proportion  ci- 
deflûs,  la  contestation  des  Parties,  qui  en  avoient 
fait  naître  une  que  (lion. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  rendu  en  forme  de 
Règlement. 

ENtre  Paul  Vemette,  Marchand  à  Lyon, 
Tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt  Claude 
Chorel ,  auffi  Marchand  à  Lyon  ,  de  Catherine 
Guerrier  fa  femme ,  Appelant  d'une  Sentence  ren- 
due en  la  Scncchauflee  de  Lyon  le  1 8  Août  1714, 
d'une  part  ;  &  François  de  la  Cour,  Marchand  à 
Lyon ,  ayant  époufé  lad.  Catherine  Guerrier  veuve 
dudit  Chorel;  Mc.  Léonard  Borne  ancien  Echevin 
à  Lyon  ,  les  frères  Morel  Se  Armand  ,  les  fleurs 
Tclïier  Se  Montgirod  Marchands  à  Lyon ,  Intimés, 
d'autre.  Après  que  Desbonnelles  Avocat  de  Paul 


Vernette ,  Gillct  le  jeune  Avocat  de  Léonard 
Borne  Se  autres,  Se  Guillet  de  Blaru  Avocat  de 
François  de  la  Cour ,  ont  été  ouis  pendant  trois 
Audiences ,  enfemble  de  Lamoignon  pour  le  Pro- 
cureur General  du  Roi  :  La  Cour  amis  Se  met 
l'appellation  Se  ce  dont  a  été  appelié  au  néant j 
cmendant,  fans  s'arrêter  au  teftament  du  nommé 
Chorel,  au  chef  qui  concerne  la  remife  faite  peu- 
ledit  Chorel  à  l'a  femme ,  de  la  peine  portée  par 
PEdit  des  fécondes  Nôces  contre  les  femmes  qui 
fe  remarient,  qu'elle  a  déclaré  nul  à  cet  égard  feu- 
lement :  Ordonne  qu'emploi  fera  fait  des  deniers 
provenans  de  la  fùcceluon  dudit  Chorel ,  par  l'avis 
des  parens,  tant  paternels  que  maternels  des  enfans 
dudit  Chorel ,  toutes  les  Parties  intereflees  appel- 
les,  dépens  compenfés.  Ordonne  que  le  prêtent 
Arrêt  fera  lù  Se  publié  en  la  SénéchauiTce  de  Lyon, 
l'Audience  tenant,  dedans  les  Bailliages  Se  Sièges 
du  Reflôrt  de  la  Cour.  Fa  i  t  en  Parlement  le  dix- 
neuf  Août  mil  fèpt  cent  quinze.  Signi,  Dongois. 


CHAPITRE  XXX. 

Le  Semainier  du  Chapitre  de  Chartres  a  rang  dans  fa  femaine  au-dejfus 
du  Doyen  de  Chartres  j  en  certaines  rencontres. 

C*E  ST  ce  qui  a  été  décidé  en  l'Audience  de  la    François  Joly  de  FIcury,  qui  a  requis  Se  fait  rendre 
Grand'Chambre  le  27  Août  171  y,  fur  les    par  cet  Arrêt  un  Règlement  fur  la  manière  de 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Guillaume-    tenir,  rédiger,  infime  Se  ligner  les  Délibérations 

N  iij 
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i  7  1  r.    fur  lc  ^e?'^1'e  •  con'onnc'me  u  à  l'Arrêt  de  Rcgle- 
'  ment  du  6  Août  1668. 

Le  1 1  Février  1708,  il  avoir  été  fait  un  Acte 
Capitulaire  dans  le  Chapitre  de  PF.glnè  de  Chartres, 
dont  le  fieur  Marefchaux  étoit  Doyen. 

Cet  acte  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Cliapitrc,  après  avoir  entendu  Alejpeurs  les  an- 
ciens Chanoines  fur  ce  qui  s'ejl  pratique  par  le  paffic  à 
l'égard  de  la  place  que  doit  occupe  l'Officiant  dans  le( 
Kglifet  où  l'oit  va  eu  Proceffion ,  ordonne  qu'en  confor- 
mité de  l'ancien  ufage,  ledit  Officiant  fe  mettra  toit' 
jours  dans  la  première  place  du  Choeur  du  côté  de 
l'Epttre,  dans  toutes  les  Eglifes  ou  l'on  ira  en  Freccf- 
fion ,  même  à  5,  Etre  &  à  S.  André. 

En  1710  le-fieur  Morel,  Chanoine  de  la  même 
Egiiie,  &  Prévôt  d'Amiens,  avoit  été  élu  Doyen 
après  le  décès  du  fleur  Marefchaux. 

Le  16  Avril  1714.,  le Sr. Morel Doyen, fit  adigner 
en  complainte  le  fieur  Jacques  du  Saulx  Chanoine, 
lors  Semainier,  pardevant  le  Bailli  de  Chartres, 
pour  trouble  caufé  à  fon  droit  de  préféance ,  en  ce 
que,  dit-il,  du  Saulx  a  voulu  prendre  fa  place  au- 
dcilus  du  Doyen ,  dans  une  Etjliûr  où  l'on  alloit  en 
Proceffion.  Sur  quoi  le  lieur  Morel  conclut  à  être 
maintenu  en  la  poili-iliim  immémoriale  où  il  étoit, 
de  précéder  toutes  les  perlbnnes  du  Chapitre ,  <5c 
notamment  lors  des  Procc liions  de  Saint  Chcrun  le 
jour  des  Rameaux;  &  pour  par  le  lieur  du  Saulx 
avoir  voulu  dans  cecte  occilian  prendre  la  place 
au-delfus  de  lui,  il  conclut  contre  du  Saulx  eu  des 
dommages  &  intérêts,  avec  défenfe*  de  plus  réci- 
diver. 

Aufïïtôt  le  Chapitre  prit  le  fait  &  caufe  du  fleur 
du  Saulx,  &  fit  lignifier  au  iîeur  Morel  l'A  de  Ca- 
pitulaire &  l'Ordonnance  du  Chapitre  du  1 1  Fé- 
vrier 1708,  dont  le  lieur  Morel  interjetta  appel 
comme  d'abus.  U  y  a  eu  depuis  une  évocation  en 
la  Cour,  du  principal,  dans  lequel  on  foutenoit 
qu'il  n'etoit  ni  recevablc ,  ni  bien  fondé. 

PREMIER  CHEF. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience,  Af.  Louis  Che- 
valier pour  le  S'.  Morel,  Appelant  &  Demandeur, 
difoit  pour  premier  chef,  que  l'Acte  Capitulaire 
du  1 1  Février  1 708  n'étoit  point  conforme  à  l'an- 
cien ufage  du  Chapitre  ,  &  il  foutenoit  que  la 
preuve  s'en  tiroir  de  Paûe  même,  &  des  autres  qui 
î'avoient  fuivi. 

Que  pour  que  cet  acte  pût  être  dit  conforme  à 
l'ufage,  il  faudroit  qu'il  lût  vrai  qu'avant  1708  le 
Semainier  eût  occupé  toujours  la  première  place  du 
côté  de  PEpitre  en  toutes  les  EgUfes,  même  à  S. 
Pere  de  à  S.  André. 

Que  cela  étoit  fi  peu  véritable ,  qu'encore  alors, 
&  depuis  le  Procès,  il  n'avoit  point  occupé,  & 
n'occupoit  point  cette  place  dans  plus  de  cinquante 
Eglifes  où  le  Chapitre  va  en  Proceffion  tous  les 
ans ,  defquellcs  font  S.  Pere  &  S.  André. 

1 1  e  fl  certain ,  difoit  M*.  Chevalier ,  q  ue  le  Chapitre 
de  Chartres  fait  par  année  cinquantc-lïx  Procédions 
ordinaires  marquées  dans  le  Cérémonial ,  &  qu'il  va 
en  ces  Procédions  à  foixante-quatre  Eglifes  ,  y 
ayant  des  Procédions  où  il  fait  des  Stations  jufqu'en 
cinq  Eglifes  différentes  ,  comme  aux  Rogations. 

Dans  toutes  ces  Procédions  le  Semainier,  mê- 
me depuis  l'Acte  Capitulaire  de  1708,  n'a  préten- 
du fe  mettre  au-deflus  du  Doyen  que  dans  treize. 

A  l'égard  de  toutes  les  autres  Eglifes  où  l'on  va 
en  Proceffion ,  le  fieur  du  Saulx  efl  refté  dans  fon 
rang  &  flale  de  Chanoine,  duquel  il  efl  forti  quand 
il  a  fallu  dire  à  l'aigle  les  Oraifons  &  Prières  qui  fe 
difent  en  ces  Procédions. 

Il  efl  à  remarquer  que  dans  les  Procédions  où 
le  Semainier  a  entrepris  de  prendre  la  première 


place,  &  où  l'on  dit  Vêpres ,  le  Semainier  a  occupé  f 
deux  places,  içavoir,  cette  première,  au-deilus  du      ;  »' 
Doyen  pendant  les  Vêpres,  &  fon  fiai  de  Chanoine, 
où  il  efl  revenu  immédiatement  après  POraiion  de 
Vêpres,  &  il  y  ell  reflé  pendant  le  furplus  de* 
Prières  qui  fe  difent  à  ces  Procédions. 

Il  cil  encore  à  remarquer  qu'en  ces  Procef- 
fîons  de  Vêpres  le  Semaùuer  efl  en  chape  pendant 
Vêpres,  mais  que  dans  la  Proceilion  des  Rameaux 
à  S.  Cheron,  il  efl  en  habit  de  Chanoine. 

Il  efl  donc  faux  qu'aux  termes  de  l'acte,  avant 
170S  le  Semainier  ait  été  au-deflus  du  Doyen 
toujours,  comme  on  le  dit  dans  l'aile,  dans  toutes 
les  Eglifes  où  l'on  va  en  Proceilion,  &  on  ne  peut 
reflraindre  Pacte  aux  Procédions  où  on  criante  Vê- 
pres ou  1  ierces. 

Car  1    il  s'agit  de  Pacte  qui  efl  ger.eral. 

2U.  11  n'efl  pas  encore  vrai  que  depuis  1708  le 
Semainier  fe  l'oit  mis  dans  la  première  place  dans 
toutes  les  Procédions  où  on  cnaiite  Tierces. 

Une  féconde  preuve  que  l'Acte  Capitulaire 
du  1 1  Février  1708  o  efl  pas  conforme  à  l'ufage, 
fe  tire  des  actes  mêmes  du  Chapitre  qui  ont  fuivi 
les  remontrances  du  lieur  Motel,  faites  au  Chapitre 
fur  ledit  acte. 

Il  les  fit  dans  la  première  année  de  fon  élection, 
non  par  ruau va; le  humeur ,  comme  dit  le  Chapitre , 
mais  par  occafion. 

Le  lîcur  Morel'fe  trouvant  en  une  Proceffion  à 
l'Abbaye  de  Saint  Pere  ,  les  anciens  Chanoines  ce 
Dignitcs  de  fin  côté  ,  pénétrés  du  Règlement  de 
1 7  jS  ,  firent  difficulté  de  lailler  paflèr  le  Semainier 
à  la  première  place.  Le  fieur  Morel ,  pourappailèr 
le  murmure  &  fcandale,  quitta  là  place  ,  &  fe  mit 
au  cinquième  ou  fixicme  fiai  qu'il  trouva  vacant. 
Les  meilleurs  eipnts  du  Chapitre  le  portèrent 
alors  à  faire  des  remontrances  au  Chapitre  fur  ltdic 
acte. 

Le  26  Août  171 1 ,  il  lui  repréfenta  entr'autres 
choies,  que  ledit  aile  étoit  contre  l'ancien  ufage, 
&  contre  tous  les  ufages  du  Choeur  ;  il  le  pria 
qu'on  rétablit  l'ufage  précèdent,  &  en  conféqucncc, 
que  le  Semainier  fe  mit  à  l'Aigle. 

Le  Chapitre  fe  fit  apporter  ledit  acte  de  1708, 
le  lut,  &  après  renvoya  PaUaire  aux  Députés  pour 
en  rapporter  aux  Chapitres  Généraux,  Si  voir  quelle 
tournure  on  donnerait  à  cet  acte. 

Les  DJputcs  ayant  différé  long-tems  leur  exa- 
men ,  le  lieur  Morel  demanda  le  12  Août  1715, 
que  le  Chapitre  fit  faire  cet  examen. 

Le  Chapitre  fe  fit  encore  rapporter  Pacte  de 
1708  le  14  Août  171  j  ;  &  lecture  faite,  dit-il, 
des  Ordonnances  touchant  la  préféance  aux  Procef- 
lions  qui  fe  font  hors  PEglife,  le  Chapitre  a  ren- 
voyé aux  Députés  pour  examiner  l'ufage ,  &  en 
rapporter  aux  Chapitres  Généraux. 

Ces  Dcputcs  ayant  examiné  l'ufage ,  le  Sous- 
Doyen  leur  Chef  failant  fon  rapport  le  c  Février 
17 14,  dit  qu'ils  avoient  juge  qu'il  feroit  à  fouhaiter 
qu'on  put  trouver  quelque  tempérament  pour 
conferver  la  paix. 

Le  Chapitre  en  chercha  un ,  Se  ordonna ,  en  Pab- 
fence  du  fieur  Doyen,  que  l'Ordonnance  du  1 1 
Février  1708  feroit  exécutée,  &  que  cependant 
lorfquc  le  Semainier  Officiant  occuperoit  la  pre- 
mière place,  on  laifferoît  la  première  de  l'autre  côté 
vacante. 

On  fent  l'efprit  de  ces  actes.  Si  le  Chapitre  avoit 
crû  que  fon  acte  eût  été  conforme  à  l'ancien  ufage, 
&  devoir  fe  tenir  à  l'énoncé  de  l'ufage  porté  dans 
fon  acte,  il  n'auroit  pas  renvoyé  à  fes  Députés  à 
examiner  cet  ufage;  les  Députés,  par  cet  examen, 
n'auroient  pas  été  d'avis  d'un  tempérament ,  &  le 
Chapitre  n'auroit  pas  pris  lui-même  de  tempéra- 
ment ;  les  Députés  auroient  naturellement  rapporté 
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u'ils  trouvoîent  l'acte  conforme  à  l'ancien  ulâge , 
on  l'auroit  dit  au  fieur  Morel. 
Comment  auroit-il  été  conforme  à  l'ufage  qu'ils 
violent  tous?  L'ufage  du  Choeur,  où  le  Semainier 
n'eft  jamais  au  -deflus  du  Doyen  ;  l'ufage  de  taire 
l'Office  du  côté  06  l'on  eft  inftallé,  &  l'ufage  de  la 
marchedes  Procédions  ,  où  le  Semainier  n'ell  jamais 
au-defius  du  Doyen. 

On  voit  fur-tout  la  nouveauté  de  cet  ufage,  par 
la  contrariété  à  l'ufage  de  faire  l'Office  du  côté 
qu'on  eft  inftallé  :  car  dans  l'Acte  Capitulaire  de 
1708,  on  met  le  Semainier  toujours  du  cote  &  au- 
defius  du  Doyen,  quoique  dans  cesProcelTions  les 
Semainiers  l'oient  fouvent  des  Chanoines  places  du 
côté  du  Chantre  par  leur  inftaUltk», 

Et  c'eft  encore  ce  qui  marque  l'affectation  à 
flétrir  la  dignité  du  Doyen,  puil'qu'on  auroit  pu  au 
moins,  pour  conlerver  l'ufage  de  l'Eglifc ,  mettre 
le  Semainier ,  dans  cet  acte  de  1708,  au-detlus  du 
Chantre  également  comme  au-defius  du  Doyen, 
félon  qu'auroit  été  le  Semainier  inftallé  d'un  autre 
coté. 

Ainfi  l'acte  de  1708  n'eft  point  conforme  à 
l'ufage  précèdent ,  Se  ce  qu'on  a  infère  dans  cette 
Ordonnance  de  cet  ufàge,  eft  faux. 

On  ne  rejette  point  cela  fur  le  Chapitre,  mais 
fur  celui  qui  a  rédigé  l'acte,  &  qui  y  a  inieré  ce  qui 
concerne  l'ufage  ;  les  Anciens  ne  lurent  point 
alors  interpellés  de  déclarer  l'ufage,  ck  ils  opinè- 
rent à  l'ordinaire  dans  le  Chapitre  où  l'acte  fut  fait. 


SECOND 


Fini  dt 


CHEF. 


I8.  On  oppofe  au  fieur  Morel  que  cet  acte  a  été 
exécuté  Se  confenti  par  le  fieur  Marelchaux ,  A:  qu'il 
l'a  ligné  comme  Doyen. 

Mais  il  répond  ï".  Qu'il  n'a  jamais  été  exécuté 
tel  qu'il  eft  ;  le  Semainier  n'a  jamais  été  dans  la  pre- 
mière place,  malgré  toutes  les  tentatives  qu'on  a 
faites,  linon  en  treize  Proceilîons  de  çinquante- 
iix. 

a*.  Que  fi  le  fieur  Marelchaux  n'a  point  réclamé 
en  forme,  c'eft  qu'il  ne  fe  trouvoit  prefque  jamais 
&  ces  Procédions  ;  qu'enfin  il  n'a  vécu  que  vingt- 
neuf  mois  depuis  l'acte  de  1708. 

Qu'à  l'égard  du  fieur  Mord  ,  fes  remontrances 
au  Chapitre  contre  cet  acte,  étant  faites  dans  l'an- 
née de  ion  élection,  il  n'y  a  point  de  pofrcflion 
à  répeter  contre  lui.  L'examen  de  fes  remontrances 
•  n'a  Cru  qu'en  1 7 1 4. ,  deux  mois  avant  le  Procès 
commencé  ;  il  s'eft  toujours  abi'enté  des  Procédions 
où  la  place  étoit  conteflee  entre  lui  &i  le  Semai- 
nier. 

Quant  à  la  fignature  qu'on  prétend  qu'il  a  faite 
de  l'aâe  de  1708,  il  faut  expliquer  ce  que  c'eft. 

Que  par  l'Acte  Capitulaire  du  3  Février  1711, 
le  fieur  Doyen  fut  prié  par  le  Chapitre  de  ligner  les 
Regiflres  Capitulaires  que  1«  fieur  Marelchaux, 
Doyen  ,  n'avoit  point  figné  les  trois  dernières  an- 
nées 4e  fa  vie. 

Il  y  avoit  dans  ces  Rcgiftres  plufieurs  réfultats 
d'Aflemblées  Capitulaires  aufquelles  d'autres  per- 
fonnes  que  le  fieur  Marelchaux  avoient  préfidé. 

Que  l'Arrêt  de  la  Cour  rapporté  par  le  fieur 
Morel,  intervenu  le  6  Août  1668,  entre  le  Cha- 
pitre de  Chartres  &  le  fieur  de  Bricourt,  Chantre, 
ordonne,  fur  la  réquifition  de  M.  le  Procureur  Ge- 
neral, que  les  Regilrres  Capitulaires  feront  lignés 
par  ceux  qui  auront  préfidé  au  Chapitre. 
•  Le  fieur  Morel  ne  pouvoit  erre  prié  de  figner 
que  les  réfultats  des  Afiemblées  Capitulaires  où  le 
fieur  Marefchau*  avoit  préfidé,  &  non  celles  où 
d'autres  perlbnnes  vivantes  avoient  préfidé  ,  qui 


pouvoient& dévoient  figner  ces  actes,  &  ibauroient 
eu  fujet  de  fe  plaindre  fi  on  avoit  figné  en  leur 
place. 

Que  certainement  le  fieur  Gobinet ,  Chantre ,  a 
préfidé  au  Chapitre,  où  a- été  fait  l'acte  Capitu- 
laire de  1708  ,  le  regiftre  le  porte  aufli-bien  que 
l'intitulé  dudit  acte  Capitulaire  délivré  par  le  Gret- 
fier  du  Bailliage  de  Chères. 

C'eft  donc  lui  feul  qui  a  pû  ligner  les  délibéra- 
tions dudit  Chapitre  du  1 1  Février  173S,  &  cYfl 
lui  feul  qui  a  été  autorifé  de  le  faire ,  toute  autre 
fignature  eft  une  fignature  indue,  (ans  autorité,  6c 
qui  doit  être  rejettée. 

Que  c'eft  par  erreur  que  le  fieur  Morel  a  ligné 
cét  acte  de  1708,  en  lignant  précipitamment  ces 
rcgiftres,  ou  l'acte  de  170S  fait  trois  ans  mipsra- 
vant  eft  inféré  ;  &  s'appercevant  que  c'était  le  fieur 
Gobinet  ,  Chantre,  qui  avoit  préfidé  ,  &  qui  le 
devoit  figner,  il  <">ta  la  fignature  qui  n'y  i"îe\'<  it 
point  être  ,  &  il  n'a  pas  cru  faire  un  mal ,  l  ayant 
fait  même  ouvertement ,  il  l'a  dit  à  un  grand  nom- 
bre de  perfor.iK-s  du  Chapitre  il  y  a  long- tems, 
&  il  n'a  pas  cru  qu'on  lui  en  pût  oppofer  une  fin 
de  non-recevoir,  ni  que  le  Chapitre  en  put  tirer 
avantage. 

Quand  même  fa  fignature  fubfiflcroit  au  bas  de 
cet  acte  ,  qu'opereroit-elle  en  faveur  eu  Chapitre  ? 

*IC.  Il  auroit  li  »né  à  la  prière  cfu  Chapitre,  ainiî  il 
n'en  ponrroit  tirer  avantage. 

2°.  Ce  feroit  au  nom  du  Chapitre  qu'il  aurrit 
figné ,  le  fieur  Morel  n'avoit  aucune  qualité  yvr- 
fonnelle  pour  figner  ces  réfultats  d'Alkml  k'cs  Ca- 
pitulaires où  il  n'avoit  point  étéPrélideut ,  c'eft  ie 
Chapitre  qui  l'a  autorifé  de  les  figner  en  l'on  nom  , 
par  la  prière  qu'il  lui  en  a  faite  ;  c'eft  donc  le  Cha- 
pitre qui  a  figné  lui-même ,  empruntant  la  main  eu 
fieur  Morel. 

Le  Chapitre  pouvoit  faire  cette  prière  &  donner 
cette  commotion  à  toute  autre  perfonne  de  la  Com- 
pagnie ,  il  n'y  avoit  aucune  obligation  que  le  fieur 
Morel  fût  choifi  pour  cela:  car  c'eft  une  idée  de  tur  - 
que le  Succefl'eur  du  Doyen  doive  ligner  ce  que  L- 
Prédecelfeur  n'a  pas  ligné  dans  les  Ailëmblccs  Ca- 
pitulaires. Enfin  quel  engagement  la  fignature  d'un 
Préfident  de  Chapitre  appofée  à  un  tcïulrat  d'Ai- 
femblée  Capitulaire  peut -elle  former  contre  lui? 
Elle  fert  feulement  te  témoignage  pour  afiurcr 
que  les  chofes  fe  font  pafTéesau  Chapitre  «MM» 
elles  font  rapportées  dans  le  Capitulaire;  c'eft  une 
fignature  de  formalité  pour  les  actes,  mais  elle  n'em- 
porte pas  par  elle-même  le  confentement,  &.  la  fou- 
million  à  tous  ces  actes. 

Le  Chapitre  de  Chartres  en  a  un  exemple  fen- 
fible. 

Le  6  Février  1 67  3  ,  le  Chapiffe  ahplit  le  droit  du 
Doyen  de  faire  comme  Préfident  duCI  rrur  lelîgrsal 
aux  Chanoines  de  la  Sellette ,  pour  le,  couvrir  en 
Hyver  à  Alatines.  Le  8,  le  fieur  Fougue,  Doyen, 
remontra  au  Chapitre  que  c'étoit  une  entrepriie 
contre  fes  droits.  Le  Chapitre  cependant  par  une 
féconde  Ordonnance  Ponfirma  fa  première,  le  fieur 
Fougué  ligna  ces  deux  Ordonnances  comme  Pn'îi- 
dent  du  Chapitre;  cela  n'empêcha  pas  que  le  17' 
Juillet  fuivant  leChapitrc  ne  callàt  fcsdeuxOrdor- 
nances  ,  &  neficjuftice  au  fieur  Fougué,  fans  croire 

?u'il  étoit  obligé  de  déférer  n.vclLirement  aufdites 
)rdonnances ,  parce  qu'il  les  avoit  lignées. 
Qu'ainfi  jamais  le  Chapitre  n'a  fait  attention  à 
cette  "fignature  du  fieur  Morel,  dont  on  veut  lui 
faire  une  fin  de  non-recevoir  decifive. 

Que  dans  le  Mémoire  répondu  par  les  Députés  du 
Chapitre,  on  avoue  qu'en  17 13  le  Chapitre  Iça- 
voit  que  la  fignature  du  fieur  Morel  avoit  été  ap- 
pofée au  réfultat  de  l'Alfembléc  Capitulaire  du  tl 
Février  1708  j  &  ôtée,  &  que  cependant  en  17^ 
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ila  (ait  examiner  les  remontrances  du  ficur  Morel  comme  Doyen,  avec  plulleurs  réfultats  d'Aficm* 

contre  cet  acte  da  1 1  Février  1 70!? ,  il  a  fait  juf-  blée  que  le  (leur  Maréchaux  avoit  obmis  de  figner, 

tîce  au  ficur  Morel  dans  un  des  articles  de  ces  étant  d'ufage  dans  le  Chapitre  qu'ils  fuient  lignés 

remontrances  ,  qui  étoit  que  le  Chantre  ctoit  au-  par  le  Succciteur,  &  de  ce  nombre  s'eft  trouvée 

deffus  de  lui,  par  l'acte  qui  mettait  le  Semainier  eu  l'Ordonnance  du  1 1  Février  1708  ;  le  fieur  Mo- 

la  première  place ,  &  il  a  ordonné  que  le  Chantre  rel  quj  l'avoit  rendue  comme  Clianoine,  a  été  com- 

delcendroit  d'un  flal.  mis  par  le  Chapitre  pour  la  figner;  le  fieur  Morel  à 

Que  le  Chapitre  a  cru  que  le  fieur  Morel  n'avoit  Ta  réception  n'ignoroit  pas  ce  Règlement,  &  il  a  fait 

rien  qui  l'empêchât  de  le  plaindre  de  cet  acte,  &  ferment  d'obier  ver  tous  les  ufages  du  Chapitre, 
qu'aiiili  il  ne  pouvoit  pas  à  prêtent  lui  en  faite  une       Au  mois  d'Août  171},  le  Chapitre  inftruit  que 
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A  ce*  ufages  fur  la  place  du  Semainier  aux  Pro- 
cédions ,  &  fa  féance  aux  Eglifes  où  la  Proccflion 
s'arrête ,  Si  enfin  aux  moyens  ci-deflus  proposés  de 
la  part  du  fieur  Morel,  contre  les  entreprises  du 
Semainier  ;  on  ajoutoit  qu'à  Pari*,  à  Laon,  Si  en 
-beaucoup  d'autres  EgU;és ,  celui  qui  fait  fa  femaine 
ne  prend  que  l'on  rang  de  Chanoine,  &  dans  les 
autres,  comme  à  Chartres,  il  a  un  fia!  particulier 
de  commodité  pour  l'Office. 

Qu'enfin  l'Arrêt  qu'on  rapportait  rendu  contre  le 
ficur  Belottc,  Doyen  de  Laon,  &  le  Chapitre,  dé- 
cidoit  laqueftion  ;  que  la  Cour  a  carte  l'ancien  ulage 
par  lequel  le  Semainier  de  touttems  fe  mettait  au 
delVus  de  l'ancien  Chanoine ,  6i  il  a  été  ordonné 
qu'il  feroit  l'Cfricc  de  l'on  liai  &  place  accoutumée 
de  Chanoine  ,  fans  fe  mettre  au-dell'us  du  Doyen, 
ni  au  Choeur,  niauxProceffions. 

AT.  l'hi'iffe  Gudltt  àt  BUru ,  pour  le  Chapitre 
de  Clurtrc- ,  Intime  &  Défendeur,  dilbit  que  le 
fieur  Mare -taux ,  Doyen,  n ctoit  pas  prêtent  lors 
de  l'Ordonnance  de  1708,  mais  que  deux  jours 
après ,  fçavoir  ie  1 3  Février ,  il  affilia  à  la  lecture 
qui  en  fut  faite  fuivant  l'ufage,  il  y  acquicfça,  & 
que  depuis  il  l'a  exécutée  ta-it  qu'il  a  vécu. 

Que  le  fieur  Morel,  Chanoine,  étoit  alors  pre- 
fent,  du  noml-ic  de  ceux  qui  ont  rendu  l'Ordoii- 
nance,  &  a  pareillement  alufié  à  la  lecture  de  cette 
Ordonnance. 

Que  le  Chapitre  l'ayant  depuis  élu  Doyen,  il  a 
exécuté  l'Ordonnance  pendant  la  première  année  de 
fon  élection,  mais  qu'il  a  bientôt  changé  de  fenti- 
ment,  &  rougi  de  fe  voir  placé  au-delfous  d'un  Se- 
mainier ,  revêtu  d'une  chappe,  malgré  ce  qu'on  lui 
a  repréfenté ,  que  c'étoit  une  place  de  fonction,  il  a 
voulu  obliger  le  Chapitre  a  retracter  cette  Ordon- 
nance, mais  que  les  anciens  ufages  toujours  dange- 
reux à  changer,  ont  prévalu  fur  ta  cumplaifance 
que  le  Chapitre  auroit  voulu  avoir  pour  le  Doyen, 


la  lîgnature  du  lieur  Morel  avoit  été  effacée  , 
pas  en  rayant ,  mais  le  papier  ayant  été  graté ,  le 
Chapitre  a  ufé  des  précautions  requiles  en  pareil 
cas ,  &  pour  rendre  l'état  du  regiftre  certain ,  il  en 
a  fait  drellèr  un  Procès-verbal  par  le  Lieutenant 
Particulier  du  Bailliage  de  Chartres,  contradiéloi- 
rement  avec  le  lieur  Morel  j  de  trente  lîgnacures  du 
fieur  Morel  celle-là  feule  eft  effacée  ,  lui  feul  y  a 
intérêt,  le  regiftre  a  été  dans  fapoffcffion,  il  a  (igné, 
cela  fuffit  pour  la  fin  de  non-recevoir  ;  s'il  a  effacé, 
c'eft  la  preuve  qu'il  a  reconnu  l'importance  de  fa 
fignature .  &  cette  circonftance  ne  contribue  pas  à 
le  rendre  favorable. 

Le  fieur  Marefchaux  a  exécuté  l'Ordonnanccde 
1708,  quoiqu'il  ne  tint  pas  le  Doyenné  de  l'élec- 
tion du  Chapitre ,  Si  qu'il  n'eût  pu  être  aceufé  d'in- 
gratitude s'il  l'avoit  contefté. 

Au  fonds ,  dans  l'Eglife  de  Chartres  le  Chanoir.e 
Semainier,  ou  Célébrant ,  eft  le  Curé  de  tout  le 
Chapitre ,  c'eft  ce  qui  eft  marque  dans  un  ancien 
Cartulaire  appelle  le  Livre  \txÀ,tftCuratut  &  rtrit 
Otram  Cdnonicerum  C'  C'irictrum  Eccltfî*  fintn- 
dum  MHtifiam  crn/titliiMntm  ;  il  porte  Pëtolc,  il 
adminiftre  les  Sacrement ,  il  fait  les  inhumations  , 
il  repréfenté  tout  le  Corps  du  Chapitre  ;  le  fieur 
Morel  ne  contefte  pas  au  Célébrant  le  droit  d'être 
encenfé  le  premier ,  de  bail'er  l'Evangile  ,  d'aller  à 
l'adoration  de  la  Croix  avant  lui  ,  de  bénir  les 
cendres ,  &  les  distribuer  à  tous  les  Chanoines  de 
au  Doyen  même  ;  il  ne  conteflera  pas  non- plus  au 
Semainier  le  droit  d'officier  à  toutes  les  Fêtes  an- 
nuelles &  pontificales  en  l'abfence  de  l'Evcque , 
même  le  jour  de  Piques,  dcd'y  donner  h.  Commu- 
nion Pafchale ,  toutes  marques  de  dirtinction  qui 
font  attachées  à  la  fonction  de  Semainier  ,  parce 
qu'il  eft  pour  lors  le  Curé  6:  l'Homme  du  Chapitre 
qui  fait  l'Office  au  nom  de  toute  la  Compagnie. 

Tous  les  honneurs  attribués  dans  les  autres  Ca- 
thédrales aux  Doyens,  appartiennent  dans  celle  de 


Que  néanmoins  le  Chapitre  a  fait  plus  qu'il  n'é-  Chartres  au  Semainier  par  un  ufage  inconteftable 
toit  oblige  :  car  le  Chantre,  féconde  Dignité  du    à  l'cxclulîon  du  Doyen.  Il  étoit  appellé  Prélat  dans 


Chapitre ,  occupant  la  première  place  de  l'autre 
côté  du  Doyen,  le  Chapitre  a  rendu  une  Ordon- 
nance au  mois  de  Février  1714,  portant  que 
celle  du  il  Février  1708  feroit  exécutée,  Se  que 
le  Chantre  laiflèroit  toujours  de  fon  côté  une  place 
vuide ,  à  quoi  le  Chantre  a  bien  voulu  déférer  pour 
ne  tailler  aucune  idée  que  le  Chantre  étant  le  pre- 
mier de  Ion  côté ,  fut  placé  au-dellus  du  Doyen; 
que  cependant  le  Dimanche  des  Rameaux  de  la 
même  année  1714»  le  Chafitrc  ayant  été  en  pro- 
ceffion  dans  l'Eglife  de  l'Abbaye  de  Saint  Cheron, 
pour  y  faire  la  cérémonie  de  la  bénédiction  des  Ra- 
meaux ,  &  alors  le  Semainier  qui  voulut  occu- 
per lu  place  qui  lui  étoit  marquée  fut  repoufie  deux 
lois  avec  violence  par  le  Doyen. 

Que  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  au  trouble  &  à  la 
conteftation  commer.cée  par  le  Doyen,  cV  fuiviede 
fon  appel  comme  d'abus  de  l'Ordonnance  de  1 708 , 
lors  de  laquelle  le  fieur  Morel  a  lui-même  le  plus 
infifle  fur  Pufàge  attefté  par  les  anciens,  ce  qu'il  a 
exécuté  pendant  une  année  depuis  (on  élection,  ainfi 
u'avoit  fait  le  fieur  Marefchaux  pendant  le  refte  de 
vie. 

Que  de  plu»  l'Appelant  a  figne  cette  OrdoRDancc 


certains  titres  ;  il  commence  l'Office  fans  recevoir 
le  lignai  de  perfonne  ;  il  bénit  les  Rameaux ,  il  bé- 
nit les  Cierges  le  jour  de  la  Chandeleur ,  les  pré- 
mices des  fruits  ,  ligne  les  ccdulcs  du  point ,  tant 
des  Chanoines  que  des  Mufîuens ,  il  a  toujours  une 
place  de  dirtinction  ;  il  eft  défendu  de  jamais  pal- 
ier devant  lui,  Se  d'allumer  aucune  bougie  à  la 
fienne  quand  il  eft  en  fonction.  Il  bénit  les  préfens 
faits  à  l'Egliie  par  les  Princes. 

On  peut  voir  dans  le  compulloire  ,  que  l'Eglife 
ayant  été  polluée  ,  le  Chapitre  déclara  en  1 5-76  > 
quec'étoit  au  Semainier  à  la  bénir  &  à  la  reconcilier 
en  l'abfence  de  M.  l'Evcque;  le  Doyen  étoit  préfeur. 

Que  le  Chapitre  a  auffi  compulfé  d'anciennes 
prérogatives  Si  diftinctrons  du  Semainier  ;  il  avoit 
un  habit  particulier,  double  dirtribution.il  a  encore 
doubles  bougies  quand  on  en  diftribue  aux  Cha- 
noines ;  c'étoit  lui  qui  accordoit  des  jours  de  congé 
aux  Heuriers  qui  ne  pouvoient  s'abfenter  du  cou- 
cher de  la  Ville ,  fe  faire  faigner  fans  la  permiffion 
du  Semainier;  c'étoit  lui  qui  donnoit  la  tonfure  aux 
Clercs  ;  quelque  chofe  qu'on  puirtè  entendre  par  la 
tonfure ,  le  droit  de  la  donner  étoit  certainement 
une  diflinction. 

Qu'on 
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Qu'on  né  prétend  pas  contefter  au  Dwon  Ton 
titré  de  première  Dignité  du  Chapitre  fojt  Pontif- 
iaient ;  mais  elle  ne  lui  donne  ni  fuperiorité ,  ni  pri- 
vilège ,  ni  aucun  jour  pour  officier ,  ni  en  un  moi 
aucunes  marques  extérieures!  Il  fait  là  fontaine 
comme  let  autres  Chanoine» ,  Se  acquitte  les  mê- 
mes Offices  dont  ils  font  tenus.  Il  porte  chappeaux 
Obits ,  il  du  la  neuvième  leçon  à  Matines  ,  de  le 
Doven  reçoit  alors  la  bénédiction  du  Semainier.  Il 
eft  le  premier  du  Chapitre ,  mai»  fournis  aux  ordre» 
du  Chapitre.  Le  Chapitre  en  Corps  a  fuperiorité  & 
jurifdiaion  fur  lui ,  telle  que  fur  tous  fes  autres 
membres  ;  il  y  a  plufleurs  Dignités  dans  le  Chapi- 
tre aufquelles  font  affectées  certaines  fonctions  , 
mars  leur  autorité  eft  toujours  fubordonnée  à  celle 
du  Chapitre. 

Le  Doyen  eft  dppellé  dans  les  titres  le  premier 
Juftkiable  du  Chapitre  qui  mit  en  1 302  un  Doyen 
hors  la  cedule  pour  huit  jours,  pour  avoir  injurié 
un  Chanoine  i  ce  qui  fut  confirmé  par  un  célèbre 
Arrêt  du  Parlement  rapporté  par  tous  les  Arrêtiftes. 

Répnft,  éux  Ob joints  du  f,t*r  Morth 

H  dit  que  dans  le  Choeur  de  l'Eglife  de  Chartres 
le  Doyen  eft  en  poflèffion  d'occuper  la  première 
place  du  côté  de  I  Epître  ,  &  qu'il  doit  par  confé- 
quent  occuper  la  même  dans  les  Eglifes  où  le  Cha- 
pitre va  en  proceflion. 

Mais  on  répond  que  c'eft  malraifonner  que  d'ar- 
gumenter de  l'un  à  l'autre  ;  les  ufages  font  differens 
par  rapport  à  une  infinité  de  cérémonies  ;  qu'il  eft 
vrai ,  que  le  Semainier  n'occupe  pas  dans  l'Eglife  de 
Chartres  la  première  place  du  coté  de  l'Epître ,  par 
la  raifon  que  le  Chœur  étant  très-vafle  &  trcS- 
étendu  ,  il  y  a  neceflité  que  le  Semainier  foit  placé 
dans  un  fiai  qui  eft  vis-à-vis  lé  Lutrin,  afin  de 
pouvoir  être  entendu  desMuficicns  &  des  Enians  de 
Chœur  ,  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  beaucoup 
d'autres  Eglifes-  où  ils  font  placés  près  la  porte  , 
&  à  l'entrée  du  Chœur. 

Une  autre  raifon  eft  qu'autrefois* dans  l'Eglife  de 
Chartres  ,  l'Office  divin  par  rapport  aux  Pfeaumes 
fe  difoit  par  cœur ,  mais  les  Antiennes ,  les  Capi- 
tulaires  &  les  autres  parties  de  l'Office  que  doit  dire 
le  Semainier ,  de  qui  changent  aux  differens  jours 
de  l'année  ,  étant  contenus  dans  les  livres  des  Mi- 
liciens qui  font  fur  les  Lutrins ,  il  y  a  eu  néceflite* 
de  mettre  le  Semainier  dans  une  place  particulière 
vis-à-vis  1<  Lutrin ,  où  eft  le  livre  qui  contient  lea 
Capitules. 

D'ailleurs  le  Semainier  étant  celui  à  qui  l'on  porte 
le  point  des  Mulîciens  ,  de  par  confequenr  étant 
obligé  de  les  avoir  prclëns  devant  lui,  c'eft  une 
troilîéme  raifon  qui  a  oblige  de  placer  le  Semai- 
nier vis-à-vis  le  Lutrin, place  que  le  Doyen  lui- 
même  occupe  quand  il  eu  Semainier,  de  pour  cela 
il  quitte  fa  place  de  premier. 

Alors  on  pourrait  lui  faire  cette  demande  :  La 
place  que  vous  prenez  eft-elle  plus  honorable  que 
celle  que  vous  quittez,  ou  moins  honorable  f  Si 
elle  eft  plus  honorable ,  comme  il  paraît ,  le  Semai- 
nier eft  donc  au-deffus  de  vous  ;  fi  elle  eft  moins 
honorable ,  donc  que  vous  celiez  d'être  premier  en 
cette  occafion.  Il  ify  a  donc  nulle  comparaifon  à 
faire  entre  ce  qui  «"obferve  dans  l'Eglife  de  Char- 
tres par  des  raifons  particulières,  de  ce  qui  eft  pra- 
tiqué dans  les  autres  Eglifes  où  le  Chapitre  Va  dire 
l'Office ,  où  les  mêmes  raifons  de  néeefJïté  ne  fub- 
fiftent  pas ,  &  où  il  y  aurait  même  une  indécence 
confiderabie  de  voir  la  Semainier,  qui  eft  toujours 
revêtu  de  chappe  dans  car  fortes  d'occafioni ,  hors 
une  feule,  être  affis  fur  une  banc* lie  en  bas  fiera, 
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telle  qu'il  fe  rencontre  dans  la  plupart  de  ces  Eeliles 
de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs,  eil  l'on  va  din 
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Tierces  3c  Vêpres,  pendant  que  !a  place  du  Curé  do 
la  Paraître,  ornée  ce  jour-là  d'un  tapi»,  ferait  oc* 
cupéc  par  un  Particulier  non-chappé. 

Une  tèconde  objection  du  fleur  Morel ,  eft  que  b 
conteftatiori  eft  née  au  fujet  de  la  ProcefGon  qui 
s'eft  faite  en  1714,  le  Dimanche  des  Rameaux, 
dans  l'Eglife  de  Saint  Cheron ,  où  le  fleur  Morel 
prétend  avoir  été  placé  au-deffuc  du  Semainier. 

Mais  le  Chapitre  n'en  convient  pas  ,  &  tels  faits 
peuvent  arriver  par  l'inadvertance  d'un  Semainier, 
nouveau  Chanoine  &  peu  inftruit  de  la  place  qu'il 
doit  occuper,  &  ils  ne  peuvent  détruire  un  ufaç* 
Certain  &  confiant ,  &  ce  fut  peut-être  une  pareille 
inadvertance  d'un  Semainier  dans  une  autre  EgfifiS 
qui  a  donné  lieu  à  l'Ordonnance  de  170  S,  &  en 
tout  cas  un  tel  fait  ne  peut  pas  rendre  abufive  une) 
Ordonnance  antérieure  du  Chapitre  qui  eft  de 
1708  ;  de  ce  qui  ferait  arrivé  depuis  peut-on  en 
induire  un  abus  ? 

Le  Chapitre  met  en  fait,  que  de  treize  Eclifci 
différentes  où  il  va  en  Pracefiion  pendant  le  couri 
de  l'année  ,  &  notamment  depuis  l'année  170  S  ,  lé 
Chanoine  Semainier  a  toujours  occupé  la  première 
place  du  côté  de  l'Epître ,  foit  avant ,  foit  depuis  la 
mort  du  fieur  Marefchaux. 

Le  fieur  Morel  ne  peut  pas  fe  faire  un  moyen  de 
ce  qui  sWerve  dans  les  autres  Eglifes ,  chacune 
ayant  fes  ufages  particuliers. 

Mais  celui  de  Chartres  n'eft  pas  fans  exemple* 
Dans  l'Eglife  de  Noyon ,  le  Semainier  eft  placé 
au-deflus  du  Doyen  en  différentes  occafions  ;  de 
même  dans  les  Eglifes  du  Mans,  «fAuxerre,  &  au- 
tres ,  &  notamment  dans  celle  de  Mantes ,  fuivant  un 
Arrêt  du  Grand-Confeil  du  3 1  Mars  1 62 1. 

A  Laon  le  Doyen  eft  Curé,  comme  dans  plu- 
fleurs  autres  Eglifes,  cequife  prouve  par  l'Arrêt 
même  que  le  fieur  Morel  objecte,  rapporté  au  qua*- 
triéme  Tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  il» 
chap.  I» 

Cette  place  attribuée  à  la  fonction  du  Célébrant, 
ne  préjudicie  point  à  b  dignité  de  Doyen;  il  eft  la 
première  Dignité  du  Chapitre  après  l'Evèquej  it 
prefide  au  Chœur  &  au  Chapitre,  qui  eft  repréfentd 
par  le  Semainier  officiant ,  Curé  du  Doyen  de  de* 
autres,  même  du  Chapitre. 

Les  ufages  ne  diminuent  pas  la  préféance  d'une 
Dignité^  Ce  n'eft  ici  qu'une  place  paffagere  qui  ne 
dure  qu'autant  que  la  fonction,  de  même  que  celui 

Ïii  fait  fonction  pour  le  Chantre ,  ou  qui  fait  le 
feours  aux  Chapitre*  Généraux.  Il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  cérémonial,  c'eft  à  l'ufàge  à  en  décider, 
&  il  ne  paraît  pas  iufle  d'y  donner  atteinte. 

M.  l'Avocat  General  ayant  rapporté  le  fait  &  les 
moyens  des  Parties  à  peu -près  comme  le  tout  eft 
ci-dellus  détaillé ,  il  a  dit  à  Ion  égard  qu'il  y  avoit 
à  décider  un  appel  comme  d'abus,  des  fins  de  non- 

I  ecevoir,  &  le  fond  de  la  conteftation  des  Parties. 

Quant  aux  fins  de  non -recevoir,  dont  la  pre- 
mière étoit  de  dire  que  le  fieur  Morel  avoit  exécuté 
pendant  deux  ans  l'Ordonnance  de  1708,  qu'il  n'y 
en  avoit  point  de  preuve ,  &  que  d'ailleurs  il  ne 
pouvoit  faire  tort  au  fucceflèur. 

La  féconde,  que  le  fieur  Morel  étoit  un  des  Ca- 
pitulais ,  mais  qu'il  ne  fe  trouvoit  point  nommé 
dans  l'acte. 

La  troifiéme ,  du'il  avoit  fîgné  l'ade ,  &  que  deput* 

II  avoit  graté  fa  fignature,  mais  qu'il  n'y  avoit  nulle 
évidence  de  ce  fait. 

La  quatrième  étoit  dédire  c\\ii  depuis  que  le  fieut* 
Morel  avoit  été  élu  Doyen  ,  il  avoit  exécuté  cette 
Ordonnance ,  mais  qu'il  n'y  en  avoit  nulle  preuve. 

Au  fond  ,  nul  moyen  qu'en  ce  qui  concernoit 
l'ufàge  ;  mais  cet  ufage  articulé  par  le  Chapitre , 
droit  dénié  par  le  fieur  MoreL 

Qu'il  failoii  donc  demander  au  Cbajitre  s'il  pr«V 
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'  tendoit  articuler  l'ufage,  qu'avant  170S  le  Semai- 

'  f'  nier ,  dans  les  Eglifes  où  l'on  va  en  Proceflïon ,  &  où 
on  chante  Tiercesou  Vêpres,  ait  toujours  pris  place 
au-defTus  du  Doyen ,  &.  fi  le  Doyen  prétend  articuler 
que  le  Doyen  au  contraire  a  toujours  eu  la  première 
place. 

Qu'il  faudrait ,  en  ce  cas ,  donner  un  Arrêt  pour 
en  permettre  la  preuve. 


TROISIEME  CHEF. 

Qu'il  y  a  voit  une  Requête  du  3 1  Décembre, 
lignifiée  de  la  part  du  fieur  Morcl ,  mais  qui  ne  pou- 
voit  eue  ad  nu  l  e ,  parce  que  ce  feroit  évoquer. 

Que  k  Requête  du  24.  Janvier  fuivant  étoit 
inutile. 

Qu'il  y  avoit  une  oppofition  de  la  part  du  Chapi» 
tre  à4' Arrêt  par  défaut  du  premier  Février ,  obteuu 
par  le  fieur  Morei. 

Une  Requête  du  6  Mai  préfentée  par  le  fieur  Mo- 
rel .  pour  être  réputé  prélent  à  toutes  les  dirtribu» 
tions  manuelles,  ce  qui  étoit  une  demande  insoute- 
nable j  qu'il  avoit  obtenu  là-defl'us  un  Arrêt  par 
défaut ,  auquel  le  Chapitre  étoit  oppolant. 

Qu'enfin  on  lui  avoit  communiqué  des  Regiftrcs 
du  Chapitre  non  chiffrés ,  &  où  il  y  avoit  des  apo- 
stilles non  approuvées,  &  des  interlignes  de  même 
non  lignées,  àqu'îly  avoit  lieu  de  confirmer  l'Arrêt 
de  Règlement  fait  pour  le  Chapitre  de  Chartres  en 
1668. 


Par  ces  considérations ,  M.  l'Avocat  General 
eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir  le  Chapitre  de 
Chartres  oppofant  aux  Arrêts  par  défaut,  oc  au 
principal,  fans  s'arrêter  auxRequétes  de  la  Partie  de 
M*.  Chevalier,  donner  aâe  aux  Parties  de  Mc.  de 
Blaru,  de  ce  qu'elles  n'entendent  point  que  l'Aûe 
Capitulaire  du  I  I  Février  1708  ait  lieu  pour  les 
Eglifes  où  le  Chapitre  va  en  Proceflïon  dans  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Chartres,  autres  que  les 
treize  Eglifes  où  le  Semainier  eft  chape,  &  où  l'on 
dit  l'Office  Canonial  de  Tierces  ou  Vêpres,  ni  pa- 
reillement qu'il  ait  lieu  dans  l'Eglife  de  S.  Cheron  j 
en  confequence >  en  tant  que  touche  l'appel  comme 
d'abus,  dire  qu'il  n'y  a  abus ,  condamner  la  Partie 
de  Chevalier  aux  dépens.  Et  û  la  Cour  trouve  à 
propos  de  renvoyer  la  demande  en  complainte  à 
Chartres ,  en  ce  cas ,  de  referver  les  dépens  ;  oc 
failànt  droit  fur  les  conclurions  de  M.  le  Procureur 
General ,  ordonner  que  l'Arrêt  du  6  Août  1668 
fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  :  oc  faifant , 
que  les  Regiftres  du  Chapitre  de  Chartres  feront 
cottés  Se  chiffrés ,  &  les  Aâes  &  Délibérations 
miies de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ;  qu'ils  feront  relus 
àl'Aliemblëe  fuivante,  &  lignés  de  celui  qui  aura 
préfide  à  l'Acte  ou  Délibération,  enfemble  des 
apoftilles  ou  interlignes  par  lui  paraphées. 

Dans  ces  circtxnflances ,  l'Arrêt  cindeflus  daté  eft 
intervenu ,  conformément  aux  concluions  de  M. 
l'Avocat  (jcneral. 
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ciers  de  la  Maifon  du  Roi  maintenus  dans  le  privilège  de  vendre  te  Vin 
de  leur  crû. ,  fans  payer  le  droit  de  gros  &  de  huitième. 


LE  3 1  Août  171  c,  en  la  Première  Chambre  de 
la  Cour  des  Aydes,  au  Rapport  de  M.  Ame! in  , 
Confeiller  ,  eft  intervenu  Arrêt  confirmatif  de  ce 
privilège  des  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi. 

VA  IT. 

Par  la  Sentence  du  premier  Septembre  1 7 1 4  >  de 

l'EIcftion  de  Laon,  le  Heur  Cotte ,  Officier  de  la 
Garderobe  du  Roi,  a  été  maintenu  dans  le  privi- 
lège de  vendre  le  vin  de  fon  crû  fcns  payer  le  droit 
de  huitième,  oc  le  Fermier  des  Aydes  débouté  de 
fa  demande,  &  condamné  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  par  led.  Fermier, 
l'Arrêt  eft  ir.te  rvenu  qui  a  confirmé  la  Sentence,  oc 
reçu  deux  autres  Officiers  de  la  Garderobe  du  Roi 
Parties  intervenantes  ;  faifant  droit  fur  l'interven- 
tion, les  a  maintenus  dans  le  même  privilège,  a 
condamné  ledit  Fermier  de  leur  rendre ,  6c  audit 
Cotte,  les  droits  de  gros  qu'il  avoit  reçus,  avec 
défenfes  d'en  exiger  par  la  fuite  des  Officiers  de  la 
Maifon  du  Roi ,  Se  l'a  condamné  en  tous  les  dé- 
pens. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  Huiflîer  de  notre 
Cour  des  Aydes,  ou  autre  Huiflier  ou  Sergent 
Royal  fur  ce  requis.  Vù  par  not redite  Cour  le  Pro- 
cès par  écrit  conclu  Se  reçu  pour  juger  en  icelle  par 
Arrêt  de  notredite  Cour  du  I  r  Février  1 7 1  r,  entre 
M*.  Jean  de  Bczancourt  Fermier  des  Aydes  de  la 
Généralité  de  Soilïbns,  Appelant  d'une  Sentence 
rendue  par  les  Elus  de  Laon  le  premier  Septembre 
1714,  d'une  part;  &  Jacques  Cotte  Officier  de  la 
Maifon  du  Roi,  Intimé,  d'autre;  Ladite  Sentence 


dont  eft  appel  rendue  entre  lefdites  Parties,  par  la* 
quelle  ledit  iiezancourt  oc  tes  Commis  ont  été  con- 
damnés à  rendre  &  reflitucr  audit  Cotte  les  droits 
de  gros  par  lui  payes ,  Se  perçus  par  ledit  Bezan- 
court  oc  lés  Commis,  pour  la  vente  de  deux  demi- 
pièces  de  vin  ,  Se  en  outre  de  délivrer  à  l'avenir 
audit  Cotte  les  congés  qui  lui  féront  demandés  pour 
enlever  les  vins  qui  feront  par  lui  vendus,  fans  être 
tenu  de  payer  ledit  droit  de  gros,  linon  Se  à  faute 
de  ce  fa:re,  il  eft  ordonné  que  ledit  Jugement  vau- 
drait pour  congé,  &  ce  tant  Se  Ci  longuement  que 
ledit  Cotte  feroit  pourvu  dud.  Office:  Condamne 
en  outre  ledit  bczancourt  aux  dépens:  Ledit  Arrêt 
de  conciullon  dudit  jour  ly  Février  171;,  qui 
avoit  appointé  les  Parties  à  fournir  de  griefs ,  Ré- 
ponses, tal valions,  faire  production  nouvelle,  con- 
tredire dans  le  tems  de  l'Ordonnance:  Requête 
dudit  Bezancourt,  du  26  Mars  171  f ,  employée 
pour  griets  :  Réponfes  dudit  Cotte  auïdirs  griefs, 
lignifiées  le  3  Avril  dernier  :  Requête  dudit  Bezan- 
court ,  du  1 0  Mai ,  employée  pour  falvations  :  In- 
tervention d'entre  Jacques  Demay,  &  Claude  Jon» 
gleux  Cordonniers  de  la  Garderobe  duRoi,  Deman- 
deurs en  Requête  du  premier  Avril  171  j",  d'une 
part ,  &  ledit  Bczancourt  Défendeur,  Se  led.  Cotte 
aulC  Défendeur  ;  lad.  Requête  tendante  à  ce  qu'ils 
foient  reçus  Parties  intervenantes  audit  Procès,  Se 
qu'il  leur  foit  donné  acte  de  ce  que  pour  moyens 
d'intervention  ils  eraployent  le  contenu  en.  ladite 
Requête ,  &  de  ce  qu'ils  lé  joignent  audit  Cotte 
pour  Soutenir  le  bien  jugé  de  ladite  Sentence;  ce 
faiCuit,  en  la  confirmant,  les  maintenir  de  garder, 
en  la  pofléflion  Si  jouiflanec  de  tous  les  privilèges 
attribués  aux  Officiers  Commenfaux  de  la  Maifon 
du  Roi;  &  en  confequence,  qu'il  fbit  ordonné  que 
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ledit  Bezancourt  de  fcs  Commis  feroient  tenus  de  court ,  faite  par  Requête  du  premier  Juin  171  c  : 
leur  délivrer  tous  les  congés  qui  leur  feront  deman-.  Contredits  dudit  Cotte  contre  icelle,  lignifiés  le  4 

dud.  mois  :  Autre  production  nouvelle  dud.Cotte, 
faite  par  Requête  dudit  jour  4  Juin  :  Requête  dud. 
Bezancourt ,  du  17  dudit  mois,  employée  pour 


des  pour  enlever  les  vins  qui  feront  par  eux  vendus, 
fans  être  tenus  de  payer  aucun  droit  de  gros ,  finon 
&  à  faute  de  ce  faire,  que  l'Arrêt  qui  interviendroit 
vaudroit  congé ,  &  ce  tant  de  fi  longuement  que 
lefdits  Demay  &  Jongleux  feroient  pourvus  défaits 
Offices.  &  qu'afte  leur  fût  donne  de  l'emploi  de 
lad.  Requête  pour  toutes  écritures  de  produdion , 
de  condamner  ledit  Bezancourt  en  leurs  dépens  : 
Arrêt  de  notredite  Cour  du  f  Avril  1 7 1  j ,  qui  a 

'lits  Demay  &  Jongleux  Parties  interve-    gleux ,  fait*  par  Requête  dud.  j 
udit  Procès  ;  leur  donne  afte  de  ce  que    Sommation  de  fournir  de  com 
n  ils  employoient  le  con-    Acte  de  rédiftribution  du 
&  pour  faire  droit  fur  ladite    Confeiller,  au  lieu  de  M 


reçu  lefdits 
liantes  a 

pour  moyen  d'interventi 
tenu  en  leur  Requête 

intervention  &  demande  ,  appointe  les  Parties  en 
droit  Se  joint  audit  Procès ,  &  donne  afte  de  l'em- 
ploi :  Requête  dud.  Bezancourt,  du  1  j  Mai  1 7 1  c, 
employée  pour  réponfes  aux  moyens  d'interven- 
tion: Défenfes  à  la  demande,  écritures  &  produc- 
tion ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  1  j  Avril  dernier  :  Re 
quête  defdits  Demay  Se  Jongleux ,  du  1 8  dudit 
mois  de  Mai ,  tendante  à  ce  qu'en  leur  adjugeant 
les  conclufions  qu'ils  ont  prifes  au  Procès,  con- 
damner Bezancourt  à  leur  rendre  &  reftituer  les 
droits  de  gros  par  lui  perçus,  ou  par  fes  Commis, 

&  qu'ils  perçoivent,  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  qui    vins  de  fon  crû,  depuis  le  jour  de  la  Sentence  dont 
interviendra,  pour  les  vins  par  eux  vendus  jufqu'au    eft  appel ,  du  premier  Septembre  1714,  jufqu'au 
jour  dudit  Arrêt  ;  leur  donner  afte  de  ce  que  pour    jour  du  préfent  Arrêt.  Ayant  égard  à  l'interve 
écritures  &  production  fur  ladite  demande,  ils  cm- 


contredits  contre  ladite  production  nouvelle:  Re- 
quête dudit  Cotte,  du  18  dudit  mois  •  employée 
pour  falvations  :  Autre  production  nouvelle  dudit 
Cotte,  faite  par  Requête  du  23  Juillet  171?: 
Sommation  de  fournir  de  contredits  contre  icelle  : 
Autre  production  nouvelle  defdits  Demay  Se  Jon- 

.  jour  2  j  Juillet  171  y: 
tredits  contre  icelle  î 
Procès  à  M.  Amelin , 
Adrien  du  Houlley  : 
Concluions  du  Procureur  General.  Ouï  le  Rapport 
dudit  M.  Amelin,  Confeiller,  de  tout  confideré  ; 
Notredite  Cour  failânt  droit  fur  le  tout,  a  mis 
&  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  Sen- 
tence dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier  effet, 
condamne  l'Appelant  en  l'amende  de  1  a  livres  ;  de 
en  confequence ,  fur  la  demande  dud.  Cotte  portée 
par  fa  Requête  du  22  Mai  171c,  a  condamne  de 
condamne  led.  Bezancourt  &  fes  Commis  à  rendre 
Se  reftituer  audit  Cotte  les  droits  de  gros  par  eux 
indûement  perçus  pour  l*  vente  par  lui  faite  des 


non 
A. 


plovoient  le  contenu  en  ladite  Requête  :  Ordon- 
nance de  notredite  Cour  étant  au  bas ,  qui  auroit 
appointe  les  Parties  fur  ladite  demande  en  droit  de 


&  demande  de  Jean -Jacques  Demay  Se  Claude 
Jongleux ,  Cordonniers  de  la  Garderobe  du  Roi , 
portée  par  leur  Requête  du  premier  Avril  171  >, 
ordonne  qu'ils  feront  maintenus  dans  leur  privilège 


joint ,  &  donné  afte  de  l'emploi  :  Requête  dudit  de  pouvoir  vendre  le  vin  de  leur  crû  fans  payer 
Bezancourt ,  du  1 6  dudit  mois  de  Mai ,  employée  aucun  droit  de  gros ,  dont  il  leur  fera  délivré  des 
pour  fins  de  non-recevoir,  év  défenfes  contre  ladite    congés  par  ledit  Bezancourt  &  fes  Commis,  lorf- 


demandc  du  8  dudit  mois  :  Ecritures  de  produftion, 
fuivant  l'Ordonnance  dudit  jour  8  Mai  :  Requête 
dudit  Jacques  Cotte,  du  22  dudit  mois  de  Mai, 
tendante  à  ce  qu'en  confirmant  la  Sentence  dont  eft 
appel ,  condamner  ledit  Bezancourt  Si  fcs  Commis 
à  lui  rendre  Se  reftituer  les  droits  de  gros  par  eux 
indûement  perçus  pour  la  vente  par  lui  faite  des 
vins  de  fon  crû ,  depuis  le  jour  de  ladite  Sentence 
du  premier  Septembre  1714  jufqu'à  ce  jour,  de 
pour  celle  qu'il  pourra  faire  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt 
qui  interviendra  ;  lui  donner  afte  de  ce  que  pour 
écritures  Se  production  il  employoit  le  contenu  en 
ladite  Requête  :  Ordonnance  de  notredite  Cour  , 
qui  auroit  appointé  les  Parties  en  droit  à  écrire  Se 
produire  dans  le  teins  de  l'Ordonnance  :  Afte  de 
l'emploi  de  joint  :  Requête  dudit  Bezancourt ,  du 


qu'ils  en  feront  requis ,  finon  4c  à  faute  de  ce,  après 
une  fomniation  à  lux  faite  par  lefdits  Demay  Se 
Jongleux  ;  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  vaudra 
congé,  tant  de  fi  longuement  qu'ils  feront  pourvus 
dudit  Office,  &  en  fatisfailânt  par  eux  aux  forma- 
lités requifes  par  les  Ordonnances  ;  Se  fur  leur  de- 
mande portée  par  leur  Requête  du  8  Mai  171  c,  a 
condamné  de  condamne  ledit  Bezancourt  Se  fes 
Commis  à  rendre  de  reftituer  aufdits  Demay  Se  Jon- 
gleux les  droits  de  gros  qu'ils  auront  payés,  comme 
contraints,  jufqu'au  jour  du  prélent  Arrêt,  de  con- 
damne ledit  Bezancourt  en  tous  les  dépens.  St 
mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution» 
Donné  à  Paris,  en  la  Première  Chambre  de  notre- 
dite Cour  des  Aydes ,  le  trente- un  Août  mil  fept 
cent  quinze,  de  notre  Règne  le  foixante-treize.  Par 


2j  dudit  mois  ,  employée  pour  défenfes  à  ladite    la  Cour  des  Aydes.  Collationné.  Signé,  Robeat, 
Requête ,  écritures  de  produftion  ,  fuivant  ladite   avec  paraphe. 
Ordonnance  :  Produftion  nouvelle  dudit  Bczan- 


CHAPITRE    X  X  X  I  L 

Un  Domicilié  en  une  Ville  oà  il  paye  les  Importions,  qui  ejl  Fermier  d'une 
Seigneurie  oà  il  ne  réjide  pas,  &  oà  il  ne  fait  rien  valoir  pas  fes  mains» 
n'ejl  pas  impofable  aux  Tailles  dans  ce  lieu. 

CEtte  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  de  la    tels  que  M*.  Goguet,  Avocat,  qui  avoit  beaucoup 
Cour  des  Aydes  du  }  i  Août  1 7 1  c,  en  con-    d'ufage  de  ces  matières ,  les  propofa. 
Armant  une  Sentence  des  Elus  de  Cognac  :  l'Arrêt 

rendu  au  Rapport  de  M.  Augicr.  FAIT. 

Comme  les  moyens  qui  furent  employés  alors, 
contiennent  une  fuite  de  Jurifprudence  d'Arrêts  fur       Toute  la  queftion  du  Procès  fe  réduit  à  fça- 
cette  matière ,  il  a  paru  utile  de  les  rapporter  ici    voir  fi  l'Intimé,  domicilié  de  tout  tems  en  la  Ville 
7«w  Yl.  tort»  II.  O  ij  • 


Digitized  by  Google 


io9 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


X  7  a  r.'  d'Angoulême ,  où  il  paye  toute»  les  taxes  Se  impo- 
fitions  qui  s'y  lèvent  pour  le  Roi ,  &  qui  vont  pour 
fes  cottes  à  près  de  200  liv.  qui  n'a  aucun  domicile 
en  la  Paroifle  de  Juillac-le-Cocq ,  qui  n'y  fait  rien 
valoir  par  fes  mains,  Se  qui  n'y  perçoit  que  les  cen- 
fives  Se  droits  (eigneuriaux  qui  appartiennent  aux 
Chanoines  de  l'Eglile  Cathédrale  d'Angouléme, 
Seigneurs-Barons  de  cette  Paroifle,  a  pu  être  vala- 
blement impofé  à  la  Taille.  Les  Sentences  dont  eft 
appel  ont  jugé  la  négative.  Les  Commiflàires  dé- 
partis dans  la  Généralité  de  la  Rochelle,  quelque 
favorables  qu'ils  foient  ordinairement  aux  Collec- 
teurs, ont  décidé  la  même  chofe  par  deux  de  leurs 
Ordonnances  des  7  Janvier  1 7 1  o  ,  Se  24  Juillet 
1713,  contre  lefquelles  ni  les,  Habitans,  ni  les 
Collecteurs  de  Juillac-le-Cocq  n'ont  point  réclamé 
jufqu'à  préfent.  C'en  eft  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
établir  tout-d'un-coup ,  &  par  cette  Cniple  idée  de 
l'affaire,  le  bien  jugé,  tant  des  Sentences  que  de» 
Ordonnances  dont  eft  appel. 

Il  y  a  quinze  années  que  l'Intimé  eft  Receveur 
de  la  Raronie  de  Juillac-le-Cocq ,  dont  tous  les  re- 
venus ne  coniiftent  qu'en  cenfîves  &  droits  fei- 
gneuriaux,  avec  deux  moulins  fitui's  dans  la  Pa- 
roilfc  de  Saint  Fort ,  dependans  de  cette  Kermc , 
fans  que  les  Habitons  a\*rx  ofc  le  comprendre  dans 
leur  Rôle  des  Tailles  avant  i'annre  1710;  mais 
l'Intime  s'étatit  pourvu  devant  le  CommiiTaire  dé- 
parti dans  la  Généralité  de  la  Rochelle,  il  obtint 
fon  Ordonnance  le  7  Jar.vier  1710,  portant  la  ra- 
diation de  l'Intime ,  avec  défenfes  de  l'impofer  à 
l'avenir,  tant  qu'ii  ne  feroit  pas  domicilié  en  la  Pa- 
roiffe  de  Juillac-le-Cocq. 

Les  Habitans  ont  rei'pecté  cette  Ordonnance,  Se 
l'Intimé  n'a  point  payé  de  Taille  pendant  l'année 
171 1  ,  parce  <;jene  failar.t  rien  valoir  en  lacite 
Paroiil'e,  il  ncti.it  pas  jufle  qu'il  y  fût  imjiofé. 
Mais  en  1714,  les  Hal.itars  &  les  Collecteurs  ex- 
cités par  le  lieur Second,  Prélîdentde  l'Eleétionde 
Coignac,  ennemi  fecret  de  l'Intimé,  ont  tout  de 
nouveau  impofé  l'Intimé  à  une  foninie  exorbitante 
de  200  livres  d'une  part,  pour  la  grofle Taille,  Se 
à  celle  de  1 1 1  livres  1 5  f.  d'autre,  pour  les  Com- 
miffion-:.  L'Intimé  s'eft  pourvu  en  l'Election  de 
Coignac  ;  il  a  demandé  d'être  reçu  oppofant  à  la 
ta*c&  impofition  faite  de  (à  perionneen  lal'aroiflè 
de  Juillac-le-Cocq  ,  d'être  rayé  du  Rôle,  o;  que 
défenfes  futlènt  faites  de  l'impofer  à  l'avenir,  at- 
tendu qu'il  n'y  cultivoit  aucune  terre  ni  domaine, 
foit  par  les  mains ,  fuit  par  celles  de  fes  Domefti- 
ques;  qu'il  n'y  faifoit  rien  valoir,  &  qu'il  n'y  étoit 
point  domicilié. 

Ces  raifons  ont  paru  fi  decifives  aux  Elus  de 
Coignac ,  que  par  leur  première  Sentence  du  27 
Février  1713,  ils  ont  adjuge  à  l'Intimé  les  fins  & 
concluions  par  lui  pri.es,  avec  dépens. 

Les  Collecteurs  ont  interjetté  appel  de  cette  Sen- 
tence ,  <5c  fans  avoir  obtenu  aucun  Arrêt  qui  eût 
fait  défenfes  de  l'exécuter ,  ils  ont  le  27  Janv.  de  la 
même  année,  fait  faifir  deux  pièces  d'Eau-de-vie 
fur  l'Intimé;  &  fans  lui  avoir  fait  la  moindre  liim- 
mation  de  donner  un  Gardien,  comme  il  eft  d'ufage 
en  ces  matières,  ils  ont  fait  charger  les  Eaux- de- 
vie  fur  un  rharrint  appartenant  au  nommé  Bmault, 
l'un  dci'cits  Collecteurs ,  &  quoiqu'il  lût  l'un  des 
faifillàns,  ils  n'ont  pas  laiffé  que  de  les  laiifer  en  fa 
charge  &  garde. 

L'Intjmr  s'eft  plaint  de  cette  procédure  extraor- 
dinaire, par  une  Requête  qu'il  a  préfentée  aux  Elus 
de  Coignac  le  6  Mai  1715,  &  on  lui  a  fait  main- 
levée, par  provilïon ,  à  fa  caution  juratoire.  Mais 
Bertault  qui  ne  s'était  rendu  Gardien  que  pour 
vexer  l'Intimé,  ayant  refulé  de  rendre  les  Eaux-^ 
de  -  vie ,  &  même  d'ouvrir  les  portes  de  là  maifon,  " 


l'Intimé  s'eft  retiré  tout  de  nouveau  devant  les 
Elus  de  Coignac,  qui  par  leur  Ordonnance  étant  *  7  1  J"» 
au  pied  du  Procès-verbal  du  8  Mai  1713,  ont  en- 
joint à  Bertault,  dépoiltaire  des  Eaux-de-vie  lui- 
lîes  fur  l'Intimé ,  de  faire  ouverture  des  portes  de 
là  maifon  ;  Si  en  cas  de  refus ,  on  a  permis  au  Ser- 
gent porteur  de  lOrdonnance  du  6  defdits  mois  & 
an,  de  procéder  par  bris  &  rupture  defd.  purtes, 
en  obfcrvant  l'Ordonnance. 

Le  même  efprit  d'injuftice  qui  avoit  excité  les 
Collecteurs  de  1 7 1  2  à  impoier  l'Intimé  fur  les  Rô- 
les des  Tailles  de  la  Paroifle  c'a  J  uillac-le-Cocq ,  4 
engagé  ceux  de  l'année  1 7 1  ;  à  luivre  leur  mauvais 
exemple,  &  à  augmenter  la  cotte  de  l'Intimé  jufqu'à 
une  (omme  de  J00  1.  avec  les  autres  importions  à 
proportion.  L'Intimé  a  été  obligé  de  fe  pourvoir 
tout  de  nouveau  en  l'Election  de  Coignac,  où  il  a 
obtenu  une  féconde  Sentence  le  2  y  Mai  171  3, 
portant  que  fans  préjudice  de  l'appel ,  la  première 
Sentence  feroit  exécutée  ,  l'Intimé  déchargé  des 
taxes  fur  lui  impofées,  avec  défenfes  aux  Collec- 
teurs de  1713  d'exercer  aucune  contrainte  contre 
lui. 

R^«nfts  dux  fréttndui  grltfs  àti  j4j>ft1ani. 

Pour  achever  de  ruiner  l'Intimé,  qui ,  en  vertu 
d'un  Arrêt  de  défenfes  du  mois  de  Mai  171  j,  a  été 
obligé  de  payer  par  provilïon  les  femmes  aulqueites 
il  a  été  impoie  depuis  171 2  julqu'a  prélent,  qui 
vont  à  près  de  400  livres  par  chacun  an ,  Si  multi- 
plier les  irais  fan  s  néceJTité,  les  Collecteurs  qui  pré- 
tendent que  les  Habitans  ont  pris  leur  fait  &  caule, 
n'ont  pas  laiflé  que  de  faire  lignifier  leurs  griefs  en 
particulier,  &  les  Habitans  en  ont  fait  enhîite  Hui- 
lier de  nouveaux ,  qui  cependant  ne  contiennent 
aucun  moyen  particulier,  &  qui  ne  renferment 
qu'une  exaite  répétition  de  ce  qui  avoit  été  déjà 
propofé  par  les  Collecteurs  ;  cela  engage  l'Intimé 
à  ranger  tous  ces  prétendus  griefs  fous  une  feule 
&  même  clafle,  &  en  les  confondant  les  ur.s  avec 
les  autres,  n'y  faire  qu'une  feule  Si  même  réponfe. 

Le  premier  de  ces  Griefs  géminés  fe  tire  de  l'ar- 
ticle 10  du  Règlement  du  mois  de  Mars  1  C  00,  Se 
de  l'article  28  de  la  Déclaration  du  16  A  vu!  t £45  , 
qui  r.e  donnent  aucune  exemption  de  Taille  aux 
Fermiers  des  Eccléfiafliques  :  .Mais  pour  faire  celfer 
ce  grief,  l'Intimé  a  déclaré  qu'il  ne  prétendoit 

rint  qu'en  fa  qualité  de  Fermier  de  Chanoines  Je 
Cathédrale  d'Angouléme ,  il  dût  être  exempt  ce 
la  Taille  ;  Se  l'on  ne  voit  point  que  les  Elus  de 
Coignac  en  rendant  les  Sentences ,  dont  eft  appel , 
aytnt  eu  aucun  égard  aux  Déclarations  du  Roi ,  ni 
aux  Arrêts  de  fon  Confcil ,  qui  fembloient  attri- 
buer l'exemption  de  la  1  aille  aux Fermicrsdes  Ect 
cléflaftiques.  Et  il  eft  bien  plus  vraifemblable  au 
contraire,  qu'ils  ne  fe  font  déterminés  en  faveur 
de  l'Intimé,  que  parte  qu'il  a  fon  vrai  &  actuel  do- 
micile en  la  Ville  d'Angouléme ,  &  parce  qu'il  ne 
fait  rien  valoir  par  fes  mains  en  laParoilic  de  Juillac- 
le-Cocq. 

Pour  fcconJ  grief,  les  Appelans  citent  l'article 
3  3  du  Règlement  de  16 34,  qui  porte  que  les  Ha- 
bitans des  Villes  frauches ,  s'ils  font  valoir  leurs 
Fermes  ou  leurs  Métairies  par  Receveurs  ou  Servi- 
teurs, feront  tenusauxTaiiles,  comme  pourraient 
être  taxés  leurs  Fermiers  ouLaboureurs.  LaDJcla- 
ration  du  1 6  Juin  1 63  y,  qui  veut  que  les  Habitans 
des  Villes  franches  Se  abonnées,  qui  auront  pris  à 
ferme  aucuns  biens  Se  héritages  hors  les  lieux  oh 
ils  font  deraeurans ,  foient  cottifés  auxTaiites  dans 
la  Paroifle  où  fera  fitué  le  principal  manoir  defd. 
Fermes,  eu  épard  au  profit  qu'ils  feront  en  icelle. 
L'article  ai  de  la  Déclaration  du  16  Avril  1647, 
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qui  décide  que  les  Habitai*  des  Villes  franches  & 
1  7  x  S-  abonnées ,  qui  laboureront  &  feront  valoir  par  leurs 
mains  des  terres  Se  héritages  fitués  à  la  Campagne, 
&  enlèveront  leurs  fruits  Se  grains  dans  les  Villes 
franches  &  abonnées  où  ils  font  demeurans,  feront 
taxés  aux  Tailles  des  Paroifles  où  les  héritages  (ont 
aiTis ,  comme  le  pourroient  être  les  Fermiers.  Et 
tnfin  l'article  i«5  du  Règlement  du  20  Mars  1673, 
qui  dit  que  les  Bourgeois  de  Paris  &  des  autres 
Villes  franches  Se  privilégiées,  qui  prendront  des 
Fermes  à  la  Campagne,  payeront  leur  part  de  la 
Taille  à  proportion  du  profit  qu'ils  feront  fur  lefd. 
Fermes,  dans  toutes  les  Paroifles  dans  lesquelles 
ils  feront  ou  feront  faire  les  exploitations  ;  d'où  les 
Appelans  infèrent  qu'ils  ne  croyent  point  que  l'In- 
timé veuille  foutenir  que  les  Bourgeois  des  Villes 
franches  puiflent  prendre  des  Fermes  à  la  Campa- 
gne, fans  y  payer  la  Taille. 

Mais  en  vérité  il  n'étoit  pas  néceflaire  de  citar 
tant  de  Réglemens  pour  établir  une  maxime  qui  eft 
aujourd'hui  inconteftable.  L'Intimé  n'a  jamais  pré- 
tendu, de  ne  prétend  point  encore  qu'en  fa  qualité 
de  Bourgeois  de  Ville  franche  il  puilîè  prendre  une 
Ferme  à  la  Campagne ,  &  labourer  les  héritages 
qui  en  dépendent,  foit  par  fes  mains,  foit  par  celles 
de  fes'Domefliques,  fans  être  obligé  de  payer  la 
Taille  dans  le  lieu  où  la  Ferme  cft  fituée  ;  mais  il 
foutient  que  c'eft  une  autre  maxime  qui  n'eft  pas 
moins  certaine  en  la  Cour,  que  quand  un  Bour- 
geois de  Ville  franche  prend  une  Recette  en  Ferme 
à  la  Campagne ,  qui  n'eft  compofée  que  de  cenfives 
Se  de  droits  feigreuriaux ,  fans  qu'il  y  ait  aucun  do- 
maine ni  terres  labourables ,  &  (ans  que  pour  la 
perception  defdites  cenfives  «5c  droits  feigneuriaux 
il  foit  obligé  de  rélïder  dans  la  Paroille  où  ils  font 
exigibles,  il  ne  peut  être  impofé  à  la  Taille  dans 
cette  Paroifle,  parecqu'en  cela  il  ne  fait  aucun  tort 
ni  au  Laboureur,  ni  aux  autres  Habitans,  le  Sei- 
gneur de  la  Paroifle  pouvant  facilement  par  lui- 
même,  ou  par  quelqu'un  de  fesDomertiques,  per» 
cevoir  fes  cenfives  &.  fes  droits  feigneuriaux. 

Cette  Jurifprudence  fe  tire  des  propres  termes 
des  Rcglemens  &  des  Déclarations  du  Roi,  &  des 
Arrêts  de  Rcglemens  rendus  par  la  Cour  dans  des 
el'peccs  femblables  à  celle  dont  il  s'agit.  L'art.  2  J 
du  Règlement  de  1 654  n'aiîujettit  au  payement  de 
la  Taille  les  Habitans  de  Ville  franche,  que  lorf- 
qu'ils  font  valoir  leurs  terres  ou  métairies  par  eux, 
ou  par  leurs  Serviteurs  :  donc,  par  un  argument  à 
contrario  ftufii .  ceux  qui  ne  labourent  point,  Se 
qui  ne  font  rien  valoir  par  leurs  mains,  ne  doivent 
point  être  impolcs  à  la  Taille. 

Cela  s'induit  plus  clairement  à  plus  infaillible- 
ment encore  de  l'article  21  de  h  Déclaration  du 
16  Avril  1647,  qui  ne  déclau  fujets  aux  Tailles 
les  Habitans  de  Villes  franches,  que  lorfqu'ils  la- 
bourent &  font  valoir  pur  leurs  mains  des  terres  Se 
héritages  fitués  dans  des  Paroiflès  taillables;  Se  il 
en  réfulte  que  toutes  les  fois  que  ces  mêmes  Habi- 
tans ne  labourent  point,  Se  ne  font  point  valoir  par 
leurs  mains,  ils  ne  doivent  point  être  impofés  à  la 
Taille,  parce  qu'il  n'y  a  certainement  que  la  cul- 
ture des  terres  qui  puille  faire  préjudice  aux  La- 
boureurs, ce  qui  reile  dès  que  les  Bourgeois  des 
Villes  franches  ne  font  point  valoir  par  leurs  mains 
les  terres  dont  ils  l'ont  Fermiers,  &  qu'ils  ne  chan- 
gent point  leur  ancien  domicile.  Enfin,  l'art.  lô" 
du  Règlement  de  1 67  3 ,  n'oblige  les  Bourgeois  des 
Villes  franches  à  payer  leur  part  de  la  Taille,  que 
dans  les  Paroifles  00  ils  font  valoir  par  eux-mêmes, 
ou  font  faire  les  exploitations  de  leurs  Fermes  par 
leurs  Domefiiqucs  ;  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus 
que  lorfqu'un  Bourgeois  de  Ville  franche,  comme 
l'Intimé,  ne  laboure  point  par  Ces  mains,  Se  ne  fait 
point  valoir  par  aucun  Domeflique  des  héritages 


dépendans  de  fa  Ferme ,  il  ne  doit  point  être  impofé  171;. 
à  la  Taille. 

Cette  vérité  fe  démontre  par  différer*  Arrêts  de 
la  Cour  rendus  depuis  douze  à  quinze  années,  & 
qui  fervent  aujourd'hui  de  Règlement  dans  les  ef- 
peces  femblables  à  celle  qui  eft  à  décider. 

Le  premi«r  de  ces  Arrêts  eft  celui  rendu  le  2  5 
Juin  170 1 ,  en  faveur  du  Receveur  du  Comté  de 
Clermont  en  Beauvoifis,  contre  les  Maire  Se  Eche- 
vins  de  la  même  Ville,  Se  il  fuffit  d'en  rapporter 
J'efpece ,  pour  faire  voir  qu'elle  eft  entièrement 
lemblable  à  celle  qui  eft  à  juger.  La  voici. 

En  1  tfc/ci,  les  Collecteurs  de  la  Ville  de  Clermont 
impoferent  fur  leur  Rôle  les  Détempteurs  de  la 
Recette  de  leur  Comté.  Le  Receveur  étoit  Louis 
Poix,  Bourgeois  de  Paris.  Il  avoit  fous-fermé  toutes 
les  terres  labourables,  vignes,  près  Se  bois  dépendans 
de  fa  Recette ,  &  s'étoit  uniquement  réfervé  les 
ceniives  &  les  droits  feigneuriaux ,  pour  en  jouir 
par  fes  mains ,  Se  c'étoit  uniquement  par  rapport  à 
cette  referve  que  lefdits  Collecteurs  l'avoient  im- 
pofé à  la  Taille,  quoiqu'il  ne  fat  point  domicilié 
dans  leur  Ville,  mais  à  Paris. 

Les  Maire  Se  Echevins  de  Clermont  avouèrent 
l'impolîtion,  &  la  foutinrent  en  leurs  propres  ce 
privés  noms ,  après  avoir  pris  le  fait  «3c  caufe  de 
leurs  Collecteurs.  Cependant  par  Sentence  du  4 
Mars  1700,  la  cotte  du  Receveur,  montant  à  14c 
livres,  a  été  rayée  &  biffée,  avec  défenfes,  tant 
aux  Habitans  qu'aux  Collecteurs  de  ladite  Ville , 
d'impofer  ledit  Receveur ,  tant  qu'il  ne  paroitroit 
aucune  perfonne  domiciliée  à  Clermont,  qui  ex- 

Îloitât  aucune  choie  fujete  à  la  contribution  de  la 
aille ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  Se 
privé  nom  j  &  fur  l'appel  interjette  de  cette  Sen- 
tence ,  elle  a  été  confirmée,  avec  amende  Se  dépens , 
à  la  charge  que  les  Cautions  du  Receveur  afhrme- 
roient  devant  M.  le  Rapporteur  qu'ils  fous-fer- 
hioient  tout ,  Se  ne  faifoient  valoir  aucune  chofe  par 
leurs  main»,  que  les  droits  feigneuriaux.  L'Intimé 
a  toujours  été  prêt ,  &  offre  encore  d'affirmer  de-> 
vant  M.  le  Rapporteur,  qu'il  n'y  a  aucune  terra 
labourable,  vignes,  ni  autres  domaines  dépendans 
de  fa  Recette  de  Juillac-le'-Cocq  ;  qu'il  n  y  a  que 
deux  moulins  qu'il  a  fous- fermés,  par  bail  paflï 
pardevant  Notaires  le  !  f  Juin  17x4,  ainfi  qu'il  a 
toujours  fait,  ces  moulins  n'étant  pas  même  fitués 
dans  la  Paroille  de  Juillac-le-Cocq ,  «Se  qu'il  ne  jouit 
d'aucune  autre  chofe  que  des  droits  feigneuriaux 
de  la  Baronie  de  Juillac-le-Cocq. 

Cet  Arrêt  n'eft  pas  le  feul  qui  ait  fixé  la  Jurif- 
prudence, il  y  en  a  eu  un  fécond  rendu  au  mois  de 
Février  1704,  entre  les  Habitans  de  la  Ville  de 
Montdoubleau ,  Appelans  d'une  Sentence  rendue 
par  les  Elus  du  Chiteau-du-Loir  le  2  Mars  1 703 , 
au  profit  de  Gafpard  Mignot ,  Bourgeois  de  Pans , 
Receveur  de  leur  Baronie  ;  Se  la  Cour,  en  confir- 
mant cette  Sentence,  a  fait  défcnlés  aux  Collec- 
teurs de  Montdoubleau  d'impofer  à  l'tvenir  ledit  ( 
Mignot,  tant  qu'il  feroit  Bourgeois  de  Paris,  &  en 
affirmant  par  lui  qu'il  ne  faifoït  valoir  aucun  héri- 
tage^ dans  leur  Paroifle,  que  let  droits  feigneu- 
riaux. 

Par  un  autre  Arrêt  du  23  Septembre  171O, 
rendu  entre  les  Habitans  de  la  Ferté-Bernard ,  Ap- 
pelans d'une  Sentence  des  Elus  du  Mans,  du  30 
Juillet  1709,  «Se  le  Miot  Bourgeois  de  Paris,  Fer- 
mier de  la  Baronie  de  la  Ferté-Bernard,  ladite  Sen- 
tence a  été  confirmée ,  «Si  par  conféquent  la  radia- 
tion dud.  fîeur  le  Miot,  qu'elle  avoit  prononcée  par 
les  deux  raifons  ci-deflus  touchées,  que  le  fleur  le 
Miot  n'étoit  point  domicilié  à  la  Ferté-Bernard,  «S: 
qu'il  n'y  faifoit  valoir  aucuns  héritages  à  lui  appar- 
tenans,  ni  à  autrui. 

La  Cour  a  même  pouffé  les  chofes  encore  plus 
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loin  par  un  de  fes  Arrêts  du  ç  Février  1 7 1 4 ,  par 
*  "7  1  S'  lequel  elle  a  juge  qu'un  Fermier  qui  prend  à  bail 
les  dixmes  d'une  Paroiffë,  &  qui  n'y  fatfoit  rien 
valoir,  n'étoit  point  imposable  dans  cette  Paroiifc  ; 
&  ce  qu'il  y  a  de  plus  décilîf  dans  cet  Arrêt ,  eft 
que  la  Cour  a  infirme  une  Sentence  des  Elus  de 
Fontenay- le -Comte  qui  avoit  juge  le  contraire: 
tant  il  eil  vrai  que  la  maxime  de  la  Cour  eft  que 
pour  cottifer  un  Bourgeois  d'une  Ville  franche 
tkns  une  Paroiflè  où  il  n'eft  point  domicilie,  il  faut 
néceflaircment  qu'il  y  fa(fe  valoir  des  héritages,  & 
que  ce  n'eft  point  faire  valoir,  que  de  jouir  Ample- 
ment des  droits  feigneuriaux  ou  des  dixmes;  d'où 
il  s'eniuitque  la  première  Sentence  qui  a  ordonne 
la  radiation  de  l'Intimé  eft  d'autant  plus  régulière, 
que  les  Appelans  n'ont  fçû  repondre  quoi  que  ce  foit 
aux  Arrêts  &  préjuges  qui  viennent  d'être  rapportés. 

Le  troiliéme  gnef  des  Appelans  eft  que  par  la 
féconde  Sentence  des  Elus  de  Coignac,  du  20 
Avril  1713,  en  prononçant  l'exécution  de  la  pre- 
mière, on  n'a  point  ordonné  l'exécution  provifoire 
de  leurRôle;  mais  à  cela  double  réponfc:  l'une,  que 
les  Collecteurs  n'ont  point  été  valablement  autorités 
pour  impofer  l'Intime.  Le  prétendu  acte  d'Affem- 
blcc  qu'ils  rapportent ,  du  I  o  Février  1713,  étant 
nul ,  faute  d'avoir  été  fait  au  fon  de  la  cloche ,  ni  à 
l'iiTuc  de  la  .Mcffe  Paroifliale  ou  de  Vêi  >res ,  on  ne 
peut  regarder  cet  acte  que  comme  l'effet  d'une 
cabale  de  douze  ou  treize  Habitans,  pour  vexer 
l'Intimé  clandeftinemcnt  &  à  1  infçù  ce  tous  las 
autres  Habitans,  qui  n'ayant  point  donne  de  pou- 
voir valable  pour  impofer  l'Intimé,  au  préjudice  de 
la  Sentence  qui  avoit  prononce  fa  radiation  le  27 
Janvier  J71 3,  ni  pour  en  interjetter  appel,  ne 
pnuvoienr  point  obliger  les  F.lus,  en  rendant  leur 
féconde  Sentence  le  20  Avril  171  3,  d'ordonner 
l'exécution  provifoiie  du  Rôle,  puil'que  dans  leur 
efprit  leur  Sentence  fublîfioit,  &  par  conséquent  la 
radiation  qu'ils  avoient  prononcée  de  la  cotte  de 
l'Intimé,  à  laquelle  les  Gtlleclcurs  n'a  voient  pas 
pu  contrevenir  auffi  hardiment  qu'ils  ont  fait. 

L'autre  réponfe  eft  que  les  Collecteurs  n'ont 
fouffert  quoi  que  ce  foit  de  ce  défaut  de  prononcia- 
tion ce  l'exécution  provifoire  de  leur  P.ôle ,  puifque 
par  le  moyen  de  l'Arrêt  de  défenfes  obtenu  le  24 
Mai  171  3  ,  trois  femaines  après  la  Sentence  du  20, 
Avril  précèdent,  la  Cour  a  ordonne  l'exécution 
provifoire  du  Rôle,  âc  qu'à  l'ombre  de  cet  Arrêt  il 
n'eft  forte  de  vexations  que  les  Collecteurs  n'ayent 
exercées;  qu'ils  ont  fait  vendre  trente-trois  pièces 
devin  fur  lui  failles  &  exécutées;  &  quoique  le 
prix  de  ces  vins  excède  de  05  liv.  les  taxes  &  im- 
portions de  l'Intimé ,  il  n'a  pu  leur  faire  rendre 
cette  forante,  &  ils  la  gardent,  comme  ils  le  difent 
dans  leurs  falvations ,  en  déduction  des  frais  qui  ne 
leur  font  point  encore  adjugés,  ni  par  Sentence,  ni 
par  Arrêt.  La  Cour  peut  juger  de-là  quel  eft  le  ca- 
ractère des  Appelans. 

Rt'fonfcs  aux  canfes  &  moyens  d'appel  des  denx 
Ordonnança  dti  6  V  8  Mai  1713. 

Si  on  veut  croire  les  Appelans ,  les  Elus  qui  ont 
rendu  ces  deux  Ordonnances  étoient  incompc'tcns, 
au  moyen  de  l'appel  interjette  de  la  Sentence  du 
27  Janvier  1713;  mais  cet  appel  n'ayant  point  été 
fuivi  d'un  A rrjjt  de  défenfes,  n'avoit  qu'un  effet  dc- 
volutif,  &  non  fufpenfif.  Les  Appelans  l'ont  fi  bien 
reconnu,  que  poflérieurcment  à  ces  deux  Ordon- 
nances ils  ont  obtenu  un  Arrêt  de  défenfes  en  la 
Cour  le  24  Mai  171 3,  au  moyen  duquel  toutes 
les  procédures  ont  celle  en  l'Election  de  Coignac; 
mais  avant  cet  Arrêt  rien  n'a  empêché  l'Intimé  de 
s'y  pourvoir,  pour  tacher  d'arrêter  les  violences 
exercées  contre  lui  par  lefdits  Collecteurs. 

Les  deux  Ordonnances  des  6  &  8  Mai  font  ren- 
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dues  par  défaut.  Il  ne  tenoit  qu'aux  Appelans  de  j 
comparoître  ,  du  moins  fur  la  première  ,  puif- 
qu'elle  eft  précédée  d'une  aflïgnation  ,  de  de  venir 
propofer  leur  declinatoire ,  s'ils  prétendoient  .être 
bien  fondés.  Ce  n'étoit  point  aux  Elus  de  Coignac 
à  (e  déclarer  incompétens,  fui  tout  dans  une  affaire 
où  il  s'agillbit  de  l'exécution  de  deux  de  leurs  Sen- 
tences :  aufti  peut-on  dire  que  jamais  incompétence 
ne  fut  plus  mal  imaginée  que  celle  que  proposent 
les  Appelans.  Tant  que  l'exécution  de  la  Sentence 
du  20  Avril  17 13  n'étoit  point  arrêtée  par  un 
Arrêt  de  défenfes  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'Intimé 
ne  pouvoir  être  contraint  de  payer  la  Taille  de 
1 7 1  3 ,  &  que  dès  qu'au  mépris  de  cette  Sentence, 
les  Collecteurs  s'étoient  ingérés  de  faire  faiilr  les 
Eaux -de -vie  de  l'Intimé,  il  n'y  avoit  point  à  ba- 
lancer à  recourir  à  l'autorité  des  Elus  de  Coignac 
pour  en  obtenir  la  main -levée,  furtout  les  Eaux- 
de-vie  failles  ayant  été  enlevées  &  tranfportées 
en  la  inaifon  dudit  Bertault ,  l'un  des  Collecteurs  à 
la  requête  defquels  la  faifie  avoit  été  faite. 

Ces  mêmes  raifons  ont  dù  engager  l'Intimé  à  re- 
courir une  féconde  fois,  le  8  Mai  J  71 3  ,  aux  mê- 
mes Elus ,  pour  vaincre  llnjufte  refus  dudit  Ber- 
tault d'ouvrir  fes  portes  pour  fe  difpenfer  de  rendre 
les  Eaux  -  de  -  vie ,  &  pour  punir  fa  défobeiffance 
affectée  aux  ordres  de  la  Jufticc  ;  &  ils  n'ont  rien 
fait  contre  les  règles,  quand  ils  ont  ordonne  que 
faute  par  Bertault  d'ouvrir  fes  portes ,  il  feroit 
permis  au  Sergent  porteur  de  la  première  Ordon- 
nance, de  procéder  par  bris  &  rupture  de  fes  por- 
tes. Les  Appelans  ont  fait  grand  bruit  de  ce  pré- 
tendu bris  de  portes ,  parce  que  le  Sergent  a  mis 
dans  ton  Procès -verbal ,  que  fur  le  relus  réitère 
dudh  Bertault  d'ouvrir  fa  porte ,  il  y  avoit  fait 
donner  quelques  coups  de  hache.  Ils  avoient  même 
obtenu  permirlîon  par  l'Arrêt  du  24  Mai  171  3, 
d'en  faire  informer;  mais  n'en  ayant  rien  fait,  il  eft 
naturel  de  conclure  que  la  porte  dudit  Bertault  n'a 
été  rompue  qu'en  idée,  ou,  lî  l'on  veut,  par  un  ftile 
de  Procès -verbal  de  Sergent,  qui  dans  le  fond  n'a 
rien  de  véritable. 

Ce  bris  de  porte,  quand  même  il  auroit  été  exé- 
cuté, que  non,  ayant  été  précédé  de  fommation 
faite  aud.  Bertault  d'obéir  aux  ordres  de  la  Juftice, 

6  à  fes  voilins  d'y  être  prclcns  ,  n'auroit  rien  que 
de  régulier  en  la  forme ,  &  ledit  Bertault  feroit 
d'autant  plus  blâmable  de  s'en  plaindre,  qu'il  n'au- 
roit tenu  qu'à  lui  de  l'éviter,  &  que  fa  qualité  de 
Collecteur  ne  lui  peut  jamais  donner  le  droit  de  fe 
rendre  Gardien  de  deux  pièces  d'Eau-de-vie  failles 
&  exécutées  à  fa  requête,  &  il  ne  peut  éviter  d'être 
condamné,  &  par  corps,  à  la  reftitution  de  p  c  liv. 
qu'il  retient  à  l'Intimé  au-delà  de  fes  cottes. 

Demandes  incidentes  di  î 'Intimé. 

En  vertu  de  l'Arrêt  du  24  Mai  1 713  ,  il  a  été 
contraint  de  payer  par  provilion  toutes  les  taxes 
autquelles  il  a  été  impofe  par  chacun  an,  depuis 
1 7 1  2  jufqu'a  préfent.  Ces  taxes  font  confidérables, 
puifqu'elles  vont  à  près  de  1600  liv.  Il  eft  jufte» 
fi  la  Cour  juge,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  l'efperer, 
en  confirmant  les  Sentences  dont  eft  appel,  qu'il 
doit  être  rayé  du  Rôle  de  la  Paroiflè  de  Juillac-lc- 
Coeq  ,  que  ces  fommes  lui  foient  rendues  &  refti- 
tuées ,  &  à  cet  effet  réimpof  es  à  la  prochaine 
Adîette.  Les  Appelans  conviennent  que  cette  de- 
mande eft  régulière ,  Si  ils  ne  l'ont  combattue  qu'en 
difant  qu'elle  dépend  de  l'événement  de  leur  appel. 
Cela  eft  vrai,  mais  l'Intimé  a  été  obligé  de  la  for- 
mer, pour  mettre  la  Cour  en  état  d'y  ftatuer  en 
prononçant  fur  l'appel  des  Sentences  &  des  Ordon- 
nances qui  eft  fournis  à  fa  décifion. 

C'eft  dans  ces  circonftances  qu'eft  intervenu 
l'Arrêt  ci-devant  date. 
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CHAPITRE  XXXIII. 


XJn  Meffager  n*ejl  point  tenu  cTun  Vol  fait  en  fon  Bureau  nuitamment 

&  par  ejfrafiiom 


T  JE  14  Septembre  171  f,  en  la  Grand'Cham- 
J-l  bre ,  le  Parlement  prorogé  ,  eft  intervenu 
Arrêt  au  rapport  de  M.  Dreux ,  portant  la  décifion 
cj-dcffus; 

FAIT. 

lit  19  Septembre  1714*  le  nommé  Bagnieuls , 
qui  a  depuis  été  condamné  d'être  rompu  ,  &  exé- 
cuté en  Grève ,  efî  venu  avec  plufieurs  autres  Vo- 
leurs au  devant  du  logis  du  Maître  du  Coche  d' Au- 
xerre ,  lequel  ayant  trouvé  bien  fermé ,  ils  s'atta- 
chèrent à  une  petite  croifée  fur  la  rué,  éc  qui  fert 
à  donner  du  jour  par  enhaut ,  à  un  petit  cabinet 
retranché  dans  ledit  Bureau ,  pour  la  facilite  du 
Commis  principal  qui  y  travaille ,  &  comme  il  y 
avoit  quatre  barreaux  de  fer ,  ils  en  deflollerent  un , 
après  quoi  ils  y  firent  pafTer  un  enfant  de  dix  à 
douze  ans,  lequel  étant  entré,  ouvrit  la  porte  co- 
chere  aux  autres,  laquelle  étoit  fort  bien  fermée  j 
mais  ils  rompirent  la  petite  ferrure  qui  ferme  le 
moraillon  ;  après  quoi  ils  ont  été  au  coffre-fort,  qui 
de  tout  tems  a  été  place  dans  le  Bureau ,  comme 
l'unique  endroit  de  lamaifon  où  les  deniers  publics 
peuvent  être  le  plus  en  lùreté ;  &  dans  ce  coffré 
ou'ils  forcèrent ,  il  y  prirent  cinq  à  fix  mille  livres 
d'argent  comptant ,  appartenant  à  differens  parti- 
culiers ;  mais  comme  les  Compagnons  de  Rivière 
qui  fe  lèvent  de  grand  matin ,  alloicnt  entrer,  dans 
la  crainte  d'être  furpris ,  ils  abandonnèrent  un  par- 
tie de  l'argent ,  qui  fut  trouvé  dans  ledit  coffre , 
avec  la  barre  de  fer  dont  ils  s'étoient  fervis  pour  le 
caflêr,  ce  dont  ces  Voituriets  ou  Compagnons  de 
Rivière  s"étant  apperçus ,  ils  réveillèrent  la  Maï- 
trefle  du  Coche ,  qui  fur  le  champ ,  envoya  cher- 
cher le  Commiflaire  Labbé  qui  dreflâ  fon  Proces- 
verbal  des  faits  ci-devant  rapportés  :  fur  quoi  la 
Caufe  portée  à  l'Audience  du  Bureau  de  la  Ville 
en  première  inftance ,  l'on  prétendit  que  le  Maître 
du  Coche  étoit  rcfpon&ble  du  dommage  pour  n'a- 
voir pas  apporté  toute  la  précaution  qu'il  auroit 
dù  ,  lui  imputant  de  n'avoir  laifle  qu'une  ûmple 
targette  de  fer  pour  fermeture  au  volet ,  par  lequel 
les  Voleurs  avoient  pafle,  au  lieu  d'y  avoir  mis 
-  une  barre  de  fer  du  haut  en  bas ,  laquelle  étant  bien 
fermée ,  auroit  conftamment  empêché  les  Voleurs 
d'y  pafTer;  &  fur  ce  fondement,  le  Bureau  de  la 
Ville  par  fa  Sentence  l'aurott  condamne  à  réparer 
le  dommage. 

Mais  comme  l'Appelante  fit  voir  eh  caufe  d'ap- 
pel, qu'elle  avoit  apporté  toute  la  précaution  qu'un 
bon  pere  de  famille  auroit  t>û  faire,  jufques-là  même 
que  fon  propre  argent  y  fut  volé ,  &  que  confor- 
mément à  la  Loi  23  ,  Mijf.  de  rtfulif  juris ,  cafut  à 
nuli»  pfA/lantur ,  Se  que  dans  la  Loi  }  ,  §,  1 ,  au 
ff.  Nauu  ,  Cétvftntt,  il  eft  dit  que  les  Vols  ainfi  faits 
par  force  majeure  Se  par  effraction ,  ne  font  point 
pnrtés  par  celui  à  qui  l'on,  en  avoit  confié  la  garde , 
ce  qui  fert  d'exception  à  la  Loi  première  du  même 
titre  que  l'on  oppofoit  au  Maître  du  Coche ,  en  ce 
que  par  icelle  il  eft  dit  :  Ndut*,  Cauftnts,  Siabularii 
qutd  eupifynt  [alvtm  fert  rteeperint ,  nifi  rtfimant 
in  tu  judirium  dabo  ;  ce  qui  auroit  été  jugé  au 
contraire  par  un  Arrêt  du  1  j  Mars  1620  en  forme 
de  Règlement,  rapporté  dans  le  premier  tome  du 
Journal  des  Audiences,  livre,  a ,  chapitre  jp  ,  qui 


E 


Irte  en  titre  ,  qu*un  Meffàger  n'eft  point  tenu 
'un  vol  fait  en  fon  Bureau  nuitamment,  &  par 
effraction,  ni  l'Hôtefle  du  Logis  :  Lequel  Arrêt, 
M.  l'Avocat  General  de  Lamoignon  trouva  Ci  con- 
forme à  l'elpecë,  qu'il  fe  fit  repréfenter  la  minute 
dudit  Arrêt ,  qui  eft  encore  plus  favorable  que  les 
termes  mêmes  que  l' Arrêt ifte  en  rapporte;  &  fur 
ces  autorités  Se  préjuges  (emblables  ,  il  conclut  à 
la  décharge  du  Maître  du  Coche  ;  &  fur  fes  conclu- 
ions l'affaire  ayant  été  appointée  ,  Arrêt  fur  pro- 
duction de»  Parties ,  eft  intervenu  au  rapport  de 
M.  Dreux ,  en  là  forme  &  manière  qui  fuit  : 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ;  Au  premier  des  Huifliers  de 
norreCour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiflicr  ou 
Sergent  fur  ce  requis;  fça voir  lai fons,  que  le  jour 
Se  date  des  Préfentes  ,  comparant  «n  notredite 
Cour ,  Marguerite  Bachelier ,  veuve  de  Loup  Har- 
douin ,  Fermier  des  Coches  par  eau  de  Paris  à  Au- 
xerre,  Appelante,  tant  comme  de  Juge  incom- 
pétent qu'autrement  ,  d'une  Sentence  rendue  au 
Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  le  2  j  Octo- 
bre 171+ »  3c  de  ce  qui  a  fuivi,  d'une  part;  & 
François  Morcau ,  Marchand  de  Bois  pour  lapro- 
viiîon  de  Paris,  Intime;  éc  entre  ladite  Bachelier, 
DemandcrcfTe  en  Requête  du  17  Décembre  17 14, 
&  ledit  Moreau,  Défendeur;  oc  entre  ledit  A'o- 
reau  ,  Demandeur  en  Requête  du  j  1  dudit  mois 
de  Décembre  ,  de  ladite  Bachelier,  Dc'tendereOe, 
d'autre.  Vu  par  notredite  Cour,  la  Sentence  ren- 
due au  Bureau  de  la  Ville,  du  2c  Octobre  1714, 
entre  les  Parties,  par  laquelle  le  nommé  Gor.net 
auroit  été  décharge  ce  la  demande  contre  lui  for- 
mée par  ledit  Moreau  a vec dépens,  Se  ladite  Bache- 
lier condamnée  à  payer  audit  Moreau  ,  les  trois 
mille  livres  portées  dans  le  Billet  ou  refeription  de 
Cormon  ,  Commis  de  ladite  Bachelier  ,  du  18 
Septembre  1714,  enfemble  aux  intérêts  de  ladite 
fomme  du  jour  de  la  demande ,  &  aux  dépens  :  La 
Requête  Se  demande  de  ladite  Bachelier,  du  17 
Décembre  17 14,  à  ce  qu'en émendant  elle  fût  dé- 
chargée des  condamnations  portées  par  ladite  Sen- 
tence ,  en  conféquence  main-levée  lui  fût  faite  des 
(ailles  fur  elle  faites ,  en  vertu  de  ladite  Sentence  , 
à  la  repréfentation  des  chofes  (ailles  feroient  les 
Conimillaires  Se  Gardiens  contraints  par  corps  ; 
quoi  faifant,  déchargés;  ledit  Moreau  condamné" 
en  fes  dommages,  intérêts  Se  en  tous  les  dépens, 
tant  descaufes  principale  que  d'appel  Se  demande  : 
La  Requête  Se  demande  dudit  Moreau  ,  du  3 1 
Décembre  1714,  à  ce  qu'en  confirmant  ladite  Sen- 
tence ,  avec  amende  Se  dépens ,  fans  s'arrêter  à  la 
Requête  de  ladite  Bachelier,  du  17  dudit  mois  de 
Décembre ,  dont  elle  feroit  déboutée,  il  fut  ordon- 
né que  les  choies  failles  à  la  requête  dudit  Mo- 
reau ,  par  Exploit  du  p  Novembre  audit  an ,  fe- 
roient vendues  en  la  manière  accoutumée  ,  à  la 
repréfentation  defdites  chofes  failles  feroient  les 
Gardiens  Se  Commi flaires  contraints  par  toutes 
voyes  dues  Se  raifonnables,  même  par  corps  ;  quoi 
fa i tant, déchargés,  ladite  Bachelier  condamnée  en 
outre  aux  frais  Se  miles,  ôe  aux  dépens  de  la  de- 
mande ,  qui  feroient  taxés  par  même  déclaration  , 
fans  préjudice  audit  Moreau  de  fe  pourvoir  contre 
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"  ladite  Sentence  au  chef  qui  déchargîoit  Gonnet, 
1 7  1  S'  &  de  tous  fes  autres  droits  Se  aètions  :  Arrêt  du  22 
Janvier  171c,  par  lequel  fur  l'appel  les  Parties 
auroient  rte  appointées  au  Confcil  ■  4c  fur  les  de- 
mandes en  droit  &  joint.  Caufes  Se  moyens  d'appel 
de  ladite  Bachelier ,  du  7  Mars  171c:  RépOMcâ  à 
eau  tes  d'appel  dudit  Moreau  ,  du  27  Avril  audit 
an  :  Productions  des  Parties.  Salvations  de  ladite 
Bachelier  ,  du  28  May  171c,  fervans  de  contre- 
dits ;  contredits  dudit  Moreau,  du  31  Aojt  au- 
dit an.  Conclufions  de  notre  Procureur  General  : 
Tout  joint  &  confideré  ;  notredite  Cccr  ,  fans 
s'arrêter  à  la  Requête  dudit  Moreau  ,  du  3  1  Dé- 
cembre dernier ,  dont  elle  l'a  déboute ,  a  mis  l'ap- 
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pellation ,  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  Amen- 
dant, décharge  ladite  Bachelier  des  condamnations 
portées  par  ladite  Sentence,  Si  en  conféquencefait 
rnain-lcvde  à  ladite  Sanhelier  des  failles  fur  elle 
faites  en  vertu  de  ladite  Sentence  ,  à  la  représen- 
tation des  choies  fa,  lies  feroat  les"Gardieas  Con- 
traints ;  quoi  fai.ar.t ,  dWiargés,  les  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  compenfrs  :  Si  te  Mandons  , 
le  préfent  Arrêt  mettre  à  dùe  &  entière  exécu- 
tion ,  félon  ta  forme  Se  teneur.  De  ce  faire  redon- 
nons pouvoir.  Donné  à  Paris  en  notredite  Cour 
de  Parlement  ,  le  14.  Septembre,  l'an  de  grâce 
171  ; ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Par  la  Cham- 
bre, CoiLtionné,  G  u  Y  moi». 


Lf  f  f. 


CHAPITRE  XXXIV. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement ,  en  faveur  d' En/ans  mineurs 
d'un  premier  mariage. 

Contenant  treize  Articles  de  Déciûons  notables. 


LE  17  Septembre  171  r ,  le  Parlement  conti- 
nué, eft  intervenu  Arrêt  en  la  Grand'Chambre , 
au  rapport  de  M.  de  Vienne  ,  contenant  1 3  articles 
de  dédiions  notables  ci-après  rapportées  à  la  fin  de 
l'Arrêt ,  dont  la  teneur  s'enfuit  : 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiffîers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  autre  Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  j  Sçavoir  fanons ,  qu'entre  Jac*- 
ques  Bernard  Marchand  1  tant  en  ton  nom  que 
comme  Curateur  aux  caufes ,  Se  chargé  des  cftets 
des  enfans  mineurs  de  défunt  Jean  Chantecaille,  Se 
Anne  Bernard ,  Appelans  d'une  Sentence  rendue 
au  Siège  Royal  de  Niort,  le  feiziéme  Juin  J712, 
d'une  part  ;  &  Anne  Raby,  veuve  de  Jean  Ber- 
nard ,  Marchand  ,  Jean  Bernard  fon  fils,  &  Alexis 
Barré,  Procureur  au  Siège  de  Niort,  Curateur  aux 
caufes  dudit  Jean  Bernard ,  Intimé  d'autre  part  ; 
&  entre  ledit  Jacques  Bernard ,  tant  en  fon  nom 
^ue  comme  Curateur  des  enfans  mineurs  de  dé- 
funt Jean  Chantecaille,  Se  Anne  Bernard  fa  fem- 
me ;  lefdits  Bernard  &  mineurs  Chantecaille ,  héri- 
tiers de  défunt  Jean  Bernard ,  leur  pere  Si  ayeul , 
Appelans  de  la  Sentence  rendue  au  Siège  Royal  de 
Niort,  le  12  Avril  1715-,  d'un  part;  &  M.  André 
Cbarier ,  Sieur  de  la  Marcadiere ,  Avocat  à  Niort , 
Intimé,  &  Défendeur  d'autre  part;  Se  entre  ledit 
Bernard  cfdits  noms ,  Demandeur  d'une  part  ;  Se 
ledit  André  Charier  &  Confors  ,  De  fendeurs  d'au- 
tre :  Se  entre  ledit  Charier,  Demandeur  en  Requête 
du  20  dudit  mois  de  Juillet,  d'une  part,  Se  ledit 
Bernard  Défendeur  d'autre  ;  Se  encore  entre  ledit 
Charier ,  Donataire  univerfel  d'An  ne  Raby,  veuve 
de  Jean  Bernard  ,  ayant  repris  au  lieu  de  ladite 
Dame  Raby,  Appelant  incidemment  de  la  Sentence 
rendue  au  Siège  Royal  de  Niort,  le  16  Juin  1712, 
Se  Demandeur  en  Requête  du  29  Août  dernier, 
d'une  part ,  Se  ledit  Bernard ,  Défendeur  d'autre. 
Vu  par  notredite  Cour  ladite  Sentence  dont  eft 
appel,  cor.tradiftoirement  rendue  entre  lefdites 
Parties  fur  délibère  ledit  jour  16  Juin  171 2  ,  par 
laquelle  faifànt  droit  fur  les  demandes  refpeâives 
des  Parties  ,  ledit  Jacques  Bernard  ,  tant  de  Ion 
chef ,  que  comme  Curateur  aux  caufes  ,  Se  chargé 
du  recouvrement  des  effets  des  enfans  mineurs  de 
Jean  Chantecaillt  Se  Anne  Bernard  leur  merc ,  au- 
roit  été  débouté  des  Lettres  de  refeifion  par  lui 


obtenues  ;  Se  les  teflamens  faits  par  ledit  Jean  Ber- 
nard au  profit  de  Jean  Bernard,  cotant  du  fécond 
lit,  Si  d  Anne  Raby  ,  auroient  été  cr.terinés;  en 
confequence  ,  ordonné  que  partage  feroit  fait  des 
biens  de  la  communauté  dudit  Bcrnaro  avec  ladite 
Raby ,  par  Baftard  Barré  Se  Brunelle  ,  Experts 
nommés  par  les  Parties  ;  fur  quoi  feroit  préalable- 
ment levé  fur  les  plus  clairs  deniers  Se  efiets  de 
communauté  ,  au  profit  dudit  Jacques  Bernard  Se 
Chantecaille  ,  les  deux  tiers  dans  la  moitié  des 
effets  contenus  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès 
d'Anne  Charier ,  première  femme  dudit  Bernard  , 
fur  quoi  ils  feront  tenus  de  précompter  ce  qu'ils  ont 
reçu  en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage  ;  l'autre 
tiers  dans  ladite  moitié  étant  tombe  dans  ladite  fé- 
conde communauté  comme  héritière  de  Marguerite 
Bernard  fa  fille ,  décedc'e  après  ledit  inventaire  ; 
feroit  pareillement  délaiilè  aufdits  Bernard  &  Chan- 
tecaille les  propres  domaines  anciens  de  ladite 
Anne  Charier  leur  mere  ,  &  la  moitié  des  acquêts 
faits  dans  ladite  communauté  ;  &  fur  les  acquêts 
faits  dans  la  féconde  communauté,  il  feroit  levé  un 
fonds  de  la  fomme  de  2co\>  livres ,  dont  ledit  Jean 
Bernard  jouira  pendant  ta  vie  ,  conformement  au 
legs  fait  en  fa  faveur  ;  Se  le  furplus  dcidits  acquêts 
faits  dans  la  féconde  communauté ,  &  la  moitié  de 
ceux  faits  dans  la  première  communauté ,  apparte- 
nant à  défunt  Bernard  pere,  enfemble  les  meubles 
Se  effets  de  la  féconde  communauté,  feroit  parta- 
ge par  égale  portion  entre  ledh  Jacques  ,  Jean 
Bernard  ,  enfans  de  Chantecaille,  Se  ladite  Raby 
comme  Donataire,  dépens  compenfés  entre  lefdites 
Parties.  Arrêt  d'appointé  au  Confeil  du  3  Février 
171  v.  Caufes  d'appel  dudit  Bernard  efiiitsnoms,  du 
14  Mars  1713.  Productions  des  Parties  ;  contredits 
dudit  Bernard ,  du  28  Juillet  1713.  Sentence  dont 
eft  appel  rendue  audit  Siège  de  Niort  le  12  Avril 
1715-,  rendue  entre  lefdites  Parties,  par  laquelle 
les  Lettres  de  refeifion  obtenues  par  ledit  Charier 
le  10  Août  1713 ,  auroient  été  entérinées  :  ce  fai- 
lant ,  les  Parties  remifes  en  pareil  &  fcmblable  état 
qu'elles  étoient  avant  la  paflàrion  du  contrat  de 
mariage  dudit  Charier,  Se  ledit  Bernard  condam- 
né aux  dépens.  Requête  dudit  Bernard  du  3  Juki 
1713,  a  ce  qu'en  venant  par  les  Parties  plaider  fur 
l'appel  de  ladite  Sentence ,  elles  vinfïènt  pareille- 
ment plaider  fur  ladite  Requête  :  ce  faitant,  l'ap- 
pellation &  ce  au  néant;  émendant,  ledit  Charier 
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fût  déclare  non-retevable  dans  fes  prétendes  Lef 
très  de  refeifion  contre  ledit  centrât  de  mariage  du 
20  Octobre  1 7 1  o ,  en  ce  qui  concerne  la  quittance 
générale,  donnée  audit  défunt  Bernard  audit  Cha- 
îner ,  ainfi  que  de  l'aéfe  en  forme  de  tranfaction  fur 
le  compte  du  3  May  1 60  y ,  en  tems  de  majorité  & 
en  pleine  cnnoiflànce  de  caule ,  il  fût  débouté  de 
là  demande  en  entérinement  d'icrllcs,  &  condamné 
aux  dépens ,  tant  des  caufes  principale  que  d'ap- 
pel. Arrêt  du  6  dudit  mois  de  Juin  ,  d'appointé  au 
Confeil  fur  ledit  appel  Se  fur  ladite  demande  en 
droit  Se  joint.  Caufes  d'appel  dedit  Bernard  du  I 
Juillet  171  f.  Réponfcsde.»  treize  &  dix-neuf.  Sal- 
vations  des  8  Se  22  dudit  mois  dudit  Bernard. 
Productions  dtfdites  Parties.  Requête  dudit  Ber- 
nard du  3  Juillet  171c,  contenant  fa  demande  & 
conclurions  ,  à  ce  que  l'appellation  &  Sentence 
rendue  en  la  Sénéchauffée  de  Niort  le  16  3  uin  1 7  1 2, 
fuflent  mis  au  néant:  ce  faiiant ,  ayant  égard  aux 
Lettres  de  refeifion  obtenues  par  ledit  Jacques 
Bernard  en  tant  que  befoin  feroit ,  le  o  Mars  1 7 1  2 , 
Se  icelles  entérinant ,  remettre  les  Parties  en  tel  & 
lemblable  état  qu'elles  étoient  auparavant  leurs 
contrats  de  mariage  des  31  Février  1604  ,  &  26 
Auùt  ifjorî ,  portant  que  moyennant  les  dots  conf- 
tit'iées,  tant  audit  Bernard  qu'a  ladite  Anne  Ber- 
nard ,  ils  ne  pourraient  demander  audit  Jean  Ber- 
nard fa  vie  durant  aucune  choie  ,  tant  pour  la  (ne- 
ce(Tû>n  d'Anne  Charier  leur  mère,  que  pour  tous 
autres  droits  qui  auroient  pu  leur  arriver  de  la  fuc- 
ceflionde  leur  frère  Se  foeur,  &  autrement;  cefai- 
fant ,  fans  s'arrêter  aufdites caufes,  il  fut  ordonné, 
1*.  Qu'en  procédant  au  partage  des  biens  dclai!fés 
par  Jean  Bernard  ,  pere  dudit  Jean  Bernard,  d'en- 
tre ledit  Jacques  Bernard  efdits  noms ,  d'une  part  ; 
André  Charier,  Anne  Segay  fa  femme,  Simon  Se- 
pay  St  Jean  Bernard,  héritiers;  &  ayant  repris  au 
lieu  t'e  ladite  Raby ,  féconde  femme  dudit  Ber- 
nard pere ,  d'autre  part,  il  feroit  préalablement  levé 
fur  les  plus  clairs  deniers  &  effets  de  la  fuccctlîon 
dudit  Jean  Bernard  pere,  au  profit  dudit  Jacques 
Bernard  ,  héritier  pour  un  tiers  d'Anne  Charier  fa 
mere ,  Se  au  profit  des  enfans  mineurs,  reprélen- 
tant  Anne  Bernard  leur  mere,  aurtî  héritière  pour 
un  tiers  de  ladite  Anne  Charier  leur  ayeule,  héri- 
tiers des  propres  de  Marguerite  Bernard  ,  héritière 
pour  un  tiers  de  ladite  Anne  Charier  auffi  fa  mere , 
la  fomme  de  cinq  cens  livres  d'une  part ,  ftipulée 
propre  à  ladite  Charier  Se  aux  fiens  par  fon  contrat 
de  mariage;  plus  la  fomme  de  1200  livres  d'autre 
part,  reçue  par  le  défunt  Jean  Bernard  pere,  par 
quittances  des  19  Juillet  Se  4.  Août  1671  ,  pour 
f  mite  &  fupplement  de  partage ,  qui  était  dû  à  la- 
dite Anne  Charier  par  fes  frères  Se  focurs ,  avec  les 
intérêts  defdites  deux  fommes ,  à  compter  du  jour 
des  mariages  de  ladite  Anne  Bernard  Se  dudit  Jac- 
ques Bernard  ;  enfcmble  les  jouiiïantes  des  anciens 
domaines  Se  acquêts  faits  pendant  la  communauté 
d'entre  ledit  défunt  Bernard  pere  &  ladite  Anne 
Charier.  Plus ,  la  valeur  des  deux  tiers  en  la  moi- 
tié qui  appartenoit  à  la  fucceflion  de  ladite  Anne 
Charier  ,  dans  les  meubles  Se  effets  mobiliers  feu- 
lement contenus  dans  l'inventaire  fait  par  ledit  dé- 
funt ,   lors  de  fon  fécond  mariaqc  avec  ladite 
Raby,  d'autre  part.  Plus,  qu'il  feroit  fait  raifon 
audit  Jacques  Bernard  ,  tant  en  fon  nom  que  com- 
me Tuteur  defdits  mineurs,  des  intérêts  de  la  fom- 
me à  laquelle  fe  trouveraient  monter  lefdits  deux 
tiers  des  meubles  &  effets  contenus  audit  inven- 
taire ,  à  compter  du  jour  du  mariage  dudit  Jac- 
ques Bernard  Se  de  celui  de  ladite  Anne  Bernard, 
fur  laquelle  fomme  à  laquelle  fe  trouverait  mon- 
ter la  valeur  defdits  deux  tiers  drinterètsd'icelle, 
feroit  du  contentement  dudit  Jacques  Bernard  ef- 
dits noms  ,  déduit  &  précompté  les  fummes  de 
Ttm  VL  Tari.  Il, 
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I  roo  livres  d'une  part,  données  en  dot  audit  Jac- 
ques Bernard ,  Se  1  coo  liv.  d'autre  part ,  données 
en  dot  à  ladite  Anne  Bernard  :  afle  lui  fût  donné 
de  ce  qu'il  confenroit  que  le  troifiéme  tiers  des  mê-» 
mes  erlets  mobiliers  contenus  audit  inventaire  ,  le- 
quel a  appartenu  a  défunte  .Marguerite  Bernard  fa 
fa-or,  fût  réputé  avoir  appartenu  audit  Bernard 
here  commun,  ayant  furvêcu  à  ladite  Marguerite 
Bernard  fa  fille  étoit  fon  héritier  des  meubles» 
fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Poitou  » 
ledit  troifiéme  tiers  faire  partie  en  ladite  fucceflioit 
dudit  Jean  Bernard  pere.  2°.  Il  fût  ordonné  que  les 
immeubles  &  effets  mobiliers  faifant  partie  du  troi- 
fiéme tiers  des  c  ho  fes  comprîtes  audit  inventaire* 
qui  a  appartenu  ù  ladite  défunte  Marguerite  Ber- 
nard ,  feront  délivrés  audit  Bernard  efdits  noms  » 
comme  héritier  quant  aux  propres  de  ladite  Mar- 
guerite Bernard ,  enfemble  les  fruits  Se  revenus 
d'ueux  ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  ladite  Ber- 
nard. 30.  Il  fût  ordonné  qu'il  leroit  préalablement 
prélevé  au  profit  dudit  Jacques  Bernard ,  fur  les 
plus  clairs  deniers  &  effets  de  la  fuccellîon  dudit 
défunt  Jean  Bernard  pere,  la  valeur  des  effets  re- 
celés par  ledit  défunt ,  &  par  lui  non  compris  dans 
ledit  inventaire  ;  fctVOtr  une  obligation  Se  billet 
du  nommé  Louis  Charier,  de  la  fomme  de  1/4^ 
liv.  I  3  fols  ;  une  obligation  6:  billet  de  la  veuve 
Alexis,  M.  Jean  Jamois ,  de  la  fomme  de  8  ro  liv. 
un  billet  du  feu  (leur  Barré,  de  la  fomme  de  io; 
liv.  une  obligation  des  fleurs  de  Beaure^ard ,  Mouf- 
feigne,  de  laCouiTottcric,  dont  refluit  à  payer  300 
liv.  la  fomme  de  1 1 2  liv.  à  recevoir  de  Michel  Bion, 
en  vertu  d'une  Sentence  desConfuls  pour  principal 
&  frais,  la  fomme  de  70  livres  à  recevoir  du  fieur 
Bedal ,  en  confequenec  d'une  Sentence  de  laSéné- 
chaufféede  Niort;  un  billet  de  Franrois  Bernard 
de  70  liv.  un  billet  de  Pierre  Bernard  de  188  liv. 
une  obligation  de  Sebaftien  Bourdin  de 246 livre;. 
Plus,  la  fomme  de  2  36  liv.  qui  étoit  dr.e  pourfraiî 
&  débourfés  par  lui  faits  pour  pourluite  3:  dùeufTiuti 
des  débiteurs  du  lîeur  de  Marcadiere  fon  mineur, 
revenant  lefdites  fommes  &  effets  recelés  &  détour- 
nés à  la  fomme  de  3734  liv.  de  laquelle  ledit  Ber- 
nard efdits  noms  feroit  payé  &  rembourfé  des  in- 
térêts ,  à  compter  du  jour  de  fon  mariage  &  da 
celui  de  ladite  Anne  Bernard.  30.  Bis ,  il  fût  ordon- 
né que  tous  les  avantages  faits  par  ledit  défunt  à 
ladite  Raby  fâ  féconde  femme,  tant  parla  com- 
munauté ,  qu'il  a  flipulée  avec  elle  par  fon  con- 
trat de  mariage ,  en  l'admettant  à  une  communauté 
de  tous  biens ,  quoique  ladite  Raby  n'eût  absolu- 
ment aucuns  biens  tels  qu'ils  puîiTcnt  être,  meu- 
bles ,  ni  immeubles ,  que  par  le  teftament  dudit 
défunt  Bernard  pere  ,  du  19  Février  171 1  ,  fe- 
roient  &  demeureraient  réduits,  fuivant  &  confor- 
mément à  la  difpolition  de  l'Edit  des  fécondes  No- 
ces ,  &  les  maximes  certaines,  à  une  part  de  celui 
des  enfans  dudit  Bernard,  qui  prendroit  le  moins 
dans  fa  fucceffion  ;  ce  faiiant,  il  fut  dit  qu'après  le 
prélèvement  fait  à  fon  profit  efdits  noms  des  fom- 
mes ci-deffus  en  principaux  &  intérêts ,  Se  pour  pro- 
céder au  partage  entre  lui  d'une  part ,  les  héritiers 
de  ladite  Raby  décedée  depuis  l'inflance ,  d'autre 
part  ;  &  Jean  Bernard  ,  fils  dudit  fécond  lit  de 
ladite  Raby  Se  dudit  Jean  Bernard  pere  ,  encore 
d'autre  part ,  tous  les  effets  mobiliers  appartenant 
audit  défunt  Bernard,  Se  par  lui  portés  dans  fa  fé- 
conde communauté  avec  ladite  Raby ,  en  feront  ti- 
rés ,  pour  en  être  compofé  une  maffe ,  avec  la  moi- 
tic  des  profits  qui  peuvent  avoir  été  faits  dans  li 
féconde  communauté,  &ce  qui.fe  trouveroit  des 
propres  appartenant  audit  défunt  Bernard  pere, 
pour  fur  tous  ces  effets  être ,  du  confentement  duJ. 
Bernard ,  efdits  noms  ,  pris  un  fonds  pour  le  paye- 
ment de  100  liv.  de  rente  viagère  léguée  par  ledit 
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Jean  Bernard  père  au  profit  dudit  Jean  Bernard  fils 
1  ?  1  **  du  fécond  lit,  par  ion  tcflament  du  10  Septembre 
1710;  lequel  fonds,  après  la  mort dud.  Jean  Ber- 
nard fils  du  fécond  lit ,  appartiendrait  aud.  Bernard 
&  aufdits mineurs  leurs  héritiers,  &  enluite  deldits 
effets  dont  ferait  compofee  ladite  mafle,  en  être 
donne  &  délivré  aux  héritiers  de  ladite  Kaby  une 
part  d'enfant  moins  prenant,  cnfemble  la  moitié  des 
profits  qui  fe  trouveraient  avoir  été  faits  pendant 
fa  féconde  communauté,  &  le  furplus  de  tous  les 
biens  appartenant  à  la  fucceflion  dud.  Jean  Bernard 
pere ,  être  partagé  entre  ledit  Jacques  Bernard  de 
ion  chef,  d'une  part,  Se  lefdits  enfans  mineurs 
d'Anne  Bernard,  d'autre,  &  Jean  Bernard  enfant 
du  fécond  mariage,  d'autre  part,  par  égales  por- 
tions. 40.  Il  fût  ordonne  que  fur  ce  qui  reviendrait 
à  ladite  Raby  ou  fes  héritiers  dans  lefdits  biens ,  ré* 
compenfe  feroit  audit  Jacques  Bernard ,  ci'd.  noms, 
de  la  fomme  de  700  liv.  &  de  la  valeur  des  habits 
nuptiaux  donnés  en  faveur  de  mariage  à  Simon  Se- 
gay,  fils  du  premier  lit  de  ladite  Raby,  par  fon  con- 
trât de  mariage  du  26  Février  1600,  &  pareille 
fomme  de  700  liv.  Se  de  la  valeur  des  habits  nup- 
tiaux donnés  à  Anne  Segay  par  fon  contrat  de  ma- 
riage du  20  Oôobre  1710,  enlentble  des  penfions 
&  nourritures  fournies  aux  enfans  de  ladite  Raby, 
de  fon  premier  mariage  pendaut  la  féconde  com- 
munauté, fur  le  pied  de  200  1.  fi  mieux  n'aimoient 
les  héritiers  de  ladite  Raby,  fuivant  l'cftimation  qui 
en  feroit  faite  par  Experts;  Se  leftiits  Charier,  là 
femme  &confcrs,  héritiers  de  ladite  Raby,  con- 
damnés en  tous  les  dépens  :  au  bas  de  laquelle  Re- 
quête employée  pour  écritures  Se  production  ,  eft 
TOrdonnance  de  ladite  Cour  qui  a  réglé  en  droit 
&  joint,  &  donne  aéte  dudit  emploi.  Production 
nouvelle  dud.  Bernard,  par  Requête  du  II  Juillet, 
fonimation  de  la  contredire  par  ledit  Chaner  :  Re- 
quête dudit  Charier  du  2>j  dudit  mois,  à  ce  qu'en 
prononçant  fur  l'appel  dudit  Bernard  ce  ladite  Sen- 
tence, &  la  confirmant ,  led.  Bernard  fût  condamné, 
aufdites  qualités  qu'il  procède ,  à  payer  audit  Cha- 
rier les  créances  à  lui  dues  à  caufe  des  obraiffions, 
erreurs  Se  faux  emplois  qui  le  trouveraient  dans  le 
compte  de  tutelle  rendu  audit  Charier  par  ledit  dé- 
funt Bernard  fon  Tuteur,  le  3  Mai  i68r,  ainfî  qu'il 
enfuivroit.  1°.  La  fomme  de  72  liv.  pour  la  valeur 
de  trois  livres  de  foye  qu'André  Charier  de  la 
Marcadicre,  pere  dudit  Charier,  avoit  vendues 
audit  défunt  Jean  Bernard,  fuivant  qu'il  eft  juftifié 
par  le  Livre  journal  dudit  Charier,  à  raifon  de  24 
liv.  la  livre,  ce  qui  compofe  ladite  fomme  de  72 
liv.  ledit  défunt  Bernard  n'ayant  point  parlé,  ni  fait 
emploi  dans  le  chapitre  de  recette,  du  compte  qu'il 
a  rendu  audit  Charier ,  ledit  Jacques  Bernard ,  en 
qualité  d'héritier  dudit  Jean  Bernard,  devoit  être 
tenu  de  la  payer  audit  Charier.  2°.  La  Ibmme  de 
2  ro  I.  de  laquelle  Laurent  Geofiroy,  S',  de  Niomy, 
étoit  débiteur  envers  ledit  Charier  pere  dudit  Su- 
pliant  ,  fuivant  qu'il  eft  mentionné  fur  le  Livre 
journal  dudit  Charier;  de  laquelle  fomme  de  2ro 
liv.  ledit  feu  Bernard  ne  s'eft  point  chargé  dans  le 
compte  qu'il  a  rendu  audit  Charier,  quoiqu'il  en 
ait  pris  en  payement  dudit  Geofroy  Se  fa  femme, 
des  terres  &  prezpour  ladite  fomme,  qu'il  a  joui, 
&  qui  font  à  prclent  partie  de  la  Métairie  de  la 
Pommerie,  fuivant  lecontrat  que  led. Charier  offre 
de  repréfenter,en  cas  que  led. Bernard  veuille  dénier 
la  vérité  de  ce  fait  ;  plus,  les  intérêts  de  3  4  années  de 
lad.  fomme,  revenant  à  celle  de  24 y  1. 3  '.Ledit  feu 
Bernard  ne  s'eft  point  chargé  de  la  fomme  de  ro  1. 
10  f.  qu'il  a  reçue  pour  Charier,  de  la  fucceffion 
de  Jacques  Monfeigne  oncle  maternel  dudit  Cha- 
rier, fuivant  le  contrat  du  partage  juflificatif  du 
préfent  article,  qui  fut  paue*  en  l'année  16 81  ;  par- 
tant ledit  Bernard  doit  être  condamné  payer  audit 


Charier  ladite  fomme  de  ro  liv  10  f.  plus,  les  inté- 
rêts de  trente-deux  années,  montant  à  la  fomme  de  1  7  1  j" 
80  liv.  40.  Sera  obfervé  qu'il  étoit  dû  au  pere  dud. 
Charier  par  feu  Jacques  Barré,  Marchand  à  Niort, 
la  Comme  de  IOJ  liv.  fuivant  fon  billet,  de  laquelle 
fomme  ledit  feu  Bernard  ne  s'eft  chargé  dans  ledk 
compte,  &  s'eft  contenté,  lors  de  la  reddition 
d'icelui ,  de  donner  ledit  billet  en  payement  audit 
Charier  fur  le  reliqua  )  Se  comme  il  n'a  pas  compte 
des  intérêts  de  ladite  fomme  portée  par  ledit  billet , 
ledit  Bernard  fon  héritier  ne  peut  fe  difpenfcr  d'être 
condamné  de  payer  les  intérêts  de  ladite  fomme 
depuis  i<58o  jufqu'en  ifjor  que  ledit  compte  fut 
rendu,  qui  font  quinze  années,  revenant  à  7J  liv. 
y*.  Ledit  Bernard  n'ayant  pas  employé  dans  ledit 
compte  la  fomme  principale  de  10c  liv.  contenue 
aud.  billet ,  dont  il  ne  s'eft  point  chargé  en  recette, 
&  ayant  néanmoins  donné  ledit  billet  en  payement 
du  reliqua  dudit  compte,  il  fe  trouve  que  led.  Ber- 
nard a  payé  fa  dette  du  propre  bien  de  Charier, 
ainfî  ledit  Bernard  fon  héritier  doit  être  condamné 
à  payer  lad.  fomme  de  10  f  liv.  6".  Le  feu  Bernard 
après  la  mort  du  pere  dudit  Charier,  a  reçu  Se  re- 
tiré deux  cens  livres  de  laine  filée  qui  étoient  chea 
un  Cardcur  lors  de  ladite  mort,  fçavoir,  chez  le 
nommé  Blaye  de  Saints  quatre  -  vingt  livres,  chez 
fa  fille  foixante- treize  livres,  chez  Roga  vingt  li- 
vres, chezMaigerie  vingt  livres,  chez  Laventure 
vingt  livres,  chez  Roué  vingt  livres,  à  raifon  de 
10  fols  la  livre  ;  de  laquelle  laine  ledit  feu  Bernard 
ne  s'eft  point  chargé  dans  fon  compte,  &  en  a  pro- 
fité au  préjudice  dud.  Charier,  panant  led.  Bernard 
fon  héritier  ne  peut  fe  difpenfer  d'être  condamné  à 
payer  audit  Charier  la  fomme  de  200  liv.  Plus ,  des 
intérêts  de  ladite  fomme  pendant  trente -quatre 
années,  revenant  à  la  fomme  de  300  liv.  70.  Sera 
obfervé  que  ledit  Renié  a  déclaré,  &  eft  encore 
vivant  pour  le  déclarer,  qu'outre  les  vingt  livre» 
de  laine  mentionnées  en  l'article  ci-deiïûs ,  il  avoit 
encore  chez  lui ,  appartenant  au  pere  dud.  Charier, 
qu'il  a  remis  audit  feu  Bernard,  Curateur,  la  quan- 
tité de  quinze  livres  en  boutons;  comme  auflî  ledit 
Renié  étoit  débiteur  du  pere  dudit  Charier  de  la 
fomme  de  28  liv.  qu'il  a  payée  audit  feu  Bernard , 
ce  qui  fait  avec  1  o  liv.  1  o  f.  pour  la  voleur  de  la 
laine,  à  raifon  de  1  c  fols  la  livre  >  la  fomme  de  28 
liv.  IO  f.  partant  ledit  Bernard  doit  être  condamné 
de  payer  audit  Charier  ladite  fomme  de  28  liv.  10 
fols;  plus,  les  années  de  34  liv.  d'intérêts,  reve- 
nant à  la  fomme  de  48  livres  6  fols.  8°.  Ledit  feu 
Bernai  d  a  reçu  du  fieur  Sillonneau  1 8  liv.  f  fols, 
comme  il  eft  juflifié  par  le  papier  journal  du  pere 
dudit  Charier,  payé  18  liv.  fur  la  marge  duquel  eft 
écrit  de  la  main  dudit  feu  Bernard ,  qu'il  a  reçu 
ladite  fomme  ;  Se  comme  il  ne  s'en  eft  point  chargé 
dans  fon  compte,  il  eft  certain  que  Jacques  Ber- 
nard fon  héritier,  qui  procède  aujourd'hui,  eft 
comptable  de  ladite  fomme  de  18  livres  r  fols,  Se 
qu'il  doit  être  condamné  de  la  payer  audit  Charier  ; 
plus,  des  intérêts  de  trente-quatre  années,  revenant 
à  la  fomme  de  3  1  livres  6  fols  6  den.  o°.  Sur  ledit 
papier  journal  il  paraît  à  la  page  48 ,  que  le  nommé 
Drouhaut  étoit  débiteur  de  28  liv.  laquelle  fomme 
a  été  reçue  par  ledit  feu  Bernard,  fuivant  fon  reçu 
à  la  marge  dudit  papier  journal  ;  partant  ne  s'en 
étant  point  chargé ,  il  en  eft  comptable ,  &  ledit 
Bernard  fon  héritier  doit  être  condamné  la  payer  au- 
ditCharier,-plus,3  f  années  d'intérêts  de  lad.  fomme, 
revenant  à  celle  de  4  y  liv.  12  fols.  io°.  1\  paraît 
fur  led.  papier  journal  à  la  page  41 ,  que  led.  fieur 
Monfeigne  de  la  Libardiere  devoit  7  liv.  4  f.  pour 
fix  aulnes  d'étoffes  ;  ledit  feu  Bernard  à  la  marge  a 
reconnu  les  avoir  reçus ,  partant  ledit  Bernard  fon 
héritier  doit  être  condamné  de  la  payer  audit  Cha- 
rier; plus,  le»  intérêts  de  trente  -  quatre  années, 
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~~~~  montant  à  la  fbmme  de  12  livres  4  fols.  ii°.PIus,  me  de  7C0I1V.  10  fols  6  den.  200.  Depuis  Pannée  ~~ 
1  7  1  S'  fera  obfervé  que  par  l'article  1  de  l'inventaire  des  1082  jufqu'en  1083  ,dans  le  compte  fait  par  Cha-  1  7  1  /• 
e&ets  dudit  Charier,  fait  à  la  requête  dudit  feu  rier,  avec  le  pere  audit  Bernard,  il  y  a  erreur  de 
Bernard  fon  Tuteur,  il  eft  porté  que  Jean  Geofroy,  la  fomme  de  217  liv.  o  fols,  en  ce  que  ledit  feu 
St.  des  Plantes,  doit  par  billet  confemi  au  profit  ou  Bernard  fait  monter  les  quittances  à  404  liv.  o  fols, 
peredud.Charier,  la  fomme  dero  I.  laquelle  fomme  quoiqu'il  n'y  en  ait  que  pour  1 17  liv.  parlant  ledit 
ledit  feu  Bernard  a  reçue  ,  Si  ne  s  en  eft  point  Bernard  eft  débiteur  de  ladite  fommede  217  liv.o  f. 
chargé,  partant  ledit  Uernard  doit  être  condamné  à  quoi  fe  monte  ladite  erreur;  plus,  des  intérêts 
à  payer  ladite  fomme  de  Co  bv.  Plus,  les  intérêts  depuis  ladite  année  l  682  jufqu'à  aujourd'hui,  qui 
de  ladite  fomme,  de  trente  -  quatre  années,  reve-  font  32  années,  revenant  à  la  fomme  de  34  j  liv. 
nant  à  la  fommede  8  r  liv.  12  fols.  Par  ledit  inven-  17  fols 8  den.  210.  Depuis  1683  jufques  en  1684 
taire  ■  article  1 67,  il  eft  fait  mention  des  pièces  de  il  y  a  encore  erreur  dans  le  compte  de  ladite  année 
droguet,  Si  dans  la  vente  il  paroit  qu'il  n'y  en  a  de  280 liv.  10  fols,  attendu  que  ledit  Bernard  fait 
que  trois  de  vendues,  partant  ledit  Bernard  eft  monter  les  quittances  à  440  liv.  1  r  fols ,Sc  qu'elles 
comptable  de  la  fomme  de  40  livres  1  o  fols  ;  plus,  ne  fe  trouvent  monter  qu'à  la  fomme  de  1 68  liv.  1 6 
trente-quatre  années  d'intérêts  de  ladite  fomme,  fols  que  ledit  Bernard  doit  être  condamné  payer  au- 
reveiunt  à  celle  de  foixante-huit  livres  dix-fept  fols,  dit  Charier ;  plus,  les  intérêts  depuis  1683  jul- 
1 20.  Ledit  Charier  a  recouvré  un  Mémoire  écrit  de  qu'à  aujourd'hui ,  revenant  pour  trente-une  années 
la  main  dudit  feu  Bernard,  par  lequel  il  eft  marque  à  la  fomme  de  43 y  liv.  0  fols  6  den.  22°.  Depuis 
qu'il  s'eft  chargé  de  vingt -quatre  pièces  de  dro-  1684  jufqu'en  168  r,  il  y  a  erreur  de  20  liv.  en  ce 
guet ,  ce  qui  fait  voir  qu'il  y  en  a  'ix  pièces  de  plus  que  les  quittances  de  ladite  année  ne  (è  montent  qu'à 
que  celles  employées  dans  l'inventaire  ,  partant  il  3  f  3  liv.  &  que  ledit  Bernard  les  a  employées  dans 
doit  compter  de  la  valeur  defdites  fîx  pièces  de  fon  compte  à  382  liv.  partant  ledit  Bernard  doit 
droguet,  àraifon  de  40  liv.  la  pièce,  revenant  à  être  condamne  payer  audit  Charier  ladite  fomme 
la  fomme  de  243  liv.  laquelle  il  doit  être  condam-  de  20  liv.  &  les  intérêts  depuis  trente  ans  ,  révé- 
ré de  payer  audit  Charier  ;  plus  les  intérêts  de  34  nant  à  43  liv.  1 0  fols.  230.  Depuis  1 68  ç  jufqu'en 
années  de  ladite  fomme  ,  revenant  à  la  fomme  de  1686 ,  il  y  aerreurde  201  liv.  6  fols ,  les  quittances 
413  liv.  1  30.  Ledit  Charier  obfervc  que  ledit  feu  ayant  été  portées  à  la  fomme  de  ri  2  liv.  1  2  fols  8 
Bernard  a  joui  de  cinq  journaux  de  terre  Si  du  petit  den.  quoiqu'elles  ne  le  montent  qu'à  la  fomme  de 
pré  fîtué  aux  environs  de  la  Pofurie ,  qui  lui  étoient  3  1 1  liv.  1 2  fols,  partant  ledit  Bernard  doit  être 
échus  de  la  fuccellion  dudit  feu  fieur  de  la  Libar-  condamné  de  payer  ladite  fomme  de  200  liv.  6  f. 
diere,  de  Lâche  Montagne,  femme  du  fieur  Geo-'  plus,  les  intérêts  de  ladite  lomme  depuis  i68y 
froy,  fon  oncle  &  tante  ;  du  revenu  annuel  de  la  Ibm-  qui  font  trente  années ,  revenant  à  la  fomme  de  JOO 
me  de  1  r  liv.  ce  qui  revient  pour  vingt-fix  années  liv.  240.  Ladite  année  1 686  jufqu'au  o  Septembre 
de  jouiflànce  ,  à  compter  depuis  1682  jufqu'à  audit  an  que  ledit  Charier  fut  émancipé ,  ledit  feu 
1708,  à  la  fomme  de  430  liv.  ledit  Bernard  doit  Bernard  porte  la  dépenfe  à  306  liv.  6  fols,  quoi- 
être  condamné  de  la  payer  audit  Charier.  14°.  Le-  qu'elle  ne  fe  monte  ,  fuivant  les  quittances ,  qu'à 
dit  Charier  obfervc  encore  que  ledit  feu  Bernard  lui  la  fomme  de  2p6  liv.  6  fols  ;  partant  étoit  une  er- 
a  fait  apporter  la  fomme  de  yo  liv.  pour  avoir  reur  de  1  o  liv.  que  ledit  Bernard  doit  être  con- 
apprêté  les  pièces  de  marchandifes  dont  a  été  ci-  damné  lui  payer  les  intérêts  de  vingt-neuf  années 
deftus  parlé,  Si  comme  ledit  Bernard  les  a  fait  ad-  revenant  à  1  3  liv.  2  j°.  Ledit  Charier  obiervoitque 
juger  à  40  liv.  1 0  fols  la  pièce ,  Si  en  ce  qu'elles  va-  lad.  reddition  à  lui  rendue  *  par  Bernard ,  il  lui  don-  »  n  Jtvtcii 
luirent  plus  de  3  r  liv.  la  pièce  ,  ledit  Bernard  doit  noit  en  payement  fur  ledit  Charier  une  obligation  ^  .  L"r' 
faire  railbn  audit  Charier  de  ladite  fomme  de  j o  liv.  de  1  f  42  liv.  fur  quoi  il  y  avoit  erreur  de  200  liv.  Jn  compte  ., 
qu'il  a  apportée  dans  ledit  compte, &  34  années  d'in-  en  ce  que  ledit  feu  Bernard  avoit  reçu  deux  mois  lui  icndu. 
terêts  de  ladite  lomme.  Que  dans  le  compte  avant  qu'il  eût  donne  ladite  obligation,  coûts,  & 
fait  avec  le  fieur  Sirolle  ,  il  y  a  erreur  de  20  liv»  lj^main  dudit  feu  Bernard  ;  ainlî  Bernard  devoit 
employée  de  trop,  que  ledit  Bernard  doit  être  con-  être  condamné  payer  audit  Charier  ladite  fomme 
damné  de  lui  payer ,  &  34  années  dlniercts.  1 6°.  de  200  liv.  Plus ,  l'intérêt  de  vingt  années  montant 
Par  le  compte  que  ledit  feu  Bernard  a  rendu,  il  a  à  200  liv.  fans  préjudice  à  Charier  d'autres  er- 
employé  en  dépenfe  une  fomme  de  2f0  liv.pour  reurs  &  obmHIions,  qui  fepourront  trouver  ci-après 
des  frais  de  procédures  faites  par  ledit  feu  Ber-  dans  ledit  compte,  (Se  ledit  Bernard  fût  condamné 
nard  ,  contre  ledit  fleur  de  Sirolle,  leiquelles  il  y  aux  dépens.  Au  bas  de  laquelle  Requête  auflî  em- 
cn  a  plus  de  1 00  liv.  à  diminuer ,  6.  en  demande  le  ployée  pour  écritures  Si  production ,  eft  l'Ordon- 
reglement  Se  les  intérêts  de  34  années ,  revenant  à  nance  de  notredite  Cour,  qui  la  règle  en  droit,  & 
70  liv.  1 70.  Il  fera  obfervc  que  ledit  fieur  de  Snolle  ioint  &  aéle  de  l'emploi  y  porté.  Requête  dudit 
avoit  donné  un  mandement  audit  Bernard  fur  fon  Bernard  du  30  Juillet  171 1,  d'emploi  pour  dé- 
Meunier  ,  duquel  ledit  Bernard  a  reçu  4  3  liv.  fui-  fenfes  contre  ladite  demande ,  écritures  &  produc- 
vant  la  quittance,  de  laquelle  ne  s'étant  point  char-  tion  fur  icellc,  fuivant  ladite  Ordonnance.  Requête 
gc ,  ledit  Bernard  en  eft  comptable ,  Si  les  intérêts  du  27  Août  171  c,  dudit  delà  Marcadiere,  à  ce 
de  34a  s ,  revenant  à  71  liv.  1 1  fols.  180.  Ledit  qu'il  plût  à  la  Cour  le  recevoir  incidemment  Ap- 
Charier  a  obfcrvé  que  toutes  les  obligations  Si  lui-  pelant  de  la  Sentence  rendue  au  Siège  Royal  de 
lets  dûs  à  fon  pere,  Si  que  ledit  feu  Bernard  a  reçus,  Niort,  le  16  Juin  1712  ,  en  ce  que  par  icelle  eft 
fe  montaient  à  la  fomme  de  2165-  liv.  Si  ledit  feu  ordonné  que  lefdites  200O  liv.  faifant  le  fonds  de 
Bernard  n'en  a  compté  audit  Charier ,  que  pour  la  rente  viagère  de  too  liv.  par  an .  léguée  par 
2070  liv.  partant  ledit  Bernard  eft  comptable  de  Jean  Bernard  pere  ,  à  Jean  Bernard  ,  Clerc  du 
o  c  liv.  1  o".  Sera  obfervé  que  dans  la  première  liaffe  Diocèfe  de  Poitiers ,  fon  fils  ,  par  fon  teftament  du 
des  quittancea  que  ledit  feu  Bernard  a  remifes  au-  17  Septembre  1710 ,  feront  pris  fur  les  acquêts  de 
dit  Charier ,  par  lequel  état  il  paroit  un  compte  fait  la  communauté  dudit  Bernard  avec  Anne  Raby  fa 
entr'eux,  Se  par  icelui ,  que  Bernard  a  payé  pour  féconde  femme  feulement ,  le  tenir  pour  bien  rele- 
Charier  la  fommede  387/  liv.  il  fe  trou  veau  con-  vc  ;  faifant  droit  fur  ledit  appel ,  mettre  l'appella- 
traire  par  lefdites  quittances  qu'il  n'a  été  payé  que  tion  Si  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  :  Entendant, 
3428  liv.  2  fols  ,  ce  qui  eft  une  erreur  de  447  liv.  ordonner  que  conformément  audit  teftament ,  le 
1 3  fols ,  ainfi  ledit  Bernard  en  eft  comptable,  «Scdes  fonds  de  ladite  penfion  fera  pris ,  non-feulement  fur 
intérêts  d'icclle ,  de  3  4  années ,  revenant  à  U  foin-  les  acquêts  de  la  féconde  communauté  avec  Arma 
Tmi  VI.  Part.  Il,  '                                     P  rj 
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Kaby  ,  mais  encore  fur  ceux  de  la  première  com- 
I  7  1  J.  munauté  du  même  Jean  Bernard  ,  avci.  AnneCha- 
rier  fa  première  femme,  &  condamner  lefdits 'Jac- 
ques Bernard  Ôc  enfans  d'Aune  Bernard  aux  dé- 
pens. Au  bas  de  laquelle  Requête  employée  pour 
caufesde  moyens  d'appel ,  écritures  &  production , 
eff  l'Ordonnance  de  la  Cour  qui  appointe  au  Confei  I 
ÔC  joint,  &  donne  acte  de  l'emploi.  Requête  dudit 
Jacques  Bernard,  du  28  Août  171  r,  employée 
pour  reponfes  à  ladite  Requête  dudit  de  la  Marca- 
diere. Requête  dudit  Charier,  du  29  Août  1715", 
employée  pour  écritures  ôc  production  fur  la  de- 
mande de  Bernard  du  3  Juillet  171  j.  Cefaifant, 
Lns  s'arrêter  à  lad.  demande ,  mettre  l'appellation 
au  néant ,  ordonner  que  ladite  Sentence  du  Siège 
Royal  de  Niort,  du  16  Juin  1712,  fortira  fon 
plein  &  entier  effet  ;  &  en  conféquence,  ordonner 
que  conformément  à  ce  qui  a  été  ajouté  à  ladite 
Sentence,  en  vertu  des  Ordonnances  des  17  cSc  23 
Juin  171 2  ,  rendues  par  les  mêmes  Juges  qui  ont 
rendu  lad.  Sentence ,  ce  qui  avoit  été  obmis  d'être 
recueilli  ôc  rédigé  par  le  Greffier,  dont  ledit  Ber- 
nard n'efl  point  Appelant  ;  ordonner  qu'en  procé- 
dant au  partage  ordonné  par  ladite  Sentence,  il  fe- 
roit  laillé  aucitde  la  Marcadiere,  en  qualité  de  Do- 
nataire d'A  ru  e  Raby,  une  moitié  des  meubles  & 
effets  de  la  communauté  d'entre  led.  Jean  Bernard 
&  ladite  Raby,  en  conféquence  de  la  ff  ipulation  de 
communauté  de  biens  portée  pur  le  contrat  de  ma- 
riage de  ladite  Raby  avec  ledit  Jean  Bernard,  Se 
que  fur  l'autre  moitié,  enfemble  fur  tous  les  autres 
biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  appartenais  aud. 
Bernard,  ledit  de  la  Alarcadiere  auroit  &  prendroit 
un  quart,  qui  cft  une  part  d'enfant ,  à  quoi  il  ref- 
traint  la  donation  faite  à  ladite  Raby  par  Jean  Ber- 
nard, par  fon  teflament  du  10  Janvier  171 1 ,  fui- 
vant  l'Edit  des  fécondes  Noces:  Ordonner  que  fur 
ce  qui  reviendra  audit  Jacques  Bernard  &  aux  en- 
fans  d'Anne  Bernard,  fera  pris  &  prélevé  au  profit 
dudit  de  la  Marcadiere,  en  ladite  qualité  de  Dona- 
taire univerfel  de  ladite  Anne  Raby,  les  fommes 
aufqucllcs  fc  trouveront  monter  les  améliorations, 
réparations  &  augmentations  que  Jean  Bernard 
perc  a  fait  faire  dans  la  Métairie  de  la  Poirerie  & 
l'es  dépendances ,  dans  la  maifon  lïtuée  en  la  Ville 
de  Niort,  ôc  autres  héritages  appartenansaud.  Jac- 
ques Bernard  ôc  aux  enfans  de  lad.  Anne  Bernard  , 
acquis  pendant  fon  mariage  avec  Anne  Charier, 
pour  tenir  lieu  audit  de  la  Marcadiere  d'indemnité 
de  ce  qui  a  été  pris  Se  retiré  de  ladite  communauté 
de  ladite  Raby,  pour  payer  les  réparations,  amé- 
liorations &  augmentations,  Iclquelles  ont  été 
payées  des  deniers  de  ladite  communauté  d'entre 
ledit  Jean  Bernard  ôc  Ar.nc  Raby,  &  ce  fuivant 
l'eflimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  dont  les 
Parties  conviendront  pardevant  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Niort,  finon  en  féroit  par  lui  nommé  d'of- 
fice; comme  auffi  que  fur  ce  qui  reviendra  audit 
Bernard  &  aux  enfans  de  ladite  Anne  Bernard,  des 
effets  de  la  communauté  d'entre  ledit  Jean  Bernard 
&  ladite  Raby,  il  fera  pareillement  prélevé  au  profit 
dudit  de  la  Marcadiere,  la  fomme  de  2COO  liv.  à 
quoi  il  fe  reftraint  pour  l'indemnité  de  tout  ce  qui 
a  été  pris  fur  les  effets  de  lad.  communauté  d'entre 
ledit  feu  Jean  Bernard  &  ladite  Raby,  tant  pour 
leurs  habits  nuptiaux,  frais  de  nôces,  réception  en 
la  Maitrife  de  Tondeur  de  Draps ,  &  autres  chofes 
fournies  aufd.  Jacques  &  Anne  Bernard  pendant  la 
communauté ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  Jacques 
Bernard  &  les  enfans  d'Anne  Bernard,  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  ont  reçu  :  Ordonner  que  fur 
tous  les  effets  de  la  fucceffion  dudit  Jean  Bernard , 
c'efi-à-dire,  tant  furies  acquêts  de  fa  première 
communauté  avec  Anne  Charier,  que  fur  les  effets 
<lc  la  féconde  communauté  avec  Anne  Raby,  U 


fera  pris  ôc  prélevé  un  fonds  de  valeur  de  200O  L. 
pour  fournir  à  Jean  Bernard ,  Clerc  tonfuré,  100     1  7  1  S- 
liv.  de  rente  pendant  fa  vie ,  conformément  au  tef- 
tament  dudit  Jean  Beraard  fan  pere;  pour,  après 
le  décès  dudit  Jean  Bernard,  Clerc  tonfuré,  être 
lefdites  2000  liv.  failànt  le  fonds  de  ladite  rente, 
partagées  par  tiers,  fçavoir,  un  tiers  pour  ledit 
Jacques  Bernard,  un  autre  tiers  pour  les  enfans 
d'Anne  Bernard ,  ôc  un  troilîéme  tien  pour  ledit 
de  la  Marcadiere,  comme  repréfentant  lad.  Anne 
Raby,  ôc  condamner  ledit  Bernard  aux  dépens  :  Au 
bas  de  laquelle  Requête  employée  pour  écritures 
&  production ,  eff  l'Ordonnance  de  ladite  Cour, 
qui  la  règle  en  droit  &  joint,  <Sc  donne  aâc  de  l'em- 
ploi. Requête  dudit  Jacques  Bernard ,  d'emploi 
pour  écritures  &  production ,  fuivant  ladite  Ordon- 
nance, contenant  auffi  production  nouvelle.  Arrêt 
du  o  Août  171  r,  par  lequel,  par  défaut  faute  de 
défendre ,  l'Inftance  d'appel  de  ladite  Sentence  du 
16  Juin  1712 ,  demande  &  incidens  en  dépendant, 
a  été  tenue  pour  reprife  avec  Simon  Legay,  Mar- 
chand Perruquier,  héritier  de  ladite  défunte  Anne 
Raby  .pour  y  procéder  en  fon  lieu  fuivant  les  der- 
niers erremens.  Signification  faite  dudit  Arrêt  le 
21  Août  171  y»  Production  nouvelle  dudit  Ber- 
nard ,  efdits  noms,  par  Requête  dudit  jour  o  Août. 
Contredits  contre  icelle,  1er  vaut  de  réponfes  à  fal- 
vations,  du  20  dudit  mois.  Sommation  dudit  jour 
de  la  contredire.  Requête  dudit  Bernard ,  efdits 
noms,  du  23  dud.  mois,  employée  pour  contredits 
contre  la  production  dudit  Charier,  en  exécution 
de  l'Arrêt  du  6  Juin.  Acte  de  reprife  fait  au  Greffe 
de  notredite  Cour,  dudit  jour  23  Août ,  par  Jean, 
Jacques  &  André  Cbantecaille,  enfans  &  héritiers 
de  défunt  Jean  Chantecaille ,  ôc  Anne  Bernard  leur 
mere,  émancipée  d'âge,  procedans  fous  l'autorité 
de  Jacques  Bernard  leur  Curateur  aux  caufes,  ÔC 
ledit  Bernard ,  efdits  noms ,  de  ladite  Infiance ,  au 
lieu  dudit  Bernard  leur  Tuteur  &  Curateur.  Pro- 
duction nouvelle  dud.  Charier,  par  Requête  des  3 1 
Août  1 7 1  f ,  ôc  3  Septembre  préfent  mois.  Contre- 
dits contre  icelle  ,  par  Requête  defdits  Bernard  ÔC 
Chantecaille,  efdits  noms.  Sommation  de  fatisfaire  . 
par  lefdites  Parties  au  Règlement  de  l'Inflance, 
Fout  joint  &  confideré:  Notredite  Cour  fai- 
fant  droit  fur  le  tout,  en  tant  que  touche  les  appel- 
lations de  la  Sentence  de  Niort  du  16  Juin  1712, 
a  mis  &  met  lefdites  appellations  ôc  ce  dont  a  été 
appellé  au  néant;  cmendaut,  ayant  égard  aux  Let- 
tres prifes  par  ledit  Bernard ,  efdits  noms,  le  o  Mars 
1712,  de  icellcs  entherinant,  ordonne  qu'en  pro- 
cédant entre  les  Parties  au  partage  des  fûeceffions 
dont  il  s'agit,  il  fera  prélevé  fur  les  plus  clairs  effets 
trouvés  dans  la   fucceffion  dudit  défunt  Jean 
Bernard  pere,  au  profit  de  Jacques  Bernard,  héri- 
tier pour  un  tiers  d'Anne  Charier  fa  mere  ,  ôc  au 
profit  de  Jc.m,  Jacques  ôc  André  Chantecaille,  en- 
fans héritiers  de  détunt  Jean  Chantecaille  &  Anne 
Bernard  leur  mere,  auffi  héritiers  par  repréfenta- 
tion  de  lad.  Anne  Bernard  .  pour  un  tiers,  d'Anne 
Charier  leur  ayeule ,  Se  héritiers  des  propres  de 
Marguerite  Bernard ,  auffi  héritière  pour  un  tiers 
de  ladite  Anne  Charier  fa  mere,  la  fomme  de  roo 
liv.  flipulce  propre  à  ladite  Charier  ôc  aux  fîens  par 
fon  contra:  de  mariage  avec  ledit  défunt  Jean  Ber- 
nard ,  ôc  celle  reçue  par  ledit  défunt  Jean  Bernard 
pere ,  pour  ibulte  &  fupplément  de  partage  dû  à 
ladite  Charier  par  fes  frères  ôc  foeurs  ;  enfemble  les 
intérêts defdites  fommes,  des 21  Février  1604,  3c 
26  Août  lf>o6,  jours  defdits  contrats  de  mariage: 
comme  auffi  qu'avec  la  propriété  des  anciens  pro- 
pres de  ladite  Charier,  les  joui/Tances  en  feront 
prélevées,  à  compter  des  jours  defdits  contrats  de 
mariage;  enfemble  avec  la  propriété,  la  jouillance 
de  la  moitié  des  conquâts  {aip  pendant  la  cornait* 
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DU  PARLEMENT,  Livre  V.  117  

Muté  d'entre  lefdits  défunts  Bernard  de  Anne  Cha- 

'  rier  £1  première  femme,  auflî  du  jour  deftL  contrats  Dicijîênt  natabltt  en  faveur  des  enfant  mineurs  d'un     1  7  1  f» 

de  mariage  ;  &  la  valeur  des  deux  tiers  dans  la  moi-      premier  lit ,  extraites  de  F  Arrêt  ct-devant. 
tic  appartenant  à  ladite  Anne  Charier  dans  les  meu- 
bles «  efiets  mobiliers  feulement,  contenus  en  I. 

l'inventaire  de  la  première  communauté,  &  les  in-  "pv  E  u  x  des  enfans  du  premier  lit  font  reftitué» 

tercts  defdits  deux  tiers,  pareillement  des  jours  YJ  contre  la  claule  de  leur  contrat  de  mariage  , 

dcfdits  contrats  de  mariage  ;  fur  leiquels  deux  tiers  portant  que  moyennant  la  fomme  de  I  roo  liv.  de 

led.  Jacques  Bernard  tiendra  compte  des  I  coo  liv.  dot  à  eux  confntuée  par  leur  pere  remarié ,  tant 

à  lui  données  en  dot,  &  lefdits  CJiantecaille  de  pa-  fur  la  fucceflîon  échue  de  leur  mère  ,  que  fur  la 

reilles  1  coo  liv.  données  en  dot  à  ladite  Anne  Ber-  Henné  à  écheoir,  ils  ne  pourroient  lui  rien  deman- 

nard  leur  mère  par  lefdits  contrats  de  mariage  :  der  de  fon  vivant ,  tant  des  droits  de  la  fucceflîon 

lefquelles  fommes de  J  coo  liv. d'une  part,  de  j  roo  échue  de  la  première  femme  leur  mère ,  que  pour 

liv.  d'autre,  feront  céder  les  intérêts  jufqu'à  con-  tous  autres  droits  qui  pourroient  leur  avenir  de 

currencej  Se  au  cas  que  chaque  tiers  ne  fe  montât  fucceflîon  de  leur  frère  ou  feeur  vivans, 
pas  à  i  roo  livres,  feront  tenus  lefdits  Bernard  & 

Chantecaille  de  rapporter  &  faire  raifon  du  furplus.  ObJtrvatUns  de  fait. 

Ordonne  que  les  immeubles  Se  conquêts  immobi- 

liaires  fatfant  partie  du  troiiïéme  tiers  du  chef  de       Dans  l'efpece  de  l'Arrêt,  les  Lettres  de  refei- 

Mar  guérite  Bernard ,  feront  délivrés  aufd.  Bernard  fîon  n'avoient  pas  été  prifes  par  l'un  des  enfans 

&  Chantecaille.  efdits  noms,  en  qualité  d'héritiers,  dans  le  temsde  dix  ans,  de  fa  majorité,  pendant 

quant  aux  propres,  de  ladite  Marguerite  Bernard  ;  lefquels  le  pere  avoit  vécu.  Et  la  féconde  femme 

enfemble  les  fruits  Se  revenus ,  à  compter  du  jour  avoit  oppofé  la  fin  de  non-recevoir ,  de  laps  des  dix 

du  décès  de  ladite  Marguerite  Bernard.  Ordonne  ans ,  à  l'un  defdits  enfans ,  la  Cour  n'y  a  point  eu 

que  tous  les  avantages  faiufar  ledit  Jean  Bernard  d'égard. 

en  faveur  de  lad.  Anne  Raby,  feront  &  demeureront  Au  tems  des  contrats  de  mariage  des  deux  en- 
réduits  à  une  part  d'enfant  moins  prenant  dans  la  fuc-  fans  du  premier  lit ,  ils  étoient  trois  enfans,  tout 
cefTion  j  en  conféquence ,  ne  fera  la  féconde  commu-  mineurs.  Le  troifléme  décéda  depuis  pendant  le  le* 
oauté  compofée  que  d'apports  égaux  Se  refpeélifs ,  cond  mariage ,  lias  être  marié» 
tant  par  ledit  Bernard  que  par  lad.  Anne  Raby,  lors  I L 
de  la  célébration  de  leur  mariage.  L'excédent  de  ce  En  entérinant  les  Lettres  de  reftiturion ,  eft  or» 
que  ledit  Bernard  avoit  de  plus  que  ladite  Raby,  donné  ,  qu'en  procédant  au  partage ,  il  fera  prélevé 
lors  dudit  mariage,  fera  réputé  propre  audit  Ber-  fur  les  plus  clairs  effets  trouvés  dans  la  fucceflîon 
nard,  par  rapport  à  ladite  communauté;  moitié  du  pere,  au  profit  des  deux  enfans  du  premier  ma* 
des  profits  de  ladite  féconde  communauté  appar-  riage,  comme  héritiers,  chacun  pour  un  tiers,  de 
tiendra  à  ladite  Raby,  enfemble  une  part  d'enfant  la  première  femme  leur  mere;  de  encore  comme 
moins  prenant  dans  tous  les  biens  dudit  Bernard,  héritiers  du  troiiïéme  enfant  du  même  premier  ma- 
Après  les  prélevemens  ci  -  deffus  ordonnés ,  il  fera  riage ,  décédé  depuis  la  mere  ,  Se  pendant  la  vie  du 
diftrait  un  fonds  de  la  valeur  de  2000  liv.  pour  le  pere,  non- feulement  la  propriété  ,  mais  encore  les 
payement  de  la  penfion  viagère  de  100  liv.  par  an ,  jouilfances  &  intérêts  de  tous  les  biens  cenfét  im- 
leguée  par  led.Jean  Bernard  pere  à  Jean  Bernard  ion  meubles  de  la  première  ferilme ,  à  compter  du  jour 
fils  du  fécond  lit,  par  (on  teftament  du  10  Septem-  du  mariage  des  deux  enfans  du  premier  lit ,  par  le- 
brei7io;  lequel  fonds  de  2000  liv.  après  la  mort  quel  mariage  ils  étoient  fortis  de  la  put/lance  pater- 
dud.  Jean  Bernard  fils,  appartiendra  &  fera  partagé  nelle  de  la  Coutume. 

entre  ledit  Jacques  Bernard,  lefdits  enfans  Chante-  Sçavoir  Se  notamment ,  t\  Une  fomme  de  roo 
caille ,  &  ceux  qui  auront  caufe  dudit  Jean  Ber-  liv.  ftipulée  propre  à  la  mere ,  première  femme ,  Se 
nard,  &  les  repréfentans  ladite  Anne  Raby,  par  aux  liens,  par  fon  contrat  de  mariage.  2*.  Une 
quart  ;  à  la  charge  que  la  part  d'enfant  revenant  à  fomme  reçue  par  le  pere ,  pour  foulte  de  fuplé- 
ladite  Raby,  fupportera  un  quart  des  2000  livres  ment  de  partage  dû  à  la  mere ,  fa  première  femme, 
diftraites  pour  le  legs  fait  audit  Bernard.  Ordonne  par  fes  frères  Se  foeurs.  j9.  Les  anciens  propres  de 
que  fur  ce  qui  reviendra  aux  repréfentans  lad.Raby,  la  mere,  première  femme.  40.  La  moitié  qui  avoit 
déduction  fera  faite  des  tommes  de  700I.  d'une  part,  appartenu  à  la  mere,  première  femme,  dans  le* 
Se  700  I.  d'autre ,  par  elle  données  en  dot  à  Simon  conque»  faits  pendant  la  première  communauté. 
&  Anne  Scgay,  par  leur  contrat  de  mariage  des  26  Le  prélèvement  en  faveur  des  deux  enfans  ref- 
Février  1  dyp ,  Se  20  Oûobre  1710.  Et  fur  l'appel  tans  du  premier  lit ,  a  été  ordonné ,  tant  de  la  pro- 
dudit  Jacques  Bernard  de  la  Sentence  dudit  jour  prieté  de  ces  quatre  efpeces  de  biens,  que  des  iouif- 
12  Avril  171  a"  mis  Se  met  l'appellation  &  ce  farces  Se  revenus,  à  compter  du  jour  de  leur  ma- 
done a  été  appcllé  au  néant  ;  émendant,  déboute  led.  riage.  pour  ce  qui  leur  appartenoit  comme  heri- 
Charicr  de  la  Marcadiere  de  fefdites  demandes  en  tiers  de  leur  mere  ,  qui  étoit  chacun  un  tiers,  de 
entherinement  de  I/ettrcs  de  refei/îon,  ée  le  con-  à  compter  du  jour  du  décès  de  leur  foeur  du  même 
damne  aux  dépens  des  Caufes  principale  &  d'appel  premier  lit ,  pour  le  tiers  qui  avoit  appartenu  à  leur 
à  cet  égard.  Sur  le  furplus  de  toutes  les  autres  de-  feeur ,  décedec  depuis  leur  mere. 
mandes,  fins  de  conclurions  defdites  Parties ,  les  a  III. 
mifes  hors  de  Cour.  Condamne  lefd.  Jean  Bernard  A  l'égard  des  meubles  de  efTets  mobiliers ,  corn* 
&  Barré  aud.  nom  de  fon  Curateur ,  Se  led.  Charier  pofant  la  moitié  qui  en  appartenoit  à  la  mere ,  pre- 
de  la  Marcadiere,  en  un  tiers  des  dépens  des  Caulès  roiere  femme ,  dans  laquelle  moitié  chacun  des  trois 
principale  &  d'appel ,  les  deux  autres  tiers  com-  enfans  du  premier  lit ,  vis-ans  au  tems  de  la  mort 
penfés.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  de  leur  mere  première  femme ,  étoit  fondé  pour  un 
exécution,  de  ce  fairetc  donnons  pouvoir.  Donné  tiers  ;  on  n'a  ordonné  en  faveur  des  deux  enfans 
à  Paris,  en  Parlement,  ledix-fept  Septembre  mil  fept  reflans  du  premier  mariage ,  le  prélèvement ,  que 
cent  quinze,  Se  de  notre  Règne  le  premier.  Col  là-  des  deux  tiers  dans  ladite  moitié,  à  eux  apparte- 
tionnépar  la  Chambre.  Signé.  Lornc,  avec  pa-  nant  de  leur  chef  comme  héritiers  de  leur  mere 
raphe.  première  femme ,  avec  les  intérêts  de  la  valeur  de 
Me.  Riot,  Avocat  en  Parlement,  avxrit  écrit  au  ces  deux  tiers ,  à  compter  du  jour  de  leur  contrat 
Proçcs,  avec  M*.  Jaunay.  de  mariage. 
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A  l'égard  du  rmificiue  tiers  de  la  moitié  defdits 
1  7  1  J*  effets  mobiliers ,  lequel  avuit  appartenu  au  troi- 
fiéme  enfant  du  premier  lit,  décédé  depuis  là  rnere 
première  femme,  il  a  été  laifle,  comme  bien  ob- 
venuaupere,  comme  héritier  mobilier  du  troilîéme 
enfant. 

IV. 

Il  cfl  juge,  que  fur  les  deux  tiers  dans  la  moitié 
des  effets  mobiliers  de  la  première  communauté  ; 
dont  le  prélèvement  eft  ordonné  en  propriété  & 
intérêts  du  jour  de  leur  contrat  de  mariage,  aux 
deux  enfans  du  premier  lit,  ils  tiendront  compte 
chacun  de  la  fomme  de  i  roo  liv.  à  eux  donnée  en 
dot  par  leur  père ,  tant  fur  la  fucceffion  échue  de 
leur  mère  ,  que  fur  la  fienne  à  écheoir. 

Ntta.Ceh  étoitainfi  confenti  par  les  deux  enfans 
du  premier  mariage  dans  leurs  conclufions. 

V. 

Tous  les  avantages  faits  par  le  pereà  la  féconde 
femme  ,  font  reduitsà  une  part  d'enfant  moins  pre- 
nant dans  ("a  luccelfion. 

VI. 

En  conféquence,  ncmobftant  la  claufe  du  con- 
trat du  fécond  mariage  ,  portant  {  que  du  jour  de 
leur  bénédiction  nuptiale,  ils  (croient  communs  en 
biens ,  meubles ,  acquêts  &  conquets  immeubles 
qu'ils  feroient  &i  acquereroient  pendant  leur  ma- 
riage, fuivant  la  Coutume  de  Poitou,  )  il  eft  juge 
que  ladite  communauté  ne  fera  compolce  que  d'ap- 
ports égaux  &  refpcclifs ,  tant  par  le  mari ,  que 
parla  féconde  femme ,  lors  de  la  célébration  de  leur 


VII. 

L'excédant  de  ce  que  le  mari  avoit  de  plus  que 
fa  féconde  fenune  lors  du  fécond  mariage ,  a  été 
jugé  propre  audit  mari  par  rapport  a  la  féconde 
communauté. 

VIII. 

Il  eft  adjugé  à  la  féconde  femme  moitié  des  pro- 
fits de  la  féconde  communauté. 


Et  une  part  d'enfant  inoins  prenant  dans  tous  les 
biens  du  mari,  après  les  prélevemens  faits  des 
biens  de  la  première  femme,  en  faveur  des  deux 
enfans  du  premier  lit  du  mari. 

IX. 

Il  eft  jugé,  que  fur  ce  qui  reviendra  à  la  féconde 
femme ,  déduction  fera  faite  en  faveur  des  enfant 
du  premier  mariage  de  fon  mari,  de  deux  fommes 
de  700  liv.  données  en  dot  à  chacun  de  deux  en- 
fans d'un  premier  mariage  de  ladite  féconde  femme, 
lefquels  avoient  été  mariés  &  dotés  durant  le  fé- 
cond mariage. 

X. 

II  eft  jugé  qu'il  ne  feroit  fait  aucun  rapport ,  à 
l'égard  des  habits  nuptiaux,  nourritures  &  entre- 
tiens ,  reçus  par  les  deux  enfans  du  premier  ma- 
riage de  ladite  féconde  femme ,  pendant  la  féconde 
communauté.  Les  Parties  ont  été  mites  hors  de 
Cour  à  cet  égard ,  comme  à  l'égard  des  habits  nup- 
tiaux ,  nourritures  &  entretiens ,  frais  de  Maitrife 
en  métier ,  reçus  par  les  enfans  du  premier  mariage 
du  mari  pendant  la  féconde  communauté. 
XI. 

Le  legs  de  100  liv.  de  rente  viagère ,  fait  par  pré-» 
ciput  &  avantage  parle  pere  à  un  enfant  unique  de 
fon  fécond  mariage ,  a  été  confirmé. 

Et  ordonné  qu'il  feroit  diftrait  un  fond  de  va- 
leur de  2000  liv.  pour  le  payement  de  ces  100  liv. 
de  rente  viagère ,  léguée  à  l'enfant  du  fécond  lit. 
XII. 

Et  jugé  que  la  féconde  femme,  mere  du  Léga- 
taire ,  fupporteroit  un  quart  defdites  aooo  livres 
diflraites. 

XIII. 

Et  qu'après  la  mort  dudit  enfant  du  fécond  Lé- 
gataire ,  le  fond  de  2000  liv.  diftrait ,  appartien- 
droit  &  feroit  partagé  entre  les  deux  enfans  du  pre- 
mier lit  du  pere  leftateur  ,  les  ayans  cauf'e  de 
l'enfant  du  fécond  lit,  Légataire  de  ladite  rente 
viagère ,  &  la  féconde  femme  par  quart. 


1  71  y. 


CHAPITRE  XXXV. 


Enjoint  à  tous  les  Officiers  fubalternes  du  Parlement  3  Renvoyer  au  Greffe 
de  la  Cour  dus  Mémoires  en  forme  de  Tarifs  y  de  tous  les  droits  &  émolumens 
par  eux  prétendus  pour  tous  Ailes  de  Jurifdiclion  volontaire  ou  contentieujè , 
à  l'exception  de  ce  qui  regarde  Us  Epices,  pour  être  fait  fur  ce  par  la  Cour 
un  Règlement  général. 


T  E  19  Septembre  171J ,  M.  le  Procureur  Ge- 
ncral  a  obtenu  Arrêt ,  portant  l'injonction  ci- 
delfus. 

Non-feulement  les  changement  furvenus  par  les 
Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  pofté- 
rieurs  à  ceux  des  10  Juillet  &  26  Août  166  r,  de- 
mandent qu'il  fort  fait  là-dcffus  un  nouveau  Rè- 
glement j  mais  ce  qui  le  rend  encore  plus  nécel- 
l'aire,  eft  la  grande  différence  du  prix  des  monnoyes 
&  des  denrées  &  marchandifes  dans  le  tems  pré- 
lent  ,  d'avec  celui  qui  avoit  lieu  en  166  j. 

C'eft  un  grand  ouvrage  que  ce  nouveau  Règle- 
ment ;  &  il  eft  à  fouhaiter  que  M.  le  Procureur 
General  &  la  Cour  puiffent  prendre  fur  le  grand 
nombre  d'autres  affaires  très-importantes  dont  ils 
font  chargés ,  le  tems  qu'il  faut  pour  mettre  celle- 
ci  à  fin. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 


Extrab  dts  Ktgiflrtt  de  Parlement. 

\T  U  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée 
V  par  le  Procureur  General  du  Roi ,  contenant 
que  par  l'Arrêt  du  to  Juillet  i56"r  ,  pour  Padmi- 
niftration  de  la  Juftice  dans  les  Préfîdiaux,  Baillia- 
ges, Sénéchauflces  &  autres  Sièges  Royaux  Se  non 
Royaux ,  «Se  par  celui  du  26  Août  fuivant ,  l'inten- 
tion de  ladite  Cour  a  été  de  régler  les  droits  &  va- 
cations des  Juges,  des  Avocats  du  Roi ,  desSubf1 
tiruts  du  Procureur  General  du  Roi ,  des  Com- 
mi/faires-Examinateurs,  Subflituts  des  Subftituts 
du  Procureur  General  du  Roi,  des  Avocats  de 
Procureurs  Fifcaux,  &  des  Greffiers  pour  toutes 
les  inflructions ,  tant  en  matière  Civile ,  que  Crimi- 
nelle &  de  Police,  &  pour  tous  leurs  autres  émo- 
lumens de  tous  les  aftes  de  Juftice ,  (bit  de  Jurif- 
diclion volontaire ,  (bit  de  Jurifdiâion  conteoaeuftv 


Digitized  by 


DU  PARLEMENT,  LivAe  V* 


119 


"  en  y  comprenant  ce  qui  pouvoit  appartenir  légui- 
1  7  1  J*  mement  à  ces  mêmes  Officiers  pour  les  Inrtances 
appointées  à  mettre  dans  les  affaires  provilbires  , 
fans  y  comprendre  toutesfois  les  e'picesdes  Procès 
&  Inftances  au  fond  >  qui  quoiqu'elles  ne  doivent 
pas  être  exhorbitantes ,  font  de  nature  Se  qualité  à 
être  taillées  à  l'arbitrage  defdits  Officiers  par  rap- 
port à  leur  travail,  &  lâuf  à  pourvoir  par  la  Cour 
a  la  modération  defdites  épices  en  cas  d'excès:  Mais 
comme  pour  le  bien  de  la  Juflice,  &  attendu  les 
differens  changemens  qui  font  furvenus  par  les 
Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Réglemens  pofté- 
ricurs  à  ceux  des  10  Juillet  &  26  Août  166  f  >  il 
eft  néceflaire  de  renouveller  lefdits  Arrêts  de  Ré- 
glemens avec  les  additions  &  changemens  que  la 
Cour  jugera  convenables ,  &  d'établir  dans  cette 
matière  une  règle  uniforme  autant  qu'il  fera  pofll- 
ble  par  rapport  aux  Jurifdidions  de  même  elpece 
&  qualité ,  le  Procureur  General  a  cru  qu'il  ctoit 
préalable  d'avoir  des  mémoires  6c  tarifs  exacts  des 
émolumens  prétendus  par  les  Officiers  de  chaque 
efpcce  de  Jurifdictions,  pour  tous  les  actes  de  Juf- 
tice  qui  y  font  fujets ,  à  la  réferve  des  epices  des 
affaires  qui  fe  jugent  au  fond ,  fur  quoi  il  requérait 
la  Cour  d'y  pourvoir,  fuivant  les  concluions  de 


ladite  Requête  lignée  de  lui  PiocureurGeueraldu 

Roi:  Oui  le  rapport  de  Mc.  Asnbroife  Ferrand ,    1  7  1  J' 

Confeiller ,  la  matière  mife  en  délibération. 

La  Cour  faifant  droit  fur  les  Concluions  du 
Procureur  General  du  Roi  ;  ordonne,  que  tous  les 
Juges,  Avocats  du  Roi ,Subftiturs  du  Procureur 
General  du  Roi,  Commiflaires-Examinateurs,  Subf- 
tituts  des  Subftituts  du  Procureur  General  du  Roi , 
Avocats  &  *  Procureurs  Filcaux ,  &  Greffiers  de 
toutes  les  Jurildictions  du  Reflort  de  la  Cour ,  fe- 
ront tenus  d'envoyer  inceflamment  &  au  plus  tard 
dans  deux  mois ,  au  Greffe  de  la  Cour ,  des  mémoi- 
res en  forme  de  tableaux  &  tarifs  de  tous  les  droits 
&  émolumens  par  eux  prétendus  fans  exception  de 
tous  actes  de  Juflice  ,  Sentences  &  Jugemens ,  à 
l'exception  de  ce  qui  regardera  les  epices.  Enjoint 
à  tous  lefdits  Officiers,  de  fatisfaire  fans  remife  ,  nf 
plus  ample  délai  au  préfent  Arrêt  i  (bus  telle  peine 
que  la  Cour  avifera  bon  être,  pour  enfuite  fur  le 
vu  defdits  mémoires ,  tableaux  &  tarifs,  être  ftatué 
par  la  Cour  par  un  Règlement.  Fait  en  Parlement 
le  dix-neuf  Septembre  mil  fept  cent 


Stg"<,  D  o  N  G  0 1  s» 


CHAPITRE    XXXV  L 


On  ne  peut  évoquer  îun  Préjidial  du  chef  (Tun  Parent  de  fa  Partie  adyerfe  i 
s'il  n'eji  qu'honoraire* 


T  E  20  Septembre  171  f  eft  intervenu  Arrêt ,  qui 
J_j.»  wn  un  appointement  paraphé  par  M.  I'A- 
vocatGeneral  Guillaume-François  Joly  deFlcury, 
qui  a  décidé  fuivant  les  proportions  ci-delïus. 

Dame  .Marguerite  Dubois,  femme  en  fécondes 
noces  de  Médire  Henri  Pocquaire ,  Seigneur  de 
Fontauliere ,  ctoit  en  Procès  au  Bailliage  d'An- 
goulème, avec  le  fieur  François  Normant,  fonfils, 
où  il  ctoit  intervenu  des  Sentences  qui  ordonnoient 
qu'elle  y  procéderoit. 

Sur  l'appel  qu'elle  en  avoit  interjette ,  elle  difoit 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  procéder  au  Bailliage  d'An- 
goulème. 

Qu'il  y  avoiteu  Arrêt  contradictoire  au  rapport 
de  M.  Pucelle ,  qui  recevoit  les  Parties  refpecti- 
veraent  Appelantes ,  &  la  Dame  de  Fontauliere  op- 
pofànte  aux  Arrêts  fur  Requête ,  &  qui  ordonnoit 
qu'elles  procédtroicnt  au  fond  j  qu'ainfi  c'étoit  en 
la  Cour  où  les  Parties  dévoient  procéder. 

Que  quand  même  elles  devroient  être  renvoyées 
dans  une  autre  Jurifdiction  ,  ce  qui  ne  devroit  pas 
•voir  lieu ,  elles  ne  devroient  pas  être  renvoyées 
au  Siège  d'Angoulème,  par  la  raiionque  les  Par- 
ties y  ont  plufieurs  paréos  au  degré  de  l'Ordon- 


Qu*il  y  avoit  d'abord  Me.  Jean  Dubois ,  pere 
de  la  Dame  de  Fontauliere  ,  &ayeul  de  fon  fils, 
qui  étoit  Confeiller  honoraire» 

Mc.  Daniel  Joubert  qui  avoit  épouft:  Dame 
Anne  Dubois,  Cœur  de  la  Dame  de  Fontaulie*  , 
qui  étoit  Confeiller. 

M'.  Jean  de  Paris,  ancien  Confeiller,  &  coulîn 
ifîu  de  germain  du  fieur  Normant;  que  c'étoit  lui 
qui  faii'oit  actuellement  les  fonctions  du  Lieute- 
nant General  qui  étoit  décédé  ,  &  qui  étoit  la  Partie 
fecrette  de  la  Dame  de  Fontauliere  ;  qu'il  y  avoit 
encore  le  fieur  Thomas  de  Bar  dîne ,  aufli  Confeiller, 
qui  étoit  coufin  ùîu  de  germain  du  lieur  Normant. 
Le  fieur  Dumas ,  Aflelfcur ,  ctoit  auflî  fon  coufin 


iflu  de  germain ,  à  caufe  de  la  Demoifelle  Florer.- 
ceau  fon  époufe. 

Le  fieur  des  Reaux-Mouflàt ,  auflî  Confeiller  , 
étoit  coufin  au  lëcond  degré  du  S'.  Normant  ;  qu  il 
y  avoit  encore  grand  nombre  de  parens  du  ficuc 
Normant ,  qui  étoient  Confcillers  au  même  Siège 
d'Angoulème ,  &  qui  lui  donnoient  une  protection 
ouverte  ;  èuforte  qu'il  n'y  aurait  pas  d'efperance 
que  la  Dame  de  Fontauliere  y  pût  avoir  juflice. 

Que  la  lecture  du  contrat  de  mariage  de  la  Damé 
de  Fontauliere  ,  juflifioit  la  plus  grande  partie  de 
ces  parentés  &  alliances  ;  que  s'il  y  avoit  lieu  de 
renvoyer  dans  un  autre  Tribunal ,  qu'en  la  Cour  , 
Poitiers  ferait  beaucoup  plus  proche  &  plus  con- 
venable que  la  Rochelle ,  qui  étoit  éloigné  d'An* 
goulême  de  24  a  ar  lieues  de  PoitoUi 

Que  le  fieur  Normant ,  &  le  fieur  S.  Germain  fort 
beaupere ,  avoient  un  crédit  infini  dans  le  Siège  dé 
la  Rochelle ,  &  qu'il  ne  ferait  pas  poffible  à  la  Dame 
de  Fontauliere  d'y  avoir  juibee ,  non  plus  qu'il 
Angoulême. 

Le  fieur  Normant  difoit  au  contraire,  que  par 
l'article  1 1  du  titre  des  Evocations ,  il  faut  pour 


en  a  donc  pas  les  deux  tiers. 

Le  lieur  Joubert  eft  bcau-frere de  l'Evoquante, 
mais  on  ne  peut  évoquer  du  chef  de  fes  parens,  de 
Droit  commun,  furtout  depuis  b  Déclaration  du 
1 4  Août  1711,  pour  le  renvoi  des  parensi 

Le  fieur  de  Paris  eft  oncle  de  l'Evoquante  ;  mais 
un  oncie'ne  fuffit  pas  pour  évoquer,  fuivant  l'arii-J 
cle  44  des  Evocations. 

Pour  les  autres  ils  ne  font  que  coufius ,  ainfi  in- 
capables de  donner  lieu  a  1  évocation. 

Cette  affaire  communiquée  à  Al.  l'Avocat  Ge- 
neral ,  pour  en  palier  par  fon  avis ,  il  eftima ,  que 
fur  l'appel  interjette  par  la  Dame  de  Fontauliere  ; 
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~  <Jç  la  Sentence  qui  l'avoit  déboutée  de  fr>n  décli- 

>  7  '  S  '  natoire ,  il  n'y  avoit  aucun  moyen  d'appel  valable  : 
car  c'étoit  le  J  uge  naturel  ;  qu'elle  objectoit  qu'elle 
Se  fon  fils  avoient  plufieurs  parens  dans  le  Siège , 


qu'il  ne  parouioir  pas  que  lc  un  ic  uiuik  .  «.ai  ■!  y 
avoit  été  rendu  une  Sentence  arbitrale  ;  que  vérita- 
blement il  y  en  avoit  appel ,  fur  lequel  il  avoit  été 
pris  des  Lettres  de  refeifion  ;  mais  qu'elle  devoit 
avoir  Ion  exécution  par  provifion,  fuivant  l'Arrêt 
du  2  Août  171;. 

Que  les  Parties  déclinoient,  mais  que  leurs  Re- 
quêtes n'étoient  qu'incidentes  à  l'appel  de  la  Sen- 
tence arbitrale. 

Qu'à  la  vérité,  l'ajouté  au  rôle  n'etoit  pas  régu- 
lier ,  parce  que  les  Sentences  des  26"  &  28  Août 
17131  portoiïnt  un  déni  de  renvoi  ;  Se  que  fur 
l'appel  de  la  Sentence  arbitrale,  il  y  avoit  Requête 
pour  faire  déclarer  cet  appel  non-recevable. 

Far  ces  raifons,  M.  l'Avocat  General  juçca  par 
fon  appointement ,  qu'il  y  avoit  lieu  de  recevoir 


Marguerite  Dubois  ès  noms ,  oppolantc  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  par  défaut  du  6  Juin^ors  dernier, 
lignifie  le  14.  Août  fuivant  ;  &  de  recevoir  Fran- 
çois ,  Anne  Se  Suzanne  Normant  ès  noms ,  oppo- 
fans  à  l'Ordonnance  de  foit  ajouté  au  Rôle  Se  a 
l'Arrêt  d'appuinté  au  Conleil  du  2  j  Août  lors  der- 
nier ;  faifant  droit  fur  leur  oppofîtion  &  fur  l'appel 
interjetté  par  ladite  Dubois  ,  desSentences  des  26 
Si  28  Août  1 7 1 3  ,  de  mettre  l'appellation  au  néant, 
d'ordonner  que  cedontetoit  appel  lorthroit  effet, 
de  condamner  ladite  Dubois  eu  l'amende  ordinaire 
de  12  liv.  &  fur  l'appel  atifli  interjetté  par  ladite 
Dubois  de  la  Sentence  arbitrale  du  premier  Mars, 
Se  d'une  autre  du  4  Avril  1 7 1  3  ;  enfemble  fur  les 
Lettres  de  refcilîon,  Requête  afin  d'enu'rinement 
d'icelles ,  Se  Requête  de  ladite  Dubois  des  46c  18 
Janvier  lors  dernier;  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
defdits  Normant  du  28  Février  lors  dernier ,  d'or- 
donner que  les  Parties  procéderont  en  la  Cour ,  & 
en  viendront  à  l'Audience ,  enfemble  fur  la  Re- 
quête defdits  Normant  du  17  Décembre  1714, 
dépens  réfervés. 


I  -  1;. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Prévarication  de  Meunier  punie;  &  Règlement  pour  les  Mefures. 


LE  28  Septembre  171  j\  en  Meunier  dePierre- 
Font  étant  convaincu  par  Sentence  du  l'rcvôt 
Knval  de  Pierre-Font  du  o  Septembre  1715-,  de 
s'être  fervid  une  meiure  plus  grande  que  celle  dont 
il  devoit  le  fervir,  fut  banni  pour  trois  ans.  Par  Arrêt 
a  été  admoneflé  en  infirmant  la  Sentence ,  mais  dc- 


fenfes  lui  ont  été  fuites  de  fe  fervir  d'aucunes  1 
fures  qu'elles  ne  foient  étalonnées  par  le  plus  pn>- 
chain  Juge  Royal  des  lieux  ,  autre  que  celui  donc 
¥toit  appel,  au  Greffe  duquel  demeurera  le  patron 
des  mefures,  Se  outre  a  lui  enjoint  de  fe  fervir  d'un 
rouleau  pour  racler  les  mefures. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Procès  criminel  continué  contre  une  Femme  veuve,  pour  recelés  de  la  fuccefjion 
de  fon  mari,  y  ayant  indignité  de  la  Veuve,  déprédation  conjiderahle ,  &  des 
Complices;  &  même  continué  après  la  mort  de  la  Veuve,  à  cauje  des  Complices. 


LE  7  Décembre  1715" ,  en  l'Audience  de  la 
Tournelle  Criminelle  ,  eft  intervenu  Arrêt  qui 
a  ordonne  la  continuation  d'une  Procédure  Crimi- 
nelle ,  dans  les  termes  de  la  propofïtion  ci-defTus  ; 
le  tout  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Guillaume-François  Joly  de  Fleury. 

Le  16  Juin  1714,  Flifée  Michelin  ,  Bourgeois 
de  Paris,  Tuteur  de  Maric-Louifê  6e  Louife  Lan- 
tier,  filles  mineures  de  défunt  Mc.  Jean  Lantier  , 
Procureur  au  Parlement ,  héritières  de  défunt  Jean 
Bourgoin ,  Exempt  du  Guet,  avoit  rendu  plainte 
pardevant  le  (leur  Lieutenant  Civil,  contre  Barbe- 
Françoife  le  Noir  ,  dite  Fancl>on  Diamant ,  &  au- 
tres, de  ce  que  ladite  le  Noir  (  avec  qui  ledit  Bour- 
goin, pendant  fon  fécond  mariage,  vivoit  en  con- 
cubinage )  &  autres  fes  Complices ,  avoient  di- 
verti <Sc  recelé  les  effets  de  la  fuccefïion  dudit  Bour- 
goin ,  meubles ,  vaifTelle  d'argent ,  argent  mon- 
noyé,  quittances  d'Ouvriers  qui  lui  avoient  biri 
une  Mai  fon  ,  contrat  d'acquiittioD  d'icelle,  décla- 
ration à  fon  profit  de  ladite  Maifon  Se  de  Charge 
d'Archer  ;  billets  fur  la  Douanne  5c  au  Porteur 
&c.  fur  quoi  il  avoit  obtenu  Ordonnance  portant 
per  m  illion  d'informer ,  d'obtenir  &  faire  publier 
Monitoire. 

Lc  24  Juillet  il  y  avoit  eu  information,  dans  la- 
quelle fei«  Témoins  avoient  été  entendus  avec 


conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  à  joindre  toutes 
les  informations  à  la  première ,  Se  à  un  Décret  d'a- 
journement perfonnel  contre  ladite  le  Noir. 

Dès  le  20  Juin  précèdent ,  Michelin  avoit  donné 
Requête ,  Se  fur  ce  obtenu  Ordonnance  portant  per- 
million  d'informer  pardevant  le  Prévôt  de  S.  Ger- 
main-cn-Laye ,  des  recelés  ;  6c  à  cet  effet ,  il  avoit 
été  décerné  commiffion  rogatoire  ,  fur  quoi  il  avoit 
été  entendu  dix  Témoins  le  o  Juillet. 

Le  26  Juillet  Requête  de  Michelin,  Se  au  bas 
Ordonnance  dufieur  Lieutenant  Civil ,  portant  per- 
miffion  de  faire  répeter  les  Témoins  venus  a  révé- 
lation ,  âcle  28  il  en  avoit  été  répète  dix. 

Le  10  Septembre  fuivant ,  Ordonnance  fur  Re- 
quête, portant  permiffion  d'informer  par  addition  , 
&  audition  de  12  Témoins  en  dcpofîtion  du  19  ;  con- 
clufions ,  Se  Décret  d'affigné  pour  être  oui  contre 
ladite  le  Noir. 

Autre  permiffion  d'informer  par  addition  du  r/ 
Novembre ,  Se  audition  de  cinq  Témoins  en  infor- 
mation par  addition. 

Le  2  Janvier,  fur  Ordonnance  répétition  d'un 
Témoin  venu  à  révélation  :  Conclufions  Se  Ordon- 
nance portant  jondion. 

Le  t  c  Janvier  Se  antres  jours ,  recollement  de 
2p  Témoins. 

Lc 
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DU  PARLEMENT,  Livre  V. 


~~ "" —  Le  4.  Avril ,  intervient  Sentence  qui  ordonne 
1  7  1  J*     1ue  'a  Procédure  fera  continuée. 

Le  y  Mai,  autre  Sentence ,  portant  que  lesPlai- 
gnans  feront  diligence  de  la  faire  continuer  ,  ('mon 
qu'il  fera  fait  droit. 

Le  7  Juin,  acte  d'appel  de  la  part  des  Plaignant, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  été  décrété  ,  contre  Ldmc  Gau- 
tier-Antoine ConfefTeur  &  fa  femme,  &  Antoine 
Gilin  &  autres.  Appel  par  le  Curateur  à  la  fuecel- 
iion  vacante  de  ladite  le  Noir. 

Le  28  Août,  Requête  de  Michelin,  concluant  à 
l'appellation ,  &.  ce  émendant ,  décréter  les  fui'noin- 
mes  &  autres. 

Le  2  Décembre ,  autre  Requête  à  ce  que  fur  l'ap- 
pel du  Curateur,  l'appellation  au  néant,  kv  procé- 
dures depuis  la  lignification  de  l'Arrêt  de  détcnh'S, 
au  néant. 

Le  19  Septembre,  Requête  de  .Michelin,  à  ce 
que  le  Greffier  ès  mains  duquel  on  a  remis  les 
titres  de  la  fucccllîon ,  fut  condamné  de  les  remettre. 

Le  20  Août,  les  Accules  avoient  donné  Requête 
pour  faire  convertir  les  informations  en  enquête. 

Là-dellus  M.  l'Avocat  General  a  dit  que  Bour- 
goin,  pendant  l'on  premier  mariage,  avoit  vécu  en 
concubinage  avec  Barbe  le  Noir,  dite  Babct  Dia- 
mant, ou  dcsPlotons;  que  r'avoit  été  la  même 
chofe  pendant  fon  fécond  mariage;  que  depuis  il 
l'avoit  époufee  en  troiiiérncs  noces,  <Sc  enfuite  étoit 
mort;  qu'il  y  avoit  eu  Plainte  de  recelés,  plusieurs 
Informations,  Décret  contre  Barbe  le  Noir  feule, 
Interrogatoire ,  Sentence  de  recollement  &:  con- 
frontation exécutée,  après  quoi  elle  étoit  décedec. 

Que  d'un  coté  on  avoit  demandé  que  la  procé- 
dure fut  continuée  &  les  Complices  décrété* ,  &  que 
de  l'autre  on  avoit  conclu  ace  qu'elle  fut  civilifée  : 
Sentence  qui  portoit  que  l'inflruction  i'eroit  conti- 
nuée :  Appel  par  le  drateurà  la  iuccemoii  vacante 
«le  Barbe  leNoir ,  &  Requête  à  ce  que  la  procédure 
fût  civiltiéc. 

Appel  des  Plaignans,  &  Requête  à  ce  qu'il  fût 
décrété  contre  les  Complices,  le*  Parties  rer.voy;"«v 
devant  d'autres  Juges. 

Il  s'agit  de  i<  avoir  s'il  faut  inftrnire  ;  la  coupable 
étant  morte.&r  la  coupable  étant  la  femme  du  défunt. 
Sur  le  premier  chef  c  ctoit  une  perfonne  indigne} 
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il  y  a  des  Témoins  en  grand  nombre  qui  dépotent 
de  ion  mauvais  commerce,  &  qu'elle  a  été  reprilè 
&  condamnée  plulieurs  fois  à  fa  Police  pour  mau- 
vais commerce. 

A  l'égard  du  fécond  chef  il  dépend  des  informa- 
tions, lu  tous  lesComplices  n'ont  commis  les  recelés 
que  pour  l'intérêt  Ue  la  femme,  ils  doivent  fuivrele 
d>rt  qu'au roit  eu  la  femme  li  elle  étoit  vivante  :  or 
l'indignité  de  la  femme  étant  prouvée  ,  &  y  ayant 
eu  d'ailleurs  une  déprédation  énorme ,  il  y  auroit  eu 
lieu  d'ordonner  l'inflruêfion  contr'elle  ;  il  y  a  donc 
lieu  de  l'ordonner  contrelesCompliccs.  Si  les  Com- 
plices au  contraire  ont  commis  les  recelés  pour  leur 
profit  particulier,  il  y  a  lieu  pareillement  de  conti- 
nuer I  înftrucrion  contrVux  ;  tout  dépend  donc  des 
informations  ;  ôc  comme  les  Témoins  dépotent  du 
innovais  commerce,  de  recelés  très-coiilïderables, 
que  les  Complices  iont  d'ailleurs  confidcrablement 
chargés  par  les  inf  unratiom ,  il  l'cmble  que  l'inflruc- 
tion  doit  être  continuée. 

Par  ces  confédérations  ,  M.  l'Avocat  General 
cflima  qu'il  y  avoit  lieu ,  en  tant  que  tourhoir  l'ap- 
pel du  Curateur  à  la  fucceflmn  vacante  de  ladite 
défunte  le  Noir,  Partie  de  M*.  Magnan  ,  fans  s'ar- 
rêter à  fa  Requête,  de  mettre  l'appellation  au 
néant ,  &  en  tant  que  rouchoit  l'appel  dud.  Michelin, 
Partie  de  M\  Alixand,  ayant  aucunement  égard  à 
fa  Requête  du  28  Août,  de  mettre  l'appellation  cV 
ce  dont  étoit  appel  au  néant,  en  ce  qu'on  n'avoit 
pas  décrété  Ferme  &  fa  femme,  Gautier,  Confef- 
leur,  Raoul  père  Je  fils;  émendant,  quant  à  ce, 
ordonner  que  Raoul  pere  &  Raoul  fils  feront  ajour- 
nés à  comparoir  en  perfonne  ;  Claude  Ferme  & 

Marie-Magdclcine  Kulde  fa  femme  Marois, 

Edmc  Gautier  &  Antoine  CoufeUeur,  feront  afli- 
gnés  pour  être  ouis  devant  le  Lieutenant  Civil , 
pour  répondre  fur  les  charges  &  informations  con- 
tr'eux  faites,  &  être  le  Procès  fait  par  le  Lieutenant 
Civil,  juliju'àSentence définitive  inclufïvcment,  faut 
Poecut'ion,  «'il  en  eft  appelté.  Sur  le  furplus  de  la 
Requête,  les  Parties  hors  de  Cour.  Renvoyer  lesue- 
niaudi?s  portées  par  la  Requête  du  10  Septembre, 
devant  le  Lieutenant  Civil ,  pour  y  être  fait  droit. 

L'Arrêt  fufuatc  a  fuivi  les  conclufions. 


171  5. 


CHAPITRE  XXXIX. 

Les  Hollandois,  ou  autres  Sujets  des  Etats  Généraux  des  Provinces -Unies > 
peuvent  recueillir  les  fuccejfions  de  leurs  parens  décedés  en  France , 
n'étant Jujets  au  droit  d'Aubaine. 


LE  16"  Décembre  171  f ,  3  près  une  Plaidoyrie 
de  trois  Audiences  en  la  Grand'Cliamhrc  ,  eft 
intervenu  Arrêt  conformément  aux  Gondolions  de 
Moniteur  l'Avocat  General  Guillaume  -François 
Joly  de  Fleury,  depuis  Procureur  General,  par 
lequel  la  proportion  ci-deilus  a  été  décidée. 

Le  fait  étoit  que  Marie  de  la  Cherois,  native  de 
Ham  en  Picardie,  avoit  été  mariée  en  1661  eu 
France. 

Elle  avoit  époulc  Abraham  Vckems,  Hollan- 
dois.  Peu  après  cile  avoit  pafl'é  en  Hollande  avec 
fon  mari. 

Ils  avoient  eu  de  leur  mariage  deux  filkr,  Marie 
Vckems,  laquelle  avoit  été  mariée  au  fîeurWaf- 
teau ,  Docteur  en  Médecine  à  Leydc  en  Hollande, 
&  Jeanne-Catherine  Vekems,  fille. 

Marie  de  laCherciis  avoit  laifTé  en  France  Antoi- 
nette de  la  Chcroiï  fa  feeur,  laquelle  avoit  époul'é 
Antoine  de  Bafin,  Ecuycr. 

Antoinette  de  la  Chcrois  ctoit  decedeo  en  la 
TtmVL  Tart.lL 


Ville  de  Ham  au  mois  de  Novembre  1^14,  fans 
enfrns. 

Marguerite  de  la  Cherois ,  veuve  Antoine  le 
Febvre,  demeurante  à  Ham,  avoit  demandé  d'être 
mife  en  pofîèfîîon  des  biens  d'Antoinette  de  laCI'C- 
rois,  en  qualité  de  fa  coufine  germaine,  &  fa  plus 
proche  parente  capable  de  lui  f'ucceder  en  France. 

Marie  &  Jeanne-Catherine  Vc.'.cms,  nièces  d'An- 
toinette de  laCherois,  ont  foute.iu  que  la  fuccei- 
fion  de  leur  tanre  leur  appartenoit,  à  l'exclufton  de 
Marguerite  de  laCherois. 

Celle-ci  au  contraire  a  prétendu  que  Marie  & 
Jeanne  V  ekerr.s  étant  nées  Hollandoiles,  ne  pou- 
voient  fucceder  à  une  N.iturc'lc  Françoise,  qui, 
fuivant  le  Droit  commun  de  toutes  les  Nations, 
font  incapables  de  fucceder  ,  au  préjudice  des 
parens  qui  ont  le  droit  de  Cite  :  Que  les  Traités 
par  lelquels  nos  Rois  ont  excepté  les  Sujets  des 
Etats  Généraux  du  droit  d'Aubaine  ,  font  à  la 
vérité  dcincme  date  que  les  Traités  de  Paix  conclus 
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— — -  à  Nimegue  en  1 £78 ,  à  Rif*  ic  en  1 607,  &  à  Utrek 
171/.  en  1 71 3  ,  mais  qu'ils  font  intitules,  Trahis  de  Cent- 
merce,  Navigation  &  Marine  ;  qu'ainfi  ils  ont  été 
faits  par  rapport  au  Commerce  feulement  «  fans  re- 
lation à  la  capacité  de  iu<L  céder  aux  Naturels  du 
Pays  :  Que  la  durée  de  ces  Traités  de  Commerce 
cft  même  fixée  à  un  certain  tenu,  qui  eft  vingt- 
cinq  ans ,  au  lieu  que  la  durée  des  Traites  de  Paix 
doit  être  perpétuelle  :  Que  l'exemption  du  droit 
d'Aubaine  n'eft  autre  chofe  que  la  remife  faite  par 
le  Roi  pendant  vingt-cinq  ans ,  du  droit  de  Fifc  fur 
les  fucceffîcns  des  Hollandois  décedans  en  France, 
fans  toucher  au  droit  de  l'es  Sujets  dans  les  fuccet 
lîons  des  Naturels  François,  qui  ne  font  point  fu- 
jets  au  droit  d'Àubaine  :  Que  l'article  1 4  du  Traité 


Loix  naturelles  :  Que  quand  Marie  de  la  Chcrois 
auroit  commis  quelque  faute,  fes  filles  en  feroient 
innocentes,  &  que  l'on  ne  pourroit  en  faire  tomber 
la  peine  fur  elles ,  d'autant  plus  que  ce  n'étoit  ni  par 
tranfmifTion,  ni  par  reprélentation  de  leur  mère, 
qu'elles  venoient  à  la  fucceflion  de  leur  tante ,  mais 
de  leur  chef,  leur  mere  étant  décedée  long-tems 
avant  l'ouverture  de  la  fuccellion  d'Antoinette  de  la 
Cherois}  qu'ainfi  il  étoit  inutile  d'examiner  la  ca- 
pacité ou  incapacité  paflée  de  leur  mere,  puiique 
ce  n'étoit  point  à  elle  que  la  fucceflion  étoit  défé- 
rée; qu'il  fuflilbit  que  fes  filles  qui  fe  préfentoient 
pour  la  recueillir,  fuilent  capables  &  habiles  à  fuc- 
céder;  que  cette  capacité  étoit  confiante ,  puifqu'é- 
tant  nées  Sujetes  des  Etats  Généraux,  elles  étoient 
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de  Commerce  fait  à  Utrek ,  marque  l'incapacité  des    exemples  de  la  Loi  d'Aubaine,  &  qu'elles  n'etoient 
Etats  de  fucceder  en  France ,  en  les  ex-    point  forties  de  France  pour  fait  de  Religion. 


Sujets  des 

cluant  du  droit  de  Bourgeoilie ,  s'ils  n'obtiennent 
du  Roi  des  Lettres  de  Naturalité,  le  droit  de  Cité 
étant  la  première  condition  requife  pour  pouvoir 
fucceder  :  Que  les  derniers  termes  de  cet  article , 
félon  lefquels  ceux  des  Provinces -Unies  doivent 
être  auflî  favorablement  traités  que  les  Sujets  pro- 
pres &  naturels  du  Roi,  font  relatifs  à  la  décharge 
des  taxes  qui  pourront  être  faites  fur  les  Etrangers , 
&  à  tous  les  bons  ulîiccs  qu'on  doit  attendre  d'un 
Peuple  allié. 

Enfin,  que  fi  les  termes  de  l'art.  14  établiflbient 
une  égalité  parfaite  entre  les  Naturels  du  Pays  Se 
les  Alliés,  il  faudroit  en  induire  la  capacité  de  pof- 
feder  les  Oftices,  les  Bénéfice*  &  les  autres  fonc- 
tions publiques  du  Pays,  ce  que  les  deux  Nations 
ne  prétendent  puîi.î. 

Que  d'ailleurs  Marie  de  la  Chcrois,  en  fortant 
du  Royaume  pour  s'établir  en  Hollande  fans  per- 
miflion  du  Roi,  avoit  perdu  le  droit  de  fucceder, 
&  qu'y  étant  décedée,  l'es  filles  nées  en  Hollande, 
étoient  incapables  de  fucceder,  que  leur  mere  en 
étoit  devenue  indigne. 

Voila  quelle  a  été  la  défenfe  de  Marguerite  de  la 
Cherois  en  Caufe  principale .  &  ce  qu'elle  a  propofi! 
par  M'.  Thevart  qui  plaidoit  pour  elle  Intimée,  ft 
oui  répondoit  aux  moyens  d'appel  des  rieces  de  la 
défunte. 

Le  lieur  de  Wafteau ,  Marie  Vekems  fon  époufe, 


C'eft  ainfi  que  M*.  Cottin  défendoit  la  Caufe  de 
fes  Parties  fur  l'appel  par  elles  interjette  de  la  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Noyon ,  où  la  Caufe  ayant 
été  portée  en  première  Inrtancc,  on  avoit  adjugé  11 
fuccellion  d'Antoinette  de  la  Cherois  à  Marguerite 
de  la  Cherois  la  coufine,  à  l'exdufion  de  fes  nièces 
Hollandoifcs. 

Voici  la  teneur  de  cet  art.  14  du  Traité  de  Com- 
merce avec  les  Hollandois. 

I .  I~ti  Suje:s  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne 
feront  teint  réfutés  Aubains  en  France,  &  ainfi  feront 
exempts  de  la  Loi  et  Aubaine.  2.  Et  pourront  difpefcr 
de  leurs  liens  par  teflament ,  donation  tu  autrement. 
3.  Et  leurs  héritiers  Sujets  defdits  Etats,  demeurant 
tant  en  France  qu'ailleurs,  recueillir  leurs  fucceffitnr, 
même  abinteftat,  encore  qu'ils  n'ayent  obtenu  aucunes 
Lettres  de  Naturalité,  fans  que  l'effet  de  cette  conver- 
sion leur  puijfe  être  tonttjlé  eu  empêché .  fous  prétexte 
de  qiutque  droit  ou  prérogatives  des  Provinces ,  Villes 
oh  perfonnes  privées.  4.  fourrent  pareillement ,  fans 
lefd.  Lettres  de  Naturalité,  s'établir  tn  toute  Itberti 
lefd.  Sujets  defdits  Seigneurs  Etats,  en  toutes  tes  Villes 
du  Royaume,  pour  y  faire  leur  commerce  &  trafic. 
r.  Sans  pourtant  y  pouvoir  acquérir  aucun  droit  de 
Boitrgeoifie ,  fi  ce  n'efl  qu'ils  eiijfent  obtenu  Lettres  d* 
Naturalité  de  Sa  Majcflê ,  en  bonne  forme.  6.  tt  fe- 
ront généralement  traites  teux  des  Provinces  -Unies , 
en  tout  &  partout,  au.ant  favtrabtcment  que  les  Sujets 
ôi  Jeanne-Catherine  Vekems,  foutenoient  au  ton-    propres  &  naturels  de  Sa  Majtflé.  Et  particuHere- 
traire,  que  quoiqu'elles  fnflènC  nées&  demeurantes    ment  ne  pourront  être  compris  aux  taxes  qui  pourront 
actuellement  en  Hollande ,  elles  étoient  capables    être  faites  fur  les  Etrangers.  Et  fera  tout  le  c #»- 


de  fucceder  en  France ,  aux  termes  de  tous  les 
Traités,  tant  d'Alliance  &  de  Confédération ,  que 
de  Paix  &  de  Commerce,  faits  entre  la  France  &  la 
Hollande,  notamment  par  l'article  14  du  dernier 
Traité  conclu  à  Utrek ,  qui  porte  que  réciproque- 
ment il  n'y  aura  point  de  droit  d'Aubaine  entre  les 
François  &  les  Hollandois  ;  que  l'exception  de  ce 
droit  en  fait  ceflèr  tous  les  etîets,  &  rend  les  deux 
Nations  également  capables  de  fucceder  l'une  chez 
l'autre  par  le  droit  de  réciprocité  ;  que  l'article  ac- 
cordant une  décharge  générale,  &  fans  diltinétion 
du  droit  d'Aubaine,  elle  doit  opérer  dans  tous  les 
cas  où  ce  droit  auroit  lieu  ;  que  quoiqu'il  foit  inféré 
dans  le  Traite  de  Commerce,  il  ne  lailTc  pas  de  faire 
le  même  effet ,  &  d'être  réputé  mis  dans  celui  de 
Paix,  ces  deux  Traités  étant  du  même  jour,  & 
ayant  toujours  fait  partie  l'un  de  l'autre. 

Que  ce  n'étoit  point  pour  fait  de  Religion  que 
Marie  de  la  Cherois  étoit  pailée  en  Hollande  ,  mais 
par  la  loi  indifioluble  de  fon  mariage,  &  par  fa  con- 
dition de  femme  du  fieur  Vekems,  lequel  a  voulu 
retourner  en  fonPays  ;  qu'elle  avoit  d'ailleurs  quitté 
la  France  avant  l'Edit  du  mois  d'Août  I  ûôo.qui  n'a 
point  d'ctT'et  rétroactif,  &  n'enjoint  point  aux  fem- 
mes originaires  de  France  d'abandonner  leurs  maris 
pour  y  revenir,  les  liens  du  mariage  étant  trop 
e'troits,  &  les  Loix  civiles  ae  pouvant  rompre  les 


tenu  au  préfent  article  obfervé  au  regard  des  Sujets  du 
Roi  y  dans  les  Pays  ae  l'oléifance  defdits  Seigneur  t 
Etats.  Si  mandons,  ckc. 

En  cet  état ,  M.  l'Avocat  General  a  dit  que  deux 
Parties  prétendoient  avoir  droit  de  recueillir  une 
même  fucceflion,  qu'elles  fe  fondoient  l'une  &  l'au- 
tre fur  les  droits  du  fang  &  de  la  naiflance;  mais 
que  pendant  que  l'une  reclamoit  en  fa  faveur  l'a- 
vantage de  là  proximité ,  l'autre  s'appuyoit  fur 
l'avantage  qu'elle  avoit  d'être  Regnicole  :  elle  op- 
pofoit  à  la  Loi  du  fang  la  Loi  de  l'Aubaine ,  &  elle 
prétendent  que  le  droit  de  fucceder  que  l'Appelante 
avoit ,  comme  née  dans  la  même  famille,  lui  deve- 
noit  inutile,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  née  dans  le 
même  Royaume,  mais  fous  une  Domination  étran- 
gère. 

Que  fi  cet  obilacle  pou  voit  être  levé,  fi  la  Cour 
ne  confideroit  pas  les  Parties  de  M*.  Cottin  comme 
des  Aubains  &  des  Etrangers,  on  ne  pouvnit  s'em- 
pêcher de  leur  déférer  la  fucceflion  de  leur  pa- 
rente ,  dont  elles  étoient  les  plus  proches  héri- 
tières. 

Que  fi  au  contraire  la  Loi  de  l'Aubaine  devoit 
avoir  lieu  par  rapport  à  eux ,  comme  incapables  de 
fucceder  en  France ,  la  Partie  de  M*  Thevard 
étoit  feule  capable  de  recueillir  la  fucceflion  dout 
il  J'agifloit. 
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DU  PARLEMI 

Que  c'étoit  donc  la  capacité  ou  incapacité  des 
Appelans  qui  devoit  faire  tout  l'objet  de  la  contef- 
tation ,  Se  le  feul  motif  de  la  décifion. 

Que  les  Parties  de  M*.  Cottin  fe  plaignaient  de 
la  Sentence  dont  eft  appel ,  qui  les  avoit  jugées  in- 
capables. 

Sur  quoi  (difoit-on  à  la  Cour)  peut-elle  être 
fondée  cette  incapacité  ?  Sur  la  qualité  que  les  Ap- 
pelans ont  d'être  Etrangers ,  Se  fujets  au  droit 
d'Aubaine  ;  mais  ils  (ont  Sujets  des  Etats  Géné- 
raux ,  Se  par  tous  les  Traités  les  Sujets  des  Etats 
Généraux  font  exempts  du  droit  d'Aubaine. 

Par  le  Droit  commun  ils  fuccederoient ,  étant 
plus  proches  ;  il  n'y  a  que  l'empêchement  de  la  Loi 
de  l'Aubaine ,  cet  empêchement  eft  levé  par  les 
Traites,  ils  doivent  donc  fucceder. 

Si  cette  exemption  du  droit  d'Aubaine  eft  inférée 
dans  les  Traites  de  Commerce  ;  ils  ne  font  point 
bornés  par  leurs  termes  aux  Commerçans ,  tous  les 
Sujets  y  font  compris;  ce  Traité  fait  partie  de  la 
Paix ,  &  regarde  donc  tous  les  Sujets. 

On  a  iniînué  qu'on  pourroit  oppofer  l'Edit  de 
1 66p  ;  mais  outre  que  la  mère  étoit  fortie  avant 
l'Edit,  qu'elle  étoit  fortie  forcément  pour  fuivre 
fon  mari ,  la  peine  eft  d'eue,  eux  Se  leurs  enfans, 
réputés  Etrangers  ,  mais  cette  peine  d'être  réputé 
Etranger  eft  levée  par  les  Traités. 

On  ne  peut  cor. tt. fer  la  généalogie  qui  eft  cer- 
taine. 

La  Partie  de  Mc.  Thevard  foutient  au  contraire 
que  la  Sentence  eft  fondée  fur  un  moyen  invincible 
de  la  qualité  d'Aubain  &  d'Etranger,  qui  eft  un 
obftacle  infurmontable  ;  que  contre  cette  qualité 
d'Aubain  on  oppofe  les  Traités  de  Commerce,  mais 
qu'en  premier  lieu  leTraité  ne  parle  que  de  pouvoir 
par  les  Hjllandois  diipofer  par  teftament,  Se  de 
pouvoir  recueillir  les  fucceflionsdesHollandois,  & 
que  c'eft  un  privilège  qui  ne  doit  pas  s'étendre  au- 
delà  de  fes  termes,  qui  peut  faire  tort  aux  droits  du 
Koi ,  &  non  aux  droits  des  Particuliers;  qu'il  y  en  a 
un  Arrêt  de  1 686. 

Qu'en  fécond  lieu  cela  ne  regarde  que  les  Com- 
merçans. 

i°.  Que  cela  paroit  par  fon  titre, Traité de Com- 
merce. 

2°.  Par  ces  termes,  s'établir  ni  faire  leur  ctm- 
tneret,  mais  nul  droit  de  Bourgeoifie,  nul  pouvoir 
de  poflèder  ni  des  Oflices ,  ni  des  Bénéfices. 

En  troific'me  lieu»  que  ce  Traité  n'eft  que  pour 
vingt-cinq  ans. 

Que  ces  différentes  raifons  alléguées  par  les  deux 
Parties ,  font  connoître  que  quoique  la  qualité 
d'Aubain  foit  la  feule  queftion  de  la  Caufe,  ou  peut 
la  conliderer  fous  deux  vues  différentes. 

On  peut  regarder  les  Parties  de  M'.  Cottin  com- 
me Etrangères  par  rapport  à  leur  naiflance  Se  à 
leurs  domiciles.  On  peut  les  regarder  comme 
Etrangères ,  par  l'abdication  que  leur  mere  a  faite 
de  leur  Patrie  en  paflânt  en  Pays  étranger  :  car  quoi- 
qu'on n'ait  fait  que  toucher  en  paflânt  ce  moyen,  il 
eft  néceftaire  de  l'examiner,  pour  ne  rien  négliger 
de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  décilîon  de  cette 
Caufe,  Se  ces  deux  vûes différentes  rempliffent  tout 
ce  qui  doit  entrer  Se  dans  l'examen ,  Se  dans  la  dé- 
cilîon de  cette  Caufe. 

PREMIERE  PARTIE. 

Que  la  naiflance  Se  la  demeure  hors  du  Royaume 
ne  foient  ce  qui  qualifie  l'Aubain  Se  l'Etranger, 
c'eft  ce  qui  n'eft  point  contefté  entre  les  Parties,  Ce 
druit  qui  n'eft  établi  par  aucune  Loi  precile  du 
Royaume,  qui  fcmbls  même  contraire  en  quelque 
forte  au  droit  de  lu.  Nature ,  puifqurd  préfère  ou 
des  parens  éloignés,  ou  le  File  aux  paréos  à  qui  la 
T*m  VI.  fart.  II. 
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Nature  défère  la  fucceflîon,  doit  fon  origine  à  une 
efpece  de  fenrîment  commun  des  Peuples,  qui  ont 
exclu  de  l'avantage  des  Loix  civiles  de  l'Etat  tous 
ceux  qui  n'en  font  point  partie.  On  a  regarde  le 
droit  de  fucceder  comme  une  émanation  de  la  Loi 
civile,  Se  c'eft  ce  qui  en  a  fait  exclure  dans  chaque 
Etat,  ceux  que  les  Loix  du  même  Etat  ne  gouver- 
nent point. 

Outre  plusieurs  effets  du  droit  d'Aubaine,  tels 
que  l'incapacité  de  tenir  Offices ,  Bénéfices  ou  Em- 
plois, il  y  en  a  deux  qui  regardent  la  matière  dont 
il  s'agit;  l'un,  que  l'Aubain  ou  l'Etranger  ne  peut 
fucceder  en  France  ;  l'autre,  qu'on  ne  peut  lui  fuc- 
ceder, ce  qu'on  peut  appel  1er,  pour  ainfi  dire,  la 
fucceflîon  active  ou  la  fucceflîon  paflîve  de  l'Au- 
bain. 

Ces  principes  établis,  la  Cour  voit  qu'il  ne  s'agit 
point  de  la  fucceflîon  paflîve,  c'eft-a-dire,  d'un 
Aubain  décédé,  auquel  les  parens  François  ne  fuc- 
cedent,  hors  les  enfans  que  l'ufage  en  a  exceptés  ; 
mais  il  s'agit  de  la  fucceflîon  active  ,  c'efl-à-dirc  , 
d'un  Aubain  qui  prétend  une  fucceflîon. 

Or  il  eft  certain  que  l'Etranger  ne  pouvant  re- 
cueillir une  fucceflîon  en  France ,  les  Appelans  fe- 
roient  exclus  de  celle  dont  il  s'agit ,  s'ils  navoient 
en  leur  faveur  une  exception  particulière  fondée 
fur  les  Traites  de  Paix  entre  la  France  &  la  Hollan- 
de, dont  on  a  fait  la  lcâure  à  la  Cour. 

Mais  ces  Traites  regardent-ils  les  Sujets  des  Etats 
desProvinces-Unies,  ou  lesCommerçans  feulement? 
Bornent-Us  le  droit  d'Aubaine  par  rapport  au  droit 
du  Roi  feulement,  dans  le  cas  qu'il  s'agit  delà  fuc- 
ceflîon d'un  Aubain  auquel  le  Roi  feul  peut  fuc- 
ceder ,  ou  par  rapport  aux  droits  mêmes  des  Parti- 
culiers, dans  le  cas  qu/tf  s'agit  du  Regnicole  dans 
la  fucceflîon  duquel  Ces  parens  la  prétendent ,  quoi- 
que plus  éloignés,  au  préjudice  des  Etrangers  i 

Premiers  Question. 

Si  l'on  examine  le  lieu  d'où  cet  article  eft  tiré , 
d'un  Traité  de  Commerce ,  Se  non  de  Paix,  il  fem- 
ble que  cela  ne  regarde  que  les  Négocians  ;  cet  ar- 
ticle porte  même  que  les  Sujets  pourront  s'établir 
en  toute  liberté  dans  le  Royaume,  pour  y  foire 
leur  commerce.  Cela  femble  dune  borné  au  Com- 
merce, 

Si  l'on  examine  les  termes ,  il  femble  qu'ils  s'ap- 
pliquent à  tous  les  Peuples ,  lei  Sujet f  des  Etait  Gé- 
néraux. 

Seconde  Question. 

Si  l'on  s'attache  aux  premiers  termes,  les  Sujet! 
des  Seigneurs  Etats  ne  fe-nt  réputés  Aubains,  cela  pa- 
roit renfermer  toute  exemption  de  droit  d'Aubaine 
fans  diftinclion.  Les  derniers  termes ,  &  fertnt  trai- 
tés en  teut  &  fartt-ut  aujfi  favorablement  aue  les  Sujets 
de  Sa  Majeflt ,  cela  femble  comprendre  tout. 

Si  l'on  regarde  ces  autres  expreflions  ,  les  Sujetr 
des  Etats  Généraux  fourrent  difpefer  par  teflamem  ; 
leurs  héritiers  Sujetr  dtfdits  Etats  ,  recueillir  leurs 
futcejfans,  il  femble  que  cela  ne  regarde  que  les 
fucceftions  des  Hollandais ,  Se  non  des  Sujets  du 
Roi  regnicoles. 

Que  pour  décider  ces  deux  difficultés ,  il  faut 
remonter  à  l'origine  de  cette  exemption ,  Se  exa- 
miner les  Traités  faits,  en  premier  lieu,  avant  que 
les  Provinces -Unies  fïflent  un  Corps  d'Etat;  en 
fécond  heu,  depuis  qu'elles  ont  fait  un  Etat  parti- 
culier. 

Dans  ce  premier  terris,  nous  trouvons  les  Traités 
de  Cambray  en  i  y 24. ,  de  Crefpy  en  1  c/44 ,  qui 
comprennent  la  Flandres  Si  l'Artois,  le  Brabant  & 
la  Hollande ,  &  l'on  ne  diftingue  point  dans  ces, 
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Traités  les  Commerçans  des  autres.  Ce  font  des 
Traités  de  Paix,  &  non  de  Commerce  ,  &  il  eft 
dit  qu'ils  pourront  i'ucceder  à  tous  les  biens  dé- 
1  ai  îles  par  leurs  parens,  jafoit  qu'Us  ne  /vient  na~ 
tifs  audit  Royaume;  ainfi ,  quoique  lesparens  fulTent 
Étrangers  ,  les  Hollandais  y  dévoient  fucceder. 
Cela  renferme  donc ,  à  plus  forte  raifon ,  s'ils  étoient 
natifs  du  Royaume  :  car  s'ils  font  natifs  de  ce 
Royaume,  i*  n'y  aqu'uu  obftacle,  tiré  de  l'Aubain 
héritier  ;  s'ils  ne  font  pas  natifs  ,  il  y  en  a  deux  ; 
l'Aubain  de  cujus  banis.  Se  l'Aubain  héritier. 

Qu'il  c!l  .1  la  vérité  difficile  que  ces  Traités 
pullént  iervir  dérègle,  parce  que  ce  ibnt  les  Traités 
laits  depuis  qui  doivent  décider. 

En  1  ç  <j  6  il  en  a  été  fait  un.  Le  titre  &  les  termes 
comprennent  tout ,  mais  il  n'eft  point  enregirtré. 

En  1  J£7»  Lettres  Patentes  confirmatives. 

Ln  1624,  1627  Se  1630,  la  même  chofe. 

En  1662  Se  en  1678  a  Nimcgue,  en  1657  à 
Rifwic,  à  Utrecht  en  171  j.Tous  ces  quatre  Trai- 
tés font  conçus  en  mêmes  termes. 

1  ".  Tous  comprennent  les  Sujets  du  Roy ,  &  les 
fucceflions  paflïves  &  actives. 

A  la  première  objection  concernant  le  titre  du 
Traité, on  peut  répondre  qu'il  ne  s'agit  point  dans 
un  Traité  de  Paix  de  parler  du  droit  d'Aubaine , 
mais  de  décider  des  droits  fur  des  Provinces. 

Que  l'Aubaine  failant  partie  du  Domaine  du 
Roy ,  on  en  a  fait  mention  dans  les  Traitas  de  Puix 
quand  il  n'y  en  a  eu  qu'un  ;  que  quand  il  y  a  eu 
unTraité  de  Paix  Se  uni  raité  deCommercc,  on  n'a 
parlé  que  des  droits  des  Souverains  fur  les  Pro- 
vinces dans  le  premier, &  du  droit  d'Aubaine  dans 
le  fécond ,  parce  qu'il  regarde  les  droits  du  Roy  Se 
des  Sujets. 

La  féconde  objection  efl  de  dire  que  le  Traité 
dont  il  s'agit  n'eft  que  pour  v:ngt-cinq  ans;  mais  la 
réponfe  eft  que  l'on  eft  encore  dans  le  tems. 

2*.  Il  eft  dit,  fourrant  difpofer,  &c.  C'eft  un  cas 
dont  il  rx  s'agit  point,  mais  qui  ne  borne  point  la 
dxipofition. 

30.  Et  leurs  héritiers,  &c.  C'eft  la  même  chofe. 
40.  Pourront  pareillement ,  &c.  Cela  regarde  les 
Commerçans  fculs,  mais  ne  borne  pas  les  premières 

difpoiitions. 

S".  Sans  y  acquérir  droit  de  Bourgeoise  &c.  Les 
premiers  termes  ne  font  généraux,  iffaut  diftinguer 
les  Offices,  Bénéfices,  Emplois,  Bourgeoifie,  qui 
font  Privilèges  paflifs ,  immunités ,  &c. 

6°.  Et  feront  généralement  &c.  Ces  termes  font 
généraux  &  comprennent  tous  les  Sujets,  ainfî  que 
les  fucceflions  aétives  Se  paflïves. 

On  objecte  qu'un  Privilège  ne  doit  pas  être 
étendu;  mais  la  réponfe  eft,  que  le  Privilège  eft 
général.  ( 

On  objecte  encore ,  que  le  Roi  ne  peut  faire  tort 
au  droit  d'un  tiers. 
A  cela  trois  réponfes. 

La  première ,  que  ce  n'eft  point  faire  tort  à  un 
tiers ,  puifquc  ce  parent  n'a  point  de  droit;  puifque 
fi  l'Etranger  étoit  regnicole  ,  il  n'auroit  aucun 
droit  ;  la  Loi  du  Royaume  exclut  l'Etranger ,  mais 
c'eft  plus  pour  le  Roi  que  pour  les  Particuliers  , 
ils  en  profitent  indirectement  ;  mais  dès  que  le  Roi 
n'en  profite  plus,  ils  ne  doivent  point  en  profiter. 

La  féconde  réponfe  eft ,  que  le  Roi  fait  des  Loix 
pour  fes  Sujets  comme  pour  lui  ;  fi  vrai ,  que  par 
les  Lettres  de  naturalité ,  il  fait  tort  aux  parais. 

Une  troifiéme  réponfe  eft ,  que  par  le  moyen  de 
la  réciprocité ,  il  n'eft  fait  aucun  tort  à  perfonne. 

Or  ,  i°.  Il  n'eft  rien  de  plus  jufle  que  la  récipro- 
cité en  cette  matière. 

2°.  L'Aubaine ,  fuivant  tous  les  Auteurs ,  Bac- 
quet,  le  Bret&  autres,  eft  fondée  fur  cette  réci- 
procité. 


Le  Bret  dit  :  Parce  que  les  AngUis  l'intreduifent 
contre  nous. 

3  v.  Cette  réciprocité  eft  une  raifon  fi  folide,  que 
dans  l'article  72  de  la  Coutume  de  Vitry ,  il  eft  dit  : 
Qu'il  riy  a  foint  ctAubain  dans  cette  Coutume  à  l'é- 
gard des  Gentilshommes  de  Brabani  &  de  Lorraine, 
parée  que  dans  ces  Pays  on  n'en  a  jamais  ufé  à  l'é- 
gard des  Nobles  du  Rcjfart  de  cette  Coutume. 

Me.  Charles  du  Moulin  dit  à  ce  fujet*  Id  erg* 
intelligendum  eft  quod  cefot  in  rtgionibus  hic  notatis , 
ut  codent  jure  invicem  utgntur  vtl  tandem  injuriant 
invieem  rctorqueant. 

Or,  dans  le  fait  il  fe  trouve»  i\  Un  article  ré- 
ciproque dans  le  Traité. 

20.  Tous  les  Auteurs  marquent  qu'on  l'obferve 
en  Hollande. 

Entr'autres,  Simon  Agrœnewegen ,  de  legibus 
abrogatis  &  inufitatis  in  Hellandia  ;  Se  l'Auteur  du 
Livre  de  uetitiâ  juris  Bel/ici  ;  il  confirme  qu'ils  l'ob- 
fervent  pour  toutes  les  Nations ,  &  qu'ils  l'obfcr- 
vent  pour  la  France. 

Relient  deux  réflexions. 

La  première,  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  le  Droit 
d'Aubaine  n'a  pas  heu  pour  le  Roi ,  Se  qu'un  Hol- 
landois  fuccede  à  un  Hollandois  en  France ,  mais 
à  plus  forte  raifon  à  un  François  :  car  dans  le  pre- 
mier cas  ,  il  fc  trouve  deux  obftacles ,  l'Aubain  hé- 
ritier Se  l'Aubain  de  cujus  bonis  ;  dans  celui-ci  un 
feul ,  l'Aubain  héritier. 

La  féconde  réflexion  fe  tire  des  anciens  Traités 
dont  on  voit  l'efprit  &  l'origine  j  les  uns  avant  la 
féparation  des  fept  Provinces  ;  celui  de  i£p6  eft 
même  depuis  les  premiers  Traités  de  Paix,  de  con- 
fédération Se  d'alliance  :  Or,  confédération  &  al- 
liance regardent  tous  les  Sujets. 

On  oppofe  l'Arrêt  de  i6bb  ;  mais  la  réponfe  à 
cet  Arrêt  eft,  que  l'on  n'y  fait  point  récit  du  tait. 

30.  Qu'on  ne  le  rapporte  point ,  mais  qu'il  eft 
feulement  énoncé  dans  un  Factum  de  l'atïaire  de 
Debie. 

Enfin ,  l'Arrêt  de  Debie  du  30  Décembre  1690 , 
étoit  dans  le  cas  d'un  Hollandois  qui  avoit  des  Let- 
tres de  naturalité. 

Qu'il  y  a  encore  l'Arrêt  de  SommefidiK,  du  3 
Septembre  1714. 

On  objecte ,  qu'il  y  avoit  des  Lettres  Patentes 
pour  pofieder  fans  être  fujet  au  droit  d'Aubaine. 

Mais  à  cela  il  y  a  une  première  réponfe ,  qu'il  y 
a  bien  eu  des  Lettres  Patentes  pour  pofleder ,  mais 
non  pas  fans  être  fujet  au  droit  d'Aubaine. 

Une  féconde  réponfe  eft ,  qu  il  n'y  a  pas  été  ac- 
cordé le  droit  de  Bourgeoifie  ;  &  que  d'ailleurs  il 
eft  dit ,  conformément  aux  Irai  tés,  ce  qui  y  a  un 
rapport  nécetlâire. 

SECONDE  PARTIE. 


171  s- 


Par  Edit  de  166$  ,  il  eft  défendu  aux  François 
d'aller  s'établir  en  Pays  étranger ,  fous  peine  de 
çonfifeation  de  corps  &  de  biens ,  Se  d'être  réputés 
Etrangers. 

Or ,  la  mère  des  Appelai»  mariée  en  1661  avec 
un  Hollandoi-- ,  eft,  dit-on,  fortie  avant  1660;  à 
cette  objecV on  on  répond  qu'il  y  a  claufe  dars  l'E- 
dit ,  qui  enjoint  à  ceux  qui  font  ci-devant  fertis  ,  de 
revenir;  ,fous  les  mêmes  peiner. 

Mais  elle  étoit  mariée  en  France ,  elle  étoit  obli- 
gée de  fuivre  fon  mari  en  Hollande  ;  ainfi  elle  ne 
pouvoit  revenir  Se  fatisfaire  à  l'Edit. 

Si  elle  avoit  furvecu  ,  elle  auroit  pû  revenir  j 
mais  il  faudroit  fçavoir  fi  elle  a  été  allez  longtems , 
Se  fi  elle  n'avoit  point  des  affaires  à  terminer. 

Par  ces  confidérations ,  M.  l'Avocat  General 
conclut ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  mettre  l'appel» 
"  ;  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  àneadaat, 
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DU  PARLE M 

Maintenir  Si  ga<der  les  Parties  de  Mc.  Cottin,  dans 
171;.     la  poflelfion  des  biens  d'Antoinette  de  la  Cherois  ; 

ordonner  que  les  titres  Si'  papiers  concernant  la 
propriété  Si  les  baux  defdits  biens  ,  leur  feront  mis 
entre  les  mains  ;  à  la  délivrance  d'iceux  k  paye- 
ment des  revenus  ,  les  Dépositaires ,  Fermiers  Si 


;  quoi  faifant ,  bien  Si  valable- 
ment déchargé* ,  aux  offres  de  payer  &  rembourser 


à  la  Partie  de  Me.  Thevart ,  les  trais  qu'elle  a  faits 
pour  obtenir  l'Arrêt  du  20  Février  171  j. 

C'efl  fur  ces  motifs  qu'eft 
dont  voici  la  teneur  en  forme. 


l'Arrct 


LO  U 1 S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer ,  ou 
autre  Huiflîer,  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis: 
Scavoir  faifons  ;  qu'entre.  M'.  Abraham  Wafteau  , 
Doéteur  en  Médecine  ,  demeurant  à  Leyde  en 
Hollande,  &  Damoifelle  Marie  VeKems fon  époufe, 
tant  en  leurs  noms ,  que  comme  ledit  lîeur  WaL- 
teau,  Curateur  de  Damoifelle  Jeanne-Catherine 
VeKems  fa  belle-fceur  ;  lefdites  Damoifelles  Marie 
Si  Jeanne-Catherine  VeKems,  filles  de  défunts 
Abraham  VeKems,  &  de  Damoifelle  Marie  de  la 
Cherois ,  qui  étoic  fœur  de  Damoifelle  Antoinette 
de  la  Cherois,  au  jour  de  fon  décès  femme  d'An- 
toine de  Bafin ,  ancien  Officier  de  nos  Gendarmes , 
demeurante  en  la  Ville  de  Ham  en  Picardie  ;  lef- 
dites Damoifelles  nièces  ,  «Se  en  cette  qualité  plus 
proches  héritières  de  ladite  Antoinette  de  la  Che- 
rois, décedée  le  23  Novembre  1714,  en  ladite 
Ville  de  Ham ,  Appelantes  de  deux  Sentences  ren- 
dues au  Bailliage  de  Vermandois  à  Noyon ,  les  f 
&  20  Juillet  171/  ;  par  la  première  desquelles,  la 
fucceflîon  de  ladite  Antoinette  de  la  Cherois  a  été 
adjugée»  l'Intimée  ci-après  nommée ,  permis  à  elle 
de  s'en  mettre  en  pofiéflîon  ;  &  a  été  ordonné ,  que 
tous  les  titres  &  enfeignemens  lui  en  feroient  déli- 
vrés, fans  avoir  égard  à  l'intervention  des  Appe- 
lons ,  dont  ils  ont  été  déboutés  Si  condamnés  aux 
dépens  ;  &  par  la  féconde  a  été  ordonné,  que  tous 
les  titres ,  papiers ,  &  enfeignemens  inventoriés  après 
le  décès  de  ladite  Antoinette  de  la  Cherois,  par  le 
Bailli  de  Ham,  feroient  apportés  au  Greffe  dudit 
Bailliage  de  Noyon  ,  pour  en  être  pris  communica- 
tion par  l'Intimée,  Si  lui  être  délivrés,  à  ce,  le 
Greffier  du  Bailliage  de  Ham,  contraint  comme 
dépositaire  ;  &  Demandeurs  aux  fins  de  la  Requête 
par  eux  préfentée  à  notredite  Cour  le  29  Novem- 
bre 17  if,  tendante  à  ce  qu'en  venant  plaider  la 
Caufe  d'entre  les  Parties ,  qui  étoit  la  première  au 
Rôle  de  Vermandois,  il  plut  à  notredite  Cour  met- 
tre l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ; 
émendant,  ordonner  que  lefdites  Demoilêlles  Ve- 
Kems, Holland  jifes,  &  en  cette  qualité  capables 


ENT,  Livre  V.  12; 

de  recueillir  en  France  la  fucceflîon  de  ladite  dé- 
funte Antoinette  de  la  Cherois  leur  tante ,  qui  y  efl 
décedéc  ,  conformément  à  tous  les  Traités  faits  en- 
tre la  France  &  la  Hollande,  qui  exemptent  les 
Hollandois  de  la  Loi  &  droit  d'Aubaine ,  feroient 
maintenues  dans  la  propriété  &  jouillânee  de  ladite 
fucceflîon  ,  pour  leur  appartenir  incommurable- 
ment  ;  ce  faifant ,  ordonner  que  les  titres  &  papiers 
concernant  ladite  fucceflîon,  leur  feroient  baillés; 
à  la  délivrance  Si  au  payement ,  les  Dépositaires  , 
Fermiers  &  Débiteurs  contraints  par  corps  ;  quoi 
faifant,  ils  en  demeurcroient  bien  &  valablement 
quittes  &  déchargés,  aux  offres  faites  par  les  Ap- 
pelans  Si  Demandeurs  au  Bailliage  de  Noyon  ,  Si 
qu'ils  réitéraient ,  de  payer  Si  rembourfer  à  l'Inti- 
mée ,  la  part  dont  ils  peuvent  être  tenus  de  ce  qu'elle 
a  débourfé  pour  obtenir  l'Arrêt  de  notredite  Cour , 
d'abfolution  de  la  mémoire  de  ladite  Antoinette  de 
la  Cherois ,  du  vingtième  Février  171  r  ;  condam- 
ner l'Intimée  en  leurs  dommages  de  intérêts,  Si  en 
tous  les  dépens,  tant  des  caufes  principale,  que 
d'appel,  d'une  part;  &  Marguerite  de  la  Cherois, 
veuve  d'Antoine  Lefevbre,  demeurante  en  ladite 
Ville  de  Ham .  fe  difant  coufine  germaine  de  ladite 
défunte  Antoinette  delà  Cherois,  *5c  en  cette  qua- 
lité û  feule  Se  unique  héritière  en  France ,  Intimée 
Si  Défendereffe  d'autre.  Après  que  Cottin ,  Avo- 
cat de  Wafteau  Se  fa  femme  ,  rSc  Thevart ,  Avocat 
de  Marguerite  de  la  Cherois ,  ont  été  ouis  pendant 
trois  Audiences,  enfemble  Joly  pour  notre  Procu- 
reur General:  Notredite  Cour  a  mis  & 
met  l'appellation ,  Si  ce  dont  a  été  appelle'  au  néant , 
émendant,  ayant  égard  à  la  Requête  des  Parties 
de  Cottin ,  les  maintient  Si  garde  dans  les  biens  de 
la  fucceflîon  dont  il  s'agit.  Ordonne  que  les  titres, 
papiers  Si  enfeignemens ,  enfemble  les  revenus  def- 
dits biens  leur  feront  remis  entre  les  mains  ;  à  ce 
faire  la  Partie  de  Thevart ,  &  ceux  qui  s'en  trou- 
veront chargés ,  enfemble  les  Dépofîtaires  Si  Dé- 
biteurs contraints  par  toutes  voyes  dues  &  railbn- 
nables;  ce  faifant,  déchargés;  en  rembourfant  par 
les  Parties  de  Cottin,  fuivant  leurs  offres  à  la  Partie 
de  Thevart,  les  frais  par  elle  faits  pour  l'obtention 
de  l'Arrêt  d'abfolution  du  20  Février  171e ,  de  la 
mémoire  d'Antoinette  de  la  Cherois ,  &  autres  frais 
par  elle  bien  Si  légitimement  faits  pour  la  confer- 
vation  de  ladite  fucceflîon  :  Condamne  la  Partie  de 
Thevart  en  tous  les  dépens.  Si  te  mandons 
mettre  le  prêtent  Arrêt  à  due  Si  entière  exécution , 
félon  fa  forme  Si  teneur ,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Fait  en  Parlement  le  feiriéme  Décembre , 
l'an  de  grâce  mil  lèpt  cent  quinze,  Si  de  notre  Rè- 
gne le  premier.  Collationné.  Et  plus  bat ,  par  la 
Chambre.  Signé,  du  Noyer. 
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CHAPITRE  XL. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  qui  (lé fend  aux  Officiers  des  Ele&ions,  &  autres 
rejfortijfans  de  ladite  Cour,  d'affijler  aux  Audiences  ni  faire  aucunes  fonctions, 
autrement  qu'en  Robe  &  Bonnet  quarré. 


Extrait  des  Rtgifirti  de  Im  Cour  des  Ajdtt* 

LO  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  Au  premier  Huiffier  de  notre 
Cour  des  Aydes,  ou  autres  fur  ce  requis.  Vu  par 
notredite  Cour  la  Requête  à  elle  prélentée  ■p»  le 
Procureur  General  du  Roi,  contenant  qu'il  auroit 
eu  avis,  qu'au  préjudice  des  Arrêts  &  Kéglemens 
rendus  en  differens  teins  en  la  Cour,  quelques  Offi- 
ciers méprifant  les  marques  d'honneur  attachées  à 
leurs  Charges  ,  &  oubliant  les  ordres  de  la  Cour  , 
vont  aux  Audiences  «Se  Chambre  du  Confeil  en  ha- 
bit gris ,  manteau  rouçe  ,  épie  au  côte  Se  canne  à 
la  main  ,  font  fouvent  les  expéditions  &  rendent  la 
juflice  aux  Sujets  da  Roi  en  leurs  Maiibns  ,  Se  non 
«u  Bureau  ;  ce  qui  eft  contraire  au  bien  de  la  Juf- 
tice ,  à  la  décence  du  miniftere  dont  ils  font  pro- 
fcrtïon,  <5c  les  expo  (e  au  nu  pris  du  Public  ;  Se 
comme  il  efl  important  de  remédier  à  ces  abus,  qui 
ne  feroient  qu'augmenter  ,  fi  on  les  paflbit  fous  fi- 
lence ,  le  Procureur  General  a  crû  être  obligé ,  pour 
les  prévenir ,  de  donner  la  préfente  Requête ,  à  ce 
qu'il  plut  à  ladite  Cour  ordonner ,  que  les  Arrêts  & 
Règlement  d'icelle  feroient  exécutés  félon  leur  for- 
me &  teneur  ;  en  confrquence,  que  très-expreffes 
inhibitions  &  dcfen.ës  feroient  faites  aux  Officiers 
dcï'ciires  Elections ,  Juges  des  Trairtes  &  Dépôts 
des  Sels  &  autres  Juges  rellbrtillàns  à  la  Cour,  de 
le  trouver  aux  Audiences  Se  Chambre  du  Confeil, 
r.i  faire  aucunes  fondions  de  Judicature  autrement 
qu'en  robbe  &  bonnet  quarré ,  ni  de  tenir  la  Jurif- 
diftion  ,  ni  de  rendre  aucun  Jugement  ailleurs  qu'au 
Bureau  ,  le  tout  à  peine  de  fulpcnfion  de  leurs 
Charges,  de  nullité  des  Juçemens  qui  feroient  par 
eux  rendus  ,  Se  de  tous  dépens,  dommages  Se  in- 
térêts des  Parties  ;  ordonner  qu'en  cas  de  contra- 
vention,  les  Contrcvenans  feroient  affignc's  en  la 
Cour  à  la  requête  dudit  Procureur  General ,  en 


vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la  préfente 
Requête ,  lequel  feroit  lû  ,  publié  à  l'Audience 
défaites  Elections ,  Greniers  à  Sels ,  Bureaux  des 
Traittes  Se  Dépôts  des  Sels ,  regiftré  aux  Greffes 
defdites  Jurifdictions;  enjoindre  aux  Subftituts  da 
Procureur  General ,  cfdits  Sièges ,  d'y  tenir  la  main, 
Se  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  Oui  le  rapport  de 
Médire  Benoit- Jean-François  Amyot  d'imville  , 
Confeiller  :  Et  tout  confideré  ,  Notkeuiti 
Cour  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné 
Se  ordonne ,  que  les  Arrêts  Se  Réglemens  d'icelle 
feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur;  &  en 
conféquence  a  fait  Se  fait  très-ex  prefles  inhibitions 
&  défenfes  aux  Officiers  des  Elections ,  Greniers  à 
Sels  ,  Juges  des  Traittes,  Dépôts  des  Sels,  de  au- 
tres Officiers  refTbrtifiâns  en  ladite  Cour ,  de  fe 
trouver  aux  Audiences  Se  Chambre  du  Confeil , 
ni  faire  aucunes  fonctions  de  Judicature,  autre- 
ment qu'en  robbe  &  bonnet  quarré ,  ni  de  tenir  la 
Jurifdiâion  ,  ni  rendre  aucun  Jugement  ailleurs 
qu'au  Bureau  ;  le  tout  à  peine  de  fufpenfion  de 
leurs  Charges,  de  nullité  des  Jugemens  qui  feront 
par  eux  rendus ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  Se 
intérêts  des  Parties  j  Se  en  cas  de  contravention  , 
les  Contrevenans  feront  aflîgnés  en  ladite  Cour  à 
la  requête  dudit  Procureur  General ,  en  vertu  du 
préfent  Arrêt,  lequel  fera  lû,  publié  à  l'Audience 
defdites  Elections,  Greniers  à  Sels,  Bureaux  des 
Traittes  Se  Dépôts  des  Sels ,  &  régiflréaux  Greffes 
defdites  Jurifdictions  ,  &  affiché  aux  portes  def- 
dites Jurifdictions  ;  enjoint  aux  Subftituts  dudit 
Procureur  General  du  Roi  efdits  Sièges,  d'y  tenir 
la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  Site 
Mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution. 
Donne  à  Paris  en  la  Première  Chambre  de  notre- 
dite Cour  des  Aydes  ,  le  feize  Décembre  171;, 
Si  de  uotre  Règne  le  premier.  Stgni ,  O  L 1  v  1  u  ». 
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CHAPITRE  PREMIER, 

MARIAGE  PRE'TENDU  CONTRACTE*  PAR  VIOLENCE» 
n'étant  attaqué  que  quinze  ans  après  fa  célébration,  la  Sentence  de  l'Officudité 
qui  l'avoit  déclaré  nul,  ejl  jugée  abujive,  fur  le  réquijitoire  de  Mejfieurs  les 
Gens  du  Roi 


d  abus  de  la 


'EST  la  décifton  d'un  Arrêt 
donné  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chanibre,  du  Mardy  7  Janvier 
17  16. 

M'.  Guil'tt  di  Blaru  plaidant 
pour  une  féconde  femme  du  pere 
de  l'Intimé,  Appelante  comme 


sentence  de  l'Ofiicial  de  Laon,  qui 
avoit  déclaré  nul  le  mariage  de  l'Intimé  après  quinze 
ans ,  pour  fait  de  violences  prétendues  commifes 
par  le  pere  dudtf  Intime,  que  l'Appelante  avoit 
époufé  en  fécondes  nôces,  pour  lui  faire  1 
mariaçe,  qui  fondoit  fa  qualité  | 
appel,  fur  ce  que  le  motif  de  la. 
injure  à  la  mémoire  de  fon  1 


A  P.  Capon  pour  Broflârd  de  Bazinval ,  Intimé. 

M.  Chauvclin  pour  M.  le  Procureur  General  du 
Roi,  obferva  que  le  mariage  avoit  fubtifté  pendant 
iy  ans,  &  la  qualité  de  l'Intimé,  qui  difoit  avoir  - 
été  violenté  ,  étoit  Capitaine  de  Dragons. 

Que  le  Religieux  n'a  que  cinq  ans  pour  réclamer 
contre  fes  Vorux. 

Que  les  faits  de  violences  n'étoient  point  nota- 
bles, ou  du  moins  rien  qui  eût  conduit  jutqu'à 
l'Autel  pour  célébrer  le  mariage.  M.  l'Avocat  Ge- 
neral remarqua  auflî  la  précipitation  de  la  procédure 
qui,  quoique  contradictoire,  établit  l'intelligence, 
par  la  trop  grande  promptitude  de  deux  époux  à 
hâter  la  nullité  du  mariage.  M.  l'Avocat  General 
dit  que  l'Appelante  étoit  n«n-recevable  ;  mais  il 
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'      '    quoi  intervint  l'Arrêt  ci-deilus  daté,  qui  porte  : 


Sur 


non-recevable  en  fon  appel  comme  d'abus  ;  faifant 
droit  fur  l'appel  comme  d'abus  du  Procureur  Ge- 
La  Coi'K  déclare  la  Partie  de  Guillet  de  Blaru    neral  du  Roi ,  dit  qu'il  y  a  abus. 


CHAPITRE  II. 

Ne  pas  entendre  des  Témoins  par  forme  a" Interrogatoire  dans  une  Information, 

6"  leur  faire  leélure  de  la  Plaints. 

LE  10  Janvier  1716 ,  fur  les  Conclufions  de  d'interrogatoire,  mais  feulement  en  forme  de  dé- 
fi!. Joly  de  Fleurv  en  l'Audience  de  la  Tour-  pofirion,  furies  faits  réfultar.s  delà  plainte,  dont 
relie ,  la  (Jour  fit  dc'fenfes  au  Garde-Marteau  de  lecture  leur  fera  laite  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 
Chàtellerault ,  d'entendre  les  Témoins  par  forme 


que  fi  l'Abbé  de  Thon  donnoit  atteinte 
directement ,  ou  indirectement  à  fon  ferment ,  il 


CHAPITRE  III. 

Fidéicommis préfumé  au  profit  d'un  Mari,  on  oblige  le  Légataire  à  affirmer  qu'il 
n'accepte  pas  le  Legs  pour  le  rendre. 

Les  Coutumes  font  réelles,  pour  l'âge  de  tejler,  le  Tejlament  même  étant  fait 
dans  une  Coutume  ou  il  faut  plus  d'âge  que  n'en  requiert  celle  de  la  Jituation 
des  biens. 

• 

PAr  Arrêt  duVendredy  24.  Janvier  1 71 6,  plai- 
dans  M".  Ma(é ,  Chc-tlnr ,  Guillet  de  BUru  , 
Tartitrin  ,  pour  les  Parties  ;  &  AI.  de  Lamoignon 
pour  M.  le  Procureur  General.  Laconteftation  qui 
s'étoit  clcvcc  entre  les  Parties,  a  été  décidée  con- 
formément aux  proportions  ci-deïfus.  Cet  Arrêt  efl 
intervenu  en  la  Caulc  du  Teftanient  de  la  Dame 
d'Ifenghein,  quiavoit  inftitué l'Abbé  de Thou  Lé- 
gataire univerlel.On  foutenoit  que  c'étoit  un  fidéi- 
commis. 

L'appel  étoit  d'une  Sentence  de  la  première  des 
Requêtes  du  Palais  ,  du  20  Septembre  171  r  ,  qui 
avoit  fait  délivrance  du  legs  univerfel  à  l'Abbé  de 
Thou,  en  affirmant  en  perionne  à  l'Audience  que 
directement  ni  indirectement  ,  il  ne  prêtait  point 
fon  nom  au  Prince  d'Ifenghein  ,  mCme  qu'il  n'ac- 
erptoit  point  ledit  legs  univerfel,  pour  le  remettre 
directement  ni  indirectement ,  en  tout ,  ou  partie 
d'icclui ,  en  quelque  manière  que  ce  put  être  ,  au 
Prince  d'Ifenghein ,  &  appointoit  en  droit  fur  le 
furplus  des  queftions. 

M.  de  Lamoignon  dit ,  que  le  ferment  étoit  or- 
dinairement conçu  de  m-nierc  qu'on  aftirmoit  qu'on 
ne  prêtoit  pas  fon  nom  directement,  ou  indirecte- 
ment ;  &  qu'accepter  dans  l'intention  de  rendre, 
c'étoit  prêter  Ion  nom  indirectement  ;  &  fît  fentir 
qu'on  ne  devoit  pas  en  acceptant  avoir  en  vue  de 


dérogeroit  à  l'honneur  de  ces  grands  perfonnages 
qu'il  comptait  au  nombre  de  fes  Ancêtres ,  dont  les 
voix  fe  font  fait  entendre  comme  des  oracles ,  & 
dont  les  voûtes  de  c«  Temple  de  la  Juftice  reten- 
tilfent  encore  >  il  parla  d'un  Arrêt  de  170S,  où  il 
s'étoit  trouvé  une  Confultation,  &  trois  Teftamens, 
dont  l'intention  étoit  de  faire  valoir  celui  qui  paroî- 
trnit  le  plus  commode  à  exécuter  pour  le  mari  ; 
d'un  autre  Arrêt  où  il  s'étoit  trouvé  des  préemp- 
tions évidentes  de  Fidéicommis  ,  où  M.  le  Nain 
porta  la  parole. 

La  Cour  ordonna  qu'il  en  feroit  délibéré. 

Enfuite  fur  le  délibéré  la  Cour  fur  l'appel  de 
l'Abbé  de  Thou  ,  mit  l'appellation  au  néant  ,  fur 
les  autres  appellations  l'appellation  &  ce  ,  évoquant 
le  principal ,  adjugea  au  Légataire  la  part  des  pro- 
pres dans  la  Coutume  de  Berry  &.  celle  de  Poitou , 
où  il  fuffit  d'avoir  2 1  ans  pour  oilpofer  des  propres , 
bien  que  le  Teftament  fût  fait  à  Paris ,  où  il  faut  2  y 
ans;  jugeant  que  pour  l'âge  de  difpofer  des  biens, 
les  Coutumes  li  mt  réelles. 

Sur  une  queftion  delà  fubrogation,  on  confirma 
l'appoint  emen  t. 

Voyez  fur  une  pareille  queftion  des  Fidéicommis, 
l'Arrêt  du  11  Février  1 7 1 6 ,  ci-après. 


CHAPITRE  IV. 

Meuniers  doivent  avoir  cUs  Mefures  étalonnées. 


C'FsTce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  intervenu  à 
la  Tournelle  ,  le  2;  Janvier  1716,  fur  les 
Concluions  ce  .M.  l'Avocat  General  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury  ,  entre  les  Meuniers  de 
S.  Dizier,  &  les  Maire  &  Eclievins.  Les  Parties 
furent  renvoyées  à  fins  Civiles  devant  le  Liaute- 
nuiu  General  de  Joinvillc ,  pour  leur  être  fait  droit. 
Cependant  par  provïfion,  les  Meuniers  feront  faire 


une  nouvelle  mefure,  qui  contiendra  lu  impartie 
du  boifl'eau  de  la  Ville  de  S.  Dizier,  marquée  aux 
Armes  de  lad.  Ville  en  ladite  manière  accoutumée, 
&  étal"  nnée  aux  mefures  matrices  qui  font  à  l'Hôtel 
de  ladite  Ville  :  Sçavoir  fur  la  pinte  &  quart  de 
cliopine  pour  percevoir  le  droit  de  mouture  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonne  par  ledit 
Juge ,  s'il  y  échet. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE  V. 

Stellionat  commis  enhypotequant  une  rente  qui  ne  fubfîjle  pas. 


C'EST  ladécifîon  de  Y  Arrêt  intervenu  à  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre ,  du  Vendredy, 
de  relevée,  31  Janvier  1716  ,  préfidantM.  Potier 
de  Novioru 

AF,  Dtnjau  plaidoit  pour  le  Comte  d'Eflrade , 
lieutenant  General  des  Armées  du  Roi ,  Appelant. 

AT.  Gilltt  >  pour  M.  JfTalis ,  Confeiller  au  Châ- 
telet. 

L'appel  étoit  de  Sentence  du  Chàtelet,  qui  con- 
damnoit  l'Appelant  à  rembourfer,  &  par  corps ,  le 
principal  de  7/0  liv.  de  rente  emprunté  par  fon 
Tuteur ,  qui  avoit  hypotequé  une  rente  de  1000  1. 
fur  un  Particulier  d  Amiens  ;  lequel  contrat  l'Ap- 
pelant avoit  ratifié  en  majorité  ;  la  rente  de  1000 
1.  ne  Te  trouvoit  pas  exiflante.  11  difoit  qu'il  y  avoit 
d'autres  biens  exiltans,  hypotequésà  la  rente:  que 


d'avoir  hypotequé  la  rente  de  1 OOO  jiv.  non  exis- 
tante ,  c'étoit  le  fait  de  fon  Tuteur  ,  &  que  fa  rati- 
fication n'étoit  pas  un  dol  ;  on  lui  répondoit ,  que 
l'hypoteque  ne  pouvant  s'exercer  fur  cette  rente 
non  exiflante  ,  c  étoit  une  réfclution  du  contrat  Si 
une  obligation  au  rernbourfèment  ;  que  fi  lors  de  la 
majorité  de  quand  il  a  ratifié,  il  n'avoit  pas  lailTc 
croire  que  cette  rente  avoit  exifté  de  exifloit  encore 
quoiqu'il  fçût  le  contraire  ,  on  aurait  eu  recours 
contre  fon  Tuteur  alors  vivant,  et  qui  efl  mort  de- 
puis, contre  lequel  on  aurait  eu  la  contrainte  par 
corps. 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant;  il  y  avoit 
des  avis  contraires  au  Bureau  qui  convenoient  qu'il 
falloit  condamner  au  rembouricment , 
par  cerps. 


CHAPITRE  VI. 


Communautés  Ecclejiajliques  font  obligées  de  payer  la.  Taille  pour  les  nouvelles 

acquittions  qu'elles  font. 


C'EST  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt  de  la  Cour 
des  Aydes  du  3 1  Janvier  1716,  après  les 
Plaidoyeries  de  Mahrtt  Chafltlain  ,  dt  la  Ctmbe , 
Ltrdelet  de  dt  Marinât ,  contre  les  Prêtres  de  la 
Miffion  du  Mans  ,  qui  faifoient  valoir  par  leurs 
mains  deux  journaux  de  nouvelle  acquifition. 

Voyez  ci-devant  Liv.V.  Chap.  VIII.  du  préfent 
Journal ,  où  cet  Arrêt  a  été  mis  par  erreur  fous  la 
date  du  3 1  Janvier  171  y,  quoiqu'il  foit  du  3 1  Jan- 
vier 1716.  Monsieur  de  I.-amoiçnon  de  Blanc - 
Mefnil,  aujourd'hui  Premier  Préfïdent  de  la  Cour 
des  Aydes,  après  s'être  difiingué  dans  les  fondions 
d'Avocat  General  au  Parlement ,  &  de  Préfident  à 
Mortier,  qui  toujours  animé  de  l'amour  du  bien 
public,  coopère  avec  M.  Dyonis  du  Séjour.  Con- 
feiller en  la  Cour  des  Aydes,  à  faire  mettre  lesRe- 
^iftres  de  cette  Cour  dans  un  ordre  qui  puifle  en 
rendre  l'ufage  plus  commode  Si  plus  utile,  a  donné 
les  ordres  nécefTaires  pour  faire  trouver  cet  Arrêt 
dont  on  ignorait  la  véritable  date,  de  dont  il  a  fait 
donner  communication  par  le  Sieur  de  Caudin. 

On  trouve  à  l'endroit  ci-deiTus  cité  de  ce  Jour- 
nal ,  les  faits  &  moyens  qui  étoient  employés  par 
les  Prêtres  de  la  Miffion  du  Mans,  avec  la  mention 
de  deux  autres  Arrêts  des  r  Septembre  1 662 ,  &  r 
Mai  1724,  qui  prouvent  que  la  décifion  portée  par 
celui  de  17 16,  eft  une  fuite  de  la  Juriiprudence 
confiante  du  Tribunal  dont  il  eft  émané. 
En  voici  maintenant  le  difpofîtif. 
Après  que  Chafielain  Avocat  des  Prêtres  de  la 
Million  i  de  la  Combe  Avocat  des  Syndic  &  Habi- 
tans  de  Pontlieu ,  Lordelot  Avocat  de  Daniel 
Boulay  de  Confors,  Collecteurs  de  ladite  Paroiflc 
de  l'année  17 1  r ,  &  de  Marinnc  Avocat  de  Bizeay, 
ont  été  ouis  : 

La  Cour  a  reçu  de  reçoit  la  Partie  de  Marinne 
Partie  intervenante,  de  les  Parties  deChafleUinoppo- 
fantes  à  l'Arrêt  par  défaut  obtenu  par  les  Parties  de 
Lordelot  ;  au  principal  fur  l'appel ,  a  mis  démet  l'ap- 
pellation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  ap- 
pelle fortira  fon  plein  de  entier  effet  ;  condamne  les 
Parties  de  Chafielain  aux  dépens  envers  celles  de 
Tmt  VI.  Fart.  Il 


Lordelot  :  Faifant  droit  fur  l'intervention  de  la 
Partie  de  Marinne,  a  condamné  &  condamne  lefd. 
Parties  de  Chafielain  de  rendre  de  reflituer  à  celle 
de  Marinne  la  fomme  de  1 1 2  liv.  qu'il  a  été  con- 
traint de  payer  pour  le  prix  des  grains  faifis  ;  con- 
damne lefdites  Parties  de  Chafielain  aux  dépens  en- 
vers lad.  Partie  de  Marinne ,  pour  tous  dommages 
&  intérêts,  tant  en  demandant,  défendant,  que  de 
la  iommation;  &  faifant  droit  fur  les  demandes  des 
Parties  de  Chafielain  &  de  la  Combe ,  a  reçu  Si 
reçoit  lefdites  Parties  de  la  Combe  oppofantes  à 
l'Arrêt  par  défaut,  de  lefdites  Parties  de  Chafielain 
oppofantes  à  l'exécution  de  l'Arrêt  fur  Requête, 
portant  permiffion  d'informer  Se  d'obtenir  Moru- 
toire:  Faifant  droit  fur  l'oppofîtion,  a  mis  &  met 
fur  la  procédure  extraordinaire,  les  Parties  hors  de 
Cour  de  de  Procès;  a  mis  de  met  pareillement  fur 
la  demande  en  radiation  formée  par  lefdites  Parties 
de  Chafielain,  les  Parties  hors  de  Cour  de  de  Procès, 
fàuf  aufdites  Parties  de  Chafielain  à  fe  pourvoir  en 
fur-taux,  ainft  qu'elles aviferont  bon  être,  défenfes 
au  contraire  ;  de  néanmoins  a  fait  de  fait  inhibition 
de  défenfes  aux  Habitans,  Afléeurs  de  Collecteurs 
de  ladite  ParoifTe  de  Pontlieu  ,  d'impofer  &  com- 
prendre à  l'avenir  dans  leur  Rôle  lefdites  Parties 
de  Chafielain ,  à  peine  par  lcfdits  Collecteurs  d'en 
répondre  en  leurs  propres  de  privés  noms,  de  de  tous 
dépens,  dommages  Si  intérêts,  en  abandonnant  par 
leld.  Parties  de  Chafielain ,  la  jouiflànce  des  terres 
par  eux  acquifes  dans  ladite  ParoifTe  de  Pontlieu  , 
d:  le  bail  à  rente  qu'ils  tiennent  de  Lorré;  &  fur  le 
furplus  des  Requêtes,  fins  de  conclufions  des  Par- 
ties, a  mis  d:  met  lefd.  Parties  hors  de  Cour  de  de 
Procès.  Condamne  lefd.  Parties  de  Chafielain  en  la 
moitié  de  tous  les  dépens  envers  les  Parties  de  la 
Combe,  l'autre  moitié  compenfée.  Fait  le  3 1  Jan- 
vier 1716, 

Voyez  le  Mémorial  alphabétique  des  Tailles,  im- 
primé en  1742,  pwt.  1.  pag.  172  de  173  ,  lequel 
fe  vend  chez  Pierre  Prault  fous  le  Quay  de  Gefvresi, 
de  chez  Denys  Mouciet  au  Palais. 
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CHAPITRE  VII. 

Retrait  Lignager. 

I.  L'exprejfion  de  demeure  du  Retrayant  dam  fon  Exploit  riejl  'pas  nécefaire, 
6f  la  feuU  életiion  de  domicile  che^  fon  Procureur  fiffit. 

I I.  L'Exploit  en  retrait  riejl  pas  nul,  quoique  la  copie  ne  foit  pas  conforme  en 
certaines  chofes  à  l'original, 

III.  La  fpécification  des  efpeces  n'ejl  pas  abfolument  d'obligation, 

I V.  Un  Exploit  en  retrait  ejl  fuffifamnient  libellé,  lorfque  le  contrat  d'acquijition 
y  ejl  daté. 


LE  premier  Février  1 7 1 6* ,  en  la  Première  Cham- 
bre des  Enquêtes,  fur  productions  refpeftives, 
efl  intervenu  Am't  qui  a  décidé  la  conteflation  des 
Parties  ,  conformément  aux  propofitions  ci-dcil'us. 

On  en  voit  les  faits  &.  les  moyens  dans  le  Mé- 
moire ou  Faftum  qui  fuit. 

FACTUM  SIGNIFIE' 

POUR  Meltire  Françeir-Guillebert-Jofepb  du  Chatel, 
Chevalier ,  Comte  de  Blangelvat ,  .Marquis  à* 
Rolleghem,  Seiçneur  de  Sui-Saint- I-eger,  Anne- 
tpnn,  Noyelle,  Vtrmtllt  &  autres  lieux  ,  Appelant 
d'une  Sentence  rendue  au  Confcil  Provincial 
d'Artois  le  7  Novembre  1714. 

CONTRE  Jean  des  Bureaux,  Laboureur  à  Sus- 
Saint-Leger,  Intimé. 

Difpofitif  de  la  Sentence  dont  efl  appel. 

Accordons  au  Défendeur  conçé  de  Cour,  du  chef 
de  nullité  <5c  de  dcfectuolîtc  dudit  Exploit  du  f  Dé- 
cembre 171  j. 

Permis  au  Demandeur  de  retirer  les  den'urt  par 
lui  confîgnés  au  défit  des  Confignations  dudit  Saint- 

Conclufions  du  Sieur  Appelant  en  fes  Griefs 
du  I c  Avril  171c. 

F.mendant ,  adjuger  à  f  Appelant ,  par  Retrait 
lignager,  /*  Fief,  droit  de  Terrage  &  Champart  ac- 
quis far  l' Intimé ,  par  contrat  du  1 9  Décembre  1 7 1 7, 
de  Mtfftre  Alberic- François -Jolèph  du  Cbatel, 
Comte  de  Petricu , /«  r*  de  f  Appelant. 

Avec  reftitutnn  de  f mit  s  depuis  le  2  4  Mars  1714. 
aire  l' Appelant  a  confîgné  pour  le  prix  de  ladite  ac- 
auifition. 

Sauf  à  f  Intimé  à  retirer  lefditt  denier  t,  enfcmble 
la  femme  de  }I  liv.  confignée  par  l'Appelant,  pour 
les  frais  &  loyaux  ceùts. 

En  juftéant  par  l'Intimé  du  remUurfement  de  la 
rente  mentionnée  audit  contrat  d'acquijition  du  ip 
Décembre  1712. 

Ce  faifant,  condamner  F Intimé  à  remettre  à  l'Ap- 
pelant ledit  t  entrât  d'acquifîtion. 

QUESTION. 

Doit- on  confidercr  comme  nul  l'Exploit  en  Retrait 
lignager  f 

La  Sentence  l'a  dédurc  nul. 


Le  fieur  Appelant  efpere  qu'il  fera  déclaré  va- 
lable. 

Il  a  la  confolation  que  de  neuf  Juges  qui  ont 
affilié  au  Jugement  du  7  Novembre  17 14,  il  y  en 
avoit  quatre  pour  la  validité. 

La  nullité  ne  l'a  emporté  que  d'une  voix. 

De  forte  que  la  Sentence  ne  peut  être  regardée 
comme  un  préjugé. 

FAIT. 

La  Terre  de  Sus-Saint-Leger  eft  fituée  en  Artois, 
au  Midy. 

De  teins  immémorial  les  Seigneurs  de  Sus-Saint- 
Leger  ont  polledé ,  comme  une  partie  intégrante, 
ou  comme  une  annexe  de  cette  Terre,  un  droit  de 
lerrage  &  de  Champart  qui  fc  levé ,  à  railbn  de  huit 
du  cent  de  gerbes,  bottes  ou  xrarats  venant  en 
maturité,  fur  environ  rjo  melurcs  de  terres  au 
Terroir  de  Sus-Saint-Leger. 

La  Terre  de  Sus-Saint-Leger,  y  compris  le  Ter- 
rage  ,  appartenait  autrefois  à  la  famille  de  Farenne 
en  Picardie,  d'où  elle  eft  paftec  en  celle  de  Gand- 
ah-Vtllain  fans  reproche,  par  le  mariage  de  Michtlle 
de  Varenne  avec  Jacques  Gand-ah~Vtllain ,  Marquis 
de  Hem  ,  Chàtellchie  *  de  Lille,  dont  font  iifus     •  NVft-ee 
FrancoiiGuiUebert  de  Gand,  fans  reproche,  &  jM*-  {•<>"'»  (-hite- 
rie-Anne-Michelle  de  Gar.d,  époufe  de  Jérôme  dit  Uml 
Chattl,  Comte  de  Blartgelval. 

De  ce  premier  mariage  font  venus  deux  enfans. 

Francei f-Guillebert-Joftph  du  Chatel ,  Comte  de 
Blangelval  :  Ce/l  le  Retrayant. 

Et  Alberic-Franfoir-Jofeph  du  Chatel,  Comte  de 
Pctricu  :  Cefl  le  Vendeur. 

Il  y  a  environ  vingt-cinq  ans  que  Franpois-Guil- 
lelert  de  Gand-ah-Villain  vendit  à  Antoine  du  Bois, 
Sieur  de  Duifans,  le  droit  de  Terrage,  qui  par- là 
fe  trouva  édipfé  de  la  Terre  de  Sus-Saint-Leger. 

Il  afligna  ce  Terrage  en  partage  à  fon  fils  puîné, 
qui  eft  le  Vendeur. 

Aux  environs  de  l'année  1 696 ,  la  Terre  de  Sus- 
Saint -Loger  fut  adjugée  par  Décret  du'Conleil 
d'Artois,  au  fieur  de  Widcbien  £ Ignaucourt. 

Sur  lequel  François  -Gttilltbert-Jofeph  du  Chattl 
exerça  le  Retrait  lignager.  C'efi  ce  titre  en  vertu  du- 
quel il  poflède  la  Terre  &  le  Terrage  de  Sus-Saint- 
Leger. 

Au  moyen  des  Retraits  exercés  par  le  pere  & 
par  le  fils  aîné,  la  Terre  &  le  Terrage  de  Sus-Saint- 
Leger  font  retournés  dans  la  famille  de  Varenne, 
où  ils  étoient  originairement. 

Les  avantages  conlîderables  que  le  pere  avoit 
faits  à  fon  fils  puîné,  Si  ks  difficultés  qui  s'clcv»- 
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DU  PARLEMENT,  Livre  V  t 


"              rent  après  le  décès  du  pere,  arrive  eu  1 603 ,  exci-  Et  ai  déclaré  que  ledit  M'.  Cardon,  Trocufeur  en 

I  7  1  6.    tcreiit  la  difcordc  cntr'eux  ;  elle  n'eft  ceiTéc  que  par  ladite  Sénichaufpée  de  Saint-Pei,  occupera  ai  la  Cdufi 

une  rranfaction  homologuée  au  Parlement  de  Flan-  p  ottr  ledit  Seigneur  Comte  de  Blangelval. 
tire  par  Arrêt  du 

C'eil  cette  diiTenfion  de  Famille  qui  a  produit  ce 
p'réïtrit  l'iocè.v. 


171  6. 


C^ar  le  fieur  Comte  de  Petrieu  voilant  fe  défaire 
de  fon  Tcrrage,  l'auroit  probablement  annonce  au 
fieur  Comte  de  JJlaiigelval  fon  frère  aîné,  à  qui  ce 
Fief  convenoit  parfaitement,  &  qu'il  fçavoit  en 
état  d'acheter. 

Mais  le  fieur  Comte  de  Petrieu  animé"  par  un 
«on ici!  pa&cnné ,  &  par  là  propre  vengeance, 
vendit  le'ferrage,  moyennant  une  rente  racherable, 
à  Jean  det  Bureaux,  Payfan,  ennemi  déclare  de  la 
famille  des  Seigneurs  de  Sus-S.iint-Leger. 
Ce  contrat  elt  du  10  Décembre  17 il. 
Ce  contrat  n'a  pas  encore  vit  le  jour,  il  n'y.en  a  pas 
d'expédition,  ni  de  copie  au  Procès. 

Be  forte  que  l'on  n'en  fpait  ni  le  prix,  ni  1er 
tlatifes. 

En  elTet,  ce  n'eft  que  par  oui -dire  que  le  fieur 
Comte  de  Bljngelval  apprit  cette  aliénation  d'un 
ancien  propre  de  la  famille. 

Aliénation  qui  egaloie  un  Payfan  à  fon  Seigneur. 

PROCEDURE. 

Le  lîeur  de  Clingclval  donna  pouvoir  à  fon  Pro^ 
cureur  à  Saint-l'ol,  d'exercer  le  Retrait  Iignager, 
lequel  Procureur  le  fi:  par  le  mimficrc  du  Sergent 
Fernagut. 

Comme  cet  Exploit  eft  la  fource  commune  des 
moyens  des  Parties,  il  eft  à  propos  de  le  tranferire 
en  cet  endroit. 

L'an  17  >  J  ,  le  f  Décembre  avant  midi  : 

A  la  requête  de  Alejîre  François -Guillebert  du 
Chatel ,  Comte  de  Blangdval ,  Marqua  de Rolleghem, 
Seigneur  £  Annequin ,  Noyelle,  Vermelle,  Sus-Sa'wt- 
Legtr  &  d'autres  lieux  >  demeurant  en  ftn  Château 
audit  Annequin,  qui  a  elû  fon  domicile  en  la  maifen 
de  M'.  Pierre  Cardon,  Procureur  en  la  Sénéchauffée 
de  Saint-Pot,  demeurant  audit  Saint  -  Pol  fur  le  petit 
Marché,  Parois  dr.dit  Saint-Pot. 

J'ai  moi,  Charles  Fernagut,  Sergent  de  ladite  Sé- 
néchauffée ,  y  immatriculé ,  demeurant  audit  Saint- 
Pot  es  Fituxtourgs  d'Aire,  &  Paroiffe  dudit  Saint- 
Pt!,  ai  la  préftnce  &  ajjift é  de  Jean  Soual ,  Cordon- 
nier, &  de  Charles  Pruvôt,  Charron,  demeurant  tous 
deux  A  Sut-Saint- Léger,  Partiffe  dndit  lieu,  Témoins 
far  moi  requis  &  menés  expris  :  Je  me  fuis  exprès 
tr  a» frotté  au  Village  de  Sus-Saint-Leger,  au  domicile 
de  Jean  des  Bureaux  ,  Labottrew  demeurant  audit 
Il  11,  oh  îtant,  &  parlant  à  fa  perfonne  en  fréfeuce 
de  mcfditt  Témoins. 

Je  lui  ai  f  lit  ofTre,  à  deniers  découverts,  de  lui 
rendre  &  reftitaer  te  prix  de  V acquifition  qu'il  a  faite 
d:  Mefjire  A Ibcric- François -Jofeph  du  Chatel, 
C  mie  de  Petrieu,  fon  frère,  par  contrat  pa/fe  le  19  de 
Dti  tmbre  dernier, par  M'.  Raphaël  Manfon  fon  Pro- 
cttrettr  fpécial. 

Fji  lui  remettant  U  fufdit  contrat  d' acquifition,  & 
la  Lettre  de  rente  y  reprife,  acquittée  &  déchargée, 
avec  la  fommt  de  vingt  livres  ,  pour  frais  &  loyaux 
et  ùn  ,faufà  augmenter  ou  diminuer  ;  ce  que  ledit  des 
Ri  re.iux  artfstfc.  # 

Et  f  Avant  lequel  refus  je  hà  ai  donné  affignation  à 
comparoir  d'kii  et:  lunt  jours pardevant  les  Lieutenant 
Gt,.  c  al  &  Hommes  de  Fiefs  de  ladite  Sénéchauffée  d» 
Saint  -  Pol ,  pour  procéder  fur  le  fufdit  Retrait ,  Se  le 
tout  plus  amplement  repris  par  ta  Requête  ci-deffits. 

D:  laquelle,  &  du  préfent  Exploit,  en  préfence  de 
r.efdits  fcmoiitt ,  fen  ai  délivré  ctpit  audit  det  Bu- 
reaux, en  parlant  que  dclTus,  ftgr.it  de  moi  &  de 

tntfilits  Tén:r.';yf. 

t  tom  VI.  Paît.  II. 


Charles  Pruvôt,  Jean  Soual ,  Fernagut. 
Réjtexionfur  cet  Exploit. 


Il  y  a  une  copie  figurée  de  l'original  en  la  pro* 
duâion  principale, de  des  Bureaux,  paraphe  25. 

Car  des  Bureaux  prétend  que  la  copie  qui  lut  a 
été  délivrée,  n'eil  pas  fembkble  à  l'original. 

Voici  les  différences  qui  fe  trouvent  entre  l'ori- 
ginal et  la  copie. 

Dans  la  copie  de  l'Exploit  laifice  à  l'Intimé,  & 
telle  qu'il  l'a  dépofée  au  Greffe,  le  terme  d'avant 
ou  d'après  midi  eft  barbouillé. 

On  ne  laiflè  pas  de  difeerner  dans  ce  barbouille- 
ment ,  qu'il  y  a  eu  avant  midi,  &  que  l'on  a  voulu; 
mettre  après  midi. 

On  ne  trouve  point  dans  la  copie  les  termes  fui- 
vans  qui  font  dans  l'original. 

Seigneur  de  Noyelle,  Vertndle,  Sus-Saint-Leger 
&  d'autres  lieux,  demeurant  en  fon  Château  audit 
Annequin. 

Il  y  a  dans  l'original  : 

J'ai,  moi  Charles  Fernagut. 

Dans  la  copie  le  terme  Charles  eft  barbouillé,  & 
l'on  ne  le  peut  lire. 

On  entre voyoit  pourtant  la  figure  d'un  grand  C» 
&  celle  d'une  l.  qui  indiquent  qu'il  y  a  eu  Charles. 

Dans  l'original  on  trouve  : 

Où  étant,  &  parlant  à  fa  perfonne. 

Dans  la  copie,  le  terme  de  perfo» 
barbouillé. 

L'original  &  la  copie  font  conformes  dans  tout 
le  relie. 

Après  bien  des  chicanes,  le  Procès  a  été  juge  ai* 
Conleil  d'Artois,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deiTus, 

MOYENS  DU  RETRAYANT. 
Première  Nullité. 

Elle  eft  en  ce  que  dans  la  copie  il  n'eft  pas  d&> 
claré  que  le  Retf ayant  demeuroit  à  Annequin , 
quoique  cela  loit  écrit  dans  l'original. 

L'Acheteur  tire  ce  défaut  de  l'Ordonnance  dd 
1667,  tit.  2,  art.  2. 

R  £'f  o  u  s  s. 

Le  défaut  d'expreflïon  du  dorm'eilé  de  l'Appe-    Mufiews  ÀfrèU 
lant  à  Annequin  dans  la  copie  de  l'Exploit ,  eft  un  oni  jug#  I»  r 
oubli  de  la  part  du  Sergent,  qui  ne  peut  être  op-  e»  pareil  «». 


eft 


l'A- 
v  oeât  Gcrleral 
Guillaume  -  I  ran* 
cois  }olf  de  Kl<ru« 
ry ,  depuis  l'ra» 


pofé  qu'au  cas  qu'il  fût  néceftaire  d'exprimer  le  J^1  ^t""  *j 
domicile  actuel  de  celui  qui  tait  donner  une  aflîgna-  g[emenr,f  CI)v0yé* 
tion.  da.isl«sBaillKge9| 
Or  il  eft  trivial  que  cela  n'eft  pas  néceflairé,  fut  le*  Conclu* 
lorfque  la  perfonne  qui  fait  aftîgner,  fait  éJeâion  lîo"»  de  M 
d'un  domicile  par  l'Exploit. 

Parce  que  le  domicile  élu  vaut  autant  qué  le  do» 
micile  actuel. 

L'Ordonnance  ne  diftingue  point ,  &  ne  dit  pas 
que  l'on  doive  exprimer  l'endroit  pu  demeure  U 
perfonne  qui  fait  aflîgner. 

Elle  parle  feulement  de  fon  domicile. 
Et  ce  domicile  s'entend  fuivant  l'ufage,  qui  per- 
met à  tous  ceux  qui  font  aflïgnés  d'indiquer  leuf 
demeure  pour  domicile  -,  ou  d'élire  un  domicile  par- 
tout  ailleurs. 

La  rai  fon  qui  fait  que  l'expreflîon  du  domicile 
eit  requife  par  l'Ordonnance,  eft  afin  que  la  per- 
fonne a(fiKn<:e  puifli  répondre  &  agir. 
Elle  a  lieu  d'agir,  quand  on  élit  un 
C'cft  ce  que  l'Appelant  a  fait,  ayant  élu  domicile 

Rij 


Digitized  by  Google 


.  i7  i  fi. 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


•  or»  cft- 

«l  lie»  int  { 


chez  W  Chardpa  fon  Procureur ,  qu'il  a  conftituc. 

Cette  élection  de  domicile  eft  exprimée  dans  la 
ccp.e  comrre  dans  l'original. 

A  nfi  il  n'y  a  pas  l'ombre  de  nullité  à  cet  égard. 
L'on  fatisfait  à  l'Ordonnance  par  le  domicile 
d'élection,  bien  plutôt  que  par  le  domicile  actueL 
Le  domicile  d'élection  fuffit  pour  làtisfairc  à 


en  indique  un  aux 


l'Ordonnance,  laquelle  même 
Seigneurs,  pour  la  validité  de»  Exploits  qui  de- 
vront leur  être  faits. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  2,  art.  1  j". 

Ceux  aui  demeurent  dans  1er  Châteaux  tu  Maifont 
f met.  feront  ttnus  d'élire  leur  domicile  en  la  plus  pro- 
chaine Ville. 

Auffi  l'art,  a  du  même  tit.  2  n'exige-t-il  pas  la 
mention  delà  demeure,  mais  feulement  du  comicilc. 

Donc  la  mention  de  la  demeure  eft  furabondante. 

Donc  le  domicile  d'éleâicm  fuffit  :  celui  de  de- 
meure eft  inutile. 

L'on  ne  peut  appliquer  à  l'efpece  l'Arrêt  du  6 
Aoùtio'6'8,  par  lequel  le  Roi,  en  interprétant 
l'Ordonnance  de  1607,  titre  2,  art.  2,  a  déclaré 
nul  un  Exploit  où  les  domiciles  du  Demandeur  <îc 
du  Sergent  a'étoient  pas  marqués. 

Bomier  cite  cet  Arrêt  fur  le  même  art.  a,  tit.  2 
de  l'Ordonnance  de  1667. 

Dans  notre  eipece  il  y  a  un  domicile  d'élection 
pour  [c  Demandeur. 

Le  domirile  d'élection  eft  même  conforme  à  l'Or- 
donnance <ic  1  r;o,  art.  23. 

Déc'jrcr,  au  élire  lsur  domicile  ou  lieu  oit  les 
trous  feront  pendant. 

Seconds  Nullité. 

Elle  cft  en  ce  que  dans  la  copie  on  a  barbouillé 
le  mot  avant,  ou  a[m  midi. 

Réponse. 

Examrn  inutile,  parce  que  la  mention  d'avant 
Oti  arrêt  v.idi  cft  i.iutilc.  * 


D', 


rs  cicv  Dureaux 


reit  avoir  furtharyé  ce  mot. 

Troisième  Nullité. 
Le  fartant  n'eft  point  rempli. 

Re'pon  se. 

Il  eft  rempli  dans  l'original  &  dans  la  copie. 

Parlant  à  fa  perftnnc. 

Plus  bas  fe  trouvent  les  termes  fuivans  ; 

De  laquelle,  &  du  préftnt  Exploit,  en  préfenct  dt 
me/dit 1  Témoins,  j'en  ai  délivré  copie  audit  des  Bu- 
reaux ,  en  parlant  que  deflus. 

Quatrième  Nullité. 

Elle  eft  en  ce  que  l'on  n'a  pas  défigne  les  efpeces 
oftcitcs. 

Il  ne  faut  pas  ajouter  à  la  Loi. 

La  Coutume  d'Artois  ne  requiert  pas  la  fpécifi- 
canon  des  e.peces  d'or  &  d'argent,  dans  les  articles 
qui  traitent  des  Offres. 

Ce  font  les  articles  128,1 29  &131. 


maître  de  fa  cnpL-,  pour-  Prenoic  la  1ualité  de 


tu,  vtl  mendo  feriptur*  ,  &  non  pas  pour  altérer  la 
fubftance  ce  l'Exploit. 

Q„t  in  te  amtmo  iegi  poffum,  ea  incoufultè  deleta 
&  indiiiia ,  nihilominiti  valent.  • 

Quod  ig»W  inca.it  faift  tn  ffi  ,  pr«  non  faclo  eft, 
fi  tc^i  l  ouât.  L.  1  ,  de  hit  qu*  in  teft amtmo  delentur. 
28,  4. 

Sixième  Nullité. 

Le  nom  propre  du  Sergent  n'eft  pas  dans  la 
copie. 

Re'ponie.  ' 

Il  eft  vrai  que  le  nom  Char'et  eft  furchargé,  mais 
cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  blîble. 

Septième  Nullité. 

L'Exploit  n'eft  pas  libellé,  félon  l'Ordonnance  do 
IO07,      2,  art.  2. 

R  e'p  on  t  e. 

L'Exploit  du  j  Décembre  1713  eft  libellé  au- 
tant qu'il  le  peut,  &  le  doit  ctre. 
Il  eft  transcrit  ci-deuus. 

Lorsque l'Grconna-ce,  dans  l'art,  r  du  titre 2, 
veut  que  les  Exploit*  ib.ent  ibelét ,  fon  moti»  eft 
que  le  D^ienccttr  i.e  ruine  ignorer  pour  ration  de 
quoi  il  cft  afligné,  comme  l'Croonnance  l'explique 
dans  l'art.  2  du  titre 

Cr  des  bureaux  n'a  pu  ignorer  qu'il  étoit  alligné 
fur  un  Retrait  ligrager. 

Cn  lui  a  fait  ol'.rc  au  prix  deeequ'il  a  acquis,  en 
rendant  l'on  acquisition,  &  on  Ta  alîigné  pour  proef 
dtr  fur  >  Retrait. 

Il  n'a  pas  pu  ignorer  ce  qu'on  vouloit  retraire. 

L'Exploit  lui  déclare  que  c'efi  ce  qu'il  a  acami  da 
fieur  Comte  de  Petricu ,  par  contrat  du  I y  Dcccm- 
bre  1 7 1 2. 

Des  Bureaux  fçavoit  mieux  que  l'Appelant,  ce 
qu'il  avoir  acquis  par  ce  contrat. 

En*Mi  des  bureaux  ne  pouvoit  ignorer  en  quelle 
qualité  le  ficur  Comte  ce  Illangelval  agifii.it.  pmf- 
qu'il  preaoit  la  qualité  de  rrerc  du  Itcur  Comte  de 


 .  "  "  »  f»«  »  prortut  mpetrata  aaxot 

kjt  reamt  faire  offre Judiciairt  aux  Aehtuurt,  du    ceptio  :  Si  optant  rei ,  &  prepofu 


L'Kxploit  du  c  Décembre  1715  a  donc  appris  à 
des  Bureaux  tout  ce  qu'il  cevoit  Ku  appjer.c're. 

Par  cônféquent  cet  Exploit  eft  lurh.ammeut  li- 
bellé. 

Le  détail  que  des  Bureaux  exige  dans  cet  Exploit 
eft  inutile,  il  n'eft  requis  ni  par  l'Ordonnance,  ni 
par  la  Coutume. 

Un  Exploit  eft  fuffifamment  libellé,  quand  en  là 
lifant  on  enterd  le  lû,et  de  la  conteftation. 

Sur  ce  principe,  un  Arrêt  du  16  Juillet  167 4.  a 
déclaré  un  Retrait  valable,  quoique  la  qualité  ce 
l'héritage  ne  fut  pas  delignée  dans  1  Exploit ,  &  quoi- 
que le  Retrayant  n'eut  pas  articulé  fon  dégré  de 
parenté. 

Juttritét  pour  faire  rejttter  tomer  cet  minuties. 

Solemma  Lertm  non  funt  ad  finem  captionum. 
Dumoulin  iur  Poitou ,  art.  322,  cite  deux  Arrêt* 
rendus  en  faveur  des  Retrayans ,  contre  ceux  qui 
chicanent  fur  des  minuties. 

Nu  H  prortut  impetraia  ailionit . . .  Opponimr  e.v- 


itniers  principaux  dt  Cachât. 

Cinquième  Nullité. 

Les  ratures  ne  font  point  approuvées,  ni  daM 
l'original,  ni  dans  la  copie. 

R *'p on  se. 

Cette  approbation  n'étoit  pas  néceflâtre,  puifque 
les  mots  ratures  ne  font  pas  eifcntiels. 

:ctééaits*i«'<>/m/w- 


ito  ne^otio  compeicntcm 


tara  tjfe  cenjiiterit. 

L.  2 ,  Ctd.  de  Formulit ,  &  impetrationibut  aUio- 
num  fublatis ,  lié.  2 ,  tit.  f  8. 

En  effet,  quand  les  formalités  eftèntielles  ont 
été  obfervées,  le  Retrait  lignager  devient  favora- 
ble, puifqu'il  tend  à  conferver  les  propres  dans  les 
familles. 

C'eft  fur  ces  faits  cV  moyens  qu'eft  intervenu 
l'Arrêt  ci-devant  daté,  &  dont  voici  la  teneur  en 
forme. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  Vl.  tjj 

du  Chatel ,  par  retrait  lignager ,  le  Fief,  droit  de 
Champart  &  Terrage ,  acquis  par  led.  des  Bureaux 
par  contrat  du  1 9  Décembre  1 7 1 2 ,  de  Médire  A 1- 
beric-François-Jofeph  du  Chitcl ,  Comte  de  Pe- 
trieu, frère  dudit  fleur  du  Chatel  de  Blangelval , 
avec  reftitution  de  fruits  depuis  le  24  Mars  171- 


LOU I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  ;  Au  premier  des  Huiflïers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huillîer 
ou  Sergent  fur  ce  requis:  Sçavoir  faifons,  qu'entre 
Mcfïire  François  du  Chatel ,  Comte  de  Blangelval, 
Demandeur  aux  fins  de  ion  Exploit  du  c  Décembre 
171 J,  contenant  offres  faites,  Se  deniers  à  décou- 
vert, de  rendre  &  reftituer  le  prix  de  l'acquifition 
que  le  Défendeur  ci -après  nommé  a  voit  faite  de 
Meffire  Alberic-Frarçois-JofephduChatel,  Comte 
de  Petrieu,  fon  frerc,  par  contrat  paflc  le  10  Dé- 
cembre 1 7 1 3 ,  par  M*.  Raphaël  Manfun  fon  Procu- 
reur fpécial,  en  lui  remettant  le  iufdit  contrat  d'ac- 
quifition ,  &  la  Lettre  de  rente  y  reprife  &  acquit- 
tée, Se  déchargée,  avec  la  fomme  de  20  liv.  pour 
frais  &  loyaux  coûts,  faut  à  augmenter  ou  dimi- 
nuer ;  Se  contenant  aulli  aliénation  à  la  huitaine 

{archivant  le  Lieutenant  General  Se  Hommes  de 
'iefsde  la  Senechaufféc  de  Saint -Pol,  pour  pro- 
céder fur  le  fufdit  retrait ,  ledit  Exploit  depuis 
évoqué  audit  Confeil  d'Artois  par  Sentence  du  4 
Juin  1714,  d'une  part  :  Et  Jean  des  Bureaux  de- 
meurant à  Sus -Saint- Léger,  Défendeur,  d'autre 
part  ;  par  laquelle  auroit  été  accordé  congé  audit 
des  Bureaux,  du  chef  de  nu!lité*&  défectuofitédud. 
Exploit  du  c  Décembre  1713  j  permet  audit  du 
Chatel  de  retirer  les  deniers  par  lui  cenfignés  au 
dépôt  des  Confignations  dudit  Saint  -  Pol ,  &  con- 
damné aux  dépens.  Eût  été  appelle  à  notred.  Cour 
de  Parlement ,  en  laquelle  le  Procès  par  écrit ,  con- 
clu par  Arrêt  du  29  Janvier  171;,  entre  led.  Mef- 
fire François-Gilbert  du  Chatel ,  Comte  de  Blan- 
gelval ,  Appelant  de  ladite  Sentence  rendue  au 
Confeil  Provincial  d'Artois,  en  matière  civile,  le 
7  Novembre  1714,  d'une  part,  Se  Jean  des  Bu- 
reaux, Intimé,  d'autre  part;  &  reçu  pour  juger, 
en  la  manière  accoutumée  ,  fi  bien  ou  mal  auroit 
été  appcllé,  les  dépens  refpectivement  requis  par 
les  Parties,  Se  l'amende  pour  nous  ;  &  le:"d.  Parties 
appointées  à  fournir  griefs,  réponiès  Si  (kl varions, 
faire  production  nouvelle ,  &  icelles  contredire 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance.  Vû  icelui  Procès, 
griefs  fournis  par  ledit  fleur  de  Blangelval  le  1  f 
Avril  I7ifi  contre  ladite  Sentence  du  Confeil 
Provincial  d'Artois  du  7  Novembre  1714,  fuivant 
&  pour  fatisfaire  audit  Arrêt  de  tonclulion ,  par  lef- 
quels  il  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notred.  Com- 
mettre l'appellation  Se  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ; 
émendant,  adjuger  audit  fleur  de  Blangelval,  par 
retrait  lignager ,  le  Fief ,  droit  de  Terrage  Se  Cham- 
part ,  acquis  par  ledit  des  Bureaux  par  contrat  du 
jo  Novembre  1711,  d'Alberic- François- Jofeph 
du  Chatel ,  Comte  de  Petrieu ,  frère  dudit  fleur  de 
Bkngclval,  avec  reftitution  de  fruits  depuis  le  24 
Mars  1714,  que  ledit  fieur  de  Blangelval  avoit 
configflé  les  deniers  pour  le  prix  de  lad.  acquifitiun, 
fauf  audit  des  Bureaux  de  retirer  lefdits  deniers, 
enfemble  la  fomme  de  8000  liv.  confignée  par  ledé 
fieur  de  Blangelval,  pour  les  frais  Se  loyaux  coûts, 
en  ju  flirtant  par  ledit  des  Bureaux  du  rembourfe- 
ment  de  La  rente  mentionnée  audit  contrat  d'acqui- 
fition du  19  Dec.  17 14;  ce  faifànt,  condamner  led. 
des  Bureaux  à  remettre  audit  fleur  de  Blangelval 
led.  contrat  d'acquifition ,  Se  le  condamner  aux  dé- 
pens, tant  des  Caufes  principale  que  d'appel  :  Répon- 
lës  fournies  par  led.  des  Bureaux  le  1 0  J  uillet!7 1  y, 
aufd.  griefs  '.  Salvations  fournies  par  led.Sr.deBian- 
gelval,  le  10  Décembre  171  J,  aui'ditcs  réponfes  à 
griefs:  Requête  dudit  fieur  de  Blangelval,  du  7 
janvier  1716,  contenant  demande  à  ce  qu'il  plût 
à  notredite  Cour,  procédant  au  Jugement  dudit 
Procès  ,  mettre  l'appellation  Se  lad.  Sentence  dont 
étoit  appel  au  néant  j  émendant,  adjuger  aud.  fleur 


1716. 


que  ledit  fieur  de  Blangelval  avoit  cooCgné  pourlç 
prixde  lad.  acquifition ,  fauf  audit  des  pure&ux  à  re- 
tircr  lefdits  deniers,  enfemble  la  fomme  de  JI  liv. 
confignée  par  ledit  fieur  de  Blangelval ,  pour  les 
frais  0:  loyaux  coûts,  en  juftiftant  par  led.  des  Bu- 
reaux du  rembourfement  de  la  rente  mentionné* 
audit  contrat  d'acquifition  du  19  Décembre  17 1 2  ; 
ce  faifant,  condamner  ledit  des  Bureaux  à  remettre 
audit  de  Blangelval  ledit  contrat  d'ac/iult'ioti;  Se 
aux  dépens,  tant  des  Caufes  principale  que  d'appel 
Se  demande,  Se  en  ceux  de  ladite  demande,  fur  la- 
quelle les  Parties  feroient  appoirr/cs  en  droit  Se 
joint;  donner  acte  audit  fieur  de  Blangelval  de  ce 
que  pour  toutes  écritures  Se  production  fur  icellc, 
il  employoit  le  contenu  eu  la  p^éferne  Requé'e,  au 
bas  de  laquelle  cft  l'Ordonnance  de  notred.  Cour, 
portant  :  Sur  la  demande  en  droit  Se  joint  ,  Se. 
Se  acte  de  l'emploi  :  Requête  dudit  des  Bureaux  , 
du  17  Janvier  1716,  employée  p>ur  défenfes 
contre  ladite  demande  ,  écritures  &  production 
fur  icellc  ,  même  pour  contredits  contre  l'em- 
ploi de  production  y  portée:  Requête  dudit  fleur 
de  Blangelval,  du  27  Janvier  1716,  employée 
pour  contredits  contre  l'emploi  de  production  por- 
tée par  lad.  Requête  :  Fart  uni  imprimé,  Se  fig.-.ifié 
à  la  requête  dudit  fieur  de  Blangelval,  le  1 ,  Jan» 
vicr  1 7 1 6  :  Pxequéte  dudit  fieur  de  Blangelval ,  du 
9  Janvier  17 16,  employée  pour  fatisfaire  à  tous 
les  R.k'g!crrîcnS  intervenus  au  Procès  d'entre  les  Par- 
ties ,  avec  leFafîum  ci-delLs,  pour  plus  amples 
griefs,  écritures  &  productions:  Sommations  res- 
pectives de  faire  productions  n  ou 'elles.  Tout  joint 
Se  diligemment  examiné  :  NOTHEDITZ  COUB ,  par 
fon  Jugement  &  Atrct,  j  ::;':":  &  met  l'appellation 
&  Sentence  de  laquelle  a  ct£, appelle  au  néant; 
émendant ,  ayant  égard  à  la  demande  dudit  du 
Chatel,  Comte  de  Blangelval ,  portée p^r  la  Re- 
quête du  7  Janvier  dernier,  adjuge  aud.  du  Chàtel , 
par  retrait  lignager,  le  Fief,  droit  de  Terrage  Se. 
Champart ,  acquis  par  led.  des  Bureaux  par  ontrat 
du  1 9  Décembre  1712,  d'Albcric-François-Joi'eph 
du  Chatel ,  Comte  de  Petrieu ,  frerc  dudit  de  Blan- 
gelval ,  avec  reftitution  de  fruits  depuis  le  24  Mars 
1714,  que  ledit  de  Blangelval  a  configné  les  de- 
niers pour  le  prix  de  ladite  acquifition ,  fauf  audit 
des  Bureaux  à  retirer  lefdits  deniers,  &  la  fomme 
de  31  liv.  confignée  par  ledit  du  Chatel,  Comte 
de  Blangelval,  pour  les  frais  cV  loyaux  coûts,  en 
juftifiunt  néanmoins  par  ledit  des  Bureaux,  des 
rembourfeinens  de  la  rente  mentionnée  audit  con- 
trat d'acquifition  du  19  Décembre  171 2;  en  con- 
féquer.ce,  ordonne  que  ledit  des  Bureaux  fera  tenu 
de  remettre  audit  du  Chatel  ledit  contrat  d'acqui- 
fition, Se  le  condamne  aux  dépens,  tant  des  Caufes 
principale  que  d'appel  Se  demande  ;  l'exécution  du 
préfent  Atrct  à  notredite  Cour  refervée  en  la  Pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes.  Si  te  mandons  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  due  &  entière  exécution  félon  ("3 
forme  Se  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Fait  &  donné  en  Parlement  le  premier  Février  ^ 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  Se  de  notre  Règne 
le  premier.  Collationné  par  Jugement  &  Arrêt  de 
notredite  Cour.  Signé,  Lokn  e.  Et  à  côté  :  Scellé 
le  c  Février  1 7 1  0.  Signé,  B  o  Y  T  £  L. 

Lt  6  Février  1 7 1  6 ,  fîgpifié  &  taillé  copie  audit 
Char  Aon,  Fraurcur.  Signé,  G /no  T. 
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CHAPITRE  VIII. 

Jugé  en  faveur  £une  Femme,  qu'il  y  a  lieu  à  une  féparation  d'habitation  &  de 
biens,  for  le  fondement  de  deux  Plaintes  rendues  par  le  mari  contre  fa  femme, 
défaits  atroces  &  de  crimes  capitaux  au  il  n'a  point  prouvés,  la  Loi  du  Talion 
lui  ayant  été  appliquée. 


LE  premier  Février  1716,  en  la  Grand'Cham- 
bre,  au  Rapport  de  M.  Ferrand,  cela  a  été 
ainfi  juge. 

La'conteftation  étoit  entre  Dame  Renée  le  Mai- 
gnan ,  veuve  en  premières  noces  de  Me.  Valentin 
de  la  Porte ,  Sieur  des  Forges ,  Préfident  en  l'Elec- 
tion de  Laval ,  Se  depuis  remariée  à  M*.  Jérôme 
Berfet  des  Hallerais  ,  Appelante  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Lieutenant  General  de  la  Flèche  le 
1 6  Février  1 7 1  r ,  d'une  part  ;  Se  ledit  fieur  Berfet 
des  Hallerais ,  Intimé,  d'autre. 

L'Appelante  fut  recherchée  en  mariage  par 
l'Intimé ,  qui  avoit  été  marié  deux  fois ,  aulli- 
bien  qu'elle  :  Ils  dévoient  être  allez  prudetts  Jans 
un  âge  avancé  pour  ne  pas  s'engager  dans  cette 
focieté  ,  fans  quelque  motif  raifonnable  :  ils  fe  c<ji\- 
noiflbient  depuis  pluficurs  années  pour  être  «e  la 
même  Ville  &  voifins  ;  elledemandoit  delà  ibcitté, 
&  lui  il  demandoit  du  bien.  Ce  mariage  parut  con- 
cordant pendant  quelque  tems  ,  parce  que  l'intimé 
fe  contraignit.  L'Appelante  lui  avoit  prête  quelque 
argent  pour  le  faire  recevoir  dans  une  Charge  d'Llû 
à  Lival.  Le  contrat  de  mariage  fut  pallé  entreux 
le  5  May  171 2,  par  lequel  ils  dévoient  apporter  de 
part  Se  d'autre  leurs  biens  dont  ils  devoicaî  f-:re 
jnvc-.t:ire  ,  &  mettre  2joo  hv.  de  part  &  d'autre 
dans  la  communauté. 

Le  ficur  Bcnet ,  qui  n'avoir  pour  objet  que  le 
bien ,  fit  des  laides  &  arrets  entre  les  mains  de  tous 
les  Fermiers  &  débiteurs  de  fâ  femme,  il  vendit 
les  bleds  &  autres  provisions  qu'elle  avoit.  il  a  un 
fils  qui  efi  Lieutenant  Criminel  à  Laval  ;  aiidacier 
/jc/Wpar  cetappuy,  il  fe  montra  bien- tôt  tel  qu'il 
étoit ,  il  refuù  à  fa  femme  plufieurs  chofes  nécef- 
iâires  ;  mais  il  parut  qu'il  vouloit  l'éloigner  de  la 
maifon,  Se  les  indignités  qu'il  lui  fit  augmentant  tous 
les  jours  ,  il  les  porta  à  un  tel  excès  ,  qu'il  feignit 
qu'elle  vouloit  I'empoifonner  j  il  fortit  de  la  maifon 
au  mois  de  Juillet  171  avec  un  vieux  Domeftique 
qui  étoit  dans  là  confidence ,  Si  la  laitfâ  pendant 
un  mois  fans  vivres  &  fans  aucune  commodité. 
Comme  elle  fe  vit  dans  ce  déplorable  état,  elle  fut 
obligée  d'avoir  recours  à  une  de  fes  filles,  qui  la 
nourrit  :  mais  voyant  que  l'inhumanité  du  lîcur  des 
Hallerais  continuent,  Se  qu'il  n'y  avoit  aucun  re- 
tour de  fa  part  à  el'perer  ,  elle  fut  obligée  après  ce 
tems-là  de  fortir  et  de  fe  réfugier  dans  une  des  Mé- 
tairies qui  étoit  de  l'on  propre  ,  où  elle  vécut  quel- 
que tems  ;  mais  n'ayant  pas  de  quoi  vivre  Se  s'en- 
tretenir ,  &  étant  réduite  à  la  dernière  extrémité ,  elle 
demanda  d'être  autorifée  par  Juftice;  &  ne  vou- 
lant point  reconnoître  les  Juges  de  Laval ,  à  caufe 
.que  le  principal  de  ces  Magiltrats  étoit  débiteur 
du  fieur  des  Hallerais  de  3000  liv.  &  que  fon  fils  y 
étoit  Lieutenant  Criminel ,  elle  obtint  Arrêt  le  2  j 
Juin  1714,  qui  la  renvoya  à  la  Flèche. 

Elle  demanda  par  fa  Requête  à  la  Flèche,  d'être 
féparée  d'habitation  &  de  biens  :  il  y  en  avoit  plu- 
fieurs caufes,  mais  la  principale  étoit  fondée  fur 
deux  plaintes  faites  contr'eile  par  fon  mari,  le  même 
jour  26  Février  17 14. 

Par  l'une  de  ces  plaintes ,  le  fieur  des  Hallerais 


l'accu  (bit  de  vol ,  Se  de  lui  avoir  pris  de  l'argent 
comptant,  dilpofé  de  fes  meubles,  Si  vendu  des 
bleds  &  autres  denrées  dont  elle  avoit  fait  fa  bourle. 
Ce  chef  d'accuiàtion  étoit  commun  contre  fes  en- 
fans  ,  comme  complices  des  mêmes  recelés. 

A  l'égard  de  l'autre  plainte ,  elle  n'en  parlera 
qu'avec  horreur  ;  il  l'accule  d'avoir  attenté  à  la  vie  , 
par  le  fer  &  par  le  poiion.  il  circonliancie  ces  pré- 
tendus crimes.  Il  expolè  d'abord  qu'elle  lui  avoit  ar- 
raché là  cravate,  &  qu'elle  lui  avoit  porté  la  main  au 
viiiige,  il  articule  que  c'étoit  dans  l'Eté  de  171  3  ; 
il  ajoute  que  quelques  jours  après  elle  fe  jetta  fur 
lui ,  &  lui  porta  la  pointe  d'un  couteau  au  droit  du 
camr.lui  cîilànt:  Je  veux  te  tuer  ;  ce  qu'elle  auroit 
lait ,  dit-il ,  s'il  ne  lui  avoit  pas  arrêté  la  main,  & 
qu'elle  lui  auroit  dit  des  injures  atroces  en  pré.ence 
de  plufieurs  perfonnes. 

Il  ajoute  encore  dans  fa  plainte  qu'elle  prit  le  pi- 
fiidet  de  fon  fils ,  Se  qu'elle  l'auroit  tue ,  fi  elle  n'en 
avoit  été  empêchée  par  lui  ;  maisqu'ayint  été  for- 
cée d'abandonner  le  piflolct ,  elle  le  jetta  fur  une 
criée  qui  étoit  fur  unè  chaife  ,  Se  qu'elle  le  pourlui- 
vit  en  dilànt  qu'elle  vouloit  le  tuer. 

Ces  premiers  faits  allégués  fans  preuves  Se 
déniés  ,  pouvoient  etre  furri.àns  p.jiu  la  fépara- 
tion. 

Mais  il  y  a  deux  autres  chefs  d'accufatbn  plus 
graves  «Se  plus  outragcar.s .  qu'il  a  voulu  l.u  impu- 
ter ;  c'ert  le  poiion  dont  il  l'accu.e  ;  c'e/l  un  dé- 
fordre  &  un  dtre-lcment  dan«  fa  conduite,  dont  il 
l'a  aufli  acculée. 

il  prétend  qu'elle  acheta  de  l'arfcnic  p  >ur  faire 
mourir  des  rats  ;  qu'il  fut  averti  de  s'en  donner  de 
garde  ;  qu'il  tut  obligé  de  quitter  la  maifon  avec 
un  Valet ,  parce  qu'on  le  menaçoit  de  I'empoifon- 
ner, Se  que  fa  femme  ne  pouvant  jouir  de  lés  mau- 
vais deflcins ,  quitta  aulTi  la  maifon  avec  une  Ser- 
vante qui  lui  étoit  aflidée. 

Ce  qu'il  ajoute  enfuite  eft  une  injure  d'une  autre 
nature  qui  cft  des  plus  limitantes  contre  une  hon- 
nête femme  :  il  dit  dans  cette  plainte  qu'elle 
s'en  eft  allée  à  la  Campagne ,  quelle  y  a  îbuf- 
fert  un  commerce  Icandaleux  pendant  un  très- 
long  tems  ,  où  il  fe  faitbit  des  proftitutions  &  un 
concubinage  continuel  ;  qu'elle  buvoit  Se  nun- 
geoit  dans  ladite  maifon  avec  l'es  libertins; qu'ayant 
été  blâmée  par  le  Curé,  elle  alla  dans  une  autre 
Paroilie  où  elle  continua  fes  défordres  ;  de  forte 
que  les  Habitans  s'en  plaignirent  ,  Se  le  Curé 
lui  en  ayant  fait  des  remontrances  en  particu- 
lier ,  il  fut  enfuite  obligé  d'en  parler  à  Ion  Prô- 
ne ,  voyant  qu'elle  ne  ceilbit  point  cette  mau- 
vaife  vie- 
il rendit  ces  plaintes  le  26  Février  1714,  de 
faits  prétendus  arrivés  fix  mois  auparavant  ;  quoi- 
que ces  plaintes  fuffent  fecrettes ,  elles  étoient  de- 
venues comme  publiques  par  la  connoillance  qu'il 
en  avoit  répandue  dans  le  monde  ;  l'Appelante  étoit 
devenue  la  fable  de  toute  la  Ville. 

Ces  Libelles  diffamatoires ,  ces  aérions  appellées 
fameufes  dans  les  Loix,  qui  formoier.t  une  accu- 
fation  de  crimes  capitiux  cuatr'eil-; ,  éu:.c  vcr.us 
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à  fâ  connoiflànce ,  elle  a  pris  un  Compulfoire  Si  les  eft  fi  la  femme  avoit  fait  des  banquets  Se  des  feftins 

a  levés  au  Greffe ,  Se  a  demandé1  fa  féparation.  Il  y  avec  des  hommes  de  mauvaife  vie ,  &  des  libertins , 

avoit  d'autres  faits  fort  graves  dont  elle  deman-  contre  la  volonté  du  mari  ;  c'eft  une  caufe  de  fépa- 

doit  à  faire  preuve;  mais  les  premiers  Juges  qui  ration. 

dévoient  avoir  égard  à  ces  accusations  capitales       Les  autres  caufes  font  expliquées  dans  la  fuite  , 

faites  contre  l'honneur  &  la  réputation  de  l  Appe-  vel fut  vencn» ,  autgladio,  auifimili  modo  infidiatri* 


I  71  C. 


lante  ,  pour  prononcer  la  féparation  ,  ont  eu  la 
complaifânce-  de  ne  rien  voir  que  par  les  yeux  de 
l'Intime  ,  qui  a  obtenu  Semer  ce  le  16  Février 
171  c  ,  par  laquelle  elle  a  été  déboutée  de  fa  de- 
mande en  féparation  :  dont  ayant  interjetté  appel , 
elle  a  expliqué  les  moyens  &  les  motifs  fur  lefquels 
elle  a  demandé  la  réformation  d'une  Sentent  e 
auflï  injufte.  Elle  a  fondé  fa  demande  fur  une  pro- 
portion qui  a  fon  fondement  dans  le  Droit  Civil  Si 
Canonique  :  qu'une  femme  contre  laquelle  le  mari  a 
fait  une  plainte  par  écrit,  qui  s'efl  rendu  là  Partie 
pour  crimes  capitaux  ,  &  qui  ne  prouve  point  les 
titres  de  l'acculàtion,  doit  être  féparée  d'habitation 
&  de  biens  d'avec  lui.  On  ne  parle  point  de  la 
plainte  des  recelés  &  divertiflemens  des  effets  dont 
elle  étoit  aceufée ,  c'eft  alho  rtrum  amotartm.  En- 
core que  le  titre  en  foit  odieux,  qu'elle  eut  fait  voir 
que  Pimimé  avoit  fait  faifir  tous  les  fruits,  rentes  Se 
effets  qui  appartenoient  à  ta  femme  ,  que  la  plainte 
de  recelés  eut  été  abandonnée  par  fon  mari,  elle  ne 
laiifc  pas  d'en  tirer  de  grands  avantages  pour  fa  fé- 
paration ,  d'autant  que  cette  plainte  n'a  été  rendue 

Îue  plus  de  huit  mois  après  le  prétendu  recelé  : 
Me  a  prouvé  par  titres  qu'il  y  avoit  impolTibilité 
quelle  eut  détourné  aucuns  eficts.  C'eft  une  plainte 
qui  ne  bille  pas  de  lui  être  injurieufe,  &  à  fa  fa- 
mille ,  accufc'c  d'ttre  complice  de  ces  recelés  ; 
mais  cette  plainte  n'a  été  fuivie  d'aucune  enquête 
ride  la  moindre  preuve  ;  elle  tait  voir  que  l'intime 
étoit  incifpot'é  coiur'clle  &  toute  fa  famille. 


ctm  i  fi  elle  a  attente  à  la  vie  de  fon  mari,  par  le  poi- 
(bn  ou  par  le  fer.  Ces  eau  les  font  donc  propofecs 
par  la  Loi ,  pour  opérer  une  féparation  contre  le 
mari  ou  la  femme.  Mais  il  faut  les  prouver,  autre- 
ment PAccufateur  le  prépare  à  lui-même  une  con- 
damnation qu'il  vouloit  procurer  à  fa  femme. 

Si  le  mari  ne  prouve  donc  point  Ces  caufes  de 
f  :paration ,  il  eft  confideré  comme  un  Calomniateur 
cSfrun  Impoftcur ,  fuivant  la  Loi  du  Talion,  qui  eft 
la  Loi  de  Dieu,  qui  eft  immuable.  C'eft  ce  qui  cil 
répété  par  la  Novclle  1 17  de  Juftinien,  cliap.  8. 
Si  quolibet  mette  millier  vit  a  virifuerit  infidiata  ,fi  cum 
vins  extraneis  ntlente  vit»  fittrit  cenvivasa. 

Ce  n'eft  donc  pas  affez  de  les  propofer  Si  de  les 
inferire  dans  les  regiftres  du  Magtflrat ,  d'en  être  le 
Dénonciateur  &  de  le  rendrePartie  ;  il  faut  les  prou- 
ver par  des  moyens  ordinaires.  Par  la  Loi  unique , 
de  jamofis  libellis ,  celui  qui  accule  un  autre  d'un  cri- 
me grave  &  capital ,  &qui  fuccombedzns  l'accuû- 
tion  fans  la  prouver ,  doit  être  puni  de  la  même 
peine  &  du  même  fupplice  que  l'auroit  été  l' Acculé, 
s'il  eût  été  convaincu  du  crime.  Sciât  fe  quafi hujuf- 
medi  dtlicli  duciorem  capilali ftntentia  fubjungendum , 
&c.  S  in  vtro  minime  btc  ver*  ofienàerit ,  capiuU  ra* 
n.î plettetur.  La  Loi  dernière»  de calummatoribus , 
dit,  que  les  Calomniateurs  doivent  être  punis  avec 
une  extrême  féverité,  Si  de  la  même  peine,  dont 
ils  auroient  fait  punir  les  Accufés  ,  s'ils  avoient 
prouvé  le  crime.  Qui  f  qui  1  crimen  imendii ,  non  nu- 
ver  il  îicentiam  mentiendi,  cum  calunvtiantes  pofeat 


au 

es  Impofleurs  : 


Mais  clic  fc  fondait  principalement  furies  trois  Jimilitudo  fnpplicii ,  gtojfa  $  :  caïumniator  T'aiioni 
faits  atroces  qui  lunt  dans  la  féconde  plainte  .  1°.  Jtibjichur.  La  Loi  dernière  ,  de  aceufationibus  ' 
Qu'elle  l'a  voulu  tuer  avec  un  couteau,  Si  cn- 
fuite  avec  une  c'pée ,  &  depuis  par  un  piftolet. 

La  féconde  efpece  de  crime  capital  qui  eft  le 
poilon. 

La  troifiéme  efpsce  d'accu  fation,  qu'elle  a  mené 
une  vie  fcandaleule  dans  des  maifons  de  campagne, 
qu'il  fe  failoit  chez  clic  des  prollitutions  &  un  con- 
cubinage continuel  ,  &  qu'elle  vivoit  dans  le  défur- 
dre,  &  mangeoit  avec  des  libertins. 


Preuve  par  le  Droit  Civil ,  qu'il  y  a  licuà  ta  féparation 
d'habitation  &  de  tiens. 


cod.  pariant  do  la  peine  que  méritent 
Nec  impunit  am  fore  noverit  licentiam  mentiendi ,  cum 
edumniantes  ad  vindidam  pofeat  fimilitud»  fupplicii. 
Sur  ce  dernier  mot,  la  Glole  dxtiEfifmiaT^unis. 

Preuves  par  le  Droit  Canon. 

Il  y  a  un  concours  des  mêmes  principes  en  Droit 
Canon  ,  comme  en  Droit  Civil,  que  PAccufateur 
doit  s'inferire  dans  les  Regiftrcs ,  Cap-  fuper  bit ,  de 
accu  fat  ionibus  epertet  inferiki.  La  Qi.  fur  ces  mots, 
dit  :  Infcribere  Je,  e/lfe  obligare  ad  eamdem  pvenam , 


fi  non  probaverit,  qttam  mis  débuts  pati,  Jt  probaflit 
Ces  titres  d'aceufation  ,  du  moins  les  deux  pre-    ipfe  Accufator,  ut.  2,  C.  q.  8 ,  cap.  Quifquis,  cr  C. 
tniers  ,  font  des  crimes  capitaux ,  &  le  dernier  pro-    qui  crimen. 
duit  des  caufes  de  divorce*  La  Loi  confenfu,  au  cod. 
de  Refttdiii ,  confirme  à  la  vérité  les  mariages  con- 
tractés librement ,  Si  défend  de  les  ditfoudre  fi  ce 
n'eft  pour  certaines  caufes.  Mais  quelque  contraires 
que  foient  les  divorces  à  la  fubftance  &  à  la  fin  du 
mariage,  il  y  a  des  motifs  fi  pre  (fans  &  des  princi- 
pes fi  incontcftablcs  ,  qu'ils  forcent  les  bons  Juges 
à  arrêter  les  mauvais  delfeins  des  hommes,  qui  veu- 
lent ,  non-feulement  fubjuguer  leurs  femmes  par 

une  tyrannie  aflreule,  mais  qui  les  veulent  expo-  probat  quod  intendu ,  caïumniator  prtfumitur. 
fer  à  toutes  les  rigueurs  des  I.oix  Si  de  la  Juflice.  Le  titre  de  Paccufation  étant  capital,  s'il  y 
Si  enim  fine  jufi.-e  çaufa  dijfolvi  malrimonia  jufio 


L'injure  eft  faite  avec  deflein,  quand  PAccufa- 
teur rend  plainte  Si  fe  rend  Partie,  comme  a  fait  le 
fieur  Berfet  des  Ha  lierais.  Le  ch.  24,  cauf.z,  qtt. 
3  .  de  Caïumniator.  Si  in  acatfatione  dejtcerit,  'talio- 
ttem  recipiat  ;  la  G  lofe  fur  le  mot  laiionem,  id  eji  , 
panamfimV.em  recipiat.  C'eft  la  même  doctrine  dans 
les  Décretales  comme  dans  le  Décret.  La  G  lofe  fur 


le  ch.  DileUus  de  Calummatoribus .  fur  le  mot 
lumniandi  ,  dit  :  fie  palet  quod  fi  denuntians  no» 


v  avoit 


eu  preuve,  elle  pouvoit  être  condamnée  en  des 
limite  prohil  tmiis  ,  ita  ad-jcrfx  neccjftiMc  prejfum  ,    peines  des  plus  févercs,  &  à  une  féparation.  Ce  ne  \ 
vel  preijam  ,  quair.zis  infatifio  ,  attamen  necejfario    font  pas  ici  des  paroles  fimples,  échappées  dans  la 
aitxiiiù  citrinuif  Iiberjri  ;  elle  fait  la  même  jufticc  à    chaleur  du  difeours;  c'efl  une  aceufation  formée 
l'un  &  à  l'autre  fexc.  au  Greffe 


La  Loi  regarde  donc  la  féparation  ,  comme  l'af- 
franchiflement  d'un  joug,  fous  lequel  on  étoit  tom- 
bé volontairement.  Cette  Lqj  qui  eft  la  huitième, 
nu  cod.  derepudiis,  explique  les  caufes  Si  les  prin- 
cipes de  la  féparation. 
L'une  des  premières  qui  conduit  à  U  féparation, 


Criminel  des  lieux,  dans  fa  Ville,  au 
milieu  de  fa  famille,  de  fes  amis,  de  fes  voiîins, 
dans  la  Jurifdiétion  dans  laquelle  le  fils  de  l'Intimé 
eft  Lieutenant  Criminel.  Elle  étoit  montrée  au 
doigt.  Elle  a  donc  grand  intérêt  de  fe  laver  de  cette 
aceufation. 

Que  û  l'on  veut  faire  quelques  obfervations  fut 
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la  fureur  de  cette  plainte ,  la  Dame  le  Maignan  ctoit 
i  7  I  tf»  fortie  de  la  maifon  du  Heur  des  Hallerais,  ne  pou- 
vant plus  réfifter  à  la  mifere  où  elle  e'toit ,  manquant 
de  toutes  chofes.  Il  avoit  eu  tout  le  tems  de  ré- 
fléchir fur  toutes  Tes  accufations  ;  il  avoit  lui-même 
condamné  fes  plaintes  par  l'on  filence ,  &  une  de  fes 
plus  fortes  défenfes  étoit  de  dire  qu'elles  étoient 
îêcretes ,  &  qu'elle  les  a  elle-même  révélées. 

Mais  elle  lui  a  répliqué,  qu'encore  qu'elles  fuf- 
fent  dans  un  Greffe ,  elle  avoit  lieu  de  préfumer 
que  c'étoit  un  monument  éternel  d'ignominie  &  de 
eonfufion  contr'elle  Se  contre  fa  famille,  fi  elle 
fouftroit  ces  indignités  &  ces  injures  atroces  contre 
fa  conduite,  qui  a  toujours  été  très-réglée  dans  fa 
jeunette,  Se  dont  elle  ne  s'eft  pas  démentie  dan» un 
âge  plus  avance. 

C'eft  ce  qui  eft  très -bien  obfêrvé  par  un  Pape 
dans  le  chapitre  I  $■  Je  Frobatianibu/.  Il  n'eft  pas  à 
préfumer,  dit  ce  Pape,  qu'un  Evèque  qui  a  vécu 
chaftement  dans  fa  jeunelJè ,  fe  foit  écarté  de  fes 
principes  dans  fa  vieillellè.  Et  quoique  la  Dame 
le  Maignan  ait  vécu  dans  une  grande  concorde 
avec  le  fieur  de  la  Porte  fon  premier  mari ,  dont 
elle  avoit  eu  plufieurs  enfans ,  l'Intimé  a  été  affci 
mal  avifé  que  de  lui  reprocher  qu'elle  n'avoit  pas 
bien  vécu  avec  lui,  ce  qui  n'eft  cas  véritable. 

2°.  Le  fieur  des  dallerais  eft  demeuré  dans  le 
filence  depuis  le  26  Février  1714,  jour  des  plaintes 
par  lui  rendues ,  fans  fa  ire  aucune  preuve  de  tous  les 
faits  portés  par  ces  mêmes  plaintes,  ayant  allez  mar- 
qué par  (es  réponfes  à  Caul'cs  d'appel  &  fes  autres 
écritures,  qu'il  n'avoit  aucune  preuve  de  ces  faits  , 
&  qu'il  condamnoit  lui-même  fa  calomnie  par  fon 
filence  ,  ayant  même  demandé  par  quelques  Re- 
quêtes qu'elle  retournât  chez  lui ,  &  qu'il  la  traite- 
roit  maritalement ,  ou  qu'elle  fe  retirât  dans  une 
Maifon  Religicufe. 

Elle  pou  voit  pour  réponfe  lui  dire  ce  que  fît  So- 
crate  à  un  homme  double  de  cœur  comme  lui  : 
Aliter  Itqutris,  aliter  agit.  C'étoit  l'infulter  que  de 
lui  propofer  un  Convent.  La  chafteté  eft  la  vertu 
propre  aux  femmes;  les  foupçonner,  c'cfl  les  con- 
damner. Il  a  porté  les  indignités  à  un  lî  grand  ex- 
cès, qu'il  a  promis  récompenfe,  &  qu'il  payerait 
bien  ceux  qui  voudr oient  faire  le  devoir  marital 
pour  lui. 

Preuve  delà  Prepefition  par  tes  DtQeurs. 

Après  avoir  vu  les  difpolîtions  du  Droit  Civil , 
Si  du  Droit  Canonique  fur  cette  matière ,  il  faut 
voir  l'opinion  des  Doéteurs.  Panorme ,  le  plus  fa- 
meux des Canoniftes,  remarque,  qu'un  impofleur 
doit  être  puni  d'office  par  les  bons  Magiftrats.  N»ta 
fecwidà  ,  dit-il ,  fur  le  chap.  1  Je  calumniateribits  , 
Judicem  deberc  ex  efikio  fut  punire  aceufaterem  ca- 
lunmiefum ,  &  fi  nen  fecerit ,  efi  maxitna  redargu- 
tivne  dignus  ;  &  s'il  ne  peut  être  puni  de  la  même 
peine ,  qu'il  le  foit  du  moins  d'une  proportionnée 
à  1  aceufation.  Ccft  iur  le  chap.  fitper  bis  n°.  8 ,  au 
titre  de  aceufatienihus.  Benedidi ,  cap.  Raynutittt , 
verbe  &  uxorem  géminé  ,  dit ,  que  fi  une  plainte  eft 
fignée  par  l'Accufateur ,  fi  elle  fe  trouve  fauflè  , 
elle  eft  préfumée  faite  par  dol  &  par  fraude  ,  & 
dans  un  mauvais  deftein  de  faire  injure.  Si  autem  effet 
contumelia  in  feriptis  fada  ,  cenfetur  eiufi  feriptura 
cum  parte  loauatur.  ekm  primùm  ad  fui  ntiiiiam  ve- 
nu ,  lege  Publia* ,  §.  fin.  drpefiti  ;  nec  prtfumitur  le- 
viier  prélat*  ,  fed  petius  malitiefè  cum  anime  no- 
cendi. 

M.  d'Argentré,  fur  l'article  426'  de  la  Coutume 
de  Bretagne  ,  obferve ,  que  fi  le  divorce  arrive  par 
le  fait  du  mari,  il  faut  rendre  à  la  femme  généra- 
lement tout  ce  qu'elle  a  apporté.  L.  cvrtfenfu,  L. 
ctd.  Je  repudiii.  Fanonne,  cap.  l  de  denatie- 
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nibtu  s  il  faut  donc  rendre  les  biens  à  la  femme, 


nwm  s  u  i»ui  uonc  renarc  ici  dicus  a  la  femme,    1  7  1 
comme  un  accefToirc  de  la  féparatioo ,  &  le  mari 
ne  doit  pas  les  retenir  comme  le  prix  &  la  récom- 
penfe de  fa  calomnie  &  de  fon  impofture. 

Aleifius  Riccius  ht  praxi  masrimoniali,  n°.  23  f  , 
remarque ,  que  fi  le  mari  rend  plainte  contre  la 
femme  d'un  crime  capital ,  qui  foit  faux ,  c'eft  une 
caufe  de  féparation  ;  fi  eb  capital»,  viri  éditent , 
five  eb  falfitatem  auerela  in  eaufa  capitali;  il  fait  une 
différence  entre  ce  qui  vient  du  premier  mouve- 
ment de  colère ,  avec  ce  qui  eft  écrit  avec  un  def- 
fein  prémédité. 

Ccft  principalement  au  mari ,  qui  eft  le  chef  de 
la  focietc ,  d'avoir  plus  de  douceur  &  d'humanité , 
St  de  compatir  davantage  à  la  foiblerTe  d'une  fem- 
me ,  fi  elle  en  a  ;  il  pèche  beaucoup  plus  que  la 
femme ,  comme  le  marque  M.  Guymicr ,  fur  la 
Prag.  Sanft.  vert,  reprth.  de  etneub.  %.  Et  cum 
tut»  &  virtute  v'uttere  ,  &  exemple  regere  début 
fixèrent. 

L'Appelante  conclut  par  ces  moyens  à  être  fé- 
parée  c  habitation  &  de  biens ,  fi  fon  mari  a  ofé  for- 
mer fes  plaintes  contr'elle ,  Se  s'il  s'eft  rendu  lis 
Partie  formelle  ,  ayant  déclaré  qu'il  vouloit  lui 
faire  fon  Procès  ,  comment  pourroit-il  reprendre 
par  lâcheté  fa  femme  !  Mais  comment  pourroit- 
elle  adhérer  avec  lui  fans  craindre  les  fuites  fi- 
cheufes  d'un  elprit  auflï  blefie Il  n'y  a  jamais  eu 
de  rapport  en  Chirurgie  de  la  moindre  c'grati- 
gnure ,  point  de  fang  répandu  j  s'il  a  été  blelTé,  c'eft 
lui-même  qui  s'eft  porté  le  coup  à  la  tète. 

Mais  d'avoir  aceufé  l'Appelante  de  défordres 
faits  dans  fes  Maifons  de  Campagne  ,  c'eft  le 
comble  de  la  diflamation  ;  l'Appelante  a  des  cer- 
tificats qui  prouvent  le  contraire  de  ces  préten- 
dus défordrês  ;  c'eft  avoir  voulu  noircir  la  ré- 
putation d'une  femme  ,  que  1'lr.timc  de  voit  lui- 
même  défendre  de  ces  injuftes  aceufations,  fa  fa- 
gelTe  étant  connue  dans  fa  Ville ,  &  dans  tous  les 
lieux  où  .elje  eft  connue. 

L'Appelante  veut  avoir  plus  de  charité  &  d'hu- 
manité pour  le  fleur  des  Hallerais,  qu'il  n'a  eu 
d'imprudence  &  de  malignité  pour  lui  fuferter  des 
crimes  de  toutes  les  el'peces;  ck  ellce.'pere  trouver 
dans  l'Arrêt  qui  interviendra,  une  réparation  pro- 
portionnée aux  offenfes  qu'elle  a  reçues. 

L'Arièt  eft  intervenu  le  premier  Février  17 1  (T. 
M.  le  Premier  Préfidcnt  fit  ontrer  la  femme  feule , 
pour  voir  s'il  jie  pourrait  pas  reconcilier  les  Parties. 
Elle  dit  qu'elle  ne  pouvoit  pas  retourner  avec  fon 
mari ,  aprc.ï  les  indignités  dont  il  Pavcit  accufc'e  ; 
eliefbrtitdela  Grand'Chambre,  &  fon  mari  y  entra 
par  ordre  de  la  Cour.  On  lui  demanda  s'il  vouloit 
bien  reprendre  fa  femme,  Ôi  la  traiter  maritale- 
ment :  il  dit  qu'il  le  vouloit  bien  ;  &  après  avoir 
été  interrogés  féparement ,  on  fît  rentrer  la  femme , 
&  on  leur  demanda  les  mêmes  chofes  ;  elle  a  ré- 
pondu :  eh  plutôt  mourir  ;  &  lui  qu'il  perfiftoit 
dans  les  mêmes  fentimens  de  bien  vivre  avec  elle. 
S'étant  retires ,  la  Cour  rendit  l'Arrêt ,  dont  voici 
la  teneur  prife  fur  l'original. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huitîier,  ou 
autre  Huiflicr  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis  : 
Sçavoir  faifons  ;  qu'entre  Damoifclle  Renée  le 
Maignan  ,  femme  autorifée  par  Arrêt  de  notredite 
Cour  ,  du  4  May  1714,  au  refus  de  Maître 
Jérôme  Berfct ,  Sieur  des  Hallerais ,  notre  Con- 
feiller,  Elu  en  l'Eleétion  de  Laval,  Appelante  d'une 
Sentence  rendue  en  la  Sénéchauftce  de  la  Flèche , 
Je  if  Février  171  $t  d'une  part,  &  ledit  Berfet, 
Intimé.  Et  entre  ladire  le  Maignan ,  Demandereflê 
en  Requête,  du  27  Janvier  1716,  &  ledit  Berfet, 
Dcfeadeur  ,  d'autre.  Vû  par  notredite  Cour  la 
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Sentence  rendue  en  la  Sénéchauffée  de  la  Flèche , 
*  7  1  o.    ic  j  j-  portier  1 7 1  y,  par  laouelle  ladite  le  Alaignan 
auroit  été  déboutée  de  fes  demandes  en  fcparation , 
&  condamnée  de  retourner  dans  quinzaine  dans  la 
roaifon  de  ion  mari ,  &  de  repréfenfer  dans  ledit 
tenu  les  meubles ,  titres ,  effets  ,  papiers  Si  enfei- 
gnemens  ,  Si  toutes  les  chofes  portées  par  leur 
,     contrat  de  mariage  ,  du  J  May  171 2,  pour  en 
être  fait  Inventaire  ,  pardevant  Grofnier  Notaire  à 
Laval,  ci-devant  commis  à  cet  effet,  par  le  Juge 
ordinaire  dudit  lieu  ;  comme  auffi  de  rapporter  le 
compte  par  elle  préfenté  en  l'année  1704  ,  aux 
«nfans  de  fon  premier  mariage,  avec  défunt  Maître 
Valentin  de  la  Porte  ,  de  les  garans  de  foutien  du- 
dit compte ,  pour  être  pareillement  employés  aux 
Inventaires,  Si  enfuite  délivrés  audit  Berfet,  pour 
défendre  au  Procès  pendant  audit  Siège  c!e  la  f1  lè- 
che ,  entre  lefdits  Berfet  de  le  Maignan,  &  les  Sieurs 
&  Demoilelle  de  la  Porte,  enfans  du  premier  ma- 
riage ;  faute  de  quoi ,  &  ledit  tenu  palle ,  permis 
audit  Berfet  de  faire  perquifition  &  recherche  des 
titres  ,  meubles  de  autres  cilets  retenus  par  ladite 
le  Maignan ,  pour  en  diipolèr  à  fon  profit  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  de  2yooliv.  que  ladite 
le  Maignan  étoit  tenue  porter  en  fa  communauté, 
&  pour  jouir  du  furplus  par  ledit  Berfet ,  comme 
'  maître  de  la  communauté  ;  de  faiiànt  droit  fur  l'op- 
pofition  de  Mc.  François  Berfet ,  Juge  Criminel  de 
Laval ,  Si  de  Jacques  le  Moine  de  La  Rouffeliere, 
Notaire  à  Laval ,  Se  dudit  Jérôme  Berfet,  au  com- 
pulfoire  requis  par  ladite  le  Maignan,  du  contrat 
de  mariage  dudit  François  Berfet,  l'Ordonnance 
du  28  Juillet  1714,  auroit  été  révoquée  à  cet 
égard  ,  ladite  le  Maignan  condamnée  aux  dépens 
à  cet  égard  ,  ceux  d'entr'clle  Se  fon  mari  compen- 
fés.  Arrêt  d'appointé  au  Confeil  du  2  Juillet  171  y. 
Caufes  Si  moyens  d'appel  de  ladite  le  Maignan ,  du 
y  Juillet  171  y.  Réponfes  dudit  Berfet  du  7  Août 
audit  an.  Requête  de  ladite  le  Maignan,  du  o  du- 
dit mois  d'Août,  employée  pour  falvations.  Pro- 
ductions des  Parties  &  leurs  contredits  refpeétifs 
des  2  y  Novembre  1 7 1  y  ,  &  4  Jan vier  1 7 1 0 ,  fer- 
vans  de  falvations.  Requête  de  ladite  le  Maignan, 
du  14  Août  1717,  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  fes 
conclurions  avec  dépens  ,  ledit  Berfet  fut  condam- 
né aux  dépens  réfervés  par  l'Arrêt  du  12  Juillet 
171  y  ,  fur  laquelle  Requête  auroit  été  réfervé  à 
faire  droit  en  jugeant.  Production  nouvelle  de  ladite 
le  Maignan ,  par  Requête  du  27  Janvier  1 7 1 6. 
Contenant  demande ,  à  ce  qu'en  mettant  l'appel- 
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lation ,  &  ce  au  néant  ;  émendant ,  il  fût  ordonné 
qu'elle  demeurerait  féparce  de  corps  St  de  biens 
d'avec  ledit  Berfet  ;  &  où  notre  Cour  y  feroit  dif- 
ficulté ,  il  fut  ordonné  avant  faire  droit ,  qu'elle 
feroit  preùve  des  faits  mentionnés,  tant  en  ladite 
Requête ,  que  celle  prélentée  en  la  SénechauiTéc 
de  la  Flèche,  le  Septembre  17x4,  pardevant 
tel  J  uge  qu'il  plairoit  à  notredite  Cour  commettre , 
autre  que  celui  dont  étoit  appel  ;  &  audit  cas  . 
attendu  qu'elle  ne  jouiflôit  pas  depuis  trois  ans,  de 
tous  fes  revenus,  montai» à  plus  de  1  coo  liv.  par 
an ,  Si  qu'elle  n'avoit  touché  que  3  00  livres  de  pro- 
vifion,  adjugée  àla  Flèche,  &  joo  livres  par  Ar- 
rêt de  notre  Cour  depuis  lefditcs  trois  années ,  il  fût 
ordonné  qu'elle  auroit  JOOO  livres  de  provifion  ali- 
mentaire ,  à  prendre1  fur  tous  les  revenus  de  fes  pro- 
pres biens ,  échus  Si  a  écheoir,  au  payement  de 
laquelle  feraient  les  Fermiers,  Colons  &  Débiteurs 
contraints  ,  nonobflant  toutes  failles-arrêts  Si  em- 
pèchemens  faits  ou  à  faire  ;  quoi  fail'ant  décharges , 
&  ledit  Ber.ct  condamné  aux  dépens ,  tant  des  caufes 
principale  que  d'appel  ;  Si  qu'acte  lui  fût  donné 
de  l'emploi  pour  écriture  de  production  fur  ladite 
demande  ;  fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis  fur 
la  demande  en  droit  &  joint,  &  acte  de  l'emploi. 
Contredits  dudit  Berfet  du  jo  dudit  mois  de  Jan- 
vier. Sommation  de  défendre  ;  Si  lefdites  Parties 
oûies  en  la  Chambre,  en  préfence  l'un  de  l'au- 
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tre  ,  Si  produire  par  ledit  Berfet.  1  out  joint  et 
confîderé.  Notredite  Cour  a  mis  &  met 
l'appellation  &  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ; 
émendant ,  ordonne  que  ladite  le  Maignan  demeu- 
rera feparée  d'habitation  Si  de  biens  d'avec  ledit 
Berfet  Ion  mari;  condamne  ledit  Berfet  rendre  à 
ladite  le  Maignan  ce  qu'elle  lui  a  apporté  en  mariage, 
pour  railondequoi  les  Parties  contefleront  plus  am- 
plement pardevant  le  Lieutenant  General  du  Mans  : 
Sur  le  furplus  des  demandes,  fins  de  conclurions  des 
Parties,  lésa  mis  hors  de  Cour;  condamne  ledit 
Berfet  aux  dépens  des  caufes  principale  Si  d'appel , 
&  demandes ,  même  qn  ceux  réfervés.  Si  te  man- 
dons, mettre  le  prêtent  Arrêt  à  due  de  entière  exé- 
cution iëlon  fa  forme  de  teneur  ;  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Fait  de  donné  en  Parlement  le 
premier  Février ,  l'an  de  grâce  1 7 1 6  ,  de  de  notn» 
règne  le  premier.  Collationnc  par  la  Chambre. 

%»/|  LOJRNE. 


M*.  Michel  du  Perray  «voit  écrit  < 
pour  ladite  le  Maignan ,  Appelante. 


Jcmt  VI.  P*rt.  II. 
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CHAPITRE  IX. 

Maximes  fur  la  Jurifdiélion  Ecclejiajlique  &  temporelle. 

Maximes  fur  la  Jurifdiétion  Ecclefiajlique  volontaire  ou  contentieufe. 

La.  difcipline  du  culte  &  de  la  vénération  des  Reliques,  appartient  à  VEvêque  t 
&  ejldela  Jurifdiélion  Ecclejiajlique  vobntaire. 

VEvêque  peut,  par  rapport  à  ce,  ordonner  de  la  clôture  des  Tombeaux,  6* 
*  exhumation  t&m». 

Il  peut  dans  la  Jurifdiélion  volontaire  juger  fans  forme,  fans  injhuélion  ,  fans 
entendre  Us  Parties. 

VEvêque,  en  matière  de  difcipline,  peut  changer  ce  qua  décidé  fon  Préde'ceJJeur. 


LE  4  Février  1 7 1 6 ,  en  l'Audience  de  la  Grand'* 
Chambre,  eft  intervenu  Arrêt  folemnel,  fui- 
vant  les  principes  ci-defius  rapportés,  Se  qui  a  dé- 
cidé conformément  aux  propofitious  qui  les  fui- 
vent,  le  tout  en  conformité  des  conclurions  de  Mi 
l'Avocat  General  Guillaume- François  Joly  de 
Fleury. 

La  conteftation  étoit  entre  le  fieur  Abbé  de  Saint 
Acheul  Se  les  Religieux  de  la  même  Abbaye,  d'une 
part  ;  Je  Meffire  Pierre  Sabattier  Evêque  d'Amiens, 
&  fon  Promoteur,  d'autre  part. 

Le  dillcrend  dans  fon  origine  n'a  été  qu'une  Am- 
ple querelle  de  littérature,  qui  ne  partageoit  que  les 
Sçavans  dans  leurs  opinions,  Je  qui  n'émit  expolc 
qu'au  jugeirient  de  ceux  qui  fe  diflinguent  dans  la 
connoiiïànce  de  nos  plus  anciens  Monumens.  Il  a 
formé,  du  moins  depuis  quelque  teins,  une  contef- 
tation férieufe  qui  a  paru  interefler  la  Religion ,  qui 
a  nourri  une  divifion  iàcheufe  entre  une  Commu- 
nauté illuflre  Je  fon  Evêque,  &  qui  ayant  été  dé- 
cidée par  le  Supérieur  Ecclefiaftique,  s'eft  trouvée 
foumife  à  la  décifion  de  la  Cour,  par  l'appel  comme 
d'abus  interjetté  de  fon  Mandement. 

L'année  1697  eft  la  première  époque  de  cette 
diffention.  Une  découverte  qui  fut  faite  de  cinq 
Tombeaux  dans  l'Eglife  de  Saint  Acheul,  encreu- 
fant  les  fondations  d'un  nouvel  Autel  dans  cette 
Eglife,  a  donné  naifiance  à  cette  difpute;  &  un 
Ecrit  qui  a  paru  alors,  intitulé,  Lettre  à  un  Curieux, 
éleva ,  pour  ainfi  dire ,  l'étendart  de  la  divifion  en- 
tre le  Chapitre  de  la  Cathédrale  d'Amiens,  qui  fe 
flatoit  depuis  long  tems  de  polfeder  les  Reliques  de 
Saint  Firmin  le  Confefièur,  &  le  Monaftere  de  S. 
Acheul,  qui  crut  au  nombre  de  ces  cinq  Tom- 
beaux, y  trouver  celui  du  même  S.  Firmin  rempli 
de  fes  oîremens. 

Feu  M.  de  Brou ,  alors  Evêque  d'Amiens ,  dont 
tout  le  monde  a  connu  &  la  fagelfe  Je  les  lumiè- 
res, prit  dans  ce  tems-là  un  parti  digne  de  fa  pru- 
dence. 

Quelques  fçavans  Antiquaires  ayant  crû  que 
l'Infcription  d'un  de  ces  Tombeaux  étoit  celle  de 
S.  Firmin  le  ConfeU'cur,  &  l'ayant  annoncé  au  Pu- 
blic ,  comme  un  Monument  digne  de  la  curiollté 
desSçavans,  M.  J'Evcquc  d'Amiens  ncdclàpprouva 
pas  le  deflèin  que  l'Abbé  de  Saint  Acheul  avoit  de 
faire  couvrir  ces  cinq  Tombeaux  d'une  voûte ,  en 
forte  fmtesfois  qu'en  y  lailfant  une  ouverture,  on 
pût  les  vifiter  quand  on  le  defireroit,  &  c'eft  ce 
qui  eft  porté  dans  fa  lettre  du  1 8  Janvier  1 6yj. 


Mais  Tuidifcrétion  de  l'Auteur  de  cet  Ecrit,  qui 
révoquoic  en  doute  la  vérité  des  Reliques  de  Saint 
Firmin  qui  étoient  à  la  Cathédrale,  6c  qui  vouloit 
y  fubftituer  le  Monaftere  de  Saint  Acheul,  &  le 
danger  d'ailleurs  d'expofer  au  culte  des  Fidèles  un 

I  or» beau  &  des  oflèmens  dont  la  vérité  n'étoit  pas 
totalement  évidente,  excitèrent  fon  zele ,  Si  par  fon 
Mandement  du  20  Juill.  1 697,  il  condamna  l'Ecrit, 
comme  contenant  des  proportions  faulfes,  témé- 
raires, calomnieufes ,  injurieufes  au  Clergé  d'A- 
miens, contraires  aux  traditions  duDioccfe,  &  au 
culte  public  qui  les  autorife ,  tendantes  enfin  à 
tourner  en  raillerie  les  cérémonies  de  l'Eglile,  & 
les  faits  reconnus  de  tout  teins  pour  miraculeux. 

II  exhorta  les  Fidèles  à  perféverer  dans  la  vénéra- 
tion dite  aux  Reliques  de  S.  Firmin  étant  dans  la 
Cathédrale  j  il  défendit  d'en  rendre  aux  nouveaux 
Tombeaux  de  S.  Acheul,  Je  il  enjoignit  aux  Reli- 
gieux de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'y  introduisît  aucun 
abus. 

On  a  prétendu  qu'il  avoit  compofé  cependant  lui- 
même  une  Infcription  pour  mettre  derrière  le  nou- 
vel Autel,  où  rendant  témoignage  du  Tombeau 
de  S.  firmin  le  Martyr  qui  repolbic  fous  cet  Autel  ; 
il  y  infera  aufîi  que  S.  Firmin  le  ConfefTeur  y  étoit 
enfeveli  :  Firmimn  Confejfir  imtifepuliut. 

Que  cette  Infcription  ait  été  compofée  par  M. 
de  Brou  Evêque  d'Amiens,  ou  par  un  autre,  ce 
fut  celle  qui  fut  deftinée  à  mettre  fous  cet  Autel, 
qui  fut  conftruit ,  conformément  à  ce  qu'il  avoit 
permis  ,  fur  ces  cinq  Tombeaux  qu'on  avoit  en- 
fermés dans  un  caveau ,  dans  lequel  on  avoit  prati- 
qué une  ouverture  &  un  cfcalier  pour  les  pouvoir 
viliter. 

Tant  de  fi  lâges  précautions  qui  (embloient  avoir 
dû  concilier  tous  les  efprits,  quicomervoient  la  vue 
de  Monumens  anciens,  Je  par-là  même  refpeérablcs, 
fans  leur  accorder  aucun  culte,  Je  l'ans  donner  at- 
teinte à  celui  qu'on  rendoit  depuis  long-tems,  qui 
rte  portoient  aucune  atteinte  aux  Reliques  de  Saint 
Firmin  dc'pofées  dans  la  Cathédrale  d'Amiens;  ces 
fages  précautions  ne  firent  qu'allumer  le  feu  de  la 
diièorde  entre  les  Gens  de  Lettres. 

Le  fieur  Thiers  prit  le  parti  de  la  nouvelle  dé- 
couverte, &  fon  Livre  fut  fupprimé. 

Le  fieur  de  Lefloq ,  Chanoine  d'Amiens ,  répondit 
à  ce  Livre  en  1 7 1  1 . 

Le  fieur  Thiers  étant  décédé,  un  Sçavant  prit  fit 
défenfe  contre  le  fieur  de  Lefloq  en  1712. 

L«  fieur  de  Lefloq  répliqua. 
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17  i  6.      Un  tuteur  fit  des  remarques  critique»  fur  ce 
dernier  Ec  rit  en  1 7 1 

Un  autre  Auteur  écrivit  une  Lettre  fur  ces  re- 


Ce  fut  alors  que  M.  l'Evéque  d'Amiens.  Suc 
cefTeur  de  A!,  de  Brou ,  crut  qu'il  pouvoit ,  Se  qu'il 
de  voit  décider  cette  querelle,  en  faiiant  ouverture 
de  la  Châfle  expofée  depuis  long  tenu  dans  la  Ca- 
thédrale à  la  vénération  des  Fidèles. 

Le  10  Janvier  171  r,  il  en  fit  l'ouverture  avec 
toutes  les  formalités  requifes.  On  y  trouva  des 
oflemens ,  des  Inlcriptions  qui  portoient  que  c'é* 
Soient  les  Reliques  de  S.  Firmin  le  Confeflèur,  & 
«ne  Charte  ou  Autentic]ue  de  1279  ,  faifant  meh*> 
tion  du  jour  que  fes  Reliques  avoient  été  dépofées 
dans  cette  Châfle. 

L'Abbé  d<  S.  Acheul  fouferivit  fur  le  champ  à 
cette  évidence.  Il  déclara  par  fa  Signature,  qu'il 
reconnoitîbit  que  cette  Châfle  contenoit  le  corps 
de  S.  Firmin,  &  qu'il  défavouoit  tout  ce  qui  s'étoit 
dit  contre  cette  vérité ,  Se  l'Evéque ,  par  un  Man- 
dement public ,  tout  ce  qui  s'étoit  fait  fur  ce  fujet. 

Cet  événement  fembloit  devoir  confbmraer  tou- 
tes ces  divifions,  mais  M.  l'Evéque  d'Amiens  crut 

Îu'il  ne  i  uffiloit  pas  d'avoir  éclairci  cette  Vérité ,  St 
e  l'avoir  annoncée  à  fes  Peuples  ;  il  craignit  (fans 
doute)  que  s'il  laiflbit  ces  Tombeaux  expofés  à  la 


La  Caufe  portée  à  l'Audience,  AP.ttm/  Cbeva1- 
Utr  pour  Meffire  Pierre  de  Poufïèmottede  Leftoille, 
Prêtre,  Chanoine  Régulier  de  l'Ordre  de  S.  Au-» 
guftin  de  la  Congrégation  de  France,  Abbé  dé 
l'Abbaye  de  S.  Acheut-lez- Amiens,  &  les  Prêtres» 
Religieux,  Chanoines  Réguliers  de  ladite  Abbaye» 
Appelans  comme  d'abus,  difoit  que  par  deux  Or- 
donnances de  M.  l'Evéque  d'Amiens ,  Si  une  Sen- 
tence de  fon  OfRcialité,  ils  a  volent  été  jugés  uns 
les  entendre ,  Se  condamnés  fur  des  fa: 1 5  faux  & 
calomnieux ,  fans  inftruétion  &  fànsfreuve  ;  qu'on 
avoit  prononcé  fur  des  droits  réels  qui  n'étoient  pas 
de  la  compétence  de  la  Jurifdiâion  Ecclefiaflique  » 
<Sc  que  la  juftke  de  ces  appellations  fembloit  déjà 
être  préjugée  par  deux  Arrêts  de  détentes  accordes 
aux  Appelant  fur  les  concluions  de  M.  le  Procureur 
General. 

Il  rapportoit  deux  fortes  de  faits ,  les  uns  géné* 
taux,  &  les  autres  1 


FAITS  GÉNÉRAUX. 

Il  alleguoit  que  l'Eglife  de  Saint  Acheul  dédiée 
originairement  à  la  Sainte  Vierge,  étoit  incontefta-* 
blement  la  première ,  &  la  plus  ancienne  Eglife  du 
Diocèfe,  le  premier  Siège  des  Evêques  d'Amiens , 
arrofé  du  fang  de  Saint  Firmin,  Martyr,  premier 


doute)  que  rii  laiiloit  ces  lombeaux  expoies  a  U  arrute  au  lang  de  àaint  Mrmin,  Martyr,  premier 
Vûe  du  Public,  ce  ne  fût  une  lemence  de  difeorde  Evêque,  fur  la  fin  du  troifiéme  fiéde;  que  le  Tom- 
toour  l'avenir.  Après  avoir  donné  un  premier  Man-    beau  de  ce  faint  Apôtre  v  eft  deouis  Quatorze  cens 


pour  l'avenir.  Après  avoir  donné  un  premier  Man- 
dement pour  aflurer  la  vérité  des  Reliques  de  fa 
Cathédrale ,  il  fe  réfolut  d'en  donner  un ,  fur  la 
requête  de  fon  Promoteur,  pour  ôter  jufqu'aux 
moindres  vertiges  de  celles  qu'on  avoit  crû  être 
dans  l'Abbaye  de  S.  Acheul.  Ce  Mandement  du  2 
Avril  1 7 1  y,  contient  cinq  chefs  qu'il  eft  néceflaire 
de  rapporter. 

Par  le  premier,  il  eft  ordonné  que  le  Tombeau 
&  le  caveau  feront  fermés. 

Par  le  fécond ,  que  les  oflemens  qui  y  pourraient 
être,  feront  enterrés  dans  le  Cimetière. 

Par  le  troifiéme ,  que  le  pavé  du  Sanâuaire  fera 
rétabli  comme  auparavant. 

Le  quatrième  contient  des  defenfes  de  leur  ren- 
dre aucun  culte. 

Et  par  le  cinquième  il  condamne  la  vie  de  Saint 
Firmin  Se  de  Saint  Adrien,  écrite  par  le  Pere 
Bailler. 

Les  Religieux  de  Si  Acheul  prirent  ce  Mande- 
ment pour  une  injure,  pour  une  accusation ,  pour 
une  conviction  même  d'avoir  ramafle  des  oflemens 
pour  les  mettre  dans  ce  Tombeau,  Se  d'avoir  auto- 
rifé  un  culte  fuperflitieux. 

Ils  commencèrent  par  une  fommation  qu'ils  fi- 
rent au  Promoteur,  de  reconnoître  la  lettre  de  M. 
l'Evéque  d'Amiens  défunt ,  &  l'Infcription  qu'ils 
prétendoient  être  de  fa  main.  Le  Promoteur  n'ayant 
point  comparu ,  ils  le  firent  afGgneren  l'OfHcialité, 
pour  la  reconnoiflance  de  ces  pièces ,  &  pour  ètrt 
reçus  oppofans  à  l'Ordonnance  du  2  Avril. 

Le  Promoteur  foutenant  qu'il  ne  pouvoit  dé^ 
fendre  en  l'Officialité  fur  une  conteflation  qu'il 

prétendoit  être  de  la  Jurifdiftion  volontaire,  de-  arrangés  de  manière  qu'ils  compofoient  une  figure 
manda  d'être  déclaré  follement  affigné,  &  par  la  pyramidale,  trois  dans  la  baze ,  deux  au  milieu,  St 
Sentence  du  20  Juillet  par  défaut  contre  les  Reli-  un  à  la  pointe  j  celui  de  la  pointe  étoit  celui  qui 
gteux,  il  fut  déclaré  follement  afligné.  étoit  reconnu  depuis  tant  de  ficelés  pour  avoir  ren- 

CeU  a  donné  lieu  au  Promoteur  de  requérir,  St  fermé  les  cendres  précieufes  de  Saint  Firmin  le 
à  l'Evéque  de  faire  par  une  féconde  Ordonnance  Martyr.  Un  mur  de  pierre  environnoit  tous  ce» 
du  27  Juillet,  des  défaites  3c  des  injonctions  aux  Tombeaux;  s'il  y  avoit  eu  une  voûte  au-deffus, 
Religieux  d'exécuter  le  premier  Mandement,  fous    elle  ne  fubfiitoit  plut. 

De  ces  fix  Tombeaux ,  celui  de  Saint  Firmin  lé 
Martyr  avoit  la  tête  fous  la  table  de  l'ancien  Autel , 
les  pieds  tournés  du  côté  de  l'Or.cnt.  Deux  autres 
avoient  auffi  la  tête  fous  l'Autel,  Se  les  pieds  vers 
l'Orient,  les  trois  autres  au-deflbw  dans  1»  1  ' 
uiuauon. 

Sij 


de  ce  faint  Apôtre  y  eft  depuis  quatorze  cens 
ans  expofé  à  la  vénération  des  Fidèles  ;  que  fes! 
Rebques  en  avoient  été  ôtées,  Se  dépofées  dans  une 
Chàifc  dès  le  feptiéme  fiécle. 

Que  la  Tradition ,  les  Martyrologes,  4c  le  fèntH 
ment  de  tous  les  Ecrivains ,  apprennent  que  Saint 
Firmin  le  Conféfleur,  troifiéme  Evêque,  fut  inhumé 
dans  la  même  Eglife  près  du  Tombeau  du  Martyn 
C'étoit  d'ailleurs  l'ufage  de  ces  tems  de  ferveur. 

Qu'on  apprend  encore  par  les  mêmes  Monurriens» 
que  le  Sénateur  Fauftinien  avoit  recueilli  le  corrî 
de  Saint  Firmin  après  fon  martyre»  qu'il  l'avoit 
enterré  dans  une  Catacombe  de  fa  propre  rnaifon, 
(ce  Sénateur  étoit  pere  de  S.  Firmin  le  Confeflèur) 
Se  que  c'étoit  fur  les  fondement  de  Cette  rnaifon 
qu'avoit  été  élevée  la  première  Eglife  Cathédrale, 
par  les  foins  de  S.  Firmin  le  Confeflèur. 

Que  dans  les  derniers  tems  le  fieur  Abbé  de  S. 
Acheul, qui ,  quoiqueChanoineRégulier.étoit  pour- 
vu de  cette  Abbaye  en  Commende  depuis  ro  ans» 
après  avoir  fait  conftruire  les  bâti  mens  de  cette  Ab- 
baye qui  avoient  péri ,  Se  avoient  été  brûlés  pendant 
les  Guerres,  rétabli  le  temporel ,  Se  fait  en  quelque 
forte  une  féconde  fondation ,  parce  qu'il  avoit  tou- 
jours laiilc  tous  les  revenus  en  commun,  avoit  cru 
devoir  orner  le  Temple  du  Seigneur,  Se  élever  un 
Autel  de  marbre  &  de  bronze  fur  l'ancien  Autel» 
fous  la  table  duquel  le  Tombeau  de  Saint  Firmin, 
Martyr,  étoit  placé;  laquelle  entrepriic  il  avoit 
commencée  en  l'année  1 606. 

Que  les  Ouvriers  ayant  creufé  les  fondations 
de  cet  édifice,  avoient  découvert  une  ancienne 
Catacombe  qui  renfenrioit  fix  Tombeaux  de  pierre 


peine  de  faire  fermer  les  portes  de  l'Eglife,  Se  des 
dtfcnfettfy  faire  célébrer  le  Service  Divin  ;  le  tout 
fans  avoir  égard  aux  oppofitions  faites  ou  à  faire. 

Cétoient  ces  trois  Jugcmens  qui  faifoient  la 
matière  de  l'appel  comme  d'abus  pùrté  «n  la  Cour 
par  les  Religieux  de  S.  Acheul. 
T.»r  VI.  Part.  IL 
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l  -  j  ^  Que  cette  découverte  avait  fait  beaucoup  de 
bruit,  6c  avoit  excite  l'attention  Se  la  curiofité  des 
Sçavans.  La  tradition ,  le  lieu  faint  où  ces  Tom- 
beaux s'étoient  trouvés ,  ie  Labarum,  les  Colombes 
gravées  fur  la  pierre .  ne  permettoient  pas  de  douter 
que  ce  ne  fullent  des  Monumens  du  Ghriftianifme. 

Deux  Infcriptiuns  gravées  fur  la  pierre  de  deux 
de  ces  Tombeaux  1  de  qu'on  lifoit ,  quoique  le  tenu 
eût  dévore  partie  de  tes  caraâercs ,  avoient  per» 
fuadé  aux  Amateurs  de  l'Antiquité ,  que  l'un  des 
deux  qui  étolflbus  la  table  de  l'Autel  du  côté  de 
l'Epi tre,  étoit  celui  de  S.  Firmin  le  Confeflêur. 

Dom  MabUlon ,  JJom  Ruinart  de  les  Doctes  y 
avoient  lu  ces  mots,  Firminus  fiiefcit,  6c  fur  l'un 
des  trois  placés  au-deflbus,  Faufiinianus  bîc  requief- 
fit,  lequel  Fauftinien  étoit  le  père  de  Saint  Firmin 
le  Confeflêur  ;  dcfquelles  preuves  on  étoit  defeendu 
à  la  conjecture  que  le  Tombeau  dont  la  tête  étoit 
fous  l'Aurel ,  de  parallelle  à  celui  de  Saint  Firmin 
le  Confeflêur,  étoit  celui  de  Saint  tu  loge ,  fécond 
Evèque  d'Amiens. 

Que  l'Abbé  de  Saint  Acheul  avoit  informé  de 
cet  événement  M.  Fevdeau  de  Brou ,  lors  Evèque 
d'Amiens,  qui  étoit  alors  à  Paris;  de  que  ce  Prélat  , 
dont  la  vie,  les  moeurs ,  La  doctrine  &  le  aele 
étoient  une  image  vivante  des  làints  Lvcques  que 
cetteCatacombe  avoit  renfermés,  félicita  l'Abbé  fur 
cette  précieufe  découverte,  de  applaudit  au  deflèin 
que  l'Abbé  lui  avoit  communiqué  de  faire  bâtir  une 
voûte  pour  couvrir  ces  Tombeaux  ;  que  la  lettre 
datée  du  18  Janvier  16^7,  étoit  conçue  en  ces 
termes  : 

Menfîeur,  je  vous  rends  mil!*  grâces  ie  tout  les  té- 
moignages de  vttrt  amitié,  vous  m'en  domtn.  <n  toute 
eccafion .  &  je  fuis  fort  perfuadi  it  la  fart  que  veut 
voulez  bitn  prendre  à  tout  tt  f  ui  nu  regarde.  Je  veut 
f Unité  fier  la  belle  d/couverte  des  'lambeaux  i  votre 
expédient  ie  les  faire  toiçvrir  peur  ne  point  retarder 
Veuvrage,  en  forte  ou'on  puifft  les  vifiier  tjujpd  en 
vendra,  eft  fort  ton.  Je  ferai  à  Amiens  [ourle  Ca- 
rême y  &c- 

Que  ce  plan  avoit  été  fuivi ,  les  Tombeaux  ren- 
fermés dans  un  caveau  voûté; on  avoit  ménagé  un 
petit  efcalier  pour  y  defeendre,  de  l'Autel  avoit  été 
«-levé. 

Que  M.  l'Evéque  avoit  vifîtéla  Catacombe,  qu'il 
avoit  été  édifié  à  la  vûede  ces  Monumens  refpefU- 
bies.  Qu'invité  à  la  confécration  du  nouvel  Autel,  il 
avoit  compofé  de  écrit  de  fa  main  une  Infcription  qui 
avoit  été  gravée  derrière  l'Autel,  digne  du  (çavoir 
dc  de  la  piété  de  ce  grand  de  vertueux  Prélat.  En 
voici  les  termes  : 

D.  O.  M.  Confefftris  Btaii  Firmini ,  Ambiane- 
rum  p>  imi  Frefulis  ,  Apefloli  Martyris  ,  Patroni  , 
tertio  exeunte fécule,  ttttt  hàc  arâ  ,  eptam  erexit  fuftr 
petternum  Faufliniani  Senateris  Cataeumbam  Sanc- 
tus  Ftrminus  Cenftfjor  imbi  fevulins  ac  feptime 
inamte  fécule  rttttti  à  Snntto  Salvto ,  lot  ad  Ugerim 
uffie  coriifiantibus  eju*  recréant  ur  in  dits  Miraculis , 
Htnricns  Ftjdeem  it  Brou  qui  foetus  fuprà  feptna- 
(e/imum  ftdebat ,  Anne  décime,  Fetri  Abbatis  tri- 
fcfimecenftcrabat  ,ojuinn  Uns  Aprilis  1697. 

Que  cette  Infcription  démontrent  tous  les  faits 
que  l'on  pouvoit  expofêr  ;  que  cependant ,  fur  ce 
qu'en  faisant  la  démolition ,  on  avoit  enlevé  une 
petite  portion  de  la  pierre  du  Sépulcre ,  que  l'on 
croît  être  de  Saint  Firmin  le  Confeflêur,  de  qu'en 
regardant  avec  une  bougie  dans  l'intérieur,  on  y 
avoir  découvert  des  ofîèmens  d'un  corps  humain  , 
on  avoit  drefTé  un  Procès'-  verbal  de  l'état  de  ces 
ofi'emens  qui  avoient  été  remis  dans  le  tombeau  ; 
fur  quoi  il  s'étoit  élevé  une  difpute  littéraire, 
dans  laquelle  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale 
avoir  pris  intérêt. 
Q  '«  «Jansletir  Eglife  il  y  avoit  une  Charte  de  S. 


Firmin  le  Confeflêur ,  ou  l'on  diloit  que  fes  Reli-  t  , 
ques  avoient  été  dépofées  ;  que  cependant  les  cen-  7  * 
dres  de  les  ofleméns  que  l'on  avoit  trouvés  dans  le 
tombeau  de  Saint  Firmin  le  Confellèur,  avoient 
fait  pcnlèr  à  quelques  Antiquaires,  ou  quelaChàflê 
étoit  Vuide ,  ou  qu'il  n'y  avoit  qu'une  très-petite 
partie  des  Reliques  de  ce  Saint  Evèque. 

Qu'il  avoit  paru  d'abord  un  écrie  intitulé ,  Lettre 
à  un  Curieux  pour  fouteiÙT  cette  dernière  idée  ;  que 
cet  écrit  ayant  paru  peu  mefuré,  M.  l'Evéque  l'a- 
vait cenfuré,  de  fkitdéfènfes  de  rendre  aucun  culte 
aux  tombeaux. 

Que  les  Appelant  ont  obéi  Cuis  peine  à  cette  déV 
fenfe ,  n'ayant  jamais  penfé  à  expofer  ces  tombeaux 
à  aucun  culte;  mais  que  M.  de  Brou  avoit  laide" 
le  caveau  de  les  tombeaux  en  l'état  qu'ils  étoient 
lors,  de  qu'on  pouvoit  dire  aufli  que  c'étoit  en 
quelque  façon  fon  ouvrage. 

Que  le  lieur  Ihiers,  Curé  de  Vibraye,  nom 
connu  des  Sçavans,  avoit  renouvelle  bientôt  après 
la  difpute,  par  un  imprimé  de  l'année  1 6po ,  inti- 
tulé, Dijfrrtasion  fur  le  lieu  où  repofe  préfenttmtnilt 
corps  de  Saint  Firmin  le  Conftjfeur ,  treifîéme  Evèque 
d'Amiens. 

Que  (on  objet  étoit  de  prouver ,  que  c'étoit  dans 
la  Catacombe  de  Saint  Acheul,  de  non  dans  la 
Chiflè  de  l'Eglife  Cathédrale;  que  ce  Livre  a  été 
proferit  par  un  Arrêt  du  Conièif  d'Etat. 

Qu'en  1711,  après  un  filer.ee  de  douze  années, 
le  fieur  LeJloq,  Chanoine  de  Théologal  de  l'Egliic 
d'Amiens,  avoit  répondu  au  Livre  du  fieur  Thiers; 
un  ami  de  ce  dernier  avoit  fait  une  réplique  inti- 
tulée ,  F  Ombre  ie  M.  Ihiers ,  imprimée  en  1 7 1 2. 

Que  les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Acheul , 
ne  prenoient  aucune  part  à  ces  combats  d'érudi- 
tion ;  qu'ils  n'auraient  pas  emprunté  des  force» 
étrangères  s'ils  avoient  voulu  encrer  en  lice  ;  que 
d'ailleurs ,  l'autorité  de  la  pallion  étoient  trop  dé- 
clarées depuis  la  perte  que  l'Eglife  de  le  Dioceft 
avoient  faite  à  la  mort  de  M.  de  Brou. 

Que  M.  Sabatier,  à  prêtent  Evèque  d'Amiens, 
adoptant  les  fentimens  de  les  inquiétudes  de  ton  ■ 
Chapitre ,  avoit  fait  l'ouverture  de  la  Chiflè  que 
l'on  di:bit  renfermer  les  Reliques  de  S.  Firmin  le 
Confeflêur,  au  mois  de  Janvier  171;  ;  qu'on  y 
avoit  trouvé  quelques  ofleméns  de  des  cendres ,  de 
une  Autentiquede  l'an  127p.  qui  portoit  que  ces 
Reliques  avoient  été  dépofées  dans  cette  Chiflè , 
par  le  Cardinal  Simon ,  Légat ,  depuis  Pape  fous  le 
nom  de  Martin  IV. 

Qu'à  cette  occaflon  il  y  eut  des  fêtes,  des  ap» 
plaudiflèmens  ,  des  Lettres  circulaires ,  des  Man- 
demens  ;  que  les  Gazettes  même  de  les  Journaux 
annoncèrent  cet  événement  de  le  triomphe  de  la 
Cathédrale. 

QuelesAppelans  ne  ['avoient  point  critiqué.  Que 
le  S1.  Abbé  de  S.  Acheul  avoit  eu  même  la  comptai- 
fance ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  de  fouferire  un  acte , 
par  lequel  il  reconnoifloit  que  les  Reliques  de  S. 
Firmin  le  Confeflêur,  étoient  enfermées  dans  la 
Châflè ,  mais  qu'il  ne  l'avoit  figné  que  (bus  la  pa- 
role d'honneur  qui  lui  fut  donnée,  de  dont  plufieurt 
personnes  dccorcfidération  Ce  rendirent  garans, que 
les  Tombeaux  de  le  Caveau  de  S.  Acheulqui  les  ren- 
fermoit,  demeureroient  dans  l'état  qu'ils  étoient 
lors ,  de  qu'ils  avoient  été  mis  du  contentement  & 
fous  les  yeux  de  M.  Feydeau  de  Brou. 

Que  ces  promefles  avoient  été  bientôt  oubliées, 
ainfï  qu'on  alloit  le  voir  par  le  fait  particulier  de  la 

COtitC  Ad£t  ûfl* 

Fait  part iculuii. 

Que  le  a  Avril  ï 7 1  y  il  parut  une  Ordonnance 
de  M.  l'Evéque  d'Amiens ,  rendue  fur  la  reqvùû- 
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t>U  PARLEMENT,  Livré  V  L  t^t 

deurs  étoient  fans  qualité  pour  s'oppdfer  à  l'Or- 
donnance, &  lui  fans  qualité  pour  y  défendre. 

Que  le* Demandeur!  foutinrent  l'injuftke  &  PiïV 
lufion  de  cette  défaite,  par  un  afte  duzo  Juillet  ;  & 
que  le  même  jour  fans  vouloir  les  entendre,  l'OhScial 
n-ndit  une  Sentence,  qui  déclara  le  Promoteur  fol- 
lement affigné. 

Qué  le  27 ,  le  Promoteur  préfenra  une  houvtllé 


tioh  de  fon  Promoteur,  divifée  en  deux  Parties. 

Dans  la  première ,  M.  l'Evcque,  après  s'être  fé*- 
licite  fur  l'effet  que  devuit  produire  l'ouverture  de 
la  Chiffe  de  Saint  Firmin,  imputcaux  Appelans: 
Qu'ils  laijfeient  À  la  vite ,  tr  pruf-hre  à  la  venfa 
ration  des  Fidèles ,  le  Tombeau  Je  Suint  Firmin. 

Que  c'étoit  une  fource  d'erreur  d'engager  le» 
Peuples  à  rendre  un  culte  religieux  à  ces  Tom 


tilt* 


beaux,  qui  pour  être  aujourd'hui  dans  un  lieu  faintt  Requête  à  Mt  l'Evcque  d'Amiens  ,  dans  laquelle  il 
purroient  bien  n'avoir  en  eux-mêmes,  rien  que  de  yro-  expofa  qu'il  avoit  fait  publier  l'Ordonnance  dû  2 
Jane.  Nous  femmes  obligés  (  dit  ce  Prélat  )  dt  vous    Avril }  que  les  Religieux  de  Saint  Acheul.  loin 

d'obéir,  continuoient  de  tenir  le  caveau  ouvert , 
d'y  donner  entrée,  pourquoi  il  avoit  conclu  à  ce 
qu'itératives  défenfes  leur  foient  faites  ,  &  injonc- 
tion  de  le  fermer  dans  rroi  s  jours,  finoo  que  les  portes 
du  Chœur  demeureroient  fermées ,  cette  partie  de 
l'Eglife  interdite ,  défenfes  d'y  célébrer ,  ni  faire 
d'Office  ,  pertniflion  d'implorer  le  bras  Séculier  ; 
&  ce  fans  avoir  égard  aux  apportions  formées  , 
fauf  à  être  procédé  par  les  voyes  de  Droit  ;  ce  ré- 
quilîtoire  a  été  répondu  d'un  Sois  fait  ainjî  qu'il  eft 
requis. 

Que  fit  Un  premier  Arrêt  du  30  Juillet  der- 
nier,  les  Demandeurs  ont  été  reçus  Appelans  coin  •< 
me  d'abuS  de  la  Sentence  de  l'Omcial)  <Sc  par  un  fé- 
cond Arrêt  du  2  Août,  de  deux  Ordonnances  des 
2  Avril  &  27  Juillet ,  avec  défenfes  de  les  exécu- 
ter ;  que  Mi  l'Evêque*  le  fieur  Fdleux  fon  Promo- 
leur ,  ont  été  Intimés  fur  ces  appa  initions. 

MQY  ÈN  S  VAUVi. 

Qu'on  oublie  toutes  les  injures,  les  inveftivèJ  Sé 


avertir  qu'ils  ne  méritent  fat  cet  honneur ,  tfite  notre 
Ft  édecejjiur  avoit  déjà  déjtndu  de  leur  rendre ,  & 
que  Ici  effemcHs  qu'en  y  aveit  tr unies  en  16$  7,  né- 
t  oient  qu'un  amas  confus  de  ceux  au  on  avril  recueil  - 
lis  en  dtfftrtns  endroits  dt  l'Eglife,  hrfqu'en  releva 
h  jàvtdtt  Cheeur. 

Qu'il  dit  dans  un  autre  endroit ,  que  le  retarde- 
ment de  rétablir  le  mur  qui  avoit  fi  longtems  dé- 
robe ces  Tombeaux  aux  yeux  des  Fidèles ,  lui  fai- 
foittraindre  ,  dans  la  conduite  des 'Appelans,  tout 
ce  que  l'erreur  a  de  plus  odieux  ;  qu'il  y  avoit  25 
autres  traits  aufli  vifs  de  auflî  injurieux. 

Qu'enfin,  on  fait  dire  au  Promoteur  dans  là  re- 
quifition ,  que  les  Appelans  fouffrent  qu'on  rende 
un  culte  de  Religion  à  ces  Tombeaux ,  qu'ils  auto- 
rifent  ce  culte \  qu'il  en  pourrait  donner  des  preu- 
ves ,  s'il  n'étoit  afluré  que  les  Appelans  n'en  peu» 
▼ént  difeonvenir. 

Que  la  féconde  partie  de  cette  Ordonnance  con» 
tient  une  inveâivcla  plus  cruelle  contre  la  Vie  des 
Saints  de  M.  Baillet ,  te.  (à  condamnation  ;  il  y  eft  dit 
que  c'eft  un  Livre  abominable  ,compofé  pour  four-» 


nir  des  armés  aux  Hérétiques ,  &  fomenter  leurs er-  les  ironies  dont  chaque  ligne  de  l'Ordonnance  eft 
reurs  en  tout  genre  ;  que  c'eft  un  poifon  fatal  à  tous  remplie  ,  &  qu'on  fe  réduit  aux  deux  faits  capitaux 
lesChrétiens  qui  le  liront ,  mais  qu'il  n'eft  pas  quef-    qui  font  la  matière  de  la  Cenfute 


en  ce  qui  cotv- 


tion  de  cette  critique. 

Voici  iedifpofitif  de  1' 
cerne  les  Appelans. 

Nous  ayant  égard  aux  remontrances  dt  notre  Pro- 
moteur, ordonnons  tjue  les  Tombeaux  découverts  dé- 
fini quelques  années  dans  tEglife  dt  Saint  Acheul, 
parmi  le/quels  on  a  prétendu  fauffement ,  que  Je  trou» 
voit  celui  de  Saint  firmin  U  Confefeur ,  feront ,  en- 
fmbltlt  Caveau  ,  fermés  incrffamuuM ,  &  Us  ojje- 
tnens  qui  y  fourt  oient  être ,  tnttrrés  ficrttnmtnt  dans 
U  Cimetitte  s  tt  vavé  du  Sanctuaire  rétabli  commt 
auparavant ,  défendons  de  leur  rendre  aucun  culte. 

Et  à  P  égard  des  Vies  des  Saints  dt  M'.  Baillet  &e. 

Que  cette  Ordonnance  avoit  été  publiée  aux 
Prônes  de  toutes  les  Paroi ffes  du  Diocele,  fans 
qu'on  fe  foit  mis  en  devoir  de  la  notifier  aux  Cha- 
noines Réguliers  de  Saint  Acheul ,  fur  qui  elle  tom- 
bent uniquement  rpuifqu'aux  termes  de  ces  injonc- 
tions ,  on  les  condainnoit  comme  Impies ,  comme 
Profanateurs ,  &  qu'on  vouloit  qu'ils  détruifiilènt 
un  Monument  que  la  Religion  du  précèdent  E  vêque 
avoit  coftfacré. 

Que  le  7  Mai  17 1  f ,  ils  avoient  fait  une  fom« 
rnation  au  Promoteur ,  de  fe  trouver  chez  un  No- 
taire pour  affifter  au  dépôt  de  la  Lettre  écrite  par 


On  fuppofe  que  les  Appelans  ont  fouffetf  qué 
l'on  rendit  un  culte  religieux  aux  Tombeaux  flou* 
vellement  découverts  )  qu'ils  les  ont  expoics  à  la 
vénération  des  Peuples  ;  qu'ils  en  ont  autorifé  1* 
culte ,  ce  qui  eft  un  genre  d'idolâtrie. 

On  ajoute, que  les  offemens  qui  fe  font  trouvés" 
dans  le  Tombeau  attribué  à  Saint  Firmin  le  Con' 
feffeur ,  n'étoient  qu'un  a  ruas  confus  de  ceux  qu'on 
avoit  recueillis  en  divers  endroits  de  l'Eglife ,  & 
que  c'eft  une  profanation  de  une  impiété. 

A  cela  les  Appelans  répondaient ,  ou  qu'ils 
étoient  coupables  de  ces  crimes,  ou  qu'ils  en  étoient 
innocens  ;  que  fi  on  les  préiumoh  coupables  (  il 
falloit  inftrulre  leur  Procès  j  il  falloit  les  convain- 
cre par  une  preuve  juridique  j  L'Office  de  Promo- 
teur exigeoit  cette  inftruétion  i  la  nature  des  cri- 
mes la  rendoit  néeeflàire.  Ileft  difficile  qu'un  Abbé 
Régulier,  une  Communauté  entière  puillent  s'affo- 
cier  pour  commettre  de  plus  grands  excès  '.  Cette 
infttuftifitt  devort  fuivre  le  cours  de  la  Jilrifdic- 
tion  contentieufe  ;  cela  eft  des  premiers  principes. 

Mâis  ils  étoient  6c  ils  font  innocens ,  ils  n'ont  ja- 
mais penfé  ni  à  introduire ,  nia  procurer,  ni  à  to- 
lérer que  l'on  rendît  aucune  efpece  de  culte  à  cet 
Tombeaux.  Toute  1a  Catacambe  eft  enveloppée 


M.  de  Brou,  du  18  Janvier  i6y7,  &  de  l'Infcrip-  d'une  voûte  de  pierre  qui  la  dérobe  aux  yeux  de 
«oh  écrite  de  fa  main ,  &  les  reconnoitre  ;  fur  quoi  tout  le  monde.  On  lis  montre,  mais  rarement  »  à 
il  avoit  été  fait  un  Procès-verbal  de  défaut  le  1 1    quelques  Curieux  de  oes  fortes  de  Moniunens  an- 


Mai. 

Que  le  1 6  ils  firent  donner  copie  de  ce»  pièces^ 
déclarèrent  au  Promoteur  qu'ils  étoient  Oppotkns 
à  cette  Ordonnance  qu'il  avoit  furprife  fur  de  faux 
expofés,  de  fur  des  calomnies  atroces. 

Que  le  25»  Us  préfenterent  Requête  à  l'Official 
d'Amiens  ,  &  ils  obtinrent  permifTion  d'v  faire  afli- 
gner  le  Promoteur,  pour  y  procéder  fur  leurop- 
polïtion. 

Qu'après  un  long  délai ,  le  Promoteur ,  par  un 
afte  du  l /  Juillet ,  avoit  ibuttau  que  les  Demain  trefT 


tiques.  «  , 

Quint  a«x  offemens  qui  fe  font  trouvés  dan» 
Puli  dê  ces  Tombeaux,  knn  que  des  Prêtres,  des 
Religieux  ayent  été  capables  d'avoir  fait  l'amaS 
confus  dont  on  les  aceufe ,  &  d'être  coupables  d'une- 
telle  profanation,  ils  proteftenf  devant  Die*  & 
devant  les  hommes,  qud  ee  font  les  mêmes  cen- 
dres ,  les  mêmes  os  de  corps  humain  1  qui  étoient 
dans  le  Sépulcre  lorfqu'ils  furent  découverts. . 
Que  cela  préfuppofë ,  l'abus éto  t  f 
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j  II  eft  évident  dans  la  Sentence  de  l'OfRcialité 
du  20  Juillet  I7IJ>  que  les  Demandeurs,  après 
avoir  dépofé  &  donné  copte  des  deux  aâes  de 
X607,  préfentent  leur  Requête  à  l'Official,  for- 
ment oppolition  à  l'Ordonnance  du  2  Avril ,  & 
mettent  en  caufe  le  Promoteur  quiavoit  fait  rendre 
cette  Ordonnance. 

Par-là  >  ils  metroient  l'affaire  en  règle ,  ils  fe  li- 
vroient  eux-mêmes  à  la  Juftice  ;  ils  donnoient  uns 
preuve  éclatante  de  leur  refpeer  pour  M.  l'Evc- 
que  ;  cependant ,  on  déclare  le  Promoteur  mal  & 
follement  afligné:  c'eft  un  déni  de  Jullice  le  plus, 
formel. 

Car ,  puifque  le  Promoteur  a  voit  fait  rendre  une 
Ordonnance  fur  fon  requilîtoire ,  il  de\ enoit  Partie 
nécelfaire  pour  défendre  à  I'oppofition  formée  à 
cette  Ordonnance;  autrement  il  faudioit  dire  , 
qu'il  n'auroit  eu  de  qualité  que  pour  expofer  le 
menfonge,  deshonorer  un  Abbé  &  une  Commu- 
nauté Régulière;  détruire  un  Ouvrage,  avoué, 
confacré  par  un  Prélat  dont  la  mémoire  fera  à  ja- 
mais vénérable  dans  l'Eglife  &  dans  le  Diocefe. 

2<>.  Il  y  a  abus  dans  l'Ordonnance  du  mois  d'A- 
vril ,  dont  il  y  a  trois  preuves. 

La  première ,  que  les  délits  que  Fon  avoit  pré- 
tendu réprimer,  n'étoient  point  du  rcflbrt  de  la  Ju- 
ridiction volontaire. 

La  féconde  ,  que  l'on  avoit  jugé  les  Appelan» 
fans  les  entendre. 

La  troifîcme,  qu'on  les  avoit  condamnés  fur  des 
faits  faux  &  caJutanieux  ,  &  fur  des  crimes  imagi- 
naires, làns  inftruction  &  lâns  preuve;  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  fe  rappeller  1*  dilpoCtif  de  l'Ordon- 
nance. 

30.  Que  l'Ordonnance  du  27  Juillet  étoit  en- 
core plus  vicieufe  âc  plus  abufive  :  car  on  débou- 
te» les  Appelans  de  l'oppofition  qu'ils  avoient  for- 
sncé  à  la  première  Ordonnance ,  même  de  celles 
qu'ils  pourraient  former,  fans  que  l'on  ait  voulu 
entrer  en  jugement  avec  eux ,  m  les  écouter  dans 
leur  juflifîcation  ;  âc  par  cette  même  Ordonnance 
on  interdifoit  leur  Eglife ,  on  défendoit  d'y  chanter 
l'Office,  ni  de  célébrer  les  faints  My  Itères;  faute 
par  eux d'obéir  dans  trois  jours,  on  permettoit  d'im- 
plorer le  bras  Séculier ,  on  les  menaçoit  de  plus 
grandes  peines. 

Que  c'étoit  porter  la  violence  à  un  excès  qui 
h'eft  pasexcufable. 

Que  ce  qui  rendoit  encore  ce  Jugement  plus  ir- 
régulier ,  eft  qu'il  étoit  rendu  fur  la  feule  Requête 
du  Promoteur,  qui  fuppofoit  toujours  que  les  Ap- 
pelans étoient  coupables  des  crimes  qu'il  leur  avoit 
rauffe ment  imputés;  de  forte*  que  cette  Partie  pu- 
blique fè  refufoit  à  toute  efpece  d'inftrucfioa,  et  ne 
vouloir  frapper  que  des  coups  d'autorité. 

Qu'enfin,  l'un  des  principaux  objets  de  ces  Or- 
donnances, étoit  de  faire  fermer  le  caveau  qui  con- 
tenoit  ces  Tombeaux  ;  de  faire  exhumer  les  olfe- 
rnens  &  les  faire  enterrer  féesetement  dans  le  Ci- 
metière ;  tout  cela  ordonné  fur  la  remontrance 
feule  du  Promoteur,  n'étok  point  dans  le  cours 
d'une  vifite,  ce  qui  étoit  un  abus  intolérable. 

En  premier  lieu ,  dtfbtent  les  Appelans ,  c'eft  fur 
le  fondement  des  crimes  fabuleux  inventés  par  le 
Promoteur.  t 

En  fécond  lien,  c'eft  donner  atteinte  à  un  droit 
réel,  acquis  par  une  pofleflion  immémoriale,  con- 
firmé par  l'autorité  de  l'Evêque  prédeceûeur;  c'eft 
détruire  on  Monument  de  là  pieté. 

En  trosSéme  lieu ,  c'eft  violer  le  droit  de  Sépul- 
cre ;  quelques  i oient  les  Sépulcres  que  la  Caca- 
combe  renferme ,  le  lieu  faint  où  iis  ont  été  trou- 
vés ,  les  caractères  du  Quiftianifme  gravés  fur  les 
tombes ,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'ils  n'ayent 
renfermé  les  corps  de  perfonnes  mortes  dans  la 


que  dans 
e  ceux  des 


Communion  de  l'Eglife  ;  d'autant  plus 
les  premiers  fiecles ,  on  n'y  enterroit  qu 
Evcques ,  ou  des  Fondateurs. 

Or ,  les  ôter  de  ce  beu  après  une  pofleflion  de 
tant  de  liecles,  c'eft  commettre  une  efpece  d'im- 
piété. 

Ce  violentent  des  Sépulcres  eft  défendu  par  la 
Loi  3 ,  au  code  tU  Sipulcr»  vitlate ,  les  termes  en 
font  remarquables;  qui  Stputtra  violant,  démos  ut 
il  a  dixtrim  dtjunilorum ,  gtmintun  vidintur  facinui 
perpttrare  ,  nom  &  fepultof  fpeiiélitt  dtfirtund» ,  & 
viv*s  polluant  fabruando. 

En  tout  cas ,  on  ne  peut  pas  douter  que  les  ques- 
tions qui  naiJent  au  fujet  des  droits  de  Sépulcre  , 
ne  foientduReftbrt  de  la  Jurifdiâion  Royale;  tou» 
nos  Auteurs  établirent  cette  vérité  ,  entr  autres 
Loyfeau  dans  fon  Traité  des  Seigneuries ,  norab. 
46  Si  Ho  jufqu'au  8y. Dobve,bv.3,aâ.for.  cJutp. 
8&0. 

Ainfi ,  c'eft  avoir  prononcé  fur  un  droit  réel  qui 
n'étoit  de  la  compétence  ,  ni  de  la  JunTciiitiaa 
volontaire ,  ni  de  la  Jurifcuclion  contentieufe  ;  par 
conféquent  un  abus  formel. 

Qu'envain  objefteroit-on ,  que  les  deux  Ordon- 
nances font  émanées  de  la  Jurifdiâon  volontaire  : 
car  outre  qu'elles  ont  été  rendues  fur  les  réquifîtioas 
du  Promoteur ,  &  que  par  l'Edit  de  1626,  il  eft 
permis  de  prendre  le  Promoteur  à  partie ,  âc  qu'il 
doit  être  condamné  en  l'amende  &  aux  dépens,  m 
edi  A*  ca-'rmtiu  Humiftfit ,-  ce  qui  fe  trouve  dans 
l'cfpece  ;  il  eft  évident  que  les  crimes  imputés  aux 
Appelans,  dévoient  être  ioftruits  &  portés  au  Tri- 
bunal contentieux ,  fi  on  les  vouloit  condamner  j 
d'ailleurs,  00  leur  a  dénié  toute  forte  de  juftice. 

Inutile  encore  d'objeâer,  qu'il  n'eftqucftionque 
de  Reliques  âc  de  culte  fuperftitieux  ;  que  par  la  dé- 
claration de  l'Abbé  de  S.  Acheui ,  il  défavoue  les 
écrits  que  la  difpute  littéraire  a  enfantés;  il  ne  for- 
me, ni  fa  Communauté,  aucune  conteftationfur  la 
vérité  des  Reliques  que  la  Cathédrale  polfede;  leur 
objet  unique  eft,  que  l'Autel,  le  Sanctuaire  de  leur 
Egbfe ,  le  Caveau  «Se  la  Catacombe  demeurent  en 
l'état  où  ils  font,  &  où  ils  ont  été  mis  du  confente- 
ment  de  M.  de  Brou ,  il  y  a  20  ans. 

Qu'ils  ajouteront  feulement,  que  fuivant  la  tra- 
dition de  quatorze  fîecks,  fuivant  l'aveu  de  tous 
les  Ecrivains,  fuivant  la  rcconnoiftànce  précife  de 
M.  de  Brou,  dans  llnfcription  qu'il  a compofée fut— 
même  &  écrite  de  là  propre  main ,  le  Tombeau  de 
Saint  Fîrnnn  le  Confeilêur,  eft  véritablement  dans 
le  caveau  ;  âc  fî  ce  Monument  n'eft  pas  digne  du 
culte  des  Fidèles ,  il  eft  au  moins  digne  de  refpecr. 
En  tous  cas ,  les  Appelans  déclarant  qu'ils  choifiÉ 
lent  le  caveau  pour  leur  fépukure,  on  ne  peut  le» 
obliger  à  le  fermer. 

Qu'on  a  inventé  une  fable  pour  excufër  l'irrégu- 
larité de  la  procédure  du  Promoteur,  en  fuppoiànt 
que  M.  l'Evêque ,  depuis  l'ouverture  dé  Ja  Chiffe, 
avoh  prié ,  follicité ,  cenfuré  l'Abbé  âc  lesReUaeux; 
on  foutient  qu'il  ne  leur  ea  a  jamais  parlé,  U  foudre 
eft  tombée  fans  que  le  tonnerre  ait  menacé. 

Qu'on  peut  dire  que  l'abus  des  Ordonnances 
éclate  dans  la  manière  dont  M.  l'Evêque  propofe  fâ> 
défenfe.  Il  rejette  tous  les  motifs  de  les  Mande- 
mens  fur  une  fuppofiùoo  ;or  ces  motifs  font  injuftes, 
poiiqu'il  ne  peut  ni  articuler,  ni  prouver  que  les 
Appelans  ayent  fouffert  que  l'on  rendît  aucune 
efpece  de  culte  aux  Tombeaux.  Ils  font  cachés  aux 
yeux  des  Peuples  par  une  voûte ,  ainfi  les  réquifi- 
tions  du  Promoteur  n'ont  pour  fondement  que  le 
an  en  longe  &  la.  calomnie. 

Qu'il  n'eft  pas  queftion  ici  de  l'injure  I 
Particulier  que  l'on  auroit  pu  regarder  co 
viftime  de  patience  &  de  propitiation ,  c'eft  un 
Abbé.  Régulier  &  une  Communauté  entière,  qui 
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font  flétris  par  les  plus  aigres  Se  les  plus  outra- 
1  7  *  géantes  cenfures  ;  la  défcnle  eft  de  droit  naturel , 
il  eft  du  devoir  de  mauifefter  l'on  innocence  ,  les 
Magiftrats  fouverains  Si  le  Miniitere  public  en  font 
les  protecteurs. 

M ' .  Philippe  Guil'et  de  BUru ,  pour  Monfieur  l'E- 
vèque  d'Amiens ,  Intimé ,  difoit  que  l'Eglife  d'A- 
miens révère  deux  Saints  qui  portent  le  memenom 
de  Firmin  ;  l'un  en  a  été  le  premier  Evèque ,  Si 
t'appelle  Saint  Firmin  le  Martyr.  On  compte  l'autre 
pour  le  troificmc  Evèque  d'Amiens  ,  Si  on  le  nom- 
me Saint  Firmin  le  Confellcur  ;  c'eft  fur  les  reli- 
.  ques  de  ce  dernier  que  s'eft  élevée  la  difpute  dans 
l'Eglife  d'Amiens  à  la  fin  du  lîécle  dernier. 

L'occafion  de  cette  dilputeaécc  une  découverte 
qu'on  fît  le  io  Janvier  i  up7  dans  l'Eglife  de  Saint 
Àcheul  de  cinq  tombeaux ,  foit  que  le  hazard  les 
eût  offert  à  la  vue ,  ibit  qu'on  les  eût  cherché  ex- 
près; car  on  n'ignoroit  pas  qu'il  n'y  eût  des  tom- 
beaux dans  l'endroit  où  on  les  a  trouvés,  ils  ctoient 
fous  les  fondemens  d'un  Autel  qu'on  detruifit  alors 
pour  en  conflruire  un  nouveau. 

Que  de  ces  cinq  tombeaux  trois  n'ont  aucune 
marque  qui  faffe  connoitre  de  qui  ils  font.  Le  qua- 
trième a  été  le  tombeau  de  deux  Chrétiens,  puis- 
que la  pierre  qui  le  couvre  porte  deux  inferiptions, 
une  deffus<Sc  l'autre  deflbus  la  pierre  :  On  voit  def- 
fous  le  nom  de  Thorifius  avec  le  monograme  de 
Chrift  ,  &  Ytlph*  &  Ytmtga.  On  voit  deffus  Fi 
TIIANUS,  ce  qui  ne  peut  lignifier  que  FUviur 
Tîiawit ,  la  lettre  F.  marquant  le  pronom.  Cette 
infeription  eft  accompagnée  d'une  Croix.  Sur  le  der- 
nier tombeau  il  refle  quelques  traits  dont  on  ne  peut 
faire  aucune  application ,  on  a  prétendu  que  le  nom 
Firminuj  s'y  pouvait  lire ,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  R.  ni 
M.  ni  N.  &  que  le  premier  caractère  marque  plutôt 
une  S.  qu'une  F. 

De  ces  cinq  tombeaux  il  n'y  a  que  celui  de  Tïw- 
rifmi  &  de  Ttianuf,  dont  on  foit  allliré  que  ce  foit 
un  tombeau  de  Chrétiens.  On  a  fait  conftruire  une 
voûte  fur  ces  tombeaux  qui  forme  le  caveau  dont  il 
eftqucftion. 

En  l'année  1 69J  ,  il  parut  un  Libelle  imprimé 
fous  le  titre  de  Lettre  à  un  Curieux,  dans  lequel 
on  foutenoit  que  la  Chiffe  de  la  Cathédrale  où  le 
eonferve  le  Corps  de  ce  Saint  étoit  vuide,  que  (on 
Corps  étoit  dans  l'Eglife  de  Saint  Atheul.  C.n 
neeufe  dans  cette  Lettre  les  Chanoines  de1  la  Ca- 
thédrale d'avoir  lai  Hé  expofer  un  vieux  coffre  vuide 
par  fimetric.  On  fait  entendre  qu'ils  font  capables 
défaire  mettre  dans  la  Chiffe  des  offemens  &  des 
parchemins  fuppofés  ,  injure  qui  tomboit  directe- 
ment fur  M.  de  Brou,  lors  Evcque  d'Amiens ,  dé- 
polltaire  de  cette  Chiffe.  On  reproche  au  Clergé 
d'Amiens  d'autorifer  &  de  faire  pratiquer  le  par- 
jure. On  reproche  à  M.  de  Brou  fon  infenfïbilité. 
On  l'accufe  de  laiffer  cet  objet  de  faux  culte  par 
des  principes  peu  religieux  ;  porter  des  reliques  en 
proceflion  ;  c'eft ,  félon  cet  écrit,  promener  des  re- 
liques. 

Feu  M.  de  Brou  foutint  la  tradition  confiante 
de  fon  Eglife  en  cenfurant  ce  Libelle  ;  fa  cenfure 
devoit  terminer  la  difpute.  Ce  Prélat  également  fage 
ôi  éclairé  ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  l'ouver- 
ture de  la  Châffe  de  Saint  Firmin  le  Confeffeur ,  par 
deux  raifons. 

La  première,  parce  qu'après  avoir  examiné  atten- 
tivement les  prétentions  des  Religieux  c'e  Saint 
Acheul,  il  fut  perfuadé  qu'elles  n'avoient  pas  le 
moindre  fondement. 

Il  étoit  très-afluré  d'un  côté  ,  que  ce  qu'on 
avoit  publié  contre  la  Chiffe  de  ce  Saint  n'étoit 
qu'une  impofturc,  &  que  la  tranflation  en  étoit 
appuyée  par  tous  les  monuniens  qui  peuvent  prou- 
ve» un  tel  fait. 


D'un  autre  côté,  il  fçavoit  qu'on  ne  pouvoit  point  * 
faire  aucune  application  raifonnable  des  refles  de    *  7  1  * 
lettres  qui  paroillènt  fur  le  tombeau ,  qu'on  vouloit 
faire  palier  pour  celui  de  ce  Saint  dans  l'Eglife  de 
Saint  Acheul.  Il  les  avoit  examinées  lui-même. 

La  féconde  raiibn  qui  l'empêcha  d'ouvrir  la 
Chiffe,  étoit  que  l'Auteur  de  la  Lettre  à  un  Cu- 
rieux n'avoit  pas  craint  de  faire  entendre ,  que  li 
on  ouvroit  la  Chiffe ,  on  publiroit  que  les  offemens 
&  les  aâes  qu'on  y  penfoit  trouver  feroient  fup^ 
potes. 

L'Ordonnance  de  M.  de  Brou  fut  combattue  par 
le  ficur  Thyers  à  qui  les  Religieux  de  Saint  Acheul 
envoyèrent  leurs  Mémoires,  la  diflertarion  qu'il 
fit  fur  ce  fujet  fut  fuppriméc  par  Arrêt  du  ConfeiL 

Il  y  eut  enfuite  de  part  &  d'autre  quelques  écrits 
fur  le  même  iujet,  ceux  qui  parurent  pour  les  Reli- 
gieux de  Saint  Acheul  furent  imprimes  furtive- 
ment, Si  comme  on  fe  croit  tout  permis  dans  les 
Libelles  qu'on  public  de  cette  forte ,  on  y  femades 
traits  contre  la  mémoire  de  M.  de  Brou  qui  fera 
toujours  en  bénédiction  dans  ce  Dioccfc. 

On  avança  dans  ces  écrits  ,  que  fon  Ordon-» 
nance  avoit  été  rendue  fans  connoiffance  decaufe, 
fans  entendre  les  Parties,  fans  autorité  fuffi  Tante, 
qu'il  croyoit  lui-même  que  la  Chiffe  étoit  vuide. 
La  licence  de  ces  Ecrivains  Anonymes  auroit  peut- 
être  du  attirer  l'attention  duMimftere  public  fur  les 
lieux;  M.  Sabatttcr,  Evcque  d'Amiens , fuccefleur 
de  M.  de  Brou,  ayant  remarqué  que  dans  les  der- 
niers écrits  faits  pour  les  Religieux  de  Saint  Acheul, 
ils  promettoient  de  fe  rendre  ,  au  cas  que  l'on  ou- 
vrit la  Chiffe ,  &  qu'on  y  trouvât  des  01  le  mens 
avec  l'original  d'un  acte  de  1 270  ,  dont  on  leur 
avoit  communiqué  des  copies,  efperant  finir  une 
difpute  fcandaleufe  qui  troubloit  depuis  10  ans 
la  dévotion  des  Peuples ,  refolut  de  faire  une  ou- 
verture folemnelle  de  cette  Chiffe  le  iode  Janvier 
1 7  1  y  ;  les  Sieur  Abbc  &  Religieux  de  Saint  Acheul 
furent  invités  ,  Si  en  tant  que  belbin  pouvoit  être, 
fommés  de  s'y  trouver. 

Le  ficur  Abbé  de  Saint  Acheul  fit  lignifier  un 
aéle  de  non-préjudice ,  &  déclara  par  cet  acte  que 
l'es  yeux  ne  feroient  pas  plus  furs  que  les  oreilles , 
qui  avoient  entendu  dire  que  la  Chiffe  étoit  vuitîe. 

L'ouverture  fe  fit  au  jour  marqué  ,  le  fieur 
Abbé  de  Saint  Acheul  ne  s'y  trouva  pas,  mais 
plufieurs  Chanoines  Réguliers  de  fa  Congrégation 
y  alliflerent ,  &  lui-même  ayant  vû  l'original  de 
l'acte  de  1 27P  ,  a  démenti  fa  proteftation  lignifiée 
le  1  y  Janvier,  &a  reconnu  la  vérité  des  reliques 
de  la  Cathédrale  d'Amiens ,  par  un  acte  formel  du 
23  Jan%'ier  1715". 

Après  l'ouverture  de  la  Chiffe,  M.  f  Evcque 
d'Amiens  fe  crut  obligé  de  prévenir  toute  occalion 
defcandale,  Si  d'empêcher  que  la  dévotion  des 
Fidèles  ne  pût  être  troublée  davantage  fur  ce  fu- 
jet; cette  précaution  parut  d'autant  plus  nécef- 
faire,  qu'on  publioit  que  le  fieur  Abbé  de  Saint 
Acheul  avoit  protefté  contre  la  déclaration. 

En  effet ,  le  Journal  des  Sçavans  de  Paris  du  f 
Avril  171  j ,  annonça  cette  proteftation  ;  qu'il  cft 
vrai  qu'on  a  dit  à  l'Audience  que  le  fieur  Abbé  de 
Saint  Acheul  ne  fe  répent  pas  de  fa  déclaration  , 
mais  le  bruit  de  là  prétendue  proteftation  n'en  a 
pas  été  moins  public. 

M.  l't  vèque  d'Amiens  ordonna  deux  chofes,  le 
2  Avril  1 7 1  J.  1  °.  Que  les  offemens  enlevés  par  les 
Religieux  de  Saint  Àcheul  du  prétendu  tombeau 
de  Saint  Firmin  le  Confeffeur ,  Se  dont  ils  avoient 
fait  ce  qu'il  leur  avoit  plû,  feroient  enterrés  fecre- 
tement  d»s  le  Cimetière,  2°.  Quion  fermerait  le 
caveau  où  font  les  cinq  tombeaux,  dont  celui  qu'ils 
ont  voulu  faire  paffer.pour  celui  de  Saint  Firmin 
le  Confeffeur,  &  trois  autres,  n'ont  aucune  marque 
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-  que  ce  fuient  des  tombeaux  de  Chrétiens  félon  leur 
•7    **  Procès-verbal. 

Le  iîeur  Abbé  de  Saint  Acheul  s'oppofa  à  l'exé- 
cution de  cette  Ordonnance,  avant  même  qu'elle 
lui  eût  été  fignifiée,  &  cette  oppolîcion  fut  ligni- 
fiée au  Promoteur  de  M.  l'Evèque  d'Amiens;  &le 
fit  fommer  en  même  tems  de  le  trouver  au  dépôt 
qu'il  entendait  faire  d'une  Lettre  de  feu  M.  de  Brou, 
ck  d'une  infeription  qu'il  dit  être  compofée  par  ce 
Prélat,  quoique  de  l'on  vivant  ils  fe  foient  conten- 
tes de  dire  qu'elle  étoit  cerne  de  fa  main ,  &  ils 
n'en  ont  pas  dit  davantage  à  l'Audience  ;  mais  quoi- 
que l'inferrption  foit  imprimée  à  la  lin  de  la  Lettre 
à  un  Curieux,  cet  décrit  n'a  pas  moins  été  cenfuré 
par  M.  de  Brou. 

On  fit  fignifier  l'Ordonnance  dé  Al.  l'Evèque 
d'Amiens  du  2  Avril  au  fieur  Abbé  de  SaintAcheuI, 
*  celui-ci  fît  afligner  le  Promoteur  devant  l'Cftï- 
cial ,  pour  reconnoître  la  Lettre  de  M.  de  Brou 
&  l'Infcription,  &  pour  procéder  fur  l'oppofition  ; 
le  fieur  Abbé  de  Saint  Acheul  n'ayant  point  dé- 
fendu ,  l'Official  rendit  une  Sentence  par  défaut , 
éc  déclara  le  Promoteur  follement  afligné,  fàuf  à 
eux  de  le  pourvoir  où  ils  aviferoient. 

Le  Promoteur  ayant  obtenu  cette  Sentence  , 
préfenta  Requête  à  M.  l'Evcque  d'Amiens ,  à  ce 
qu'il  fut  fait  itérative  injonction  aux  fieurs  Abbé 
&  Religieux  de  Saint  Acheul ,  d'exécuter  l'Ordon- 
nance du  2  Avril  ,  fous  peine  d'interdiction  du 
Choeur  de  leur  Eclilè.  M.  l'Evcque  d'Amiens  la 
répondit  le  27  Juillet  par  un  Soit  fait  ainli  qu'il  eft 
requis. 

En  conféquence  le  Promoteur  fomma  pour  la 
féconde  fois  les  ûeuts  Abbc  ck  Religieux  de  Saint 
Acheul,  d'exécuter  l'Ordonnance  du  2  Avril;  le 
„  "fieur  Abbé  feignit  de  vouloir  l'exécuter ,  il  fit  dire  à 
M.  l'Eyéque  d'Amiens  qu'il  exc'euteroit  fon Ordon- 
nance, &  il  fit  fermer  le  caveau,  mais  il  le  fît  r'ou- 
vrir  auffi-tôt  qu'il  eut  obtenu  l'Arrêt  de  defenfes  , 
qu'il  fullicitoit  contre  la  Sentence  de  l'Official  ;  il 
ne  l'eut  pas  plutôt  reçu  ,  qu'il  manda  à  M.  l'Evè- 
que d'Amiens  ,  que  la  Cour  lui  lioit  les  mains,  «Se  il 
fit  lignifier  fon  Arrêt  de  defenfes. 

M.  l'Evèque  d'Amiens  qui  ne  vouloit  rien  faire 
qui  pût  marquer  la  moindre  précipitation ,  ou  qu'on 
put  regarder  comme  un  effet  d'animofîté ,  n'a  point 
voplu  pafTer  outre  ,  quoique  cet  Arrêt  de  defenfes 
uniquement  contre  la  Sentence  de  l'Official,  ne  pa- 
rût pas  devoir  l'arrêter. 

Le  licur  Abbé  de  Saint  Acheul  ayant  fenti  que  ce 
premier  Arrêt  de  défenfes  n'étoit  pas  funSfant,  il 
en  a  obtenu  un  fécond  contre  l'Ordonnance  du  27 
Juillet,  làns  interjetter  appel  de  celle  du  2  Avril, 
ce  qu'il  n'a  fait  que  depuis  la  Plaidoirie. 

Les  Appelans  ont  fait  dire  à  l'Audience  qu'ils 
défaprouvoient  les  écrits  qui  ont  été  publiés  fur  les 
reliques  de  Saint  Firmin  le  Confelfeur ,  qu'ils  n'y 
ont  aucune  part,  non-plus  qu'à  laconteflationquia 
duré  fi  long-tems  fur  ce  fujet;  cependant  on  voit 
dans  la  Lettre  écrite  à  un  Curieux  ,  les  extraits  de 
trois  Procès- verbaux  par  eux  drefles,  pièces  fecretes 
qui  étoient  entre  leurs  mains;  on  voit  un  difeours 
entier  du  fieur  Abbé  de  Saint  Acheul;  on  voit  dans 
la  dilfertationdu  fieur  Thyers  deux  Procès-verbaux 
entiers  ;  l'un  du  20  Janvier  1697  ,  d'une  ^déclara- 
tion prétendue  d'un  Serrurier  ;  l'autre ,  du  1  r  Fé- 
vrier 1 697 ,  de  la  découverte  des  cinq  tombeaux 
dans  l'Eglife  de  Saint  Acheul ,  tous  drefles  par  les 
fieurs  Abbé  <Sc  Religieux ,  Se  d'autres  pièces  qui 
n'étoient  qu'entre  leurs  mains  ;  dans  les  écrits  pof- 
terieurs  ,  on  voit  le  Procès- verbal  des  offemens  du 
prétendu  tombeau  de  Saint  Firmin  le  Confeflèur , 
par  eux  drefle  le  10  Avril  i6$j.  On  dit  dans  le 
Procès-verbal  de  la  découverte  des  cinq  tombeaux 
qu'il  n'y  a  rien  dans  la  Châflc  delà  Cathédrale;  que 


le  tombeau  de  Saint  Firmin  le  Confeflèur  eft  le  ~ 
tombeau  prétendu.  On  dit  qu'on  a  recueilli  les  rai-     1  ?  1 
fons  dans  un  écrit  à  part ,  par  conféquent  il  y  a  lieu 
de  croire  que  cet  écrit  à  part  efl  la  Lettre  à  un  Cu- 
rieux. 

On  voit  que  lorfqu'on  a  invité  le  fieur  Abbé 
&  les  Religieux  de  Saint  Acheul  de  fe  trouver  à 
l'ouverture  de  la  Chiffe,  l'Abbé  a  fait  fignifier  que 
fés  yeux  ne  feraient  pas  plus  furs  que  les  oreilles  qui 
avotent  entendu  dire  que  la  Chàfle  étoit  vuide.  On 
ne  doit  pas  croire  après  cela  qu'ils  n'ont  pris  part , 
ni  à  la  difpute ,  ni  aux  écrits. 

Ils  ont  tâché  de  rendre  la  conduite  de  M.  l'Evè- 
que d'Amiens  odieufe ,  en  faifant  exagérer  à  l'Au- 
dience la  condamnation  du  Livre  du  fieur  Baillet  ; 
il  ne  faut  que  lire  cette  condamnation  pour  voir 
que  M.  l'Evèque  n'a  point  touché  à  la  peribnne  du 
fieur  Baillet,  qu'il  n'a  défendu  de  lire  de  tout  fon 
Ouvrage  que  la  feule  vie  de  Saint  Firmin  le  Con- 
felfeur jufqu'à  ce  qu'elle  foit  corrigée,  6c  cette  vie 
fe  réduit  à  dire  que  les  allions  qui  l'ont  fait  Saint 
nous  font  inconnues  ,  qu'il  n'y  a  qui  dit  barres  de 
fer  dans  la  Oietffe ,  que  cefl  un  vieux  f  offre  mis  fur 
t Autel  pour  la  fimetrie:  difeours  ironiques  qui  ne 
peuvent  exciter  que  la  dérifion  ck  le  fcandale. 

M.  l'Evèque  d  Amiens  a  fait  cette  condamnation 
après  l'ouverture  de  la  Chiffe ,  lorfqu'une  nou- 
velle édition  commençoit  à  paroître,  après  trois 
mois  de  follicitations  inutiles  pour  y  faire  mettre 
un  carton ,  qui  a  été  mis  enfin ,  Si  a  fait  ccflèr 
l'effet  de  la  condamnation. 

Cela  fuppofé,  on  répondoit  aux  moyens  d'abus, 
en  difant  à  l'égard  de  la  Sentence  de  l'Official  du 
20  Juillet  1 7 1  ; ,  que  c'étoit  une  Sentence  par  dé- 
faut ,  le  Promoteur  étoit  mal  afligné  pour  recon- 
noître des  écritures  qui  ne  font  pas  de  l'on  fait ,  dt 
pour  procéder  Lur  une  Ordonnance  dont  l'Official 
ne  pouvoit  être  Juge. 

Qu'on  oppofoit  pour  premier  moyen  ,  qu'il  fal- 
loir entendre  les  Parties  ;  mais  il  ne  s'agifloit  point 
ici  d'une  matière  qui  fut  de  la  Juridiction  conten- 
tieufe,  on  ne  condamne  perfonne  ;  M.  l'Evèque 
d'Amiens  pour  ôter  toute  occafion  de  faux  culte 
qu'on  pourroit  rendre ,  ou  à  des  offemens  ,  ou  à  un 
tombeau  ,  a  ordonné  deux  chofes  : 

La  première  ,  que  les  ofTemens  feroient  enterrés 
fecrettement  dans  le  Cimetière. 

La  féconde,  que  le  caveau  où  eft  ce  tombeau 
feroit  fermé. 

Pour  ordonner  ces  deux  points,  il  fuffifoit  de  fça- 
voir  que  le  Corps  de  Saint  Firmin  le  Confeflèur 
étoit  dans  la  Chiflè  de  la  Cathédrale ,  &  non  pas 
dans  l'Eglife  de  Saint  Acheul ,  fon  Prédeceîfeur 
l'avoit  déjà  décidé  ,  &  l'ouverture  de  la  Chiilè  ne 
laifloit  plus  rien  à  defîrer  à  cet  égard  ,  d'où  il  s'en- 
fuit que  le  tombeau  qu'on  veut  faire  palier  à  Saint 
Acheul  pour  le  lîen  ne  l'eft  pas  ,  pu i (qu'il  y  avoit 
des  oflemens  d'un  autre  corps  ,  &  qu'on  ne  peut 
faire  aucune  application  raiionnable  des  caractères 
qui  paroiflër.t  delïus,  comme  l'a  décidé  M.  de  Brou, 
&  cela  eft  évident  par  la  feule  vûc  des  caractères. 
D'ailleurs  fi  Saint  Firmin  le  ConfelTeur  a  été  en- 
terré dans  cette  Eglife ,  il  eft  certain  que  nul  mo- 
nument n'a  dc'figné  l'endroit. 

Que  pour  fécond  moyen  d'abus, on  oppofoit 
qu'on  accule  de  deux  grands  crimes  les  Religieux 
de  Saint  Acheul,  dans  les  raifonsqu'on déduit  dans 
cette  Ordonnance  ;  le  premier,  d'avoir  ramaflè'des 
oflemens  dans  leur  Ki;life ,  &  de  les  avoir  mis  dans 
ce  tombeau  ;  niais  qu'on  ne  leur  impute  rien,  pas 
même  d'avoir  içu  que  ces  oflemens  ont  été  ramafles 
dans  l'Eglife.  Le  Procès-verbal  qu'ils  ont  dreffé  de 
l'ouverture  du  Tombeau  ,  fait  penfer  que  ce  font 
des  offemens  ramafles;  on  y  lit  qu'on  a  trouvé  une 
afez  grande  quantité  de  terre  mêUe  avtt  les  offemensf 

qu'en 
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qu'on  M  peut  dire  ft  Itlomlxau  a  été  ouvert  entière- 
ment,  «m  ftulemtnt  percé;  ftt  Us  ajftmmt  étaient  con- 
fondus,  mal  foués  &ptts  ordre. 

Ainfi  il  eft  très  -  vraL'Vmblable  que  des  Ouvriers 
remuant  des  terres  dans  cette  Eglife,  Se  trouvant 
des  oflcniens  »  les  ont  m'ts  dans  te  Tombeau  fans 
aucun  mauvais  deflein ,  &  à  l'infçu  des  Religieux 
de  S.  Achcul. 

Au  refte,  ce  n'eft  point  fur  cette  feule  vraifenv- 
blar.ee  qu'on  l'a  dit  ;  de  qui  que  foient  ces  offe- 
mct.s,  il  fu.fit  qu'ils  ne  l'oient  point  de  Saint  Firmin 
le  Ca  f"(Teur,  pour  que  M.  l'Evcque  d'Amiens 
e  t  pu  Se  dû  ordonner  qu'on  les  enterrât  feercte- 

meut.  ,        .  - 

Mais,  dit-on,  il  eft  contre  foutes  les  Loix  d'ex- 
humer  les  corp;.  ùns  raifon  Se  fans  autorité  légitime  ; 
maison  retordue  aux  Religieux  de  S.  Acheul  que 
c'eft  ce  qu'ils  ont  fait  ;  ils  ont  dreffé  eux-mêmes  le 
Procès- verbal  de  l'exhumation  de  ces  oflèmens, 
fans  forme  &  fans  autorité,  Se  lans  la  moindre  rai- 
fon ;  ils  les  ont  mis  dans  une  boète ,  &  il  ne  paroit 
pan  par  leur  Procès  -  verbal  ce  qu'ils  font  devenus 
depuis. 

Leur  Procès-verbal  fait  affez  connoître  qu'ils 
re^atdoient  ces  oflèmens  comme  des  oflèmens 
dignes  de  quelque  culte,  &  on  ne  fçauroit  nier 
qu'il  ne  foit  de  la  compétence  de  l'Evêquc  de  pro- 
noncer fur  le  Leu  où  Ton  devoit  placer  ces  offe- 
mens,  en  l'état  où  étoient  les  chofes. 

Le  fécond  crime  imputé  aux  Religieux  de  Saint 
Acheul ,  c'eft  d'avoir  autorùc  un  culte  fuperfli- 
tietix.  M.  l'Evêque  d'Amiens  ne  veut  encore  leur 
rien  imputer,  il  fe  plaint  feulement  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  enterre  ces  oflèmens  dans  le  Cimetière, *& 
fermé  ic  caveau  ;  il  lé  plaint  de  ce  qu'ils  ne  mettent 
point  en  pratique  les  leçons  que  ceux  qui  avoient 
écrit  pour  eux ,  avoient  pris  la  liberté  de  donner  à 
M.  de  lîtou  fon  PrédéceiTeur,  &  il  marque  qu'il 
craint  Je  voir  renouvelle/  les  difputes;  &  on  en  fut 
mena.é  dans  le  Journal  des  Sçavans  du  r  Avril, 
troiî  jours  ipr>:5  la  date  de  fijn  Ordonnance. 

Un  rroifiinie  moyen  d'abus  eft  de  dire  que  M. 
l'LWjue  eTAsiieBI  a  prononcé  fur  des  droits  réels 
apputenaiis  à  l'Abbaye  de  Saint  Acheul ,  autorifés 
pal  ion  Prccrcclicnr. 

Ces  droits  réell  l'ont  d'avoir  ce  caveau  ouvert, 
une  porte  Se  un  treillis  qui  y  donne  du  jour. 

Or  la  lettie  de  M.  de  Brou  n'autorilè  point  un 
caveau,  ni  un  ouvrage  pour  refier.  On  ne  prétend 
point  que  le  caveau  foit  détruit ,  Se  quand  même 
AI.  de  Brou  auroit  permis  qu'on  en  laiflàt  l'entrée 
ouverte ,  il  n'y  avoit  point  alors  eu  encore  d'écrits 
contre  les  Reliques  de  la  Cathédrale  ;  dix-fept 
années  d'une  difpute  fcandaleufe  peuvent  bien  en- 
gager fon  Sueceftëur  à  exiger  qu'on  ferme  la  porte 
&  le  treillis  de  ce  caveau.  Sa  fïtuation  qui  eft  fous 
l'Autel,  porte  par  elle-même  à  la  vénération,  Se 
pour  peu  que  les  écrits  ayent  fait  d'impraffion,  il 
eft  aile  de  palier  au  culte. 

Tous  ceux  qui  entrent  dans  ce  caveau ,  ou  qui 
regardent  par  lè  treillis,  ne  feavent  pas  que  ce  lieu 

été  autrefois  un  Cimetière  de  Payens ,  &  que  ces 
Tombeaux  y  étoient  peut-être  avant  qu'on  y  eût 
bâti  une  Egufe,  Se  qu  il  y  en  a  quatre  entre  le  (quels 
on  prétend  qu'eft  celui  de  S.  Firmin  le  ConfefTeur, 
qui  ont  pu  y  être  mis  avant  même  qu'il  y  eût  des 
Chrétiens  dans  ce  Pays. 

Que  tous  les  moyens  d'abus  des  Appelans  étant 
anéantis,  on  peut  leur  dire  que  c'eft  une  opiniâtreté 
de  leur  part ,  d'alléguer  qu'ils  choifîflent  ce  caveau 
pour  leur  fépulture,  Se  qu'on  ne  peut  donc  les  obli- 
ger à  le  fermer  :  car  il  faudroit  exhumer  les  oflé- 
n«ens  qui  font  dans  ces  Tombeaux ,  Se  quand  ils  fe- 
ront vuides,  ce  caveau  ne  pourra  contenir  tous  les 
Religieux  d'une  Communauté.  Reftera-t-il  ouvert 
7«m  VI.  Part.  II. 
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à  l'avenir?  PreTument-ils  de  leur  vivant  que  leurs  J7  ^ 
corps  feront  des  Reliques  dans  les  ficelés  futurs  ?  _  1 

Quel  doit  donc  être  l'effet  d'une  telle  déclaration  f 
Quelles  idées  ne  préfente-t-clle  point  ?  On  r.e  veut 
point  les  approfondir.  Mais  que  n'ajoutent -ils  que 
leurs  corps,  dont  la  fa'uiteté  eft  aflurce,  jouiront 
de  l'avantage  lingulicr  de  ne  répandre  au  dehors 
aucur.e  infection,  ou  qu'elle  fera  corrigée  par  J'o* 
deur  que  répandront  leurs  bonnes  œuvres.  .  . 

ner  aucune  parole  de  ne  point  faire  fermer  ce  ca- 
veau. 

A  l'égard  de  Monfîeur  l'AvocatCjeneral ,  après 
avoir  pôle  le  fait  de  la  manière  qu'il  eft  détaillé  au 
commencement  de  ce  chapitre ,  Se  avoir  rapporté 
les  moyens  des  Parties  dans  leur  fubflance,  tels 
qu'ils  font  ci-deffus  relatés,  il  a  dit  à  la  Cour  que 
pour  examiner  avec  ordre  les  différens  moyeus  qui 
lui  ont  été  propofés,  il  croyoit  qu'il  falloit  diftin- 
guer  ceux  cpi  pou  voient  s'appliquer  aux  deux  Or- 
donnances ou  Mandemens  de  AI.  l'Evêque  d'Amiens1  . 
qui  étoient  émanés  de  la  Jurifdiction  volontaire,  de 
ceux  quiregardoientla  Sentence  de  l'Officialité.qui 
étoit  un  acte  de  la  Jurifdiction  contentieufe. 

Que  tous  les  moyens  d'abus  qu'on  avoit  allégués 
&  contre  la  première  Ordonnance  en  particulier ,  Se 
contre  la  féconde,  lui  paroiftoient  s'appliquer  éga- 
lement contre  les  deux. 

Qu'ils  fe  rcduilbient  au  défaut  de  compétence, 
à  la  forme  de  ces  Jugemens,  Se  au  fond  même  de 
la  décifion. 

Qu'ainfi  l'on  combattoit  ces  Ordonnances  par 
l'incompétence,  en  fou  tenant  que  la  matière  (  fur- 
tout  ce  qui  regarde  l'exhumation  des  oflèmens,  ) 
étoit  de  la  compétence  de  la  Jurifdiction  Royale, 
&  en  ce  que  quand  la  matière  feroit  de  la  Jurifdic- 
tion Ecclefîaftique  ,  elle  devoit  être  l'objet  de  la 
Jurifdiction  contentieufe,  Se  non  de  la  JuritLiilion 
volontaire. 

Qu'on  attaquoit  la  forme ,  parce  que  M.  l'Evê- 
que d'Amiens  avoit  jugé  fans  entendre  les  Parties , 
&  qu'il  avoit  jugé  fans  preuve  Se  fans  inftruction. 

Qu'on  fe  pbignoit  de  fa  décifion  au  fond,  parce 
qu'elle  dépouilloit  les  Appelans  d'un  droit  qui  leur 
appartenoit,  Se  en  ce  qu'il  ordonnent  une  exhuma- 
tion ,  une  violation  de  fépulcres  prohibée  par  toutes 
les  Loix,  en  ce  qu'elle  étoit  contraire  au  Jugement 
du  Prcdccefleur ;  qu'ainfi  la  Cour  voyoit  que  tous 
ces  moyens,  quoiqu'on  en  eût  appliqué  quelques- 
uns  à  la  première  Ordonnance ,  quelques-uns  à  la 
féconde  Ordonnance  ,  pouvoient  attaquer  toute9 
les  deux  Ordonnances  également. 

MANDSMSNr   XT   O  A  D  OS  HA» C  S  X. 

Compétence, 

Qu'en  premier  lieu  la  compétence  qui  doit  tou- 
jours être  le  premier  objet  de  toutes  les  contefta- 
tions,  s'établiflbit  fur  des  principes  qu'il  étoit  facile 
d'expliquer  à  la  Cour. 

Que  les  bornes  de  la  Jurifdiction  Ecçlefîafli- 
que  Se  de  la  Jurifdiction  temporelle  font  trop  con- 
nues à  la  Cour,  pour  qu'il  tût  néceflaire  d'entrer 
dans  un  long  examen  fur  ce  fujet. 

Les  Evôques  appellés  par  Jefus-Chrift  même  à 
leur  Miniflere,  tiennent  leur  pouvoir  de  l'inftitu- 
tion  divine ,  qui  les  rend  Juges  derfout  ce  qui  peut 
regarder  la  Religion  que  Jcfus-Chriit  a  établie  fur 
la  terre. 

Mais  les  Rois ,  foit  comme  Souverains ,  Ont 
comme  Protecteurs  de  l'Eglife ,  ont  deux  droits 
différens,  par  rapport  à  ce  qui  regarde  l'Etat ,  & 
par  rapport  à  ce  qui  regarde  l'Eglife. 
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Comme  Souverains ,  ne  relevant  auflî  que  de 
1716.  Dieu  feul  dans  tout  ce  qui  concerne  l'adininiitrariun 
de  leurs  Etats,  ils  ont  un  pouvoir  tans  bornes  fur 
tout  ce  qui  ne  regarde  point  la  Religion;  Si  comme 
Jefus-Clrirt,  en  établillant  fonEglu'e,  n'eft  venu 
établir  qu'un  règne  de  douceur  Si  non  de  contrainte, 
l'Eglife  ayant  befoin  de  Tauicrité  du  Prince  pour 
faire  régner  la  Religion,  les  Rois ,  en  qualité  de 
Protecteurs ,  ont  droit  de  Éiîre  obirvtr  les  Loix 
de  REgfile ,  Si  de  la  vèrieW  ifé  ceux  qui  voudraient 
mépri£r  Ton  autorité  : 

De-1à  té  principe  fi  connu  qui  établit  les  limites 
de  la  Pujffânce  Spirituelle  &  temporelle ,  Se  que  le 
feul  nom  de  ces  deux  autorités  diflwgue  li  parfai- 
tement. 

Tout  ce  qui  regarde  la  Religion  Se  le;  matières 
fpirituelles,  appartient  à  l'Eglife  &  aux  Evèques, 
qui  poflèdent  tous  in  foliJum  l'autorité  Ecclefiafti- 
que,  Se  chacun  en  particulier  dans  ton  Dioccfè. 

Tout  ce  qui  regarde  l'Etat  &  les  matières  tem- 
porelles, appartient  aux  Souverains  ,4c  aux  Ma- 
giflrats  qui  exercent  la  JuAice  fous  leur  autorité- 
Dans  les  matières  fpirituelles,  il  appartient  enfin 
aux  Souverains  &  aux  Magifirats,  non  de  juger, 
mais  de  faire  exécuter  les  Jugemens  de  l'Eglife  , 
quand  ils  font  revêtus  de  l'autorité  nécellaire  pour 
leur  accorder  forcée  oe  Loi. 

Que  ces  principes  une  fois  établis,  il  étoit  facile 
d'en  faire  l'application  aux  Ordonnances  dont  il 
i'agifloir. 

Qu'on  di  flingue  ordinairement  dans  les  matières 
fpirituelles,  &  qui  regardent  la  Religion,  quatre 
objets  différens. 

i°.  Les  matières  de  doctrine  qui  renfeement  la 
Foi  &  la  Morale. 

20.  Le  Culte. 

30.  Les  Mirùflres  de  rEgb'é. 

4°.  Et  les  biens  qui  appartiennent  à  FEglife. 

Qu'il  n'étoit  queftion  dans  le  cas  particulier,  ni 
de  la  Foi ,  ni  de  la  Morale. 

Qu'il  s'agiflbit  de  la  matière  du  culte,  non  du 
eulte  intérieur  qui  n'efl  connu  que  de  Dieu  fcul, 
mais  de  la  difeipline  du  culte  extérieur,  qui  le  rend 
ou  par  la  prière,  ou  par  les  avions,  ou  par  les 
chofes  que  nous  ofirons  à  Dieu. 

Qu'il  ne  s'agiflbit  point  non  plus  de  prières,  mais 
d'un  culte  d'actions,  qui  çft  d'toflitution  divine  ou 
«Finftitution  humaine. 

Que  le  premier,  qui  regarde  la  célébration  des 
Sacrifices  &  l'adminiAration  des  Sacremens,  n'étoit 
point  encore  l'objet  de  la  conteflation. 

Que  le  fécond  efl  d'inflitution  humaine,  tel  que 
la  veut.' rat  ion  qu'on  rend  aux  Reliques  des  Saints, 
&  les  jeûnes  ordonnés  par  l'Eglife. 

Que  c'étoit  la  difeipline  du  culte  de»  Reliques 
qui  faifoit  le  véritable  fujet  de  la  conteflation,  Se 
que  dans  ce  fens  il  n'étoit  pas  douteux  que  ce  ne 
fut  une  matière  qui  fût  de  U  Jurifdiûion  Ecclefiaf- 
tique  dans  fon  objet. 

Mais  que  comme  les  matières  fpirituelles,  Se  qui 
regardent  la  Religion,  font  fouvent  mêlées  avec  ce 
qui  concerne  l'Etat  Se  le  temporel,  il  ne  faut  pas 
douter  que  les  Souverains  n'ayent  fouvent  un  dreit 
certain  fur  ce  qui  dans  cette  matière  peut  interefl'er 
le  gouvernement  de  l'Etat  ;  &  comme  d'ailleurs 
l'Eglife  a  befoin  de  la  protection  des  Souverains 
«our  le  faire  obéir,  il  efl  encore  certain  que  les 
Rois,  comme  Protecteurs  de  l'Eglife,  font  en  droit 
de  régler  bien  dès  chofes  fur  cette  forte  de  difei- 
pline. 

Qu'ainfi  les  Evêques  ont  droit  de  juger,  par  rap- 
port auxReliques  des  Saints ,  de  ce  qui  doit  être  ex- 
po fé  à  la  vénération  des  Fidèles,  Se  c'efl  le  fond  du 
droit  qui  appartient  à  l'Eglife,  d'exciter  les  Peuples 
à  ce  qui  doit  être  l'objet  de  leur  culte,  &  d'eropecher 
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qu'en  n'en  rende  à  ce  qui  ne  le  mérite  pas. 

La  \éno  ation  une  fois  établie  par  l'Egiife ,  les  1  7  11  ^ 
Rois,  comme  Protedeurs  de  l'Eglife ,  peuvent  or- 
donner le  tranfport  des  Reliques,  pour  en  augmen- 
ter ou  faciliter  le  culte,  parce  que  c'efl  le  bien  de 
l'Eglife;  ou  d'empêcher  ce  tranfport,  pour  ne  pas 
dépouiller  une  Eglife  en  faveur  d'une  autre  EgL.c. 

Et  les  Rois,  comme  Souverains  de  leurs  Etats, 
peuvent,  dans  la  crainte  que  l'Etat  ne  l'ouî're  en 
iraniportant  les  Reliques  d'un  heu  à  un  autre ,  en 
attirant  les  Peuples  dans  un  lieu  où  il  efl  du  bien 
de  l'Etat  de  les  écarter ,  ils  peuvent  par  un  intérêt 
très-grand  de  leur  Etat,  empêcher  une  choie  dent 
l'Eglife  ne  recevrait  pas  d'ailleurs  beaucoup  d'uti- 
lité. 

Que  ces  principes  fuppofés ,  il  falloit  convenir 
d'abord  que  Fobjet  des  deux  Ordonnances  étoit 
entièrement  réiervé  à  la  Jurudiélion  Ecclefiaftique; 
il  ne  s'y  agiflbit  que  de  la  vénération  due  à  dest 
Tombeaux  Se  à  des  ollémens  que  M.  l'Evêque 
d'Amiens  avoit  jugé  ne  devoir  point  être  l'objet  de 
la  vénération  des  feu  pies.  * 

Que  c'efl  un  fond  de  déciiîon  qui  efl  entièrement 
réfervé  à  la  Puid41.cc  fpirituclte. 

Mais  qu'il  falloit  voir  dans  le  détail  des  Ordon- 
nances, fi  M.  l'Evcqued'Amiens  n'avoit  point  pal£l 
les  bun.es  de  Ion  pouvoir. 
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Que  dans  ee  Mandement  il  ordonnoit  qu'on  frr-< 
mat  les  "iombeaux  Se  le  caveau  ;  que  fi  l'on  confi- 
deroit  cette  Lrdcnnance  comme  une  choie  qui  re- 
gardât la  décence  de  l'Eglife ,  elle  feroit  entière- 
ment de  là  J  ur.laiction  ;  que  fi  on  la  re&arcoit 
comme  un  moyen  de  prévenir  le  culte  qu'on  pour- 
rait rendre  à  ces  Tombeaux,  c'étoit  une  fuite  né- 
ceflaire  de  fin  Jugement  fur  la  vénération  de  ces 
Tombeaux.  Le  premier  Jugement  qu'ils  n't'toier.t 
pis  dignes  de  la  vénération  des  l' ideles ,  étoit  de  fa 
compétence;  l'Abbé  ce  Saint  Acheul  a  foul'crit  à 
fon  Jugement.  Le  fécond,  qu'il  ne  lailoit  pas  les 
expofer  à  la  vue  des  Peuples,  étoit  une  précaution 
pour  éviter  que  les  Peuples  ne  fe  laillâflent  féduire. 
Cet  objet  en  lui-même  n'a  rien  qui  ne  foit  de  la 
compétence  du  Juge  Ecclefiaflique. 

Qu'il  ordonnait  en  fécond  heu,  que  les  ofièmen» 
étant  dans  ce  T  ombeau,  feroient  enterrés  fecrete- 
ment  dar.s  le  Cimetière  ;  que  cette  décifion  en  elle- 
même  étoit  une  fuite  de  la  première ,  Se  fembioit 
faire  partie  de  la  difeipline  fur  le  culte  des  Reliques. 
Il  efl  vrai  que  la  violation  des  fépulcres  Si  l'exhu» 
mation  des  ollémens  font,  fuivant  les  Auteurs,  une 
matière  de  la  Jurifdiâion  Royale  ;  qu'on  avoit  cité 
là-defTûs  Loylèau  Se  Dolive,  mais  en  quel  cas? 
Quand  il  s'agit  du  droit  ce  fépulcre  d'une  famille, 
quand  il  efl  queflion  de  punir  ceux  qui  violentées 
fépulcres  ,  c'elralors  un  droit  temporel  qui  n'ap- 
partient pas  à  l'Eglife,  une  émanation  du  droit  de 
glaive  que  l'Eglife  ne  peut  avoir,  furtout  contre, 
des  Laïcs  ;  ce  font  les  efpeces  rappostres  par  les 
Auteurs.  Mais  qui  doute  que  par  rapport  à  la  dé- 
cence des  Eglifes ,  au  culte  des  Reliques ,  l'Evêque 
ne  foit  pas  Juge  compétent  pour  ordonner  qu'on  les 
tranfporte  dans  uneEglili  ou  un  Cimetière? 

Combien  de  fois  la  Jurifdiétion  Ecclefiaflique 
n'ordonna-t-clle  pas  le  tranfport  des  ollémens  étans 
dans  un  lieu,  pour  les  mettre  dans  un  autre  ?  Qu'ainfi 
dans  l'elpece  où  ce  tranfport  n'étoit  ordonné  que 
par  rapport  au  culte  8:  à  la  vénération  de  ces  ofl'e- 
mens ,  il  ne  croyoit  pas  qu'il  y  eût  rien  qui  fut 
contre  !a  compétence  du  Juge  d'Eglife. 

Que  le  troifiéme  article  regardoit  l'injonction  de 
rétablir  le  pavé  de  l'Eglife  comme  il  étoit;  que 
c'étoit  une  fuite  de  la  fermeture  du  caveau,  après 
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laquelle  la  décoration  de  l'Eglife  exige  un  tel  réta- 
biiilement.  On  ne  pouvoit  encore  rien  alléguer 
contre  le  pouvoir  de  l'Evêque. 

Que  le  quatrième  article  contenoit  des  défenfes 
de  tendre  aucun  culte  aux  Tombeaux  ni  aux  ollc- 
mens  ;  que  c'étoit  celui  qui  auroit  dû  être  le  pre- 
mier, comme  faifant  le  fond  de  la  Jurifdiction ,  Se 
autoriiànt  toutes  les  autres  cJaufes. 

Secend  Mandement,  ou  féconde  Ordonnante. 

Que  la  féconde  Ordonnance ,  qui  n'étoit  qu'une 
éxecution  de  la  première,  ne  pouvoit  être  attaquée 
par  la  voye  de  l'incompétence ,  l'Evcque  étant 
compétent  pour  la  première,  Se  cette  leconde  ne  fai- 
fant  qu'enjoindre  d'exécuter  la  première,  uns  avoir 
égard  a  1  oppofttion. 

Qu'en  fécond  lieu  ,  en  avouant  que  la  Jurifdic- 
tion  Eciieiùttique  étoit  compétente,  il  falloit  exa- 
miuerfi  U  matière  étoit  de  la  Jurifdiftion  volontaire, 
ou  de  la  Juridiction  contentieufe» 

Que  fi  l'on  remontoit  aux  premiers  principes ,  la 
Loi  de  l'Evangile  elt  une  Loi  de  douceur  <Sc  d'exhor- 
tation ,  &  non  de  force  Se  de  contrainte ,  Se  l'auto- 
rité i-ci  kiiiftique  qui  n'a  pour  objet  que  les  ma- 
tières .pintuelles,  n'a  donc  aufli  que  des  peines  fpi- 
ritueîies  à  prononcer.  L'Edile  n'a  droit  que  de 
d<.'ci..rer  aux  l'euplen  ce  qu'ils  doivent  croire  de  ce 
qu'ils  doivent  pratiquer,  mais  elle  n'a  pas  le  pou- 
voir de  ies  contraindre  par  les  peines  temporelles , 
ni  par  la  citation  judiciaire  &  contentieufe. 

Aulli  .croit -il  facile  de  démontrer  que  toute  la 
Juridiction  contentieufe  dont  jouit  l'Eglife,  dérive 
de  la  cot  ceffion  des  Souverains  ,  foit  par  rapport 
aux  matières  fpirituelles,  foit  par  rapport  aux  Per- 
fonnes  Etcleliaftiques,  &  que  les  Evéques  ne  peu- 
vent exercer  en  France  depuis  long  tems  cette 
Jurifdi&ion  par  eux-mêmes,  mais  uniquement  par 
leurs  Orhciaux. 

Que  tout  ce  qui  devoit  donc  diitinguer  la  Jurif"- 
diction  volontaire  Se  la  Jurifdidion  contentieufe, 
dans  le  cas  particulier ,  étoit  de  fçavoir  fi  l'Evêque 
«voit  prononce  fur  une  matière  qui  délirât  des  peines 
temporelles  ou  fpirituelles. 

Que  fi  l'on  examinoit  le  difpofitif  du  premier 
Mandement  contenant  quatre  chefs,  il  portoit  que 
le  caveau  &  les  Tombeaux  feraient  fermés,  c'étoit 
ce  premier  chef  qui  donnoit  lieu  à  tous  les  autres, 
les  oflèmens  enterrés,  le  pavé  rétabli,  défen fes  de 
rendre  un  culte;  foit  qu'il  eut  pour  motif  la  déco- 
ration de  l'Eglife,  ou  (comme  il  eft  vrai)  la  crainte 
d'un  culte  fuperflitieux,  c'étoit  une  matière  de  pure 
Juriiciction  volontaire j  nulle  peine  à  ordonner, 
nulles  peines  ordonnées  :  qu'à  la  vérité  s'il  y  avoit 
contravention,  on  pourrait  en  ordonner,  Se  alors 
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il  faudrait  aller  à  la  Jurifdiôion  contentieufe  ; 
que  dans  l'état  ou  étoit  le  Mandement ,  il  falloit  con- 
venir que  cela  n'étoic  que  de  la  Jiirifdiction  pure- 
ment volontaire. 

Que  cette  Sentence  n'étoit  pas  rendue ,  à  la  vé* 
rite ,  dans  le  cours  de  la  vifite  ;  qu'on  ne  voyoit  point 
de  Loi  qui  défende  aux  Evéques  de  rendre  des  Or- 
donnances fur  le  culte  des  Reliques  ailleurs  que  dans 
leurs  vifites  ?  Que  l'Edit  de  1 6p  r.qui ,  dans  l'art.  1 6, 
leur  enjoint  dans  leurs  vifites  de  veiller  à  tout  ce 

3ui  regarde  les  Eglifes  de  le  Service  Divin,  ne  leur 
éfena  pas  d'y  veiller  dans  le  fecret  de  leurs  nui- 
Tons.  Le  cours  de  la  vifite  peut  fournir  plus  d'occa- 
fions ,  plus  de  preuves ,  plus  d'éclairciflèmens  ; 
mais  quand  les  Evéques  fe  trouvent  d'ailleurs  fufl.- 
famment  infiruits ,  M.  l'Avocat  General  dit  qu'il 
ne  croyoit  pas  que  rien  les  empêchât  de  rendre  un 
Jugement,  dont  pour  le  fond  de  la  décifion  ils  ne 
font  comptables  qu'à  Dieu  feul. 

Que  l'unique  prétexte  qu'on  pût  avoir  pour  fou- 
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tenir  que  c'étoit  une  matière  qu  on  devott  porter 
dans  la  Jurifdiction  contentieufe,  étoit  parce  qu'on 
imputoit  à  des  Religieux  des  crimes  énormes }  mais 
outre  qqjjl  y  a  une  grande  différence  entre  con- 
damner ou  acculer,  Se  que  le  difpofitif  de  l'Ordon- 
nance  ne  les  condamnoit  point  (ce  qui  eût  été  de  la 
Jurifdiction  contentieufe  ;)  outre  que  ce  n'étoit  pas 
même  dans  le  difpofitif  qu'on  les  aceufoit,  mais) 
dans  le  préambule ,  c'eft-à-dire ,  dans  la  remontrance 
du  Promoteur ,  qui  ne  fait  pas  Loi ,  qui  avoir  pu  ne 
pas  déterminer,  &  qui  ne  peut  jamais  fervir  à  atta- 
quer le  fond  de  la  chofe,  pouvoit -on  dire  même 
qu'il  les  accufàt  t 

Que  dans  ce  préambule  il  faHoit  diitinguer  le  fait 
du  Tombeau  attribué  à  S.  t  irmin ,  Se  le  tait  des 
ofTemens  recueillis. 

Que  pour  le  premier,  il  y  avoit  le  Tombeau  Se 
les  olfemens  ;  que  pour  le  Tombeau ,  il  ne  difoit 
pas  que  ce  fût  celui  de  S.  I*  irmin. 

Que  pour  les  oflèmens  il  le  difoit ,  mais  qu'il 
étoit  prouvé  par  le  Procès-verbal ,  que  ceux  de  S» 
Firmin  étoient  dans  la  Chàflêdela  Cathédrale,  Se 
ar  la  déclaration  Se  reconnoiflànce  de  l'Abbé  do 
>.  AcheuL  4 

Que  fur  le£ut  des  ofTemens  recueillis,  on  ne  di- 
foit pas  par  ceT acte  Se  le  Procès-verbal  de  Chiret , 
Médecin,  qu'ils  a  voient  fait  faire,  que  les  oflèmens 
étoient  confondus,  mal  fitués  de  fans  ordre,  en 
forte  qu'il  falloit  que  le  Tombeau  eût  été  ouvert 
ou  percé. 

Que  fur  le  fait  du  culte,  à  la  vérité*  il  fembloic 
qu'on  les  acculât  de  l'avoir  autorifé. 

Mais  que  quand  même  il  les  aceuferoît,  il  ne  le* 
condamnoit  pas.  Il  étoit  leur  Supérieur,  il  falloit 
fe  pourvoir  devant  lui;  s'il  «voit  tort,  ils  avoient 
la  voye  de  l'appel  fimple:  maïs  qu'il  ne  croyoit  pas» 
que  des  difeours  puiTent  rendre  la  madère  de  la  Ju- 
rifdidion contentieufe. 

Ferme. 

Que  le  fécond  moyen ,  de  ce  que  tE véque  avoit 
jugé  (ans  les  entendre ,  étoit  une  fuite  &  une  confé- 
quence  néceflàirc  du  premier  moyen  ;  que  fi  la  ma-* 
tiere  étoit  contentieufe,  il  falloit  luivre  les  fermes 
judiciaires]  mais  que  fi  la  Cour  la  jugeoit  être  do 
la  Jurifdiction  volontaire,  comme  les  Evéques  en 
font  Juges  de  Droit  divin,  ils  ne  peuvent  être  aflu- 
jettis  à  aucune  forme,  s'il  n'y  a  une  Loi  «fui  l'exige. 
Qu'il  faut  que  laLoi  divine  même  l'ait  établie.ou  les 
Loixecclefiafriqucs,  tels  que  font  les  Canons  reçus 
dans  leRoyaume;  ou  qu'étant  une  matière  mixte  qui 
peut  regarder  l'Etat  indirectement ,  ou  le  temporel  t 
ou  les  perfonnes  fujettes  à  l'autorité  Royale,  nos 
Rois  eulfent  par  cette  raifon  établi  des  formes  ;  ou 
qu'enfin,  quoique  matières  purement  fpirituelles* 
les  Rois ,  comme  Protecteurs  de  l'Egufe ,  ayent 
exigé  des  formes  pour  le  bien  Se  l'avantage  de 
l'Eglife. 

Ainfi  dans  les  unions  des  Bénéfices,  les  Loix  de 
l'Eglife  Se  de  l'Etat  ont  établi  des  formes,  étant 
une  matière  mixte,  y  ayant  du  temporel ,  à  caufe 
de  l'aliénation  des  biens  d'Eglife. 

Mais  que  dans  l'elpece  de  la  Caufe  ils'agiflbit  du 
culte  des  Reliques ,  d'une  matière  de  pure  difet» 
pline  ecclefiaftique ,  qui  pourrait  à  la  vérité  tomber* 
aufli  fous  l'autorité  du  Roi,  ou  comme"  Souverain , 
ou  comme  Protecteur. 

Comme  Souverain ,  fi  on  tranfportoit ,  par  exem- 
ple, des  Reliques  d'un  lieu  à  un  autre,  qui  attire- 
raient le  Peuple  dans  un  lieu  dont  l'Etat  durait  in- 
térêt de  l'éloigner. 

Comme  Protecteur,  pour  augmenter  le  culte  Se 
fortifier  l'autorité  de  l'Evcque. 

Mais  que  fi  le  Prince  a  l'inTpection,  ce n'efl  point 

Tij 
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"~—  fur  le  fond  de  la  chofe ,  ce  n'eft  qu'où  pour  le  bien 

«  7  1  de  l'Egufe,  ou  pour  les  conféquences  qui  interel- 
fent  l'Etat.  Qu'il  tfagiftoit  de  fçavoir  s'il  y  a  voit  des 
formes  établies,  &  que  n'y  en  ayant  pas.jii  par  les 
Loix  de  l'Eglife  ni  par  celles  de  l'Etat ,  on  ne  pou- 
voir, y  aflujettir  l'Evèque. 

Qu'on  difoit  auffi  de  la  part  des  Appelans,  que 
la  première  Ordonnance  étoit  rendue  ions  uiftruc- 
tion. 

Sur  quoi  M.  l'Avocat  General  obfervoit  que 
l'inftrucljon  étoit  encore  une  partie  du  fécond 
moyen ,  mais  qu'il  n'y  «voit  nulle  inftruâionà  taire 
dans  la  Jurifdiction  volontaire. 

Que  par  rapport  à  la  féconde  Ordonnance ,  les 
Appelans  avoient  formé  oppofition  en  l'Officialité, 
qu'on  les  en  déboutoit,  mais  qu'il  n'y  avoit  point 
encore  de  formes  à  obierver. 

Fonds. 

Que  le  feul  moyen  plaufible  des  Abbé  &  Reli- 
gieux de  S.  Acheul,  étoit  de  ce  qu'on  les  dépouil- 
loit  d'un  droit  réel,  &  qu'il  falloit  avouer  que  quoi- 
que le  culte  des  Reliques  (bit  totaleujent  de  la  Ju- 
fifdiftion  Ecclefiaftiquue,  le  Souvcuun,  &  lesMa- 
giftrats  fous  foo  autorité  ,  comme  rt otecteurs  de 
rEgfiie,  ne  doivent  pas  fouffrir,  fous  ce  prétexte, 

S'en  dépouille  une  Eglife  de  ce  qui  lui  appartient 
itunenient. 

Mais  comment  cela  le  doit-il  entendre?  Si  l'E- 
glife de  S.  Acheul  avoit  des  Reliques  reconnues 
que  l'Evèque  concédât  à  une  autre  Êglile,  ce  feroit 
dépouiller  d'un  droit  réel;  mais  de  quoi  s'agiiloit-il 
dans  l'efpcce?  De  quoi  dépouilloit-on  les  Religieux 
de  S.  Acheul  i  Etoit-ce  des  Reliques  de  S.  h  irmin ? 

Mais  I  Que  ce  n'éteit  point  des  Reliques  de  S. 
Firmin,  ni  d'un  Tombeau. 

2".  Qu'on  ne  les  dépouilloit  point  de  ces  préten- 
dues Reliques,  mais  qu'on  vouloir  qu'elles  fuirent 
enterrées. 

Que  c'étoient  des  oflemens  dont  on  ne  dépouil- 
loit que  le  Tombeau  pour  les  mettre  dans  le  Cime- 
tière. 

Qu'on  leur  lai  (Toit  même  le  Tombeau. 

Qu'il  reftoit  donc  à  dire  qu'on  les  dépouilloit  du 
droit  d'avoir  le  Tombeau  ouvert ,  d'avoir  les  olie- 
mens  non  enterrés,  fort  pour  la  bienféance  de  l'E- 
glife ,  foit  par  la  raifon  d'un  culte  fuperftitieux. 
L'Evèque  en  eft  le  Juge,  c'ell  une  fuite  de  fon 
pouvoir  d'Evêque  ;  ce  n'eft  plus  un  droit  réel, 
&.  d'une  chofe  pofTedée ,  c'eft  un  droit  de  la  pofition 
de  la  chofe,  &  dés -lors,  de  même  qu'un  Evêque 
peut  faire  ôter  une  Statue  indécente ,  Ù  peut  ôter  un 
Tombeau,  des  oneroens  &  un  caveau,  dans  la 
crainte  de  fuperftition. 

Qu'on  objectait  que  cela  avoit  été  confirmé  par 
le  Prédéceffeur. 

Mais  que  la  réponfe  étoit  i*.  Que  la  lettre  ap- 
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prouvoit  que  le  tombeau  fut  couvert, (ans  approuver 
le  culte,  i*  Que  l'Evèque  accordoit  que  les  Tom- 
beaux demeuraflent  en  l'état  qu'ils  étoient,mais  qu'il 
ne  faifoit  aucune  reconooiffancedes  oflemens.  3  ".Que 
c'étoit  une  matière  de  difcipline,  &  qu'en  ce  cas  le 
Succeffeur  peut  changer  ce  qu'a  fait  fonPrédécefleun 
car  r»,  le  fait  peut  changer,  &  donner  lieu  au  chan- 
gement. 2°.  Les  inconvénient  ou  l'utilité  de  la 
chofe  peuvent  changer ,  &  lî  la  difeipline  de  l'Eglife 
change  par  fuccelBun  des  tems,  pourquoi  celle  d'un 
Diocèié  ne  changera-t-elle  pas  r 

Qu'il  reftoit  l'objeftion  de  la  violation  des  Sé- 
pulcres que  les  Loix  défendent,  mais  contre  ceux 
qui  le  font  (ans  autorité,  &  non  contre  les  Magis- 
trats qui  ordonnent  l'exhumation,  &  que  quand  la 
néceflïtéle  requiert,  le  Magiftrat  n'eft  point  con- 
damnable de  l'ordonner  pour  caufes  légitimes,  & 
l'Evèque  n'eft  pareillement  point  condamnable, 
s'il  eft  en  droit  de  le  faire  faire. 

Que  quant  à  la  Sentence  de  l'Officialité,  elle 
n'étoit  attaquée  que  par  un  feul  moyen;  c'eft,  di- 
foit-on,  undénideJuftice:  Sur  quoi  M.  l'Avocat 
General  dit  qu'il  falloit  extrêmement  diftinguer 
entre  ce  qu'on  appelle  déni  de  Juflice  général,  & 
ce  qu'on  appelle  déni  de  Juftice  particulier,  fuivant 
l'Ordonnance. 

Le  déni  de  Jtfftiee  général  eft  de  la  part  de  tout 
Juge  qui  juge  mal,  car  il  dénie  la  Jufticc. 

Le  déni  de  Juftice  proprement  dit,  c'eft  quand 
le  Juge  ne  juge  point  ;  or  le  premier  n'eft  point  un 
moyen  d'abus,  mais  le  lécond  l'eft;  mais  que  dans 
l'efpece  le  Juge  avoit  jugé ,  &  il  avoit  jugé  que  le 
Promoteur  étoit  follement  afligné. 

Mais  au  fond,  fi  cela  étoit  de  la  Jurifdiction  vo- 
lontaire, pouvoit-il  juger  autrement.'  Les  Reli- 
gieux n'avoient  autre  voyc  que  de  préfenter  leur 
Requête  à  l'Evèque,  A  il  y  auroit  ftatué  comme 
en  (ait  de  Jurifdiction  purement  volontaire;  mais 
que  d'avoir  condamné  aux  dépens  de  cette  Sen- 
tence, cela  n'étoit  pas  régulier. 

Que  pour  ce  qui  étoit  de  la  condamnation  de  ce 
qu'a  rapporté  le  Pere  Baillet  au  lujet  de  S.  Firmin 
le  Cor.leifeur ,  il  ne  s'en  agifloit  point  dans  la 
Caule. 

Par  ces  confédérations ,  M.  l'Avocat  General 
eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  dire  qu'il  n'y  avoit 
abus. 

L'Arrêt  fufdaté  a  fuivi  les  Conclufions. 

Nota.  C'étoit  avant  cet  Arrêt  que  M.  Chaftelain, 
Chanoine  de  l'Eglilé  de  Paris,  avoit  fait  imprimer 
dans  les  Additions  fur  le  Martyrologe  dllfuard, 
fous  la  date  du  premier  Septembre ,  aux  Saints  de 
France  :  A  Amiens  Saint  Firmin  le  Confit,  Evtant, 
dont  U  'f  tmbeau  eft  à  Suint  Acheul  vrès  cette  Ville. 

Avec  cette  apoftille  marginale  :  F.  Ctnftjfus 
pour  Cenfejfer,  autrefois  Saint  Fremin. 

Cette  Edition  du  Martyrologe  eft  de  170$. 
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CHAPITRE  X. 

Dans  la  vente  d'un  Office  on  ne  peut  Jlipuler  les  intérêts  du  tout  ou  de  partie 
du  prix  d'un  Office  ou  d'un  autre  immeuble ,  â  un  denier  plus  fort  que  celui 
de  l'Ordonnance,  fous  prétexte  que  cette  Jlipulation  fait  partie  du  contrat, 
fans  laquelle  il  n'eût  été  fait. 

C'Est  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  lement,  &  par  un  autre  Arrêt  du  11  Décembre 

l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  4  Février  1638,  defquels  on  va  voir  la  teneur  &  les  circonf- 

1 7 1 6 ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  fiances. 

Joly  de  Fkury,  depuis  Procureur  General  au  Par-  Cette  queftion  a  autrefois  paru  difficile,  Maître 
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Charles  du  Moulin  l'a  examinée  font  amplement 
»  7  "        ^g  çOR  Jrait^  jt  Ufarif  t  &  deux  grands  Ma- 
M.  H-gaoH.  giftrats  ont  été  d'opinions  différentes  dans  le  cas 
M.  lu»*,    de  la  vente  d'un  Office  ,  fur  lequel  eft  intervenu 
l'Arrêt  du  29  Décembre  1648  ,  rapporté  dans  la 
première  partie  du  Journal  des  Audiences ,  livre  c , 
nombre  3  8  ,  par  lequel  il  a  été  juge  contre  les  Con- 
cluions de  M.  Talon ,  que  quelques  claufes  qu'on 
puifte  ajouter  à  la  ftipulation  d'un  intérêt  plus  fort 
que  celui  de  l'Ordonnance  ,  la  ftipulation  eft  tou- 
jours nulle. 

Mais  après  l'Arrêt  intervenu  le  4  Février  1 7 1 6, 
conforme  aux  Concluions  de  M.  Joly  de  Fleury , 
depuis  Procureur  General ,  Se  à  l'Arrêt  de  , 
on  croit  qu'on  r.e  peut  plus  douter  de  k  maxime 
par  rapport  à  la  vente  d'un  Office. 

fa  tr. 

Le  fait  de  ce  dernier  Arrêt  eft ,  que  Jennetin  de 
Semerio,  Propriétaire  de  deux  Offices  deCommif- 
faircs  des  Guerres  ,  en  vendit  un  au  fieur  Goret,  le 
1  1  Février  1700. 

Le  prix  du  contrat  fut  de  J"  cooo  livres  ,  dont 
ioooo  liv.  dévoient  être  payées  comptant,  cooo 
Ikv.  dans  le  tems  porté  parle  contrat ,  de  les40OOO 
liv.  reftant  dix  ans  après ,  pendant  lequel  tems  il 
feroit  payé  au  fieur  Semerio  jooo  liv.  par  chacun 
an  ,p*r  fertnt d'intérêts  dtl  4OOOO  liv.  Il  fut  dit  que 
cette  claufe  faifoit  partie  de  la  convention  Se  du  prix 
du  contrat ,  fans  lequel  il  n'auroit  été  fait.  Il  y  a  voit 
une  délégation  des  appointerons  de  l'Office  juf- 
qu'à  concurrence  des  3000  liv.  par  an  }  &  il  étoit 
dit  que  cette  délégation  n'empêchergit  pas  leVen- 
deur,  à  défaut  de  payement ,  de  Ce  pourvoir  fur  les 
autres  biens  de  l'Acquéreur,  pour  le  payement  dtf- 
Àuct  300O  lh:  d'mtrêts. 

Le  fieur  Goret  ayant  payé  la  plus  grande  partie 
du  prix  principal  ,  prétendît  que  les  1000  livres 
par  an  touchées  par  le  Vendeur,  au-de-ià  des  200  5 
livres,  qui  font,  fuivant  l'Ordonnance,  l'intérêt 
de  40000  liv.  dévoient  être  imputées  fur  le  princi- 

fil  ;  de  ayant  formé  fa  demande  aux  Requêtes  de 
Hôtel  à  l'ordinaire ,  où  Semerio  avoit  pourfuivi 
la  faiie-réelle  de  l'Office  du  fieur  Goret ,  il  y 
obtint  Sentence  le  10  Juillet  1708  ,  &  une  autre 
Je  0.6  May  17  J  3,  qui  lui  adjugèrent  fes  conclu- 
ions. 

Le  fieur  Semerio  ayant  formé  oppofition  ,  pré- 
tendit que  la  Caufe  devoit  être  portée  au  Souve- 
rain, et  l'ayant  fait  juger  ainfi,  intervint  fur  les 
concluions  de  Metïïeurs  les  Gens  du  Roi ,  le  20 
Août  17 13  1  Arrêt  contradictoire,  par  lequel  la 
claufe  du  contrat  en  queftion ,  portant  ftipulation 
de  3000  liv.  par  an  pour  l'intérêt  des  40000  livres, 
fut  déclarée  ufuraire  ,  de  l'imputation  ordonnée 
fur  le  principal  de  ce  qui  auroit  été  reçu  au-de-là  de 
3000  liv.  par  an. 

Le  ieur  Semerio  qui  avoit  fait  renvoyer  l'affaire 
au  Souverain ,  fur  l'oppoition  par  lui  formée  à  la 
Sentence ,  de  fur  laquelle  il  avoit  été  prononcé  par 
l'Arrêt,  nelaifia  pas  de  porter  au  Parlement  l'ap- 
pel de  la  Sentence  rendue  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ,  qui  jugeoit  la  même  chofe  que  l'Arrêt  contra- 
dictoire du  29  Août ,  Se  s'étant  trouvé  qu'il  n'y 
avoit  pas  eu  lieu  de  procéder  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  au  Souverain  ,  parce  que  l'appel  de  la 
Sentence  par  défaut  du  19  Juillet  1 708 ,  avoit  été 
porté  au  Parlement  par  Semerio,  avant  qu'il  eût 
traduit  le  ieur  Goret  au  Souverain  des  Requêtes  de 
l'Hôtel ,  intervint  Arrêt,  qui  ordonna  que  les  Par- 
ties procederoient  en  la  Cour  fur  l'appel  des  Sen- 
tences ;  Se  enfuitc  l'Arrêt  fuivant,  conforme  à  celui 
des  Requêtes  de  l'Hôtel,  du  ap  Août  171  j. 
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Arrêt  tlt  la  Grand  Chambrt  du+  Fhritr  171 6. 

LOUIS,  par  la  graçe  de  Dieu ,  Roi  dcFrance 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huulier  du 
Parlement,  ou  autre  Sergent  fus  ce  requis;  fça- 
voir  (aifons,  quWreJennctindeSemciio,  Gen- 
tilhomme Génois ,  Appelant  de  deux  Sentences 
des  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  des  19  Juillet  1708, 
SilC  May  ]  71 3  ,  &  Demandeur  en  Requête  du  9 
Février  1714,  tendante  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que 
les  Arrêts  de  notre  Çour  de  Parlement,  des  26 
Juillet,  11  Août  1708,  6c  7  Septembre  171 3, 
feraient  exécutés;  ce  faifant,  que  fur  l'appel  de  la 
Sentence  du  26  Mai  1713,  les  Parties  procéde- 
ront en  notredite  Cour  en  la  manière  accoutumée, 
Se  en  conféquence,  déclarer  toute  la  Procédure  Si 
les  Jugemens  des  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  des 
29  Août  dernier ,  Se  autres  jours,  &  ce  qui  a  été 
fait  en  conféquence  ,  nuls,  comme  n'ayant  pûétre 
faits  ni  rendus  au  préjudice  de  la  demande  en  im- 
putation introduite  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  à 
l'ordinaire  par  lefdites  Requêtes  des  1 J  J  uillet 
170;,  Se  13  May  1713,  avec  dépens  ,  d'une 
part  ;  Se  Hierofme  Goret  notre  Conleiller ,  Commif- 
faire  ordinaire  des  Guerres,  Se  Dame- Anne  Mar- 

Ïjerite  Courtcn  fon  époufe,  Intimés,  Défendeur» 
autres  ;  Et  encore  entre  lefdits  Sieur  &  Dam» 
Goret,  Demandeurs  en  Requête  du  4  du  prêtent 
mois  de  Février  ;  tendante  à  ce  qu'en  venant  par 
les  Parties  plaider  la  Caufe  qui  eft  la  première  au 
Rôle  des  Mardis  Se  Vendredis  de  relevée  d'après  U 
Chandeleur,  en  confirmant  la  Sentence  du  19  Juil- 
let 1 708 ,  dont  ledit  Semerio  eft  Appelant ,  ledit 
de  Semerio  fût  déclaré  non-recevable  dans  fa  Re- 
quête du  19  lévrier  1714,  à  fin  de  nullité  de* 
procédures  Se  Jugemens  intervenus  au  Souverain 
des  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  attendu  que  c'eft 
par  fon  fait  que  les  Parties  ont  procédé  au  Sou- 
verain defdites  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  &  qu'il 
fût  condamné  aux  dépens  ;  de  où  notredite  Cour 
feroit  difficulté  de  le  déclarer  non-recevable,  Se  le 
débouter  de  ladite  Requête  ,  le  condamner  en  tout 
cas  aux  dépens  defd.  pour  fuites  Se  procédures  faites 
par  Icfd.  Demandeurs  au  fd.  Requête  s  de  notreHôteJ, 
même  dans  les  cas  où  lefd. procédures  feroient  nulles, 
aux  dommages  Se  intérêts  des  Demandeurs,  Se  aux 
dépens  ,;  d'une  part  :  Se  ledit  de  Semerio ,  Dé- 
fendeur d'autre;  Se  encore  entre  ledit  de  Semerio 
Demandeur  en  Requête  du  3  dudit  prêtent  mois, 
tendante  à  ce  qu'en  venant  par  les  Parties  plaider 
fur  les  appellations  respectives  des  Requêtes  do 
notre  Hôtel ,  &  de  ce  qui  a  fuivi ,  enfemble  fur  les 
demandes  formées  par  le  Demandeur,  entériner  les 
Lettres  de  refeiion  obtenues  par  ledit  Demandeur 
en  notreChancellerie  le  premier  du  préfent  mois;  en 
conféquence,  en  remettant  les  Parties  en  tel  de  fem- 
blable  état  qu'elles  étoient  auparavant  le  contrat 
du  2 1  Février  1 700 ,  en  tant  que  touche  l'appel 
interjette  par  lefdits  Sieur  de  Dame  Goret,  portant 
qu'il  donneroit  fa  procuration  ad  rtjtgnanditm  , 
mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont 
eft  appel  fortira  fon  plein  de  entier  effet ,  les  con- 
damner en  l'amende  de  aux  dépens  j  faifant  droit 
fur  les  appellations  du  Demandeur  dés  Senrences 
des  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  condamner  lefdits 
Sieur  de  Dame  Goret  de  rendre  compte  au  De- 
mandeur des  revenus  de  la  Charge ,  enfèmble  des 
fommes  à  lui  dûes  fuivant  les  actes  des  premier 
de  21  Mai  1700,  même  à  lui  payer  les  fommes  à 
lui  adjugées  pour  dommages-intérêts  parles  Arrêts 
des  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  rendus  en  1704  de 
1709  ,  lefquels  feront  exécutés  feloo  leur  forme 
&  teneur,  aux  offres  que  fait  le  Demandeur  de  leur 
précompter  ce  qui  fe  trouveroit  avoir  été  par  lui 
reçu,  &  60  livres  par  mois  pour  l'exercice  dudit 
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~" *  Goret,  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Grand- 
1716".  CoofcM  du  j  Août  1700,  rendu  entre  F.tienne 
Mullard  charge  par  Nous  du  recouvrement  de  la 
finance  dcsOlfice-.,  &  Jean  Martin  Sieur  de  la  Cou- 
ture; Se  les  condamner  en  tous  1rs  dépens ,  tant  des 
caùles  principale  &  d'appel,  que  de  la  préfente 
demande,  lims  préjudice  des  autres  droits,  actions 
&  prétentions  que  led.  Demandeur  Ce  réferve  contre 
lefdits  Sieur  &  Dame  Goret ,  Si  pour  lelqucls  H  fe 
pourvoira  quand  &  comme  il  avifcra  bon  être ,  d'une 
part,  &  lcl'dits  Steur  Se  DaméGoret,  Défendeurs, 

ït  ïX;s  a"  'ï  èz\d  îSf 

«N.  de  Loinorcuil  Avocat  ce  Uoret  ce  la  lenime, 
ontetéouis  pendant  une  Audience,  &  Joiy  pour 
notre  Procureur  General  :  Notkf.  niTB  Cour, 
làns  avoir  égard  aux  Lettres  de  relcifioti  prifes  par 
la  Partie  de  Chaftelain ,  dont  elle  l'a  déboute;  fai- 
fant  droit  fur  fa  Requête,  déclare  la  procédure 
faite  aux  Requêtes  de  nctre  Hôtel  nulle,  au  princi- 
pal ,  a  mis  Se  met  les  appellations  au  néar.t.  Ordonne 
que  les  Sentences  dont  eft  appel  fortiror.t  eMet. 
Condamne  l'Appelant  ès  amendes  de  t2  liv.  Se  en 
tous  les  dépens.  Si  te  mandons  mettre  le  prêtent 
Arrêt  à  exécution,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  Parlement  le  quatrième  Février ,  l'an  de 
grâce  mil  lept  cent  feue,  Se  de  notre Ke^nie  le  pre- 
mier. Collationné,  Chapotin.  Signé,  Lokne. 
Voyez  ci-devant  l'Arré:  du  2y  Décemb.  i  5+8. 

La  Jurifprudence  de  la  Cour  a  toujours  été  de 
rejetter  ces  fortes  de  ftipulations d'intérêts  au-delà 
du  denier  fixé  par  l'Ordonnance,  même  dans  le  cas 
de  vente  des  héritages,  dis  le  moment  que  le  prix 
eft  fixé ,  &  fon  exactitude  a  été  jufqu'à  les  déclarer 
nulles,  même  dans  le  cas  d'un  bail  a  rente. 

L'Arrêt  fuivant  rendu  en  forme  de  Règlement  le 
1 1  Décembre  1638 ,  en  efl  une  preuve  certaine. 

F  A  17. 

L'efpece  de  cet  Arrêt  eft  que  le  2J  Mars  16*10, 
PierreAngo  <Sc  Marie  Abadon  fa  femme ,  avoient  fait 
bail  à  rente  à  Louis  Abadon ,  de  quelques  maifons  & 
héritages  fis  à  Rofny  Se  aux  environs ,  moyennant 
I  yo  liv.  rachetaMes  néanmoins  de  1  foc  liv. 

Cette  rente  avoit  été  cédée  par  Ango  &  fa  fem- 
me ,  à  Jean  Dupuy,  à  qui  le  Débiteur  en  avoit  pa.ft 
titre  nouvel  Se  reconnoiflànce.  Dupuy  pourfuivit 
les  héritiers  d' Abadon,  Débiteur,  devant  le  Bailli 
de  Mantes;  Se  les  héritiers  d' Abadon  ayant  formé 
des  demandes  en  fommation  ,  Sentence  intervint 
qui  ordonna  l'exécution  du  contrat  de  bail  à  rente, 
Se  de  la  ceflîon  qui  en  avoit  été  faite  à  Dupuy.  Sur 
l'appel,  les  héritiers  de  Louis  Abadon  prirent,  en 
tant  que  befoin  feroit ,  des  Lettres  contre  le  bail  Se 
tous  les  aftes  approbatifs;  fur  quoi  intervint  fur  les 
Conclufions  de  M.  le  Procureur  General ,  l'Arrêt 
fuivant  en  forme  de  Règlement ,  qui  fit  même  des 
défenfes  aux  Notaires  de  paffer  de  pareils  contrats. 

Extrait  dtsRtgiftrts  de  Parlement,  du  11  Décembrt 
Itfj8. 


Journal  des  audiences 

entre  Jean  Dupré  &  fa  femme ,  Machurin  Def- 


NtaM.  Cet 
Arrêt  levé  au 
G'refle,  n'eft 
point  rappor- 
té au  premier 
Volume  du 
Jcurr.al  des 
Audience*. 


ENtre  Amand  5c  Fierre  Ango,  enfans  Se  heri- 
1  tiers  de  Pierre  Ango  Se  Marie  Abadon,  Appe- 
lans  d'une  Sentence  donnée  par  le  Bailli  de  Mantes 
ou  fon  Lieutenant,  le  a  2  Janvier  ï6j  1 ,  &  De- 
mandeurs, félon  la  claufede  refeifion  appofée  ès 
Lettres  de  relief  d'appel  du  1 8  Février  1633,  d'une 
part,  Se  Jean  Dupuy,  Commiflâire  ordinaire  de' 
l'Artillerie,  demeurant  à  Rofny,  Intimé  Se  Défen- 
deur, d'autre;  Je  entre  ledit  Dupuy,  Demandeur 
en  fommation,  fuivant  la  Requête  du  26  Avril 
163c,  contre  Jacques  Frété  le  jeune ,  Marchand 
à  Rofny,  Défendeur.  Vû  par  U  Cour  lad.  Sentence 


champs,  Tuteur  des  enfans  de  défunte  Marie  Aba- 
don fa  femme,  Pierre  Abadon  cV  autres  héritiers  de 
Louis  Abadon,  Demandeurs  Se  SaifilTans ,  d'une 
part;  &  ledit  Amand  Ango,  fils  &  héritier  &  biens- 
tenant  défaits  Pierre  Ango  3c  Marie  Abadon ,  Dé- 
fendeurs de  Oppol'ans,  d'autre,  par  laquelle,  fans 
avoir  égard  à  l'oppofition  dudit  Amand  Ango  :  Les 
commandemens  à  lui  faits  de  futtsfaire  à  la  Sentence 
dudit  Bailli  de  Mantes,  du  28  Juillet  1027,  décla- 
rée exécutoire  contre  ledit  Amand  Ango;  portant 
entr'autres  chofes ,  condamnation  contre  lefdits 
défunts  Pierre  Ango  &  Marie  Abadon  fes  pere  Se 
mere ,  d'acquitter  &  garantir  lefdits  Dupré  &  con- 
fors  des  arrérages  échus  &  à  écheoir  de  la  rente  de 
1  co  liv.  par  an ,  due  audit  Dupuy,  Se  faire  en  fort* 
que  pourrailon  d'icellc  lefdits  Dupré  6c  conlors  ne 
foient  recherchés  ;  même  racheter  ladite  rente ,  ou 
les  en  faire  valablement  décharger,  linon  quitter 
aufdits  DupP-:  Se  confort,  les  maifons,  lieux  &  hé- 
ritages mentionnés  au  contrat  de  création  de  ladite 
rente,  auroient  été  déclarés  bons  &  valables;  or- 
donné que  ledit  Amand  Ango  feroit  tenu  fatisfaire 
aufdits  commandemens,  Se  ce  foiàànt,  payer  &  ac- 
quitter les  arrérages  de  lad.  rente,  &  en  rapporter 
acquit  &  décharge  aufdits  Dupré  &  confors  dans 
un  mois,  autrement  &  à  faute  de  ce  faire,  feroient 
les  biens  faifis  vendus,  <Sc  autres,  s'ils  ne  lufhToient, 
&  à  la  repi  éfentation  les  Gardiens  contraints  com- 
me Dcpoficaires  de  bicr.s  de  Juftice  ;  condamné 
outre  faire  le  rachat  de  ladite  rente,  moitié  au  jour 
de  Saint  Martin  d'hyver  de  ladite  année  1631,  Se 
l'autre  moitié  au  jour  Saint  Martin  enfui vant ,  &  du 
tout  en  rapporter  acquit  &  décharge  aufdits  Dupré 
&  confors,  Se  condamné  ès  dommages  &  intérêts, 
fauf  fon  recours  contre  fes  co-heritiers  en  la  fuc- 
ceflion  dudit  Pierre  Ango  fon  pere  :  Lefdites  Let- 
tres de  refcilîon  contre  le  contrat  de  création  de 
ladite  rente  Se  tranfport  d'icellc  comme  étant  ufu- 
raires.àc  contre  les  autres  actes  faits  en  confé- 
quence  pour  colorer  l'ufure  ;  défenfes  dudit  Du- 
puy Sec.  Conclufions  du  Procureur  General  du  R<  >\  ; 
touteonfideré:  Ii.stBA  dit  que  la  Colr  a  mis 
Se  met  l'appellation  Se  ce  dont  a  été  appellé  au 
néant,  &  en  émendant,  ayant  égard  aufditcs  Let- 
tres ,  déclare  le  contrat  de  bail  à  rente  des  hérira- 
es  y  mentionnés  pour  1  jo  liv.  par  an  ,  racheta- 
le  de  la  fomme  de  1  roo  liv.  fait  pardevant  Lo- 
rion ,  Notaire ,  par  Pierre  Ango  Se  Alarie  Abadon 
fa  femme,  à  Louis  Abadon ,  le  2f  Mars  16  ly  ;  le 
tranfport  dudit  bail  à  rente  fait  par  lefdits  Ango 
&  fa  femme,  à  Jacques  Frété  ,  pour  Se  des  deniers 
de  Jean  Dupuy ,  Se  la  nouvelle  reconnouTancc  de 
ladite  rente  faite  par  ledit  Louis  Abadon ,  au  profit 
dudit  Dupuy ,  du  2 y  Mai  audit  an  1 6 1  o ,  vicieux 
Se  ufuraires;  ordonne  que  les  fomraes  payées  pour 
les  arrérages  de  ladite  rente  excédant  l'intérêt  lé- 
gitime au  denier  feize  de  lad.  fomme  de  1  rco  liv. 
feront  imputées  fur  le  principal  de  ladite  rente. 
Condamne  ledit  Dupuy  ès  dépens  envers  lefdits 
Ango,  Se  fur  ladite  fommation,  condamne  ledit 
Jacques  Frété  à  acquitter  ledit  Dupuy  defdits  dé- 
pens, Se  ès  dépens  de  ladite  fommation,  fans  autres 
dépens,  ni  dommages-intérêts;  Se  faifant  droit  fur 
les  Conclufions  du  Procureur  General ,  condamne 
ledit  Jacques  Frété  aumôner  au  Pain  des  pauvres 
Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais,  la  fomme 
de  IOO  liv.  Se  lui  fait  défenfes,  Se  audit  Dupuy  Se 
à  tous  autres,  de  plus  faire  Se  palier  tels  contrats, 
fous  telles  peines  que  de  raifon.  Ordonne  que  ie 
préfent  Arrêt  fera  regiftré  au  Greffe  du  Bailliage 
de  Mantes,  à  ce  qu'aucun  du  reffort  dud.  Bailliage 
n'en  prétendît  caufe  d'ignorance.  Fa  1  t  en  Parle- 
ment le  onze  Décembre  mil  fix  cent  trente- huit» 
Collationné.  Signé,  Q  V  Y  H  O  u ,  avec  paraphe. 
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CHAPITRE  XL 
Bâtarde  :  Vn  Legs  à  elle  fait  par  fin  pete  naturel*  réduit* 

rkU  Mercredy  f  Février  171 6 ,  Arrêt  au  rap-  Jugé  un  legs  fait  à  une  Bâtarde  féiuaibie }  oi 
I  port  de  Monfieur  en  la  fucceflion   lui  donna  pourtant  la  valeur  d«  a8  a  apooo  hv» 

de  Malaffife,  fur  un  appel  de  Château -Thierry,    la  fucceflion  étant  forte. 


CHAPITRE  XII, 

Dans  Us  cas  de  Fideicommis  préfumé  entre  Conjoints,  on  peut  étendre  au* delà 
du  poêle  Ùàeld  convention,  le  ferment  défère1  à  un  Légataire. 

Ce  Légataire  ejl  tenu  ^affirmer  qu'il  n'accepte  point  pour  rendre  diretiement 
ni  indirectement* 

» 

LE  îi  Février  1716*,  en  l'Audience  de  la  aucune conhoiflance  de  ce  legs}  qu'au  furplus  il 
Grand'Chambre,  de  fur  les  Conclufions  de  M.  étoit  maître  de  fon  bien,  Se  pouvoir  en  difpofèr  en 
F  Avocat  General  Guillaume  -  François  Tôly  de  faveur  de  qui  bon  lui  fembloit,  ajoutant  qu'il  n'a- 
Fleury,  depuis  Procureur  General  au  Parlement,    voit  autre  chofe  à  dire. 

eft  intervenu  Arrêt  dans  les  termes  de  la  propoft-  Secondé  Sentence  intervenue  au  Bailliage  de 
tiort  ci-defliis.  Nèfle  le  1 6  Novembre  1713  ,  pat  laquelle  il  avoit 

Le  fait  (toit  c}ue  Charles  Suret,  Menuifier  à  été  ordonné  que  la  précédente  feroit  exécutée,  Ôt 
Nèfle,  avoit  époufé  Marguerite  Defmarefis;  lescrn  que  le  fieur  Soucanie  viendroit  affirmer  à  l'Au-» 
fans  qu'il  avoit  eus  I'avoient  prédécedé,  il  n*  lui  dience  fuivante,  fi  lors  de  I  acceptation  qu'il  avois 
reftoit  plus  que  de  petits-enfar.s  mineurgi  faite  du  legs  univerfel ,  il  n'avoit  pas  eu  intention 

Avant  de  mourir  il  avoit  fait  un  tertament  olo-  de  leremetrreà  la  veuve  duTeflateur,  comme  à  cil* 
graphe ,  lequel ,  après  quelques  legs  pieux  ,  conte-  fait  indirectement ,  linon  &  à  faute  de  ce  faire ,  dé- 
boit la  difpolltion  fuivante  :  bouté  de  fa  demande  en  délivrance  de  legs ,  &  cor** 

Quant  à  mts  bitHs  ,  ayant  fait  ptur  mt»  fis  &  mé  damné  aux  dépens. 
fille  défunts ,  ctnjtintrmcut  avec  ma  femmt,  tant  ce  qui  Le  fieur  Soucanie  ayant  interjette  appel  dé  cei 
ntus  avant  pu  ptur  les  marier  t*r  Jeter,  &  etnfide-  deux  Sentences  au  Bailliage  de  Saint  -  Quentin ,  il 
Tant  qu'il  neuf  refit  peu  it  liens ,  je  Itgttt  i  mts  petits-  y  étoit  intervenu  Sentence  le  1  p  Octobre  1 7 1 4. , 
enfant  chacun  cinquante  livres ,  payables  par  mtn  par  laquelle  il  avoit  été  dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé? 
Légataire  ci-dtfftus  ntmmi ,  iarfqtiils  aurtnt  acquis  par  le  Bailli  de  Nèfle  ;  de  en  réformant,  ayant  égard 
chacun  Page  de  vingt  ans,  fans  intérêt.  a  l'affirmation  faite  par  le  fieur  Soucanie,  on  lut 

Et  ptur  le  furplus  de  mts  biens,  je  Us  ItgUti  AT»**    avoit  fait  délivrance1  de  fon  legs,  lâuf  à  Louife 
fieur  Daniel Soucanie,  Prêtre,  Chanoine  de  Nèfle,  que    Boncourt  de  quereller  le  teflament  d'inofficiofité. 
je  nomme  nun  Ugatairt,  &  Exécuteur  dt  mtn  pre'ftnt       Sur  l'appel  en  la  Cour»  Louilé  Boncourt,  audit" 
ttfiamtnt.  nom  de  Tutrice,  avoit  donné  Requête  le  20  Jan- 

Le  fieur  Soucanie  ayant  formé  fa  demande  en    vier  171 6,  par  laquelle  elle  avoit  conclu  à  ce  qui 
délivrance  de  legs  pardevant  le  Bailli  de  Nèfle,    les  appellations  de  ce  full'ent  mis  au  néant;  émeu- 
Louiie  Boncourt  veuve  de  René  Suret  fils  du  Tef-    dant,  fans  s'arrêter  à  l'affirmation  du  tj  Novembre 
tareur,  &  Tutrice  de  fes  enfans  mineurs,  prétendit    171 3 ,  faite  par  le  fieur  Soucanie ,  qu'il  n'avoit  ja- 
que ce  legs  univerfel  étoit  un  fideicommis  en  fit-    mais  fait  aucun  paéte  ni  convention  avec  ledit  dé- 
veut de  la  veuve  du  Teflateur ,  de  fur  ce  fonde-    funt  Suret ,  ni  avec  là  veuve ,  au  fujet  du  legs  uni- 
ment elle  foutint  qu'avant  toutes  chofes  le  fieur   verfel  ;  qu'au  refle  il  étoit  maître  de  fbn  bien ,  & 
Soucanie  déVoit  affirmer  fut  ce  fait  de  fideicommis.    pouvoit  en  difpofer  en  faveur  de  qui  bon  lui  lèm- 
Là-deffus  étoit  intervenue  une  première  Sen->   bloit,  il  fut  ordonné  que  lefdites  Sentences  du  Bail-* 
tence  du  Bailli  de  Nèfle,  le  26  Oôobre  171 3,  par    liage  de  Nèfle ,  des  26  Oâobre  de  1 6  Novembre 
laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  Louife  Boncourt    1713,  feroient  exécutées  félon  leur  forme  de  te- 
défendroit  péremptoirement  à  la  demande  en  déli*    rieur  ;  ce  faifant ,  que  l'Intimé  feroit  tenu  d'affirméV 
vrance  de  legs,  de  que  cependant,  par  provifion,    en  perfonne,  fi  lors  de  l'acceptation  dadit  legs  uni* 
'    le  fieur  Soucanie  viendroit  affirmer  a  la  prochaine    verfel ,  il  n'a  pas  eu  intention  de  le  remettre  à  lad* 
Audience,  fi  le  prérendu  legs  à  lui  fait  par  Charles   Defmarefis,  comme  à  elle  fait  indirectement ,  finon 
Suret  étoit  férieux  de  à  fon  profit  ;  s'il  n'avoit  fait    de  à  faute  de  ce  faire,  ladite  Sentence  du  Bailliage 
aucun  pacte  de  convention,  l'oit  avec  le  Teflateur,    de  Nèfle ,  du  1 6  Novembre  1713,  exécutée  pure- 
foi  t  avec  fa  veuve,  de  fi  lors  de  l'acceptation  de  ce    ment  Si  Amplement  ;  Si  où  la  Cour  y  feroit  quelque 
legs,  il  n'avoit  pas  eu  intention  de  le  remettre  à    difficulté,  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  preuve  que 
Marguerite  Defmarefis  veuve  du  Teflateur.  ladite  Defmarefls  étoit  toujours  demeurée  en  pof* 

Le  fieur  Soucanie,  dans  l'affirmation  qu'il  avoit    feffion  de  tous  les  biens  de  effets  de  fondit  défunt 
fiute,  ne  s'étoit  point  conformé  à  ce  qui  étoit  pref-  mari. 

ait  par  la  Sentence  ;  il  avoit  feulement  affirmé  Pour  moyens,  t\C.  Jtan-Pitrrt  de  Btaulti/àiCoit 
qu'il  n'avoit  jamais  fait  aucun  pacte  avec  le  '1  cita*  pour  l'Appelante,  que  dans  les  caufes  de  fideicoro* 
teur  (i  avec  fa  veu ve ,  au  fujet  du  legs  dont  étoit  mis  le  ferment  étoit  indifpenfablc ,  &  que  les  Juges 
quefiion*  que  même  la  veuve  lui  avoit  dit  n'avoir    pouvoient  l'étendre  autant  qu'ils  le  jugeoient  à 
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7  I  0.  ProP0,>  P°utvû  que  cette  extenfion  n'allât  point 
jufqu'à  gêner  la  liberté  du  Légataire  pour  l'avenir. 

Que  telle  étoit  la  dernière  Juril'prudence  fixée 
par  l'Arrêt  rendu  en  17 1 6 ,  le  2^-rJanvier,  fus  le», 
Conclufîons  de  M.  l'Avocat  General  del<arnoi<3ion,' 
au  fujet  du  teflament  de  la  Dame  Princeife  d'Ifcn- 
gbien;  qu'après  ce  t.  Arrît  fi  récent,. fi  célèbre,  & 
donne  en  (î  grande  connoiflànce  de  caufe,  il  n'etoit 
plus  permis  d'en  douter  ;  qu'on  pouvait  étendre 
au-delà  du  paéte  &  de  la  convention ,  la  formule  du 
ferment  déféré  à  un  Légataire. 

Que  les  moindres  foupçons  fuffifbient  pour  ren- 
dre le  ferment  néceffaire;  que  dans  l'efpece  il  y 
«voit  de  forte»  cireonflances  qui  fatfoient  préfumer 
le  fideicommis;  que  le  langage  du  Teflateur  dans 
fnn  propre  teflament ,  failbit  aflisz  connoitreque  là 
veuve  étoit  le  fcul  objet  de  là  libéralité  ;  que  la 
différence  d'état ,  de  fortune  &  de  fituation  qui  fe 
trou  voit  qnrre  le  Teflateur  ôc  le  Légataire,  le  refus 
même  du  lïeur  Soucanie  d'affirmer  fur  l'intention 
qu'il  avuit  eue  en  acceptant  le  legs,  tout  cela  prou- 
voit  fuffi  "anunent  qu'il  étoit  même  en  quelque  forte 
unpofiîble  que  le  legs  uttrverfel  ne  fut  un  fîdei- 
ccmrais. 

Que  l'affirmation  ordonnée  par  le  Juge  de  Nèfle, 
n'afloit  point  julqu'à  gêner  la  liberté  du  Légataire 
pour  l'avenir,  puifqu'elle  ne  rouloit  que  fur  l'in- 
tention que  ce  Légataire  avoit  eu»  en  acceptant  le 
legs;  que  par  conséquent  les  Sentences  de  ce  Juge 
étoient  régulières,  &  dévoient  être  exécutées. 

Qu'aufli  l'Intimé  étoit  non  -  recevable  dans  fbn 
appel  à  Saint-Quentin ,  d'autant  qu'il  avoic  exécute 
la  Sentence  du  Juge  de  Nèfle,  en  fanant  une  affir- 
mation ,  quoiqu'imparfaite ,  &  non  conforme  à  celle 
ordonnée  par  la  Sentence. 

Qu'il  y  avoit  encore  des  cireonflances  particu- 
lières qui  dénotoient  que  ce  legs  étoit  un  fideicom- 
mis  prohibé. 

Premièrement ,  en  ce  que  le  Teflateur  ne  don- 
noit  que  co  liv.à  chacun  de  fes  petits- entais,  d'au- 
tant qu'il  donnoit  tout  à  fa  femme  indireckirent. 

Secondement,  en  ce  que  le  Teflateur  ctoit  un 
Arti.'an.  &  le  Légataire  univerfel  un  Piètre  riche. 

Troifîémement,  tout  ce  qui  étoit  laifTé  aux  pe- 
tits-e»fans,  n'alloit  qu'à  ICOO  liv.  ôc  rien  plus. 

Quatrièmement,  le  Teflateur  en  ordonnant  30 
Metles  à  faire  dire,  avoit  laiflï  fa  femme  maîtrciTe 
de  les  faire  d  ire  en  telle  Eglifc  qu'il  lui  plairoit,  au 
lieu  d'en  charger  fon  Exécuteur  teflamentairc  qui 
étoit  un  Prêtre. 

Cinquièmement,  ce  Légataire  univerfel  n'avoit 
point  voulu  faire  faire  d'inventaire,  pour  laillïr  la 
vtuve  maîtreflè  de  tout. 

Qu'enfin  on  voyoit  qu'à  proprement  parler  il  ne 
voulait  point  affirmer. 

AT.  Franf«if  Ntrmand  pour  l'Intimé,  répondoit 
qu'il  n'avoit  exécute  la  Sentence  du  Juge  de  NeJle 
que  dans  une  partie,  &  en  ce  qu'il  y  avoit  de  ré- 
gulier i  l'égard  de  l'affirmation  ordonnée  ;  mais 
qu'il  ne  l'avoit  point  exécutée  dans  l'autre  partie 
qui  donnoit  lieu  à  fbn  appel. 

Que  les  Arrêts  cités  avoient  été  rendus  dans  des 
circon fiances1  particulières,  mais  qu'ici  il  ne  fe  ren- 
comroit  aucune  de  ces  cireonflances. 

Que  les  cireonflances  particulières  qui  lui  étoient 
opposes,  n'étoient  nullement  confîdérables. 

Que  dans  les  principes ,  ce  fer  oit  gêner  la  liberté 
des  hommes,  que  d'obliger  de  faire  une  affirma- 
tion, telle  que  celle  ordonnée  par  le  Bailli  de  Nèfle. 

Que  même  ici  les  mineurs  en  fouffriroient,  d'au- 
tant que  fi  l'Intime  affirmoit  dans  les  termes  qu'il 
étoit  ordonné ,  il  ne  pourrait  plus  le  reftituer  à  leur 

Îiropre  tnere,  au  lieu  que  fî  l'Intimé  lui  reflituoit, 
es  mineurs  en  profiteraient. 
Monfleur  l'Avocat  General  a  dit  que  la  fin  de 


non -recevoir  qui  étoit  oppofee  ne  pouvoit  avoir 
lieu,  parce  que  fi  l'Intimé  avoit  exécute  la  Sen-  7 
tence  dans  un  des  chefs  de  l'affirmation ,  du  moins 
ne  l'avoit-J;paj\  exécutée  dans  l'autre;  &  s'il  ne 
fe  plaignait  point  de  la  Sentence  dans  le  premier 
chef,  il  s'en  plaignoit  dans  l'autre. 
_  Qu'au  fond  il  falloit  examiner  s'il  y  avoit  des 
cireonflances  qui  dullènt  faire  déclarer  nulle  la 
difpofïtion  de  ce  legs  univerfel ,  &  s'il  y  avoit  lieu 
de  l'ordonner.  ' 

Que  la  difpofïtion  des  Méfies  étoit  une  chofe  fi 
commune,  qu'elle  ne  pouvoit  jamais  faire  la  pré- 
emption d'un  fideicommis. 

Que  fi  le  Teflateur  ne  leguoit  que  ;o  livres  à 
chacun  de  fes  petits-enfans,  cela  paroifibit  bizarre, 
mais  que  cela  pouvoit  marquer  ou  le  fideicommis, 
ou  la  haine,  ou  le  feul  motif  de  favorifèr  un  tiers  ; 
mais  que  rien  ne  l'appliquoit  plutôt  aux  deux  pre- 
mières qu'aux  dernières  cireonflances. 

Qu'on  peut  dii'pofer  en  huilant  la  légitime ,  &  on 
ne  peut  induire  de  cela  feul  le  fideicommis  ou  la 
haine  :  car  par-là  on  détruirait  la  Loi  &  la  liberté; 

Que  quant  au  motif  duTeflateur,  caufe  fur  ce  que 
fa  femme&  lui  avoient  avantagé  leurs  enfans,  cela  ne 
prouvoit  rien ,  &  nadure  rien  qu'unmotifde  la  dil- 
polition,  qui  pouvoit  s'appliquer  aux  trois  cireon- 
flances ci-deflus. 

Que  la  circonftance  du  Teflateur  Artifan,  &  du 
Légataire  univerfel  qui  étoit  un  Prêtre  riche,  étoit 
ailez  conlidérable ,  mais  qu'elle  n'étoit  pas  totale- 
ment évidente. 

Que  quant  au  défaut  d'inventaire,  le  Prêtre  étant 
Légataire  univerfel ,  pouvoit  dire  :  Je  ne  veux  poiot 
d'inventaire  ;  qu'à  la  vérité  il  en  falloit  un  pouf 
régler  la  légitime  ;  mais  que  de  ce  qu'il  faifoit  uns 
mauvaifë  contefiation  ,  cela  ne  prouvoit  pas  le 
fideicommis. 

Que  la  cinquième  circonftance  de  ne  vouloir  affir- 
mer étoit  la  plus  forte,&  qu'obvier  aux  fraudes  n'eft 
pas  gêner  la  liberté  ;  qu'ainfi  il  étoit  bon  d'affirmer 
dans  toute  l'étendue ,  &  d'aller  jufqu'à  contraindre, 
à  ce  défaut,  à  la  reflitution  du  legs. 

Que  fi  l'affirmation  ordonnée  par  leJuge  de  Nèfle 
étoit  bien  étendue  ,  ejle  ne  gênoit  pas  néanmoins 
la  liberté ,  «Se  n'empêchoit  pas  que  l'Intimé  ne  donne 
dans  la  fuite. 

Que  celle  de  la  Sentence  d'ifenghîen  oblige  IcLé- 
gataire  d'affirmer  que  directement  ni  indirectement  il 
ne  prête  point  fon  nom  ,  qu'il  n'accepte  point  le 
legs  pour  le  remettre  directement  ni  indirectement , 
en  tout  ou  partie,  ni  en  quelque  manière  que  ce 
puiffe  être. 

Qoe  celle  du  Juge  de  Nèfle  étoit  plus  forte ,  mais 
qu'elle  ne  genoit  point  encore  ,  &  que  pour  rendre 
la  Juril'prudence  uniforme,  il  croyoit  néceflàirc  d'a- 
jouter à  la  foftnule  d'affirmation  preferite  par  le 
Bailli  de  Nèfle,  celle  du  ferment  défère  par  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais,  confirmée  par  l'Arrêt 
du  Prince  d'Ifenghien;  que  les  Parties  ne  le  deman- 
doient  pas,  mais  qu'il  ctoit  en  droit  de  le  requérir, 
s'agillânt  de  l'intérêt  des  mineurs. 

Par  ces  confédérations,  M.  l'Avocat  General 
conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  mettre  l'appella- 
tion &  ce  dont  étoit  appel  au  néant;  émeucar.t, 
qu'il  fut  ordonné  que  la  Sentence  du  Ju.çe  de  Nèfle 
ferait  exécutée,  &  en  confequenee,  que  1  Intimé 
au  roi  t  délivrance  du  legs  univerfel,  en  affirmant 
dans  huitaine  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour 
de  la  lignification  de  l'Arrêt  à  perfbmne  ou  domi- 
cile, ôc  ce  pardevant  le  Bailli  de  Nèfle ,  que  lorf- 
qu'il  a  accepte  le  legs  en  queflion ,  il  n'a  point  eu 
intention  de  le  donner  à  la  veuve  ;  que  ce  legs  eft 
pour  lui  &  à  fon  profit.  Et  en  outre  M.  l'Avocat 
General  a  requis  que  faifant  droit  fur  fes  Conclu- 
fions, l'Intime  fût  tenu  d'affirmer  que  directement 

ni 
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-  ni  indirectement  il  ne  prctoit  poiut  Ton  nom  à  ladite 

i  7  1  6.  veuve,  &  n'acccptoit  point  leoit  leçs  pour  le  lui 
remettre  directement  ni  indirectement ,  en  tout  ou 
partie,  en  quelque  manière  que  ce  puifl'e  être,  fi- 
non,  en  vertu  de  l'Arrêt,  qu'il  en  demeurerait 
déchu. 

C'eft  fur  ces  motifs  Se  dans  les  mêmes  termes, 
qu'efl  intervenu  l'Arrêt  fufdaté,  dont  voici  la  te- 
neur. 

Extrait  des  Rtfijtrti  dt  la  Cntr  du  TarltmtnU 

LOUIS, par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
fie  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîcrs  de 
hotreCour  de  Parlement ,  autre  Huiïfier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons  qu'entre  Louife 
Boncourt  veuve  de  René  Suret ,  vivant  Maître 
Mcnuilicr  demeurant  à  Nèfle,  mere  fie  tutrice  de 
leurs  enfans  mineurs,  Appelons  de  deux  Sentences 
rendues  au  Bailliage  de  Saint-Quentin  les  io  ïc- 
vrier  fie  2  Juillet.714.,  &  de  ce  qui  a  luivi;  la  pre- 
mière defd.  Sentences,  infirmative  de  deux  autres 
Sentences  rendues  au  Bailliage  de  Nellc  les  26  Oc- 
tobre &  1 6  Novembre  17 1 3  ,  par  la  première  dei- 
quelles  il  avoit  été  ordonné  par  provilion .  avant 
feire  dmit  fur  la  demande  en  délivrance  du  legs 
universel  fait  à  l'Intimé ,  ci-après  nomme,  par  Char- 
les  Suret  auffi  Maitre  Menuifier  audit  Nelle,  par 
fon  teftament  du  2f  Février  171 1 ,  il  IMmt  tenu 
ce  ncter  Ion  affirmation  fi  ledit  legs  univcriel  eft 
pour  lui  &  à  fon  profit,  s'il  n'a  lait  aucun  racle  fie 
convention,  foit  avec  ledit  défunt  Suret,  toit  avec 
Marguerite  De/mardis  fa  veuve  ;  fi  lors  de  l'accep- 
tation d  icelui ,  il  n'a  pas  eu  inter.tion  ce  le  remettre 
entre  les  maii  s  de  ladite  Dcfmarefts  :  Et  par  la  fé- 
conde, fi  l«rs  de  ladite  acceptation,  il  n'a  eu  in- 
tention de  remettre  ledit  legs  umvertel  à  ladite 
De  marelb,  comme  à  elle  fait  indirectement;  linon 
&  à  faute  de  venir  jurer  déci  oirement  (ùr  leioits 
faits,  ledit  Intimé  débouté  de  la  demande  en  déli- 
vrance de  legs,  &  permis  à  (Appelante  de  pour- 
fuivre  la  vente  de*  effets  compris  dans  I  inventaire 
fait  après  le  décès  dudit  dcfur.t  Suret  ;  &  encore 
Appelante  de  l'Exécutoire  de  dépens  dud  Bailliage 
de  Saint-Quentin,  du  <  Août  1714,  &  Domande- 
relTe  en  Requête  du  2<,  Janvier  dernier,  tendante 
à  ce  que  les  appellations  Sc.ce  foient  mis  auncant; 
émendant,  fans  s'arrêter  à  l  affirmation  du  ^  No- 
vembre 171?,  faite  par  ledit  Intimé ,  qu  il  n'a  ja- 
mais tait  aucun  pafte  ni  convention  avec  led  défunt 
Suret ,  ni  avec  fa  veuve ,  au  fujet  du  legs  uim  er.cl ; 
qu'au  relie  il  c'toit  maîîre  de  Ion  bien ,  fie  pouvoit 
en  di  poier  en  faveur  de  qui  bon  lui  fembloit ,  or- 
donner que  lefd.  Sentences  du  Bailliage  ce  Nelle, 


de*  26  Octobre  &  16  Novembre  1713,  feront     ,  _  , 
exécutées  félon  leur  forme  fie  teneur;  ce  faifant, 
l'Intimé  fera  tenu  d  affirmer  en  perfonne,  fi  lors  de 
1  acceptation  dudit  legs  univerfel ,  il  n'a  pas  «■ 
l'intention  de  le  remettre  à  lad 


à  lad.  Delmareflifeomm* 
à  elle  fait  indirectement  ;  finon  &  à  faute  dfce  faire* 
ladite  Sentence  du  Bailliage  de  Nèfle,  du  16  No* 
vembre  171 5,  exécutée  purement  &  fimplemcnti 
fie  où  notrediteCour  y  feroit  quelque  difficulté,  lui 
permettre  de  faire  preuve  que  ladite  Defmarefts  * 
toujours  demeuré  en  pofTefiîon  de  tous  les  biens  oc 
effets  de  fondit  défunt  mari ,  d'une  part ,  fie  Me* 
Daniel  -  François  Soucanie,  Prêtre,  Chanoine  de 
l'Eglife  Collégiale  de  Nèfle,  Intimé  &  Défendéur, 
d'autre.  Après  que  de  Beaubois  Avocat  de  Bon-» 
court,  &  Normand  Avocat  de  Soucanie,  ont  été 
ouïs  pendant  une  Audience,  enfemble  Joly  pour 
notre  Procureur  General  :  NotrediTE  Cour  » 
fans  avoir  égard  à  la  Requête  de  la  Partie  de  dé 
Beaubois,  à  fin  de  faire  preuve  eue  la  veuve  eft  eri 
polVeflîon  de  tous  les  etîets  de  là  fuceeffion  dont 
eftqueftion,  en  tant  que  touche  l'appel  interjetti 
des  Sentences  du  Bailliage  de  Saint-Quentin ,  a  mi» 
&  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appellé  au 
néant;  entendant,  ordonne  que  les  Sentences  da 
bailli  de  Nèfle  icront  exécutées  :  &  faisant  droit  fur 
le  réquifitoire  du  Procureur  General  du  Poi^  oN 
donne  que  la  Partie  de  Normand  aura  délivrance) 
du  legs  univerfel  à  elle  fait  par  le  teftarne-nt  0I0» 
graphe  de  défunt  Charles  Suret,  en  affirmant  néan* 
moins  par  la  Partie  de  Normand  en  perfonne ,  à 
1  Audience,  devant  le  Bailli  de  Nèfle,  que  lorf* 
qu'elle  a  accepté  le  legs  univerfel  dont  eft  queflion  » 
elle  Ta  accepté  pour  elle,  &  n'avoit  point  intention 
de  le  reflituer  à  la  veuve,  fie  n'a  point  intentiorl 
pour  le  prélent  de  le  remettre  à  ladite  veuve  ert 
tout  ou  partie,  laquelle  affirmation  la  Partie  d* 
Normand  fera  tenue  de  faire  dans  huitaine  du  jour 
de  la  lignification  qui  fera  faite  du  préicnt  Arrêt  à 
personne  ou  domicile.  Partie  préiénte  ou  dilement 
appellée;  fie  faute  par  la  Partie  de  Normand  dé 
faire  l'affirmation  dans  la  huitaine,  en  vertu  dd 
préicnt  Arrêt,  &  fans  qu'il  en  ioit  befoin  d'autre, 
la  Panie  de  Normand  demeurera  déchue  du  leg* 
univerfel  dont  eft  queflion ,  tous  dépens  entre  lfci 
Parties  compenfés.  Si  te  mandons  mettre  le  pré* 
fent  Arrêt  à  due  fie  entière  exécution  félon  fa  formé 
&  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné 
à  Paris ,  en  Parlement ,  le  on2iéme  Jour  de  Février» 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  fie  de  notre  Regtuf 
le  premier.  Collationné.  LoRN  E. 

Voyez  ci -devant  l'é.pece  jugée  par  l'Arrêt  da 
24  Janvier  1716. 


CHAPITRE   XII  L 

Greffier  ne  doit  envoyer  à  ht  Cour  en  grofe  les  Significations  à  lui  faites, 

6*  les  Requêtes  des  Parties. 

C" Est  ce  qui  fut  prononcé  le  r  2  Février  171Ô" 
en  la  I ournelle ,  en  ces  termes: 
Défenies  au  Greffier  du  Bailliage  de  Mâeon  dé 
mettre  en  grolfe  les  oppofitions  qui  feront  formées 
lux  faifies  fi:  annotations  des  biens  des  Accules,  & 
les  pièces  qui  pourront  être  fignifiées  à  la  requête 
des  créanciers  des  Accufés;  fie  de  mettre  en  groflè 
les  F  equêtes  qui  pourront  être  préièntées  par  les 
Parties  civiles  fie  paf  les  Acculés,  fie  Ici  pièces  qui 


feront  jointes  aufdites  Requêtes  :  Lui  enjoint  d  e 
voyer  au  Greffe  de  la  Cour  lefdites  oppofitions , 
requêtes,  titres  fie  pièces  en  originaux,  ainfi  qu'elle* 
auront  été  figiufiéc*  fie  jointes  *ii  Procès,  avec  le* 
grolïcs  des  pièces  lecretes  fie  des  autres  aétes  pro- 
batoires du  Procès.  Ordonne  que  les  grofles  d«fdi 
pièces  ne  pourront  être  comprifes  dan»  l'Exéstt» 
toire,  ficci 


l'»m  VI.  Part.  II. 
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CHAPITRE  XIV. 

; 

Un  Seigneur  après  avoir  donné  fon  confentement  pour  la  compojîtion  &  dépri 
des  Droits  Seigneuriaux,  ne  peut  valablement  intenter  fur  ce  une  aflion 

en  Retrait  FéodaL 


T  E  1 2  Février  1716,  en  la  Cinquième  Chambre 
laides  Enquêtes,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  dé- 
bouté un  Seigneur  Féodal  d'une  telle  demande  en 
pareil  cas. 

FAIT. 

Le  (leur  Duquefjie  voulant  acquérir  quelques 
héritages  rclevans  de  plufieurs  Seigneurs,  compofa 
en  l'année  160  c  avec  ces  Seigneurs  de  leurs  droits 
de  lods  &  ventes. 


Comme  M.  de  la  Salle,  l'un 


réfîde  ordi- 


nairement à  Paris,  il  eut  l'honneur  de  lui  en  écrire 
le  1  c  Juin  ;  à  quoi  Al.  de  la  Salle  lui  fit  réponfe  le 
4  Juillet,  qu'il  faifoit  remile  d'un  tiers  aux  Gen- 
tilshommes, &  d'un  quart  aux  Roturiers. 

Dans  l'intervalle  l'Acquéreur  pafla  fon  contrat  le 
21  Juin,  dont  il  informa  M.  de  la  Salle,  qui  par  fa 
réponfe  du  16  Juillet,  conforme  à  la  première,  de- 
manda copie  entière  du  contrat  d'acquifition ,  parce 
qu'il  croyoit  qu'il  y  avoit  dans  fa  mouvance  plus 
grande  quantitc  d'héritages  qu'on  ne  lui  difoit. 

L'Acquéreur  allîgna  tous  les  Seigneurs  devant  le 
Juge  de  Boulogne,  pour  fe  faire  accorder  la  faifine 
ouDccrcr,  &  fe  mettre  en  polTeffion,  fuivant  la 
Coutume  de  Boulenois  dans  laquelle  les  héritages 
font  fitucs.  Sentence  le  16  Juillet  iâpy,  qui,  du 
confentement  de  M.  de  la  Salle,  le  décréta  en  fon 
acquifitkm,  à  la  charge  de  lui  payer  les  droits  fei- 
gneuriaux,  luivant  fa  lettre  du  4,  &  le  23  Janvier 
i6c6"  il  remit  fon  contrat  à  Al.  de  la  Salle,  avec 
l'aflicte  ou  ventilation. 

Le  26  Avril  i6$6,  M.  de  la  Salle  voulut  re- 
tirer les  héritages  par  retrait  féodal ,  &  pour  cela  fit 
des  offres,  avec  alTîgnation  aux  Requêtes  du  Palais-. 

Là  le  lîcur  Duqucfnc  fit  connoître  que  AI.  de  la 
Salle  ayant  compofe  de  Ces  droits ,  Si  confenti  la 
Sentence  de  Boulogne  du  16  Juillet  165»  j ,  il  n'étoit 
plus  recevable  au  retrait ,  lequel  il  n'avoit  point 
intenté  d'ailleurs  dans  les  quarante  jours  de  la  rc- 
quilîtion  de  faifine,  fuivant  l'art.  150  de  la  même 
Coutume,  pour  lequel  fes  offres  n'étoient  que  du 
furt  principal ,  lorfque  l'art.  13  c  oblige  le  Retrayant 
de  rcniKuurfer  le  fort  principal,  les  frais  d'hypote- 
que ,  miles  de  Jufîice  &  loyaux  coûtemens,  ce  qui 
empnrtoit  déchéance  du  retrait,  Se  dont  il  n'avoit 
point  confîgné  les  deniers  dans  l'an  de  la  faifine  ou 
Décret,  fuivant  l'art.  157,  formalités  communes 
au  retrait  féodal  auflï-bien  qu'au  lignagcr  dans  la 
Coutume  de  Boulenois,  qui  traite  l'un  Se  l'autre 
fous  un  même  titre. 

Il  fît  voir  qu'il  y  avoit  entr'autres  deux  nullités 
eflëntielles  dans  l'Exploit ,  qui  ne  déclaroit  point 
la  profeffion  des  Recors,  Se  ne  portoit  point  que 
l'Huiflïer  eût  laifTé  copie  de  l'Exploit,  ni  à  qui. 

Cependant  par  la  Sentence  du  30  Janv.  1714, 
les  offres  de  M.  de  la  Salle  furent  déclarées  bonnes 
&  valables,  &  le  retrait  féodal  à  lui  adjugé  avec 
reflitution  de  fruits,  Se  aux  dépens. 

C'cfT  fur  l'appel  interjetté  par  le  fîeur  Duquefne 
ce  cette  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ',  ainfî  que 
fur  l'appel  par  M.  de  la  Salle  de  la  Sentence  de  Bou- 
logne, qu'elt  intervenu  l'Arrêt  dont  voici  Ja  te- 


Extrait  des  Ke*iJ!rtt  du  Parlant»!. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflïers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  raiforts,  que  comme 
de  la  Sentence  donnée  par  nos  ames  «Se  féaux  les 
Gens  tenans  les  Requêtes  de  notre  Palais  à  Paris, 
Confeillers  en  notre  Cour  de  Parlement ,  &  Com- 
miiTaires  aufditcs  Requête*  le  30  Janvier  1714, 
entre  Aleflîre  Antoine  Alonet  de  la  Salle,  Vicomte 
dud.  lieu,  Confeiller  en  tous  nos  Confeils,  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel ,  Deman- 
deur ,  fuivant  les  Lettres  de  Ctmmittimm  Si 
Exploit  des  4  Alai  i<$ûr,  Si  2c  Janvier  l6$6, 
contenant  les  offres  réelles  Si  à  découvert  dudit 
fîeur  de  la  Salle  à  AI'.  François  Duqucfne  Sieur  de 
Clocheville,  Avocat  en  notre  Cour  de  Parlement 
&  en  la  Senechauflée  de  Boulenois ,  de  la  fomme 
de  341  liv.  6  £  8  deniers,  pour  retirer,  fuivant  la 
Coutume,  cinq  journaux  Se  deux  mefures  de  terre 
qui  étoient  tenus  de  lui ,  par  I'afïïete  que  ledit  Du- 
quefne  en  avoit  fait  écrire  de  fa  propre  main ,  com- 
me faifant  partie  des  immeubles  que  led.  Duqucfne 
avoit  acquis  de  Jean  Alarlard,  par  contrat  du  21 
Juin  idoc j  laquelle  fomme  il  auroit  été  fommé 
d'accepter ,  &  en  conféquence  délaiflcr  Se  aban- 
donner au  profit  dudit  fîeur  de  la  Salle  lefdits  cinq 
journaux  Si  deux  mefures  de  terre,  fauf  aud.  fîeur 
de  la  Salle  à  fe  pourvoir  par  retrait  ou  par  action, 
pour  raifon  de  la  maifon  de  des  autres  immeu- 
bles, s'ils  étoient  encore  de  fa  mouvance  ;  &  fur  le 
refus  dudit  Duqucfne  d'accepter  lefdites  offres ,  il 
lui  feroit  fait  &  donné  affignation,  en  vertu  dudit 
Contmiitmuf  dud.  fîeur  de  la  Salle,  du  4 Mai  1 09 y, 
à  comparoir  au  mois  aufditcs  Requêtes  du  Palais, 
pour  les  voir  déclarer  bonnes  Se  valables;  Si  en 
conféquence,  que  ledit  retrait  lui  feroit  adjugé, 
fans  préjudice  d'autres  dûs ,  droits  Si  actions  dudit 
fîeur  de  la  Salle  ;  laquelle  fomme  de  341  liv.  6  ù 
8  deniers  ledit  Duqucfne  avoit  refufé  d'accepter, 
pour  les  raifons  qu'il  déduira  en  tems  Si  lieu,  d'une 
part.  Et  ledit  Alc.  François  Duqucfne  Sieur  de 
Clocheville ,  Avocat  en  Parlement  Si  en  la  Séne- 
chauffee  de  Boulogne,  Défendeur,  d'autre;  & 
entre  ledit  fîeur  Alonet  de  la  Salle,  Demandeur  en 
Requête  du  22  Décembre  1713,  fignifiée  le  23 
defdits  mois  &  an,  à  ce  qu'il  lui  fût  donne  acte  de 
ce  qu'en  exécution  de  la  Sentence  interlocutoire  du 
6  Alars  171 3  •  déclaroit  que  jufqu'au  jour  de  la- 
dite Requête  il  n'avoit  point  trouve  parmi  fes  titres 
aucvncs  pièces  qui  puffent  juflifier  qu'il  lui  appar- 
tenoit  la  mouvance  des  héritages  faifant  partie  de 
ceux  portés  par  le  contrat  de  l'acquifition ,  Se  l'af- 
fiete  faite  d'iceux  par  ledit  Duquefne  le  21  Juin 
1 65)5,  autres  que  ceux  juftificatifs  de  la  mouvance 
des  cinq  journaux  &  deux  mefures  de  terre ,  recon- 
nus par  ledit  Duquefne,  par  fcfdits  contrats  & 
aflîete ,  être  dans  la  mouvance  dudit  fleur  de  la, 
Salle,  à  caufè  de  là  Terre  &  Seigneurie  de  Hafran- 
ge,  Se  pour  raifon  defquels  il  avoit  intenté  action 
Se  formé  fa  demande  en  retrait  féodal  contre  ledit 
Duqueihe,  le  26  Avril  1696,  &  fait  pareille  dé- 
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claration  &  défignation  defdits  héritages  de  fa  mou- 
7  I  6.  vance  en  la  Cliambre  du  Domaine,  les  13  &  17 
Août  171?,  en  éxecution  de  la  Sentence  contra- 
dictoire rendue  cr.treux  Se  le  Fermier  du  Domaine 
de  Boulenois,  du  4  dudit  mois,  en  conléquence 
defdites  déclarations  :  Que  les  concluions  prifes 

fiar  ledit  fieur  de  la  Salle  contre  ledit  Duquct'ne  , 
ui  fuflent  adjugées  avec  dépens,  même  ceux  ré- 
fervés  par  ladite  Sentence  interlocutoire ,  d'une 
part ,  &  ledit  Duquefne ,  Défendeur,  d'autre  part. 
Et  entre  ledit  Duquefne,  Demandeur  en  Requête 
du  2  r  Janvier  1714 ,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte 
de  la  déclaration  faite  par  ledit  ficur  de  la  Salle  par 
la  fufdite  Kequêtc  du  23  Décembre  171  3,  qu'il 
n'y  avoit  que  lefdits  cinq  journaux  <5c  deux  mefures 
de  terre  qui  étoient  en  la  ccnlivc  ;  en  conféquence , 
que  ledit  ficur  de  la  Salle  fut  déclaré  non-revevablc 
&  mal  fondé  en  fa  demande  en  retrait  féodal ,  Se 
déclarant  les  offres  que  ledit  Duqueiiie  lui  avoit 
toujours  faites,  Se  qu'il  réitérait ,  de  lui  payer  le 
droit  de  lods  &  ventes,  valables,  ckque  led.  fieur 
de  la  Salle  fut  condamné  en  tous  les  depens,  même 
en  ceux  réfervés  par  ladite  Sentence  du  6  Mars 
1713,  d'une  part,  Se  ledit  fieur  de  la  Salle,  Dé- 
fendeur, d'autre  part.  Et  entre  ledit  fieur  de  la 
Salle,  Demandeur  en  Requête  du  26  Janv.  1714, 
à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  à  ce  qu'en  réitérant  là 
déclaration ,  il  déclaroit  d'abondant  qu'il  ne  préten- 
doit  point  d'autres  terres  relevantes  de  fa  Seigneu- 
rie d'Hafrangue ,  dans  le  contrat  d'acquifition  faite 
par  ledit  Duquefne  dudit  Marlard  le  2 1  J  uin  I  <So  y, 
que  ces  vingt-cinq  journaux  &  deux  mefures,  que 
ledit  Duquefne  avoit  reconnu  lui-même  par  ion 
contrat  d'acquifition,  par  l'allîete  Se  ventilation 
qu'il  avoit  faite  du  prix  d'icelle ,  être  de  la  mou- 
vance de  la  Seigneurie  dudit  fieur  de  la  Salle,  Se 
pour  raifon  defquels  il  avoit  formé  fa  demande  en 
retrait  féodal;  en  conféquence,  que  les  conclufions 
prifes  par  led.  fieur  de  la  Salle ,  lui  fulfcnt  adjugées 
avec  dépens,  d'une  part,  Se  ledit  Duquefne,  Dé- 
fendeur, d'autre  part.  Par  laquelle  Sentence  dudit 
jour  30  Janvier  1714,  fur  productions  refpedives 
defdites  Parties,  iaifant  droit  fur  l'inftance,  acte 
auroit  été  donné  audit  Antoine  Monet  de  la  Salle , 
de  fa  déclaration  portée  par  fa  Requête  du  26  Jan- 
vier 1 7 1 4  ;  ce  faiiant ,  les  offres  dudit  fieur  de  la 
Salle  auroient  été  déclarées  bonnes  Se  valables,  de 
payer  audit  Duquefne  la  fomme  de  341  liv.  pour 
le  prix  auquel  ils  avoient  été  eflimés  par  la  ventila- 
tion Se  affrète  faite  par  ledit  Duquefne  des  cinq 
journaux  deux  mefures  de  terre  mouvant  de  la  Sei- 
gneurie de  la  Salle,  à  caufe  de  celle  d'Hafrangue 
qui  y  avoit  été  unie  ;  en  conféquence ,  après  le 
payement  defdites  341  liv.  ou  confignation  faite  de 
ladite  fomme,  au  refus  dudit  Duqueûie  ,  ordonne 
que  ledit  fieur  de  la  Salle  retiendroit  par  droit  de 
retrait  féodal,  lefdits  cinq  journaux  deux  mefures 
de  terre  ;  ledit  Duquelhe  condamné  à  les  lui  laitier 
&  abandonne!",  avec  restitution  des  fruits  à  compter 
du  26  Avril  1696,  jour  des  offres  dudit  fieur  de  la 
Salle,  fuivant  Pcitimation  à  dire  d'Experts  conve- 
nus entre  les  Parties,  ou,  à  leur  refus,  nommés 
d'office  par  notre  plus  prochain  Juge  des  lieux  ; 
ledit  Duquefne  condamné  en  tous  les  dépens ,  même 
en  ceux  réfervés  par  ladite  Sentence  interlocutoire, 
&  ordonné  que  ladite  Sentence  du  30  Janv.  17 14 
feroit  exécutée ,  nonobfiant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques ,  &  fans  y  préjudicier.  Eut  été 
appelle  à  notre  Cour  de  Parlement,  en  laquelle  le 
Procès  par  écrit  auroit  été  conclu  Se  reçu  pour 
juger,  en  la  manière  accoutumée,  par  Arrêt  du  ar 
Juin  1714,  entre  ledit  François  Duquefne  Sieur  de 
Clocheville  ,  Avocat  en  notredite  Cour  Se  en  la 
Senechaufléc  de  Boulogne  -  fur  -Mer ,  Juge  des 
Traittes  de  ladite  Ville,  Appelant  de  la  Sentence 
-     tmt  VI.  fart.  Il 


rendue  aufdites  Requêtes  du  Palais  le  30  Janvier 
1714,  d'une  part;  Se  ledit  Médire  Antoine  de  i.i 
Salle,  Chevalier,  Seigneur,  Vicomte  dudit  lieu, 
Cjnfciller  en  nosCon!è:Is,  Doyen  des  Mairies  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Intime,  d'autre 
part,  li  bien  ou  mal  auroit  été  appellé,  les  dépens 
refpectivement  requis  par  les  Parties,  &  l'amende 
pour  nous;  &  auraient  été  leidites  Parties  appoin- 
tées à  fournir  griefs  &  réponfes  ,  faire  production 
nouvelle,  &  contre  icelle  bailler  contredits  &  làl- 
vations  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  pour  leur 
être  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Vù 
■celui  Procès ,  griefs  fournis  par  ledit  Duquefne  de 
Clocheville,  le  6  Mai  171  r,  contre  lad.  Sentence 
rendue  aufdites  Requêtes  du  Palais  le  30  Janvier 
1714,  en  exécution,  fuivant  Se  pour  fatisfaire  au- 
dit Arrêt  de  Règlement  du  2  c  Juin  audit  an  1 7  r  4 , 
contenant  Cet  conclufions  à  ce  qu'il  plût  à  notred. 
Cour,  par  l'Arrêt  qui  interviendroit  ,  mettre  l'ap- 
pellation Se  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant , 
déclarer  ledit  fieur  de  la  Salle  mm-rcccvable  &  mal 
fondé  dans  fa  demande ,  dont  il  fera  débouté ,  Se 
condamné  aux  dépens.  Réponfe  dudit  fieur  Monet 
de  la  Salle,  du  22  Août  1715-,  aux  fufdits  griefs 
dudit  Duquefne  de  Clocheville,  du  6  Mai  audit 
an,  aulli  en  vertu  dudit  Arrêt  de  conclufiondu  2; 
Juin  17 14,  par  lefquels  il  auroit  conclu  à  ce  qu'il 
plût  à  notred.  Cour  mettre  l'appellation  au  néant, 
condamner  ledit  Duquefne  de  Clocheville  en  l'a- 
mende Se  aux  dépens.  Requête  dudit  Duquefne  de 
Clocheville,  du  14  Janvier  1716,  employée  pour 
addition  de  griefs  contre  ladite  Sentence  du  30  Jan- 
vier 1 7 1 4 ,  en  ce  qu'en  premier  lieu  par  lad.  Sen- 
tence dont  étoit  appel ,  au  lieu  de  condamner  ledit 
fieur  de  la  Salle  aux  dépens  réfervés  par  ladite  Sen- 
tence interlocutoire  du  fixiéme  jour  de  Mars  1713, 
l'on  avoit  condamné  ledit  Duqupfne  de  Clocheville 
indéfiniment  en  tous  les  dépens,  même  en  ceux  ré- 
fervés par  ladite  Sentence  interlocutoire;  en  deu- 
xième lieu,  en  ce  qu'en  déclarant  bonnes  Se  valables 
les  offres  de  lad.  fomme  de  341  liv.  faites  par  ledit 
ficur  de  la  Salle ,  il  avoit  été  fait  un  nouveau  grief 
avec  Duquefne  de  Clocheville,  quand  même  il  fe- 
roit jugé  que  ledit  fieur  de  la  Salle  fût  recevable 
en  Ion  retrait,  attendu  que  par  ledit  contrat  d'ac- 
quifition fait  par  ledit  Duquefne  de  Clocheville  le 
2 1  Juin  1 6cj  j,  il  étoit  chargé  des  frais  d'un  Décret 
volontaire ,  dont  ledit  fieur  de  la  Salle  devoit  fup- 
porter  au  moins  une  partie ,  s'il  réuflilloit  dans  fa 
demande,  comme  auflï  tous  les  frais  de  l'inftance 
intervenus  contre  Remy  Saunier,  Fermier  du  Do- 
maine de  Boulogne ,  Se  contre  led.  fieur  de  la  Salle , 
attendu  que  l'Acquéreur  qui  étoit  évincé  par  un 
retrait  lignager  ou  ftodal ,  devoit  être  pleinement 
indemnité*,  &  que  ledit  fieur  de  la  Salle  n'avoit  ja- 
mais offert  ni  les  frais  dudit  Décret  volontaire ,  ni 
ceux  de  l'inftance  contre  led.  Fermier  du  Domaine  ; 
en  conféquence ,  à  ce  quil  plût  à  notredite  Cour , 
en  procédant  au  Jugement  dudit  Procès,  adjuger 
aud.  Duquefne  de  Clocheville  les  fins  Se  conclufions 
par  lui  prifes,  avec  dépens.  Production  nouvelle 
dudit  Duquefne  de  Clocheville,  des  pièces  men- 
tionnées en  la  Requête  du  28  Août  171  r,  reçue 
par  Ordonnance  de  notredite  Cour ,  étant  au  pied 
d'icelle  Requête  dudit  fieur  Monet  de  la  Salle ,  du 
3  I  dudit  mois  d'Août  171c,  par  laquelle  il  auroit 
employé  le  contenu  en  lad.  Requête,  ce  qu'il  avoit 
écrit  Se  produit  audit  Procès ,  Se  notamment  par 
ces  fufd.  réponfes  Se  griefs  pour  contredits  contre 
ladite  production  nouvelle  dudit  Duquefne  de  Clo- 
cheville, du  28  Août  171  J",  fuivant  <ÎC  pour  fatis- 
faire à  ladite  Ordonnance  de  Règlement  de  nôtre- 
dite  Cour,  étant  au  pied  d'icelle,  Se  conclut  à  ce 
qu'il  plût  à  notredite  Cour,  en  procédant  au  Juge- 
dudit  Procès  d'entre  lefdites  Parties,  fana 
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l  ^    s'arrêter  ni  avoir  égard  aufd.  pièces  nouvellement 
produites  par  la  fufdite  Requête  dudit  Duquefne  de 
Clocheville,  ni  aux  inductions  qui  étoicnt  tirées, 
adjuger  aud.  fieur  de  la  Salle  les  concluions  qu'il  y 
avoit  prifes.avec  dépens;  fur  laquelle  Requête  dud. 
fieur  de  la  Salle,  dudit  jour  31  Août  X71  y,  eft 
l'Ordonnance  de  notredite  Cour ,  portant  :  Ait  acte 
&  foit  fignifié.  Production  nouvelle  dudit  Monet 
de  la  Salle,  des  pièces  mentionnées  en  fa  Requête 
du  28  Août  171  y,  reçue  par  Ordonnance  de  no- 
tredite Cour  étant  en  h'n  d'icelle.  Requête  dudit 
Duquefne  de  Clocheville,  du  3  Septembre  171  y, 
lignifiée  le  4  dudit  mois  &c  an,  employée  pour  con- 
tredits contre  la  fufditc  Requête.  Production  nou- 
velle audit  fieur  Monet  de  la  Salle,  du  2S  Août 
audit  an  ;  icelle  Requête  dudit  Duquefne  de  Clo- 
cheville ,  du  3  Septembre  171  j,  contenant  suffi 
production  nouvelle  de  la  pièce  y  mentionnée,  6c 
contenant  demande  à  ce  qu'il  plût  à  notred.  Cour, 
en  procédant  au  Jugement  dudit  Procès ,  ordonner 
que  la  Sentence  de  Décret  de  réalité  obtenue  par 
ledit  Duque  ne  de  Clocheville  le  6  Juiniôyy, 
feroit  exécutée;  cefaifanc,  que  fuivant  Se  confor- 
mément à  ladite  Sentence  6c  au  contrat  y  énoncé, 
ledit  Monet  de  la  Salle  feroit  tenu  de  recevoir  les 
droits  feigneuriaux  qui  lui  étoient  dûs  pour  l'acqui- 
fition  que  led.  Duquefne  de  Clocheville  avoit  laite 
des  héritages  dont  ils'agillbit,  6c  condamner  led.  S'. 
Monet  de  la  Salle  en  tous  les  dépens,  même  en  ceux 
de  lad.  demande,  fur  icelle  appointer  les  Parties  en 
droit  &  joint;  donner  acte  aud.  Duquefr.e  de  Cloc  he- 
ville  de  ce  que  pour  écritures  &  production  fur  la- 
dite demande,  il  employé  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête, ôc  tout  ce  qull  avoit  écrit  6c  produit,  &  au 
furplus  lui  adjuger  les  fins  &  concluions  par  lui 
prîtes;  fur  laquelle  Requête  dudit  Duquefne  de 
Clocheville,  dudit  jour  3  Septembre  171;,  par 
Ordonnance  ce  notredite  Cour  étant  en  fin  d'icelle, 
acte  auroit  été  donné  de  l'emploi  pour  contredits  y 
porté,  la  pièce  produite  de  nouvelle  reçue  pour 
être  contredite  dans  huy,  attendu  l'ctat  du  Procès  ; 
&  fur  la  demande  les  Parties  appointées  en  droit, 
&  ordonne  que  ledit  ficur  Monet  de  la  Salle,  Dé- 
fendeur, fourniront  de  défenfes,  écriroit  &  produi- 
roit  dans  ledit  délai.  Acte  donné  de  l'emploi  pour 
production  y  contenue,  &  joint  audit  Procès.  Re- 
quête dudit  fieur  Monet  de  la  Salle,  du  14  Sep- 
tembre 1715',  employée,  en.  premier  lieu,  pour 
réponfes  &  falvations  à  l'emploi  pour  contredit 
porté  par  la  fufdite  Requête  dudit  Duquefne  de 
Clocheville,  du  3  Scptcmbre"i7i  r,  lignifiée  le  4 
dcfdits  mois  &  an;  en  deuxième  lieu,  pour  contre- 
dits contre  la  production  nouvelle  faite  par  la  même 
Requête  ;  6c  en  troisième  lieu ,  pour  défenfes  contre 
h  demande  y  contenue,  écritures  &  productions 
fur  ladite  demande,  enfemble  pour  contredits,  6c 
outre  l'emploi  pour  production  nouvelle  portée  par 
ladite  Requête,  le  tout  fuivant  6c  pour  (atisfaire  à 
l'Ordonnance  de  Règlement  de  notred.  Cour  étant 
au  pied  d'icelle  ;  <Sc  par  laquelle  Requête  du  fieur 
Monet  de  la  Salle ,  du  1 4  Septembre  1 7 1  c,  il  auroit 
conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notred.  Cour,  en  procédant 
au  Jugement  dudit  Procès ,  (ans  s'arrêter  à  ladite 
Requête  de  demande  dudit  Duquefne  de  Cloche- 
ville, dont  il  feroit  débouté ,  adjuger  audit  fieur 
Monet  de  la  Salie  les  fins  &  conclurions  qu'il  avoit 
prifes  contre  led.  Duquefne  de  Clocheville,  &  le 
condamner  en  tous  les  dépens.  Sommation  audit 
Duquefne  de  Clocheville  de  fournir  de  contredits 
contre  l'emploi  de  production  fait  par  ledit  fieur 
Monet  de  la  Salle  par  la  fufdite  Requête  du  14 
Septembre  171e.  Requête  dudit  fieur  Monet  de  lâ 
Salle ,  du  8  Février  1716",  à  ce  qu'il  plût  à  notre- 
dite Cour,  en  procédant  au  Jugement  dud.  Procès 
demie  les  Parties,  recevoir  ledit  fieur  Monet  de  U 
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Salle,  Appelant,  en  tant  que  befoin  étoit  on  léroit, 
de  la  Sentence  rendue  en  la  Sénechaulfée  de  Bou-     1  7 
logne  le  16  Juillet  itfor,  lui  donner  acte  de  ce  que 
pour  caufes  6c  moyens  d'appel  de  nullité  contre 
les  demandes,  procédures  de  ladite  Sentence ,  il 
employoit  ladite  Requête  avec  ce  qu'il  avoit  d'ail- 
leurs écrit  &  produit  audit  Procès;  ce  faifant,  en 
prononçant,  fi  bc foin  étoit,  fur  ledit  appel  inter- 
jetté  par  furabondance  de  droit  par  ledit  Monet  de 
la  Salle,  mettre  lefdites  appellations,  Sentence  <5c 
ce  dont  étoit  appel  au  néant;  émendant,  déclarer 
lefdites  demandes ,  procédures  6i  Sentence  de  lad. 
SénechaufTée  de  Boulogne  nulles,  en  ce  qu'elles 
pouvoient  concerner  ledit  Monet  de  la  Salle ,  dé- 
bouter à  fon  égard  ledit  Duquefne  de  Clocheville 
de  fa  demande  ;  de  quant  à  fon  appel  de  ladite  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais,  du  30  Janvier  17 14, 
mettre  l'appellation  au  néant ,  le  condamner  en 
l'amende  6c  aux  dépens  de  la  Caufe  d'appel  6c  de 
ladite  demande,  fur  icelle  ôc  fur  led.  appel  appoin- 
ter les  Parties  auConlèil ,  6c  en  droit  6c  joint  audit 
Procès;  donner  pareillement  acte  audit  fieur  Monet 
de  la  Salle,  de  ce  que  pour  écritures  &  production 
fur  le  tout,  il  employé  auffi  ladite  Requête  avec  ce 
qu'il  avoit  écrit  &i  produit  audit  Procès  ;  fur  la- 
quelle Requête  dudit  fieur  Monet  de  la  Salle,  dud. 
jour  M  Février  IJ16,  il  auroit  été  reçu  Appelant, 
fur  l'appel  les  Parties  appointées  au  Confeil ,  &  fur 
la  demande  en  droit,  acte  donné  audit  fieur  Monet 
de  la  Salle  de  fes  emplois ,  &  ordonne  que  ledit 
Duquefne  de  Clocheville,  Intimé  &  Défendeur, 
fuurniroit  de  réponfes,  caufes  &  moyens  d'appel 
6c  de  nullités,  défenfes  à  la  demande,  écriroit  & 
produiroit  dans  trois  jours,  &  joint  ladite  Sentence 
dont  étoit  appel  par  led.  Monet  de  la  Salle,  rendue 
à  ladite  Scncchaulîée  de  Boulogne  ledit  jour  16 
Juillet  160  y,  fur  la  réquifition  judiciaire  dudit  Du- 
quefne de  Clocheville,  à  ce  qu'il  lût  décrété  en 
l'acquifition  par  lui  faite  dud.  Marlard ,  par  contrat 
dudit  jour  2 1  Juin  mil  (ix  cent  quatre-vingt-quinze, 
des  héritages  ÔC  immeubles  y  mentionnés ,  qui  con- 
fiftoient  en  une  maifon  ,  batimens  &  Terres  y  joi- 
gnantes, contenant  lîx  mefures  tant  en  ufage  de 
pré  ,  que  pâture  ;  tenant  d'un  côté  vers  le  Soleil 
levant  audit  fieur  de  la  Salle ,  vers  le  Soleil  cou- 
chant à  Antoine  Bonningue;  d'un  bout  vers  Midy 
à  la  rue  de  Hafrangue,  à  Maninhon  ;  d'autre  bout 
vers  Septentrion  à  la  Damoifelle  Villerot ,  audit 
fieur  de  la  Salle  6c  aux  Buguy  ;  une  pièce  de  terre 
en  trois  jardins ,  la  terre  tant  à  uiage  de  jardin 
fruitier ,  pâture  ,  que  terre  à  labour ,  contenant 
neuf  mefures  ;  d'un  lift  vers  Soleil  levant,  à  Jean 
Ducrocq  6c  Duhonnoy ,  &  audit  Bonningue  ;  d'au- 
tre lift  vers  Soleil  couchant,  à  la  rue  qui  monte 
de  Hafrangue  à  Maninhon  ;  d'autre  bout  vers  Mi- 
dy ,  audit  Bonningue  &  à  Jean  Traverficr;  un  Jar- 
din enfermé  de  hayes  vives ,  contenant  trois  me- 
fures à  ufage  de  pâture  &  de  labour  ,  tenant  d'un 
bout  vers  Soleil  levant,  à  la  rue  qui  va  de  Ha- 
frangue à  Fringhen;  d'autre  bout  vers  Soleil  cou- 
chant ,  à  Jean  Traverfier  &  à  une  pièce  de  terre 
ci-après  déclarée  ;  d'un  lift  vers  Midy ,  audit  fieur 
de  la  Salle  &  audit  Bonningue  ;  d'autre  lift  vers 
Septentrion,  audit  Bonningue;  une  pièce  de  terre 
aux  Champs ,  contenant  quatre  mefures  à  ufage  de 
labour,  pâtures  &  prez  ;  tenant  d'un  bout  vers  So- 
leil levant ,  à  la  trotfiérne  pièce  ci-defius  déclarée  ; 
d'autre  bout  vers  couchant  audit  Bonningue  ;  d'un 
lift  vers  Midy,  audit  Bonningue  &  audit  fieur  de 
la  Salle  >  d'autre  lift  vers  Septentrion ,  audit  Tra- 
verfier, Jean  Deftre  6c  Jeannequin;  une  pioce  de 
terre  aux  Champs,  contenant  cinq  mefures,  tant 
à  ufage  de  labour,  que  prez;  tenant  d'un  lift  vers 
Soleil  levant ,  tenant  audit  Bonningue ,  Sieur  Du- 
crocq ,  Bailli  de  Boulogne  audit  Deftre  j  &  vingt 
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mefures  d'autre  vers  Soleil  couchant  audit  Deflre  ; 
1  7  1  &    d'un  bout  vers  Midy  audit  Fnnguchen ,  audit  Tra- 
verfier  de  Bonningue  ;  d'autre  vers  Septentrion 
aux  Hafrangues  tic  la  Converferie  &  à  Dengue 
Mehaud  ;  une  pièce  de  terre  aux  Champs  à  uiage 
de  labour  &  prez,  contenant  deux  mci'urcs  6;  ce- 
mie  ;  tenant  d'un  lift  vers  Soleil  levant ,  d'un  bout 
vers  Midy  &  d'un  lift  vers  couchant  aux  Demon- 
hault  ;  d'autre  au  lîeur  de  la  Convcrferic  Deflre , 
&  en  partie  de  Midy  audit  Deflre  ;  deux  journaux 
aux  Champs  à  ufage  de  labour,  d'un  lift  vers  So- 
leil levant  audit  la  Converferie ,  d'autre  vers  cou- 
chant à  Jean  Traverser  ;  d'un  bout  vers  Midy  au- 
dit d'Hafranguc  ,  d'autre  vers  Septentrion  audit 
Deflre  ;  un  journal  de  pré,  tenant  d'un  bout  vers 
Soleil  levant  audit  Ducrocq  de  Fringufen  &  audit 
du  Hannoy,  d'autre  vers  Soleil  couchant  à  Jean 
Traveriier  ;  d'un  lift  vers  Midy  à  Jean  Bonvoifin , 
&  d'autre  vers  Septentrion  audit  Jean  Traverfier  ; 
&  une  pièce  de  terre  contenant  lépt  journaux  en 
la  Paroiire  Outreau,  à  ufage  de  labour ,  tenant  d'un 
lift  vers  Soleil  levant,  aux  (îcurs  Morel  du  Vallois 
&  aux  fleurs  Dubois  ;  d'autre  vers  couchant  aux 
héritiers  François;  d'un  bout  vers  Midy  audit  fleur 
de  la  Salle  <Sc  au  fleur  de  Bernes ,  d'autre  vers  Sep- 
tentrion à  la  Demoifclle  Beribn  :  leiûits  immeu- 
bles relevans ,  fçavoir  dudit  fïeur  de  la  Salle ,  Sei- 
gneur de  Hafrangue  ,  Seigneur  d'une  mefurc  de 
terre  au  contenu  de  la  Maifon  &  dans  la  pâture , 
tant  audit  fleur  de  la  Salle  &  aux  de  Bugny  ;  &  de 
quatre  journaux  dans  le  jardin  fruitier ,  d'une  me- 
fure  au  courtil  &  planche ,  &  d'un  journal  de  terre 
enfermé  de  toutes  parts  de  terres  dépendantes  de 
ladite  Maifon ,  tenus  pour  48  fols  parifis  1 2  de- 
niers de  moutonage,  une  poule  &  polquin  d'a- 
voine de  Médire  Louis  Difque,  Chevalier  ,  Sei- 
gneur du  Manoir,  Seigneur  en  Fief  du  Pré  de  qua- 
tre mefures,  joignant  à  la  Maifon,  à  la  tenure  du 
fleur  de  Hafrangue  par  fept  fols  fix  deniers  de  re- 
lief, le  tiers  de  Chambellage  &  huit  deniers  de 
Siège  de  Fief  ;  aux  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre 
de  Boulogne ,  Seigneurs  fonciers  de  douze  mefu- 
res de  terres  dans  les  quatre  ,  cinq  Se  flxiéme 
pièces  ci-devant  reprifes  ,  de  deux  mefures  dans  le 
Courtil  à  la  Planche  ;  de  deux  autres  mefures  nom- 
mées de  Franquelin ,  joignant  le  Courtil  à  la  Plan- 
che d'un  journal  &  d'une  mefure,  vingt  verges  au 
lieu  nommé  le  Flaque  ,  pour  2$  fols  parifis  de 
rente  du  fleur  Abbé  deLonguillicres,  Seigneur  de 
fept  journaux  de  terre  en  la  Paroifle  d'Outreau  , 
par  1 8  fols  tournois  des  Adminiflrateurs  de  l'Hô- 
tellerie de  Boulogne ,  Seigneurs  d'une  mefure  & 
deux  journaux  de  terre  par  14  fols  parifis  de  rente 
des  Seigneurs  Duquefhe  de  deux  journaux  de  prez 


par  4  fols  parifis  de  rente  des  Seigneurs  d'Audiquc, 
de  deux  journaux  de  terre  par  i  2  fols  parifis  &  une  ' 
poule  de  nous  ;  d'une  mefure  tenue  en  ceniîve ,  par 
6  fols  parifis,  &  du  fleur  Delcars,  Seigneur  de 
deux  mefures  &  demie  de  terre,  par  14  fols  parifis 
&  un  chapon  :  Par  laquelle  Sentence  dudit  jour  16" 
Juillet  iôoj-,  ledit  Duqueihe  de  Clocheville  auroit 
été  décrété  dans  lefdits  immeubles,  de  l'accord  des 
Seigneurs  fonciers  &  Parties  failles ,  fuivant  les 
pouvoirs  par  eux  donnes  à  leurs  Procureurs,  tant 
par  ledit  contrat  de  vente ,  que  par  leurs  quittances 
de  droits  feigneuriaux.  Requête  dudit  Duquefne  de 
Clocheville,  du  8  Février  1716,  employée  pour 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  dudit  fieur  de  la 
Salle,  de  ladite  Sentence  du  \  6  Juillet  16$  J,  & 
contre  la  demande  portée  en  la  même  Requête  con- 
tenant ledit  appel ,  enfcmble  pour  réponfes  aux 
caufes  d'appel  y  mentionnées.  Averti  ilement  & 
production,  en  exécution  de  l'Ordonnance  de  Rè- 
glement appofée  au  bas  de  lad.  Requête ,  enfemble 
pour  contredits  contre  l'emploi  de  production  y 
contenue.  Requête  dudit  fleur  Monet  de  la  Salle , 
du  dixième  jour  de  Février  1 7 1 6 ,  &  employée  pour 
réponfes,  défenfes,  écritures  Si  production  &  con- 
tredit. Sommation  de  fatitfaire  à  tous  les  Rt:- 
glemens.  Tout  joint  &   diligemment  examiné  : 
Notkeditl  Cour,  par  fon  Jugement  &  Arrêt, 
faifant  droit  fur  le  tout,  en  tant  que  touche  l'appel 
dudit  Monet  de  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de 
Boulogne  le  16  Juillet  1605".  a  mis  l'appellation 
au  néant  :  Ordonne  que  ce  dont  eft  appel  iortira 
effet  :  Condamne  ledit  Monet  en  l'amende  de  1 2 
liv.  Sur  l'appel  dudit  Duquefne  de  la  Sentence  ren- 
due aux  Requêtes  du  Palais  le  30  Janvier  1714, 
l'appellation  &  Sentence  au  néant;  émendant,  dé- 
boute ledit  Monet  de  fes  demandes  portées  par  Ex- 
ploit &  Requête  des  26  Avril  1 696 ,  22  Décembre 
1713,26  Janvier  1714,  &  8  Février  171 6,  fauf 
audit  Monet  à  retirer  la  fomme  par  lui  conflgnée 
pour  raifon  du  retrait  par  lui  prétendu  des  mains  du 
dépositaire  d'icelle.  Ayant  égard  à  la  demande  dud. 
Duquefne  portée  par  fa  Requête  du  3  Septembre 
171  f,  ordonne  que  ledit  Monet  fera  tenu  de  rece- 
voir les  droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dûs  par  ledit 
Duqueihe,  pour  l'acquifltion  par  lui  faite  des  héri- 
tages en  queflion ,  tous  dépens  des  Caufes  princi- 
pale, appel  &  demandes  compenfes,  l'exécution 
du  préfent  Arrêt  à  notredite  Cour  en  la  Cinquième 
Chambre  des  Enquêtes  réfervée.  Mandons 
le  prêtent  Arrêt  à  due  &  entière  exécution  félon  la 
forme  Se  teneur.  Te  donnons  pouvoir.  Donné  en 
Parlement  le  douze  Février  mil  fept  cent  féize,  & 
de  notre  Règne  le  premier.  CoLationné.  Signé,  par 
Jugement  &  Arrêt  de  notredite  Cour ,  Lorne. 


CHAPITRE  XV. 

La  Femme  mineure  qui  s'efl  dite  majeure  dans  des  obligations  par  elle  contractées 
'    avec  fon  Mari,  dont  elle  n'a  profité  de  rien,  peut  être  rejlituée  contre  ces  acles 
où  elle  a  commis  Jlellionat. 

LE  1 8  Février  1 7 1 6 ,  en  la  Grand'Chambre,  au    Unre ,  Demandereffe  Se  Défeodereflè,  d'une  part. 
Rapport  de  M.  Ferrand,  eft  intervenu  Arrêt,       Et  Jean -Charles  Bigouret,  Marchand  Mercier 
par  lequel  les  Lettres  de  refeifion  prifes  par  une   à  Paris,  Intimé  &  Défendeur, 
telle  femme  contre  des  obligations  pareilles,  ont      ^Supérieure,  Religieufes&Convent  des  Hof- 
été  entherinées.  pitalieres  de  la  Mifericorde  de  Jésus,  Chanoinefles 

La  conte  dation  étott  entre  Jlarguerite-Francoife  Régulières  de  S.  Auguftin,  établies  à  Paris  grande 
leFebvre,  femme  feparée  de  biens  de  Rolland  rue  Mouffetard ,  fauxbourg  S.  Marcel,  Défende- 
Bciguot,  ci-devant  Contrôleur  des  Rentes ,  Appe-  reflçs  &  Demanderefles. 

V  iij 
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Claude  Guerre,  Bourqt-uis  de  Paris,  ayant  les 
droits  cèdes  de  Gérard  Mmel,  Demandeur  &  Dé- 
fendeur. 

Jofeph  Thomas, TVlarchand  de  Bois  pour  la  pro- 
vifîon  de  Paris. 

Nicolas  Maunory,  Bourgeois  de  Paris. 

Et  Mathurin  de  Leftang  ;  Détendeurs  &  Deman- 
deurs, d'autre  part. 

Mf.  Louis  Nivelle  difoit  pour  l'Appelante,  que 
le  grand  nombre  des  Parties  que  Bigouret  avoir  fait 
intervenir  pour  faire  confirmer  en  fa  faveur  une 
Sentence  des  plus  irrdgulieres  qui  fut  jamais,  ne 
devoit  pas  changer  le  fond  de  la  conteftation  qui 
étoit  à  juger,  &  qui  fe  reduiloit  au  feul  point  de 
fçavoir  fi  une  femme  mineure  qui,  pour  complaire  à 
fon  mari,  a  ligné  toutes  les  obligations  qu'il  lui  a  pré- 
fèntées,  dans  Icfquellcs  il  a  fait  inférer  telle  décla- 
ration qu'il  lui  a  plu ,  eft  recevable  à  s'en  plaindre 
par  les  voyes  de  droit  les  plus  permifes;  Se  quoi- 
qu'elle ait  l'avantage  que  la  même  conteflation 
portée  dans  le  Tribunal  où  elle  procède,  fe  trouve 
décidée  p<ir  Arrêt  contradictoire  à  Ion  avantage,  & 
que  par  elle-même  elle  mérite  toute  la  compaflîon 
de  la  Cour,  pui.que  chargée  de  quatre  enfans  qui 
lui  reflent,  elle  perdoit  fa  dot  Si  ion  bien;  que  ce 
n'étoit  point  par  ces  dehors  étrangers  qu'elle  le  fla- 
toit  de  réufllr  dans  l'on  appel  &  dans  fes  Lettres, 
mais  par  les  propres  autorités  qu'on  lui  oppolbit , 
■&  les  maximes  de  Droit  les  plus  fuivies .  par  la 
Jurifprudence  uniforme  de  tous  les  Arrêts  qui  font 
intervenus  julqu'à  prêtent  en  pareille  cfpccc. 

Dans  le  fait  il  difoit  :  L'Appelante,  qui  eft  la 
Demoifelle  leFevre,  femme  de  Beignot,  a  eu  le 
malheur  d'époufer  le  fleur  Beignot  en  l'année  1708, 
auquel  clic  a  apporte  en  dot  la  foinme  de  2  jooo  1. 
fuivant  fon  contrat  de  mariage. 

Pendant  (à  minorité,  l'on  mari  l'a  forcée  de  fouf- 
'  crire  à  nombre  de  promettes  &  d'obligations,  qu'il 
lui  faifoitentendie  n'être  autre  chofe  que  des  traités 
confiderables  dans  lelqucls  il  s'aflbcioit. 

Les  claufes  qui  s'y  trouvent  énoncées,  furpaiTent 
de  beaucoup  fes  lumières.  Son  mari ,  maître  de 
l'acte  (qui  le  faifoit  dreflèr  comme  il  lui  plaifoit  ) 
n'a  pas  pris  grand  foin  de  l'en  inftruire. 

Ce  qui  eft  arrivé  de  plus  fâcheux ,  c'eft  qu'en 
exécution  de  ces  actes  les  créanciers  hon  payés  ont 
fait  des  pourfuites  &  contraintes;  &  comme  la  Dc- 
manderelfe  en  Lettres  demeuroit  avec  foa  mari ,  il 
s'emparoit  avec  foin  des  figniiîcations  qu'on  lui  t ai- 
foi  t,  &  cachant  tout  à  fa  femme ,  il  n'étoit  pas  dif- 
ficile aux  créanciers  fâcheux  de  le  pourfuivre. 

Les  c  ho  fes  cependant  parvinrent  à  un  certain 
point,  que  la  famille  avertie  du  dérèglement  qui  fe 
mettoit  dans  les  affaires  du  mari,  pour  conferver  du 
pain  à  une  pauvre  femme  qui  étoit  encore  mineure, 
l'on  fut  d'avis  de  lui  créer  un  Curateur ,  pour  pour- 
fuivre en  Juftice  fa  féparation  de  biens  d'avec  fon 
mari  »  qu'elle  obtint  par  Sentence  du  3 1  Octobre 

Cette  féparation  ainfî  obtenue ,  la  famille  fut  en- 
core plus  loin  :  car  comme  on  fçavoit  fà  trop  grande 
facilité  pour  ligner  tout  ce  que  fon  mari  lui  préfen- 
toit,  l'on  fit  infinuer  au  Châtclct  la  Sentence  de 
féparation ,  pour  que  cet  acte  devenu  public ,  l'on 
fçût  fon  état  &  fa  qualité. 

Malgré  cette  fàge  précaution  de  la  famille ,  la 
DemandcrelTe  n'a  pas  laiflc,  poftérieurement  à  fa 
Sentence,  que  de  fouferire  encore,  elle  mineure, 
conjointement  avec  fon  mari ,  à  des  promcfTcs  & 
obligations,  &  c'eft  ce  qui  fait  que  dans  l'ordre  des 
créanciers  qui  conteftent,  l'on  diftinguera  ceux  qui 
précèdent  la  Sentence,  d'avec  ceux  qui  y  font  pof- 
térieurs. 

Le  premier  des  créanciers  fâcheux  qui  a  voulu  la 
perfécuter,  a  été  le  nommé  Louis  d'Harcourt,  qui. 


parce  qu'au  mois  d'Août  171  3,  il  avoit  prêté  au 
mari  5c  à  elle  une  fomme  de  2000  1.  pour  payer  aux  1  ?  1 
Commillaires  aux  Saifies  Réelles  le  prix  des  baux 
judiciaires  qui  leur  avoient  été  adjuges  fous  le  nom 
de  Robert  Lallemand ,  comptoit  que  cette  créance 
étoit  des  plus  privilégiées ,  la  femme  ayant  même 
demeure  dans  l'une  des  nuit'ons  du  bail,  &  cette 
fomme  paroiifànt  avoir  été  donnée  pour  empêcher 
que  le  mari  n'entrât  en  prifon,  comme  leCommif- 
faire  aux  Saifies  Réelles  (qu'on  payoit)  auroit  pu 
l'y  mettre  en  vertu  de  fes  contraintes. 

Cependant  la  Demandcrclîê  en  Lettres  ayant  pris 
des  Lettres  de  refeifion  pour  le  faire  reftituer  con- 
tre de  femblables  obligations  qui  ne  lui  apportoient 
aucun  profit,  quoique  les  deniers  eulîent  conflam- 
ment  tourné  à  1  avantage  de  fon  mari ,  fes  Lettres 
ont  été  entherinées  par  Arrêt  contradictoire  du  t  y 
Juin  1714,  fonde  fur  ce  que  la  Demandèrent , 
quoique  féparée  lors  de  ce  prêt ,  ctoit  mineure,  & 
fa  Sentence  de  féparation  ayant  été  bien  Se  dùement 
infinuée,  c'étoit  à  lui  feul  à  s'imputer,  s'il  n'a  voit 
pas  fuffiiàmment  connu  la  perlbnnc  avec  qui  il  con- 
tractoit. 

Et  cet  Arrêt,  tout  contradictoire  qu'il  eft ,  eft  lî 
fincere  par  lui-même,  que  d'Harcourt  condamné, 
qui  fe  préparc,  depuis  Qu'il  eft  rendu,  des  moyens 
pour  revenir  contre,  eft  à  la  fuite  du  Jugement  qui 
doit  intervenir,  Se  fournit  aux  Parties  qui  plaident 
des  moyens,  autant  qu'il  peut,  pour  en  affaiblir  la 
force ,  comme  on  le  voit  au  Procès ,  par  les  dires 
&  déclarations  gratuites  qu'il  fait  aux  Procureurs 
des  Parties,  comme  l'acte  du  23  Août  171  y,  que 
M*.  Pavart  a  lignifié,  le  juflifle. 

Les  chofes  ainfi  bien  entendues ,  voici  la  route 
que  Bigouret  a  prife  pour  fortifier  fon  titre  qui  ne 
vaut  rien. 

Il  eft  créancier  de  la  Demandèrent  &  de  fon 
mari ,  d'une  fomme  de  2700  liv.  par  obligation  du 
22 Décembre  1712,  que  le  mari  prétend  n'avoir 
reçue  qu'en  mauvais  papiers  fur  la  Généralité  de 
Riom,  qui  perdoient  dès-lors  60  pour  IOO. 

Comme  ces  fortes  de  perfonnes  qui  donnent  du 
papier  pour  de  l'argent ,  entendent  mieux  leurs  in- 
térêts que  pas  un  autre ,  pour  fùreté  d'icelle  il  a 
ftipulé  qu'il  en  feroit  employé  I CCO  liv.  au  paye- 
ment de  la  finance  de  ro  l:v.  de  taxations,  créée  fur 
l'Office  de  Contrôleur  des  Rentes  fur  la  Ville,  dont 
le  mari  étoit  alors  pourvu ,  &  qu'ils  ne  dévoient  que 
I20O0  liv.  du  reliant  du  prix  de  l'Office,  &  3000 
liv.  par  deux  obligations  ;  ce  qui  lui  fait  dire  qu'il  y 
a  fiel  lionat,  6c  que  la  DemandcrefTe  r.c  doit  être 
écoutée  dans  fes  Lettres  ,  fans  confiderer  que  ces 
claufes  qui  ne  regardent  que  le  mari  ,  Se  fon  bien, 
dont  clic  ctoit  dès-lors  féparée,  ne  lui  donnent  au- 
cun profit,  &  que  dans  le  droit,  des  déclarations 
femblables  faites  par  la  femme  conjointement  avec 
fon  mari,  ne  militent  jamais  contr'elle,  fuivant  la 
Jurifprudence  de  tous  les  Arrêts,  qu'on  rapportera 
dans  fon  lieu  ;  Se  fur  ce  fondement  il  a  fait  afHgner 
le  mari  &  la  femme  au  Châtelet ,  où  il  a  obtenu 
par  défaut  les  Sentences  des  14.  Novembre  171 3  « 
&  4  Janvier  1 7 1 4,  qui  les  condamnent  l'un  Se  l'au- 
tre comme  Stellionataires ,  en  vertu  defquelles 
ayant  fait  faifir  Se  exécuter  les  propres  meubles  de 
la  Demandèrent ,  il  diflimule  à  Juftice  que  fur 
l'appel  qui  en  avoit  été  par  elle  interjetté ,  ayant 
formé  de  fa  part  oppofition  à  l'Arrêt  de  défenfej 
qu'elle  avoit  obtenu,  par  autre  Arrêt  contradictoire 
du 3 Octobre  17 14,  les  défenfes  ont  fubfîfté,  ce 
qui  eft  déjà  un  premier  préjuge  en  faveur  de  la  De- 
manderelle  en  Lettres. 

Il  eft  vrai  que  pendant  le  cours  de  cet  appel  , 
l'Appelante  a  crû  que  pour  détruire  cette  obliga- 
tion, toute  nulle  qu'elle  (bit  par  elle-même  ,  il  lui 
failoit  des  Lettres ,  qu'elle  obtint  pour  ce  ta  Chan- 
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cellerie  le  4.  Juillet  17 14.,  Se  quoiqu'on  eût  jugé    denier»  par  les  obligations:  Pas  un  des  créanciers  " 
ccmtr'elle  au  Châtelet  h  validité  de  l'obligation  par    qui  fe  plaignent ,  ne  l'en  accu  fent.  Ellenelesa  point    I  7  »  6. 


les  Sentences  dont  elle  fe  plaignoit  ;  elle  fe  crut  fi 
(ùre  du  principe .  qu'encore  que  fon  appel  ne  fut 
pas  juge  ,  elle  porta  d'elle-même  fes  Lettres  au 
Chitclet ,  où  elle  fit  aflîgner  l'Intime  par  exploit 
du  7  Juillet  17 14  ;  mais  au  lieu  d'y  défendre,  l'In- 
timé le  fit  évoquer  en  la.  Cour  par  Arrêt  du  17 
Juillet  enfuivant ,  où  les  Parties  ayant  procède , 
communication  lui  a  été  faite  fur  fon  réquifitoire  de 
la  Sentence  de  féparation  de  la  DemanderefTe ,  Se 


été  chercher  pour  les  exciter  à  faire  ces  i'ufdits  con- 
trats ;  elle  ne  leur  a  point  déclare  qu'elle  fût  née 
d'un  tel  jour  ;  elle  ne  leur  a  point  reprcTenté  aucun 
Extrait  Baptiftaire  véritable  ou  fuppofé ,  les  acles 
en  auraient  dû  faire  foi.  C'eft  au  contraire  une 
femme  mineure ,  plus  foumife  à  fon  mari ,  qu'un 
fils  ne  l'eftàfon  pere,  qui  Sans  connoitre  la  force  des 
obligations  que  l'on  lui  faitpatfer,  fans  Ravoir  mê- 
me, pour  ainfi  dire,  fi  elle  s'oblige,  ligne  con- 


de  fon  Extrait-Baptiftaire  qu'il  n'attaque  point  au-  jointement  avec  lui  tous  les  titres  &  papiers  qu'il 

jourd'hui.  lui  pré  fente. 

Après  une  inftruction  coraplette,  la  caufe  por-  Dans  cet  état  Se  dans  ces  cireonflances  ,  la  Loi 

tée  à  l'Audience  ,  eft  intervenu  l'Arrêt  de  Régie-  vient  à  fon  fecours ,  &  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts 

ment,  depuis  lequel  les  autres  Parties  s*étant  join-  (  qui  a  jugé  qu'un  mineur  de  2  r  ans ,  Avocat  en 

tes ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  montrer  par_le  Droit  Cour  Souveraine ,  lequel  étoit  enrré  caution  de  fon 
Se  la  Jurifprudence  des  Arrêts  que  la 
relie  n'en  peut  être  tenue. 


Question  i>b  Droit. 


Pour  ff  avoir  piaf  tirant  mi  notre  qui  s'eji  dite  ma- 
jeure, peut  etrt  reflituét  contre  des  aiïcs  oh  ellt  a 
,  JleUiennat. 


La  Loi  5 ,  au  cod,  fi  miner  fi  majorent  dixtrit , 


pere  dans  une  obligation  de  1875  liv.  par  laquelle 
il  s'étoit  déclaré  &  juré  majeur,  reconnu  tel  par 
fon  pere  prêtent ,  étoit  néanmoins  reftituable ,  fut 
ce  qu'il  apparoillîiit  que  le  mineur  n'avoit  tiré  au- 
cun profit  de  ladite  obligation ,  )  abatidnnnera- 
t'elle  une  pauvre  femme  mineure  ,  qui  bien  loin 
d'avoir  profité  des  lufdits  deniers  avec  Ion  mari  , 
perd  de  plus  fa  dot  pour  partie ,  comme  il  eft  jufli- 
fié  au  Procès. 

Cet  Arrêt  qui  fait  pour  clic,  fut  pronorcé  le  Jeu- 


dont  la  difpofition  n'efl  pas  fuivie  parmi  nous  ,  dit    dy  4  F évrier  1 6 1  o,  par.M.  le  Préfident  de  Harlay,  au 

profit  du  fieur  Laflemas ,  lors  Avocat  en  la  Cour, 
Se  depuis  Lieutenant  Civil  de  cette  Ville  de  Paris, 
&  il  eft  rapporte  par  M  orna  c ,  fur  la  Loi  citnt  vir 


un  délit, 
c'eft  une  mineure  qui  ne  con- 
elle-mème ,  c'eft  une  femme  en 


à  la  vérité  que  celui ,  qui  dans  la  vue  de  tromper 
fes  créanciers ,  fe  fera  dit  majeur ,  ne  fera  pas  refti- 
tuable  par  Lettres  ;  mais  la  Loi  &  les  Commenta- 
teurs ajoutent  que  cela  ne  doit  pas  s'entendre  d'une 
fimple  déclaration  d'un  mineur  qui  I'auroit  affirmé 
par  contrat  ,  contre  laquelle  déclaration  il  feroit 
toujours  reftituable  ;  mais  bien  fi  cette  déclaration 
étoit  accompagnée  de  circonftance  qui  conduifit  à 
un  véritable  crime  Si  délit ,  non  ex  fimplici  aff'eciionc , 
1  juramente  prmata  ex  qua  miner  femper  refti- 
,  fed  fi  cum  ipfa  ajftrtionc  faUaci  majoris 
atatis  mtndaci»  creditor  à  minore  fit  deceptus  ,  avec 
un  dol  approcliant  d'un  délit.  Or ,  dans  l'cfpece 
préfente  de  la  caufe 
traôe  pas  pou 
pui fiance  de  mari ,  qui  ligne  ce  que  fon  mari  a  dicté, 
qui  ne  profite  rien  du  contrat  ;  ce  font  des  créan- 
ciers de  mauvais  billets ,  qui  pour  en  avoir  le  débit , 
profitent  de  l'indigence  où  l'on  fe  trouve;  dans  ce 
cas  font-ils  bien  fondes  à  lui  imputer  une  déclara- 
tion femblable  ,  qu'ils  ont  plutôt  furpris  qu'elle 
confenti Et  n'eft-ce  pas-là  le  cas  de  leur  dire , 
que  quand  même  fur  des  déclarations  femblables, 
ils  n'auroient  exigé  que  Ion  ferment ,  il  feroit  tou- 
jours vrai  de  leur  dire ,  qu'un  ferment  femblable 
ne  pourroit  l'engager;  parce  que,  comme  dit  la 
Loi ,  non  ex  fimplici  affertione  ttiam  juramento  fir- 
Htata,  ex  qua  miner  femper  reflituiturf 

Ce  qui  ne  feroit  pas  de  même,  fi  la  mineure  avoit 
rapporté  un  faux  Extrait  Baptiftaire ,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Brodeau  fur 
M.  Louet ,  let.  M.  fom.7 ,  nomb.  2 ,  des  1 2  Février 
161 }  ,  Se  22  Mai  1618  ;  ou  fi  pour  tromper  un 
créancier ,  l'on  a  fait  voir  un  tableau  du  mineur , 
au  bas  duquel  on  eût  écrit  annt  atatis  2f  ,  comme 
il  eft  mentionné  dans  l'Arrêt  de  1  c 7  r ,  ou  qu'on 
eût  ajouté  ou  affirmé  dans  l'aâe ,  majeur  d'un  tel 
j»ur  ,  comme  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  qu'on  oppofe 
du  3 1  Juillet  1  ro8;  encore  faudroit-il,  dans  tous 


qui  J2fi.fi  in  ta  opinient ,ff.  de  condiâiove  indebiti. 

Le  Veft ,  Arrêt  c  y ,  rapporte  un  Arrêt  de  l'an 
l5">2>  1U'  a  ju£^  au  profit  d'une  femme  mariée 
mineure,  laquelle,  par  le  contrat  de  rente  qu'elle 
avoil  fait  avec  fon  mari ,  d'une  Terre  à  lui  apparte- 
nante ,  avec  renonciation  de  fon  douaire ,  s'etoit  dite 
&  affirmée  âgée  de  2  c  ans. 

„  Et  M.  Louet,  après  avoir  parle  dans  l'endroit 
ci-defïus  cité  de  ces  deux  Arrêts  rapportas  par 
Mornac,  &  le  Veft,  ajoute  de  fon  chef  :  Que  de- 
puis iceux ,  fur  ce  que  l'expérience  a  fait  connoitre , 
que  la  malice  des  hommes  croiftant,  les  déclara- 
tions de  majorité  &  reprélentation  de  faux  Extraits 
Baptiftaircs  inférés  Se  tranferits  ès  contrats  Se 
obligations ,  étoient  des  pieges  ordinaires  dont  on 
fe  fervoit  en  toutes  rencontres,  Se  que  cela  étoit 
tourné  en  ftilede  Notaire  :  La  Cour  a  fait  un  Règle- 
ment gênerai  par  Arrêt  du  Lundy  6  Mars  1 C20,  M. 
le  Premier  Préfident  de  Verdun  féant ,  en  la  Caufe  de 
CharlesPellerin,  &Darae  Marie  le  Vaillant,  Dame  de 
la  Grange  Trianon ,  fur  un  appel  du  Prévôt  de  Pa* 
ris ,  plaidant  Defnoyers  Se  Tillers ,  par  lequel  , 
conformément  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat 
General  Talion  ,  déftnfts  furent  faites  aux  Notaires 
de  plut  inférer  dans  let  contrats  &  obligations  ton* 
fus  pour  prêts ,  les  déclarations  de  majorité  &  Ex- 
traits Baptiftaircs  ,  fur  peine  de  nullité,  &  d'en  ré- 
pondre en  leurs  propres  &  privés  noms  ;  Si  l'Arrêt 
porte  qu'il  fera  fignifïé  aux  Syndics  des  Notaires , 
a  la  diligence  du  Subftïtut  de  Monfieur  le  Procu- 
reur General. 

Si  jamais  néceffité  fe  rencontre ,  de  renouveller 
les  Kéglemens  anciens ,  l'on  peut  dire  que  c'eft  dans 
l'efpece  préfènte  où  elle  fe  trouve ,  où  l'on  voit  que 
les  créanciers  qui  fe  plaignent ,  font  tous  créan- 
ciers de  mauvais  papiers,  qui  ne  valoient  pas  à 


ces  cas ,  que  les  deniers  euftent  tourné  au  profit  beaucoup-près  les  tommes  pour  lesquelles  on  les 

du  mineur  ,  qui  s'en  plaindroit;  parce  que ,  comme  donnoit ,  Se  qui  pour  s'aftùrer  d'autant  plus  leurs 

dit  la  Loi ,  le  dol ,  argukur  ex  indiciis ,  Se  le  meil-  créances ,  ont  ftipulé  dans  les  actes  des  claufes  de 

leur  indice  pour  le  connoitre,  c'eft  d'examiner ,  franc  Se  quitte  de  toutes  dettes  Se  majorité,  &  que 

exi  bon»  .parce  que  nemo  gratuite  malus.  la  Demandere/Te  mineure,  pour  complaire  à  fon 

Or  dans  l'efpece  préfente  de  la  caufe ,  il  eft  clair  mari ,  a  figné  ;  ce  qui  fait  en  elle  la  différence  qui 

que  la  DemanderefTe  en  Lettres ,  n'a  en  rien  profite  fe  trouve  dans  les  précedens  Arrêts  qu'on  rapporte  ; 

de  tous  cçs  mauvais  papiers  qu'on  a  convertis  en  puifque  dans  ceux-ci,  c'était  au  moins  le  débiteur 
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qui  touchoit  les  fommes  qu'il  rece  voit ,  au  lieu  que 
dans  l'efpece  prélente  ,  1»  Demandereffe  n'en  a  pas 
touché"  un  loi  ,  &  Tes  prétendus  créanciers  font 
encore  aujourd'hui  dans  l'impoflibilité  de  pouvoir 
prouver  qu'il  y  ait  eu  aucun  de  leurs  deniers  qui 
ait  tourné  à  Ion  profit  ;  ce  qui  furftrcit  fcul  pour 
faire  entériner  fes  Lettres,  ainfi  qu'elles  l'i>nt  déjà 
v  été  contrcquelques-uns  d'entr" eux ,  &  nommément 
contre  le  fleur  d'IIarcourt,  qui  follicitc  encore  au- 
jourd'hui pour  eux. 

Dufrefnc,  livre  6  ,  chap.  14,  rapporte  un  Ar- 
rêt du  10  Janvier  itfri ,  quia  jugé  qu'une  femme 
mineure  qui  s'étoit  obligée  pour  l'on  mari ,  pour- 
fuivi  comme  ftellionnat.iire  &  faux  vendeur ,  par 
corps,  étoit  reftituable  dans  fon  entier;  ce  qui  a 
même  été  jugé  à  l'égard  de  la  femme  majeure ,  fui- 
vant  un  autre  Arrêt  du  10  Mai  1 $79 ,  &  la  raifon 
que  les  Arrêtifles  en  rapportent ,  c'eft  qu'ordinai- 
rement les  femmes  n'ont  point  de  connoiilance  des 
affaires  de  leurs  maris,  &  qu'il  n'eft  point  jufte  , 
que  par  le  dol  Se  par  le  lait  du  mari ,  la  femme 
vienne  à  perdre  fon  privilège  Se  fôn  bien  ;  ce  qui  a 
encore  été  juge  depuis  par  autre  Arrêt  du  1  <  Avril 
162  c  ,  rapporté  par  Alornac  ,  ad  Ltg.  «6  «/.  in fnt 
Ced.  de  Mig.  &  aiiion. 

De  ce  qui  vient  ci-devant  d'être  avancé,  il  s'en- 
fuit que  la  femme  mineure  qui  s'eft  dite  majeure 
dans  les  obligations  qu'elle  a  contractées  conjoin- 
tement avec  fon  mari ,  n'ayant  pu  par  des  déclara- 
tions femblables  préjudicier  au  bénéfice  que  la  mi- 
norité lui  accorde,  c'eft  à  tort  que  pour  des  obli- 
gations aufïï  vicieulés  dans  leurs  principes ,  que 
celles  que  l'on  veut  faire  valoir,  l'on  la  foutient 
non-reccvable  dans  fes  Lettres ,  quand  on  eft  forcé 
de  convenir  qu'elle  n'a  rien  profité  d'icelles  ,  Se 
qu'elle  eft  encoreafTcz  malheureu.e,  de  toute  la  dot 
par  elle  apportée  ,  d'en  tirer  à  peine  de  qcoi  fub- 
llfler  avec  fes  enfans  ;  ainfi  qu'elle  le  ju/lific  par  l'é- 
nu'mération  de  fon  bien  pré/ent  ,  dont  elle  a  ci» 
devant  ren^u  compte. 

Car  pour  la  quef.ion  du  flellionnat  que  l'on  vou- 
loit  agiter  contr'elle,  po.:r  la  rendre  d'autant  plus 
défavorable,  outre  qu'elle  a  ci-devant  jufhfîé,  que 
s'il  cft  quelque  fauffe  déclaration  dans  les  actes  que 
l'on  lui  oppofe ,  elle  ne  provenant  point  de  ion 
fait,  mais  du  fait  feul  de  ibn  mari,  qui  l'obligeoit 
conjointement  avec  lui ,  ce  qui  fufh'roit  feul  pour 
ladifculpcr:  C'eft  que  la  Déclaration  de  1680  : 
qui  a  interprété  l'article  de  l'Ordonnance  de  1 667 
que  l'on  lui  oppofe ,  décide  en  termes  formels  : 
Qu'en  toutes  obligations  où  la  femme  mariée  s'o- 
blige avec  fon  mari,  il  n'en  point  de  ftellionr.at 
pour  elle  ;  Se  partant  ces  deux  moyens  des  Défen- 
deurs ,  qui  faifoient  le  principal  fondement  des  con- 
damnations qu'on  vouloit  furprendre  contr*elle  , 
étant  détruits,  il  ne  refte  plus  qu'à  répondre  aux 
deux  objections  qu'ils  lui  font. 


Objeaiont  du  Défendeurs. 

La  première  des  deux  objections  que  les  Défen- 
deurs en  Lettres  font  à  la  Demanderefle  ,  eft  de 
dire  que  la  mêmequeftion  qu'ils  agitent,  efl  déci- 
dée à  leur  avantage  par  l'Arrêt  rappwté  par  M. 
Louet,  lettre  M.  nomb.  7,  &  par  celui  du  1; 
Août  17 1  f ,  qui  dans  une  femblable  efpece,  a  con- 
firmé une  Sentence  qui  avoit  débouté  une  femme 
de  Lettres  de  refcifion  par  elle  prifes  fur  le  fon- 
dement de  minorité  &  de  la  puilîance  maritale. 

La  deuxième  efl ,  que  la  DemanderefTc  en  Let- 
tres a  fi  bien  reconnu  qu'elle  avoit  pu  s'obliger  par 
cette  voye,  que  depuis  fa  majorité  elle  a  approuvé 
par  tranfaftion  du  8  Juillet  17»  f,  une  obligation 
femblable  par  elle  contractée  au  profit  d'un  nomme 
Carette,  delà  Comme  de  2000 liv.  laquelle  a  été 


de  (on  confentement  convertie  en  contrat  de  confli- 
tution  de  122  liv.  de  rente,  au  moyen  d'une  fomme  1716". 
de  800  liv.  que  ce  même  Carette  lui  a  donnée  par 
augmentation  ;  d'où  ils  concluent  que  leurs  condi- 
tions doivent  être  égales,  &  qu'il  ne  fe  peut  pas 
faire  qu'une  obligation  contractée  en  minorité  (oit 
bonne,  pendant  que  les  autres  contractées  en  même- 
tems  ne  valent  rien. 

Pour  réponfc  à  ces  deux  objections,  l'on  com- 
mence par  la  première  ,  &  l'on  obferve  à  la  Cour,  ' 
i°.  Que  pour  ce  qui  cft  de  l'Arrêt  rapporté  par 
Mornac  dans  l'endroit  ci-deffus  cité,  il  en  a  rendu 
lui-même  la  différence ,  en  ce  que  dans  l'efpece  pat 
lui  rapportée ,  où  il  établit  une  J  urifprudence  tout* 
contraire,  il  dit  que  cela  fut  ainfi  jugé  contre  la 
femme,  parce  qu'elle  avoit  dit  qu't//e  étoit  nét  d'un 
tel  j«ur,  in  ediunt  mtnddcù ,  au  lieu  que  dans  l'ef- 
pece préfente ,  ni  dans  aucuns  des  fufdits  contrats 
que  l'on  détruit,  la  Demanderefle  n'a  pas  dit  qu'r//« 
fiii  né*  d'un  tel  jour ,  circonllance  abfolumerit  diffé- 
rente de  l'efpece. 

2°.  Pour  ce  qui  efl  de  l'Arrêt  du  1  r  Août  171  J"» 
qu'on  dit  être  rendu  en  pareille  efpece,  il  ne  faut 
pour  en  niaïquer  la  différence,  que  recourir  à  la 
communication  des  pièces  qui  furent  lignifiées  le 
23  Août  1715",  où  l'on  voit  que  la  femme  dont  on 
parle  étoit  née  le  31  Octobre  1077;  que  l'obliga- 
tion contre  laquelle  elle  réclamoit,  avoit  été  pafîee 
le  2  Août  1707,  lors  âçée  <k  vingt-quatre  ans 
quelques  mois,  pour  la  fomme  de  J  6 1  livres  feule- 
ment, &  qu'elle  n'avoit  réclamé  contre  icelle  que 
le  2  j  Avril  J712 ,  plus  de  dix  années  après  fa  ma- 
jorité; de  manière  que  lors  de  la  Sentence  du  14 
Janvier  1 7 1 3 ,  qui  l'a  déboutée  de  fes  Lettres ,  le 
Juge  a  vû  que  par  fon  filence  de  plus  de  dix  années 
depuis  l'obligation  paflcecV:  fa  majorité  parfaite,  U 
femme  avoit  paru  approuver  la  modicité  de  l'o- 
bligation, qui  n'étoit  que  de  cent  foixante-une  liv. 
au  principal ,  Se  partant  il  n'eft  pas  étonnant  dans 
cescircouftances,  qu'on  ait  débouté  une  femblable 
femme  ce  fes  Lettres.  Mais  quelle  application  doit 
avoir  une  femblable  efpece  avec  celle  qui  fe  pré- 
fente, où  l'on  voit  qu'A  r.e  s'agit  d'un  côté  que  de 
16  i  livres,  fomme  modique,  au  lieu  que  de  l'autre 
l'on  y  voit  toute  la  fortune  d'une  femme  engagée. 
Dans  la  première ,  ce  n'eft  qu'au  moment  fatal  de 
la  majorité  qu'elle  s'oblige ,  ici  au  contraire  c'efl 
dans  la  minorité  la  plus  complète.  Dans  l'autre, 
c'eft  plus  de  dix  années  après  fa  majorité  qu'elle  ré- 


clame, & 


dans  un  tems  < 


ù  la  Loi  refufe  fon  fecourc 


à  celui  qui  n'a  pas  daigné  l'implorer;  ici  au  con- 
traire c'eft  dans  le  tems  de  minorité  même  que  les 
Lettres  fe  prennent ,  &  partant  point  de  fin  de  non- 
recevoir,  comme  dans  l'autre,  à  lui  oppofer.  Dans 
la  première  efpece,  incertitude  pour  la  modicité  de 
la  fomme ,  fi  la  femme  qui  s'obbgeoit  n'avoit  point 
profité  des  deniers  ;  ici  tout  au  contraire  fes  pré- 
tendus créanciers  qui  conteftent ,  font  convaincus 
par  eux-mêmes  au  lieu  d'argent  d'avoir  donné  du 
papier  qui  ne  valoit  pas  grand'chofe,  Se  la  Deman- 
derefle les  a  fommés  dans  l'Inftance  de  prouver  qu'il 


y  eût  le  moindre  de  leurs  deniers  qui  ait  jamais  pu 
tourner  à  l'on  profit,  ce  qui  ne  leur  a  pas  été  poffîble 
de  faire  ;  au  lieu  qu'elle  a  juftifié  au  contraire  que 
bien  loin  qu'elle  y  eût  profité,  elle  a  perdu  la  plus 
grande  partie  de  fa  dot  avec  fon  mari ,  quelque  pré- 
caution qu'elle  ait  prife  par  fa  feparation  pour  fe  la 
conferver;  &  partant,  quelle  conformité  dans  ces 
deux  efpecesque  l'on  veut  confondre,  Se  ne  doit- 
on  pas  dire  que  les  Arrêts  Se  Sentences  contradic- 
toires par  clic  obtenus  contre  de  femblables  créan- 
ciers dont  on  convient,  font  bien  plus  femblables  à 
l'efpece  ? 

La  Sentence  de  Bouquet  Se  Guerin  qui  la  dé- 
charge, efl  contradiâoire  fur  les  Conclufions  de 

Meffieurs. 
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Mn>  les  Gens  du  Roi.  L'on  dit  qu'on  pourra  la  faire 
1716.  infirmer  par  Anèt ,  mais  jui'qu'à  prêtent  les  Parties 
condamnées  ne  le  font  point  avifées  de  le  vouloir 
faire,  Se  partant  cette  Sentence  qu'on  n'attaque 
point ,  doit  porter  avec  foi  tout  le  pends  de  la  chofe 
jugée.  L'Arrêt  d'Harcourt,  du  1;  Juin  1714,  dé- 
cide laqueftion  in  terminif.  Il  étoit  créancier  pour 
baux  judiciaires  qu'il  avoit  payés  en  leur  acquit  ; 
la  femme  Demandèrent  en  Lettres  avoit  demeuré 
dans  l'une  de  les  maifons ,  cependant  toute  privilé- 
giée que  cette  créance  a  paru ,  quand  on  l'a  com- 
penfée  avec  la  faveur  de  cette  minorité  d'un  coté, 
&  le  fait  aufll  bien  établi  qu'il  l'a  paru,  que  la  De- 
mandèrent mineure,  chargée  d'enfms,  perdoit  fa 
dot  en  partie,  n'a  voit  point  autrement  profité  des 
deniers  qui  compofoient  la  fufdite  créance  ,  par 
Arrêt  contradictoire  qu'on  produit ,  la  Sentence  qui 
avoit  entheriné  lès  Lettres  fut  confirmée,  même 
avec  dépens,  contre  ce  créancier,  plus  favorable 
par  lui-même  Se  par  fa  créance ,  que  tous  ceux  qui 
paroiflent  aujourd'hui. 

Par  rapport  à  la  féconde  objeftion ,  c'ert  à  tort 
qu'on  fe  renferme, pour  faire  débouter  la  Demande- 
reffe  de  fes  Lettres,  par  vouloir  infinuer  que  puif- 
que  depuis  fa  majorité  elle  a  bien  voulu  s'obliger 
avec  le  fieur  Carette  pour  une  obligation  fembia- 
ble,  il  faut  que  la  tranfi&ion  qu'elle  a  bien  voulu 
pafféravec  lui,  foit  confîderée  comme  un  acquies- 
cement de  fa  part  à  toutes  les  autres  obligations 
que  fon  mari  lui  a  fait  paffer. 

Pour  réponfe  à  cette  objeâîon,  l'on  obferve  à  la 
Cour,  Ie.  Que  jamais  il  n'a  été  dit  que  l'acquiefce- 
tnentque  le  débiteur  fait  d'une  dette  particulière  dé- 
tachée de  celle  ces  autres  ,  lui  falfe  un  titre  contre 
lui-même,  pour  le  forcer  d'approuver  ce  qu'il  ne 
croit  pas  ni  fi  jufte,  ni  lî  favorable. 

2°.  C'eft  que  le  vice  qui  pouvoit  être  dans  cette 
même  obligation  qu'il  approuva,  peut  ècr6  reflifie 
par  rapport  à  lui ,  en  ce  que  n'ayant  rien  touché  du 
prix  d"icelle,  on  lui  donne  pour  augmentation  une 
fomme  de  Soc  l.vrcs,  ainfi  que  la  tranliâion  lé 
juftifie. 

3°.  C'eft  que  ce  n'eft  plus,  au  moyen  du  fufdit 
accommodement ,  le  même  titre  qui  fublîfte  ;  l'obli- 
gation n'eft  plus,  c'eft  une  tranfaftion  paffée  en  ma- 
jorité, dont  les  c  la u  l'es  &  conditions  font  toutes 
différentes ,  puifque  dans  l'une  c'eft  Une  obligation , 
dans  l'autre  c'eft  un  contrat  de  constitution,  &  par- 
tant tout  étant  différent,  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
pour  avoir  été  trompée  en  minorité ,  elle  lbit  inca- 
pable de  pouvoir  contracter  majeure. 

C'eft  aufll  pour  cette  raifon  que  toutes  Se  quan- 
tes  fois  qu'on  s'eft  voulu  fervir  contr'elle  de  préjugé 
femblable .  la  Cour  par  fes  Arrêts  n'y  a  eu  aucun 
égard ,  même  lors  de  ceux  rendus  contre  le  fieur 
Bigouret ,  le  plus  fâcheux  de  tous  les  créanciers  qui 
conteftent,  qui,  en  vertu  de  fes  Sentences ,  ayant 
lait  liifir  Se  exécuter  les  meubles  qui  appartiennent 
à  la  Demanderefle  en  Lettres,  par  Arrêt  contradic- 
toire avec  lui ,  elle  a  obtenu  des  défenfes  de  les 
«xécuter;  ce  qui  lui  fait  efperer  de  la  juftice  Je  la 
Cour,  qu'elle  voudra  bien  en  fa  faveur  confommer 
l'ouvrage  qu'elle  a  commencé,  en  lui  rendant  un 
Arrêt  qui,  conforme  à  celui  d'Harcourt  .  lui  con- 
Jerve  le  peu  de  bien  qui  lui  refle  pour  elle  &  fes 
quatre  enfans,  éje  qu'elle  a  pu  s'afturer  dans  la  diflî- 
pation  de  fon  mari. 

Voici  l'Arrêt  intervenu  fur  cette  conteftation. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiffier  du 
Parlement,  ou  autre  Sergent  fur  ce  requis  :  Sçavoir 
faifons,  qu'entre  Damoi Celle  Marguenre-Françoife 
le  Febvre,  femme  féparée  de  biens  de  Mc.  Rolland 
Beigaot,  ancien  Contrôleur  des  Rentes ,  &  auto- 


rifte  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  Tes  drohs,  proce-  j  _  f  g 
dante  fous  l'autorité  de  M'.  Gérard  Douen,  Procu-  * 
reur  en  notre  Cour  de  Parlement ,  ion  Curateur  à 
caufede  là  minorité;  <Sc  ledit  Douen,  audit  nom, 
Demandeur  en  Lettres  de  reteifion  obtenues  eu 
notre  Chancellerie  le  4.  Juillet  1714, &  aliénation 
&  demande  à  fin  d'entherinement ,  donnée  au  Cliâ- 
telet  le7dudit  mois  de  Juillet,  évoquée  en  notre 
Cour  de  Parlement,  par  l'Arrêt  obtenu  par  Jean* 
Charles  Bigouret  le  17  dudit  mois  de  Juillet,  & 
alTignation  donnée  en  conféquence  le  26  dud.  mois  ; 
Se  encore  lad.  le  Febvre  Demandereffe  en  Requête 
du  18  Septembre  1714,  &  Exploits  laits  en  confé- 
quence, des  19  Se  2 f  dudit  mois  de  Septîmbre, 
d'une  part:  Et  Jean  -  Charles  Bigouret  Marchand 
Mercier  à  Paris,  Jofeph  Thomas,  Marchand  de  bois 
pour  la  fourniture  de  Paris,  Nicolas  Maunory  Bour- 
geois de  Paris,  &  les  Dames  RclUpeulès  Hofpita- 
lieres  du  Fauxbourg  Saint  Marcel,  Défendeurs,  Se 
Conclurions  de  notre  Procureur  General.  Tout 
joint  &  confîderé  :  Notredite  Cour  failànt 
droit  fur  le  tout ,  fans  s'arrêter  à  La  Requête  de 
Bigouret,  du  4.  Juillet  171+ ,  courre  ladite  le 
Febvre,  ni  aux  interventions  Se  demandes  deuiits 
deLeftang,  Jabineau,  RcligieulcS  Ho/pitslieres, 
Bienalfé,  Thomas,  Maunory,  Camprogtrr,  Guerre, 
Dcmilly,  Carel,  Marie  Pajot ,  Robert  Soyer  Se  là 
femme ,  Jean  BeauiFc  Se  la  femme ,  do.it  ils  font 
déboutés  ;  à  l'égard  de  bd.  le  Febvre,  ayant  égard 
aux  Lettres  de  rel'cilîon  obtenues  par  Ud.leFel  ivre 
le  même  jour  4  Juillet  17 1 4,  Se  icetles  entérinant , 
a  remis  ladite  le  Febvre  en  tel  &  feml>lable  état 
qu'elle  étoitavant  les  contrats,  aftes,  obligations, 
promeffes  Se  billets  par  elle  palfcs  au  pr  >fit  defdits 
Bigouret,  de  Leftang,  Jabineau,  ReligieuftsHot- 
pitalieres,  Bienalfé,  Thomas,  Maunory,  Campro- 
ger,  Guerre,  Dcmilly,  Carel,  Marie  Pajot,  Soyer 
Se  fa  femme ,  Beaufle  Se  fa  femme ,  les  3 1  Mai 
1710,  14,  20,  26,  27  Janvier  171 1 ,  16  Mars, 
premier  Avril,  24  Mai,  7,  19  Octobre,  22  Dé- 
cembre 1712,  Il  Avril,  27  Novembre  171  3  ,  Se 
22  Mai  1714;  en  conféquence,  fur  l'appel  de  lad. 
le  Febvre  des  Sentences  contr'elle  obtenues  au 
Chitclet  par  led.  Bigouret ,  les  1 4  Novemb.  1712, 
&  4  Janvier  17 14,  Se  failles  fur  elle  faites,  a  mis 
&  met  l'appellation  Se  ce  dont  a  été  appellé  au 
néant  ;  émendant ,  décharge  ladite  le  Febvre  Ces 
condamnations  portées  par  lefdites  Sentences  :  Or- 
donne que  la  main -levée  provi foire  prononcée  par 
l'Arrêt  du  7  Septembre  1714,  demeurera  défini- 
tive :  Fait  main-levée  à  ladite  le  Febvre  des  autres 
faiftes  Se  oppositions  fur  elle  faites  :  Déboute  lefd. 
Bigfurtt,  de  Lt/funjr ,  Jabineau,  Rtitgleuftt  Haffi- 
talieret ,  Bitnajpf,  Tlumat ,  Mauaery,  C*mpr»gert 
Guerre .  Demilly,  Carrel ,  Pajot ,  Soyer  &  fa  femme , 
&  de  Beaitjje  &  fa  femme,  de  leurs  autres  demandes 
à  l'égard  de  ladite  le  Febvre,  &  1er  ond.tmne  en 
mu  les  défeiti,  chacun  en  leur  égard,  vert  ladite  I* 
Febvre. 

Et  faifant  droit  fur  les  demandes  en  Sommations 
&  contre  -  fommations  faites  par  le:dits  Bigoret, 
Guerre,  Pajot,  Soyer  Se  fa  femme,  &  de  Beauife 
Se  la  femme,  les  7  &  1 1  Septembre  17 14,  29  Jan- 
vier, 3 1  Décembre  171  r,  Se  4  Janvier  1716,  con- 
damne ledit  Beignot  à  les  acquitter  de  la  condam- 
nation de»  dépens  contr*eux  prononcés  par  le  pré- 
fent  Arrêt  au  profit  de  ladite  le  Febvre  fa  femme , 
Se  en  tous  ceux  par  eux  faits,  tant  en  demandant , 
défendant,  que  des  fommations  Se  contre-fomma- 
tions;  Se  ayant  égard  aux  fins  de  non  -  recevoir  de 
George  Benoift,  portées  par  fa  Requête  du  7  Jan- 
vier I7i6\  lignifiées  le  8  dudit  mois,  déclare  lad. 
le  Febvre  non  -  recevable  dans  fon  appel  des  Sen- 
tences contr'elle  rendues  aux  Confuls  au  profit  du- 
dit Benoift,  les  z±  Juillet  Su 3  Septembre  17 13  , 
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~  confirmées  par  l'Arrêt  de  notre  Cour  du  3  Septem- 

1  7  1        bre  1 7 1 4  J  en  confëquence ,  fur  1a  demande  de  lad. 

le  Febvre  en  entherinement  de  1m  Lettres  de  rela- 
tion contre  ledit  Benoift,  les  Parties  hors  de  Cour. 
Condamne  ladite  le  Febvre  aux  dépens,  frais,  mile 
d'exécution  vers  ledit  Benoill.  Ayant  pareillement 
égard  à  la  Requête  de  Pierre  Chicot,  du  23  Jan- 
vier 1716,  lignifiée  les  24  Ôc  27  du  même  mois, 
en  conféquence  de  TArrêt  contradictoire  rendu 
contre  ladite  le  Febvre  le  c  Janvier  1 7 1 3,  au  profit 
dudit  Chicot,  a  déclaré  Se  déclare  ladite  le  Febvre 
tion-recevable  en  la  demande  en  entherinement  de 
Tes  Lettres  de  refeifion  à  l'égard  dudit  Chicot,  Se 
la  condamne  pareillement  envers  lui  aux  dépens  ; 
Se  ayant  aucunement  égard  à  l'intervention  oc  de- 
mande dudit  Guerre ,  du  14  Août  1 7 1  r,  condamne 
ledit  Beignot,  Se  par  corps,  à  payer  audit  Guerre 
la  fomme  de  1449  Kv.  contenue  en  la  Lettre  de 
change  du  1 8  Octobre  1 7 1 2 ,  payable  au  premier 
Octobre  1713,  enlèmble  aux  intérêts  de  ladite 
fomme ,  à  compter  dudit  jour  1 4  Août  1715",  jour 
de  la  demande,  &  aux  dépens,  fauf  audit  Guerre  à 
le  pourvoir  contre  ledit  Beignot,  en  exécution  des 
Sentences  des  Confuls  des  4  Se  6  Octobre  1713, 
pour  raifon  d'une  autre  Lettre  de  change  de  pareille 
fomme  de  1449  livres,  du  même  jour  1 8  Octobre 


1712,  payable  au  premier  Juin  1713.  Failknt  pa- 
reillement droit  fur  l'intervention  Se  demande  de 
lad.  Marie  Pajot  &  Conlbrs,  du  2  Décembre  171  r, 
à  l'égard  dudit  Beignot,  condamne  ledit  Beignot, 
&  par  corps,  comme  Stellionataire ,  à  rendre  de 
reltituer  k  ladite  Pajot  Se  Confors,  la  fomme  de 
6600  liv.  portée  en  l'obligation  du  22  Mai  1714, 
enfemble  aux  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
dudit  jour  2  Décembre  171  jour  de  la  demande, 
nonobrtant  les  termes  pertes  en  ladite  obligation, 
dont  il  demeure  déchu ,  &  les  condamne  en  outre 
aux  dépens,  frais  OC  miles  d'exécution.  Et  pour  faire 
droit  fur  les  Lettres  de  refei/ion  de  lad.  le  Febvre, 
du  22  Juin  171  j,  &  demande  en  entherinement 
d'icelies,  par  elle  formée  contre  ledit  Duchefne, 
renvoyé  les  Parties  aux  Requêtes  de  notre  Palais, 
dépens  réfervés  à  cet  égard;&  fur  le  furplus  de  toutes 
les  autres  demandes,  fins  oc  concluions  des  Parties, 
hors  de  Cour  Se  de  Procès.  Si  mandons  à  notre 
premier  HuilGer  du  Parlement ,  ou  autre  Sergent 
fur  ce  requis ,  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution, 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en 
Parlement,  le  dix-huitiéme  jour  du  mois  de  Février, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  Si  de  notre  Règne 
le  premier.  Collationné,  Chapotin.  Signé,  par  la 
Chambre,  Lor ne. 


1716. 


CHAPITRE  XVI. 

Règlement  pour  FŒuvre  &  Fabrique  de  la  Paroife  de  Sainte  Marguerite 

au  Fauxbourg  Saint  Antoine. 

E  Règlement  contenu  dans  une  Délibération  Arrêt  de  Règlement  donné  pour  la  même  Pareille 
V— J  du  19  Janvier  1716  ,  a  été  homologué  au  le  50  Mai  1718,  qui  a  réformé  le  premier  Régie- 
Parlement  par  Arrêt  du  4  Mars  17 1 6 ,  fur  la  Re-  ment  en  plufieurs  points.  Comme  ce  dernier  Arrêt 
quête  des  Marguilliers  ,  Si  fur  les  Conduirons  de  détermine  ce  qu'il  faut  fuivre  du  premier,  on  a  cri 
M.  le  Procureur  General.  convenable  de  les  mettre  l'un  avec  l'autre  fous  la 

Voyez  ce  Reniement  au  Livre  VIII.  du  préfent  date  du  30  Mai  1718. 
Journal,  avec  l'Arrêt  d'horoologati'jn,  &  un  autre 

CHAPITRE  XVII. 

Un  Pere  peut  remettre  à  fin  Fils  tinjure  qu'il  lui  a  faite  de  fe  marier  fans  fin 
confentement ,  6*  la  moindre  preuve  de  réconciliation  du  Pere  avec  le  Fils, 
fuffit  pour  effacer  la  tache  de  texhérédation. 

Un  Parricide  contumax,  &  condamné  comme  tel ,  ejlmort  civilement  jufqu*à  ce 
qu'il  fe  repréfeme. 

Vexhérèdation  prononcée  par  un  Pere  contre  fin  Fds  parricide,  &  contre  (a 
pojlérité,  ne  peut  être  exécutée  à  l'égard  de  la  Fille  mineure  du  Fils  parricide, 
laquelle  étoit  née  avant  le  crime  commis,  &  fuccede  au  dégré,  quoiqu'elle  ne 
fuccede  point  à  la  perfinne. 

Cette  Fille  Sun  Accufé  mort  civilement,  ne  peut  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace 
demander  dans  la  fucceffionde  l'ayeul  la  part  de  fin  pere. 

Cejl  le  cas  et ordonner  le  fiqueftre,  6f  de  donner  à  cette  Fille  une  penfion  fur  Ut 
portion  Jéquejbée. 

LE  Mardy  17  Mars  1716,  à  l'Audience  de  la    General  Guillaume  de  Lamoignoo  de  Blancmefiul, 
Grand'Chambre ,  en  la  première  Caufe  du   eil  intervenu  Arrêt .qui  a  décidé  conformément  aux 
Rôle  de  Paris ,  prononçant  M.  le  Premier  Préfident   proportions  ci  -  deûus. 

deMeûaes,  cefur  les  Conduiiona  de  M.  l'Avocat      M:  Maté  plaidait  poux  les  deux  eafaoî  du  Tefla- 
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teur,  qui  foutenoïent  l'exhérédatinn.  AI.  d'Argen- 
1  7  1  »•     fon ,  à  prcfer.t  i'ccretaire  d'Etat  &  Minière  de  la 
Guerre,  plaicoit  pour  Marie -Angélique  Routier, 
comme  Tutrice  de  fa  fille. 

Et  Al*.  Chevalier  pour  ladite  Routier,  en  fon 
nom. 

Le  Plaidoyer  de  M.  d'Argenfon,  de  ce  que  l'on 
a  recueilli  de  ce  qui  fut  dit  par  Al.  de  Lamoignon 
de  Blancmethil  lors  Avocat  General ,  puis  Préfîdent 
à  Alortier  au  Parlement ,  de  aujourd'hui  Premier 
Préfident  de  la  Cour  des  Aydes ,  inflruifent  fufli- 
làmment  des  faits  particuliers  de  cette  Gaule,  Se 
des  motifs  de  décifion. 

C'eft  à  quoi  l'on  efl  obligé  de  fe  borner  ici ,  re- 
grettant de  ne  pouvoir  mettre  fous  les  yeux  du 
Public  ce  que  dit  Al.  l'Avocat  General  à  la  louange 
des  Défendeurs  des  Parties,  lefquels  illuftroient  le 
Barreau ,  &  fingulierement  par  les  talens  que  l'on 


admira  dans  le  jeune  Défenfeur  delà  mere  tutrice;    lui  promettre, 
talens  que  lui  a  voit  tranfuiis  Alonfieur  d'Argenfon 
fon  pere ,  fucceffivement  pourvu  des  places  les  plus 
confiderables  dans  la  Alagiflraturc  de  dans  le  Ali- 
niflere. 

Alonfieur  d'Argenfon ,  à  préfent  Secrétaire  d'E- 
tat Se  Alhiflre  de  la  Guerre ,  plaidoit  dans  cette 
Caufepour  Demoifelle  Marie-Angélique  Routier, 
femme  féparée  de  biens  de  Chriftophc-Olivier  Licu- 
tault,  au  nom  &  comme  Tutrice  de  Marie- An  reli- 
que Lieutault  leur  fille  mineure,  héritière  pour  un 
tiers  du  défunt  Sr.  Lieutault  fon  ayeul ,  intime;  , 
Appelante  &  Demandereflè. 

Contre  Emmanuel  Baudouin  de  Demoifelle  Mar- 
guerite-Geneviève Lieutault  fa  femme ,  Se  Loeis 
Lieutault ,  Sieur  des  Carrières ,  Appelans  Se  In- 
timés î 

Et  Guillaume  Lardrin ,  Tuteur  nommé  aux  en- 
fans  nés  Se  à  naître  du  mariage  dudit  Baudouin  Se 
là  femme ,  de  dudit  des  Carrières ,  appelles  à  la 
fubfliturion ,  Défendeurs. 

Alonfieur  d'Argenfon  dit  qu'il  s'agifTcit  du  par- 
tage de  la  fucceflion  du  défunt  Sr.  Lieutault,  Chi- 
rurgien du  Roi ,  ayeul  paternel  de  la  pupile  pour  qui 
il  parloit. Notre  maxime  Coatumiere,!ciH»r//âi/î/  le 
vif ,  la  lui  déferoit  de  plein  droit,  i  caule  de  la 
mort  civile  de  fon  pere. 

Que  la  Sentence  du  Châtelet  préjugeoit  en  (à  fa- 
veur, de  n'avnit  fait  que  fuipendre  la  délivrance. 

Que  les  Parties  adverfes  étoiînt  Appelantes,  de 
s'efforçoient  de  faire  ordonner  l'exclufion  atlbluc 
de  Cà  Partie. 

Qu'elle  étoit  auflî  Appelante  ,  de  efperoit  que  la 
Cour  l'admettroit  dès-lors  au  partage. 

Que  c'étoit  l'idée  fimplc  des  contcllatlons  nue  la 
Cour  avoit  à  décider. 

Que  la  mineure  Lieutault  née  d'un  mariage  con- 
venable, avantageux,  contracte  avec  toutes  les  fo- 
lemnités  prelcrites  par  les  Loi:.  Civiles  de  Ecclefiaf- 
tiques ,  approuvé  par  fon  ayeul  durant  plufîeur» 
années,  puuvoit  fe  flater  d'avoir  été  pendant  les  pre- 
miers mois  de  fa  vie  l'objet  des  aneftiims  de  fon 
ayeul  ;  qu'il  lui  en  avoit  donné  des  témoignages 
dans  ce  tems  où  il  n'avoit  pas  étouffe  les  fentimens 
'  de  la  nature.  . 

Que  cependant ,  on  prétendoit  qu'un  attentat 
poftérieur  à  la  naiffance  de  cet  enfant ,  lui  avoit  fait 
perdre  tous  ces  avantages. 

Que  des  héritiers  avides  d'une  fucceflion  opu- 
lente ,  abufbient  de  la  voix  du  fang  de  de  l'autorité 
de  la  Loi,  pour  la  faire  pro Tertre  de  la  famille; 
qu'ils  employoient  des  exprcflions  échappées  à  la 
haine  de  à  la  colère  de  l'ayeul,  pour  la  priver  de  fa 
fucceflion. 

Que  même  un  frère  de  une  fœur  devenoient  ac- 


ricide  exécrable,  pour  retrancher  à  leur  nièce  fa 
portion  héréditaire. 

Qu'ainfi  fe  couvrant  eux-mêmes  d'opprobres,  deP 
honorant  leur  propre  fang,  ils  vouluîent  faire  re- 
tomber fur  l'innocente  la  peine  que  la  JuJtice  n'iru- 
pofe  jamais  qu'aux  coupables. 

Qu'ai  n  fi  cette  fille  malheurcufe  jouiflbit  à  peine 
de  la  lumière,  que  l'on  v'efforçoit  <ic  l'en  faire  pa- 
raître indigne ,  de  la  confondre  avec  les  plus  grands 
fcélcrats. 

Que  l'on  vouloir  même  que  les  Magiflrats  fe  ren- 
dans  complices,  s'il  étoit  poffible.de  l'avarice  de 
de  la  cupidité  de  les  plus  prochas ,  la  jugealfent  non- 
feulement  incapable  de  participer  à  la  fucceflion  de 
fbn  ayeul,  mais  encore  indigne  ce  toute  forte  d'a- 
limens,  de  qu'efclave  de  la  peine  qu'elle  ne  pouvoit 
avoir  méritée ,  elle  paffat  dans  la  honte  de  dans  la 
douleur  les  longues  années  que  la  nature  fembloit 


17  lÛ*. 


>lirt  it  enfin  fon  appel ,  en  faifant  con- 
ne  pouvoit  y  avoir  d'obflacle  au  par- 


Mais  que  la  Cour  n'autoriferoit  point  des  fenti- 
timens  fi  barbares,  que  la  raiton  &  l'humanité  con- 
damnent. Que  ce  fanftuaire  de  la  Jufticc,  rempli 
de  Magiflrats ,  Eideles  imitateurs  de>  vertus  de  leurs 
ayeux  ,  fera  toujours  l'aiyle  inviolable  de  l'inno- 
cence. 

Qu'ils  font  d'ailleurs  les  Proteâeurs  de  la  veuve 
de  du  pupile,  qui  vivent  fous  la  tuîclle  de  fous  la 
garde  particulière  <i<:  Mir-ifiere  public ,-  M.  d'Ar- 
geiifon  d't  eue  cVtoit  ce  qui  kitbit  l'cipcrancc  de 
la  confolatioi:  de  fa  Partie ,  Si  ce  qui  la  rafluroit 
contre  techo::.qi:e  les  Parties  adverfes  avoient  fait 
d'ur.  Dcfe.'ticur  qui,  par  l'heureux  ^.continuel  u;"age 
qu  il  ave  it  fait  des  armes  de  la  Juftice,  les  fçavoit 
nv.  nier  avec  tant  il'adrellè  de  de  force ,  que  cette 
mineure  auroit  tout  a  craindre,  fi  l'événement  de 
k  viétoire  dépendoit  de  la  feule  habileté  des  Com- 
ba'.tans. 

Etifuite  de  cet  exorde,  Alonfîeu/  d'Ar^enTon 
annonça  pour  le  plan  de  fa  Caule,  qu'après  avoir 
établi  les  principales  circonftances  du  fait  ,  il  rc- 
futeroit  les  deux  rai!ons,  ou  les  deux  prétextes 
d'exltérédation  fur  lefquels  les  Parties  adverfes 
a  voient  fondé  leurs  moyens  d'appel  contre  la  Sen- 
tence. 

Qu'il  éta 
noitre  qu'il 

tage  définitif  que  là  Partie  demar.doit. 

Alonfieur  d'Argenfon  expofa  dans  le  fait ,  que 
le  Sr.  Lieutault  pere  avoit  époufé  en  l'année  1681 
Erancoue  Hanicle. 

Que  trois  enfans  étoient  nés  de  ce  mariage,  Chri- 
stophe Olivier  ,  pere  de  k  pupile  qu'il  défendoit, 
Louis ,  de  Alarguent»,  mariée  dans  la  fuite  au  fieur 
Baudouin,  Parties  adverfes. 

Que  la  profeffion  de  Chirurgien  qu'exerçoit  le 
pere  avec  fucecs  de  avec  une  grande  réputation, 
d«vint  une  deftination  pour  Chriftophe  -  Olivier 
fon  fils  aîné ,  qu'il  l'éleva  dans  les  principes  de  cet 
Art ,  dans  lequel  il  fit  bientôt  des  progrès  cotifidé- 
rables. 

Que  devenu  affez  habile  pour  pouvoir  exercer 
par  lui-même  k  Chirurgie,  il  tâcha  de  fe  perfection- 
ner  en  travaillant  dans  les  Hôpitaux  de  l'Armée. 

Qu'il  avoit  fait  plufîeurs  Campagnes  en  Italie , 
te  que  parvenu  à  ce  degré  d'habileté  qui  l'avoit 
rendu  depuis  aflëz  fameux  ,  il  étoit  revenu  s'éta- 
blir à  Paris,  lieu  de  fa  naiffance. 

Que  c'étoit  un  fait  d'une  notoriété  publique  , 
que  le  pere  avoit  toujours  traité  fon  fils  aîné  avec 
beaucoup  de  dureté;  de  que  c'étoit  peut-être  un 
effet  du  tempérament.  Que  quoiqu'il  en  fut,  ce  fils 
n'avoit  jamais  pu  trouver  aucune  redource  dans  k 
tendrefle  de  fon  pere,  de  que  cette  infenfïbilité  ou 
ce  mépris  avoient  éckté  dans  l'affaire  du  mariage 


FAIT. 


eufateurs  de  leur  propre  frère,  lui  imputoient  un 

crime  horrible  ;  de  le  repréfentoieat  comme  un  par-   dont  il  avoit  à  rendre  compte  à  k  Cour, 
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Que  Lieutault  fils  avoit  fait  connoiflancc  avec 
1710.  Demoifelle  Marie- Angélique  Routier,  fille  de  dé- 
funt Mc.  Joachim  Routier,  Notaire  auChâtclet  de 
Paris,  &  de  Demoilelle  Marie  Porchon.  Qu'il  lui 
rendit  des  foins  .  qu'une  tendre  fympatie  entraîna 
l'union  de  leurs  cœurs ,  ôc  que  ce  fut  ce  qui  leur  fit 
former  le  deliein  de  s'engager  enfemble  par  des  liens 
indiflblubles. 

Qu'on  étoit  d'accord  pour  le  mariage  du  cote 
des  parens  delà  fille,  lorfque  Lieutault  entreprit 
d'en  demander  l'agrément  à  fon  pere. 

Que  tout  fembloit  concourir  pour  le  lui  faire  ob- 
tenir ,  l'ancienneté  delà  famille  dont  la  DUe.  Routier 
étoit  delceadae,  fes  alliances  honorables,  les  grands 
Liens  qu'elle  apportoit  en  mariage ,  ^inclination  na- 
turelle qui  les  uniflbit. 

Mais  que  la  dureté  du  pere  ne  s'amollit  point.  In- 
fenfible  aux  avantages  que  cette  alliance  procuroit 
à  fon  fils,  craignant  peut-être  que  s'il  confentoit, 
on  ne  voulût  l'engager  d'y  contribuer,  il  rejetta 
fes  fupplications. 

Que  fur  ce  refus,  fon  fils  engagé  par  honneur, 
par  inclination ,  &  même  par  intérêt ,  à  contracter  ce 
mariage,  fut  obligé  de  prendre  les  voyes  de  la  Juf- 
tice. 

Il  préfenta  Requête  au  Lieutenant  Civil,  obtint 
pcrmilTïon  de  faire  les  fommaiions  refpectueufes  ; 
les  Notaires  furent  commis ,  la  première  fommation 
fut  faite  le  r  Juin  170p.  Le  pere  répondit  qu'il 
n'entendoit  faire  aucun  tort  à  fon  fils,  &  qu'il  n'a- 
voit  aucune  autre  réponfe  à  faire  (ce  font  les  ter- 
mes de  l'acte.  )  Que  les  Notaires  interpellèrent  le 
fieur  Lieutault  pere  de  ligner ,  &  qu'il  refufa  ;  mais 
en  répétant  qu'il  promettoit  d'honneur  de  ne  faire 
aucun  tort  audit  fieur  Ion  fils.  Ce  font  encore  les 
termes  du  Procès-verbal,  &  la  déclaration  des  No- 
taires. 

Que  la  Cour  fentoit  aflez  la  conlèquence  de 
cette  réponfe.  S'engager  à  ne  faire  aucun  tort  à 
fon  fils  ,  le  promettre  fur  fon  honneur  ,  c'étoit 
conrentir  à  fon  mariage,  c'étoit  reconnoître  qu'il 
étoit  convenable ,  c'étoit  donner  une  aflurance  à  la 
famille  de  la  femme,  qu'il  conferveroit  à  fon  fils  fa 
portion  héréditaire. 

Que  deux  autres  fommations  refpectueufes  furent 
faites  les  7  &  8  Juin  ;  mais  nulle  réponfe,  le  pwe 
n'étoit  point  dans  la  maifon ,  ou  il  fe  iaifoit  celer. 

Que  le  contrat  de  mariage  fut  pafTé  le  p  Juin, 
&  que  l'on  y  fit  mention  des  trois  fommations  ref- 
pectueufes ,  suffi-bien  que  dans  l'acte  de  célébration, 
du  onzième. 

Qu'il  étoit  inutile  de  faire  à  la  Cour  le  détail 
des  biens  que  la  Demoifelle  Routier  avoit  apportés 
en  dot ,  ou  dont  elle  avoit  été  depuis  gratifiée  par  fa 
mère  ;  qu'ils  étoient  fi  confiderables ,  &  ce  mariage 
étoit  (1  avantageux  à  Lieutault  fils ,  qu'il  avoit 
paru  que  c'étoit  plutôt  l'eftime  &  le  penchant  du 
cœur,  que  la  convenance  des  intérêts,  qui  avoit 
engagé  la  Demoifelle  Routier  dans  une  telle  al- 
liance. 

Mais  qu'on  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  rendre 
compte  de  la  manière  dont  Lieutault  pere  avoit  vécu 
avec  fon  fils  depuis  fon  nouvel  engagement. 

Que  tout  fembla  pour  lors  avoir  abfolument 
changé  de  face ,  que  ce  fils  ne  fut  plus  pour  lui  un 
fils  défobéifiànt,  qu'il  ne  regarda  plus  là  belle-fille 
avec  des  yeux  de  colère  &  d'averfîon ,  que  leur 
Ibcieté  n'eut  plus  pour  lui  rien  de  trille  &  de  déla- 
gréable;  qu'il  prit  enfin  des  fentimens  de  pere ,  dans 
le  tems  même  qu'on  avoit  fujet  de  craindre  qu'il 
n'y  eût  prefque  renoncé. 

Que  ce  fut  dans  ces  favorables  fentimens  qu'il  les 
pria  plufieurs  fois  à  manger,  &  entr'autres  le  pre- 
mier jour  de  l'année  1710.  Que  le  fieur  Baudouin, 
Partie  adverfe ,  pouvoit  rendre  témoignage  du  fait, 


puifqu'il  s'étoit  trouvé  lui  -  même  à  ce  repas. 

Que  bientôt  cette  réconciliation  du  pere  avoit  1  7  1  °* 
palTé  à  ceux  de  fa  famille. 

Que  le  fieur  Lobel ,  fils  du  premier  lit ,  avoit 
donné  auflî  à  dîner  au  fleur  Lieutault  pere,  à  fon 
fils  &  à  fa  belle-fille;  que  le  fieur  Baudouin  &  fa 
femme  y  furent  encore  appellés ,  &  que  peu  de 
jours  après  le  Sieur  &  la  Demoilelle  Lieutault  eu- 
rent la  conlblation  de  recevoir  chez  eux  le  fieur 
Lieutault  pere  avec  toute  fa  famille,  &  qu'ils  paf- 
ferent  enfemble  le  re/le  du  jour<lans  les  Spectacles 
publics. 

Que  ce  fut  encore  dans  le  même  efprit,que  le  pre- 
mier jour  de  l'année  1 7 1 2,  le  Sr.  Lieutault  pere  en- 
voya à  fa  belle-fille  des  préfens ,  qui ,  quoique  mé- 
diocres ,  étoient  un  témoignage  de  l'aftection  qu'il 
avoit  pour  elle. 

Qu'il  obligea  les  Sieur  &  Demoifelle  Baudouin  de 
lui  aller  rendre  vifite  dans  la  même  occafîon ,  air.fi 
que  le  fieur  Lieutault  des  Carrières  fon  fils ,  à  qui 
lu  belle- Cœur,  la  Demoifelle  Routier,  a  donné  de- 
puis afylc  fi'fouvent  chez  elle,  &  lui  a  procuré  tous 
les  fecours  dont  il  a  eu  befoin. 

Que  toutes  ces  particularités  pourroient  d'abord 
paroitre  peu  importantes  ,  qu'elles  étoient  néan- 
m<  >ins  d'une  très-grande  confequence  pour  la  dé- 
cifion  de  cette  Caufe. 

Que  la  manière  dont  on  s'étoit  expliqué  de  la 
part  des  Parties  adver.es ,  avoit  obligé  la  Demoi- 
felle Routier  de  donner  une  Requête  pour  articu- 
ler ces  faits ,  S:  fe  foumettre  à  la  preuve. 

Que  paffant  à  des  ciriohfîances  d'une  autre  ef- 
pece ,  on  voyoit  que  le  pere  n'avoit  jamais  ceffé 
un  moment  de  reconnoître  Je  d'approuver  le  ma- 
riage de  fon  fils. 

Que  la  Demoifelle  Routier  fut  réduite  à  la  trille 
néceflif  édc  fe  plaindre  des  mauvais  traitemens  de  ion 
mari ,  &  de  ce  qu'il  diflipoit  la  dot  qu'elle  lui  avoit 
apportée. 

Qu'elle  avoit  intenté  fon  action,  &  s'étoit  reti- 
rée chez  la  Dame  Routier  fa  mère. 

Que  ce  fut-là  que  leSr.  Lieutault  pere  vint  juf- 
qu'à  quatre  fois  prier ,  conjurer  fa  belle-fille  de  re- 
tourner avec  ion  fils.  Qu'elle  fe  rendit  enfin  à  fes 
preflantes  follicitations;  qu'elle  fe  défi/la,  par  dé- 
férence pour  lui ,  de  (à  demande  en  fç'paration  de 
corps  &  d'habitation,  mais  qu'elle  continua  fcs  pour- 
fuites  pour  être  féparée  de  biens  d'avec  Lieutault 
fils  fon  mari. 

Qu'elle  en  obtint  même  l'effet  par  une  Sentence  du 
29  Juillet  171 1  ,  qui  la  mit  en  poflèfîîoR  de  la 
Terre  de  Pontchefdon,  &  autres  biens  à  elle  appar- 
tenais, Se  qui  condamna  le  fieur  Lieutault  fon  mari 
à  lui  payer  la  fomme  de  12000  livres  qu'il  avoit 
reçue  d'elle  &  de  fa  mere,  avec  intérêts  du  jour  de 
la  demande,  jufqu'à  l'actuel  payement. 

Qu'en  vertu  de  cette  Sentence ,  elle  faifrt  entre 
les  mains  du  Sr.  Lieutault  fon  beau-pere ,  ce  qu'il 
pouvoit  devoir  à  ibn  fils  à  caufe  de  la  fucceffion  de 
la  mere. 

Que  le  Sr.  Lieutault  comparut  fur  cette  faifie,  6c 
déclara  qu'étant  actuellement  en  Saragofle  pour  le 
fervice  du  Roi,  d'où  il  de  voit  revenir,  s'il  n'étoit 
point  retenu  pour  la  même  raifon,  au  mois  de  Mars 
de  l'année  fuivante ,  il  ne  pouvoit  faire  une  affirma- 
tion juridique,  ni  rapporter  fes  titres  ;  mais  qu'il  ne 
devoir  à  fon  fils  que  la  fomme  de  poo  livres,  pour 
refte  du  reliquat  du  compte ,  qui  ne  pouvoit  même 
être  faifi,  attendu  que  c'étoit  un  fonds  fubflitué  par 
le  teflament  mutuel  que  fa  défunte  femme  de  lui 
avoient  fait  en  1706. 

Que  fur  ces  conteflations  intervint  une  Sentence 
contradictoire  au  Châtelet  le  2J  Avril  1712,  qui 
*eles  deniers  qui  étoient,  tant  entre  les 
de  Lieutault  pere,  que  du  Oeuf  Lobel  qui 
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confervoit  toute  fa  part  de  portion  héréditaire. 

Que  les  chofes  étoient  demeurées  dans  cet  état 
pendant  l'elpace  de  trois  ans. 

Mais  qu'en  171 3 ,  au  tenu  que  le  fieur  Lieu- 
tault  pere  avoit  voulu  croire  que  fon  fils  avoit  at- 
tenté à  (a  vie,  il  avoit  fait  un  fécond  codicile  le  7 
Avril,  &  que  c'étoit  l'aae  fatal  qu'on  oppolbit  à 
la  pupille. 

Que  par  ce  codicile  il  ordonnoit  l'exécution  du 
premier,  &  après  des  expreffions  diftées  par  la  co- 
lère, il  déclaroit  qu'il  desheritoit  «S:  exheredoit 
Chriflophe-Olivier  Lieutault ,  comme  fils  indigne 
de  participer  à  aucuns  des  biens  de  fa  fucceflion , 
non-feulement  pour  avoir  contraélé  mariage  contre 
fon  confentement  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  JO 
ans,  mais  encore  pour  avoir  attenté  à  fa  vie  par  le 


DU 

s'était  rendu  Partie  intervenante,  feroient  par  eux 
rapportés ,  fuivant  leur  déclaration  de  affirmation , 
pour  y  être  fait  droit. 

Que  l'on  reconnoilToit  dans  toutes  ces  démarches 
que  Lieutault  pere  applaudifToit  au  mariage  de  l'on 

Monfieur  d'Argenfbn  dit  que  ç'avoit  été  durant 
ces  années  de  calme  &  de  paix,  que  la  pupille  qu'il 
défendoit  étoit  venue  au  monde  le  27  Avril  1712. 
Que  l'abfence  de  l'aveu I ,  qui  fervoit  alors  de  Chi- 
rurgien-Major dans  l'Armée  d'Efpagne,  ne  lui  per- 
mit pas  d'être  fon  parrain  ;  mais  qu'il  témoigna  à 
la  mère  la  joye  qu'il  avoit  de  la  naiflànce  de  1k 
fille  :  la  tendrelle  redoubla  pour  elle. 

Mais  que  ces  heureux  tems  avoient  peu  duré. 

Qu'il  étoit  enfin  parvenu  à  ces  jours  de  ténèbres 
&  d'horreur  que  l'on  vouloit  rendre  fi  funefles  à  fa  poifon. 
Partie.  Faut-il ,  difoit  M.  d'Argenfon ,  que  l'avidité  Qu'enfuite  il  marquoit  que  c'étoit  pour  la  puni- 
de  nos  Advcrfaires  nous  force  de  vous  retracer  tion  d'un  crime  de  cette  nature  qu'il  lui  ûtoit  la  moi- 
l'hifloire  de  nos  malheurs  ?  tié  de  fa  portion  héréditaire  dans  tous  l'es  biens  ,  <Sc 

Que  ce  fut  au  mois  de  Mars  de  l'année  1713  ,  que    le  droit  de  l'autre  moitié  qui  lui  feroit  revenue  li- 
le  fieur  Lieutault  pere  prétendit  que  fon  fils  avoit 
attenté  à  fa  vie  par  le  poifon  ;  qu'il  avoit  melé  un 
venin  mortel  dans  les  alimens  qui  lui  étoient  pré- 
parés. 

Qu'il  ne  falloit  pas  croire  que  le  pere  de  la  mi- 
neure eut  fongé  à  un  fi  horrible  attentat. 

Mais  que  les  clameurs  de  l'aveu I ,  accoutumé  à 
penfer  mal  d'un  fils  qu'apparament  il  n'avoit  jamais 
aimé  .excitèrent  le  Miniflere  public.  On  infirma,  le 
foupçon  du  pere,  fes  cris,  fes  murmures  donnèrent 
lieu  au  Décret  de  prife  de  corps. 

Que  le  fils  troublé  par  la  noirceur  de  l'accufation, 
effrayé  de  l'appareil  de  des  fuites  de  l'initruétion , 
prit  la  fuite,  &  que  c'étoit-là  tout  fon  crime.  Que 
cette  fuite  étoit  devenue  aux  yeux  de  fes  Juges 
une  efpece  de  conviflion. 

Que  c'étoit  dans  ces  eirconflances  qu'étoit  inter- 
venu le  Jugement  de  contumace  qui  le  condam- 
noit  aux  peines  que  le  titre  de  fon  aceufation  pou- 
voit  mériter. 

Que  ce  fut  par  cette  trille,  mais  malheureufe  ca- 
tastrophe, que  Lieutault  fils  deshonoré,  banni  de  fon 
Pays,  errant  dans  les  différentes  contrées  de  l'Eu- 
rope, biffa  fa  femme  &  fa  fille  fans  appui,  fans 
fecours,  privées  d'un  mari  de  d'un  pere,  &  expo- 
fées  à  la  colère  de  l'ayeul ,  qui  devint  dès-lors  im- 
placable. 

Qu'il  falloit  néanmoins  parler  des  dernières  dif- 
pofitions  du  fieur  Lieutault  pere,  tant  de  celles 
qui  avoient  précède  le  foupçon  qu'il  avoit  formé 
contre  fon  fils,  que  de  celles  qui  l'avoient  fuivi. 

Qu'en  l'année  1706,  au  mois  d'Avril,  le  fieur 
Lieutault  &  laDemoifelle  Hanicle  fa  femme,  firent 
conjointement  un  teflament  mutuel. 

Que  par  ce  teflament  ils  léguèrent  à  leurs  enfans 
les  parts  3c  portions  qui  fe  trouveroient  leur  appar- 
tenir dans  leurs  fucceflions ,  voulant  qu'ils  jouiffent 
de  leur  légitime ,  <5c  que  le  furplus  fut  de  demeurât 
fubftitué  aux  enfans  de  leurs  enfans.  Que  ces  dif- 
pofitions  concernoient  tous  leurs  enfans,  &  qu'on 
avr.it  eu  tort  d'en  faire  l'application  au  pere  de  la 
mineure. 

Que  peu  de  tems  après  ce  teflament ,  la  femme 
étoit  décedée.  Que  le  mari  fit  un  codicile ,  par  le- 
quel it  marquoit  qu'ayant  examiné  le  teflament  mu- 
tuel paflé  entre  lui  &  fa  femme,  de  trouvant  fon 
bien  augmenté,  il  croyoit  pouvoir  faire  quelques 
legs  pieux,  récompenfer  des  fervices  domefhques, 
&  que  dans  cette  vue  il  faifoit  différentes  difpofi- 
tions,  après  lefquelles  il  prioit  le  fieur Vingtemps  de 
vouloir  bien  exécuter  ce  codicile  avec  le  fieur  du 
Verney  nommé  par  le  teflament  mutuel. 

Qu  ainfi  il  confirmoit  le  premier  teflament  ;  de 
que  loin  de  fe  plaindre  du  mariage  de  fon  fils,  il  lui 
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bre,  ainfi  qu'il  étoit  porté  par  le  teflament  mutuel, 
qui  n*3uroit  aucun  lieu  à  fon  égard  &  à  l'égard  de 
fa  pofltrité. 

Que  tels  étoient  les  termes  des  difpofitions  de  cet 
injufle  codicile ,  que  le  pere  en  fureur  avoit  pro- 
noncé contre  fon  fils ,  &  que  le  décès  du  fieur  Lieu- 
tault qui  arriva  une  année  après,  avoit  rendu  public. 

Que  cette  mort  étoit  arrivée  le  1 4  Août  1714» 
&  que  le  fcellc  avoit  été  appofé  fur  tous  les  effets 
du  défunt. 

Que  laDemoifelleRoutier,  en  qualité deTutrice 
naturelle  de  Marie- Angélique  Lieutault  fa  fille,  y 
avoit  formé  oppofition. 

Que  les  Parties  de  M'.  Macé  en  avoient  demandé 
main-levte  fous  prétexte  du  codicile  du  7  Avril 
171  3  ,  par  lequel  le  défunt  avoit  déshérité  le  fieur 
Lieutault  fon  fils  ,  &  fa  poflerité. 

Que  l'affaire  avoit  été  portée  au  Châtelet,  de  que 
le  2j)  May  171  c,  il  avoit  été  rendue  une  Sentence 
contradictoire,  par  laquelle  la  mineure  étoit  débou- 
tée quant  à  préfent  de  fa  demande ,  &  il  écoit  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  pardevant  leCommiflàire 
Soucy ,  commis  à  cet  effet ,  en  la  préfence  d'un 
Subffitut ,  au  partage  provifionnel  des  biens  de  la 
fucceflion  de  Lieutault ,  ayeul  de  la  mineure  ,  en 
trois  parts  de  portions,  dont  les  deux  tiers  feroient 
donnes  à  les  Parties  adverfes. 

Et  yu'à  l'égard  de  l'autre  tiers  ,  il  feroit  mis  en- 
tre les  mains  d'un  Sequeflre  folvable ,  fur  lequel 
tiers  lequel! ré  feroit  fait  provifion  à  la  mineure , 
de  la  fommede  1000  liv.  par  chacun  an,  dépens 
compcnlcs. 

Que  fes  Adverfaires  n'avoient  pû  fe  rendre  au 
préjugé  de  cette  Sentence  ;  qu'ils  en  avoient  inter- 
jette appel ,  de  demandé  des  défenfes  de  l'exécuter , 
&  que  par  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Men- 
guy ,  le  20  Août  17 r  r,  on  avoit  ordonné  par  pro- 
vifion de  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  prin- 
cipal ,  que  les  biens  de  revenus  de  la  fucceflion  de 
Chriflophe  Lieutault  .  deraeureroient  entre  les 
mains  de  Baudouin  ,  pour  en  rendre  compte  à  qui 
il  appartiendroit ,  &  que  fur  les  revenus  il  feroit 
payé  à  la  mineure  la  fomme  de  1000  liv.  comme 
il  étoit  porté  par  la  Sentence  du  Châtelet,  dépens 
réfervés. 

Que  c'étoit  en  cet  état  que  la  Caufe  fe  préfen- 
toit  à  juger. 

Que  d*un  côté ,  l'état  malheureux  d'un  enfant  à 
qui  l'on  vouloit  faire  porter  la  peine  d'un  crime  qu'il 
n'avoit  pû  commettre,  méritoit  la  compaffion  de  la 
Cour. 

Que  de  l'autre,  l'idée  d'un  homme  accufédu  plus 
affreux  de  tous  les  crimes  fembloit  1" 
fur  lui  le  glaive  de  la  JuAice. 
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Mais  que  ces  feuls  motifs  qui  feroient  des  raifons 
1  7  1  6*    de  décider  pour  d'autres  hommes,  n'en  font  point 
pour  des  Magiftrats  que  la  louveraine  équité  guide 
toujours. 

Que  c'étoit  par  la  force  des  argumens  &  par  l'au- 
torité des  Ordonnances  Se  des  Arrêts  de  la  Cour , 
qu'il  prétendoit  en  déterminer  les  fuffrages  en  fa- 
veur de  la  Dcmoifellc  Routier  «Se  de  fa  pupille. 

PREMIERE  PARTIE. 
Peint  de  motifs  à'cxktrtdjiitn, 

M.  d'Argenfon  obferva  d'abord  que  ce  n'étoit 
point  un  coupable  qu'il  venoit  juftifier ,  mais  un  in- 
nocent qu'il  venoit  défendre  ;  qu'on  avoit  traité  l'un 
avec  rigueur ,  &  qu'on  devoit  encore  davantage 
traiter  l'autre  avec  juflice. 

Qu'on  avoit  acculé  l'un  d'avoir  violé  les  droits 
du  fang  Si  de  la  nature ,  qu'il  (embloit  que  cè  (croit 
les  violer  pareillement  de  refulér  à  une  petite  fille 
la  part  qui  lui  étoit  légitimement  dûe  dans  la  luccef- 
fion  de  fon  ayeul. 

Que  celle  pour  qui  il  parloit  étoit  fille  de  Chrif- 
tophe-Olivier  Lieutault,  &  petite  -fille  de  Chrif- 
tophe  Lieutault. 

Que  le  contrat  de  mariage  du  p  Juin  1 70p ,  l'acre 
de  célébration  du  1 1  Juin  de  lamémeannée,  fem 
extrait  Baptirtaire  du  21  Avril  171a,  rendraient 
fon  état  inconteltable. 

Que  ce»  vérités  n'avoient  pas  befoin  d'une  plus 
longue  difeuflion ,  &  qu'on  n'avoit  pas  oie  les  oif- 
puter. 

Mais  que  fes  adverfaires  employoient  pour  com- 
battre les  droits  d'une  fille  de  deux  ans,  tous  les 
moyens  dont  Lieutault  père  s'étoit  lei  vi  contre  ion 
fils  dans  l'excès  de  la  colère  ,  le  codicile  du  7  Avril 
1713. 

Que  c'étoit  dans  cet  écrit  qu'ils  prétendoient  que 
cet  enfant  devoit  trouver  fa  condamnation. 

Que  par  ce  codicile,  Lieutault  pere  desheritoit 
fon  fils  6c.  la  poflerité  pour  deux  rai. uns  ;  l'une,  pour 
s'être  marié  avant  l'âge  de  3  0  ans ,  fans  fon  confente- 
ment;  l'autre  ,  pour  avoir  ofé  attenter  à  fa  vie. 

Qu'en  examinant  féparement  ces  deux  caufes,  il 
ctoit  aile  de  détruire  tous  les  argumens  des  Advcr- 
faires  de  la  pupille,  &  de  prouver  d'abord  que  cette 
pupille  ne  pouvoit  être  enveloppée  dans  l'exhére- 
dation  caufee  par  le  mariage  contracté  fans  le  con- 
tentement de  ïbn  ayeul. 

Dans  le  Droit,  fuivant  les  Loix  Romaines  ,  de- 
puis que  cet  excès  de  puuTance  paternelle  a  été 
tempéré  par  des  difpofitions  plus  humaines  ôz  plus 
rail'onnables  ,  le  mariage  des  enfant  contre  la  vo- 
lonté de  leur  pere  ,  n'autorifoit  l'exlieredation  que 
dans  un  feul  cas;  c'eft  celui  où  les  enlans  auraient 
contracté  des  alliances  tellement  inégales,  que  les 
peres  en  fuirent  deshonorés,  leurs  enfans  dégradés, 
ou  que  la  femme  fût  infâme  par  elle-même.  Si  igno* 
mimofam  ditxcrit  uxtrtm  filins. 

Que  dans  l'efpece  on  étoit  bien  éloigne  de  pa- 
reilles circonstances. 

Qu'il  ctoit  facile  de  connoîrrc,  par  la  fïrnple 
expofition  du  fait,  l'égalité  ou  plutôt  la  fuperiorité 
de  condition  de  la  Dcmoifellc  Routier  par  rapport 
à  celle  de  Lieutault. 

Que  c'étoit  la  fille  d'un  Notaire  de  Paris  qui  avoit 
époufe  un  Chirurgien. 

Que  c'étoit  une  jeune  perfonne  riche  de  4.OOCO 
livres ,  qui  s'étoit  mariée  à  un  homme ,  qui  n'avoit 
lors  poux  tous  biens  que  le  produit  incertain  de  Ion 
art. 

Que  cependant  nos  Ordonnances  femblent  en 
matière  d'exhéredation  avoir  porté  plus  loin  leur 
Xevcrité  que  le  Droit  Romain,  pour  conferver 


l'autorité  paternelle  dans  le  mariage  des  enfans» 
Qu'elles  ont  mefuré  la  puifîânce  des  peres  fur  leurs 
enfans,  au  refpect  que  la  Religion  Chrétienne  pref- 
crit  aux  enfans  envers  leurs  peres. 

Que  fuivant  ces  maximes  ,  elles  ont  permis  Pex- 
héredation  lorlque  le  mariage  eft  contracté  par  le 
fils  avant  l'âge  de  trente  ans ,  encore  faut-il  qu'il 
fallc  auparavant  des  fommations  refpcctueufes. 

Que  c'étoit  ce  que  les  Parties  de  M'.Macc  avoient 
voulu  faire  entendre ,  &  que  c'eft  un  fentiment  à 
qui  la  prévention  a  pû  gagner  quelques  luflrages  j 
mais  qui  n'eft  cependant  fondé,  ni  fur  nos  Ordon- 
nances ,  ni  fur  les  préjugés  ,  &  qui  réiifte  à  la  rai- 
fon  &  à  l'équité. 

Qu'en  erlet ,  li  la  caufe  des  enfans  eft  toujours  la 
plus  favorable ,  ne  doit  on  pas  convenir  que  pour 
faire  retomber  fur  les  petits-enfans  les  f  oudres  d'une 
exheredation  prononcée  contre  un  pere,  il  faut  ou 
des  Loix  précités,  ou  des  autorités  refpcctables. 

Or  dans  l'efpece  du  mariage  contracté  par  un  fils 
au-delious  de  trente  ans,  Se  au-delfus  de  vingt- 
cinq  ,  il  n'y  a  ni  Loix  qui  en  étendent  l'exliereda- 
tion aux  petits-enfans  ,  ni  autorités  qui  le  falfent 
préfumer,  ni  raifons  qui  en  convainquent. 

C'étoit  par  l'examen  de  ces  trois  vérités  que 
M.  d'Aryen  Ion  prétendoit  prouver  la  propofinon 
qu'il  venoit  d'avancer. 

Qu'à  commencer  par  nos  Ordonnances,  celle  de 
Henry  i  1.  en  1  ;  co,  les  art.  40  &  4.1  de  celle  de 
Blois,  celle  de  itj'',  la  Déclaration  de  161,7,  au- 
cune if  avoit  étendu  la  peine  aux  petits-enfans,  qu'il 
parloit  avec  confiance  étant  appuyé  fur  le  texte  des 
Loix. 

C'eft  le  fils  feul  qui  eft  coupable ,  lorlqu'il  s'eft 
mjirié  fans  le  conièntement  de  l'on  perc  ,  c'eft  le  fils 
feul  que  nos  Ordonnances  croyent  devoir  punir,  la 
tendreile  paternelle  eft  préfumée  revivre  dans  les 
petits-enfans  ,  c'eft  toujours  le  fang  de  l'ayeul  qui 
coule  dans  leurs  veines,  s'il  s'étoit  corrompu  dans 
celles  du  pere ,  il  s'eft  purifié  dans  celles  de  fes 
enfans. 

11  efl  bien  vrai ,  difoit-on,  que  nos  Loix  n'ont 
pas  fait  une  mention  expreffe  des  petits-enfans  ; 
mais  c'eft  parce  qu'ils  font  tacitement  compris 
dans  leurs  difpofitions. 

C'eft  ainfi  qu'on  eft  oblige  de  leur  fupplcer  tous 
les  jours  par  des  maximes  qu'elles  paroiiïent  avoir 
fous-entendues. 

Mais  que  la  réponfc  étoit  qu'il  falloit  convenir 
que  ce  n'étoit  point  le  cas  d'adopter  de  pareilles 
préemptions. 

Que  ce  n'eft  point  dans  lesdivifîons  d'entre  les 
peres  &  les  enfans ,  Si  par  conféquent  dans  des  cas 
contraires  aux  règles  de  la  nature ,  que  l'on  doit 
donner  à  ces  règles  desexter.lionsquela  dilpofition 
littérale  des  Loix  n'a  pas  indiquées. 

Mais  que  de  plus,  dans  l'efpece  toute  confédéra- 
tion à  part ,  la  Loi  n'étoit  fufccptible  d'aucune  in- 
terprétation. 

En  effet ,  en  matière  d'exhéredation ,  toutes  les 
fois  qu'elle  a  voulu  la  faire  pafler aux  petits-enfans, 
elle  n'a  point  obmis  d'en  faire  une  mention  exprelfe. 

Qu'auflï  dit-elle  nommément:  les  petits  -  enfans 
feront  exheredés ,  quand  il  y  aura  eu  rapt ,  lorfque 
les  mariages  auront  été  tenus  cachés  ,  quand  ils  au- 
ront été  faits  in  txtremis ,  ou  lorfqu'ils  auront  été 
contractés  par  des  Contumax  qui  ne  fe  feront  point 
fait  rétablir. 

Que  n'étant  point  parlé  des  petits  -  enfans  dans 
l'efpece  de  l'exhéredation  particulière,  c'étoit  à  tort 
que  l'on  objectoit  qu'ils  y  lont  tacitement  compris, 
Si  par  conféquent  aucune  Loi  ne  les  empêche  de 
prendre  part  à  la  fucceflîon  de  leur  ayeul. 

Qu'en  examinant  s'il  fe  trouverait  des  autorites 
contraires,  on  ne  voyoit  aucun  Auteur  qui  eàt 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VI. 

"-  ■ 1  1  adopté  cet  inj  ufie  fentiment .  auc  un  Arrêt  qui  l'eût 
7 1  6.  confirmé. 

Que  Me.  Jean-Marie  Ricard  dans  fon  Traité  de4 
Donations,  part.  J  ,ch.8,  i'eét.4,  a  examiné  la  ques- 
tion ,  &  recueilli  un  très-grand  nombre  d'autorités 
pour  montrer  que  dans  le  cas  de  mariage  du  fila 
fait  Gins  le  confentement  de  l'ayeul ,  les  petits-en- 
fans  venans  à  la  fucceffion  ,  ne  font  point  enve- 
loppés dans  l'exhércdation. 

Il  employé  ces  fages  cxpreflîons  de  la  Loi  33  au 
Code ,  de  inajficief»  tefttm.  Hot  ïmtpum  judicantet 
ut  aliéna  adit  olius  prtg rovttur , 

Il  cite  un  Arrêt  de  1/84.  recueilli  par  M*,  de 
Montholon ,  adopté  par  M.  le  Preftre,  par  Chopin, 
par  Mornac,  &  par  nos  plus  judicieux  Auteurs, 
qui  ont  jugé  en  faveur  des  petits-enfans, 

rv..'  ^ntinlViif  nu»  l'Arrêt  AeC.harlt 


16 'j 

lui  donne  - 1  -  il  pas  des  héritiers  malgré  lui  ? 

Ce  feroit  donc  une  mauifefte  contradiction ,  de 
faire  valoir  la  raifon  que  l'on  oppofe  pour  Tige 
de  vingt-r.cuf  ans,  pui/qu'il  cil  évident  que  Tonna 
peut  l'admettre  pour  celui  de  trente. 

Que  cependant  on  ajoutoit  que  le  Rcpréfcntaat 
ne  pouvoit  avoir  plus  de  droit  que  le  Repréfenté, 
&  alors  il  en  auroit  davantage ,  puifque  le  fils  tranf- 
mettroit  à  les  enfans  un  droit  qu'il  r. 'auroit  pas,  w- 
vk»  patri  htret  agnafeeretur. 

Mais  que  cette  raifon  ne  paroiflbit  pas  pluslblide 
que  la  première. 

Que  cette  objeâiôn  pourroitetre  apparente,  0 
parmi-nous  on  repréfentoit  la  perlonne  ;  mais  que , 
comme  la  Cour  fçait,  on  n'y  repréfenté  que  le  de- 
gré ;  que  c'efl  ainfi  que  l'ont  juge  nombre  infini 


I  7  I  6". 


Qu'on  n'oppofoit  que  l'Arrêt  de  Charlet ,  en  fup-    d'Arrêts ,  &  c'eft  le  fentiment  de  Al.'l  iraqueau  dans 


pofant  qu'il  a  fixé  la  Jurifprudence  contraire. 

Mais  qu'il  fuffifoit  de  lire  cet  Arrêt  &  de  fe  rap- 
peller  quelques  circonflances  du  fait ,  pour  être  con- 
vaincu qu'il  ne  pouvoit  pas  avoir  d'application  à 
l'efpece  particulière. 

Que  la  fcduûion  avoit  commencé  en  minorité. 
Le  fieur  Charlet  avoit  contracté  un  mariage  flc- 
triflant  pour  l'honneur  de  fà  famille ,  ignambtia- 
fam  duxerat  uxarem.  II  avoit  réftfté  aux  remon- 
trances ,  aux  menaces  de  fon  pere  ,  défobcï  aux 
Arrêts  de  la  Cour  qui  avoient  défendu  de  paflèr  ou- 
tre à  la  célébration  du  mariage  ;  &  malgré  ces 


fon  traité  du  Droit  d'Ainefle ,  quefl.fO,  n.  115?. 

Licet  nepos  in  fittcejftone  avi  fuectdat  in  Ucum 
patris  ,  ex  e»  tamen  non  fequùur  qitod  fucctdst  ex 
perftnâpatrit  ,fed  illud  tantum  <jtud  fuccedii  in  gra- 
duai patemum  ,  tx  prapriâ  tamen  perfonttâ ,  (Jr  jurt 
pravrit  ■  nen  tanquam  reprefentans  jîlinm  ,  cum  itli 
ipfi fil'u  mintjuam  dtlata  fuerit  htrtditas. 

Que  réfulte-t-il  de  tout  ceci,  difoit  Monfïeur 
d'Argenfan'f  C'efl  de  conclure  que  dans  des  efpeces 
fenibkbles  à  celle  de  la  Caulc  ,  l'cxhércdation  ne 
doit  point  militer  contre  les  petits  enfans. 

Que  par-là  ,  la  première  caufe  d'exJiéredation 


indignités ,  les  portions  que  l'Arrêt  adjuge  aux  pe-  de  Lieutault  pere  contre  fen  fils,  pour  s'être  marié 
tits-enfans  à  titre  d'alimens.égaJoicnt  pre.quc  leur    fans  fon  contentement,  étoit  fufTtCiuuneot  détruite 

dans  la  perfonrie  de  la  petite-fille. 

Que  par-là ,  le  premier  moyen  d'appel  des  Par- 
ties adverfes  étoit  abfolument  anéanti. 
Que  cependant,  pour  n'obmettre  aucun  des 


pan  héréditaire. 

Que  tel  cft  l'Arrêt  de  Charlet. 

Qu'on  devoit  donc  cefler  de  vanter  ce  préjugé 
comme  décifif ,  puifqu'il  étoit  étranger  à  la  queftion 
particulière. 

Qu'ainfi  pour  combattre  la  maxime  que  la  De- 
moifelle  Routier  venoit  d'établir ,  il  n'y  avoit  qi  ' 


moyens  qui  pouvoient  fervtr  au  fuccès  de  cette 
Caufe,  il  alloit  approfondir  encore  plus  avant  la 
queftion,  &  propoferdes  motifs  encore  plus  intimes 
raifon  principale  qu'on  pût  oppofer  pour  fuppléer    &  plus  particuliers  à  fon  elpece. 
aux  Loix  &  aux  autorités  qui  manquent.  Qu'en  donnant  pour  un  moment  aux  Parties  ad- 

/->-/i   u..J,nrn.n«,.,mf,l„™»f    verfes  que  l'exhércdation  pour  caufe  de  mariage, 

pût  avoir  lieu  contre  des  petits-enfans  ; 


C'eft ,  difoit-on,  que  les  enfans  ne  peuvent  donner 
à  leurs  peres  des  héritiers  malgré  eux, ne  invita  pa- 
tri litres  agna/catur. 

Qu'à  la  vérité  ce  fut  de  tout  tems  une  maxime 
du  Droit  Romain  ,  maxime  par  coofequent  refpcc- 
table. 

Mais  que  les  Advcrfaires  de  la  Demoifelle  Rou- 
tier ne  dévoient  fe  l'approprier  dans  l'efpece  parti- 
culière. 

Que  ce  n'avoit  jamais  été  dans  le  cas  des  ma- 
riages que  cette  règle  avoit  été  employée,  qu'elle 
ne  pouvoit  y  avoir  lieu  fuivant  le  principe  de  ces 
anciens  LégiJlateurs. 

Que  l'unique  raifon  qui  empêchoit  les  enfans  de 
famille  de  s'engager  fans  la  volonté  de  leur  pere.étoit 
parce  que  ncmopettrat  dicerelegem  reiaiien*; &que 
cette  raifon  étoit  fi  bien  la  feule  qui  militoit ,  qu'au  f- 
iî-tôt  que  les  enfans  étoient  émancipés  de  la  puif- 
fànce  paternelle ,  ils  devenoient  libres  de  fe  marier 
à  leur  gTé,  fans  que  les  peres  fuflènt  en  droit  de 
fe  plaindre  que  de  tels  mariages  leur  dcnnoient 
après  leur  mort  des  poflefleurs  de  leurs  biens  mal- 
gré eux. 

Quand  on  fuppoferoit  que  la  maxime  ne  invite 
pair£,  ait  fon  fondement ,  que  ce  foit  une  confé- 
quence  nécellàire  du  principe  des  Loix  Romaines, 
nous  ne  devons  pas  l'admettre  parmi-nous ,  nous  ne 
le  pouvons  pas  même  (ans  devenir  manifeftement 
établies  par  les  Ordon- 


En  effet,  un  fils  qui  a  paffë  la  trentième  année, 
peut  fuivant  nos  moeurs  Ce  marier  fans  le  confente- 
ment de  fon  pere ,  le  pere  n'eft  plus  en  droit  de  le 
déshériter. 

Or  à  trente  ans  de  même  qu'à 


Dans  cette  fuppofiôon ,  il  feroit  vrai  de  dire 
que  l'exhércdation  que  Lieutault  pere  avoit  pro- 
noncée contre  fon  fils  par  fon  fécond  codicile ,  ne 
feroit  pas  moins  défectueufe,  non-feulement  à  l'é- 
gard de  la  petite -fille,  mais  encore  à  l'égard  de 
Lieutault  fils. 

Que  c'efl  l'effet  des  Loix  dt  de  la  Jufltce  d'avoir 
remis  entre  les  mains  des  peres ,  des  armes  dont  il* 
pui  lient  fè  férvir  pour  conferver  leur  autorité;  mais 
que  c'efl  l'effet  du  fang  &de  la  nature  de  leur  avoir 
infpiré  la  tendreflê  &  l'amour  pour  leurs  enfans  ; 
que  par-là  ils  font  véritablement  peres  ;  par-là  l'on 
a  préfume  que  la  pui fiance  qu'on  leur  avoit  accor- 
dée n'aurait  rien  de  trop  fevere,  ni  de  trop  rigou- 
reux ,  qu'ils  s'en  ferviroient  plutôt  pour  menacer 
que  pour  punir,  fuivant  cette  parole  d'un  Ancien, 
pauhdum  fumlicii ,  faut  eft  patri. 

C'efl  ainfi ,  que  ïorfqu'un  pere  implore  l'autorité 
de  la  Juflicc  contre  fon  fils,  les  Magiftrats  font 
attentifs  à  pénétrer  dans  les  fentimens  de  fon  cœur: 
Que  s'ils  découvrent  dans  fes  aéliuns  ou  dans  fon 
fiJence  le  moindre  retour  de  tendreflê ,  la  plus  lé- 
gère apparence  de  réconciliation  ;  c'en  eft  allez ,  ils 
11'écoutent  plus  la  colère  du  pere,  &  en  s'oppofant 
à  fes  premiers  mouvemens,  ils  le  forcent  d'écouter 
la  voix  de  la  nature  qui  le  rappelle ,  mais  qu'il  fero- 
bloit  vouloir  éviter. 

Que  ce  font  des  principes  certains ,  &  que  la 
Juftice  femble  avoir  fpécialement  adoptés  pour 
rendre  fans  effet  l'exhéredation  qu'un  pere  prononce 
contre  fon  fils  qui  s'eft  marié  malgré  lui,  lorfqu'ily 
a  la  moindre  preuve  de  réconciliation  &  d'approba- 
tion cunwiaae. 
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i  7  i  6,  c'"-:to']t  ainfi  que  la  Cour  l'avoir  jugé  par 

l'Arrêt  du  3  Avril  16C3  ;  que  c'eft  aufli  l'el'prit  de 
h  Loi  r  du  code  famiiix  tràjcmndt. 

Qu'il  ne  refloit  donc  que  de  faire  l'application 
de  ces  maximes  générales,  à  la  queftion  particu- 
lière. 

Qu'il  ctoit  certain  que  Lieutault  pere  n'avoit 
pas  expreilêment  réfiflé  au  mariage  de  fon  fils , 
qu'il  l'avoit  même  approuvé  pendant  quatre  années 


qu 
ICi 


Que  cela  réfultoit  des  aétes  de  des  faits  dont  on 
avoit  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  la  Cour. 

Qu'à  la  première  fommation  refpectueufe  que 
Lieutault  fils  fit  à  fon  pere  le  r  Juin  1 705; ,  le  pere 
fit  réponfe  par  deux  fois ,  qu'il  promettoit  d'honneur 
de  ne  faire  aucun  tort  à  l'on  fils. 

Que  c'étoit  ainfi  qu'il  étoit  rapporte  dans  le  Pro- 
cês-verbal  drefTé  par  les  Notaires  ,  que  le  îieur 
Lieutenant  Civil  avoit  commis  à  cet  etTet .  Se  que 
c'étoit  fur  la  foi  de  ces  promelïès  que  la  famille 
de  la  Demoifelle  Routier  avoit  confenti  au  ma- 
riage. 

Que  c'étoit  là  une  preuve  aurentique  de  l'appro- 
bation de  Lieutault  pere ,  &  qu'il  paroilloit  même 
difficile  de  l'interpréter  autrement. 

Qu'un  pere  qui  le  taît  au  moment  qu'il  devroit 
paroître  le  plus  irrité ,  cil  un  pere  qui  pardonne  , 
puisqu'on  ne  peut  pas  préiamer  que  la  drlLmulation 
ait  déterminé  Ibn  filence. 

Qu'il  eft  oblige  de  cacher  quelquesfois  fa  ren- 
dre/le fous  une  colère  appaiente,  mais  que  janais 
une  feinte  amitié  r.e  couvre  l'animofîté  qu'il  peut 
reflenrir  contre  l'on  fils. 

Que  fi  le  fîeur  Lieutault  n'eût  pas  rélolu  de  re- 
mettre la  faute  à  fon  fils ,  il  aumit  dii  au  moins 
avant  qu'il  la  commit  ,  lui  en  faire  craindre  la 
peine. 

Mais  qu'il  ne  l'a  lui  avoit  pas  même  fait  entrevoir; 
que  de  plus  il  l'avoit  raiiurc  contre  les  juftes  allar- 
mes  qu'il  auroit  pû  prendre  ,  qu'il  lui  avoit  pro- 
mis d'honneur  de  ne  lui  faire  aucun  tort  ;  &  lui 
avoit  répété  par  deux  fois  qu'il  ne  lui  en  fer  oit 
point. 

Que  perfonne  ne  pouvoit  donc  donner  à  cette  ré- 
ponfe paternelle  aucune  finiftre  interprétation,  que 
l'on  devoit  reconnoître  à  ces  caractères  la  voix  de 
la  nature  ;  c'eft  quelquefois  lorl'que  l'on  cherche  à 
l'étouffer ,  qu'elle  fe  fait  le  mieux  entendre  ;  c'eft 
dans  les  momens  qu'un  pere  veut  oublier  qu'il  eft 
pere ,  que  les  mouvcmer.s  de  tendrelle  font  un  plus 
grand  effort ,  de  qu'ils  éclatent  dans  un  plus  grand 
jour. 

Qu'envain  diroit-on  que  ce  font-là  des  fentimens 
plutôt  que  desraifons;  que  le  St.  Lieutault  n'a  voit- 
point  confenti  au  mariage,  qu'il  avoit  même  réfute* 
de  figr.er  les  prétendues  promettes  inférées  dans  les 
fbmmations;  que  par  conl'rqucnt  la  faute  n'avoit 
point  été  pardonnée ,  &  que  le  pere  ctoit  toujours  en 
fufpens ,  pour  impoler  à  fon  fils  la  peine  qu'il  avoit 
encourue  luivant  les  Loix. 

Qu'on  répondroit  à  cette  foible  objection. 

Que  ce  n'étoit  tout  au  plus ,  qu'un  défaut  de 
contentement  exprès  ;  mais  que  ce  défaut  n'empor- 
toit  point  avec  lui  une  nccefïïtc  ablblue  de  punir. 

Qu'au  contraire,  Lieutault  pere  en  déclarant  di- 
fertement  aux  Notaires  qu'il  ne  feroit  aucun  tort  à 
fon  fils  ,  avoit  renoncé  au  droit  d'ufer  envers  lui , 
à  l'occafion  du  mariage  propofé,  de  la  rigueur  qu'au- 
torifent  les  Ordonnances. 

Que  les  Parties  adverfés  ne  pouvoient  donc  pré- 
tendre railbnnablement  que  Lieutault  pere  n'avoit 
point  pardonne  à  fon  fils  Ton  mariage,  pui [qu'il  lui 
avoit  fait  connoître  par  la  remife  de  la  peine  de  l'ex- 
hérédation ,  qu'il  ne  lui  en  fçauroit  aucun  mauvais 
gré  »  avant  même  qu'il  contractât. 


Mais  que  de  plus,  on  feait  que  d'autres  ra'ifons 

(|ue  le  mécontentement ,  fuut  tous  les  jours  que  1  7  1 
es  pères  refiftent  aux  mariages  de  leurs  enfans. 

Que  le  St.  Lieutault  pere ,  attaché  au  bien ,  pou- 
voit craindre  que  la  famille  dans  laquelle  l'un  fils 
entroit ,  ne  le  prellit  de  faire  quelques  avantages  à 
ce  fils;  &  cette  crainte  paroilfoit  d'autant  mieux 
fondée  ,  que  les  grands  avantages  qu'il  trouvait 
dans  ce  mariage,  lembloient  impoler  au  pere  l'obli- 
gation d'y  concourir  de  (a  part. 

Qu'il  paroifloit  allez  que  Ion  coeur  confentoit  à 
ce  mariage  j  mais  qu'un  contentement  plus  formel 
de  par  écrit,  eût  donné  lieu  iiéceflâirement  à  d'au- 
tres engagemens  qu'il  ctoit  bien  aii'e  d'éviter. 

Que  ce  n'étoient  point  là  de  vaines  conjectures, 
ni  des  argumens  vagues  Se  généraux  fondes  fur  les 
fentimens  ordinaires  des  hommes;  mais  que  les  ac- 
tions du  lieur  Lieutault  venoient  au  lecours  des 
préfomptions ,  de  réalifoient  les  conjectures. 

Qu'il  ne  s'agiflbit  pas  feulement  des  démons- 
trations particulières  d'amitié  que  Lieutault  pere 
avoit  données  à  l'on  fils  «Se  à  l'a  belle-fille  pendant 
quatre  années,  fous  les  yeux  de  toute  l'a  famille , 
des  préïens  qu'il  leur  avoit  faits,  des  vifites  qu'il 
en  avoit  reçues  ,  de  celles  qu'il  avoit  bien  voulu 
leur  rendre,  de  qu'il  avoit  oblige  (es  autres  enfans 
de  leur  rendre  aulTi. 

Que  ces  faits  feuls  fuffiroient  pour  prouver  la 
réconciliation  fincere  de  continue  du  pere  <Se  du  fils  - 
preuve  d'autant  plus  forte,  <^uc  les  Parties  adver- 
fés l'eroient  en  état  d'y  lèrvir  de  témoins  ;  preuve 
qui  alluroit  de  plus  en  plus  la  vérité  des  fentimens 
qu'il  venoit  d'attribuer  a  Lieutault  pere. 

Qu'il  falluit  palier  à  des  marques  de  réconciliation 
qui  n'étoient  pas  moins  certaines  que  celles-là, 
mais  qui  paroîtroient  plus  auter.tiques. 

Que  c  ctoit  un  afte  d'une  foi  publique ,  où  fe 
decouvroient  les  fentimens  d'amour  «Se  de  haine  de 
celui  qui  en  étoit  l'auteur. 

Que  cétoit  un  codicile  du  fîeur  Lieutault,  du  j- 
Juin  J710  ,  Si  qui  par  conlequent  n'étoit  poflé- 
rieur  que  d'une  année  au  mariage  de  fon  fiL.  ;  co- 
dicile qu'il  fit  pour  fervir  de  iupplûneiit  au  tefta- 
ment mutuel  de  l'année  1706.  Que  telle  étoit  fa 
dil 'polît  ion. 

Que  le  fîeur  Lieutault  commençoir  d'abord  par 
y  marquer  qu'il  s'étoit  fait  repréiëntcr  le  tell  jmenr 
mutuel  que  défunte  l'a  lemmc  de  lui  avoient  fait; 
qu'enluite  rendant  grâces  à  Dieu  de  ce  qu'il  lui 
avoit  plu  augmenter  la  fortune,  il  faifoit  différera 
legs  pieux  ,  plulîeurs  difpofitions  en  faveur  de  fes 
Domeftiques,  donnoit  hooo  liv.  à  la  Demoifelle 
Vingtemps,  un  diamant  de  2000  livres  à  la  Dame 
là  mère,  &  prioit  le  fîeur  Vingtemps  d'être  Exécu- 
teur de  ce  codicile  ,  conjointement  avec  le  fîeur 
du  Verr.ey  nommé  par  le  teftament  mutuel. 

Qu'au  lurplus,  loin  de  le  plaindre  du  mariage  de 
Ion  fils ,  il  luilfoit  fubfifler  toutes  les  difpofitions 
faites  en  l'a  faveur  par  le  teftament  de  1706". 

Que  cet  aÛe  fourniflbit  matière  à  des  réflexions 
publiantes  de  decifives. 

•  Qu'on  y  voyoit  avec  évidence  l'accompliflèment 
de  la  parole  que  le  fîeur  Lieutault  avoit  donnée  à 
fon  fils,  qu'il  ne  lui  feroit  aucun  tort  à  l'occafion 
de  fon  mariage.  Que  c'étoit  pour  ainfî  dire,  la  rati- 
fication &  l'exécution  de  cette  promciTc. 

Qu'il  s*ctoit  fait  relire  le  teftament  mutuel  qu'il 
avoit  fait  avant  le  mariage ,  Se  que  fe  trouvant  de- 
puis dans  les  mêmes  difpofitions  où  il  étoit  alors, 
il  n'avoit  voulu  y  rien  changer. 

Que  s'il  avoit  fait  quelques  nouvelles]  difpofi- 
tions ,  elles  n'avoient  rien  de  contraire  aux  ancien- 
nes ,  qu'elles  ne  conccmoicnt  qu'une  partie  des 
biens  dont  fà  fortune  étoit  augmentée  depuis  fon 
premier  teftament^ 

Que 
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■  Que  cependant  fi  Lieutaulc  pere  avoit  confcrvé 

1716.  dans  le  fecret  de  Ion  coeur  les  fcntimens  de  colère 
que  les  lorries  adverfes  lui  imputoient ,  t'c'toit  à 
ce  codicile  qu'il  auroit  confié  le  dépôt  de  la  haine. 

Que  c'eût  été  fans  doute  dans  cet  écrit  qui  de- 
voit fervir  de  loi  dans  là  famille ,  qu'il  eût  expliqué 
fans  dcguilement  l'indignation  qu'il  auroit  difiîmult'e 
julqu 'alors  fur  le  mariage  de  Ton  fils. 

Car ,  dans  quel  autre  tems ,  de  par  quel  autre 
acte  eût-il  remis  à  s'en  expliquer,  que  par  celui-ci , 
qui  ne  devoit  être  connu,  ni  avoir  lieu  qu'après  fa 
mort? 

Que  l'on  ne  diroit  pas  qu'il  eût'  ignoré  tout  le 
pouvoir  que  les  Loix  lui  donnoient  fur  fon  fils  ; 
le  fécond  codicile  du  7  Avril  1713  n'avoit  que 
trop  fait  voir  le  contraire. 

Que  l'on  ne  diroit  pas  qu'il  avoit  oublié  fon  fils , 
car  on  ne  peut  préfumer  qu'un  perc  de  famille  qui 
met  le  dernier  ordre  à  fes  affaires  ,  puilfe  oublier 
fes  enfans ,  qui  font  toujours  l'objet  principal  de  fes 
attentions  &  de  fes  vues. 

Qu'il  falloit  donc  avouer  que  ce  codicile  étoit 
un  témoignage  certain  de  la  reconciliation  conf- 
iante &  rcneclùe  de  Lieutault  pere  ,  avec  ion 
fils. 

Queces  fenrimensde  tendreflê  &  d'amitié  s'etoient 
même  foutenus  làns  variation,  maigre  les  incident 
domefliques  qui ,  en  dcl'unillànt  fon  fils  &  là  belle- 
fille  ,  eufler.t  pu  réveiller  en  lui  le  fouvenir  de  la 
répugnance  qu'il  avoit  eue  d'abord  pour  ce  mariage, 
comme  on  le  fuppofoit  de  la  part  des  Parties  ad- 
verfes. 

Qu'aufG  voyoit-on  que  la  Dcmoifelle  Routier 
ayant  voulu  le  féparer  de  corps  &  de  biens  d'a- 
vec fon  mari ,  le  fieur  Lieutault  pere  avoit  été 
jufques  à  quatre  fois  la  prier  avec  les  dernières  inl- 
tances ,  d'abandonner  ce  dertein. 

Que  par-là  ,  il  avoit  montré  combien  il  defiroit 
que  fon  fils  &  fa  belle-fille  vêcuflcnt  dans  une  in- 
telligence parfaite. 

Qu'on  ne  pouvoit  penfêr  qu'il  n'eût  pas  approuvé 
expreficmentune  union  qu'il  craignoit  fi  fonde  voir 
rompre ,  &  pour  la  confervation  de  laquelle  il  «*é- 
toit  donné  tant  de  foins. 

Que  la  Demoifclle  Routier  fe  défifla  en  effet  de  fa 
demande  en  féparation  de  corps  par  rcfpect  polir 
fon  beau-pere. 

Mais  qu'ayant  continué  là  pourfuite  en  fépara- 
tion de  biens ,  Se  l'ayant  obtenue  par  une  Sentence 
du  Chàtelet ,  elle  avoit  fait  faiflr  entre  les  mains  du 
fieur  Lieutault  perc ,  pour  fureté  du  payement  de 
fa  dot,  ce  qu'il  devoit  à  fon  fils  de  la  fucccflîon  de 
fa  mère. 

Qu'alors  Lieutault  ne  s'étoit  défendu  contre 
cette  faille,  qu'autant  qu'elle  pourroit  préjudicier 
à  la  fureté  de  la  fubflitution  portée  par  le  teflament 
mutuel  ;  offrant  néanmoins  de  payer  une  fomme  de 
1 840  liv.  en  faifant  un  bon  emploi ,  fans  fe  plain- 
dre autrement  de  fon  fils ,  fans  dire  par  fes  defen- 
fes  qu'il  fut  mécontent  de  fon  mariage. 

Qu'il  ne  reffoit  donc  qu'à  conclure  de  tout  cela, 
qu'il  y  avoit  eu  une  parfaite  reconciliation  entre  le 
fieur  Lieutault  &  fon  fils;  que  cette  reconciliation 
avoit  été  publique  &  fincere  ;  qu  elle  étoit  établie  par 
des  témoignages  domeftiques  &  par  des  actes  ;  qu'- 
sinfi ,  la  diffimulation  n'y  avoit  eu  aucune  part  ;  & 
que  tout  ce  qui  s'étoit  parte  depuis  le  mariage  de 
Lieutault  fils,  contracté  en  1705;,  jufqu'au  com- 
mencement de  l'année  1 7 1 J  ,  réfifloit  à  cette  in- 
jurie prclomption  de  à  cette  fàurtê  idée. 

Que  ce  n'avoit  été  que  par  le  codicile  du  7  Avril 
17 13,  que  dans  la  perfuafion  malheureufe  du 
crime  énorme  qu'il  imputoit  à  fon  fils ,  il  avoit 
Voulu  affurer  l'effet  de  fon  reflèntiment  &  de  là 
vengeance ,  en  appe  liant  à  fon  fteours  la  feveritc 
r*mVl.  P0rt.lL 


des  Loix  qui  autorilent  les  pères  à  déshériter  leurs 

enfans  qui  fe  marient  làns  leur  contentement.  *  f  l  6» 

Mais  qu'il  s'étoit  trompé:  Le  pardon  des  offenfes 
entre  perfonnes  auflî  proches,  s'accordant  fans  re- 
tour ,  Ôl  ne  laiffant  aucune  trace  de  l'injure  ;  la 
nature  reprenant  (es  premiers  droits,  comme  s'ils 
n'avoient  reçu  aucune  atteinte. 

Faflànt  au  fécond  moyen  d'appel  des  Parties  de 
M*.  Macé,  Monfieur  d'Argenfon  dit  qu'il  falloit 
en  éloigner  autant  qu'il  fe  pourroit ,  les  idées  fu- 
nèfles  de  crime  &  de  parricide ,  quoique  ces  aceufà- 
tions  étrangères  à  la  pupille  ne  puflent  qu'augmen- 
ter la  pitié  que  méritoient  fon  enfance  <3c  fes  mal- 
lieurs. 

SECONDE  PARTIE. 

Quant  à  ce  fécond  moyen,  M.  d'Argenfon  dit 
qu'il  n'entreprendroit  pas  maintenant  de  purgerl.ieu- 
tault  fils  du  crime  dont  il  étoit  aceufe  ;  que  la  Sen- 
tence qui  avoit  été  rendue  contre  lui  impofoit  fi- 
lence  jufqu'àceque  les  larmes  &  les  m  fiantes  fol- 
licitations  de  là  femme  &  de  fa  fille ,  eullent  déter- 
miné ion  retour  qui  feul  pourroit  le  mettre  en  état 
de  purger  l'accufation  criminelle ,  (ôus  laquelle  il 
n'avoit  luccorabé  que  par  la  préemption  qui  naît 
de  lablcucc. 

Qu'en  eftet,fuivant  la  remarque  même  qu'en  avoit 
fnit  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General  au 
Chàtelet ,  qui  avoit  pris  en  communication  les  in- 
formations faites  contre  Lieutault;  parces  informa- 
tions il  ne  paroi!  joit  pas  qu'il  y  eût  aucun'I  émoin  qui 
déposât  contre  lui  &  qui  fit  mention  d'aucune  par- 
ticularité du  crime  affreux  dont  il  avoit  été  accule  ; 
&  que  c'étoit  plutôt  fa  fuite  qui  avoit  entraîné  la 
Sentence  de  contumace  rendue  à  la  requête  de  la 
Partie  publique,  que  l'autorité  de  la  Procédure. 

Qu'on  peut  même  dire ,  que  ce  n'efl  pas  toujours 
le  crime ,  dont  on  eft  aceufé ,  qui  fait  prendre  la 
fuite  ;  on  s'épouvante  quelquefois  davantage  des 
approches  de  la  Juftice  ,  que  de  la  Juftice  elle- 
même. 

D'ailleurs ,  la  vie  eft  quelque  chofe  de  fi  pré- 
cieux à  l'homme ,  qu'il  croit  déjà  l'avoir  perdue 
quand  on  délibère  fi  l'on  la  lui  doit  conferver. 

Que  Lieutault  pouvoit  donc  ce  lier  de  s'allar- 
mer. 

Qu'il  n'avoit  qu'à  venir  aux  pieds  de  fes  Juges 
faire  connoître  (on  innocence. 

Que  fi  fa  fuite  fembloit  avoir  autorifé  les  foup- 
çons  qu'on  avoit  formés  contre  lui ,  fon  retour  les 
diffiperoit ,  Se  que  la  Sentence  qui  avoit  été  ren- 
due ne  ferviroit  qu'à  rendre  fa  juflification  plus  cer- 
taine. 

Mais  qu'il  fentoit  qu'il  s'écartoit  de  la  promeflè 
qu'il  avoit  faite;  qu'il  ne  devoit  être  que  leDéfen- 
feur  de  la  fille  ,  &  qu'il  s'appercevoit  qu'il  deve- 
noit  celui  du  pere. 

Qu'il  adoptoit  par  avance  des  fentimens  d'une 
fille  infortunée  qui  foupiroit  après  le  retour  &  la 
juflification  de  fon  pere. 

£t  que  lorfqu'il  demandoit  pour  elle  le  bien  de 
fon  ayeul ,  que  fon  pere  devoit  portéder ,  ce  n'etoit 
que  dans  l'elperance  de  pouvoir  un  jour  le  lui  re- 
mettre. 

Que  cependant ,  on  fe  trouvoit  réduit  à  la  fi- 
cheule  néeelfite  de  regarder  en  ce  moment  Lieu- 
tault comme  criminel ,  Se  d'approuver  par  confé- 
quent  à  cet  égard  l'exheredation  qui  avoit  été  pro- 
noncée contre  lui. 

Mais  qu'on  fupplioit  la  Cour  de  daigner  porter 
plus  loin  fon  attention,  de  ne  pas  confondre  l'inno- 
cent avec  le  coupable. 

Que  c'étoit  le  fils  feul  qui  étoit  condamné ,  Si 
que  c'étoit  au  fils  feul  à  porter  le  1 
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.         Qitid  pt'er  tttlmifit,  tant  panci:  tihus  anr.ii? 
1  7  1  &        Quç  lafit  faite,  vix  benè  iiaim  avumf 

Qu'on  fçait  que  c'efl  un  principe  certain  parmi 
nous  ;  principe  que  la  raifon  ditle  ,  &  à  qui  toutes 
les  Loix  ont  encore  donne  une  nouvelle  force. 

Dtlj&a  fuel  tentant  authera  ,  nec  ulttriui  propre- 
diatur  meius  quÙm  rtperiatur  detiitum. 

Que  ce  font  les  ternies  de  la  Loi  Sancimiu ,  au 
Code  de  partis.  Que  c'efl  aufl!  pareillement  que  s'ex- 
plique la  Loi  fi  <]iia  pana  ,  au  Digeflc  de  hit  qui 
funt  fui  vel  aiieni  jur'u.  La  Loi  fi  qui  s  fuo,  au  Code 
de  inojjt'cwfir  teftamtnlo,  &.  la  Loi  divi  fatret  ,  au 
Digcltc  de  jure  Fatrtnatus  ,  qui  dit  expreiic'ment  : 
J/oc  initjuum  judicantet  ut  aUer.o  odio  a'.ius prtgra- 
vttur. 

Que  ç'auroit  été  donner  trop  d'e'tendue  à  fa 
C.ui;c  ,  que  de  rapporter  toutes  les  autorites  qui 
rrililillent  ce  fentiment  que  l'équité  naturelle  ièm- 
L  le  avoir  gravé  dans  tous  les  coeurs. 

Que  c'efl  fur  ces  fondemens  que  Mc.Ricard ,  dans 
fon  Traite  des  donations  ,  partie  5  ,  chap.  S  ,  fcél. 
4 ,  cflime  que  le  petit-fils  fuccede  à  la  place  de  fon 
perc  exhéréde,  en  fuppoiàntque  la  foudre  de  l'exhc- 
1  Jdation  ayant  retranche  le  lils  de  la  fucceflion  pa- 
ternelle ,  le  petit-fils  prend  la  place  dans  la  fuc- 
cellîon  de  l'ayeul,  fuivant  la  railbn  de  la  Loi  I ,  §. 
f:d  &  fi  patruut ,  de  etnjuiigendis  cirai  émancipât» 
liier'u  ,  qui  dit:  Nam  cxbtredatui  pater  eerum  pro 
mortu»  habetur. 

Que  c'efl  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  fo- 
lcmnel  du  1  Juin  i$82  ,  rapporté  par  Mc.  Cho- 
pin en  fon  Commentaire  tur  ia  Coutume  d'Anjou  , 
«;iii  ordonne  que  ks  pctits-enfans  lëront  admis  à  la 
iucceflion  de  leur  ayeul,  nonobflant  l'cxhérédation 
de  leur  mere. 

Mc.  Bernard  Automne,  en  fon  Commentaire  fur 
l'article  77  delà  Coutume  d>.-  Bordeaux,  rapporte 
un  Semblable  Ane;  rendu  au  Parlement  de  Guyenne, 
fui  la  /in  du  mois  de  Janvier  de  l'année  i  6 1  j . 

M-.  Ricard  va  encore  plus  avant  dans  l'examen 
de  cette  queftion. 

11  demande  fi  l'enfant  venu  au  monde  depuis 
J'exhércdation ,  eft  capable  de  venir  de  fon  chef  à  la 
fucieflîon  de  ion  ayeul? 

La  raîlon  de  douter  cil ,  que  le  perc  de  cet  en- 
fant étant  abfolument  retranché  de  la  famille  ,  il 
fenible qu'il  n'ait  pu  tranlmettrc  à  cet  enfant,  un 
droit  dont  il  c'toit  lui-même  jullcmcnt  privé. 

Cet  Auteur  ne  laiffe  pas  cependant  de  décider  au 
contraire,  que  le  retranchement  que  la  Loi  permet 
au  pereoffeufé  de  prononcer,  n'étant  que  fictif,  il 
n'opère  point  hors  fon  cas. 

Que  le  fang  de  J'ayeul  ne  lailTc  pas  de  couler 
dans  les  veines  du  petit-fils ,  qu'il  s'efl  purifié  dans 
cette  créature  innocente. 

Que  le  crime  qui  a  excité  la  jufte  colère  du  pere 
Se  qui  l'a  déterminé  à  exclure  fon  ftis,  étant  perfon- 
nel,  il  ne  peut  être  imputé  au  petit-fils. 

Et  enfin ,  que  tant  que  rexhcrc'dation  n'eft  pas 
confommée  par  une  translation  réelle  des  biens  de 
la  fuccefTion  aux  co-heritiers ,  le  petit-fils  vient , 
jure  propri* ,  prendre  la  place  du  pere  préfume  mort 
par  ce  retranchement,  &  fe  failir  de  la  part  dans  la 
fucceflion  de  fon  ayeul. 

Qu'il  rapporte  à  ce  fujet  un  Arrêt  de  1 
Mais  que  Marie  -  Angélique  Lieutault  fe  trou- 
voit  dans  des  circonflances  encore  plus  favorables. 

Que  cette  pupille  étoit  née  longtems  avant  l'ex- 
herédation  prononcée  contre  fon  perc  ,  &  avant  le 
prétendu  crime. 

Que  bien  loin  de  pouvoir  être  regardée  comme 
l'objet  de  la  haine  de  fon  ayeul ,  elle  étoit  le  gage 
de  la  réconciliation  qui  s'étoit  faite  entre  le  pere 
&  le  fils  depuis  fon  mariage. 

Que  cependant  on  avoit  fait  de  grands  efforts 


pour  exciter  la  rigueur  des  Juges  contre  cette  créa- 
turc  innocente.  1716*. 

C'efl,  diioit-on  ,  un  fruit  dont  la  tige  a  été  in- 
fectée, c'eft  un  membre  corrompu.  La  fille  a  con- 
tracté toute  l'indignité  de  fon  pere,  elle  pmfïteroic 
de  Ion  crime.  Il  en  cil  du  parricide  comme  du  crime 
de  leze-Majeflé. 

Mais,  que  ces  idées  n'étoient  pas  capables  de 
perfuader  les  durits  ,  m  de  faire  préfumer  la  petite- 
fille  inhabile  à  fucceder. 

Que  c'efl  la  Loi  feu  Je  à  qui  il  appartient  d'appli- 
quer la  tache  de  l'indignité  ;  &  que  c'étoit  cette 
Loi  qui ,  en  fe  refufant  aux  adversaires  de  la  mi- 
neure Lieutault,  venoit  lui  prêter  fon  fecours. 

Qu'il  eft  bien  vrai  que  dans  les  criminels  de  leze- 
Majeflé,  la  peine  s'étend  à  toute  la  poflérité. 

Mais  que  c'efl  une  exception  de  la  règle  générale, 
qui,  loin  de  la  combattre,  ne  fert  qu'à  la  confir- 
mer. 

Que  des  raifons  puiflantes  ont  porté  Juflinien  à 
faire  une  différence  notable  entre  ce  crime  &  le  par- 
ricide. 

Que  l'un  attente,  il  eft  vrai,  à  la  vie  de  fon  pere, 
mais  l'autre  attente  à  la  vie  du  pere  commun  de 
tout  le  Peuple. 

Que  l'un  enlevé  le  Chef  à  fà  famille  feulement, 
l'autre  enlevé  le  Chef  à  fa  Patrie. 

Que  l'un  eft  coupable  de  fon  fàng  ,  l'autre  eft 
coupable  du  fang  du  Public. 

Et  que  c'efl  par  une  fuite  de  ces  différences  que 
l'accufation  du  parricide  s'éteint  par  la  mort  du  cou- 
pable, au  lieu  que  l'accufation  du  crime  de  leze-  Ma- 
jeflé  ,  crime  qui  offenfe  Spécialement  la  Majeflé 
Divine,  puifqu'il  attaque  ceux  qui  la  repréfentent 
ici  bas ,  en  fait  paflêr  à  la  poflérité  l'ignominie  &  une 
partie  de  la  peine. 

Qu'il  falloit  donc  diftinguer  les  enfars  du  cri- 
minel de  lcze-MajcflJ,  d'avec  les  enfans  du  parri- 
cide. 

La  Loi  févit  fans  ménagement  contre  les  pre- 
miers, elle  compatit  avec  les  autres. 

Qu'on  ne  devoit  pas  étendre  des  règles  particu- 
lières hors  des  cas  pour  lefquels  elles  avoient  été 
inventées. 

Que  par  cette  diflinét ion  il  étoit  facile  de  répon- 
dre aux  préjugés  apparens  des  deux  Arrêts  que 
l'on  avoit  oppoles.  Que  pour  cela  il  falloit  prendre 
les  efpeces  de  l'un  &  de  l'autre. 

Que  le  premier  qui  fe  préfèntoit  étoit  celui  de 
l'année  1 604. ,  rapporté  par  M.  Louet  ;  &  que  telles 
en  étoient  les  véritables  circonflances. 

Dame  Anne  Eflourneau  avoit  fait  aflàffiner  par 
un  de  fes  enfans  fon  neveu,  avec  lequel  elle  étoit 
en  Procès  pour  la  propriété  d'une  Terre.  Elle  fut 
condamnée  à  mort  par  une  Sentence  du  Lieutenant 
Criminel  d'Angoulelme.  S'étant  repréfentée  depuis, 
par  Arrêt  la  peine  fut  commuée  en  un  banniflè- 
rnent  de  dix  ans ,  elle  déclarée  indigne  de  la  fuc- 
ceflion de  fon  neveu ,  laquelle  fut  adjugée  à  la  Dame 
Claude  d'Efhlfac. 

Depuis,  la  tante  étant  décedée,  fes  enfans  fe 
pourvurent  par  Lettres  en  forme  de  Requête  ci- 
vile contre  l'Arrêt ,  &  foutinrent  que  la  fucceflion 
leur  appartenoit  de  leur  chef,  leur  mere  feule  ayant 
commis  le  crime. 

Et  cependant  il  fut  jugé  que  les  enfans  étoient 
mal  fondés ,  &  furent  déboutés  de  leur  demande. 

Mais  que  l'on  ne  pouvoitrien  inférer  de  cet  Ar- 
rêt contre  la  mineure  Lieutault,  puifque  les  deux 
efpeces  étoient  abfolument  différentes. 

Premièrement ,  il  y  avoit  eu  une  tranflation 
réelle  des  biens ,  &  les  chofes  n'étoient  plus  entières, 
au  lieu  que  la  fucceflion  du  ficur  Lieutault  étoit 
dans  le  même  état  qu'au  jour  de  fon  dceès. 

En  fécond  lieu,  la  fucceflion  dont  il  étoit  quef- 
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tîon  en  1 6*04 ,  n'ctoit  pas  alfurée  Se  indifpenfable* 
ment  due  aux  Demandeurs  ;  le  défunt  aurojt  pu 
fe  marier ,  auroit  pu  avoir  des  enfans.  Cette  fuccef* 
lîon  ne  leur  venoit  donc  que  par  le  crime  de  leur 
mère  Se  de  leur  frère,  qui  avoit  eu  un  plein  effet. 
C'étoit  prccifcment  le  cas  où  l'on  pouvoit  dire  que 


les  enfans  fe  feroient  engraifics  du 


e  leur  mè- 


re, &  qu'ils  feroient  venus ,  comme  parlent  les  Au* 
teurs ,  ad  boita  fctlert  tjuj/îta. 

DanslaCaufede  Lieutault,  la  petite-fille  venoit 
redemander  un  bien  que  le  droit  de  fa  naiflànce  lui 
affuroit,  &  que  l'on  ne  pouvoit  dire  qui  lui  fût  ac- 
quis par  le  crime  de  fon  pere,  puifque  fan  ayeul 
avoit  furvécu  à  l'attentat. 

Treizièmement,  c'eft  la  raifon  de  décider  qui  eft 
rapportée  par  M.  Louée.  Les  enfans  redemandoient 
la  fucceflion ,  tien  ùm  jure  fut,  tfuàm  prr  rtfreftn- 
tationtm  tnatris,  au  lieu  que  dans  l'efpece  particu- 
lière le  fils  prétendu  coupable,  Se  condamné .  étant 
réputé  mort  avant  fon  pere,  la  petite-fille  étoit  ha- 
bile à  fucceder  à  (on  ayeul  au  jour  de  fon  décès ,  Se 
venoit,  part  fut,  Se  fans  reprélentation ,  à  là  fuc- 
ceflion. 

Que  c'eft  ainfi  qu'il  eft  remarqué  par  M'.  Julien 
firodeau  dans  fes  Notes  fur  l'Arrêt  que  l'on  oppo- 
foit ,  &  il  cite  à  ce  fujet  plufieurs  autorités  d'Ar- 
rêts Se  de  Jurifconfultes,  qui  tous  ont  adopté  & 
confirmé  ce  principe. 

Que  le  fécond  Arrêt  qui  avoit  été  oppofé,  étoit 
celui  du  1  f  Mai  1 6  6  r  dont  les  circonstances  don- 
nèrent lieu  prcfqu'aux  mêmes  reproches  que  le  pre- 
mier. 

Jeanne  Morineau ,  de  concert  avec  fon  mari  & 
fon  beau-frère,  avoit  fait  aflaiïiner  fon  pere.  L'Af- 
iaffin  dont  ils  s'etoient  fervis  pour  exécuter  leur 
crime,  ayant  été  arrêté,  ils  prirent  la  fuite,  &  ils 
furent  condamnés  à  mort  par  contumace. 

Trente  -  deux  années  s'étant  écoulées  depuis  la 
Sentence  rendue,  Jeanne  Morineau,  comme  ayant 
mis  fa  vie  à  couvert  par  une  fi  longue  prescription , 
fe  repréfitnta ,  &  vint  demander  en  Ton  nom ,  &  au 
nom  d'une  fijle  née  plus  de  vingt  ans  après  le  par- 
ricide commis,  la  fucceflion  de  ce  pere  à  qui  elle 
avoit  caufé  la  mort. 

La  Cour ,  de  même  que  dans  l'efpece  précédente, 
les  débouta  de  leur  demande. 

Mais  qu'il  n'y  avoit  aucune  induction  à  tirer  de 
cet  Arrêt. 

Que  les  héritiers  collatéraux  avoient  joui  pendant 
un  très-long  tems  de  tous  les  biens.  Ils  avoient  plus 
fait ,  ils  en  avoient  difpofé  en  faveur  d'un  tiers 
contre  lequel  la  fille  agi  (loi  t,  &  que  la  prefeription 
mettoit  à  couvert  de  toute  action ,  d'autant  plus 
que  le  prix  des  biens  avoit  fervi  à  payer  les  dettes 
du  pere. 

Que  d'ailleurs ,  la  petite-fille  étoit  née  depuis  le 
crime  commis ,  elle  ibrtoit  par  conféquent  tx  ra- 
die* inftSâ  i  Se  fi  elle  avoit  recueilli  la  fucceflion  de 
fon  ayeul ,  elle  auroit  véritablement  recueilli  le 
fruit  du  crime  affreux  de  fa  mère. 

Qu'enfin  la  mere  venoit  elle-même  revendiquer 
cette  fucceflion ,  après  avoir  purgé  le  crime  par  la 
prefeription,  Se  fon  indignité  fuflifoit  feule  pour 
l'exclure. 

Auffi  M.  l'Avocat  General  Bignon  foutint-il  que 
la  feule  choie  qui  donnoit  l'exclufion  à  la  fille, 
étoit  fa  naiflànce  porterie  ure  au  parricide;  cepen- 
dant il  croyoit  qu'on  lui  devoit  adjuger  les  biens, 
en  qualité  d'heritiere  d'un  frère  né  avant  le  crime , 
qui  avoit  par  conféquent  pu  fucceder  à  fon  ayeul. 

Que  dans  la  Caule  que  la  Cour  avoit  à  juger,  la 
petite-fille  Lieutault  étoit  née  avant  le  prétendu 
crime ,  avant  même  l'exhércdation  prononcée  par 
fon  ayeul  ;  ce  qui  levoit ,  fuivant  l'idée  de  ce  grand 
JMagi'flrat»  toute  l'application  de  ce  rigoureux  pré- 
t*m  VI.  f*n.  IL 


jugé,  qui  étoit  d'ailleurs  enveloppé  d'une  infinité 
de  circonflançes  fort  différentes  de  celles  de  la 
Caule  à  juger. 

Qu'inutilement  donc  eflayoit-on  d'employer  cet 
fecours  équivoques  ;  que  des  faits  particuliers 
avoient  donné  lieu  à  ces  Jugcmcns ,  Se  par  confé- 
quent les  avoient  rendus  des  Loix  domeftiques  dtt 
ceux  qui  les  avoient  obtenus. 

Qu'il  ne  paroiffbit  pas  plus  néceflàire  de  réfuter 
la  citation  de  M'.  Denys  le  Brun,  liv.  3  ,  ch-o,  n. 
10:  puifque  cet  Auteur  ne  fonde  fon  opinion  que 
fur  l'Arrêt  de  1604.  recueilli  par  M.  Louet,  & 
que  la  Cour  venoit  d'entendre  combien  il  étoit  peu 
favorable  à  la  prétention  des  Adverfaircs  de  la  mi- 
neure Lieutault. 

Mais  qu'en  examinant  de  près  les  propres  raifons 
de  ces  Adverfaires ,  on  y  reconnoiflbit  peu  de  fon- 
dement. 

Qu'ils  prétendoient  que  la  perite-fUle  étoit  indi- 
gne de  partager  dans  la  fucceflion  de  fon  ayeul  ;  Se 
que  fi  on  leur  demandoit  d'où  pouvoit  lui  venu- 
cette  indignité,  ils  étoient  réduits  à  dire  :  C'eft 
parce  que  l'indignité  de  fon  pere  a  parte  en  fa  per- 
fonne. 

Mais  comment  cette  indignité  auroit-ellc  pù  lui 
être  tranfmife ,  puisqu'ils  prétendoient  qu'elle  ne  ré- 
fidoit  pas  encore  en  la  perfonne  même  du  pere  ,  Se 
qu'ils  s'étoient  fervi  de  ce  moyen  pour  prouver  que 
la  petite-fille  ne  pouvoit  de  fon  chef  demander  les 
biens  de  fon  ayeul  ,  parce  que  le  degré  intermé- 
diaire étoit ,  difbit-on ,  encore  rempli ,  Se  que  le 
pere  pendant  les  cinq  années  de  la  contumace  vi- 
vait toujours  civilement,  t 

Que  fi  leur  Défenfeur  vouloit  regarder  la  petite- 
fî  1  le»  comme  indigne  des  biens  de  fon  ayeul,  il  de- 
voit convenir  que  le  pere  étoit  dès-lors  dans  le  cas 
de  la  mort  civile  ;  Se  ne  pas  dire  que  l'indignité  étoit 
abfolue  dans  la  perfonne  de  l'innocent ,  pendant 
qu'il  vouloit  qu'elle  ne  fût  que  conditionnelle  dan» 
la  perfonne  du  coupable. 

Que  cependant  on  ne  laiflbit  pas  d'oppofèr  aux 
droits  de  la  pupille  ,  cette  fin  de  non-recevoir  qui 
avoit  donné  lieu  au  chef  de  la  Sentence  du  Chàtelet 
duquel  cette  pupille  Se  fa  mere  avoient  interjetteî 
appel. 

Que  telles  étoient  les  raifons  que  M*.  Macé  avoit 
employées  pour  engager  la  Cour  à  fuipendre  le  Ju- 
gement définitif  de  cette  Caufe. 

Lieutault ,  avoit-il  dit ,  ne  peut-il  pas  fe  re- 
préfenter ,  il  eft  encore  dans  les  délais  de  la  contu- 
mace ,  par  conféquent  en  état  de  fe  purger  ?  On  ne 
doit  donc  pas  admettre  quant  à  préfent  la  petits 
fille  au  partage  de  la  fucceflion  de  fon  ayeuL 

Qu'il  avoit  rapporté  à  ce  fujet  l'art.  2  o  du  tit.  1 7 
de  l'Ordonn.  de  1670,  qui  dit  que  celui  qui  aura 
été  condamné  par  contumace ,  Se  qui  décédera  après 
les  cinq  années  fans  s'être  repréfenté  ,  ou  avoir  été 
confiitué  prifonnief,  fera  réputé  mort  civilement 
du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  contu- 
mace. 

Mais ,  répliquent  M.  d'Argenfon ,  quelle  confé- 
quence  peut  -  on  tirer  de  cet  article  de  l'Ordon- 
nance f 

Quelle  autre  intention  a  eu  la  Loi ,  ficen'efide 
faire  redouter  aux  Accules  le  châtiment  qu'elle 
leur  prépare ,  s'ils  négligent  de  fe  reprefenter  pen- 
dant les  cinq  années  ;  elle  leur  fait  voir  que  l'effee 
de  la  Sentence  eft  rétroactif,  qu'ils  ne  feront  point 
regardés  comme  morts  civilement  feulement  après 
les  cinq  années,  mais  du  jour  que  la  Sentence  a  été* 
rendue. 

Ce  n'eft  pas  que  pendant  le  tems  du  délai,  ils  ne 
fu  fient  privés  de  tous  les  effets  civils ,  mais  qu'alors 
il  étoit  en  leur  pouvoir  de  faire  cefler  cette  inter- 
liiuhon, 

Yij 
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j  _  j  *        Ce  t'efl  qu'après  les  cii>q  ans  expirés  que  toute 
'      *    efperance  de  retour  leur  eft  abtolumcnt  otée. 

Qu'au  refte ,  ce  n'étoit  j  oicit  une  irivtjJe  interpré- 
tation de  la  Loi  ;  mais  une  lune  néceliaire  ces  règles 
qu'elle  a  prêtent  es  dans  la  même  Ordonnance. 

Que  dans  les  art.  30  &  3  2 ,  il  eft  dit  que  les  Rece- 
veurs du  Domaine  ,  les  Seigneurs ,  ou  autres  à  qui 
la  confifeation  appartient ,  pourront  pendant  les 
cinq  années  percevoir  les  fruits  &  revenus  des  biens 
du  condamné. 

Preuve  inconteftable  de  l'incapacité  du  Contu- 
max pendant  ce  tems,  laquelle  incapacité,  s'il  ne 
fe  représente  point ,  continue  jufqu  a  la  fin  des 
cinq  années ,  auquel  tems  elle  devient  fiable  &  per- 
manente ,  de  alors  ceux  à  qui  la  confiscation  appar- 
tient ,  deviennent  propriétaires  incommutables. 

Qu'il  eft  donc  toujours  vrai  de  dire  ,  que  pen- 
dant le  délai  des  cinq  ans,  tant  que  le  Contumax 
ne  fe  reprclcntc  point ,  il  eft  retranché  de  la  focieté 
civile,  linguâ  Jnàicis ,  dit  Saint  Auguftin,  la 

mort  eft  un  effet  ae  la  déciiion  du  J  uge. 

Le  Jugement  eft  abfolu  ,ftathn valet,  que  la  fuf- 
penfîon  eft  une  faveur  que  la  Loi  procure  à  l'Ac- 
eufé  qui  lé  remet  à  la  dilcrction  de  la  Juftice. 

Mais  que  tant  qu'il  s'ab:"ente,  cette  faveur  n'ert  pas 
pour  lui,  &.  il  n'en  peut  tirer  aucun  avantage  du- 
rant ce  tems,  incapable  de  tous  les  effets  civils,  Si 
par  confequent  de  iucceder. 

Que  de  même,  lorlqu'un  mineur  aliène  fes  propres, 
l'aliénation  eft  re^ardee  d'abord  comme  valable  , 
&  ce  n'ert  qu'en  réclamant  &  en  fe  fanant  reftituer 
dans  fes  droits  qu'il  peut  la  faire  déclarer  nulle. 

Mais  qu'une  autorité  encore  plus  forte'fe  pouvoit 
tirer  de  la  Lo'i  I,  ff.  de  conjungtndis  c  'um  émancipai» 
literif,  qui  dit  qu'un  homme  déshérité  eft  regardé 
comme  mort,  exhrretlatiii  pr»  mtrtu»  kabelur. 

Qu'à  bien  [  lus  forte  ruitbn  un  Contumax  doit- 
il  être  regardé  comme  tel  ;  l'un  n'eft  condamné  que 
par  un  Jugement  doineflique  ,  l'autre  ert  proferit 
par  un  Jugement  public  uc  judiciaire;  ce  n  eft  que 
fur  les  biens  du  premier  que  tombe  la  punition  , 
c'eft  la  vie  du  fécond  que  l'on  demande  pour  l'ex- 
piation de  fon  crime. 

Que  l'on  ne  pouvoit  donc  point  oppofer  la  per- 
funne  de  Lieutault  comme  un  obilacle  a  la  demande 
de  fa  fille. 

Qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparence  que  fes  adverfài- 
res  oiaffect  ic  regarder  encore  comme  vivant ,  puil- 
qu'eux-memes  foutenoient  la  validité  de  fonexhé- 
rédatîon  &  de  fa  condamnation. 

Mats  que  s'il  étoit  vrai  de  dire  qu'il  étoit  dès- lors 
mort  civilement ,  fa  fille  avoit  été  en  droit ,  au  mo- 
ment du  décès  de  fon  ayeul ,  de  demander  une  part 
dans  fa  fuccellion.  Qu'on  ne  pouvoit  même  la  lui  ré- 
futer ians  exciper  viliblement  du  droit  d'un  tiers,  & 
d'un  tiers  dont  les  droits  n'ttoient  partes  à  fes  Ad- 
verfaires  par  aucun  titre  ;  &  que  ce  ferait  raifonner 
contre  le  principe  commun  de  notre  Droit  munici- 
pal ,  te  mort  fui  fit  le  rif. 

Qu'il  eft  confiant  qu'il  n'y  a  point  d'intervale  en- 
tre la  fin  de  la  vie  de  l'aycul  ck  la  (àiline  de  fes  hé- 
ritiers naturels,lemcme  moment  qui  a  dépouillé  l'un, 
a  revêtu  les  autres  :  C'eft  donc  la  capacité,  au  mo- 
ment du  décès,  qui  détermine  l'héritier  ;  l'exclufion 
de  Lieutault  fils  dans  cet  inftant  fatal  avoit  fait 
place  à  la  pupille  Partie  en  la  Caufe. 

Que  c'eft  ainfi  que  tous  les  Arrêts  l'ont  jugé,  & 
qu'il  étoit  facile  de  faire  coanoitre  par  l'expofîtion  de 
deux  principaux  tirés  du  Journal  des  Audiences  , 
quelleJurifprudence  laCour  avoit  établie  à  ce  fujet. 

Que  le  premier  eft  du  13  Février  162c. 

Le  fleur  de  la  Rochebo. fléau ,  acculé  d'avoir 
tué  fa  féconde  femme  ,  avoit  été  condamne  à  mort 
par  contumace  ;  quatre  ans  après  là  condamna- 
•  tion  U  fe  remaria  en  troifiémes  nôces  ;  vingt-trois 
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ans  s'étant  écoulés  depuis  fon  attentat ,  il  décéda  : 


Sa  dernière  femme  &  fes  entiuis 
partage  aux  enfans  du  premier  lit. 

La  Cour  les  débouta  de  leurs  prétentions» 
Que  dans  cette  efpece  le  mariage  avoit  été  con- 
tracté durant  les  5  années  de  la  contumace ,  pendant 
lefquelies  il  étoit  au  pouvoir  de  l'Acculé  de  lit 
purger. 

Que  cependant,  la  Cour  décida  qu'il  y  avoit  eu 
dès-lors  en  lui  une  incapacité  perkmncHe;  cfcqu'ainfî 
la  condamnation  avoit  emporté  avec  loi  la  mort  ci- 
vile ,  dès  l'inftant  même  que  la  Sentence  avoit  été 
rendue  ;  enforte  que  le  Condamné  avoit  été  fait 
aullî-tôt  ferf  de  la  peine,  manrifatus  c/trnifci,  ck 
retranché  de  la  Société  ci  vile. 

Que  le  fécond  Arrêt  ne  fournifloit  pas  une  preuve 
moins  convainquante  ni  une  railon  de  décider  moins 
certaine. 

Un  homme  condamné  à  mort  pour  fauffetés  par 
lui  commifes ,  avoit  interjette  appel.  Pendant  l'ap- 
pel une  fuccellion  lui  échut.  Sur  la  queftion  de  fça- 
voir ,  s'il  étoit  en  état  de  la  recueillir  ,  la  Cour  ju- 
gea qu'il  n'étoit  pas  héritier,  &  les  biens  furent  ad- 
jugés aux  collatéraux. 

Que  cependant ,  les  circonftances  de  cette  Caufe 
étnient  remarquables. 

La  fucceflion  étoit  échue  pendant  le  tems  de 
l'appel ,  tems  qui  non-feulement  fufpend  ,  mais 
éteint  la  condamnation ,  apptUaiit  txiinguit  judi- 
tatum. 

Dans  l 'efpece  de  la  contumace,  la  condamna- 
tion eft  valable  &  a  lieu,  tant  que  le  Condamné  ne 
fe  repréfente  point. 

Pendant  l'appel  l'Accule  eft  en  pleine  pofièflion 
de  les  biens  &  de  fes  revenus ,  U  lui  eft  libre  d'en 
dil'pofer. 

Pendant  la  contumace  tous  les  biens  font  feifis , 
il  eft  même  oépofteàé  de  lès  revenus. 

Si  l'Appelant  vient  à  mourir  pendant  le  tems  ck 
fon  appel ,  lès  héritiers  lui  fuccedent. 

Ceux  du  Contumax  n'ont  aucune  part  dans  là 
fucceflion  ,  lors  même  qu'il  décède  pendant  le  délai 
des  cinq  années. 

Si  dune  un  homme  condamné  à  mort  &  Appe- 
lant de  la  Sentence  ,  eft  inliabile  à  fuçceder  pen- 
dant le  tems  de  fon  appel,  comment  peut-on  fou- 
tenir  qu'un  Contumax  en  eft  capable  ,  puilque 
tant  que  la  Sentence  fublifte ,  il  eft  incapable  de 
contraâer  mariage  ,  de  palier ,  ou  faire  porter  en 
fon  nom  aucun  acte ,  &  généralement  de  tous  les 
effets  civils? 

Mais  que  lî  Lieutault  venoit  fe  repréfenter ,  s'il 
purgeoit  t'a  contumace  ,  il  leveroit  fon  incapacité 
personnelle  ,  il  ferait  en  droit  de  venir  redeman- 
der à  fa  femme  &  à  là  fille ,  les  biens  de  fon  père. 

Que  c'étoit  ce  qui  faifoit  alors  leurs  fouhaits  les 
plus  ardent  ;  que  ce  n'étoit  même  que  dans  l'efpe- 
rance  où  elles  étoient  de  les  lui  rendre ,  qu'elles  ve- 
noient  les  demander  à  la  Cour  ;  qu'elles  vouloient 
feulement  empêcher  qu'ils  ne  tombartent  dans  les 
mains  de  fes  frères,  dont  peut-être  l'avarice  &  lin- 
gratitude  avoient  inventé  cette  malheureufe  accu- 
fation,  à  qui  la  défiance  naturelle  de  l'ayeul  avoit 
eau  te  de  G  étranges  fuites. 

Que  fi  Lieutault  venoit  à  laver  la  tache  d'indi- 
gnité qui  le  couvrait ,  des  mains  de  qui  pourrait- 
il  reprendre  plus  fùrement  la  fuccellion  de  fon  pere, 
que  de  celles  de  fa  fille? 

Qu'on  ne  pouvoit  craindre  qu'elle  aliénât,  ou 
diflipàt  cet  héritage  ;  que  c'étoit  une  mineure  feus 
la  tutelle  de  fa  mère ,  qui  répond  par  conséquent 
de  la  fureté  de  cette  reftirution. 

Que  l'état  déplorable  dans  lequel  elles  avoient 
été  ôc  06  elles  fe  rrouvoient  encore ,  oe  les 
pas  accoutumées  à  vivre  en  prodigues. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VI. 


17 1  6        Qu'elles  avoient  donc  lieu  d'efperer  que  la  Cour    que  par  confèquent  fa  fucceflion  fe  devoit  partager 
'     '    neferoitaucunedifficultéd'ordonnerdèflorslepar-    en  trois  parts  égales, 
tage  dirfinitif  qu'elles  demandoient. 

Pour  recueillir  en  peu  de  mots  la  défenfe  de  la 
Demnitelle  Routier  &  de  fa  Pupille,  M.  d'Argenl'im 
dit  qu'il  avoit  fait  voir  que  l'exhérédation  que  Lieu- 
nuit  pere  avoit  prononcée  contre  fon  fils ,  pour  s'ê- 
tre marié  fans  fon  confentement,  étoit  infoutenable , 
non-feulement  dans  la  perfonne  de  fa  petite-fille  , 
mais  auflî  dans  la  perfonne  de  fon  fils ,  par  leur  ré- 
conciliation publique  &  domeftique,qai  n'avoit  pû 
laiflcr  dans  Lieutault  pere ,  aucune  préfomption,  ni 
même  aucun  prétexte  de  haine ,  ni  de  vengeance  à 
cet  égard  ;  que  l'accufation  de  parricide  qui  fervent 
de  motif  à  la  même  exhérédation ,  ne  pourroit  au 
moins  s'étendre  à  la  mineure. 


17  16. 


Qu'il  reiloit  de  voir  à  quel  titre  le  fils  aîné  de- 
voir être  exclus  ;  que  les  Parties  de  M'.  Mact  fou- 
tenoient  cette  exdufîon  en  vertu  de  l'exhérédation 
prononcée  par  Lieutault  pere ,  Se  la  mort  civile  que 
le  fils  avoit  encourue  par  le  Jugement  de  mort  pro- 
noncé contre  lui. 

Incapacité  dans  U  fils  aîni. 

Qu'il  falloit  donc  examiner  les  doux  caufes 
d'exclufion,  fçavoir  l'exhérédation  &  la  mort  civile. 

Exhérc'tUiien  tsrontntit  par  le  ptrt. 

Qu'à  l'égard  de  cette  première  caufe  d'exclufion, 
les  principes  de  Droit  font  certains.  L'Edit  de  irrfi 


Qu'enfin  les  Parties  adverles  n'avoient  pas  dû    permet  d'exhéreder  un  fils  qui  s'efl  nuni  avant  30 


loutenir  que  cette  mineure  ne pouvoit  venir  derruin 
der  partage  à  la  fucceflion  de  fon  ayeul ,  pendant  les 
délais  de  la  contumace  ;  cette  dernière  reifource , 
que  la  feule  défiance  de  leur  droit  leur  avoit  fugge- 
rée ,  n'étant  pas  moins  injufte  que  frivole. 

Qu'il  appartenoit  à  la  Cour  de  venger  un  enfant 
infortuné  fur  qui  on  vouloir  faire  retomber  la  peine 
d'un  crime  qu'elle  ne  pouvoit  pas  feulement  cou- 
noître. 

Que  l'avarice  de  fes  oncles  les  avoit  aveuglés 
jufqu'alors  fur  la  validité  de  fes  prétentions ,  &  qu'il 
n'y  avoit  que  la  lumière  de  la  Juftice  qui  pût  main- 
tenant les  éclairer. 

Que  c'étuit  la  feule  efperance  qui  re/foit  à  cette 
mere  Se  à  cette  fille  défolées,  de  que  c*ctoit  ce  qui 
faifoit  préfumer  que  faifant  attention  à  la  force  de 
fes  raifons  ,  la  Cour  n'accumuleroit  point  affliction 
fur  affliction  ,  de  que  fon  Arrêt  ne  feroit  point  pour 
elles  un  nouveau  fujet  de  douleurs  &  de  larmes. 

Il  conclut  à  ce  qu'J  plût  à  la  Cour  ,  en  ce  qui 
touchoit  l'appel  interjette  par  les  Parties  adverfes  , 
mettre  l'appellation*  au  néant  ;  Se  en  ce  qui  touchoit 
l'appel  interjette  par  Ci  Partie,  mettre  I  appellation 
&  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant,  ordonner 
qu'il  feroit  procédé  au  partage,  par  tiers ,  de  la  fuc- 
ceflion de  Chrifluj-he  Lieutault,  aycul  de  fa  Partie, 
Se  que  fa  part  de  portion  héréditaire  lui  feroit  déli- 
vrée ,  avec  reAitution  des  fruits  du  jour  du  décès  ; 
condamner  les  Parues  adveriès  en  l'amende  &  aux 
dépens ,  tant  des  caufes  principales ,  que  d'appel. 

Et  où  la  Cour  feroit  quelque  difficulté  au  fujet 
du  confentement  donné  par  le  défunt  fleur  Lieu- 
tault ,  &  de  l'on  approbation  au  mariage  de  Denmi- 
felle  Routier  avec  ion  fils ,  ce  qu'il  ne  préfumoit  pas, 
donner  afte  à  fa  Partie  des  faits  par  elle  articules  par 
fa  Requête  du  16  du  prefent  mois,  lui  permettre 


fans  le  confentement  de  fon  pere. 
Et  que  cette  dilpoiition  a  lieu  même  dans  le  cas 
que  lefilsauroit  eu  pcrmillion  de  fe  marier  par  Arrêt 
de  la  Cour  ;  ce  qui  a  été  ainfî  jugé  par  l'Arrêt  de    Journ^J  des 
la  Cour,  du  Lundy  12  Mai  17 10,  pour  lefîcurde 
Villiers. 

Mais  qu'il  efl  certain  que  le  pere  peut  remettre  à 
fon  fils  l'injure  qu'il  lui  a  faite  de  fe  marier  fans  fon 
confentement  ;  Se  que  la  moindre  preuve  de  récon- 
ciliation du  pere  avec  le  fils ,  fufht  pour  effacer  la 
tache  de  l'exhcrédatiofl. 

Qu'en  faifant  l'application  de  ces  principes  au 
fait  particulier ,  on  voyoit  que  Lieutault  fils  n'a- 
voit pas  30  ans  lorfqu'il  s'étok  marié.  Que  les 
preuves  en  étoient  écrites  dans  fon  Extrait  Baptif- 
taire  Se  dans  l'acie  de  célébration. 

Que  la  réponfe  du  pere  à  la  première  fbmmation 
refpecfueufe  ,  de  ion  filence  à  l'égard  ces  autres  , 
faiiiucnt  connoitre  qu'il  n'avoit  pas  approuvé  le 
mariage. 

Qu'on  prrtendoit  avoir  des  preuves  de  récon- 
ciliation ,  &  qu  elles  croient  au  nombre  de  quatre , 
fçavoir  : 

La  réponfe  du  pere  à  la  première  des  forama- 
tions  refpeétueufes. 

Les  Procédures  faites  par  la  femme  de  l'exilé- 
réde  pour  la  féparation. 

Les  vifites  que  le  défunt  avoit  reçues  de  fa  belle* 
fille. 

Son  filence  dans  un  codicile  qu'il  avoit  fait  en 
1 7 1 0 ,  portérieurement  au  mariage. 

Que  fa  réponfe  à  la  première  lornmation ,  avoit 
connflé  à  dire  qu'il  n'euteudoit  faire  aucun  tort  à 
fon  fils. 

Que  véritablement  il  n'avoit  pas  voulu  figner  cette 
réponte,  mais  qu'elle  n'en  étoit  pas  moins  certaine, 
puilq  u'on  n'attaquoit  pas  la  foi  des  Notaires  qui  l'a- 


d'en  faire  preuve  pardevant  tel  de  Meflieurs  qu'il 

plairoit  à  la  Cour  de  commettre  }  pour  ce  fait  rap-  voient  atteflee. 
portéde  communiqué,  être  ordonné  ce  que  de  raifon.       Que  les  Procédures  fur  la  féparation  du  fils  ne 

Apr.tJs  l'explication  des  faits  de  moyens  refpefti-  pouvoient  rien  prouver, 
veinent  allégués  par  les  Parties,  M.  l'Avocat  Ge-       Qu'il  n'y  avoit  aucunes  preuves  des  vilîtes  que 

neral  dit  qu'à  fon  égard ,  l'ordre  naturel  des  quef-  l'on  du  oit  que  le  défunt  eût  reçue*  de  fa  belle-fille, 
rions  le  conduifoit  à  examiner.  Que  fon  filence  dans  un  codicile  de  171  o  ,  mé- 

i°.  L'état  de  la  famille  de  ChriAophe  Olivier  ritoit  plus  d'attention. 


it  fê  rencon- 
recueillir  fa 


Lieutault. 

2*.  L'incapacité  que  l'on  prétendi 
trer  dans  la  perfonne  du  fils  aîné ,  de 
fucceflion. 

3°.  Si  cette  incapacité  du  fils  aîné  devoit  pafler 
à  la  perfonne  de  la  fille  ,  Partie  en  la  Caufe. 

40.  En  cas  que  la  fille  pût  demander  dans  la 
fucceflion  de  l  ayeul  la  pan  que  devoit  avoir  fon 
pere ,  fi  elle  pouvoit  quant  alors  former  fa  demande. 

Etat  dilafamillt. 

Que  par  rapport  à  l'état  de  U  famille  Lieutault , 
U  convenoit  d'obferver  que  le  défunt  avoit  laide 
trois  eafkns ,  de  n'avoit  lailfê  aucuns  biens  nobles; 


Qu'il  falloit  obferver  à  ce  fujet  : 
i°.  Que  le  mariage  étoit  alors  célébré. 
2*.  Que  par  le  teflament  qui  avoit  précédé  leco- 
dicile  ,  le  Teftateur  avoit  partagé  Ion  bien  égale- 
lement  entre  fes  enfans. 

Que  de- là  naiflbient  deux  conféquences  ;  l'une , 
que  ne  parlant  point  de  fon  fils ,  il  avoit  remis  l'in- 
jure qu'il  en  avoit  reçue  ;  l'autre ,  qu'il  approuvoit 
les  difpofitions  de  fon  teflament  fans  y  rien  changer. 

Qu'en  effet ,  l'exhérédation  n'étoit  prononcée  que 
dans  un  fécond  codicile.  Qu'elle  avoit  deux  motifs , 
l'un,  le  mariage  du  fils;  l'autre,  l'attentat  du  fils 
fur  fon  pere  :  Mais  qu'on  pouvoit  dire  que  ce  der- 
nier motif  avoit  été  la  véritable  caufe  de  l'exhâré- 
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dation ,  plutôt  que  le  mariage  ,  &  que  l'indignité 


ln  1  £     uanon  ,  piuiot  que  jc  manage  ,  <x  que  i  inoigiuic 
'      *    du  filt  qui  engageoit  le  pere  de  le  déshériter  ,  lui 
rappelioit  dans  ce  moment  l'injure  qu  il  en  avoit 
reçue  par  le  mariage. 

Or ,  on  ne  pouvoit  douter  que  cet  attentat  ne 
fut  une  jufte  eau  le  d'exhérédation  ;  que  d'ailleurs,  le 
Jugement  de  mort  prononcé  contre  lui ,  quoique 
par  contumace,  emportoit  la  mort  civile.  Qu'il  fal- 
loit  voir  fi  cette  incapacité  du  pere  excluoit  alors 
fa  fille ,  de  reprefenter  fon  pere  dans  la  fucccllïon  de 
l'ayeuL 

L'incapacité  dm  filt  pajfe-ielle  en  U  perfonn* 
de  fa  fille  f 

M.  l'Avocat  General  a  dit ,  qu'il  n'y  avoit  nulle 
difficulté  de  décider  que  la  condamnation  à  mort 
emporte  la  mort  civile ,  fuivant  la  Loi  4  ,  S.  de 
Vtrms  ,  &  la  Loi  6 ,  §.  6  ,  ff.  d*  injujf»  rupt»  &  ir- 
rité fait»  tefiamtnto. 

Qu'il  y  a  de  la  différence  entre  les  Jugemens  par 
contumace  ,  &  ceux  qui  le  rendent  quand  l'Acculé 
eft  préiént,  il  ne  peut  revenir  contre  les  derniers  ; 
au  lieu  qu'en  le  représentant ,  il  anéantit  les  autres. 
Mais  que  tant  qu'il  ne  le  repréfente  pas,  ou  qu'il  n'eft 
pas  arrêté,  le  Jugement  fubfïftc,  &  par  confequent 
ta  mort  civile. 

Qu'aufit  l'article  premier  de  l'Ordonnance  de 
1670  titre  des  Procédures  à  l'effet  de  purger  la 
mémoire  d'un  défunt ,  preftrit  te  qu'il  faut  taire 
dans  le  cas  de  la  contumace.  On  purge  la  mémoire 
du  Contumax ,  parce  que  la  condamnation  contre 
lui  prononcée,  fubiîftc  ;  &  que  fi  la  condamnation 
fubfifte,  I.  mort  civile  fubfifte  pareillement ,  parce 
qu'elle  eft  une  fuite  de  la  condamnation. 

L'Accul"'  eft  donc  toujours  mort  civilement  jus- 
qu'à ce  qu'il  Ci  reprélèr.te. 

Que  luivant  ce  principe  la  Cour  avoit  jugé,  par 
Arrêt  du  23  Juillet  qu'un  homme  con- 

damné à  mort  par  contumace  en  1608  ,  n'avoit 
pû  recueillir  une  fuccelTîon  en  I C  J  S ,  quoique  s'é- 
tant  dai!S  la  fuite  repréfenté  ,  parce  que  fur  fa  re- 
présentation il  avoit  été  condamné  de  nouveau.  Il 
fut  jugé  que  la  mort  civile  devoit  remonter  jufqu'à 
la  condamnation  par  contumace. 

Que  le  c  Décembre  160S  étoit  intervenu  un 
précèdent  Arrêt  fondé  fur  les  mêmes  principes.  Le 
créancier  d  un  condamné  à  mort  par  contumace, 
avoit  faill  une  fucteffion  échue  à  fon  débiteur,  dans 
les  cinq  ans  du  Jugement  de  la  contumace.  L'AYrêt 
confirma  la  faille,  mais  ce  fur  en  donnant  caution  de 
rendre  &  reliituer  s'il  y  échéoit.  M.  Servin  établit, 
que  quoique  l'Accule  fût  dans  les  cinq  ans ,  il  ne 
pouvoit  recueilllir  les  biens  à  lui  avenus  qu'en  fe 
repréfentant. 

Que  fi  l'on  vouloir  faire  l'application  de  ces  prin- 
cipes &  de  ces  préjuges  a  l'elpece  de  la  Caufe ,  on 
remarquoit  que  le  leftateur  étoit  mort  en  Août 
17 14.  Que  le  fils  avoit  été  condamné  au  mois  de 
Mars  171  j  ;  que  par  conféquerit  il  étoit  mort  ci- 
vilement lors  du  décès  de  fon  pere.  Qu'il  reftoit 
de  voir  fi  fa  fiile  pouvoit  le  repréiénrer. 

Qu'il  eft  certain  que  dans  le  Droit  les  enfans  re- 
préfentent  leur  décédé  dans  la  fucccflicn  de 
l'ayeuL  Qu'il  n'eft  pas  moins  certain  que  la  mort 
civile  eft  comparée  en  tout  à  la  mort  naturelle. 

Mais  l'exhérédation  prononcée  contre  le  pere, 
doit-elle  être  étendue  au  fils  ? 

LaNovelle  1  iy  qui  établit  les  caulcs  d'exhé- 
rédation,  ne  parle  point  de  cette  queftion. 

Dans  la  règle  ordinaire  un  homme  ne  doit  être 
puni  pour  la  faute  d'un  autre  ,  Crime»  vtl  pana  pa- 
terna  nullam  maculant  filit  infiitere  potefi.  Nannj.ie 
unut  tiuiffue  ix  ftto  admijfo  forti  Jubjuilur  :  Nec 
ajitui  crimiau  fuecejfor  confiituttur  :  liant  divifr*. 


très  Hierapdiianit  referipferum.  L.26  ,f.  de  Pet- 
nii.  El  une  des  Règles  de  Loyfel,  titre  des  peines,    1  7  »  »• 
porte ,  que  tous  délits  font  perfonntlt. 

De  même  dans  les  Loix  des  Juifs,  Deuterono- 
nie,  cap.  24,  v.  16  ,•  Ezcchiel,  cap.  18,  v.  20. 
J?<v/nw  lib.  a.,  cap.  I 4 ,  v.  J  C  6. 

V.  Boè'ruit,  dteif.  2C.  Louet ,  lettre  S.  fomm. 
20.  Journal  des  Audiences  ,  tome  2 ,  livre  o , 
chap.  20. 

Quand  l'exhérédation  efl  prononcée  pour  raifoo 
du  mariage  contracté  contre  l'agrément  du  pere  , 
elle  s'étend  aux  enfans  de  J'exhérédé  ,  parce  que 
la  naillance  de  cet  enfant  eft  une  fuite  du  mariage 
qui  a  donné  lieu  à  l'exhérédation.  Mais  les  effets 
de  la  mort  civile  qu'un  enfant  a  encourue,  ne  doi- 
vent pomt  s'étendre  à  là  poftérité,  fi  ce  n'eft  dans 
quelques  cas  particuliers  pour  lelquels  il  a  fallu 
des  Loix  expreiies  comme  dans  le  cas  de  lue* 
Majefté. 

La  fille  du  mort  civilement  peut-elle  dam  Ut  cina  ans 
de  la  contumace  demander  dam  la  futctjfmn  d* 
tayeul ,  la  part  de  fon  pere  f 

M.  l'Avocat  General  a  dit  fur  cette  queftion , 
que  dans  l'état  (lors)  actuel,  le  pere  étant  mort 
civilement ,  il  étoit  incapable  de  recueillir  la  fuc- 
ceflion  ,  mais  que  fon  incapacité  pou  voit  ce  lier  par 
fâ  reprcfentaiion  qui  anéantirait  la  contumace. 

Que  dans  le  cas  de  la  reprc.'cntation  de  l'Accufé, 
ou  il  feroit  abl'ous ,  ou  il  feroit  condamné. 

S'il  arrivoit  qu'il  fut  abfous ,  il  rentreroit  en  pot 
feflion  de  fes droits,  parce  que  l'exhérédatioo  n'é- 
tant fondée  que  fur  le  crime  commis.  Se  l'Accufé  • 
étant  renvoyé  abfous  du  crime,  l'cxhcrcdation  n'au- 
roit  plus  de  caufe. 

Que  s'il  étoit  condamné  de  nouveau,  la  mort 
civile  remonterait  au  jour  de  la  condamnation  par 
contumace,  Scie  nouveau  Jugement  feroit  regardé 
comme  un  Jugement  coufirmatif  de  la  Sentence. 

Qu'amli  en  aucun  cas ,  les  deux  autres  fils  du 
Teflateur  ne  pouvaient  recueillir  la  portion  d« 
leur  frère. 

Qu'à  l'égard  de  la  fille ,  comme  l'état  de  Ion 
pere  étoit  encore  incertain,  fan  droit  étoit  incertain 
pareillement  &  ct'pendoit  des  événement. 

Que  la  Sentence  dont  étoit  appel  avoit  donc 
bien  jugé,  en  ordonnant  que  ce  txoifiémc  lot  feroit 
mis  en  féqueftre. 

Mais  qu'an  ne  pouvoit  refuièr  à  cette  fille  une 
penfion  fur  la  portion  lequeftrée ,  ainfï  que  la  Sen- 
tence dont  étoit  appel  l'avoit  prononcé. 

Ce  fut  en  cet  état  qu'intervint  l'Arrêt  du  17 
Mars  17 16  ,  conforme  aux  Conclulîons  de  M. 
l'Avocat  General. 

Par  cet  Arrêt  il  fut  dit  :  Après  que  Macé,  Avo- 
cat d'i-  manuel  Baudoin  &  là  f  emme ,  Louis  Lieu- 
tault  &  Guillaume  Landrin;  de  Voyerd'Argenfbn, 
Avocat  de  Marie-Angélique  Routier,  comme  Tu- 
trice de  la  fille  ;  &  Chevalier  ,  Avocat  de  ladite 
Routier  en  fon  nom ,  ont  été  ouis  pendant  fix  Au- 
diences ,  enfemble  de  Lamoignon  pour  le  Procureur 
General  du  Roi. 

La  Cour  reçoit  Maric-Angelique  Routier , 
Partie  intervenante ,  lai  fan  t  droit  fur  les  appella- 
tions respectivement  interjettées  ,  fans  préjudice 
des  droits  des  Parties  au  principal ,  a  mis  &  met  les 
appellations  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dort  a  été 
appelle  fortira  effet  ;  condamne  les  Appelans  en 
l'amende  de  12  Ifv.  &  fur  la  Requête  delà  Partie 
de  de  Voycr  d'Argenfon ,  du  1 6  t  evrier  1 7 1  C,  met 
les  Parties  hors  de  Cour  ;  Se  pour  procéder  fur  la 
demande  formée  par  Marie-Angélique  Routier  en 
fon  nom  ,  ordonne  qu'elle  fe  pourvoira  au  Chi- 
teltc ,  dépens  compenics  entre  les  Parties  ;  déclare, 
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—  le  prêtent  Arrêt  commun  avec  Landrin.  Fait  en 

1  7  1       Parlement  le  1 7  Mars  1716. 

Il  y  eut  dans  la  fuite  une  Sentence  par  défaut 
du  Châtelet,  laquelle  jugea  le  partage  aefinitif ,  Se 
fut  confirmée  avec  amende  &  dépens ,  par  Arrêt 
du  4  Mai  1723  ,  auflï  fur  les  Concluions  de  M. 


de  Lamoignon  ,  plaidans  M".  Julien  de  Prunay 
pour  les  Appelant  ,  &  M*.  Roux  pour  les  Intimés. 

Voyez  le  Diéïionn.  des  Arrêts,  édition  de  1727, 
tome  3,  page  237,  &  tome  y,  page  71. 


CHAPITRE  XVIII. 

Procureur  ne  peut  Jlgner  pour  fes  Confrères  fans  pouvoir  fpéc'uû  $eux> 
a  moins  qu'il  ne  foit  leur  Subjlitut. 

LE  20  Mars  1716,  il  fut  ainfi  prononcé  par    Confrères  (ans  un  pouvoir  fpccial  d'eux,  fi  ce  n'eft 
Arrêt  de  la  Tournelle  :  La  C  u  u  r  fait  dé-    pour  ceux  dont  il  cft  Subflitut ,  conformément  aux 
feiiies  à  Procureur,  de  ligner  pour  fes  Kéglemens. 


CHAPITRE  XIX. 

I.  Si  Clermont  en  Argonne ,  &  autres  Terres  données  par  le  Roi  à  Louis  de 
Bourbon ,  Prince  du  Sang ,  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Décembre  1 648  , 
doivent  entrer  en  partage  entre  fes  Defcendans  ? 

I I.  Si  une  rente  de  495 14  livres  donnée  pour  fuppléer  â  des  revenus  de  Terres 
prijes  en  échange  par  U  Roi ,  doivent  être  réputées  faire  partie  des  fucceffions 
dans  la  Maifon  de  Condé? 

III.  Si  l'ejlimation  des  biens  doit  être  faite  préalablement  au  Jugement  des 
que/lions  qui  naijjent  du  partage  qui  ejl  à  faire  ? 

I V.  Si  les  Pairies  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion  des  Princes  du  Sang,  peuvent 
être  retenues  par  l'Aîné?  Quelle  indemnité  il  doit  en  donner  ?  Si  les  Bois  de 
haute-futaye  qui  ne  proiuijent  point  de  revenu,  doivent  entrer  dans  l'ejlima- 
tion? Et  JilEdit  de  Mai  ijn ,  touchant  les  Pairies,  doit  avoir  heu,  en  ce 
cas,  entre  des  Princes  &Princeffes  du  Sang;  ces  Princejès  pouvant  pojjcder 
des  Pairies,  &  la  fucceffon  étant  même  ouverte  avant  cet  Edit  ? 


^~>Es  queflions  furent  agitées  en  l'Audience  de 
la  Grand't.hambre  ,  Si  décidées  par  Arrêt  du 
Vendredy  27  Mars  1716,  fur  les  concluions  de 
M.  l'Avocat  General  Guillaume-François  Joly 
de  1*  leury  ,  depuis  Procureur  Général. 

EntreM.dc  Fortia,  Concilier  au  Parlement, 
Tuteur  aux  actions  immobiliaires  ,  &  à  l'effet  du 
partage  de  Louis-Henry  Duc  de  Bourbon  ,  Prince 
«le  ConJé ,  Prince  du  Sang ,  Pair  &  Grand  Maître 
de  France,  Appelant,  Demandeur  &  Défendeur, 
pour  lequel  plaidoit  /Ve.  Nicolat  Guy*i  dt  Cbefat. 

Georges  G ougenot ,  Tuteur  aux  allions  immo- 
biliaires de  Louifc-  Elizabeth  de  Bourbon  ,  Prin- 
cefle  du  Sang ,  épnufe  de  Louis- Armand  de  Bour- 
bon, Prince  de  Conty,  Prince  du  Sang,  Tuteur 
onéraire  de  Charles-Louis  de  Bourbon ,  Comte  de 
Charolois ,  Prince  du  Sang ,  &  du  Comte  de  Cler- 
mont ,  non  encore  nomme  alors  Prince  du  Sang  , 
Se  des  Princefles  leurs  fecurs  ,  Appelans,  pour 
lefquels  plaidoit  M*.  Guillaume  Tanarin. 

Et  Marie  -Tlierefe  de  Bourbon,  Princefle  du 
Sang,  veuve  de  François- Louis  de  Bourbon ,  Prince 
de  Conty,  Prince  du  Sang,  Intimée  ,  Défendc- 
reflè  &  IJemanderefle  ,  pour  laquelle  plaidoit  M*. 
Nicolas  Guyot  de  Cliefne. 

On  verra  par  ce  qui  va  être  rapporté  du  Plai- 


doyer de  M.  l'Avocat  Général ,  le  détail  dans  lequel 
toutes  ces  queflions  furent  agitées  ,&  les  motifs  des 
décifionsportées  par  l'Arrêt  du  27  Mars  1716. 

M. l'Avocat  Général  a  dit  qu'entre  les  diverfes 
queflions  que  le  partage  des  biens  de  feu  M.  le 
Prince  de  Condéavoic  fait  naître,  quatre  pou  voient 
avoir  rapport  à  la  Caufê  portée  à  l'Audience. 

La  première ,  au  fujet  du  Clermontois  que  le 
Tuteur  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  prétendoit  n'être 
point  fujer  à  partage. 

La  féconde,  fur  la  rente  de  «jo  r  1 4  liv.  conflituée 
furies  Entrées  de  Paris,  qu'on  foutenoit  ne  pou- 
voir faire  partie  de  la  fucceflion. 

La  troifiéme  ,  l'eftimation  des  biens ,  que  les 
Appelans  prétendaient  devoir  être  préalable  au 
Jugement  des  queflions  du  partage. 

La  dernière,  l'eftimation  que  Madame  la  Prin- 
cefle de  Conty  foutenoit  devoir  être  faite  même  de 
ces  quatre  efpeccs  de  biens  ,  que  les  Parties  de 
M*.  Guyot  de  Chefne  &  de  Mf.  Tartarin  préten- 
doient  ne  devoir  point  entrer  dans  le  partage. 

Que  par  la  première  Sentence,  dont  étoit  appeldu 
If  Février  171  f,  on  avoir  appointé  fur  toutes 
les  conteflations  qui  regardaient  les.  queflions  du 
partage  ,  Se  fur  celles  entr 'autres  qui  regardoient 
lui  rente  de  *p  ri*L  Si  le  Clermontois.  Qu'on  or- 
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donnoit  cependant  par  cette  Sentence  l'eftimation 
même  des  biens  que  M.  le  Duc  de  Bourbon  &  le 
Tuteur  des  Princes  puinés  prétenduient  ne  devoir 
point  entrer  dans  la  mafle,&  que  l'on  ne  prononçoit 
point  fur  la  prétention  de  l'eftimation  préalable. 

Que  cependant  la  Partie  de  M-.Guyot  de  Chefne 
ayant  présenté  Requête  le  premier  Juillet  171  r  , 
pour  demander  acte  de  ce  qu'il  entendoit  retenir  en 
vertu  de  l'Edit  du  mois  de  May  171 1  ,  les  Pairies 
d'Er.çluen  &  de  Châteauroux  aux  charges  portées 
par  l'Edit,  fauf  la  récompenfe  s'il  en  étoitdù,  Ce 
qu'en  conféquence  il  n'en  fût  fait  aucune  cftima- 
tion  ;  il  y  eut  Sentence  le  1 3  Août ,  qui  donnaafte 
à  la  Partie  de  M*.  Guyot  de  Chefne  de  fa  décla- 
ration, qui  appointa  fur  la  demande,  &  qui  ordon- 
na cependant  l'eftimation  des  Pairies  fans  préjudice 
du  droit  des  Parties  au  principal. 

Qu'enfin  les  Parties  n'ayant  pû  convenir  de  l'efti- 
mation des  biens ,  Se  y  ayant  eu  néceffité  de  nom- 
mer des  Experts  ,  les  mêmes  queflions  s 'étant  re- 
nouvellces  lors  du  Procès-verbal  de  nomination, 
il  intervint  le  17  Décembre  1715",  une  dernière 
Sentence,  qui  ordonna  encore  l'eftimation  du  Cler- 
montois ,  de  la  rente  de  49c  14  liv.  de  des  Pairies. 

Que  c'étoient  ces  trois  Sentences,  qui  faifoient 
l'objet  des  appellations  interjettées  par  les  Parties 
de  M*.  Guyot  de  Chefne,  &  de  M'. Tartarin  ,  Se 
que  l'on  réduifoit  à  ces  quatre  chefs. 

L'eftimàtion  préalable  de  tous  les  biens. 

L'eftimation  proviloire  du  Clermontois. 

L'eftimation  de  même  proviloire  de  la  rente. 

La  retenue  ou  le  retrait  des  Pairies  :  fur  quoi 
l'on  avoit  appointé  ;  mais  fur  quoi  l'on  demamioit 
l'évocation  du  principal. 

Et  que  c'étoit  fur  ce  fondement  que  par  les  diffé- 
rentes Requêtes  données  par  .M.  de  Fortia ,  il  con- 
cluoit ,  fçavoir  : 

Par  l'une  du  16  Décembre,  à  ce  que  l'eftimation 
fût  faite  préalablement  Si  avant  le  Jugement  du  par- 
tage <Sc  des  queflions  dépendantes  du  partage  Se 
formées  en  ladite  lnflance. 

Par  une  du  24  Janvier,  à  ce  qu'en  conféquence  de 
fes  déclarations ,  de  retenir  les  Pairies  fur  le  pied  du 
revenu  achiet  au  denier  vingt-cinq,  &  aux  charges  de 
l'Edit,  leldites  Pairies  lui  demeuraient  fur  ce  pied. 

Que  les  Parties  fi  fient  diligence  pour  faire  juger 
les  queftions  du  Clermontois  Si  de  la  rente,  Si  ce- 
pendant qu'il  ne  fût  fait  aucune  ertimation  de  ces 
biens  jufqu'à  ce  que  la  queftion  eût  été  jugée. 

Et  que  c'étoit  aulTi  fur  le  même  fondement  que 
Madc.  la  Prince  fie  deConty  concluoit  par  faRequéte 
du  29  Janvier  1716*,  à  l'appellation  au  néant. 

Et  à  l'évocation  du  principal  fur  les  Pairies,  en 
conféquence  M.  de  Fortia  débouté ,  Se  paflê  outre  à 
l'eftimation  des  Pairies  en  la  manière  accoutumée. 

Et  qu'enGn  par  la  Requête  de  la  Partie  de  M*. 
Tartarin,  du  30  Janvier  17 16 ,  il  concluoit  à  être 
reçu  Partie  intervenante  en  adhérant  aux  Appe- 
lant fur  le  chef  du  partage  préalable  Si  eftimation 
de  la  rente  de  40  5- 1 4  liv. 

Que  M.  de  Fortia  s'étoit  contenté  d'expliquer  les 
deux  chefs  qui  intereftbient  plus  particulièrement 
M.  le  Duc  de  Bourbon ,  la  queftion  des  Pairies  Se 
celle  du  Clermontois.  • 

PREMIER  CHEF. 

Qu'on  prétendoit  que  la  queftion  des  Pairies 
d'Engbien  Se  de  Châteauroux  dans  laquelle  Madame 
la  Princefle  de  Conty  avoit  un  lî  petit  intérêt ,  puif- 
qu'elle  n'avoit  rien  dans  l'un ,  fuivant  la  Coutume 
de  Berry ,  Se  qu'elle  n'avoit  dans  l'autrequ'un  quint 
&  le  tiers  de  l'autre  quint ,  qu'on  prétendoit  que 
cette  queftion  fe  décidoit  par  l'Edit  du  mois  de 
May  17 11. 


Que  le  préambule  de  l'Edit ,  la  difpofition  parti- 
culière des  articles  4  <Sc  6 ,  fur.t  connoitre  l'inten- 
tion qu'a  eu  le  Législateur  ce  perpétuer  autant 
qu'il  feroit  polîîblc  la  fucceflion  des  Pairies  dans  les 
defeendans  mâles ,  de  celui  e:i  f  aveur  de  qui  l'érec- 
tion a  été  faite  ,  Si  que  ce  même  e.prit  règne  dans 
l'article  7  ,  qui  cft  celui  fur  lequel  on  avoit  pris 
le  modèle  de  la  demar.de,  dont  il  s'agifLit. 

Que  cet  artic  le  comprend  la  ligne  directe  auffî- 
bien  que  la  collatérale ,  puifqu'il  ne  les  difttngue 
point. 

Qu'on  alléguoit  la  faveur  de  la  li;;ne  direéte. 

Que  la  maxime  del'incivifibilitédesFiefsRoyaux 
eft  établie  par„r.os  Coutumes  Se  reconnue  pas  nos 
Auteurs  *  ,  non  qu'ils  tombent  dans  la  fucceflion 
fuivant  la  décilion  de  Dumoulin,  ( Coutume  de 
Paris,  art.  20  ancienne  ,  19  nouvelle;  )  mais 
parce  que  l'aîné  les  poflede  feul ,  fàuf  la  récompenfe. 

QuC  le  caraétere  delà  Pairie  eft  qu'elle  foit  affec- 
tée au  mile  par  fa  nature ,  par  fes  fonctions ,  par 
les  difpofitions  de  l'article  3  <5c  4  de  l'Edit. 

Que  les  termes  de  l'Kdit  font  généraux ,  &  fans 
exception  ,  Si  que  ce  font  autant  de  nouvelles  preu- 
ves qui  font  connoître  que  l'Edit  comprend  égale- 
ment les  maies  en  direcïe  pour  leur  donner  le  droit 
de  retrait  fur  les  filles. 

Quelle  abfurdité  y  auroit-il  d'ailleurs  dans  la 
difpofition  de  cet  Edit  de  donner  un  plus  grand 
avantage  à  un  collatéral  pour  enlever  à  la  fille  fon 
patrimoine  au  denier  vingt-cinq  ,  qu'à  un  ainé  mâle 
pour  retenir  au  même  denier  fur  fa  faur  co-heri- 
ticre  ,  un  bien  dans  lequel  il  a  déjà  la  plus  grande 
portion  ? 

Que  l'Edit  au  contraire  ne  fait  que  confirmer  le 
Droit  commun  ,  que  les  Fiefs  de  dignité  étant  im- 
payables ,  il  n'en  eft  dû  que  récompenfe  ;  mais  que 
dans  l'eftimation  de  la  récompenfe ,  fuivant  tous  les 
Auteurs  &  les  Coutumes  ,  le  titre  de  la  Pairie  n'y 
doit  point  entrer ,  puifque  ce  n'eft  point  une  dignité 
de  la  Terre  même  ,  mais  une  grâce  du  Prince,  grâce 
affeftée,  ou  aux  miles  feuls ,  ou  à  eux  préféra- 
blement  aux  filles  ,  grâce  qui  nu  donne  pas  une 
plus  grande  valeur  à  la  Terre  dans  le  commerce  , 
puifque  la  vente  en  éteint  la  dignité,  la  récompenfe 
ne  doit  donc  le  faire  que  fur  le  pied  de  Terres  no- 
bles ,  qui  eft  fuivant  toutes  les  Coutumes  qui  en 
parlent  le  denier  vingt-cinq  ;  Si  les  articles  14,  i  y 
&  1 7  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  parle  des  ré- 
compenfes,  à  l'eftimation  des  prud'hommes,  des 
droits  debannalité,  furtout  dont  parle  l'article  I  j", 
op 
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a-t-il  quelque  proportion  avec  le  titre  de  Pairie  ? 

Que  cela  formoit  une  réponfe  invincible  à  l'ob- 
jeétion  qu'on  faifoit  de  la  date  de  l'Edit  poftérieur 
de  deux  ans  à  l'échéance  de  la  fucceflion;  qu'il  ne 
laiilutt  pas  de  devoir  fervir  de  règle ,  puifqu'il  n'a 
fait  que  confirmer  le  Droit  commun  du  Royaume; 
que  quand  il  introduiroit  un  droit  nouveau ,  le  Roi 
a  voulu  qu'il  s'appliquât  aux  conteftations  indéciies, 
telles  que  le  partage  dont  il  s'agiftbit  ;  que  cela  pa- 
roifloit  par  le  préambule  Se  par  les  art.  4,  y  Si  0  de 
l'Edit;  Se  que  Madame  la  Princefle  de  Conty  pou- 
voit  d'autant  moins  propofercette  objection,  qu'elle 
avoit  demandé  que  l'eftimation  des  biens  fût  faite , 
non  fur  le  pied  de  la  valeur  au  tems  de  la  fuc- 
ceflion échue ,  mais  fur  le  pied  de  la  valeur  au 
tems  de  l'inftance  même. 

Qu'on  ne  devoit  pas  dire  que  cet  Edit  ne  s'appli- 
que point  aux  Princes  du  Sang,  dont  la  féance  en  la 
Cour  ne  dérive  point  de  cette  dignité.  Que  cette 
confédération  ne  change  point  la  nature  de  la  Pairie, 
qui  conferve  fon  caractère  fuivant  les  termes  d'un 
Edit  qui  ne  forme  point  de  diftinétion,  Si  qui  la  con- 
firme furies  Princes  du  Sang  même,  qui  «at  confé- 
déré les  Pairies  comme  un  avantage  de  leur  Maifon, 
s'ils  ne  l'ont  pat  coufideré  connue  une  fucceflion. 

Que 


Norm.  40J, 
Regl.  art.  si. 

Peronn.170, 
'74. 

Am:ei»,74> 
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DU 

Que  Mad*.  la  Princeffe  de  Conty.par  fa  naiii'ance, 
puilfe ,  difoit-on,  pofïeJcr  une  Pairie ,  qu'elle  en  foit 
capable  par  le  retrait  des  Pairies  d'Enghxa  &  de 
Châteauroux  ,  qu'elle  ait  des  Princes  defeendus 
d'elle  ,  capables  par  leur  l'exede  les  poilêder,  ces 
motifs  ne  doivent  pas  empêcher  d'appliquer  l'Ldit 
à  Madame  la  Princeilè  de  Conty.  tlie  n'y  eft  ap- 
pellce  qu'au  défaut  des  miles  ;  M.  le  Duc  de  Bour- 
bon &  les  Princes  fes  frères ,  l'ont  appelles  avant  les 
defeendans  de  l'Intimée  ,  &  dès-là  ils  ont  une  pré- 
férence uicontcflablc.  „ 

Qu'enfin  le  nombre  des  Pairies  ne  pouvoit  rien 
induire  en  faveur  de  Madame  la  Princelle  de  Conty, 
puifque  le  Droit  commun  &  les  termes  de  l'Edit 
de  171 1 ,  jugent  les  Pairies  impartables,  &  appar- 
tenantes à  l'aîné  mile,  en  quelque  nombre  qu'elles 
foient  dans  la  famille  ;  &  que  cela  avoit  d'autant 
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effets  de  la  fuccefiion,  puifque  le  Duché  de  ïkuir- 
bonnois  avoit  été  donne  à  tcu  M.  !c  Duc  par  l'on 
contrat  de  mariage  ,  &  qu'il  avoit  toujours  joui  de 
cette  rente ,  comme  fui.f nu  partie  du  Bourbonnois  ; 
que  cette  quefluni  étoit  appointée  aux  Requêtes  du 
Palais,  &  que  c'étoit  ce  qui  devoit  empêcher  que 
la  rente  ne  fût  eftimée. 

Outre  que  cette  eflimation  feroit  inutile  ,  s'il 
étoit  jugé  qu'elle  ne  dut  point  entrer  dans  la  luc- 
cefiion ,  elle  avoit  une  valeur  intrinsèque,  pui.*- 
qu'ellc  faiibit  partie  des  2-f7j7  livres  de  rsnte  riùe 
par  le  Roi  pour  l'indemnité  du  Duché  de  Bourbon- 
nois. 

Qu'au  furplus  il  ctoit  inconcevable  que  Madame 
la  PrircCiTe  de  Conty  foutînt  en  la  Co-jr  que  la 
rente  devoit  être  cfîimée,  ayant  dit  cilc-niçnic  de- 
vant les  premiers  Juges  dans  le  Procès -verbal  du 
plus  d'application  dans  l'elpece  de  laCauie,  qu'il  2j  Novembre  171;,  qu'elle  n'étoit  p^int  l'ujette 
y  avoit  trois  Princes  dans  la  branche  de  Condé  en 
état  de  pofleder  les  Pairies  avant  les  defeendans  de 
Madame  la  Princefle  de  Conty. 

Qu'à  l'objection  que  Made.  la  Princcflè  de  Conty 
feroit  lezée  d'abandonner  une  Pairie  au  den.  2  y ,  & 
d'avoir  pour  récompcnle  des  Terres  qui  pourroient 
être  eftimecs  au  denier  30,  40,  &  peut-être  au 
denier  60 ,  on  répondoit  que  cette  lézion  étoit  pré- 
maturée, puifqu'il  n'y  avoit  point  encore  d'eltima- 
tion,  &  qu'on  ne  pouvoit  douter  qu'il  n'y  eût  des 
Terres  dans  la  fuccefiion  qui  pourroient  n'être  cfti- 
mées  qu'au  denier  2  r,  &  qui  pourroient  être  don- 
nées ,  fuivai.t  cette  eflimation ,  à  Madame  la  Prin- 
celte  de  Conty. 

Qu'il  ne  falloit  donc  point  dire  qu'il  n'y  avoit 
aucun  exemple ,  foit  avant  l'Edit,  foit  depuis,  en 
ligne  directe,  où  les  Pairies  euflent  été  eflimées  au 
denier  2  y. 

Qu'il  s'en  trouvoit  dans  la  Maifon  même  de 
Condé,  lors  du  partage  entre  Louis  de  Bourbon, 
Prince  de  Condé,  &  M.  le  Prince  de  Conty  ;  &  que 

l'exemple  de  la  Maifon  de  Duras,  qui  n'étoit  point  contribution  qui  ne  pourroit  le  faire ,  dèf  qu'il  n'y 
dans  le  cas  de  l'eflimation  au  denier  2  c,  mais  de    auroit  point  d  éfi  imation. 

l'eflimation  fixée  par  un  contrat  de  mariage ,  qui  Qu'il  étoit  inutile  de  dire  qu'on  ne  vouloit  faire 
n'avoit  été  d'ailleurs  au torifé  que  par  une  Sentence  que  juger  les  queilions  ,  &  non  faire  le  partage; 
fuivie  d'une  tranfaftion,  ne  pouvoit  jamais  être  que  c'étoit  une  chofe  absolument  indifpenfable , 
tin  préjuge  dans  la  conteftation  qui  le  prélentoit  à  que  le  même  Jugement  dsvoit  contenir  l'un  &  l'au- 
tre ,  &  l'un  ne  pouvant  le  faire  lâus  etlimatior» 
préalable,  l'autre  ne  le  pouvoit  pas  non  plus. 

Que  c'étoit  une  illufion  de  dire  que  Madame  la 
Princeffe  de  Conty  ne  vouloit  entrer  en  aucuns 
pofTeffion,  julqu'à  ce  que  les  partages  fuficr.t  faits. 
Combien  de  moyens  ne  trouveroit-on  pas  dans  la 
fuite  pour  éluder  cette  déclaration?  Quels  ineon- 
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Chef  concernant  î eji'mation  vr^aiadle. 

Mais  que  par  rapport  aux  biens  qui  étoient  ûijets 
à  être  cftimés  ,  on  le  phignoit  de  ce  que  les  Sen- 
tences n'avoient  pas  ordonné  que  I  c^-nation  fe- 
roit faite  avant  le  Jugement  d'aucune  des  cuniefla- 
tions. 

Cette  prétention  eft  fondée  (difoit-on)  fur  l'uTage 
commun  &  ordinaire,  de  faire  précéder  les  eflima- 
tions  des  biens  avant  les"  partagfs. 

Sur  la  néceffité  de  cette  eflimation  préa!il-!e, 
avant  laquelle  on  ne  peut  ni  former  la  ma.i'i  des 
biens,  r.i  compofer  les  lots,  ni  faire  la  contribution 
aux  dettes. 

Sur  l'inconvénient  qui  réfulteroit  du  Ju'ïment 
préalable  des  queltio;ts,  en  te  que  Madame  la  î'rin- 
ceffe  de  Conty  demanderoit  à  entrer  en  polVefïîon 
des  portionsquilui  feroient  adjugées, fans  contribuer 
aux  dettes,  dont  il  étoit  dû  récompenle  aux  cillons 
de  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  de  plus  de  trois  millions, 


décider. 


SECOND  CHEF. 


Que  le 
finiment  ; 
tend,  di  foit 


chef  qui  regardoit  leClermontois  ctoit  in- 
ilus  fommaire.  M.  le  Duc  de  Bourbon  pré- 
,  que  c'efl  un  b  ief  ex  yaila  frovi- 


iemià ,  quifailbit  partie  du  Duché  de  Bar,  qui  acte  véniens d'ailleurs  de  faire  précéder  le  Jugement 

donné  à  feu  M.  le  Prince  de  Condé ,  fuivant  ce  ca-  que/lions  t  Que  fi  l'on  déterminoit  par  ce  Jugement 

raétere,  qui  n'eft  point  parconféquent  lujet  à  par-  les  portions  qui  dévoient  appartenir  à  chacune  des 

tage, &qui  lui  appartient commeaîné  de  la  Maifon,  Parties,  cela  pourroit  les  faire 

&  qui  n'eft  point  lujet  à  I j  contribution  aux  dattes,  perts  à  un  plus  haut  ou  à  un 


onter  par  les  Ex- 


Cette  queflion  étant  appuintie,eft-il  jufl'e,  dans  cet 
état,  d'en  faire  l'eflimation  ?  C'cft  expofer  les  Parties 
aune  dépenle  confidérable,iSc  qui  deviendra  inutile, 
fi  la  queflion  eft  jugée  en  faveur  de  M.  le  Duc  de 
Bourbon;  s'il  n'y  réiiilit  pas  au  contraire,  il  fera 
tenu  alors  d'en  faire  faire  l'eflimation. 

Que  le  Tuteur  des  Princes  &  Princefles ,  frères  Se 
Coeurs  de  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  avoit  expliqué  à 
la  Cour  les  deux  autajs  chefs  de  conteflation  qui 
regardoient  l'eflimation  préalable  ,  &  celle  de  la 
rente  de  4J>ji4  liv. 

Chef  ttnetrnant  TeflimatUn  dt  U  rente 
&  tyfl'i  livrer. 

Qu'on  foutenoit  que  cette  rente  donnée  à  Louis 
de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  pour  indemnité  du 
Duché  de  Bourbonnois ,  ne  devoit  faire  partie  des 
7*m  VI.  Part.  IL 


>lus  b; 


prix,  luivant 


les  intentions  de  chacun  ;  inconvénient  qui  n'étoit 
point  à  craindre,  quand  l'eflimation  le  feroit,  dans 
l'incertitude  des  portions  que  chacun  pourroit 
avoir. 

Et  que  ce  n'étoit  point  une  contradiction  de  vou- 
loir eflimer  préalablement  tous  les  biens ,  &  fuf- 
pendre  cependant  la  queflion  du  Clermontois  & 
celle  de  la  rente,  puifque  ces  deux  queflions  pou- 
voient  le  juger  feparément ,  &  prndant  qu'on  pro- 
cederoit  à  l'eflimation  des  autres  biens. 

Que  de  la  part  de  Madame  la  Princeffe  de  Conty 
on  (butenoit  le  bien  jugé  des  Sentences  dans  les 
quatre  chefs  dont  ctoit  appel. 

PREMIER  CHEF. 

Que  celui  qui  regardait  les  Pairies  avoit  été 
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appointcen  Gsufe  principale ,  mais  qu'on  deinandoit 
I  évocation  du  principal. 

Que  Madame  la  Princefîè  de  Conty  avoit  certai- 
nement une  portion  dans  le  Duché  d'Lngliien ,  & 
qu'elle  prétendoit  avoir  une  portion  auili  dans  celui 
de  Château  roux. 

Que  ectoit  une  autre  queftion  appointée,  Si  qui 
n'étoit  point  alors  foumiièà  la  decilion  <ie  la  Cour. 

Mais  M.  le  Duc  de  Bourbon  avoit-il  droit  de  re- 
tenir la  totalité  des  Pairies,  fuivant  l'Edit  du  mois 
de  Mai  1711? 

Que  Madame  la  Princefîè  de  Conty  difoit  que 
trois  moyens  ièmbloient  détruire  entièrement  la 
prétention  de  M.  le  Duc  à  cet  égard. 

Le  premier,  que  cet  Editue  pou  voit  avoir  d'effet 
rétroactif. 

Le  fécond,  qu'il  n'étoit  point  pour  Pefpece  dont 

il  s'agiilbit. 

Le  troifiéme,  qu'il  n'avoit  point  d'application 
aux  Pairies  femelles,  ni  aux  Princes  du  Sang. 

Premier  Moyen. 

Qu'on  difoit  pour  établir  le  premier  moyen,  que 
fuivant  la  règle  générale ,  les  Loix  futurir  dant  j»r- 
ir.am  negetïu ,  &  tien  prxteritis ,  à  moins  que  la  Loi 
r.e  s'en  explique  précilement  ;  que  cette  règle  eft 
confirmée  par  les  art.  4  &  r  de  l'Etijt  même  ,  qui 
en  établiflànt  une  règle  même  pour  le  palîé  dans  ces 
an ic les -là,  s'exprime  dilèrtcment,  ce  qu'il  ne  fait 
point  dans  l'art.  7. 

Qu'on  ne  doit  point  dire  que  cet  article  n'intro- 
duit point  un  droit  nouveau ,  puifqu'il  ne  fait  que 
fe  conformer  aux  principes  de  lWiviîlb.lité  des 
prands  Fiefs  ;  que  cette  indivifibilitc  établie  par  le 
Livre  des  Ficts  même  fans  récompenfe,  a  etc  abo- 
lie depuis  plulîeurs  fietles  pour  tous  les  Fiefs,  au- 
tres que  les  Fiefs  tx  facto  &  rrtvidtnùii  Si  lï  d'un 
côté  tous  les  Auteurs  conviennent  qu  il  eft  conve- 
nable de  ne  les  pasdivifer,  ils  ajoutent  en  meme- 
tems  que  les  autres  enfans  y  ont  cependant  leur» 
portions,  fuivant  les  Coutumes,  &  queladivitîon  ne 
s'en  fait  qu'en  casque  l'aîné  ne  puifle  récompenfer 
les  autres  héritiers  en  autres  Terres  héréditaires  de 
la  même  bonté,  valeur,  en  titre  honorable  équivalant 
à  la  dignité,  &  c'efl  ainfî  que  toutes  les  Coutumes 
s'en  expliquent. 

Que  c'efl  donc  en  corps  héréditaire,  &  au  dire 
d'Experts ,  fuivant  l'article  13  de  la  Coutume  de 
Pans,  que  la  récompenfe  Ce  doit  faire,  Se  dans  la- 
quelle l'eftimation  même  des  titres  de  dignités  doit 
entrer,  fuivant  ces  Coutumes. 

Il  y  a  des  Coutumes,  à  la  vérité,  telles  que  Pe- 
ronne  &  Amiens,  Normandie  Si  Bourdcaux ,  qui  la 
f  xent  au  denier  20  ou  2f  ;  mais  Coutumes  d'un 
efprit  particulier,  qui  ne  doivent  faire  Loi,  ayant 
été  rédigées  d'ailleurs  dans  un  tems  où  ce  denier 
ctoit  plus  que  n'eft  aujourd'hui  le  denier  40. 

Second  Moyen. 

Mais  cet  Edit  peut-il  s'appliquer  à  un  autre  cas 
qu'à  celui  du  défaut  d'enians  mâles  du  dernier 
Pcflcircur? 

La  néeeflîré  de  prévenir  en  ce  cas  l'extinélion  de 
la  Pairie ,  qui  ne  fe  rencontre  point  lorfqu'il  y  a  un 
mile  du  dernier  Poflcfièur. 

L'égalité  entre  enfans  que  l'Edit  n'a  pû  avoir  in- 
tention de  détruire. 

L'exemple  des  puînés  mâles  qui  ne  peuvent  ja- 
mais être  compris  dans  le  cas  de  l'Edit,  Se  quinedoi- 
vert  pascependant  être  mieux  traités  que  les  filles. 

Les  termes  en  effet  de  l'Edit  même  : 

Ptrvttuont  dt  retirer ,  c'efl  un  retrait  Se  non  un 
partage ,  du  filUs  prtpr'mairtt ,  Se  non  dans  le  cas 


que  le  mile  y  a  une  portion,  tatemèourfantU prix , 
Se  non  en  récompenîant. 

Tout  iémble  concourir  à  écarter  l'idée  d'un  par- 
tage dans  une  fucceffioru 

Et  quand  cela  je  trouve  autorifé  par  l'exemple 
de  la  Sentence  rendue  dans  la  Mai. on  de  Duras, 
quand  il  n'y  a  aucun  exemple  contraire  que  celui  de 
la  tramaclion  de  la  Mailon  de  Condé,  détruite  par 
un  Arrêt  polîéricur,  peut-cn  ne  fe  pas  rendre  a  des 
vérités  fi  évidentes  ? 
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Troisième  Moye 


N. 


Qu'enfin  ,  la  qualité  de  Princefîè  du  Sang,  qui 
rendoit  Madame  la  Princclls  de  Conty  capable  de 
podederune  Pairie. 

L'érection  des  Duchés  qui  eft  en  faveur  des 
filles  Se  qui  fe  trouve  confirmée  par  l'Edit  même; 
l'avantage  qu'elle  avoit  d'avoir  deuxPrinces,étoient 
autant  de  raifons  qui  empéeboient  qu'on  ne  pût  ti- 
rer avantage  de  l'article  7  de  l'Edit  de  171 1. 

SECOND  CHEF. 

Que  le  chef  qui  regardoit  l'eftimation  duClermon- 
tois ,  étoit  établi ,  j  °.  Sur  les  termes  delà  Sentence , 
faut  préjudice  du  droit  des  Parties  an  principal. 

20.  Sur  le  fyflême  même  des  Appelai»  qui  deman- 
doient  une  eftimation  préalable  de  tous  les  biens. 

j°.  Enfin  ,  furce  qu'on  doit  donner  toujours  la 
provifîon  au  titre;  Se  par  conféquent  M.  le  Prince 
étant  mort  en  polTeftion  duClermontois,  il  étoit  pré- 
fumé faire  partie  de  la  fucceflion ,  d'autant  plus 
que  tous  les  titres  confirmoient  cette  prétention. 

Que  la  difficulté  qu'on  faifoit  naître  fur  des  frais 
qui  pourront  devenir  inutiles,  tomboit;  putlqu'en 
ce  cas  les  frais  feroient  à  la  charge  de  Madame  la 
PnncefTe  de  Conty  ,  &  que  les  Appelans  n'en 
fouflriroient  point. 

TROISIEME  CHEF. 

Que  c'étoit  encore  fur  les  mêmes  moyens qu'ét oit 
foncée  la  nécefJîté  dVflimer  la  remède  49  y  j  4  L  par 
provilion ,  qu'il  lèroit  facile  de  dr'montrer  qui  n'a 

S mais  fait  partie  des  fommes  données  à  feu  M.  le 
uc  de  Bourbon  par  contrat  de  mariage. 
Que  la  rente  n'avoit  aucun  prix  fixé  par  l'abandon 
que  le  Foi  en  avoit  fait. 

Et  que  l'erreur  duProcureur  de  Mad*.  la  Princefîè 
de  Conty ,  qui  étoit  convenu  que  cette  rente  n'étoit 
point  fu jette  à  eftimation,  ne  pouvoit  être  tirée  à 
confcquencc. 

QUATRIEME  CHEF. 

A  l'égard  de  la  queftion  des  eftimations  préala- 
bles ,  c'efl ,  difoit-on  ,  une  pure  équivoque  qui  a 
fervi  de  fondement  à  la  demande  qu'on  en  a  faite 
aux  Ke quêtes  du  Palais,  &qui  fért  aufli  de  fonde- 
ment à  l'appel  qu'on  a  interjetté. 

Si  l'eftimation  eft  préalable  au  Jugement  du  par- 
tage, elle  ne  l'eft  point  au  Jugement  des  queftions 
qui  font  elles-mêmes  préalables  au  partage. 

Le  Jugement  des  qceftior.s  &  l'eftimation  font 
deux  préalables  au  partage  priais  qui  peuvent  con- 
courir enfeinble,  Se  fur  lerquels  on  doit  faire  en- 
fuite  le  partage,  fans  qu'il  foit  néceflaire,  nique 
l'eftimation  précède  le  Jugement  des  queftions  , 
ni  q^ie  le  Jugement  des  queftions  précède  l'efti- 
mation. 

Et  c'eft  une  crainte  fort  mal  fondée  que  celle 
que  l'on  allègue ,  que  Madame  la  Princefîè  de 
Conty  voudra  fe  mettre  r  n  pollèflion  dés  que  les 
queftions  feront  jugée»,  puifqu'elle  oe  le  peut  qu'a» 
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pris  le  partage,  &  qu'elle  convient  que  l'< 
$  7  i  6,   foit  kite  avant  le  partage. 


Après  avoir  ainfî  rapporté  fommairement  les 
laits  Se  moyens  des  Parties ,  à  pea-pres  comme 
ci-dertus ,  M.  l'Avocat  General  dit  à  fon  égard  ; 

Que  comme  des  quatre  queflions  qui  étoient  à 
décider,  il  y  en  avoit  deux  où  M.  le  Duc  de  Bour- 
Jjon  avoit  un  intérêt  particulier,  différent  de  celui 
des  Princes  de  Princefles  fes  feeurs;  <Sc  deux  autres 
où  leurs  intérêts  étoient  communs  :  Il  fembloit  plus 
convenable  de  commencer  l'examen  de  ces  ques- 
tions par  celles  qui  regardoient  l'intérêt  gênerai  de 
tous  les  Appelans ,  &  qui  étoient  les  queflions  de 
l'eflimation  préalable  de  de  l'eflimation  de  la  rente  , 
avant  que  d'examiner  les  queflions  des  Pairies  Se 
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du  Clermontois ,  qui  regardoient  principalement 
M.  le  Duc  de  Bourbon. 

Premiers  Qubstiok. 

Que  pour  fixer  l'état  de  la  queflion  des  eftimations 
préalables ,  il  fembloit  d'abord  néceflàire  de  diflin- 
£u?r  quels  étoient  les  objets  differens  qui  entroient 
dans  1  prtaçes,  furtout  dans  ceux  où  il  y  avoit 
inégalité  dans  les  portions  de  où  il  y  avoit  des  dettes 
auxquelles  chacun  devoir  contribuer. 

Qu'il  y  avoit  deux  objets  p^cipaux  à 
rer  pour  confommer  les  partages. 

Les  effets  de  la  fucceffion. 

Les  dettes  de  la  fucceffion. 

Que  les  effets  de  la  fucceffion  exigeoie 
opérations  différentes. 

Lafitationdes  effets. 

L'eftimation  de  ces  effets. 

Qu'enfin ,  la  fixation  des  effets  compreno'rt  trois 
choies  différentes. 

La  malle  des  biens  qui  dévoient  compofer  la 
fucctiîîon. 

Les  portions  que  chacun  devoit  y  avoir. 

1.4  comp-ofition  des  lots  de  partage  pour  donner 
à  ci. ai  un  ce  qui  pouvoit  lui  appartenir. 

i^ue  pour  ce  qui  regardoit  l'eflimation ,  elle  le 
faiibit  de  tous  les  effets  en  particulier,  &  s'appli- 
quait : 

j°.  A  la  marte  des  biens  pour  former  un  prix 
total  à  la  fucceffion. 

2°.  Aux  portions  que  chacun  devoit  avoir  pour 
former  un  prix  à  chaque  portion. 

3".  A  lacompofltion  de  chaque  lot  pour  donnera 
chacun  le  prix  à  peu-près  de  la  portion  qui  devoit 
appartenir  à  chaque  Partageant. 

Qu'à  l'égard  des  dettes ,  il  n'y  avoit  que  deux 
cl.ofes  à  faire. 

La,  malle  des  dettes  de  la  fucceffion. 

La  portion  que  chacun  en  devoit  fùpporter  ,  ce 
qui  fe  fatbit  pur  un  fimple  calcul  à  proportion  de 
ce  que  chacun  piofitoit  dans  la  fucceffion. 

Qu'on  pouvoit  ajouter  la  récompenfë  qu'un  des 
co-partageans  pouvoit  avoir  fur  l'autre ,  fuppofé 
qu'il  eût  payé  avant  le  partage  plus  de  dettes  que 
l'autre ,  comme  on  le  prétendoit  dans  l'efpccedont 
il  s'agiflbit. 

Qu'il  failoit  convenir  d'abord  : 

Par  rapport  aux  dettes,  qu'on  ne  pou  voit ,  ni  fixer 
la  portion  t!e  chacun ,  ni  fixer  la  récompenfë ,  (ans 
effmation  préalable. 

Par  rapport  aux  effets  de  la  fucceffion,  qu'on  ne 
pouvoit  former  la  composition  des  lots  fans  efli- 
snation  préalable. 

Mais  peut-on  par  rapport  aux  effets  compofer 
la  marte ,  &  fixer  les  portions  ? 

Et  par  rapport  aux  dettes,  en  fixer  la  mafle  fans 
eflimation  préalable  ;  que  c'étoit  ce  qu'il  failoit 
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examiner  en  parcourant  1 
cuter  une  telle  matière. 

Qu'il  ny  avoit  que  trois  manières  < 
vant  Icfquclles  on  put  procéder. 

1°.  Faire  l'eftimation  préalable,  &  fixer  enfuite  la 
mafle  des  biens,  en  ajoutaut  en  même  tems  à  chaque 
effet  fon  eflimation. 

Fixer  les  portions  de  chaque  co-heritier  dans  cha- 
que effet ,  dans  chaque  Coutume ,  &  y  ajouter  en 
même  tems  le  prix  de  l'eftimation. 

Après  quoi  il  n'y  auroit  plus  qu'un  calcul  à  faire 
de  ce  qui  appartenoit  à  chacun ,  &  de  ce  que  cha- 
cun devoit  contribuer  aux  dettes. 

2°.  Juger  les  queflions  de  ce  qui  devoit  entrer  en 
partage. 

Juger  les  queflions  de  ce  que  chacun  devoit  avoir 
dans  les  effets ,  relativement  aux  Coutumes. 
Puis  faire  l'eflimation. 

Appliquer  enfuite  l'eilimation  à  la  nulle  &  puis 
aux  portions. 
Enfin  calculer. 

30.  Juger  les  queflions  eu  égard  à  la  mafle. 

En  même  tems  faire  l'eftimation  des  portions  j 
tout  étant  fait ,  calculer. 

Que  pour  examiner  enfuite  G  on  pouvoit  fixer  le 
mafle  des  dettes  fans  eflimation  préalable ,  il  falloic 
convenir  qu'il  n'y  avoit  que  quatre  motifs  qui  puf- 
fent  conduire  à  une  déciûon,  fçavoir  : 

La  Loi. 

L'ufage. 

La  forme  &  l'état  de  la  procédure.' 

L'avantage  ;  ou  le  préjudice  que  pouvoient  fouf- 
frir  les  Parties. 

Qu'à  l'égard  de  la  Loi,  il  ne  s'en  trouve  aucune 
dans  le  Royaume  qui  ait  établi  la  forme  de  la  pro- 
cédure des  partages  ;  que  l'Ordonnance  de  1  y6o 
veut  que  les  partages  foient  renvoyés  devant  de* 
parens  ,  ou  amis  communs,  mais  qu'elle  ne  règle 
rien  fur  la  queflion  dont  il  s'agiflbit  :  Car  il  ne  s'a- 
giflbit po  nt  ici  du  jet  &  de  la  choifie  des  lots  , 
dont  parlent  plufieurs  de  nos  Coutumes  ,  qui  ne 
faifoit  point  l'objet  de  la  conteftation. 

Qu'au  défaut  de  la  Loi ,  c'eft  l'ufage  d'abord 
auquel  il  femble  qu'il  faut  avoir  recours;  fi  on 
confulte  cet  ufage  ,  tous  nos  Praticiens  de  les 
exemples  journaliers  font  connoitre  que  l'on  pro- 
cède d'abord  aux  eftimations. 

On  compofe  enfuite  la  maue  à  laquelle  on  appli- 
que l'eflimation. 

On  fixe  enfin  les  portions  aufquelles  on  applique 
auflî  l'eflimation. 

Que  pour  la  marte  des  dettes,  cela  eft  indiffèrent 
de  la  faire  devant  ou  après. 

Que  fi  on  la  fait  devant,  c'eft  pour  ôter  le» 
dettes  de  la  mafle,  de  partager  le  revenant  bon. 

Que  fî  on  veut  partager  tout,  on  fait  la  marté 
des  dettes  après  la  portion  des  effets ,  &  chacun 
porte  les  dettes. 

Qu'il  faut  convenir  que  cet  ufage  eft  le  plus 
ordinaire  ,  mais  eft-il  auffi  inviolable  ?  La  raifbn  Prat.  Franf. 
de  cet  ufage  eft,  dilbit  Monfieur  l'Avocat  Géne-  eluP'  »• 
rai ,  que  dans  les  partages  ordinaires  il  s'agit, 
comme  dit  l'Ordonnance  de  ijoo,  plutôt  de  fait 
que  de  droit  ;  c'eft  la  rai  fon  de  l'Ordonnance  pour 
renvoyer  devant  des  parens  ;  mais  qu'il  y  a  auflî 
des  partages  où  il  fè  rencontre  tant  de  ques- 
tions de  Droit ,  que  la  raifbn  de  la  Loi  ne  fubfiftant 
plus ,  on  ne  s'aftreint  pas  à  la  Loi ,  de  que  par  cette 
raifbn  l'ufage  femble  n'être  pas  auffi  absolument 
inviolable. 

Que  fi  l'on  paftbit  de-là  à  la  forme  &  à  l'état  de 
la  procédure  •  il  étoit  certain  que  s'il  n'y  avoit 
aucunes  queflions,  qu'il  ne  fallût  que  partager 
tous  les  biens  par  moitié ,  par  tiers ,  par  quart ,  il 
n'y  auroit  aucun  doute  de  procéder  d'abord  aux 
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^    eftimations ,  pour  faire  enfuite  une  opération  qui  oc 
1  ^ 1  *   dépendroit  plus  que  d'un  calcul. 

Mais  que  dans  l'efpece  il  y  avoit  trois  fortei  de 
queftions. 

Les  unes,  qui  regardoient  ce  qui  devoit  entrer 
dans  la  marte  des  biens  ;  qu'ainfi  entr'autres ,  on  dif- 
putoit  fi  le  Ciermontois  6c  la  rente  de  49  c  14  liv.y 
dévoient  entrer. 

Les  autres,  fur  la  fixation  des  portions  dans  cha- 
que eflet,  fuivant  chaque  Coutume  ;ainfi,  on  dif- 
putoit  fi  Madame  la  Princefie  de  Conty  auroit  une 
plus  grande  ,  ou  plus  petite  portion  dans  Château- 
roux  ,  même  fi  elle  en  auroit  une. 

Enfin.d'autres  queftions  fur  la  marte  des  dettes,  par 
rapport  aulquelles  il  y  avoit  conteflation  pour  fça- 
voir li  de  certaines  dettes  dévoient  y  entrer ,  on  non. 

Que  la  première  réflexion  qui  fe  préfentoit  à  l'ef- 
pri:  étoit ,  que  leJugement  de  ces  concertations  étoit 
indépendant  de  i'eiïimatton;  &  que  le  plus  ou  le 
moins  que  chaque  effet  pouvoit  valoir ,  ne  décide- 
roit  aucune  des  queftions. 

La  léconée,  que  toutes  ces  queftions  étoient  ap- 
pointées par  unappomtement  gérerai  ;  qu'ainfi,  ellea 
dévoient  toutes  etie  jugees  conjointement.  Que 
s'il  étoit  nécellàire  que  «c  Jugement  ditlinitif  ju- 
geât non-ieitlement  toutes  les  queitions,  mais  en- 
core formât  la  comp.fition  des  lots  Se  la  contri- 
bution aux  dettes ,  (  deux  choies  qui  ne  pouvoient 
fc  faire  fans  ertimation  préalable  ;  )  on  pouvoit  cire 
que  l'eftimation  étoit  préalable  à  tout  ;  mais  qu'il 
ne  voyoit  pas  qu'il  fût  nécertaire  que  le  Jugement 
définitif  en  jugeant  les  queftions,  format  la  compo- 
fition  des  lots,  Si  que  cela  feroit  même  contraire  à 
l'ufàge.  Qu'on  fçavoit  qu'au  Chitclct  oîi  fc  lait  le 
plus  grand  nombre  de  partages,  qu'on  regarde 
comme  des  que/lions  de  fait ,  plus  que  de  droit , 
ce  font  les  ComniiiTàircs  devant  qui  on  procède  , 
qu'a  la  vérité  on  (ait  d'abord  l'eftimation  ,  parce 
qu'il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  point  de  queftions  , 
À  alors  l'efhmatijn  étant  faite,  on  coniomme  le  par- 
tage en  peu  de  tems  ;  mais  que  quand  il  furvient 
d.-s  queitions,  le  Comiuiflàire  renvoyé  devant  les 
Juges  ;  on  juge  conc  les  queitions,  puis  on  revient 
devant  le  Comnsillaire  pour  le  calcul ,  &  pour  les 
quellions  des  lots  ;  qu'il  lembloit  par  cette  raiion 
dans  1  clpcce  particulière  ,  qu'ayant  commence  par 
un  Procès-verbal  où  toutes  les  queitions  étoient 
nées,  il  falloit  l'interrompre  pour  juger  les  quei- 
tions ,  &  qu'après  le  Jugement  on  acheveroit  le  par- 
tage ;  que  fi  la  Sentence  qui  interviendra  ne  con- 
fommoit  point  le  partage ,  l'état  d»  la  Procédure  ne 
paroilioit  pas  défirer  l'eftimation  préalable. 

Qu'il  falloit  voir  enfin  quel  pouvoit  être  fur  ce 
fujet  l'intérêt  commun  des  Parties  ?  M.  l'Avocat 
General  remarqua  qu'il  n'envifigeoit  que  trois  ob- 
jets qui  pi  uvoient  les  intcrreirer. 

i°.  Ln  pius  ou  moins  prompte  expédition. 
2*.  Le  danger  d'une  eftimation  plus  ou  moins 
forte  quaitd  on  feroit  inflruit  du  Jugement  des 
queftions. 

3°.  La  crainte  que  l'on  ne  mît  Madame  la  Prin- 
ce/le de  Conty  en  poflèflion  avant  la  contribution 
aux  dettes. 

Que  ce  dernier  motif  ne  paroiflbit  guéresêtre  un 
moyen  de  décider  par  des  Juges ,  qui  ne  doivent 
pas  prélumer  que  des  Experts,  qui  (ont  Juges  eux- 
mêmes,  le  lairtènt  entrainer  à  juger  contre  leur 
fentiment  intérieur,  parce  que  la  Partie  qui  les  a 
nommés,  a  intérêt  à  diminuer ,  ou  à  croflirune  efti- 
mation.  Que  l'appréhenlîon  des  demandes  que  Ma- 
dame la  Princeire  de  Conty  pourroit  former  pour 
être  mile  en  pofteffion,  étoit  donc  facile  à  détruire. 

i°.  Par  1  état  où  étoit  la  Procédure. 

20.  Par  la  confiance  qu'on  devoit  avoir  au*,  lu- 
mières des  premiers  Juge*. 


3°.  Enfin ,  par  celle  qu'on  devoit  avoir  en  l'au»   "'  * 
tonte  de  la  Cour ,  qui  feroit  en  eut  de  réformer    I  7  1  ^» 
leur  Jugement. 

Que  jamais  Madame  la  Princefie  de  Conty  ne 
pouvoit  elperer  d'entrer  dans  lapofleiîion  d'aucuns 
effets  de  la  fucceffion ,  julqu'à  ce  que  le  partagé 
fût  confomrnc. 

Et  que  fi  la  Cour  vouloit  même  ,  elle  pourroit 
par  fon  Arrêt  l'ordonner  fi  précisément ,  qu'en  au-* 
cun  cas  Madame  la  PrincetTè  de  Conty  ne  pourroit 
être  mife  en  polfeifion  d'aucun  effet  de  la  fuccef- 
fion ,  ni  jouir  d'aucuns  revenus,  autres  que  ceux 
dont  elle  jouiffoit  par  les  Sentences  de  provifion, 
qu'après  les  queftions  jugées  ,  l'eftimation  faite, 
les  lots  &  portions  aiTîgnces  ,  Je  la  contribution  aux 
dettes  fixée. 

Mais,  M.  l'Avocat  General  convint,  que  û  ce 
moyen  ne  le  touchoit  pas,  celui  de  l'expédition  la 
touchoit  infiniment. 

Que  fi  l'on  eftimoit  préalablement ,  le  Jugement 
de  toutes  les  queftions  étoit  fuipendu  pendant  uno 
année  au  moins,  &  qu'il  faudroit  enfuite  juger  avant 
la  confection  du  partage. 

Que  fi  l'on  jugeoit  auffi  avant  l'eftimation,  ôt 
qu'on  la  fursît ,  c'étoit  un  pareil  inconvénient. 
'■  Que  le  parti  qu'avoier.t  psi*  les  premiers  Juges 
de  nefurfeoir,  ni  l'eftim^ÀMii  le  Jugement,  pa- 
roilioit donc  être  le  plus  favorable  à  l'expédition  ; 
que  le  même  dcla^ferviiott  à  l'un  3c  à  l'autre;  que 
la  fin  de  l'un  feroit  peut-être  la  fin  de  l'autre,  Se 
que  la  consommation  du  partage  feroit  immédiate. 

Que  le  tempérament  d'ifirtruire  toutes  les 
queftions  fars  porter  aucun  jugement,  feroit  peut- 
être  loutenable  fi  1  on  pouvoit  forcer  des  Parties, 
qui  ne  craicr.ent  point  d'être  jugées  par  forclufion, 
de  mettre  le  Procès  en  état;  ma;s  que  quoique  cela 
ne  fût  point  a  craindre  ex  la  part  d'aucune  <les  Par- 
ties ,  il  paroifloit  dilhulc  de  ne  pas  fentir  que  ce 
tempérament  ne  feroit  pas  ablolument  conforme 
aux  Regles,fuivant  leiquelles  on  efi  obligé  de  juger. 

Qu'en  difiinguant  donc  aii.li  ce  qui  ne  pouvoit  fe 
faire  'ans  eftimation,  d'avec  ce  qui  le  pouvoit  faire  , 
il  étoit  facile  de  faire  droit  fur  la  partie  de  la  Re- 
quête ces  Appclans  qui  dcmanooient  que  l'efti- 
mation lut  faite  avant  le  Jugement  du  partage  St 
des  quellions  en  dépendai.îes  ,  en  difiinguant  leurs 
dilTerer.tts cnr.cltilioi^s ,  en  ordonnant  que  l'on  ne 
pourroit  fixer  la  contribution  aux  dettes  ,  former 
la  conipofitioii  des  lots  cV  procéder  au  partage  fans 
que  1rs  ell initions  eulfent  été  faites  ,  lins  préju- 
dice du  Jugement  des  queftions  qui.  concernoient 
les  biens  qui  dévoient  entrer  dans  la  marte ,  les  por- 
tions que  les  Parties  dévoient  avoir  dans  chaque 
effet,  par  rapporta  cliaqueCoutume  diflercntc,ni de 
celles  qui  regardoient  la  nature  des  dettes  qui  de* 
'  dans  la  marte  des  dettes  de  la  fucceffion. 


Seconde  Question. 

Monfieur  l'Avocat  General  obferva  d'abord 
qu'il  s'en  falloit  beaucoup  que  cette  féconde  quef- 
tion  fût  fi  étendue  que  la  première.  Que  cette 
féconde  queftion  confiftoit  à  fçavoir  fi  la  rente  de 
495-14  liv. devoit  être  eflimée  dans  le  tems,  qu« 
la  queftion  de  fçavoir  fi  elle  fail'oit  partie  de  la  fuc- 
ceffion ,  étoit  indcciîe. 

Qu'il  n'examineroit  point  la  queftion  appointée» 
&  qu'il  fe  donneroit  bien  de  garde  de  rapporter  au- 
cuns moyens  fur  cet  objet  qui  n'étoit  pas  fournis  à  la 
décifion  de  la  Cour;  qu'il  n'examineroit  pas  aufiî 
la  queftion  de  fçavoir  fi  l'incertitude  de  l'événe- 
ment devoit  faire  furfeoir  l'eftimation  à  cet  égard; 
que  c'étoit  un  moyen  qui  étoit  commun  entre  cette 
que/lion  &  celle  du  Ciermontois  ;  mais  qu'il  y 
avoit  un  moyen  particulier  qui  ne  permettoit  pas 
de  procéder  «  l'ciumation  de  cette  rente. 
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  DU  PARLE ME 

~"     Que  le  Roi  échangea  en  1 66l  le  Duché  d'AI- 
7  1  6*    bret ,  que  feu  M.  le  Prince  avoit  par  engagement , 
avec  le  Duché  de  Bourbonnois  que  le  Roi  céda 
auflï  à  M.  le  Prince  par  engagement. 

Que  les  titres  de  dignité  dei  deux  Terres  font 
égaux. 

Qu'il  n'étoit  plus  queftion  que  d'un  revenu  éyal. 

Que  le  prix  d'Albrct  étoit  de  ro86S6"  liv.  2  f. 

Le  revenu  d'Albret  étoit  de  40828  liv. 

Que  c'étoit ,  à  1 040  liv.  près ,  le  denier  IO. 

Le  Bourbonnois  n'avoit  nul  revenu,  que  cepen- 
dant le  Roi  vouloit  donner  45828  liv.  3  f.  8  deti. 
de  revenu  en  Terres. 

Qu'il  donnoit  la  nomination  Se  droit  annuel  des 
Offices  ,  eflimés  2  J070  liv.  17  f.  p  d. 

Que  failant  fouftraction  fur  49828  liv.  2  fols  du 
revenu  d'Albret  de  ces  2  JO70  liv.  17  fols  p  den.  il 
reftoit  247  y  7  liv.  4  f.  o  den. 

Mais  que  l'on  donnoit  le  double  par  la  rente 
de  49  y  14  liv. 

Que  cJc  fixer  fur  le  pied  que  les  2CO70  livres 
payant  moitié  des  fob'oSiî  liv.  refteroir  2J4?4J 
Jiv.  dernières  foraines  qui  produisent  49514  liv. 
ce  ferait  donner  er.viron  le  denier  f. 

Que  de  fixer  au  denier  10,  cela  paroîtroit  plus 
raifonnablc. 

Mais  que  le  Duché  t'e  Bourbonnois  n'avoit  été 
cfitm  ' .  3c  ne  pouvoit  valoir  plus  de  co868<j  liv. 

Qu'il  faudroit  donc  faire  l'eftioiation  ,  puis  pro- 
portionner chacune  de  ces  rentes  a  l'on  eflimation. 

Mais  que  cela  dépendoit  du  fonds. 

Qu'enfin  on  pouvoit  dire  même  que  cela  ne  tom- 
Ixv.t  point  en  eflimation  d'Experts ,  que  cela  pou- 
voir fouflrir  du  doute,  fi  on  eflimeroit  au  den.  10 
ou  au  den.  20  ;  mais  que  c'étoit  cequidérivoit  des 
contrats  &  des  titres ,  &  non  du  dire  des  Experts. 

Qu'ainfi  on  ne  devoit'point  être  étonné  que  Ma- 
dame la  Princefle  de  Conty  fut  demeurée  d'accord 
aux  Requêtes  d,u  Palais ,  que  cette  rente  ne  tom- 
boit  point  en  eflimation  ,  Se  que  loin  d'imputer  fon 
dire  à  une  erreur  ,  il  valoit  n<ieux  imputer  à  erreur 
la  Sentence,  qui  fans  rétjuidî'un  des  Parties  avoit 
ordonne  l'clliniaciou  de  cette  lente. 

Troisième  Question. 

Qu'il  falloit  examiner  deux  que/lions  qui  étoient 
particuliers  à  M.  le  Duc  de  Bourbon,  le  Cler- 
moiuois  &  les  Pairies. 

Si  le  Clermontois  devoit  appartenir  à  M.  Ic  Duc 
de  Bourbon  par  un  droit  primitif  fans  être  tenu  de 
la  contribution  aux  dettes,  ou  s'il  fail'oit  partie  de 
la  fucceflion  ;  que  c'étoit  une  queftion  appointée , 
&  que  par  cor.fcquent  il  falloit  retrancher  de  la 
caui'e  tous  les  moyens  du  fonds,  pour  éviter  de 
rien  préjuger  li  r  un:  Ci  importante  queftion. 

Mais  dcvoit-ci  cependant  en  faire  l'eftimation  ? 

M.l' Avocat  Général  dit  à  cet  égard,  que  fi  c'étoit 
un  objet  peu  important, dont  la  dc'penfefùt  légère, 
il  avouoit  que  la  crainte  de  retarder  l'expédition 
des  cunteftations  du  partage  dans  le  cas  qu'il  fut 
jugé  que  le  Clermontois  faifoit  partie  de  la  fuccef- 
fion  ,  l'cngageroirà  prendre  le  parti  qu'avoient  pris 
les  premiers  Juges  d'ordonner  une  eflimation  , 
qui  étant  faite  fans  préjudice  des  droits  des  Parties , 
au  principal ,  ne  formeroit  jamais  aucun  préjugé. 

Mais  que  l'eftimation  d'une  Terre  qu'on  fail'oit 
monter  de  la  part  de  .Madame  la  Princelle  de  Conty 
à  zooooo  1.  de  revenu  ,  qui  confiftoit  en  une  infi- 
nité de  revenus  ordinaires  ,  de  droits  Régaliens  , 
d'Impôts  fur  les  Peuples  -,  feroit  d'une  dépenfe 
confiderable  ,  Se  qu'il  paruiffoit  difficile  de  Ce  ré- 
foudre à  une  dépenfe  auffi  grande  qui  pouvoit  de- 
venir inutile  dans  l'événement. 

Qu'à  la  vérité  on  avoit  dit  de  la  part  de  Ma- 
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dame  la  Princeffe  de  Conty  ,  qu'en  ce  cas  tes  frai» 

tomberoient  fur  elle;  mais  outre  qu'elle  n'avoit 
point  fait  fa  déclaration  préufe  ,  qu'elle  con- 
fentoit  en  ce  cas  de  les  fupporter  ,  mais  qu'elle 
avoit  fîmplemeiit  fuppoié  que  cela  feroit  ainfî ,  il 
étoit  certain  qu'il  faudroit  toujours  par  provifion  les) 
prendre  fur  les  biens  communs  de  la  fucceflion  , 
qu'on  ne  pouvoit  repondre,  que  fuit  par  une  con- 
ciliation, foir  par  Arrêt,  tous  ces  frais  ne  fuflènt 
réciproquement  compenfc's  par  l 'événement  entre 
les  Parties;  &  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'en  cet  état  il 
fût  jufle  d'ordonner  cette  eflimation.  * 

Que  véritablement  on  pouvoit  dire  d'un  autre 
côté  ,  que  fi  l'on  jugeoit  que  le  Clermontois  faifoit 
partie  de  la  fucceflion ,  comme  cela  ne  fe  jugerait 
qu'en  même  tems  que  toutes  les  autres  queftions, 
cette  queftion  étant  appointée  avec  toutes  les  au- 
tres par  la  Sentence  du  I  r  Février ,  il  faudroit 
procéder  à  l'on  eflimation ,  &  que  cela  retarderait 
l'expédition  du  partage  ;  à  plus  forte  raifon ,  fi 
(fuivaat  le  fyftcme  des  Appelans)  on  faifoit  les 
eftimations  préalables  ,  parce  tju'en  ce  cas  on  efli- 
meroit tout  préalablement,  après  quoi  on  jugerait  ; 
<3c  fi  en  jugeant  on  dccidoit  la  queftion  en  faveur  de 
Madame  la  Princcfiè  de  Conty,  il  faudroit  s'arrêter  , 
interrompre  le  Jugement  pour  procéder  à  l'eftima- 
tion du  Clermontois;  mais  qu'on propofoit  un  tem- 
peiament  très-convenable  de  la  part  des  Appe- 
lans, c'étoit  de  disjoindre  cette  queftion  des  autres 
pour  la  faire  juçer  féparement,  comme  en  effet  elle 
en  étoit  entièrement  indépendante;  mais  M.  l'Avo- 
cat Général  convint  que  ce  tempérament  même 
qui  paroifloitnéceftaire  ,  le  confirmoit  dans  la  déci- 
sion de  la  première  queftion  ,  que  cela  marquoit, 
de  l'aveu  même  des  Appelans  ,  qu'on  pouvoit  juger 
ce  qui  entrerait  ou  non  dans  la  mafle ,  c'e'ft-à-dire  , 
toutes  les  queftions  qui  regardoient  la  maflê  des 
biens  ou  leur  eflimation.  Et  fi  l'on  pouvoit  juger 
les  queftions  de  la  maiTe  avec  l'eftimation ,  ne  pou- 
voit-on  pas  de  même  juger  les  queftions  des  por» 
rions  des  co-héritiers  ,  fau!  à  appliquer  enfuitc  pat 
un  fîmple  calcul  les  eftimations  aux  queftions  dé- 
cidées ? 

Qu'il  falloir  finir  cette  queftion  en  ob(ervanf  j 
que  ti  Madame  la  Princclie  de  Conty  offrait  d'avan- 
cer les  frais  de  l'eftimation  du  Clermontois  ,  fauf  à 
repérer  au  cas  qu'il  fût  jugé  qu'il  devoit  entrer  en 
eflimation,  il  ne  croiroit  pas  en  ce  cas,  qu'en  évi- 
tant par-là  l'inconvénient  des  frais  ,  Se  procurant 
davantage  l'expédition  ,  on  put  le  lui  refufer, 
ce  qui  faifoit  croire  qu'on  pourrait  lui  en  ScMineu 
l'option  par  l'Arrêt  que  la  Cour  rendrait. 

Quatrième  Question. 

Que  la  quatrième  queftion  qui  concernoit  le* 
Pairies  ,  formoit  la  feule  véritable  difficulté  qui  pût 
régner  dans  cette  caufe,  qu'il  étoit  inutile  d'exami- 
ner quelles  portions  Madame  la  Princefle  de  Conry 
devoir  y  avoir ,  ni  même  ii  elle  en  avoir  dansChâ- 
reauroux  :  queftions  appointées  aux  Requêtes  du 
Palais;  mais  comment  on  devoit  la  récompenfer 
des  portions  qu'elle  pouvoit  y  avoir  :  queftion  qui 
naiftbit  ces  termes  Se  de  Pefprit  de  PEdit  de  171 1  ; 
&  M.  l'Avocat  Général  dit ,  que  c'étoit  auffi  à  cea 
deux  points  principaux  qu'il  croyoit  devoir  borner 
route-;  i'es  réficxinr.s. 

Qu'en  examinant  les  termes  de  l'art.  7  de  l'Edit, 
il  naiifbit  d'abord  deux  queftions  principales. 

L'une ,  fi  fes  termes  pouvoient  s'appliquer  à  l'ef- 
pecc. 

L'autre ,  s'il  pouvoit  avoir  un  effet  rétroaftif. 

Que  quant  à  la  première  queftion,  quiéroir  de 
fçavoir  fi  l'Edit  s'entend  de  la  fucceflion  entre  en- 
tons ,  il  n'y  avoit  pas  d'apparence  qu'on  pût  dire 
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qu'il  n'ait  lieu  que  pour  la  collatérale ,  Se  non  pour 
1710.  direftc  t  que  ce  n'étoit  point  cette  diftinétion  qui 
fembloit  devoir  faire  conaoître  ce  que  l'Edit  a  décidé 
en  termes  précis ,  de  ce  qu'il  n'a  pas  difertement  dé- 
cidé ;  mais  qu'il  fembloitque  cet  article  s'appliquoit 
au  cat  dans  lequel  celui  qui  veut  retirer  la  Pairie , 
n'a  aucune  part  dans  la  propriété.  Se  dans  lequel 
celle  fur  qui  on  la  retire  a  une  propriété  entière. 

Que  ce  foit  entre  co-partageans ,  ou  entre  étran- 
gers ,  tels  qu'un  mile  defeendu  d'un  cadet ,  qui 
veut  enlever  à  la  fille  defcenduë'de  l'aîné. 

Que  ce  loit  entre  co-partageans ,  foit  en  fuccef- 
fion  direâe  ou  collatérale  ,  iorfque  le  mâle  obligé 
de  renoncer  à  la  fucceflion  par  les  avantages  qu'il  a 
eus ,  n'a  aucune  part  dans  la  Pairie  qui  fait  partie 
de  la  fucceflion  déférée  à  une  fille ,  l'Edit  femble 
renfermer  tous  ces  cas  dans  les  termes  dans  lefquels 
il  eft  conçu. 

Que  le  premier  terme  efl  cette  expreflîon  :  Per- 
mettons :  C'efl  une  permilfion ,  une  chofe  contraire 
au  Droit  commun ,  mais  tout-à-fait  équitable  ;  un 
mâle  eft  appelle  à  la  Pairie,  la  fille  n'y  efl  point 
appellée  ;  cependant  par  l'ordre  des  fucceflîons,  le 
mâle  n'y  a  rien ,  la  fille  a  tout  ;  il  faut  que  le  Lé- 
gislateur parle  ,  Se  il  le  fait  par  la  voye  du  retrait 
qu'il  autorife,  au  lieu  qu'entre  co-partageans,  dont 
chacun  a  portion  ,  la  permillion  n'eût  point  été  ne- 
cefiaire  pour  le  retrait. 


La  in- 


onde expreflîon 


de  retirer  ,  c'efl  donc  un 


rttrait ,  8e  nou  l'efpece  où  l'ainé  eft  en  partie  pro- 
priétaire. 

La  troific'me,  des  fille  r  tpâ fe  trouveront  en  être  proprié- 
taires j  ce  n'eft  donc  point  le  cas  dans  lequel  la  fille 
n'y  a  qu'une  portion,*  même  une  portion  légère , 
pendant  que  le  mâle  y  en  a  une  portion  plus  confi- 
derable. 

Que  la  quatrième  expreflîon  efl,  en  rembourfant 
U  prix  dans  fix  nuis.  Or ,  en  premier  lieu  ,  c'eft 
le  prix  entier  ;  c'eft  donc  le  cas  où  la  fille  eft  pro- 
priétaire. En  fécond  lieu  ,  rendre  le  prix  ,  <Sc  non  par 
récompenfe;  au  lieu  qu'en  cas  de  partage,  de  légi- 
time Surtout,  c'eft  en  efpece,  &  en  corps  hérédi- 
taire ;  y  a-t-il  apparence  que  le  Koi  ait  voulu  déro- 
ger i  toutes  les  Loix  du  Royaume  ? 

Enfin  ,  ne  pourra  ùre  refit  tta  après  le  paiement 
réel  C?"  tjft''ij  '•  c'eft  donc  un  payement  Se  non  une 
recompenfe. 

M.  l'Avocat  Gént'ral,  fur  la  féconde  queflion 
qui  en»!  de  içavoir  ,  li  l'Edit  avoit  un  effet  ré- 
troaclit ,  partant  aux  termes  ci-aprts  qui  font  dans 
l'EJit ,  annonça  comme  un  principe,  qui  ne  peut  être 
contefté  ,  que  les  Loix  du  Droit  commun,  dont 
fermant  faturis  negoùif,  &  non  ad  prtteritavoean- 
tur;  mais  que  c'efl  un  principe  qui  n'eft  pas  moins 
cor.  Il  an  t ,  qu'elles  peuvent  cependant  avoir  lieu, 
même  pour  le  parte,  pourvu  qye  cela  toit  évident  par 
fes  termes  ou  par  fon  efprit. 

Que  ce  n'étoit  point  dans  le  prt'ambule ,  qu'il 
falloir  chercher  fi  l'Edit  a  eu  en  vue  d'établir  une 
règle  pour  le  pallc  ,  ou  feulement  pour  l'avenir  ; 
que  l'Edit  porte  certainement  des  difpofitions  qui 
n'ont  lieu  que  pour  l'avenir  ,  Se  d'autres  qui  ont 
lieu  pour  le  palfô;  qu'ainfi  la  permiffion  de  fubfti- 
tuer  à  perpétuité  portée  par  l'art.  6 ,  nonobflant  les 
Ordonnances,  n'autoriic  pas  des  fubftitutions  qui 
auroient  été  faites  avant  l'Edit ,  &  l'explication  de 
termes  de  femelles ,  Se  ayans  eau  le,  &  la  dccilîon 
des  Pairies  de  Pincy ,  avoit  une  application  pour  le 
parte;  qu'ainfi  les  termes  du  préambulequi  peuvent 
s'appliquer,  ou  au  parte,  ou  a  l'avenir,  ne  peuvent 
fiver  l'efprit  d'un  article,  pour  li, avoir  s'il  a  lieu 
pour  le  parte ,  ou  pour  l'avenir. 

Que  6  l'on  confulte  les  termes  mêmes  de  l'arti- 
cle ,  on  n'y  trouve  rien  qui  porte  que  la  difpofition 
regarde  le  part»  ,  que  le  ternie  même  de  permet- 


tons  fembleroit  introduire  un  droit  fl  on  veau. 

Mais  étoit-il  néceffàire  que  l'Edit  eût  un  effet 
rétroaâif ,  pour  qu'il  pût  être  appliqué  à  l'efpece 
particulière?  Sur  cela,  M.  l'Avocat  Général  ob- 
ferva  que  ce  n'étoit  point  une  difpofition  qui  per- 
mette une  fubftitution ,  qui  établirtè  ou  abolifle 
des  formalités,  qui  règle  l'ordre  d'une  fucceflion,  au- 
quel cas  elle  n'auroit  pû  donner  atteinte  à  un  droit 
acquis,  mais  que  c'étoit  une  difpofition  qui  permet 
de  retirer  les  Duchés-Pairies  fur  les  filles  qui  s'en 
trouveront  propriétaires  ;  que  ce  terme  de  trou- 
veront ,  quoiqu'au  futur  ,  eft  un  ftile  tfEdit  qui 
ne  défigne  le  futur  que  pour  l'exécution  de  l'Edit , 
de  la  nature  de  celles  qui  ne  peuvent  fè  faire  qu'a* 
près  l'Edit ,  Se  non  pour  les  chofes  fur  lesquelles 
cette  exécution  peut  fe  faire ,  foit  relativement  aux 
chofes  pSfées  ou  aux  chofes  à  venir  ;  il  y  a  un 
exemple  dans  l'article  2  ,  nos  enfant  Ugiiimis  aui 
voffederont  des  Pairies ,  article  qui  s'applique  éga- 
lement à  ceux  qui  en  poflèdoient  lors  de  l'Edit , 
comme  à  ceux  qui  en  portederoient  depuis. 

Ce  terme  de  trouveront  lignifie  donc  également 
celles  qui  fe  trouvent,  comme  celles  qui  Je  trouve- 
ront propriétaires.  Or  fuivant  ces  termes ,  le  Roi 
permet  aux  mâles  de  retirer  les  Pairies  fur  les  filles 
qui  s'en  trouvent  propriétaires,  quoique  la  pro- 
priété foit  acquife  avant  ou  depuis  l'Edit. 

Que  la  fille  propriétaire  avant  l'Edit  eft  donc 
fourni  le  au  retrait;  &  fuppofé  que  cet  article  pût 
s'appliquer  à  la  fucceflion  de  feu  M.  le  Prince  da 
Condé ,  n'étoit-il  pas  vrai  de  dire  que  Madame  la 
Princerte  de  Conty  étant,  comme  héritière,  faiue 
des  Pairies,  ou  de  portions  d'icelles,  l'Edit  ren- 
fermoit  dans  fa  difpofition  le  retrait  de  cet  Pairies. 

Mais  fi  cet  article  peut  s'appliquer  même  aux 
Pairies  dont  les  filles  étoient  propriétaires  lors  de 
l'Edit,  pouvoit-il  être  appliqué  au  cas  du  portaga 
dontilétoitqueftionf 

Efpru  de  TEdis. 

Qu'après  avoir  envilkgé  les  termes  de  l'Edit  qui 
ne  paroirtbient  pouvoir  s'appliquer  exprertement  à 
l'efpece  de  laCaufe,  il  falloir  examiner  fes  vûes  & 
fon  efprit,  Si  voir  fi  l'intention  du  Légirtateur  n'a- 
voit  pas  été  de  comprendre  même  le  cas  des  fuc- 
ceflions  ;  qu'il  étoit  nécertaire  pour  cela  de  s'atta- 
cher à  deux  objets  principaux,  l'un,  d'examiner  le 
Droit  commun  du  Royaume  par  rapport  à  la  fuc- 
ceffion  des  Pairies  ;  l'autre ,  de  faire  l'application 
des  principes  à  la  queftion  particulière ,  Se  aux 
difpofitions  de  l'Edit. 

I*.  D  R  O  I  T  COMMUN. 

Qu'il  y  a  de  trois  fortes  de  Fiefs  dans  le  Royau- 
me. 

Les  Fiefs  ordinaires. 

Les  Fiefs  de  dignité. 

Les  Fiefs  tx  patio  &  providemii. 

Que  lex  Fiefs  ex  paQo  &  providemii ,  par  la  Loi 
de  l'inveftiture,  appartiennent  à  l'aîné  fans  partage, 
c'eft  une  vraie  fubftitution  qu'il  tient  de  la  main  de 
celui  qui  a  inverti  ;  il  eft  indivifible,  non  fujet  aux 
dettes  ;  les  enfans  ne  peuvent  prétendre  récom- 
penfe. 

Que  les  Fiefs  ordinaires  au  contraire  fe  partagent 
avec  les  avantages  de  l'aînefle ,  fuivant  les  Cou- 


1716. 


Que  les  Fiefs  enfin  de  dignité,  tels  que  les  Du- 
chés, Comtés,  les  Fiefs  que  l'on  appelle  Royaux; 
Feuda  Regalia ,  tiennent  de  l'un  &  de  l'autre  ;  qu'ils 
font  indivifibles  de  Droit  commun  ,  Se  qu'ils  ont 
confervé  ce  privilège  de  leur  caractère  primitif,  qui 
les  rendoit,  fuivant  la  Loi  des  Fiefs,  de  même 


igitized  by  GoogI 


DU  PARLEMENT,  Livre  VI. 


,83 


naïuic  ,  que  le»  Fiefs  ex  palle  &  frmuUntiâ  > 
'  7  *  mais  que  quoiqu'ils  eufl'ent  aulli  alors  le  caractère 
d'appartenir  à  l'aîné  fans  partage  Se  Tans  récom- 
penfe, le  nouveau  Droit  s'eft  écarte  de  cette  ri- 
gueur, en  établiront  que  tous  les  héritiers  y  fuc- 
cedent,  mais  par  récompenfe  feulement;  que  c'eft 
la  difpofition  de  toutes  nos  Coutumes ,  Se  la  déci- 
fion  de  tous  les  Auteurs. 

Il  refloit  à  fçavoir  qu'efl-ce  qui  doit  entrer  dans 
cette  récom pente ,  &  fur  quel  pied  elle  doit  être 
faite.  M.  l'Avocat  General  dit  que  ces  deux  quet- 
tions  différentes  formoient  le  véritable  objet  de  la 
t«  c  c  1  il  on» 

Première  Question*. 

Qu'il  nVtoit  pas  douteux,  fuivant  le  fentiment 
de  pre.'que  tous  les  Auteurs,  que  la  récompense  fe 
doit  faire  en  nature  ;  qu'il  ne  citeroit  à  ce  fujet  que 
deux  Auteurs,  nuis  dont  le  nom  (cul  fuffit  pour 
faire  l'éloge  de  leurs  lumières,  Mr.  Charles  Du- 
moulin Se  Me.  Charles  Loyfeau  :  Cdteru  fratritus 
&■  fortnbiu  (dit  l'un)  in  al'tit  rebut  fjtiifa:tii  : 
»  Mais  il  eft  tenu  de  baillerau  puîné,  en  autres  corps 
•  héréditaires,  Teftimation  ou  récompenfe  de  leur 
»  portion  (dit  l'autre). 

Qu'à  la  vérité  il  y  a  quelques  Coutumes,  telles 
que  Normandie,  pour  le  mariage  avenant,  art  40  {, 
Peronneart.  170,  Amiens  art-  74,  7f,  pour  les 
iucccrtîoris  des  puînés,  qui  fixent  la  récompenie  au 
denier  20  ou  2/. 

1.  Mais  outre  que  les  Coutumes,  pour  être  éten- 
dues d'un  lieu  à  un  autre ,  doivent  être  conformes  au 
Droit  commun  du  Royaume,  au  lieu  que  celles-ci 
font  contraires  au  Droit  commun  de  légitime  Si  de 
récompenfe  de  fucceflion  qui  doit  fe  prendre  en 
corps  héréditaire  : 

2.  Outre  qu'il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  veu- 
lent que  la  récompenie  toit  en  biens  de  la  luccef- 
fion,  telles  que  Touraine,  art  2>-f,  Se  Lodunois, 
art.  1  &  2  du  ch.  27;  combat  qui  doit  remettre  les 
cho.es  dars  le  Droit  commun: 

3.  Ces  Coutumes  d'ailleurs  rédigées  dans  un  tems 
où  les  Terres  ctoient  au  den.  10  ou  1  r,  pouvoicr.t 
bien  avoir  lieu  dai.s  l'étendue  de  leur  re.lort,jutqu'à 
ce  qu'il  y  eut  une  Loi  contraire,  (&  que  c'étoit 
même  une  queftion,)  mais  qu'on  ne  pou  voit  les 
appliquer  à  d'autres  reports;  qu'il  falloit  donc  de- 
meurer d'accord  que  fuivant  le  Droit  commun  du 
Royaume,  c'eft  en  corps  héréditaire  que  la  récom- 
penfe le  doit  faire,  du  moins  s'il  y  a  de  quoi  dans  la 
îucccllïon:  (car  il  y  a  des  Coutumes  qui  veulent 
_ue  s'il  n'y  a  point  d'autres  biens,  on  divile  même 
es  Fiefs  de  dignités,  ou  que  l'Acquéreur  paye  en 
argent  :  )  difpolitions  qui  n'avoient  point  d'applica- 
tion dans  la  fucceffion  dont  il  s'aguToit. 

Seconde  Question. 

Mais  dans  cette  cftimition  les  titres  prérogatifs, 
dignités  du  Hcf ,  doivent-ils  y  être  compris?  A 
cela  M.  l'Avocat  General  dit  quec'étoit  ce  qui  for- 
moit  une  queftion  également  nouvelle  &  difficile. 

Que  fi  l'on  envifaçeoit  la  queflion  par  rapport  à 
l'origine  de  ces  Fie  ts  de  dignité  qui  appartenoient 
même  anciennement  aux  axes  miles  fans  partage 
&  fans  récompenie,  il  icmbicroit  que  fi  on  s'étoit 
écarté  de  ces  anciens  principes  ,  il  faudroit  du 
moins  rertraindre  cette  liberté  qu'on  s'étoit  donnée, 
qui  regarde  toujours  l'aîné  comme  le  feul  capable 
des  titres  Se  dignités ,  comme  les  ayant  par  la  Loi , 
.&  par  une  efpece  de  fubflitution  légale,  Si  ne  ré- 
compenfer  les  autres  que  par  rapport  aux  revenus, 
de  même  que  15  c'étoit  une  Terre  non  titrée. 

Que  fi  on  re^ardoit  au  contraite  qu'on  s'eft  tel- 
;  écarté  de  ceue  ancienne  rigueur,  que 
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feulement  les  puînés  Si  les  filles  y  ont  leurs  por- 
tions, mais  quïls  lont  capables,  les  (iiles  mêmes,  de  1  7  1  °* 
les  poilcder;  que  les  miles  peuvent  les  leur  aban- 
donner ;  que  les  privilège»  &  1rs  titres  peuvent  <ub~ 
fifter  dans  leurs  per  çûmes,  que  ces  titres  mêmes 
lont  dans  le  commerce  :  il  fembloit  que  ces  titres 
dévoient  tomber  autîi  dans  la  iuccellion. 

Que  fi  ces  principes  uiiFrrens  trouvoient  des  rai- 
fous  de  part  «Se  d'autre,  nos  Auteurs  lembloient 
auflî  le  partager. 

Que  Loy  .eau  dit ,  Veflmaùen  tm  r/centpenfe  telle  loy  f.  <«c> 
4M  ih  ï  entretint  tit  efptcei,  en  p.mples  Htfi  ;  en  quoi  Se,--:'  cu>  '  • 
il  icmble  qu'il  ne  regarde  la  1  erre ,  par  rapport  aux  ""  17 ' 
puînés  &  aux  filles,  que  comme  un  fmmleFief; 
que  les  autres  Auteurs  au  contraire  ne  dirtinguant 
point,  femblent  décider  que  tout  doit  être  eflimé  : 
De  foTiitnïbm  fini  in  a'.i.srcbuj  fjiiifaiih.  Chopin  : 
Jufi*  pur  liant I  eflimitiot::. 

Que  nos  Coutumes  enfin  ont  fur  cela  de:  difpo- 
fitions  différentes.. 

Le  Maine,  art.  2£-f,  dit  ;  »  Eft  tenu  récompen- 
»  fer  les  puînés  de  la  tieive  partie  deid.  dignités  «Se 
i<  prérogatives  autre  part. 

Lourdeaux,  article  70  ,  au  contraire  :  »  Dans 
»  Teilimation  de  la  légitime  ne  feront  eflimts  les 
»  noms  àe  titres  defd.  titrâtes. 

Que  peut-être  s'il  s'agiiioit  d'un  fimple  Duché, 
auroit-on  peine  à  le  rendre  à  Ja  dilpi-iition  de  la 
Coutume  de  ilourdeaux ,  qui  a  une  Loi  particu- 
lière ,  qui  veut  que  toute-,  les  i  erres  nol'ie*  appar- 
tiennent à  l'ainé  par  préic;  eue  e ,  6c  qui  r.c  cuirne 
qu  une  légitime  aux  puînés.  Peut-être  trouvero:t- 
on  que  les  termes  de  Loyfeau  peuvent  s'expliquer 
en  oiu;;it  que  la  récompenfe  ell  due  comme  en 
fimplesFieh,  c'eft -à-  dire,  comme  s  il  n'y  avoît 
que  Ce  fïmples  Fiels  dans  la  iuccellion,  Si  non  pas 
pour  fixer  la  récompenfe  égale  à  celle  qu'on  oo:.i:e 
dans  les  (impies  Fiefs;  éx  peut-être  ie  principe  une 
fois  établi,  que  les  femmes  de  Droit  commun  font 
capables  de  p^iieder  ces  Terres ,  &  conservent  le 
titre  de  la  ierre,  qui  cfi  d  ailleurs  dans  le  com- 
merce ,  011  pourroit  décider  qu'il  appartiendroit 
récompenfe  aux  auues  enfans,  même  des  titres  Se 
dignités.  . 

Ain?  que  s'agiflânt  de  Pairies  dont  les  dignités 
de  Droit  commun  ne  lont  point  dans  le  commerce, 
qui  de  Droit  commun  ne  lont  point  déférées  aux 
filles,  qui  s  éteignent  dés  qu'elles  parviennent  à  un 
étranger  ou  à  une  fille  ,  il  falloit  avouer  qu'un  ne 
pouvoit  s'empêcher  de  prendre  un  fcntimeut  tout 
oppolé. 

Que  fi  Ton  regarde  les  Pairies  dans  leur  origine, 
fi  on  les  enviiage  dans  leurs  fondions ,  même  fui- 
vant Tuùige  prêtent,  c'eft  un  Fief  malculin  défère 
àlaprimogeiuture,  qui  de  Droit  commun  s'éteint 
par  le  défaut  d'hoirs  mâles ,  &  :'c  réunit  k  la  Cou- 
ronne. Que  fi  on  déroge  dans  la  plupart  des  Pairies 
pour  la  réunion  ,  mais  non  pour  l'extinction  ,  c'eft 
une  confii mation  de  la  règle,  le  caraclere  du  Fief 
n'en  fublîfte  pas  moins  dans  fon  état;  par -là  du 
moins  il  icmble  tenir  &  des  Fiefs  ordinaires,  Se  des 
Fiefs  ex  pacte  è~  prtvidentiâ  :  des  Fiefs  ordinaiies, 
par  rapport  au  domain»  utile ,  dans  lequel  les  autres 
enfans  partagent  :  des  Fiefs  ex  faite,  par  rapport 
au  titre,  qui  appartient  (non  pas  par  convenance , 
comme  lesl'iet»  ordinaires  de  dignité,  )  mais  de 
droit  à  l'aîné  maie ,  qui  r.c  peut  jamais  pafiër  au 
puiné  qu'à  ton  défaut ,  qui  ne  peut  de  Droit  com- 
mun pailér  aux  filles,  ni  à  un  étranger,  fans  perdre 
la  Pairie.  La  fille  n'a  donc  p.i.it  de  part  au  titre  en 
aucun  cas;  le  puîné,  à  la  vérité,  peut  y  avoir  part, 
mais  ce  n'eft  qu'après  l'aîné.  Le  titre  appartient  à 
l'ainé  privativemer.r ,  il  ne  d^it  donc  point  entrer 
en  partage.  Qu'on  pourroit  peut-être  distinguer 
les  titres  Se  digmtés  qui  ne  s'éteignent  pas  même 
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par  vente',  telles  que  l'hommage  à  la  Couronne,  & 
1  7  I  6 .   je  rC(fort  au  Parlement ,  &  celles  qui  s 'éteignent , 
comme  la  féance  ,  &c.  dont  il  n'y  a  nulle  rcconi- 
penfe. 

Mais  qu'il  refleroit  de  fçavoir  fi  ces  principes  dé- 
voient avoir  lieu  contre  une  Princcfle  eu  Sang, 
capable  de  pofTeJer  une  Pairie  par  ui  naiflànce,  qui 
avait  deux  Princes  en  état  de  les  poffeder  ;  s'ils 
pourroient  avoir  lieu  dans  les  Pairies  femelles, 
telles  que  les  Pairies  dont  il  s'a^ilfoit  ;  Se  enfin  dans 
Je  cas  où  il  y  a  deux  Pairies  dans  la  même  fuccef- 
fton. 

Que  les  deux  Pairies  clans  la  même  fucreffion , 
n'empêchent  point  que  l'aine  n'ait  une  préférence 
certaine  pour  les  pofTeder  à  l'exclufion  des  filles, 
(car  dans  l'elpece  .M.  le  Duc  deliourbon  ne  combat- 
toit  qu'une  fille.  )  Que  la  raiioi.  devient  toujours  la 
même,  puifque  le  titré  appartient  au  mile  dans  le* 
deux,  à  l'excluiion  des  filles. 

Que  fi  Madame  la  PrincefTc  de  Conty,  par  Ton 
rang  &  par  le  titre  de  la  Pairie ,  ne  fouiïre  point 
l'extinftion  de  la  Pairie,  Il  elle  lui  étoit  déférée, 
cela  ne  devoit  pas  changer  les  règles  ordinaires; 
que  le  Roi  crée  une  Pairie  femelle ,  cela  ne  doit 
point  déranger  l'ordre  général  de  la  fucceflion  de  la 
Pairie  ;  an  ne  partagera  pas  différemment  une  Pairie 
femelle  qu'une  Pairie  ordinaire ,  &  tout  l'effet  de 
cette  grâce  fe  borne  à  empêcher  l'extinction.  Les 
Fiefs.le  partagent  entre  les  Princes  du  Sang  comme 
entre  les  autres,  fuivant  le*  Coutumes,  quoique 
les  Princes  du  Sang  loier.t  infiniment  fuptricurs  à 
tous  par  l'élévation  de  leur  rang;  enfin,  que  la 
confédération  des  Princes  ne  pouvoit  jamais  fervir 
de  motif  dans  uneCaule  où  il  s'agiflbit  d'un  partage 
avec  Madame  la  Princcile  de  Conty,  Se  dans  lequel 
Meilleurs  les  Punces  ("es  enfans  n'avoieut  aucun 
droit.  Que  li  l'on  cxamir.oit  les  préjuges,  rien  n'é- 
toit  plus  fort  que  celui  qui  fe  trouvoit  dans  la  Mai- 
fon  mêmi  de  Condé. 

Par  un  premier  Jugement  arbitral ,  dans  le  cas 
d'un  partage  entre  deux  mâles ,  dam  le  cas  de  meme 
de  deux  Duchés-Pairies,  on  avoit  décidé  que  IcDu- 
chédeMontmorency  Si  celui  deChâteauroux  appar- 
tenoient  à  l'ainé,  &  qu'il  n'en  étoit  dû  que  récom- 
pense fur  d'autres  Terres,  eu  égard  au  revenu 
actuel. 

Qu'à  la  vérité  il  y  eut  des  Lettres  de  refeifion 
prifesparM.le  Prince  de  Condé;  qu'un  ces  moyens 
ctoit  qu'on  y  avoit  cftimé  toutes  les  1  erres,  eu 
égard  au  revenu  ,  fans  y  comprendre  Si  diflinguer 
leurs  titres,  qualité,  fituation ,  bois  ou  autres 
droits;  que  par  l'Arrêt  du  16  Mars  l6c»S ,  dans 
l'abfence  de  M.  le  Prince  de  Condé ,  on  les  avoit 
entherinées,  &  qu'on  avoit  ordonné  une  eflimation 
par  Experts  de  toutes  les  Terres  en  général  ;  mais 
outre  que  les  Lettres  ni  l'Arrêt  ne  diftinguent  point 
les  Pairies,  que  la  feule  mir.oiité  luflifoit  dans  un 
partage  à  l'amiable,  fans  eflimation  par  Experts, 
pour  en.theriner  les  Lettres  Si  ordonner  "eflima- 
tion ,  cet  Arrêt  avoit  été  anéanti  par  le  Traité  des 
Pyrénées  Si  le  retour  de  Monfieur  le  Prince  de 
Condé. 

Qu'il  y  a  eu  depuis  transaction,  où  le  moyen  des 
Pairies  qu'on  prétendoit  devoir  être  eflinié  au  den. 
co ,  fe  trouvoit  comprit ,  Si  la  réponfe  que  les  titres 
&  dignités  des  Pairies  n'entrent  point  en  eflimation 
s'y  trouvoit  auffi;  mais  que  par  la  tranfàction  on  con- 
firma le  partage  :  on  donna  à  M.  le  Prince  de  Conty 
des  indemnités  pour  d'autres  chefs,  on  n'en  donna 
point  pour  celui  des  Pairies,  Si  la  tranfàction  fut  ho- 
mologuée par  un  Arrêt  de  1 66 1 .  Qu'on  ne  pouvoit 
pas  dire  que  de  pareils  actes  ou  conventions  puffent 
être  une  règle  pour  décider  des  queflions  de  Droit  ; 
mais  que  dans  une  queflion  qui  (quoique  de  Droit) 
devoit  fe  régler  furtout  par  les  exemples ,  il  ctoit 


difficile  de  ne  pas  fentir  combien  ce  premier  Juge- 

ment  étoit  difféient  de  celui  deDuras ,  dans  lequel  il    1  7  1  * 

s'agiflbit,  non  de  I'eflimation,  fuivant  l'Edit  de 

171 1,  mais  de  I'eflimation  conventionnelle  d'un 

contrat  de  mariage ,  toute  différente  de  celle  de  la 

Loi ,  &  du  Droit  commun  dont  il  s'agit  dans  l'ef- 

pece  particulière  ;  eflimation  qu'on  fortifioit  par 

l'Edit  de  171 1 ,  à  la  vérité,  "mais  qu'on  tiroit  âuffi 

du  contrat  de  mariage  ;  prétention  jugée  par  tran- 

faction  qui  n'avoit  pas  plus  de  force  que  la  Sentence 

dont  étoit  appel. 

Que  cela  fuppofé ,  il  étoit  vrai  de  dire  quedeDroit 
commun  la  récompenfe  fe  doit  en  efpcccs ,  mais  que 
les  titres  de  dignité  n'y  font  pas  compris. 

1 1°.  QJU  fallût  trfn  mrtr  dans  l'tffrit  dt  l'Edit. 

Qu'on  ne  pouvoit  douter,  en  général ,  que  l'ef- 
prit  Si  l'intention  de  l'Edit  n'eût  été  de  capferver 
les  Pairies  dans  les  familles ,  &  de  les  conierver  aux 
mâles. 

Et  qu'en  particulier  il  n'ait  eu  en  vue  de  faciliter 
aux  mâles  les  moyens  de  polfeder  les  Pairies ,  fans 
faire  tort  à  ceux  qui  pourroient  prétendre  à  la  pro- 
priété. 

Que  de-là,  par  une  conféquence  néceffiire,  il  n'a 
pu  avoir  intention  de  déroger  à  la  Loi  commune  & 
ordinaire,  qui  Icinblc  ne  devoir  point  faire  entrer 
en  eflimation  les  titres  &  les  prérogatives  de  la 
Pairie, 

Mais  qu'en  retranchant  de  I'eflimation  la  dignité 
de  la  Pairie,>il  ne  pouvoit  y  avoir  que  trois  manières 
différentes  de  faire  I'eflimation  du  furplus. 

Ou  au  dire  d'Experts. 

Ou  à  un  denier  fixe. 

Ou  en  prenant  le  revenu ,  &  indemnifant  en  au- 
tres 1  erres  d'un  revenu  égal. 

Que  ce  dernier  parti  leroit  le  vrai  parti  de  eon* 
venance  &  de  concil  ai  ion  ;  que  c  et  oit  celui  qu'on 
avoit  pris  auilî  dans  la  Manon  de  Condé,  entre  feu 
M.  le  Prince  de  Condé  Si  feu  M.  le  Prince  de  Conty, 
&  que  cette  voye  ne  pouvoit  >kre  i'ujette  qu'à  deux 
inconvémens. 

L'un,  qu'il  faudroit  récompenfe  en  autres  Ter- 
res à  peu-près  de  même  bonté,  qualité,  fituation; 
que  cet  inconvénient  qui  leroit  facile  à  lever  dans 
un  accommodement,  leroit  difficile  enJuflice,  (ans 
eflimation  par  Experts. 

L'autte  qui  naiflbit  de  l'état  de  la  fucceffion, 
dans  lequel  il  y  avoit  des  dettes  qui  dévoient  être 
fupportées  par  contribution,  deque  cette  contribu- 
tion ne  ie  pouvoit  faire  fans  eflimation  totale  de  la 
portion  de  chacun ,  Se  par  conféquent  fans  eflima- 
tion du  fonds  des  biens ,  Se  non  pas  feulement  dei 
revenus. 

Que  la  voye  de  I'eflimation  par  Experts,  non 
compris  les  titres  Si  dignités  des  Pairies,  feroit  la 
Loi  commune ,  puifqu'il  n'y  avoit  point  de  Loi 
dans  le  Royaume  qui  put  avoir  application  pour 
fixer  à  un  certain  denier,  fi  l'Edit  ce  171 1  ne  le 
fixoit  point. 

Que  fi  donc  il  faltoit  le  fixer  à  un  denier,  ce  ne 
pouvoit  être  m'au  denier  2f ,  puifque  l'Edit  de 
1711  étoit  le  feul  qu'on  pût  alléguer,  &que  toute 
la  difficulté  retomboit  dans  la  queflioii  de  Içavoir  fi 
l'eiprit  de  cet  Edit  avoit  été  de  porter  Ces  vues 
julques  fur  les  partages  des  Pairies  ,  lorsque  celui 
qui  y  efl  appelle  y  a  des  portions,  &  que  d'autres 
héritiers  ont  droit  de  récompenfe. 

Que  la  première  idée  qui  vient  naturellement  à 
l'eiprit,  efl  qu'il  efl  bizarre  qu'un  étranger  puifTe 
enlever  à  l'heritiere  naturelle  la  Terre  qu'elle  po& 
fede  par  le  droit  du  fàng.  Ce  n'efl  pas  tout  ;  qu'on 
en  £*e  le  prix  au  denier  2j,  &  que  l'beriticr  du 
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fang  ne  puiffè  la  retirer  de  même  de  ion  c<>-  héri- 
tier, Se  que  cette  diipofition  ne  peut  être  fondée 
que  fur  ces  deux  vues  qu'il  venoit  de  toucher. 

L'une,  que  la  conservation  des  Pairies  dans  les 
familles  en  faveur  de  celui  qui  y  eft  appelle,  eft 
favorable,  pourvu  qu'on  ne  fallé  aucun  tort  au 
Propriétaire. 

La  féconde,  qu'en  fixant  au  denier  jj,  c'eft  un 
prix  raisonnable  qui  ne  fait  aucun  tort  au  Proprié- 
taire, parce  qu'on  ne  doit  point  eflimer  les  titres  & 
dignités,  &  que  le  denier  2  y  eft  un  denier  conve- 
nable pour  une  Terre  fans  titre  &  dignité. 

Qu'il  falloir  examiner  fi  ces  deux  rai.ôns  s'appli- 
quoient  au  partage  entre  co-heritiers. 

Que  la  première  s'y  appiiquoit,  que  l'héritier  de 
celui  qui  pollcdoit  la  Pairie,  n'étoit  pas  moins  fa- 
vorable que  le  mâle  appelle,  quoique  non  héritier 
du  dernier  Puflefléur. 

Que  la  lècor.de  y  trouvoit  auffi  fon  application 
toute  cr.tieie.  Que  il  on  jugcoit  par  rapport  à  la 
fille  Propriétaire,  que  le  denier  2  c  étoit  le  prix 
convenable  ,  on  pouvait  le  juger  de  même  par  rap- 
port aux  co-heritiers  ,  parce  qu'il  ne  faut  eflimer 
ni  les  titres,  ni  les  dignités. 

M.  l'Avocat  General  dit  qu'il  ne  parloit  plus  des 
moyens  tires  de  la  qualité  de  Aladame  la  Priucelfe 
de  Conty.,  de  la  Pairie  femelle ,  parce  qu'il  venoit 
de  détruire  ces  moyens. 

Qu'il  ne  voyoit  rien  qui  pût  former  un  obftacle 
à  cette  prétention,  fi  ce  n'étoit  le  défaut  d'égalité 
C  rejuife  par  nos  Loix  ,  non  pas  d'égalité  entière  , 
mais  d'égalité  coutumiere  qui  lemble  ne  devoir  ja- 
mais être  bleflée.  Qu'il  n'y  a  voit  que  trois  objets 
qui  pourroient  y  donner  atteinte. 

1".  De  n'y  comprendre  ni  les  bâtimens ,  ni  let 
bois  de  haute  futaye. 

2°.  L'cfliniation  au  denier  aj,  &  non  au  dire 
d'Experts. 

3  ".  De  ne  pas  donner  en  corps  héréditaire ,  fur- 
tout  ure  légitime. 

Qu'à  l'égard  du  premier  pour  les  bâtimens,  il  ne 
croyoit  pas  que  cela  put  produire  inégalité  dans  la 
the.e  générale  ;  que  quand  dans  une  occafion  favo- 
rable ontflinieroit  auden.  2c  une  Terre  bâtie,  cela 
ne  dcvoit  eau  cr  aucune  inégalité;  mais  que  cette 
queftion  t'toit  mutile,  n'y  ayant  point  de  bâtimens 
dans  la  Terre.  Que  pour  les  Bois  ils  ne  font  point 
dans  l'Edit,  &  qu'il  avoit  peine  à  croire  qu'on  ne 
dût  pas  les  lous-entendre. 

Que  le  fécond  objet  qui  étoit  d'eflimer  au  de- 
nier 25- ,  c 'étoit  un  prix  fixe  qu'on  y  donne  dans 
une  efpccc  favorable. 

Que  le  tr:  ili':mc  étoit  plus  de  conféquenre  ; 
mais  que  quoiqu'il  luit  ordinaire  de  donner  les  ré- 
compenses aux  entans  en  corps  héréditaire  &  de 
même  qualité ,  furtout  les  légitimes ,  pour  raifon  de 
quoi  il  y  a  des  diipnfitinns  de  droit;  cependant  il  y 
11  des  otcallms  où  on  les  peut  donner  en  argent  ; 
ainfi  ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  article  t  5  ,  l'aine 
qui  prend  le  Château  &  Eut  lus,  doit  recompenfe  s'il 
va  plus  d'un  arpent ,  &  il  le  doit  en  terres  de  même 
Fief,  s'ily  en  a  ;  s'il  n'y  en  a  point,  en  autres  ter- 
res, ou  héritages  de  la  fucceffion  ;  il  le  peut  donc 
en  ce  cas  en  rotures.  Mais  dans  l'article  17 ,  s'il  n'y 
a  qu'un  Fief  &  un  arpent,  l'aîné  l'a  feul;  faufla 
légitime  fur  le  Fief, y?  mitux  n'aime  en  argent  ;  il  peut 
donc  la  donner  en  argent.  Il  eft  vrai  qu'ily  a  ,  au  Aire 
de  Prud'hommes  ;  mais  cela  prouve  qu'il  y  a  des  cas 
où  on  le  peut  en  terres  moins  titrées ,  ou  en  argent  ; 
&  la  Loi  peut  certainement  fixer  le  taux  de  l'cfli- 
mation à  tel  c'en  er;  ce  qu'a  fait  l'Edit  de  171 1 
pourunEtrur.çcr,  à  plus  ft  rte  rai;on  pour  un  enfant. 

Que  véritablement  il  y  avoit  dans  le  cas  particu- 
lier deux  Pairies ,  mais  que  cet  argument  n'étoit  que 
pour  mor.trcr  qu'il  y  a  des  cas  où  la  légitime  même 
■lomt  VL  Fart.  II. 


peut  être  en  argent ,  &  fi  elle  le  peut  quand  il  n'y  t  ^ 
a  qu'un  t-ief ,  parce  qu'il  eft  à  l'ainé,  elle  le  peut  ' 
être  aulli  quand  il  yatieux  Pairies,  qui  toutes  deux 
doivent  être  i  l'aîné;  qu  il  pouvoit  même  arriver 
qu'on  jugeât  qu'il  n'y  en  avoit  qu'une,  &.  que  Ma-1 
daine  la  Princellé  de  Conty  n'eût  rien  dans  Châ- 
teauroux. 

Mais  que  ce  feroit  le  cas  où  on  pourroit  donner 
cette  interprétation  à  l'Edit. 

L'étencieaux  entans,  non  pour  le  retrait, cela 
étant  de  Droit  commun  par  l'indivilibilité  des  Pai- 
ries ,  mais  pour  la  récompense  au  denier  2J\ 

L'exercer  en  argent  pour  le  cas  qu'il  n'y  a  pas  de 
Terres  ;  le  reftraindre  dans  le  cas  du  partage  en 
Terres,  autre  que  la  Pairie,  auffi  au  denier  ac, 
comme  on  en  étoit  convenu  de  la  part  des  Appelans. 

Et  fans  que  les  bois  de  haute  futaye,  s'il  y  en 
avoit  qui  ne  produifîilcnt  de  revenu ,  pullcnt  être 
eflimés  dans  les  Pairies. 

Par  ces  confidéVanons ,  M.  l'Avocat  Gênerai  pro- 
pofa  les  Concluions  Suivantes. 

Recevoir  la  Partie  de  Mc.  1  artarin ,  Partie  inter- 
venante en  la  Caule,  lui  donner  acte  de  la  déclara- 
tion qu'il  adhère  aux  conclurions  pn.es  par  la 
Partie  de  M\  Guyot  de  Chefnc ,  au  chef  de  l'efli- 
nution  préalable  &  au  chef  de  l'eflimation  de  la 
rente  de  4<  f  1 4  ltv.  Ayant  égard  aux  Requêtes  ref- 
pcefives  des  Parties,  en  ce  qui  concerne  l'appel  des 
Sentences  des  1  c  Février  Se  17  Décembre  17 1  y  , 
mettre  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  } 
en  ce  que  par  les  Sentences  dont  eft  appel  on  a  or- 
donné l'eflimation  des  effets  de  la  fucceffion  ,  fans 
faire  droit  fur  les  demandes  de  la  Partie  de  Mc. 
Guyot  de  Che  ne  ,  à  ce  que  lefdites  eftim-itions 
fulient  préalablement  faites  ;  en  emblc  en  ce  que 
l'on  a  ordonné  par  provifion  &  fans  prôj-idice  du 
droit  des  Parties  au  principal ,  que  le  Clermontois 
4:  la  rente  de  40  p  4  liv.  (croient  eflimés  ;  émen- 
dant ,  quant  à  ce, ordonner  que  lefdites  cftimations 
feront  faites  Se  parachevées  avant  qu'il  puilfe  être 
procédé  à  fixer  la  contribution  aux  dettes ,  à  for- 
mer la  compofition  des  lots ,  ni  à  faire  le  partage 
entre  les  Parties,  fans  préjudice  du  Jugement  des 
(jueflions  qui  concernent  la  marte  des  biens  qui 
doivent  entrer  dans  la  fucceffion  Se  legs  univerlels 
de  celles  qui  regardent  les  portions  que  chacune 
des  Parties  peuvent  y  prétendre  ,  fuivant  les  diffé- 
rentes Coutumes ,  ni  de  celles  qui  concernent  le» 
dettes  qui  peuvent  être  réputées  dettes  de  la  fuc- 
ceflion,  Se  fans  toutefois  qu'après  !e  Jugement  def- 
dites  queftions,  la  Partie  de  Mr.  Micé  puilfe  être 
mi'c  en  poflêflïon,  même  par  provifion,  d'aucuns 
effets  de  la  fucceffion  ,  ni  jouir  même  par  provifion 
d'aucuns  autres  revenus ,  que  de  ceux  dont  elle 
jouit  actuellement  en  vertu  des  Sentences  de  pro- 
vifion ,  qu'après  ladite  queftion  jugée,'  les  eftima- 
tions  faites  ,  la  contribution  aux  dettes  fixée  ,  les 
lots  aflignés  à  chacune  des  Parties  &e  le  partage 
entièrement  consommé. 

Ordonner  que  dans  j  mois  les  Parties  feront  dili- 
gence pour  faire  juger  aux  Requêtes  du  Palais ,  la 
queftion  de  fçavoir  fi  le  Clermontois  Se  la  rente 
de  40 $■  1 4  liv.  doivent  faire  partie  de  la  fucceffion , 
ou  non  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  chefs  de  demandes 
à  cet  égard  demeureront  disjoints  du  Procès  prin- 
cipal ,  fans  qu'il  puifTe  être  procédé  à  l'eftimation 
du  Clermontois  Se  de  la  rente ,  qu'après  le  Juge- 
ment qui  interviendra  fur  lefdites  conteftations ;  fi 
mieux  n'aime  la  Partie  de  M1.  Macé  avancer  les  frais 
de  ladite  eftimntion,  faufà  répeter  au  cas  qu'il  foie 
jugé  que  le  Clermontois  Se  la  rente  doivent  faire 
partie  des  effets  de  la  fucceffion;  ce  qu'il  fera  tenu 
d'opter  dans  quinzaine  du  jour  de  la  lignification 
de  l'Arrêt ,  finon  déchu  ;  &  en  tant  que  touche  l'ap- 
pel de  la  Sentence  du  1 3  Août  1 7 1 , ,  mettre  l'ap-. 
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pellation  Se  ce  dont  efl  appel  au  néant  ;  Amendant, 
1  7  1  &  évoquant  le  principal  du  contentement  de  la  Partie 
de  M'.  Macé,  Si  v  faifant  droit,  ordonner  que  les 
Duchés-Pairies  d'Enghien  Se  de  Chàteauroux ,  de- 
meureront à  la  Partie  de  Mc.  Guyot  de  Chcfr.e ,  fur 
le  pied  de  l'eftimarion  qui  en  fera  faite  au  demer 
2c  du  revenu  aftuel,  en  ce  non  compris  les  bois 
de  haute  futaye,  fi  aucuns  y  a,  qui  ne  foient  com- 
pris dans  ledit  revenu  ,  ù  la  charge  de  récompenfer 
fa  Partie  de  M«.  Macé,  de  ce  qui  pourra  lui  appar- 
tenir dans  Enghien  ,  même  dans  Châtcauroux  ,  s'il 


c  A  jugé  qu'il  lui  appartienne  quelque  chofe  en  autre 
corps  de  Terres  de  la  plus  haute  dignité  après  les 
Pairies  de  la  fucceflion ,  qui  ne  pourront  être  efti- 
mees  au-de-làdu  denier  2; ,non  compris  pareille- 
ment les  bois  de  haute  futaye,  s'il  y  en  a;  fur  la- 
quelle eflimation  lefdits  Duchés  &  Terres  donnés 
en  recompenfe,  feront. employés  en  la  contributipn 
aux  dettes  ;  fur  le  furplus  mettre  les  Parties  hors 
de  Cour. 

L'Arrêt  eft  intervenu  conforme  à  ces  Conclu- 
fions ,  le  Vcndredy  27  Mars  1 7 1 6 .  « 


1716. 


CHAPITRE  XX. 

Arrêt  de  la.  Cour  de  Parlement,  pour  le  Privilège  des  Deniers  Royaux  contre 
les  Stiuuagenaires. 

ComrMÊpar  corps  par  obligation ,  pour  le  prix  îunOffice  acheté funTraitant, 
avec  foumiflion  à  être  exécuté  comme  pour  les  propres  deniers  6>  affaires  de 
Sa  Majefté. 


LE  50  Mars  1716,  à  l'Audience  de  laClrand'- 
Chambre  ,  &  fur  les  conclufions  de  M.  t.hau- 
vclin  ,  Avocat  Général ,  intervint  Arrêt  qui  con- 
firma la  Sentence  du  Chàtelet  contre  le  Septuagé- 
naire dansl'efpece  fuivante  : 

FAIT. 


Le  nommé  Gervais  le  Roux  ayant  été  prJpnfc 
par  le  Roi  pour  la  vente  des  Office»  d'hclievir.s  , 
Confuls,  Capitouls,  créés  par  l'Edit  du  mois;  de 
Janvier  1704;  il  vendit  en  la  même  année  1704 
au  fieur  Mazens  l'Office  de  fepticme  Capitoul  de  la 
Ville  de  Touloufe. 

Le  prix  iGroo  livres,  dont  il  paya  comptant 
I1O0O  liv.  entre  les  mains  du  lieur  Nantis,  qui 
étoit  le  Caiflier  du  traité  ;  S:  pour  les  y  po  livres 
reftans,  il  en  fit  le  même  jour  une  obligation  paya- 
ble le  premier  Mars  170c,  dans  laquelle  il  fiipula 
qu'il  feroit  contraint  au  payement  d'icelle,  comme 
pour  les  propres  deniers  &  affaires  du  Roi. 

Faute  par  lui  de  fatisfaire  à  fon  obligation  ,  on 
lui  fit  un  commandement  le  27  Août  170J. 

Dans  la  fuite  la  Ville  de  Touloufe  rembourfa 
ceux  qui  étoient  pourvus  de  ces  Offices  de  nou- 
velle création  ,  du  nombre  defquels.  le  fieur  Ma- 
zens  fe  trouvait  ;  &  le  10  Janvier  1706  ,  il  re^ut 
de4a  Ville  de  Touloufe  la  totalité  de  ion  rembour- 
fement ,  fans  paver  au  Prépofé  par  le  Roi  qui  le 
lui  avoit  vendu  ,  ce  qu'il  devoir  de  reliant  de  Ion 

Office.  , 

Cette  conduite  peu  régulière,  fit  quon  neut 
plus  pour  lui  les  mêmes  menagemens  qu'on  avoit 
eu  par  le  pail'é  ;  &  que  s'étant  fournis  par  fon  obli- 
gation au  payement  du  reliant  du  prix  de  fon  Oflke, 
comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de 
Sa  Majefté,  l'on  le  confHtua  prifonner  dans  les 
prifons  de  cette  Ville  ,  le  II  Août  1714. 

Le  fieur  Mazens  ainfi  emprifonné  prétendit  que 
la  flipulation  par  lui  appofée  dans  fon  obligation , 
qui  portoit  qu'il  feroit  contraignable  ,  &  par  corps, 
comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa 
Majefté,  ne  le  rendoit  pas  contraignable  par  corps, 
parce  qu'on  ne  pouvoit  s'aflujettir  par  aucun  acte 
Volontaire  ,  à  une-condamnation  de  cette  quanti. , 
&  qui  étoit  contre  la  difpofition  de  l'article  6  du 
titre  trente-quatre  de  l'Ordonnance  de  1667.  V" 
porte  en  termes  précis:  Défendons - C avenir  dtpaf- 
fir  aucuns  jugement ,  obligations  .«h  - 


tient ,  portant  contraintes  par  eerpi  contre  nu  Su- 
jets, à  uns  Greffiers,  Notaires &Tabell'mis,  de  Ut 
recevoir  ,  &  à  tous  Huiflicrt  &  Sergent  de  Us  exé- 
cuter ,  encore  que  les  aSes  ayent  été  pajfét  hors  notre 
Royaume ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  infé- 
rât ;  d'où  il  prétendoit  conclure  que  la  fufdite  fli- 
pulation portée  par  fon  obligation  ,  fe  trouvant 
contraire  à  cette  difpofition  d'Ordonnance,  ne  pou- 
voit avoir  fon  effet  ;  mais  comme  on  établit  au 
contraire ,  que  cette  difpolîtion  n'avoit  lieu  que 
pour  les  Contrats  &  Obligations  de  particulier  à 
particulier,  aufquelles  pour  s'attribuer  un  droit 
qu'on  n'a  pas,  l'on  faifoit  des  flipulations  fembla- 
Mcs ,  mais  non  pour  celles  qui  provenoient  dan» 
leur  principe  de  véritables  deniers  Royaux,  comme 
celle  dont  efl  queflion,  qui  étoit  pour  Facquifition 
d'un  Office  de  nouvelle  création ,  qu'on  achetoit 

Eour  la  première  fois  du  Prépofé  par  le  Roi,  pour 
1  vente  des  fufdits  Offices ,  pour  lefquels  il  étoit 
une  exception  dans  l'article  e  du  tit-34de  la  même 
Ordonnance ,  qui  porte  ,  n'entendons  aujft  déroger 
au  privilège  des  deniers  Royaux,  par  Arrêt  contra- 
dictoire du  18  Janvier  171e,  plaidant  M.  Macé 
pour  le  Prifonnier ,  &  M.  Guenn  pour  le  Prépofé 
par  le  Roi ,  la  Cour  confirma  avec  amende  <5c  dé- 
pens l'appel  d'emprifonnement ,  qui  avoit  été  fait 
de  fa  perfonne. 

C'eft  en  cet  état  que  voulant  profiter  du  béné- 
fice de  fon  âge,  il  donna  fa  Requête  en  la  Cour, 
pourvoir  dire  ,  aue  comme  Septuagénaire,  il  feroit 
mis  hors  des  prifons;  mais  comme  l'on  ne  voulut 
point  procéder  en  première  infiance  au  Parlement 
fur  une  demande  de  cette  qualité ,  l'on  foutint  con- 
tre lui ,  que  la  Cour  n'étant  plus  faifie  d'aucune 
conteflation  au  moyen  de  fon  Arrêt  définitif,  ilde- 
voit  le  pourvoir  au  domicile  de  la  Partie ,  &  porter 
fa  demande  devant  les  premiers  Juges;  ce  qui  ayant 
été  ainfi  ordonné,  par  Arrêt  du  23  Mars  171;, 
&  le  Prifonnier  s'étant  pourvu  en  conféquence  au 
Châtelct ,  par  Sentence  contradictoire  il  fut  dé- 
bouté de  fa  demande  en  liberté ,  attendu  le  privilè- 
ge de  la  dette';  dont  s'étant  pourvu  par  appel  en  la 
Cour ,  il  fit  plaider  que  la  Sentence  étoit  contraire 
à  la  difpofition  de  l'Ordonnance ,  qui  dans  l'article 
o  du  titre  34 ,  porte  en  termes  précis  ,  que  1er 
Septuagénaires  ne  pourront  ê  ire  emprifonné  s  pour  dettet 
purement  civiles,  fi  ce  n'eft  pour  fielionnat ,  recellés  , 
tf-peur  dépens  en  matières  criminelles ,  &  quêtes  con- 
damnations foknt  par  çtrps  ;  que  ne  fe  pouvant  point 
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la  même  queftion  s'étant  préfentée  entre  lui&Mef- 
fieurs  les  Fermiers  Généraux  en  la  Cour  des  Ay- 
des ,  il  y  avoit  réufllî  fur  les  conclurions  de  Mcf- 
lîeurs  les  Gens  du  Roi ,  Je  que  cet  Arrêt  qui  venoit 
d'être  rendu  en  Ta  faveur ,  devoit  au  moins  lui  fer- 
vir  de  préjuge  favorable  ,  pour  celui  qu'il  atten- 
doit  de  la  bonté  de  la  Cour. 

Le  Traitant  foutint  au  contraire  >  que  cet  Ar- 
rêt dont  il  fe  fervoit  pouvait  avoir  été  rendu  fur 
des  circonflances  différentes  qui  en  avoient  formé 
la  décifion  ;  qu'il  ne  pouvoit  lui  fervir  de  préjugé 
en  la  Cour  ,  n'y  ayant  point  été  Partie;  que  le  Roi 
n'accordant  point  de  privilège  contre  lui-même  ,  il 
n'étoit  pas  poffible  de  comprendre ,  comment  après 
•voir  fait  juger  avec  lui,  par  Arrêt  contradictoire, 
que  c'étoit  la  dette  du  Roi ,  qu'il  voulût  en  éluder 
l'effet ,  par  la  difpofition  de  l'article  p  du  fufdit  tit. 
34.de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  ne  s'entendoit 
que  pour  les  dettes  de  particulier  à  particulier  , 
lefquelles  étoient  purement  civiles  ;  &  non  pour 
les  dettes  contractées  pour  deniers  Royaux ,  qui 
renfermoient  en  elles-mêmes  un  privilège  plus  éten- 
du que  les  dettes  des  particuliers  purement  civiles, 
n'étant  parlé  dans  le  fufiiit  article  en  aucune  manière 
des  deniers  Royaux,  Se  paroiilànt  au  contraire  que 
dans  le  même  titre  de  l'Ordonnance,  il  étoit  porté 
en  l'article  $  :  N'entendens  auffi  déroger  au  prhn- 
leçc  du  deniers  Royaux,  etc.  auquel  article  il  n'eft 
point  de  dérogation  qui  foit  portée  en  faveur  des 
Septuagénaires ,  fe  trouvant  au  contraire  un  Arrêt 
du  26  Mars  1680,  rapporté  par  fiornier  fur  cet 
article ,  qui  décide  la  queftion  en  pareille  cfpece 
contre  les  Septuagénaires;  &  fur  ces  raifons  &  au- 
tres qui  furent  plus  au  long  rapportées  par  M. 
Chauve! in ,  Avocat  Général ,  qui  porta  la  parole 
dans  cette  Caufe,  plaidant  AT'.Garnier,  pour  le 
Septuagénaire ,  Demandeur  en  liberté ,  Se  Nivelle 
h  jeune,  pour  Gervais  le  Roux,  lequel  étoit  le 
Frépofé  par  le  Roi,  pour  la  vente  des  fufelits  Offi- 
ces ,  Arrêt  contradictoire  intervint  le  31  Mars 
1716  ,  en  la  forme  &  manière  qu'il  efl  ci-devant 
énoncé ,  &  dont  voici  la  teneur  : 


ENtre  Guillaume  Mazens,  Ecuyer, Seigneur 
d'Arguin ,  &  autres  l:eux ,  l'un  des  cent  Gentil- 
hommes  du  Roi ,  Appelant  d'une  Sentence  rendue 
au  Chitelet  de  Paris  le  fentiéme  de  Janvier  1716, 
Se  Demandeur  en  deux  Requêtes  des  29  Février 
Se  19  Mars  dernier.  La  première,  tendante  à  ce 
qu'en  le  recevant  Appelant  de  ladite  Sentence  du 
7  Janvier  dernier,  que  fon  appel  foit  tenu  pour 
bien  reçu  ,  &  en  confequence  au  principal ,  que 
l'appellation  &  ce  foit  mis  au  néant  ;  emendant,  que 
faifant  droit  fur  fa  Requête  du  3  o  Décembre  1 7 1 S  » 
conformément  à  l'Ordonnance  de  1667,  Se  au 
Règlement  de  la  Cour ,  le  Demandeur  comme  Sep- 
tuagénaire ,  fera  mis  hors  des  Priions  duFort- 
l'Evcque .  qu'à  le  lailfer  fbrtir  les  Greffier  Se  Geo* 
lier  feront  contraints  par  corps;  quoi  faifant,  dé- 
charges ,  nonobflant  les  recommandations  faites  de 
fa  perfonne  ,  Se  le  Défendeur  condamné  aux  dé- 
pens ;  &  la  féconde ,  attendu  qu'il  eft  Septuagé- 
naire ,  que  fuivant  l'Ordonnance  de  1 667 ,  l'on  ne 
peut  retenir  dans  les  Prifons  les  Septuagénaires ,  il 
fut  ordonne  que  fur  fon  appel ,  les  Parties  procéde- 
ront en  la  manière  accoutumée;  Se  que  par  provi- 
fîon ,  il  foit  ordonné  qu'il  aura  liberté  de  fa  per- 
fonne ,  Se  fera  mis  hors  des  Prifons  du  Fort-l'Evê- 
que,  où  il  a  été  conftitué  Prilonnier  à  la  requête 
dudit  Défendeur',  &  ce  nonobflant  les  écrou  Se 
recommandations  faites  ou  à  faire,  à  le  laitier  fortir, 
les  Greffier  &  Geôlier  feront  contraints  par  corps; 
quoi  faifant,  ils  en  demeureront  valablement  quittes 
Se  déchargés;  Se  le  Défendeur  condamné  aux  dé- 
pens ,  d'une  part.  Et  M.  Gervais  le  Roux ,  chargé 
par  Sa  Majefté  de  la  vente  des  Offices  d'Eche- 
vins ,  Conluls,  Capitouls  Se  Jurais  par  routes  les 
Villes  du  Royaume ,  Intimé  Se  Défendeur.  Après 
que  Garaier ,  Avocat  de  Mazens ,  Se  Nivelle  le 
jeune ,  Avocat  de  le  Roux  ,  ont  été  oùis ,  enfem- 
ble  Chauvelin  pour  le  Procureur  Général  du 
Roi  :  L A  COUR  a  mis  &  met  l'appellation  au 
néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira 
effet ,  condamne  l'Appelant  à  l'amende  de  1 2  liv. 
&  aux  dépens.  Fait  à  Paris  en  Parlement,  ce  30 
Mars  17 16.  Collationné  ,  Mangan  ,  Si  figni  , 
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CHAPITRE  XXI. 


Gens  de  main-morte  condamnés  à  payer  les  Droits  Seigneuriaux  &  d'indemnité, 
à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  pojfcflion,  avec  l'intérêt  du  jour  de  lafaijie 
féodale j  nonobflant  la  prefeription  par  eux  alléguée. 


C'EST  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Première  Chambre  des  Enquêtes  le  premier 
Avril  171 6. 

F  A  17. 

Jean  Wel  par  fon  teflament  du  a  8  Juin  1 68 1 , 
a  donné  à  une  Communauté  de  Filles  tous  fes 
biens  de  libre  difpofition.  Entre  ces  biens  étoient 
quatorze  mefures  de  terres  relevantes  en  Fief  de 
Dame  Camille-Marie  Guillaine  de  Pietra  SancTa, 
Marquile  d'Efdignœul ,  à  caufe  de  fa  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Baillœulval ,  Se  le  Cauchy. 

Ces  Filles  appellées  à  la  fondation  de  Jean  Wel , 
«voient  joui  depuis  l'année  1 682  ,  jufqu'en  1706, 
des  quatorze  mefures  de  terres  en  queftion ,  fans 
qu'on  leur  eût  demandé  le  payement  d'aucuns  droits 
Terne  VI.  Part.  Il 


Seigneuriaux  ,  ni  d'indemnité  ;  Se  la  demande  leur 
en  ayant  été  faite  en  1706  ,  Se  y  ayant  eu  faifie 
féodale  du  ip  Novembre  1706  ,  de  la  part  de  la 
Dame  Alarquife  d'Efdignœul  (  comme  on  le  voit 
dans  l'Arrêt)  elles  ont  prétendu,  attendu  la  pref- 
eription ,  s'en  défendre  ,  non  -  feulement  pour  le 
patte,  mais  même  pour  l'avenir. 

^Lâ  Sentence  du  premier  Juge  avoit  en  confé- 
quence  déclaré  la  Dame  Marquife  d'Efdignœul 
non-recevable. 

Celle  du  Confeil  d'Artois ,  en  infirmant ,  por» 
toit  que  le  droit  d'indemnité  feroit  payé  pour  l'ave- 
nir feulement. 

L'Arrêt  a  condamné  les  Filles  de  la  fondation 
de  Jean  Wel,  au  payement  de  ce  droit,  non-feu»- 
lcuieat  pour  l'avenjr ,  mais  du  jour  qu'elles  fe  font 
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pofleflïon  des  héritages  en  queflron. 
U  teneur  de  cet  Arrêt  : 


Voici 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
de  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflier  ou 
autre  fur  ce  requis,  Salut  :  Sçavoir  faisons,  que 
comme  de  la  Sentence  donnée  par  le  Bailly  des 
Terres  de  Seigneuries  de  Bailœidval  Se  leCauchy  , 
appartenances  de  dépendances ,  le  neuvième  jour 
d'Août  1708,  entre  Dame  Camille-Marie-Guil- 
lainne  de  Pietra  Sanâa,  Marquife  d'Efdignoeul  , 
époufe  féparce  quant  aux  biens  du  fleur  Marquis 
d  Efdignœul  fonmari ,  6c  autorifée  par  Juflke  à  la 
pourfuite  de  fes  droits ,  Dcmanderefl'c  anx  fins  de 
payement  des  droits  feigneuriaux  de  indemnités  , 
échus  à  caufe  de  la  donation  faite  par  tefiament  de 
JeanWel ,  de  quatorze  mefures  déterre  reprifes  en 
laâe  de  faifie  féodale  du  neuvième  jour  de  No- 
vembre 1706" ,  d'une  part;  &  les  Filles  appellées 
à  la  fondation  de  Jean  Wel,  Défendereflès ,  d'au- 
tre part  :  Par  laquelle  les  hommes  de  Fiefs  de  ladite 
Seigneurie,  jugeant  à  la  conjure  dudit  Bailly,  Se 
eu  fur  ce  confeil  Se  avis ,  auroient  déclaré  ladite 

Dame  Guillaine  de  Pietra  Sanâa  Marquife  d'Ef-  ras ,  du  premier  Février  1700  ,  fortiroit  effet ,  Se 
dignoeul,  non-recevableduchefde  prefeription  en  qu'elle  compenfoit  les  dépens  ;  entendant  quant  à 
fa  demande  défaits  droits  feigneuriaux  ,  tant  pour  ce,  condamner  lefdites  Filles  de  la  fondation  de 
le  pafle  que  pour  l'avenir  :  Ordonné  en  confé-    Jean  Wel ,  de  payer  à  ladite  Dame  Guillaine  de 

Îuence  que  le  dénombrement  préfenté  par  lefdites  Pietra  Sanâa,  la  fomme  de  deux  cens  dix  livres 
illes  feroit  reçu  fans  charge  dudit  droit  d'indem-  pour  le  quint  denier  de  celle  de  ioco  livres  ,  à 
nité;  condamne  ladite  Dame  Marquife  d'Efdig-  laquelle  par  aâe  du  1  Novembre  1706 ,  les  Hom- 
noeul  aux  dépens  liquidés  à  64.  liv.  1 8  fols,  compris  mes  de  Fiefs  de  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Baillccul- 
ladite  Sentence,  copie  &  fignification  au  domicile,    val  avoient  eftimé  quatorze  mefures  déterre* 


Jean  Wel ,  établies  dans  la  Ville  d'Arras  ,  Inti- 
mées d'autre  part  ;  A:  le  fécond ,  entre  lefdites 
Filles  de  la  fondation  de  Jean  Wel ,  établies  dans  la 
Ville  d'Arras ,  Appelantes  de  la  même  Sentence 
rendue  au  Confeil  d'Artois  le  1 7  Juillet  1 709 ,  aux; 
chefs  qui  leur  fkifoient  préjudice  d'une  part ,  & 
Dame  Camille-Marie-Guillaine  de  Pietra  Sanâa , 
Intimée  d'autre  part ,  Se  reçue  pour  juger  en  la  ma- 
nière accoutumée ,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appel- 
lé,  les  dépens  refpeâivement  requis  par  les  Par- 
ties ,  Se  l'amende  pour  nous  ,  Se  lefdites  Parties 
appointées  à  fournir  griefs ,  réponfes  ,  faire  pro- 
duction nouvelle,  Se  icelle  contredire  dans  le  terns 
de  notre  OrSonnance.  Vu  icelui  Procès  ,  griefs 
fournis  par  lad.  Dc.Camille-Marie-Guillaine  de  Pie- 
tra Sanâa  audit  nom,  le  26  Novembre  1710  . 
contre  ladite  Sentence  du  Confeil  Provint  ial  d'Ar- 
tois ,  du  lj  Juillet  1 700,  fuivant  de pour  fatisfaire 
audit  Arrêt  de  Concluions  du  I  c  May  17 10  ,par 
lefquelles  elle  auroiç  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  no- 
tredite  Cour  mettre  l'appellation  Se  la  Sentence 
dont  étoit  appel  au  néant ,  en  ce  qu'elle  ordonnoit 
qu'au  lurplus  la  Sentence  de  la  Gouvernance  d'Ar- 
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Auroit  été  appellé  au  Bailliage  ou  Gouvernance 
d'Arras  t  où  par  Sentence  du  premier  Février 
1709  ,  rendue  entre  ladite  Dame  Camille-Marie- 
Guillaine  de  Pietra  Sanâa  Marquife  d'Efdignueul , 
Dame  de  Baillœulval,  Appelante  de  ladite  Sen- 
tence rendue  par  les  Bailly  &  Hommes  de  Fiefs  de 
la  Terre  &  Seigneurie  dudit  Baillœulval,  le  5»  Août 
1708  ,  d'une  part ,  &  les  Filles  appellées  à  la  fon- 
dation de  Jean  Wel ,  Intimées  d'autre  part ,  au- 
roit été  dit  qu'il  avoit  été  bien  jugé ,  mal  appellé , 
ordonné  que  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  fortiroit 
effet  ;  ladite  Dame  Marquife  d'Efdignœul  condam- 
née en  l'amende  ordinaire  de  3  liv.  &  aux  dépens  : 
Auroit  été  appellé  au  Confeil  Provincial  d'Artois, 
où  par  Sentence  du  17  Juillet  1700, rendue  entre 
ladite  Dame  Camille-Marie-Guillaine  de  Pietra 
Sanâa  ,  Appelante  de  ladite  Sentence  rendue  par 
les  Hommes  de  Fiefs  de  la  Gouvernance  d'Arras, 
le  premier  Février  audit  an  1700  ,  confirmative  de 
celle  des  Hommes  de  Fiefs  de  la  Seigneurie  de 
Baillœulval ,  du  9  May  1708  ,  d'une  part ,  de  les 
Filles  de  la  fondation  de  Jean  Wel ,  établies  dans 
la  Ville  d'Arras ,  Intimées  d'autre  part  ;  l'appel- 
lation Se  ladite  Sentence  du  premier  Février  1700 , 
auroit  été  i.iiie  au  néant ,  en  ce  que  ladite  Guil- 
•laine  de  P  etra  Scnâa  avoit  été  déclarée  non-re- 
cevable  en  fa  demande  des  droits  d'indemnité  pour 
l'avenir  ;  émendant ,  ordonne  que  lefdits  droits  fei- 
gneuriaux d'indemnité ,  qui  ,  félon  l'ufage  de  la 
Province,  étoient  dûs  de  quarante  en  quaranteans, 
feroient  payés  par  lefdites  Filles  de  la  fondation  de 
Jean  Wel ,  à  compter  du.  jour  de  leur  acquifition  , 
ce  qui  feroit  inféré  dans  leur  dénombrement  ;  forti- 
roit  au  furplus  ladite  Sentence  effet ,  tous  dépens 
compenfés.  Eut  été  ippellé  à  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  en  laquelle  le  procès  par  écrit  conclu  par 
Arrêts  des  ij  May  1710,  Se  13  Avril  1712,  le 
premier  entre  ladite  Dame  Camille -Marie -Guil- 
laine de  Pietra  Sanâa,  époufe  féparée  quant  aux 
biens  de  Meffïrc  Eugène -François  de  Bethune, 
Chevalier  ,  Marquis  d'Efdigncrul  ,  Appelante  de 
ladite  Sentence  du  Confeil  d'Artois,  du  17  Juillet 


quatorze 

fituées  au  terroir  de  Berle-aux-Bois ,  données  en- 
tr'autres  chofes  par  Jean  Wel ,  par  l'on  tefiament 
du  28  Juin  1681  ,  pour  la  fondation  qu'il  avoit 
faite  en  faveur  dcfditcs  Filles,  lefdites  quatorze 
mefures  de  terresmouvantesen  Fiefs  de  laditeTerre 
&  Seigneurie  de  Baillœulval ,  &  ce  pour  le  droit 
feigneurialéchu  par  ladite  donation  ;  les  condamner 

fiareillement  aux  intérêts  de  ladite  fbmme  de  210 
ivres  ,  à  compter  du  neuvième  jour  de  Novembre 
171 0 ,  jour  de  la  lailie  féodale  qui  avoit  été  faite  à  la 
requête  de  ladite  Marquiiè  d'Efo'ignceul ,  juiqu'à 
l'aâ uel  payement  fuivant  l'Ordonnance ,  aux  dé- 
pens des  caufes  principales  Se  d'appel.  Képonûs 
fournies  par  lefdites  Filles  de  la  fondation  de  Jean 
Wel,  le  iy  Avril  1712  ,  auldits  griefs;  Salvationj 
fournies  par  ladite  Guillair.e  de  Pietra  Sanâa  ,  le 
9  May  171  3  ,  aufditcs  réponfes  à  grieft.  Requête 
defditcs  Filles  de  la  fondation  de  Jean  ^  el,  du  2 1 
Avril  17 12,  employée  pour  griefs  centre  ladite 
Sentence  du  Confeil  Provincial  d'Artois,  du  17 
Juillet  1705,  fuivant  Se  p^ur  latisfaire  aiuiit  Arrêt 
de  conclufion,  du  21  Avril  1712,  par  laquelle 
elles  auroient  conclu  ,  à  ce  qu'il  plut  à  notredite 
Cour  mettre  l'appellation  Se  ce  dont  étoit  appel  au 
néant,  en  ce  que  par  icelle  en  infirmant  la  Sentence 
de  la  Gouvernance  d'Arras,  dont  ladite  Dame  étoit 
Appelante  ,  il  avoit  été  ordonné  que  les  droits  d'in- 
demnité que  les  Juges  dont  étoit  appel  ,  avoient 
fuppnfé  par  leur  Sentence  être  dûs  de  quarante  ans 
en  quarante  ans,  feroient  payés  par  Icl'Jites  I  illes, 
à  compter  du  jour  de  leur  acquifition ,  ce  qui  feroit 
inféré  dans  leur  dénombrement,  &  encore  en  ce  que 
les  dépens  avoient  été  compenfés;  émendant  quant  à 
ce  ,  ordonner  que  les  Sentences  de  la  Gouver- 
nance d'Arras,  &  des  Officiers  de  la  Jiifiice  de  Bail- 
lœulval,  du  9  Août  i7of "',  de  premier  Février 
1 709  ,  fortiroient  leur  f  loin  Si  entier  ef  et ,  &  lad. 
Damede  Pietra  Sancla  condamnée  aux  d<>  rns,  tant 
des  caufes  principales  que  u  appel.  B  épon  'es  four- 
nies par  ladite  Camille-Marie-Guillaine  de  Pietra 
Sanâa ,  le  1 1  May  1713,  à  ladite  Pcquête  d'em- 
ploy  pour  griefs;  production  nouvelle.de  ladite 


1 709 ,  d'une  part ,  de  les  Filles  de  la  fondation  de    G  uillaine  de  Pietra  Sanâa  reçue  de  cunimuniquée 
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de  l'Ordonnante  de  notredite  Cour ,  étant  au  bas  de 
la  Requête  du  14  Janvier  1714.  Requête  de  ladite 
Dame  de  Pietra  Sancta,  du  21  Mars  1716,  conte- 
nant demande  ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Couf  , 
procédant  au  Jugement  dudit  Procès ,  en  tant  que 
toucboit  l'appel  de  ladite  de  Pietra  Sar.cla ,  mettre 
l'appellation  &  la  Sentence  dont  étdit  appel  au 
néant,  en  ce  qu'elle  ordonnoit  qu'au  furplus  la 
Sentence  de  la  Gouvernance  d'Arras  du  premier 
Février  1700,  fortiroit  effet ,  &  qu'elle  compen- 
foit  les  dépens  ;  émendant  quant  à  ce ,  condamner 
lefdites  Filles  de  la  fondation  de  Jean  Wel ,  à  payer 
à  ladite  Pietra  Sancta;  premièrement,  la  Comme 
de  210  liv.  pour  le  quint  denier  de  celle  de  iojo 
liv.  à  laquelle  par  afte  du  2  Novembre  1706 ,  les 
Hommes  de  Fiefs  de  la  Terre  &  Seigneurie  de 
Baillceulval  avoient  eftimé  quatorze  mefures  de 
terres  (huées  au  terroir  de  Berle-au-Bois ,  données 
entr'autres  chofes  par  Jean  Wel,  par  fon  te  Manient 
du  28  Juin  1681  ,  pour  la  fondation  qu'il  avoit 
faite  en  faveur  defdites  Filles,  lefdites  quatorze 
mefures  de  terre  mouvantes  en  Fiefs  de  ladite  Terre 
&  Seigneurie  de  Baillosulval ,  &  ce  pour  le  droit 
feigneurial  échu  par  ladite  donation.  Secondement , 
pareille  fomme  de  2 1 0  liv.  pour  le  droit  d'indem- 
nité ,  dont  lefdites  Filles  étoient  tenues  au  jour 
qu'elles  s*étoient  mifes  en  pofleflion  des  quatorze 
mefures  de  terre  ;  les  condamner  pareillement  aux 
intérêts  defdites  deux  fommes  de  2  ( O  liv.  chacune , 
à  compter  du  neuvième  jour  de  Novembre  1 706  , 
jour  de  la  faifie  féodale  qui  avoit  été  faite  a  la  re- 
quête de  ladite  de  Pietra  Sanfta,  jufqu'à  l'actuel 
payement ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  &  aux  dépens 
des  caufes  principales  &  d'appel  ;  &  en  tant  que  tou- 
choit  l'appel  des  Filles  appellées  à  la  fondation  de 
Jean  Wel ,  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner 
que  ce  dont  ctoit  appel  fortiroit  effet  ;  condamner 
lefdites  Filles  en  l'amende  ordinaire  de  12  livres, 
&  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel  ;  fur  ladite  de- 
mande, appointer  les  Parties  en  droit ,  drjointau 
Procès  d'entr'elles;  donner  aâe  à  ladite  Dame  de 
Pietra  Sancta  de  l'emploi  ;  au  bas  de  laquelle  Re- 
quête eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour  portant 
fur  la  demande  en  droit,  acre  de  l'emploi  &  joint. 
Requête  defdites  Filles  de  la  fondation  de  Jean 


Wel ,  du  27  Mars  1716,  employée  pour défcnfa  , 
contre  ladite  demande  ,  écritures  cV  production  fur 
icelle,  en  exécution  de  ladite  Ordonnance.  Tout 
joint  de  diligemment  examiné,  Njtkktjîte  C>UR 
par  fon  Jugement  Se  Arrêt ,  taifant  droit  lur  le  tout, 
en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par  les  Filles 
appeilces  à  la  fondation  de  Jean  Wdj  de  h  Sen- 
tence du  17  Juillet  1700  ,  a  nii.s  &  met  1  .i;  pella- 
tion  au  néafît;  ordonne  que  la  i.entence  fouira  fùn 
plein  &  entier  effet,  condamne  les  Filles  appeilces 
a  la  fondation  de  Jean  Wel  ,  en  l'amen-V  le  1  x 
livres  ;  âc  en  tant  qu3  touche  l'appel  interjette  par 
Camille-.Marie-Guillaine  de  Pietra  Sancta  de  la 
même  Sentence  ,  a  mis  &  nret  l'appellation  &  ladite 
Sentence  au  néant ,  en  ce  que  par  icelle  il  eft  or- 
donné qu'au  furplus  ladite  Sentence  rendue  en  la 
Gouvernance  d'Arras,  le  premier  Février  1709  , 
confirmative  de  celle  rendue  en  la  Jui?ke  d.*  Bail- 
lceulval ,  le  9  Août  170^,  fortiroit  effet ,  &  qu'elle 
compenfc  les  dépens;  émendant  quant  à  ce,  con- 
damne lefdites  Filles  ippellées  à  la  fondation  de 
Jean  Wel  ,  à  payer  à  ladite  Camille-MarieGuil- 
laine  de  Pietra  Sancta  ,  la  fomme  de  2 1 0  livres 
pour  le  droit  d'indemnité ,  des  quatorze  meiutes  de 
terre  mouvantesen  Fief  de  ladite  Terre  &  Seigneu- 
rie de  Baillœulval ,  à  elles  données  par  le  teflarnent 
dudit  Jean  Wel.  du  2.S  Juin  168  1 ,  dont  eftq;tcf- 
tion,  dù&échùle  ib'  Octobre  1682,  jourqu'elle» 
s'en  font  mifes  en  poffeflîon ,  aux  intérêts  de  ladite 
fomme ,  à  compter  du  y  Novembre  1706 ,  jour  de 
la  faille  féodale,  faite  par  ladite  Camille-Marie- 
Guillaine  de  Pietra  Sanéla  ,  à  raifon  de  l'Ordon- 
nance ,  &  en  un  quart  de  tous  les  dépens ,  tant  de 
caufe  principale  que  d'appel  Se  demandes,  les  uois 
autres  quarts  compenfés,  ladite  Sentence  au  rrfidit 
tortillant  fon  plein  &  entier  effet;  &  furie  fur- 
plus  des  autres  demandes ,  met  les  Parles  hore 
de  Cour,  l'exécution  du  prélent  Arrêt  en  notre- 
dite Cour  réfervée  en  la  Première  Chambre  det 
Enquêtes.  Si  te  mandons,  mettre  le  prient  Ar- 
rêt à  exécution  ,  de  ce  faire  te  dom.ons  pouvoir. 
Donné  à  Paris  en  Parlement  le  premier  Avril ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  feize,  Se  de  notre  règne  le 
premier.  Collationné,  Baron.  Sijné,  Lokn  e. 


CHAPITRE  XXII. 

Jugé  qu'une  Donation  faite  à  titre  onéreux ,  pour  être  nourrie ,  logée  &  entretenue 
pendant  la  vie,  dont  la  charge  ejl  aujji  forte  que  les  chofes  données ,  en  forte 
qu'il  n'y  a  pas  de  libéralité,  ejl  bonne  6*  valable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
infirmée. 


LE  3  Avril  1716",  en  la  Grand'Chambre,  eft 
intervenu  Arrêt  fur  le  motif  de  la  propofïrion 
ci-deflus  ,  fuivant  les  concluions  de  Moniteur  l'A- 
vocat Général  Chauvelin. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 

EN  t  R  E  les  Dames  Supérieure  Se  Communauté 
des  Filles  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint 
Sacrement ,  établies  à  Chafonne ,  Appelantes  d'une 
Sentence  du  Chàtelet  de  Paris,  du  18  Janvier 
1714,  par  laquelle  la  donation  laite  à  leur  profit 
par  Damoifelle  Marthe  Neret ,  fille  majeure,  le  27 
Mars  1 700 ,  a  été  déclarée  nulle  &  caduque ,  faute 
d'infinuarion  ;  Se  en  conféquence  main-levée  auroit 
été  faite  de  l'oppofition  par  elles  formée  au  Décret 
volontaire ,  d'une  maiion  file  à  la  Halle ,  où  pend 


pour  enfeigne  le  Croiflant ,  d'une  part  ;  &  Damoi- 
felle Marie  Vaffaut ,  fille  majeure,  feulecv  unique 
héritière  de  ladite  Damoifelle  Marthe  Neret,  Inti- 
mée, d'autre;  &  entre  lefdites  Dames  de  l'Ado- 
ration perpétuelle,  Demar.dereffés  ,  en  Requête 
du  4  Février  171 6,  à  ce  qu'il  plat  à  la  Cour  mettre 
l'appellation  &  ce  au  néant  :  En-.endant ,  déclarer 
ladite  donation  Se  contrat  de  vente  du  27  Mare 
1700,  exécutoire  contre  ladite  Damoifelle  Valfaut; 
Se  en  conféquence  la  condamner  à  leur  paver  Ij  Com- 
me de  2to  liv.  en  deniers  ,  leurfaire  délivran<  ede 
deux  contrats  de  rente  fur  la  Ville,  céd-.'s  par  ledit 
afte  ;  ordonner  que  les  deniers  procédant  du  prix 
de  la  Maiion  par  elle  vendue  ,  demeureront 
pour  lùreté  entre  les  mains  de  l'Aïquereur ,  j  if- 
qu'à  ce  qu'elles  ayent  été  fatisfaires;  &  en  casque 
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-  la  Cour  rafle  difficulté  de  confirmer  ledit  traité,  & 

1 7 1  o.  j'en  ordonner  l'exécution  ,  condamner  ladite  Inti- 
mée de  leur  tenir  compte  &  de  leur  payer  lcspen- 
fîont  de  ladite  défunte  Darnoifelle  Neret ,  fur  le 

C'edde  jco  liv.  par  an  ,  en  déduisant  par  elle  ce  qui 
ur  a  été  payé  du  vivant  de  ladite  Darnoifelle  Ne- 
ret ,  Se  condamner  ladite  Darnoifelle  ValTaut  aux 
dépens ,  tant  de*  caufe  principale  que  d'appel ,  d'une 
part;  de  ladite  Darnoifelle  Vailaut ,  DéfenderefTe , 
d'autre.  Apres  que  U  Rtj  le  jeune,  Avocat  des 
Supérieure  ÔC  Communauté  des  Filles  de  l'Adora- 
tion perpétuelle  du  S.  Sacrement ,  établies  à  Cha- 
ronne  ;&  Lay,  Avocat  de  Marie  Vaflàut ,  ont  été 
ouis  pendant  deux  Audiences  ;  eniemble  Chauvelin 
pour  le  Procureur  Général  du  Roy  :  LA  COUR 
a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle'  au 
néant  :  Emendant ,  déclare  la  donation  exécutoire 
contre  la  Partie  de  Lay  ;  en  conféouence  la  con- 
damne de  délivrer  aux  Parties  de  le  Roi ,  les  deux 
contrats  de  rente  fur  l'Hôtel  de  Ville  ,  mentionnés 
en  ladite  donation  ,  &  de  leur  payer  la  femme  de 
2ro  liv.  &  jufques  à  ce,  demeureront  les  deniers 
provenans  de  ladite  vente  d'une  maifon  de  la  fuc- 
ceflîon,  entre  les  mains  de  l'Acquéreur;  condamne 
les  Parties  de  Lay  aux  dépens.  Fait  en  Parlement 
ce  3  Avril  1716.  Lorne.  Collationnc. 

Principal»!  claufti  de  la  dtnatien  du  2jMars  1 700. 

Difant  lefdites Parties,  fçavoir,  lad.  Darnoifelle 
Neret,  quedefirar.t  pafler  le  relie  de  fa  vie  au  fer- 
Vice  de  Dieu  dans  ladite  Communauté,  elle  auroit 
requis  Iefd.  Dames  Supérieure  Se  Sœurs  d'icelle ,  de 
la  vouloir  recevoir  dans  leurdite  Maifon  &  Commu- 
nauté pour  le  rcflc  de  (es  jours,  aux  offres  qu'elle  leur 
auroit  faites  de  leur  payer  la  Comme  de  1  ?o  livres 
de  penfion  viagère,  &  de  leur  donner  la  fomme  de 


5  AUDIENCES 

2000  liv  une  fois  payée,  Içavoir,  175*0  Evfes  en. 
la  ceflïcn  qu'elle  leur  fera  de  87  liv.  10  f.  de  rente 
à  prendre  en  deux  contrats  conftitués  fur  les  Aydes 

6  Gabelles,  &  2jo  livres  en  deniers  comptans,  à 
prendre  au  jour  de  fon  décès  ;  à  la  charge  par  Iefd. 
Dames  de  la  nourrir,  loger,  coucher,  6c  lui  fournir 
toutes  chofes  généralement  quelconques. 

Et  ont  reçu  ladite  Darnoifelle  Neret  dans  leunL 
Maifon  &  Communauté,  6c  fe  font  obligées  6c  obli- 
gent de  la  nourrir,  loger,  coucher,  médicaraenter, 
tant  en  lanté  que  maladie,  comme  une  de  leurs 
Soeurs,  jufqu'à  fon  décès;  de  la  faire  enterrer,  de 
faire  dire  les  Services  à  perpétuité ,  à  pareil  jour 
que  celui  de  fon  décès,  un  Libéra  pour  le  repos  de 
ion  ame. 

Et  afin  de  n'être  point  à  charge  à  ladite  Maifon, 
&  en  confédération  des  obligations  ci-delTus,  ladite 
Darnoifelle  Neret  a  dtnnf  cr  doua*  par  ces  Préien- 
t;s  à  ladite  Maifon  &  Communauté,  ce  acceptant 
par  lefdites  Dames  Supérieure  &  Soeurs  ,  ladite 
ibmme  de  2000  liv.  par  elle  ci-deflus  offerte. 

Et  a  promis  ladite  Darnoifelle  Neret  de  payer 
aufdites  Supérieure  &  Communauté  ,  pendant  fa 
vie,  I  co  liv.  de  penfion  de  quartier  en  quartier. 

Eft  exprelTément  convenu  entre lefd.Parties,  que 
ft  ladite  Maifon  venoit  à  ne  plus  fublîfler,  <3c  que 
ladite  Darnoifelle  Neret  fût  obligée  de  fe  retirer, 
en  ce  cas  elle  rentrera  de  plein  droit  dans  la  pro- 
priété de  ladite  rente  ci-demis  cédée,  pour  en  diC- 
pofer  comme  auparavant  la  préfente  donation,  elle  6c 
l'es  héritiers  déchargés  du  payement  des  1  ro  livres 
ci-deflus;  à  la  charge  par  ladite  Darnoifelle  Neret 
de  payer  jo  I.  par  an  d'augmentation  à  là  penfion, 
pour  compoler  200  liv.  par  an. 

La  Darnoifelle  Neret  eit  entrée  dans  la  Conunu» 
nauté  en  1 6y o ,  elle  y  eft  décedée  en  1 7 1 2. 


«7»<f 


CHAPITRE  XXIII. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy,  qui  décharge  de  la  Taille  les  Bourgeois  de  Paris 
qui  ne  font  valoir  dans  les  Paroijfes  taillables  que  leurs  terres  6*  vignes,  &  les 
confirme  dans  leurs  privilèges  &  exemptions ,  J ans  s'arrêter  à  la  demande  en 
cajjation  des  Arrêts  de  la  Cour  des  Aydes  des  6  &  18  Juillet  1714,  qui  ont 
jugé  le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  contre  les  Habitons  de  Charonne, 
lefdits  Bourgeois  réjidans  à  Paris jept  mois  de  l'année,  &  ne  cultivons  que  les 
terres  6f  vignes  à  eux  appartenantes,  &  ne  vendons  que  leurs  fiuits. 


Extrait  des  Reports  du  Confeil  d'Etat. 

VU  au  Cnnfcil  d'Etat  du  Roi ,  l'Arrêt  rendu 
eniceluile  16  Avril  171$,  fur  la  Requête 
des  Habitans  6c  Collecteurs  des  Tailles  de  la  Pa- 
roifle de  Charonne,  Election  de  Paris,  de  l'année 
1714;  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé,  Guis 
s'arrêter  aux  Arrêts  rendus  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Paris,  les  6  &  18  Juillet  audit  an  1714,  au 
profit  de  Jacques  Faucheux,  Simon  Rouffel,  La- 
zare Lignier ,  Marie-Marguerite  Lignier,  François 
Gagne,  Jean  de  Bille,  Julien  &  Sebaftien  Ferré  , 
&  Charles  Lormier  ;  ordonner  que  les  Rôles  des 
Tailles, £c  autres  importions  de  ladite  Paroiflc  de 
ladite  année ,  feront  exécutes  contre  lefdits  Jacques 
Faucheux ,  Simon  Rouflèl ,  Lazare  Lignier ,  Marie- 
Marguerite  Lignier  ,  François  Gagne  ,  Scbaflicn 
Ferré  &  Jean  de  Bille;  le  ^ue!s  feront  contraints 
au  payement  des  fomtnes  pour  lefquelles  ils  y  ont 
c'té  compris;  comme  auffi,  qu'il  feront  impofés  à 


l'avenir  aux  Rôles  de  cette  Paroifie,  tant  qu'ils 
continueront  d'y  demeurer  plus  de  cinq  mois  de 
fuite,  conformément  aux  Réglemens  ;  à  l'effet  de 
quoi  lefdits  Habitans ,  qui  font  originairement  Tail- 
lables ,  &  qui  prétendent  avoir  acquis  la  quaiitéde 
Bourgeois  de  Paris ,  feront  tenus  pour  conftater  le 
tems  de  cinq  mois  continuels  de  leur  demeure  en 
ladite  Pareille ,  &  fans  fraude ,  de  faire  publier  à 
1'ifTue  de  la  MefTe ,  ou  Vêpres ,  un  acre  qui  mar- 
quera le  jour  de  leur  arrivée  6c  celui  de  leur  re- 
tour ;  après  lequel  acte  ,  atteflé  par  le  Curé ,  il  ea 
fera  donné  copie  au  Procureur-Syndic  ;  6c  en  con- 
féquence  décharger  lefdits  Habitans  6c  Collecteurs 
des  condamnations  prononcées  contr  eux  par  lefdits 
Arrêts ,  par  lequel  avant  faire  droit  fur  ladite  Re- 
quête ,  l'a  renvoyée  au  fieur  Bignon ,  Confeiller 
d'Etat,  Intendant  de  la  Généralité  de  Paris,  pour 
entendre  les  Parties,  drefTer  Procès-verbal  de  leurs 
dires  6c  réquifirions;  fur  lequel,  vû  &  rapporté  au 
Confeil  avec  Ion  avis,  fera  par  Sa  Majeflç  fait 
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droit ,  ainfi qu'il  appartiendra  ,  &  cependant  a  été  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  fait  dé- 

1716.    ordonné,  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  prîn-  tcnlcv  aufdits  Habitans  «Se  à  leurs  Collecteurs  de 

cipal  ,  que  le  Rôle  des  Tailles  de  la  Paroille  de  l'aimée  prochaine  ,&  à  l'avenir, de  les  iinpofer  dais 

Charonne,  de  ladite  aimée  171 4,  fera  exécuté  par  leurs  Kolcs  des  Tailles  Se  autres  importions,  en 

provilion  contre  leldits  Roulfcl ,  Lignier ,  Gagne  ,  fatiguant  néanmoins  par  eux  aux  Réglemens  Si 

Ferré  6c  de  Bille  ,  ©.  les  autres  Particuliers  coin-  Ordonnances  fur  le  fait  des  Tailles,  6c  ne  faifant 

pris  dans  lefdits  Arrêts  de  la  Cour  des  Ay  des  ;  Ici-  acte  dérogeant  au  privilège  de  Bourgeois  de  Paris  , 

quels  feront  en  conféquence  contraints  au  payement  &  défendu  par  letdics  Réglemens  aufquels  lefdits 


de 

R 


lomraes  pour  lesquelles  ils  ont  été  impoics  audit 
e,  parles  voyes  6f  en  la  minière  accoutumée  , 
toutes  chofes  demeurantes  au  furplus  en  état  ;  Se 
a  été  enjoint  au  Sieur  Procureur  Général  de  la 
Cour  des  Aydesde  Paris,  d'envoyer  inceiiumment 
auConfeil  les  motifs  defdits  Arrêts  des  6  &  18 
Juillet  1714;  ledit  Arrct  lignifié  le  27  dudit  mois 
d'Avril ,  tant  audit  Sieur  Procureur  General  de  la 
Cour  des  Aydes  ,  Se  aufdits  Ferré ,  tant  pour  lui , 
que  pour  fes  Conlbrs  dénommés  audit  Arrct,  qu'à 
Simon  Kouflcl,  Jacques  Faucheux,  La/are  Li- 
gnier  ,  &  autres  leurs  Confors  :  Sentence  rendue 
en  l'Election  de  Paris ,  le  2  3  Janvier  1714,  fur 
plulïeurs  demandes  en  radiation  de  cottes  du  Rôle 
des  Tailles  de  la  Paroille  ce  Cliaronne ,  de  l'année 
17 14  ,  formées  par  Auguflin  Ornet  ,  François 
Gagne,  François  Dubuillon  ,  Jean-Jacques  fau- 
cheux, Jean  de  Bille,  Jacques  Faucheux  pere  , 
Simon  Rouffel,  Nicolas  Lépreux  , 'Georges  Lor- 
mier ,  Sebalticn  Ferré  ,  Julien  Ferré  ,  Anw.ilt  Sa- 
vart,  Louis-Etienne  Savart  ,  Jean- François  Sa- 


Hubitans  feront  tenus  de  le  conformer  chacun  en 
droit  loi  en  ce  qui  les  concerne,  fous  les  peines 
portées  par  lefdites  Ordonnances ,  à  peine  par  lef- 
dits Contrevenant  de  payer  les  fouîmes  aufquels 
ils  pourroient  les  impofer,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages»: intérêts.  Et  à  l'égard  de  Charles  Lormier, 
Salpétrier ,  réduit  fa  cotte  taite  au  Rôle  des  Tailles 
de  ladite  Paruiife  de  Charonnc  ,  de  ladite  année ,  de 
la  fomme  de  100  liv.  à  celle  de  deux  liv.  dix  fols; 
faufencas  d'augmentation  de  Taille,  caufée  par 
augmentation  de  bk-ns,  de  fc  pourvoir  pardevanc 
le  Sieur  lntendsr.t,  furies  taxes &inipolitionsdud. 
Lormier;  ordonne  qu'il  pavera  l'excédant  de  ladite 
fomme  de  deux  liv.  dix  fols  par  provilion  ,  lequel 
lui  fera  rendu  6c  reltitué  par  lefdits  Habitans  ;  à 
l'effet  de  quoi  fur  eux  réimpofé  à  la  première  af- 
fiette,  par  les  Collecteurs  qui  feront  en  charge, 
auxquels  efl  enjoint  de  le  faire,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  noms,  6.  de  tous  dépens,  dommage! 
ôc  intérêts  ;  fauf  &  Uns  préjudice  aufdits  Particu- 
liers qui  ic  prétendent  Bourgeois  de  Paris  ,  ou  y 


vart,  François  Savart ,  Lazare  Lignier ,  Maihurm    avoir  le  droit  acquis  de  Bourgeoise  par  leur  domi- 


Berry  ,  Aune  Boudin  ,  veuve  Claude  Mercier  , 
Marie-Marguerite  Ligracr,  &l  Qtarlote-C "atherine 
Lormier ,  fille  majeure,  le  prétendaus  Liour.;eoîs 
de  Paris  ;  lefquels  ont  été  impotes  audit  Ki  le  des 
Tailles  de  Charonnc  ,  par  laquelle,  faute  par  .Mar- 
guerite Lignier  &  Aune  Boudin  ,  d'avoir  juflifié 
aucuns  titres  de  Bourgeoifie  ,  pas  même  d'un  bail 
de  maifon  ;  &  attendu  qu'elles  polledent  des  mai- 
fons  <Sc  héritages  à  Cliaronne,  elles  ont  été  débou- 
tées de  leurs  demandes  ,  Se  condamnées  chacune 
à  trois  livres  de  dépens.  A  l'égard  de  Jean-François 
Savart ,  Louis-Etienne  Savart ,  Arnault  Savart  6c 
Lazare  Lignier ,  fe  diiant  Ajulleurs  à  la  Mon- 
noye  ,  en  juftifiant  par  eux  le  rétablilfemcntdc  leurs 


cilc  actuel ,  dans  le  cas  de  1  Ordonnance ,  à  faire 
exploiter  à  leur  profit  leurs  héritages  par  Servi- 
teurs &  Doiuefliques  (ans  biens  Si  non  taillables, 
dépens  comrctifés  il  leur  égard.  Arrct  de  la  Cour 
des  Aydes  du  6  Juillet  de  la  nicmc  année,  fur  l'ap- 
pel porté  en  cette  Cour  de  ladite  Sentence  de  l'E- 
lection, du  aj  Janvier  précèdent  ,  par  Jacques 
Faucheux  ,  Augullin  Ornet,  François  Dubuilibn, 
Jean-Jacques  Faucheux,  Simon  Rouflel,  Lazare 
Lignier  Se  Marie  ■  Marguerite  Lignier  fille  ma- 
jeure ,  Bourgeois  de  PâViî ,  Se  l'intervention  de 
François  Gagne,  Jean  de  Bille,  Julien  6c  Sebaf- 
ticn Ferré  ,  <5c  Charles  Lormier  auffi  Bourgeois  de 
Paris;  par  lequel  entr'autres  chofes  l'appellation 


privilèges  ,  révoqués  par  l'article  I  3  du  Règlement  Se  ce  dont  a  été  appellé  ,  ont  été  nus  au  néant  : 
de  16  J4 ,  fatishtilant  à  l'article  1  j  du  Règlement    Emendant ,  Jacques  Faucheux,  François  Dubuif- 


de  1675",  Ôc  en  conléquence  en  faifant  labourer 
leurs  héritages  par  Gens  non  taillables  Se  fan» 
biens;  détentes  ont  été  faites  aux  Habitais  de  Cit- 
ronne 61  à  leurs  Collecteurs,  de  l'année  17 1  c  Se 
des  fuivantes,  de  les  iinpofer  par  leurs  Rôles  des 
Tailles  &  autres  impofitions,  à  peine  contre  les 
Contrevenans  de  payer,  en  leurs  propres  Se  privés 


fouîmes  aufquellcs  ilspourruient  être  im- 
dc  tous  dépens  ,  dommages  «5c  intérêts. 
A  l'égard  des  oppolitions  de  Georges  Lormier  , 
Catherine-Charlote  Lormier  ,  Nicolas  Leoreux 


noms, 
pofés, 


f.m,  Jean -Jacques  Faucheux,  Lazare  Lignier, 
Marie-Marguerite  Lignier,  Julien  Ferré  &  Charles 
Lormier  ,  ont  été  déchargés  des  condamnations 
portées  par  ladite  Sentence  ,  Se  ayant  é^ard  à  leur 
appel ,  l'a  converti  en  oppofition  ;  Se  y  faifant 
droit ,  ordonné  qu'ils  feront  rayés  Si  biffés  du  Rôle 
des  Tailles  de  la  Paroiiîc  de  Cliaronne,  pour  ladite 
année  1714,  &  que  les  famines  qu'ils  ont  été  & 
feront  contraints  de  payer ,  leur  feront  rendues  Se 
reftituées ,  &  à  cet  eflet  réimpofées  &  levées  fur 
les  Habitans  de  ladite  ParoiiTe  ,  à  la  prochaine 


Auguftin  Omet,  François  Gagne,  Jean-Jacques  aflîctte  ,  par  les  Alléeurs  Se  Collecteurs  qui  feront 

Faucheux  ,  Mathurin  Berry ,  Sebaflien  Ferré,  Ju-  en  charge,  en  leur  mettant  l'original  dudit  Arrcr , 

lien  Ferré  ÔC  François  Savart ,  ils  ont  été  reçus  avant  la  confection  des  Rôles ,  à  peine  par  lefdits 

oppofans  aux  cottes  &  impolïtions  faites  de  leurs  Collecteurs  d'en  répondre  en  leurs  proprcs&  privés 


le  Rôle  des  l'ailles  de  la  P 


iniiiie  de 


noms  :  fait  défenfes  aux 


Affé 


&Col- 


Charonr.e,  de  l'année  1714;  faifant  droit  furlcurs  lecteurs ,  d'impofer  Se  comprendre  a  l'avenir  dans 
oppolitions,  ordonne  que  leurs  noms  feront  rayés  leyrs Rôles  lefdits  Faucheux,  Dubuilibn,  Lignier, 
&  biffes  du  Rble  des  Tailles  de  Charor.ne,  parde-  Ferre  Se  Lormier,  tant  il  li  longuement  qu'ils  le- 
vant lefieur  Anmllon,  Préfident  en  ladite  Elcc-  ront  Bourgeois  de  Paris,  qu'ils  y  feront  leur  n'it- 
'tion,  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Collecteurs  feront  dence  pendant  fept  mois  de  chacune  année  ;  ne  cul- 
tenus  d'apporter  leur  Rôle  au  Greffe  de  ce  Siège,  tiveront  par  leurs  mains  que  le-irs  terres  <5c  vignes, 
à  la  première  fommation  qui  leur  lëra  faite,  à  ne  vendront  que  les  fruits  à  eux  appartenais,  &:ic 
peine  d'y  être  contraints  par  corps  ;  ordonne  que  feront  acte  dérogeant  à  leurs  privilèges  ,  éc  cen- 
Jes  fomnies  qu'ils  feront  tenus  d'avancer  pour  lef-  damne  les  Habitans  &  Collecteurs  de  Cliaronne 
dites  cottes,  feront  réimpofées  fur  lefdits  Habitans  aux  dépens,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel; 
de  Charonnc,  à  la  première  affiette  qui  fera  fur  lefquels  feront  pareillement  réimp>f.v  fur  lefdits 
eux  faite  par  les  Collecteurs  qui  feront  en  charge ,  Habitans  ;  &  pour  faire  droit  fur  l'appel  de  ladite 
aufquels  il  efl  enjoint  de  le  faire  en  leurs  noms ,  Se  Sentence,  interjette  par  AuguflinOn.ct , 'François 
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Gagne,  Simr  n  RoniTcl ,  Scbjlîîen  Ferré  Se  Jean  de 
'  7  1  Bille ,  ordonne  un  délibéré.  Autre  Arrêt  de  la  mc- 
me  Cour  des  Aydes  du  18  durit  mois  de  Juillet 
audit  an  1714,  par  lequel  l'appellation  Se  ce  dont 
acte  appelle  par  lefdits  Omet,  Gagne,  Roufiël, 
Ferré  Se  de  Bille ,  ont  été  mis  au  néant  ;  émcndaiit, 
les  décharge  des  condamnations  portées  par  ladite 
Sentence ,  &  ayant  égard  à  leur  appel ,  l'a  con- 
verti en  oppofîtion;  Se  y  faifant  droit,  a  ordonné 
qu'ils  feront  rayés  Se  biffe  du  Rôle  des  Tailles  de 
la  Parole  de  Charonne ,  de  ladite  année  17 1 4 ,  & 
que  les  fommes  qu'ils  ont  été  ou  feront  contraints 
■de  payer,  leur  feront  rendues  &  reftituées ,  &  à 
cet  effet  réimpofées  fur  les  llabitans  de  ladite  Pa- 
roiflë,  à  la  prochaine  afliettc ,  par  les  Collecteurs 
cjui  feront  en  charge  ;  fait  défenlës  aux  Habitans 
&  Collecteurs  de  ladite  Paroillë  de  Charonne, 
d'impofer  à  l'avenir  dans  leurs  Rôles  lefdits  Orner, 
Gagne,  Roufiël,  Ferré <Sc  de  Bille,  tant  &  fi  lon- 
guement qu'ils  feront  Bourgeois  de  Paris,  qu'ils  y 
feront  leur  réfidence  pendant  fept  mois  de  chacune 
année ,  ne  cultiveront  par  leurs  mains  que  les  terres 
&  vignes  à  eux  appartenantes  ,  ne  vendront  que 
leurs  fruits ,  &  ne  feront  acte  dérogeant  à  leurs 
privilèges  ;  condamne  lefdits  Habitans  &  Collec- 
teurs aux  dépens,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel,  lefquels  feront  pareillement  imp<k's  fur 
lefdits  Habitans.  Le  Procès-verbal  dreflé  pur  ledit 
lîeur  Bignon ,  le  10  Juillet  171  j  ,  contradicloire- 
ment  entre  lefdits  Ferré  &  autres  Particuliers  , 
Bourgeois  de  Paris ,  dénommés  dans  lefdits  Arrêts 


de  la  Cour  ,  &  les  Collecteurs  de  Habitans  de  la 
Paroillë  de  Charonne ,  en  exécution  dudit  Arrêt 
du  Confcil  du  16  Avril  précèdent;  contenant  les 
dires  ,  requifitions  &  conteftations  des  Parties  ;  par 
lequel ,  entr'autres  chofes ,  lefdits  Ferre  &  Confors, 
ont  conclu  à  ce  que  leldits  Collecteurs  Se  Habi- 
tans de  la  Paroillë  de  Charonne  ,  fuient  déboutés 
de  leurs  demandes  &  condamnés  en  l'amende  de 
4J0  liv.  Se  aux  dépens  ;  &  lefdits  Collecteurs  Se 
Habitans  de  Charonne  ont'perfiflc  dans  les  con- 
cluons par  eux  prifes,  dans  la  Requête  inférée  aud. 
Arrêt  du  Confeil  par  eux  obtenu  ledit  jour  16 
Avril  171  r  ,  le  mémoire,  en  fuite  duquel  efl  l'avis 
dudit  fieur  Bignon ,  les  motifs  dcfdits  Arrêts  de  la 
Cour  des  Aydes  des  6  Se  18  Juillet  171 4,  en- 
voyés au  Confcil  par  le  fîeur  Procureur  General 
de  ladite  Cour,  &  autres  pièces:  Oui  le  rapport, 
lk  Roi  ts  son  Conseil,  a  débouté  &  déboute 
les  Collcflcurs  &  Habitans  delà  Paroiffe  de  Cha- 


ronne, de  l'année  1 7 1 4,  de  leurs 
tion  defdits  Arrêts  de  la  Cour  de 


lemandes  en  cafla- 
;  Aydes  de  Paris, 
des  6  ex  Juillet  1714.  Ordonne  SaMajefté,que 
lefdits  Arrêts  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se 
teneur,  ôc  néanmoins,  Sa  Majefté ,  de  grâce  &  fans 
tirer  à  conféquence,  a  déchargé  lefdits  Habitans  A: 
Collecteurs  de  Charonne,  de  l'amende  de  4fO  liv. 
par  eux  encourue.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
tenu  à  Paris  le  quatrième  jour  d'Avril  mil  fept 
cent  feize.  Collationné.  Signé,  Du  jardin. 

Voyez  au  1 8  Juillet  J714  les  deux  Arrêts  dont 
l'exécution  efl  ci-deffus  ordonnée. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Le  Seigneur  Haut-Juflicier ,  & fes  Officiers,  maintenus  au  droit  de  toute  Juflice 
Jur  les  Nobles  &  Roturiers  domiciliés  dans  l'étendue  de  fa  Haute  -  Juflice  , 
&  dans  tappojition  des  fcellès fur  leurs  effets,  à  l'exclufion  des  Juges  Royaux 
fupérieurs. 


IE  6  Avril  171 6  en  la  Grand'Chambre,  au 
^  rapport  de  M.  Mcnguy  ,  eft  intervenu  Arrêt 
de  maintenue  en  faveur  du  Seigneur  haut-Jufticier 
Se  de  fes  Officiers  ,  dans  le  droit  de  tout  exercice 
de  Jurifdiction  fur  les  Nobles,  comme  furies  Ro- 
turiers domiciliés  dans  fa  haute- Juflice ,  Se  ce  en 
réprimant  Pcntrcprife  du  Juge  Royal  fupéricur , 
condamne  à  rapporter  lesémolumeos  par  lui  perçus. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 

• 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflier  , 
ou  autres  fur  ce  requis,  Salut  :  Sçavoir  faifons  , 
qu'entre  Dame  Anne-Marie  de  Vinciel ,  veuve  de 
Jcan-Baptifle  Regnaud,  Confeiller  du  Roi,  Com- 
miflàire  des  Guerres,  Dame  de  la  Terre  Se  Sei- 
gneurie de  Salfongne,  Se  en  partie  de  Cery,  Ap- 
pelante de  la  Sentence  du  Bailliage  de  Soiilons  du 
4  Mars  17 12 ,  Se  Demanderez  aux  fins  des  com- 
miffion  Si  exploit  des  1  Se  8  Avril  fuivant,  d'une 
part;  &  Théodore  le  Roy,  Ecuyer,  Sieur  d'Ac- 
quefl ,  ancien  Maréchal  des  l  ogis  des  Chevaux- 
Légers  de  la  Garde  du  Roy,  Intimé;  Se  Mc.  Pierre 
Charré,  Confeiller  du  Roy,  Subfiitut  du  Procureur 
Général  du  Roy  au  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de 
Soiilons,  Défendeur,  d'autre:  Et  entre  les  Offi- 
ciers du  Bailliage  Se  Siège  Préfidial  de  SoifTons, 
Demandeurs  en  Requête  du  premier  Août  17 12, 
à  fin  d'être  reçus  Parties  intervenantes  en  laCaufe; 
&  ladite  de  Vinciel ,  ledit  le  Roy  Se  ledit  Subfiitut 
du  Procureur  General  du  Roy  audit  Bailliage,  Se 


Défendeurs,  d'autre:  Et  encore  entre  lad.  de  Vin- 
ciel, Demanderefîe  en  Kequctedui}  Mars  1715, 
d'une  part  ;  &  ledit  le  Roy,  lefdits  Olliciers  &  Sub- 
.ftitut  audit  Bailliage,  Détendeurs,  d'autre  ;  Se  en- 
tre Jean- liaptifîc  Regnaud,  Lieutenant  au  Régi- 
ment de  Foix,  Laurent  Regnaud,  Sieur  de  V'ervin, 
Se  M*.  Charles  Regnaud,  Confeiller  du  Roy,  Com- 
miiîaire  des  Guerres,  Seigneurs  de  Salfongne ,  De- 
mandeurs en  Requête  du  22  Juillet  171 5,  à  fin 
d'intervention ,  d'une  part  ;  Se  ladite  de  Vinciel , 
veuve  dudit  Regnaud,  ledit  le  Roy,  ledit  Charré, 
Subfiitut ,  &  les  Officiers  dudit  Bailliage,  Défen- 
deurs, d'autre  part.  Vù  par  la  Cour  lad.  Sentence 
dont  efl  appel,  intervenue  audit  Bailliage  de  Soif, 
fons  ledit  jour  4  Mars  1712,  fur  la  Requête  dudit 
le  Roy,  par  laquelle  auroit  été  fait  Se  donné  main- 
levée audit  le  Roy  du  fcellé  appote  à  la  requête 
dudit  Subfiitut  du  Procureur  Général  du  Roy  aud. 
Bailliage,  fur  la  requilîtion  dudit  le  Roy,  aux  meu- 
bles &  effets  délaiflés  par  défunte  Dame  Iviagde- 
leine  Delfaut  fon  époufe,  icelui  préalablement  re- 
connu par  le  Commillâire  aux  inventaires,  &  en 
prélence  dudit  Subfiitut;  enfemble  au  fcellé appofé 
aufdits  meubles  Se  effets  par  les  Officiers  de  la  Juf- 
tice  de  Salfongne,  lequel  feroit  levé  en  leur  pré- 
lence, ou  iceux  dûement  appelles;  Se  feroit  ladite 
Sentence  exécutée  nonobftar-r  oppolîtions  ou  ap- 
pellations quelconques,  Se  l'jtis  préjudice  d'icelles: 
Commiffion  de  relief  d'appel  obtenue  en  Chancel- 
lerie ledit  jour  2  Avril  1712  par  lad.  de  Vinciel, 
aux  fins  de  faire  affigner  en  la  Cour  ledit  le  Roy, 

pour 
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pour  procéder  Se  aller  avant  fur  l'appel  par  elle  in- 
171  ».    terjetré,  &  qu'elle  interjettoit  de  ladite  Sentence 
dudit  jour  4  Mars,  Se  de  tout  ce  qui  s'en  étoit 
fuivi  ;  comme  auffi  de  taire  afligner  en  ladite  Cour 
ledit  Subflitut,  pour  voir  dire  qu'en  infirmant  kd. 
Sentence  dont  étoit  appel,  il  feroit  fait  dctcnies  à 
l'avenir  aux  Officiers  dudit  Bailliage  de  troubler 
ceux  de  lad.  JuAice  deSalfongne,  loit  dans  l'exer- 
cice de  la  Jurifdittion ,  frit  dans  l'appolition  cV  levée 
de?  (celles  ,  &  dans  la  confection  des  inventaires, 
aui  quels  droits  Se  poilelTion  lefdits  Officiers  leroient 
maintenus;  &  en  outre  pour  répondre  Se  procéder 
ji'uili  que  de  railbn,  Se  à  fin  de  dépens.  Exploits 
o'alTI^nations  donnés  en  conféquence  auld.  le  Roy 
Se  SubAitut ,  du  18  Juin  ensuivant.  Requête  defd. 
Officiers,  dudit  jour  premier  Août  1712  ,  à  ce 
qu'ils  fuflént  reçus  Parties  intervenantes  en  l'inf- 
tanec,  acte  leur  tût  donné  de  ce  qu'ils  le  joignoient 
audit  SubAitut,  Se  de  ce  que  puur  moyens  d'inter- 
vention ils  employoient  le  contenu  en  lad.  Requête  ; 
ce  f.oi'ant,  &  coniïimant  ladite  Sentence,  Se  làus 
s'arrêter  à  la  demande  de  ladite  de  Vinciel  contre 
ledit  SubAitut.  dont  elle  leroit  dc'buutée ,  il  (ut  or- 
donné que  les  articles  2  Se  6  de  la  Coutume  de 
Vitry  feroient  exécutés;,  en  conféquence,  lefdits 
Officiers  fuifent  maintenus  Se  gardes  au  droit  & 
pouellion  de  connoître  des  Cauiés  des  Nobles,  Se 
des  [celles  à:  inventaires  dcl'dits  Nobles  dans  l'éten- 
due des  Terres  «Se  Seigneuries  de  Salfongne  Se  Cery, 
appartenantes  à  ladite  de  Vinciel  ;  dcicnles  à  elle, 
à  les  Officiers  (Se  tous  autres  de  les  y  troubler,  Se 
ladite  de  Vinciel  fut  condamnée  aux  dépens.  Re- 
quête de  lad.  de  Vinciel,  dudit  jour  2 3  Mars  171 
à  ce  que  f.ini  s'arrêter  aux  Requêtes  ces  Officiers 
dud.  Bailliage  de  SoiUons,  des  premier  Août  1 7 1  2 
Se  6  Mars  1 7 1  }  ,  dont  ils  feroient  déboutés,  faiiant 
droit  fur  l'appel  de  ladite  de  Vinciel  de  ladite  Sen- 
tence du  4  Mars  1712,  l'appellation  Se  ce  fuiTent 
mis  au  néant;  émendant,  Icldits  ufficiers  de  la  Jul- 
tice  de  Salfonçne  fuliènt  maintenus  dans  le  droit  de 
JuAice,  haute,  moyenne  Se  balle,  fur  tous  les  Su- 
jets de  ladite  Terre  &  JuAice,  noble  Se  roturiete, 
de  Jurifdidion  ,  app  ifition  &  levée  des  (celles ;  Se 
coj-.leé.  on  d'inventaire;  céfen.ès  fuirent  faites  auf- 
dns  T  lllciers- de  Soillons  de  les  troubler,  &  pour 
l'avoir  fait,  ils  fuliènt  condamnés  à  rendre  &  payer 
au 'luis  < Officiers  de  Sal:bngnc  les  droits  Se  émolu- 
nuT.s  fju'ik  avoient  perçus  dud.  le  Roy,  pour  levée 
de,  fcelîés  &  inventaires ,   par  eux  inouemcnt 
perçus ,  aïs  préjudice  de*  Orficicrs  de  Iad:te  de  V  in- 
ciel,  en  fes  dommaîjes  &  intérêts,  &  en  t<>;is  les 
dépens.  Arrêt  du  I  J  Mai  1713,  par  lequel  lefdits 
Officiers  de  Soillons  auroient  été  reçus  Parties  in- 
tervenant**; Se  pour  faire  droit ,  tant  fur  l'appel 
que  demandes,  lci'ditcs  Parties  auroient  été  appoin- 
tées au  Confeil  fur  l'appel  &  fur  les  demandes  en 
droit  &  joint.  Caufes  &  moyens  d'appel  de  ladite 
de  Vinciel ,  du  treizième  jour  Je  Juin  1714,  lervanr 
d'avertilîement ,  Se  averti ffement  dudit  Charré, 
SubAitut,  ôv  dï-sOfficicrs  de  Soiftbns.  du  treizième 
jour  d'Août  emuivant,  fervant  de  répi Miles  auld. 
Caufes  d'appel  Se  de  contredits.  Production  defd. 
Parties.  Contredits  de  ladite  de  Vinciel,  du  qua- 
trième jour  de  Septembre  1714.  fervant  derepon- 
les  à  l'averriAcment  du  I  ?  Août.  S.ilvations  dudit 
Charré,  SubAitut,  <5c  defdits  Officiers  de  Soiftbns, 
du  dix-huitième  jour  de  Décembre  enlurvant ,  aufd. 
contredits  du  4  Septembre.  Requête  dud.  le  Roy, 
du  51  Décembre  audit  an  17 14,  d'emploi  pour 
léponfes  aufdites Caufes  d'appel  Se  contredits,  le 
tout  fuivant  ledit  Arrêt  du  treizième  jour  de  Mai 


171  3.  Requête  dudit  Jean- BaptiAe  Regnand  cv 
Conibrs,  dudit  jour  22  Juillet  17^,  contenant     1  7  1 
leur  mtervention ,  acte  leur  fût  d  nim-  de  ce  que 
pour  moyens  ,   écritures  &  production ,  iU  em- 
ployoient le  contenu  en  leur  Requête ,  Se  adhé- 
raient aux  conclutïons-  priiex  et  a  prendre  par  lad. 
de  Vinciel;  faut  néanmoins  à  prenuie  ci- spus  par 
ledit  Reguaud  Si  Coniors ,  telles  autres  com  lu)!. ms 
qu'ils  aviseront  bon  être,  &  les  eenteAjns  f  u&ut 
condamnés  aux  dépens.  Arrêt  du  2  y  -  jour  de  Jan- 
vier 171;,  par  lequel  lefdits  Regn.uu:  &  Confors 
auroient  été  reçus  Parties  intervenantes;  Se  pour 
faire  droit  fur  lad.  intervention,  le,  Parties  a-jroient 
été  appointées  en  droit  &  joint.  Requête  deidits 
Officiers  de  Soillons,  du  ib~.  jour  de  l  évrier  en- 
(uivant.  employée  pour  déteiiics  à  la  précédente. 
Avertiiltment ,  écritures  &  production  fur  icelle. 
Requête  dud.  le  Roy,  du  I  j-,  o 'emploi  pour  défenfes 
à  la  même  demande,  écritures  &  production,  fuivant 
ledit  Arrêt.  Requête  dudit  Jean-Baptifle  Regnaud 
&  Confors,  du  21'.  jour  duciit  moi*  de  février 
171;,  employée  pour  avertiliemcnt,  écriture»  & 
production, en  exécution  du ir.cnic  Arrêt.  Requête 
defd.  Officiers  oc  Soillons  &  dudit  le  Roy,  des  25e. 
&  26'.  jours  de  Février  a'  vit  a.)  171  r,  employée 
pour  contredits  contre  ecl:  ■  tiu  2 1  e.  jour  dud.  mois 
de  Février.  Produéîjou  nouvelle  dcfJits  Officiers 
deSoil!<ms  &  duJit  ChatTé,  par  Requête  du  2ùe, 
jour  eu  ir.éme  mois  de  février.  Contredits  de  lad. 
de  Vinciel  contre  icelle ,  du  premier  jour  ix  Juillet 
enluivant.  ia  productiu.i  nouvelle,  par  Requête 
du  1  Jc.  jour  dudit  mois  de  Février.  Contredits  def- 
dits  Charré  &  Orticiers  de  Soillons,  du  26e.  jour 
dudit  mois  de  J  uiliet  dernier,  contre  ladite  produc- 
tion nouvelle  ,  fervant  de  falvatit  ns  à  contredit». 
Production  nouvelle  defd.  Orticiers  Se  dud.  Charré, 
par  Requête  du  ff.  jour  de  Mars  1716.  Contredits 
contre  icelle  de  ladite  de  Vinciel,  du  27.  Salva- 
tions  dudit  Charré  &  des  Officiers,  du  30,  auidits 
contredits.  Requête  de  lad.de  Vinciel,  du  ivjout 
d'Avril  préfent  mois,  d'emploi  pourréponfes  &  con- 
tredits. Aêtede  tédiltribution  de  l'InAance.  Somma- 
tion générale  de  fatistaire  aux  Réglemens.  Conclu- 
lions  de  Barrin,  SubAitut  du  Procureur  Général  dtt 
Roi.  Tout  joint  &  cor.iîderé;  NiTl-.ËDiTK  Cot'K, 
fji,ant  droit  fut  le  tout,  fans  s'arrêter  à  l'interven- 
ti'  n  Se  Requête  defdits  Officiers  du  Bailliage  & 
Sie,;e  Préfidial de  Soillons,  dont  ils  font  déboutés, 
a  mis  6e  met  l'appellation,  &  ce  dont  a  été  appelle 
au  nc'ar.t;  cnvndant,  ayant  égard  aux  demandes  de 
lad.  de  Vinciel,  &  intervention  defd.  Jcan-B.tptiAe, 
Laurent  &  Charles  Re^naud,  a  maintenu  «Se  i;,ude* 
les  Officiers  de  la  JuAice  de  Salibn£ne  dans  le  droit 
de  JuAicc,  haute,  moyenne  &  balle  ,  fur  tous  les 
Sujets  de  ladite  Terre  &  J u Ai. e,  nobles  Se  rotu- 
riers, de  Jurifdiction,  appofition  Se  levée  des  fcel- 
lés,  Se  confection  d'inventaire  ;  Fait  délenfes  aufd. 
Officiers  du  Bailliage  de  SoilTonsde  les  y  troubler, 
les  condamne  à  rendre  Se  payer  aufdits  Officiers  de 
Sal  bngne  les  droits  &  cmolumcns  qu'ils  ont  perçus 
dudit  le  Roy,  pour  la  levée.des  fcelléi  &  inventaires 
faits  après  le  décès  de  Magdeleine  Deliaut  for» 
époufe.  Condamne  ledit  le  Roy,  ledit  Charré  Si  lef- 
dits Officiers  du  Bailliage  de  Soillons,  en  tous  les 
dépens  des  Caufes  principale,  d'appel,  interven  ion 
Se  demandes,  faits  chacun  à  leur  égard.  Si  te  man- 
dons mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution,  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  Parle- 
ment, le  lixiéme  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  feize ,  Se  de  notre  Re^e  le  premier.  Colla- 
tionné,  Bako.s.  Signé,  par  U  Chambre,  Lorne. 
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CHAPITRE  XXV. 

Un  Traité  fait  par  un  Marchand  de  Vin  avec  un  Vigneron ,  de  lui  vendre 
pendant  dix  ans  la  récolte  de  fcs  Vins  à  un  tel  prix  ,  doit  être  exécuté,  comme 
n'étant  prohibé  par  les  Loix,  ni  contre  les  bonnes  mœurs. 


LE  21  Avril  17 16",  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  ordonné 
l'éxecution  d'un  tel  traite*  Voici  les  termes  dans 
Iefquels  il  étoit  conçu  : 

m  Nous  foufllgnés,  Tommes  convenus  de  ce  qui 
»  fuit,  fçavoir,  que  moi  François  Philipes,  Mar- 
m  chand  à  Orléans ,  ai  acheté  de  M.  Voulgc  fcs  rc- 
•  coites  de  vin  de  les  deux  maisons  du  Bourg  de 
»  Vouvray  Se  de  Pinchat  pendant  dix  années  confé- 
»  cutives,  à  commencer  l'année  prochaine  171  y,  à 
»  raifon  de  67  livres  l  O  fols  la  pipe ,  dont  mondit 
»  fieur  Voulge  doit  payer  les  droits ,  s'il  y  en  a  ;  Se 
»  lefdits  vins  feront  enlevés  ou  reçus  à  la  S.  Martin 
»  d'Hyver  de  chacune  année ,  dont  le  prix  fera  payé 
»  en  enlevant.  Fait  double  le  4  Décembre  1714. 

Le  1  o  Décembre  1 7 1 y,  Sentence  des  Confuls 
de  Tours,  qui  condamne  François  Philipes,  &par 
corps,  à  recevoir  Se  enlever  de  chez  Voulge  le 
nombre  de  1  do  pièces  de  vin  blanc  par  lui  recueillies 
en  fes  cloferies  de  Pinchat  Se  du  Bourg  de  Vouvray, 
Se  d'en  payer  le  prix  à  raifon  de  67  livres  10  fols  la 
pipe ,  fuivant  leur  convention. 

Appel  par  Philipes  de  cette  Sentence,  fur  deux 
moyens. 

Le  premier,  que  de  tels  traités  font  contre  les 
&  contraires  aux  Ordonnances, 


Arrêts  &  Réglemens,  qui  doivent,  fuivant  le  fenri* 
ment  de  Dumoulin,  être  rejettes. 

Le  fécond ,  fur  ce  que  depuis  ce  traité  Voulge 
avott  acheté  d'autres  vignes  dont  le  vin  a'etoit  pas 
de  bonne  qualité,  Se  qu'il  mêloit  avec  celui  des 
vignes  mentionnées  dans  le  traité. 

Voulge  répondoit  au  premier  moyen,  que  ces 
fortes  de  traites  n'étoient  point  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  ni  aux  Ordonnances,  Arrêts  Se 
Régleniens  ;  que  Dumoulin  apporte  des  exceptions 
à  fon opinion,  dans  le  cas  defquelles  Voulge  fe  ren- 

t_*  (  ■  t  r  ci  1 1 . 

Et  au  fécond  moyen,  qu'il  n'avoit  point  mêlé, 
ni  fait  mêler  le  vin  des  vignes  par  lui  nouvellement 
achetées,  &  ne  ferott  un  tel  mélange  à  l'avenir.  Il 
en  avoir  demandé  afte,  Se  l'on  n'avoit  point  fou- 
tenu  au  contraire. 

Ainli  la  queftion étoit  reftée  toute  nue,  fçavoir, 
fi  un  tel  traité  étoit  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
aux  Ordonnances,  Arrêts  Se  Réglemeos. 

L'Arrêt  a  confirmé  la  Sentence  de  Tours  ,  8t 
par  conféquent  a  jugé  que  le  marche  devoit  être 
exécuté. 

M'.  Huert  plaidant  pour  l'Appelant,  Si  M:  U 


Ç  H.  A  PITRE  XXVI. 

Défenfcs  aux  Procureurs  Fiftaux  à* occuper  ni  pojluler  pour  les  Parties,  dans 
toutes  les  matières  fujettes  à  leur  être  communiquées,  &  particulièrement  dans 
les  matières  criminelles. 

Défcnfes  de  faire  fonclion  de  Greffier,  jufquà  ce  qu'on  ait  acquis  Page  de  vingt- 
cinq  ans. 

Et  à  toutes  perfonnes  faifant  fondions  de  Juges,  de  fe  fervir  d'aucuns  Greffiers 
qui  n'ayent  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

REGLEMENT. 


171$. 


LE  2  r  Avril  1 7 1  <? ,  en  la  Toumelle  Criminelle , 
eft  intervenu  Arrêt  en  forme  de  Règlement, 
conformément  aux  propofitionsci-delfus ,  Se  ce  fui- 
vant les  conclurions  de  M.  l'Avocat  Général  de 
La 


moignon  de  Blancmc 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflïer ,  ou 
mtre  Huiflïer,  ou  Sergent  fur  ce  requis  :  Sçavoir 
faifons ,  que  fur  le  différend  mi  &  pendant  en  notre 
Cour  ,  entre  Denis  Vignier ,  Charetier  demeurant 
à  Chauflris  ,  Appelant ,  tant  comme  de  Juge  in- 
compétant  qu'autrement ,  de  l'Ordonnance  rendue 
par  le  Lieutenant  Criminel  de  Meaux ,  le  feptiéme 
jour  du  mois  de  Novembre  dernier ,  au  bas,  de  la 


cfnil. 


Requête  à  lui  préfentée  par  Pierre  Gai  lot ,  Se  Inti- 
mé, d'une  part  ;  &  Pierre  Gallot,  Laboureur  de- 
meurant à  Champauger  ,  Paroifle  de  Boifly ,  In- 
timé &  Appelant  de  la  plainte,  permiflion  d'infor- 
mer ,  information  faite  en  conféquence  ,  Décret 
d'ajournement  perfonnel  contre  Jui  décerné  par  le 
Prcvôt  de  Boifly ,  lefeptiéme  jour  du  mois  de  No- 
vembre, à  la  requête  dudit  Vignier ,  Se  de  tout  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'autre.  Et  entre  ledit  Vignier 
Demandeur  en  deux  Requêtes  préfentées  à  nôtre- 
dite  Cour ,  les  1 3  Février  Se  vingt-feptiéme  jour 
du  mois  de  Mars  1716;  la  première ,  en  ce  qu'en 
venant  plaider  la  caufe  fur  les  appellations  reipec- 
tives  ;  ce  faifant ,  Se  en  tant  que  touche  l'appel  in- 
terjetté  par  ledit  Vignier,  mettre  l'appellation  Se 
ce  au  néant  ,  cmcûdant ,  déclarer  la  procédure 
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nulle  ,  Si  fur  l'appel  dudit  Gallot,  mettre  l'appel- 
lation  au  néant.  Ordonner  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  effet  ;  condamner  ledit  Gallot  en  tous  les 
dépens  des  caufes  d'appel  ;  de  où  notredite  Cour 
trouveroit  à  propos  d'évoquer  le  principal ,  en  ce 
cas  mettre  les  appellations  refpectives ,  de  ce  dont 
eft  appel  au  néant;  émendant ,  évoquant  le  princi- 
pal,  &  y  faifant  droit,  déclarer  ledit  Gallot,  atteint 
de  convaincu  d'avoir  excédé  Se  maltraité  inj  uftement 
ledit  Vignier ,  Si  pour  réparation  de  ce ,  le  con- 
damner en  coo  livres  de  dommages  &  intérêts ,  Si 
en  telle  amende  qu'il  plaira  à  notredite  Cour .  de 
en  tous  les  dépens,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel  Se  demande,  fauf  à  notre  Procureur  Gene- 
ral à  prendre  telles  conclurions  qu'il  aviiera  bon 
être ,  pour  la  vindicte  publique  ;  Se  la  féconde  ,  à 
ce  qu'en  adjugeant  Tes  conclufîons,  Se  icelles  au- 
gmentant ,  condamner  ledit  Gallot  à  lui  payer ,  par 
forme  de  provifion  alimentaire ,  la  fonme  de  deux 
cens  livres  par  chacun  an  ;  de  où  notredite  Cour 
feroit  difficulté  d'adjuger  ladite  penfion,  quant  à 

Sréfent ,  ordonner  qu'avant  faire  droit  fur  ladite 
.equête ,  qu'il  feroit  vù  Si  vidé  par  Chirurgien 
Jure  de  la  Ville  de  Coulommiers ,  pour  après  ladite 
visite  &  fon  rapport  fait,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon,  Si  condamner  ledit  Gallot  aux  dépens  , 
d'une  part;  &  ledit  Gallot  Défendeur  d'autre;  fans 
que  les  qualités  puifTent  nuire  ni  préjudicier  aux 
Parties.  Après  que  Prévôt,  Avocat  dudit  Gallot, 
■Se  le  Roy  de  Fontenelle ,  Avocat  dudit  Vignier, 
ont  été  ouis ,  enfemble  de  Lamoignon  pour  notre 
Procureur  Général ,  qui  a  fait  récit  des  informa- 
tions :  Notredite  Cour,  faifant  droit  lur 
les  appellations  refpectives ,  a  mis  «Se  met  lefdites 
appellations  de  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  enten- 


dant ,  déclare  toute  la  Procédure  faite  par  Hubert 
Savery ,  ancien  Praticien  en  la  Prévôté  de  Boifly 
le  Chitel ,  nulle  ;  renvoyé  la  plainte  de  la  Partie 
de  le  Roy  de  Fontenelle  ,  enfemble  la  Requête 
donnée  en  notredite  Cour,  afin  de  dommages  , 
intérêts  &  d'une  penfion ,  pardevant  le  Lieutenant 
Criminel  de  Meaux  :  ordonne'que  les  procédures 
déclarées  nulle1?,  feront  faites  de  nouveau,  dîtes 
Témoins  ouis  de  nouveau  par  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel de  Meaux,  à  l'effet  de  quoi  feront  Icfdite* 
procédures  déclarées  nulles ,  portées  au  Greffe  Cri- 
minel de  Meaux ,  pour  fervir  de  mémoire  feule- 
ment ,  le  tout  aux  frais  &  dépens  dudit  Hubert 
Savery,  ancien  Praticien  ;  condamne  la  Partie  de  le 
Roy  de  Fontenelle,  aux  dépens  delà  Procédure 
déclarée  nulle ,  de  en  ceux  de  la  caufe  d'appel  faits 
fur  ladite  procédure  déclarée  nulle ,  les  autres  ré- 
fervés  :  Et  faifant  droit  fur  les  condufions  de  noir* 
Procureur  Général ,  ordonne  que  les  Arrêts  &  Règle- 
mens  de  notredite  Cour feront  exécuté  s  t  &  en  corféqueif 
ce  fait  défenfes  à  Loiàs-Charlts-François ,  Procureur 
F'ifcal  de  la  Prévôté  de  Boijfy  le  Chitel,  dt occuper  ni 
pe/lultr  pour  let  Partie t  dans  toutes  les  matières  fu- 
jettes  À  lui  être  communiquées  ,  &  particulièrement 
dans  les  matières  criminelles  ;  fait  pareillement  dé' 
fenfes  à  Jean  François  de  faire  aucune  fondion  de 
Greffier  en  ladite  Prtx4té  de  Boijfy  le  Chitel ,  ni  en 
d'autres  Jurijdklions ,  jufquà  ce  qu'il  ait  atteint  F  âge 
de  vingt~cinq  ans  ;  &  audit  Hubert  Savery ,  de  fi 
fervir  faifant  la  fenOion  de  Juge ,  £ aucun s  Greffiers , 
qu'ils  najent  ledit  tige  de  vingt-cinq  ans.  Mandons 
mettre  le  prêtent  Arrêt  à  exécution.  Donné  en  Par- 
lement le  2 y  Avril  1716.  Collationné,  Durand, 
avec  paraphe.  Sirné, par  U  Chambre,  VARN  1ER. 
Buglet,  Procureur. 


1716". 


CHAPITRE  XXVII. 


BASTARDISE, 


La  Juccefflon  des  Bâtards  appartient  au  Roy  privativement  aux  Seigneurs  en 
Bretagne ,  lorfque  les  trois  cas  de  la  nawance,  du  domicile  ,  &  de  la  mort 
du  Bâtards  dans  F  étendue  de  la  Juflice  des  Seigneurs,  ne  concourent  pas 
en  leur  faveur. 


CEtte  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  du  9 
May  1716,  au  rapport  de  M.  Dreux ,  au 
profit  d'Armand -Louis  de  Cancer  t ,  Chevalier, 
Seigneur  de  Pignan ,  Exempt  des  Gardes  du  Corps 
du  Roy ,  &  fon  Donataire  des  biens  qui  avoient 
appartenu  à  Charlotte  Mari  vaut,  contre  Hyacin- 
the Vifdeloup,  Chevalier,  Seigneur  de  ViÛetard 
de  Saint  Gilles  ,  comme  père  Se  garde  naturel  des 
enfans  mineur*  de  lui ,  Se  de  défunte  Anne  Bechard 
fon  époufe ,  Appelons  d'une  Sentence  du  30  Juin 
1711,  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  à  Paris, 
où  l'affaire  avoit  été  renvoyée  par  Arrêt  du  Con- 
feil  fur  un  conflit,  du  1 3  May  1709,  quoique  la  dé- 
funte fût  morte  en  Bretagne  où  elle  étoit  allée  pour 
pourfuivre  l'exécution  d'une  Sentence  de  fe'para- 
tion  contre  fon  mari ,  étant  née  à  Paris,  de  y  avant 
fon  domicile  ,  où  elle  avoit  même  obtenu  une  Sen- 
tence de  feparation  au  Châtelet  ;  &  contre  les  Syn- 
dic de  les  Gens  des  trois  Etats  de  la  Province  de 
Bretagne  , 
deurs. 

Voici  le  fait  fur  lequel  cet  Arrêt  eft  intervenu. 
Charlotte  Marivaut  étoit  née  à  Paris  d'une  con- 
jonction illégitime;  elle  mourut  à  la  Riolayedans 
Tome  VI.  Part.  IL 


Appelans  Si  Dcman- 


t'Evèché  de  Saint  Malo  ;  elle  avoit  été  mariée  avec 
Henry  Aubout,  fon  domicile  étoit  à  Paris,  on  en 
tirait  la  preuve  de  trois  pièces  produites  en  l'Inf» 
tance  ;  l'une ,  étoit  une  procuration  que  lui  donna 
fon  mari,  paflee  devant  Notaires  à  Paris,  pour  y 
gérer  leurs  affaires  ;  l'autre  ,  étoit  une  Sentence 
contradictoire  du  Châtelet,  du  mois  de  Juin  1678, 
qui  prononçoit  fa  féparation  de  biens,  Si  qui  ordon- 
ooit  la  reftitution  de  fa  dot  ;  la  troifiéme ,  étoit  un 
Arrêt  de  la  Cour  du  4  Juillet  1 680 ,  qui  les  rece- 
voit  Appelans  d'un  Décret  d'ajournement  perfbn- 
nel,  décerné  contr'eux  par  le  Lieutenant  Criminel 
du  Châtelet  de  Paris ,  daas  la  lignification  duquel 
ils  fedifoient  encore  demeurons  à  Paris. 

Charlotte  Marivaut  étant  allée  en  Bretagne  pour 
y  pourfuivre  l'exécution  de  fa  Sentence  de  fepara' 
tion  contre  fon  mari ,  qui  avoit  pris  la  recette  gé- 
nérale de  la  Terre  de  la  Riotayc ,  elle  y  fut  atta- 
quée de  la  maladie ,  dont  elle  décéda  au  mois  de 
Marsi<S?f. 

Le  Seigneur  de  la  Terre  de  Saint  Gilles,  comme 
ayant  la  Haute  J  uflice  dans  le  lieu  de  la  Riolaye , 
/empara  de  tous  fes  effets. 

Jl  n'y  pouvoit  cependant  rien  prétendre ,  piuïque 

Bb  ij 
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c'efVà-dire ,  qui  n'ayant  point  de  maître  particu- 
lier, ne  peuvent  avoir  pour  maître,  que  le  maître 
commun  ,  qui  dans  les  Etats  Monarchiques  eft  le 
Souverain. 

Tcis  font  les  biens  des  bâtards  après  leur  mort  ; 
comme  ces  Liens  ne  font  dans  le  Domaine  privé 
de  perfonne  ,  ils  fc  réunifient  de  plein  droit,  comme 
a  fort  bien  dit  un  tie  nos  Auteurs  ,  à  la  Seigr.eurie 
publique ,  faute  de  propriétaires  particuliers  qui 
puiflent  les  recueillir. 

Ce  n'eft  donc  point  par  voye  de  fucceflïon  que 
ces  biens  font  acquis  au  File  ;  c'eft  uniquement  par 
voye  de  réunion  &  de  reverfion ,  fondée  fur  la  mort 
de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une  pofielfion  attachée  à 
fa  pcrlonr.e  ,  &  non  par  une  propriété  tranûmJlible 
à  des  héritiers ,  &  c'eft  ce  que  les  Docteurs  ont 
très-bien  exprime  par  un  terme  barbare  ,  mai* 
énergique  ,  loriqu'ils  ont  dit  que  le  Fifc  occupoit 
les  biens  du  bâtard  ,  fer  anmhUatiencm  ftrfw*  , 
c'eft-à-dire  ,  par  l'anéantillemcnt  d'un  pofiefleur 
qui  ne  laiiîe  aucune  trace  après  lui  de  fa  propriété 
particulière. 

Auffi  tant  que  l'on  a  fuivi  des  principes  fi  fimples 
&  fi  naturels  ,  on  n'a  jamais  douté,  que  les  biens 
vacans  n'appartinflent  au  Fifc  du  Prince,  ou  de  U 
République  ;  les  Lotit  Romaines  font  pleines  de 
déciiîons  fur' cette  matière  qui  font  fi  communes, 
qu'il  eft  inutile  de  les  rapporter  ,  &  qui  fufliient 
pour  décider  la  quefiion  tant  de  fuis  agitée  par  nos 
tervim  ent  les  Syr.dics  &  les  Docteurs,  loriqu'ils  ont  demandé  fi  le  droit  de 
>ur  appuyer  la  préter.tiun  du    bàtardife  doit  être  regarde  comme  un  droit  Royal. 

Quefiion  qui,  à  proprement  parler,  fe  réduit  à  Iç/a- 
\\>ir  fi  le  Roi  n'cfl  pas  le  feul  qui  pofiede  la  puif- 
fance  publique  ,  &  qui  foit  véritablement  en  droit 
d'en  recueillir  les  fruits. 

Le  droit ,  ou  plutôt  l'abus  des  Fiefs  a  obfcurci 
la  clarté  de  ces  premières  notions  d'une  l'aine  Juris- 
prudence dans  l'aftoiblillement  de  l'autnritcRoyale, 
d  ,ns  le  défordre  &  la  confufion  des  Guéries  publi- 
ques &  particulières  qui  agitèrent  ce  Royaume  vers 
la  fin  ce  la  féconde  Race  &.  le  commencement  de 
la  troihétr.e.  Les  Seigneurs  particuliers  ufurperent 
une  portion  do  la  puiilimce  publique,  on  chercha  à 
couvrir  l'ufurpation  par  les  principes  de  la  Jurilpru- 


la  fucceflïon  mobiliaire  des  bâtards  eft  attribuée  par 
le*  articles  473  &  4.74.  de  h  Coutume  de  Bre- 
tagne nu  Scirneur  du  lieu  du  di  micile  du  bâtard, 
furtout  los/"]u'il  a  moyenne  Juflice;  ainlî  cette 
fucccfïion  toute  mobifiairc  auroit  appartenu  au 
Seigneur  du  Fief  de  la  Riolaye,  qui  a  cette  moyenne 
Juf.ice  attachée  à  Ibn  Fief,  fi  h  Coutume  de"  Bre- 
tagne devoir  rerlcr  le  fort  de  cette  fucceflïon. 

Le  fieur  de  Pignan  ,  à  qui  le  Roi  avoit  bien  voulu 
er>  accorder  le  don  pour  lui  tenir  lieu  de  recom- 
per.fc  de  fes  longs  lervices,  avant  fait  faifir  entre 
les  mains  de  ce  Seigneur  de  Saint  Gilles  ,  avec 
afTï^a.'ion  en  la  Chambre  du  Domaine,  fur  tin 
co:  Ait  entre  cette  Jurifdicïion  &  le  Parlement  de 
Rcr.ncs,  on  ce  dernier  vouloir  procéder  ;  Arrct 
contradictoire  ctoit  intervenu  ait  Cdr.  cil  Prive  du 
Roiîe  13  -May  I702,qui  avoit  renvoyé  lesParties 
au  Dcmainc  ,  &  fur  l'appel  en  la  Cour. 

Le  Procès  inftruit  devant  les  premiers  Juges, 
Scn:ei.ce  ctoit .intervenue  le  50  Juin  1711  ,  lur 
productions  refpeâivcs ,  qui  ordo:moi:  l'exécution 
du  Brevet  de  l'Intime,  qui  coudamnoit  le  fieur  de 
Villctard  &  Confors,  héritiers  du  .icur  de  Saint 
Gilles  ,  avant  repris  en  f  a  lieu  ,  d'.ili'.rrr.er  £.  de 
Tendre  au  fieur  de  Pigrvm  tous  Ici  ellets  de  la 
défunte  .  les  fruits  par  eux  perdus  ,  1rs  interdis  du 
jour  qu'ils  avoient  été  requis,  k-s  déboutoit  de 
toutw  leurs  demandes  ,  ce  les  coi.damnoit  auxdé- 
pc-«. 

En  c.i'-.fe  d'app 
Etats  de  Bretagne  ,  pour  appuyer  la  préter.tiun 
Seigneur. 

M.  Vigneron ,  Avocat ,  depuis  Prélîdent  an  Bu- 
reau des  Hnar.CLS,  écrivit  pour  le  Donataire  du 
Kci,  d'une  manie/e  tr.is-foiide  &  très-exafic. 

M.  !e.  Procureur  lier. -Val  donna  fa  Reqeète  d'in- 
terverti >n,  qu'il  appuya  par  les  moyens  qui  Iwi- 
vent,  n'ayart  pas  crû  que  dans  un  tel  cas  oit  il 
s'a'j.ioit  des  droits  du  Roi  ,  il  d  it  fc  contenter 
comme  il  nui'uït  \a  faire  à  la  rigueur  d'avoir  do-né 
fc;  c<  :ir!t:l:r  ï  .  afin  eue  fes  movcr-.s  étant  maui- 
felK's,  les  Punies  putléut  y  répondre. 
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PREMIERE  PARTIE  DES  MOYENS 
de  M.  le  Procureur  Générai. 

Réflexions  générales  fur  le  droit  des 
Seigneurs  par  rapport  aux  fucccfllons  des  bâtard» 
comparé  avec  celui  du  Roi. 

Première  réfiexim  ,  ou  premier  fr'wc'tçe 
en  cette  matière. 

Le  Droit  commun  eft  certainement  pour  le  Roi , 
&  le  Droit ,  ou  plutôt  la  pofic-flion  des  Seigneurs 
ne  p'jut  être  regardée  que  comme  une  ufurpation, 
ou  tout  au  plus  comme  une  tolérance  fondée  fur 
un  ufc.rç  vicieux  dans  (on  origine,  &  juflific  feu- 
lem;  -*  par  la  longue  durée  de  l'ufurpation. 

Le  Donataire  du  Roi  apropoféce  principe;  il  l'a 
prouvé  par  l'autorité  ce  plu'ieurs  Ordonnances  ; 
pur  le  témoignage  de  nos  meilleurs  &  plus  anciens 
Praticiens;  par  l'avis  des  plus  célèbres  Auteurs 
qui  avent  traite  cette  partie  de  notre  Droit  public. 

Mais  pour  en  mieux  feu  tir  toutes  les  confc-  le  tempérament  de  n'admettre  les  Seigneurs  parti- 
quences ,  il  ne  fera  pas  inutile  de  pénétrer  encore  culiers  à  la  polfclfion  des  biens  des  Bâtards  que  dans 
plus  avant  dans  les  raifons  fondamentales  de  ce  pre-  le  concours  des  trois  cas  qu'on  a  marques  d'abord, 
niier  principe.  a  fixé  enfin  la  Jurifprudence,  &  cfl  devenu  le  Droit 

Tout  ce  qui  n'appartient  point  aux  Particuliers,  commun  de  la  France  Coutumie.-e. 
appartient  au  Public  ;  c'efl  une  vérité  évidente  par  Droit  qui  bien  loin  de  pouvoir  être  regardé  com- 
cllc-mcir.e  ;  6i  comme  c'eft  le  Prince  qui  repre-  me  un  Droit  de  rigueur  fondé  fur  l'autorité  du  Roi, 
fente  le  Public  dans  les  Monarchies ,  c'eft  à  lui  feul  &  comme  une  efpecc  de  fervitude  impofée  aux  Sei- 
aulït  que  doivent  être  déférés  tous  les  biens  vacans;  gneurs  particuliers,  doit  être  confiderc  au  contraire 
fciens  à  qui  les  JurifconfuJtcs  Romains  ont  donné  comme  une  gTace  qu'on  leur  a  faite,  comme  une 
un  nom  fort  propre  à  en  exprimer  la  mtiirc',  en  fi- veur  véritable,  &  comme  un  relâchement  de  la 
les  .•;  pliant  de:  Liî.is  qui  n'ont  puL.t  de  maître,    rc^ls,  qui,  lâas  aucune  uiftinùion  ,  attribuèrent  le 


dence  féodale;  l'on  crut  que  pourvu  que  tout  ce 
que  les  Seigneurs  avoient  ufurpé  fur  l'autorité 
Royale  lui  fut  porté  en  Fief,  l'attentat  étoit  fuflï- 
fâmmeut  réparc,  év  que  la  puillancc  publique  pou- 
voir appartenir  à  des  Pariicui;ers  en  propriété,  dès 
le  moment  qu'ils  en  faiiôient  hommage  au  Souve- 
rain :  ainiî  les  droits  de  la  Couronne  comme. icercrit 
à  devenir  le  patrimoine  de  les  Valiauv  ,  &  comme 
ils  participèrent  à  la  Seigneurie  &  à  la  puiliàr.ce 
publique,  il  n'cfl  pas  furprcnar.t  qu'ils  ayent  entre- 
pris d'en  recueillir  les  fruits,  comme  le  droit  de 
Bâtardile  &  beaucoup  d'autres  dont  il  feroit  inutile 
de  (aire  une  longue  énumératiotu 

Telle  a  été  en  partie  l'origine  du  droit  des  Sei- 
gneurs, ou  plutôt  de  leur  poilèilion  ;  potTcflion  vi- 
cieufe  dar.s  fon  principe,  le  tems  feul  l'a  fait  ref- 
ptcler;  mais  le  Droit  commun  &  la  vérité  des  ma- 
ximes a  perpétuellement  ré-clamé  contre  cette  pol- 
fefiion,  jui"<]u'à  ce  qu'après  ur.e  longue  incertitude, 
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dr  it  de  Bâtardife  au  Roi  feul,  lors  même  que  1rs 
trois  cas  concourent  en  faveur  d'un  Seigneur  par- 
ticulier. 

C'eft  le  jugement  qu'en  ont  porté  les  Auteur? 
qui  ont  traite  le  plus  fohdement  cette  matière,  & 
l'on  ne  peut  mieux  finir  ce  qui  regarde  ce  premier 
principe,  qu'en  difant  avec  Je  (leur  Salvaing,  que 
fi  le  Seigneur  Haut-Jufticier  fuccede  au  Bâtard 
lorfque  les  trois  cas  le  rencontrent ,  c'eft  par  une 
ancienne  obfervance  plutôt  que  par  un  droit  ;  & 
avec  le  (ieur  le  Bret ,  que  la  Jurifprudence  des  trois 
cas  s'eft  introduite  par  la  négligence  des  Officiers 
du  Roi,  qui  fe  font  peu  fouciés  de  défendre  les  in- 
térêts de  leur  Maître;  en  forte  que  ce  léroit  le  Roi 
qui  ferait  en  droit  d'empecher  l'exécution  de  cette 
Jurifprudence,  &  non  pas  les  Seigneurs  qui  pour- 
raient s'y  oppofer,  puilqu'en  un  mot  ce  (ont  les 
Seigneurs  qui  y  gagnent ,  &  c'eft  le  Roi  feul  qui  y 
perd. 

Seconde  Réflexion ,  ou  fécond  Principe  tn  cette 
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Quoique  Pufurpation  des  droits  qui  dépendent 
de  U  Puif lance  &  de  la  Seigneurie  publique,  ait  pu 
mutorifer  les  Seigneurs  à  s'attribuer  le  droit  de  Bâ- 
tardife, li  l'on  veut  néanmoins  approfondir  plus 
exactement  l'origine  de  leur  prétention,  on  trou- 
vera qu'elle  a  eu  une  autre  fource,  &  qu'elle  a  pris 
(à  naiii.nce  dans  les  anciens  ulâgesdes  mains-mortes 
ài  des  fervituucs. 

Perlonne  n'ignore  que  les  Bâtards,  &  même  les 
Aubains  roturiers,  étoient  autrefois  regardés  com- 
me de  véritables  Serfs,  à  l'exemple  de  pretque  tous 
les  Roturiers,  que  les  Seigneurs  pendant  un  certain 
tems  avoier.t  réduits  en  fervitude,  &  que  les  Bâ- 
tards Ôc  les  Aubains  étoient  cnmm-î  les  maiiis-mor- 
tables,  fujetsau  droit  de  cheva»e&  de  foi-mariage, 


incapables,  comme  eux,  d'avoir  des  héritiers,  in- 
capables même  dednpofer  par  teflament  au-delà  de 
cinq  fols;  ils  vivaient  &  mouraient  comme  cfeLvcs, 
&  parce  que  la  fuccedîon  des  Serfs  appartenait  au 
Seigneur  de  leur  territoire,  les  Seigneurs  s'emparè- 
rent auffi  ces  biens  des  Bâtards  &  des  Aubains, 
tant  parur.c  fuite  de  l'ufurpation  qu'ils  avoicnt  faite 
d'une  partie  de  la  Puilfance  publique,  que  par  une 
conf  quence  du  droit  de  fervitude. 

Bacquet  a  rapporté  pltifieurs  preuves  de  l'ancien 
efc lavage  des  iiatards  &  des  Aubains. 

Beaumanoir,  que  Bacquet  n'a  pas  connu,  attefte 
p3'.x  r;4  cet  ancien  ulage,  lorfqu'il  dit  qu'il  y  a 
telles  Terres  où,  quand  il  y  a  un  franc-homme  qui 
n'eft  pas  Gentilhomme  de  lignage,  y  va  manoir, 
(c'eft-à-dire  demeurer)  ôc  y  eft  rendant  un  an  &  un 
ji>ur,  il  devient  homme  ierf  au  Seigneur  delîu-as 
qui  il  veut  être  rélîdant. 

L'art.  f8  de  l'ancienne  Coutume  de  Champagne 
en  contient  une  autre  preuve,  &  l'on  en  trouve 
encore  des  vertiges  dans  les  articles  1 84.  de  la  Cou- 
tume de  Bourlonnois,  &  477  de  la  Coutume  de 
Bretagne,  où  l'on  voit  que  les  Bâtards  ne  pou- 
voient  tefter  que  de  r  fols. 

Si  l'on  vouloit  même  en  chercher  de  plus  an- 
ciennes preuves ,  on  en  découvrirait  dans  le  Re- 
giftre  de  Philippe -Auguftc,  dont  l'original  eft  au 
Tréfor  des  Chartes,  ôc  où  l'on  voit  une  Enquête 
faite 
1. 

dans  la  Terre. 

C'eft  donc  PétablilTement  de  la  fervitude.  un  des 
premiers  &  des  principaux  fruits  de  l'autorité  ex- 
celfive  des  Seigneurs  particuliers,  qui  leur  a  dom;é 
lieu  de  s'approprier  les  biens  des  Bâtards,  comme 


voit  des  reftes  de  cet  ancien  droit  dans  quelques- 
unes  de  nos  Coutumes,  comme  celles  de  Bourbon-' 
nois ,  art.  ib8,  de  la  Marche,  art.  32b',  Se  dans 
quelques  autres,  fuivant  lefquelles  le  Seigneur  de- 
vrait fucceder  aux  Aubains,  comme  aux  Bâtards. 

On  peut  voir  ailleurs  par  quels  dégrés  les  liens 
de  c;tte  ancienne  fervitude  le  font  relâchés  ,  juf- 
qu  à  ce  qu'ils  ayent  été  entièrement  rompus  ;  & 
comment,  par  un  retour  favorable  du  Droit  com- 
mun, la  franchife  originaire  de  ce  Royaume  a  été 
enfin  rétablie. 

Mais  par  rapport  à  la  queftion  préfente  ,  il  fuffit 
d'avoir  montré  que  le  droit  de  bâtardife  ,  tel  que 
les  Seigneurs  le  prétendit  ,  eft  r.é  dar.s  le  fein  Je 
l'opprcfTîtm  iccx  la  vioicr.ee,  &  qu'ils  ne  l'ont  ufur- 
péque  par  me  fuite  de  ia  fervitude,  ala  |ut:!letls 
avoienta!iu;ctti  tous  leurs  fujets  roturiers;  en  forte 
qu'alors  év.  julqu'i  ce  que  nos  Kois  culletit  introduit 
l'ufage  des  affranchiflcmeus  ,  de  l'établiiTemeiit  des 
Communes  6c  des  Bourgeoises,  il  n'y  avoit  pref-» 
que  plus  en  lra:sce  que  deux  fortes  Je  per.nr.r.es, 
c'efl-à-dirc,  les  nobles  &.  les  ferfs,  ht  faut-il  s'éton- 
ner dert'empire  que  les  Seigneurs  exerçoient  fur  les 
bâtards  dans  un  tems  où  ils  fai  t'oient  porter  le  mérite 
joug  aux  légitimes,  lorfqu'une  naiilàncc  noble  nt» 
les  exemptoit  point  de  leur  domination  ? 

Ainfi  faire  valoir  à  prêtent  les  droits  des  Seigneur» 
fur  les  biens  des  bâtards ,  c'eft  conferver  le  refte 
d'ur-.e  fervitude  qui  eft  heureulement  abolie  ;  c'eft 
loutenir  les  confluences,  en  abandonnant  le  prin- 
cipe ,  &  iaire  durer  l'effet  plus  long-tems  que  la 
caufe. 

Combien  eft-il  plus  naturel  au  contraire  de  ra- 
mener tout  aux  anciennes  règles,  de  regarder  le 
droit  des  Seigneurs  comme  un  droit  odieux,  qui 
n'ayant  pour  principe  que  la  fervitude  à  laquelle 
ils  avoient  réduit  les  bâtards  comme  les  autres  ro- 
turiers ,  a  dû  ccifer  en  même  tems  que  la  fervi- 
tude qui  avoit  fait  naitre  ce  droit i 

Quelles  rai'bns  peut-on  alléguer  en  leur  faveur 
pour  le  droit  de  bâtardife ,  qu'on  ne  pût  faire  valoir 
autrefois  pour  le  droit  d'aubaine  ?  La  même  usur- 
pation .  le  même  établiflement  des  fervitudes  per- 
îbnr.elles  a  fait  naitre  l'un  &  l'autre  droit;  leur  ori- 
gine eft  commune  ,  pourquoi  leur  fin  r.c  le  fer<;;r- 
ellc  pas  ?  Et  les  Seigneurs  ce  doivent-ils  pas  s'efli- 
mer  heureux  de  ce  qu'on  leur  conferve  encore  le 
droit  de  fuccecer  aux  bâtards  dans  le  concours  des 
trois  cas ,  au  lieu  qu'il  y  a  très-long-tems  qu'ils  fotit 
entièrement  déchus  au  droit  d'aubaine  dans  les 
Coutumes  mêmes  qui  le  leur  donnent  exprell'e- 
ment  ? 

Dira-t  on,  comme  un  de  nos  plus  habiles  Au-  Ltv.'iu. 
teurs,  nui.?  lequel  u'avoit  pas  a!lcz  approfondi  les 
antiquités  de  notre  Droit,  que  le  Roi  fuccede  aux 
Etrangers,  jure  Rt~>'i ,  au  ii;u  que  ce  n'efl  q:-.c  rir 
une  efpece  de  déshérence  que  les  Scig;:cu.-s  parti- 
culiers fucccdcnt  aux  bâtard*  ? 

Mais  cet  Auteur  d'ailleurs  fi  judicieux  6c  fi  efti- 
mabie,  n'auroit  jamais  allégué  cette  railbn  de  diffé- 
rence ,  s'il  avoit  connu  la  véritable  origine  du  droit 
que  les  Seigneurs  ont  ufurpé  fur  les  biens  des  bâ- 
tards, comme  fur  ceux  des  aubains;  &d'aill?ti:; 
n'efl-ce  pas  véritablement  par  le  droit  de  fa  Cou- 
ronne que  le  Roi  fuccede  aux  bâtards,  autTî-bi.'n 
qu'aux  aubains  ,  patfque  fuivant  les  principes  de 


aite  pour  prouver  que  le  Seigneur  de  Chauny  avoit  Loyfcau  même,  cette  fuccelîion  fe  fait  par  voye 
e  droit  de  s'approprier  les  Etrangers  qui  venoient    de  réunion  à  la  puiitanec  pubbqoc  ,  comme  on  l'a 


dit ,  en  étnblilfant  le  premier  principe  ?  Et  y  a-t -il 
rien  dar.s  les  faines  maximes  du  Droit  public,  qii 
appartienne  plus  c'Tentieilcment  à  la  Couronne  «5c  à 
la  Royauté,  que  ia  puiluticc  publique  ? 

On  le  répète  dmic  encore  ,  l'abolition  des  fervi- 
tudes peribr.nellcs  devoit  entraîner  la  perte  du  droit 


ceux  des  Aubains  :  car  il  n'y  avoit  point  autrefois 

dedirkrence  entre  les  uns  &  les  autres,  &  l'on   de  bâtârdTc  dans  la  terforme  des  Seigneurs, 

B  iij 
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"  elle  a  été  fuivîe  pour  eux  de  la  perte  du  droit 

I  7  1  (S.  d'aubaine  ;  &  ce  n'cft  que  par  grâce  Si  par  une 
efpece  de  refpeô  pour  une  ancienne  usurpation , 
qu'on  leur  a  confervé  les  biens  des  bâtards  dans 
le  concours  des  trois  cas. 

Trtiftim  réfttxion ,  ou  treifîfm*  fr'uuift fur  ttttt 


Dans  le  tems  mime  du  plus  grand  relâchement  de 
la  Juriiprudence ,  &  de  la  confufion  la  plus  marquée 
de  l'autorité  Royale  avec  l'ufurpation  des  Seigneurs 
particuliers,  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  droit  ait 
jamais  été  véritablement  reconnu  comme  un  droit 
légitime  ;  on  a  eu  égard  à  leur  pofieflîon  ,  on  a  juge 
le  fait  ;  mais  le  droit  eft  toujours  demeuré  en  fufpeas, 
c'ell  ce  qu'il  eft  important  de  prouver  par  quelques 
exemples  célèbres.  Au  commencement  du  quator- 
zième fiécle ,  les  Gens  du  Roi  ayant  voulu  troubler 
les  Prieur  Si  Religieux  de  S.  Martin  des  Champs 
dans  l'ufage  où  ils  étoient  de  prendre  les  Aubains 
dans  leurs  Terres,  Se  les  fucccflïons  des  Bâtards, 
les  Religieux  furent  admis .  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment, à  faire  preuve  de  leur  pofieflîon.  Ils  la  prou- 
vèrent en  effet,  &  par  un  Arrêt  de  1 506.  La  Cour 
les  maintint  dans  cette  pofl'eflîon  ;  mais  parce  que 
fon  intention  c'toit  de  ne  juger  que  le  poffellôire , 
6c  qu'alors  on  refpectoic  toute  poflêflion,  quelqge 
vicieufe  qu'elle  put  être  dans  fon  origine,  on  leva 
d'un  coté  la  main  du  Roi ,  &  l'empêchement  que 
fes  Officiers  avoient  apporté  à  la  jouiflànce  des  Re- 
ligieux ,  mais  de  l'autre  on  réferva  en  entier  la  quef- 
tion  de  la  propriété  en  faveur  du  Roi. 

Prtiiuatiatum  fuit  fer  CurU  ntfirs  Judicixm,  Prit- 
rtm  &  Ctnvrnium  in  diiiâ  faijini  remantre  debere, 
impedimenta  ver  Gentei  nofiras  ajfofîtù,  tetaUter  amt- 
vende ,  falvi  nabis  fufer  hve  cvnqutftitne prep»  ittatis. 
Cn  trouve  un  pareil  Arrêt  redu  l'année  fuivante  en 
faveur  des  Religieux  de  Sainte  Geneviève ,  mais 
qui  en  donnant  la  provifion  à  ces  Religieux  fur  le 
feul  fondement  de  la  poflêflion,  réierve  au  Roi  le 
droit  de  faire  juger  la  queftion  au  fond,  falvi  d* 
pjddidif  qudflioue  Domino  Régi. 

On  voit  par  ces  deux  Arrêts, 
1°.  Qu'à  la  vérité  dans  un  tems  ou  l'on  avoit 
peut-être  trop  d'égard  au  droit  du  premier  occu- 
pant ,  Si  où  prefque  toutes  les  ufurpations  des  Sei- 
gneurs le  foutenoient  par  l'ufurpation  même ,  cVft- 
à-dire,  par  la  pofleflîon,  on  a  rendu  des  Jugemens 
en  leur  faveur,  mais  des  Jugemens  pofteflôires  feu- 
lement, Se  de  (impies  faifines ,  pour  parler  le  lan- 
gage de  ce  fiecle. 

20.  Que  malgré  l'autorité  que  les  Seigneurs 
avoient  ufurpée ,  Si  la  néceffité  de  les  ménager,  à 
caufe  de  la  foiblefle  du  Gouvernement,  on  croyoit 
cette  pofteffion  fi  peu  décifive  pour  le  fond  du  droit, 
qu'en  méme-tems  qu'on  fuppofoit  la  poflêflion  plei- 
nement prouvée  en  faveur  des  Seigneurs  (  htvemum 
ifl,  fnJficieitterejHt  frohatttm,  fradiibnn  Prier em  & 
Convtnlum  fuijfe  &  tjfe  in  ftjfjfimt  Aïbanerum  & 
Batardçrum)  ce  font  les  termes  de  ces  Arrêts,  on 
r^j  fer  voit  au  Roi  la  queftion  de  la  propriété,  falvi 
ntbirfufer  bot  conqutjiitn*  frtprieialis. 

Tant  il  eft  vrai  que  la  Cour,  oui  n'a  jamais  chan 
de  principes,  &  qui  dans  tous  les  tems  a  été  la 
délie  conlërvatrice  du  Domaine  de  la  Couronne, 
étoit  perfuadée  que  le  droit  étoit  du  côté  du  Roi, 
&  que  ce  droit  ne  fe  pouvoit  perdre  par  une  poiîef- 
fîon  contraire  ;  ainfi  elle  accordoit  au  tems  ce  qu'elle 
ne  pouvoit  lui  refufer  ;  elle  donnoit  au  Seigneur 
particulier  une  poflêflion  paflàgere,  une  provifion 
forcée,  en  quelque  manière,  que  l'état  du  Royau- 
me Si  le  pouvoir  des  Seigneurs  lui  arrachoient, 
pour  ainfi  dire,  malgré  elle;  mais  par  une  réferve 
judicieufe  des  droits  du  Roi,  dans  la  queftion  du 


fond  ou  de  la  propriété,  elle  le  mettoît  en  état  de 
faire  valoir  un  jour  fes  droits ,  Se  de  rétablir  la  pu-     l  ~J\6. 
reté  des  anciennes  maximes  dans  des  tems  plus  tran- 
quilles, Se  dans  des  conjonctures  plus  favorables 
à  l'autorité  Royale. 

3°.  On  peut  enfla  remarquer  dans  ces  Arrêts,  ce 
qui  a  déjà  été  dit  dans  la  féconde  réflexion  qu'on  a 
faite  fur  le  droit  du  Roi  comparé  avec  celui  des 
Seigneurs ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  diftinguoit  point 
alors  les  Aubains  des  Bâtards  ;  que  l'ufurpation  des 
Seigneurs  s'étendoit  également  aux  uns  Si  aux  au- 
tres, parce  que  le  droit  d'Aubaine  Se  le  droit  de 
Bitardife  avoient  la  même  origine  par  rapport  aux 
Seigneurs.  L'un  Si  l'autre  étoient  des  fruits  de  la 
même  fervitude,  la  pofleiuon  les  faifoit  tolérer  éga- 
lement par  provifion;  on  réfervoit  également  au 
Roi  la  queftion  de  la  propriété  fur  l'un  Si  fur  l'autre  ; 
Si  puifqu'on  les  a  confondus  &  traités  de  la  mémo 
manière  dans  le  tems  de  l'abus ,  quelle  r ai  fon  peut- 
il  y  avoir  de  les  diftinguer  dans  le  tems  de  la  règle  ! 
Et  n'eft-il  pas  vilible  que  ce  refte  d'une  ancienne 
ufurpation  qu'on  a  laillée  aux  Seigneurs,  en  leur 
accordant  la  lucceflïon  des  Bâtards  dans  le  concours 
des  trois  cas ,  ne  peut  être  regardé  que  comme  la 
confequence  irreguliere  d'un  principe  qui  ne  fubhfle 
plus,  &  dont  il  aurait  fallu  dans  une  (aine  Jurispru- 
dence abolir  toutes  les  fuites  par  rapport  au  droit 
de  Bitardife ,  comme  on  les  a  abolies  entièrement 
par  rapport  au  droit  d'Aubaine  ?  Non- feulement 
dans  le  tems  du  plus  grand  relâchement  de  la  Juris- 
prudence fur  ce  point,  on  a  réfervé  au  Roi  la  quef- 
tion de  la  propriété  ;  mais  il  y  a  lieu  de  préfumer 
que  la  pofleflîon  même  dans  beaucoup  d'endroits 
s'eft  trouvée  de  fon  côté.C'eftce  qu'il  eft  important 
de  développer  en  peu  de  mots,  pour  bien  expliquer 
tout  le  progrès  de  la  Juriiprudence  fur  cette  ma- 


tière. 


Peu  de  tems  avant  les  Arrêts  que  l'on  vient  de 
rapporter ,  on  s'étoit  plaint  de  tous  côtés  des  vexa- 
tions que  les- Collecteurs  Royaux  des  droits  de 
Main-morte,  d'Aubaine  Se  de  Bitardife  exerçoient 
dans  le  Royaume  ;  ce  n'étoient  pas  feulement  les 
Sujets  du  Roi  qui  en  fouflroient,  le  préjudice  s'en 
faifoit  fentir  au  Roi  même  :  lu  frave  Sxbditenem) 
noftrorum  djmnum  (6~  difi'cndiitm  ,  aceliant  in  dimi- 
nutùnem  etriim  qiu  ad  nés  debent  fertiner*.  C'eft 
ainfi  que  le  Roi  Philippes  le  Bel  en  parle  dans  un 
ancien  Arrêt  de  la  Cour  de  l'an  1 301. 

Comme  on  étoit  encore  forcé  de  déférer  à  des 
u Cages  que  le  Roi  n'étoit  pas  en  état  de  réformer,  il 
fut  ordonné  par  cet  Arrêt  qu'il  feroit  fait  des  en- 
quêtes fur  le  fait  de  la  pofieflîon;  que  cependant 
les  biens  des  Bâtards  Si  des  Aubains  décedés  dans 
le  territoire  des  Seigneurs  qui  avoient  toute  Juftice, 
feroient  mis  dans  la  main  du  Roi ,  comme  main  fou- 
veraine,  julqu'à  ce  que  le  Parlement  eût  prononcé 
fur  les  enquêtes  qui  feroient  faites  ;  &  ce  fut  appa- 
remment fur  des  enquêtes  de  cette  qualité  que  les 
Religieux  de  Saint  Martin  des  Champs  Se  ceux  de 
Sainte  Geneviève  obtinrent  la  provifion  par  les 
Arrêts  qu'on  a  rapportés,  fans  préjudice  au  Rot  de 
la  queftion  de  la  propriété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables 
aux  Seigneurs ,  ils  fe  maintinrent  pendant  long-tems 
dans  leur  pofieflîon,  Se  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à 
plufieurs  difpofitions  de  Coutumes ,  où  l'on  voit 
que  l'on  a  voulu  faire  un  droit  en  faveur  des  Sei- 
gneurs, de  ce  qui  n'étoit  qu'un  fait  &  une  fimple 
poflêflion,  toujours  dépendante  du  Jugement  que 
le  Parlement  s'étoit  réfervé  la  liberté  de  rendre  fus 
la  propriété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables 
au  Roi  fur  le  fait  de  la  pofieflîon ,  ou  aux  Ducs  Se 
Comtes  aulquels  le  Roi  a  fuccedé,  on  trouve  des 
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la  Coutume  de  ta  Marche,  art.  2 33 ,  dans  celle  du 
*  7  1  Duché'  de  Bourgogne ,  ch.  8 ,  art.  1  ;  dans  celle  de 
Sedan,  art.  197;  dans  celle  de  Bar,  tit.6",  art  73  ; 
dans  celle  d'Artois ,  tir.  3,  art.  30. 

Dans  d'aurres  liéux  on  trouva  le  droit  des  Sei- 
gneurs plus  limité  par  la  pofielrîon,  que  dans  les 
premiers,  &  i'  parut  qu'ils  n'avoient  accoutumé  de 
.  l'exercer  au  préjudice  du  Roi ,  que  lorfque  les  Bâ- 
tards étoient  nés  dans  leurs  Terres ,  &  que  leurs 
biens  y  étoient  aflis,  ou  lorfque  les  Bâtards  étoient 
nés  de  décèdes  dans  leur  territoire,  ou  enfin  lorl- 
qu'ils  y  étoient  nés,  domiciliés  Se  décedés,  qui  eft 
ce  qu'on  appelle  le  concours  des  trois  cas ,  Se  c'eft 
ce  qui  a  produit  encore  trois  fortes  de  Coutumes. 

Les  unes,  comme  celle  de  Laon,  art.  6,  où  il 
falloit  que  le  Bâtard  fut  né  dans  la  Terre  du  Sei- 
gneur, Si  qu'il  y  eut  fes  biens  pour  autorifer  la  pré- 
tention du  Seigneur. 

Les  autres,  comme  celle  de  M  eaux,  art.  30,  Se 
d'Amiens,  art.  2C0, où  le  Seigneur  n'étoit  en  pof- 
feflîon  du  droit  de  Bâtardile  qu'à  l'égard  des  Bâ- 
tards nés  Se  decedés  dans  l'on  territoire. 

Les  dernières, comme  celles  de  Mantes,  art.  177, 
&  de  Châbns,  tir.  4,  art.  1 2 ,  où  le  concours  des 
trois  cas  étoit  abfolument  nécellàne. 

C'eft  ainli  que  la  potfelfion.  même  Te  trouva  en 
pluiîeurs  endroits  ou  favorable  au  droit  du  Souve- 
rain ,  ou  tellement  limitée  par  rapport  aux  Seigneur» 
particuliers,  qu'il  éhÀi  tire  qu'ils  pullènt  en  pro- 
fiter au  préjudice  de  leur  Maître. 

Il  eft  tems  maintenant  de  tirer  trois  conféquences 
de  tous  les  faits  q.ie  l'on  vient  d'expliquer  dans 
cette  troifiéme  réflexion  fur  le  droit  des  Seigneurs 
comparé  avec  celui  du  Roi. 

11  en  relu  lté , 

I  °.  Que  dans  le  tems  même  où  l'on  déferoit  da- 
vantage à  la  poflclTion  ou  à  l'ufurpation  des  Sei- 
gneurs, on  n'a  point  jugé  définitivement  laqueftion 
contre  le  Koi.  &  qu'en  lui  faiiant  perdre  fa  Caufe 
au  poiîèlfoire ,  on  l'a  toujours  réfervée  en  entitr 
pour  le  petitoire. 

2°.  Que  jamais  il  n'y  a  eu  de  pofleflîon  entière  de 
uniforme  contre  le  Roi,  que  fon  autorité  s'eft  con- 
férée non-feulement  de  droit,  mais  de  fait  même, 
dans  pluiîeurs  Provinces  du  Royaume,  par  un  ufage 
régulier  &  légitime  qui  a  toujours  protefté  pour  la 
règle,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  enfin  le  deflus, 
avec  le  tempérament  de  l'exception  des  trois  cas. 

30.  Que  la  diverfité  même,  &,  fi  l'on  ofc  le  dire, 
le  mélange  bizare  d'une  Jurifprudence  qui  n'avoit 
point  d'autre  règle  que  les  différentes  poUeffions ,  ôc 
fuivant  laquelle  le  Seigneurqui  avott  tout  dans  cer- 
tains endroits,  perdoit  tout  dans  d'autres,  ou  n'ac- 
queroit  la  fucccflîon  des  Bàtaais  que  dans  certains 
cas,  qui  étoient  encore  variés  par  les  diflérens  ufa- 
ges ,  fufliroit  feule  pour  prouver  combien  il  a  été 
néceflàire  de  ramener  tout  à  l'uniformité  dans  une 
matière  de  Droit  public ,  où  il  étoit  également  ab- 
furde  &  indécent  qu'il  y  eût  prefqu'autantde  règles 
différentes  qu'il  y  avoit  de  Coutumes,  non-  feule- 
ment générales,  mais  même  locales  :  car  dans  le 
même  Pays  Se  fous  la  même  Coutume  générale ,  il 
y  avoit  des  ufages  locaux  contraires  les  uns  aux 
autres ,  comme  on  le  voyoit  dans  le  Bcrry  Se  ailleurs. 

Ainfi  la  conféquence  générale  que  l'on  doit  tirer 
de  cette  troifiéme  réflexion  fur  le  droit  des  Seigneurs 
comparé  à  celui  du  Roi,  eft  que  les  titres  mêmes 
des  Seigneurs  particuliers  montrent  la  foiblelTe  de 
leur  caufe;  que  la  Jurifprudence  la  plus  favorable 
à  leur  ufurpation  en  renferme  en  même -tems  le 
contredit ,  &  en  fait  fentir  le  vice  ;  qu'enfin  la  bi- 
zare différence  des  ufages  que  la  violence  Se  l'ufur- 
pation avaient  établis ,  a  elle-même  tracé  le  retour 
au  Droit  commun  Se  uniforme  qui  s'obferve  à  prê- 
tent dans  toute  la  France  Coutumiera. 


Quatrième  R/flexion  générale ,  ou  quatrième  Principe 
fur  le  droit  des  Seigneurs  en  cette  masure, 
cmçaré  avec  celui  du  Rti, 

On  n'eft  parvenu  à  l'établi  flement  de  la  règle  du 
concours  des  trois  ca«,  que  par  un  tempérament 
d'équité ,  Se  par  une  véritable  compenfation ,  dans 
laquelle  le  Roi  a  prefqu'autant  perdu  d'un  côté, 
par  rapport  aux  avantages  qu'il  avoit  dans  le  teins 
même  de  l'ancienne  Jurifprudence,  qu'il  a  gagné  de 
l'autre  par  l'établitfement  de  la  nouvelle  ;  ainfi  rien 
n'eft  plus  favorable  que  l'obfervation  d'une  règle 

fiar  laquelle,  comme  par  une  efpece  d'arbitrage, 
es  deux  Parties  ont  prefqu'autant  gagné  que  perdu. 
C'eft  ce  qu'il  refte  à  développer  ,  pour  achever 
tout  ce  qui  regarde  le  droit  du  Roi  en  général  , 
avant  que  d'en  faire  l'application  à  la  Coutume  de 
Bretagne  en  particulier. 

Comme  c'étoit  uniquement  à  titre  de  fervitude 
que  les  Seigneurs  s'étoient  mis  en  polTeflîon  de  fuc- 
ceder  aux  Bâtards  Si  aux  Aubains ,  ce  droit  eut  le 
lort  de  toutes  les  nouveautés  odieufes;  on  chercha 
bientôt  à  l'éluder,  Se  il  étoit  à  peine  introduit,  qu'on 
trouva  le  moyen  d'en  adoucir  la  rigueur ,  en  permet- 
tant au  Bâtard  d'avouer  ou  de  reconnoître  un  Set- 
prieur ,  moyennant  quoi  il  acquereroit  fa  franchilê 
pour  prix  de  la  reconnoiflânee ,  à  peu-près  de  la  mô- 
me manière  que  les  Roturiers  qui  s'avouotent  Bour- 
geois du  Roi,  ecltoieht  d'être  fous  la  domination 
des  Seigneurs  particuliers. 

Il  eft  vrai  que'le  Seigneur  immédiat  pouvoit 
empêcher  cet  atTranchiftèment ,  s'il  avoit  reçu  du 
Bâtard  ou  de  l'Aubain  l'aveu  de  fervitude  ;  mais  il 
falloit  pour  cela  qu'il  eut  le  droit  de  nouveaux 
aveux  ;  droit  que  tous  les  Seigneurs  n'avoient  pas , 
foit  que  cet  ufage  fût  établi  parles  Loix  de  l'inféo- 
dation ,  foit  qu'il  fût  fondé  fur  la  diftinftion  des 
différens  ordres  de  Seigneuries. 

Comme  tous  les  Seigneurs  n'avoient  pas  droit  de 
nouvel  aveu  par  rapport  à  la  fervitude ,  tous  les 
Seigneurs  ne  l'avoient  pas  non  plus  par  rapport  à 
la  franchife  &  à  la  bourgeoisie,  Se  c'étoit  ordinaire» 
ment  les  Seigneurs  Supérieurs  qui  exerçoient  cette 
autorité. 

Mais  le  Roi  étant  le  Seigneur  des  Seigneurs,  le 
fouverain  Fieffeux ,  comme  l'appellent  quelques» 
unes  de  nos  Coutumes,  Se  le  dernier  terme  de  la 
dévolution  féodale ,  il  s'enfuit  de  ce  principe  que 
faute  d'aveu  de  dégré  en  dégré  ,  les  Bâtards  ou  les 
Aubains  pouvoient  retomber  juiques  dans  les  mains 
du  Roi. 

On  alla  même  plus  loin ,  Se  il  y  eut  des  Pays  ob 
le  droit  de  recevoir  l'aveu  des  Bâtards  fut  regardé 
comme  un  droit  Royal,  tant  il  eft  difficile  d'effacer 
les  premiers  principes,  qui  tôt  ou  tard  fe  font  jour 
au  travers  de  l'erreur  qui  les  avoit  oblcurcis ,  Se  l'on 
jugea  que  le  Bâtard  ne  pouvoit  faire  autre  Seigneur 
que  le  Roi. 

Quoique  ces  ufages  foient  connus  de  tous  ceux 
qui  ont  étudié  les  antiquités  de  notre  Droit  Fran- 
çois, il  ne  fera  pas  inutile  d'en  rapporter  un  petit 
nombre  ce  preuves  choifies  au  milieu  de  pluiîeurs 
autres. 

Entre  les  anciennes  Coutumes  locales  de  la  Pro* 
vince  de  Berry,  qui  ont  été  curieufëment  recueil- 
lies par  M.  Thaumas  de  la  Thaumaflîere,  on  trouve 
celle  de Theré,  pag.  208  de  fon  Recueil,  qui  porte 
dans  l'art.  10,  Que  tout  Etranger f  (à  la  condition 
defquelson  a  déjà  vu  que  celle  des  Bâtards  étoit 
femblable)  venant  demeurer  en  lad.  Terre  &  Jufiice  ™ 
far  demeure  d'an  &  jour  par  eux  faite ,  ftnt  acquit 
Gens  francs  au  Seigneur,  fintn  que  dans  led.  tems  San 
&jtur  ils  oyait  fait  aveu  de  fervitude  du  Seigneurs 
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L'art.  2  de  la  Coutume  locale  duChatellet,  dans 
la  page  147  du  même  Recueil,  marque  que  tous  les 
Nobles  de  ladiit  ïerre  tenant  chef  de  Fief  de  Madame 
Dame  du  Chaiclitt ,  tnt  lad.  terre  en  foi  &  hommage, 
droit  de  recevoir  nouveaux  aveux,  &  peuvent  recevoir 
i  leur  profit  tous  Aubains  &  Aubines  venons  d' 'autrui 
Terre ,  en  icelte  du  Chatellet,  en  j ai  fient  aveu  de  fervi- 
tude ,  c"  non  autrement. 

La  Coutume  locale  de  Refay,  art.  2,  page  20f 
du  même  livre,  s'explique  d'une  manière  encore 
plus  précife,  quand  elle  dit  que  far  ladite  Coutume 
lad.  Ttrre  &  Seigneurie  ejl /pw  &  de  ferve  condition, 
en  telle  manière  que  tous  Aîanans  CF  Habitant  en 
icelle,  &  qui  y  viennent  demeurer  par  an  &  jour,  font 
acquis  à  mendit  Seigneur,  ferfs  C  de  ftr\*  condition, 
finon  qu'ils  ayent  fait  aven  de  Beurgcoific  à  mondit 
Seigneur,  ou  attires  ayant  droit  de  nouveaux  aveux. 

Enfin,  le  chap.  30  du  liv.  2  des  EtabliiTemens  de 
Saint  Louis,  qui  efl  un  des  plus  anciens  Se  des  plus 
rel'r-ccUbles  monumer.s  de  notre  Droit  François, 
atlefte  que  les  Bâtai  di  ou  Aubains  ne  ptuveni  faire 
autre  Seigneur  que  le  Roy,  ne  en  autre  Segnorie ,  ne  en 
fin  rtjjert,  qui  vaille  ne  qui  foit  fiable,  jelon  l'ufage 
tfOrleanois  ou  de  Sicaloigne,  c  eft-à-dire  Soleigne. 

En  réunifiant  ces  différentes  Coutumes,  on  y 
trouve  la  preuve  des  règles  que  l'on  vient  de  re- 
marquer, &  qui  s'ot>fervoient  alors  à  l'égard  de* 
Bâtards  Si  dus  Etrangers. 

On  y  voit  premièrement  l'ufage  des  aveux ,  frit 
de  fervitude  &  de  main  morte,  foit  de  franchife  Si 
de  Bourgeoifie. 

On  y  voit,  en  fécond  lieu,  que  tous  les  Seigneurs 
n'avoient  pas  droit  de  recevoir  dt  nouveaux  aveux, 
foit  de  fervitude,  foit  de  franchi  le,  puifque  la  Cou- 
tume deTheré  marque  expreilément  que  pour  em- 
pêcher que  les  Aubains  ne  deviennent  hommes 
francs  du  Seigneur  de  cette  Terre ,  il  faut  qu'ils 
ayent  lait  aveu  de  fervitude  de  Seigneur  ayant  droit 
de  nouvel  aveu,  Si  que  celle  du  Chatellet  marque 
que  les  Vairaux  de  cette  Seigneurie  ont  droit  de 
nouvel  aveu.  D'un  autre  côte,  la  Coutume  de  Re- 
7»y  porte  que  ceux  qui  y  viennent  demeurer,  de- 
viennent ferfs  ciu  Seigneur,  à  moins  qu'il;.'  ne  lui 
ayent  fait  aveu  de  bourgeoise ,  ou  à  autres  ayans 
droit  de  nouveaux  aveux  ;  ainfi  le  droit  de  nouvel 
aveu,  feit  pour  la  fervitude,  foit  pour  la  liberté, 
étoit  un  droit  fingulier  que  tous  les  Seigneurs  a'a- 
voient  pas. 

On  v  voit,  en  troificme  lieu,  qu'il  falloit  que  le 
Seigneur  immédiat  reçût  l'aveu  de  fervitude  dans 
l'an  ex  jour,  ans  quoi  l'Etranger devenoit  l'homme 
franc  du  Seigneur  lupérieur,  comme  la  Coutume 
locale  de  1  heré  le  nurque  cxpreflémer.t. 

On  y  voit  enfin,  en  quatiiéme  lieu,  que  dans 
certain?  Fa\  s  le  Roi  fc-.ii  pou  voit  recevoir  l'aveu 
de  fnnchiic  ou  de  bourgc-uilîe ,  &  que  les  Seigneurs 
infér  eurs  r.e  pouvoient  recevoir  que  l'aveu  de  fer- 
vitude. 

Telle  étoit  alors  la  fingularitc  de  nos  mœurs 
en  cette  matière,  mais  de  cette  fingularitc  même  il 
en  réfultc  drux  conféquences  importantes. 

La  premicre.  que  la  fervitude  étant  abolie,  Si 
l'aveu  de  franchife  ou  de  bourgeoifie  étant  toujours 
préfumé  fait  entre  les  mains  du  Roi ,  puifque  c'eft 
par  fa  protection  que  le  Royaume  efi  devenu  aufft 
franc  qu'il  l'était  dans  f*n  origine,  on  doit  en  con- 
clure, fuivant  les  principes  de  la  Jurifprudence 
même  qui  s'obfcrvoit  dans  le  teins  de  la  fervitude , 
que  tous  les  Bâtards  font  à  rrefent  les  hommes 
fran«  du  Roi ,  Si  que  par  conféquei.t  lui  feul  a  droit 
Hle  leur  fuc  céder. 

La  2d*.  quedar.s  les  ufaçes  le  :  plus  contraires  au 
droit  du  Souverain,  il  y  avoit  tant  de  cas  contre  les 
Seigneurs,  dans  lefqueh  lesBkards  pouvoient  leur 
échapper,  que  le  tempérament  de  la  dernière  Ju- 


rifprudence qui  a  établi  la  règle  uniforme  des  trois 
cas,  leur  eft  plus  favorable  que  contraire. 

Pour  développer  entièrement  cette  penfée,  il  faut 
remarquer  que  fi  l'on  veut  bien  juger  de  l'équité  de 
cette  règle ,  il  faut  l'envùaçer  "  non  pas  par  rapport 
à  l'intérêt  de  quelques  Seigneurs  qui  avoient  des 
titres  &  des  droits  particuliers,  mais  par  rapport  à 
tous  les  Seigneurs  en  général,  dont  les  prétentions 
forment  ici  un  intérêt  oppofe  à  celui  du  Roi  :  car  s'il 
fe  trouve  que  la  règle  des  trois  cas  efl  avantageufe 
aux  Seigneurs  en  général,  quoiqu'il  y  ait  quelques- 
Seigneurs  particuliers  qui  en  foutïrer.t,  par  rapport 
aux  avantages  lingulicrs  dont  ils  jouilloienr  autre- 
fois ,  il  faudra  reconnaître  que  cette  règle  peut  être 
regardée  comme  plus  avantageuse  au  Royaume  en 
général ,  que  les  fingularités  des  ufages  qui  s'obfer- 
voient  dans  le  tems  de  la  fervitude. 

Or  c'ell  ce  qu'il  eft  ailé  de  faire ,  non  en  compa- 
rant  la  règle  des  trois  cas  avec  ces  ufages,  &  en 
faiïint  toujours  cette  comparaison  par  rapport  à 
1  intérêt  de  tous  les  Seigneurs  en  général,  &  non 
de  quelques  Seigneurs  en  particulier. 

Suivant  les  uikj^cs  du  tems  de  la  fervitude,  il  eft 
vrai  que  les  Seigneurs  avoient  un  droit,  ou  plutôt 
une  pofteflîon  plus  étendue  &  moins  limitée  contre 
le  Roi;  mais  aufli ,  d'un  autre  côté,  ils  pouvoient 
n'avoir  aucun  droit,  ou  le  perdre  en  pluiieurs  ma- 
nières qui  le  faifoient  palier  à  un  autre  Seigneur. 

Tous  ceux,  par  exemple,  qui  n'avoient  pas  le 
droit  de  nouvel  aveu  de  fervitude,  étoieot  prives 
du  droit  de  fucceder  aux  Bâtards  qui  ne  devenoient 
point  leurs  ferfs- ,  5c  qui  étoient  acquis  à  un  autre 
Seigneur  ayant  droit  de  nouvel  aveu. 

De  même  tous  ceux  qui  avoient  à  la  vérité  le  droit 
de  recevoir  l'aveu  de  fervitude,  mais  qui  ne  l'avoient 
pas  reçu  dans  l'an  &  jour,  voyoient  les  Bâtards  tom- 
ber entre  les  mains  de  leur  Seigneur  fuzerain ,  Se 
perdoient  par-là  tout  le  droit  qu'ils  auroient  pû  avoir 
fur  eux.  11  en  étoit  du  droit  de  franchife,  comme  de 
celui  de  iervitudes. 

Les  Seigneurs  qui  n'avoient  point  le  droit  d* 
nouvel  aveu ,  ne  pouvoient  acquérir  les  Bâtard* 
comme  hommes  francs  ,  où  comme  Bourgeois, 
ainfi  leur  droit  s'évaiiouilToit  entièrement,  toutes 
les  fois  que  le  Bâtard  avoit  obtenu  la  franchi  le  ca 
fe  faiiant  recevoir  par  un  Seigneur  qui  avoit  droit 
de  nouvel  aveu;  il  y  avoit  même  des  Coutumes, 
comme  celle  de  Refay ,  où  tout  Seigneur  ayant 
droit  de  recevoir  l'aveu  du-  franchife,  pouvoit  pré- 
venir l'aveu  de  fervitude,  que  le  Seigneur  du  Ter- 
ritoire auroit  pu  fans  cela  le  faire  rendre,  &  affran- 
chir par-là  le  Bâtard  de  tous  les  droits  que  l'on 
Seigneur  immédiat  auroit  pû  prétendre  contre  lui. 

Que  dira-t'on  en  fa»  des  Pays  qui ,  comme  la  So- 
loigne Si  l'Orléanois  ,  ne  déferoient  l'aveu  de  fran- 
chife qu'au  Roi  feul ,  Si  qui  par-là  mettoient  le  Rot 
en  droit  de  fouflraire  tous  les  Bâtards,  quand  il 
lui  plaifoit ,  au  Domaine  des  Seigneurs  particuliers  ? 
A  la  place  de  tous  ces  ufages  fi  bi.  arcs,  &  qui 
faifoient  fi  fouvent  perdre  aux  Seigneurs  toute  forte 
de  droits  fur  les  Bâtards ,  on  a  fubftitué  comme 
par  une  convention  tacite,  la  règle  fimple  Se  uni- 
forme du  concours  des  trois  cas ,  par  laquelle  les 
Seigneurs  particuliers  peuvent  perdre  quelquefois 
ce  qu'ils  auroient  eu  dans  le  tems  de  la  fervitude , 
mais  aufli  ils  ne  font  plus  expolcs  aux  pertes  que  les 
diffère ns  aveux  pouvoient  leur  faire  iaire  ;  perte 
qu'ils  feroient  même  toujours  à  prêtent,  depuis  que 
l'aveu  tacite  du  Roi ,  qui  affranchit  pleinement  le 
Bâtard ,  eft  devenu  le  Droit  commun  du  Royau- 
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Ainfi  il  y  a  non-feulement  une  compenfatïon  fa- 
vorable entre  les  ufages  du  tems  de  la  fervitude ,  âc 
la  Juri  fprudence  préfente ,  par  laquelle  les  Seigneurs 
autant  qu'il*  peuvent  perdre ,  mais  on  peut 
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dire  que  le  tempérament  de  la  règle  des  trois  cas 
eft  entièrement  à  leur  avantage,  puifqucft  l'onavoit 
fuivi  exactement  les  principes  qui  fervoient  de  règle 
dans  le  tems  même  de  la  fervitude,  les  Bâtards  af- 
franchis par  l'ordre  public  du  Royaume,  «Se  ne  de- 
vant cette  franchifequ'à  l'autorité  Royale,  ne  pou- 
vaient être  réclames  que  par  le  Roi,  Se  que  par 
conféquent  les  Seigneurs  particuliers  feroient  tou- 
jours prives  de  leurs  fucceflïons,  fi  la  Majefté  Royale 
n'avoit  bien  voulu  partager  en  quelque  manière  fon 
droit  avec  fes  Sujets,  en  leur  laiifant  les  fuccelïïons 
des  Bâtards  dans  le  concours  des  trois  cas. 

Après  ces  quatre  réflexions,  que  l'on  a  faites 
fur  le  droit  du  Roi  compare  avec  celui  des  Sei- 
gneurs ,  il  eft  aile  de  porter  un  jufle  jugement 
fur  la  qualité,  la  faveur,  &  les  conféquenecs  de  ce 
droit. 

Droit  Royal  en  lui-même ,  puifque  fuivant  les 
premiers  principes  de  l'ordre  public,  tout  ce  q.ù 
n'appartient  à  perfonne  en  particulier,  fe  réunit 
naturellement  à  la  puilfance  publique  dont  le  Prince 
eft  (cul  en  droit  de  recueillir  les  fruits?  Droit  par 
confequent  que  les  Seigneurs  particuliers  n'ont 
jamais  pù  polfedcr  que  par  ufurpation  fur  la  puif- 
fance  publique,  c'eft  ce  que  l'on  a  fait  voir  dans  la 
première  réflexion. 

Droit  qui  n'a  foufTert  quelqu'éclipfe ,  que  par 
l'introduction odieufe  de  la  fervitude,  aulli  contraire 
à  la  nature,  qu'au  génie  des  anciens  François. 
Servitude  cependant .  qui  a  été  le  feul  fondement 
de  l'ufurpation  des  Seigneurs  ;  d'où  l'on  a  conclu 
que  la  fervitude  étant  heureufenient  abolie  dans 
r.os  moeurs,  le  droit  du  Roi  auroit  dû  à  la  rigueur 
reprendre  toute  fa  force,  &  ne  pas  même  fouflrir  le 
tempérament  de  la  règle  des  trois  cas.  C'eft  ce  qui  a 
fait  la  matière  de  la  féconde  réflexion. 

Droit  que  le  Roi  n'a  pu  perdre,  &  qu'il  n'a  jamais 
perdu  en  effet,  quant  à  la  propriété,  dans  le  tems  où 
le  mauvais  principe  de  la  poflefîïon,  refiôurce  or- 
dinaire de  l'ufurpation,  avoir  fait  établir  la  Juris- 
prudence la  plus  contraire  au  Domaine  du  Roi ,  puif- 
que dans  cetteJurifprudence  même  le  Parlement  n'a 
jamais  jugé  que  le  fait  de  la  poflefîïon;  &  fe  conten- 
tant de  rendre  des  Jugemens  provifoires,  a  toujours 
réfervé  au  Roi  la  qucflion  de  la  propriété,  que  le 
Prince  a  coniervce  par  les  Arrêts  mêmes  qui,  dan» 
certains  lieux,  lui  ont  fait  perdre  la  poflèflion.  C'eft 
ce  qui  a  été  établi  dans  la  troific'me  réflexion. 

Ltifin,  droit  le  plus  favorable  qui  fût  jamais, 
dans  l'état  où  la  dernière  Ju ri I prudence  l'a  mis, 
puifque  s'il  fait  quelque  préjudice  à  un  petit  nom- 
bre de  Seigneurs  particuliers  qui  avoient  autrefois 
des  prérogatives  diftinguées  en  cette  matière,  tous- 
les  autres  Seigneurs  y  trouvent  au  contraire  leur 
avantage,  par  le  retranchement  de  toutes  les  voyes 
par  lelquelles  leur  droit  pouvoir  autrefois  s'éva- 
nouir, & :  qu'enfin  ils  gagnent  réellement  par  la  règle 
des  trois  cas,  ce  que  le  Roi  pouvoit  leur  faire  perdre 
à  la  rigueur,  en  fuivant  même  les  principes  des 
aveux  de  franchife  qui  avoient  lieu  dans  le  tems  de 
la  fervitude.  Atnfi  la  règle  prefente,  eft  une  efpece 
de  coinpefilar'mn  d'un  droit  ufurpé  parles  Seigneurs, 
avec  un  droit  légitime  dans  la  perfonne  du  Rci;  en 
forte  que  dans  cette  compenfation ,  il  eft  vrai  de 
dire,  que  le  Roi  met  tout  de  fon  côté,  pendant  que 
les  Seigneurs  n'y  mettent  rien  du  leur,  cV que  le  Roi 
agit  comme  un  créancier  qui  compenfe  une  bonne 
créance  avec  une  mauvaife  dette. 

Deux  points  également  importans  feront  donc 
le  fruit,  &  comme  la  conclufion  de  cette  dillèrta- 
tion. 

Le  premier  eft  que  de  quelque  côté  que  l'on  en- 
vifage  la  choie  ,  foir  par  rapport  aux  principes  qui 
font  tous  pour  le  Roi ,  foit  par  rapport  au  défaur 
de  droit  de  la  part  des  Seigneurs,  &  à  la  ccllàtion 
Tmt  VI.  Pari.  II. 
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des  prétextes  mêmes  qu'ils  pouvoient  avoir  autre- 
fois ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  règle  ne  foit  en- 
tièrement du  côté  du  Roi. 

Le  fécond ,  que  la  facilité  qu'on  a  eue  de  donner 
aux  Seigneurs  particuliers,  les  biens  des  Bâtards 
dans  le  concours  des  trois  cas,  eft  une  véritable 
grâce  qui  doit  faire  regarder  le  droit  du  Roi  renfer- 
mé dans  ces  bornes,  comme  réunifiant  le  double 
caractère  d'un  droit  Royal  en  lui-même,  iJc  d'un 
droit  fi  équitable  dans  fon  exécution,  que  jamais 
peut-être  il  n'y  a  eu  de  Loi  qui  doive  être  plus 
générale  &  plus  univerfelle  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume. 

Il  faut  néanmoins  examiner  par  quelles  raiforts  la 
Bretagne  prétend  s'exempter  de  l'oblervation  d'une 
Juriiprudence  fi  fondement  &  fi  favorablement  éta* 
bUe. 

SECONDE  PARTIE. 

Où  ton  examine  s'il  y  a  lieu  de  diflinguer  la  Bre- 
tagne du  rtjft  de  la  France  Cmtumitrc ,  var  r offert 
à  la  Jurifprudence,  qui  Natter  de  aux  Seigneur  t 
particuliers  la  fucceflun  des  Bâtards  ,  tjH*  dans  1$ 
centturs  des  ans  car. 

Comme  il  feroit  inutile  de  répeter  ici  tout  ce  qui 
a  été  fohdement  établi  fur  cette  féconde  queftion 
par  le  Donataire  du  Roi ,  00  paflêra  légèrement  fur 
les  points  qu'il  a  traités,  &  on  fe  contentera  d'ap- 
puyer fur  ce  qui  lui  eft  échapé ,  ou  fur  ce  qu'il  n'a 
pas  mis  dans  un  aflez  grand  jour. 

On  ne  peut  oppolèr  ici  les  ufages  de  la  Province 
de  Bretagne  au  Droit  Commun,  que  par  deux 
raiforts  différentes,  l'une  tirée  de  la  Coutume,  l'au- 
tre des  privilèges  de  cette  Province. 

La  première  qui  fe  tire  de  quelques  difpofirioru 
de  la  ûrnitume  de  Bretagne,  qui  paroiftènt  incom- 
patibles avec  la  règle  du  concours  des  trois  cas, 
ne  meritoit  pas  d'être  propoféc.  Le  Donataire  du 
Roi  l'a  pleinement  détruite ,  lorfqu'ij  a  fait  voir  : 

Que  c'eft  une  règle  certaine  Se  inviolable  de  notre 
Droir  publie ,  que  les  Courûmes  ne  régnent  que 
fur  les  Peuples  qui  s'y  (ont  affujettis,  &  qu'elles 
n'exercent  pas  leur  empire  fur  le  Prince  même, 
qui,  en  les  approuvant,  ne  fait  que  leur  imprimer 
le  caractère  de  Loi,  par  rapport  aux  Peuples  qu'elles 
regardent,  fans  foumettre  laMajeflé  Royale  à  l'au- 
torité d'un  flatut  purement  municipal. 

Que  cette  vérité  a  toujours  été  enfeignée  comme 
un  premier  principe  par  nos  plus  célèbres  Docteurs, 
tels  quedu  Moulin,  fur  l'article  72  de  la  Coutume 
de  Touraine  ;  Chopin ,  fur  Anjou ,  livre  I  ,  titre  ry 
nomb.  c;  Loyfeau,  des  Seigneuries,  chapitre  4, 
nomb.  r<?  ;  Baequet,  de  l'Aubaine,  chapitre  20, 
nomb.  1  &  2  ;  Galand ,  du  Franc  -  Aleu  ,  chap.  8  , 
&  généralement  par  tous  ceux  qui  ont  rrairé  de  l'au- 
toriré  des  Courûmes  de  ce  Royaume,  comme  le 
Donataire  du  Roi  l'a  montré  par  les  partages  de  ces 
Auteurs  qu'il  a  rapportés  dans  lès  écritures,  &  qu'il 
feroit  fuperfiu  de  rapporter. 

La  Jurifprudence  de  la  Cour  a  toujours  con- 
firmé cette  maxime ,  &  c'eft  ce  que  le  Donataire 
du  Roi  auroit  pu  ajouter  aux  preuves  qu'il  en  a  re- 
cueillies. 

Entre  les  dùTérens  Arrêts  que  l'on  pourroit  rap- 
porter en  grand  nombre  pour  établir  la  venté 
de  cette  Jurifprudence  6  elle  ét oit  douteufe,  ou 
fe  contentera  d'en  choifir  un  qui  eft  fî  récenr  , 
que  la  Cour  pourra  aifément  s'en  rappeller  la  mè% 


i  7  1  6. 


Cet  Arrér  fur  rendu  au  Rapport  de  M.  Robert  le 
22  Juillet  1701. 

11  s'agiflbit  de  fçavoir  fî  la  prefeription  du  cent 
pouvoit  avoir  lieu  contre  le  Roi  dans  la  Coutume 
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,,„is,  dans  laquelle  le  fonds  même  du 
t  y  i  6.  cens  efl  prescriptible.  La  Cour  jugea  que  les  ma- 
ximes générales  du  Domaine  devaient  l'emporter 
fur  la  di(po(ition  particulière  de  la  Coutume;  elle 
fc  détermina  donc  contre  la  prcl'cription  .  &  ce  qui 
eft  encore  plus  remarquable,  elle  fit  remonter,  pour 
parler  ainfi,  l'impreicriptibilité  du  Domaine  de  la 
Cuuronne,  jufqu'au  tems  qui  avoit  précédé  !a  réu- 
nion enticre  du  Bourbonnais  au  Domaine duKoi,  en 
fortequ'ellc  jugea  que  la  prclcriptibilité  du  cens  avuit 
celle  à  l'égard  du  Koi,  dans  le  tems  même  qu'il  n'a- 
voit  encore  qu'un  droit  de  retour  fur  le.  Domaine  de 
Bourbonnois. 

Il  efi  donc  indiffèrent  dans  la  queftion  qu'on 
agite  aujourd'hui  fur  le  droit  de  Bàtardilc,  que  les 
Coutumes  où  celte  queflion  nait,  ayent  des  dif- 
pofitions  favorables  aux  droits  du  Roi,  ou  qu'elles 
en  ayent  de  contraires  ;  c'eft  encore  ce  que  le  Do- 
nataire du  Roi  a  U:rt  bien  prouvé,  lortqu'tla  lait 
voir  que  lu  Jurisprudence  ,  qui  exige  le  concours 
des  trois  cas ,  av. ut  béa  dans  les  Coutumes  mêmes 
qui  défèrent  aux  Seigneurs  particuliers  les  iuccel- 
fions  des  Bâtards ,  indépendamment  de  ce  concours 
que  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes  ,  comme 
•  Art.  19  is*  le  Prélïdent  Boyer«5c  Ragueau  fur  celle  de  Berry,* 
TeuVmcns.     comme  Cliampy  fur  celle  dcMeaux,  *  *  avoient 

*  •  Ait.  j  i.  foutcjm  malgré  la  prévention  naturelle  à  tout  Com- 

mentateur ,  pour  l'ouvrage  qu'il  commente ,  que 
fans  le  concours  des  trois  cas,  le  Seigneur  n'avoit 
rien  dans  la  lucceftion  d'un  Bâtard ,  <5i  que  le  Roi 

•  DwSei-  y  avoit  tout  ;  que  Loyicau  même  ¥  ,  quoique  trop 
ptewiei.ch.  favorable  aux  Seigneurs  particuliers,  dans  la  nia- 
it, n.  ni.    tiere  dont  il  s'agit,  avoit  néanmoins  été  forcé  de 

reconnoitre  que  Ton  tcr.oit  à  prêtent  pour  réfolu, 
que  nanshfiant  tau  titre,  preferiftita  ,  même  Confirme 
ttntraht ,  /*  Roi  feu!  fuecede  aux  Bâtards  ,fcrs  qu'en 
trois  cas  continent ,  fc.tseir  qu'Ut  fuient  nés,  de- 
meurant, &  décèdes  eu  la  Terre  det  bauts-Jkficiers, 
•Liv  i  àt  &  qu'^'f"1  Loyiél  dans  l'es  Inflituts  Coututniers  ,  * 
t ,  art.  47.     *n  avoit  fait  une  Règle  générale  du  Droit  François. 

Si  donc  on  n'oppoioit  au  Roi  que  les  difpulîtions 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  ne  s'accordent  pas 
avec  une  Jurilprudence  li  générale  &  il  autorise, 
la  queftion  ne  feroit  pas  fufceptible  de  difficulté. 
La  Coutume  de  Bretagne  ne  (croit  pas  plus  ref- 
pectée  que  les  autres  Coutumes  l'ont  été  ;  «Se  les 
mêmes  raifons  qui  ont  fait  préférer  ailleurs  l'auto- 
rité de  la  règle ,  à  celle  de  Tulipe ,  feroient  aufîî  fu- 
perieures  en  Bretagne  à  l.i  Loi  municipale ,  qu'elles 
le  font  dans  le  refiedu  Pays  Coutumicr. 

Les  Privilèges  de  la  Province  de  Bretagne  mé- 
ritent-Us une  plus  grande  attention  que  la  Coutume  ? 
C'eft  la  féconde  railbn  de  diAincbon  qu'il  faut 
examiner. 

On  n'auroit  garde  de  vouloir  donner  atteinte 
à  ces  Privilèges,  s'ils  avoient,  ou  s'ils  pou  Voient 
avoir  lieu  dans  la  matière  préfente  ;  il  faudrait  les 
refpctfcr  comme  des  monumens  de  la  générofité 
de  nos  Rois ,  qui  ne  doivent  pas  être  moins  dura- 
bles que  ceux  de  leur  autorité.  Mais  ces  Privilèges 
qu'on  veut  faire  valoir  en  cette  occafion  ,  où  les 
trouve-t-on  par  rapport  à  l'autorité  qu'on  veut 
attribuer  au  droit  de  la  Province  de  Bretagne, 
au-dcffns  de;  droits  mêmes  du  Roi  ?  Efl-ce  dans 
la  Coutume  de  Bretagne?  Efl-ce  dans  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois?  Il  eft  au  moins  certain  qu'on 
ne  peut  les  chercher  que  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  (burces. 

Ils  ne  font  poirt  certainement  dans  la  Coutume; 
elle  n'a  rien  en  ce  point  qui  la  diftingue  de  toutes 
les  autres  ;  rédigée  ou  réformée  par  l'autorité  du 
Roi ,  comme  le  refle  des  Coutumes  du  Royaume, 
elle  n'a  pour  elle  que  les  règles  qui  leur  font 
communes. 

Les  Lettres  Patentes,  qui  établiflent  le  pouvoir 


des  Commiiraires  chargés  de  préfider  à  cette  ré-  * 
formation ,  les  Ordonnances  qui  furent  publiées  1  ^ 1  * 
pour  la  convocation  des  trois  Etats ,  le  Procès- 
verbal  qui  fut  dreilé  pour coiiiutiuncr  cet  ouvrage; 
en  un  mot ,  tous  les  actes  de  cette  réformation  font 
dans  le  même  flile  &  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  qu'on  a  employés  dans  la  réformation  des  au- 
tres Coutumes  ;  on  n'y  trouve  pas  même  de  quoi 
concevoir  le  plus  léger  fuupçon,  que  le  Roi  ait 
eu  intention  d'y  accorder  à  la  Bretagne  un  Privi- 
lège contre  lui-même  ,  qu'il  réfuté  au  refle  de  fort 
Royaume  ;  &  puifqu'il  y  parle  de  la  même  ma- 
nière que  dans  la  confirmation  des  autres  Coutu- 
mes ,  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'il  ait  voulu  faire 
plus  pour  celle  de  Bretagne,  que  pour  les  autres-. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font-elles  plus 
favorables  à  ce  prétendu  privilège?  C'eft  ce  qu'on 
n'a  pas  encore  fait  voir  dans  le  cours  de  ce  Procès. 

On  a  ùitn  dit  en  général,  que  les  Lettres  Pa- 
tentes de  nos  Rois ,  depuis  qu'ils  font  devenus 
nouveaux  Propriétaires  ,  <3c  non  pas  nouveaux  Sou- 
verain? dujiuché  de  Bretagne ,  ont  conlcrvé  les 
Habitans  de  cette  Province  dans  leurs  droits,  dans 
leurs  libertés,  dans  leurs  privilèges  ;  c'eft  ainiî  que 
Charles  VIII.  que  Louis  XII.  que  François  ]. 
que  Henry  ill.  ont  parlé  dans  toutes  les  Lettres 
Patentes  que  l'on  a  citées  de  la  part  du  lîeur  de 
Vifdeloup,  «*  du  Syndic  des  Etats  de  Bretagne  ; 
mais  quelle  ir.dudion  peut-on  tirer  d'une  exprcflïon 
fi  générale? 

Dira-t-on  qu'un  privilège  de  cette  nature  ,  qui 
éleveroit  la  dilpotition  d  une  Coutume  particulière 
an-delfus  des  droits  de  la  Couronne  ,  privilège  qui 
n'a  point  eu  d'exemples  jufqu'à  prêtent  dans  le 
Royaume ,  eft  cenfé  compris  dans  ces  termes  va- 
gues tk  généraux  de  droits  ,  de  libertés,  de  privi- 
lèges ?  Mais  iàns  s'arrêter  à  remarquer  ici  que  cette 
propofition  ne  pourroit  paiTër  que  pour  un  para- 
doxe de  Jarifpruder.ee  ,  puil'que  le  Roi  n'eft  jamais 
ccnl'é  déroger  à  les  droits  ,  à  moins  qu'il  ne  le  faite 
expreflcinent  «Se  par  une  note  fpéciale,  comme  par- 
lent les  Docteurs ,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  ces  Lettres 
Patentes  mêmes  qu'on  veut  oppofer  ici  aux  droits 
du  Roi,  pour  faire  voir  qu'elles  n'ont  aucune  ap- 
plication a  la  queftion  prélcnte. 

Il  y  en  a  plufieurs  qui  expliquent  en  détail  les 
privilèges  qu'elles  confirment ,  «Se  c'eft  dens  ces 
Lettres  qu'il  faut  chercher  ce  f  rivilege,  ôc  mm  pas 
dans  de  fimples  Lettres  de  cf^nfirniatinn,  qui  par 
leur  généralité  même  ne  peuvent  être  d'aucune 
utilité  pour  décider  la  queft.on. 

En  quoi  confident  donc  les  droits,  les  libertés- , 
les  prérogatives  que  nos  Rois  ont  confirmés  par 
celles  de  ces  Lettres  Patentes  qui  entrent  dans  le 
détail  des  privilèges  de  la  Bretagne  ? 

La  police  «Se  la  discipline  ,  &  la  paye  des  Gens 
de  Guerre,  la  manière  de  lever  les  foiiagcs,  les 
Aydes ,  les  autres  importions. 

L'ordre  des  Jurifdictions  ,  «Se  lesdéfenfesde  tra- 
duire les  Habitans  de  la  Bretagne  devant  d'autres 
Juges  que  ceux  de  leur  Province. 

Les  précautions  établies  contre  la  violence  des 
Seigneurs,  ÔC  pour  empêcher  les  enlevemens  alors 
fort  fréquents  des  héritières  de  Bretagne. 

I.a  diftribution  des  Charges  «Se  les  gages  des 
Officiers. 

Les  provifions  &  les  droits  des  Bénéfices. 

L'établiffèment  de  l'Univerfité  de  Nantes. 

Les  hommages  des  Gentilshommes  &  des  Ec- 
cleftaftiques. 

L'entrée  Se  la  fortie  de  certaines  marchand! tes. 

La  tenue  des  Etats  &  la  tcance  du  Parlement. 

Tels  font  les  points  ,  fur  Ieiquels  roulent  les  pri- 
vilèges &  les  libertés  du  Duché  de  Bretagne ,  que 
nos  Rois  ont  confirmés;  objets  bien  plus  dignes  fans 
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j  _  l  ^  doute  de  l'attention  &  des  vœux  d'une  grande 
Province,  que  les  fucceffions  de?  Bâtards  ,  qui  n'in- 
tcrelfentque  les  Seigneurs  particuliers,  <Sc  qu'il  te- 
rnit abfurdcdc  comprendre  fous  le  nom  de  libertés 
&  de  privilèges  ,  nom  qui  ne  peut  jamais  convenir 
qu'à  ce  qui  interefle  toute  la  Province  en  général , 
&  qui  cfl  comme  Je  bien  commun  de  ce  grand 
Corps. 

A'ais  on  ne  trouve  en  aucun  endroit  de  ces  Let- 
tres ,  ni  une  réferve  des  droits  des  Seigneurs  fur 
les  Luttes  en  particulier,  ni  une  difpofition  gé- 
nérale par  laquelle  on  puiile  même  deviner  que 
la  Bretagne  ait  jamais  demandé,  ni  que  nos  P.ois 
lui  ayent  jamais  accordé  que  les  difpofîiions  de  la 
Coutume  feroient  exécutées  contre  le  Roi  même  , 
&  qu'il  renonceroit  à  l'exercice  des  droitrde  la 
Couronne  ,  en  faveur  de  l'ufage  local  d'une  Pro- 
vince de  (cm  Royaume. 

Ccft  ici, qu'on  ne  peut  fe  difpcnfer  de  repré- 
leutcr  à  la  Cour  ,  qu'il  iemble  qu'on  veuille  trai- 
ter cette  affaire  ,  comme  li  dans  la  réunion  de  la 
Bretagne  à  la  Couronne ,  il  cûrété  quellion  pour 
1*  Roi  d'acquérir  une  nouvelle  Province  ,  &  d'ac- 
croitre  l'es  Etats  par  de  nouveaux  Sujets,  qui  juf- 
queï-la  n'auroient  pas  été  fournis  à  fa  domination. 

Quand  même  on  pourrait  admettre  pour  un  mo- 
ment une  iî  faillie  fuppolition ,  la  caufe  des  Sei- 
gneurs de  Bretagne  n'en  feroit  pas  plus  favorable 
contre  celle  du  Koi ,  puilqu'ils  r.e  pourraient  ja- 
mais faire  voir  que  la  condition  de  iaire  céder  les 
droits  de  la  Couronne  à  la  difpolition  de  la  (Cou- 
tume de  Bretagne,  ei:t  fa  t  partie  de  celles  qui  au- 
roiei.t  été  en  ce  cas  le  prix  de  leur  fourmilion. 

.Mais  ce  feroit  faite  trop  d'honneur  à  une  pa- 
reille chimère,  que  de  l'admettre  même  pour  un 
moment  :  Uuvra^e  de  l'imagination  de  d'Argentrc 
&  de  fo1.  fcmblables  ,  qui  croyaient  pouvoir  tout 
lia/ardcr  da.is  des  tenu  de  trouble  &  de  division  , 
pour  lavori.er  les  prétentions  de  l'Infante  d'Kfpa- 
gne,  fur  une  des  plus  grandes  Provinces  du  Royau- 
me ;  cette  chimère  a  été  tellement  détruite,  qu'on 
a  trop  bonne  opinion  des  Seigneurs  de  la  Province 
de  Brctagr.e,  pour  croire  qu'ils  veuillent  encore 
la  renouveller,  le  foupi;on  lêul  en  (croit  au(Tî  in- 
jurieux à  leurs  lumières,  qu'à  leur  fidélité;  ils 
i^avci.t  fa:iv  doute,  que  lorfque  d'Argentrc  voulut 
mettre  au  jour  cette  fuppofition  que  lat  tems  ren- 
doiei  t  alors auliî  dan^creui'c  que  criminelle  ,  celui 
qui  reniplilloit  alors  li  dignement  la  Charge  de 
Procureur  General  du  Roi  ,  fît  faiiir  tous  les 
exemplaires  de  ù-n  Livre  ,  comme  d'un  Ou- 
vrage que  1  ignorance  &  la  témérité  avoient  pro- 
duit ;  que  ce  Livre  ne  fervit  qu'à  exciter  des  Au- 
teurs célèbres  à  prendre  en  main  la  détente  de  l'an- 
cienne Souveraineté  du  Roi  fur  la  Bretagne  ;  que 
ces  Auteurs  ont  eu  depuis  ce  tems-li  des  Succef- 
feurs  illuflre.v ,  qui ,  marchant  fur  leurs  traces  & 
ajoutant  de  nouvelles  lumières  à  celles  de  leurs 
ptédeceilëurs,  ont  pleinement  démontré,  que  de- 
puis le  regne  du  Grand  Clovis  ,  la  Bretagne  a  tou- 
jours été  fous  la  domination  de  nos  Rois  ;  que  par 
l'éreftion  qui  fut  faite  en  l'année  120J,  du  Duché 
de  Bretagne  en  Paine ,  les  Ducs  reçurent  un  nouvel 
honneur ,  mais  non  pas  un  nouvel  engagement  de 
fidélité;  que  lorfque  l'héritière  du  Duché  de  Bre- 
tagne monta  fur  le  Trône  en  époufant  d'abord 
Charles  VIII.  &  cntùite  Louis  XII.  la  Couronne 
joignit  un  nouveau  titre  fur  la  propriété  du  Do- 
maine des  Ducs  de  Bretagne,  à  ceux  qu'elle  pou- 
voit  avoir  d'ailleurs,  mais  qu'elle  n'acquit  aucun 
droit  nouveau  fur  la  Souveraineté  de  cette  Pro- 
vince qui  lui  avoit  toujours  appartenu  ;  Se  qu'en- 
fin pour  1j  due  en  un  feul  mot ,  nos  Rois  devinrent 
par-là  nouveaux  Propriétaires  du  Duché  ,  <5c  non 
pas  nouveaux  Souverains  de  la  Bretagne. 

T*mt  VI.  i>urt.  IL. 


DU  PARLEMENT,  Livre  VI.  203  ^  
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domination  ,  c'eft  avec  leurs  anciens  Sujets  que  nos 
Rois  ont  bien  voulu  traiter  dans  le  tems  des  ma- 
riages de  la  Reine  Anne  ;  &  dès  le  moment  qu'on 
cuvifage  la  queftkm  prélente  dans  ce  point  de  vue, 
peut-on  expliquer  ces  conventions  toutes"  volon- 
taires de  la  part  d'un  Roi  qui  traite  avec  les  Sujets , 
contre  les  intérêts  &  les  droits  du  Roi  même  ?  Peut- 
on  y  ajouter,  y  l'upplccr  ce  qui  n'y  eft  pas  feule- 
ment fous-entendu,  &  feindre  dans  des  Lettres  Pa- 
tentes qui  font  de  pure  grâce,  &  l'ouvrage  de  la 
feule  libéralité  du  Souverain,  un  privilège  qui  n'a 
jamais  été  accordé,  ni  même  demandé? 

Non-feulement  toute  la  force  de  l'argument  né- 
gatif eft  ici  du  c>">té  du  Roi,  puif|u'on  ne  ù;auroit 
jamais  prouver  l'exirtence  de  ce  prétendu  privilece, 
bien  loin  de  pouvoir  en  établir  la  validité;  mais  la 
cauï'c  du. Roi  cfl  fi  forte  dans  la  quefdon  pré.'ente, 

Îiu'elle  trouve  des  argumens  pofitifs  en  la  faveur, 
oit  dans  les  Lettres  mêmes  où  l'on  cherche  inuti- 
lement ce  privilège ,  foit  dans  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, qu'on  veut  élever  au-dcllus  des  droits  du 
Roi. 

Si  on  s'attache  d'abord  aux  Lettres  Patentes,  on 
y  voit  une  réferve  expreilê  des  droits  de  la  Cou- 
ronne. Elle  cfl  écrite  en  termes  formais  dans  le» 
premières  &  les  plus  étendues  de  ces  Lettres  (  te 
fo.it  celles  de  Charles  VIII.  en  l'année  14;,  j\)  qui 
contiennent  cette  claufe  eilèntielle  &  d  'cilîvc,  les 
Droits  Rtyaiix  C*  de  Smtvtraincit  rtferiés. 

Elle  eft  écrite  encore  dai>s  les  Lettres  Patentes 
qui  furent  expédiées  fur  le  contrat  te  mariage  de 
la  Reine  Anne  avec  Louis  XII.  où  l'on  voit  qu'a- 
près que  ce  Prince  eut  promis  de  s'intituler  Duc  de 
Bretagne,  il  ajouta  en  meme-tems  que  fa  promette 
devoit  s'entendre  de  manière ,  que  le<  droits  M  !.t 
Couronne  de  Fr.inci  furent  gardés  de  yart  &  d'.i.tre. 

11  n'y  a  donc  point  eu  de  confulïo.-i  otre  le* 
droits  du  Duc  <5c  ceux  du  Roi.  l'union  qui  en  a  clé 
faite,  a  annobli  iîc  élevé  ceux  du  Duc.  mais  rue  n'a 
pas  affoibli  &  dégradé  ceux  du  Roi  ;  le  Duc  y  t,n- 
ftrvetout  ce  qu'il  avoit  en  cette  qualité,  m,-»  le 
Roi  y  a  joint  ce  que  le  Duc  n'avo.t  pas.  11  ne  s'  1  -it 
donc  point  de  (ravoir  de  quelle  manière  ie  D -..c  en 
ufoit  à  l'égard  des  fuccellion»'  des  Bâtards,  c.-:tc 
recherche  feroit  inutile  Se  téméraire  ,  parce  que 
c'eft  en  qualité  de  Roi ,  &  par  le  droit  de  :a  Cou- 
ronne ,  que  le  Roi  prétend  recueillir  ces  fuccef- 
lions,  &  non  pas  en  qualité  de  Duc,  &  par  le  droit 
que  cette  qualité,  dont  il  n'avoit  pas  beloin  ,  a  pu 
lui  donner.  Ce  font  ces  interprétations  vicieutes  & 
dangereufes  qu'on  a  voulu  prévenir,  en  mettant 
une  réferve  exprelTc  des  droits  de  la  Couronne  dans 
l'article  même  où  le  Roi  s'engageant  à  prendre  la 
qualité  de  Duc  de  Bretagne ,  auroit  pu  craindre 
qu'on  n'eût  voulu  le  réduire  par  ce  titre  limitatif» 
à  n'exercer  que  les  droits  dont  ce  Duc  avoit  été  en 
polIêlÏÏnn,  s'il  n'avoit  fait  une  réferve  précife  de 
ceux  qui  lui  appartenoient  en  qualité  de  Roi. 

Ainfi ,  quand  même  on  trouveroit  dans  ces  Let- 
tres Patentes  une  confirmation  formelle  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  quelles  conféquences  pourroit- 
on  tirer  contre  le  Roi  d'une  confirmation  condi- 
tionnelle, &  toujours  limitée  par  la  réferve  géné- 
rale des  droits  de  la  Couronne  ,  qui  marquoit  aflèz 
que  fi  le  Roi  approuvoit  &  autoriloit  la  Coutume 
de  Bretagne,  ce  n'étoit  qu'en  tant  qu'elle  ne  conte- 
noit  rien  de  contraire  aux  privilèges  de  la  Majefté 
Royale  ? 

Les  confirmations  que  le  Roi  a  faites  de  toutes 
les  autres  Coutumes,  ne  contiennent  pas  même 
cette  réferve  exprelïe,  &  cependant  la  Cour  a  tou- 
jours jugé  qu'elle  ne  pouvoit  nuire  aux  droits  du 
Roi. 

Ainli ,  bien  loin  que  la  Bretagne  l'oit  en  plut  forts 

Ccij 


Digitized  by  Google 


ao4 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


171*. 


Noorelle 


termes  à  cet  'égard  que  les  autres  Provinces  du 
Royaume,  on  peut  dire  en  un  fensque  fa  condition 
eft  moins  avantageufe  par  rapport  à  la  queftion 
prefente,  puilque  ce  qui  n'eft  que  préfumé  dans  la 
confirmation  des  autres  Coutumes,  a  été  diferte- 
ment  explique  dans  la  confirmation  des  privilèges 
de  la  Bretagne ,  &  que  la  condition  qui  n'eft  que 
tacite  pour  les  autres  Provinces  fournîtes  à  la  règle 
ordinaire,  eft  expreflè  pour  celle  que  l'on  veut  en 
affranchir;  <Sc  il  n'eft  pas  furprenant  qu'on  ait  pris 
à  l'égard  de  cette  Province ,  une  précaution  qu'on 
a  négligée  à  l'égard  des  autres ,  parce  que  le  Roi 
commandoit  en  Maître  aux  autres  Provinces ,  au 
lieu  que  la  néceffité  de  conclure  un  mariage  avan- 
tageux à  la  France,  Fobligeoit  de  traiter  en  quel- 
que manière  avec  la  Bretagne,  quoiqu'il  n'en  lût 
pas  moins  le  Souverain  que  des  autres  parues  de 
l'en  Royaume. 

Que  fi  après  avoir  envifâgé  les  Lettres  Patentes 
qui  confirment  les  privilèges  de  la  Bretagne,  on 
examine  la  Coutume  de  cette  Province  pour  mettre 
le  droit  du  Roi  dans  un  plus  grand  jour,  on  y  trou- 
vera non-feulement ,  comme  on  l  u  déjà  dit,  qu'il 
en  rcl'ulte  un  argument  négatif  qui  fuiliroit  feul 
pour  établir  pleinement  ce  droit,  mais  qu'on  en 
peut  tirer  plulieurs  argumens  politifs  qui  feront 
voir  1".  Qu'il  a  été  tacitement  rciervé  dans  cette 
Coutume,  comme  dans  les  autres.  2".  Que  toutes 
les  fois  qu'il  sert  formé  une  e  pece  de  combat  en- 
tre les  difpnlïtions  &  les  principes  du  Domaine 
Roval ,  ou  ceux  de  l'ordre  public  ce  général  du 
Royaume,  la  Coutume  de  Bretagne  a  cédé,  com- 
me les  autres,  à  un  droit  fupéricur. 

II  ne  faut  pour  être  convaincu  de  la  première 
de  ces  deux  vérités,  que  lire  1  article  6b^de  cette 
Coutume. 

Cet  article  porte  que  plufieurs  Prélats ,  Evites, 
Comttr  ■  Barons ,  Seineurs,  Chapitres  CT  Camnumau- 
tés  d'Eglife  &  de  Villes,  G"  autres  de  ic  Dm  Le ,  e>rt 
certains  privilèges  C~  droits  partictiHirs  qui  ni  f  nt 
écrits,  comprii  ne  retenus  en  le  Livre  Ctiunmier,  def- 
<jntls  lis  fuiront ,  C'- feront  gardés  C  tljervés ,  ainfi 
qu'ils  enl  été  par  le  pa;jé,  ncnohfiant  la  réflrmathn , 
lecture  C~ pitlluation  defuiiet  Ceutumci ,  ijiii  ni  leur 
fourrant  préjudider,  /niait  en  ce  qu'il  y  fera  txprejfé- 
tntnt  dérogé. 

Ainlï  en  rédigeant  cette  Coutume  on  a  pris  la  pré- 
caution de  faire  une  réierve  exprelîè  de  tous  lesdroits 
finguliers  des  Evoques,  des  Seigneurs,  des  Villes 
&  des  Particuliers  de  la  Province  de  Bretagne,  à 
moins  que  la  Coutume  n'en  contint  une  dérogation 
txpreffe  ;  Si  pendant  que  l'on  a  celte  attention  pour 
les  Particuliers,  on  voudra  que  les  droits  facrés  de 
la  Couronne,  les  prérogatives  inviolables  du  Sou- 
verain avent  été  abrogés  ,  quoique  l'on  n'en  falTe 


mention,  &  qu'il  foit  impoflîblc  de  faire  voir 
qu'on  y  ait  dérogé  exfrijfémtnt  en  aucun  endroit  de 
la  Coutume. 

Ainfi,  fuivantunefuppofïtion  fi  incroyable,  la  con- 
dition du  Prince  fer  oit  moins  avantageufe  en  Breta- 
gne que  celle  de  fes  Sujets;  une  dérogation  tacite  & 
préfuméc  avoit  fuffi  pour  éteindre  les  droits  pu- 
blics de  fon  Domaine,  pendant  qu'il  enauroit  fallu 
une  exprallè  Si  formelle  pour  donner  atteinte  aux 
droits  l'ouvent  inconnus  des  Particuliers. 

Par  conféquent  s'il  y  avoit  un  Comte ,  un  Baron , 
ou  un  Prélat  en  Bretagne,  qui  par  des  titres  parti- 
culiers eût  le  droit  de  profiter  feul  de  la  fucceflion 
desBitards,mcme  dans  lesTerrcs  de  fesValIàux.fon 
droit  fera  réiervé  par  la  difpofition  générale  de  Fart. 
684.;  mais  celui  du  Roi  fera  éteint,  &  la  réierve 
qu'on  a  faite  par  cet  art.  des  droits  des  Particuliers, 
qui  ne  font  pas  exprimés  dans  le  texte  de  la  Cou- 
tume, ne  s'étendra  pas  julqu'aux  droits  du  Sou- 
!  C'eft  ainfi  que  l'on  eft  forcé  d'admettre  les 


conféquences  les  plus  ablurcles,  toutes  les  fois  que  _  - 
l'on  commence  à  s'écarter  du  principe  auquel  la  1  7  J  -• 
Coutume  même  de  Bretagne  nous  ramène,  puiî- 
qu'il  n'y  a  perlonne  qui  puillè  douter  que  les  droits 
finguliers  du  Souverain  ue  iijient  cenlVi  compris 
dans  la  rcYcrve  générale  de  tous  les  droits  extraor- 
dinaires que  les  Particuliers  pourroierit  avoir  en 
Bretagne. 

La  féconde  vérité,  qui  eft  que  le  droit  public  de 
la  Couronne  &  du  Royaume  l'a  toujours  emporte 
fur  la  Coutume  de  Bretagne,  comme  fur  les  autret 
Coutumes,  u'eft  pas  plus  diflicilc  a  ctabbr. 

A  l'égard  des  droits  de  la  Couronne ,  il  fuffira 
d'en  marquer  quatre  exemples. 

La  Coutume  de  Bretagne  admet  la  prefeription 
de  tout  ce  qui  tombe  dans  le  commerce ,  à  la  ré- 
ierve de  la  Seigneurie  directe ,  comme  on  le  peut 
voir  dans  les  articles  272  ,  281  ,  282,  284, 
28;,  286,207,  2S8  de  cette  Coutume;  en  forte 
que  fi  les  diipofuionv  pou  voient  régler  le  Domaine 
de  la  Couronne  ,  auïïi-bien  que  celui  des  Particu- 
liers, il  faudroit  conclure  de  ce  prétendu  privi- 
lège de  la  Bretagne  ,  que  le  Domaine  du  Roi  y  fe- 
roit  fujet  à  la  prclcription. 

Cependant  a-t-on  jamais  prétendu,  que  ce  Do- 
maine fût  moins  imprcfcnptiblc  dans  la  Bretagne 
que  partout  ailleurs?  Pourroit-on  rapporter  qucl- 
ques  remontrances  faites,  ou  par  les  Etats  de  cette 
Province,  ou  parle  Parlement  de  Rennes  fur  l'E- 
dit  de  la (,7,  fur  tant  d'autres  Editsqui ont  déclaré 
le  Donuine  du  Roi  imprescriptible?  Quelle  dil'c- 
renec  cependant  peut-on  trouver  entre  la  difpofition 
delaG>utunie  qui  autorité  la  prefeription  de  toute 
propriété,  à  la  réierve  ce  la  iei^neurie  directe,  Se 
la  dupotîtion  de  la  même  Coutume  qui  défère  aux 
Seigneur*;  particuliers  la  fucceflion  des  Bâtards  ? 

L'une  cV  l'autre  ne  font-elles  pas  également  in- 
compatibles à  la  rigueur  avec  les  maximes  du  Do- 
maine? Et  s'il  étoit  vrai  que  les  droits  du  Roi  ne 
peuvent  jamais  l'emporter  fur  les  diff  olïtions  de  la 
Coutum;  de  Bretagne  ,  pourquoi  en  exceptera- 
t  on  plutôt  le  cas  de  la  prelcription  que  celui  de  la 
fucceflion  des  Bâtards?  La  prefcripiibilité  du  Do- 
maine renferme  même  une  e Ipe ce d  intérêt  commun 
de  toute  la  Province  ,  puifqu'il  n'y  a  perlonne  qui 
ne  puitie  le  trouver  dans  le  cas  d'avoir  beloin  de 
cette  maxime  contre  4  es  droits  du  Roi,  au  lieu  que 
les  fuccedèons  des  Bitords  ne  peuvent  intcrelfer 
que  ceux  qui  ont  des  1  iefs  ou  une  moyenne  Juf- 
ticc.  Cependant  qui  a  jamais  penfé  qu'il  y  eût  quel- 
que dift mekion  à  faire  liir  l'imprefcriptibitité  du  Do- 
maine de  la  Couronpe  entre  la  Bretagne  A;  les  au- 
tres Provinces  du  Royaume?  A-t-on  imaginé  en 
cette  matière  la  refiriction  nouvelle  que  l'on  pro- 
pofe  aujourd'hui  des  droits  du  Roi  à  ceux  des  an- 
ciens Ducs  de  Bretagne  ?  Et  s'eft-on  avifé  jufqu'à 
préfent  de  prétendre  que  la  prefeription  doive  avoir 
lieu  en  Bretagne  contre  le  Roi,  parce qu'cllcy  avoit 
lieu  autrefois  contre  le  Duc  ? 

Ainlï  ,  ou  il  faut  prendre  le  parti  de  foutenir 
que  le  prétendu  privilège  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne fera  réduit  au  feul  cas  de  la  fucceffion  des 
Bâtards,  ce  qui  eft  abfurde  ;  ou  il  faut  convenir 
de  bonne  foi  que  ce  prétendu  privilège  eft  une  illu- 
fion;  cequi  eft  eneflet  le  feul  parti  raifonnable  que 
l'on  puille  prendre  dans  cette  matière. 

Par  une  autre  difpofition  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  qui  eft  fouvent  répétée  dans  le  titre  des 
Bannies  &  des  Appropriances  ,  les  héritages  qui 
ont  été  vendus  avec  les  formalités  que  la  Coutu- 
me preferit  font  abfolument  purgés  de  toutes  les 
hypoteques. 

Conclura-t-on  cependant  de  cette  difpofition  que 
le  Roi  n'a  pu  établir  des  formalités  particulières 
pour  purger  les  biens  des  Comptables  qui  font  fitués 
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être  obfcrvé  comme  dans  le  re rte  du  Royaume? 
Or  fi  le  Roi  a  pu  déroger  à  la  Coutume  de  Bre- 
tagne par  une  Loi  poflerieurc,  dira-t-on  qu'il  n'a  pû 
conferver  ce  qui  lui  étoit  acquit  avant  la  Coutume 
de  Bretagne  par  un  droit  attaché  à  fa  Couronne  ? 

Le  Vallâl  confiïque  Ion  Fief  par  le  délaveu  qu'il 
fait  de  Ion  Seigneur,  Suivant  l'article  362  de  cette 
Coutume  ;  dira-t-on  que  parce  que  le  droit  du  Roi 
n'y  a  [  as  e'té  exprelTcmcnt  réfervé,  un  Vaflàlqui 
déiàvoue  Ton  Seigneur  pour  avouer  le  Roi ,  foie 
fiijcr  à  cette  peine,  contre  la  maxime  qui  s'obferve 
dans  le  refte  du  Royaume  ? 

L'article  J42  de  la  même  Coutume ,  permet  <J 
t$ul  Juge  <£mbfntàrt  des  cas  advenus  par  fortune  tu 
ignorance  ;  louticndra-t-on  que  par  cette  raifon  il 
n'efl  pas  néceilaire  de  recourir  à  la  grâce  d'un 
Prince  dans  le  cas  d'un  meurtre  commis  en  Bretagne 
par  un  malheur  fortuit  &  involontaire  ? 

Enfin  fi  l'on  parte  aux  diipofitions  de  la  Coutu- 
me qui  font  contraire*  à  l'ordre  public  du  Royaume; 
combien  trouvera-t-on  de  cas  dans  lefquelt  elle 
elt  tacitement  ou  exprefiement  abiogée,  fans  que 
jamais  on  ait  prétendu  faire  valoir  ce  droit  inviola- 
ble &  perpétuel,  que  l'on  veut  faire  regarder  com- 
me un  caractère  propre  &  particulier  à  cette  Cou- 
tume ? 

La  liberté  de  s'obliger  par  corps  ert  établie  par 
le  titre  y  de  cette  Coutume  dans  l'article  premier, 
cV:  dans  les  articles  luivans  ;  prétendra-t-on  qu'il 
faut  obferver  cette  Loi  en  Bretagne  au  préjudice 
de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  y  a  dérogé  pour 
tout  le  Royaume  ? 

Les  Comptables  domiciliés  doivent  être  juges, 
fuivant  l'article  1 1 ,  dans  ia  Juriûiict  on  du  iieu  de 
leur  domicile;  les  reproches  des  témoins  pour 
caule  de  parenté  re  s'étendent  pas  au- delà  des 
coufins  germains  ,  fuivant  l'article  ifj  ;  le  crime 
fe  preferit  par  «.inq  ans  ,  lorlqu'il  n'y  a  point  eu 
d'information  ,  par  10  ans  quand  il  y  c  .  jeu  une  , 
fuivant  l'article  2Ï<;  ;  les  enfar.s  dé  famille  qui  fe 
marient  fans  le  consentement  de  leur  pere  <Sc  inere 
ne  font  fujets  à  la  peine  de  l'cxliérédation  que  juf- 
qu'à  l'âge  de  vin^t-cinq  ans  ,  fuivant  l'article  .J.QC  , 
au  lieu  que  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  les 
fils  de  famille  font  fujets  à  la  même  peine  jufqu'à 
trente  ans. 

Ol'era-t-on  foutentr  que  dans  tons  ce»  cas ,  & 
dans  plufieurs  autres  qu'on  y  pourrait  joindre,  l'au- 
torité de  la  Coutume  de  Bretagne  doit  prévaloir  à 
celle  des  Ordonnances ,  ou  de  Droit  public  qui 
s'obferve  dans  le  refte  de  la  France  ?  Qui  ne  voit 
par  tous  ces  exemples  que  la  Coutume  de  Bre- 
tagne cft  entièrement  de  la  même  condition  que  les 
autres  Coutumes,  que  les  mêmes  réfërvcs  des  droits 
du  Roi&  des  règles  de  l'ordre  public,  qui  ont  lieu 
dans  les  autres  Provinces  fe  fupplécnt  en  Bretagne 
comme  ailleurs. ,  &  que  le  Roi  y  déroge  aux  Sta- 
tuts municipaux  de  la  même  manière  qfti'il  le  fait 
dans  toutes  les  parties  de  fon  Royaume  ,  en  qua- 
lité de  Seigneur  fuprême  &  de  Souverain  Légifla- 
tcur? 

Efl-il  nécertàire  -près  cela  de  répondre  à  quel- 
ques objections  qui  ont  été  faites  par  le  fieur  de  Vif- 
Jes  Etats  de  Bretagne  ? 


deloup ,  ou  par  le  Syr 

Et  ne  font-elles  pa*  tellement  prévenues  par  toutes 
les  réflexions  que  l'on  vient  de  faire ,  qu'elles  ne 
méritent  aucune  réponfe  particulière  ?  Se  fervira- 
t-on  des  aveux  rendus  au  Roi  par  le  fieur  de  Vif- 
deloup,  où  il  a  compris  le  droit  de  Bâtardifc  dans 
l'énumcration  des  droits  de  fa  Seigneurie,  comme 
fi  ces  expreflions  générales  ne  lé  limitoient  pas  tou- 
jours par  le  Droit  commun  ?  Et  comme  s'il  ne  furn- 
foit  pas  pour  les  jurtifier  ,  fans  intcrc-lfer  les  droits 
du  Roi ,  qu'il  y  ait  un  cas  dans  lequel  le  Seigneur 


qui  rend  un  tel  aveu  puiité  recueillir  les  biens  du 
Bâtard ,  qui  ert  celui  du  concours  des  trois  circonf-    1  7  1  °' 
tances  décifives  en  cette  matière  ? 

Alleguera-t-on  la  dilpofition  des  Lettres  Pa- 
tentes de  l'an  t  J7P  ,  qui  permettent  aux  Etats  de 
Bretagne  de  fe  pourvoir  pardevers  le  Roi ,  en  cas 
que  l'on  préiente  au  Parlement  de  cette  Province 
quelques  Lettres  ou  Edits  qui  préjudkient  aux 
privilèges  &  aux  libertés  du  Pays  ?  Mais  on  a  fait 
voir  que  le  droit  du  Roi  ne  leur  fait  aucun  préju- 
dice ,  puilque  la  Bretagne  n'a  aucun  privilège  par- 
ticuber  en  cette  matière. 

Enfin  propofera-r-on  l'exemple  de  la  Déclara- 
tion de  ij'jfi,  par  laquelle  Henry  IL  a  ordon- 
né qu'il  en  feroit  ufé  à  l'égard  des  Vonfi.'cationj 
ainfi  que  par  le  parte  ,  fuivant  la  Coutume  de  la 
Province  ?  Mais  quelle  comêquencc  peut-on  tirer 
du  droit  de  confiscation  à  celui  de  Bâtardife  ?  Il  ne 
s'agifibit  point  alors  de  Ravoir  fi  le  Roi  profité- 
roi  t  feul  des  confiscations  ,  ou  li  elles  pourroienc 
appartenir  au  Seigneur  du  territoire  ;  le  Roi  n'a 
jamais  prétendu  que  toutes  les  tonfifeation?  riuilcnt 
lui  être  dévolues  ,  il  s'agiïfoit  d'exclure  en  général 
les  confil'cations,  même  au  profit  des  Seigneurs,  fui- 
vant l'ufage  de  la  Bretagne  ,  &  de  plufi:urv  autres 
Provinces  du  Royaume,  où  ledroitdcconfiication 
ceile,  quoique  ie  droit  de  Bâtardife  y  ait  lieu;  il 
n'éroit  donc  point  quertion  d'un  droit  Royal  auquel 
la  Coutume  ne  peut  déroger.  Ainfi  cet  exemple  cit 
abfolument  étranger  à  la  quertion  prélente. 

Mais  d'ailleurs  ceux  qui  s  eu  fervent  n'ont  pas  pris 
garde,  que  cet  exemple  meme  leur  ert  plus  contraire 
que  favorable  :  car  s'il  a  fallu  une  Loi  pour  les  con- 
fil'cations en  Bretagne ,  quoique  fon  ufage  en  ce 
point  put  être  regardé  comme  un  privilège  qui  inte- 
relloit  cette  Province;  comment  peut-on  prétendre 
que  tans  aucune  Loi ,  le  Droit  public  qui  donne  au 
Roi  la  luceclïion  des  Bâtards  (excepté  dans  le  con- 
cours des  trois  cas  )  ait  pû  être  aboli  en  Breragi.e 
fins  aucune  Loi  q-.ii  y  déroge  ,  quoique  ce  droit 
foit  Royal ,  quoiqu'il  ti  iutcrcrte  point  toute  la  Pro- 
vince en  général ,  &  qu'il  ne  regarde  que  l'utilité 
particulière  des  Seigneurs  qui  ont  un  1-icf  ou  une 
moyenne  Jurtice. 

C'eft  ainfi ,  comme  on  l'a  dit  d'abord  .  que  les 
doutes  mêmes ,  qu'on  a  voulu  répandre  fur  le  droit 
du  Roi,  ne  fervent  qu'à  l'éclaircir  &  à  l'affermir 
d'uric  manière  plus  folide;  en  tbrte  que  de  quel- 
que manière  que  l'on  envifage  cette  affaire,  l'oit 
dans  le  Droit  commun  du  Royaume  ,  foit  par  rap- 
port au  Droit  particulier  de  la  Province  de  Bre- 
tagne, on  lofe  dire  que  la  jurtice  des  droits  du  Roi 
ne  paroît  pas  fouffrir  aucune  difficulté. 

Il  importe  néanmoins  de  faire  voir,  que  même 
dans  le  fait  particulier  de  cette  affaire ,  indépen- 
damment de  la  quertion  générale  ,  le  fieur  de  Vif- 
deloup  ne  feroit  pas  en  état  de  di  puter  au  Roi  la 
fuccellïon  dont  il  s'agit ,  quand  on  pourroit  fuivre 
en  pareil  cas  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne. 

TROISIEME  PARTIE. 

OU  C  en  fait  voir ,  que  le  fait  particulier  de  ttttt  affairt 
tfi  encere  pour  le  Roi. 

Le  fieurdeVifdeloup  ne  prétend  recueillir  la  fuc- 
ceflîon  de  la  nommée  Charlotte  Marivault  ,  que 
fur  le  fondement  de  l'article  274  de  la  Coutume 
de  Bretagne,  qui  donne  la  lucccflîon  mobilinire  du 
Bâtard  au  Seigneur  du  lieu  où  le  Bâtard  faifoit  fa 
demeure  ordinaire  ,  &  les  meubles  compofent  ici 
toute  la  fuccellïon  de  la  Bâtarde  ;  parce  qu'on  ne 
voit  point  qu'elle  pofledit  aucuns  immeubles  ea 


Bretagne. 
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à  prouver  ce  fuit,  quar.d  il  femit  voir  même  que 


~  Il  faut  donc  que  le  lîeurdeVii'deloup  prouve  que 
I71C.  Charlotte  Marivault  émit  conseillée  dans  là  sei- 
gneurie ;  il  a  fa.t  des  etforts  inutile»  pour  y  par- 
venir ;  mais  fars  difeuter  ce  nouveau  cette  quef- 
tion  de  fait ,  qui  a  été  (uffilâmttent  trame  par  le 
Donataire  du  Kni ,  il  n'y  a  qu'à  comparer  les  dattes, 
dont  toutes  les  Parties  conviennent, avec  la  dn'pofi- 
tiou  de  la  Coutume 'de  Bretaçne  ,  pour  montrer 
que  iuivant  la  Lui  même  du  Pays  ,  le  ficur  de 
Vifdeloup  n'a  aucun  droit  fur  la  fuccelîîon  dont  il 
s'agit. 

Charlotte  Marivault  née  Se  mariée  à  Paris ,  y 
avoit  encore  l'on  domicile  en  i année  lijjh . ,  com- 
me le  Donataire  du  Roi  l'a  prouvé  par  la  Sentence 
de  (tparation  rendue  au  Chatelet  de  Paris  en  i  an- 
née !  678  ,  entre  Charlotte  Marivault  &  l'on  mari. 

Elle  eft  morte  au  mois  de  Mars  de  Tannée  1 o 1-  ; , 
toutes  les  Parties  en  conviennent  ;  aiulî  quand  eile 
auroir  commencé  à  établir  l'on  domicile  en  Bre- 
tagne dans  la  fin  de  l'année  1078  ,  ce  qui  ncll 
nullement  prouvé ,  elle  n'y  auroit  demeuré  que 
fix  années.  Or,  Iuivant  l'article  47 y  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  le  lieu  de  domicile  du  Bâtard 
pa_  rapport  à  fa  .ucceffion  ,  ou  pour  le  fervir  des 
termes  mêmes  de  la  Coutume  ,  le  lieu  de  fa  réû- 
déme  propre  efl  réputé  leiui  où  on  eft  nourri  ,  G"  où 
Vmi  irfîjearcc f.i femme,  0.1  fttui  où  l'on  a  demeuré 
fjr  l  (Jr-^e  *e  uix ait  continuellement  prochain!  dede- 
vant  le  aécer. 

Amfi  la  Coutume  de  Bretagne  diftingue  dans 
cet  article  ddix  ibrtes  ce  domiciles ,  le  domicile  de 
la  naitlance  &  de  l'éducation  auquel  elle  p-ini  com- 
me une  circonrta.it e  importante  ,  le  lieu  ou  le  mari 
demeure  avec  l'a  femme,  comme  pour  lane  entendre 
qu  à  moins  que  le  mariage  n'apporte  quelque  chan- 
gement au  domicile  de  la  naitlance  cV  de  l'éduca- 
tion,  ce  domicile  eft  cenfé  durer  toujours.  Le  1e- 
cond  eft  le  domicile  d'habitation;  mais  pour  faire 
prévaloir  cette  féconde  efpece  de  domicile  au  pre- 
mier, c'eft-à-dire,  à  celui  de  la  nanlance  <5c  du  ma- 
riage que  I  on  pe.it  appcller  le  domicile  naturel, 
la  Coutume  exi^e  uix  demeure  de  dix  ans  avant  le 
déi  os ,  o;  une  demeure  continuelle. 

De  ces  deux  e  peces  de  domiciles,  le  premier 
n'eft  pas  certainement  en  faveur  du  ficur  de  Vifdc- 
lcup,  puiiqu  il  convient  que  CharlotteMarivault  eft 
née  à  Paris;  puii'qu'il  eft  forcé  d'avouer  qu'elle  a 
été  auflï  marir'e  à  Paris,  &  qu'elle  y  a  établi  avec 
fon  mari  le  iî';t;e  de  fa  fortune. 

Il  ell  vrai  qu'il  prétend  qu'ils  l'ont  enfuite  trans- 
fère co  Bretagne  ;  mas  quand  il  pourroit  parvenir 


l'un  &  i'autre  luttent  venus  en  Bretagne  dai  s  1  in-  1  7  1  " 
tentitin  c'y  c'taMtr  un  véritable  ce  ir.icile,  &  qu'ils 
auroietlt  perçu  l'e  prit  de  retour  à  Paris ,  animim 
ttvtitenài  t,,  p.ittijrn,  comme  parle  d'Arçentré  fur 
l'art.  24J  del  ancicnre  Coutume,  tout  ce  que  le  S', 
te  ViTdëloup  en  pourroit  conclure,  eft  qu'il  feroit 
dans  le  cas  du  domicile  d'haï  ïtation. 

Mais  la  condition  eiTentielle  <'e  ce  domicile  d'ha- 
bitation pour  mettre  le  Seigneur  en  état  de  profiter 
de  la  fuccelîîon  ou  Bâtard ,  eft  que  ce  domicile  .bit 
confirmé  par  une  demeuie  continuée  pendant  dix  an» 
entiers  av-:;it  le  décos. 

Or  félon  le  (leur  de  VifJcloup  lui-même ,  Char- 
lotte .Marivault  n'a  commencé  à  cerne  Jier  en  Bre- 
taj^ie  quen  l'année  167.  au  plutôt,  &  elle  eft 
morte  en  l'année  lôtf.  Kllc  n'y  a  dore  pas  de- 
meuré pendant  les  dix  dernières  années  ce  la  vie  ; 
eile  n'y  avoit  donc  pas  acquis  le  domicile  d'habi- 
tation qui  eft  néic'laire  pour  donner  un  droit  au 
Seigneur  fur  les  fucceflions  ces  Bâtards  ;  ainii,  fui- 
vant  la  di.polîtion  de  la  Coutume  même  ce  .îrc- 
tagr.e  qu  il  faut  que  le  lîeur  de  Vifueioup  ùiive  cn- 
ticreruenr,  1  u  qu'il  rejette  entièrement,  il  n'a  aucun 
droit  de  diiputer  au  P.oi  la  lucceflion  de  la  Bâtar- 
de dont  il  s'agit,  &.  c'eft  çratuitemert  qu  il  a  re- 
cherché l'intervention  du  .Syndic  ces  i.t.v.s  de  Bre- 
tagne, dans  un  cas  qui  n'inîercilé  en  aucune  manière 
les  u&ges  de  cette  Province. 

Mais  ce  dernier  moyen  eft  en  quelque  manière 
furaboncant ,  puilqu'en  .e  renfermant  même  dans 
la  que/lion  de  Droit ,  on  a  pleinement  fait  voir 
qu'il  n'y  a  aucune  difti.-ft.on  à  faire  en  cet'c  ma- 
tière ,  entre  la  Bretagne  &  les  autres  Provinces  du 
Royaume.  Amfi  il  ne  lui  refte  plas  que  d'adhérer 
aux  concluions  du  Donataire  du  Roi ,  en  fup  pliant 
la  Cour  de  rappcller  ici  tous  les  caractères  qui  ont 
été  railèmbL's  à  la  fin  de  la  féconde  partie  pour 
ta.re  voir,  que  jamais  il  n'y  aea  de  J  un 'prudence 
plus  équitable,  plus  favorable  aux  Seigneurs  mêmes, 
&  plus  diene  d'être  regardée  comme  le  Droit  Com- 
mun du  Royaume,  que. celle  dont  il  s'agit  ;  elle 
reçoit  encore  un  nouveau  degré  de  faveur  par  la 
manière,  dont  le  Roi  u  c  de  la  lucceflion  des  Bi- 
tards,  il  n'en  profite  que  pour  les  faire  .'crvir  deré- 
compenfc  à  ceux  qui  l'ont  bien  iervi ,  &  I  on  peut 
dire,  que  le  droit  dont  il  jouit  en  cette  matière, 
eft  non-feulement  un  droit  Royal  ,  mais  un  droit 
qu'il  exerce  toujours  royalement. 

Sur  ces  moyens  intervint  l'Arrêt  du  $  Mai  1716", 

au 
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CHAPITRE   X  X  Y  I  I  I. 

Tejlament  ab  irato  d'une  mere  au  profit  de  fes  petits -en/ans  contre  fon  fils, 

déclaré  nul. 

1 

C'Est  la  décifion  portée  par  l'Arrêt  intervenu       1*  colère  de  la Tcftatrice  étoit  prouvée  par  des 
à  l'Audience  de  laGrand'Chambre  le  1 1  Mai    lettres,  &  par  des  difpofitior.s  racines  du  l 
171(5  ,  plaidaas  Alr,  Guy  M  &  M',  lartarin,  Avo-    qui  fut  déclaré  uul. 
cats  des  Parties,  &  Monfieur  Chauvelin  pour  Mon- 
fieur le  Procureur  General. 


171  0. 


CHAPITRE  XXIX. 

Jl  n'y  a  point  de  novation  par  le  changement  à*une  obligation  en  un  contrat 
de  vente  à  réméré  faite  par  le  Débiteur  à  fort  Créancier,  d'une  Terre  pour 
s  cicouutcr  envers  lui,  ni  par  tacle  de  réméré  exercé  dans  le  délai  par  le  Débiteur, 
moyennant  une  rente  qu'il  conjlitue  pour  le  prix  de  la  vente ,  jurtout  y  ayant 
dans  tous  ces  ailes  des  réferves  exprejfes  des  hypoteques  &  privilèges  de  la 
première  créance. 


LE  12  Mai  17 16,  en  la  Grand'Chambre ,  eft 
intervenu  Arrêt  au  Rapport  de  Monfieur  Pa- 
jot ,  qui  l'a  ainfi  décidé ,  en  confirmant  une  Sentence 
d'ordre  rendue  par  le  Lieutenant  General  d'Orléans 
le  jo  Juin  1714. 

La  contestation  étoit  entre  Médire  Pierre  de 
Chamborant,  Marquis  de  laClaviere,  Efguzon  , 
Puytaurens  &  autres  lieux  ;  Dame  Marie  -  Anne 
I.efort  de  Vilmandcur  Ton  époufe ,  &  Dame  Claudc- 
Magdeleine  Le  fort ,  veuve  de  Médire  Alexandre 
de  Chafly,  Marquis  de  Looze ,  d'une  part  ;  &  Claude 
Cahouet ,  Ecuver ,  Sieur  de  Senneville  ■  Prévôt  de 
la  Marêchauflée  générale  d'Orléans,  &  Confors , 
d'autre. 

Par  cet*  Sentence  d'ordre  le  fieur  de  Chambo- 
rant &  Dame  de  Vilmandeur  avoient  été  colloques 
fur  le  prix  de  la  Terre  de  Breuché ,  pour  la  Tomme 
de  1  o  f22  liv.  d'arrérages,  1 0000  liv.  de  principal, 
pour  coo  liv.  6  liv.  &  2fC  livres,  faifant  en  tout 
2 1 278  liv.  par  hypoteque  du  1 4  Septembre  1 677, 
jour  de  leur  premier  titre  de  créance. 

fa  ir. 

Jar  acte  du  14.  Septembre  16 17,  Dame  Louifc 
Lefort  (repréfentte  par  les  Dames  de  la  Claviere  & 
de  Looze)  avoit  cédé  à  Dame  Sifvine  de  Grallct, 
veuve  de  Médire  Claude  de  la  Verne,  Chevalier, 
Seigneur  de  Sury-ès- Bois,  tous  fes  droits  de  dot, 
douaire  &  conventions  fur  la  (ucceflion  de  Louis 
de  la  Verne,  Chevalier,  Seigneur  de  Veffy,  fon 
mari,  moyennant  la  fnmme  de  iooco  livres,  avec 
fubrogation  en  tous  fes  droits,  peur  les  exercer  par 
elle  ainfi  &  centre  qui  tilt  aviftrt'u  btn  être. 

Par  cet  aéte,  Silvine  de  Graffet  avoit  ftipulé, 
tant  en  fon  nom  folidairement,  que  comme  Tutrice 
de  Pliîlbert  de  la  Verre  fon  fils ,  héritier  de  défunt 
Louis  de  la  Verne,  Seiçneur  de  VeJly,  premier 
mari  de  Louife  Lefort ,  fon  oncle  ;  mais  cette  qua- 
lité n'avoit  été  qu'un  prétexte  pour  prendre  la  cef- 
fion  de  droits ,  Louife  Lefort  ne  l'auroit  point  faite 
à  une!  utriic,  &  fans  l'obligation  principale,  per- 
lonnelle  &  folidaire  de  Silvine  de  Graffet. 

Philbert  de  la  Verne  n'a  jamais  ratifié,  quoique 


par  Arrêt  du  1 6  Mars  1 674 ,  Silvine  de  Graffet  fâ 
mère  ait  été  condamnée  à  fournir  cette  ratification, 
&  que  l'Arrêt  ait  conferve  à  Louiie  Lefort  fes  hy- 
poteques fur  la  Terre  de  Veffy,  en  forte  qu'elle  eft 
demeurée  feule  &  principale  obligée. 

Ainli  elle  ne  devoit  pas  être  regardée  comme  une 
Caution  ou  comme  un  Fidejuffeur. 

Le  1 1  Février  1076,  Charles  de  la  Verne,  l'un 
des  enfans  de  Silvine  de  Graffet,  qui  étoit  en  pof- 
fèfficn  de  la  Terre  de  Veffy,  &  condamne  par  l'Ar- 
rêt, obligea  Louife  Lefort  d'accepter  une  ventes 
réméré,  ou  engagement  qu'il  lui  fit  de  cette  méma 
Terre,  pour  demeurer  quitte  du  principal  de  10000 
liv.  portées  en  la  ceflion  du  14  Septembre  J<Sj7, 
&  des  arrérages  qui  en  étoient  échus. 
,  Louife  Lefort  fouhaita  quetoute  la  famille  de  Sil- 
vine de  Graffet  s'obligeât  à  cette  vente  ;  c'eft  pour- 
quoi elle  fut  faite  parCharlesde  la  Verne,  tant  en  fon 
nom  que  comme  porteur  de  la  procuration  de  Sil- 
vine de  Graffet  fa  mere,  de  fes  deux  ferurs,  de 
Françoife  Deflud  fon  époufe,  &  de  Marie  Duvau  , 
époufe  de  Philbert  de  la  Verne  fon  frère ,  à  laquelle 
il  donne  la  qualité  de  fondée  de  procuration  de  Plùl- 
bert  de  la  Verne  fon  mari. 

La  procuration  de  Silvine  de  Graffet  &  de  fes 
enfans  (pour  vendre  tu  engager  à  faculté  dt  réméré,) 
eft  annexée  à  la  minute  du  contrat  ;  mais  il  n'y  en  a 
point  eu  de  Philbert  de  la  Verne  à  Marie  Duvau  fa- 
femme,  ni  pour  s'obliger,  ni  pour  vendre,  ni  pour 
l'autorifer. 

La  vente  eft  faite  folidairement ,  Si  il  eft  dit  que 
la  Terre  de  VefTy  eft  échue  à  Charles  dt  la  Verre  & 
à  fti  frère  &  foeiirs ,  par  le  décès  de  Louis  de  la  _ 
Verne  leur  oncle. 

Le  prix  14c 00  !iv.  pour  demeurer  par  les  Ven- 
deurs quittes  de  pareille  fomme  er.vers  Louife  le 
Fort,  tant  pour  le  principal  de  1COCO  liv.  porté 
par  la  tranfaftion  ou  cefïïon  du  14  Septemb.  1 657, 
que  pour  las  arrérages  &  dépens  adjugés  par  l'Arrêt 
de  1674, 

Par  une  claufe  expreffe  il  eft  ftipulé  que  l'enga- 
gerrient  ou  vente  à  remeré  pour  neuf  années,  eft 
faite ,  en  premier  lieu,  fans  pr/judicitr  à  tous  fes 
droits,  privilèges  &  hypeteaues  de  L.tuife  Ltfvrt . 
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qu'elle  s'cjl  rèfervfs  &  réferve  peur  fftrcii  de  la  ga- 
rantit* aufquels  elle  n'entend  déroger  ....  à  l'effet 
de  [quoi  tilt  retient  la  tranfadion,  Arrêt  &  exécu- 
toire. 

En  fécond  lieu ,  avec  rétention  de  foi ,  hommage  , 
droit  1  &  devoirs  féodaux ,  jufqu'en  fin  de  l'expira- 
tion de  la  faculté  de  réméré,  ou dififiemeni  tTieelle. 

En  troiliéme  lieu,  il  eft  dit  qu'après  les  neuf  ans 
txpirés ,  il  fera  tenu  de  Je  déporter  de  ta  faculté  & 
rétention  de  foi,  &  de  eonfintir  è)tie  le  contrat  demeure 
fur  &  /impie.. . .  Si  que  Louilé  Lefort  pourra  faire 
un  Décret  volontaire,  dont  leVendeur  s'oblige  de 
faire  lever  les  oppofithni ,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts. 

Le  1 3  Novembre  1684  (  trois  mois  avant  l'ex- 
piration des  neuf  années  du  réméré)  Charles  de  la 
Verne,  fa  rocre  &  fes  frères  Je  foeurs,  avant  réflé- 
chi fur  les  inconvéniens  de  cette  vente  a  réméré, 
Si  fur  les  procès  qu'elle  leur  cauferoit,  tant  au  fu- 
jet  de  la  nullité  de  l'obligation  de  Marie  Duvau  , 
fans  autoi  ilatiui»  ni  procuration  de  Philbert  de  la 
Verne  Ion  mari ,  &  de  celle  du  même  Philbert  de  la 
Verne,  qui  n'avoit  donné  aucun  pouvoir  de  l'obli- 
ger, que  des  fuites  du  Décret  volontaire  ftipulé, 
auquel  il  n'auroit  pas  manqué  de  furvenir  nombre 
d'oppofitions  de  leurs  créanciers  pcrfonncls  qu'ils 


PREMIERE  PARTIE,  j  « 7'1  *» 

//  n'y  a  point  eu  de  novation  dam  les  Ailes  de  1 676'. 

-  ■  &eU  1-684. 

On  difoitque  cette  première  partie  fe  prouvent 
par  trois  proportions ,  dont  il  y  en  avoit  deur  de 
Droit,  qui  faifoient  autant  de  principes  ;  &  l'autre- 
étoit  également  de  Fait  &  de  Droit. 

La  première,  que  la  «ovation  ne  te  préfume  point, 
qu'il  la  faut  prouver  ;  Si  qu'elle  ne  fe  fait  que  par  un* 
volonté  exprellè  d'innover. 

La  féconde,  qu'une  vente  nulle,  invalide,  ou 
révocable,  &  qui  n'a  point  u'etict,  ne  peut  opérer 
de  novation. 

La  millième,  dans  le  Fait  &  dans  le  Droit,  que 
la  vente  à  réméré  du  11  Février  1676  non-feu- 
lement étoit  nulle,  mais  que  quand.on  l'aurait  con- 
lîderéc  comme  valable,  elle  n'avoit  point  éteint  l'o- 
bligation contractée  par  Silvine  de  Graiïét  par  la 
cellion  du  14  Septembre  1657. 

Et  que  l'acte  du  13  Novembre  i6£ j,  qui  at» 
nulloit  la  vente  à  réméré,  étoit  un  ade  légitime  qui 
ne  faifoit  aucun  préjudice  à  l'hipotcque  fur  les  biens 
de  Silvine  de  Grallet. 


auraient  été  dans  l'impo3îbilité  de  faire  cefler , 
trouvèrent  point  de  moyen  plus  fùr  que  d'< 
le  réméré,  Je  de  compoferavec  Lnuife  Lefort. 

Charles  de  la  Verne ,  chef  de  la  famille,  qui  avoit 
fait  la  vente  à  réméré,  tant  en  fon  nomqu'en  vertu 
de  la  procuration  de  fa  mère  &  de  fes  foeurs,  pafia 
avec  Louife  Lefort  un  acte  qualifié  tranfadion,  par 
lequel  il  rentra  dans  la  Terre  de  Vefl'y,  tant  pour  lui 
que  pour  fa  ruere  Si  fes  frères  &  foeurs,  moyennant 
ces  14000  1.  du  prix,  pour  lefquelles  il  conflitua 
700  liv.  de  rente. 

Louife  Lelortjr  réferve  expreffement  fes  hjpettques 
&  privilèges ,  du  jour  &  date  de  fon  contrat  de  ma- 
riage de  if>j6 ,  tranfadion  deidj7,  Sentence  Se 
Arrêt  rendus  en  conféquence,  fans  y  rien  déroger 
ni  innover. 

Moyennant  cet  exercice  de  la  faculté  de  réméré, 
il  eft  ftipulé  que  le  contrat  de  vente  à  réméré,  du 
1 1  Février  1 076,  demeure  nul  CT  de  nul  effet,  comme 
non  avenu. 

Il  s'agiifoit  donc  de  Ravoir  en  PInflance,  fi  par 
ce  dernier  entrât,  du  par  la  vente  à  réméré  qui' 
n'avoit  point  eu  d'exécu::on ,  Louife  Lefort  (repré- 
fenu'c  par  les  Dames  de  la  Claviere  &  de  Looze) 
ayant  perdu  la  jouiftance  de  la  Terre  de  Vefly,  dont 
elle  nV./oit  jamais  été  Propriétaire  incommutable, 
l'obligation  de  Silvine  de  Grallet ,  par  la  ceffion  du 
j$  Septembre  16  C7,  avoit  été  éteinte,  &  fi  la  Sen- 
tence d'ordre  avoit  bien  jugé  en  colloquant  les  Da- 
mes de  Vilmandeur  fur  le  prix  de  la  Terre  de  Breu- 
ché,  provenante  de  Silvine  deGraiïet,  enhypote- 
que  de  l'obligation  portée  en  cette  même  ccfiîon 
de  t6ç-j. 

Les  iïeurs  Cahouet  avoient  interjette  appel  de 
cette  Sentence ,  &  pour  faire  voir  le  bien  jugé  de 
cette  Sentence ,  les  Dames  de  Vilmandeur  divi- 
foient  leurs  moyens  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière ils  faifoient  voir  que  ni  la  vente  à  réméré,  ni 
laréfolution  de  cette  vente,  ni  les  autres  titres,  ne 
contenoient  aucune  novation  à  l'obligation  de  Sil- 
vine de  Grafiet ,  contradée  envers  Louife  Lefort 
par  la  ceffïon  de  droits  du  14  Septembre  16  57,  ni 
a  fes  hypoteques  fur  la  Terre  de  Iireuché,  Si  autres 
biens  Je  Silvine  de  Gralfec. 

Dans  la  faconde  ils  drtruifoient  les  moyens  de 
prétendue  novation  oppofés  par  les  Appelans. 


'exercer  Première  Proposition. 


La  novation  doit  être  txpreffément  confentie. 

Dans  l'ancien  Droit,  le  moindre  changement  qui 
fe  faifoit  de  la  part  du  créancier,  foit  pour  la  qualité 
de  la  dette .  foit  pour  le  délai  du  payement  ou  pour 
les  conditions,  opérait  une  novation. 

Le  nouveau  Droit  y  a  apporté  des  temperamens; 
&  fixé  une  règle  certaine. 

La  novation  eft  définie  en  la  Loi  1,  au  Dig.  do 
novationibus  :  Trioris  deliti  in  aliam  obligationem 
trantfufio  atqut  tranflatio;  hoc  efi ,  cum  ex  prcctdcnti 
causa  ita  nova  conjhtuitur,  ut  prier  perimalur.  D'où 
il  réfulte  qu'il  faut  que  la  nouvelle  obligation  con- 
tienne l'extindion  de  la  première. 

Loi  dernière,  au  Codcdumcmc  titre,  a  re- 
tranché toutes  les  fubtilités  des  novations,  Si  a  fait 
un  Droit  certain  en  ces  matières  :  Si  quis ,  vel  aliam 
ptrfonam  adhibuerit ,  vel  mutavertt  ;  i*/  pigmit  ac- 
ceperit  :  vel  quantita'.cm  aitgend.tm  ,  vel  HVMNM- 
dam  effe  credideril  :  vel  ton  ihicnem  feu  tempus  ad- 
diderit  vel  detraxerit  :  vel  aliqttid  feccr  it  ex  q:io  i  c- 
teris  jurit  cendilores  ùttrodiiccbant  nevationcm ,  nihil 
penitus  priori/  cautelt,  innovari ,  fed  jmeritra  jlart, 
&  poflcriora  illis  incrementum  accedere  ,  nift  ipfi fpe- 
cialiter  qu'idem  remiferint  obligationem  &  hoc  ex;-rcf- 
ferint  quod fecundam  magis pro  anterioribus  elegerint... 
Et  gêner  aliter  definimus,  veluntatc  folum  effe,  nonlegt 


Dans  les  Inftitutes,  quibafinodis  tellitur  ebligatie, 
au  §.  3  :  tune  folum  novationem  fieri,  quoties  hoc  ijfttvt 
inter  contrahentes  exprejfum  fuerit ....  Jure  novijjî- 
mo  ,  verbis  expreffis ,  veluntatc ,  non  loge  novandim. 

Sebafiianut  Medicis ,  dans  fon  Traité  de  novatio- 
nibus  ,  infe/é  dans  le  traiiatut  tratlatuum ,  tom.  6, 
part.  2,  queft.  j,  nomb.  dit:  Tune  folum  nova- 
tionem prier is  obligation!  1 fieri ,  quoties  hoc  ipfum  inter 
contrahentes  exprejfum  fuerit ,  quod  propter  novatio- 
nem prioris  obligation! s  convenerimt  ;  atiequi,  &  ma- 
nereprifiinam  obligation  cm ,  &  fecundam  ci  atcedtre  , 
ut  maneat  eie  utraque  obligatie. 

Sur  la  queft.  9,  nomb.  3),  il  dit:  Hodie  non  fit 
nevatio,  nift  exprefiè  agatur  ;  &  fie  non  potefl  dici , 
quod  futrit  faila  tpfo  jure,  feu  ope  exceptions. 
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*  7 1  Seconde  Propositio* 

Une  vente  nulle,  ou  qui  n'a  point  d'effet,  ne  peu  opérer 
lai 


Le  Ç.  }  ,  aux  Inflitut.  veut  qu'un  aéte  conditio- 
nel,  tel  qu'eft  une  vente  à  réméré,  ne  puille  em- 
porter la  novation  ou  l'extinclion  d'obligation  , 
que  quand  la  condition  eft  accomplie.  Quod  autent 
diximus  novationem  fieri  fi  condiào  adjiciatur,  fie  in- 
ttlligi  eptrtet  ut  iw  dicamut  failam  novationem ,  fi 
cenditio  extiteriti  alioqui,  fi  defecerit,  durât  prier 
obligatio. 

La  même  Loi  dernière  au  Code .  ne  veut  point 
que  le  gage  ou  l'engagement  accepté  par  le  créan- 
cier induite  la  novation  :  Vtlvignus  acceperit. 

Dans  le»  Pays  de  Droit  Ecrit,  du  relfort  de  la 
Cour,  fi  l'exécution  du  contrat  qui  contient  une 
novation  par  le  payement,  ou  extinction  de  la 
dette  par  une  vente,  ecfcange  ou  autrement, 
n'eft  pas  entière,  la  première  obligation  n'eft  point 
éteinte. 

Henry»  &  l'Auteur  des  nouvelles  obfervations, 
tom.  1 ,  Liv.  4,  quefl.  44,  en  rapportent  plu- 
fleur»  autorités,  quoique  le»  nouveaux  contrats  ne 
portent  point  de  referves  des  anciennes  hipote- 
ques. 

Baftet,  dans  fes  Arrêt»  du  Parlement  du  Dau- 
phins, tit.  4,  chap.  1  &  2,  rapporte  des  Arrêts 
qui  ont  jugé  conformément  à  la  Loi  dernière ,  au 
code  de  novationibus ,  qu'il  falloir  une  mention 
exprellè  de  la  novation  âc  de  l'intention  d'innover, 
nteluntatt ,  non  loge  novandum  ;  &  qu'encore  que  dans 
une  tranlââion  les  anciennes  hipoteques  n'euflent 
point  été  refervées,  néanmoins  l'extinction  de  la 
première  obligation  n'étant  ftipulée  que  fous  la 
condition  de  l'exécution  de  la  tran  faction ,  elles  ne 
font  point  éteintes;  parce  que  cette  exécution  eft 
la  caufe  finale  de  la  décharge  ou  changement  de 
l'obligation,  comme  il  paroit  par  les  termes  de  la 
tranfaérion  qui  portoit  :  Et  moyennant  ee ,  tous  Protêt 
demeurent  éteint s  &  ajfoupis. 

M.  Loùet  Se  (on  Commentateur ,  lett.  n.  Ibmra. 
7 ,  difent  :  Que  la  novation  confirme  l'ancienne 
hipoteque  ce  obligation,  qui  n'a  été  refolue  par  une 
vente  ou  échange ,  que  fous  la  condition  que  le  der- 
nier contrat  pût  rcuifllr,  comme  le  montre  ce  mot  : 
(  Et  moyennant  ce.  ) 

Loyfcati ,  dans  fon  Traité  du  déguerpi flement , 
chap.  7 ,  des  effets  du  déguerp.  nomb.  S ,  dit:  Que 
dans  le  cas  où  un  créancier  a  pris  en  payement  un 
héritage ,  &  où  il  efi  obligé  de  le  déguerpir ,  on  ne 
peut  lui  abjtcltr  une  novation  refultantt  du  contrat 
dtaquifition  ,  quoiqu' il  n'ait  pat  inféré  la  claufe ,  fiant 
innover  nipréjudiàer  aux  droitt  &  hipoteques  ;  car , 
dit-il,  Facquifition  étant  révoquée,  fou  effet  efi  anfii 
révoqué:  joint  que  cefi  une  définition  de  Droit ,  que  fi 
au  contrat  de  novation  Phipotequ*  du  premier  contrat 
efi  répétée ,  elle  retient  fa  forée  du  tenu  du  premier 
contrat,  L.  3,  Dig.  qui  potières  in  pignor*.  L.  I ,  de 
difiraU.  pign.  L.  felutum.  §.  1 ,  Dig.  de  pignoratif 
ahione ....  De  forte  qu'il  dit  même  que  cette  claufe 
(  fans  préjudicier  à  Phiporeque  )  eft  ordinairement 
fiiperfluë  aux  contrats. 

M.  d'Argentré,  art.  27  j  de  la  Coutume  de 
Bretagne,  nomb.  12,  diftingue  la  novation  pure  âc 
iimple ,  de  la  novation  conditionnelle. 

Balde ,  fur  la  Loi  in  ptrfonam  au  §.  dernier  de 
paUit,  dit  qu'il  faut  tenir  pour  maxime  certaine 
que  fiipulatie  cenditionalis  non  novat  oUigatiencm 
puram ,  nifi  in  eventum  conditioner. 

Antonius  Negufantius ,  TraS.  de  pignor.  &  hypo- 
tbte.  manb.  8,  6  partis  principales,  n".  j  ,dit  que 
la  novation  n'a  point  de  lieu,  quand*  in 
Tomt  Yl.  Part.  IL 


voluatariâ  exprtfiè  convtntum  efi  ut  pî^nora Jeu  hivo- 
tbec*  prioris  olltgationis  effient  repetitu  in  oe'.igMtone 
novante. 

Euùiite  il  dit  que  Ter  nova-'ituem  ittva"dam ,  non 
teUtmtur  pi^iiora  cr  bipothec*  pratcdcnûs  eb'igationit , 
par  argument  de  la  Lui  uovatiotie  .au  Dig.  de  novat. 
&  la  Loi  y ,  au  Code  de  Hdejufioribus. 

Troisième  Proposition. 

1 .  La  vente  à  réméré  dont  il  s' a  fit,  étoit  nul'*» 

2.  Quand  on  lu  fuppafcreit  valable,  la  faculté  de  re- 
trait eonxaitionnd  a  empêché  qitt  Ici  co-ob'igéi  & 

tndeurs  nayent  été  dïchar^éi  jiifju'ù  lèvent- 
:  de  la  condition. 


1  7  1  0. 


On  difoit  que  le  premier  point  de  cette  propofition 
ctoit  de  fait,  &  réfultoit  de  l'examen  du  contrat  de 
vente  conditionelle  du  1 1  f  évrier  1Ê7<S. 

Que  la  Terre  de  Velîy,  provenante  de  la  fuccef- 
fion  de  Louis  de  la  Verne,  premier  mai i  de  Louife 
Lefort ,  n'appartenoit  qua  les  deux  neveux ,  Char- 
les &  Philbert  de  la  Verne:  les  deux  nièces  en 
étant  exclûtes  par  l'article  42  de  la  Coutume 
de  Montargis  tit.  des  Fiefs ,  qui  n'admet  point  le» 
filles  en  fueceflîon  collatérale  au  partage  des  Fiefs 
avec  les  mâles  en  pareil  degré. 

Que  fur  ce  principe ,  la  moitié  qui  en  apparte- 
noit  à  Philbert  de  la  Veme ,  frère  puîné  de  Char- 
les, n'avoit  pû  être  ni  donnée  en  payement ,  ni 
aliénée,  ni  vendue,  ni  engagée,  fans  fon  conten- 
tement. 

Qu'il  ctoit  vrai  que  par  la  procuration  de  la  mère 
&  des  fœurs  de  Charles  de  la  Verne ,  qui  ctoit  an- 
nexée à  la  minute  de  ce  contrat,  on  avoit  fait  cire 
à  Marie  Duvau ,  époufe  de  Philbert  de  la  Verne , 
qu'elle  ctoit  fondée  de  procuration  de  ."on  mari, 
mais  que  cette  énonciation  ctoit  une  pure  faultèrc  j 
qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  <le  procuration  de  Philbert 
de  la  Verne,  ni  pour  vendre  en  fon  nom,  ni  pour 
autoriler  Marie  Duvau  fa  femme,  qu'elle  r.e  fe 
trouvoit  pas  même  datée  dans  celle  de  Silvine  de 
Gralfet,  annexée  au  contrat  de  vente  à  remet  é  du 
1 1  Février  1676. 

Que  cette  vente  étoit  par  conféquent  nulle,  par 
rapport  à  Philbert  de  la  Verne  &  à  Marie  Duvau  fa 
femme,  qui  n'avoit  pu  s'obliger  fans  autoritàtion  ; 
que  Philbert  de  la  Verne  n'avoit  donc  point  vendu  , 
quod  noflrum  efi,  fine  fatlo  nofiro  ad  alium  transferri 
non  pottft;  que  c'eft  pour  cela  que  M.  Tiraqueau, 
dans  fon  Traité  du  Retrait  lignager,  §.  1 ,  gl.  2,  n. 
2 1  ,  eftime  que  fi  Procurai  or  meut  vel  'Iutor  pupilli 
rem  fuam  quafimeam  vel  pupUli  alii  vendiderit ,  cette 
vente  eft  nulle ,  &  ne  donne  point  ouverture  au  re- 
trait lignager  :  Die  breviur  nullam  ejfe  banc  vendi- 
tionem,  quia  nem*  errant  rem  fuam  amittit.  L.  (t 
Procurator.  ff.  de  acquif.  rer.  dom. 

Qu'il  s'enfuivoit  de -là,  en  premier  lieu,  que 
Louife  Lefort,  tante  des  Intimés,  qui  avoit  flipulé 
un  Décret  volontaire  après  les  neut  ans  de  réméré, 
ne  pouvoit  jamais  devenir  Propriétaire  incommu- 
table  de  la  Terre  de  VelTy,  parce  que  Philbert  de 
la  Verne,  Propriétaire  de  moitié,  n'avoit  pas  ven- 
du ,  &  que  ce  Décret  volontaire  n'aurait  pu  donner 
à  Louife  Lefort  autre  choie  que  ce  qui  pouvoit  en- 
trer dans  fon  contrat. 

En  fécond  lieu ,  que  l'obligation  de  rapporter 
main-levée  des  oppofkions  qui  (croient  furvenues 
à  ce  Décret,  auroit  été  nouvelle  matière  à  Procès  : 
car  Philbert  de  la  Verne  n'avoit  point  vendu,  ce- 
pendant fes  créanciers  fe  feraient  oppofés  ;  ceux  de 
Silvine  de  Graflèt  &.  de  Charles  de  la  Verne  (tels 
quetoient  les  (leurs  Cahouet ,  Appelans,  créancier» 
de  1 1 000  liv.  par  contrat  du  20  Mars  1666,  qu'ils 
en  rinftance)  &  les  autres  1 
Dd 


Digitized  by  Google 


aïo 

— "" ~" *  ciers  n'auroient  pas  manque  de  s'oppofer,  &  de 
1716.  conclure  à  leur  remboursement  ,  vu,  racine  que 
cette  créance  de  Louife  Lefort  n'avoit  point  été 
déclarée  dans  ce  contrat  de 

Que  ces  incimvénicr.s  &  cette  nullité  de  la  vente 
«voient  donne  lieu  à  Louise  Lefort  de  confentir  à  la 
réfolution,  ou  plutôt  à  la  nullité  du  contrat  du  1 1 
lévrier  1676,  par  celui  du  1  j  Novembre  1084. 

Que  le  fécond  point  de  la  propofition  des  Intimés , 
que  itl  co-vendeuri  &  co-obligéi  n  étoient  pàtit  dé- 
chargé!, jufquà  ce  que  la  vente  à  réméré  fut  détenue 
pire  &  /impie ,  étoit  confonne  à  tous  les  principes, 
tant  du  Droit  écrit  que  du  Droit  coutumier,  6c  de 
la  Coutume  de  Montargis  en  particulier,  dans  le 
détroit  de  laquelle  la  Terre  de  Velly  eft  lituée. 

Qu'on  avoit  fait  voir  fur  la  féconde  propofition, 
qu'une  vente  conditionnelle  ne  libère  les  Débiteurs, 
les  Fidcjuffèurs  ou  Cautions ,  que  lorfqu'elle  de- 
vient pure  &  (impie  par  l'événement  de  la  condi- 
tion :  L.  h*c  vtnditio ,  ff.  de  centrait,  empt.  &  que  par 
cette  raiiun ,  t'omnft  exifttnte  cenditione  deminium  ex 
eâ  tram  fini  paujl.  L.  et  qui  tureùitatem ,  f.  de  con- 
dtùonibus  iijliiut. 

Boyer  dans  ion  confeil  3 ,  n.  27,  après  avoir 
expliqué  ce  que  c'ert  que  paHunide  retrevendendo , 
dit  que  ex  u;'t  aeqitifitioni  non  debentur  laudimia, 
Jeu  accer  dament  a ,  tjitia  res  non  iranftt  in  emptorem 
.  wcomm:i'.alili:tr,  f>  quia  fiaient  fuit  ab  initio  appo- 
fitum  refelutivum  ;  ttnde  fngititr  non  comrau'um ,  & 
nulhtnt  pu  <jiuritur  entfteri. 

C'cfl  pour  cela,  diloit-on,  queTiraqueau ,  §.  1 , 
nomb.  ^0,  apres  avoir  amplement  traité  la  queftion 
de  (çavoir  s'il  y  a  lieu  au  retrait  lignager,  lorfquc 
vendiûo  faila  efl  fut  condhiene ,  Se  rapporté  les  Au- 
teurs qui  font  d'avis  que  ex  eâ  diminuent  non  irant- 
fertur ,  née  laudimia  debentur ,  nec  rei  cadit  in  ctm- 
tn'tffum,  eflimc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait,  ttifi 
poji  imtlei/tm  condiiiencm. 

Qu'il  fait  à  la  vérité  une  diftinction,  lorfque  la 
vente  a  été  luivie  de  tradition  ;  niais  qu'enfuite  il  eft 
d'un  autre  fentiment,  lorfquc  la  tradition  n'efl  que 
conditionnelle,  comme  dans  l'efpece  dont  ils'agif- 
foit,  dans  laquelle  le  contrat  contenoit  non-feule- 
ment la  rétention  de  foi  &  hommage ,  qui  ne  défailli 
point  l«  Vaiial  vendeur,  mais  portoit  expreffément 
que  les  Ver.ceurs  r.e  fe  défaitiiiènt  de  la  propriété 
qu'après  l'expiration  des  neui  ans,  dans  icfquclsla 
faculté  de  :c:neré  pouvoit  s'exercer,  fuivant  ces 
termes  ,  à  C  égard  (tel  droit  t  &  devoirs  féodaux  » 

foi,  hommage  ledit  Vendeur,  efdiir  noms,  les  a 

tifctvéi  C~  retenus par  de. ers  lui ....  juf qu'en  fin  de 
ladite  faculté  de  réméré ';  de  même  que  Louifc  Le- 
fort ne  le  déluiiilloit  point  de  fes  hypoteques  Se 
privilèges,  mais  qu'elle  fe  les  réfervoit  expreflè-- 
meut,  &  qu'elle  en  retenoit  les  titres. 

Que  la  Coutume  de  Montargis  ne  reconnoît  les 
ventes  à  faculté  de  réméré  avec  rétention  de  foi, 
que  comme  de  (impies  baux  ou  difpofitions  de 
fruits. 

Que  Me.  Antoine  Lhofle  fur  rarticle78  du  titre 
des  Fiefs,  dit  que  cette  Coutume  regarde  la  vente 
&  la  location  comme  deux  contrats  qui  iifdem  rc- 
gulis  cenpftunt;  parce  qu'en  matière  deFiefs,  ce  qui 
Tait  le  changement  eft  le  changement  du  Vailkl  ou 
homme  de  Fief,  à  raifon  duquel  les  droits  de  mu- 
tation font  dûs  au  Seigneur. 

Qu'il  n'y  a  point  de  changement  de  Vaffal ,  lors- 
qu'il ne  vend  qu'à  faculté  de  rcmeré,  qu'il  retient 
à  lui  la  foi ,  Se  qu'il  demeure  toujours  l'homme  de 
Fief. 

Que  ce  même  article  porte  qu'un  Va fal  peut  i*w- 
dre  ft,n  Fief'  fous  faculté  de  réméré  jufqu' à  neuf  ans, 
peur  une  fait  feulement ,  V  eu  retenir  la  foi  par  devers 
lut ,  &ence  faifant  il  n'y  a  peint  de  p  refit  peur  It  Sei- 
gneur de  qui  eft  tenu  U  Fief. 
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Que  ^ontrat  du  1 1  Février  1676  n'étoit  donc 
qu'une  vente  conditionnelle  Se  à  faculté  de  réméré, 
qu'il  contenoit  réferve  de  la  toi- hommage,  qu'il 
n'avoit  point  rendu  Louile  Lefort  propriétaire  in- 
c>:mmutablc,  que  tous  les  droits,  noms,  râlions, 
actions,  privilèges  &  livpoteques  de  fes  créances 
s'y  trouvoient  réfervés. 

Que  ce  contrat  de  vente  étoit  nul  par  le  défaut  de 
procuration  de  Philbert  de  la  Verne ,  Se  par  la  nul- 
lité de  l'obligation  de  Marie  Duvau  là  femme, 
contractée  fans  autorifation. 

Qu'il  ne  pouvoit  avoir  d'effet,  Se  qu'il  n'en  a 
point  eu  par  un  conJentement  mutuel  Si  réciproque. 

Que  de-li  il  s'cnfuivoit  que  l'obligation  contrac- 
tée par  Silvine  deGraflet,  par  l'afte  de  i6j"j,  n'a- 
voit jamais  été  dilfoute  ni  acquittée  incommuta- 
blement,  &  que  par  confequent  les  hypoteques  en 
avoieat  toujours  fubfifté;  qu'elles  fe  trouvoient 
perpétuellement  rélervées  dans  tous  les  titres,  Si 
que  par  confequent  les  Intimés  avoient  été  valable- 
ment colloques  fur  les  biens  de  Silvine  de  Grallet , 
par  la  Sentence  d'ordre  dont  il  s'agilToit. 

SECONDE  PARTIE. 

Les  moyens  des  Appclans,  pour  la  prétendue 
novation,  fe  réduifoient  à  dire  Ie.  Que  Silvine  de 
Grallet  ayant  été  libérée  par  la  vente  du  1 1  Février 
1676  de'  la  Terré  de  Velly,  à  faculté  de  réméré, 
on  n'avoit  pu  faire  revivre  Ion  obligation  en  exer- 
çant la  faculté  de  réméré,  6i  en  annullant  par  l'acte 
du  1  j  Novembre  1684  cette  première  vente  con- 
ditionnelle. 

a0.  Qu'elle  ne  s'etoit  obligée  par  la  ceiïion  de 
i6'5'7,que  pour  fecourir  fes  enfans, comme  leurCau- 
tion;  qu'elle  n'étoit  point  débitrice  originaire,  ni 
tenue  envers  Louifc  Lefort ,  mais  que  fes  enfans 
étoient  feulement  héritiers  de  Louis  de  la  Verne, 
Ecuyer,  Sieur  de  Velly,  leur  oncle,  mari  de  Louile 
Lefort. 

A  quoi  les  Intimés  répondoient,  en  premier  lieu, 
que  Silvine  de  Grallet  étoit  principale  obligée,  Se 
que  ce  n'étoit  qu'en  conlîdération  de  Ion  obligation 
pcribnnelle,  que  Louife  Lefort  lui  avoit  cede  par 
l'aâe  du  14  Septembre  16  fj,  tous  lès  droits  & 
conventions  matrimoniales  contre  la  fucceflion  de 
Louis  de  la  V  erne,  aulquels  il  efl  dit  que  Silvine  de 
Çraffet  demeurera  fubregée ,  four  t'en  fervir  ainfi  & 
contre  qui  e'.le  avifera  bon  être. 

Qu'elle  s'obligeoit  folidairement  au  payement 
de  la  rente  de  JOO  liv.  conftiruce  pour  le  prix  de 
la  ceffion  ;  qu'elle  y  affecloit  tant  fes  biens  propres, 
que  ceux  de  fon  fils  Philbert  de  la  Verne ,  &  ceux 
de  la  fucceflion  de  Louis  de  la  Verne. 

En  fécond  lieu,  que  la  vente  n'étant  pas  pure 
Se  (impie,  mais  conditionnelle  Si  à  faculté  de  ré- 
méré ,  avec  rétention  de  foi,  les  Appelans  étoient 
obligés  (en  propofant  cette  objeflion  )  de  convenir 
eux-memes  que  cette  libération  n'étoit  pareillement 
que  conditionnelle  ;  qu'elle  fuppofôit  la  pleine  Se 
entière  exécution  de  la  vente,  &  que  le  contrat 
fubliftàt  :  car  ils  demeuroient  d'acenrd  que  Louife 
Lefort  venant  à  être  inquiétée  dans  fon  acquifition, 
feroit  rentrée  dans  lès  droits. 

En  troifiéme  lieu,  qu'aux  termes  de  Droit  Se  du, 
fentiment  des  Auteurs,  une  vente  de  cette  qualité 
ne  produit  Se  ne  transfère  le  droit  de  propriété  que 
quand  elle  a  fon  plein  efiet ,  non  point  quand  elle 
eft  réfolue,  foit  par  éviction,  foit  par  lezion,  foie 
par  nullité  ou  autrement. 

En  quatrième  lieu ,  que  la  novation  ne  fe  faifant 
que  par  une  volonté  expreflè  &  déclarée,  elle  eft 
empêchée  par  une  volonté  contraire,  Se  par  une  ré- 
ferve expreflè  des  hypoteques  &  privilèges,  fans  y 
rien  déroger  ni  iimover. 
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Qu'enfin  la  prétendue  vente  à  réméré  éroir  rulic , 
tant  par  la  nullité  de  l'obligation  de  -Marie  Duvau 
non  autoriiee  par  Philbcrt  de  la  Verne  ion  mari , 
que  par  la  faufleté  de  renonciation  d'une  procura- 
tion de  Philbcrt  de  la  Verne ,  pour  la  vente  de  la 
Terre  dcVclTy,  dont  la  moitié  lui  appartenoit. 

Autre  Objection  des  Appelans. 

Louife  Lefort,  fans  être  troublre  dans  (on  ac- 
quifition ,  n'a  pu  accorder  l'exercice  du  réméré ,  Si 
remettre  Charles  de  la  Verne  en  polfeflîon  de  la 
Terre  de  Vefly  qu'il  lui  avoit  vendue. 

Rt'pcsirt  D£t  Intimè'i. 

t*.  Qu'il  falloit  que  les  Aopelans  commînri'î'înr. 
par  convenir,  comme  ils  avoient  d.'ja  kit.  fur  la 
fecor.de  objection ,  que  s'il  étoit  vrai  que  la  vente 
eut  été  nulle,  comme  on  I'avoit  prouve,  aucun  des 
co- obligés  folidairement,  qu'on  appelle  en  Droit 
tarrti  dthndi ,  n'avoit  jamais  été,  ni  libéré  de  droit, 
ni  déchargé  par  convention,  parce  que  qutd  rtidlum 
tj!,  r.uilttm  preducit  effcZhttm. 

2".  Que  lî  le  contrat  à  faculté  de  réméré  avoit 
pu  être  rét'olu  &  s'il  I'avoit  été  par  ua  confenre- 
ment  &  par  une  volonté  contraire  à  l'aliénation,  il 
falloit  encore  convenir  que  les  premières  obliga- 
tions n'avo  ent  point  été  éteintes  pendant  que 
Louife  Lefort  avoit  réfervé  tous  fes  droits,  privi- 
lèges Se  hypoteques,  &  qu'elle  avoit  retenu  tous 
fes  titres,  fans  y  faire  aucun  émargement,  parce 
que  la  vente  étoit  faite  fous  une  condition  de  ré;o- 
lutionqui  ne  dépendoir  point  de  l'a  volonté,  mais 
de  celle  des  Vendeurs. 

30.  Que  s'agilfant  de  l'exécution  d'une  conven- 
tion, Louife  I.cfort  aviit  pu  le  déporter  de  l'acqu:- 
fîtion  conditionnelle  de  la  1  erre  de  Veliy.  fans  avoir 
fouffert  d'éviftion ,  &  fans  ctrc  alignée  p^ur  l'exer- 
cice de  la  facultéde  réméré ,  ou  retrait  convention- 
nel ,  qu'elle  avoit  accordée  par  le  contrat  de  vente 
qui  lui  en  avoit  été  faite. 

Autbe  Objection  des  Appelas*. 

La  vente  étoit  dai't  in  feint  um  aux  noms  de  Sil- 
vine de  GralTèt  &  de  fes  enfans,  en  vertu  de  leur 
procuration,  le  réméré  ne  pouvoir  être  exercé  par 
Charles  de  la  Verne  feul. 

Rà'pONtB   DtS  IsTiMt't. 

Que  quoique  la  vente  eût  été  faite  au  nom  de 
tous ,  les  Intimés  (butenoient  que  Charles  de  la 
Verne  avoit  pu  exercer,  comme  il  avoit  fait,  au 
nom  de  tous  la  faculté  de  réméré  qu'il  avoit  feul 
appofte  au  contrat  de  vente,  en  vertu  de  leur  pro- 
curation. 

Que  cette  réponfe  s'établiflôit  par  plufleurs 
moyens  de  fait  &  de  droit. 

1°.  Que  Charles  de  la  Verne  croit  le  principal 
Vendeur,  par  confequent  principal  interellé à  exer- 
cer le  retrait  conventionnel  ;  qu'il  avoit  ce  droit  la 
moitié'de  la  Terre ,  Si  que  l'autre  appartenoit  à 
Philbert  de  la  Verne  fon  frère,  pour  lequel  il  avoit 
vendu  fans  pouvoir,  aufli  -  bien  que  .Marie  Duvau , 
femme  du  même  Philbert  de  la  Verne  fon  frère , 
qui  n'avoit  point  été  au  ton  fée;  que  la  foi- hom- 
mage étoit  demeurée  par -devers  lui;  qu'il  n'avoit 
jamais  cefl*é  d'être  le  propriétaire  Se  l'homme  de 
Fief;  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  mutation  de 
Vaflal,  &  que  Louife  Lefort  n'avoit  jamais  été 
véritable  Propriétaire. 

2°.  Qu'il  ctoit  avant  ce  tems  détempteur  de  la 
Terre  de  Vcify,  comme  il  iè  voit  par  ui 
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Si  par  l'Arrêt  que  Louife  Lefort  avoit  fait  renere 
concis  lui  le  1 0  Mars  1 074.  ;  qu'ii  étoit  apparem- 
ment en  cette  polieflton ,  en  vertu  de  qucljW  con- 
v?r.tion  particulière  faite  entre  lui  Se  àiivù.e  de 
Gralfct  la  mere,  comme  il  le  peut  conjefturer  par 
lts  tenues  de  la  procuration  de  cette  mere  &  de  iè» 
flics,  qui  porte  ju'clte  ne  pourra  préjudicier  à  la 
tranfaftion  faite  enu  eux. 

30.  Qu'il  avoit  a^i ,  tant  dans  le  contrat  ce  vente 
à  réméré,  que  dans  celui  où  il  en  avoit  exerce  la 
faculté,  taïKjitam  Trœuraiar  in  rtmfuam,  Se  commo 
fondé  de  la  même  procuration  de  la  mere  &  de  fes 
foeurs. 

4".  Que  dans  ces  deux  aétes  ntgttvnrt  esrtmuxe 
gtjfu  t  il  étoit  l'un  des  héritiers  de  Louis  ce  ta  v  cr- 
ne,  duquel  provenoit  la  l'crre  de  Veliy  venJue  à 
réméré,  Se  rerirée;  que  les  Appeians  vouloient 
même  qu'il  eût  pu  vendre  feul  la  totalité ,  &  qu  on 
pouvoit  leur  demander  par  quelle  r.ufn  ils  pré- 
tendoient  qu'il  n'en  eût  pu  exerrer  feul  le  renier  '. 

t°.  Qu'il  avoit  vendu  en  qualité  de  porteur  de 
la  procuration  ,  rant  de  .Silvme  deGrallet  .a  mere, 
principale  obli;;fe,  que  fie  :ès  ;  bruis,  dans  laquelle 
il  avoit  pouvoir  de  vendre  avec  certe  fioilié  de  ré- 
méré, Se  d'v  appufer  toutes  autres  conditions. 

Que  la  tonvenuon  du  réméré  étoit  p<>urncuf 
ars,  ei!e  étoit  avec  rétention  de  foi  ;  qu'il  n'étoit 
p  :i.t  déliiii,  ni  lui,  m  les  ma  ndataires  &  co- ven- 
deurs ;  qu  ils  étoic.'.t  obligés  (en  cas  qu'après  les 
neuf  ans  le  contrat  demeurât  pur  Se  fimple,  par 
convention ,  ou  qu'il  y  efit  une  Sentence  qu»  décla- 
rer les  V  endeurs  déchus  du  réméré  ou  rctrair  con- 
ventionrel;  de  payer  la  moitié  des  quir.ts  Se  re- 
quints dus  à  caul'e  de  la  vente;  qu'il  y  étoit  fhp.ilé 
qu'en  cas  que  la  vente  demeurât  pure  &  (împle  , 
Si  que  Louife  Lefort  fît  un  Décret  volontaire,  tant 
lui  que  .'esco-vendcuK  &  mandataires  feroici.r  tenus 
d'en  apporter  main- levée,  à  peine  de  tous  dépens, 
domma^es-intei  ôts. 

Que  tous  les  créanciers  de  Silvine  de  Gra.Tet , 
du  nombre  desquels  étoient  les  Appelans,  par  leur 
contrat  de  conftïtution  du  t  j.  Mars  iûûf>,  de  rpo 
liv.  de  rente,  tous  ceux  de  la  l'ucceflion  ce  vn 
mari ,  ceux  de  Louis  de  la  Verne  ,  &  ceux  de  l'es 
ce  Décret,  &  auroie  t 
ilvir.e  de  Grade» ,  mais  en- 
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cere  fes  deux  filles  Si  les  femmes  ce  lès  ceux  Cl?, 
non  encore  obligées  à  toutes  fes  dettes)  à  Ces  dif- 
euflions  &  à  des  payemens  qu'ils  auroient  été  dans 
l'impofïibilicé  de  faire. 

Que  dans  toutes  ces  circonrtances ,  Se  dans  la 
lage  prevovance  nu'avoit  eue  C  harles  de  la  Vcj;;e 
de  cev  empiras,  le  plus  utile  «S:  le  plus  convenable 
pour  Silvine  de  UrafTet  fa  mere  &  pour  les  enians , 
avoit  été  de  demeurer  oblige  aux  conventii  ms  Si 
aux  créances  de  Louife  Lefort ,  dont  elle  avoit  pris 
la  ceflion  par  l'aéte  du  14  Septembre  i«J7,  &  de 
réfouore  par  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré,  le 
contrat  de  vente  du  1 1  Février  1 676 ,  qui  le  trou- 
voitdc'ja  nul  par  la  faufleté  de  renonciation  d'une 
procuration  de  Philbert  de  la  Verne  Ton  frerc,  Se 
par  le  défaut  d'autoriiâtion  de  Marie  Duvau  à  fem- 
me ;  qu'ainlî  on  ne  pouvoit  douter  qu'il  n'ait  eu 
une  qualité  valable  Si  fuffifante  pour  l'exercice  de  la 
faculté  de  réméré. 

6".  Qu'un  porteur  de  procuration  peut  gérer 
fans  nouveau  pouvoir  tout  ce  qui  en  dépend  ;  que 
celle  de  Silvine  de  Grafl'et  donnait  un  pouvoir  gé- 
néral àC  harles  Hc  la  Verne  de  f.iirepmir  rtiifi  n  t't 
in  t'tntt  à  rtnuré tjiti  y  éîmi  é>enc  t,  ttut  et  qui  ftrtïc 
ntccflairt,  t  rcert  qu'il  rtfiîi  ma-'dtmtut  Hus  j '  làal, 
trproMva  r  tom  et  qui  fera  fait  (non- feulement  pour 
parvenir  à  ladite  vente ,  mais  encore )  ct^ffqutu-  t 
dt  'aâi  t  vt  te,  comme  i'ils  y  étiitnt  fréjenj. 

Un  porteur  de  procuration  peut  taire  «m  fu  t 

Ddij 
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s    vxiina  mandat»,  lictt  in  eo  non  coniitieaatur,  dit  Bar- 
1  '      "    thoiorraeus  Belleucini ,  autrefois  Auditeur  de  Rote, 
dam  fdn  Traité  it  charitativo  fulfidio,  quert.  8/, 

lîn  Procureur  ia  crrtâ  canpi  contra  Stmpronhm , 
cum  claufulà  (&ad  omnes  alias  tjus  caufat  )  i'iit lii- 
jritur  rejfetlu  ejufdtm  Sempromi,  dit  Seballianus 
Vautius  dans  l'on  Traité  de  mdiaatihuj ,  verfic. 
Ytjiau.nn,  n.  loi. 

■f.  Que  la  procuration  de  Silvine  de  Graflêt  & 
de  fes  enfans,  donnée  à  Charles  de  la  Vente,  por- 
tant pouvoir  Je  xtndrt  on  tigagtr  à  faculté  dt  re- 
ntré pour  neuf  ans,  ou  purement  &  /implantât,  la 
Terre  à  St[fneurie  itVttfy  à  Louijt  Lefort,  &  dt 
faire  tout  ce  qui  ferait  Mtcejfaire  touchant  ledit  contrat 
dt  ve/  ie  ,  n'c'toit  point  finie  ni  pleinement  execu- 
tt'c,  jufqu'à  l'accompliflëmentiJcla perfection  de  la 
vet.tc ,  ou  jufqu'à  la  refolution  de  cette  même  vente 
p:y.  i'e  tercice  de  la  claufe  de  réméré;  qu'il  sYtoit 
réferw  la  loi  &  hommage;  que  cette  fui  étoit  de- 
meurée par-devert  lui  éV  par-devers  Philbert  de  la 
Verne  fon  frère,  Propriétaire  de  la  moitié  de  la 
Terre  de  Velly,  qui  n'avoit  point  d unité  de  pouvoir 
de  vendre;  que  cette  démiflïon  de  toi  dépende!:  de 
lui,  &  de  Philbert  de  la  Verne  l'on  co- proprié- 
taire. 

Que  quand  il  auroit  été  étranger  dans  lV.fle,  & 
fimple  porteur  de  la  procuration,  non-teuleinent  il 
auroit  pu  ('mais  même  il  auroit  été  obligé)  de  con- 
tinuer ù'at;ir  p-j'.r  le  bien  6:  utilité  des  mandataires, 
pour  achever  d'ext'euter  le  mandat:  £hà  ma'-datrtn 
fufcertum  non  inflct,  vtl  iiittmjtfih'e  rtmir.ùat ,  te- 
mttir  mandant  adittttrtjjè  ,  dit  le  §.  I I  de  la  Loi 
22 .  au  fi',  de  Ntçttiis  ge,l}it.  Cette  Loi  porte  encore 
<<uc  fan  libirmn  cj't  vunaatiim  non  Jhfehere,  tut 
fttfcevt'.tm  corfttmmari  opertet ,  &  la  Loi  27  contient 
une  même  difpoiîtion. 

S".  Que  quand  ur.e  vente  a  été  fiiii  en  com:nr.n 
pa'  <Vs  co-her.tiers  ou  coehLgt  s ,  principalement 
d'une  Terre  ou  héritage  indivis ,  avec  tatulté  de 
réméré,  que  ies  Auteurs  appellent  paiitm  dt  rem- 
ve-dendo,  on  r,e  peut  douter  que  1  cbi:cation  de 
rendre  la  chofe  ainiî  aliénée  I'djs  condition,  palîe 
folidairement  &  pour  le  tout  a  chacun  île*  héritiers 
de  l'Acquéreur. 

Que  par  la  rai fon  des  contraires,  il  efï  pareille- 
ment indubitable  que  l'aclion  pour  le  lairc  rcndic 
l'héritage  aliéné  fous  condition,  patïe  dans  chaque 
héritier  du  Vendeur  folidatrement,  en  remboursant 
la  totalité  du  prix.  Ceft  la  décifion  de  M.  1  irarjueau 
dans  fon  Traité  du  Retrait  conventionnel,  I, 
gl.  7,  n.  44 ,  où  il  dit  que  cîtm  obligatio  rem  tradi 
individu»  fit,  &  obligationt  &  folitlione ,  trai  fit  ad 
quendibet  lutredtm  infolidiem ,  peut  alia  oliigationei 
qut  in  fafio  confiflunt. 

M.  Bover,  Préfident  au  Parlement  de  Bordeaux, 
quefh  ;  y  1 ,  après  avoir  traité  celle  de  fravoir  an 
utiut  htredum  poffu  rem  tttam  rtentere,  vel  uma  vtn- 
ditorum ,  décide  en  ce»  termes  fur  la  fin ,  c  ifta 
to  iclufio  eft  vtra  >  non  fotkm  quar.do  unus  tgit  tr#  ft 
ad  lotam  rem ,  folvendo  inte«rum  pretium ,  Jed  etiam 
yuvtdo,  tàtn  nttmrie  fit»  <pum  caerorttm  fociorum 
vel  cobartdum  egerit,  anamvii  de  etrttm  voluntaU 
<£  cwfenfu  ad  rttraktndum  prafiito ,  pon  arpareai. 

Charondas  dans  fes  Réponfes,  liv.  2,  Rép.  6$l, 
décide  que  chacun  dt  ceux  à  qui  la  faculté  dt  réméré 
tfi  donnée ,  port  retirer  U  tout,  Silr font  enfemllt  obli- 
gés folidairemtnt  par  U  contrat  principal. 

Que  Charles  de  1a  Verne  avoit  exercé  le  réméré, 
tant  pour  lui  que  pour  fes  co-vendeurs ,  de  la  même 
manière  qu'il  l'avoit  Aipulé,  &  qu'il  avoit  confenti 
dans  les  mêmes  qualités,  aux  réferves  que  Louife 
Lefort  avoit  faites  de  fes  anciens  droits,  privilèges 
&  hypoteques ,  ce  qui  réJïftoit  à  la  prétention  de 
novation  imaginée  par  le»  Appelant 
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Le  réméré  n'a  pu  être  exercé  en  aucun  cas,  qu'en 
rembourfant  en  deniers  à  Louife  Lefort  les  14000 
livres,  prix  de  la  vente,  parce  que  ce  payement  en 
deniers  auroit  confommé  le  payement  de  Silvine  de 
GraiTet,  iî  elle  y  avoit  été  appelléc;  elle  n'anmit 
eu  garde  d'y  confentir,  à  moins  que  le  payement 
de  la  créance  de  Louife  Lefort  n'eût  été  fait  en  de- 
niers effeéliti ,  ou  quelle  n'eût  été  déchargée  de 
l'obligation  portée  en  la  ceflïon  qui  lui  avoit  été 
faite  le  ^Septembre  16C7;  Louife  Lefort  ayant 
traité  avec  lui  (cul  fans  aucun  pouvoir,  elle  a  i'uivi 
fa  foi ,  elle  a  l'ait  une  novation ,  &  U  Caution  a  été 
déchargée. 

Rkpoxsc  des  I.vrrMc's. 

Que  les  Apprlans  excipoient  en  cela  d'une  faci- 
lité que  Louife  Lefort  avoit  eue  en  faveur  de  Sil- 
vir.e  de  Gralfct  &  de  fes  enfans,  pui.que  la  faculté 
de  réméré  avoit  été  exeicée  en  leur  nom ,  &  en  e*é- 
curior.  de  leur  procuration,  &  qu'ils  ne  l'avoient 
jamais  de  ;a vouée. 

t  °.  Que  cette  claufe  (en  rembourfant  )  étoit  ap- 
poù'c  pour  Louife  Lefort ,  qui  avoit  pu  la  m-  -dift'er, 
&  le  contenter  d'etre  remife  dans  les  créantes  & 
hypoteques,  fans  obliger  fes  vendeurs  à  lui  fournir 
de  l'argent  comptant,  elle  qui  n'en  avoit  point 
payé,  ôc  qui  n'avoit  rempli  le  prix  de  la  venteque 
par  ia  compenlàtion  de  les  créances. 

2°.  Que  ces  termes  (en  rembourfant)  ne  t<m- 
choient  rien  à  la  l'ubflance  de  la  dette  ni  de  la  con- 
vention, &  n'ctnportoient  pas  une  condition  aln'o- 
lue  &  r^ectiaire,  fans  laquelle  le  réméré  n'ait  pu 
e;rc  eneitt;  ils  ne  contenoient  pas  une  néceflité 
qu'on  appelle  néceflité  de  moyen  ou  de  précepte, 
tel  q-a'efi  le  mot  ("ifi,  )  &  tels  que  pourroient  être 
en  b  r,nir,.is  ces  termes  prohibitifs  négatifs  (  &  non 
autrement,)  qui  rendent  la  condition  indifpeufable, 
non  volontaire  ou  potefl.itive.  • 

Que  d'a:!ieurs  il  n'ttoit  point  dit  que  ce  rem- 
bour/emetit  i  e  ferait  fait  qu'en  deniers,  &  il  s'étoit 
fait  imp.irfaitj;nent  par  l'obligation  que  Charles  de 
la  Verne  avoit  contractée,  fans  déroger  à  celle  de 
.Silvine  deGral'ct ,  dont  Louife  Lefort  avoit  ré- 
fervé  les  hypoteques. 

30.  Que  i  ade  du  I  3  Novembre  1 CS4 étoit  plu- 
tôt un  déiirtorrer.t  de  la  vente  du  1 1  Février  1 670 , 
qu'une  véritable  exécution,  puitque  cette  vente 
étoit  nulle  par  la  faulfeté  de  l'rnonciation  d'une 
procuration  de  Phill>ert  de  la  Verne,  &  par  le  défaut 
d'autorisation  de  Marie  Duvau  la  femme  ;  q>;e 
Charles  de  la  Verne ,  Silvine  de  Graflèt  la  mere, 
6c  fes  irmirs,  fe  feroient  trouvés  faux  vendeurs  de 
la  portion  de  Philbert  de  la  Verne,  &  obl'iE-i's,  tant 
à  payer  la  moitié  des  quints  &  requints ,  qu'à  faire 
lever  les  oppofitions  norobreufes  qui  feroient  fur- 
venues  au  Dc'cret  volontaire  que  Louife  Lefort 
avoit  ftipulé. 

4°.  Qu'on  ne  pouvo'.t  douter  que  fi  Charles  de 
la  Verne,  pour  faire  un  rembourlcment  efleélif, 
avoit  emprunté  feul  des  deniers  d'un  étranger,  Sil- 
vine de  Grauet  ne  fût  demeurée  obligée  par  la  force 
de  la  fubrogation,  fuivant  l'Arrêté  de  la  Cour  du  6 
Juillet  1600,  &  que  lui-même  n'eut  acquis  cette 
fubrogation,  comme  payant  la  dette  de  Silvine  de 
Grauet,  conAituéc  par  l'acte  du  14  Septembre 
ifjC7.  dar.s  laquelle  elle  étoit  feule  acceptante  de 
la  ceflïon  des  droits  de  Louife  Lefort,  fans  que 
Charles  de  la  Verne  y  fût  Partie. 

Que  de-li  il  s'enfuivoit  que  la  prefence  de  Silvine 
ce  Graflet  à  l'acte  du  1 3  Novembre  1 684,  n'étoit 
pas  nccclfairc,  &  qu'elle  n'auroit  pu  empscher  l'c- 
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xereice  d'une  faculté  qui  ne  rélidoit  kis  en  û  j  :r- 
1 1  1        f.mhe  feule,  mais  qu'elle  avoit  elle-t(etne  fiipulée, 
Tans  que  Louise  Letort  eut  pu  être  contrainte  de  la 
dj'-charger  de  l'obligation  portée  en  la  ccllion  de 

>6î7- 

Que  Siivine  de  Graflet  y  trouvoit  même  «n  avan- 
tage cor,  fédérai  de,  car  par  l'Arrêt  du  1  o  Marsi  674. 
elle  avoit  été  condamnée  à  payer  cinq  années  de  la 
rente  de  JT-O  Lv.  au  principal  de  10000  liv.  ôc  à 
faire  rf.ifier  dans  trois  mois  à  Philbcrt  de  la  Verne , 
la  ceflion  ce  1 6  j7,  lînon  à  racheter  &  à  payer,  tant 
les  arrérages  que  le  principal  ;  Si  Philhert  de  la 
Verne  non-feulement  n'avoit  point  ratifié  cetnéte, 
mais  même  n 'avoit  donné  aucune  procuration  pmir 
la  vente  à  réméré,  es  qui  annulloit  cette  vente,  & 
IV. (vitaux  contraintes  pour  le  remboursement 
du  principal. 

Qu'aufli  étoit-ce  par  cette  rai: on,  &  n::r  le  refus 
de  i'biibcrt  de  la  Verne  de  ratifier,  qu'on  v  ;y  'it 
dans  l'aftede  que  les  Parties  «oient  en  voye 

d'enrer  en  Procès. 

j°.  Que  la  facilité  que  Louife  Lefort  avoit  eue 
de  donner  à  Siivine  de  GMSlèt&a  *s co-vendeurs, 
ur.  celai  pour  le  payement  des  i-fooo  liv.  prix  de 
la  vente  compenk'c  à  l'es  crîances,  ne  poavoit  Cire 
repart  'e  comme  une  novation. 

Qu'en  Droit  la  prorogation  du  terme  du  piyc- 
ment  n'ell  peint  une  novation ,  fîi-e  ctit  iilivnem,  feu 
ttnrpui  addiderit  1 1'.  drraxerh  ,  dit  la  Loi  dcrr.icre , 
au  code  de  Nivaùwïhf. 

Qu'sînioniuf  Nt£»fjr.wis  (  déjà  cite'  )  dans  C, m 
Traite  de  Pigur.  C  ihptec.  >>  mertf:  6  part,  prin- 
cipal. ».  6,  dit  que  prjrwMÙ  tcrr.it  >:  ad  jetvmAiim, 
nç»  indi'cii  ttor.iti .nem,  ejttia  ifla  pnregaùv  e;rfc<nr 
faila  fub  iifJcm  pignoril-ttr ,  punis,  rtii:mtiati»-ihat 
C"  claiifulis ,  preut  étant  i<l  primo  termina,  ft't.i  fe- 
timd'xm  terminas  Legii pH.ùit,  t»d.  iu.i  j.t  h*d:e  m- 
va:i»,  nid  exfrefiè  <r«atnr. 

Q-c  C'inrnndas  liv.  2  ,  rép.  41  ,  en  tmit-inr  h 
queftion  fi  par  le  rcnouveliement  du  terr>v;  accordé 
Su  débiteur,  le  lidejufleur  efl  déchargé  de  I  oMi  m- 
tion,  die  <-<t'i<  u  entend  pui.it  parler  tic  Cefece  en  la- 
quelle le  dr't:e:tr  6"  le  fidtjufur  jet:',  Jolidaireme-tt 
ebligtt,  tanfum  duo  rei  de'ttadi ,  6c  qu'il  cil  lans 
doute  qu'en  ce  cas  h  prorogation  du  terme 
âccordte  à  l'un  d'eux  ne  décharge  l'autre,  parce 
qu'elle  tourne  plutôt  à  fon  profit,  &  ne  change  rien 
de  la  n2:ure  de  l'ob!i?a'.ion. 

Oue  dan-;  le  cas  inrme  du  ndcjuflèur  (dont  il  ne 
«".VT-i^'ir  pomt  dans  l'elpece,  puhque  Siivine  de 
Grailet  étoit  ta  feule  &  véritable  Cctïionnairc  par 
l'acic  de  ifi  77,)  la  prorogation  du  délai  ne  porte 
aucun  changement  ni  novation  à  l'obli  %ition  ni  à 
lT.vpoteque,  ainlî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  27 
J\'.m  1  70  j. 

Quec'efl  p<"'i:r  cela  que  par  autre  Arrêt  du  10 
Mai  1655,  rapporté  par  Gardct,  tom.  2,  cli.  27, 
il  a  été  juçcj  que  la  réferve  des  liypotcques  d'une 
obligation  cxi;i'>!c  convertie  en  contrat  de  conili- 
tution  ,  avoit  empoché  la  novation. 

Quet'eft  un  principe  en  matière  de  co-obligés, 
qu'on  ap-rlie  cerrrt  ddendi,  quefacfumiwiufnveet 
&  predtji,  fuivant  les  Loix  du  Code  de  duttui  reir; 
qu  ainfi  ic:  réfervesque  Louifc  Lefort  avoit  faites 
avec  Charles  de  la  Verne,  de  les  privilèges  &  hy- 
poteques,  avoient  confervé  tous  fes  droits  fur  les 
biens  de  Siivine  de  GraiTet  ;  en  forte  que  fes  con- 
ventions n'avoient  fait  autre  choie  que  de  réduire 
ces  mêmes  droits  au  même  état  que  Siivine  de 
GrafTct  les  avoit  mis  par  l'afte  de  1677,  qui  étoit 
celui  d'une  confiitution  de  rente,  &  des  arrérages 
qui  en  ctoient  pro venus. 

Qu'il  é;o:t  inutile  après  cela  d'alléguer  que 
Lnnife  f.efnrt  avoit  fuivi  la  foi  dtf  Charles  de  la 
Verne  fcul,  puilqu'il  agiffoit  comme  fondé  de 
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procuration  de  Siivine  de  Graflet  &  de  fes  îceurs, 
çk  qu'il  avoit  un  pouvoir  fjffi  iint,  quant  à  elles, 
tant  pour  la  vcr.te  à  rcmcr.:  que  pour  ce  ont  feroit 
fait  en  conlequence,  fuivant  les  termes  de  la  pro- 
curation, qui  1: 'avoit  ét'î  finie  que  pat  l'etercice  de 
la  faculté  de  réméré,  n'y  ayant  eu  auparavant  au- 
cune dcmillion  de  fui. 

Dcrsieke  Objection  nvs  ArPEt.AXS. 

Charles  de  la  Verne  en  exerçant  le  remer'",  tant 
fous  fon  nom  que  Tous  ceux  de  Siivine  ce  (.-raffet 
tamere,  Se  ce  l'es  fours,  a  fait  t'es  proref.nior.j 
que  les  quaLn's  qu'il  prenait  ne  puurroier.t  lui  pré- 
judicier. 

A  cela  les  Intimés  ri'ro:ic''  -ient  i".  Que  ce  r^oven 
fervoit  à  établir  le  !a  c,  que  le  réméré  avoit  érd 
exercé  au  nom  de  tojs;  tjue  c'i  :o:t  la  môme  r.ro- 
tcHation  qu'il  avoit  taire  avec  Françoi  e  D?ftud  Ta 
femme,  K>rs  de  la  procuration  du  6  Jar.vicr  i  7t. , 
qui  iai  avoit  été  donnée  par  û  racre  &  fi-s  ;<r!:rs 
pour  faire  la  vente  à  réméré,  que  cette  vente  de  la 
ie  redt  Vcfy  ne  pattrroit  prc'jitdicicr  à  la  tranf.i  .i.it 
tji'.e  lui  &  fa  femme  avoient  pajffe  <n>ie  Si'vine  de 
Graifet.  Cette  tran'.àttion  ce  paroiiliiit  point ,  mais 
qLi  il  y  avoit  app  irencc  que  cétoit  la  donanon  que 
Siivine  de  Grailet  lui  avoit  faite  de  la  i  erre  de 
biOuchc,  avec  referve  de  çoo  livres  de  peniîun 
vui.'ere ,  par  contrat  palfé  pardevant  Mijonnct  No- 
taire à  C^ncrelf.iult,  le  n  Mai  ioiij  ,  qui  fe  trou- 
voit  datée  dans  le  contrat  de  conflitution  dit  5'0 
Mai  1064,  pr<<J:uit  par  les  Appilar>s  l'ous  la  cotte 
C.  de  leur  production  nouvelle  portée  par  Requête 
du  i  S  Septembre  1717. 

2°.  Que  le  même  ecîe  de  i6S^  pnrtnit  que 
Louî'.e  Lerbrt  (qui  s'y  étoit  rétèrvée  tous  les  droits 
c<  hypoteques)  y  avnit  déchiré  qu'elle  n'eN:er.d«;t 
pi'int  que  li  pioreftation  deCtiarles  de  la  Verne  lji 
p  ;t  préjudiciL-r. 

Qu'au  turpius  s'il  ne  s'etoit  point  oWi»f  de  fa  re 
ratil'er  la  mere  ic  fes  ;a»urs,  c'etoit  parce  qu'il  ne 
s'y  étoit  pon.t  oMi^:  par  le  conrrat  de  vente  à  ré- 
méré, &  que  rentrant  tous  dans  leurs  droits  ,  la  ra- 
tification auroit  été  inutile. 

Qu'enfin  la  libération  &  le  payement  fa:t  par  i'un 
des  co-  obligés  ,  ne  profite  aux  autres  que  qusnd 
le  payement  eft  réel  &  eflectif ,  non  point  quand 
il  le  fait  par  une  vente  conditionnelle,  te!lc  qu'une 
vente  u  réméré,  dont  la  faculté  fe  trouve  exercée 
dans  le  teins  flipnlé  par  le  contrat,  par  le  moyen  de 
quoi  la  vente  eft  an-'antie. 

Que  la  propoiîtion  avancée  par  les  Appel.m?, 
que  h  Loi  dernière,  au  Code  de  Wivaticnihu  n  efî 
point  ùnvie  en  France  ,  étoit  contraire  l\  tous  les 
Auteurs  ;  que  cette  Loi  contient  un  Droit  nouveau 
que  l'Empereur  Juflimen  avoit  introduit  pour  lever 
toutes  les  labtilités  du  Droit  ancien  ,  telles  que 
celles  des  Appelans:  NovatiM'tm  n«,centia  cerri* 
gentes  z  oltmina,  &  veteris  Jur'u  amtijuitatej  rtjt- 
canter. 

Que  tous  nos  Dcfteurs  François  l'ont  adoptée  ; 
que  M.  Cu  jas  dans  fes  Commentaires  fur  la  Loi  r>> , 
au  Di.Tcfle  dt  Verbatim)  tkligatitnif'Hi  f  loue  l'Em- 
pereur JuAinien  de  l'avoir  laite  ,  &  en  adopte  la 
dilpofition. 

Que  M.  d'Argentré  fur  l'art.  27?  de  la  Coutume 
de  Bretagne,  n.  1  j  &  fuivans ,  li  cite  comme  la 
règle  des  novation? ,  Se  y  reconnoit  pour  principe 
que  la  novation  ne  :"e  fait  que  par  une  volonté  ex- 
prellè. 

Que  Dumoulin ,  Loyfeau  dans  les  endroits  cit^'s 
ci-delTus,  &  tous  les  autres  Auteurs  François,  la 
reconnoifTenr  comme  une  Loi  utile  &  falutaire. 

Que  les  Parlemens  du  Droit  écrit  v  confirment 
leurs  décidons,  fuivant  le  té.noigna  ^e  de  Defpeillës, 

D  d  ii) 
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,    tom.  I ,  pag.  73 1 ,  col.  2 ,  n.  2  ;  de  M.  de  Catelan, 
1  7  1  °*    tom.  2,  liv.  r,  chap.  48;  de  la  Peyrere,  lett.  N. 

p.  4J'  ;  &  de  l'Auteur  des  Queflions  notables  & 
Maximes  du  Parlement  de  Provence,  pag.  2S'r. 

Que  ce  que  les  Appelans  rapportoient  de  AI. 
d'Argentré  ,  que  quand  les  titttf  don  en  ft  fin  font 
i.rcnr.ïMillti  .  il  ft  fait  de  yleii.  droit  toit  navatkn, 
n'avoir  point  d'application  a  l'iiiltance  ,  la  flipula- 
ttuft  d'une  faculté  de  réméré  dans  un  contrat  de 
verte,  n'ayant  rien  d  înconipatiLle  a.ec  l'exercice 
de  la  faculté  de  réméré. 

Que  le  contrat  de  vente  avoit  été  réfuî  ' ,  an- 
nu  lié  ,  anéanti;  que  Loche  Le  fort  Jtott  rentrée 


dans  fes  droiti&  hvpotequcs,  tant  fur  la  Terre  de 
VefTy  de  la  PccelTion  de  Louis  de  la  Verne  fon 
nun,  que  fur  tous  les  biens  de  Silvine  deGraflet, 
obligée  envers  elle  par  la  ccfîîon  du  14  Septembre 
165-7;  d'où  il  s'enfuivoit  que  la  collocation  de» 
Intimés  par  laSenter.ce  d'ordre  dont  étoit  appel, 
étoit  régulière. 

Dans  ces  circonftances  &  fur  ces  moyens  des 
Irtimés  efl  intervenu  l'Arrêt  ful'daté,  confirmait 
de  la  Sentence  d'ordre  ,  nonobflant  les 
des  Appelans. 

Me.  Nicolas  Hureau,  Avocat,  avoit  écrit 
Procès  pour  les  Intimés. 


1716. 


CHAPITRE  XXX. 

L'ufage  ayant  été  toléré  dans  la  Province  de  Bourgogne,  des  Lettres  de  voiture 
fous  fignature  privée,  le  lermicr  des  Droits  du  Roy  qui  l'a  connu  6" Joufferr, 
ne  peut  faijîr  &  prétendre  la  conjifeation,  au  contraire  ejl  condamnable  jujques- 
là  aux  dommages,  intérêts  SJ  dépens. 

Règlement  qui  ordonne  l'exécution  de  l'Ordonnance  de  1 6S0  ,  &•  que  conformé- 
ment à  ice'de,  l:s  Lettres  de  voiture  Jèront  pajfées  pardevant  deux  Notaires , 
ou  un  Notaire  &  deux  Témoins,  dont  les  Voituriers  &  Propriétaires  qui  feront 
eux-mêmes  à  la  conduite  de  leurs  vins ,  feront  porteurs. 

Défenfes  aux  Officiers  de  FElefiion  de  Paru  de  rendre  des  Jugemens  portant 
Règlement ,  Jous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances. 

REGLEMEN  T. 


T  E  1 4  M.iv  1 7 1  6  ,  en  la  première  Chambre  de 
J _/  U  Cour  des  Aydes,  ell  intervenu  Aitci  qui  a 
décide  fuivatit  ies  proportions  n-dcllus  ,  &  a  fait 
unPt  Icmcut  à  cette  occaliun ,  cotsii  rrtit ment  aux 
Conclurions  de  Al.  l'Avocat  Gênerai  Bcllangcr. 

¥  A  l  't. 

La  queflion  qui  étoit  à  juger,  étt  it  de  fçavoir  fi 
le  Fermier  ayant  tolère  dans  la  Province  rîe  Bour- 
gogne ,  ces  Lettres  de  Voitures  fous  rignaturcs 
ptivtes,  contre  la  d'ilporition  de  l'Ordonnance  de 
1C80,  étoit  bien  fondé  dans  la  failie  qu'il  avoit 
faite  fur  Quentin  Petit ,  Aiarchand  ce  Vin  en  gros 
à  Dijon  ,  de  vingt-neuf  pièces  de  Vin  Aîâconnois, 
dix-huit  Chevaux  ,  trois  C.harettes  ,  un  Chariot  ; 
parce  que  ledit  Petit  n 'étoit  muni  que  de  fimples 
Lettres  de  Voitures  lous  rignaturcs  privées ,  ainli 
qu'il  s'étoit  toujours  pratiqué  pour  les  Vins  venans 
de  ladite  Province  en  cette  Ville  de  Paris. 

Par  la  Sentence  rendue  en  l'LlecTion  de  Paris , 
le  premier  Août  1 7 1 c  ,  au  lujet  de  ladite  faille , 
après  la  déclaration  dudit  Quentin  Petit ,  qu'il  n'é- 
toit  point  d'ufage  dans  la  Province  de  Bourgogne, 
que  les  Lettres  de  Voitures  fullènt  notariées ,  & 
que  de  tous  les  Vins  qui  étoient  arrivés  de  ladite 
Province,  il  n'y  en  avoit  point  qui  fuflent  arrivés 
avec  des  Lettres  de  Voitures  notariées,  main- 
levée auroit  été  faite  audit  Petit  de  ladite  faille, 
&  dont  étoit  queflion ,  en  payant  les  droits  defdits 
Vins ,  fans  néanmoins  aucuns  dommages  &  intérêts, 
ni  dépens ,  &  qu'à  l'avenir  les  Vins  de  ladite  Pro- 
vince de  Bourgogne  ne  pourroient  être  voiturés 
(ans  Lettres  de  Voitures  notariées ,  (bus  les  peines 
de  l'Ordonnance  ;  à  l'cflet  de  quoi  ladite  Sen- 
tence feroit  envoyée  par  le  Fermier  dans  tous 


les  Bureaux  ,  &  affichée ,  dont  Procès-verbal  (ê- 

roit  crellc  par  les  Commis  defdits  Bureaux  ,  &  la- 
dite Semence  exécutée  nonobflant  &  fans  préjudice 
de  l'appel. 

M'.  Louis-François  de  Nervillc ,  pour  lors  Fer- 
mier General  des  Fermes-Unies  de  France  ,  ayant 
interjette  appel  en  la  Cour  de  cette  Sentence,  & 
ledic  F-tit  en  avant  aulfi  interjetté  appel  incidem- 
ment en  ce  qn  il  ne  lui  avoit  point  été  adjugé  par 
icelle  de  dommages  &  intérêts,  ni  dépens,  Arrêt 
ell  intervenu  le  14  Alai  1716  ,  qui  a  confirmé  la 
Sentence  ce  l'EIeclion  de  Paris  ,  dudit  jour  pre- 
mier Août  171  r.  fur  l'appel  qui  en  avoit  été  in- 
terjette par  le  Fermier ,  &qui  a  infirmé  ladite  Sen- 
tence à  l'égard  de  l'appel  dudit  Petit ,  en  ce  qu'il 
ne  lui  avoit  point  été  adjugé  de  dommages  &  in- 
térêts ,  ni  de  dépens  :  Le  Fermier  efl  condamné 
à  payer  audit  Petit  la  fomme  de  JOO  liv.  tant  pour 
dommages  &  intérêts ,  que  frais  de  fouriere  &  de 
garde,  «k  en  tous  les  dépens ,  tant  des  caufes  prin- 
cipales, que  d'appel  &  demandes;  l'Arrêt  défend  aux 
Officiers  de  l'Lleâion  de  Paris,  de  rendre  des  Ju- 
gemens portant  Règlement ,  &  ordonne  qu"à  l'a- 
venir les  Lettres  de  Voitures  feront  paflées  parde- 
vant deux  Notaires,  ou  un  Notaire  &  deux  Té- 
moins ,  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre:  Au  premier  des  Huiiïîers  de 
notre  Cour  des  Aydes,  ou  autre  notre  Huiflîer, 
ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis  :  Comparant  judi- 
ciairement en  notre  Cour ,  Louis- François  de  Ner- 
ville,  ci-devant  Fermier  General  des  Aydes  &  Ga- 
belles ,  Appelant  de  deux  Sentences  de  l'Election 
de  Paris,  des  premier  &  8  Août  dernier,  d'une 
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— — —  part  ;  Se  Quentin  Petit ,  Marchand  de  Vin  à  D\]p n , 
1  7  X  6 •  Intimé,  d'autre;  6c  entre  ledit  Quentin  Petit,  Ap- 
pelant de  ladite  Sentence  de  l'hlcchon  de  Paris,  du 
premier  Août  dernier,  d'ute  part;  <Sc  ledit  de  Ner- 
ville ,  Intimé  d'autre  :  Et  entre  ledit  Quentin  Petit , 
Demandeur  en  deux  Requêtes  du  14  Août  &  17 
Décembre  1 7 1  j  ,  d'une  part,  &  ledit  de  Nervillc 
Défendeur  d'autre  part:  Ne  pourront  les  qualités 
nuire,  ni  prejudicier.  Apres  que Guerin  Avocat  de 
Nervillc,  &  Gin  Avocat  de  Petit ,  ont  refpeftive- 
tnentété  ouis  ,  enfemble  Bcllanger  pour  notre  Pro- 
cureur General ,  &  que  la  Caufe  a  été  plaidée  par 
deux  Audiem.es:  Notre  dite  Co  u  k  ,  lurl'ap- 

Îiel  interjette  par  la  Partie  de  Guerin  ,  a  mis&  met 
'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a  été 
appelle  fortira  l'on  plein  &  entier  effet  ;  condamne 
ladite  Partie  de  Guerin  en  l'amende  de  douze  livres 
Se  aux  dépens;  &  en  tant  que  touche  l'appel  inter- 
jette parla  Partie  de  Gin,  a  mis  <5c  met  l'appella- 
tion &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  en  ce  que 

Kr  la  Sentence ,  il  n'a  point  été  adjugé  à  ladite 
rtie  de  Gin ,  des  dommages  Se  intérêts  ;  émen- 
da:-.t  quant  à  ce ,  condamne  ladite  Partie  deGuerin 
à  payera  ladite  Partie  de  Gin,  la  femme  de  foo 
liv.  tant  pour  dommages  *  intérêts,  que  frais  de 
iouriere  &  de  garde.  El  ayant  aucunement  égard 
à  la  Requête  de  ladite  Partie  de  Gin,  en  ce  qui 
concerne  les  700  liv.  par  elle  configures  pour  le 
payement  des  droits  d'entrées  &  autres  des  Y  ins 
en  quellion ,  ordonne  que  les  Parties  fe  retireront 
au  Bureau  des  Aydes  de  Paris,  à  l'effet  de  compter 
&.  payer  le  montant  def  lits  droits  ,  &  le  furplus,  fî 
furplus  y  a ,  être  rendu  &  reftituc  à  ladite  Partie 


de  Gin;  à  ce  faire  ladite  Partie  de Guer'riCiT  î.^ji.t  ^ 
par  toutes  voyes  di'ics  &  i«jfonnaLcs  ,  mcinc  par  '  % 
corps,  comme  dépofitaire ,  q-.ioi  faifant  déchargé; 
condamne  ladite  Partie  de  Guerin  -aux  d<>.cns , 
tant  des  cauics  principales,  que  d'appel  &  deman- 
des: A  fait  inhibitions  &  d  :tcnles  aux  CiTioers  Je 
l'Elcdion  de  Pans ,  de  rendie  des  Jugciiicns  pot- 
tans  Réglemens- ,  fous  les  peines  portées  par  l'Or- 
donnance ;  ordonne  que  nos  fcdics&  Déclarations, 
Arrêts  &  Réglemens  de  «otredite  Cour,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  «S;  teneur;  &  conformé- 
ment à  iceux  ,  que  les  Lettres  de  Voitures  liront 
paifécï  pardevaut  deux  Notaires,  ou  un  Notaire  & 
deux  Itmoins,  dont  les  Voituriers  &.  Propriétaires, 
qui  feront  eux-mêmes  à  la  conduite  de  leur  Vin, 
feront  Porteurs,  fous-  les  peines  portées  par  l'Or- 
donnance ;  ordonne  qu'à  la  dil  .çence  de  notre  Pro- 
cureur General ,  copies  colhtionnces  du  préfent 
Arrêt  feront  envoyées  aux  Eleftions  du  Rcuort 
de  notredite  Cour,  pour  y  être  lues,  publiées  Se 
affichées  par  tout  où  befoin  fera:  Enjoint  aux 
Subftituts  de  notre  Procureur  General  d'y  tenir 
la  mam  ,  &  de  certifier  la  Cour  de  leur  diligence 
dans  le  mois.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  exécution  félon  la  forme  &  tene  r  ;  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Don  ni  à  Paris,  en  la 
Première  Chambre  de  noiredirc  Cour  des  Aydes  , 
le  quatorzième  jour  du  moi*  de  .Mai  l'an  de  grâce 
mil  iept  cent  feize  ,  &  de  notre  Règne  le  premier. 
Par  la  Cour  des  Aydes.  Collationné. 

Signé,  Robert. 

Taroiveau,  Procureur. 


CHAPITRE  XXXI. 


En  faux  principal,  il  n'ejl  pas  befoin  de  drejfer  Proch-verbal  de  ïètat 
dè  la  pièce faufil  avec  l'Accuf?. 


T  E  14  Mai  171 6",  cela  a  été  ainfi  jugé  en  l'A  u- 
JLj  dience  de  la  Tourncllc ,  fuivant  les  Conclu- 
ions de  M.  l'Avocat  General  Guillaume-François 
Jolv  de  Pleury. 

Le  1 8  Juillet  1715",  le  fieur  Morel de  Foucau- 
cour avoit  donné  Requête  à  la  Cour,  déclarant 
qu'il  dénonçoit  à  M.  le  Procureur  General,  que 
Guerin  de  la  Combe  s'ttoit  fait  faire  le  billet  de 
Belloy  à  fon  profit,  &  qu'il  en  avoit  pourfuivi  le 
payement. 

Le  28  du  même  mois  le  fieur  Foucaucour  avoit 
donné  Requête ,  concluant  à  ce  qu'avant  faire  droit 
il  fût  procédé  à  la  reconuuiflancc  de  la  pièce  inf- 
critc  de  faux,  qui  étoit  un  billet  du  18  Mars  iCyj, 
Se  que  jufqu'à  ce,  il  formoit  oppofition  à  ce  qu'il 
fût  paflé  outre. 

Par  une  rroifîéme  Requête  du  17  Août  fuivant, 
il  avoit  conclu  à  être  reçu  oppofant  à  toute  la  Pro- 
cédure faite  depuis  le  Procès-verbal  du  a  j- Juillet, 
Se  le  tout  déclaré  nul. 

Le  premier  Septembre  il  avoit  encore  donné  une 
Requête  pour  être  reçu  oppofant  à  l'entérinement 
du  rapport  du  4  Août ,  &  il  demandoit  qu'il  fût 
déclaré  nul. 

M*,  hauts  Nivelle  le  jeune  ,  oui  plaidoit  pour  lui, 
propofoit  deux  moyens  de  nullité. 

Le  premier ,  en  ce  qu'il  n'avoit  point  été  drefle" 
de  Procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce. 

Il  l'outenoit  que  cette  reconnoiilânce  de  pièce 
étoit  eircntielle  dans  l'infcription  de  faux  ,  (bit 
principal,  foit  incident ,  fuivant  le  titre  8  tout  en- 


tier de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  qui  dans  les  articles 
premier  ,  2  &  4 ,  ordonne  cette  reconnoiflànce  Se 
ne  la  rertraint  pas  en  faux  incident ,  mais  que  ce  ti- 
tre efl  gênerai  &  fans  aucune  diilinétion  pour  tou- 
tes fortes  de  faux  ;  qu'ainll,  cette  obfervarion  dé- 
truifoit  l'objection  qu'on  lui  faifoit ,  en  dilâiir  que 
cela  r.'a  lieu  que  pour  le  faux  incident. 

Qu'enfin  .  l'article  4  du  titre  o  de  la  même  Or- 
donnance ,  porte ,  que  la  reconnoiflànce  des  écri- 
tures fe  fera  de  la  même  manière  ,  tant  dans  le  faux 
1 ,  que  dans  le  faux  incident. 


pu 


avoit  fi 
e, 


Que  même  Al.  le  Procureur  General 
bien  reconnu  la  nécelfité  de  cette  reconn 
que  par  l'Arrêt  du  17  Janvier  1714,  qu'il  avoit 
fait  rendre  lui-même  fur  fa  propre  Requête ,  de  qui 
étoit  le  fondement  de  toute  la  Procédure  ,  il  avoit 
fait  ordonner ,  qu'il  feroit  procédé  à  la  reionnoif- 
fanec  de  la  pièce  ;  &  comme  on  ne  pouvoit  pré- 
fumer  que  la  Cour  ordonne  rien  d'inutile ,  Se 
qu'enfin  cet  Arrêt  du  17  Janvier  17 14,  étoit  la 
bafe  &  le  fondement  de  tout  le  Procès,  il  s'enfui- 
voit  que  Al.  le  Procureur  General  n'avoit  pù  fe 
difpenfcr  de  commencer  par  cette  reconnoiilânce 
qui  avoit  toujours  été  demandée. 

Le  fécond  moyen  étoit  de  dire,  que  l'on  n'avoit 
aufli  fait  aucune  reconnoiflànce  des  pièces  de  com- 
parai l'on  ,  Se  que  par  le  Procès-verbal  fait  parde- 
vant  AL  Challèpot  de  Bcauwont ,  le  23  Juillet 
1 7 1 4 ,  au  fujet  defdites  pièces  de  comparaifon ,  le 
fieur  de  Foucaucour  les  avoit  conte  Aces  &  qu'il 
eu  étoit  difeonvenu  préciferoeati  depuis  lequel 
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teros  elles  n'avoient  pas  été  reconnue  s ,  &  que  par 
conféquent  les  r/xperts  n'avoient  pu ,  ni  dû  faire 
leur  rapport  fur  des  pièces  il  incertaines,  le  4 
Août  1714;  qu'il  falloit  que 'ces  pièces  fulTent 
reçues  avec  lui ,  avant  que  de  pouvoir  l'ervir  aux 
Experts  pour  faire  leur  rapport  ;  qu'ainfi ,  c'étoit 
une  nullité  auflî  efTenrielIe  que  le  défaut  de  recon- 
noiflance  de  la  pièce  même. 

M.  l'Avocat  General  pour  M.  le  Procureur  Ge- 
neral qui  étoit  fa  Partie" ,  diûrit  au  contraire  :  Pre- 
mièrement ,  que  le  Procès-verbal  de  l'c'tat  de  la 
pièce  a  voit  été  dreffé  le  if  Janvier  17 14,  non 
avec  le  (leur  Foucaucour  ,  d'autant  que  l'article  2 
du  titre  11  de  l'Ordonnance  de  ir>70,  porte,  que 
c'efl  avec  la  Partie  civile  ôc  non  avec  l'Accufé , 
que  ce  Procès-verbal  doit  être  drerte  ,  &  qu'il  avoit 
été  en  effet  drefic  avec  M.  le  Procureur  General. 

Secondement ,  qu'il  y  avoit  eu  un  premier  Pro- 
cès-verbal du  S  Mai  17 14 ,  là  où  le  fieur  de  Fou- 


cauauur  n'avoir  point  voulu  convenir ,  ni  difeon- 

venir  des  pièces  de  c om parai fon  ,  attendu  qu'il    *-7  *6» 

étoit  oppofant,  &  que  depuis  il  y  avoit  eu  un  Arrêt 

qui  l'avoit  débouté  de  fon  oppofition,  &  qu'en- 

fuite  il  avoit  été  fait  un  Procès-verbal  le  25  Juillet, 

lors  duquel  on  lui  avoit  reprefenté  ces  pièces  de 

comparaifon;  qu'à  la  vérité,  il  difoit  qu'il  en  dif- 

conveooit ,  mais  qu'elles  avoient  été  reçues  malgré 

lui ,  parce  que  c'étoient  tous  actes  pufles  pardevant 

Notaires  ,  &  que  l'article  r  du  titre  8 ,  dit  :  »  Au- 

»  tentiques  ou  reconnues  par  l'Accufé,  que  l'article 

»  7  dit  rtprtftrttrts.*  Mais  qu'il  ne  dit  pas  qu'on 

ne  puiife  les  recevoir  fans  fon  confentement ,  ce  que 

s'il  en  étoit  autrement ,  l'Accufé  n'en  conviendrait 

jamais. 

Par  ces  raifons  M.  l'Avocat  General  conclut ,  à  K.L'Ordona; 
ce  que  le  fieur  de  Foucaucour  fut  débouté  de  fes  |je  "j'< 
Requêtes  &  de  fon  oppofition  ;  ce  qui  fut  ainiï  jugé 
par  l'Arrêt  ful'daté.  t^T>  *  * 


CHAPITRE  XXXII. 

Le  Gros  en  Vin  d'un  Curé  riefl  pas  réduâible  au  produit  de  la  Dixme  dans  les 
années  de  Jlérilité. 

Le  Curé  riejl  pas  obligé  de  fournir  des  Futailles. 

La  qualité  du  Gros  en  Grains  fe  règle  par  le  produit  du  Territoire,  &  non  par 
des  Baux. 

Le  Gros,  tant  en  Grains  qu'en  Vin,  n'ejl  querable,  mais  portable  en  la  Maifon 
Pre/byterale. 

Un  gros  Décimateur  n'ejl  pas  obligé  Savoir  une  Grange  particulière  pour  renfermer 
les  Grains  de  fon  Domaine,  quand  ils  peuvent  tenir  dans fa  Grange  dixmcrejfe; 
en  forte  que  la  Dixme  foit  engrangée  préférablement ,  fans  confufion,  6? 
féparément  des  Grains  domaniaux. 

REGLEMENT. 


CEs  cinq  queftions  ont  été  décidées  par  Arrêt 
rendu  le  19  Mai  1716,  au  rapport  de  M. 
Gond'Argenlieu ,  &  par  les  autres  Arrêts  y  joints. 

Crrcnfiancts  du  Fait. 

Le  gros  en  vin  du  Curé  de  Damart  près  I.agny, 
eft  de  doiue  muids  par  chacun  an ,  à  prendre  fur  la 
dixme. 

En  1704,  le  fieur  Mouton,  Curé,  ne  fut  livré 
que  de  neuf  muids ,  fous  prétexte  que  L»  dixme 
n'avoit  produit  que  cette  quantité. 

En  1708,  il  n'y  eut  pas  de  vin.  Les  Sieurs  du 
Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris ,  gros  Décimateurs  de 
Damart,  réfutèrent  de  livrer  les  douze  muids;  le 
fieur  Mouton  fe  pourvut  pour  les  y  faire  con- 


Sur  la  première  queflion  le  Chapitre  oppofoit, 

i\  Une  tranfaéHon  de  1428,  paflee  par  un 
Curé,  Se  homologuée  aux  Requêtes  du  Palais. 

a*.  Une  pofieflïon  prouvée  par  14  baux. 

30.  Deux  quittances,  l'une  de  1 600 ,  l'autre  de 
1604. 

40.  L'exécution  de  la  tranfaftion  de  1428,  en 
ce  que  le  fieur  Mouton  s'c'toit  contenté  de  neuf 
muids  en  1704. 

A  quoi  le  Curé  répondoit  que  la  tranfaftion  étoit 


une  convention  particulière,  qui  ne  pouvoit  préju- 
d  cier  aux  fuccefleurs. 

Que  l'homologation  de  cette  pièce  étoit  inutile, 
parce  qu'elle  étoit  relative  à  la  convention  parti- 
culière. 

Que  les  baux  n'étoient  d'aucune  décifion ,  qu'ils 
n'étoient  ni  pafïés,  ni  acceptés  par  les  Curés. 

Que  les  deux  quittances  prouvoient  que  depuis 
plus  d'un  ficelé,  les  Curés  n'avoiwt  point  exécuté 
la  tranfaélion. 

Que  la  facilité  du  fieur  Mouton  en  1704,  n'étoit 
pas  un  titre  contre  lui. 

Que  la  queflion  fe  réduifoit  aux  principes  du 
Droit  commun ,  &  que  fuivant  ces  principes ,  les 
Sieurs  du  Chapitre  profitant  des  années  abondantes, 
dévoient  fupporter  les  charges  des  années  flcriles , 
m  dtjuM  (il  ratio  inertmntti  &  dtcrmtnti. 

Sur  la  féconde  queflion,  le  Chapitre  oppofoit  que 
la  même  tranfaftion  de  1428  portoit  que  le  Curé 
fourniroit  les  fûts  des  douze  muids. 

La  réponle  du  Curé  étoit,  que  les  fucceflèurs 
n'avoient  point  exécuté  cette  convention  ;  que  l'on 
retomboit  encore  dans  le  Droit  commun ,  aux  ter- 
mes duquel  fivintm  Itgaium  fit,  etiam  fi  ntn  fi»  le- 
jatttm  cum  vafis ,  va/a  detmur.  L.  3  ,  ff.  de  ttiricê 
<T  oie  legatli. 

Sur  la  troificme  queflion  le  Chapitre  prétendoir 
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ne  devoir  que  vingt -cinq  fep  tiers  de  meteii.  Jl 
7  I  6.   avoir  pour  titres  deux  quittances,  quatre  baux,  & 
une  Sentence  par  défaut  de  i<ij}. 

Le  Cure  répondoit  que  ces  pièces  ne  pouvoient 
prévaloir  au  Droit  commun ,  qui  fixe  le  gros  en 
grains  fuivant  la  qualité  du  bled  que  la  dixme  pro- 
duit ;  <5c  comme  il  y  avoit  preuve  par  une  enquête 
que  le  territoire  de  Damart  produifoit  en  froment 
fix  parts  de  fept ,  l'on  a  jugé  en  faveur  du  ficur 
Alouton. 

Sur  la  quatrième  queflion.  Cette  queflion  a  en- 
core été  décidée  par  les  principes,  qui  font  que 
tout  débiteur  eft  obligé  de  porter  le  payement 
chez  fon  créancier. 

Sur  la  cinquième  queflion,  le  Heur  Mouton  de- 
tnandoit  que  défenfes  fulTcnt  faites  aux  Sieurs  du 
Chapitre  de  mettre  dans  la  grange  dixmerelTe  les 
grains  de  leur  domaine.  La  Sentence  l'avoit  ainfi 
ordoi.né.  L'Arrêt  a  enjoint  aux  Sieurs  du  Chapitre 
de  mettre  dans  un  côté  de  la  grange  tous  les  grains 
de  la  dixme,  &  leur  permet  de  mettre  ceux  de  leur 
domaine  de  l'autre  coté,  fans  confulîon.  La  grange 
n'eft  pas  lufhfante  pour  contenir  les  grains  de  la 
dixme,  ainfi  l'Arrêt ,  pour  ce  qui  regarde  cette  per- 
jnùuan,  devient  infructueux. 

Extrait  des  Rcgijhtt  it  Parlement. 

LO U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiffiers  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiflîer 
ou  Sergent  fur  ce  requis ,  fçavoir  faifons  :  Que 
comme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  amés  Se  féaux 
Conleillers  tenans  les  Requêtes  de  notre  Palais  à 
Paris,  le  4  Janvier  1712,  entre  Me.  Nicolas- Pierre 
Mouton ,  fretre ,  Curé  de  Damart ,  Demandeur 
aux  fins  de  '.'Exploit  donné  au  Chàtelet  de  Paris  le 
23  Avril  1705?,  renvoyé  Se  retenu  aufdites  Re- 
quêtes du  Palais ,  Se  en  Requêtes  par  lui  préfentées 
aufdites  Requêtes  du  Palais,  les  12  Juillet  audit  an 

1709,  3  Août  audit  an,  8  Mai,  16  Décembre 

1710,  Se  22  Janvier  17 11,  &  Défendeur,  d'une 
part  ;  Se  les  Doyen ,  Chanoines  de  Chapitre  de  l'E- 
glife de  Paris,  Défendeurs,  Se  Demandeurs  en  Re- 
quête du  2  Avril  audit  an  1710,  d'autre  part  :  par 
laquelle ,  fur  les  Conclufions  de  notre  Procureur 
General,  faiûint  droit  fur  le  tout,  lefdits  Doyen, 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris  auroient 
été  condamnes  à  fournir  Se  livrer  audit  Mouton  Se 
à  fes  futtelleurs Curés  de  la  Paroiffe  de  Damart, 
en  leur  .Maiton  Presbyterale  dudit  lieu,  la  quantité 
de  douze  niuids  de  vin  par  chacun  an ,  pour  les  <;ros 
defdits  Cures,  foit  que  la  dixme  des  vins  de  ladite 
Paroitle  de  Damart  produite  ladite  quantité  de  vin , 
foit  quelle  en  produife  moins,  Se  à  fournir  les  futs 
néccflTaires  pour  mettre  lefdits  douze  muids  de  vin: 
comme  auffi  ils  auroient  été  condamnés  à  fournir 
&  livrer  par  chacun  an  audit  Mouton  Se  à  les  fuc- 
ceficurs  Cures  de  ladite  Paroiffe  de  Damart,  en 
leur  Maifon  Presbyterale  dudit  lieu,  la  quantité  de 
quarante  fcptier«  de  grains  pour  le  gros  deld.  Curés, 
fçavoir,  vingt  feptiers  de  bled  froment,  cinq  fep- 
tiers de  bled  feigle,  dix  feptiers  d'avoine,  Se  cinq 
feptiers  d'orge  ;  lefd.  grains  teJs  qu'ils  proviennent 
de  la  dixme  qui  fc  perçoit  fur  le  territoire  de  ladite 
ParoilTe  de  Damart:  à  cet  effet,  lefd.  du  Chapitre 
Se  leurs  Fermiers  tenus  de  faire  engranger  dans  la 
grange  dixmereiïè  de  la  ParoilTe  de  Damart ,  tous 
les  grains  &  gerbes  provenans  de  la  dixme  dudit 
territoire  de  Damart,  leur  auroit  été  fait  défenfes 
d'y  faire  engranger  d'autres  grains  &  gerbes,  con- 
formément à  la  Sentence  défaites  Requêtes  du  Pa- 
lais, du  30  Juillet  1 700  ;  Condamné  en  outre  lefd. 
du  Chapitre  à  payer  audit  Mouton ,  en  deniers  ou  - 
quittances  valables,  les  arrérages  à  lui  dûs  de  foa 

7»mt  Yt  Part.  /A 


gros,  tant  en  grains  qu'en  vin,  pour  les  années  *( 
1704,  1708,  1700  &  1710,  fçavoir,  dugrosen  '    '  * 
vin ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  Ex- 
perts dont  les  Parties  conviendroient  pardevant  le 
Confciller-Rapportetir,  finon  en  feroit  par  lui ,  pour 
le  réfutant ,  pris  &  nommé  d'office  ;  &  a  l'égard  du 
gros  en  bled,  fuivant  l'appréciation  qui  en  feroit 
faite  pardevant  ledit Confeiller-Rapporteur,  furies 
extraits  des  regirtres  de  la  vente  des  gros  fruits  du 
Marché  de  la  Ville  de  Langres  de  chacune  dcfdites 
années ,  à  l'exception  de  l'année  1 700 ,  pour  la- 
quelle ladite  appréciation  feroit  faite  fuivant  & 
conformément  à  l'Arrêt  de  Règlement  du  1 8  Jan- 
vier 1710;  &  fur  le  furplus  des  demandes ,  fins  & 
conclufions  des  Parties,  elles  auroient  été  mites 
hors  de  Cour  Se  de  Procès  :  Condamné  lefdits  du 
Chapitre  aux  trois  quarts  des  dépens,  l'autre  quart 
compenfé;  Se.  feroit  ladite  Sentence  exécutée  non-1 
obflant  oppofitions  ou  appellations  quelconques. 
Se  fans  y  prejudicier.  Eut  été  appellé  à  notre  Cour 
de  Pat  lement,  en  laquelle  le  Procès  par  écrit,  con- 
clu par  Arrêt  du  29  Avril  1712,  entre  lefd.  Doyen, 
Chanoines  6c  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris,  Appe- 
lans  de  ladite  Sentence,  Se  Intimés,  d'une  part  ;  & 
ledit  Me.  Nicolas-Pierre  Mouton,  Prêtre,  Curé  do 
Damart ,  Intimé  &  Appelant  de  lamente  Semence , 
en  ce  qu'elle  lui  faifoit  griefs,  d'autre  part,  auroit 
été  reçu  poiir  juger  fi  bien  ou  mal  auroit  été  ap- 
pellé, les  dépens  refpectivement  requis  par  les  Par- 
ties, d:  l'amende  pour  nous:  Joint  l'appel  verbal 
interjetté  par  lefdits  Sieurs  du  Chapitre ,  des  Sen- 
tences rendues  aux  Requêtes  du  Palais  les  30  Juillet 
1700,  24.  Janvier,  I  Juillet*:  22  Décembre  1710» 
fur  lequel  les  Parties  auroient  été  appointées  au 
Confeil,  Se  joint.  Vù  icclui  Procès,  ledit  Arrêt  de 
Conclufion  dudit  jour  20  Avril  171 2 ,  leid.  quatre 
Sentences  dont  eu  appel  verbal ,  rendues  aufdites 
Requêtes  du  Palais  ;  la  première  du  30  Juillet 
1700 ,  entre  ledit  Mouton,  Demandeur  aux  fins  de 
l'Exploit  du  23  Avril  1700,  Se  en  Requête  du  12 
Juillet  audit  an;  ledit  Exploit  tendant  à  ce  que  les 
Défendeurs  ci-après  nommés  Aillent  condamnés  de 
lui  fournir  Se  délivrer,  ou  lui  faire  délivrer  par 
leurs  Fermiers  douze  muids  de  vin  pour  Tannée 
1708 ,  Se  à  continuer  à  l'avenir,  pour  ion  gTos  de 
dixrrte  de  vin ,  avec  dépens  ;  Se  ladite  Requête  à  ce 
que  les  Défendeurs  fuflënt  condamnés  en  outre  à 
fournir  de  délivrer  au  Demandeur  vingt -cinq  fep- 
tiers de  bled  froment ,  tel  qu'il  provenoit  de  la 
grange  dixmerefle,  &  non  autrement,  attendu  que 
fur  le  territoire  de  ladite  Paroifle  de  Damart  on  ne 
recueille  que  du  bled  froment  Se  point  de  meteil  ; 
dix  feptiers  d'avoine  &  cinq  feptiers  d'orge  par 
chacun  an,  aux  jour  &  lieux  accoutumés,  &  qu'à 
cet  effet  leurs  Fermiers  feroient  tenus  de  mettre 
en  une  grange  drxmerefTe  toutes  les  gerbes  de  fro- 
ment, orge  Se  avoine,  provenues  de  la  dixme  de 
ladite  ParoifTe,  pour  des  grains  en  provenans  être 
délivré  au  Demandeur  les  fufdites  quantités  pour 
fon  gros  en  grains  par  chacun  an  ;  &  qu'où  il  feroit 
fait  difficulté  d'adjuger  au  Demandeur  les  fins  Se 
conclufions  portées  par  fondit  Exploit,  fous  pré- 
texte de  la  Sentence  du  17  Mai  1428,  aâe  fût' 
donné  au  Demandeur  de  ce  qu'il  mettoit  deux  faits 
en  avant;  le  premier,  qu'avant  Se  lors  des  vendan- 
ges, les  Vignerons  portent  ès  lieux  circonvoifiiis 
une  grande  quantité  de  raifins  par  hottées,  qu'ils  y 
recueillent,  fur  Iciqucls  les.  Fermiers  des  Dt'ren-v 
deurs  prennent  leur  droit  ;  Se  le  fécond,  que  depuis 
l'année  1428 ,  &  notamment  de  mémoire  d'homme, 
on  a  arraché  fur  le  terroir  de  Damart  plus  de  300 
arpens  plantés  en  vignes,  Se  qui  font  à  préfent  en 
terres  labourables,  fur  le l'qu elles  les  Défendeurs 
perçoivent  la  dixme  en  grains  :  Se  lefdits  Doven  , 
Se  Chapitre  de  l'Eglile  de  Paris,  DeW 
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^  '  deurs,  d'autre.  Et  entre  lefdits Doyen,  Chanoines 
'  "  Si  Chapitre,  oppofans  à  l'exécution  de  la  Sentence 
du  26  Juillet  lors  dernier,  ài  ledit  Défendeur, 
d'autre  ;  par  laquelle  ayant  égard  à  la  Requête  dud. 
Mouton,  en  ce  qui  concernoit  le  gros  de  la  Cure 
payable  en  grains  ,  lei'dits  du  Chapitre  de  Notre- 
Dame  auraient  été  condamnés  de  lui  payer  pour 
Ton  gros  de  l'année  lors  dernière  1708 ,  la  quantité 
de  quarante  fepticrs  de  grains,  tels  qu'ils  le  recueil- 
loient  dans  l'étendue  de  la  dixme  de  la  Paroifle  de 
Damart,  fçavoir,  vingt-trois  feptiers  en  bled,  dix 
fepticrs  en  avoine,  Si  cinq  feptiers  en  orge,  conti- 
nués à  l'avenir  ;  à  cet  eflet  lefdits  du  Chapitre  fe- 
roient tenus  de  faire  engranger  en  la  grange  dixme- 
reile  de  ladite  Paroilfe,  les  gerbes  de  grains  prove- 
-nant  de  ladite  dixme  ;  &  avant  faire  droit  fur  la 
demande  dudic  Mouton ,  à  fin  de  payement  de  Ion 
gros  fur  la  dixme  de  vin ,  auroit  été  ordonne  que 
les  Parties  articuleroient  précifément  leurs  faits, 
pour  en  venir  à  Vendredy,  dépens  réfervés  ;  Si  fe- 
roit  lad.  Sentence  exécutée  nonobrtant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  Si  fans  y  préjudicier. 
I.a  féconde  defdites  Sentences  du  24  Janvier  17 10, 
rendue  entre  ledit  Mouton ,  Demandeur  aux  fins 
dudit  Kxploit  du  23  Avril  170p.  de  lad.  Requête 
du  12  Juillet  audit  an  ,  Si  en  autre  Requête  du  3 
Août  enfuivant,  à  ce  qu'afle  lui  fut  donné  de  ce 
qu'il  mettoiten  fait  1  que  de  nu  moire  d'homme  la 
convention  faite  le  1 7  Mai  i  42b  ,  avec  M*.  Nicolas 
Bour^oin  lors  Curé  de  Damart ,  n'avoit  pas  eu 
d'exécution  ;  que  fes  Prédéccilcurs  avoient  toujours 
été  payés  de  douze  muids  de  vin  pour  leur  gros  par 
chacun  an ,  dont  les  fûts  ont  été  fournis  par  les 
Receveuis  &Fermiers  du  Chapitre,  &  nommément 
par  Fiacre  Rodien ,  qui  avoir  été  le  Fermier  du 
Chapitre  pendant  près  Ce  quarante  années  ;  lefiits 
douze  muids  devin  ayant  été  fournis  dans  la  maifon 
du  Curé  de  Damart  aux  frais  des  Fermiers,  même 
dans  les  années  de  flérilité,  elquelle»  il  n'en  étoit 
pas  tant  provenu,  &  que  les  Curés,  dans  led.  cas, 
ont  été  pavés  en  arger.t  ce  ce  qui  manquoit  du  vin. 
2°.  Que  le  Fermier  du  Chapitre  délivre  par  chacun 
an  deux  muids  de  vin  provenons  desdixmes  deDa- 
nrurt ,  aux  Daines  KcJi^ictttcs  de  Mallenoue,  ainlï 
qu'il  étoit  arrivé  en  l'aii:;ée  lors  dernière  1708 ,  au 
pré'udi«.e  dudit  Mouton,  qui  devoit  être  payé  du 
gros  de  (es  tïixmes  par  préférence  à  tous  autres. 


3°.  Que  de  mémoire  d lomme  on  avoit  arraché  fur 
le  territoire  de  Damait  quantité  de  vignes  qui 
avoient  été  converties  en  terres  labourables,  fur 


Icfqucllcs  le  Chapitre  perçoit  la  dixme  en  grains; 
en  forte  qu'il  y  avoit  moins  de  jeu  arpens  de  vignes 
qu'il  n'y  avoit  auparavant  fur  le  même  terroir, 
i".  Que  vers  le  tems  des  vendanges,  Si  lors  d'icel- 
les,  la  plupart  des  Vignerons  envoyent  ou  portent 
vendre  leur  railîn  au  Marché  de  Lagny  Si  au- 
tres endroits  circonvoilins,  par  charges  &  hottées, 
ccfquels  ratfins  le  Fermier  du  Chapitre  fait  payer 
la  dixme  en  argent  ù-.r  chaque  hottée  ou  charge  :  Il 
fût  ordonné  que  lefdits  du  Clapitre  feroient  tenus 
de  convenir  ou  disconvenir  de'.'d.  faits,  finon  qu'ils 
feroient  tenus  pour  avérés,  et  en  conlï-quence,  que 
fes  fins  Si  conclulk  ns  lui  feroient  adjugées  avec 
dépens,  d'une  part,  &  lefdits  Doyen ,  Chanoines 
Si  Chapitre  de  Paris,  d'autre  part;  par  laquelle 
auroit  été  donné  acle.iudit  Mouton  des  faits  arti- 
cules par  :*a  Pequèic  ci-ce!lu3  énoncée:  Ordonné 
que  dans  huitaine  po-.  r  toute  piéfxion  Si  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  finnif  cation  de  ladite  Sen- 
tence, lefdits  du  Chapitre  ."croient  tenus  s'accorder 
ou  conterter  lefdits  fairs,  auutinent  Si  à  faute  de 
ce  faire,  ledit  tems  palié  ,  en  vertu  de  ladite  Sen- 
tence ,  auroit  été  permis  audit  Mouton  de  faire 
preuve  dans  quinzaine  pardevant  Maître  François 
Jacquier,  Concilier,  des  faits  articulés  par  ladite 


Requête,  lefdits  du  Chapitre  au  contraire,  fi  han 
leur  fembloit,  dans  le  même  délai.  La  troifi  me  1  7  1  ^\ 
defdites  Sentences  du  premier  Juillet  1 7 1  rendue 
entre  Icidirs  Doyen ,  Chanoines  Si  Chapitre,  De- 
mandeurs en  Requête  du  2  Avril  17 10,  à  ce  que 
acte  leur  fût  donné  des  offres  faites  à  la  re  jucte, 
pouriuite  et  diligence  de  Louis  Le  'aille  lejr  l  er- 


mier  des  grotics  dixmes  en  la  Paro 


ic  Damart, 


le  17  Murs  1710,  &«iu'ils  réiteroient;  ce  fai  a  .t, 
que  lefditcs  offres  fuffent  déclarées  bonnes  et  vala- 
bles ,  &  en  eonféquence  que  ledit  Mouton  xroit 
tenu  dans  trois  jours  de  la  Sentence  qui  intervien- 
drait, d'enlever  ou  faire  enlever  de  la  grange  defd. 
du  Chapitre,  les  fix  fepticrs  de  bled  meteil,  en- 
femble  les  cinq  feptiers  d'orge ,  et  les  dix  ("eptiert 
d'avoine,  qui  auroient  été  mis  dès  il  y  avoit  long- 
tems,  pour  le  payement  de  l'année  170$  ;  comme 
auffi  de  recevoir  la  quittance  de  16  c  liv.  et  de  tf  ut 
en  donner  bonne  &  valable  décharge ,  finon  permis 
aufdits  du  Chapitre,  efditsnoms,  de  configr.er  au 
Greffe  de  Damart  lefd.  fix  feptiers  de  bled  meteil, 
cinq  feptiers  d'orge,  &  dix  feptiers  d'avoine,  avec 
ladite  quittance  de  16  r  liv.  quoi  fai  fan  t  déchargés, 
&  en  eonféquence,  main- levée  des  laifîes,  avec 
dommages,  intérêts  &  dépens  ;  Se  oppolâns  à  l'exé- 
cution de  la  Sentence  du  17  Juin  lors  dernier, 
d'une  part,  &  ledit  Mouton,  Défendeur,  d'autre* 
Et  entre  ledit  Mouton,  Demandeur  en  Requête  du 
8  Mai  1710,  à  ce  que  la  Sentence  du  30  Juillet 
1 700  fut  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  que 
faute  par  lefd.  du  Chapitre  d'avoir  fait  leur  option , 
en  conformité  de  l'Arrêt  de  Règlement,  ils  fullent 
condamnés  de  rapporter  audit  Mouton  acquit  Se 
décharge  de  la  fomme  de  2jo  liv.  par  led.  Mouton 
tranfportées  au  fîcur  Molan ,  Si  de  payer  celle  d* 
361  liv.  10  lois  6  den.  et  intérêts,  lefdites  deux: 
fommes  faifant  cniemble  celle  de  j6i  liv.  10  fol» 
6  den.  luivant  les  appréciations  des  grains  du  Mar- 
ché de  Lagny  ;  Si  en  outre  de  fournir  ou  livrer  dan» 
la  Maifon  Presbyterale  aud.  Damart,  dans  huitaine 
pour  tout  délai,  la  quantité  de  dix  feptiers  d'avoi- 
ne, finon  Si  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems ,  ils 
feroient  condamnés  de  payer  aud.  Mouton  la  valeur 
de'ditsdix  feptiers  d'avoine,  fuivant  les  apprécia- 
tions du  Marché  de  Lagny  du  Vendredy  enfuivant, 
le  jour  de  la  Saint  Martin  d'Hyver  lors  dernier ,  Se 
intérêts;  &  que  pour  faciliter  le  payement  defdites 
fommes,  les  faifies  faices  à  la  requête  dudit  Mouton 
feroient  déclarées  bonnes  &  valables,  & 'en  eonfé- 
quence les  deniers  failis ,  baillés  <5c  délivrés  audit 
Mouton,  jufqu'à  concurrence  defdites  fommes, 
tant  en  principal  qu'intérêts,  frais  &  dépens,  à  U 
délivrance  des  deniers  failis  les  Fermiers  &  Dé  bi- 
teurs contraints,  quoi  fai  ant  décl  arées  envers  Se 
contre  tous;  &  en  outre  que  lefdits  du  Chapitre 
feroient  condamnés  de  faire  porrer  en  la  Maifon 
Presbyterale  de  Damart  le  gros  du  audit  Mouton, 
tant  en  grains  qu'en  vin  de  toutes  les  e  reces,  ainfî 
qu'il  étoit  d'ufage  ;  &  en  outre  que  lefdits  du  Cha- 
pitre feroient  condamnés  aux  dépens,  frais  &  miles 
d'exécution,  d'une  p.ut ,  Si  lefdits  Doyen,  Cha- 
noines et  Chapitre,  Défendeurs,  d'autre;  par  la- 
quelle, avant  faire  droit  fur  les  conte ftat ions  des 
Parties,  après  que  Cliafielain  pour  ledit  Mouton, 
auroit  foutenu  &  mis  en  f.iitque  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  de  la  Paroi  lie  de  Damart  il  ne  fe 
recueilloit  que  du  bled  froment,  &  non  point  du 
bled  meteil,  foutenu  au  contraire  pour  lefdits  du 
Chapitre  qu'ils  y  recueilloient  du  bled  meteil  com- 
me du  bled  froment  ;  comme  auflî  de  ce  que  ledit 
Chaflelain  pour  ledit  Mouton,  avoit  foutenu  &  mis 
en  fait  que  le  gros  qui  lui  noit  dû  fur  les  dixmes  de 
ladite  Paroiffe  de  Damarr,  lui  devoir  être  rendu 
par  lefdits  du  Chapitre  en  l'a  Alaifon  Preshvterale, 
Si  foutenu  au  contraire  par  lei'd.  du  Chapiûe,  que 
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ledit  gros  étoit  querable  par  le  Cure,  les  Parties 
i"J  1  6i    auroient  été  appointées  en  faits  contraires ,  dont 
Us  feroient  refpective'nent  preuve  dans  quinzaine 
du  jour  de  la  lignification  de  ladite  Sentence,  par- 
devant  M.  François  Jacquier,  Confeiiler,  pour  les 
enquête»  faites  Se  rapportées,  être  ordonné  ce  que 
de  railbo,  dépens  rélervés  ;  ladite  Sentence  exécu- 
tée nonobftant  oppoiîtions  ou  appellations  quel- 
conques, &  fans  y  préjudiciér.  La  quatrième  defd. 
Sentences  dont  efi  appel  verbal,  du  22  Décembre 
1710 ,  rendue  entré  ledit  Mouton,  Demandeur  en 
Requête  du  16  Décembre  1710,  à  ce  que  Uns  fe 
départir  par  lui  de fes demandes,  fins  &  concluions, 
acte  lui  fut  donné  de  ce  qu'il  lommoit  &  interpel- 
loit  d'abondant  lefdits  du  Chapitre  de  convenir  ou 
difeonvenir  dans  le  jour,  attendu  la  lignification  à 
eux  faite  le  6  Décembre  1710,  de  la  quantité  de 
vignes  arrachées,  et  miles  de  mémoire  d'homme  en 
terres  labourables,  fur  lefquelles  Icfd.  du  Chapitre 
1       recueilloient  annuellement  la  Diurne  en  grains  ;  «Se 
à  faute  d'y  fat isfairc  dans  le  jour,  que  le  contenu 
au  Mémoire  demeureroit  pour  confiant  Se  avéré; 
&  lefJits  Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre,  Défen- 
deurs ,  d'autre  :  par  laquelle  auroit  été  ordonné  que 
dans  huitaine  lefdits  du  Chapitre  feroient  leur  dé- 
"claration  précife,  s'ils  entendent  avouer  ou  contef- 
ter  les  faits  articulés  en  la  Requête dudit  Mouton, 
autrement,  &  à  faute  de  ce  luire  dans  ledit  teins, 
&  icelui  paifé,  en  vertu  de  ladite  Sentence,  Se  fans 
qu'il  en  fût  beioin  d'autre,  auroit  été  permis  audit 
Mouton  de  faire  preuve  defdits  faits  pardevant  le 
Confeiiler  commis,  lefd.  du  Chapitre  au  contraire, 
fi  bon  leur  fembluit  ;  à  cet  eflet  le  délai  de  faire 
enquête  accordé  aufdiies  Parties  par  les  Sentences 
contradictoires  rendues  entr'elles ,  auroit  été  pro- 
rogé de  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  lignifi- 
cation de  ladite  Sentence.  Requête  dudit  Mouton, 
du  24  Jauvier  17 13 ,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte 
de  ce  que  fur  l'appel  par  lui  interjetté  de  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais,  du  4  Janvier  1712, 
aux  chefs  qui  lui  failoient  griefs:  t°.  En  ce  qu'il 
étoit  ordonné  que  ledit  Mouton  feroit  payé  de  cinq 
feptiers  de  feigle  au  lieu  de  cinq  feptiers  de  froment. 
2°.  En  ce  que  ledit  Mouton  avoit  été  mis  hors  de 
CourTur  la  demande  à  fin  de  condamnation  des  in- 
térêts du  prix  auquel  fe  trouveroient  monter  les 
arrérages  de  fon  gros,  tant  en  grains  qu'en  vin. 
3".  En  ce  que  les  dépens  ont  été  compenfés  pour 
un  quart,  il  fe  rapportoit  à  la  Cour,  &  à  fa  pru- 
dence Si  équité  de  décider  s'il  avoit  été  bien  ou  mal 
juge  par  ladite  Sentence  fur  lefdits  trois  chefs,  Si 
de  fa  déclaration  qu'il  n'entendoit  point  fournir  de 
griefs,  &  qu'il  employoit  ce  qu'il  avoit  écrit  Se 
produit  en  Cau'e  principale;  &  en  ce  qui  touclioit 
l'appel  interjetté  par  lefdits  du  Chapitre  de  l'Eglife 
de  Paris,  fur  lequel  ils  ne  s'étoient  pas  encore  juf- 
qu'alors  expliques,  mettre  l'appellation  au  néant; 
ordonner  que  ce  dont  cft  appel  fortira  fpn  plein  Si 
entier  effet,  condamner  les  Appclans  en  l'amende, 
&  en  tous  les  dépens.  Griefs  tournis  par  lefdits  du 
Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris,  le  4  Juillet  17 13  , 
fervant  de  réponfes  à  griefs  ,  par  tefquels  ils  au- 
roient conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour,  en 
tant  que  touchoit  l'appel  interjetté  par  ledit  Mou- 
ton ,  Curé  de  Damart ,  mettre  l'appellation  au 
néant  ;  ordonner  que  la  Sentence  dont  étoit  appel 
fortiroit  effet ,  les  condamner  en  l'amende  Se  aux 
dépens;  <Sc  en  ce  qui  concernoit  les  appellations  in- 
terjettées  par  lefdits  du  Chapitre,  mettre  les  appel- 
lations Si  Sentences  dont  étoit  appel  au  néant; 
émendant ,  déclarer  bonnes  Se  valables  les  offres 
faites  par  Louis  Lctoille  leur  Fermier  de  Damart, 
dont  ils  ont  pris  le  fait  Se  caufe,  i°.  De  fournir  & 
livrer  au  fîeur  Mouton,  Curé  de  Damart,  en  la 
f  erme  du  Chapitre  de  Daman,  la  quantité  de  lue 
ïia»  VL  Fart.  IL 


NT,  Livre  V  I.  219 

feptiers  de  bled  meteil,  bon,  loyal  Si  marchand,  Je  la 
qualité  requilc,  melure  de  Paris,  que  les  Sieurs  du  1  7  1 
Chapitre  etoient  tenus,  fuivant  l'Arrêt  de  Règle- 
ment de  ladite  Cour,  du  o  Janvier  1710,  de  faire 
lournir  Se  livrer  en  ei'peces  au  lîeur  Mouton,  à 
valoir  &  à  compte  des  vingt -cinq  feptiers  de  bled 
meteil  à  lui  dus,  melure  ue  Damart,  pour  parti» 
de  fon  gros  en  grains  de  l'année  échue  à  la  Saint 
Martin  1709,  &.  de  lui  remettre  entre  les  mains  la 
quittance  du  Receveur  des-Décimes  du  Diocéfe  de 
Paris,  de  la  l'omme  de  1 6c  I.  à  laquelle  revenoient, 
à  raifon  de  9  liv.  8  Ibis  le  feptier,  lesfeize  feptiers, 
cinq  boillèaux  &  un  tiers  de  boijfeau  de  bled  meteil, 
melure  de  Damai  t,  faiiîiat  le  furplus  des  vingt-cinq 
feptiers,  melure  de  Lagny,  au  prix  du  premier 
Marché  de  ladite  Ville,  du  mois  de  Janvier  1709, 
conformément  au  même  Arrêt  de  Règlement,  com- 
penfatiun  faite  à  l'égard  de  la  différence  desmefures, 
&  encore  de  fournir  aud.  ficur  Mouton,  en  la  même 
grande,  cinq  feptiers  J  orge  ce  dix  feptiers  d'avoine 
mefure  de  Damart ,  aulïï  à  lui  dûs  pour  le  furplus 
de  fon  gros  en  grains  de  l'année  1709  ;  ce  faisant, 
&  attendu  la  déclaration  Se  reconnoill'ance  du  (leur 
Mouton,  par  fon  écrit  en  forme  de  compte  Se  quit- 
tance, du  29  Avril  171 1 ,  qu'il  a  été  entièrement 
payé  &  fatisiait  de  ce  qui  pouvoit  lui  relier  dû  du 
reftede  Ion  gros  en  grains,  de  toutlepaiTé  jufqu'au 
jour  de  S.  Martin  1 7 1  o,  le  débouter  du  furplus  de  fes 
demandes ,  fins  Se  concluions ,  à  cet  égard ,  donner 
acte  auftiits  du  Chapitre  de  la  déclaration  Si  offres 
par  eux  faites  dans  tout  le  cours  de  l'infiance  des 
Requêtes  du  Palais,  Si  qu'ils  réiteroient  en  tant 
que  beloin  feroit,  de  fournir  &  faire  fournir  annuel- 
lement par  leur  Fermier  au  Curé  de  Damart  3c  à 
fes  Succefleurs ,  dans  la  grange  de  leur  Ferme  de 
Damart,  la  quantité  de  vingt-cinq  feptiers  de  bled 
meteil ,  cinq  feptiers  d'orge  Se  dix  feptiers  d'avoine, 
le  tout  tel  &  de  la  nature  qu'il  proviendrai  de  la 
dixme  de  Damart;  comme  auflî  de  lui  fournir  an- 
nuellement, Se  à  fesSuccelleurs,  douze  muids  de 
vin  de  Damart,  C  tant  il  en  provient  de  lad.  dixme, 
en  fourmi  ion  t  par  les  Curés  .les  fûts  pour  mettre 
ledit  vin  ;  Se  de  ce  qu'ils  offroient  aud.  lîeur  Mouton 
pour  fon  gros  en  vin  de  l'année  1708 ,  la  fomme  à 
laquelle  feroient  cfiimécs  trois  demi-queues  de  vin 
de  ladite  année  1708,  comme  étant  tout  ce  qui  eft 
provenu  de  la  dixme  de  vin  à  Damart  en  cette 
même  année,  à  la  déduction  faite  de  la  valeur  des 
fûts  ;  débouter  le  lîeur  Mouton  du  furplus  de  fe» 
demandes,  Se  le  condamner  aux  dépens,  tant  des 
Caufc  principale  que  d'appel.  Réponfes  fournies 
par  ledit  Mouton  le  1 6  Janvier  1714'*  Prouuflion 
nouvelle  defdits  du  Chapitre,  du  9  Août^ij. 
Les  réponfes.dudit  Mouton,  du  1  r5  Janvier  1714, 
fervant  de  contredits  contre  ladite  production  nou- 
velle. Requête  dudit  Mouton,  du  27 Février  1714, 
employée  pour  fàtisfaire  à  l'Arrêt  de  conciulion 
du  29  Avril  1712,  pour  fins  de  non-recevoir, 
écritures  &  production  fur  les  appellations  ver- 
bales, même,  en  tant  que  befoin  étoit  ou  feroit, 
pour  réponfe  à  Caufe  d'appel.  Sommations  de  pro- 
duire Se  contredire  par  lefdits  iîeurs  du  Chapitre, 
fur  les  appellations  verbales  du 8  Juillet  171 5,  entra 
Louis  Labour,  Fermier  defdits  Doyen ,  Chanoines 
Se  Chapitre  en  la  ParoifTe  de  Damart ,  Demandeur 
en  Requête  du  18  Février  171 3,  contenant  appel 
de  la  Sentence  du  4  Janvier  171 2,  de  Demandeur 
eu  intervention,  d'une  part;  Se  lefdits  Sieurs  du 
Chapitre  rje  l'Eglife  de  Paris  .Défendeurs,  Se  ledit 
Mouton,  Intimé  fur  l'appel  audit  Labour,  Défen- 
deur, d'autre  part.  Et  encore  entre  lefdits  Sieurs 
du  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris,  Demandeurs  en  • 
Requête  du  21  Février  1713,  contenant  appel  Se 
demande  d'une  part,  Si  ledit  Mouton,  Intimé  & 
Décodeur,  &  ledit  Labour,  Défendeur;  Se  entre 
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.  j  £  ledit  Mouton ,  Demandeur  en  Requête  du  16  Mars 
J71J,  d'une  part,  &  lefdits  Sieurs  Doyen,  Cha- 
noines Si  Chapitre  de  Paris-,  Défendeurs,  d'autre  ; 
&  entre  led.  Mouton,  Demandeur  enRequcte  dud. 
jour  10  Mars  dernier,  à  fin  d'oppoition ,  d'une 
part,  &  ledit  Labour,  Défendeur,  d'autre.  Arrêt 
du  Juillet  171 J ,  par  lequel  les  Parties  auroient 
été  reçues  reipectivenient  opposantes  aux  Arrêts 
par  défaut,  au  principal  ledit  Labour  auroit  été 
reçu  Partie  intervenante  au  Procès  en  queftion,  cNc 
Appelant  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais-, 
&  lefdits  du  Chapitre,  Appelans  de  la  faille  faite 
es  ma  ns  de  leur  Receveur  général,  fur  les  appella- 
tions les  Parties  appointées  au  Confeil ,  &  fur  l'in- 
tervention &  demande  dudit  Labour,  en  droit  & 
joint  audit  Procès,  &  cependant  (ans  préjudice  au 
droit  des  Parties  au  principal,  auroit  été  fait  main- 
levée aufdits  du  Chapitre  de  la  faifîc  en  queftion, 
en  payant  ou  fa i fane  paver  audit  Mouton  Ion  gros 
de  l'année  171 2,  conformément  à  lad.  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais,  &  joint  le  furplus  des  de- 
mandes au  Procès,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel 
égard  que  de  raifon ,  dépens  réfcrvés.  Requête  dud. 
Louis  Labour,  du  1  a  Jurliet  J714,  employée 
pour  caulcs  &  inoyei  s  d'appel.  Avertiflcmcnt, 
écritures  &  production,  en  exécution  dudjt  Arrêt 
du  Juillet  17  1  J  ,  avec  les  pietés  énoncées  Se  pro- 
duites par  ladite  Requête;  ce  faiîànt,  en  procédant 
au  Jugement  du  Procès,  ledit  Mouton  fut  débouté 
de  toutes  les  demandes  &  Requêtes,  &  au  l'urplus 
adjuger  audit  Labour  les  fins  iSc  concluions  par  lui 
piit'ei  par  lés  Requêtes  des  iS  Février  &  10  Mars 
171  J,  avec  dépens.  Requête  dudit  Mouton,  du 
2 1  Juin  171  J",  employée  pour  contredits  contre  la 
production  dm).  Labour.  Production  dud.  Mouton 
contre  lefdits  du  Chapitre.  Autre  production  dudit 
Mouton,  Intimé,  Défendeur,  ti  Demandeur  en 
Requête  du  J  6  Mars  171  j  ,  contre  ledit  Labour. 
Production  nouvelle  defdits  Sieurs  du  Chapitre, 
du  2  ;  Janvier  171  y.  Requête  dudit  Mouton,  du 
3  1  Janvier  171  j-,  employée  pour  contredits  contre 
ladite  production  nouvelle,  l' ad  uni  imprimé  dudit 
Mouton.  Requête  dudit  Mouton  ,  du  12  Février 
1 71  y,  employée  avec  l'es  ré[>on!ês  à  griefs ,  6c  Ion 
Facium  pour  répi  nlc.s  au  Factum  lignifié  de  la  part 
dcld.  Sieurs  du  C  ;  .  rit or  .  le  premier  Février  1715'. 
Autre  Requête  duciic  Mouton  du  23  Mars  17  ij, 
employée  pour  addition  de  repontes  à  griets,  Si 
1  ■  .1  .  1  .  ■  1    I  m    il  niiés.  S  mmioni 

particulières  &  généra  s  de  latisfaire  à  tous  les  Rè- 
glement du  Procès,  Concluions  de  notre  Procu- 
reur Gcneial.  Tout  j<  ;i  :  &  diligemment  examiné  : 
KOI  KM).  COUR,  par  fon  Jugement  &  Arrêt, 
faifaitt  droit  lurletout,  fans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-iece\oir,  en  tant  que  touchent  les  appellations 
interjetées  par  lefdits  Doyen,  Chanoines  Se  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Paris ,  des  Sentences  des 
24  Janvier ,  premier  Juillet  &  22  Décembre  1 7 1  o , 
&  de  la  faille  du  10  Février  171  J,  a  mis  &  met 
lefdites  appellations-  au  néant;  condamne  lefd.  du 
Chapitre  en  l'amende  de  1 2  liv.  Et  fur  les  appella- 
tions ^effectivement  interjettées  de  la  Sentence  du 
Procès  par  écrit ,  du  4  Janvier  171 2,  &  par  lefd. 
du  Chapitre  de  celle  du  }0  Juillet  1 700 ,  met  lefd. 
appellations,  Sentence  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant;  t'mendant,  condamne  lefdits  du  Chapitre  de 
l'Eglife  de  Paris ,  à  fournir  &  livrer  aud.  Mouton 
&  à  fes  fucceflèurs  Curés  de  la  Paroiffe  de  Daman , 
en  leur  Maifon  Presbyterale  dudit  lieu,  la  quantité 
de  douze  muids  de  vin  par  chacun  an  pour  le  gros 
défaits  Curét,  foit  que  la  dixme  des  vins  de  ladite 
ParoilTede  Damart  produire  ladite  quantité  de  vin, 
foit  qu'elle  en  produife  moins,  &  à  fournir  les  fûts 
neceffaires  pour  mettre  leloits  douze  muidsde  vin  ; 
conune  auflî  à  fournir  &  livrer  par  chacun  an  audit 


Mouton  &  à  fes  fuccelfeurs  Curés  de  lad.  Pafoifïè 
de  Damart,  en  leur  Mailon  Presbyterale  dud.  lieu, 
la  quantité  de  quarante  (entiers  de  grains  pour  le 
gros  defdits  Curés,  fçavoir,  vingt  feptiers  de  bled 
froment,  cinq  feptiers  de  bled  feigle,  dix  feptiers 
d'avoine,  Se  cinq  feptiers  d'orge;  icûiits  grain»  tels 
qu'ils  proviennent  de  la  dixme  qui  le  perçoit  fur  le 
territoa-ede  ladite  Parodie  de  Damart;  à  cet  effet 
lefdits  du  Chapitre  &  leurs  Fermier»  tenus  de  faire 
engranger  dans  un  côté  de  la  grange  de  leur  Ferme 
de  Damart,  tous  les  grains  Se  gerbes  provenans.de 
la  dixme  dudit  territo.re  de  Damart ,  féparéinent  de 
ceux  de  leurs  Domaines,  qu'ils  pourront  engranger 
de  l'autre  côté  de  la  même  gTange ,  fans  que  lefdits 
du  Cliapitre  puilîènt  être  tenus ,  lî  bon  ne  leur  lém- 
blc,  d'avoir  une  grange  dixmereifi:  feparée;  leur 
fait  défenles  d  engranger  lci'd.  grains  conforment , 
&  de  mêler  les  grams  de  la  dixme  avec  ceux  de 
leurs  Domaines:  Condamne  en  outre  lefdits  du 
Chapitre  à  payer  aud.  Mouton,  en  deniers  ou  quit- 
tances valables,  les  arrérages  à  lui  dûs  de  Ion  gros, 
tant  en  grains  qu'en  vin,  pour  les  années  1704., 
170b,  1700  6:  17IQ,  fçavoir,  du  gros  en  vin, 
fuivant  Tcflimation  qui  en  fera  faite  par  Experts 
dont  les  Parties  conviendront  pardevant  le  Conleil- 
ler-Rapporteur  du  prêtent  Arrêt,  finon  en  fera  par 
lui,  pour  le  réfutant,  pris  &  nommé  d'office;  Si 
à  l'égard  du  gros  en  bled  ,  fuivant  l'appréciation 
qui  en  fera  faite  pardevant  led.  Comciller-Rappor- 
teur,  lur  les  extraits  des  regiflres  de  la  vente  des 
gros  Iruits  du  Marché  de  la  Ville  de  Lagny  de  cha- 
cune del'd.  années,  à  l'exception  de  l'année  1705», 
pour  laquelle  ladite  appréciation  fera  faite  fuivant 
<Sc  conformément  à  1  Arrêt  de  Règlement  ûiJ* 
Janvier  1710,  &  ce  fuivant  les  derniers  erremens 
de  la  liquidation  encommencée.  Et  fur  le  furplus- 
des  demandes,  fins  &  concluions,  met  les  Parties 
hors  de  Cour  «5c  de  Procès.  Condamne  Icluts  du 
Chapitre  aux  trois  quarts  des  dépens  de  la  Caufe 
principale,  l'autre  quart  compenfé;  Se  lefdits  du 
Chapitre ,  ck  ledit  Labour  leur  Fermier,  en  tou» 
les  dépens  des  Caulcs  d'appel  6c  demandes,  chacun 
à  leur  égard,  envers  led.  Mouton:  L'exécution  du 
prêtent  Arrêta  notredite  Cour  retervee  en  I3  Pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes.  Si  mandons  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  exécution  félon  la  forme  &  te- 
neur, &  faire  en  conféquenec  tous  Exploits  nécel- 
faires  ;  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parr 
lement  le  quatorze  Août  mil  fept  cent  quinze,  & 
de  notre  Règne  le  foixante-trciziénie.  Par  la  Cham- 
bre,/yaé,  Ou  y  hou,  avec  grille  Se  paraphe,  & 
fcellé  du  petit  Sceau  de  cire  jaune. 

F  A  1  T. 

La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  avoit  jugé 
en  faveur  du  lieur  Mouton  les  cinq  chefs  ei-deffus 
rapportés,  à  l'exception  qu'elle  n'avoit accordé  que 
vingt  feptiers  de  froment  6:  cinq  feptiers  de  feigle. 

L'on  auroit  pu  confirmer  la  Sentence  avec  amen- 
de &  dépens  ,  parce  que  le  fieur  Mouton  n'étoit 
Appelant  qu'en  ce  qu'on  ne  lui  avoit  accordé  que 
vingt  feptiers  de  froment,  au  lieu  de  vingt -cinq 
feptiers  ;  yrais  il  s'en  étoit  rapporté  à  la  Cour. 

En  confirmant  la  Sentence,  l'Arrêt  auroit  nécef- 
fité  d'avoir  recours  à  la  même  Sentence.  Ce  fut 
cette  railon  que  l'on  1 
chefs  de  cette  Sentence 


1716. 


l'on  reprit  par  l'Arrêt  tous 


Le  Chapitre  prétendit  que  c'étoit  un  Jugement 
nouveau,  Si  qu'il  ne  devoit  que  les  trois  quart*  des 
concluions,  épices  Se  coût  de  Sentence. 

Il  a  été  jugé  que  l'Arrêt  étartt  confirmatif  de-  la 
Sentence,  en  ce  qu'il  contenoit  les  mêmes  condam- 
nations, ce  n'étoit  point  un  Jugement  nouveau,  Se 
que  la  totalité  de*  concJuûons,  épices  &  coût  de 
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ladite  Sentence  étoit  due  ;  &  pour  que  cela  eût  été, 
il  auroit  fallu  que  l'Arrêt  eût  prononce  autrement 
que  la  Sentence  prononçait. 

Extrait  dei  Regijlra  di  F  triment. 

ENtre  Nicolas-Pierre  Mouton ,  Prêtre,  Curé 
de  Daman ,  Demandeur  en  Requête  du  J  8 
Février  1716,  à  ce  qu'en  expliquant,  en  tant  que 
befoin  eft  ou  feroit,  l'Arrêt  de  la  Cour  du  14  Août 
1715",  les  Défendeurs  ci-après  nommes  fuirent  con- 
damnés de  payer  au  Demandeur  la  totalité  des  con- 
clufions,  voyages,  épices  Se  coût  de  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  4  Janvier  1 7 1 2,  rirennflances 
&  dépendances,  &  aux  dépens  de  l'incident,  d'une 
part ;&  les  Doyen,Chanoines& Chapitre  de  l'Eglifc 
de  Paris,  Défendeurs,  d'autre.  Après  que  Ijtmeinc  le 
jtuat,  Avocat  pour  Nicolas-Pierre  Mouton,  Se  Guyot 
d*  Chtfn*,  Avocat  pour  le  Chapitre  de  Pariï,  ont  été 
ouis  pendant  une  Audience  :  La  Cour,  en  in- 
terprétant l'Arrêt  du  14  Août  dernier,  condamne 
lefdits  du  Chapitre  de  Paris  à  payer  à  la  Partie  de 
Lemoine,  en  entier,  les  concluions  du  Procureur 
General ,  les  épices  &  coût  de  la  Sentence  dont 
étoit  appel ,  du  4  Janvier  1712,  Se  dépendances , 
ÔC  aux  dépens  du  préfent  incident.  Fait  en  Parle- 
ment le  vingt-deuxième  Février  1716.  Collationné. 

Sigti,  Lokne. 

Le  Chapitre  étoit  condamné  par  l'Arrêt  du  1 4 
Août  1 7 1  J  ,  de  payer  au  (îeur  Mouton  les  arré- 
rages de  fon  gros  en  vin  Se  en  grains  des  années 
1704,  1708,  1700  «Se  1710. 

Ils'agilïbit  de  fçavoir  comment  on  liquideroit 
ces  arrérages. 

Le  Chapitre  difoit  que  le  grain  &  le  vin  de  dixme 
étoient  d'un  prix  inférieur  aux  grains  Se  aux  vins 
qui  revendant  par  les  Particuliers  ;  que  pour  fixer 
les  arrérages  en  grains,  ilfalloit  prendre  le  prix  du 
milieu  dans  les  quatre  Saifons,  fuivant  les  mercu- 
riales du  Marché  :  &  à  l'égard  du  gros  en  vin,  fui- 
vant les  Extraits  du  Bureau  des  Aydes. 

L'on  a  jugé  qu'il  falloit  fixer,  conformément  aux 
Arrêts  rendus  en  pareil  cas,  fçavoir,  le  froment  à 
c  f.  le  feigle  à  }  f.  l'orge  <Sc  l'avoine  à  2  f.  6  dcn. 
a  prendre  par  le  plus  prochain  Marché  d'après  la  S. 
Martin. 

A  l'égard  du  gros  en  vin,  comme  il  efl  notoire 
que  l'on  n'en  déclare  jamais  le  jufte  prix,  l'on  a 
ordonné  que  par  Experts  l'eftimation  en  ferait  faite 
au  plus  haut  prix. 

Extrait  du  Ktgiftrts  d*  Parlement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
(5c  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiilîer, 
ou  autre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir 
faifons:  Que  vu  par  notre  Cour,  en  la  Première 
Chambre  des  Enquêtes,  l'Arrêt  rendu  en  icelle  le 
14  Août  1715',  fur  l'appel  de  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  du  4  Janvier  1712,  &  incidens 
joints,  entre  les  Doyen,  Chanoines  Se  Chapitre  de 
l'Eglile  de  Paris,  Appelans  de  ladite  Sentence,  & 
Intimé*,  d'une  part  ;  &  Mc. Nicolas-Pierre  Mouton, 
«être,  Curé  de  Damart,  Intimé  &  Appelant  de  la 
même  Sentence,  d'autre  :  Par  lequel  lefdits  Sieurs 
du  Chapitre  auraient  été  condamnés ,  &c.  Procès- 
verbal  fait  en  exécution  dudit  Arrêt,  commencé  le 
Ip  Février  17 1 6,  Se  continué  les  2  8  dudit  mois  & 
a  Mars  enfuivant,  pardevant  M*.  Jcan-Baptifie- 
Jacques  Gon  d'Argenlieu,  Conseiller,  Rapporteur 
dud.  Arrêt ,  contenant  la  comparution  dud.  Mouton 
Se  celle  de  fon  Procureur,  &  fon  dire,  qu'en  exé- 
cution dudit  Arrêt  &  de  l'Ordonnance  dudit  Con~< 
luiler ,  il  auroit  fait  affigner  lefdits  Sieurs  du  Cha- 
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pitre  pour  pr.ccdcr  à  l'cflimation  du  gros  en  vin  éc 
;'t  l'appréciation  du  gros  en  bled,  par  .Exploit  du  1 S 
dudit  m<>is  de  Février  dernier  ;  l'a  déclaration  que 
pour  procéder  à  ladite  cllim.ition,  il  perlifloit  en  la 
nomination  ou'il  avoit  ci-Jcvant  faite  oc  la  perioni.e 
de  Pierre  V Kir.  11 ,  Marchand  de  vin,  demeurant  a 
Jablines  près  Damart;  û  requifirion  qu'il  lût  en- 
joint, tant  auil.  hxpert  qu'à  celui  qui  feroit  nommé 
par  lefâir?  du  Chapitre,  ou  d'office,  de  faire  ladite 
cflimation  des  vins,  içavoir,  pour  les  années  1704, 
1708  &  1710,  fur  le  pied  du  plus  haut  prix  de 
chacune  année  ;  à  l'égard  de  1700,  qu'il  fût  procédé 
à  l'appréciation  par  lc-;oits  Lxperts ,  tyivattt  le  prix 
que  le  vin  valoit  aux  Vendanges  de  17 10,  confor- 
mément aux  Règlement  de  notre  Cour  du  J 8  Jan- 
vier IJIO,  art.  6;  laquelle  effimatiun  feroit  faite 
pour  ce  qui  rerte  dû  audit  Mouton  ,  A.'  qui  lui  étoit 
adjuge  par  ladite  Sentence  &  Arrêt,  fçavoir,  trois 
muids  de  1704  , -douze  muids  de  170K,  dou^e 
autres  muids  de  170^  ,  c\  cinq  muids  trois  quart*  de 
1710  ;  qu'à  l'égard  du  gros  en  grains,  l'appréciation 
en  devoit  être  faite,  aux  termes  des  mêmes  Sen- 
tence «X  Arrêt,  lur  l'extrait  des  rejpllre»  des  gros 
fruits  de  la  V  ille  deLagny,  Se  pour  v  pùi  venir, 
ledit  Mouton  auroit  mis  ès  mains  dudit  Confeiller 
les  originaux  dcld.  Sentence  Se  Arrêt,  la  gioiie 
du  Procès  -  verbal  lait  devant  le  ficur  J..cq>iier, 
Confeiller  aux  Requêtes  du  Palais;  ur.  certificat 
ligné  Samfon,  du  10  Février  1710,  concernant  la 
réduâion  des  indurés  ;  un  extrait  des  ;  oS  fruits, 
délivré  le  18  Février  171 1  ;  un  autre  extrait  déli- 
vré le  16  Janvier  171 1  ,  &  le  dernier  délivré  le  j ç 
Janvier  1712.  La  requiGrion  dudit  Mouton  .  à  ce 
qu'il  lui  Lit  donné  afte  de  ce  que  pour  la  juflifîca- 
tion  de  ce  que  deifus  ,  il  employoit  ce  qu  il  avo:t 
dit  dans  le  Procès- verbal  du  i\  Janvier  1712.  La 
comparution  de  M*.  Jean-Uaptifle  Jullren ,  Procu- 
reur en  la  Cour,  &  defiiitsSieurs  du  Chapitre.  Sort 
dire,  &  requiittion  defd.  Sieurs  du  Chapitre,  d'un 
délai  fuffifant  pour  pouvoir  retiter  des  mains  de 
leur  Fermier  les  quittances  dud.  ficur  Car  r.  L'Or- 
donnance dud.  Concilier,  qui  donne  aiîe  des  com- 
parution, dire  Se  requiiitions,  &  audit  .Mouton,  de 
ce  que  pour  l'eflimation  des  vins  dont  étoit  quef- 
tion,  il  perlîlloit  à  la  nomination  par  lui  ci-devant 
faite;  Se  fur  le  furplus.  l'aflig^ation  auroit  été  c<  11- 
tinuée  aux  jour  d:  heure  mar^aés  par  lad.  Ord  fi- 
nance. Continuation  dudit  Procès -verbal ,  faite  le 
28  Février  1716,  contenant  la  réponfe  dud.  Mou- 
ton au  dire  defltts  Sieur»  du  Chapitre.  La  repre- 
fentation  par  lui  faite  d'une  quittir.ee  douUe  lignée 
du  (îeur  de  laBarliere,  Receveur  dudit  Chapitre, 
du  3  I  .Mars  17:2,  &  demande  incidente  à  ce  qu'il 
fûr  procédé  à  l'effimation  des  vingt  icptiers  froment 
&  cinq  feptiers  feigle  de  l'année  171 1 ,  aux  offres 
de  déduire  fur  l'eiumation  la  valeur  des  vingt-cinq 
feptiers  de  meteil  par  lui  reçus.  Sa  requifition  à  ce 
que  faute  par  Icfd.  Sieurs  du  Chapitre  de  convenir 
d'Experts,  qu'il  en  fût  nommé  un  d'office  par  lad. 
Cour.  La  comparution  dudit  Jullien  ,  Procureur, 
Se  fon  dire  fervant  de  réponfe  par  lefdits  Sieurs  du 
Chapitre,  contenant  enrr'atitres  choies,  qu'il  n'étoit 
ricrr  dû  audit  ficur  Curé  de  (on  gros  en  grains  ,  à 
l'exception  de  1700  ,qui  étoit  la  feule  appréciation 
qui  étoit  à  faire,  laquelle  lefd.  Sieurs  du  Chapitre 
foutenoient  devoir  être  faite ,  non  fur  le  pied  du 
plus  haut  prix  porté  par  les  mercuriales  du  Marche 
de  la  V  ille  de  Lagny,  comme  le  prétendoit  ledit 
fieurCuré,  mais  fur  le  prix  commun  des  mercu- 
riales dudit  Marché,  c'eft-à-dire,  des  trois  prix 
que  lefd.  bleds  froment  or.t  valu  au  jour  du  premier 
Marché  de  Janvier  1710,  en  compo  èr  car  feul 
prix  qui  reviendroit  à  42  liv.  r  f.  fuivant  l'extrait 
rapporté  par  ledit  ficur  Curé.  Les  defenfes  défaits 
du  Chapitre  contre  la  demande  incidente  dudit 
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Mouton ,  à  ce  qu'il  fût  procède  à  l'eflinution  des 
1716.  vingt  feptiers  de  bled  froment,  &  cinq  feptiers  fei- 
gle  de  l'année  171 1  ;  foutenant,  où  l'on  cflimeroit 
que  l'appréciation  des  grains  de  l'année  1709  & 
celle  de  1710  feulement  devoit  être  faite,  cequ'ils 
n'eflimeroient  pat  devoir  être  ordonné  >  qu'elle  ne 
devoit  point  être  faite  fur  le  plus  haut  prix  qu'ils 
«voient  valu  au  jour  de  S.  Martin  defdites  années 
1709  &  1710,  mais  fur  le  pied  commun,  comme 
il  avoit  été  obfervé  par  rapport  aux  fix  feptiers  de 
bled  froment  pour  l'année  1709.  A  l'égard  du  gros 
en  vin  ,  l'Arrêt  portant  qu'eflimation  en  fera  faite 
par  Experts  dont  les  Parties  conviendroient,  lefdits 
ciieurs  du  Chapitre  requeroient  aéte  de  ce  qu'ils 
nommoient  de  leur  part  la  perfonne  de  Toullaint 
Avril  demeurant  à  Carnetin ,  à  eux  indique  par  leur 
Fermier;  obfervant  qu'à  l'égard  de  ce  qui  pouvoit 
être  dû  des  années  1 704  Se  1 708 ,  i'ertimation  s'en 
devoit  faire  fur  le  pied  de  ce  que  valoir  le  vin  de 
dixme  à  la  S.  Martin  de  chacune  defdites  années  ; 
qu'à  l'égard  de  ce  qui  le  trouveroit  dû  de  l'année 
1700,  la  Loi  des  Parties  le  trouveroit  écrite  dans 
ledit  Arrêt  de  Règlement  du  Janvier  1710,  art. 
C  ;  qu'il  ne  s'agiiliiit  que  d'ordonner  que  les  Ex- 
perts leroient  tenus  de  faire  l'eflimation  pour  lad. 
année  1700,  fur  le  pied  que  le  vin  dedixmc  valoit 
*u  premier  jour  de  Janvier  J  7ûp ,  &  non  pas  fur  le 
pied  de  te  que  le  vin  valoit  aux  Vendanges  de  l'an- 
née 17 10 ,  comme  le  requiert  led.  fieur  Curé  dans 
le  Procès- verbal  de  17 1 2  ;  qu'à  l'égard  du  vin  de 
l'année  1710,  l'eftimation  le  devoit  faire  fur  le 
pied  de  ce  que  valoit  le  vin  de  dixme  au  jour  de  S. 
Martin  1710 ,  à  quoi  lefdits  Sieurs  du  Chapitre  con- 
cluoient  precifémenr.  L'Ordonnance  dud.  Conicil- 
ler-Commiffaire,  qui  avoit  donné  acîe  auldits  De- 
htiffre  &  Mouton  fa  Partie,  &  audit  Jullien,  audit 
nom ,  pour  le  Chapitre  de  l'Egli.e  de  Paris,  de  leurs 
comparutions,  dires  &  requifmons  ;  &  encore  aud. 
Julhen,  audit  nom ,  de  la  nomination  par  lui  faite 
pour  le  Chapitre  ,  de  la  perfonne  dudit  Touflanu 
Avril  pour  Expert,  au  lur plus  l'affiliation  conti- 
nuée. Continuation  dudit  Procès  -  verbal  fcit  le  2 
Mars  17 16,  contenant  la  rc'ponfe  dud.  Mouton  au 
dernier  dire  defdits  Sieurs  du  Chapitre,  &.  fa  requi- 
fîtion  qu'il  fût  procédé  dts-à-préicnt  à  l'apprécia- 
tion des  crains  ;  qu'arte  .lui  fat  donné  de  ce  qu'à 
cet  effet  il  avoit  remis  es  nuins  dudit  Confeiller- 
Commilfaire  les  extraits  des  mercuriales,  délivrés 
les  31  Janvier  1711},  n»  Janvier  &  18  Février  1711, 
rj  Janvier  171 2,  &  2  Mars  17 16.  La  réplique 
dudit  Jullien,  audit  nom,  év  l'Ordonnance  du 
Confcil'cr-Commiilaire,  qui  auroit  donné  aéte  aux 
Parties  de  leurs  comparutions,  dires  ci:  requifitions, 
&  ce  la  i  tpréientation  faite  par  lel'd.  Mouton  &  fon 
Procureur ,  des  Sentence,  Arrêts  &  Procès- ver  bal 
du  21  Fc\rier  171 2,  &  autres  pièces  mentionnées 
v  au  dire  dudit  Mouton,  en  la  dernière  vacation  du 
ip  Février  dernier;  &  pour  faire  droit  fur  le  tout 
aux  Parties,  auroit  ordonné  qu'il  en  feroit  par  lui 
réfère  à  notred.  Cour  au  premier  jour;  led.  Proces- 
verbal  fignifïc  le  1 6  Mars  1 6 1 6 ,  des  Sieurs  du  Cha- 
pitre. La  grotte  du  Procès-verbal.  Copie  d'un  Arrêt 
de  la  Cour  du  31  Décembre  1686  ,  donné  fur  un 
appointement  avifé  au  Parquet  des  Gens  du  Roi, 
entre  Nicolas  le  Maire,  Curé  d'Arty,  qui  était  Ap- 

Iielant  &  Demandeur,  d'une  part,  &  les  Prêtres  de 
'Oratoire  de  Baroy,  Intimés  &  Défendeurs,  d'au- 
tre. Copie  imprimée  de  l'Arrêt  de  notredite  Cour, 
.  du  18  Janvier  1710.  Certificat  délivré  par  Claude 
Sarrtfon,  Fermier  du  mefurage  des  grains  qui  fe 
vendent  au  Marché  de  Lagny,  du  10  Février  1710, 
légatile  par  le  Bailli  de  lad.  Ville  led.  jour,  portant 
que  le  muid  de  bled  mefurc  de  Lagny,  eft  un  cin- 
quième moins  que  celui  de  Paris,  en  forte  qu'il  faut 
quinze  feptiers  mefure  de  Lagny,  pour  compofer 
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un  muid  à  la  mefure  de  Paris.  Extraits  délivré»  par  — — 
Bazile ,  Greffier-Commis  aud.  Bailliage ,  des  grains  1 7 1  & 
vendus  au  premier  Marché  d'après  la  S.  Martin  des 
années  1705;,  17 10  &  171 1.  Requête  préfentéeà 
notredite  Cour  le  16  Mars  1710  par  ledit  Mouton, 
contenant  demande  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  en 
procédant  au  Jugement  de  référé  porté  aud.  Procès- 
verbal  fait  devant  ledit  Confeiller- Rapporteur  dtt 
préfent  Arrêt,  les  ip,  28  Février  dernier,  Se  a 
Mars  enfuivant,  donner  aéle  aud.  Mouton,  en  tant 
que  befoin  étoit  ou  feroit,  de  ce  qu'il  révoquoit  le 
contentement  que  lefdits  Sieurs  du  Chapitre  de 
l'Eglne  de  Çaris  préter.doient  qu'il  avoit  donné  dans 
le  Procès-verbal  fait  pardevant  ledit  fleur  Jacquier, 
Confciiler  aux  Requêtes  du  Palais,  d'être  payé  des 
années  1704  &  1708 ,  fuivant  que  le  vin  a  valu  à  la 
S.  Martin  de  ces  deux  années ,  &  ce  faute  par  lefd. 
Sieurs  du  Chapitre  d'avoir  accepté  Tes  offres  avant 
que  ledit  Mouton  eût  formé  fa  demande  en  la  pre- 
mier c  vacation  faite  pardevant  ledit  Cnnfeiller- 
Rapporteurdu  préfent  Ai  rct;  en  conféquence,  or- 
donner, en  ce  qtii  concerne  le  gros  en  vin ,  que  les 
Experts  convenus  par  les  Parties ,  eflimeront  les 
trois  muidsde  vin  de  1704,  les  douze  muids  de 
1708,  &  les  cinq  muids  trois  quarts  de  17 10,  dûs 
audit  Mouton  par  les  Sieurs  du  Chapitre  de  l'Eglife 
de  Paris,  pour  les  arrérages  de  fon  gros  en  vin ,  au 
plus  haut  prix  que  le  vin  a  valu  à  Damart  pendant 
le  cours  de  ces  trois  années  ;  &  qu'à  l'égard  de  l'an- 
née 1 70J ,  faute  par  les  Sieurs  du  Chapitre  d'avoir 
fatisfait  au  Règlement  du  18  Janvier  17JO,  l'efli- 
mation des  douze  muids  de  ladite  année  170P  fera 
faite  par  les  Experts,  en  conféquence  de  l'art.  6 
dudit  Règlement,  fuivant  que  le  vin  a  valu  aux 
Vendanges  de  l'année  1710,  à  laquelle  efïimatior» 
de  la  totalité  des  vins,  ils  procéderaient  conformé- 
ment à  la  Sentence  &  Arrêt  de  la  Cour  des  4  Jan- 
vier 1 7 1 2 ,  Si  14  Août  171  j,  6c  eu  égard  à  ce  que 
le  vin  a  été  vendu  par  les  Habitans  de  Damart,  Si 
non  pas  eu  égard  à  ce  qu'ils  ont  pu  les  déprier  ;  Se 
en  ce  qui  concerne  les  arrérages  du  gros  en  grains 
dû  audit  Mouton  par  lefdits  du  Chapitre,  les  con- 
damner de  payer,  (çavoir,  303  livres  pour  les  fir 
feptiers  de  froment  portés  par  le  Règlement  ;  plus, 
130  liv.  17  fols  o  den.  pour  le  reliant  des  vingt 
feptiers  de  froment  ;  plus ,  3  0  liv.  2  f.  6  den.  pour 
les  cinq  feptiers  de  fcigle;  plus,  61  liv.  1 1  f.  pour 
les  dix  feptiers  d'avoine.  Quant  aux  arrérages  de 
1713,  206  liv.  10  fols  pour  les  vingt  feptiers  de 
froment,  37  liv.  II  f.  6  den.  pour  les  cinq  feptiers 
de  fcigle,  47  liv.  14  fols  pour  les  dix  feptiers  d'a- 
voine ,  Si  28  liv.  n  f.  8  den.  pnur  les  trois  feptiers 
d'orge.  Et  à  l'égard  de  l'année  1711,  26 1  liv.  10  r. 
pour  les  vingt  feptiers  de  froment ,  &  3  6  liv.  pour 
les  cinq  feptiers  de  feigle  :  Sur  toutes  lelquelles 
fommes,  montantes  enfemblc  à  1270  1.  8  fols  2  d. 
ledit  Mouton  olTroit  de  déduire  la  fomme  de  f  P4 1. 
12  f.  6  den.  d'une  part,  &  241  liv.  17  fols  6  den. 
d'autre,  pour  les  caufes  expliquées  dans  lad.  Re- 
quête :  Donner  afte  audit  Mouton  de  ce  que  pour 
démouvoir  les  Sieurs  du  Chapitre  de  tout  prétexte 
d'incidenter,  il  "s'en  rapport» >it  à  la  prudence  de  la 
Cour  de  ri icr  lefdits-  arrérages  à  tel  prix  qu'elle  ju- 
geroit  à  propos  ;  ce  fatlànt,  condamner  leid.SiejpM 
du  Chapitre,  qui  jufqu'à  préfent  n'avoient  vofflk 
faire  aucunes  offres,  en  tous  les  Jdpens  de  ladite 
eflimatiori  <Sc  appréciation,  même  en  ceux  réfervét 
parla  Sentence  des  Pequères  du  Palais  du  16  ARirs 
1 7 1 1 ,  &  en  tous  les  frais  faits  pour  parvenir  à  lad. 
liquidation,  tant  aux  Requêtes  du  Palais  qu'en 
notredite  Cour,  Se  aux  dépens  de  la  prélente  de- 
mande. Requête  defdits  Doyen,  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  l'Eglife  de  Paris,  du  ip  dudit  mois  de  Mars 
1716,  employée  pour  répondes  ou  défenfes  à  lad. 
Requête  dudit  Ûeur  Ciué ,  du  1  $  defd.  mois  £  an, 
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"  contenant  demande  à  ce  que  fans  s'arrêter  à  ladite 

j  7  I  •    Requête  dudit  Mojton,  il  plut  à  notreditc  Cour 
ordonner  que  cequi  fe  trouverait  du  du  gros  en  vin 
dudit  fîeur  Curé,  pour  les  années  17,54,  1708, 
1709  Si  1710,  feroit  eftimépar  les  Experts  dont 
les  Parties  font  convenues,  l'ur  le  pied  de  ce  que  le 
vin  de  dixme  a  valu  au  jour  de  S.  Martin  de  cha- 
cune defdites  années;  &  où  notredite  Cour  juqeroit 
que  l'appréciation  du  guis  en  grains  des  années 
17OP  Se  17 10  dudit  fleur  Curé  dût  être  faite,  ce 
que  lefdits  Sieurs  du  Chapitre  n'eflimoient  pas, 
ordonner  que  ladite  appréciation  leroit  faite  fur  le 
prix  commun  des  extraits  des  gros  fruits,  ainiî  que 
lefdits  Sieurs  du  Chapitre  l'avoient  expliqué ,  tant 
dans  led.  Procès-verbal  que  dans  ladite  Requête ,  & 
condamner  ledit  (leur  Curé  en  tous  les  dépens  ;  au 
bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  de  nôtre- 
dite  Cour,  portant,  en  jugeant  le  Référé ,  lignifiée 
ledit  jour  ij  Mars  171 6.  Requête  dud.  fieur  Mou- 
ton, du  2 1  defdits  mois  Se  an ,  employée  pour  ré- 
pliques aux  défenles  fournies  par  iefdits  Sieurs  du 
Chapitre,  parleurdite  Requête  du  ip  Mars.  Oui 
le  Rapport  d-dit  M.  Jean  Gon  d'ArgenKeu,  Con- 
feiller.  Tout  joint  6c  contîdcré:  NOTREDlfE 
COUR  faifant  droit  fur  les  requifîtioos  Si  demandes 
reipeclives  des  Parties,  ayant  aucunement  égard  à 
la  Requête  dudit  Mouton,  du  16  Mars  dernier,  lui 
donne  aétedela  révocation  par  lui  faite  par  ladite 
Requête,  Si  aufdites  Parties,  de  la  nomination  d'Ex- 
perts par  eux  faite;  en  conléquence,  ordonne,  en 
ce  qui  concerne  le  gros  en  vin ,  que  par  led.  Vidron , 
(Expert  nommé  par  led.  Mouton,)  &  par  led.  Avril, 
(  Expert  nommé  par  lefd.  du  Chapitre,  )  eftimation 
fera  faite ,  aux  frais  Si  dipens  deicits  du  Chapitre , 
des  trois  muids  de  vin  pour  l'année  17  04,  des 
douze  muids  de  vin  pour  l'année  1 708 ,  &  des  cinq 
muids  trois  quarts  de  vin  pour  l'année  1710,  dus 
audit  Mouton  par  ledits  du  Chapitre ,  pour  les 
arrérages  de  fon  gros  en  vin  defdites  années ,  fur  le 
pied  du  plus  haut  prix  de  chacune  defdites  trois 
années  •  &  des  douze  muids  pour  le  gros  en  vin  de 
l'année  1700,  fur  le  pied  que  le  vin  valoit  aux 
Vendanges  de  l'année  1 7 1 0  j  à  l'effet  de  quoi  Ici'd. 
Experts  feront  allîgués  parce v an t  le  Concilier  Rap- 
porteur du  préfent  Arrêt,  pour  prêter  le  ferment 
en  la  manière  accoutumée,  Parties  pré  .'ci  tes  ou 
dùenient  appellécs.  L't  à  l'égard  des  arrérages  du 
gros  en  grains ,  dûs  audit  Mouton  par  lefd.  du  Cha- 
pitre, pour  l'année  170^ ,  condamne  lefd.  du  Cha- 
pitre à  payer  audit  Mouton  la  valeur  de  vingt  fep- 
tiers  froment  mefure  deDamart,  faiiant  dix -huit 
feptiers,  mefure  de  Lagny  ;  plus ,  de  cinq  feptiers  de 
feigle  mefure  de  Daniart,  faiiant  quatre  feptiers  & 
demi  mefure  de  Lagny,  &  de  dix  feptiers  d'avoine 
ineli:re  de  Damart,  faisant  fept  feptiers  &  demi 
mefure  de  Lagny,  fur  le  pied  de  l'Arrêt  de  Règle- 
ment de  la  Cour,  du  iS  Janvier  17 10,  Ravoir,  à 
l'égard  du  froment ,  pour  fix  feptiers  mefure  de 
Paris,  à  rai  un  du  plus  haut  prix  qu'a  valu  la  meil- 
leure efpcce  de  froment  au  premier  Marché  de  la 
Ville  de  I-agny,  d'après  le  premier  Janvier  1710; 
Se  pour  le  furplus,  jufc,u'à  concurrence  defd,  vingt 
feptiers,  montant  à  dix  feptiers  Si  demi  mefure  de 
Lagny,  à  raifon  de  ce  que  les  bleds  de  lad.  efpece 
auront  été  vendus  au  premier  Marché  de  ladite 
Ville,  du  mois  de  Janvier  170;  ;  pour  les  cinq  ;ep- 
tiers  de  feigle  mefure  de  Damart ,  fur  le  pied  que 
le  feigle  a  été  vendu  au  premier  Marché  de  Laçny 
du  mois  de  Janvier  1710  ;  &  pour  les  dix  feptiers 
d'avoine,  fufdite  mefure,  fur  le  pied  de  ce  lu'elle  a 
été  vendue  le  premier  jour  de  Marché  d'après  la  S. 
Martin  1700,  dont  l'appréciation  &  la  liquidation 
feront  faites  fur  les  extraits  rapportés  par  led.  Mou- 
ton, de  la  vente  des  gros  fruits  faite  audit  Marché: 
Et  pour  le  gros  en  gtauis  des  années  1710&  1711, 


ordonne  pareillement  que  l'appréciation  en  fera  , 
faite,  U  a  voir,  pour  les  vnigr  feptiers  de  fromei't,  '  " 
c in  4  feptiers  de  fe.^ie,  <*ix  i'epusjs  d'avoine  Se  cin:\ 
feptiers  d'orge  pour  Ta  m'e  171^,  &  pour  viiii»t 
fe;mers  de  froment  &  t;..  |  lèptiers  de  feigle  j> ..ir 
l'année  «711,  auili  f-r  le  p:c^  Jrs  extraits  rapportés 
vt::te  des  gros  fruits  faite 


uu  Marché  île  Lagny  le  pl.js  proche  d'après  la  S. 
Martin  ce  chacune  débites  années,  ou,  au  défaut, 
lur  le  p.cd  de  celui  pr'ce.int  immédiaiCiient  la  S. 
Martin  de  chacune  defdites  années,  fçavox,  pouf 
le  frtime  t  a  ;  fols,  pour  le  ici^le  à  }  .'ois.  Se  pour 
l'avo.ne  oc  orge  à  2  I".  6  dcn.  pris  du  meilleur  cefd. 
e  peces  de  .çruins  ;  A.  a;ius  i  appréciation  &  li"|ai- 
dation  faite  de.ii.  ^lan.s,  elles  elt  trouvée  monter, 
fiavoir,  pour  le  ,;n>sdc  l'aidée  172.  ,  à  ta  lomme 
de  CM7  liv.  1  j  il  pour  celui  dt  171  .',  à  la  lomme 
de  37;,  liv.  1 1  fl  6  dcn.  &.  r, , ,.r  t  rl  ji  de  1711,» 
la  i'umine  de  301  liv.  l'j  f.  k:"j:u-i  trois  fnmm-s 
faiiant  e.ifeinbie  celle  de  1^  8  liv.  10  f.  0  c'en,  fur 
laquelle  déduction  fera  laite  ,  fuivan:  les  offres  dud. 
Mouton  portées  par  ladite  Rcquèu-  du  il  l\'ars 
dernier,  des  ibmnicsdc  5^4  I.  12  1.  o  c'en,  portées 
par  la  quittance  dudit  Alouton  du  J  l  "éars  '^'2, 
&  de  241  liv.  17  f.  6  dcn.  pour  la  valeur  ce  vingt- 
tro:s  feptiers  de  bled  meteil  reçus  par  led.  Mouton 
en  l'année  171  1  ;  au  moyen  de  laquelle  déduction, 
ne  refle  de  ladite  lomme  de  121^  liv.  1  r<  f.  0  den. 
que  celle  de       Lv.  6  fols  6  den.  au  payement  de 
laquelle  lomme  L«:ro*<r  le  J.  du  Chapitre  contraints, 
quoi  faii'ani  déchare,  s;  &  fur  le  furplus  des  de- 
mandes <5c  requérions  ,  met  les  Parties  hors  de 
Cour.  Condamne  le.Jits  du  Cha->itrc  aux  dépens, 
Se  en  tous  les  tu  s  laits  pour  parvenir  à  lad.  liquU 
dation,  tant  aux  Kejuètes  du  Palais  qu'en  la  Cour. 
St  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrrt  i  ex-cation, 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Par'.e- 
me.-.t,  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes,  le 
quatre  Avril;  l'an  de  grâce  mil  -ent  ce-*  fe  ze.  Se 
de  notre  Règne  le  premier.  Par  la  Chambre.  Col- 
latiouné.  tynt,  LotNr.. 

Extrait  des  Rtgifirtt  dit  Par'cmtnt. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huilliers  du 
Parlement,  ou  autre  Iluilfier  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis. Vû  par  la  Cour,  en  la  Première  Chambre  des 
Enquêtes,  l'Arrêt  rendu  en  icellc  le  1 4  Août  171c, 
fur  l'appel  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais 
du  4  Janvier  1712,  &  iiieidens  joints,  e -fre  les 
Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'E^liie  de  Paris, 
Appelans  de  lad. Sentence,  &  Intimés,  d'une  part  ; 
Se  M".  Nicolas -Pierre  Mouton,  Prêtre,  Curé  de 
Damart,  Intimé,  Si  Appelant  de  la  même  Sentence, 
d'autre  part:  Par  lequel,  entr 'autres  choies,  lefdits 
du  Chapitre  de  l'Ligliëde  Paris  auraient  été  con- 
damnés de  fournir  &  livrer  audit  Mouton  Se  à  fes 
fucce:TeursCurés  de  lad.Paroiilè  de  Damart,  en  leur 
Mai  fon  Presbyterale  dudit  lieu ,  la  quantité  de 
douze  muids  de  vin  par  chacun  an  ,  pour  le  gros 
defdits  Curés ,  foit  que  la  dixme  des  vins  de  ladite 
ParoilTe  de  Damart  produite  ladite  quantité  de  vin, 
foit  qu'elle  en  prnduhe  moins.  &  à  fournir  les  fûts 
n  'cciraires  pour  mettre  lefdits  douze  muids  de  vin  ; 
Se  à  payer  audit  Mouton  ,  en  deniers  ou  quittances 
valables,  les  an-craies  à  lui  dus  de  ion  gros,  tant 
en  grains  que  vin,  pour  Jes  années  17:4,  t? -P, 
170J  Se  1710,  fçavoir,  du  gros  en  vin,  fuivant 
l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  Experts  dont  les 
Parties  conviendront  pardevant  le  Coneiller- 
Pappnrtcur  dud.  Arrêt,  finon  en  leroit  par  lui  pour 
le  refufant  pris  Se  nommé  d'office.  Autre  Arrêt  de 
ladite  Cour  du  4  Avril  171 6  ,  rendu  fur  le  référé 
du  Procès-verbal  fait  en  exécution  du  précèdent, 
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-    &  Requête  jointe  entre  lefd.  Parties;  par  lequel,  inféré  audit  Procès-verbal ,  par  lequel  ils  auroient  g 

*  7*6-    entr'autres  chofes,  leur  auroit  été  donné  acte  de  la  eflimé  les  arrérages  dudit  gros  en  vin,  fyavoir, 

domination  d'Experts  par  eux  faite  par  led.  Procès-  qu'en  1704.  le  vin  auroit  été  vendu  par  rnuid  45-1. 

verbal  ;  en  conféquence,  auroit  été  ordonné,  en  ce  qu'en  1708  il  n'avoit  valu  que  40  liv.  le  muid, 

qui  concerne  le  gros  du  vin,  que  par  Vidron,  Ex-  qu'au  contraire  en  1710  il  avoit  été  vendu  100  1. 

pert  nommé  par  Tcd.  Mouton ,  &  par  Avril ,  Expert  le  muid  ;  qu'aux  Vendanges  de  l'année  1 7 1  o  pour 

nommé  par  lefdits  du  Chapitre ,  cflimation  feroit  l'année  1700 ,  le  vin  avoit  été  vendu  po  I.  le  muid  ; 

faite,  aux  frais  de  dépens  dcfdits  du  Cliapitré,  des  laquelle  eftimation  ils  auroient  certifiée  &  affirmée 

trois  muids  de  vin  pour  l'année  1704,  des  douze  véritable.  La  comparution  Si  dire  dudit  Delaiflre, 

muids  de  vin  pour  l'année  1708 ,  &  des  cinq  muids  Procureur  dud.  Mc. Nicolas-Pierre  Mouton ,  Prêtre, 

trois  quarts  de  vin  pour  l'année  1710,  dûs  audit  Curé  de  Damait,  qu'encore  que  lefdits  Experts 

Mouton  par  lefdits  du  Chapitre ,  pour  les  arrérages  euiïeut  apprécie  lefdits  vins  au-delfous  de  leur  va- 

de  fon  gros  en  vindcfdites  années,  fur  le  pied  du  leur,  cependant,  fans  préjudice  à  tous  les  droits 

plus  haut  prix  de  chacune  defdites  trois  années;  &  dudit  lïeur  Curé  de  Daman,  il  ne  s'agiffoit  plus 

des  douze  muids  pour  le  gros  en  vin  de  l'année  que  de  faire  calcul  des  arrérages  du  gros  en  vin  en 

1700 ,  fur  le  pied  que  le  vin  valoit  aux  Vendanges  queflion ,  fuivant  l'cftimation  qui  en  avoit  été  faite 

de  l'année  1710;  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Experts  par  les  Experts  convenus  entre  les  Parties  ;  &  fui- 

feroient  aflignés  pardevant  le  Confeiller-Rappor-  vant  lequel  rapport,  &  les  Arrêts  intervenus  entre 

teur  dudit  Arrêt,  pour  prêter  le  ferment  en  la  ma-  lefdites  Parties,  &  entr'autres  celui  du  4  Avril 

niere  accoutumée ,  Partie  prtfente  ou  dùcmcnt  ap-  dernier,  il  étoit  dû  trois  muids  pour  l'année  1704 

pellée.  Procès-verbal  fait  pardevant  Mc.  Jean-Bap-  audit  fieur  Curé  de  Damart;  que  le  muid  avoit  été 

tifle- Jacques  Gon  d'Argenlieu  ,  Confcillcr  en  la  efîimé  4 y  liv.  qu'ainfî  les  trois  muids  valoient  la 

Cour,  le  odu  prélent  mois  de  Mai  1716,  contenant  forame  de  j  3  c  liv.  que  pour  l'année  1708  il  croit 

la  comparution  dudit  Nicolas-Pierre  Mouton,  Prc-  du  douze  muids  de  vin,  que  chacun  muid  avoit  été 

tre.  Curé  deDaniart,  affilié  de  Mc.  Jofeph  De-  apprécié  40  liv.  qu'ainfî  douze  muids  montoient  à 

laiflre  fon  Procureur;  fon  dire,  qu'en  conféquence  la  fomme  de  480  liv.  que  pour  l'année  1710  il  ctoit 

dudit  dernier  Arrêt,  il  avoit  obtenu  l'Ordonnance  dû  cinq  muids  trois  quarts  de  vin,  qui  a  rai  Ton  de 

dudit  Confeiller ,  du  jo  Avril  dernier,  &  Commif-  '00  liv.  par  muid ,  montoient  à  la  fomme  de  J7 y  1. 

fion  fur  icelle  du  2  Mai  enfuivant,  en  vertu  def-  qu'à  l'égard  de  l'année  1719,  le  muid  n'avoit  été 

quels  il  avoit  fait  affigner  Pierre  Vidron ,  Marchand  eftiiné  que  00  liv.  ce  qui  faifoit  pour  douze  muids 

de  Vin  à  Gabines  près  Daman,  &  Toulîàint  Avril,  la  fomme  de  1080  liv.  que  calcul  fait  de  l'eflima- 

TonneJicr  demeurant  à  Carnetin ,  Experts  nommés  tion  de  ce  qui  revient  audit  fîeur  Curé  de  Damart 

&  convenus  entre  lesParties,  par  Exploit  du  c  dud.  pour  les  années  1704 ,  1708,  1700  &  J710,  la 

mois  de  Mai,  pour  prêter  le  ferment  de  bien  &  fî-  totalité,  fuivant  le  rapport  defdits  Experts,  fe 

dellement  faire  leur  rapport ,  en  exécution  defdits  trouvoit  monter  à  la  fomme  de  2270 1.  de  laquelle 

Arrêts;  Si  lefd.  du  Chapitre  au  domicile  de  Juliicn  fomme  le  payement  ne  pouvoit  être  réfute  par  lefd. 

leur  Procureur,  par  acte  du  4  dudit  mois  de  Mai,  Sieurs  du  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris  :  Requérant 

pour  être  préfèns  à  ladite  prcllation  de  ferment,  ledit  Mouton,  entant  que  befoin  étoit  ou  feroit, 

linon  qu'il  y  feroit  procédé,  tant  en  prtlence  qu'ab-  &  fans  préjudice  de  tous  fes  droits,  en  cas  d'incuters 

fence  :  Et  attendu  la  prel'ence  &  comparution  def-  de  la  part  defd.  Sieurs  du  Chapitre,  acte  de  ce  qu'il 

dits  Experts ,  auroit  requis  défaut  contre  lefdits  fe  rendoit  incidemment  Demandeur  à  fin  d'entheri- 

Steurs  du  Chapitre,  &  pour  le  profit,  recevoir  le  netnent  du  Procès-verbal  de  rapport  fait  par  lefd. 

ferment  defdits  Experts,  pour  par  eux  faire  leur  Touflaint  Avril  &  Pierre  Vidron ,  par  eux  certifie 

rapport  conformément  a. :i::t  Arrêt,  &  fuivant  ice-  &  affirmé  véritable  ;  en  conféquence,  que  ledits 

lui,  aux  frais  6c  dépens  defdits  Sieurs  du  Chapitre.  Sieurs  du  Chapitre  fuflênt  condamnes  à  payer  a^d. 

L'Ordonnance  dudit  Confcillcr- Commiifairc,  par  Mouton  la  fomme  de  2270  liv.  à  laquelle  ont  t'té 

laquelle  il  auroit  donné  acle  aufdits  Mouton  &De-  efttmés  les  arrérages  du  gros  en  vin  en  queflion, 

laiflre  fon  Procureur,  de  leurs  comparutions,  dires  dus  audit  fieur  Curé  pour  les  années  1704,  U70S  , 

&  requifîtions,  6c  de  ce  qu'ils  avoient  mis  entre  les  17-S>  &  1?'0,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  ci-ceilù«, 

mains  dudit  Confeiller  lefdits  Arrêts  des  14  Août  aux  intérêts  de  ladite  fomme,  &  en  tous  les  depers 

171c,  &  4  Avril  1716",  de  de  la  reprefentation  adjuges  par  ledit  Arrêt  du  4  Avril  dernier.  L'Ct- 

dcfdites  Ordonnances,  Commiffion  &  aflignations  ;  donnance  dudit  Confcillcr,  par  laquelle  il  auruit 

&  attendu  l'heure  palléc ,  &  que  lefd.  du  Chapitre  été  ordonné  nue  du  contenu  audit  Procès-ver?>aI  il 

n'étoient  comparus,  ni  Procureurs  pour  eux,  auroit  en  feroit  par  lui  référé  à  la  Cour,  pour  être  fur  le 

été  contre  lefdits  du  Chapitre  &  Jullien  leur  Pro-  tout  pourvu  aux  Panies  ainfi  que  de  raifon.  Sirjr.i- 

cureur  donné  défaut  ;  &  pour  le  profit,  attendu  la  fication  faite  dudit  Procès-verbal  le  11  du  pn'il-îit 

prefence  &  comparution  dudit  Pierre  Vidron,  Ex-  mois  de  Mai  audit  Juliicn,  Procureur  dcùl.  Sieurs 

pert  nommé  &  convenu  par  ledit  Mouton,  &  dudit  du  Chapitre.  Requête  préfentée  à  la  Cour  par  Icd. 

ToufTaint  Avril,  Expert  nommé  &  convenu  par  Nicolas -Pierre Mouton,  Curé  de  Damart,  dudit 

lefdits  Sieurs  du  Chapitre,  auroit  defdits  Vidron  âc  jour  1 1  Mai  préfent  mois  &  an,  tendante  à  ce  qu'il 

Avril ,  en  préiencc  dudit  Mouton  &  de  fon  Procu-  plût  à  la  Cour,  en  procédant  au  Jugement  du  Ue- 

reur,  reçu  ,  chacun  féprément,  le  ferment  en  la  fèré  ordonné  par  ledit  Procès  -  verbal  du  o  duiit 

manière  accoutumée,  de  bien  &  fidellement  faiie  mois ,  fans  préjudice  des  droits  ôc  avions  dudit 

l'cftimation  ordonnée  par  lefd.  Anèts  des  14  Août  Mouton ,  en  cas  de  conteftation  de  la  part  dclHits 

1715",  &  4  Avril  dernier,  dont  ils  avoient  à  l'inf-  Sieurs  du  Chapitre,  entheriner  led.  Procès- verbal 

tant  drefle  leur  rapport,  qu'ils  auroient  repréfente  de  rapport  fait  par  lelîlits  Experts,  &  condamner 

&  mis  èt  mains  dudit  Confeiller,  dont  ledit  Con-  lefdits  Sieurs  du  Chapitre  à  payer  audit  Mouton  la 

feillcr  leur  auroit  donné  afte,  &  de  ce  qu'ils  lut  fomme  de  2270  liv.  contenue  audit  rapport,  aux 

auroient  remis  leur  rappon,  &  de  ce  qu'ils  l'au-  intérêts  de  ladite  fomme  du  jour  de  la  demande 

roient  chacun  féparément  ailirœé  véritable,  lequel  portée  audit  rapport  du  p  dudit  mois  de  Mai,  ou, 

auroit  été  joint  audit  Procès-verbal ,  pour  du  tout  en  tout  cas,  du  jour  de  lad.  Requête ,  à  la  déduclion 

en  être  délivré  expédition,  &  fervir  &  valoir  ce  néanmoins  de  la  Ibmmc  de  roC8  liv.  quelques  fols, 

qu'il  appartiendroit  ;  Si  auroient  aufli  remis  les  ori-  que  lefdits  du  Chapitre  pourraient  avoir  payée  à  la 

ginaux  defdits  deux  Arrêts ,  pour  être  rendus  audit  décharge  dudit  Mouton  au  fieur  Brunee  du  Molan , 

Delaiflre,  Procureur.  Le  rapport  defdits  Experts  Receveur  des  Décimes  du  Diocçfe  de  Paris ,  fuivant 

la  délégation 
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la  délégation  qui  en  fut  faite  l'année  dernière  par 
*  7  1  ledit  Mouton,  Se  qui  fut  acceptée  par  le  fieur  d«  la 
Barliere ,  Receveur  du  Chapitre  de  i'Eghtë  de  Paris, 
en  remettant  ès  mains  dudit  Mouton  la  quittance 
dudit  Heur  Brunet  de  Molan ,  Se  les  condamner  en 
tous  les  dépens  d'eflimatiun  Se  de  liquidation ,  con- 
formément audit  Arrêt  du  4  Avril  dernier  ;  ex  pour 
juflefier  du  contenu  en  ladite  Requèce,  il  lui  fut 
permis  de  joindre  audit  Procès- verbal  de  référé  du 
q  dudit  préfent  mois  de  Mai ,  l'Arrêt  du  4  Avril 
1716".  L'Ordonnance  dud.  Confeillcr-Rapporteur, 
du  JO  Avril  dernier  ;  la  Commiffion  obtenue  fur 
icellc,  du  2  dud.  mois  de  Mai  ;  l'affignation  donnée 
aufdits  Experts  le  r  dud.  mois  de  Mai ,  &  la  figni- 
fkation  de  lad.  Ordonnance  aufdits  Sieurs  du  Cha- 

Îritre ,  par  acte  du  4  dudit  moi*  de  Mai  ;  au  bas  de 
aquelle  Requête  efl  l'Ordonnance  de  la  Cour, 
portant  aitacle.d:  au  furplus  en  jugeant,  lignifiée  le 
1 1  dudit  prêtent  mois  de  Mii  ;  leulites  pièces  jointes 
audit  Procès-verbal.  Oui  le  Rapport  dud.  M°.  Jean- 
Baptifte -Jacques  Gon  d'Argenlieu  ,  Coni'ciller. 
Tout  confiderc  :  NOTRED.  COUR  ayant  égard 
«u  réquisitoire  fait  audit  Procès- verbal,  Si  à  laRe- 
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quête  dudit  Mour.cn,  du  1 1  Mai  171^,  a  enthîiiné 
Si  entherinc  le  Proces-verbal  de  rapport  (S.  eiïima- 
tion  tait  par  lefdits  Avril  Si  Viéror. ,  Experts  con- 
venus par  les  Parties  le  <j  dudit  mois  ;  c«  laifant, 
condamne  lcidirs  du  Chapitre  de  Notre-Dame  de 
Paris  de  payer  audit  Mouton  la  fomme  de  2270  I. 
à  laquelle  ont  été  efhniés  les  arrérages  du  gros  en 
vin  eu  que  il  ion,  dus  audit  Mouton  pour  les  années 
1704,  i;oti,  1700  Si  171O,  ainîi  qu'il  cfl  expliqué 
audit  rapport,  aux  intérêts  de  ladite  lomme  dudit 
jour  11  Mai  171 6 ,  jour  de  la  demande  portée  par 
ladite  Requête ,  à  la  déduction  néanmoins  de  la 
ioirune  que  lefdits  du  Chapitre  te  trouveront  avoiï 
payée  en  l'acquit  dudit  Mouton  audit  Brunet  da 
Molan ,  Receveur  des  Décimes  du  Diocèfede  Paris, 
en  remettant  ès  mains  dudit  Mouton  la  quittance 
dudit  Brunet  de  Molan.  Condamne  lefd.  du  Cha- 
pitre en  tous  les  dépens  d'eflimation  de  de  liquida- 
tion. Mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution, 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parle» 
ment  le  dix -neuf  Mai  mil  fept  cent  feize,  de  de 
notre  Règne  le  premier.  ColUtionné  par  la  Cham- 
bre. Si*ui,  Loekb. 
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CHAPITRE  XXXIII. 


Tour  héritages,  indivis  des  fier  es  promettent  à  une  fixur  leur  co-hsritiere ,  de  lui 
payer  dans  un  terme  marqué  une  fomme  de  3000  liv.  pour  fa  part  dans  lefdits 
héritages  :  Elle  fe  marie,  bpar  fon  contrat  de  mariage  il  ef  fait  donation 
entre-vifs  au  Jurvivant  des  deux ,  de  tous  &  un  chacuns  leurs  biens-meubles, 
dettes,  créances ,  &  autres  effets  mobiliers  préfens  &  à  venir,  avec  l'ufufrui» 
de  leurs  immeubles ,  tant  propres  qu'acquêts. 

Sçavoir  fi  dans  la  Coutume  de  Chartres  cette  fozur  ayant  prédécedé  fon  mari , 
cette  fomme  de  3000  liv.  lui  appartiendra,  comme  mobiliaire,  ou  aux  héritiers 
de  la  femme,  comme  rephf  entant  le  fonds,  &  étant  cenfée  immobiliaire  * 

t  E  ij  Mai  1716",  en  la  Grand'Chambre ,  fur  Se  cependant  l'intérêt  de/dites  fommes  fur  le  pied 
Xy  rinftance  au  rapport  de  Moniteur  l'Abbé  de  la  du  denier  vingt,  &  à  condition  en  outre  de  les  ac- 
Cjran^c,Conleiller,  eftintervenu  Arrêt,  par  lequel  quitter  de  toutes  les  dettes  &  charges  deitl.  fuc- 
il  a  été  jugé  que  les  jOOO  liv.  font  entrées  dans  la  ceûîons  de  leurs  pere,  mere  &  frère  aîné, 
dotation  de  meubles  ,  dettes  Si  créances  portées  Enlaite  de  quoi,  le  j  Janvier  de  l'année  fui  vante 
par  le  contrat  de  mariage,  comme  étant  un  eilct    i6j>7,  les  quatre  frères  procédèrent  entr'eux  au 

mobilier,  quoique  provenant  d'un  propre  aliène.  partage  des  biens  deiid.  l'ucetlliuus,  comme  boa 

Dar.x  le  fait,  au  jour  du  décès  des  Sieur  de  Dame    leur  lêmhla. 
du  Rolfay,  perè  &  mere  communs  des  Sieur  &       Et  la  DemoiielleHelene-Elizabeth  le  Breton, 
Dame  le  Breton  du  Roflay ,  ils  biffèrent  huit  en-    l'une  des  trois  filles,  époofa  le  fleur  de  Lunel ,  & 

fans,  Ravoir,  cinq  fils  de  trois  filles,  lefqueb  pour  par  leur  contrat  de  mariage  palfé  devant  Chantier, 

la  conl'ervation  de  leurs  biens  dans  leur  famille,  Notaire  de  la  famille  à  Chartres,  le  fîeur  Abbé  du 

qui  confirtoient  tous  en  terres  qui  n'auroient  pu  fe  RoiTay  préfent,  le  r  Mai  1700,  il  fut  flipulc  entre 

partager,  &  qu'il  auroit  absolument  fallu  vendre  les  Contraflans,  que  pour  la  bonne  amitié  qu'ils  fe 

pour  en  donner  à  chacun  la  portion,  convinrent  portoient,  ils  fe  donnoient  par  donation  entre-vif* 

d'un  arrangement  er.tr'eux.  au  lurvivant  des  deux  ,  tous  &  uns  chacuns  leurt 

Les  cinq  frères  propoferent  aux  trois  filles  de  tiiiis-mtubîts ,  dates,  créances  &  autre  1  effets  meil- 
leur donner  en  deniers  comprans  une  fomme,  pour  liers  préfens  &  à  vemr,  avec  tufiifruit  de  leurs  im- 
ce  qui  leur  pouvoit  revenir  des  fuccelSons  de  leurs  meubles,  tant  propres  qu'acquêts. 
pere  «S:  mere;  ce  qu'elles  voulurent  bien  accepter,  Cette  donation  étoit  revêtue  de  toutes  les  for- 
par  la  conlîdération  qu'elles  avoient  pour  leurs  fre-  malités  requifes ,  Si  ne  faifoit  point  de  difficulté  au 
res  ;  mais  comme  pendant  ces  pourparlers  le  frère  Procès. 

aîné  vint  à  décéder  fans  enfans,  Si  que  la  portion       Mais  dans  la  conteffation  qui  fc  forma  au  Bail- 

des  trois  filles  fe  trouvoit  accrue,  il  fut  enfin  con-  liage  de  Chartres,  entre  les  frères  de  la  Denv libelle 

venu  par  une  tranfaétion  du  16  Février  1 696,  qu'il  du  Rollây  Se  le  fieur  de  Lunel  fon  mari  lurvivant, 

feroit  donné  aufdites  trois  filles  chacune  une  fomme  toute  la  quellion  étoit  de  Ravoir  fi  la  fomme  de 

de  JOOO  liv.  pour  laquelle  les  quatre  frères  reftans  3000  liv  que  les  ficurs  du  Koflày  frères  s'étoient 

flipulant  par  le  fieur  Abbé  du  Roflay,  l'un  d'eux ,  obligés  de  payer  à  Demoifelie  Hélène- Elizabeth  le 

comme  fondé  de  leur  procuration,  sobbgerent  fb-  Breton,  l'une  de  leurs  fecurs,  dans  dix  années,  en 

lidairement  de  leur  payer  en  deniers  comptât»,  deniers  comptans ,  Se  cependant  l'intérêt,  fui  vaut 

dans  dix  ans  du  jour  de  la  date  de  lad.  tranfaâion ,  la  tranfaftion  du  1 6  Février  1 6p6  ,  étoit  entrée 
7«M  VL  f  art.  /4  F  f 
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dans  la  donation  entre-vifs  portée  par  le  contrat  de 
mariage  d'entre  le  fieur  de  Luncl  &  fa  défunte 
femme,  ou  fi  cette  fomme  feroit  réputée  propre 
dans  fa  fucceflîon ,  Se  fî  le  fonds  en  appartiendront 
aufdits  Sieurs  du  RoSTay  Ses  frères  &  héritiers,  parce 
qu'à  l'égard  de  l'ufufruitdes  fonds  propres,  il  étoit 
même  fiipulé  par  ledit  contrat  de  mariage,  qu'il 
appartiendrait  au  furvivant. 

Le  Sieur  de  Lunel,  Donataire  de  laDamoifelle 
du  RoSFay,  difoit  que  cette  queftion  fe  trouvoit 
décide?  par  la  Coutume  de  Paris,  Se  preSque  par 
toutes  les  autres,  qui  n'admettent  que  deux  fortes 
de  biens,  qui  font  meubles  ou  immeubles,  &  qui 
veulent  que  dans  les  biens  meubles,  outre  les  meu- 
bles maublans ,  les  deniers  comptans ,  les  billets, 
cétiules  &  obligations  de  Sommes  payables  dans  un 
tems,  y  foient  aulfi  compris  ;  que  c'eft  la  difrofition 
de  l'art.  89  de  la  Coutume  de  Paris,  Se  de  plufieurj 
autres  qui  font  conformes  en  cela. 

Les  Sieur  &  Dame  du  Roflay  difoient  au  con- 
traire ,  que  la  lbmme  de  3000  livres  par  eux  dùe, 
provenant  du  prix  de  ia  vente  faire  par  la  Dame  de 
Lunel  à  fes  frères,  du  fonds  de  fes  propres  dans  les 
fuccertîons  de  fes  pere  Se  merc,  Se  frère  aîné,  elle 
devoit  être  regardée  comme  un  propre  dans  la  l'uc- 
ceffion ,  lorfqu'elle  s'y  iumvoit  en  nicme  nature  au 
jour  de  Ion  décès,  tk  que  la  Coutume  de  Chartres 
n'avoit  point  de  difpolîtion  là-dellusqui  fût  fem- 
blable  à  celle  de  Paris. 

A  quoi  le  fieur  de  Lunel  repliquoit  qu'il  fuffifoit 
pour  fixer  la  qualité  de  cette  créance ,  félon  les  ter- 
me* des  Coutumes ,  qu'elle  fût  d'une  fomme  exi- 
gible dans  un  tems,  pour  qu'elle  fût  réputée  un 
meuble,  fans  que  l'on  dût  confiderer d'où  elle  pro- 
venoit,  pour  en  fixer  l'état,  d'autant  plus  que  par 
la  donation  dont  il  s'agilloit ,  pour  ôter  tout  lieu 
d'incidenter  àcefujet,  il  étoit  dit  que  toutes  les 
dettes  &  créances  des  Contraélans  entreraient  en  la 
donation  des  biens -meubles  &  effets  mobiliers; 
ce  qui  feroit  bien  différent,  fi  la  dette  en  queftion 
avoit  été  cor.ftituce  par  un  contrat  de  constitution, 
par  lequel  on  eût  feulement  promis  d'en  payer  les    Lunel.  IntlWé. 


arrérages  au  denier  vingt,  auquel  cas  cette  dette  ,  -  j,  ^ 
auroit  pu  être  regardée  véritablement  comme  un 
propre  en  la  fucceflîon  de  la  Dame  de  Lunel  ;  mai» 
qu'enfin  les  Damoifelles  du  Roffày  avant  aban- 
donné par  la  tranfaction  faite  entr'elfcs  &  leurs  frè- 
res ,  leurs  droits  fuccefïïfs  moyennant  une  fomme 
de  3000  liv.  chacune,  payable  dans  le  tems  de  dix 
années,  dans  la  vue,  comme  il  y  avoit  tout  lieu  de 
le  préfumer,  qu'elles  pourraient  mieux  trouver  à 
fc  pourvoir  par  mariage  avec  cette  fomme  nobi- 
liaire, qu'avec  un  contrat  de  constitution,  il  n'y 
avoit  pas  de  difficulté  que  les  fieurs  du  Roflay  dé- 
voient être  condamnes  à  exécuter  cette  tranfaétioa 
Jèlon  fa  teneur,  Se  par  toutes  fortes  de  raifons,  à 
payer  au  Sieur  de  Lunel  cette  fomme  de  jooo  liv. 
&.les  intérêts  qui  Ce  trouveraient  lui  en  être  dûs, 
échus  depuis  fon  mariage  avec  ladite  Damoi Telle 
du  Roflay,  en  deniers  ou  quittances  valables,  ainft 
qu'ils  avoicnt  été  légitimement  Stipulés  par  la  tran- 
saction du  1 6  tévrier  1 606 ,  comme  étant  le  prix 
des  fon  is  qui  ranportoient  des  fruits,  Se  d'en  con- 
tinuer le  payement  à  l'avenir  jufqu'au  rembourfe- 


Qu'au  furplus  c'étoit  une  mauvaife  difficulté  de 
prétendre  n'être  point  tenu  de  payer  les  intérêts 
échus  avant  la  demande,  Se  depuis  le  décès  de  la 
Dame  de  Lunel ,  d'autant  que  le  fieur  de  Lunel 
n'avoit  pas  belbin  de  cette  demande  pour  s'en  faire 
payer,  ayant  un  titre  au£  autentique  en  vertu  du- 
quel il  fe  trouvoit  en  droit  de  Tes  exiger,  qui  étoit 
la  transaction  par  laquelle  ils  s  etoient  tous  Solidai- 
rement obligés  à  faire  le  payement  de  lad.  fomme 
principale  dans  dix  ans,  Se  des  intérêts  cependant 
à  raifon  du  denier  vingt  jufqu'au  remboursement. 

11  étoit  intervenu  Sentence  au  Bailliage  de 
Chartres  le  8  Juin  1708 ,  qui  avoit  jugé  que  cette 
fomme  de  3000  liv.  étoit  comprife  dans  la  dona- 
tion, comme  effet  mobilier;  de  quoi  les  Sieur  Se 
Dame  du  Roffày  ayant  interjetté  appel  en  la  Cour, 
la  Sentence  a  été  confirmée  par  l'Arrêt  fufdaté. 
/i/'.  (i'Ai  Bâtard  avoit  écrit  pour  le  fieur  de 
ttme. 


CHAPITRE  XXXIV. 

Arrêt  dû  Grand  Confeil  qui  juge  fur  des  appellations  comme  d'abus  récipro- 
quement interjettées ,  la  fupériorité  du  Confeil  appellé  la  Voûte  de  l'Ab- 
baye de  Cluny  fur  l'Abbaye  du  Moneftier-Saint-Ckaffre ,  exercée  par  un 
Vicaire  Général  de  ladite  Voûte.  Ordonne  l'exécution  de  taggrégation  de  cette 
Abbaye  à  l'Ordre  de  Cluny ,  & juge  que  les  Supérieurs  de  cette  Abbaye  peuvent 
changer  les  Moines  de  cette  Abbaye  &  de  fes  dépendances ,  d'une  Mai  fon  à 
une  autre,  le  tout  fur  le  vâ  des  pièces  concernant  l'aggrégation  de  cette  Abbaye, 
&  du  régime  de  l'Ordre  de  Cluny,  tant  de  t  ancienne  Obfervance  que  de  la 
Réforme. 


LE  détail  des  pièces  &  procédures  vifées  dans 
cet  Arrêt,  qui  eft  du  20  Mai  1716,  faitaflèi 
connoître  les  objets  fur  lefquels  il  a  prononcé. 
En  voici  la  teneur. 

LOUIS,  par  la  «race  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Sai.ut.  S\'avoir  faifons:  Comme 
par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand-Con- 
fcil ,  entre  nos  bien  amc's  Theofrade  de  Barbon , 
Prêtre,  Relijrieux-ProfèsdcChambrierdc  l'Abbaye 
de  Saint  Chaffre  du  Moneflier,  Antoine  PeliSfier, 
Sous-Prieur,  Dont  Jean  André,  Dom  Joi'eph  de  la 


Rochettc,  Dom  Louis  MaiStre,  &  Dom  Jean  la 
Va  lire,  tous  Prêtres,  Religieux  -  Profès  de  ladite 
Abbaye  &  Monaftere  dudit  Monertier  S.  Chaffre , 
Ordre  de  Cluny,  Appelans  comme  d'abus  des  ceti- 
fures  Se  fufpenfions  à  Diviu'u  ipft  faclo,  indûment 
prononcées  par  Dom  de  Malet,  Intimé,  ci -après 
nommé,  le  2  Juillet  dernier  171?,  dans  la  Salle 
Capitulaire  de  ladite  Abbaye,  Se  ce  en  vertu  Se  en 
conféquence  de  la  publication  Se  lecture  qui  fut  lors  , 
faite  de  certaines  Lettres  de  provisions  dans  la 
Charge  de  Vicaire  General  de  ladite  Abbaye  &  de 
tous  les  Monafteres  qui  en  dépendent,  que  ledit 
,  Dom  de  Malot  auroit  mandjées  de  la  part  des  RR* 
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ait  été  autrement  ordonné  par  notredit  Confeil  ; 


Pères  de  la  Voûte  dcCluny,  au  mépris  <Sc  au  pré- 
judice du  Décret  du  dernier  Chapitre  General  con- 
cernant ladite  Abbaye  duMonefticr,  fuivant  l'afte 
du  3 1  Juillet  1714,  contrôlé  à 
le  d'une  part  ;  Se  Dom  Pierre  de  la 

Combe  de  Malot,  Religieux,  Aumônier  de  ladite 
Abbaye  du  Moneftier-Saint-Chaffrc,  &  Vicaire 
General  établi  par  la  Voûte  deCluny,  pour  ladite 
Abbaye  du  Moneftjer-Saint-Chaffrc  &  les  dépen- 
dances ;  Dom  Benoît  Veyrier  de  PJanhols ,  Précen- 
teur  Se  Prieur  Clauflral  de  la  même  Abbaye  ,  élu 
par  les  Religieux  ,  &  confirmé  par  le  Chapitre  Ge- 
neral de  171 1 ,  &  encore  élu  par  lefdits  Religieux, 
de  confirme  par  le  Vicaire  General  en  1714;  Dom 
Antoine  deChabanne,  Sacriftain  &  Syndic  de  la 
Communauté;  Dom  Etienne  Arcis  ,  Infirmier; 
Dom  Jean  Arcis ,  Maître  des  Novices  ;  Dom  Fran- 
çois Guaragnol ,  ancien  Précenteur;  Dom  Aymard 
Fayolles,  DomChriftophe  Pont,  Dom  Pierre  Ro- 
che, Dom  PierTe  Regnard ,  Dom  Antoine  Vienes, 
Dom  Robert  Para  ad  de  la  Saunierc,  tous  Religieux 
de  ladite  Abbaye,  tant  en  leurs  noms  que  comme 
compofans  la  plus  grande  &  l'aine  partie  de  ladite 
Communauté,  Intimés,  d'autre:  Et  entre  lcfdits 
Doms  de  Malot,  de  Planbols ,  deChabanne  & 
Confors,  Demandeurs  en  Requête  par  eux  pré- 
fentée  à  notreditConfeil,  lignifiée  les  premier  Oc- 
tobre &  12  Novembre  1714,  à  ce  qu'il  plût  à 
notredit  Confcil ,  làns  avoir  égard  à  Pacte  d'appel 
comme  d'abus  interjetté  en  notredit  Confcil  par 
lel'dits  Dnms  de  Barbon ,  de  Pclifïïcr ,  André ,  de 
la  Rochctte,  Maiftre  Se  la  Vaftre,  le  31  Juillet 
1714,  des  fufpenfcs  de  cenfures  prononcées  par 
ledit  Dom  de  Malot  dans  la  Salle  Capitulairc  de 
lad.  Abbaye  du  Moneftier-Saint-ChafFre,  en  vertu 
de  la  publication  alors  faite  des  Lettres  de  provi- 
fions  Se  confirmation  de  fa  perfonne  dans  la  Charge 
de  Vicaire  General  de  ladite  Abbaye  par  la  Voûte 
de  Cluny,  dire  qu'il  n'y  a  point  d'abus  ;  au  con- 
traire, recevoir  les  Demandeurs  Appelans  comme 
d'abus  de  la  vinj;t-fîxiéme  Définition  de  l'ancienne 
Obfcrvance  dudiit  Ordre  de  Cluny,  inférée  dans 
ledit  Chapitre  General  du  mois  d'Avril  17 14 ,  Se 
de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  tant  au  préjudice 
des  prérogatives  &  ad  es  émanés  de  la  Communauté 
de  lad.  Abbaye  du  Moneflier-Saint-ChafFrc,  qu'au 

Kéjudice  dudit  Dom  de  Malot ,  Vicaire  General , 
éputé  pour  ladite  Abbaye  par  ladite  Voûte  de 
Cluny,  Se  de  Dom  Planhols ,  Prieur  Clauflral  dud. 
Moneftier;  enfemble  de  la  prétendue  Vifite  &  Or- 
donnances de  Dom  Gaflàud,  des  20,  30  Se  31 
Août ,  1 ,  J ,  r,  &  1 4  Septembre  1714,  &  de  tout 
ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ou  s'enfuivroit  :  faifant  droit 
fur  le  tout,  dire  qu'il  y  a  abus  dans  lad.  Définition 
vingt -lîxicme  du  Chapitre  General  de  lad.  année 
17 14,  &  dans  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence  ; 
comme  auflî  déclarer  abufives  &  nulles,  même 
attentatoires  à  la  J urifdiction  de  notreditConfeil, 
les  prétendues  Vifitcs  &  Ordonnances  dudit  Dom 
Gaflaud,  de  la  fin  du  mois  d'Août  Se  du  mois  de 
Septembre  dernier,  &  de  tout  ce  qui  pourroit  s'en 
être  enfuivi  ou  enfuivre  ;  en  conféquence ,  ordonner 
que  la  Commjflon  de  Vicaire  General  de  ladite 
Abbaye  du  MBfcflier-  Saint  -Chaffre,  donnée  par 
la  Voûte  de  Cluny  le  3  Juin  1714,  Se  élection 
dudit  Dora  de  Planhols  pour  Prieur  Clauflral ,  faite 
par  la  Communauté,  confirmée  par  le  Chapitre 
General  en  1 7 1 1 ,  continuée  par  Y Aéle  Capitulaire 
de  ladite  Communauté,  du  12  Avril  1714,  Se 
aufli  confirmée  par  ledit  Dom  Malot  le  1 6  Juillet 
dernier,  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  te- 
neur, tant  définitivement  que  par  provîfion;  faire 
défenfes  audit  Dom  Barbon ,  fes  adherans  Se  tous 
autres,  de  troubler  lcfdits  Doms  de  Malot  Se  de 
Planhols  dans  leurs  fonctions ,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
7,m  VI.  Part.  II. 


condamner  ledit  Dom  Barbon  &  les  adhérans  en     1  7  1  ^ 
tous  les  dépens ,  d'une  part;  Se  lefJ.  Doms  Barbon, 
Pelifficr,  André,  de  la  Rochette,  le  Maiilre  <Sc  la 
Vaftre,  Défendeurs  &Intimés,  d'autre:  Et  entre 
lcfdits  Doms  Barbon,  Peliflîer,  André,  de  la  Ro- 
chette &  la  Vaftre,  Demandeurs  en  Requête  du  7 
Novembre  1714,  à  ce  qu'il  plailè  a  notredit  Con- 
fcil, faifant  droit  fur  l'oppolition  par  eux  formée  à 
un  Arrêt  de  notred.Conièil  du  22  Octobre  dernier, 
décharger  les  Demandeurs  des  condamnations  y 
portées,  &  déclarer  la  procédure  dudit  Dom  de 
Malot  Se  confors  nulle,  &  les  condamner  aux  dé- 
pens, d'une  part  ;  Se  Ici  1.  Doms  te  Malot,  Planhols 
&  confors, Défendeurs  d'autre  :  Et  entre  les  Senicurs 
^Officiers  duConvent  de  l'Abbaye  de  Cluny.  com- 
pofans  la  Voûte  <5c  Confeil  de  l'Ordre,  Parties  in- 
tervenantes en  l'IniUnce  d'appel  comme  d'abus 
pendante  en  notredit  Confeil ,  entre  lel'dits  Doms 
de  Malot,  Planhols,  de  Chabanne  Se  autres,  d'une 
part;  Dom  de  Barbon  ce  les  adhérans,  d'autre 
part,  Demandeurs  en  Requête  par  eux  prél'entéc  à 
notredit  Confeil  le  8  Novembre  17 14,  à  ce  qu'il 
plaife  à  notredit  Confeil  les  recevoir  Appelai!» 
comme  d'abus,  de  leur  chef,  tant  de  lad.  Définition 
vingt  -  fixiéme  inférée  dans  le  Chapitre  General  de 
l'Ordre  deCluny,  du  mois  d'Avril  de  l'année  1714., 
parmi  celles  de  l'ancienne  Obfcrvance,  en  ce  qui 
concerne  la  révocation  du  Vicaire  General,  donnée 
par  la  Voûte  deCluny  à  Dom  Pierre  de  Malot  le 
dernier  Juillet  17 10,  pour  l'Abbaye  du  Mor.crtier- 
Saint-Chaffre  &  l'es  dépendances  ;  &  en  ce  qui  con- 
cerne la  prétendue  continuation  portée  par  la  mè  ne 
Définition  du  Vicariat  général  fuppofé  donné  par 
le  Chapitre  General  de  171 1  à  Dom  Gaffaud  pour 
la  même  Abbaye ,  que  des  prétendues  Vifites  6C 
Ordonnances  des  derniers  jours  du  mois  d'Août,  6c 
dos  premiers  jours  du  mois  de  Septembre  lors  der- 
niers, &  de  tout  ce  qui  pourroit  s'en  être  enfuivi, 
fans  approbation  du  furplus  de  ladite  Définition, 
Se  fans  préjudice  d'appeller  comme  d'abus  de  toutes 
autres  entreprifes  ;  faifant  droit  fur  leur  interven- 
tion Se  appellations  comme  d'abus ,  dire  qu'il  y  a 
abus  dans  ladite  Définition  vingt-fixiéme,  enfemble 
dans  lel'dites  Vifites  Se  Ordonnances,  &  dans  tout 
ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  en  conféquence,  ordonner 
que  fans  avoir  égard  à  l'appel  comme  d'abus  inter- 
jetté par  ledit  Dom  Barbon  Se  fes  adhérans  ,  con- 
formément à  l'Ariét  de  notred.  Confeil  du  a  c  Mars 
1671 ,  led.  Vicariat  général  donné  par  la  Voûte  de 
Cluny  le  dernier  Juillet  1710,  audit  Dom  de  Ma- 
lt >t ,  par  elle  confirmé  le  3  J  uin  de  lad.  an.-tre  1714, 
&  les  Ordonnances  rendues  par  led.  Dom  de  Malot 
en  ladite  qualité,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur ,  fous  les  peines  de  Droit  qui  y  font  con- 
tenues, d'une  part;  Se  lcfdits  Dom  de  Malot,  de 
Planhols,  deChabanne,  Arcis,  Guaragr.ol ,  Fayol- 
les, Pont,  Roche,  Reynard,  Vernier,  Parand  de 
la  Saunicre  ,  Défendeurs  ;    Se  encore  lcfdits 
Dom  de  Barbon  ,  Peliflîer,  André,  la  Rochette, 
Mai  (Ire  Se  la  Vaftre,  Défendeurs,  d'autre  :  Et  entre 
Doms  de  Barbon,  Peliflîer,  André,  la  Rochette, 
Maiftre  &  la  Vaftre,  Demandeurs  en  Requête  du 
1 7  Octobre  1715',  à  ce  qu'il  plaife  à  notredit  Con- 
fcil ,  fans  avoir  égard  aux  demandes  defdits  Doms 
de  Malot,  Planhols  Se  autres,  dont  Us  feront  dé- 
boutés; faifant  droit  fur  l'appel  interjetté  par  lefd. 
Doms  de  Malot ,  Planhols  Se  autres ,  comme  d'abus, 
dire  qu'il  n'y  a  abus .  ce  faifant ,  condamner  lcfdits 
Dom  de  Malot  Se  de  Planhols  à  rendre  compte  de 
tous  les  fruits  Se  revenus  de  ladite  Abbaye  du  Mo- 
neftier-'Saint-Chaffre ,  depuis  qu'ils  fe  font  ingérés 
dans  l'adminiftration  d'iceux  ;  comme  auffi  les  con- 
damner à  rendre  tous  les  titres  Se  papiers  concernans 
tous  les  biens  Se.  revenus  de  ladite  Abbaye,  pouf 
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être  dépofés  aux  Archives,  dont  les  trois  clefs  fe- 
ront miles  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  droit  de 
les  avoir,  fuivant  lu  fa  ce,  &  l'Arrêt  de  notre 
Confeil  d'Etat  du  14  Juillet  1 68 1 ,  &  condamner 
en  outre  lefdits  Dom  de  Malot  <5c  Dom  de  PI  anhols 
aux  dépens;  le  tuut.fi  mieux  n'aime notredit  Con- 
feil renvoyer  les  Parties  lur  toutes  les  conteflations 
pardevant  le  fieur  Abbé  de  Cluny,  Ctief  Se  Supé- 
rieur General  dudit  Ordre,  fans  préjudice  aux  De- 
mandeurs de  tous  leurs  autres  droits  6e  actions, 
d'une  part  ;  &  lefdits  Doms  de  Malot ,  de  Planhols, 
deChabannc,  Arcis,  Guaragnol,  Fayolles,  Pont, 
F.orhe ,  Reynard ,  Vicues  <5c  Faraud  de  la  Sauniere , 
Défendeurs,  d'autre  :  Et  entre  lefdits  Doms  de 
Malot ,  de  Planhols,  de  Cliabanne  &  confors ,  De- 
mandeurs en  Requête  du  o  Mars  1716,  à  ce  qu'il 

Slaife  à  notredit Confeil,  procédant  au  Jugement 
u  Procès ,  maintenir  <5c  garder  led.  Dom  de  iMalot 
dans  la  fonction  de  Vicaire  Général ,  Se  ledit  Dom 
de  Planhols  dans  celle  de  Prieur  Cfeuitral  de  l'Ab- 
bave  du  Moneflier;  faire  défenlVs  .i.i.'n  Dom  de 
Barbon  Se  à  les  adherans  de  les  y  troubler,  &  au 
furflus  adjuger  eux  Demandeurs  leurs  autres  fins 
&  concluions,  avec  dépens,  d'une  part;  &  lefdits 
Doms  de  Barbon,  Pc-liffitr,  André,  la  Rouiette , 
Maiftre  &  la  Vailre ,  Défendeurs ,  d'autre  :  Et  entre 
lefdits  Doms  de  Uarjon,  Pelillier,  André,  la  Ro- 
chette,  Maiftre  ôc  la  Vu  lire,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  7  Mai  1716,  à  ce  qu'il  plane  ;>  notred. 
Confeil  les  recevoir  Appelans  tomme  d'abus,  en 
adhérant  à  leur  premier  appel  comme  d'abus,  de 
ladite  inflitution  de  Vicaire  General,  donnée  le  3 
Juin  1714  par  les  Officiers  &  Religieux  conipo'ans 
la  Voûte  de  Cluny,  à  Dont  de  Maint  pour  ladite 
Abbaye  du  Moneffier-Saint-ChalTre ,  Oc  des  Ordon- 
nances rendues  par  ledit  Dom  de  Malot  en  Ldite 
qualité,  le  2  Juillet  de  la  même  année,  par  kl- 
quelles  il  a  établi  D.  nu  de  Planhols  Prieur  C.lauflral 
de  ladite  Abbaye,  cV  n  prononcé  la  fufpcnlé  ù  Di- 
vimr,  encourue  ipfi  fado  contre  les  Religieux  qui 
ne  le  jeconnoitroient  pas  en  cette  qualité;  faifant 
droit  fur  ledit  appel,  dire  qu'il  y  a  abus  dans  lad. 
institution  à:  dar.s  lefdites  Ordonnances,  Se  au  fur- 
plus  adjuger  aux  Demandeurs  les  niu&ooncHiuanl 
qu'ils  ont  pri  fes,  avec  dépens,  d'une  part;  Se  lefd. 
Doms  de  Malot  Se  Plar.hols ,  de  Cliabanne  &  con- 


criminelle,  fur  tous  les  Officiers  Si  Religieux  de 
ladite  Abbaye  Se  de  l'es  dépendances,  lins  qu'ils, 
puiiîent  fe  pourvoir  ailleurs  en  première  lnftance , 
que  pardevant  les  Officiers  de  l'Abbaye;  ils  foient 
pareillement  maintenus  dans  fe  droit  Se  poffeffion 
d'inftituer  ck  deftituer  1e  Prieur  Clau lirai ,  1e Sous- 
Prieur  Se  les  autres  Officiers  amovibles,  &  dans 
tous  les  autres  droits  qui  appartiennent  à  l'Abbé 
Régulier,  pendant  que  ladite  Abbaye  fera  tenue  & 
poffedée  en  Commcndc,  le  tout  fauf  &  fans  préju- 
dicier  aux  droits  de  l'Abbé  de  Cluny  &  de  la  Voûte 
pour  1e  choix  d'un  Grand -Vicaire ,  fpécialement 
député  pour  la  vifite  de  ladite  Abbaye,  conformé- 
ment aux  mêmes  modifications,  &  que  les  Contcf- 
tans  foient  condamnés  aux  dépens,  d'une  part;  & 
lefdits  Doms  de  Barbon,  Pciiffier,  André,  la  Ro- 
chette,  Maiftre  &  la  Vaftre,  Défendeurs,  d'autre. 
Vû  par  notred.  Confeil  les  écritures  &  produaions 
defdites  Parties  :  Copie  dudit  acte  d'appel  comme 
d'abus  interjetté  par  lefdits  Doms  de  Barbon ,  Pe- 
liftîer,  André,  la  Rochettc ,  Maiftre  &  la  Vaftre,  en 
notredit  Confeil ,  des  cenfures  Se  fufpenfions  pro- 
noncées par  ledit  Dom  de  Malot  1e  2  juillet  1714, 
du  31  Juillet  audit  an,  ci -devant  aux  qualités: 
Ladite  Requête  défaits  Doms  de  Malot,  de  Plan- 
hols, de  Cliabanne  <5c  conforts,  des  premier  Octobre 
&  12  Novembre  17 14,  contenant  demande  aux 
qualités  :  Ladite  Requête  defdits  iienieurs  Se  Offi- 
ciers du  Conveut  de  l'Abbaye  de  Cluny,  du  8  No- 
vembre, contenant  demande  aux  qualités,  &  à  ce 
qu'ils  (oient  rei,us  Parties  intervenantes  en  ladite 
laitance  :  Arrêt  je  notiedit  Confeil,  rendu  par  dé- 
faut contre  ledits  Doms  de  Barbon,  Peliflîer,  An- 
dré, la  KoLhette  Si  la  Vaftre,  par  lequel,  fans 
avoir  égard  à  I  appel  comme  d'abus  interjetté  en 
notredit  Lonfed  par  lefd.  Doms  de  Barbon ,  André, 
la  Ri  11  bette  &  la  Vaftre,  le  1  3  Juillet  dernier,  des 
fui  pentes  Si.  cenfures  prononcées  par  leo.it Malot, 
dit  qu'il  n'y  a  abus  ;  reçoit  lefdits  de  Aialot.de  Plan- 
hols, deUiabanne,  Artis,  de  Guaragnol,  Fayol- 
les, Pont,  Rot;  e,  Keynard,  Vienes,  Paranddefe 
Sauniere ,  Appelans  comme  d'abus  de  la  vingt- 
lixiéme  Définition  de  l'ancienne  Observance  dudit 
Ordre  de  Cluny,  inférée  aud.  Chapitre  General  du 
mois  d'Avril  dernier,  <5c  de  tout  ce  qui  s'en  eft  en- 
fuivi ;  cnfemble  de  la  prétendue  Vifite  &  Ordon- 
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fors,  iSc  lefdits  Scr.ieurs  Si  Officiers  du  Cm  vent  de  nance  dudit  Gaffaud,  des  2p,  31  Août,  I,  3,  4 
l'Abbaye  de  Cluny,  Défendeurs ,  d'autre  :  Et  entre  &  ;  Septembre  lors  derniers ,  e%  de  tout  ce  qui  s'en 
lefdits  Doms  de  Malot,  de  Planhols  &  confors, 


Demandeurs  en  Requête  du  12  Mai  17 1  6,  a  ce 
qu'il  plaife  à  notred.  Confeil,  fans  avoir  égard  aux 
appellations  comme  d'abus  defd.  Dom  de  Barbon 
&  fes  adherans;  6c  fai  ant  drpit  fur  celles  des  De- 
mandeurs ,  &  leur  adjugeant  leurs  fins  &  conclu- 
rions ,  maintenir  Si  garder  les  Supérieurs  locaux 
de  l'Abbaye  du  Moneflier,  dans  le  droit  &  polfef- 
fion  d'envoyer  les  Religieux  de  ladite  Abbaye  Se 
de  fes  dépendances,  d'une Maifon  dans  l'autre,  & 
pour  la  mauvaile  conteflation,  condamner  les  Con- 
tcflans  aux  dépens,  d'une  part  ;  Si  lefdits  Doms  de 
Barbon,  Peliflîer,  la  Rocherte,  Maiftre  &  la  Vaf- 
tre, Défendeurs,  d'autre  part:  Et  entre  lefd.  Doms 
de  Malot,  de  Planhols,  le  Syndic  Se  la  Commu- 
nauté Régulière  de  ladite  Abbaye  du  Moneftier- 
Saint-Chaffre,  Ordre  de  Saint  Benoît ,  Demandeurs 
en  Requêteelu  1 8  Mai  17 1 6,  à  ce  qu'en  adjugeant 
aux  Demandeurs  leurs  précédentes  fins  Si  conclu- 
ions,, ils  foient  maintenus  &  gardés,  conformé- 
ment aux  conditions  Si  aux  modifications  de  l'ag- 
grégation  acceptée  dans  1e  Chapitre  General  de 
1678,  dans  le  droit  Si  la  poffeffion  d'inftituer  & 
deflituer  pendant  la  Commende ,  le  Grand- Vicaire , 
le  Promoteur ,  &  le  Greffier  pour  l'exercice  de  la 
Jurifdiét ion  ordinaire  Se  immédiate  de  l'Abbaye  du 
Moneflier,  tant  en  matière  civile  qu'en 


eft  enfuivi  ;  faifant  droit  fur  le  tout,  dit  qu'il  y  a 
abus  dans  ladite  Définition,  &  dans  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  conféquence  ;  déclare  nulle  Se  abufive , 
même  attentatoire  à  la  Juridiction  de  notredit 
Confeil ,  lad.  Vifite  Se  Ordonnance  dud.  Gaflàud , 
de  la  fin  du  mois  d'Août  &  du  mois  de  Septembre 
derniers,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi;  ordonne 
que  la  Commiflion  de  Vicaire  General  de  ladite 
Abbaye  du  Moneftier-Saint-Chaffre,  donnée  par  fe 
Voûte  de  Cluny  audit  Malot  en  1710,  confirmée 
par  ladite  Voûte  1e  3  Juin  1714,  &  l'élection  dud. 
de  Planhols  pour  Prieur  Cfeuftral ,  faite  par  fe 
Communauté ,  confirmée  par  le  Chapitre  General 
de  171 1 ,  continuée  par  l'Acte  Capitulait*  de  lad. 
Communauté,  du  1  2  Avril  i  'tAfcÂ:  aufîi  c  infir- 
mée par  ledit  Malot  le  1  J  .un  d^per,  ferait  exé- 
cutées félon  leur  forme  «5c  teneur;  fait  défenfes 
audit  Barbon  Si  tous  autres  de  troubler  lefd  Malot 
Si  Planhols  dans  leurs  fonctions ,  &  lefd.  Barbon  ât 
confors  font  condamnés  en  l'amende  Se  aux  dépens, 
Si  fera  l'amende  rendue  aufdits  Malot  Se  confort, 
du  22  Oôobre  17 14,  fignifié  le  31  defdits  moi* 
&  an  :  Ladite  Requête  d'oppofition  defdits  Doms 
de  Barbon  Se  confors  audit  Arrêt  du  7  Novembre 
1714,  contenant  auifi  demande  aux  qualités,  du  7 
Novembre  1714  :  Ladite  Requête  defdits  Doms 
de  Barbon,  PeUflier,  André,  fe  RochetM,  Maiftre  & 
.U  «r.Vl  •••  f  v.-v  . 
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,     la  Vaftre,  du  17  Octobre  171  y,  ci -devant  aux 
7  1  °*    qualités  :  Arrêt  de  notredit  Confeil  rendu  entre 
lefdites  Parties ,  qui  reçoit  lefdits  Domsde  Barbon , 
Pelillîer,  André,  la  Rochette  Se  la  Vaftre  oppofans 
aud.  Arrêt  par  défaut,  &  les  Religieux  de  la  Voûte 
de  Cluny  Parties  intervenantes;  pour  faire  droit  au 
principal,  ordonne  que  les  Parties  écriront  &  pro- 
duiront dans  huitaine  ce  que  bon  leur  fcmblera,  du 
10  Décembre  171 J,  fignifié  le  2  Janvier  1716": 
Ladite  Requête  defdits  Don»  Malot  Se  confors , 
dudit  jour  9  Mars  ^tô^contenant  demande  aux 
qualités  :  Arrêt  de  notrrait  Confeil ,  qui  joint  lad. 
Requête  au  Procès .  pour  en  jugeant  y  avoir  tel 
égard  que  de  raifon,  du  10  Mars  17 16  :  Ladite 
Requête  defd.  Dom  Barbon  Se  confors,  contenant 
aufli  demande  aux  qualités,  dud.  jour  7  Mai  1 7 1 6  : 
Arrêt  de  notredit  Confeil ,  qui  reçoit  lefd.  Barbon 
Se  confors  Appelans  comme  d'abus,  en  adhérant; 
ordonne  que  fur  l'appel  les  Parties  écriront  Se  pro- 
duiront dans  le  jour,  Se  joint,  fans  préjudice  des 
fins  de  non  -  recevoir  ;  défenfes  au  contraire,  Se 
acte  de  l'emploi  defdits  Barbon  Se  confors,  du 
7  Mai  1716  :  Ladite  Requête  defdits  Dom  Malot 
&  confors,  dudit  jour  iS  Mai  1716,  contenant 
demande  aux  qualités:  Arrêt  de  notredit  Con- 
feil, qui  joint  la  Requête  au  Procès,  pour  en 
jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon ,  du  1  o  Mai 
1 7 1 6  :  Production  defdits  Barbon ,  Pelillîer ,  de  la 
Rochette,  André,  Maiftre  Se  la  Vaftre,  pour  fàtis- 
faire  audit  Arrêt  de  notredit  Confeil,  du  10  Dé- 
cembre 171  y  :  Avertiffement  dcfd.Doms  de  Bar- 
bon, Peliffier,  André,  de  la  Rochette,  Maiftre  & 
la  Vaftre,  contre  lefd.  Doms  de  Malot  Se  confors, 
&  contre  lefdits  Senieurs  Se  Officiers  de  l'Abbaye 
du  Convent  de  Cluny,  lignifié  le  to  Février  17 1 6 , 
Cahier  de  copie  non  lignée ,  ni  fur  papier  marqué, 
d'un  acte  d'aggrégation  faite  par  la  Voûte  de  Cluny, 
des  Abbé  Se  Religieux  du  Moneftier-Saint-Chaffre, 
audit  Ordre  de  Cluny  ;  ladite  copie  étant  écrite 
/«/.  1  rtO»  d'un  cahier  de  copies  de  pièces  étant  en* 
fuite  les  unes  des  autres  :  Copie  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  adrelFées  à  notredit  Confeil ,  pour 
l'enregiftrement  dudit  acte  d'aggrégation,  pourvu 
qu'il  n'y  eût  aucune  choie  de  contraire  ni  déro- 
geante a  nos  droits,  inftitutions,  concertions,  con* 
cordats  faits  entre  le  Roi  &  le  Saint  Siège,  privi- 
lèges Se  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  du  1 3  Mars 
1668  :  Enfuite  eft  copie  de  l'Arrêt  de  notredit 
Confeil ,  d'enregiftrement  defdites  Lettres  Se  dudit 
Acte  d'aggrégation  |  du  9  Avril  1668  :  Copie  du 
Procès-verbal  fait  par  Dom  Gafpard  de  Simiane  de 
Lâcoflè ,  Vicaire  General ,  Se  Député  par  le  Cha- 
pitre General  fous  le  nom  de  la  Voûte  dé  Cluny, 
contenant  fa  vifite  en  l'Abbaye  du  Moneftier  nou- 
vellement aggregée,  avec  toutes  fes  dépendances, 
aud.  Ordre  de  Cluny  :  Enfuite  eft  fon  Ordonnance , 
portant  entr*autfes  chofes ,  qu'en  vertu  des  Actes 
d'aggrégation  Se  incorporation  ci  -deffui  extraits , 
ladite  Abbaye  du  Moneftier  fera  perpétuellement 
aggregée  Se  unie  aud.  Ordre  de  Cluny,  avec  toutes 
fes  dépendances,  conformément  aux  Actes  d'ag- 
régation, &  foumife  à  la  Jurifdiction  de  l'Abbé 
de  Cluny  Se  de  fes  Vicaires  Généraux,  pour  en 
fouffrir  la  vifite  quand  befoin  fera,  conformément 
à  tous  les  autres  MonaftereS  qui  fe  trouveront  dans 
la  dépendance  dudit  Ordre  de  Cluny,  comme  fait 
préfentemeht  celui  du  Moneftier-Saint-Chaflre,  du 
l8  Septembre  1711  :  Enfuite  eft  la  teneur  du 
Vicariat  de  Dom  Gafpard  de  Simiane,  du  2;  Juin 
171 1  ;  toutes  lefdites  pièces  dans  le  même  cahier  : 
Copie  non  lignée,  ttifur  papier  timbré,  d'un  traité 
fait  entre  le  Sieur  Cardinal  de  Bonzy,  comme  Abbé 
du  Moneftier,  Se  le  fleur  PelilfbnFontanier,  comme 
Adminiftrateur  de  la  Mamc  Abbatiale  de  Cluny, 
far  lequel  il  eft  entr*autre«  chofet  convenu  que 


ledit  Sieur  Cardinal  de  Bonzy  Se  fes  fuccelleurs 
Abbés  Réguliers,  auroient  tout  droit  de  vifite, 
correction  Se  Jurifdiction  immédiate  fur  les  Reli- 
gieux Se  Officiers  de  ladite  Abbaye  Se  Membres  en 
dependans ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
&  que  pour  cela  ils  établiront  un  Grand -Vicaire , 
un  Promoteur  Se  un  Greffier,  fuivant  l'ufage.  fans 
que  les  Religieux  ,1e  puillént  pourvoir  ailleurs  en 
première  laitance,  que  pardevant  les  Officiers  de 
lad.  Abbaye  ;  qu'ils  niftitueroient  ou  deflitueroient 
feuls  les  Prieurs  Claullraux  Se  autres  Officiers  dé 
ladite  Abbaye  Se  dépendances  ;  qu'ils  donneroient 
toutes  les  places  des  Religieux ,  les  recevroient  ou 
feraient  recevoir  à  Profcffion  ,  leur  accorderaient 
les  Lettres  pour  recevoir  les  Ordres  ;  qu'ils  pour- 
raient, comme  ils  jugeraient  à  propos,  envoyer  les 
Religieux  de  ladite  Abbaye  Se  dépendances,  d'une 
Mailbn  à  l'autre  ;  que  ledit  Sieur  Abbé  de  Cluny, 
ni  les  Officiers,  ne  pourroient  envoyer  dé  leur  au- 
torité des  Religieux  dans  lad.  Abbaye ,  ou  Prieurés 
drpendans  de  ladite  Abbaye  ;  que  le  Sieur  Cardinal 
de  Bonzy  &  fes  fuccelleurs  Abbés,  jouiraient  des 
dépouilles  &  cottes-mortes  des  Religieux ,  Officiers 
&  Prieurs  de  ladite  dépendance  de  ladite  Abbaye , 
fans  qu'ils  puiffent  à  l'avenir  être  troublés  ni  par 
ledit  Sieur  Abbé  de  Cluny;  Se  que  1m  Religieux 
Abbés  de  Cluny  ne  pourront  vifiter  lad.  Abbaye 
que  par  eux-mêmes ,  ou  par  un  Grand- Vicaire  fpc- 
cialcment  député  à  cet  effet.  &  fans  frais,  du  2 
Septembre  1 678  :  Enfuite  eft  l'acte  de  dépôt  qui  a 
été  fait  du  fufd.  traité  ès  mains  de  JouiTe,  Notaire 
Apoftolique  à  Paris,  du  19  Novembre  1 678  :  Im- 
primé du  Chapitre  General  de  l'Ordre  de  Cluny,  Se 
de  l'année  1603  ,  par  lequel  entr'autres  choies,  en 
parlant  du  Cardinal  de  Bonzy ,  par  le  rcfpect  que 
l'on  a  pour  lui ,  de  lui  laiilèr  la  pleine  Se  entière  dif- 
pofition  de  l'Abbaye  du  Moneftier-Saint-Chaffre, 
il  eft  dit  en  ces  termes  :  F.»  vtrà  ctdtme  dut  dta- 
dtntt,  Mtndchi  frtdicU  Abbati*&  dtrtndtntiarum 
Statut'u  Ordinit  Ounidctnfis  ftf*  ttnfermabunt  & 
fitbjicitnt,  ut  tant  vivtndl  ftrmam  ttneant,  <ju*m 
Sanlti  Mur  mil ,  fui  que  yrttdiiiam  Abbaliam  Ordini 
aJfeciMam  fiàjfe  dtmonflrant  authtmica  tjufdem  Ab- 
batit  Cartulariarum  btfirumtnta,  Succejfartt  &  Or- 
dini s  Capiudd  inftitutrunt  :  Imprime  des  Chapitres 
Généraux  de  l'Ordre  de  Cluny,  des  années  170 1 , 
1704  &  171 1  :  Copie  non  lignée,  ni  fur  papier 
marqué,  du  Chapitre  General  de  Cluny*  de  1714., 
contenant  le  Décret  Se  la  confirmation  du  Procès- 
Verbal  fait  par  Dom  de  Gaffaud,  de  vilîce  dans  lad. 
Abbaye  du  Moneftier,  Se  de  l'Ordonnance  par  lui 
rendue  le  3 1  Mai  171 2  :  Copie  d'un  acte  par  ledtiel 
ledit  Dom  de  Malot  a  été  de  nouveau  inflitué  Vi- 
caire General  par  la  Voûte,  du  3  Juin  17 14  :  Pro- 
ces-verbal  de  vifite  de  Dom  Jean  Gaffaud,  Prêtre, 
Docteur  en  Théologie,  Religieux-Profès  de  l'Or- 
dre de  Cluny,  Prieur  Titulaire  dé  Ganagobie  Dio* 
cèfe  de  Cifteron ,  Vifîteur  &  Vicaire  General  du 
même  Ordre  dans  les  Provinces  de  Languedoc, 
Provence,  Dauphiné,  Savoye,  Comtat  d'Avignon 
&Pays  Vénaiffin,  Vifîteur  Se  Vicaire  General  fpé- 
cialement  député  par  le  dernier  Chapitre  General 
dudit  Ordre  de  Cluny,  tenu  à  Cluny  au  mois  d'A- 
vril lors  dernier ,  pour  l'Abbaye  Royale  du  Mo- 
neftier-Saint-Chaffre, Diocèfe  du  Puy,  Se  fes  dé- 
pendances, contenant  les  comparutions  defdits 
Doms  Barbon,  Pelillîer,  de  la  Rochette ,  Maiftre 
Se  la  Vaftre,  les  plaintes  par  eux  faites  contre  lefd. 
Doms  de  Malot  &  de  Pknhols  ;  enfuite  duquel 
font  des  Ordonnances  dudit  Dom  Gaffaud,  entre 
autres  celle  par  laquelle,  Vû  le  Procès  -  verbal  de 
vifite  des  29 ,  30,  31  Août ,  Se  1  Se  a  Septembre , 
les  concluions  V  énoncées  du  Procureur  General , 
tout  confîderé,  led.  Dom  Gaffaud  a  caffé  <Sc  annuité 
tout  ce  qui  a  été  fait  &  ordonné  par  lefdits  Duffli 
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de  Malot  &  Planhols,  en  vertu  de  leurs  prétendues 
1716.  qualités  de  Grand-  Vicaire  &  de  Prieur  Clauftral  de 
lad.  Abbaye,  depuis  le  dernier  Chapitre  General  ; 
&  au  préjudice  du  droit  d'icelui ,  tant  dans  ladite 
Abbaye  que  de  fes  dépendances,  il  relevé  les  Reli- 
gieux de  tout  ce  qui  a  été  lait  &  ordonné  contr'eux 
par  lefdits  Demis  de  Malot  &  Planhols,  aufquels  il 
lait  inhibitions  &  défemès  d'exercer  à  l'avenir  au- 
cune fonction  de  Grand- Vicaire  &  de  Prieur  Clauf 
tral,  à  peine  de  fufpenlîon  à  Dwinis  encourue  par 
Je  feul  fait,  &  à  tous  les  Religieux  de  lad.  Abbaye 
&  les  dépendances  de  les  reconnoître  pour  tels, 
fous  les  mêmes  peines  de  fufpcnfion  à  Divinir  ipft 
failt  :  Il  eft  enjoint  en  outre  à  tenu  lefd.  Religieux , 
fous  les  mêmes  peines,  de  ne  rcconnoîcre  que  les 
Supérieurs  qui  ont  été  établis  par  ledit  Chapitre 
General,  Si  ceux  qu'il  établira  ci -après,  en  vertu 
de  fon  pouvoir,  ou  qui  feront  établis  dans  la  fuite 
par  la  même  autorité.  Il  nomme  o;  inftitue  pour 
Prieur  Clauftral  de  lad.  Abbaye  led.  D  Barbon, 
&  confirme  dans  la  Charge  de  Sous-Piieur  ledit 
Dom  Prieur.  Il  enjoint  fous  les  mêmes  peines  que 
dclTus,  à  tous  les  Religieux  de  laJ.  Abbaye,  de  les 
recotmoître  en  cette  qualité,  &  leur  obéir  comme 
à  leurs  Supérieurs  légitimes  ;  &  attendu  qu'il  ne 
convient  pa,s,  Si  qu'il  eft  contre  les  ufages  Si  pra- 
tiques que  les  Séculiers  ayent  connoiifance  de  ce 
qui  fe  paire  dans  l'intérieur  des  Monaflcrcs,  il  cil 
ordonné  aux  Prieur Cla ufîral,  Officiers  Si  Religieux 
de  ladite  Abbaye,  de  fe  t'ervir  a  l'avenir  d'un  Reli- 
gieux pour  écrire  les  Délibérations  Capiîulaires  Si 
lesautres  Acles  qui  fe  feront  dont  la  Communauté, 
à  l'effet  de  quoi  ils  tJioiïinmt  lu  Religieux  qu'ils 
jugeront  le  plus  propre  pour  faire  la  fonction  de 
Secrétaire;  &.  au  cas  que  le  iieur  Snrrel,  Notaire, 
qui  a  fait  cette  fonction  juiqu'ici ,  retule  de  remettre 
le  Livre  des  D 'libérations  Ca  titulaires  i3c  les  autres 
papiersde  l'Abbaye  qu'il  peut  avoir  entre  fes  mahs, 
les  Religieux  fe  pourvoiront  par  toutes  les  VOJ  es 
de  Droit  pour  l'y  obliger.  Il  cft  encore  ordonné 
auliiits  Donis  Prieur  Clauftral  Si  Sous  -  Prieur,  de 
tenir  exactement  la  main  a  l'exécution  des  préfer.tes 
,  Ordonnante*,  &  a  tous  les  Réglemens  qu'il  a  faits 
dans  ladite  Vifite,  qu'il  renouvelle  en  tant  que  de 
befoin,  dont  il  charge  leurs  conlcicnces,  Si  de  cer- 
tifier au  Chapitre  General  prochain  des  diligences 

Sj'ils  auront  faites  pour  raifon  de  ce.  Enfuite  eft 
convocation  faite  de  ladite  Communauté  au  fon 
de  la  cloche ,  pour  faire  la  lecture  dudit  Procès- 
verbal  &  defd.  Ordonnances,  le  tout  des  28 ,  20 , 
30  &  3  1  Août,  1 ,  3  ,  4  <5c  f  Septembre  1714  : 
Procès- verbal  dudit  Dom  Gaflaud  ,  par  lequel  il 
^>aroit  qu'il  a  entendu  Dom  Jean  Sandrin ,  Reli- 
gieux-Profés  de  ladite  Abbaye  ,  dans  fes  plaintes , 
du  r  Septembre  1714:  Exploit  de  lignification 
faite  à  la  requête  dudit  Dom  Barbon  auGJitsDoms 
de  Malot  «Je  fes  adhérans ,  des  Ordonnances  de 
Vifite  faite  par  led.  Dom  Gaflaud ,  du  6  Septembre 
17 14:  Autre  Pr<»ccs- verbal  dudit  Dom  Gallàud , 
contenant  les  plaintes  de  Dom  Gafpard  Marefchal , 
Religieux  -  Profés  de  ladite  Abbaye  du  Moneftier , 
du  8  Septembre  17  14  :  Acte  lignifié  à  la  requête 
dudit  Dom  de  Barbon  à  Dom  de  Planhols,  conte- 
nant les  raiforts  &  proteftations  faites  par  led.  Dom 
de  Barbon  contre  tout  ce  qui  était  fait  par  ledit 
Dom  de  Planhols,  du  28  Septembre  1714  :  Trois 
actes  de  proteftations  lignifiées  à  la  requête  dudit 
Dom  de  Barbon  &  fes  adhérans  audit  Dom  de 
Chabanne,  contenant  la  réponfede  Planhols  &de 
Malot,  des  12  Octobre,  5  Novembre  1714,  &  3 
Juin  17 1  f  :  Aâe  (igné  de  Dom  de  Barbon ,  Cham- 
brier  &  Prieur  Clauftral  ,  Dom  la  Vaftre,  Dom 
Peliftier  Sous-Prieur,  Dom  André  Maître  des  No- 
vices ,  Dom  la  Rochette  Dom  Mai  lire ,  Dom  Sau- 
ra, Dom.  Vipieane  Sacrifia» ,  Dom  de  Langogne, 
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Dom  Boy,  Dom  Prieur,  Dora  Foufanis,  Dom 
Prieur ,  Dom  de  Borutetcrre ,  Dom  Pradier  ,  Dom    1  7  1  °' 
PclifTicr  Pitancicr,  Dorade  Egigogne,  Dom  Boa- 
dron  Sacrifiait!,  Dora  Marefchal  Si  Dom  Pont,  par 
lequel  ils  déclarent  qu'ils  délavouent  formellement 
l'oppofition  faite  par  Dom  de  Planhols  au  Décret 
dudit  Chapitre  General  tenu  à  Cluny  au  mois  d'A- 
vril 1714,  qu'ils  fe  foumettent  audit  Décret,  Se 
qu'ils  reçoivent  toujours  avec  relped  les  Régle- 
raens  <Sc  Délibérations  dudit  Chapitre,  aufli-bien 
que  la  Viiite  des  Vicaires -Généraux  &  Grand- 
Prieur  dudit  Ordre,  qui  ftur  feront  envoyés  pour 
veiller  à  l'exécution  des  Réglemens;  &  enfin  qu'Us 
ne  veulent  point  fe  départir  en  aucune  manière  de 
leur  aggrégation  aud. Ordre,  confirmée  par  Lettres 
Patentes  de  Sa  Majefté  du  ij  Septembre  1714: 
Copie  de  ladite  Requête  d'appel  comme  d'abus 
dudit  de  Malot  &  confors,  du  premier  Cdobre  . 
1 7 1 4  :  Ladite  Requête  dudit  Dom  de  Barbon  & 
fes  adhérans,  du  17  Octobre  1714  ;  Copie  dudit 
Arrêt  de  notredit Conlèil  du  le  Décembre  171  e; 
Production  dudit  Dom  de  Malot  Si  confors,  pour 
fatisfaire  audit  Arrêt  de  notredit  Confeil  du  1 5/  Dé- 
cembre 1 7 1  7:  imprimé  deMémoire  pour  Dom  Pierre 
de  la  Combe  de  Malot ,  Vicaire  General,  Dom  Be- 
n  «tVeyr.er  de  Planhols,  PrieurClaurtral,& la  plus 
grande  &  lame  partie  des  Religieux  de  l'Abbaye 
du  Mimffticr-ban.t-Uiaure,  intimés  Si  Appelans 
comme  d  abus  ;  Si  pour  les  Sénieurs  Si  Officiers  du 
Couvent  de  l'Abbaye  de  Cluny,  compofans  la 
Voûte  Si  Con.eiJ  de  l'Ordre,  contre  ledit  de  Bar- 
bon &  quatre  Religieux  de  ladite  Abbaye,  les  adhé- 
rans, lignifié  le  IJ  Décembre  171c:  Copie  colla- 
tionnée  dudit  Acte  d'aggrégation  étant  en  Latin, 
de  l'Abbaye  de  Moneftier  Si  lès  dépendances  à 
l'Ordre  de  Cluny,  fait  entre  les  Percs,  Sénieurs, 
Officiers  Si  Convent  du  Monaftere  de  Cluny,  com- 
me ayant  tout  le  régime  &  l'adminiftration  de  lad» 
Abbaye  Si  de  tout  l'Ordre,  le  Siège  Abbatial  va- 
cant ,  d'une  part  ;  Si  les  Abbé,  Religieux  &  Con- 
vent du  Moneftier,  dépendans  immédiatement  du 
Saint  Siège,  du  2j  Novembre  1687;  enfuite  eft 
copie  des  Lettres  Patentes  du  Roi,  aux  fins  d'en- 
regiftrement  d'icelui,  à  notredit  Confeil  adreflées, 
du  13  Mars  1668;  enfuite  cft  la  mention  dudit 
Arrêt  de  notredit  Confeil  d'er.regiftremcnt,  du  o 
Avril  166$  :  Copie  imprimée  Si  collationnée  d'un 
Arrêt  de  notre  Confeil  d'Etat  Privé,  rendu  fur  la 
Requête  du  Cardinal  d'Eft  ,  Abbé,  Chef,  Supé- 
rieur &  gênerai  Adminiftrateur  de  l'Abbaye  & 
Ordre  de  Cluny,  à  l'occafîon  des  entreprifes  de 
Dom  Pierre  du  Laurent,  Grand-Prieur  de  l'Abbdye 
de  Cluny,  contre  l'autorité  Se  la  Jurifdiction  que 
ledit  Cardinal  avoit  déclaré  appartenir  pendant  fon 
abfence  du  Royaume,  aux  Sénieurs  &  Officiers  com- 
pofans le  Conlèil  dit  la  Voûte  de  Cluny,  par  lequel 
Sa  Majefté  ordonne  que  fur  les  fins  de  la  Requête 
dudit  Dom  du  Laurent  les  Parties  procéderont  en 
notred.  Conlèil  ;  Si  cependant  par  provifion  il  eft  or- 
donné que  toute  laJ  urifdiction  dudit  Ordre  de  Cluny 
appartiendroit  aux  Sénieurs  &  Officiers  de  la  Voûte, 
que  les  Grands- Vicariats  donnés  par  icelle  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  Si  teneur;  fait  défen  ès 
aud.  Dom  du  Laurent  de  contrevenir,  déclare  tout 
ce  qui  avoit  été  fait  par  ledit  Dom  du  Laurent  fans 
l'autorité  des  Officiers  de  la  Voûte,  nul  Si  comme 
non  avenu ,  du  3  Décembre  1 66$.  Copie  imprimée 
non  fîgnée,  d'un  Arrêt  de  notredit  Confeil,  rendu 
entre  les  Supérieurs  Si  Religieux  de  l'étroite  Obfer- 
vance  de  Cluny  ,  d'une  part  ;  Dom  Pierre  du  Lau- 
rent, Grand-Prieur  de  l'Abbaye  Si  de  tout  l'Ordre 
de  Cluny,  Si  Vicaire  General  au  fpirituel  &  tem- 
porel de  ladite  Abbaye  &  Ordre,  d'autre  part;  Se 
les  Supérieurs ,  Officiers  &  Sénieurs  de  l'Abbaye, 
de  Cluny,  £uAnt  la  VoutA*;  Chapitre  d'iceU», 
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j.  encore  d'antre  part,  par  lequel  notredit  Confeil, 
7  1  entr  autres  cho.ès,  en  déboutant  Do  m  du  Laurent 
de  fes  appellations  comme  d'abus,  de  déclarant 
rmlles  toutes  fes  Ordonnances,  a  maintenu  &  gardé 
la  Voûte  dans  la  pofleflîon  de  jouilfance  de  la  Jurii- 
diction  dans  l'Abbaye  &  Ordre  de  Cluny  pendant 
Tab.'ence  de  l'Abbé  hors  du  Royaume,  comme 
pendant  la  vacance  de  ladite  Abbaye ,  du  2  f  Mars 
îojl  :  Expédition  tirée  des  Re»ir1resdela  Voûte, 
dudit  Traité  de  modification  palle  entre  led.  Sieur 
Cardinal  de  Bonzy.Abbé  du  Moneflter,  de  led.  four 
Pehflier,  comme  Adminiflrateur  de  la  JVlanle  Abba- 
tiale de  Cluny,  ci-devant  énoncé,  du  2  r  Sept.i  678  : 
Copie  imprimée  de  non  (ignée  du  Chapitre  General 
de  l'Ordre  de  Cluny,  tenu  au  Prieuré  de  S.  Martin 
des  Champs,  dans  lequel,  /W.  18  vtrfi,  Se  ip  rte!*, 
efl  le  Décret  particulier  qui  a  agréé  de  confirmé 
l'abrogation  de  ladite  Abbaye  du  Moneflier,  aux 
modifications  de  conditions  portées  par  l'Aile  pré- 
cèdent, en  ces  termes:  A^grigMiatirm  Al  huit  S. 
lit'f  el ,  Ordinii  S.  Benediai,  Diactftt  Anieioifîi , 
fjcrj  (jrd-ai  fa:iam  à  Revtrcndis  Pairihm  Volt*  feu 
Çmàïn  Clmijctt/îi,  a/tut  Djm-'4  miiltfima  fexealt- 
Jî  a  1  fex.iftfim*  ftvtim) .  dit  v'tgtfimà  tfiiintâ  Nw.  pr*- 
fcn'i  VtMit/o,  in  fiant  km  tpui  t/i,  innvx-amil,  ca*f\rma- 
77t  o  jr  ayr>?.tr*us,  id  /»»  m»dit  îtxwmbai  &condnio- 
hit  if  cm-tn.ii  in  A  ta  privait,  roboruto  7nin;tali 
Jîs»>  F.nintifijJ:  m  Domini  Card'-na'is  dt  Bonx.y,  &c. 
in  Mit  /'/<  Stttarii  A?  eliei  oui prxfi'itis  CafituH  Dt- 
cre'a  promu  'avity  tit'ofii»,  (i~c.  du  mr>is  de  No- 
vembre 1^76  :  Copie  imprimée  &  non  fijr.re  d'une 
D'Jiration  du  Roi,  par  laquelle  Sa  Majefté  con- 
firme A  autorile  les  Statuts  &  Réglemcns  du  Cha- 
pitre General  tenu  au  Prieuré  de  Saint  Martin  des 
Champs  au  mois  de  Novembre  1678,  du  mois 
d'Avril  io7<  ;  emuïte  efl  la  mention  faite  de  l'Ar- 
rêt de  r.otredit  Confeil  d'enregiflrement  de  ladite 
Déclaration ,  poir  être  exécutée,  aux  charges  por- 
tées par  leiJtt  Arrêt,  du  1  y  Février  1680:  Lettres 
du  Grand- Vicaire  données  par  les  Scnieurs  Se  Offi- 
ciers du  Convent  de  Cluny,  compolins  la  Voûte, 
&  ayant,  à  eaule  de  l'abfence  du  Sieur  Cardinal  de 
Louillon,  Abbé,  hors  du  Royaume,  le  foin  Sz 
gouvernement  de  tout  l'Ordre,  à  Dom  de  Malot , 
Docîeur  en  Théologie,  tant  au  fpirituel  qu'au  tem- 
porel, pour  vifîter  l'Abbaye  du  Moneflier avec  fes 
annexes  &  dépendances ,  avec  tout  pouvoir  de 
régir  &  gouverner,  &  transférer  les  Religieux  d'un 
Jieu  à  un  autre,  les  recevoir  au  Noviciat  &  à  la 
Profeflîon ,  inflituer  &  deflituer  les  Prieurs  Claul- 
traux,  Sous -Prieurs  Si  autres  Ofliciers  Réguliers, 
du  dernier  Juillet  1710:  Copie  collationnée  d'un 
traité  paflé  entre  Dom  Jean  Mann ,  Grand-Prieur  de 
l'Ordre  de  Cluny,  Se  Dom  Jofeph  de  Pines,  Maître 
des  Novices  de  l'Abbaye  de  Cluny.  de  comme  Pro- 
cureur du  Prieur  Clauflral ,  Sénieurs  Se  Officiers 
compofans  le  Confeil  de  la  Voûte  de  l'Abbaye  de 
Cluny,  fondé  de  leur  procuration  fpcciale  à  l'effet 
dudit  traité,  &  ce  pour  expliquer  la  tranfaclion 
paflce  entre  ledit  Dom  Jean  Marin  &  le  Supérieur 
General  <Sc  le  Procureur  General  de  l'étroite  Ob- 
fervance  dudit  Ordre  de  Cluny,  le  3  Septembre 
1710,  par  lequel  traité,  entr'autres  choies,  il  efl 
expreflfément  convenu*  que  le  Grand -Vicariat  ac- 
cordé par  la  Voûte  à  Dom  de  Malot  dans  l'Abbaye 
du  Moneflier  &  fes  dépendances ,  avant  ladite  t'ran- 
faétion ,  8c  l'A  rrêt  du  Parlement  de  Paris  du  r  Sep- 
tembre 1710,  aura  fon  effet  &  demeurera  continué, 
du  8  Février  1711:  Copie  fignée  Martfcbal,  d'un 
Arrêt  de  notred.  Confeil  rendu  entre  les  Religieux, 
Prieur  Se  Convent  du  Moneflier,  d'une  part,  Si 
Dom  Barbon,  Religieux -Profts  Se  Chambrier  de 
ladite  Abbaye,  d'autre;  par  lequel  notred. Confeil 
a  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  l'Ordonnaace  des  Su- 

U,  reçoit  Dom 


Barbon  oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  fur  Re- 
quête obtenu  par  lefdits  Prieur  Se  Religieux  ;  6c 
pour  faire  droit  fur  l'appel  flmple  de  l'Ordonnance 
du  16  Mai  1710,  interjette  par  Dom  Barbon, 
renvoyé  les  Parties  pardevant  les  Supérieurs  ma- 
jeurs dudit  Ordre ,  autres  que  ceux  qui  avoient 
rendu  ladite  Ordonnance  du  premier  Mai  1711; 
donne  acte  des  orties  dudit  Dom  de  Barbon ,  en 
conféquence,  le  condamne  de  payer  par  provifion 
aux  Religieux,  Prieur  <5c  Convent  du  Moneflier» 
en  deniers  ou  quittances,  les  arrérages  échus  du 
Veftiaire  en  queflion,  conformément  à  ladite  Or- 
donnance du  1 6  Mai  17 10;  en  conféquence,  faie 
main-levée  audit  Dom  Barbon  des  deux  tiers  de» 
choies  ùiiîes,  condamne  Dom  Barbon  en  la  moitié 
des  dépens ,  l'autre  empenfée ,  du  22  Février 
1712  :  Acte  de  Délibération  du  Chapitre  de  l'Ab- 
baye de  Moneflier,  par  laquelle  il  paroît  que  Dora 
de  Malot  ayant  expolc  que  fes  infirmités  connues  à 
tous  fes  Confrères ,  ne  lui  permettaient  plus  d'agir, 
&  qu'ils devroient  jetter  les  yeux  fur  un  bon  Sujet , 
afin  de  rempbr  le  Grand- Vicariat  en  lad.  Abbaye 
Se  dépendances,  pour  continuer  d'y  tenir  la  paix 
Se  le  bon  ordre  ;  de  même  de  continuer  auflï  Don 
de  Planhols  en  la  Charge  de  Prieur  Clauflral  :  Sur 
quoi  lefd.  Doras  de  Malot  &  Planhols  étant  fortis  de 
la  l'aile  pour  un  tem< ,  les  Religieux  par  voix  de  Dé- 
libération uniforme,  aaroient  diliberc,  pris,  &  en 
tant  que  de  be  bin,  nomm;  ledit  Dora  de  Malot  Vi- 
caire General  de  ladite  Abbaye  du  Moneflier  Se  dé- 
pendances, Se  Dom  de  Planhols  Prieur  Clauflral,  les 
priant  l'un  de  l'autre  de  continuer  Uurs  foins  pou* 
maintenir  la  paix  en  lad.  Abbaye,  de  leurconferver 
leurs  droits,  privilèges,  exemptions  de  immunités, 
révoquant  tous  actes  qui  pourront  leur  avoir  été 
extorqués  à  leurfd.  droits  &  privilèges  contraires  ; 
à  quoi  lefdits  Doms  de  Malot  de  de  Planhols,  qui 
étoient  rentrés,  auroient  acquiefeé,  Se  promis  de 
continuer  avec  tout  le  zele  requis  lefdites  Charges 
de  Grand-Vicaire  de  Prieur  Clauflral ,  du  1 2  Août 
17 14:  Autre  Aile  Capitulaire  de  ladite  Abbaye 
du  Moneflier,  par  lequel  tous  les  Religieux  dépu- 
tent Se  conflituent  Dom  de  Planhols ,  Prieur  Llauf- 
tral ,  leur  Procureur  fpccial  pour  aller  au  Chapitre 
General  de  l'Ordre  de  Cluny,  qui  le  devoit  tenir 
le  32  Avril  17 14,  dire,  s'oppofer  Se  proteflcr 
tout  ce  qu'il  jugeroit  à  propos  pour  l'ordre ,  la  paix 
de  le  bien  dcl'dits  Chapitre  Se  Abbaye  du  Moneflier, 
de  pour  la  gloire  de  Dieu,  de  à  ce  que  lefdits  Cha- 
pitre de  Abbaye  fuifent  maintenus  en  leurs  privi- 
lèges, exemptions,  droits,  devoluts,  Si  autres  gé- 
néralement qui  leur  font  dus  Si  appartiennent,  auf- 
qucls  ils  n'ont  jamais  entendu  déroger  ni  faire  pré- 
judice; &  en  cas  de  contravention  à  leurs  ailes  de 
droits,  faire  tous  ailes  de  proteflation  de  autres  de 
Droit  nécelfàires ,  du  1  2  Avril  1 7  J  4  :  Extrait  ligné 
Marcfehal ,  du  Chapitre  General  tenu  à  Cluny  en 
J714,  contenant  le  Décret  ou  la  Définition  donc 
efl  appel  comme  d'abus,  qui  efl  la  vingt-fïxicme  ; 
par  laquelle  Définition  le  Chapitre  General  en  défi- 
nitoire  a  mal  &  ignominieulemenr  dépofé  Doms  de 
Malot  Se  de  Planhols  de  leurs  Charges  de  Grand- 
Vicaire  de  Prieur  Clauflral ,  pour  établir  à  leur 
place  Dom  de  Gaflkud  Vicaire  General,  &  Dora 
Beffe  pour  Prieur  Clauflral,  avec  ordre  à  Dom  de 
Gaffàud  d'établir  tous  les  Religieux  ,  tant  dans 
l'Abbaye,  que  dans  chaque  Monaflere  des  dépen- 
dances de  ladite  Abbaye  du  Moneflier,  pour  n'en 
pouvoir  être  ôtes  que  dans  le  cas  du  Droit ,  du 
mois  d'Avril  17 14  :  Aéle  fignifié  à  la  requête  de 
Dom  de  Planhols,  Prieur,  tant  pour  lui  que  comme 
fondé  de  procuration  des  autres  Officiers  Se  Reli- 
gieux de  l'Abbaye  du  Moneflier,  aux  Dcfhiiteur» 
de  l'ancienne  Obfervance  du  Chapitre  General 
tenu  à  Cluny,  en  h  perfonne  de  Dora  Rocheue, 


1716, 


Digitized  by  Googl 


2J2 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


Çécreuire  dudit  Chapitre  General,  contenant  op-  pour  Sous-Prieur  ;  en.cmble  des  fufpenfîons  laxées 
fSKÛoa  à  la  prétendue  définition  defdits  Doms  de  par  ledit  Doin  Galfaud,  avec  fes  proteftations ,  du 
Malot  iX  de  Pianliols  de  leurfditcs  Charges ,  du  jo    6  Septembre  1 7 1 4..  Acîe  lignifie  à  la  requête  dud. 


Avril  171 4:  Acte  de  lanification  Se  notification 
faite  du  lufdit  a<fie  à  la  requête  dudit  Dom  de  Plan- 
•ftols,  audit  nom,  aux  Officiers  &  Religieux  de 

$•»■  l'Abbaye  du  Moneflier,  en  parlant  pour  eux  tous 
àD.im  Peliffier,  Sous- Prieur,  avec  protcllation 
de  déibbéillànce  Se  d'attentat  contre  les  perturba- 
teurs de  la  paix,  du  10  Mai  1714  :  Caluer  conte- 
nant trois  pièces  étant  enfuite  l'une  de  l'autre  ;  la 
première  eft  une  Ordonnance  ou  Coinmiflion  du- 

_  Prieur  Clauftral  Si  Semeurs  compofans  le  Confcil 
de  la  Voûte  de  l'Abbaye  de  Cluny,  par  laquelle 
informas  de  l'entrepriie  des  Définiteurs  de  l'an- 
cienne Obfervance,  d'avoir  deftitué  Dom  de  Malot 
infatué  par  la  Voûte,  à  laquelle  appartient  le  droit 
d'inftituer  &  deflituer  les  Grands- Vicaires,  comme 
ayant  toute  Juridiction ,  en  perfiftant  à  l'oppofi- 


Dom  de  Malot  Se  ,'esadhérans  a  Dom  de  Galfaud, 
par  le.juel  il  protefte  d'attentjt,  nullité  &  abus  de 
tout  ce  qui  p.juvoit  être  lait  par  ledit  Dom  de 
Galfaud,  &de  le  prendre  à  Partie,  Se  qu'ils  t'ont, 
en  tant  que  de  beioin ,  Appelât»  comme  d'abus  des 
prétendus  Décrets,  &  Cppo.ans  aux  procédure* 
faites  ou  à  faire  par  ledit  Dom  Ciilaud,  du  io/ 
Août  1714:  Knfuite  cfl  l'J^plnit  de  lignifie atioif^ 
faite  dudit  afte  ,  &  des  Lettres  6i  CommilTion  de 
Grand- Vicaire  de  l.i  Voûte,  tant  aust'J  Dom  G  tf- 
faud  qu'à  Dom  Radin  qui  l'affiftoit ,  xoôtenant  la 
reponie  dudit  Dom  Galfaud  ,  que  noijobftant  l'op- 
pofition  il  continuera  fa  Vilîte,  defdits  jouM,&  an. 
Exploit  d'afiignation  donnée  en  notredit  Coutil ,  à 
la  requête  de  Dom  de  Chabanne  à  Dom  USflaud , 
pour  voir  caifer  par  abus,  incompétence,  nullité 


ayant  toute  Juridiction ,  en  périmant  a  loppo»-  pour  voir  cailer  par  abus,  incompttence ,  nullité 

ItOD  du  1  o  Mai ,  ils  déclarent  qu'ils  confirment  led.  &  attentat ,  tant  le  Décret  du  Chapitre  General  de 

Dom  de  Malot  dans  la  qualité  de  Grand-Vicaire ,  Cluny,  concernant  l'Abbaye  du  Moreflicr ,  la  pro- 

ordonnart  à  tous  les  Officiers  Si  Religieux  de  lad.  cedure  ÔC  Proccs-vcrbal  de  Vilîte ,  Se  Ordonnance 

Abbaye  du  Moneflier  Se  dépendance ,  de  lui  obéir  faite  par  ledit  Dom  Galfaud;  ce  faisant,  te  voir 

Si  de  le  reconnoître  en  cette  qualité,  fnilant  de-  condamner  en  fon  propre  <5c  privé  nom  en  tous  les 

fenfes  de  le  troubler,  &  de  reconnoître  Dom  Jean  dépens,  dommages  &  intérêts,  du  premier  Sep- 

GafTaud  en  la  qualité  de  Grand -Vicaire ,  que  les  tembrei7i4.  Arrêt  de  notre  Confeil  d'Etat,  rendu 

Définiteurs  de  l'ancienne  Obiervance  ont  entrepris  entre  lefdits  Définiteurs  de  l'ancienne  Ob.'ervance, 


d'inilituer  contre  le  droit  de  la  Voûte  ,  le  tout 
fous  peine  de  fufpenfe  à  Diviu'u  ipf$  fatit,  du  3 
Juin  1714;  enfuite,  &  la  féconde,  eft  un  Acte 
Capitulaire  de  l'Abbaye  du  Mor.eftier,  qui  con- 
tient la  repréfentation  faite  par  Dom  de  Malot  def- 
dites  Lettres  de  CommilTïon ,  de  confirmation  de  fa 
qualité  de  Grand- Vicaire,  &  la  lefture  qui  en  a  été 
faite  à  haute  voix  à  toute  ï'AlTemblée  en  plein  Cha- 
pitre ,  avec  l'enregiflrement ,  à  quoi  Dom  Barbon 
feul  auroit  formé  oppofîtion,  Se  les  autres  Reli- 
gieux déclarent  conlentir  à  l'exécution  defditcs 
Lettres  de  confirmation,  Se  unanimement  vouloir 
déférer  Se  obéir  audit  Dom  de  Malot ,  du  2  Juillet 
1714:  Latroilîéme  étant  enfuite,  eft  une  Ordon- 
nance dudit  Dom  de  Malot,  en  fa  qualité  de  Grand- 
Vicairc*  Ipccialement  nomojé  par  la  Voûte .  par 
laquelle,  fur  le  refus  de  quelques  Religieux  de  re- 
coi'.noitre  Dom  de  Flanhoil  pour  Prieur  Clauftral , 
quoique  canonique<nci:t  clu,  il  enjoint  de  rechef  à 
tous  les  Officiers  oc  Religieux  de  ladite  Abbaye 
d'entendre  à  lui  obéir,  leur  failànt  exprelTes  dé- 


Demandeurs  en  Règlement  de  Juges,  d'une  part, 
ledit  Dom  de  Malot  Se  com'ors,  d'autre,  Se  les 
Senieursde  la  Voûte  de  Cluny,  aulfi  Défendeurs, 
d'autre  ;  par  lequel ,  en  conséquence  du  défiflement 
defdits  Définiteurs,  annexé  i  la  minute  dud.  Arrêt , 
nous  avons  renvoyé  les  Parties  en  notred.  Confeil , 
pour  y  procéder  fur  leurs  procès  Si  différends, 
circonftances  Se  dépendances ,  fuivant  les  derniers 
erremens ,  &  avons  condamné  lefdits  Définiteurs 
aux  dépens,  du  17  Septembre  171c,  fignifié  les  26 
de  28  defdits  mois  6c  an.  Copie  imprimée  du  Cha- 

1 litre  General  tenu  à  Cluny  en  l'année  17 11,  par 
equel ,  pag.  10  vtrfo ,  led.  Dom  Gaffaud  eft  nommé 
Vifiteur  conjointement  avec  JXjm  Pompée  Raffin , 
in  Praviiiciâ  Dtlfhinalùr,  Previncu  &  Sdbtudi** 
Sommation  faite  à  la  requête  dudrt  Dom  de  Plan- 

de  lad. 


tiois  Se  autres  Religieux  de  la  Communauté 
Abbaye  du  Monellier-Saint-Chaffre  à  Dom  Pclif- 
fier,  dont  l'année  d'adminiflratton  étoit  expirée,  de 
remettre  les  clefs  à  Dom  de  Fayollcs ,  nomme 
Econome  à  fa  place  par  Délibération  unanime  du 


fcn.es  d'en  reconnaître  d\n;rre,  à  peine  de  fufpen-  24  Août  précèdent,  Si  d'exhiber  Ion  compte  pour 
lion  S;  interdiftion  .!  Divinii  ipfi  jatio ,  du  6  Juillet    être  oui  en  Communauté ,  du  premier  Septembre 


eue  ,  Mt-flre  Se  la  Vaflre 
des  cen'tircs  &  fufpenfions 


1714  :  Knfuite  efl  la  lecture  èc  publication  qui  a 
été  laite  tic  l-riitc  Ordonnance  dans  la  Salle  Capi- 
tulaire  c'e  ladite  Abbaye  du  Moneflier,  tous  les 
Officiers  c\  Religieux  lOèinMetan  fon  de  la  Cloche, 
en  la  manieie  ordinaire.  Cnginai  de  la  fufdite  Or- 
d<  :  tut«ej  enfuite  cfl  la  publication  «Se  foumillion 
des  Officier*  Se  Religieux,  avec  leurs  fignatures, 
du  6  Juiliît  1714.  Copie  de  l'aile  d'appel  comme 
d'abus  interjette  par  lefdits  Doml  de  Barbon,  Pe- 
lifiîer, André,  h  R 
en  notredit  Cou  util 

pn-nor.c/c;  par  ledit  Dom  de  Malot  le  2  Juillet, 
dans  la  Sailc  Capitulaire,  du  J  I  Juillet  1714. 
Copie  par  extrait  ue  Procès- verbal  de  vifîte  faite 
par  ledit  Dom  Galfaud  à  l'Abbaye  du  Moneflier, 
en  qualité  de  Vicaire  General,  contenant  fon  Or- 
donnance à  Dvni  de  Chabanne,  Se  autres  Officiers 
&:  lîeligièux  de  la  Communauté,  contenant  la  ré- 
ponfedud.Dom  deChab-nr.e,  Sacriftain  &  Syndic, 
nue  dès  le  piemier  dud.  mois  de  Septembre  il  avoit 
fait  lignifier  audit  Dom  Gall'j'id  un  exploit  d'appel 
c-nime  d'abus,  avec a(Iign»tton  en  notred  Confeil, 
de  tout  ce  qu'il  avoit  lait,  &  qu'il  étoit  aufii  Ap- 

Elanr  -comme  d'abus  de  la  nomination  de  Dom  de 
j-bon  pour  Prieur  Clauftral ,  &  de  Dom  TeiilCcr    Pom  Malot  &  coofoxs ,  du 


1714.  Requête  préientc'e  pjr  le  Syndic  de  la  Com- 
munauté à  Dom  Malot,  Vicaire  General,  au  bas 
de  laquelle  eft  l'Ordonnance  dud.  t  D  un  de  Malot, 
par  laquelle  il  enjoint  aud.  D  >m  Pelifiîer  de  remet- 
tre inceffamment  les  clefs  des  êtres  de  ladite  Com- 
munauté aud.  Dom  de  Fuyolles,  pour  vaquer  avec 
Dom  Roche  à  l'Economat  de  l'année  courante,  Se. 
de  rendre  compte  de  Ion  adniiniflration,  du  j  Sep- 
tembre 1714:  Enluitceft  l'Exploit  de  lignification 
faite  à  la  requête  dudit  Chabanne,  Syndic,  de  lad. 
Requête  6c  Ordonnance  audit  Dom  Pelillïer,  con- 
tenant fa  réponfe,  du  f  Septembre  1714.  Ordon- 
nance rendue  par  led.  Dom  de  .Malot,  qui  révoque 
l'inflitution  par  eux  faite  dudit  Dom  Pelifiîer  pour 
Sous- Prieur,  lui  fait  défcnles  d'en  faire  les  fonc- 
tions; Si  jufqu'à  ce  qu'il  y  l'oit  pourvu,  en  cas 
d'abfence  dud.  Dom  de  Planhols  ,  Prieur  Clauftral , 
enjoint  à  Dom  Arcis,  Maitre  des  Novice*,  de  faire 
les  fonctions  de  Sous  -  Prieur ,  Se  aux  !  '  eliçieux  de 
lui  obéir,  du  c  Septembre  1714  :  Au  dos  eft  l'Ex- 
ploit de  lignification  faite  à  la  requête  dudit  de 
Chabanne,  Syndic,  de  ladite  Ordonnance  aufdits 
Dom  Pelillïer  &  Barbon,  contenant  leur  réponfe, 
du  même  jour.  Ladite  Requête  d 'anncl  defdits 
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^  Ledit  Arrêt  par  défaut  du  22  Octobre  1714.  Copie 
de  ladite  Requête  d'intervention  defdits  Sénieurs  ck 
Officiers  de  fa  Voûte,  du  8  Novembre  1714.  Acte 
de  ba  JIt?  copie  des  pièces  y  énoncées,  lignifié  à  la 
requête  defdits  de  Malot  dconfors,  au  Procureur 
dudit  Dom  de  Barbon  &  fes  adhérans ,  du  1 2  No- 
vembre 1714.  Production  defdits  Sénieurs  &  Offi- 
ciers de  Cluny  compo.'ans  la  Voûte  de  l'Ordre, 
pour  farisfaire  audit  Arrêt  de  notredit  Confeil  du 
vj  Décembre  171;.  Ladite  Requête  def'J.  Sénieurs 
&  Officiers  c!e  Cluny,  du  8  Novembre  I7t4.  Pro- 
curation générale  en  latin,  donnée  par  les  Officiers 
de  l'Abbaye  de  Cluny  compofaas  la  Voûte,  à  Dom 
Pierre  du  Laurent ,  Grand -Prieur,  pour  vifiter 
toutes  tes  Maifons  de  l'Ordre,  du  15  Mai  1667. 
Extrait  tiré  du  Regiftre  de  la  Voûte,  des  Lettres 
de  Grand-Vicaire  accordées  audit  Dom  du  Laurent 
par  lefdits  Officiers  de  l'Abbaye  de  Cluny,  pour 
par  ledit  du  Laurent  faire  tout  ce  qui  concerne 
ladite  qualité,  fans  lui  donner  aucun  droit  fur  les 
Mations  de  l'Ordre  ,  du  7  Juin  1660.  Imprimé  de 
la  D-.'elaration  du  Roi  rendue  au  lujet  des  Bénéfices 
qui  croient  de  la  nomination  du  Cardinal  de  Bouil- 
lon ,  par  laquelle,  entra-jtres  choies,  Sa  MajeAé 
attribue  au  Parlement  tir  Paris  la  connoiflânee  de 
toutes  les  coi)  tell  .irions  qui  pourroient  naître  pour 
raifon  du  régime  &  du  gouvernement  de  l'Ordre  de 
Cluny,  prétendu  pendant  l'incapacité  de  l'Abbé 
par  les  prétendus  Grands- Vicaires,  Grand-Prieur, 
Vicaire  General  de  la  Réforme ,  les  Supérieurs  âc 
Trliqieux  compo  ans  la  Voûte  de  Cluny,  &  tous 
autres,  &  en  interdit  la  coonoitfancè  à  tous  autres 
Jujjes  ,  même  à  Ion  Grand -Con'eil,  nor.obftant 
tous  privilèges,  évocations  &  attributions  géné- 
rale &  particulières ,  du  7  Juillet  1710.  Copie 
«■Il  rionnée  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
reniu  entre  Dom  Jean  Marin,  Grand  -  Prieur ,  âc 
Frère  Pau!  RabulTon ,  Supérieur,  Vicaire  General 
de  l'étroite  Cb.ervance  dudit  Ordre  de  Cluny, 
fv.fcnt  pour  les  Sénieurs  c5f  Officiers  de  la  Voûte , 
d'autre  part  ;  par  lequel ,  en  recevant  l'aj>pointe- 
TT.înt,  il  auroit  été  donné  acte  audit  Dom  Marin  de 
fa  déclaration  fur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  des  titres  &  Arrêts  obtenus  par  lad.  Voûte, 
&  notamment  de  l'Arrêt  de  notred.  Confeil  du  27 
Mars  1671,  il  a  reconnu  &reconnoît  la  Jurifdiction 
de  l'Ordre  appartenir  à  lad.  Voûte  pendant  l'abfence 
&  incapacité  de  l'Abbé  &  la  vacance  de  l'Abbaye; 
comme  auflî  de  ce  qu'il  fedéfifle  &  départ  des  ailes 
de  JurilliicYion  exercée  par  1  ;  en  qualité  de  Grand- 
Prieur  de  Cluny,  depuis  l'aMente  de  l'Abbé,  de 
confent  qu'ils  foier>t  Se  demeurert  nuls  ;  &  par  pro- 
vision, (ans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  prin- 
cipal ,  du  contentement  des  Frères  Kabulïon  <3c 
Hugonnet  Wi  zivi  pour  ladite  Voûte,  ordonne  que 
led.  Frère  Marin ,  Grand-Prieur ,  à  eau  le  du  Grand- 
Vicariat  à  lui  accord»*  par  lefdits  Frères  Rabuflôn 
&  H  .-onnet,  eltiits  noms,  exercera  par  lui  la 
Jurildiciion  fur  toute  l'ancienne  Observance  dudit 
Ordre,  au  moyen  de  ladite  Voûte,  en  mettant 
dans  les  a&cs  qu'il  fera  en  ladite  qualité ,  ces  mots, 
fpteia  iter  à  Ctnvenu  tUputanu  ;  de  à  la  charge  par 
lui  d'envoyer  des  doubles  defdits  actes  dans  les 
Archives  de  ladite  Voûte  ,  pour  y  avoir  recours 
quand  befoinfera,  lâns  pouvoir  par  ledit  Grand- 
Prieur,  en  ces  qualités,  exercer  aucune  Jurifdic- 
tion  fur  les  Religieux  de  l'étroite  Obfervance  dudit 
Ordre,  ni  dans  les  Maifons  où  elle  eft ,  &  pourra 
être  ci  -  après  établie  :  &  quant  aux  affaires  géné- 
rales de  l'Ordre,  it  y  fera  pourvu  par  ladite  Voûte 
&.  le  Grand-Prieur  conjointement,  Se  autres  difpo- 
fitinns  y  portées,  du  r  Septembre  1710.  Copie 
collationnée  d'une  tranfaction  paUee  entre  ledit 
Dom  Marin,  aux  fufdites qualités,  Dom  Paul  Ra*- 
fruflbn  &  Dom  Hugonnet,  failàns  pour  las  Officiera 
r«w  VI.  Fart.  IL 


de  la  Voûte ,  pour  faire  cefTer  les  conteftations  , 

fondantes  eiitr'eux,  par  laquelle  entr'autre*  choies  1  7  1 
edit  Dom  Marin  reconnoît  que  la  Jurifdiction  de 
l'Ordre  appartient  à  la  Voûte  pendant  l'abfe;:ce  de 
l'Abbé  &  la  vacance  de  l'Abbaye,  comme  aufiï  la 
vacance  des  Bénéfices,  du  2  Septembre  1710. 
Copie  collationnée  étant  enfuite  d'une  autre  tran- 
faction pafTéc  entre  ledit  Dom  Marin,  d'une  part, 
&  Dom  Joieph  Pens,  fondé  de  procuration  de!«iits 
Officiers  de  ladite  Voûte  ci-devant  énoncée,  du  8 
Février  1 7 1 1 .  Copie  non  fignée ,  ni  fur  papier  mar- 
qué, d'un  acte  d'oppoûtion  &  proteflation  faite  par 
les  Défînireurs  de  l'étroite  Obfervance,  à  ce  que 


Dom  Marin  entrât  dans  le  Définitoire,  Se  y  préfidit , 
du  22  Avril  1714.  Autre  copie  non  lignée,  ni  lue 
papier  marqué,  d'un  autre  acte  d'oppofoion  &  pro- 
teftarion  faite  par  lefdits  Définiteurs  de  l'étroite 
Obfervance,  contre  l'affiitancc&lapréfidence  dud. 
Dom  Marin  dans  le  Définitoire  du  Chapitre  général 
tenu  à  l'Abbaye  de  Cluny  ;  enfuite  ert  l'Exploit 
de  lignification  faite  dudit  acte  audit  Dom  Marin, 
du  23  Avril  1714.  Acte  de  baillé  copie  des  Pièces 
yénoncées  lignifié  à  la  Requête  dcf.lits  Sénieurs  âc 
Officiers  de  la  Voûte ,  au  Procureur  defdits  Barbon 
&  Conforts,  du  8  Novembre  17x4.  Quittance 
d'amende  de  la  fortune  de  douze  livres,  pour  l'Ap- 
pel comme  d'abus  de  ladite  Définition  vingt-fixiéme, 
du  y  Décembre  1 7 14.  Copie  dudit  Arrêt  de  notred. 
Confeil  du  15  Décemb.  171c.  Acte  de  diilribution 
du  Procès  à  notre  amé  âc  féal  Maiflre 
de  Vizc  Confciller  en  notredit  Confeil,  du  7  Jan- 
vier 1714.  Ladite  Requête  dudit  Dom  de  Malot 
Se  Conforts  du  9  Mars  1716,  contenant  demande 
&dc  Production  nouvelle,  &  réception  des  Pièces 
fuivantes.  Certificat  donne  par  les  Supérieurs  de* 
Communautés  Régulières  de  la  Ville  du  Puy  en 
Veflay  ;  &  par  les  Curez  de  celle  du  Moneflier  Se 
des  environs,  que  l'Abbaye  du  Moncftier  a  été 
régie  &  gouvernée  avec  édification,  tant  au  (pi— 
rituel  qu'au  temporel,  par  Dom  de  Malot,  Vicai* 
reGéneral ,  par  Dom  de  Planhols ,  Prieur  Clauflral, 
que  la  Difcipline  Régulière  y  a  été  obfcrvce  exac- 
tement pendant  tout  le  tents  de  leur  régime,  & 
qu'ils  fe  font  attirés  par  leurs  bonnes  moeurs  &  làge 
conduite  l'approbation  du  public,  du  loOctnbrd 
17 14.  Autre  certificat  du  Sieur  Evcjue  du  Puy, 
que  Dom  de  Planhols  Se  Dom  Guaragnol  font  des 
Religieux  très  réglés  dans  leurs  moeurs,  &  édi- 
fiais par  leur  conduite,  et  zélés  four  rétablir  U 
régularité  dans  leurMonaflere  ,  en  quoi  leurs  foin» 
avoicht  eu  quelque  forcés  dont  il  avoitoté  témoin 
faî.ànt  fa  vifoe  dans  les  ParoilTês  de  la  Ville  du; 
Moneflicr,  le  Service  Divin  s'y  fui  toit  avec  mo- 
dcilie,  les  Religieux  vivoient en  communauté,  fai- 
fant  la  lecture  à  table,  du  i<;  Octobre  17 14.  Ex- 
trait du  compte  rendu  par  Dom  de  Planhols,  du 
maniement  qu'il  avoit  eu  depuis  Se  compris  lC$Ct 
jufques  &  compris  170^  Par  l'arrêté  &  clôture 
duquel  il  paroît  qu'il  cfl  en  avance  de  jûjo  liv. 
16  fols  6  deniers ,  du  14  Mars  1711.  Attefiation 
du  Supérieur  du  Séminaire  du  Puy,  portant  quo 
Dom  dePlanhols  elt  capable  d'entendredes  cnnfcf» 
fions  :  enfuite  eft  la  permiffior.  que  le  Grand- Vicaire 
du  Sieur  Evoque  du  Puy  lui  a  accordée  de  cor-.fclièr, 
du  50  Mars  1688.  Renouvellement  Se  appr  oba- 
tion donnée  par  le  Sieur  Evcque  du  Puy  à  D  :m 
de  Planhols  pour  confcHèr  Se  adminif!rcr  le  s  au- 
tres ^aercmens,  du  1  %  Juin  171:1.  Certificat  du 
Pere  Gardien  des  Capucins  de  Mnr,rbri:)on ,  î'ré- 
dicateur  du  Carême  du  Moneflier  Saiut-Cha  e  , 
qui  p<irteque  Dom  de  Planhols,  Prieur  Clauiltal, 
l'ayant  prié  d'avé>tir  les  femmes,  qu'elles  s'expo- 
foient  à  l'excommunication  lorfqu'clles  entroienc 
dans  le  Cloître  de  l'Abbaye;  que  Dom  Pclifiier 
qui  en  eue  avis,  lui  dit  en  montant  en  Ciiaire, 
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que  s'il  en  parlait ,  il  l'on  feroit  descendre ,  du  1 3 
Mars  171  3.  Déclaration  faite  par  Frère  Alexis 
lors  Religieux  Novice  dans  l'Abbaye  du  Mone- 
ftier ,  par  laquelle  il  révoque  la  dénature  que  Dom 
Barbon  a  furprife  de  lui,  tSc  déclare  reconnoitre 
fes  ancien*  Supérieurs  ,  &  n'en  vouloir  recojinoitre 
d'autre,  &  explique  tout  le  manège  fait  par  Dom 
Barbon  pour  furprendre  fa  fignature ,  du  1  û  Octo- 
bre 17 14.  Aile  fous  fignature  •  privée  ,  par  le- 
quel Doin  de  Bray,  Prieur  Clauftral  de  Sainte 
Lminie ,  reconnoît  la  commillîon  donnée  par 
la  Voûte  à  Dom  de  Malot,  le  3  Juin  17 14,  de 
Vicaire  General ,  au  contenu  de  laquelle  il  le  fou- 
rrier d'obéir,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  un  autre 
nommé  de  droit  à  ladite  place  ;  il  déc 
a  fait  lire  et  publier  ladite  commifllon  aux  Offi- 
ciers &  Religieux  <ie  Sainte  Eminie,  du  7  Juillet 
17  1  .u  Autre  pareille  rcconnoillâncc  faite  j  ar  Dom 


le*  moyens  d'abus  contre  l'inftitution  don- 
née par  la  Voûte  de  Cluny  à  Dom  de  Malot ,  le 
3  Juin  1714,  pour  faire  les  fondions  de  Vicaire 
General  de  V Abbaye  du  Moneftier  Saint-Chaffrc, 
&  contre  les  Ordonnances-  rendues  en  conféquenec, 
du  16  Mars  1716.  Imprime  de  Mémoire  ièrvant 
de  contredits  pour  ledit  Dom  de  Malot  &  Con- 
forts, contre  lefdits  de  Barbon,  Peliflîer  &  leurs 
adherans,  lignifié  le  7  Mai  1716;  ladite  Requête 
dudit  Dom  de  Malot  &  Conf -rts,  contenant  de- 
mande, &c  employée  pour  falvatiops  aux  préten- 
dus contredits  de  Dom  de  Barbon  &  fes  adherans, 
pour  contredits  contre  leur  production  nouvelle, 
&  pour  écritures  &  productions  fur  le  nouvel 


de  droit  à  ladite  place  ;  il  déclare  qu'il    appel  comme  d'abus  de  la  commillîon  de  la  Voûte, 

du  3  Juin  1 7 1 4  ,&  de  l'Ordonnance  dudit  Dom 
de  Malot,  du  6  Juillet  fuivar.t,  &  de  produ&iort 
nouvelle  &  réception  des  pièces  fuivantes ,  du 
tic  Marie,  Prieur  Clauftral  du  Prieure  de  Lango-  12  Mars  1716.  Lettre  millîve  écrite  par  ledit 
gne,  du  même  jour.  Autre  pareille  rcconnoiilunce  Dompadaud  audit  Dom  de  Planhols,  par  laquelle 
faite  par  Dom  de  la  Grevol,  Prieur  Clauftral  du  ledit  de  GalTaud  s'exeufe  d'envoyer  le  billet  en 
Prieuré  de  Chamaieres,  du22  Juillet  1714.  Autre  queflion,  que  ledit  de  Planhols  lui  redemande, 
pareille  reconnoillânee  faite  par  Dom  Acliard  ,    par  ce  qu'il  lui  feroit  inutile  ;  qu'au  contraire  ledit 


Prieur  Clauftral  du  Prieuré  des  Barra ux ,  au  3 
Août  17 14.  Lettre  milfive  écrite  par  Dom  BrcyiTe 
Prieur  du  Prieuré  de  Scvcrat ,  audit  Dom  de  Ma- 
lot ,  Grand  Vicaire  de  l'Abbaye  du  Moneftier , 
portant  auftï  fa  foumillïon  à  la  comraiUïon  de  la 
Voûte;  &i  celle  de  fa  petite  Communauté,  fans 
datte.  Oppolition  formée  par  Dom  Guyon  Marie, 
Sous-Prieur  Clauftral  de  Langognc ,  à  la  vilite 

Sue  Dom  de  GalTaud  y  prétendoit  faire  en  vertu 
e  la  prétendue  qualité  de  Vicaire  General,  dé- 
clarant ne  reconnoitre  pour  Vicaire  General  que 
Dom  de  Malot ,  du  7  Septembre  1714.  Lettre 
milîîvc  écrite  par  Dom  Rioudet  , 

Prieur  Clauftral  de  Vif,  à  Dom  de  Planhols  au 
même  fujet  ;  &  vers  la  fin  de  la  lettre,  ledit  Riou- 
det prie  ledit  de  Planhols  d'écrire  audit  Dom  de 
Malot,  afin  de  lui  envoyer  une  pcrmifTion  pour 
la  pr^felTion  du  ftcur  de  Freine,  Novice,  du  14 
Octobre  1714-  Copie  fignée  Pierre  Roche,  Se- 


■1  s'en  peut  fervir  utilement  dans  les 
du  3  Juin  1714.  Ordonnance  rendue 


de 

occafions 

par  ledit  Dom  de  Malot  dans  le  cours  de  fa  vifîte 
en  qualité  de  Vicaire  General,  fpéculcment  députe 
par  l'Abbaye  du  Moneftier,  par  laquelle  fuppri- 
mant  l'abus  que  l'avarice  du  Chamarier  pouvoir 
avoir  introduit,  de  ne  donner  par  an  pour  chaque 
Religieux  que  iS  liv.  ck  un  troc,  il  eft  ordonné 
qu'à  l'avenir  le  Veftiairc  fera  entièrement  fourni 
en  efpeces,  du  1(5  Mai  1716.  Copie  d'un  Arrêt 
de  notredit  Confeil,  rendu  fur  la  Requête  des  Re- 
ligieux du  Moneftier,  par  lequel  il  leur  eft  permis 
de  faire  aflïgner  en  icelui  ledit  Barbon,  Chamarier 
de  ladite  Abbaye,  &  cependant  par  provifion  il  eft 
ordonné  que  ladite  Ordonnance  fera  exécutée,  tant 
contre  ledit  Barbon  que  contre  autres  y  dénommés  ; 
&  en  conféquence,  que  lefdits  Religieux  de  ladite 
Abbaye  feront  par  provifion  payés  des  arrérages 
de  leur  tertiaire  en  efpeces,  au  defir  de  ladite  Ôr- 


cn:  taire,  d'un  acte  d'élection  faite  à  la  pluralité  donnance  ;  à  ce  faire  contraints  par  toutes  voyes 
des  voix  de  Dom  Henri  Barbon,  pour  rem-  dues  &  raifonnables,  même  par  faille  de  leur  tem- 
porel,  du  27  Mars  1711.  Kequète  préfentéc  par 
ledit  Dom  Barbon  aux  Définiteurs  du  Chapitre 
général,  à  ce  qu'il  leur  pluife  ordonner  une  incom- 
pétence, afin  que  lui  jeune  Officier  étant  fous  de 
bons  aulpiecs,  il  foit  à  couvert  de  la  Juflice  des 


plir  la  place  de  Prieur  Clauftral  dudit  .Moneftier, 
vacante  par  la  démiibon  de  Dom  Jean  Taillan- 
dier, du  4  Avril  1704.  Autre  aéte  d'élecTion  faite 
à  la  pluralité  des  voix  de  Dom  de  Planhols,  après 
le  décès  dudit_  Dom  Henri  de  Barbon,  du  27 


Avril  170c.  Procès  verbal  fait  par  ledit  Dom  Tribunaux  féculiers,  où  le  meilleur  droit  du  monde 

de  Planîiols,  des  violences  faites  en  dilTérens  tems  peut  fervir  de  matière  à  la  chicane  ;  au  bas  de  la- 

par  lïdit  Dom  Barbon,  du  il  Septembre  17 14.  quelle  eft  l'Ordonnance  de  Dom  Marin,  par  laquelle 

Cinq  Procès  verbaux  faits  par  ledit  Dom  de  Plan-  il  fait  défenfes  de  palier  outre  à  l'exécution  de  l'Or- 

huls,  ledit  Dom  des  Arci.s ,  &  les  Religieux  du  donnance  dudit  Dom  de  Malot ,  du  premier  .Mai 


Mon-:licrSaint-Ctiaflre,  desinfultes,  violences  & 
entreprises  laites  par  ledit  Dom  Barbon  6c  les 
adherans,  des  I  I  Septembre  &  2  Novembre  1 714, 
22  Juin,  17  Juillet,  &  17  Août  171  r.  Requête 
dudit  Dom  de  Malet  ôc  Conforts,  employée  pour 
contredits  contre  le*  productions  faites  par  ledit 
Dom  Barbon  û.  adhérans  ,  &  par  lefdits  Religieux 
compofuns  !a  Vouîede  Cluny,  du  18  Mars  ijid. 
Requête  oèlviits  Scnieurs  &  Officiers  compofans 
la  Voutc  de  Ciuny,  employée  pour  contredits 
contre  les  productions  faites  par  ledit  Dom  Bar- 
ton  &  l'es  r.d!i?rans  ,  cV  par  lefdits  Dom  de  Malot, 
de  Planhols  ,  de  Cliabânne  Se  Conforts,  du  ip 
Mars  1716.  Contredits  (ervant  aufli  de  falvations 
pour  lefdits  Dom  Barbon,  Peliiïicr  &  autres  Re- 
ligieux de,  ladite  Abbaye,  contre  lefdits  Dom  de 
Malot  «S:  de  Planhols,  lignifiés  le  4  Mai  17 16, 
ladite  Requête  defdits  Dom  de"  Barbon ,  Pcliilïer 
&  autres,  contenant  demande  &.  de  production 
de  la  pièce  fuivante,  du  7  Mai  1716.  Confulta- 

tiou  de  M''.  Chevalier  &  Cocliin,  Avocats,  con-   Malet,"  fur  les  pourfuites  du  Promoteur  de  ladite 

A  ', 


1711.  Copie  tirée  du  Regirtre  dm  Chapitre  du  Mo- 
neftier, c»:  lignée  du  Greffier  d'icelui,  d'un  Procès- 
verbal  de  vilite  faite  dans  ladite  Abbaye  du  Mc- 
neftier  par  Dom  de  GalTaud  ,  Vicaire  General, 
Supérieur  majeur  &  Vifiteitr  des  Provinces  de  Lan- 
guedoc ,  &  Commiffaire  député  par  Arrêt  de  no- 
tredit Confeil  du  22  Février  1712,  &  encore  par  le 
Chapitre  General  dud.  Ordre,  de  1711  ;  dans  lequel 
Procès-verbal  eft  l'Ordonnance  rendue  fur  les  pro- 
ductions refpeclives  des  Parties,  &  par  laquelle  led. 
Dom  de Gaifaud,  comme  Commiilàire ,  en  vertu 
du  renvoi  de  nntrêdit  Confeil,  règle  les  contefta- 
tions  desPartiesfurleVcftiaire.dcs  ^iMaidua  Juin 

1712,  Requête  en  forme  de  Plainte  préfentéc  audit 
Dom  de  Malot,  Grand -Vicaire  de  l'Abbaye  du 
Moneftier,  par  un  Chirurgien  de  la  Ville  de  I-an- 
gogne  contre  un  Religieux  du  Prieuré  de  Lango- 

ne  ;  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  dutLDom 
e  Malot,  portant  pcrmilTion  d'informer,  du  7  Fé- 
1700.  Sentence  rendue  par  ledit  Doin  de 
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"  Abbaye  du  Moneflier,  portant  condamnation  de 
peines  Canoniques  contre  Dom  Sandrin ,  Religieux 
de  ladite  Abbaye,  convaincu  de  défbbéifiance ,  Se 
d'avoir  volé  les  cordes  d'un  clocher,  du  30  Avril 
1709.  ActeCapitulaire,  par  lequel  les  Religieux 
du  Moneflier,  après  avoir  approuve' la  vocation  de 
Claude  Bail,  lui  confèrent  une  place  ilonacale,  Se 
confentent  qu'il  reçoive  l'Habit  Se  foitreçu  au  No- 
viciat par  led.  Dom  de  Malot ,  Vicaire  General ,  du 
10  Avril  1709.  A  de  de  vêture  dudit  Dom  de  la 
Rochette,  dans  la  même  forme  que  ia  précédente , 
du  premier  Septembre  1710.  Acte  de  Profeflîon  de 
quatre  autres  Religieux  entre  les  mains  dud.  Dom 
de  Malot,  Grand- Vicaire  de  lad.  Abbaye  du  Mo- 
neflier,  du  nombre  defquels  font  la  Vaflre  &  Maif- 
tre,  Se  autres,  du  31  Octobre  1712.  Autre  Acte  de 
Profeflîon  d'un  Religieux  envoyé  pour  cet  effet  en 
ladite  Abbaye  du  Moneflier,  pour  l'une  des  dépen- 
dances de  celle  de  laChameux ,  du  4  Avril  17m 
Ladite  Requête  dudit  Dom  de  Malot  Se  confors, 
contenant  demande ,  Se  de  production  nouvelle  Se 
réception  des  pièces  fuivantes,  du  18  Mai  1716. 
Décret  d'ajournement  perfonnel  décerné  par  ledit 
Dom  de  Malot,  Vicaire  General,  contre  Georges 
Veyrier,  Religieux  du  Prieuré  deLangogne,  fur 
ia  Plainte  rendue  par  led.  Chirurgien  de  Langogne, 
du  17  Février  1709»  Requête  préfentée  aud.  Dora 
de  Malot,  Vicaire  General ,  par  Dom  Pierre  de  la 
Grcvol,  Prêtre,  Religieux  Se  Sous -Prieur  audit 
Prieuré  Conventuel  de  Chamalieres,  dépendant  de 
ladite  Abbaye,  à  fin  de  permWfion  d'informer  par- 
devant  le  premier  Docteur  gradué,  contre  Dom 
Bardet,  autre  Religieux  dudit  Prieure ,  des  faits  y 
contenus  ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  dudit  Dom  de 
Malot ,  de  fbit  enquis  Se  commis  comme  il  efl  re- 
quis, du  23  Avril  1711.  Et  tout  c«  que  par  lefd. 
Parties  a  été  mis,  écrit  Se  produit  parcevant  notred. 
Confeil.  Conclufions  de  notre  Procureur  General  : 
ICELUI  NOTRED1T  GRAND  CONSEIL  fai- 
fant  droit  fur  le  tout,  a  dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  lad. 
Ordonnance  dud.  Dom  de  Malot ,  du  6  J  uill.  1714. , 
Se  dans  ladite  inflitution  dudit  Dom  de  Malot,  du  3 
Juin  audit  an  1714,  donnée  par  lefdits  Scnieurs  & 
Officiers  de  la  Voûte  de  Cluny  ;  &  en  ce  qui  touche 
ledit  appel  comme  d'abus  interjette  par  lefd.  Doms 
de  Malot ,  de  Planhols  &  confors ,  Se  par  lefdits 
Sénieurs  Se  Officiers  de  ladite  Voûte  de  Cluny,  de 
ladite  vingt-fixiéme  Définition  dudit  Chapitre  Ge- 
neral de  Quny,  du  22  Avril  de  jours  fuivans  1714, 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  enfemble  defd. 
Vifites  &  Ordonnances  dudit  Dom  de  Gaflaud, 
des  2$,  30  &  31  Août,  premier,  3,  4  Se  c  Sep- 
tembre audit  an  1714 ,  Se  de  tout  ce  qui  s'en  eft  en- 
fuivi ,  dit  qu'il  y  a  abus.  Ordonne  que  lad.  Com- 
miflion  de  Vicaire  General  de  ladite  Abbaye  du 
Moneftier-Saint-Chaffre ,  donnée  par  ladite  Voûte 
de  Cluny  audit  Dom  de  Malot,  le  31  Juillet  1710, 
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&  confirmée  par  ladite  Voûte  de  Cluny  le  3  Juin 
1714;  enfemble  ladite  élection  dud.  Dom  de  Malot 
de  Vicaire  General  dudit  Moneflier-Saint-Chafire, 
faite  par  ladite  Communauté  des  Religieux  dudit 
Moncflier-Saint-Chaflre ,  &  l'élection  dudit  Dom 
de  Planhols  de  Prieur  Clauflral  dudit  Moncftier- 
Saint-Chatfre,  faite  aufTi  par  ladite  Communauté 
des  Religieux  dud.  Moneftier-Saint-Chaffre,  feront 
exécutées  fclon  leur  forme  Se  teneur.  Fait  défenfes 
audit  Dom  de  Barbon  Se  confors,  &'à  tous  autres, 
de  troubler  lefdits  Doras  de  Malot  Se  de  Planhols 
dans  leurfditcs  qualités  Se  fonctions.  A  maintenu  Se 
gardé,  maintient  &  garde  les  Supérieurs  dudit  Mo- 
neflier-Saint -Chaflre  dans  le  droit  Se  pofieflîort 
d'envoyer  &  changer,  lorsqu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos, les  Religieux  de  ladite  Abbaye  du  Moneflier- 
Saint-Chaffre  &  de  fes  dépendances,  d'une  Maifon 
à  l'autre.  Ordonne  que  ladite  aggrégation  de  ladite 
Abbaye  du  Moneftier-Saint-Chaffre  &  de  fes  dé- 
pendances audit  Ordre  de  Cluny,  du  2  f  Novembre 
1Û07,  Se  ledit  traité  du  2  Septembre  1678  ,  con- 
cernant ladite  aggrégation ,  lefdits  aggrégarion  Se 
traité  reçus  Se  confirmes  par  led.  Chapitre  General 
de  l'Ordre  de  Cluny,  du  mois  de  Novembre  1678  , 
feront  exécutes  félon  leur  forme  Se  teneur.  Con- 
damne lefdits  Dom  deBaibon,  Peliffier,  André, 
la  Rochette,  Maiflre  &  la  Vaflre  en  l'amende  de 
JJ  liv.  Et  fera  l'amende  dudit  appel  comme  d'abus 
defdits  Dom  de  Malot,  de  Planhols  Se  confors,  Se 
defdits  Scnieurs  &  Officiers  de  la  Voûte  de  Cluny, 
rendue  :  Et  fur  le  furpius  des  demandes  Se  Requêtes 
defdites  Parties ,  a  mis  &  met  icelles  Parties  hors 
de  Cour  &  de  Procès.  Condamne  lefdits  Doms  de 
Barbon,  Peliffier,  André,  la  Rochette,  Maiflre  Se 
la  Vaflre,  aux  dépens  envers  lefd.  Doms  de  Malot; 
Planhols  &  confors ,  Se  envers  lefdits  Sénieurs  Se 
Officiers  de  ladite  Voûte  de  Cluny.  Si  donnons  ea 
Mandement  au  premier  des  Huitfiers  de  nocredic 
Confeil ,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en  notredite  Cour 
Se  fuite ,  &  hors  d*icelle  au  premier  notredit  Huif- 
fier ,  ou  autre  notre  HuilTïer  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis, qu'à  la  requête  defdits  Doms  de  Malot ,  de 
Planhols  Se  confors,  le  préient  Arrct  il  mette  à  due 
Se  entière  exécution  de  point  en  point.feion  l'a  forme 
&  teneur ,  nonobftant  oppositions  ou  appellations 
quelconques ,  pour  lesquelles ,  &  fans  préjudice 
d'icelles ,  ne  voulons  être  différé  ;  Se  outre  faire 
pour  l'entière  exécution  des  Prclentes,  tous  Ex- 
ploits Se  autres  Actes  de  Juftice  requis  Se  néceflài- 
res  :  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  ûns  pour  ce 
demander  Placée  ni  Pareatis.  Donné  en  notredic 
Confeil  à  Paris  le  vingtième  jour  de  Mai,  l'an  de 
grâce  mil  fcj>t  cent  feize,  Se  de  notre  Règne  le  pre- 
mier. Collationnéavec  paraphe,  Se  fîgné  par  le  Roi , 
à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  -Confeil , 
Nobi-ET,  avec  grille  Se  paraphe,  Se  fccllé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 
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CHAPITRE  XXXV. 

La  Femme  qui  a  contracté  dans  une  Province  oà  le  Senatufconfulte  Vellêicn 
cjl  fuivi,  n'a  pas  befoin  de  Lettres  pour  fe faire  relever  des  cautionnemens 

oà  elle  ejl  entrée. 


LE  20  Mai  1710",  en  la  Première  Chambre 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  Monfieur  le 
ValTêur,  eft  intervenu  Arrêt  folemnel ,  par  lequel 
la  Cour  a  décidé  conformément  à  la,  propofition 
fi-dciîus  ; 

ïMwr?.  r_art.n. 


Dans  le  fait ,  en  1663  il  avoit  été  parte  tran* 
faction  entre  le  Sieur  Marquis  de  MaJloc  Se  Dame 
Renée  de  Crequy  fon  époulë,  d'une  part;  Se  le 
fieur  Comte  de  Crequy  ,  frère  de  la  Dame  da 
Maiiioc,  d'autre  part  ;  Monfieur  le  Duc  d'£l- 
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IH  6»  bœuf,  Prince  de  la  Maifon  de  Lorraine ,  dont  ils 
«voient  l'honneur  d'être  parens ,  s'étant  entremis  de 
les  accorder. 

Par  cette  tran  faction  ,  la  demande  en  reddition 
de  compte,  Se  quelques  autres  prétentions  du  Comte 
de  Crequy ,  lequel  prétendoit  avoir  été  fous  la  tu- 
telle du  Marquis  de  Mailloc  Ton  beau-frere,  avoient 
été  terminées. 

La  Dame  de  Mailloc  étoit  créancière  du  fieur 
Comte  de  Crequy  Ion  frère,  de  la  fomme  de  COOOO 
liv.  qu'il  lui  devoit  de  relie  de  l'a  dot. 

Pour  arrêter  'le  cours  des  pouriuites  du  Comte 
de  Crequy  contre  le  Marquis  de  Mailloc,  ta  Dame 
fon  époule  é.oit  intervenue  dans  la  traniâftion  , 
&  avoit  consenti  que  les  coooo  livres  à  elle  dùes 
demcuraiTent  entre  les  mains  de  fon  frère  tant  qu'il 
vivroit ,  fans  en  paver  aucun  intérêt ,  &  ne  pullent 
être  priles  fur  les  biens  qu'après  fon  décès. 

Par  la  fuite  Gabriel  -  René ,  Sire  Marquis  de 
Mailloc,  héritier  bénéficiaire  de  la  Dame  la  mère, 
s'étant  pourvu  contre  cette  tranfaction  de  1 66},  en 
la  Première  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement 
de  Paris ,  où  les  affaires  de  fa  Maifon  avoiem^été 
renvoyées  par  Arrêt  du  Confeil;  le  Comte  de  Cre- 
quy fon  oncle  lui  oppoloit  la  ratification  qu'il  avoit 
perfonnellement  faite  de  la  tranlaction  de  1663  , 
&  de  ce  qu'il  n'avoit  obtenu  des  Lettres  que  trente- 
quatre  années  après. 

Sur  cette  conteflation  eft  intervenu  Arrêt,  dont 
voici  la  teneur: 

-  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Scci  vû  par  la 

■  Cour  <Slc  notredite  Cour  faiiànt  droit  fur  le  tout, 
»  &c.  ayant  égard  aux  Lettres  priles  par  ledit  Ga- 
»  bricl-kenc  &  Catherine  de  Mailloc,  les  7  May 
m  1607  ,  8  Janvier  109 S  &  17  Avril  1700,  con- 

•  tre  l'acte  du  1  r  Mars  1 67  j  ,  &  actes  approbatifs 

■  d'icclui,  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  dé- 

•  clare  ledit  acte  du  1  f  Mars  1 67}  nul  ;  ce  fai- 

•  fant ,  a  remis  &  remet  les  Parties  en  tel  &  fenv- 
m  blablc  état  qu'elles  étoient  avant icelui;  ordonne 
m  que  la  tranfaction  dudit  jour  1  y  Février  1 6$2  , 
»  fera  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur,  &c.  en 
»  confc'quence,  (ans  s'arrêter  aux  demandes defdits 
m  &c.  ordonne  que  les  deniers  dûs  par  la  fuccef- 
»  lion  dudit  défunt  Alexandre  de  Crequy, en  exé- 
»  cution  de  ladite  tran  faction  du  1  c  Février  1 6  y  2 , 
»  tant  en  principal  qu'intérêts  échus  depuis  l'anni'e 
j»  16^6,  |our  que  ladite  Renée  de  Crequy  a  été 
»  feparte  de  biens  dudit  défunt  de  Mailloc  (on  mari, 
»  &i  qui  écheront  à  l'avenir  jufqu'au  jour  du  paye- 
»  ment ,  feront  baillés  &  délivrés  audit  Gabricl- 
»  René  de'  Mailloc  ,  en  donnant  par  lui  bonne  & 
»  fu.K  ante  caution  re\-ue  avec  ladite  Barentin  ou 
»  elle  dûeir.ent  appellée,  jufqu'à  concurrence  des 
m  fomm js  «retendues ,  de  rappoi  ter,  en  cas  que  par 
»  l'événement  du  Procvs  pendant  en  la  Cour  fur  la 
»  queftion  r*e  fçavoir,  lî  ladite  Renée  de  Crequy  a 
»  pu  valablement  s'oMi^er  envers  les  créanciers 
m  de  fon  mari,  lefdits  créanciers  obtiennent  à  leurs 
«fins,  &c.  Si  mandons,  &c.  Donne  en  Parlement 
»lc  18  Août  1703,  ù'c. 

Sur  cette  queili  >n  de  fçavoir  ,  Il  la  Dame  Mar- 
quife  de  Mailloc  avoit  pà  s'obliger  envers  les 
.  créanciers  de  fon  mari ,  il  y  avoit  eu  Arrêt  dès  le 
28  Juillet  1  u8 y ,  par  lequel  il  avoir  été  dit  que 
les  Parties  en  vieadroient  aj  lendemain  de  Saint 
Martin. 

Cet  interlocutoire  étoit  demeuré  fans  pourfuite 
de  comme  abandonné  pendant  un  fort  long-tcros  , 
.  parce  que  l'ordre  des  biens  de  la  Maifon  de  Mailloc 
ayant  été  fait ,  &  tout  le  prix  diflribué  aux  créan- 
ciers, fans  que  la  feue  Dame  Marquife  de  Mailloc 
eût  pû  être  utilement  colloquée  pour  aucune  rom- 
pe, il  fcmjjloita'ctrcplus  queftwn  dw  oppofi- 


tions  qui  avoient  été  faites  en  .fous-ordre  lur  elfe. 
.  Mais  Meflire  Louis  de  Saint-Simon,  Maïquis 
de  Sandricourt,  Se  Dame  Marie-Anne  de  Mont- 
honier  ion  époufe,  hentiere  de  Meflire  Michel  de 
Monthomcr  ,  Seigneur  ce  1-  rucourt ,  fon  pere  , 
voyant  que  le  Marquis  ce  Mailloc  avoit  formé  fon 
action  fur  le>  biens  u«  la  Maifon  de  Crequy,  pour 
le  payement  de  ce  qui  relloit  à  payer  de  la  dot 
de  U  Dame  fa  mere  ,  ài  qu'il  avoit  eu  l'avantage 
d  obtenir  plulîeurs  Arrêts  en  l'a  faveur,  formèrent 
demande  pour  cire  payés  des  l'ommes  pour  lef- 
quelles  ils  prétendirent  n'avoir  pù  être  colloques 
à  l'ordre  des  biens  de  Mailloc,  taure  de  fonds  , 
fur  ce  qui  feroit  adjugé  au  Marquis  de  Mailloc  , 
comme  héritier  de  la  Dame  là  mere. 

Après  quelques  procédures  faites  entre  les  Par- 
ties, le  Marquis  de  Mailloc  préféra  Requête,  par 
laquelle  il  conclut ,  à  ce  qu'en  prononçant  par  U 
Cour  fur  les  demandes  &  Requêtes  de-,  l'arries  , 
les  obligations  de  la  Daine  là  mere  contractées 
par  elle  avant  £a  féparation  de  biens  conjointement 
avec  fon  mari ,  fullent  déclarées  nulles  &  de  nul 
effet ,  &  que  fa  fucccflîon  bénéficiaire  en  fût  dé- 
chargée. 

La  Caulê  portée  à  l'Audience  ,  Af.  Philippe 
GuiiUt  de  Blaru  ,  pour  les  Sieur  &  Dame  de  San- 
dricourt ,  foutenoit  que  la  défunte  Dame  de  Mail- 
loc étoit  bien  Se  valablement  obligée  avec  fon  mari 
par  la  tranlaction  de  i6<»j,  parce  que,  difoit-il, 
la  femme  qui  s'en  obligée  pour  Ion  mari ,  ou  pour 
quelqu'autre-pcrfonne ,  lins  avoir  renoncé  au  Vel- 
leien,  a  befoin  de  recourir  au  Prince,  de  d'en  obtenir 
Lettres ,  à  l'effet  d'être  relevée  de  fon  obligation. 

Il  allegtToit  que  c'etott  l'avis  d'imbert  en  fou 
Enchiridion,  verbt  femme,  comme  aulE  de  Papou 
dans  fon  Rcueil  d'Arièts,  livre  12  ,  titre  f,  Ar- 
rêt 7  ;  de  fiacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Juftice,  chapitre  21  ,  nomb.  108  dcfuivans;  de  M. 
Antoine  Defpeiflès  qui  a  traité  la  matière  en  Ces 
Oeuvres ,  tome  1  ,  partie  2 ,  fection  première,  on 
il  allure  que  dans  l'ctpcce,  l'obtention  des  Lettres 
eft  néceilatre. 

Qu'à  la  vérité  par  le  Droit  Romain,  l'inter- 
cefiion  de  la  femme  eft  nulle  ;  mais  qu'en  France 
on  ne  peut  alléguer  la  voye  de  nullité  contre  aucun 
contrat ,  qu'il  faut  fe  pourvoir  par  Lettres,  que  la 
femme  doit  les  obtenir  dans  les  dix  ans ,  qu'autre- 
ment elle  n'v  eft  plus  recevable ,  Se  qu'on  l'avoïC 
jugé  de  la  forte  à  Caftres  le  1 3  Septembre  1647. 

Que  dans  le  même  tome ,  part.  4,  titre  dts  rtfti- 
tmhnt  tn  entier  ,  fection  1 ,  il  ajoute ,  que  quoique 
par  le  Droit  Romain  le  Magiftrat  pût  avec  connoif- 
fance  de  caufe  accorder  la  reftitution  (ans  Lettres 
du  Prince.Lrj .  tmnts,jf.  dt  in  inttg.rt/fit.  &  Itg.Prt- 
fa  Fr»vincU,ff.dt  min.  il  n'avoit  pas  le  même  pou- 
voir parmi  nous  ;  qu'on  avoit  rejetté  l'article  que 
les  Etats  d'Orléans  avoient  inféré  dans  leurs  ca- 
hiers, par  lequel  ils  demandoient  que  les  Juges 
pulTent  faire  ce  qu'ils  avoient  la  faculté  d'ordon- 
ner jure  eivili ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'avoir  recours 
à  la  Chancellerie  ;  qu'encore  bien  même  que  le 
contrat  foit  nul  par  rapport  aux  dilpofitioas  du 
Droit  Romain,  &  qu'il  ne  foit  par  conféquent 
pas  befoin  de  reftitution  ,  Leg.  in  cmtft  cgnitknt, 
in  frincipie  .  §.  iltm  rtlatum  ,£#•§.  &  gtneraliltr  , 
/.  dt  ntintr.  néanmoins  les  Lettres  font  neceftâires 
dans  ce  cas ,  les  voyes  de  nullité  n'étant  point 
écoutées  dans  le  Royaume ,  de  que  c'eft  l'avis  de 
Rcbuffe,  ut  tTddatu  dt  rtfl'u.  giof.  2  ,  mm.  10  ■  in 
dilio  tratl.  art.  t ,  glif.f  ,  &  tratUtu  dt  ttfeif. 
c»ntr.  mtm.  f .  De  Carondas  en  fes  Obfervations  fous 
le  mot  rtftitutiont ,  &  en  fès  Pandectes,  liv.  2, 
chap.  28  ,  &  d'imbert  en  fes  In  (lit.  Forenfes,  lit. 
1 1  ch. },  Si  danc  fou  Eochir,  lous  le  motCwwmw, 
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Vue  tei  croît  i  mage  au  ranement  oc  i  ouiouie       Que  de-là  vient  qu'on  n'a  pas  befoin  de  Lettres 
*  1 1  °*    nbfervé  car  M.  Car  élan  en  fes  Arrêts  remaruua-    pour  faire  annuller  des  actes  ufuraires ,  ceux  où  il 

eft  entré  de  la  fînionie.dcs  contre- Lettres,  en  fait 
de  mariage ,  des  obligations  contractées  par  des 
femmes ,  tans  autorifation  expreife  de  leurs  maris , 
des  tran  factions  faites  entre  les  Tuteurs  &  leurs 
Pupilles  (ans  avoir  été  précédées  de  la  reddition 
du  compte  ,  des  aliénations  faites  fans  les  formali- 
tés requifes  des  biens  appartenais  à  des  mineurs,  ÔC 
quantité  d'autres  acîes  femblablcs ,  &  que  fouvent 
la  Cour  en  prononçant  qu'ils  font  nuls  >  ajoute,  fi 
ceux  qui  les  ont  paflés  fe  font  pourvus  en  Chancel- 
lerie ,  font  qu'il  ftit  btftin  dt  f'arrêttr  aux  Ltttrtt. 

Que  cela  a  été  ainfi  juge  par  un  Arrêt  du  3  Mai 
1696  ,  au  rapport  de  M.  le  Doux  de  Melle  ville, 
qu'il  n'étoit  point  befoin  de  Lettres  pour  l'appro- 
bation d'un  compte  qui  avait  été  rendu  fans  avoir 
obfervé  les  formalités  preferites  par  l'Ordonnance 
de  1667;  l'Arrêt  rendu  au  profit  de  M*.  Jean- 
Baptifte  Roulfelet,  Avocat  en  la  Cour,  &  D"*. 
Louife  RouAelet  fa  fosur,  contre  Jeanne  Manteau, 
veuve  de  M'»  Denis  Martin,  Procureur,  ÔC  Confofe. 
Bordeaux  ,  ayant  été  évoquée  &  portée  en  la  Cin-       Qu'un  autre  Arrêt  rendu  en  la  Cinquième  Cham- 
quiéme  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de    bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Garda 
Paris,  il  y  intervint  Arrêt  le  7  Septembre  1701,    en  l'année  1700,  a  jugé  la  même  chofe. 
par  lequel  la  même  chofe  fut  jugée  en  conformité       Qu'un  troiiîéme  Arrêt  du  1 6  Février  1 704  ■ 
des  actes  de  notoriété  du  Parlement  de  Bordeaux    au  rapport  de  M.  de  Laiftre  en  la  Quatrième  Chaîn- 
ées c  Avril  ôc  8  May  1 699 ,  lignés  de  Meflîeurs  les    bre  des  Enquêtes ,  a  jugé  que  les  aliénations  faites 
Avocats  Généraux ,  de  Moniteur  le  Procureur  Gé-    par  un  Tuteur  des  biens  de  fes  mineurs  lans  avis 
néral,  &  des  Avocats  ,  délivrés  en  exécution  de    de  parens  ôc  fans  autorité  de  Juftice,étoient  nulles, 
l'Arrêt  de  la  Cour  du  4  Février  précèdent,  attef-    l'Arrêt  rendu  au  profit  de  M.  Pierre  Brillon ,  Avo- 
cat ,  &  autres ,  portant  fam  qu'il  jtit  btfttn  dt  t'ar. 
rittr  aux  Latrei  dt  rtfàfitn. 

Que  c'étoit  aurti  la  Ju ri I prudence  du  Parlement 
de  Rouen ,  fuivant  l'Arrêt  du  2,4  Janvier  1 67  3  , 
rapporté  au  premier  tome  du  Journal  du  Palais. 

Qu'ainfi  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  la  femme  qui 
a  fon  domicile  en  Normandie  ait  befoin  de  Lettres 
pour  faire  anéantir  le  contrat  d'interceffion ,  dans 
lequel  fon  mari  l'a  fait  entrer  conjointement  avec 
lui ,  ce  contrat  étant  de  plein  droit,  eflentiellement 
&  radicalement  nul. 

i°.  Parce  que  l'article  f38  de  la  Coutume  de 
Normandie ,  qui  eft  tiré  de  la  Loi  Julie  dt  fund»  da- 
tait ,  permet  feulement  à  la  femme  de  vendre  les. 
biens ,  pourvû  que  ce  l'oit  du  confenrement  &  au- 


DU  PARLEMENT, 

Que  tel  étoit  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufc 
obfervé  par  M.  Car  élan  en  fes  Arrêts  remarqua- 
bles ,  liv.  c,  ebap.  17,  où  il  dit  que  la  femme  eft 
obligée  de  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans,  à  compter 
de  la  date  du  contrat ,  fuivant  qu'il  avoit  été  dé- 
cidé par  Arrêt  rendu  fur  un  partage  porté  de  la 
Seconde  Chambre  des  Enquêtes  en  la  Première  , 
Monfieur  de  Lanes ,  Rapporteur  ,  &  M,  de  Sevin , 
Compar tireur,  le  3  Septembre  1 667 ,  en  la  Caufe 
de  Navarrine  Salariez  ,  héritière  de  Navarrine  Du- 
trey  >  &  que  cette  décifîon  eft  contraire  à  l'avis  du 
Préfident  Faber,  Lit.  3  ,  th.  1 3  ,  dtfin.  6. 

Que  le  Parlement  de  Bordeaux  fuit  la  même  Ju- 
rifprudence  par  rapport  aux  Lettres ,  mais  que  le 
tents  de  la  reftitution  n'y  court  que  du  jour  de  la 
diflblution  du  mariage ,  fuivant  l'Auteur  des  nou- 
velles Notes  fur  la  Peyrere ,  lett.  F.  nomb.  22,  ce 
qui  s'obferve  de  la  même  manière  au  Sénat  de 
Chamberry,  Faber,  Cad.  dt  pre/eript.  30  vtl  40 
*nn.  dtfin.  6.  Bretonnier  en  fon  Recueil  des  prin- 
cipales queft.  de  Droit,  lett.  F. 

Que  cette  queflion  s'étant  mûe  au  Parlement  de 

ilaCin- 


tant  leur  u*age  conforme. 

M'.  AUxit-Vrançeit  Ntrmand  ,  pour  Meflire 
Alexandre  de  Mailloc ,  Chevalier,  Seigneur  d'E- 
analleville  ,  Ceflionnaire  des  Sieur  de  Dame  de 
Sandricourt,  foutenoit  la  même  chofe. 

hf .  Ltuif  Froland ,  pour  le  Marquis  de  Mailloc , 
difoit  au  contraire  qu'il  falloit  faire  la  diflinftion , 
que  bien  des  Auteurs  ont  faite  entre  actes  qui  font 
nuls  de  plein  droit ,  Ôc  ceux  qui  ne  font  pas  decette 
nature  ,  mais  qui  toutesfois  peuvent  dans  la  fuite 
être  annullés  par  quelques  ràifons  particulières. 

Quant  aux  derniers ,  qui  font  ceux  où  il  y  a  du 
dol  &  de  la  lézion ,  ou  qui  ont  été  faits  par  force 
ou  en  minorité  ,  il  eft  vrai  qu'on  n'en  peut  arrêter 
l'exécution  fins  avoir  recours  au  bénéfice  du 
Prince. 

Mais  qu'à  l'égard  des  autres  qui  font  nul?  dans 
leur  principe ,  ÔC  qui  ont  un  vice  eflêntiel  &  radi- 
cal qui  ne  peut  jamais  être  purgé ,  parce  qu'il  pro- 


torité  de  fon  mari ,  &  à  condition  qu'elle  aura  la 
récompenfc  du  jufle  prix  fur  ceux  de  ion  mari, 
ÔC  que  s'ils  ne  fuirent  pas  ,  elle  pourra  s'adrelTer  à 
ceux  qui  ont  acquis  les  liens  ôc  les  en  dépoflcder, 


Vient  de  la  qualité  de  la  perfonne  qui  n'étoit  pas  ,  fuivant  les  articles  ,  r/40  ÔC  542,  ôc  ne  lui 
habile  à  contracter ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  pren-    donnant  pis  au  même  tems  la  faculté  de  les  hypo 


dre  une  pareille  voye. 

Qucc'eftcequeditle  Jurifconfulte  Ulpienen  la 
Loi  1 6  ,  ff.  dt  miner.  In  caufit  tognitiont  ttiam  hoc 
vtrjabitur  ,  num  ftrti  alia  aQi»  pojfît  ctmptrtrt  dira 
in  initfnm  rtfiuutiantm ,  nom  fi  communi  auxilia  & 
ynrro  jurt  munit* fit ,  nen  dtbtl  ti  Iribui  txiraerdinj- 
rium  auxilium  ,  ut  pua  ,  cum  pujUh  ctnvtntum  tfi 
fini,  ntatrit  amoritatt  ntc  locurlctier  fatlut  tfi  ,  ce 
qu'il  répète  au  §.  1  ôc  au  §.  j  de  la  même  Loi. 

Que  nous  avons  reçu  &  approuvé  cette  doctrine , 
&  que  même  nous  la  faifons  valoir  dans  les  cas  où 
la  nullité  des  aâes  fe  trouve  écrite  Se  marquée 
dans  la  feule  difpofîtion  du  Droit  civil ,  fi  les  Peu- 
ples de  la  Province ,  ou  ceux  qui  les  ont  pafTés 
demeurent  ,  ont  tellement  embrafTé  fa  difpofîtion 

que  la  pratique  leur  en  foit  devenue  familière,  &  tbligatiantm  Stnstut  imprtbat,  Ug.  16  ,  /.  ad  Sf. 
qu'ils  s  en  foient  fait  une  Loi  parmi  eux  ;  c'eft  ce    namfctr.fultum  Vtlltianum. 

que  dit  le  Maiftreen  (on  Commentaire  fur  la  Cou-  30.  Que  les  contrats  de  cette  qualité  font  tel- 
tume  de  Paris ,  tit.  de  la  Communauté.  Les  Notes  lement  nuls  dans  leur  origine ,  que  quelque  ratifî- 
fur  les  Traités  de  Dupleffis,  article  223  ,  &  le  cation  que  les  femmes  en  puifTent  faire  ,  ils  de- 
Compilateur  des  Commentaires  anciens  ÔC  rao-  meurent  toujours  dans  le  mêms  état ,  Se  ne  fçau» 
dernes  de  la  miœc  Coutume ,  6c  fur  le  mêms  ar-j  roieut  acquérir  de  nouvelles  forces ,  fuivant  l'Au- 
*****  fttlique  fi  ju*  mulicri  ce  qui  a  été  jugé  pat  demi 

G  g  ùj 


tequer ,  qu'ainfi  il  femble  qu'on  peut  raifonnable- 
ment  induire  de  ces  difpofîtions  qu'elles  lui  en  dé-, 
fendent  l'hj  poteq«e. 

2°.  Que  PEdit  qui  fut  fait  touchant  lrinterccflîor» 
des  femmes ,  défigne  fi  exprelfement  la  nullité  des 
contrats  de  tette  nature  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
la  révoquer  en  doute ,  puifqu'il  y  eft  dit ,  que  celui 
qui  fe  prétendra  créancier  en  vertu  d'un  pareil  titre 
n'aura  point  d'u&ioa,  ntn  dabitur  tiaOio,  fa  qualité 
de  créancier  ôc  (a  bonne  foi  ne  lui  permettra  pas 
de  demander  la  moindre  chofe  en  exécution  de  fon 
contrat ,  non  dabitur  ti  pttitie  ,  l'obligation  de  fil 
débitrice  eft  nulle  ÔC  défedueufe  dans  fon  prin- 
cipe ,  tbligati»  vmninà  nul! a  ,  ÔC  le  Senatus-Con- 
fulte  ordonne  qu'on  n'y  ait  aucun  égard,  tatant 
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.  ^  .  «c  ArrÊts>  l'un  du  17  Janvier  1614,  &  l'autre  du  4. 
I7*««  Mars  169?. 

Que  cette  nullité  des  contrats  d'interceflion  de* 
femmes  fe  prouve  effentiellement  par  trois  choies. 

La  première ,  par  l'ufcge  inviolable  ,  de  de  tout 
les  teins  obfervé  dans  la  Province  de  Normandie , 
de  ne  point  admettre  la  renonciation  qu'elles  vou- 


dre 


lent  faire  au 


Velle 


avant  ou 
on  avoit 


La  féconde  eft  la  faculté  que  le  Droit  Romain  leur 
donne  de  relever  leurs  FidejulTeurs  mêmes  ,  & 
de  les  mettre  à  couvert  de  l'effet  de  leur  caution- 
nement ,  Ltg.  16,  f.  ad  Senatuftonfultum  VtUà , 
&le£-  H>  f'  **i  ttàtm. 

Et  la  troifiérne  eft  l'action  que  les  femmes  ont 
en  pareil  cas  pour  répéter  les  fommes  qu'elles  ont 
payées  à  leurs  prétendus  créanciers  ,  ignorant  l'ex- 
ception de  Droit  qui  leur  appartenoit.  Ler.  40,  ff. 
d*  cond.  xnâtb.  &  lig.  î,jfad  StnatufconfultitmVeltà. 

Qu'ainlï  elles  n'ont  donc  pas  befoin  de  Lettres 
pour  faire  ordonner  la  nullité  de  femblables  actes. 

Qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  tel  ufage  foit  con- 
traire au  Droit  commun ,  le  Vellcien  n'étant  pas  un 
droit  particulier  pour  la  Normandie,  ayant  toujours 
été  gardé  dans  les  Gaules  depuis  qu'elles  ont  été 
fubjuguées  par  les  Romains  jufqu'autcms  de  Pha- 
ramond,  Roi  des  François,  &  depuis  ayant  été 

perpétuellement  obfervé  dans  tous  les  Parlemens  Septembre  i<58p,  fur  cette  queftion ,  portant  que 
&  dans  toutes  les  Juridictions  du  Royaume  juf-  lesfemmes  ne  font  obligées  de  prendre  des  Lettres 
qu'en  1 00  fi.  de  reftiturJon  contre  de  pareils  aâes. 

Que  nous  ne  l'obfervons  pas  en  tant  qu'il  eft  Loi       Que  dans  l'Arrêt  du  4.  Mars  1 69 3 ,  rendu  en  la 
Romaine  ,  mais  feulement  comme  uneraifon  écrire.    Quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  il  avoit  été  pris 
Qu'il  y  a  bien  d'autres  Loix  que  nous  avons  em-    des  Lettres,  mais  hors  le  tems  fatal  pour  les  obte- 
pruntees  des  Romains,  5c  qui  ont  été  fuivies  de  tout    nir l  que  la  demande  en  ctoit  périe,  &  que  cepen- 
tems  fans  blelïer  l'autorité  de  nos  Rois.  dant  elles  ne  lauTerent  pas  d'être  entberinées. 

Que  les  J  urikonfultcs  diftinguent  deux  fortes  de  Que  de  même  lors  de  l'Arrêt  de  1701  intervenu 
Loix ,  celle  qui  cil  écrite  &  celle  qui  ne  l'eft  pas ,  en  la  même  Chambre,  on  y  avoit  pris  des  Lettres 
qui  s'eft  établie  du  commun  consentement  des  Peu-    par  furabondance  de  Droit,  près  de  foixante  ans 


Que  le  pMarsi^O-},  en  l'Audience  de  la  Grand- 
Chambre,  étoit  intervenu  pareil  Arrêt  rapporté  par 
Chenu  dans  fes  Notes  fur  Papon,  liv.  2,  m.  r, 
Arr.  4. 

Que  le  Parlement  de  Normandie,  où  le  Veliéïen 
&  l'Autentique  fi  qua  rmdïtr  ont  été  de  tout  tenu 
fi  fcrupuleufement  obfervés ,  fe  porteroit  encore 
bien  plus  volontiers  à  le  décider  atn/î. 

Que  Berault  fur  l'article  ;j8  de  fa  Coutume,; 
en  rapporte  un  Arrêt  du  6  Novembre  1 60 1 ,  même 
dans  le  cas  d'une  femme  qui  avoit  fait  un  accord 
avec  le  créancier,  en  exécution  de  fon  cautionne- 
ment, dont  elle  fut  déchargée  fant  Leitrts,  dctui* 
que  la  Cour  la  tînt  pour  bien  relevée. 

Que  le  même  Auteur  cite  un  autre  Arrêt  du  18 
Mars  J604 ,  rendu  dans  Je  même  efprir. 

Que  quoique  Couvent  on  y  obtînt  des  Lettres,; 
cela  n'en  ctabliiïbit  pas  la  néccffité. 

Qu'aufli  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  & 
de  Rouen  on  avoit  quelquefois  entlicriné  des  Let- 
tres ,  foit  qu'elles  follent  obtenues 
depuis  les  dix  ans  &  que  quelquefo 
pallc  par-defltis,  comme  étant  une  formalité  fu- 
perflue. 

M*.  Froland  rapportoit  en  là  faveur  une  Conful- 
tation  des  Avocats  du  Parlement  de  Rouen,  du  17 


ue 

depuis  l'obligation ,  &  que  la  Cour  les  < 
fans  avoir  égard  a  la  fin  de  non-recevoir. 

Que  de  même  par  un  Arrêt  du  21  Août  1692, 
rendu  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes, 
&  par  autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre, 
de  relevée,  le  22  Juin  i  714,  le  cautionnement  fut 
annuité,  fans  qu'il  eùrétépris  des  Lettres  en  Chan- 
cellerie contre  le  contrat. 

Cette  Caufe  ayant  été  folemnellement  plaidée 
pendant  huit  ou  r  euf  Audiences,  elle  fut  appoin- 
tée en  Droit ,  parce  qu'on  avoit  voulu  révoquer  en 
doute  que  le  domicile  de  la  Dame  Marquife  de 
Mailloc  fût  en  Normandie  dans  l*  tems  qu'elle  avoic 
contracté  fes  obligations. 

Mais  enfin  au  rapport  de  M.  le  Vaffeur,  intervint 
l'Arrêt  lufdaté  en  laveur  du  Marquis  de  Mailloc. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  Entre 
Médire  Gabriel-René,  Sire,  Marquis  de  Mail- 
loc ,  héritier  bénéficiaire  de  Dame  Renée  de  Cre- 
quy  lamere.&c.  Tout  joint &confideré:  LADITE 
CÔUR ,  &c.  Faiûuit  droit  au  principal,  faits  l' arrê- 
ter aux  fini  de  ntn-recxvtir  réfultanui  du  défaut  de 
iMtrts,  ayant  égard  à  la  demande  dudit  Gabriel- 
faire  publier  les  Loix  que  l'on  appelle  les  ctabliflè-  Rencde  Mailloc,  audit  nom,  déclare  les  obligations 
mens  de  ce  Prince  ,  &  qu'une  de  fes  Ordonnances  contractées  par  lad.  défunte  Renée  deCrequy  avant 
contenoit  des  défenfes  aux  femmes  d'intercéder  fa  féparation  de  biens  du  feu  Marquis  de  Mailloc 
pour  qui  que  ce  fût.  fbn  mari,  conjointement  avec  lui,  nulles  &  de  nul 

Qu'aufli  dans  le  tems  que  le  Veliéïen  n'étoit  pas    effet  par  rapport  à  elle  ;  ce  failant ,  décharge  ledit 


pies  ,  &  qu'on  a  fidèlement  gardée  pendant  un  û 
long-tems,  qu'il  n'eft  plus  permis  de  s'en  écarter, 
ff.  de  Leg.  Senatufconfu.'t.  &  \onga  coitfuetud. 

Qu'on  ne  peut  pas  direqueî'obtèrvation  duVel- 
leien  dans  la  Normandie  ne  foit  qu'un  fimple  ufage , 
parce  qu'il  eft  gardé  Si  fuivi  dans  cette  Province 
comme  il  ctoit  avant  I'Edit  de  1606  dans  toute 
l'étendue  du  Parlement  de  Paris ,  où  certainement 
il  avoit  force  de  Loi. 

Que  s'il  n'avoit  été  qu'un  fimple  ufage,  un  Arrêt 
de  Règlement  auroit  fufli  pour  en  arrêter  le  cours, 
mais  qu'il  avoit  fallu  un  Edit  &  des  Lettres  Pa- 
tentes en  forme  de  Déclaration  pour  l'abroger  dans 
le  Pays  Lyonnois ,  Forcfts,  Beaujolois  &  Macon- 
nois  ;  que  de  même  en  Bretagne  il  avoit  fallu  en 
1 68  3  une  Déclaration  fembtable  à  I'Edit  de  1 606. 

Qu'anciennement  en  France  ce  Senatus-Con- 
fulte  croit  repardé  comme  une  Loi  du  Royaume , 
où  le  Code  Théodolïen  étoit  obfervc;  qu'il  y  avoit 
une  conftitutionqui  ordonnoit  d'obferver  toutes  les 
Sentences  du  Jurifconfulte  Paul,  parmi  lefquelles 
il  y  en  avoit  une  qui  renfermoit  une  prohibition  gé- 
nérale aux  femmes  d'intercéder  pour  autrui. 

Que  Saint  Louis  étant  fur  le  point  de  faire  fon 
voyage  deThunis,  étoit  venu  en  fon  Parlement  , 


abrogé  dans  le  Royaume ,  le  Parlement  de  Paris 
jugeoit  que  la  femme  n'avoit  point  befoin  de  Lettres 
pour  annuler  fes  contrats  d'interceflion. 

Que  Chopin  en  cite  un  Arrêt  du  1  3  Août  1  cp7, 
dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris, 
liv.  2,  tit.  de  Communauté,  n.  7. 

Que  M.  Louet,  lett.  F.  n.  17,  &  Brodeau,  ont 
parle  de  cet  Arrêt. 


Gabriel-René  de  Mailloc,  audit  nom ,  &  la  fuccef- 
fion  bénéficiaire  en  queftion,  des  fommes  portées 
par  lefdites  obligations,  frais,  dépens  &  acceflbires, 
&  en  conféquence  fait  main-levée  audit  de  Mailloc 
de  toutes  les  failles  &  oppofitions  faites  en  vertu 
d'icelles  fur  ladite  Renée  de  Crequy  &  là  fuccef- 
fîon,  &c.  Condamne  ledits  de  Sandricourt ,  pour 
&  intérêts,  aux  dépej»  t  &c. 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT.  Livre  VI.  ^9 

"~ "*  Doftflé  en  Parlement  le  vingt  Mai  mil  fept  cent  celui  du  12  Août  1703,  &' déduit  amplement  les 

I       feize,  &  de  notre  Règne  le"  premier.  Collationé.  Moyens  de  la  d'icifion  dans  les  Mémoires  touchant 

Signi ,  par  la  Chambre ,bi  Lok ne.  le  Scnatufconfulte  Vcllcicn. 
Mc.  Louis  Froknd  rapporte  cet  Arrêt  avec 


CHAPITRE  XXXVI. 


Un  Banquier  Expéditionnaire  en  Cour  de  Rome  ne  peut  demander  des  droits 
que  pour  les  Envois  &  Dates  retenues,  &  frais  faits,  fuivant  les  Procurations, 
Mandemens  &•  Lettres  du  Bénéficier,  &  pour  autres  Expéditions  de  Cour 
de  Rome,  en  vertu  de/quelles  il  auroit  pris  pojfejfion. 


Dufurplus,  le  Bénéficier  doit  affirmer  qu'il  n'a  point  donné  charge  au  Banquier 
de  retenir  les  autres  Dates  ou  Expéduians  dont  le  Banquier  ne  rapporte  point 
de  pouvoir. 


LE  26  Mai  17 16  eft  intervenu  Arrêt  en  la 
Grand'Chambre  fuivant  les  proportions  ci- 
dcllus,  &.  conformément  aux  Concluions  de  Mon- 
iteur l'Avocat  General  Guillaume -François  Joly 
de  Fleury. 

.Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 

Extrw  Jet  Rt(ifirti  de  F*rtmt*t. 

ENTRE  "Médire  fcouis  de  la  Vallée,  Prêtre  , 
Docteur  enThéolngi<#  Chapelain  de  l'Eglife 
de  Paris ,  Appelant  d'une  Sentence  rendue  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  le  premier  Avril  1 7 1 J ,  &  de 
ce  qui  a  fuivi ,  d'une  part  ;  Se  Me.  Clurles-PhiLppe 
de  Meferetz,  Banquier- Expéditionnaire  en  Cour 
de  Rome,  Intimé,  d'autre:  Et  entre  ledit  fieur  de 
la  Vallée,  Demandeur  en  Requête  du  i<5  Février 
171 6 ,  à  ce  qu'en  faifant  droit  fur  l'appel  ci-deflus, 
il  plut  à  la  Cour  mettre  l'appellation  6:  ce  dont  eft 
appel  au  néant ,  en  ce  que  par  ladite  Sentence  dé- 
duflion  a  été  faite  à  Mc.  Charles- Philippe  deMc- 
feretzHe  07  c  liv.  3  fols,  pour  les  envois  fuppotés 
faits  par  ledit  de  Meferetz  en  Cour  de  Rome  ,  ex- 
péditions &  dates  par  lui  retenues  en  ladite  Cour 
de  Rome  pour  l'Appelant,  &  par  Ion  ordre,  en 
affirmant  par  ledit  de  Meferetz,  que  l'Appelant  lui 
a  donné  ordre  pour  tous  lefdits  envois  &  d^tes  qui 
feront  employés  dans  le  Regiftre  dudit  Meiereu , 
&  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  convention  entre  lui  & 
l'Appelant,  pour  fe  contenter  pour  tous  les  cnvo:s 
&  dates  retenues ,  de  fonimes  moindres  que  celles 
portées  par  le  Tarif  arrêté  au  Confeil  le  4  Septem- 
bre 1  <5o  1  ;  émendant ,  il  feroit  ordonné  que  dé- 
duction feroit  faite  feulement  audit  fieur  de  Mefe- 
retz des  dates  &  expéditions  des  Bénéfices  dont 
l'Appelant  auroit  pris  pofleflion  ,  ou  dont  il  fe 
trouverait  par  le  Rejçiftre  dudit  Meferetz  qu'il  ait 
été  chargé,  avec  la  fignature  de  l'Appelant  étant  à 


côte  de  l'article  du  Regiftre  portant  laCommiffion, 
ou  dont  il  auroit  reçu  ordre  par  écrit  dans  quel- 
ques-unes des  lettres  à  luiadreftées  par  l'Appelant, 
pour  le  port  defquelles  il  lui  a  été  alloué  yo  livres 
par  ladite  Sentence  dont  eft  dppel ,  quoique  l'Ap- 
pelant eût  été  peu  de  tems  absent  de  Paris  ;  à  1  etiet 
de  quoi  feroit  tenu  ledit  de  Meferetz  mettre  entre 
les  mains  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  l'on  Regiftre 
fur  lequel  font  les  prétendus  envois  faits  pour 
l'Appelant,  &  mettre  dans  Ion  fac,  lors  de  la  plai- 
doyerie  de  la  Caufe ,  celles  des  lettres  milîïves 
pour  le  port  defquelles  il  a  employé  jo  livres,  par 
lefquelies  il  prétend  que  l'Appelant  lui  a  donné 
quelques  ordres  pour  dates  ou  autres  expéditions 
de  la  Cour  de  Rome,  fans  préjudice  d'autres  droit» 
&  actions,  &  que  ledit  de  Meferetz  feroit  con- 
damné en  tous  les  dépens,  d'une  part  ;  &  led.  fieur 
de  la  Vallée,  Dtfenc  leur,  d'autre  part ,  far.s  que 
lefdites  qualités  puillent  nuire  ni  pr<'judicier.  Après 
que  Prtvtft  Avocat  de  Louis  de  la  VaMé e ,  &  Chaf- 
itldin  Avocat  de  Melèretz,  ont  étéouis,  cnfemble 
Joly  pour  le  Procureur  General  du  Roi  :  L  A 
COUR  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant,  en  ce  qu'il  a  été  fait  déduction 
de  la  fomme  de  ^77  livres  fur  les  fomines  dûes 
par  la  Partie  de  Chaftelain;  émendant,  ordonne 
que  déduction  fera  feulement  faite  des  fommes.qui 
fc  trouveront  lui  être  dûes  pour  dates  retenues  de 
les  frais  faits,  fuivant  les  procurations,  mandemens 
&  lettres  de  la  Partie  de  Prevoft ,  &  pour  autre» 
expéditions  de  Cour  de  Rome  en  vertu  defquclle» 
elle  auroit  pris  pofTeffion.  Condamne  la  Partie  de 
Chaftelain  aux  dépens,  en  affirmant  néanmoins  par 
la  Partie  de  Prevoft  à  l'Audience,  qu'elle  n'a  point 
donné  charge  à  la  Partie  de  Chaftelain  de  retenir 
les  autres  dates  ou  expéditions  dont  elle  ne  rap- 
porte point  de  pouvoir.  Fait  en  Parlement  le  26 
Mai  1716".  Signé,  LORNE. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Si  la  réferve  des  Conquêts  des  premiers  mariages,  portée  par  l'article  279  de  la 
Coutume  de  Paris,  les  rend  fournis  à  un  fideicommis  légal  qui  en  empêche 
la  difpojition  i 

LE  27  Mai  1716 ,  cette  queftion  a  été  déci-    tume  de  Paris ,  qui  parlant  des  femmes  convolante» 
dee  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de    en  fécondes  r.ôces ,  dit  qu'elles  ne  peuvent  avança-^ 
Vienne.  Cet  Arrêt  a  jugé  que  l'art.  270  de  la  Cou-    jer  l«ur«  féconds  ou  {ubfcqucns  matis  plus  que  1  un 
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de  fes  enfans ,  &.  qu'elles  ne  peuvent  difpofer  des 
conquets  faits  avec  les  précedens  maris ,  au  préju- 
dice des  portions  ,  dont  les  enfans  des  premiers 
mariages  peuvent  amender  de  leur  incre,  quoique 
les  enfans  des  fubl'équcns  mariages  fucccdcnt  à  ces 
conquets  ,  forme  une  efpece  de  fideicommis  légal 
au  profit  des  enfans  du  premier  lit  ;  en  forte  qu'ils 
peuvent  revendiquer  les  conquets  de  la  première 
communauté  qui  a  fubfiflé  pendant  un  premier  ma- 
riage d'un  pere  remarie,  fans  être  même  fes'heritiers. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  par  Arrêt  du  I  o 
Janvier  171  j  ,  au  rapport  de  M.  le  Meunier  , 
lequel  Arrêt  fc  trouve  imprime  ci-devant  en  l'or- 
dre de  fa  date. 

Mais  la  queflion  qui  peut  rerter,  fera  de  fçavoir 
fi  ce  qui  eft  contenu  en  cet  article  279  peut  s'é- 
tendre juùju'i  empêcher  les  conquets  d'un  premier 
mariage ,  d'être  affectés  à  titre  onéreux  par  le  perc 


AUDIENCES 

remarie ,  par  exemple  en  les  hypotequant  ;  6c  on 
prétend  qu'il  a  été  jugé  qu'ils  peuvent  être  ainfi 
alfeélés  a  des  dettes,  par  Arrêt  du  7  Mai  175 1, 
plaidans  MM.  Jouault  &  Sarrasin  ;  &  par  autre 
Arrêt  du  20  Juillet  de  la  même  année. 

Il  refteroit  encore  là-deifus  la  queflion  de  fça- 
voir,  li  les  enfans  n'auroient  pas  droit,  fuppolé 
qu'il  y  eût  d'autres  bieus  du  pere,  de  le  recom- 
penfer  deiius ,  de  cette  altération  des  conquets  du 
premier  mariage. 

Il  y  a  une  dillértation  de  M*,  du  Plcffis  de  la  Da- 
,  Avocat,  imprimée  en  1 7  J7,  pour  montrer 


que  cet  article  279  ne  s'étend  pas  au  mari,  &  qu'il 
n'empêche  pas  les  dil'pofiiions  i  titre  onéreux  com- 
me d'Iiypotcquc ,  créance ,  &c.  des  conquêts  des 
premiers  mariages.  L'Arrêt  du  7  Mai  17^1 ,  y  efl  tian  de  i74>* 
rapp<trté  en  torme  ,  avec  celui  du  20  Juillet  de  la  PJS-  5' 3» 
même  année ,  qui  a  juge  la  nième  choie. 


V.IeMaiftre 
fur  la  Cout. 
de  P*ris,  fÂi. 


Notes. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Déjenfès  à  tous  Archevêques  &  Evêques  d'introduire  dans  leurs  Dioclfes  l'ufagt 
des  Soufcrtftions  &  Signatures  t  fans  Délibération  des  Evêques  revêtue 
de  Lettres  Patentes  du  Roy  regijlrées  en  la  Cour. 

REGLEMENT. 


LE2S  Mai  1716",  en  la  Grand'Chambre,  furies 
concluions  «Se  réquilîtoirc  de  Monfîcur  l'Avo- 
cat Général  Guillaume-François  Joly  de  Fleury, 
efl  intervenu  Arrêt ,  portant  Règlement ,  confor- 
mément à  la  propofition  ci-deflus,  après  une  ample 
plaidoyrie. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 

|"  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
I  s&  de  Navarre  :  Au  prcmierlluiflier  ou  Sergent 
fur  «requis;  Ravoir  faifons:  Qu'entre MaitreJcan- 
Fiançuis  ce  Leyne,  Prêtre,  Docteur  en Théolo- 
gic ,  Cure  de  la  P.iroifle  de  Saint  Jean  <fc  Saint 
Sixte  de  la  Viilede  Reims  ;  Claude-Pvemy  Hillet, 
Prêtre  ,  Do&cur  en  Théologie,  Curé  de  laParoiflê 
de  Saint  Martin  ,  «Se  Louis  Geoffroy ,  Prêtre,  Doc- 
teur en  Théologie ,  Chanoine ,  Théologal ,  &  Curé 
de  Saint  Syr.iphoricn  de  ladite  Ville,  Appclans 
comme  d'abus  de  la  prétendue  deflitution  de  Maî- 
tre Louis  Neveu,  Officiai  Métropolitain  &  premier 
Vicegerent  Diocefain  de  l'OiTicialité  de  Reims  , 
clu  31  Décembre  J7J4  ,  de  l'inflitution  de  Mellîre 
Gudel'roy  -Maurice  de  Conflans  ,  &  de  Maître 
Louis-François  de  Lopis  laFare;  de  la  Sentence 
rendue  pjr  ledit  de  Lopis  ,  en  qualité  d'Official 
Métropolitain,  &  premier  Vicegerent  Diocelain  de 
ladite  Officialité de  Reims,  le  17  Juin  17  1  j  ,  du 
'Mandement  de  Frère  Louis- François  Duvau  , 
Prêtre ,  Chanoine  Régulier  ,  l'un  des  Vicaires  Gé- 
néraux de  l'Archevêché  de  Reims,  du  28  du  même 
mois  de  Juin,  &  de  la  publication  faite  en  confc> 
quence,  nonobflunt  les  réeufations  &  appels  com- 
me d'abus  plu  (leurs  fois  réitérés  ,  &  oppositions 
fignifiées  à  la  requête  defditsde  Beyne,  Hillet  & 
Geoffroy.  Par  laquelle  Sentence,  fur  les  déclara- 
tions par  eux  faites  ,  &  énoncées  au  Procès  -  verbal 
du  14  Juin  171c,  contenantes'  entr'autres  chofes  ; 
qu'ils  font  prêts  de  fc  foumettre ,  &  qu'ils  fe  fou- 
mettent  par  avance  fans  refirief  ion  ni  modification , 
à  ce  qu'il  plaira  à  l'Eglilè  Catholique ,  Apofloli- 
que  &  Romaine  (  à  laquelle  feule  il  appartient  de 
confirmer ,  ou  de  réformer  les  Jugemens  des  Sou- 
verains Pontifes  )  de  décider  fur  la  Conflitution 
b'»t£€*itnf,  &  fur  les  feus  &  qualifiçaciçns  des  çenr- 


une  Propofîtions  qui  y  font  ^îndamnées,  étant  prêt» 
d'écouter  l'Eglife,  toujours  &  en  toutes  choies .  & 
de  fc  conformer  abfoiumcnt  à  fon  fentiment ,  à  Ibn 
langage  &  à  fes  Loix ,  &  que  de  plus,  ils  n'ont 
rien  dit ,  ni  fait ,  ni  écrit ,  qui  fut  contraire  au  ref- 
pcél  de  à  l'obéilfanec  canonique  qu'ils  doivent  à  N. 
S.  P.  le  Pape ,  &  à  M.  l'Archevêque  qu'ils  fupplienc 
très-humblement  de  le  contenter  defditcs  déclara- 
tions ,  &  de  n'en  point  exiger  d'autres  d'eux  ,  au 
moins  avant  les  éciaircilfcmcns  ,  que  plufieurs  Pré- 
lats ont  pris  le  parti  de  demander  a  Sa  Sainteté ,  ou 
avant  la  déciiîon  de  l'affaire  del'dits  Prélats ,  ou  que 
s'il  délire  d'eux  quelque  autre  explication  *ik  at- 
tendront avec  un  grand  rel'pecî,  des  lumières,  de 
la  charité ,  &  de  l'autorité  de  M.  l'Archevêque  les 
éclairciflemcns  fur  les  doutes  par  eux  propolcs-dans 
ledit  Procès-verbal  ;  il  a  été  dit  que  leidites  décla- 
rations &  réponfes  font  injurieufes  au  S.  Siég» 
Apoflolique,  à  l'Eglife  de  France,  &  à  AI.  l'Arche- 
vèquedeReims,&.  qu  elles  contiennent  &  confirment 
le  refus  opiniâtre  ,  que  lefdits  de  Beyne,  Hiilet  & 
Geoffroy  ,   font  depuis  plus  d'une  année,  de  fe> 
foumeurc  à  la  Conflitution,  cnfemble aux  ordres 
&  Mandement  de  M.  l'Archevêque;  pourquoi  il 
les  déclare  avoir  encouru  l'excommunication  & 
autres  peines  portées  par  ladite  Conflitution ,  & 
ledit  Mandement  ;  &  en  conféquence  ,  déclare  & 
ordonne  qu'ils  demeureront  interdits  de  toutes  fonc- 
tions Ecclcfiafliques ,  fufpendus  de  leurs  Offices 
Si  Bénéfices  ,  privés  &  féparés  de  la  Communion 
des  Fidèles ,  julques  à  ce  qu'ils  le  foient  fait  ablou- 
dre  cV  relever.  Ledit  Mandement  de  Frère  Louis- 
François  Duvau,  dudit  jour  28  Juin  17  1  f  ,  par 
lequel  il  efl  ordonné  de  publier  ladite  Sentence 
dans  toutes  les  Paroifles,  Chapitres  ,  Corps  & 
Communautés  de  la  Ville ,  Fauxbourgs  &  Diocèfe 
de  Reims.  Lefdites  appellations  relevées  en  la  Cour 
par  Lettres  obtenues  en  Chancellerie  du  Palais  à 
Paris ,  le  6  Juillet  1 7 1  f ,  &  exploit  donné  en  con- 
fequence le  iij  du  même  mois,  évoquées  au  Con- 
feil  d'Etat ,  par  Arrêt  du  20  dudit  mois  de  Juillet , 
&  depuis  renvoyées  en  la  Cour  par  autre  Arrêt 
du  Conlëil  d'Etat,  du  28  Décembre  fuirant ,  fignî- 
H  le*  l 8  &  iQ  Janvier.  I7*ç5 1  d'une  part  ;  &  Méf- 
iée Frang  oiâ 
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fire  François  de  Mailly,  Archevêque  ,  Duc  de 
ReinîS ,  Premier  Pair  de  France ,  Intime  d'autre. 
Et  entre  Maîtres  Nicolas  le  Gros ,  Prêtre  ,  Doc- 
teur en  Théologie  ,  Chanoine  de  l'Eglifc  Métro- 
politaine  de  Notre-Dame  de  Reims  ;  Claude  Bau- 
douin ,  Prêtre,  Dofteur  en  Théologie,  Chanoine 
de  la  m?me  Eglife;  Se  Jean-François  Maillefer, 
aulïi  l'i  erre .  Docteur  en  Théologie ,  &  Chanoine 
de  l'Eglilè  0)llegiale  de  Saint  Symphorien  de  la 
même  Ville  de  Reims,  Appelans  comme  d'abus  du 
Mandement  de  M.  l'Archevêque  de  Reims,  du  18 
Avril  171  f ,  de  la  Sentence  rendue  contr'eux  par 
défaut  en  conféquence  dudit  Mandement,  le  17 
Juin  fuivant,  par  ledit  de  Lopis,  Officiai  Métropo- 
litain, &  premier  Vicegerent  Diocclain  ;  cnlemble 
du  Mandement  dud.  Frerc  Louis-François  Duvau, 
du  28  dudit  mois  de  Juin.  Ledit  Mandement  du 
J  8  Avril .  portant  injonction ,  (bus  peine  d'excom- 


*4r 

tre  les  Parties ,  dire  qu'il  y  a  abus  aud.  Mandement , 
leur  adjuger  les  cottclulums  par  eux  prifes  parleur 
Requête  du  24  Mars  ,  &  condamner  M.  l'Arche- 
vêque de  Reims  en  leurs  dépens,  dommages-inté- 
rêts ,  d'une  part  ;  Se  M.  l'Archevêque  Duc  de 
Reims  ,  Intimé  &  Défendeur,  d'autre.  Et  entre 
lefd.  le  Gros,  Baudouin  Si  Maillefer,  Demandeurs 
en  deux  Requêtes  des  I  r  Si  22  Mai  prélent  mois  j 
la  première  tendante  à  ce  qu'en  prononçant  fur 
l'appel  comme  d'abus  par  eux  interjette  des  Mande- 
mens  &  Sentences  des  18  Avril ,  17  Se  28  Juin 
171;,  Se  leur  adjugeant  leurs  conclu/ions,  il  plut  à 
la  Cour' condamner  M.  l'Archevêque  de  Reims  en 
leurs  dommages  &  intérêts  ;  la  féconde,  à  ce  qu'il 
leur  fut  donné  acte  de  la  déclaration  par  eux  faite 
dans  les  trois  Aflerablées  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Reims,  tenues  les  12 ,  23  Mai  Se  premier 
Juin  1714,  Si  qu'ils  réitèrent,  qu'ils  n'ont  fur  les 


tion,  de  s'y  foumettre ,  d'y  adhérer,  même  d'y 
fouferire  lorfqu'ils  en  feront  requis,  d'abord  après 
la  publication  dudit  Mandement.  Ladite  Sentence 
du  17  Juin  171c,  portant  que  faute  par  lefdits  le 
Gros,  Baudouin  &  Maillefer  de  fe  foumettre  à  lad. 
Conftitutton,  a^ix  termes  Si  au  delîr  dudit  Mande- 
ment ,  dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
lignification  de  ladite  Sentence,  ils  auront  encouru 
l'excommunication  Se  autres  peines  portées  par 
ladite  Conftitution  &  ledit  Mandement  ;  en  confé- 


portès ,  ou  qu'elle  portera  fur  les  Dogmes  de  la 
Foi ,  par  la  décifîon  libre  &  unanime  du  Corps  des 
Pafteurs;  &  en  conféquence,  que  défenfes  fuiTene 
faites  à  M.  l'Archevêque  de  Reims  «Se  à  tous  autres» 
de  les  troubler  par  de  nouvelles  pourfuites,  au 
fujet  de  la  Conftitution  ou  de  fa  prétendue  récep- 
tion, dans  la  pofTeflîon  de  leurs  droits,  Offices, 
Bénéfices,  fonctions  &  prérogatives,  &  de  les  tra- 
duire pour  ce  à  l'avenir,  foit  devant  l'Official  du 
Diocèfe,  foit  devant  tel  autre  Juge  que  ce  puiflè 


quenec,  ledit  tems  expiré ,  les  déclare  à  prefent,  être,  leur  adjugeant  au  furplus  les  concluions  par 
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comme  pour  lors,  interdits  de  toutes  fonctions 
Erclefiafiiqucs,  fufpendusde  leurs  Offices  Se  Bé~ 
nr'fîres ,  privés  Se  leparcs  de  la  Communion  des 
Fideies.  Et  ledit  Mandement  dudit  Frère  Louis- 
François  Duvau,  du  2i>  dudit  mois  de  Juin,  or- 
donnant la  publication  de  ladite  Sentence,  &  d'en 
certifie  '  ?  Promoteur  dans  huitaine,  pour  ceux  qui 
dcmeuicïic  dans  la  Ville  de  Peims,  Si  dans  le  mois 
pour  ceux  de  defiois.  Lcfittes  appellations  relevées 
en  la  Cour  par  Lettres  obtenues  en  Chancellerie 
du  Palais  à  Paris,  le  151  Octobre  171  y,  Se  Exploit 
d'affignation  donné  en  conféquence  le  29  dudit 
mois,  d'une  part;  de  Mefiire  François  de  Mailly, 
Archevêque  Duc  de  Reims ,  Premier  Pair  de  Fran- 
ce ,  Intimé ,  d'autre.  Et  entre  leldits  de  Beyne , 
Hiilet  Se  Geoffroy,  Demandeurs  en  Requête  du  24 


euxprifes,  avec  dépens,  dune  part;  Se  M.  l'Ar- 
chevêque Duc  de  Reims,  Défendeur,  d'autre, 
Après  que  Chevalier,  Avocat  de  le  Gros,  Bau- 
douin &  Maillefer;  Prévoit ,  Avocat  de  Jean-Fran- 
çois de  Beyne,  Claude-Remi  Hillet  Se  Louis  Geof- 
froy; &FefIàrt,  Avocat  de  François  de  Mailly, 
Archevêque  de  Reims,  ont  été  ouis  pendant  neuf 
Audiences,  enfemble  Joly  pour  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi  :  LA  COUR  ayant  aucunement 
égard  aux  Requêtes  des  Parties  de  Prevoft ,  les 
reçoit  Parties  intervenantes  dans  l'appel  comme 
d'abus  interjetté  par  les  Parties  de  Chevalier,  Se  ea 
tant  que  belbin  fer  oit,  Appelantes  comme  d'abus, 
en  adhérant  à  leurs  premières  appellations ,  du 
Mandement  de  la  Partie  de  Feflàrt ,  du  1 8  Avril 
171c;  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  in- 


JHars  1 7 1 0 ,  tendante  a  ce  qu  11  plut  a  la  ^our  jes  terjette  par  les  rarties  de  frevolt,  de  la  deltitution) 
recevoir  Parties  intervenantes  en  la  Caufe  d'entre  de  Louis  Neveu  de  la  qualité  d'OfHcial  Métropo- 
litain de  Reims ,  Se  de  premier  Vicegerent  en  l'Offi- 
cialité  ordinaire,  de  l'inftitution  de  Godefroy-Mau- 
rice  de  Confions ,  Se  de  Louis-François  de  Lopis  I4 
Fare,  dit  qu'il  n'y  a  abus  :  Sur  le  furplus  des  ai 
pellations  comme  d'abus  interjettées,  tant  par 
Parties  de  Prevoft  que  par  celles  de  Chevalier,  dit 


lefdits  le  Gros,  Baudouin  &  Maillefer,  &  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims;  faifant  droit  fur  leur  interven- 
enfcmble  fur  les  appellations  comme  d'abus 


tion , 


par  eux  interjettées,  dire  qu'il  a  été  mal ,  nullement 
Se  abufîyement  procédé,  jugé  &  décerné;  faire  dé- 
fenfes de  faire  contr'eux  dans  le  Diocèfe  de  Reims, 
aucunes  procédures  ni  pourfuites ,  pour  raifon  des 
faits  contenus  en  la  Requête  préfentée  contr'eux 
par  le  Promoteur ,  fur  laquelle  eft  intervenue  la 
Sentence  du  17  Juin  17  ij  ,  condamner  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims  aux  dépens,  d'une  part;  M. 
l'Archevêque  Duc  de  Reims ,  &  lefdits  le  Gros, 
Baudouin  Se  Maillefer,  Défendeurs,  d'autre  part. 
Et  entre  lefdits  de  Beyne,  Hillet  &  Geoffroy,  Ap- 
pelans comme  d'abus ,  en  adhérant  à  leurs  premières 
appellations,  du  Mandement  de  M.  l'Archevêque 
de  Reims  du  18  Avril  171  J-,  Se  Demandeurs  en 
Requête  du  14  Mai  171 6,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Cour,  en  tantque  befoin  cftou  ferait,  recevoir 
leur  appel  comme  d'abus  inféré  au  Procès- verbal 
du  14  Juin  171/,  du  Mandement  du  18  Avril  de  la 
:  ;  ce  faifant,  e^ plaidant  la  Caufe  d'en-; 


qu'il  y  a  abus  ;  &  faifant  droit  fur  les  conclurions 
du  Procureur  General  du  Roi,  fait  défenfes  à  tous 
Archevêques  Se  Evèques  d'introduire  dans  leurs 
Diocèfès  l'ufàge  des  loulcriptions  Se  fignatures,' 
fans  Délibération  des  Evêques ,  revêtue  de  Lettres 
Parentes  du  Roi  regiflrées  en  la  Cour,  fàuf  à  eux 
ou  à  leurs  Officiaux  de  procéder  par  les  voyes  Ca- 
noniques contre  ceux  qui  feroient  aceufés  d'avoir 
parlé,  écrit  ou  agi  contre  les  Décifions  Si  Mande- 
mens  de  leurs  Supérieurs  Ecclefîaftiques.  Sur  le 
furplus  des  Requêtes  des  Parties ,  les  a  mifès  hors 
de  Cour.  Condamne  la  Partie  de  Feflàrt  en  tous  les 
dépens.  Fait  en  Parlement  le  vingt -huitième  Mai 
mil  fept  cent  feize,  Se  de  notre  Règne  le  premier, 
'  Dongois. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

Edit  du  Roy,  portant  Règlement  fur  les  Amendes  des  Eaux  Sr"  Forêts,  les  Jugemem 
rendus  jur  les  Procès-verbaux  des  Grands-Maîtres  fir*  autres  Officiers ,  Cexé-, 
cution  des  condamnations  £  amende  *  les  appels  de  ces  condamnations,  les  tenu 
de  relever  6*  de  foire  juger  ces  appels,  les  peines  contre  les  inutiles  &  Vaga-^ 
bonds,  &C. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Mai  17 16. 


?7'*"s 


CEt  Edit  enregiflré  au  Parlement  par  Arrêt  du 
20  Juin  1716,  contient  un  grand  détail  fur 
ces  matières.  Les  articles  45  &  fuivans  préfentent 
beaucoup  de  difpoiitions  fur  les  Jugemens  Se  leur 
exécution  en  fait  de  délits  fur  les  Eaux  Se  Forets. 
En  voici  la  teneur  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  ve- 
nir,  Sa  1.  V  T.  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur &  Bifayeul ,  connoilfdr.t  toute  l'importance 
de  la  confervation  des  Eaux  et  Forêts  de  fou 
Royaume,  sYtoit  attaché  à  établir  une  juilc  ad- 
mimftration  de  te  précieux  Domaine  de  là  Cou- 
ronne, dans  le  deflèin  de  réprimer  les  abus  qui  s'y 
étoient  introduits  en  grand  nombre,  il  avoit  rendu 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  du  mots  d'Août 
1 660  ;  mais  l'expérience  a  fait  connoitre  que  cette 
Ordonnance  n'en  a  pas  entièrement  interrompu 
le  cours,  principalement  pour  ce  qui  regarde  la 
punition  des  délits  commis  dans  nos  Forets ,  la 
perception  des  amendes ,  &  reftitutions  &  emploi 
des  deniers  qui  en  proviennent  ;  abus  d'autant  plus 
préjudiciables ,  que  la  confervation  de  nos  Forêts 
dépend  de  l'exécution  des  condamnations  pronon- 
cées contre  les  dclmquans ,  &  de  l'emploi  du 
produit  des  amendes,  au  payement  des  ouvrages 
néccflàires  pour  le  repeuplement  &  l'entretien  des 
bois.  Les  creations  des  Receveurs,  Contrôleurs, 
Infpecteurs  &  Collecteurs  des  amendes  faites  par 
les  Edits  des  mois  de  Février  1 6 o  1 ,  Juillet  1 697 , 
Novembre  1704,  Janvier  Si  Mars  1708,  par  le 
moven  defquelles  il  paroillbit,  que  le  recouvre- 
ment des  amendes  devoit  être  allure,  bien  loin 
de  rétablir  l'ordre  neceflaire  à  leur  perception, 
v  ont  apporte  une  nouvelle  confufion.  Peu  de 
pcrfiK.res  s'étant  fait  pourvoir  des  Offices  de  Gar- 
de .-(k'néraux-ColIccteurs  des  amendes,  la  collecte 
n'en  a  point  été  faite  dans  la  plupart  des  Maîtri- 
fes,  les  Receveurs  exempts  de  la  collecte,  ont 
négligé  entièrement  leurs  fondions,  n'ont  point 
rendu  compte  des  deniers  qu'ils  avoient  reçus, 
8e  ont  même  compofé  du  montant  des  amendes 
avec  les  dc'lir.quans;  Se  les  Contrôleurs  &  Inf- 
fedteurs ,  contens  d'avoir  acquis  pour  des  fommes 
très-modiques  des  droits  confidérables  fur  les  amen- 
des, n'ont  pas  veillé  à  ce  que  la  recette  en  fût 
faite  avec  l'exactitude  qui  leur  ctoit  preferite. 
Nous  avons  d'ailleurs  reconnu  que  les  droits  attri- 
bue* aufditS  Collecteurs  Se  Infpecteurs,  avoient 
été  acquis  à  très-vil  prix ,  &  abforboient  la  meil- 
leure partie  du  produit  des  amendes,  dont  il  ne 
nous  refloit  pas  une  portion  allez  confîdcrable 
pour  fournir  aux  moindres  amenagemens  de  nos 
Forêts  ;  c'eft  ce  qui  nous  a  fait  prendre  la  réfolu- 
tion  de  pourvoir  à  tous  ces  défordres  par  un  nou- 
veau Règlement  qui  pût  prévenir  les  délits  &  les 
abus  que  l'Ordonnance  de  1669  n'avoit  pas  pré- 
vus, &  par  la  fuppretfion  des  Offices  de  Contrô- 


leurs Se  d'Infpefteurs  des  amendes ,  dont  les  fon^ 
étions  entièrement  inutiles  Se  les  attributions  noua 
font  à  charge  &  à  nos  Peuples.  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  très-cher  Se  très-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans  Regcnt ,  de  notre  très-cher  Se  très» 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher 
Se  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou-, 
loufe  Se  autres  Pairs  de  France,  grands  Se  nota- 
bles Perfonnages  de  notre  Royaume;  Si  de  no- 
tre certaine  kience,  pleine  puillknce  Se  autorité? 
Royale,  Nous  avons  dit,  flatué  &  ordonné,  Se 
par  le  préfentEdit,  difons,  rtatuonsde 
voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article    P  t  e  m  1  1  1; 

La  collecte  des  amendes,  refUtutions,  eonfiTca-» 
tions  &  autres  fommes  aufquelles  les  dclinquana 
feront  condamnés  à  noue  profit  dans  nos  Mai  tri- 
fes  Se  Gruries,  fera  faite  par  les  Gardes-Généraux- 
Collecteurs  des  amendes,  créés  par  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  1708,  dans  les  lieux  ou  lefdits 
Gardes  généraux  feront  établis,  à  la  remife  de 
cinq  fols  pour  livre  de  la  recette  actuelle  gu'ile 
feront. 

I  I. 

Dans  nos  Maîtrifes  où  lefdits  Offices  de  Gar- 
des généraux  n'auront  point  été  levés  ou  feront 
vacans ,  les  Gardes  feront  la  collecte  des  amen- 
des à  tour  de  rolle ,  à  commencer  par  le  plus  ancien  , 
chacun  pendant  un  an ,  aux  mêmes  droits  qui  font 
attribués  aux  Gardes  généraux. 

III. 

Pendant  le  tems  de  la  collecte  ,  lefdits  Gar- 
des, les  deux  Limitrophes  de  la  garde  dont  ils 
font  chargés,  feront  tenus  d'y  veiller,  Se  refpon- 
fables,  conformément  à  notre  Ordonnance  do 
mois  d'Août  1669,  des  délits  qui  s'y  commet- 
tront; Se  pour  conftater  l'état  de  ladite  garde, 
il  en  fera  drefte  Procès  verbal  par  le  Maître  par- 
ticulier, les  premiers  &  les  derniers  jours  de  l'année 
qu'aura  duré  ladite  collecte. 

I  V. 

Permettons  aux  Gardes  de  ta  Maitrife,  oiïi 
l'Office  de  Garde  général  fera  vacant,  de  pré- 
senter aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  une  per- 
fonne  pour  être  établi  Sergent  -  Collecteur  de» 
amendes ,  Se  reçu  par  les  Officiers  (ans  frais  , 
après  avoir  donné  bonne  Se  futrtfaate  caution  jus- 
qu'à la  fomme  de  400  liv.  pour  faire  ladite  col- 
lecte ,  avec  pareil  pouvoir  &  attribution  fembla- 
ble  à  celle  qui  a  été  accordée  aufditt  Garde» 
généraux ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aufdits 
Offices. 

«V. 

Les  Gardes  généraux ,  Sergens ,  Collecteurs  ou 

Srépofés  à  la  collecte ,  feront  taxés  d'office  à  le 
'aille ,  &  exempts  d'uflancUes ,  fourniture* ,  (4* 
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finances  ,  logement  de  gens  de  guerre,  Tutelle, 
Curatelle  &  a-.itres  charges  publiques ,  &  auront 
le  irs  rau'es  commifes  au  Préfîdial  du  Rcfll/rt  ; 
desquels  privilèges  Se  exemptions  ils  jouiront  auflï 
1  >ng  tems  qu'ils  exerceront  leurs  Charges  ou  Corn- 


v  i. 

Les  Greffiers  des  Maîtrifes  Se  des  Gruries  arrête- 
ront le  premier  jour  de  cha  :ue  mois ,  le  rôle  des 
amendes,  reftitutions  &  confiscations  prononcées 
pendant  le  mois  précédent ,  &  en  feront  mention 
fur  le  Regiftre  des  Audiences,  qui  cra  vifé  aullî- 
h\en  que  le  rôle  par  les  Officiers  du  Sié^e,  à  peine 
de  fO  liv.  d'amende  contre  lefdits  Greffiers,  Se 
C  trre  relponfables  du  montant  des  condamnations  ; 
A  v  i  cas  de  refus  de  la  part  des  Officiers  de  vifer 
ledit  r  'ile  fur  la  première  requifition  qui  leur  en 
fera  faite  par  le  Receveur  ces  amendes  ,  fera 
pourvu  contre  lel'dits  Officiers  ainli  qu'il  appar- 
tiendra. 

V  I  I. 

Voulons  que  par  le  Receveur  des  amendes  defd. 
ÎMaîtrifes  &  .Gruries,  il  foit  payé  au  Maître  par- 
ticulier, ou  en  Ion  abfence  au  Juge  qui  aura  vile 
le  "dits  rôles,  j  liv.  par  mois  pour  le  vif  a  ,  Se  <fO 
fols  au  Greffier  pour  la  confection  de  chaque  rôle , 
dedans  nos  Gruries,  30  fols  au  Gruyer,  &  au 
Greffier  20  f.  fur  le  produit  des  amenées ,  Se  ce  par 
avance,  lefquelle»  Tommes  feront  paiTccs  auiilits 
Receveurs  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes. 
VIII. 

Les  rôles  arrêtés  aux  Gruries ,  feront  envoyés 
dans  la  huitaine  au  Greffe  de  la  Maîtrife  du  Ref- 
fort,  à  peine  contre  les  Greffiers  des  Gruries, 
de  100 liv.  d'amende,  Se  fera  fait  mention  de  la  ré- 
ception defd.  rôles  dans  les  Regiftres  des  Audiences 
des  Màitrifes. 

I  X. 

Voulons  que  nos  Grands  Maîtres  lors  de  leurs 
vifites ,  fe  faflent  repréfenter  ledit  Regiftre  des 
Audiences,  Je  condamnent  lefdits  Greffiers  aux 
amendes  encourues  pour  l'inexécution  des  Pré- 
fentes,  dont  fera  par  leldits  Grands  Maîtres  arrête1 
un  état  par  chacun  an,  Se  remis  avant  leur  dc- 

S>art  au  Receveur  des  amendes,  qui  fera  tenu  d'en 
aire  le  recouvrement  Se  de  s'en  charger  en  recette 

x 

Le  Garde  général  ou  Collecteur,  ira  prendre 
au  Greffe  de  la  Maîtrife,  ledit  rôle  qui  lui  fera  dé- 
livre fans  frais  par  le  Greffier,  à  peine  de  privation 
de  la  Charge. 

X  I. 

Aux  Sièges  de  nos  Tables  de  Marbre  Se  Cham- 
bres des  Eaux  Se  Forêts  établies  près  nos  Parle- 
mens ,  il  fera  arrêté  le  premier  jour  de  chaque 
mois  par  les  Greffiers  defdits  Sièges,  un  rôle 
des  amendes,  reftitutions,  corfiTcations  Se  autres 
Tommes,  aufquelles  les délinquans  auront  été  con- 
damnes à  notre  profit  pendant  le  mois  procèdent , 
lequel  rôle  fera  vifé  par  le  Lieutenant  Général, 
ou  par  le  Juge  qui  préfidera  audit  Siège,  à  peine 
de  ro  liv.  d'amende  contre  les  Greffiers,  Se  d'être 
refpon fables  du  montant  dcfdites  condamnations. 
Voulons  que  par  le  Receveur  des  amendes  cefd. 
Sièges,  il  foit  payé  au  Juge  qui  aura  vifé  lel'dits 
rôles  3  liv.  par  mois  pour  le  vift ,  Se  4.0  fols  au 
Greffier  pour  la  confection  de  chaque  rôle ,  Se  ce 
par  avance  j  lefquelles  fommes  feront  paflVes 
aufdits  Receveurs  dans  la  dépenfe  de  leurs  corn- 

ptes*  XII. 

Les  Greffiers  pourront  employer  dans  lefdits 
rôles  les  droits  qui  leur  font  attribués  pa/  notre 
fjrtkmnance  du  mois  d'Août  itfop,  Se  ceux  qui 
Tmt  VL  Part.  II. 


font  attribues  aux  Ser/rens,  iur  le  rapport  dex-  * 
quels  les  condamnations  feront  intervenues.  ' 
XIII. 

Ne  feront  compris  dan»  lefdits  rôles  que  les  Ju- 
gemens  contradictoires  ou  par  défaut,  aulqueli  il 
n'y  aura  px  "u\t  d'oppofition  formée  dans  les  délais 
préféras  par  notre  Ordonnance  de  1667,  &  que 
les  Greffiers  feront  tenus  de  certifier. 

X  IV. 

Les  Greffiers  marqueront  le  lieu  du  domicile 
de  l  i  Partie  condamnée ,  la  date  du  Jugement  & 
de  la  fignification  qui  en  aura  été  faite  à  chaque 
article  du  rôle,  &  n'en  pourront  mettre  aucun 
en  blanc,  à  peine  de  coliv.  d'amende. 

X  V. 

Lefdits  rôles  ne  comprendront  point  les  amendes 
prononcées  fur  les  appellations,  foit  qu'elles  ayent 
été  diminuées  ou  augmentées! 

XVI. 

Les  Receveurs  des  amendes  des  Tables  de 
Marbre  Se  Chambres  des  Eaux  &  Forêts  ,  établis 
près  nos  Parlemens,  iront  prendre  lefdits  rôles  qui 
leur  feront  délivrés  fans  frais  par  les  Greffiers ,  Si 
envoyeront  dans  la  huitaine  aux  Officiers  de  cha- 
que Mail  ri  fe ,  dans  l'étendue  de  laquelle  les  con-~ 
damnés  à  l'amende  feront  domiciliés,  un  extrait 
defdits  rôles ,  qui  contiendra  le  nom  Se  le  domi- 
cile des  condamnés  à  l'amende ,  au  bas  duquel  lefd. 
Receveurs  mettront  leurs  contraintes. 

XVII. 

Lefdits  Receveurs  marqueront  fur  leurs  Re- 
giftres, le  jour  de  l'envoi  defdits  extraits,  dont 
ils  feront  tenus  d'affranchir  les  pacquets  de  port, 
XVIII. 

Il  fera  fait  mention  dans  les  Regiftres  d'au- 
dier.ee  du  jour  de  la  réception  defdits  extraits , 
qui  feront  remis  à  la  diligence  de  notre  Procureur 
dans  la  huitaine ,  au  Garde  général  ou  Collecteur, 
pour  en  faire  la  collecte  à  la  remife  de  c  f.  pour 
livre. 

X  I  X. 

Les  Collecteurs  des  amendes  compteront  aux 
Receveurs  dcfdites  amendes  Je  dernier  jour  de 
chaque  quartier  de  la  collecte,  des  amendes  pro- 
noiicc'es  dans  le  quartier  précédant  celui  qui  fini- 
ra, Si  remettront  ès  mains  deldits  Receveurs  les 
deniers  ptovenans  de  ladite  collecte,  à  la  réferve 
feulement  des  r  fols  pour  livre  du  montant  de  leur 
recette. 

X  X. 

Faute  par  lefdits  Collecteurs  de  rendre  compte 
dar.s  ledit  tems ,  Voulons  qu'ils  foier.t  contraint! 
par  lefdits  Receveurs  après  la  première  fomma- 
tion  au  payement  du  montant  entier  defdits  rô« 
les. 

XXI. 

Les  Collecteurs  fercr.t  tenus  de  fe  charger  et) 
recette  du  montant  des  rôles  des  Maîtriïes  Se  de» 
extraits  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  qui  leur 
auront  été  remis  ,  enfcmble  du  contenu  aux  états 
des  condamnations  que  les  Grands-Maîtres  leur 
remettront,  fauf  à  porter  en  reprife  les  parties» 
dont  les  condamnés  auront  obtenu  décharge  ou 
diminution  en  caufe  d'appel,  en  rapportar.t  les 
fîgni£cations  des  Jugcnier.s  rendus  fur  les  appella- 
tions &  les  amendes  qui  n'auront  pas  été  payées 
par  les  gens  fans  aveu  ,  en  rapportant  par  eux  les 
diligences  faites  contr'eux,  &:  les  Jugemens  qui 
lesauront  déclarés  inutiles  &  vagabonds. 
XXII. 

Sera  donné  trois  mois  de  délai  aufdits  Colle- 
cteurs pour  faire  la  collecte  &  pour  compter  des 
amendes  dont  il  y  aura  eu  appel,  &  ce  à  compter 
du  jour  que  les  appellations  auront  été  jugées ,  coo- 
formcmçnt  à  l'Ordonjiance. 

H  h  ij 
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— —  XXIII. 

'  7 1  Sera  fait  un  chapitre  Séparé  dans  lefd.  comptes 

de*  amendes  contenues  aux  extraits  des  rôles, 
de  celles  prononcées  par  les  Tables  de  Marbre 
Se  Chambres  des  Eaux  Se  Forêts  établies  près  les 
Parlement 

XXIV. 

Seront  allouées  en  reprife  aufdits  Collecteurs, 
les  fommes  au  (quelles  Te  trouveront  monter  les 
amendes  dont  le  recouvrement  n'aura  pu  être  fait , 
en  rapportant  les  diligences  valables  pour  parve- 
nir à  reraprifonnement  des  condamnes,  les  certi- 
ficats de  carence  de  biens  Se  les  Sentences  qui  les 
auront  déclarés  inutiles  &  bannis  du  ReSfbrt  de  la 
Maîtrife  où  lefdits  délits  auront  été  commis  «  Se 
en  cas  de  falsification  commife  par  lefdits  Colle- 
cteurs dans  les  exploits  de  perqui/îtions  Se  certi- 
ficats de  carence  de  biens,  Voulons  que  leur  Pro- 
cès' leur  foit  fait  Se  parfait  en  la  manière  pres- 
crite par  nos  Ordonnances,  Se  que  ceux  qui  feront 
convaincus  de  falfification  foient  condamnés  aux 
Galères. 

XXV. 

Les  Receveurs  des  amendes  pourront  contrain- 
dre les  Collecteurs  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes  ,  au  payement  du  reliquat  de  leurs 
comptes,  même  du  montant  defdits  rôles,  faute 
par  eux  de  les  avoir  rendus  dans  le  tems  preferit 
par  la  prélente  Ordonnance,  après  néanmoins  qu'ils 
auront  fait  vifer  par  le  premier  Juge ,  les  contrain- 
tes qu'ils  décerneront  contre  les  comptables  en  de- 
meure de  rendre  leurs  comptes. 

xxvi. 

Lefdits  Receveurs  compteront  dans  le  courant 
du  mois  d'Octobre  de  chacune  année  du  montant 
des  amendes  qui  auront  dû  leur  être  remifcS  par 
lefdits  Collecteurs  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente qui  aura  commencé  au  mois  d'Octobre,  en 
préfence  des  Officiers,  à  la  diligence  de  notre  Pro- 
cureur en  chaque  Maîtrife ,  Se  fera  fait  mention  de 
la  prrlentation  &  arrêté  défaits  comptes  dans  les 
Reçirtres  des  Audiences. 

X  X  V  I  I. 

Sera  fait  dans  les  comptes  des  Receveurs  des 
Maîtri'és  un  chapitre  Séparé  des  fommes  prove- 
nantes des  amendes  prononcées  directement  aux 
Tables  de  Marbre  &  Chambres  des  Eaux  Se  Fo- 
rêts établies  près  nos  Parlemens,  dont  fera  envoyé 
un  extrait  certifié  defdits  Receveurs  ,  au  Greffe 
de  la  Table  de  Marbre  du  Reflbrt,  Se  au  Rece- 
veur des  amendes  du  dit  Siège  ,  huitaine  après 
l'arrêté  defdits  comptes ,  à  peine  de  ro  livres 
d'amende  contre  lefdits  Receveurs  defdites  Maî- 
trisés. 

XXVIII. 
Les  Receveurs  des  amendes  des  Tables  de 
Marbre  &  des  Chambres  des  Eaux  &  Forets  éta- 
blies près  nos  Parlemens,  compteront  dans  les  huit 
premiers  jours  du  mois  de  Janvier  de  chaque  année , 
devant  le  Grann-Maitre  du  département  dans  le- 
quel le  Siège  de  la  Table  de  Marbre  fera  Situé, 
&  en  fon  ablencc ,  devant  celui  qui  présidera,  en  pré- 
fence des  Officiers  dudit  Siège,  des  amendes  dont 
le  recouvrement  aura  du  être  fait  par  les  Colle- 
cteurs ,  aufquels  les  extraits  des  rôles  defdites 
amendes  auront  été  envoyés  ,  Se  feront  tenus  de 
le  charger  en  recette  du  montant  defdites  amen- 
des ,  à  la  charge  de  reprife  qui  leur  fera  paSKe , 
en  juftifiant  de  la  recette  faite  dans  le  compte  du 
Receveur  particulier  des  amendes  de  la  Maîtrife 
ou  le  recouvrement  en  aura  été  ordonné. 
XXIX. 

Les  Receveurs  des  amendes  feront  condamnés 
&  jro  liv.  d'amende  par  femaine ,  faute  d'avoir 
prcfetité  Un»  compte»  dans  le  tecw  f >rçlçrit  par, 


AUDIENCES, 

la  préfenté  Déclaration ,  &  ne  feront  reçus  à  lés 
préfenter ,  qu'après  avoir  préalablement  conSigni  1  7  *  9» 
lefdites  amendes  encourues  ,  âc  faute  d'y  Satis- 
faire ,  feront  contraints  au  payement  des  Sommes 
contenues  dans  les  rôles  Se  extraits  délivres  aux; 
ColleÔeurs. 

XXX. 

Les  amendes  de  consignation  du  fol-appel,  rFinf- 
cription  de  faux  (Se  autres,  cV  celles  qui  nous  font 
acquifes  par  péremption  d'inflance,  défertion  d'ap- 
pel ,  accord  ou  autrement ,  Seront  reçues  par  les 
Receveurs  des  Maîtrifes  St  des  Tables  de  Marbre 
chacun  en  leur  Siège,  qui  s'en  chargeront  ou 
les  rendront,  ainSi  qu'il  ert  porté  par  notre  Edit 
du  mois  d'Août  lOoo,  Se  en  feront  un  chapitre 
Séparé  dans  leurs  comptes,  qu'ils  rendront  tous" 
les  Six  mois  pardevant  les  Officiers  defdits  Sièges*. 
XXXI. 

Les  Grands-Maîtres  feront  tous  les  ans  un 
état  du  débet,  tant  des  comptes  des  amendes  ar- 
rêtés aux  Sièges  des  Maîtrifes  de  leur  départe- 
ment ,  dont  ils  feront  la  révision ,  Si  bon  leur 
Semble  lorfqu'ils  n'y  auront  pas  alTiSlé ,  que  des 
comptes  arrêtés  aux  Tables  de  Marbre  de  des 
amendes  prononcées  par  eux  dans  le  cours  de 
leurs  vifites,  dans  lequel  ils  inféreront  les  dates 
des  présentations  Se  des  arrêtés  defdits  comptes  Se 
l'envoyeront  à  notre  Confcil,  avec  les  états  des 
ventes  de  nos  bois. 

XXXII. 

Lefdits  Receveurs  anciens  Se  alternatifs  des 
amendes  des  Tables  de  Marbre  Se  Maîtrifes  ne 
pourront  percevoir  d'autres  droits  fur  lefd.  amen* 
des ,  que  les  deux  fols  pour  livre  à  eux  attribués 
par  notre  Edit  de  Février  l6pi ,  dérogeans  à  cet 
effet  à  notre  Edit  de  Mars  l<5pc,  Se  à  tous  au- 
tres à  ce  contraires,  Sauf  à  être  par' Nous  pour- 
vu au  dédommagement  defdits  Receveurs ,  s'il  y 
échet ,  fur  la  représentation  qui  Sera  par  eux  faite 
de  leurs  quittances  de  finances  devant  les  Com- 
miSTaires  de  notre  Confeil  que  Nous  commettrons 
à  cet  effet. 

XXXIII. 
Les  Receveurs  des  amendes  remettront  le  dé' 
bet  de  leurs  comptes,  huit  jours  après  l'arrêté 
d'iceux ,  aux  Receveurs  Généraux  des  Demaines 
&  Bois  de  leur  Généralité,  qui  s'en  chargeront 

Etr  un  bref  état  quittancé  d'eux  ;  Se  faute  par 
fdits  Receveurs  des  amendes  d'y  Satisfaire,  dé- 
cerneront contr"eux  leurs  contraintes  à  cet  effet. 
XXXIV. 
Et  attendu  que  les  Collecteurs  des  amendes  fe 
font  appliqués  à  détourner  les  preuves  de  la  re- 
cette qu'ils  en  faifoient,  Se  ont  difpofé  par  cette  voye 
des  deniers  qu'ils  percevoient ,  Nous  voulons  que 
les  Collecteurs  donnent  une  quittance  Se  une  am- 
pliation  Signée  d'eux  ,  pour  toutes  les  fommes 
qu'ils  recevront  des  condamnés  à  l'amende,  qui  ne 
feront  déchargés  defdites  amendes,  qu'après  avoir 
mis  au  Greffe  de  la  Maîrrii  l'ampliation  à  eux  déli- 
vrée par  lefdits  Collecteurs. 

XXXV. 

Les  Greffiers  inferiront  dans  le  Registre  des 
dépôts,  les  ampliatior.s  qui  leur  feront  rapportées 
par  les  condamnés  à  l'amende ,  Se  feront  tenus 
d'écrire  au  dos  de  la  quittance  qui  refiera  parde- 
vers  lefdits  condamnés ,  le  reçu  de  ladite  amplia- 
tion  qui  leur  aura  été  par  eux  remife  Sans  frais. 
Défendons  aufdits  Greffiers  d'être  afTocic's  ou  parti- 
cipes defdits  Collecteurs  ou  Receveurs,  le  tout  1 
peine  de  privation  de  leurs  Charges ,  Se  d'amende 
arlutraire. 

XXX  VL 
Les  Grands-Maîtres  dépoferont  les  Procès  vew 
bjtui,  de*  délits  KouvÉs  dus  le  cours  d«  leur* 
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vi  fit es  t  au  Greffe  de  leur  Maîtri fe ,  dans  le  Reflbrt 
*  7  '  *•  de  laquelle  ils  auront  été  drelfés  dans  la  huitaine 
du  jour  de  leurs  dates,  &  le  double  d'iceux  à 
leur  retour  au  Greile  des  fables  de  Marbre  de 
Clin...'*.  •  UMc  pris  nos  Parlemens ,  confor- 
mément à  nutre  Ordonnance  du  mois  d'Août 

XX  X  V  IL 

Lfi  f-r!""4*  -  Maîtres  de  chaque  département 
procéderont  jatis  leur  année  d'exercice  à  la  vifite 
générale  ue  deux  Maitrifes  au  moins ,  &  à  la  vé- 
rifie ation  des  Procès  verbaux  de  vifite  générale  des 
Autres  particuliers,  &  feront  les  Procès-verbaux 
de  vifite  générale  defdits  Gramds-Maîtrei  envoyés 
tous  les  ans  en  notre  Confeil ,  avec  les  états  des 
ventes  de  nos  Bois. 

XXXVIII. 

Les  Grands-Maîtres  joindront  à  l'état  des  amen<- 
des  qu'ils  envoyeront  à  notre  Confeil  celui  des 
Procès- verbaux  des  délits,  qu'ils  auront  drefles 
dans  le  cours  de  leurs  vifites,  avec  la  datte  de  la 
remit'c  qu'ils  auront  faite  du  double  defdits  Pro- 
cès-verbaux aux  Table*  de  Marbre ,  ou  un  cer- 
tificat figiij  d'eux ,  portant  qu'ils  n'en  ont  dreifé 


XXXIX. 
Voulons  que  les  articles  4  &  6  de  l'Ordon- 
nance de  1  <i6j.  foient  exécutés  ;  &  en  conséquence 

Ïue  les  Grands-Maîtres  en  procédant  à  leurs  vî- 
tes, jugent  de  connoifient  de  tous  les  délits,  abus 
de  malver&uons  qu'ils  trouveront  avoir  été  com- 
mis dans  leurs  départemens,  (bit  par  les  Officiers, 
ou  Particuliers ,  ou  par  les  Bûcherons,  (Jurtiers, 
Pitres  de  autres  employés  en  1  exploitation  de 
voitures  des  bois,  de  failent  le  Procès  aux  cou* 
pables  en  la  Maitrile  ou  au  Préfîdial  du  lieu  du 
délit  ;  fuivant  la  difbn&on  établie  par  lel'dits  art. 
4  de  6. 

X  L, 

Si  néanmoins  par  la  longueur  de  1'inftruôion  ou 
par  d'autres  rations  les  Grands-Maîtres  n'avoient 
j.as  juge  oaiis  le  cours  de  leur  vifite,  ils  renvoyèrent 
les  Procès  aux  Maitrifes ,  pour  y  être  inflruits  de 

{"uges,  à  la  charge  de  l'appel  aux  Tables  de  Mar- 
ire  ou  Chambres  des  taux  Si  Forêts  établies  près 
nos  Parlemens ,  à  la  réferve  des  Procès  qui  doi- 
vent erre  jugés  aux  Prélidiaux  en  dernier  reflbrt, 
lefquels  ils  feront  tenus  de  juger  &  faire  juger 
eux-memes  au  Préiicial  du  lieu  du  délit,  fuivant  les 
art.  6  &  8  du  tit.  des  Grands-Maîtres  del'Ordon^ 
nance  de  1669. 

XLI. 

Les  Maîtres  Particuliers  feront  tenus  de  juger 
les  amendes  encourues  pour  les  délits  contenus  és 
Procès-verbaux  de  leurs  vifites,  &  de  celles  des 
Gardes-Marteaux,  dans  la  quinzaine  de  là  date  defd. 
Procès-verbaux. 

XLIL 

Et  comme  nous  avons  été  informés  que  la  plu- 
part des  Maîtres  Particuliers  &  Gardes-Marteaux 
ne  tbnt  pas  les  vifites  générales  ordonnées  par 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 66p ,  ou  en  dreflent 
des  Procès- verbaux ,  fans  fortir  de  leurs  maifons; 
ordonnons  que  les  articles  6,7  de  12  du  titre  des 
Maîtres  Particuliers  de  ladite  Ordonnance  de  1 66  o , 
éfc  l'art,  c  du  titre  des  Gardes-Marteaux  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Voulons  que 
les  Procès-verbaux  de  vifites  générales  foient  lûs 
de  communiques  par  Icfdits  Maîtres  Particuliers 
&  Gardes-Marteaux,  aux  autres  Officiers  de  la 
Maîtrife  ,  avant  qu'ils  foient  envoyés  au  Grand- 
Maître  du  département ,  de  quoi  le  Greffier  fera 
tenu  de  faire  mention  dans  les  Registres,  Et  au 
cas  que  les  Maîtres  Particuliers  envoyaient  des 
Pjrocès-verba.ux  de  vifites  générales  qu'Us  n'au-. 


roient  pas  faites ,  Voulons  qu'ils  foient  privés  de 

leurs  Offices ,  déclarés  incapables  d'en  poffeder    *  7  *  4» 

aucun  à  l'avenir,  bannis  des  Forets,  de  punis  cor- 

porellement ,  comme  faullàires  &  prévaricateurs, 

conformément  à  l'art.  26  de  l'Ordonnance  de  1669, 

au  titre  des  peines  de  amendes. 

X  L  I  I  I. 
Les  Jugemens  rendus  fur  les  Procès-verbaux  de 
nos  Grands-Maîtres,  des  Officiers  &  des  Gardes  de 
nos  Maitrifes,  feront  lignifiés  dans  la  quinzaine,  à  U 
requête  de  notre  Procureur  en  la  Maîtri  "e,  pour- 
fuite  &  diligence  du  Receveur  des  amendes  ;  de 
faute  par  ledit  Receveur  d'y  fatisfaire,  voulons 
qu'il  toit  condamné  par  lel'dits  Officiers  au  montant 
des  condamnations  y  contenues,  dont  lera  drciïé 
un  état  par  lefdits Officiers,  pour  être  délivré  ait 
Grand  -  Maître ,  &  par  lui  compris  dans  celui  des 
amendes  qu'd  envoyer»  à  notre  Confeil. 

X  L  1  V. 

Les  condamnés-  ès  amendes  par  les  Grands-Maî- 
tres Si  par  les  Maîtres ,  feront  contraints  au  paye- 
ment par  emprifonr.ement  de  leur  perlbnne ,  lors- 
qu'ils n'auront  pas  interjetté  appel ,  ou  que  les  Sen- 
tences de  condamnations  auront  été  confirmées;  & 
feront  pareillement  contraints  par  emprifonnement, 
dans  les  cas  où  les  Sentences  auront  pallé  en  fores 
de  choies  jugées ,  faute  d'avoir  relevé  ou  fait  juger 
l'appel  dans  le  tems  preferit  par  l'Ordonnance  de 
1609.  N'entendons  néanmoins  que  les  JugemctJt 
des  Grands-Maîtres  Sx.  Maîtres  particuliers,  qui  font 
exécutoires  jufqu'à  la  fomme  de  200  livres  Si  de 
IOO  liv.  puilTent  être  exécutés  par  corps,  qu'après 
l'appel  jugé ,  ou  faute  d'avoir  fait  juger  l'appel , 
comme  il  efl  dit  ci-defTus. 

X  L  V. 

Ceux  qui  ayant  été  déclarés  inutiles  de  vaga- 
bonds ,  commettront  de  nouveaux  délits ,  feront 
condamnés,  les  hommes  à  cinq  ans  de  Galères,  les 
femmes,  ou  ceux  qui  feront  hors  d'état  de  fervir 
dans  nos  Galères,  au  fouet,  Si  flétris. 

X  L  V  I. 

Les  Gardes  feront  relponfabJes  en  leur  propre 
de  privé  nom ,  des  délits  commis  par  ceux  qui  ayant 
été  déclarés  inutiles  de  vagabonds ,  retomberont 
pour  la  féconde  fois  dans  lel'dits  délits;  de  feront 
leëdics  Gardes  tenus  des  amendes  aulquelles  ces 
inutiles  Se  vagabonds  auront  été  condamnés ,  s'ils 
ne  les  amènent  dans  les  priions  de  la  Maîtrife. 
X  L  V  I  I. 

Enjoignons  à  nos  Procureurs  ès  Maitrifes  Se  G  ru- 
nes ,  de  faire  faire  fur  la  plainte  6:  rapports  des 
Gardes ,  le  procès  aux  inutiles  de  vagabonds  ;  de 
pourront  les  Officiers  des  Maitrifes  faire  le  procès 
aux  inutiles  Se  vagabonds,  fur  les  fimples  rapports 
de  Gardes,  dépofes  St  affirmés  véritables,  fans  un* 
plus  ample  inflrudion. 

X  L  V  I  I  I. 

Les  Ouvriers  qui  fe  trouveront  avoir  prête  la 
main  aux  délits  commis  dans  nos  Forêts ,  feront 
condamnés  chacun  en  IOO  liv.  d'amende  pour  la 
première  fois,  tenus  folidairement  des  peines  en- 
courues pour  lefdits  délits,  &  punis  corporelleœent 
en  cas  de  récidive. 

X  L  I  X. 

Faifons  défenfes  à  nos  Cours  de  Parlemens  de 
Tables  de  Marbre,  d'arrêter  ou  furfeoir  l'exécution 
des  Sentences  d'inftrucrion  ces  Maitrifes  &  des 
Tables  de  Marbre,  dans  les  cas  réparables  en  défi- 
nitive, concernant  nos  Bois ,  &  ceux  des  Commu- 
nautés Ecclefiafliques  de  Laïques  :  Voulons  que 
dans  le  cas  où  les  Parties  de  leurs  Procureurs  au- 
raient par  furprife  Si  faux  expofé  obtenu  des  dé- 
fenfes d'exécuter  lefdites  Sentences,  icelles  Partie» 
de  Procureurs  foient  condamnés  par  nos  Juges  et) 
qu'il  appartiendra. 

H  h  ii; 
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1 7  l  f*  Ne  pourront  les  amendes  &  reftitutions  réglées 
par  ladite  Ordonnance  ,  être  diminuées  par  nos 
Cours  de  Parlemens ,  Tables  de  Marbre  &  Officiers 
des  Maîtrifes,  tant  pour  ce  qui  regarde  nos  Bois, 
que  ceux  des  Ecclcfiaftiques  &  Communautés  fé- 
culieres  &  régulières,  à  peine  de  nullité;  &  feront 
les  reftitutions  égales  aux  amendes,  &  les  amendes 
eVales  aux  reftitutions. 

L  I. 

Nulle  autre  eflimation  n'aura  lieu  pour  la  valeur 
des  arbres  coupés  en  délit  dans  nos  Bois,  Se  ceux 
des  Ecclefïartiques  Si  Communautés,  que  ce!!- 
preferite  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août 
lôtfo. 

L  I  L 

Les  Appelans  ,  tant  des  Sentences  des  Maî- 
trifes  que  des  Jugemens  de  nos  Tables  de  Marbre, 
feront  juger  leurs  appellations  dans  les  tems  prtf- 
çrits  par  notre  Ordonnance  de  1669,  Se  feront 
tenus  de  conlîçner  les  vacations  nécellaires  pour 
parvenir  aux  Jugemens  defdites  appellations,  &  de 
les  faire  litmif  er  dans  huitaine  après  les  délais  de 
l'Ordonnance  expires,  finon  ledit  tems  palfc,  les 
Sentences  feront  exécutées ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'un  nouveau  Jugement. 

LUI. 

Avons  prorogé  jufqu'à  quatre  mois  le  tems 
prêtent  pour  faire  juger  les  appellations  des  Sen- 
tences rendues  ès  Maîtrifes  fituées  au-delà  de  la 
Loire ,  relfortiflant.es  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre de  Paris. 

L  I  V. 

Déclarons  nuls  tous  les  Jugemens  qui  feront 
rendus  fur  les  appellations  defdites  Sentences  des 
Maitrifes  &  des  Tables  de  Marbre ,  après  lefdits 
délais  expirés. 

l  y. 

Nos  Procureurs  ès  Maîtrifes  feront  tenus  d'en- 
voyer à  nos  Procureurs  Généraux  des  Parlemens, 
ou  à  nos  Procureurs  aux  Sièges  des  Tables  de 
Marbre,  &  Chambres  des  Eaux  Se  Forets  établies 
prl-s  nos  Parlement,  les  pièces  &  mémoires  inflruc- 
tits  pour  la  confervation  de  nos  droits  Se  intérêts, 
dans  la  huitaine  de  la  fîgnificariun  des  appellations 
interjettecs  des  Sentences  rendues  aufd.  Maîtrifes; 
de  nurquer  fur  leurs  fegiflres  le  jour  qu'ils  les 
auront  envoyés ,  à  peine  d'être  refponfables  du 
préjudice  que  nous  aurions  fuufTert  par  leur  négli- 
gence &  retardement,  Se  de  privation  de  leurs 
gaç;es ,  que  le  Receveur  du  Domaine  ne  pourra 
paver  ni  employer  en  fes  comptes,  qu'en  rapportant 
j'rtut  des  appellations  interjettées  pendant  le  cours 
de  l'année ,  &  l'extrait  du  Regiftre  de  notre  Procu- 
reur, par  lequel  il  paroîtra  qu'il  aura  fiuisfait  à  la 
préfente  Ordonnance. 

L  V  I. 

Faifons  défenfes  aux  Grands -Maîtres,  leurs 
Lieutenans  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  Se 
autres ,  d'ordonner  le  payement  d'aucune  fomme 
fur  les  deniers  provenans  des  amendes,  à  peine  de 
quadruple  &  d'interdiftion ,  &  dérogeons  à  cet 


des  journées  Se  vacations  extraordinaires  faites  pour 
nos  intérêts  par  les  Officiers  de  nos  Maîtrifes,  pour    1  7  1  ^* 
en  être  ordonné  ainfi  que  nous  jugerons  à  propos. 
L  V  I  II. 
Il  fera  tous  les  ans  arrêté  en  notre  Confeil  un 
état  pour  chaque  Généralité ,  dans  lequel  feront 
employées  les  fomines  provenantes  delà*,  amenés, 
reftitutions,  confifeations  &  condamnations  qui  de- 
vront être  remiles  aux  Receveurs  Généraux  de  nos 
Domaines  &  Bois,  par  les  Receveurs  des  amendes, 
&  celles  qui  devront  être  payées  parnofd.  Receveurs 
Généraux,  tant  à  nofdits  Grands -Maîtres  qu'aux 
Officiers  des  Maîtrifes,  pour  les  journées  Se  vaca- 
tions extraordinaires,  enlemblc  celles  qui  feront 

far  Nous  deftinées  pour  Us  augmentations  de  nos 
orêts. 

L  I  X. 

Nos  Receveurs  Généraux  des  Domaines  Se  Bois 
compteront  en  nos  Chambres  des  Comptes ,  ainfi 
que  des  autres  deniers  ce  leurs  recettes,  des  fomme» 
contenues  en  nofdits  états. 

L  X. 

Supprimons  les  Offices  de  Contrôleurs  anciens, 
alternatifs  &  triennaux  des  Receveurs  des  amendes 
de  nos  Tables  de  Marbre  &  Maîtrifes  des  Eaux  Se 
Forets,  créés  par  notre  Edit  de  Juillet  1 607  ;  de 
Contrôleur»  alternatifs  &  mi -triennaux  defdites 
amendes,  créés  par  notre  Edit  de  Janvier  1708, 
Se  réunis  aux  anciens  par  notre  Déclaration  du  22 
Décembre  171 1  ;  Se  ceux  d'Infpedeurs  éc  Vérifi- 
cateurs defdites  amendes ,  créés  par  notre  Edit  du 
mois  d'Août  1708.  Voulons  que  les  Acquéreurs 
&  Pourvus  defdits  Offices  repréfentent  inceflàm- 
ment  leurs  quittances  de  finance,  provisions  Se 
autres  titres  de  propriété,  devant  les  Commifl'aires 
que  nous  nommerons  à  cet  effet ,  pour  être  par  eux 
procédé  à  la  liquidation  defdites  finances ,  dont  le 
rembourfement  fera  fait ,  ainfi  qu'il  fera  par  Nous 
ordonné.  S 1  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Sz 
féaux  Confeil lers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement ,  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  Grands- 
Maîtres  Enquêteurs  Se  généraux  Réformateurs,  Se 
leurs  Lieutenans  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
de  notre  Palais  à  Paris ,  que  notre  préfent  Edit  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  &  enregistrer,  Se  le  con- 
tenu en  icelui  fuivre,  garder  Se  obfcrver  félon  fa 
forme  Se  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclara- 
tions, Arrêts,  Réglcmens  <Sc  autres  choies  à  ce 
contraires ,  aulquels  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  notre  préfent  Edit  :  C  a  r  tel  eft  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  cliofe  ferme  &  ftable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  feize ,  Se  de  notre  Règne  le  premier. 
Signe,  LOU I  S.  Et  plut  bas,  Par  le  Roi,  le  Duc 
d'Orléans  ,  Régent ,  préfent.  Philyppeaux. 
Vif»,  Vo  Y  s  1  n.  Vù  au  Confeil ,  Ville ro  Y.  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de 
foye  rouge  Se  verte. 


effet  à  toutes  Ordonnances, 
Arrêts  de  Réglcmens  à  ce  contraires. 

LV  I  I. 

ledits  Grands-Maître?  envoyeront  tous  les  ans 
en  notre  Confeil  un  état  de*  li  mimes  qu'ils  c 
devoir  être  employées  à  l'amvnagement  de  nos  F< 
rets,  avec  les  Procès -verbaux  &  pièces  juftifîca' 
tives  de  la  nécefSté  defdites  dépenfes , 


Regiftrées,  ouï  tir  c*  requérant  l*  Procureur  Général 
du  Roi,  pour  être  exécutée  1  félon  leur  ferme  &  teneur, 
Edits,  Déclarations,  &  copie  1  callatiennées  envoyées  aux  Maitrifes  parti- 
culières des  Eaux  &  Forêts  du  Refort,  pour  y  îtro 
lies,  publiées  &  regi/lrées.  Enjoint  aux  Subftisuts  dit 
Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  Cf  d'en 
roiront  certifier  la  Cour  dam  un  mois,  fumant  f  Arrêt  de  et 
jour.  A  Paris,  en  Parlement,  It  vingt  Juin  ml  fept 
cent  fciui.  Signé,  Don  cois. 
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CHAPITRE  XL. 

Claufe  d'avertifement  dans  un  Contrat  de  conjlitution ,  n'empêche  point  la 
cejfation  des  arrérages  du  jour  des  offres  réelles  ;  mais  la  diminution  d' efpeces 
arrivée  avant  l'échéance  du  terme  porté  par  la  claufe,  tombe  fur  le  Débiteur, 
&  non  les  autres  diminutions  arrivées  depuis  le  terme  échu,  Ji  le  Débiteur  n'a 
pu  payer,  comme  s'il  y  avoit  faifie. 


LE  Mardy  de  relevée,  o  Juin  171 6 ,  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambrc  ,  efl  intervenu 
Arrêt ,  qui  a  fait  la  diftinétion  portée  en  la  propo- 
fïtion  ci-dclfus,  fuivant  les  concluions  de  M.  i'A- 
VocatGcncral  Guillaume-François  Joly  de  b  leury. 
On  expofoit  ainfi  le  fuit  de  cette  L.au*e. 
Le  13  Avril  IO^r,  Pierre  de  iiurcs  a  vendu  à 
Cottel  une  Charge  de  Greffier  à  la  Peau  au  GrerTe 
Civil  du  Partement,  dont  il  refte  à  payer  du  prix 
une  fomme  de  12000  liv.de  laquelle  il  a  été  fiipu- 
lé  une  conflitution  de  rente  fans  claufe  d'avertille- 
ment ,  &  il  eft  encore  demeuré  j  00  o  liv.  exigibles. 
Le  24  Mai  1 7 1 3,  Cottel  a  vendu  h  même  Charge 

à  Tripault,  dont  il  eft  reflé  à  payer  du  prix 

la  fomme  de  1 OOOO  liv.  qui  a  été  déléguée  aux 
héritiers  de  Bures  ,  dont  contrat  de  conllitution 
rachetable  en  deux  payemens  de  jooo  liv.  chacun 
defquels  il  feroit  tenu  d'avertir  un  mois  auparavant. 

Le  26  Avril  précèdent,  la  Dame  Marconay  avoit 
fait  une  faifie  fur  Chrifl  de  Bures  entre  les  mains 
de  Cottel  pour  4J72  liv.  en  vertu  de  Sentence, 
&  le  20  Avril ,  elle  étoit  deeedée;  le  20  Juillet 
fuivant .  Chrifl  de  Bures  a  fait  déclaration  à  Tri- 
pault qu'il  a  l'expédition  du  contrat  de  vente  du 
24  .Mai  171 3  ,  qu'il  lui  rendra  en  lui  remettant 
une  profle. 

Le  2  3  Octobre,  faifie  deTardif;  te  le  28,  en  qua- 
lité d'Exécuteur  de  la  Dame  de  .Marconay ,  fans 
préjudice  des  droits  &  actions  de  la  fuc'ceflîon  ,  il 
a  donné  main-levée  en  prefence  de  Pierre  de  Bures 
légataire  univerfel ,  des  faifies  faites  ts  mains  de 
Cottel  Se  de  Tripault ,  fur  ce  qu'ils  doivent  à  de 
Bures  ,  à  condition  que  la  faifie  fulsfi  fiera  fur  la 
principal  de  jooo  liv.  faifant  2  co  liv.  de  rente  du 
a  Chrift  de  Bures  par  Tripault ,  pour  rcflc  du  con- 
trat du  24  Mai  précèdent. 

Le  4  Novembre  Tripault  a  rembourfé  à  Pierre 
de  Bures  les  jooo  liv.  qui  lui  croient  revenus  en  par- 
tage. Le  7  Novembre  1  ripault  a  écrit  à  Clirift  de 
Dures,  qu'il  avoit  de  l'argent ,  &  qu'il  ne  pouvoir 
faire  un  meilleur  emploi  que  de  le  rembourf'cr,  s'il 
veuloit  en  faire  emploi  pour  fureté  de  la  femme 
qu'il  avoit  entre  les  mains  ,  fincn  qu'il  lui  t'eroit 
des  offres ,  parce  que  le  tems  prefioit. 

Le  10  Novembre  il  lui  a  fait  faire  des  offres 
par  un  Huiffier  à  deniers  découverts  de  la  fomme 
de  e 000  liv.  en  lui  rapportant  main  levé  de  la  fàifïe 
fuivant  l'acte  du  2  c  Octobre ,  &  fur  le  refus  ,  pro- 
teffatio»  de  la  part  de  Tripault ,  que  le  décri  des 
efpeces  tombera  fur  de  Bure*,  même  de  donner 
Requête  Se  configner ,  &  depuis  offres  par  de  Bures 
de  recevoir  dans  l'avertiflement  d'un  mois. 

Le  ^Novembre ,  Requête  par  Tripault  au  fieur 
Lieutenant  Civil ,  &  aflîgnation  à  de  Bures ,  p.mr 
voir  déclarer  les  offres  bonnes  &  valables ,  les  ar- 
rérages ceflés,  &  tenu  de  la  diminution  des  efpcces 
faute  d'avoir  reçu. 

Le  20  Novembre ,  de  Bures  a  faitfignifier  des 
défenfes ,  par  lefqiielles  il  a  déclaré  ,  qu'il  lui  fal- 
loit,  fuivant  le  partage,  j3  30liv.de  principal,  qu'il 

"l't  qu'à  l'égard  de 


la  faifie  ,  il  en  rapporteroit  main-levée  en  lui  don- 
nant un  délai. 

Le  21  Novembre,  Sentence  par  défaut ,  qui  a 
donné  acte  des  offres  réelles  ,  &  au  furplus  l'Au- 
dience continuée  au  premier  jour. 

Le  22  Novembre ,  de  Bures  a  fait  fîgnifier  qu'il 
étnét  prêt  de  recevoir  y  3  30  liv.  Se  d'en  faire  em- 
ploi fur  la  Charge  de  Procureur  de  la  Cour,  de 
Guyot,  meme  de  recevoir  les  rooo  liv.  feulement, 
efpeces  0  unptant ,  chez.  I.inacier ,  Notaire  ,  le  ltn- 
demain  deux  heures  après  midi. 

Le  23  ,  Tripault  a  fait  fîgnifier  qu'il  ne  devoit 
paver  que  JOOO  liv.  Se  que  pour  l'emploi  c'étoit  au 
failiJlunt  qu'il  f'alloit  s'adreflèr. 

Le  même  jour,  Procès- verbal  chez  Linacier, No- 
taire ,  où  Tripault  a  fait  défaut. 

Le  24 ,  Sentence  qui  a  déclaré  les  offres  de  Tri- 
pault bor.-.cs  Se  valables,  que  les  arrérages  ont 
cefTé  du  jour  Ces  offres ,  que  Tripault  ne  feroit 
tenu  de  la  diminution  des  efpeces ,  &  que  de  Bures 
feroit  tenu  de  rapporter  dans  trois  jours  main-le- 
vée de  la  faifie ,  dont  les  frais  feraient  retenus  par 
Tripault  fur  la  chofe. 

T-e  18  Décembre,  Procès- verbal  où  Tripault  St 
de  Bures  ont  comparu ,  Se  Tripault  a  dit  qu'il 
offroit  jooo  liv.  en  lui  rapportant  main-levée. 

Appel  par  de  Bures;  Se  le  iy  Décembre,  Arrêt 
par  défaut,  portant  congé  déchu  de  l'appel. 

Sur  l'oppofition  ;  la  Caufe  portée  a  l'Audience , 
AT1.  Fierrt-BavU  U  Largt  a  dit  en  I cr.  lieu  que  le  2 
Lécemb.  il  y  avoit  eu  Arrêt ,  qui  faifoit  défenfes  da 
configner  les  deniers,  &  que  lors  du  Procès-verbal 
contradictoire  fait  chez  Linacier  ,  Notaire  ,  le  1  S 
du  même  mois  ,  l'Intimé  avoit  reconnu  la  Lettre 
miflîve  du  7  Novembre  ,  &:  qu'il  étoit  demeuré 
pour  confiant ,  que  fes  offres  n'avoient  point  été 
réeiles,  mais  labiales  &  illufoires  ;  qu'il  étoit  tou- 
jours demeuré  faifi  des  deniers; qu'il  étoit  vrai  que 
l'Intimé  étoit  venu  offrir  en  la  Seconde  Chambre 
des  Enquêtes  ,  de  configner  pour  des  vacations  de 
Grands  CnmmiiTaires  d'un  Procès  jugé  au  rapport 
de  M.  dcChavaudon,  par  Arrêt  du  kj  Mars  1716"; 
mais  que  ces  confignations  s'imputent  toujours  fur 
les  arrérages;  que  l'Intimé  ri'avoit  point  fait  de 
dépôt  des  deniers  chu  un  Notaire  ,  &  qu'il  avoit 
refufr  ce  les  porter  chez  Linacier  pour  en  voir  l'em- 
ploi, ii  la  charge  de  la  laifie  faite  en  fes  mains,  com- 
me il  l'avoit  lui-même  requis  par  fa  Lettre  milïîve , 
ce  qui  produifoit  une  nullité  cilcntielle  dans  fea 
offres,  Se  empèchoir  la  cefiation  des  arrérages  de 
la  rente,  même  d-î  porter  par  l'Appelant  la  dimi- 
nution des  espèces. 

En  fécond  lieu  ,  que  par  le  contrat  de  vente  Se 
délégation  du  mois  de  Mai  1713,  il  étoit  dit  que 
l'Intimé,  en  cis  de  rachat,  feroit  tenu  d'avertir 
l'Appelant  un  mois  auparavant,  laquelle  clauièn'a 
rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  Se  n'ôte  point 
au  débiteur  la  faculté  de  fe  libérer,  qu'elle  donne 
feulement  au  créancier  un  modique  efface  de  tems 
pour  s'arranger,  un  délai  raifonnable  pour  trouver 
un  emploi  dans  les  tema  de  decri ,  claufe  d'au*)! 
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plus  favorable  dans  l'efpece  particulière ,  que  c'étoit 
le  rcftant  du  prix  de  la  veute  d'un  Office,  lequel 
étoit  réputé  un  immeuble. 

Que  AI*.  Charles  Dumoulin,  question  ro  de  fon 
Traité  fur  les  contrats,  dit  que,  învenditione  fundi 
faculial  redimendi  non  efl  emnino  débita,  fedfere  gra- 
tis data  s  qu'ainfi  c'eft  une  grâce  que  le  créancier 
accorde  au  débiteur  en  itipulant  le  rachat  de  la 
rente ,  de  laquelle  il  veut  bien  fe  contenter  pour 
le  prix  de  l'Office,  qu'ainfi  l'Appelant  en  flipulant 
que  l'Intimé,  en  cas  de  rachat,  ferait  tenu  de  l'a- 
vertir un  mois  auparavant,  étoit  convenu  d'une 
claufe  fans  laquelle  il  n'auroit  point  accepté  de 
délégation  fur  l'Intimé,  &  que  par  conféquent  elle 
devoir  être  exécutée  à  la  rigueur. 

Qu'auffl  cette  claufe  étoit  autorifée  par  l'Arrêt 
du  Vendredy  1 1  Mars  1713,  rendu  au  profit  de  M. 
Je  Préfident  de  Maupeou  contre  lefieur  Boiflel  pere 
duConfeiller.Que  cet  Arrêt  avoit  difertement  jugé 
que  le  Vendeur  d'un  Office  qui  conititue  rente  fur 
l'Acquéreur  pour  partie  du  prix ,  peut  ftipulergue 
l'Acquéreur  fera  tenu  de  l'avertir  un  mois  aupara- 
le  rembourfement  qu'U  pourroit  faire  de  la 


Que  l'Appelant  n'avoit  pas  même  aflèfré  de  fe 
prévaloir  de  cette  claufe  durant  tout  le  tems  porté 
au  contrat ,  puifque  le  douzième  jour  après  avoir 
déclaré  qu'il  voulait  s'en  fervir  pour  un  mois  ,  il 
avoit  fait  une  fommation  à  l'Intimé  de  porter  fes 
deniers  chez  le  Notaire  pour  en  voir  faire  l'em- 
ploi fur  un  Office  de  Procureur  en  la  Cour,  à  la 
charge  de  la  faifie  faite  entre  les  mains  de  l'Intimé , 
comme  il  l'a  voit  requis  &  exigé  lui-même  par  fa 
Lettre  du  7  Novembre  1713  par  lui  reconnue. 

En  troilîéme  lieu,qu'on  réduirait  l'Appelant  à  l'im- 
poflible  ,  en  permettant  à  l'Intimé  de  por ter  fe»  de- 
niers aux  Confîgnations ,  fî  l'Appelant  n'apportoit 
pas  dans  trois  jours  main-levée  de  la  faille  faite 
entre  les  mains  de  l'Intimé  à  la  requête  de  Tardif 
fon  beau- frère,  au  nom  &  comme  Exécuteur  du 
teflament  de  la  Dame  de  la  Poterie ,  cinq  ou  fïx 
heures  avant  la  mort  de  cette  Dame ,  dont  l'Appe- 
lant étoit  héritier ,  &  renouvellée  la  veille  des  offres. 

Que  par-là  en  réduifant  l'Appelant  à  Pimpoffi- 
ble ,  on  ajoutoit  encore  à  fes  malheurs  celui  d'ef- 
fuyerdes  frais  de  confignation,  quoiqu'il  eût  offert 
un  emploi  avant  la  Sentence. 

Que  l'Appelant  avoit  enfin  obtenu  main-levée 
de  toutes  les  failles  par  l'Arrêt  intervenu  le  1 51  Mars 
1 7 1 6 ,  au  rapport  de  AI.  l'Abbé  de  Chavaudon , 
entre  lui,  Pierre  de  Bures  fon  frère  êc  Tardif  Pro- 
cureur. 

Qu'ainfi  de  quelque  côté  que  l'on  envifâgeât  la  de  la  fo 
Sentence  elle  étoit  «régulière. 

Que  même  l'Arrêt  intervenu  entfe  les  Parties  le 
1 1  Mars  17 1 6 ,  ordonnoit  que  la  confignation  de  la 
Jbmrae  de  400  liv.  ferait  faite  fur  les  arrérages  de 
la  rente  de  2jo  liv.  à  quoi  l'Intimé  ne  s'étoit  point 
oppofé,  qu'ainfi  il  avoit  été  jugé  que  les  arrérages 
n'avoient  point  celle*. 

AT.  Btnigne  Guy  LertUUt ,  pour  Tripault ,  In- 


vente &  les  fimples  confbtutions  ;  mats  que  dans 
l'efpece  c'étoit  une  fimple  conflitution,  puifque  dans 
le  contrat  originaire  de  vente  ,  il  n'y  avoit  point 
de  claufe  d'avertiflëment. 

2°.  Qu'au  fonds  cette  claufe  avoit  été  mife  pour 
trois  objets  ;  le  premier ,  pour  donner  le  tems  de 
trouver  un  emploi,  ce  qui  n'empêche  pas  le  court 
des  arrérages ,  joint  qu'on  ne  peut  faire  un  emploi 
qu'on  n'ait  l'argent. 

Le  fécond  pour  éviter  un  décri  d'efpeces. 
Le  troifiéme ,  pour  avoir  le  tems  d'obtenir  des 
main-levées  de  faifies. 

Que  toute  claufe  eft  licite  fi  elle  n'eft  prohibée 
par  une  Loi  précife  ,  ou  fi  elle  ne  fe  trouve  con- 
traire à  la  Loi  naturelle  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Qu'il  n'y  avoit  point  de  Loi  qui  défendît  la 
claufe  dont  il  s'agifloit. 

Qu'elle  n'étoit  point  auffi  contre  les 
moeurs ,  mais  qu'elle  étoit  contraire  à  < 
qu'on  peut  fe  libérer  quand  on  veut. 

Mais  i°.  Que  ce  privilège  eft  de  droit  naturel 
pour  le  fonds  du  principal ,  mais  non  pour  le  tems. 

2°.  Que  ce  principe  iroit  à  dire  :  //  m'efl  permit 
de  me  libérer  ,  je  ne  veux  plus  rien  devoir  ,  &  puer, 
cela  recevez ,  ou  je  conftgnerai. 

Que  le  créancier  peut  dire  ,  1*.  Que  les  ar- 
rérages courent  par  forme  de  dommages  &  intérêts. 

2  .  Que  fi  la  choie  périt ,  il  la  recouvrera  contre 
fon  débiteur ,  par  forme  de  dommages  Se.  intérêts. 

30.  Que  le  débiteur  en  portera  le  décri  par  forme 
de  dommages  &  intérêts. 

4°.  Que  n'ayant  pû  avoir  main -levée  faute  d'a- 
voir l'argent ,  il  répétera  les  frais  de  confignation 
par  forme  de  dommages  &  intérêts. 

Qu'à  cela  le  débiteur  peut  répondre  que  dès  qu'il 
fe  libère  par  fes  offres  réelles ,  les  intérêts  ou  arré- 
rages feraient  ufuraires ,  6c  par  conféquent  contre 
les  bonnes  moeurs  par  rapport  à  cet  objet. 

Que  fur  les  fécond,  troifiéme  &  quatrième  points, 
le  débiteur  peut  dire  au  créancier,  pourquoi  la  chofe 
ne  périra-t'elle  pasà  vosrifques,du  moment  que  j'ai 
voulu  vous  la  remettre  Pourquoi  le  decri  <Sc  les 
frais  de  confignation  ne  tomberont-ils  pas  fur  vous? 

Que  le  créancier  peut  répliquer  que  cette  claufe 
d'avertifTement  eft  une  condition  de  fon  contrat ,  ôc 
qu'en  l'exécutant,  le  débiteur  peut  fe  libérer;  mat» 
que  le  rifque  ôc  les  dommages  &  intérêts  réfultaas 
du  défaut  d'exécution  de  la  claufe  ,  tombent  fut 
le  débiteur. 

Que  le  créancier  peut  ajouter  une  autre  réfle- 
xion ,  en  difànt  :  Qtfeft-ce  qu'un  contrat  de  conflitu- 
tion ?  Cefl  une  vente  dt  mon  bien  jufqu'à  concurrent* 
pourquoi  foi  hypoieijue ,  mais  vente  à  fa- 


cultéde  rachat  ;  or  de-là  toutes  les  difficultés  fe  difli- 
pent ,  car  je  puis  appeftr  à  cette  vent*  la  claufe  dt 


timé,  difoit,  i°.  Que  cette  claufe  d'avertifTement 
étoit  vicieufè. 

2°.  Que  cette  claufe  ne  pouvoit  ni  empêcher  la 
validité  des  offres ,  ni  difpenfer  l'Appelant  de  porter 
le  décri  des  efpeces,  &  même  que  le  contrat  de 
vente  fait  par  Pierre  de  Bures  le  13  Avril  i68y, 
ne  portoit  point  cette  claufe. 

30.  Qu'il. avoit  propofé  l'emploi,  &  que  dès  l'a- 
bord l'Appelant  l'avoit  réfute. 

40.  Que  l'Intimé  avoit  réalifé  fes  offres  à  l'Au- 
dience. 

AL  l'Avocat  Général  a  dit  que  la  grande  quef- 
jtion  étoit  la  claufe  d'avertiflëment. 


•chttable  qu'à  certaines  conditions. 
C'cft  pourquoi  Monfîeur  l'Avocat  Général  a  dit 
fur  le  premier  point  qu'il  croyott  que  la  claufe 
d'à vertifl'e ruent  devoit  avoir  lieu. 

Que  fi  elle  devoit  avoir  lieu  dans  la  règle  géné- 
rale, elle  devoit  avoir  encore  plutôt  lieu  dans  le 
cas  particulier  ou  fe  rencontraient  la  raifon  du  dé- 
cri ôc  la  faifïe. 

Que  l'objeâion ,  qu'on  avoit  offert  de  recevoir  i 
&  un  emploi  avant  le  décri ,  ôc  que  le  débiteur 
n'avoit  voulu  fe  défaifir ,  n'étoit  pas  raifonnable  ; 
puifque  dans  la  règle  un  débiteur  n'eft  obligé  de 
payer ,  même  avec  emploi,  lorfqu'il  y  a  des  faifies; 
que  véritablement  il  l'avoit  offert  dans  fa  Lettre  , 
mais  que  de  Bures  n'ayant  accepté,  Tripault  avoit 
révoqué  fes  offres. 

Qu'à  ce  que  l'on  alleguoit,  qu'il  n'y  avoit  point  eu 
de  réalifation ,  Tripault  convenoit  qu'il  n'y  en  avoit 
point  eu  chez  le  Notaire  le  23  Novembre ,  mais 
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.j%  Qu'on  avoit  diftugué  entre  les  contrats  de  qu'on  ne  lui  rapportwit  point  de 


f 


vce. 
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a*.  Qu'à  l'Audience  du  24  Novembre  il  y  «voit 
J  7  1 6.     eu  réalifation  ,  qu'il  avoit  été  jugé  que  cela  fuffit , 
&  que  c'eft  la  meilleure  opinion. 

Qu'à  la  vérité  il  n'avoit  pas  configné  en  eonfé- 
quence  de  la  Sentence,  mais  que  dès  qu'il  y  avoit 
eu  des  offres  réelles ,  il  n'y  étoit  pas  obligé  ;  que 
d'ailleurs  il  y  avoit  eu  un  Arrêt  qui  lui  avoit  fait 
défentes  de  consigner ,  obtenu  fur  la  Requête  du 
créancier. 

Que  quant  au  premier  décri  desefpeces,  le  débi- 
teur l'avoit  dû  fùpporter ,  mais  non  les  autres  fur- 
venus  depuis  ;  car  le  mois  de  FavertilTement  étoit 
parte  ,  &  de  plus  le  créancier  ne  rapportoit  point  de 
roain-leve'e  des  failles. 


DU   PARLEMENT,  Livre  VI.  a4o 

Par  ces  confiderations ,  M.  l'Avocat  Général 
efliraa  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation 
Se  ce ,  en  ce  qu'il  avoit  été  ordonné ,  que  la  Par- 
tie de  Mf.  Lordelot  demeureroit  déchar gée  de 
toutes  les  diminutions  d'efpeces  ;  Se  émendant 
quant  à  ce,  de  le  décharger  de  celles  arrivées  feu- 
lement depuis  le  10  Décembre,  jour  de  l'échéance 
du  mois  d'avertiflement  depuis  les  ogres  ,  la  Sen- 
tence au  réfidu  fortifiant  effet. 

C'eft  dans  ces  circon (lances  qu'eft  intervenu 
l'Arrêt  fufdaté  conforme  aux  conclufions  de  M. 
l'Avocat  Général 


»7»*-. 


CHAPITRE  XLI. 

[Arrêts  de  la  Cour  de  Parlement  concernans  les  Droits  honorifiques ,  qui  jugent .« 

1°.  Que  la  qualité"  du  plus  grand  &plus  noble  Fief  faué  dans  une  Paroiffe  , 
n'efi  point  un  titre  capable  d'attribuer  les  Droits  honorifiques  j  à  fexclufion 
du  Seigneut  qui  porte  le  nom  du  Village. 

3*.  Que  le  Seigneur  Jujlicier  qui  a  les  mouvances  environnant  PEglife  6*  le 
Cimetière  ,  a  droit  de  prétendre  les  Droits  honorifiques. 

3°.  Quelesmots  de  Fondateur  de  cette  Eglise,  écrits  depuis  cent 
cinquante  ans  fur  la  grofe  Cloche,  ne  font  pas  un  titre fuffij ont pour  prouva 
la  qualité  de  Fondateur  de  l'Eglife, 

40.  Que  les  Armoiries  appofées  à  la  maîtreffè  V'ttre  du  Chœur,  &  un  Banc  pofé 
dans  le  Chœur  à  l'endroit  le  plus  honorable,  n'autorifent  pa$  à  prétendre  les 
Droits  honorifiques  de  la  même  Eglife. 

j\  .Que  le  Seigneur  Jufl'uier  qui  porte  le  nom  du  Village  oà  l'Eglife  efl  fuuée, 
a  droit  de  Je  dire  Seigneur  temporel,  &  ejl  réputé  Fondateur  de  l'Eglife. 

6°.  Qu'il  adroit  d'être  recommandé  nommément  aux  Prières  publiques,  £  avoit 
la  première  place  au  Chœur,  &  jouir  de  tous  les  autres  Droits  honorifiques. 

7*.  Que  les  comptes  de  la  Fabrique  de  l'Eglife  lui  feront  préf entés  en  chef  tous  les 
ans ,  &  qu'il  fera  nommé  dans  la  préfentation  avant  le  Curé  du  lieu,  fuivanc 
les  Placards  des  Pays-Bas. 

8°.  Que  les  Abbés  &  Chapitres,  en  qualité  de  Patrons  collateurs  de  la  Cure* 
6*  de  gros  Décimateurs  du  Village,  ne  peuvent  prétendre  les  Droits  honorifiques, 
à  l'exclufion  du  Seigneur  du  lieu. 

o°.  Que  les  Curés  primitifs  &  leur  Vicaire  perpétuel  font  obligés  de  préfentet 
tEau  bénite  &  porter  l'Encens  au  Seigneur,  Ja  femme  &fes  enfans,  à  chacun 
en  particulier,  par  préfentation. 

CE  s  queftions  ont  été  jugées  par  Arrêts  des  14  premiers  fous  la  domination  de  France ,  les  féconds 

Juillet  1714,  Se  10  Juin  i7i<S,  fur  le  fait  fous  la  domination  d'Efpagne. 

qui  luit.  En  la  même  année  1  r  jo  ,  011  fondit  les  trois 

FAIT»  cloches  de  l'Eglife  de  Savie  ;&  fur  la  plus  groffe 

t    xrn          c    ■  cloche  on  mit  l'infcription  fui  vante  : 

Les  Villages  de  Sa  vie  &  de  Berlette,  lîtucs  en  Martine  par  baptême  fuis  nommée,  et  nom  mont 

Artois,  n  ont  que  la  même  Eglife  Paroiflîale ;  on  donné  utile  Dame  Madame  Jacqueline  de  Berlette , 

la  nommc  l  Eglife  de  Savie,  &  elle  efl  fituée  au  veuve  de  Mefre  Claude  D  oit  nie  s ,  Chevalier,  Set- 

milieu  du  Vil  âge  de  Savie.  £ntur  d'Eftréer,  Dame  îreprictereffe  dudit  Berlette, 

En  1  r;o,  les  Seigneurs  de  Savie  Se  ceux  de  Ber-  Fondatrice  de  l'Eglife;  Sire  Guillaume  de  la  Ruelle, 

Jette  demeuroient  fous  différentes  dgininations,  les  Abbé  du  Ment  •  Saint  •  Eloj  ;  Sire  Robert  IJuelirr, 

tomt  Vu  Part.  II.  j  \ 


Digitized  by  Google 


150  JOURNAL  DE 

— — -  prùur  ttAubigny,  Van  iyy9. 
fjiéi  En  162 1 ,  les  Seigneurs  de  Savie  Se  Berlette 
demeuroient  encore  fous  différentes  dominations , 
Se  en  cette  année  1621  furent  refondues  les  trois 
cloches  de  l'Eglife  de  Savie;  Se  fur  la  plus  gfofle 
(  qui  exiftoit  encore  au  jour  de  l'Arrêt)  fe  lifoit 
cette  infeription  : 

Jfabellefuis  nommée  par  noble  &  puifant  Seigneur 
Mtjfîrt  Cbarles-Pbitippes  Doignies,  Chevalier,  Baron 
de  Rolencourt,  Sieur  d EJlréej- Berlette ,  &  Madame 
EUonore - Hyppolite  Doignies  fa  campagne,  Fonda- 
teurs  de  cette  Eglife;  Sire  Adrien  Duquefney,  Abbi 
du  Mont  - Saint  -  Eloy  i  Sire  Abbel  Cemet,  Trieur 
dAubigny,  1621. 

En  1667,  la  Terre  de  Berlette  fut  faifie  réel- 
lement fur  le  lieur  Comte  d'Efirces,  à  la  requête 
de  fes  créanciers. Dans  l'expofé  en  vente  de  laTerre 
au  Parquet  du  Confeil  d'Artois,  le 30  Juin  16S3, 
on  infera  cette  claûfe  : 

Comme  attffi  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Seigneurs 
de  V  Eglife  de  Savie,  &  comme  tels  jeuifftnt  des  Droits 
honorifiques. 

Le  même  jour  30  Juin  1 68  j ,  Dame  Françoife 
de  Boucherai,  lors  Dame  de  Savie ,  fit  former  op- 
pofition  à  cette  clauie .  Si  le  5  Décembre  fuivant 
elle  préfenta  Requête  au  Confeil  d'Artois  pour  la 
faire  tayer  de  l'expofé  en  vente.  Sur  les  contefla- 
tions  des  Parties  il  y  eut  un  appointement  en 
preuve,  rendu  le  y  Décembre  1684. 

Le  17  Octobre  168  y,  la  Terre  de  Berlette  fut 
Vendue  par  Décret  à  DameTlierefe  de  Geneviers, 
à  la  charge  de  l'oppofîiion,  &  fans  garantie. 

En  16$  0,  ladite  Dame  d«  Geneviers  fit  mettre 
un  Banc  dans  le  Choeur  de  l'Eglifc  de  Savie  ,  fes 
Armoiries  à  la  maitrcllè  vitre  du  Chœur,  4c  fe  fît 
recommander  dans  les  Prières  publiques,  au  moyen 
d'un  acte  d'indemnité  qu'elle  avoit  donne  au  Curé 
de  Savie  le  2$  Décembre  168p. 

En  165  7,  le  fieur  de  Beaurains  acquit  la  Terre 
de  Savie ,  ôi  après  avoir  eu  connoilfance  de  fes 
droits,  il  fît  ôter  le  13  Mai  1702  ,  le  Banc  que  la 
Dame  deGeneviers  avoir  fait  mettre  en  1690  dans  le 
Chœur  de  l'Eglife  de  Savie.  Le  20  du  même  mois, 
la  Dame  de  Geneviers  intenta  complainte  contre  le 
fieur  de  Beaurains,  pour  raifon  de  l'enlèvement  de 
ce  Banc,  &  par  la  Sentence  rendue  au  Confeil 
d'Artois  le  4  Août  1702 ,  le  fieur  de  Beaurains  fut 
condamné  par  provision  au  rétablillrment  du  Banc, 
les  Parties  appointées  en  Droit  fur  les  droits  hono- 
rifiques rcfpectivement  prétendus. 

En  1703  ,  la  Terre  de  Berlette  ayant  été  faifie 
réellement  fur  la  Dame  de  Geneviers,  par  l'expofc 
en  vente  de  lad.  Terre ,  fait  au  Parquet  du  Confeil 
d'Artois  le  17  Mai  1706",  on  y  inféra  encore  la 
claufe  fuivante  : 

Comme  aufi  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Seigneurs 
de  V  Eglife  de  Savie,  &  tomme  tels  jouijfent  des  droits 
htnortfftes. 

Le  même  jour  le  fieur  de  Beaurains  forma  fon 
oppofirion  fur  l'expofé  en  vente,  &  la  Terre  de 
Berlette  fut  vendue  au  fîeur  Bon  Lallart  le  16 
Juin  1706,  à  la  charge  de  l'oppofition  Si  du  procès. 

Le  fîeur  Lallart  pourfuivit  le  procès,  &  pré- 
tendit avoir  les  droits  honorifiques  de  l'Eglifc  de 
Savie,  i°.  En  qualité  de  Fondateur.  2".  En  qualité 
àt  Seigneur  de  l'Eglifc,  comme  pofTedant  le  plus 
ancien ,  le  plus  noble  &  le  plus  grand  Fief  de  la 
Pareille,  parce  que  Berlette  eft  une  ancienne  Baro- 
nie.  Il  rapporta  pour  prouver  ces  trois  moyens, 
les  hifcriptions  de  cloche  de  iccç  &  de  irtai , 
les  deux  adjudications  de  la  Terre  de  Berlette,  de 
i  c 87  &  de  1706",  un  dénombrement  de  la  Terre  de 
Berlette  de  1 C43 ,  Si  un  contrat  de  vente  de  1 4  c  1 . 
Jl  fou  tint  que  les  Seigneurs  deBerlette  avoient  tou- 
jours été  en  pofTeflion  d'être  recommandés  dans  le» 
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Prières  publiques,  d'avoir  leurs  Armoiries  à  la  maî- 
trefTe  vitre  du  Chœur,  un  Banc  à  la  place  la  plus 
honorable  du  Choeur,  Se  de  jouir  de  tous  les  droits 
honorifiques  de  l'Eglifc  de  Savie.  B  foutint  que 
les  Fermiers  de  Berlette ,  en  l'abfence  des  Sei- 
gneur»,  avoient  été  les  premiers  à  l'Offrande,  à  la 
Proceilîon,  Se  reçu  l'Eau  bénite  les  premiers. 

Le  fieur  de  Beaurains  de  fa  part  foutenoit  qu'il 
étoit  le  Seigneur  de  Savie,  où  l'Eglifc  eft  fi  tuée; 
que  de  tout  tems  les  Seigneurs  de  Savie,  les  jours 
du  Patron ,  de  Pâques  Si  de  Noël,  avoient  reçupi/i- 
auement  des  hommages  dans  l'Eglife  de  Savie;  que 
les  Tableaux  funèbres  des  anciens  Seigneurs  étoient 
attachés  aux  murailles  du  Sanctuaire  du  Chœur. 
Que  de  tout  tems  les  Seigneurs  deSavia  avoi.nt  été 
recommandés  dans  les  Prières  publiques,  ce  qu'il 
prouvoit  par  un  Procès-verbal  tenu  pardevant  un 
Confeiller  du  Confeil  d'Artois,  du  2  Mai  1673,  & 
pardesattefiations  de  1 621  êiî  ô* ordonnées  par  les 
anciens  Habitans  de  Savie  &  de  Berlette,  &  par  les 
certificats  de  deux  Curés  de  Savie ,  entre  lelquels 
étoit  celui  du  Curé  qui  avoit  fait  le  changement  en 
lûco.au  moyen  de  l'acte  d'indemnité  à  lui  donné 
le  28  Décembre  1689. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état ,  lorfqu'il  inter- 
vint le  21  Juillet  17 12  Sentenc*  au  Confeil  d'Ar- 
tois, qui  appointa  les  Parties  à  faire  preuve. 

M  eft  à  remarquer  que  ces  mêmes  droits  honorifi- 
ques avoient  été  prétendus  contre  le  fîeur  Lalkrt  par 
les  Abbé  Si  Religieux  de  Saint  Eloy  près  Arras,  Se 
par  le  Prieur  d'Aubigny,  &  qu'ils  avoient  été  Par- 
ties au  Confeil  d'Artois. 

Le  fieur  de  Beaurains  ayant  porté  en  la  Cour 
l'appel  de  la  Sentence  du  Confeil  d'Artois,  du  21 
Juillet  1712,  fit  feulement  intimer  le  fieur  Lallart, 
avec  lequel  le  procès  fut  inflruit  Se  mis  fur  le  Bu- 


Les  Abbé  &  Religieux  de  Saint  Eloy,  Se  le  Prieur 
d'Aubigny,  formèrent  alors  leur  intervention  en  la 
Cour,  &  furent  par  Arrêt  du  16  Mai  1714,  reçus 
Parties  intervenantes  ;  mais  comme  leur  interven- 
tion n'étoit  point  en  état ,  la  Cour  par  Arrêt  d*  27 
Juin  fuivant,  en  prononça  disjonction,  après  la- 
quelle intervint  l'Arrêt  du  14  Juillet  1714,  que 
l'on  donne  ici  au  Public ,  par  lequel  le  fîeur  de 
Beaurains  obtint  toutes  fes  demandes ,  &  le  fieur 
Lallart  fut  débouté  de  fes  prétentions. 

Il  faut  remarquer  auflî  que  le  difpofitiftiecet  Ar- 
rêt fait  mention  de  la  qualité  de  Seigneur  Juflicier, 
qui  eft  celle  qui  attire  les  droits  honorifiques,  Si 
qu'il  décide  auffi  avec  les  Abbé  Se  Religieux  du 
Mont-Saint-Eloy  qui  nomment  à  la  Cure,  jugeant 
que  la  nomination  à  la  Cure  par  des  Ecclefiafîiques, 
ne  donne  pas  lieu  d'induire  qu'ils  foient  Patrons 
fondateurs,  ni  qu'ils  doivent  avoir  des  droits  hono- 
rifiques ,  tels  que  les  Patrons  fondateurs  Si  les  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  les  ont. 

Par  un  autre  Arrêt  rendu  le  10  Juin  1716", 
entre  ledit  fieur  de  Beaurains  Se  les  Abbé  Se  Reli- 
gieux de  Saint  Eloy,  &  le  Prieur  d'Aubigny,  celui 
du  14  Juin  1714  a  été  déclaré  commun  avec  lefd. 
Abbé  Si  Religieux  de  Saint  Eloy,  &  le  Prieur  d'Au- 
bigny, lefquelsont  été  débouté»  de  leurs  préten- 
tions. Par  le  même  Arrêt  il  a  été  ordonné  que  le 
Curé  de  Savie  feroit  tenu  de  préfenter  l'Eau  bénite 
au  fieur  de  Beaurains  &  à  la  Dame  fon  époufe,  & 
de  leur  porter  l'Encens  à  chacun  feparément  par 
trois  fois,  Se  que  la  Paix  leur  feroit  portée  à  baifer 
les  premiers  dans  leur  Banc. 

LOU I S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiffiers  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis  :  Sçavoir  faifons,  que  ce 
jour  Se  date  des  Prefcntes,  comme  de  la  Sentence 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VI.  a;i   ( 

"■   donnée  au  Confeii  Provincial  d'Artois  le  2 1  Juillet  de  Sa.it,  membre  de  ladite  Paroijft  ;  ce  faifant ,  que  - 
1  7  1  6 .    1712,  entre  Maximilicn  -  Denis  de  Beaurains,  le  Défendeur  ci-après  nommé  t.it  condamné  en  la     *  7  1 
Ecuyer,  Seigneur  de  Savie,  notre  Confeiller  audit  réparation  du  trouble ,  en  l'amende  coutumiere  ôc 
Confeii,  Demandeur  de  Défendeur,  d'une  part  ;  de  aux  dépens,  d'une  part;  &  Pierre  Grifard,  Sergent 
Bon  Lallart,  Seieneur  du  grand  Berlette,  auffi  deSavie,  joint  à  lui  en  prile  de  fait  de  caufe,  le 
Demandeur  &  Défendeur,  d'autre  part  :  Et  entre  lieur  .Maximilien-Denis  de  Beaurains,  Défendeur, 
ledit  iieur  Bon  lallart,  Demandeur  Se  Défendeur,  d'autre  part;  par  laquelle,  fur  les  droits  honorifi- 
d'une  part  ;  de  les  Abbé  de  Religieux  du  Mont-Saint-  ques  refpectivement  prétendus  par  les  Parties,  elles 
Eloy,  de  Prieur  d'Aubigny,  Membres  dépendans  de  auroient  été  appointées  en  Droit  à  écrire ,  produire, 
ladite  Abbaye,  aulli  Demandeurs  Si  Défendeurs,  contredire  &  fauver  dans  les  délais  de  l'Ordon- 
d'autre  part;  par  laquelle  avant  faire  droit  entre  nance;  cependant  ledit  Défendeur  feroit  rétablir 
toutes  lefdites  Parties,  &.  Tans  y  préjudicier,  fur  les  le  Banc  dont  ctoit  qucflion  ,  Se  feroit  lad. Sentence 
droits  honorifiques  refpectivement  par  elles  pré-  exécutée  nonobflant  oppofition  ou  appellation 
tendus,  Se  fur  la  poffeffion  d'iceux  ;  enfemble  fur  quelconques,  &  fans  y  préjudicier,  attendu  qu'il 
les  Fiefs ,  mouvances  de  tenemeos  des  fonds  adja^  s'agifloit  d'inflruction  dé  de  provilîon.  Requête  dud. 
ce/i s  &  environnans  l'Egliie  &  Cimetière  dudit  de  Beaurains,  Ecuyer,  Seigneur  de  Savie ,  du  12 
Savie  ,  circonflances  Se  dépendances ,  lefdites  Par-  Juin  17 1 3,  employée  pour  griefs,  caufes  Se  moyens 
tics  auroient  été  appointées  à  faire  preuve  ,  tant  d'appel  contre  leiuitcs  Sentences  &  Ordonnance, 
par  titres  que  par  témoins,  pardevant  le  Confeiller  fuivant  ledit  Arrêt  du  6  Février  17 13.  Réponfca 
GalJiaut ,  écrire ,  produire  ,  reprocher  ,  contredire  fournies  par  ledit  Bon  Lallart,  Seigneur  du  grand 
de  ûuver  dans  le  tems  de  l'Ordonnance;  auquel  cf-  Berlette,  le  27  Mars  1714,  aux  griefs  dudit  fieur 
fet  lefdits  fteurs  Abbé  de  Religieux  de  Saint  Eloy,  de  Beaurains,  en  exécution  dudit  Arrêt  de  conclu- 
Prieur  d'Aubigny,  de  de  Beaurains  s'entre-commu-  fîon  du  o  Février  1 7 1 3 ,  à  ce  qu'il  plût  a  la  Cour 
niqueront  leurfdits  titres,  productions  Se  écritures  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce 
refpectives,  de  pourroient  lefdits  de  Saint  Eloy  pro-  dont  éroit  appel  fortiroit  fon  plein  &  entier  effet, 
céder  avec  ledit  lieur  de  Beaurains,  à  ce  préfent  &  condamner  l'Appelant  aux  dépens,  fans  préjudice 
ou  dùement  appelle'  ledit  ficur  Lallart ,  à  une  carte  audit  fieur  Lallart ,  Intimé ,  de  fe  pourvoir  contre 
figurative  de  l'état  des  lieux,  par  Experts  de  Arpcn-  ladite  Sentence ,  aux  chefs  qui  lui  faifoient  griefs, 
tours  fermentés ,  dont  leld.  Parties  conviendroient  ainfi  qu'il  avneroit  bon  être ,  Se  de  fes  autres  droits 
pardevant  ledit  Confeiller  Galhaut,  linon  par  lui  de  actions.  Salvations  dudit  fieur  de  Beaurains,  du 
nommés  d'office  ,  fur  les  indications,  obfcrvations  îy  Avril  1714,  aufd.  réponfes  Se  griefs.  Requête 
&  remarques  qu'ils  pourroient  refpectivement  faire,  dudit  Maximilien-Denis  de  Beaurains,  du  18  Dé- 
fi mieux  n'aimoient  leldits  de  Saint  Eloy  convenir  cembre  1 7 1 3 ,  contenant  demande  à  ce  qu'il  plût  à 
de  celles  faites  entre  lefdits  lieurs  de  Beaurains  &  notredite  Cour,  en  mettant  les  appellations,  Sen- 
Lallart ,  &  après  qu'ils  en  auroient  pris  communi-  tenecs  ,  &  ce  dont  avoit  été  appellé  au  néant  ; 
cation  au  Greffe,  &  de  quoi  ils  pafieroient  leurs  émendant,  donner  acte  audit  de  Beaurains  de  ce 
déclarations  préciles  dans  le  mois,  finon  elles  de-  qu'en  augmentant  &  rectifiant  les  concluions  par 
meureroient  pour  reconnues  Se  avouées  entr'eux,  lui  prifes  en  Caufes  principales,  Se  par  fes  griefs, 
dépens  réfervés  :  Et  attendu  qu'il  s'agilîoit  de  pure  il  fe  rendoit  Demandeur  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que 
inftruction  de  procès,  feroit  lad.  Sentence  exécutée  les  deux  adjudications  faites  au  Confeii  d'Artois 
nonobflant  &  lans  préjudice  à  l'appel  ou  oppofition,  les  17  Octobre  1 68  r,  &  16  Juin  1706,  de  la  Terre 
conformément  à  l'Ordonnance  :  Eut  été  appellé  à  de  Berlette ,  feroient  réformées,  en  ce  qu'elles  por- 
notrcCourdc  Parlement,  en  laquelle  le  procès  par  tent  que  les  Seigneurs  de  Berlette  font  auffi  Sei- 
ccrit  conclu  par  Arrêt  du  6  Février  1713  ,  entre  gneurs  de  l'Eglife  de  Savie,  Se  comme  tels  jouif- 
ledit  Maximilien-Denis  de  Beaurains,  Ecuyer,  fent  des  droits  honorifiques;  ce  faifant,  que  lefdits 
Seigneur  de  Savie,  notre  Confeiller  au  Confeii  mots  en  feroient  rayés,  &  qu'en  marge  d'icclles,  Si 
d'Artois ,  Appelant  de  ladite  Sentence  rendue  aud.  aux  endroits  où  fe  trouveroient  lefd.  mots,  mention 
Corneille  21  Juillet  171 2  ,  d'une  paît;  ôe  ledit  feroit  faite  de  l'Arrêt  qui  interviendroit  ;  en  confé- 
Bon  Lallart,  Seigneur  du  grand  Berlette,  Intimé,  quence,  que  défenfes  fuflent  faites  audit  Lallart, 
d'autre ,  auroit  été  reçu  pour  ju^cr  en  la  manière  Seigneur  de  Berlette ,  fes  fuccelTcurs  Se  ayans  caufe. 
accoutumée,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appellé,  les  de  le  qualifier  réellement  ou  perfonncllcmcnt  Sei- 
cfcpcns  requis  refpectivement  par  les  Parties,  &  gneurs  de  l'Eglife  de  Savie,  ni  Fondateurs  d'icelle  ; 
l'amende  pour  nous,  Se  lefdites  Parties  appointées  comme  auflî  que  les  mots  de  Fondateur  d'icelle  , 
à  fournir  griefs,  réponfes,  faire  production  nou-  qui  font  écrits  fur  une  Cloche  de  ladite  Eglife,  fe- 
velle.  &  icelle  contredire,  le  tout  dans  le  tems  de  roient  cizelés  &  limés,  ou  tout  au  inoins  ordonner 
l'Ordonnance;  joint  l'appel  verbal  dudit  lieur  de  qu'ils  ne  regardent  point  ledit  Lallart,  &  qu'il  n'en 
Beaurains,  d'uue  Ordonnance  rendue  aud.  Confeii  pourra  tirer  avantage,  ni  s'en  prévaloir,  fauf  audit 
à  l'Audience,  le  4  Août  1 702 ,  au  profit  de  Dame  fieur  de  Beaurains  d'en  pourfu ivre  la  radiation  3c 
Therefe  deGrneviers,  Dame  de  Berlette ,  fur  le-  cancellation  contre  la  famille  des  Seigneurs  Doi- 
quel  led. Lallart  eft  Intimé,  Se  fur  lequel  les  Parties  gnies  de  autres  ,   ainfi  de  comme  il  verroit  bon 
auroient  été  appointées  au  Confeii  à  fournir  caufes  être,  défenfes  au  contraire:  Maintenir  d:  garder 
de  moyens  d'appel,  Se  répondre  par  mêmes  griefs  ledit  fieur  de  Beaurains  dans  le  droit  de  poffefiion 
de  réponfes,  à  écrire  Se  produire  dans  le  tems  de  de  fe  dire  de  qualifier  feul  Seigneur  Jullicier,  Fon- 
l'Ordonnance  ;  joint  auffi  les  fins  de  non  -  recevoir  cier  d:  Vitomtier  du  Village  de  terroir  de  Savie,  de 
dudit  Lallart  contre  l'appel  de  la  Sentence  du  4  comme  tel ,  Seigneur  temporel,  de  réputé  Fonda- 
Août  1702  ;  défenfes  dudit  ficur  de  Beaurains  au  teur  de  l'Eglife  de  Savie,  fuivant  de  conformément 
contraire.  Vû  icelui  Procès,  la  Sentence  dont  efl  à  l'article  20  du  titre  premier  de  la  Coutume  du 
appel  verbal,  rendue  audit  Confeii  d'Artois,  dudit  Bailbage  de  Lille  ;  en  conféquence,  ordonner  que 
jour  4  Août  1702 ,  entre  Dame  Thercfe  de  Genc-  ledit  fieur  de  Beaurains ,  en  cette  qualité  ,  conri  < 
viers ,  Douairière  de  Berlette ,  demeurante  en  fon  nuera  d'être  recommandé  par  les  Curés  du  Villaga 
Château  de  Vaudricourt,  DemanderefTe  aux  fins  de  Savie,  dans  les  Prières  publiques  de  fon  Prône; 
de  la  Requête  du  20  Mai  1702,  tendante  à  ce  aue  les  comptes  de  la  Fabrique  lui  feront  pré- 
qtftUt  fût  maintenue  &  gardée  dont  fes  droits ,  pef-  fentés ,  fuivant  de  conformément  au  Placard  du 
JtjfuHi  &  faifme  ttaveir  un  Boue  dans  le  Cbaur  de  Prince,  du  1 1  Juin  mil  cinq  cent  quatre-vingt-fept, 
( 'Eglife  Pareiftale  du  grand  Berlette,  fmle  mVilUrt  de  qu'il  ccmtinueroit  de  jouir  de  tous  les  droit» 
ïmtKJ.  rvt.II.  Iiij 
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honorifiques  de  ladite  Eglife;  faire  défenfes  audit 
Lallart  Si  à  tous  autres  de  l'y  troubler  ;  ordonner 
que  les  Armoiries  de  Dame  Therefc  de  Geneviers, 
p  >fc'es  en  l'année  161,0  ,  fur  une  des  vitres  du 
Choeur  de  ladite  Eglife ,  aufli-bien  que  l'Accoudoir 
en  forme  de  banc  placé  par  fes  ordres  dans  le  Choeur 
du  côté  de  l'Evangile,  en  la  même  année  160O, 
feront  brifés  &  enlevés  ,  comme  entreprife  faite 
depuis  ,  &  au  préjudice  du  Procès  commence  le 
30  Juin  i6Sr  ,  &  lefditcs  places  appartenantes 
audit  fieur  de  Beaurains  en  ladite  qualité  de  fcul 
Seigneur  du  Village  Se  Eglife  de  Savie  ;  faire  dé- 
fenies  audit  Lallart  Se  tous  autres ,  d'aller  les  pre- 
miers à  la  Proceflion  &  aux  Offrandes ,  ni  de  le  faire 
donner  les  premiers  l'Eau-benitc  Se  le  Pain-betii,  ni 
de  prendre  aucunes  prééminences  de  cette  nature, 
lefquelles  appartiendront  Se  feront  données  par  les 
Cuits  6;  autres  Officiers  de  l'Eglife  de  Savie  aux 
liais  Seigneurs  &  Dames  de  Savie,  tels  que  ledit 
ficur  de  Beaurains  Se  la  Dame  fon  époufe  ,  en  leur 
ab.ence  à  leur  Bailly  ou  Lieutenant,  comme  pre- 
miers Officiers  de  Jufiice  ;  condamner  ledit  fieur 
Lallart  en  fes  dommages  Se  intérêts  réfultans  du 
trouble  qu'il  a  caufe  audit  ficur  de  Beaurains  dans 
lefutts  cîtuits ,  (5:  en  tous  les  dépens,  tant  des  eau  les 
principale  que  d'appel  ;  donner  acte  audit  fieur  de 
Beaurains  ,  de  ce  que  pour  écritures  5:  productions 
furies  lu fdites demandes,  il  employait  le  contenu 
en  ladite  Requête  ,  &  ce  qu'il  avoit  dit,  écrit  & 

[«mduit  au  Procès;  au  bas  de  laquelle  Requête  efl 
'Ordonnance  de  ladite  Cour  ;  portant  fur  la  de- 
mande en  droit ,  acte  de  l'emploi  &  joint.  Requête 
dudit  Bon  Lallut,  du  7  Juillet  1704,  à  ce  qu'il 
plut  à  la  Ccur  ,  en  conféquence  de  la  Commilîion 
ce  relief  d'appel  obtenu  en  Chancellerie  par  ledit 
Lallart ,  du  4  de  ce  préfent  mois  de  Juillet ,  rece- 
voir ledit  Lallart  Appelant  incidemment  d'uneSen- 
ter.ee  du  Cnnfeil  d'Artois,  du  21  Juillet  1712, 
ordonner  que  fur  ledit  appel  les  Parties  concilie- 
raient Comme  en  procès  par  écrit,  Se  joint  au  pro- 
cès d'entre  les  Parties  ;  fur  l'appel  interjette  par 
ledit  Beaurains  de  la  même  Sentence,  donner  acte 
au  fieur  Lallart  de  ce  que  pour  griefs  à  l'on  égard 
contre  LditeScntcr.ee,  i!  employait  le  contenu  en 
ladite  Requête ,  &  ce  qu'il  avoit  écrit  Se  produit 
au  procès;  failant  droit  fur  le  tout,  mettre  l'ap- 
pellation &  Sentence  au  néant  ;  émendant,  débou- 
ter ledit  fieur  de  Beaurain  .  de  toutes  les  demandes 
par  lui  formées,  ue.i  en  Caufe  principale  au  Con- 
Icil  d'Artois,  qu'en  Caufe  d'appel  en  la  Cour;  Se 
en  conféquence  ,  maintenir  Se  garder  ledit  ficur 
Lallart  au  droit  &  polieffion  de  jouir  des  droits 
hon  rifques  de  l'Eglife  de  Savie;  ce  faifant,  or- 
donner que  ici.  ficur  Lallart  feroit  recommandé  no- 
ininalcir.cn  aux  Prières  publiques,  Se  aux  Prônes  de 
ladite  Eglife  de  Savie,  en  qualité  de  Patron,  Sei- 
gneur &  Fondateur  de  ladite  Eglife;  que  led.  fieur 
Lallart,  ou  en  fou  abi'encc  fon  Lieutenant,  aura 
la  première  place  fur  le  Banc  dans  le  Chœur  de  la- 
dite Eglife  du  côté  de  l'Evangile  ;  qu'il  ira  le  pre- 
mier aux  Proceffions  Se  à  l'Offrande,  &  qu'il  aura 
le  premier  l'Eau  bénite  Se  le  Pain  béni,  Se  autres 
droits  honorifiques  dus  aux  Seigneurs,  Patrons  Se 
Fondateurs  de  TEglife ,  le  tout  privativement  Se  à 
l'excluiion  dudit  fieur  de  Beaurains;  &  en  cas  que 
la  Cour  fit  difficulté  de  débuuter,  quant  à  préfent, 
ledit  fieur  de  Beaurains  de  fes  demandes ,  fins  Se 
conclufions,  &  de  maintenir  Se  garder  définitive- 
ment ledit  fieur  Lallart  dans  la  polieffion  &  jouif- 
fanec  defdits  droits  honorifiques,  les  Parties  fulfent 
renvoyées  au  Confeil  d'Artois,  pour  y  procéder 
fur  !e  petitoire,  Se  cependant  par  provifion  main- 
tenir Se  garder  ledit  fieur  Lallart  en  la  pofleflîon  <Sc 
jouiffance  defd.  droits  honorifiques ,  &  condamner 
led.  fiaur  de  Beaurains  eatous  les  dépeos  des  Caufes 


principale ,  d'appel  Se  demandes ,  (ans  préjudice 
audit  fieur  Lallart  de  l'es  droits  Si  actions  contre 
les  Abbé  Se  Religieux  du  Mont -Saint -Eloy  & 
Prieur  d'Aubigny;  fur  la  préfente  demande  ap- 
pointer les  Parties  en  droit  &  joint  aud.  procès,  Se 
donner  acte  aud.  fieur  Lallart  de  ce  qu'il  employoit 
pour  écritures  Se  production  le  contenu  en  ladite 
Requête,  lad.  Sentence  dont  eff  appel,  dudit  jour 
21  Juillet  1712,  ci -devant  énoncée;  ledit  Arrêt 
du  1 1  Juillet  1714.  par  lequel  ledit  Lallart  auroit 
été  reçu  Appelant  de  ladite  Sentence  dudit  jour 
21  Juillet  1712,  ordonné  que  fur  l'appel  les  Par- 
ties eonclueroient  comme  en  procès  par  écrit ,  Se 
joint  au  procès  d'entr'elles ,  fur  l'appel  de  la  même 
Sentence,  diffribué  aud.  fieur  Philbert  Lorenchet, 
Confeiller;  &  fur  la  demande  dudit  Lallart ,  ap- 
pointe les  Parties  en  droit  &  joint  audit  procès  ; 
donne  acte  audit  Lallart  de  ce  que  pour  griefs  de  fa 
part  contre  lad.  Sentence ,  écritures  Se  productions 
fur  ladite  demande ,  il  employoit  le  contenu  en  lad. 
Requête,  Se  ce  qu'il  avoit  écrit  Se  produit  au  pro- 
cès ,  &  acte  de  ce  que  les  Procureurs  des  Parties 
avoient  lors  préientement  conclu  fur  ledit  appel. 
Deux  Re  ]uêtes  dudit  Maximilien- Denis  de  Beau- 
rains, du  même  jour  11  Juillet  1714;  la  première 
employée,  en  tant  que  befoin  feroit,  pour  réponfes 
aux  griefs  dudit  Lallart  ,  avec  ce  qu'il  avoit  dit, 
écrit  Se  produit  audit  procès ,  à  ce  que  les  appella- 
tions refpeétivement  interjettées  de  lad.  Sentence, 
fuffent  mi  Tes  au  néant;  émendant,  fans  avoir  égard 
aux  fins  Se  conclufions  prifes  par  ledit  fieur  Lallart 
par  fa  Requête  dudit  jour  7  Juillet ,  dont  il  feroit 
débouté,  les  fins  Se  conclufions  prifes  par  ledit 
fieur  de  Beaurains  audit  procès,  lui  fuffent  adju- 
gées, Se  led.  Lallart  condamné  en  tous  les  dépens, 
tant  des  Caufes  principale  que  d'appel  ;  «Scia  féconde 
employée  pour  écritures  &  production  fur  la  de- 
mande dudit  Bon  Lallart,  fuivant  ledit  Arrêt  du 
1 1  Juillet.  Productimi  nouvelle  dudit  Maximilien- 
Denis  de  Ecuurair.s ,  reçue  Se  communiquée  de 
l'Ordonna:  . ce  de  la  Cour  étant  au  bas  de  la  Requête 
du  4  Juillet  1714.  Requête  dudit  Bon  Lallart,  du 
7  defdits  mois  Se  an ,  employée  pour  contredits 
contre  ladite  production  nouvelle,  fnflances  jointes 
par  Arrêt  Se  Ordonnance  de  la  Cour,  des  16  Mai 
Se  2  j  Juin  1714,  Se  disjoint  par  autre  Arrêt  du  27 
dudit  mois,  entre  les  Abbé,  Pncur  Se  Religieux  de 
Saint  Eloy,  Se  le  Prieur  du  Prieuré  d'Aubigny, 
Demandeurs  en  Requête  du  l  y  Mai  1714,  a  ce 
qu'ils  fulfent  reçus  Parties  intervenantes  au  procès 
d'entre  les  Défendeurs,  fur  l'appel  de  la  Sentence 
du  Confeil  d'Artois  du  21  Juillet  171 2,  diflnbuée 
à  M.  Lorenchet ,  Confeiller,  qu'il  leur  fut  donné 
acte  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ils  cm- 
ployoient  le  contenu  en  leur  Requête  ;  qu'il  fûe 
ordonné  qu'ils  auroient  communication  du  procès, 
pourenluitc  prendre  telles  conclufions  qu'ils  avi- 
feroient  bon  être ,  d'une  part  ;  Se  ledit  Maximilien- 
Dcnis  de  Beaurains,  Ecuyer,  Seigneur  de  Savie, 
Ginfeiller  audit  Confeil  d'Artois,  &  Bon  Lallart, 
Marchand  aud.  Arras,  Seigneur  du  grand  Berlette, 
Défendeur,  d'autre.  Ladite  Requête  dudit  jour  ir 
Mai  171-f.  Led.  Arrêt  du  19  dud.mois,  par  lequel 
lefdits  ASbé  Se  Religieux  de  Saint  Eloy,  Se  Prieur 
d'Aubigny,  auroient  été  reçus  Parties  intervenan- 
tes, leur  auroit  été  donné  acte  de  ce  que  pour 
moyens  d'intervention  ils  rmployoient  le  contenu 
en  leur  Requête;  &  pour  faire  droit  fur  l'interven- 
tion, les  Parties  auroient  été  appointées  en  Dmit 
à  écrire  &  produire  du  s  trois  jours,  Se  joint  au 
procès  defdits  de  lk- ...:r..  .  .  &  Lallart.  Requête 
dudit  de  Beaurains ,  du  rp  Mai  17  J  f,  employée 
pour  réponfes  aux  moyens  d'intervention  deldits 
Abbé  Se  Religieux  de  Saint  Eloy,  Si  du  Prieur 
d'Aubigny,  écritures  &  pioduifcôn,  fuivant  kdk 
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en  Requête  du  2J  dudit  mois,  tendante  à  ce  qu  il 


Arrêt  du  1 5  Mai  1714.  Requête  dud.  Bon  Lallart , 
du  30  deidits  mois  Se  an,  auffi  employée  pour  û- 
tisfaire  de  la  part  audit  Arrêt  du  1 6  Mai  1714, 
pour  réponfes  aux  moyens  d'intervention  dcldits 


Abbé, 


leur  &i  Religieux 


deSai 


•Se  i'ncur 


equei 

plût  à  la  Cour  ordonner  que  l'intervention  defdits 
Abbc  Se  Religieux  du  Mont- Saint -Eloy,  &  du 
Prieur  d'Aubigny,  au  procès  d'entre  ledit  fieur 
de  Beaurains  Se  le  lïeur  Lallart ,  fur  l'appel  dudit 
de  Beaurains  de  lad.  Sentence  du  Confcil  d'Artois , 
du  21  Juillet  171 2  ;  hdite  intervention  reçue  par 
Arrêt  du  16  dudit  mois,  &  appointé  &  Joint  audit 
procès,  Se  la  demande  par  eux  taitc  par  Requête  du 
25  dudit  mois,  auiÇ  réglée  Se  jointe  audit  procès, 
en  ferokot  Se  demeureroient  disjoints,  pour  être 
jugés  fépafcment  :  &  encore  led.  licurde  Beaurains, 
Demandeur  eu  Requête  judiciairement  faite  en 
plaidant,  à  ce  qu'il  lui  fut  donné  acte  de  la  décla- 
ration qu'il  faiioit,  aflifle  de  fin  Procureur,  qu'il 
contentoit  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  lui 
&  ledit  Lallart  fur  l'appel  de  ladite  Sentence ,  ne 
pût  être  tiré  à  conféquence  contre  lefdits  Abbé, 
Religieux  Se  Prieur  d'Aubigny,  ni  leur  nuire  ni  pre- 
judicier,  Se  les  conteftans  condamnés  aux  dépens, 
d'une  part  ;  &  lcfdits  Abbé ,  Prieur  Se  Religieux  de 
l'Abbaye  du  Mont-Saint-Eloy,  &  le  Prieur  d'Au- 
bigny, membre  dépendant  de  ladite  Abbaye;  Se 
ledit  Bon  Lallart,  Marchand  d'Arras  ,  Sieur  du 
Hameau  de  Berlette  ,  Défendeur  ,  d'autre  ,  par 
lequel  notredite  Cour  auroit  ordonné  qu'elle  en 
délibéreroit;  Se  après  avoir  délibéré  ,  auroit  été 
donné  acte  de  la  déclaration  faite  par  led.  de  Beau- 
rains,  qu'il  confentoit  que  l'Arrêt  qui  intervien- 
droit fur  le  procès  d'entre  lui  &  ledit  Lallart ,  ne 
pût  nuire  ni  préjudicier  aufdits  Abbc ,  Prieur  <5fi 
Religieux  du  Mont  S.  Eloy, .  &  Prieur  d'Aubigny  ; 
&  en  conféquence ,  failànt  droit  fur  la  Requête 
dudit  de  Beaurains ,  auroit  disjoint  l'intervention 
Se  demande  defdits  Abbé ,  Prieur  Se  Religieux ,  3c 
Prieur  d'Aubigny,  dud.  procès  ;  ce  faifant,  ordonne 

Îue  fedit  Procès  feroit  jugé  féparément  entre  lefd. 
e  Beaurains  Se  Bon  Lallart ,  dépens  dud.  incident 
l'Eglife  &  Cimetière;  de  ce  que  lefd.  Abbc,  Prieur  compenfés  entre  lefd.de  Beaurains,  Abbé,  Prieur 
&  Religieux,  Se  Prieur  d'Aubigny,  ne  conviennent  &  Religieux,  &  Prieur  d'Aubigny,  ceux  d'entre 
point  de  la  vérité  des  cartes  figuratives  produites  led.  de  Beaurains  &  Bon  Lallart  réiérvés.  Somma- 
par  le  iieur  de  Beaurains,  Se  faites  entre  lui  &  le  tiens  générales* &  particuUeres  faites  entre  ieidits 
iieur  Lallart ,  non  plus  que  le*  copies  collationnées  ;  de  Beaurains  6:  Lallart ,  de  fatisfaire  à  leur  égard 
qu'il  fût  pareillement  donné  afteaud.  fieur  Cardinal  à  tous  les  Réglemcns  &  Ordonnances ,  de  fuivant 
d'Eftrées,  Abbé  de  l'Abbaye  du  Mont-Saint-Elov,  iceux,  écrire,  produire  Se  contredire.  Tout  joint 
de  ce  qu'il  dénioit  que  tant  ledit  fieur  de  Beaurains  8e  diligemment  examiné  :  NO  1  REDITE  COUR , 
que  le  fieur  Lallart,  ayent  aucun  droit  de  Patronage  par  l'on  Jugement  Se  Arrêt,  faifant  droit  fur  les 
réel  ou  perlbnnel  en  ladite  Eglife  de  Saint  .Martin  ;  appellations  Se  demandes  d'entre  lefd.  de  Beauraina 
Se  en  conféquence,  faifant  droit  fur  l'intervention,  Si  Bon  Lallart,  a  mis  Se  met  les  appellations  ref- 
attendu  que  la  Sentence  du  21  Juillet  1712  ne  pectivement  interjettées  ,  &  Sentence  dont  a  été 
tenriuït  qu'à  lYclaircifTement  &  à  la  vérification  appelle  au  néant  ;  émendant ,  ayant  aucunement 
defdits  faits,  ordonner  que  ladite  Sentence  feroit  égard  aux  demandes  dudit  de  Beaurains,  ordonne 
exécutée  félon  :i  forme  &  teneur  entre  toutes  les  que  les  deux  adjudications  faites  au  Confcil  tf'Ar- 
Parties,  condamner  lefdits  fieurs  de  Beaurains  &  tois  les  17  Octobre  1  oi-i  r,  Se  16  Juin  1700,  de  la 
Lallart  aax  dépens;  fur  la  préfente  demande  ap-  Terre  de  Berle:te,  feront  réformées,  en  ce  qu'elles 
pointer  les  Parties  en  droit  Se  joint  au  procès  d'en-  portent  que  les  Sù'ncurs  de  Beriette  fent  Seigneurs  d» 
tre  lcfdits  l'eurs  de  Beaurains  Se  lallart;  donner  r Eglife  Ue  Savie  ',  &  comme  tels  jouifent  dts  drtitt 
acte  au.iJirs  ik u.s  Abbé,  Prieur  &  Religieux  du  htneri fouet ;  ce  faifant,  que  lefdits  mou  feront 
Mont-Saint- Eloy,  Se  Prieur  d'Aubigny,  de  ce  que  rayés,  Se  qu'en  marge  dlcelles.  &  aux  endroits  où 
pour  écritures  &  productions  fur  la' préfente  de-  fe  trouveront  ledits  mots,  mention  fera  faite  du 
mande,  ils  employoient  le  contenu  en  lad.  Requête,  préfent  Arrêt;  en  conféquence,  fait  défenles  audit 
fans  préjudice  aufdits  Abbé,  Prieur  &  Religieux  de  Lallart,  Seigneur  deBerlette,  fes  fucceffeurs  Se 
Saint  Eloy,  Se  Prieur  d'Aubigny,  à  prendre  ci-après  avanscaufe,  de  fe  qualifier  réellement  Se  perfon- 
d'autres  concluions  où  il  appartiendrait ,  Si  l'ans  ncllcment  Seigneurs  de  l'Eglî  c  de  Savie ,  ni  fonda' 
aucune  approbation  des  déclarations  prétendues  tturi  d'util»;  commcaulli  que  les  mots  de  Fondd- 
faites,  foit  par  le  Procureur  qui  a  occupé  en  Caufe  leurs  d'icei'e,  qui  font  écrits  fur  une  cloche  de  lad. 
principale  pour  les  Abbc  &  Religieux  du  Mont-  Eglife  de  Savie,  ne  pourront  nuire  audit  de  Beau- 
Saint- Eloy,  foit  par  tous  autres  que  ce  puiflè  erre,  rains,  fes  fucceifeursouayans  caufe,  ni  led.  Lallart 
&  aux  proteftations  de  fe  pourvoir  contre  lefdites  en  tirer  avantage.  Maintient  <Sc  garde  led.  de  Beau- 
déclarations  par  les  voyes  de  Droit ,  s'il  y  échoit,  rains  dans  le  droit  Se  pofleflion  de  fe  dire  Si  qualifier 
&  qu'il  appartiendroit  ;  au  bas  de  laquelle  Requête  feid  Seigneur  Juflicier,  Foncier  &Vtcomticr  du  Vtllag» 
efl  l'Ordonnance  de  la  Cour,  portant,  fur  la  de-  &  territoire  de  S*vic ,  Se  comme  tel,  Seigneur  tem- 
mande  endroit  Cx  joint,  &  acte  de  l'emploi  Arrêt  pirel,  CV  réputé  Fondateur  de  t Eglife  de  Savie;  ca 
de  notredite  Cour,  du 37  Juin  1714,  rendu  entre    conféquence  ,  ordonne  que  ledit  de  Beaurains,  en 


d'Aubigny,  portés  en  leur  Requête  du  1  ;  dudit 
mois,  écritures  Se  production  fur  ïcelle.  Requête 
dudit  fieur  de  Beaurains,  du  premier  Juin  17 14, 
employée  pour  contredits  contre  la  production  dud. 
Bon  Lallart ,  faite  fuivant  ledit  Arrêt  du  1 6  Mai 
dernier.  Requête  defdits  Abbé  Se  Religieux  de  S. 
Eloy  Se  du  Prieur  d'Aubigny,  du  20  Mai  171 4. 
employée  pour  écritures  &  production ,  fuivant 
ledit  Arrêt.  Requête  présentée  à  notredite  Cour 
parCcfar,  Cardinal  d'Ertrées,  Duc  Se  Pair  de  Fran- 
ce .  Commandeur  de  nos  Ordres,  Abbé  de  l'Ab- 
baye du  Mont-Saint-Eloy  ,  Ordre  de  S.  Auçuftin , 
les  Grand-Prieur  Se  Religieux  de  ladite  Abbaye,  Se 
le  Prieur  d'Aubigny,  le  23  Juin  1714,  contenant 
demande  3  ce  qu'il  plût  à  notred.  Cour  leur  donner 
acte  de  ce  qu'ils  dénioient  que  le  fieur  Lallart  eût 
aucun  droit  de  Juftice  &  de  Seigneurie  au  Village 
de  Savie,  &  en  particulier  fur  les  manoirs  Se  héri- 
tages qui  envirounent  ladite  Egli.èdcS.  Martin  Se 
le  Ci  -  îeticre.  Se  qui  en  forment  le  contour;  donner 
pareillement  acte  auldits  Abbc,  Grand-Prieur  Se 
Religieux  de  Saint  Eloy,  Se  Prieur  d'Aubigny,  de 
ce  qu'ils  dénioient  aufli  que  le  fieur  de  Beaurains 
fuit  feul  Seigneur  Vicomtier  Se  Foncier  du  Village 
&  du  territoire  de  Savie,  Se  qu'il  foit  Seigneur  des 
héritages  faiûnt  le  contour  de  l'Eglife  Se  Cime- 
tière, &  qu'à  caufe  de  ce ,  le  droit  de  Patronage  de 
ladite  Eglife  lui  appartienne;  &  de  ce  que  lefdits 
fieurs  Abbé  &  confors  foutenoient  au  contraire 
qu'ils  ont  Juflice  Se  Seigneurie  Vicomtiere  Se  Fon- 
cière audit  Village  &  territoire  de  Savie,  à  caufe 
de  quoi  ils  font  Seigneurs  Vicomtiers  Se  Fonciers 


ledit  JVLL\iinilici>L)cjUS  de  Beaurains 
*  M  -  ****** 
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cette  qualité, 


d'être  recommandé  par  Ut 
lifij 
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,  -  |  £  Curés  du  VtlUgt  it  Savie,  dans  les  F  tutu  publiques 
de  leur  Prône  ;  «fit  les  compta  de  la  fabrique  feront 
présentés  audit  de  Br  aurait!  f  •  furvant  &  cenftrmé- 
vttnt  au  Placard  du  premier  Juwi  J87,  de  qu'il  con- 
tinuera atilTï  de  jouir  de  tous  les  autres  droits  hono- 
rifiques ;  fait  défcnfes  audit  Lallart  de  l'y  troubler. 
Ordonne  que  les  Armoiries  de  Therefe  de  Gene- 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 

au  Confeil  d'Artois  ,  Demandeur  en 


deux  Re- 
quêtes du  même  jour  2 y  Mai;  la  première  ,  à  ce 
que  l'écrit  double  en  forme  de  tramàdiion,  pallë 
entre  ledit  Abbé  du  Mont-Saint-Eloi ,  tant  en  fort 
nom  qu'en  celui  des  Religieux  de  ladite  Abbaye  Se 
du  Prieur  d'Aubigny,  le  9  dudit  mois,  reconnu 
devant  Notaire  au  Cfutelet  le  1 2 ,  &  la  ratification 


gile  en  la  même  année ,  depuis  le  procès  commencé 
en  l'année  168},  feront  enlevés.  Fait  défcnfes  aud. 
Lallart  Se  fon  Lieutenant  d'aller  les  premiers  aux 
Procédions  &  aux  Offrandes ,  ni  de  fe  faire  donner 
les  premiers  l'Eau  bénîte  &  le  Pain  béni,  m  de  pré- 
tendre aucunes  prééminences  de  cette  nature,  lef- 
q;ielles  appartiendront  Se  feront  données  par  les 
Cures  &  autres  Officiers  de  l'Eglifede  Savie,  audit 
de  Beaurains,  à  fon  époufe,  de  à  leurs  fuccelfeurs 
Seigneurs  &  Dames  dudit  Savie,  &  en  leur  abfence. 
à  leur  Bailli  ou  Lieutenant,  comme  premier  Offi- 
cier de  Ju  flice  ;  &  fur  le  furplusdes  demandes  dudit 
de  Beaurains,  met  les  Parties  hors  de  Cour.  Déclare, 
en  tant  que  de  befoin  feroit,  le  prêtent  Arrêt  com- 
mun avec  ladite  Duquefhoy,  époufe  dud.  de  Beau- 
rnins.  Déboute  ledit  Lallart  de  toutes  les  autres 
demandes ,  de  le  condamne  en  tous  les  dépens  >  tant 
des  Caufes  principale  que  d'appel  &  demandes, 
envers  ledit  de  Beaurains  &  fa  témme,  l'exécution 
du  prélent  Arrêt  à  notredite  Cour  réfervée  en  la 
Première  Chambre  des  Enquêtes.  Mandons  mettre 
le  prélent  Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  &  te- 
neur, de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en 
Parlement  le  quatorzième  jour  de  Juillet,  l'an  de 
grâce  mil  fépt  cent  quatorze ,  Se  de  notre  Règne  le 
fojxante-douziéme.  Collaiionné  par  la  Charnue. 

Signé,  Lokn  e. 

Menfuur  LORENCH  ET,  Rapprtcur. 

Pour  l'intelligence  de  l'Arrêt  qui  fuit,  on  obfer- 
▼eraqueles  aâesdont  il  prononce  l'homologation , 
portent  de  la  part  des  Abbés  Se  Religieux  de  Saint 
Eloy,  de  du  Prieur  d'Aubigny,  Curés  primitifs  de 
l'Eglife  de  Savie,  déliftement  de  leur  prétention 

Se  confentement  que  l'Arrêt  ci-deffus  foit  déclaré  ™  c  !ac.un  une  fo,s  •  *  la  ,Pa,x  fe™  F<»- 
commun  avec  eux.  5"  a        les.Pr*m'* dans  leur  banc.  Fait  au  Par- 


La  féconde,  à  ce  qu'en  plaidant  fur  la  précédente, 
de  augmentant  aux  concluions  qui  avoient  été  par 
lui  pn.es  au  fujet  des  droits  honorifiques  dans  l'E- 
glilè  de  Savie,  qu'il  fut  ordonné  que  les  Défen- 
deurs ,  Curés  primitifs  de  l'Eglife  Paroiffiale  de 
Savie  &  leurs  Vicaires  perpétuels,  fanant  les  fonc- 
tions deCurcs  en  ladite  Egliie,  feront  tenus  de  pré- 
senter l'eau-benite,  la  paix  de  l'encens  auDemandeur 
àD  .Marie-FrançoifeScholaftique  Duquefnoy  fon 
époufe,  &  leurs  enfans  quand  ils  en  auront;  Iça- 
voir  l'eau  bénite  par  préfentation  du  goupillon  à 
chacun  d'eux  féparement,  l'encens  par  trois  fois  au 
Demandeur  ,  auffi  par  trois  fois  à  la  Dame  fon 
époufe  ,  de  à  leurs  enfans  chacun  une  fois,  âc  que 
la  paix  leur  fera  portée  à  baifer  les  premiers  dans 
leur  banc,  d'une  part;  de  les  Abbé  Régulier  Se  les 
Religieux  de  l'Abbaye  du  Mont-Saint-Eloy ,  Se 
Saint  Jofeph  de  Lœuvacq ,  auffi  Religieux  Se  Prieur 
d'Aubigny ,  Membre  dépendant  de  ladite  Abbaye  , 
d'autre  part.  Après  que  Dcfverneit ,  Procureur 
dudit  de  Beaurains  ,  Mitlot  le  jeune ,  pour  les  Abbé 
de  Religieux  de  Saint  Eloy,  Se  pour  le  Prieur  d'Au- 
bigny ,  ont  été  oùis ,  entemble  Cliauvcltn  pour  le 
Procureur  Général  du  Roi  :  L  A  C  O  U  R  a  homo- 
gué  Icfiits  aéfes  Se  ratification  pour  être  exécutés 
félon  leur  forme  de  teneur.  Ordonne  que  lefdits 
Abbé  &  Religieux  &  Prieur  d'Aubigny,  Cures 
primitifs  de  ladite  Eglife  dé  Savie,  &  leurs  Vicaire» 
perpétuels  en  icelle,  feront  tenus  de  préfenter  «S: 
donner  l'eau  bénite,  la  paix  Se  l'encens  aufdits de 
Beaurains,  à  fa  femme  &  à  leur*  enfans;  fçavoir 
l'eau  bénite  par  préfentation  du  goupillon  à  chacun 
d'eux  féparement ,  l'encens  par  trois  fois  audit  de 
Beaurains,  par  trois  fois  auffi  à  fa  femme,  Se  à  leur» 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
de  de  Navarre ,  dcc.  entre  Maximilien-Dcnis  de 
Beaurains ,  Ecuyer,  Seigneur  de  Savie,  Confeillcr 


lementle  10  Juin  171*5.  Collationné.  Sij, 

Neta.  Ces  deux  Arrêts  fe  trouvent  énoncés  ci- 
devant  avec  le  Sommaire  de  leurs  décifions  au  14. 
Juillet  J714. 


CHAPITRE  XLII. 

Déclaration  du  Roy  contre  ceux  qui  ont  fait,  ou  feront  faillite. 

La  néceffité  de  dépofer  par  ceux  qui  feront  faillite*  Marchands,  Négociant  ou 
autres,  un  état  de  leurs  Effets,  6*  leurs  Livres  &  Regijlres  au  Greffe  des 
Confuls. 

Donnée  à  Paris  le  13  Juin  171 5. 
Regijlrée  en  Parlement. 


LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
de  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Salut.  Le  feu  Roi  de  glo- 

rieufe  mémoire  notre  très-honoré  Seigneur  Se  Bi-  cution  par  nos  Déclarations  des  7'  Décembre  171  y 
iàyeul  ,  auroit  eftimé  n.xcfTaire  pour  les  caufes  de  10  de  ce  mois  ;  mais  comme  Nous  avions  été 
en  &  Déclaration  du  10  Juin  171c,   informé»  qu«  ce  qui  avoit  it£  accordé  en  favem 


d'attribuer  aux  Juges  de  Confuls  la  connoifTance 
des  Faillites  Se  Banqueroutes  jufqu'au  premier  Jan- 
vier 1 7 1 6 ,  Se  Nous  en  avions  depuis  prorogé  l'exé- 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VI. 


"  des  feuls  Négociant  de  bonne  fui ,  «voit  fervi  de 

*  7  *  f  •   prétexte  à  d'autres  pour  engager  par  des  voyes 
frauduleufes  leurs  Créanciers  à  fouffrir  des  pertes 
très-confiderables  par  des  contrats  d'atermoyement 
ou  autres  a êtes,  Nous  aurions  pris  par  notre  Déclara- 
tion du  1 1  Janvier  dernier,  quelques  précautions  ca- 
pables d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  lî  contraires  au 
bien  du  Commerce.  C'eft  par  les  mêmes  confédéra- 
tions que  Nous  avons  penfé  que  le  plus  fur  moyen 
pour  faire  cefler  les  fraudes  qui  ont  été  ou  pourroient 
être  pratiquées ,  eft  d'obliger  ceux  qui  ont  fait  fail- 
lite de  donner  à  leurs  créanciers  une  parfaite  con- 
noiflânce  de  l'état  de  leurs  affaires ,  afin  que  ceux- 
ci  ne  puitfcnt  par  erreur  accorder  à  leurs  débiteurs 
des  accommodemens ,  que  fous  des  conditions  où 
aucune  des  Parties  ne  puilïc  être  lezée,  &  où 
elles  trouvent  un  avantage  mutuel  Se  réciproque. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  Se 
très-âme  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Regent,  de 
notre  très -cher  &  très-amé  Coufm  le  Duc  de 
Bourbon ,  de  notre  très-cher  Se  très-amé  Oncle 
le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  Se  très-amc 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de 
France  ,  grands  &  notables  Pcrlbnnages  de  notre 
Royaume ,  Se  de  notre  certaine  feience ,  pleine 
puiïfance  Se  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit  Se 
déclaré,  par  ces  Préfentes  lignées  de  notre  main, 
difons  Se  déclarons,  voulons  Se  Nous  plaît,  que 
tous  Marchands,  Négocians,  Banquiers  &  autres 
qui  ont  fait  ou  feront  faillite,  foient  tenus  de  dé- 
pofer  un  état  exact,  détaillé  Se  certifié  véritable 
de  tous  leurs  effets  mobiliers  &  immobiliers ,  Se 
de  leurs  dettes,  comme  auflï  Jeurs  Livres  Se  Re- 
gi lires ,  au  Greffe  de  la  Jurifdicton  Confulaire  dud. 
lieu  ou  la  plus  prochaine  ;  Se  que  faute  de  ce ,  ils 
ne  puillcnt  être  reçus  à  pafTcr  avec  leurs  créan- 
ciers aucun  contrat  d'atermoyement ,  concordat , 
tran faction ,  ou  autre  afte ,  ni  obtenir  aucune  Sen- 
tence ou  Arrêt  d'homologation  d'iceux ,  ni  fe  pré- 
valoir d'aucun  fauf-conduit  accordé  parleurs  créan- 
ciers ;  Si  voulons  qu'à  l'avenir  lefdits  contrats 
&  autres  actes,  Sentences  &  Arrêts  d'homologa- 
tion, &  fauf-conduits  foient  nuls  &  de  nul  effet, 
Se  que  lefdits  débiteurs  puilfent  être  pourfuivis 
extraordinairement  comme  Banqueroutiers  fraudu 


avoir  aucun  égard  ,  lî  dans  quinzaine  pour  tout 
délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
Prélèntcs ,  les  débiteurs  ne  dépofent  leurs  états , 
Livres  Se  Regiflres  en  la  forme  ci-delfus  ordon- 
née, &  (bus  les  peines  y  contenues,  au  cas  qu'ils 
n'y  ayent  ci-devant  fatisfait  ;  Se  pour  faciliter  à 
ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  le  moyen  de 
drefler  leurfdits  états,  voulons  qu'en  casd'appo- 
fîtion  de  fcellé  fur  leurs  biens  Se  effets,  leurs  Li- 
vres vSc  Rcgirtres  leur  fuient  remis  &  délivres, 
après  néanmoins  qu'ils  auront  été  paraphés  par 
le  Juge  ,   ou  autre  Officier  commis  par  le 
Juge  qui  appofera  lefdits  (telles,  &  par  un  des 
créanciers  qui  v  affilieront ,  &  que  les  feuillets 
blancs,  Il  aucun  y  a,  auront  été  bâtonnés  par  ledit 
Juge  ou  autre  Officier ,  à  la  charge  qu'au  plùtard 
après  l'expiration  dudit  délai  de  quinzaine ,  lcfd. 
Livres  «Se  Reg;flrcs ,  &  l'état  des  effets  actifs  Se 
paflifs  feront  dépofés  au  Greffe  de  la  Jurifdi&ion 
Conlulaire ,  ou  chez  un  Notaire,  par  celui  qui 
aura  fait  faillite;  (înon  voulons  qu'il  foit  ceiifé  & 
réputé  Banqueroutier  frauduleux  Se  comme  tel 
pourfuivi ,  fuivant  qu'il  a  été  précédemment  or- 
donné. Déclarons  nulles  &de  nul  cflet  t  iutt-s  Let- 
tres de  Répy,  qui  pourront  être  ci-après  obte- 
nues, li  ledit  état  des  effets  &  dettes  n'efl  attache 
fous  le  contrei'cel  ajpc  un  certificat  du  Grenier 
delà  Juridiction  Confulaire,  ou  du  Notaire,  entre 
les  mains  duquel  ledit  état  avec  les  Livres  &  Re- 
giftres  aura  été  dépofé.  N'entendons  néanmoins 
par  ces  Préfentes  déroger  en  aucune  manière  aux 
ufages  &  privilèges  de  la  Jurifdiclion  de  la  Con- 
fervation  de  Lyon ,  que  nous  voulons  être  oblèrvé» 
comme  ils  l'ont  été  précédemment. 

S  i  donnons  en  Mandement  à  nos  âmes  Se  féaux 
Conlèillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parle- 
ment à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent.  à  faire 
lire  ,  publier  &  regiftrer,  Se  le  contenu  en  icclles 
garder  Se  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur , 
nonobftant  toutes  Ordonnances ,  L'dits ,  Déclara- 
tions Se  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquellcs 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ccfd.  Pré- 
fentes :  Car  tel  eft  notre  plailîr.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  ceidites  Pré- 
fentes. Donné  à  Paris  le  treizième  jour  de  Juin , 


I  7  I  6. 


leux  par  nos  Procureurs  Généraux  ou  leurs  Sub-  l'an  de  grâce  mil  (ept  cent  feize ,  Se  de  notre  Règne 
rtituts,  ou  par  un  feul  créancier  fans  le  conl'en-    le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  vlui  /•<*/,  par  le 

Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Regent,  présent, 
Phklvppeaux.  Vu  au  Confeil ,  le  Duc  de 
Noailles.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


tement  des  autres,  quand  même  ilauroit  figné  le  le), 
contrats,  actes  ou  fauf-conduits ,  ou  qu'ils  auroient 
été  homologués  avec  lui.  Voulons  auffi  que  ceux 
qui  ont  précédemment  paffé  quelques  contrats  ou 
actes  avec  leurs  créanciers ,  ou  en  ont  obtenu  des 
(iuf-conduits,  ne  puiffent  «'en  aider  &  prévaloir, 
ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'homologation  inter-  _ 

venus  en  conféquence  ;  défendons  à  nos  Juges  d'y   le  Uiitiinu  jeur  de  Juillet  1716.  Signé ,  Dokgo/s. 


Regiflrcet ,  oui  &  et  requérant  le  Procureur  General 
du  Roy,  pur  être  txétutèei  félon  leur  forme  &  teneur, 
fuivant  l'Arrêt  de  et  jeur.  A  Taris,  en  Parlement, 


CHAPITRE  XLIII. 


mineure  fe  joignant  à  de  prétendus  Tuteur  &  Curateur  pour  faire  déclarer 
nul  ton  mariage,  condamnée  à  revenir  avec  fon  mari,  n'y  ayant  nullité 

dans  U  mariage. 


-, 

WT  E  16  Juin  1716,  en  la  Grand'Chambre ,  eft 
I  '  intervenu  Arrêt  qui  a  ainfi  décidé  la  contefta- 
tion  des  Parties,  fuivant  les  Conclufions  de  M, 
l'Avocat  General  Chauvelin. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 


Extrait  des  Régi/fret  du  Parlement. 

T  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franc* 
1,  t  &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  ou 
Sergent  fur  ce  requis:  Sçavoir  faifons,  qu'entre 
François  Auger  de  la  Haute  -  Maifon ,  Tuteur  de 
Damoifellc  Charlotte- Marguerite  Doncq.,  fille 
minçure  de  défunt  Maître  Charles -Henri  Doncq, 
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ancien  Notaire  au  Chàtclet ,  Se  de  Dame  Marie 
I  7  1  •*    Chcnnet  fes  pere  &  mère,  Appelant  comme  d'abus 
de  l'acte  de  célébration  de  mariage  d'entre  ladite 
Doncq  ck  Me.  Jean  Robert,  Grever  au  Bailliage 
de  Saint  Denis,  ci -après  nommé,  faite  en  l'Eglife 
de  S.  Severin  de  cette  Ville  le  $>  Septembre  1709 , 
fans  le  confentement  de  M*.  Thomas  Marot,  Sieur 
de  Joigny,  Avocat  en  notred.  Cour,  fon  Curateur, 
fuivant  les  Confultations  de  M".  Capon,  Chafte- 
lain  &  le  Maiftre,  Avocats;  Commiflîon  Se  Exploit 
des  24  Janvier  1710,31  Octobre  &  20  Novemb. 
1 7 1 4,  d'une  part  ;  &  M'.  Jean  Robert ,  Greffier  au 
Bailliage  de  Saint  Denis,  mari  de  ladite  Doncq, 
Intime,  d'autre  part:  Et  entre  ledit  Auger,  audit 
nom,  Demandeur  en  Requête  du  10  Décembre 
1714,  à  ce  que  ledit  Robert  foit  condamné  à  lui 
rendre  dans  huitaine  les  habits,  linge,  meubles 
deflinés  à  l'ufage  de  ladite  Doncq  ,  fuivant  qu'ils 
font"  exprimés  par  fon  contrat  de  mariage,  en  cas 
qu'ils  (oient  en  nature,  (mon  à  lui  payer  la  ibmme 
de  1  roo  L  à  laquelle  il  fe  reftraint  pour  la  valeur; 
comme  auflî  condamner  ledit  Robert  à  lui  payer  la 
fomme  de  600  liv.  par  chacun  an  pour  fa  penfîon, 
payable  de  quartier  en  quartier,  d'une  part  ;  &  led. 
Robert,  Défendeur,  &  Demandeur  en  Requête  du 
I4dudit  mois  de  Décembre  1714,  à  ce  que  fans 
approbation  de  ladite  Requfce  dunnée  par  ledit 
Marot  fous  le  nom  d'Auger,  Se  en  attendant  le 
Jugement  de  l'appel  comme  d'abus,  il  offre  d'aban- 
donner mus  les  revenus  des  biens  qui  appartiennent 
à  lad.  Dontq  fa  femme,  à  condition  d'en  acquitter 
les  charges ,  &  qu'elle  reflera  au  Convent  de  la 
Raquette,  fans  en  pouvoir  fortir qu'après  le  Juge- 
ment; le  débouter  du  furplus  dcldites  Requêtes, 
avec  dépens  ,  d'autre  part  :  Et  entre  ledit  Robert , 
Demandeur  en  Requête  inférée  dans  l'Arrêt  de 
nutredite  Cour  du  50  Mars  171  y,  à  ce  qu'acte  lui 
loit  donné  de  la  plainte  qu'il  rend  contre  ledit  Ma- 
rot ,  Curateur  de  ladite  Doncq ,  de  la  fiSduâioi)  par 
lui  faite  de  ladite  Doncq  fa  femme,  circonflancs 
&  dépendances  ;  qu'il  lui  fut  permis  d'en  faire 
preuve  pardevant  tel  de  Meflieurs  qu'il  plairoit  à 
notredite  Cour  ;  &  encore  Demandeur,  fuivant  les 
Commiflîon  Si  Exploit  des  I 3  dudit  mois  de  Mars 
171  f,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendra  entre  ledit 
Robert  Se  ledit  Auger,  audit  nom,  foit  déclaré 
commun  avec  ledit  Marot  ;  en  conféquence,  qu'il 
foit  condamne  aux  dommages  &  intérêts  dudit  Ro- 
bert, réfultans  de  ce  qu'il  a  abufé  de  fa  qualité  de 
Curateur,  a  attiré  ladite  Dwcq  chez  lui,  mis  la 
dciunion  entre  ledit  Robert  Si  ladite  femme ,  la- 
quelle il  tient  fecretement  depuis  environ  cinq  mois 
en  cette  Ville;  que  défenfes  lui  feront  faites  de  plus 
à  l'avenir  s'immifeer  ni  prendre  connoilîance  des 
affa:rf s  dudit  Robert  ni  de  fadite  femme,  &  pour 
l'injure  ,  qu'il  fera  condamne  à  lui  faire  réparation 
d'honneur  Si  à  ladite  Doncq ,  Se  en  tous  les  dépens 
faits  tant  à  Saint  Denis ,  au  Chàtclet  qu'en  notred. 
Cour,  à  l'encontre  defd.  Doncq,  Auger  ck  autres , 
en  demandant,  défendant,  d'une  part  ;  Se  ledit  Mc. 
Thomas  Marot ,  Sieur  de  Joigny,  d'autre  part  ;  Si 
entre  ledit  Robert ,  Demandeur  en  Requête  du  1 8 
dudit  mois  de  Mars,  à  ce  qu'il  foit  reçu  oppo&nt 
à  l'acte  de  reprife  faite  par  Charles  Roger,  prétendu 
Tuteur  de  lad.  Doncq  au  lieu  &  place  dud.  Auger, 
Je  9  dudit  mois  ;  en  conféquence ,  faute  de  com- 
muniquer d'un  avis  de  parens  dùcment  homologué, 
qu'il  lui  fera  permis  de  continuer  fes  pourfuites 
avec  ledit  Auger,  d'une  part;  Si  ledit  Charles  Ro- 
ger, aud.  nom,  Défendeur,  d'autre  part:  Et  entre 
ledit  Robert,  Demandeur,  fuivant  la  Commiflîon 
êi  Exploit  des  t  3  Si  2  3  Mars  1715",  d'une  part  ; 
&  Dame  Marie  Chennet,  veuve  de  Mc.  Charles- 
Henri  Doncq,  vivant  Notaire  au  Cliâtelct,  merc 
dç  ladite  Doncq,  Défenderelfe ,  &  Demanderdië 


en  Requête  du  28  Mai  1715",  ?  ce  qu'acte  lui  foît 
donne  de  fa  déclaration  que  le  mariage  d'entre  lad. 
Damoifelle  Doncq  fa  fille  a  été  légitimement  con- 
tracté avec  ledit  fieur  Robert ,  avec  lequel  elle  fe 
joint  à  cet  effet  contre  lefdits  Marot  Se  Roger;  en 
conféquence,  ordonner  qu'ils  feront  tenus  de  jufti- 
fier  &  communiquer  leurs  prétendues  qualités  de 
Tuteur  de  lad.  Damoifelle  Doncq,  ÔC  leur  prétendu 
appel  comme  d'abus,  Si  d'indiquer  l'endroit,  Maifon 
ou  Communauté  où  lad.  Robert  eft  détenue ,  avec 
dépens ,  d'un»  part  ;  &c  lefdits  Robert ,  Marot  Se 
Roger,  Défendeurs,  d'autre  part  :  Et  entre  ledit 
Robert ,  Demandeur  en  Requête  des  27  Juillet  Se 
1 4  Novembre  1 7 1  c ,  tendante  la  première  à  ce  que 
led.  Marot  foit  tenu  de  déclarer  dans  le  jour  le  lieu 
où  eft  ladite  Doncq  fon  épaufe,  &  celui  où  elle  a 
été  depuis  qu'il  l'a  retirée  du  Convent  de  la  Ra- 
quette ,  fînon  condamné  en  fes  dommages  Si  inté- 
rêts ;  la  féconde ,  à  ce  qu'eu  égard  aux  pratiques 
fecretes  dud.  Marot,  il  foit  condamné  à  indiquer  le 
lieu  où  il  a  mis  ladite  Doncq  ,  la  faire  rendre  audit 
Robert  ;  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &  in- 
térêts dud.  Robert,  réfultans  du  dérangement  qu'il 
a  apporté  à  fes  affaires,  Si  de  ce  qu'il  a  attiré  lad. 
Doncq  hors  de  fa  mai  Ion  ,  de  tous  les  faux -frais 
qu'il  a  caufés  par  les  interrogatoires  fur  faits  Se  ar- 
ticles, fubis  par  lefdits  Auger  de  la  Haute-Maifort 
«Se  Roger,  &  le  condamner  en  tous  les  dépens  faits 
à  Saint  Denis,  au  Chàtclet  Se  en  notredite  Cour, 
demandant  Si  défendant ,  fâuf  à  M.  le  Procureur 
General  à  prendre  telles  concluions  qu'il  avilëra 
bou  être,  d'une  part;  6c  ledit  Mf.  Thomas  Marot, 
Sieur  de  Joigny,  Défendeur  :  Et  entre  led.  Robert, 
Demandeur,  luivant  les  Commiflîon  Si  Exploit  des 
1 3  Mars  <5c  1 1  Novemb.  aud.  an  1 7  1  j,  d'une  part  ;  Se 
les  Dames  Supérieure  Si  Religieufes  du  Convent 
de  la  Raquette  du  Fauxbowg  Saint  Antoine,  Dé- 
fendcrellc.v,  d'autre.  Après  qu' ' Aubry  Avocat  de 
Roger,  ès  noms,  Macc  Avocat  de  Robert,  Guil- 
lerin  Avocat  de  Marie  Chennet,  Nivelle  le  jeune 
Avocat  de  Marot,  ci:  (iuilltt  de  blaru  Avocat  des 
Reljgieufes  Hofpitalieres  de  la  Raquette,  ont  été 
ouis  pendant  quatre  Audiences,  entëmble  Cliau- 
velin  pour  notre  Procureur  General  :  NOTRED. 
COUR  donne  acte  à  la  Partie  de  Guillcrin  de  ce 
qu'elle  adhère  aux  conclurions  de  la  Partie  de  Macé; 
ayant  égard  aux  Requêtes  de  la  Partie  de  Macé, 
dit  qu'il  n'y  a  abus.  Ordonne  que  Marguerite- 
Charlotte  Doncq  le  rendra  dans  fix  mois  en  la  maifon 
de  fon  mari ,  qui  fera  tenu  de  la  recevoir,  Si  de  la 
traiter  maritalement,  &  cependant  qu'elle  fe  reti- 
rera dans  un  Convent  de  ladite  Ville  de  S.  Déni», 
dont  les  Parties  conviendront  pardevant  Mc.  René 
le  Meulhier,  Confeiller,  6:  faute  d'en  convenir, 
fe  retireront  pardevant  l'Archevêque  de  Paris,-'pour 
leur  être  par  lui  indiqué  un  Convent  en  lad.  Ville 
de  Saint  Denis.  Condamne  la  Partie  de  Nivelle  en 
yoo  liv.  de  dommages  Si  intérêts  envers  la  Partie 
de  Macé ,  lui  fait  défenfes  de  s'immifeer  directe- 
ment ni  indirectement  dans  les  affaires  des  Parties 
d'Aubry  &Guillerin,  <5c  de  les  hanter  ni  fréquen- 
ter, fous  telles  peines  qu'il  appartiendra;  faifant 
droit  fur  la  demande  formée  contre  les  Parties  de 
Guillet  de  Blaru,  &  fur  le  furplus  des  demandes, 
met  les  Parties  hors  de  Cour.  Condamne  la  Partie 
d'Aubry  en  l'amende,  &  la  Partie  de  Nivelle  ett 
tous  les  dépens,  ceux  d'entre  les  Mitres  Parties 
compenfés.  Si  te  mandons  mettre  le^réfcnt  Arrêt 
à  due  êv  entière  exécution  félon  là  forme  Si  teneur, 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en 
Parlement ,  le  feiziéme  Juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  feize,  &  de  notre  Règne  le  premier.  CcJla- 
tionné.  Stylé  jwr  la  Chumire ,  Lohne,  avec  pa- 
raphe. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VI. 


CHAPITRE  XLIV. 


L'Official  ou  Juge  £Eglife  ne  peut  connoître  de  la  nomination  des  MarguiUiers 
ou  Fabriciens,  ni  de  la  demande  en  reddition  de  compte»  fans  préjudice  de  la 
revifion  des  comptes,  qui  doit  Je  faire  devant  tEvêque  ou  Archidiacre. 


LE  17  Juin  1716*  en  l'Audience  de  la  Grand'' 
Chambre,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  eu  pour 
motif  de  la  dccifion  la  propofition  ci-deflus. 

En  1707,  M.  l'Evêque  de  Luçon  avoit  rendu 
une  Ordonnance  portant  que  le  Fabriqueur  de  la 
Paroifle  de  Chiteaumur  rendrait  les  comptes  par- 
devam  le  Curé  de  Bompere  qu'il  avoit  commis. 

Le  2  c  Janvier  17 1 1 ,  Rcgnaud  avoit  été  nom- 
mé pour  Fabriqueur  de  la  même  Paroi/Te  de  Chà- 


Lc  ic»  Juin,  Sentence  étoit  intervenue  portant 
que  dans  huitaine,  le  Défendeur  remettrait  les 
clefs  ,  qu'il  rendroit  compte  devant  le  Prieur  des 
Chiteliers,  qu'il  apporterait  auflî  devant  lui  les 
comptes  ci-devant  rendus  pour  être  revii'és  en  tant 
que  befoin  ferait ,  de  qui  l'avoit  condamné  aux 
dépens  liquidés  à  10  liv. 

Breau ,  avoit  interjette  appel  de  cette 
pardevant  le  Métropolitain  a  Poitiers ,  Se  lui  avoit 
donné  Requête  le  2$i  pour  être  autorifé  à  faire 
faire  une  nouvelle  allêmblée  pour  la  nomination 
d'un  Fabriqueur ,  fur  quoi  il  avoit  obtenu  Ordon- 
nance portant  permillion. 

Le  8  Novembre ,  il  avoit  été  fait  une  afiemblée , 
dans  laquelle  il  avoit  été  nommé  un  Fabriqueur 
qui  n'étoit  ni  l'une  ni  l'autre  des  Parties. 

Le  7  Janvier  1712 ,  étoit  intervenue  Sentence 
définitive  portant  qu'il  avoit  été  bien  jugé ,  Se  que 
les  Parties  fe  pourvoiroient  pardevant  un  Notaire, 
pour  faire  rédiger  l'afte  d'aûemblée  ,  finon  devant 
le  Juge. 

Appel  comme  d'abus  par  Breau,  pour  lequel 
M:  Thevard  difoit  que  l'on  confirmoit  une  aflem- 
blée  non  convoquée  par  le  Syndic,  mais' par  le  Curé, 
de  rédigée  par  un  Notaire  de  Seigneurie  hors  de  fon 
Territoire. 

En  fécond  lieu ,  qu'on  ordonnoit  la  revifion  de 
comptes  qui  avoient  déjà  été  rendus. 

M'.  Gin  pour  Regiuud,  Intimé,  répondoit  au 
premier  moyen,  qu'il  n'étoit  point  néceflaire  pour 
une  allèmblée  au  fujet  de  la  nomination  d'un  Mar- 
guillier ,  qu'elle  fût  convoquée  par  le  Syndic ,  parce 
que  le  Curé  étoit  fur  cela  le  Préfident,  de  qu'auflt 
il  n'étoit  point  néceûaire  d'un  Notaire  pour  rédiger 
un  tel  aéte. 

Sur  le  fécond  moyen ,  on  répondoit  que  l'Evê- 
que  avoit  ordonné  cette  revilion  de  comptes,  de 
crue  cela  étoit  de  la  compétence  du  Juge  Ecclé- 
fiaftique. 

En  cet  état ,  M.  l'Avocat  General  Guillaume 
François  Jory  de  Fleury  a  dit ,  que  tout  le 


tcaumur. 

Le  2p ,  l'Evêque  avoit  donné  commilTIun  au 
Prieur  des  Chiteliers  pour  ouïr  les  comptes. 

Le  1 2  Mars ,  Regnaud  avoit  fait  afiïgner  parde- 
vant l'Auditeur  de  l'Evêque  de  Luçon  ,  Breau, 
ci-devant  Fabriqueur,  pour  être  condamné  &  par 
corps  à  rendre  fon  compte ,  à  remettre  les  clefs , 
oroemens,  linge,  uftancUes,  les  deniers,  obliga- 
tions ,  titres  ,  mémoires  de  enfeignemens ,  avec  dé- 
fenfes  de  s'iramifeer  dans  les  fonctions  de  Fabri- 
r ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  de  in- 


pouvoir  Eccléfiaflique  fe  borne ,  fuivant  Part.  17 
de  l'Edit  de  1 65;  y  :  i°.  A  faire  rendre  le»  comptes 
de  Fabrique  lors  de  la  vifite. 

2°.  Que  fi  les  MarguiUiers  n'y  (ârisfont  pas  , 
alors  l'Evêque  a  droit  de  commettre  un  Ecclé- 
fiaflique fur  les  lieux. 

j".  Que  fi  l'Evêque  ou  l'Archidiacre  ne  font 
point  de  vifite  dans  l'année,  les  MarguiUiers  doivent 
rendre  leurs  comptes  devant  les  principauxrlabitans 
des  lieux  >  de  les  reprélenter  à  la  première  vifite. 

Qu'à  l'égard  de  la  compétence ,  i°.  Les  Juges 
d'Eglife  n'ont  point  Jurilcidion  pour  enjoindre  à 
l'ancien  Marguillier  de  remettre  tout  au  nouveau , 
Se  que  cela  eft  de  la  Jurifdiâion  laïque. 

2°.  Qu'ils  n'en  ont  aucune  pour  le  condamner 
à  rendre  compte  pardevant  l'Official  ;  qu'on  avoit 
inféré  l'Official  dans  l'Edit  de  1 5*7 1  ,  qui  n'a  pas 
été  enregiflré,  qui  cependant  a  été  confirmé  par  celui 
de  1600  ,  mais  que  cela  a  été  détruit  par  1  tdit 
de  i6or. 

î°.  Que  de  fe  faire  apporter  les  comptes  rendus, 
cela  eft  de  la  compétence  du  Juge  d'Eglife,  fuivant  • 
le  même  Edit. 

Qu'au  fond,  quant  au  premier  chef,  il  y  avoit 
conteftation  pour  (çavoir  qui  ferait  Fabriqueur ,  de 
qu'il  avoit  été  ordonné  une  féconde  afiemblée ,  dans 
laquelle  il  avoit  été  arrêté  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  le 
ferait  cependant. 

Que  fur  le  fécond  chef,  il  faudrait  prouver  que 
ce  Fabriqueur  n'aurait  point  montré  les  comptes 
à  l'Archidiaere  dans  là  vifite. 

Qu'il  en  étoit  de  même  à  l'égard  du  troifiéme 
chef,  de  que  d'ailleurs  cette  revifion  de  comptes 
eft  défendue  par  l'Ordonnance. 

Par  ces  ^confideratior.s  ,  M.  l'Avocat  General 
eftimaqu'ily  avoit  lieu  de  dire  qu'il  y  avoit  abus; 
de  renvoyer  la  demande  de  la  Partie  de  Me.  Gin 
contre  la  Partie  de  M*.  Thevart,  pardevant  le 
Juge  Royal  des  beux ,  de  de  condamner  la  Partie 
ce  M*.  Gin  aux  dépens ,  Se  cependant  ordonner  que 
la  Partie  de  M*.  Thevart  ferait  tenue  de  préienu  r 
lors  de  la  première  vifite  qui  ferait  feite  par  l'Evê- 
que de  Luçon  ou  par  l'Archidiacre ,  dans  la  Pa- 
roifle de  Châteaumur,  les  comptes  de  l'adminirtra- 
tion  qu'il  avoit  faite  des  revenus  de  la  Fabrique 
de  ladite  Paroifle  depuis  la  dernière  vifite  dutiit 
Evctjue  ou  de  l'Archidiacre ,  foit  qu'ils  euilènt  été 
arrêtés  par  les  Curés,  Officiers  ou  autres  princi- 
pauxHabitans,  Ibit  qu'ils  n'eullènt  point  été  arrêtés; 
de  à  l'égard  des  comptes  de  l'adminirt  ration  qu'il 
avoit  faite  avant  la  dernière  vifite,  St  qu'il  n'avoir 
préfentés  dans  les  vifites  précédentes ,  d'ordonner 

3u'il  ferait  tenu  de  lés  repréfenter  devant  le  Prieur 
es  Chiteliers ,  nommé  par  l'Evêque  de  Luçon, 
le  tout  conformément  Se  fous  les  peines  portées  par 
l'art.  17  de  l'Edit  de  169  c. 

Dans  ces  circonftances,  eft  intervenu  l'Arrêt 
fufdatté  conforme  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat 
General. 


7  urne  VI.  P*rt.  II. 


N*.  Dans  le  Regiftre  du  Parlement ,  Breau  eft 
dit  demeurant  à  Châteauroux ,  mais  la  minute  cit 
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CHAPITRE   X  L  V. 


Enonciaùon  erronée  et  une  Marchandife,  n'opère  pas  la  confifeation  au  profit 
du  Fermier  ;  €f  Us  autres  déclarations  ou  la  Marchande  ejl  énoncée  telle  qu'elle 
'fijfifflènt. 


LE  19  Juin  '7*6*,  à  I'Audiance  de  la  Cour 
des  Âydes,  eft  intervenu  Arrêt  conformément 
aux  propositions  ci-deflus. 

M'.  Geguet  plaidoit  pour  Perruchat ,  Marchand 
Epicier  à  Paris ,  Appelant  d'une  Sentence  des  Elus 
de  Paris,  qui  a  voit  déclaré  un  fac  de  Cochenille  con- 
flfquc  au  profit  du  Fermier ,  fous  prétexte  que  cette 
Cochenille  chargée  à  Nantes  au  Mcflàger ,  avoit  été 
déclarée  Cochenille  Campcche  au  premier  Bureau 
de  la  Ferme  par  le  Voiturier,  laquelle  Cochenille 
Campêche  ne  doit  que  20  1.  parcent.au  lieu  qu'elle 
étoit  Cochenille  Mardefche  qui  doit  40  liv.  Mais 
elle  avoit  été  chargée  au  Meflager  comme  Mar- 
defche, déclarée  au  Bureau  des  Traites  comme 
Mardefche ,  &.  le  Meflager  avoir  reçu  du  Marchand 
ICO  liv.  pour  la  voiture  3c  l'acquit  des  droits 
qui,  n'eût  été  qu'on  la  confideroït  comme  Mar- 
defche ,  n'eufïènt  pas  confbmmc  une  telle  fom- 
me  ;  fi  bien  que  le  Marchand  difoit  qu'il  étoit  en 
bonne  foi. 


M*.  Guerin  pour  le  Fermier,  difoit  que  la  décla- 
ration faite  au  premier  Bureau  de  la  Ferme  étoit 
fauflc  ;  que  le  Marchand  à  la  Doiianne  avoit  dé- 
claré lui-même  qu'il  s'artendoit  à  de  la  Coche- 
nille Mardcïche ,  Se  qu'aiufi  la  confifeation  étoir. 
bonne. 

M.  Bellançer  pour  M.  le  Procureur  General ,  dit 
que  la  faufle  déclaration  operoit  la  confifeation  ; 
cependant  qu'il  y  avoit  de  la  faute  de  la  part  du 
Fermier,  dont  les  Commis  auroient  dû  le  faire 
repréfenter  les  Lettres  de  voiture,  acquits  & 
pailàvants  du  Voiturier  ,qui  leur  auroient  fait  voir 
que  cette  Cochenille  étoit  Mardefche  &  non  Cam- 
pêche;  a  eflimé  que  pour  ne  pas  laillcr  une  fauflê 
déclaration  fans  quelque  peine,  on  pouvoit  con- 
damner le  Marcliar.d  au  quadruple  des  droits.  LA 
CÛUK  a  nus  l'appellation  &  ce  <5cc.  fait  main  levée 
de  la  faille,  en  payant  le  droit  comme  Cochenille 
Mardefche ,  dépens  coropenfés. 


CHAPITRE  XLVI. 


Un  Abbé  ne  peut  donner  des  biens  de  fa  Maifon  Abbatiale  aux  Religieux  de  fort 
Monaflere,  au  préjudice  de  fes  Succejfeurs ,  &  la  donation  eft  révocable* 
encore  qu'il  y  eût  plus  de  quatre-vingt  ans  que  la  donation  avoit  été  faite. 

Et  l'on  ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  jioffejjion. 


C'Est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  fôlem- 
nel ,  rendu  en  la  Quatrième  Chambre  des  En- 
quêtes le  20  Juin  1716,  fur  productions  refpedi- 
ves  des  Parties. 

I  A  11. 

M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucault,  Réforma- 
teur des  Monafieres  qui  étoient  dans  le  relâche- 
ment ,  étant  Abbé  Commcndataire  de  l'Abbaye 
de  Saint  Mefmin  de  Mixy  lès  Orléans,  introduifit 
dans  ce  Monaflere  les  Religieux  Feuilfaos  en  la 
place  des  Bénédictins.  Par  le  contrat  qu'il  y  paflâ 
avec  eux,  il  leur  accorda  les  mêmes  droits  qu'a- 
voient  les  Bénédictins  ,  ceux  de  l'Abbé  furent 
confervés,  &  nommément  la  haute  Juflice. 

Elle  fe  rendoit  avant  les  troubles  de  1  f6y,  au 
nom  de  l'Abbé  dans  l'Hôtel  Abbatial,  feis  en  la 
Ville  d'Orléans,  au  lieu  dit  l'Alleu  S.  Mefmin; 
il  fut  ruiné  en  la  même  année  ,  il  ne  relia  plus  que 
l'emplacement  &  un  appentis  pour  y  exercer  la 
Juflice. 

En  1608,  M.  Roze  en  fut  pourvu  fur  la  dé- 
miiïion  de  M.  de  la  Rochefoucault  ;  ce  nouvel 
Abbé  voyant  que  cet  emplacement  n'étoit  point 
utile,  crut  qu'il  devoit  le  donner  à  bail  emphi- 
théotique  ;  il  fit  faire  les  proclamations  Se  affiches, 
&  toutes  les  autres  formalités  néceflàires  pour  le 
donner  en  emphitéofe  ;  il  en  donna  une  partie  au 
fleur  Durand  d*  Villiers,  pour  op  ans,  fous  la 


redevance  de  3  liv.  en  reconnoi  fiance  de  la  direélej 
il  donna  l'autre  partie  de  l'emplacement  où  ctuit 
l'Hôtel  Abbatial,  de  la  même  manière,  à  Pierre 
le  Sourd  en  1 6"  1  j ,  après  avoir  obfervé  toutes  les 
formalités  ordinaires  pour  l'aliénation  des  biens 
Ecclélîafliqucs  ;  il  y  avoit  flipulation  de  retour 
après  ou  ans  i  la  Croflé  de  l'Abbé ,  on  y.  voit  ces 
termes  dans  le  bail  :  »  En  laquelle  place ,  avant 
»  les  troubles  de  1/67,  fouloit  être  une  mai  fou 
»  qui  appnrrenoit  aux  Abbés  de  Saint  Mefmin, 
*  ruinée  &  démolie  pendant  les  troubles  ;  &  de 
»  préfent  il  y  a  feulement  un  appentis  fervant  de 
»  Prétoire ,  6c  où  s'exerce  ladite  Juflice  j  il  y  • 
»  3  liv.  1  y  f.  de  directe  payable  à  l'Abbé. 

L'emphitéofe  commença  au  profit  de  le  Sourd 
le  premier  Novembre  1Û13  ;  il  y  fit  bâtir  une  mai- 
fon conformément  à  la  claufe  de  fon  bail ,  qu'il  y 
devoit  laifTer  après  les  op  ans  expirés. 

.  Eu  1 622 ,  il  en  céda  la  jouillance  au  fîeur  de 
Vaiïàn,  lors  Abbé  de  Saint  Mefmin  ;  la  ceffion  étoit 
conçue  en  ces  termes  :  Ctdt  &  délaifft  au  fieur  de 
Vjtfan  fttvulaat ,  &  acceptant  puer  lui ,  fis  hoirs, 
&  ayant  caufe,  U  tenu  qui  refit  à  éthoir  du  bail 
<pù  a  été  fait  audit  peur  le  Sourd  par  le  fieur  Re-zjt, 
«une  place  amellét  F  Allen  Saint  Mefmin ,  appar- 
tenant à  lad.  Abbaye,  eu  s'exerce  la  Jujliced'uelle,  & 
dépendant  de  Ut  Jufiice;  en  laaudle  place  auparavant 
Us  troubles  de  Cannée  I C67,  foulait  lire  une  maifon 
tpti  appartenait  aux  fitvrs  Abbés  de  lad.  A'baje. 
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Le  4  Avril  fuivant ,  le  fieur  de  Vaflàn  fit  une 
retrocelfion  aux  Religieux  Feuillans  de  Tes  droits, 
en  voici  les  termes  :  Le  fieur  de  Vaffan  cède  & 
tranfperte,  &  promet  garantir  de  fies  faits  &  pro- 
mefies  feulement  aux  Prieur  &  Religieux  Feuillant , 
la  mai/on  de  f  Alleu  Saint  Me/min ,  lieux ,  cir confian- 
ces &  dépendance!  tticelle  ,  ci-devant  dénuée  à  rente 
&  emphitéofe  p»«r  99  ans  par  le  fieur  Rota  a  Pierre 
le  Sourd,  &  far  led.  fieur  de  Vaffan ,  retirée  dudit 
le  Sourd  far  centrât  du  29  Mars  dernier  ,  à  la 
charge  de  ?  acquitter  de  la  femme  de  7000  liv.  qu'il 
s'éteit  obligé  de  foyer  à  le  Sourd  pour  la  ctnfflruhion 
de  la  maifon. 

Il  y  avoir,  cette  autre  claufe  :  Pour  jouir  par  les 
Acquéreurs  &  Succeffeurt  ,  tout  ainfi  quictlui  fieur 
de  Vaffan  eût  fu  faire ,  cejfant  ces  préfentes  ,  &c. 

Enfin  il  y  en  avoit  une  dernière  qui  faifoit  la 
matière  du  Procès,  la  voici:  »  Il  leur  fait  don, 
m  ceffion ,  Si  tranfport  de  tous  les  droits  qui  peu- 
»  vent  ou  pourroient  lui  appartenir  fur  la  maifon 
»  en  qualité  d'Abbé,  &  mèmement  du  droit  de 
»  l'amorti trement ,  de  indemnité  de  la  rente  an- 
»  nuelle  de  3  liv.  1  r  fols,  dont  ladite  oaaifon  étoit 
»  chargée  envers  led.  fieur  Abbé  par  le  bail  dudit 
»  le  Sourd. 

Le  bail  emphitéotique  étoit  expiré  le  premier 
Novembre  1 7 1 2 ,  cette  poiTefïion  n'étant  que  pré- 
caire, les  Religieux  en  avoient  voulu  faire  un  titre 
de  propriété  en  leur  faveur. 

Mais  le  tems  porté  par  le  bail  étant  prêt  d'ex- 
pirer, le  fieur  Abbé  de  Chepy  avoit  fait  donner 
aliénation  aux  Prieur  de  Religieux ,  pour  fe  défifter 
de  la  propriété  &  jouilTâncede  la  maiion  en  quertion, 
Se  de  lui  payer  la  rente  de  3  liv.i  c  f.  depuis  fa  prife 
de  pofleflion  jufqu'au  jour  de  l'expiration  du  bail 
emphitéotique,  Se  les  loyers  depuis  le  premier  No- 
vembre «712  que  leur  droit  avoit  ceiTé. 

Ils  avoient  allégué  pour  moyens  ,  1°.  Que 
l'Alleu  S.  Mefmin  étoit  leur  Convent,  Se  le  lieu 
de  retraite  des  Religieux ,  dans  un  tenu  de  guerre, 
qui  étoit  inaliénable.  2°.  Que  le  fieur  de  Vaflàn 
avoit  amorti  la  rente ,  Se  leur  avoit  remis  la  pro- 
priété de  l'Alleu  qui  leur  appartenoit  originaire- 


Par  Sentence  du  18  Juillet  17 14,  ils  avoient 
fait  débouter  le  fieur  Abbé  de  S.  Mefinin  de  la  de- 
mande avec  dépens. 

Le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General  avoit 
donné  fes  conclurions  pour  le  fieur  Abbé  de 
S.  Melinin ,  qui  faifoit  trois  propofitions : 

La  première ,  que  la  maifon  dont  il  s'agiflôit,  Se 
l'emplacement  fur  lequel  elle  avoit  été  bâtie,  appar- 
tenoit aux  Abbés. 

La  féconde,  que  le  fieur  de  Vaflàn  n'avoit  cédé 
aufdits  Religieux  que  le  refte  du  bail  emphitéo- 
tique, dont  la  Loi  exprelTe  étoit  le  retour  de  la 
maifon  ,  après  les  09  années  de  jouinance,  aux 
fieurs  Abbéï. 

La  rroifiéme,  que  le  fieur  de  Vaflàn  leur  aurait 
voulu  transférer  là  propriété ,  &  éteindre  la  rente 
de  3  liv.  1  i  fols ,  Se  qu'il  n'étoit  pas  en  fou 
n'étant  qu'un  ufufruitier  de  l'Abbaye. 

M*.  André-Michel  Desbayes.  Avocat, 
la  caufe  de  l'Abbé  en  la  manière  fuivante. 


PREMIERE  PROPOSITION. 

La  maifon  dont  il  s'agit ,  &  f  emplacement  fur  lequel 
elle  a  été  bâtie,  appartient  à  C Abbé  de  S.  Mefmin. 

Que  cette  propofition  fe  prouvoh  de  trois  ma- 
nières, parle  Droit  commun,  par  les  titre*  <5c  par 
la  pofleffion. 

Que  le  Droit  commun ,  Se  même  quelques  Cou- 
tumes Se  un  ufuge  des  plus  cor.lîans,  donnent  aux 
7  nu  VI.  Part.  II. 


Abbcs  l'exercice  de  la  Juftite,  &  la  directe  fur  ic 
chef-lieu,  quand  il  n'y  a  point  de  titres  formels  au 
contraire. 

Que  ce  Droit  commun  étoit  affilié  de  plu  fieurs 
titres  ;  qu'une  partie  de  l'emplacement  où  ctoit  le 
fieur  Durand ,  n'étoit  pas  conteflée  au  lieurAbbé  de 
Chepy ,  qu'il  en  avoit  fait  un  bail  le  29  Décembre 
17 12. 

Que  l'emplacement  où  étoit  la  maifon  en  ques- 
tion, en  faifoit  partie,  wta  eadtmque  res  non  débet 
diverfe  jure  cetiftri. 

Que  l'Abbé  feul  en  avoit  difpofé  en  1 61 3  ,•  que 
le  titre  des  Religieux  defeendoit  de  ce  premier  bail 
emphitéotique,  Si  que  les  autres  de  1622  en  ti- 
raient leur  origine  &  leur  force. 

Objections  propefées  de  la.  part  des  Religieux. 

Ils  difoient  que  fuivant  le  Concile  d'Agde  tenu 
en  ro6,  on  donnoit  aux  Religieux  des  nuif.ms  de 
retraite  dans  les  Villes,  qui  leur  fervoient  d'afîle 
pendant  les guerres;  qu'ils  y  avoient  un  Cloître  ÔC 
desbâtimens  pourlcslogerjque  ce  fait  croit  prouvé 
par  la  Charte  de  Clovis,qui  a  voit  dorme  au<  Reli- 
gieux de  cette  Abbaye  l'Alleu  Saint  Me.min  dans 
la  Ville  d'Orléans  j  qu'ils  n'avoient  pu  l'aliert-r  ;  'lue 
cette  donation  avoit  été  confirmée  par  Louis  le  Dé- 
bonnaire en  8  30, par  le  Roi  Robert  en  1 022.x  >?u  ils 
y  avoient  un  Cloître  Se  des  bàtimcns  pour  les  loger, 
ce  qu'ils  prétendoient  prouver  par  les  ailes  de 
1286, 1331, 13 rS, 1  jùf,  1306, 13*8  &  1480. 

Qu'à  la  vérité  les  Religieux  avoient  échangé  avec 
l'Abbé  en  1490,  une  maifon  qu'ils  avoient  dans 
l'Alleu  S.  Mefmin,  nuis  qu'ils  n'avoient  pu  l'aliéner  ; 
&  ils  ajoutoient  que  le  fieur  de  Vaflàn  leur  A'.bé 
leur  avoit  reftitué  cette  maifon,  qui  avoit  été  ufur- 
pée  fur  eux. 

R  s'r  offres  de  F  Abbé  de  Saint  Mefmin. 

Il  dilbit  qu'on  pou  voit  divilër  cette  objection  des 
Rebgieux  en  trois  tems  dificrens,  le  premier  juf- 
qu'en  1489  inclufivcmcnt. 

Le  fécond  depuis  i4pt>  jufqu'en  if>o8,  Se  le 
troisième  depuis  1608  jufqu'au  tems  lors  aftuel. 

Qu'en  général  il  n'eil  pas  permis  de  changer  la 
eau  le  de  fa  polleflion ,  fuivant  le  confèil  jo  de  Du- 
moulin qu'on  pouvoit  leur  oppolcr  avec  ces  ter- 
mes de  la  glofe  :  Quodfemel  approbatum  efi  reprobare 
non  poffunt ,  &  fie  fibi  prajudicaverunt ,  Cr  jus  fuma 
amiferunt,  Gl.  ve.  ho  ami  fer  uni ,  c.  2  r ,  de  e'.eitione. 

Que  dans  le  fait  les  Intimés  ne  pouvaient  chan- 
ger la  caule  de  leur  poflèilîon,  dont  l'origine  ctoit 
de  1  fj  1  3 ,  Si  qu'ils  avoient  reconnu  par  I  acte  du  4 
Avril  1(522,  qui  n'étoit  point  attaqué. 

Qu'à  la  vérité  dans  le  premier  tenu  les  Chartes 
de  Louis  le  Débonnaire  de  836,  Si  du  Roi  Robert, 
de  1022 ,  énonçoier.t  un  Cloître  Se  une  Chapelle; 
mais  que  le  titre  de  Clovis  étoit  rapporté ,  &  q  u'il  ne 
difoit  pas  un  mot  de  Cloître,  de  lieux  réguliers,  ni 
de  Convent;  que  PAutentique  fiquis,  au  Code  de 
edendo,  veut  qu'on  rapporte  la  pièce  énoncée,  pour 
prouver  le  fait,  &  que  celle  qu'on  rapportoit  étoit 
contraire  au  fait  allégué. 

Que  par  le  Canon  38  du  Concile  d'Agde,  tenu 
en  co6,  le  même  Abbéd:  les  mêmes  Religieux  ne 
pouvoient  avoir  pluficurs  Monalleres  en  ineme 
tems  :  Abbatibut  quàdque  (ingulis  dinerfas  ce  luhr 
&  plura  Monafieria  habere  non  Itceat,  m/i  tant  uni 
propttr  incurfum  hoflilitasis  intri  receptacu'a  celh- 
eare;  qu'ils  n'auraient  pu  avoir  dans  la  Ville  qu'une 
demeure  momentanée ,  Si  non  point  un  Couvent  & 
un  Monaftere. 

Que  ce  fait  étoit  établi  par  tous  les  titres  ci-de  - 
fus,  qui  ne  prouvent  autre  choie  qu'une  demeure 
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,  padugere,  Si  font  mention  de  quelques  acquittions 
1  ^  1  u"    faites  par  l'Abbé  &  les  Religieux  en  commun. 

Que  le  fécond  tems  commençait  à  l'acte  d'échan- 
ge fait  entre  l'Abbé  <Sc  les  Religieux  le  17  Janvier 
T45  0 ,  de  ce  qu  ils  avoient  dans  l'Alleu  S.  Mclmin , 
fans  exception  ni  rci'erve ,  avec  d'autres  cliofes 
données  aux  Religieux  ;  qu'ils  avoient  approuvé  Si 
coutume  cette  échange  en  16,27  &  16  j  3,  &  que  les 
cholci  échangées  qui  leur  ont  été  données,  luur  ont 
procuré  Hco  liv.  de  revenu,  étant  rentrés  dans  des 
Moulins. 

'  .Mais  que  ce  qui  avo'rt  affermi  le  droit  du  fieur 
Abbé  de  Chepy,  c'étoh  une  poffèffîon  dans  laquelle 
avoient  été  fes  prédécefleurs  Abbés  de  cet  empla- 
cement, &  la  jouiûance  dans  laquelle  ils  avoient 
été  de  cet  emplacement  depuis  l'échange  faite  avec 
les  Religieux,  qui  n'ctoitque  d'une  petite  portion, 
la  .N5  aifon  Abbatiale ,  ou  remplacement ,  appartenant 
à  l'Abbé  de  Saint  Mefinin  ;  qu'il  l'avoir  prouvé  par 
quatre  baux  de  1574,  1  f  84,  &  7  Février 

ï6o6  ;  qu'ainfi  la  propriété  de  tout  l'Alleu  Saint 
Mcfmin  étoit  bien  réalilee ,  &  iccommutableroeat 
acquife  aux  Abbés. 

Que  ce  n' étoit  donc  point  par  un  titre  gratuit  que 
fes  Religieux  de  Saint  Mel'min  avoient  accordé  la 
portion  qu'ils  pouvoient  avoir  dans  l'Alleu  Saint 
Mcirtui,  puifou'ils  en  avoient  la  récompenfe. 

Que  le  troiltémc  tems  étoit  depuis  1 608  ,  que 
les  {mimés  avoient  été  introduits  dans  l'Abbaye, 
juiqu'au  tems  de  l'Inftance;  que  la  iouiflànce  de 
l'Alleu  Saint  Mefmin  appartenoit  à  l'Abbé,  qu'il 
en  avoit  pu  diipofer  en  161 5 ,  &  que  fes  acîe*  ce 
1622  n'avoient  rien  diminué  de  l'eniplatéote. 

IIe.  ET  IIIe.  PROPOSITION  S,. 

Que  le  fitt'T  Allé  lrj]f.in  n'a  cédé  que  la  jotïtjJUnce 
du  lail ,  &  qu'il  ne  souvoit  traniftrcr  la  pvp  itté 
aux  Intime! ,  au  préjudice  Jt  fes  SHCccjfmrs. 

L'Abbé  de  Saint  Mefmin  difoit  que  le  lîeur  Abbé 
de  Vaflan ,  n'avoit  pu  changer  la  eau  le  de  la  poflef- 
fîondes  Feuillans,  &  qu'il  n'avoit  pu  amortir  ta 
rente  que  pour  fan  tems?  netna  dat  quod  non  habei. 

Que  le  fieur  de  Vaflan  ne  pouvoit  être  confïderé 
que  comme  un  Adminiffrateur ,  ou  tout  au  plus 
comme  un  Ufuiruitier  ayant  feulement  l'ulàge 
des  biens  qu'il  devoit  remettre  à  fes  fuccefleurs,  dan» 
la  même  quantité  &  qualité  qu'il  les  avoit  reçus; 
que  ces  aliénations  lânscaufe,  fans  neceffité  &  fans 
utilité  évidente  par  un  Abbé  en  laveur  de  l'es  Reli- 
gieux, fans  l'autorité  des  Supérieur»,  fans  rien  re- 
cevoir d'eux  en  échange  ,  ne  pouvoient  au  plus 
fublîfler  que  pendant  la  vie  du  lieur  de  Vailan  ; 
que  ce  n'étoit  pas  un  acte  qui  pût  être  affermi  par 
hpoflcffion,  dont  on  ne  pouvoit  avoir  changé  la 
eau  le,  qui  ré/iftoit  au  titre  commun  des  Parties, 
qui  étoit  le  bail  ;  que  le  lîeur  de  Vaffàn  en  avoit 
pris  la  continuation,  lâns  promettre  aucune  garan- 
tie que  de  fes  faits,  qui  n'étoient  autres  que  la  cef- 
lion  d'un  bail  emphitéotique. 

Qu'un  Abbé  Commendataire  eff  un  dépofîtaire, 
qui  doiteonferver  le  dépôt  lacréqui  lui  a  été  confie, 
&  le  remettre  en  fon  intégrité ,  Si  dans  le  même 
état  qu'il  l'a  reçu,  à  fes  fucceJfeurs,  Se  qu'il  ne 
peut  en  abufer  fans  prévarication  ;  qu'ainfi  fes  Re- 
ligieux F  euillans  n'avoient  aucun  titre  pour  jouir 
de  la  maifon  après  le  bail  emphitéotique ,  Si  d'ail- 
leurs étant  entrés  en  160%  dans  l'Abbaye  de  Saint 
Mefmin ,  pour  jouir  des  chofes  à  eux  cédées  &  dé- 
taillées, comme  leurs  Prédécefleurs,  ils  n'avoient  pas 
dû  jouir  d'autre  chofe ,  leur  poueilîon  auroh  été  de 
mauvaile  foi,  &  contraire  à  leur  titre;  ce  qui  êh- 
foit  elperer  «u  fieur  Abbé  ce  Chepy  que  la  Cour 
aya:  c  -Je:  LiiÙ'.-ïîs  fupé  rie  ares,  elîs  remettroit  fes 


Feuillans  dans  fes  bornes  qui  leur  avoient  été  pref-  . 
crites  par  le  Concordat  de  leur  introduction.  Ce    *  7  * 
qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  >  qui  a  infirmé  la  Sentence 
du  Châtefet  d'Orléans,  rendue  au  préjudice  des 
Loix  du  Bail  emphitéotique. 

Voici  maintenant  l'Arrêt  rendu  for  la  conteftarjoa 
des  Parties.  .  , 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  HuuTïcrs  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiiuer 
ou  Sergent  fur  ce  requis ,  fçavoir  faifons  :  Que 
comme  de  la  Sentence  donnée  par  noue  Bailli  d'Or- 
léans, ou  fon  Lieutenant.  General  au  Bailliage  & 
Siège  Prcâdial  de  ladite  Ville,  le  8  Juillet  17 14, 
entre  Médire  Auguftin-Emanuel  de  Grouches  de 
Chepy,  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de  Saint 
Mefmin  de  Mixy  près  Orléans,  Demandeur  en  Re- 
quête du  r  Décembre  1 7 1 2 ,  à  ce  qu'il  fut  ordonné 
que  les  Défendeurs  ci -après  nommés  quitteraient 
Se  abandonneroient  au  jour  de  Touflàints  lors  pro- 
chain ,  la  maifon  bâtie  fur  une  place  file  proche 
les  quatre  coins  de  la  Ville  d'Orléans,  Paroi) fc 
de  l'Alleu  Saint  Mefmin  ,  en  h  Juflic 
Saint  Melmin ,  Si  qu'ils  feroient  tenus  de  la  rendre 
en  boa  Se  dù  état ,  conformément  au  bail  emplii- 
téotique  du  10  Octobre  1 61  3 ,  fait  devant  Dubois; 
Notaire  au  Châtelct  d'Orléans,  par  M.  Antoine 
Roze ,  Evêque  de  Clermont ,  Abbé  Comnienda- 
taire  de  ladite  Abbaye  de  Saint  Mefmin,  à  Pierre 
le  Sourd,  Bourgeois  de  Paris,  moyennant  75  fols 
de  rente ,  dont  il  étoit  dû  fix  années  aud.  jour  de 
Touflàints,  montantes  à  22  liv.  10  fols;  comme 
auuî  que  fes  Défendeurs  fulîent  condamnés  à  pay  er 
les  arrérages  de  ladite  rente  due,  Si  cep 


qu'il  fût  permis  audit  de  Grouches  de  Chepy, 
fureté  del'dits  arrerages&  réparations,  de  faire  lâilîr 
&  arrêter  les  loyers  que  devoit  Si  pouvoit  devoir 
la  Dame  -c  Lude,  juiqu'au  jour  de  Touflàints  lors 
prochain,  Se  que  déleniés  luttent  faites  de  payer 
les  loyers  à  l'avenir  en  autres  mains  qu'en  celles 
dudit  lîeur  Abbé,  finis  préjudice  d'autres  droits: 
Et  encore  ledit  lîeur  de  Grouches  de  Chepy,  De- 
mandeur en  failtc  &  arrêt  faite  en  vertu  de  la  per- 
miliion  étant  en  fin  de  ladite  Requête ,  ledit  jour 
y  Décembre  17 12,  entre  tes  mains  de  lad.  veuve 
du  lîeur  Egros  du  Lude,  des  loyers  de  lad.  mai  ion 
où  elle  étoit  demeurante ,  file  proche  feldits  quatre 
coins,  Paroiffe  de  l'Alleu  Saint  Mefmin  de  ladite 
Ville  d'Orléans,  échus  jufqu'au  jour  de  Touflàints 
lors  prochain ,  avec  détentes  à  elle  de  vuider  fes 
mains ,  de  payer  à  l'avenir  les  loyers  de  lad.  maifon , 
qui  écherroient  après  Ied.  jour  de  Touflàints  arrivé, 
en  autres  mains  qu'en  celles  dudit  lieur  Abbé,  à 
peine  de  payer'deux  fois  ;  Se  aulîi  Demandeur,  fui- 
vant  autre  Exploit  du  même  jour,  contenant  l'aifi- 
gnatiun&  dénonciation  aufdits Religieux,  defdites 
Requête,  Ordonnance,  làifîe  &  arrêt,  entr'autres 
choies,  à  ce  qu'ils  enflent  à  confenrir  ledit  arrêt  Se 
affiliation ,  pour  répondre  Se  voir  adjuger  fes  con- 
duirons de  la  Requête,  d'une  part;  Si  les  Reli- 
gieux ,  Prieur  Si  Couvent  de  la  Congrégation  de 
Notre-Dame  des  Feuillans,  d'autre.  Et  encore  lef- 
dits  Prieur  Si  Religieux,  Demandeurs,  fuivantleuc 
Requête  du  24  dudit  mois  de  Septembre  1712,0: 
acre  du  7  Décemb.  fuivtnt,  à  ce  qu'en  conféquence 
de  ce  que  ledit  Meffire  Emanuel  de  Grouches  de 
Chepy,  Abbé  de  ladite  Abbaye,  étoit  (ans  droit  Se 
qualité  pour  ûiifîr  &  arrêter ,  comme  il  avoit  fait 
par  Exploit  dud.  jour  y  Septembre ,  entre  les  mains 
de  ladite  Dame  Egros  du  Lude,  fes  loyers  qu'elle 
devoit  de  devrort  ci-après  de  ladite  maifon  par  elle 
occupée,  fîtuée  en  ladite  Ville  d'Orléans,  apparte- 
nante aufd.  Religieux,  main-levée  leur  fût  faite  dud. 
arrêt,  avec  dommages,  intérêts  &  dépens,  le  tout 
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fan.«  préjudice  de  leurs  autres  droits,  &  à  ce  que  la 
1 7  '  &  main  -  levée  provifoire  faite  aufdits  Religieux  par 
Sentence  du  27  Décembre  1 7 1 2  ,  de  l'arrêt  fait  à 
la  requête  du  fieur  de  Chepy ,  entre  les  mains  de 
ladite  Dame  du  Lude,  fût  déclarée  définitive,  suffi 
avec  dtpir.s,  d'une  part,  &  ledit  fieur  Abbé,  Dé- 
fendeur, d'autre;  par  laquelle Senterce du  18  Juil- 
let 17!  4.  fur  rtciiuâ  ons  reip«âives  des  Parties, 
Si  cor.clnfiuns  du  Subflitut  de  notre  Procureur  Ge- 
neral audit  Siège ,  auroit  été  donné  congé  aufdits 
Religieux  de  Saint  Mefmin  de  la  Requête  &  de- 
mande dudit  fieur  Abbé,  <fc  en  conféquence  main- 
levée à  eux  faite  de  fcn  arrêt ,  &  ledit  fieur  Abbe" 
de  Grouchcs  de  Chepy  condamné  aux  dépens  en- 
vers lefdits  Religieux  ;  ce  qui  feroit  exécuté  nun- 
obftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques, 
Se  fans  préjudice  d'icelles.  Eût  été  appelle  à  notre 
•  Cour  de  Parlement,  en  laquelle,  Parties  ouies  en 
leurs  caufes  d'appel,  le  Procès  auroit  été  conclu  & 
reçu,  pour  juger  en  la  manière  accoutumée,  par 
Arrêt  du  23  Février  171  f ,  entre  ledit  MefGre 
Augufîin-Emanuel  de  Grouches  de  Chepy,  Abbé 
Comniendataire  de  ladite  Abbaye  de  S.  Mefmin  de 
Mixy  lez  Orléans,  Appelant  de  la  fufd.  Sentence 
rendue  aud.  Bailliage  d'Orléans  led.  jour  1 8  Juillet 
1714,  d'une  part;  &  lefdits  Religieux,  Prieur  & 
Convent  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  des 
Feuillans  de  l'Abbaye  de  Saint  Mc;min  lez  Mixy, 
Intimés ,  d'autre  part  :  Si  bien  ou  mal  avoit  été 
appelle,  lesdcpcr.s  rc'pediivement  requis  par  les 
Parties,  de  l'amende  pjarNous,  Se  lefd.  Parties 
appointées  à  fournir  griefs,  répjnfes,  faire  produc- 
tion nouvelle,  4:  icellc  contredire ,  le  tout  dans  le 
tems  de  notre  Ordonnance.  Vû  icelui  Procès ,  griefs 
fournis  le  2  Mars  171  f  par  ledit  Mclfire  Auguftin- 
Emanucl  de  Grouchcs  de  Chepy,  Abbé  Commen- 
difaire  de  ladite  Abbaye  de  Saint  Mefmin  de  Mixy 
lez  Orléans,  contre  ladite  Sentence  dudit  jour  18 
Juillet  1714,  en  exécution  dudit  Arrêt  du  23  Fé- 
vrier 171  r  ;  lefdits  griefs  contenant  les  conclufions 
dudit  Heur  de  Grouchcs  de  Chepy,  à  ce  qu'il  plût 
à  notredite  Cour  par  l'Arrêt  qui  interviendrait , 
mettre  l'appellation  Se  Sentence  dont  avoit  été  ap- 
pelle au  néant;  émendant,  attendu  l'expiration  du 
bail  emphitéotique  du  1  o  Octobre  1 61 3,  ordonner 
que  lefdits  Religieux,  Prieur  &  Convent  de  ladite 
Abbaye  de  Saint  Mefmin  de  Mixy,  délaifferoient 
audit  fieur  Abbé  de  Groiiches  de  Chepy  la  libre 
poflèflîon  &  jouiffànce  de  la  maifon  dont  il  s'agif- 
foit ,  avec  toutes  fes  dépendances  ;  les  condamner 
d'en  rapporter  les  joui/Tances  depuis  le  jour  de 
TouîTaints  171 2,  jour  de  l'expiration  dudit  bail, 
Se  à  payer  les  arrérages  de  la  rente  de  3  liv.  1  r  C 
portée  par  le  môme  bail,  échus  depuis  1706",  tems 
de  la  prife  de  poflèffion  de  l'Abbaye  de  S.  Mefmin 

Gr  led  fieur  de  Grouches  de  Chepy,  Se  condamner 
"dits  Prieur  Se  Religieux  Feuillans  en  tous  les 
dépens  des  Cau.es  principale  &  d'appel.  Réponfes 
defdits  Religieux,  Prieur  Se  Convent  de  la  Con- 
grégation de  Notre  -  Dame  des  Feuillans  de  ladite 
Abbaye  de  Saint  Mefhiin  lez  Mixy,  du  18  Juillet 
171  y,  aufdits  griefs  dudit  fieur  de  Grouches  de 
Chepy,  Abbé Commendataire  de  ladite  Abbaye, 
auffi  fuivantled.  Arrêt  du  23  Février  171  r;  lefd. 
réponfes  contenant  aufli  les  conclufions  defdits  Re- 
ligieux, à  ce  qu'il  plût  à  notred-  Cour,  par  l'Arrêt 


défir.itif  quiinterviendrpit,  mettre  l'arjgejlation  au 
néant;  ordonner  que  ce  dont  avoit  étéappeHé  for- 
tiroit  ion  plein  &  entier  effet;  condamner  led.  fieur 
de  Qrouches  de  Chepy  en  l'amende  ordinaire  de 
12  1.  &  aux  dépens  de  laCaufe  d'appel.  Salvations 
du  fieur  de  Grouches  de  Chepy,  Abbé  de  Saint 
Mefhiin ,  du  4  Mai  171b,  aufdites  réponfes  defdits 
Religieux  Feuillans  à  fes  griefs.  Production  nou- 
velle dudit  de  Grouchcs  de  Chepy,  faite  par  Re- 
quête du  i£  Août  171c.  Contredits  fournis  contre 
icelle  par  lefdits  Religieux,  le  1  j  Octobre  aud.  an. 
Production  nouvelle  defdits  Religieux ,  Prieur  Si 
Convent  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  des 
Feuillans  de  l'Abbaye  de  Saint  Mefmin  de  Mixy, 
faite  par  Requête  du  22  Juillet  1717.  Contredits 
fournis  contre  icellc  par  ledit  fieur  Abbé  de  Saint 
Mefmin,  le  20  Septembre  audit  an.  Production 
nouvelle  dudit  fieur  Abbé  de  Saint  Mefmin ,  faite 
par  Requête  du  0  Alai  171.5.  Contredits  fournis 
contre  icelle  par  lefdits  Religieux  Feuillans  le  20 
defd.  mois  Se  an.  Salvations  dudit  fieur  de  Grouches 
de  Chepy, dul2  Juinaud.  an,  entr' autres  aul'd.  con- 
tredits defd.  Religieux  Feuillans  contre  fa  féconde 
production  nouvelle.  Autre  production  nouvelle 
dudit  fieur  de  Grouches  de  Chepy.  Abbé  Commen- 
dataire de  l'Abbaye  de  Saint  Me.min,  faite  par  (à 
Requête  du  27  Mai  1716.  Requête  defdits  Reli- 
gieux Feuillans,  du  aX  Mai  defdits  mois  &  an, 
employée  pour  contredits  contre  ladite  production 
nouvelle.  Salvations  dudit  fieur  de  Grouches  de 
Chepy,  du  12  Juin  fuivant,  entr*autres  aufd.  con- 
tredits. Factum  imprimé  defdits  Religieux,  Prieur 
Se  Convent  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  des 
Feuillans ,  t\  fiçnifié  le  1  3  dud.  mois  de  Juin.  Tout 
joint  Se  diligemment  examine  :  NOT R  E D  I  TE 
COUR,  par  l'on  Jugement  &  Arrêt ,  a  mis  Se  met 
l'appellation  Se  Sentence  de  laquelle  a  été  appcllé 
au  néant;  émendant,  condamne  lefdits  Prieur,  Re- 
ligieux Se  Convent  de  Saint  Mefmin  lez  Mixy,  de 
quitter  Se  abandonner  aud.  de  Grouches  de  Chepy, 
en  ladite  qualité  d'Abbé  Commendataire  de  ladite 
Abbaye  de  Saint  Mefmin ,  la  libre  pofTefTion  Se 
jouiflance  de  la  maifon  Se  dépendances  dont  cfl 
q ueftion ,  &  d'en  rapporter  les  loyers  aud.  de  Grou- 
ches de  Chepy,  à  compter  du  jour  de  Touifaints 
171 2,  tems  de  l'expiration  du  bail  emphitéotique 
du  10  Octobre  171 3  ;  ce  faifant,  les  déboute  de 
leurs  demandes  en  main-levée  portées  par  leurs  Re- 
quête ,  Se  défenfes  des  24  Septembre  Se  7  Décem- 
bre 171 2  ;  comme  auffi  condamne  lefcl.  Religieux 
payer  audit  de  Grouches  les  arrérages  de  la  rente 
ae  3  livres  I  c  fols  portée  par  ledit  bail  emphitéo- 
tique, à  compter  du  jour  de  la  prife  de  poflèflîoil 
dudit  de  Grouches  de  Chepy  de  ladite  Abbaye , 
jufqu'au  jour  de  Toufiaints  17 12.  Condamne  en 
outre  lefd.  Religieux  en  tous  les  dépens  des  caufes 
principale  &  d'appel,  la  taxe  des  adjugés  &  exécu- 
tion du  préfent  Arrêt  à  notredite  Cour  en  la  Qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes  réfervée.  Si  te  man- 
dons mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  Se  entière  exé- 
cution félon  fa  forme  Se  teneur  ;  de  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  notredite  Cour  de 
Parlement ,  le  vingtième  jour  de  Juin ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  feize,  Se  de  notre  Règne  le  pre- 
mier. Collationné.  Signé,  LE  CAMUS.  Par  Ju- 
gement Se  Arrêt  de  notred.  Cour.  Sigtti  GUYHOU. 
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CHAPITRE  XLVII. 

Si  un  Tejlateur  peut  impofer  au  Légataire  la  condition  de  ne  fe  pas  marier, 
&  fi  dans  ce  cas  le  legs  n'ejl  pas  réputé  pur  &  fimple. 


CETTE  queflion  a  été  jugée  par  Arrêt  du  2  y 
Juin  171 6  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du 
Baillage  d'Amiens  du  26  Juin  171  y,  au  profit  de 
MefTire  Alexandre  Fontaine,  Chevalier,  Comte 
de  Wery ,  Se  Dame  Marie  de  Tronvillc  fon  époufe, 
Appelant;  Se  Mcffirc  Pierre  Marguerie,  Cheva- 
lier ,  Seigneur  de  la  Mothe ,  <Sc  Dame  Charlotte 
de  Tronville  fon  époufe ,  Intimés. 

L'Arrêt  infirma  la  Sentence  d'Amiens ,  Se  décida 
que  dans  un  tel  cas  le  legs  devoit  être  regardé 
comme  pur  Se  fimple. 

Faits  &  Moyens  preftfét  d*  U  fart 
its  JfftUns. 

Louis  de  Tronville ,  Seigneur  de  Mereleflârt , 
&  Marie  de  Laillicr  fon  époufe,  ont  eu  trois  en- 
fans  de  leur  mariage ,  fçavoir  : 

René  de  Tronvillc,  Teflateur. 

Charlotte  de  Tronville,  Dame  de  la  Mothe 
(  Intimée.  ) 

Et  Marie  de  Tronville  (Appelante.  ) 

La  Dame  de  la  Mothe  par  fun  contrat  de  mariage 
a  renoncé  à  la  fuccclîion  de  les  pere  &  père,  moyen- 
nant une  dot  de  20000  liv.  qui  lui  a  été  donnée,  Se 
qui  étoit  une  fomme  confidcrable  par  rapport  à  l'étac 
de  leurs  biens. 

Au  moyen  de  cette  renonciation,  René  de  Tron- 
ville &  la  Dame  Marie  de  Tronville  ont  feuls  re- 
cueilli les  fucccflions  de  leur  pere  Se  merc/ 

Les  quatre  quints  de  la  Terre  de  MerelelTart, 
fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Amiens, 
appartenaient  à  René  de  Tronville  eu  qualité 
d'aîné. 

Le  quint  reliant  étoit  la  portion  que  la  Cou- 
tume «ferait  à  l'Appelante  ,  comme  on  le  verra 
inconteflablement  dans  la  fuite. 

René,  de  Tronvillc  eft  demeuré  feul  en  poflêf- 
lîon  de  la  Terre  Se  des  autres  biens  que  l'Appe- 
lante étoit  en  droit  de  partager  par  moitié  avec 
lui. 

L'Appelante ,  fans  envier  à  la  Dame  fa  fœur 
la  dot  confiderable  qu'elle  avoit  reçue ,  n'a  pas 
même  penfé  à  demander  partage  à  fun  frère  ;  unie 
d'une  étroite  amitié  avec  lui,  elle  l'a  Ltillc  j.<uir 
de  tous  les  revenus ,  elle  a  pris  foin  de  fon  mé- 
nage ,  Se  lut  a  rendu  tous  les  ftrvices  qu'il  pou- 
voit  attendre  d'une  fœur  également  affectionnée 
&  gcnéreule,  fit  tendrellê  Se  fes  (oins  lui  ont  attiré 
des  libéralités  qu'elle  avoic  fi  juflement  méritées. 

Le  (leur  de  Tronville  au  mois  de  Janvier  171  3  , 
fut  afl'afliné  &  blefTé  mortellement  en  fa  Terre  de 
Mereleflârt  par  un  de  fes  Payfans. 

Il  mourut  le  14,  après  avoir  fait  la  veille  fon 


teflament ,  dont  les  claul'cs 


lieu  à  laquertion 


qui  efl  foumife  à  la  décilîon  de  la  Cour.  Voici  les 
articles  qui  occaiïonncnt  la  conteflation. 

»  Donne  &  lègue  à  Damoiiëlle  Marie  de  Tron- 
»  ville  fa  futur  puînée,  qu'il  nomme  pour  Execu- 
»  trice  teflanientaire ,  tous  fes  biens  meubles,  ac- 
"  quels  &  conquêts,  l'inllituant  pour  fa  Donataire 
»  univerfelle ,  avec  encore  la  jouiffance  pendant 
•  &  vie  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Mereleflârt, 
»  pour  après  fon  décès  retourner  à  Dame  Char- 
»  lotte  de  Tronville,  époufe  de  M.  de  la  Mothe 
-  d'Avrel .  fa  fœur  aînée;  ou  fi  elle  étoit  décedée 


»  avant  lad.  Damoifelle  Marie  de  Tronville,  pour 
»  appartenir  aux  enfans  aînés  de  la  Dame  Charlotte 
»  de  Tronville. 

»  Mais  fi  cependant  ladite  Damoifelle  Marie  de 
»  Tronville  venoit  à  fe  marier ,  l'intention  du  fieur 
»  Teflateur  eft  que  du  jour  dudit  mariage  ladite 
»  Damoifelle  Charlotte  de  Tronville ,  ou  fi  elle 
»  étoit  décedée,  fes  enfans  aînés  entrent  en  pofief- 
»  fi  on  de  lad.  Terre  de  MerelelTart ,  fituf  les  droit» 
»  qui  appartiennent  fur  icelle  à  ladite  Damoifelle 
»  de  Tronville ,  qui  lui  font  échu*  par  le  décès  du 
»  feu  Seigneur  de  Merelelfart  leur  pere ,  Se  ceux 
»  qui  pourront  lui  appartenir  par  le  décès  dudit 
»  fieur  Teflateur,  lefquels  elle  pourra  exercer  ainû 
»  que  bon  lui  lëroblera. 

»  £t  au  cas  (comme  dit  eft  )  qu'elle  ne  Ce  marie 
»  pas ,  elle  demeurera  chargée  des  courans  des  det- 
»  teshypotecairesqui  font  affectées  fur  lad.  Terre. 

Ces  trois  premières  claufes  (ont  feules  néçef- 
fâires  pour  la  décilîon  de  la  queflion  ;  il  n'eft  pas 
inutile  néanmoins  d'en  obferver  deux  autres. 

L'une,  par  laquelle  le  Teflateur  déclare  qu'en 
cas  que  la  Dame  Charlotte  de  Tronville  veuille 
contefler  à  Marie  de  Tronville  (à  fœur  le  legs  par 
u  lu  fruit  de  la  Terre  de  Mereleflârt,  aux  condi- 
tions portées  par  (on  teflaraent,  il  lui  donne  un 
quint  héréditaire  fur  lad.  Terre  de  Mereleflârt,  pcar 
la  récompcniér  des  jouiflanecs  du  total  de  ladite 
Terre ,  dont  elle  pourra  être  évincée. 

L'autre,  par  laquelle  le  Teflateur  charge  l'Ap- 
pelante des  dettes  mobiliaires  Se  des  frais  funéraires. 

Ce  teflaraent  eft  paifé  devant  Notaires,  oc  efl 
revêtu  de  toutes  les  formalités  requifes  par  la  Cou- 
tume d'Amiens. 

Les  Intimés  qui  avoient  (a  liberté,  aux  termes 
de  ce  teflament,  d'abandonner  à  leur  fœur,  ou  la 
jouiflar.ee  de  ta  totalitéde  la  Terre,  ou  la  propriété 
de  la  portion  dont  le  Teflateur  avoit  difpofé, 
ont  conlômmé  leur  choix  ;  ils  ont  profité  de  l'avan- 
tage que  le  Teflateur,  qui  n'a  pas  voulu  ufer  de 
tout  ion  pouvoir,  leur  a  accordé. 

Le  1  }  Juin  1 7 1  j  ,  its  ont  paffé  un  aéPe  devant 
Notaires,  par  lequel  ils  reconnoiflènt  la  juflice  des 
difpofîtions  du  teflament ,  Se  en  confentent  l'exé- 
cution. 

L'aéle  porte  en  termes  exprès:  »  Qu'ils  agréent; 
»  approuvent  Se  ratifient  le  teflament ,  &  qu'il» 
»  décrètent  la  Damuifelle  Marie  de  Tronville  leur 


»  forur  puînée  1  aux  dons  &  legs  à  elle  faits  par  le 
»  Tcfi-itrur  ,  aux  conditions  y  contenues  «.  Il  elt 
figné  de  Marie  de  Tronville  acceptante. 

Cet  afte  n'eft  donc  ,  comme  la  Cour  voit  .qu'un 
fimple  acte  confirmatif  approbatif;  aéteque  la  dé- 
claration du  choix  déféré  aux  Intimés  par  le  tefla- 
ment ,  rendoit  ablblumcnt  néceflaire,  mais  qui  ne 
diminue  ni  n'augmente  les  difpofîtions  du  teflament 
auquel  il  efl  purement  relatif. 

Les  Parties  ont  vécu  depuij  dans  une  étroite 
union. 

Le  mariage  de  l'Appelante  avec  le  fieur  Fon- 
taine ,  Comte  de  Wery,  qui  auroit  du  entretenir  en- 
core plus  cette  parfaite  intelligence,  a  été  l'unique 
fujet  de  la  rupture. 

Les  avantages  que  l'Appelante  trouvoit  dan» 
cette  alliance ,  lui  dévoient  faire  efperer  que  les  In- 
timés n'y  feroient  pas  infenfible». 
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Le  fieur  Comte  de  Wery  eft  d'une  Nobleffe 
*  7 1  °*  ancienne  ;  il  eft  parvenu  par  de  long»  (ërvices  à 
la  place  de  premier  Capitaine  de  fon  Régiment: 
il  eft  frère  du  Sieur  Comte  de  Fontaine,  Briga- 
dier des  Armées  du  Roi,  &  qui  a  eu  l'honneur  de 
commander  pendant  fix  années  dans  la  Haute-Al- 
face. 

Une  égalité  entière  du  côté  de  la  fortune ,  peu 
de  différence  par  rapport  à  l'âge,  joints  à  ces  pre- 
miers avantages,  rendoient  le  parti  très-convena- 
ble à  l'Appelante  :  mais  il  ne  pouvoit  être  du  goût 
de  Tes  collatéraux,  qui  regardoient  par  avance  là 
fucceffion  comme  un  bien  qui  leur  éto£  incommu- 
tablement  acquis. 

La  donation  mutuelle  &  réciproque  que  le» 
Sieur  &  Dame  de  Wery  ont  faite  de  tous  leurs  biens 
au  furvivant ,  les  a  allarmés  ;  ni  l'incertitude  de 
la  furvie  qui  en  fufpend  l'effet ,  ni  la  réciprocité 
de  la  donation  qui  leur  donne  l'efperance  d«  la 
recueillir  un  jour  dans  la  fucceffion  de  leur  feeur, 
ni  les  dangers  oit  le  Sieur  Comte  de  Wery  cftexpofé 
par  fon  état ,  Se  qui  rendent  cette  efperance  plus 
incertaine  en  là  perfonne ,  n'ont  pu  calmer  les 
frayeurs  des  Intimés,  ni  modérer  leurs  tranfports. 

Le  mariage  que  la  Dame  Appelante  a  ofé  con- 
tracter à  leur  préjudice ,  efl  félon  eux ,  une  faute 
impardonnable ,  henteufe  peur  elle ,  &  fuuefle  à  fa 
famille.  Ils  regardent  comme  le  comble  de  Pinjufti- 
ce  qu'une  fille  de  quarante  -  cinq  ans  ait  époufé 
un  homme  de  quarante  ans ,  Se  qu'ils  fe  foient  fait 
une  donation  mutuelle  &  réciproque  de  tous  leurs 
biens. 

Leur  ambition  elt  même  fi  démefurée  &  les  do- 
mine li  fort,  qu'ils  reprochent  à  l'Appelante  »  Que 
par  fon  mariage  elle  a  voulu  priver  totalement  fa 
»  focur  aînée,  non-feulement  de  fon  propre  bien, 
*>  non-feulement  du  profit  du  legs  univerfel,  mais 
»  encore  des  épargnes  qu'elle  a  pu  faire,  &  qu'elle 
»  pourroit  encore  faire  par  la  fuite. 

Telles  font  les  reflexions  les  plus  univerfellement 
répandues  dans  les  écrits  des  Intimés ,  Se  qui,  pour 
fc  fervir  de  leurs  propres  expreffions,  leur  feur- 
nijfcnt  à  l'envi  des  mayrns  invinciètes.  Ils  les  répè- 
tent fans  celle ,  ils  en  forment  les  principales  cir- 
confiances  de  la  queflion  qu'ils  expofent  à  la  Cour. 
On  a  peine  à  croire  qu'elles  puifTcnt  faire  quel- 
qu'impreflïon  ,  elles  découvrent  avec  trop  d'évi- 
dence l'injufle  motif  qui  fert  de  fondement  à  la  de- 
mande que  les  Intimés  ont  portée  devant  les  pre- 
miers Juges. 

Ils  ont  conclu  par  leur  Requête,  à  ce  que  les 
Appelans  fufient  tenus  de  leur  laillèr  libre  la  Terre 
&  Seigneurie  de  Mereleflart ,  avec  les  appartenan- 
ces Se  dépendances  ;  de  leur  quitter  6c  délaifier  le 
Château  âc  Maifon  Seigneuriale ,  avec  tous  les 
lieux  en  dépendans ,  Se  de  leur  rendre  &  reflituer 
les  fruits  &  joui  fiances  du  jour  de  leur  mariage  juf- 
qu'à  concurrence  des  quatre  quint». 

Les  premiers  Juges ,  fur  cette  demande ,  ont 
rendu  la  Sentence  dont  cA  appel  :  Sentence  auffi 
irreguliere  dans  la  forme,  qu'injufte  au  fond. 
Contre  la  difpofitioi»  exprefie  de  Droit ,  ils 


Enfin,  contre  la  difpofîtio'n  de  l'Ordonnance, 
qui  maintient  le  poUêJleur  jufqu'au  JugejKnt  <le 
l'appel,  ils  ont  ordonné  l'exécution  delà Kntence 
par  provision ,  en  donnant  caution. 

L'injuflice  Se  l'irrégularité  de  ces  condamna- 
tions font  fi  évidentes,  que  par  un  premier  Arrêt 
la  Cour  a  fait  détentes  d'exécuter  la  Sentence. 

Sur  l'oppofition ,  Arrêt  en  pleine  connoilîànce 
de  Caufé,  rendu  fur  appointé  à  mettre,  au  Rapport 
de  M.  de  la  Porte,  le  6  Septembre  171  f,  qui  dé- 
boute les  Intimés  de  leur  oppofition,  Se  les  con- 
damne aux  dépens. 

Un  fi  favorable  préjugé  fait  efperer  aux  Appe- 
lans avec  confiance ,  que  la  Cour  ne  trouvera  pas 
plus  de  difficulté  à  infirmer  la  Sentence  ,  après 
qu'ils  auront  expofé  les  moyens  folides  de  leur 
appel  j  ils  les  renferment  dans  trois  propofitions. 

La  première  :  La  condition  impofée  à  la  Léga- 
taire de  ne  fe  point  marier,  efl  une  condition  mil- 
le, contraire  aux  bonnes  mœurs,  &  à  la  liberté 
du  mariage  ;  la  Légataire  en  fc  mariant  ne  perd  poinc 
fon  legs. 

La  féconde:  L'afte  du  8  Juin  171 3,  efi  un 
fitnple  acte  approbarif  confirmatif  du  tefiament; 
cet  acte  n'a  ni  autorife,  ni  pu  autorifer  la  con- 
dition de  ne  fe  point  marier ,  qui  efl  également 
nul  le  dans  les  aôes  entre-vifs  comme  dans  les  tefta- 
mens. 

La  troificme  propofition  qui  n'eft  que  fubfidiaire  : 
La  Sentence  devoir  du  moins  conferver  le  quint  de 
la  Terre  à  l'Appelante. 

Paeuvb  de  la  I,e.  Proposition. 


L*  legs  fait  à  tondirion  de  Ht  fe  peint 
efi  tut  legs  p  ur  &  /impie. 


Oeft  un  principe  fondé  fur  la  Loi  naturelle , 
qu'on  ne  peut  ôter  à  l'homme  la  liberté  de  fc  ma- 
rier ;  toutes  les  peines ,  toutes  les  conditions  atta- 
chées à  la  privation  du  mariage ,  doivent  être  par 
conféquent  regardées  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs  Se  à  toutes  les  Loix  :  Inhaneflum  efl  !>t  con- 
tra bents mères vintulo  peena  matrimenia  cshteanuir. 
Ce  principe  qui  efl  tiré  d'une  Loi  purement  civile, 
qui  efi  la  L.  1 34,  ft  de  vert.  oblig.  efi  également 
conforme  au 
Gens. 


17  1  6. 


rut  de  la  Nature  &  au  droit  des 

Les  Loix  Romaines  qui  ont  été  puifées  (  comme 
l'on  fçait  )  dans  les  fources  les  plus  pures  de  la 
rai  fon  Se  du  droit  naturel,  ont  confervé  par  une 
infinité  de  difpofitions  la  liberté  des  mariages,  & 
ont  rejetté  comme  vicieufes  &  comme  contraires 
à  l'interct  public,  toutes  les  claules  qui  impoloient 
au  Légataire  la  neceflité  de  ne  fe  point  marier  : 
elles  ont  décidé  qu'un  legs  fait  à  cette  condition , 
étoit  un  legs  pur  ÔC  fimple ,  que  le  Légataire  ne 
pouvoit  en  être  privé  par  fon  mariage.  Il  y  en  a 
un  très-grand  nombre  de  Loix  au  Dig.  de  etnd.  & 
demenflrat.  Quelles  fub  condiiiene  malien  legatur , 
fi  non  nupferit ,  &  cjiifdemfideicommiffum  fit ,  ut  'Iitia 
rcfHtuatfi  nubat,  commode flatuitur,  &  fi  nupferit ,  le- 


jugé  que  la  condition  de  ne  fe  point  marier  portée  gatum  eam  peiere  pofe,  &  non  effi  togendam  fidti- 
par  le  tefiament,  devoit  être  exécutée  par  la  Lé-   ctmmijfim  praflare.  C'eft  la  difpofïtion  précité  de 

la  Loi  22 ,  au  même  titre. 
La  Loi  74  s'explique  de  la  même 


glaire. 

Contre  la  difpofïtion  exprefie  de  la  Coutume 
9c  du  tefiament,  qui  a  filtraient  du  moins  à  l'Ap- 
pelante le  quint  de  la  Terre  de  Mereleffàrt ,  ils  con- 
damnent les  Appelans  à  fe  défifier  de  la  jouiflance 
de  la  Terre  indifiinélement. 

Contre  les  propres  concluions  des  Intimés ,  qui 
ne  demandoient  la  reftirution  des  fruits  que  jufqu'à 
concurrence  des  quatre  quints  ,  ils  condamnent 
les  Appelans  indifiinâeinent  à  la  reftitutioo  des 
fruits. 


manière  : 
uvferit  mulicr. 


Mulieri  &  liiie  ufuifruSus ,  fi  ne*  n, 
reiitlus  efl  ;  fi  mulicr  mtpfcrit ,  partent  ufusfruilûs  ha- 
ttkit. 

La  Loi  77 ,  §.  2 ,  Se  la  Loi  70,  Ç.  4,  au  même 
titre ,  décident  la  même  chofe. 

Les  Loix  difiinguent  entre  la  prohibition  géné- 
rale Se  abfolue,  Se  celle  qui  eft  Amplement  re- 
lative. 

Quand  la  prohibition  de  fc  marier  eft  générale  & 
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abfolue ,  la  condition  eft  rejertre , 
1        aux  bouges  moeurs  Se  à  l'intérêt  public  ;  on  la  re- 
met ,  oM»  regarde  comme  non  écrite  :  Pugnat  cum 
public  a  mitait,  &  rcmtffa  conditio  Labttur  pro  'm- 
pUta. 

Cefl  la  remarque  de  M.  Cujas  fur  la  Loi  74.,  qui 
vient  d  crie  citée. 

Quand  la  prohibition  au  contraire  eft  Amplement 
relative  à  telles  Si  telles  personnes,  par  exemple, 
fi  le  Teftateur  lègue  à  Moevia ,  à  la  charge  de  ne 
point  épouler  Titius  ou  Semproniuî,  Moevia  eft 
obligée  de  remplir  la  condition ,  Si  elle  perd  Ton 
legs  en  Te  mariant;  c'efl  la  difpofition  delà  Loi  63 , 
ff.  dt  condii.  &  dtmonfl.  qui  en  rend  en  même  tems 
une  excellente  raifon ,  qui  eft  que  cette  condi- 
tion n'ôre  point  à  Moevia  la  liberté  de  fe 
non  étlii  cuiiibtt  fatii  commode  pofftt  nubtrt. 

La  Loi  fuivante ,  qui  eft  la  Loi  64 ,  au 
titre,  §.  I ,  apporte  néanmoins  encore  une  jufte 
exception  à  cette  prohibition  relative ,  fi  la  prohi- 
bition n'eft  relative  qu'en  apparence  ;  par  exemple , 
fi  le  Tefiateur  impoioit  au  Légataire  la  condition 
de  ne  Ce  point  marier  à  une  per  b:me  qui  ne  pourroit 
pas  trouver  aife'ment  un  autre  parti,  la  Loi  remet 
encore  en  ce  cas  la  condition,  d:  la  déclare  nulle,, 
comme  étant  en  fraude  de  la  Loi 

Quod  fi  ita  ftrivtum  tjjit ,  fi  Aricix  nonmrfirï , 
imtrtjft  an  frmts  Itgi  faÙa  tjjet  >  /ta  m  fi  ta  tfftt  tfua 
altr.it  1  nu-,  lias  non  facile  pujjlt  imtnirt,  inttrj.  e- 
tandum  irf»  jtirt  rtfi'tndi ,  tjuodfraudanda  Itgïs^rMii 
tfftt  adfcriptiim. 

La  Loi  ajoute  enfuite  la  raifon  de  fa  décision: 
Legcm  tn'im  utiitm  Reb-uhlu*  ,  fobolii  fii'ntt  pro- 
trtanda  cattfu  latam ,  adjitvandam  inttrprtta'ivnt. 

La  Loi  71  ,  §.  I  ,  au  morne  titre ,  autarile  la 
condition  qui  impofe  la  nécellité  d'epuu/er  une 
telle  per'onne,  &  elle  lait  fentir  l'extrême  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  condition  de  ne  lis  point 
marier,  Si  celle  a'époufer  une  per  bnne  qui.-  le  1  édi- 
teur dcltgnc:  Aliud  tji  e.iim  (  cit  la  LoL)  etgtndi 
matrimonti  pan*  nutu  .tbcruttm  auftrri-,  aludad 
tnatrinunium  et  ta  ttgt  invitari. 

Toutes  les  Loix  rejettent  donc  u»animemcnt 
la  prohibition  générale  Si  ablolue  de  ne  fe  poiot 
marier  ,  commme  une  condition  vicilule,  nulle, 
contraire  aux  bonnes  moeurs  Si  à  l'intérêt  public 

Dans  l'ancien  Droit,  la  Loi  étoit  la  même  pour 
les  premiers  comme  pour  les  féconds  mariages;  la 
condition  impofc'e  à  un  homme  veuf  ou  àune  veuve 
de  ne  fe  point  remarier,  étoit  regardée  corarac  non 
écrite» 

L'Empereur  Juflinien  dans  la.  Loi  2 ,  au  cod. 
dt  indkt.viduit.  confirma  à  cet  égard  l'ancienne  dif- 
pofition oe  Droit. 

Depuis,  par  la  Novelle  22,  chap.  43  Si  44, 
il  remit  la  condition  de  la  viduité  en  vigueur ,  Je 
il  décida  que  les  femmes  en  le  remariant  perdoient 
le  legs  qui  leur  avoir  été  fait  à  condition  de  ne  lé 
point  marier. 

Mais  c'eft  la  feule  exception  que  la  maxime 
générale  ait  reçue  dans  le  Droit,  Si  c'eft  auilî 
la  feule  que  nous  ayons  reçue  dans  notre  ufage. 

Voici  de  quelle  manière  M".  J.  M.  Ricard  s'en 
explique  en  Ibn  Traité  des  Dilpofitions  condition- 
nelles ,  chap.  r ,  feer.  2 ,  m  2  r  3  :  »  Au  refte  toutes 
»  ces  différentes  conftituàons  n'ont  été  faites  que 
a  pour  les  féconds  mariages.  A  l'égard  des  premiers, 
m  le  Droit  eft  toujours  demeuré  fiable  ;  de  forte 
m  que  l'on  ne  doute  pas  même  encore  à  prélent  . 
»  que  les  conditions  qui  tendent  à  empêcher  la  li- 
m  berté,  ne  (ont  d'aucune  confideration ,  Si  n'em- 
•  pèchent  pas  que  les  difpofiàons  aufquelles  elles 
»  font  appliquées  ne  foient  dues  purement  &  fim- 


AL  de  Lamoignon,  Avocat  General,  Si  depuis 


Préfident  île  la  Cour ,  dans  l'efpece  d'un  Arrêt  ren- 
du en  la  Grand'Qiambre  le  1 1  Décembre  jgjo, 
Si  rapporté  dans  le  cinquième  Tome  du  Journal 
des  Audiences,  *  liv.  6,  chap.  20 ,  établit  pour 
maxime  ,  que  la  condition  de  ne  fe  point  marier 
à  une  certaine  perfonne,  devoit  être  accomplie; 
mais  que  la  condition  abfolue  de  ne  fe  point  ma- 
rier ,  quoiqu'appofée  dan»  une  donarion  ,  étoit  re- 
prouvée ,  comme  contraire  au  bien  public  &  à  la 
liberté  des  mariages. 

La  Cour  a  toujours  rejetté  ces  fortes  de  condi- 
tions qui  gênent  la  liberté,  dans  des  elpeces  même 
bien  moins  favorables. 

Le  leçs^it  par  Me.  Etienne  Braquet ,  Avocat 
en  la  Cour,  à  Kichaudot  fon  Clerc,  i  condition  d» 
ft  mirer  dam  un  Cuivrai,  a  été  déclaré  pur  &  (im- 
pie par  un  Arrêt  du  2b  Août  1708,  furlesCon- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleur)',  Avocat  General. 

L'Arrêt  fait  délivrance  du  legs,  ians  cjue  edit 
Kichaudot  fait  tenu  d'accomplir  la  conduit!  porté»  a» 
ttfiamtnt. 

Or  eo  appliquant  ces  principes  à  J'erpece  parti- 
culière, il  eft  certain,  t°.  Que  ce  n'eft  point  ici 
1«  cas  d'un  fécond  mariage  ;  le  maria  çe  que  l'Ap- 
pelante a  contracté  avec  le  Sieur  de  w'e.v,  eft  te 
îeul  qu'elle  ait  contraâé.  i".  La  condition  que  le 
Teftateur  a  impot'ée  à  l'Appelante  de  ne  le  point 
marier,  ne  contient  pas  une  prohibition  ftmplemcnt 
relative  à  certaines  perlbnnes,  elle  contient  au  <.mi- 
trairc  une  prohibition  générale,  abiblue,  indéfinie 
de  le  marier  à  qui  que  ce  foit. 

Il  ne  faut  que  rappeller  les  termes  du  teftament 
pour  en  être  convaincu  :  a  Mais  (I  cependant  lad. 
»  Damoitelle  Marie  de  Tronville  venoit  à  le  ma- 
»  rier ,  rétention  dudit  fieur  Teftateur  eft  que  du 
»  jour  dudit  mariage  ladite  Damoifelle  Charlotte 
m  de  1  ronville ,  ou  fi  elle  décedéc ,  les  entans  aî- 
m  nés  entrent  en  poirellïon  de  ladite  Terre  Sic.  Se 
»  au  cas,  comme  dit  eft,  qu'elle  ne  fe  marie  pas, 
»  elle  demeurera  chargée  des  courans  des  rentes 
m  hypotecaires. 

La  condition  de  ne  fe  point  marier  ne  peut  être 
plus  abiolue  Se  plus  exprelle,  &  par  cohl-îqueut, 
c'eft  le  cas  où  luivant  la  difpofition  de  toutrs  les 
Loix  Ôc  nos  principes  les  plus  certains,  la  cûn«U- 
tioa  doit  eue  rejetue  comme  non  écrite. 

Premitrt  OijtHiott. 

I.es  principes  propofés  par  les  Appelais,  n'ont 
pour  fondement  qu'un  grand  nombre  de  Loix  Ro- 
maines .  qui  font  citées  dans  un  l'eus  entièrement  dif- 
férent de  celui  qu'elles  renferment. 

La  Loi  134,  ff.  dt  wtrbor  oliïg.  la  Loi  71 ,  §. 
I ,  ff.  de  tendit  ©"  demon/f.  ne  décident  pas  que  1% 
condition  attachée  à  la  privation  du  mariage ,  eft 
contraire  aux  bonnes  moeurs. 

Elles  décident  au  contraire  que  la  convention 
d'époufer  une  perfonne  fous  peine  de  payer  une 
ccjtaine  fomme,  ne  doit  point  avoir  d'exécution. 

R  s'y  o  f^s  m. 

Les  Intimés  préfentent  à  la  Cour  l'efpece  de 
ces  Loix,  qu'on  ne  leur  oppofe  point,  pour  évi- 
ter de  répondre  aux  principes  qu'elles  renferment. 

Le  principe  de  la  Loi  1 3  4,  eft  général  ;  il  s'appli- 
que non-feulement  à  l'efpece  que  cette  Loi  pro- 
pofe ,  mais  à  toutes  les  Loix  qui  rejettent  les  con- 
ditions contraires  à  la  liberté  des  mariages.  Jnbo- 
tttfittm  tfi  vinculo  pttna  matrimonia  ocflrmgi .  fht 
fittura  ,fivt  jam  contrat!*.  Voilà  le  principe  géncial 
de  la  Loi. 

S'agit-il  de  conferver  la  liberté  1  une  fille  que 
fa  mere  en  fe  mariant  a  confond,  fous  une  peine 

rei'pt^ivc, 
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refpective ,  de  donner  en  mariage  au  fis  de  fon  ma- 
1  7  1  6'  ri  ?  (  Car  telle  eft  en  un  mot  l'efpece  de  cette  Loi 
134.)  Le  principe  général  vient  à  fon  recours, 
&  rompt  tous  les  engagemens  qui  gênent  fa  li- 
berté. 

Mais  s'agit-il  auffi  de  la  condition  de  ne  fe  point 
marier  attachée  à  un  legs  ?  Les  Loix  que  les  Ap- 
peLans  ont  citées,  &  qu'ils  ne  répètent  point,  dit- 
penfent  le  Légataire  de  la  condition  ,  &  lui  con- 
fervent  fon  legs;  fur  quel  fondement?  Sur  le  fon- 
dement du  principe  général  écrit  dans  la  Loi  1  34» 
dont  les  termes  ne  peuvent  certainement  s'appli- 
quer à  la  (cule  eipece  du  mariage  propoféc  par  la 
Loi ,  puilqu'ils  comprennent  tous  les  mariages  en 
général ,  mairmtnia  fnx  fittitra  .  ftvt  jam  coniraHa. 

11  eft  donc  inconteftable ,  que  le  principe  de  la 
Loi  134,  règne  dans  toutes  les  diîTc'rentes  efpeces 
des  Loix  qui  réprouvent  les  conditions  attachées 
i  la  privation  du  mariage. 

Le  principe  de  la  Loi  71  ,de  coud.  &  dtntnflrat. 
eft  de  conicrver  une  liberté  entière  dans  le  choix 
même  lies  mariages,  &  Je  rejetrer  toutes  les  con- 
ditions, toutes  les  peines  qui  peuvent  altérer  cette 
pal  faite  liberté.  A.'ntà  efl  tnim  eligendi  mMrirntmii 
futu  nui'.'  liltrt.i  trn  a  -jn  ri ,  aliud  ad  mairimenium 
ctrtâ  '«;;*  Mvit.iri. 

Si  la  Loi  ell  jaloufe  de conserver  cette  liberté 
même  un  choix  dans  les  mariages,  à  plus  forte  railon 
veut-elle  coi'.ièrve;'  la  liberté  du  mariage  en  gé- 
néra!. Cette  Loi  autorife  les  conditions  qui  invitent 
au  mariage,  elle  reprouve  celles  qui  otent  la  li- 
berté du  choix,  elle  rejette  donc  abfolurr.ent  celles 
qui  impotent  la  nécellité  de  ne  fc  point  marier, 
c'eft  la  conféquence  jufte  <3c  nécellàire  du  principe 
Ldit,  &  à  laquelle  < 


que  la  Loi  établit,  &  à  laquelle  on  n'a  pu  trouver  de 
réponib  ;  c'eft  celle  que  Al.  Cujas  &  le  lç~avitr.t  Go- 
defrov,  tirent  tous  deux  de  ce  principe  :  Dtbtnt 
t-.int  (  ce  font  leurs  termes  )  m.itrimonia  eji  lihera  ; 
&  pour  confirmer  cette  maxime ,  Godefroy  cite 
la  même  Loi  134,  de  xtrltr.  oi!ig.  qu'on  a  rap- 
portée. 

Le  témoignage  Si  l'autorité  de  ces  deux  Jurif- 
confultes  qui  découvrent  fi  parfaitement  le  fens  & 
l'elprit  de  ces  deux  Loix,  mettent  les  Appelansà 
couvert  des  injurtes  reproches  qu'on  leur  fait  d'en 
avoir  détourne  le  fens. 

Second*  Objtclkn. 

Les  Loix  qui  décident ,  que  les  legs  faits  à  con- 
dition de  ne  fe  point  marier,  doivent  être  exécutés 
quoique  le  Légataire  le  marie,  ne  font  d'aucune 
coniîtieration  parmi  nous. 

Dans  le  Droit,  le  cébbat  étoit  regardé  avec  mé- 
pris ;  il  étoit  même  défendu  &  expofé  à  différentes 
peines,  comme  il  paroît  par  la  Loi  1  ,  coi  de  infirm. 
patr.c.Jit.  Les  Loix  J:iiia  &  Papa  P*[f*ta,  ordon- 
noient  aux  Citoyc.s  de  ic  marier. 

Ainfi  les  Loi*  qui  ont  rejetté  les  conditions  de 
ne  fc  point  marier ,  le  font  conformées  à  ces  Loix 

fioiltives  que  la  politique  avoit  établies ,  &  dont 
'unique  objet  étoit  la  multiplication  du  Peuple 
Romain.  Elles  font  tirées  auffi  pour  la  plus  grande 
partie  des  Commentaires  des  Jurifconfultes  fur  ces 
mêmes  Loix  Julia  &  Paria. 

Leurs  décidons  n'ont  donc  point  été  puifées  dans 
les  fources  les  plus  pures  de  la  railon  ni  du  droit 
naturel  ;  fi  cela  étoit,  elles  n'auroient  été  fujettes 
à  aucunes  variations,  elles  ne  feroient  pas  contraires 
à  clies-niêmcs,  &  à  leur  propre  principe,  la  mul- 
tiplication du  Peuple  Romain  en  étoit  le  motif ,  ce- 
pendant les  veuves  qui  n'y  pouvoient  pas  moins 
contribuer  que  les  autres,  étoient  a/îujettics  à  cette 
condition  de  ne  fe  point  marier,  elles  perdoient  par 
leur  mariage  le  legs  qui  leur  avoit  été  fait, 
'lomt  VI.  Part.  U. 


Les  motifs  &  les  ni  H  m  s  fur  lefquelles  1rs  Loix 


Romaines  lônt  fondées,  font  donc  abfolurhent  con-  7  1 
traites  à  nos  maximes  ci  à  nos  moeurs.  Le  célibat 
eft  regardé  parmi  nous  avec  honneur  &  comme 
l'état  le  plus  parfait,  nulle  Loi  parmi  nous  qui 
oblige  les  Citoyens  au  mariage  ;  on  ne  peut  donc 
appliquer  la  décifiiwi  de  ces  Loix  à  notre  ufage. 

L'Appelante  (ajoute-t-on)  les  invoquerait  ni£me 
inutilement ,  elles  défendent  les  mariages  mal  ailor- 
tis  ;  elles  veulent  qu'une  femme  de  cinquante  ani 
ne  puirte  époufer  qu'un  homme  de  foixante.  Ôn 
fait  l'honneur  à  l'Appelante  de  la  ranger  dans  cette 
clarté. 

Re'ponse. 

Une  feule  réflexion  fuffit  pour  détruire  tout  ce 
raifonnement. 

Lorlqu'cn  rj  3  l'Empereur  Juflinien  fît  paroîtré 
les  Livres  du  Digefte  d'où  font  tiiées  les  Loix  que 
les  Appelans  ont  citées,  il  y  avoit  déjà  près  de  deux 
fîecles  que  les  Empereurs  Conftantin,  Confiance  & 
Confiant  avoient  abob  les  Loix  Julia  &  Papia,  &C 
les  peines  prononcées  contre  ceux  qui  gardoient  le 
cciihat,  par  leur  Conflitution  qui  eft  Lnierce  ait  titre 
du  Cod.  de  i/ifirn.  van.  ctlib. 

Ainfi,  quoique  les  Empereurs  Chrétiens  curtent 
rétabli  depuis  loug-tems  l'honneur  du  au  célibat,  les 
Loix  qui  maintenoient  la  liberté  des  mariages,  n'ont 
pas  moins  fubfifté dans  toute  leur  force;  elles  n'ont 
pas  paru  ni  moins  favorables,  ni  moins  dignes  d'être 
tontêrvces. 

Juflinien  les  a  fait  recueillir  avec  foin ,  &en  laif- 
fanc  dans  l'oubli  ces  Loix  polîtives  qui  forçoient 
les  Citoyens  au  mariage ,  &  qui  prononçoient  des 
peines  contre  le  célibat ,  il  a  pleinement  confirmé 
celles  qui  étoient  conformes  à  la  raifon ,  au  droit 
naturel  &  à  l'ordre  public,  qui  confervoienc  a 
l'homme  la  liberté  de  fe  marier,  &  qui  rejettoient 
toutes  les  conditions  attachées  à  la  privation  du 
mariage. 

Ces  dernières  Loix  n'étoient  pas  toutes  tirées  des 
Commentaires  des  Jurifconfultes  fur  les  ï.t}\xju!ia 
&  Papa,  il  y  en  a  plufieursqui  ne  font  fondées  que 
fur  les  principes  de  la  railon  &  du  droit  naturel  ; 
telles  font  les  Loix  32,  74  &  77,  ff.  de  con  dit.  & 
demsajl-a!.  dont  les  deux  dernières  font  de  Papi- 
nien. 

En  tout  cas,  ces  Loix  étoient  indépendantes  de 
ces  Loix  pofitives,  puifqu'elles  ont  étéconfervées, 
&  qu'elles  fubfiftent  encore  long-tems  même  après 
que  les  premières  ont  été  abrogées  ;  elles  font 
elles-mêmes  des-  Loix  naturelles  auxquelles  il  r'efl 
pas  poffible  de  donner  atteinte,  puiiquc  rien  r/cft 
plus  conforme  au  droit  de  la  Nature,  que  delairlcr 
à  chacun  le  choix  libre  de  fon  état.  Ces  Loix  ne  font 
point  incompatibles  avcecellesqui  rendent  honneur 
au  célibat;  elles  fe  foutiennent  au  contraire  mutuel- 
lement. Elles  font  fondées  fur  un  même  principe,  qui 
eft  de  conferver  à  l'homme  ce  qui  lui  efl  de  plus 
cher  ;  ce  qu'on  ne  peut  lui  ravir  fans  injuftice  ,  &  tau* 
violer  les  droits  de  la  Nature,  c'eft-ù-dire  fa  liberté* 

Si  les  veuves  font  privées  de  l'avantage  de  ces 
Loix ,  c'ell  parce  que  les  féconds  mariages  n'en- 
traînent que  trop  Couvent  apr^s  eux  ces  fuites 
funefles,  qui  font  également  contraires  au  bien  pu* 
blic  &  au  repos  des  familles. 

AinlT  le  même  principe  règne  toujours  dans  ces 
dccifior.s ,  quoique  différentes. 

Ces  Loix  font  donc  puilces,  comme  la  Cour 
voit ,  dans  les  fources  les  plus  pures  de  la  railon  &; 
du  droit  naturel  ;  c'eft  ce  qui  les  a  fait  recevoir  dans 
notre  ufage. 

Le  témoignage  de  M.  le  Préfidentf'e  Lamoi^rtcn , 
de  M.  Cujas,  de  M.  Ricard,  le  confirme  invincible- 
ment. Ni  le  peu  de  réflexion  dont  on  ofe  aceufer  c« 
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dernier  Auteur,  ni  l'infidélité  prétendue  des  Jour- 
nalises >  qui  font  les  derniers  retranchement  des 
Intimes,  ne  peuvent  donner  atteinte  à  des  principes 
suffi  immuables,  ni  à  l'autorité  des  grands  hommes 
dont  on  rapporte  la  decifion. 

C'eft  donc  une  maxime  incontestable  que  la  con- 
dition attachée  à  la  privation  de  mariage  eft  abfo- 
lument  nulle. 

Ireifihte  Objeflien. 

Loin  que  ces  fortes  de  conditions  foient  contrai- 
res aux  bonnes  moeurs ,  Juftiaien  dans  la  Nov.  22 , 
chap.  49  &  44,  déclare  qu'elles  font  très- licites, 
&  il  fe  tonde  fur  la  maxime  générale  que  la  volonté 
des  Teftateurs  doit  être  exécutée. 

La  Novelle  n'autorife  ces  fortes  de  conditions 
que  dans  le  cas  des  féconds  mariages.  Il  fer  oit  inu- 
tile de  répondre  à  la  ditlèrtation  qu'on  a  faite;  il 
n'y  a  qu'à  confulter  la  Novelle ,  fes  termes  font 
trop  clairs  pour  pouvoir  être  appliqués  à  un  autre 
cas  qu'à  celui  des  féconds  mariages. 

Quatrième  Objection. 

L'efprit  des  Loix  eft  d'affranchir  les  mariages  à 
fan  À  damni ,  &  non  pas  à  potnâ  amijjienit  lutri,  fui- 
vant  la  remarque  de  Me.  Julien  Brodeau  fur  M. 
Louet,  lett.  AL  fomm.  24. 


Paeuve  de  la  seconde  Proposition. 

Vaïle  dit  8  Juin  171 3  efi  un  finale  aile  apfnbatif 
cenfirmatif,  qui  n'a  ni  auterift,  ni  pu  auterifer 
la  condition  pente  far  le  ttfi, 


1  7  1  6". 


Cette  proportion  eft  dircôeroent  contraire  à  la 
décision  des  Loix  que  les  Appelans  ont  citées.  Le 
Légataire  ne  perd  point  (on  legs  en  Ce  mariant,  & 
par  conféquent  il  eft  affranchi  même  à  pet/ri  amif- 
fitnis  lutri. 

Les  termes  de  Brodeau  ne  £  appliquent  qu'au  cas 
du  fécond  mariage,  ou  au  legs  qui  eft  fait  à  la 
charge  d'cpoul'er  une  perfônne  défignée.  En  effet , 
il  déclare  qu'il  ne  tire  cette  maxime  que  de  la  Loi 
Tîiie  eemum.  §.  Tit'u ,  ff  de  tendit.  &  dtmenflrat.  Se 
de  la  Nov.  22,  ch.  43,  qui  ne  propofent  que  ces 
deux  cas. 

Le  même  Auteur  établit  au  même  endroit  la  ma- 
xime que  les  mariages  doivent  être  parfaitement 
libres. 

Ainfi,  bien  loin  que  les  termes  de  cet  Auteur 
puiflèntêtre  oppofes,  ils  confirment  les  principes 
que  les  Appelans  ont  établis. 

Cinquième  Objetlûn. 

L'efpece  particulière  eft  entièrement  différente 
de  l'efpece  des  Loix  citées*  par  les  Appelans. 

Dans  l'efpece  de  ces  Loix ,  fi  le  Légataire  eût 
été  obligé  d'accomplir  la  condition ,  il  auroit  été 
privé  en  fe  mariant  de  la  totalité  de  fbn  legs. 

Dans  l'eJpece  particulière ,  l'Appelante  n'eft  pri- 
vée que  de  la  jouiftànce  de  la  Terre  de  Mereleflart, 
elle  demeure  toujours  Légataire  univerfelle  des 
autres  biens. 

Rs'roHsi. 

Dans  le  Droit,  (bit  que  le  Teftateur  eût  privé 
le  Légataire  de  la  totalité  du  legs,  ou  d'une  partie 
feulement,  en  cas  qu'il  fe  mariât,  la  condition  étoit 
également  rejettée ,  comme  contraire  aux  bonnes 
moeurs.  C'eft  la  difpofition  expreffe  de  la  Loi  100, 
ff.  dt  cendit.  &  demenflrat.  Tttia  fi  nen  nupferit  dtt- 
ttnta ,  fi  nupferit  centum  legavit.  Nupfit  vudier,  dm- 
tenta,  nenetûtm  etntum  refidua [état. 


L'aôe  du  8  Juin  1713,  eft  un  aôe  par  lequel 
les  Intimés  déclarent  ftraplement,  comme  on  l'a 
établi  dans  le  fait ,  qu'Ut  agréent,  appretevent  &  ra- 
tifient le  ttfi  ament ,  aux  condition!  y  contenue  t. 

C'eft  donc  un  (impie  aâe  confirmatif  approbatif; 
l'option  que  les  Intimés  avoient  par  le  teftament, 
ou  d'abandonner  la  joui  fiance  de  la  totalité  de  U 
Terre ,  ou  1a  propriété  de  la  portion  dont  le  Tefta- 
teur pou  voit  difpofer,  lesengageoit  néceftairemeac 
à  déclarer  leur  choix. 

Ils  ont  trouvé  plus  d'avantage  dans  l'exécution 
du  teftament.  Ils  ont  mieux  aime  abandonner  une 
fimple  jouiftànce,  pour  réunir  dans  la  fuite  en  leurs 
perfonnes  la  propriété  de  la  portion  donc  le  Tefta- 
teur avait  difpofe.  Ik  ont  coafbmmé  leur  choix  par 
l'aôe  du  8  Juin  1713. 

L'Appelante  l'a  (igné  &  l'a  accepté,  aucune  des 
Parties  n'a  eu  intentiom  de  donner  plus  de  /orce  au 
teftament  qu'il  n'en  avoit  par  lui-même ,  ni  d'éten- 
dre ou  d'augmenter  fes  difpofitions  ou  fes  charges. 

L'acte  du  8  Juin  eft  donc  conftamment  un  fim- 
ple aôe  approbatif  confirmant 

Or  quelle  eft  la  régie  en  madère  d'aâes  sppro- 
batifs  confirmatifs  /  Ils  n'ajoutent  rien  aux  aclcs 
diipofitifs,  comme  ils  m  diminuent  en  rien  leurs 
difpofitions. 

C'eft  la  maxime  qui  eft  établie  par  M*.  Charles 
Dumoulin  fur  le  §.  8  de  l'ancienne  Coutume,  verbe 
Dénombrement ,  n.  87  de  88  :  Cenfirmatie  nihildat, 
nihit  nen-i  jurit  cinfert  ;  non  auget  in  alique  cenfirma- 
tum  vtt  extendit ,  fed  ad  tilud  eatnmenfaratur,  &  ad 
ejuJ  fines  C  timilct  roftringitur. 

Cet  aâe  n'ajoute  donc  rien  au  teftament ,  &  par 
conlcquent  la  condition  n'a  pas  plus  de  force  qu'elle 
en  a  de  droit,  &  par  le  teftament  même. 

Première  Objefhon. 

Les  Intimés  diftinguent,  fuivant  Dumoulin; 
deux  fortes  d'actes  confirmatifs  approbatifs  ;  les  umr 
qui  fe  partent  fans  connoillànce  de  caufe,  les  autres 
en  pleine  connoillànce  de  caufe. 

Cet  Auteur  parie  (dit-on)  des  premiers,  quand 
U  dit  que  cenfirmatie  nihit  dot,  &c.  Il  parle  tout 
autrement  des  autres,  de  il  décide  que  la  confirma- 
tion faite  en  pleine  connoiiïance  de  caufe  eft  fi  puif- 
iànte,  qu'elle  rend  valable  l'aôe  qu'elle  confirme; 
quand  même  il  ferait  nul ,  ce  n'eft  plus  alors  un 
fimple  aôe  confirmatif,  c'eft  une  difpofition  nou- 
velle de  principale. 

On  applique  ces  principes  à  l'aôe  dont  il  s'agit, 
de  on  tâche  d'iniinuer  par- là  que  la  condition  ac- 
quiert une  nouvelle  force  dans  ce  même  aéte. 

R  ZPOS  S  E. 

U  eft  vrai  que  Dumoulin  diftingue  deux  fortej 
d'actes  confirmatifs  j  mais  cet  Auteur  diftingue 
aufli  dans  ces  aâes  deux  effets  qu'il  ne  faut  pas 
confondre ,  la  foi  de  ces  actes ,  de  leur  étendue  & 
exécution. 

Par  rapport  à  la  foi  de  ces  aôe» ,  il  y  a  une  ex- 
trême différence  entre  celui  qui  eft  fait  (ans  con- 
noiiTance  de  caufe.  &  celui  aui  eft  fait  en  nleiiie 
connoi fiance  de  caufê, 

L'aôe  confirmatif  en  pleine  connoiftâncé  de 
caufe,  &,  comme  parle  Dumoulin,  cum  canfa 
commuent  &  tx  tertâ  feientiâ  cenfirmamit,  quaoàe 
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tnarrai*  Mo  Unori  confirmait  approiotur,  recognof- 
$7l6.  fitur  &  cenfirmatur ,  prouve  autant,  &  fait  foi 
comme  le  titre  même  conflitutif  ;  il  Jiipenfe  celui 
qui  le  rapporte  de  produire  le  titre  primordial,  il  a 
même  la  force  de  valider  le  titre  conflitutif  :  on  le 
regarde  comme  une  dilpoiition  nouvelle  Se  princi- 
pale, &  non  pas  comme  une  dilpofition  condition- 
nelle qui  préfuppofe  que  le  titre  originaire  de  conf- 
litutif fe  trouvera  conforme  :  Tune  illa  verbu  non 
ftant  conditionaliter,  fed  caufalïer.  C'eft  le  véritable 
fois  de  ces  termes  de  Dumoulin. 

L'acte  qui  eft  Amplement  confirmatif  (ans  con- 
noiflance  de  caufe,  Se  que  Dumoulin  appelle  cei- 
firmati»  faEla  in  forma  communi ,  quand»  non  expri- 
mitur  ad  longttm  ténor  confit  mati,  ne  fait  point  de 
foi  par  lui-même,  &  ne  prouve  qu'autant  qu'on 
rapporte  le  titre  primitif,  Se  que  l'acte  s'y  trouve 
conforme  :  Se  refert  ad  Ulud,  &  confirmai  prxfuppo- 
fuh'è  &  cenditionaliter,  fi  ita  fit. 

Ce  même  Auteur,  au  nombre  89,  fait  encore 
mieux  fentir  la  différence  de  ces  deux  actes  :  In 
frim*  cafit  inflrumentum  confirmations  i»  forma 
communi  nonprobat  ttte  facit  fïdtm  de  doiatienc,  pri- 
eAlegio,  vel  alio  quovis  jure  confirmât»,  fed  necejfe  eft 
de  Hlo  dtetre  fer  inftrumentum  originale  ;  fttundo  ver» 
cafu,  fuffctt  prtdttcere  inftrumeitum  c-nfirmatienis 
ex  certà  feienttà ,  & ylenèprobat,  etiam  fi  aliter  non 
dtceatur  de  o<  iginah  confirmait. 

Voilà  donc  l'extrême  différence  qu'il  y  a  entre 
ces  deux  actes. 

L'un  fait  foi  en  Juftice  feul ,  Se  fans  qu'il  foit  né- 
ceflàire  de  rapporter  le  titre  originaire. 

L'autre  ne  prouve  qu'autant  qu:il  eft  accom- 
pagné du  titre  primitif. 

Mais  c'eft  auflî  la  feule  différence  qui  fe  ren- 
contre. 

Par  rapport  à  l'étendue  Se  à  l'exécution ,  l'acte 
confirmatif,  en  pleine  connoiftànce ,  ou  non,  n'a, 
pas  plus  de  force  que  le  titre  conflitutif  qui  feroit 
valable  en  foi ,  il  n'y  ajoute  rien,  il  ne  peut  l'éten- 
dre ;  on  doit  le  renfermer  dans  les  mêmes  bornes , 
Se  limiter  (on  pouvoir  dans  les  mêmes  termes  que 
l'acte  conftitutif  qui  feroit  valable  par  lui-même, 
ou  qui  feroit  validé  par  l'acte  confirmatif.  C'eft  la 
décifion  expreffede  Dumoulin,  ru  88. 

Natura  confirmatUnis,  fivt  in  ferma  communi, 
five  ex  certà  feientiâ ,  non  eft  de  novo  Hifponere ,  nec  no- 
vttm  }itt  dore; fed  antiquum  &  praexijlets  approbare, 
C"  femper  prafnpptnere  aliquid  priiti  inejfe  quod  con- 
firmais ;  unde  mtaue  cenfirmationi  proprie  convenu 
quod  qui  confirmât  mbil  dat  :  hocque  ta-it'um  intere/r 
inter  confirmatienem  u  forma  cernmuiti ,  &  ce- firma- 
tionem  ex  certâ  feientiâ  proprie  loquendo,  quod  i  la 
tanquam  conditionalis  (?  prafuppefiiiva  ne  t  prêtai 
confirmation ,  hoc  tanquam  pur  a  &  ceria  fidtm  de  co 
facit  ;  non  tamen  Ulud  in  aJiaue  au/et  vel  extendit , 
fed  ad  Ulud  eommenfuratur,  &  ad  ejur  fines  &  limites 
reftringitur. 

Le  paflàçede  Dumoulin  au  même  endroit,  Se 
que  les  Intimés  citent  comme  leur  étant  favorable  , 
rte  fait  que  confirmer  cette  diflinélion.  S'il  dit  que 
natura  confirmât  ionit  eft  rehur  addere  confirmât» , 
parte  qu'en  effet,  comme  on  le  prouve,  lacté  con- 
firmatif en  pleine  connoiftànce  de  caufe,  a  la  force 
de  rendre  valable  un  aéte  qui  ne  left  pas  en  foi , 
«et  Auteur  ajoute  en  même -tenu,  fed  non  exten- 
dere. 

Quel  eft  donc  l'effet  de  l'aéte  du  8  Juin  171  ?  , 
à  le  regarder  même  comme  un  aôe  coafirmarif  en 
pleine  connoiflance  de  caufe. 

Cet  acte  feroit  foi  autant  que  le  teftameot  même; 
U  le  rendroit  même  valable,  s'il  y  avoit  quelque 
nullité  ;  mais  au  furplus  il  n'ajoute  rien  à  les  dif- 
pofitions ,  ni  aux  conditions  qui  y  font  contenues; 
U  ne  les  augmente  ni  ne  les  étend,  il  faut  le  ren- 
ïrau  VI.  Part.  IL 
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fermer  dans  les  bornes  &  dans  lés  termes  mêmes  ""  ,.  - 
du  teflament;  en  un  mot ,  cet  ade  n'a  pas  plus  d«  *  •  * 
force  que  le  teflament  qui  ert  valable  en  foi. 

Or  dans  un  teflament  valable ,  la  condition  de 
ne  fe  point  marier  eft  absolument  regardée  comme 
nulle ,  comme  non  écrite  ,<omnic  contraire  aux  bon- 


nes mœurs. 

Une  pareille  condition  n'a  donc  pas  plus  de  force 
dans  Pacte  confirmatif  du  teflament ,  quuique  fait 
en  pleine  connoifljnce  de  caufe  :  Fidem  tanttun  da 
inftrumtnto  facit ,  non  tamen  Ulud  in  aliqu»  attget  vel 
extendit ,  fed  ad  Ulud  eomvunfuratiir ,  &  ad  ejui  fines, 
té"  limita  reftringitur. 

- 

Seconde  Otjcflion. 

L'acte  du  8  Juin  171 3  ,  eft  une  efpece  de  traiH 
faûion  Se  d'accomodement  de  famille. 

Tttots  Rt'poHifr. 

l*.  L'aûe  ne  contient  qu'une  (Impie  ratification 
du  teflament ,  un  fimple  confentement  de  l'exécuter 
aux  condition  1  y  contenues  ,  une  fimple  délivrance 
acceptée  par  la  Légataire  ;  ainfi  il  ne  peut  jamais 
pafler  pour  une  tranfaftion  ni  un  accommodement 
de  famille. 

2°.  Quand  on  pourrait  le  regarder  pour  un  mo- 
ment fous  cette  vue ,  la  condition  dont  il  s* agit  a-t- 
elle  plus  de  force  dans  un  acte  entre-vifs  &  dans  un» 
tranfaction  que  dans  un  teflament? 

3".  Elle  n'efl  pas  moins  contraire  aux  bonnes* 
mœurs  dans  l'une  que  dans  l'autre;  elle  eft  égale- 
ment nulle  dans  les  donations  entre- vifs,  quoiqu'ac» 
ceptees  par  le  Donataire. 

Cette  maxime  a  été  folidement  établie  par  M. 
le  Préfident  de  Lamoignon ,  comme  on  l'a  prouvé  ; 
elle  eft  fondée  fur  la  difpofition  d'un  nombre  infini 
de  Loîx ,  qui  déclarent  nuls  toutes  les  conven- 
tions Se  engagemens  contraires  aux  bonnes  mœurs 
&  à  l'ordre  public. 

L'acte  du  S  Juin  171 3, n'a  donc  point autorila 
ni  pu  autoriler  une  pareille  condition. 

Troisième  Proposition  subsidiaire. 

La  Sentence  dont  eft  appel  aurait  dû  eonferver  da 
moins  le  quint  de  .a  'terre  de  Mereleffart 


Les  Intimés  avoient  expreffément 
leur  demande  en  caufe  principale,  que  ce  quint  ap- 
partcnoit  en  entier  à  l'Appelante ,  ils  avoient  conclu 
feulement  à  la  leltitution  des  fruits ,  jufqu'à  concur- 
rence des  quatre  quints  ;  ils  changent  aujourd'hui 
leurs  condufions ,  <5c  demandent  par  une  Hxgucta 
précife,  que  les  quatre  quints  Se  la  moitié  Sis  le 
quint  reliant ,  leur  foient  adjugés. 

Les  condufions  par  eux  prilès  en  caufe  princi- 
pale ,  produifent  d'abord  une  fin  de  non-recevoic 
invincible  contre  leur  nouvelle  demande. 

Au  fonds  ce  quint  ne  peut  être  dilputé  à  la  Dame 
Appelante*  aux  termes  de  la  Coutume  d'Amiens» 
qui  doit  fervir  de  Ix>i. 

L'art.  8 1  décide  nettement  cette  queftion.  Voici 
lès  termes  :  »  La  part  des  puînés  qui  s'abftiennenC 
m  d'apréhender  le  quint,  ou  qui  l'ayant  apréhendé" 
»  décèdent  fans  enfans  ou  (ans  avoir  difpofé,  ac- 
»  croit  aux  autres  puînés  qui  la  veulent  apréheiv» 
m  der,  de  non  à  l'aîné:  nuis  fi  tous  étoient  déce- 
»  dés  fans  enfans  Si  fans  avoit  difpofé,  lefdites  pof- 
»  rions  retournent  Se  font  réunies  au  fief  dont  dits 
»  font  parties ,  pour  être  un  feul  fief  &  non  plu- 
•  fleurs.  » 

L'an.  /7  déclare  en  termes  formels  ,  que 
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£7l6.  *  cmmmiir  appartint  aux  tnfaxi 

pttnêr. 

De-là  un  principe  incontestable  dans  cette  Cou- 
tume ,  eft  qu'il  y  a  un  accroiilément  perpétuel  entre 
les  puînés  de  leur  portion  de  quint  à  l'exclufîon  de 
l'aîné;  c'efl  ce  qui  réfulte  clairement  des  termes  de 
ces  articles  ;  c'efl  la  remarque  de  Dufrefnc  fur  le 
même  art.  81. 

M*.  J.  Al.  Ricard  fur  ce  merne  art.  obferve  »  Que 

•  le  quint  des  puînés  efl  une  légitime  coutumiere 

•  qui  appartient  lblidairement  pour  le  tout  à  cha- 
»  cun  des  puînés,  lefquels  font  fubflitués  les  uns 
»  aux  autres  jufqu'au  dernier,  à  l'cxclufînn  perpé- 

•  tuelle  de  l'aîné.  Omnts  (  ajoute-t-il  en  parlant  des 
»  puînés  )  mus  funt,  &  pre  un»  habtwwr. 

La  conféquence  néceflàire  qui  ré  fuite  de  ce  prin- 
cipe, eft  que  les  puînés  ne  peuvent  être  privés  de 
ce  droit  d'accroiflement. 

En  eifet  cette  maxime  Ce  vérifie  dans  tous  les  cas. 

I  °.  Dans  les  cas  où  une  fille  a  renoncé  par  fon 
contrat  de  mariage  aux  fucceflions  futures  de  fes 
pere  Se  mere  moyennant  la  dot  qui  lui  a  été  don- 
née, comme  dans  l'elpece  particulière,  le  quint 
appartient  en  entier  au  leul  puîné  qui  refle ,  à  l'ex- 
clufion  de  l'aîné. 

C'efl  la  décifîon  précife  de  Dufrefne  fur  l'art. 
81  ;  de  Ricard  fur  ce  même  art.  S:  fur  l'art.  71. 

C'efl  ce  qui  fe  pratique  dans  tous  les  partages  ; 
feon  peut  voir  des  exemples  dans  l'elpece  des  Arrêts 
des  4  Janvier  1 6 3  3  &  1  o  Février  1 6  y  3 ,  l'un  fur 
les  concluions  de  M.  Talon,  Avocat  General, 
rapporté  par  Bardct ,  Tom.  2 ,  liv.  2 ,  ch.  1.  L'autre 
fur  les  concluions  de  M.  Bignon ,  Journal  des  Au- 
diences, Tom.  1 ,  liv.  7,  chap.  17. 

Dans  l'efpcce  de  ces  Arrêts,  il  paraît  que  le 
puîné  avoit  emporté  le  quint  entier  dans  le  partage, 
quoiqu'une  de  fes  foeurs  eut  été  mariée ,  8e  eût  re- 


Dufrefne  remarque  »  Que  l'art.  81  de  la  Cco- 

»  tume  d'Amiens  Lien  entendu ,  contient  bnplici- 
»  tement  la  même  dilpofition  que  l'art.  170  de 
»  la  Coutume  de  Peronne,  parce  qu'il  introduit  un 
■  accroiilément  perpétuel  aux  puînés  de  leur  por- 
»  tion  de  quint,  (ans  que  les  portions  puiflént  re- 
»  tourner  à  l'aîné,  linon  après  le  décès  de  tous  let 
»  puinc's. 

Il  dit  à  la  vérité  que  quelques  Anciens  de  la 
Juftice  du  Bailliage  d'Amiens ,  ont  voulu  tenir  le. 
contraire:  mais  il  ajoute  qu'il  faut  tenir  l'affirma- 
tive ,  &  qu'il  faut  donner  cette  interprétation  à 
l'art.  81. 

Ces  principes  établis,  l'application  en  efl  fen- 
fible. 

En  premier  lieu,  le  quint  entier  de  la  Terre  d« 
Mereleflàit  a  appartenu  à  la  Dame  Appelante  après 
le  décès  de  l'es  pere  &  mere,  lui  vaut  la  dilpofition 
de  la  Coutume ,  le  fentiment  des  Commentateurs, 
Se  l'ufage  inviolablement  obfervé  dans  tous  les  par- 
tages dans  le  cas  où  l'un  des  puînés  a  renoncé  paf 
fon  contrat  de  mariage  moyennant  la  dot  qu'il  a 
reçue. 

En  fécond  lieu ,  quand  ce  quint  n'aurait  pas  ap- 
partenu en  entier  à  l'Appelante  dans  la  fucceflion 
de  les  pere  A  mere  ;  quand  le  Teftateur  aurait  eu 
le  demi  quint ,  la  Dame  de  la  Mothe  n'a  pù  prendre 
les  quatre  quints  comme  fuccedante  à  l'aîné,  qu'en 
remettant  à  l'Appelante  ou  le  quint  entier,  ou  ce 
qu'elle  avoit  reçu  en  dot ,  Se  qui  lui  tenoit  lieu  de 
fa  portion  de  quint  dans  la  fucceflion  de  les  pere  & 


On  a  prouvé  invinciblement,  que  tout  ce  qui  efl: 
donné  à  un  des  puînés,  quand  ce  ferait  même  de 
fîmples  deniers,  eflfubrogé  de  droit  à  là  portion 
de  quint ,  Se  que  le  droit  d'accroiflement  y  a  lieu- 
La  proportion  qu'on  vient  d'établir ,  efl  U  confc- 


à  fa  portion  de  quint,  moyennant  la  dot  qui    fluence  néceflaire  de  ce  principe. 


lui  avoit  été  donnée. 

2*.  Le  droit  d'accroiflement  entre  les  puînés  eflfî 
favorable,  que  dans  l'elpece  même  qui  vient  d'être 
propofée ,  la  fille  qui  a  renoncé  à  (à  portion  de  quint 
par  fon  contrat  de  mariage  moyennant  la  dot  qu'elle 
a  reçue ,  fuccede  au  quint  entier  des  puînés ,  à  l'ex- 
clufîon même  de  l'aîné. 

C'efl  la  décifîon  exprefTe  de  Ricard  Se  de  Du- 
freine  fur  les  art.  cités. 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  in  ttrminis  par  les  deux 
Arrêts  qu'on  vient  de  rapporter,  Se  par  un  troifîé- 
me  Arrêt  rendu  en  la  Première  Chambre  des  En- 
quêtes, au  Rapport  de  Al.  le  Feron,  le  2  y  Alai 
1 700 ,  au  profit  du  fieur  Marquis  de  Alailloc,  con- 
tre le  fieur  Comte  de  Crequy. 

3°.  La  Coutume  conferve  fî  foigneufëment  ce 
droit  d'accroiflement  du  quint  entre  les  puînés , 
que-ajfcos  les  cas  où  les  pere  &  mere  ou  le  fils  aîné 
ont  Wnné  des  terres  ou  des  rentes,  ou  même  des 
deniers  aux  puînés  pour  les  récompenfer  du  quint, 
fui  van  t  la  faculté  qui  leur  en  efl  accordée  par  les  art. 
74 ,  7c &  83  de  la  Coutume  d'Amiens,  ces  ter- 
res ,  ces  rentes,  ces  deniers  mêmes  font  fubrogri 
à  la  portion  du  quint  qu'aurait  eu  le  puîné,  & 
les  autres  puînés  y  fuccedent  à  l'exclufion  de  l'aîné. 


Enfin,  quand  la  renonciation  de  Plnrimée  aurore 
profité  à  l'aîné  feul ,  Se  l'aurait  mis  en  droit  de  re- 
cueillir fa  portion  du  quint,  ce  n'auroit  pù  être 
qu'à  la  charge  du  même  droit  d'accroiflement  entre 
les  puînés,  le  cas  arrivant.  On  a  prouvé  que  ce  droit 
d'accroiflement  efl  perpétuel,  qu'il  tient  lieu  aux 
puînés  de  légitime  coutumiere,  tant  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'aliénation,  que  ce  qui  leur  a  été  donné  en  ré- 
compenfe,  leur  tient  lieu  de  leur  portion  dans  le 
quint ,  &  efl  fujet  au  même  droit  d'accroiflement. 

L'Intimée  n'a  donc  pu  fucceder  aux  quatre 
quints,  fans  remettre  le  quint  entier  à  fa  cadette. 
Ce  quint  lui  a  donc  appartenu  incontestablement, 
foit  dans  la  fucceflion  de  fes  pere  &  mere ,  foit  après 
le  décès  du  Teftateur. 

Les  Intimes  font  abfolument  fans  réponfé  à  cet 
égard. 

Il  ne  pourrait  donc  y  avoir  le  moindre  doute  à 
infirmer  la  Sentence,  en  ce  qu'elle  condamne  indil- 
tinctement  à  la  reftitution  des  fruits  contre  les  pro- 
pres concluions  des  Intimés,  qui  ne  les  deman- 
doient  que  jufqu'à  concurrence  feulement  des  quatre 
quints. 

Mais  les  Appelans  efperent  avec  confiance  que 
cette  queftion  fubfîdiaire,  qu'ils  n'ont  traitée  que 


C'efl  la  décifîon  de  Dufrefne  fur  ces  trois  art.  parce  qu'ils  font  obligés  de  défendre  à  toutes  fins, 

&  fur  l'art.  81 ,  n.  2  ;  de  Ricard  fur  l'art.  71,  Se  fur  demeurera  abfolument  inutile.  Ils  n'appréhendent 

l'art.  81.  que  d'en  avoir  trop  dit ,  lorfque  la  queftion  princi- 

Enfin  lorfqu'un  des  puînés  par  la  mort  de  l'aîné  pale  fouffre  fî  peu  de  difficulté, 
prend  les  quatre  quints,  c'efl  encore  une  maxime       Ceft  fur  ces  faits  A:  fur  ces  moyens  qu'efl  inter- 

certaine  qu'il  faut  qu'il  abandonne  fa  portion  de  venu  l'Arrêt  ci-devant  daté,  qui  a  infirmé  la  Sen- 

tpiint  aux  puînés.  tence  d'Amiens ,  Si  a  jugé  pur  Si  ûmpk  le  legs  foi» 

Ceft  la  difpofttîon  précife  de  l'art.  176  de  la  à  l'Appelante. 
Coutume  de  Peronne,  qui  a  lieu  dans  la  Coutume 
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CHAPITRE  XLVIII. 

XJn  Teflateur  ayant  fait  un  prélegs  à  fes  petits-neveux  d'une  part  dans  un  effet 
de  fa  fuccejjion,  &  fans  charge  de  rapport,  les  ayant  qualifiés  d'héritiers 
préfomptifs,  lej "quels  repréfenteront  leur  pere,  pourquoi  il  les  ardppellés ,  on 
ne  peut  contejler  à  ces  petits-neveux  de  venir  en  partage  entier  à  la  fuccejjion 
de  leur  grand-oncle,  comme  auroit  fait  leur  pere,  fans  diminution  du  prélegs,, 


IE  2  f  Juin  1 7 1 6 ,  en  la  troifîéme  Chambre  de» 
j  fcnquctes  ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  juçé ,  fui- 
vant  la  proportion  ci-deifus ,  après  un  allez  long 
débat, 

FA  IT. 

Maître  Jean  Blondel,  Prêtre,  Curé  du  Croc, 
oncle  des  Intimes,  &  grand  oncle  des  Appelans , 
étant  décédé  pendant  la  minorité  des  Appelans, 
après  les  avoir  rappelles  à  là  fucceffion  ,  Se  leur 
avoir  fait  quelques  prélegs  par  fies  teftament  Se  co- 
dicile des  4  May  i6y  i  Se  21  Avril  10^4,  les  In- 
timés leur  oncle  &  Tuteur  fe  font  empares  de  fa 
fucceffion  ;  ils  n'ont  tenu  compte  de  fatisfaire  aux 
volontés  du  Teftateur ,  <3c  les  mineurs  ont  été  fruf* 
très  pendant  tout  le  cours  de  leur  minorité  de  la 
part  qui  leur  appartenoit  ,  au  moyen  du  rappel 
porté  par  ce»  teftament  &  codicile.  Devenus  ma- 
jeurs ,  ils  n'ont  pû  obtenir  autre  chofe  du  Juge  dont 
«ft  appel,  que  la  délivrance  des  prélegs  faits  en  leur 
faveur;  on  leur  a  refufé  la  part  qui  leur  apparte* 
coit  au  moyen  du  rappel. 

Dans  le  teftament  du  4  May  1 6ç  t ,  le  Teftateur 
s'explique  en  ces  termes  :  A  l'égard  des  aumône f 
tnvtrt  Ut  pauvret  néeejîteux  &  indigent ,  réflexion 
faite  fur  let  enfant  de  'touffaint  Blonde!  mon  nex-eu  , 
qui  font  trois ,  onfeillé  &  perfuadépàr  mes  amis  n'y 
avoir  plut  grand*  charité  que  de  Ut  affifisr  &  leur 
donner  quelque  fomme  d'argent  aux  j-urt  de  leurs 
mariages  :  Je  leur  donne ,  lègue  (5*  dîlaijfe  hors  part , 
C"  fant  charge  de  rapport ,  afin  de  les  aider  à  vivrt 
Cr  de  Ur  entretenir  ,  chacun  fept  mines  de  é>Ud,  &c. 

Dans  le  codicile  du  2 1  Avril  1 604,  le  Teftateur 
s'explique  en  ces  termes  :  Ayant  été'  conftillé ,  pour 
entretenir  la  paix  entre  mes  neveux  met  héritiers  pré- 
fomptifs i  j'ai  fait  le  partage  des  Terres  à  moi  appar- 
tenant* venant  det  fi  optes  de  met  ?erc  tf*  mere  , 
montant  à  66  minet  ;  fe'tz.e  minet  &  demie  appartien- 
dront à  Anne  Blondel ,  femme  d'André  le  Vafleur  ; 
frits  minet  &  demie  aux  treit  enfant  de  Touffaint 
Blondel,  (ce  font  les  Appelans  )  le/quels  re~rèf ente- 
ront leur  père  ;  pour  cet  effet ,  je  les  ai  rappelles  & 
rappelle  par  cet  préfentet,  11  donne  pareillement  l'eize 
mines  Se  demie  à  chacun  des  Intimés ,  Jean ,  Henry 
&  François  Blondel  ;  &  enfuite  il  ajoute  :  Tout 
quatre  enfant  de  feu  mon  frère  Touffaint  Blondel  :  & 
peu  après,  UfqutUes  feii.e  minet  &  demie  de  terres 
à  chacun  de  met  fuf dit  s  quatre  héritiers,  feront  lo- 
ties ,  &c. 

Les  Appelans  fe  prétendent  par  ces  termes  des 
teftament  &  codicile,  fuffi  amment  rappel  lés  pour 
prendre  dans  la  fucceffion  de  leur  grand  oncle,  la 
part  qu'y  auroit  cù  leur  pere. 

En  premier  lieu ,  on  ne  peut  douter  de  la  vente 
du  rappel  porté  par  ces  termes  de  hors  part  & 
fans  charge  de  rapport,  qui  fe  trouvent  dans  le 
teftament ,  on  ne  lègue  point  hort  part  à  d'autres 
qu'à  ceux  qui  doivent  avoir  part  dans  la  fucceflîon; 
auel  fens ,  quelle  interprétation  donner  à  un  legs 
fait  av«c  le  terme  de  hvrs  fart  à  celui  auquel  on 


prétend  que  le  Teftateur  ji'a  point  voulu  donner 
part  ? 

En  fecond(lieu,  le  Teftateur  partage  les  propres 
entre  fet  héritiers  préfomptifs ,  Se  il  donne  en  même 
tems  aux  Appelans  une  part  dans  Ces  propres  5  ils 
ne  pouvoient  être  les  héritiers  préfomptifs  qu'au 
moyen  du  rappel ,  &  cette  déftgnation  feule  d'héri- 
tiers préfomptift ,  emporte  avec  foi  un  fécond  rap* 
pel  de  fes  petits  neveux  ,  ces  termes  étant  fuftiiàns 
pour  prouver  la  volonté  du  Teftateur. 

En  troiftéme  lieu ,  ces  termes ,  lefqttels  repré- 
fenteront leur  pere  ;  pour  cet  effet ,  je  let  ai  r appelle  t , 
expliquent  clairement  la  claule  de  hort  part  &  fans 


argt  de  rapport ,  qui  fe  trouve  dans  le  teftament  ; 
le  1  eftateur  n'avoit  fait  d'autre  rappel  que  par  cette 
claule  de  hors  part ,  &  il  dit  qu'il  let  a  rappetlés.  Il 
ne  s'en  tient  pcs-là  ;  je  Us  ai  rappelles  ,  dit-il,  &  j* 
User  appelle  par  cetpréjentet  :  Voilà  cette  claule  deux 
(bis  répétée.  Il  ne  dit  point  que  ce  rappel  ne  foit 
que  pour  un  tel  ou  un  tel  effet  ;  il  n'y  avoit  point 
befoin  de  rappel  pour  léguer  un  effet  certain  a  ces 
,mineurs ,  &  ce  rappel  eft  général  Se  indéfini,  c'eft 
à  l'effet  de  repréfenter  leur  pere  ;  Ufqttelt  repréfen- 
teront leur  pere ,  pour  cet  effet  je  let  ai  rappellés  :  c'eft 
donc  pour  prendre  dans  (à  fucceffion  la  même  por- 
tion que  leur  pere  y  eût  eue  s'il  eût  furvêcu;  le  pere 
eût  été  héritier  pour  un  quart  dans  tous  les  effets 
de  la  fucceffion  ,  les  mineurs  au  moyen  de  la  re- 
préfentation  ont  donc  le  même  droit. 

En  quatrième  lieu,  le  Teftateur  après  avoir  fait 
ce  rappel ,  «.onfïdere  Ces  petits  neveux  comme  étant 
dans  le  même  rang,  comme  devant  jouir  des  mêmes 
prérogatives  que  fes  autres  héritiers.  Il  n'aque  trois 
neveux;  l'es  petits  neveux  repréientans  leur  pere  font 
à  eux  tous  une  quatrième  têteremife  au  dégre  des 
neveux  ,  &  des  héritiers  ;  c'eft  tous  quatre  enfant  dt 
ToujfaintBlondel  mon  frère,  c'eft  met  fufd.  quatre  héri- 
tiers. Ce  terme  doit  avoir  dans  la  perlbnne  des  petits 
neveux  la  même  étendue  que  dans  celle  des  neveux* 
Il  eft  vrai  que  les  Appelans  n'étant  que  petits  ne- 
veux ,  ne  pouvoient  prendre  cette  part  à  titre  d'hé- 
ritiers ;  mais  ils  la  prennent  comme  légataires,  fui- 
vant  la  diftinétion  admife  parmi  nous  du  rappel 
in:r.i  terminos  juris ,  qui  fait  un  véritable  héritier 
du  neveu  lorfqu'il  vient ,  au  moyen  du  rappel,  en 
concurrence  avec  fon  oncle  frerc  du  défunt,  Se  du 
rappel  extra  terminos  juris ,  qui  ne  fait  point  un 
Véritable  héritier,  mais  qui  fait  le  petit  neveu  léga- 
taire de  la  portion  à  laquelle  il  eft  rappelle,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  dont  le  Teftateur  pouvoit  dif- 
pofer. 

Et  quoique  le  rappel  des  petits  neveux  ne  foit 
confideré  que  comme  legs,  il  n'eft  point  néceftaire 
néanmoins  que  le  Teftateur  ait  dit  jrécifcmenr  qu'il 
léguoit,  il  fuffit  que  fa  volonté  foit  fuJhTamment 
expliquée  par  ces  termes  de  hors  part ,  repréftnte* 
ront  leur  pere ,  je  let  ai  rappelles  &  rappelle ,  mes  hé- 
ritiers préfomptifs  ,  &  tous  les  autres  qui  fe  trouvent 
dans  ces  teftament*  codicile,  parce  que,  quoiqu* 
celui  en  faveur  duquel  on  difpofe  par  cette  décl*t 
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,  ration  d'héritier  ne  foit  point  un  véritable  héritier , 
*  ?  n'y  ayant  que  la  Loi  qui  falTe  des  héritiers,  il  n'cft 
point  néanmoins  déchu  des  avantages  que  lui  doit 
procurer  cette  déclaration  d'héritier,  ou  autre  ex- 
preftion,  dont  le  Teftateur  fe  fera  Fervi;  il  iuffit 
que  ces  déclarations  expriment  la  volonté  que  le 
Teftateur  a  eue  de  donner  ;  tic  alors  ces  déclara- 
tions ,  ces  qualités  deviennent  fynonimes  au  terme 
je  Itguc  ,  s  la  qualité  de  légataires.  Telle  a  été  la 
décision  d'un  Arrêt  du  6  Février  1 646 ,  rendu  fur 
lesconclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Bignon,  rap- 
porté par  M.  Jean-Marie  Ricard  :  La  Teftatrice  de- 
meurait à  Beauvais ,  elle  avoit  ordonné  que  Tes  ne- 
veux tic  arriercs-neveux  fuccederoient  par  Touche , 
&  non  par  tète.  Les  neveux  Ibutenoient  que  la 
Teltatrice  n'avoit  pû  ordonner  une  représentation 
dans  une  Coutume  qui  l'exclut  en  collatérale;  ils 
foutenoicnt  en  fécond  lieu ,  que  la  difpolîtion  ne 
pouvoit  valoir  comme  legs ,  la  Teftatrice  n'ayant 
point  dit  qu'elle  léguoit ,  tic  par  conféquent  n'ayant 
point  fait  ce  qu'elle  pouvoir  ;  mais  ayant  fait  préci- 
iement  le  contraire ,  l'inftitution  d'héritier  n'ayant 
point  lieu  en  Pays  Coutumier  ;  PArrêt  confirme 
néanmoins  U  difpofition  de  la  Teftatrice ,  parce  que 
l'on  u'a  1  gard  au  terme ,  que  pour  connoître  l'inten- 
tion de  celui  qui  di.pofe  ;  que  la  volonté  réfultante 
du  terme  eft  plus  forte ,  que  le  terme  même ,  dicat 
Ttft*:tr  ,  &  frit  Ux  s  il  n'importe  de  quelle  manière 
il  fe  foit  exprimé,  il  fuffit  qu'il  en  ait  dit  aflèz  pour 
qu'on  croye  que  fon  intention  a  été  que  fes  petits 
neveux  profitaifent  de  la  part  que  leur  pere  eût 
eue  dans  là  fucceflîon.  Voila  la  Loi  qu'on  a  prouvé 
être  fufKfamment  établie  par  tous  les  differens  ter- 
mes également  expreflïfî,  employés  par  le  Tefta- 
teur. 

M'.  Tartarin  le  jeune  avoit  écrit  au  Procès  pour 
les  Appelans. 

Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt  : 


Extrait  dts  Rtpflrtt  dtParlcmtnt. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huillîers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiflîer 
ou  Sergent  fur  ce  requis;  Sçavoir  faifons  ,  que 
comme  de  la  Sentence  donnée  par  notre  Bailly  de 
Beauvais,  ou  ion  Lieutenant,  le  12  Mai  1712 
entre  Maximilien  Blonde! ,  Garçon  majeur,  demeu- 
rant audit  Beauvais  ;  Jean  Houppin ,  Maître  Cor- 
donnier audit  lieu  ,  &  Jeanne  Blonde!  là  femme; 
Louis  Perdu,  Maître  Serger  audit  Beauvais,  tic 
Marie-Catherine  Blondel  .a  femme ,  enfans  de  dé- 
funt Touflaini  Blondel  le  jeune ,  légataires  &  héri- 
tiers rappelles  de  défunt  M.  Jean  Blondel ,  Curé  du 
Crocq  ,  leur  grand  oncle,  Demandeurs  en  Requête 
du  r  Juin  1711,  d'ur.c  part;  tic  François  Blonde!, 
Marchand  Mercier ,  demeurant  à  Beauvais  ;  &  Mar- 
guerite Blondel ,  veuve  de  Jean  Henry ,  Marchand 
Drappier  drappant  audit  Beauvais  ,  tant  en  fon 
nom  q  .ie  comme  Tutrice  de  fes  enfans  mineurs, 
Défendeurs ,  d'autre  part  ;  par  laquelle  entr*autres 
choies ,  faifant  droit  fur  la  demande  defdits  Maxi- 
milien Blondel  tic  confors,  du  y  Juin  171 1 ,  il  leur 
auroit  été  fait  délivrance  des  legs  à  eux  faits  par 
ledit  M.  Jean  Blondel ,  fuivant  fes  teftament  tic  co- 
dicile des  3  May  1601  &  21  Avril  160,4,  tic  en 
conféquence ,  lefdits  François  tic  Marguerite  Blon- 
del audit  nom ,  auraient  été  condamnés  de  leur  li- 
vrer (  fi  faitn'avoit  été  )  à  chacun  les  fept  mines  de 
bled  de  fermages  mentionnées  audit  teftament , 
depuis  le  décès  du  Teftateur  julqu'à  leur  âge  de  ma- 
jorité ,  ou  mariage ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande ,  de  ce  qui  le  trouverait  refter  dû  ;  &  de 
fournir ,  &  livrer  auflï  à  chacun  defdits  Maximilien 
Jjloudel&coiuors ,  il  fait  n'avoit  été,  les  iept 


d'acquêts  portées  audit  teftament,  dont  ils  touche- 
raient le  fermage  ,  depuis  leurdit  mariage  ou  majo- 
rité ,  &  les  titres  &  oaux  ,  concernans  la  propriété 
défaites  terres  ,  fi  aucuns  y  avoit  ;  comme  auftî 
chacun  le  tiers  des  fept  cens  livres  mentionnées 
audit  teftament,  ou  en  juftirier  de  quittance  ;  tic 
les  intérêts  pour  ce  qui  en  reftoit  du  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance  ;  auroient  pareillement  lef- 
dits Maximilien  Blondel ,  les  l'eue  mines  Se  demie  de 
terre  fues  àFrancaftel ,  faifant  partie  des  66  mine» 
mentionnées  au  codicile  dudit  jour  2 1  Avril  16 04  ; 
à  l'effet  de  quoi  il  en  ferait  fait  partage  par  Charles 
Mefiwd ,  nommé  pour  Expert  par  ledit  codicile  , 
iînon  par  des  Experts  dont  il  ferait  convenu  pour 
le  partage  dont  et  oit  queftion ,  delquelles  1 6  mines 
&  demie  de  terre  lefdits  Maximilien  Blondel  Se  con- 
fors ,  rece  vroient  le  fermage ,  fi  fait  n'a  voit  été ,  de» 
Fermiers  tic  Locataires  d'icelles ,  à  l'effet  de  quoi 
ils  feraient  aides  des  baux,  ou  leur  ferait  fait  rai  for» 
par  lefdits  François  tic  Marguerite  Blondel  audit 
nom,  de  ce  qu'ils  pouvoient  en  avoir  touché,  auflï 
fi  fait  n'avoit  été;  le  tout  iâns  avoir  égard  à  leur 
demande  à  fin  de  partage ,  ou  abandonnement  des 
autres  biens  libres,  détaillés  après  le  décèv  dudit 
M.Jean  Blondel ,  dont  il  auroit  été  débouté, dépens 
néanmoins compenfes  entre  les  Parties,  au  ùufde* 
épices  6c  coût  de  ladite  Sentence ,  efqucls  lefdits 
Maximilien  Blondel  ôi  confors  auroient  été  con- 
damnés. Eût  été  appelle  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment, en  laquelle  le  Procès  par  écrit,  conclu  par 
Arrêt  du  18  Juillet  1714,  entre  Maximilien  Blon- 
del, Garçon  majeur,  demeurant  à  Beauvais;  An- 
felme  Roullcauvillc,  mari  tic  bail  de  Jeanne  Blon- 
del, auparavant  femme  de  drfuot  Jean  Houppin, 
Maître  Cordonnier  audit  Beauvais  ;  ladite  Jeanne 
Blondel  &  ledit  Roullcauvillc,  .ayant  repris  au  lieu 
tic  place  dudit  défunt  Jean  Houppin,  par  aéle  fait  au 
Greffe  de  notredite  Cour ,  i?2i  Juin  audit  an  1714; 
Louis  Perdu,  Maître  ix.^r  audit  Licauvais,  & 
Marie-Catherine  Blonde!  a  .«unie  ,  entans  de  dé- 
funt Toulfainc  Blondel  ie  jeune,  èc  héritiers  de  dé- 
funt ToullainfBlondel l'aine,  ieurayeul,  &  encore 
légataires  &  héritiers  rappelles  de  défunt  M.  Jean 
Blondel,  Cure  du  Crocq,  leur  grand  oncle  ,  Appel 
lans  de  ladite  Sentence  ,  rendue  au  Bailliage  de 
Beauvais  le  I  2  Mai  1712  ,  en  ce  qu'elle  leurlaifoit 
préjudice,  d'une  part;  <Sc  lefdits  François  Blondel, 
Marchand  Mercier ,  demeurant  à  Beauvais ,  &  Mar- 
guerite Blondel ,  veuve  de  Jean  Henry ,  Marchand! 
Drappier  audit  Beauvais  ,  tant  en  ion  nom  que 
comme  Tutrice  de  fes  enfans  mineurs,  Intimes, 
d'autre  part,  tic  reçu  pour  j  uger  en  la  manière  accou- 
tumée ,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle,  les  dépens 
refpcétivement  requis  par  les  Parties,  &  l'amende 
pour  nous  ;  &  lefdites  Parties  appointées  à  fournir 
griefs  ,  reponfes  ,  faire  production  nouvelle,  & 
contre  icelle  donner  contredits  ;  le  tout  dans  le 
tems  de  notre  Ordonnance.  Vû  icelui  Procès  ;  acte 
reçu  au  Greffe  de  notredite  Cour  le  21  Juin  1714» 
par  lequel  Anfelme  Roufleauville ,  au  nom  &  com- 
me ayant  époufe  Jeanne  Blondel  fa  femme ,  aupa- 
ravant veuve  de  Jean  Houppin ,  &  ladite  Blondel 
auroient  repris  efdits  noms  ledit  Procès ,  au  heu 
tic  place  dudit  Houppin  ;  griefs  defdits  Maximilien 
Blondel  Si  confors  efdits  noms,  lignifiés  le  3  Juia 
171c,  contre  ladite  Sentence  du  Bailliage  de  Beau- 
vais, du  12  Mai  171 2,  parlefqucls  ils  auroient 
conclu,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour,  par  l'Ar- 
rêt qui  interviendrait ,  mettre  l'appellation  tic  ce  au 
néant  ;  émendant ,  ordonner  que  les  teftament  tic 
codicile  dudit  M.  Jean  Blondel,  des  4  Mai  1601 , 
Se  21  Avril  1604,  feraient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  tic  en  conféquence  du  rappel 
porté  par  lefdits  teftament  tic  codicile  dont  étoit 
queftion ,  condamner  lefdits  François  &  Marguerite 
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Blondel,  audit  nom  >  de  rendre  &  reftituer  aufdits 
Maximiiien  Blondel  6c  Confors,  el'dits  noms,  la 
portion  qui  devoit  leur  appartenir  en  leur  qualité 
d'héritiers  rappelles ,  dans  tous  les  biens  meubles 
&  immeubles  de  leur  grand -oncle,  dont  il  n  a  voit 
pas  difpofé  parprélegs;  que  les  parts  &  portions 
feraient  faites  par  Experts  dont  les  Parties  con- 
viendraient, finon  nommés  d'office;  à  l'effet  de 
quoi  condamner  lefdits  François  ôc  Marguerite 
Blondel,  audit  nom,  de  représenter  &  communi- 

3uer  les  inventaire,  titres,  papiers  &  enfeignemens 
e  la  ûcceflïon,  enfemble  le  compte  de  l'exécution 
te  ft  amen  taire,  pour  dans  tous  les  biens  être  donné 
aufdits  Maximiiien  Blondel  &  Confors,  el'd.  noms, 
une  quatrième  part ,  fi  mieux  n'aimoienr  lefdits 
François  &  Marguerite  Blondel ,  quitter  &  aban- 
donner aufdits  Maximiiien  Blondel  &Confors,  el'dits 
noms ,  tous  les  biens  libres  de  la  fucceffion ,  pour 
fur  iceux  iè  venger  jufqu'à  concurrence  de  la  part 
&  portion  qu'ils  dévoient  avoir  dans  les  biens ,  en 
conféqucncc  du  rappel;  &  condamner,  dans  Pun 
&  l'autre  cas ,  lefa.  François  &  Marguerite  Blon- 
del, aud.  nom,  à  la  reftitution  des  fruits  &  intérêts 
depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la  fuceelfion ,  fans 
préjudice  audit  Maximiiien  Blondel  ôc  Conlors, 
efdits  noms,  de  fe  pourvoir  contre  les  autres  chefs 
de  ladite  Sentence ,  ainfi  qu'ils  aviferoient ,  6c  con- 
damner lefdits  François  6c  Marguerite  Blondel , 
audit  nom ,  en  tous  les  dépens.  Réponfes  defdits 
François  &  Marguerite  Blondel,  audit  nom,  ligni- 
fiées le  20  A-»ût  171 J  ..aufdits  griefs  defd.  Maxi- 
miiien Blondel  6c  Confors,  efdits  noms,  du  3  Juin 
précèdent.  Salvations  defdits  Maximiiien  Blondel 
&  Confors,  efdits  noms,  lignifiées  le  28  Avril 
17 if»,  aufdites  réponfès  à  griefs  defdits  François 
&  Marguerite  Blondel ,  audit  nom ,  du  20  Août 
précèdent.  Tout  diligemment  examiné  :  NOTRED. 
COUR ,  par  fon  Jugement  Se  Arrêt ,  a  mis  6c  met 
l'appellation  ôc  Sentence  de  laquelle  a  été  appellé 
au  néant,  au  chef  par  lequel  lefdits  Maximiiien 
Blondel  &  Confors,  efdits  noms ,  ont  été  déboutés 
de  leur  demande  à  fin  de  partage  ou  abandonne- 
raient des  biens  libres  détailles  après  le  décès  de 
Jean  Blondel  ;  émendant,  ordonne  que  les  tefta- 
ment  &  codicile  dudit  Jean  Blondel ,  des  4  Mai 


1691,  Ôc  21  Avril  16$+ ,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  Se  teneur;  en  coniêquence,  condamne  * 
lefdits  François  6c  Marguerite  Blondel,  aud.  nom, 
de  rendre  &  refiituer  aufdits  Maximiiien  Blondel 
6c  Confors,  efd.  noms,  la  quatrième  portion  à  eut 
appartenante,  en  leur  qualité  d'héritiers  rappellés, 
dans  tous  les  biens,  meubles  6t  immeubles  dudit 
Jean  Blondel,  dont  il  n'a  poinr  difpofé  par  prélegs) 
laquelle  part  &  portion  fera  faite  par  Experts  dont 
les  Pairies  conviendront  dans  trois  mois ,  i  compter 
du  jour  de  la  lignification  du  prélent  Arrêt  à  per- 
formes  ou  domiciles,  pardevant  le  Lieutenant  Ge- 
neral deClermont  en  Beauvoifis,  finon  par  lui  pris 
6c  nommés  d'office  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Fran- 
çois &  Marguerite  Blondel ,  audit  nom,  feront  te- 
nus de  reprcl'enter  ÔC  communiquer  aufdits  Maxi- 
miiien Blondel  &  Confors,  les  inventaires,  titres, 
papiers  &  enfeignemens  de  la  fuccelTirm  dudit  Jean 
Blondel ,  enfemble  le  compte  de  l'exécution  tefta- 
mentaire  dlcelle ,  fi  mieux  n'aiment  lefd.  François 
ÔC  Marguerite  Blondel ,  audit  nom ,  quitter  ÔC  aban- 
donner auld.  Maximiiien  Blondel  &  Conlors,  tous 
les  biens  libres  de  ladite  fucceffion,  pour  fur  iceux 
fe  venger  jufqu'à  concurrence  de  ladite  quatrième 
part  6c  portion  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  dans 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  ta  lignification  du 
présent  Arrêt  à  perfonnes  ou  domiciles.  Condamne 
lefdits  François  6c  Marguerite  Blondel ,  aud.  nom, 
à  la  reftitution  des  fruits  ÔC  intérêts  de  ladite  qua- 
trième portion,  à  compter  du  f  Juin  171 1 ,  jour  oc 
la  demande  ,  fuivant  là  liquidation  qui  en  fera  faite 
paries  mêmes  Experts.  Condamne  lefd.  François  & 
Marguerite  Blondel ,  audit  nom,  aux  dépens  de  la 
eau  le  d'appel,  ceux  de  la  caufè  principale  compen- 
fés;  l'exécution  du  préfent  Arrêt  à  notred.  Cour, 
en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  réfervée. 
Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  &  en- 
tière exécution  félon  fa  forme  Se  teneur  ;  <ie  ce  faire 
te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  notredite 
Cour  de  Parlement ,  le  vingt -cinq  Juin,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  feize,  ÔC  de  notre  Refcue  le  pre- 
mier. Collationné.  LE  CAMUS.  Par  Ju- 
gement 6c  Arrêt  de  notred.  Cour./ip»/,  Gi/VHOU  , 
avec  grille  ÔC  paraphe. 
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CHAPITRE   X  L  I  X. 

Règlement  pour  la  fureté  6*  confervation  des  Pièces  6»  Minutes  des  GreJfiS 

6"  Notariats. 


LE  27  Juin  l"Ji6,  en  la  Grand'Chambre,  fur  la 
demande  de  Monficur  le  Duc  de  Luynes,  fui- 
vant les  conclu  fions  de  M.  le  Procureur  General, 
&  oui  le  rapport  de  M.  Dreux,  a  été  donné  Arrêt 
de  Règlement  fort  ample  dans  cette  matière,  pour 
être  exécuté  dans  toutes  les  Terres,  Juftices  6c 
Seigneuries  de  M.  le  Duc  de  Lu  vues,  qui  font  en 
grand  nombre. 

Comme  ce  Règlement  a  pour  fondement  les  Or- 
donnances ,  Arrêts  6c  précedens  Réglemens  de  la 
Cour,  il  peut  bien  fervir  de  Règlement  général  En 
voici  la  teneur  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Ôc  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Hu  illier ,  au- 
tre Huiffi  ex  ou  Sergent  fur  ce  requis;  fçavoir  fai- 
fons  :  Que  vû  par  notre  Cour  de  Parlement  la  Re- 
quête à  elle  préfentée  par  Charles -Philippe  d'Al- 
bert, Duc  de  Luynes  &  de  Chevreufe,  Pair  de 
France,  Prince  de  Neufchaltel  &  de  Valengin  en 


SuiiTe ,  Comte  de  Dunois,  de  Montfort,  de  Tours, 
de  Chaumont ,  de  Noyers,  Baron  de  LucJieux,  de 
Marchenoir,  de  Frctteval,  de  Samblançay,  de  Ro- 
checorbon,  de  Saint-Michel  fur  Loire,  Seigneur 
Châtelain  de  Coulommiers,  des  Eclufes,  de  CraJiy, 
de  Beaugé,  Ayrenne,  Houdan,  Bonne  (table,  Pic 
nouvillon.iîc  Brou  en  Dunois;  à  ce  que,  pour  le* 
cauics  y  contenues,  il  plut  à  notred.  Cour  ordon- 
ner que  l'es  Ordonnances ,  Arrêts  Se  Réglemens 
rendus  fur  le  fait  des  Greffiers  &  Notaires,  au  fujet 
des  Minutes,  lèront  exécutés  félon  leur  forme  6t 
teneur  ;  ce  faifant ,  attendu  qu'il  s'agit  de  la  fureté* 
ôc  de  l'intérêt  public,  par  prjvilîcu  ordonner  qua 
tous  les  Particuliers,  Communautés  &  autres,  qui 
fe  trouveront  avoir  en  leur  potfeflion  des  Minute» 
des  Greffes  6c  Notariats  des  J  uftices ,  des  Duchés , 
Pairies,  Comtés,  Baronics,  Chàtelletties,  Ôc  autres 
Terres  appartenantes  au  Supliant,  feront  tenus  <J« 
les  remettre  aux  Greffiers  Se  Notaires  defdites  Juf- 
a&uellement  en  exercice  ,  lefquels  ieronc 
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délivrées ,  demeurera  pour  les  deux  tiers  à  ceux 
qui  en  auront  retenu  les  minutes,  à  leurs  héritiers 
ou  ayans  caufe ,  &  l'autre  tiers  aux  Notaires  aftuel- 
lement  en  Charge,  qui  expédieront  &  qui  ligneront 
lefdites  grolTes  j  à  l'effet  de  quoi  feront  faits  des 
inventaires  fommaires  <5c  féparés,  (ans  frais ,  par  les 
Juges  ordinaires  des  lieux,  à  la  requête  &  en  pré* 
fence  des  Subflituts  de  notre  Procureur  General , 
&  des  Procureurs  Fifcaux  defd.  J  alliées ,  de  tous 
&  chacuns  les  actes  &  pièces  des  exercices  des 


tenus  de  s'en  charger  au  bas  d'un  bref  état,  ou  in- 
ventaire fommaire  qui  en  fera  dreflc,  comme 
lefdits  Notaires  &  Greffiers  actuellement  en  exer- 
cice feront  eux-mêmes ,  leurs  veuves  ,  enfans 
&  héritiers ,  tenus  de  les  remettre  à  leurs  fuc- 
cefll-urs  efdits  Offices  ;  qu'à  ce  faire  les  uns  &  les 
autres  feront  contraints  par  toutes  voyes  dues  & 
raifonnables,  même  par  corps ,  en  quelques  lieux 
&  endroits  que  foient  établies  lefd.  Communautés , 
&  que  lefdits  Particuliers  falfent  leurréfidence,  en 

vert  u  de  l'Arrêt  qui  interviendra  ;  &  en  cas  de  con-  Charges  de  Greffiers  &  de  Notaires , 
teftation ,  les  conteftans  condamnés  aux  dépens.  Vû  être  en  la  pofleflion  de  perfonnes  non 
aufli  les  pièces  attachées  à  ladite  Requête  lignée  tinn  de  Greffiers  &  Notaires;  à  la  repréfentation 
Guyot  le  jeune,  pour  Roux  Procureur ,  abfent:  defdits  actes  &  pièces,  ceux  qui  en  font  faifis  feront 
Conclurions  de  notre  Procureur  GeneraL  Oui  le  contraints  par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables, 
Rapport  de  Mc.  Thomas  Dreux,  Confeillcr.  Tout  même  par  corps,  en  vertu  du  préfent  Arrêt,  & 
conhdcré:  NOTR  EDITE  COUR  ordonne  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  :  defquels  inven- 
que  les  procès,  informations,  procédures,  pièces  taires  fommaires  qui  feront  faits  par  lefdits  Juges, 
dépo.Ves  es  Grèves  des  Juftices  du  Duché-  Pairie  comme  deflus  efl  dit,  en  fera  baillé  copie  à  chaque 
de  Luvncs,  U.uicé,  d'Ayrenne  ,  lloudan,  Bon-    Partie  interefTée,  pour  ce  qui  la  pourra  concerner, 


r.eflable,  Bsuquc ne,  Bonncuil,  la  Warde  ,  Gcr- 
inigny ,  Cloye,  Parthav,  Prénouvillon ,  Brou, 
Chcvreufc,  Montfort,  de  T  ours,  Chaumont,  de 
Noy<  s,  de  Luclieux,  Marche  noir,  Fretteval,  de 
Sanil>îançay,  Rochecorbon,  Saint  -  Michel ,  Cou- 
lommicrs,  dei  Eclufa  «Je  de  CrafTay ,  comme  pa- 
reillement les  Sentences,  Ailes,  Lianes  6:  Regis- 
tres ciel'dits  Gr--.ïcs,  qui  »-<nt  cntie  les  niai:»  de 
permîmes  ;.n  . .«t  exei  cé  ledits  Grcîlcs  ,  de  leurs 
veuves,  enfans  héritiers ,  ou  ayans  caufe ,  feront 
miies  entre  les  mains  des  Greffiers  actuellement  en 
exercice,  pour  être  le  prof  t  des  Expéditions  faites 
aux  tems  des  anciens  Greffiers  hors  d'exercice,  par- 


par- 

taçc  par  moitié  entr'eux  oc  leurs  héritiers,  «X:  ayans 
caufe,  &  les  nouveauxGreffiers  actuellement  en  exer- 
cice, pendant  dix  ans  feulement  ;  &  à  l'égard  des  mi- 
nutes des  Contrats  &  autres  Aéles  reçut  par  les 
Notaires  dcfditcs  Juftices  u  préfet  décèdes, ou  qui 
s'étoient  démis  de  leurs  Cthces,  ou  dont  les  baux 
font  expirés  ;  &  lefquelle.i  mîmtteS  pallccs  du  tems 
de  leur  exercice,  font  demeurées  emrè  leurs  mains, 
ou  en  celles  de  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe,  fe- 
ront aufli  reraifes  entre  les  mains  des  Notaires  ac- 
tuellement en  Charge,  ô.  dans  l'exercice  d'uelle, 
qui  s'en  chargeront  au  bas  des  répertoires,  à  la 
charge  que  I  émolument  des  groiîès  qui  en  feront 


&  à  chaque  Greffier  «Se  Notaire  en  exercice ,  une 
autre  copie ,  par  rapport  aux  pièces  &  ucTes  dont 
on  les  chargera;  demeurant  au  furplus  les  minutes 
des  inventaires  fommaires  aux  Greffes  defd.  Jufti- 
ces ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera.  Or- 
donne en  outre  qu'à  l'avenir,  à  chaque  changement 
de  Greffier  &  de  Notaires  dans  lefdites  Juftices ,  la 
même  rec!e  fera  fuivie  &  pratiquée  ,  ôc  à  quoi  les 
Juges  alhlics  defdits  .Subflituts  de  notre  Procureur1 
General  &  Procureurs  Fifcaux  demeureront  auto- 
rilcs  ,  en  exécution  du  préfent  Arrêt ,  fans  préjudice 
toutesfois  des  baux  faits,  éV:  qui  pourront  être  faits 
à  l'avenir,  concernant  les  Charges  des  Notaires  Se 
Greffiers  defditcs  Juftices,  pour  ce  qui  peut  regar- 
der la  remife  préfinie  pour  jouir  des  émolument 
defd.  Charges,  par  rapport  aux  Fermiers  en  exer- 
cice defd.  Charges ,  &  fans  qu'efdits  cas  ils  puiflént 
en  vertu  du  Règlement  ci-delfus,  faire  proroger 
les  tems  de  leurs  jouillànces,  qui  n'auront  lieu  que 
dans  les  cas  où  lefdits  tems  n'auront  point  été  mar- 
qués ce  preferits  par  lefdits  baux.  Si  te  mandons  de 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution,  de  te  faire  te 
donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  Parlement,  le 
vingt- iépt  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  fei/e , 
&  de  notre  Règne  le  premier.  Collationné  par  la 
Chambre  .  Si*»é ,  GUYHOU  avec  paraphe. 


1716*. 


V.un  Arrêt 
«lu  11  Juin 
t717,  Jonné 
en  exécution 
de  celui-ci. 


CHAPITRE  L. 

Femme  qui  a  recelé  fa  gjoffejfe  ne  peut  être  punie .  quand  le  Juge  ayant  commencé 
contr'elle  jon  Inflruélion,  a  eu  connoijj'ance  de  texijlence  de  l'enfant  non 
homicidé,  &  qui  a  reçu  le  Baptême. 

Si  après  cela  la  Partie  publique  &  le  Juge  continuent  leurs  pourfuites,  c'ejl  une 
vexation  qui  les  rend  prenables  à  Partie ,  6*  fujets  à  des  dommages  &  intérêts. 


LE  fécond  Juillet  1716  ,  en  la  Tournelle  Cri- 
minelle, au  rapport  de  M.  de  Vcrtamont,  eft 
intervenu  Arrêt  qui  a  jugé  conformément  aux  pro- 
portions ci-deftus  ,  fur  des  faits  relatifs  à  icelles. 

T  A  If    ET  MOYENS. 

En  l'année  1715,  Marie  Chevalier  eut  le  malheur 
de  s'abandonner  à  Maximilien  B<  mehet,  fous  le  pré- 
texte d'une  promeffe  de  mariage.  La  honte  lui  fît 
cacher,  même  à  fa  famille,  la  faute  de  la  grofleflé 
qui  en  fut  une  fuite.  Un  Chirurgien  que  l'on  fit 
venir  au  mois  de  Février  1714,  parce  qu'elle  pa- 
roiflbit  fort  incommodée,  fansqu'on  connût  la  caufe 


de  l'incommodité  ,  découvrit  tout  le  myftere  au 
pere  d;  à  la  mère.  Marie  Chevalier  étant  accou- 
chée le  14 Février ,  l'enfant  fut  ondoyé  ôc  porté  le 
lendemain  iTEglife  de  Saint  Arnoul ,  où  le  Curé 
de  la  ParoilTe  fit  les  cérémonies  qu'on  eft  obligé 
d'obmettre ,  quand  on  baptile  les  enfans  à  la  maifon. 
Le  1 7  du  même  mois ,  le  Juge  de  Saint  Arnoul  fe 
tranfporte ,  fur  la  réquifîtion  du  Procureur  Fifcal , 
chez  Noël  Chevalier,  pere  de  Marie  Chevalier ,  où 
le  pere  ,  la  mere  &  la  fille  lui  font  un  récit  fidèle 
ôc  naïf  de  ce  qui  s'étoit  paffé ,  comme  on  le  voit 
par  l'interrogatoire.  Le  20  du  même  mois,  le  Juge 
fe  tranfporte  au  Village  de  Friacife ,  où  on  lui  avoir 
dit  qu'étoit  l'enfant  dont  Marie  Chevalier  étoit  ac- 
couchée, 
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toucrie'e,  8t  il  trouve  cet  entant  enrre  les  bnsde 
là  nourrice. 

Après  ces  déclarations  ,  on  nepouvoit  pas  foup- 
çonner  Marie  Chevalier  d'av.  ur  caché  fes  couches  , 
ni  homicide  fon  enfant.  Cependant  le  Dimanche  2  r 
Février,  le  jour  même  qu'on  avoit  publié  un  ban 
pour  procéder  au  mariage  d'entre  Marie  Chevalier 
Se  Maximilien  Bouchet,  du  fait  duquel  l'enfant 
«?toit  ne,  Claude  Broull ,  Bailly  de  Saint  Arnoul , 
rendit  une  Sentence  fur  la  réquilîtinn  de  Nicolas 
Lambert,  Procureur  Fifcal,  portant  prifede  corps 
contre  Marie  Chevalier  pour  avoir  celé  fa  grolfelle , 
«Je  contre  l'es  pere  Se  mère ,  comme  complices  de  la 
grofiellTe  recelée.  Le  26 ,  perquïlition  faite  de  Che- 
valier ,  de  fa  femme  ck  de  fa  fille  ,  fans  les  pouvoir 
arrêter,  tous  leurs  meubles  furent  failîs.  Le  28, 


clairement  qu'il  n'y  a  point  de  corps  de  délit. 

Que  le  Droit  Romain  &  les  Ordonnances  déci- 
dent qu'on  peut  prendre  le  Juge  à  partie,  quand  il 
y  a  du  dol.  Que  la  vexation  eil  un  dol,  fuivant  la 
définition  que  donne  du  dol  la  Loi  première,  if.iie 
Ma  }  la  vexation  ne  le  failànt  que  pour  un  mau- 
vais deflein ,  pour  perlécuterune  pcrlonne ,  pour  la 
faire  tomber  dans  un  piège  ,  Se  pour  la  faire  fbuf- 
frir  comme  acculée,  quoiqu'on  la  reconnoiflè  inno- 
cente. 

Que  de  toutes  les  vexations  la  plus  criante  efl 
celle  que  commet  un  Juge  ,  en  pourfuivant  crimi- 
nellement celui  qu'il  reconnaît  innocent  par  les  pre- 
mières procédures.  Que  cette  inftruétion  qui  ne 
peut  être  alors  qu'un^ffèt  de  la  mauvaife  v  jlonté , 
engage  les  Parties  dans  de  grands  frais,  le*  fait 


(  c'cfl  le  jour  que  Marie  Chevalier  époufa  Maximi-    regarder  dans  le  public  comme  criminels ,  ou  corn- 
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lien  Bouchet  )  il  y  eut  des  CommilTaircs  établis. 

Noël  Chevalier  s  étant  pourvu  contre  ce  Juge- 
ment au  Bailliage  de  Chartres ,  il  y  intervint  une 
Sentence  le  7  Mars ,  qui  fur  le  vu  des  charges  fit 
défenfe  de  mettre  à  exécution  le  Décret  de  prile 
de  corps  ,  &  qui  fit  main-levée  des  faille  Si  annota- 
tion de  biens.  La  garnifon  fut  levée.  Le  Procureur 


foupçonnés  ,  leur  fait  perdre  leur  crédit ,  &  leur 
caufe  des  chagrins  mortels. 

Que  dans  cette  affaire,  1e  Juçe  de  Saint  ArnouJ 
avpit  recpnnu  par  les  interrogatoires  &  par  la  repre- 
fentation  de  l'enfant ,  que  Marie  Chevalier  ne  pou- 
voit  pas  être  foupçonnée  de  l'avoir  hnnucidé  ;  que 
ce  n'étoit  donc  qu'une  mauvaife  volonté  qui  l'avoit 


Fifcal  le  pourvut  en  la  Cour, où  il  obtint  un  Arrêt  engagé  à  continuer  des  procédures  aufli  violentes 
qui  fit  défenfe  d'exécuter  la  Sentence  de  Chartres,    que  celles  qu'il  avoit  faites. 


qui 

La  perquifition  de  la  perfonne  des  Acculés  .  La  fai- 
lle &  l'annotation  des  biens  furent  renouvellées. 

Dans  ces  circonllances  ,  les  Accules  s'erant 
pourvus  en  la  Cour  ,  l'Arrêt  intervenu  en  leur  fa- 
veur fur  le  vû  des  charges  8c  fur  les  concilions  de 
M.  le  Procureur  Général ,  fit  défenfe  de  mettre  le 
Décret  de  prife  de  corps  à  exécution ,  donna  main- 
levée des  faifies  par  provilion ,  &  permit  aux  Accu- 
lés de  prendre  à  partie  le  J  uge  &  le  IV icureur  Fifcal 
de  Saint  Arnoul.  Dans  le  cours  des  Procédures 
faites  à  la  Tournelle,  Marie  Chevalier  étant  déce- 
dée ,  Maximilien  Bouchet  reprit  au  nom  de  l'on  fils 


.Noël  Chevalier ,  fa  femme  &  fon  gendre  deman- 
dèrent deux  cliofes  à  la  Cour  ;  la  première ,  d'être 
déchargés 'des  accusations  intentées  contr'eux. 

La  féconde ,  que  le  J  uge  Se  le  Procureur  Fifcal 
fuîTent  déclarés  bien  pris  à  partie ,  Se  condamnes 
aux  dommages  &  intérêts. 

Pour  établir  le  premier  chef  de  leurs  demandes, 
les  Appelans  difoient  que  l'Ldit  d'Henry  11.  n'or- 
donne aux  Juges  de  pnurfuivre  criminellement  les 
filles  dont  la  grolfelle  a  été  recelée  ,  que  quand 
l'enfant  né  de  cette  £rutielfe  cachée ,  fe  trouve  pri- 
vé, tant  du  Sacrement  de  Baptême,  que  de  la 
icpulturc-  publique  <Sc  accoutumée.  Qu'on  pouvoir 
d'autant  moins  fou pçonner  Marie  Chevalier  d'avoir 
homicide  ion  enfanr ,  que  cet  enfant  avoit  été  porté 

àl'EgliiedeSaintAnv)ul,&quelcsJugesravoient    aucrepart;  &1efdits  Chevalier,  fa  femme  &  Maxi 


L'Arrêt  qui  fuit ,  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour 
fur  les  aceufations  intentées  contre  Chevalier  &  u 
femme,  a  déclaré  le  Juge  Se  le  Procureur  Fifcal  Lien 
pris  à  partie ,  Si,  les  a  condamnes  fulidaircment  à 
200  li  v.  de  dommages  &  intérêts  envers  Chevalier , 
là  femme  Si.  Bouchet, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huifh'er  ou 
Sergent  fur  ce  requis  ,  fçavoir  fail'ons  ,  qu'entre 
Nicolas  Lambert,  Procureur  Fifcal  de  la  Juflice 
de  Saint  Arnoul  des  Bois  ,  Appelant  de  la  Sen- 
tence rendue  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Char- 
tres, le  28  Février  1714-,  d'une  part;  Se  Noël 
Chevalier  Laboureur  demeurant  audit  lieu  de  Saint 
Arnoul ,  Françoife  Fabin  fa  femme  ,  Si  Maximi- 
lien Bouchet  le  jeune  audit  nom ,  Appelans  de  la 
plainte  ,  information  contr'eux  faite ,  Décret  de 
prile  de  corps  contr'eux  décerné  par  le  Juge  de  S. 
Arnoul,  le  2 y  Mars  1714,  &  de  tout  ce  qui  s'en 
elt  enfuivi ,  Se  Demandeurs  en  Requête  du  2C  Mai 
audit  an ,  d'une  part  ;  Se  ledit  Lambert  Procureur 
Fifcal ,  Si  Claude  Broufl,  Bailly  de  ladite  Juflice 
de  Saint  Arnoul,  Intimes,  pris  à  partie  ,  ck  Dé- 
fendeurs d'autre  ;  Se  entre  ledit  Nicolas  Lambert, 
Appelant  de  la  Sentence  rendue  par  ledit  Lieute- 
Criminel  de  Chartres,  le 7 Mars  17 14,  tant 
de  Juge  incompétent  qu'autrement,  d'une 


vû  depuis  entre  les  mains  d'une  nourrict. 

Que  la  proccdjvc  taire  contre  le  pere  Se  la  mère 
de  Marie  Chevahw  ,  étoit  encore  plus  inj  1  rte  ;  car 
s'il  y  avoit  une  témérité  de  la  part  de  la  fille  de 
s'être  expofée  à  toute  la  rigueur  de  I'1.  'rdonnance , 
faute  d'avoir  tait  à  la  Juflice  la  déclaration  de  là 


milien  Bouehct  le  jeune ,  ayant  repris  au  lieu  de 
ladite  feue  Marie  Chevalier  là  femme,  au  nom  Se 
comme  pere  de  garde  de  leur  fils  mineur ,  Intimés , 
d'autre*  Vù  par  notre  Cour  la  plainte  rendue  par 
ledit  Procureur  Fifcal  de  Saint  Arnoul  le  17  Fé- 
vrier 1714,  pardevanc  le  Bailly  dudit  lieu,  fur 


grofTefle,  en  cas  qu'il  lui  arrivât  quelque  accident  l'avis  qu'il  dit  avoir  eu,  que  ladite  Marie  Cheva- 
dans  le  rems  de  fes  couches;  il  n'y  avoit  aucune    lier,  fille  dudit  Noël  Cl 


Chevalier  Hôte  demeurant 

faute  de  la  part  de  fes  pere  Se  mere  ,  qui  n'avoient    audit  lieu  ,  Si  ladite  Françoife  F'abin  fes  p%re  Se 

mere,  avoit  été  enceinte  &  grollc  d'enfant ,  dont 
elle  étoit  accouchée  fans  avoir  fait  aucune  déclara- 
tion, fuivant  Si  conformément  aux  Déclarations 
&  Ordonnances  ,  Si  auroit  requis  que  ledit  Bailly 
eût  à  fe  tranlportcr  au  logis  defdits  Chevalier,  ou 
étoit  actuellement  Marie  Chevalier  fille  couchée 


pas  été  convaincus  par  les  informations  d'avoir  con- 
nu la  grolTefle  ,  &  qui  n'en  avoient  pu  avoir  de 
connoillance  ,  fuivant  la  déclaration  de  Marie  Che- 
valier ;  que  les  parens  font  ordinairement  les  der- 
niers inftruits  de  la  conduite  peu  régulière  de  leurs 
filles. 


Pour  prouver  que  les  Juges  avoient  été  bien  & 
légitimement  pris  à  partie,  on  difoit ,  1  *.  Que  toute 
véxation  criante  cil  un  dol  pour  lequel  les  Juges 
peuvent  être  pris  à  partie.  20.  Qu'une  procédure 


au  lit  malade  ,  Se  nouvell 
en  fuite  être  par  ledit  Bail 

de  qui  elle  avoit  eu  compagnie  charnelle,  &  des 
faits  Si  oeuvres  de  qui  l'enfant  étoit  provenu  ,  Se 


iment  accouchée ,  pouf 
y  interrogée ,  Se  fçavoir 


criminelle,  ell  . une  vexation,  quand  le  Juge  voit    pour  fçavoir  d'elle  pourquoi  elle  avoit  celé  làgrof- 
Tarn  yi.  Part.  11.  Mm 
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feiic ,  «Se  dire  la  raifon  pour  laquelle  elle  n'avoit 
1        pas  fait  là  déclaration  ,  fuivant  &  au  délîr  defdites 

Déclarations  «Se  Ordonnances,  auparavant  Ion  ac- 
couchement ;  au  bas  de  laquelle  plainte  eil  l'Or- 
donnance dudit  Bailly  de  Saint  Arnoul,  qui  donne 
acfc  audit  Procureur  tiil.il  de  l'a  plainte ,  Se  en 
confequence  lui  permet  d'informer  ,  &  cependant 
que  ledit  Juge  le  tran'porteroit  au  logis  defdits 
Chevalier  ou  pouvoit  être  ladite  Marie  Chevalier 
fille,  pour  être  drellc  Procès-verbal,  ouir&  inter- 
roger ladite  Marie  Chevalier  ,  Se  acte  audit  Procu- 
reur Filial  de  ce  qu'il  a  déclaré  être  Partie  tonnelle 
au  Procès.  Autre  Procès- verbal  dudit  jour  17 
Février  1714  ,  contenant  le  tranfport  dudit  Bail- 
ly  de  Saint  Arnoul  dans  la  mai  l'on  dcfditsChcvalicr 
Se  l'a  femme,  les  déclarations  par  eux  faites  que 
ladite  Chevalier  leur  fille  étant  dans  une  chambre  à 
côté  de  la  cuifinc  de  leur  mailun ,  qu'à  la  vérité  tu 
avoient  reconnu  que  ladite  fiUe  étoit  enceinte  d'en- 
fant, qu'elle  leuravoit  celé  là  groirclfe,  Se  ne  l'a- 
voient  point  appris  qu'au  jour  de  fon  accouche- 
ment ,  qui  étoit  le  I J  dudit  mois  à  onze  heures  ou 
minuit  ,  laquelle  avoit  été  accouchée  par  François 
Boulanger,  Maitre  Chirurgien  demeurant  àCour- 
villc;  que  l'enfant  c'toit  un  fils  mile,  «Se  qu'il  avoit 
été  baptifé  ,  nomme  Notl  Bouchet ,  &  qu'il  étoit 
provenu  des  faits  &  œuvres  de  Maximilicn  Bou- 
chet ;  que  ledit  Juge  &  Procureur  Fifcal  avoient 
aulîî  trouve  ladite  Chevalier  au  lit  malade  ;  la 
déclaration  p^r  elle  faite  de  là  groiiêffe  &  accou- 
chement; au  bas  duquel  Procès-verbal  ert  l'Or- 
donnance du  Juge  ,  portant  que  les  Témoins  qui 
avoient  été  alTignés  feroient  entendus  :  Information 
faite  en  confequence  par  ledit  Bailly  de  Saint  Ar- 
nold, ledit  jour  17  Février  1714,  à  la  requête 
dudit  Procureur  Fifcal  contre  ladite  Marie  Cheva- 
lier, &  autres  fes  complices  ;  continuation  d'in- 
formation faite  par  ledit  Juge  le  I pc.  jour  de  Fé- 
vrier 1714  :  Procis- verbal  dudit  jour  iye.  Février 
171 4,  contenant  le  trar.lport  dudit  Bailly  de  Saint 
Arnoul  &  du  Procureur  Fifcal  en  la  maiion  defdits 
Chevalier  &  fa  femme  ,  &  la  déclaration  par  eux 
faite  oif  l'enfant  de  ladite  Marie  Chevalier  avoit 
été  mis  en  nourrice.  Autre  Procès-verbal  du  20 
dudit  mois  de  Février,  contenant  le  tranfport  defd. 
Juges  de  Saint- Arnoul  en  la  nwifon  de  la  nourrice 
qui  avoit  ledit  enfant ,  qu'ils  ont  vù  «Se  trouvé  en 
bon  état.  Continuation  d'information  faite  parled. 
Jupe  le  2j  Février  17 14,  au  bas  de  laquelle  cil 
un  Décret  de  prife  de  corps  décerné  le  2  y  Février 
contre  ladite  Marie  Chevalier,  Nocl  Chevalier  & 
(à  femme  La  Sentence  du  2b  Février  1714,  ren- 
due par  le  Lieutenant  Criminel  de  Chartres,  tir 
la  Requête  préfentée  par  ledit  Chevalier,  tendante 
à  ce  qu'il  fut  reçu  Appelant,  tant  pour  lui  que 
pour  Françoife  Fabin  fa  femme ,  Se  Marie  Cheva- 
lier fa  fille,  de  la  procédure  extraordinaire  contre 
eux  laite  par  le  Bailly  de  Saint- Arnoul  ;  par  laquelle 
acte  aupoit  été  donné  dudit  appel ,  permis  de  faire 
j.  intimer  qui  bon  leur  fembleroit ,  fur  lequel  les  Par- 
ties auroient  Audience  :  Ordonne  que  les  informa- 
tions Se  autres  procédures  faites  en  la  Juflice  dud. 
Saint  -  Arnoul ,  feroient  apportées  au  Greffe  de 
Chartes,  à  ce  faire  le  Greffier  de  ladite  Juflice 
c  ntraint  par  corps;  à  lui  enjoint  d'obéir  au  pre- 
mier commandement ,  à  peine  de  ro  liv.  d'amende. 
Autre  Sentence  du  7  Mars  audit  an  17 14,  donnée 
par  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Chartres,  fur  la 
Requête  defdits  Noël  Chevalier,  Françoife  Fabin 
là  femme ,  Se  Marie  Chevalier  femme  dudit  Maxi- 
milien  Bouchet,  &  fur  le  vu  des  procédures  faites 
par  ledit  Juge  de  Saint-Arnoul,  par  lequel  auroit 
été  ordonné  que  fur  l'appel  par  lui  interjette  des 
procédures  extraordinaires  contr'eux  faites ,  les 
Partie*  auroient  Audience  ;  cependant  défe*fe« 


faites  aux  Officiers  de  la  Juflice  de  Saint- Arnoul  ^ 
de  pafTer  outre ,  mettre  le  Décret  de  prife  de  corps 
décerné  contre  leldits  Chevalier,  fa  femme  «Se  leur 
fille,  à  exécution,  de  faire  pourfuite  ailleurs  qu'au 
Siège  de  Chartres,  à  peine  de  ro  liv.  d'amende  j 
main -levée  à  eux  faite  des  fàifies,  annotations  & 
établifl'ement  de  ComraiiTàires  &  Garnirons,  fi  au- 
cunes avoient  été  fur  lui  faites  :  enjoint  à  ceux 
établis  en  garni  ion  de  fortir,  à  peine  auflïde  ro  L 
d'amende;  le  tout  fans  préjudice  des  réparations, 
dépens ,  dommages  &  intérêts  defdits  Chevalier, 
qui  feront  tenus  de  fubir  l'interrogatoire  parde vaut 
le  Lieutenant  Criminel  de  Chartres ,  «Se  de  fe  re- 
préfenter  à  toutes  affignations  eo  état  d'ajourne- 
ment perfonnel,  «Se  délai  de  quinzaine  accordé  à 
ladite  femme  de  Bouchet  pour  ce  faire ,  attendu 
fon  indifpofition ,  «Se  ordonne  que  la  Sentence ,  en 
cas  d'appel ,  fera  exécutée  par  provifîoru  Les  inter- 
rogatoires fubis  en  confequence  pardevant  ledit 
Lieutenant  Criminel  de  Chartres ,  led.  jour  7  Mars 
1 7 1 4 ,  par  lefdits  Chevalier  «Se  fa  femme ,  contenant 
leurs  réponfes,  confeffions  <Sc  dénégations.  Arrêt 
du  9  dudit  mois  de  Mars,  obtenu  fur  Requête  par 
ledit  Nicolas  Lambert,  Procureur  Fifcal  de  la 
Juflice  de  Saint-Arnoul,  par  lequel  il  auroit  été 
reçu  Appelant  de  la  Sentence  rendue  par  le  Lieu- 
tenant Criminel  de  Chartres ,  le  28  Février  17 14, 
avec  défenfes  aud.  Lieutenant  Criminel  de  Chartres 
d'en  connoître,  «Se  de  mettre  ladite  Sentence  à 
exécution.  L'interrogatoire  fubi  par  ladite  Marie 
Chevalier,  femme  de  Maximilicn  Bouchet,  parde- 
vant ledit  Lieutenant  Criminel  de  Chartres ,  le  17 
Mars  1714,  contenant  les  réponfes,  confeflîons  «Se 
dénégations.  Arrêt  du  27  Mars  17 14,  donné  fur 
le  vû  des  informations  faites  par  le  BaiUy  de  Saint» 
Arnoul ,  Se  fur  la  Requête  préféntée  par  lad.  Maris 
Chevalier,  époufe  de  Maximilicn  Bouchet,  Noël 
Chevalier  «Se  fa  femme ,  par  lequel  ils  auroient  été 
reçus  Appelaos  de  la  plainte  «Se  information  contre 
eux  faites ,  du  Décret  de  prrfe  de  corps  contr'eux 
décerné  par  le  Juge  de  Saint-Arnoul ,  tenus  pour 
bien  relevés  ;  permis  à  eux  de  faire  intimer  qui  boa 
leur  fembleroit,  même  de  prendre  à  partie  lefdits 
Lambert  «Se  Broufl,  Juge  «Se  Procureur  FifcaJ  de 
la  Juflice  de  Saint  -  Arnoul  :  Ordonne  que  fur  le 
tout  les  Parties  auroient  Audience  ;  cependant  dc- 
fen  fes  faites  de  palier  outre ,  faire  pourfuite  ailleurs 
qu'en  ladite  Cour,  mettre  ledit  Décret  de  prife  de 
corps  contr'eux  décerné  à  exécution ,  &  d'attenter 
à  leurs  perfonnes  de  biens,  «Se  en  confequence  main- 
levée à  eux  faites  des  failles  -  annotations  fur  eux 
faites  en  vertu  dudit  Décret  de  prife  de  corps,  à  la 
repréfentation  des  chofes  faifîes  feroient  les  Partie* 
Se  Commillàires  contraints  par  corps,  quoi  failànt 
déchargés.  L'Exploit  de  liquidation  dudit  Arrêt 
aufdits  Broufl  «Se  Lambert,  du  31  Mars  171  ?  , 
avec  aflîgnation  à  notredite  Ctuac  pour  procéder , 
tant  fur  l'appel  inttrjetté  pr  lecV  Lambert ,  Pro- 
cureur Fifcal  de  Saint  -  Arnoul ,  des  Sentences  du 
Lieutenant  Criminel  de  Chartres,  des  28  Février 
Se  7  Mars  1714,  que  fur  celui  interjerté  par  lefd. 
Chevalier  t  fa  femme  «Se  fa  fille,  de  la  procédure 
extraordinaire  du  Juge  de  Saint-Arnoul,  il  plût  à 
Dotredit*  Cour  mettre  les  appellations  «Se  ce  dont 
eft  appel  au  néant  ;émendant,  évoquant  le  principal, 
«Se  y  faifant  droit,  décharger  lefd.Chevalier,  fa  femme 
«Se  fa  fille,  des  calomnieufes  aceufations  contr'eux 
intentées ,  leur  faire  main- levée  définitive  des  faifiei 
«Se  annotations  de  leurs  biens  &  effets  mobiliers  ; 
ce  faifant ,  déclarer  lefd.  Broufl  «Se  Lambert,  Bailly 
Se  Procureur  Fifcal  de  Saint-Arnoul,  bien  Se  vala- 
blement pris  à  partie,  les  condamner  en  telle  répa- 
ration qu'il  plairoit  à  notredite  Cour,  (Se  folidaire. 
ment,  fauf  à  notre  Procureur  General  à  prendre 
telles  concluions  qu'il  avifera  ;  au  bas  de  laquell* 
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eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour,  viennent  les 
Parties  au  premier  jour  en  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle.  Acte  de  reprifc  fait  au  Greffe  de  notredite 
Cour  le  12  Novembre  17 14,  par  led.  Maximilien 
Bouchet,  pere  Si  garde  de  l'enfant  mineur  de  lui 
Se  de  défunte  Mary  Chevalier  fa  femme,  de  l'Inf- 
tance  d'entre  ladite  défunte  Marie  Chevaler ,  Noël 
Chevalier,  Françoife  Fabin  là  femme,  d'une  part, 
de lefdits  Brouft  Se  Lambert,  d'autre.  Arrêt  du  1 1 
Février  171  y,  par  lequel  notredite  Cour,  fur  les 
appellations  dudit  Lambert ,  Si  lefdits  Noël  Che- 
valier &  fa  femme,  &  dud.  Boucher,  comme  ayant 
repris  au  lieu  de  Marie  Chevalier,  Se  fur  la  demande 
portée  par  la  Requête  du  28  Mai  17 14,  auroit 
appointe  les  Parties  au  Confeil  en  droit  &  joint  : 
Concluions  de  notre  Procureur  General.  Oui  le 
Rapport  de  notre  amé  Se  féal  Confeiller  Maître 
François  deVerthamon.  Tout  confîderé:  NOTRE- 
DITE  COUR,  faifànt  droit  fur  le  tout,  ayant 
aucunement  égard  à  la  demande  defdifs  Noél  Che- 
valier, Françoife  Fabin  fa  femme,  Se  lad.  défunte 
Marie  Chevalier  leur  fillç,  portée  par  leur  Requête 


du  26  Mai  1714,  &  à  la  reprife  dudit  Maximilien  ^  _  x  ^ 
Bouchet  au  lieu  Se  place  de  ladite  défunte  Alarie 
Chevalier  fa  femme,  a  mis  Se  met  les  appellations 
refpeéhvemcnt  mrerjettées,  &  ce  dont  a  été  appellé 
au  néant;  émendant,  évoque  le  principal,  Se  y 
faifant  droit  fur  les  acculations  intentées  contre 
lefdits  Chevalier  &  ladite  Fabin ,  met  les  Parties 
hors  de  Cour  &  de  Procès.  Ordonne  que  la  main- 
levée à  eux  accordée  par  provifion  par  ledit  Arrêt 
du  27  Mars  1714.  demeurera  définitive.  Déclare 
ledit  Brouft ,  Bailly,  Se  ledit  Lambert ,  Procureur 
Fifcal  de  Saint-Arnoui-des-Bois ,  bien  intimés  Se 
pris  à  partie  en  leur,  propre  Se  privé  nom  ;  les  con- 
damne folidairement  en  200  livres  de  dommages* 
nuercts 

vers  Noël  Chevalier,  là  femme,  &  ledit 
Bouchet,  audit  nom,  &  en  tous  les  dépens  des 
caufes  d'appel ,  prifes  à  partie  &  demandes ,  auflî 
folidairement.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  Parlement  le  fécond  jour  de  Juillet  mil 
fept  cent  feize ,  Se  de  notre  Règne  le  premier.  Col- 
lationué  par  la  Chambre.  Dï  la  Baune. 


CHAPITRE   L  I. 

En  Artois  tafiion  hypotecaire  peut -elle  avoir  lieu  contre  un  Fermier,  en  confi- 
quence  de  la  mife  de  fait  fur  la.  Terre  qu'il  occupe,  fuivant  l'article  188  de 
la  Coutume  ? 


CEtte  question  a  été  jugée  contre  le  Fermier, 
par  Arrêt  du  3  Juillet  17 16,  au  Rapport  de 
M.Tubeuf,  entre  Antoine  Gaudenieut,  i*ermier 
de  la  Terre  d'Habacq,  appartenante  au  Comte 
d'Egmont,  Appelant,  pour  qui  écrivoit  M*.FefTart, 
Si  Guillaume  Foulon ,  Ecuyer,  Sieur  de  Parfon- 
val ,  Intimé,  pour  qui  écrivoit  Me.  Gillet. 
De  (a  part  de  l'Appelant  on  difoit  : 
Deux  que(Hons  fe  préfentent  à  juger. 
L'adion  hipotequaire  peut-elle  avoir  lieu  contre 
un  Fermier  l 

Suppofé  qu'elle  puiflè  avoir  lieu  ,  peut-on  dé- 
clarer contre  lui  des  titres  exécutoires ,  &  le  con- 
damner indéfiniment  Se  perfonncllement  à  con- 
tinuer la  rente  ? 

L'Arrêt  que  la  Cour  va  rendre  fur  ces  deux 
queftions ,  fera  (  difoit-on)  un  Règlement  dans  l'Ar- 
tois ,  Si  il  eft  djune  conféquenee  infinie  d'arrêter  le 
progrès  d'une  erreur  que  la  Partie  adverfe  fbutient 
être  l'ufage  de  cette  Province. 

On  veut  qu'un  Fermier  foit  Partie  capable  pour 
reconnaître  une  rente  due  par  fon  Maître:  on  veut 
que  les  Actes  que  paftèra  ce  Fermier  obligent  fon 
Maître  :  on  veut  que  des  Jugemens  qu'il  lainera 
rendre  ,  ou  des  titres  qui  feront  déclarés  exécutoires 
contre  lui,  fallènt  des  décidions  contre  fon  Maître, 
le  privent  d'une  prefeription  qui  fera  pleinement 
acquife ,  ou  l'empêchent  d'en  acquérir  une ,  quoi- 
qu'il n'ait  jamais  entendu  parler  d'aucunes  pour- 
fuites  contre  lui.  Enfin  on  veut  que  ce  Fermier 
foit  tenu  personnellement  des  dettes  de  fon  Maître 
dès  qu'il  eft  Fermier ,  &  qu'il  les  paye ,  à  quelques 
fornmes  qu'elles  puiffent  monter. 

L'Intimé  convient  qu'une  telle  Jurifprudence 
eft  contraire  à  toutes  nos  règles.  Il  réduit  la  queftion 
à  l'examen  de  la  Coutume  d'Artois.  Elle  n'en  parle 
que  dans  l'article  j  88  en  ces  termes:  »  Pollclfcurs 
»  ou  Propriétaires  d'aucuns  héritages ,  ou  de  par- 
»  rte  d'iceux  affectés  au  payement  de  quelque  rente 
»  hipotequée,  font  fournis,  &  pour  le  tout  hipote- 
7W  VI.  Part.  IL 


»  quairement ,  au  pay  ement  de  fd.  rentes ,  tant  qu'ils 
»  en  feront  Occupeurs. 

Cet  article  n'eft  point  conforme  a  la  prétention 
de  l'Intimé.  H  ne  contient  d'autre  Loi  que  celle  de 
Droit  &  des  autres  Coutumes  du  Royaume.  L'ar- 
ticle loi  de  la  Coutume  de  Paris,  pofe  la  même 
Loi  conçue  en  mêmes  termes.  Il  n'y  a  d'autre  diffé- 
rence entre  ces  deux  articles,  qu'au  lieu  de  fe  fèrvir 
du  mot  de  Pofftffturs ,  celle  de  Paris  a  mis  celui  de 
Dhcmftturt ,  qui  eft  lynonime  dans  les  principes  de 
Droit. 

Ce  n'eft  donc  qu'à  l'interprétation  des  Praticiens 
du  Pays,  que  le  Public  eft  redevable  de  l'action 
hipotequaire  que  l'Intimé  fuppofe  avoir  lieu  en 
Artois  contre  le  Fermier;  ufage  unique  s'il  eft  vrai 
dans  l'Artois ,  inconnu  dans  tous  les  autres  Pays , 
Se  contraire  à  tous  les  principes.  Or  une  interpré- 
tation de  Praticiens,  dilbns  même  de  Docteurs, 
fera-t-elie  une  Loi  pour  la  Cour  ?  Ses  lumières 
s'élèvent  au-deffus  de  tous  ces  mauvais  ufages  Se 
de  ces  bizarreries ,  fi  l'on  ofc  fe  fervir  du  terme  , 
dont  on  veut  embarraifec  la  Jurifprudence:  c'eft 
le  texte  feul  que  la  Cour  confulte  Se  examine  : 
c'eft  auflî  le  texte  feul  qui  nous  oblige.  Or  ne  trou- 
vant dans  ce  texte  aucun  terme  différent  de  ceux 
dans  Icfquels  toutes  les  autres  Coutumes  Se  celle 
de  Paris ,  ont  conçu  leur  Loi  contre  ies  tiers  Dé- 
tempteurs;  pourquoi  adracttroit-on  une  différence 
de  décision  ? 

Les  Peuples  de  la  Province  d'Artois  n'en  tire- 
roient  aucune  utilité,  cela  produirait  même  des 
inconveniens  infinis:  les  Fermiers  deviendroient  les 
arbitres  de  la  fortune  de  leur  Maître ,  en  s  obligeant 
ou  reconnoiffant  des  dettes  inconnues  à  leurs  Maî- 
tres, &  il  dépendroit  de  leur  caprice  ou  de  leuf 
probité  de  faire  revivre  des  dettes  éteintes.  Les 
Fermiers  eux-mêmes  font  interellés  à  empêcher  ces 
abus;  en  prenant  une  Ferme,  ils  épouferotent  tou> 
tes  les  dettes  de  leurs  Maîtres,  &  fêroient  tenus 
perfonnellement  de  les  payer.  Que  deviendroient 
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,     les  biens  de  Campagne  ?  Cn  le  répète ,  il  n'eft  pas 
1  7  1        à  préfumer  que  la  Cour  confirme  une  pareille  inter- 
prétation» 

Les  motifs  de  cette  interprétation ,  font  encore 
plus  mauvais  que  l'interprétation  même.  Le  mot 
de  Pofliffeur  comprend,  dit-on,  le  Fermier,  parce 
qu'il  a  une  poiTeffion  naturelle.  Ainil  l'article  188, 
qui  admet  l'a&ion  hipotequaire  contre  le  Poflèf- 
lèur, y  comprend  le  Fermier. 

L'Intimé  eft  convenu  que  dans  tous  les  Pays 
&  même  dans  toutes  les  Jurifprudences  du  Monde, 
le  mot  PoJJijptur  n'a  jamais  été  donné  au  Fermier. 
En  efTet  il  eft  confacré  dans  ta.  propre  lignification 
au  Propriétaire  qui  recueille  pour  lui  &  en  fon 
nom  les  fruits,  &  cn  jouit  à  titre  de  Maître:  mais 
ciîmme  l'Ufufruitier  a  la  même  faculté  de  recevoir 
pour  lui  &  en  Ton  nom,  plufieurs  textes  &  l'ufage 
lui  ont  donné  le  nom  de  PoJfcJJiur.  Ceft  dans  ce 
feus  qu'on  a  diflin^ué  le  Pojjèfeur  d'avec  le  Proprié- 
taire ;  6c  que  lorfqu'il  s'eifagi  de  régler  le  paye- 
ment des  charges  réelles  dues  par  les  héritages, 
on  en  a  chargé  le  Poflèflèur ,  c'efl-à-dire ,  l'ufu- 
fruitier,  la  douairière,  le  mari  adminiftrateur  des 
biens  de  fa  femme ,  parce  qu'ils  recueillent  les  fruits 
pour  eux  &  en  leur  nom. 

Mais  à  l'égard  du  Fermier  qui  ne  recueille  les 
fruits  que  parce  qu'il  les  acheté,  par  les  mains  du- 
quel le  Maître  eft  toujours  Polîeifcur,  Suivant  les 
textes  de  Droit,  pourquoi  lui  douneroit-on  la  qua- 
lité de  Poflèflèur  dans  l'Artois  feulement  ?  L'ar- 
ticle 1 88  nes'ert  point  expliqué  autrement  q'ie»tous 
les  autres  articles  de  la  Coutume.  Il  n'a  ajouté  au 
mot  Pojfejfeur  aucun  terme  qui  puiife  faire  pré- 
fumer  qu'il  ait  entendu  le  Fermier;  par  conséquent 
l'interprétation  n'eft  pas  rccevable. 

Premiert  OljeUio».  Les  mots  tant  ft'Us  feront 
Occttpeurt,  ajoutés  à  la  fin  de  l'article,  induiient  le 
Fermier:  le  terme'  A'Occupeur  eft  un  mot  généri- 
que qui  comprend  tout  homme  qui  détient  un  hé- 
ritage, fuivant  que  le  nouveau  Commentateur  l'a, 
dit-on  ,  explique  dans  fa  note  17,  fur  l'art.  23. 

R  f'po  \  r  e.  Les  mots  tant  qu'Ut  feront  Occtt- 
peurt ,  font  conformes  à  tous  les  articles  des  autres 
Coutumes,  qui  chargent  le  Poflèflèur  de  l'hérita- 
ge hipotequé ,  à  continuer  la  rente  tant  qu'il  fera 
Détempteur.  Ils  font  conformes  aux  principes  dç 
Droit,  qui  lui  impnfent  la  même  charge;  ils  font 
même  conformes  à  l'équité  &  à  la  raifon.  L'obli- 
gation du  tiers  Détempteur  de  continuer  une  rente, 
ne  naît  qu'à  catife  de  la  détention ,  elle  ne  doit 
donc  point  avoir  plus  d'étendue  ;  ainfi  dés  que 
l'article  188  a  expliqué  ce  que  toutes  les  Coutu- 
mes ont  expliqué ,  on  n'en  peut  tirer  un  argument 
contraire  à  tout  ce  qui  s'obferve  dans  ces  Coutu- 
mes. L'Intimé  oblervc  lui-même  à  l'égard  du  terme 
Occuptur,  que  c'eft  un  mot  générique,  qui  com- 
prend toutes  fortes  de  Poffellèurs,  qui  s'adapte 
également  à  celui  qui  poflede  comme  Propriétaire, 
à  celui  qui  poflede  comme  Ufufruitier,  &  à  celui 
qui  poflède  comme  Fermier;  par  conséquent  on 
ne  peut  tirer  d'un  mot  aufti  générique,  une  déter- 
mination particulière  au  Fermier.  D'ailleurs  quel 
étoit  l'objet  de  l'article  ?  C'étoit  de  marquer  que 
cette- obligation  de  payer  ne  duroit  qu'autant  que 
la  détention  ;  il  n'y  a  point  d'autre  motif  à  là  diS- 
poSîtion,  elle  ne  pouvoit  donc  fe  fervird'un  autre 
terme  pour  exprimer  cette  détention. 

Seconde  OtjeUion.  La  Coutume  d'Artois  dans 
plufieurs  de  ces  art.  limite  le  terme  de  Poflèflèur  au 
Fermier  feulement. 


X  r?r  os  s  e  x.  Les  artic  les  oppofés ,  font  les  62 
&  23*.  qui  loin  de  défigner  par  le  terme  de  PolTef-     *  7  1 
feur  le  Fermier,  ne  parlent  que  de  l'Ufufruitier. 

L'article  62  défend  au  Poflèflèur  de  changer 
la  furface  de  la  terre ,  d'y  bâtir  fans  le  confeate- 
ment  du  Seigneur.  Qne  peut-on  entendre  par  ce 
PtflijJturMVi*  que  l'Ufufruitier  ou  le  Propriétaire  ? 
A-t-on  jamais  révoqué  en  doute  que  le  Fermier  ne 
pouvoit  avoir  ce  droit?  Eût-on  fait  un  art.  particu- 


lier de  ce  qui  étoit  des  premiers  principes  de  toute 
la  Jurisprudence. 

L'article  23  *  parle  du  Propriétaire  de  du  Fer* 
mier,  Se  les  rJéfîgne,  le  premier  par  le  terme  de 
Pofefeur,  St  le  dernier  par  celui  d'Occupeur  ;  car 
c'eil  le  décès  de  l'Ufufruitier  ou  du  Propriétaire 
feul  qui  peut  donner  ouverture  aux  droits,  de  non 
celui  du  Fermier.  Par  conféquent  le  terme  de  Pof- 
fejfeur  mis  dans  cet  art.  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ces 
perfonnes.  Mais  comme  en  matière  réelle  &  pour 
les  droits  Seigneuriaux ,  les  procédures  au  princi- 
pal manoir  fuffifent ,  ce  même  article  explique  cette 
règle ,  &  dit  qu'il  Suffit  de  laiflèr  copie  à  COccupeur 
deSdits  héritages.  Cet  Occuptur  n'eft  certainement 
que  le  Fermier;  l'art,  nes'eft  pas  fèrvi  du  terme 
de  Pofefeur  en  cette  occasion.  Voilà  tout  ce  que 
l'Appelant  a  avancé  jufqu'à  préfent ,  confirmé  par 
l'art,  précis  de  cette  Coutume  d'Artois.  ' 

L'Intimé  fe  retranche  Sur  l'autorité  du  nouveau 
Commentateur ,  lequel  en  la  note  fur  cet  article 
23  ,  explique  que  le  mot  Poflèflèur  comprend  le 
Fermier ,  &  répète  la  même  chofe  fur  l'art.  1 88. 

Mais  à  cela  on  répond  par  deux  réflexions  .* 

La  première  eft  que  l'interprétation  qu'il  donne 
en  fa  note  17  fur  l'art.  23  au  mot  Pofefeur,  eft 
fondée  fur  fart.  188  de  la  Coutume  tfArtois.  Il 
a  mis  un  renvoi  à  une  note  marginale ,  qui  marque 
que  telle  eft  Son  autorité.  Or  l'on  vient  de  voir 
que  l'article  1 88  n'a  aucun  mot  qui  puiflè  faire 
préfumer  que  le  terme  de  Poflèflèur  dont  cet  art. 
Se  Sert,  ait  une  autre  lignification  que  celle  reçue 
dans  tous  les  Pays ,  &  dans  le  langage  des  Loix; 
par  continuent  fon  fentiment  étant  fondé  fur  un  art. 
qui  ne  dit  point  ce  qu'il  lui  fait  dire,  il  ne  peut  être 
ici  d'aucune  conlideration. 

I,a  féconde  considération ,  concerne  les  autres 
railons  dont  le  Commentateur  fefert  dans  une  au-, 
tre  note  Sur  l'art.  188. 

Il  dit  i*.  Que  l'art,  oppofant  Je  Pofefeur  au 
Propriétaire,  il  comprend  Sous  le  mot  PofeJJtur, 
d'autres  perfonnes  que  le  Propriétaire.  Rien  n'eil 
plus  vraique  cette  conSéquence,  mais  il  n'en  rcfulte 
pas  que  ces  autres  perfonnes  (oient  le  Fermier. 
L'art.  101  de  la  Coutume  de  Parts,  oppoSe  le  mot 
de  Détempteur  à  celui  de  Propriétaire:  on  n'en  a 
pas  conclu  pour  cela  que  le  Détempteur  voulût 
lignifier  le  Fermier;  ce  Seroit  une  conféquerice  con- 
damnée par  la  notion  commuqe,  attachée  aux  ter- 
mes de  Pofefeur/  ou  Détempteur  s ,  qui  ne  détermi- 
nent que  ceux  qui  poflèdent  pour  eux  &  en  leur 
propre  &  privé  nom. 

On  dit  pour  Seconde  rai  fon,  que  le  mot  Occu- 
peur  qui  eft  à  la  fin  de  l'article  188,  fait  une  con- 
fufion  des  termes  de  Pofefeur  s  &  Propriétaires  mis 
en  tète  de  cet  article ,  &  comprend  le  Fermier. 
Mais  l'Appelant  a  fait  voir  que  le  mot  Occupeur 
étant  un  terme  générique,  qui  Signifie  toute  Sorte 
deDctempteurs,  on  ne  pouvoit  en  tirer  une  déter- 
mination particulière  dans  l'art,  dont  il  s'agit,  ic 
que  la  Coutume  n'avoit  jamais  entendu  compren- 
dre le  Fermier  fous  le  mot  de  Poflèflèur. 





•  Artûle  13.  „  Si  le  Seigneur  a  fbuffert  un  héritier  d'aucun  Fief  jouir  an  &  jour  depuis  le  trépas  du  dernier  Ftjftfeur 
„  dei  héritage»  fan»  le»  avoir  droiture» ,  pour  dit  ment  procéder  à  la  rcgale  d'iceux,  il  lui  convint  &  eft  «qui»  qu'il 
„  le»  faifiûe  ptéaiablrmtm ,  &  icelle  laifine  lignifie  »  l'Oetupeur  Jefditt  htrf— 
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Enlîn  !e  Commentateur  oppofe  un  Arrêt  du  22 
'*  Août  1701  ,  qui  a,  dit-il,  juge  la  Procédure  faite 
contre  un  Fermier ,  valable.  L'Auteur  renvoyé  à 
la  page  7<  8  de  ion  Ouvrage,  n.  12,  où  il  expli- 
que cet  Arrêt  plus  au  lonç ,  mais  dans  des  ternies 
propres  à  iaire  voir  qu'il  ne  juge  rien  moins  que 
cette  queflion.  Voici  comme  il  s'explique  : 

»  Le  créancier  d'une  rente  héritière  peut  agir 
m  perlbnnellement  contre  un  feul  héritier  du  dé- 
»  funt  qui  en  ctoit  charge,  quoique  cet  héritier 
»  ne  poifede  pas  l'héritage  fur  lequel  cette  rente 
»  héritière  eft  affectée  par  les  titres.  Jugé  à  la 
»  Troifiéme  au  Rapport  de  Moniteur  Mainguy,  le 
s  Lufdy  22  Août  1701 ,  par  Arrêt  cnnfirmatif 
»  d'une  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois,  le  10 
»  Juillet  1656. 

Quel  rapport  y  a  t-il  de  la  queftion  jug<'e  paf 
cet  Arrêt,  avec  fefpece  ?  il  s'agilfoit  lors  de  cet 
Arrêt ,  de  fçavoir  lî  le  créancier  pouvoit  attaquer 
un  co-heriticr  qui  ne  pofledoit  pas  l'héritage  affecté 
à  la  rente.  Voua  ce  que  l'Arrêt  a  décidé  contre 
l'héritier;  ici  il  eft  queftion  d'une  ad  ion  hipotequai* 
re  contre  le  Fermier ,  l'Arrêt  n'a  point  jugé  cette 
queftion. 

Refte  à  combattre  les  ailes  de  notoriété  qu'on 
allègue  avoir  été  délivrés  par  re  Coniêil  d'Artois , 
pour  prouver  l'otage  pratiqué  en  cette  Province. 

En  fuppo&nt  cet  uiâge  du  Confeil  d'Artois  , 
feroit-il  la  Loi  de  la  Cour Si  quelquefois  la  Cour 
a  bien  voulu  par  fa  prudence  accommoder  là  dé- 
cifion  à  l'ufaçe  d'une  Province,  c'efl  lorfque  les  Loix 
publiques  étoient  muettes ,  &  qu'on  trou  voit  rai* 
fons  de  part  &  d'autre,  &  principes  appuyans  égale- 
ment les  deux  Parties.  Il  ctoit  juûe  alors  que  l'u'.àge 
de  la  Province  décidât  en  faveur  de  celui  q«*  met- 
toit  encore  de  fon  côté  des  rai  ions  au  moins  égales 
à  celle  de  ion  Advct faire  ;  w.ns  ici  où  la  Coûtante 
d'Artois  n'eft  pas  muette,  &.  ou  l'article  18 S  ex- 
plique clairement  la  Loi  que  toutes  les  Coutumes 
du  Royaume  ont  adoptée  &  tirée  des  principes  du 
Droit,  on  voudroit  que  la  Cou*  fuivît  aveugle- 
ment un  ufage  pernicieux  ,  6i  le  conlàcr it  par  là 
décifion. 

Lit  t'urts  nt  peuvent  être  déclarés  exécutoires  centre 
le  Fermier  ,  ni  lt  Fermier  condamné  à  payer 
indéfiniment  tous  Ut  arrérages  échus. 

L'Intimé  convient  que  la  condamnation  que  la 
Sentence  dont  eft  appel  prononce  contre  le  Fer- 
mier, ne  doit  s'entendre  que  fous  trois  conditions  ; 
l'une  qu'il  y  ait  des  fonds  fuffilàns  pour  payer  ce 
qui  eft  échu  ;  la  féconde ,  qu'il  ait  fon  recours  con- 
tre fon  Maître  ;  &  la  troilîéme  «ju'il  ne  foit  obligé 
à  cette  preftation  ,  qu'autant  qu'il  fera  Pofleflèùr. 
L'Intimé  ajoute  que  fa  demande  y  étoit  formelle. 

C'eft  aufli  ce  qui  fait  les  griefs  de  l'Appelant. 
Il  eft  condamné  purement  Se  finalement,  ii  eft 
condamné  indéfiniment  dans  le  rems  que  tout  au 
plus  (  en  fuppofant  que  l'action  hipotequaire  pût 
avoir  lieu  )  il  ne  devtoit  l'être  que  fous  condition. 
Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  infirmer  la  Senten- 
ce. La  demande  de  la  Partie  adverfe  &  Part.  1V8 
font  les  moyens  d'appel. 

Après  avoir  expliqué  tout  ce  qui  pouvoit  con- 
cerner l'intérêt  de  l'Appelant ,  on  finira  par  cette 
proteftation  générale  que  l'on  n'entend  point,  &  que 
l'Appelant  n'eft  même  Partie  capable  pour  défen- 
dre les  intérêts  du  Sieur  Duc  de  Bifacha.  La  rente 
dont  l'Intimé  affecte  de  pourfuivre  le  payement 
feulement  contre  l'Appelant,  fimple  Fermier,  eft 
prelcrite.  L'Intimé  ne  produit  aucun  titre  nouvel, 
aucune  reconnoiflanee  que  des  aveux  de  Fermiers, 
A  le  plus  récent  eft  de  1628. 

La  rente  n'eft  point  avec  les  forma- 
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lités  preferites  par  l'art.  j6  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  l'Intimé  n'a  qu'à  confultcr  fes  propres  titres 
pour  s'en  convaincre. 

La  mife  de  fait  eft  nulle,  donc  nulle  hipoteoue. 

Il  ne  paroît  pas  que  la  Sentence  puillë  être  con- 
firmée. Mais  l'Appelant  acru  néceflàire  à  tout  évé- 
nement de  rapr-eller  qu'il  ne  defendoit  point  Ici 
droits  de  fon  Maître. 

Voici  ce  qu'on  oppofoit  du  côté  de  l'Intimé  : 

La  Sentence  dont  eft  appel,  eft  rendue  au  Con- 
feil Provincial  d'Artois,  elle  déclare  le  titre  de 
l'Intimé  exécutoire  contre  l'Appelant  ;  &  en  ci»n- 
féquence  le  condamne  à  payer  la  rente  dùe  à  F  In- 
timé ,  tant  ôc  fi  longuement  qu'il  lira  Occupeur 
de  Dctempteur  des  biens  affectés  à  là  rente. 

Cette  Sentence  n'eft  différente  de  notre  uùee, 
que  quant  à  la  forme  de  prononcer  ;  pour  le  tond 
elle  y  eft  tout-i-fait  femblable ,  «Se  on  ne  peut  pas 
s'en  plaindre  quant  à  la  forme ,  parce  qu'elle  eft 
conforme  à  la  Coutume  d'Artois  qui  régit  les  Par- 
ties. 

L'Intimé  eft  créancier  du  Sieur  Comte  d'Eçmont 
de  100  hv.  de  rente,  conftituée  par  contrat  du  20 
Décembre  1  ;a6 ,  dont  il  lui  eft  dû  plufieurs  années 
d'arrérages» 

Dans  la  Coutume  d'Artois,  un  contrat  quoique 
parte  pardevant  Notaire ,  n'engendre  point  hipote- 
que ,  il  faut  prendre  les  voyes  que  la  Coutume 
prelcrit  pour  acquérir  hiporeque  ou  droit  réel 

Les  Auteurs  de  l'intimé  ont  obtenu  une  mi  fi 
de  fait  fur  la  Terre  <5c  Seigneurie  d'Habacq ,  qui 
a  été  décrétée  par  Sentence  du  p  Juin  ijc,%  ,  tn 
la  forme  qui  s  obfervoit  alors  ;  cette  mile  de  fait 
duement  décrétée, a  donné  à  l'Intimé  une  hipote- 
que  ou-  droit  réel  fur  la  Terre  &  Seigneurie  d'Ha- 
bacq. 

L'effet  de  cette  hipoteque  ou.  droit  rt'el ,  eft  de 
donner  au  créancier  une  action  pcrfonnelle  pour 
être  payé  contre  tout  Occupeur  ou  Pollcfieur  des 
héritages  fur  lefquels  il  a  acquis  droit  réel,  tant  & 
fi  longuement  qu'il  en  eft  poiTolIèur. 

Ce  droit  eft  donné  au  créancier  par  l'art.  l£S 
de  la  Coutume  d'Artois,  qui  eft  conçu  en  ces 
termes  :  »  Tous  Poffefle  jrs  ou  Propriétaires  d'ju- 
»  cuns  héritages  ou  de  partie  d'iceux,  affectés  au 
»  payement  de  quelques  rentes  hipotequées,  font 
»  fournis ,  Si  pour  le  tout  hiporequairenient ,  au 
»  payement  defdites  rentes ,  &.  tant  qu'ils  feront 
»  Occupeurs. 

Le  Fermier  eft  compris  dans  cet  article,  la  Cou- 
tume le  fert  de  deux  termes  qui  ne  permettent  pas 
d'en  douter;  l'un  que  tous  FofTrlTeurs  font  tenus, 
l'autre  tant  qu'ils  feront  Occupeurs. 

Les  PoiTelieursou  Occupeurs  dont  parle  la  Cou- 
tume ,  fent  fournis  ,  dit  l'article.  Ces  termes  font 
fournis,  ou  font  perfennellemtnt  tenus  ,  font  fyno- 
rdmes. 

Le  Fermier  eft  appellé  le  Polîèfiêur  de  l'héritage, 
dans  les  art.  62  &  2 }  de  la  meme  Coutume,  &  en 
effet  il  en  a  la  polfellîon  réelle. 

Le  Comnicntaîcur  de  la  Coutume  d'Artois, 
expliquant  le  terme  A'Occvpeur  fur  l'art.  2j,  n< 
17,  dit  que  l'Occupeur  eft  celui  qui  eft  en  la  pof- 
feflion  naturelle  de  l'héritage,  fuit  que  cet  Occupeut 
fait  le  Propriétaire ,  le  Fermier ,  ta  Dmairiere  ou 
IVfufruitUr. 

Le  même  Commentateur  fur  l'article  188  ci- 
deflùs  tranferit,  dit  que  régulièrement  I-  nom  de 
PolfciTeurs  ne  convient  qu'à  ceux  qui  jouiflént  de 
quelque  chofe  à  titre  de  propriété,  ou  du  moins 
dans  l'envie  d'en  devenir  Propriétaires,  ce  qui  ex- 
clut le  Dépofitaire ,  l'Ufufruitier ,  le  Fermier  &  tous 
les  autres  qui  n'ont  pas  commencé  leur  polfefïïon 
dans  le  delTéin  de  devenir  Propriétaires  :  cependant 
parce  qu'on  dit  que  le  Fermier  &:  le  Dcrofitaire 
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font  en  poiTeftion,  puifqu'ils  recueillent  les  fruits 
des  héritages  qu'ils  poffedent  ;  Tulipe  d'Artois  eft 
en  matière  rt'elle,  de  comprendre  les  Fermiers 
fous  le  nom  de  PofTelTèurs ,  lauf  leur  recouis 
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ne  l'en  charge  que  pendant  fon  occupation ,  tant 
qu  'il  eft  Occuftttr,  elle  lui  donne  fon  recours  contre      '  ' 


le  Propriétaire  au  nom  duquel  ils  poffedent. 

Le  cre'ancier  à  qui  la  Coutume  donne  une  aâion 
perfonnelle  contre  le  Fermier,  tant  qu'il  eft  occu- 
peur  de  l'héritage  fur  lequel  il  a  acquis  droit  réel, 
peut  demander  que  fon  titre  foit  déclaré  exécutoire 
contre  lui. 

Cette  action  du  créancier  contre  le  Fermier  n'a 
rien  d'extraordinaire;  non -feulement  k  Coutume 
d'Artois  l'autorife ,  mais  elle  eft  encore  autorifée 
dans  d'autres  Coutumes.  Loyfeau  dans  fon  Traité 
du  Déguerpiffement ,  liv.  2,  chap.  2,  n.  18,  dit 
que  dans  les  Coutume*  où  le  (Impie  détempteur  eft 
tenu  perfonnellement  des  charges ,  le  Fermier  eft 
obligé  de  les  paver  au  créancier ,  mais  qu'il  a  fon 
recours  contre  fon  bailleur. 

L'Intimé  a  prouvé  au  Procès  par  des  acres  de 
notoriété  en  bonne  forme,  que  c'eft  l'ufage  qui 
s'obferve  au  Pays  d'Artois,  &  que  c'eft  ainli  que 
l'art.  188  de  la  Coutume  a  toujours  été  exécuté. 

Cette  action  du  créancier  au  fond  eft  très-jufte, 
&  le  Fermier  n'a  pas  droit  de  s* en  plaindre. 

La  Coutume  qui  charge  le  Fermier  perfonnelle- 
ment de  payer  les  charges  réelles  qui  font  fur  U 
Terre,  n'a  rien  d'injufte ;  le  Propriétaire  devrait 
charger  fon  Fermier  des  charges  réelles  qui  font 
fur  (à  Terre,  U  Coutume  le  fait  en  (à  place,  elle 


ion  bailleur,  ainfi  il  n'en  fou  tire  point. 

Si  le  Fermier  trouve  la  charge  onéreufe,  il  a  la 
liberté  de  cefler  d'occuper ,  &  en  ce  cas  il  certe 
d'être  débiteur,  en  payant  ce  qu'il  doit  du  palTé. 

La  laifîe  produit  parmi  nous  le  même  effet ,  Se 
c'eft  fous  un  autre  nom  donner  au  créancier  le 
même  droit. 

Dans  l'efpece  particulière,  l'Appelant  prête  vifî- 
blement  fon  nom  à  la  Partie  faifie  ;  car  if  n'a  per- 
fonnellement aucun  intérêt. 

L'intimé  a  formé  fa  demande  contre  lui  au  mois 
d'Octobre  1703  j  depuis  que  cette  demande  a  été 
formée,  il  n'a  pas  dû  payer  fon  bailleur  au  préju- 
dice de  l'Intimé. 

Les  fermages  échus  depuis ,  qui  font  réputés 
être  entre  fes  mains ,  font  plus  que  fufRfans  pour 
acquitter  tous  les  arrérages  dûs  à  l'intimé,  qui 
n'eft  créancier  que  de  1 00  liv.  de  r~ 


L'Appelant  qui  doit  payer  l'Intimé,  Se  le  retenir 
fur  ce  qu'il  doit  à  fon  Maître,  n'a  aucun  intérêt; 
cependant  il  fe  plaint  de  la  Sentence  pour  fon  Maître 
oui  ne  paroît  pas ,  &  qui  fait  agir  fon  Fermier  pour 
faire  un  mauvais  Procès  à  un  créancier  légitime 
qu'il  ne  veut  pas  payer. 

Sur  ces  faits  Se  moyens  refpeftifs  intervint  l'Ar- 
rêt confirmatif  de  la  Sentence  d'Artois, 
daté. 


CHAPITRE   L  U. 

Règlement  pour  les  Confrontations,  6*  la  prononciation 

en  mature  criminelle. 


en  matière 

LE  9  Juillet  171 6,  il  fut  rendu  un  Arrêt  en  la 
Toumelle ,  où  l'on  trouve  ce  qui  fuit  : 
Enjoint  au  Bailly  de  la  Châtellenie  de  Pongues , 
lors  des  confrontations ,  après  que  lecture  aura  été 
faite  de  ladépofition  &  recollement  des  Témoins  en 
préfence  de  l'Accufé ,  de  faire  déclarer  aux  Témoins 
•Ils  contiennent  vérité,  y  perfiftent,  &  fi  c'eft  de 
l'Accufé  préfent  dont  ils  ont  entendu  parler  par 
leur  dépoution  Se  recollement,  Se  non  pas  au  < 
.  rnencement  de  la  confrontation,  où  ils  font  in 
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v_omme  auiu  ae  taire  prononcer  ie*  oentences 
aux  Accules  en  recevant  leurs  déclarations  Vil» 
en  font  Appelans ,  Se  les  faire  ligner  au  bas  de  1a 
prononciation,  en  cas  qu'ils  fçachent  écrire,  fi  non 
(es  faire  déclarer  qu'ils  ne  fçavent  écrire  ni  ligner . 
de  ce  interpellés;  &  au  Greffier  de  mettre  dans  un 
feul  cahier  les  confrontations  de  tous  les  Témoin» 
pour  chaque  Acculé.  . 
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DU  PARLEMENT,  Livre  Vt 


CHAPITRE  LUI. 

L  La  claufe  dérogatoire  appofée  dans  un  Teflament ,  efl  réputée  avoir  été 
rappellée  dans  des  Codiciles  poflérieurs,  le  Tejlateur  s 'étant ,  lors  de  ces 
Codiciles,  fait  faire  leélure  du  Teflament  qui  renfermait  cette  claufe  déro- 
gatoire. 

.  • 

I I.  Le  défaut  d'approbation  de  ratures  &  d'interlignes  qui  riintereffent  point 
la  fubflance  de  la  difpofition,  n'emporte  point  nullité  des  Tejlamens  ou  Codi- 
cUes  dans  le/quels  elles  fe  rencontrent. 

III.  L'interverfon  de  l'ordre  dans  la  manière  de  placer  les  renvois,  ri  opère  point 
de  nullité,  lorfqu'ils  fe  trouvent  fuffifamment  approuvés  &  diflingués  par  des 
afleriques  &  notes  particulières  qui  indiquent,  fans  que  Von  puiffi  s'y  mé-_ 
prendre,  les  endroits  de  la  tkfpojition  au/quels  chaque  renvoi  appartient. 

I V.  Dans  la  Coutume  de  Nivernois,  en  conféquence  des  articles  1 ,  2  &  3  du 
chap.  16,  les  bleds,  herbes  de  prés  6"  fruits  de  vignes,  quoique  pendons 
par  les  racines ,  ne  font  point  partie  du  fonds,  &  font  réputés  meubles  dans 
les  fucceffions,  après  les  tems  marqués  par  les  mêmes  articles. 
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LE  1 1  Juillet  1716,  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes  ,  les  que/lions  ci-deflus  ont  fait 
la  matière  d'un  Procès  qui  y  a  été  décidé  ce  jour- 
là,  au  rapport  de  Monfieur  Former  de  Montagny. 

FAIT. 

MefTîre  Nicolas  Moquot  ,  Doyen  de  l'Eglife 
Cathécrale  de  Nevcrs ,  mourut  le  o  Juin  1 7 1 2. 

Tous  fes  biens  meubles  Se  immeubles  étoient  ré- 
gis par  la  Coutume  de  Nivernois. 

Sa  fuccelïion  mobilière,  aux  termes  de  l'article 
1 3  du  Chapitre  des  Succédions  de  cette  Coutume, 
regardoit  Damoii elles  Claude  Se  Anne  Moquot  fes 
forurs ,  comme  plus  proches. 

La  même  Coutume  ,  article  14  du  même  Chapi- 
tre des  Succédions ,  déferoit  les  immeubles  aux 
lieurs  Moquot  d'Agnon  les  neveux,  fils  da  fieur 
Moquot  d'Agnon  fon  frère. 

Avant  là  mort ,  le  fieur  Moquot,  Doyen  de  Ne- 
vers  ,  avoit  le  17  Mars  171a  ,  fait  un  teflament 
oui  fut  reçu  par  deux  Notaires ,  Se  qui  contenoit 
differens  legs,  après  lefquels  il  avoit  appofé  une 
claufe  dérogatoire  conçue  en  ces  termes: 

»  Révoquant  ledit  Teflateur  tous  tertamens  , 
»  codiciles ,  ou  donations  à  caufe  de  mort ,  qu'il 
»  pourroit  avoir  faits  avant  le  préient,  même  tous 
»  ceux  qu'il  pourroit  faire  ci-après  ,  contraires  au 
«prrfent,  (î  ces  mots  n'y  font  exprefiementexpri- 
»  mes  :  O  Alattr  Dei ,  mémento  mei  ! 

Depuis  ce  teflament ,  le  fieur  Moquot  avoit  fait 
trois  codiciles,  tous  trois  reçus  par  les  mêmes  No- 
taires, qui  avoientreçu  l'on  teflament ,  écrits  à  la 
fuite  de  la  minute  du  teflament ,  à  la  tête  de  cha- 
cun defquels  codiciles  il  étoit  porté  que  le  Tef- 
tateur  s'étant  fait  faire  leélure  de  fon  teflament  par 
Pun  des  Notaires  ,  l'autre  préfent ,  il  avoit  déclaré 
vouloir  icetui  être  exécuté ,  &  y  ajoutant,  &c. 

Dans  le  dernier  de  ces  codiciles  du  8  Juin 
1712,  Te  trouvoirnt  quelques  mots  rayes  ,  mais 
qui  fe  li  (oient  encore  facilement,  &  quelques  inter- 
lignes ,  le  tout  fans  approbation. 

Le  memecodicile  renfermoit  auflî  pluficurs  ren- 
vois placés  immédiatement  à  la  fuite  du  corps  de 
avant  la  fignature  du  Teflateur ,  &  des 
Notaires.  L'ordre  de  ces  renvois  fc  trou'voit  inter- 


verti ,  de  manière  cependant  que  chacun  avoit  fon 
aflerique  ou  note  particulière,  qui  indiquoit,  à 
quel  endroit  du  codicile  il  pouvoit  appartenir. 

Ces  différentes  di. p»litions ,  l'état  de  la  fuccef- 
fion  du  fteur^loquot ,  le  tems  où  là  mort  arriva , 
&  la  divcrfitMes  héritiers  qui  étoient  appellés  à  fit 
fuccefïïon ,  donnèrent  lieu  aux  conteflations  qui 
furent  portées  Si  jugées  aux  Requêtes  du  Palais, 
par  Sentence  du  17  Avril  1714,  &  fur  l'appel  au 
Parlement,  par  Arrêt  au  rapport  de  Monfieur  For- 
mer de  Montagny  ,  le  1 1  Juillet  1 7 1 6. 

Les  principales  quetfions  qui  y  ont  été  agitées  Se 
décidées ,  font  : 

i°.  Celle  qui  réfultoit  de  la  claufe  dérogatoire. 

2°.  Celle  à  laquelle  les  ratures  ou  interlignes 
non  approuvées  donnoiect  lieu. 

3".  Lrinterverfion  dans  l'ordre  des  renvois. 

4°.  La  queftion  des  fruits  pendons  par  les  racines, 
relativement  à  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Nivernois. 

Quant  à  la  queftion  qui  réfultoit  de  la  claufe  dé- 
rogatoire ,  les  héritiers  mobiliers  qui  avoient  inté- 
rêt d'anéantir  less codiciles  (  attendu  que  les  difpo- 
fitions  que  les  derniers  renfermoient ,  leur  étoient 
onercutes  )  foutenoient  que  la  claufe  dérogatoire 
n'y  avant  point  été  rappellée  ,  ils  ne  pouvoiene 
fubfijter. 

On  répondoit  de  la  part  des  Légataires ,  que  la 
leélure  que  le  Teflateur  .s'étoit  fait  faire  de  fon  tef- 
tament ,  lors  de  chacun  des  codiciles ,  étoit  un  véri- 
table «appel  fpécialde  la  claufe ,  rappel  fpécial  qui 
fufKfùit  pour  donner  force  aux  codiciles  ;  que  telle 
eft  la  doétrine  de  M.  Cujas ,  iiv.  14  de  fes  Obferva- 
tions  ,  oblêrvation  7  ;  de  Mc.  Claude  Henrys  , 
tom.  1 ,  liv.  r ,  queft.  1 3  ;  de  M*.  Jean  Marie  Ri- 
card ,  en  fon  Traité  des  donations ,  part,  j ,  n.  02  ; 
de  M.  de  Cambolas,  liv.  ,,  chap.  4,  doctrine  à 
laquelle  la  Jurilprudence  s*eft  conformée. 

A  l'objeétion  de  nullité  réfultante  de*  ratures  & 
interlignes  non  approuvées ,  ces  mêmes  Légataires 
oppofoient  que  les  mots  rayés  fe  pouvoient  lire  , 
Se  n*interefioient  point  la  fubflance  de  l'acte,  que 
les  interlignes  étoient  de  même  nature ,  &  ne  de- 
mandoient  par  cooiequent  point  la  cérémonie  de 
l'approbation. 
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Que  l'on  diftingue  en  Droit  :  1  Entre  les  ratures 
çui.fe  peuvent  lire,  &  celles  qui  ne  peuvent  être 
lues  :  Si  Ugibilia  [înt. 

a*.  Celles  qui  concernent  la  folertinité  de  Pacte , 
d'avec  celles  qui  ne  touchent  point  à  cette  Iblem- 
nitc  :  Dt  bii  qu*  interleta  dictf  non  ad  Juris  ftltmni- 
tatan ,  L.  I O ,  cod.  de  lefiam.  &  quanadmtd.  ujlam. 
crdin. 

3°.  Entre  ce  qui  arrive  par  l'inadvertance  «Se  la 
faute  de  celui  qui  tient  la  plume  ;  5c  ce  qui  paroît 
être  de  delîein  formé  du  1  eftatcur  :  Ambigttiiatts 
q:u  vel  imperitiâ.  vel  de/ïd'û  ttftamema  conferiben- 

t  'wm  triumur  ,  refecandas  efft  rtnfemus   vitio 

Tabellions  ,  vel  alteriuf  qui  ttjlamentumfcribit  

tnrfli  lutmiant  ctnctdimnt  ,  fer  cam  oceafienem  , 
teftator'tt  voluniaiern  fubvertere,  vel  imminuere.  L.  24, 
au  même  titre  du  code. 

Que  la  Jurifprudence  a  adopté  ces  principes: 
qu'un  Arrêt  du  1  y  Janvier  1686  ,  dont  on  rappor- 
toit  l'efpece ,  &  qui  fe  voit  au  Journal  des  Au- 
diences ,  ton»,  r  ,  1.  2  ,  chap.  2  ,  le  juflifie. 

D'où  l'on  concluoit  pour  les  Légataires  ,  que  les 
ratures  Si  interlignes  qui  le  peuvent  lire  ,  qui  n  in- 
tervient point  la  fubftance ,  ni  la  forme  ou  folem- 
nité  du  codicile,  &  qui  ne  peuvent  être  confiderées 
que  connue  une  inadvertance  de  celui  qui  a  été 
chargé  de  tenir  la  plume  fous  le  Teftateur,  ne  pou- 
vant jamais  produire  de  nullité  ,  ne  requièrent  point 
d'être  apprnuvécs. 

Les  héritières  mobilières  oppofoient,  que  les  ren- 
vois pllcéf  fans  ordre  ,  lailioient  la  volonté  impar- 
faite ;  Si  pour  donner  du  corps  «Se  de  la  folidité  à 
ce  moyen  ,  elles  avoient  demandé  permiffion  de 
s'infenre  en  faux  contre  les  deux  derniers  codi- 
ciles  ,  &  elles  y  avoient  été  admifes  ;  «Se  le  faux 
depuis  joint  au  Procès. 

Les  Légataires  répondoient  que  tous  les  renvois 
•s  âc  renfermés  fous  la  fignature  du 
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Teftateur,  &  que  l'intcrverfion  apparente  de  ces 
mêmes. renvois  ne  laiifoit  rien  d'imparfuit  dans  la 
volonté,  puil'quc  chacun  ayant  fon  afferique  ou 
note  particulière ,  il  étoit  ailé ,  fans  que  l'on  cou- 
rut nique  de  s'y  méprendre,  de  connoitre  les  dif- 
ferens  endroits  du  codicile,  auquel  chacun  de  ces 
renvois  devoit  être  applique. 

Le  fieur  Moquot  étant  mort  au  mois  de  Juin, 
fes  fœurs  héritières  mobilières  par  la  difpofïrion  de 
la  Coutume  de  Nivernois  ,  prétendirent  qu'aux 
termes  des  articles  premier ,  fécond  «Se  troifiéme  du 
chapitre  vingt-fix  de  la  même  Coutume,  les  bleds, 
fruits  de  vigne ,  &  les  foins  dévoient  leur  appar- 
tenir. 

On  convenoir  de  la  part  des  neveux  du  défunt , 
fes  héritiers  immobiliers  ,  que  ces»trois  articles  ré- 
pugnent meubles,  les  bleds  après  qu'ils  font  noués, 
les  fruits  de  vibres  après  qu'elles  font  labourées  ; 
&  les  prés ,  quant  à  l'herbe ,  après  la  Notre-Dame 
de  Mars  ;  irais  on  foutenoit ,  appuyé  de  l'argument 
tiré  de  quelques  autres  articles  de  la  même  Cou- 
tume ,  de  la  rifpofition  de  celle  de  Bourbonnois 
voifîne ,  du  fentiment  du  Commentateur ,  «Se  de 
l'ufage  des  Sièges  de  la  Province,  que  l'ÔÉ  arti- 
culoit,  &  dont  on  demandoit  de  faire  preuve,  que 
ces  articles  ne  dévoient  point  indéfiniment  s'appli- 
quer à  toutes  fortes  de  fucceffions,  Se  qu'ils  dé- 
voient être  limités  aux  feuls  communs  «Se  parlon- 
niers  ,  «Se  que  dans  les  cas  des  fucceffions  ordinaires , 
les  fruits  pendans  par  les  racines  dévoient  être  con- 
fiderés  comme  véritables  immeubles  ,  &  faifant 
partie  du  fonds. 

Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  R  ni  de  France 
«Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  HuilTier ,  ou 
autre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  fçavoir 


faifons,  que  comme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  mmmm~ 

amés  &  féaux  Confeillers  en  notre  Cour  de  Parlé-  1 7  * 
ment,  tenant  les  Requêtes  de  n<tfre  Palais  à  Paris, 
Commillâires  en  cette  partie  aufdites  Requêtes  du 
Palais,  le  17  Avril  17 14,  entre  Dame  Marie  Ur- 
fule  Millin  ,  veuve  de  Pierre  -  François  Moquot  , 
Seigneur  d'Agnon  ,  mere  «Se  tutrice  de  fes  fils  mi- 
neurs ,  héritiers  immobiliers  de  défunt  M*.  Nicolas 
Moquot ,  Doyen  de  l'Eglife  de  Ne  vers ,  &  de  fes 
filles  légataires  particulières  dudit  fieur  Moquot , 
Demandereffes  aux  fins  des  Requêtes  par  elles  pré- 
fentées  au  Bailliage  de  Nevers ,  les  a  Juillet  Se 
premier  Août  171 2,  Se  exploits  faits  en  confé- 

?|uehce  le  même  jour ,  Si  encore  aux  fins  de  l'exploit 
ait  audit  Bailliage  le  1 3  Juillet  audit  an  ,  ren- 
voyées aufdites  Requêtes  du  Palais,  par  Arrêt  du 
30  Janvier  171  3  ,  Se  retenues  en  icclles  par  Sen- 
tence du  c  Avril  audit  an ,  «Se  Défendereffès  d'une 
part  ;  &  Dame  Claude  Moquot ,  veuve  de  Phi- 
lippe Pryfie,  Sieur  de  Curty,  commune  avec  lui , 
Nicolas  Pùiet ,  Sieur  du  Deffend ,  Subflitut  de  no- 
tre Procureur  Général  en  l'Hôtel  de  Ville  de  Ne- 
vers  ,  «Se  Damoifelle  Anne  Moquot  fa  femme ,  leP- 
dites  Damoifelles  Moquot  héritières  mobilières  du- 
dit défunt  Nicolas  Moquot  leur  frère,  Défendeur» 
&  Demandeurs  aux  fins  de  la  requête  préfentée  au 
Bailliage  de  Saint  Pierre  le  Mouftier,  le  14.  Juillet 

1 7 1 2  ,  «Se  exploit  fait  en  conféquence  le  1  j  dudit 
mois ,  Se  encore  aux  fins  de  l'exploit  donné  par- 
devant  ledit  Lieutenant  Général  de  Saint  Pierre  le 
Mouftier,  le  6  Août  17 12,  renvoyées  aufdites 
Requêtes  du  Palais  ,  par  les  Arrêts  des  30  Janvier 

17 1 3  ,  «Se  icelles  retenues  par  Sentence  du  j  Avril 
audit  an  d'autre  part;  &  entre  laditcDame  d'Agnon 
efdits  noms  ,  DcmandcrelTe  en  Requête  du  24 
Avril  1713  ,  d'une  part;  &  lefdites  Damoifelles 
Pryfie  de  Curty ,  «S:  Sieur  &  Damoifelle  Pinet  , 
Demandeurs  en  Requête  du  18  May  1713  ,  <Sc 
Défendereffès  d'une  part ,  «Se  ladite  Dame  Millin 
d'Agnon  ,  Défendereflè  Se  Demandereffe  en  Re- 
quête du  6  Juillet  171  j  ,  d'autre  part  ;  Se  entre 
Me.  Claude  Pryfie,  Avocat  en  notredite  Cour  , 
Exécuteur  teftamentaire  de  M*.  Nicolas  Moquot, 
Doyen  de  l'Eglife  de  Nevers ,  Demandeur  en  Re- 
quête du  3  Juin  171 3  ,  d'une  part,  «Se  ladite  Dame 
d'Agnon  ,  Nicolas  Finet ,  Sieur  du  Deffend  ,  Da- 
moifelle Anne  Moquot  fa  femme,  «Se  Damoifelle 
Claude  Moquot ,  veuve  «Se  commune  en  biens  du 
fieur  Pryfie,  Siiiur  de  Curry,  Tutrice  de  fes  en- 
fans  mineurs  héritiers  de  leur  pere ,  lefdites  Da- 
moifelles Moquot  héritières  mobilières  dudit  défunt 
fieur  Moquot ,  Défendeurs  d'autre  part  ;  «Se  entre 
Jofcph  Pinet  de  Mantellct ,  Sieur  de  Montigny , 
Commiffàire  aux  revenus  de  nos  Troupes  ,  Cura- 
teur nommé  aux  enfans  mineurs  de  Nicolas  Pinet 
du  Deffend  ,  «Se  Dame  Marie  Moquot  fon  époufe  , 
M*.  Claude  Pryfie ,  Chanoine  de  l'EglifcdcNevers, 
tant  en  fon  nom  ,  que  comme  Curateur  nommé  à 
fes  frères  &  fœurs  mineurs  ,  «Se  François  Prvfie, 
Sieur  de  Certaine  ,  légataires  dudit  défunt  fieur 
Moquot,  Demandeurs  en  Requête  du  8  Aeût 
17 1  î  ,  d'une  part,  «Se  Me.  Nicolas  Pinet,  Sieur  du 
Deffend ,  &  ladite  Dame  Anne  Moquot  Ion  époufe, 
de  Claude  Moquot  veuve  de  Philippe  Prvfie ,  «Se 
ladite  Dame  d'Agnon  efdits  noms  ,  Défendeurs 
d'autre  part;  «Se entre  lefdites  Dames  Supérieure, 
Rcliçicufes  <Se  Convent  de  la  Vifitation  de  Sainte- 
Marie  de  la  Ville  de  Nevers ,  DemanderciTcs  en 
Requête  du  loMars  17 14,  d'une  part;  «Se  Dame 
Claude  Moquot,  Dame  d'Agnon,  «Se  Claude  Pryfie, 
Exécuteur  teftamentaife  dudit  défunt  ficurMoquot, 
Défendeurs  d'autre;  &  entre  les  Doyen,  Chanoines 
«Se  Chapitre  de  l'Eglife  de  Saint  Cyr  de  Nevers , 
Demandeurs  en  Requête  du  o  Ma»  1714,  d'une 
part;  Si  ladite  Dame  Claude  Moquot,  lesSieu* 
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■               <Sc  Dam*  Pinet ,  la  Dame  6' A  gnon,  le  Sieur  Pryfie  quot  fiaient  déclarés  nids,  dêclartr  lefdits  codidles  l 
4  7  l        tuteur  &  curateur  des  enûns.mincurs  riu  défunt  tons  &  valables,  &  en  confiqutntt ,  fur  ta  demande 
Sieur  d'Agnon,  le  Sieur  Pryfie  Locuteur  teila-  dudit  Pi/ut  de  Mantel'.et ,  emme  Curateur  aux  tnfant 
niemaire  dudit  défunt  Sieur  Moquot ,  Défendeurs  dtfiits  Pinet  du  bejj'end  cr  Anne  Moquot  fa  femme  t 
d'autre  part;  Si  entre  ladite  Daine  Claude  Mo-  ©"  M'.  Claude  Pryfie,  Chanoine,  tante»  Jonntmqut 
quot,  &  les  Sieur  &  Dame  Pince,  Dem«:.dcurs  en  comme  Curateur  à  fes  frères  V faurs  mineurs,  & 
Requête  du  IO  dudit  mois  de  Mars,  d'une  part ,  &  français  Pryfit  de  Certaine,  etifans  dudit  défunt 
lefdits  Sieurs  du  Chapitre  de  Nevers,  ladite  Dame  Philippe  Pryfit  &  Claude  Ma-uiot,  afin  de  délivrant* 
d'Agnon  &  le  Sieur  Prylic ,  Défendeurs  d'autre  dts  legs  faits  aufdits  tnfant  par  It  ufiamtnt  dudit 
part  ;  &  entre  Udite  Dame  d'Agnon,  Demanderejl'e  Moquot ,  révoqué  par  fan  ctdictlt  du  8  Juin  1712, 
en  Requête  du  1 2  dudit  mois  de  Mars  d'une  part ,  les  l  ames  aitnknt  été  mifes  bars  de  Cour  &  de  Pro- 
&  lefdits  Sieurs  du  Chapitre  de  Ncvcrs  ,  l.idite  ces;  &  fans  s'arrêter  à  la  clauft  partét  par  It  tefta- 
Danie  Claude  Moquot ,  les  Sieur  &.  Dame  Pinct ,  tnent  dudit  Nicolas  Moquât,  ladite  Millin  ,  aud.  nom 
Se  le  Sieur  Pryfie,  Défendeurs  d'autre  part;  &  de  Tutrice  de  fefdits  fils,  héritiers  immobiliers  dudit 
entre  Anne-Françoile  de  Ccngue  ,  femme  non  A/aquat ,  attrait  été  condamnée  de  contribuer  à  pro' 
commune  en  biens  de  Jacques  Bertin,  Marchand  portion  dt  leurs  émalumtns ,  dettes  dt  ladite  fuccejfion, 
Emailleur,  Se.  de  lui  autorifée  à  la  pourluite  de  l'es  frais  funéraires,  &  frais  de  fceilé  CT  d'invtntairt, 
droits  ,  auparavant  veuve  de  Morcau  ,  Dcman-  &  a  >x  intérêts  de  leur  continrent  de  payement  qui  cm 
derefîe  en  Requête  du  jjMarsiyi^-,  d'unepart,  ont  été faits  par  lefd.  héritiers  mobilier s  ;  lad.  Millin, 
&  ladite  veuve  d'Agnon,  la  Dame  Claude  Mo-  audit  nom  de  Tutrice  dt fef dm  fils,  déchargée  dt  la 
quot ,  les  Sieur  &  Dame  Pinet ,  &  Philippe  Pryfie ,  demande  defdits  héritiers  mobiliers ,  pour  la  etntri- 
Déiendeurs  d'autre  part  ;  Se  entre  ladite  Daine  tutitn  aux  legs  portés  par  lefdits  teftament  &  ctdi- 
d'Agnon  ,  Demandereife  en  Requête  du  1 6  dudit  ciles  dudit  Muquat ,  à  l'exception  du  legs  de  3 o  liv.  dé 
mois  de  Mars  1714,  d'une  part  ;  &  ladite  Dame  ptnfton  viagtrt  par  chacun  an ,  léguée  par  ledit  Me- 
Claude  Moquot,  lesSieur &  Dame  Pinet ,  &  Jofeph  quot  à  Saur  Gabrieile  Moquot,  Religieufe-Prtfeffe  au 
Pinet  eldits  noms,  Défendeurs  d'autre  part.  Conxtnt  de  la  Vifitation  de  Sainte  Marie  dt  Nevers , 
Par  laquelle  Sentence  faiùnt  droit  fur  le  tout ,  les  lequel  legs  ferait  payé  par  ladite  Aftllin ,  ctmme  Tu- 
fruits  qui  étoient  pendans  par  les  racines  fur  ks  heri-  fric*  de  Jefd.  fils ,  héritiers  immobiliers ,  conformément 
tages dudit  Nicolas  Moquot  .Doyen  de  l'Egli;'c  de  au  codicile  dudit  Moquât  ;  ce  faifant ,  aurait  été  fait 
Ncvcrs.au  jour  de  Ion  décès  arrivé  le  j,'  Juin  171  j  ,  délivrance  dudit  legs  aufdius  Rtligitufts ,  lad.  Millin 
•voient  été  déclarés  meubles ,  &  comme  tels  a  v<  tient  condamnée ,  aadit  nom ,  dt  payer  lad.  ptnfion  viagère 
été  déclarés  appartenir  audit  Nicolas  Pinct  du  Dcf-  dt      liv.par  chacun  an,  échût  depuis  It  décès  dudit 
fend,  &  Anne  Moquot  fa  femme,  &  Claude  Mo-  Moquât,  C  continuer  à  ?  avenir  pendant  la  vie  dt 
quot  veuve  de  Prylie  de  Curty,  comme  héritiers  ladite  Steur  GabrielU  Mtquot ,  jufquà  fan  décès,  fT 
mobiliers  dudit  Moquot  leur  frète;  ce faiiant,  ladite  aux  dépens  envtrs  lefdites  Rtligieufes  ;  G  fur  la  de- 
Marie  Urfule  Millin  ,  veuve  Pierre  François  Mo-  mande  de  ladite  M'dlin,  pour  raifon  des  frais  qu'élit 
quot,  Tutrice  de  Jofeph  -  François  &  Philippe  prétendait  avoir  faits  pour  avoir  Us  titrts  &  papitrt 
Moquot  fes  fils  mineurs ,  héritiers  immobiliers  dud.  des  efftts  immobiliers  dud.  défunt  Moquot ,  les  Parties 
défunt  Moquot ,  auroit  été  déboutée  de  l'a  demande  fur  icelle  demande  auraient  été  mifes  hors  dt  Cour  &: 
à  ce  que  lefdits  fruits  fuflênt  déclarés  immeubles  ,  dt  Procès  :  aurait  été  fait  délivrance  à  ladite  Millin , 
&  appartenir  à  fefdits  fils,  audit  nom  d'héritiers  en  qualité  de  Tutrice  d' Anne-Marie  Claude &Marie- 
immobiliers  dudit  Moquot ,  &  en  couféquence  lad.  AnneMoquot  fes  filles, du  legs  de]  000  l.à  elle  fait  par 
Millin  condamnée,  comme  dépofi  taire  ,  à  rendre  &  le  teftament  dud.  Moquot;  aufd.  du  Chapitre  de  l'Eglift 
refîituer  audit  Pinet  du  Dellend  Si  fa  femme,  Si  de  Saint  Cyr  dt  Ntvtrs,  du  legs  dt  1  yoo  liv.  à  eux 
Claude  Moquot  veuve  Pryfie ,  lefdits  fruits  qu'elle  fait  par  U  même  teftament  ;  à  ladite  Franpaife  de  Cen- 
a  perçus  en  vertu  de  l'Arrêt  provisoire  de  notred.  gue  femme  dt  Jacques  Btrtin ,  auparavant  veuve  Ma- 
Cour  du  !p  Juillet  17 12,  avec  les  intérêts,  à  reau,  qui  était  fetvantt-domtjlique  dudit  Moquot ,  dts 
compter  du  jour  de  la  demande  du  I  J"  dudit  mois  legt  de  1  ro  liv.  <y  100  liv.  à  elle  faits,  tant  par  led. 
de  Juillet  17 1  2 ,  jufqu'à  l'actuel  payement,  pour  teftament  que  par  le  cadicile  du  9  Mai  1712;  et  fai- 
tous  dommages  Si  intérêts;  &  pour  en  connaître  «k  faut,  lefdits  Pinet  du  Deffend  ê-  Anne  Moquot  fit 
fixer  la  qualité  &  quantité,  auroit  été  ordonné  femme,  &  Claude  Moquot  veuve  Pryfit,  audit  non 
qu'elle  l'eroit  tenue  d'en  donner  un  tut  par  elle  d'héritiers  mobiliers  dudit  défunt  Moquât,  auraient 
certifie  &  affirmé  véritable  dans  quinzaine  pour  été  condamnés  dt  payer  à  laditt  Alillin,  audit  nom, 
tout  délai ,  du  jour  de  la  fignification  de  lad.  Sen-  Itdit  legs  dt  jOOO  liv.  aufdits  duChapitrt  de  PEglif* 
tence  à  ton  Procureur,  fauf  aul'd.  Ptnct  du  Deilend  de  Nevers  led.  legs  de  I  joo/if.  à  lad.  dt  Ctngut  It 
Se  fa  femme ,  &  Claude  Moquot  veuve  Pryfie ,  à  le  legs  de  I OO  liv.  a  elle  fait  par  ledit  cadicile ,  celui  dt 
dîbattrc,  contefler  «Se  ioutenir  au  contraire,  fi  bon  iyo  liv.  porté  par  le  teftament,  lui  ayant  été payé par 
leur  téraMoit,  fin  on  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  quittance  du  2j  Juillet  17 12,  &  à  chacun  d'eux  les 
tems.&  it  elui  j:ailé,  elle  auroit  éti'  condamnée  à  refit-  intérêts ,  à  compter  du  jour  des  demandes  jufqu'à  l'ae- 
tuerle;il.fruitsl'urlepiedderaiuitelaplusabonc-!i-  tuet  payement.  Aurait  été  donné  aile  audit  Jaudt 
te  ;&  à  l'égard  du  prix,  elleauroitàé  condamnée  ce  Pryfit,  Avocat,  dt  fa  déclaration  qu'il  acceptait  la 
le  payer  lur  le  pied  du  plus  haut  prix  que  les  fruits  nomination  faite  de  fa  perfenne  pour  Exécitteur-tefla- 
dc  la  récolte  de  i'aunce  17  i  1  avoient  ét?  vendus  mentaire  par  ledit  déjunt  Moquât,  yar  fan  cadicile  du 
en  171  j,  fi  mieux  clic  n'aimuit  jnflifier  par  aclcs  9  Mai  1712;  lui  attrait  été  fait  délivrance  du  legs  dt 
valables ,  dans  le  n.éme  dt'lai  de  quinzaine,  du  tems  jcot.  à  lui  fait  par  le  mime  cadicile;  ce  faifant,  lefd. 
qu'elle  a  ver.du  I e i _  1  r s  fruits,  auquel  cas  elle  en  héritiers  mobiliers  dudit  défunt  Moquot  auroient  éti 
feroit  la  reftitutior.,  içavoir,  des  foins  &  vins,  fur  condamnés  dt  lui  payer  ladite  fommt  de  jco  liv.  & 
le  pied  de  la  plus  forte  vente  au  tems  qu'elle  en  a  aux  intérêts  du  fbur  de  la  demande  jufquà  l'allutl 
difpolé,  &  drs  grains,  lur  le  pied  des  mercuriales  payement;  iceux  condamnés  pareillement  dt  lui  rt~ 
les  plus  proche?  ou  tems  de  la  vente  qu'elle  en  a  mtttrt  tntrt  les  maint  les  fonds  nèceffaires  pour  «ré- 
faite  ;  ie  tout  en  vertu  ce  ladite  Sentence,  Si  fans  cuter  lefdits  teftament  C*  coduile ,  pour  ce  qui  en  refiait 
Chef  de  la  qu'il  en  fût  heioin  d'autre.  LefJiti  Nicolas  Pinet  du  à  payer  ;  condamnés  en  outre  lefdits  héritiers  mobiliers 
Sentence  qui  jytfftnd  C  An»t  Moquot  fa  femme,  &  Claude  Ma-  aux  dépens  envers  lefiils  du  Chapitre  dt  l'Eglift  dt 
£3""  da                Vr^'e"  &(e'  "f*"'  M"""ae  ltur  <**•  Nextrs,  ladite  dt  Ctngut  cr  ledit  Claude  Pryfie;  & 
Codicile*.  "  mande  à  et  que  tes  i  tdici'es  dudit  défunt  Nicolas  M—  fur  itms  Us  autres  demandes,  fins  &  conclufttnt  du 
Tmt  VI.  Part.  il.  N  9 
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Partit! ,  tilts  aurcient  été  miftr  tx>rs  de  C&ur  &  de 
Précis,  tous  autres  dépens  tompenfts  ,  même  ceux  ré- 
fervés  parles  Arrêts  du  Parlement;  payerait  néan- 
moins ladite  AfiUi»  feule  les  frais  &  épiées  de  ladite 
Senttnee ,  laquelle  ferait  exécutée  ntnohfiont  tppofitions 
eu  appellations  quelconques ,  &  Jans  y  préjudicier. 
Eut  été  appellé  à  notre  Cour  de  Parlement,  en 
laquelle  le  Procès  par  écrit  conclu  &  reçu  pour 
juger  en  la  manière  accoutumée ,  par  Arrêts  des  1  y 
Juin  &  18  Août  17 14,  premier  Si  29  Février 
j  7 1 6  ;  le  premier  dudit  jour  1  r  Ju  in  1 7 1 4 ,  entre 
ledit  M*.  Nicolas  Pinet,  Sieur  du  Deffend,  Si  Da- 
moHcllc  Anne  Aloquot  fa  femme,  héritiers  mobi- 
liers de  défunt  M1".  Nicolas  Moquot ,  Doyen  de 
l'Eglife  de  Nevers ,  Appelans  de  ladite  Sentence 
du  17  Avril  1714,  aux  chefs  qui  leur  faifoient 
préjudice,  d'une  part  ;  &  Dame  Marie -Urfule 
Millin,  veuve  de  Pierre  -  François  Moquot,  Sei- 
gneur d'Agnon,  mere  &  tutrice  de  les  fils  mineurs, 
héritiers  immobiliers  dudit  défunt  M*.  Nicolas  Mo- 
quot, Doyen  de  Nevers,  <5c  de  (es  filles  mineures, 
légataires  particulières  dudit  défunt  fîeur  Moquot 
Doyen  ;  AI*.  Claude  Pryfîe,  Avocat  en  la  Cour, 
Exécuteur-tertamentaire  dudit  défunt  M'.  Nicolas 
Moquot  Doyen,  Si  Anne-FrançnHc  de  Cengue, 
femme  non  commune  en  biens  de  Jacques  Bertin, 
Marchand  Emailleur,  &  de  lui  autorifée  à  la  pour- 
fuite  de  fes  droits  ,  auparavant  veuve  de  Moreau  , 
Intimés.  Le  fécond  dud.  jour  ifc  Anût  1714,  entre 
Marie  -  Urfule  Millin  veuve  de  Mc.  François  Mo- 
quot, Seigneur  d'Agnon,  mere  A:  tutrice  de  fes 
fils  mineurs,  héritiers  immobiliers  de  défunt  M». 
Nicolas  Moquot,  Doyen  de  l'Eglife  de  Nevers, 
&  de  fes  filles  mineures,  légataires  particulières  du 
défunt  fîeur  Moquot  Doyen,  Appelante  de  la  même 
Sentence  du  17  Avril  1714,  aux  chefs  qui  lui  fai- 
foient préjudice,  &  Demandereilé  en  Requête  du 
6  Juillet  1714,  d'une  part;  &  Nicolas  Pinet ,  Sieur 
du  Dcfl*nd,  Subflitut  de  notre  Procureur  General 
en  l'Hôtel  de  Ville  Si  Election  de  Nevers,  &  Dame 
Anne  Moquot  ion  époufe ,  Dame  Claude  Moquot 
veuve  Philippe  de  Pryfîe,  Sieur  de  Curty ,  com- 
mune avec  lui ,  Si  Tutrice  de  leurs  enfans  mineurs  ; 
lel'dites  Damoi'elles  Moquot ,  héritières  dudit  dé- 
funt Nicolas  Moquot  Doyen  ,  leur  irere  ;  Al*. 
Claude  Pryfîe,  Chanoine  de  Nevers,  &  François 
Pryfie,  Sieur  de  Certaine,  enfans  majeurs  Si  héri- 
tiers dudit  défunt  Claude  Pryfie  leur  pere,  &  les 
Kcligieufes  &  Convent  de  la  Vifîtation  de  Sainte 
Marie  de  Nevers,  Intimés  &  Défendeurs,  d'autre 
part.  Le  troifiéme  du  premier  Février  171  <>,  entre 
Dame  Claude  Moquot  veuve  de  défunt  Philippe 
Pryfie,  Sieur  de  Curty,  commune  en  biens  avec 
lui ,  Tutrice  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  Si 
d'elle .  et  héritière  mobilière  de  défunt  Nicolas  Mo- 
quot ,  Doyen  de  l'Eglife  de  Nevers,  Appelante  de 
l.i  même  Sentence  du  17  Avril  17 14,  en  ce  qu'elle 
lui  faitoit  préjudice,  d'une  part;  À  M*.  Jacques 
Panfcron,  Sieur  de  la  Aloufiere,  Garde  -  Marteau 
de  la  Maîtnfe  particulière  des  Eaux  &  Forêts  de 
Nevers,  Dame  Marie -Urfule  Millin  fon  époufe, 
auparavant  veuve  de  Al*.  Pierre-François  Moquot, 
Seigneur  d'Agnon  ,  Tuteurs  conjointement  des 
enfans  mineurs  dudit  défunt  (leur  Moquot  &  de 
lad.  Dame  Millin;  Jofeph  «Se  Marie-Claude  Moquot, 
enfans  émancipés  dudit  défunt  Sieur  d'Agnon ,  pro- 
cédant fous  l'autorité  de  .M*.  Claude  Pryfie,  Avocat 
en  notredite  Cour,  leur  Curateur,  &  ledit  fîeur 
Pryfie,  audit  nom,  ayant  repris,  efdits  noms  & 
qualités;  tous  lefdits  enfans  Moquot,  fçavoir.les 
fils,  héritiers  immobiliers  dud.  défunt  fîeur  Nicolas 
Moquot  Doyen,  Se  les  filles,  légataires  dud.  défunt 
fîeur  Doyen;  Anne-FrançoifcdeCengue,  femme 
non  commune  en  biens  de  Jacques  Bertin ,  Mar- 
chand Eiaailicur,  Si  de  lui  autorifée  à  la  pourfiute- 


de  fes  droits ,  auparavant  veuve  de  Moreau  ;  Se 
encore  ledit  AI*. Claude  Pryfie,  Avocat  en  notred. 
Cour,  Exécuteur- tcflamentaire  dudit  défunt  AI*. 
Nicolas  Moquot  Doyen,  tous  Intimés,  d'autre.  Le 
quatrième  du  même  jour  1".  Février  1716,  entre 
Jcdit  Al*.  Claude  Prvfîe  de  Curtv.  Cl  lanoine  ce 
l'Eglife  Cathédrale  de  Nevers ,  tant  en  fbn  nom 
que  comme  Curateur  de  .Marie  Si  Louifc  Pryfîe  fes 
foeurs ,  filles  Si  héritières  de  défunt  Mc.  Philippe 
Pryfîe  leur  perc ,  tous  légataires  de  feu  Al*.  Nicolas 
Moquot,  Doyen  de  l'Eglife  de  Nevers;  M*.  Fran- 
çois Pryfîe,  Sxur  de  Certaine  ;  Al*.  Nicolas  Pryfîe, 
Sieur  de  la  Boue,  notre  Confeiller  en  l'Eleftion  de 
Nevers,  fils  &  héritier  dudit  défunt  Mc.  Philippe 
Pryfîe,  Si  légataire  dudit  défunt  fîeur  .Moquot;  Se 
Al*.  François  de  Colons,  Procureur  au  Bailliage  8c 
Pairie  de  Nevers ,  Curateur  créé  aux  enfans  mi- 
neurs de  Mc.  Nicolas  Pinet,  Sieur  du  Deflcnd,  Se 
de  Dame  Amie  Moquot  fa  femme,  auffi  légataires 
dudit  défunt  fîeur  Moquot,  tous  Appelans  de  la 
même  Sentence  du  17  Avril  17 14.  d'une  part;  àc 
Al*.  Jean  Panfcron,  Sieur  de  la  .Moufîere,  Garde- 
Marteau  de  la  Alairrife  particulière  des  Eaux  & 
Forets  de  Nevers,  «Se  Dame  Marie  -  Urfule  Millin 
fou  époufe.auparavant  veuve  de.Mc.Pierre-François 
Moquot,  Seigneur  d'Agnon,  Tuteurs  conjointe- 
ment des  enfans  mineurs  dudit  défunt  fîeur  Moquot 
Si  de  lad.  Dame  Millin ,  &  Jofeph  &  Marie-Claude 
Moquot,  enfans'  dudit  défunt  fîeur  d'Agnon ,  éman- 
cipés ,  procédans  fous  l'autorité  de  AI*.  Claude 
Pryfie,  Avocat  en  notredite  Cour,  leur  Curateur  ; 
Si  Jedit  fîeur  Pryfîe,  audit  nom,  ayant  repris,  efd. 
noms  &  qualités ,  tous  lefdits  enfans  Moquot ,  fça- 
voir,  les  fils  héritiers  immobiliers  dudit  défunt 
fîeur  Nicolas  Moquot  Doyen ,  Si  les  filles  légataires 
particulières  dudit  défunt  fîeur  Doyen,  Intimés, 
d'autre  :  Et  le  cinquième  Si  dernier,  du  20  dudit 
mois  de  Février  1 7 1 6 ,  entre  lefdits  Jacques  Pan- 
feron ,  Sieur  de  la  Moufîere,  Garde-Marteau  de  la 
Maîtrife  de  Nevers ,  Si  Marie  -  Urfule  Alillin  fon 
époufe ,  veuve  en  premières  nôces  de  François 
Moquot,  Sieur  d'Agr.on,  Tuteurs  conjointement 
des  enfans  mineurs  dudit  défunt  Moquot  6c  de  lad. 
Millin,  Jofeph  Si  Marie -Claude .Moquot ,  enfans 
émancipés,  tous  héritiers  immobiliers  dudit  défunt 
Me.  Nicolas  Moquot ,  Doyen  de  l'Egjife  Cathé- 
drale de  Nevers  ;  lefdits  émancipés  procédant  fous 
l'autorité  de  Maître  Claude  Pryfie,  Avocat  en 
notredite  Cour,  Si  ledit  Pryfie,  audit  nom,  Ap- 
pelant de  la  même  Sentence  du  17  Avril  1714, 
d'une  part  ;  Si  Me.  Claude  Pryfie  de  Curty,  Cha- 
noine de  l'Eglife  Cathédiale  de  Nevers  ,  "tant  en 
fon  nom  que  comme  Curateur  de  Marie  &  Louifc 
Pryfie  l'es  fecsirs,  filles  tk  héritières  de  défunt  M'. 
Philippe  Prylïe  leur  pere;  Ai*.  François  Pryfie, 
Sr.  de  Certaine  ;  Nicolas  Prylïe,  Sieur  de  la  Boue, 
Elu  en  l'Election  de  Nevers;  «Se  M*.  François  de 
Colons,  Procureur  au  Bailliage  &  Pairie  de  Ne- 
vers, Curateur  des  enfans  mineurs  de  Nicolas  Pi- 
net ,  S',  du  Deffend ,  &  d'Anne  Aloquot ,  Intimés, 
d'autre  part  ;  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle',  les 
dépens  refpeftivemcnt  requis  par  les  Parties,  & 
l'amende  pour  nous- ,  &  leldites  Parties  appointée» 
à  fournir  griefs,  réponfes,  faire  production  nou- 
velle, S:  iccllc  contre-lire,  le  tot-.t  dans  le  tems  de 
rOrdoniup.ee.  Vù  kelui  Procès,  lefdits  Arrêts  de 
conclufion  fufdatés  &  mentionnés  :  NOTRED. 
COU  R ,  par  fon  Jugement  &  Arrêt,  faifant  droit 
fur  le  tout,  fins  qu'il  loit  befo:n  de  s'arrêter  au 
faux,  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par  lefd. 
Panfcron  Si  Alarie-Urfule  Millin  fa  femme,  &  Jo- 
feph-François  Moquot ,  efd.  noms,  de  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  17  Avril  1714»  a  mis 
&  met  l'appellation  <Sc  Sentence  au  néant,  en  ce 
que  Nicolas  Pinet  du  Deffend,  Apaç  Mocjugt  £» 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VI.  2S3 

femme,  deClaude  Moquot,  veuve  Philippe  Piyfie    &  à  faute  de  ce /aire  dans  ledit  rems,  fera  ladite 

Sentence  au  furplus  exécutée  à  l'égard  du  chef  de 
ladite  restitution  de  fruits.  Condamne  lefdits  Pinet 
&  la  femme,  ladite  veuve  Pryfie  de  Curry,  Claude 


de  Curty ,  n'ont  pas  été  condamnes  à  les  acquitter 
&  indemniler  des  dépens  contr'eux  adjugés  par  lad. 
Sentence  aux  Religieulès  de  Convent  de  la  Vifita- 
tion  de  Sainte  Marie  de  Nevers,  de  en  ceux  par 
eux  faits  pour  rai  l'on  de  ce,  de  en  ce  que  lad.  Unule 
Millin  veuve  Moquot,  a  été  feule  condamnée  aux 
epices  &  coût  de  lad.  Sentence  ;  émendant,  quant  à 
ce ,  condamne  lefdits  Pinet  Si  l'a  femme ,  de  Claude 
Moquot  veuve  Pryfie,  à  acquitter  &c  indemnifer 
lefdits  Panferon  &  fa  femme ,  Jofeph-François  Mo- 
quot &  fon  Curateur,  des  dépens  efqueU  ils  font 
condamnes  par  ladite  Sentence  envers  lefd.  Reli- 
gieufes  de  la  Vifitation ,  &  en  ceux  par  eux  faits 
en  caufe  principale,  pour  raifon  de  ce  feulement. 
Ordonne  que  les  épices  de  coût  de  la  Sentence  dont 
cfl  appel ,  feront  payés  par  moitié  par  lcd.  Panferon 
&  fa  femme,  es  qualités  qu'ils  procèdent ,  6;  Jo- 
feph-François Moquot,  &  l'autre  moitié  par  ladite 
Claude  Moquot  veuve  Pryfie  de  Curry,  Nicolas 
Pinet  &  fa  femme.  Met  les  autres  appellations,  en- 
femblc  celle»  interjettées  par  lefdits  Pinet  de  fa 
femme,  veuve  de  Curty,  Claude  de  François  de 
Pryfie  de  de  Colons,  efdits  noms,  au  néant.  Or- 
donne qu'au  réiïdu  ladite  Sentence  iortira  eifet.  Et 
néanmoins  ayant  égard  à  la  Requête  defd.  Nicolas 
Pinet  du  Deftend,  Aime  Moquot  fa  femme,  & 
veuve  de  Philippe  de  Pryfie  de  Curry,  efd.  noms, 
du  14  Février  1716,  condamne  ledit  Panferon, 
comme  Caution  de  lad.  Millm  à  préfent  fa  femme , 
de  par  corps,  à  rendre  <Sc  reftituer  conjointement 
avec  ladite  Millin  fa  femme,  aufdits  Pinet  &  fa 
femme ,  de  à  ladite  veuve  Pryfie ,  efdits  noms  ,  les 
fruits  pendans  par  les  racines  fur  les  héritages  dudit 
défunt  Nicolas  Moquot  Doven  ,  conformément  à 
ladite  Sentence  du  17  Avril  1714,  Se  à  cet  effet 
d'en  donner  un  état  en  la  Cour  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  lignification  qui  feroit  faite  du  prêtent 
Arrêt  à  perfonne  ou  domicile  du  Procureur,  finon 
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Pryfie  de  Curty,  efdits  noms,  François  de  Pryfie 
de  Certaine,  Se  François  de  Colons,  efdits  noms, 
en  l'amende  de  1  2  liv.  &  lefdits  Pinet  de  fa  femme , 
de  ladite  veuve  Philippe  Pryfie  de  Curty,  aux  dé- 
pens des  caufes  d'appel  de  demandes  envers  ledit 
Claude  Pryfie,  Exécuteur- teflamentaire  de  Fran- 
Çoife  de  Cengue  :  Condamne  auilî  lefdits  Panferon 
fa  femme,  de  Confors,  ès  dépens  des  caufes  d'ap- 
pel de  demandes  envers  lefdites  Religieufes  de  la 
Vifitation  de  Sainte  Marie  ;  defquels  dépens  lefdits 
Pinet  de  fa  femme,  &  ladite  veuve  Philippe  Pryfie 
de  Curty,  lêront  tenus  d'acquitter  de  indemni  cr 
lefdits  Panferon  de  fa  femme,  de  Confors,  envers 
lefdites  Religieufes.  Condamne  pareillement  lefdits 
Pinet  de  fa  femme,  6:  lad.  veuve  Pryfie  de  Curty, 
à  cet  égard,  aux  dépens  des  caufes  d'appel  de  de- 
mandes envers  lefdits  Panferon  de  Confors,  tant  en 
demandant,  défendant,  que  de  la  fommation,  tous 
autres  dépens  compenfes  entre  les  Parties  ;  de  fera 
l'amende  du  faux  rendue,  à  ce  faire  le  Receveur 
des  amendes  contraint  comme  dépofitaire ,  quoi 
faifant  décharge  :  Et  fur  tes  autres  demandes,  fins 
de  concluions,  met  les  Parties  hors  de  Cour,  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt  à  notredite  Cour  réfervée 
en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes.  Si  mandons 
au  premier  Huiflîer  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exé- 
cution, de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  e:i 
Parlement  le  1 1  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  epteent 
feize,  &  de  notre  Kegne  le  premier.  Collât- >nné 
par  Jugement  de  Arrêt  de  notredite  Cour.  X^»f', 
G  v  y  h  o  v ,  avec  grille  de  paraphe. 

Par  l'Ordonnance  du  Roi  du  mois  d'Août  1757, 
regiflrée  en  Parlement  le  3  Février  1 730 ,  les  clau- 
fes  dérogatoires  ont  été  abolies. 


CHAPITRE  LIV. 

Le  Mineur  de  vingt -cinq  ans,  quoique  majeur  à  vingt  ans  dans  la  Coutume 
d'Artois,  art.  154,  efi  rejlituable  pour  ti^ion par  lui  foujferte  jufqu'à  vingt- 
cinq  ans. 

Trois  Codicilcs  déclarés  nuls  pour  caufe  de  fuggejlion. 
Décrets  contre  ceux  qui  avoient  fabriqué  ou  reçu  ces  Codkills. 


LE  13  Juillet  1716,  en  la  Seconde  Chambre 
des  Enquêtes  ,  au  Rapport  de  M.  Fieubct  de 
Bauregard,  fur  l'appel  d'une  Sentence  d'Artois, 
eft  intervenu  Arrêt,  qui  par  les  motifs  des  propo- 
rtions ci-defl'us,  a  flatué  fur  laconteftation  des  Par- 
ties ,  de  décidé  : 

i*.  Que  le  mineur  de  2 y  ans,  majeur  de  ma- 
jorité Coutumiere,  eft  reftituable  lorfqu'il  eftlezé, 
de  ce  dans  la  Coutume  d'Artois,  quoique  l'article 
I J4  de  cette  Coutume,  déclare  que  le  mile  à  20 
ans,  de  la  femelle  à  16  ans,  peuvent  veqdre  Se 
aliéner  de  même  que  les  majeurs  des  autres  Pays, 
de  encore  nonobrtant  que  le  Confeil  d'Artois  eût 
déclaré  par  fa  Sentence ,  que  l'ufage  de  tout  tems 
inviolablement  obfervé  dans  cette  Province ,  étoit 
de  débouter  de  la  reftitution ,  pallé  la  majorité  cou- 
tumiere. 

20.  Cet  Arrêt  déclare  nuls  trois  codiciles,  atten- 
du qu'ils  ont  été  fuçgerés,  faits  par  un  Particulier 
pendant  que  le  Teftateur  étoit  imbécile. 
7tmt  VI.  Fart.  IL 


Celui  qui  avoit  fabriqué  ces  trois  codiciles,  Si 
les  Notaires  qui  les  avoient  reçus,  ont  été  décrè- 
tes d'ajournement  perfonne! ,  quatre  Témoins  qui 
y  avoient  aflî/lé ,  out  été  décrétés  d'afligne  pour 
être  ouis. 

FAIT. 

Le  fieur  Adrien-François  Payen,  étoit  Chanoine 
de  la  Cathédrale  d'Arras:  il  avoit  deux  nièces; 
l'ainée  nommée  Marie-Magdelaine-Tfierefe  Payen , 
mariée  depuis  le  décès  de  fon  oncle ,  au  fieur  de 
Valcourt,  Ecuyer,  Capitaine  ce  Cavalerie;  la  ca- 
dette nommée  Marie-Ignace  Payen. 

Le  r  Février  1 70P  ,  le  fieur  Payen  fit  fon  teftu- 
ment,  par  lequel  aprûs  quelques  legs  pieux,  il  par- 
tagea Ion  bien  entre  les  deux  nièces;  il  donna  en- 
viron 20000  Lv.  à  la  cadette,  de  le  furplus  à  l\i.'- 
née.  La  part  de  cette  nièce  aînée  montoit  à  près  de 
î>  y 000  liv. 

Lwfque  le  fieur  Payen  fit  Jbn  teftament ,  il  étoit 
K  o  ij 
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~~  en  fon  bon  fcns  Se  vaqunit  à  les  affaires.  Deux  mois 
7  1  **"  après  au  commencement  du  mots  d'Avril,  le  lieur 
Payen  eut  une  attaque  d'apoplexie  qui  commenta 
à  déranger  là  fauté  &  fon  elprit  :  il  donna  plulîeurs 
marques  d'imbécilité ,  Se  il  en  donna  de  fi  conii- 
derablcs,  que  les  Chanoines  d'Arras  les  Confrè- 
res, propoièrent  de  l'interdire;  ils  l'empêchèrent 
de  dire  la  MelTe ,  &  firent  ôter  l'on  Cui.teifional 
de  la  Chapelle;  la  Demoifelle  Noël  fa  belle-loeur, 
propofa  auilî  de  le  faire  interdire.  La  maladie  du 
lîeur  Payen  augmentant  conlîderablement ,  il  fc  mif 
au  lit  vers  le  1  f  Avril  170^.  Comme  fon  eî'prit 
baiiloit,  on  lui  fit  recevoir  les  ôaercmens,  parce 
qu'on  s'apnerçut  qu'il  leroit  dans  peu  hors  d'état 
de  les  recevoir.  Depuis  que  le  lîeur  Payen  eut  reçu 
fes  oacremens,  juiqu'à  l'a  mort  arrivée  ie  4.  Mai 
i7oy,  il  relia  toujours  couché  dans  fon  ht ,  fans 
raifort,  Si  tout-à-tait  imbécile;  à  tout  ce  qu'un 
lui  demandoit,  il  répoiuloit  un  oui,  mats  mal  ar- 
ticule, un  auhazard,  cv.  plutuinul-à-piopostju'au- 
trement. 

Loi  .q<ie  ie  Heur  Puy  en  étoit  en  cet  état,  la  mere 
des  nièces  du  ieftateur  qui  avuit  rcioiu  que  les 
filles  parta^ealfcnt  ia  fuccclhon  c:e  ieuror.cic  éga- 
lement ,  s'adrcilà  au  lieur  Uonlel,  qu'elle  pria  de 
l'aiccr.  Le  licur  umiiel  vint  le  2j  Avril  170^ 
da.is  la  chambic  du  malade ,  et  après  avoir  envoyé 
chercher  deux  Notaires  &  deux  i  émoins,  la  il  fa- 
briqua ur.  pitimcr  couicilc  au  nom  du  icitatcur, 
le  dicta  eu  entier,  :anj  que  ie  malade  y  ait  eu  aucune 
paît,  qu'un  Mit  mai  articulé  qu'il  réponuoit  a  mut 
ce  qu'on  lui  ccn-ji,ûi'it ,  lans  aucun  ducei renient , 
&  Uns  fçavoir  il  te  qu'il  îcj-ouuuii  ctuit  juilc  ou 
non. 

I  es  20  &  30  du  même  mois,  ie  lîcur  D'afîcl 
fit  deux  autres  codiciies  au  nom  du  licur  Paycu , 
Chanoine,  de  la  même  façon  que  le  premier. 

Par  ces  trois  codiciies,  toutes  les  difpolîrions 
contenues  au  telîament  du  c  Février  étoient  rci.- 
verù;cs  :  l'aînée  des  nièces  le  trouvoit  réduite  à 
partager  également  avec  la  Ibrur,  au  lieu  que  par 
te  leiîamem  clic  avoit  7  J~,  JO  hv.  plus  que  la  licur. 
La  mere  ces  Dcm.iiù  iL-s  Payen  ic  trouvoit  avau- 
ta  -^e  d'une  rente  eoi.li.iciable. 

Aj-rcs  le  décès  du  lieur  Payen  arrivé  le  4  "lai 
1705;,  on  ne  là  pas  paroitre  les  codk  îles,  uans 
l'elpeiainc  tjue  ceux  qui  aveient  vu  It  lieur  Payen 
pendant  l'a  maladie,  auroient  perdu  l'idée  de  Tuât 
ou  il  étoit  lois  de  leur  fabrication. 

Le  il  Juillet  1711  ,  la  mue  des  Demeifclics 
Payen,  demanda  contre  lamée  de  fes  tilles,  que 
la  fuccefiîon  de  leur  oncle  fût  partagée  également 
entr'ellcs ,  conformément  aux  codiciies  des  ^ ,  2$) 
Se  30  Avril. 

La  Demoifelle  Payen  aînée  étoit  lors  mineure , 
on  lui  créa  un  Curateur  ;  elle  foutiiit  que  lors  de 
la  confection  des  codiciies,  l'on  une  le  étoit  imbé- 
cile ,  que  les  codiciies  étoient  fuggerts,  &  deman- 
da d'en  faire  pre  :ve.  La  mere  de  la  Demoiselle 
Payen  cadette,  loutenoit  de  l'on  côte  (  tant  en  fon 
ricin,  que  comme  Tutrice  de  la  fille  cadette,) 
que  le  i  eftateur  étoit  en  fou  bon  lèns  lors  des  co- 

dlctles» 

I.e  30  Avril  1712,  intervint  Sentence  au  Con- 
fed  d'Artois,  qui  permit  à  la  mere  &  à  la  DUe. 
Payen  cadette  de  faire  preuve  que  leTcftateur  étoit 
en  fon  bonfens  lors  des  codiciies;  à  la  Demoifelle 
Payen  aînée  que  le Teitotewr  étoit  imbécile,  &  que 
les  codiciies  étoient  fuggerés. 

Les  Parties  firent  enquêtes  refpeâives  par  les- 
quelles il  fut  prouve  que  le  lîeur  Payen  lors  de 
la  confection  des  codiciies  étoit  abfolument  imbé- 
cile ,  qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  part  ;  que  c'etoit 
le  fîeur  Boiucl  qui  avoit  fait  &  fabriqué  les  trois 
codiciies ,  en  un  mot  qu'ils  étoient  fuggerés  ;  Se  que 
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toute  la  part  que  le  malade  y  avoit  eue ,  étoit  deux  " 

oui ,  un  au  commencement ,  un  à  la  fin  de  chaque     I  7  I  0. 

codiLile  ;  mais  ««rrnal  articulé,  &  dit  plutôt  au  ha- 

zard  qu'autrement. 

il  ie  paila  un  tems  confîderable  à  faire  ces  en- 
quêtes oc  aiuiiruire  le  Procès.  La  Demoifelle  Payen 
ocvn.t  majeure  de  i*  Coutume  lorfque  le  Procès 
ctoir  en  état  d'être  jugé.  Le  lieur  de  Valcourt, 
rechercha  la  Dile.  Payen  aînée  en  mariage.  La  De- 
moiièlle  Noël  mere,  £t  renoncer  la  Demoilellc 
Payen  à  la  luccciLon  de  fon  oncle,  Si  lui  fît  con- 
lèntir  que  la  luccemon  du  fîeur  Payen  fut  parta- 
gée conformément  aux  codiciies.  La  tranfaâion  en 
lut  paik  e  le  J  4  Juillet  1 71  j.  La  Demoifelle  Payen 
avoit  ahirs  1  7  ans. 

L  e  14  du  nicme  mois ,  le  contrat  de  mariage 
d'entre  ie  lîcur  Ce  V  alcourt  CK  la  Demoi.eile  Payen 
lut  pailé,  ùc  ie         le  mariage  lut  célébré. 

Apres  le  mariage  des  Sieur  6c  Dame  de  Val- 
court, ils;' prirent  des  Lettres  ce  reftitution  contre 
la  tranl  action  du  14  Juillet  J 7  1  j;,  c\  demandèrent 
quiis  iuliènt  remis  au  n.cuie  ctat  qu'ils  éfient 
avai  t  la  traniàchun;  qu'en  coi.léqueiicc ,  lesco- 
cicilcsdu  lîeur  Payen  lutlent  déclarés  nuls  oc  lugw 
gérés  ,  ck  que  la  luccellion  fut  parta -ic  coutor- 
mément  4  fon  teilament  du  c  Février  170^. 

De  la  part  de  ia  Demoiièlle  Payen  cadette  Se 
de  la  Daine  là  mere,  on  objectoit  que  la  Dame 
ae  Valcourt  étoit  majeure  lors  ce  la  traniac.ion; 
que  fuivatit  Part.  Ijq.  ce  la  Coutume  q  Artuis , 
la  îeinelle  a  10  ans  peut  aliéner;  qu'elle  avoit 
iianligé  fur  un  Procès  ;  que  le  majeur  fuivant  les 
Loix  6c  les  Ordonnances,  ne  pou  voit  fc  faire  refti- 
tuer  contre  une  rranjaclion  ;  que  la  Daine  de  Val- 
court avoit  17  ans  lors  de  la  tranuction;  que  Vi- 
vant l'art.  1  la  fille  a  16  ans,  pouvoit  vendre 
ôi  aliéner  comme  les  majeurs  de  2 y  ans  dans  le» 
autres  Pays  ;  que  tel  étoit  l'ufage  de  la  Coutume 
d'Arto.x. 

Par  Sentence  du  Confeil  d'Artois,  les  Sieur 
&  Dame  de  Valcouit  lurent  déboutés  de  leurs 
Lett-cs. 

Voici  le  dhpoCtif  de  cette  Sentence,  qui  efl  du 
3  Août  I7H- 

»  A^M/ ,  faut  aitir  ê'artt  aux  moyens  prefoflt 
«par  Us  Demandeurs  du  (ht)  dt  prtrtriju  de! yer- 
»  forint!,  otii'iie  ic.tnacitl.e  c  iiri-njfi^a  dt  l.i  fart 
»  Je  la  Dcmoijii:e  Nuil  mert  vers  ia  Drmanderejfe 
»  fa  file,  &.  attendu  que  fuivant  l'article  154  de 
»  la  Coutume  d'Artois ,  &  l'uiage  inviolablement 
»  obicrve  dans  la  Province,  les  filles  à  l'âge  de 
»  16  ans  complets,  peuvent  s'obliger,  vcndre.cliar- 
»  ger  &  aliéner  leurtdits  biens  &  héritages  fans  au- 
*  torité  de  Curateur  Si  décret  de  Juge,  autrement 
a  que  comme  les  uujeurs  des  autres  Pays  à  l'âge 
»  de  2 y  ans  ;  o\>ohi  Jiir  la  demande  eu  eiuhtrinc- 
»  ment  de  Ltttres  de  reftuuioH  ,  mis  O"  mettent  Us 
»  Partiel  hors  de  Ctur  <T  de  Trvc  'ts ,  G'c.  * 

De  cette  Sentence  il  y  eut  appel  par  les  Sieur 
&  Dame  de  Valcourt.  Le  Procès  fut  diftribué  en 
la  Seconde  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  de 
Fieubet  de  Beauregard.  Les  Appelans  difoient  con- 
tre la  Sentence  d'Artois  &  l'Àftc  de  notoriété, 
que  la  majorité  marquée  dans  l'article  1  r<j.  de 
la  Coutume  d'Artois ,  ne  pouvoit  faire  obftacle  à 
la  rcftkution  lorlque  le  mineur  de  2j  ans  étoit 

Article  15-4  de  la  Coutume-  d'Artois. 

Le  mile  efl  réputé  taigi  à  f**tf«  de  14  eut  s  cent- 
pleis ,  &  attendant  ïeaigt  de  if  ans ,  &  la  femtlU 
À  Ftaige  de  1 1  ans  complets ,  &  altaindant  l'eaige 
dt  ia  ans,  À  l'effet  À*  vuider  hors  bail, &dtprtn- 
drt  &  pernvnr  Ut  frms  &  prwfits  de  leurs  biens 
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<$•  heritaiger ,  pour  d'iceux  fruits  pouvoir  difpifer  ; 
*  7  1  ^*  mais  en  tant  qu'il  toucfse  d'eux  pouvoir  obliger ,  ven- 
dre ,  charger  ou  aliéner  leur/dûs  tiens  cr  héritages 
fans  autorité  de  Curateur  cr  décret  de  Juge  compé- 
tent :  au  regard  des  immeubles ,  efi  requis  que  le  tuàle 
ait  attaim  t'eaige  de  20  ans  complets ,  C*  la  ftmelie 
à  t'eaige  de  16  ans  auffi  complets  ,  nétoient  que  para- 
vant  ledit  eaige ,  ils  fujfent  liés  de  mariage  ;  que  lors 
tu  ceux  venus  à  tel  eaige,  Us  peuvent  contracter  & 
dffofer  de  leurs  biens  comme  les  eaigés  ,/mu  que  four 
ce  il  fait  requis  jaire  émancipation. 
.  Les  Appelas  difoient  que  la  majorité  marquée 
dans  cet  article  à  16  &  20  ans  ,  n'efl  qu'une  véri- 
table émancipation  &  non  une  majorité  parfaite , 
ce  qu'ils  appuyoïent  fur  les  termes  mêmes  de  cet 
article ,  fans  qu'il  fois  bejoin  d;  jaire  émancipation. 

Ils  ajoutoienr  que  M".  Charles  Dumoulin  ,  fur 
ces  mots  difpofer  de  leurs  bans ,  a  nus  cette  note: 
Etiam  propres, yj/:<î  fa/ne*  rtftitutiene  in  integrum , 
C  remediisjtiris  cemmunis  y  que  les  Commentateurs 
rje  cette  Coutume  font  d'avis  que  la  reflitution 
a  lieu  jufqu'à  2y  ans  ;  que  l'ufoge  attelle  par  la 
Sentence  n  étoit  qu'un  abus  qui  avoit  été  fouvent 
t  dorme"  par  les  Arrêts  de  la  Cour. 

Ils  diioieut  que  la  preuve  que  la  Coutume  n'a- 
voit  er.tendu  parler  que  d'une  émancipation ,  & 
non  de  la  majorité  parfaite,  cfl  qu'elle  règle  celle 
des  miles  à  20  ans ,  de  celle  ces  femelles  à  16, 
quatre  ans  avant  celle  des  mâles,  quoiqu'elles  ayent 
moins  d'expérience.  Que  pour  peu  que  l'on  fit 
attention  fur  les  termes  de  l'art.  1  54  de  la  Cou- 
tume d'Artois ,  on  feroit  pcrlliadé  que  quand  le 
mineur  majeur  de  majorité  coutumiere,  ne  1er  oit 
pas  reflituable  dans  les  Coutumes  qui  fixent  la 
majorité  avant  2 y  ans,  dans  la  Coutume  d'Artois 
il  leroit  reflituable  jufqu'à  2;  ans.  tu  effet,  après 
que  l'article  1  j  4  a  décidé  que  le  maie  peut  aliéner 
à  20  ans ,  &  la  femelle  à  16  ,  il  ajoute,  n'étoit  que 
par  avant  ledit  eaige ,  Ut  fujfent  liés  de  mariage. 

Cette  Coutume  donne  par  conféquent  la  même 
faculté  aux  mineurs  mariés,  que  s'ils  avoirnt  atteint 
la  majorité  coutumiere;  il  n'eft  pas  coûteux  que 
le  mineur  de  14  ans  marié ,  peut  aliéner  dans  cette 
Coutume:  or  il  n'y  a  peribnne  qui  lui  relule  la 
reflitution  à  cet  âge,  parce  que  le  mariage  n'eft 
qu'une  émancipation  ;  mais  s'il  efl  reflituable  en 
ce  cas,  pourquoi  ne  le  fera-t-il  pas  dans  l'autre? 
L'article  ne  fait  aucune  différence  entre  ces  deux 
fortes  d'émancipations,  celle  de  16  ans,  celle  par 
maria çe.  Il  n'en  faut  donc  point  faire  dans  la  refli- 
tution, &  il  efl  nécelfaire  de  dire  que  dans  cette 
Coutume,  les  mineurs  y  font  reflituables  jufqu'à 
3<r  ans;  que  la  majorité  avant  2  fans,  n'y  eil  qu'une 
émancipation,  qui  exempte  le  mineur  dans  les  con- 
trats d'aliénation  ,  d'être  affifte  d'un  Curateur  & 
de  décretdu  Juge,  mais  qui  n'empêche  pas  la  refli- 
tution. 

Cette  conféquence  fc  tire  des  termes  de  l'article  : 
m.iis  en  tant  qu'il  touche  d'eux  powoir  vendre ,  &c. 
fans  autorité  de  Curateur  &  décret  de  Juge  compé- 
tent. La.  feule  grâce  que  la  Loi  accorde  a  ces  ma- 
jeurs de  majorité  imparfaite ,  c'efl  qu'ils  n'ont  pas 
befoin  de  fe faire  créer  un  Curateur,™  d'être  afliftés 
du  décret  de  Juge  pour  aliéner  ;  la  Coutume  elle- 
même  efl  leur  Curatrice.  Mais  puifque  le  mineur 
émancipé  qui  a  vendu  avec  décret  du  Juge,  avec 
autorité  de  fon  Curateur,  alTîflc  de  fon  Confeil 
&  de  l'avis  de  fes  parens ,  efl  reflitué  s'il  efl  lezé  ; 
qui  peut  douter  qu'un  mineur  de  16  ou  20  ans 
qui  a  contraété  fans  aucun  confeil ,  puiflé  étr<  refli- 
tué ,  puifqu'il  n'efl  regardé  par  la  Coutume  elle- 
même,  que  comme  un  mineur  qui  auroit  contracté 
avec  autorité  de  fon  Curateur  &  décret  du  Ju^e, 
qui  en  ce  cas  leroit  reflitué  ? 

Si  ^iifwit-cn  )  le  mineur  quoique  majeur  de  inajo 
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rité  coutumiere,  efl  reflituable  dans  la  thelc  gêne-  — — ^— ~ 
raie  ;  combien  plus  dans  l'èfpcce  particulière  la  Dc.  I  7  l  6". 
de  Valcourt  eft-elle  reflituable  i  Elle  étoit  mineure 
de  17  ans,  elle  joint  à  la  faveur  de  la  minorité 
celle  du  fexe  ;  la  lezion  efl  prouvée  ;  la  fuggeftiou 
des  codicilcs  efl  démontrée  par  le  dépouillement 
des  Enquêtes;  c'efl  le  lieur  Eoilfcl  qui  les  a  fa- 
briqués ,  Sic.  Inutilement  objeclc-t-on  que  1  o;>  ne 
peut  revenir  contre  une  tranfaction  ;  le  mineur  cfl 
toujours  reflituable  lorfqu'il  efl  lezé.  La  Loi  16, 
au  cod.  de  'JrojtjaUiontbus ,  âc  l'Ordonnance  du 
Roi  Charles  IX.  de  1  yco,  ne  concerne  qucles 
majeurs  &.  ne  peut  lier  les  mineurs. 

C'efl  dans  ces  circonftances  qu'eft  intervenu  l'Ar- 
rêt du  13  Juillet  1 7 1  u ,  dont  voici  le dnpoiiuf. 

DifftfiiiJ  de  ?  Arrêt. 

LO  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  iNavarre ,  occ.  NO  1  KhDl  ftLUUK, 
par  Ion  Jugement  5t  Arrêt,  lanant  croit  lur  le 
tout ,  a  mis  Si  met  l'appellation  Ôc  Scnteiv.e  ce  la- 
quelle a  été  appelle  au  néant;  émtiiaat.t,  ava:.t 
égard  aux  Lettres  de  relciiîtm  obtenue»  par  icii1. 
Dequelle  <Sc  fa  femme  ,  le  2  Décembre  1  7  1  j  ,  U. 
icelles  entherinant,  remet  les  Parties  ente)  6;  icm- 
blable  état  qu'elles  «oient  avant  la  tranùction  du 
14.  Juillet  171  j  ,  comptes  des  Ifci  &  24  deidits 
mois  &  an ,  &  au:rcs  actes  approbatifs  faits  en  con- 
féquence; ayant  pareillement  égard  aux  demandes 
dcfdits  Dequelle  &  là  femme,  portées  par  leurs 
répliques  c\  avertill'ementdes  1 6  Janvier,  24 Mars 
1714  &3oJuin  1716,  déboute  ladite  Marie- 
Magdelaine  Noël  auoit  nom,  &  ladite  Marie-Igna- 
ce Payen,  de  leurs  demandes  en  partage  de  la  fue- 
ceflîon  dudit  défunt  Adrien- François  Payen,  Cli.i- 
noinc  de  la  Cathédrale  d'Arras,  prétendue  par 
ladite  Marie-Ignace  Payen,  en  vertu  descodiaies 
des  2j,  25/  &  30  Avril  1709,  lelquels  noticd. 
Cour  déclare  nuls  ;  ordonne  que  le  teitamem  ûud. 
défunt  Adrien- François  Payen,  du  r  f  évrier  1700, 
fera  exécuté;  ce  lji.ànt,  que  laùne  Marie-Ignaci» 
Paven,  fe  tiendra  à  la  part  a  ei.e  atî.giu'e  par  te 
teitament;  &  que  conformément  à  Keiui,  le  lu. - 
plus  de  la  l'uccellîon  dudit  iVfunt  Adrien-]' rançois 
Paym,  appartiendra  à  ladite  .Maiie-Aiagiieiainc- 
'll.ere.é  fayen,  aux  charges  portées  par  led.  tefta- 
ment;  condamne  lad. Noël <5c  Maric-jgnacc  Paye», 
par  forme  de  dommages  &  intérêts ,  à  rendre  & 
rellituer  aufdits  Dequelle  &  là  femme,  les  fruiti, 
revenus  &  arrérages  de  rentes  par  elle  perçue, 
à  compter  du  4  Mai  1700,  jour  du  déecs  uuuit 
délur.t  Adrien-11  rançois  Payen ,  toutes  les  lommes 
qu'elles  peuvent  avoir  touchées  avec  les  intérêts 
d'icellcs,  au  pardcliiisde  la  portion  afïïgnéc  à  lad. 
Marie-Ignace  Paytn  par  le  teflament  dudit  Adrien- 
François  Payen,  du  c  février  1709 ,  aulli  à  com- 
pter du  jour  dudit  décès,  par  forme  de  domma- 
ges Se  intérêts;  condamne  ladite  Noël  en  ion  nom  , 
en  tous  les  dépens  des  caules  principales ,  appel 
&  demandes,  faits  en  notredite  Cour ,  vers  icott 
Dequelle  &  fa  femme ,  même  ceux  réfervc's  par 
les  Arrêts  des  10  Juillet,  14  Août  17  iy,  &  23  Mai 
17 16,  tous  lefquels  dépens  ladite  Noël  ne  pourra 
employer  dans  fon  compte  de  tutelle;  ordonne 
qu'à  la  requête  de  notre  Procureur  General,  Ltmiï 
Jjoiîlel,  Avocat  au  Confeil  Prov.ccialû'Artois,  An- 
toine-François Maneilier,  &  Pierre-François  Ge- 
lée, Notaires  en  ladite  V  ille  d'Arras,  feront  ajour- 
nés à  comparoir  en  peribnne  en  notredite  L.oi:r, 
pour  répondre  pardevant  ML'.  Lnuis-Gafpard  de 
Fieubct  de  Bcaurei»ard,  Confeiller,  fur  les  fait» 
rélultans  du  Procès  ,  &  Jean-François  Regna-d  , 
Prêtre,  Chanoine  de  la  Cathédrale  d'Arras,  Ar.- 
toine-Nicolas  Damiens,  Prêtre,  Chanoir.c  &  Chau- 
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trc  de  laJite  Cathédrale .  Philsppcs-Krançois  Hé- 
bert ,  Sous-Diacre,  Chanoine  &  Soui-Chantrc  de 
ladite  Catly-'drale  ,  feront  alligtiés  pour  être  ouis 
psrdevant  ledit  Confeillcr,  fur  ies  fa;ts  réiultans 
<!udit  Procès  ,  pour  les  interrogatoires  faits ,  rap- 
j  o;  tJs  &  communiques  à  notre  Procureur  General , 
picnéic  celles  cor.ciufîons  qu'il  avii'era  bon  être, 
o.  cnfuitc  c:re  par  nutredite  Cour  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra;  la  taxe  des  dépens  adjugés,  &  J'exc- 
«.utiondu  prefent  Arrêt  à  notrcditeCour,  féconde 


Chjn.brc  des  Enquêtes,  réfervees.  Si  te  mandons 
meute  le  pi  tient  Arrêt  a  txitutionj  de  ce  iaire, 
te  dunnODI  pouvoir,  Fait  &  tonne  en  Parlement, 
le  treize  Juillet  nul  fept  cent  feize  ,  &  de  notre 
Règne  le  premier.  Par  Jugement  &  Arrêt  de  no- 
tredite  Cour.  Lollationnc ,  ft»nt ,  GUïlIOU. 
Scellé  le  ib  Juillet  1710.  ci^xi,  Billet. 

V.  le  Traité  des  Minorités  &c.  chez  Mouchet  aa 
Palais,  1 73  j. 


CHAPITRE  LV. 

Dans  la  Coutume  a" Artois  on  peut  revenir  après  l'adjudication  par  Décret  &  la 
dijlribution  faite,  en  répétition  du  prix  contre  le  Créancier  oppofant  qui  a 
touché,  quoiqu'on  n'ait  pas  formé  oppofition ,  pourvû  qu'il  n'y  ait  pas  de 
prefeription  acquife  ,  &  on  peut  appcller  de  la  dijlnbution  pour  je  faire 
coïloquer. 


LE  14.  Juillet  17 16  ell  intervenu  Arrêt  en  la 
Coutume  d'Artois  (qui  en  l'article  100  parle 
des  adjudications  par  Décret ,  fans  parler  de  la  né- 
ceflltc  d'y  former  oppofition  pour  conierver  fou 
du,)  qui  a  ordonné  une  nouvelle  ciftnbution  du 
prix  d'une  Terre,  fans  néanmoins  que  le  créancier 
furvenant  colloquéen  fon  rang,  auquel  les  créan- 
ciers qui  ont  touché  rapportent ,  puille  demander 
les  intérêts  des  arrérages  pour  lefquels  ils  fout  col- 
loques utilement ,  niais  seulement  les  intérêts  de 
leurs  principaux. 

Voyez  M.  Maillard  fur  l'article  190  de  la  Cou- 
tume "d'Artois,  où  il  remarque  qu'en  Artois,  fans 
qu'il  foit  néceflaire  de  s'être  oppofeafin  de  conier- 
ver avant  l'adjudication,  on  peut,  fuivant  des  ailes 
de  notoriété  des  22  Avril  1684,  &  J  j  Mai  1 6'j  t , 


fe  faire  coïloquer  avant  l'ordre ,  ou  après  même 
qu'il  elt  fait ,  le  faire  redreller  a  les  dépens,  &  faire 
rapporter  à  ceux  qui  ont  reçu,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
de  preicription  acquife,  parce  que  (  oit  -  il  )  la  Dé- 
claration du  j  Septembre  i;;i  n'efl  pas  regiflrce 
en  Artois,  laquelle  a  introduit  en  France  la  necef- 
fiteoe  s'oppoicr,  même  afin  de  conferver,  avant 
l'adjudication  icellée.  Mais  quoi  qu'il  en  foit  de 
l'ulàge  d'Artois,  pour  pouvoir  revenir  fans  avoir 
été  oppofant  au  Décret  contre  ceux  qui  ont  touché 
le  prix,  il  cfl  certain  que  dés  l'ancienne  Coutume 
de  Paris  rédigée  en  1 yio  ,  il  fallait  former  oppo- 
fition, pour  la  conlcrvation  d'une  créance,  avant 
le  Décret  fcellé  ,  comme  on  le  voit  en  l'art.  280  , 
it  dans  d'autres  Coutumes  rédigées  antérieurement 
à  cette  Déclaration  de  I  j;  I. 


CHAPITRE  LVI. 

Défenfes  aux  Procureurs  de  Jîgner  des  Requêtes  pour  faifvr,  fans  conncître 

les  Parties. 


LE  22  Juillet  1716,  par  Arrêt  de  laToumelle, 
il  fut  ainlî  prononcé  : 
LA  CO  U  K  fait  défenfes  à  tous  Procureurs  de 
ligner  des  Requêtes  pour  faifir,  fans  connoître  les 


Parties,  ou  ceux  qui  les  auront  charges,  pour,  en 
cas  de  befoin ,  les  pouvoir  indiquer.  Et  fera  le  pre- 
fent Arrêt  lu  &.  publié  au  Parc  Civil  du  Châtelet, 
l'Audience  1 


CHAPITRE  LVII. 

Commifaire  du  Chdtelet  ne  doit  en  interrogeant  les  Accufes  les  confronter. 

LE  23  Juillet  1716",  en  laTournelle,  intervint    faire  le  Comte,  lors  des  interrogatoires  qu'il  feroit 
Arrêt  confirmant"  d'une  Sentence  duChàtelct,    des  Accules,  de  le*  confronter  les  uns  aux  autres, 
•n  ce  qu'elle  pronouçoit  des  défenfes  au  Cooimif- 


#7»*' 


DU  PARLEMENT,  Livre  VI. 


171  tf. 


CHAPITRE  LVIII. 

ta  faculté  de  renoncer  Jlipulée  en  faveur  de  la  femme  feulement,  ne  lui  ejl 
perfonnelle  que  pendcnce  conditione ,  &  elle  ne  s'éteint  que  par  fon  prédéchf 
en  forte  que  les  enfans  peuvent  l'exercer  en  Jon  lieu,  quand  elle  a  furvécu  fon 
mari,  encore  qu'elle  fou  décedée  fans  avoir  renoncé,  &  exercé  ladite  facultés 


LE  20  Juillet  171 6,  eft  intervenu  Arrêt  en 
la  Chambre  des  Enquêtes ,  au 

Rapport  de  M.  Daverdoin ,  par  lequel  la  queftion 
debatue,  aétéjugée  fuivantlapropofitionci-delluj. 

FAIT. 

Jean  Rigot  a  epoufé  en  premières  noces  Marie 
Rcgnaulr,  Se  de  ce  mariage  eft  iiïiie  Marie  Ragot. 

Ledit  Ragot  a  époufé  en  fécondes  noces  Marie 
Carreau ,  &  par  le  contrat  de  mariage  du  26  Juin 
1703  ,  il  a  été  convenu,  i°.  Qu'ils  feroient  com- 
muns en  biens.  2°.  Que  Ragot  apporterait  en  com- 
munauté 520  liv.cn  meubles  &  effets  mobiliers, 
&  fubfïdiairement  en  meubles  propres  qui  demeu- 
reraient immeubles,  &  que  les  terres,  vignes  & 
effets  donnes  en  mariage  à  ladite  Marie  Carreau 
par  fon  père,  montans  à  pareille  fomme  de  320 
livres,  demeureraient  pareillement  ameublis  dans 
ladite  communauré.  30.  Qu'arrivant  le  décès  dudit 
Ragot  avant  celui  de  ladite  Carreau  ,  il  feroit  loi- 
sible à  ladite  Carreau  de  fuivre  ladite  communauté 
ou  renoncer  à  icelle ,  pourquoi  taire  &  en  délibérer 
elle  aurait  le  tems  de  l'Ordonnance,  pendant  le- 
quel teins  elle  vivrait  avec  fes  enfans  feulement  & 
domeftiques  ,  aux  dépens  de  ladite  communauté, 
fans  que  pour  ce  on  pût  lui  imputer  en  avoir  fait  a&e; 
&  qu'en  cas  de  renonciation ,  elle  reprendrait  fran- 
chement «Se  quittement  de  toutes  dettes  de  com- 
munauté ,  bien  qu'elle  y  fût  obligée  ou  condam- 
née, tout  ce  qu'elle  aurait  apporté  en  lad.  com- 
munauté, ou  qui  à  caufe  d'elle  y  feroit  entre. 

De  ce  mariage  font  iffus  deux  enfans-. 

Ledit  Ragot  eft  décédé  le  3  Avril  1710,0: 
Marie  Carreau  fa  femme  lui  a  furvécu. 

Le  fcellé  a  été  appofé  fur  les  effets ,  il  a  été 
pourvu  de  Tuteur  aux  enfans  du  premier  &  du 
fécond  lit ,  &  enfuite  il  a  été  procédé  à  la  confection 
de  l'inventaire. 

Marie  Carreau  eft  décedée^e  2y  Mai  fuivnnt, 
c'eft-à-dire ,  environ  deux  mois  après  fon  mari  , 
pendant  la  confection  de  l'inventaire  &  le  tems  de 
délibérer  fans  avoir  accepté  ou  renoncé ,  ni  avoir 
exercé  ou  rejetté  la  faculté  qu'elle  avoit  de  re- 
prendre. 

François  Carreau  ayeul  des  enfans  du  fécond 
lit ,  a  été  créé  leur  Tuteur,  &  a  pris  foin  de  leur 
bien  fans  aucune  détermination  de  qualité. 

Marie  Ragot  ayant  époufé  Jacques  Soueime , 
il  y  a  eu  demande  le  26  Avril  1714  contre  Carreau 
Tuteur,  à  ce  qu'il  fût  condamné  comme  héritier 
de  Jean  Ragot ,  à  leur  reAitucr  la  dot  Se  les  con- 
ventions matrimoniales  Se  autres  droits  de  Marie 
Regnault ,  fauf  à  déduire  la  part  qu'ils  en  dévoient 
porter  comme  héritiers  en  partie  dudit  Ragot. 

Carreau  par  avis  de  parens,  a  renoncé  pour  fes 
mineurs  à  la  fucceffîon  dudit  Ragot  leur  peie,  par 
acte  du  12  Juin  1714. 

Mais  comme  il  n'y  avoit  point  encore  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  SouèTme  et  fa  femme 
prétendant  que  les  terres  de  vignes  apportées  en 
taariage  par  Marie  Carreau ,  faifoient  partie  de  la 


communauté ,  &  croient  fujettes  à  la  dot  &  con- 
ventions matrimoniales  de  Marie  Regnault  leur 
mere ,  en  ont  fait  faifir  les  fruits  en  vertu  d'Or- 
donnance de  Jullicc ,  par  exploit  du  27  Septembre 
1714. 

Carreau  s'eft  oppofé  à  cette  faifîe  le  premier 
Octobre  luivant ,  Se  a  renonce  a  la  communauté 
le  10  Décembre,  avec  réferve  d'exercer  la  faculté 
de  reprendre ,  que  leur  mere  avoit  au  jour  de  fon 
décès. 

Souofme  &  fa  femme  ont  prétendu,  i°.  Que 
Carreau  audit  nom,  avoit  fait  afte  d'héritier  de 
Jean  Ragot  ,  &  que  conlcqucmment  fes  renon- 
ciations à  la  fucceflion  &  communauté  étoient 
nulles.  2°.  Que  quand  elles  feroient  valables,  il 
ne  pouvoit  pas  exercer  la  faculté  de  reprendre 
comme  étant  pcrlonnelle  à  Marie  Carreau,  c\  non 
tra.ifmiiTîblc  ;  qu'ainlï  ce  que  Marie  Carreau  avoit 
apporté ,  faiioit  partie  de  la  fucceffion  d:  commu- 
nauté de  Ragot  ;  &  fur  ce  fondement ,  ils  ont  de- 
mandé que  les  terres  &  vignes  apportées  par  ladite 
Marie  Carreau,  enfcmble  les  fruits  faifis  leur  fuf- 
fent  adjugés ,  &  que  même  Carreau  fût  tenu  de 
rendre  compte  des  jouiflànces  défaits  biens,  &  des 
autres  biens  de  la  fucceffion  de  communauté,  aux 
offres  de  déduire  les  80  livide  douaire  conflitué 
à  Marie  Carreau. 

Carreau  a  fait  voir  que  les  actes  qu'il  avoit  faits 
étoient  ofticieux  &  indéterminés  ;  qu'il  n'avoit  point 
pris  de  qualité  ;  qu'il  ne  pouvoit  avoir  engagé  les 
mineurs  ;  qu'ils  dévoient  être  quittes  en  rendant 
compte;  que  les  renonciations  étoient  valables; 
que  la  faculté  de  reprendre  avoit  été  acquité  à  Ma- 
rie Carreau  ;  que  c'étoit  un  droit  qu'elle  pouvoir; 
exeteer,  &  qui  le  trouvant  dans  ià  fucceflion,  fes 
enfans  pouvoient  l'exercer  comme  elle  auroit  pu 
le  faire. 

Sur  quoi  le  Juge  de  Saint-Briflbn  a  rendu  Sen- 
tence le  1 1  Mars  171 par  laquelle  il  a  jugé  que 
la  faculté  ctoit  perfonnelle  à  Marie  Carreau;  que 
ne  l'ayant  pas  exercée  de  fon  vivant ,  tlle  étoie 
éteinte ,  &  ne  l'avoit  pas  tranfmifc  à  fes  enfans. 

Carreau  s'en  cft  porté  pour  Appelant  devant 
le  Juge  de  ConcrefTàult ,  lequel  a  rendu  fa  Serw 
tence  le  3  Août  171  r,  par  laquelle  il  a  jugé  que 
ladite  faculté  ayant  été  acquile  à  Marie  Carreau 
avant  fon  décès,  elle  n'étoir  pas  éteinte,  &  que 
c'étoit  un  droit  dans  fa  fucteffion  que  fes  enfans 
pouvoient  exercer,  comme  elle  auroit  pu  faire 
elle-même. 

Soucïme  &  fa  femme  en  ont  interjetté  appel  ert 
la  Cour ,  Se  c'eft  fur  cet  appel  qu'eft  intervenu 
l'Arrêt  du  20  Juillet  1716  qui  fuit,  par  lequel 
la  Sentence  du  Juge  de  Concreffault  a  été  con- 
firmée. 

Les  motifs  font  que  cette  faculté  n'ert  à  la  vérité 
que  perfonnelle  pendant  que  le  mari  &  la  femme 
vivent,  &  qu'elle  xVtrint  lor'Vjuc  la  femme  predé- 
cede  fon  mari  ;  mais  lorsqu'elle  furvit ,  Se  que  le 
cas  auquel  il  lui  efl  permis  dé  reprendre  ert  arrivé, 
c'efl  un  droit  qui  lui  efl  acquis,  qui  fait  partie  dé 
fes  biens,  qu'elle  tranfmct  comme  fes  autres  "biens, 
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Si  que  fes  cnfans  peuvent  exercer  de  même  que  le 
4716.  préciput,  que  le  don  de  furvie,  que  le  legs,  que 
le  Légataire  qui  furvit  le  Tcrtatcur  tranfmet  à  fes 
héritiers,  encore  bien  qu'il  n'en  ait  pas  demandé  & 
obtenu  la  délivrance  avant  fon  décès. 
Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt. 


Extrait  dts  Regijirts  dt  la  Cour  dt  FarUmtnt. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
<Sc  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préientes 
Lettres  verront.  Salut.  Sçavoir  faifons,  que 
comme  de  la  Sentence  rendue  par  le  Bailli  Si  Juge 
ordinaire,  Civil  Si  Criminel  duMarquifat  deSaint- 
Brilfon  &  l'es  dépendances,  Si  leGardc  du  Scel  établi 
aux  Contrôles  dudit  lieu,  le  1 1  Mars  1717,  entre 
Jacques  Souëfme,  Laboureur  demeurant  en  la  Pa- 
reille de  Saint  Martin  fur  Œre,  Si  Marie  Ragot  fa 
femme,  fille  Si  unique  héritière  de  défunt  Jean 
Ragot  Si  .Marie  Regnault  fes  pere  Si  mère,  Si 
petite-fille  &  héritière  en  partie  de  défunt  François 
Renault  l'on  ayeul,  Demandeur  aux  lins  de  l'Ex- 
p!  ut  du  20  Août  1714,  à  ce  que  François  Car- 
reau ,  Vigneron  demeurant  à  Saint-Brillon,  au  nom 
ce  comme  aycul  Si  tuteur  des  enfans  mineurs  de 
défunt  Jean  Ragot  &  Marie  Carreau ,  iceux  héri- 
tiers de  ladite  défunte  Marie  Carreau  leur  mère , 
au  moyen  de  la  renonciation  par  eux  faite  à  la  fuc- 
cclîîon  de  leurdit  défunt  pere ,  fût  condamné  de 
paver  aufdits  Soucïme  Si  fa  femme  la  fomme  de 
livres  1  2  fols  d'une  part,  revenante  à  ladite 
Marie  Ragot,  fuivant  l'acte  du  26  Avril  1600, 
cv  8r  livres  1  3  fols  d'autre,  portés  en  l'acte  du  a 
Juin  170/,  &  intérêts  defdites  fommes ,  fauf  à 
déduire  la  part  <3c  portion  dont  ladite  Marie  Ragot 
étoit  tenue ,  comme  héritière  dudit  défunt  Jean 
Ragot  ion  perej  Si  outre  à  rendre  compte  des  meu- 
bles &  effets  revenans  à  ladite  Marie  Ragot,  des 
fuccellions  de  défunt  François  Regnault  l'on  ayeul , 
Se  revenus  des  immeubles  de  ladite  fuccculon,  qui 
avoient  été  touchés  &  maniés  par  défunt  Ragot  l'on 
frerc,  c'une  part;  Si  ledit  François  Carreau,  Vi- 
gneron demeurant  à  Saint-Brillon,  au  nom  Se 
cmime  ayeul,  tuteur  des  cnfans  mineurs  de  défunt 
Jean  Ragot  6:  Marie  Carreau ,  iceux  héritiers  de 
ladite  défunte  Marie  Carreau  leur  mère,  au  moyen 
de  la  renonciation  par  eux  faite  à  la  fucceflîon  de 
leurdit  défunt  pere,  Défendeurs,  d'autre  part:  Et 
entre  ledit  Jacques  Souëfme  Si  fa  femme,  Deman- 
deurs aux  fins  de  leur  Requête  du  4  Février  171J, 
à  ce  que  les  cinq  journées  &  demie  de  vignes,  de 
les  quatre  boillëlées  de  terre  apportées  par  défunte 
Mûrie  Carreau  en  la  communauté  de  défunt  Jean 
l'a  'ot  Ion  mari ,  par  le  contrat  de  mariage  paflfé 
•  dev.int  Danjou,  Notaire  audit  Bailliage,  le  26 
Juin  1705  ,  leur  furtent  adjugées,  avec  le  vin  pro- 
venant des  fruits  defd.  vignes  laides  à  leur  requête 
fur  ledit  Carreau ,  audit  nom,  par  Exploit  du  27 
Septembre  1714,  en  vertu  de  permiflïon  du  Juge, 
du  J.C  dudit  mois,  &  que  ledit  Carreau  fut  con- 
damné à  rcnJre  compte  audit  Souëfme  &  fa  femme, 
des  levée i  &  jouiiTances  qu'ils  avoient  faites,  tant 
des  biens  immcuMes  dépe»dans  de  la  fucceflîon  de 
défunt  Jean  Ragot ,  à  laquelle  il  avoit  renonce 
pour  Icftiits  mineurs  le  12  Juin  1714,  que  des  le- 
vées &  jouiflances  qu'il  avoit  faites  defd.  vignes 
ameublies  par  ledit  contrat  de  mariage,  à  compter 
depuis  le  décès  defd.  Jean  Ragm  Si  Marie  Carreau , 
jusqu'au fdites  renonciations;  l'ir  Icfquelles  levées 
&  jouiflances  ledit  Souëfme  £  fa  femme  olTroient 
déduire  &  tenir  compte  audit  Carreau  de  la 
fomme  de  80  liv.  accordée  à  ladite  défunte  Marie 
Carreau  par  fondit  contrat  de  mariage  ,  les  lit , 
coffre  «Se  bagues  flipulés  par  ledit  contrat  de  ma- 
riage, ayant  été  pris  &  retirés  par  laditç  défunte 


Marie  Carreau ,  lors  de  l'inventaire  fait  après  le 

décès  dudit  défunt  Ragot  fon  mari ,  avec  dépens,    *  7  *-  * 

d'une  part  ;  &  ledit  François  Carreau,  audit  nom. 

Défendeur,  d'autre  part  :  Et  entre  ledit  Carreau , 

audit  nom,  oppofant  à  la  faille  par  lui  faite  des 

fruits  Si  vignes  failics  à  la  requête  dudit  Soucïme 

&  fa  femme ,  le  27  Septembre  1 7 1 4 ,  fuivant  l'acte 

d'oppofîtion  d  u  1  ''.O  tto  bre  17 14 ,  d'une  part  ;  Si  led. 

Souè'fme  Si  fa  femme ,  Défendeurs,  d'autre  part. 

Par  laquelle  Sentence  dudit  Juge  de  Saint- 
Briflon,  dudit  jour  1 1  Mars  171$,  rendue  fur  pro- 
ductions rcfpectives  des  Parties ,  attendu  que  par 
l'article  2  du  contrat  de  mariage  defdits  défunts 
Jean  Ragot  Si  Marie  Carreau ,  la  faculté  de  re- 
prendre n'étoit  accordée,  en  renonçant,  qu'à  la 
future,  &  non  aux  liens,  Si  qu'icelle  faculté  eft 
purement  perfonnelle,  Si  non  tranfmiflible  par  ce 
moyen  aux  enfans,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par 
plufîeurs  Arrêts,  &  le  fentiment  général  de  tous 
les  Auteurs  ;  faute  par  ladite  défunte  Carreau  d'a- 
voir renoncé  à  iccllë ,  ledit  Carreau ,  audit  nom  , 
auroit  été  déclaré  non  -  recevablc  Si  mal  fondé  en 
fon  oppofîtion  du  premier  Octobre  1 714 ,  à  la  laide 
faite  fur  lui  des  fruits  Si  vignes  en  queftion,  le  27 
Septembre  171 4  ;  cefaifant,  débouté  d'icelle,  Se 
le  CommilTairc  auroit  été  condamné  à  rendre  Se 
reflituer  aufdits  Souëfme  &  fa  femme,  le  vin  pro- 
venant defdits  fruits  de  vignes  laides,  même  par 
corps,  comme  dépositaire  de  biens  de  Juftice,  en 
payant  néanmoins  par  ledit  Souéfme  &  fa  femme 
audit  Commiflatre ,  les  frais  de  récolte  defd.  fruits 
de  vignes,  &  po  nçons  où  avoit  été  mis  ledit  vin. 
Et  quant  au  premier  chef  de  conclu/Ions  dudit 
Soucïme  Si  fa  femme ,  portées  par  leur  Exploit  du 
27  Avril  17 14,  à  ce  que  ladite  Carreau  ,  audit 
nom,  fût  condamnée  lui  payer  457  livres  12  fols 
d'une  part ,  &  8  r  liv.  1 3  lois  d'autre,  au  moyen 
de  la  renonciation  faite  par  ledit  Carreau  pour  (es 
mineurs,  à  la  communauté  qui  étoit  contractée 
entre  kurfdits  défunts  pere  Si  mere,  par  leur  con- 
trat de  mariage  en  la  Juflice  dudit  Saint-Brillon, 
le  10  Décembre  1714,  ledit  Carreau  auroit  été 
décharge  defdites  fommes;  en  conféquence  auflî  de 
laquelle  renonciation,  fui  fan  t  droit  fur  les  conclu- 
fions  defd.  Soucïme  Si  fa  femme,  par  leur  Requête 
du  4  Février  171  y,  auroit  été  ordonné  que  les 
vignes  Si  terres  énoncées  par  le  fécond  article  du 
contrat  de  mariage  defdits  défunts  Ragot  Si  Car- 
reau ,  feroient  Si  appartiendraient  à  ladite  Marie 
Ragot  femme  dudit  Souëfme  ;  Si  auroit  été  ledit 
Carreau ,  audit  nom ,  condamné  de  lui  en  lai  fier  la 
libre  pofleflion  &  jouiflance ,  comme  d'un  bien  à 
elle  appartenant,  cj^non  aufdits  mineurs  Ragot  & 
Carreau,  iceux  biens  ayant  été  conférés  en  la  com- 
munauté contractée  par  lcurfdits  défunts  pere  & 
merc,  pour  fervir  d'ameubliflèment ,  comme  étant 
déchus  de  la  faculté  de  reprendre  :  comme  auflî 
auroit  été  ledit  Carreau ,  audit  nom,  condamné  à 
rendre  compte  audit  Souëfme  &  fa  femme ,  des 
levées  &  jouillànces  qu'il  avoit  faites  defd.  terres 
&  vignes,  fur  un  bref  état  qui  en  feroit  fourni  aud. 
Soucûuc  &  fa  femme  par  ledit  Carreau ,  Si  ce  à 
compter  du  jour  du  décès  dudit  défunt  Ragot  Si  fa 
femme  :  Et  à  l'égard  du  fécond  chef  des  conclurions 
prifes  par  ledit  SouëGne  Si  fa  femme ,  par  leur  Ex- 
ploit de  demande  à  ce  que  ledit  Carreau,  audit 
nom ,  fût  condamné  à  leur  rendre  compte  des  meu- 
bles Si  effets  qu'ils  prétendoient  avoir  été  confondus 
dans  la  communauté  defdits  défunts  Ragot  Se  G» 
femme,  revenans  à  lad.  Souëfme  comme  héritière 
de  François  Regnault ,  eu  égard  à  la  renonciation 
faite  par  ledit  Carreau  pour  fes  mineurs,  led.  Car- 
reau en  auroit  été  pareillement  renvoyé  ;  &  faifant 
auflî  droit,  en  conféquence  de  ladite  renonciation,  « 
fur  le  fcond  f&çf  çje  cga&lufons  prifes  par  ledit 
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Souëfme  de  fa  femme,  par  leur  Requête  ci  -  def.'us 
énoncée ,  auroit  été  ledit  Carreau ,  audit  nom ,  con- 
damné leur  rendre  c<  mpte  des  levées  ce  jouiiiances 
qu'il  avoit  faites  ces  biens  immeubles  dépendais  de 
la  lucctlTion  dudit  défunt  Jean  Ragot,  à  compter 
du  jour  du  décès  dud.  Fagot  iSc Carreau  fa  femme, 
dans  la  huitaine  après  la  lignification  de  ladite  Sen- 
tence, finon&  ledit  tems  pallé,  contraints  par  les 
voyes  de  droit  ;  fur  lefiquellcs  jouillânces,  ii  elles 
fuflifoient,  &  en  cas  d'infufhiance,  lur  le  vin  pro- 
venant dcfdits  lruits  &  vignes  laifis,  lèroit  tenu 
compte  audit  Carreau  pour  les  mineurs,  par  ledit 
Souëfme  &  la  femme,  de  la  lbmme  de  to  livres 
pour  le  douaire  accordé  à  ladite  défunte  Marie  Car- 
reau par  fondit  contrat  de  mariage,  &  qu'il  n'av.  it 
été  infifté  par  ledit  Carreau  pour  le  lit ,  colite  & 
bagues  qui  revenoient  aulli  à  lad.  défunte  Carreau 
par  fondit  contrat  ;  auroit  été  ordonné  qu'ils  ét oient 
réputit  reçus  par  ladite  défunte  ,  en  conféquence 
leii.t  Souëfme  &  fa  femme  en  auroient  été  déchar- 
ges, &  auroit  été  ledit  Carreau,  audit  nom,  con- 
damné aux  trois  quarts  de  tous  les  dépens,  l'autre 
quart  compenfé  ;  lefquels  trois  quarts  auraient  été 
taxés  fur  les  pièces  à  la  fomme  de  43  liv.  1  fols  6 
den.  fauf  les  épictl  &  coût  de  la  Sentence ,  &  frais 
de  Commilfaircs  taxés  à  1 2  liv.  qui  léroient  payés 
par  ledit  Carreau  feul  ;  laquelle  Sentence  leroit 
exécutée  nonobflant  oppofitior.s  ou  appellations 
quelconques ,  &  fans  préjudice  d 'kclles  ;  de  laquelle 
Sentence  rendue  par  ledit  Juge  de  Saint-Briilbn  le 
Il  Mars  171c,  auroit  été  appeUé  pardevant  notre 
Bailli  de  Concreflault  en  Bcrry,  lequel  après  avoir 
appointé  les  Parties  à  confirmer  ou  infirmer,  aun.it 
rendu  Sentence  le  3  Août  1 7 1 y,  entre  ledit  Jac- 
ques Carreau,  Vigneron  àSaint-Briflon,  au  nom 
&  comme  aycul  maternel  &  tuteur  des  er.fans  mi- 
neurs de  Jean  Ragot  &  fa  femme ,  Se  Marie  Carreau 
fa  féconde  femme,  héritiers  feulement  de  ladite 
Carreau  leur  mere,  en  cette  qualité  ayant  renoncé 
à  la  fucceflion  de  leur  pere,  &  à  la  communauté  de 
leur  pere  &  mere ,  Appelant  de  ladite  Se.-.tcmc 
rendue  par  le  Ju^e  de  Saint  -Briflnn  le  1 1  Mars 
171  y,  fuivant  l'Kxploitdu  22  dudit  mois,  &  aux 
chefs  reflraints  par  leur  Requête  du  1  J  Juin  lors 
fuivant ,  &  Demandeur  aux  fins  de  ladite  Requête , 
d'une  part;  &  Jacques  Souëfme,  Laboureur  de- 
meurant audit  Saint  Martin  fur  Œre,  &  Marie  Ra- 
got fa  femme,  fille  &  feule  héritière  de  Jean  Ragot 
A:  Marie  Re.^naulr  les  pere  &  mere ,  &  encore  fê 
di.<mr  pc;ite-fîlie  &  héritière  en  partie  de  Français 
Reçiimlt  (on  aveul  maternel,  Intimés  &  Défen- 
deurs, d'autre  part.  Par  laquelle  Sentence  dudit 
Wrrc  Ju  Ba:j]j  Jc  Concreflault  en  Berrv,  rendue  le  3  Août 
*  171  f,  far  productions  relpeftivcs  des  Parties ,  & 
fur  les  concluions  du  Subflitut  de  notre  Procureur 
General  audit  Bailliage  de  Concreflault  ;  failant 
droit  iur  la  demande  en  entherinement  de  Lettres 
de  refeifion  obtenues  en  Chancellerie  par  ledit  Car- 
reau, audit  nom,  le  2j)  Mai  171c,  portée  par  lad. 
Requête  du  13  Juin  171c  fuivant,  lefd.  Lettres 
auroient  été  entérinées,  &  les  Parties  remifes  en 
tel  <5c  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  que 
ledit  Carreau  fe  fût  immifee  en  la  fuccefTïon  dudit 
défunt  Ra,;ot  <5c  ladite  défunte  Marie  Carreau  fa 
femme,  &  en  conféquence  de  la  renonciation  faite 
par  ledit  Carreau  ,  audit  nom,  pour  fes  mineurs  à 
ladite  communauté,  le  IO  Décembre  17 14.  La 
Sentence  du  Juge  de  Saint  -  Brill'on ,  du  1 1  Mars 
171  y,  auroit  été  infirmée,  en  ce  que  par  icelle  il 
avoit,  en  premier  lieu,  déclaré  ledir  Carreau  nonV 
redevable  en  fou  oppofition  de  la  faille  du  27  Sep- 
tembre 1714.,  des  fruits  des  vigr.es  dont  eft  quef- 
t;.  /.  ;  en  iccond  lieu,  en  ce  que  par  Ll-1!c  il  avoit 
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Si  les  terres  qui 


&  ér.oncécs  audit  contrat  de  mariage  d'etitr'e.ie  6c 
ledit  défunt  Ragot ,  appartiendroier.t  aud.  Soueiii  e 
&.  la  femme  ;  en  tro:fiéme  lieu ,  en  ce  que  par  iceïle 
ledit  Carreau  auroit  été  condamné  à  rendre  compte 
audit  Souci  me  6c  la  femme,  des  jouillar.ccs  ce.d. 
terres  &  vignes,  du  jour  du  décès  defdiis  Ragot 
6c  Marie  Carreau  ;  en  quatrième  lieu ,  en  ce  qu'en 
ordonnant  qu'il  feroit  tenu  compte  audit  Carreau , 
audit  nom,  par  ledit  Souëfme  &  là  femme,  de  la 
fomme  de  bu  liv.  pour  le  douaire  de  ladite  Mario 
Carreau,  fur  les  jouiffances  que  ledit  Carreau, 
audit  nom,  a  eues  des  immeubles  de  la  fuctcdîon 
dudit  défunt  Ragot ,  il  avoit  été  dit  que  fi  les  jouif- 
fances ne  luflhbient  pas ,  la  déduction  de  ladite 
fomme  de  liv.  lcroit  faite  fur  le  vin  provenant 
dclditcs  vigne)  ;  en  cinquième  &  dernier  lieu,  en 
ce  que  ledit  Carreau  ,  audit  nom,  avoit  été  con- 
damné aux  trois  quarts  des  dépens;  entendant  * 
auroit  été  ordonné  que  leiditts  terres  &  vignes 
données  en  dot  à  ladite  défunte  Marie  Carreau,  St 
énuncées  en  louait  contrat  de  mariage,  appamen- 
droient  aux  mineurs  dud. Carreau,  en  conféquence 
de  la  reprilë  que  ladite  défunte  Marie  Carreau  leur 
mere  avoit  d.i  faire  en  renonçant  a  lad.  communau- 
té d'entr'elle  6c led.  défunt  Ragot,  fuivant  la  chute 
de  leurd.  contrat  de  maiiage,  aux  droits  &  aétu  ts  ce 
lajuellcils  avoient  fucccJc;  en  con  "equenec  ledit 
Carreau,  aud.  nom,  auroit  étédécrurgédu  compte 
qu'il  était  condamne  de  rendre  audit  Souë.iiie  &  ù 
femme,  des  fruits  Se  jouillances  delditcs  terres  Se 
vignes  par  ladite  iiei.ter.ce,  &  auroit  été  fait  audit 
Carreau,  audit  nom,  pleine  6c  entière  main  -levée 
des  fruits  défaites  vigi.es  faifîs  à  la  requête  dudit 
Souëfme  &  fa  femme ,  à  la  repréfe.uatiun  &  refti- 
tution  desquels,  ou  à  la  valeur  d'iceux,  s'ils  n'étoier.t 
plus  en  nature ,  fuivant  l'eflimation  qui  en  feroit 
faite  par  Experts  &  gens  à  ce  connoillans,  dont  le* 
Parties  convier.droicnt  pardevanr  le  Juge  dont  étoit 
appel,  finon  par  lui  nommés  d'office,  ledit  Com- 
milfaire  établi  par  ladite  ùilic ,  Se  lefdits  Souëfme 
&  fa  femme  contraints  fi  >iic!airerr.cnt-  par  toutes 
voyes  dues  &  mifitanibles ,  même  led.Commiffaire 
par  corps;  quoi  f&i'ant,  en  demeureroient  bien  & 
valablement  quittes  6c  déchargés  ,  à  la  déduction 
néanmoins  des  frais  de  vendange,  des  futailles  dans 
lesquelles  le  vin  provenant  dcfdits  fruits  avoit  été 
mis;  &  auroit  été  donné  afte  audit  Carreau,  audit 
nom,  des  offres  par  lai  faites  en  caufe  principale, 
&  qu'il  avoit  réitérées  au  Procès,  de  tenir  compta 
audit  Souofme  Se  fa  femme  de  ce  qu'il  avoit  reçu 
des  fuccelïions  di  dit  défunt  Ra^ot,  <5c  de  ladite 
Marie  Carreau  fa  femme;  &.  fuivant  icelles,  de  Ibu 
confentement ,  condamné  de  rendre  compte  audit 
SottëÛne  &  fa  femme,  dès  fruits  Se  revenus  qu'il 
avoit  perçus  des  immeubles  dépendans  des  fuccef- 
fions  &  communauté,  à  compter  du  jour  du  décès 
dcfdits  défunts  Ragot  Se  Marie  Carreau ,  fur  lef- 
quclles  viendroit  en  diminution  ladite  fomme  de  80 
1.  pour  le  douaire  îceordc  à  lad.  Marie  Carreau  par 
fim  contrat  de  mariage  ;  &  auroient  ledit  Souëfme 
&  fa  femme  été  condamnés  aux  dépens  de  l'Inflanco 
d'cntiierir.emeiit  de  Lettres  de  refeifion  &  de  Pro- 
cès, à  compter  du  jour  de  la  demande  en  entheri- 
nement de  Lettres  d  icelles  comprimes,  &  ledit  Car- 
reau en  ceux  de  la  caufe  principale  ,  &  ce  jufqu'aa 
1  il  Décembre  1714,  jour  auquel  ladite  renoncia- 
tion faite  par  les  mineurs  dudit  Carreau  à  la  com- 
munauté d'er.tre  ladite  Carreau  leur  mere  &  ledit 
Ragot,  avoit  été  fignifiée  a-jdit  Souëfme  &  fa  fem- 
me, le  Gu-pLuS  defdltS  dépens  compenùis. 

Eût  été  appelle  en  notre  Cour  de  Parlement,  en 
la  paclle  le  Procès  \\ir  écrit  auroit  été  conclu  &  reçu 
pour  juger  en  la  mat:  ici  e  accoutumée,  par  Arrêt 
du  7  Janvier  1716,  entre  ledir  Ja  ques Souc.ine , 
Laboureur  demeurant  à  Sa.ùt  Martin  fur  (Eté,  & 
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— — —    Marie  Ragot  fa  femme,  fille  de  héritière  de  Jean 
1  7  J  6.    Ragot  &  de  Marie  Regnault  fes  pere  6c  mere ,  & 
encore  fe  difant  petite-fille  de  héritière  en  partie  de 
François  Regnault  fon  ayeul  maternel ,  Appelante 
de  la  Sentence  rendue  par  le  Bailli  de  Concreflàult 
le  3  Août  1 7 1  y,  aux  chefs  qui  leur  faifoknt  griefs 
feulement,  de  de  tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  d'une 
part  ;  &  François  Carreau,  Vigneron  demeurant  à 
Saint -Brillbn,  au  nom  de  comme  ayeul  maternel 
&  tuteur  des  enfans  mineurs  de  Jean  Ragot  le 
jeune,  de  de  Marie  Carreau  fa  féconde  femme, 
héritière  feulement  de  ladite  Carreau  leur  mere,  & 
en  cette  qualité  ayant  renoncé  à  la  fuccelfion  de 
leur  pere ,  &  à  la  communauté  de  leur  pere  &  mere , 
Intimés,  d'autre  part,  fi  bien  ou  mal  avoit  été 
appellé,  les  dépens  refpectivement  requis  par  les 
Parties ,  de  l'amende  pour  nous  ;  de  auroient  été 
lefd.  Parties  appointées  à  fournir  griefs  de  rrponfes, 
faire  production  nouvelle  contre  icclle,  bailler  con- 
tredits dans  le  tenis  de  l'Ordonnance.  Icelui  Procès 
vû.  Griefs  dudit  Souëfme  ÔC  fa  femme,  lignifiés  le 
20  Avril  1716  ,  fuivant  «3k  pour  fatisfaire  de  leur 
part  audit  Arrêt  de  conclufion  dudit  jour  7  Janvier 
171 6,  par  lefquelles  ils  auroient  conclu  au  mal 
jugé  de  ladite  Sentence  dudit  jour  3  Août  171  J-, 
en  ce  que  par  icelle  il  avoit  été  ordonné  que  les 
vignes  &  terres  dont  il  s'agirtoit,  appartiendraient 
aux  enfans  mineurs  de  défunte  Marie  Carreau;  en 
ce  qu'il  avoit  été  ordonné  que  les  fruits  qui  en 
étoient  provenus,  feroient  rendus  &  reflitués  aud. 
Carreau ,  ès  noms  qu'il  procedoit ,  ou  leur  valeur, 
fuivant  l'eftimation  ;  6c  en  ce  que  led.  Souëfme  6c  l'a. 
femme  avoient  été  condamnés  aux  dépens,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  entherinement  des  Lettres 
de  rclcifion  ;  émendant ,  qu'il  fut  ordonné  que  la 
Sentence  du  Juge  de  Saint- Bri (Ton,  du  11  Mars 
1 7 1  r ,  feroit  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur  ;  ce 
faifant,  qu'il  fût  ordonné  que  les  vignes  de  terres 
énoncées  par  le  fécond  article  du  contrat  de  ma- 
riage defdits  défunts  Ragot  6c  Carreau ,  feroient 
Ce  appartiendraient  à  ladite  Marie  Ragot  femme 


dudit  Souëfme ;  que  ledit  Carreau ,  audit  nom ,  fût  1716. 
condamné  à  lui  en  lai  lier  la  libre  polledîon  de  jouif- 
lance ,  comme  de  ion  bien  à  elle  appartenant ,  6c 
non  aux  enfans  mineurs  de  Jean  Ragot  de  Marie 
Carreau  ;  iceux  biens  ayant  été  conférés  en  com- 
munauté contractée  par  leurfdits  pere  de  mere, 
pour  fervir  d'ameublillèment,  comme  étant  déchus 
de  la  faculté  de  reprendre  ;  comme  auflî  de  rendre 
compte  audit  Souëihie  &  fa  femme  ,  des  levées  6c 
jouilfances  qu'il  avoit  faites  deld.  terres  &  vignes, 
fur  un  bref  état  que  ledit  Carreau ,  audit  nom , 
fournirent  audit  SoucTme  6c  la  femme,  6c  ce  à 
compter  du  jour  du  décès  dudit  Ragot  5c  fa  femme , 
&  que  led.  Carreau,  audit  nom,  fut  condamné 
aux  dépens  des  cau.ës  principales  &  d'appel.  Ré- 
ponfes  dudit  Carreau  ,  audit  r.om,  fignifîées  le  12 
Mai  1716,  fuivant  6c  pour  lâtisfaire  auffi  de  fa 
part  audit  Arrêt  de  conclufion  duuit  jour  7  Janvier 
1716,  par  lefquelles  il  avoit  conclu  au  bien  jugé 
de  ladite  Sentence  dudit  jour  3  Août  171;  ,  avec 
amende  6c  dépens.  Salvations  à  ri  pontes  à  griefs 
dudit  Soueïme  de  fa  femme,  lignifiées  le  7  Juillet 
1716.  Addition  de  répor.lës  à  griefs  dud.  Carreau, 
lignifiée  le  !  1 J  uillet  1 7 1  ô.Tout  joint  &  diligemment 
examiné  :  NOTRED.  COUR ,  par  (on  Jugement  & 
Arrêt ,  a  mis  &  met  les  appellations  au  néant  : 
Ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle  a  été  appellé 
fortira  effet.  Condamne  ledit  Souëfme  6c  fa  femme 
en  l'amende  de  12  livres,  de  ès  dépens  de  la  caufe 
d'appel ,  la  taxe  d'iceux  à  notred.  Cour  réiërvée. 
Si  mandons  au  premier  des  Huiflïers  de  notre  Cour 
de  Parlement ,  autre  Huiflîer  ou  Sergent  le  premier 
fur  ce  requis,  de  mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  & 
entière  exécution  félon  fa  forme  6c  teneur ,  faire 
tous  exploits  &  actes  fournis  a  Juftke  requis  de  né- 
cellaires  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné 
à  Paris,  en  Parlement,  le  vingt- neuvième  jour  de 
Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  de  de 
notre  Recne  le  premier.  Collationné  par  Jugement 
de  Arrêt  de  notrediteCour.%»/,  Lokne,  avec 
paraphe. 


CHAPITRE  LIX. 


Dixmes  dons  lefquelles  une  Seigneurie  a  été  confervéc  f  nonobflant  la  prétention 
d'un  Chapelain  qui  les  reclamoit ,  comme  comprifes  dans  le  Titre  de  fondation 
de  fa  Chapelle  de  1433  *  &  Les  Concluions  de  Monfieur  le  Procureur  General; 
la  pojjèjfion  &  la  prefeription  ayant  été  confirmées  par  ?  Arrêt  en  faveur 
de  la  Seigneurie» 


V 


Oyez  le  Traité  des  Dixmes  de  M*.  Michel 
du  Perray ,  tom.  2 ,  Uv.  3  ,  chap.  n,il  écri- 
pour  le  fieur  Lejau,  Chapelain  de  la  Chapelle 


voit  pour  le  Heur  Lcji.i,  Chapelain  de  la  i^hapei 
de  Molines ,  contre  la  Dame  de  Broc  ,  qui  oppo- 
foit  fa  poflèflîon  des  Dixmes  en  queftion  ,  que  la 
Fondation  de  1433  n'a  voit  jamais  été  exécutée , 
que  les  Seigneurs  de  Molines  avoient  joui  des  Dix- 
mes en  147  S  ,  que  la  Fondation  véritable  étoit  de 
IJ13,  que  le  Chapelain  avoit  donné  une  décla- 
ration en  1640  ,  dans  laquelle  il  ne  comprenoit 
point  les  Dixmes,  qu'elle  en  étoit  en  pof&fnon  de- 
puis plus  de  quarante  ans,  qu'elle  avoit  preferit,  de 
que  la  prefeription  pouvoit  avoir  lieu  entre  le  Sei- 
gneur 6c  le  Yafîal.  C'eft  en  cet  état  qu'eft  inter- 
venu fur  appointement  6c  productions  refpcftrves 
des  Parties ,  l'Arrêt  du  3 1  Juillet  1 7 1 6 ,  dont  voici 


LOUIS,  dec  au  premier  notre  Huiflier,  dec. 


Sçavoir  faifons  ,  que  le  jour  de  date  des  Préfentes 
comparans  en  notredite  Cour  M\  Jean  Lejau , 
Prêtre  ,  Chapelain  de  la  Chapelle  de  Molines ,  De- 
mandeur aux  fins  de  la  Requête  préfentée  en  la 
Sénéchauflce  de  Baugé ,  le  9  Novembre  1711 , 
évoquée  en  la  Cour  par  Arrêt  contradictoire  du  2 
Septembre  171 3  ,  d'une  part;  de  Dame  Françoife 
de  Maugas  ,  veuve  de  Meflïre  Armand  de  Broc, 
Chevalier ,  Seigneur  de  Chemiré  ,  Défendcrefle 
d'autre  part.  Vû  par  notredite  Cour  la  Requête 
préfentée  par  ledit  Lejau ,  au  Lieutenant  Général 
d'Anjou  ,  à  Baugé,  ledit  jour 9  Novembre  171 1  , 
aux  fins  de  faire  afïigner  ladite  de  Maugas ,  pour 
être  condamnée  à  partir  la  fuccefrion  des  Dixmes 
de  toutes  efpeccs,  non-feulement  du  lieu  de  Beau- 
vais ,  mais  encore  du  lieu  de  Molines  ,  des  lieux 
en  dépendans  ,  de  de  tous  les  héritages  mou  vans 
de  fes  Fiefs  dudit  Molines  ,  qu'elle  avoit  perçus 
ou  dû  percevoir  en  laiffant  la  libre  jouifTance  audit 
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-  ^ejau  ^  pnur  |uj  £  fuccelîèurs  en  ladite  Cha- 
*7l6*.  pelle  de  Molines,  rapporter  les  fruits  &  revenus 
defdites  Dixmes ,  depuis  «Se  compris  l'année  1704. , 
jufqu'à  ce  qu'il  foit'entré  en  poll'eflîun  d'icellcï, 
déduction  faite  des  huit  boilieaux  de  froment  qu'il 
avoit  reçus  chacun  an  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en 
feroit  faite  par  Experts ,  Se  Gens  à  ce  connoiflans 
oui  leroient  convenus  par  les  Parties  ou  nommés 
d'office  aux  frais  de  ladite  Dame  ,  fournir  titre 
nouvel  de  ladite  rente  de  trois  livres ,  faute  de 
quoi  la  Sentence  qui  interviendroit  en  lerviroit , 
Se  aux  dépens  ;  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordon- 
nance ,  portant  foit  Partie  appelléc  ;  affignation 
donnée  à  ladite  de  Maugas  aux  fins  de  ladite  Re- 
quête. Autre  Requête  préleiuée  à  la  Cour  par  ledit 
Lejau  ledit  jour  14  Août  171 J  ,  à  ce  qu'il  foit 
reçu  oppofant  à  l'exécution  d'un  Arrêt  de  Décret 
du  20  Juillet  1672  ,  en  ce  qu'il  lui  faifoir  préju- 
dice ,  il  fût  ordonné  qu'en  venant  plaider  fur  1  ap- 
pel ùuerjetté  par  ladite  de  Maugas,  comme  de 
déni  de  renvoi  d'une  Sentence  rendue  en  ladite  Sé- 
,  néchauirce  de  Baugé,  le  2;  Janvier  1712,  les 
Parties  viendroient  pareillement  plaider  fur  ladite 
oppofirion.  Arrêt  du  22  Janvier  171  +  ,  par  lequel 
fur  lefdites  Requêtes  les  Parties  auroient  été  ap- 
pointées en  droit.  Productions  des  Parties  fuivant 
ledit  Arrêt  ;  fins  de  non-recevoir  de  ladite  de  Mau- 
gas, du  IO  Dccemhre  17 14,  à  ce  que  fans  avoir 
égard  à  l'oppolicmn  formée  par  ledit  Lejau,  par  là 
Requête  du  14  Août  17 1  3  ,  à  l'Arrêt  d'adjudica- 
tion par  Décret  fait  à  la  Barre  de  la  Cour  ,  le  29 
Juillet  1672,  à  laquelle  oppofirion  ledit  Lejau 
feroit  déclare  non-reccvable ,  il  fut  pareillement 
déclaré  non-rccevable  Se  mal  fondé  en  la  demande 
dudit  jour  9  Novembre  1 7 1 1  ,  &  exploit  fait  en 
conféquence  le  même  jour  renvoyé  en  la  Cour  , 
par  Arrêt  du  2  Septembre  1713  ,  &  condamné  en 
l'amende  de- 1  ;o  liv.  comme  tiers  oppofant  fuivant 
l'Ordonnance ,  Se  aux  dépens,  même  en  ceux  faits 
audit  Baugé  Se  en  notredite  Cour,  fur  l'appel  in- 
terjetté  par  ladite  de  Mauga»,  du  Jugement  de 
déni  de  renvoy  du  2J  Janvier  171 2  ,  réfervés  par 
l'Arrêt  du  2  Septembre  171 J.  Contredits  dudit 
Lejau  du  $0  Janvier  1715",  contre  la  production 
de  ladite  de  Maugas .  fervant  de  moyens  d'oppolî- 
tion  contre  ledit  Àrrêt  du  29  Juillet  1672  .Se  des 
réponfes  aufdites  fins  de  non-retevoir.  Contredits 
de  ladite  de  Maugas,  du  15" Février  171c  ,  fervans 
d'additions  de  fins  de  non-recevoir  Se  d'avertifle- 
ment.  Production  nouvelle  dudit  Lejau  par  Requête 
du  4  Décembre  1714-  Sommation  de  la  contre- 
dire. Production  nouvelle  de  ladite  de  Maugas,  par 


Requête  du  21  Mars  1715-.  Contredits  dudit  Lejaa 
du  7  Juin  enfuivant  contre  ladite  production  nou- 
velle. Production  nouvelle  dudit  Lejau ,  par  Re- 
quête du  17  dudit  mois  de  Juin.  Contredits  contre 
icelle ,  du  17  Juillet,  fervans  de  l'alvations  aux 
contredits  du  7  Juin.  Production  nouvelle  de  ladite 
de  Maugas,  par  Requête  du  16  Juillet  1717. 
Contredits  contre  icelle  du  1 5»  dudit  mois  de  Juillet. 
Fathm  imprimé  par  ledit  Lejau,  lignifié  le  6  Fé- 
vrier 1716.  Requête  dudit  Lejau  dudit  jour ,  par 
laquelle  il  employé  ledit  Fadltm  pour  plus  am- 
ples moyens  &  réponfes  aux  objections  de  ladite  de 
Maugas.  Production  nouvelle  dudit  Lejau ,  par 
Requête  du  1 S  Février  dernier.  Requête  de  ladite 
de  Maugas,  du  24  Mars  en  fuivant,  employée  pour 
contredits  Se  falvations  contre  ledit  Faiium  ,  Se  les 
productions  nouvelles  des  6"  &  1 S  Février  dernier , 
contenant  aullî  production  nouvelle.  Contredits 
dudit  Lejau  du  27  dudit  mois  de  Mars  fervans  de 
Salvations.  Mémoire  imprimé  pour  ladite  de  Mau- 
gas, fignifîc  le  22  May  1716.  Facium  imprimé 
pour  ledit  Lejau,  lignifié  le  29  dudit  mois  de  May» 
Sommation  générale  de  fatisfairc  au  Règlement. 
Conclufions  de  notre  ProcureurGénéral.  Tout  joint 
&  confideré,  NOTREDITE  COUR  a  reçu 
ledit  Lejau  oppofant  à  l'Arrêt  d'adjudication  par 
Décret  de  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Molines,  du 
20  Juillet  1672,  en  ce  que  ladite  Terre  a  été  ad- 
jugée fans  faire  diflraflioii  des  Divines  de  tout  le 
Domaine  &  Métairie  de  Beauvais  ,  &  fans  charge 
delà  rente  de  3  liv.  io  fols  dont  il  s'agit,  icelle* 
abandonnées  au  Cltapelain  de  Molines  ,  pour  la 
defferte  de  la  Chapelle  dudit  Château  ,  par  l'acte 
de  Fondation  du  7  Août  te 13  ;  faifant  droit  fur 
ladite  oppofition ,  ordonne  que  les  Dixmes  de  ladite 
Métairie  de  Beauvais,  &  ladite  rente  de  J  liv.  10  f. 
demeureront  audit  Lejau ,  Chapelain ,  pour  Citis- 
faire  à  ladite  Fondation  ,  de  laquelle  rente  de  3  L 
10  f.  ladite  Maugas  fera  tenue  depaffer  titre  nouvel 
&  reeonnoiflànce  audit  Lejau ,  fmon  le  préfent  Ar- 
rêt vaudra  titre  nouvel  de  ladite  rente  :  Débout» 
ledit  Lejau  de  fa  demande  des  autres  Dixmes  Se 
du  furplus  de  fon  oppofition  audit  Arrêt  du  29 
Juillet  1672 ,  le  condamne  aux  trois  quarts  de  tous 
les  dépens,  l'autre  quart  compenfe.  Si  te  mandons, 
&c.  Donné  à  Paris  en  notredite  Cour  de  Parlement , 
le  31  Juillet  1716 ,  Se  de  notre  règne  le  premier. 
Collationné,  par  la  Chambre.  Signé  ,  Guyhou, 
Scellé  le  19  Août  1716.  Signé,  BûYER,  pour 
copie,  figné,  Rochon,  Se  (îgnifié  le  20  Août 
1716  a  Mc.  Goubert,  Procureur. 


CHAPITRE  LX. 

Une  Cure  ayant  été  défunie  &  partagée  en  deux,  &  t ancien  Curé  pojedant 
une  partie  des  grojfes  6*  menues  Dixmes,  il  ne  peut  être  contraint  au  payement 
de  la  Portion  congrue  du  nouveau  Curé,  qu'au  prorata  de  ce  qu'il  perçoit 
dans  lefdites  Dixmes,  fif  c'ejl  aux  autres  Décimateurs  Ecclefiajliques  à 
parfournir  le  rejle. 

LE  11  Août  171 6,  cela  a  été  ainfî  jugé  par    Se  plufieurs  Hameaux  ,  dans  l'un  defquels  nommé 
Arrêt  rendu  fur  Inftance  en  la  Grand'Cham-    Courjonnet ,  on  avoit  bâti  une  nouvelle  EgLfe  que 
bre,  jfll  Rapport  de  Moniteur  Pucelle.  Monfieur  l'Evêque  de  Châlons  a  érigée  en  titre  de 

Cure ,  Se  y  a  joint  Joches  pour  Annexe  par  l'on  Dé- 
F  A   I  T.  cret du  18  Novembre  1710.  Le  Curé  de  Villcve- 

nard  jouit  de  la  moitié  des  greffes  Dixmes,  de  la 
LaParoiflcdcVillevenard,  auDiocèfede  Châ-    moitié  de  celles  du  vin,  Se  d'un  tiers  des  menues 
Ions  en  Champagne,  avoit  Joches  poux  Annexe,    Dixmes  dans  toute  l'étendue  de  ladite  ParoilTe. 
J»mt  VI.  Part.  IL  O  o  ij 
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.  L'Abbaye  d'Andecy  jouit  de  l'autre  moitié  des  grof- 

*  7  *  &     fes  Dixmes  ,  &  le  Doyen  de  Gaye  de  l'autre  part 
des  Dixmes  devin  &  menues  Dixmcs. 

Maître  Claude  Hemian ,  premier  Curé  de  Cour- 
jonnet  &  Jochcs ,  ayant  fait  afligner  les  Religieufes 
d'Andecy  pour  être  paye  de  la  moitié  de  la  portion 
congrue  à  lut  diie  par  Ion  titre  d'éreftion ,  elles  dé- 
noncèrent les  pourfuites  à  Maître  Gilles  Picart , 
Prêtre- Curé  de  Villevenard,  pour  fe  voir  con- 
damner à  les  décharger  de  la  demande  formée  con- 
tr'cllcs  par  ledit  Herman-,  à  lui  payer  feul  la  por- 
tion congrue  ,  Se  fur  la  conteftation  des  Parties  in- 
tervinrent les  trois  Sentences  dont  elles  ont  inter- 
jette appel  en  la  Cour. 

Les  moyens  defdites  Religieufes  étoient  : 

I  °.  Que  les  Dixmes  de  Villevenard  leur  ayant  été 
données  en  1 1  j  i  pour  la  dotation  de  leur  Abbaye, 
&  les  ayant  partagées  en  ifOi  avec  les  Cures  de 
Villevenard ,  elles  étoient  cenfées  avoir  fuffilam- 
nient  pourvu  à  la  fubfiilance  des  Curés  qu'on  pou- 
vait y  établir. 

.  2°.  Que  le  Curé  de  Villevenard  qui  était  chargé 
de  1..  conduite  fpirituelle  des  Leux  démembrés,  & 
cjui  en  ert  décharge  par  la  défunion  ,  ne  peut  rete- 
nir les  DiVincs  dont  il  était  en  polleflîon,  qui  doi- 
vent être  regardées  comme  le  fonds  propre  dfc  pa- 
trimoine de  la  nouvelle  Cure,  ayant  d'ailleurs  de 
quoi  vivre  de  ce  qui  lui  reliera  des  Dixmes  de 
Villevenard. 

3°.  Que  les  Conciles  &  Décretalcs  des  Papes, 
furtout  celle  d'Alexandre  III.  qui  commence  ad 
tttidientiam ,  rapportée  dans  le  Concile  de  Trente , 
fejf.  21 ,  ebap.  ^  i  de  la  rétormation ,  veulent  que  la 
Jubfiflancc  des  Curés  nouvellement  établis,  fe  pren- 
ne par  la  diftraclion  d'une  partie  des  revenus  de 
l'Eglifc  matrice,  furtout  de  ceux  qui  fe  perçoivent 
dans  les  endroits  défunis. 

4°.  Que  quand  les  Curés  ont  eu  des  Vicaires  , 
les  Décimateurs  n'ont  jamais  été  contraints  de  con- 
tribuer à  la  portion  congrue  defdits  Vicaires,  que 
lorfque  lefdirs  Cures  y  ont  été  eux-mêmes  réduits. 

Le  fieur  Picart,  Curé  de  Villevenard,  répou- 
doit  à  ces  moyens. 

l0.Que  quelque  fût  l'origine  des  Dixmes  qu'il 
pofledoit  dans  toute  l'étendue  de  Ion  dixmage ,  il 
ne  pwuvoit  être  tenu  des  charges  des  Décimateurs, 
qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  paffedoit  dans  la- 
dites Dixmes. 

2°.  Que  la  défunion  qui  le  déchargeoit  du  foin 
d'une  partie  des  Habitans  de  fa  ParoilTe  ne  venant 
point  de  Ion  fait,  mais  de  l'autorité  de  l'Evcque  qui 
l'avait  jugée  utile  &  néieil'uirc  avec  connoifTance 
de  caule;  il  étoit  dans  le  Droit  commun,  &  aux 
terme?  de  la  Déclaration  du  2p  Juin  16S6  ,  au 
fu;ct  des  portions  c<  r^rucs  ,  &  ne  devoir  contri- 
buer qu'a  a  f  rerata  de  ce  qu'il  pofTedoit  de  Dixmes. 

3°.  Que  les  Conciles.  Décretalcs  &  ConfUtutions 
des  Pape,  ne  (<  nt  point  l  oi  en  France  pour  ladiki- 
rline  ,  ii  nue  les  cas  allégués  ne  regardent  que  les 
Paroiifcs  dans  lcfquclles  Ici  Cures  font  feuls  Déci- 
mateurs. 

4.".  Qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  Vicaires  que 
le  Curé  prend  pour  fon  foulagement,  qued'unCuré 
en  titre  établi  par  l'autorité  du  Supérieur  légi- 
time, avec  les  formalités  preferites  parle  Droit. 

Les  moyens  dudit  fieur  Picart  étoient  la  Décla- 
ration du  lloi  ci-deflus  datée  ,  les  Arrêts  de  la 
Ccuir  du  o  Décembre  1664  ,  2$i  Décembre  166  c, 
Si  J  Février  1689 ,  rapportés  au  Journal  des  Au- 
diences ,  l'autorité  de  M*,  du  Pcrray,  Avocat  def- 
dites Religieufes,  à  lapay  JJA  de fen  Traité  delà 
T ortie»  congrue,  dcMc.  Briîlon  dans  fon  Dictionnaire. 
V<rb.  Portion  congrue,  n.  1 3  ,  &  les  Constations 
de  M«.Nouet,&  de  feu  M'.  Vaillant,  tant  de  la  part 
dudit  fieur  Picart,  qae  de  celle  defd.  Religieufes. 


Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt  : 
Extrait  dtt  Rtgiflrcs  de  la  Ctur  de  Parlement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiilîers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huilïïer 
ou  Sergent  fur  ce  requis,  Sçavoirfaifons ,  qu'entre 
les  Dames  Abbefle,  Prieure,  Religieufes  &  Cou- 
vent de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  d'Andecy ,  de 
l'Ordre  de  Saint  Benoît,  Dioccfe  de  Chàlons  en 
Champagne  ,  Appelantes  des  Sentences  rendues 
au  Bailliage  dudit  Chilons  ,  les  28  Avril  ,  18 
Août  <Sc  premier  Septembre  1 7 1 1  ,  &  de  ce  qui  a 
fuivi ,  d:  Demanderefl'es  en  Requête  du  25  Janvier 
171 2  ,  d'une  part  ;  &  Maître  Gilles  Picart ,  Prê- 
tre-"Curc  de  Villevenard,  de  Claude  Herman  Prê- 
tre-Curé de  Courjonnet ,  6c  Joches  fon  Annexe , 
Intimés  &  Défendeurs;  de  entre  ledit  Picart ,  De- 
mandeur en  Requête  du  27  Juin  1716,  &  lefdites 
Religieufes,  Défenderefles  d'autre  part.  Vû  par 
notredite  Cour  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de. 
Chàlons,  le  28  Avril  171 1  ,  par  laquelle  auroit  été 
ordonné,  que  par  provifîon  &  (ans  préjudice  du  droit 
des  Parties ,  ledit  Herman  feroit  payé  par  lefdites 
Religieufes  &  par  ledit  Picart  par  moitié  &  par  égale 
portion ,  Guif  leur  recours  contre  les  autres  Déci- 
mateurs de  la  ParoilTe  de  Courjonnet  &  Joches, 
fi  aucuns  en  dévoient ,  défenfes  au  contraire ,  de  la 
portion  congrue  à  lui  due  en  qualité  de  Curé  de 
Courjonnet  Si  Joches  ;  fçavoir ,  de  deux  mois  du. 
quartier  de  Janvier,  pendant  lefquels  il  avoit  def- 
ftrvi  feulement  lefdites  Paroifles  ,  &  du  quartier 
d'Avril  échu  au  premier  Avril  i  7 1 1 ,  enfemble  des 
termes  qui  écherroient  à  l'avenir  au  jour  de  leur 
échéance  de  quartier  en  quartier  ,  &  par  avance  ; 
de  avant  faire  droit  au  principal ,  ordonné  que  les 
Parties  viendroient  plaider  avec  les  Gens  du  Roi , 
dépens  rélervés.  Autre  Sentence  rendue  audit  Bail- 
liage de  Chàlons  le  18  Août  171 1  ,  par  laquelle, 
fans  avoir  égard  à  la  demande  &  recours  défaites 
Religieufes  ,  de  laquelle  ledit  Picart  auroit  été 
renvoyé ,  ordonné  que  la  Sentence  du  28  Avril 
17 1 1  ,  demeurerait  pour  diffinitive,  lefdites  •Reli- 
gieufes condamnées  aux  dépens.  Autre  Sentence 
rendue  le  premier  Septembre  1711,  par  laquelle 
auroit  été  ordonne  que  la  Sentence  du  28  Avril 
audit  an  feroit  exécutée  nonobftant  appel  inter- 
jetté  par  lefdites  Religieufes ,  de  autres  faits  ou  à 
faire  a  la  caution  juratoire  dudit  Herman  ;  la  Re- 
quête &  demande  defdites  Religieufes , du  20  Jan- 
vier \"j  1 2 ,  à  ce  que  l'appellation  de  ce  fût  mis  au 
néant;  émendant,  ledit  Picart  fût  condamné  à  payer 
feul  la  portion  congrue  audit  Herman,  fi  mieux 
n'aimoit  abandonner  aufdites  Religieufes  les  fonds» 
domaines  ,  Dixmes  .-ir-cieruics  &  nouvelles  des 
Terroirs  de  Courjonnet  &  Joches  ,  qui  étoient 
le  fonds  c5c  patrimoine  de  la  nouvelle  Cure ,  aux 
offres  qu'elles  faifoient  après  ledit  abandon  ,  de 
payer  au  nouveau  Curé  la  portion  congrue  de  trois 
cens  livres ,  de  quartier  en  quartier,  <Sc  par  avance  ; 
&  en  cas  qu'il  ne  fit  pas  ledit  abandon  ,  rendre  & 
reflituer  aufdites  Religieufes  les  fommes  qu'elles 
avoient  été  obligées  de  payer  en  'exécution  def- 
dites Sentences,  elles  fulfent  déchargées  à  l'ave- 
nir ,  de  ledit  Picart  condamné  aux  dépens ,  tant  des 
caufes  principales  que  d'appel ,  même  en  ceux  par 
elles  faits  contre  ledit  Herman  ,  ou  ceux  aufquels 
elles  pourroient  être  condamnées.  Arrêt  du  6  Fé- 
vrier 1 7 1 2 ,  par  lequel  fur  l'appel  les  Parties  au- 
roient  été  appointées  au  Confeil.dc  fur  la  demande 
en  droit  Se  joint.  Caufes  &  moyens  d'appel  defdites 
Religieufes,  du  22  Février  1712.  Requête  dudit 
Picart  du  1 6  Juin  audit  an ,  employée  pourréponfes 
de  défenfes.  Productions  des  Parties.Salvations  defd. 
Religieufes  du  18  Juillet  17  ij  ,  fervans  de  cooj 
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jites  Ke113ieu.es  iSc 
e  Içavoir,  li  IcûJitcs 
iar  moitié  du  quoti- 


rredîtî.  Requête  Judit  Picart  du  12  Juin  17 16, 
ljl6'  employée  pour  réponfes.  Réponfes  dudit  Picart  du 
1  y  dudit  mois  de  Juin.  Sorvuîwt.vm  de  fournir  de 
eau  les  d'appel  par  lefJiccs  Relig::cuics.  Arrêt  du 
13  May  1716,  par  lequrl  il  auroit  été  ordonné 
qu'il  ieroit  procédé  au  Jugement  de  PlnfUnce  fur 
Jes  productions  feulemen' 
dudit  Picart ,  fur  la  queil 
Religieufes  feroient  tem 

dien  ou  portion  congrue  du  Curé  de  Courjonnet 
&  Ion  Annexe  ,  dépens  refervés.  Production  nou- 
velle defdites Religieufes,  par  Requête  du  jo  Juin 
1716.  Production  nouvelle  dudit  Picart ,  par  Re- 
quête du  27  Juin  171  o,  fervant  de  réponl'es  & 
contredits,  contenant  demande,  à  ce  qu'acte  lui 
fût  donné  ,  de  ce  qu'il  prenoit  droit  par  la  Conful- 
tation  de  Mr.  Nouet ,  tant  celle  produite  par  Ici- 
dites  Religieufes  par  leur  production  nouvelle,  que 
par  celle  du  10  Mars  1700,0:  de  défunt  Mc.  Vail- 
lant, du  28  Mars  audit  an;  ce  failant,  que  lefdites 
Sentences  fuifent  confirmées ,  lefditcs  Religieufes 
condamnées  en  l'amende  &  en  tous  les  dépens  ;  & 
qu'aéte  lui  fut  donné  de  l'emploi  pour  écritures  & 
production  fur  ladite  demande,  fur  laquelle  Re- 
quête auroit  été  mis,  ait  afte  fur  la  demande  eu 
droit  &  joint ,  &  acte  de  l'emploi.  Contredits  def- 
dites  Religieufes,  du  4  Juillet  171  <î ,  fervans  de 
réponfes.  Requête  dudit  Picart  du  7  dudit  mois  de 
Juillet  1716  ,  empioyée  pour  Salvations.  Requête 
dcfdites  Religieufes  des  6  &c  7  dudit  mois  de  Juillet 
employée  pour  réponfes,  écritures  &  production 
&  contredits.  Requête  dudit  Picart  du  8  dudit  mois 
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de  Juillet,  employée  pour  reponfes.  Requête  def- 
dires  Rcligieu  es  du  jj  dudit  mois  de  Juillet  1 7 1 6 , 
employée  pour  réponfes  &  contredits.  Salvations 
deluites  Religieufes  du  S  dudit  mois  de  Juillet,  fer- 
vant de  léponk-x.  Mémoire  audit  Picart,  lignifie  le 
11  dudit  mois  de  Juillet.  Réponfes  dcfdites  Reli- 
gieufes du  j  3  dudit  mois  de  Juillet.  Production 
nouvelle  dclaites  Religieufes  par  Requête  du  6 
Juillet  171 6.  Requête  dudit  Picart  du  S  dudit 
mois  de  Juillet ,  employée  pour  contredits.  Salva- 
tior.sdcfd.  Rcliçieufes  du  9  dudit  mois  de  Juillet. 
Production  nouvelle  defdites  Religieufes,  par  Re- 
quête du  premier  Août  1716.  Requête  dudit  Picart 
du  3  dudit  mots  d'Ao.ir,  employée  pour  contredits. 
Conclurions  de  notre  Procureur  Général:  tout  joint 
&  confiderc.  NOTREDITE  COUR  faifant 
droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  dcf- 
dites Religieufes  du  20  Janvier  1712  .dont  elle  le* 
a  déboutées ,  a  mi»  &  met  l'appellation  au  néant  ; 
Ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet, 
condamne  lefdites  Abbefi'e  &  Religieufes  en  l'a- 
mende de  douze  livres ,  «5c  au*  dépens  :  S 1  te 
mandons  à  la  requête  dudit  Mr.  Gilles  Picart,  Prc- 
ue-Curé  de  Villcvenard ,  mettre  ce  préfent  Arrêt 
à  due  &.  entière  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donne'  en  notredite  Cour  de  Parle- 
ment le  onzième  Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
feize,  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  par  la 
Chambre ,  G  v  1  h  o  v  ,  avec  paraphe.  Collationné , 
avec  paraphe. 

V.  Code  des  Curés,  tom.  2 ,  pag.  646 ,  &  fuiv. 
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CHAPITRE  LXI. 

Fauxbourg  Saint  Là\are  font  exempts  de  Taille. 


LE  13  Août  1716  intervint  Arrêt  en  la  Cour 
des  Aydes ,  qui  déchargea  les  Habitans  du 
1  auxbourg  Saint  Lazare,  dit  de  Gloire,  comme 
Bourgeois  de  Paris ,  &  la  Pareille  de  Saint  Laurent 
qui  a  toujours  fait  partie  des  Paroiffes  de  Paris ,  de 
la  Taille  à  laquelle  ils  avoient  été  impofés  par  les 
Habitans  de  la  Paroiile  de  la  Chapelle  lez  Paris, 
fans  que  pour  cette  décharge  il  ait  été  befoin  de 
Lettres  Patentes  particulières,  comme  on  objec- 
toit  que  ceux  de  Chaillot  &  ce  la  Ville  -  l'Evêque 
en  avoient  obtenu,  parce  que  leurs  Pareilles  ne 
faifoient  pas  partie  de  Pans  dar.s  ces  temv-Ià. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Aviil  1716" ,  Se, 
les  Arrêts  de  la  Cour  des  Aydes  des  6  &  16  Juillet 
17  14,  y  énoncés. 


Fai  t  fur  Ittfttl  ÏArrh  tfi  h 


La  Paroiflè  de  Saint  Laurent,  Fauxbourg  de 
Paris  ,  s'étend  jufqu'à  l'extrémité  du  lieu  de  la  Cha- 
pelle ,  &  elle  eiî  féparée  de  la  Paroiflè  de  ce  lieu 
de  la  Chapelle  par  deux  Ruelles,  dont  l'une  con- 
duit au  Village  de  Montmartre  ,  &  l'autre  à  celui 
de  la  Villette  ;  à  l'extrémité  defquelles  Ruelles 
font  infetites  deux  lettres  ma;  u  feu  les  S.  &  L.  qui 
indiquent  la  Seigneurie  de  Saint  Lazare  &  la  Pa- 
reille de  Saint  Laurent ,  de  laquelle  le  Prieuré  de 
Saint  Lazare  a  les  grofles  Dixmes. 

Depuis  ces  deux  Ruelles ,  dont  l'extrémité  ell 
bornée  par  deux  maifons  de  chaque  côté  inferites 
de  ces  deux  lettres  majufcules  ,  jufqu'à  la  première 
Bairiere  de  Paris,  il  y  a  des  mations  occupées  la 
plupart  par  des  Jardiniers ,  pour  garder  les  Jar- 
dins 4  Marais  qui  fc  trouvent  le  long  de  la  Chauf- 


fée depuis  la  Chapelle  jufqu'à  cette  première  Bar- 
rière de  Paris  ,  nommée  la  faune  Porte  Saint  De- 
nis ;  &  cette  Chaudce  qui  laie  une  rué  ,  cfl  appel- 
lée  le  Fauxbourg  Saint  Lazare ,  dit  de  Gloire , 
pour  le  distinguer  du  Fauxbourg  Saint  Lazare  ren- 
fermé en  dedans  les  Barrières ,  jufqu'à  la  grill*  de 
1er  du  Fauxbourg  Saint  Denis. 

Les  Habitans  de  la  Chapelle  fe  font  avifés  en 
l'année  171/,  de  donner  pouvoir  à  leurs  Collec- 
teurs d'impofer  en  leur  rôle  des  Tailles  tous  les 
Habitans  de  ces  maifons  ,  comme  devant  être 
exempts  des  droits  d'Entrées ,  étant  hors  les  Bar- 
rières pofées  pour  la  perception  des  Entrées  fur  les 
Habitans  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  âç 
par  conféquent  fujets  aux  Tailles  de  la  Paroiflè  la 
plus  voifine. 

Sur  l'avis  que  quelques-uns  des  Habitans  de  ces 
maifons  eurent  du  deliein  de  les  impofer  aux 
Tailles,  ils  fe  pourvurent  au  nombre  de  fept  en 
l'Election,  où  ils  demandèrent  que  défenfes  fuirent 
faites  aufdits  Collecteurs  de  la  Chapelle  de  l'année 
171  c  ,  de  les  impofer  en  leur  Rôle  des  Tailles  , 
comme  étant  Bourgeois  de  Paris ,  &  acquittant  les 
droits  d'Entrées ,  &  toutes  les  charges  de  Ville ,  Po- 
lice, &  autres  de  Paris ,  comme  les  autres  Bourgeois. 

Sur  cette  demande  intervint-Sentence  d'appoin- 
tement  à  mettre  ;  &  cependant  défenfes  aufdits 
Collecteurs  d'impofer  lefdits  Habitans  aux  Tailles. 

Seconde  Sentence  intervint  le  2ù  Mars  171c  , 
par  laquelle  il  fut  ordonné  qu'avant  faire  droit , 
Procès-verbal  feroit  fait  de  l'état  &  Situation  des 
lieux  ,  auquel  les  Seigneurs  feroient  appellés  ,  & 
les  défenfes  provifoires  d'impofer  à  lai  aille  furent 
réitérées. 

&o  iij 
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Le  Procèï-verbal  de  defeente  ayant  fait  preuve 
1  7  1  °*.     que  ces  maifons  Se  lieux  étoieiu  dépendans  de  la 
ParoilTe  de  Sair.t  Laurent ,  &  de  la  Seigneurie  Se 
f  dixmage  de  Saint  Lazare  ;  Se  ayant  été  juftifié  au 

Procès  que  les  Habitans  du  Fauxbourg  ,  dit  de 
Gloire ,  acquittaient  les  droits  d'Entrées  &  toutes 
les  charges  de  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris ,  & 
que  pour  cela  iU  étoient  fujets  aux  vifites  des  Com- 
mis ;  Se  que  comme  Habitans  de  Paris,  ils  étoient 
compris  aux  rôles  de  la  Ville  pour  le  dixième  Se 
capitation:  Sentence  intervint  le  «  Août  171  r,  qui 
ordonna  que  les  Habitans  de  ce  Fauxbourg,  dit  de 
Gloire ,  fe  pourvoiroient  vers  le  Roi  en  dedans  le 
premier  Octobre  lors  prochain  ,  pour  obtenir  de  Sa 
Majeflédes  Lettres  Patentes  confirmatives  de  leurs 
Privilèges  de  Bourgeois  de  Paris;  finon  &  à  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems ,  <5c  icclui  parte ,  ils  de- 
meureroient  déboutes  de  leur  demande  avec  dé- 
pens. 

Ces  fept  Habitans  préfenterent  Requête  à  la 
Cour  des  Avdes  pour  être  reçus  Appelans  de  cette 
Sentence,  &  cependant  détentes  de  l'exécuter.  Sur 
cette  Requête  intervint  Arrêt  contradictoire  fur  les 
conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Ravot  d'Om- 
brcval,  ta  18  Septembre  171  f  ,  qui  auroit  reçu 
lefdits  Habitans  Appelans,  &  défenfes  provifoires 
furent  faites  aux  Collecteurs  de  la  ParoilTe  de  la 
Chapelle  de  l'année  171 6",  de  les  impofer  en  leur 
Rôle;  &  ù  l'égard  de  l'année  17 1  y,  dont  les  Col- 
lecteurs avoient  différé  la  vérification  de  leur  Rôle 
jufqu'au  mois  de  Septembre ,  il  fut  ordonné  que  les 
Appelans  payeroient  par  provilîon  leur  taxe  par 
quart,  à  compter  du  jour  de  la  vérification,  fauf 
à  la  répeter  en  diiTmitif  s'il  y  échet. 

Dans  les  griefs  des  Habitant  de  ce  Fauxbourg, 
Appelans,  on  mor.troit  que  la  Ville  Si  Fauxbourgs 
de  Paris  ne  faifoent  qu'un  feul  &  même  Corps  , 
repréfenté  par  les  Prévôt  des  Marchands  «S:  Eclie- 
vins,  qui  leuls  pouvoient  fliptilcr  leurs  droits,  <5e 
que  les  Lettres  Patentes  d'Exemption  Se  Fran- 
chîtes de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  étoient 
communes  pour  tous  les  Habitans  des  Pareilles  Se 
Fauxbourgs  de  Paris,  quoique  lïtués  hors  des  Bar- 
rières ,  lefqueUes  n'avoient  c'tc  polces  dans  les  lieux 
où  elles  fe  trouvent  prefentement  que  pour  la  plus 
^  grande  commodité  de  la  perception  des  Droits  des 

Entrées ,  ce  qu'ils  ont  prouve  par  l'exemple  des 
Paroifles  de  Paris  en  pareils  cas,  dont  les  Habitans 
s'étendent  au-delà  des  Barrières  ;  jutques-là  même 
que  la  Ferme  Se  plusieurs  maifons  fituées  dans  la 
Plaine  de  Grenelle  à  l'entrée  du  Village  de  Vau- 
girard  ,  jouilTcnt  de  la  même  exemption  ,  comme 
dépendantes  de  la  Paroille  de  Saint  Etienne  du 
Mont  de  Paris,  par  Arrêt  du  20  Avril  16 30.  Et 
répondant  aux  ex'emples  du  Fauxbourg  de  la  Con- 
férence ,  vulgairement  dit  Chaillot ,  du  Fauxbourg 
de  la  VilIc-l'Evcque  &  du  Fauxbourg  de  Sainte 
Anne  ,  allégués  par  les  Intimés  en  l'Election ,  <5e 
qui  a  oient  lait  le  prétexte  des  Sentences  dont  efl 
appel ,  il  a  été  obfcrvé  que  le  Fauxbourg  de  Chail- 
lot dit  de  la  Conférence  ,  Se  celui  de  la  Ville-l'E- 
vcque  formoient  autrefois  des  Paroifles  féparées  de 
la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris  ,  Si  étoient  impo- 
fés  feparement  aux  Tailles*  de  même  que  le  Faux- 
bourg Sainte  Anne  ,  qui  par  mandement  fpccial 
tftoit  impofé  au  rôle  des  Tailles  de  Montmartre 
comme  Paroifle  plus  voilîne  ,  pourquoi  il  avoit  été 
néceflaire  de  leur  donner  des  Lettres  Patentes  par- 
ticulières portant  exemption  des  Tailles  ,  «fealTujet- 
tiffement  aux  droits  des  Entrées  &  à  ti  >utes  les  impo- 
rtions de  ta  Vil  le  &  Faux  bo  tir  gs  de  Paris;  ce  qui  et  oit 
un  état  différent  de  celui  des  Arrt-''ans,qui  de  tous 
tems,  comme  Habitans  de  la  ParoilTe  de  S.  Lau- 
nrxtt  avoicnt  été  fujets  aux  droits  des  Entrées  &  au- 
tres charges  de  taille  vi  Fauxbourgs  de  Paris  , 
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Gsns  avoir  été  impo  fés  ni  fujets  aux  Rôles  des  Taille» 
dans  les  Paroifles  voifines.  On  montroit  encore  fura»  1  7  1 
bondamment  qu'aucuneParoifTe  taillablene  pouvoit 
impofer  les  Habitans  d'une  ParoilTe  voifîne  ,  s'il 
n'y  avoit  Mandement  Se  CommiMion  du  Confèil  des 
Financée  ,  parce  que  les  importions  étoient  faites 
fur  les  Paroifles  du  Royaume  par  rapport  aux  Pro- 
cès-verbaux des  chevauchées  des  Tréforicrs  de 
France,  Si  des  Elus  de  l'état  Se  faculté  de  chaque 
ParoilTe  ;  qu'enfin  les  Collecteurs  ,  à  l'arbitrage 
dcfqucls  les  impofkions  étoient  abandonnées,  com- 
me étant  refponlables  de  leurs  Affiettes,  n'avoient 
aucun  pouvoir  fur  les  perfonnes  habitantes  les  au- 
tres Paroifles,  que  par  rapport  aux  biens  que  ces 
Habitans  pouvoient  exploiter,  ou  au  commerce 
qu'ils  pouvoient  faire  dans  la  ParoilTe  taillablc ,  ou 
à  caulè  de  la  dérogeance  qu'ils  faifoient  à  leurs  pri- 
vilèges &  exemptions. 

Les  Habitans  de  la  Chapelle  prenant  le  fait  Se 
caufe  de  leurs  Collecteurs  ,  pour  fbutenir  la  Sen- 
tence de  l'Election  du  o  Août  171  r,  diloicntque 
le  Roi  ayant  ordonné  en  1674,  qu'il  feroit  planté 
des  bornes ,  au-delà  defquelles  il  ctoit  défendu 
aux  Habitans  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris 
de  bâtir ,  les  Appelant  fc  trouvant  avoir  bâti  au- 
delà  des  bornes ,  ils  avoient  du  moins  encouru  par- 
là  la  peine  de  dérogeance  à  leurs  exemptions. 

Les  Appelans  ont  montre  en  réponfe ,  que  la  Dé- 
claration du  mois  de  Février  1 0*74 ,  qui  ordonne 
que  ces  bornes  ("croient  plantées  pour  empêcher 
l'accroiflèment  des  maifons  dans  les  Fauxbourgs 
de  Paris,  n'avoit  eu  pour  motif  que  la  contomma- 
tion  du  Territoire  de  Paris  defliné  pour  l'entretien 
de  la  Ville  en  menus  fruits  ,  légumes  &  herbages , 

6  pour  les  vuidanges  des  immondices  de  la  Ville, 
&que  les  maifons  en  queflion,  dont  plufieurs  étoient 
bâties  avant  l'année  1630  ,  étoient  deftinées  pour 
la  garde  des  Marais  «Se  Jardins  expofés  au  défordre , 
vol  «Se  pillage ,  Se  avec  la  permiflton  8c  alignement 
des  Tiét'orters  de  France ,  à  qui  l'exécution  de  ces 
Déclarations  avoit  été  renvoyée,  ce  qui  n'avoit  rien 
de  commun  avec  les  Reglem'cns,  &  les  motifs  qui 
reçardoient  l'impofition  «les  Tailles ,  pourquoi  ils 
n'avoient  eu  befoin  d'aucunes  Lettres  Patentes  par- 
ticulières pour  les  confirmer  dans  les  exemptions  <5c 
privilèges  des  Bourgeois  de  Paris  ,  dont  ils  acquit- 
taient toutes  les  charges  des  Entrées,  de  Police, 
Arts  «Se  Métiers  ,  Dixième  «5c  Capitation ,  conune 
faifoient  tous  les  autres  Habitans  de  la  Ville  «Se 
Fauxbourgs  de  Paris. 

En  cet  état  tous  les  autres  Habitans  du  même  . 
Fauxbourg  de  Gloire  donnèrent  leur  Requête  à  fin 
d'intervention ,  &  conclurent  à  être  maintenus  dans 
.la  même  exemption. 

C'eft  fur  ces  moyens  Se  motifs  qu'eft  intervenu 
l'Arrêt  du  treizième  Août  171 6  ,  par  lequel  la 
Sentence  de  l'Election  a  été  infirmée,  «Se  il  a  été  luit 
défenfes  aux  Collecteurs  &  Habitans  de  ta  Cha- 
pelle de  plus  les  impofer  aux  Rôles  des  Tailles  de 
leur  Paroille  ,  tant  qu'ils  ne  feront  point  ade  de 
dérogeance  ;  <5e  ordonné  que  les  fommesaufquelles 
les  fept  Habitans  qui  s'étoient  pourvus  en  l'Elec- 
tion contre  l'impolition  faite  de  leurs  perfonnes  au 
Rôle  des  Tailles  avoient  été  impofés ,  leur  feroient  ^ 
rendues  «5c  reftituées  ,  &  à  cet  effet  lefditcs  lomnrçs 
réimpofr'es  à  la  première  Affiette  ;  «Se  les  Habitans 
de  la  Chapelle  ont  été  condamnés  auxdépens,dont 
l'exécutoire  feroit  pareillement  rëimpofé  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Extrait  det  Rtgiflrcs  Je  la  Cuir  dts  Ayitt. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  Huiffier  de  notre 
Cour  des  Aydes,  ou  autre  Huiflïer  ou  Sergeox, 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VI. 


17  1  6. 


Royal  fur  ce  requis.  Vû  p»r  notrediic  Cour  le  Pro- 
cès par  écrit ,  conclu  de  reçu  pour  juger  en  icelle 
par  Arrêts  de  notredite  Cour  ,  de»  p  Janvier  &  3 
Mars  171 6,  entre  Pierre  Petit,  Arclier  de  cette 
Ville  de  Paris  ;  VincentDuport,  aufli  Archer  de  lad. 
VilIcEdmeChotard,  Jean  Loifeau,  CharlesNoël,  de 
Alexandre  de  France,  Bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rans  au  Fauxbourg  de  Gloire ,  Pareille  Saint  Lau- 
rent ,  Appelai»  de  deux  Sentences  rendues  en  l'E- 
lection de  Paris,  du  même  jour  p  Août  171c, 
d'une  part ,  de  les  Collecteurs  des  Tailles  de  la  Pa- 
roi (le  de  la  Chapelle  de  l'année  1 7 1  y  ,  Intimés 
d'autre  :  Et  entre  ledit  Pierre  Petit ,  Vincent  Du- 
port,  Edme  Chotard,  Jean  Loifeau ,  Alexandrede 
France  de  Jacques  Loifeau,  Bourgeois  de  Paris, 
demeurans  Fauxbourg  de  Gloire ,  Paroilîe  S.  Lau- 
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demande  defdits  Duport,  Noël,  Chotard,  Jean 
de  Jacques  Loifeau  &  de  France,  lefquels  audit  cas 
font  condamnés  aux  dépens ,  lefdits  appointemens 
de  conclufion  fufdattés ,  par  le  premier  dudit  jour 
p  Janvier  1716",  les  Parties  font  appointées  à  four- 
nir griefs  &  réponfes ,  &  faire  production  nouvelle, 
de  le  tout  dans  le  tems  de  l'Ordonnance .  &  par  le 
fécond  du  3  Mars  enfuivant ,  les  Parties  font  pareil- 
lement appointées  à  fournir  griefs  ,  réponfes,  faire 
production  nouvelle,  contredire  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance  ,  &  joint  audit  Procès  conclu  par 
ledit  Arrêt  du  p  Janvier  fufdaté.  Griefs  fournis  par 
lefdits  Pierre  Petit,  Vincent  Duport,  Edme  Cho- 
tard, Jean  Loifeau,  CharlesNoël,  Alexandre  de 
France  de  Jacques  Loifeau ,  le  y  Mars  j  7 1  u ,  contre 
lefdites  Sentences ,  de  ce  pour  fatisfaire  audit  Arrêt  : 


1  716". 


rent,  Appelans  des  mêmes  Sentences  dudit  jour  p'  Réponfes  du  6  May  1710,  fournies  par  lef.iits 
Août  171  y  ,  d'une  part ,  Se  les  Syndic,  Cororau-    Habitans  de  la  Chapelle  &  Collecteurs  de  ladite 


nauté  de  Habitans  de  la  ParouTe  de  la  Chapelle  S. 
Denis,  Intimes  d'autre.  Vû  lefdites  Sentences;  la 

tiremierc,  dudit  jour  p  Août  171  y,  rendue  entre 
edit  Pierre  Petit ,  Demandeur  d'une  part ,  &  les 
Habitans  de  la  Paroifle  de  la  Chapelle  S.  Denis, 
Défendeurs  d'autre ,  &  Demandeurs  d'ime  autre 
part  ;  &  ledit  Petit  Défendeur  de  Demandeur  à  l'en- 
contre  des  Collecteurs  des  Tailles  de  ladite  Paroifle 
delà  Chapelle  Saint  Denis  de  l'année  171c,  Dé- 
fendeurs ,  par  laquelle  il  eu  ordonné  que  ledit 
Pierre  Petit,  conjointement  avec  Vincent  Duport, 
Charles  Noël ,  Edme  Chotard ,  Jean  Loifeau ,  Ale- 
xandre de  France,  Jacques  Loifeau  ,  &  autres  Ha- 
bitans du  Fauxbourg  Saint  Lazare ,  dit  de  Gloire, 
fe  pourvoiront  aiulî  qu'ont  fait  les  I  labitans  des  au- 
tres Fauxbourgs  de  cette  Ville  de  Paris  vers  Sa  Ma- 
jefté ,  pour  obtenir  Lettres  Patentes  de  confirma- 
tion de  leurs  Privilèges  de  Exemptions ,  ce  qu'ils 
feroient  tenus  de  faire  dans  le  premier  jour  d'Octo- 
bre prochain  ,  finon  de  à  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  tems  ,  Se  icelui  pafle ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre  Jugement  que  le  préfent,  a  déchargé  lefdits 
Habitans  &  Collecteurs  de  la  Chapelle  Saint  Denis 
de  l'année  17 IJ  »  de  la  demande  dudit  Petit,  qui 
audit  cas  a  été  condamné  aux  dépens.  Autre  Sen- 
tence dudit  jour  p  Août  171  y  dont  eft  auflï  appel , 
rendue  entre  ledit  Vincent  Duport,  Archer  de  cette 
Ville ,  Demandeur  d'une  part .  Se  les  Habitans  de 
ladite  ParouTe  de  la  Chapelle  Saint  Denis,  Défen- 
deurs ,  d'autre  :  Et  entre  lefdits  Habitans  Deman- 
deurs d'une  part  ;  Si  ledit  Duport,  Défendeur  d'au- 
tre part ,  Se  Demandeur  auflï  contre  les  Collecteurs 
de  ladite  Paroilîe  de  h  Chapelle  de  l'année  171c, 
Défendeurs  d'autre  ;  Se  entre  Charles  Noël ,  Edme 
Chotard,  Jean  Loifeau  de  Alexandre  de  France, 
Bourgeois  de  Paris  ,  demeurans  Fauxbourg  de 
Gloire  ,  Paroifle  de  Saint  Laurent,  Défendeurs 
d'une  part ,  Se  lefdits  Habitans  Se  Collecteurs  de  la 
Chapelle  Saint  Denis  de  l'année  171  y,  Défendeurs 
d'autre  :  Et  encore  entre  Jacques  Loifeau,  Archer, 
Bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  Fauxbourg  Saint 
Lazare,  Paroilîe  Saint  Laurent,  Demandeur  d'une 
part,  de  lefdits  Habitans  Se  Collecteurs,  Défen- 
deurs d'autre,  par  laquelle  eft  ordonné  que  Vincent 
Duport ,  Charles  Noël ,  Edme  Chotard ,  Jean  Loi- 
feau, Alexandre  de  France,  Jacques  Loifeau,  de 
autres  Habitans  de  la  Paroillê  du  Fauxbourg  Saint 
Lazare ,  dit  de  Gloire ,  fe  pourvoiront  ainfi  qu'ont 
fait  les  Habitans  des  autres  Fauxbourgs  de  cette 
Ville  de  Paria  vers  le  Roi ,  pour  obtenir  Lettres 
portant  confirmation  de  leurs  exemptions  de  privi- 
lèges dont  eft  queftton,  ce  qu'ils  feroient  tenus  de 
faire  dans  le  premier  jour  d'Octobre  lors  prochain  , 
finon  de  à  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  tems, 
de  icelui  parte,  fans  qu'il  lott  betotn  d'autre  Juge- 
ment, a  déchargé  lefdits  Habirans  &  Collecteurs  de 
la  ParouTe  de  la  Chapelle  de  Saint  Denis,  de  la 


Paroifle  contre  Jcfcits  griefs.  Sal  varions  des  Habi- 
tans du  Fauxbourg  S.  La?are  du  I  y  Mai  aur.it  ar.  ; 
Incident  entre  lefd.  Pierre  Petit ,  Vincent  Duport , 
Charles  Noël,  Edme  Chotard ,  Jean  Loifeau  .  A  le- 
xandre  de  France  d:  jacques  Loifeau ,  Nicolas 
Boully  Jardinier,  Michei Doremus Jardinier,  Jean- 
François  Turpin  MaitreCorevn'.ier  à  Pans ,  Pxrre 
Lureau  Jardinier ,  tous  Habitjus  du  Fa'ixbonr» 
Saint  Lazare,  dit  de  Cjloire  ,  Appelait*  des  taxes 
de  importions  faites  de  leurs  peribnnes  au<  Pôles 
des  Tailles  de  la  Paroilîe  de  la  Chapelle  Denis, 
de  l'année  17 1  y.  Saifies  laites  en  comequri 'ur 
eux  à  la  requête  des  Collecteurs  de  ladite  i.n  nii'r, 
de  Demandeurs  aux  fins  de  la  Requête  du  1 7  Sep- 
tembre 171  y,  d'une  part}  de  lefdits  Collecteurs  de 
la  Chapelle  de  l'année  171  y,  de  les  Habitais  Se 
Communauté  de  ladite  Paroifle ,  Iiuim*'x  de  Défen- 
deurs, d'autre.  Vû  auflï  ladite  Rerjucte  dudit  jour 
17  Septembre  I7iy,  à  ce  que  lefdits  Habitans  du 
Fauxbourg  Saint  Lazare ,  dit  de  Gloire ,  fuflent 
reçus  Appelans,  en  adhérant  à  leurs  premières  ap- 
pellations des  taxes  <5e  importions ,  fi  aucunes  y  a  , 
aux  Rôles  des  Tailles  de  la  Paroilîe  de  la  Chapelle 
de  Saint  Denis  de  l'année  171  y.  Saille  faite  fur 
lefdits  Appelans ,  fans  avoir  IdiÛe  aucunes  copies , 
à  la  requête  des  Collecteurs  de  ladite  Paroifle  de  la 
Chapelle;  leur  donner  acte  de  ce  qu'sU  convertif- 
fent  leur  appel  en  oppofition;  fa::ant  droit  fur 
icelle ,  les  décharger  dédites  impofitions ,  &  en 
cooféquence  leur  taire  main- levée  dcfdites  failles, 
de  condamner  lefdits  Collecteurs,  en  leurs  propres 
de  privés  noms,  aux  dommages  6c.  intérêts  des  Ap- 
pelans, &  aux  dépens;  faire  défenfes  aux  Habirans 
de  ladite  Paroilîe  de  plus  à  l'avenir  imprnér  les 
Appelans  aux  Rôles  des  Tailles  de  ladite  Paroifle 
de  la  Chapelle,  à  peine  de  tous  dt'pcns,  dommages 
de  intérêts.  Arrêt  de  la  Cour  du  1 1>  Septembre 
171  y,  rendu  entre  lefoitcs  Parties,  par  lequel  lefd. 
Pierre  Petit,  Vincent  Duport  de  autres  Habitans 
du  Fauxbourg  Saint  Lazare,  dit -de  Gloire ,  ont  été 
reçus  Appelans  de fdi tes  deux  Sentences,  fait  dé- 
fenfes de  les  exécuter;  les  reçoit  pareillement  Ap- 
pelans des  taxes  de  impofitions  faites  de  leurs  per- 
foones  aux  Rôles  de  ladite  Paroifle  de  la  Chapelle, 
le  furplus  de  l'appel  joint,  pour  en  jugeant  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon  :  Ordonner  que  les  Rôles 
feroient  exécutés ,  Se  néanmoins  que  lefd  Duport 
de  autres  Habitans  du  Fauxbourg  de  Gloire,  ne 
pourroient  être  contraints  au  payement  de  leur» 
cottes  de  quartier  en  quartier,  à  compter  du  jour 
de  la  vérification  dudit  Rôle  ;  fait  défenfes  audits 
Habitans  Se  Collecteurs  de  la  Chapelle,  de  les  im- 
pofer  en  l'année  lors  prochaine  1716',  tous  dépens, 
dommages  de  intérêts  réfervés.  Autre  Arrêt  de 
notredite  Cour  du  1 3  Mars  1716,  par  lequel ,  fur 
les  appellations  de fd.  taxes,  impofitions  Àc  failles, 
tacerjettées  par  ledit  Duport  de  autres  Habitant  du 
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Fauxbourg  de  Gloire,  les  Parties  font  appointées 
au  Confeil ,  &  fur  les  demandes  en  droit  &  joint. 
Requête  du  3  Avril  171 6,  employée  pour  eau  Tes 
Si  moyens  d'appel.  Avertiflèment  en  exécution 
dudit  Arrêt,  &  ce  par  lefdits  Petit  Si  conlors  ;  3c 
production  faite  par  lefdits  Petit  &  confors ,  luivant 
cv  poïir  fatisfaire  audit  Arrêt  du  13  Alan  1716. 
Requête  du  14.  Mai  17 16,  defdits  Collecteurs  de 
Habitans  de  la  Chapelle  Saint  Denis ,  employée 
pour  réponses  aufd.  caufes  &  moyens  d'appel,  en- 
fcmble  pour  avertiflèment ,  écritures  Si  production, 
en  éxecution  dudit  Arrêt.  Requête  defdits  Duport 
&  conlors,  du  16  Mai ,  employée  pour  contredits 
contre  la  Requête  du  14  Mai  audit  an.  Requête  de 
contredits  defdits  Petit  &  cor. for»,  par  Requête  du 
a;  Mai  171*5.  Sommation  d'en  faire  le  femblable. 
Autre  Requête  du  7  Avril  1716,  contenant  de- 
mande par  lefd.  Petit,  Vincent  Duport,  Chotard, 
Jean  Loi  ."eau,  Alexandre  de  France,  Jacques  Loi- 
l'eau  ,  Nicolas  Boully,  Mi>  hcl  Doremus  ,  Jean- 
François  Turpin  &  Pierre  Lureau,  tous  Habitans 
du  1-  au  x  bourg  Saint  Laurent,  dit  deGloirc,  à  ce 
ou  en  procédant  au  Jugement  du  Procès  d'entre 
le.llites  Parties,  l'appellation,  tant  defd.  Sentences 
du  <;  Août  1715*.  que  des  taxes,  importions  de 
leurs  pcri'mnev  aux  Rôles  des  Failles  de  la  Paroillè 
de  la  Chapelle,  failles  de  exécutions  faites  en  con- 
féqucice,  &  ce  qui  a  fuivi,  feroient  mi.s  au  néar.t  ; 
émem'int,  faire  d'.'fenfes  aux  Habitans  de  la  Cha- 
pelle d'impoèr  les  Demandeurs  aux  Rôles  des 
1  ailles,  tant  de  fi  longuement  que  les  Demandeurs 
demeureront  audit  Fauxbourg  Saint  La/are,  dit  de 
Gloire,  de  qu'ils  ne  leront  ailes  derogeans  aux  pri- 
vilèges &  exemptions  des  Bourgeois  de  Paris,  fur 
le  territoire  de  la  Paroillè  de  la  Cfupclle;  déclarer 
les  taxes  &  importions  faites  des  perionncs  des 
Demandeurs  aux  Rôles  de  171  r  rie  ladite  Paroiife 
de  la  Chapelle,  enfemble  les  faifies  &  exécutions 
des  meubles  faites  en  conféquence,  nulles,  inju- 
rieufes.  tortionnaires  de  dérauonnables  ;  ordonner 
que  leMtes  impofiîions  feroient  rayées  &  biffées 
de.îiiîs  Rôles  de  m  r ,  &  que  mention  feroit  faite 
fur  iccv.v  de  l'Arrêt  qui  interviendra;  condamner 
les  Collecteurs  de  ladite  année  1 7 1  r ,  lolidairement 
avec  lefd.Habitans  de  la  Chapelle ,  à  rendre  de  refti- 
tuer  aux  Demandeurs  les  tommes  qu'ils  ont  été  ou 
feroient  contraints  de  payer  defd.  importions,  avec 
les  intérêts,  à  compter  &  à  proportion  des  payemens; 
lefquelles  fouîmes  feroient  rcimpofées  à  la  première 
aflîete  fur  lefd.  Habitans  de  la  Chapelle,  à  l'effet  de 
quoi  ils  feroient  tenusde  remettre  l'Arrêt  qui  inter- 
viendroit  es  mains  desColleéleurs  qui  feront  nomes; 
&  condamner  en  outre  lefd.  Collecteurs  de  171  r,  A: 
les  Habitans  de  lad.  Paroiife  de  la  Chapelle,  lolidai- 
rement  aux  dommages  &  intérêts  des  Demandeur* , 
réfultans  des  injuftes  impofitions  de  vexations  à  eux 
faites,  &  en  outre  en  tous  les  dépens,  tant  des 
caufes  principale,  appel  de  demandes,  même  en 
ceux  réfervés  par  l'Arrêt  de  la  Cour  du  17  Sep- 
tembre 171  r,  lefquels  feroient  taxés  par  une  feule 
&  même  déclaration,  de  réimpok's  à  la  première 
afïïere;  fur  ladite  demande  appointer  le\  Parties  en 
droit  Si  joint,  donner  acte  aux  Demandeur»  de  ce 
que  pour  écritures  &  productions  fur  icelle  ils  em- 
ployoient le  contenu  en  lad.  Requête,  avec  ce  qu'ils 
ont  dit ,  écrit  &  produit  au  Procès  ;  au  bas  eft  l'Or- 
donnance de  ladite  Cour,  portant,  fur  la  demande 
en  droit  Se  joint ,  &  acte  de  l'emploi.  Requête  def- 
dits Syndic ,  Habitans  Se  Collecteurs  de  ladite  Pa- 
roifle  de  la  Chapelle  de  Saint  Denis  lez  Paris,  du 
2  3  Mat  dernier,  employée  pour  défeniès  contre  la 
demande  defd.  Petit  Si  confors,  efd.  noms,  portée 
par  Requête  du  7  Avril  dernier,  écriture*  Se  pro- 
duction ,  en  exécution  de  l'Ordonnance  étant  au 
bas  d'icelle,  enfemble  pour  contredits  contre  l'em- 


ploi de  production  y  porté,  ils  employaient  le  con-   — 

tenu  en  leur  Requête,  avec  ce  qu'ils  ont  dit,  écrit  1716. 
Se  produit  au  Procès,  tant  en  caufe  principale  que 
d'appel;  ce  fanant,  procédant  au  Jugement  d'ice- 
lui ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  formée  par  lefdits 
Duport  &  conlors,  efdits  noms,  par  leurdire  Re- 
quête dud.  jour  7  Avril,  dont  ils  feroient  déboutes, 
même  les  appellations  interjettées  par  lefd.  Petit, 
Duport  &  confors  au  néant  ;  ordonner  que  ce  dont 
eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier  effet,  &  en  con- 
féquence  faire  main-levée  aufdirs  Habitans  des  dé- 
fenfes  portées  par  l'Arrêt  de  la  Cour  du  18  Sep- 
tembre 17 1  $■  ;  condamner  lefdits  Petit,  Duport  Se 
conlors,  efiits  noms,  en  l'amende  Se  en  tous  les 
dépens;  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  dudit 
jour  1 S  Septembre  171  r  :  au  bas  eft  l'Ordonnance 
de  notredite  Cour,  portant,  ait  acte,  Se  au  furplus 
en  jugeant.  Requête  defdits  Duport ,  Petit  &  con- 
lors, du  2c  Mai  1716,  employée  pour  contredits 
contre  la  Requête  d'emploi  de  production  des  Col- 
lecteurs Si  Habitans  de  la  Chapelle ,  du  2  3  dudit 
mois,  enfemble  pour  réponles  à  la  demande  en  ju- 
geant portée  par  ladite  Requête.  Incident  d'entre 
Michel  Ognon  Compagnon  Charpentier,  Antoine 
Baudot  Jardinier,  Marie  Fremin  veuve  Sebaftiea 
Caillié,  Jardinière,  Hicrômc  RoufTel  Compagnon 
Maçon,  Louis  Berteault  Jardinier,  Philippe  Pelle- 
tier, Fermier  des  1  erres  appartenantes  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  Jacques  Chapon  Jardinier,  Pierre 
Bouchery  Compagnon  Cordonnier,  François  Col- 
lignon  Compagnon  Charron,  Jacques  Barrât  aulTî 
Fermier  de  l'Hôtel-Dieu  ,  Pierre  Jolly  Batteur  en 
grange,  Antoine  Jolly  Maître  Taillandier,  &  An- 
toine Dubois  Compagnon  Taillandier  ,  tous  Habi- 
tans du  Fauxbourg  Saint  Lazare ,  dit  de  Gloire , 
Paroillè  Saint  I jurent,  Demandeurs  en  Requête 
du  1  r  Juillet,  d'une  part  ;  de  les  Collecteurs,  Syn- 
dic, Alanans  6i  Habitans  de  la  Paroillè  de  la  Cha- 
pelle Saint  Denis,  Défendeurs,  d'autre  part.  Vû 
ladite  Requête  dudit  jour  I  r  Juillet,  à  fin  d'inter- 
vention par  les  Demandeurs  audit  Procès,  &  qu'il 
fût  fait  dtfen'es  aufdits  Habitans  Si  Collecteurs  de 
la  Paroillè  de  la  Chapelle,  Se  à  tous  autres ,  de  plus 
à  l'avenir  imposer  le.'dits  Demandeurs,  ni  aucuns 
Habitans  dud.  Fauxbourg  S.  Lazare,  dit  deGloire, 
aux  Rôles  de  leurs  Tailles  ;  «Se  pour  l'avoir  fait, 
condamner  lefdits  Habitans  Se  Collecteurs  iblidat- 
rement  aux  dommages  Si  intérêts  de  ceux  de»Di> 
maudeurs  qui  ont  été  impolcs  en  leur  Rôle,  Si  à 
leur  rendre  Se  reftituer  les  importions  qu'ils  ont  été 
ou  pourraient  être  obligés  de  payer,  à  l'effet  de 
quoi  ils  feroient  réimpofes  à  la  première  a'fiete,  Se 
condamner  en  outre  lefdits  Collecteurs  de  Habitans 
de  la  Chapelle  aux  dépens;  donner  acte  de  ce  que 
pour  toutes  écritures  6c  productions  ils  employaient 
le  contenu  en  ladite  Requête.  Arrêt  de  notredite 
Cour  du  7  Juillet  171 6 ,  qui  a  reçu  les  Deman- 
deurs intervenant!  audit  Procès  dont  eft  que  (lion; 
leur  donne  acte  de  ce  que  pour  moyen  de  l'inter- 
vention ils  employoient  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête ,  de  pour  faire  droit  fur  ladite  intervention  de 
demande  ,  appointe  les  Parties  en  droit  de  joint 
audit  Procès  dfftribué  à  Alonfîeur  de  Maulnorv, 
Confeiller,  pour  leur  être  fait  conjointement  droit 
ainfi  que  de  rai  ion.  Requête  de  production  defdits 
Ognon,  Baudot,  Fremin  veuve  Caillié,  de  autres 
intervenans  ,  faite  fuivant  ledit  Arrêt.  Requête 
defdits  Syndic ,  Habitans  de  la  Paroillè  de  la  Cha- 
pelle pour  l'année  171  r,  du  3  I  Juillet  1716,  em- 
ployée pour  écritures  Si  production,  fuivsnt  ledit 
Arrêt  du  17  dudit  mois.  Autre  Requête  defdits 
Ognon  de  confors  ,    du  premier  Août  preiènt 
mois,  employée  pour  contredits  contre  la  pro- 
duction defdits  Habitans  de  Collecteurs  de  la  Pa- 
rpiflè  de  la  Chapelle,  faite  par  Requête  du  31 

Juillet. 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VI; 


Juillet.  Production  nouvelle  faire  par  lefd.  Du  port 
.•716  te  confors,  par  Requête  du  8  Juin  171 6 .  reçue 
de  l'Ordonnance  de  notredite  Cour.  Requête  defd. 
Habitans  &  Colletteurs  de  ladite  Paroiife  de  la 
Ciiapelle  Saint  Denis,  lignifiée  ledit  joiir  8  Juin 
17 16.  Autre  production  nouvelle  par  lefdits  Vin- 
cent Duport  &  confors,  par  Requête  du  27  dudit 
mois  ;  ladite  Requête  employée  pour  reponfes  à 
l'Imprimé  des  Habitans,  du  8  dudit  mois,  Se  pour 
falvatitms  aux  contredits ,  du  1 }  dudit  mois.  Re- 
quête defdits  Habitans  &  Collecteurs  des  Tailles 
pour  l'année  171  y,  du  6  Juillet  audit  an,  employée 
pour  contredits  contre  ladite  production  nouvelle. 
Deux  productions  nouvelles  faites  par  lefdits  Syn- 
dic, Habitans  de  la  Paroilfe  ce  la  Chapelle,  ck  les 
ColIeCteurs  de  ladite  Paroilfe  de  l'année  17 1  y,  par 
Requête  des  premier  8t  y  Août  1 7 1<5.  Requête 
du  \  dudit  mois ,  &  contredits  du  y  aulli  dudit 
mois  d'Août ,  contre  les  deux  productions  nou- 
velles. Couclufions  du  Procureur  General  du  Roi. 


Oui  le  Rapport  de  Mc. 


•  Maulnory, 


Confeillcr,  *  tout  confideré  :NOTREDITE 
COUR,  fans  s'arrêter  à  la  demande  des  Habitans 
Se  CollcCleurs  de  la  Chapelle  Saint  Denis,  portée 
par  leur  Requête  du  2  3  Mai  171 6  ,  dont  elle  les  a 
déboutés,  faifant  droit  fur  l'appel  interjette'  par 
lefdits  Petit,  Duport  cV  Jacques  Loifeau,  Archers 
de  cette  Ville  de  Paris  ;  Non  Chotard ,  Jean  Loi- 
feau ,  de  France,  Boulïy,  Doremus  ,  Lureau  Si 
Turpin,  tous  Habitans  du  Fauxbourg  S.  Lazare, 
dit  de  Gloire,  des  Sentences  rendues  par  les  Elus 
de  Paris  le  9  Août  171  y  ,  Se  des  taxes  «x  impofi- 
tions  faites  de  leurs  perlonnes  au  Rôle  des  Tailles 
de  ladite  Paroilfe  de  ladite  Chapelle  Saint  Denis 
de  l'année  1715",  a  mis  &.  met  l'appellation ,  Sen- 
tences &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  entendant» 
ayant  aucunement  égard  à  leurs  demandes  portées 
pir  leurs  Requêtes  des  17  Septembre  1715",  &  7 
A%Til  1716,  comme  auflî  à  la  demande  defdits 
Ognon,  Baudot,  Frcmin  veuve  Caillic,  Rouffel, 
Bertault,  Pelletier,  Chapon,  Bonchery,  Colli- 
gnon,  Barat,  Pierre  <Sc  Antoine  Jolly,  ck  du  Bois, 


intervenans,  aufïï  Habitans  dudît  Fauxbourg  Saint  ^ 
Lazare ,  dit  de  Gloire ,  portée  par  leur  Requête  du 
ly  Juillet  171 6,  fait  défenfes  aufdits  Habitans  de 
la  Chapelle  Saint  Denis,  &  à  leurs  Collecteurs  qui 
feront  nornmés  à  l'avenir,  d'impofer  lefdits  Petit, 
Duport  &  autres  ci-de(Tus  nommés,  Habitans  dud. 
Fauxbourg  Saint  Lazare,  au  Rôle  de  leurs  Tailles 
&  autres  contributions ,  tant  &c  fi  longuement 
qu'ils  demeureront  audit  Fauxbourg  S.  Lazare, 
dit  de  Gloire ,  «fc  qu'ils  ne  feront  aCte  de  dero- 
geance  aux  privilèges  des  Bourgeois  de  la  Ville  Se 
Fauxbourgs  de  Pans  :  Ordonne  que  les  taxes  def- 
dits Petit,  Duport,  Jean  &  Jacques  Loifeau,  Noël 
Chotard  «Se  de  France,  feront  rayées  &  biffées  des 
Rôles  de  ladite  année  1 7 1  y  ;  que  les  fummes  qu'ils 
ont  été  ou  feront  contraints  de  payer  pour  raifort 
defdites  taxes,  leur  feront  rendues  Se  reftituées,  6c 
à  cet  effet  réimpofées,  en  la  manière  accoutumée, 
à  la  première  affiete ,  à  quoi  faire  les  Collecteurs 
de  ladite  Paroilfe  de  la  Chapelle  Saint  Denis  dè 
l'année  prochaine  1717,  feront  contraints,  en  leur 
rémettant  par  lefdits  Petit  Si  confors,  avant  la  con- 
fection des  Rôles,  l'original  du  préfent  Arrêt,  à 
peine  par  lefdits  Collecteurs  contrevenans  d'en  ré- 
pondre en  leurs  propres  «5c  prives  noms.  Condamne 
lefdits  Habitans  de  la  Chapelle  Saint  Denis  en  tous 
les  dépens,  tant  de  caufe  principale  que  d'appel, 
envers  tous  lefdits  Particuliers  ci-deflus  nommes, 
même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  de  la  Cour  du 
18  Septembre  1 7 1  y; ,  comme  auffi  en  ceux  faits 
contre  lefdits  Collecteurs  ;  lefquels  dépens  feront 

{■areillement  réimpofés  par  lefdits  Collecteurs  de 
'année  prochaine  I7l7,en  leur  remettant,  comme 
de/lus,  l'exécutoire  de  la  Cour;  &  fur  le  furplus 
des  demandes,  fins  Se  concluions  des  Parties,  les 
a  mifes  hors  de  Cour.  Si  mandons  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  exécution.  Donné  à  Paris,  ea  la  Secondé 
Chambre  de  notred.  Cour  des  Aydcs,  le  treizième 
Août  mil  fept  cent  feize,  «Se  de  notre  Repne  le 
premier.  Par  la  Cour  des  Aydes.  Collationné. 
Signé,  Robert  avec  paraphe.  Et  fcellé. 


CHAPITRE  LXII. 


Fille  mariée  en  Normandie,  Ù  non  réfervée  à  partage ,  n'eji  reçue  a  partager* 
nonohjlant  les  Lettres  par  elle  obtenues  contre  la  dotation. 


C 'Est  la  décifîon  de  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment le  14  Août  1716,  fur  un  appel  de  Sen- 
tence des  Requêtes,  qui  avoit  entheriné  des  Let- 
tres priïês  par  la  Dame  de  Bonnetot ,  mariée  par 
fon  pere  de  fon  vivant  (  la  mere  étant  morte  ) 
contre  les  claufes  de  Ion  contrat  de  mariage  ;  le 
pere  domicilié  en  Normandie.  La  Dame  de  Bon- 
netot voulant  venir  à  la  fucceflîon  de  la  mere ,  le 
fieur  de  Bacque ville  fon  frère  foutenoit  qu'elle  en 
étoit  exclufe  étant  mariée  ,  &  non  réfervée  à  par- 


tage; les  Lettres  fondées  fur  des  faits  de  contrainte 
du  pere ,  extrêmement  attaché  à  fes  biens. 

LA  COUR  a  infirmé  la  Sentence,  Sz  s'efl 
tenue  à  la  règle  que  la  fille  dotée  efi  exclufe  par  le 
mariage  fait  par  le  pere  qui  peut  réferver  fa  fille  à  la 
fucceflîon  de  la  mere  ,  quoique  décedée  lors. du 
mariage  de  la  fille  ,  Se  qui  peut  auffi  ne  la  point  ré- 
férver,  fuivant  l'art.  2y8  de  la  Coutume  de  Nord 
mandie  «Se  les  Commentateurs  d'icelle. 


*Iom*  VI.  fart.  II. 
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CHAPITRE  LXIII. 


Le  Juge  dont  le  renvoi  a  été  requis  en  vertu  de  Committimus  aux  Requêtes 
du  Palais,  peut,  depuis  le  renvoi,  donner  aâe  à  la  Partie  de  la  vérité  tfun  fait, 
en  renvoyant  la  contejlation  aux  Requêtes  du  Palais,  fans  encourir  de  nullité, 

M  fojfie  ^CLjflSntr  fous  k  nom  telatif  de  lui ,  ou  leurs ,  pour  une  demande  en 
retrait  hgnager,  quand  on  a  parlé  auparavant  de  la  perfonne  qu'on  affigne. 

Il  riefl  pas  befbin  et  exprimer  pour  une  demande  en  retrait,  la  perfonne  à  qui 
on  laijfe  l'Exploit ,  quand  on  a  dit  d'abord  la  perfonne  à  qui  on  parloit. 

Un  Mineur  fuivant  la  Coutume  de  fin  domicile,  quoique  majeur  dans  une  autre 
Coutume  ou  un  héritage  qu'on  retire  fur  lui  ejljitué,  ne  peut  être  affigné 
en  fin  nom,  commt  majeur. 


LE  17  Août  17 1 6 ,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre  ,eft  intervenu  Arrêt  auquel  les  pro- 
pofitions  ct-defTus  ont  fervi  de  motifs,  fuivant 
les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleur)-,  depuis  Procureur  General 
au  Parlement. 

Le  1 1  Mai  171 2,  M.  Croifet,  tant  en  fon  nom 
que  comme  pere  &  tuteur  naturel  de  M.  Ctoiiet 
fou  fils ,  a  acquis  la  Terre  de  Brehabert  moyennant 
36000  liv,  «Se  cette  acquifirion  a  été  faite ,  fçavoir, 
de  l'ufufruit  pour  le  pere ,  &  de  la  propriété  pour 
le  fils. 

L'année  pendant  laquelle  le  retrait  peut  être 
intenté  n'étoit  pas  encore  expirée ,  quand  la  de- 
mande en  retrait  a  été  formée  par  la  Dame  des 
Aubiers. 

Le  2  4.  May  1 7 1 4  Meflieurs  Croifet  pere  &  fils , 
ont  été  aflignés  chacun  par  exploit  féparé ,  devant 
les  Juges  de  Bauge  <5c  de  Saumur,  fuivant  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  veut  que  les  de- 
mandes en  retrait  foient  portées  en  toutes  les  Jurif- 
diâions  dans  le  rcflbrt  defquellcs  les  héritages  font 
fitués. 

Les  termes  des  aliénations  fur  lesquels  rouloient 
tous  les  moyens  de  la  caufe ,  feront  ci-après  rap- 
porté. 

M.  Croifet  ayant  fait  renvoyer  les  demandes  aux 
Pequêtes  du  Palais ,  la  Dame  des  Aubiers  eft  re- 
tournée en  la  Scnéchauffée  de  Baugé  St  en  celle 
de  Saumur,  où  elle  a  demandé  aâe  de  fa  compa- 
rution ,  permis  à  elle  de  fe  pourvoir  aux  Requêtes 
du  Pa-aw  pour  demander  ion  renvoi ,  Se  aâe  de 
fes  offres  de  payer  le  fort  principal  de  26000  liv. 
loyaux  coûts ,  oc  de  la  présentation  des  26000  liv. 
elfe  a  demandé  qu'il  en  fût  drefle  Procès-verbal, 
&  elle  a  proteflé  de  n'être  tenue  de  la  diminution 
des  efpeces. 

Par  Sentences  des  1 1  &  20  Juin  17 14,  on  lui  a 
donné  aâe  de  fes  offres ,  il  a  été-ordonné  qu'elle  fe 
pourvoirait  aux  Requêtes  du  Palais  fur  le  renvoi, 
Se  on  lui  a  permis  de  faire  drciTêr  Proccs-vcrbal  des 
efpeces ,  ce  qui  a  été  exécuté  le  même  jour. 

Le  8  Août  17 14,  Sentence  des  Requêtes  por- 
tant rétention  de  la  conteflation. 

Le  21  Janvier  171  r,  Arrêt  qui  infirme  cette 
Sentence  &  renvoyé  à  Baugé  &  à  Saumur ,  &  qui 
reçoit  M.  Croifet  Appelant  des  Sentences  des  1 J 
&  20  Juin  1 7 1 4,  &  convertit  l'appel  en  oppofîtion. 

Depuis  ce  tems,  1°.  conteflation  à  Bauge  pour 
fçavoir  fi  M.  Croifet  pere  devoit  relier  en  caufe  en 
fon  nom  feu! ,  ou  s'il  devoit  auûï  y  relier  connue 


pere  Se  tuteur  naturel  de  (on  fils,  lequel  ét  oit  aulfi 
Partie  en  fon  nom. 

Le  1 1  Mars  171;,  Sentence  portant  que  la  qua- 
lité de  pere  Se  tuteur ,  donnée  à  M.  Croifet ,  ferok 
rayée  des  qualités  ;  permis  de  confîgner  les  26000 
livres  pour  certification  de  caution  ;  permis  de  faire 
aflîgner  le  pere  pour  autorifer  le  fils  ;  &  défaut  con- 
tre le  fils. 

2°A  Saumur  au  contraire  il  a  été  ordonné  qu'on 
plaideroit,  fans  préjudice  des  nullités. 

Enfin  les  deux  Juges  ont  rendu  Sentence  portant 
appointement. 

Appel  en  la  Cour  par  M.  Croifet ,  de  la  Sen- 
tence du  (I  Mars  17  if,  Se  de  celles  d'appoin- 
tement,  Se  M.  Croifet  a  repris  fon  appel  des  Sen- 
tences des  1 1  &  20  Juin  1714,  &  il  a  demandé 
l'évocation  du  principal. 

La  Dame  des  Aubiers  a  auflî  interjetté  appel  de 
la  Sentence  du  1 1  Mars. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience ,  AP-  Nicolas  Gnjet 
dtCbtfne,  pour  M.  le  PréiîdcntCroifet.di l'oit  qu'en 
général  les  demandes  en  retrait  font  contraires  au 
droit  naturel  &  civil  ;  qu'elles  font  odieufes  quand 
il  y  a  fraude,  qui,  dans  l'efpece ,  étoit  prouvée,  St 
par  le  peu  de  biens  de  la  Rcrrayante ,  Se  par  le* 
menaces  du  retrait  de  la  part  du  Vendeur  ou  des 
fîens ,  de  autres  ,  Se  encore  par  le  caraâere  des 
claufes  de  la  procuration ,  Se  la  qualité  du  Pro- 
cureur. 

En  particulier ,  qu'une  première  nullité  fe  tiroit 
de  ce  que  l'Huiffier  n'avoit  nommé  la  perfonne  qu'il 
allignoit,  en  quoi  il  avoit  contrevenu  à  U  dnpo- 
flrion  de  l'art.  386  de  la  Coutume  d'Anjou ,  dont 
voici  la  teneur  : 

Article  $$6  d'Anjou. 
En  matière  de  rt'rait ,  &c.  efl  requis  fffciala'pur* 
nement,  nommément  &  déclarement  être  baillé,  m 
chacun  des  cas  dejfus  dits. 

Voici  en  quels  termes  étoient  conçus  les  exploit! 
donnés ,  tant  à  M.  Croifet  pere  qu'à  M.  fon  fils. 

La  24  Mai  1714,  i  /«  requête  dt  Dame  Mario- 
A»ne de Gillurs  &c.  fai Charles-Claude delà  Haye , 
Hmffier-Trifeur  au  Châielet  de  Paris  &c.  <W  dt  fi 
ans  ou  environ ,  le  Vrocis~\'crbal  &  Ordonnances 
rendues  par  M.  U  Lieutenant  Général  de  Baugé,  en 
date  du  I  y  de  ce  mois ,  (igné  Chevalier ,  portant  per- 
vtijjion  fafftgner  à  retrait ,  préfentation ,  réception- 
de  caution  ,  &  aiies  d'offres  y  contenue r ,  &c.  fani- 
Jié,  G"  du  tout  taillé  (f  laijff  les  préfentes  copies  k 
Mtjftrt  Louis -Alexandre  Croifet ,  Chevalier ,  Marquis 
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eTEtiau,  &c.  Confeiller  du  Roi  m  fesConfeils,£hon-       Que  fur  cela  étoit  intervenu  Arrêt  en  la  Grand'- 
.*  7»  6.    nturen  fis  Ciurs,  Préfident  Honoraire  au  Tarit-    Chambre  Ie22  Août  1608,  rapporté  dans  le  Com- 
mentaire de  DupleÛis  fur  le  titre  des  Retraits , 
par  lequel ,  en  confirmant  la  Sentence  des  Requè- 
du  Palais  du  10  Juillet  précèdent,  M.  Mandat 


• ,  tant  en  fon  nom  que  comme  pere  &  tuttur  na- 
turel de  M-  Louis- Alexandre  Croifet,  Marejuit  tPE- 
ttau ,  fin  pli,  en  fin  domicile  &  Hôtel  fis  rut  neuve 
Saint-Augufiin  ,  Paroiffe  Saint- Eufiache ,  en  parlant 
au  nommé  Latrie  fon  Portier  ;  &  en  conféqutnce  lui 
ai  donné  affignation ,  &c.  pour  être  condamné  à  fan 


avoit  été  débouté  de  fa 


:  précéder 
demande 


fa  retrait  li- 


tiers 


gnager. 

M'.  Jean-Baptifte  Gillet  pour  la  Dame  des  Au» 
d.  &c."fius  Us  offres' de  ladite  Dame  des  Âu-^  biers,  Intimée,  foutenoit  dans  la  forme,  qu'on  ne 
/  c*"/f  fort  principal ,  &c.  Fait  &laiffé  les  pré-  pouvoit  évoquer  le  principal ,  parce  que  M.  Croi- 
fet fils,  comme  majeur  de  majorité  parfaite,  avoit 
été  afligné  en  Ion  nom  ;  qu'il  étoit  intervenu  Sen- 
tence avec  lui  en  fon  nom  ;  que  la  caule  avoit  été 
appointée,  &  qu'il  n'étoit  point  Appelant ,  ni  Partie 
dans  la  caufe. 

Au  fonds,  qu'il  avoit  été  rendu  Sentence  le  20 
Janvier  1714,  dans  l'appel  de  laquelle  M.  le  Pré- 
fident  Croifet  étoit  non-recevable,  parce  quei°.Cet 
appel  avoit  été  converti  en  oppofîtion. 

2".  Cette  Sentence  n'étoit  point  donnée  au  pré- 
judice du  renvoi,  c'étoit  des  offres  qu'on  ne  pou- 
vait faire  aux  Requêtes  du  Palais. 

A  l'égard  des  formalités  du  retrait,  on  difok 
que  Meflieurs  Croifet  pere  &  fils avoient  été  affignés; 
que  le  Portier  avoit  d'abord  été  nommé  dans  l'Ex- 
ploit, &  qu'enfin  le  fils  avoit  été  valablement  afligné, 
étant  majeur  dans  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  répute 
réelle  l'action  en  retrait  lignager.  Se  la  perfonne 
être  majeur  à  20  ans  ;  mais  qu'après  tout  le  pere 


fentes  copies  par  moi  Huiffur  fufdit  ,fiufftgné,  en  fré- 
fence  de ,  &c. 

La  première  partie  de  l'exploit  ne  contient  (difoit- 
on)  que  le  baillé  copie  des  pièces  en  vertu  defquelles 
on  veut  donner  l'exploit ,  &  ne  contient  point  l'ex- 
ploit, qui  n'étoit  point  encore  ni  fait,  ni  expliqué. 

Il  ne  parait  point  11  e'efl  au  fils ,  au  pere ,  ou  à 
Labrie ,  que  cette  adîgnation  efl  donnée ,  on  ne 
parle  qu'à  Labrie  ;  ces  mots  en  confiquence  lui  ai 
donné  affignation ,  ne  s'adreffent  qu'à  lui  j  il  i il  lait 
nommer  celui  qu'on  vouloit  aflïgner. 

Ces  mots ,  pour  être  condamné  à  fin  égard,  ne 
diflinguent  point  celui  dont  on  veut  parler:  car, 
qui  elt-  ce  ^li  fera  condamne  a  reconnoitre  le  re- 
trait à  fon  égard  ?  Efl-ce  le  pere ,  le  fils,  ou  La- 
brie ?  Ce  ne  doit  être  que  l'un  d'eux,  le  mot  à  fin 
égard  étant  même  très  fingulier. 

Que  fi  c'é/oit  le  pere,  il  falloit  exprimer  pour 
l'ufufruit  ;  fi  c'étoit  le  fils,  il  falloit  mettre  pour  la 


propriété  ,  puifque  l'un  Se  l'autre  étoient  Àcque-    avoit  été  afligné  comme  Tuteur  de  fon  fils, 
reurs  conjointement  ;qu'ainfi  cet  exploit  n'étant  pas       M.  l'Avocat  General  a  dit  que  la 
libellé,  il  étoit  nul ,  aux  termes  de  l'art.  1  de  l'Or-    du  Commerce  qui  forme  les  principaux  avi 


donnancede  1 66j  »  titre  2  des  Ajournemens. 

Seui  les  offres  (efl-il  dit)  de  I ad.  Dame  Requérante  ; 
que  s'il  falloit  faire  des  offres  en  donnant  l'exploit , 
celles-ci  feroient  nulles,  puifque l'Huiflier n'avoit 
parlé  à  perfonne. 

Que  cet  exploit  finit  en  difànt  :  Fait  &  laijjé 
tes  vréfentes  copies  par  moi  Huiffier  fouffigné ,  en 
pré/ente ,  &c.  Que  par  l'art,  3  du  tit.  2  des  Ajour- 
nemens de  l'Ordonnance  de  1667,  il  efl  dit  que 
tous  exploits  d'ajournement  feront,  fait  s  à  perfonne  ou 
domicile,  &  fera  fait  mention  en.  l'original  &  la  fa- 


liberté 
avantages 

de  la  focieté  civile ,  &  la  faveur  de  la  conferva- 
tion  des  propres  dans  les  familles,  qu'on  a  regarde 
de  tous  tenis  comme  un  des  points  les  plus  impor- 
tais de  notre  Droit  François ,  font  les  deux  vues 
qui  fè  combattent  perpétuellement  dans  les  con- 
teftations  qui  regardent  le  retrait  lignager,  Se  que 
c'étaient  elles  auffi  qui  fournillbient  aux  Parties 
les  diflferens  moyens  de  faveur  dont  elles  s'étoienc 
efforcées  de  fortifier  la  juflice  de  leurs  prétentions. 

Qu'il  fentoit  également  la  faveur  de  ces  deux 
principes ,  mais  qu'il  fçavoit  auflï  qu'il  y  a  des  règles 


fie,  des  perfirmes  aufquelUs  ils  auront  été  laijjés,  i    pour  diflinguer  lequel  des  deux  doit  prévaloir,  Se 

queeomme  cette  liberté,  qui  efl  le  droit  général  de 
tous  les  hommes  y  ne  peut  être  gênée  que  par  une 
Loi  finguliere  qui  y  déroge  ,  c'efl  à  cette  Loi,  Se 
aux  formalités  qu'elle  preferit  qu'il  faut  s'attacher, 
pour  fçavoir  il  celui  qui  demande  fon  fecours  contre 
la  Loi  commune,  efl  dans  le  cas  de  l'exception,  Se 
de  la  Loi  particulière. 

Après  avoir  rapporté  le  fait  &  les  moyens  des 
Parties  dans  les  termes  ci-deflus  énoncés ,  Mon- 
iteur l'Avocat  General  a  dit  que  pour  fuivre 
Tordre  de  la  Procédure  ,  il  falloit  d'abord  exami- 
ner l'appel  des  Sentences  des  1 1  Se  20  Juin  1714; 
examiner  enfuite  celui  de  la  Sentence  du  1 1  Mars 
171  r,  examiner  enfin  celui  de  la  Sentence  d'ap- 


ftine  de  nullité ,  &  de  pareille  amende  de  20  /if. 

Qu'il  n'y  avoit  point  d'équivoque  en  cet  endroit  ; 
que  l'Huiflier  n'avoit  parlé  à  perfonne'  en  laiffant 
la  copie  de  fon  exploit  ;  qu'il  étoit  par  confisquent 
nul,  aux  termes  de  l'Ordonnance,  Se  d'une  nul- 
lité irréparable  :  car  de  dire  qu'il  avoit  laifle  ces 
copies  en  parlant  à  Labrie ,  ce  n'étoit  pas  une  rai- 
fon,  puifqu'iL  n'avoit  parlé  à  Labrie  qu'en  lui  laif- 
fant  copie  des  pièces  en  vertu  defquelles  il  alloit 
donner  fon  afïïgnation;  qu'au  Ai  dans  le  nombre 
defiiites  pièces  ,  il  n'avoit  point  fait  mention  de 
la  copie  de  l'exploit ,  qui  lors  n'étoit  point  encore 
fait. 

Que  dans  le  retrait  intenté  contre  M.  le  Lieu- 
tenant Criminel  Deffita  par  M.  de  Mandat,  Maî- 
tre des  Comptes,  il  y  avoit  dans  l'Exploit,  donné 
affignation  i  Deffita  t»  fon  domicile,  par» 

tant  à  fin  Portier  &c ,  auquel  fieur  Deffita  j'ai  fait 
offre  de  bourfe ,  deniers  ,  loyaux  coûts ,  Ce.  &  au- 
quel fieur  Deffita  laiffi  la  préfentt  copie. 

En  cet  état,  M.  Deffita  objeftoit  i°.  Qu'il  n'a- 
voit été  laiffé  nulle  copie  du  committimus  ;  qu'à 
la  vérité  dans  le  même  cahier  de  l'Exploit  le  com- 
mittimus étoit  tranferit,  mais  qu'on  n'en  parloir 
point  dans  l'énoncé  de  l'Exploit. 

2*.  Qu'il  n'avoit  point  été  fait  d'offre  à  lui , 
(  ce  dont  on  convenoit ,  car  il  n'y  étoit  point  ) 
ni  au  Portier ,  car  il  n'étoit  point  nommé  à  ce 
fujet ,  Si  il  n'étoit  point  dit  parlant  que  deffus. 

30.  De  même  à  l'égard  de  la  copie  taillée,  n'y 
<tant  point  dit  parlant  à  qui. 
Tmt  VI.  Part.  IL 


PREMIER  CHEF, 

Concernant  t  Appel  des  Sentences  des  IIJ 
&  20  Juin  1714. 

Qu'à  l'égard  du  premier  chef  il  falloit  examiner 
fi  le  premier  appel  étoit  recevable,  Se  s'il  étoit  bien 
fondé. 

Etoit-il  recevable  ? 

Moniteur  l'Avocat  General  a  dit  que  cet  appel 
ayant  été  interjetté ,  il  y  avoit  eu  Arrêt  qui  l'avoit 
converti  en  oppofîtion, /&  qui  avoit  renvoyé  devant 
le  Juge  des  lieux ,  qui  n'v  avoit  point  encore  pro- 
i ,  Se  que  cet  appel  converti  en  oppofitiod 
■it  enveloppé  dans  la  Sentence  d'ap* 


le  trouvoit 
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'  pomtement  ;  que  fi  on  n'eût  point  appelle  de  la    ner  qu'on  fc  pourvoirait  aux  Requêtes  du  Palais, 

*  7l&  Sentence  d'appointement,  fi  on  n'eût  point  demandé  &  où  il  sVtoit  contenté  d'atcefter  la  vérité  des 
l'évocation  du  principal ,  il  étoit  certain  que  cet  ap-  offres ,  il  étoit  certain  qu'on  n'étoit  pas  dans  l'efprit 
pel  ne  feroitpas  recevable  ;  que  lorfqu'il  étoit  pen-    de  la  Loi. 

dant  en  la  Cour,  la  Cour  l'avoit  anéanti ,  en  le  Qu'il  fallait  donner  plus  de  jour  à  cette  difline- 
tonvertiflànwen  oppofition;  qu'il  ne  fubfîftoit  plus  tion ,  par  une  féconde  réflexion  &  par  des  exem- 
que  comme  oppofition  dont  le  premier  Juge  étoit  pies;  qu'il  efi  dangereux  certainement  d'autoriier 
feifi  ;  que  l'appel  étoit  d'autant  moins  recevable ,  cette  diftinction  des  termes  de  de  l'efprit  de  la  Loi, 
qu'il  avoit  été  jugé  par  Arrêt  contradictoire,  de  ^  pour  les  oppofer  l'un  à  l'autre,  &  qu'on  ne  doit  pat 
d'autant  plus  qu'on  ne  l'interjettoit  pas  même  de  le  faire  fans  de  grandes  confidérations  ;  mais  qu'il 
nouveau,  de  qu'on  reprenoitau  fond,  de  dans  la  yen  aaufii  de  fi  fortes,  qu'elles  ne  permettent  pas 
forme  même,  le  même  appel  que  l'Arrêt  avoit  jugé,  de  faire  autrement.  En  fuppolant,  par  exemple, 
Mais  que  dans  le  cas  particulier  où  l'on  deman^  qu'il  fût  néceflaire  dans  laCoutumt  d'Anjou,  pour  la 
doit  l'évocation  du  principal ,  qui  étoit  un  cas  ex-  validité  du  retrait ,  de  faire  fes  oflres  devant  le 
traordinaire ,  mais  permis  par  la  Loi,  où  le  Juge  Juge  dans  un  certain  délai  ;  en  fuppolant,  comme 
Supérieur  pouvoit  connoître  d'une  conteflation  dans  le  cas  particulier ,  qu'après  l'aiîignation  devant 
pendante  devant  le  premier  Juge,  parla  voyeee  Juge  compétent,  le  Défendeur  lignifie  un  renvoi ,  en 
l'évocation,  cette  oppofition  pendante  devant  le  vertu  de  fon  privilège,  <Sc  qu'il  Coït  (comme  dans  l'et 
premier  Ju^e  devenoit  pendante  en  la  Cour  par  la  pece  )ijO  lieues  du  Juge  des  lieux  où  le  Detnan- 
demande  en  évocation  ;  &  comme  on  ne  peut  de-  deur  devoit  faire  fes  oflres,  il  faut  alors  que  le  De- 
vant le  Juge  Supérieur  prononcer  fur  une  oppo-    mandeur  les  falle,  ou  devant  le  Juge  du  privilège, 

avec  les  protefiations  de  déclinatoire ,  ou  devant  le 
J  uge  qui  a  les  mains  liées  par  le  renvoi.  La  Coutume 
l'oblige  de  le  faire  devant  le  Juge  destlicux,  parce 
que  c'eft  une  matière  réelle ,  de  c>ft  la  difpofition 
de  la  Coutume  d'Anjou.  11  craint  de  manquer  une 
formalité ,  il  n'a  pas  un  teins  fuflïiant  depuis  le 
renvoi  lîgmfié  jufqu'à l'expiration  du  délai,  pour 
faire  cinquante  lieues,  pour  conduire  Ton  argent  de- 
vant le  Juge  du  privilège  ;  quand  il  l'auroit,  il  ne 
veut  pas  s'expofer  au  danger  d'un  voyage  ;  la  Cou- 
tume n'exige  de  lui  que  des  oflres  au  Juge  du  lieu 
de  l'héritage,  il  les  fait  :  Dira-t-pn  que  ces  <  ~ 
le  Procès  -  verbal  du  Juge  foient  nuls,  < 
au  préjudice  du  renvoi 

Que  fi  cela  étoit  ainfî ,  ce  feroit  autorifer  par  les 
termes  d'une  Ordonnance  générale  qui  efl  fans  ex- 
ception ,  un  cas  particulier  qui  dégénérerait  dans 
une  injuftice  évidente ,  fi  le  Demandeur  n'avoit  pas 
le  délai  fufhfantjdans  une  contravention  à  la  Cou- 
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fition  à  une  Sentence,  la  voye  d'appel  étant -la 
feule  contre  un  Jugement  du  Juge  inférieur,  c'étoit 
la  feule  qu'on  pût  prendre  contre  les  Sentences  ; 
qu'il  fembloit  feulement  qu'il  faudrait  un  nouvel 
appel  ,  mais  qu'on  le  pouvoit  interjetter  fur  le 
Barreau. 

Etoii-il  hitnfixdlt 

A  cet  égard  M.  l'Avocat  General  obfervâ  que 
dans  la  forme  ,  on  n'avoit  plaidé  qu'un  feul  moyen 
d'appel ,  qui  avoit  confifté  à  dire ,  que  cette  pre- 
mière Sentence  avoit  été  rendue  au  préjudice  du 
renvoi  aux  Requêtes  du  Palais. 

Qu'il  falloit  donc  examiner  fi  ce  moyen  indu- 
bitable dans  le  Droit ,  fuivant  la  difpofition  de 
l'Ordonnance,  qui  veut  que  du  jour  du  renvoi  toute 
Procédure  celle ,  &  que  s'il  en  eft  fait  quelqu'une , 
elle  loit  déclarée  nulle ,  pouvoit  avoir  quclqu'appli- 
cation  au  cas  particulier. 


Que  la  première  réflexion  qu'il  falloit  faire ,  c'é-    tume ,  (quand  il  aurait  le  délai  ;  )  dans  un  inconvé- 
r...  i»  Â-.ar.   r.  ...   i__  j.  ..^  i.  p.  »  i.  /~„   >. 


toit  fuf  la  différence  qui  fe  rencontre  entre  les 
Procédures  qui  tendent  à  l'infiniétion  de  la  caufe 
pour  parvenir  au  Jugement ,  foit  par  défaut  ou  en 
définitif,  Se  celles  qui  ne  font  de  la  part  de  la 
Partie  ,  qu'un  fait  dont  elle  demande  le  témoigna- 
ge ;  de  la  part  du  Juge  ,  qu'un  témoignage  qui 
efl  dû  à  la  vérité. 

Que  la  première  forte  de  procédures^  qui,peuvent 
6  appeller  procédures  proprement  dites,  ne  peut  être 
faite  que  pardevant  Juge  compétent  ;  que  fi  le  Juge 
incompétent  prononce ,  fon  Jugement  eft  nul  de 
droit,  Se  fi  (quoique  compétent)  il  fait  quelque  choie 
au  préjudice  du  renvoi ,  il  tombe  dans  la  nullité  de 
l'Ordonnance  :  mais  qu'à  l'égard  des  fécondes,  qui 
ne  font  pas  vraiment  des  procédures ,  de  qu'on  n'ap- 
pelle de  ce  nom  qu'improprement,  tout  Juge  eft 
compétent  pour  attefler  la  vérité  d'un  fait ,  du 
moins  tout  Juge  qui  a  une  compétence  colofée,  tel 
qu'un  Juge  dans  Ion  reflbrt ,  quoique  par  rapport  à 
la  matière  ou  au  privilège  il  foit  incompétent  ;  de 
de-làla  maxime'que  fut  Jugequin'tftfainttttrtnunt 
incvmféttnt ,  ftut  infarmtr. 

Qu'il  faut  convenir  que  l'efprit  de  l'Ordonnance 
n'eft  que  dans  cette  première  vue,  afin  que  pendant 
le  teins  nécellaire  pour  l'inftruâion  Se  le  Jugement 
du  renvoi,  le  Juge  ne  puifle,  en  autoriÇtnt  des 
procédures  depuis  le  renvoi ,  donner  des  Jugemens 
qui ,  s'ils  fubfifloient ,  forceraient  la  Partie  d'en 
appeller  ;  &  par-là  le  Juge  fuperieur  étant  faifi ,  le 
premier  Juge  Se  le  Juge  du  privilège  fe  trouve- 
roient  également  déiàiils,  on  éluderait  par  ce  moyen 
tous  les  privilèges;  que  dans  le  cas  particulier,  où 
c'étoit  un  (Impie  acte  d'offres  de  de  numération 
d'efpeces,  où  le  Juge  avoit  commencé  par 


nient  de  voiturer  de  l'argent  que  la  Coutume  n'e- 
xige point,  de  que  l'Ordonnance  ne  peut  avoir  en 
vùe  ;  dans  une  incertitude  du  moins  qui  l'expoferoit 
à  des  pièges  inévitables.  Qu'on  ne  pouvoit  croire 
dans  ces  cjrconltances ,  que  l'efprit  de  l'Ordon- 
nance fût  tel  qu'on  le  propofoit,  de  que  les  termes  de 
prcctdurti  dont  elle  s'eft  fervie,  puiflent  avoir  ap- 
plication à  un  fimple  témoignage  d'un  fait  en  pré- 
fence  du  Juge  ,  qui.  n'eft  point  une  véritable  pro- 
cédure. * 

Qu'il  falloit  appliquer  cela  au  fait  particulier  de 
la  caufe,  par  une  troifiéme  réflexion. 

Qu'à  la  vérité  la  Coutume  d'Anjou  n'exigeoit 
point  ces  offres  réelles  de  26000  liv.  que  l'on  en 
convenoit  ;  mais  que  la  Partie  de  Mc.  Gillet  avoit 
une  autre  ration  de  les  faire.  Que  c'étoit  pour  évi- 
ter la  diminution  des  efpeces  ;  que  ce  motif,  pour 
ne  pas  tendre  à  la  validité  du  retrait,  ne  laillbit  pas 
de  former  un  intérêt  folide  à  la  Partie  ;  mais  que  la 
quefl ion  étoit  de  fçavoir  fi  on  pouvoit  la  forcer  à 
porter  fon  argent  à  Paris,  quand  le  Juge  du  lieu 
étoit  compétent  par  fa  nature ,  quand  l'affignatioa 
avoir  été  donnée  pardevant  lui,  quand  le  délai  né- 
ce  aire  pour  voiturer,  aurait  pu  faire  écouler  le 
tems  de  ce  décri ,  quand  par  l'événement  le  Juge  a 
été  jugé  compétent,  malgré  le  privilège,  quand 
enfin  il  ne  s'agiflbit  point  de  procéder,  d'inftruire, 
de  juger,  mais  de  donner  acte  d'un  fait  Se  du.  témoi- 
gnage d'une  vérité. 

Et  que  c'étoit  la  conduite  de  la  Partie  de  du  Juge, 
de  la  confédération  du  tems,  qui  formoient  ici  une 
dermerc  rrfievion. 

>ue  cela  ^étoit  palK  le  jour  de  l'échéance  de 
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Que  la  Partie,  après  avoir  narré  Je  fait  de  l'alfi- 
1 7  1  gnati«n&  du  renvoi ,  a  voit  demandé  acte  de  fk  com- 
parution ,  ài  cela  dans  le  dellein  de  ne  (aire  aucune 
procédure  au  préjudice  du  renvoi  ;  qu'elle  avoit  de- 
mandé permifiion  de  fe  pourvoir  aux  Requêtes  du 
Palais  ,  ainfi  qu'elle  avileruit,  attendu  que  laûioo 
c'toit  rc'elle. 

Qu'à  la  vérité  elle  avoit  demandé  aBe  de  fes  offres 
de  rembourser  le  fort  principal ,  frais ,  loyaux  coûts , 
fuivant  la  Coutume  j  mais  que  c'ctoit  une  forma- 
lité iiéceflaire  ,  dont  l'orarflion  l'eût  pu  faire  dé- 
cheoir  de  fa  demande  en  retrait. 

Qu'enfin  elle  avoit  exhibé  Ton  argent,  Se  en  avoit 
demandé  un  Procès- vet  bal ,  proteftant ,  en  cas  de  di- 
minution des  efpeces,  de  Ce  pourvoir  pour  les  dom- 
mages &  intérêts  ;  qu'ainfi  c'ctoit  un  (impie  Proccs- 
verbal  Ait  avec  la  précaution  de  demander  de  le 
pourvoir  aux  Requêtes  du  Palais, 

Que  fur  cela  le  Juge  1 0 ,  avoit  donné  acte  des 
offres  de  la  Partie,  &de  fes  proteftations. 

2°.  Il  avoit  ordonné  qu'on  fe  pourvoiroit  aux 
Requêtes  du  Palais. 

3°.  Cependant  il  avoit  permis  de  faire  Procès- 
verbal  des  Cipeces. 

Que  le  même  jour  il  avoit  été  fait  Procès-verbal 
pour  l'intérêt  même  de  Tablent,  aP  ^u'<ni  vitlî  les 
focs  étoient  remplis  d'argent ,  &  s'il  y  avoit  la 
fomme  en  qucfhon. 

Que  de  tout  cela  il  étoit  aife  ce  conclure  que, 
fuivant  les  principes,  on  ne  pouvoit  jamais  regarder 
ces  Sentences  comme  une  contravention  à  la  Loi  ; 
tjue  d'ailleurs  cela  étoit  jugé  par  l'Arrêt  qui  avoit 
converti  l'appel  en  oppofïrion  ;  car  ù  la  procédure 
eût  été  nulle,  il  fàlloit  infirmer;  que  des  que  l'on 
convertit  en  oppofïrion ,  on  juge  la  procédure  va- 
lable, fauf  l'oppofition,  parce  que  c'eft  un  Juge^ 
ment  fans  comparution  de  la  Partie. 

Mais  qu'au  fond  on  pouvoit  demander  fi  cette 
exhibition  étoit  bonne  ;  qu'à  la  vérité  cela  paroif- 
foit  indifférent  au  retrait,  maisque  cela  pouvoit  être 
néceflaire  à  examiner  pour  le  cas  de  la  diminution  des 
efpeces ,  &  dommages  Se  intérêts,  fuppofé  que  le 
retrait  fut  valable. 

Qu'à  l'égard  des  intérêts,  cela  étoit  inutile  :  car 
fi  le  retrait  efl  bon ,  on  condamne  à  la  refbtution 
des  fruits  du  jour  de  la  demande  en  retrait  ;  que 
c'eft  la  difpofîtion  précife  de  la  Coutume  d'Anjou , 
&  qu'en  ce  cas  le  retrayant  ne  pouvoit  demander 
les  intérêts  du  fort  principal. 

Que  d'ailleurs  il  ne  paroiflbit  pas  qu'on  y  eût 
conclu. 

Qu'à  l'égard  des  dommages  Se  intérêts,  il  n'en 
paroiffoit  point  d'autres  motifs  que  par  rapport  à  la 
diminution  des  efpeces.  • 

Qu'ainfi  pour  réduire  cet  objet  de  la  cootefta* 
tion,  il  fembloit,  d'un  côté,  que  là  le  retrait  fubfif- 
toit ,  le  Retrayant  ayant  fan  argent  lors  de  la  de- 
mande ,  Si  l'ayant  exhibé  au  Juge  lors  de  l'échéance 
de  l'affignation,  c'étoit  au  Défendeur  à  s'imputer 
s'il  avoit  contefté;  il  avoit  pu  recevoir,  Se  auroit 
épargné  la  diminution  ;  le  Demandeur  avoit  été 
oblige  de  garder  fon  argent ,  le  Défendeur  pouvoit 
tendre  le  giron  à  tous  momens. 

Que  d'un  autre  côté  le  Défendeur  pouvoit  dire: 
J'ai  été  afigné  pour  le  retrait,  &  non  pour  voir  ex- 
hiber les  deniers.  Jt  n'ai  point  comparu  à  caufe  du 
renvoi  ;  on  ne  m'a  feint  ajft^né  de  nouveau  pour 
(exhibition  âti  deniers ,  ainfi  je  n'ai  pu  y  ajfifter,  ni 
contredire,  pour  voir  (non  fi  les  deniers  y  étoient,) 
U  Juge  en  a  rendu  témoignage ,  mais  fi  oh  Ht  les  mon- 
utreit  point  pour  les  retirer  tf  un*  autre  main. 

Que  ce  qui  iembloit  décider,  étoit  i°.  que  te 
Retrayant  efl  obligé  d'avoir  fon  argent,  parce 
qu'on  peut  lui  tendre  le  giron  à  tous  momens,  par 
cooféquent  U  efl  préfumé  l'avoir. 


a0.  Que  cette  préfomption  devient  une  preuve    t    f  ^; 
contre  le  Défendeur  en  retrait,  dès  qu'il  n'a  point  ' 
tendu  le  giron  ;  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  le  faire ,  il 
auroit  reconnu  la  fraude,  «'il  y  en  avoit  eu:  dès 
qu'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  reconnoit  que  l'argent  étoit 
prêt. 

30.  Qu'on  l'a  voit  repréfenté  au  Juge ,  Si  que 
depuis  ce  tems  il  n'y  avoit  eu  aucune  demande  de 
la  part  de  M.  Croifet,  pour  le  faire  repréfenter  de 
nouveau. 

Que  de  tout  ceci  il  fàlloit  conclure  que  l'on 
pouvoit  examiner  l'appel  de  ces  Sentences,  ou 
dans  la  vûe  d'évoquer  le  principal .  ou  de  ne  le  pas 
évoquer. 

Que  fi  l'on  n'évoquoit  pas,  on  étoit  non-rece- 
vable,  fuivant  l'Arrêt,  &  qu'il  fàlloit  renvoyer 
devant  le  Juge  des  iieuxj  * 

Que  fi  on  évoquoit ,  il  fàlloit  fçavoir  fî  on  en 
tiroit  quclqu'avantagc  pour  la  diminution  des  efpe- 
ces, intérêts,  dommages  &  intérêts,  ou  fî  on  ne  pré- 
tendoit  en  appeller  que  pour  la  forme,  dans  le  cas 
de  l'évocation  du  principal. 

Que  fî  c'étoit  pour  la  forme ,  nul  doute  d'infir- 
mer, fuivant  la  formule  ordinaire,  en  mettant  t ap- 
pellation &  ce; émendant ,  évoquant  te  principal ;  au 
lieu  que  régulièrement,  Si  comme  autrefois ,  il 
faudroit  dire,  V appellation  au  néant ,  &  néanmoins 
évoquant  U  principal. 

Que  fi  c'étoit  pour  en  tirer  avantage,  on  ne 
pouvoit  fe  fonder  fur  la  forme,  parce  qu'elle  étoit 
bonne,  fuivant  qu'il  avoit  été  jugé  par  l'Arrêt. 

Que  fi  on  le  fondoit  fur  le  fond ,  il  s'enfiiivoic 
qu'il  fàlloit  mettre  l'appellation  au  néant,  Si  dé- 
clarer non-recevable. 

SECOND  CHEF. 
Contenant  rappel  de  la  Sentence  du  11  Mars  1 7 1  fi 

Que  M.  Croifet  en  étoit  Appelant ,  Se  que  la 
Partie  de  M*.  Gillet  en  étoit  auffi  Appelante. 

Appel  dt  M.  Croifet.  • 

- 

Que  le  fyftéme  de  M.  Croifet  étoit  de  dire  :  Ji 
n'ai  été  affigné  qu'en  mon  nom ,  &  non  tomme  tuteur* 
On  juge  par  la  Sentence  que  la  qualité  de  père  &  dis 
tuteur  doit  être  rayée  ;  on  me  fait  gainer  ma  cauft, 
&  cependant  on  permet  à  la  Partie  de  AT.  Gillet  dt 
m 'aligner  pour  Vautorifer ,  &  c'efi  ce  dont  je  me  plains. 

Monfieur  l'Avocat  General  a  dit  qu'à  cet  égard 
il  ne  voyoit  pas  quelle  raifon  pouvoit  avoir  M. 
Croifet  de  fe  plaindre ,  puifque  par  cette  Sentence 
il  réuffifloit  dans  le  premier  chef,  &  que  le  fécond) 
ne  lut  fàifoit  aucun  préjudice.  Il  réuflîflbit  dans  le 
premier  chef,  8c  par -là  on  lui  donnoit  un  moyen 
contre  le  retrait,  qui  étoit  de  dire  i  Mon  fils  à  été 
affigné  fans  ajfifiance  dt  tuteur  ;  F  Exploit  tfinul,& 
la  demande  en  retrait  nulle.  Quefi  on  pérmettoir  de 
le  faire  affigner  de  nouveau,  comme  tuteur  : 

En  pvmier  lieu ,  c'étoit  une  voye  de  Droit  que 
la  Partie  pouvoit  prendre  fans  permiffion  du  Juge, 
fàuf  dans  la  fuite  à  juger  de  fa  validité. 

En  fécond  lieu ,  que  le  fils  étant  en  caufe  feul , 
fuivant  le  fyftème  de  W.  Guyot ,  il  ne  pouvoit 
être  affigné,  à  caufe  de  fk  minorité ,  fans  tuteur;  il 
falloir  bien  (non  pour  la  validité  du  retrait)  mais 

Knir  la  validité  de  la  procédure ,  mettre  eu  caufe 
.  Croifet  comme  tuteur,  fans  quoi,  fuivant  fon 
fyftême,  le  Juge  n'auroit  pu  faire  une  bonne  pro^ 
cedure. 

En  rroMiéroe  lieu ,  que  cette  afTigoation  ne  pou- 
voit lui  porter  aucun  préjudice,  car  00  étoit  dans 
l'an ,  ou  hors  l'an  du  retrait. 

Que  fi  c'étoit  dans  l'an  du  retrait ,  une  nouvelle' 
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demande  régulière  aurait  reâifié  l'irrégularité  de  la 
première ,  indépendamment  de  la  permiflîon  du  J  uge. 

Que  fi  c'étoit  hors  l'an  (comme  cela  étoit  effec- 
tivement,) cette  féconde  demande  pou  voit  rendre 
la  procédure  régulière ,  à  l'effet  de  prononcer  un 
Jugement  valable  ;  mais  elle  ne  pouvoir  (  même 
•vec  la  permiflîon  du  Juge)  rectifier  la  validité  de 
la  première  demande  en  rerrair  ;  qu'ainli  cette  nou- 
velle aflignation  pouvant  rendre  la  procédure  régu- 
lière, 6c  non  la  demande  en  retrait,  il  en  falloit 
conclure  que  fi  on  évqquoh ,  on  pouvait  infirmer 
par  la  forme,  finon  qu'il  falloit  mettre  l'appellation 


Afftl  de  U  Dame  des  Aubiers. 

Que  f  appel  de  la  Partie  de  M%  Gillet  étoit  infi- 
niment plus  important. 

Que  l'Appelantcprctendoit  avoir  fait  afligner  M. 
Croifet  pere ,  tant  en  fon  nom  qu'en  qualité  de  pere 
Si  tuteur. 

Qu'il  pretendoit  lui  n'avoir  été  aflïgné  qu'en  fon 
ri'un  ;  qu'il  deiuandoit  d'être  déclaré  Défendeur 
feulement  en  fon  nom ,  Se  non  comme  pere  &  tu- 
teur ;  qu'il  avoit  été  jugé  ainfi,  &  ordonné  que  (a 
qualité  de  pere  Se  tuteur  feroit  rayée. 

Qu'ainlî  tout  fe  reduifoit  à  Ravoir  s'il  avoit  été 
affilié  en  (on  nom  feulement.  Sur  quoi  M.  l'Avocat 
Général  a  dit  qu'il  y  avoit  deux  parties  dans  l'Ex- 
ploit, Ravoir,  la  lignification  des  pièces,  &  l'alïï- 
gnation. 

Qu'à  l'égard  de  la  fignification,  il  n'y  avoit  point 
de  doute  qu'elle  ne  lui  eût  été  faite,  tant  en  foo 
nom  que  de  tuteur. 

Que  pour  ce  qui  ctoit  de  l'aJTignation ,  l'original 
portoit,  leur  ai  donné ,  Si  la  copie  portoit,  lui  ai 
donné.  Si  que  tout  cela  avoit  relation  à  la  lignifica- 
tion y  que  dans  l'original  il  y  avoit  chacun  à  Uur 
égard,  Si  que  dans  la  copie  il  y  avoit,  condamné  à 
Jon  égard. 

Que  c'étoient  ces  termes,  à  Uur  égard,  à  fon 
égard.,  qui  failbient  la  difficulté. 

Que  M.  Croifet  dilbit  que  ces  termes  font  dif- 
jonétifs,& qu'en  dil'antii  monégard, cela s*entendoit 
pour  fon  ufufruit,  Si  par  conséquent  en  fon  nom; 
Si  qu'à  l'égard  de  fon  fils ,  cela  s'entendoit  de  la 
propriété. 

'  Que  l'Appelante  difoit  au  contraire,  1°.  Que 
ces  mots,  chacun  à  leur  égard,  avoient  rapport  à 
ce  qui  précedoit,  &que  par  conféquent,  à  l'égard 
du  pere,  c'étoit  tant  en  fon  nom  que  comme  tu- 
teur, Si  qu'à  l'égard  du  fils,  c'étoit  en  fon  nom. 

2°.  Mais  que  d'ailleurs  il  falloit  diilinguer  l'aflî- 
gnation  des  conduirons  ;  que  quand  les  conclufions 
borneroient  le  pere  à  fa  fimple  qualité  d'nx  fon  nom , 
il  étoit  toujours  aflïgné,  tant  en  fon  nom  que  com- 
me pere  Se  tuteur  ;  que  s'il  n'y  avoit  aucunes  con- 
clufions dirigées  contre  lui  comme  tuteur  ,  cela 
regardoit  la  validité  du  retrait  ;  mais  qu'il  étoit 
toujours  aflïgné,  tant  en  fon  nom  que  comme  pere 

Si  tuteur,  ce  qui  l'uni  foi  t  pour  la  validité  de  l'afE- 
gnation,  Si  pour  le  faire  demeurer  dans  la  procé- 
dure. 

M.  l'Avocat  General  a  dit  en  cet  endroit ,  qu'il 
avoifpeine  à  entrer  dans  cette  diflinétion  ,  fi  fub- 
tile ,  qu'elle  cchappoit  prelque  à  l'attention  1a  plus 

exacte. 

Il  a  ajouté  1°.  Qu'il  ne  fçavoit  point  diftinguer, 
par  rapport  au  Défendeur,  l'aflignation  d'avec  les 
conclufions  prifes  par  l'aflignation  ;  que  fi  une 
Partie  eft  aflignée  en  une  qualité,  les  conclufions 
qui  l'ont  prifes,  le  font  dans  la  même  qualité;  que 
fî  les  conclufions  font  prifes  fous  une  qualité,  l'af- 
fignation  ne  peut  être  donnée  que  fous  cette  qua- 
lité, puifqu'il  n'y  a  point  d'affignation  fans  conclu- 
fions, ni  de  conclufions  d'Exploit  fans  aflignation. 


S  AUDIENCES 

Se  que  c'eft  un  principe  fi  évident ,  qu'il  n*a  pas  be- 
foin  de  preuve. 

2U.  Que  dans  le  fait,  fi  l'on  exammoit  l'original 
de  l'Exploit,  on  n'y  trou  voit  point  cette  difrinction 
de  l'original  &  des  conduirons  ;  que  fi  on  jugeoit 
M.  Croilet  aflïgné  feulement  en  (on  nom,  les  con- 
clufions feroient  les  mêmes,  c5"  è  contrk  ;  que  fi  on 
regardoit  la  copie,  qui  eft  l'original  du  Défendeur, 
à  plus  forte  rai  fon. 

Que  c'étoit-là  le  premier  moyen;  mais  que  comme 
il  influoit  fur  le  fond  Se  l'évocation  du  principal , 
parce  que  c'étoit  un  moyen  de  la  nullité  du  retrait, 
il  falloit  entrer  dans  l'examen  de  cette  •dernière 
partie  de  la  Caufe. 

TROISIEME  CHEF. 

• 

Qu'il  s'agiflbit  dans  ce  troifiéme  chef,  de 
l'appel  de  l'appointement,  &  de  la  Requête  pour 
l'évocation  du  principal. 

Que  l'appel  de  l'appointement  n'étoit  point  in- 
terjette comme  d'une  procédure  vicieuie  ,  cette 
caufe  étant  très-fufceptible  d'appointement ,  mais 
uniquement  pour  décider  par  l'évocation  du  prin- 
cipal ;  que  c'étoit  à  cette  Requête  que  tout  fe  ré- 
duifbit,  Si  que  de- là  naiflbient  deux  queftions. 

L'une ,  de  fçavoir  fi  le  fond  pouvoir  être  évo- 
qué. 

L'autre,  de  fçavoir  comment  il  pou  voit  l'être. 

Le  Fond  peut-il  être  évoaué  i 

Qu'on  foutenoit  qu'on  ne  pouvoit  évoquer,  par 
deux  moyens. 

L'un,  que  M.  Croifet  fils,  Partie  en  caufe  prin- 
cipale ,  ne  l'étoit  point  en  caufe  d'appel ,  du  moins 
dans  les  mêmes  qualités  ;  qu'il  l'étoit  en  caufe  prin- 
cipale en  fon  nom,&  qu'en  caufe  d'appel  il  n'y  avoit 
que  le  pere,  comme  tuteur. 

L'autre  étoit  l'inconvénient  que  M.  Croifet  pere 
pouvoit  gagner  fa  caufe,  fi  on  déboutoit  du  re- 
trait ,  Se  qu'il  ne  pouvoit  jamais  la  perdre ,  parce 
que  M.  Croilet  fils  pourroh  revenir  contre  l'Arrêt. 

Que  le  premier  moyen  étoit  une  efpece  de  péti- 
tion de  principes,  la  principale  quefHon  de  la  caufe, 
Se  par  rapport  à  l'appel  de  la  Sentence  du  1 1  Mars 
171c,  &  par  rapport»  à  révocation  du  principal, 
étant  de  fçavoir  fi  M.  Croifet  pere  devoit  être  en 
caufe  principale,  comme  tuteur. 

Que  s'il  le  devoit  être  (  comme  il  l'avoit  été,  ) 
le  fils,  en  fon  nom ,  n'avoitdù  y  être  ;  qu'il  n'avoit 
donc  été  Partie,  Se  qu'il  ne  devoitpoint  être  con- 
fideré  ;  que  le  pere  étoit  Partie  en  ton  nom  Se  pour 
fon  fils,  Se  que  tout  étoit  en  état. 
•  Que  fi  le  fils ,  en  fon  nom ,  devoit  être  Partie 
fans  afliflance  de  tuteur,  l'affaire  n'étoit  pas  en  état, 
mais  que  c'étoit  ce  qu'il  falloit  examiner,  que 
c'étoit  le  moyen  du  fond ,  du  retrait  Si  de  l'évoca- 
tion du  principal,  comme  le  moyen  pour  fçavoir  fî 
on  pouvoit,  ou  fi  on  ne  pouvoit  pas  évoquer  ;  qu'il 
falloit  traiter  l'un  de  l'autre  en  mème-tems. 

Qu'à  la  vérité  fi  on  jugeoit  en  faveur  de  M. 
Croifet,  la  Partie  de  M*.  Gillet  perdoit  tout,  de 
que  fi  on  jugeoit  pour  elle,  elle  pourrait  être  in- 
quiétée par  M.  Croifet  fils,  en  fon  nom,  qui  dirait: 
Mon  auur  n'avoit  d'aiUm;  mais  qu'en  ce  cas  il 
falloit  ou  que  la  Cour  jugeât  que  le  pere  feul  étoit 
capable  de  défendre  fon  fils,  comme  tuteur,  mais 
qu'il  n'avoit  point  été  aflïgné  en  cette  qualité  ;  ou 
que  le  fils  avoit  dû  être  aflïgné  en  fon  nom,  Si  qu'il 
l'avoit  été  valablement. 

Que  dans  ce  dernier  cas ,  il  étoit  certain  que  le 
fUs  devrait  être  Partie  en  fon  nom  ;  qu'ainfi  l'affaire 
ne  feroit  pas  en  état,  Se  ne  pourrait  être  évo- 
quée ,  mais  que  c'étoit  ce  qui  dépendent  de  l'examen 
de  la  quellion, 


1  7  1  6. 
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a  7  1  6-       ^ue  ^aBÎ  'e  kcond  cas  elle  le  feroit ,  &  qu'ayant 
jugé  la  queftion  avec  le  pere ,  comme  tuteur ,  il 
n'y  auroit  plus  que  la  voy  e  de  la  Requête  civile.  ^ 
Qu'ainiî  ce  préalable  dcpendoit  de  l'examen  du 


Fond  de  révocation. 

Que  le  fond  de  l'évocation  feréduifoità  l'examen 
de  la  demande  en  retrait,  contre  laquelle  on  oppo- 
foit  ces  trois  moyens.  . 

i#.  On  n'a  point  dit  à  qui  I'affignation  a  été 
donnée. 

ap.  On  n'a  point  dit  à  qui  la  copie  a  été  laiiTéei 
a*.  On  n'a  affigné  le  pere  que  pour  l'ufufruit, 

d:  le  fils  pour  la  propriété ,  mais  fans  affiftance  de 

tuteur. 

Qu'au  furplus  il  n'etoit  pas  néceûaire  de  parler 
du  moyen  de  fraude,  dont  on  avoit  rapporte  des 
ci/confiances,  mais  qu'on  n'avoit  pas  trouvées  alîea 
fortes  pour  en  faire  un  moyen. 

Premier  Moyen* 

Que  le  premier  moyen  étoit  facile  à  détruire , 
par  la  lecture,  luit  de  'l'original ,  foit  de  la  copie  de 
l'Exploit. 

Qu'envain  difoit-on  que  dans  h  Coutume  d'An- 
jou, fuivant  l'art.  386  ,  il  ell  requis  ftecial  ajour- 
nant nt  nommément  &  déclarement  tire  baille. 

Que  l'Exploit  portoit  la  fignification  au  domi- 
cile,  parlant  à  Labrtc ,  Portier;  qu'il  étoit  ajouté 
dans  l'original,  &  en  confluence  leur  ai  donné  affi- 
gnatitn;  que  dans  chacune  des  copies  il  y  avoit, 
&en  conférence  lui  ai  donné  affignatiom  que  ces 
termes  ne  lailloient  aucun  doute. 

Que  l'Ordonnance  n'a  dit  autre  chofe ,  finon  que 
les  affignations  feront  données  à  perfoune  ou  do- 
micile. ' 

Que  I'affignation  a  été  ainfi  donnée,  mais  que 
les  mots  lui,  leurs  trouvoient  pleinement  à  qui  s'ap- 
pliquer. 

Que  dans  l'original  ils  ne  pouvoient  s'appliquer 
au  Portier  qui  étoit  une  feule  perfonne  ;  qu'il  y 
avoit  à  Uun,  &  que  par  confequent  cet  oit  aux 
deux  M".  Croifet. 

Que  dans  la  copie ,  lurfqu'on  avoit  dit  ,fignifJ  i 
•  M.Croifet ,  parlant  à  Latrie,  &  qu'on  avoit  ajouté, 
tn  conséquence  lui  ai  donné  affignatiom ,  on  n'avoit  pu 
entendre  autre  chofe,  finon  que  I'affignation  cil 
donnée  au  même. 

Que  cela  étoit  fi  en  évidence,  que  le  plus  fça- 
vant ,  comme  le  plus  ignorant ,  ne  puuvoit  y  être 
furpris. 

Second  Moïïn. 


Qu'elle  dit  feulement  que  tout  Exploits  et  ajour- 
nement firent  faits  à  perfonne  ou  domicile,  &  qu'il 
fera  fait  mention  des  perfennes  à  qui  ils  font  laijfts. 

Qu'on  commence  par  la  fignification ,  l'Exploit, 
la  copie  Lu  lice ,  &  qu'on  ajoute  à  la  fin,  parlant  à  ; 


ou  qu'on  commence  a  dire  parlant  à  ,  &  qu'on 
ajoute,  &fai  donné  ajfîgnation,  &fai  laijfé  copie. 
Le  partant  à  n'influe-t-il  pas  fur  tout  le  relie? 

Qu'en  un  mot  quiconque  liroit  un  tel  Exploit, 
ne  leroit  point  de  doute  que  l'Exploit  n'eut  été 
lairt'é  à  la  Partie ,  &  que  ce  que  i'Huiffier  avoit  die 
ne  l'exprimât  ;  qu'ainiî  avoit-il  fatisfait  à  l'Ordon- 
nance. 

Que  vérirablem-nt  par  l'Arrêt  du  22  Aoûc 
1 t>«,  8 ,  on  avoit  débouté  d'une  demande  en  retraic 
fur  un  moyen  à  peu  -  près  lemblable  ;  mais  outre 
qu'il  y  avoit  d'autres  moyens,  fuivant  le  Plaidoyé 
même  de  M.  Dcftita,  rapporté  par  l'Appelant,  & 
fuivant  le  témoignage  du  Commentateur  de  Duplef- 
lîs  qui  le  rapporte ,  tels  que  nulle  copie  laifTée  du 
Çommittimus ,  ou  du  moins  l'Exploit  ne  l'énonçant 
pas,  quoique  la  copie  en  eût  été  vraiment  mife; 
tels  que  les  offres  faites  au  lieur  Deffha ,  quoiqu'on 
n'eût  parle  qu'au  Portier,  fans  répeter,  parlant  qut 
de  fut  i  offres  qui  font  nullités  de  Coutume,  qui 
font  de  rigueur,  &  qu'on  ne  peut  fuppléer. 

Le  moyen  de  la  copie  laillèe  étoit  même  défaut 
que  dans  l'efpece  particulière,  parce  qu'il  y  avoit 
d'abord  ,  donné  afftgnaiitn ,  parlant  ait  Portier,  &  à 
la  fin,  auquel  peur  Deffïta  j'ai  laijfé  copie ,  fans  dire 
parlant  que  d.  jjiit,  ce  qui  lembloit  former  une  équi- 
voque, ce  même  une  contradiction,  de  parler  d'a- 
bord au  Portier,  de  huiler  copie  enfuite  au  lieur 
Deffita,  comme  s'il  écoic  lurvenu  depuis ,  mais  fans 
dire  qu'il  étoit  furvenu. 

Troisième  Moyen. 


M.  l'Avocat  General  a  dit  que  le  fécond 
étoir  pius  délicat  ;  qu'il  a\  >t  été  à  cet  égard  ob- 
ferveà  la  Cour,  qu'il  y  ..  c  deux  parties  dans 
l'Exploit;  la  première,  -n  c  fignification,  6c  la  fé- 
conde ,  une  afiignation  par  laquelle  fuiilfoit  l'Ex- 
ploit. 

Que  dans  l'original  il  étoit  mis,  fait  &  Uiffi co- 
pie, &c  (comme  il  eA  ci-deùus  rapporté)  6;  de 
même  dans  chacune  des  copies ,  &c. 

Que  tout  ce  qu'on  pouvoir  dire,  c 'étoit  que  la 
perfonne  à  qui  la  copie  avoit  été  lai  liée ,  n'etoit 
{••oint  nommée,  fuivant  l'Ordonnance. 

Mais  qu'enfin  l'original  ou  la  copie  ne  compofe 
chacun  qu'un  feul  &  même  acte;  qu'on  ne  pou  voit 
douter,  &  que  la  copie  n'eût  été  laiflcc  à  Lahrie, 
&  que  I'Huiffier  ne  l'eût  exprimée. 
.  Que  l'Ordonnance  ne  dit  point  qu'on  répétera 
lors  de  la  lignification  des  pièces,  lors  de  l'agi Km- 
tion,  lors  de  la  copie  donnée,  celui  à  qui  elle  eft 


Qu'on  étoit 
de  la  Caufe,  qui  avoit  deux  parties. 

La  première,  dans  le  droit ,  M.  Croifet  fils  avoit- 
il  été  valablement  affigné  fans  tuteur  ? 

La  féconde,  dans  le  lait,  le  pere  n'avoit-il  point 
été  affigné  comme  tuteur? 

Dans  le  Droit, 

Que  fi  le  fils  avoit  pu  être  affigné  comme  majem 
de  majorité  coutumiere,  de  l'ayant  été  comme  tel  j 
cela  faifoit  tomber  le  moyen  tiré  du  défaut  tfamf- 
tance  de  tuteur  ;  mais  on  n'efl  point  en  état  de  pro- 
noncer fur  l'évocation  du  principal. 

Qu'il  n'y  avoit  aucun  doute,  fuivant  la  Coutume) 
d'Anjou ,  qu'à  l'âge  de  M.  Croifet  fils,  on  foit  ma-» 
jeur  de  majorité  coutumiere. 

Mais  que  la  Cour  fçavoit  quels  font  les  principes) 
fur  le  pouvoir  des  Coutumes  qui  ne  s'étendent,  par 
rapport  aux  perfonnes,  que  fur  celles  qui  font  do— 
miediées  dans  leur  relTort  ;  Se  par  rapport  aux  cho- 
ies, que  fur  celles  qui  y  font  Gtuées. 

Que  s'il  s'agit  d'une  capacité  perfonnelle,  c'cfl 
la  Coutume  du  domicile  qui  la  règle. 

Que  s'il  s'agit  d'une  aftion  à  exercer  fur  le» 
biens ,  c'efl  la  Coutume  de  la  fituation  d'iceux. 

Que  s'il  y  a  perfonalité  de  réalité ,  il  faut  fçavoit1 
qui  efi-ce  qui  doit  l'emporter  ;  qu'en  ce  cas  il  faut 
qu'il  y  ait  une  capacité  de  la  perfonne  pour  vendre^ 
acquérir,  donner,  léguer,  efler  en  Juftice;  uno 
action  fur  la  chofe,  foit  pour  vendre,  acquérir ,| 
r,  léguer,  compofer. 

ier  Principe.  Que  la  capacité  eft  la  première! 
à  examiner  ;  que  c'efl  le  préalable  de  l'action ,  de 
que  par  ccMuequent  il  faut  que  la  perfonne  foit  ca- 
pable, &  qu  i  faut  fc  régler  par  la  Coutume  d« 
foo  domicile. 
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affigné  feul  pour  la  propriété,  cV  que  l'Exploit 
était  nul. 

40.  Mai*  que  fi  cette  explication  paroiflbit  fen- 
fible,  cellé  qui  pouvoit  s'appliquer  aux  différentes 
qualités  des  Parties ,  ue  l'étoit  pas  moins  ;  que  le 
Demandeur  incertain  de  la  queft  ion  de  la  majorité 
couturuiere ,  cherchoit  à  ne  rien  omettre,  &  à  faire 
plutôt  plus  que  moins. 

Que  d'abord  on  fïgnifioit  au  pere  en  fon  nom  & 
comme  tuteur,  &  au  fils  en  Cm  nom;  mais  qu'on  les 
affignoit  pour  ctre  condamnés  cliacun  à  leur  égard. 

Que  dans  les  copies  on  fignifioit  au  pere  en  Ion 
nom  &  comme  tuteur ,  &  qu'on  l'affîgnoit  pour 
ctre  condamne  à  Ion  égard. 

Que  dans  celle  du  fila  on  lui  fïgnifioit,  &  on  I'a£ 
fignoit  pour  ctre  condamné  à  fon  égard. 

Qu'il  iémbloit  qu'on  pouvoit  dire:  »  On  lignifie 
»  au  pere  en  ("on  nom  &  comme  tuteur  ;  on  l'affigne 
»  enluite  pour  être  condamné  à  fon  égard ,  c'eft-à- 
»  dire,  en  l'on  nom  (cela  efl.  indubitable,  )  ic  comme 
m  tuteur,  li  cette  qualité  efl  néceflàire. 

t  On  fignific  au  fils,  &  on*  l'a  (ligne  à  fon  égard, 
»  s'il  efl  nécefTaire  de  l'affigner. 

Qu'à  la  vtfrité  on  pouvoit  difficilement  pénétrer 
laquelle  de  ces  deux  explication»  étoit  la  plus  na- 
turelle. 

Que  le  fcul  doute  fcmble  d'abord  décider  contre 
le  retrait  moins  favorable ,  puifqu'il  gêne  la  liberté, 
&  que  cela  cft  vrai ,  quand  il  y  a  une  faute  de  la 
part  du  Retrayant  dans  une  chofe  preferite  pofïti- 
vement  par  la  Loi ,  &  qui  étojt  facile  à  faire  ;  qu'a- 
lors, à  moins  qu'elle  ne  l'oit  évidemment  accom- 
plie, touteft  contre  lui. 

Mais  que  dans  une  chofe  difficile  ,  douteufe; 
embarrailàmc,  où  on  voit  que  le  Retrayant  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu,'  à  moins  que  la  faute  ne  foie 
évidente,  on  ne  peut  la  lui  imputer. 

Sur  tout  cela  M.  l'Avocat  General  a  dit  qu'il 
croyoit  pouvoir  fe  réduire  aux  quatre  oblervatioru 
qui  fuivent. 

La  première ,  qu'on  ne  pouvoit  douter  que  lé 
Retrayant  n'eût  prévû  la  difficulté ,  &  qu'il  n'eût 
Youlu  la  lever,  puifqu'il  avoit  fignifié  au  pere,  tant 
en  fon  nom  que  comme  tuteur,  &  au  fils  ,-  que  s'il 
avoit  crû  le  fils  inutile,  il  ne  lui  auroit  donné  au- 
cune allïgnatton  ;  que  s'il  avoit  crû  le  fils  capable 
d'être  Partie  en  caufe,  fans  affifiance  de  tuteur, 
11  n'auroit  point  fignifié  au  pere  comme  tuteur; 
u'il  avoit  donc  voulu  réunir  les  deux  chofes,  <Sî 
1  c'étoit  une  prélomption  que  ces  terme* , 
d  ,  s'entendoient  ainfi. 
La  îeconde,  qu'on  avoit  fignifié  au  pere,  tant  eni 
fon  nom  que  comme  pere  &  tuteur,  &  que  l'aflî- 
gnation  donnée  enfuite,  ttno  ctnitxtu ,  formoit  une 
prélomption  que  c'étoit  comme  pere  &  tuteur. 

Latroifîéme,  qu'il  n'y  avoit  que  ces  termes,  £ 
fan  igard  qui  formallènt  du  doute,  &  que  fans  eux 
il  n'y  en  auroit  point  ;  mais  que  ces  termes  enten- 
dus comme  l'Appelant  les  entendoit ,  formaient 
une  efpece  de  contradiction  avec  les  précédons , 
puifque  d'abord  c'étoit  en  fon  nom,  &  comme 
pere  &  tuteur,  &  qu'enfuite  on  bornoit  à  une  feule 
qualité;  qu'en  l'entendant  d'une  autre  manière,  il 
n'y  avoit  nulle  contradiction,  &  que  le  principe 
eft  d'expliquer  des  termes,  de  manière  qu'ds  s'en- 
tendent fans  contradiction. 

La  quatrième  obfervation  étoit  que  l'on  ne  pou- 
voit mieux  connoître  l'intention  du  Rctrayant,  que 
1  paroiltoit  donc    dans  le  premier  acte  où  il  s'en  étoit  expliqué  auffi- 
infiniment  plus  naturelle  ;  indépendamment  de  la    tôt  aprc,s  l'affignation ,  dans  un  tems  où  cette  dif- 


Secend  Prhtcîft.  Que  fi  une  fois  elle  efl  capable, 
pour  exercer  cette  capacité  fur  chaque  farte  de 
biens  ,  n'y  ayant  rien  de  perfonncl ,  c'cfl  la  Cou- 
tume du  lieu  qiUil  faut  fuivre. 

Ainfi  un  majeur  de  vingt-cinq  ans  peut  teflcr  à 
Paris  ;  de-li  il  peut  tefter  de  fes  propres ,  du  quint 
à  Paris,  du  tiers  en  Poitou,  &c. 

Amfi  un  majeur  de  vingt- un  ans  peut  tefler  à 
Paris  en  général. 

De  là  il  peut  teflcr  des  propres  dans  les  Coutu- 
mes oii  on  peut  en  tefler  avant  vingt-cinq  ans. 

Mais  un  mineur  de  vingt-un  ans  à  Paris ,  qui  ne 
peut  teflcr  cV  n'a  de  capacité  ,  ne  pourra  tefter  de 
fes  biens-,  même  dans  une  Coutume  où  on  peut 
tefter  à  quatorze  ans* 

Que  de  même  M.  Croifet  domicilié  à  Paris, 
n'ayant  nulle  capacité  pour  confentir  ni  efler  en 
Jugement  avant  vingt -cinq  ans,  ne  pouvoit  être 
regardé  comme  majeur  en  Anjou,  pour  les  biens 
d'Anjou,  à  vingt-un  ans. 

Qu 'ainfi  il  n'y  avoit  point  de  doute  qu'il  n'eût  dû 
être  affigné  fous  le  nom  de  fon  pere ,  tuteur  naturel , 
d'autant  plus  que  le  contrat  de  vente  étoit  en  cette 
qualité. 

JiMns  te  F*ii. 

Mais  qu'il  falloit  examiner  fi  le  pere  avoit  été 
affigné  comme  tuteur;  que  l'affirmative  paroiflbit 
par  l'original  &  la  copie. 

i°.  Nul  doute  d'abord  que  l'affignation  étant 
donnée  après  la  lignification  des  pièces,  une  cùti- 
uxih,  il  lemWoit  qu'il  fut  affigné  tant  en  fon  nom 
que  ci  mime  tuteur. 

Que  u  un  autre  côté,  étant  dit  dans  l'Exploit,  à 
Itnr  fgard,  à  fon  égard,  ces  termes  fembloient  les 
diflinguer. 

Que  liins  ces  termes  il  n'y  auroit  aucun  doute, 
cV  gu'ainli  il  laltu-t  voir  ce  que  ces  termes  figni- 
fioienti 

Qu'ils  pouvaient  lignifier,  ou  la  différence  des 
deux  ullignatiims  données  par  le  même  Exploit,  ou 
la  différence  des  deux  perfonnes  à  qui  on  les  don- 
Doit,  bu  l'intérêt  particulier  de  chacun  des  deux, 
ou  enfin  la  qualité  dans  laquelle  chacun  étoit  aflignéi 

Qu'à  ne  lire  que  l'original  de  l'Exploit,  il  Icm- 
bloit  que  cela  n'eût  été  mis  que  pour  diflingucr 
chaque  aflîgnation  contenue  dans  le  même  original 
d'Exploit  ;  mais  que  fi  ç'avoit  été  -  là  le  motif , 
comme  cela  n'avoil  de  rapport  qu'à  un  original  qui 
rentermoit  deux  chofes,  on  ne  l'auroit  pas  corrige 
dans  chaque  copie  qui  n'en  renfermoit  qu'une. 

2°.  Que  la  lignification  la  plus  naturelle  étoit 
que  comme  on  affignoit  deux  Parties  par  le  même 
Exploit, on  les  affignoit  auffi  chacun  en  particulier, 
non  pas  précifément  pour  divifer  leurs  intérêts  qui 
pouvoient  être  unis ,  mais  pour  divifer  leurs  per- 
fonnes ;  qu'ainfî  deux  co-obligés,  deux  aflbciés 
affignev  par  le  même  Exploit,  auroient  pu  être  affi- 
gnés  c  acun  à  leur  égard,  Ôi  en  prenant  cependant 
les  mhres  concluions  contre  chacun,  pour  être 
chacun  condamné  folidairement  à  payer  la  même 
fbmme  ;  mais  qu'il  fallait  convenir  que  cette  expli- 
cation fenfîble  par  rapport  à  un  même  Exploit,  qui 
parlant  d'abord  de  deux  perlbnnes,  ferr.bloit  devoir 
les  divifer  enluite  par  ces  termes,  ne  pourroit  point 
militer  pour  les  copies ,  qui  ne  parlant  que  d'une 
feule  perfonoe,  n'exige  point  qu'on  ajoute  à  fan 
égard. 

3°.  Que  la  troifîéme  explication  paroiflbit  donc 


17x6, 


qt 
que  des- 
i  fin  ige 


forme  &  du  contenu  de  l'afiignation ,  les  deux  Par- 
ties avoient  des  intérêts  difterens ,  le  pere  pour 
l'ufufruit,  le  fils  pour  la  propriété;  qu'on  les  affi- 
Jjxtoit  chacun  à  leur  égard,  l'un  pour  l'ufufruit, 
l'autre  pour  la  propriété;  que  des -là-  le  fils  étoit 


ficulté  n'étoit  pas  encore  née,  c'efl-à-dire ,  dans  I* 
Sentence  du  II  Juin  1714,  &  dans  laquelle  le 
Retrayant  ne  fe  contentoit  pas  de  dire  qu'il  avoit 
fait  lignifier  les  pièces  à  M.  Croifet  pere,  tant  en 
fon  nura  que  comme  tuteur ,  mais  où  il  qualifioit' 

le  p«r« 
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le  pere  Défendeur  audit  retrait,  tant  en  fon  nom 
1  7  1  &     que  comme  tuteur,  &  le  fils  aurtî  Défendeur  au 
retrait. 

Qu'à  la  vérité  un  Retrayant  ne  peut  par  un 
dire  couvrir  une  nullité,  mais  qu'il  peut  taire  con- 
noïtre  Ion  intention  dans  une  choie  doutcui'e. 

Qu'il  ert  vrai  que  dans  les  matières  de  rigueur, 
ce  fuiit  les  termes  plutôt  que  l'intention  qui  déci- 
dent, quand  les  expreflions  font  évidentes;  mais 
dans  un  doute  aufli  raifonnable,  quand  on  voit 
l'intention  évidente,  quoiqu'on  Voye  des  expref- 
liuns  ambiguës,  ne  doit -on  pas  fe  tailler  entraîner 
à  des  réflexions  qui  déterminent  à  un  l'ens,  quand 
rien  ne  détermine  au  fens  contraire  ? 

Que  tout  cela  fembloit  déterminer  à  admettre 
la  demande  en  retrait,  en  évoquant  le  principal,  & 
en  accordant  un  délai  de  huitaine  au  Procureur  de 
Bauge  &  de  Saumur  pour  l'exécution  du  retrait  «  a 
compter  du  jour  que  l'Arrêt  leur  leroit  lignifie. 

Que  la  Sentence  du  1 1  Mars  17  1  y  n'étoit  pas 
bonne,  &  qu'il  falloit  l'infirmer,  (î  on  n'évoquoit 

Pas" 

Qu'on  pnuvoit  évoquer,  des  que  le  fils  n'avoit 
pu  être  Partie,  à:  que  le  pere  l'avoit  été,  l'a  voit  du 
être,  6c  l'étoit  comme  tuteur. 

Par  ces  conlîdératio.is ,  M.  l'Avocat  General 
eflima  qu'il  y  avoir  lieu  ,  en  tant  que  touche  l'ap- 
pel des  Sentences  des  1 1  ÔC  20  Juin  17 14,  de 
mettre  l'appellation  au  néant  ;  en  tant  que  touche 
l'appel  de  la  Partie  de  Mc.  Guyot ,  de  celle  du  1 1 


3°y 

Mars  171  r,  de  mettre  pareillement  l'appellation 
au  néant  ;  en  tant  que  touche  l'appel  de  la  Partie 
de  M£.  Gillet,  de  la  même  Sentence,  &  les  appel- 
lations de  la  Partie  de  Mc.  Guyot ,  des  Seotences 
d'appointement ,  de  mettre  les  appellations  &  ce 
au  néant;  émendant,  évoquant  le  principal.  Se  y 
f ai  Tant  droit,  ayant  égard  à  la  demande  en  retrait, 
condamner  la  Partie  de  M\  Guyot  de  Chefne,  tant 
en  fon  nom  que  comme  pere  Se  tuteur,  à  recon- 
noître  la  Partie  de  Mc.  Gillet  à  retrait  lignager, 
pour  ration  de  la  Terre,  Fief  Se  Seigneurie  de  Pré- 
habert,  circonflances  &  dépendances,  Se  Fiefs  y 
annexés,  pour  être  ledit  retrait  exécuté  à  huitaine, 
fous  les  offres  de  la  Partie  de  Gillet  de  rembourfer 
le  fon  principal,  loyaux  coûts,  debourfes,  mifes 
Se  abondance  jufles  Se  légitimes,  même  de  fournir 
bourfe  déliée  à  fufiîre,  au  defir  de  la  Coutume  ;  con- 
damner la  Partie  de  Mc.  Guyot  de  Chefne  à  la  refti- 
tution  des  fruits  du  jour  de  la  demande  en  retrait. 
Se  à  lupporter  les  diminutions  des  cfpeces  arrivées 
depuis  les  1 1  &  20  Juin  17 14;  Se  ordonner  en 
outre  que  la  huitaine  pour  l'exécution  du  retrait, 
ne  courra  que  du  jour  de  la  fignification  de  l'Arrêt 
aux  Procureurs  de  la  Partie  de  M'.  Gillet  à  Bauge 
Se  à  Saumur.  Et  fera  ledit  retrait  exécuté  dans  lef- 
dits  lieux ,  au  domicile  des  Procureurs  de  la  Partie 
de  Mc.  Guyot  de  Chefne. 

C'ert  fur  ces  motifs  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  ci- 
demis  daté ,  conformément  aux  Conclufions  de  M. 
l'Avocat  General. 


CHAPITRE    L  X  I  V. 

Baux  à  cheptel,  Coutume  de  Bourbonnois,  article  553  6f fuivans, 

A  lajin  du  Bail  à  cheptel ,  qui  ejï  le  tems  de  V exiguë  ou  partage  des  hejliauX 
à  perte  ou  à  profit  ,  le  Colon  ou  Métayer  ejl  tenu  de  rendre  au  Propriétaire 
les  mêmes  ejpeces  &  le  même  nombre  de  bejliaux  qu'il  a  reçus  de  lui,  lorjqu'ils 
fe  trouvent  à  la  J ortie  de  fa  Métairie,  &  pour  le  même  prix. 

Ces  bejliaux  fe  rendent  comme  ils  ont  été  refus ,  à  dire  ^Experts, 

Quand  les  deux  Experts  ne  conviennent  pas,  ton  nomme  un  Tiers*  6f  ton  fi 
tient  à  la  décijion  de  ce  Tiers, 

Il  nefl  pas  à  la  liberté  du  Preneur  de  s'en  tenir  à  tejlimation  la  plus  forte* 
&  de  forcer  le  Bailkur  de  retenir  ces  bejliaux  pour  ce  prix ,  ou  de  les  lui  laijf  'er; 
mais  il  faut  qu'il  en  paffe  par  l'ejl  'imation  de  l' Expert-tiers, 


T  E  20  Août  1716",  en  la  Quatrième  Chambre 
J._/  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Boutet  de 
Guignonville,  intervint  Arrêt  qui  décida  la  contes- 
tation des  Parties,  fuivant  les  motifs  exprimés  aux 
proportions  ci-deflus,  en  preftrivanr  aufli  de  quelle 
manière  le  profit  &  la  perte  dévoient  être  réglés. 

Me.  Matthieu  Auroux  des  Pommiers,  Comeiller- 
Clerc  en  la  Scnéchaulfée  de  Bourbonnois  Se  Siège 
Préfidial  de  Moulins,  Auteur  du  dernier  Commen- 
taire de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  Edition  de 
I7J2,  étoit  Partie  dans  la  conteftation  jugée  par 
l'Arrêt  de  1 7 1 6 .  Il  observe  au  n.  1  y  de  ion  Com- 
mentaire fur  l'article  y  r  j  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois, que  cet  Arrêt  cft  conforme  à  l'ufage  de 
la  Province,  attefté  par  plufieurs  actes  de  noto- 
riété de  différentes  Chitellenies ,  qu'il  avoit  pro- 
duits au  Procès. 

Et  à  la  fin  de  l'Ouvrage,  page  xxx  &  fuivantes 
ïtm*  VI.  Part.  II. 


des  Saunas  &  Arrêtî,  &c.  il  rapporte  ainfi  le  fait 
&  l'Arrêt  fur  cet  art.  y jj. 

FjIit  qui  a  donné  luu  à  U  ctnttftttitn  fur  ItUfuAli 
tjl  inttrvtttu  l'Arrêt  rtndu  à  nun  profit  U  20  Août 
1 7 1 6 ,  mU  Quatrième  Chambr*  its  Evquiut. 

»  J'avois  donné  mon  domaine  des  Pommiers 
»  pour  être  cultivé  à  moitié  fruits,  aux  nommes 
»  Au  bergers,  qui  par  obligation  de  cheptel  du  18 
»  Novembre  1 707 ,  reconnurent  tenir  de  moi  à 
»  moitié  croît,  profit  Se  perte,  la  quantité  de  fir 
»  bœufs  pour  la  fomme  de  27  f  livres ,  fept  jeunes 
»  taures  ou  taureaux  pour  la  fomme  de  40  livres , 
»  une  jument  Se  deux  poulains  pour  celle  de  30  L 
>  &  des  porcs  pour  44  liv.  en  outre  le  nombre  de 
»  douze  mères  vaches ,  qui  dévoient  être  reprifes 
»  vache  pour  vache,  ou  pour  chacune  défaillant* 
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»  la  Comme  de  1 8  liv.  quatre-vingt-dix-neuf  chefi 
1  7  1  &    »  de  brebis  ou  moutons ,  à  rendre  chef  pour  chef, 

•  ou  pour  chaque  défaillant  la  Tomme  de  20  fols; 
»  à  la  charge  par  les  Preneurs  de  bien  &  dùerncnt 
»  garder ,  nourrir  Si  héberger  tous  les  fufd.  beftiaux , 
»  &  non  les  vendre  r  ni  les  aliéner  fans  le  confente- 
»  ment  dud.  Bailleur;  &  à  la  remife  defd.  beftiaux 
a  &  entretenement  des  préfentes ,  les  Parties  obli- 
»  gèrent ,  Sec.  «  (  C'étaient  les  termes  de  l'obliga- 
tion de  cheptel.  ) 

*  Tous  ces  beftiaux  fe  trouvèrent  au  tems  de 

>  l'exiguë ,  dans  les  mêmes  elpeces  &  dans  le  même 
»  nombre  qu'ils  avoient  été  donnés,  à  l'exception 
»  de  onze  brebis;  il  fe  trouva  même  deux  jeunes 
»  bœufs  de  plus ,  Se  une  jeune  taure  ou  genilîc. 

"  Les  vaches  Se  brebis  furent  rendus  chefs  pour 
»  chefs,  comme  il  avoit  été  convenu,  Se  les  Au- 
»  bergers  confentirent  de  me  payer  f  liv.  I  o  fols 
s»  pour  le  lUfieit  d'onze  brebis ,  &  il  n'y  eut  en  cela 
»  aucune  conteftation  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
»  des  autres  belliaux. 

»  Ils  prétendirent  compo'er  le  fonds  de  leur 
»  cheptel  a  leur  fantaific ,  &  apres  avoir  fait  efti- 
j»  mer  les  lix  boeufs  compris  dans  l'obligation  de 
»  cheptel  à  !a  ibmme  de  j4Jl  lesdeux  jeunes  boeufs 
»  de  croit  à  celle  de  70  liv.  fous  prétexte  que  ces 
a  deux  Jurâmes  composent ,  Se  même  quelque 
»  choie  au-delà ,  le  prix  des  beftiaux  de  différentes 
a  efpeces  compris  en  l'obligation  de  cheptel,  ils 
»  voulurent  m'obliger  à  recevoir  ces  huit  bœufs 
»  pour  tout  le  fonds  de  mon  cheptel,  fournirent 
j>  que  tous  le*  autres  belliaux  dévoient  être  parta- 
m  gés  en  elpece  par  moitié,  A:  réfutèrent  de  cette 
»  façon  de  me  rendre  le  même  nombre  de  belliaux 
»  que  je  leur  avois  donné,  Se  des  mêmes  efpeces. 

»  Je  ne  me  plaignois  point  de  l'ertimation  des 
■m  fîx  boeufs  à  la  fomme  de  340  liv.  je  confentois 
»  de  les  recevoir  fur  ce  pied  ;  &  comme  ces  lix 
r  boeufs  ne  valoient  que  27  f  livres  au  tems  de  la 
»  première  eflimation ,  j'offris  de  tenir  compte  aux 
»  Aubergers  de  la  moitié  du  profit,  c'eft-à-dire, 

*  de  la  moitié  de  l'augmentation  du  prix. 

»  Mais  j'oppofois  deux  chofesà  la  prétention  des 
m  Aubergers,  qui  vouloient  me  forcer  à  recevoir 
»  huit  boeufs  pour  tout  le  fonds  de  mon  cheptel. 

*>  j\lal-à-propos,  leur  dilbis-je  en  premier  lieu, 
»  voulez  -vous  me  forcer  à  prendre  huit  bœufs, 
v  tandis  que  je  ne  vous  en  ai  donne  que  lu  ,  aux 
a  termes  de  votre  obligation.  Suivant  l'ulage,  le 

>  croît  doit  être  partage  ;  les  deux  jeunes  boeufs 
s  que  vous  voulez  me  faire  prendre  font  croit, 
»  puifqu'ibj  font  au-delà  du  nombre  que  je  vous  ai 
m  remis  :  ils  doivent  donc  être  partagés.  Je  de- 
»  mande  qu'ils  le  Ibient ,  &  vous  n'êtes  pas  en  droit 
»  de  me  faire  la  loi  contre  ce  qui  le  pratique ,  &  la 
a  claufe  de  votre  obligation. 

»  Vous  avez  reçu  de  moi ,  leur  difois-  je  en  fe- 
»  cond  lieu,  outre  les  lix  boeufs,  fept  jeunelTes, 
m  une  jument,  deux  poulains,  des  porcs,  des  bef- 
»  tiaux  qui  ont  été  cflimés  par  Experts ,  Se  qui  le 
■»  trouvent  compris  dans  votre  obligation  de  chep- 
»  tel .  Je  ne  vous  ai  point  vendu  ces  beftiaux ,  j'en 
=  fuis  au  contraire  toujours  relié  le  maître ,  & 
m  l'eflimation  qui  en  a  été  faite ,  n'a  été  faite  que 
»  pour  connoître  &  régler  le  profit  Se  la  perte  au 
»  tems  de  f exiguë.  Vous  êtes  même  tenus  par 
»  votre  obligation  de  me  rendre  les  belliaux  y 
«•  fpéctfiés  ;  vous  les  avez  reçus,  &  s'il  le  trouve 
a  du  profit  dans  cette  féconde  eflimation,  j'offre 
a  de  vous  en  payer  la  moitié.  Pour  le  furplus  des 
■  beftiaux  qui  font  de  croît,  étant  par-deflus  le 
»  nombre  que  Vous  avez  reçu,  je  confecs  de  les 
»  partager. 

»  Les  Aubergers  n'ayant  pas  voulu  fe  confor- 
m  mer  ni  à  l'ulage ,  ni  à  leur  propre  obligation ,  Si 


»  ayant  perfifté  dans  leur  prétention ,  la  contefla- 

»  non  fut  portée  en  cette  Sénéchauflee  ;  &  cette    *  7  1  <>« 

»  conteflation  confiftoit ,  comme  l'on  voit ,  en  ce 

".que  je  voulois  reprendre  mon  même  nombre  de 

»  bœufs,  de  jeuneliés,  de  porcs  &  de  jument,  fur 

»  le  pied  de  l'ertimation,  tous  les  offres  de  payer 

»  aux  Aubergers ,  en  argent,  leur  part  du  profit 

»  qui  fe  trouvoit  dans  cette  féconde  eflimation  ;  au 

■  heu  que  les  Aubergers  prétendoient  que  je  n'é- 

»  tois  en  droit  de  reprendre  des  beftiaux  que  juf- 

»  qu'à  concurrence  de  la  fomme  de  3  co  liv.  prix 

»  de  mon  cheptel  ;  Se  comme  les  lîx  grands  boeufs 

»  avec  les  deux  jeunes  remplilloient  Se  au-delà  ce 

»  prix ,  ils  foutenoient  que  les  autres  beftiaux  de* 

»  voient  être  partagés  par  moitié. 

»  Sur  cette  conteflation  intervint  Sentence  le 
»  29  Mars  171  r  en  cette  Sénéchauflee ,  au  Rap- 
b  port  de  .M.  Farjonel,  par  laquelle  il  fut  dit  que 
»  l'ertimation  des  flx  bœufs  demeurerait  faite  a  la 
»  fomme  de  340  livres  ;  que  des  autres  beftiaux, 
»  autres  que  les  vaches  &  brebis,  qui  avoient  été 
»  rendues  en  efpeces,  il  en  feroit  cflimé,  à  mon 
a  choix ,  jufqu'à  la  fomme  de  49  bv.  pour  remplir 
a  celle  de  3  Î>J>  I.  portée  par  l'obligation  de  cheptel, 
»  qui  à  ce  moyen  leroit  reftituée,  en  me  payant  la 

*  fomme  de  $"  1.  10  fols  pour  la  moitié  du  defitit 
a  d'onze  brebis  ;  Se  que  quant  au  furplus  des  bef- 
»  tiaux,  il  feroit  partagé  entre  moi  &  les  Auber- 
»  gers  en  deux  portions  égales,  dépens  compenfés. 

»  J'appellai  de  cette  Sentence,  non  point  en  ce 
„  qu'elle  avoit  ordonné  que  les  fîx  bœufs  me  de- 
»  mcureroient  pour  la  fomme  de  340  livres,  parce 
que  je  n'avois  jamais  contefté  cette  eflimation, 
»  &  que  ces  lîx  bœufs  faifant  partie  de  mon  capital 
B  cheptel ,  j'avois  toujours  offert  de  les  reprendre , 

>  mais  en  ce  que  cette  Sentence  n'avoit  pas  eon- 
„  damné  les  Aubergers  à  me  rendre  pareillement 
a  en  efpeces  les  fept  jeunertès,  la  jument,  les  pou- 
»  lains  Se  les  porcs,  qui  faifoient  les  autres  parties 
a  de  mon  capital  cheptel ,  fous  les  offres  par  mol 
a  faites  de  leur  tenir  compte ,  ou  de  leur  payer  la 
x  moitié  du  profit  qu'il  pouvoit  y  avoir'  par  l'au- 

*  gmentation  du  prix  de  ces  beftiaux ,  fuivane 
»  l'ertimation  qui  en  feroit  faite  ;  de  partager  les 
a  deux  jeunes  bœufs  Se  la  petite  taure  excédant  le 
m  fonds  de  mon  cheptel;  &  de  ce  qu'elle  avoit  au 
a  contraire  décidé  qu'après  le  prix  de  tous  les  bef- 
a  tiaux  qui  compofoient  le  cheptel ,  rempli  au 
a  moyen  de  Peftimation  des  lîx  bœufs ,  &  de  celle 
a  qui  feroit  faite  fur  les  autres  beftiaux,  jufqu'à  la 

>  fomme  de  49  liv.  tout  le  furplus  feroit  partagé 
a  par  moitié  en  efpeces. 

a  L'appel  porté  au  Parlement ,  Se  la  Cour 
a  fatfîe  du  différend  ,  intervint  Arrêt  le  premier 
a  Juin  171  J,  par  lequel  par  provifîon  il  fut  or- 
a  donné  que  tous  les  beftiaux  en  queftion  feroient 
a  cflimés  par  Experts ,  lî  fait  n'avoit  été. 

a  En  exécution  de  cet  Arrêt ,  il  y  eut  deux  Ex- 

*  perts  nommes  par  les  Parties  le  8  Août  1715-, 
»  devant  le  Châtelain  de  Murât ,  Juge  commis , 
a  qui  procédèrent  à  l'ertimation  des  beftiaux  ;  & 
»  l'Expert  des  Aubergers  ayant  par  fon  eflimation 
»  porté  le  prix  des  beftiaux  à  une  fomme  exorbi- 
a  tante,  les  Aubergers,  dans  le  delTein  de  profiter 
»  de  cette  eflimation  faite  par  leur  Expert ,  Se  pré- 
a  voyant  bien  que  je  ne  laiflerois  pas  dépouiller  mot» 
a  domaine  de  mes.  beftiaux ,  s'aviferent  de  me  faire 
a  lignifier  un  acîe  le  17  Août  171e,  par  lequel  ils 
a  offrirent  de  s'en  tenir  à  l'oflinution  la  plus  forte, 
a  d'emmener  les  beftiaux  qui  faifoient  la  contefta- 
a  tion,  Se  pour  cet  effet  de  me  compter  la  fomme 
a  de  230  liv.  pour  ma  moitié  de  la  valeur  (ficeux, 
»  11  mieux  je  n'aimois  les  garder  tous,  &  leur  payer 
a  pareille  fomme  de  230  livres,  comme  s'il  avoit 
»  dépendu  d'eux  de  fixer  eux-mêmes  un  prix  à  de» 
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»  beftiaux  qui  ne  leur  «ppartenoient  pas,  d:  de  me 
*  7  1  «•     •  forcer  à  lès  retenir  fur  ce  pied-là. 

»  Ces  offres  étoient  trop  déraifonnables  pour 
»  m'y  arrêter  :"  car  ces  beftiaux  faifant  partie  de 
»  mon  capital  cheptel ,  Se  m'appartenans  ,  il  ne 
»  s'agiflbit  que  de  fçavoir  fur  quel  pied  ils  dévoient 
»  m 'être  rendus;  lî  je  devais  les  recevoir  pour  le 
»  prix  qu'il  avait  plù  aux  Aubergers  d'en  fixer  la 
»  valeur,  Se  fur  le  pied  de  l'eflimation  de  leur  Ex- 
»  pert  feul,  ou  bien  fur  celle  de  l'Expert  -  tiers , 
•  mon  Expert  &  le  leur  n'étant  pas  convenus  du 
»  prix  ,  ce  qui  ne  pouvoit  être  décide  qu'en  ma  fa- 
»  veur,  par  la  rai  l'on  que  ces  beftiaux  me  devaient 
-»  être  remis  comme  je  les  avais  donnés  ;  qu'il  étoit 
■  de  l'équité  que  les  Aubergers  ne  fuflent  pas  plus 
-  les  juges  Se  les  maîtres  de  l'eflimation  &  du  prix 
»  de  ces  beftiaux ,  quand  ils  me  les  remettoient , 
»  que  je  l'avois  été  quand  je  les  leur  confiai  ;  Se  que 
»  comme  en  les  leur  donnant  j'en  paflai  par  l'efti- 
»  mation  de  l'Expert  -  tiers ,  ies  Experts  nommés 
»  n'étant  pas  convenus',  de  même  en  me  les  rendant 
»  ils  dévoient  en  palier  par  l'eflimation  du  tiers- 
«  Expert ,  les  deux  Experts  nommés  n'étant  pas 
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>  Ainfi ,  fans  m'arrêter  aux  offres  des  Aubergers, 

■  je  demandai  qu'il  plût  au  Châtelain  de  Murât 
»  nommer  un  Expert-tiers,  ce  qu'il  rît,  &  nomma 
«  un  nommé  Pierre  Guoton,  lequel  procéda  le  ip 
»  Août  à  l'eflimation  de  tous  les  beftiaux  en  quef- 

*  tion  ,  qu'il  eftima  4JO  liv.  non  compris  les  lîx 

•  boeufs,  dont  l'eflimation  avoit  été  faite,  comme 
»  il  a  été  dit,  à  la  fomme  de  340  liv.  Et  comme, 

■  fuivant  cette  eftiniation ,  la  moitié  du  profit  re- 
»  venant  aux  Aubergers ,  tant  des  fix  bœufs  que 
■>  des  lept  jeuneffès,  jument,  poulains  Se  porcs,  le 

■  trouvoit  monter  à  la  fomme  de  I  3  y  liv.  je  leur 
»  offris  cette  fomme  à  deniers  découverts,  par  afte 

■  du  5 1  Août  171c,  &  leur  réitérai  en  même-tems 
•»  les  offres  Se  fommations  de  partager  les  deux 
»  jeunes  bœufs  &  la  petite  taure,  ôc  fur  le  refus 

■  qu'ils  en  firent ,  je  les  fis  eftimer  par  l'Expert- 
»  tiers ,  Se  leur  fis  offre  de  les  garder  pour  mon 

■  compte,  fuivant  fon  eflimation,  Si  de  leur  payer 
•>  la  fomme  de  60  liv.  qui  leur  revenoit. 

»  Les  chofes  en  cet  état ,  eft  intervenu  en  la 
»  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport 


de  M.  Boutet  deGuignonville,  le  20  Août  1716". 
l'Arrêt  par  lequel  la  Cour ,  en  infirmant  la  Sen- 
tence de  certe  Sénéchauflee ,  ordonne  que  les 
beftiaux  mentionnes  dans  l'obligation  de  cheptel 
du  iSOclobre  1707,  demeureront  Se  appartien- 
dront audit  Auroux,  en  par  lui  payant  aufdits 
Aubergers,  fuivant  fes  oflres,  la  fomme  de  13  r 
liv.  pour  leur  part  Se  portion  du  profit  defdits 
beftiaux,  fuivant  Se  conformément  aux  eflima- 
tions  qui  en  ont  été  faites ,  tant  lors  de  la  fortie 
defdits  Aubergers  du  domaiae  dudit  Auroux, 
que  par  ledit  Guoton,  tiers-Expert,  le  15  Août 
1 7 1  j-  ;  que  le  furplus  defdits  beftiaux ,  conlîftant 
en  deux  jeunes  bœufs  Se  une  taure,  fera  partagé 
entre  ledit  Auroux  &  lefdits  Aubergers,  fi  mieux 
n'aiment  à  cet  égard  lefdits  Aubergers  dclaifl'er 
audit  Auroux  lefdits  deux  jeunes  bœufs  &  la 
taure,  pour  le  prix  &  eflimation  qui  en  a  été  faite  ' 
par  ledit  Guoton ,  en  payant  par  ledit  Auroux 
aufdits  Aubergers,  luivar.t  fes  offres,  la  fomme 

de  60  liv  laquelle  option  leftfits  Aubergers 

feront  tenus  de  faire  dans  la  quinzaine,  à  compter 
du  jour  de  la  lignification  du  prélent  Arrêt  au 
Procureur ,  linon  l'option  référée  audit  Auroux  ; 
&  en  cas  d'option  par  lefdits  Aubergers  du  par- 
tage defd.  jeunes  bœufs  Se  de  la  taure,  condamne 
lcfd.  Aubergers  à  payer  audit  Auroux  la  valeur 
des  fourages  Se  pâtures  qu'ils  ont  conlommés  Se 
confommeront  jufqu'au  jour  qu'icelui  partage  en 
fera  fait ,  Se  ce  fuivant  l'eflimation  par  Experts 
dont  les  Parties  conviendront  pardevant  le  Lieu- 
tenant General  de  Saint- Pierre-le-Moutier.  

»  Condamne  les  Aubergers  en  la  moitié  des  dé- 
»  pens  de  la  caufe  principale,  &  en  tous  les  dépens 
s  de  la  caufe  d'appel ,  même  de  ceux  refervés  par 
»  l'Arrêt  du  premier  Juillet  171  c,  l'autre  moitié 
»  des  dépens  de  la  caufe  principale  compenfee.  « 

Voir  les  art.  y  5-3,  574  Se  fff  de  la  Coutume 
de  Bourbonnots ,  avec  le  Commentaire  fur  ces  ar- 
ticles. 

La  Coutume  de  Nivernois,  tit.  21 ,  art.  2,10, 
1 1  ;  la  Coutume  de  Berry ,  tit.  17,  art.  3 ,  &  les 
Commentateurs  de  ces  Coutumes. 

Rague'au  en  fon  Indice  des  Droits  Seigneuriaux , 
vert.  Exiguer. 


1716. 


CHAPITRE  LXV. 

Si  des  Pierreries  données  par  un  contrat  de  mariage  à  une  Princeffe,  avec 
ejlimation,  font  réputées  être  pajfées  en  la  propriété  du  Prince  fon  époux; 
h  fila  Princeffe  peut,  ou  ejl  tenue  de  les  reprendre  en  nature,  ou  l'ejl'unatuyn. 

Si  les  inferiptions  de  faux  interejfant  différentes  Parties,  ne  peuvent  pas  être 
pourfuivies  à  la  requête  de  Monjieur  le  Procureur  General,  à  la  diligence 
de  toutes  les  Parties. 


LE  28  Août  1716,  il  intervint  Arrêt  en  la 
Grand'Chambre  fur  ces  questions,  qui  y  avoient 
été  agitées  pendant  plulieurs  Audiences.  La  pre- 
mière de  ces  que  liions  concernant  les  pierreries  ne 
fut»)  int  jugée ,  à  caufe  des  incidens  de  faux ,  dont 
l'inRruôion  fut  ordonnée.  Ce  n'a  été  que  le  28 
Mai  1 7 1 8  que  laqueftiontdes  pierreries  a  été  jugée, 
l'Arrêt  ayant  ordonné  les  reprifes  fuivant  l'eflima- 
tion ;  mais  la  queflion  ayant  été  agitée  en  même- 
rems  que  celle  des  incidens  de  faux ,  on  trouvera  ici 
les  moyens  qui  furent  propofés  de  part  &  .d'autre. 

M'.  Nuolar-Rottrt  Huart  plaidoit  pour  Madame 
la  Princeffe  de  Condé. 
7t*it  VL  Part.  II. 


M'.  Gilles  Maté  pour  Madame  la  Princefle  d* 
Conty  fa  fille. 

M*.  Niflas  Gtfftt  dt  Chefne  pour  M.  de  Fortia, 
Conleillcr  au  Parlement ,  Tuteur  aux  actions  immo- 
biliaires,  ôcç.  de  Louis -Henri  Duc  de  Bourbon, 
Prince  de  Condé,  Prince  du  Sang ,  Pair  Se  Grand- 
Maître  de  France. 

M'.  GuillaumtTartarin  pour  George  Gougenot, 
Tuteur  aux  aâions  imniobihaires  de  Louifè-Eliza- 
beth  de  Bourbon,  Princefle  du  Sang,  époufe  de 
Louis  -  Armand  de  Bourbon,  Prince  de  Conty , 
Prince  du  Sang,  Tuteur  oneraire  de  Charles-Louis 
de  Bourbon,  Comte  de  Charolois,  Prince  du  Sang, 

Qq  >i 
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du  Comte  de  Clermont,  iSc  des  Pruicefles  leurs 
fœurs. 

Et  Mr.  Louis  Chevalier  pour  Luillier. 

On  peut  voir  dans  ce  qui  va  être  rapporté  du 
Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  General  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury,  depuis  Procureur  Gene- 
ral, le  dctail'de  cet  incident  de  faux ,  dont  les  cir- 
conflances  étoient  fingulieres. 

M.  l'Avocat  General  dit  que  la  Cour  avoit  à 
prononcer  fur  les  appellation.1:  refpeclives  des  Par- 
ties, d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  &  fur 
une  Requête  préfentée  par  Madame  la  Princeffe  de 
Condé. 

Que  la  Sentence  dont  étoit  appel,  contenoit 
quatre  principaux  chefs. 

Que  par  le  premier  on  ordonnoit ,  avant  faire 
droit  fur  l'incident  des  pierreries,  que  les  Parties 
feroient  diligence  de  faire  juger  dans  trois  mois  la 
queflion  de  Ravoir  fi  Madame  la  Princelfe  de  Condé 
pou  voit  être  tenue  de  reprendre  en  nature  ce  qui 
reftoit  des  pierreries ,  &  cependant ,  par  provilion , 
on  ordonnoit  un  recollement  par  Experts  des  pier- 
reries cflimées  en  1664,  avec  celles  eflimecs  en 
1 709 ,  aux  frais  de  Madame  la  Princefle  de  Conty, 
fiiuf  à  répeter,  à  l'effet  de  connoitre  , 

En  premier  lieu,  s'il  y  avoit  aucun  corps  de 
pierreries  de  1604,  qui  fe  trouvât  encore  en  même 
nature  au  tems  de  cette  Sentence. 

En  fécond  lieu ,  en  cas  qu'il  y  en  eût  de  changes 
d'oeuvre ,  fi  lefdites  pièces  nu  aucunes  d'icclles  fe 
retrouvoieut  encore ,  à  l'effet  d'y  pouvoir  appli- 
quer l'eflimation  de  1664. 

En  troificme  lieu,  qu'au  cas  qu'on  pût  leur  ap- 
pliquer cette  efiimation ,  les  Experts  diroient  quelle 
portion  lefdites  pierreries  exiftantes  dévoient  porter 
de  l'eflimation  de  1664.  Qu'on  ajoutoit  que  les 
Parties  pourraient  faire  telles  requilitions  &  décla- 
rations qu'elles  aviferoient. 

Et  que  c'ctoit  de  ce  'chef  que  Madame  la  Prin- 
celfe de  Condé  ctoit  Appelante.  Que  les  Tuteurs 
de  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  Se  les  Princes  &  Prin- 
cefles  Ces  frères  &  fœurs,  adheroient  à  fon  appel, 
Se  que  c'étoit  à  cette  occafion  que  Madame  la  Prin- 
celfe de  Condé  avoit  donné  fa  Requête ,  pour  être 
payée  dès-à-préfent  d'un  million  de  livres,  prix  de 
l'eflimation  des  pierreries  de  1664,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  du  décès  de  feu  M.  le  Prince  de 
Crndc. 

Que  le  fécond  chef  de  la  Sentence  donnoit  aâe 
à  Luillier, 

i°.  De  ce  qu'il  n'entendoit  fe  fervir  de  la  lettre 
lignée  de  lui,  &  datée  du  7  Août  1704,  Se  qu'il 
i.e  l'avoit  fignifiée,  ni  produite. 

2°.  Que  s'il  y  avoit  des  additions,  charges  Se 
apL Ailles,  tant  au  feuillet  2  récit ,  qu'au  feuillet 
funant,  11.  I,  enfemble  aux  feuillets  258  Se  264 
w/t  du  répertoire,  il  avoit  pu  le  faire ,  étant  fon 
ou\r  ;ge. 

30.  Qu'il  ne  vouloit  Se  n'entendoit  fe  fervir  que 
du  journal  écrit  de  la  main  de  Martin ,  &  de  l'inf- 
cription  de  la  pièce  intitulée  :  Copie  de  V Inventaire. 

Qu'en  conséquence,  fur  I  infeription  de  faux  on 
mettoit  hors  de  Cour  ;  qu'on  rejettoit  du  Procès  la 
lettre ,  les  additions  du  répertoire,  fauf  à  AL  le 
Procureur  General  à  fe  pourvoir. 

Que  Madame  la  Princefle  de  Conty  étoit  Appe- 
lante de  ce  chef. 

Que  les  Tuteurs  des  Princes  &  PrincefTes  mi- 
neurs fe  joignoient  à  elle  ;  qu'ils  convenoient  tous 
qu'il  falloit  inftruire  le  faux ,  &  que  chacun  de- 
mandoit  que  ce  fut  à  là  requête. 

Et  que  Madame  la  PrinceJie  de  Conty  avoit 
donné  une  Requête,  pour  que  le  faux  fut  inftruit  à 
fa  requête,  foit  par  rapport  à  la  lettre,  foit  par 
rapport  à  l'altération  du  répertoire. 


5  AUDIENCES   

Que  par  letroiiîéme  chef,  * 

1  •.  On  donnoit  acte  à  Luillier  Se  à  M.  de  Fort!»     1  7  * 
de  leur  déclaration  que  les  mots  &  lettre,  copie  de 
lettre,  enfemble  les  n.  6  Se  1  c  étant  fur  cette  picco 
intitulée  Copie  de  l'Inventaire,  étoient  de  la  main  de 
Martin ,  décédé  en  1 703 . 

20.  Qu'en  conféquence,  avant  faire  droit  fur  la 
demande  de  Madame  la  Princeilè  de  Conty  contre 
Luillier,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  rctablir  l'inventaire 
original  des  pierreries  de  Pologne ,  on  ordonnoit 
que  Madame  la  Princefle  de  Conty  feroit  tenue  de 
déclarer  li  elle  convenoit  que  ces  mots,  lettre  CT 
chiffres,  fuflent  de  la  main  de  Martin. 

30.  Qu'au  cas  qu'elle  ne  fit  point  de  déclaration 
dans  huitaine,  la  pièce  rerteroit  au  Procès  telle 
.qu'elle  étoit,  &  comme  lefditsmots,  lettre  &  chif- 
fres ,  étant  de  la  main  de  Martin. 

40.  Qu'au  cas  qu'elle  n'en  convînt,  vérification 
en  feroit  faite  à  la  diligence  de  M.  de  Fortia. 

Que  ce  rroifiéme  chef  formoit  le  fujet  d'un  appel 
particulier  des  Princes  &  Princcfles  mineurs. 

Que  le  quatrième  chef  regardoit  la  deflitution 
de  Luillier,  &  que  ce  chef  n  ctoit  point  attaqué. 

Que  Madame  la  Princefle  de  Condé  avoit  pro- 
pofé  trois  moyens,  fur  lefquels  elle  fondoit  «Se  fon 
appel  du  premier  chef  de  la  Sentence,  Se  fa  Re- 
quête ,  en  foutenant 

Que  le  recollement  ordonné  étoit  inutile. 

Que  ce  recollement  étoit  împofTible. 

Que  l'eflimation  arbitraire  étoit  une  chofe  qui 
n'avoit  point  été  demandée  par  les  Parties,  Se  qui 
étoit  contre  toute  règle- 

Que  l'on  fondoit  le  premier  moyen  fur  le  droit 
que  Madame  la  Princefle  de  Condé  prétendoit 
avoir ,  &  Iuivant  les  principes,  <5c  par  rapport  aux 
circon fiances  particulières,  de  reprendre  le  prix 
total  des  pierreries. 

Que  le  Droit  Romain  regarde  l'eflimation  des 
chofes  données  en  dot,  comme  une  vente  faite  au 
mari ,  dont  il  demeure  propriétaire. 

Que  c'efl  la  difpofition  de  la  Loi  J  0 ,  ff.  Jejurt 
dttium,  Se  des  Loix  c  «Se  10,  Cod.  de  jure  dotbim. 

Que  c'efl  la  décifïon  de  M.  Cujas  fur  les  Titres 
du  Code  de  jure  dttium ,  &  fo!u:t  mairimenio. 

De  Covarruvias  dans  le  ch.  28  du  Tome  2  de 
les  Queflions  Journalières. 

De  Tiraqueau,  du  Retrait  lignager,  §.  j ,  Gl. 
14. 

Du  Perricr ,  qu.  r» 

M.  Catclan,  liv.  4,  ch.  J2. 

Defpeillès,  de  la  Dot,  p.  1 ,  feft.  3,  n.  10. 

Que  cette  règle  ne  reçoit  que  trois  exceptions. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  la  femme  a  Poptioa 
de  prendre  en  efpece ,  ou  le  prix ,  fuivant  la  Loi 
10,  ff.  de  jure  dotium. 

Si  ce  choix  cft  donné  au  mari. 

S'il  a  été  flipulé,  non  l'eflimation  ,  mais  que  les 
chofes  feront  rendues  en  nature. 

Encore  faut-il  les  rendre  par  le  mari,  fans  erré 
détériorées  par  fon  fait  ;  <Sc  en  ce  cas,  fi  c'efl  un 
corps  de  plufieurs  chofes,  il  faut  les  rendre  toutes, 
&  toutes  en  même  état,  Iuivant  la  Loi  34,  ff.  de  , 
JEàililxt  Edith. 

M.  Faber ,  Paraphrale  fur  la  Loi  1 ,  de  tllimMO- 
riâ  atlione,  défin.  du  titre  du  Code  de  jure  dotistm. 

Que  ces  principes  du  Droit  Romain  qui  avoient 
lieu  pour  les  immeubles,  comme  pour  les  meu-  LeBnm.fa 
bles,  n'ont  point  été  introduits  dans  notre  Droit  la  Corarau- 
Frtnçoir  pour  les  immeubles ,  mais  que  nous  les  MUI^  '     1  • 
avons  adoptés  entièrement  pour  les  meubles. 

Que  l'application  de  ces  principes  étoit  facile,  a'  *  ' 
puifque  dans  la  donation  les  pierreries  étoient  don- 
nées avec  efiimation  ,  fans  autre  claufe  qui  pût 
tomber  dans  let  exceptions  ci-defius. 

Que  la  claufe  de  flipulation  d«  propre  n'etaot 
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7  i  £  appliquée  qu'au  prix  des  pierreries ,  c'étoit  encore 
.  '    une  confirmation  de  la  première  difpofition. 

Mais  que  quand  le  contrat  de  maria.çe  [Hjrteroit 
une  option  ,  elle  étoit  faite  par  M.  le  Prmce ,  & 
même  par  l'es  héritiers. 

j  Par  l'aliénation  ou  difpofition  d'une  partie 
des  pierreries. 

2°.  Parce  qu'il  les  avoit  toutes  fait  changer  d'oeu- 
vre &  de  parures. 

•3°.  Parce  qu'il  avoit  fait  faire  un  nouvel  inven- 
taire en  1 68o ,  de  toutes  ces  pierreries,  où  il  avoit 
confondu  les  fiennes. 

4°.  Que  dans  l'état  fait  de  fon  vivant  des  reprifes 
de  Madame  la  PrincefTe,  il  y  avoit  nus,  non  les 
pierreries ,  mais  un  million. 

c".  Par  la  fuppreflion  de  l'original  de  l'cflima- 
tion  de  1664,  &.  lubrtitution  de  copies. 

6°.  Par  l'inventaire  de  M.  le  Prince  de  Condc, 
où  l'on  avoit  tout  compris  indiftinctement. 

70.  Par  la  prière  qu'on  avoit  faite  de  concert  à 
Madame  la  PrincefTe,  de  s'en  charger  comme  dc- 
pofîtairc. 

Qu'enfin  quand  cette  option  ne  feroit  pas  con- 
fommée,  elle  ne  pourrait  pas  être  faite,  les  chofes 
n'étant  plus  dans  leur  intégrité. 

Puifque  M.  le  Prince  de  Coudé  en. avoit  difpofc 
de  la  plus  grande  partie. 

Puifqu'iï  avoit  changé  tout  le  refte  en  différentes 
parures. 

Deux  faits  également  certains,  Se  par  la  compa- 
raiion  de  l'eflimation  de  1 66+  Se  de  celle  de  1 700 , 
&  par  l'aveu  même  de  Made.  la  PrincefTe  de  Conty. 

Qu'envain  dil'oit-on  que  le  changement  d'eeuvre 
n'efface  point  la  fubftance  de  la  diofe. 

Que  la  réponfe  étoit  dans  la  Loi  p ,  §.  3  ,  ((.ad 
exhibendum  :  Sam  musata forma  propè  interemit fub~ 
flantiam  rei  i  dans  la  Note  deGodefroy  :  Si  tfi  idtn- 
titai  materU ,  divtrfuat  formt,  resd'tverfa  ejfe  dicitur. 

Et  dans  la  Loi  6,  §.  I ,  ff.  de  aur» ,  argent»  U- 
gato  :  Quàd  dijf»lutione  ac  permutationt  tali  ,Jv»/i«U/ 
queijue  videatur  mutata. 

Qu'envain  prétendoit-on  pouvoir  obliger  Ma- 
dame la  PrincefTe  de  Gmdc  à  reprendre  la  partie 
des  pierreries  qui  rcfloient  en  nature. 

i°.  Qu'il  n'étoit  pas  poflible  de  l'obliger  à  re- 
prendre des  pierreries  qui  pouvoient  avoir  été  tou- 
tes retaillées. 

2".  Qu'il  paroiiToit  également  impoflïble  de  la 
forcer  de  reprendre  un  corps  qui  n'étoit  plus  com- 
plet :  Aia  igitur  ipfam  rem  debebit  incorruptam  red- 
dtre,  aut  tfi'mationem  de  tfuâ  convenu.  Ltg.  I,  de 
tftimatoriâ  aihtnt;  Leg.  IO,  de  juredotium;  Leg. 
3  4 ,  de  jËdilitia  Eduia. 

Que  l'on  difoit  pour  fécond  moyen  de  la  part  de 
Madame  la  Princelle  de  Condé ,  que  cette  impofli- 
bilité  le  confirmoit  par  la  lecture  du  Procès-verbal 
de  1664,  où  il  n'étoit  fait  aucune  mention  de 
l'eau,  de  la  couleur,  de  la  prifée,  ni  du  prix  de 
chaque  pierrerie,  mais  de  chaque  aflemblage. 

Par  le  fait  certain  qu'aucun  aflemblage  ne  reftoit 
en  entier. 

Que  l'on  fondoit  le  troiliéme  moyen,  i°.  Sur 
une  eftimation  arbitraire,  laquelle,  dilbit-on,  n'eft 
point  demandée,  ce  qui  feroit  un  ultra  petita. 

2".  Qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparence  que  des  Ex- 
perts pullent  cftimer  des  pierreries  reliantes  d'une 
partie  eflimée  en  1664,  eu  égard  à  cette  même 
eftimation  de  1664,  quand  il  y  en  aurait  de  cette 
partie  qui  n'exifleroient  plus. 

Movcst  de  Madame  la  Princeffe  de  Conty. 

Premiers  Partie.  Appel. 

Demande  de  Madame  la  f  rince  Je  de  Cond/. 
Que  de  la  part  de  Madame  la  PrincefTe  de  Conty 


on  avoit  commencé  par  deux  obfervations. 

Que  la  première  avoit  été  de  dire  qu'on  n'avoit 
punit  conclu  au  (ond  en  eau  le  principale  ;  qu'il  ne 
s'agiff  'il  que  du  recollement ,  qu'ainfi  on  ne  pou- 
vait conclure  au  fond,  luivant  la  Mercuriale  de 
16^12,  que  c  ctoit  uo  fiinple  préalable;  que  fi  on 
ne  pouvuit  reconnoitre  les  pierreries ,  elle  conve- 
nait qu'elle  n'avoit  aucun  droit,  qu'ainlî  ce  n'étoit 
point  empêcher  Tcclairciftèment. 

Que  la  féconde  obfervation  avoit  confiflé  à  dire 
que  M.  le  Duc  avoit  intérêt  que  les  pierreries  tom- 
baient dans  le  legs  univerfcl  ;  mais  que  Madame 
la  Princelic  avoit  intérêt  de  le»  avoir  en  nature,  le 
prix  étant  infiniment  augmente5  depuis  1 664. 

Que  l'on  objectait  l'intérêt  du  hùllion  qu'elle 
n'auroit  pas,  mais  qu'elle  répondoit  qu'il  ne  failoit 
compter  l'intérêt  que  depuis  le' jour  du  décès. 

Que  quant  aux  moyens,  il  fumToit  de  dire  que 
c'étoit  un  préalable  que  cette  cflimation. 

Qu'au  fond  on  oppofoit, 

1°.  Que  le  recollement  çtoit  inutile,  det  tfl'tma- 
ta,  doi  vendita. 

2".  Que  les  chofes  n'étoient  plus  entières. 

Àlais  que  la  réponfe  étoit  facile  ;  que  quant  au  pre- 
mier moyen ,  (1  dans  le  Droit  Romain  on  a  dit  dos 
aflimata,  du  vendita,  c'eftpour  dire  que  les  chofes 
eftimées  appartiennent  au  mari  pendant  le  mariage  ; 
mais  que  la  femme  les  peut  revendiquer,  fuivant  1* 
Loi  30  de  jure  dttiiim. 
.  Que  les  Auteurs  du  Droit  Ecrit  y  font  précis  ; 
Henrys ,  tom.  2 ,  liv.  4  ,  queft.  yo. 

Que  les  Auteurs  du  Droit  Coutumier  s'y  joi- 
gnent, Dumoulin  fur  l'article  ci  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris;  d'Argcntré  fur  l'article  7^  de 
la  Coutume  de  Bretagne,  glof.  4,  n.  4. 

Qu'on  objectoit  à  cela  que  c'étoient  des  effet» 
purement  mobiliers;  mais  que  la  réponfe  étoit, 

1  *.  Que  c'étoient  des  pierreries,  meubles  précieux 
de  grandes  Maifons,  au  rang  des  immeubles,  fui- 
vant LoyfeL 

2°.Que  l'on  fait  à  ce  fujet  deux  dirtinctîons;  l'une 
du  Droit  Romain ,  l'autre  du  Droit  Coutumier.  ^ 

Que  celle  du  Droit  Romain  comprend  rei  *ua 
numéro ,  pondère  &  menfurà  confiant ,  &  les  cliofes 
fta  cerpore fuo  aftimatienem  non  rtcipiunt. 

Que  l'autre  diflinction  qui  efl  du  Droit  Coutu- 
mier ,  eft  entre  les  chofes  aut  ufu  confumuntur ,  & 
celles  qtu  ufu  non  confumuntur  ,  diftinctions  qui  de-, 
mandent  chacune  leur  attention. 

Que  l'on  t'ai  foi  t  une  autre  objection ,  qui  étoit  de 
dire  ,  que  la  revendication  en  nature  ne  pouvoit 
être  bonne  s'il  n'y  avoit  cflimation. 

Que  la  réponfe  étoit ,  que  les  Loix  ne  difent  pas 
que  quand  il  y  a  eftimation  ,  la  chofe  appartient 
irrévocablement  au  mari. 

Que  dans  le  fait,  les  termes  du  contrat  fornioîent 
une  première  claufe  qui  donnoit  à  la  femme ,  & 
non  au  mari. 

Une  féconde  quicontenoit  une  ftipulation  ou  de 
propres ,  ou  en  cas  d'aliénation  une  reprise. 

Enfin  une  troificnie  claufe  quitendoit  à  reprendre 
tout  ce  que  la  Princeffe  avoit  apporté  en  mariage. 

Que  quant  au  fécond  moyen ,  confiftant  à  dire 
que  les  chofes  n'étoient  plus  entières ,  on  répondoit 
dans  le  fait, 

i°. Qu'il  n'y  avoit  eu  nulle  aliénation,  mais  do- 
nation aux  Princeftes. 

2°.  Que  la  plus  grande  partie  étoit  en  nature. 

Qu'on  objectoit  à  ce  fujet  qu'il  n'en  reftoit  que 
pour  72  cooo  liv,. 

A  quoi  l'on  répondoit  qu'en  y  joi- 
gnant la  crue  de     ....  l8i2yoliv. 
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Et  que  cclaîroit  plus  loin ,  &  jufqu'à  un  million. 

Que  dans  le  Droit ,  1°.  L'aliénation  de  partie  de 
la  chofe  n'empêche  pas  que  la  femme  ne,  puiflë 
être  forcée  de  prendre  le  refle. 

2°. Que  du  moins  faut- il  faire  une  diflinftion 
entre  ce  qui  a  une  valeur  de  proportion ,  livres  , 
tapiilëries  de  pareille  valeur ,  &  ce  qui  a  une  valeur 
par  foi-même,  L.  34.  de  JEdiVuio  Ediclo. 

Que  l'on  failoit  fur  cela  une  objection  ,  qui  étoic 
de  dire  qu'il  y  avoit  eu  un  changement  d'oeuvre. 

A  quoi  l'on  répondoit,  que  dans  le  Droit  il  y  a 
«ne  diflinftion  à  faire  entre  ce  qui  peut  fe  rapprocher 
de  la  première  forme  &  ce  qui  ne  peut  pas  s'en  rap- 
procher, L.  24  di acquirendt  dtminio ; L.78 ,  §.  4, 
de  Uçatii}. 

Le  on  répondoit  dans  le  fait  qu'il  n'y  avoit  eu  rien 
de  retouche  ni  retaillé,  L.  20  de  t»tro  &  argento 
Uga'.o  ;  L.  17,  ibidem.  L.S ad txhibendum. 

Autre  objection.  La  Loi  6  de  auroÇr  «r«ento,6\t 
que  li  la  pierreric  ne  fe  trouve  point  en  ion  état, 
le  legs  qui  en  eft  fait  n'eft  point  dû  ,  pas  même  par 
eflimation. 

A  quoi  l'on  répondoit,  que  dans  Fcfpecede  cette 
Loi  le  corps  légué  n'exifloit  plus ,  «Se  qu'il  y  avoit  eu 
un  changement  total. 

Autre  objection.  Que  les  pierreries  ne  pouvoient 
plus  fe  diftmguer. 

Qu'on  y  répondoit,  i°.  Que  le  doute  fuffifoit 
pour  confirmer  la  Sentence. 

2°.  Que  la  chaîne  étoit  défignée  par  diamans  fi 
grands  ,  fi  linguliers ,  fi  rares  qu'on  ne  pouvoir  s'y 
méprendre. 

30.  Que  Madame  la  PrincefTe  s'en  expliquerait 
elle-même  ,  comme  on  l'efperoit. 

Qu'on  avoit  dit  comme  truific'me  moyen ,  que 
l'cftimation  n'avoit  pas  été  demandée. 

Mais  qu'on  répondoit ,  que  fuivant  la  Sentence 
on  dévoie  examiner  1Î  elles  étoient  au  même  état 
qu'en  1  rTrî^. ,  fi  elles  pouvoient  fc  reconnoitre ,  s'il 
y  en  avoit  quelqu'une  de  marquée. 

Que  cela  étoic  renfermé  dans  la  demande  en  re- 
collement ,  &  qu'on  n'ordonnoit  Peflimation  que 
relativement  à  cela. 

Seconde  Partie.  Faux. 

Qu'à  l'égard  de  la  féconde  partie  de  la  caufe  qui 
étoit  le  faux,  Madame  la  Princeflë  de  Conty  de- 
mandoit  l'inventaire  de  1664.,  que  l'on  refufoit, 
qu'on  tergiverfoit  ,  Se  qu'enfuit*  on  rapportoit, 
puur  ainfi  dire,  au  moment  qu'on  alloit  opiner. 
1  °.  Une  lettre  de  1 704. 
a".  L'inventaire  de  1 680. 
30.  Un  Mémoire  de  Martin,  (à  ce  qu'on  difoit.  ) 
40.  Et  un  Placet  préfenté  par  Luillier. 
Que  par  la  première  pièce  qui  étoit  la  lettre,  on 
parloit  de  la  radiation  d'un  fol.  264  ,  que  l'on 
connoifoit  le  faux,  qu'on  s'inferivoit,  qu'on  l'aban- 
dbtadok  enfuite. 

Que  four  la  féconde  pièce  qui  étoic  l'inventaire 

«Je 

&  qu  il  s  y 

foutenu  être  de  la  main  de  Martin. 

Que  l'on  convenoit ,  l°.Que  s'il  y  avoit  un  faux , 
il  étoit  néceflaire  de  le  pourfuivre. 

a°.  Que  ce  n'étoit  point  le  cas  de  fe  reflraindre 
au  fauf  à  M.  le  Procureur  Général  à  pourfuivre, 
pui/qull  avoit  pris  des  conclufions. 

30.  Qu'il  failoit  que  les  pourluites  fe  fîfTent  à  la 
requête  de  Madame  la  Princeflë  de  Conty. 

Que  de  la  part  des  Tuti?urs  des  Princes  Se  Prin- 
ceffes  mineurs  ,  dont  les  incerêts  étoient  com- 
muns ,  on  avoit  adhéré  aux  conclufions  de  Madame 
la  PrincefTe  de  Condé  fur  le  chef  du  recolement , 


3e  r6"8o  ,  on  vouloit  le  faire  paiTcr  pour  original , 
5c  qu'il  s'y  trouvoit  deux  obfervations ,  qu'on  avoit 
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qu'ils  avoient  auflî  adhéré  à  l'appel  de  Madame  la  T 
Princeflë  de  Conty  fur  le  chef  de  l'inlcription  en    *  7  1 
faux;  qu'ils  avoient  foutenu  que  leur  appel  étoit 
indubitable  par  rapport  au  chef  de  la  vérification. 

Qu'ils  n'avoient  rien  ajouté  aux  moyens  de  Ma- 
dame la  Princeflë  de  Condé  fur  le  premier  chef. 

Qu'ils  avoient  ajoutéau  fécond  chef,  quec'etoit 
à  leur  Requête  que  le  faux  devoit  étrepourluivi. 

Qu'ils  avoient  prétendu  qu'on  ne  pouvoit  jamais 
admettre  la  vérification  au  fujetde  la  copie  de  l'in- 
ventaire, cotté  6,  n.  ij. 

Que  ce  dernier  point  étoit  fondé  fur  les  règles 
les  plus  communes  en  matière  de  faux  ,  qui  veu- 
lent que  dés  que  Paccufation  a  été  formée,  elle  foit 
pourfuivie. 

Que  ce  faux  dépendoitdc  fçavoir  fi  ces  mots  c»pit 
de ,  fi  la  lettre  L.  fi  les  chiffres  6  Se  1  j  étoieut  de  la 
main  de  Martin  décédé  en  1703. 

Que  c'étoit  à  Madame  la  Princeffè  de  Conty  à 
déclarer  fi  elle  en  convenoit  Ou  non  ,  que  la  Sen- 
tence l'avoit  jugé  ainfi  ;  mais  en  ajoutant  que  fi  elle 
le  dénioit ,  la  vérification  feroit  faite  ,  Se  faite  à  la 
requête  de  M.  de  Fortia ,  que  c'étoit ,  pour  juger  un 
faux  qui  eft  un  crime,admettre  une  procédure  civile, 
au  lieu  qu'il  failoit  en  ce  cas  ordonner  la  pourfuite 
du  faux  à  la  requête  de  Madame  la  Princeflë  de 
Conty. 

Qu'à  l'égard  du  premier  chef,  on  ne  pouvoit 
concevoir  comment  la  Sentence  avoit  pû  mettre 
hors  de  Cour  fur  un  faux  ,  le  faux  étant  prouvé , 
Se  M.  le  Procureur  Général  en  requérant  la  pour- 
fuite. 

Que  fi  cela  étoit,  on  ne  pouvoit  douter  qu'elle 
nefedùt  faire  à  la  requête  des  Tuteurs;  que  les 
Gens  d'affaires  de  Madame  la  Princeflë  de  Conty 
feroient  trop  fufpefts,  Se  par  la  circonftance  de  la 
fommation  écrite  de  la  main  du  fieur  Bonpart  fon 
Agent ,  &  par  l'attention  qu'on  avoit  eue'  à  cacher 
long-tems  cette  infeription  de  faux  au  Tuteur;  Se 
par  la  Requête  clandeftinc ,  par  laquelle  on  vouloit , 
fans  approfondir  le  faux ,  faire  rejctter  les  pièces 
pour  lauver  le  coupable ,  Se  envelopper  dans  les 
pièces  fauffes  la  copie  de  1680. 

Que  les  moyens  de  Luillier  qui  ne  regardoient 
que  le  chef  de  Tinfcription  en  faux  fe  réduifoient  à 
ce  fait  important  ;  que  l'inventaire  Se  l'cftimation 
de  I(5fj4  avoient  été  retirés  par  feu  M.  le  Prince 
de  Condé  en  1680,  Se  qu'on  y  avoit  fubftitué  en 
ifj8r  une  copie  de  l'inventaire  de  toutes  les  pier- 
reries qu'on  avoit  cotté  Se  numéroté  de  la  cotte  Se 
du  numéro  de  l'inventaire  de  Pologne  ;  que  ce  fait 
étoit  prouvé. 

Et  par  un  Mémoire  de  Martin  de  ifîSo,  qui 
marquoit  que  cet  inventaire  avoit  été  remis  en  ce 
tems  à  M.  le  Prince  de  Condé ,  Mémoire  non  fuf- 
peft  écrit  de  fa  main  d'un  homme  mort  en  1703  , 
Mémoire  dont  la  vérité  n'étoit  point  attaquée. 

Et  par  cette  copie,  dont  les  premiers  mots  &  les 
chiffres  6  Se  1  r  étoient  de  la  main  de  Martin  ,  fait 
dont  tic  convenoit  pas  encore  de  la  part  de  Ma- 
dame la  PrincefTe  de  Conty ,  mais  dont  il  efperoit 
qu'elle  conviendrait  en  exécution  de  la  Sentence. 

Qu'en  cet  état,  il  prétendoit  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
moyens  plaufibles  d'inflruire  le  faux  contre  lui, 
contre  une  lettre  que  l'on  difoit  de  fon  écriture, 
qui  n'étoit  ni  produite,  ni  fignifice  ,  qui  ne  faifoit 
qu'affurer  la  vérité  de  ce  fait ,  qui  étoit  incontef- 
table  dans  l'état  actuel  de  la  Caufe. 

Gjntre  un  répertoire  qui  contenoit  la  même 
chofe  ;  pièce  qui  lui  appartenoit ,  qu'il  avoit  faite 
pour  fon  utilité  particulière ,  fur  lequel  il  avok  piï 
en  conféquence  changer  ce  qu'il  avoit  voulu. 

Que  c'étoit  ce  qui  lui  faifoit  efpercr  la  confirma- 
tion de  la  Sentence  avec  d'autant  pltts  de  raifon , 
qu'il  rendait  depuis  trente-trois  ans  fes  fervices  à  la 
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îuauon  de  Condé* ,  J(  que  Ton  oncle  les  avoit  rendus 
cinquante-cinq  ans. 

Aprb's  ces  obfervations  fur  les  faits  &  les 
moyens ,  M.  l'Avocat  Général  dit  que  la  contef- 
tation  qui  n'étoit  qu'un  incident  des  queftions  pen- 
dantes aux  Requêtes  du  Palais  ,  fe  divilbit  naturel- 
lement en  deux  parties  principales  ;  l'une ,  qui  re- 
gardait les  pierreries  ;  l'autre,  qui  regardent  le 
faux. 

Que  c'etoient  ces  deux  incidens  ,  qui  par  la  Sen- 
tence du  i  s  Février  l 7 1  c,  qui  appointoit  fur  toutes 
les  demandes  formées  dans  le  Procès-verbal  de 
parcage ,  avoient  été  disjoints  des  autres  concerta- 
tions. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

F  *  v  x. 

Que  pour  commencer  par  le  faux  ,  il  étoit  bon 
d'en  rappeller  en  un  mot  Pongine  Se  le  progrès. 

Que  les  Parties  de  M*.  Guyot  de  Chelhe  &  de 
Mc.  Tartann  ayant  demande  la  vence  des  meubles , 
même  des  pierreries ,  la  Partie  de  Mc.  Macé  ayant 
foutenu  qu'il  falloit  par  rapport  aux  pierreries  en 
faire  un  recollemenc  pour  diflinguer  celles  de  Po- 
logne ,  que  Madame  la  Princclfe  de  Condé  feroit 
obligée  de  reprendre  en  nature  .  il  fallut  chercher 
dans  les  archives  l'inventaire  de  Pologne  Se  l'eftima- 
tionde  1664. 

Que  Lui  Hier  Garde  des  archives  fut  iommé  dé 
le  reprélenter  ,  qu'il  déclara  qu'il  l'avoit  remis  à 
Madame  la  Princelfe  de  Condé  5  qu'il  prefenta  un 
Placet  à  cette  Princeue  pour  le  retirer ,  &  qu'elle 
le  fit  rendre. 

Mais  qu'au  lieu  de  cet  inventaire  5c  de  cette 
eftimation  ,  il  fe  trouva  que  c'etoit  un  autre  inven- 
taire fait  en  1 680  de  toutes  les  pierreries  de  M.  le 
Prince  où  celles  de  Pologne  &  les  tiennes  ctoient 
confondues. 

Que  Luillier  foatint  que  feu  M.  le  Prince  de 
Condé  avoit  retiré  cet  original.  Premier  tait. 

Qu'il  avoit  fait  fubftituer  à  la  place  la  copie  de 
l'inventaire  de  16 80.  Second  fait. 

Que  ces  deux  faits  ctoient  importai»,  parce  qu'ils 
pouvoient  donner  lieu  de  foutenir  que  feu  M.  le 
Prince  ayant  retiré  cet  ancien  inventaire^  y  en  ayant 
fubffitué  un  autre ,  où  toutes  les  pierreries  étoient 
confondues ,  il  avoit  tellement  agi  en  propriétaire 
6c  changé  les  pierreries  ,  qu'on  ne  pouvoir  plus 
forcer  Madame  la  Princelfe  de  Condé  à  les  repren- 
dre en  nature. 

Sur  quoi  M.  l'Avocat  Général  a  dit,  que  le  pre- 
mier fait  IculdéchargeoitLuillier.maisqu'il  mettoit 
les  Parcies  dans  un  grand  embarras  ;  cet  inventaire 
Se  l'eltimation  de  1 664  ne  fe  trouvant  point. 

Que  Luillier  avoit  prétendu  juftifier  ces  deux 
faits  par  quatre  pièces. 

Dont  la  première  étoit  un  Journal  écrit  de  la 
main  de  Martin,  portant  qu'en  1680  il  avoit  été 
donné  au  fieur  Chauveau  là  cotte  1  y  Se  16  concert 
nant  les  pierreries  de  Pologne ,  écrit  non  fufpect, 
Martin  étant  mort  en  17OJ. 

La  féconde  étoit  le  répertoire  ou  inventaire ,  où 
à  la  marge  de  la  pièce  6 ,  cottée  1  c ,  quicontenoit 
cette  pièce  originale ,  il  fe  trouvoit  une  note  por- 
tant que  la  pièce  avoit  été  remife  à  feu  M.  le 
Prince ,  de  que  comme  elle  ne  fe  trouvoit  pas,  on 
avoit  mis  à  la  place  une  copie  non  (ignée. 

La  troifîéme  étoit  cette  copie  retirée  de  Madame 
la  Prmceflë  de  Condé,  qui  le  trouvoit  effective- 
ment cottée  6  de  1  j  de  la  main  de  Martin ,  à  ce 
qu'on  diibit. 

La  quatrième  enfin  étoit  cette  lettre  iîgnéedc  écrite 
deLiuliier.qui  parotlïbit  être  datée  du  7  Août  1 7041 


où  rendant  compte  de  plufîeurs  arrangement  à  feu  / 
M.  le  Prince  de  Condé ,  il  lui  marquoit  entr'autres  '  * 
l'apoïtillc  marginale  qu'il  avoit  inife  fur  fou  répertoi- 
re au  fujetdes  pierreries  de;Polognc,cequi  femblok 
juilifier  la  vérité  de  cette  aporLIle  mile  en  1704, 
cette  date  paroiflant  alHirée  par  le  mot  Luillier  mis 
en  haut  de  cette  lettre  de  la  main  de  feu  M.  le 
Prince. 

Qu'à  l'égard  de  la  première  pièce  ,  elle  n'avoit 
point  été  attaquée  par  l'infcription  en  faux  ;  qu'on 
n'avoit  point  auffi  reconnu  de  la  part  de  Madame  la 
Princeilè  de  Conty  qu'elle  fut  de  la  main  de  Martin. 

Qu'en  le  fuppofant,  elle  prouverait  que  dans  un 
tems  non  fufpeét  en  1703  ,  puilqu'on  convient  que 
Martin  ert  mort  dans  ce  tems ,  il  au r oit  donné  à 
Chauveau  la  cotte  1  y  &  1 6  de  1! inventaire  de  Po- 
logne touchant  les  pierreries. 

Mais  que  ce  fût  précifement  l'inventaire  en  quef- 
tioti ,  qu'il  fût  dit  avoir  été  donné  à  Chauveau  fans 
que  Chauveau  l'eût  rendu  ,  que  cela  eût  été  fait 
pour  le  fupprimer,  ou  feulement  pour  l'examiner, 
c'etoit  ce  que  l'on  ne  jurtifiuit  point. 

Qu'ainft  cette  pièce  ne  formèrent  point  une 
preuve  fuffuante  dans  la  Caule  principale ,  Se  ne 
formoit  point  d'objet  par  rapport  au  faux,  n'étant 
point  attaquée. 

Que  la  féconde  pièce  eût  été  plus  importante 
que  c'etoit  le  répertoire  fait  par  Luillier ,  où  il  fai- 
foit  mention  ,  fol.  238  v°.  de  la  fixiéme  pièce, 
cottée  1  y,  comme  étant  dans  les  archives,  &  étant 
l'original  de  l'inventaire  en  queilion  ;  que  cela  lé 
chargeoit  de  le  rapporter ,  mais  qu'il  ajoutoit  à  la 
marge ,  cette  pièce  a  été  donnée  ù  M.  Chauveau  , 
qui  l'a  remife  A  S.  A.  S.  Comme  elle  ne  fe  trtuvt 
pas,  en  a  mis  à  la  place  une  ce-pie  non  {ignée. 

Que  cette  apoftille  cadrait  avec  le  Journal  de 
Chauveau ,  &  jufiifioit  outre  cela , 

i».  Non -feulement  qu'elle  avoit  été  remife  à 
Chauveau  ,  mais  à  feu  M.  le  Prince. 

2°.  Qu'on  avoit  fubrtitué  cette  autre  pièce  copie 
non  lignée  ,  dont  il  va  être  parlé. 

Mais  M.  l'Avocat  Général  a  dit ,  que  cette 
apoftille  avoit  été  abandonnée  par  Luillier  depuis 
l'infcription  en  faux. 

Que  la  troifiéme  pièce  étoit  cette  copie,  dont  IV- 
poftille  faifoit  mention ,  &  qui  n'étoit,  ni  la  copie  de 
l'inventaire  de  Pologne ,  ni  l'original  de  l'inven- 
taire de  1 6  80  ;  mais  une  fimple  copie  non  lignée  de 
l'inventaire  de  1 680. 

Qu'elle  étoit  intitulée  d'abord ,  inventaire  Jet 
pierreries  fait  le  20  Otlebre  1 680. 

Mais  que  l'on  convenoit  que  depuis  on  y  avoit 
ajouté  ces  mots ,  copie  de,  Se  la  lettre  L,  ce  qui  fait 
copie  de  l'inventaire ,  &  que  l'on  convenoit  aufli  que 
le  chiffre  Se  cocte  6  Se  1  y  étoient  la  même  cocte  Se 
le  même  numéro  de  l'original  de  l'inventaire  de  Po- 
logne. 

Que  l'infcription  en  faux  fubfî/toit  encore  contre 
cette  pièce. 

Qu'on  ne  l'avoit  point  cependant  abandonnée , 
que  l'on  prétendoit  que  tepie  deL,Se6&if  étoient 
de  la  main  de  Martin. 

Que  fi  elle  étoit  vraye ,  elle  jufiifioit  Se  les  pifr» 
ces  précédentes  ,  &  par  fan  numéro  Se  fa  cotte 
qu'on  l'aurait ,  du  vivant  de  M.  le  Prince ,  fubftituée 
à  l'inventaire  de  Pologne,  puifqu'on  lui  avoit  don- 
né la  même  cotte. 

Que  la  dernière  pieceétoit  cette  lettre  du  7  Août 
1704,  qui  juflifieroit  pleinement  tous  ces  faits  ,  Il 
depuis  l'infcription  de  faux  Luillier  ne  l'avoit  pat 
abandonnée. 

Première  Pièce. 

Qu'en  retranchant  de  ces  pièces ,  la  première  qui 
prouvoic  peu  ,  &  qui  n'étant  point  attaquée  ne  for- 
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■  moit  aucun  objet  dans  la  concertation  ;  c'étoient  le* 
«  7  I  6.  trois  autres  pièces,  la  copie  de  l'inventaire  qui  avoit 
été  attaquée,  &  qu'on  foutenoit,  la  lettre  &  les 
changemens  du  répertoire  qu'on  avoit  attaqués,  &. 
qu'on  abandonnons 

Que  c'étoit  la  féconde  &  quatrième  pièce  qui  for- 
tnoient  le  premier  objet  du  faux ,  &  le  fécond  chef 
de  la  Sentence ,  qui  mettoit  hors  de  Cour ,  fauf  à 
M.  le  Procureur  Général  à  pourfuivre ,  mais  qu'il 
étoit  facile  de  fentir  l'irrégularité  d'une  pareille 
prononciation. 

Qu'un  fait  qui  ne  pouvoit  être  douteux ,  c'étoit 
qu'il  y  avoit  un  crime. 

Qu'une  première  confcquence  nécefïàire,  c'étoit 
qu'il  talloit  l'inflruirc  pour  en  procurer  la  punition. 

Qu'une  féconde  conféquence  également  évi- 
dente ,  étoit  que  toutes  les  Parties  &  M.  le  Procu- 


Stconit  Pitct. 

Qu'à  l'égard  du  répertoire,  Luillier  abandonnoit. 
l'addition  de  ce  folio  238  vtrfo  ci-deflus  énoncé; 
qu'il  abandonnoit  auflî  l'addition  du  fol.  264  vtrfo. 
Et  comment  ne  le  feroit-il  pas,  dilbitM.  l'Avocat 
General ,  puifque  depuis  la  mort  de  M.  le  Prince  il 
y  a  eu  une  copie  collationnée  de  ce  répertoire,  où 
ces  mots,  pour  fervir  au  partage,  Ce  trouvent  com- 
me exiftans,  <5c  que  rapoftilie  n'y  étoit  pas?  Que 
dés-là  la  faufleté  étoit  évidente. 

Que  de  plus  fur  le  premier  fol.  rtflo,  le  titre  de 
ce  regirtre  le  trouvoit,  lnvtntairt  desTurts ,  dre* 
&  que  l'on  ajoutoit  après  coup,  fait  par  M.  Luil- 
litr  en  170 }  ;  qu'on  le  prouvoit  par  la  même  copie 
collationnée  devant  Lange,  où  le  titre  étoit  tranf- 


reur  Général ,  ayant  demandé  l'inftruftkm ,  on  ne    crit ,  &  où  cette  addition  n'étoit  point  ;  qu'on  voyoit 

d'ailleurs  une  écriture  fraiche,  &  qu'on  vouloit 
vraifemblablement  autorifer  par- là  les  ap 
comme  étant  avant  1703. 


pouvoit  mettre  hors  de  Cour  fans  injuflice. 
I".  Premier  Fait. 


Qu'enfin  il  y  avoit  un  premier  feuillet  blanc  (  iî 

Qu'on  ne  pouvoit  douter  qu'il  n'y  eût  un  crime,  vrai  qu'il  n'étoit  point  numéroté,)  fur  lequel  ou 

Que  Luillicr  produilbit  premièrement  une  lettre  avoit  mis  après  coup  un,  titre  tout  entier ,  où  l'on 

pour  juftifier  fon  apoflille  &  pour  en  aiTurer  la  avoit  fait  entrer  aufli  qu'il  avoit  été  fait  en  1703, 

date ,  qu'il  mettoit  du  7  Août  1 704.  pour  donner  plus  de  poids  à  ces  apoflilles ,  &  que 

Qu'il  paroifloit  que  M.  le  Prince,  mort  en  1 706 ,  cela  avoit  été  fi  évidemment  ajouté  après  coup , 

l'avoit  timbrée  du  mot  Luillier.  que  la  copie  devant  Lange,  qui  énonçoit  Extrait 

Qu'on  lui  oppt'foit  quec'éioit  une  enveloppe  de  d'un  Livre,  commençoit  par  ces  mots,  avoit  copié 

papiers  ,  Air  laquelle  M.  le  Prince  avoit  mis  ce  mot  les  mots  du  premier  folio  vtrfo  ,  &  n'avoit  point 

pour  l'envoyer  à  Luillier,  fuivant  fon  ufage,  &  parlé  de  ceux  de  ce  fol.  précèdent  qui  n'étoit  point 

que  cela  paroiilbit  évident  par  les  marques  du  pa-  entté;  qu'ainiî  l'on  voyoit  en  cela  des  altérations 
pier  ,  les  coups  de  ciicaux,  (Se  qu'aulli-tôt  il  l'a 


abandonné. 

Qu'il  objeftoit  que  c'ctoit  une  picce  de  fon  écri- 
ture, mais  que  la  réponfe  étoit  que  c'étoit  une 
écriture  fabriquée  en  1 7 1 4 ,  qu'il  datoit  de  1 704 , 
&  que  pour  l'autonfer  il  la  mettoit  fur  une  enve- 
loppe de  ce  tems. 


indubitables. 

Qu'à  l'objection  faite  de  la  part  de  Luillier ,  con- 
finante à  dire  que  c'étoit  un  répertoire  à  lui ,  & 
fait  pour  (à  commodité ,  la  réponfe  étoit  que  c'étoit 
un  des  Volumes  de  l'Inventaire  des  Tirres  de  la 
Maifon  de  Condé,  qui  étoient  au  nombre  de  30  { 
ppc  de  ce  tems.  inventaire  que  Luillier  difoit  lui-même  dans  le 

Qu'à  l'objection  confinante  à  dire  qu'il  ne  l'avoit    titre ,  que  M.  le  Prince  faifoit  faire ,  &  qu'il  falloir. 

relier  aux  Armes  de  Monfieur  le  Prince  :  toutes 
circonftances  qui  annonçaient  encore  l'altération 
<Sc  la  fa  aile  té. 

Que  fi  c'ctoit  un  crime ,  il  falloir  l'approfondir". 
Qu'il  étoit  difficile  de  concevoir  comment  les 
premiers  Juges  l'avoient  refulé,  puifque  les  Par- 
ties &  M.  le  Procureur  General  le  demandoient. 

Que  fi  l'on  difoit  qu'on  avoit  fuivi  les  termes  de 
la  Loi ,  l'on  pouvoit  répondre  que  c'étoit  vraiment 
les  luivre  bien  littéralement  ;  que  c'étoit  fuivre 
l'ccorce,  &  nonl'efprit;  que  c'étoit  mettre  dans  le 
Jugement  le  même  mot  de  l'Ordonnance,  &  non  ce 


produite  ni  lignifiée ,  la  réponfe  étoit  que  l'on 
venoit  qu'il  l'avoit  mife  dans  fon  lac. 

Qu'une  autre  objeôion  étoit  de  dire  que  tout 
cela  pouvoit  juftifier  une  vérité. 

Mais  que  la  réponfe  étoit  i°.  Qu'il  n'efl  pas  per- 
mis de  faire  une  faufleté  pour  foutenir  une  vérité. 

2°.  Que  d'ailleurs  la  vérité  n'étoit  pas  certaine, 
puifqu'cllc  n'étoit  atteftée  que  par  Luillier. 
■Que  le  journal  de  Martin  n'étoit  pas  reconnu. 
Que  les  additions  du  répertoire  étoient  aban- 
données. 

Que  la  copie  de  l'inventaire  étoit  attaquée. 

Que  pour  lui  donner  plus  d'air  de  vérité,  il  y    qu'il  fignifie. 
.-i..:.  j  1  r__  :„j:«u  j>.._         j_  di.î        n..*.  ......... 


parloit  de  chofes  indifférentes ,  d'un  livre  de  Phi- 
lippe de  Comminex ,  qu'il  difoit  être  à  Chantilly, 
&  non  à  Paris.  (  C'étoit  à  la  fin  de  la  lettre.  ) 

Qu'il  y  parloit  de  papiers  que  M.  Robert  lui 
avoit  demandés. 

Et  qu'il  enveloppoit  au  milieu  de  ces  vérités, 

1°.  L'apoltille  du  répertoire,  formant  la  féconde 
picce  ci-après,  &  un  folio  238  vtrfo. 

20.  Une  autre  apoflille  au  folio  264  vtrfo  ,  où 
étoit,  premièrement,  un  état  des  biens  de  feu  M.  le 
Prince ,  pour  fervir  au  partage  entre  les  Princes  & 
Princeffes  fesenfans;  que  cette  pièce  aVoit  fait  un 
moyen  de  la  première  conteftation  décidée  par  la 
Cour ,  fur  ce  qu'on  difoit  qu'il  y  avoit  lî  peu  de 
fubftitution ,  que  M.  le  Prince  avoit  de  fon  vivant 
projetté  un  partage ,  &  que  par  la  lettre  il  difoit 
avoir  rayé  ces  mots ,  four  ftrxnr  au  fartage,  & 
qu'en  effet  ils  étoient  raturés;  de  toutes  Icfquelles 
circonftances  M.  l'Avocat  General  concluoit  que 
cette  première  pièce  contenoit  une  faufleté  évi- 
dente. 


Que  quand  un  Accufé  de  faux  abandonne  ou  re- 
jette la  pièce ,  les  Parties  n'ayant  plus  d'intérêt 
dans  le  crime ,  ils  ne  peuvent  le  pourfuivre. 

Mais  fauf  à  M.  le  Procureur  General  qui  doit 
les  pourfuivre. 

Mais  que  dans  l'elpece  il  avoit ,  en  requérant , 
confommé  cette  réferve  &  ufé  de  cette  faculté» 
Comment  lui  refufer?  Pourquoi  lui  réferver  de 
faire  une  chofe  qu'il  demandoit  à  faire  ? 

Que  la  feule  difficulté  étoit  de.fçavoir  à  quelle 
requête  devoit  fe  faire  lapourfuite. 

Qu'en  gardant  le  filence  fur  tout  ce  que  lesParties 
avoient  allégué  pour  juftifier  l'intérêt  que  chacun 
avoit  de  pourfuivre  à  fa  requête  ;  l'intérêt  qu'on 
avoit  de  ne  pas  confier  la  pourfuite  à  d'autres  ;  le» 
foupçons  refpeflifs  que  l'on  puuvoit  avoir  ;  ces  rai- 
fons  feulement  fpécieufes ,  ou  plutôt  feulement  al- 
léguées par  les  Parties  ,  quand  elles  feraient  fan* 
fondement,  fuffifoient  pour  déterminera  inftruire  à 
la  requête  du  Miniflere  public ,  pourfuite  «Se  dili- 
gence de  toutes  les  Parties;  c'eft  la  forme  ordi- 
naire en  ces  matières ,  le  Miniflere  public  n'étant 

poi« 
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Ïiomt  fufpect ,  Se  ayant  befoin  des  Parties  pour  lui 
□urnir  toutes  fortes  d'éclaireiflciueiis. 

Que  s'il  étoit  néceilàire,  il  feroit  facile  d'inter- 
jetter  appel  d'office  par  .M.  le  Procuieur  General , 
de  la  Sentence  en  ce  chef,  Si  que  cet  appel  la  Cour 
pouvoit  le  recevoir  fur  le  champ. 

II".  Second  Fait.  Cejie  d'inventaire  fubjiùuét. 
Troifitme  Picct. 

Qu'il  reftoit  à  parler  de  la  troificme  pièce  qui 
avoit  formé  le  troilic'me  chef  de  la  Sentence,  &  que 
c'étoit  cette  copie  d'inventaire  de  lôtfo,  de  toutes 
les  Pierreries  de  M.  le  Prince ,  où  celles  de  Polo- 
gne ck  les  liennes  c'toient  confondues. 

Que  Madame  la  Princeife  de  Ginty  s Vmit  inf- 
criie  en  faux  contre  cette  copie  d'inventaire,  Se 
que  toute  la  prétention  alloit  i°.  A  faire  reporter 
l'inventaire  Se  eftimation  de  1664,  en  diùnt  que 
l'on  avoit,  fubftitué  trauduleufement  cette  copie 
d'inventaire  de  1 68a. 

20.  A  dire  même  qu'au  lieu  de  l'original  de  l'in- 
ventaire de  16  Ko,,  on  n'a  voit  mis  que  cyit,  en 
ajoutant,  Ceyù  dt  l'inventaire. 

M.  l'Avocat  General  a  dit  que  le  premier  objet 
fembloit  allez  inutile,  vu  que  depuis  on  avoit  rap- 
porté une  cooie  enllationnée,  &  collatiuimc'e  en 
1664  parles  mêmes  Notaires  devant  qui  l'acte  a  voit 
étépalle,  &que  toutes  les  Parties  en  conveit'.ient. 

Mais  que  l'on  avoit  intérêt  deelaircir  la  vciiié 
par  rapport  au  fécond  objet,  parce  que  s'il  étoit  vrai 
que  M.  le  Prince  eût  fupprimé  cette  cHim.ition, 
pour  y  fubflituer  l'inventaire  de  1680  où  ii  avoit 
tout  confondu,  c'étoit  un  préjugé  qu'il  avoit  agi 
en  Propriétaire)  qu'en  un  mot  cela  formoit  un 
moyen  dans  la  Caule. 

Qu'on  pouvoit  remarquer  trois  circonflanccs 
certaines. 

La  première,  qu'il  étoit  intitulé  Inventaire. 

La  féconde,  qu'on  avoit  ajoute  après  coup,  O 
f'u  dt  l'inventaire. 

La  troifîéme,  qu'on  avoit  ajoute  après  coup,  6,  t  j-. 

Mais  que  les  Parties  de  M".  Guyot;  Tarrarin' 
St  Chevalier  prétendoient  que  Ctfie  dt  l'inventaire , 
6,  J  c.étoient  delà  nuin  de  Martin,  décédé  en  170}. 

* l'Avocat  General  a  dit  que  fi  cela  étoit, 
étoit  un  grand  préjugé  qu'il  avoit  été  fubfti- 
tué,  fans  quoi  il  auroit  été  inutile  de  le  numéroter 
de  la  même  cotte  &  du  même  numéro  que  l'inven- 
taire de  Pologne.  2*'. Qu'il  ne  jwrottroit  plus  alors 
de  fauflèté,  ni  dans  ces  mots,  ni  dans  ce  1  chiffres. 

Mais  que  Madame  la  Princeife  de  Conty ,  qui 
n'avoit  point  libellé  fon  wfcriptiun  en  faux ,  pouvoit 
alléguer  d'autres  faits". 

Qu'en  cet  état,  la  Sentence  ordonnoit  que  Ma- 
dame la  Princellè  de  Conty  déclareroit  fi  ces  termes 
ét oient  de  l'éc  rit  ure  de  Martin;  q  uc  fi  elle  ne  le  décla- 
roit ,  ces  termes  leroient  pré  l'unit  s  de  la  main  de 
Martin  ;  &  que  fî  elle  n'en  cohvenoit,  les  1  uteurs 
feroient  vérifier  ce  fait.  . 

Qu'ainfï,  en  fuivant  ces  difpofitions  de  la  Sen- 
tence, il  en  réfulteroit, 

i°;  Que  cette  déclaration  de  Madame  la  Prin- 
ceflè  de  Conty  pouvoit  détruire  l'infcription  en 
faut ,  ou  au  moins  une  partie  des  moyens. 

20.  Que  fî  Madame  la  Princellè  de  Conty  refu- 
foit  de  déclarer,  la  pièce  demeureroit  vraie  ;  mais 
que  cela  étoit  contre  l'ordre  public,  &  qu'il  falloit 
laiflèr  à  M.  le  Procureur  General  la  faculté  de  voir 
fî  elle  n'étoit  pas  faufTe. 

M.  l'Avocat  General  a  dit  que  le  troifîéme  chef 
d:  la  Sentence  étoit  qu'il  y  avoit  une  infeription  de 
faux,  &  qu'on  s'en  défendoit  en  diiant,  tes  mon 
font  dt  Martin. 

Mais  que  fi  la  Partie  en  convenoit,  il  falloit  Voir 
fi  le  Miniftere  public  en 
7«w  VI.  Fart.  Il 
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Que  fi  Madame  la  Prince/Te  de  Conty  eh  dilcon-  - 
venoit,  pour  lors  le  moyen  de  défenfes  tomboit,     1  7  * 
que  l'infcription  en  faux  demeuroit ,  Se  qu'il  ne  pa- 
roifloit  pas  propolable  de  la  détruire  par  une  vérifi- 
cation ,  qui  eft  un  fait  jufliiîcatif. 

Que  d'ailleurs  il  pouvoit  y  avoir  d'autres  moyens 
de  faux  ,  qu'il  falloit  pourluivre  ce  faux. 

Qu'il  étoit  difficile  de  prévoir  tout  ce  quipou\'oit 


Que  fi  Madame  la  Princeife  de  Conty  refu- 
foit  de  parler,  peut-être  M.  le  Procureur  General 
parleroit-il. 

Que  fi  elle  convenoit  que  les  mots  fufient  de 
Martin ,  elle  allegueroit  peut-ctre  d'autres  moyens, 
Se  que  lî  die  le  demoit ,  on  verroit  s'il  falloit  vé- 
rifier. 

Et  qu'en  cela  M.  le  Procureur  General  appelle- 
rait ,  s'il  étoit  nécetlàirc. 

SECONDE  PARTIE. 


TlEKRt  KlEt. 

: 

Que  cette  féconde  partie  confiftoit  dans  l'appel 
de  Madame  la  Princeife  deCondé,  de  la  Sentence 
au  chef  du  recollement  ;  la  demande  qu'elle  for- 
mait ,  où  les  Parties  de  Mc.  Guyot  &  de  Mc.  Tar- 
tarin  adhéraient ,  étoit  pour  être  payée  d'un  million 
'Je  livres. 

Qu'il  falloit  écarter  d'abord  le  défaut  d'intérêt  Premier 
qu'on  oppofoit  à  Madame  la  Princellè  de  Condé.  P«al*We. 

Qu'il  n'étoit  fondé  que  fur  ce  qu'on  prétendoit 
que  les  pierreries  ctoient  alors  d'une  plus  grande 
valeur  qu'en  1664. 

Que  pour  oppolér  à  Une  partie  le  défaut  d'inté- 
rêt ,  il  faut  que  la  choie  fuit  de  la  dernière  évi- 
dence, 6c  que  dans  l'efpece  cela  dependoit  d'une 
eflimation  conteflée  entre  les  Parties. 

Mais  que  de  plus  les  intérêts  d'un  million  pen- 
dant fept  ans ,  étoient  un  allé»  grand  objet  pour 
faire  connoître  fon  intérêt.  Que  de  dire  que  c'eft  le 
moment  de  l'ouverture  de  li  fucceffion  qu'on  doit 
envifager,  ce  moyen  (qui  eft  très -certain,  quand 
il  s'agit,  par  exemple,  de  fçavoir  par  rapport  à  uu 
mineur  qui  eft.  décédé  fans  avoir  pris  qualité,  le 
quid  milmi  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  ) 
n'a  aucune  application  pour  l'intérêt  d'une  action 
qu'on  intente  ;  que  fi  la  mefure  des  actions  eft  celle 
de  l'intérêt ,  c'eft  au  jour  que  l'action  s'intente 
que  l'intérêt  doit  fe  meiurer. 

Que  la  difficulté  qu'on  avoit  faite,  que  la  Cour  Sto-iJ 
n'étoit  point  en  état  de  juger  la  demande  de  Ma-  P't'*1''i>'e- 
dame  la  Princeife  de  Condé,  étoit  infiiiiment  plus 
importante.  Les  JurifuMions  Souveraines,  comme 
tous  les  Juges  d'appel ,  ce  peuvent  prononcer  fur 
des  demandes ,  que  lorlqu'ils  font  compétens  d'en 
connoître  en  première  laitance,  ou  lorlqu'elles  font 
incidentes  à  un  appel  ;  qu'il  étoit  évident  que  ce 
n'étoit  que  par  cette  dernière  voyequela  Cour  pbu- 
voit  connoître  de  la  couteltation  dont  il  s'agilfoit. 

Que  toute  eonnexité  ne  rend  pas  le  Juge  d'appel 
compétent. 

Que  fi  la  demande  connexe  n'éft  point  pendante 
devant  les  premiers  Juges ,  ni  connexe  à  une  con- 
tefiation  qui  y  eft  pendante,  nulle  difficulté  que  le 
Juge  d'appel  en  peut  connoître. 

Que  fi  au  contraire  elle  y  eft  pendante  ou  con- 
nexe ,  il  faut  difbnguer  ;  fi  elle  y  efl  pendante  à 
l'occafion  de  quelque  conteftation  différente  dô 
celle  qui  a  donne  lieu  au  Jugement  dont  ért  appel  ; 
il  faut  alors  balancer  ;  fi  elle  eft  totalement  con- 
nexe à  l'appel,  auquel  cas  il  faut  la  retenir  ;  fi  elle 
peut  au  contraire  s'en  fc'narer,  il  faut  la  renvoyer;  fi 
enfin  elle  eft  pendante  devant  le  premier  Juge  dan* 
la  même  conteitation  fur  laquelle  le  Jugement  dont 
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eft  appel  eft  intervenu,  alors  le  Juge  d'appel  en 
peut  connoître  de  deux  manières. 

La  première ,  lorfque  le  Juge  dont  eft  appel ,  au 
lieu  de  prononcer  fur  la  demande  pendante  devant 
lui,  a  ordonné  un  interlocutoire,  comme  par  exem- 
ple, fi  fur  une  demande  en  délivrance  de  legs ,  il  a 
ordonne  avant  faire  droit,  la  preuve  par  Témoins 
de  la  démence ,  le  Demandeur  alors  appelle ,  &  dit  ; 
On  devoit  faire  droit  fur  ma  demande ,  la  preuve 
n'étoit  pas  recevable  ;  pour  lors  fi  le  Juge  d'ap- 
pel juge  la  preuve  non-recevable ,  il  fait  délivrance 
du  legs,  il  juge  une  demande  qui  étoit  pendante 
devant  le  premier  Juge  à  un  certain  égard ,  fuppo- 
fan  t  que  la  preuve  fut  admit!!  ble  ;  mais  qui,  dès  qu'on 
juge  la  preuve  non-recevable ,  n'eft  plus  pendante 
devant  le  premier  Juge ,  mais  devant  le  Juge  d'ap- 
pel, parce  que  c'eft  fon  grief  de  n'avoir  pas  pro- 
noncé fur  cette  demande. 

La  féconde  manière  dout  le  Juge  d'appel  en  peut 
connoître  eft,  lorfque  la  demande  eft  vraiment  pen- 
dante devant  le  premier  Juge,  &  que  l'on  ne  paroît 
devant  le  Juge  fupérieur  que  fur  l'appel  de  quelque 
Jugement  interlocutoire  ou  d'inftruôion  ;  dans  la 
règle  étroite ,  il  faudrait ,  foit  en  confirmant  ou  en 
infirmant  la  Sentence ,  renvoyer  devant  le  premier 
Juge.  Cependant  fi  l'une  des  Parties  concluoit  au 
débouté  de  la  demande  principale  pendante  devant 
le  premier  Juge ,  l'on  pourrait  par  faveur  pour  l'ex- 
pédition ,  prononcer  fur  cette  demande ,  mais  par 
la  voye  de  l'évocation  du  principal ,  pourvu  qu'on 
jugeât  à  l'Audience  par  un  (cul  &  même  Jugement. 

Qu'enfin  fi  une  concertation  connexe  à  l'appel , 
l'eft  aulfi  à  une  conte  dation  devant  les  premiers 
Juges,  il  faut  balancer  i  laquelle  des  deux  elle  eft 
plus  incidente  ;  ainfi ,  fi  incidemment  à  l'appel  d'uue 
Jkifîe  réelle  on  forme  des  demandes  qui  regardent 
le  corps  du  Décret  ou  des  contrats  d'abandonné» 
ment,  fuivant  les  Réglemens  de  1602,  il  faut  ren- 
voyer devant  le  premier  Juge. 

Mais  que  fi,  fuivant  le  Règlement,  elles  font 
•cceflbircs  &  dépendantes ,  on  peut  les  retenir. 

Que  de  toutes  ces  réflexions  il  fklloitcondureque 
le  Juge  d'appel  peut  connoître  d'une  demande  , 
quand  elle  eft  connexe. 

i°.  Quand  cite  croit  pendante  devant  le  premier 
Juge  qui  a  prononcé  un  interlocutoire  inutile,  & 
qu'on  s? en  plaint. 

2°.  Quand  cette  demande  eft  accefibire  ,  fi  la 
Caufc  eft  en  état ,  pour  l'évocation  du  principal. 

3°.  Quand  elle  y  eft  pendante  ;  &  loriqu'elle  eft 
totalement  connexe  à  l'appel ,  fans  pouvoir  en  être 
fc'parée. 

4°.  Quand  n'y  étant  pas  pendante ,  elle  eft  con- 
nexe à  l'appel ,  &  plus  déférée  au  J  uge  d'appel  qu'au 
premier  Juge. 

• 

Qu'en  fuivant  ces  principes  dans  le  fait  particu- 
lier ,  il  étoit  certain  que  cette  demande  pour  les 
pierreries  n'avoit  jamais  été  formée ,  de  ne  l'étoit 
point  encore  aux  Requêtes  du  Palais. 

Qu'il  étoit  certain  aufli  que  l'on  avoit  dit  pour 
moyen  contre  le  recollement,  tout  ce  qui  fervoit 
de  fondement  à  cette  demande. 

Que  la  queflion  née  aux  Requêtes  du  Palais  étoit 
pour  la  vente  des  meubles. 

Que  Madame  la  Princefle  de  Conty  avoit  dit  : 
Je  le  veux  bien ,  pourvu  qu'il  fuit  fait  un  recolle- 
ment des  pierreries  de  Pologne ,  parce  que  Ma- 
dame la  Princefle  de  Condé  les  doit  reprendre  en 
nature. 

Que  les  Tuteurs  avoient  dit  que  non ,  de  qu'elle 
devoit  les  reprendre ,  fuivant  l'eftimation ,  &  que 


Que  fur  cela  on  avoit  ordonné  que  Madame  ia 
PrinceiTe  de  Condé  ferait  mile  en  Caufe,  &  qu'elle 
y  avoit  été  mile  uniquement  comme  Défendereflc. 

Que  Madame  la  PrinceiTe  de  Conty  avoit  infifte 
fur  le  recollement  par  les  n.èmes  moyens. 

Que  les  Tuteurs  y  avoient  infifté  de  même. 

Que  Madame  la  Prince ûe  avoit  dit  pour  moyens: 
Je  dois  prendre  fuivant  l'eftimation. 

Qu'il  étoit  certain  dans  le  fait  i°.  Que  la  de- 
mande étoit  connexe  à  l'appel  ;  que  fur  cet  appel 
on~agitoit  la  queflion  de  fçavoir  fi  on  ferait  un  re- 
collement, Si  fi  elle  reprendrait  en  nature,  ou  non, 
&  que  tous  les  moyens  décidoient  la  queflion. 

2°.  Que  la  demande  n'avoit  point  été  pendante 
aux  Requêtes  du  Palais,  qu'on  n'en  avoit  parlé  que 
comme  moyen ,  &  non  comme  chef  de  demande  ; 
qn'ainfi  on  ne  pouvoit  appeller  en  difant  :  On  de- 
voit y  prononcer,  de  on  ne  peut  y  ftatuer  par  l'évo- 
cation du  principal. 

30.  Mais  que  de- là  on  pouvoit  dire  que  fi  elle 
n'étoit  pas,  &  n'avoit  pas  été  pendante  devant  les 
premiers  Juges,  on  pouvoit  la  plaider  devant  les 
Juges  d'appel. 

40.  Que  fi  elle  étoit  connexe  à  la  contefta- 
tion  pour  les  reprifes  de  Madame  la  Princefle  de 
Condé,  qui  avoit  été  renvoyée  aux  Requêtes  par 
Arrêt  de  la  Cour,  il  falloit  examiner  fi  on  pouvoit 
féparer  cette  demande  de  ce  qui  étoit  aux  Requêtes 
du  Palais,  Si  qu'il  étoit  difficile  de  croire  que  cela 
ne  fe  pût  pas. 

i°.  Que  la  demande  en  reprife,  en  général, 
avoit  été  formée,  &  non  cette  demande  particu- 
lière. 

2°.  Que  cela  ne  tendoit  pas  au  corps  des  reprifes , 
mais  à  un  article  particulier  qu'on  pouvoit  féparer. 

30.  Que  dans  l'efpece  il  ne  pouvoir  y  avoir  au- 
cun doute. 

Que  fi  on  ordonnoit  le  recollement ,  c'étoit  parce 
qu'on  jugerait  que  peut-être  elle  reprendrait  en 
nature. 

Que  fi  on  en  déboutent ,  c'étoit  parce  qu'elle  ne 
pouvoit  y  être  obligée. 

Que  par  conséquent  cela  déciderait  la  queflion. 

Et  que  c'étoit  ce  qui  faifbit  connoître  l'inutilité 
de  cette  difficulté,  puifque  fi  on  jugeoit  en  faveur 
du  recollement ,  on  ne  pouvoit  juger  la  demande  ; 
qu'il  falloit  la  renvoyer,  pour  voir  fi  on  pouvoit, 
ou  non ,  recoller  :  d'où  dépendra  la  décifion  du 
point  de  fçavoir -fi  on  pouvoit,  ou  non,  faire  re- 
prendre en  nature. 

Que  fi  on  déboutoit  du  recollement,  quand  on 
ne  jugerait  la  demande  difertement ,  ce  ferait  la 
juger  réellement  >  puifqu'on  ne  pourrait  aux  Requê- 
tes du  Palais  fe  difpenfer  d'adjuger  par  1  ' 


1716". 


fond  dt  /Viyp*/ 
M.  l'Avocat  General  a  dit  qu'il  falloit  s'attacher 


fur  la 


des  pierre- 


Que  fi  l'on  confulte ,  par  rapport  à  la  nature  de 
la  dot,  les  feuls  principes  de  la  Loi  naturelle,  qui 
eft  le  fondement  de  toutes  les  Loix,  la  focieté  du 
mariage  produit  une  communauté  de  biens  tant  que 
la  focieté  fubfifte  ;  mais  que  la  focieté  étant  finie, 
chacun  doit  reprendre  fon  bien  ;  que  fi  la  focieté  eft 
de  tous  biens ,  il  faut  partager  par  moitié  ;  fi  elle 
n'eft  que  d'une  partie,  il  faut  reprendre  chacun  le 
bien  qui  n'eft  point  entré  en  communauté,  de  par- 
tager ce  qui  y  eft  entré,  de  que  ce  qui  doit  fë  faire 
dans  une  focieté  ordinaire ,  lorfqu'elle  eft  finie,  fe 
doit  faire  entre  le  furvivant  de  les  héritiers  du  pré- 
décedé,  pour  le  mariage  qai  ne  finit  qu'au  décès. 
Qu'à  la  vérité  le  mariage  eft  un  caractère  de 
qui  rend  le  mari  maître  de  t»u 
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les  biens  de  U  focieté,  parce  qu'il  eft  aullî  charge 
de  la  nourriture  &  de  l'entretien  de  U  focieté,  foit 
par  rapport  aux  contractas  qu'aux  en/ans  ;  mai» 
que  c'cft  un  domaine,  pour  ainfi  dire,  d'admiuif- 
tration,  &  non  de  propriété;  c'eft  une  jouill'ance 
oui  lui  eft  donnée  pour  la  charge  du  mariage,  & 
dans  ce  premier  objet  la  propriété  de  la  dot  ne  pafle 
point  dans  la  perforée  du  mari. 

Droit  Romain. 

Mais  comment  concilier  les  difpofitions  du  Droit 
Romain  fur  la  propriété  des  biens  dotaux ,  (a  fur  la 
reltitution  de  la  dot 

Comment  concilier  fur  la  propriété  de  la  dot  ■ 
confiante  matrimonio ,  la  Loi  1 3 ,  §.  2  ,ff.  de  ju.ido  do- 
ta'.i,  qui  non-feulement,  lans  diftinguer  la  dut  don- 
née en  nature  ou  en  eftimation  ,  mais  parlant  mime 
d'un  immeuble,  décide  que  le  mari  en  ell  proprié- 
taire, avec  la  Loi  jo,  au  Code  de  jure  dut  htm, 
qui  porte  aullî  en  termes  exprès  :  In  relus  doulibur 
five  t.xifiimatt  ,  fivi  \n.\fl\mtU fin: ,  rr.uiiaem  in  hit 
■vindicandis  omnem  hilerc  pft  dijfoUttitm  mstrimo- 
tiùiru  pr&r<>gàiwam  jiiltmui .....  tïtm  e*.dtm  t  es  ab 
hthia  iixorii  fuerint  ,  &  ttjtttraliter  in  tptt  rerman- 
Jeryit  duminio  ?  Cummeut  concilier  M.  (Jujas  fur 
le  titre  du  Code  de  jure  dvtùtm  ,  qui  dit,  reverà 
do?ninirn  effe  doits  uxorern  ? 

M.  l'Avocat  General  a  dit  que  cela  ctoit  fa- 
cile à  concilier,  par  la  d'-fimétion  du  tems  du  ma- 
rias/' &  Oc  la  dili'.il'.iti.ni  du  maria  :e,  du  domaine 
vrai  âc  proprement  dit ,  ou  du  domaine  impropre , 
qui  en  a  la  plupai  c  des  eiiets  fans  en  avoir  la  nature. 

Que  le  mari  érant  le  leul  adminidratcur  des 
biens  de  la  foueté  commune,  la  tradition  le  rend 
maître  pour  dilpo.brde  la  jouidance.  Il  a  donc  le  do- 
vii  ii<m  de  la  Loi  1  3  ,  5.  2  ,  de  jund»  dotali,  qui  ell 
un  domaine  utile,  le  domaine  civil,  puur  ainfi  dire, 
&  que  M1.  Der.ys  Godckoy  fur  cette  Loi  n'appelle 
quc7  (rf,î  domin'r.wi  ;  m  os  la  femme  coni'crve  le 
domaine  naturel,  comme  dit  la  Loi  50,  Code  de 
jure  do<t;rm  *,  ou,  comme  dit  M.  Cujas,  le  mari  & 
la  feu:  ne  ont  tous  les  deux  enlemMc  la  propreté: 
U'nimqut  domininm  (liit-il)  &  maritum  qui  accepte 
dntem ,  cy  l'.rorem  y  t.  dédit.  Et  un  peu  plus  loin  : 
Nam  G*  iff'  tntdi^it.t-  r.rrittn  domï.ia,  &  maritus 
tarumdtm  dominai.  Et  oeil  à  cette  occafion  que 
cette  e*preflion  lui  patuit  avoir  une  application  au 
nom  que  le  mari  &  la  femme  fe  donnent  ordinaire- 
ment l'un  à  l'autre:  Ah  iitr  m.intitm  Joiet  vocart 
dominant ,  maritits  uxorcm  i't,care  dominant  ;  &  de- 
L  nul  doute  qu'au  mariage  dill'olu  elle  reprend  fa 
dot  en  nature. 

Que  lî  ces  principes  en  général  l'ont  faciles  à  dé- 
velopper, ils  ne  (o;;t  pas  plus  dithaies  par  rapport 
a  la  dot  en  particulier,  qui  a  été  ellimée  par  le 
contrat.  La  Loi  10,  *j.  4,  au  fF.  de  jure  dotium, 
compare  l'eftimation  de  la  dot,  (ôit  meuble  ou 
immeuble,  à  une  vente,  &  fit  -jtre  venÀiin.  • 

La  Lo:  y  &  la  Loi  10,  C  >d.  ibid.  décident  la 
même  choie,  «Se  par- là  il  lémble  que  l'eftimation 
donne  le  vrai  domaine  au  mari ,  comme  dit  Cujas  : 
(hielict  res  tfi.matt  in  datent  dantttr,  maritits  domt- 
tiittm  confecutui  fimrm*  vc'ut  preii  débiter  (jfieiiun 
five  tflimau  fini  quorum  domii.  'umt prectd  diibio  traa- 
fit  in  maritum. 

^Quc  la  raifon  de  cette  décifion  eft  que  cette 
euimation  ne  pouvoit  avoir  d'autre  vue  dans  le 
Droit  Romain ,  que  d'en  tranfportcr  la  propriété 
au  mari;  quec'étoit  une  preuve  de  la  volonté  des 
Contraclans ,  &  que  la  dérilîon  de  toutes  les  Loix 
étoit  qu'en  toutes  fortes  de  conventions  l'eftimation 
faifoit  préfumer  la  vente,  &  que  c'cll  pour  cela 
qucCovarruvias  qu'on  avoir  cité,  dit  que  l'eftima- 
tion opère  la  vente,  in  dubio.  Mais  quel  eft  l'effet 
de  cette  vente  ? 

ïW  VI.  Part.  II. 


Cefl  de  rendre  le  mari  maître  de  vendre  ,  alié- 
ner, ficc.  C'cft  que  les  cas  fortuits  &  autres  tom- 
bent fur  lui,  «Sec. 

Mais  eft  -  ce  une  vraye  vent»  ?  Opere-t'elle  U 
nécedîté  de  reftituer  le  prix  ? 

Que  ce  ne  foit  pas  une  vraye  vente,  M.  Cujas 
nous  l'apprend  ,  non  veram  venditieuem  fed  dons 
causa  ,  C~  vuiditi  orient  fimflkan  non  fimjtr  mit  mut. 

Qu'elle  opère  ou  n'operc  point  la  nécellité  de 
rendre  le  prix ,  c'cft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  y , 
cod.  de  pire  dotium ,  qui  dit  :  Marina  retinekit  cas  fi 
peat/tiam  tilti  offirat. 

Ce  que  la  Loi  10,  cod  cod.  confirme  en  ces  ter- 
mes :  Qiis  enint  dubitet  xfiimatiénem  à  te  mtdieri 
deberi  cum  ferictdo  tuo  res  détériores  fiant  ,  vel  au- 
gmenta lucro  tuo  recipiantur. 

Que  la  Loi  13,  jf.de  jure  dotium  ,  feinble  avoir 
prévu  les  diverfes  circonftances  où  laqueftion  peut 
fe  pré  l'enter,  en  décidant  que  lorfque  dans  le  contrat 
de  mariage ,  en  eftimant  la  chofe  donnée  ,  on  a  fti- 
pulé  qu'on  rendroit  la  chofe  ou  en  nature ,  ou  en 
eftimation  ,  li  l'option  eft  laillce  à  la  femme  ,  elle 
choidra  le  prix  ou  la  chofe.' 

Que  ft  elle  eft  déférée  au  mari,  il  aura  l'option; 
0;  de  même  fi  le  contrat  ne  parle  point  de  l'option  , 
fi  oihil  de  eltdunt  adjiciatur  eleUionem  habebit  ma- 
ritits. 

Mais  que  cela  eft  encore  facile  à  concilier. 

Que  le  premier  principe  en  cette  matière  ,  (  que 
l'ciliination  fait  la  vente  de  la  dot ,  )  dérive  de  U 
prélomption. 

Que  le  fécond  principe  eft ,  que  4*il  y  a  une  pre'- 
fomption  contraire  non  fit  empio  ,  &  qu'il  faut  dire 
avec  Covarruvius,  Fr.tJicitrum ,  qitsft.  cap.  28» 
qtiod  hic  jtfiimatio  eft  fj;.'.t  non  causa  venditionis  , 
aitt  emptionis  ,  fed  M  tognofeatur  an  res  faSu  fit  detc- 
rioT  vel  prttipfiir. 

Qu'un  truiliéme  principe  eft  ,  que  quand  on  a 
donné  l'option  ,  cela  détruit  l'idée  de  la  vente. 

Qu'un  quatrième  principe  eft  ,  qu'il  faut  fuivre 
l'option  déférée ,  ou  au  mari ,  ou  à  la  femme. 

Qu'un  cinquième  principe  eft ,  que  ft  on  n'a 
déféré  l'option  à  perfonne ,  le  mari  l'aura ,  parce 
que  n'étant  pas  ftipulée ,  c*n'eft  pas  du  prix  ou  de 
la  chofe  qu'on  fait  dépendre  la  vente  ,  mais  de  la 
volonté  du  mari. 

Droit  Franpois. 

Que  tous  ces  principes  n'ont  aucune  application 
à  notre  Droit ,  &  que  les  principes  du  Droit  Ro- 
main fur  la  dot  ne  font  point  les  mêmes  parmi-nous. 

Mats  ,  1°.  Qu'il  faut  fuivre  la  raifon  ,  l'équité 
naturelle  ;  c'cft  une  focieté ,  le  mari  apporte  dit 
bien ,  la  femme  auflî ,  chacun  retire  le  lîen  après  la 
diifolution. 

2°.  Que  le  Droit  écrit  a  fi  peu  de  lieu  parmi-nous 
que  ce  principe  du  Droit  Romain  pour  la  propriété 
tranfportée  au  mari ,  five  tftimau ,  fixt  intflima'a  , 
n'a  point  lieu  dans  notre  Droit,  &  que  les  Dcfenfcurs 
des  Parties  en  convenoient. 

3  Que  le  principe,  que  l'eftimation  fait  la  vente, 
qui  a  lieu  dans  le  Droit  Romain  tant  pour  les  immeu- 
bles que  pour  les  meubles ,  n'a  point  lieu  du  moins 
pour  les  meubles  ,  &  que  l'on  en  convenoit  auflî. 

4".  Qu'enfin  cette  eftimation  faifoit  préfumer  la 
vente  dans  le  Droit  Romain,  que  c'étoit  dans  cette 
idée  que  fe  faifoit  l'eftimation ,  &  que  néanmoins  on 
ne  préfumoit  point  la  vente  lorfque  des  circons- 
tances faifoient  connoître  qu'il  n'y  en  avoit  pas  ; 
nuis  que  parmi  nous  l'eftimation  a  un  autre  objet, 
c'eft  pour  la  reprife  en  cas  d'aliénation  ,  c'cft  pour 
la  ftipulationdc  propre,  c'eft  pour  les  effets  mobi- 
liers ,  dont  le  dommage  parmi  nous,  tombe  fur  le 
mari,  &  c'eft  une  des  différences  du  Droit  Fraoa 
cois  d'avec  le  Droit  Romain. 

Rr  ij 
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Que  dans  le  Droit  Romain  ,  cette  eflimatioti 
1  7  1        fkifoît  tomber  les  déperiffemens  de  la  dot  fur  le 
mari ,  &  les  gains  à  Ton  profit ,  même  pour  les  im- 
meubles ;  mais  qu'il  en  eft  autrement  parmi  nous. 

1 v.  Que  la  femme  demeure  propriétaire  des  im- 
meubles ,  Se  que  s'ils  font  aliènes ,  elle  en  répète 
le  prix. 

2V.  Qu'à  l'égard  des  meubles  :  Si  ce  font 
chofes ,  a h*  ufu  conftmuntur ,  comme  on  ne  peut 
douter  que  ce  ne  foit  pour  Pufage  qu'ils  ayent  été 
conflitués  en  dot ,  le  mari  en  devient  propriétaire , 
&  e/f  tenu  de  reflituer,  ou  la  même  valeur  & 
quantité ,  ou  le  prix. 

Que  (î  ce  font  des  meubles  qui  déperifient  par  l'u- 
fage ,  comme  les  déperiffemens  font  toujours  fur 
le  mari ,  jamais  il  ne  peut  les  rendre  en  nature ,  car 
il  ne  les  rendroit  pas  les  mêmes  j  donc  on  ne  peut 
forcer  la  femme  à  les  reprendre» 

Mais-  que  fi  ce  font  des  meubles  ou  effets  roo- 
biliaires  qui  ayent  une  valeur  intrinfeque,  que 
l'ufage  ne  diminue  point ,  tels  que  des  diamant , 
tableaux,  Sec.  la  propriété  reliant  à  la  femme,  Se 
n'y  ayant  aucun  obflacle  à  les  lui  rendre,  on  peut  la 
forcer  de  les  reprendre ,  ou  de  les  imputer  fur  fa 
dot.  Par  exemple ,  fi  c'eft  un  billet  d'un  Particulier 
apporte  en  dot,  c'eft  un  effet  mobilier,  il  n'a  pas  été 
payé  durant  le  mariage ,  fine  culpîi  mariti  j  peut-on 
douter  raisonnablement  qu'il  ne  puifle  le  rendre  ? 

Après  ces  ob/êrvations  préliminaires,  M.  FA  vo- 
cal Général  venant  aux  faits  de  la  Caufc,  dit  qu'il 
y  avoit  de  quatre  fortes  d'acres. 

Les  aclcs  du  contrat  de  mariage. 

Les  actes  pendant  le  mariage. 

Les  aftes  depuis  la  mort. 

L'état  des  pierreries. 

1.  Que  par  le  contrat  il  n'y  avoit  que  la  fiipu- 
lation  de  propre,  mais  que  cette  tlaufc  ne  decidoit 
ni  pour  ni  contre  ;  qu'elle  marquoit  que  les  pier- 
reries ,  ou  le  prix  demetireroit  propre  ;  &  que  de 
dire  le  prix  des  pierreries  fera  &  demeurera  pro- 
pre ,  tu  elles  feraient  aliénées,  c'ét oit  dire  en  termes 
équivalens  ,  que  les  pierreries  demeureroient  pro- 
pres ,  même  le  prix  où  elles  feroient  aliénées. 

IL  Que  depuis  le  matiage,  il  y  avoit  le  nouvel 
inventaire  de  1 6So ,  où  M.  le  Prince  avoit  confondu 
toutes  les  pierreries  ;  mais  que  ce  n'etoit  point  une 
preuve  qu'il  eût  voulu  le  défifter  de  Ion  droit;  qu'il 
avoit  pù  avoir  defltin  de  faire  un  inventaire  général 
où  tout  1er  oit  confondu  pendant  fon  mariage  (ans 
s'ôter  le  droit ,  où  à  fes  héritiers  de  les  diftinguer 
après  la  diffôlùtion. 

Qu'il  en  émit  de  même  de  l'état  des  reprifes  de 
Madame  la  PrincelTe  de  Condé ,  qu'il  avoit  pro- 
jette ,  î".  Outre  que  c'étoit  une  copie  non  lignée, 
où  il  mettoit  les  pierreries  pour  un  million  ,  ce  ne 
pouvoit  être  qu'un  projet ,  puifqu'il  étnit  fait  conf- 
iante mairimonio  ,  qu'il  ne  devoit  avoir  effet  qu'a- 
près le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  que  ce  tems 
intermédiaire  pouvoit  former  de  grands  change- 
ment ;  fe  feroit  -  il  donc  donné  la  peine  de 
faire  un  détail  de  ce  qui  étoit  des  pierreries  de 
Pologne  pour  les  diflraire ,  Se  d'en  faire  une  efli- 
mation  ? 

2°.  Que  s'il  étoit  le  maître,  c'étoit  comme 
maître  de  la  communauté,  ce  qui  par  conféquent 
n'avoit  lieu  que  confiante  matrimonio ,  Se  non  après 
la  diffolution. 

3°.  Qu'il  mettoit  le  million  comme  une  choie 
fixe ,  foit  qu'elle  les  reprît  à  l'eftimation  ,  auquel 
cas  toutes  les  pierreries  refloient  à  fa  femme ,  ou 
qu'elle  reprit  quelques  pierreries,  ce  qui  diminuoit 
le  nombre  de  pierreries  qui  lui  feroit  réfervé,  i 
ce  qui  diminuoit  auflî  le  million  à  la 
fjon,  &  cela  revenoit  au  même. 

Qu'enfin  le  fait  de  la  fuifiitution  de  cet  it 


taire  de  1680  à  celui  de  1664  feroft  infiniment 
imponant  ;  mais  que  c'étoit  un  fait  incertain  ,  &    *  7 
dépendant  enfin  de  Pinfcription  en  faux  ,  de  fçavoir 
fi  ces  mots  copie  de  L.  6 , 1  j,  avoient  été  mis  avant 
la  mort  de  M.  le  Prince. 

III.  Qu'à  l'égard  de  la  conduite  des  héritiers 
depuis  la  mort,  on  pouvoit  dire  que  l'inventaire  où 
on  avoit  tout  confondu  dans  le  tems  que  perfonne 
n'avoit  pris  qualité  Se  n'étoit  infruit,  &  le  dépôt  fait 
à  Madame  la  PrinccfTe  dans  ce  même  tems ,  comme 
unrefpect  qu'on  lui  rendoit,  Comme  une  provifion 
très-légit  ime,  n'étoient  d'aucune  confequence. 
'  IV.  Qu'à  l'égard  de  l'état  lors  préfeot  des  pier- 
reries ,  c'étoit  la  grande  difficulté. 

Qu'en  effet ,  en  caufe  principale  à  peine  avoit- 
on  agité  la  queftion  de  Droit. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  à  ce  fujet,  que  le 
changement  pouvoit 'être ,  ou  par  l'aliénation,  ou 
par  le  cliangement  d'oeuvre ,  ou  par  le  changement 
des  parures. 

Aliénation. 

Qu'à  l'égard  de  l'aliénation  ,  d'un  côté,  ondifoit 
qu'il  y  en  avoit  peu  ;  Se  de  l'autre ,  on  difoit  qu'il 
y  en  avoit  beaucoup ,  qu'il  y  avoit  ou  aliénation 
de  corps  entiers ,  ou  de  partie  de  quelques  corps. 

Que  fi  c'étoit  de  corps  entiers  n'exiftans  plus ,  il 
falloit  ordonner  l'eftimatioti ,  que  Tellimation  de 
1664  étoit  de  chaque  corps  entier  ,  Se  qu'il  n'y 
avoit  aucun  doute  à  cet  égard  ;  mais  qu'il  falloit 
examiner  fi  un  corps  entier  vendu  pouvoit  empê- 
cher de  reprendre  les  autres  corps  ;  &  fur  cela 
Monficur  l'Avocat  Général  convint  que  la  néga- 
tive étoit  fans  contredit ,  dés  que  c'étoient  de» 
corps  aflemblés  féparement  Se  e  (limés  féparement , 
que  c'étoit  comme  des  maiibns ,  ou  des  terres  fé- 
parées  ,  eflimées  féparement  ;  qu'on  objefteroit 
envainlaLoi  ^deJEdil'uio  Editto,  qui  parle  du  cas, 
où  quoiqu'il  y  ait  des  pièces  différentes ,  cepen- 
dant chaque  chofe  ayant  rapport  l'une  avec  l'autre, 
on  préfume  qu'on  n'auroit  pas  acheté  l'un  (ans  l'au- 
tre ;  mais  que  cela  étoit  fans  application  à  l'elpece 
particulière. 

Que  quand  l'aliénation  eft  de  partie  d'un  corps 
deux  chofes  femblent  empêcher  qu'on  ne  punie 
obliger  à  reprendre  les  autres. 

I  °.  Si  l'apport  étoit  un  affemblage ,  &  qu'une 
partie  en  eût  été  aliénée,  c'étoit  le  compofé  qui  en 
faifoit  le  prix ,  comme  ayant  des  diamans  bien 
affortis ,  l'aliénation  d'une  partie  fait  que  la  chofe 
eft  détériorée  ;  c'eft  comme  dans  le  cas  de  la  Loi 
34  de  JEdilitio  Edith ,  au  fujet  d'une  Troupe  de 
Comédiens ,  ou  d'un  attelage  de  chevaux  ,  s'il  y  en 
a  quelqu'un  qui  ait  eu  un  vice ,  on  oblige  de  re- 
prendre le  tout ,  parce  qu'il  y  a  rapport  de  l'un 
a  l'autre. 

2°.  Que  Pcflimation  ayant  été  faite  de  chaque 
corps ,  Se  non  de  chaque  diamant  ou  pierreries  ,  il 
ne  paroît  pas  poffible ,  «Se  on  ne  peut  aftraindre  une 
veuve  à  reprendre  une  partie  d'une  chofe  eftimée 
en  total ,  dans  le  tems  qu'on  ne  peut  fçavoir  com- 
bien valoit  ce  qui  a  été  aliéné ,  pour  voir  combien 
vaut  ce  qui  refle. 

Mais  que  dans  l'cfpece  de  la  Caufe,  les  faits 
n'étoient  point  éclaircis  ;  qu'on  difoit  d'un  côté, 
qu'il  n'y  avoit  nul  corps  dont  il  n'y  eût  quelque  par- 
tie non  fubfiftante;  que  de  l'autre,  on  foutenoit 
qu'il  y  avoit  des  corps  qu'on  retrouverait  en  en- 
tier ,  Se  que  cela  tendroit  à  faire  recolement. 

Oeuvres. 

Qoe  pour  le  changement  d'oeuvres,  on  convenoîe 
qu'ils  avoient  été  tous  changés  ;  qu'à  cet  égard  il  fal- 
loit diftinguer  dans  ce  changement.  Si  on  les  avoit 
retailles  quoiqu'à  la  mode ,  comme  on  n'avoit  P4 
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le  faire,  fans  détruire  quelque  chofe  de  la  fubftance  ; 
alors  il  ferait  difficile  d'obliger  à  les  reprendre  t 
dtteriorts  fttit ,  la  mode  d'ailleurs  peut  changer. 

Que  fi  on  ne  les  avoir  pas  retaillées ,  ce  n'eût  été 
dans  ce  cas  qu'une  amélioration  pour  empêcher  le 
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déperifféraent,  puifqu'il  eft  vrai  de  dire  que  la  mon- 
ture d'un  diamant ,  de  même  que  la  bordure  d'un 
tableau  de  prix,  ne  forment  que  des  objets  peu 
confiderables  ,  en  les  comparant ,  foit  au  prix  du 
tableau,  (bit  à  la  valeur  du  diamant.  Mais  qu'on  di- 
foit  d'un  côté,  qu'il  n'y  avoit  point  de  retaille,  ou 
du  moins  très-peu  j  Si  de  l'autre ,  qu'il  y  en  avoit 
beaucoup. 

Que  d'un  côté,  on  objectait  le  legs;  &  que  de 
l'autre ,  on  répondoit  que  c'étoit  un  changement 
de  volonté ,  que  tout  cela  faifoit  fentir  la  néceffité 
d'un  recollement. 

Paruru» 

Qu'à  l'égard  des  parures  ,  on  convenoit  qu'elles 
étoient  toutes  changées  ,  que  la  leéture  de  l'efli- 
mation de  10^4  &  de  celle  de  1709  fuffilbit  pour 
faire  connoître  qu'on  ne  pouvoit  y  trouver  de  ref- 
femblance. 

Or ,  difoit  M.  l'Avocat  Général ,  ou  ce  chan- 
gement  eft  de  telle  nature  ,  qu'on  ne  peut  recon- 
noître tous  les  diamans  de  chaque  corps ,  ou  de 
partie  des  corps  anciens:  ou  on  peut  les  reconnoître. 

Que  fi  on  pouvoit  les  reconnoître,  &  qu'on  trou- 
vât tous  les  diamans  ou  pierreries  d'un  ancien 
corps  ,  alors  quel  doute  qu'on  pût  lui  appliquer 
l'eflimation  à  laquelle  ce  corps  avoit  été  porté  en 
1 664 ,  Si  que  dès-là  ce  nouvel  aflemblage  pouvoit 
fedcfaire&fe  réunir  comme  l'ancien,  ilétoit  alors 
confiant  que  ce  changement  d'aflèmblage  n'empê- 
cheroit  point  de  reprendre. 

Que  fi  on  ne  pouvoit  les  reconnoître ,  alors  ne 
pouvant  appliquer  l'eflimation  d'une  partie  qu'on 
reconnoîtroit ,  ne  fçachant  combien  vaudrait  la 
partie  qu'on  ne  reconnoîtroit  pas  ,  il  fembleroit 
difficile  de  forcer  à  reprendre. 

Mais ,  que  d'un  côte ,  on  difoit  que  l'on  recon- 
noîtroit ;  &  de  l'autre ,  qu'on  ne  le  reconnoîtroit 
pas,  &que  parconféquentil  falloitun  recollement. 

Qu'à  la  vérité  cela  paroùToit  difficile  ,  la  lec- 
ture des  eflimations  de  1 664.0:  de  1709  ne  conte- 
nant point  de  defeription  exacte  du  poids,  de  la  cou- 
leur, Sic. 

Mats,  i°  .  Que  c'étoit  un  objet  qui  dependoit  de 
la  feience  des  Experts. 

2°.  Que  c'étoit  en  cela  qu'ils  .dévoient  être  fe- 
courus  par  Madame  la  Princeflc. 

Qu'à  ce  qu'elle  difoit  ,  qu'elle  ne  eroyoit  pas 
pouvoir  les  reconnoître:  La  réponfe étoit,  que  dès- 
là  que  l'on  infiftoit  au  contraire  ,  on  ne  pouvoit 
refufer  ce  recollement. 

Que  le  recollement  paroifTant  néceflàire ,  il  ref- 
toit  à  voir  la  manière  de  le  faire. 

Que  la  Sentence  le  portoit ,  en  ordonnant 
i°.Unc  diftinftion  générale  ,  fi  faire  fe  peut ,  des 
deux  ertimations  de  1664  Si  de  1700. 

2°.  Que  les  Experts  diraient  s'il  y  avoit  aucuns 
des  corps*  de  1664  exiflans,  fans  avoir  été  changés 
d'oeuvres. 

y.  Au  cas  qu'ils  euflent  été  changés ,  que  les  Ex- 
perts marqueraient  û  toutes  les  pièces ,  ou  aucunes 
de  celles  qui  compofoient  les  anciens  corps ,  ou 
aucuns  d'iceux  fe  retrouvoient  dans  les  nouveaux 
corps  (ans  altération ,  enforte  qu'on  put  leur  appli- 
quer l'eflimation  de  1664 ,  &que  ces  trois  difpo- 
iitions  paroi (foient  juftes. 

4*.  Et  qu'en  cas  qu'on  pût  leur  appliquer  cette 
eftimatton  ,  ils  marqueraient  quelle  portion  lefdites 
pierreries  exiftantes  dévoient  porter  de  ladite  efti- 
matton, 


Que  c'étoit-là  le  feul  article  difficile. 

Que  les  autres  tendoient  à  retrouver  les  corps 
entiers  s'ils  étoient  exiflans. 

A  les  retrouver  ou  raffémbler  s'ils  étoient  fé- 
parés. 

A  tâcher  de  leur  appliquer  l'eflimation  de  I  664. 

Que  ces  divers  chefs  de  la  Sentence  ne  paroif- 
foient  point  fouffrir  de  doute. 

Que  le  troifiéme  chef  ajoutoit  fi  toutes  les  pièces 
ou  aucunes  de  celles  qui  compofoient  les  anciens 
corps  ou  aucuns  d'iteux ,  c\'c. 

Que  cela  paroiflbit  indubitable  par  deux  raifbns. 

La  première,  parce  qu'il  falloir  prévoir  tous  les 
cas  poffibles  ;  qu'il  fe  pouvoit  faire  ,  que  toutes  les 
pièces  de  tout  le  corps  fe  retrouvaient ,  qu'aucune) 
pièce  d'aucun  corps  ne  Ce  retrouvât ,  que  dans  des 
corps  toutes  fc  retrouvaient ,  dans  d'autres  nulles 
que  dans  les  un*  toutes  fe  retrouvaient  ,  dans 
d'autres  une  partie  feulement. 

Que  chacun  de  ces  cas  faifoit  une  efpece  diffé- 
rente, pour  faire  reprendre  tous  les  corps  qui  fe 
trouveraient ,  Si  non  pas  lei  autres. 

Et  que  pour  y  parvenir  il  falloir  trouver  les  pièces* 
ou  aucunes  d'icelles;  les  corps,  nu  aucuns  d'iceux* 

La  féconde ,  parce  que  s'il  fe  trouvoit ,  par  exem- 
ple ,  fur  la  chaîne  de  fîroooo  liv.  un  feul  diamant 
de  manque  de  la  plus  petite  grandeur ,  on  dirait 
peut-être  qu'on  pourrait  paflcr  par-deffus  comme 
une  choie,  de  peu  de  conséquence.  > 

Mais  que  le  quatrième  laillbit  aux  Experts  la 
liberté  de  proportionner  dans  l'eflimation  d'un 
aflemblage  de  1664  »  ce  <lue  '«  pierreries  exiC- 
tantes  pouvoient  valoir ,  Si  fupporter  de  l'efli- 
mation de  1 66"4 ,  fuppofé  qu'on  pût  la  leur  appli- 
quer ,  Si  connoître  par-là  le  prix  de  celles  qui 
n'exiftoient  plus. 

Qu'on  dirait  inutilement  que  c'étoit  avoir  pro- 
noncé ulirâ  fttlea,  puifque  d'avoir  demandé  le  re- 
collement en  général,  c'étoit  avoir  tout  demandé, 
&  que  d'ailleurs  quand  les  Juges  pour  s'éelaircif 
ordonnent  un  interlocutoire  dans  une  Infiance  ,  ja- 
mais ils  ne  vont  ultra  petit*. 

Qu'il  falloit  convenir  néanmoins  que  ce  quatriè- 
me chef  de  la  Sentence  étoit  dangereux ,  &  même 
impoffible. 

Dangereux  en  ce  que  l'eflimation  de  1  cTfj4  ne 
faifoit  aucun  détail  ni  defeription ,  ni  de  la  forme, 
ni  de  l'eau ,  ni  du  poids,  ni  du  prix  particulier  de  eha* 
que  perle  ou  diamant  qui  <rtoit  entré  dans  la  compo- 
fition  des  parures  ,  5c  qu'il  y  aurait  de  très-grands 
inconvéniens  de  s'en  rapporter  à  une  cflimation 
nouvelle  Si  arbitraire. 

Impoffible  .  puifqu'on  fyait  que  ta  forme,  l'eau, 
la  pefanteur  en  fait  de  diamans ,  forment  des  prix 
bien  differens  ;  que  fouvent  deux  de  même  forme 
ôc  pefanteur,  font  à  un  prix  très- différent  par  rap- 
port à  l'eau  ,  ou  à  un  défaut  qui  fe  rencontrera. 

Qu'on  peut  dire  la  même  chofe  de  deux  de  même 
eau,  de  même  figure,  mais  d'une  pefanteur  diffé- 
rente ,  dont  on  fçait  que  l'augmentation  cfl  dans 
un  progrès  très-confiderable;  &  comment  d'ail- 
leurs le  faire  quand  la  forme  feule  eft  énoncée ,  St 
non  la  péfanteur  ni  l'eau. 

Qu'à  la  vérité  on  fait  quelques  fois  des  eflima- 
tions  de  cette  nature ,  mais  que  l'on  n'a  recours  à 
un  tel  expédient  que  quand  c'efl  la  dernière  re£ 
fource. 

Qu'ainfi  on  eflime  des  biens-  de  fucceflîon  de 
commune  renommée  quand  il  n'y  a  point  d'inven- 
taire, c'efl  la  dernière  reffburce;  OC  celui  qui  en  fouf- 
friroit  s'en  étant  emparé  fans  inventaire ,  doit  fis 
l'imputer. 

Qu'ainfi  dans  le  cas  d'une  vente  de  meubles  nulle 
faite  il  y  a  long-tems  ,  on  eflime ,  fuivant  tadifpo- 
fition  dix  Procès-verbal  de  faifie  &  de  vente ,  parce. 
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que  c^eft  la  feufc  feflburce ,  &  le  SaififTant  doit  fe 
l'imputer. 

Mais  que  dans  l'efpcee  de  la  Caufe  au  contraire , 
loin  que  ce  fût  la  dernière  rclTource ,  il  n'y  avoit 
qu'à  donner  en  ce  cas  l'eftimation  à  la  femme  ; 
qu'on  ne  pouvoit  Si  qu'on  ne  devoit  lui  faire  tort , 
que  c'étoit  le  mari  qui  croit  en  faute,  qu'il  avoit 
aliène  partie  d'un  corps  dont  l'eftiniation  ctoit  in 
£Ïob»  ,  qu'il  devoit  donc  fe  l'imputer  ;  qu'ainfi 
'c'étoit  le  prix  de  l'eflimatinn  que  l'on  devoit  avoir 
en  vue  ,  Si  que  par  conlequent  il  falloit  infirmer  la 
Sentence  en  ce  chef. 

Que  le  furplusde  la  Sentence  étoit,  i°.Les frais 
de  la  Partie  de  M'.  Macé ,  fauf  à  répeter  ;  mais 
qu'elle  ne  s'en  plaignoit  point. 

2e.  Le  chef  portant  que  toutes  les  Parties  pour- 
roient  requérir ,  mais  que  c'étoit  une  prononciation 
de  ftile. 

Qu'il  y  avoit  donc  lieu  de  renvoyer  la  Requête, 
St  cependant  par  provifion  novo  judicio  ,  ordon- 
ner, &c. 

Sur  ce  qui  vient  d'être  rapporte  du  Plaidoyer  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général  ,  intervint 
l'Arrêt  qui  fuit,  conformément  à  fes  concluions  , 
fur  ce  qui  eoncerooit  les  incidens  de  faux. 

LOUIS,  t\c.  après  que  Huart,  Avocat  de 
Madame  L  Princcffe  ;  Mccé,  Avocat  de  Ma- 
rie-Therelc  de  Bourbon  ;  Guyot  de  Chefne,  Avo- 
cat de  Jolcpb-Charlesdc  Fortia  ;  Tartarin  ,  Avo- 
cat de  Gougenot ,  &  Chevalier,  Avocat  de  Luil- 
lier,  ont  été  oiiis  pendant  huit  Audiences,  enfem- 
ble Joly  de  Fleury  pour  le  Procureur  Général 
du  Roi. 

NOTRE  D.  COUR  avant  faire  droit  fur  les 
appellations  interjettes  par  les  Parties  de  Huart, 
Guyot  de  Chefne  ,  &  1  artarin,  fur  le  chef  concer- 
nant les  pierreries ,  Si  fur  les  demandes  formées  en  la 
Cour  par  les  Parties  de  1  luart  iSc  de  Macé ,  fans  pré- 
judice des  droits  des  Parties  au  principal  ;  faifant 
droit  fur  le  requilïtoire  du  Procureur  Général  du 
Roi  ,  le  reçoit  Appelant  de  la  Sentence  du  28 
Mars  17 16  ,  au  chef  qui  regarde  l'infcription  de 
faux  ;  faifant  droit  fur  ledit  appel ,  cnfemblc  fur 
les  appellations  interjettées  par  les  Parties  de  Macé , 
de  Guyot  de  Chefne  Si  de  Tartarin  ,  &  au  même 
chef  de  l'infcription  en  faux  ,  a  mis  &  met  les  ap- 
pellations &  ce  dont  a  été  appellé  au  néant;  émen- 
dant ,  donne  aéle  à  la  Partie  de  Chevalier  de  fes 
déclarations ,  que  les  mots  (  copie  de  )  la  lettre  f^l  ) 
enfemble  le  chifre  (  6  )  Si  le  mot 


qui  luit  ces  mots,  cnicmWelccriitre(6)ôclemot  toutes  préfixions  <x  délais,  a  comprer  du  jour  de 
(quinze)  étant  fur  le  premier  fol.  relit  de  la  copie    la  lignification  du' prêtent  Arrêt,  la  Partie  de  Macé 


de  l'inventaire  des  pierreries ,  fait  le  20  Oclobre 
1680,  font  écrits  de  la  main  de  défunt  Martin, 
qu'il  ne  s'eft  point  fervi,  ne  veut  Si  n'entend  fe  fer- 
vir  de  la  pièce  en  forme  de  Lettre  ou  Mémoire 
ligné  de  lui ,  en  date  du  7  Août  1704 ,  ne  veut 
Si  n'entend  fe  fervir  que  du  Mémoire  ou  Journal 
écrit  de  la  main  de  feu  Martin ,  &  de  l'infcription 
qui  fc  trouve  fur  ladite  pièce  ci-de(ïus  intitulée: 
Copie  de  l'Inventaire  des  pierreries  fait  le  20  Octo- 
bre 1680,  Si  apporté  au  Trcfor  en  168c;  en 
conféquence  ordonne  que  ladite  Lettre  ou  Mé- 
moire ,  en  Pénible  ledit  livre  relié  en  veau,  inti- 
tulé Inventaire  des  titre s ,  en  ce  qui  concerne  les 
additions ,  apoflilles  ,  radiations  ,  changemens  , 
altérations  &  furcharges ,  tant  au  fécond  feuillet 
non  numéroté,  qu'au  troifiéme  feuillet  numéroté 


fera  tenue  de  déclarer  précitement  fi  elle  entend 
foutenir  que  lefdits  mots  (Copie  de.)U  lettre (  /  ,  ) 
le  chiffre  (6)  &  le  mot  (f  tinte,)  ont  été  ajoutés 
depuis  la  mort  d'Henri- Jules  de  Bourbon,  Prince 
de  Condé ,  Si  ne  font  point  de  la  main  dud.  Martin , 
décédé  en  170J,  pour  aprèf  fa  déclaration,  ou 
après  ledit  délai  expiré,  faute  de  la  faire,  être  prit 
par  le  Procureur  Général  du  Rei ,  fur  lad.  infcriptùn 
de  faux,  telles  concluions  qu'il  avifera  bon  être,  & 
être  par  notrtd.  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  , 
dépens  compenfe'i. 

Mandons,  Sic.  Donné  en  Parlement  le  28  Août 
171(5.  Signé,  Ysabeac.  Et  lignifié  le  y  Septembre 
171 6,  à  Maîtres  Huart,  Bougarel,  Doulcct  St 
Gauthier,  Procureurs. 

Voyez  ci-après  au  28  Mai  1718, 


.■ 
\ 


premier  ;  enfemble  aux  feuillets  23  8  v*.  St  264  va,  - 
feront  rejettés  du  Procès.  '  7 1  •» 

Et  cependant  ordonne,  qu'à  la  requête  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  pour  fuite  Si  diligence  des 
Parties  de  Macé,  Guyot  de  Chefne  &  Tartarin, 
il  fera  informé  en  la  Cour  de  la  fauflcté  de  ladite 
Lettre  ou  Mémoire  écrit  de  la  main  de  Lutllier, 
de  lui  lignée  &i  datée  du  7  Août  1 704,  timbrée  en 
haut  6c  dans  un  blanc  étant  fur  la  première  page 
du  mot  Luillier,  de  la  main  d'Henry  Jules  de  Bour- 
bon ,  Prince  de  Condé  ;  enfemble  de  la  fallilica- 
tion  prétendue  dudit  livre  reiié  en  veau ,  écrit  de 
la  main  de  Luillier,  dont  le  premier  feuillet  eft  en 
blanc,  qui  eft  intitulé au  fécond  feuillet  reJo  non 
numéroté  :  Inventaire  des  titres  &  papiers  concer- 
nant les  anciennes  &  nouvelles  fucceffions  échues  dans 
Us  Matfons  des  Frinces  de  Condé ,  &c.  Ledit  titre 
ligné  au  bas  fur  ledit  feuillet ,  Luillier,  Si  qui  eft 
intitulé  au  troifiéme  feuillet  aufli  retlo  ,  numéroté 
premier  ,  Inventaire  des  titres  ë  papiers  concernant 
1er  anciennes  &  nouvelles  fiicctjpons  édiues  dans  1er 
Maifons  des  Princes  de  Condc  ,  CTc.  en  ce  qui  con- 
cerne les  additions,  apoflilles,  radiations,  altéra- 
tions oc  furcharges  faites  de  la  main  dudit  Luil- 
lier, tant  audit  fécond  feuillet  reclo  non  numéroté, 
qu'audit  troifiéme  feuillet  redo  ,  numéroté  pre- 
mier ;  enfemble  aux  feuillets  2}8  verfo  Si  264 
verfo  ,  &cc,  tant  par  titres  que  par  Témoins,  ci 
par  comparaient  d'écritures,  par  Louis  Vallet ,  <St 
Touilaun  Kcgiiauit,  Experts  Jurés  Ecrivains,  que 
la  Cour  a  nommés  d'office  ,  pardevant  Mc.  Jean  le 
Nain,  Confeiller  ,  Procès  -  verbal  préalablement 
drclTc  deiiiites  pièces  pardevant  ledit  Confeiller  , 
en  prélenced'un  desSubftitutsduProcureurGéné- 
ral  du  Roi,  Se  des  Parties  de  Macé,  Guyot  de 
Chefne  Si  Tartarin. 

Et  avant  faire  droit  fur  la  demande  de  la  Partie 
de  Macé,  formée  aux  Requêtes  du  Palais,  afin  de 
s'inferire  en  faux  contre  la  pièce  ci-dclfus,  intitulée 
fur  le  premier  feuillet  retlo,  Copie  de  l'Inventaire 
des  Pierreries ,  fait  le  20  OQobre  1 680 ,  en  marge 
duquel,  fur  ledit  premier  feuillet  retlo,  font  écrits 
le  chiffre  (6)  &  le  mot  (quinze ;)  Si  après  que  les 
Parties  de  Guyot  de  Clietne,  Tartarin  &  Chevalier 
ont  foutenu  que  les  mots  (Copie  de)  écrits  en  titre, 
la  lettre  (/)  qui  les  fuit,  Si  qui  commence  la  fé- 
conde ligne,  le  chiffre  (6)  Si  le  nwt  (tjuinz.e)  étant 
en  marge ,  le  tout  au  premier  feuillet  relia ,  font 
véritables,  Si  écrits  de  la  main  de  défunt  .Martin, 
décédé  en  17OJ  :  Ordonne  que  dans  huitaine  pour 
toutes  préfixions  «Se  délais,  à  compter  du  jour  de 
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CHAPITRE  LXVI. 

On  peut  unir  plufieurs  Cures,  fans  appeller  les  gros  Décimateurs  aux  procédures 
faites  pour  parvenir  à  P  union. 

La  Portion  congrue  dâe  à  deux  Vicaires  perpétuels  étant  une  fois  fixée,  on  peut 
unir  ces  Portions  congrues  à  une  Cure  nouvellement  érigée,  fans  que  les  gros 
"Décimateurs  puiffent  demander  de  diminution,  fous  prétexte  que  le  nouveau 
Titulaire  a  plus  qu'il  ne  faut  pour  le  remplir  de  la  Portion  congrue,  Êf  de  celle 
qu'il  doit  à  fes  Vicaires. 


LE  ap  Août  17 16,  en  la  Grand'Chambre .  Se 
fur  Inftance,  efl  intervenu  Arrêt  qui  a  décidé 
la  conteflation  des  Parties  conformément  aux  pro- 
pofitions  ri-defliu. 

F  A  l  t. 

La  Cure  de  la  Ville  de  Vailly,  Se  l'Eglife  fuccur- 
faledu  Fauxbourg,  étoient  autrefois  deflervies  par 
trois  Titulaires ,  un  Prieur  régulier,  Curé  primitif, 
Si  deux  Séculiers  Vicaires  perpétuels.  Les  dixmes 
fur  lefquelles  fe  devoit  prendre  la  rétribution  de» 
deux  Vicaires ,  étoient  partagées  en  quatre  por- 
tions égales  entre  l'Archevêque  de  Reims ,  l'Abbé 
de  Saint  Crefpin  de  Soi  lions,  Patron  du  Bénéfice , 
les  Religieux  de  Saint  Ived  de  Braine,  Se  le  Prieur 
Curé  primitif.  Après  la  Déclaration  du  Roi  de 
1 686  fur  les  portions  congrues ,  les  deux  Vicaires 
perpétuels  renoncèrent  à  tout  autre  droit,  pour 
prendre  chacun  leur  portion  congrue  de  300  liv. 

Les  difputcs  qui  s'élevoient  de  tems  en  tems 
dans  l'Eglife  de  Vailly  entre  le  Prieur  &  les  Vicai- 
res perpétuels ,  Se  même  entre  les  Vicaires  perpé- 
tuels qui  defièrvoient  par  femainc ,  obligèrent  feu 
M.  de  Sillery ,  Evèque  de  Soiflons,  à  chercher  les 
moyens  de  prévenir  cet  inconvénient.  C'cfl  dans 
cette  vûe  que  par  fon  Décret  du  1 8  Janvier  170 1 , 
il  fupprima  les  titres ,  tant  du  Prieuré  que  des  deux 
Cures  feculiercs ,  &  il  en  unit  les  fruits  Se  revenus 
à  un  feul  Curé  feculier,  pour  en  jouir  après  la 
mort  du  Prieur  titulaire,  à  condition  que  le  Curé 
fée u lier  payerait  à  chacun  des  deux  Vicaires 
amovibles  qui  deflèrviroient  fous  lui,  la  fomme 
de  ayo  liv.  par  an.  L'Abbé  de  S.  Crefpin,  Patron 
du  Bénéfice,  confcntit  à  l'union ,  les  Habitans  de 
Vailly  voulurent  s'y  oppofêr ,  mais  la  Cour  jugea 
contreux  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus;  Se  fans  avoir 
égard  à  leur  oppofition ,  elle  enregiftra  les  Lettres 
Patentes  qui  confirmoient  l'union. 

Le  Heur  Houzé  qui  avoit  été  pourvu  de  la  Cure 
de  Vailly  pendant  le  cours  de  ces  procédures ,  & 
après  la  mort  du  dernier  Prieur  régulier,  prit  les 
portions  des  dixmes  de  M.  l'Archevêque  de  Reims 
Se  du  fieur  Abbé  de  Saint  Crefpin ,  pour  tenir  lieu 
de  la  portion  congrue  qu'ils  dévoient  aux  deux 
Vicaires  perpétuels  avant  la  fupprefîion.  Les  Reli- 
gieux de  Saint  Ived  retinrent  leurs  dixmes,  (ans 
payer  les  tyo  livres  dont  ils  étoient  chargés.  La 
Sentence  rendue  cofttr'eux  au  Bailliage  de  Soiflons, 
les  condamna  à  payer  à  l'avenir  l'yo  liv.. par  chacun 
an  au  Curé  de  Vailly,  &les  arrérages  échus  depuis 
la  prife  de  po  fie  (lion  do  fieur  Houzé.  A  l'appel 
Ample  que  les  Religieux  de  Saint  Ived  ont  interjetté 
de  cette  Sentence,  ils  ont  joint  un  appel  comme 
d'abus  interjetté  du  Décret  d'union ,  en  ce  qu'on 
avoit  uni  à  la  Cure  une  pcrdîon  fur  leurs  dixmes 
bat  les  appeller.  En  môme-  tc»)S  ik  eu 


Curé  de  lui  payer  300  liv.  de  portion  congrue ,  St 
1  yo  liv.  pour  chacun  de  fes  Vicaires ,  à  condition 
qu'il  leur  abandonnerait  tous  les  domaines  de  la 
Cure ,  Se  toutes  les  dixmes ,  à  l'exception  du  cafuel 
des  Obits  Se  des  Fondations. 

Les  moyens ,  tant  de  l'appel  fimple  que  de  l'appel 
comme  d'abus ,  propofés  par  les  Religieux  de  S. 
Ived  de  Braine,  fe  reduiloient  à  quatre  chefs  prin- 
cipaux. Ils  difbient , 

1°.  Qu'on  n'a  voit  pas  pu  unir  à  la  nouvelle  Cure 
une  penfîon  fur  leurs  dixmes  (ans  les  appeller, 
comme  Parties  interefTccs,  aux  procédures  qui 
avoient  été  faites  pour  parvenir  à  l'union. 

2°.  Que  l'Evêque  n'avoit  point  dû,  au  préju- 
dice des  Déclarations  du  Roi ,  unir  à  la  nouvelle 
Cure  les  portions  congrues,  avant  que  le  nouveau 
Titulaire  eût  fait  fon  option  &  fon  abandonne- 


3°.  Que  les  Vicairies  étant  éteintes  &  réunies  à 
la  Cure,  les  chofes  étoient  rentrées  dans  l'ancien 
état,  &  que  le  Curé  qui  trouvoit  dans  le  fonds  de 
fa  Cure  de  quoi  remplir  plufieurs  portions  con- 
grues, devoit  payer  les  rétributions  à  fes  Vicaires, 
fans  inquiéter  les  gros  Décimateurs. 

40.  Que  par  le  Décret  on  avoit  donné  ayo  liv. 
de  penfîon  à  chacun  des  Vicaires  amovibles,  au  lieu 
de  J  yo  liv.  qui  leur  font  attribuées  par  la  Déclara- 
tion du  Roi  ;  qu'on  avoit  par  conféquent  enrichi 
une  Eglife  aux  dépens  d'une  autre ,  fans  caufe ,  fans 
utilité  Si  fans  néceflîté. 

De  la  part  du  fieur  Houzé,  Intime,  on  répon- 
doit  au  premier  chef,  qu'il  n'y  avoit  ni  Canons,  ni 
Ordonnance,  ni  même  d'ufàge  qui  obligeât  d'ap- 
peller  le  gros  Dccimatcur  à  l'union  des  Bénéfices- 
Cures;  que  par  le  Décret  d'union  de  1701  cm  n'a1 
voit  fait  aucun  tort  aux  Religieux  de  Saint  Ived 
de  Braine ,  parce  que  la  portion  congrue  étant  une 
fois  fixée  à  I  y O  liv.  pour  leur  part ,  il  leur  importoit 
peu  de  payer  cette  fomme  à  deux  Vicaires,  ou  de 
la  payer  à  un  Curé  chargé  de  la  rétribution  des  deux 
Vicaires  amovibles.  Ils  n'avoient  donc  aucun  inté- 
rêt qui  obligeât  de  les  appeller  au  Décret  d'u- 
nion. 

Sur  le  fécond  moyen  on  répondoit  que  le  Curé 
étant  fubrogé  aux  deux  Vicaires  perpétuels ,  l'op- 
tion faite  par  ces  Vicaires ,  en  vertu  de  la  Déclara- 
tion de  1686',  devoit  lui  être  imputée,  fui  van  t  la 
maxime  fubrogatum  fapù  naturtm  fubrogatL 

Contre  le  troifiéme  moyen  on  faifoit  voir  que  le 
retour  de  la  Cure  au  prétendu  ancien  état ,  ne  de- 
voit point  en  diminuer  les  revenus  ,  puifque  le 
nombre  des  Minières  n'étoit  point  diminué;  qu'il 
ne  falloit  pas  ôter  par  l'union  à  l'Eglife  de  Vailly, 
des  droits  qui  lui  étoient  légitimement  acquis;  ei  -> 
fin,  que  fi  M.  l'Archevêque  de  Reims  &  l'Abbé  de 
Saint  Crefpio,  qui  pourraient  former  la  même  d«- 
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manue  que  les  Religieux  Je  iii.m'c,  prcuoient  le 
même  parti,  le  Cure  ne  trouveroit  pas  dans  les 
tevenusde  fa  Cure  de  quoi  prendre  la  portion  con- 
grue de  payer  <  e!le  de  l'es  Vicaires ,  même  fur  le 
pied  de  I  ro  liv.  po.'r  chacun  d'eux. 

Contre  le  dernier  moven  d'abus  propole  par  les 
Religieux,  on  ubiervoit  qu'on  ne  les  avoit  dé- 
pouilles d'aucun  de  leurs-  droits  ;  qu'on  n'avoit 
point  augmenté  les  charges  de  leurs  divines,  Si 
qu'ainfi  on  n'avoit  point  enrichi  l'Eglife  de  Vailly 
à  leur  préjudice  ;  que  M.  l'Evèqùe  de  Soillbns 
avoit  profité  des  revenus  qu'il  avoit  trouvé  atta- 
ches à  cette  Cure ,  pour  mettre  les  Vicaires  en  état 
de  la  delièrvir  avec  plus  de  foin ,  ayant  une  rétri- 
bution plus  honnête  ;  &  qu'il  étoit  plus  jullc  de 
faire  profiter  de  cette  partie  du  revenu  qu'on  ôtoit 
au  Curé,  ceux  qui  deilèrvoient  fous  lui,  que  d'en 
décharger  des  Religieux  qui  perçoivent  des  dix- 
mes, fans  rendre  à  la  Paroifle  aucun  fervice  fpiri- 
tuel  ou  temporel. 

Sur  cet  moyens  eft  intervenu,  au  Rapport  d» 
Mor.lieur  Dorieux,  l'Arrêt  fufdaté  dont  Voici  la 
teneur  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
de  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer  ou 
Servent  Royal  furcerequis,  Ravoir  f'aifons :  Qu'en- 
tre les  Religieux,  Prieur  deConventde  l'Abbaye 
de  Saint  Ivcd  de  Braine ,  Appelans  d'une  Sentence 
du  Bailliage  de  SoiflTons  du  3 1  Août  1 7 1 4.,  &  De- 
mandeurs en  Requcrc  du  2  3  Février  1 7 1  f ,  d'une 
part,  &  Mc.  Claude  Houzé,  Prêtre,  Prieur-Cure 
de  Vailly,  Intimé  de  Défendeur;  &  entre  lefdits 
Religieux,  Appelans  comme  d'abus,  en  tant  que 
befoin  eft  ou  feroit,  du  Décret  de  l'Evèque  de 
Soiilons,  du  iK  Janvier  1701 ,  portant  érection  du 
Prieuré  «Se  des  deux  Vicaiiics  de  Vailly  en  un  feul 
Pricuré-Curc  feulement,  aux  chefs  énoncés  en  leur 
Requête  du  28  Mars  17  if>,  &  oppol'ans  aux  Let- 
tres Patentes  obtenues  fur  ledit  Décret,  de  Arrêt 
d'enrc^iflrcmcnt  d'icclles,  Se  à  tout  ce  qui  afuivi; 
&  Demandeurs  en  deux  Requêtes  du  28  .Mars 
17  K',  &.  ledit  Houzé,  Intimé  &  Défendeur  ;  de 
entre  lefdits  Pneur  «Se  Religieux ,  Demandeurs  en 
Requête  du  27  Juin  1716,  Se  ledit  Houzé,  Dé- 
fendeur, d'autre  part.  VU  par  not redite  Cour  la 
Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Soillbns  le  31 
Août  17 14,  par  laquelle  le fd.  Religieux  aurotent 
été  condamnés  de  payer  de  continuer  audit  Houzé 
à  l'avenir  la  Comme  de  1  ro  livres  par  chacun  an, 
pour  leur  quart  qu'ils  poflèdent  dans  les  dix  mes  du 
terroir  de  Vailly,  payer  les  arrérages  qui  en  étoient 
dûs ,  à  compter  du  jour  de  la  priie  de  poilcllîon 
dud. Houzé,  tous  dépens  compenses ,  faufla  levée 
de  ladite  Sentence ,  payable  par  lefdits  Religieux. 
La  Requête  Se  demande  defdits  Riligieux ,  du  23 
Février  171c,  à  ce  que  l'appellation  &  ce  fuilcnt 
mis  au  néant  ;  érnendant ,  les  décltargeant  des  con- 
damnations contr'eux  prononcées  par  lad.  Sentence, 
acte  leur  fût  donné  des  offres  par  eux  faites  par 
leurs  defenfes  fournies  au  Bailliage  deSoilfons  le  8 
Février  1714,  de  paver  Si  continuer  aud.  Hou/é, 
tant  pour  lui  que  pour  fes  Vicaires,  le  quart  dont 
ils  pou  voient  être  tenus  «le  leurs  portions  congrues, 
à  caufe  du  quart  des  dixmes  à  eux  appartenantes 
en  la  Paroilfc  de  Vailly,  en  fatislaiiant  préalable- 
ment par  ledit  Houzé  aux  Déclarations,  de  fuivant 
Scelles ,  renonçant  Si  abandonnant  aufd.  Religieux 
le  quart  des  revenus  <ic  ladite  Cure  de  Vailly  ;  ett 
confeauence,  faute  par  Jed.  Houzé  d'avoir  latisfait- 
à  nos  Déclarations ,  &  fait  lefd.  abandonneront  Se 
option ,  il  fût  débouté  purement  Si  Amplement  de 
là  demande,  Se  condamné  aux  dépens  des  caufes  prin- 
cipale, d'appel  Se  demande.  Caufes  &  moyens  d'appel 
defd.  Religieux,du7Jui«i7i  j.Produc. des  Parties. 


Réponfes  à  caules  d'appel  dud.  Houzc,  du  6  Août 
audit  an,  1er  vaut  de  contredits.  Sommation  de  con- 
tredire par  lefdits  Religieux.  Requête  defdits  Reli- 
gieux du  28  Mars  171 6,  contenant  leur  appel 
comme  d'abus  du  Décret  de  l'Evêque  de  Soilfons, 
du  1 S  Janvier  1701 ,  portant  érection  du  Prieuré 
Se  de  deux  Vicairies  de  Vailly  en  un  leul  Prieuré- 
-  Cure  féculrere,  en  ce  que  par  icelui  on  avoit  uni  Se 
incorporé  au  revenu  dud.  Prieuré-Cure,  les  dixmes 
ou  rentes  fur  icclles,  appartenantes  aufd.  Religieux, 
fins  caufe  de  héceflîcé  ou  utilité  évidente,  au  pré- 
judice des  Déclarations  des  Portions  congrues,  et 
fans  abandonnèrent  des  revenus  attachés  au  Béné- 
fice ,  ils  fullent  reçus  oppofans  aux  Lettres  Paten- 
tes obtenues  fur  ledit  Décret,  Se  aux  Arrêts  d'en- 
reKiflrement,  Se  à  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi; 
faiiànt  droit  fur  ledit  appel  Se  oppofition,  il  fût  dit 
qu'il  y  avoit  abus  en  ce  chef  dans  ledit  Décret  du 
iS  Janvier  1701  ;  érnendant,  il  fût  ordonné  que 
les  dixmes  defdits  Religieux  en  feroient  ôtées,  de 
qu'ils  en  joui'roient  comme  ils  faifoient  auparavant 
ledit  Décret  d'union,  ledit  Houzé  condamné  aux 
dépens.  La  Requête  Se  demande  defd.  Religieux , 
du  28  Mais  171 6 ,  à  ce  qu'en  augmentant  5:  rec- 
tifiant, en  tant  que  befoin  étoit  ou  feroit,  les  offres 
par  eux  faites  par  leurs  defenfes  fournies  au  Bail- 
liage de  Soillbns  le  8  Février  1714,  de  par  leur 
Requête  du  23  Février  171/,  ils  oftrôient  de  faire 
audit  Houzé  300  liv.  de  pènfion  pour  lui,  Si  1  ro 
liv.  à  chacun  de  fes  Vicaires  qui  réfîderoient  dans 
fa  Cure,  en  faifant  par  ledit  Houzé  l'option  de  la 
portion,  Se  l'abandounement  de  fes  domaines,  dix- 
mes grolîês  de  menues,  à  l'èxception  du  cafuel, 
Obits  de  Fondations,  réfervées  par  préciput  aux 
Curés  à  portion  congrue;  le  tout  conformément  à 
la  Déclaration  des  Portions  congrues,  du  20  Jan- 
vier i6?6,  qui  feroit  exécutée  félon  fa  forme  Se 
teneur;  lefqucls  option  Se  abandonneront  ledit 
Houzé  feroit  tenu  de  faire  dans  quinzaine  du  jour 
de  l'Arrêt  qui  interviendra,  finon  de  à  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  tems,  de  icelui  pane,  que  l'option  , 
deiheureroit  référée  aufd.  Religieux ,  de  qu'ils  fe- 
roient déchargés  purement  Se  fimplement  de  la 
portion;  ce  faifant,  leurs  conclurions  adjugées  avec 
dépens,  tant  des  caufes  principale  que  d'appel  Se 
demandes,  de  quarte  leur  fût  donne  de  1  emploi 
pour  écritures  Se  production  fur  ladite  demande. 
Arrêt  du  premier  Avril  1716,  par  lequel  fur  led. 
appel  comme  d'abus ,  les  Parties  auroient  été  ap- 
pointées au  Confeil,  de  fur  l'appellation  de  demande, 
en  droit  de  joint.  Requête  deldits  Religieux  du  22 
Avril  1716,  employée  pour  caufes  Se  moyens 
d'appel ,  avertiirement  de  production.  Requête  dud. 
Houzé,  du  2 1 ,  lignifiée  le  22  dud.  rrtois  d'Avril , 
employée  pour  avertiffement.  Défenfes,  écritures 
de  production.  Addition  de  caufes  d'appel  defdits 
Religieux,  du  28  Mars  1 71 6,  fervant  d'avertiffe- 
ment.,  contredits  Se  falvations.  Réponfes  dudit 
Houzé,  du  28  Avril  audit  an,  fervant  de  ré- 
ponfes à  falvations.  Sommation  de  contredire  pair 
ledit  Houzc.  La  Requête  Se  demande  defd.  Reli- 
gieux, du  27  Juin  1716,  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
que  la  Déclaration  des  Portions  congrues  de  1 686, 
feroit  exécutée  fuivant  fa  forme  Se  teneur  ;  acte  leur 
fût  donné  de  ce  qu'ils  mettoient  en  fait  que  les  fonds, 
domaines  de  autres  biens  fiables  dont  il  jouifloit , 
excedoient  la  fomme  de  800  liv.  non  compris  les 
fondations  Si  cafuel ,  qui  étoient  très  confidérablcs, 
ni  les  dixmes  defd.  Religieux  ;  de  qu'en  cas  de  déni 
par  ledit  Houzé,  ils  étoient  prêts  de  le  prendre,  & 
de  le  vérifier  par  Experts  dont  les  Parties  convien- 
draient pardevant  le  plus  prochain  Juge ,  autre  que 
celui  dont  eft  appel  ;  fur  lequel  revenu  de  800  liv. 
il  pourroit  bien  retenir  300  livres  pour  lui ,  Si  ert 
donner  pareille,  forntuç  »  fes  Yjçajres ,  fuivant  11 
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"  Déclaration  des  Portions  congrues,  &  il  auroit  en- 
I  7  l  <>•  core  plus  de  20O  liv.  Se  en  cas  qu'il  difeonvinc  du 
fait,  faute  par  lui  d'avoir  fait  l'on  option  de  la  por- 
tion congrue ,  que  leurs  concluions  leur  l'oient 
adjugées,  «S:  qu'acte  leur  fût  donné  de  l'emploi 
pour  écritures  Si  production  fur  ladite  demande  ; 
fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis  fur  la  demande 
en  droit  &  joint ,  «Se  acte  de  l'emploi.  Requête  dud. 
Houzé,  du  30  Juin  1716,  employée  pour  défen- 
fes,  écritures  &  production.  Requête  defd.  Reli- 
gieux, du  2  Juillet  audit  an,  employée  pour  con- 
tredits. Requête  dudit  Houté,  du  r  Août  aud.  an, 
employée  pour  addition  de  réponfes  à  eau  Tes  d'ap- 
pel. Réponfes  defdits  Religieux ,  du  28  dud.  mois 
d'Août.  Production  nouvelle  dudit  Houzé,  par 
Requête  du  17  Août  17 16.  Contredits  defd.  Reli- 
gieux ,  du  28  dudit  mois  d'Août.  Requête*  dudit 
Houzé,  du  29,  employée  pour  falvations.  Con- 
clufïons  de  notre  Procureur  General.  Tout  joint  Si 


conlîderc:  NOTREDI  TE  COUR,  fanant  , 
droit  fnr  le  tout,  en  tant  que  touche  l'appel  comme  '  ' 
d'abus  interjetté  par  lefdits  Religieux,  Prieur  Si 
Convent  de  l'Abbaye  de  Saint  Ived  de  Draine,  dit 
qu'il  n'y  a  abus;  Se  iàns  s'arrêter  à  l'oppolîtion  par 
eux  formée  aufdites  Lettres  Patentes  Si  Arrêts 
d'cnrcgiflremcnt ,  des  2j  Juillet  1701 ,  &  premier 
Février  1700  ,  ni  à  leurs  Requêtes,  dont  elle  les 
a  déboutés;  fur  l'appel  par  eux  interjette  de  la  Sen- 
tence du  3 1  Août  1714,3  mis  Se  met  l'appellation 
au  néant.  Ordonne  que  ce  dont  a  été  appellé  fortint 
effet.  Condamne  lefd.  Prieur ,  Religieux  Se  Convent 
aux  amendes,  fuivant  l'Ordonnance,  «Se  aux  dépens. 
Si  te  mandons  mettre  le  prélent  Arrêt  à  exécution, 
félon  la  forme  Se  teneur  ;  de  ce  laire  te  donnons 
pouvoir.  Fait  en  Parlement  Je  vingt- neuf  Août 
mil  fept  cent  feize,  &  de  notre  Règne  le  premier. 
Collationné,  par  la  Chambre.  Signt,  G  v  v  H  o  u» 
V.  Code  des  Curez ,  tom.  2 ,  page  6 y  1  Se  fuiv. 


CHAPITRE  LXVIL 

Donation  entre -vifs  de  biens  préfens  &  a  venu  déclarée  nulle;  &  jugé 
qu'on  ne  peut  divifer  les  biens  préfens  des  biens  à  venir. 


LE  31  Août  Ï716,  en  la  Grand'Chambre  efl 
intervenu- Arrêt ,  quia  jugélaqueftion  fuivant 
la  propofition  ci-delTus.  Voici  la  teneur  de  cetArrêt: 
Enfuite  efl  copie  de  la  donation  déclarée  nulle. 

LOUIS,  parlaeracedeDieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflïer  ou 
Sergent  fur  ce  requis  :  Sçavoir  faifons  qu'entre 
Michel  Oriot  Sieur  de  Grim-in ville,  Appelant  d'une 
Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  8  Avril 
171  ç  ,  d'une  part  ;  Se  Pierre  de  Gialudct  de  la 
Mai fon-Fort ,  Ecuyer  Sieur  de  .MartUly  ,  l'un  des 
deux  cens  Chevaux  Légers  dé  notre  Garde ,  la 
Dame  Marie  de  Contromoret  Ton  époufe,  Inti- 
mrs  d'autre  ;  Se  entre  Damoifelle  P'rançoife  «ScSil- 
vie  de  FdUchier ,  héritières  pures  «S:  (impies  d'A- 
lexandre de  Fouchier  leur  oncle  paternel ,  Appe- 
lantes de  ladite  Sentence  ,  d'une  part ,  Se  led:t  de 
ChaUuiet  de  la  Maifon-Fort  Sz  fa  femme,  Intimés, 
d'autre;  &  entre  lefdites  de  Fouchier,  filles  ma- 
jeures, es  noms  ,  Detiundereffes  en  Requête  du 
27  Juillet  17 16,  d'une  part;  &  ledit  Chaludet 
de  la  Maifon-Fort  &  fa  femme,  Défendeurs  d'au- 
tre ;  Si  encore  entre  ledit  Chaludet  de  la  Maifon- 
Fort  <Sc  fa  femme  ,  Demandeurs  en  Requête  du  8 
Août  prélent  mois,  d'une  part;  Se  lefdites  Damoi- 
felles  de  Fouchier  ès  noms,  Défenderelfes  d'autre 
part.  VU  par  notredite  Cour  ladite  Sentence  dont 
eft  appel  contradictoirement  rendue  aux  Requêtes 
du  Palais ,  entre  ledit  Oriot  Se  ledit  de  Chaludet  de 
la  Maifon-Fort  &  fa  femme ,  ledit  jour  8  Avril 
I71  c  ,  par  laquelle  ledit  Oriot  auroit  été  drclarc 
non-recevable  en  fa  demande  ,  &  condamné  aux 
dépens.  Défenfes  dudit  de  Chaludet  de  la  Maifon- 
Fort  &  fa  femme ,  des  premier  Se  2',  Février  1 7 1  y. 
Arrêt  du  1 3  Décembre  enfuivant  d'appointé  au 
Confeil ,  joint  les  fins  de  non-recevoir ,  défendes  au 
contraire.  Caufcs  «Se  moyens  d'appel  dudit  Oriot , 
du  30  Janvier  1716,  à  ce  que  les  appellations  Se 
ce  fuflènt  mis  au  néant  ;  émendant ,  ordonné  que 
làns  avoir  égard  à  la  prétendue  donation  entre-vifs 
faite  à  la  Dame  de  Chaludet  le  21  Juin  165)7, 
laquelle  feroit  déclarée  nulte.il  feroit  procédé  entre 
les  Parties  au  partageMes  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles de  la  fucceflSon d'Alexandre  de  Fouchier, 
7»m  VI.  Fdrt.  II. 


pour  en  être  la  moitié  délivrée  audit  Oriot,  «S:  qu'à 
cet  effet  les  Parties  conviendroient  d'Experts  parde- 
vant  tel  Juge  qu'il  plairait  à  notredite  Cour  com- 
mettre ,  linon  qu'il  en  feroit  pris  Se  nommé  cf office  ; 
que  pour  parvenir  au  partage  lefdits  Sieur  cV  Dame 
Chaludet  feraient  tenus  de  rapporter  l'inventaire 
qu'ils  avoient  dù  faire  des  biens  dudit  Alexandre  de 
Fouchier,  fînon  permis  audit  Oriot  de  faire  preuve 
des  forces  de  la  lueceflîon ,  par  la  voye  de  la  com- 
mune renommée  ,  6c  lefdits  Sieur  Se  Dame  de  Cha- 
ludet fullent  condamnés  aux  dépens  des  caufcs 
principales  &  d'appel.  Réponfes  defdits  Sieur  Se 
Dame  de  Chaludet ,  du  4  Avril  171 6  aufdites 
caufes  d'appel.  Production  dudit  Oriot  «Se  des  Sieur 
«Se  Dame  Chaludet.  Contredits  dudit  Oriot  du  30 
Juin  ,  fervans  de  falvations.  Réponfes  defdits  Sieur 
&  Dame  de  Chaludet,  du  3  Août  prêtent  mois , 
aufdits  contredits  ,  le  tout  fuivant  ledit  Arrêt. 
Arrêt  d'appointé  au  Confeil  «Se  joint,  du  10  Juillet 
17 16.  Requête  defdits  de  Fouchier  du  16  ,  d'em- 
ploi, pour  caufes  d'appel ,  écritures  Se  productions 
fuivant  ledit  Arrêt.  Requête  defdits  Sieur  &  Dame 
de  Chaludet  t  du  12  Août  préfcn't  mois  ,  employée 
pour  réponfes  aufdites  caufes  d'appel,  écritures  , 
prix! uctions  Se  contredits  en  exécution  du  même 
Arrêt.  Requête  defdits  Fouchier  du  27  Juillet 
iyi6,  à  ce  qu'où  notredite  Cour  feroit  difficulté 
de  prononcer  fur  les  conclu  fions  dudit  Oriot ,  la 
nullité  de  ladite  donation  ,  fur  les  concluions  def- 
dits de  Fouchier ,  ou  fur  les  unes  ou  fur  les  au- 
tres ,  l'appellation  «5c  ce  fuffent  mis  au  néant;  émen- 
dant ,  fans  avoir  égard  à  la  prétendue  donation  faite 
le.  2 1  Juin  1 607  ,  par  Alexandre  de  Fouchier  à' 
ladite  Contremoret  ,  à  préiènt  époufe  dudit  de 
Chaludet ,  laquelle  donation  feroit  déclarée  nulle , 
il  fût  ordonné  qu'il  ferait  procédé,  foit  entre  ledit 
Oriot  ou  lefdits  de  Fouchier ,  &  autres  heritiecs 
dudit  Alexandre  de  Fouchier,  au  partage  des 
biens ,  tant  meubles,  qu'immeubles  de  la  fuccef- 
fion  dudit  Alexandre  de  Fouchier ,  pour  en  être 
délivré  la  moitié,  foit  audit  Oriot,  foit  aufdits  de 
Fouchier ,  Se  qu'à  cet  effet  les  Parties  convien- 
dront d'Experts  pardevant  tel  Juge  qu'il  plairait 
à  notredite  Cour  commettre ,  finon  par  lui  pris  <St 
nommés  d'office  ;  que  pour  parvenir  au  partage ,  le», 
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,  -  !  ^    Sieur  Se  Dame  de  Chaludet  feraient  tenus  de  rap- 
7      '    porter  l'inventaire  qu'ils  avoient  dù  faire  de 


de  la  fucceflîon  dudit  Alexandre  de  Fouchier ,  finon 
permis  audit  Oriot ,  ou  aufdits  de  Fouchier ,  de 
faire  preuve  des  forces  de  ladite  fucceflîon,  parla 
voye  de  la  commune  renommée  ,  &  lefdits  Sieur  & 
Dame  de  Chaludet  condamnés  à  tous  les  dépens , 
même  en  ceux  de  la  demande  &  en  ceux  faits  par 
lefdits  de  Fouchier  aux  Requêtes  du  Palais  ;  au 
bas  de  laquelle  Requête  aufli  employée  pour  écri- 
tures Si  produirions,  eft  l'Ordonnance  de  nôtre- 
dite  Cour,  portant,  fourniront  les  Défendeurs  de 
dc'fenfes ,  écriront ,  produiront  dans  le  teins  de  l'Or- 
donnance &  joint,  Si  aéte  de  l'emploi.  Requête 
de  "dits  Sieur  &  Dame  Chaludet  du  S  Août  préfent 
mois,  employée  pour  exceptions  contre  ladite  de- 
mande ,  tendante  à  ce  qu'aéle  leur  fût  donné  de  ce 
qu'ils  confentoient  que  l'Arrêt  qui  interviendroit 
entr'eux  Se  ledit  Oriot  fur  l'appel  de  ladite  Sen- 
tence, du  28  Avril  171c,  dans  laquelle  lefdites 
de  Fouchier  n'étaient  Demanderellès ,  Défende- 
relîes  ni  Intervenantes  ,  mit  hors  de  Cour;  &pour 
faire  droit  fur  leur  demande  principale  ,  les  Par- 
ties full'cnt  renvoyées  devant  les  Juges  qui  en  doi- 
vent coiinoitre  pour  y  procéder  ainfi  que  de  raifon, 
joint  les  fins  de  non-recevoir,  dclcnicsau  contraire, 
6c  les  Demoifellrs  Fouchier  tullènt  condamnées 
aux  dépens  ;  au  bas  de  laquelle  Requête  aufli  em- 
ployée pour  écritures ,  &:  contenant  aufli  produc- 
tion nouvelle  ,  cil  l'Ordonnance  de  notredheCour, 
portant  iitafle  ,  foient  la  Requête  &  pièces  com- 
muniquées à  Partie,  pour  y  bailler  contredits,  four- 
niront les  Défendeurs  de  défenlcs  ,  écriront  &  pro- 
duiront dans  huy,  &  joint ,  Si  acle  de  l'emploi.  Re- 
quête defdits  de  Fouchier  du  21  Août  préfent 
mois,  d'emploi  pour  défenlcs  &  contredits  contre 
la  précédente  ,  contenant  aufli  production  nou- 
velle. Sommation  de  la  contredire.  Contredits  des 
Demoi.êlies  de  Fouchier  du  22  ,  fuivant  ladite  Or- 
donnance du  >>  Août.  Sommation  générale  d*  ûtis- 
faire  aux  Rcglcmens.  Tout  joint  &  confideré  , 
N  O  T  R  E  D I  TE  COUR  faifant  droit  fur  le 
tout ,  a  mis  &  met  les  appellations  &  ce  dont  a 
été  appelle  au  néant  ;  émendant,  fans  s'arrêter  à  la 
donation  faite  par  ledit  Alexandre  Fouchier  à  ladite 
Marie  de  Contremoret ,  femme  dudit  Chaludet, 
k  21  Juin  1007,  ordonne  qu'il  fera  procédé  au 
partage  des  bien,  dudit  Fouchier  en  la  manière 
accoutumée  ;  a  l'effet  de  quoi  lefdits  Chaludet  Si 
fa  femme  feront  tenus  de  rapporter  l'inventaire 
qu'ih  ont  dù  faire  faire  des  biens  dudit  Fouchier  , 
fim  m  permet  audit  Oriot  de  faire  preuve  par  com- 
mune renommée  des  forces  de  ladite  fucceflîon, 
fauf  Se  fans  préjudice  aufdits  Chaludet  de  là  femme 
à  le  pourvoir  pour  l'exécution  du  teftament  de- 
vant les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  Défenfe» 
réfërvcej  au  contraire;  condamne  lefdits  Chaludet 
Se  l'a  femme  en  la  moitié  des  dépens  des  eau  fes  prin- 
cipale &  d'appel ,  l'autre  moitié  compenfée.  Si  te 
mandons  de  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  ; 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Fait  à  Paris  en  Par- 
lement le  j  1  Août  1 7 1 6 ,  &  de  notre  règne  le  pre- 
mier. Collât  ionné  par  la  Chambre.  Signé,  Gu  vhou. 

Nota.  L'Ordonnance  du  mois  de  Février  17  ji 
autorife  les  donations  de  biens  préfens  &  à  venir, 
lorfqu'elles  font  faites  par  contrat  de  mariage.  Voir 
les  articles  iy,  16,  17  &  18  de  ladite  Ordon- 
nance. 

Donation  déclarée  nulle. 

Pardevant  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires, Gar- 
de-Notes de  S.M.  auChitelet  de  Paris,  fouflïgnésfut 
préfent  Alexandre  de  Fouchier,  Capitaine  txlnfan- 
-  1  Régiment  de  Ponthieu,  demeurant  à  Paris 


Seine ,  en  la  maifon  où  eft  pour  enfeigne  la  Ville  de 
Montpellier ,  Paroûfe  de  Saint  Sulp  ice  ;  lequel  en 
confideration  de  l'amitié  &  dileftionqu'ila  toujours 
portée  à  Damôifelle  Marie  de  Contrcmoret ,  fille 
majeure,  fa  nièce  Si  filleule  ;  Si  pour  lui  en  donner 
un  témoignage  afluré,  ledit  fieur  Fouchier  a  vo- 
lontairement donné  ,  cédé  ,  tranfporté  Si  délaifle" 
par  ces  Prélentes  par  donation  entre-vifs  &  irrévo- 
cable an  la  meilleure  forme  que  faire  fè  peut ,  des 
maintenant  <Sc  à  toujours,  à  ladite  Damôifelle  Marie 
de  Contremoret  &  à  fes  enfans  de  légitime  mariage  j 
ladite  Damôifelle  Marie  de  Contremoret  demeu- 
rant ordinairement  à  Marcilly  ,  entre  la  Charité  Se 
Bourges  en  Berry,  étant  de  préfent  à  Paris  logée 
fufdite  rue  de  Seine  en  ladite  maifon  où  eft  pour 
enfeigne  ladite  Ville  de  Montpellier,  de  ladite  Pa- 
roûfe Saint  Sulpice,  à  ce  préfente  &  acceptante, 
tant  pour  elle  que  pour  fes  enfans  en  légitime  ma- 
riage ,  tous  les  biens  meubles  Si  immeubles,  rentes, 
terres ,  potlèflîons,  domaines  Si  héritages  qui  appar- 
tiennent préfentement  audit  fieur  de  Fouchier ,  Se 
qui  lui  appartiendront  au  jour  de  fon  décès ,  de 
quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foient,  en  quelques 
lieux  qu'ils  foient  lis  Si  fitnés ,  fans  de  ce  que  defliu 
donné,  en  excepter,  réferver  ni  retenir,  finon  l'ufu- 
fruit  de  tous  lefd.  biens  donnés,  lequel  ufufruit  de 
tous  lefdits  biens  donné»,  ledit  fieur  de  Fouchier  Ce 
réferve  fa  vie  durant  à  titre  de  conftitut  8i  de  pré- 
caire ;  voulant  qu'à  l'inftantde  fondit  décès,  ledit 
ufufruit  fi.it  réuni  Si  confolidé  à  la  propriété  defdits 
biens  donnés  au  profit  de  ladite  Damôifelle  Marie 
de  Contrcmoret  Si  fes  enfans  en  légitime  mariage  , 
Si  de  Claude  de  Fouchier  ,  Lieutenant  au  Régi- 
ment de  Ponthieu ,  neveu  dudit  fieur  Alexandre  de 
Fouchier ,  icelui  Claude  de  Fouchier  appellé  à  la 
préfente  donation,  les  cas  ci-après  exprimés  arrivant, 
ainlî  qu'il  fcr3  ci-après  dit ,  pour  par  ladite  Damôi- 
felle Marie  de  Contremoret ,  fes  enfans  en  légitime 
mariage  ,  Se  ledit  Claude  de  Fouchier  appellé  à  la 
préfente  donation ,  comme  dit  eft  ,  jouir ,  faire  de 
difpolér  defdits  biens  donnés,  de  ce  en  pleine  pro- 
priété, ainfi  que  bon  leur  fcmblera ,  au  moyen  de» 
Préfentes ,  à  commencer  la  jouiftânee  du  jour  du 
décès  dudit  fieur  Alexandre  de  Fouchier.  Cette 
donation  ainfi  faite  pour  lescaufes  fufditcs,  &  parce 
que  telle  eft  la  volonté  dudit  fieur  Alexandre  de 
Fouchier  d'ainfi  la  faire;  Si  laquelle  donation  eft 
néanmoins  faite  aux  conditions  qu'en  cas  que  ladite 
Damôifelle  Marie  de  Contremoret  vienne  à  dé- 
céder fans  enfans  nés  en  légitime  mariage ,  ou  que 
ladite  Damôifelle  de  Contremoret  vienne  à  décéder 
fans  être  mariée ,  lefdits  biens  donnés  par  ledit  fieur 
Alexandre  de  Fouchier,  appartiendront  6c  parti- 
ront après  le  décès  de  ladite  Damôifelle  Marie  de 
Contremoret ,  audit  fieur  Claude  de  Fouchier,  le 
fubftituant  Si  appellant  à  cet  clTet  pour  fucceder  à 
ladite  Damôifelle  de  Contremoret , en  casque  icelle 
Damôifelle  décède  fans  enfans  en  légitime  mariage, 
ou  que  icelle  Damôifelle  décède  fans  s'être  mariée; 
ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  fieur  Claude  de  Fou- 
chier aux  fufdits  cas  Si  par  ladite  Damôifelle  Marie 
de  Contremoret ,  transportant  par  ledit  fieur  Ale- 
xandre de  Fouchier  au  profit  de  ladite  Damôifelle 
Marie  de  Contremoret  fes  enfans  en  légitime  ma- 
riage ,  &  dudit  Claude  de  Fouchier,  appellé  à  ladite 
préfente  donation  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deflus,  tous 
droits  de  propriété ,  fonds ,  très-fonds  ,  noms ,  rai- 
forts de  allions ,  fàiftne  &  -pofièflion  Si  autres  droits  , 
Si  généralement  quelconques,  qu'il  a  de  peut  avoir 
fur  lefdits  biens  préfentement  donnés ,  dont  ledit 
fieur  Alexandre  de  Fouchier  s'eft  par  ces  Préfentes, 
défaifi ,  démis  5c  dévêtu  à  leur  profit,  aux  condi- 
tions fufditcs,  voulant  qu'ils  en  foient  (ai lis  de  vêtus 
&  reçus  en  bonne  &  l affilante  pofièflion  de  fkifine, 
par  qui  &  ainfi  qu'il  appartiendra,  en  vertu  de» 
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  DU  PARLE  Ai 

Préfentes,  conflituant  à  cette  fin  fon  Procureur  le 
*7  1  Porteur  des  Préfentes,  auquel  il  en  a  donne  pou- 
voir ;  &  pour  faire  infinucr  les  Préientes  au  Greffe 
des  lnfinuations  du  Cliâtelet  de  Paris,  &  partout 
ailleurs  où  il  appartiendra»  dans  les  quatre  mois, 
fuivant  l'Ordonnance,  lefdites  Parties  ont  fait  «Se 
conflitué  leur  Procureur  le  Porteur  d'icelles,  au- 
quel elles  en  donnent  pouvoir,  &  d'en  requérir 
acte.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c.  renonçant, 
&c.  Fait  &  pallc  à  Paris  en  l'Etude  d'Ogier,  l'un 
des  Notaires  fouflîgnés,  l'an  1 69-j,  le  vingt-unicme 
jnur  de  Juin  avant  niidy ,  &  ont  figné  la  minute  des 
prêtantes  demeurée  vers  &  en  la  pofleflion  dudit 
0/;ier,  l'un  defdits Notaires fouflignez:  ainfifigné, 
Foxtier  &  Ogier. Scellé  le  22  Juini6j>7, 
rtlt»  ij.  Signé,  Rouixlstte. 

btfimuuun  mm  Châtdu  d*  Taris. 

L'an  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-fept,  le  Sa- 
medy  vingt -deuxième  jour  de  Juin,  le  préfent 
contrat  a  été  apporté  au  Greffe  du  Chitelet  de 
Paris,  Se  icclui  infinué,  accepté  Se  eu  pour  agréa- 
ble, aux  charges,  claufes  &  conditionsy  appofées, 
&  félon  que  contenu  eft  par  icelui,  par  Alexandre 
de  Fouchier,  Ecuyer,  Capitaine  d'Infanterie  dans 
le  Régiment  de  Ponthieu  ,  donateur ,  porteur  dudit 
contrat,  «Se  requérant  l'infinuation  d'icclui ,  tant 
pour  lui  Se  en  fon  nom  que  pour  les  autres  Parties 
y  dénommées ,  lequel  a  été  regiftré  cinq  cens  q  uatre- 
vingt  q uatriénie  volume  des  infinuations dud.  Chite- 
let, fuivant  l'Ordonnance:  ce  requérant  ledit  fieur 
de  Fouchier,  qui  fur  ce  a  requis  &.  demandé  acte; 
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à  lui  octroyé;  ces  préfentes  pour  lui  fervir  Se  va- 
loir Se  aufdites  Parties  en  temps  &  lieu,  ce  que 
de  raifon.  Ce  fut  fait  audit  Chitelet,  ledit  jour 
8e  an  que  dellùs,  ainfi  figné,  Leve\ 

bfinuaiioH  à  Bourges. 

Aujourdhui  2  Septembre  1701 ,  judiciairement, 
l'Audience  du  Bailliage  ordinaire  de  Berry  à  Bour- 
ges tenant ,  par  nous  Claude  de  Bict,  Chevalier, 
Seigneur  Baron  de  Maubranche,  Confeiller  du  Roi, 
Lieutenant  General  audit  Siège,  la  donation  dont 
copie  eft  ci-deflus ,  paffée  préfenec  d'Ogier  Se  For- 
tier,  Notaires  au  Chitelet  de  Paris,  le  21  Juin 
1 607,  au  profit  de  Mademoifelle  Marie  de  Contrc- 
moret  &  Claude  de  Fouchier,  a  été  du  coniente- 
nient  du  Procureur  du  Roi ,  lue  Se  publiée  à  hauté 
&  intelligible  voix  par  notre  Greffier,  ce  requérant, 
confentant  &  acceptant  les  Parties  dénommées  par 
icelle,  comparantes  par  M  '.  JeanMoret  6i  Antoine 
Daulve  leurs  Procureurs;  de  laquelle  lecture  Se 
publication  nous  avons  donné  acte,  Se  ordonné  que 
l.-.ditc  donation  demeurera  pour  infinuce  ;  &  fera 
enregiflrée  au  Greffe  de  cette  Cour  ;  ce  qui  a 
tté  fait  pour  fervir  Se  valoir  aufd.  Parties  en  tenis 
6:  lieu  ce  que  de  raifon.  Fait  &  donné  par  nous 
Lieutenant  General  &  Juge  fufdit  :  Guenois,  Lieu- 
tenant particulier;  Bengy,  Lieutenant,  Aflefteur 
Criminel  ;  Jaupitre,  Conservateur;  Prut,Veterault, 
Barré ,  Gallus,  Chenu ,  Gayault ,  Efterlin ,  Prut , 
de  Bonneval,  Nolin ,  Nibelle,  l'Eveillé  & 7 bornas, 
tous  Confeillers  du  Roi,  Juges,  M  agi  fi  rat*  audit 
Siège,  lefdits  jour  Se  an  que  deflus.  Et  a  été  ladite 
donation  rendue.  Ainfi  figné,  de  Biet. 


I71  6\ 


CHAPITRE  LXVIIL 

Tutelles  ou  Curatelles  générales  pour  la  perfonne  êr" pour  les  biens,  ne  peuvent 
être  portées,  ni  par  privilège  de  Committimus  ou  autre,  ni  par  connexité, 
pardevant  autre  Juge  que  le  Juge  ordinaire* 


LE     Août  ou  Septembre  1 7 1 6 ,  eft  intervenu 
Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  en  la  Grand'Chambre, 
de  l'avis  de  tous  Meffïeurs  du  Parquet. 

Me.  Pierre  le  Bel,  Auditeur  des  Comptes,  ayant 
été  élu  au  Chitelet  Curateur  à  Médire  Antoine- 
Nicolas  Nicolaï  de  Goufiâinville ,  &  Tuteur  à  l'effet 
de  recevoir  les  rembourlemens  provenans  de  la 
fucceflîon  de  Madame  Nicolaï  fit  mère ,  Se  en  faire 
les  remplois ,  &  encore  Tuteur  conjointement  avec 
Me.  François Pillon,  Procureur  au  Chitelet,  pour 
recevoir  les  rembourfemens  qui  pourroient  être 
faits  des  deniers  procedans  de  la  fucceflîon  de  M. 
le  Camus,  Lieutenant  Civil ,  fon  ayeul  maternel, 
Se  pour  en  faire  les  remplois:  Auflî-tôt  le  décès 
arrivé  du  fieur  le  Bel ,  ledit  fieur  Nicolaï  donna  fa 
Requête  à  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais ,  pour 
faire  procéder  pardevant  eux  à  l'élection  d'un  autre 
Curateur  Se  Tuteur. 

Demoifelle  Marie-Catherine-Elizabeth  Nicolaï 
là  feeur,  donna  pareille  Requête  le  1 1  Août  aux 
Requêtes  du  Palais ,  pour  la  nomination  à  Ion 
égard  d'un  pareil  TutcJÉKc  Curateur. 


Par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  1 3  Août 
1714,  fur  le  référé  de  M.  Anjorrant ,  Commi  flaire, 
il  fut  ordonné  qu'au  lendemain  afiemblée  de  pareni 
feroit  faite  pardevant  lui,  à  l'effet  defeutes  élection 
&  nomination. 

Par  autre  Sentence  du  17,  il  fut  procède  aufd. 
élection  &  nomination. 

Et  le  3 1  Août  il  y  eut  une  autre  Sentence  con- 
firmative  de  ce  qui  avoit  été  précédemment  fait. 

Sur  l'appel  en  la  Cour  intervint  Arrêt  de  l'avis 
de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi ,  qui  infirma  les 
Sentences  des  Requêtes  du  Palais ,  &  renvoya  au 
Chitelet. 

Ainfi  il  fut  jugé  par  cet  Arrêt  que  toutes  tutelles 
à  la  perfonne  Se  biens,  ou  toutes  curatelles  en  gé- 
néral, nepouvoientêtre  portées  devant  les  Juges 
duprivilege. 

Voyez  le  Traité  des  Minorités,  Tutelles ,  écc* 
imprimé  en  173  f  ,  p.  jOj,  qui  k  vend  chez  Denyï 
Mouchet  au  Palais. 
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CHAPITRE  LXIX. 

Dans  les  Coutumes  de  Sens  6"  de  Troyes,  qui  admettent  la  repréfentation  en  ligne 
collatérale  juj qu'aux  en/ans  des  frères  &  fœurs,  le  neveu  ejl  préféré  à  l'oncle 
du  défunt  ,  Juwant  le  Droit  Romain,  6*  t 'oncle  n'ejl  admis  à  concourir  dans 
la  Juccejfion  des  meubles,  acquêts  &  conquhs. 


i  7  »  tf. 


1E  2  Septembre  1716,  en  la  Cinquième  Cham- 
j  bre  des  Enquêtes,  efl  intervenu  Arrêt  qui  l'a 
jugé  ainfi. 

FAIT. 

Il  s'agit  de  fçavoir  fi  dajis  les  Coutumes  de  Sens 
S:  de  Troyes,  qui  admettent  la  rcprélcntation  en 
ligne  collatérale  iufqu'aux  eaians  des  frères  Si 
fœurs,  fuivant  le  Droit  Romain ,  on  doit  préférer 
le  neveu  à  l'oncle  du  défunt ,  fuivant  le  même 
Droit;  ou  fi  l'on  doit  les  faire  concourir,  fuivant 
la  difpolîtion  particulière  de  ia  Coutume  de  Paris. 

Par  la  Sentence  dont  elt  appel ,  rendue  au  Bail- 
liage de  Sens  le  10  Juillet  171^,  on  adjuge  au 
neveu,  appelléGuy  Adine,  les  propres,  tant  an- 
ciens que  nailfans  du  défunt  ;  mais  en  tr.ême-tems 
on  ordonne  le  partage  par  tiers  entre  le  même  ne- 
veu, un  oncle  Se  une  tante  du  défunt,  des  meu- 
bles, acquêts  &  conquèts  du  detunt. 

Le  neveu  eft  Appelant  de  la  Sentence,  par  rap- 
port aux  meubles,  acquêts  &  conquèts.  Il  louticnt 
qu'il  doit  y  fucceder  feul,  &  qu'il  exclut  l'oncle  & 
la  tante  du  défunt. 

L'oncle  &  la  tante  du  défunt  font  Appelans  de 
la  même  Sentence ,  en  ce  qui  regarde  les  propres 
anciens;  ils  prétendent  y  concourir,  &  ils  en  de- 
mjfident  le  partage. 

Pour  ce  qui  concerne  lis  propres  naiflans  du  dé- 
funt ,  qui  lont  adjuges  au  neveu  ;  on  ne  les  lui 
contefte  pas,  parce  qu'il  eft  de.cendu  de  l' Acqué- 
reur, Se  que  cette  prérogative  tiitceller  toute  dif- 
ficulté. 

De  défunt ,  appelle  Jacques  Adine  ,  avoit  fon 
domicile  dans  la  Coutume  de  Sens  ,  ainfi  fes  meu- 
bles &  les  effets  mobiliers  doivent  fuivre  cette  Cou- 
tume, auili-bien  que  les  immeubles  qui  peuvent 
s'y  trouver. 

L'oncle  &  la  tante  du  défunt  prétendent  que  fes 
acquêts  &  conquèts,  &  les  anciens  propres  (Lues 
.dans  la  Coutume  de  Troyes,  doivent  le  partager 
par  tiers  entr'eux  &  le  neveu  du  défunt. 

Il  y  a  donc  ici  deux  Coutumes  à  examiner,  celle 
de  Sens  pour  les  meubles  &  pour  les  immeubles 
qu'elle  renferme  ;  celle  de  Troyes  pour  les  acquêts 
&  couquets,  &  pour  les  anciens  propres  du  défunt. 

COUTUME  DE  SENS. 
Tréflrenct  du  neveu  fur  Fonde  du  défunt. 

L'article  o  y  de  la  Coutume  de  Sens  porte  ces 
termes  ; 

Repréfentation  aura  lit u  ci-aprts  en  ligne  dirrfle 
infiniment}  en  ligne  collatérale  juftju'aux  enfant  des 
frère  s  cr  frwt  uidufivemeni ,  fuivant  la  diff  option  de 
la  raifon  écrite. 

Ces  termes  ,  fuivant  la  diffufiiioi  de  la  raifon 
écrite,  s'entendent  certainement  du  Droit  Romain. 
M.  le  Préiident  de  Thou  qui  a  prélidé  à  la  réforma- 
tion de  la  Coutume  de  Sens,  appelloit  le  Droit 
Romain  la  Raifvit  écrite ,  au  lieu  que  M.  Je  Préfident 
Lizet  l'appclloit  le  Droit  ctmmun. 

Or  ea  Droit  Romain  le  neveu  cil  préféré  à  l'on- 


cle du  défunt;  ainfi,  quand  la  Coutume  de  Sent 
admet  la  repréfentation  en  collatérale ,  fuivant  la 
difpoiîttun  du  Droit  Romain  ,  il  s  enfuit  qu'elle  veut 
préférer  le  neveu  à  l'oncle  du  défunt ,  fuivant  le 
même  Droit.  C'eft  la  Novelle  118  de  Jufluuen, 
cliap.  j  ,  qui  a  introduit  1a  repréfentation  en  colla- 
térale. Certc  même  Novelle  décide  exprelfément 
qu'en  conféquence  de  la  reprékntation ,  le  neveu 
doit  être  préféré  à  l'oncle.  11  eft  impoflible  de  di- 
vuër  cette  Loi,  il  faut  la  recevoir  toute  entière, 
puifque  la  Coutume  de  Sens  a  voulu  s'y  conformer. 

11  eft  vrai  que  la  même  Novelle  acmet  aufli  le 
double  lien,  âcque  la  Coutume  de  Sens  le  rejette 
dans  l'article  83  ;  mais  il  a  la  lu  une  exception  pré- 
cise ,  &  un  article  exprès  dans  la  Coutume  de  Sens 
pour  le  rejetter,  autrement  il  auroit  eu  lieu  de 
plein  droit,  de  même  qu'il  a  lieu  daas  toutes  les 
Coutumes  qui  ne  i'excluent  pas,  lorlqu'elles  ad- 
mettent la  repréfentation  en  collatérale,  fuivant  le 
Droit  Romain. 

Par  quel  motif  le  neveu  eft -il  préféré  à  l'oncle 
du  défunt  en  Droit  Romain-,  &  dans  toutes  les 
Coutumes  qui  ont  admis  la  repréfentation  jufqu'aux 
neveux  &  nièces,  fuivant  le  Droit  Romain  ?  Deux 
rai  fous. 

La  première,  que  l'effet  de  la  repréfentation  eft 
de  rapprocher  le  neveu,  &  de  le  mettre  dans  la 
place  de  fon  pere  qui  étoit  frère  du  défunt  ;  or  le 
frère,  s'il  étoit  vivant,  excluroit  l'oncle  du  défunt: 
ainfi,  l'enfant  du  frère  qui  reprefente  fon  pere,  Se 
qui  jouit  de  fes  prérogatives,  doit  exclure  pareil- 
lement l'oncle  du  défunt. 

Il  n'y  a  point  de  repréfentation  pour  l'oncle, 
parce  qu'il  eft  un  afeendant  de  la  ligne  collatérale  ; 
or  la  repréfentation  n'a  pas  été  introduite  en  faveur 
des  afeendans,  &  d'ailleurs  elle  feroit  inutile  par  la 
différence  des  dégrés. 

On  montrera  dans  la  fuite  qu'en  Droit  Romain  le 
neveu  exclut  I  oncle  du  défunt ,  quoiqu'il  n'y  ait 
aucun  frère  du  défunt ,  &  que  le  neveu  jouit  du 
bénéfice  de  la  repréientation ,  quand  il  le  trouve 
feul  avec  un  oncle  du  défunt  ;  il  concourt  avec  le 
frère,  s'il  y  a  un  frere,  &  s'il  n'y  en  a  point,  il  ex- 
clut l'oncle  de  Ion  chef. 

La  Jpconde  raifon  de  la  préférence  du  neveu  fur 
l'oncle,  le  tire  de  l'ordre  naturelles  fucceflïons, 
qui  les  fait  defeendre  plutôt  que  remonter,  ut  magis 
defetndat  haredtat  <\uàm  ajeendat ,  comme  dit  Go- 
defroy  fu r  l' Autcntique  foflfratres ,  au  Code  de  legi- 
timif  haredibut.  Les  oncles  ne  fucccdcnt  aux  neveux 
que  turbatt  mortalùatis  trdine  ;  mais  les  neveux 
fucccdcnt  à  leur  oncle  veto  naturali  eorum  qui  ja- 
rentum  imaginera  referunt. 

Les  Loix  ont  réglé  l'^ft*  de*  fucceflïons  fuivant 
la  préemption  de  volonté  des  hommes;  elles  ont 
fuivi  l'ordre  des  affections,  ex  ordine  caritatis  & 
ojftUienis  defertttr  hjtreditat.  La  fucceflion  ab  inte/iat 
eft  une  efpece  de  teftament  tacite  qui  défère  les 
biens  à  ceux  qui  étoient  les  plus  chers  au  défunt  : 
Intelligitur  enim  dtdiffc  qued  non  admit ,  L.  8 ,  §.  I , 
dt  jure  cedicillo.  Crotius,  de  jure  Betii  ac  Pacii ,  L. 
a,  C.  7,  §.  10,  dit  :  Et  defertur fucctfio  ftidefimil» 
tarijfimus  fuiffe  crtdiiur.  Sttceef*  ab  inteflah  nihil 
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alwitfi  quant  taciium 
C  7  I  6.  jetlitr.l. 

Comme  les  affections  dclcendent  naturellement, 
on  ne  peut  douter  que  le  défunt  n'eut  préféré  l'on 
neveu  à  fon  oncle,  s'il  avoit  dilpofé  de  fes  biens, 
particulièrement  quand  il  s'agit  du  fils  d'un  frère 
portant  le  même  nom  du  défunt.  Un  oncle  qui  n'a 
point  d'cnfans ,  fe  voit  revivre  ,  pour  ainfi  dire , 
dans  la  perftmne  de  fes  neveux ,  c'ell  pour  lui  un 
germe  d'immortalité  :  Ut  ex  proie  eorum  diuiurui- 
tatisfibi  memoriam  in  tvum  rtlinquat  ,L.  220,  §. 
de  vert,  fignificatune. 

L'ancienne  Coutume  de  Sens  qui  n'admettoit  au- 
cune reprefentation,  ne  laillbit  pas  de  préférer  le 
tiL-veu  à  l'oncle  du  défunt,  par  ce  Centime  t  inté- 
rieur d'afotliou  c,ue  l'oncle  cil  préôimé  avoir  pour 
i<::i  neveu,  à  pour  faire  descendre  les  fucceili o.is , 
plutôt  <ji:cdc  les  faire  remonter.  L'art.  71  portoit 
Cci  tenues  :  Re;  t  éf.ntatien  n'a  lieu  es  fucccjjioni  de 
pce,  derrière,  rte  autres ,  fat  en  fucctjjhn  ÀireHc  ou 
cJ'arerale. 

L'art.  61  portoit  ceux-ci  :  Si  aucun  va  de  vie  à 
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trét  as  ayant  oncles  tu  tantes,  neveux  ou  nieai  fes 
fins  prochains  en  degré  de  lignage,  le/dits  tu  veux 
précéderont  &  excluront  de  la  fuccejfion  lefdits  oncles 
C  tantes ,  quant  aux  meubles  &  conqitêls ,  &  propret 
venus  de  leur  cote. 

Dans  la  nouvelle  Coutume  on  a  admis  la  repre- 
fentation, tant  en  ligne  direâe  que  collatérale; 
c'eft  un  nouveau  moyen  pour  cioaner  au  neveu  la 
préférence  fur  l'oncle  du  défu.it. 

Une  feule  rai  l'on  fond  oit  cette  préférence  dans 
l'ancienne  Coutume  de  Sens,  fçavoir,  l'ordre  na- 
turel qui  fait  delcendre  les  l'ucceiiions  ;  mais  la 
railbn  eft  double  dans  la  nouvelle ,  puisqu'elle  ad- 
met la  reprefentation ,  &  que  la  préicrence  du  ne- 
veu fur  l'oncle  elt  un  des  elïcti  de  la  reprefentation , 
comme  il  eft  dit  dans  la  Novelle  de  Juftinien. 

Enfin,  lî  la  Coutume  de  Sens  ctoit  ful'ceptible  de 
quelque  douce,  l'interprétation  s'en  trouveruit  dans 
celle  d'Auxerre.  Plulieurs  railons  obligeraient  de 
recourir  à  cette  Coutume.  J".  fclle  eft  la  pius  pro- 
che. i0.  Elle  a  été  réformée  par  les  mêmes  Com- 
miifaires  de  la  Cour,  Meilleur»  de-  i'hou  &  Faye. 
30.  Elle  a  eu  ■■•'formée  (ix  ans  après  celle  de  Sens, 
fyavoir,  e.i  l'année  i  y>i ,  &  dans  la  féconde  on  a 
voulu  expliquer  la  première.  4°.  Elle  eft  conforme 
prciqu en  ti.utcs  choies  à  celle  de  Sens;  ce  font 
les  incnit-j  titres,  les  mêmes  articles,  &  fou  vent  le 
même  arrangement.  J°.  Le  Bailliage  d'Auxerre 
faifoit  autrefois  partie  de  celui  de  Ser.s  ;  les  mêmes 
Peup  leS  qui  avoient  les  mêmes  Juges,  fuivoiei.t 
aufli  les  mêmes  L^ix,  ainfi  le  même  efprit  règne 
dans  ces  deux  Coutumes. 

Or  la  Coutumc^Luxerre,  dans  l'article  243 , 
porte  ces  termes 
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ayant  oncles,  fautes ,  neveux ,  nièces,  confins  &  cou- 
fines  germaines ,  tefdits  neveux  &  niects  précèdent 
lefd.  oncles  &  tantes  en  tous  biens ,  meubles  &  acquêts 
tmmexibles. 

Une  obfervation  importante  eft  que  la  Coutume 
«TAuxerrc ,  dans  l'art.  24.7,  admet  la  repréfentation 
en  ligne  dircéte  à  l'infini,  CT  en  ligne  collatérale  juf- 
q:t'aux  enfant  des  frères  &  faurs  inclufivement.  Elle 
n' -  joute  pas ,  comme  celle  de  Sens,  félon  la  difpo- 
fition de  ta  raifon  écrite;  néanmoins  elle  prciere  le 
neveu  à  l'oncie  du  défunt.  C'eft  un  argument  qu'on 
smployera  dans  la  fuite  pour  la  Coutume  de  Trnyes. 

On  peut  ajouter  l'exemple  de  la  Coutume  de 
Vermandois,  &  l'apofalle  de  Dumoulin  fur  l'art. 
7  c  de  cette  Coutume.  L'art.  75"  porte  qu'r/»  ligne 
collatérale  repréfentation  a  lieu  jufjuaux  cm  fan  s  des 
freres  C  fizttrs  inclufivement ,  fuivant  la  raifon  écrite. 

Dumoulin  fur  cet  article  dit  :  Et  partant  les  ne- 


veux collatéraux  du  défunt ,  ex  fratre  vel  forare  ger-  — — 
manis,  excluent  les  oncles  &  tantes  dudu  défunt,     1  7  1  6. 
nenobftant  qu'ils  feient  in  parigradu. 

La  queftion  a  même  été  jugée  dans  cette  Cou- 
tume en  faveur  des  neveux  contre  les  oncles  du 
défunt.  Par  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  S01A 
fons,  les  neveux  avoient  été  préfères,  6:  par  Arrêt 
du  20  Janvier  1660,  rendu  fur  les  Conclurions  de 
M.  l'Avocat  General  Talon ,  la  Sentence  fut  con- 
firmée. On  trouve  cet  Arrêt  dans  le  Journal  de» 
Audiences,  tom.  2,  liv.  3  ,  chip.  4. 

Enfin  la  même  queftion  a  été  jugée  par  les  mêmes 
Juges  du  Bailliage  de  Sens,  le  2  Mars  1707,  en 
faveur  du  neveu  contre  l'oncle  du  défunt.  La  Sen- 
tence efi  produite  en  bonne  forme ,  Se  elle  a  pafté 
en  force  de  chofe  jugée.  Il  y  a  une  efpece  de  bizar- 
rerie d'avoir  jugé  le  contraire  dans  celle  dont  cft 
appel. 

Voici  préfentement  les  objections  de  l'oncle  Se 
de  la  tante  du  défunt. 

Première  Objttlion. 

On  prétend  que  dans  les  cas  obmis  'par  quelques 
Coutumes,  il  faut  avoir  recours  à  celle  de  Paris, 
comme  la  principale  du  Pays  Coutumier.'On  ajoute 
que  pour  l'âge  de  te/ter,  &  pour  la  légitime  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point,  les  Arrêts  ont 
jusqu'il  falloit  fuivre  la  Coutume  de  Paris  plutôt 
que  k- Droit  Romain.  Or,  dit -on,  par  fart,  j^p 
de  la  Coutume  de  Paris ,  l'oncle  &  le  neveu  du  di- 
funt  qui  n'a  déiaijjé  frère  nifaur,  fuccedent  également^ 
comme  étant  au  même  degré,  &  fans  qu'audit  cas  if 
y  ait  reprefentation. 

Rsposxm  s. 

i°.  La  Coutume  de  Paris  n'a  aucune  préférence 
ni  aucun  empire  fur  les  autres  Coutumes  du  Royau- 
me ;  chacune  eft  lbuverainc  dans  fon  territoire ,  Se 
jaloufe  de  Ion  autorité.  C'eft  une  faullë  maxime  de 
vouloir  ramener  toutes  les  autres  Coutumes  à 
celle  de  Paris.  Les  Coutumes  de  Bourgogne  Se  de 
Champagne  ont  un  efprit  tres-différent  de  celle  de 
Paris.  On  peut  confulter  pareillement  les  Coutumes 
qui  lont  au-delà  de  la  Loire,  on  verra  fi  elles  peu- 
vent fç  concilier  avec  celle  de  Paris.  On  tomberait 
dans  mille  abfurditcs,  fi  l'on  voulait  étendre  la. 
Coutume  de  Paris  dans  des  Provinces  étrangères 
qui  affeécoient  autrefois  de  s'en  écarter,  Se  qui  ont 
des  difpofitions  abfoluruent  contraires. 

2*.  il  eft  vrai  que  tour  l'âge  de  tefler  on  a  fuivi 
la  Coutume  de  Paris  dans  celles  qui  n'en  parlent 
point,  plutôt  que  la  difpofition  du  Droit  Romain; 
mais  une  raifon  llngulicre  en  a  décidé.  On  a  cru 
que"  la  faculté  de  tefler  en  Droit  Romain ,  accordée 
à  l'âge  de  douze  Si  de  quatorze  ans ,  étoit  préma- 
turée, &  qu'il  ét<  t  trop  facile  d'abufer  de  l'efprit 
d'un  enfant  dans  un  âge  fi  tendre.  La  Coutume  de 
Paris  a  paru  plus  fage ,  en  différant  cette  faculté 
jufqu  a  î'àgc  de  vingt  ans.  C'eft  la  capacité  perfon- 
nelle  Si  la  maturité  du  jugement  qu'on  a  confide- 
rées;  cet  exemple  ne  tire  point  à  confequence  dans 
les  autres  matières. 

Pour  la  légitime ,  il  n'eft  pas  certain  que  dans  les 
Coutumes  qui  ne  la  règlent  pas,  on  fuive  celle  dé 
Paris  au  préjudice  de  la  difpofition  de  Droit  ;  on 
rapporterait  plulieurs  Arrêts  contraires ,  s'il  s'en 
agilfoit.  On  pourrait  aufli  faire  voir  qu'il  y  a  un 
très  -  grand  nombre  d'articles  de  la  Coutume  dé 
Paris,  &  même  plus  des  trois  quarts  &  demi,  qui 
ne  s'étendent  point  aux  autres  Coutumes.  Ce  n'eft 
donc  pas  à  celle  de  Paris  qu'il  faut  avoir  recours 
dans  tous  les  cas  ;  c'eft  d'abord  au  Droit  Coutu- 
i  général,  enfuite  à  l'efprit  de  la  Province  Se 
Sfiij 
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— ■    aux  Coutumes  voiûnes,  parce  qu'il 
i  7  i  (5.    conformité  de  mœurs  entre  des 
qu'entre  ceux  qui  font  éloignés. 

3°.  L'on  convient  que  la.  Coutume  de  Paris  ad- 
met l'oncle  du  défunt  concurremment  avec  le  ne- 
veu; mais  c'eft  une  difpofition  fînguliere  qui  ne 
s'étend  point.  Voici  l'origine  de  cette  difpofition. 

L'art,  j  2 1  de  la  Coutume  de  Paris  n'a  admis  la 
repréfentation  en  ligne  collatérale  qu'avec  des  ter- 
mes limités,  fçavoir,  quand  les  neveux  ou  nièces 
viennent  à  la  fucceftîon  de  leur  onde  tu  tante  avec  Us 
frères  &  faurs  du  décédé. 

Pour  accorder  le  droit  de  repréfentation  aux  ne- 
veux, cet  a«icle  veut  qu'il  y  ait  des  frères  ou 
feeurs  du  défunt;  mais  la  Novelle  1 18  donne  aux 
neveux  ia  faculté  de  repréfenter  leurs  pères,  non- 
feulement  quand  il  y  <t  des  frères  du  défunt ,  mais 
encore  quand  il  ny  en  a  point.  Cette  différence  eft 
eff entiellc  piur  décider  la  queftion  dont  il  s'agit , 
tant  dans  là  Coutume  de  Sens  que  dans  celle  de 
Troyes. 

M.  Cujas  fur  le  titre  du  Code  de  legitmit  hare- 
iibus,  dit  que  la  repréfentation  accordée  aux  ne- 
veux opère  dans  trois  cas,  tribus  cajibtts  filiifratrum 
représentant  patres  fuos.  Le  premier ,  quand  les 
neveux  concourent  avec  les  frères  du  défunt ,  & 
qu'ils  partagent  la  fucceffîon  entr'eux. 

Le  fécond ,  quand  les  neveux  des  frères  germains 
fe  trouvent  avec  des  frères  confanguins  ou  utérins 
du  défunt ,  de  qu'ils  les  excluent. 

Le  troifiéme,  quand  les  neveux  fe  rencontrent 
avec  les  oncles  du  défunt,  &  qu'ils  les  excluent  pa- 
reillement de  la  fucceffîon. 

Fidig  introdutla  &  apprtbata  à  Confuetudine 
tantùm  operatur  in  cafu  fitie ,  quant  veritas  in  cafu 


La  repréfentation  en  Droit  n'eft  pas  accordée 
rveux,  dans  le  feul  cas  où  il  fe  trouve  des 
frères  du  défunt,  elle  eft donnée  en  général  Se  fans 
limitation,  ainfi  elle  opère  dans  tous  les  cas  qui  fe 
préfentent. 

Mais  la  Coutume  de  Paris  a  limité  la  repréfen- 
tation à  l'unique  cas  où  it  fe  trouve  des  neveux  ou  des 
frères  du  défunt.  La  Coutume  de  Sens  Se  celle  de 
Troyes  n'ont  point  ajouté  cette  limitation,  elles 
ont  adopte  la  repréfentation  en  général,  telle  qu'on 
la  trouve  écrite  dans  la  Novelle  1 1 8. 

S'il  fe  rencontrait  à  Paris  un  oncle,  un  frère  de 
Un  neveu  du  défunt,  l'oncle  feroit  exclus  par  le 
concours  du  frère  ;  mais  quand  il  n'y  a  qu'un  ne- 
veu Se  un  oncle  du  défunt,  ils  concourent,  fuivant 
l'article  j^o.  En  Droit  Romain,  le  concours  du 
frère  n'efl  pas  néceffaire  pour  exclure  l'oncle;  le 
neveu,  quoique  feul,  l'exclut,  parce  qu'en  Droit 
le  neveu  jouit  du  bénéfice  de  la  repréfentation , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  frère  du  défunt ,  Se  la  No- 
velle 1 18  le  décide;  mais  l'article  330  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  en  admettant  le  concours  de  l'oncle 
du  défunt  avec  le  neveu,  ajoute,  fans  qu'audit  cas 
il  y  ait  repréfentation  :  a'uifi  cette  Coutume  s'ert 
écartée  du  Droit  Romain,  qui  admet  en  ce  cas  le 
droit  de  repréfentation. 

Mais  les  Coutumes  de  Sens  &  de  Troyes,  Si 
cent  autres  pareilles ,  ont  fuivi  le  Droit  Romain  ; 
en  y  puifânt  la  repréfentation ,  elles  ne  l'ont  pas 
limité ,  comme  celle  de  Paris ,  dans  le  feul  cas  où  il 
y  a  des  frères  du  défunt  ;  ainfi  le  génie  de  ces  Cou- 
tumes eft  très-différent  de  celle  de  Paris  :  il  faudrait 
renverfer  leurs  principes ,  afin  d'y  étendre  l'article 
5  30  de  la  Coutume  de  Paris. 

Pour  montrer  que  la  Coutume  de  Sens  eft  éloi- 
gnée du  Droit  Romain ,  on  dit  qu'à  Sens  les  coufins 


fuccedent  par  tetes,  Se  qu'en  Droit  ils  fuccedent 
par  louches.  On  veut  prouver  ces  deux  proposi- 
tions par  l'article  87  de  la  Coutume  de  Sens ,  qui 
porte  ces  termes  :  S'il  y  a  plufuurs  enfans  tu  confins 
en  pareil  degré  qui  dtivent  fucceder  à  leur  pere .  mire, 
ou  autres  leurs  parens,  ilsfuccedemut 
chacun  par  tête,  &  prendront  autant  l'un  comme 
Valorem  tous  les  biens-meubles  &  immeubles ,  &  ne 
futctdertnt  par  lignes  qu'on  dit  en  Droit  per  ftirpes. 

Rtposst  s. 

Cet  article  ne  veut  pas  dire  que  les  coufins  fuc- 
cedent en  Dr.)it  par  fouches,  ce  feroit  une  erreur, 
particulièrement  depuis  la  fameufe  difpute  d'Azon 
Se  d'Accurfe,  où  A2on  qui  foutenoit  le  partage  par 
tète,  a  remporté  la  victoire.  L'article  dit  feulement 
que  fucceder  par  lignes  s'appelle  en  Droit  fucceder 
per  flirpes  ;  c'eft  le  mot  Latin  Jlirpes,  qu'il  explique 
en  François  par  celui  de  lignes  ;  ainfi  l'objection 
vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  pris  le  véritable  fens  de 
l'article. 

Au  relie  cet  article  eft  mal  rédigé,  Se  il  eft  fuiet 
à  interprétation,  quand  il  dit  que  les  enfans  de  les 
coufins  fuccedent  par  tête.  La  maxime  eft  bonne 
pour  les  coufins,  elle  eft  vraie  auflï  dans  les  enfans, 
quand  il  s'agit  de  la  fucceffîon  de  leurs  pere  de 
mere  ;  mais  elle  manque  dans  la  fucceffîon  des  ay cul 
Se  aycule,  où  l'en  fuccede  Toujours  par  repréfen- 
tation &  par  fouche,  puifque  l'art,  or  de  la  même 
Coutume  admet  la  repréfentation  en  ligne  directe 
à  l'infini.  Pour  faire  fucceder  les  enfans  par  têtes  à 
leur  ayeul  de  ayeule ,  il  faut  fuppofer  que  l'ayeul. 
Se  l'ayeule  n'ayent  eu  qu'un  feul  enfant  ;  que  cet 
enfant  eft  prédécedé,  de  qu'après  fa  mort  fes  enfans 
viennent  de  leur  chef  à  la  fucceffîon  de  leur  ayeul 
de  ayeule  ;  mais  tout  cela  eft  indifférent  à  la  quef- 
tion de  la  préférence  du  neveu  fur  l'oncle  du  dé- 
funt. 

troifiéme  Objet!»*. 

Cette  objection  regarde  l'explication  de  la  No- 
velle 118,  chap.  3.  On  prétend  que  cette  Novelle 
ne  donne  la  préférence  au  neveu  fur  l'onde ,  que 
quand  it  fe  rencontre  un  frère  du  défunt.  On  ajoute 
après  Coquille  fur  l'art.  8  du  titre  des  Succédions 
de  la  Coutume  deNivernois,  que  les  Interprètes 
Latins  n'ont  pas  bien  entendu  la  Novelle  118,  donc 
l'original  eft  Grec ,  de  qu'ils  ont  pris  la  fin  du  cha- 
pitre 3  pour  une  décifion  diftincte  &  féparée,  ce 
qui  n'étoit  néanmoins  qu'un  appendix,  une  répéti- 
tion ou  épilogue. 

Rs'rov  su  t. 

i°.  C'cft  Coquille  lui-mMrqui  s'eft  trompé, 
quand  il  a  voulu  fubtilifer  fiijV  ponctuation  de  la 
Novelle  118,  chap.  3  ;  il  paraît  qu'il  n'a  jamais  lu 
cette  Nouvelle  en  Grec,  puifqu'il  n'y  a  pas  décou- 
vert un  argument  à  fortiori  pour  les  neveux,  qu'on 
expliquera  dans  la  fuite.  Voici  les  termes  de  la  No- 
velle :  Quando  quidem  fratris  &  fororis  filiis  tait 
privilegium  dedimtts ,  ut  in  propritrum  parentttm  fuc- 
ct dénies  loaim.feli  in  tertio  cenftituti gradu ,  cunt  iis 
ejui  in  ftcundt  tradu  funt,  ad  hetreditatem  vocentur, 
illud  palam  eft  quia  thiis  (oncles)  defunQi ,  mafeulis 
&  femims ,  fîve  à  pâtre,  fat  à  nxatre  praponuntur ; 
fi  etiam  ilti  tertiim  cegnationis  fimiliter  ebùneant 
gradum. 

Puifque  nous  avons  donné,  dit  l'Emptreur,  ce 
privilège  aux  enfans  des  frères ,  de  prendre  la  place 
de  leurs  pères ,  &  de  fucceder  avec  ceux  qui  font 
dans  le  fécond  degré ,  quoiqu'à  leur  égard  ils  ne 
foient  que  dans  le  troifiéme ,  il  eft  évident  qu'ils 
doivent  être  préférés  aux  oncles  du  défunt,  foit  du 
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fifs  ;  ils  lignifient  que  les  neveux  font  préfères  aux 
oncles  du  défunt  dans  tous  les  cas ,  foit  qu'il  y  ait 
un  frère,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point. 

Comme  l'Epitome  de  Julien  l'Antecf  fleur  étoit 
devenu  rare ,  feu  Moolieur  Pelletier  ,  Miniftre  d'E- 
tat ,  a  pas  foin  de  le  faire  réimprimer  au  Louvre 


côte  paternel  ou  maternel ,  quoique  les  neveux  ne 
foient  qu'au  troifiétne  degré. 

Non- feulement  la  Novelle  ne  parle  point  ici  du 
concours  des  frères,  mais  de  plus  il  eft  certain  que 
quand  elle  exclut  les  oncles  en  faveur  des  neveux 
qui  font  dans  le  même  degré  que  les  oncles,  elle  ne 


a* 


fuppolc  pas  qu'il  y  ait  des  frères  du  défunt ,  parce  in  folio  en  l'année  1680,  fous  le  titre  de  Pétri  & 

qu'en  ce  cas  les  oncles  ne  feroient  pas  exclus  par  les  Frandfcifitheei,  Jurifconfulterum  Obftrvationts,  ai 

neveux ,  mais  par  les  frères ,  &  il  n'y  auroit  plus  Codietm  &  Novtllas  Jufiiniani  Imptrauris ,  ptr  Ju- 

àe  privilège  accordé  aux  neveux;  la  Novelle  même  lianum  tranflatas.  La  citation  qu'on  a  faite  ,  fe 


feroit  illu  stre,  puifque  naturellement  les  frères 
qui  font  dans  le  fécond  degré,  excluent  les  oncles 
qui  ne  font  que  dans  le  troifiéme.  L'exclufion  des 
oncles  par  les  neveux,  eft  une  conféquence  que 
l'Empereur  a  tirée  lui-même  de  la  rcprcfentation 
une  fois  admife  en  faveur  des  neveux,  il  a  dit  que 
comme  la  représentation  les  plaçoit  dans  le  degré 


trouve  dans  la  ConAitution  top,  §.  39f,  pag. 
188  à  la  dernière  ligne,  &  au  commencement  de 
la  page  y8p. 

a".  C'eftainfi  que  la  glofe  a  entendu  laNovelle; 
Içavoir  que  les  neveux  excluent  les  oncles  du  dé- 
funt. Elle  fe  fait  une objeétion :  Pourquoi, dit-elle, 
faut-il  que  les  neveux  excluent  les  oncles  du  dé- 


de  leur  pere ,  il  s'enfuivoit  qu'ils  dévoient  exclure-  funt  quand  ils  font  tous  dans  le  même  degré  ?  Sti 
les  oncles  du  défunt,  puifque  leur  pere  les  auroit  quart ,  t'um  in  todtm  fint  gradu  ?  Elle  répond,  c'eft 
exclus.  parce  qu'on  a  donné  aux  neveux  le  même  droit 

2°.  Dans  la  même  Novelle ,  les  neveux  des  frères  qu'aux  frères  ;  &  comme  les  frères  excluent  les 
germains  excluent  les  frères  confanguins  ou  utérins  oncles ,  il  s'enfuit  que  les  neveux  doivent  pareil- 
du  défunt  ;  il  eft  vrai  que  les  neveux  germains  ont  lement  exclure  les  oncles.  (  Rtfpondto  :  Ifli  (  id  eft 
l'avantage  du  double  lien  ,  mais  ce  n'eft  que  par  nepotes  )  voeantur  cum  fratriius,  qui  vro  ctrto  rt- 
l'effet  de  la  repréfentationT  autrement  ils  ne  tien-  f  ellunt patruos  &  avuneulos  ;  ergo  &  ifli  ntpotts  de. 
droierrt  au  défunt  que  par  un  côté  :  or  en  vertu  de    btnt  reptllcre. 

la  représentation,  le  troilîéme  degré  exclut  le  fe-  La  même  glofe  fur  l'Autentique pofi  fratrts ,  dit 
COnd.  qûe  fi  les  neveux  n'étoient  pas  égales  aux  frères, 

j°.  Dans  la  même  Novelle,  non- feulement  les    ils  ne  pourroient  exclure  les  oncles,  puiiqu'ilslbnt 
neveux  concourent  avec  les  frères  du  défunt  qui    dans  le  même  degré  :  Nifi  tnim  parts  tffent  fratri- 
font  au  fécond  degré ,  mais  de  plus  ils  concourent 
avec  les  pere  &  mere  du  défunt  qui  font  da  ns  le 
premier  degré  de  la  ligne  directe  attendante  :  mit* 
TÎr  i'x  Tr«r.  £  s,--  cum  bis  oui  funt  tant 

in  prima  quint  in  fetundo  gradu.  Ces  ternies  ,  1» 
sf«TK,  in  prime  gradu,  font  dans  l'Edition  Grecque 
d'Haloander,  &  dans  celle  deScrimger;  mais  ni 
Coquille,  ni  le  Brun,  ni  les  autres  Auteurs  pareils, 
ne  les  ont  pas  lus ,  ou  du  moins  n'y  ont  pas  fait 
attention  ;  ils  n'ont  là  la  Novelle  1 1 8  que  dans  la 
la  Verfion  Latine ,  mais  ces  termes  y  font  omis ,  & 
cette  omitlïon  a  tait  naître  une  grande  queflion  fur 
l'explication  d'une  autre  Novelle,  qui  eft  la  No- 
velle 1  27  ,  chap.  1 ,  pour  fçavoir  fi  le  neveu  con- 
courut avec  le  pere  du  défunt,  lins  le  fecours  du 
frère  ;  queftion  décidée  expreJftment  par  la  No- 
veile  1 1 8. 

Ces  termes  rétablis  fourniflent  un  argument  con- 
sidérable en  faveur  du  neveu  :  car  puifque  le  neveu 
concourt  de  ion  chef  avec  le  premier  degré,  Uns  le 
fecours  du  fécond ,  à  plus  forte  raifon  il  exclut  de 
fon  chef  le  troifiéme. 

Il  faut  voir  préfenterrient  de  quelle  manière  la    nominatimdef.nit  Novtlïa  Jufiiniani. 
Novelle  118  a  été  entendue  par  les  meilleurs  Au- 
teurs, Se  s'ils  demandent  le  concours  du  frère ,  afin 
que  le  neveu  exclue  l'oncle  du  défunt. 

I*.  L'Autentique  pofi  fratrts,  au  Code  dt  tegi- 
timis  htrtdibus ,  qui  eft  un  texte  confacré,  ne  de- 
mande point  le  concours  des  frères  ;  elle  donne  la 
préférence  aux  neveux ,  &  l'exclufion  aux'  oncles 
du  défunt  purement  <Sc  fimplement  :  Ht  auttmfra- 
trumfilii  eùm  parts  fini  dtfuntli  fratribus ,  prtferun- 
tur  procul  dubio  ejufdem  dtfunili  patruis  (oncles)  or 
tdtxs  (îmilibus.  • 

2°.  Julien,  Antecefieur  de Conftantinople t  qui 
vécut  peu  de  tems  après  Juftiniefl ,  cV  qui  fît  un 
Epitome  ou  un  extrait  de  fes  Novelles,  a  expliqué 


bus  dtfuntli ,  non  prtftrrentur  patruis ,  cum  fint  in 
todem  gradu  cum  tis. 

4°.  Bartole  fur  la  même  Novelle  eft  du  même 
avis  :  Hic  txprtfsi  babes ,  quôd  quando  nulli  fuper- 
funt  fratrtt  dtfuntli ,  tune  filii  jratrum  fucttdttm  in 
Ueum  patrum  futrum  ,  &  prtferuntur  patruis  dt~ 
funÛi,  qui  funt  in  tertio  gradu.  Il  décide  la  queftion 
dans  le  cas  précis  où  il  n'y  a  point  de  frères  du 
défunt  :  Quando  nulli  fuper funt  fr  aires  defunUi. 

c°.Baldc  fur  l'Autentique pofi fratrts,  dit  la  même 
choie  :  Quart tur  an  pair  uns  Cr  nepos  panier  fuect- 
dam  (  il  n'y  a  point-la  de  frerc.  )  Refpondeo  quôd  fo- 
lus  nepos  fitceedit ,  quia  refpieit  i/ferius  lintamtranf 
verfuiem ,  &  fimUlimut  tflfratri ,  &  ficut  frattr  tx- 
cludit  patruum  f  ita  &  y.  tus. 

6".  Mi  Cujas  ,  fur  le  titre  au  code  dt  legitimis  ht- 
rtdibus, dit:  Notdidunl  efi  filies  fratrum  reprtfen- 
tart  patres fuos  ,  ut  exdudant  patruos-magnos,'ldefi , 
patris  avunculos ,  liett  omntsjini  ttrtio  gradu  ;  quia 
fcilictt  filii  fratrum  jurt  rtprafentationis ,  licet fint  ter- 
tio gradu  ut  pa:rui-magni  ,Jinguntur  ejft  in fecundt , 
id  eft  in  to  gradu  in  quo  fuit  pater  corum.  Qucd&ité 


j^Ces  termes  liett  omnes fint  ttrtio  gradu,  fuppo- 
lent  néccllàircment  qu'il  n'y  a  point  de  frères  du 
défunt ,  puisqu'ils  1  croient  dans  le  fécond  degré  ; 
ainfi  M.  Cujas  préfère  les  neveux  aux  oncles  du  dé- 
funt ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  frères ,  &  il  dit  que 
la  Novelle  l'a  ainu  décidé  nommément. 

7°.  Godefroy  fur  l'Autentique  poflfratres,  dit: 
Nepos  ex  fratre  meo ,  liett  uterino  tantim  ,  và  pater- 
no  mil»  fucttdit ,  &  patruo  mto  frtftrtur ,  defetndit 
tnim fucetffiomagis  quam  aj m: dit. 

8°.  L'Auteur  des  LoixCiviles,  tom.  3,  liv.  2, 
tit.  3  ,  feéf .  2 ,  n.  8 ,  pag.  270 ,  en  a  fait  une  règle  1 
bien  précife  en  ces  termes  : 

Si  etlui  qui  déetde  n'ayant  ni  defetndans  ni  afc 


Page  )77  At 
tiiu  nt  fiti 
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i  la  Novelle  118;  il  a  donné  la  préférence  au  dans ,  ni  frères  ni  fmurs ,  avoit  un  onde  &  un  neveu, 

neveu  fur  l'oncle  du  défunt,  fans  qu'il  y  eût  un  It  neveu  lui  fucctderoit  &  exduro'u  fonde;  car  encore 

frère  :  Quôd fi nuilus  ex afctndtntibus fit,  tune fratris  qtt'ils  fuient  en  pareil  degré,  It  neveu  a  U  droit  da 

vtl  fereris  filii,  qua/i  ftcundum  gradum  obtinentts,  représentation  dt  fon  pere ,  frtrt  du  défunt ,  qui  fer  où 

fie  ad  htreditattm  defunila  perfons  vocentur  ;  ideiqu*  p>  éferé  à  f  ont U  ,  &  l'onde  de  fa  part  na  aucun  droit 

médis  omnibus,  avunculis  vet  patruis  dtfuntli  prapo-  dt  repréfentation. 

nuntwr.  quia  illi  tertium  gradum  cognatienis  tbtintnt.       On  pourroit  citer  plufieurs  autres  Auteurs  qui 

r  praponuntur  font  déci-  ont  décidé  la  même  chofe  ]  mais  ils  ne  feroient  qu'au. 
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gmenter  le  nombre ,  fans 
Ses  premiers. 

Ctmtiim  de  frayes. 


ajouter  à  l'autorité    Ils  défàprouvent  l'un  Se.  l'autre  une  Sentence  du  23 
Novembre  1 626 ,  rendue  au  Bailliage  de  Troyes , 
fur  le  partage  des  Officiers  du  Bailliage  de  Vitry  > 
par  laquelle  on  avoit  fait  concourir  l'oncle  du  dé- 
Voici  l'article  92  de  cette  Coutume  :  Dtrefna-    funt  avec  le  neveu.  Ils  oppofent  à  cette  Sentence 

vant  en  ligne  direïle  ,  repréfentation  aura  lieu.   l'Arrêt  des  Carons  du  24  Mars  I J78  ,  rendu  dans 

Gv  en  ligne  collatérale  ,  repréfentation  a  lieu  jufquts  la  Coutume  d'Amiens ,  qui  en  confirmant  la  Sen- 
atue  enfant  Jet  freret  induftvemtnt.  tence  du  Bailly  d'Amiens  ,  avoit  préféré  le  neveu 

Après  les  principes  établis  ci-deflîis,  on  fe  con-    à  l'oncle  du  défunt, 
tentera  d'ajouter  quelques  obfervations ,  pour  mon-       M*.  Pithou  ajoute  que  cet  Arrêt  efl  conforme  à  U 
trer  que  dans  la  Coutume  de  Troyes  le  neveu  eft    Novelle  118,  fuivant  l'interprétation  de  Julien 
préfère  à  l'oncle  du  défunt.  l'Anteceflëur  ,  lequel  ,  dit-il ,  peur  être  proche  du 

La  première  ,  que  cette  Coutume  a  pris  la  repré-  tenu  àe  Jufiinien ,  «t  pou  voit  ignorer  que  ladite  i\o- 
fentation  dans  le  Droit  Romain ,  &  qu'elle  ne  l'a  vellt  fe  pratiquât  ainfi.  Il  employé  encore  l'autorité 
pas  limitée  comme  la  Coutume  de  Paris ,  dans  le    de  M.  Cujas. 


feul  cas  où  il  y  a  des  frères  du  défunt.  Celle  de 
Troyes  ne  parle  point  du  concours  des  frères ,  elle 
admet  la  repréfentation  en  général  comme  le  Droit 
Romain  ;  fçavoir  en  ligne  directe  fans  bornes ,  &  en 
collatérale  iufqa'aux  enfans  des  frères.  L'ancienne 
Coutume  de  Troyes  n'en  admettoit  aucune,  com- 
me il  paroît  par  le  Procès-verbal  de  cette  Coutume. 
Telle  étoit  la  dureté  de  l'ancien  Droit  François  ; 
mais  dans  la  réformation  des  Coutumes ,  on  a  jette 
les  yeux  fur  l'c'quité  du  Droit  Romain  ,  &  l'on  a 
commencé  à  s'y  conformer. 

La  Coutume  de  Troyes  a  donc  fuivi  le  Droit 
Romain  dans  la  matière  de  la  repréfentation.  Or  en 
Droit  Romain ,  le  neveu  efl  préféré  à  l'oncle  du 
défunt;  par  confequent  le  neveu  doit  avoir  la  même 
préférence  dans  la  Coutume  de  Troyes. 

La  féconde  efl  que  l'article  93  de  cette  Cou* 
tume  admet  le  double  lien ,  comme  la  Novelle  1 1 8 
de  Jufiinien.  En  ficcejfton  de  ligne  collatérale ,  frère/ 
de  pere  &  de  mere  font  préféré j  quant  aux  meubler  , 
dettes  &  conquit f  immeubles,  contre  le frère  ou  la faatr 
paternels  feulement. 

Ce  même  article  décide  encore  une  queftion  que 
la  Novelle  1 18  avoit  laiflee  indécifc;  fçavoir,  la 
préférence  du  double  lien  ,  entre  les  coufîns  qui 
viennent  de  leur  chef  à  la  fucceflion  de  leur  oncle, 
&  fans  aucun  frère  du  défunt  :  Et  pareillement  font 
préjerés  les  enfans  defdits  frères  ou feeurs germains , 
contre  leurs  confins germains. 

Suivant  la  Novelle ,  les  neveux  enfans  de  frères 
germains,  excluent  leurs  propres  oncles,  qui  ne 
font  frercs  du  défunt  que  d'un  côté  ,  mais  la  No- 
velle ne  dit  rien  de  la  préférence  des  neveux  ger- 
mains ,  fur  les  neveux  confanguins  ou  utérins.  La 
Coutume  de  Troyes  efl  fi  bien  entrée  dans  l'eiprit 
de  la  Novelle ,  qu'elle  a  voulu  décider  ce  cas  parti- 
culier ;  &  par  la  force  de  la  repréfentation  ,  elle  a 
donné  la  préférence  aux  neveux  germains  fur  les 
neveux  confanguins ,  quoiqu'ils  foient  tous  dans^ 
même  degré. 

Ce  feul  trait  de  la  Coutume  de  Troyes  montre 
combien  elle  a  voulu  fe  conformer  au  Droit  Romain 
dans  cette  matière ,  Si  combien  il  feroit  abfurde 
d'y  étendre  la  Coutume  de  Paris. 

La  troifiérre  obfervation  efl  que  la  Coutume 
de  Troyes  adtret  la  repréfentation  dans  les  mêmes 
termes  que  ccKc  d'Auxerre  qu'on  a  vue  ci-deflus; 
l'une  &  l'autre  ont  fuivi  le  Droit  Romain  dans  la 
repréfentation  ,  fans  ajouter  la  claufè ,  fuivant  la 
raiftn  écrite ,  parce  qu'elles  ne  l'ont  pas  jugée  nécef- 
làire  ;  &  néanmoins  la  Coutume  d'Auxerre  a  donné 
exprefTement  la  préférence  au  neveu ,  fur  l'oncle 
du  défunt.  C'eft  une  nouvelle  rai  Ton  pour  l'accor- 
der dans  la  Coutume  de  Troyes ,  en  interprétant  une 
Coutume  par  l'autre  ,  puifquc  l'une  &  l'autre  ont 
fuivi  le  même  principe. 

La  quatrième  efl  que  les  deux  célèbres  Com- 


M.  le  Grand  dit  que  cette  Sentence  pouvoir  être  fon- 
dée fur  quelques  particularités.  11  y  en  a  une  qui  fe 
préfente  d'abord  j  fçavoir  que  la  Sentence  n'efl  pas 
rendue  pour  la  Coutume  de  Troyes ,  mais  pour 
celle  de  Vitry ,  &  fur  un  partage  du  Bailliage  de 
Vitry.  Ainlî  nul  préj ugé  pour  celle  de  Troyes. 

Le  même  Auteur  n'approuve  pas  la  difpofition 
de  l'article  330  de  la  Coutume  de  Paris;  il  die 
qu'on  a  été  oblige  de  l'adoucir  ;  &  que  par  Arrêt  du 
27  Mars  1 64Û ,  rapporté  par  du  Frefne 
jugé  que  le  neveu  excluoit  l'oncle  du  défun 
les  propres  naifTans. 

La  cinquième  obfervation  fe  tire  des  Arrêts  qui 
ont  jugé  la  queflion  en  faveur  du  neveu  contre 
l'oncle  du  défunt. 

Le  premier  efl  celui  des  Carons  rendu  dans  la 
Coutume  d'Amiens  ,  le  24  Mars  1  j  78  ,  il  efl  rap- 
porté par  le  Veft  ,  Arrêt  1  c6.  Il  fut  prononcé  io- 
lemncllement  à  la  prononciation  des  Fêtes  de  Pâ- 
ques par  M.  le  PréfîdentSeguier  pour  fervir  de  Re- 


défunt  dans 


rnentateurs  de  cette  Couti 


M  .  Pi 


Fith( 


glcment. 

Le  fécond  efl  l'Arrêt  de  Sirou  du  mois  de  Dé- 
cembre l603,confirmatif  d'une  Sentence  du  Bailly 
de  Chartres  du  dernier  Août  1 60 1 .  Cet  Arrêt  fut 
rendu ,  après  en  avoir  dema'tdé  favis  à  toutes  les 
Chambrer  ;  ainfi  il  peut  encore  tenir  lieu  de  Règle- 
ment ;  il  efl  rapporté  par  Maître  Jean  Couart  fur 
l'article  o  3  de  la  Coutume  de  Chartres ,  pareille  à 
celle  de  Sens. 

Le  troifiéme  efl  l'Arrêt  des  Vifiniers  du  20  Jan- 
vier 1 660,  il  a  été  rendu  dans  la  Coutume  de  Ver- 
mandois  fur  les  concluGonsdc  M.  Talon.  Il  efl  rap- 
porté dans  le  fécond  tome  duJournal  desAudiences, 
liv.  3 ,  chap.  4. 

On  pourroit  même  citer  la  Sentence  dont  efl 
appel ,  qui  adjuge  au  neveu  les  propres  anciens  du 
défunt,  quoique  fitucs  dans  la  Coutume  de  Troyes. 

La  fixiéme  obfervation  réfulte  de  la  différence 
qu'il  faut  faire  entre  les  Coutumes  qui  admettent 
la  repréfentation  en  collatérale  jufqu'aux  enfans  dea 
frères ,  &  celles  qui  la  rejettent.  Dans  les  pre- 
mières ,  le  neveu  efl  préféré  à  Ponde  du  défunt  ; 
dans  les  fécondes ,  ils  concourent.  C'eft  la  raifbn  des 
differens  apoflilles  de  du  Moulin  fur  ces  différentes 
Coutumes.  Par  exemple,  la  Coutume  de  Verman- 
dois  admet  la  repréfentation  en  collatérale  fuivant 
la  raifon  écrite.  Du  Moulin  dit  fur  l'article  :  Et 
partant  1er  neveux  excluent  les  oncles  &  tantes  du  dé- 
funt ,  quoiqu'ils  foitnt  in  paki  giomdv.  Au  con- 
traire la  Coutume  de  Senlis  rejette  la  repréfenta- 
tion en  collatérale.  Du  Moulin  dit  fur  l'article  140. 
Quidam  fineliberis  obiit ,  rtliilis  quatuor  pair  vis  ,  & 
quatuor  nepotibus ,  & duabut ncptibus;refpendiquoad 
mebitia  ubicumqut  fint ,  que  feqmmtttr  domiciliumptr- 
fona,  omnes  venir*  tqualiter ;  idem  de  hnmebitibur 
adainfitir  fub  hac  Confuetudine.  Il  ajoute  :  Secus  dt~ 
cerem  in  Confuetudine  Valcfii ,  aut  Jîmili ,  ubi  fois  ne- 
potes  dr  nef  tes  vtniunt  viriliter  ,  c5"  patruts  exclit- 
dunt;  &  cette  apoftille  de  du  Moulin  fur  ledit 


&M'.  Louis  le  Grand,  furls  même  article  92,  don- 
nent la  préférence  au  neveu ,  fur  l'onde  du  défunt,    article  140  de  Senlis  a  été  confirmée  par  l'Arrêt  de 

Juliens  { 


Digitized  by  Gooq 


DU  PARLEMENT,  Livre  Vï. 


i  7  i  6. 


Juliens,  du  14  Avril  15:70,  rapporte  par  Cholet  ; 
ainfi  il  crt  facile  de  connoitre  la  différence  de  la  Ju- 
rifprudencc que  les  Arrêts  ont  établie  dans  les  Cou- 
tumes qui  admettent  la  rcprélenrarion  en  collatérale, 
fuivant  la  rai  fon  écrite ,  Si  de  celles  qui  la  rejettent. 

Mf.  François  Guync  dans  Ion  Traité  de  la  repré- 
fentation ,  pag.  07  ,  a  fuivi  cette  maxime.  Voici 
fes  termes  :  »  Dans  les  Coutumes  qui  ont  admis  la 
-  représentation  aux  termes  de  Droit  ,  il  me  paroît 
m  que  l'intention  de  ceux  qui  les  ont  rédigées,  a  été 
m  de  fe  conformer  ,  &  de  prendre  pour  principe  de 

■  leurs  décifions  la  Novelle  de  Juftmien ,  cV  qu'ainiî 
»  il  y  faut  avoir  recours  dans  tous  les  cas  qu'elles 
»  ont  obmls  de  décider  ;  tout  au  contraire  dans  les 
«  Coutumes  qui  ont  rejette  la  rcprél'entation  dans 
>  la  ligne  collatérale,  il  me  paroic  que  I'eiprit  de 
m  ceux  qui  les  ont  rédigées ,  n'a  pas  été  de  le  confor- 
m  mer  aux  decifions  de  la  Novelle  ;  Si  qu'ainiî  dans 
s  les  cas  obmis ,  il  y  a  beaucoup  plus  de  rai  ion  d'y 
m  étendre  la  difpolîtion  de  la  Coutume  de  Paris  qui 
»  fil  la  Capitale  du  Royaume ,  que  d'y  fuppléer  la 

■  difpolîtion  de  la  Novelle  ,  à  laquelle  ces  Coutu- 
»  mes  ont  cxprellèment  dérogé  pour  l'effet  princi- 
m  pal  de  la  repréfentation. 

M*.  Denis  le  Brun  dans  fon  Traité  des  Succef- 
fions  ,  liv.  j  ,  chap.  r  ,  fed.  J  ,  convient  que  la  Ju- 
rifprudence  cfl  en  laveur  des  neveux  contre  les 
oncles  du  défunt  ;  il  cite  l'Arrêt  des  Carons  du  24. 
Mars  I  fjù  ,  rendu  dans  la  Coutume  d'Amiens ,  <& 
l'Arrêt  des  Vifiniers  du  20  Janvier  lôùo,  rendu 
dans  la  Coutume  de  Vermandois,  conformément 
à  la  note  de  Mr.  Charles  du  Moulin. 

Il  eft  vrai  qu'au  nombre  12  ,  il  dit  qu'on  peut- 
efperer  que  cette  Jurifprudencc  changera  dans  la 
fuite  ;  mais  cette  efperance ,  (  vaine  d'ailleurs  )  5c 
qui  n'e'tant  fondée  fur  aucun  raifonnement,  ne  peut 
affaiblir  le  fentiment  de  tous  les  Doéteurs  anciens 
&  modernes  fur  la  préfente  queftion,  prouve  invin- 
ciblement l'état  prc.ènt  de  la  Jurifprudencc  en  fa- 
veur du  neveu  contre  l'oncle  du  défunt. 

Sur  ces  motifs  eft  intervenu  l'Arrêt  du  2  Sep- 
tembre 1 7 1 6 ,  dont  voici  la  teneur  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
âr.  de  Navarre  :  Au  premier  Huillier  ce  notre 
Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huillier  ou 
Sergent  fur  ce  requis  :  Savoir  faifons  ,  que  com- 
me de  la  Sentence  donnée  par  notre  Bailly  de  Ville 
Si  Banlieue  Si  anciens  relforts  du  Bailliage  Si  Juge 
Prt'fidial  de  Sens  ou  fon  Lieutenant  Général,  le  10 
Juillet  171  r  ,  entre  Edmc  Adinc  l'aîné,  Manou- 
vrier ,  demeurant  à  Vauchaffis,  &  Charlotte  Adine, 
veuve  de  Jean  Prin,  Mcûnicrdemeurantà  Maraye, 
héritiers  pour  chacun  un  tiers  quant  aux  propres  an- 
ciens &  conquêts  de  défunt  Jacques  Adine  leur 
neveu,  vivant  Receveur  de  Sillery  ,  Demandeurs 
en  partage  aux  fins  des  Exploits  des  f  Si  6  Juin 
1714,  contenant  les  affignations  données  à  Edmée 
Bonnemain  ,  veuve  de  Jacques  Adine  ,  à  Guy 
Adine,  fils  de  Guy  Adine,  Si  à  Edmée  Michault, 
veuve  de  Guy  Adine,  mère  &  tutrice  dudit  Guy 
Adine  fon  fils,  pour  l'autre  tiers,  pour  voir  dire 
que  partage  feroit  fait  entr'eux  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  &  communauté  dudit  défunt  Jacques  Adine, 
fç/avoir  que  les  etTcts  de  la  communauté  feroient 
partagés  par  moitié  entre  ladite  veuve,  &  l'autre 
moitié  par  lefdits  Edmc  Adine  Si  Charlotte  Adine 
&  led.  Guy  Adine,&  feroient  les  dettes  de  lad.  com- 
munauté payées  moitié  par  lad.  veuve,  A  l'autre  moi- 
tié par  les  héritiers  dud.  défunt;  à  l'effet  de  quoi  lad. 
veuve  repréfenteroit  ces  meubles  ,  titres  Si  papiers 
dont  feroit  fait  inventaire  ;  comme  atidi  que  prifée  de 
eftimation  feroit  faitedes meubles  de  lad.communau- 
té  parPrud'hommes,  dont  lesParties  conviendroient, 
linon  nommés  d'office,  pour  enfuite  être  lefdites  ara- 
l«mt  VI.  Part.  II. 
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blavures  partagées  entre  ladite  veuve  Si  lefdits 
héritiers  ;  lequel  partage  leroit  fait  par  champ,  fui- 
vant la  déclaration  qui  en  feroit  laite,  &dont  feroit 
drefle  deux  lots  qui  iêroicnt  jettés  au  fort .  &  quant 
au  lot  qui  feroit  avenu  aufdits  héritiers,  il  leroit  par- 
tagé par  tiers ,  foit  par  héritage  ,  dont  feroient 
aufti  drelfés  deux  lots  qui  feroient  jettés  au 
fort ,  foit  en  dépofant  toutes  lefdites  amblavures 
de  la  part  commune  des  héritiers  ,  en  une  grange 
à  laquelle  il  y  auroit  deux  ferrures  Si  clefs  diffé- 
rentes, pour  être  le  batage,  ainlî  que  la  récolte. 
Si  charois ,  faits  à  communs  frais  entre  lefdits  héri- 
tiers ;  feroient  aulïï  les  anciens  propres  dudit  dé- 
funt partagés  par  tiers  entre  lefdits  héritiers,  par 
lots  qui  feroient  partagés  Si  jettés  au  fort ,  &  feroient 
les  papiers  de  ladite  fucceiïion  représentés  par  ladite 
veuve  ,  &  délivrés  à  qui  il  appartiendroit ,  Si  en 
cas  de  coiueflations ,  qu'ils  fuiient  condamnés  aur 
dépens  d'une  pan  ,  &  lefdits  Edmée  Bonnemain , 
veuve  dudit  défunt  Jacques  Adine ,  demeurant  au- 
dit Sillery ,  commune  en  biens  avec  lui,  Si  Edmée 
Michault ,  veuve  dudit  dc'lunt  Guy  Adine,  demeu- 
rante à  Vauchaffis,  mère  &  tutrice  dudit  Guy  Adine 
fon  fils,  aulîi  héritier  pour  l'autre  tiers  dudit  défunt 
Jacques  Adine  fon  fils ,  Défendeur  d'autre  part. 

Par  laquellcScntence  dud.  jour  1  o  Juillet  1 7 1  f, 
fur  productions  relpeâives  defd.  Parties,  auroit  été 
dit  qu'il  feroit  procédé  inceffamment  aux  partages 
des  meubles ,  acquêts  Si  conquêts  dudit  défunt  Jac- 
ques Adinc,  en  deux  parts,  dont  moitié  appartien- 
droit à  fa  veuve ,  Si  l'autre  moitié  feroit  fubdivifée 
également  par  tiers  entre  lefdits  Edme  Adine,  Char- 
lotte Adine  ,  veuve  de  Jean  Prin ,  Si  Guy  Adine  , 
oncle ,  tante  Si  neveu  ,  à  la  charge  de  payer  par 
égales  portions  les  dettes  mobilières  Si  perfonnelles 
en  ce  qui  regardent  la  fucceflîon  des  anciens  pa- 
piers Si  propres  naillàns  dudit  défunt,  tant  pater- 
nels que  maternels ,  auroit  été  dit  qu'ils  demeure- 
roient  Sx  appartiendroient  en  entier  auditG  uv  Adine, 
neveu  dudit  défunt ,  avec  les  fruits  ,  redevances 
d'iccux,  du  jour  de  fon  décès,  lefdits  Edme  Se 
Charlotte  Adir.e ,  Demandeurs ,  condamnés  en  la 
moitié  des  dépens  ,  l'autre  moitié  compenféç ,  St 
ordonné  que  ladite  Sentence  feroit  exécutée  nonob- 
flant  oppofîtions  ou  appellations  quelconques  Se 
fans  préjudice  d'icelles ,  attendu  qu'il  s'agiiToir  de 
partages ,  en  baillant  caution  en  cas  d'appel. 

Eût  été  appellé  à  notre  Cour  de  Parlement ,  en 
laquelle  le  Procès  par  écrit  auroit  été  conclu  &  revil 
pour  juger  en  la  manière  accoutumée  par  Arrêts 
des  21  Janvier  Se  27  Avril  1716,  le  premier  entre 
led.Guy  Adine ,  fe  difant  feul  ci  unique  héritier  dud. 
défunt  Jacques  Adine  fon  oncle,  Appelansaux  chefs 
oui  lui  faifoient  préjudice,  de  ladite  Sentence  ren- 
due au  Bailliage  de  Sens  le  dixième  Juillet  ÏJÏfj 
Si  de  ce  qui  auroit  fuivi  d'une  part ,  &  lefdits  Edme 
Adine  l'aîné ,  Manouvrier  demeurant  à  Vauchaffis, 
Si  Charlotte  Adine  ,  veuve  de  Jean  Prin  ,  Meu- 
nier demeurant  à  Maraye ,  héritiers  chacun  pour  un 
tiers  quant  aux  propres  anciens  paternels ,  meubles 
Si  conquêts  du  défunt  Jacques  Adine  leur  neveu  , 
vivant  Receveur  dudit  Sillery  ,  Intimée  d'autre 
part  ;  le  deuxième  entre  lefdits  Edme  Adine  l'aîné, 
Manouvrier  demeurant  à  Maraye,  héritiers  chacun 
pour  un  tiers  quant  aux  propres  anciens  paternels  , 
meubles  Si  conquêts  dudit  défunt  Jacques  Adine 
leur  neveu  ,  vivant  Receveur  de  Sillery  ,  Appe- 
lant du  chef  qui  les  condamnoit  en  la  moitié  des 
dépens  de  ladite  Sentence  rendue  audit  Bailliage 
de  Sens  ,  le  dixième  de  Juillet  1717,  (Tune  part , 
Si  ladite  Edmée  Bonnemain  ,  veuve  dudit  défunt 
Jacques  Adine,  commune  en  biens  avec  lui,  5:  ledit 
Guy  Adine,  fe  difant  feul  Si  unique  héritier  dudic 
défunt  Jacques  Adine  fon  oncle,  Intimés  d'autre 
part  ;  Si  le  troilîéme  âc  dernier  entre  lefdits  Edm* 
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Adint  3c  Charlotte  Adine ,  veuve  de  Jean  Prin , 
*  7  1  ••  Appelons  incidemment ,  en  adhérant  à  leurs  pre- 
mières appellations  de  ladite  Sentence  rendue  au 
Bailiiaçe  de  Sens  ,  le  dixième  Juillet  171  y  ,  aux 
chefs  qui  leur  faifoicnt  préjudice  d'une  part ,  5c 
ledit  Guy  Adine ,  Intimé  d'autre  part;  NOTRE- 
DITE  COUR ,  par  fon  Jugement  5c  Arrêt,  fai- 
fant  droit  fur  le  tout ,  donne  aôe  audit  Guy  Adine 
de  la  déclaration  par  lui  faite  en  tant  que  befoin,  par 
Requête  du  22  Août  1716",  qu'il  convient  que 
tant  les  anciens  propres  que  les  acquêts  5c  conquêts 
dudit  défunt  Jacques  Adine ,  de  la  fucceffion  du- 
quel il  s'agit,  font  fîtués  dans  la  Coutume  de  Troye.s, 
en  tant  que  touchent  les  appellations  defdits  Edme 
Si.  Charlotte  Adine  de  ladite  Sentence  du  1 0  Juil- 
let 171  f  ,  tant  à  l'égard  dudit  Guy  Adine  que  de 
ladite  Edmce  Bonnemain  ,  veuve  dudit  Jacques 
Adine,  a  mis  lefdites  appellations  au  néant  ,  or- 
donne que  ladite  Sentence  fortira  effet ,  condamne 
lefdits  Edme  &  Charlotte  Adine  en  l'amende  de  1 2 


livres,  fur  l'appel  dudit  Guy  Adine  de  la  même 
Sentence  ,  l'appellation  5c  Sentence  au  néant  ; 
entendant,  déboute  le  l  du  s  Edme  &  Charlotte  Adine 
de  leur  demande  à  fin  de  partage ,  portée  par  ex- 
ploits des  r  de  6  Juin  17 14;  en  confequence  or- 
donne que  la  moitié  au  total  des  meubles  ,  acquêts 
&  conquêts  délaiflés  par  ledit  défunt  Jacques  Adine 
appartiendra  en  entier  audit  Guy  Adine ,  condamne 
lefdits  Edme  5c  Charlotte  Adine  aux  deux  tiers  des 
dépens  des  caufes  principales  d'appel  5c  demande 
vers  ledit  Guy  Adine ,  l'autre  tiers  de  tous  lefdits 
dépens  compenfés ,  Se  en  tous  les  dépens  de  la  caufe 
d'appel  vers  ladite  Bonnemain  ,  la  taxe  defdits 
adjugés  &  exécution  du  prélent  Arrêt  à  notredite 
Cour  ,  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes , 
réfervée  :  Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à 
exécution  ,  de  ce  foire  te  donnons  pouvoir.  Donné 
à  Paris  en  Parlement  le  deuxième  Septembre ,  l'an 
de  grâce  171 6,  5c  de  notre  règne  le  " 
Collationné.  Signé,  Ysabeau. 


171  6*. 


CHAPITRE  LXX. 
'Arrk  qui  adjuge  aux  Curés  les  Novales  contre  des  Religieux  qui  les  prétendoient. 


LE  3  Septembre  1716",  intervînt  au  Parlement 
l'Arrêt  énoncé  dans  le  Sommaire  ci-deffus ,  au 
profit  de  M'.  Pierre  Joubert,  Curé  de  Fo 
contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  des  ! 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 


2 


LOUIS,  &c.  comme  de  la  Sentence  donnée 
par  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  en  notre 
Cour  de  Parlement ,  les  Gens  tenans  les  Requêtes 
de  notre  Palais  à  Paris ,  Commiflaires  aufdites  Re- 
quêtes, le  6  Juin  17 12  ,  entre  les  Religieux  , 
Prieur  5c  Convent  de  l'Abbaye  des  Chameliers  , 
Demandeurs  aux  fins  de  leur  Exploit  de  Requête 
des  17  Octobre  1708  Si  26  Février  1709  ,  d'une 
part  ;  5c  M.  Pierre  Joubert ,  Prêtre ,  Curé  de  Fom- 
peron ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentee 
au  Lieutenant  Général  de  Saint  Maixant,  5c  Ex- 
ploits faits  en  confequence  les  30  Septembre  5c 
O  Octobre  17OP ,  évoquée  aux  Requêtes  du  Pa- 
ais  par  Sentence  du  20  Novembre  audit  an ,  5c 
Défendeur  ;  5c  lefdits  Religieux ,  Prieur  5c  Con- 
vent de  l'Abbaye  des  Chaiteliers  ,  Défendeurs  5c 
Demandeurs  en  Requête  prélèntée  aufdites  Re- 
quêtes du  Palais,  le  premier  Août  171 1 ,  d'autre 
part,  5cc.  eût  été  appellé  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  en  laquelle  le  Procès  par  écrit  conclu  par 
Arrêt  du  28  Avril  1714,  entre  lefdits  Religieux, 
Prieur  5c  Conver.t  de  l'Abbaye  des  Chaiteliers , 
Appclans  d'une  Sentence  rendue  aufdites  Requêtes 
du  Palais,  le  6  Juin  171 2 ,  d'une  part;  5c  Marie 
Florance  Grolleau ,  fille  majeure ,  héritière  5c  do- 
nataire uni  verfelle  dudit  défunt  M.  Pierre  Joubert , 
Prêtre ,  Cure  de  Fomperon  ,  Intimée  d'autre  part , 
5cc.  Vû  icelui  Procès  ,  Inftancc  entre  Maître  Jac- 
ques Fichet,  Prêtre ,  Curé  de  la  Paroiflè  de  Fom- 
peron en  Poitou  ,  Demandeur  en  Requête  par  lui 
prélèntée  en  notredite  Cour ,  le  28  Juillet  1714, 
d'une  part  ;  5c  lefdits  Religieux ,  Prieur  5c  Con- 
vent de  l'Abbaye  des  Chaiteliers ,  5c  Damoifelle 
Marie-Florance  Grolleau ,  fille  majeure ,  héritière 
dudit  défunt  Pierre  Joubert,  Prêtre,  Curé  de  la 
Paroiffe  de  Fomperon  ,  Défendeurs  d'autre  part, 
5cc.  NOTREDITE  COUR,  par  fon  Juge- 
ment 5c  Arrêt,  faisant  droit  fur  le  tout,  fans  s'ar- 
rêter à  la  Requête  defdits  Religieux ,  Prieur  5c 
Convent  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  des  Chaf- 


teliers,  du  22  Août  dernier,  a  mis  5c  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  la  Sentence,  dont 
a  été  appellé,  fortira  effet  ;  ce  faifant,  ayant  égard 
à  l'intervention  dudit  Jacques  Fichet  ,  Curé  de 
Fomperon,  l'a  maintenu  de  gardé,  maintient 5c garde 
5c  les  fuccelieurs  Curés  de  ladite  Pareille  en  la 
poffeflion  5c  jouillânee  des  Dixmes  adjugées  audit 
Pierre  Joubert ,  par  la  Sentence  confirmée  par  le 
préfent  Arrêt,  fur  les  tenemens,  Terres  &  Hameaux 
du  Marchais ,  de  la  Tabliere ,  la  Fraignée ,  la  Fer- 
riere  ,  Champvoilîn ,  étant  de  ladite  Paroiffe  de 
Fomperon ,  5c  non  des  Domaines  tenus  par  lefdits 
Religieux;  comme  auffî  maintient  5c  garde  ledit 
Fichet  5c  fes  fucceffeurs  Curés  en  ladite  Paroiffe ,  en 
la  poflèflîon  5c  jouiffance  des  Dixmes  des  novales 
fur  lefdites  Terres ,  leur  fait  défenfes  de  troubler  à 
l'avenir  ledit  Fichet  5c  fes  Succeffeurs  dans  la  per- 
ception defdites  Dixmes  &  novales  ;  en  confequence 
condamne  lefdits  Religieux  de  rendre  5c  reltituer 
audit  Ifaac  Liège  5c  Marie-Florance  Grolleau  fit 
femme ,  elHits  noms  5c  audit  Fichet ,  les  grolfes 
Dixmes  ,  menues ,  vertes  5c  novales  par  eux  per- 
çues fur  lefdites  terres  5c  tenemens ,  depuis  5c  com- 
pris l'année  1 7 1 0,  jufques  5:  compris  la  préfente  an- 
née^ 1  f>;  fçavoir,  aud.  Liège  5c  fa  femme  les  années 
1710,  1711,  17125c  171 3  ,  jufqu'au  jour  du 
décès  dudit  Joubert  5c  audit  Fichet,  depuis  le  troi- 
lîéme  Novembre  171 3  ,  jour  de  là  prife  de  pof- 
feflîon de  ladite  Cure  de  Fomperon ,  jufques  5c 
compris  la  préfente  année  1716 ,  la  demiere  année 
en  efpece ,  5c  les  précédentes  fuivant  l'évaluation 

3ui  en  ferâ  faite  fuivant  les  mercuriales  du  marché 
e  Saint  Maixant ,  le  tout  aulfi  fuivant  la  déclara- 
tion que  lefdits  Religieux  feront  tenus  de  donner 
un  mots  après  la  lignification  du  prêtent  Arrêt  à 
perfonne  ou  domicile ,  finon  5c  ledit  tems  paffé  , 
fuivant  celle  que  lefdits  Liège  &  fa  femme ,  &  ledit 
fieur  Fichet  en  donneront.  Et  fur  le  furplus  des 
Requêtes  5c  demandes ,  met  les  Parties  hors  de 
Cour ,  condamne  lefdits  Religieux  en  l'amende  Je 
douze  liv.  &  en  tous  les  dépens  des  caufes  d'appel 
5c  demande  envers  ledit  Liège  5c  fa  femme ,  5c  ledit 
Fichet ,  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  6 
Juillet  dernier  ,  l'exécution  du  préfent  Arrêt  à 
notredite  Cour,  réfervée  à  la  Troifiéme  Chambre 
imaadonns.dcc  Donné < 
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ment  le  troifîéme  jour  de  Septembre  mil  fëpt  cent    nonobftant  d'anciens  abonnemens  faits  pour  les  no- 

vales  du  terni  de  ces  aboanemens,  les  no  vales  dé- 
Cet  Arrêt  eft  indique  comme  ayant  jugé,  que    frienées  depuis  appartiennent  aux  Curés. 


If  ifft 


CHAPITRE  LXXL 


Le  Seigneur  Haut-Juflicier  ne  peut  dans  Jk  FaroiJJe  prétendre  au* on  lui  donné 
l'Eau  bénite  autrement  qu'en  la  manière  ujitie  3  &  fuivant  la  pojjèjjion. 

"Et  la  diftribution  du  Pain  béni,  qu'immédiatement  après  ceux  qui  font  en  Jurplis 
6f  compofent  le  Clergé ,  fans  diflinelion  des  Laïcs  €f  des  Ecclejiafiiques  > 
&  en/uite  préférublement  à  tous  autres* 


LE  4 Septembre  1716",  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  ,  Se  fur  les  conclufions  de 
Monficur  l'Avocat  Général  Guillaume -François 
Joly  de  Fleury ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  ainfï 
décidé  la  contestation  des  Parties. 

ÏA  if. 

Le  fîeur  Janfon ,  Seigneur  Haut-Jufticter  de  la 
Paroiflè  de  Brachey  en  Champagne,  Dioccfe  de 
Toul,  ayant  prétendu  qu'il  devoit  avoir  le  Pain 
beni  avant  le  Maître  d'Ecole  de  la  Paroi/Te  de  Bra- 
chey ,  quoiqu'il  fut  revêtu  de  furplis  de  bonnet 
carré ,  &  que  le  fîeur  Gaillard ,  Curé  dudit  Bra- 
chey ,  lui  donnèrent  l'eau  bénite  par  présentation  du 
goupillon ,  &  non  par  afperfion  ;  Sentence  cf.  in- 
tervenue au  Bailliage  de  Cliaumont,  le  4  Décem- 
bre 1I7 1  y  ,  qui  a  ordonné  que  ledit  Janfon  jouirait 
en  qualité  de  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  des  droits 
honorifiques  en  la  Paroifle  de  Brachey  ;  fçavoir  de 
l'eau  bénite  par  préfentation  ,  Se  du  Pain  beni  pré- 
fcrablement  a  toutes  autres  perfonnes  ,  Se  le  Mar- 
guillier  qui  le  diflribue  condamné  aux  dépens. 

Sur  l'appel  interjetté  en  la  Cour  de  ladite  Sen- 
tence par  le  fîeur  Gaillard,  Curé  dudit  Brachey  , 
tant  en  Ton  nom  que  comme  ayant  pris  le  fait  Se 
caufe  du  Marguillier  de  fa  Paroifle,  eft  intervenu 
l'Arrêt  dont  la  teneur  enfuit: 

T  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
A-/  Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîer*  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  HuilTier 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  fçavoir  faifons ,  qu'entre 
Maître  Didier- André  Gaillard ,  Prêtre,  Curé  de 
Brachey ,  Appelant  de  deux  Sentences  rendues  au 
Bailliage  de  Chaumont ,  les  4  Se  18  Décembre 
dernier,  d'une  part  ;  3c  Maître  Nicolas  Janfon , 
Seigneur  en  partie  dudit  Brachey,  Intimé,  d'autre  ; 
&  entre  ledit  fîeur  Gaillard,  avant  pris  le  fait  «  caufe 
de  Jacques  BourdéauX,  Diftributcur  du  Pain  beni 
de  ladite  ParoilTë  de  Brachey,  Demandeur  en  Re- 
quête du  1 2  Août  dernier ,  à  ce  qu'il  lui  plut  en 
plaidant  la  caufe  d'entre  lui  &  ledit  fîeur  Janfon , 
mettre  l'appellation  Si  ce  dont  eft  appel  au  néant  ; 
éniendant,  fans  avoir  égard  à  la  demande  dudit  fîeur 
Janfon,  dont  il  feroit  débouté ,  ordonner  que  ledit 
Gaillard  continuera  de  donner  audit  fîeur  Janfon 
l'eau  bénite  par  afperfion  Se  encens  après  le  Clergé 
de  la  Paroifle  du  Supliant,  même  le  Maître  d'E- 
cole ,  lorfqu'il  fera  revêtu  du  furplis  Se  du  bonnet 
carré ,  fervant  à  chanter  l'Office  divin;  comme  auffî 
cjue  le  Marguillier  en  charge  prélêntera  audit  fîeur 


Janfon  le  Paia  beni ,  après  toutefois  ledit  Clergé  ; 
Se  même  ledit  Maître  d'Ecole  revêtu  de  furplis  Se  de 
bonnet  carré ,  comme  deffus ,  conformément  aux 
Edits  Se  Déclarations  du  Roi  Se  Arrêt  de  Regle- 
mens  de  notredite  Cour ,  de  condamner  ledit  fieur 
Janfon  aux  dépens ,  d'une  autre  part ,  de  ledit  fieur 
Janfon ,  Défendeur  d'autre  part  j  de  entre  ledit  fieur 
Janfon  ,  Demandeur  en  deux  Requêtes  du  26* 
Août  dernier ,  la  première  à  fin  d'oppofition  à  l'Ar- 
rêt par  défaut  du  1  p  dudit  mois ,  lignifié  le  20  ;  la 
féconde ,  à  ce  qu'en  déboutant  ledit  fieur  Gaillard 
de  la  Requête  du  1 2  Août,  où  notredite  Cour  feroit 
difficulté  dès  à  préfent  de  confirmer  les  Sentences  du 
Bailliage  de  Chaumont,  des  4  Si  18  Décembre 


171  r ,  lui  donner  a&e  de  ce  qu'il  mettoit  en  fait 
que  ledit  Gaillard  n'a  commencé  à  faire  revêtir 
Michel  Lallemant,  Maître  d'Ecole,  d'un  furplis  Se 
bonnet  carré,  que  le  Dimanche  4  Août  171c»  ce 
qui  n'avoit  point  été  fait  ni  pratiqué  plus  de  trente 
ans  auparavant  ledit  jour ,  de  que  ledit  Maître  d'E- 
cole a  ceflé  de  prendre  cet  habillement  quand  il  a 
fçu  que  le  Curé  ne  le  faifoit  ainfi  faire  que  pour 
fe  venger  du  Supliant  en  haine  du  Procès  dans 
lequel  il  avoit  fuccombé  contre  lui  par  des  Sen- 
tences du  Bailliage  de  Chaumont ,  confirmées  par 
Arrêt  de  notredite  Cour  ;  permettre  audit  Janfon 
de  faire  preuve  défaits  faits  pardevant  le  plus  pro- 
chain Juge  Royal  des  lieux ,  fauf  audit  Gaillard  fa 
preuve  contraire  fi  bon  lui  femble ,  pour  l'Enquête 
faite  de  rapportée ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon 
d'une  part  ,  de  ledit  fieur  Gaillard  ,  Défendeur 
d'autre  part.  Après  que  le  Roi  de  Valliere  , 
Avocat  de  Didier- André  Gaillard ,  Se  Gillet ,  Avo- 
cat de  Nicolas  Janfon ,  ont  été  oiiis,  enfemblc  Joly 
pour  notre  Procureur  Général  »  NOTREDITE 
COUR  reçoit  la  Partie  de  Gillet  oppofante  à 
l'exécution  de  l'Arrêt  par  défaut  ;  au  principal ,  a 
mis  Se  met  l'appellation  St  ce  au  néant ,  en  ce  que 
par  la  Sentence  il  a  été  dit  que  la  Partie  de  Gillet 
aura  le  Pain  beni  de  l'eau  bénite  préfetablement  à 
tous  autres  ;  émendant  quant  à  ce,  ordonne  que  la 
Partie  de  Gillet  aura  le  Pain  beni  immédiatement 
après  ceux  qui  feront  en  furplis,  de  compo  feront  le 
Clergé ,  &  préferablement  à  tous  autres ,  de  qu'elle 
aural'eau  bénite  en  la  manière  ufitee ,  la  Sentence 
au  refidu  fortifiant  effet ,  dépens  compenfifs  :  S 1  te 
mandons  ,  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution, 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en 
Parlement  le  4  Septembre,  l'an  de  grâce  1716, 
Se  de  notre  règne  le  deuxième.  CoUattonité  le 
Camus* 


imt  VI.  Pari.  II.  T  t  ij 
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Nullité  d'une  Plainte  qu'on  fait  Tendre  d  un  Seigneur  ahfent,  6f  parieront 
/on  propre  Juge,  âf  contre  le  Maire  de  Ville  qui  a  toutes  fes  caiifes  commifes 
pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal 

'Nullité  d'une  Procédure  faite  par  un  Juge  commis  par  la  Cour  pour  informer 
fur  la  Plainte  d'un  Particulier,  quand  ce  Juge  reçoit  la  Plainte  de  VAccufé, 
&  informe  à  fa  requête,  n'étant  point  commis  pour  ce. 

Réparation  d'honneur  authentique  ordonnée  être  faite  au  Maire  de  la  Ville 
par  le  Bailli  du  lieu,  quia  infulté  le  Maire  grièvement  &  publiquement. 


LE  4 Septembre  171 6,  en  l'Audience  de  la 
TourneUe  Criminelle ,  &  fur  les  conclufions  de 
Monfieur  l'Avocat  Général  Chauvelin,  cft  inter- 
venu Arrêt  fur  le  fondement  des  nullité*  ci-defTus 
propofées ,  &  qui  a  réprime  la  vexation  du  Bailli 
d'une  Ville  contre  le  Maire  du  même  lieu. 

F  A  l  r. 

Le  fieur  Cathoire  ctoit,  di(bit-on,  attache  depuis 
plus  de  40  ans  à  la  Maifon  de  Mailly  ;  il  avoit  reçu 
depuis  ce  tems  les  revenus  des  biens  appartenais  à 
cette  Maifon  ;  &  par  fa  fidélité ,  &  fes  bons  &  longs 
fervices ,  il  avoit  mérite  l'eftime  &  la  confideration 
des  feu  Sieur  &  Dame  Marquis  Se  Marquife  de 
Mailly  <5c  de  Néelle ;  le  fieur  Marquis  de  Nccile  leur 
petit-fîls  ,  auquel  il  avoit  rendu  des  fervices  conlî- 
aerables&  cfTentiels  qu'il  ne  pouvoit  fe  i!iflîmuler, 
l'avoit  aufli  honore  Je  fon  amitié  Si  de  fa  confiance. 
Mais  Laubiniere  étant  devenu  f«n  Intendant ,  il  n'y 
avoit  point  de  perfécutiin  que  ce  Particulier  n'eût 
faite ,  fous  le  nom  de  fon  Maître ,  au  lïeur  Cathoire 
&  à  fa  famille. 

La  deflitution  du  fieur  Cathoire  fils  de  l'Office 
de  Bailly  de  Néelle,  dont  il  avoit  été  pourvu  pour 
récompenfe  de*  fervices  de  fon  perc,  en  avoit  été 
une  des  premières  marques  :  Ce  n'étoit  pourtant  pas 
le  plus  grand  mal  qui  fût  arrivé  à  la  famille  du  (leur 
Cathoire ,  parce  que  cette  deflitution  ayant  paru 
injufte  Si  fans  fondement  par  deux  Arrêts  contra- 
dictoires de  la  Cour ,  le  lieur  Marquis  de  Néelle 
avoit  été  obligé  d'indemnifer  le  fieur  Cathoire  fils 
d'une  fomme  de  6000  liv.  qui  équipole  au  prix  de 
cet  Office,  qu'il  lui  avoit  au  moyen  de  ce  volontai- 
rement remis. 

Mais  ce  qui  ctoit  de  plus  fenfible  au  fieur  Ca- 
thoire ,  étoit  que  le  fieur  Laurenceau ,  pourvu 
depuis  un  an  de  ce  même  Office  de  Bailly  de 
Néelle,  créature  de  Laubiniere  qui  l'avoit  pro- 
duit, Se  qui  agiffoit  avec  la  même  paflîon,  avoit 
infulté  &  outragé  le  fieur  Cathoire  de  paroles  tk  de 
fait  ;  de  paroles,  en  l'aceufantdansla  Place  publi- 
que de  la  Ville  de  Néelle ,  des  crimes  les  plus  énor- 
mes ,  jufqu'à  lui  dire  qu'il  le  feroit  pendre.  Et  de 
fait ,  en  le  faififlànt  à  la  cravatte  ,  accompagne  de 
trois  Gardes  de  Chatte ,  qui  lui  étoient  fournis, 
pour  le  conduire  fcandaleufement  en  prifon. 

Cette  infulté  finie  &  confommée  ,  le  fieur  Lau- 
renceau y  en  avoit  ajouté  une  féconde  ,  croyant 
peut-être  fc  procurer  l'impunité  de  la  première.  II 
a  voit  (lui-même)  informé  de  ce  fait  le  même  jour,  à  la 
prétendue  requête  du  fieur  Marquis  de  Ncelle,  oui 
étoit  lors  en  cette  Ville  de  Paris  ,  &  avoit  dé- 
crété le  fieur  Cathoire  d'ajournement  perfonnel , 
Juppofant  qu'il  avoit  infulté  les  trois  Gardes  armé» 


de  fufils ,  qui  dévoient  le  conduire  en  prifon  de 
l'ordre  dudit  Laurenceau. 

D'un  autre  côté ,  le  fieur  Cathoire  s'émit  pour- 
vu en  la  Cour ,  laquelle  ayant  renvoyé  fa  plainte  , 
&  commis  le  Lieutenant  Criminel  de  Saint  Quen- 
tin pour  en  informer  ,  ce  Juge  avoit  informé ,  Se 
décrète  le  fieur  Laurenceau  d'un  fimpleaflignépour 
être  oui  :  Ce  Décret  dans  une  affaire  de  cette  qua- 
lité ,  n'étoit  pas  la  feule  marque  que  ce  Juge  avoit 
du  penchant  qu'il  fê  fentoit  à  favori  fer  le  fieur 
Laurenceau  ;  il  avoit  encore  reçu  une  plainte  que 
ce  dernier  lui  avoit  rendue ,  dans  le  tems  qu'il  in- 
formait contre  lui  en  la  Ville  de  Ncelle ,  &  avoit 
auflî  décrété  le  fieur  Cathoire  d'aflîgné  pourêtre  oui. 

Il  y  avoit  appel  par  le  fieur  Cathoire  des  deux 
Procédures  contre  lui  faites  pour  le  même  fait;  l'un<v 
par  le  fieur  Laurenceau  en  fa  qualité  de  Bailly  de 
Néelle  ;  &  l'autre ,  par  le  Lieutenant  Criminel  de 
Saint  Quentin ,  à  la  requête  de  ce  même  Lauren- 
ceau. Ce  dernier  ctoit  auflî  Appelant  de  fa  part  de 
la  Procédure  extraordinaire  contre  lui  faite  en  vertu 
de  l'Arrêt  de  la  Cour ,  à  la  requête  dudit  lieux 
Cathoire. 

A  l'égard  de  la  Procédure  dont  le  fieur  Cathoire 
étoit  Appelant ,  il  foutenoit  qu'elle  étoit  incontes- 
tablement nulle  en  la  forme,  &  infoutenablc  an 
fonds. 

Qu'en  la  forme ,  i*.  Le  fleur  Marquis  de  Néelle,' 
fous  le  nom  duquel  elle  avoit  été  faite,  étant  à 
Paris  lorfque  le  fait  qui  y  avoit  donné  lieu  étoit  arri- 
vé en  la  Ville  de  Néelle ,  il  n'avoit  pû  en  avoir 
connoilïance ,  ni  par  conféquent  fe  plaindre  le  même 
jour;  que  cependant  la  prétendue  plainte  étoit  du> 
même  jour  que  le  fait  étoit  arrive.  Qu'elle  n'étoit 
donc  pas  de  fon  fait,  ni  encore  moins  fîgnce  de  lui  j 
qu'il  ne  pouvoit  donc  pas  auflî  avoir  donné  un  pou- 
voir de  fe  plaindre  ;  &  que  par  conféquent  la  plainte 
rendue  fous  fon  nom,  non-feulement  ctoit  du  fait 
de  Laurenceau,  qui  avoit  commis  l'infulte  &  lec 
outrages  faits  au  fieur  Cathoire ,  mais  qu'elle  étoit 
en  elle-même  eftèntiellemcnt nulle,  puifquefuivant 
la  difpofition  de  l'Ordonnance ,  les  plaintes  doivent , 
à  peine  de  nullité,  être  fignées  des  Parties  plai- 
gnantes ,  ou  d'une  autre  perfonne  fondée  d'un  pour 
voir  fpccial. 

20.  Qu'en  fuppofant,  ce  qui  n'cfl  pas,  que  le 
fieur  Cathoire  eût  eu  le  malheur  de  donner  au  fieur 
Marquis  de  Néelle  quelque  fujet  de  plainte  contre 
lui ,  ce  n'étoit  pas  à  fon  Bailly  qu'il  auroitdù  la  por- 
ter, que  ce  Juge  feroit  incompétant  pour  en  con- 
noître  ;  &  que  cette  incompétance  fe  faifoit  fenrir 
en  la  propofant ,  fans  qu'il  fût  befoin  de  raifons  pour 
l'établir. 

3°.  Que  le  fieur  Cathoire  par  l'Edit  decréation  de 
fon  Office  de  Maire ,  avoit  l'attribution  de  fes  Cau-. 
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Tes ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  pardevunt 
i"l  16.    |e  jUge  Royal  le  plus  prochain,  &  n'etoit  en  au- 
cune manière  jufiieiablc  d'un  Juge,  de  Seigneur. 

Qu'au  fond  on  ne  pouvoit  imputer  au  (leur  Ca- 
thoire, par  rapport  au  fieur  Marquis  de  Néelle, 
que  de  n'avoir  pas  voulu  fe  laifTer  conduire  en  pri- 
fon  par  trois  de  fes  Gardes  de  ChaiFe ,  de  l'ordre 
verbal  de  fon  Bailli,  fur  la  Place  publique  de  la 
Ville  de  Néelle,  dont  il  était  le  Maire;  qu'il  ne  les 
avoit  ni  frappés  ni  injuriés  ;  qu'il  avoit  au  cu.-.traire 
eu  la  modération  d'empêcher  les  Habitatvs  de  fe 
livrer  contr'eux  au*  violences  Se  aux  mauvais  trai- 
temens  que  méritoit  un  procédé  fi  indigne  ;  qu'il 
n'y  avoit  donc  point  de  crime,  ni  de  fujet  d'une 
Plainte  légitime  de  la  part  du  fieur  Marquis  de 
Néelle  contre  le  fieur  Cathoire ,  qui  depuis  qua- 
rante ans  avoit  rendu  des  lerviecs  fi  marqués ,  & 
dont  la  Dame  de  Mailly  faifoit  l'éloge  dans  deux 
■endroits  de  Ion  tertamenr. 

Que  pour  ce  qui  étoit  de  la  procédure  faite 
contre  le  fieur  Cathoire  par  le  Lieutenant  Criminel 
de  Saint-Quentin ,  à  la  requête  même  de  Lairen- 
ccau,  elle  n'étoit  pas  moins  vicieule  &  insoute- 
nable que  celle  dont  0:1  vient  de  parler. 

i°.  Que  la  Plainte  étoit  une  pure  récrimination, 
ne  s'étantavifé  de  la  rendre  que  lorùj'.i'il  avoit  vù 
le  Lieutenant  Criminel  de  Saint -Quentin  commis 
par  la  dur,  informer  contre  lui  à  la  requête  du 
fieur  Cathoire. 

20.  Qu'ayant  lui-même  informé  du  fait  fous  le 
nom  &  à  la  prérendue  requête  du  fieur  Marquis  de 
Néelle,  cette  procédure  faite  par  lui  montroit  évi- 
demment qu'il  avoit  reconnu  n'avoir  aucun  fujet 
de  plainte  contre  le  fieur  Cathoire ,  qu'autrement 
il  fe  feroit  conrtirué  lui-même  Juge  Se  Partie. 

Qu'enfin  le  Lieutenant  Criminel  de  S.  Quentin 
lie  s'étant  rranfpnrté  en  la  Ville  de  Néelle  que  pour 
informer  à  la  requête  du  (leur  Cathoire,  en  coni'é- 
quence  de  l'Arrêt  que  ce  dernier  avoit  obtenu' en 
la  Cour  faific  de  fa  Plainte ,  il  n'avoit  pas  dù  infor- 
mer à  la  requête  du  fieur  Laurenceau,  qui  étoit 
PAccufé  ;  il  devoit  rejetter  fa  Plainte,  ou  tout  au 
plus  la  joindre  au  Procès ,  au  lieu  de  la  recevoir, 


tuel  de  la  Ville  de  Néelle,  Appelant,  tant  comme 
de  Juge  incompétent  qu'autrement,  de  la  Plainte, 
Permillîon  d'informer,  Information,  Décret  d'ajour- 
nement perfonnel  contre  lui  décerné  par  le  fieur 
Laurenceau ,  Bailli  du  Marquifat  de  Néelle ,  le  8 
Juin  dernier,  cfc  de  ce  qui  a  fuivi ,  fuivant  l'Arrêt 
de  défenfes  de  la  Cour ,  du  1 2  dudit  mois,  Se  Ex- 
ploit fait  en  conféquence  le  1 7  dudit  mois ,  d'une 
part;  &  MelTire  Louis  de  Mailly,  Chevalier,  Mar- 
quis de  Néelle  Se  de  Mailly  en  Boulonnis,  Prince 
d'Orange,  Comte  de  Bohain,  Beaurevoir,  Bcrnot, 
Baron  de  la  Mothe -Saint- Jean ,  Seigneur  de  Mau- 
mp ,  Pargny  &  autres  lieux ,  Intimé ,  d'autre.  Et 
entre  Claude-Leon  Laurenceau,  Bailli  General  de 
la  Ville  &  Marquifat  de  Néelle;  Se  Martin  La- 
rouzée ,  Garde  des  Chafles  dudit  Marquilàt  de 
Néelle ,  Appelans  du  Décret  d'afligné  pour  être 
ouis,  contr'eux  décerné  le  a  y  Juin  dernier  par  le 
Lieutenant  Criminel  de  Saint-Quentin ,  commis  par 
Arrêt  de  la  Cour  du 

ohtenu  par  ledit  Me.  Cathoire ,  fuivant  les  Arrêts 
obtenus  par  lefdits  Laurenceau  &  Larouzéc,  les  6 
Se  1 1  Juillet  dernier,  Se  Exploits  faits  en  confé- 
quence les  13  &  1/  dudit  mots,  d'une  part,  & 
ledit  Me.  Cathoire,  Intime,  d'autre.  Et  encore 
entre  ledit  Mc.  Cathoire ,  Appelant  de  la  Plainte, 
Permillîon  d'informer,  Information,  Décret  d'afli- 
gné  pour  être  oui ,  contre  lui  décerné  par  led.  Lieu- 
tenant Criminel  de  Saint -Quentin  ,  ledit  jour  2  $ 
Juin  dernier,  fuivant  l'Arrêt  &  Exploit  des  17  & 
2t  dudit  mois  de  Juillet  aulli  dernier,  d'une  autre 
part,  &  ledit  Laurenceau ,  Intime,  d'autre.  Et  en- 
core entre  ledit  fieur  Marquis  de  Ncelle,  Deman- 
deur en  Requête  du  il  Juillet  dernier,  tendante  à 
ce  qu'en  venant  plaider  fur  l'appel  interjette  à  fon 
égard  par  led.  M  .  Cathoire,  de  la  procédure  tontre 
lui  faite  audit  Bailliage  de  Ntelle ,  il  plaife  à  la 
Cour  mettre  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
Se  dépens  ;  ordonner  que  le  procès  encommencé 
fera  fait  Se  parfait  audit  fieur  Cathoire  par  ledit 
Bailli  de  Néelle,  jufqu'à  Sentence  définitive  inclu- 
fivement,  fauf  l'appel  ;  &  où  la  Cour  trouverait  à 
propos  de  fortir,  quanta  prefent ,  les  Parties  d'af- 


&  de  décréter,  comme  il  avoit  fait,  l'Accufé  &  faire,  Se  d'évoquer  le  principal,  en  ce  cas  mettre 

l'Accufateur.  l'appellation  Se  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émen- 

Que  quant  à  l'appel  du  fieur  Laurenceau ,  il  s'y  dant,  évoquant  le  principal,  Se  y  faifant  droit, 

trouvèrent  non-recevable  &  mal  fondé  par  la  régu-  condamner  ledit  fieur  Cathoire,  pour  la  prétendue 

larité  de  la  procédure,  &  par  les  preuves  qui  de-  infulte  faite  audit  fieur  Marquis  de  Néelle,  'en  k 

voient  rcfulter  des  informations  laites  contre  lui  perfonne  de  fes  Gardes  revêtus  de  leurs  bando- 


par  le  Juge  commis  par  la  Cour,  à  la  requête  du 
lîeur  Cathoire  outragé. 

Que  l'affaire  dont  il  s'agiflbit  étoit  grave ,  qu'elle 
ne  regardent  point,  ou  fort  peu,  le  fieur  Marquis 
de  Néelle ,  qui  ne  pouvoit  pas  même  être  cenfe  y 
avoir  la  moindre  part,  quoique  fon  nom  parût  dans 
la  procédure. 

Que  le  fieur  Cathoire  avoit  l'honneur  d'être  Orn- 


ières Se  de  leurs  habits  de  Gardes,  à  lui  faire  répa- 
ration d'honneur ,  avec  défenfes  de  récidiver,  fous 


plus. 


peine . 


le  condamner  en  les  dommages 


&  intérêts,  Se  en  tous  les  dépens,  d'une  part;  Se 
ledit  Me.  Cathoire,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre 
ledit  Laurenceau ,  Demandeur  en  Requête  dudit 
jour  3 1  Juillet  dernier,  tendante  à  ce  qu'en  venant 
plaider  fur  l'appel  interjette  par  ledit  M*.  Cathoire, 


«'»«  du  Roi  ;  que  la  Charge  de  Maire  perpétuel  de  la  procédure  extraordinaire  contre  lui  faite  par- 

au'il  avoit  toujours  exercée  avec  honneur,  le  ren-  devant  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Saint-Quentin, 

doit  le  premier,  Se  le  diftinguoit  des  autres  Habi-  il  plaife  à  la  Cour  mettre  l'appellation  au  néant, 

tans  de  la  Ville  de  Néelle  ;  qu'il  y  avoit  été  infulte  avec  amende  &  dépens;  ordonner  que  le  procès 

Se  outragé  en  Place  publique,  en  plein  jour ,  d'une  cncoiruoaencé  contre  ledit  M*.  Cathoire ,  lui  fera  f.iit 

manière  cruelle  ;  qu'il  l'avoit  encore  été  depuis  par  &  parfait  par  ledit  Lieutenant  Criminel ,  jufqu'à 

le  Décret  que  celui  même  qui  lui  avoit  fait  tous  Sentence  définitive  inclufîvement ,  fauf  l'appel;  & 

les  outrages  poflibles,  avoit  eu  la  témérité  de  dé-  où  la  O.ur  jugeroit  à  propos  de  fortir  les  ~ 

cemer  contre  lui;  qu'il  étoit  même  aéUellemcnt  d'affaire/  en  ce  cas  mettre  l'appellation  Se  < 
en  Décret;  que  la  Jufticc  lui 
proportionnée  à  l'injure  ;  qi 


mieres  Se  de  l'équité  d 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 


oit  une  rt'^jration 
i'attendoit  des'Ju- 


pel; 
Parti, 
ce  donc 

ell  appel  au  néant;  émendant,  évoquant  le  princi- 
pal ,  Se  y  faifant  droit ,  condamner  led.  Mr.  Cathoire 


•|»  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France: 
-1  ,  Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Savoir  faifons ,  qu'entre 
M*.  René  Cathoire  notre  Confeiller,  Maire  perué; 


*"  t(  a  lui  faire  réparation  d'honneur  en  préfence  de  fix 
perfonnes  que  ledit  Laurenceau  choifiroit,  avec 
défenfes  de  récidiver,  fous  plus  grande  peine  ;  le 
condamner  en  2000  liv.  de  dommages  Se  intérêts , 
ou  telle  autre  fomme  qu'il  plaira  à  la  Cour  arbitrer, 
Se  en  tous  les  dépens ,  d'une  autre  part  ;  Se  ledit 
Mc. Cathoire. Défendeur,  d'autre.  Et  encore  entré 
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leldits  Laurenceau  de  Larouzée,  Demandeurs  en 
autre  Requête  du  premier  Août  dernier,  tendante 
à  ce  qu'en  venant  plaider  iur  leur  appel  de  la  pro- 
cédure extraordinaire  de  Décret  d'aflîgnc  pour  être 
ouis,  contr*eux  décerné  par  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel de  Saint-Quentin,  le  2/  Juin  dernier,  Se  de 
ce  qui  a  fuivi,  à  la  requête  dudit  fieur  Cathoire, 
mettre  l'appellation  Se  ce  au  néant  ;  émendant , 
évoquant  le  principal ,  &  y  faifan  t  droit ,  les  ren- 
voyer ebfous  de  la  plainte  Se  accu&tion  dudit 
fieur  Cathoire,  qui  fera  condamné  en  telle  ré- 
paration de  en  tels  dommage*  Se  intérêts  qu'il 
plaira  à  la  Cour,  de  en  outre  en  tous  les  dépens, 
d'une  part ,  Se  ledit  Maître  Cathoire  ,  Défen- 
deur, d'autre.  Et  entre  icelui  fieur  Cathoire ,  De- 
mandeur en  Requête  du  22  dudit  mois  d'Août 
dernier,  tendante  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  Caufe 
d'entre  lui  Se  ledit  fieur  Marquis  de  Nc'elle ,  fur 
l'appel  de  la  procédure  extraordinaire  &i  Décret 
décerne  audit  Bailliage  de  Ncelle  le  2;  Juin  der- 
nier, Se  de  ce  qui  a  fuivi,  il  plaitc  à  la  Cour  mettre 
l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émen- 
dant, déclarer  nulle  toute  la  procédure  faite  fous 
le  nom  dudit  lieur  Marquis  de  Néelle,  qui  fera 
condamné  en  fes  dommages  Se  intérêt!  rélultans  de 
ladite  procédure,  &  notamment  dudit  Décret  d'a- 
journement perfonnel ,  qui  a  ful'pcndu  le  Supliant 
de  l'exercice  Se  de  faire  les  fonctions  de  fa  Charge 
de  Maire,  fans  aucun  fondement  ni  prétexte  vala- 
ble ,  mais  uniquement  pour  famfaire  la  palTïon  dud. 
Laurenceau ,  pour  lefquels  il  fe  reâraint  à  la  Comme 
de  1000  liv.  ou  telle  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour, 
Se  en  tous  les  dépens,  d'une  part ,  Se  led.  lieur  Mar- 
quis de  Néelle,  Défendeur,  d'autre.  Et  encore 
entre  ledit  fieur  Cathoire ,  Demandeur  en  autre 
Requête  du  22  dudit  mois  d'Août  dernier,  ten- 
dante à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  ton  appel  de 
celui  dudit  Laurenceau  ,  de  ladite  procédure 
extraordinaire  faite  refpeâivement  pardevant  le 
Lieutenant  Criminel  de  Saint  -  Quentin ,  Décrets 
d'aflîgné  pour  être  ouis ,  &  de  ce  qui  a  fuivi ,  en 
tant  que  touche  l'appel  defdits  Laurenceau  Se  La- 
rouzée ,  mettre  l'appellation  au  néant ,  avec  amende 
Se  dépens  ;  ordonner  que  leur  Procès  fera  fait  & 
parfait,  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufivement , 
(àuf  l'appel,  s'il  eft  interjetté;  &  en  tant  que  tou- 
che l'appel  dudit  fieur  Cathoire,  mettre  l'appella- 
tion &  ce  au  néant  ;  émendant ,  déclarer  la  procé- 
dure extraordinaire  contre  lui  faite  nulle,  Se  les 
condamner  folidairement  aux  dépens  faits  tant  à 
S.  Quentin  qu'en  la  Cour;  &  où  la  Cour  jugerait 
à  propos  de  fortir  les  Parties  d'ailaire,  &  d'évoquer 
le  principal  fur  les  unes  &  les  autres  defd.  appella- 
tions; évoquant  ledit  principal,  6.  y  faifant  droit, 
«n  déclarant  ladite  procédure  extraordinaire  faite 
contre  lui  par  récrimination,  &  fans  Commiflion, 
pardevant  ledit  Lieutenant  Criminel  de  S.  Quentin , 
ftulle,  renvoyer  ledit  fieur  Cathoire  de  la  calom- 
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rùeufe  aceufation  contre  lui  intentée  ;  condamnef 
lefd.  Laurenceau  Se  Larouzée  à  comparoir  à  l'Au- 
dience, &  en  préfence  des  perfonnes  qu'il  voudra 
choifir ,  lui  demander  pardon  des  injures  atroces 
proférées  contre  fon  honneur  Se  la  réputation,  dé- 
clarer qu'ils  s'en  repentent ,  Se  le  tiennent  pour 
homme  d'honneur,  Se  non  taché  defdites  injures, 
dont  fera  dreflè*  Procès-verbal  par  le  Greffier  de  la 
Cour ,  les  condamner  folidairement  en  2000  livret 
de  dommages  &  intérêts ,  ou  telle  autre  fomme 
qu'il  plaira  à  la  Cour  arbitrer,  Se  en  tous  les  dé- 
pens au fli  folidairement,  d'une  autre  part,  de  lefcL 
Laurenceau  de  Larouzée ,  Défendeurs ,  d'autre . 
iâns  que  les  qualités  puifient  préjudicier  aux  Par- 
ties. Après  que  M*.  Chevallier  Avocat  de  Cathoire , 
M*.  Lemaiflre  Avocat  du  fieur  Marquis  de  Néelle, 
Laurenceau  Se  Larouzée,  ont  été  ouis,  enfcmble 
Chauvelin  pour  le  Procureur  General  du  Roi, 
qui  a  fait  récit  des  informations  :  NOTREDITE 
COUR,  en  tant  que  touche  l'appel  interjetté  par  la 
Partie  de  Chevallier.de  la  procédure  extraordinaire 
contre  lui  faite  par  le  Bailli  de  Néelle,  à  la  requête 
du  Marquis  de  Néelle,  amis  &  met  l'appellation 
Se  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  $  émendant,  dé- 
clare toute  la  procédure  nulle  ;  condamne  le  Mar- 
quis de  Néelle  en  200  liv.  de  dommages  &  intérêts 
vers  la  Partie  de  Chevallier,  de  aux  dépens.  Et  fur 
les  appellations  refpeâivement  interjettées  par  la 
Partie  de  Chevallier,  de  par  Laurenceau  Se  Larou- 
zée, de  la  procédure  extraordinaire  faite  par  1s 
Lieutenant  Criminel  de  Saint  *  Quentin ,  a  mis  Se 
met  les  appellations  Se  ce  dont  a  été  appellé  au 
néant  ;  émendant ,  évoque  le  principal ,  Se  y  failânt 
droit,  fait  défenfes  aufd.  Laurenceau  de  Larouzée 
de  plus  ufer  de  telles  voyes,  à  peine  de  punition 
corporelle  :  Condamne  ledit  Laurenceau  à  compa- 
roir en  la  maifon  de  la  Partie  de  Chevallier,  aux 
jour  Se  heure  qui  lui  feront  indiqués  par  la  Partie 
de  Chevallier;  de  là ,  en  là  préfence ,  &  de  huit  per- 
fonnes ,  telles  que  la  Partie  de  Chevallier  voudra 
choifir,  dire,  déclarer  qu'il  fe  repent  des  injures 
qu'il  a  proférées  contre  la  Partie  de  Chevallier ,  Si 
des  voyes  de  fait  commifes  en  fit  perfonne ,  men- 
tionnées aux  informations,  &  qu'il  lui  en  demande 
pardon  ;  de  laquelle  déclaration  il  en  fera  délivré 
aâe  pardevant  Notaire,  aux  dépens  dudit  Lauren- 
ceau. Et  en  outre  condamne  ledit  Laurenceau  en 
roo  liv.  de  dommages  de  intérêts  vers  la  Partie  de 
Chevallier,  &  folidairement  avec  ledit  Larouzée, 
en  tous  les  dépens ,  tant  des  eau  les  principale  que 
d'appel  &  demandes.  S 1  mandons  au  premier  notre 
Huiffier,  ou  autre  notre  Huiifier  ou  Sergent  fur  ce 
requis,  de  mettre  ledit  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  notre 
Cour  de  Parlement,  en  la  Chambre  de  laTournelle, 
le  quatrième  Septembre  mil  fept  cent  feize ,  &  de 
notre  Règne  le  deuxième.  Collationné.  Signé,  Pat 
la  Chambre  Criminelle,  ds  la.  Baume. 
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CHAPITRE    L  X  X  I  I  I. 

La  difcipline  des  Collèges,  6*  les  contejlations  pour  les  Bourfes  &  Principalités » 
doivent  être  portées  devant  le  Chancelier  de  Wniverfaéi  mais  fera- te  pat 
la  voye  judiciaire,  ou  fans  forme  ni  figure  de  Procès  t* 


BarJcr.  Jour- 
nal àét  Au- 
Jicncei. 
Decainbei. 


Recueil  dfl 
Dctombcs. 


LE  7  Septembre  1716,  AL  l'Avocat  General 
Joly  de  Fleury  a  paraphé  un  Appointement 
avifé  au  Parquet ,  Se  reçu  par  Arrêt  fubféquent, 
qui  a  juge  ce  que  deffus. 

La  conteftation  étoit  entre  Jofeph  Daloft,  Bout» 
fier  du  Collège  des  Bons-Enfans,  Appelant,  M'. 
Comteft  étant  fon  Avocat,  Si  Nicolas  Pluyette, 
foi  dtunt  pourvu  de  la  même  Bourfe ,  Intimé ,  Se 
le  Chancelier  de  lUniverfité,  Intervenant. 

L'Appelant  rapportoit  un  Arrêt  du  2 1  Janvier 
I  c 62 ,  qui  avoit  renvoyé  devant  le  Chancelier  de 
l'Univerfité,  afin  dérégler  les  Parties,  ou  faire  ré- 
gler par  ceux  aufquels  il  appartiendrait. 

Un  autre  du  18  Mars  1614,  qui  avoit  renvoyé 
les  Parties  devant  leChancelier  pour  leur  faire  droit. 

Autre  Arrêt  du  20  Janvier  1632 ,  le  Chancelier 
intervenant ,  fur  les  Conclu/ions  de  M.  l'Avocat 
General  Bignon,  par  lequel ,  ayant  égard  à  l'inter- 
vention du  Chancelier  de  PUniverfité,  la  Cour  a 
fait  inhibitions  Si  défenfes  au  Prévôt  de  Paris,  da 
prendre  aucune  jurifdiôiôion  ni  connoiflànce  du 
différend  concernant  les  Bourfiers  du  Collège ,  à 
peine  de  nullité,  Si  d'en  répondre  en  Ton  nom. 

Autre  du  26  Février  1626,  fur  les  Conclurions 
de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  pour  une  Bourfe 
du  Collège  de  Cambray,  par  lequel  la  Cour  ajouta 
aux  défenfes  ci-devant  faites  aux  Officiers  du  Châ- 
telet ,  de  pareilles  défenfes  aux  Suppôts  de  l'Uni- 
verfité de  reconnoître  d'autres  Juges  dans  ces  ma- 
tières que  le  Chancelier  de  PUniverfité. 

Il  y  avoit  eu  depuis  des  Sentences  du  Chitelet, 
par  lefquelles,  lecture  feite  de  ces  Arrêts ,  on  avoit 
renvoyé  devant  le  Chancelier  de  l'Univerfité. 

On  objeâoit  que  le  Chancelier  n'a  point  de  Ju- 
rifdiftion,  Se  qu'on  ne  doit  reconnoître  que  celle 
émanée  de  l'autorité  du  Souverain. 

Mais  on  répondoit  que  le  Chancelier  de  l'Uni- 
yerfitéauneJurifdidion  véritablement  émanée  de 
l'Autorité  Royale,  puifqu'elle  cft  reconnue  Si  au- 
torifée  par  des  Arrêts  rendus  au  nom  Se  fous  l'au- 
torité du  Souverain  :  Nvn  ambigitur  Stnautm  jm 
facmpejji.  L.  B,ff.  it  Ltglbai.  Inviter  M*  c»nfutiud» 
pro  Ltgt  mn  immtrito  cufttdùuK  >  &  b*c  tji  juJ  qutd 
dieitur  mttribui  conftitutunt.  Ltg.iO,  ff.  tU  Ltpbus. 

Dans  le  fait,  le  2 c  Juin  de  1  année  1476,  M*. 
Jean  Pluyette,  Principal  du  Collège  des  Bôns-En- 
fans,  où  eft  à  préfent  un  Séminaire  dirigé  par  les 
Prêtres  de  la  Congrégation  de  S.  Lazare,  y  fonda 
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deux  Bourfes  pour  deux  jeunes  Ecoliers  de  fa  fa*- 
mille,  entre  leiquels  il  voulut  que  ceux  da  fon  nom 
fuffent  préférés,  Se  au  défaut  de  Sujets  de  fa  fa- 
mille Se  de  fon  nom ,  il  y  appella  ceux  du  Village 
du  Mefnil-Aubry,  oudeFontenay  en  France,  Se 
autres  lieux  circonvoifins.  Il  attribua  la  nomination 
de  ces  deux  Bourfes  aux  Marguilliers  en  Charge  da 
Alefhil-Aubry  06  il  avoit  été  Curé.  Se  la  collation 
à  AL  l'Evêque  de  Paris. 

L'Appelant  fe  prétendant  parent  du  Fondateur, 
ayant  appris  qu'une  de  ces  Bourfes  étoit  vacante, 
après  avoir  communiqué  (es  titres  de  parenté  aux 
Marguilliers  du  Meuail-Aubry,  il  les  avoit  requit 
de  lui  accorder  leur  nomination  pour  la  Bourfe  va- 
cante, ce  qu'ils  a  voient  refufé,  attendu  qu'ils  l'a- 
voient  donnée  peu  de  tems  auparavant  à  l'Intimé, 
qui  en  étoit  en  poffelEon. 

L'Appelant  s'étant  retiré  pardevers  AL  l'Arche- 
vêque de  Paris,  il  en  avoit  obtenu  des  provifions 
le  24  Novembre  17 14,  &  avoit  pris  poffeflion  1« 
28 ,  &  auflitôt  il  avoit  fait  aiïîgner  l'Intimé  parde- 
vant  le  Chancelier  de  l'Univerfité  de  Paris,  pour 
être  maintenu  Si  gardé  en  la  pofleflion  de  la  Bourfe 
contenrieufe. 

L'Intimé  s'étant  pourvu  au  Châtelct ,  fous  pré^ 
texte  qu'il  y  étoit  en  Inflance  avec  un  autre  pour 
même  fujet,  il  y  avoit  fait  afligner  l'Appelant, 
avec  défenfes  de  procéder  ailleurs. 

L'Appelant  de  fon  côté  ayant  fbutenu  devoir 
être  renvoyé  devant  le  Chancelier,  il  en  avoit  ob- 
tenu Sentence,  faute  de  comparoir,  le  Avril 
171  y. 

L'Intimé  ayant  pourfuivi  au  Chitelet,  il  y  avoit 
obtenu  Sentence  contradictoire  le  10  Décembre 
171  r,  qui  avoit  débouté  l'Appelant  de  fés  fins  dc- 
cknatoires ,  avoit  déclaré  nulle  la  procédure  faite 
devant  le  Chancelier,  Si  l'avoit  condamné  en  20  1. 
d'amende  &  aux  dépens. 

C'étoit  le  fujet  de  l'appel.  Sur  quoi  Arrêt  du  7 
Septembre  1716,  par  lequel  a.été  reçu  l'Aj 
tement  paraphé  de  M.  l'Avocat  General  Gu 
François  Joly  de  Fleury. 

Par  cet  Arrêt  on  a  infirmé  la  Sentence  du  Chi- 
telet ,  Se  fur  l'avis  donné  à  l'Intimé  d'interjetter 
appel  de  la  Sentence  par  défaut  rendue  par  le 
Chancelier  :  Après  l'avoir  fait ,  la  Cour  a  reçu  l'ap- 
pel ,Si  ordonné ,  fuivant  l' Appointement,  que  les 
Parties  procederoienl  au 


CHAPITRE  LXXIV. 

Juge  d'Eglife  ne  peut  fans  abus  permettre  de  faifîr,  ni  faire  eJHmation 

de  chofes  temporelles* 


LÈ  7  Septembre  171 6,  J'affaire  portée  au  Par- 
quet de  Meweurs  les  Gens  du  Roi ,  Mon/leur 
l'Avocat  General  Guillaume -François  Joly  de 
Fleury,  après  avoir  entendu  les  Avocats  des  Par- 
ties, a  décidé  Se  paraphé  l' Appointement  qui  a  été 
reçu  par  Arrêt  fubféquent ,  par  leqw 
ces  de  Juge  d'Eglife  ont  été  dêc  larées  ; 
les  termes  de  la  propofition  ci-deffus. 


En  1  <J8p ,  Guillaume  Naurais  avoit  fait  un  tefla- 
ment  ,  par  lequel  il  avoit  fondé  à  Souvigné  deux 
Me ffes  baffes  à  perpétuité ,  le  Jeudy  Se  le  Samedy. 

En  1 604,  Gabriel  Naurais  le  trouva  révêtu  de 
cette  Preûimonie,  fuivant  les  daufes  du  teftament. 

Le  21  Juin  1608  ,  il  fut  paffcunaftefous  fêing 
privé  double ,  entre  Gabriel  Naurais,  Se  Boucher 
Curé  de  Souvigné,  par  lequel,  pour  demeurer  quitte. 
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JOURNAt  DES  AUDIENCES 


*  7  l  6.  par  Naurais  de  ce  qu'il  devoir  à  Bouclier,  tant  pour 
les  Méfies  de  fa  Preftimonie  qu'il  avoit  acquittées, 
que  pour  les  rentes  qu'il  pouvoir  devoir  au  Curé ,  il 
lui  céda  tous  les  revenus  de  la  Preftimonie  pendant 
fix  ans  (  hors  la  vigne  pendant  neuf  ans,  )  à  com- 
mencer au  premier  Janvier  lors  prochain,*:  le  Curé 
«'obligea  à  acquitter  les  Méfies  à  l'avenir,  6;  le  tint 
quitte  des  rentes  qu'il  pouvoit  devoir  pour  lad.  jouit 
lance  ;  Si  en  cas  que  N'aurais  acquittât  les  Méfies 
par  lui-même  dans  la  ParoifTc;  le  Curé  lui  rendrait 
tout ,  à  l'exception  du  fainfoin  qui  lui  refleroit 
quelques  années  ,  s'il  n'avoir  été  dédommagé  de  fes 
avances,  au  Jugement  du  Prieur  de  S.  Vincent  de 
Tours,  Si  la  rente  de  i  a  liv.  duc  à  Maliterne ,  de- 
meurerait à  Naurais. 

Le  14  Septembre  1704  ,  Naurais  fît  bail  à 
moitié  à  Louis  Moutier  d'une  pièce  de  terre ,  à 
commencer  la  jouillance  à  la  Touffaint  lors  pro- 
chaine ,  Se  convenu  que  n'y  ayant  ni  chaume ,  ni 
paille,  ni  engrais,  il  n'en  rendroit  à  la  fin. 

Le  ai  Oftobre  170c  ,  Boucher  fît  afligner 
Naurais  à  la  Pairie  de  la  Valiere ,  pour  être  con- 
damne de  lui  payer  4  c  liv.  pour  avoir  defTervi  la 
Preftimonie  en  ioj8  &  1705-,  fauf  à  déduire  ce 
qu'il  auroir  reçu  de  Richard  fon  Fermier ,  &  il  fit 
faifir  pour  fureté  de  fon  du. 

Le  23  Novembre  intervint  Sentence  à  la  Va- 
liere, qui ,  attendu  le  déclinatotre  de  Naurais,  ren- 
voya en  l'Oflkialité  de  Tours. 

Le  14  Mai  1706,  Boucher  fît  a  (ligner  Naurais 
pour  lui  payer  la  defferte  des  Méfies  en  quefiion. 

Le  14  Juillet,  Naurais  fournit  de  défenfes,  de- 
manda les  dépens  du  déclinatoire,  Se  confentit  que 
Boucher  jouiile  encore  de  la  vigne  convertie  en 
fainfoin ,  &  ce.  pour  la  delTerre  des  Méfies  ;  de- 
manda main-levce  de  la  faille  .  &  la  reflirurion  de 
dix  boiffeaux  de  meteil  enlevés  par  violence. 

Le  premier  Avril  1707  ,  .Sentence  intervint  en 
l'Officialité ,  qui  condamna  Naurais  à  payer  83  liv. 
4  C  pour  la  defTerte  des  Meifes  en  queftion  pendant 
les  années  170J  Si  170(5,  aux  déductions  de  1 1  I. 
c  fols  pour  le  prix  de  quinze  boiffeaux  de  bled 
meteil ,  à  raifon  de  1  j  fols  au  lieu  de  1  a ,  fi  mieux 
n'aimoit  à  dire  d'Experts,  &  que  Boucher  iouiroit 
de  la  vigne  mife  en  fainfoin  pendant  neuf  autres 
années. 

Le  17  Mai,  faille  Se  arrêt  en  conféquence  fur 
Naurais ,  Si  faifie  des  fruits  pendans  par  les  racines. 

Le  36  Août  1710,  Requête  de  Boucher  à  l'Of- 
ficialité  de  Tours,  où  il  expofa  que  le  Curé  avoit 
touché  170  liv.  i;  fols  6  den.  Se  qu'il  lui  reftoit 
du  1 00  liv.  Sur  quoi  Ordonnance  de  permiflion 
d'afligner  &  faifir. 

Le  premier  Septembre  17 10,  autre  Sentence 
qui  condamna  Naurais  au  payement  de  100  liv. 
intérêts,  frais  &  dépens,  Si  faifie  Se  exécution  en 
conlequencè. 


Appel  par  Naurais  des  deux  Sentence*.' 

Le  18  Février  1713,  Sentence  par  défaut,  qui 
débouta  Naurais  de  l'on  oppofîtion  à  celles  de  1 707 
&  1 7 1  o  ,  le  condamna  à  payer  7 1  liv.  conformé- 
ment au  Jugement  de  1707,»:  1  C4  1.  d'honoraires, 
à  la  déduction  de  330  livres ,  à  quoi  l'on  eftima 
les  fruits  qu'il  avoit  perçus ,  Ci  mieux  n'aimoit  par 
Experts. 

En  cet  état,  la  Caufe  ayant  été  portée  au  Par- 
quet de  Meffieurs  les  Gens  du  Roi ,  M'.Jtan-Laiiit- 
Julitn  de  Trimai  pour  Naurais ,  Appelant  comme 
d'abus ,  Se  M*,  Franceu  pour  Boucher,  In- 

timé, ayant  expofe  leurs  moyens  à  M.  l'Avocat 
General ,  il  a  paraphé  PAppnintcment  qui  a  été 
reçu  par  l'Arrêt  fublequent,  Se  où  l'on  trouve  ce 
qui  fuit  : 

LA  COUR  ayant  égard  à  la  Requête  de  Nau- 
rais, du  10  Décembre  171  ç,  fur  l'appel  comme 
d'abus  de  l'Ordonnance  du  36  Août  1710,  dit 
qu'il  y  a  abus,  en  ce  que  par  laditeOrdonn.ir.ce  il 
a  été  donné  a  Boucher  permiflion  de  faifir;  en  con- 
féquence, fait  main-levce  des  faiftes,  fi  aucunes 
ont  été  faites  en  vertu  de  ladite  Ordonnance  feu- 
lement; fur  lefurplus,  dit  qu'il  n'y  a  abus.  Sur 
l'appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  du  18  Février 
17 1 3  ,  dit  qu'il  y  a  abus  ,  en  ce  qu'en  déboutant 
Naurais  purement  &  fîmplement  de  l'oppofition  par 
lui  formée  aux  Jugemer.s  du  premier  Avril  1707, 
&  12  Décembre  1 708 ,  Si  en  déclarant  bien  obtenu 
ledit  Jugement  du  premier  Avril  1707,  il  a  été; 
confirmé  au  chef  par  lequel  ledit  Jugement  a  fait 
eftimation  des  quinze  boiffeaux  de  bled  meteil 
à  1  y  fols  ;  Se  celui  du  1 2  Décembre  1 7 1 0 ,  au  chef 
des  eftimations  portées  par  la  Requête  dudit  Bou- 
cher, du  26  AoLjt  1710,  du  froment,  grain  Se 
autres  chofes  ;  dit  pareillement  qu'il  y  a  abus  au 
chef  par  lequel  led.  Jugement  du  18  Février  1713, 
a  eflimé  les  fruits  Se  revenus  de  ladite  Preftimonie 
dont  a  joui  ledit  Boucher,  à  230  livres  ;  Si  encore 
celui  par  lequel  eftimation  a  été  faite  de  la  rente 
de  quatre  boiffeaux  6c  demi  de  froment,  due  à  la 
Cure  de  Souvigné  pour  les  années  1708 ,  I70<;  Se 
1 7 1  o  :  fur  le  furplus ,  dit  qu'il  n'y  a  abus  ;  en  con- 
féquence ,  ordonne  que  fur  lefd.  eftimatior.s  portées 
par  la  Sentence  du  premier  Avril  1707,  &  du  18 
Février  1713  feulement,  les  Parties  procéderont 
devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux.  Sur  le  fur- 
plus  de  la  Requête  dudit  Naurais ,  hors  de  Cour, 
fins  préjudice  de  l'exécution  par  provision  dudit 
Jugement  du  7  Avril  1707 ,  confirmé  par  la  Sen- 
tence du  1 8  Février  1 7 1 3 ,  au  chef  de  la  demande 
de  7 1  liv.  14  fols ,  Si  de  celui  du  1 S  Février  171 3, 
pour  la  condamnation  de  1 23  livres  1 8  fols  6  den. 
lauf  à  augmenter  ou  diminuer  après  lefdites  efii- 
mations. Condamne  Naurais  en  une  moitié  des  dé- 
pens des  Caufes  principale  &  d'appel ,  l'autre  moitié 
compensée. 


1716, 


CHAPITRE  LXXV. 


Décharge  de  la  Contrainte  par  corps. 

Un  Marchand  de  Vin  ayant  acheté  des  Vins  d'un  autre  Marchand  de  Vin  ; 
&  lui  ayant  pour  ce  donné  fes  billets,  ilpaffe  depuis  une  obligation  du  contenu 
en  fes  billets  qui  y  font  annexés,  au  profit  du  Chargé  du  recouvrement 
des  effets  du  Vendeur  des  Vins}  jugé  que  l'obligation  a  fait  novationt 
&  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  condamner  l'Acheteur  par  corps. 

J^E  7  Septembre  17  î  6"  ,  fur  Infiance  en  la    trainte  par  corps  ,  en  infirmant  une       r  ; 


p  Grand'Chambre,  eft  intervenu  Arrêt ,  qui 
l'efpece  d-deflus,  a  jugé  la  décharge  de  la  con- 


Chitelet,  qui  avoit  jugé  le  contraire. 
Il  «'agiflbit  entr*autrc»  chofes  au  Procès  jugé  par 

cet  Arrêt, 
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cet  Arrêt ,  de  fçavoîr  fi  de  la  Roche ,  Marchand  de 
Vin  à  Saint  Germain  en  Laye  pou  voit  être  contraint 
par  corps ,  (  ainfi  qu'il  avoit  été  jugé  par  Sentence  de 
M.  le  Lieutenant  Gvil  du  Chitelet  de  Paris  dont 
étoit  appel  )  pour  le  payement  d'une  Comme  de 
2771  liv.  portée  par  une  obligation  du  30  Août 
1711,  laquelle  étoit  caufc'c  pour  Marchandifes  de 
Vin  vendues  audit  de  la  Roche  fur  les  Ports  de 
Paris,  par  défunt  Jean  Gallimard,  Marchand  de  Vin 
à  Paris ,  du  prix  duquel  de  la  Roche  avoit  tait  deux 
billets  les  I  3  Juin  1 69  3  Se  1 6  Avril  1 6 08, qui  étaient 
énoncés  dans  ladite  obligation  ,  &  qui  ctoient  reftés 
entre  les  mains  de  Compagnot ,  pour  ne  fervir  avec 
ladite  obligation  que  d'une  feule  &  même  chofe. 

Pour  foutenir  cette  contrainte  par  corps  de  la 
part  de  Compagnot ,  l'on  difoit  que  fi  de  la  Roche 
ne  s'y  étoit  point  oblige  par  ladite  obligation  du 
30  Août  17 1 1  ,c'éto»t  parce  que  l'Ordonnance  de 
1667  avoit  défendu  aux  Notaires  de  l'inférer  dans 
de  pareils  actes  ,*mais  que  de  la  Roche  ne  pouvoit 
néanmoins  l'éviter  par  plufieurs  rations. 

La  première ,  que  le  fait  étant  confiant  entre  les 
Parties,  qu'il  s'agifioitdu  prix  de  Marchandifes  de. 
Vin  vendues  fur  les  Ports  de  Paris  par  Gallimard , 
Marchand  de  Vin,  audit  de  la  Roche  aufii  Marchand 
de  Vin  ;  la  contrainte  par  corps  étoit  de  droit. 

La  féconde ,  que  les  billets  de  de  la  Roche  étant 
reftés  entre  les  mains  de  Compagnot ,  la  contrainte 
par  corps  qui  réfultoit  d'iteux  l'ubfiftoit  en  l'on  entier. 

Et  la  troifiéme,  que  Compagnot  qui  avoit  ac- 
cepté l'obligation ,  n'étoit  que  chargé  du  recouvre- 
ment des  effets  de  Gallimard,  «5c  qu'il  n'avoit  pas  été 
Partie  capable  pour  déroger  à  une  contrainte  par 
corps  que  les  héritiers  de  Gallimard  ctoient  en  droit 
d'exercer. 

Pour  détruire  de  la  part  de  de  la  Roche,  la  con- 
trainte par  corps  contre  lui  jugée  par  la  Sentence 
dont  étoit  appel ,  l'on  difoit  : 

1  ".Que  Compagnot  ayant  accepté  fon  obligation 
pure  &  jîmple  des  foraines  portées  par  les  deux 
billets  de?  premier  Juin  1603  Se  16  Septembre 
1608  ,  il  avoit  renoncé  à  la  contrainte  par  corps, 
qui  pouvoit  réfulter  d'iceux,  &  ne  la  pouvoit  plus 
prétendre  contre  de  laRoche;I'Ordounance  de  1 667 
ayant  non-feulement  déchargé  de  la  contrainte  par 
corps  pour  les  fommes  dues  par  obligation  ;  tuais 
même  défendu  aux  Notaires  de  l'inférer. 

2°.  Que  quoique  les  deux  billets  énoncés  dans 
l'obligation  fuirent  reftés  entre  les  mains  de  Com- 
patit ,  ils  ne  pouvoient  faire  fubfifter  la  contrainte 
par  corps  jugée  par  Sentence  dont  étoit  appel,  parce 
que  ces  deux  billets  fe  trouvoient  anéantis  <Sc  fans 
effet  au  moyen  de  l'obligation,  &  que  s'ils  ctoient 
reftes  entre  les  mains  de  Compagnot  ,  c'étoit  par 
la  feule  raifon ,  que  s'il  les  avoit  remis  à  de  la  Ro- 
che, les  héritiers  de  Gallimard  auroient  été  en  droit 
de  lui  dire  qu'il  en  avoit  reçu  la  valeur,  &  de  la  lui 
demander. 

3  °.  Que  la  qualité  de  charge  du  recouvrement  des 
effets  de  Gallimard,  dans  laquelle  Compagnot  avoit 
paru  dans  ladite  obligation ,  Si  paroiiloit  encore 
feul  au  Procès ,  avoit  été  lurnùnte  pour  déroger, 
comme  il  avoit  fait,  à  ladite  contrainte  par  corps, 
en  acceptant  ladite  obligation. 

Sur  toutes  ces  railons,  il  étoit  intervenu  un  pre- 
mier Arrêt  fur  appointé  à  mettre ,  qui  avoit  par 
provifio^fait  défenfes  d'exécuter  la  Sentence  dont 
ctoit  appel  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  la- 
quelle provifion  fc  trouve  jugée  diffinitivement  par 
l'Arrêt  ci-defius  énoncé. 

Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt  : 

T  OUIS,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
JLj  (Se  de  Navarre  :  Au  premier  Huiffier  de  notre 
Cour  t'e  Parlement,  ou  autre  notre  Huifiier  ou  Ser- 
Tomt  VI.  Part.  II. 


gent  fur  ce  requis  ;  fçavoir  faifons ,  que  comparons 
Pierre  de  la  Roche,  Marchand  Hôtellier  à  Saint 
Germain  en  Laye,  Se  Anne  de  la  Coffre  fa  femme, 
Appelans  d'une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant 
Civil  du  Chitelet  de  Paris ,  du  30  Juin  1715  ,  & 
Défendeurs,  d'une  part;  &  Olivier  Compagnot  , 
ikuyer  ,  chargé  du  recouvrement  des  effets  de  la 
fucceflion  de  Jean  Gallimard  ,  Marchand  de  Vin  , 
Intimé  Se  Demandeur  en  Requête  du  28.Tuin  1714, 
d'autre  ;  &  entre  ledit  de  la  Roche  &  fa  femme  de 
lui  féparce  quant  aux  biens,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  1 5  Juillet  1716,  d'une  part  ;  &  ledit 
Compagnot  efdits  noms ,  Défendeur,  d'autre  part. 
Vu  par  notrcdite  Cour  ladite  Sentence,  par  laquelle, 
fans  avoir  égard  aux  Lettres  de  refeifion  priles  par 
de  la  Roche  &  fa  femme ,  de  l'entérinement  def- 


1711?. 


quelles  ils 
condamné 

audit  nom,  la  lbrame  de  2771  liv.  &  ladite  femme 
de  la  Roche  à  payer  moitié  de  celle  de  2171  liv. 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  &  pour 
faciliter  le  payement  la  faifie  &  exécution  de  meu- 
bles auroit  été  déclarée  vaUMe ,  il  icroit  procède 
Se  palTé  outre  à  la  venre  defdits  meubles  &  choies 
faifies  ,  non  comprifès  au  Procès-verbal  de  vente  de 
ladite  femme  de  la  Roche,  fait  en  vertu  de  la  Sen- 
tence de  féparation, &  de  ceux-meracs compris  au- 
dit Procès-verbal  de  vente,  iulqua  concurrence 
feulement  de  la  fomme  à  laquelle  ladite  femme  de  Y* 
Roche  étoit  condamnée  ;  à  l'effet  de  qu^j  recolle- 
ment feroit  fait  fur  ledit  Procès-verbal ,  avec  dé- 

1>ens ,  le  tout  en  rapportant  par  Compagnot  main- 
evée  des  failles  <5c  empêchemens  faits  en  les  mains  , 
des  frais  delquels  ledit  de  la  Roche  &  fa  femme 
feroient  reuibourfcs  luivant  le  Règlement.  Re- 
quête de  Compagnot  du  28  Juin  1 7 1 4 ,  à  ce  qu'en 
mettant  l'appellation  au  néant ,  il  fût  ordonné  que 
ce  dont  étoit  appel  fortiroit  effet ,  &  que  l'exécu- 
tion paasUoire  de  ladite  Sentence,  en  donnant  cau- 
'tion,  par  l'Arrêt  du  y  Septembre  1713  , 

rendu  fur  ippoînté  à  mettre ,  feroit  définitive ,  at- 
tendu le  titre  de  la  créance  de  Compagnot,  de  lefdits 
de  la  Roche  âc  fa  femme  condamnés  aux  dépensv 
Arrêt  du  20  Février  171  y  ,  par  lequel  de  la 
Roche  Se  fa  femme  auroient  été  reçus  oppolans 
à  l'Arrêt  par  défaut  au  principal ,  fur  l'appel  les  Par- 
ties auroient  été  appointées  au  Confeil ,  «5c  fur  la 
demande  en  droit  Si  joint.  Requête  dudit  de  la  Ro- 
che Se  (a  femme  du  1 3  Juillet  17 1 6 ,  employée  pour 
caufes  Se  moyens  d'appel ,  avertillèment,  écritures 
&  production  ,  avec  les  pièces  y  énoncées,  ten- 
dante aufii  à  ce  que  l'appellation  &  ce  fuflènt  mis 
au  néant  ;  émendant ,  ledit  de  la  Roche  fût  dé- 
chargé de  la  condamnation  par  corps  contre  lui 
prononcée ,  fa  femme  pareillement  déchargée  des 
condamnations  contr'elle  prononcées ,  ledit  Com- 
pagnot déboute  à  fon  égard  de  la  demande  formée 
par  l'exploit  du  30  Mars  1712,  pour  raifon  des 
277 1  liv.  liv.  1  fol  portés  en  l'obligation  du  3  o 
Août  1 7 1 1  ;  il  fût  ordonné  que  fur  ladite  fomme 
de  277 1  1.  1  loi ,  de  la  Roche  auroit  déduction  de 
celle  de  160  liv.  par  lui  payée  à  Pierre  Prieur  Se 
Marie- Anne  Gallimard  fa  femme ,  par  quittance  du 
17  Septembre  171 1 ,  Se  Compagnot  condamné  en 
tous  les  dépens  ,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel;  au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordon- 
nance de  notredite  Cour  en  droit  Se  joint  Se  acte  de 
l'emploi.  Production  dudit  Compagnot ,  fa  Requête 
du  27  Juillet  dernier,  employée  pour  réponl'cs  aul- 
dites  caufes  d'appel,  avertillèment,  écriture  &  pro- 
duction fuivant  ledit  Arrêt ,  enfemble  pour  fins  de 
non-recevoir ,  écriture  &  produétirm  en  exécution 
de  ladite  Ordonnance.  Requêtededela  Roche  &  fa 
femme  du  27  Août,  employée  pour  contredits  & 
reponfes  à  la  précédente ,  tendante  aufii  à  ce  qu'il 

V  u 


ut  déboutés,  de  la  Roche  auroit  été 
k  par  corps ,  à  payirr  audit  Compagnot 
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lui  fût  donné  afte  de  la  déclaration  faite  par  ledit 
Compagne*  ,  qu'il  confentoit  que  déduction  fût 
faite  de  laJommede  1 60  liv.  payée  par  de  la  Roche 
audit  Prieur  &  fa  femme,  au  basde  laquelle  cfl  l'Or- 
donnance de  ait  ail* ,  cr  au  furplus  en  jugeant  ;  fom- 
mation  de  fournir  de défenfes,  &  de  (atisfaire  aux 
Règlement.  Le  tout  vû  &  confiderc ,  NOTRE- 
DITE  COUR  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  mis  & 
met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant , 
en  ce  que  ledit  de  la  Roche  a  été  condamné  par 
corps;  émeiidant  quant  à  ce  feulement,  décharge 


AUDIENCES 

ledit  de  la  Roche  de  ladite  condamnation  par  corps , 
la  Sentence  au  réfuta  fortifiant  (on  effet  ;  ordonne 
du  confentement  dudit  Compagnot  que  déduction 
fera  faîte  audit  de  la  Roche  de  la  Tomme  de  1 6*0  liv. 
par  lui  payée  à  Pierre  Prieur' &  fa  femme;  con- 
damne lefdits  de  la  Roche  &  là  femme  en  tous  les 
dépens  des  caufes  d'appel  Se  demandes.  S 1  te  man- 
dons ,  Sec.  Donné  à  Paris  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment le  7  Septembre  1716,  Se  de  notre  règne  le 
Second.  Collationné  Se  ligné.  Par  le  Confeil  , 
GlïHOU. 
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CHAPITRE  LXXVL 

Arrêt  de  Règlement  en  faveur  des  Curés  contre  les  Religieux  de  tOrdre 
de  Cîteaux,  qui  juge  que  Y  exemption  de  payer  la  Dixme ,  attribuée  à  tOrdre 
de  Cîteaux  j  n'a  plus  lieu,  lorfque  les  héritages  pajfent  en  £  autres  mains  > 
6»  que  cette  exemption  de  la  Dixme  des  Cijlerciens  ne  peut  être  convertie 
en  un  droit  aàif  de  la  lever;  6»  adjuge  les  Novales  au  Curé. 


CE  t  Arrêt  a  été  rendu  au  Parlement  le  3  Sep- 
tembre 1716,  en  la  Troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes,  fur  productions  refpectivesdes  Parties. 

.  FAIT. 

En  l'année  1708  ,  les  Religieux  des  Chafleliers 
ont  fait  aiTigner  le  fieur  Joubert,  Curé  de  Rint- 
perron,  aux  Requêtes  du  Palais,  en  vertu  de  leur 
Ctmmiuimttr ,  pour  voir  dire  qu'ils  feroient  mainte- 
nus Se  gardés  dans  la  polFcrtion  &  jouifiànce  des 
greffes  Dixmes  de  la  Paroiffe  de  Fontpcrron  ;  ils 
ont  augmenté  cette  demande  par  les  menues  Se 
vertes  Dixmes. 

Les  Religieux  fondoient  leurs  demandflfur  ce 
que  les  Dixmes  fa i l'oient  partie  de  leur  dot  Se  du 
patrimoine  de  leur  Maifon  ,  que  la  poffeflion  en 
expliquoit  le  titre ,  que  les  Curés  de  Fontpcrron 
u'avoient  aucune  pnticiTion,  qu'ils  avoient  les  no- 
vales à  proportion  des  greffes  Dixmes ,  Se  que  les 
menues  étoient  fondées  fur  les  mêmes  principes ,  ils 
lapportoient  des  baux  depuis  1630. 

Ils  ajoutoient  que  leur  pofiefllon  active  des  Dix- 
mes n'avoit  pour  principe  que  les  donations  qui  leur 
en  avoient  été  faites ,  Se  non  point  un  privilège  de 
Dixmes  paflïves  qu'ils  euffent  converties  en  Dixmes 
actives. 

Qu'il  eft  vrai  qu'étant  Seigneurs  temporels  d'un 
grand  territoire  dans  la  Paroifiè  de  Fontperron  , 
ils  avoient  la  directe  fur  plufîeurs  héritages  fujets  à 
la  Dixme ,  de  que  outre  les  baux  qu'ils  avoient  faits 
de  cette  Dixme ,  ils  avoient  desdéclarations  depuis 
plus  de  foixante-dix  ans  de  plufîeurs  tenanciers  qui 
relevoient  d'eux  pour  Cens  de  Dixmes  ;  mais  que 
l'origine  de  leur  droit  &  le  principe  de  leur  action  Se 
demande  n'étoit  point  la  converfion  d'un  droit  paf- 
fif  dans  un  droit  actif. 

Qu'ils  avoient  à  la  vérité  des  privilèges ,  lefquels 
leur  donnoient  ht  faculté  de  ne  point  payer  de  Dix- 
mes fur  les  domaines  de  leur  ancienne  fondation 

Îu*ils  faifoient  valoir  par  leurs  mains ,  qu'on  ne 
tvoit  pas  confondre  les  droits  actifs  avec  les  droits 
paflifs,dont  on  ne  devoit  pas  faire  un  principe  égal, 
qu'ils  convenoient  à  la  vérité,  que  quand  les  terres 
qui  leur  avoient  été  données  pour  fervtr  de  fonda- 
tion à  leur  Maifon ,  &  qu'ils  faifoient  valoir  par 
leurs  mains,  en»  fort  oient  par  des  aliénations  qu'ils 
en  faifoient ,  Si  qu'elles  retournoient  dans  le  com- 
merce ,  la  Dixme  en  étoit  dûe  au  Curé. 
Mais  qu'il  y  auxoit  encore  une  exception  qui 


fortiroit  de  la  prefeription  ,  de  qui  feroît  fondée  fur 
la  pofleflïon  ;  que  dans  le  cours  de  l'Inflance-aux 
Requêtes  du  Palais  ,  pour  une  affaire  femblable 
entre  un  Curé  de  Fontperron  Se  les  Appclans, 
qui  avoit  été  portée  à  la  •Troifiéme  des  Enquêtes  , 
Se  diftribuée  au  même  Rapporteur  fans  jonction ,  il 
y  avoit  eu  une  Enquête  ordonnée ,  laquelle  avoit 
été  faite  par  les  Parties ,  Se  il  paroiffoit  par  une 
notoriété  de  fait  évidente  qui  en  réfultoit,  que  les 
Religieux  des  Chafleliers  étoient  dans  une  poffef- 
fîon  ancienne  de  plus  de  quarante  ans  fans  aucun 
trouble  ,  de  rendre  toutes  les  Dixmes  grofies ,  me- 
nues Se  vertes,  Se  ils  rapportoient  plufîeurs  Arrêt» 
du  Parlement  Se  du  Grand  Confeil ,  par  lefquels  ils 
avoient  été  maintenus  Se  gardés  dans  leufj  privilè- 
ges &  poffeflion  defdites  Dixmes ,  Se  quayant  les 
Novales  fur  les  mêmes  lieux  à  proportion  qu'ils 
avoient  les  grofies  Dixmes  ,  c'étoient  les  mêmes 
caufes  &  privilèges  qui  leur  avoient  fait  cette  con- 
teftation  ,  lefquelles  étant  continuées  dévoient  pro- 
duire le  même  effet,  Se  acquérir  par  prefeription  ce 
qu'ils  n'auroient  pas  eu  par  exemption;  que  c'étoient 
deux  caufes  qui  avoient  deux  principes  differens 
qui  ne  venoient  point  de  la  même  fèuree. 

Que  leurs  Privilèges  avoient  été  confirmés  au 
Parlement  &  au  Grand  Confeil  ;  qu'ils  en  avoient 
non-feulement  les  titres,  mais  qu'ils  étoient  dans  le 
corps  du  Droit  au  titre  de  Dteimit ,  Se  ils  foute- 
noient  avec  ces  raifons  que  leur  droit  étoit  incon- 
teflable,  &  que  la  prefeription  des  Dixmes  étoit 
uniforme. 

Quifiitn  At  la  Prefcrifti»*. 

Les  Religieux  foutenoient  donc  qu'il  y  avoit  plu- 
fîeurs ficelés  qu'ils  jouiffoient  des  Dixmes  fur  dif- 
ferens cantons  de  la  Paroifiè  ;  ils  le  prouvoient  par 
les  baux  depuis  plus  de  60  ans ,  par  des  redevances 
de  leurs  Cenfitaires  ,  te  par  leur  Enquête  ,  ils 
prouvoient  au  moins  depuis  le  même  terris  leur 
poffeflion. 

Qu'il  fuftîfoit ,  data  cafaçitatt  ptrftna ,  d'une  pot 
feflîon  de  quarante  ans  en  faveur  d'une  Egsjc  contre 
une  autre  Eglife ,  quand  même  elle  feroit  Paroif- 
fiale  ,  le  chapitre  ad  aura ,  le  chap.  illud ,  le  chap. 
veniens  &  dt  yuan*  au  titre  dePuferivmnt ,  en  font 
la  preuve. 

Que  M.  Louet,  let.  D.  n.'C} ,  rapporte  un  Arrêt 
qui  avoit  jugé  en  faveur  d'un  Décimateur  Laïc  , 
qui  avoit  des  Dixmes  inféodées  qu'il  avoit  preferit; 
qu'il  y  en  «voit  deux  autres ,  l'un  du  " 
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du  30  Août  i68p,  l'autre  du  Grand  Conicil  du 
7  1        25  Décembre  1700,  qui  étoicnt  conformes  aux 
difpoiitions  de  Droit. 

Qu'il  iurliiuitque  les  Dûmes  fuflent  dans  le  do- 
maine général  de  l'Egliie  pour  être  l'objet  des 
Eccleiiafliqucs ,  Toit  Cures  ou  autres. 

R/ptttfe  det  Intimés. 

Ces  raifons  ctoient  combatucs  par  les  Curés  ; 
celui  de  Fontperron  répondoit  que  les  Religieux 
n'avoient  aucun  titre  pour  prendre  les  Dixmes  dans 
fa  Paroilie,  qu'ils  n'etoient  ni  Curés  primitifs  ,  ni 
Patrons  ni  gros  Décimateurs  ;  que  d'ailleurs  ils  n'y 
rendoient  aucun  iervice ,  que  le  Curé  avoit  de  droit 
commun  toutes-  les  Dixmes  de  fa  Paroillè  ,  &  qu'il 
en  «oit  en  poileffion  ;  qu'ils  n'avoient  prétendu  la 
Dixme  que  fur  le  fondement  des  aliénations  qu'ils 
avaient  faites ,  s'étant  réfervé  la  Dixme. 

Les  Intimés  ajoutoient ,  qu'ils  ccmtèftoient  non- 
fcu'.ement  la  polfcflîon ,  mais  qu'ils  prétendoient 
l'avoir  ;  que  les  Religieux  dans  le  cours  du  Procès 
aux  Requêtes  du  Palais  avoient  toujours  loutenu 
qu'ils  avoient  aliéné  leurs  domaines  ,  à  la  charge 
des  Cens  &  Dixmes. 

Ils  ajoutoient  qu'il  ne  leur  avoit  pas  été  permis 
de  changer  la  caufe  de  leur  pofTelliun ,  comme  Du- 
moulin l'avoit  foutenuen  fon  con.eil  10,  Si  que  la 
caufe  étant  marquée  dans  les  arrentemens  ,  les  Re- 
ligieux n'avoient  pas  pu  convertir  un  droit  paffif 
d'exemption  dans  un  droit  actif  de  perception;  les 
Intimés  foutenoient  aufll  que  leur  exemption  étant 
limitée  à  leurs  domaines  &  fonds  de  leur  dotation, 
quand  ces  héritages  ctoient  fortistie  leurs  mains ,  ils 
n'avoient  plus  de  fuite,  ni  d'impreffinn  d'exemption. 

Que  la  Bulle  de  Martin  V.  qui  leur  accorde  le 
Privilège ,  le  limite  aux  terres  qu'ils  peuvent  taire 
valoir  par  leurs  mains ,  ou  par  leurs  Fermiers  ;  que 
le  chapitre  ex  parte  de  Decimii  &  le  fuivant  s'en 
expliquent  difertement  :  Licel  de  benigniiate  Sedis 
uiyojlolu* fit  iniultum  votit  ut  de  terril  quai  frepriif 
ix.nnhuf  vel  fumptibus  colith  ,  ttemini  Décimas  ftl- 
i>cre  tencarr.ini ,  prepter  boc  tarnert  non  t/l  licitum  vt- 
lù  Décimât  deter.iiyefiris  f.ètralure  quai  aiïu  tra- 
duis excolendas;  Si  fur  ces  motifs  la  Sentence  avoit 
été  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  ;  dont  y  ayant 
eu  appel ,  on  ajoutoit  aux  muyens  de  la  part  des 
Curés  de  Fontperron,  ou  ceux  qui  les  reprc'fen- 
toient,  que  Panorme  Si  tous  les  Docteurs ,  tant  ul- 
tr  amontaitis  que  François,  convenoientqu'ily  avoit 
une  prefeription  entre  les  Ecclefiafliqucs  de  40 
ans  feulement  ;  mais  qu'à  l'égard  d'un  Curé  fondé 
en  droit  commun  contre  un  autre  Décimateur ,  il 
devoit  y  avoir  un  titre  &  40  ans  de  pofleilion ,  ou 
une  poiTeflîon  immémoriale. 

Les  Religieux  répondoient  qu'il  n'y  avoit  qu'une 
feule  prefeription  de  quarante  ans  entre  tous  les 
Eccleliafliques ,  qui  efl  uniforme  ;  que  Mornac  Si 
tous  nos  Docteurs  foutiennent  que  le  fexte  n'a 
jamais  été  approuvé  en  France  à  caufe  de  fon  Au- 
teur :  la  glofe  fur  le  ch.  de  quarta  de prxfcr.  dit  :  bodie 
vert/jure  commun i fe!a  40  annerum  prtfcriptio  cunit 
entra  Ecclejîam ,  nuUâ  difltniiitne  fada  inttr  Kcete- 
fias  &  Mviia/feria ,  &  le  ch.  I  de  pi  \tfuipiieniluj  in 
fexte ,  n'a.  point  de  lieu  parmi-nous ,  encore  qu'il 
femblc  que  Dumoulin  ait  été  du  fentiment  des  Ul- 
tramontains ,  ce  qui  repond  aux  difficultés  des  Cu- 
res, de  Fontperron.  La  Cour  fur  toutes  ces  contef- 
tations  a  rendu  fon  Arrêt  qui  a  confirmé  la  Sentence. 

Y  ou  i  la  teneur  de  l'Arrêt  cité  par  M.  du  Perray, 
Traité  des  Dixmes,  tom.  1 ,  ch.  17. 

LO  U  LS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huirtïers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiflîer 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  fçavoir  faifons ,  comme 
ïome  VI.  fan.  II. 
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de  la  Sentence  donnée  par  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  en  notre  Cour  de  Parlement ,  les  Gens  te-  1  7 1 
nans  les  Requêtes  de  notre  Palais  à  Paris ,  Com- 
millàires  aufdites  Requêtes,  le  6  Juin  17 12;  entre 
les  Religieux ,  Prieur  Si  Convent  de  l'Abbaye  des 
Chaflelliers ,  Demandeurs  aux  fins  de  leur  Exploit 
&  Requête  des  17  Odobre  1708  ,  &  26  Février 
170^,  d'une  part  ; 

Et  Aleflîre  Pierre  Joubert ,  Prêtre ,  Curé  de  Font- 
perron ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfen- 
tee  au  Lieutenant  Général  de  Saint  Maixant,  «Se  Ex- 
ploits faits  en  conféqueuce  les  30  Septembre  Si  30 
Octobre  170^1  audit  an,  &  Défendeur. 

Et  leldits  Religieux ,  Prieur  Si  Convent  de  l'Ab- 
baye des  Cliafleliers ,  Défendeurs  &  Demandeurs 
en  Requête  préientée  aux  Requêtes  du  Palais ,  le 
premier  Août  171 1 ,  d'autre  part. 

Par  laquelle  faifant  droit  fur  le  tout  ,  lei'dits 
Religieux  ,  Prieur  Se  Convent  de  l'Abbaye  des 
Ctiafteuers  auraient  été  déboutés  de  leurs  de- 
mandes contre  ledit  Pierre  Joubert,  Curé  de  Font- 
perron ;  en  conféquence  condamne  lei'dits  Reli- 
gieux ,  Prieur  &  Convent ,  de  rendre  &  reflituer 
audit  Joubert  en  cfpece  la  moitié  des  Dixmes  qu'ifs 
auraient  perçues  en  {707  ,  la  totalicéde  celles  de 
1708  &  1705;,  fur  les  Tcnemens  &  Terres  des 
Hameaux  du  Alarchays  ,  la  Rabilliere,  k  Fai^ 
gnée,  la  Feriere  ,  Fontperron  &  autres  dépen- 
dances defdits  Tcnemens  &  Hameaux  étant  de  la 
Paroiife  de  Fontperron  ,  Si  non  des  Domaines  te- 
nus par  lcfdits  Religieux;  comme  aulli  reflituer  les 
Dixmes  des  Novales  Se  autres  Terres  aliénées  <fc 
arrentees  par  Iefdits  Religieux ,  fuiva.it  la  déclara- 
tion qu'ils  feraient  tenus  d'en  fournir  dans  huitaine , 
à  compter  du  jour  de  la  lignification  de  ladite  Sen- 
tence ,  fauf  à  blâmer,  &  ledit  tems  paflé,  fuivant 
celle  que  ledit  Joubert  en  fournirait  ;  fait  défenfes 
aufdits  Religieux  de  troubler  à  l'avenir  ledit  Jouhert 
dans  la  perception  defdites  Dixmes,  Iefdits  Reli- 
gieux, Prieur  &  Convent  des  Chafleliers  condam- 
nés aux  dépens  envers  ledit  Joubert,  Si  feroit  ladite 
prélente  Sentence  exécutée  nonobflant  oppofltions 
ou  appellations  quelconques ,  Si  fans  y  préjudi- 
cier. 

Eût  été  appelle  en  notre  Cour  de  Parlement ,  en 
laquelle. le  Procès  par  écrit  conclu  par  Arrêt  dft 
2B  Avril  1714. 

Entre  Iefdits  Religieux ,  Prieur  &  Convent  de 
l'Abbaye  des  Chaflelliers  ,  Appelans  d'une  Sen- 
tence rendue  aufdites  Requêtes  du  Palais,  le  6  Juin 
1712,  d'une  part. 

Et  Marie-Florence  Grolleau ,  fille  majeure,  hé- 
ritière donataire  univerfeile  dudit  défunt  Maître 
Pierre  Joubert,  Prêtre,  Curé  de  Fontperron ,  In- 
timé d'autre  part. 

Et  reçu  pour  juger  en  la  manière  accoutumée  ,  fi 
bien  Ou  mal  aurait  été  appelle ,  les  dépens  refpec- 
tivement  requis  par  les  Parties,  Si  l'amende  pour 
Nous,  &  lefdites  Parties  appointées  à  fournir  griefs 
Se  réponfe,  faire  production  nouvelle,  Si  contre 
icelle  donner  contredits ,  le  tout  dans  le  tems  de* 
notre  Ordonnance.  Vu  icelui  Procès ,  Inflance entre 
M*.  Jacques  Fichet,  Preftre,  Curé  de  la  Paroiife 
de  Fontperron  en  Poitou,  Demandeur  en  Requt-te 
par  lui  préfentée  en  notreditc  Cour  le  28  Juillet 
1714,  d'une  part;  &  Iefdits  Religieux ,  Prieur  & 
Convent  de  l'Abbaye  des  Chafleliers,  Si  Marir- 
Florencc  Grolleau  ,  fille  majeure ,  héritière  dudit 
défunt  Pierre  Joubert ,  Prêtre,  Curé  de  la  Paroi t le 
de  Fontperron ,  Défendeurs  d'autre  part ,  &c. 

N  OTREDITE  C  OU  R ,  par  fon  Jugement 
Si  Arrêt ,  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  à. 
la  requête  defdits  Religieux,  Prieur  Si  Convent  de 
l'Abbaye  de  Notre-Dame  des  Chafleliers ,  du  2i 
Août  dernier ,  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  | 

Vu  ij 
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.  ordonne  que  la  Sentence  dont  a  été  appellé  for  tira 
1  ■*  eflèt;  ce  faifant,  ayant  égard  à  l'intervention  dudit 
Jacques  Fichet,  Curé  de  Fontperron,  l'a  maintenu 
&  gardé ,  maintient  &  garde  ,  &  Tes  fuccefièurs 
Curés  de  ladite  Paroiflè ,  en  la  poflëflion  Se  jouif- 
fance  des  Dixmes  adjugées  audit  PierreJoubert.  par 
.  la  Sentence  confirmée  par  ledit  préfent  Arrêt ,  fur 
les  Tenemcns ,  Terres  &  Hameaux  du  Marchays  , 
de  la  Rabiliere ,  la  Faignée,  la  Ferriere ,  Champ- 
voilîn  &  autres  dépendances  deftiits  Tenemens  Se 
Hameaux ,  étant  de  ladite  Paroiflè  de  Fontperron, 
de  non  des  domaines  tenus  par  Icfdits  Religieux  ; 
comme  auflî  maintient  Se  garde  ledit  Fichet  Se  Tes 
fucceflèurs  Cures  en  ladite  Paroiflè ,  en  la  poflèl- 
feflïon  Se  jouiflance  des  Dixmes  des  NovaJes  fur 
Icfdites  Terres  ;  leur  fait  défenfes  de  troubler  à  l'a- 
venir ledit  Fichet  Se  fes  fucceflèurs  dans  la  per- 
ception dcfdites  Dixmes  Se  Novales  ;  en  confé- 
quence  condamne  lel'dits  Religieux  de  rendre  Se 
rcttiruer  audit  Ifaac  Liège  &  Marie-Florence  Grol- 
leau  ù  femme  eOd.  noms,  Se  audit  Fichet ,  les  gruilès 
Dixmes ,  menues ,  vertes  &  novales  par  eux  per- 
çues fur  lefdkes  Terres  «ScTenemens,  depuis  Se  com- 
pris l'année  1710,  jufques  Se  c<»mprisla  prc'lènte 
année  1716;  fçavoir  audit  Liège  &  fa  femme  les 


années  1710,  1711,  1712  Se  171  j  ,  jufqu'au 
jour  du  décès  dudit  Joubert,  Se  audit  h  ichet  depuis    1  7  »  »• 
le  3  Novembre  1 7 1 3  ,  jour  de  fa  pri.e  de  poflellîon 
de  ladite  Cure  de  Fontperron,  jufques  &  compris  la 
prciente  année  1 71 6 ,  la  dernière  année  en  elpcce, 
Se  les  précédentes  fuivant  l'évaluation  qui  en  fera 
faite  fur  les  Mercuriales  du  Marché  de  Saint  Alai- 
xant ,  le  tout  auflï  fuivant  la  déclaration  que  lefdiu 
Religieux  feront  tenus  de  donner  un  mois  apri-s  la 
lignification  du  préfent  Arrêt  à  perfonne  ou  domi- 
cile ,  linon  Se  ledit  tems  parte,  fuivant  celle  que  Icf- 
dits Liège  &  la  femme  Se  ledit  Fichet  en  donneront  ; 
&  fur  le  furplus  deldites  Requêtes  &  demandes,  met 
les  Parties  hors  de  Cour,  condamne  lel'dits  Reli- 
gieux en  l'amende  de  X  2  liv.  Se  en  tous  les  dépens 
des  caufes  d'appel  &  demandes  envers  ledit  Liège 
Se  fa  femme  Se  ledit  Fichet ,  même  en  ceux  réfer- 
vés  par  l'Arrêt  du  6  Juillet  dernier ,  l'exécution 
du  préfent  Arrêt  à  notredite  Cour  en  la  Troi-    v.  Coi  J« 
fiéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  réfervée.  S 1  te  Curé»,  tome 
mandons ,  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution ,  de  '-P»?  î»  +  * 
ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement         °ù  cet 
le  troifiéme  jour  de  Septembre,  l'andcgrace  1716 ,  Te  (-OUJ  j^" 
de  de  notre  règne  le  deuxième.  Collationné.  Si^né ,  frulfe  date  du 

L  O  H  N  £.  «  Septembre, 


CHAPITRE  LXXVII. 


Chevaliers  de  Saint  Lazare  confirmés  dans  le  droit  &  privilège  de  pouvoir  pqffèder 
des  Penjîons  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices,  quoique  mariés,  6f  de  confervev 
dans  l'état  du  mariage  celles  qui  leur  auront  été  données  comme  Gères, 
ou  qu'Us  fe  feront  réjervés  en  réjignant  leurs  Bénéfices, 


LE  23  Septembre  1716,  fur  productions  ref- 
pecrives  des  Parties ,  de  fur  les  conclufions  de 
M.  le  Procureur  General,  eft  interverru  Arrêt  du 
Grand-Confeil  dans  les  termes  de  la  prepofirion  ci- 
defliis. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 

LO  U I  S,  dec.  A  tous  ceux  4c.Salut.  Com- 
me par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
Grand-Confeil,  entre  notre  bienamé  Louis-Jofeph 
d'Aquin ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Notre-Dame 
de  Mont  Carmel,  &  de  Saint  Lazare  de  Jerufalem, 
Demandeur  en  fiùfie  &  arrêt  faits  à  fa  requête 
fur  Henry  Charpin  des  Halles,  Abbé  Commenda- 
taire  de  l'Abbaye  de  la  Sauve-Majeure,  fuivant  la 
Commilîion  de  notredit  Conlèil  du  p  Novembre 
1 7 1  c ,  de  exploit  d'aflïgnation  donné  en  conlcquen- 
ce,  le  8  Février  1716, contrôlé  à  fiourdeaux  le 
l  o ,  pour  fureté  des  arrérages  de  la  penflon  du  De- 
mandeur fur  ladite  Abbaye  de  la  Sauve-Majeure, 
Se  qu'il  foit  condamné  de  continuer  à  l'avenir*lad. 
penflon  avec  dépens ,  d'une  part  ;  dcled.  Charpin  des 
Halles,  Abbé  de  la  Sauve,Défendeur,  d'autre.  Et  en» 
tre  les  grands  Chevaliers,  Commandeurs  dud.Ordre 
de  Notre-Dame  de  Mont  Carmel ,  de  de  S.  Lazare 
de  Jerufalem ,  reçus  Parties  intervenantes  en  l'Inf- 
tance  dudit  lîeur  d'A quin ,  Chevalier  dud.  Ordre, 
de  ledit  Charpin  Demandeur  en  Requête  du  22 
Janvier  1716,  à  ce  que  faifant  droit  fur  ladite 
intervention ,  il  leur  fort  donné  afte  de  ce  qu'ils 
fe  rapportent  à  notredit  Confeil  fur  la  conteflation 
particulière  d'entre  led.  lîeur  d'Aquin  de  ledit  Abbé 
des  Halles,  au  fujet  de  la  réception  dans  l'Ordre , 
de  en  ce  qui  concerne  lefdits  droits  de  privilèges 
dudit  Ordre.  Ordonner  que  les  Bulles  des  Papes 
Pie  Se  Paul  V.  Lettres  Patentes  fur  kelles  des  mois 
d'Avril  itft,  Affia  d'careeiflrcaeot  de  i66?A 


nos  Edits  de  Déclarations  des  années  1072  8t 
1673,  enfemble  les  Arrêts  de  notredit  Confeil, 
rendus  en  faveur  defdits  fleurs  Marefcot  Se  Benot , 
Chevaliers  dudit  Ordre,  contre  le  fleur  Abbé  de 
Lauré  de  E vêque  de  la  Rochelle ,  en  1 69 8  Se  1 706 , 
feront  exécutoires  félon  leur  forme  de  teneur  ;  ce 
faifant ,  faire  défenfes  audit  fleur  Charpin  des  Halles 
de  tous  autres,  de  troubler  ledit  Ordre  dans  leurs 
droits  de  privilèges  de  pouvoir  pofleder  des  pen- 
fions  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices  quoique  ma- 
riés, de  de  conferver  dans  l'état  du  mariage  après 
avoir  été  reçus  Chevaliers  dudit  Ordre,  les  pen- 
flons  qui  leur  avoient  été  accordées  comme  Clercs 
Ton  forés,  de  qu'ils  fe  feront  réfervées,  ou  qu'ils 
fe  réferveront  en  réfignant  leur  Bénéfice;  de  en 
cas  de  conteftation,  condamner  les  conteftants  aux 
dépens,  d'une  part;  de  ledit  Abbé  des  Halles  Dé- 
fendeur ,  d'autre.  Et  entre  led.  Charpin  des  Halles, 
Appellant  comme  d'abus  de  la  réception  dud.  fleur 
d'Aquin  en  qualité  de  Chevalier  dans  l'Ordre  de 
Saint  Lazare,  du  28  Juin  1 585,  par  le  fleur  Mar- 
quis de  Louvois ,  Demandeur  en  Requête  du  29 
Juillet  17 1 6,  à  ce  que  faifant  droit  fur  ledit  appel 
comme  d'abus ,  il  foit  dit  qu'il  y  a  abus ,  de  en  con- 
féquence  fans  avoir  égard  à  la  demande  dudit  fleur 
d'Aquin ,  ni  à  l'intervention  Se  demande  des  Grands- 
Maîtres  Si  Chevaliers  dudit  Ordre,  dont  ils  feront 
déboutés ,  ledit  Charpin  foit  déchargé  de  la  penflon 
dont  eft  queflion,  tant  pour  le  paflé  que  pour  l'a- 
venir ,  pleine  de  entière  main-levée  lui  foit  faite  de 
ladite  laifie ,  avec  dommages-intérêts  de  dépens» 
d'une  part  ;  de  ledit  fleur  d'Aquin  Défendeur , 
d'autre.  Vu  par  notredit  Confeil  les  écritures  de 
productions  defdites  Parties  dec.  acte  <e  diftribu- 
tion  de  pièces  à  M.  Joachim  Dreux,  Confeiller 
en  notred.  Confeil ,  du  1 7 1 6 ,  Se  tout 

ce  que  par  lefditet  Parties  a  été  mi*  &  produit 
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pardevers  notredit  Confeil:  Concluions  de  notre 
l7l6'  Procuieur  Général  ICfc  LUI  NOTREDIT 
GRAND-CONSEIL,  faifant  droit  fur  lef- 
dites  Inftances,  Tans  avoir  égard  aux  demandes  Se 
Requêtes  dudit  Charpin  des  Halles,  Abbé  de  la 
Sauve,  dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  ladite  réception 
dudit  d'Aquin  par  le  Marquis  de  Louvois ,  du  28 
Juin  1686,  de  Chevalier  dans  l'Ordre  de  Notre- 
Dame  de  Mont  Carmel  Se  de  S.  Lazare  de  Jeru- 
falem ;  ce  faifant,  &  ayant  égard  à  l'intervention 
des  Grands-Maitres  ,  Chevaliers  Se  Commandeurs 
dudit  Ordre  de  Notre-Dame  de  Mont  Carmel  & 
de  Saint  Lazare  de  Jerufalem ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  lefdites  Bulles  des  Papes  Pie  V.  «Se  Paul  V.  Let- 
tres Patentes  fur  icelles  du  mois  d'Avril  1664, 
l'Arrêt  de  notredit  Confeil  d'enregiflrement  d'icel- 
les  du  h  Mai  1 6~<*Q  ,  nos  Edits  Se  Déclarations  des 
années  1672  &  167 3  ,  enfemble  lefdits  Arrêts  de 
notredit  Confeil  du  premier  Mars  1698  ,  au  profit 
dudit  de  Vareicot,  Chevalier  de  Saint  Lazare  <Sc 
de  Notre-Dame  de  Mont  Carmel,  contre  ledit 
Alvare,  Prieur  de  Donchery ,  &  du  21  Janvier 
l7Cf> ,  au  profit  duci.t  Benot,  Chevalier  de  Saint 
La/jre,  contre  ledit  de  Chantpflour,  Evéque  de 
la  Rochelle,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se 
teneur;  ce  laifant,  fait  dcienles  audit  Charpin  des 
Halles  <5c  à  tous  autres  de  troubler  lefd.  Grands- 
Maitres,  Chevaliers  &  Commandeurs  dudit  Ordre 
de  Saint  Lazare  de  Jerufalem  Se  de  Notre-Dame 
de  Mont  Carmel,  dans  le  droit  «Se  privilège  de 
pouvoir  polfeder  des  pétillons  fur  toutes  fortes  de 
Bénéfices,  quoique  mariés,  <5c  conferver  dans  Tc'tat 
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du  mariage  après  avoir  été  reçus  Chevaliers  dudit 
Ordre  de  Saint  Lazare  de  Jerufalem  «Se  de  Notre- 
Dame  de  Mont  Carmel ,  les  penlions  qui  leur 
avoient  été  données  comme  Clercs-Tonlurés,  ou 
qu'ils  fe  feront  réservées  ou  fe  réferveront  en  ré- 
fignant  leurs  Bénéfices;  Se  en  conféquence  a  con- 
damné de  condamne  ledit  Charpin  des  Halles  à 
payer  audit  d'Aquin  les  arrérages  échus  de  la  pen- 
fion de  3000  liv.  à  lui  due  fur  ladite  Abbaye  de 
la  Sauve,  depuis  le  mois  de  Juillet  1710,  &  de 
continuer  à  l'avenir  le  payement  de  ladite  penfion 
annuelle,  &  en  conféquence  déclare  les  faille  &  arrêt 
faits  à  la  requête  dudit  d'Aquin  fur  ledit  Charpin 
des  Halles,  entre  les  mains  des  Religieux  «Se  Fer- 
miers de  ladite  Abbaye  de  la  Sauve,  bonnes  & 
valables  ;  ce  faifant ,  ordonne  que  lefJits  Religieux* 
Se  Fermiers  de  ladite  Abbaye,  feront  tenus  de 
vuider  leurs  mains  en  celles  dudit  d'Aquin,  fur 
«Se  tant  moins  jufqu'à  concurrence  defd.  arrérage» 
t  chus  de  ladite  penfion  ;  «faifant,  qu'ils  en  feront 
&  demeureront  bien  «5c  valablement  déchargés  ; 
condamne  ledit  Charpin  des  Halles  en  l'amende 
de  7  r  liv.  envers  nous  :  Et  fur  le  furplus  dci'Jitas 
Requêtes,  a  mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour 
«Se  de  Procès,  «Se  condamne  ledit  Charpin  des  Halles 
aux  dépens,  envers  toutes  les  Parties.  S 1  donnons 
en  mandement  «5cc.  Donné  en  notredit  Grand-Con- 
feil,  à  Paris  le  vingt-trois  Septembre  l'an  de  grâce 
171 6,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Collationné 
par  le  Roi ,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand- 
Confeil.  S>g»é ,  N  oblet. 


CHAPITRE    L  X  X  V  I  I  L 


Meunier  prévaricateur  puni. 

PAR  Arrêt  du  %  Octobre  171 6,  confirmarif   poné  dans  l'exploitation  des  Moulins,  à  été 
d'une  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  de    damné  au  carcan ,  &  au  banilTèment  pour 
Chatcllcrault ,  un  Meunier  pour  avoir  volé  &  fri-  ans; 


CHAPITRE  LXXIX. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  qui  ordonne  que  les  Statuts  de  l'Univerfité 
de  Paris  feront  exécutés,  &  en  conféquence,  que  ceux  quipoffedent  des  places 
dans  Us  Collèges  de  l'Univerfité,  avec  des  Bénéfices  fujets  à  réjidence, 
Jeront  tenus  d'opter  incefamment ,  Jinon  permis  aux  Collateurs  d'y  nommer. 


LE  ir  Décembre  1716",  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre,  plaidants  M'.  Julie»  de  Pru- 
tmy,  pour  les  Reéleur  <5c  Suppôts  de  l'Univerfité 
de  Paris,  AP.  Captn  pour  le  Chapitre  de  Noyon 
Se  Maitre  Jein-Eloy  Bonnedame,  Prêtre,  &  fur 
les  concluions  de  M.  Chauvelin ,  Avocat  Gene- 
ral ,  elt  intervenu  Arrêt  qui  en  prononçant  le  Rè- 
glement ci-deiTus  énoncé,  a  décidé  la  cotitcflation 
des  Parties. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt; 

LOUIS, &c.Au premier  &c. "Salut.  Sçavoir 
faifons,  qu'entre  M*.  Edme  Pourchot,  Licen- 
tic  ès  Droits  de  la  Faculté  de  Paris,  ancien  Recteur 
de  l'Univerfité,  en  qualité  de  Syndic  de  lad.  Uhi- 
verfitc,  Demandeur  aux  fins  des  conclurions  rendues 
au  Tribunal  de  l'Univerfité  de  Paris,  les  6  Se  10 
Février  1716,  fuivant  l'Exploit  du  27  du  même 


mois,  à  ce  que  le  Défendeur  ci-après  nommé,  efte 
à  déclarer  s'il  étoit  Vrai  qu'il  rat  Chanoine  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Noyon ,  &  en  même  tems 
Procureur  du  Collège  de  Dainville  à  Paris,  qui 
font  incompatibles,  d'une  part;  &  Me.  Jean-Eloy 
Bonnedame,  Prêtre,  Doôcur  en  Théologie  de 
la  Faculté  de  ladite  Ville  j  Chanoine  de  l'Egliie 
Cathédrale  de  Noyon,  «Se  Procureur  du  Collège 
de  Dainville,  fondé  en  l'Univerfité  de  Paris,  Dé- 
fendeur, d'autre  part;  «Se  entre  les  Doyen,  Cha- 
noines «Se  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Noyon , 
Demandeurs  aux  fins  de  l'Exploit  du  j  Mars  1 7 1 6 , 
donné  en  vertu  de  leur  Çennmittimus  du  19  Octo- 
bre 1 7 1  r ,  à  ce  qu'il  leur  foit  donné  aéle  de  ce 
qu'ils  prennent  le  fait  Si  caufe  dudit  Bonnedame, 
À:  en  conféquence  qu'il  leur  (bit  pareillement  donné 
aéte  de  ce  qu'ils  prennent  pour  trouble  à  la  poiTeuTori 
«Se  iouillancc  du  droit  d'inftituer  &  de  deftituex  fi 
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^  le  cas  y  échoit ,  les  Principal  ,•  Procureur  Se  Bc- 
'  '  néficiers  dudit  Collège  de  Dainville ,  en  ce  qui  les 
regarde  privativement  au  Recteur  de  l'Uni  verfleé, 
la  demande  formée  par  Exploit  dti  27  Février 
171 6 ,  dans  le  droit  Se  pofleflion,  fuivant  Se  con- 
formément à  plusieurs  articles  des  Statuts  dudit 
Collège  ;  que  défenfes  feront  faites  audit  fleur 
Pourchot  audit  nom  de  Syndic  de  ladite  Univer- 
fité de  les  y  troubler, '&  pour  l'avoir  fait,  qu'il 
fera  condamné  en  leurs  dommages-intérêts  <Sc  aux 
dépens ,  d'une  part;  &  le  fleur  Pourchot  audit  nom 
de  Syndic  de  l'Univerfité  de  Paris  ,  Défendeur , 
d'autre.  Et  entre  les  Recteur,  Doyen,  Procureurs 
Se  Suppôts  de  l'Univerlité ,  Demandeurs  aux  fins 
des  Requêtes ,  Commiflïon  Se  Exploit  des  1 1  ôc 
'  16  Mars  1716;  ladite  commirtion  tendante  à  ce 

Jull  leur  foit  donné  afte  de  ce  qu'ils  prennent  le 
lit  Se  caufe  dudit  fieur  Pourchot  leur  Syndic, 
tant  fur  la  demande  par  lui  formée  par  exploit  du 
27  Février  1716,  queUur  celle  formée  par  lefdits 
fleurs  du  Chapitre  deTJoy'on,  le  c  Mars  de  la 
même  année  ;  qu'ils  auront  pareillement  acte  de 
ce  qu'ils  prennent  pour  trouble  la  demande  inten- 
tée par  lefdits  Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre  de 
Noyon,  par  ledit  exploit  du  j  Mars  17 16  ;  ce 
faifant ,  fans  avoir  égard  à  ladite  demande,  ordon- 
ner que  les  Statuts  de  ladite  Uuniverfité  Se  Arrêt 
d'enregifrrement  d'iceux ,  du  J  Septembre  1  r j,  S , 
feront  exécutés ,  Se  en  confequence  qu'ils  feront 
maintenus  &  gardés  dans  le  droit  &  pofleflîon 
dans  lefquels  ils  font  de  juger  les  concertations 
concernant  l'ordre  Se  la  dil'cipline,  Se  d'ordonner  tant 
dans  les  cours  des  vifites  des  Collèges,  qu'autre- 
ment ,  Pobfervation  defdits  Statuts  ;  faire  défenfes 
aufdits  Doyen  ,  Chanoines  Se  Chapitre  de^Joyon 
de  les  y  troubler ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts  ;  &  ladite  Requête  tendante  à 
ce  qu'il  fût  permis  de  faire  aflîgncr  en  la  Cour  ledit 
Bonnedame,  pour  voir  dire  que  les  Statuts  de 
lad.  Univerfité,  &  Arrêt  d'enregiflrement  d'iceux 
en  date  du  3  Septembre  1  cpb ,  foient  exécutés 
félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  confèquence  que 
dans  tel  tems  qu'il  plaira  à  la  Cour,  ledit  Bonnc- 
diime  fera  tenu  de  faire  option  dudit  Canonicat 
de  l'Egli  le  Cathédrale  de  Noyon ,  ou  de  la  Charge 
de  Procureur  dudit  Collège  de  Dainville ,  finon  Se 
à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  Se  icelui  parte , 
ordonner  que  ladite  Charge  de  Procureur  demeu- 
rera vacante,  Se  condamner  led.  fieur  Bonnedame 
aux  dépens ,  (Tune  part  ;  Se  lefdits  Doyen ,  Cha- 
noines Se  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Noyon , 
Se  ledit  Bonnedame  Défendeurs,  d'autre.  Et  entre 
lefdits  Doyen ,  Chanoines  Se  Chapitre  de  l'Eglife 
Cathédrale  de  Noyon,  Demandeurs  en  Requête 
du  20  Août  171 6,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  les 
recevoir  Parties  intervantes  en  l'Inflance  pendante 
en  icellc  entre  ladite  Univerfité  Se  ledit  fieur 
Bonnedame  ;  ce  faifant ,  qu'allé  leur  foit  donné 
de  ce  qu'ils  prennent  le  fait  &  caufe  dudit  Bonne- 
dame ,  Se  de  qu'ils  prennent  pour  trouble  la  de- 
mande intentée  par  ledit  Pourchot  >  au  nom  de 
Syndic  de  l'Univerfité ,  contre  ledit  Bonnedame , 
par  Exploit  du  27  Février  dernier,  enfemble  celle 
formée  par  lefdits  Refteur  ,  Doyen  Se  Suppôts 
de  ladite  Univerfité,  comme  prenant  fon  fait  Se 
caufe  tant  contre  ledit  Bonnedame  que  contr'eux, 
par  lec  Exploits ,  Commiffions  Se  Requêtes  ci- 


S  AUDIENCES 

deflus  dajtés  ;  en  confrquence ,  que  fans  avoir  égard 
aux  fufdites  demandes ,  dont  lefdits  fleurs  de  l'U- 
niverfité feront  déboutés ,  ils  feront  maintenus  Se 
gardés  dans  le  droit  Se  pofleflîon  d'inrtitucr  ou  de 
destituer  fi  le  cas  échoit ,  les  Principaux ,  Procu- 
reurs Se  Bacheliers  du  Collège  de  Dainville,  en 
ce  qui  les  regarde  privativement  aufdits  Fecreur, 
Doyen,  Procureurs  Se  Suppôts  de  l'Univerfité  de 
Paru ,  conformément  à  plu  fieur  s  articles  des  Statuts 
dudit  Collège  ;  fa;re  défenfes  aufdits  Recleur  Se 
autres  de  les  y  troubler  à  l'avenir,  Se  que  pour 
l'avoir  fait,  ils  feront  condamnés  en  leurs  domma- 
ges Se  intérêts ,  Se  en  outre  aux  dépens ,  d'une  part  ; 

6  lefd.  Recteur , Doyen,  Procureurs  &  Suppôts  de 
l'Univerlité  de  Paris,  Demandeurs  en  Requête  du 

7  Juillet  171 6 ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  en  pro- 
cédant au  Jugement  de  la  caufe  d'entr'eux  ,  &  les 
ci-après  nommés,  en  leur  adjugeant  les  conclufions 
par  eux  pril'es,  ordonner  que  les  articles  61 ,  65 
&  64  des  Statuts  généraux  de  l'Univerfité  de  Pa- 
ris, homologués  en  la  Cour  le  }  Septembre  1  fpf, 
eniemble  Jes  Arrêts  d'homologation ,  comme  aufli 
l'article  ip  des  Statuts  du  Collège  de  Dainville, 
feront  exécutés;  &  en  confrquence,  déclarer  U 
place  de  Procureur  dudit  Collège  de  Dainville , 
préfentement  occupée  par  ledit  Bonnedame ,  va- 
cante ;  faire  défcnl'c  audit  Bonnedame  d'en  faire 
aucune  fonction ,  ordonner  qu'il  fera  tenu  de  fortir 
inceflamment  de  l'appartement  qu'il  occupe  dans 
ledit  Collège  en  ladite  qualité  de  Procureur ,  Se  que 
les  Collateurs  feront  tenus  de  nommer  dans  quin- 
zaine un  autre  Procureur  en  fil  place ,  Se  condam- 
ner lefdits  fleurs  du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathé- 
drale de  Noyon,  Se  ledit  Bonnedame  aux  dépens» 
d'une  part  ;  <Sc  lefdits  Doyen ,  Chanoines  Se  Cha- 
pitre de  l'Eglife  Cathédrale  de  Noyon,  Se  ledit 
fleur  Bonnedame  Défendeurs,  d'autre.  Après  que 
Julie»  dt  Prunay,  Avocat  des  Recteur  Se  Suppôts 
de  l'Univerfité  de  Paris .  Cttftn  Avocat  du  Chapitre 
de  Noyon,  Se  de  Jean-Eloy  Bonnedame,  ont  été 
ouis  pendant  deux  Audiances,  enfemble  Chauvelùi 
pour  notre  Procureur  General  :  N  O  T  R  E  D I  TE 
C  O  U  R  reçoit  les  Chanoines  de  Chapitre  de  Noyon 
Parties  intervenantes ,  fans  avoir  égard  à  leur  in-» 
tervention ,  fai.ant  droit  fur  la  Requête  des  Parties 
de  Julien,  ordonne  que  les  articles  61 ,  61  Se  64 
des  Statuts  de  l'Univerfité  de  Paris ,  &  l'article 
151  des  Statuts  du  Collège  de  Dainville ,  feront 
exécutés;  en  conféquence  ordonne  que  led.  Bonne- 
dame fera  tenu  dans  trois  mois  pour  toute  préfiéliori 
&  délai,  d'opter  du  Canonicat  de  Noyon  ou  delà 
place  de  Procureur  dudit  Collège  de  Dainville; 
finon  en  vertu  du  préfent  Arrêt  &  fans  qu'il  en 
foit  befoin  d'autre ,  déclare  fit  place  de  Procureur 
vacante  de  impétrable  ;  enjoint  aux  Collateurs  d'y 
nommer,  dépens  compenfés:  Faifant  droit  fur  le 
requifitoire  de  notre  Procureur  General,  ordonne 
que  les  Statuts  de  l'Univerfité  de  Paris  feront  exé- 
cutés ;  en  conféquence  que  tous  ceux  qui  porte- 
dent  des  places  dans  les  Collèges  Se  des  Bénéfices 
fujets  à  réfidenee  incompatibles  avec  leurs  places, 
feront  tenus  d'opter  inceflamment ,  finon  permis 
aux  Collateurs  d'y  nommer.  S 1  mandons  oVc.  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  exécution  .  de  ce  faire  donnons 
pouvoir.  Donné  en  Parlement  le  quinze  Décembre 
mil  fept  cent  feize ,  &  de  notre  règne  le  deuxième* 
CoUatjonnc  par  la  Chambre.  Si^né ,  du  Noïï*. 
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CHAPITRE  LXXX. 

Défenfes  de  recevoir,  publier  ou  exécuter ,  imprimer  3  vendre  ou  difîribuer 
aucunes  Bulles  ou  Brefs  de  Cour  de  Rome  y  fans  Lettres  Patentes 
du  Roy  regijlrées  en  la  Cour, 


1 7 1  6. 


LE  Mercredy  i6L  Décembre  171 5,  la  Cour 
a  renouvelle  ce  Règlement  fàlutaire  fur  le  re- 
quifitoire  de  M.  le  Procureur  General ,  M.  l'Avo- 
cat General  Guillaume  -  François-Joly  de  Fleury 
ponant  pour  lui  la  parole. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  i 

DuMtrcrcdy  16  Déctmbre  17 16. 

E  jour ,  les  Gens  du  Roi  font  entrés ,  de  Me. 
Vli  Guillaumc-Frariçois-Joly  de  Fleury,  l'un  des 
Avocats  dudit  Seigneur,  portant  la  parole,  ont 
dit  à  la  Cour ,  qu'ils  ont  été  avertis  qu'on  fe  pré- 
paroit  à  répandre  dans  le  Public  des  Brefs  du  Pape 
contraires  aux  maximes  du  Royaume ,  au  pouvoir 
de  À  l'autorité  des  Evêques ,  aux  droits  &  aux  pré- 
rogatives des  Facultés  de  Théologie. 

Que  fur  le  premier  avis  qui  leur  en  a  été  donne , 
ils  ont  fait  les  diligences  que  leur  devoir  exigeoit 
d'eux  pour  en  avoir  des  exemplaires,  afin  de  pouvoir 
remplir  toute  l'étendue  des  obligations  de  leur  mi- 
niftere  fur  ces  Biefs,  s'ils  étoient  tels  qu'on  leur 
a  fait  entendre,  Se  qu'ils  continueront  ces  re- 
cherches avec  le  «le  qui  doit  les  animer  dans  tout 
ce  qui  regarde  l'ordre  public. 

Mais  que  comme  if  eft  encore  plus  sûr  &  plu» 
avantageux  de  prévenir  le  mal  dans  fon  principe, 
que  d'en  arrêter  le  progrés,  ils  ont  cru  ne  devoir 
pas  différer  de  recourir  à  l'autorité  de  la  Cour  pour 
renouveller  en  cette  occafîon  les  défenfes  11  fou- 
vent  réitérées  par  fes  Arrêts,  de  recevoir  aucunes 
Bulles  ni  Brefs  dé  Cour  de  Rome,  fans  Lettres 
Patentes  enregiftrées  en  la  Cour. 

Qu'il  n'eft  pas  néceftaire  de  rappeller  une  maxime 
fi  certaine,  fi  connue  dans  tous  les  Etats,  fon- 
dée fur  un  droit  auffi  ancien  que  légitime,  puifque 
c'efl  le  droit  de  la  Souveraineté  même ,  maxime 
foucenue  par  les  autorités  les  plus  refpcctables, 
par  les  exemples  les  plus  autentiques,  &  furtout 
par  ceux  que  cette  Compagnie  a  donnés  tant  de  fois 
aux  autres  Tribunaux  du  Royaume. 

Qu'ils  préfument  trop  des  lumières  Se  du  zele 
des  Evêques  de  France ,  pour  craindre  qu'ils  ne 
refpectent  pas  tous  également  une  règle  fi  invio- 
lable ;  mais  que  l'obligation  où  ils  font,  de  fuivre 
la  route  que  leurs  ancêtres  leur  ont  tracée,  &  que 
les  Arrêts  leur  ont  apprife,  l'importance  de  la  ma- 
tière qui  ne  doit  fouffrir  ni  exception  ni  ménage- 
ment ,  les  engage  à  fuivre  le  flile  ordinaire  de 
tous  les  Arrêts ,  qui  dans  des  cas  (èmblables ,  ont 
fait  inffbitions  &  défenfes  à  tous  Archevêques  Se 
Evêques,  leurs  Vicaires  de  Officiaux,  Reôeurs 
&  Suppôts  des  Unrverfités,  Corps  &  Communau- 
tés Ecclefiaftiques  de  à  tous  autres,  de  recevoir, 
lire,  publier  &  exécuter  aucuns  Décrets, 


Bulles ,  Brefs  ou  autres  expéditions  émanées  d« 
la  Cour  de  Rome ,  enfembleà  tous  Libraires  ou 
Imprimeurs  de  les  imprimer  &  débiter,  fans  Let- 
tres Patentes  du  Roi  regirtrées  en  la  Cour,  à 
l'exception  des  provifions  de  Bénéfices,  Brefs  de 
Pénitencerie  Se  autres  expéditions  ordinaires. 

Que  c'eft  auffi  dans  ces  termes,  de  fondés  fur 
ces  exemples ,  qu'ils  ont  pris  les  concluions  par 
écrit  qu'ils  ont  Iaiflées  fur  le  Bureau. 

Les-  Gens  du  Roi  retirés  :  Vu  les  Arrêts  de  là 
Cour  des  ij  Mai  1647  de  ic  Avril  1703  ,  portant 
défenfes  à  tous  Archevêques  Se  Evêques,  Refteur» 
Se  Suppôts  des  Univerfités ,  de  recevoir ,  publier 
ou  faire  exécuter  aucunes  Bulles  ou  Brefs  de  Cour 
de  Rome,  fans  Lettres  Patentes  du  Roi,  regirtrées 
en  la  Cour,  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  contenu  aufd. 
Arrêts ,  enfemble  les  concluions  par  écrit  du  Pro- 
cureur  General  du  Roi  :  La  matière  znife  en  Déli- 
bération. 

LA  COUR  faiûW  droit  fur  les  concluions 
du  Procureur  General  du  Roi ,  ordonne  que  lefij. 
Arrêts  des  1  c  Mai  1 64.7  &  i  y  Avril  1 705 ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  Si  teneur;  deen  confé- 
qoence,  fait  inhibitions  &  défenfes  à  tous  les  Arche- 
vêques &  Evêques,  leurs  Vicaires  ou  Officiaux, 
Se  à  tous  Recteurs  de  Suppôts  des  Univer- 
sités, Corps  ou  Communautés  Ecclefiaftiques,  de 
à  tous  autres ,  de  recevoir ,  faire  lire ,  publier  ou 
exécuter  aucunes  Bulles  ou  Brefs ,  ou  autres  Ex- 
peditionsémanées  de  la  Cour  de  Rome ,  fans  Lettres 
Patentes  du  Roi ,  regirtrées  en  la  Cour  pour  en 
ordonner  la  publication ,  à  l'exception  néanmoin* 
des  Brefs  de  Pénitencerie ,  Provifions  de  Bénéfices 
ou  autres  Expéditions  ordinaires  concernant  le» 
affaires  des  Particuliers,  lefquellcs  s'obtiennent  en 
Cour  de  Rome ,  fuivant  les  Ordonnances  Se  u  l'âge  s 
du  Royaume.  Fait  défenfes  à  tous  Libraires,  ou 
Imprimeurs ,  Colporteurs  Se  autres ,  d'imprimer 
ou  faire  imprimer,  vendre  Se  débiter, ou  autrement 
diftribuer  aucunes  Bulles,  Brefs  ou  autres  Expé- 
ditions de  Cour  de  Rome,  à  la  réferve  des  Brefs 
de  Pénitencerie  Se  autres  Expéditions  ci-dertus 
marquées,  fans  Lettres  Patentes  du  Roi  regirtrées 
en  ladite  Cour,  qui  en  ordonnent  la  publication, 
à  peine  de  rooliv.  d'amende,  même  de  déchéance 
de  leurs  Maî  tri  fes  ou  vacation,  Se  autre  plus  grande 
punition  s'il  y  échet.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt 
fera  envoyé  dans  les  Bailliages  de  Sénéchauffée* 
du  Reflbrt,  pour  y  être  lû,  publié  de  enregirtré. 
Se  affiché  partout  où  befoin  fera:  Enjoint  aux 
Subftituts  du  Procureur'  General  du  Roi  d'y  te- 
nir la  main,  de  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois. 
Fait  à  Paris  en  Parlement  le  Mercredy  feiziéine. 
Décembre. mil  fept  cent  feue.  Signé t  Dokgoiï. 
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CHAPITRE  LXXXI. 


Véfenfes  aux  Jurés  de  Communautés  de  Métiers,  d'exiger  des  dépenfes  de  bouche^ 
buvettes  ou  autres  choJès,à  peine  de  punition  corporelle. 


LE  1 6  Décembre  1 7 1 6 ,  en  l'Audience  de  la 
Tournelle  Criminelle  &.  fur  les  Conclurions  de 
M.  l'Avocat  General  Guillaume-François-Joly  de 
F  leury ,  eft  intervenu  A  rrèr  qui  a  fait  un  Règlement 
dans  les  terme.1!  de  la  propofition  ci-delïus. 

Jean-Louis  du  Tourbet ,  ayant  voulu  fc  faire 
recevoir  iMaîtrcCoutelier  à  Moulins,  Louisdc  Jean- 
Baptifie  Frères,  Se  Gabriel  Bidard  Couteliers  à 
Moulins,  vouloient  qu'il  payât  du  vin,  &  lur  le 
Tefus  ils  l'ont  excédé  de  coups,  déchiré  ion  habit, 
fa  chemife  &  fa  cravatte,  Se  blelTé  à  £àng,  dont 
plainte  pardevant  le  Châtelain  de  Moulins ,  infor- 
mation, décret  de  prife  de  corps  contre  les  Ac- 
cu (es. 

Appel  au  Lieutenant  Criminel  de  Moulins,  qui 
a  ordonné  l'apport  des  informations. 

Appel  en  la  Cour  par  du  Tourbet. 

Arrêt  qui  reçoit  les  Accufcs  Appelans,  coordonne 
l'apport  des  informations. 

LaCaufe  portée  en  l'Audience,  après  que  Me. 
Jacques  Tribolct  pour  Jean-Louis  du  Tourbet,  & 
Me.  Alexandre  Bonfils  pour  lefd.  Bidart  &  Baptifte 
ontétéouis,  M.  l'Avocat  General  a  dit  qu'il  y  avoit 
clans  cette  Caufedeux  faits  certains. 

Le  premier,  que  dans  cette  Communauté  on  fai- 


foit  payer  une  buvette  au  nouveau  Maître,  Se  qu'à 
la  vérité  cela  fe  faifoit  volontairement. 

Un  fécond  fait,  qu'on  avoirVoulu  avoir  du  vin  du 
nouveau  Maître  ;  qu'en  ayant  fait  refus  on  l'avoit 
maltraité,  qu'il  en  avoit aceufé trois  qui avoient été 
décrétés;  &  qu'il  avoit  donné  à  manger  depuis. 

Qu'à  l'égard  du  premier  fait ,  cela  mériteroit  une 
inftruction  pour  l'ordre  public,  d'avoir  fait  faire 
80  liv.  de  dépenfe  pour  la  réception  d'un  Maître 
Coutelier  à  Moulins. 

Quant  au  fécond  fait ,  il  y  avoit  lieu  d'adjuger  de» 
dommages  &  intérêts  en  évoquant  le  principal,  com- 
me la  Cour  pouvoit  faire. 

Par  ces  confiderations  M.  l'Avocat  General  efli- 


ma  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  les  appellations  Se 
ce  dont  ert  appel  au  néant  ;  émendant ,  évoquant 
le  principal ,  Se  y  faifant  droit ,  de  faire  defenfes 
aux  Parties  de  M».  Bonfils  de  plus  ufer  de  pareilles 
voyes  ;  &  pour  l'avoir  fait ,  de  les  condamner  ert 
yo  liv.  de  dommages  &  intérêts  ;  Se  ayant  égard  à 
l'es  conclufiuns  ,  de  faire  défenfes  aux  Jurés  d'exi- 
ger des  dépenfes  de  bouche  ,  buvettes  ou  autres 
chofes,  à  peine  de  punition  corporelle. 
L'Arrêt  fufdaté  a  fui  viles  conclufions. 


CHAPITRE    LXXXI  I. 

Jujlijication  d'un  Uuijfier  des  Tailles  >  aceufé  injujlement. 

Défenfes  aux  Officiers  de  l'Eleélion  des  Sables  d'Olonne  de  fe  taxer,  ni  recevoir 
des  épices  fur  lés  Sentences  oà  le  Procureur  du  Roy  ejl  feul  Partie. 


LE  i<.  Décembre  1716",  en  la  Première  Cham- 
bre de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  ,  eft  inter- 
venu Arrêt  au  rapport  de  Moniteur  de  Gaumont , 
Confeiller  ,  qui  a  délivré  un  innocent  de  la  vexa- 
tion qui  lui  ttoit  faite  ,  &  a  prononcé  un  Règlement 
pour  réprimer  l'avidité  de  certains  Oflicierj. 

f  a  1  r. 

Jacques  Hilairet,  Huiflîer  Royal  en  la  Sénéchauf- 
ff'e&  Siéjre  Royal  de  Fontcnay-le-Comte  en  Bas- 
>  oit  ou  ,  t'tant  né  avec  un  bien  raifonnable  ,  Si  en 
ayant  du  chef  de  fa  femme,  fut  chargé  en  qualité 
de  ComnmVaire  des  Tailles  ,  de  mettre  à  exécu- 
tion les  contraintes  des  Receveurs  de  l'Eleftiondes 
Sables. 

Etant  naturellement  difpofc  à  faire  plaifir  à  qui 
il  pouvoit,  &  cette  inclination  lui  failant  recher- 
cher tous  les  temperamens  imaginables  ,  pour 
foulager  de  frais  les  Collecteurs  de  cottifés,  en 
quoi  il  fe  gagnoit  l'eftime  des  contraignables ,  cela 
donna  de  la  jaloufie  aux  Officiers  de  ladite  Elec- 
tion ,  qui  pour  fe  venger  le  traduifirent  devant  M. 
Rougeau  ,  Intendant  de  la  Généralité  de  Poitou.  Il 
arriva  que  Monfieur  Rougeau  ,  après  les  avoir 
entendus  tous  au  mois  d'Octobre  1710,  trouva  que 
la  conduite  dudit  Hilairet  étoit  plus  jufte  que  celle 
que  lefdits  Officiers  de  l'Eicaionprétendoieot  qu'il 


eût  dû  Se  devoit  tenir  ;  ainfi  let  Officiers  de 
l'Election  s'en  retournèrent  avec  le  défagrement 
que  méritoient  leurs  injufles  plaintes. 

Depuis  Monfieur  Rougeau  ayant  été  nommé  à 
l'Intendance  de  Rouen  ,  les  Officiers  de  l'Election 
des  Sables  ayant  trouvé  l'occafion  de  faire  le  Pro- 
cès à  plufieurs  particuliers  fur  une  plainte  générale 
du  Procureur  du  Roi  contre  certains  Quidans ,  ledit 
Hilairet  y  fut  enveloppé,  décrété,  de  fans  s'être  ni 
dérangé  ni  ablênté  de  fon  domicile ,  il  fut  condamné 
à  mort  par  lefdits  Officiers  par  une  première  Sen- 
tence de  contumace ,  qui  le  déclaroit  atteint  & 
convaincu  de  faux ,  conçu/fions ,  exactions  &  mal- 
verfations  dans  l'exercice  de  fa  Charge. 

Le  bruit  de  ce  Jugement  faifant  tort  au#t  Hi- 
lairet ,  auquel  on  ne  vouloit  d'ailleurs  en  donner 
éclairciiferoent ,  ni  venir  à  l'exécution,  ilpréfenta 
un  Placet  au  Roi ,  pour  être  jugé  en  dernier  reflbrt 
par  Monfieur  l'Intendant  de  ladite  Province ,  fur  ce 
Procès  dont  il  avoit  été  irvrtruit  par  rumeur  publi- 
que. Le  Place-t  dûdit  Hilairet  ayant  été  renvoyé  au 
Subdelegué  de  Poitiers,  pour  être  informé  du  fujet 
dudit  Procès,  &  ayant  envoyé  copie  de  ladite  Sen- 
tence ,  le  titre  de  faux  détermina  a  ordonner  la  per- 
fection dudit  Procès  en  l'ordre  ordinaire  j  &  à  ce 
fujet  ledit  Hilairet  ayant  été  arrêté  prifonnicr  le  2 
Mai  1716,  les  Officiers  de  ladite  Election  des  Sa- 
bles ,  après  l'avoir  tenu  plus  de  cinq  mois ,  les  fers  . 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT,  Livre  VI. 


34T   ~ 


aux  p-eds  &  aux  mains  ,  &  avoir  fait  deux  nou- 
J  7  I  6.  vclles  informations  ,  qui  avec  les  anciennes  conte- 
noient  l'audition  de  deux  cens  vingt-deux  témoins, 
ils  rendirent  le  24  Septembre  171 6  leur  leconde 
Sentence  telle  qu'elle  ell  mentionnée  en  l'Arrêt  du 
17 Décembre  I71<5,quil'a  infirmée,  a  décharge 
ledit  Hilairet  des  condamnations ,  &  a  fait  détentes 
aufdits  Officiers  de  fe  taxer  ni  recevoir  aucunes  épi- 
ces  dans  les  Procès  où  le  Subflitut  de  Moniteur  le 
Procureur  Général  feroit  feul  Partie. 
Voici  maintenant  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 


T  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
J_«  &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  de 
notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  fur  ce  requis.  Vu 

!>ar  notredite  Cour  le  Procès  extraordinaircment 
ait,  inftruit  &  jugé  par  les  Officiers  de  l'Election 
des  Sables  d'Olonne  ,  à  la  requête  du  Subflitut 
de  notre  Procureur  Général  en  ladite  Election , 
Demandeur  &  Accufateur  ,  d'une  part ,  contre 
Jacques  Hilairet ,  Huillîer  des  Tailles  ,  Prifon- 
nier  en  la  Conciergerie  du  Palais ,  accule  d'autre 
part  ;  la  Sentence  intervenue  en  ladite  Election  le 
24  Septembre  1 7 1 0  ,  par  laquelle  ledit  Jacques 
Hilairet  a  été  déclaré  atteint  &  convaincu  de*  cri- 
mes de  concuflîon,  exaction ,  malverlation  dans  Ton 
emploi  d'Huiffier  des  Tailles,  d'avoir  rapporté  des 
Procès  -  verbaux  de  dates  différentes  de  celles  des 
écroues  des  Collecteurs  emprisonnés  ;  d'autres  dont 
les  écroues  n'ont  pas  été  de  lui  (ignés ,  6c  autres 
cas  mentionnés  au  Procès ,  pour  réparation  des- 
quels il  eft  banni  à  perpétuité  du  rcllbrt  de  ladite 
Election,  à  lui  enjoint  de  garder  fan  Ban  fur  les 
peines  portées  par  l'Ordonnance ,  &  eff.  condamné 


en  outre  en  quinze  cens  livres  d'amende  envers  le  ^  ^. 
Roi,  &  à  rendre  &  reftttuer  les  fommes  qu'il  le 
trouvera  avoir  exigées,  (oie  defd.  Collecteurs  <>a 
des  redevables,  tant  par  quittances  qu'autrement  ; 
Procès- verbaux  de  la  nature  ci-deflus ,  taxes  ou  non 
taxés ,  enfemMe  les  dépentes  par  lui  faites  aux  Ca- 
barets ,  aux  frais  defdits  Collecteurs  ,  dont  la 
liquidation  feroit  faite  par  le  Rapporteur  du  Pro- 
cès ,  lors  dans  trois  mois ,  tant  fur  les  pièces  qui  y 
font  produites  que  fur  la  repréfentation  d'autres 
pièces  qui  lui  feroient  à  cet  effet  remifes  par  ceux 
qui  fe  trouveroient  dans  le  cas.  Prononciation  faite 
audit  Hilairet  de  ladite  Sentence ,  qui  a  déclaré  en 
être  Appelant  :  Interrogatoire  par  lui  fubi  en  la 
Cour  fur  la  fellette  :  Oui  le  rapport  de  Maître  Jean- 
fiaptifie  de  Gaumont,  Confeilter;  Se  tout  consi- 
déré, NOTREDITE  COUR  a  mis  &  met 
l'appellation  &  Sentence  dont  a  été  appelle  au 
néant  ;  émendant,  fur  1  extraordinaire ,  a  mis  & 
met  les  Paitics  hors  de  Cour  &  de  Procès  ;  en 
conféquence  a  déchargé  l'Appelant  des  condamna- 
tions portées  par  ladite  Sentence,  i  ait  détentes  aux 
Officiers  de  ladite  Election  des  Sables  d'Olonne  , 
de  fe  taxer ,  ni  recevoir  dcsépices<ur  les  Sentences 
où  le  Subflitut  de  notre  Procureur  General  fera  feul 
Partie,  &  d'en  recevoir  ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts.  S 1  te  mandons ,  mettre  le 
prél'ent  Arrêt  à  exécution ,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  à  Paris  en  la  Première  Chambre  de 
r.otrc  Cour  des  Aydes  le  i<,  Décembre  ,  l'an  de 
grâce  171 6,  &  de  notre  règne  le  (econd.  Par  la 
Cour  des  Aydes.  Collationné.  Signé,  R  u  B  h  &  T  , 
avec  paraphe. 


CHAPITRE  LXXXIII. 


L'aftion  en  dommages  &  intérêts  pour  quaji  délit,  ne  Je  preferit 

que  par  trente  ans. 


C'E  ST  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  22  Dé- 
cembre 1716,  rendu  en  la  Grand'Chambre 
fuivant  les  conduirons  de  Moniteur  l'Avocat  Gé- 
néral Chauvetin. 

Le  fait  efl  que  le  4  Octobre  1090,  Jean  Wal- 
lon mit  fous  la  conduite  de  Pierre  Levêque  fonChar- 
tier ,  deux  Jumens  attelées  à  une  charrette  pour 
conduire  du  bois  dans  un  lieu  voilln. 

Au  retour  de  cette  voiture,  Pierre  Levêque,  foit 
qu'il  eût  pris  trop  de  vin,  ou  par  défaut  d'attention , 
lit  tomber  la  charrette  &  les  Jumens  dans  un  préci- 
pice. De  cette  chute  la  Cavale  qui  étoit  dans  les 
timons  fut  tuée. 

Jean  Wallon  pré fenta  le  même  jour  Requête  au 
Juge  de  SoifTons  pour  faire  vifiter  la  Cavale  qui 
étoit  morte  ,  <5c  faire  condamner  ledit  Levêque  à 
lui  payer  le  prix  de  la  Jument  ,  &  aux  dommages 
&  intérêts. 

Levêque  fut  affigné  en  conféquence  pour  affilier 
à  la  vifite,  6c  pour  être  condamné,  conformément 
à  la  Requête. 

Par  le  Procès-verbal  fait  par  le  nommé  Mezie- 
res,  Maréchal,  commis  par  le  Juge,  il  fut  juftifié 
que  cetteCavale  étoit  morte  par  la  chute  de  la  char- 
rette; &  par  Sentence  rendue  faute  de  comparoir, 
du  23  Décembre  1690,  Levêque  eft  condamné  à 
payer  la  fortune  de  200  livres  pour  le  prix  de  la 
Cavale,  fuivant  l'eflimation  de  l'Expert,  6c  aux 
dépens. 

Levêque  appréhendant  l'exécution  de  cette  Sen- 
tence ,  abandonna  le  Pays ,  où  il  ne  revint  que 
7mt  VI.  Paru  il. 


long  -  tenu  ap>ès  la  mort  de  Wallon ,  fi  bien  que 
cetteSentence  ne  lui  put  pour  lors  être  fi  mifiée. 

En  171  r,  la  veuve  de  Wallon  qui  s'étoit  rema- 
riée au  nommé  Claude  Noël ,  fit  afligner  Levêque 
de  retour  an  Pays,  pour  voir  dire  que  la  Sentence 
feroit  exécutée ,  condamné  à  payer  la  l'omme  de 
200  liv.  aux  dommages  <fc  intérêts;  aux  offres,  en 
cas  de  dénégation ,  de  taire  preuve  que  la  Cavale 
avoit  péri  par  le  fait  de  Levêque. 

Les  défenfesde  Levêque  furent  principalement, 
qu'il  y  avoit  péremption ,  la  Sentence  par  défaut 
n'ayant  point  été  lignifiée  avant  1 7 1  f  ;  qu'au  lond 
l'action  étoit  preferite  ;  que  c'étoit  une  action  an- 
nale, ou  tout  au  plus  la  fuite  d'une  condamnation 
criminelle  qui  ne  peut  durer  plus  de  vingt  années. 

Les  réponfes  à  ces  objections  étoient ,  qu'une 
Sentence  par  défaut,  quoique  non  lignifiée,  ne  pc- 
rilToit  point,  comme  une  lnlla  .ee  ,  n'y  ayant  plus 
rien  à  juger  après  une  Sentence  définitive,  &  qu'il 
n'y  avoit  que  les  Inflances  Se  Procédures  qui  fuflènc 
fujettes  à  péremption. 

Qu'au  fond  il  n'y  avoit  pas  non  plus  de  preferi- 
ption,  s'agifTant  d'une. action  pure  perfonnelle,  6c 
de  l'exécution  d'une  Sentence  rendue  en  matière 
civile ,  qui  ne  peut  être  preferite  que  par  l'cfpace 
de  trente  années  ;  qu'il  n'y  auroit  pas  même  une 
prefeription  de  vingt  ans,  à  caufe  de  la  minorité 
des  enfans  de  Wallon ,  qui  étoit  mort  douze  ou 
treize  années  après  cet  accident. 

Sentence  intervint  au  Bailliage  de  Soiffons  le  6 
Juillet  171/,  qui  ordonna  que  la  veuve  Wallon 

>  x 
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&  (on  fécond  mari  rapporteraient  dans  huitaine  la 
fignification  de  la  Sentence  du  23  Décembre  iôjio, 
linon  déboutés  avec  dépens. 

C'efl  fur  l'appel  de  cette  Sentence  du  6  Juillet 
1715-  que  la  Cour  a  prononcé ,  &  en  l'infirmant ,  a 
ordonné  l'exécution  de  celle  du  23  Décembre 
IfJoo,  &  condamné  Levèque  à  payer  les  200  liv. 
y  portées,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande 
formée  en  la  Cour,  &  aux  dépens,  tant  des  caufes 
principale  que  d'appel. 

Ce  que  la  Cour  a  principalement  jugé  par  cet 
Arrêt ,  eft  que  l'action  pour  des  dommages  &  inté- 
rêts ne  Ce  pouvoit  prefcrire  que  par  trente  années, 
&  que  la  Sentence  faute  de  comparoir,  du  23  Dé- 
cembre 1690,  quoique  non  lignifiée,  devoit  être 
regardée,  en  ce  cas,  comme  définitive  &  non  fu- 
jette  à  péremption. 

Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt  : 

Extrait  dts  Rtgiflrtt  it  Farlemtnu 

ENtre  Claude  Noël,  Laboureur ,  demeurant 
à  Chaudun ,  &  Marguerite  Doulcet  fa  femme, 
auparavant  veuve  de  défunt  Jean  Wallon,  tant  en 
leurs  noms,  que  comme  Tuteur  des  enfans  mineurs 
dudit  défunt  Wallon  &  de  lad.  Doulcet ,  Appclans 
d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage  &  Comte  de 


SohTons  le  6  Juillet  171c,  d'une  part,  &  Fierre 
Levèque,  Intimé;  &  entre  ledit  Claude  Noël  &  fa 
femme,  Demandeurs  en  Requête  du  28  Février 
dernier,  à  ce  que  l'appellation  &  ce  fuflènt  mis 
au  néant;  émendant,  l'exécution  de  la  Sentence 
du  23  Décembre  lôyo  fût  ordonnée,  en  conlc-- 
quence  ledit  Levêque  condamné  à  payer  aufdits 
Demandeurs  la  fomme  de  200  liv.  pour  le  prix  de 
la  Jument  en  queftion ,  aux  dommages  &  intérêts, 
&  aux  dépens,  tant  des  caufes  principale,  d'appel 
&  demande ,  (auf  à  eux  à  prendre  telles  autres 
conclufions  qu'ils  aviferoient  dans  la  fuite,  d'une 
part ,  &.  ledit  Levèque ,  Défendeur,  d'autre.  Après 
que  Travers  Avocat  de  Claude  Noël,  &  Jouault 
Avocat  de  Pierre  Levêque,  ont  été  ouis  pendant 
une  Audience,  enfemble  Chauvelin  pour  le  Pro- 
cureur General  du  Rot  :  LA  COUR  faiGwt 
droit  fur  la  Requête  de  la  Partie  de  Travers ,  en 
tant  que  touche  l'appel ,  a  mis  de  met  l'appellation 
&  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ;  émendant ,  or- 
donne que  la  première  Sentence  fera  exécutée. 
Condamne  la  Partie  de  Jouault  au  payement  de  la 
fomme  principale,  &  aux  intérêts,  à  compter  du 
jour  de  ht  demande  formée  en  la  Cour  feulement  : 
Condamne  la  Partie  de  Jouault  en  tous  les  dépens. 
Fait  en  Parlement  le  vingt  -  deuxième  Décembre 
mil  fept  cent  feize.  Collationné.  Signé,  Dongois» 
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CHAPITRE  LXXXIV. 


Titre,  quoique  fous  feing  prive1,  eji  un  jujk  titre  pour  prefcrire,  s1  il  n*y  a 
aucune  interruption ,  &  Ji  ton  peut  raijonnablement  prejumer  que  la  datte  en 
ejl  véritable ,  du  moins  il  donne  lieu  d'accorder  la  preuve  par  Témoins  de  la 
pojejjion  articulée  pendant  dix  ans,  en  vertu  de  ce  titre. 

Contrat  de  vente  non  enfaifiné  dans  Us  Coutumes  de  nantijfement ,  fuffit 
pour  acquérir  la  prefeription. 


LE  29  Décembre  1716,  en  la  GrantfChambre, 
au  Rôle  de  Verruandois ,  eft  intervenu  Arrêt 
qui  a  jugé  fuivant  les  propofitions  ci-defl'us,  &  ce 
conformément  aux  Conclufions  de  M»  l'Avocat 
General  Guillaume-François  Joly  de  Fleury. 

La  conteftation  éioit  entre  Marie  Rouflèlet, 
Veuve  de  Simon  Tardieu ,  tant  en  ion  nom  que 
comme  mère  Si  tutrice  dfs  enfans  mineurs  du  dé- 
funt &  d'elle,  Intimée j  Louis  Parviliicrs»  Com- 
miffaire ,  Garde  d'Artillerie  en  la  Ville  de  Saint- 
Quentin,  &  Damoifelle  Marie-Anne  Coeur-de-Roi 
fa  femme,  Appelans. 

Le  premier  Octobre  1700,  Parvilliers  avoit 
Tendu  par  afte  lous  feing  privé  à  Jacques  Merat , 
Laboureur  au  Village  de  Traveray ,  vingt  -  fept 
feptiers  dix -neuf  verges  de  terre  fituces  au  même 
terroir,  moyennant  230O  livres  payables  dans 
quinzaine,  finon  l'intérêt  à  compter  du  jour  de  la 
vente  jufqu'au  parfait  payement ,  à  faire  en  une 
feule  fois,  avec  IOO  liv.  de  pot  de  vin,  &  10  liv. 
de  deniers -à-Dieu  ;  &  Merat  s'étoit  obligé  en 
«utre  de  payer  les  Mars  lors  prochains,  avec  les 
labours  &  femences,  à  dire  d'Experts. 

Le  10  Mars  1703  ,  Merat  avoit  vendu  à  Simon 
Tardieu,  Fermier  des  Moulins,  de  Lordoire  de 
Vendeuil,  mari  de  l'Intimée,  quatre  feptiers  de 
terres  fifes  au  terroir  de  Montigny,  moyennant 
300  livres  reconnues  payées  comptant,  10  livres 
tfépingles,  &  3  liv.  de  pot  de  vin,  avec  garantie  de 
la  part  du  Vendeur. 

Après  différentes  pourfuites  faites  par  Parvil- 
liers contre  Merat ,  pour  raifon  de  l'inexécution 
des  claufes  portées  par  le  contrat  de  vente  du  pre- 
mier Octobre  1700,  il  a  obtenu  Sentence  défini- 
tive au  Bailliage  de  Saint -Quentin  le  1 1  Février 
1 70/ ,  portant  condamnation  contre  Merat ,  fui- 
vant Tes  offres,  à  lui  payer  10  livres  d'une  part, 
&  l'intérêt  de  2300  livres,  prix  principal  de  la 
vente,  liquidé  par  une  précédente  Sentence  à  5  j-f. 
livres  1;  folsj  de  forte  que  l'hypoteque  de  Par- 
villiers fur  les  biens  de  Merat ,  étoit  du  1 1  Fé- 
vrier 170 r. 

Huit  ans  neuf  mois  après  cette  Sentence ,  après 
dix  ans  huit  mois  de  jouiflànce  pailible  de  la  part  de 
l'Intimée  &  de  fun  défunt  mari  .  Parvilliers  s'etoit 
avifé  de  la  troubler  dans  la  pofleflion  de  deux  fep- 
tiers  trente -trois  verges  de  terre,  faifànt  partie  de 
l'acquifîtion  faite  de  quatre  feptiers  le  10  Mars 
1703 ,  &  il  l'a  voit  fait  afllgner  pardevant  le  Lieu- 
tenant General  de  Saint -Quentin,  pour  être  con- 
damnée, efdits  noms,  à  lui  payer  les  Pommes  por- 
tées par  la  Sentence  du  1 1  Février  170c,  qui  lui 
avoit  affecté  tous  les  biens  de  Merat,  fi  mieux 
n'aimoit  les  déguerpir. 

I-c  1 1  Janvier  1 7 1  e ,  l'Intimée  avoit  dit  pour 
défenfes  qu'ayant  joui  de  bonne  foi  &  fans  trouble 
par  dix  ans  entre  préfens,  en  vertu  de  l'acquifition 
faite  par  fon  mari  &elle,  elle  avoit  acquis  preferi- 
Tm*  VI.  Part.  II. 


priori,  aux  termes  de  l'article  141  de  la  Coutume 
qui  régiffoit  les  Parties. 

Le  28  Janvier ,  l'Appelant  avoit  réplique'  que  fa 
polTèffion  n'étant  fondée  que  fur  un  titre  fous  feing 
privé,  &  qui  n'a  point  de  date  en  Juftke  que  du 
jour  de  là  reconnoiffance,  elle  n'avoit  pu  prefcrire , 
aux  termes  du  même  article,  qui  requiert  un  jufle 
titre. 

L'Intimée  ayant  foutenu  la  vérité  de  fon  titre  par 
la  Signature  de  fon  mari  décédé  long -t crus  avant 
l'interruption,  &  ayant  mis  en  fait,  pour  en  prou- 
ver d'autant  plus  la  certitude ,  que  û  poffciTion 
avoit  commencé  à  titre  de  Propriétaire  Har.s  l'ins- 
tant même  de  cette  acquisition,  &  deux  ar.s  avant 
la  Sentence  c'hypoteque  qui  fail'oit  le  titre  de 
l'Appelant ,  Semence  «.'toit  intervenue  Je  4  Fé- 
vrier t7if,  par  laquelle,  fans  préjudice  à  tous 
moyens  de  droit ,  il  a  voit  été  ordonné  à  Familiers 
de  venir  contefter  fur  ce  qui  avoit  été  mis  en  avant 
par  la  veuve  Tardieu ,  qu'elle  Je  fon  défunt  mari 
jouifloient  des  terres  en  queftion  plus  rie  deux  ans 
avant  la  Sentence  d  hypoteque  obtenue  p.ir  l'Ap- 
pelant contre  Ja<q:.es  Merat;  laqueiie  com.-fu- 
tion  il  feroit  tenu  de  faire  dans  la  huitaine ,  imon 
ledit  tenu  pâlie ,  le  tait  tenu  pour  négativement 
conte Aé,  &  permis  à  la  veuve  Tardieu  d'en  faire 
la  preuve  dans  h  tems  de  l'Ordonnance,  &  à  la 
Partie  adverfé  auomtraire,  fi  bon  lui  fembK-it. 

Parvilliers  &  fa  femme  ayant  interjett-'  appel  ad 
cette  Sentence,  &  jaCaute  portée  à  l' Audience, 
ondiibit  pour  les  Appelans,  qu'un  afte  lous  feing 
privé  qui  n'a  point  de  date,  ne  pou  voit  fervir  d« 
titre  valable  d'acquifition  pour  être  oppofé  à  un 
tiers-créancier  hypotequaire  du  Vendeur. 

On  ajoutait  que  ce  prétendu  contrat  de  vente 
n'etoit  point  enfauïné,  fuivant  la  Coutume  de  Ver- 
mandois. 

De  la  part  de  l'Intimée ,  Maître  Franchit  Eeltl 
difoit  au  contraire  qu'il  eft  certain  dans  le  Droit , 
que  la  prefeription  eft  un  des  premiers  moyen* 
légitimes  établi  par  les  Loix  pour  acquérir  à  titre 
fingulicrla  propriété  d'un  immeuble. 

Mais  que  pour  qu'elle  foit  ju/ie  êc  légitime,  il 
faut  quatre  conditions  requilcs  ttnt  par  le  Droit 
commun  que  par  l'art.  141  de  Ja  Coutume  de  V  er- 
mandois. 

La  première,  la  bonne  foi  de  la  part  de  l'Ac- 
quéreur,  qui  foit  telle  qu'il  croye  avoir  acquis  du 
vrai  maître. 

La  féconde ,  la  pofleflion  civile ,  c'eft-à-dire,  que 
l'Acquéreur  poffede  arrima  damini. 

La  troifiénie,  la  continuité  de  la  pofieifion  farw 
trouble  par  dix  ans  entre  préiens,  &  vingt  ans  entre 
abfens. 

La  quatrième,  que  le  titre  foit  juffe,  &,  comme 
le  remarque  Dupleffts  fur  l'art.  1 1  5  de  la  Coutume 
de  Paris,  qu'il  foit  coloré,  c'cfl-à-uire ,  fuivant  la 
note  de  Buridao  &  Lafons  fur  l'article  141  de  Ver- 
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mandois ,  que  la  caufe  du  titre  foit  reçue  &  approu- 
vée de  droit,  comme  une  vente ,  un  échange,  fi  le 
titre  eft  onéreux ,  <fc  comme  une  donation  ou  legs , 
s'il  eft  lucratif. 

Que  de  plus  il  faut,  fuivant  ce  même  Auteur, 
que  le  titre  foit  e  core  vrai,  &  que  toutes  ces  con- 
ditions concouraient  dans  l'elpece,  pour  former 
une  prescription  valable  en  faveur  de  l'Intimée. 

La  bonne  foi,  la  continuité  de  la  pnilcilinn  pen- 
dant dix  ans,  lapoffeflion  civile,  la  jufiiee  même 
du  titre  ,  puifque  l'a  caufe  étoit  un  contrat  de 
vente. 

Que  la  vérité  feule  du  titre  étoit  fufpefte  à  l'Ap- 
pelant ,  puifqu'il  fuppofoit  qu'il  avoit  été  fabriqué 
de  concert  entre  le  Vendeur  &  l'Intimée ,  dans 
l'inftant  de  fon  interruption  ,  pour  s'en  faire  un 
moyen  de  piefcription  contre  lui. 

Mais  que  deux  circonstances  écartoient  ces  pré- 
tendus moyens  de  fraude. 

La  première,  la  qualité  du  Vendeur  &  de  l'Ac- 
quéreur, qui  étoient  des  Payfans,  gens  par  con- 
féquent  groflîcrs,  Se  peu  capables  de  pareilles  in- 
ventions. 

La  féconde ,  la  fignature  appofée  au  bas  de  ce 
contrat  par  le  mari  de  l'Intimée,  décédé  long-tems 
avant  l'interruption;  circondance  remarquable,  & 
qui,  difoit-on,  fuffiroit  feule  pour  arïurer  la  qua- 
lité du  titre. 

Que  dans  ces  circonftanccs ,  les  premiers  Juges 
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à  demi  convaincus  de  la  certitude  du  titre ,  avaient 
ordonné,  pour  inftruire  d'autant  plus  leur  religion , 
la  preuve  d'un  fait  de  polTeflion  articulé ,  comme 
étant  même  antérieur  à  Vhypoteque  de  l'Appelant, 
Se  croyant  que  par  la  comparaifon  qu'ils  pourraient 
faire  du  titre  avec  cette  potfeflion ,  ils  feraient  plus 
en  état  de  décider  fur  la  vérité ,  parce  que  des  qu'il 
feroit  certain  que  la  pofleflion  aurait  commence 
avant  l'hypoteque,  il  nV  aurait  plus  de  foupçon 
de  fraude  à  alléguer ,  Se  que  le  titre  acquereroit 
par-là  un  dernier  dégré  de  preuve  Se  de  vérité; 
qu'on  ne  pouvoit  dire  qu'un  jugement  rendu  en  de 
pareilles  circonflances  fît  aucun  tort  à  l'Appelant, 
puifque  les  raifons  de  droit  qu'il  pourrait  alléguer 
au  fond ,  lui  feraient  toujours  réfervées. 

Au  fécond  moyen  d'appel  fonde  fur  le  défaut 
de  faifine  en  la  Coutume  de  Vermandois ,  on  répon- 
doit  de  la  part  de  l'Intimée,  qu'on  avoit  jugé  que 
cette  formalité  n'étant  que  pour  acquérir  la  pro- 
priété, 8c  non  la  poffeflîon  ,1e  titre  étoit  jufte  pour 
pofleder,  &  que  par  conlequent  la  prefeription 
avoit  cours. 

Pour  le  titre  fous  (êing  privé,  on  avoit  jugé  qu'il 
étoit  bon,  s'il  n'étoit  fuïpcct,  Se  qu'ainfi  la  preuve 
par  Témoins  étoit  admuîîble,  étant  ici  ordonnée» 
non  pour  détruire  un  titre,  mais  pour  le  confirmer. 

Par  ces  confidérations ,  M.  l'Avocat  General  a 
eflimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant  ;  Se  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  fufdaté. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

SI  LA  PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS  EST  REÇUE  EN  CRIME 
d'adultère  funple,  ou  d'adultère  double,  ou  incejlueux  ? 

Si  l'âge  de  la  femme,  le  JUence  du  mari,  ou  la  réconciliation,  empêche  Paccufation 
d'adultère  i 

E  4  Janvier  17 17,  en  la  Touf-      On  a  prétendu  qu'elle  sVtoit  répandue  en  amu-   — 

nelle  Criminelle,  au  Rapport  femens  extérieurs  qui  avoient  attire  che2  elle  l'in-  1717» 

de  M.  Gaudard ,  eft  intervenu  triçue  &  la  dépenfe. 

Arrêt  qui  a  décidé  la  quef-       Le  mari  cependant  n'avoit  pû  remédier  aux  dé- 

rion  de  cette  prefcription ,  fordres  ,  étant  occupé  à  des  emplois  continuels 

dans  les  termes  <Sc  par  les  mcv  dans  tous  les  endroits  du  Pays ,  pour  l'exercice  de  la 

■ifs  qui  font  rapportés  à  la  fin  ju/lice  ou  pour  la  procurer  ;  il  ne  ibupçonnoit  rien 

de  ce  Chapititre.  &  ne  s'appercevoit  de  rien. 
Manc  1  uerant  cto  t  née  à  Paris  le  3  Décembre       En  1 702 ,  elle  demanda  contre  Ion  mari  une  fc- 

t6j6,  &  avoit  été  élevée  àLangres  dans  la  maifon  paration  de  biens  Se  d'habitation  ,  &  le  mari  peu 

du  iîeur  Tixerant  foc  pere.  inftruit  de  la  conduite  de  fa  femme  ,  au  lieu  de 

Etant  âgée  de  vingt-un  ans ,  de  dans  tout  l'éclat  former  cohrr'clle  une  plainte  d'adulterc  ,  lui 

d'une  brillante  jeunefle,  elle  avoit  époufe  en  1 678 ,  accorda  une  feparation  volontaire ,  il  lui  rendit  fa 

Mc.  Claude  Guyot,  Notaire  Royal  en  la  Prévôté  dot&  fes  propres,  &  il  lui  fit  part  d'une  conimu- 

de  Coifly.  Mute  avantageufe  augmentée  de  6000  liv.  &  plus , 
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il  lui  juftifia  fa  conduite  par  un  inventaire  qu'il    par  le  divorce ,  &  parvenue  à  un  âge  avancé  par 


1717-    affirma  véritable ,  &  en  dépofa  la  minute 

Ce  qu'il  exigea  d'elle  ,  fut  feulement  qu'elle  n'a- 
lieneroit  pas  Tes  fonds  fans  fon  avis  ,  Si  qtte  tes  re- 
venus feroient  adminiftrés  par  fa  fœur. 

Marie  Tixerant  promitauffi  d'établir  fa  demeure 
dans  un  Monaftere,  &  clic  l'y  établit  effectivement  ; 
mais  cinq  femaines  après  elle  revint  dans  le  monde 
âgée  de  46"  ans. 

On  prétend  qu'elle  fe  jetta  dans  fes  anciens  erre- 
niens  ,  ce  qui  dura  feptans ,  non  plus  dans  la  Cam- 

Îagne  en  trompant  un  mari ,  mais  daus  la  Ville  de 
.angres  chez  fa  propre  foeur. 
Marie  Tixerant  trouvant  à  redire  à  l'inventaire, 
s'avifa  de  faire  publier  des  Monitoires,  pour  avoir 
révélation  des  recelés  qu'elle  imputoit  à  fon  mari. 

Les  Témoins  qui  vinrent  à  révélation  accouru- 
rent chez  le  mari ,  &  lui  découvrirent  que  depuis 
trente-unans  Marie  Tixerant  entretenoit  des  com- 
merces illicites  tant  à  la  Ville  qu'à  la  Campagne, 
&  les  circonstances  dont  le  mari  rendit  plainte,  fit 
informer  contre  fa  femme  &  fes  complices ,  Si  les 
fit  décréter  ,  lel'qucls  n'ofant  paroitre  ,  furent  par 
le  Lieutenant  Criminel  de  Coifly  condamnés  par 
Sentence  rendue  en  j  7 1  o  par  contumace  aux  pei- 
nes de  l'adultère.  , 

Trois  ans  après ,  Marie-Tixerant  fe  repréfenta , 
en  interjetta  appel,  Si  fit  plaider  deux  moyens  prin- 
cipaux. La  nullité  de  la  Procédure  &  la  prelcription 
de  cinq  ans. 

La  Cour  jugeant  en  1713  ,  qu'il  y  avoit  nullité 
dans  la  Procédure  ,  renvoya  le  Procès  Si  laPrifon- 
niere  à  I -angres  ,  Si  ne  joignit  aucunes  fins  de  non- 
recevoir. 

-  Les  Juges  de  Lances  de  leur  part  ayant  égard  à 
la  prefeription  de  unq  ans ,  fur  l'accufation  d'adul- 
tère, mirent  les  Parties  hors  de  Cour. 

Sur  l'appel  interjette  par  le  mari,  AT.  Pafquiir 
l'aîné ,  foutint  que  la  prefeription  de  cinq  ans  ne 
de  voit  pas -être  écoutée  ;  voici  les  raifons  qu'il  pro- 
pofa  pour  établir  que  la  prefeription  de  cinq  ans 
n'étoit  pas  reçue  en  Droit  François ,  Si  devoit  l'être 
encore  moins  dans  l'efpece  particulière. 

Naturellement  (difoit-il  )  le  crime  ne  fe  devroit 
jamais  preferire.  Le  châtiment  devroit  fuivre  le  cri- 
minel pendant  toute  fa  vie  ,  ou  du  moins  juiqu'à  ce 
que  par  une  jufie  peine  il  eût  reparé  le  mauvais 
exemple  de  fa  prévarication. 

Mais  la  Loi  politique  obligée  quelquesfois  pour 
le  repos  commun  à  décliner  la  Loi  naturelle,  veut 
qu'un  coupable  ne  tremble  pas  toujours,  Si  qu'après 
de  longues  frayeurs  fon  inquiétude  fe  trouve  enfin 
calmée  ,  fui  van  t  la  Loi  1  2 ,  au  code  ad  legem  Car- 
re!, defalfif.  Cujas  ,  stftrvM.  14,  /,  4. 

Ces  longues  frayeurs ,  félon  le  Droit  Romain , 
Si  félon  toutes  les  Nations,  fe  terminent  à  vingt  ans, 
le  terme  de  vingt  ans  eft  une  forte  exception  con- 
tre toutes  fortes  de  crimes,  hors  le  crime  de  leze- 
Majefté  ;  mats  c'eft  une  exception  Si  une  déroga- 
tion au  Droit  naturel. 

A  cette  exception  les  Romains  en  ont  encore 
fubordonné  une  autre  pour  le  cas  d'adultère,  non 
pas  en  faveur  de  l'adultère  ,  Si  c'eft  ce  qu'il  faut 
extrêmement  remarquer  ,  mais  en  faveur  de  l'inno- 
cence prévenue  d'adultère ,  Si  juftifiée  par  l'évé- 
nement. 

On  fçait  que  chez  eux  le  divorce  étoit  attaché  à 
la  plainte  du  mari;  un  homme  qui  aceufoit  fa  fem- 
me d'adultère  devoit  commencer  par  la  répudier  , 
afin  d'éviter  le  reproche  de  connivence,  Si  la  pré- 
vention des  autres  Acculateurs  ;  Lege  29 ,  cr  paf- 
fm  ,  ff.  ad  Ltg.  Jul.  dt  adule.  I^tg.  2  ,  cod.  eodem  . 
Leg.  I  ,  §.  accuj.jf.  ad  Senatufconf.  Turf  M. 

Or  une  femme  aceufée  fe  trouvoit  quelquefois 
innocente ,  Si  alors  privée  des  douceurs  de  l'union 


le  délai  de  vingt  ans  ,  elle  ne  trouvoit  plus  de  "rc-  1  7  1  7- 
mede  à  fes  pertes  ,  ni  d  affcrtiment  à  Ces  deuYs. 

11  feilut  donc  abréger  le  délai  Si  pourvoir  à  une 
reflôurcc  auffi  légitime  Si  auftî  naturelle ,  Si  c'eft 
pour  cela  que  la  Loi  réduilît  le  terme  de  l'accufa- 
tion à  cinq  ans. 

Mais  cette  réduction  que  juftifïa  le  divorce  chez 
les  Romains  ,  ne  trouveroit  pas  fon  approbation 
parmi  nous. Grâces  à  la  pureté  de  nos  moeurs,  notre 
mariage  eft  indifioluble,  le  divorce  ne  nous  eft  point 
connu.  Nous  ne  devons  pouit  forcer  la  Loi  ni  accu- 
muler exception  fur  exception  ,  puis  procurer  fans 
rai  fon  l'impunité  à  l'adultère.  Si  ce  crime  fut 
odieux  à  Rome ,  il  eft  détefté  ici.  Ce  n'efl  pas  feu- 
lement le  perturbateur  des  familles ,  des  focietés  & 
des  fuccefîîons,  c'eft  l'ennemi  de  la  foi  Si  de  la  chaf- 
teté  conjugale. 

Mais  luppole  pour  un  moment  que  la  preferip- 
tion de  cinq  ans  put  avoir  lieu  parmi-nous  en  cas 
d'adultère,  il  eft  certain  que  ce  ne  le  roi  t  qu'en  cas 
d'adultère  finiple  ,  <Sc  non  en  cas  d'adultère  compli- 
qué, la  Loi  eft  précife  ;  quand  l'adultère  eft  joint 
à  un  autre  crime ,  il  ne  fc  prefent  point  par  cinq 
ans  ,  prtfcripliene  qui» que  annorum  erimtn  inctfii 
conjundum  aduittri»  ,  n»n  e.xeluditur ,  parce  qu'a- 
lors il  prend  la  nature  d'un  autre  crime ,  élc  demeure 
avec  lui  dans  l'ordre  commun  des  preferiptions  , 
Ltg.  ro  ,  §.  3  ,  ff.  ad  Ltg.  Jul.  de  .idull. 

Or  ici  l'adultère  eft  compliqué  ,  il  eft  mêlé  de 
profanation ,  de  lâcrilege ,  d'incefte ,  &  même  d'in- 
cefte  qualifié ,  avec  des  perfonr.es  lâcrées,  dans  des 
circoiiftances  profanes  Se  laerdeges.  _ 

lln'eft  donc  pas  ftmple  ,  Si  fi  la  Loi  Romaine 
Si  le  divorce  pouvoient  avoir  lieu  ici,  l'adultère  ea 
queftion  ne  feroit  pas  encore  dans  la  preteriptiua 
des  cinq  ans;  mais  inutile  de  traiter  ces  queftions, 
ni  de  s'embaralfer  de  la  prefeription  de  r  ou  20  ans. 

Il  n'y  a  ras  ici  une  prefeription  de  cinq  ans.  Marie 
Tixerant  a-t-elle  jamais  ceflé  d'être  criminelle  ?  Il  ne 
faut  qu'interroger  les  Témoins,  ils  difent  tous  (ce 
qu'ils  rendent  public  )  que  depuis  quatre  à  cinq  ans 
ils  ont  vù  Marie  Tixerant  à  l'entrée  de  la  nuit 
dans  un  lieu  écarté  prodiguer  fes  attraits  à  un  jeune 
homme  qu'elle  provoquok  au  plaiiïr  ;  que  depuis 
deux  ans  un  nommé  Kcnaudin  s'eft  vanté  d'avoir 
fait  d'elle  ce  qu'il  avoit  voulu,  «Se  d'en  faire  actuel- 
lement comme  de  la  femme. 

De  la  part  de  Marie  Tixerant,  outre  la  pref- 
eription de  cinq  ans,  on  oppoioit  trois  autres  fins 
de  non-recevoir. 

La  première ,  fon  âge ,  prétendant  que  lors  de  la 
plainte  d'adultère  elle  avoit  foixante-trois  ans. 

La  féconde,  la  réconciliation  des  Parties  par  la 
féparation. 

La.  troisième,  le  filence. 

On  répliquoiti  cela  de  la  part  de  l'Appelant, 
1*.  Que  quand  U  volupté  eft  dans  les  rnceurs, 
on  eft  voluptueux  à  tout  âge,  fuivant  que  le  Sage 
l'a  dit,  30.  Proverb.  I  ;  &  1 6  ;  qu'il  y  a  trois  choies 
infâtiables  dans  le  Monde ,  Si  des  trois  la  plus  in- 
fatiable  c'eft  l'avidité  d'une  femme  débauchée  5 
que  d'ailleurs  Marie  Tixerant  ne  rapportoit  point 
la  preuve  de  fon  âge,  Si  que  fon  mari  prouvoit  au 
contraire  par  fon  Extrait  baptiftaire,  qu'elle  n'avoit 
alors  que  cinquante-trois  ans. 

a".  Que  l'on  voyoit  un  nouveau  genre  de  rai- 
fonner  dans  ce  qui  venoit  d'être  allégué  par  rap- 
port à  la  prétendue  réconciliation  ,  un  mari  &  unt 
femme  réconciliés  en  rompant  les  liens  dt  leur  union  ; 
que  Marie  Tixerant  en  cela  ne  parloit  point  à  fes 
Juges,  qu'elle  parloit  à  fa  penfée;  qu'elle  vouloit 
dire  que  par  la  iéparation  le  mari  avoit  puni  l'adul- 
tère, &  qu'il  ne  pouvoit  pas  le  punir  une  féconde 
fois;  mais  que  depuis  la  féparation  elle  n'avoit  pas 
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cefléde  pécher,  &  qu'on  renouvelle  féverement  la  l'Arrct  de  1 710,  &  par  celui  de  1 71  y  ,  la  Cour 

punition ,  quand  le  crime  ne  feint  point  de  le  renou-  avoit  rejetté  deux  fois  les  fins  de  non  -  recevoir,     1  7  * 

veller.  D'ailteurs,  dilbit-on,  eft-ce  elle  qui  a  été  quoique  propofe'es  juridiquement  Se  avec  éclar. 
punie  ,  ou  eft  -  ce  Ton  mari  qui  a  fouffert  i  Elle  a       Par  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  qui  avoit  été 

provoqué  la  féparation,  elle  a  profité  de  la  com-  rendue  à  Langres  le  12  Août  1714,  attendu  la 

munauré,  elle  a  mis  fa  liberté,  ou  plutôt  fon  liber-  prefeription  de  cinq  ans,  &  autres  fins  de  non-re- 

tinage  en  aflurance  ;  le  mari  a  perdu  l'autorité,  la  cevoir  réiultaiites  du  Procès,  les  premiers  Juges 

communauté,  l'ufufruit  des  propres.  La  ftparation  avoient  mis  les  Parties  hors  dé  Cour,  dépens  com- 

n'a  donc  point  puni ,  n'a  donc  point  réconcilié  ;  elle  penfes. 

n'ert  pourtant  pas  inutile  au  mari,  car  elle  prouve       L'Arrct  fufdaré  a  fait  un  femblable  &  même 

démonftrativement  qu'il  étoit  dans  une  parfaite  Jugement,  Préiident  M.  Portail,  il  a  mis  l'appella- 

ignorance  du  crime,  puifqu'il  abdiquoit  des  droits  tion  &  ce  ;  émendant,  fur  l'accufation  d'adultère, 

que  la  connoiflânee  du  crime  lui  aurait  fait  retenir,  les  Parties  hors  de  Cour,  dépens  compenfés. 

30.  Qu'on  alleguoit  le  filencc,  mais  qu'on  ne  M.  le  Préfident  Portail  a  bien  voulu  dire  que  1* 
peut  en  trouver  où  il  n'y  a  que  de  l'aveuglement  motif  de  l'Arrêt  avoit  été  la  crainte  qu'on  n'induisît 
Si  de  l'erreur,  efus  eflnen  nclle  qui  poit/l  velle  t  Leg  •  de  la  Sentence,  que  dans  tous  les  cas  un  mari, 
j ,  f.  de  rtgulis  Jnrii  ;  que  tous  les  Témoins  di-  après  cinq  ans,  fit  exclus  de  l'action  d'adultère*, 
foient  que  les  avantures  de  Marie  Tixerant  avoient  En  Droit  François,  il  eft  des  cas  exempts  de  com- 
ète intriguées  Se  fecrettes ,  &  que  par  timidité,  par  plicité  Si  d'indulgence,  où  un  mari  venant  à  dé- 
diferétion  Si  par  crainte,  ils  n'avoient  ofé  parler  au  couvrir  les  défordres  de  U  femme ,  peut  après  cinq 
mari  ;  que  la  mere  du  mari  défendoit  elle-même  de  ans,  Si  jufqu'au  long  terme  de  vingt  ans,  intenter 
lui  en  parler,  de  crainte  qu'il  ne  ruât  là  femme,  fon  aélion. 
Se  que  c'était  fans  doute  pour  la  punir,  que  par 


CHAPITRE  II. 


'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  qui  ordonne  que  les  arrérages  de  la  penfion  d'un  Chevalier 
de  Saint  Lazare ,  feront  payés  par  Us  héritiers  de  l'Abbé,  à  compter  du  jour 
de  fa  prijè  de  pojfeffion  de  l'Abbaye,  jufqu'au  jour  de  fon  décès. 


LE  4  Janvier  17 17,  à  l'Audience  du  Grand- 
Confcil,  plaidant  Maître  Ctchvt  pour  le  fleur 
Louis-Jofeph  d'Aquin ,  Chevalier  de  S.  Lazare. 

M'-  U  Ptige  pour  les  Sieur  Si  Dame  de  Sendri- 
court ,  héritiers  du  fieur  Abbé  de  Vaflé  oncle  de 
ladite  Dame ,  &  Abbé  de  Saint  Serge  &  de  Saint 
Bach. 

M.  Benoifl  de  Saint-Port  pour  M.  le  Procureur 
General  au  Grand-Confeil-  Eft  intervenu  Arrêt 
qui  a  décidé  conformément  à  ce  qui  eft  dit  en  la 
proposition  ci- demis. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 

LOUIS,  &c.  A  tous  ceux,  Sec.  Salut.Sçs- 
voir  failbns  :  Comme  par  Arrêt  cejourd'hui 
donné  en  notre  Grand  -Confeil,  entre  notre  bien 
amé  Louis -Jofeph  d'Aquin,  Comte  de  la  Selle, 
Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  &  Hofpitalier  de 
Notre-Dame  de  Mont-Carmel  Si  de  Saint  Lazare 
de  Jerufalem,  Demandeur  en  faine  &  arrêt  faits  à 
là  requête  fur  Médire  Louis  -  François  de  Vaflé , 
Abbé  Commendataire  des  Abbayes  de  Saint  Serge 
&  Saint  Bach  lez  Angers,  fuivant  la  Commiffion 
de  notre  Confeil,  Si  Exploit  d'aflignarion ,  faifies 
arrêts  faits  en  conféquence,  des  6,  7,  9,  IO, 
u  &  21  Décembre  171  r,  contrôlé  à  Briflàc  les 
6  &  1 1 ,  à  Angers  les  1 2  (Se  24  defd.  mois  &  an, 
pour  fùreté  des  arrérages  de  la  penfion  de  2000  1. 
créée  au  profit  du  Demandeur  fur  les  Abbayes  de 
Saint  Serge  &  Saint  Bach  ;  Si  requérant  qu'il  foit 
condamné  de  payer  au  Demandeur  les  arrérages 
de  ladite  penfion,  &  de  la  continuer  à  l'avenir,  Se 
aux  dépens,  d'une  part;  &  Meflire  Louis  de  Saint- 
Simon,  Chevalier,  Marquis  de  Sendricourt,  Si 
Dame  Marte-Anne  de  Saint*  Montomer  fon  époufe, 
héritière  bénéficiaire  dudit  fieur  Abbé  de  Vaflé  fon 
oncle ,  avec  lefqucls  l'Inftance  a  été  tenue  pour 
reprife  en  Ton  lieu  Si  place,  en  ladite  qualité  d'he- 
ritiere  bénéficiaire,  par  Arrêt  de  notredit  Confed 
du  12  Juin  171 6,  Défendeurs,  d'autre  part.  Et 


entre  ledit  fieur  d'Aquin,  Comte  de  la  Selle,  De- 
mandeur en  Requête  du  29  Novembre  1 7 1 6 ,  à  ce 
qu'en  prononçant  fur  les  conteftatîons  d'entre  les 
Parties ,  &  déclarant  les  faifies  faites  à  la  requête 
du  Demandeur ,  bonnes  Se  valables ,  les  Défen- 
deurs ci-après  nommés  foient  condamnés  aux  frais 
&  miles  d'exécution,  &  en  tous  les  dépens,  d'une 
part  ;  Se  Icfd.  Sieur  &  Dame  de  Sendricourt,  efdits 
noms  &  qualités  ci-deflus,  Défendeurs,  d'autre 
part.  Et  entre  lefd.  Sieur  de  Dame  de  Sendricourt , 
Demandeurs  en  Requête  du  4  Janvier  17 1 7 ,  à  ce 
que  faifant  droit  fur  l'Inftance  ,  le  Défendeur  ci- 
après  nommé  foit  déclaré  non -recevablc  &  mal 
fondé  en  fa  demande  en  condamnation  d'arrérages 
de  ladite  prétendue  penfion  de  2000  livres;  en 
conféquence,  que  main- levée  foit  faite  aux  De- 
mandeurs, des  failles  par  lui  faites  fur  lad.  Abbaye 
de  Saint  Serge ,  &  qu'il  foit  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts,  Se  aux  dépens;  Se  où  notre  Confeil 
jugeroit  le  contraire  ,  &  que  partie  defd.  arrérages 
foit  due  ,  qu'il  foit  ordonné  que  ledit  Défendeur 
ne  fera  payé  defdits  arrérages,  que  de  ceux  échus 
depuis  le  6  Décembre  171  r,  jour  de  ta  demande, 
jufqu'au  10  Avril  1716  ,  jour  du  décès  dud.  fieur 
Abbé  de  Vaflé,  d'une  part,  Si  ledit  fieur  Comte 
de  la  Selle,  Défendeur,  d'autre.  Sans  que  les  qua- 
lités puiflent  nuire  ni  préjudicier. 

Après  que  Ctchin  Avocat  pour  ledit  fieur  d'A- 
quin ,  affilié  de  B  runet  fon  Procureur,  a  conclu  cri 
(es  demandes  Se.  Requêtes  ;  Le  Paire  Avocat  defd. 
Sieur  Si  Dame  de  Sendricourt ,  affilié  de  Mafly  leur 
Procureur ,  a  été  oui ,  Se  au  IL"  conclu  en  fa  Requête 
&  demande;  &  que  Benoifl  de  Saint -Port  pour 
notre  Procureur  General ,  a  été  auffi  oui  : 

ICELUI  NOTREDIT  GRAND-CONSEIL 
a  mis  hors  de  Cour  fur  la  Requête  defdites  Parties 
de  le  Paijre,  en  conféquence,  ordonne  que  la  Partie 
de  Cochin  fera  payée  par  les  Parties  de  le  Paige  j 
des  arrérages  échus  de  la  penfion  en  que  (lion ,  à 
compter  du  jour  de  la  prife  de  pofleffion  dudit  feu 
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de  Va  (le  de  ladite  Abbaye  de  Saii.t  Serge,  jufqu'au 
4717.  jour  de  fou  décès.  Déclare  les  failles  bonnes  &  va- 
lables. Ordonne  que  les  deniers  faifis  feront  baillés 
&  délivrés  à  la  Partie  de  Cochin ,  jufqu'à  concur- 
rence; quoifaifant,  les  débiteurs  en  demeureront 
valablement  quittes  &  décharges.  Condamne  lefd. 


Parties  de  le  Paigc  aux  frais  &  mi  fes  d'exécution, 
&  aux  dépens.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 
Donné  en  notredit  Grand -Confeil,  à  Paris,  le  4 
Janvier  1717,  &  de  notre  Re«ne  le  deuxième. 
Collationnr  par  le  Roi,  a  la  relation  des  Gens  de 
fon  Grand-Confeil.  Signé,  Sou  1- flot. 


171  7. 


CHAPITRE  III. 

Procédure  criminelle  à  la  requête  de  Parties  non  intereffèes ,  quoiqu  Habitons 
d'une  Paroif}et  fe  plaignons  des  mœurs  de  leur  Curé,  ejl  nulle  6"  abujîve. 


LE  o  Janvier  1717,  en  l'Audience  de  la  Tour- 
nclle  Criminelle ,  &  fur  les  Concluions  de  M. 
l'Avocat  General  Guillaume  -  François  Joly  de 
Fleury,  efl  intervenu  Arrêt  qui  a  eu  pour  motif  la 
proportion  ci-delTus. 

J.c  23  Juin  1714,  Pierre  MafTonnot  &  Simon 
Maingot,  Vignerons  en  la  Paroilfe  de  Jonquery» 
ont  rendu  plainte  à  l'Ofticial  de  Reims  contre  Mc. 
Etienne  Baulmont,  Curé  de  ladite  Paroilîê,  qu'ils 
ont  acculé  de  négligence  &  de  diffraction  à  la  Mefle , 
&  en  fanant  le  Service  «Se  les  f  onctions  Curiales  ;  de 
s'abienter  fou  vent,  de  laitier  mourir  fes  Paroiffiens 
fans  confeflîon,  de  leur  faire  perdre  la  Mefle,  qu'il 
dit  à  toutes  fortes  d'heures ,  tôt  ou  tard  ;  d'avoir 
levé  à  la  même  MclTc  deux  fois  l'Hoflie  &  le  Ca- 
lice, fans  avoir  confacre;  de  n'apprendre  point  le 
Catcclnfme  aux  enfans,  de  ne  point  faire  de  Prône 
ni  d'Inflruction  ;  d'avoir  fait  faire  la  première  Com- 
munion aux  enfans,  fans  avoir  été  ni  confeffés  ni 
inftruits;  d'avoir  des  commerces  criminels  &  fean- 
daleux  avec  des  femmes  &  filles  de  fa  Paroiflc,  Si 
avec  fes  fervantes  :  Sur  quoi  concluions  du  Pro- 
moteur, &  Ordonnance  de  l'Ofticial ,  qui  donne 
acte  de  la  Plainte ,  &  de  ce  qu'ils  le  rendent  Parties 
civiles,  &  leur  permet  de  faire  informer. 

Le  7  Août,  information  de  dix  Témoins ,  &  le 
2  1 ,  Décret  d'ajournement  perfonnel  contre  Baul- 
mont ,  lequel  le  I  3  a  fait  flgnificr  à  Maflônnot  Se 
Maingot ,  à  l'Ofticial  &  au  Promoteur ,  qu'il  étoit 
Appelant,  tant  comme  d'abus,  que  de  Juge  in- 
compétent, &  le  17  il  a  fait  lignifier  qu'il  étoit  prêt 
de  fubir  Pinterrugatoire ,  qu'il  a  effectivement  fubi 
le  même  jour. 

Information  par  addition  de  fix  Témoins,  du  20. 
F.cquctc  dcfdits  MafTonnot  &  Maingot. 

Arrêt  du  23,  qui  a  reçu  Baulmont  Appelant 
comme  d'abus,  &  ordonne  l'apport  des  informa- 
tions. 

Le  24 ,  Sentence  qui  a  ordonné  le  recollement 
&  la  confrontation  fur  la  Requête  des  Parties  ci- 
viles. 

Les  30  Se  3 1 ,  recollement  Se  confrontation. 

Le  c  Septembre ,  Requête  des  Parties  à  l'Offi- 
cial ,  pour  qu'il  eût  à  juger,  Se  Ordonnance  pour 
faire  fubir  au  Curé  l'interrogatoire  derrière  le  Bar- 
reau. 

Le  20 ,  Ordonnance  qui  a  prorogé  le  Jugement, 
fur  la  réquifltion  des  Parties. 

Le  2 1 ,  interrogatoire  de  Baulmont  en  la  Cham- 
bre du  Confeil.  Concluions  définitives  du  Promo- 
teur, &  à  ce  que  la  demande  defdits  MafTonnot  Se 
Maingot  foit  convertie  en  dénonciation  en  Tes 


Sentence  du  même  jour,  qui  interdit  Baulmont 
pour  trois  ans  des  fonctions  de  fes  Ordres  dans 
l'étendue  de  la  Paroilfe  de  Jonquery,  Se  pendant 
un  an  partout  ailleurs;  pendant  lequel  tenu;,  tenu 
de  demeurer  dans  un  Séminaire. 

Remontrance  du  ip  Octobre  171/,  py  ua 


Avocat,  au  défaut  du  Promoteur,  à  POfficial,  que 
Baulmont  célebroit  la  MelTe  Se  adminiflroit  les*  3a- 
cremens ,  malgré  fon  interdiction  ;  fur  quoi  Ordon- 
nance de  l'Cfhciai,  qui  a  permis  d'informer,  de 
enjoint  à  Baulmont  d'obéir  à  l'interdiction.  Infor- 
mation du  2  3  ,  Se  Décret  d'ajournement  perfonnel 
du  30,  Se  Décret  d'afligné  pour  être  oui  contre 
Jacquemart ,  Maître  d'Ecole ,  ck  fon  interrogatoire, 
ainfi  que  de  Baulmont,  avec  fes  proteflations. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience,  M'.  Louis  Cht- 
valitr  pour  Baulmont ,  Appelant ,  propolbit  deux 
moyens  pour  fodtenir  fon  appel  comme  d'abus. 

Le  premier,  que  les  pourfuites  de  Maflônnot  Se 
Maingot  n'étoient  qu'une  récrimination,  en  ce  que 
Baulmont  avoit  rendu  Plainte  contr'eux  le  28 
Juin,  Se  qu'il  y  avoit  eu  contr'eux  une  information 
Se  un  Décret  d'ajournement  perfonnel  ;  que  ce  qui 
avoit  donné  lieu  à  la  Plainte,  rtoit  un  Lbeîie  dif- 
famatoire dreflê  par  ces  deux  Particuliers,  le  y-cls 
pour  en  arrêter  l'effet ,  s'étoient  rendus  Plaignons  le 
6  Août. 

Le  fécond  moyen  étoit  de  dire  que  Maflônnot  & 
Maingot  n'étoient  point  intereflés  dans  I  affaire  qu'ils 
avoient  fufeitée  à  Baulmont;  que  le  Promoteur  y 
étoit  ieul  intercfTé ,  Si  que  c'étoit  un  abus  de  le» 
avoir  reçus,  dans  ce  cas,  Parties  civiles. 

M'.  Jtan-Ltuit  JuiitH  it  Vrunçy  pour  MafTonnot 
Se  Maingot,  répondoit  J°.  Que  la  Plainte  de  Maf- 
Tonnot &  Maingot  étoit  du  23  Juin,  répondue  d'une 
Ordonnance  de  l'Offtcial ,  Si  au  bas ,  des  concluions 
du  Promoteur,  datées  du  même  jour. 

Que  i  l'on  n'avoit  paffé  à  l'information  que  le  6 
Août ,  c'étoit  par  le  fait  du  Promoteur,  qui  avoit 
voulu  prendre  les  voyes  de  douceur  auprès  du. 
Curé,  &  qui  lui  en  avoit  écrit  ;  mais  que  la  date 
n'en  étoit  pas  moins  certaine. 

Que  l'article  premier  du  titre  3  de  l'Ordon- 
nance de  167O,  donne  date  aux  Plaintes  du  jour 
qu'elles  ont  été  répondues  par  le  Juge. 

2°.  Qu'en  fuppofant  la  Plainte  du  6  Août  feule- 
ment ,  l'accufation  étoit  encore  jufle. 

Que  la  Plainte  du  Curé  étoit  d'un  Libelle  diffa- 
matoire, pour  fe  jufliierde  la  calomnie;  que  ces 
deux  Particuliers  rendoient  Plainte  des  choies  mê- 
mes contenues  au  Libelle  ;  que  le  crime  dont  ils  le 
plaignoient ,  étoit  bien  plus  grave  ,  de  que  c'étoit 
le  cas  où  les  Loix  ont  décidé  que  l'on  pouvoit  même 
acculer  fon  Accufateur,  pourvû  que  le  crime  con- 
cerne l'affaire  dont  on  efl  aceufé. 

Qu'il  y  en  a  un  Arrêt  dans  Carondas ,  livre  II, 
chap.  S  de  fes  Réponfe»,  &  que  cet  Arrêt  efl  dans 
Tefpcce.  Un  Particulier  infulte  fon  Curé:  Décret 
de  prife  de  corps.  Il  efl  fait  prifonnier;  il  l'accufe 
d'adultère.  La  Cour  ordonne  que  cette  féconde 
aceufation  fera  fuivie  préférablement  à  la  première. 

Contre  le  fécond  moyen  on  diloit  que  MafTonnot 
&  Maingot  avoient  donc  intérêt  dans  leur  Plainte, 
qui  ne  tendoit  pas  uniquement  à  faire  prononcer 
des  peines  canoniques  de  Séminaire  ou  autres  contre 

ce  Cur«  ; 
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ce  Curé  ;  mais  qu'il  Uuf  étoit  très-important  d'avoir 
un  Cure  qui  leur  dit  la  Mette,  qui  mllruisit  leurs 
entans&  domelliques ,  ck  ne  leslaiflàt  pas  mourir 
fans  Sacremens. 

Que  c'étoit  -  là  un  premier  intérêt  perfonnel  & 
particulier  ;  que  quoique  cela  intereuat  l'ordre  pu- 
blic &  la  difcipline ,  l'interct  perfonnel  du  Particulier 
y  étoit  plus  important  encore  que  celui  de  l'ordre 
public  ;  qu'ainfi  l'interct  étant  certain ,  il  n'en  falloit 
pas  davantage  pour  les  rendre  Parues  civiles ,  quand 
ils  l'avoient  bien  voulu. 

Qu'ils  ne  pourfui voient  point  la  vengeance  pu- 
blique, niais  la  defiitution  d'un  Curé  qui  les  në- 
gligeoit  &  les  fcandalifoit,  &  que  l'on  n'avoit  jamais 
douté  que  cette  action  n'appartint  à  un  ParoilGen  Se 
à  des  Habitans. 

Autrt  intérêt  :  Le  Precii  criminel  que  le  Curé 
nvt'u  interné  tenir' eux* 

Que  Baulmont  demandait  réparation  d'un  Li- 
belle diffamatoire  drelfé  contre  lui  par  Maflunnot 
&  Maingot  ;  que  l'un  Si  l'autre  convenoient  du  Li- 
belle ,  mais  1  °.  qu'ils  le  foutenoient  véritable  ;  qu'ils 
P'  uriuivoient  une  première  Plainte  qu'ils  avoient 
rendue  dès  le  2  j  Juin,  Si  qu'ils  faiV>ient  informer 
des  mêmes  faits  contenus  dans  le  Libelle  dont  le 
Curé  les  aceufoit;  que  l'intérêt  étoit  aiTez  confi- 
dérable  pour  les  rendre  Parties  civiles. 

2".  Que  quand  on  fuppofcroit  que  ces  deux  Par- 
ticuliers n'auroient  aucun  intérêt,  cela  ne  fornioit 
un  moyen  d'abus. 

il  ne  pc 
n'y  eût  r* 

la  procédure  fût  faite  à  la  requête  d'eue  per.onne 
incapable  par  les  Loix  du  Royaume  d'rfler  en  Ju- 
gement, ou  du  moins  de  pourfuivre  l'Appelant) 
qu'alors,  par  l'incapacité  de  la  perfonne,  Tinftruc- 
tion  feroit  nulle  ;  que  ce  ferait  en  quoi  l'on,  pourrait 
faire  confifter  l'abus,  mais  que  cela  étoit  ici  lins 
application. 

Que  les  deux  Particuliers  que  l'on  fuppolbit 
incapables  d'agir,  n'etoient  pas  les  feules  Parties  au 
Procès;  que  l'Appelant  avoit  une  véritable  Partie 
jointe  à  eux ,  Partie  capable  d'agir  :  c'étoit  le  Pro- 
moteur. 

Qu'à  la  vérité  les  Requête  Si  inflruction  s'etoient 
faites  au  nom  de  deux  Particuliers  ,  mais  que  le 
Promoteur  étoit  joint  à  eux,  qu'ainli  la  procédure 
fe  trouvoit  faite  au  nom  d'une  perlbnne  capable , 
d'une  perfonne  même  prépolec  pour  cela  ;  Si  que  fl 
les  deux  Particuliers  s'etoient  rendus  Parties  civiles 
inutilement ,  l'Appelant  n'en  pouvoit  tirer  aucun 
moyen  d  abus ,  y  ayant  un  légitime  contradicteur  ; 
que  les  procédures  étoient  à  la  requête  de  ce  légi- 
time contradicteur ,  qu'ainfi  elles  étoient  réguliè- 
res, Si  que  c'étoit  le  cas  où  utile  fer  inutile  nm  vi- 


xmvoit  y  avoir  d'abus,  qu'au  cas  qu'il 
i)int  eu  de  véritable  Partie ,  &  q.ic  toute 


Que  la  maxime  étoit  d'autant  plus  juflement 
appliquée,  que  le  Minillere  public  fèul  étoit  une 
Partie  fufiilante  dans  cette  efpece  ;  qu'il  peut  même 
en  toute  matière  criminelle  agir  icul,  uns  aucune 
Partie  civile,  uns  même  de  dénonciation.  La  Par- 
tie civile  elt  une  Partie  inutile,  ou  du  moins  qui  ne 
peut  pourfuivre  que  fon  intérêt  particulier. 

Que  de  ce  qu'un  Particulier  s'efl  crû  interefTé 
dans  une  affaire  criminelle,  de  ce  qu'il  y  a  prétendu 
obtenir  quelques  concluions  particulières ,  Si  a 
bien  voulu  fe  déclarer  Partie  civile,  il  ne  paroilloit 
pas  propofâble  qu'un  Accufé  en  tirât  un  moyen 
contre  un  Jugement  légitime  &  régulier,  rendu 
avec  le  Miniflere  public  qui  étoit  fa  Partie. 

Qu'enfin  on  ne  voyoit  pas  de  quoi  fe  plaignoit 
l'Appelant  ;  ni  quel  abus  il  trouvoit  dans  la  Sen- 
tence ,  fuivant  même  fon  fyfiéme, 
7»mc  VI.  TV.-.  //. 


Que  le  Promoteur -avoit  reconnu  dans  i'inftruc- 
rion  du  Procès,  que  quclqu'interct  légitime  & 
perfonnel  qu'eu  fient  ces  deux  Particuliers  dans  la 
defiitution  duCuré,lc  même  intérêt  réfidoit  en  la  per- 
fonne de  chaque  ParoifEen ,  Si  il  avoit  demandé  acte 
que  l'action  de  demande  de  ces  deux  Particuliers 
fût  convertie  en  dénonciation  ;  que  la  Sentence  lui 
en  avoit  donné  aâe  ,  Si  n'etoit  rendue  qu'avec  lui 
Promoteur  ;  ainfi  nul  abus  dans  cette  Sentence. 


M.  l'Avocat  General  a  dit  qu'il  n'y  avoit  aucun 
fait  qui  regardât  les  Plaignans ,  fi  ce  n'étoit  que  lé 
Curé  avoit  fait  faire  la  première  Communion  aux 
infans  d'un  des  Plaignans  fans  confeffiun; 
que  ce  fait  étoit  mêlé  dans  cent  autres  faits 
qui  ne  regardoient  les  Plaignans,  que  par  conféquenc 
ils  étoient  non-reccvables,  &  que  le  tout  étoit  nuL 
1°.  Que  tout  étoit  fondé  fur  la  permiflton  don- 
née à  ces  Plaignans,  qui  étoient  non-recevables. 

2°.  Aflîgnations  aux  Témoins  à.  leur  requête, 
informations  faites  à  leur  requête ,  air.fi  que  les  re- 
collement &  confrontation,  les  interrogatoires ,  & 
celui  derrière  le  Barreau. 

j°.  Que  le  Promoteur  n'avoit  pas  même  de- 
mandé pcrmiiTion  d'informer  en  fon  nom. 

40.  Que  ce  ferait  une  voye  ouverte  pour  dif- 
penfer  les  Promoteurs  de  faire  faire  le  Procès  à 
leurs  dépens. 

Que  la  négligence  du  Curé  dans  fes  devoirs,  fa 
Meffe  dite  tantôt  tôt,  tantôt  tard ,  Si  avec  diffrac- 
tions ,  enfans  fans  instruction ,  Communions  fans 
confefïïon,  morts  uns  Sacremens,  étoient  autant 
d'allégations  qui  ue  préfentoient  point  de  cas  pri- 
vilégié. 

Que  dans  la  première  procédure  il  y  avoit  un 
abus  invincible  ;  qu'on  avoit  voulu  la  couvrir, 
en  faifant  demander  au  Promoteur  que  la  Plainte 
fut  convertie  en  dénonciation ,  Si  que  la  Sentence 
l'avoit  prononcé;  mais  quand?  A  la  veille  du  Ju- 
gement ,  quand  tout  étoit  fait  ;  qu'ainfi  tout  étoit 
nul. 

Qu'on  alleguoit  un  autre  moyen,  feavoir,  un 
Procès  intenté  dès  1711  contre  les  Habitans,  mai» 
qu'on  n'en  rapportoit  point  de  preuve.  Et  l'ur  ce 
qu'on  alleçuoit  que  ce  Curé  vivoit  dans  dès  dtiur- 
dres  conficiérablcs ,  M.  l'Avocat  General  a  dit  qu'en» 
ce  cas  il  falloit  renvoyer  devant  un  autre  Officul  Si 
un  autre  Promoteur. 

Que  par  la  fécondé  procédure  on  s'étoit  plaint 
qu'il  avoit  donné  rExtrème-Ondion  Si  dit  la  Mcfîtî 
au  préjudice  de  fon  interdiction,  mais  qu'on  n'avoit 
point  plaidé  fur  cette  dernière  procédure,  Si  qu'il 
ne  s'en  trouvoit  point  d'appel. 

Que  d'ailleurs  le  Curé  répondoit  que  c'étoit  une 
Méfie  de  néceflîté  qu'il  avoit  dite  ;  que  c'étoit  pour 
publier  un  M.tr.dcmcnt  de  fon  Evcque ,  Si  que  le 
tems  de  l'interdiction  étoit  fini,  Monfieur  l'Avocat 
General  a  dit  quec'étoit-là  le  fond  de  cette  féconde 
procédure ,  &  qu'il  n'y  avoit  pas  de  Sentence  défi-* 
nitive  fur  ce  fujet  ,  Si  qu'aufTi  il  n'y  paroilloit 
point  de  moyens  d'abus. 

Qu'à  l'égard  du  Maître  d'Ecole  qui  y  étoit  im- 
pliqué, c'étoit  un  Laie;  qu'à  la  vérité  il  s'étoit  dit 
Clerc,  mais  que  c'étoit  un  mot  équivoque;  qu'en 
tout  cas  il  y  aurait  lieu  de  recevoir  à  cet  égard  M. 
le  Procureur  General  Appelant  comme  d'abus  de 
ce  qui  avoit  été  fait  contre  lut,  Si  dire  qu'il  y  avoit 
abus,  ou  du  moins,  avant  faire  droit,  que  fes  Let- 
tres deTonlure  feraient  rapportées. 

Qu'on  objeftoit  que  les  Paroiflîcns  Cmt  inte- 
reflés  à  avoir  un  bon  Curé,  mais  qu'ait  répondoit 
qu'il  en  eft  de  même  de  tous  Habitans  d'une  Ville . 
qui  font  interefîés  à  avoir  un  bon  Juge,  Si  que  te  - 
pendant  on  n'écouterait  pas  une  Partie  qui  fe  plauv 

Y  y 
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 droit  de  eoncufltons  qui  ne  le  reçarderoient  point. 

•  717.  Par  ces  confédérations ,  M.  l'Avocat  General  a 
eftimé  qu'il  y  avoit  lieu ,  en  tant  que  touche  l'appel 
comme  d'abus  de  la  Plainte,  permiflion  d'informer, 
Information ,  Décret ,  Se  de  toute  la  procédure 
faite  à  la  requête  de  Mafloimot  Se  Maingot ,  dire 
qu'il  y  a  abus,  fauf  au  Promoteur  à  former  Plainte 
des  faits  portés  par  celle  defd.  Malïbnnot  Se  Main- 


got  ;  à  l'effet  de  quoi,  audit  cas,  fera  tenu  l'Arche- 
vêque de  Reims  de  nommer  un  autre  Officiai  ;  Se 
pourront  les  mêmes  Témoins  être  de  nouveau  en- 
tendus ,  fans  préjudice  de  la  procédure  faite  à  la 
requête  du  Promoteur  depuis  l'interdiôion ,  Se  fauf 

à  la  Partie  de  M'.  Chevalier  de  fe  pourvoir  contre. 
L'Arrêt  fufdaté  a  été  rendu  conformément  aux 

Concluions  de  M.  l'Avocat  General. 


1717. 


CHAPITRE  IV. 

* 

JDéch  d'un  homme  dans  un  Heu  n'attribue  point  de  Jurifdiâlion  , 
s'il  étoit  domicilié  ailleurs. 


LE  1 8  Janvier  1 7 1 7,  a  été  paraphé  par  Monûeur 
l'Avocat  General  Guillaume-François  Joly 
deFleusy,  un  Appointement  qui  a  été  reçu  par 
Arrêt  fubféquent,  portant  la  décifion  ci-defîus. 

Renaudet  étant  décédé  à  Sonnois,  Catherine 
Sainfon  fa  veuve  y  avoit  fait  appoler  le  ("celle,  Se 
vouloit  y  procéder  fur  les  affaires  dépendantes  de  fa 
fucceflion. 


Les  Parties  înterefTées  s'y  étant  oppofées,  Se 
ayant  appelle  des  procédures  du  Juge  de  Sonnois» 
après  avoir  juftifié  que  le  défunt  étoit  domicilié  à 
Paris ,  l'Arrêt  fufdaté  a  déclaré  nulle  la  procédure 
faite  devant  le  Juge  de  Sonnois ,  Si  a  renvoyé  les 
Parties  auChàtelet. 


CHAPITRE  V. 

Le  défaut  Sexpreffion  du  domicile  du  Tejlateur  ,  &  du.  lieu  oà  a  été  fait 
le  Tejlament  qui  fe  trouve  pajfé  devant  un  Curé  ,  n'efl  pas  une  nullité  , 
quand  il  efl  dit  que  le  Curé  s' ejl  tranjporté  dans  la  maijon  du  Tejlateur  , 
&  qu'il  ejl  certain  que  le  Tejlateur  demeuroit  dans  tétendue  de'la  Paroiffc 
du  Curé, 

Le  Tejlament  oà  il  ejl  dit  que  le  Tejlateur,  en  préfence  du  Notaire,  ou  du  Curé 
Çjjles  Témoins ,  a  déclaré  qu'il  vouloit  dicler  &  nommer,  comme  en  effet 
il  a  diclé  &  nommé ,  jans  répeter  en  préfence  de  moi  &  des  Témoins, 
ne  peut  cependant  être  débattu  de  nullité. 

Quoique  le  Tejlament ,  en  difant,  diclé  &  nommé,  lû  &relû,  ne  dife  pas, 
en  préfence  du  Notaire  &  des  Témoins ,  il  nejl  pas  nul,  s'il  ejl  dit  a  la  jin  : 
Fait  &  palTé  en  préfence  du  Notaire  &  des  Témoins. 


LE  20  Janvier  17 17,  les  Parties  qui  étoient  en 
conte flation  fur  la  compétence  du  Juge ,  ayant 
confenti  l'évocation  du  principal ,  Se  s'en  étant  rap- 
portées fur  le  tout  à  Moniteur  l'Avocat  Général 
Guillaume-François  Joly  de  Fleury  ,  il  a  fuivant 
fon  avis  paraphé  l'appointement  qui  a  été  reçu  par 
Arrêt  fubféquent ,  fur  le  fondement  des  proposi- 
tions ci-deflus  qui  y  ont  fervi  de  motifs. 

Damoifelle  Anne  Ribier  de  Villebroflè ,  époufe 
féparée  quant  aux  biens  de  Pierre  ChaiNou ,  Mar- 
chand demeurant  à  Perthes  en  Gaflinois,  étoit  fille 
de  feu  fieur  Antoine  Ribier,  Ecuyer,  Sieur  de 
Villebroflè  ,  Capitaine  de  Dragons ,  lequel  fut  tué 
au  mois  d'Août  If5c2  à  la  Bataille  de  Stinquerque. 

Il  étoit  fils  de  Médire  Antoine  Ribier ,  Seigneur 
de  Villebroflè ,  Colonel  d'un  Régiment  de  Dra- 
gons ,  &  de  Dame  Anne  de  Biez  fa  femme. 

On  prétend  qu'en  1 69 1  le  26  Avril ,  Anne  de 
Biez  a  fait  (qo  teftament  devant  le  fieur  Souatin, 
pour  lors  Curé  de  Nainville ,  contenant  un  legs  de 
4.  L 1 2  f.  de  rente  pour  la  fondation  de  quatre  Me  (Tes 
par  chacun  an,  Se  que  la  Dame  de  Biez  efl  décedée 


peu  de  jour»  apràs  ce  refliment;  elle  étoit  pour 
lors  veuve  du  lîeur  de  Villebroflè. 

Dans  le  tems  de  ce  teftament,  le  fils  de  la  Tefta- 
trice  étoit  à  l'Armée  en  Flandre ,  6e  (ans  être  revenu 
de  la  Province ,  il  fut  tué  l'année  fuivante  à  cette 
Bataille  ;  la  Damoifelle  Chai  Itou  étant  lors  âg£e 
de  feize  à  dix-l'ept  ans,  Se  quoique  d'une  grande 
naiflânee,  eut  pour  tous  biens  trois  arpens&demi 
de  bois  taillis  «tués  à  Nainville. 

En  16^4,  elle  en  vendit  la  coupe,  &le  19  Dé- 
cembre l'Acheteur  ayant  fait  couper  ces  bois  tail- 
lis, ils  furent  Ciifîs,  avec  établilfcment  deCommif- 
faire,  à  la  requête  du  fieur  de  Renefaim ,  Curé  de 
Nainville,  fe  difant  Marguillier  en  Charge  de  ladite 
Eglife,  en  fa  qualité  de  Curé,  pourfuite  Se  dili- 
gence du  nommé  Agnan  Millon ,  qui  étoit  le  Mar- 
guillier en  Charge  de  la  même  Eglife. 

La  Damoifelle  ChaiUou  ayant  appris  que  cette 
laine  avoit  été  faite  pour  arrérages  de  la  rente  de 
fondation,  portée  par  le  teftament  de  fon  ayeule» 
elle  en  demanda  communication ,  ce  qui  lui  fut  re- 
fuic,  Se  elle  fut  obligée  de  fe  pourvoir  au  Bailliage 
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de  Melun,  de  d'y  tnterjetter  appel,  tant  comme  de 
Juge  incompétent  qu'autrement,  de  l'Ordonnance 
du  Prévôt  de  Nainville ,  portant  permiflion  de  (âi- 
fir,  &  de  la  faifie  Se  exécution  de  Tes  meubles  ;  de 
elle  fit  donner  aflîgnation  pour  procéder  fur  cet 
appel ,  le  i  r  Février  1 7 1  y.  «.  > 

D'un  autre  côté,  le  fieur  Curé  de  Nainville  de 
Agnan  Millon  firent  alfigner  l'Appelante  au  Bail- 
liage de»  Milly,  pour  procéder  (ur  fon  appel ,  Se 
firent  revendiquer  la  Caufe  au  Préfidial  de  Melun 
par  le  Procureur  Fifcal  de  Milly,  où  le  17  Mai 
171  c,  elle  fut  renvoyée  à  Milly,  lâuf  l'appel;  Se 
■en  cet  état  Mathurin  Corneille,  Ion  Marguillier  en 
Charge,  y  fit  affigner  l'Appelante. 

Par  fes  défenfes  du  }  Mars  1716,  elle  foutenoit 
être  bien  fondée  dans  fon  appel ,  &  elle  demandait 
d'être  renvoyée  à  Perthes  devant  fon  Juge  naturel , 
&  par  Sentence  du  Bailli  de  Milly,  du  2  Avril, 
elle  fut  déboutée  de  fit  demande ,  de  la  Caufe  rete- 
nue a  Milly. 

Appel  par  la  Damoifelle  Chaillou  au  Préfidial 
de  Melun ,  Si  le  4  Mai ,  aflîgnation  en  la  Cour  à  la    tume  de  Melun  porte  que  le  teflament  tfl  réfuté  fa- 
requête  de  Corneille,  pour  procéder  fur  cet  appeL    Itmnel,  quand  il  tfl  écrit  &  (i$né  de  la  main  dit 


2°.  Qu'il  y  avoit  nullité  dans  la  fàifîe  Se  exécu- 
tion ,  en  ce  qu'elle  étoit  faite  fans  commandement 
préalable,  âc  (ans  titre  contre  l'Appelante. 

Que  l'art.  300  de  la  Coutume  de  Melun  y  cfl 
formel ,  en  ces  termes  :  Nul  n'efl  rteevable  à  fairt 
procéder  pur  voyt  &  exécution  fur  les'bieni  et 'autrui, 
siltia  obligation  en  bonne  fonte  &  attentif  te,  oit 
condamnation  contre  celui  nommément  fur  lequel  il 
fait  faire  ladite  exécution  ,*  ce  qui  eft  conforme  à  ta 
Coutume  de  Paris,  à  l'Ordonnance  &  à  l'ufage. 

30.  Qu'il  y  avoit  nullités  dans  le  prétendu  tef- 
tament. 

La  première ,  en  ce  qu'on  n'y  marquoit  point  le 
lieu  de  la  demeure  de  la  Teftatrice,  fi  c'étoit  à 
Nainville  ou  dans  une  autre  ParoifTe ,  comme  le 
requiert  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  1 67,  à  peine 
de  nullité  :  car  (ans  cela,  le  Curé  qui  ne  peut  rece- 
voir de  teftamens  que  dans  fa  ParoilTe,  pourroit  lé 
faire  dans  une  autre  Paroillè,  en  taifknt  le  lieu  de 
la  demeure  du  Teftateur. 

La  féconde,  en  ce  que  l'article  244.  de  la  Cou- 
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Le  30  elle  donna  Requête,  par  laquelle  elle 
déclara  qu'elle  vouloir  bien  procéder  devant  le 
Barlli  de  Milly  ;  elle  y  convertit  fon  appel  en  oppôfi- 
tion ,  &  demanda  acte  de  fes  offre»  de  faire  délivran- 
ce ,  Se  de  payer  les  arrérages  du  legs  de  lad.  rente 
de  4 1. 12  f.  échus  depuis  la  demande  en  délivran- 
ce, qui  ne  pouvoit  être  que  du  jour  de  la  làifie  Se 
txccutioii,  6e  d'en  pafTer  titre  nouvel  ;  fur  quoi  elle 
ailîgna  à  Milly  Corneille ,  Se  Bourdois  nouveau 
Marguillier,  pour  faire  déclarer  fes  offres  bonnes 
&  valables.  Bourdois  déclara  ne  prendre  aucune 
part  dans  la  conteftation. 

Corneille  feul  pourfuivoit  en  la  Cour,  Se  la  Da- 
moifelle Chaillou  donna  Requête  le  8  Juillet,  à  fin 
d'évocation  du  principal  ;  émendant,  fes  offres  dé- 
clarées bonnes  de  valables ,  en  donnant  préalable- 
ment copie  du  teflament ,  &  communiquant  l'ori- 
ginal. 

Le  14,  Corneille  y  donna  auflî  Requête  à  fin 
d'évocation  du  principal,  &  demanda  que  (ans 
s'arrêter  aux  offres,  elle  fût  condamnée  à  lui  payer 
134  liv.  1 6  (bis  pour  vingt-cinq  années  d'arrérages 
du  legs  de  ladite  rente  de  4L  1 2  (bis,  échus  depuis 
le  2j  Avril  1691 ,  jour  de  la  date  du  teflament^ 
&  qu'en  conféquence  fes  faifie*,  exécutions  &  ar- 
rêts fuflent  déclarées  bonnes  &  valables,  &  que 
fes  deniers  en  provenant  lui  fuflent  baillés. 

Le  21  Juillet,  Requête  de  l'Appelante,  par  Ia- 

Îmclle  elle  demandoit  la  nullité  du  teflament, 
ondée  fur  le  défaut  des  formalités  preferites  par  la 
Coutume  Se  les  Ordonnances,  non  obfervées  dans 
ce  teflament  ;  Se  qu'où  il  y  auroit  difficulté  de  le 
déclarer  nul ,  fes  offres  fuflent  déclarées  bonnes  Se 
valables,  la  faille  Se  exécution  nulle,  de  Corneille 
condamné  en  fes  dommages  Si  intérêts,  Se  dépens. 

MOYENS. 

jV.  Adrien  Chadnrmn  pour  l'Appelante ,  ex- 
pofoit  que  Corneille  agiffoit  fans  pouvoir  de  qua- 
lité, n'étant  plus  Marguillier ,  mais  Bourdois  qui  lui 
avoit  fuccedé. 

Que  quand  Corneille  fèroit  encore  Marguillier, 
il  ne  pourroit  le  faire  qu'avec  un  pouvoir  des  Ha- 


bitans ,  d:  une  acceptation  de  leur  part  du  prétendu  l'être  à  l'un  Se  à  l'autre, 
legs,  par  un  acte  d'AfTemblée  en  bonne  forme; 
mais  qu'il  n'avoit  rien  de  tout  cela  ;  qu'il  ne  faifoit 
que  prêter  fon  nom  au  Curé  de  Nainville  qui  avoir 
commencé  le  Procès  en  fon  nom ,  Se  que  dans  la 
règle  il  devoit  être  condamné  aux  dommages  de 
intérêts  en  fon  nom,  fans  répétition  contre  l'Eglife 
de  Nainville. 

lomt  VI.  Part.  II. 


teftateur,  ou  paffé par devant  deux  Notaires,  ou  par- 
devant  m  Notairt  de  Cour  Laye  ou  Ecdefîafliaue , 
ou  tabellion  &  deux  "témoin  s,  ou  par  devant  le  Curé 

de  la  Paroiffe  du  tefiattur,  ou  fon  Vicaire  gênerai  

Ictux  Témoins  idoines  &  fufflfans ,  n'ayans  intérêt 
audit  teflament,  &  qu'il  ait  été  dut  ^^11  nommé  par 
led.  tefiattur  audit  Notaire-tabellion,  Curé  ou  Vicaire 
général,  en  préfence  de  f  dit  s  témoins,  &  qu'il  fait 
fait  mention  audit  teflament ,  comme  il  a  été  ainfi  diiïi 
ou  nommé,  &  rtlà. 

Ainfi  (difoit-on)  trois  folemnités  requi  fes  par  La 
Coutume  de  Melun  pour  la  validité  d'un  tefla- 
ment. 

La  première,  qu'il  ait  <té  diâé  ou  nomme  par 
le  Teftateur  au  Notaire-Tabellion,  Curé  ou  Vi- 
caire général ,  en  préfence  des  Témoins. 

Or  le  teflament  dont  il  s'agit ,  porte  au  com- 
mencement', que  la  teftatrice  étant  dans  fon  lit  ma- 
lade, a  fiédart  à  moi  fouffigné,  en  préfence  des 
témoins,  qu'elle  vouloit  ttfler  &  nommer ,  comme  en 
effet  elle  a  nommé  &  diQé  fon  prêfent  ttflament  en  la 
forme  Gr  manière  tfui  enfuit. 

Pour  remplir  l'efprit  de  les  termes  de  la  Coutume, 
la  Teftatrice  s'émane  feulement  exprimée ,  Se  ayant 
déclaré  en  préfence  des  Témoins ,  par  un  tems  im- 
parfait, qu'elle  voulait  diiïer  &  &e.  Il  étoit 
néceflàire  d'ajouter  Se  répeter  après  ces  mots,  com- 
me en  effet  tilt  a  nommé  &  diSé ,  ces  autres  mots , 
à  moi  Curé  fouffigné,  en  préfence  defdits  témoins  ;  ce 

!|ui  n'ayant  point  été  fait ,  c'efl  encore  une  nullité*, 
uivant  la  Coutume,  Se  le  fen riment  de  Mc.  Du- 
pleflis,  des  teftam.  chap.  2,  feâ.  3  ,  art.  2. 

La  féconde  formalité  que  la  Coutume  demande, 
eft  que  le  teflament  foit  relu  en  préfence  d'iceux 
Témoins,  à  la  Teftatrice  par  le  Curé. 

Et  la  troifiéme ,  qu'il  toit  fait  mention  au  tefla- 
ment, comme  il  a  été  ainfi  diâé  ou  nommé,  de 
relû. 

QueM'.Dupleflîs,  au  même  endroit,  dit  précifé- 
ment  qu'avec  ces  mots,  dttléou  nommé,  &  relA ,  il 
faut  qu'il  y  ait,  en  prife net  de  tels  témoins.  Se  qu'au- 
trement le  teflament  efl  nul ,  parce  que  ces  Té- 
moins peuvent  avoir  (igné  fans  avoir  été  préfenj  à 
la  diâation  ou  à  la  relecture,  au  lieu  qu'ils  doivent 


Que  le  teflament  oppofé  finifToit  en  ces  termes  : 
Lequel  teflament  a  été  diQé,  nommé  par  icelle  tefla- 


m 
d. 


riet,  &tui  a  été  lu  &  reH  par  moi  fouffigné  Curé 
le  Nainville,  après  quoi  elle  a  ptrfifli  à  P exécution 
dietlui ,  comme  étant  fa  dernière  volonté.  Fait  ledit 
jour  &  an  que  deffus,  en  préfence  de  Claude  Carré, 
Laboureur ,  &  Antoine  Denjs,  aufft  Laboureur  » 

Y  y  ij 
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demeurait  S  attiit  Nainvillc,  qui  ont  /igné  avec  moi  ; 
1  1  1  ?•  C"  aitant  à  la  Damoifellel'tjlatrice,  a  déclaré nt fç avoir 
écrire  ni  figner,  de  ce  er.quife,  à  caufe  de  fa  foiblejfc. 
Si^né,  CyiKK£,  Dakvs,  &  Sovatix  Curé  de 
Na  inville,  avec  parapher. 

Que  ce  teflament  n'a  voit  point  été  dicté ,  nommé 
au  Curé  par  la  Teflatrice  en  préfence  des  Témoins, 
qu'il  ne  lui  avoit  point  été  relu  en  prefence  des 
Témoins,  puifqu'il  n'étoit  point  fait  mention  de 
leur  préfence  en  l'un  &  en  l'autre  de  ces  deux  cas , 
ni  quil  ait  été  ainfi  dicté  &  nommé,  &  relit;  que  le 
fait  ledit  pur  &  an  que  dejfttr  ,  en  préfence  de  Claude 
Carré,  Laboureur,  &  Antoine  Dtnyt,  ne  pouvoit 
jamais  fupplcer  à  ce  défaut,  puilque  cette  préfence 
des  Témoins  n'étoit  point  mile  &  répétée  dans  les 
deux  endroits,  &  parmi  les  termes  contactés  par  la 
Coutume  ,  qui  veut  que  cette  formalité  y  foi t  nor%- 
mémer.t  exprimée,  ÔC  qu'elle  n'étoit  mife  que  com- 
me dans  les  autres  aéU-s,  après  la  date  du  tefla- 
ment. 

M1.  Charles  Dumoulin  fur  l'art.  68  de  la  Cou- 
tume de  Sens  propofe  la  même  difficulté,  qu'il 
décide  pour  la  nullité  :  Qnid  ttki  de  hoc  non  cft  fatla 
menti»  in  tcfl  attenta,  tamen  Ltgatariut  vuit  probart 
banc  retetiionem  faclam  fuijfe,  videtur  admittendus 
per  Ltg.  ftdektmmiffa,  ff,  de  Légat,  j  ;  contrarium 
verum  e'},  quia  C»nf„etudo  requin/ haue  probationem 
ex  ipforttet  tcjîamcnio,  C "fie  non fuffseithaberi  aliundè 
timt  propter  fflfa  vitanda ,  &  Ttfittm  fal/îiatem  } 
ainlî ,  troifit-ine  nullité  aliù.lumcnt  ellèntielle. 

Qu'enfin  ,  une  dernière  nullité,  fuivant  l'art.  i6y 
ci-deilus  de  l'Ordonnance  de  Biois,  étoit  qu'on  n'y 
avoit  point  marqué  le  lieu  où  il  avoit  été  paffé,  fi 
c  'croit  à  Nainvillc  ou  ailleurs. 

M".  expofoit  au  contraire , 

1°.  Que  l'Appelante  avoit  couvert  ces  prétendues 
nullités,  parles  offres  qu'elle  avoit  faites  de  payer 
les  arreragesdu  1res  depuis  la  laifie  &  exécution. 

2°.  Qu'il  y  a  des  Arrêts  qui,  en  déclarant  des 
teflaniens  nuls,  ont  ordonné  le  payement  des  legs 
pie  jx,  &  que  par  coni'Jqucnc,  quand  le  teflament 
dont  il  s'agillbit  (croit  nul,  le  legs  &  les  arrérages 
de  ladite  rente  n'en  feroient  pas  moins  dùî  du  jour 
du  décès  de  la  Teflatrice. 

y°.  Que  il  les  précedens  Curés  de  Nainvillc,  les 
Marguiliiers  &  Habitans  n'a  voient  agi  qu'en  1714, 
depuis  ie  26  Avril  1  cî  y  1  que  le  teflament  avoit  été 
fait ,'  &  que  la  Teflatrice  étoit  décedée ,  c'étoient 
les  promcilès  verbales  du  feu  lîeur  Ribier,  pere  de 
l'Appelante  de  payer  ce  legs,  qui  avoient  empê- 
ché les  pourluites  de  la  part  de  ces  Curés,  Habitans 
&  Marguiliiers,  qui  avoicr.t  fi  bien  compté  fur  ces 
pron  elles ,  qu  ils  avoient  fait  dire  les  quatre  Méfies 
par  chacun  an,  &  payé  les  honoraires  d'icclles  aux 
trois  Curés  qui  avoient  luccelCveinent  pofledé  la 
Cure  de  Nainvillc  depuis  ce  teflament,  fuivant 
qu'il  étoit  juftifié  par  un  certificat  du  fleur  de  Cleri 
précèdent  Curé,  du  26  Juin  1716. 

On  repliquoit  de  la  part  de  l'Appelante ,  1  °.  Que 
quand  elle  avoit  fait  fes  offres ,  elle  n'avoit  point 
encore  eu  communication  du  teflament  ;  elles  n'a- 
voient  point  été  acceptées  avant  qu'elles  euflênt 
été  réformées ,  &  que  c'étoit  ce  qu'elle  avoit  fait 
par  fa  première  Requête  :  joint  que  les  arrérages 
des  legs  pieux,  comme  de  tous  autres,  ne  font  dûs 
avant  la  demande  en  délivrance,  &  qu'en  effet  par 
l'article  2$o  de  la  Coutume  de  Melun  il  efl  dit  : 
Le  Légataire  ne  peut  de  fan  autorité  prendre  la  pof- 
fefpon  de  la  cljofe  à  lui  léguée,  &  t'en  dire  faifis  Se 
c'efl  auflî  le  fentiment  de  tous  nos  Docteurs,  Se 
entr'autres  de  Mc.  Jean-Marie  Ricard  en  fon  Traité 
des  Donations ,  part.  2 ,  chap.  1 ,  nomb.  37  &  38, 
«5c  chap.  5 ,  nomb.  1 1 0 ,  ce  qui  efl  des  principes  du 
Droit  Coutumicr,  à  la  différence  du  Droit  Romain 
qui  l'établit  par  la  Loi  4$,  parag.  4,  Cod.  de  £pif- 


cepis  &  Clericis,  Se  par  laNovelle  13 1 ,  cap.  12. 

2°.  Que  les  Arrêts,  s'il  y  en  a,  font  dans  les  cas 
où  les  héritiers  ont  bien  voulu  confentir  le  paye- 
ment des  legs  pieux ,  lorfqu'on  a  déclaré  les  tefta- 
roens  nuls ,  ou  i  Is  font  émanés  des  Parlemens  du  Pays 
d<vprojt  écrit ,  où  les  principes  du  Droit  Romain , 
à  cet  égard,  peuvent  être  fui  vis;  mais  que  l'on  fou- 
tenoit  qu'on  n'en  pouvoit  apporter  aucun  du  Pays 
Coutumicr. 

3°.  Que  les  Marguiliiers  &  les  Habitans  n'avoient 
jamais  voulu  prendre ,  &  ne  prenoient  encore  au- 
cune part  au  Procès,  ni  accepter  le  legs,  ni  fe 
mêler  ou  agir  dans  cette  affaire  ;  que  la  procédure 
n'étoit  que  du  Curé  &  de  Corneille. 

Qu'il  étoit  faux  que  le  fleur  Ribier  pere  de  l'Ap- 
pelante, eût  fait  aucunes  promeffes  verbales  d'ac- 
quitter ce  legs-;  il  étoit  parti  avant  la  mort  de  la. 
Teflatrice  pour  l'Armée ,  &  n'en  étoit  point  revenu, 
il  n'a  pas  fçu ,  difoit-on ,  fi  elle  avoit  fait  un  tefla- 
ment, ou  non,  &  même  ce  teflament  n'a  été  dé- 
pofé  qu'en  1704,  l'Appelante  étant  encore  mi- 
neure. 

Que  le  certificat  du  Curé ,  qu'il  avoit  acquitté 
les  Méfies  pendant  fept  ou  huit  ans,  de  qu'il  en  avoit 
été  payé  par  les  Marguiliiers,  étoit  un  certificat  man- 
diéj  que  fa  date  en  étoit  une  preuve,  Se  qu'on  n'avoit 
qu'à  rapporter  des  extraits  des  comptes  des  Mar- 
guiliiers ,  qui  pourroient  faire  foi  à  cet  égard,  Se 
que  cela  1  e  feroit  pas  même  une  preuve  que  le 
teflament  eût  été  reconnu  Si  exécuté. 

Les  Parties  s'étant  rapportées  fur  le  tout  à  M. 
l'Avocat  General ,  il  a  trouvé  que  l'évocation  du 
principal  n'étoit  pas  trop  régulière ,  mais  que  ce- 
pendant toutes  les  Parties  la  confentant,  &  s'agit- 
fant  du  bien  d'une  Eglife ,  il  n'y  avoit  qu'à  leur 
donner  aêîe  de  leur  confentement  à  l'évocation. 

Au  fond ,  il  a  eflimé  que  quoiqu'on  alléguât  que 
Corneille  n'étoit  plus  Marguillier,  Si  qu'il  n'avoit 
aucun  pouvoir  des  Habitans,  cependant  le  Curé 
étant  Partie,  &  les  Curé  &  Marguiliiers  étant  feuls 
Parties  capables  pour  foutenir  une  Fondation  ,  il 
en  réfultoit  que  fi  le  Procès  étoit  bon  pour  les  Ha- 
bitans ,  l'ordre  public  exigeoit  qu'on  -confirmât  le 
teflament ,  d'autant  plus  que  4  liv.  1 2  f.  fuffifoient 
certainement  pour  quatre  Meffes. 

Qu'à  l'égard  de  la  faille  Si  exécution ,  il  y  avoit 
un  titre  qui  étoit  l'Ordonnance  du  Juge,  portant 
permiflion  de  faifir  Se  arrêter  feulement;  que  ce- 
pendant, comme  c'étoit  un  bien  de  la  fucceffion, 
cela  pouvoit  fe  tolérer,  Si  qu'en  ce  cas  il  croyoit 
qu'il  n'étoit  pas  néceflàire  d'un  commandement  ; 
que  cependant  cela  paroilToit  délicat ,  qu'on  pou- 
voit bien  fàifir  &  arrêter,  mais  non  pas  exécuter. 

Que  quant  à  la  demeure  de  la  Teflatrice ,  par 
l'Ordonnance  de  15-39  tous  Notaires  font  tenus 
dans  leurs  contrats ,  de  mettre  la  demeure  de» 
Contraétans  ;  de  même  par  l'article  167  de  celle 
de  Blois,  Si  fi  c'efl  devant  ou  après  midy,  &  que 
cela  paroît  auflî  néceflàire  pour  un  Curé  comme 
pour  un  Notaire,  &  très-important  dans  fes  confé- 
quences  :  car  ils  pourroient  pafler  un  teflament 
dans  une  autre  Paroifle  ;.  mais  que  dans  l'efpece , 
où  il  étoit  dit  dans  le  teflament,  n'étant  tranfporti 
dans  la  m  ai  fon  de  la  Danunfellt  Anne  Ribier,  &c. 
&  les  Parties  ne  conteflant  point  que  UTeflatricene 
demeurât  dans  la  Paroifle  de  Nainville ,  il  fembloit 
que  cela  furhToit,  n'y  ayant  d'ailleurs  à  cet  égard 
point  de  nullité  prononcée  dans  l'Ordonnance. 

Pour  ce  qui  efl  des  termes  de  dsllé  &  nommé.  Se 
de  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Melun  en  l'ar- 
ticle 244,  il  étoit  dit  au  commencement  du  tefla- 
ment dont  il  s'agiflbit  :  A  déclaré  à  moi  fouffgnê, 
en  préfence  det  Témoins,  qu'elle  vouleit  di&er  & 
nommer ,  comme  en  effet  elle  a  dUlé  &  nommé  fon 
péfent  teflameni  en  la  forme  qui  fuit.  Il  n'a  point 
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(difoit-on)  répète  à  moi  Curé  foujfigné ,  en  préfence 
S  Z  1  7-    <fc  /  Témoins ,  mais  que  ce  qu'il  avoit  dit  auparavant 
le  diibit  a(frz. 

Qu'on  allegunitque  lesTémoms  n'avoient  point 
été  nommrs  dans  le  corps  du  teftament,  mais  qu'il 
y  avoit  à  la  fin ,  lequel  ttflamtnt  a  été  diclé,  nommé 
par  elle  Jeflatrice ,  &  lui  a  été  lit  &  relu  far  moi 
ftujjigné  Curé  de  Natnville  ;  après  quoi  elle  a  perfî/Jé 
à  l'exécution  tficelui ,  comme  étant  fa  dernière  vo- 
lonté. Fait  ledit  jour  &  an  que  deffus ,  en  préftr.ce  , 
&c. 

Que  Duplcflîs  (que  l'Appelante  citoit)  dit  même 
que  ces  termes  mis  à  la  fin,  ce  fut  fait  &  pafl,  &c. 
expliquent  fufhfamment  la  préfence  dans  toutes  les 
parties  du  teftament. 

Que  fi  le  même  Dupleflîs  énonce  qu'il  faut  qu'il 
foit  dit,  diclé,  nommé  &  rein  en  préfence  de,  &c. 
cela  rec,oit  la  même  réponfe  que  celle  de  l'article 
précèdent. 

Qu'à  l'égard  des  offres-,  elles  avoient  été  condi- 
tionnelles ,  en  lui  communiquant  le  teftament ,  Si 
u'elle  n'avoit  confenti  aux  arrérages  que  du  jour 
le  la  demande  ;  mais  qu'il  falloir  fçavoir  de  quel 
jour  ils  étoient  dûs.  Que  naturellement  il  faut 
obtenir  la  délivrance  d'un  legs  ;  que  fi  c'étoit  une 
tomme  mobiliaire,  les  intérêts  n'en  feraient  dûs 
que  du  jour  de  la  demande  ;  mais  que  dans  le  cas 
d'un  legs  d'une  rente,  les  intérêts  en  font  dûs  du 
jour  de  la  mort  du  Teftateur. 

Qu'il  y  avoit  un  certificat  d'un  Curé ,  portant 


5 


qu'il  avoit  dellervi  les  MefTes  ordonnées  pendant 

fept  ou  huit  ans ,  mais  qu'on  n'en  rapportoit  pas  un       7  1  7* 

femblable  des  Marguilliers. 

Sur  ces  réflexions,  M.  l'Avocat  General  a  jugé 
qu'il  y  avoit  lieu  de  donner  aéle  à  Marie -Anne 
Ribier  de  l'évocation  du  principal  par  elle  confenti,  • 
&  des  offres  par  elle  faites ,  8c  de  donner  pareille- 
ment aéle  aux  Curé  6c  Marguillier,  de  ce  qu'ils 
confentoient  1  évocation  du  principal  ;  en  confé- 
qucr.ee,  de  condamner  ladite  Ribier  à  pafler  recon- 
noiflance  de  la  rente  de  4  liv.  1 2  f.  léguée  par  le 
teftament  dont  il  s'agifloit,  à  ladite  Eglifc  par  lad. 
Villebrofle,  par  fon  teftament  du  26  Avril  1601  ; 
condamner  ladite  Ribier  à  payer  en  deniers  ou 
quittances  vingt-huit  années  d'arrérages  de  lad. 
rente ,  échûes  au  26  Avril  1 7 1 6 ,  à  la  charge  d'ac- 
quitter la  Fondation  portée  par  ledit  teftament, 
pour  le  tems  pafle,  fi  fait  n'avoit  été;  &  en  faifant 
par  ladite  Ribier  le  payement  defdites  vingt  -  cinq 
années  d'arrérages,  main-levée  de  toutes  les  faifies 
&  exécutions  :  Ladite  Ribier  condamnée  à  conti- 
nuer ladite  rente  à  l'avenir ,  à  la  charge  d'acquitter 
pareillement  à  l'avenir  ladite  Fondation.  Sur  le 
fui-plus  des  demandes,  hors  de  Cour;  lad.  Ribier 
condamnée  aux  trois  quarts  des  dépens ,  l'autre 
quart  compenlc. 

Et  c'eft  fur  ce  fondement  que  M.  l'Avocat  Ge- 
neral a  paraphé  l'Appointement  fufdaté,  qui  a  été 
reçu  par  Arrêt  fubfcquent. 
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CHAPITRE    V  L 


En  matière  d'aceufation  de  violence  &  mauvais  traitemens  faits  par  des  Huiffiers 
des  Tailles  contre  des  Collefteurs  &  Taillahles,  tinformation  contr1 eux  faite 
portant  preuve  de  faits  graves,  doit  prévaloir  à  leur  Proch-verbal ,  quoiqu'il 
foit  antérieur  à  la  Plainte  de  leur  Accufateur ,  &  qu'il  n'ait  point  formé 
d'infeription  en  faux  contre. 

Punition  de  ces  Huiffiers  violens,  par  interdiction  pendant  fix  mois  ,  aumône, 
dommages-intérêts  civils,  6»  dépens. 


LE  20  Janvier  1717,  en  l'Audience  de  la  Pre- 
mière Chambre  de  la  Cour  des  Aydes,  eil 
intervenu  Arrêt  qui  a  eu  pour  motif  les  proportions 
ci-deffus,  &  a  infligé  aux  Accufés  les  peines  y  ex- 
primées. 

F  A  IT. 

Le  nommé  Urain  Foreft,  Laboureur,  étoit  l'un 
des  Collecteurs  de  la  Paroifle  d'Ailland,  pour 
l'année  1715". 

Le  if  Octobre  de  la  même  année,  deux  Huif- 
fiers Royaux  nommés  Claude  &  Jean  Guyard , 
accompagnés  d'un  nommé  Firmin,  auquel  ilsdon- 
noient  la  qualité  de  Record,  vinrent  en  la  maifon  de 
Foreft,  Collecteur,  qu'ils  trouvèrent  dans  fa  cour 
travaillant  à  fon  fumier. 

Ils  lui  demandèrent  de  l'argent  pour  la  Taille  ; 
&  fur  ce  que  Foreft,  Collecteur,  leur  reprefenta 
qu'il  n'en  avoit  point,  que  là  Paroifle  étoit  obérée, 
&  qu'il  n'avoit  pu  tirer  d'argent  des  Taillables,  ils 
le  maltraitèrent  à  coups  de  bâton;  &  fous  prétexte 
de  le  conduire  en  prifon ,  ils  l'attachèrent  à  la 
queue  d'un  cheval ,  &  à  grands  coups  de  fouet  ils 
le  traînèrent  ainfi  jufqu'à  Dammarie,  qui  eft  un 
Village  diftant  de  là  demeure  de  près  d'une  lieuë. 

Arrivé  qu'il  fut  dans  ce  Village  ,  la  populace 


qui  le  vit  tout  en  fang,  vouloit  maltraiter  les 
Huiffiers,  qui,  pour  s'en  débarraffer,  relâchèrent 
ce  pauvre  Collecteur,  qu'ils  ne  purent  àinfi  mettre 
en  prifon. 

La  première  démarche  que  fit  Foreft  pour  pro- 
fiter de  fà  liberté,  fut  d'aller  à  Montargis,  où  le 
1 6  OÔobre  de  la  même  année  il  rendit  Plainte  de- 
vant les  Elus,  des  excès,  violences  &  voyes  dé 
fait  dont  on  vient  de  rendre  compte. 

Les  Huiffiers ,  de  leur  côté,  prévoyant  bien 
qu'une  inhumanité  femblable  ne  demeurerait  pas 
fans  punition  ,  Si  voulant  s'en  garantir  ,  drefle- 
rent  de  leur  part  un  prétendu  Procès-verbal  de  ré- 
bellion prétendue  commife  par  Foreft  dans  le  teins 
qu'ils  avoient  été  chez  lui  ;  Se  comme  ils  étoient 
les  maîtres  de  leur  plume ,  il  lui  donnèrent  une 
date  antérieure  à  la  Plainte  de  Foreft,  pour  infirmer 
à  la  Juftice  que  toute  la  procédure  qui  fe  faifbitàfâ 
requête,  étoit  une  véritable  récrimination  à  la- 
quelle on  ne  devoit  avoir  aucun  égard  ;  de  pour 
donner  plus  de  force  à  ce  Procès-verbal  ainfi  con- 
certé, ils  eurent  grand  foin  de  l'affirmer  en  Juftice, 
&  de  s'y  faire  répeter  dans  \e  tems  de  l'Ordon- 


De  la  part  de  Foreft ,  au  contraire,  il  'suivit  fk 


Plainte,  fit  informer, 


&  par  la  preuve  qui 

y  y  »i 
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trouva  complète,  il  obtint  des  Ehis  de  Montargis 
des  Décrets  de  priic  de  curps  contre  ces  Huifliers  Se 
le  Record  qui  avaient  ainfi  abufe  de  leur  miniftere, 
&  commis  en  fa  perfonne  les  violences  inouïes  dont 
il  s'étoit  plaint. 

Mais  aucun  de  ces  Décrets  ne  put  être  mis  i 
exécution ,  parce  que  ces  Particuliers  Huifliers 
s'erant  pourvus  en  la  Cour,  avoient  prétendu  que 
toute  cette  procédure  de  Foreft  devoit  être  regar- 
dée commfc  une  véritable  récrimination  ;  que  leurs 
Procès- verbaux  faifant  foi  jufqu'à  inscription-  de 
faux,  laquelle  Foreft  n'avoit  point  formée,  Se  fur 
des  préfuppofitions  femblables,  ils  avoient  furpris 
en  la  Cpurdcs  Aydes,  le  31  Décembre  1715", 
Arrêt  qui  faifoit  défenfes  de  mettre  le  fufdit  Décret 
de  prife  de  corps  i  exécution  ,  en  fubiflânt  par  eux 
interrogatoire  en  état  d'ajournement  perfonnel ,  Se 
à  la  charge  de  fe  repréienter  lors  du  Jugement,  à 
peine  de  conviction. 

la  Caufe  en  cet  état  ayant  été  portée  à  l'Au- 
dience, &.  lors  de  la  Plaidoyrie ,  la  queftion  fe  ré- 
duilît  à  fçavoir  fi  des  Procès-verbaux  faits  par  des 
Huifliers  accules,  dévoient  prévaloir  à  une  infor- 
mation auflï  grave  que  celle  que  l'on  rapportoit  de 
la  part  du  nommé  Foreft. 

Les  Huifliers  aceufés,  pour  la  détruire,  di  (oient 
qu'outre  le  moyen  d'Ordonnance  dans  lequel  ils  fe 
renfermotent  pour  dire  qu'ayant  fermcr.t  à  Jullice, 
&  n'y  ayant  point  d'micription  en  faux  de  formée 
contre  leurs  Procès- verbaux,  dans  les  règles  ;  les 
Témoins  qu'on  ûvoit  fait  entendre  contr'eux,  étant 
tous  Particuliers  contre  lefquels  ils  exerçaient  jour- 
nellement des  contraintes  pour  la  Taille,  fi  on  les 
eroyoit  dans  leurs  dépositions,  aucun  Huiflier  fem- 
blable  ne  pourroit  exercer  de  contraintes. 

Foreft  au  contraire  prétendit  que  ces  fortes 
d'Huiflîers  n'étoient  que  trop  coutumiers  d'exei- 
cer  des  violences  pareilles  contre  tous  les  Contri- 
buables à  la  Taille,  Si  que  lî  on  les  autorifoit  à  fe 
rendre  ainii  Juges  par  leurs  Procès -verbaux,  les 
Sujets  du  Roi  feroient  fort  à  plaindre ,  de  ne  pou- 
voir efperer  de  juflice  pour  fe  mettre  à  l'abri  de 
leurs  violences,  qu'ils  ne  fçavoient  que  trop  tous  les 
jours  mettre  ainli  à  couvert  par  des  Procès-verbaux 
femblables  ;  aufquels  la  Cour,  fur  le  vû  des  char- 
ges, n'eut  aucun  égard,  ayant  interdit  ces  Huif- 
liers pour  le  tems  de  17 x  mois ,  Se  les  ayant  con- 
damnés en  10  livres  d'aumône,  &  100 livres  de 
réparations  civiles  envers  Foreft ,  &  en  tous  les 
dépens ,  pour  apprendre  aux  Huifliers  leurs  con- 
frères, que  dans  l'exécution  des  ordres  de  la  Juf- 
tice,  dont  Us  font  porteurs,  il  faut  avoir  plus  d'hu- 
manité qu'ils  n'en  ont. 

M'.  Ltuir  Nhtlle  avoit  plaidé  pour  le'Plaignaqt. 

Voici  maintenant  la  teneur  de  l'Arrêt  : 


T  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Jw*  Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifliers  de 
notre  Cour  des  Aydes,  ou  autre  notre  Huiflier  ou 
Servent  Royal  fur  ce  requis ,  comparant  judiciai- 
rement en  notredite  Cour ,  Claude  Sx.  Jean  Guyard , 
Huifliers  Royaux  à  Montargis ,  Se  Jacques  Firmin 
leur  Record,  Appclans  de  la  Plainte,  permiflîon 
d'informer,  Se  de  toute  la  procédure  extraordinaire 
contr'eux  faite  par  les  Elu*  de  Montargis,  Décret 


de  prife  de  corps ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi» 
Défendeurs,  Si  Demandeurs  en  Requête  du  r  Fé- 
vrier 17 16 ,  à  ce  qu'en  infirmant  le  Décret  de  prife 
de. corps  du  sr  Octobre  171  r,  toute  la  procédure 
extraordinaire  laite  en  ladite  Élection  de  Montargis 
fût  déclarée  nulle  ;  il  fut  ordonné  qu'ils  demeure- 
raient Accufateurs  contre  l'Intimé  ci -après  nom- 
me, Se  fes  Complices  ;  que  le  Procès -verbal  des 
Appelans,  contenant  leur  Plainte  en  rébellion,  fut 
renvoyé  devant  tel  Juge  qu'il  plairait  à  notredite 
Cour  commettre ,  à  l'effet  d'être  le  Procès  fait  Se 
parfait  à  l'Intimé  &  Complices ,  jufqu'à-  Sentence 
définitive  inclulîvement  ;  qu'où  notredite  Cour 
évoquerait  le  principal ,  ils  fullcnt  renvoyés  ab- 
fous ,  avec  réparation ,  dont  il  èroit  laifle  acte  au 
Greffe ,  finon  que  l'Arrêt  qui  interviendrait  vau- 
drait acte  ;  que  l'Intime  fut  condamné  en  3000  1. 
dédommages-intérêts  pour  les  eau  fes  mentionnée* 
en  lad.  Requête,  de  en  tous  les  dépens  des  Caufea 
principale  Se  d'appel,  a  une  part;  Se  Urain  Foreft, 
Laboureur,  l'un  des  Collecteurs  de  la  Paroifle 
d'Ailland  pour  l'année  17 1  r,  Intimé  &  Défendeur, 
&  Demandeur  en  Requête  du  20  Avril  1716,  à 
ce  qu'en  confirmant  toute  la  procédure  extraordi- 
naire faite  par  lefdits  Elus  de  Montargis,  le  Procès 
foit  fait  Se  parfait  aux  Appelans ,  jufqu'au  Juge- 
ment définitif,  (auf  l'appel,  avec  amende  Se  dé- 
pens; &  où  notredite  Cour  évoquèrent  le  principal» 
les  Appelans  fuflent  condamnés  à  faire  à  l'Intimé 
telle  réparation  qu'il  plairait  à  notredite  Cour  ar- 
bitrer, en  1000  livres  de  dommages-intérêts  civils 
fobdairement ,  Se  en  tous  les  dépens ,  tant  des 
Caufes  principale  que  d'appel  ;  Se  en  outre  ledit 
Foreft  oppolant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  furpris 
par  défaut  par  les  Appclans  le  4.  Décembre  dernier, 
lignifié  le  1 7  dud.  mois  ;  Se  lefd.  Guyard  &  Firmin , 
Défendeurs,  d'autre  part.  Ne  pourront  les  qualités 
préjudicier  aux  Parties. 

Après  que  Rtvitr* ,  Avocat  des  Appclans ,  Dé- 
fendeurs &  Demandeurs,  a  conclu  en  leur  appel  <Sc 
demande ,  dont  il  a  déduit  les  moyens  ;  &  NivtUé 
U  jeune ,  Avocat  dudit  Foreft ,  Intimé ,  a  parallè- 
lement été  oui,  enfemble  Ravot  d'Ombre  val  pour 
notre  Procureur  General  : 

NOTREDI  l'E  COUR  a  mis  l'appellation 
&  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ;  émendant,  évo* 
quant  le  principal  Se  y  faifant  droit ,  a  mis  Se  met 
fur  l'extraordinaire  les  Parties  hors  de  Cour  Se  de 
Procès,  &  néanmoins  a  interdit  les  Parties  de  Ri- 
vière des  fonctions  de  leurs  Charges  pendant  le 
tems  &  efpace  de  ftx  mois ,  leur  fait  inhibition  ét 
défenfes  de  s'y  immifeer,  fous  peine  de  faux;  leur 
fait  pareillement  défenfes  de  récidive/,  &  d'ufer  de 
pareilles  voyes  à  l'avenir,  &  les  a  condamnés  en 
10  livres  d'aumône,  en  100  livres  de  dommages- 
intérêts  par  forme  de  réparation  Se  intérêts  civils, 
&  en  tous  les  dépens.  Si  te  mandons  mettre  le  pré- 
fentArrêtà  exécution  félon  là  forme  Se  teneur; 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en 
la  Première  Chambre  de  notred.  Cour  des  Aydes, 
le  vingtième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix -fept,  Se  de  notre  Règne  le  deuxième. 
Collatiotiné.  Si^ni,  Par  la  Cour  des  Aydes,  Ro- 
bert, avec  grille  &  paraphe. 


1  7  »,7- 


Digitized  by  Google 


i7  i7- 


DU  PARLEMENT,  Livre  VII. 


359 


1717. 


CHAPITRE  VII. 


Tejlament  militaire  nuncupatif fait  en  Efpagne,  déclaré  nul ,  &  fans  exécution 

fur  les  biens  jitués  en  France. 


LE  20  Janvier  17 17,  en  la  Quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  au  Rapport  de  M.  Boutct 
de  Gflignonville ,  eft  intervenu  Arrêt  qui  n'a  point 
eu  d'égard  à  un  tel  teftament. 

La  queflion  étoit  de  (çavoir  fi  un  teflament  nun- 
cupatif militaire,  prétendu  fait  en  Efpagne  dans 
un  Village  qui  fervoit  de  quartier  de  rafraichifle- 
ment  ,  teflament  certifié  feulement  fîx  mois 
après  la  mort  du  Teftateur,  arrivée  en  une  Ville 
iituée  en  Efpagne  le  Décembre  170 J,  étoit 
fuffifant  pour  donner  une  action  en  délivrance  d'un 
legs  de  6000  liv. 

Le  fieur  Thomas  Lutrel  Teftateur ,  étoit  Irlan- 
dois ;  il  fervoit  en  un  Régiment  Irlandois  attaché 
à  la  France,  <5c  mourut  en  une  Ville  d'Efpagne  le 


.    .    .    .    Décembre  170  c. 

Le  Teftateur  n'avoit  en  France  que  des  rentes 
fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  lefquelles  fuivant 
la  Déclaration  du  7  Décembre  171  y  ,  doivent  être 
réglées  Se  jugées  fuivant  les  Loix  de  leur  Pavs. 

TESTAMENT. 

»  Le  18  Novembre  1706,  pardevant  nous 
>  Raimond  Deces,  Prévôt  General  des  Armées 
»  des  deux  Couronnes  en  Efpagne,  ont  comparu 
«les  fieurs  Vincent  Obriant  Se  Reffeilding,  Ca- 
»  pitaincs  dans  le  fécond  Bataillon  de  Berwik  Ir- 

•  landois,  lefquels  nous  ont  dit  Se  déclaré,  que 
»  dans  le  mois  de  Septembre  de  l'année  dernière 
a  170  y ,  étant  en  compagnie  du  fieur  Thomas  Lu- 
m  trel .  Capitaine  réformé  à  la  fuite  du  fécond  ba- 
il t  ai  lion  du  Régiment  de  Bervik ,  lequel  leur  ayant 
»  repréfenté  que  depuis  allez  long-tems  il  étoit 

*  camarade  du  fieur  Booth ,  suffi  Capitaine  dans  le 
»  même  Bataillon ,  Si  auquel  il  avoit  de  grandes 
»  obligations ,  foit  pour  lui  avoir  confervé  la  vie 
»  dans  certaines  occallons  qu'autrement ,  Se  qu'il 
»  étoitbien  fiché  de  n'avoir  pas  fes  papiers  en  main, 
»  étant  alors  dans  le  Village  de  Jarmora  en  Eftra- 
»  madoure  ;  lefquels  papiers  il  avoit  lai  (Tes  à  Sa- 
it lamanque  en  Caftiile ,  dans  le  tenu  que  ledit  fieur 
»  Lutrel  avoit  été  détaché  pour  aller  au  fiége  de 
»  Gibraltar,  Se  que  s'il  avoit  eu  lefdits  papiers, 
»  il  auroit  donné  audit  fieur  Booth  deux  mille 
»  ce  us. 

»  Et  au  même  terns  ayant  prié  lefd.  fieurs  Obriant 
»  5c  Reffeilding  de  remarquer  que  fi  quelque  acci- 
»  dent  lui  arrivoit,  en  attendant  qu'il  auroit  laiffé 
m  Si  donné  au  fils  dudit  fieur  Booth  deux  mille 
»  c'eus.  • 

m  Et  le  lendemain  matin  ledit  fieur  Lutrel,  en 
»  abfence  dudit  fieur  Booth ,  leur  ayant  de  nou- 
»  veau  repréfenté  s'ils  fê  fouvenoientde  ce  qu'il  leur 
»  avoit  dit  le  jour  auparavant  à  l'égard  du  fils  dudit 
»  fieur  Booth. 

»  A  quoi  Jeldits  fieurs  Obriant  &  Reffeilding 
»  répondirent  qu'ils  s'en  fouvenoient  parfaitement 
»  bien. 

»  Et  dans  ce  même  moment ,  ledit  fieur  Lutrel 
%  leur  répliqua  pour  une  féconde  fois,  qu'il  venoit 
3»  encore  ce  matin  à  jeun  les  prier  bien  fort  de  fe 
»  reflbuvenir  fi  par  malheur  quelque  accident  lui 
»  arrivoit,  qu'il  avoit  donné  «Se  laiflé  au  fils  dudit 


»  fieur  Booth  deux  mille  écus,  Se  le  refle  à  fes 
»  foeurs. 

>  Outre  déclarent  lefdits  fieurs  Obriant  Se  Ref- 
»  feilding ,  que  dix  ou  quinze  jours  après ,  l'armée 
»  ayant  marché  pour  aller  à  Badajos  ,  qui  étoit 
»  affiegée  par  les  Portugais,  ou  ledit  fieur  Lutrel 
»  a  été  fait  prifonnier  de  guerre ,  lequel  peu  de 
»  jours  après  écrivit  audit  fieur  Booth  de  lui  en- 
»  voyer  de  l'argent,  ce  que  le  même  fieur  Booth 
»  ayant  fait  au  moyen  des  Lettres  de  change  qu'il 
»  lui  envoya  de  crédit  fur  fes  parens,  qui  étoient 
»  pour  lors  dans  les  Ennemis. 

a  Laquelle  préfente  déclaration,  lefdits  fieurs 
s  Obriant  Se  Reffeilding  ont  certifié  véritable,  au 
»  ferment  par  eux  fait. 

»  Fait  Se  pafle  au  Camp  devant  Cartagene  lefd. 
»  jour,  mois  âe  an  que  dclTus.  En  foi  ils  ont  figné 
»  avec  nous,  Si  notre  Greffier,  à  l'original  :  W. 
»  Obriant,  Reffeilding,  Deces  Prévôt,  &  laCam- 
»paigne  Greffier,  figné  Dupoy,  Commis  Gref- 
j>  fier. 

On  difoit  pour  le  Légataire  Appelant. 

Il  s'agit  de  l'exécution  d'un  teftament  militaire. 

Au  mois  de  Septembre  170c,  Thomas  Lutrel , 
Gentilhomme  Irlandois,  Capitaine  au  Régiment  de 
Bervik,  fit  fon  teftament  in  armorum  firefitu,  in 
pralii  diferimine  conflitutus  :  deux  jours  après  1  Armée 
marcha  au  fecours  de  Badajos. 

Cette  difpofition  eft  autorifée  tant  par  les  Loix 
d'Efpagne ,  conformes  au  Droit  Romain|hiù  le 
teftament  a  été  fait,  que  parcelles  d'Angleterre, 
d'où  étoit  le  Teftateur. 

Loix  d'Efpagne. 

La  Loi  4,  du  titre  premier  de  la  fixicme  partie, 
qui  eft  celk  où  il  eft  parlé  du  teftament  militaire , 
ne  défire  autre  chofe  pour  fa  validité,  qu'une  écri- 
ture fur  le  bouclier,  ou  fur  les  armes  du  Teftateur, 
ou  fur  la  terre ,  ou  fur  la  poufliere  ;  Si  à  défaut 
d'écriture  deux  Témoins  qui  attellent  la  difpofi- 
tion. 

La  Glofe  du  Docteur  Alphonfe  Je  Montalve 
écrite  en  latin  fur  cette  Loi,  explique  la  difpofition 
en  ces  termes:  Milti  in  caflris  am  àimbut  tejfibus 


vocatts  C  ro?ati(, 


vrtlii  diferix 


une  c 


exfiimtm 


auando  pejffit  O"  velit ,  eiiant  cum  Jan'inne  in  ai  mis , 
vtl  in  (erra ,  vtl  in  artna  feribens  teftabitur ,  tjr  va- 
lebit  quod  difpofuit,  dum  tamen  duobui  tefiibus  probe- 
tur,  &c  ut  L.  Militer,  eod.  d*  Milit.  teftam.  qu* 
concordat  om  haclege.  ■ 

Le  Droit  Romain  ne  requiert  que  deux  Témoins 
pour  la  validité  du  teftament  militaire  :  ainfi  aux 
termes  de  ces  Loix ,  le  teflament  eft  régulier. 

Au  fùrplus,  il  n'y  a  aucun  terme  limité  pour 
la  dépofîtion  des  Témoins.  Le  teftament  fubfifte 
tant  que  le  Teftateur  refle  dans  le  fervice,  même 
un  an  après  qu'il  quitte  l'Armée  :  Teflamemtum  à 
Milite  jure  militari  femel  fatlum  tandiu  valet  quartdiu 
Ttjlator  trit  Miles,  br.o  &  po/l  ann'em  à  die  hontfit 
mijjtonii ,  comme  il  efl  dit  en  fubflir.ee  dans  la  Loi 
y  ,  Cod.  de  tefiar*.  Mi'::.  Infiit.  lib.  2 ,  tit.  1 1 . 
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1  7  1  7«    Ltix  £  Angleterre ,  par  Usuelles  la  tpufiïon  ftmtl* 

Coveldansfes  Inflituts,  JuruAnglicéni,  lihro  2 , 
fit.  1 1 .  Teftamentum  eft  duplex  ,  fcriptum ,  vtl  nuncupa- 
tivuwt,fed  ftr  nuntupativum  terra  dari  non  ptjfnnt ,  à 
eau  Te  de  la  facilité  introduite  pour  toute  lorte  de 
teftament.  IJ  n'y  a  point  de  privilège  particulier  pour 
les  teftamens  militaires  :  Nullum  mÙitaris  ttftamenti 
privilegittm  ,  juf  neftrum  relinquere  çcteft  quêd  paga- 
norum  ultims  voluntatibus  mllutn  jtri  ntgat. 

Fleta,  célèbre  Jurifconfulte,  Si  Chancelier  d'An- 
gleterre, lib.  2,  c.  J7,  de  Itflamtntis ,  dit  que  le 
teftament  nuncupatif  doit  fe  faire  devant  deux  Té- 
moins. 

PerkinS ,  des  Teftamens  ou  Devis ,  dit  la  mime 
chofe. 

On  voit  donc  clairement  qu'il  fuffit  que  deux 
Témoins  dépofent  d'un  teflament  de  biens  caflren- 
fes,  ou  des  biens  perfonnels,  pour  le  faire  lub- 
rifier. 

On  difoit  pour  les  héritiers  Intimés,  que  pour 
juger  de  la  validité  ou  invalidité  du  teflament,  il 
falluit  faire  deux  choies. 

La  première ,  de  convenir  que  les  Loix  d'Efpagne 
admettent  le  teflament  militaire  &  nuncupatif  con- 
formément au  Droit  Romain,  Si  remarquer  encore 
qu'il  n'eft  pas  vrai  que  les  Loix  d'Angleterre  admet- 
tent cette  efpece  de  teflament. 

La  féconde,  qu'il  falloit  fuppofer  deux  princi- 
pes en  matière  de  teflament,  qui  établirent  parmi 
nous  deux  maximes  bien  oppofees  à  la  Loi  d'Ef- 
ne. 


ifon.  Que  par  conféquent  il  importoit  peu  qu'il  fût 
vêtu  des  formalités  requifes  par  la  Loi  d'Elpague, 
i  qu'il  n'en  fût  pas  revêtu. 


t  premier ,  que  fuivant  toutes  nos  Coutumes , 
ttous  n'ayons  que  deux  fortes  de  teftamens ,  l'un 
folemnel ,  l'autre  olographe. 

Le  fécond ,  qu'il  n'y  a  plus  parmi  nous  de  tefla- 
ment nuncupatif  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins. 

Qutle  teflament  dont  il  s'agifloit,  n'étoit  ni  ib- 
Icninéwi  olographe,  Se  qu'ainfi  il  n'étoit  pas  reçu  par 


nos  Coutumes. 

Que  c  ctoit  un  teflament  nuncupatif,  rejetté  par 
nos  Ordonnances. 

Que  par  conféquent  la  queftion  de  fçavoir , 
fi  un  Particulier  qui  difpofe  par  teflament,  &  affecte 
par  fa  difpofîtion  des  immeubles  fîtués  dans  le  Roïau- 
me,  peut  fe  fervir  d'un  genre  de  teflament  reçu  en 
Efpagne,  mais  défendu  Si  rejetté  par  nos  Ordon- 
nances ,  ne  devoit  pas  être  portée  en  la  Cour. 

Parce  que  ce  ne  font  pas  les  Loix  d'Efpagr.e  qui 
nous  gouvernent ,  mais  nos  Coutumes  Se  nos  Ordon- 
nances. 

Parce  que  ce  ne  font  point  les  Loix  d'Efpagne  qui 
afle&ent  nos  immeubles. 

Parce  que  ce  ne  font  pas  les  Loix  d'Efpagne  qui 
ont  fait  choix  des  actes  dont  nous  devons  nous  fer- 
vir ,  pour  difpofer  légitimement  Se  avec  utilité  de  nos 
immeubles. 

Enfin ,  parce  que  ce  n'efl  pas  dans  les  Loix  d'Ef- 
pagne que  nous  devons  chercher  des  exceptions 
contre  nos  Coutumes  Se  nos  Ordonnances. 

Surtout  quand  le  Roi  s'eft  expliqué  lui-même  ! 
des  exceptions  qu'il  a  bien  voulu  admettre  contre 
la  règle  générale  qu'il  a  établie. 

Que  dans  l'efpece  particulière  on  devoit  faire 
l'application  de  cette  règle  généra!* ,  que  perfonne 
ne  peut  affecter  ni  difpofer  de  fes  immeubles  fitués 
dans  le  Royaume  par  un  teflament  nuncupatif,  parce 
qu'il  nV  a  plus  parmi  nous  de  preuve  par  Témoins 
au-defkis  de  I  oo  liv. 

Que  le  Roi  s'eft  expliqué  par  fon  Ordonnance 
de  1667  »  des  exceptions  qu'il  a  bien  voulu  admettre 
contre  cette  règle  générale. 

Que  le  teflament  nuncupatif  fait  foit  dans  le 


Royaume ,  foit  en  Efpagne  ou  ailleurs,  ne  fe  rrou- 
vojt  pas  dans  le  nombre  de  ces  exceptions.  Qu'ainlî 
on  ne  pouvait  recevoir  ici  une  nouvelle  exception 
contre  la  volonté  du  Prince,  Si  contre  le  Droit 
commua. 

Que  ce  n'étoit  pas  le  défaut  de  formalité  qui 
faifoit  le  moyen  du  Légataire ,  que  l'acte  dont  il 
s'agifloit ,  n'étoit  pas  un  aéte  admis  parmi  nous,  ce 
n'étoit  pas  un  acte  utile  pour  difpofer  des  fonds  fitués 
dans  le  Royaume  ,  mais  une  chimère,  un  être  de 
raif 
re 
ou 

Qu'au  furplus,  il  n'étoit  pas  vrai  que  le  tefla- 
ment nuncupatif  dont  il  s'agilluir,  fe  tiouvâr  revêtu 
de  toutes  les  formalités  requifes  par  les  Loix  d'Ef- 
pagne.  , 

Que  les  deux  différentes  difpofïtions  de  la  Loi 
d'Efpagne  que  l'Appelant  avoit  citées,  portînt  en 
termes  précis,  que  le  teflament  militaire  &  nun- 
cupatif y  eft  reçu  félon  le  Droit  Romain  ;  de  ma- 
nière que  cette  efpece  de  teffament  n'efl  pas  légi- 
time ,  s'il  ne  fe  trouve  revêtu  des  formalités  pref- 
crites  par  la  Loi  Romaine:  Cr,  il  eft  certain  di- 
foit-on ,  que  le  teflament  dont  on  demande  l'exé- 
cution ,  pèche  dans  les  formalités  qu'exige  le  Droit 
Romain.  Donc  le  teflament  militaire  Se  nuncuptif 
ne  feroit  pas  même  légitime,  fî  la  Cour  jugeoit  par 
les  difpofïtions  de  la  Loi  d'Efpagr.e. 

Que  la  preuve  que  ce  teflament  n'étoit  pas  re- 
vêtwdes  formalités  prescrites  par  le  Droit  Romain , 
fe  tiroit  du  §.  3 ,  aux  Inftit.  de  miUtjr iTcffamenie, tit. 
1 1 ,  où  Juflinien  rectifie  Je  Droit  ancien,  Se  reflraint 
le  privilège  Se  la  faveur  du  teflament  militaire ,  qui, 
par  les  anciennes  Conftirutions  des  Empereurs ,  pou- 
voit  être  fait  imni  Uco  CT  <,mni  temptre,  à  celui  i'cul 
qui  feroit  fait  in  Caftru. 

Sed  katltnus  hoc  illij  coitctjpim  ejl  f  ralentis  mili- 
tant &  in  Cajlrii  dtgunt  :  Si  vtro  extra  Caflra  'Itfla- 
tntmttm  faciati ,  emmuni  Civium  Komanorum  jure 
iltud  fitetrt  tttlt-tt. 

Qu'il  ét«'it  certain  par  les  certificats  faits  devar.t 
le  Prévôt  de  l'Armée,  par  fix  Capitaines  du  Régi- 
ment Irlandois  de  Bartok ,  que  fon  fécond  Bataillon 
avoit  été  pendant  tout  le  mois  de  Septembre  en 
Quartier  de  rafraichilfement  dans  ieViIlage  de  Jar~ 
mer  a  en  Eflramadeiire. 

Qu'il  ctoit  encore  certain  par  la  déclaration  des 
fïeurs  Obriant  &  Reffeilditig,  que  le  teflament  dont 
il  s'agifloit ,  avoit  été  fait  en  Scpteoibre  de  l'année 
170c  dans  le  Village  de  Jarmora,  &  qu'ainfi  c« 
teflament  avoit  été  fait  dans  un  Quartier  derafraf- 
chifTement,  Se  non  pas  in  Cafirit. 

Et  par  conféquent  qu'il  ne  pouvoitêtre  légitime 
par  le  Droit  Romain,  ni  par  conféquent  par  les  dif- 
pofïtions de  la  Loi  d'Efpagne,  fur  laquelle  tous  les 
Commentateurs  font  d'accord. 

Glo/fa  ad  L.  tpttrtnd»  4,  lit.  I  ,  ftxta  partida  de 
lu  Teflanuntoi  ,  où  il  eft  dit ,  Si  auttm /uni  txtrj  ix- 
pedititnem  in  ftia  dam»,  vtl  alibi  I ,  dtbtnt  ttflari  jure 


'7*7- 


Qu'il  ne  pouvoit  non  plus  valoir  par  les  Loix 
d'Angleterre  Se  d'Irlande. 

Que  les  Loix  d'Angleterre  &  d'Irlande  confor- 
mément à  l'acte  du  Parlement  pafle  fous  le  Roi 
Charles  II.  la  vingt-ncuviéme  année  de  fon  Règne, 
>our  arrêter  le  cours  aux  fraudes  &  parjures,  ont 


1  °.  Que  tout  teflament  nuncupatif  Si  militaire  eft 
nul,  quand  la  chofe  léguée  excède  la  valeur  de  trente 
liv.  fterling ,  à  moins  qu'il  ne  rut  attefté  par  trois 
Témoins. 

Que  dans  celui  de  Thomas  Lutrel  on  n'en 
trouvoit  que  deux ,  Si  que  de  plus ,  le  prétendu  legs 
étoit  de  2000  écus. 

Qu'ainfi 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VII.  361 

Qu'amfi  felcm  les  Loix  d'Angleterre  &d\lr lande,  ter  aux  dommages  portés  par  leur  Requête  ver- 
le  prétendu  teftament  ctoit  nul.  *  baie  ,  5:  à  tout  ce  qui  auroit  été  dit  ,  écrit  &i  pro- 

duit par  lui,  dont  i 


1717. 


2".  Par  le  même  a£te  de  Parlement ,  tout  tefta- 
ment  nuncupatif  eft  nul ,  à  moins  qu'il  ne  fuit  fait 
pendant  la  dernière  maladie  du Teftatcur.  Thomas 
Lutrel  ctoit  en  pleine  fanté  dans  le  tems  qu'on  veut 
qu'il  ait  faitfon  prétendu  teftament,  il  a  furvecu  plu- 
fieurs  mois  après.  Donc,  &c. 

30.  Par  ledit  afte  de  Parlement,  tout  teflarnent 
nur.cupatif  militaire  efl  nul ,  lorfqu'il  eft  fait  dans 
un  quartier  hors  d'une  expédition  actuelle  militaire , 
à  moins  que  ledit  teftament  ne  foit  rédigé  par  écrit 
dans  l'efpace  de  fix  jours,  immédiatement  après  qu'il 
a  été  fait.  Or,  difoient  les  Intimés ,  celui  de  Thomas 


il  feroit  débouté  ;  Si  la  Sentence 


qui  inter viendront,  exécutée  nonobllant  opprimons 
ou  appellations  quelconques,  Si  fans  préjudice  d'i- 
cellc  &  dei  autres  dûs,  droits  &  actions  duiiit  <lcur 
Booih,  lequel  étoii  aufli  Défendeur  aux  Requêtes 
verbales  des  20  Mars  &  1 7  Juin  1 7 1 0  ;  &  Henry 
Lutrel  de  Lu  ft  relie  Tu  un,  Alexis  Lutrel ,  veuve  du 
Heur  Edmond  Frigonnet  Si  Marguerite  Lutrel  fille 
majeure,  tous  héritiers  de dcfuntThomasLutre!  leur 
frere,  vivant ,  Capitaine  reformé  à  la  fuite  du  fécond 
Bataillon  de  Berwik  ,  Défendeur  ;  aufli  Deman- 
deurs à  ce  qu'ils  fuifent  reçus  Parties  intervenantes 


Lutrel  (  s'il  y  en  a  eu  )  a  été  fait  dans  un  Quartier  en  ITnftance  de  Ctiiîe  faite  à  la  requête  cuc.t  (leur 
de  rafratcmllcmcnt  hors  d'uue  expédition  actuelle 


militaire  :  il  n'a  été  r 


éd 


igé  par  cent  que 


14  mots 
les  Loix 


après ,  donc  le  prétendu  teftament  félon 
d'Angleterre-  Si  d'Irlande ,  eft  nul. 

40.  Enfin  le  même  acte  de  Parlement  paflé  fous 
le  Roi  Charles  II.  ordonne  que  les  Témoins  feront 
entendus  feparément  Si  hors  la  préfence  des  uns  Si 
des  autres  ;  dans  celui  de  Thomas  Lutrel ,  tes  Té- 
moins n'ont  point  été  entendus  féparement  les  uns 
après  les  autres:  donc  félon  les  Loix  d'Angleterre 
&  d'Irlande ,  ce  préteadu  teftament  eft  nul. 

Dans  ces  circonftances ,  efl  intervenu  l'Arrêt 
qui  fuit. 

Extrait  des  Rcgijlrei  dt  Périmait. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier ,  Sic.  Salut.  Sça- 
voir  faifons  :  Que  comme  de  la  Sentence  donnée 
par  notre  Prévôt  ou  fon  Lieutenant  Civil  au  Chi- 
telet  le  30  Janvier  17 14 ,  prononcée  le  7  Février 
fuivant:  Entre  Charles  Booth,  Capitaine  de  Gre- 
nadiers au  Régiment  de  Barvik ,  au  nom  Si  comme 
Tuteur  de  Ion  fils  mineur,  faifiïlant  fur  la  fucceflîoii 
de  Thomas  Lutrel,  vivant,  Capitaine  ^formé  à  la 
fuite  du  fécond  Bataillon  de  Bcnrik ,  par  exploit 
des  7,20  6:23  Janvier  1710,6c  Demandeur  aux 
fins  de  l'exploit  du  10  Février  fuivant,  à  ce  que 
par  la  Sentence  &  Jugement  difftnitif  qui  intervieii- 
droit ,  il  fût  dit  &  ordonné  que  les  héritiers  dudit 
défunt  fleur  Thomas  Lutrel ,  feroient  condamnes 


Booth ,  ès  mains  dudit  fleur  Bagot  Si  autres.  Fai- 
fant  droit  fur  ladite  intervention,  que  le  prétendu 
teftament  militaire  dudit  défunt  Thomas  Lutrel , 
prétendu  fait  au  mois  de  Septembre  170?,  &  porté 
en  une  déclaration  faite  devant  le  Prévôt  de  l'Armée 
des  deux  Couronnes  en  Efpaçne,  le  18  Novembre 
1706,  déclaré  nul;  ce  faifant,  Si  fans  avoir  égard 
audit  teftament,  ledit  fiear  3o.»th  débouté  de  fe$ 
demandes ,  les  failles  faites  à  fa  requête  ès  mains 
des  débiteurs ,  Payeurs  des  Renies,  Si  autres  Dc- 
pofîtaires  des  effets  appartenans  à  la  fucceflinn  dud. 
Thomas  Lutrel ,  déclarées  nulles  Si  injurieuiès  , 
pleine  &  entière  main-levée  faite  d'icellcs ,  Si  ordon- 
ner qu'à  vuider  leurs  mains  en  celles  defdits  fieurs 
Lutrel  &  Confors  ,  lefdits  Payeurs  des  Rentes  & 
autres  débiteurs  de  ladite  fuccefllon  feroient  con- 
traints ;  ce  faifant,  déchargés  ,  Si  ledit  fleur  Booth 
condamné  aux- dommages  intérêts  defdits  Lutrel  Se 
Cor. fors,  Si  aux  dépens  d'autre  part. 

Par  latjutlle  Stnttnct  dud.  jour  30  Janvier  17 14, 
fur  productions  refpeftives  des  Parties ,  lefd.  Henry, 
Alexis  Si  Marguerite  Lutrel  auroient  été  reçues 
Parties  intervenantes,  faifant  droit  au  principal,  fans 
avoir  é^ard  aux  demandes  des  héritiers  Thomas 
Lutrel  portées  en  leurs  Requêtes  verbales  des  20 
Mars  Se  1  7  Juin  1710,  dont  ils  étoient  déboutés, 
aurait  ht  dît ,  que  le  teftament  militaire  fait  parle 
défunt  Thomas  Lutrel  au  mois  de  Septembre  1 707, 
fuivant  les  déclarations  faites  le  18  Novembre  1706" 
par  les  (leurs  Obriant  Si  Reffeildinç ,  Capitaines 
dans  le  Régiment  de  Berwik ,  devant  ledit  (leur  De- 
ces,  Prévôt  Général  des  Armées  des  deux  Cou- 


à  payer  audit  Booth  la  fomme  de  2j>o  liv.  pour 

vingt -trois  louis  d'or  par  lui  prêtés  &  envoyés  ronnes  en  Elpagne,  feroit  exécuté,  en  cor  "querice 
audit  défunt  après  qu'il  fut  pris  par  lés  Portugais  délivrance  faite  audit  Charles  Booth  ,  audit  nom 
en  l'année  170e,  lors  du  fiége  de  Badajos ,  avec    de  Tuteur,  du  legs  de  6000  liv.  y  porté,  fait  à 

....  Booth  Ion  fils  par  ledit  défunt  Lutrel  ; 
ce  faifant ,  lefd.  héritiers  Lutrel  condamnés  à  payer 
audit  Charles  Booth  audit  nom,  ladite  fomme  de 
6000  liv.  avec  les  intérêts,  fuivant  l'Ordonnance, 
à  compter  du  jour  de  la  demande  ;  Si  pour  en  fa- 
ciliter le  payement ,  ordonne  que  les  deniers  faifis 
&  arrêtés  entre  les  mains  defdits  (leurs  Morel , 
Payeurs  des  Rentes ,  Maquenie ,  Prêtre,  Principal 
du  Collège  des  Lombards ,  &  Bagot ,  Gentilhomme 
ordinaire  de  la  Chambre  du  Roi  d'Angleterre ,  fe- 
roient baillés  &  délivrés  audit  (leur  Booth  audit 
nom,  fur  Si  tant  moins  où  jufqua  concurrence 
defdits  6000  liv.  intérêts  &  frais  ;  Si  à  cet  effet, 
lefd  1  tes  failles  &  arrêts  des  7,  20  &  23  Janvier 
1 7 1 0 ,  faites  en  leurs  mains  ,  déclarées  bonnes  & 
valables,  Si  lefdits  héritiers  Lutrel  condamnas  aux 
dépens,  ce  qui  feroit  exécuté  nonobftant  Si  fans 
préjudice  de  l'appel  ;  Si  au  cas  d'appel ,  en  donnant 
caution ,  qui  feroit  reçue  pardevant  le  (leur  Prevôt 
du  Martray  ,  Lieutenant  Particulier,  Rapporteur. 

Eût  été  appellé  à  notredite  Cour  de  Parlement, 
en  laquelle  Parties  ouïes  en  leurs  caufes  d'appel, 
le  Procès  auroit  été  conclu  Se  reçu  pour  juger 
en  la  manière  accoutumée  par  Arrêt  du  28  Juillet 
1714,  entre  ledit  Henry  Lutrel ,  veuve  dudit  lieu* 

Z  z 


l'intérêt  du  jour  de  la  demande;  comme  aufli  lui 
faire  délivrance  audit  nom  de  Tuteur,  du  legs  mi- 
litaire de  6000  livres  fait  à  fon  fils  par  ledit  dé- 
funt, ainfi  qu'il  paroidoit  par  lés  déclarations  faites 
le  18  Novembre  1706,  par  les  (leurs  Obriant  Si 
Reffeilding  ,  aufli  Capitaines  dans  le  Régiment  de 
Berwik ,  devant  Dcces ,  Prévôt  General  des  Ar- 
mées des  deux  Couronnes  en  Elpagne;  ce  faifant, 
lefdits  héritiers  condamnés  à  lui  payer  ladite  fomme 
de  6000  livres,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  &  aux  dépens;  &  pour  faciliter  le  paye- 
ment ,  que  les  failles  Si  arrêts  faites  ès  mains  du 
ficur  Morel ,  Payeur  des  Rentes ,  (leur  Marquenie , 
Prêtre ,  &  Principal  du  Collège  des  Lombards ,  Si  S*. 
Bagot ,  Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  du 
Roi  d'Angleterre  ,  fuftent  déclarées  bonnes  &  va- 
lables; ce  faifant,  que  les 'deniers  qu'ils  avoient 
reconnu  Si  reconnoîtroient  devoir  à  la  fucceflïon 
&  héritiers  dudit  fleur  Lutrel,  ferment  baillés  & 
délivrés  audit  fieur  Booth  audit  nom ,  jufqu'à  con- 
currence defdites  femmes  principales,  intérêts  Se 
frais;  à  payer  &  vuider  leurs  mains,  lefdits  (leurs 
Morel ,  Payeur  des  Rentes ,  Marquenie  ,  Bagot , 
&  tous  autres  contraints ,  ce  faifant ,  décharges ,  & 
lefdits  héritiers  condamnés  aux  dépens;  fans  s'arrê- 
Tm$  VI.  Fart.  II. 
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Edmond  Frigonnet ,  &  Marguerite  Lutrel  fille 
?  1  7*  majeure  ,  tous  héritiers  dudit  défunt  Thomas  Lu- 
trel leur  frère ,  vivant ,  Capitaine  réformé  à  la  fuite 
du  fécond  Bataillon  de  Berwik ,  Appelans  de  lad. 
Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris ,  ledit  jour 
fjo  Janvier  1714,  d'une  part;  de  ledit  Maître 
Charles  Booth ,  Capitaine  de  Grenadiers  au  Ré- 
giment de  Berxrik,  au  nom  &  comme  Tuteur 

de  Booth  fon fils  mineur, Intimé, 

d'autre  part ,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle ,  les 
dépens  refpectivement  requis  par  les  Parties  ,  & 
Famende  pour  nous  ;  Se  lefdites  Parties  appointés 
à  fournir  griefs,  réponfes,  faire  production  nouvelle, 
&  icelle  contredire  dans  le  tenu  de  nos  Ordon- 
nances. 

Vû  icelui  Procès. 

Griefs  fournis  par  led.  Henri  Lutrel  Se  confors, 
le'  20  Décembre  1714»  contre  ladite  Sentence  du 
ao  Janvier  précèdent,  en  exécution  defd.  Arrêts; 
lefdits  griefs  contenant  les  conclufions  defd.  Lutrel 
&  confors,  à  ce  qu'il  plut  à  notredite  Cour  mettre 
l'appellation  Se  ce  dont  avoit  été  appelle  au  néant  ; 
Amendant,  débouter  ledit  Booth  de  fes  demandes, 
tant  de  fon  chef  que  comme  Tuteur  naturel  de  fon 
fils ,  avec  dommages  &  intérêts  ,  Se  le  condamner 
aux  dépens  desCaufes  principale  Se  d'appel. 

Réponfes  dudit  Booth,  audit  nom  de  Tuteur, 
du  30  Juillet  1716,  aufdits  griefs  dcfdirs  Lutrel 
&  confors,  fuivant  le  même  Arrêt;  lefd.  reponfes 
contenantes  auflî  les  conclufions  dtid.  Booth,  à  ce 
qu'il  plût  à  notredite  Cour  mettre  l'appellation  au 
néant  ;  ordonner  que  lad.  Sentence  dont  avoit  été 
appelle ,  fortiroit  fon  plein  &  entîer  effet  ;  con- 
damner lefdits  Lutrel  Se  confors  en  l'amende  Se  aux 
dépens. 

Satvations  dcfdits  Henri  Lutrel  &  confors,  du 
S2  Aofit  audit  an  1716,  aufdites  réponfes  à  leurs 
griefs  ;  lefd.  falvations  fervant  auflî  de  contredits  , 
entr'autres  chofes  de  production  principale. 

Salvations  dudit  Booth,  du  31  dcfdits  mois  Si 
an,  entr'autres aufdits  contredits. 

Production  nouvelle  defdits  Lutrel  &  ennfors, 
faite  par  Requête  du  4  Janvier  171  r;  contredits 
contre  icelle  par  ledit  Booth,  aud.  nom  de  Tuteur, 
le  4  Août  1716. 

Production  nouvelle  dudit  Booth ,  Tuteur,  faite 
par  Requête  du  7  defdits  mois  &  an  ;  contredits 
defdits  Lutrel  de  confors,  du  22  du  même  mois, 
contre  ladite  production  nouvelle.  Salvations  dud. 
Booth,  du  3  1  dud.  mois  d'Août,  aufd.  contredits. 

Arrêt  intervenu  fur  appointé  à  mettre  en  la 
Grand'Chambre,  le  24  Avril  17 14,  entre  lefdits 
Charles  Booth ,  Capitaine  de  Grenadiers  au  Régi- 
ment de  Berwik.Demandeur  en  Requête  du  1  cMars 
1714,  d'une  part;  Se  lefdits  Henri  Lutrel  Toun, 
Alexis  Lutrel  veuve  Edmond  Frigonnet,  &  Mar- 
guerite Lutrel  fille  majeure,  frères  Se  forurs,  héri- 
tiers dudit  défunt  Thomas  Lutrel,  Défendeur, 
d'autre  part.  Par  lequel  Arrêt  notredite  Cour  auroit 
joint  l'oppofition  formée  par  lad.  Requête  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  fur  Requête  dudit  Booth ,  audit 
nom  de  Tuteur,  du  12  Août  1716",  tendante  à  ce 
qu'en  procédant  au  Jugement  dudit  Procès  d'entre 
ledit  Booth ,  d'une  part ,  ledit  Sieur  de  Lutrel  &  les 
Dames  fes  foeurs  d'autre  part ,  pendant  au  rapport  de 
Al.  Boutet  de  Grignonville  ;  &  adjugeant  aud. Booth 
les  canclufions  qu'il  y  avoit  prifes,  condamner  lef- 
dits Sieur  Se  Dame  Lutrel  aux  dépens  réfervés  par 
le  fufdit  Arrêt  du  24  Avril  17 14;  fur  laquelle 
Requête,  par  Ordonnance  de  notredite  Cour  étant 
en  fin  d'icelle,  auroit  été  entr'autres  chofes  réfervé 
à  faire  droit  en  jugeant. 

Requête  dudit  Booth ,  aud.  nom  de  Tuteur,  du 
18  Août  1716",  contenant  demande  à  ce  qu'en 
confirmant  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  &  lui 
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adjugeant  les  fins  Se  conclufions  qu'il  avoit  prifes  aud. 
Procès,  attendu  que  ledit  Booth  fe  trouvoit  créan-  1  7  1  7* 
cier  defd.  Sieur,  Dame  Se  Demoifelle Lutrel,  comme 
héritiers  dudit  défunt  fieurThomas  Lutrel ,  de  plus 
de  7S00  liv.  de  principal  Se  intérêts,  Guis  préjudice 
des  frais ,  il  plût  à  notred.  Cour  ordonner  que  dans 
un  mois.à  compter  du  jour  de  la  lignification  de  l'Ar- 
rêt qui  inrerviendroit  au  domicile  de  leur  Procureur, 
ils  feroient  tenus  de  payer  aud.  Booth  ce  qui  Ce  trou- 
veroit  lui  être  dû  jufqu'à  ce  jour,  tant  en  principal 
qu'intérêts,  finon  Se  à  faute  de  ce  faire,  pour  faci- 
liter le  payement  dudit  Booth,  les  condamner 
(olidairement  à  lui  délivrer  la  groffe  du  contrat  de 
rente  de  300  liv.  au  principal  de  ÔOOO  liv.-  dû  & 
conftitué  par  les  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  de  laVille  de  Paris ,  fur  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  paffé  par  devant  Jurios  Se  Courtois,  Notaires 
au  Châtelet  de  Paris ,  le  4  Août  1 60S ,  au  profit 
de  défunt  Louis  Docgrand,  Tréforicr  du  feu  Roi 
d'Angleterre,  qui  en  avoit  fait  déclaration  au  profit 
dudit  défunt  fieur  Thomas  Lutrel,  tant  lors  dudit 
contrat ,  que  lors  de  fon  teftament  dépofé  audit 
Courtois,  Notaire;  comme  auflî  à  paner  toutes 
déclarations  &  (ubrogations  néceflaires  aud.  Booth, 
pour  lui  transférer  la  propriété  incomnfcuable  de 
ladite  rente ,  à  l'effet  de  pouvoir  fe  faire  immatri- 
culer ,  obtenir  toutes  Lettres  néceflaires ,  Se  per- 
cevoir les  arrérages  qui  écherroient  à  l'avenir  de 
ladite  rente ,  tant  en  vertu  defdits  contrat,  acte  de 
fubrogation,  que  dudit  Arrêt;  à  ce  faire  les  No- 
taires-Confervateurs  des  hypoteques,  Payeurs  des 
Rentes,  Contrôleurs  d'icelles ,  Se  tous  autres  con- 
traints, quoi  faifant  déchargés,  fauf  audit  Booth  à 
fe  pourvoir  fur  les  arrérages  échus  de  ladite  rente, 
&  fur  les  autres  biens  qui  fe  trouveroient  appartei 
nir  aufdits  Sieur  Se  Damoifellc  Lutrel ,  jufqu'à 
parfait  payement  du  fonds  principal ,  intérêts  Se 
frais  ;  fur  ladite  demande,  appointer  les  Parties  en 
droit  Se  joint;  ordonner  que  lefdits  Sieur,  Dame 
Se  DatnodPle  Lutrel  feroient  tenus  de  fournir  de 
défenfes  dans  trois  jours,  attendu  l'état  dudit  Pro- 
cès; donner  acte  audit  Booth  de  ce  que  pour  écri- 
tures Se  production  fur  icelles,  il  employoit  le  con- 
tenu en  ladite  Requête  ,  avec  ce  qu'il  avoit  dit , 
écrit  Se  produit  au  Procès  $  &  en  cas  de  contefta- 
tion  ,  condamner  les  Contellans  aux  dépens  ;  fur 
laquelle  Requête  &  demande ,  par  Ordonnnance 
étant  au  bas,  les  Parties  auroient  été  appointées  en 
droit  &  joint  :  Ordonné  que  lefdits  Lutrel  feroient 
tenus  de  fournir  de  défenfes,  écrire  Se  produire 
dans  hui ,  attendu  l'état  du  Procès  ;  Si  a  été  donné 
acte  de  l'emploi. 

Requête  defdits  Henri  Lutrel  Si  confors,  du  3 1 
Août  1 7 1 6 ,  employée  pour  fins  de  non-receyoir, 
Si  défenfes  contre  ladite  demande,  écritures  de  pro- 
ductions fur  icelle,  &  pour  contredits  contre  l'em- 
ploi ,  en  exécution ,  fuivant  &  pour  (ktisfaire  à  la- 
dite Ordonnance  de  Règlement. 

Requête  dudit  Booth  ,  audit  nom  de  Tuteur, 
du  1 2  Septembre  audit  an  1 7 1 6 ,  employée  pour 
contredits  contre  led.  emploi  pour  production. 

Requête  defdits  Lutrel  &  confors,  héritiers  dud. 
Thomas  Lutrel,  du  26  Août  JJï6,  entr'autres 
chofes  tendante  à  ce  qu'en  procédant  au  Jugement 
dudit  Procès  étant  au  Rapport  de  M.  Boutet  de 
Guignonvillc,  Confeiller,  (ans  s'arrêter  à  la  de- 
mande dudit  Booth,  du  12  dudit  mois  d'Août,  il 
plût  à  notredite  Cour  le  condamner  aux  dépens 
réfervés  par  le  fufdit  Arrêt  du  24  Avril  1714,  Si 
au  furplus  adjuger  aufdits  Lutrel  les  fins  8e  con- 
clufions qu'ils  avoient  prifes;  fur  laquelle  Requête, 
par  Ordonnance  de  notred.' Cour  étant  en  fin  d'icel- 
le, auroit  été  entr'autres  chofes  réfervé  à  faire  droit 
en  jugeant. 

Requête  dudit  Booth  ,  audit  nom  de  Tuteur, 
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du  2  Septembre  1 7 1 6 ,  employée  entr'autres  chofes 
pour  défenlës  à  ladite  Requête  en  jugeant. 

-  Production  nouvelle  dudit  Booth  ,  audit  nom  de 
Tuteur,  faite  par  Requête  du  16  Janvier  17 17. 

Requête  dudit  Henri  Lutrel  &  confors,  du  30 
dudit  mois  de  an,  employée  pour  contredits  contre 
la  production  nouvelle.  Mémoire  imprimé  pour 
ledit  ficur  Booth,  lignifié  le  1  c  Janvier  1717. 

Requête  defdits  Henri  Lutrel  de  confors ,  du  19 
dudit  mois  de  an,  employée  pour  réponfes  audit 
Mémoire.  Tout  joint  de  diligemment  examiné  : 

NOTREDITE  COUR,  par fon Jugement 
de  Arrêt ,  a  mis  de  met  l'appellation  de  Sentence  de 
laquelle  a  été  appelle,  au  néant  j  éraendant,  ayant 
égard  aux  demandes  débits  Lutrel,  fans  s'arrêter 
au  teilament  dudit  Thomas  Lutrel ,  déboute  ledit 
Booth  de  toutes  les  demandes  par  lui  formées, 
faites  tant  en  caufe  principale  que  d'appel ,  pour 
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raifon  du  legs  de  6000  liv.  Fait  pleine  d:  entière 
main  -  levée  des  (ailles  faites  à  fa  requête  ;  en  con- 
lcquence,  ordonne  que  les  Payeurs  des  Rentes  & 
autres  débiteurs  de  la  fuccelfion  dudit  Lutrel , 
vuideront  leurs  mains  en  celles  defdits  Lutrel;  à 
rce  faire  contraints,  quoi  failant  décharges.  Con- 
damne ledit  Booth  en  tous  les  dépens  des  caulcs 
principale,  d'appel  de  demandes,  même  en  ceux 
refervés  par  l'Arrêt  du  24  Avril  1714,  la  taxe  des 
adjugés,  d:  l'cxecutipn  du  préfent  Arrêt  à  notred. 
Cour,  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes, 
réfervée*.  Si  te  mandons,  d:c.  Donné  à  Paris,  en 
Parlement,  le  vingt  Janvier,  l'an  de  grâce  mii*fept 
cent  dix-fept,  de  de  notre  Règne  le  deuxir'me. 
Collationné,  Baron.  Par  Jugement  d:  Arrêt  de 
notre  Cour,  yfjw/,  Dongois  ,  avec  paraphe. 
Et  pins  bai  :  Le  4  Février  1 7 1 7,  lignifie*  à  Mc .  Fera 
h;  jeune.  Signé,  Gttior. 
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CHAPITRE  VIII. 

♦ 

Une  perfonne  obtient  Sentence  par  défaut,  qui  lui  fait  délivrante  d'un  don 
mutuel ,  avec  dépens  ;  le  Condamné  pajje  tranfaclion  avec  la  Donataire 
mutuelle,  qui  lui  remet  les  dépens  :  Enjuite  la  Donataire  mutuelle  demande 
que  fon  contrat  de  mariage  foit  déclaré  exécutoire  contre  le  Condamné, 
6"  dans  la  copie  qu'elle  donne  de  ce  contrat  de  mariage,  elle  fupprime  la  claufe 
qui  rend  le  don  mutuel  nul,  &  tronque  une  autre  claufe  qui  lui  étoit  connexe. 
On  s'en  apperçoit  à  la  communication  i  le  Condamné  appelle  de  la  Sentence 
de  délivrance ,  &  prend  des  Lettres  de  refeifon  contre  la  tranfaclion  :  Jugé 
qu'il  y  ejl  recevahle,  &  dans  fon  appel. 

Au  fond,  jugé  qu'un  don  mutuel  entre  mari  6*  femme  riefl  pas  valable,  dans 
le  cas  même  de  la  femme  furvivante,  quand  par  leur  contrat  de  mariage 
il  efl  flipulé  que  le  fonds  de  la  communauté  appartiendra  au  mari  furvivanc, 
n'y  ayant,  en  ce  cas,  ni  égalité,  ni  réciprocité  requifes. 


LE  21  Janvier  1717  ,  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre ,  &  fur  les  concluions  de  M. 
l'Avocat  Général  de  Lamoignon  de  Blancmeftùl , 
eft  intervenu  Arrêt  folemnel  qui  a  décidé  la  contel- 
tation  des  Parties  fuivant  les  propofltionsci-dcflus. 

La  conte  dation  étoit  entre  Demoi  telles  Louile- 
Franyoife,  Nicole- Angélique  Tortebat ,  Jeanne- 
Angélique  &  Anne-Michclle  Dorigny ,  Légataires 
univerfelles  d'ilaaî  -  François  Vouet ,  Receveur 
Général  des  Domaines  &  Bois  de  la  Généralité  de 
Moulins,  Intimées,  Appelantes,  Défenderclfcs de 
DemanderelTes ,  pour  qui  plaidoit  Mc.  Guilltt  d* 
Bluru,  de  Dame  Louiie  Garcicr,  veuve  du  lîeur 
Vouet,  Appelante,  Intimée  ,  Demanderefle  de 
Défenderellè ,  pour  qui  plaidoit  M*.  Gilles  Maeé. 

Me.  Guillet  de  Blani  pour  les  Demoifclles  Tor- 
tebat de  Dorigny ,  difoit  que  les  appellations  res- 
pectivement interjertees  <k  les  différentes  Requêtes 
fe  réduifoient  au  feul  point  de  fçavoir,  il  une  claufe 
appofee  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame 
Vouet,  étoit  compatible  avec  un  don  mutuel  , 
dont  elle  demandoit  l'exécution. 

Que  la  Dame  Vouet  foutenoit  les  Dcmoifelles 
Tortebat  Si  Dorigny ,  non-recevables  à  contefter 
le  don  mutuel,  de  fublîdiairement  mal  fondées. 

Qu'il  falloit  donc  examiner  l'affaire  par  rapport 
aux  fins  de  non-recevoir ,  de  par  rapport  au  fonds. 

Que  les  fins  de  non-recevoir  étoient  détruites  par 
l'explication  du  fait ,  de  que  la  queiHon  au  fonds 
7mm  VI.  Fart.  /A 


étoit  décidée  par  le  texte  de  l'article  280  de  U 
Coutume  de  f'aru. 

Mc  Guillet  de  Blaru  expliquoit  ainfi  le  Fait. 

Le  fieur  Vouet  a  époufé  la  Dame  Garnicr  en 
1692.  Le  cifitrat  de  mariage  a  été  reçu  par  un 
Notaire  rélîdant  dans  le  Bourg  ou  Village  de  Ville- 
neuve en  Bourbonnois. 

Il  n'y  a  d'important  ,  par  rapport  à  la  quef- 
tion  ,  que  trois  claufes  qui  concernent  la  commu- 
nauté ,  qui  y  a  été  ftipulée  dans  les  termes  ordi- 


Par  une  première  claufe ,  la  faculté  de  renoncer 
de  de  reprendre  eft  accordée  aux  enfans  qui  pour- 
ront naître  du  mariage. 

Par  une  -féconde  (  c'eft  la  plus  importante  )  lî  U 
femme  décède  fans  enfans,  il  eft  flipulé  que  le  fonds 
de  la  communauté  appartiendra  au  mari  ,  auquel 
même  eft  accordé  une  fomme  de  1000  liv.  fur  les 
biens  de  la  femme. 

Et  par  la  rroifiéme ,  fi  le  mari  décède  le  premier 
làns  enfans,  la  femme  aura  un  gain  de  furvie  de 
la  fomme  de  10000  liv. 

Dans  le  cours  du  mariage,  le  10  Février  1702 , 
il  y  a  eu  un  aélé  entre  le  mari  de  la  femme  ,  appelié 
don  mutuel.  On  s'exprime  ainfi ,  parce  qu'il  n'étoit 
pas  poflïble  qu'il  y  eût  un  don  mutuel  valable  dans 
le  cas  où  l'égabté  étoit  auili  manifeftement  bleljée. 
Le  mari  ne  pouvoit  profiter  du  don  mutuel  qu'en 
furvivaat  fit  femme  ;  il  u'avoit  pas  befoin  de  do» 
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mutuel ,  puifqu'aux  termes  du  contrat  de  mariage 
1  7  1  7«   fa  furvic  lui  afluroit  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté en  pleine  propriété. 

Le  fieur  Vouet  par  fon  teftameut  a  inflituc  les 
Demoifelles  Tortebat  &  Dorigny  fes  nièces  ,  léga- 
taires univerfelles.  Elles  étoient  d'ailleurs  Tes  prcV 
fomptives  héritières. 

Le  i  c  Fc vner  1 7 1 4 ,  le  fieur  Vo  uet  eft  décédé. 
Il  n'a  point  lailie  d'enfans. 

Le  ("celle  a  été  appofé  à  la  requête  de  la  veuve 
commune,  &  en  qualité  de  donataire  mutuelle  & 
des  Dcmnitclles  Tortebat  &  Dorigny. 

On  a  fait  l'inventaire.  L'attention  de  la  veuve 
étoit  qu'il  ne  parût  aucun  obflacle  à  Ton  don  mu- 
tuel. 

C'cft  dans  cette  vûe ,  qu'en  tranferivant  par  ex- 
trait dans  l'inventaire  les  claules  de  Ton  contrat  de 
mariage  (  première  pièce  inventoriée  ,  )  elle  a  fait 
fupprimer  la  claufe  qui  accordoit  à  fon  mari  fur- 
vivant  le  fonds  de  la  communauté.  On  ne  doit  pas 
dire  que  cette  claufe  foit  échappée  à  l'attention  des 
Olficiers ,  c'cft  la  claufe  la  plus  étendue  ;  d'ailleurs 
on  a  tranferit  les  daufes  qui  précèdent  Se  qui  lui- 
vent  cette  claufe  eflentielle.  Par  quelle  fatalité 
celle-ci  fe  trouve-t'elle  omife  ?  La  raifon  n'eft  pas 
difficile  à  imaginer. 


toit  pas  poflïble  que  les  Demoifelles  Tortebat  St 
Dorigny  conçurent  le  moindre  foupçon. 

La  iraude  ainfi  conforamee ,  il  n'était  plus  quef- 
tion  que  de  plaider  la  eau  le  au  Châtelet  au  fujet 
du  gain  de  furvie  de  ioooo  liv.  pour  déterminer  fi 
cette  ibmme  feroit  priie  fur  le  fonds  de  la  commu- 
nauté ou  fur  les  propres. 

Malheureufement  pour  la  Demoifelle  Vouet , 
Mr.  Pothouin  chargé  pour  les  Dcmoîièlles  Torte- 
bat &  Dorigny  a  demandé  communication  du  lac.  Il 
s'en  avifë  de  confronter  la  grotTe  du  contrat  de  ma- 
riage avec  les  copies  lignifiées.  Il  a  découvert  qu'on 
«voit  iupprimé  une  claufe ,  &  la  particule  qui  liort  1* 
claufe  fupprimee  avec  la  l'uivante.  Le  lendemain  il 
en  a  fait  l'obier vat'on  à  l'Audience.  La  queftionau 
fujet  des  i  oooo  liv.  prétendues  par  gain  de  furvie 
ayant  été  appointée ,  les  Demoifelles  Tortebat  Si 
Dorigny  ont  formé  la  demande  à  fin  de  nullité  du 
don  mutuel. 

La  Demoifelle  Vouet  a  prétenduqu'en ayant  ob-, 
tenu  délivrance  par  Sentence  crintradiftoire  du  6 
Novembre  1 714,  on  n'étoitplus  recevable  à  e« 
contefler  la  validité. 

Cette  demande  a  été  appointée  etrdroit  &  joint 
par  Sentence  du  £  Août  171$". 

L'appointement  fur  la  queftion  du  ga'n  de  furvie 


Après  l'inventaire  ,  la  veuve  a  pourfuivi  au    a  été  inflruit;  mais  la  Demoifelle  Vouet  a  inter- 

J  ''■  '•■  J   1  —  n  :     jetté  appel  de  la  Sentence  qui  appointe  au  fujet  du 

don  mutuel 

Les  Demoifelles  Tortebat  Se  Dorigny  ont  inci- 
demment interjetté  appel  de  la  Sentence  du  (>  No- 
vembre 1 7  i  4  qui  fait  délivrance ,  Se  pris  des  Lettres 
de  refeifion  contre  la  tranfaftion  du  2 y  Janv.  171c. 
L'évocation  du  principal  eft  conlenrie  par  toutes 


Chatelet  la  délivrance  du  don  mutuel.  Les  Dernoi 
felles  Tortebat  Se  Dorigny  qui  a  voient  eu  commu- 
nicat!  'ii  de  l'inventaire ,  où  le  contrat  de  mariage 
étoit  tranferit ,  ôc  qui  n'y  voyoient  point  la  claufe 
qui  empêche  l'ciTct  d'un  don  mutuel  ,  ont  laifle 
obtenir  à  la  veuve  la  Sentence  de  délivrance.  Elle 
eft  du  6  Novembre  1714;  mais  celle-ci  ayant  fait 


prononcer  une  condamnation  de  dépens,  elles  en  ont 
interjetté  appel ,  reflraint  au  chef  des  dépens,  ce 
qui  emportoit  l'approbation  du  furplus  de  la  Sen- 
tence. 

La  Damoifclle  Vouetqui  avoit  fes  vues,  &  dont 
toutes  les  démarches  étoient  autant  d'artifices, leur 
a  propofé  de  leur  remettre  les  dépens. 

Il  y  a  eu  une  tranfaâion  du  î|  Janvier  171  y  à 
ce  fujet ,  Se  au  fujet  d'une  autre  Sentence  du  28 
Août  précèdent ,  étrangère  au  fait  dont  il  s'agit. 

Munie  d'une  Sentence  de  délivrance  Se  d'une 
tranfaftion  intervenue  en  confëquence,  elle  a  for- 
mé le  r  Février  1 7 1  f ,  une  demande  à  ce  que  fon 
contrat  de  mariage  fut  déclaré  exécutoire  ;  elle  a 
conclu  au  payement  de  fon  douaire  Se  d'un  deuil 
de  2  cou  liv.  &  en  outre  de  la  fomme  de  lOOOO 
hv.  pour  fon  gain  de  furvie  qu'elle  a  prétendu  être 
en  droit  de  prendre  fur  les  propres  de  fon  défunt 
mari. 

A  cette  occafion  elle  a  fait  donner  copie  de  fon 
contrat  de  mariage  ;  mais  comme  elle  avoit  intérêt 
qu'on  ne  découvrît  pas  la  fupercherie  qui  lui  avoit 
jufques-là  fi  hçureufement  réuni,  dans  les  copies 
qu'elle  a  données  de  fon  contrat  de  mariage ,  au 
nombre  de  cinq  ,  elle  a  continué  de  fupprimer  cette 
même  claufe  qui  l'avoit  été  dans  l'inventaire.  Elle 
a  fait  plus.  La  claufe  fupprimee  étoit  en  faveur  de 
fon  mari  furvivant.  La  claufe  fuivante  étoit  en  fa- 
veur de  la  femme  ,  il  falloit  donner  copie  de  celle- 
ci  ,  puilqu'elle  étoit  le  fondement  de  la  demande 
des  10000  livres  pour  gain  de  furvie.  Mais  les 
deux  claufes  étoient  liées  par  une  particule.  La  pre- 
mière commençoit  en  ces  termes ,  arrivant  le  pri- 
dteit  de  ladite  Demoifelle  future  ejvupt ,  c'eft  celle 
dont  on  vouloit  continuer  la  fupprcflîon.  La  féconde 
commençoit  en  ces  termes  ,  arrivant  a»  contrai'* 
le  vridecès  dudit  fieur  futur  époux  ,  cette  particule 
(  au  contraire  )  fuppofoit  une  première  claufe  qui  y 
étoit  relative ,  on  l'a  fuppriméedans  les  cinq  copies 
iigni fiées}  Se  au  moyen  de  cette  précaution  il  n'e- 


les  Parties. 

Les  moyens  d'appel  Se  de  Lettres  de  refeifion  font 
les  mêmes. 

La  même  erreur  de  fait  a  donné  lieu  à  la  Sentence 
&  à  la  tranlaâion ,  Se  cette  erreur  de  fait  a  eu  foa 
principe  dans  le  dol  perfonnel  de  la  Demoifelle 
Vouet. 

I  •.  Le  principe  de  droit  eft  certain,  que  igntrait* 
tiafaûi  non  nocet ,  c'eft  la  diftin&ion  que  font  les 
Loix  iitter  ignorantiam  jurif  &  ignorantiam  facti.  Il 
n'y  a  point  d'aétes  valables  fans  confentement ,  Se. 
rien  de  plus  oppofé  au  confentement  que  l'erreur  , 
non  confentiunt  aui  errant. 

Or  il  n'eft  pas  douteux  que  lors  de  la  Sentence 
du  6  Novembre  1714,  les  Demoifelles  Tortebat 
3c  Dorigny  n'a  voient,  aucune  connoiflànee  de  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  de  la  Demoifelle 
Vouet ,  qui  forme  l'obftade  au  don  mutuel. 

Ce  fait  n'eft  pas  nié  par  la  Demoifelle  Vouet,  Se 
il  eft  prouvé  par  les  procédures  fur  lefquclles  la 
Sentence  eft  intervenue.  Les  Demoifelles  Tortebat 
Se  Dorigny  n'avoient  point  eu  communication  du 
contrat  de  mariage  en  entier,  elles  s'en  étoient  rap- 
portées à  l'extrait  qui  en  avoit  été  fait  lors  de  l'in- 
ventaire où  la  claufe  avoit  été  fupprimee.  C'eft  par 
cette  raifon  que  lorfque  la  Demoifelle  Vouet  a 
formé  la  demande  à  fin  de  délivrance  du  don  mu- 
tuel ,  les  Défenderefles  n'ont  eu  garde  de  propofer 
un  moyen  fondé  fur  une  claufe  dont  elles  n'avoient 
point  de  connoiflanee. 

II  n'eft  pas  encore  douteux  qu'elles  étoient  dans 
la  même  erreur  de  fait  lors  de  la  tranfàétion  du  2  y 
Janvier  171e.  Cette  vérité  fe  démontre  par  la  lec- 
ture de  l'acte;  elles  n'étoient  Appelantes  de  la 
Sentence ,  qu'en  ce  que  la  Demoifelle  Vouet  avoit 
fait  prononcer  une  condamnation  de  dépens  qui  fe 
foutenoit  d'autant  moins,  que  le  don  mutuel  dont 
la  délivrance  avoit  été  accordée ,  n'avoit  point  été 
conteftée.  Par  quelle  raifon  f  La  même  erreur  étoit 
la  caufe  de  l'açquiefcenent. 
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Enfin,  l'époque  ou  l'erreur  a  été  découverte  eft    mari  Se  femme  eft  valable,  quand  par  te  or  contrat 
certaine  ;  ce  n'a  été  que  lors  de  la  communication    de  mariage  il  eft  ftipulé  que  le  fonds  de  la  commu- 
nauté appartiendra  au  mari  furvivant. 


faite  entre  les  Avocats,  au  fujet  de  la  queftion  du 
gain  de  furvie.  C'eft  alors  que  les  Demoifelles 
Tortebat  Se  Dorismy  fe  font  récriées  fur  l'infidélité 
de  l'inventaire,  &  des  copies  tronquées  du  contrat 
de  mariage,  &  aufti-tôt  elles  ont  forme  leur  de- 
mande. 

2°.  Non-feulement  la  Sentence  Se  la  tranfa&ion 


Le  don  mutuel  ne  confifte  que  dans  l'égalité  St 
la  réciprocité ,  ce  font  les  caractères  de  cette  efpecc 
de  contrat ,  qui  eft  moins  donation  que  convention* 
do  ut  des. 

Si  entre  mari  Se  femme  l'un  donne  fans  rien  rece- 
voir, ce  n'eft  plus  un  don  mutuel,  c'eft  donation 


font  fondées  fur  une  erreur  de  fait ,  moyen  de  ref-    pure  &  (impie  de  la  part  de  celui  qui  donne  Se  ne 
tmition  à  l'égard  des  ma  eurs,  mais  encore  l'erreur 
a  eu  fa  (burce  dans  le  dol  peribnnei  de  la  Oemoi- 
felle  Vouer.  Peut-il  être  mieux  prouvé  que  par  la 


didimulatioa  artificieufe  pratiquée  par  la  Dcmoi- 
felle  Vouet ,  lors  de  l'inventaire  fait  après  la  mort 
de  fon  mari?  Y  a-t-il  un  dol  plus  marqué  que  la 
fupprertion  de  la  claufe  elfentielle  qui  empêchoit 
l'effet  du  don  mutuel?  Le  même  dol  n'a-t-il  pas 
continué  par  les  copiés  qui  en  ont  été  données,  ou 
cette  claufe  noo-feulcment  le  trouve  retranchée  de 
deflein  prémédité,  mais  encore  la  particule  (au 
contraire,)  qui  lioit  la  claufe  fuivante  avec  la  pré- 
cédente? Toutes  ces  fuppreflions  font -elle»  l'effet   furvivant,  &c. 

•moi  elle  Vouet  n'oferoit  l'avancer*       Les  raifonnei 


reçoit  pas,  prohibée  en  général  par  le  Droit  Cou- 
tumier ,  &  fingulieremcnt  par  l'article  2$o  de  la 
Coutume  de  Paris  qui  régit  les  Parties. 

La  réciprocité  Se  l'égalité  qui  doivent  régner  dans 
le  don  mutuel ,  font  parfaitement  caracterifées  par 
cet  article  :  Homme  &  femme conjoints  par  mariait, 
étant  en  fanté,  peuvent  C>  leur  loit  faire  donation 
mutuelle  tun  et  t 'autre  également  de  tous  leurs  tient 
meubles  &  conduits  immeubles ,  durant  (T  confiant 
leur  mariage,  &  qui  font  trouvés  à  eux  appartenir, 
&  être  communs  entr'eux  à  F  heure  du  trépas  du  pre- 
mier mourant  defdtts  enjoints,  pour  en  jouir  par  t* 


du  ha/ard  ?  LaDemoi  i 

C'eft  envain  qu'elle  objecte  qu'il  n'a  tenu  qu'aux 
Demoiielles  1  ortebat  &  Dorigny  de  demander  la 
communication  du  contrat  de  mariage  ;  que  s'il  y 
a  eu  de  I  inattention  de  leur  part,  ou  de  ceux  qui 
croient  chargés  de  leur  défenle ,  elles  doivent  fe 
l'imputer. 


raifonnemens  les  plus  fùrs  en  matière  de  Ju- 
rifprudence,  font  ceux  qui  (ont  fondés  fur  le  texte 
de  la  Loi  ;  or  la  Loi  ne  pouvoir  s'exprimer  plus 
clairement  pour  exprimer  l'égalité  requife  dans  le 
don  mutuel.  1  \  Le  mari  Se  la  femme  doivent  être 
en  Ginté ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  l'un  ait  plut 
d'efpérance  que  l'autre  de  profiter.  2°.  Il  eft  dit 


Car,  en  premier  lieu,  le  dol  perfonnel  de  la  De-  que  la  donation  mutuelle  doit  être  faite  également. 

moifelle  Vouet  eft  prouvé,  nemini  fua  fraus  pâtre-  30.  De  tous  les  biens  meubles  Se  conquêts  immeu- 

cinari  d:bti.  En  fécond  lieu,  la  prétendue  inatten-  bles,  c'eft-à-dire,  des  effets  qui  compofent  la  maflë 

non  reprochée  aux  Demoifelles  Tortebat  Se  Do-  de  leur  communauté  ;  ils  y  ont  l'un  &  l'autre  une 

riirnv,  ne  feroit  fondée  que  fur  leur  bonne  foi  ;  onf  part  égale ,  l'un  par  conféquent  ne  donne  pas  plu» 

elles  dù  préfumer  que  la  Demoifelle  Vouet  les  que  l'autre.  Auflî  n'eft -il  pas  douteux  qu'il  ny  a 

vodoit  tromper?  Ont  elles  pu  foupçonner  qu'il  y  que  les  biens  de  la  communauté  qui  puiflent  êtTQ 

avoit«?ans  un  contrat  de  mariage  une  claufe  _info-  l'objet  du  don  mutuel. 


lite  qu'on  avoit  intérêt  de  leur  dilîimuler?  C'eût 
été  faire  injure  à  la  Demoiselle  Vouet,  que  de  ne 
pas  ajouter  foi  à  ce  qu'elle  avoit  fait  copier  dans 
un  inventaire ,  &  aux  copies  qu'elle  donnoit  de  fon 
c<>,  rat  de  mariage.  Eft-on  obligé  de  prelumer  le 
dol'  C'eft  le  Ion  ordinaire  des  honnêtes  gens  d'être 
m  Mipr'x.  Les  écoute -t- on  moins,  quand  après 
avoir  découvert  la  tromperie,  ils  réclament  le  fe- 
cours  e  la  Juflice?  Le  trompeur  ne  peut  fe  faire 
ur.  ni  -,  en  de  la  fraude  qui  ne  lui  a  pas  réuffi,  Se 
pl">  k  p;eçe  qu'il  a  tendu  a  été  artificieux ,  plus  il 
iVltve  cni-.tre  lui,  quand  il  eft  découvert. 


Ajoutons  que  toutes  difpofitions  entre -vifs,  ou 
a  caufe  de  mort ,  directement  ou  indirectement , 
font  prohibées  entre  mari  Se  femme.  Pourquoi  donc 
la  Coutume  permet-elle  le  don  mutuel?  C'eft  par 
la  rai  fon  qu'il  n'eft  pas  confîderé  comme  un  avan- 
tage fait  plutôt  à  l'un  qu'à  l'autre,  à  caufe  de  l'éga- 
lité  &  la  réciprocité.  Dans  les  donations  ordinaires, 
le  Donateur  fe  dépouille  pour  enrichir  fon  Dona- 
taire ,  le  Donateur  préfère  fon  Donataire  à  lui- 
même;  il  n'en  eft  pus  ainfi  des  dons  mutuels,  oi> 
l'on  ne  donne  que  pour  recevoir,  parce  qu'il  eft 
naturel  de  fe  dater  qu'on  furvivra.  Ce  n'eft  pas 


Que  deviennent  en  cet  état  les  fins  de  non-re-  pour  donner,  on  le  répète,  c'cfl  pour  recevoir  ce 

cevoir?  Les  Demoifelles  Tortebat  ont  acquiefecà  que  l'on  donne;  il  faut  donc  que  l'un  &  l'autre 

la  Sentence  de  délivrance,  elles  ont  tranfigé ,  elles  courent  un  rifque  égal ,  en  donnant  également  Se 

ont  ronlenti  l'exécution;  mais  s'agiffoit-îl  dans  en  recevant  également.  Si  la  balance  panche  plus 

tous  ces  tems  d-.i  don  mutuel,  la  validité  en  étoit-  d'un  côté  que  de  l'autre,  il  n'y  a  plus  d'égalité  ni 

elle  conteftVc  ?  Eft-ce  la  queftion  dont  il  s'agit  qui  de  réciprocité. 

a  été  juqée'par  la  Sentence  du  6  Novemb.  1714?  Or  dans  l'acte  que  le  Sieur  Se  la  Demoifelle 


Eft-ce  fur  cette  même  queftion  que  la  tranfaftion    Vouet  ont  pafTé,  l'égalité  &  la  réciprocité  ont-elles 
a  été  palfcc?  La  difficulté  n'étoit  pas  encore  née,    été  confervées,  donnoient-ils  l'un  Se  l'autre  égale- 
elle  ne  pouvoit  naître  que  par  la  connoiflance  d'une 
claufe  que  la  Demoi.èlle  Vouet  avoit  eu  l'art  de 
diffimuler,  en  la  retranchant  du  contrat  de  mariage. 

Il  n'y  a  donc  point  de  fin  de  non  -  recevoir  qui 
puilTe  être  propofee  par  la  Demoirelle  Voi^et  ;  la 
queftion  eft  entière,  &  toute  l'inJuction  qui  peut 
être  tirée  de  fa  conduite,  eft  qu'en  diflimulant  la 
claufe  effentielle  de  fon  contrat  de  mariage ,  elle 
reconnoilîoit  que  fi  cette  claufe  étoit  découverte , 
le  don  mutuel  ne  pouvoir  pas  fubfifter. 

Sur  la  queftion  du  fond  M'.  Cuillet  de  Blaru 
difoit  : 


e- 

meht  ?  Le  mari  donnoit  tout,  la  femme  ne  donnoit 
rien,  parce  qu'elle  ne  donnoit  à  fon  mari,  au  cas 
qu'il  furvèquît.que  ce  qui  lui  appartenoit  à  un  titre 
beaucoup  plus  avantageux  que  le  don  mutuel.  Le 
don  mutuel  mettoit  le  mari,  en  cas  de  furvie,  en 
droit  de  jouir  des  conquêts  de  la  communauté  ;  il 
les  avoit,  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage ,  en 
pleine  propriété.  La  femme  ne  donne  donc  rien, 
non- feulement  elle  ne  donne  rien,  mais  le  mari 
avoit  plus  que  ce  qu'elle  lui  donnoit.  Comment 
veut-elle  donc  profiter  du  don  mutuel,  c'eft-à-dire, 
recevofr  quand  elle  n'a  rien  donné?  1  irons  la  con- 


Les  Demoifelles  Tortebat  Se  Dorigny  ont  pour    féquence.  Ce  n'eft  point  un  don  mutuel  que  le  mari 
elles  le  texte  de  la  Coutume,  le  (intiment  des  Au-    a  prérendu  faire,  c'eft  une  donation  pure  Se  fïmple 
&  la  Jurifprudence.  en  faveur  de  la  femme,  c'eft  un  avantage  dont  la 


tcurs, 


La  queftion  eft  de  fçavoir  fi  un  don  mutuel  entre  Coutume  prononce  U  nullité. 
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Non-feulement  l'inégalité  eft  manifefte,  mais  en- 
^  7  *  7-  «ore  le  mari  furvivant  auroit  été  obligé  de  renoncer 
au  don  mutuel  qui  le  réduifoit  à  l'ufufruit ,  avec 
4a  charge  de  donner  caution  d'un  bien  dont  il  étoit 
Propriétaire  incommutable  par  une  claufe  de  fon 
contrat  de  mariage.  Y  a-t-il  rien  de  plus  illufoire 
qu'un  pareil  don  ? 

11  fetnble ,  après  les  obfervations  que  nous  ve- 
nons de  faire ,  qu'il  feroit  inutile  d'aller  plus  loin. 
Quand  le  texte  de  la  Loi  efl  auflî  clair,  quand  tous  les 
principes  fe  réunifient,  il  paroit  allez  indifférent  de 
citer  des  autorités,  d'autant  plus  que  la  Dcmoifelle 
Vouet  qui  a  un  Défenfeur  très  -  éclairé ,  n'a  pu 
trouver  pour  elle  un  feul  Auteur  dont  le  fentiment 
foit  de  quelque  poids. 

Il  ne  faut  même  que  recourir  à  ceux  qu'elle  in- 
dique. 

Tous  en  général  conviennent  du  principe  que 
l'égalité  efl  la  bafe  Si  le  fondement  du  don  mutuel  ; 
c'eft  ce  principe  qui  milite  dans  toute  fa  force  contre 
la  Dcmoifelle  Vouet. 

Il  fufh"t  de  la  combattre  par  fes  propres  autorités. 

M.  d'Argentré,  art.  221,  queft.  2,  pag.  a  de  la 
Coutume  de  Bretagne ,  parle  d'un  mari  qui  par 
contrat  de  mariage  s'eft  retenu  tous  les  conquets  j 
le  don  mutuel  efl  nul,  auia  hic  apparet  nihil  reci- 
frecè  ab  uxtre  donatum ,  c um  acqueftut  omnts  tjftnt 
marito  retenti  cattti  ex  convtnlïene.  Peut -on  un 
cas  plus  femblable  ?  Le  fieur  Vouet ,  en  cas  de 
furvic,  s'efl  retenu  tous  les  conquèts  de  la  com- 
munauté; le  don  mutuel  n'a  donc  pu  être  valable, 
parce  qu'il  n'y  a  point  eu  de  réciprocité. 

Chopin  fur  Anjou ,  liv.  3 ,  chap.  2.  n.  I ,  raifonne 
de  la  même  manière  fur  la  nullité  d'un  don  mutuel  : 
Ntc  enim  mmmm  qmdquam  ac  rttivrocitm  dici  po- 
te/? ,  ubiduorum  alter  foliu  conjert,  Aller»  auod  con- 
férât nihil  imbente. 

Auzanet  prend  un  tempérament  conforme  au 
principe  ci  -  deflus  établi.  Il  convient  tellement 
que  l'égalité  efl  la  bafe  du  don  mutuel ,  qu'il  dit 
que  fipar  le  centrât  de  mariage  fnn  des  conjoints 
doit  prendre  dam  la  communauté  un  plut  grand  droit 
que  l'autre,  la  de-nation  mutuelle  doit  être  réduite  à 
Le  portion  du  mti»s  prenant.  Donc,  &  c'eft  le  prin- 
cipe tire  par  la  Demoifelie  Vouet  elle-même ,  quand 
la  communauté  a  été  inégalement  flipulée,  le  don 
mutuel  eft  nul,  ou  du  moins  réductible;  or  par  le 
contrat  de  mariage  du  lieur  Vouet,  s'il  furvit, 
le  fonds  de  la  communauté  lui  appartient  en  entier. 

Baquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap. 20, 
n.  316,  eft  entièrement  pour  les  Intimées.  Tout 
ce  que  la  Demoifelie  Vouet  peut  alléguer,  eft  qu'un 
Arrêt  qu'elle  cite  pour  fortifier  Ion  avis,  eft  fous 
la  date  du  7  Mars  1 J73 ,  au  lieu  qu'il  efl  cité  par 
les  autres  Auteurs  (bus  la  date  du  7  Septembre 
1577.  Cetre  différence  eft-elle  eflentielle  par  rap- 
port à  la  déciîîon  ? 

Ricard ,  Traité  du  Don  mutuel,  ch.  r,  feét.  3, 
n.  1 6}  &  fuiv.  eft  du  même  avis  que  Baquet  &  les 
autres. 

Dupleflis,  des  Donations,  chap.  3 ,  établit  la  né- 
ceflïtc  de  l'égalité. 

On  peut  donc  dire  avec  confiance  que  le  fenti- 
ment des  Auteurs  eft  unanime.  La  Demoifelie 
Vouet  qui  a  contr  elle  le  texte  de  la  Coutume  Se 
toutes  les  autorités,  eft  réduite  à  implorer  le  fe- 
cours  de  Charondas.  encore  n'cfl-il  pas  bien  décide 
de  quel  avis  a  été  cet  ancien  Commentateur.il  rap- 
porte le  même  Arrêt  du  7  Septembre  1  C7  r.  Il  ne 
nie  pas  que  la  queflion  n'ait  été  jugée  difertement 
par  cet  Arrêt;  mais  il  ajoute  qu'il  a  eu  une  con- 
verfation  avec  un  docte  <5c  excellent  Confeilier 
qu'il  ne  nomme  point,  qui  lui  a  mis  entre  les  mains 
un  autre  Arrêt  au  17  Juillet  1  c8o,  qui  a  jugé  le 


C'eft  à  la  faveur  de  cette  autorité  qu'il  faut,  fi 
on  en  croit  la  Demoifelie  Vouet,  détruire  la  Cou- 
tume, &  juger  contre  l'avis  unanime  de  tous  les 
Auteurs ,  fur  une  efpece  de  oui-dire  de  Charondas , 
qui  pafte  pour  le  moins  croyable  de  tous  les  Ecri- 
vains en  matière  d'Arrêts. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  il  réfulte  que  la  Ju- 
rifprudence  n'efl  pas  plus  favorable  à  la  Demoi» 
felle  Vouet,  que  le  texte  de  la  Coutume  5c  le 
fentiment  des  Auteurs. 

Outre  l'Arrêt  du  7  Septembre  15-75  «  d001  on 
a  été  oblige  de  parler,  il  v  en  a  un  plus  récent  du 
27  Août  1618,  qui  a  décidé  la  queflion  dans  les 
mêmes  termes  de  l'efpece  dont  il  s'agit.  Il  y  avoit 
une  communauté  flipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  fieur  Rcnonard ,  Correcteur  des  Comptes, 
&  Demoifelie  Antoinette  Charenton.  Par  le  même 
contrat,  claufe  qu'en  cas  que  le  mari  furvéquît  la 
femme ,  il  auroit  la  propriété  de  tous  les  biens-meu- 
bles &  immeubles  qui  fe  trouveroient  dans  la  com- 
munauté. Dans  le  cours  du  mariage,  don  mutuel. 
Les  héritiers  conteftoient  fur  le  fondement  de  la 
claufe  $  Arrêt  fur  les  Conclu  fions  de  AL  le  Préfi- 
dent  de  Lamoignon,  lors  Avocat  General,  qui 
débouta  la  veuve  de  la  délivrance  du  don  mutuel , 
fur  le  fondement  de  la  claufe  entièrement  fembla- 
ble à  celle  qui  eft  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 
Dcmoifelle  Vouet. 

Objections. 

Il  faut  examiner  les  objections  propofees  pat 
l'Appelante. 

-  En  premier  lieu,  il  y  a  eu  communauté,  la 
claufe  en  queflion  n'efl  appofée  que  contre  les  héri- 
tiers collatéraux  de  la  femme. 

En  fécond  lieu,  les  termes  de  l'article  280,  Se 
les  Arrêts  qui  ont  interprété  l'article ,  prouvent 
qu'on  ne  confidere  que  le  moment  du  décès  du 
premier  mourant  des  deux  conjoints  ;  il  fuffit  qu'a- 
lors les  effets  foient  communs ,  quoique  par  une 
fi ipulation  ou  un  événement  étranger  les  effets  de 
la  communauté  ne  foient  point  fujets  à  partage 
pour  le  tout  ou  en  partie;  ce  qui  fe  vérifie  par 
deux  exemples ,  l'un  ,  de  la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté ,  Se  qui  ne  laifle  pas  de  profiter  du  doa 
mutuel,  l'autre,  de  la  repn  fe  mobiliaire,  dont  le 
mari  jouit  comme  Donataire  furvivant. 

En  troifiéme  lieu ,  un  événement  douteux  de  in- 
certain ne  blcfle  point  l'égalité  prelcrite  par  la  Cou- 
tume. La  Demoifelie  Vouet  avpit  ameubli  fur  Ces 
propres  une  fomme  de  4joo  livres.  Si  le  fieur 
Vouet  avoit  furvécu ,  il  auroit  profité  de  la  fomme 
ameubKe,  dont  la  reprife  ctoit  accordée  aux  héri- 
tiers. 

Répenfei  à  Ut  première  ObjeQion. 

Il  eft  vrai  que  pour  la  validité  du  don  mutuel, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  communauté,  puifqull 
n'y  a  que  ce  qui  la  comoofe  qui  peut  être  l'objet 
du  don  mutuel  ;  &  c'eft  même  ce  qui  a  trompé 
d'abord  les  Demoifelles  Tortebat  Se  Dorigny  :  elles 
ont  compris  qu'au  moyen  de  la  communauté  flipu- 
lée, il  avoit  été  permis  au  Sieur  &  à  la  Demoifelie 
Vouet'de  Ce  donner  mutuellement  ;  mais  fufKt  -  il 
qu'il  y  ait  eu  une  communauté,  pour  rendre  vala- 
ble un  don  mutuel  ?  N'y  a-t-il  point  d'autres  con- 
ditions néceflaircs ,  l'art.  280  n'en  preferit-ii  pat 
d'autres?  C'eft  la  première  de  toutes,  mais  elle 
n'efl  pas  unique.  Cette  objection  ne  mérite  pas  uo« 
plus  ample  réfutation. 

Mponfcs.à  U  fécond*  ObjeSion. 
Il  y  a  eu  des  cas  où  par  des  vues  fupérieures,  & 
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dans  la  crainte  déplus  grands  yiconveniens,  l'on  a 
>  7  1  7-    jugé  que  des  évenemens  incertains  nebleflbient  pas 
i'cgalité  prefcrite  par  la  Coutume.  S'enfuit-il  qu'on 
ait  eu  intention  de  la  détruire  dans  tous  les  cas  de 

l'égalité? 

Tels  l'ont  les  exemples  cités  par  la  Dcmoifelle 
Vouer.  La  renonciation  d'une  femme  à  la  commu- 
nauté, n'empêche  pas  qu'elle  ne  profite  du  don 
mutuel,  quoique  la  communauté  en  ait  été  le  fon- 
dement. Cette  renonciation  eft  un  événement  incer- 
tain ,  le  mari  &  la  femme  n'ont  pas  moins  un  droit 
égal  dans  le  principe ,  Se  lors  de  la  mort  du  pre- 
mier mourant.  Si  la  femme  étoit  morte  la  première, 
fes  héritiers  auroient  pu  accepter  la  communauté, 
les  femmes  ne  renoncent  qu'à  caufe  des  reprifes 
qu'elles  confervent  en  renonçant. 

Il  en  eft  de  même  de  la  reprife  mobiliaire,  fi  le 
mari  en  eft  dcehû  par  le  don  mutuel ,  la  plupart  des 
dons  mutuels  deviendroient  infructueux  ;  c'eft  le 
motif  de  l'Arrêt  du  mois  de  Mai  1696,  au  profit 
de  M',  de  la  Barre ,  Avocat ,  rapporté  par  M1.  De- 
nis le  Brun  dans  fon  Traité  de  la  Communauté- 
Mais  a-t-on  prétendu  introduire  une  exception 
contre  les  termes  Se  l'efprit  de  la  Coutume ,  qui 
preferivent  l'égalité,  Se  qu'un  don  mutuel  fut  va- 
lable, quand  entre  deux  conjoints  l'un  donne  tout» 
Se  l'autre  ne  donne  rien? 

Rcponfcj  à  la  treifiéme  ObjeSien. 

Jamais  inégalité  dans  un  don  mutuel  n'a  paru 
plus  évidente ,  cependant  la  Dcmoifelle  Vouet 
imagine  que  fon  mari ,  s'il  eût  vécu ,  auroit  eu  «n 
avantage  qui  rétablit  l'égalité  fi  xnanifeftement 
bleflee. 

Voici  donc,  félon  la  Demoifelle  Vouet ,  ce  qui 
rétablît  l'égalité.  Elle  a  ameubli  4.C00  Irv.  Il  eft 
dit  qu'en  cas  de  predecès  de  la  femme,  le  fonds  de 
la  communauté  appartiendra  au  mari,  lequel  fera 
quitte  envers  les  héritiers  de  la  (mm* >  en  leur  rendant 
et  quelle  lui  a  apptrté  m  faveur  de  mariage ,  &  et 
qui  lui  fera  échu,  à  l'txceptitn  de  la  ftmrnt  de  IOOO 
Ih.  ainfi  le  profit  qu'auroit  fait  le  fleur  Vouet,  en 
vertu  du  don  mutuel,  auroit  été  de  jouir  par  ufu- 
truit,  &  en  donnant  Caution,  de  lafomme  de 3  JOO 
liv.  qu'il  eft  en  droit  de  retenir. 

Rien  de  plus  illufoire  Je  de  plus  imaginaire  que 
cet  avantage.  Le  mari  furvivant  a  le  fonds  de  la 
communauté,  &  loooliv.  par-delà  en  pleine  pro- 
priété; par  rapport  à  ce  point,  le  don  mutuel  ne 
lui  donne  rien,  Se  lui  feroit  même  defavantageux, 
parce  qu'il  feroit  réduit  à  un  ufufruit ,  Se  dans  l'obli- 
gation de  donner  Caution.  Les  héritiers  de  la  fem- 
me lui  auroient  dit  d'opter  ou  du  don  mutuel,  ou 
du  contrat  de  mariage  ;  il  n'y  auroit  pas  eu  lieu  à 
balancer,  il  auroit  préféré  la  pleine  propriété  de  la 
reprife  mobiliaire,  en  vertu  du  don  mutuel  dont 
ils  auroient  eux-mêmes  foutenu  la  nullité,  de  la 
même  manière  Se  par  les  mêmes  raifons  alléguées 
par  les  Dcmoifelles  Tortebat  &Dorigny,  fondées 
fur  la  difpofïtion  de  la  Coutume,  la  non  réciprocité 
&  l'inégalité. 

Ainfi,  de  quelque  côté  que  fe  tourne  la  Demoi- 
felle Vouet,  le  don  mutuel  eft  nul.  Elle  n'a  rien 
pour  elle  que  l'habileté  de  fon  Défenfeur,  qui  vé- 
ritablement s'eft  épuifé  en  raifonnemens  fubrils  Se 
métaphyfiques,  pour  rendre  douteufe  une  queflion 
qui  fe  décide  contre  lui  par  la  première  apréhen- 
fion,  Se  par  les  principes  les  plus  certains  Se  les  plus 
invariables,  auffi-tôt  qu'elle  eft  approfondie.  Jamais 
,  la  Loi  n'a  été  fi  claire,  jamais  en  aucun  cas  les 

Auteurs  n'ont  été  plus  réunis,  Se  tous  les  Arrêts, 
foit  ceux  qui  ont  jugé  la  queflion  individuellement, 
foit  ceux  qui  ont  jugé  <h  général  le  principe  de 
l'égalité  dans  les  dons  mutuels,  militent  ea  tSu 
des  Demuifelles  Tortebat  Se  Dorigny. 


M'.  Gillet  M.jci  pour  la  Dame  Vouet ,  après  _ 
avoir  expliqué  le  fait  Se  la  procédure ,  Se  les  diffé-    1 7  1  '  ' 
rentes  claufes  du  contrat  de  mariage  de  la  Dame 
Vouet  fa  Partie,  s'attacha  à  la  preuve  de  deux 
propofîtions. 

1  °.  A  établir  dans  le  fait ,  que  les  Légataires  uni- 
verfelles  étotent  non-recevables  à  demander  la 
nullité  du  don  mutuel. 

,  20.  A  prouver  dans  le  droit.que  fi  les  chofes  étoient 
entières ,  le  don  ne  pouvoit  pas  fouffrir  d'atteinte , 
fous  prétexte  delà  claufe  qui  excluoit  les  héritiers 
collatéraux  de  la  femme  du  partage  de  la  cummu- 


PREMIERE  PROPOSITION. 

es  Légataires  ttmverfelUs  fent  non -rte 
à  demander  la  nullité  du  dm  mutuel. 


Cette  propofition  (difoît  Me.  Macé)  s'établit  fur 
trois  faits  certains ,  qui  forment  autant  de  fins  de 
non-recevoir. 

i°.  Les  Sentences  des  28  Août  Se  6  Novembre 
1 7 1 4 ,  qui  font  délivrance  du  don  mutuel,  ont  pafle 
en  force  de  chofe  jugée.  Les  Dcmoifelles  Tortebat 
Se  Dorigny  en  avoient  interjetté  appel  purement  & 
Amplement;  elles  ont  donné  une  Requête  en  la 
Cour  le  14  Janvier  171  c  ,  où  elles  ont  reflraint 
leur  appel  à  deux  petits  chefs  feulement  ;  l'un , 
pour  les  meubles  que  la  Dame  Vouet  avoit  choifis 
pour  fon  préciput  ;  l'autre,  pour  les  dépens  qui  lui 
avoient  été  adjugés.  La  reflriction  de  l'appel  à  ces 
deux  chefs ,  emporte  un  acquiefeement  formel  aux 
autres  difpofîtions  des  Sentences ,  Se  furtout  pour 
le  chef  de  la  délivrance  Se  de  l'exécution  du  don 
mutuel.  Cet  acquiefeement  judiciaire  équipolle  à 
un  Arrêt  confirmatif. 

2°.  Il  y  a  e»  une  tranfaéKon  pafTée  entré  les 
Parties  le  2f  Janvier  171  r,  par  laquelle  les  De- 
moi  Telles  Tortebat  &  Dorigny  fe  font  contentées 
de  la  remile  que  la  Dame  Vouet  leur  a  faite  d'une 
partie  de  fes  droits  pour  le  préciput ,  Se  de  la  con- 
damnation des  dépens,  Se  elles  ont  confenti  la 
pleine  Se  entière  exécution  des  Sentences  :  Et  au 
furplus  consentent  que  lefd.  Sentences  ci  de  fus  datées  , 
f  rient  exécutées  félon  leur  ferme  &  teneur. 

Perfonne  n'ignore  que  fuivant  les  Loix  &  les 
Ordonnances ,  l'on  n'eft  point  teftituabie  contre  les 
transitions  qui  terminent  les  Procès,  &  qui  affii- 
rent  le  repos  des  familles.  Quelque  lezion  qu'il 
puifTe  y  avoir ,  quelqu  ignorance  que  l'on  puifle 
alléguer,  quelques  pièces  qui  fe  découvrent  dans 
la  fuite,  il  fuffit  que  l'on  ait  tranfigé,  pour  exclure 
toute  efpérance  de  reftitution.  Le  Jurifconlulte 
demande  fi  le  majeur  peut  réclamer  foftei  reperds 
inflrumentis.  Il  répond  en  un  mot  qu'il  le  peut , 
pourvû  qu'il  n'ait  point  tranfigé,  fi  nm  traifailum 
effet,  pojje.  L.  78 ,  §.  ult.  ad  Senatufconf.  Trtb. 

3a.  Depuis  que  les  Légataires  universelles  ont  éli 
acquiefee  aux  Sentences ,  Se  qu'elles  ont  eu  figné 
la  tranfaction  confirmative ,  elles  bnt  exécuté  vo- 
lontairement Se  la  tr  an  faction  Se  les  Sentences.  Ce 
font  elles  qui  ont  levé  la  tranfaction ,  &  qui  l'ont 
fait  lignifier;  ce  (ont  elles  qui  ont  requis,  5:  qui 
ont  provoqué  la  nouvelle  prifc'e  des  meubles  or- 
donnée au  Châtelet,  &  de  nouveau  confentie  par 
l'acte  du  2  j  Janvier  171  cj  ce  font  elles  qui  ont 
inftrumcnté  publiquement  avec  la  Dame  Vouet,  eri 
qualité  de  Donataire  mutuelle. 

Aux  termes  de  l'article  288  de  la  Coutume  de- 
Paris,  les  héritiers  peuvent  demander  contre  la  Do- 
nataire mutuelle,  qu'il  foit  fait  une  nouvelle  priféé 
des  meubles  à  leur  jufte  valeur.  Quand  les  De* 
moifèUes  Tortebat  Se  Dorigny  ont  fait  procéder  à 
l'cftimation,  elles  ont  reconnu  le  don  mutuel  »  A 
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1717.  elles  y  ont  néceflàirement  acquiefcé.  Pour  en  venir 
à  cette  formalité  (qui  efl  ur.e  précaution  de  la  Cou- 
tume contre  le  Donataire,)  il  faut  qu'il  y  ait  un 
don  mutuel  fubfiffant,  une  délivrance  confentie  Si 
non  conteftée.  Il  doit  donc  demeurer  pour  certain 
qu'elles  ont  confirmé ,  Si,  pour  ainfî  dire ,  ft  elle  la 
tranfaélion  Si  les  Sentences,  par  une  exécution 
pleine  &  volontaire. 

Elles  ont  obtenu  des  Lettres  de  refeifion  contre 
la  tranfachon,  elles  ont  incidemment  appellé.dcs 
Sentences.  Pour  (butenir  leurs  Lettres  Si  leur  ap- 
pel ,  pour  répondre  aux  fins  de  non-recevoir,  pour 
anéantir,  s'il  étoit  poflible,  leur  propre  confente- 
nient  &  le  droit  acquis  à  la  veuve  Donataire ,  elles 
fuppofent  de  leur  part  une  erreur  Si  une  ignorance 
de  fait,  &  de  la  part  de  la  Dame  Vouet,  un  dol 
perfonncl  Si  une  fraude  qualifiée.  LesLégat aires  uni- 
versités avoient  propolc  plufieurs  autres  moyens 
par  écrit ,  niais  elles  les  ont  abandonnés  à  1  Au- 
dience, grâces  à  la  tige  lie  &  aux  lumières  de  leur 
Confeil. 

Ce  dol  perfonnel ,  cette  affectation  prétendue 
dont  elles  font  tant  de  bruit,  ennfiftent  en  ce  que 
dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  fieur  Vouet , 
l'on  a  repris  la  plupart  des  clan  Tes  du  contrat  de 
mariage ,  Gins  extraire  ni  tranferire  cille  qui  donne 
mu  mari  furvivant  tous  les  effets  de  la  communauté. 
Elles  exagèrent  cette  obmiflion,  comme  une  diflî- 
mulation  frauduIeuTc,  ou,  pour  parler  le-.ir  lan- 
gage, tomme  urte  faujfe.'é  [uttijfat.'e.  Elles  ajoutent 
que  dans  cinq  copies  qui  ont  été  données  le  2  y  Fé- 
vrier 171/,  du  contrat  de  mariage  de  la  Dame 
Vouet,  l'on  a  pris  foin  encore  de  fupp rimer  cette 
claufe  effentietle  ;  en  forte  qu'avant  Se  depuis  la 
tranfaftion  elles  n'ont  pas  pu  être  inflruites  de  leur 
droit,  parce  qu'on  a  tronqué  les  claufes  du  con- 
trat ,  Si  dans  l'inventaire ,  Si  dans  les  lignifications. 

11  n'y  a  rien  qui  puille  frapper  dans  ce  moven , 
que  le  ton  de  confiance  avec  lequel  les  Demoiielles 
Tortebat  &  Dorigny  le  font  débiter.  D'un  côté , 
il  efl  certain  qu'il  a  été  en  leur  pouvoir  d'avoir  com- 
munication du  contrat  de  mariage  en  original ,  Se 
qu'en  effet  il  leur  a  été  communiqué.  De  l'autre 
côté,  l'omilfion  de  la  claufe  dont  il  s'agit,  efl  in- 
nocente Si  indifférente  ;  elle  ne  peut  tout  au  plus 
induire  qu'une  ignorance  volontaire ,  qui  ne  fut 
jamais  un  moyen  de  reflitution. 

On  dit  d'abord  que  les  Demoifclles  Tortebat  Si 
Dorigny  ont  eu  communication  du  contrat  de  ma- 
riage en  original  j  la  vérité  du  fait  fe  trouve  prou- 
vée ,  tant  par  l'inventaire  que  par  le  Procès- verbal 
fait  en  l'Hôtel  du  Lieutenant  Civil  au  mois  de 
Juillet  1714,  au  fujetde  la  Caution  préfentée  par 
la  Dame  Vouet. 

Lors  de  l'inventaire ,  les  Demoifelles  Tortebat 
&  Dorigny  étoient  préfentes  par  elles-mêmes ,  ou 

rir  le  miniftere  de  Roch  Hubert  leur  Procureur, 
e  contrat  de  mariage  fut  tiré  de  deflbus  les  fcellés, 
Si  il  pafla  par  les  mains  des  Officiers  &  des  Parties 
avant  d'être  inventorié  ;  l'on  a  été  furpris  d'enten- 
dre plaider  que  ce  fut  la  Dame  Vouet  qui  le  repré- 
fenta,  comme  fi  elle  l'avoit  eu  en  fa  pofleflion:  il 
efl  certain  au  contraire  qu'il  fut  tiré  du  coffre,  de 
l'armoire  ou  du  bureau ,  où  il  étoit  avec  les  autres 
papiers.  La  veuve  Si  les  héritiers  ont  eu  une  part 
égale  à  l'inventaire  qui  en  fut  fait,  chacun  en  fit  ou 
en  entendit  la  lecture;  Hubert,  Procureur,  le  prit 
&  l'examina  en  particulier.  Si  le  certificat  qu'on  a 
lu  à  l'Audience  efl  de  lui,  il  faut  que  la  vérité  du 
fait  lui  ait  échappé  de  la  mémoire. 

Dans  le  Procès-verbal  fait  en  l'Hôtel  du  Lieu- 
tenant Civil ,  il  efl  difertement  écrit  que  le  contrat 
de  mariage  a  été  communiqué  au  Procureur  des 
Légataires  univerfelles;  elles  ont  voulu  éluder  fur 
ce  point,  «n  di&nt  que ç'eil  une  fimple  enonciation 


ï 


ui  fe  trouve  dans  le  dire  de  Chevance ,  Procureur 
le  la  Dame  Vouet;'  mais  l'évalîon  n'eft  pas  heu-  1  7  1  7* 
reufe.  A  la  vacation  du  premier  jour  du  Procès- 
verbal,  3  Juillet  1714,  le  Procureur  de  la  Dame 
Vouet  a  expliqué  les  repmes  qu'elle  a  voit  à  exer- 
cer, &  entr'autres  les  laooo  livres  de  gain  de 
furvie,  fuivantfort  cannai  de  mariage  représenté  & 
communiqué  audit  M'.  Htéert.  Ce  font  les  propres 
termes  du  Procès-verbal. 

Sous  prétexte  que  le  dire  de  Chevance ,  Procu- 
reur ,  avoit  quelqu'étendue ,  Hubert  requit  que 
l'affignation  fat  continuée  au  premier  jour,  ce  qui 
fut  ordonné  fur  le  champ ,  &  ce  n'eft  que  le  28  du 
même  mois  de  Juillet  que  les  Légataires  univer- 
felles, affiliées  de  leur  Procureur,  s'expliquèrent 
par  un  dire  auili  long  que  celui  de  la  Dame  Vouet.  y 
Là  on  ne  voit  point  qu'elles  ayent  dénié  la  com- 
munication du  contrat  de  mariage,  au  contraire, 
elles  répondent  fur  chaque  article,  comme  pleine- 
ment inftruites  de  toutes  les  claufes.  Certainement 
Hubert ,  Procureur ,  éclairé  comme  il  efl ,  n'auroit 
pas  obmis  d'obferver  qu'on  ne  lui  avoit  point  com- 
muniqué le  contrat,  u  le  dire  de  Chevance  n'avoit 
pas  été  véritable  en  ce  point.  Le  (îlcnce  des  De- 
moiielles Tortebat  Si  Dorigny  fur  ce  fait  important» 
démontre  la  vérité  de  la  communication. 

En  tout  cas,  elles  doivent  s'imputer  à  elles- 
mêmes  de  ne  l'avoir  pas  demandé,  la  Dame  Vouet 
en  étoit  chargée  par  l'inventaire.  La  clôture  du 
même  inventaire  porte  que  les  pièces ,  &  entr'au- 
tres le  contrat ,  ont  été  mis  entre  fes  mains ,  à  la 
charge  de  les  rej-rtfe»ter  twtei  feif  &  quanta.  Tous 
les  titres  &  papiers  de  la  fucceflîon  étoient  devenus 
des  pièces  communes ,  la  veuve  n'en  étoit  <ai(J« 
que  comme  depofitaire,  tant  pour  elle  que  poux 
les  héritiers  ou  légataires.  Peut-on  foutenir  aujour- 
d'hui, peut-on  plaider  avec  railbn  qu'on  n'a  connu 
le  contrat  que  par  la  feule  enonciation  de  l'invcn-» 
taire  !  Les  Demoiielles  Tortebat  &  Dorigny  de» 
vroient  s'abflenir  de  dire  gue  lorfqu'elles  ont  re- 
quis ce  contrat  de  mariage ,  on  leur  a  répondu 
qu'elles  n'en  avoient  pas  belbin ,  puifqu'il  étoit  in- 
ventorié. Cela  n'eft  ni  vrai,  ni  vrailemblable.  * 

Il  y  a  plus,  lorfqu'elles  ont  été  alignées  par  Ex- 
ploit du  11  Juin  17 14,  pour  la  délivrance  du  don 
mutuel,  la  Dame  Vouet  leur  a  fait  donner  copie 
par  extrait  de  l'on  contrat  de  mariage ,  .Si  par  cet 
extrait  il  efl  marqué  preci  Cernent  que  le  contrat  a 
«té  infinué  à  Paris  le  29  Mars  1714,  &  à  Moulins 
le  1 8  Avril  fuivant.  Si  la  Dame  Voiret  avoit  re- 
fufé  la  communication  de  ce  contrat  (ce  qui  n'eft 
pas  poffible ,  puifqu'elle  n'en  étoit  chargée  que  fous 
cette  condition,)  les  Demoifelles  Tortebat  &  Do- 
rigny pouvoient  confulter  le  Regiflre  des  Inlînua- 
tions  du  Chàtclet,  <Sc  elles  pouvoient  fe  faire  déli- 
vrer une  copie  ou  une  expédition  qui  les  auroit 
pleinement  inftruites.  Cette  oblervation  fait  cefifer 
le  moyen  qu'on  a  tant  fait  valoir,  que  le  contrat  a 
été  pané  au  fond  d'une  Province ,  dans  un  Villag» 
du  BourbonnoLs ,  Se  qu'il  n'étoit  pas  facile  d'avoir 
recours  à  Ja  minute. 

Les  vérités  du  fait  ainfî  éclaircies,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  difficulté  fur  les  fins  de  non-recevoir. 
Les  Demoifelles  Tortebat  Si  Dorigny  ont  certai- 
nement eu  communication  du  contrat  de  mariage, 
Si  elles  ont  tranfigé  en  connoiflànce  de  caufe.  Si 
l'on  pouvoit  les  croire  fur  ce  qu'elles  difent , 
qu'elles  ne  l'avoient  point  vû  lors  de  la  tranfaétion, 
ce  ferait  de  leur  part  une  obmiflîon  ou  une  igno- 
rance volontaire ,  puifque  toutes  les  voyes  leur 
étoient  ouvertes  pour  (e  le  faire  communiquer; 
d»l  •  fraude ,  dijfimulatittn ,  fait  (fêté.  Voilà  de  grands 
mots  qu'elles  ne  ccflënt  point  d'avoir  dans  la  bou- 
che ;  mais  ces  expreffions  enflées  ne  peuvent  plus 
fouffrixle  jour,  quand  on  vient  à  l'examen  (impie 
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~~~~~~  de  l'état  des  chofes,  Si  de  la  conduite  des  Parties. 
1717»  Au  furplus,  il  n'eft  pas  vrai  que  le  contrat  de 
mariage  fou  entièrement  tranlcrit  dans  l'inventaire, 
à  l'exception  de  la  feule  claufe  où  il  eft  ftipulé  que 
le  mari  furvivant  profitera  de  tous  les  effets  de  la 
communauté;  il  y  a  plufieurs  autres  claufcs  qui 
font  également  obmifes,  ce  qui  fait  connaître  que 
les  Notaires  11'or.t  |u>;c  à  propos  que  de  faire  un 
ilrnple  extrait,  &  no;i  une  copie  fijcllc  &  exacte  : 
ce  .croit -là  une  rul'e  bien  grolliere  de  palier  une 
cUu  é  li.us  silence,  quand  l'on  ne  peut  pas  cacher 
l'original  ^e  p'f«. 

Quant  aux  lignifications  qui  ont  été  faites  le  c 
Février  1 7 1  f  à  la  re-iucy:  de  la  Dame  Vouct ,  elles 
ne  peuvent  pas  produire  aucun  genre  d'argument. 
L'affaire  du  don  mutuel  avoit  pris  fin  par  la  déli- 
vrante con'entie  &  pleinement  exécutée  ;  il  ne 
s'a^iiloit  plus  que  des  repriïes  de  la  veuve,  &  de 
fo.i  ;\\\n  de  lurvie  de  10000  liv.  On  donne  copie 
par  l'Exploit  du  c  Février,  des  claufcs  qui  concer- 
nent ces  articles  particuliers ,  &  l'on  ne  parle  point 
de  celle  dont  il  s'agit,  qui  paroilloit  étrangère.  Ne 
fut'it-il  pas  que  les  chofes  luirent  conlbmmccs  dis 
le  2  y  Janvier  précèdent,  pour  ne  pouvoir  plus 
tirer  avantage  de  l'Exploit,  poflerieur  de  dix  à 
onze  jours  à  la  tranfaction. 

Ur.e  petite  critique  a  fourni  un  nouveau  trait  à 
h  déclamation.  Il  eft  dit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, qu'<*  cas  de  pridecis  de  la  future  epoufe,  le 
fond  1  de  la  communauté  ap par lien  dru  au  futur  c'paitx , 
0-c.  La  claufe  fuivante  contient  le  gain  de  furvie 
au  profit  de  la  Dame  Vouet,  au  cas  qu'elle  furvé- 
cût  fans  enfans,  Si  la  claufe  commence  par  ces 
mots  ;  A  riva./t  au  contraire  le  prcdcc:S  du  futur. 
Ce  font-là  des  termes  de  liaifoh  <S  d'oppulttion ,  qui 
font  connoitre  qu'il  y  avoit  auparavant  quelqu'a- 
vanta^e  pour  le  mari.  Ces  mots,  au  contraire,  ont 
encore  été  l'urprimr's  dans  les  lignifications  du  e 
Février.  Les  Légataires  umverfelles  inlinuent  que 
la  fupprcilîon  en  avoit  été  faite,  pour  détourner 
jusqu'aux  veillées  Si  aux  moindres  traces  de  la 
claufe  importante  qu'elles  reclament. 

Il  faut  être  bien  deftitué  de  moyens,  qtSB3  on 
a  recours  à  <ie  pareilles  minuties.  Les  lignifications 
du  c  Février  ne  contiennent  point  la  copie  du  con- 
trat tranlcrit  mot  à  mot,  mais  une  explication  par 
forme  d'extrait  :  Ctptrat  de  mariage  entre ,  Çrc.par 
lequel  il  a  é-t  (lipide que ,  CV.  On  ne  rappclloit  plus 
que  les  feules  claufes  qui  établilfoient  les  repriles  Je 
les  conventions  de  la  veuve,  il  n'ctoitplusqucftion 
de  celles  où  l'on  prévoyoit  le  cas  non  arrivé  de  la 
furvie  du  futur  époux.  Il  auroit  été  abfurdc  de 
mettre  dans  l'extrait,  arriva  t  au  contraire,  puif- 

3ue  le  l'eul  objet  à  cet  égard  étoit  d'établir  le  gain 
e  furvie  de  10000  liv.  pour  en  demander  le  paye- 
ment. Quelle  auroit  pu  être  la  rufe,  dans  un  tenvs 
où  l'on  n'avoit  plus  rien  à  craindre  pour  l'ouvrage 
du  don  mutuel  l 

Pour  refume*  en  un  mot  tout  ce  qui  regarde  la 
fin  de  non  -  recevoir  tirée  de  la  tranlaction ,  Si  le 
moyen  de  Lettres,  fondé  fur  f  ignorance  Si  fur  la 
fuppreflîon  de  la  claufe,  la  Dame  Vouet  obferve 
que  les  Légataires  univerfelles  ont  connu  le  contrat 
de  mariage ,  ou  qu'elles  ont  pu  le  connoitre  ;  c'en 
eft  affez  pour  exclure  toute  cfpérancc  de  reftitu- 
tion,  pour  exclure  tout  foupçon  dedol  perfonnel, 
Si  pour  mettre  la  tranfaction  hors  de  toute  attein- 
te :  Sut  refreilu  inflrununti  pa/l  reperti,  tranfa&it- 
nem  bina,  fide  (initam  refciitdi  jura  non  pastuniur. 
L.  19,  Cad.  de  ïranfa.l. 

Mais  on  n'a  jamais  contefté  fur  l'effet  de  la 
claufe  du  contrat  de  mariage.  Mais  la  queftion 
que  l'on  traite  aujourd  hui ,  Si  que  l'on  va  examiner 
dans  un  moment ,  n'avoit  jamais  été  agitée.  (  Telle 
eft  la  dernière  objection ,  ou  plutôt  le  dernier  re- 
7 orne  VI.  Part.  IL 


tranchcnient  des  DemoifellesTortebitiX:  Dorigny.) 

On  n'a  point  tranfigé  fur  le  point  de  Droit ,  de  la     '  7  1  7* 

validité  &  de  la  nullité  du  don  mutuel  ;  il  eft  donc 

permis  d'en  relever  la  difficulté,  Si  d'en  former  le 

problème.  Cette  conféquence  qui  l'emble  vifto 

rieufe  aux  Demoilelles  Tortcbat  Si  Dorigny,  n'eft 

pas  plus  folide  que  le  iurplus  de  leurs  argumens. 

Quoiqu'on  n'ait  pas  contefté  fur  le  point  du 
Droit  (  la  Dame  Vouet  en  convient  de  bonne  foi ,  ) 
la  Sentence  n'a  pas  moins  ordonné  la  délivrance  du 
don  mutuel ,  la  tranfaction  n'a  pas  moins  terminé 
le  Procès  fur  l'appel  de  la  même  Sentence,  les  Lé- 
gataires universelles  n'ont  pas  moins  confenti  qu'elle 
fortit  l'on  plein  Si  entier  effet.  Elles  auraient  pu 
alléguer  un  moyen  qui  n'a  pas  été  mis  en  œuvre , 
ou  qui  a  été  négligé  de  leur  part  ;  c'eft  une  obmil- 
fion  de  défenfes  qui  ne  fut  jamais  pour  des  per- 
fonnes  majeures,  ni  un  moyen  de  Lettres ,  ni  une 
ouverture  de  Requête  civile. 

SECONDE  PROPOS  ITI ON. 

Si  les  cbofti  /latent  entières ,  le  dan  mutuel  ne  paurroit 
pas  foujfrir  d'atteinte  par  la  claufe  du  ont  rat  dé 
mariage,  qui  donne  au  mari  furvivant  tout  Us 
effets  de  la  , 


M*.  Macé  appuyoit  cette  propofirion  par  les  rai- 
fonnemens  qui  fuivent. 

Le  fyrteme  des  Demoilelles  Tortebat  &  Dori- 
gny conlilte  à  dire  que  dans  1  état  des  conjoints,  Se 
de  la  claule  Je  leur  contrat  de  mariage,  la  donation 
mutuelle  ne  pouvoit  point  être  égale. 

Si  la  Dame  Vouet  étoit  morte  la  première,  fon 
mari  furvivant  n'auroit  point  profité  du  don  mu- 
tuel ;  en  ce  cas ,  il  avoit  de  l'on  chef  la  pleine  pro- 
priété de  tous  les  conquets,  le  titre  de  la  donation 
ne  lui  fervoit  de  rien  pour  gagner  l'ulufruit  de  la 
moitié  des  mêmes  conquéts. 

Au  contraire,  la  femme  furvivant  devoit  jouir, 
comme  Donataire  mutuelle,  de  la  portion  du  mari 
dans  les  effets  de  la  communauté  ;  elle  devoit 
prendre  cette  jouiflance  par  le  ;ëul  bénéfice  du  don 
mutuel:  donation  avancagcuie  à  la  femme,  mats 
inutile  Si  iàns  effet  pour  le  mari,  &  par  conféqucot 
donation  nulle  Si  vicieule  par  le  défaut  d'égalité. 

Pour  confondre  ce  fyflcnic,  pour  en  détruire  le 
principe  <&  les  confluences,  il  eft  important  dVta- 
blir,  i°.  Que  le  piemier  fondement  du  don  mutuel 
eft  que  les  conjoints  vivent  Si  meurent  en  commu- 
nauté. 20.  Qu'il  fuffit  que  les  effets  fe  trouvent 
.-  communs  à  l  heure  du  trépas  du  conjoint  predécede , 
quoique  par  un  événement  étranger  ils  ne  l'oient 
plus  fujets  à  partage.  30.  Que  la  claufe  <!ont  les 
Demoilelles  Tortcbat  &  Dorigny  le  veulent  pré- 
valoir, ne  bielle  point  l'égalité,  telle  qu'on  l'ob- 
ferve,  «5c  qu'elle  eft  requile  par  la  Coutume. 

En  premier  lieu,  quoique  les  donations  /oient 
défendues  entre  maris  Si  femmes,  elles  font  néan- 
moùis  perinilc^en  certains  cas,  &  par  rapport  à 
des  occurrences  particulières.  Dans  le  Droit  Ro- 
main, Si  dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes, 
l'ufagc  des  donations  entre- vifs  eft  interdit  ;  mais 
l'on  peut  donner  par  des  difpofitions  de  dernière 
volonté,  &  celles  qui  font  conçues  entre -vifs, 
valent  Si  fubliftent  comme  donations  à  caufe  de 
mort. 

Parmi  nous  les  conjoints  ne  peuvent  point  fe 
donner  l'un  à  l'autre  far  donation  j'u.ie  entre -vifs, 
par  tefiamtnt  Cr.  ordonnance  de  dernière  valante  au 
autrement,  directement  ou  indirectement,  luivart 
l'article  Jt$2  de  la  Coutume  de  Pari»;  mais  le 
même  article  porte  l'exception  du  don  mutuel , 
finon  par  dan  mutuel  tel  tuée  de/fus.  11  renvoyé  aux 
articles  280  Si  281,  qui  expliquent  comment  & 
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dans  quels  cas  le  mari  de  la  femme  peuvent  s'a 
tager ,  de  quels  font  les  principes  de  la  donation 
mutuelle  qui  leur  eft  pçrmife. 

Cette  donation  doit  être  principalement  établie 
fur  le  fondement  de  la  communauté,  c'eft  pour- 
quoi la  Coutume  fixe  ce  genre  d'avantage  aux 
meubla  &  conauàs  immeubles  faits  durant  &  conf- 
iant U  mariait;  c'eft  pourquoi  elle  ajoute  qu'il 
faut  que  les  effets  foient  communs  jufqu'au  jour  de 
la  mort  du  predécedé  des  conjoints ,  &  qui  Jant 
tfu\>is  à  eux  appartenir  Çr  èire  ctmmuns  entr'eux 
à  rixitre  du  trépas  du  premier  mturant  defditt  e»n- 
jtintj. 

On  a  confideré  que  ces  forte»  de  biens  font  le 
fruit  du  travail  commun ,  de  l'indu fl rie  du  mari, 
de  l'économie  de  la  femme;  ils  s'appliquent  l'un 
de  l'autre,  dans  les  ditferens  emplois  où  ils  le  trou- 
vent placés,  à  former  leur  maiton  de  à groflîr  leur 
fortune.  On  a  crû  qu'il  émit  jufle  que  chacun 
d'eux  pût  profiter,  dans  le  cas  de  furvie,  de  ce  qui 
eft  comme  l'ouvrage  de  leurs  mains,  Se  le  bénéfice 
de  la  collaboration. 

Ce  n'efl  pas  fur  ce  que  la  donation  eft  mutuelle 
&  réciproque,  &que,  fuivant  le  texte  de  Droit, 
un  tel  avantage  eft  plutôt  un  traité  de  hazard 

Îu'une  donation  ;  ce  n'eft  pas  parce  que  l'un  de 
autre  font  en  mëme-tcms  Donateur  6:  Donataire , 
que  la  liberté  d'un  tel  don  a  été  autorifée  :  la 
preuve  en  eft  claire,  pjifque  ceux  qui  ne  font  point 
en  communauté,  ne  peuvent  point  fe  donner  mu- 
tuellement, puifque  les  époux  communs  ne  peu- 
vent point  le  donner  leurs  propres ,  même  à  titre 
de  donation  mutuelle  ;  c'eft  uniquement  par  le 
motif  de  la  communauté,  par  la  railbn  que  chacun 
contribue  à  gagner  ou  k  conferver ,  par  le  droit 
individu  du  mari  &  de  la  femme  fur  k  totalité  des 
conquit  s. 

S'il  n'y  a  point  de  communauté  dans  le  principe , 
il  n'eft  pas  permis  dans  notre  Coutume,  de  (è  don- 
ner par  don  mutuel.  Si  la  communauté  eft  diflbute 
par  le  divorce,  féparation  de  corps  ou  'réparation 
de  biens,  non-leulement  on  ne  peut  plus  te  donner 
l'un  à  l'autre ,  mais  il  eft  certain  encore  que  le  don 
mutuel  fait  auparavant ,  fe  difîbut  Se  s'anéantit  : 
tant  il  eft  vrai  que  la  baze  Se.  fondement  de  cet 
avantage,  eft  le  titre  de  la  communauté.  Le  con- 
cours des  deux  a  fait  profperer  leur  labeur  âc  grof- 
lîr leur  patrimoine ,  ce  font  des  gains  ou  des  épar- 
gnes qu'ils  fe  doivent  l'un  à  l'autre  ;  il  eft  naturel 
qu'après  en  avoir  joui  enfemble,  ils  puiffent,  comme 
par  un  droit  de  fuite,  perpétuer  leur  jouif lance 
dans  la  main  &  fur  la  tête  du  furvivànt. 

Pour  bien  comprendre  que  la  communauté  ftipu- 
lée  ou  établie  lors  du  mariage ,  foutenue  Se  con- 
fervc'c  jufqu'à  la  mort,  eft  le  principe,  &  prefque 
le  fondement  unique  du  don  mutuel ,  il  faut  faire 
attention  au  foin  que  la  Coutume  prend  de  donner 
au  furvivànt  des  conjoints,  en  plusieurs  rencontres, 
la  pleine  joui  (Tance  des  effets  de  la  communauté  ; 
elle  ne  fe  contente  pas  de  la  moitié  qui  lui  appar- 
tient de  fon  chef  en  pleine  propriété,  elle  prévoit 
encore  tous  les  cas  où  elle  peut  lui  procurer  la 
confolation  de  jouir  par  ufufruic  de  la  part  du  con- 
joint predécedé. 

N'y  a-t-il  point  d'enfans  nés  du  mariage,  la 
Coutume  permet  au  mari  &  à  la  femme  de  le  don- 
ner par  don  mutuel  l' ufufruit  de  tous  les  conquêts; 
c'eft  la  difpofition  des  articles  s8o  &  282  ,  c'eft 
l'exception  de  la  règle  générale,  prohibitive  de 
tous  avantages  entre  les  conjoints.  Y  a-t-il  des  en- 
fans  établis  par  les  foins  de  aux  dépens  communs  du 
pere  de  de  la  mere,  la  Coutume  permet  encore  de 
ftipuler,  tu  Us  mariant,  que  le  furvivànt  jouira 
des  meubles  Si  conquêts  du  prédécedé  ;  c'eft  un 
genre  particulier  de  don  mutuel  établi  par  l'article 


a 8 i.'Y  a-t-il  des  enfans  qui  meurent  eux-mêmes 
fans  poftérité,  après  avoir  fuccedé  à  l'un  ou  à  l'au-  1 
cre  de»  pere  Se  mere ,  le  furvivànt  fuccede  par  ufu- 
fruit  aux  conquêts  de  fa  communauté ,  quoique 
devenus  propres  fur  la  tête  des  enfans;  c'eft  une 
jouil&nce  déférée  à  titre  d'hérédité,  non-leulement 
aux  pères  Se  meres  ,  mais  encore  à  1  ayeul  &  * 
l'aveu  le,  par  les  articles  230  ou  31^.  Toutes  ces 
dirpolîtions  fondées  fur  le  même  principe  de  la 
communauté,  afin  que  les  conjoints,  ou  le  furvi- 
vànt d'eux,  ne  loient  point  privés,  autant  qu'il  eft 
polîîble,  du  fruit  de  leur  travail  commun,  de  leurs 
veilles  de  de  leurs  épargnes. 

S'il  y  avoit  eu  des  enfans  nés  du  mariage  des 
Sieur  «X  Dame  Vouer,  s'ils  avoient  été  dotés  par 
l'un  de  l'autre,  fi  l'on  avoit  ftipulé  en  les  mariant , 
que  le  furvivànt  des  pere  de  mere  jouiroit  des  meu- 
bles de  des  conquêts,  fuivant  l'article  281 ,  l'on  ne 
pourroit  pas  concerter  à  la  Dame  Vouet  la  jouif- 
fance  par  ufufruit ,  qui  lui  feroit  acquife  par  le 
droit  de  fà  communauté ,  de  par  la  flipulation  des 
contrats  de  mariage.  Si  ces  mêmes  enfans  héritiers 
de  leur  pere,  étotent  tous  morts  avant  elle  fans 
poftérité,  elle  ne  pourro  t  pas  encore  être  troublée 
dans  la  fucceflîon  ufufruitiere ,  toujours  fur  le 
même  principe  de  fon  droit  de  communauté.  Com- 
ment donc  la  jouilliincc  de  la  moitié  des  conquêts 
peut -elle  lui  être  contertee  dans  le  cas  du  don 
mutuel,  &  lorfqu'elle  partage  comme  commune, 
de  qu'elle  profite  fous  ce  titre  de  l'autre  moitié  de 
ces  mêmes  conquêts  { 

Le  grand  argument  qui  milite  en  faveur  de  la 
Dame  Vouet ,  eft  que  la  communauté  fe  trouve 
établie  par  fon  contrat  de  mariage,  &  qu'elle  fub- 
fifloit  encore  au  jour  de  la  mort  de  fon  mari.  Les 
Demoi'elles  Tortebat  Se  Doriguy  oppofent  vaine- 
ment que  par  la  claufe  du  contrat  de  mariage  le 
mari  furvivànt  devoit  retenir  Si  gagner'  tous  les 
conquêts.  Cette  claufe,  dans  le  cas  prevù,  ne  dé- 
truisit pas  la  communauté  par  un  effet  rétroaftif, 
mais  clic  tendoit  feuiement  à  en  empêcher  le  par- 
u.çiewLIle  ébauchoit,  pour  amfi  dire ,  le  don  mu- 
tueÎTa:  elle  attribuoit  au  mari  en  pleine  propriété, 
ce  qui  a  pu  être  donné  à  la  femme  en  ufufruit  pen- 
dant le  cours  du  mariage. 

Contre  qui  la  claufe  dont  il  s'agit ,  a-t-clle  été 
ftipulée?  Uniquement  contre  Jes  héritiers  collaté- 
raux de  la  femme.  On  n'a  pas  voulu  qu'ils  fuffent 
admis  au  partage  de  la  communauté,  quoique  la 
femme  eût  vécu  &  qu'elle  fut  morte  commune  ; 
mais  la  communauté  n'a  pas  moins  eu  fon  principe 
de  fa  durée  à  l'égard  de  la  Dame  Vouet  ;  mais 
l'ufage  du  don  mutuel  n'a  pas  moins  été  valable 
fur  le  principe  de  la  même  communauté.  La  veuve 
commune  eft  en  droit  de  jouir  de  tous  les  avan- 
tages de  ce  titre  ,  Se  comme  telle ,  il  lui  a  été  per- 
mis de  ftipuler  un  don  mutuel.  Seroit-il  jufte  qu'elle 
perdit  le  bénéfice  du  lîmple  ufufruit,  fous  prétexte 
qu'elle  avoit  donné  par  avance  la  pleine  propriété  à 
fon  mari,  fous  prétexte  que  fes  héritiers  collaté- 
raux ne  peuvent  pas  être  admis  au  partage  des 
effets  communs  f 

En  fécond  lieu ,  les  termes  de  l'article  280  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  de  les  Arrèrs  intervenus  en  in- 
terprétation de  cet  article,  font  connoître  qu'on  ne 
confidere  que  le  moment  du  décès  du  premier  mou- 
rant des  deux  conjoints  :  Il  fuffit  qu'alors  les  effets 
foient  communs ,  quoique  par  une  ftipulation  par- 
ticulière ,  ou  par  un  événement  étranger ,  les  effets 
de  la  communauté  ne  foient  point  fujets  à  partage 
pour  le  tout  ou  en  partie  :  La  Jurifprudence  a  été 
iong-tems  incertaine  fur  ce  point  ;  mais  les  derniets 
Arrêts  ont  formé  des  maximes  qui  conduifent  à  la 
dénlîon  de  la  caufè  en  faveur  de  la  Dame  Vouet. 
Il  eft  dit  par  l'article ,  que  les  conjoints  peuvent 
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fe  donner  tous  Uurs  biens ,  meubles  &  conquit  1  im- 
1  7  1  7«  meuble» ,  faits  durant  &  confiant  leur  mariât .  CT 
oui  fe  fini  freinés  à  eux  appartenir  ,  &■  être  com- 
muns enueux  à  C heurt  du  trépas  du  premier  ntturant 
de/dits  conjoints.  L'objet  qui  détermine  pour  la  va- 
lidité du  don  mutuel,  eft  que  les  biens  donnés  par 
ul'ufruit  ayent  appartenu  au  mari  &  à  la  femme  en 
commun ,  jufqu'au  jour  de  la  dilfolution  du  ma- 
riage :  les  elfets  qui  exifleot  comme  conquêts,  Se 
qui  n'ont  point  celle  de  l'èfre.à  l'heure  du  trépas, 
ont  reçu  l'impreSlion  de  la  faculté  diiponible.  Ce 
qui  arrive  par  le  hazard  de  quelques  circonstances, 
eft  comme  hors  d'oeuvre ,  fans  déroger  au  point 
eifentiel  de  la  nature  &  de  l'exiftance  des  con- 
quêts ,  &  par  conféquent  fans  donner  atteinte  au 
don  mutuel 

Deux  exemples  célèbres  vont  éclairc'tr  cette 
proportion.  L'un  de  k  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté ,  &  qui  ne  lailfe  pas  de  profiter  du  don 
mutuel  ;  l'autre  ,  de  la  repriie  mobiliaire  Stipulée 
en  Saveur  des  héritiers  de  la  femme  ,  reprife  dont 
le  mari  ne  (aille  pas  de  jouir  pjr  uiutruit  comme 
donataire  Survivant  :  Si  on  en  croit  les  Dcmoilelles 
Tortebar  &  Dorigny  ,  ce  (ont  des  préjugés  Se  des 
exemples  étrangers ,  mais  l'on  va  voir  que  l'appli- 
cation en  eft  jufte,  Se  la  conséquence  néecifoire. 

Une  femme  qui  a  été  commune  jufqu'au  jour 
de  la  mort  de  Ton  mari,  renonce  à  la  communauté: 
Lft-eîle  en  état  de  jouir  comme  donataire  mutuelle 
des  conquêts  de  la  communauté  ?  Les  Auteurs 
femblent  incliner  pour  la  négative;  les  anciens  Ar- 
rêts avoient  jugé  qu'elle  ne  devoit  point  profiter 
du  don  mutuel  ;  cela  fondé  fur  ce  que  l'on  n'avoit 
pas  affez  fait  d'attention  fur  les  termes  de  l'article 
2& j,  &  que  l'on  fuppoloir ,  que  non-feulement  la 
communauté  dtVoit  fubfîfter  au  jour  de  la  mort, 
mais  qu'il  falloit  encore  qu'elle  fut  partagée  entre 
le  furvivant  des  conjoints  Se  les  héritiers  du  pré- 
decedé. 

Enfin  l'on  a  ouvert  les  yeux ,  Je  l'on  a  connu  le 
vrai  Sens  de  l'article.  L'on  s'eft  apperçu  qu'il  n'y 
eft  parlé  que  des  effets  appartenant  aux  conjoints , 
&  communs  tntr'tux  à  t' heure  du  trépas.  La  femme 
qui  renonce  ne  laiSlé  pas  d'être  commune  au  temsde 
la  diil'olutioo  :  les  conquêts  lui  appartenoieut  comme 
à  l'on  mari  par  droit  de  communauté;  fi  dans  la  fuite 
elle  refuie  d'y  prendre  part,  Si  elle  ne  les  partage 
point  avec  les  héritiers  de  fon  mari ,  c'eft  par  un 
événement  étranger  ,   qui  eft  celui  de  la  renon- 
ciation. Les  cho.és  ainSi  éclaircies ,  la  Cour  a  juge 
T         /a  a^rès  une  Lnqucte  par  Turbe,  par  fon  Arrêt  du 
eft  mpt'orté  1  S  Ju"'er  io4'  »  9ue  «  femme  qui  renonce,  ne 
au  «c.  Tome  perd  pas  le  bénéfice  du  don  mutuel ,  Se  qu'elle  a 
iiuji  um.de»  1  usufruit  des  conquêts ,  tant  de  la  part  qui  auroit 
AuH'cnces,    appartenu  aux  héritiers  de  fon  mari ,  que  de  celle 
'     *c*  qu'elle  auroit  eue  elle-même  fî  elle  avoit  accepté. 

De  même  dans  le  cas  de  la  reprife  mobiliaire.  L'on 
a  Stipulé  par  un  contrat  de  mariage ,  que  la  femme 
en  renonçant  à  la  communauté  pourroit  reprendre 
tout  ce  qu'elle  y  auroit  apporté,  ou  ce  qui  lui  ferait 
échu  par  iucceflîon  ou  autrement  :  La  reprife  éten- 
due aux  enfans,  aux  pere  &  mere,  ou  aux  colla- 
téraux. La  femme  meurt  fans  enfans ,  Ses  pere  & 
mere  ou  Ses  héritiers  renoncent  Si  exercent  la  re- 
priie Stipulée  en  leur  faveur.  Le  mari  donataire 
mutuel  foutient  qu'il  doit  jouir  en  cette  qualité  de 
toutes  les  Sommes  ou  de  tous  les  effets  fujets  à  la 
reprife. 

Cette  queftion  a  été  long- terni  controversée  ; 
enfin  elle  a  été  décidée  en  faveur  du  mari  furvivant 
par  l'Arrêt  célèbre  rendu  le  20  Mars  1 096,  au  pro- 
fit de  Me.  Jean  de  la  Barre,  Avocat  ;  M.  d'Aguef- 
feau  ,  lors  Avocat  Général ,  y  avoit  porte  la  pa- 
role, brique  la  caufe  fut  portée  à  l'Audience  ;  il 
fe  détermina  principalement  fur  ce  que  1* 
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lujettc  à  repriie,  s'étoit  trouvée  faire  partie  de  la 
communauté,  au  jour  qu'elle  avojt  été  dilioute  par 
le  predecés  de  la  femme.  La  claufe  du  contrat  de 
mariage  qui  donnoitaux  collatéraux  le  droit  de  re- 
prendre, cette  claufe  insolite  ne  pouvoit  pas  dé- 
truire l'effet  du  don  mutuel ,  dont.la  repriie  avoic 
été  lufceptible  ,  comme  faiiànt  partie  de  la  com- 
munauté. 

Qui  ne  voit  combien  l'application  de  ces  préju- 
gé? eft  julle  &  concluante  par  l'e.'pecede  lacauief 
Il  pouvoit  arriver  un  cas  où  les  conquêts  de  la 
communauté  des  Sieur  Si  Dame  Youct  n'auroient 
point  été  partages ,  où  le  mari  furvivant  les  auroit 
retenus  en  entier  ,  fans  en  faire  part  aux  héritiers 
de  U  femme  ;  mais  ils  n'auraient  pas  moins  été 
communs  au  jour  de  la  dilTolution  ;  mais  ils  n'au- 
roient  pas  moins  appartenu  aux  deux  conjoints  à 
l'heure  du  trépas  de  la  femme,  par  conSequent  ils 
n'étoient  pas  moins  Sujets  à  la  difpofîtion  du  don 
mutuel,  Se  le  don  ne  doit  pas  moins  être  exécuté 
dans  le  cas  contraire  de  la  furvie  de  la  femme  elle- 
même. 

La  parité  de  raiSbn  &  de  décision  faute  aux 
yeux.  Dans  l'Arrêt  de  16^1  ,  on  a  jugé  que  la 
femme  qui  renonce  ne  IdiSle  pas  de  jouir  du  don 
mutuel ,  parce  que  la  renonciation  eft  un  événe- 
ment étranger,  nonobftant  lequel  les  effets  fujets 
au  don ,  étuient  communs  au  jour  de  la  mort  du 
mari;  dans  l'Arrêt  de  1696,  l'on  a  jugé  que  le 
mari  furvivant  jouit  comme  donataire  de  tous  les 
effets  fujets  à  la  repriie ,  parce  que  l'exercice  de 
cette  faculté  eft  l'e.'iet  d'une  Stipulation  particu- 
lière ,  qui  ne  détruit  pas  la  communauté  ,  qui 
n'empêche  pas  que  les  conquêts  ne  fuflènt  tels , 
&  apparie /tau  s  aux  deux  couftims  à  F  heure  du  tré- 
pas ,  pour  parler  le  langage  de  la  Coutume. 

De  même  dans  le  cas  de  notre  claufe ,  où  le 
mari  furvivant  aurait  du  profiter  Seul  du  fonds  de 
la  communauté  :  quand  le  cas  feroit  arrivé  ,  la 
communauté  n'auroit  pas  moins  eu  Son  principe  Se 
fa  durée  ,  les  effets  qui  la  compofent  n'auraient 
pas  moins  été  communs  au  tems  du  don  mutuel , 
&  à  l'heurt  du  trépas  ;  ce  Seroit  par  un  événement 
étranger  ,  par  l'effet  d'uni  Stipulation  particulière , 
que  les  conquêts  n'auroient  pas  été  partagés  entre 
le  mari  Se  les  héritiers  de  la  femme  :  l'on  a  décidé 
par  les  deux  Arrêts,  que  le  don  mutuel  ne  devoit 
Se  déranger  en  rien  par  ces  fortes  d'évenemens  Se 
de  Stipulations.  Ne  taut-il  pas  porter  un  pareil  ju- 
gement pour  l'effet  que  notre  claufe  auroit  pii  pro- 
duire dans  l'occurrence  non  avenue  du  prédeces  de 
U  femme  ? 

Quelques  efforts  qu'on  ait  pû  faire,  il  n'a  pas 
été  poflible  de  trouver  des  raifons  de  différence 
entre  les  motifs  des  Arrêts  qui  viennent  d'être" 
rapportes,  Se  les  principes  qui  doivent  Servir  à  la 
décision  de  cette  caufe.  On  a  dit  que  dans  l'efpece 
des  Arrêts ,  il  y  avoit  toujours  un  événement  in- 
certain :  Que  Si  la  femme  qui  renonce  étoit  moite 
la  première ,  fes  héritiers  auraient  pû  accepter  : 
Que  fi  le  mari  donataire  mutuel  jouit  de  la  reprife, 
c'eft  qu'elle  n'a  lieu  que  par  le  fait  de  la  renon- 
ciation, fait  qui  dépend  du  choix  douteux  Se  arbi- 
traire des  héritiers. 

Mais  la  claufe  dont  il  s'agit ,  contient  auifi  une 
condition  douteufe&cafuelle;  non-feulement  il  fal- 
loit que  le  cas  arrivât  de  la  furvie  du  fieur  Vouet, 
mais  il  falloit  encore  qu'il  voulût  ufer  du  droit 
Stipulé  en  fa  faveur ,  de  retenir  de  de  profiter  do 
tous  les  conquêts  ;  l'uSàge  eft  confiant  dans  la  Pro- 
vince de  Bourbounois ,  Se  l'on  peut  dire  que  c'eft 
le  Droit  commun  ;  que  nonobstant  cette  claufe,  il 
eft  au  pouvoir  du  mari  d'admettre  les  héritiers  col- 
latéraux au  partage  de  U  communauté  ;  tout  étoit 
-e ,  autant  Se  plus  que  dans 
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l'événement  de  la  renonciation  Se  de  la  repri.e  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  le  don  mutuel  doit  avoir 
lieu  dans  notre  efpece  ,  comme  dans  celle  des  deux 
Arrêts,  quoiqu'il  put  arriver  un  cas  où  le  partage 
n'auroit  pû  erre  admis. 

En  troilïcmc  Se  dernier  lieu  ,  cet  événement  dou- 
teux Se  incertain  ne  bletfe  point  l'égalité  preferite 
par  la  Coutume  pour  la  validité  du  don  mutuel. 
Pour  en  être  convaincu ,  il  faut  le  ibuvenir  que 
de  la  dot  de  la  Dame  Vouet  il  y  en  a  f  yoo  liv. 
ameublis  pour  entrer  dans  la  communauté,  &  qu'il 
eft  dit  dans  la  claufe  du  contrat  ,  qu'en  cas  de 
prédeecs  de  la  femme  le  fonds  de  la  communauté 
appartiendra  au  mari  ,  lequel  fera  quitte  Àt  toutes 
tkofts  envers  le*  héritiers  de  la  femme  en  leur  ren- 
dant ce  qu'elle  lui  aura  apporté  en  faveur  de  ma- 
riage ,  Se  ce  qui  lui  lera  échu,  à  l'exception  de  la 
Tomme  de  iooo  liv. 

Quand  le  fieur  Vouet  auroit  furvêcu ,  quand  il 
auroit  ule  de  (on  droit  pour  retenir  le  fonds  entier 
de  la  communauté,  il  auroit  toujours  profnr  com- 
me donataire  mutuel  des  4  roo  liv.  ameublies,  Se 
dort  la  reprife  étoit  accordée  aux  héritiers.  Dans 
le  cas  particulier  de  h  claufe  ,  il  auroit  eu  la  tona- 
lité des  autres  conquêts,  fuivant  la  ftipulation  du 
contrat  ;  Se  il  auroit  gagné  par  le  bénéfice  du  don 
mutuel  la  jou  ilance  des  -froa  liv.  ou  du  moins  Je 
la  lomme  de  ?  5*00  liv.  après  la  déduction  des 
1 00O  liv.  qu'il  auroit  pû  retenir  pour  fes  frais  de 
noces. 

11  eft  donc  vrai  de  dire  qu'il  y  avoit  dans  le  don 
mutuel  une  e  perance  de  profit  ,  tant  pour  le  mari 
que  pour  la  femme.  Peut  -  être  que  l'un  pouvoit 
profiter  plus  que  l'autre;  peut-être  que  le  don  au- 
roit été  moins  avantageux  au  fieur  Vouet  s'il  a"'oit 
furvêcu  ,  qu'il  ne  l'eft  ou  ne  peut  l'être  à  la  Dame 
fbnépou  e  ;  mais  il  étoit  pofliblc  aufli  que  le  mari 
en  reçût  un  plus  grand  bénéfice  que  la  femme  :  Si 
le  fieur  Vouet  avoit  mal  fait  les  affaires ,  &  qu'il  ne 
fût  refté  ,  tant  pour  la  communauté  que  pour  le 
don  mutuel ,  que  les  -fcoo  liv.  ameublies,  il  eft  évi- 
dent qu'il  en  auroit  joui  par  uiu fruit, & que  là  fem- 
me n'auroit  profité  de  rien  comme  donataire  :  Si 
les  chofes  tournent  à  mal  dans  les  conjonctures 
préfer.tes ,  Se  dans  l'état  de  la  fucceflîon  d'un  com- 
ptable ,  il  eft  c  lair  encore  que  la  Dame  Vouet  n'aura 
qu'un  vain  titre  de  don  mutuel.  Ce  font-la  les  éve- 
neiner.s  incertains  qui  foutiennent  parfaitement  l'é- 
galité. 

Dans  le  droit ,  il  eft  certain  que  l'égalité  pref- 
ente  par  la  Coutume  pour  foutenir  le  don  mutuel , 
ne  s'entend  que  d'une  égalité  de  ftipulation,  cfcnon 
d'une  égalité  do  proportion  ,  d'une  égalité  exacte 
Se  arithmétique;  il  lemble  qu'on  ait  voulu  ou  révo- 
quer ce  principe  en  doute ,  ou  ignorer  le  fens,  Se 
l'effet  de  la  diflm&ion.  Le  principe  fe  trouve  écrit 
dans  le  texte  de  l'article  280  ,  &  confirmé  par  le 
fuflrage  des  Auteurs ,  comme  l'on  va  l'établir  dans 
un  moment.  Le  fens  de  la  diftinftion  fe  préfente 
de  lui-même,  on  doit  fe  donner  l'un  à  l'autre  tota- 
lement &  in;r:  ralcment ,  ce  qui  compofe  la  commu- 
nauté :  c'e"  l'évalué  dt  fltpulation.  Le  don  mutuel 
ne  laifle  pas  de  valoir,  quoique  le  profit  ne  li>it  pas 
le  même  de  part  &  d'autre ,  parce  que  le  don  n'eft 
pas  moins  réciproque,  quoiqu'il  ne  s'y  rencontre 
pas  ,  une  pleine  égalité  Je  proportion. 

Voici  les  termes  de  l'artu  le  280  de  la  Coutume  : 
Homme  &  femme  cnjjints  far  mariage  étant  en 
famé,  peuvent  &  leur  loi/}  faire  donation  mutuelle 
F  un  4  /  <r«frr  éja'emeni  de  to.ts  eurs  meuble  t  &  con- 
duits immeubles  faits  durant  &  confl ont  le  mariage , 
<è~c.  four  en  jouir  par  le  fur  vivant  d'ieeux  conjoints  fa 
vit  d.trant  feulement.  La  manière  dont  cet  article  le 
trouve  conçu  ,  fait  connoitre  que  le  mot  égale- 
t  ne  tombe  que  fur  l'intégrité  des  conquets,  dt 


DÉS  AUDIENCES 


M-BoBjuier, 
ktt.D.n.i). 


M.  DupleP 
fii, Traite  «le» 


Maine  p  tXtÀ 

Anjou,  art, 
jï>. 

Tour»,  art. 
»44,  *  plu- 


ie»; Uurs  meures  cr  conduits  immeubles ,  que  fur 
la  jouillance  de  cesconquets  telle  qu'elle  puilleétre,  1  7  1  7* 
pour  tu  jouir  par  le furvivant ,  Iknsque  la  Coutume 
le  mette  en  peine  fi  le  bénéfice  de  la  jouillance  ett 
plus  ou  moins  fort-  pour  l'un  ou  pour  l'autre  de» 
conjoints. 

On  feroit  infini ,  fi  l'on  vouloir  rapporter  fur  ce 
point  le  l'entiment  de  tous  les  Auteurs  ,  l'on  fe 
contentera  cl  en  citer  deux ,  dont  le  témoignage  ne 
fera  pas  linpect.  . 

M.  Uouguicr  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  une 
queftion  importante ,  dont  on  cura  un  mot  dans  la 
fuite.  Il  explique  que  le  motif  de  1  Arrêt  fut  que 
l'égalité  rcqui.e  par  la  Coutume,  ne  s  entend  point 
d'une  égalité  de  profit.  Quant  au  don  mutue! ,  il 
faut  qui i  foit  réciproque,  mais  il  lie'}  pas  néccJUtrt 
qu  il  f,it  é^al,  &  n  y  a  rien  qui  empêche  que  la  con- 
dition de  l'un  ne  )  uijfe  (ire  mtu  cure  que  de  l'autre. 

M\  Claude  Dufliffis  s  explique  «Jans  les  mêmes 
termes  :  Qiia  t  j  t  égalité  que  l'on  veut  être  au  don 
mutuel,  ei'.e  nycft  pas  ah] ultime  .t  nêccffaire,  C?  ii  fe 
trotr.e  plu  fie  un  cas  ou  elle  y  manque.  En  un  mot, 
il  fugtt. qu'il  y  ai  égalité  en  quané  de  ftisudatioas , 
&  non  pt>înt  e»  nat.ire  de  biens. 

Quelques  exemples  .èrviront  à  éclaircir  le  prin- 
cipe. 

Dans  les  Coutumes  où  il  eft  permis  aux  conjoints 
de  ic  donner  par  donation  mutuelle  leurs  acquêts 
ou  une  partie  de  lejrs  propres,  il  luffit  que  chacun 
d'eux  ait  des  propres  ou  des  acquêts,  quoique  1  un 
des  conjoints  en  ait  plus  que  l'autre;  c  ell  allez 
qu'ils  ayent  de  ces  fortes  de  biens,  en  qualité,  6* 
non  eu  quantité,  comme  parlent  les  Commenta- 
teurs. 

Que  l'on  rappelle  ici  les  préjugés  pour  le  cas  de 
la  renonciation  à  la  communauté  i*ou  pour  celui  de 
la  reprile  mobiliairc.  L'on  a  fait  voir  que  le  don 
mutuel  ne  cefl'c  point  d'avoir  Ion  effet ,  cependant 
il  eft  fenfible  qu'on  y  trouve  une  étrange  inégalité. 
La  femme  ne  donne  rien ,  dan*  le  cas  de  la  renon- 
ciation qui  peut  être  faite  ou  par  elle ,  ou  par  Tes 
héritiers  ;  le  mari  pour  lors  profite  de  tous  les  con- 
quêts,  comme  leul  maître  de  la  communauté;  le 
mari  ne  donne  rien  par  rapport  à  la  reprile  niobi- 
liaire ,  puifqu'elle  appartient  à  la  femme  ou  à  fes 
héritiers,  en  vertu  de  la  ftipulation. 

Si  l'un  des  conjoints  a  des  dettes  perlbnnelles 
antérieures  au  mariage,  &  qu'on  ait  ftipulc  que 
chacun  payera  les  fiennes  féparément ,  celui  qui  ell 
chargé  de  dettes  ne  donne  rien  à  l'autre  par  l'obfta- 
cle  des  créanciers,  le  (quels  nonob  liant  le  don  mu- 
tuel ,  abibrbent  la  moitié  des  conquéts  qui  appar- 
tient à  leur  ûébiteur. 

Dans  le  cours  du  mariage ,  l'on  rembourfe  une 
rente  due  par  l'un  des  conjoints  en  particulier, 
il  eft  dû  récompenfe  à  l'autre  conjoint,  &  le  rachat 
tjb  réputé  conquît  par  rapport  à  la  communauté, 
fuivant  l'article  244.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  mais 
il  n'y  a  point  de  récompense  pour  le  don  mutuel , 
parce  que  la  dette  une  fois  éteinte  ne  peut  pas 
revivre  fur  la  tête  du  débiteur  lui  -  même  ,  extin- 
gutur  i;fa  conflan-ia  debitu  L.  1 1  ,  §.  I  J,  de  leg.  3. 
Cependant  le  bénéfice  du  don  mutuel  s'évanouit 
poor  le  tout  ou  en  partie  à  l'égard  du  conjoint  non 
débiteur. 

Dans  tous  ces  cas  Se  plufîeurs  autres  qu'il  fe- 
roit facile  de  rapporter ,  le  don  mutuel  ne  laille 
pas  d'être  bon  Se  valable ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
d'égalité  de  profit  ou  de  proportion ,  toujours  fur 
le  fondement  du  même  principe,  qu'il  fuffit  qu'il 
y  ait  une  égalité  de  ftipulation ,  que  le  don  mu- 
tuel foit  réciproque  ,  qu'il  y  ait  de  l'efperance  de 
part  St  d'autre ,  Se  de  l'incertitude  dans  l'évene~ 
m  en . 

De  même  dans  l'efpece  qui  fe  préTcote ,  il  y  avoit 
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efperance,  incertitude,  réciprocité  tant  pour  le  mari 
1 7  1  7*  que  pour  la  femme.  L'on  a  été  forcé  de  convenir 
que  le  lîeur  Vouet  en  cas  de  furvie ,  auroir  du 
moins  profité  de  l'usufruit  de  la  Somme,  de  +SOO  liv. 
ameublie  par  la  Dame  fon  époufe.  Cet  aveu  tranche 
la  queftion  en  faveur  de  la  Dame  Vouet  ;  voilà 
:  attente  Se  un  cipoir  de  jouillance  pour  le  mari , 
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btntt.  La  Dame  Vouet  donnoit  de  fon  chef  iSc  ûi 
part  des  conquéts  >  &  la  totalité  de  l'on  amcublilfc- 


171  7. 


nient. 


Bacquct  Se  Ricard ,  n'ont  point  encore  rai.'onné 
fur  la  queftion;  ils  le  contentent  de  cirer  l'un  Si 
l'autre  l'Arrêt  de  Marie  Parfait,  veuve  Poulain, 
(  encore  Batquet  le  c>te-t-il  fous  une  faulle  date ,  ) 


qui  lui  rendrait  la  donation  utile  ;  cela  Soutient  &  ils  le  perluadent  que  cet  Arrêt  a  jugé  la  queftion 

la  réciprocité  de  profit ,  Se  l'égalité  de  ftipulation  par  la  nullité  de  ion  mutuel  ;  l'on  va  prouver  qu'on 

dans  le  Syftême  des  Légataires  univerSelles;  il  fau-  ne  peut  point  tirer  avantage  du  préjugé  de  l'Arrêt, 

droit  tout  au  plus  réduire  le  don  mutuel  à  la  pro-  Ricard  pofe  même  une  e.'pece  toute  différente  de 

portion  de  l'amcubliflement  :  mais  il  Suffit  qu'elles  la  nôtre  ;  que  tun  des  conjoints  ftra  tenu  de  fe  contt*. 

foient  convaincues  par  elles-mêmes  que  le  don  eft  ter  dune  femme  de  a.joa  liv.  eu  «Tune  autre  femme 

valable ,  pour  conclure  q  u'il  doit  fubfifter  dans  toute  peur  fa»  ireit  de  cemmu  nuit. 
fon  étendue.  Auzanet  ne  parle  que  d'un  Seul  cas ,  ou  par  le 

La  Seule  objection  que  l'on  ait  faite  contre  ces  centrât  de  mariage,  l'un  des  c 


argumens  déciùfs,  a  été  de  dire, 
exemples  propoSés,  l'inégalité  eft  I 


que  dans  tous  les 
purement  cafuelle, 
qu'elle  peut  Se  rencontrer  de  part  &  d'autre,  Soit 
du  coté  du  mari,  Soit  du  côté  de  la  femme ;  que 
dans  ces  occafions  de  pur  hazard ,  le  don  mutuel 
ne  celle  point  d'être  égal ,  au  lieu  que  dans  notre 


conjoint!  doit  prendre 
dan  1  ta  communauté  un  fias  grand  droit  que  f  autre; 
il  efitme  peur  1er  s  que  la  eh  atien  mutuelle  dan  être 
réduite  a  ta  portion  du  moini  prenant.  Cela  ne  peut 
point  s'appliquer  à  notre  efpece,  où  il  n'y  a  point 
de  portions  inégales  dans  la  communauté. 

Duplelfis  n'a  rien  dit  qui  puilSc  découvrir  Son 


efpece,  il  étoit  allùré  que  le  mari  ne  gagnoirt  rien  à  Sentiment  Sur  la  queftion  ,  il  a  Seulement  ob  ervé 

la  donation ,  Se  qu'elle  n'étoit  avantageuse  que  pour  que  l'une  des  conditions  du  don  mutuel  eft  ,  qu'il 

la  femme.  doit  èee  de  tout  les  efftts  de  la  comm.inautè ,  uni  au- 

Deux  réponfes  détruifent  cette  objection  :  i°.  Il  cune  réferve;  l'on  ne  voit  pas  quelle  application  cela 

n'eft  point  vrai  que  dans  tous  les  cas  qui  ont  Servi  d'e-  peut  avoir  à  l'cpecc. 

xemples ,  l'inégalité  de  profit  tombe  au  hazard  Sur       II  faut  donc  malgré  la  critique  des  Demoifelle* 

l'un  ou  l'autre  des  conjoints;  dans  le  cas  de  la  renon-  Tortebat  Se  Dongny,  recourir  au  Suffrage  de  Ca- 

ciatton ,  c'efl  la  femme  feule  ou  lés  héritiers  qui  rondas,  l'un  des  plus  anciens  Commentateurs  de 
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y  Sont  admis;  dans  le  cas  de  la  rcpriïé  mobiliaire, 
c'eft  encore  la  femme  Seule  ou  les  héritiers  qui  ont 
droit  de  l'exercer  ;  dans  le  cas  des  dettes  paflivcs , 
l'un  des  conjoints  peutdevoir  Seul,  &  l'autre  ne  rien 
devoir ,  leur  état  eft  certain  au  jour  de  leur  ma- 


la  Coutume  ;  cet  Auteur  décide  ouvertement  en 
faveur  du  don  mutuel.  La  rai  fon  qu'il  en  rend  eft 
excellente,  parce  que  l'incertitude  de  l'événement  étoit 
autant  au  profit  du  mari  que  de  la  femme ,  laquelle 
mourant  la  première  ,  le  mari  pettveit  jouir  par  ufu- 


riage.  2°.  L'inégalité  cafuelle  s'applique  à  notre   fruit  de  la  f<mme  quelle  pouvoit  reprendre  par  le  etn- 


«Spece  autant  Se  plus  qu'à  toutes  les  autres.  Si  la 
femme  pouvoit  profiter  du  don  mutuel  plus  que 
le  mari  par  l'opulence  de  la  communauté,  aufli  le 
mari  avoit-il  un  avantage  certain  fur  les  +yoo  liv. 
ameublies ,  au  lieu  que  la  femme  pouvoit  ne  rien 
avoir  dans  l'occurrence  d'une  mauvaise  commu- 


trat  de  matiage  ,  &  que  la  conitmisn  ne  déroge  à  la 
ptrmijfton  du  don  mutuel ,  fondée  fur  Us  Coutume  d* 
Parif. 

Quant  aux  Arrêts  ,  il  eft  certain  que  les  Demoî- 
felles  1  ortebat  Se  Dorigny  ne  peuvent  pas  en  rap- 
porter un  feul  qui  leur  Soit  favorable.  Celui  de 


nauté.  Que  Içait-on  (comme  Ion  a  déjà  dit,)  Marie  Parfait,  du  7  Septembre  1  J7f ,  a  jugé  une 
ce  qu'il  en  doit  arriver  dans  les  conjonctures  pré-    aueftion  toute  différente.  Celui  du  fieur  Regnovard 

du  27  Août  1 078 ,  eft  encore  dans  une  efpece  bien 
diflèmblable. 

tt       On  trouve  l'Arrêt  de  Marie  Parfait  ■  rapporté  en 
forme  dans  le  quatrième  volume  du  Journal  des 


fentes  ? 
Examen  fe 


des  Auteurs  &  des  Arrêts  t 
été  cités. 


Les  Demoifelles  Tortebat  &  Dorigny  ont  Sou- 
que la  queftion  étoit  traitée  dans  tous  les  Li- 


Audiences,  il  eft  important  d'en  expliquer  l'hiS- 
toire. 

Pierre  Poulain  &  Marie  Parfait,  avoient  ftipulé 
vres,  que  tous  les  Auteurs  la  décident  à  leur  avan-  par  leur  contrat  de  mariage,  que  fi  la  femme  mou- 
tage ,  Se  que  la  Dame  Vouet  n'en  peut  pas  citer  roit  la  première ,  les  héritiers  n'aureient  pour  tout 
un  Seul  qui  ait  enibraflc  le  parti  qu'elle  Soutient. 
Elles  ont  parlé  en  général  de  d'Argentré ,  de  Chopin , 
de  Baquet,  de  Ricard,  d'Auzanet,  Sedc  Duplelfis; 
cette  foule  d'autorités  Sediflipe  bien  vite,  quand  on 
fe  donne  la  peine  de  confulter  les  Auteurs  eux- 
mêmes. 


Coutume  Je 
Bm.  art.  ut, 

Ci  1  .  D.  1. 


D'Argentré  parle  du  cas  où  la  femme  n'a  nul  ment. 


droit  fucctjfif  es  tiens  communs ,  que  ce  qu'elle  aveit 
apporté. 

Par  le  don  mutuel  fait  entr'eux  le  5"  Septembre 
ir62,  ils  avoient  chargé  le  Survivant  d'accomplir 
le  teftament  du  prédecedé  ;  &  le  mari  mort  le  pre- 
mier ,  avoit  fait  des  legs  confiderables  par  fon  tefta- 
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droit  Se  nulle  part  aux  conquéts,  de  marito  qui  pin 
conque/lus  omnes  in  contrahendo  matrimeni»  retinue- 
rat  :  il  eftime  en  ce  cas ,  que  le  don  mutuel  eft 
nul ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  réciprocité ,  quia 
hic  apparet ,  nibtl  efe  rteiprecè  ai  uxore  denatum , 
eu  m  acquefius  emnes  ejtnt  marito  retenti  &  cauti  ex 
conventionc.  L'opinion  de  l'Auteur  ne  doit  pas  Sur- 
prendre,  puilque  dans  Son  eSpece  la  femme  n'a- 
voit  jamais  rien  eu  dans  les  conquéts  de  la  commu- 
nauté. 

Chopin  ne  touche  point  à  notre  queftion,  il  dit 
en  général  que  le  don  eft  nul,  quand  chacun  des 
conjoints  n'y  contribue  pas  de  fa  part ,  nec  enim  1 


tmtm  quidquam  or  recipreevm  dici  pote  fi ,  ubi  due- 
Xicm  aller  feins  cenfert,  altère  quod  conférât  nihil  leaz 


Conteftation  Sur  le  don  mutuel.  Sentence  du 
Châtelet ,  du  7  Mars  IJ73  ,  qui  donne  la  provi- 
sion à  la  veuve.  Arrêt  qui  confirme  la  Sentence 
de  provifion ,  qui  évoque  le  principal ,  Se  qui  en- 
joint aux  Avocats  de  plaider  Sur  le  principal  évo- 
qué. Sur  la  Plaidoyerie  contradiaoire ,  Arrêt  lo 
2  y  J  uin  1  f7  J ,  q ue  la  Cour  verra  le  contrat  de  dona- 
tion mutuelle ,  peur  y  déiiterer. 

On  trouve,  &  dans  le  Journal,  Se  au  Greffe  de 
la  Cour,  le  Plaidoyé  de  la  veuve,  (M*.  Marion, 
lors  Avocat  des  Parties ,  plaidoit  pour  elle  ;  )  mais 
l'on  ne  trouve  point  celui  des  héritiers,  qui  étoient 
défendus  par  Mc.  Briflbn,  aufli  lors  Avocat,  & 
depuis  Avocat  General  &  Préfident  en  la  Cour. 
Par  le  Plaidoyé  deM'.Marion ,  l'on  connoît  qu'il 
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y  avoit  deux  queftions  dans  la  Caufe ,  l'une  fur  la 
*  7  1  7*  claufe  du  contrat  de  mariage,  l'autre  fur  la  charge 
portée  par  le  don  mutuel,  d'accomplir  le  tefla- 
ment.  On  prétendoit  dans  la  première  queftion , 
que  légalité  ctoit  bleffée  ;  &  l'on  foutenoit  dans  la 
féconde,  que  le  don  ctoit  nul  par  la  règle  de  notre 
Droit  Coutumier,  donner  &  retenir  ne  vaut. 

La  Cour  rendit  l'un  Arrêt  définitif  le  7  Septem- 
bre 1  f  ?r,  par  lequel  la  veuve  fut  déboutée  de  fa 
demande  en  délivrance  du  don  mutuel. 

On  ne  peut  pas  fçavoir  au  jufle  lequel  des  deux 
moyen*  lervit  de  motif  de  décifion,  mais  il  eft 
plus  que  vraisemblable  que  la  Cour  le  détermina 
fur  le  fécond. 

En  effet ,  la  charge  impofée  au  Donataire  d'ac- 
quitter les  legs  teftamentaires  ,  étoit  directement 
oppolce  au  titre  &  au  caractère  de  ta  donation. 
Le  Donateur  qui  fe  réfervoit  une  faculté  potefla- 
tive,  fe  rendit  le  maître  d'anéantir  le  don  mutuel, 
ce  qui  renfle  au  principe  de  Firrévocabilité. 

On  préfume  avec  railbn  que  ce  fut-là  le  motif 
unique  de  la  décifion.  Le  premier  Arrêt  avoit  con- 
firmé la  jouilfance  proviloire  de  la  veuve,  le  fé- 
cond avoit  ordonne  que  la  Cour  verroit  /*  contrat 
de  donation  mifite'.le,  four  y  dilibtrer.  Cela  fait  con- 
naître que  ce  fut  dans  la  donation  même ,  &  non 
dans  la  claufe  du  contrat  de  mariage,  que  l'on 
trouva  &  que  l'on  établit  la  nullité.  C'cft  fans  doute 
fur  cet  Arrêt  antérieur  de  trois  ans  à  la  réformation 
de  la  Coutume,  qu'il  fut  ajouté  à  l'article  286, 
que  le  Donataire  mutuel  n'elî  tenu  foyer  les  legs  & 
aunes  diffofittons  testamentaires. 

Quand  une  fois  le  préjugé  de  cet  Arrêt  fe  trouve 
ctU.rci,  l'on  peut  dite  que  la  prétention  des  De- 
moiftlles  Tonebar  &  Dorigny  fe  trouve  fans  fon- 
dement. Les  Auteurs  d:mt  elles  réclament  le  fuf- 
rraje,  ont  par t i  fur  la  fui  de  cet  Arrêt  mal  en- 
tendu; il  parait  qu'ils  n'en  fravoient  ni  la  date,  ni 
l'efpccc,  ni  les  c;rconflanccs  :  il  n'eft  donc  plus 
permis  de  s'en  prévaloir. 

L'Arrêt  du  27  Août  1^78,  rendu  contre  la 
veuve  du  licur  Regnouard,  n'eft  pas  plus  confiJé- 
rable  que  le  premier.  Il  étoit  ftipulc  par  le  contrat 
de  mariage,  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme 
fans  enfans ,  fes  héritiers  collatéraux  ne  pourraient 
rien  prétendre  dans  la  communauté,  Si  qu'ils  fe 
contenteraient  de  reprendre  (es  propres  francs  & 
quittes  de  toutes  dettes,  avec  cette  claufe  parti- 
culière ,  que  la  femme  donnoit  encore  l'ufufruit  de 
tous  fes  propres  au  mari  furvivant,  &  que  les  hé- 
ritiers n'en  pourroient  jf-uir  qu'api  es  fa  mort. 

Certainement  il  ne  pouvoit  y  avoir  nulle  réci- 
procité, nulle  efpérance  refpecîive  dans  un  don 
mutuel  fait  en  de  pareilles  circonftances.  Le  mari, 
en  cas  de  furvie,  avoit  non- feulement  tous  les 
conquêts  en  propriété,  mais  encore  l'ufufruit  de 
tous  les  propres  de  fa  femme  ;  ces  avantages  établis 
par  le  contrat  de  mariage,  ne  lui  Jaifloiei.t  plus  rien 
à  efperer  de  la  part  du  don  mutuel.  Rien  de  fem- 
blablc  dans  notre  efpece ,  où  le  mari  furvivant 
pouvoit  admettre  les  héritiers  de  la  femme  au  par- 
rage  de  la  communauté,  &  où  le  mari,  comme 
Donataire,  devoit,  à  tout  événement,  profiter  de 
la  jouillàr.cc  de  4JOO  liv.  ameublies. 

Revenons  donc  à  l'Arrêt  du  17  Juillet  ij$0, 
cité  par  Carondas  (quoique  les  Légataires  univer- 
felles  le  regardent  comme  un  Auteur  difgracié.  ) 
Cet  Arrêt,  qu'il  dit  lui-même  tenir  d'un  très-dotlt 
&  excellent  CtnfeiHcr ,  a  jugé  difertement  que  la 
donation  mtttuet'e,  encore  qu'il  y  eût  une  claufe 
ferablable  à  la  nôtre ,  a  été  déclarée  valable,  &  il  a 
ordonné q<t  elle  aurait  11;::,  même  pour  le  regard  des 
eontptètsjaiti  au  Pays  0:1  la  ciwmimauté  de  biens  ejt 
reçue.  Ceft  trois  ans  a^rès  l'Arrêt  de  Marie  Par- 
lait, que  U  Cour  a  décidé  pour  la  validité  du  don 
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mutuel.  Cela  prouve  de  plus  en  plus  que  le  pre- 
mier Arrêt  avoit  un  autre  principe,  qui  eft  celui 
du  vice  radical  qui  fe  trouvoit  dans  la  donation, 
donner  Qr  retenir  ne  vaut. 

On  a  donc  eu  raiion  de  dire  que  l'efpece  qui  fe 
pré  fente  aujourd'hui,  n'a  point  été  traitée  par  les 
Auteurs,  &  qu'il  n'y  a  point  eu  de  préjugé  d'Arrêt 
en  faveur  des  DemoifellesTortebat  &  Dorigny.  U 
faut  la  regarder  comme  une  queftion  non  encore 
propofée ,  qui  doit  recevoir  fa  déciflon  fuivant  le 
texte  de  la  Coutume ,  &  dans  le  ryflcmc  de  la 
nouvelle  Jurisprudence.  La  Dame  Vouet  réclame 
l'autorité  de  la  Loi  &  dîi  principes ,  qui  font  c«r> 
tainement  en  fa  faveur. 

K  a'  c 4  p  r  t v  1.  a  t t  on. 

La  communauté ,  qui  eft  la  bafe  &  le  fondement 
du  don  mutuel,  fe  trouve  établie  par  le  contrat  de 
mariage  des  Sieur  Se  Dame  Vouet.  La  veuve  doit 
jouir  de  tous  les  avantages  des  femmes  communes 
en  biens,  &  par  conféquent  du  don  mutuel,  qui 
a  été  fait  Se  conlenti,  aux  termes  de  la  Coutume. 

Quand  le  cas  feroit  arrivé  de  la  furvie  du  mari , 
la  communauté  n'auroit  pas  moins  duré  ju, qu'au 
jour  de  fa  mort  ;  un  évei. émeut  étranger  aurojt  pu 
en  empêcher  le  partage,  mais  les  conquêts  neu 
auraient  pas  moins  été  communs  à  l'heure  du  tré- 
pas. C'cft  à  ce  moment  Seul  qu'il  faut  avoir  égard 
pour  décider  du  fort  de  la  donation  mutuelle. 

L'égalité  de  ftipulation  ,  la  réciprocité  d'efpé- 
rance,  le  trouvoient  toutes  entières,  tant  pour  l'un 
que  pour  l'autre  des  conjoints.  Si  par  l'effet  du 
hazard  il  y  a  plus  de  profit  pour  la  femme  furvi- 
vante  qu'il  n'y  en  aurait  eu  à  l'égard  du  mari, 
l'incertitude  Si  le  choix  arbitraire  rendoient  tou- 
jours leur  condition  égale. 

Il  n'eft  point  vrai  que  la  Dame  Vouet  attaque  de 
front  le  texte  de  la  Loi ,  ni  qu'elle  veuille  réduire 
en  problême  les  difpofîtions  de  la  Coutume  ;  elle 
ofê  dire  au  contraire  que  la  lettre  Si  l'efprit  de  la 
Loi  font  de  l'on  parti.  Pourroit-on  y  trouver  quel- 
que doute?  Les  Légataires  univerfelles  feraient 
toujours  confondues  par  le  fait  de  leur  propre  ac- 
quietcement ,  Si  par  l'autorité  de  la  traniàftion. 

S"ur  ces  rai  ions  ainfî  difeutees  de  part  Si  d'autre,  Se 
fur  les  Concluions  de  M.  Guillaume  de  Lamoiguon 
de  Blanc-Memil,  lors  Avocat  General,  Si  aujour- 
d'hui Premier  Prefident  de  la  Cour  des  Aydes ,  in- 
tervint l'Arrêt  ci-devant  daté,  dont  voici  la  teneur  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifliers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  I  lui ffïer 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  fçavoir  faifons ,  qu'entre 
Dame  Louife  Garnier,  veuve  de  défunt  Alr.  Fran- 
çois Ilaac  Vouet ,  notre  Confeiller,  Receveur  G ene- 
ral  des  Domaines  &  Bois  de  la  Généralité  de  Mou- 
lins, Appelante  des  Sentences  contr'elle  rendues  au 
Châtelet  de  Paris  les  j)  Août  &  r  Septembre  1 71 7. 

La  première  delquelles  Sentences  appointait  fur 
la  demande  formée  par  les  Intimées  ci -après  nom- 
mées, à  fin  de  nullité  du  don  mutuel  qui  avoit  été 
fait  entre  ledit  Sieur  Vouet  &  lad.  Dame  Garnier 
fa  femme,  depuis  leur  mariage;  lad.  nullité  fondée 
fur  ce  que  dans  le  contrat  de  mariage  ii  avoit  été 
ftipulé  que  le  fonds  de  la  communauté  appartien- 
drait au  mari  furvivant. 

La  féconde  Sentence  avoit  joint  à  l'Inftar.ce  les 
fins  de  non  -  recevoir  propofees  par  ladite  Dame 
Vouet  contre  ladite  demande ,  d'une  part  ;  &  Da- 
moifelles  Louife  -  Françoife  ,  Nicole  -  Angélique 
Tortebat,  Jeanne -Angélique  Dorigny,  &  Anne- 
Michelle  Dorigny,  filles  majeures,  toutes  quatre 
Légataires  univerfelles  dudit  défunt  ûeur  Vouet 
leur  oncle,  Intimées,  d'autre. 
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■  Et  entre  lefd.  Damoifelles  Tortebat  &  Dorigny, 
1717.  Appelantes  d'une  Sentence  contr'elles  rendue  audit 
Cliitciet  de  Paris  le  6  Novembre  1714,  qui  avoit 
fait  à  lad.  Dante  Vouet  délivrance  du  don  mutuel 
fait  entr'elie  S:  l'on  mari ,  par  acte  du  1  o  Janvier 
1702,  iv  Demandereiles  en  Lettres  de  refcifîon 
par  elles  obtenues  en  Chancellerie  le  13  Mai  171 6, 
contre  la  tranfacïion  qu'elles  avaient  paflee  avec 
Ldin  D.:me  Vouet,  par  laquelle  elles  s'étoient  dé- 
llllccs  de  l'appel  qu'elles  avoient  interjetté  de  lad. 
Sentence  du  0  Novembre  17 14,  &  en  avoient 
consenti  l'exécution,  parce  qu'elles  n'avoient  pas 
pour  lors  connoilïànce  que  dans  le  contrat  de  ma- 
riage d'entre  ledit  Sieur  Vuuet  Se  ladite  Dame  (a 
femme 
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Femme,  de  l'année  1692,  il  y  eut  une  claule  in-  le  principal,  y  fai 
compatible  avec  ledit  don  mutuel ,  qui  retranchoit  befoin  feroit,  ledii 
I /égalité  requife  pour  ces  fortes  de  donations ,  par    Sentence  rendue  » 


compatible 
l'égalité  re<_ 

l'art.  3^0  de  la  Coutume  de  Paris  ;  &  encore  inci- 
demment Appelantes  de  ladite  Sentence  du  6  No- 
vembre 1714,  de  Demandereiles  en  Requêtes  par 
elles  présentées  en  notredite  Cour  les  1 8  Mai  de 
2 1  Novembre  ;  la  première  de  ("dites  Requêtes  ten- 
dante à  ce  qu'en  prononçant  fur  l'appel  interjetté 
par  ladite  Dame  Vouet  defditcs  Sentences  des  o 
Août  de  y  Séptembre  171  y,  il  plût  à  hotredite 
Cour  entheriner  lefdites  Lettres  de  refcifîon  ;  ce 
faifant ,  remettre  lefdites  Parties  en  tel  Se  femblable 
état  qu'elles  ctoient  avant  ladite  tranfaétion  du  2y 
Janvier  171  y;  faifant  droit  fur  l'appel  de  ladite 
Sentence  du  6  Novembre  17 14 ,  mettre  l'appella- 
tion &  lad.  Sentence  au  néant  ;  émendant ,  débouter 
lad.  Dame  Vouet  de  la  demande  en  délivrance  du 
prétendu  don  mutuel ,  de  la  condamner  aux  dépens, 
tant  des  Caufcs  principale  que  d'appel  Se  demande. 

La  Seconde  Requête  tendante  àcc  qu'en  expliquant,  Requête  par  elle  présentée  à  notredite  Cour  le  4 
en  tant  que  de  befoin,  les  conclufions^de  la  prece-    Décembre  1716,  tendante  à  ce  qu'en  venant  plai- 


tenu  en  Ci  Requête;  y  faifant  droit,  enfemblc  fur 
l'appel  de  ladite  Dame  Vouet,  défaites  Sentences 
des  o  Août  de  y  Septembre  171  y,  mettre  ledit 
appel  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  effet,  avec  amende  Se  dépens  ;  de  en  confé- 
quence,  pour  faire  droit  fur  les  demandes  en  nul- 
lité du  don  mutuel  formées  au  Ciiàtelet ,  tant  pur 
lefdites  Damoifelles  Tortebat  Se  Dorigny,  que  fur 
celle  par  lui  formée  par  Requête  du  7  Oftobrc 
171  y,  fur  lefquelles  les  Parties  font  contradiétoi- 
rcment  appointées  au  Chatelet  par  Sentences  des 
1 2  Octobre  &  17  Décembre  1 7 1  y,  y  renvoyer  les 
Parties  pour  y  procéder  fur  les  derniers  erremen s  ; 
Se  où  notred.  Cour  trouveroit  à  propos  d'évoquer 
!  faifant  droit,  recevoir,  en  tant  que 
ledit  Intervenant  Appelant  de  I  adite 
au  Chitciet  de  Paris  le  6  Novem- 
bre 1714;  faifant  droit  fur  ledit  appel,  mettre 
l'appellation  de  ce  au  néant;  émendant ,  évoquant 
le  principal ,  débouter  ladite  Dame  Vouet  de  fa 
demande  en  délivrance  de  don  mutuel  énoncé  en 
ladite  Sentence,  déclarer  ledit  don  mutuel  nul, 
condamner  ladite  Dame  Vouet  de  rendre  compte 
des  biens  de  la  communauté  d'entr'elle  de  lcd.  licur 
Vouet  fon  mari ,  de  procéder  au  partage  &  liqui- 
dation des  biens  de  ladite  communauté,  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  Se  au  furplus  lui  donner  acte  de 
ce  qu'il  adhère  aux  concluions  prifes  par  lefuites 
Damoifelles  Tortebat  &  Dorigny,  de  condamner 
ladite  Dame  Vouet  aux  dépens ,  d'une  part ,  Se  lad. 
Dame  Vouet  Se  lefdites  Damoifelles  Tortebat  Si 
Dorigny  ci  -  deflus  nommées  ,  Défendercllcs  , 
d'autre. 

Et  entre  ladite  Dame  Vouet,  Demandereflè  en 


dente,  prononçant  fur  l'appel  de  lad.  Dame  Vouet, 
des  Sentences  d'appointé  en  droit  de  de  jonction , 
de.d.  jour  o  Août  Se  y  Sept*.  1 7 1  y ,  mettre  l'appel- 
lation au  néant ,  ordonner  que  ce  dont  eft  appelle 
fortira  effet  ;  en  conféquence,  pour  faire  droit  fur 
les  Lettres  de  refeifion  3c  demande  afin  d'entherine- 
ment  cficellei,  conjointement  avec  la  demande  à 
fin  de  nullité  du  don  mutuel  pendante  au  Chate- 
let ,  renvoyer  les  Parties  audit  Chatelet  de  Paris  ; 
Se  ou  notreJÏte  Cour  trouveroit  la  matière  difpolèe 
à  i'cv.>cition  du  principal ,  'de  à  juger  lefd.  Lettres, 
les  entneriner  ;  ce  faifant,  remettre  les  Parties  en 
tel  Se  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  ladite 
tranfacbon  du  2 y  Janvier  171  y;  faifant  droit  fur 


der  la  Caufe  d'entre  les  Parties,  il  plaifë  à  notred. 
Cour  déclarer  lefdites  Damoifelles  Tortebat  de 
Dorigny  non-reccvables  en  leurs  Lettres  de  refei- 
fion, &  dans  l'appel  qu'elles  ont  interjetté  de  lad. 
Sentence  du  6  Novembre  17 14  ;  &  ou  notrcdite 
Cour  feroit  difficulté  de  prononcer  par  la  voye  des 
fins  de  non-reccvnir ,  fans  avoir  égard  tufdites  Let- 
tres, dont  elles  feroient  déboutées,  faifant  droit, 
tant  fur  leur  appel  que  fur  celui  dud.  fieur  Dorigny, 
Intervenant ,  mettre  l'appellation  au  néant ,  or- 
donner que  la  Sentence  dont  eft  appel  fortira  fon 
plein  3t  entier  effet ,  condamner  les  Appelons  en 
l'amende  ordinaire  ;  &  en  tant  que  touche  l'appel 
interjetté  des  Sentences  de  jonction ,  des  p  Août  de 
y  Septembre  1 7 1  y,  mettre  l'appellation  de  ce  dont 
a  été  appelle  au  néant;  émendant,  évoquant  le 


l'appel  de  ladite  Sentence  du  6  Novembre ,  mettre 
ledit  appel  au  néant;  émendant,  débouter  ladite 

Dame  Vouet  de  la  demande  en  délivrance  [du  principal,  6;  y  faifant  droit ,  déclarer  pareillement 
don  mutuel  dont  cfl  queftion,  énoncée  dans  lad.  lefd.  Damoifelles  Tortebat  Se  Dorigny  non-rece- 
Sentence  du  6 Novembre;  ayant  égard  à  la  de-  vablcs  en  leur  demande  à  fin  de  nullité  du  don 
mande  defditcs  Damoifelles  Tortebat  Si  Dorigny,  mutuel,  ou  en  tout  cas  les  en  débouter,  Si  les 
déclarer  ledit  don  mutuel  nul,  condamner  ladite  condamner  en  tous  les  dépens,  d'une  part;  Se  lefd* 
Dame  Vouet  de  leur  rendre  compte  de  la  commu-  D^.Tyrtebat  de  Dorigny,  Défendereiles,  de  encore 
nauté  d'entr'elle  3i  ledit  défunt  ficur  Vouet  leur 
oncle.  Se  procéder  avec  elles  au  partage  des  biens 
de  ladite  communauté,  en  la  manière  accoutumée, 
condamner  ladite  Dame  Vouet  aux  dépens ,  tant 
des  Caufes  principale  que  d'appel  de  demandes,, 
d'une  part ,  de  ladite  Dame  Vouet,  Intimée  de  Dé- 
fendereflè,  d'autre  part. 

Et  entre  Nicolas  Dorigny,  notre  Graveur,  de  de 
notre  Académie  Royale  de  Sculpture  de  Peinture, 
héritier  dudit  défunt  M*.  François-Ifaac  Vouet  fon 
oncle ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préientée  à 
notredite  Cour  le  21  Novembre  I716,  tendante 
à  être  reçu  Partie  intervenante  en  la  Caufe  pen- 
dante en  notred.  Cour ,  entre  lefdites  Damoifelles 
Tortebat  de  Dorigny,  de  ladite  Dame  Vouet,  fur 
les  appellations  de  demandes  ci-deflus.  Acte  de  ce 
que  pour  moyens  d'intervention  U  employé  le  coo- 


led.  ficur  Nicolas  Dorigny,  Défendeur,  d'autre. 

Et  entre  M*.  Dominique  Garanger,  Subftitut  de 
notre  Procureur  General  de  Guife  ;  Damoifelle 
Marie-Anne  Formé,  veuve  de  M*.  René  Garanger, 
ancien  Avocat  en  notred.  Cour,  au  nom  de  comme 
Tutrice  des  enfans  mineurs  d'elle  &  de  défunt 
François  Jobert,  Bourgeois  de  Paris ,  fils  de  dé- 
funt Mc.  Jean  Jobert ,  Receveur  de  nos  Fermes  à 
Montargis ,  de  de  Damoifelle  Antoinette  Garanger 
fes  père  de  mère ,  Légataires  particuliers  dudit  dé- 
funt M'.  Françsis-Ifaac  Vouet ,  par  fon  teftament 
de  codicile  des  2  Novembre  1 704 ,  de  30  Avril 
170c»,  Demandeurs  en  Requête  par  eux  préfeotée 
à  la  Cour  le  1 1  dudit  mois  de  Décembre  17 1 6' , 

intervenante,  en  lad. 


1717. 


tendante  à  être 
Caufe  & 


reç'-s 


en  notred.  Cour, 
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  Damoi  Telles  Tortebat  &  Dorigny,  &  ledit  fleur 

I  7  1  7-  Nicolas  Dorigny,  leur  donner  acte  de  ce  que  pour 
moyens  d'intervention  ilsemployent  le  contenu  ea 
leur  Requête,  ce  faifant,  les  recevoir  Appelait? 
de  ladite  Sentence  du  6  Novembre  17 14.;  faifant 
droit  fur  ladite  intervention  &  ledit  appel,  mettre 
l'appellation  Si  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ; 
éi)iendant(  déclarer  le  don  mutuel  nul,  &  au  fur- 
plus  leur  donner  afte  de  ce  qu  ils  fe  joignent  Si 
adhèrent  aux  concluions  de  l'héritier  &  légataires, 
Se  condamner  les  conteflans  aux  dépens,  d'une 
part;  «Se  ladite  Dame  Vouet,  lel'dites  Damoifelles 
Tortebat  Se  Dorigny,  Se  ledit  Nicolas  Dongny, 
Détendeurs,  d'autre. 

Apres  que  M*c(  Avocat  de  Louife  Gantier, 
Guilttt  de  BUru  Avocat  de  Louife-Angclique  Tor- 
tebat ,  Normand  Avocat  de  Nicolas  Dorigny,  Se 
Guéri»  le  jeune  Avocat  de  Dominique  Garanger, 
ont  été  ouis  pendant  huit  Audiences,  enl'enible  de 
Lamoignon  pour  notre  Prrvureur  General  : 

NO T RED.  COUR  reçoit  les  Intervenans 
Parties  intervenantes,  &  la  Partie  de  Guillet  de 


Blaru  Partie  appelante;  faiànt  droit  fur  les-appet-  ~" 
lations  rci'pectivement  interjettecs  par  les  Parties,  1 7  1  7* 
en  tant  que  touche  l'appel  interjette  p.ir  la  Partie 
de  Guillet  de  Blaru ,  a  mis  l'appellation  Se  ce  dont 
a  été  appelle  au  néant;  entendant,  ayar.t  égard  aux 
Lettres  de  relation  par  elle  obtenues,  Si  les  en- 
térinant, remet  les  Parties  en  tel  Si  femblable 
état  qu'elles  étoient  avant  la  tranlà&ion  dont  cil 
q utrflion  ;  Itilant  dioit  fur  l'appel  interjette  par  la 
Partie  de  Macé ,  évoque  le  principal ,  «Je  v  faifant 
droit,  déboute  la  Partie  de  Macé  de  fa  demande 
en  délivrance  du  don  mutuel  dont  il  s'agit:  Et  fur 
le  lurplus  des  Requêtes  pré. entées  par  les  Parties, 
enfcmblc  lur  les  interventions,  met  les  Parties  hors 
de  Cour.  Condamne  la  Partie  de  Macé  aux  dépens 
feulement  envers  la  Partie  de  (Juillet  de  Blaru, 
tous  autres  dépens  compenl'és.  Si  mandons  mettre 
le  prefent  Arrêt  à  exécution  fclon  fa  forme  &  te- 
neur; de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  en  Par- 
lement le  vingt  -  un  Janvier  ,  l'an  de  grâce  1 7 1 7, 
de  de  notre  Règne  le  deuxième.  Collatiormé  par  la 
Chambre.  Signf,  Donc; 01  s. 


CHAPITRE  IX. 

Il  y  a  abus  dans  un  Jugement  de  Juge  d'Eglife ,  qui  fait  des  injonctions 
aux  Juge,  Greffier  &  Huijfier  Royal. 

Il  y  a  abus  dans  un  Décret  du  Juge  d'Eglife,  qui  ordonne  la  faifie  &  annotation 
de  biens. 


LE  2 ?  Janvier  171 7 ,  en  l'Audience  de  la  Tour- 
ncl le  Criminelle ,  Se  fur  les  concluions  de  M. 
l'Avc-cat  Général  Guillaume  -François  Joly  de 
Heurj',  eft  intervenu  Arrêt  qui  a  ju<-é  qu'il  y  avoit 
abus  dans  de  tels  Jugemens  énoncés  ci-delTus. 

Le  16  May  1715",  le  Promoteur  de  l'Archevê- 
ché de  Lyon  ,  fît  une  remontrance  à  l'Official  con- 
tre Claude  Praflard  ,  Curé  de  Buffiere  ,  l'accufant 
de  commerce  fcandalcux  avec  la  femme  du  nommé 
Bourat  &  Margueritte  Pardon  fes  Paroillîeiines , 
6c  qu'il  avoit  lailfé  mourir  plufîeurs  perfonnes  fans 
Sacrcmens  ;  fur  quoi  Ordonnance  de  permifïïon  d'in- 
former ,  6c  attendu  l'éloignemeiit ,  commiflion  au 
lîeur  Barrier ,  Curé  de  Nervien,  qui  l'accepte  le 
premier  Juin  &  le  17 ,  entend  vingt  Témoins  ;  fur 
quoi  Décret  d'ajournement  pcrfonnel  contre  ledit 
Curé. 

Le  22  Août  fuivant  Procès -verbal  du  Juge 
Royal  de  Çlepc,  &  Vicegerent  de  la  Juflice  Royale 

de  touchant  l'accouchement  de  ladite  Pardon 

chez  Philippe  Sapin,-  tie  là  mort  Si  de  l'enfant  dont 
elle  étoit  accouchée  »  avec  représentation  de  fes  ha- 
bits par  Sapin ,  fa  déclaration  Si  celle  ,de  Marie- 
Anne  Delaque  ,  femme  d'Annet  Plaifanfon  ;  fur 
quoi  le  20  Ordonnance ,  portant  permifïïon  d'in- 
former. 

AutreOrdonnance  du  mcmeJugc, portant  qu'il  fe 
tranfporteroit  chez  la  mere  Si  le  frère  de  la  défunte. 

Son  tranfport  Se  information  du  0  Septembre , 
après  avoir  reçu  leurs  déclarations. 

Le  1  c  Octobre ,  Ordonnance  portant  que  le  Curé 
feroit  renvoyé  devant  l'Official ,  Si  Décret  de  prife 
de  corps  contre  Sapin  ,  Si  d'ajournement  perfon- 
tiel  contre  la  femme  de  Plaifanfon. 

Rcmife  des  Procès-verbaux  Se  information  au 
Greffe  de  l'Officialité  où  il  fut  décerne  un  Décret 
de  prife  de  corps  contre  Praflard ,  Curé. 

Addition  d'information  de  fept  Témoins  Se  inter- 
rogatoire de  Praflard  du  p  Décembre. 


Appel  comme  d'abus  par  Praflard  ,  qui  fît  inti- 
mer l'Official. 

La  Ctufe  portée  à  l'Audience,  AT.  T  terre  Tar~ 
tarin  le  jeune  ,  ditoit  pour  l  Appelant  que  l'accufa- 
tion  contre  lui  intentée  n'etoit  formée  que  dans 
le  dr'lein  de  lui  faire  perdre  là  Cure. 

Qu'il  y  avoit  trois  fortes  de  Procédures,  celle  de 
Barrier,  celle  du  Ju.se  Royal ,  Si  cellede  l'Official. 

Quant  à  relie  de  Barrier ,  1°.  Qu'il  étoit  en  Pro- 
cès avec  ledit  Uarrier. 

2".  Que  dans  la  forme ,  Barrier  n'avoit  point 
donné  d'Ordonnance  pour  le  transporter. 

j".  Point  d'Ordonnance  pour  afligner  les  Té- 
moins ,  Si  qu'il  y  avoit  eu  nouvelle  information 
fans  nouvelle  commilfion. 

4°.  Que  l'information  n'avoit  point  été  remiie  au 
Greffe  dans  les  trois  jours. 

y°.  Que  l'Official  avoit  enjoint  au  Greffier  Royal 
d'apporter  les  infi  >rmations. 

6°.  Que  les  Témoins  avoient  été  entendus  dans 
un  Château.. 

7*.  Qu'ils  n'avoient  pas  prêté  ferment  &.  qTrtl* 
étoient  reprochables. 

Contre  la  Procédure  du  Juge  Royal ,  il  difoit 
qu'il  n'y  avoit  nulle  permifïïon  d'informer  contre  lui. 

Contre  celle  de  l'Official  il  ditoit  : 
.    i".  Qu'il  avoit  commis  Barrier  qui  étoit  fufpecr. 

20.  Qu'il  avoit  pris  pour  Greffier  le  premier  Pra- 
ticien. 

}°.  Que  la  copie  du  Décret  fignifié  n'étoit  point 
datée. 

40.  Qu'il  avoit  fait  une  injonaion  à  l'HuifTîer 
Royal 

c°.  Qu'il  avoit  commis  Barrier  pour  une  féconde 
fois. 

6°.  Interrogatoire  fubi  dans  la  nuilbn  de  l'Offi- 
cial. 

70.  Seconde  féance  de  l'interrogatoire  fans  nou- 
veau ferment. 

8°.  Que 
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8e.  Que  l'interrogatoire  n'avoit  point  été  figné 
1  7  1  7.    par  le  Greffier. 

Point  de  communication  au  Promoteur. 
io°.  Que  le  Décret  n'avoit  point  été  expédié  en 
forme  de  Jugement. 

Nuls  faits  nouveaux ,  nulles  charges. 
]  2°.  L'on  ne  peut  décréter  pour  concubinage. 
130.  Qu'il  n'avoit  été  fait  aucune  perquifition  , 
Se  qu'enfin  l'Official  avoit  ordonne  une  faifie  «Se 
annotation. 

AT.  Nictlas  Guyt  dt  Chtfnt,  pour  M.  l'Arche- 
vêque de  Lyon  ,  prenant  le  fait  Si  eau  Te  de  Ton 
Officiai ,  répondoit  à  l'égard  du  Procès  avec  Bar- 
rier,que  l'Accule  l'avoit  commencé  le  8  Juin  171$", 
&  ou'il  étoit  fini  en  Novembre  171c;  qu'il  n'y  a 
nulle  Loi  qui  ordonne  que  le  Juge  donnera  une 
Ordonnance  de  tranfport ,  &  qu'il  y  avoit  une  Or- 
donnance ,  portant  que  Barrier  avoit  accepté  la 
commidion;  qu'il  y  avoit  eu  Ordonnance  précité 
pour  affigncr  les  Témoins  ;  qu'ils  avoient  repré- 
fenté  leurs  exploits  ;  que  fi  on  le  dénioit ,  la  pre- 
mière information  n'étant  point  fixée  ni  clofe ,  ni 
envoyée  au  Greffe  ,  il  s'enluivoit  que  le  Juge  com- 
mis pouvoit  continuer.  Que  quant  à  la  Procédure 
du  Juge  Royal,  c'étoit  un  Procureur  du  Roi  qui 


demande  p 


ermiflion  d'informer  d'un  fait  dont 


il  ne  connoifloit  pas  le  coupable,  Si  qu'ainfî  il  n'avoit 
pu  le  nommer. 

Qu'à  l'égard  de  la  Procédure  de  l'Official,  Bar- 
rier qu'il  avoit  commis  n'avoit  été  en  Procès  avec 
l'Appelant  que- depuis  la  comniiflïon,  qu'il  n'y  avoit 


point  d'inconvénient  d'avoir  commis  un  Praticien  — — — 
pour  Greffier,  que  la  fignification  du  Décret  étoit     1  7  '  7* 
datée  dans  l'original,  Se  qu'après  tout,  cela  ne  pour- 
roit  annuller  que  la  fignification ,  &  ce  qui  auroit 
été  fait  en  conféquence. 

Que  l'Appclantavoit  fubi  l'intertogatoitre  dans  la 
Prétoire,  &  que  le  Greffier  l'avoit  figné.qu'on  l'avoit 
communique  au  Promoteur  ,  Se  que  le  Décret  avoit 
été  expédié ,  comme  on  fait  tous  les  autres. 

Moniteur  l'Avocat  Général  ayant  parlé  dans  cette 
caufe  obi'erva  qu'il  n'y  avoit  appel  que  du  Décret, 
&  que  l'Appelant  convenoit  que  l'Official  avoit 
été  follement  intimé  ;  qu'au  furplus  ,  les  injonc- 
tions faites  par  l'Official  aux  Officiers  Royaux 
étoient  abufives  ,  ainfî  que  d'avoir  ordonné  l'an' 
notation  de  biens. 

Par  ces  confiderations,  il  eftima  qu'il  y  avoit  lieu 
de  déclarer  l'Official  follement  intimé ,  de  dire  qu'il 
y  avoit  abus ,  en  ce  que  l'Official  de  Lyon  avoit 
enjoint  au  Greffier  Royal  de  porter  au  Greffe  de 
rÔfficialité  les  informations  faites  par  le  Juçe 
Royal  Si  par  corps  ,  en  ce  que  par  le  Décret  il 
étoit  enjoint  à  l'Huiffier  Royal  de  l'exécuter,  en 
ce  que  le  Décret  deprife  de  corps  portoit  que  les 
biens  feraient  faifis  Si  annotés,  en  ce  que  ia  faifie 
&  annotation  avoit  été  faite  en  conlcquence  ;  au 
furplus,  dire  qu'il  n'y  avoit  abus,  en  contre; uer.ee 
l'Accufé  renvoyé  en  l'Officialité  de  Lyon  pour  y 
être  ion  Procès  fait  Si  parfairpar  l'Official,  conjoin- 
tement avec  le  Juge  Royal  pour  le  cas  privilégié  ; 
Se  c'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  1  Arrêt  fufdaté. 


CHAPITRE  X. 


Déclaration  du  Roy  du  2  y  Janvier  1J1J>  concernant  les  Religieux  Mendians  t 
€f  Us  Bénéfices  ou  Penfions  qu'ils  peuvent  pojfedeu 


CEttk  Déclaration  enregi  tirée  au  Parlement 
le  2  Mars  IfiJ ,  fait  défenfes  à  tous  Reli- 
gieux Mendians  transférés  en  l'Ordre  de  Saint  Be- 
noit ou  autres ,  de  polfeder  plus  d'un  Bénéfice  ou 
une  penfion ,  Si  veut  que  les  Lettres  Patentes  ne 
puilTcnt  être  «xpedices  que  fous  cette  charge. 

Il  eft  fait  mention  dans  cette  Déclaration  du 
Concile  de  Vienne  ,  &  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  4  May  1 606  ,  qui  fait  un  pareil  Règle- 
ment. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  Préfèntes 
Lettres  verront ,  Salut  :  Quoique  fuivant  la 
difpofition  des  Saints  Canons,  Si  notamment  de 
ceux  du  Concile  de  Vienne  ,  il  foit  défendu  aux 
Religieux  Mendians  qui  font  transférés  dans  d'au- 
tres Ordres  Monaftiques  ,  de  pofTeder  aucun  Bé- 
néfice ou  Adminiftration  dans  leldits  Ordres ,  de 
que  les  difpenfès  qu'ils  obtiennent  contre  cette 
règle,  ne  puhTent  être  tolérées  que  pour  un  feul 
Bénéfice,  ou  pour  une  feule  penfion  ;  Nous  appre- 
nons néanmoins  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  Men- 
dians transférés  dans  d'autres  Ordres ,  quiaccumu- 
lent  plufieurs  Bénéfices  ,  ou  plufieurs  penfions , 
fous  prétexte  des  difpenfès  qu'ils  obtiennent  fur  de 
faux  expofés  ;  c'eft  pour  réprimer  un  fi  grand 
abus ,  que  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  con- 
formément à  l'efprit  des  Conciles ,  a  rendu  le  4. 
May  165,6"  ,  un  Arrêt  en  forme  de  Règlement, 
qui  ordonne  qu'aucun  Religieux  Mendiant  transféré 
dam  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  ou  autres ,  dans  les- 
quels les  Religieux  Profés  font  capables  de  Béné- 
fices ,  ne  pourra  pofTeder  deux  Bénéfices ,  ni  un 
Tcrr.t  VI.  Part.  II. 


Bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre  Bénéfice! 
ni  deux  penfions  ;  Si  comme  il  eft  important  qu'un 
Règlement  fi  néceflàire  ,  *  dont  plufieurs  Prélats 
Nous  ont  demandé  l'exécution  ,  foit  revêtu  de 
notre  autorité ,  Se  également  obfervé  dans  tout  no- 
tre Royaume,  pour  empêcher  que  les  Religieux 
Mendians  transférés  dans  d'autres  Ordres ,  n'a!>u* 
fent  de  l'indulgence  de  PEglife,  pour  pofTeder  une 
multitude  de  Bénéfices  Se  de  Penfions,  Se  palier  leur 
vie  dans  les  divers  Tribunaux  de  notre  Royaume , 
à  foutenir  des  droits  douteux  fur  lefdits  B^néfces , 
avec  une  avidité  qui  déshonore  la  laitue:?  <ic  leur 
état ,  ôc  une  diflîpation  qui  fcandalife  iouveut  le 
public  :  Nous  avons  jugé  à  propos  d'y  pourvoir ,  Se 
d'employer  l'autorité  qui  Nous  appartient  comme 
Protedeur  des  Canons  ,  à  les  faire  exécuter  autant 
qu'il  eft  poffible,  dans  toute  leur  pureté.  A  en  s 
Causes,  Se  autres,  à  ce  Nous  mm  van  s  ,  de 
l'avis  de  notre  très-cher  Si  très-amé  oncle  le  Duc 
d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très-cher  Se  très-amé 
coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très -cher  Si 
très-amé  oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très- 
cher  Si  très-amé  oncle  le  Comte  deTouloufe,  & 
autres  Pairs  de  France,  grands  «Se  notables  Perfon- 
nages  de  notre  Royaume,  Nous  avons  par  ces  Pré- 
fentes (ignées  de  notre  main ,  dit ,  déc  laré  Si  or- 
donné, difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons 
drNous  plaie ,  qu'aucun  Religieux  Mendiant  trans- 
féré dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît  ou  autre ,  ne 
puilfe  dorefnavant  pofTeder  deux  Bénéfice*  ,  ni  1  n 
Bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre  Béo  'fxc , 
ni  deux  penfions  :  Voulons  qu'à  cet  effet  les  Let- 
tres Patentes  que  Nous  jugerons  à  propos  d'accor- 
der fur  les  Brefs  obtenus  en  O'ir  de  Rome  par 
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lefdits  Mendians  transférés,  pour  pouvoir  polTcder 
7  1  7*  des  Bénéfices  ou  penfions,  ne  puilfent  être  expé- 
diées qu'à  la  charge  de  fe  conformer  à  notre  pré- 
fente Déclaration.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Préfentes 
ils  aycnt  à  faire  lire,  publier  &  regiflrer,  même  en 
tems  de  Vacations,  Se  exécuter  félon  leur  forme  de 
teneur,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  au- 
cune manière,  pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être:  Car  tel  eft  notre 
plaifîr.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  feel  à  ces  Préfentes.  Donnée  à  Paris  le  vingt- 
cinquième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept 


Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Parle  Roy,  le  Duc    *  7  1 7« 
d'Orléans,  Régent,  préfent,  Phelyppeaux.  Et 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrfei ,  tui  &  ce  remueront  le  Prteurtur  Gfntral 
du  Rty,  peur  être  txécuuts  feien  leur  forme  &  /«Mur, 
&  ctpUs  cellashnnéet  envoyées  aux  Bailliages  &  Sé* 
néchaujfees  du  Reffhrt,  pour  y  être  lues,  publiées  & 
rcrifirées  :  Enjoint  aux  Subfiitun  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  U 
Citer  dans  un  mets,  Juivant  t  Arrêt  de  ce  jeter.  A 
Tarit ,  en  Parlement ,  le  deux  Mars  mil  fept  çtnt 
dix- fept.  Signé,  Dosaoïs. 


CHAPITRE  XI. 


Motifs  qui  doivent  faire  juger  un  Procès,  préalablement  à  un  autre 

qu'il  faut  furjèoir. 


LE  25  Janvier  1 7 1 7,  en  l'Audience  de  la  Grand'* 
Chambre ,  a  été  plaidé  un  incident  dans  une 
conteftation  d'entre  Meflïeurs  &  Dames  les  Princes 
&  Princcllès  de  la  Maifon  de  Condé,  où  cette  diffi- 
culté s'eft  trouvée,  de  que  la  Cour  a  applanie  par 
fa  déciiîon .  fondée  fur  les  motifs  qu'en  a  donnés 
M.  l'Avocat  General  Guillaume-François  Joly  de 
Fleury. 

il  s'agiiroit  de  fçavoir  fi  le  Jugement  de  l'appel 
&  des  demandes  concernant  les  Pierreries  de  la 
fuccclliondeMonlieur  le  Prince,  émit  un  préalable 
au  Jugement  de  l'appel  de  la  Sentence  qui  avoit 
appointé  fur  la  liquidation  des  reprifes  de  Madame 
la  Princclfe. 

Par  Arrêt  contradictoire  du  1 8  Août  1 71 6,  rendu 
entre  Made.  la  Princeliè  de  Condé,  Mad*.  laPnncelîe 
deConty,  &  les  Tuteurs  des  Princes  de  Princefl'es 
mineurs,  il  avoit  été  ordonne  qu'il  (èroit  procédé 
aux  Requêtes  du  Palais,  aux  liquidations  des  re- 
priles  &  conventions  matrimoniales  de  Madame  la 
Princefle,  ent/elle  &  Madame  la  Princelfe  de  Conty 
feulemont. 

Par  autre  Arrêt  contradictoire  du  28  du  même 
mois,  il  avoit  été  ordonné,  1*.  Qu'avant  faire  droit 
fur  les  appellations  5c  demandes  concernant  les 
Pierreries  de  Madame  la  Princefle,  il  feroit  informé 
en  la  Cour,  à  la  requête  de  Moniteur  le  Procureur 
General .  de  la  faufleté  d'une  Lettre  ou  Mémoire 
écrit  de  la  main  de  Matthieu  Luillier,  de  de  la  fal- 
fification  du  répertoire  des  titres  des  fucceflions  d« 
la  Maifon  de  Condé. 

2e.  Qu'avant  faire  droit  fur  la  demande  de  Ma- 
dame la  Prince/fe  de  Conty  en  infeription  de  faux 
contre  une  pièce  intitulée,  Copie  de  î  Inx-entaxre  des 
Pierreries,  du  20  Otiobre  1 680 ,  elle  feroit  fa  dé- 
claration fi  elle  entendent  foutenir  que  les  additions 
qui  fe  trouvoient  fur  le  premier  feuillet  de  cette 
pièce,  avoient  été  faites  depuis  la  mort  de  M.  le 
Prince,  de  n'étoient  pas  de  la  main  de  Martin. 

En  exécution  du  premier  Arrêt,  Madame  la 
Princefle  de  Conty  étoit  retournée  aux  Requêtes 
du  Palais  ;  elle  avoit  fait  aflîgner  Madame  la  Prin- 
cefle devant  Meflïeurs  les  CommiiTaires,  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  de  fes  reprifes. 

Madame  la  Princefle  n'ayant  pas  jugé  à  propos 
d'y  comparaître ,  Madame  la  Princefle  de  Conty 
avoit  propofé  elle-même  la  liquidation,  &  en  avoit 
fait  drefler  le  Procès- verbal  les  2  &  p  Septc.  1 7 1 6. 

Sur  le  référé  de  ce  Procès-verbal  étoit  intervenu 
une  Sentence  par  défaut  le  1  j  Décembre,  qui  avoit 
appointé  en  Droit. 


Madame  la  Princeïïè  de  Conty  avoit  produit  en 
comtquenc  dans  la  huitaine. 

Dans  le  même  tems ,  M.  de  Fortia  de  le  (leur 
Gougenot  avoient  donné  deux  Requêtes  en  la  Cour, 
où  prétendant  que  Madame  la  Princeïïè  de  Conty 
n'avoit  pas  fait  une  déclaration  conforme  à  f  Arrêt 
du  28  Août,  fur  les  additions  qui  fe  trouvoient 
fur  l'inventaire  de  1680,  ils  avoient  demandé  le 
Jugement  définitif  de  la  queftion  des  Pierreries,  St 
qu'elles  fulfcnt  déclarées  faire  partie  du  legs  uni- 
ver  /cl. 

Madame  la  Princefle  avoit  auflî  donné  une  Re-> 
quête,  par  laquelle  elle  demandoit  qu'en  pronon- 
çant fur  les  appellations  &  demandes  concernant 
les  Pierreries ,  la  fuccellion  fût  condamnée  à  lui 
payer  un  million. 

Madame  la  Princefle  de  Conty  en  avoit  donné 
une  de  fa  part ,  par  laquelle  elle  demandoit  que 
conformément  à  l'Arrêt  du  28  Août ,  il  fut  furfis 
au  Jugement  des  appellations  &  demandes  concer- 
nant les  Pierreries,  julqu'à  ce  que  le  faux  eût  été 
inftruit  ;  Se  qu'attendu  la  déclaration  qu'elle  avoit 
faite  en  exécution  de  l'Arrêt ,  il  lui  fût  permis  d* 
s'inlcrire  en  faux  contre  l'inventaire  des  Pierreries 
de  1680,  fi  mieux  la  Cour  n'aimoit  ordonner  la 
vérification  des  mots  de  chifres  que  les  Tuteurs 
prétendoient  être  de  la  main  de  Martin. 

Depuis  cette  Requête,  Madame  la  Princefle 
avoit  interjetté  appel  de  la  Sentence  qui  avoit  ap- 
pointé fur  fes  reprifes. 

Madame  la  Princefle  de  Conty  l'avoit  fait  anti- 
ciper, &  avoit  demandé  l'Audience. 

La  Caufe  appellée,  M'  pour 

Madame  la  Princelfe,  n'a  point  voulu  plaider,  & 
a  fait  une  longue  remontrance  dans  laquelle  il  a 
prétendu  qu'il  étoit  préalable  de  plaider  la  Caufe 
des  Pierreries ,  Se  de  juger  la  queflion avant  l'appel 
de  l'appointement. 

La  Cour  a  ordonné  que  les  Parties  communi- 
queroient  à  M.  l'Avocat  General  fur  cette  préten- 
tion ,  pour  en  dire  fon  avis  à  la  Cour  le  Lundy  2/ 
Janvier  lors  prochain. 

M'.  pour  Madame  la  Princefle 

de  Conty,  a  dit  qu'il  étoit  aifé  de  faire  voir  l'tflufion 
de  cette  prétention ,  de  que  ces  deux  Caufes  n'a- 
voient  aucune  connexité  l'une  avec  l'autre,  Se  que 
c'étoit  même  une  chofe  jugée  par  Arrêt  contradic- 
toire. 

Que  l'Arrêt  du  8  Août  171  o,  intervenu  dans 
le  cours  de  la  Plaidoyerie  fur  la  conteftation  des 
Pierreries,  interloquée  par  l'Arrêt  du  28  du  même 
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mois,  avoit  renvoyé  les  Parties  aux  Requêtes  du 
'  '*  Palais,  pour  procéder  à  la  liquidation  des  Pierre- 
ries de  Madame  la  Princellc  ;  qu'elle  difoit  pour 
l'empêcher,  qu  il  talion  que  la  Cour  décidât  au* 
paravant  la  queftion  des  Pierreries ,  qui  faifoit  une 
partie  conlîdérable  des  reprifes;  que  1  Arrêt  n'a  voit 
point  eu  d'égard  à  ce  moyen ,  Â  avoit  jugé  que 
l'on  pouvoit  procéder  fur  tous  les  autres  chefs  des 
reprifes,  indépendamment  de  celui  des  Pierreries 
dont  la  Cour  étoit  iàifie. 

Que  c'étoit  alors  la  même  chofe  fur  l'appel  de 
l'appointement  rendu  fur  cette  liquidation;  qu'on 
pouvoit  juger  fi  l'appel  étoit  bon  ou  mauvais ,  in- 
dépendamment de  k  queftion  des  Pierreries. 

Qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  que  le  Jugement  de 
cet  appel  feroit  quelque  préjugé  pour  la  queftion 
des  Pierreries ,  puifqu  il  n  croit  point  queftion  dans 
l'Inftance  de  ia  conteftation  fur  les  Pierreries  j  que 
Madame  la  Princellc  de  Conty  n'en  avoit  parlé 
dans  le  Procès-verbal  de  liquidation  que  pour  mé- 
moire ,  attendu,  a-t-elle  dit,  que  la  conteftation 
fur  ces  Pierreries  étoit  pendante  au  Parlement. 

Qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  non  plus  que  l'on 
vouloit  faire  jut»er  la  liquidation  aux  Requêtes  du 
Palais  fur  un  appointcment,  pour  en  faire  porter 
Tappel  aux  Enquêtes ,  &  dépouiller  par  ce  moyen 
la  Grand'Chambre  de  la  conteftation  fur  les  Pier- 
reries. 

Que  cette  idée  n'étoit  jamais  entrée  dans  l'efprit 
de  Madame  la  Princellc  de  Conty  ;  qu'elle  ne  pou- 
voir même  |amais  être  proposée,  puisqu'il  n'y  avoit 
aucune  connexité  de  rlnftancc  des  Pierreries  avec 
les  autres  articles  des  reprifes. 

Que  d'ailleurs  la  Caufe  fur  les  Pierreries  n'étoit 
plu»  entière ,  la  Cour  ayant  déjà  rendu  un  Arrêt 
interlocutoire  en  la  Grand'Chambre ,  qu'on  ne 
pouvoit  fe  difpenfcr  d'exécuter  ;  que  Madame  la 
Princelle  de  Conty  deelaroiffans  aucun  nique, 
qu'elle  renonçoit  à  toute  évocation. 

Que  l'objet  des  prétentions  des  Gens  d'affaires 
de  Madame  la  Princelfe ,  étoit  donc  de  ne  pas  vou- 
loir qu'on  finît  la  liquidation  ;  qu'ils  Içavoient  bien 
qu'aux  termes  de  l'Arrêt  du  2b  Août ,  on  ne  pou- 
voit juger  les  Pierreries  qu'après  l'ûiftruclion  du 
faux,  &  que  cette  inftmâion  pouvoit  durer;  que 
c'étoit  pour  cela  qu'ils  vouloient  faire  marcher  de- 
vant le  Jugement  des  Pierreries. 

Que  Madame  la  Princelfe  de  Conty  avoit  un  in- 
térêt fenlîble  d'avancer,  &  de  liquider  toujours  ce 
qui  n'étoit  point  fufpendu;  qu'elle  feroit  toutes  les 
diligence»  poflibles  pour  finir  la  conteftation  des 
Pierreries,  quand  elle  feroit  en  état  de  les  taire ,  & 
qu'en  attendant  on  avanceroit  beaucoup  de  faire 
juger  tout  le  refte. 


M.  l'Avocat  General  a  dit  fur  cet  incident .  que 
la  première  queftion  étoit  de  fçavoir  II  les  Pierre- 
ries dévoient  être  données  en  nature  à  Madame  la 
Prince  (le,  ou  ft  elle  en  prendrait  le  prix. 

Que  la  féconde  concernoit  la  liquidation  de  ces 
Pierreries. 

Que  ta  première  étoit  pendante  en  la  Grand'- 
Chambre depuis  long-tcms. 

Que  la  féconde  n'y  étoit  pendante  que  depuis 
peu. 

Que  dans  la  première  tous  les  Princes  Se  Prin- 
ceffes  de  la  Maifon  de  Condé  étoient  Parties. 

Que  dans  la  féconde  il  n'y  avoit  que  Madame  la 
Princefle  &  Madame  la  Princelfe  de  Conty  feules. 

Qu'on  demandoit  de  la  part  de  Madame  la  Prin- 
cefle, que  la  première  fut  jugée  d'abord. 

1°.  Qu'on  difoit  qu'elle  étoit  la  ] 
l'ordre  des  dates. 

7mt  VI.  Part.  II. 


2V.  Qu'elle  failbit  partie  de  la  féconde,  puique 
c'étoit  une  des  reprifes.  *  7  '  7' 

3  w.  Que  fi  on  confirmoit  l'appointement  fur  la 
féconde ,  l'appel  en  iroit  aux  Enquêtes ,  &  que  l'on 
évoqueroit  de  la  Grand'Chambre. 

Que  l'on  répondoit  au  contraire , 

I*.  Que  ce  moyen  de  la  date  nedécidoit  jamais. 

2°.  Qu'on  liquideront  toujours  le  refte. 

3°.  Que  c'étoit  une  vaine  trayeur  que  d'appré- 
hender d'aller  aux  Enquêtes ,  Madame  la  Priuceilè 
de  Conty  déclarant  qu'elle  ne  le  feroit  jamais. 

Qu'il  y  a  deux  fortes  de  motifs  qui  peuvent  in- 
duire à  juger  une  Caufe  préalablement  à  une  autre 
Caufe. 

1°.  La  convenance,  l'intérêt  des  Parties. 

2°.  La  rigueur  de  l'ordre  judiciaire. 

Ainfî,  l'ordre  judicia.re  ne  permet  pas  de  juger 
en  Requête  civile  le  refeifoire  avant  ou  avec  le 
rescindant ,  ni  de  juger  la  complainte  avec  le  pe- 
titoire. 

Ainfi,  quand  le  bien  d'un  homme  eft  faifi  réelle- 
ment ,  en  vertu  d'un  Arrêt  qui  a  fon  exécution 
nonobftant  Requête  civile,  il  y  a  convenance  ,  ft 
la  Requête  civile  eft  en  état ,  Oc  l'adjudication  de 
fes  biens  prête  à  fe  Caire,  de  préférer  la  première. 

I  *.  Qu'il  étoit  difficile  de  trouver  ici  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Que  la  première  conteftation  en  date  ne  déci- 
doit  pas  laquelle  on  jugero;t  la  première;  que  (ba- 
vent la  première  dure  plus  long  tems  que  la  der- 
nière, «Se  que  li  la  dernière  eft  de  nature  à  être  un 
préalable,  il  taut  commencer  par  elle. 

Que  l'inconvénient  des  Enquêtes  n'en  étoit  pas 
un,  non  pas  par  la  déclaration  de  Madame  la  Prin- 
cefle de  Conty ,  parce  que  l'ordre  des  procédures 
ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  Parties ,  mais 
parce  qu'un  inconvénient,  furtout  auffi  peu  conlî- 
dérable que  celui  de  changer  les  Juges,  ne  pouvoit 
faire  forcer  la  règle  ;  qu'en  un  mot  fi  la  règle  étoit  de 
plaider  d'abord  les  reprifes,  il  étoit  neceffairede  les 
plaider  quand  bien  même  cela  procureroit  d'aller  aux 
Enquêtes;  qu'il  falloit auffi  plaider  la  queftion  des 
Pierreries  d'abord ,  quand  même  cela  feroit  préju- 
dice aux  Enquêtes. 

Que  la  feule  chofe  raisonnable  qu'on  pût  objec- 
ter, étoit  que  les  Pierreries  faifoient  partie  des  re- 
prifes; mais  ch.!-] ue  article  de  liquidation  étoit  un 
procès,  comme  chaque  collocation  dans  un  Arrêt 
d'ordre,  qui  peuvent  fe  féparer;  qu'on  évoque 
une  oppofition  d'un  ordre,  fc  qu'on  ne  laide  pas 
de  juger  l'ordre,  fans  attendre  que  l'oppofïtion  foit 
jugée. 

Que  par  conféquent  il  n'y  avoit  nulle  Loi  qui 
engageât  à  plaider  la  queftion  des  Pierreries  avant 
les  reprifes. 

2°.  Que  pour  la  convenance ,  l'ordre  de  la  date 
étoit  une  confidération  trop  peu  importante. 

Que  le  danger  d'aller  aux  Enquêtes  étoit  un 
intérêt  des  Parties,  qui  n'afiecie  jamais  les  Juçes. 

Qti'à  l'égard  de  la  converunce,  elle  dependoit 
fort  du  fond  &  de  la  décifiun  des  conteftation  s  ; 
que  Si  on  pouvoit  juger  définitivement  la  conten- 
tion qui  concernoit  les  Pierreries ,  il  n'y  avoit  nul 
inconvénient  à  la  plaider  la  première ,  Si  que  fur  le 
champ  on  jugeroit  les  reprîtes. 

Si  on  ordonnoit  un  interlocutoire,  faudroit-il 
qu'une  collocation  empêchât  le  Jug^mtnt  des  au- 
tres ?  11  feroit  dangereux,  non  de  plaider  l'un  devant 
l'autre,  mais  de  donner  un  Arrêt  qui  l'ordo.-màt. 

Que  cependant  h  fuivre  la  remontrance,  il  fau- 
drait donner  un  Arrêt  qui  l'ordonnât,  ou  plaider 
les  reprifes  d'abord ,  ce  qui  ne  conveiio^t  pas,  pui:- 
que  fi  la  queftion  des  Pierreries  pouvoit  être  jugée 
dans  deux  jours,  il  n'y  avoit  nul  inconvénient  de 
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retarder  de  deux  jours  de  décider  fur  les  reprifes, 
pour  tout  finir. 

Qu'ainfï  la  convenance  dépendant  de  la  décifion 
des  Pierreries ,  on  pouvoit ,  Se  il  étoit  même  plus 
convenable  de  plaider  tout  enferoble. 

Par  ces  confidérarions,  M.  l'Avocat  General  a 
eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  renvoyer  les  Parties  à 
plaider  fur  (e  tout  en  une  même  Audience  ;  que 
quoique  le*  Princes  Se  PrinccfTes  mineurs  n'euflent 
aucun  jnterêt  dans  les  reprifes  (&  n'y  duffent  point 
être  Parties,)  on  mettroit  dans  les  Requêtes  con- 


les  Pierreries  toutes  les  Parties,  avec  leurs 
défenfes  &  demandes,  &  dans  celle  des  reprifes  on 
mettroit  Madame  la  Princefle  Appelante ,  Si  Ma- 
dame la  Princefle  de  Conry  Intimée  feule. 

Ou  qu'en  plaidant  dans  le  même  jour,  on  accor- 
derait une  heure  d'Audience  aux  Parties  touchant 
une  des  que/lions,  Se  une  autre  heure  touchant 
l'autre. 

En  cet  état  &  fur  ces  motifs,  la  Cour  a  remis 
les  Parties  à  plaider  fur  le  tout  au  Vendredy  fui- 
vant. 


17  «7. 


CHAPITRE  XIL 


Les  rentes  foliàaires  nommées  Frefches  en  Tour  aine  6*  autres  Provinces  voifines, 
étant  rachetées  &  rembourfées  par  l'un  des  co-Frefcheurs ,  le  fens  de  l'art.  191 
de  la  Coutume  de  Touraine  eft  que  chacun  des  autres  co-FreJcheurs  &  co- 
Débiteurs  eft  recevable  à  faire  au  premier  le  rembourjèment ,  chacun  pour 
Ja  part  &  portion. 


•  .  .  — >.  t'.- 

■■  .  .j  *  '.  t. 


LE  26  Janvier  1717,  en  la  Première  Chambre 
des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Former  de 
Montagny,  Confeiller,  eft  intervenu  Arrêt  qui  Ta 
juge  ainf) ,  en  interprétation  du  fufdit  article  de  la 
Coutume  de  Touraine. 

Etat  dt  la  que/lit*. 

L'article  192  de  la  Coutume  de  Tours,  Se 
l'interprétation  qu'il  doit  recevoir,  formoit  h  ma- 
tière du  Procès.  Voici  en  quels  termes  eft  conçu  cet 
article. 

Rente  crête  auparavant  dix  ans  ,  ftit  foncière  m 
autre,  acquitté/  fur  foi,n'efl  Jitjette  j  retrait  ligner 
tu  féodal .  en  tant  au  il  concerne  le  dateur  ,  G- pour 

fa  Part  &  ponien  toutefois  fi  celui  fit  a  amorti 

ladite  rente  avtit  des  et  dateurs ,  ils  Je  pourront  aider 
dudit  amorti feme*t  cmtrs  l'acquéreur,  en  le  rm- 
bourfant  dt  la  part  G"  pertim  dont  Us  font  Us  det- 
tturs ,  &  ne  fera  ledit  acquittement  Jujet  à  retrait. 

Le  fens  naturel  que  préfente  cet  article ,  eft  que 
le  retrait  lignager  ou  féodal  n'a  point  lieu  dans  le  cas 
de  l'extinction  que  fait  le  débiteur  de  la  rente  fon- 
cière ou  autre ,  dont  fon  héritage  eft  chargé  pour 
fa  part  Se  portion  ;  Se  que  fi  la  rente  eft  due  par 
plufieurs,  le  bénéfice  de  l'extinction  faite  par  l'un 
d'eux  fe  communique  aux  autres,  en  telle  forte 
que  ceuiç-ci  ont  la  faculté  de  fe  délibérer  auflï  en- 
vers lui,  en  lui  rembourfânt  la  part  Se  portion  dont 
ils  font  tenus  de  la  rente. 

La  difficulté  étoit  de  feavoir,  fi  la  faculté  ac- 
cordée en  ce  cas  aux  co-débiteurs  de  s'aider  de 
ramortiftement  Se  de  fe  libérer,  leur  eft  accordée 
i  tlltiiivè  ou  éifirtlutivè  ;  c'eft-à-dire ,  fi  elle  doit 
s'entendre  de  chaque  Détcmpteur  en  particulier, 
ou  s'il  faut  que  tous  rembourfent  conjointement ,  ou 
que  du  moins  celui  qui  le  veut  faire ,  le  faife  pour 
tous. 

F  A    l  t. 

Il  y  avoit  eu  originairement  une  rente  foncière 
de  quatre  feptiers  de  bled  froment ,  Se  de  deux 
fols  fix  deniers  par  chacun  an,  impofée  fur  un 
certain  lot  d'héritage  qui  contient  neuf  arpens,  & 
qui  eft  pollèdé  par  plufieurs  Particuliers  pour  diffé- 
rentes portions,  les  co-détempteurs  font  tenus  de 
la  rente  à  proportion  de  ce  qu'ils  pofledent  de  ce 
lot  d'héritages ,  nuis  ils  font  folidaires  envers  le 
créancier. 

Ces  fortes  de  rentes  font  en  grand  nombre  dans 


la  Touraine,  de  même  qu'en  Anjou  Se  dans  le 
Poitou  ;  on  les  appelle  t  refcUs  en  'louraine,  Se  en 
Anjou  &  Poitou  on  les  appelle  Tenues  ou  Ternira  ; 
ce  font  tous  termes  introduits  dans  ces  Provinces, 
qui  ne  (ïgnifient  que  rente  foncière. 

La  rente  de  quatre  feptiers  froment  de  deux  fols 
fix  deniers  dont  il  s'agit ,  a  toujours  été  dénommée 
la  frefche  du  Baflifin  ;  les  débiteurs  de  ces  fortes  de 
rentes,  font  appelles  en  1  ourainc  ce-Frefcljeurs. 

Le  18  Juillet  1716",  le  fleur  Gaftien ,  Con- 
feiller au  Préfidial  de  Tours,  qui  étoit  le  créancier 
de  cette  frefche  de  Baftifon ,  confentit  que  le  nom- 
mé Bélanger  qui  étoit  un  de  l'es  co-Frefcheurs,  lut 
fit  le  remhourlement  de  cette  frefche  ;  le  fort  prin- 
cipal en  fut  fixé  à  5/(  7  liv.  10  fols,  &  dos  lors  la 
frefche  prit  le  nom  de  rente  rachetable  entre  les 
mains  de  Bélanger  ;  la  faculté  fut  ouverte  à  lès 
co-Frelchcursde  fe  libérer  quand  ils  voudroient  en- 
vers lui. 

Le  (îeur  Greban  de  Belleville,  du  nombre  de 
cesco-Freftheurs, ayant  voulu  uferdecette  faculté, 
6c  rembourlèr  fa  part  Se  portion ,  l'Appelant  pré- 
tendit qu'il  ne  pouvoit  le  faire  à  moins  qu'il  ne  rem- 
bourfit  la  totalité  de  ce  qui  reftoit  dû  de  cette 
frefche. 

Sur  ces  conteftations  ,  Sentence  intervint 
au  Bailliage  de  Tours  le  24  Janvier  1711  ,  qui 
jugea  que  Pafquier  ferait  tenu  de  recevoir  lerem- 
bourfement  delà  part  de  Greban ,  dans  la  frefche  en 
queftion. 

L'appel  de  cette  Sentence  ayant  été  porte  au 
Parlement  par  Jean  Palquier  ,  Arrêt  y  intervint 
en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.Fornicrde  Montagny,  qui  confirma  la  Sen- 
tence. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 

T  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
JL< &  de  Navarre,  Salut. Sçavoirfaifons,  que 
comme  de  la  Sentence  donnée  par  notre  Bailly  de 
Tours  ou  fon  Lieutenant,  le  24  Janvier  tjip, 
entre  Jean  Pafquier,  Meunier,  Propriétaire  de  rente 
fur  la  tenure  Se  frefche  du  Baftifon  de  Monfieur , 
fuivant  la  demande  Se  exploit  du  7  Oôobre  1 7 1 2 , 
à  ce  que  le  Défendeur  ci-aprés  nommé,  fût  con- 
damné à  fournir  au  Demandeur  fbixante-fîx  boréaux 
deux  quarts  d'écullée  bled  froment  ;  de  lui  en  payer 
la  valeur  fuivant  la  liquidation  qui  en  ferait  faite, 
en  trente-deux  fols  deux  deniers  pour  reftant  de  la 
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valeur  d'un  chapon,  de  de  deux  Ibis  fix  deniers  en 
argent  pour  deux  années  de  ladite  frefche  du  Bafli- 
fon,  ce  bue  au  jour  de  tête  de  Saint  Michel  précé- 
dent ;  lervir  &  continuer  par  les  années  audit  ternie  ; 
palier  titre  nouveau  avec  Tes  co-h  refeheurs ,  de  la 
continuation  &  iêrvitude  de  ladite  trelche,  linon 
que  le  Jugement  qui  interviendroit,  vaudrait  titre; 
&  aux  dépens ,  d'une  part  ;  de  Jean  Greban  de 
Bellevîlle,  Mairre  Chirurgien  à  luurs,  co-dé- 
tempteur  de  premier  umimier  de  ladite  rente,  Dé- 
fendeur &  Demandeur,  à  ce  qu'il  lût  reçu  à  les 
offres  de  payer  &  rembourfer  ù  part  &  portion, 
fuivant  l'acte  lignifié  à  Procureur  la  1 1  Janvier 
171 3  ,  d'autre;  &  ledit  Pafquier,  Détendeur,  aulîî 
d'autre  ;  &  les  lîeurs  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital 
Général  de  la  Charité  deTours  auflî  co-détempteurs, 
Intervenant  Si  Demandeurs,  à  ce  que  joint  les  offres 
de  payer  de  rembourl'er  le  principal  de  leur  part 
&  portion  de  la  rente  en  queftion  ,  ils  fulfent  dé- 
charges du  cours  des  arrérages  ou  intérêts ,  avec 
dépens,  d'une  autre  part;  &  ledit  Pafquier,  Dé- 
fendeur, d'autre;  fur  les  Concluions  du  Subftuut 
de  notre  Procureur  Général ,  par  laquelle  auroit 
été  dit  :  joint  aux  offres  dudit  Greban  de  Belle- 
ville  ,  de  payer  &  rembourlér  audit  Pafquier  le 
fort  principal  de  fîx  boilfeaux  une  écullée  &  demie 
de  bled  ,  Si  deux  fols  fix  deniers  d'argent  qu'il  re- 
connoit  devoir  à  caufe  de  héritages  qu'il  pollède 
dans  la  frefche  du  Baftifon,  avec  les  arrérages  qui 
en  font  dûs ,  de  ce ,  fur  le  pied  de  à  raiion  de  I  éva- 
luation portée  par  l'acte  du  b  Juillet  looo  ;  enfem- 
ble  fa  part  caduque  des  arrérage*  de  la  frefche ,  & 
du  principal  de  ladite  j  art  caduque ,  li  aucune  y  a  ; 
&  en  conlequence,  que  ledit  Greban  c"e  Bellevîlle 
étoit  renvoyé  de  la  demande  dudit  Palquier;  fai- 
fant  pareillement  droit  fur  l'intervention  des  Ad- 
miniftrateurs de  l'Hôpital  Général  de  ladite  Ville 
de  lours,  ledit  Palquier  auroit  été  condamne  de 
recevoir  dei'dits  Adminiftrateurs  leur  part  &  por- 
tion ,  tant  du  principal  que  des  arrérages  de  ladite 
rente,  enfemble  leur  part  des  parties  caduques,  lî 
aucune  y  a  ;  condamne  ledit  Palquier  en  tous  les 
dépens ,  vers  toutes  les  Parties. 

tut  été  appelléà  notredite  Cour  de  Parlement, 
en  laquelle  le  Procès  par  écrit  conclu  par  deux 
Arrêts  des  21  Janvier  17 16,  Si  30  Décembre 
audit  an;  le  premier  entre  ledit  Jean  Pafquier, 
Meunier ,  Propriétaire  de  rente  fur  la  tenure  &  fref- 
che du  Baflifon,  Appelant  de  ladite  Sentence  ren- 
due au  Bailliage  de  J  ours  ,  du  24  Janvier  1 7 1  c , 
d'une  part  ;  Si  Jean  Greban  de  Bellevîlle ,  Maître 
Chirurgien  à  Tours,  co-débiteur  Si  panimnicr  de 
ladite  frefche ,  Intimé  d'autre  part  ;  «Se  le  fécond 
entre  ledit  Jean  Palquier,  Appelant  de  la  même 
Sentence  du  24  Janvier  1715",  d'une  part;  Se  les 
(leurs  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  Général  de  la 
Charité  de  la  Ville  de  Tours,  Intimés,  d'autre 
part  :  Auroit  été  reçu  pour  juger  en  la  manière 
accoutumée ,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle , 
les  dépens  respectivement  requis  par  les  Parties,  & 
l'amende  pour  nous  ;  de  lefdites  Parties  appointées 
à  fournir  griefs,  réponfe ,  faire  production  nouvelle , 
icelle  contredire  ,  le  tout  dans  le  teins  de  l'Or- 
donnance ;  de  le  fécond  Arrêt  de  concluiîon  joint  au 
premier. 

Vu  icelui  Procès. 

Gncfs  fournis  le  27  Avril  1716*,  par  ledit  Jean 
Greban.  A  l'égard  dudit  Greban ,  fuivant  <3c  pour 
fatisfaire  audit  premier  Arrêt  de  conclulîon,  à  ce 
qu'il  plût  à  notredite  Cour  mettre  l'appellation  de 
ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émendant,  fans  s'arrêter 
aux  offres  de  l'Intimé,  le  condamner  à  fournir  à 
l'Appelant  foi  xante-fix  boilleaux  deux  quarts  d'é- 
cullée  de  froment ,  de  trente-deux  fols  deux  deniers 
pour  deux  années  de  ce  qui  refle  de  la  rente  de 


quatre  feptiers  froment ,  un  chapon,  de  deux  lois 
lix  deniers  de  cenfif  échus  à  la  Saint  Michel  171  j, 
fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  pour  le  bled , 
fur  le  pied  de  ce  qu'il  valoit  au  plus  haut  de  l'année 
depuis  l'échéance ,  attendu  que  la  rente  eft  ièigneu- 
riale,  les  arrérages  échus  depuis,  &  à  la  continuer 
à  1  avenir,  de  en  palier  titre  nouvel  avec  les  autres 
co-Frellhcurs,  linon  que  l'Arrêt  qui  interviendroit 
vaudroit  titre  nouvel ,  fi  mieux  il  n'aunoit  rembour- 
ser la  totalité  du  prix  principal  de  ce  qui  reftoit  de 
la  rente  avec  les  arrérages  qui  en  Liant  dûs  ;  con- 
damner l'Intimé  aux  dépens,  tant  des  caulès  princi- 
pales que  d'appel. 

Réponfes  tournies  par  ledit  Jean  Greban  de  Bel- 
levîlle, Intimé,  le  y  Juillet  1716,  auidits  griefs. 

Salvations  dudit  Palquier,  du  ij  delilits  mois 
&  an,  aufdites  rcponlcs.  , 

Additions  de  réponfes  à  griefs ,  1er  van  s  de  rc- 
ponlcs aux  lalvations  fournies  par  ledit  Greban 
le  6  Décembre  dernier  ;  Inftance  réglée  de  jointe 
par  Arrêt  du  premier  Avril  1716,  entre  les  Gou- 
verneurs Si  Adminiftrateurs  de  1  Hôpital  Général 
de  la  Ville  de  Tours,  Demandeurs  en  Requête 
du  30  Juillet  audit  an  17 1  ô ,  d'une  part  ;  Se  ledit 
Jean  Païquier  &  Jean  Greban  de  Bellevîlle,  Déten- 
deurs ,  d'autre. 

Ladite  Requête  dcfdits  Gouverneurs  Se  Admi- 
niftrateurs, duJit  jour  30  Juillet  dernier ,  tendan- 
te à  ce  qu'il  plut  à  notredite  Lour  en  conlequence 
de  la  déclaration  faite  par  Jean  Pa:quier  par  ûjn 
acte  du  2t>  Juillet  audit  an  ,  qu'il  n'a  aucune  con- 
noillance  d'avoir  intimé  lefdits  Gouverneurs  Si 
Adminiftrateurs  fur  l'appel  interjetté  de  la  Sen- 
tence rendue  au  Bailliage  de  Tours  le  24  Janvier 
17 1  f  ;  recevoir  lefdits  lieurs  Gouverneurs  &  Ad- 
miniftrateurs Parties  intervenantes  dans  le  Procès 
pendant  en  la  Cour ,  au  rapport  de  Me.  Fornier 
de  Montagny ,  Conseiller,  entre  ledit  Pafquier, 
Appelant  de  ladite  Sentence ,  Se  ledit  Greban ,  In- 
timé, d'autre;  donner  acte  aufdits  fleurs  Gouver- 
neurs de  Adminiftrateuf s ,  de  ce  que  pour  moyen 
d'intervention ,  ils  employent  le  contenu  en  ladite 
Requête  ;  enfemblc  ce  qui  a  été  dit ,  écrit  Si  pro- 
duit par  ledit  Greban  ;  faifant  droit  fur  l'interven- 
tion ,  donner  pareillement  aéle  aufdits  lîeurs  Gou- 
verneurs Si  Adminiftrateurs,  de  ladite  déclaration 
faite  par  ledit  Palquier ,  qu'il  n'a  pas  intimé  lefd. 
Gouverneurs  &  Adminiftrateurs  fur  l'appel  par  lui 
interjetté  de  ladite  Sentence  ;  en  cor.féquence,  dé- 
clarer commun  avec  lefdits  Gouverneurs  &  Admi- 
niftrateurs, l'Arrêt  qui  interviendroit  furlcd.  appel, 
de  condamner  ledit  Pafquier  aux  dépens,  ikns  pré- 
judice aufdits  Gouverneurs  de  Admimflrateurs,  de 
leurs  autres  dûs ,  droits  &  aérions  ,  Si  faut  à  eux 
de  prendre  dans  la  fuite  telles  autres  lins  <Sc  con- 
clurions qu'ils  aviferoient  bon  être. 

Ledit  Arrêt  du  premier  Août  1716",  intervenu 
fur  ladite  Requête  ,  par  lequel  ladite  Cour  auroit 
reçu  lefdits  Adminiftrateurs  Parties  intervenantes, 
leur  auroit  donné  aéle  de  ce  que  pour  moyen 
d'intervention,  ils  employent  le  contenu  en  la  Re- 
quête ;  Si  pour  faire  droit  fur  le  furplus  de  la 
Requête  defdits  Adminiftrateurs ,  elle  auroit  appoin- 
té les  Parties  en  droit ,  &  joint  au  Procès  d'entre 
led.  Greban  de  led.  Palquier,  pourleur  être  fait  droit. 

Requête  dudit  Palquier  du  8  Août  171 6,  em- 
ployée pour  fatisfaire  de  fa  part  audit  Arrêt  du 
premier  Août,  pour  réponfes  aux  moyens  d'inter- 
vention defdits  lîeurs  Gouverneurs  de  Adminiftra- 
teurs de  l'Hôpital  Général,  écritures  de  production 
avec  ce  qu'il  avoit  dit ,  écrit  Si  produit. 

Requête  dudit  Jean  Greban  de  Belleville  du 
21  dudit  mois  d'Août,  pareillement  employée  po,,r 
écritures  de  production  fur  ladite  intervention. 

Requête  deid.  lîeurs  Gouverneur*  &■  Adminiftra- 
B  b  b  iij 
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tcurs,  du  même  jour  21  Août  1716",  employée 
1  7  1  7-  pour  fdtisfairc  audit  Arrêt  du  premier  Août  pour 
avcrtillemens ,  écritures  &  production. 

Autre  Requête  defd.Gouverneurs&  Adruiniflra- 
teurs ,  du  26  defditî  mois  de  an ,  employée  pour  con- 
tredits contre  la  production  faite  par  ledit  Pafquier. 

Requête  dudit  Jean  Grcban  du  même  jour  26 
Août,  employée  pour  contredits  contre  la  produc- 
tion laite  par  ledit  Pafquier. 

Deux  Requêtes  du  7  du  prefent  mois  de  Jan- 
vier defdits  Gouverneurs  Si  Admiroftrateurs,  & 
dudit  Greban  de  Belleville  ,  employée*  pour  con- 
tredits contre  la  production  dudit  Paiquier. 

Requête  dudit  Paiquier  du  6  Janvier  1717, 
employée  pour  fatisfaire  au  fécond  Arrêt  de  con- 
clulhm  du  20  Décembre  dernier,  pour  griefs  fur 
l'appel  par  lui  interjette  de  ladite  Sentence  du  24 
Janvier  171c,  au  profit  deldit»  Adminiftratcurs 
4e  l'Hôpital  Général  de  Tours,  avec  ceux  four- 
nis par  ledit  Pafquier  contre  ledit  Greban ,  à  ce 
qu'en  procédant  au  Jugement  du  Procès,  les  fins 
&  coRtlufions  par  ledit  Pafquier  par  l'cfdits  griefs, 
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iuifullent  adjugées  contre  lefdits  Administrateurs, 


avec  dépens ,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel  ; 
Requête  defdits  Gouverneurs  Si  Adminiflrateurs 
du  11  Janvier  1717,  employée  pour  réponfes 
aufdiis  griefs  dudit  Pafquier.  Sommation  de  faire 
production  nouvelle.  Tout  joint  &  diligemment 
examine. 

NOTREDITE  COUR,  parfon  Jugement 
Si  Arrêt,  faifant  droit  fur  le  tout,  enfemble  fur 
l'intervention  Si  demande  defdits  Gouverneurs  ÔC 
Administrateurs  de  l'Hôpital  Général  de  Tours , 
a  mis  Si  met  l'appellation  au  néant.  Ordonne  que 
la  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle,  fortira  fon 
plein  &  entier  efiet  ;  condamne  ledit  Pafquier  en 
l'amende  de  douze  livres,  Se  aux  dépens  des  caufes 
d'appel, intervention  Si  demandes;  l'exécution  du 
prélènt  Arrêt  à  notreditc  Cour  ,  réfervée  en  la 
Première  Chambre  des  Enquêtes.  Si  mandons  au 
premier  notre  Huilfier  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
de  faire  lignifier  le  préfent  Arrêt ,  Si  d'en  laifler 
copie.  Fait  en  Parlement  le  vingt-fix  Janvier  mil 
fept  cent  dix-fept.  Sigr.é,  Djnuois. 


17  «7- 


CHAPITRE  XIII. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  en  faveur  des  Gradués,  qui  juge  entr*autres 
que/lions,  que  l'Eglifè  de  Saint  Orner  n'ejl  point  exempte  de  l'Expeélative 
des  Gradués,  quoique  de  vingt -huit  Canonicats  neuf  foient  ajfetfés  à  des 
Gradués  par  l'éreclion  de  l'Kvêché,  &  qu'ainfi  les  Gradués  ayent  droit  à 
ces  Canonicats  par  autre  titre  que  la  Pragmatique  &  le  Concordat. 


/*~>Et  Arrêt  a  été  rendu  à  l'Audience  de  la 
V-^  Grand'Chanibre ,  le  26  Janvier  1717,  fur  la 
conreftation  qui  y  donna  lieu ,  Si  dont  voici  les  prin- 
cipales circon  fiances. 

On  foutenoit  de  la  part  de  M.  l'Evêque  de  S. 
Orner  Si  du  Chapitre  ,  que  cette  Egliiè  était 
exempte  par  le  titre  même  d'érefhon  de  i'Evêchc, 
lait  par  le  Pape  Pie  IV.  en  l'année  if6j,  dans 
le  temsque  S.  Oiner  étoit  fous  la  domination  d'Ef- 
pj<;nc,  en  ce  que  de  vir.çt-huit  Canonicats  &  Pré- 
bendes dont  cette  Eglife  eft  compofr'e ,  il  y  en  a 
neufqui  ne  peuvent  cire  conférés  qu'à  des  Gradués  ; 
d'où  l'on  induifoit  que  le  tiers  des  Canonicats  étant 
affecté  aux  Gradues,  ils  n'avoient  rien  à  prétendre 
fur  les  deux  autres  tiers  des  Canonicats.  La  Pragma- 
tique Sanction  &  le  Concordat  n'ayant  appelle  "les 
Gradués  qu'à  un  tiers  des  Bénéfices,  Si  laiflc  tes  deux 
autres  tiers  libres  aux  Ordinaires. 

Cette  queftion  interefTe.difoit-on,  non-feulement 
l'Eglifè  de  S.  Omcr.  mais  pluficurs  autres  Egliies  des 
Pays-Bas ,  qui  ont  été  érigées  dans  le  même  fit'cle , 
dans  toutes  lesquelles  érections,  il  y  a  pareille  claufe 
d'affectation  aux  Gradués  d'un  certain  nombre  de 
Canonicats.  Sur  quoi  on  peut  voir  la  formule  de 
ces  nouvelles  érections  dans  un  excellent  Auteur  des 
Pays-Pas ,  qui  eft  Vanefpen  ,  tr.  jus  Etcltf.  univ.  c. 
dt  Catunhh  graduei'u. 

On  répondoit  de  la  part  du  Gradué  &  de  PUni- 
verlîté  de  Paris,  que  Saint  Orner  qui  eft  la  féconde 
Ville  de  la  Province  d'Artois,  étant  foumife,  comme 
on  n'en  pouvoit  douter,  à  la  Loi  du  Concordat, 
elle  devoit  reconnoitre  le  droit  qui  y  eft  introduit 
en  faveur  des  Gradués  ;  que  l'argument  qui  étoit 
tiré  de  la  Bulle  d'érection  de  l'Evêché,  n'avoit  rien 
de  folide. 

1°.  Parce  que  l'exception  qui  étoit  ici  propofée 
à  la  Loi ,  n'étoit  fondée  que  fur  un  ilmplc  raifon- 
nement.  Que  pour  déroger  à  une  Loi  telle  que  celle 
du  Concordat ,  qui  eft  une  portion  du  Droit  pu- 


blic du  Royaume,  il  faut  une  difpofition  textuelle 
Si  précife. 

20.  Que  bien  loin  que  la  Bulle  contînt  ur.e  excep- 
tion au  droit  des  Gradués ,  par  rapport  au  Canonicat 
dont  il  étoit  qucilion,  il  en  réfultoit  une  induction 
contraire  à  la  prétention  de  M.  l'Evêque  de  Saint 
Orner, cette  Bulle diftinguant  deux  fortes  de  Cano« 
nicats  ;  les  uns  qu'on  nomme  dans  cette  Eglife 
grands  Canonicats,  &  qui  font  au  nombre  de  neuf, 
Si  tous  les  autres  qu'on  nomme  Canonicats  Am- 
ples. 

Qu'il  l'égard  des  neufs  grands  Canonicats ,  non- 
feulement  il  eft  dit  qu'ils  ne  peuvent  être  poffe- 
dés  que  par  des  Gradués  des  Facultés  fuperieures, 
Docteurs  ou  Licentiés  en  Théologie  ou  en  Droit 
Canon,  mais  il  eft  ajouté  qu'ils  ne  feront  fujets 
à  aucuns  mandats,  réferves ,  Si  grâces  expectati- 
ves. 

Que  tous  les  autres  Canonicats  font  laifTés  par  la 
Bulle  dansla  difpofition  du  Droit  Commun  ;  qu'ils 
ne  font  point  affranchis  des  grâce*  expectatives  ;  qu'- 
ainfi  ils  font  fujets  à  celle  des  Gradués ,  qui  eftau- 
torifée  par  les  Loix  publiques  du  Royaume. 

Il  s'agillbit  dans  la  Caufe  d'un  de  ces  Canonicats 
(Impies. 

j".  Que  M.  l'Evêque  de  S.  Orner  confondoit  dans 
fon  raiirmnemcnt  deux  fortes  de  droits  des  Gra- 
dués, dont  l'un  eft  l'expectative  a  laquelle  le  tiers 
des  Bénéfices  eft  atiecté  par  la  Pragmatique  Sai.ction, 
ce  qui  a  été  déterminé  par  le  Concordat  au  tiers 
des  mois  de  l'année.  L'expectative  eft  jui  ad  vata- 
turtm  Btntfiriùm ,  qui  engage  les  Gradués  à  rem- 
plir certaines  formalités  de  rigueur  qui  leur  font 
preferttes ,  au  moyen  defquelles ,  ils  deviennent 
à  l'égard  des  Bénéfices  qui  Vaquent  dans  les  quatre 
mois  qui  leur  font  affectés,  créanciers  des  Collateurs, 
lefquels  ne  font  plus  en  ce  point  que  les  Exécuteurs 
de  Concordat. 

L'autre  droit  des  Gradués  eft  celui  d'être  pourvu 
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'~  ■-  de  certains  Bénéfices,  i  l'exelufion  de  ceux  qui  ne 
1  7  1  7*    font  point  Gradués. 

Il  y  a  (  difoit-on  )  l'exemple  de  toutes  les  Cures 
des  Villes  murées,  lefquelles  ne  peuvent  être  confé- 
rées qu'à  des  Gradués. 

Les  dignités  des  Cathédrales  ne  peuvent  auflî  être 
conférées  qu'à  des  Gradués  en  Théologie  ou  en 
Droit  Canon. 

Que  le  voeu  des  Conciles.eftqu'ilyait  une  partie 
des  Canonicats  des  Cathédrales  qui  foient  remplis 
par  des  Gradués  des  Facultés  fupcrieures.  Le  §. 
txhortamur  du  tit.  de  collât  At  la  Pragmatique  Sanc- 
tion en  eft  une  preuve  ;  l'art.  27  de  ceux  que  le 
Roi  Charles  I X.  envoya  au  Concile  de  Trente  par 
fon  Ambaffadeur ,  pour  la  reformation  de  l'Eglife , 
porte  que  Us  Eviques  qui  ne  doivent  uftr  de  leurs 
Jnrif dit/lions  que  fclon  les  Décrets  de  l'Eglife .  fufent 
obligés  de  ne  conférer  Us  Prétendes  de  leurs  Cathédra- 
les qu'à  des  rerfennes  connues  par  leur  feience. 

Que  le  Concile  deTrente  fe  contente  fur  cet  objet 
de  faire  une  exhortation  aux  Prélats  de  conférer  du 
Moins  la  moitié  des  Canonicats  de  leurs  Cathédrales 
aux  Docteurs  ou  Licenciés  en  Théologie  ou  en  Droit 
Canon. 

Que  lesBul les  des  érections  d'Evêchés  qui  ont  été 
faites  pendant  la  tenue  du  Concile ,  &  depuis  le  Con- 
cile ,  ont  fait  une  Loi  particulière  dans  chacune 
de  ces  Eglifes,  en  attestant  neuf  Canonicats  aux 
Docteurs  ou  Licentiés  en  Théologie  ou  en  Droit 
Canon. 

Que  le  nombre  de  neuf  eft  égal  dans  toutes  les 
érections  nouvelles,  quoiqu'ily  ait  des  Egliles  bien 
plus  nombreutes  les  unes  que  les  autres,  ce  qui 
dépend  de  leurs  Facultés  Si  des  Fondations  parti- 
culières ;  &  que  cette  réflexion  étoit  feule  capable 
d'écarter  le  railonnementqui  étoitfait  pour  préten- 
dre l'exemption  ,  puifque  le  nombre  de  neuf  Ca- 
nicats  n'étoit  pas  déterminé  par  rapport  au  tiers 
des  Canonicats  de  S.  Orner,  mats  feulement  par 
rapport  à  l'uiage  de  toutes  les  autres  érections. 

Mais  qu'indépendamment  de  cette  réflexion  ,  la 
distinction  des  deux  fortes  de  droits  qui  appartien- 
nent aux  Gradués,  découvrait  feule  tout  le  foible  du 
raifonnement  des  Parties  adverfes.  Et  onajoutoit: 

L'un  des  droits  de*  Gradués  n'exclut  pas  l'autre. 

Les  Cures  de  Villes  murées  ne  peuvent  être 
pofledées  que  par  des  Gradués.  Cependant  lors- 
qu'elles viennent  à  vaquer  dans  les  mois  de  l'ex- 
pectative ,  elles  ne  lai  (lent  pas  d'y  être  fujettes. 

Les  dignités  des  Cathédrales  ,  quoiqu'affeetées 
aux  Gradués ,  feroient  fujettes  à  l'expectative ,  fi 
elles  n'en  a  voient  pas  été  nommément  affranchies  par 
l'Edit  de  1606. 

De  même  les  neuf  Canonicats  affectés  aux  Gra- 
dués dans  les  nouvelles  érections  des  Evêchcs  des 
Pays-Bas,  feroient  fujets  à  l'expectative ,  lî  les  titres 
d'érections  ne  contenoient  pas  à  leur  égard  une 
exemption  de  toutes  expectatives. 

Et  comment  peut-on  prétendre  avec  quelque 
fondement  qu'une  Bulle  d'érection  d'Evêché,  qui 
affranchit  nommément  de  toutes  expectatives  un 
certain  nombre  de  Canonicats,  rempliffe  par-là  le 
droit  de  l'expectative  des  Gradués  fur  les  autres 
Canonicats  de  la  même  Eglife  t  Le  raifonnement 
paraît  abfurde. 

Tels  étoient  les  moyens  du  Gradué  &  de  l'Uni- 
.Verfité  de  Paris. 

Il  eft  bon  encore  de  remarquer  que  le  Gradué 
étoit  Appelant  comme  d'abus  de  deux  refus  à  lui 
faits  de  lui  délivrer  des  Provifions  en  là  qualité  de 
Gradué,  l'un  par  le  Grand- Vicaire  de  M.  l'Evêque 
de  Saint  Orner,  caufe  fur  ce  qu'il  difoit  que  l'E- 
glife de  Saint  Orner  étoit  exempte  far  U  titre  d'érection 
du  droit  des  Gradués;  l'autre  par  M.  l'Archevê- 
que de  Cambray ,  Métropolitain ,  qui  n'avoit  voulu 


dire  aucune  caufe  de  refus ,  mais  avoit  répondu  qu'il 
avoit  tien  entendu  ce  qu'on  lui  demandait. 

L'abus  du  premier  refus  étoit  fondé  fur  la  ma* 
xime  certaine  &  plusieurs  fois  jugée  par  les  Arrêts» 
que  les  Evêques  ne  peuvent  dans  les  refus  qu'il» 
donnent  des  collations  néceffaires ,  rapporter  d'au-» 
très  caufes,  que  celles  qui  concernent  les  moeurs, 
ou  la  doctrine  de  ceux  qui  leur  demandent  des 
Provifions  }  lorfqu'ils  caufent  leur  refus  fur  ce  qui 
regarde  le  droit  au  Bénéfice ,  la  validité  ou  inva- 
lidité du  titre,  ils  entreprennent  fur  la  Juridiction 
Royale ,  qui  feule  eft  compétante  deconnoître  des 
complaintes. 

A  l'égard  du  refus  de  M.  l'Archevêque  de  Canv 
bray ,  ce  Prélat  n'ayant  rapporte  aucune  caufe ,  il 
<voit  contrevenu  à  l'article  ;  de  l'Edit  de  l6of , 
concernant  la  Jurifdietion  Ecclefiaftique ,  qui  obli- 
ge les  Prélats  d'expliquer  les  caufes  des  refus  qu'ils 
donnent ,  des  Provifions  qui  leur  font  demandées. 

Les  refus  étant  abuiîfs  Se  injuftes ,  le  Gradué  fit 
voir  qu'il  devoit  être  maintenu  en  pofferîion  &  jouif- 
lànce  du  Canonicat  contentieux,  avec  reflitutiod 
de  fruits. 

Sur  cette  conteftation  intervint  l'Arrêt  fufdaté, 
conforme  aux  Concluions  de  M.  l'Avocat  General 
de  Lamoignon. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  i 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis,  Salut.  Sçavoir  fai- 
forts,  qu'entre  Me.  JeanClippet,  Curé d'EfclimeuX 
en  Artois,  Appelant  comme  d'abus  des  refus  qui 
lui  ont  été  faits,  tant  par  le  Grand-Vicaire  de 
l'Evêché  de  Saint  Omer ,  pour  l'abfence  du  fictif 
Evêque  dudit  Saint  Orner,  que  de  l'Archevêque 
de  Cambray,  Métropolitain,  de  lui  donner  des 
Provifions  du  Canonicat  Se  Chanoinie  de  S.  Omer, 
vacant  par  le  décès  de  Mc.  Enlart ,  Se  dont  ledit 
Clippet  doit  être  pourvu,  comme  Gradué,  fuivant 
l'Arrêt  de  la  Cour  du  1 3  Juillet  1706 ,  Se  des  Ex» 
ploits  donnés  en  conléqueacc  les  2  3  Si  34  dudit 
mois,  Se  Demandeur  en  Requête  du  27,  fignifiée 
le  30  Janvier  1708  ,  à  ce  qu'attendu  le  trouble 
qui  eft  fait  audit  Clippet  à  la  pollêffion  du  Bénéfice 
en  que  (lion ,  qu'il  a  pril'e  en  vertu  dudit  Arrêt  de  la 
Cour  du  1 3  Juillet  1706,  par  acte  dudit  jour  23 
dudit  mois  de  Juillet,  maintenir  de  garder  ledit 
Clippet  dans  ladite  pofféflîon,  Se  dans  la  jouiffanco 
des  fruits  dudit  Bénéfice,  avec  reftitution  de  ceux 
qui  en  ont  été  perçus  par  M*.  Dourlens  ci -après 
nommé,  Se  autres,  Si  les  Contefl.tns  condamnés 
aux  dépens,  d'une  part.  EtMeflîre  Franç  >i*  de  Val- 
belle,  Confeiller  du  Roi,  Maître  de  fou  Oratoire, 
Evêque  de  Saint  Omer ,  ayant  repris  au  lieu  de 
défunt  Meflîre  Louis- Alphonle  de  Valbctle,  vivant, 
Evêque  dudit  Saint  Omer,  par  acte  fait  au  Greffe 
de  la  Cour  le  6  Mai  1 7 1  o  ;  &  M'.  Louis  de  Dour- 
lens ,  fe  difant  pourvu  dudit  Canonicat  &  Cha- 
noinie de  S.  Omer,  Intimés  &  Défendeurs,  d'autre 
part.  Entre  les  Recteur,  Doyen,  Procureur,  Sup- 
pôts de  l'Univerfité  de  Paris ,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  17  Février  audit  an  1708,  à  ce  qu'ils 
fuflent  reçus  Parties  intervenantes  eO  la  Caufe 
d'entre  les  ci-deffus  nommés  ;  fàifant  droit  fur  l'in- 
tervention, les  maintenir  &  garder  au  droit  Se  en 
la  poffefllon  de  nommer,  fuivant  Se  conformément 
à  la  Pragmatique  Sanction  8c  au  Concordat,  des 
Gradués  fur  le  Diocèfc  de  Saint  Omer,  pour  leur 
être  les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  affectés  aux" 
Gradués ,  conférés  en  la  manière  ordinaire  ;  en 
conféquence,  maintenir  .*:  garder  ledit  Clippet  en 
la  pofléflîon  &  jouiffance  de  la  Prébende  eonten- 
tieufe  ;  faire  défenfes  audit  Dourlens  de  l'y  trou- 
bler, &  condaraaer  les  Parties  ccntcftantcs  aux 
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j  -  .  m  dépens ,  d'une  part  ;  de  ledit  Meffire  François  de 
Valbelle,  Evèque  de  Saint  Oiner,  ayant  repris, 
comme  dit  eft;  ledits  Clippet  Se  Doûrlens,  Dé- 
fendeurs ,  d'autre  part.  Et  entre  ledit  Me.  Jean 
Clippet,  Demandeur  aux  fins  de  la  Commiffion 
par  lui  obtenue  en  la  Chancellerie  le  27  Octobre 
1713,  &  de  l'Exploit  donné  en  conlequence  le  1  3 
Décembre,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur 
ledit  appel  comme  d'abus,  demande  ôc  interven- 
tion ,  fût  déclaré  commun  avec  le  Défendeur  0- 
âprès  nommé;  ce  failant,  ayant  égard  à  l'interven- 
tion defdits  Refteur  ,  Procureur  de  Suppôts  de 
l'Uni verfîté  de  Paris,  adjuger  audit  Clippet  les  fins 
Se  concluions  par  lui  prifes,  &  en  conlequence  le 
maintenir  5c  garder  dans  la  poffeflîon  par  lui  prife 
du  Canonicat  en  queftion ,  en  vertu  dudit  Arrêt  de 
la  Cour  du  1 J  Juillet  1706,  de  auffi  dans  la  jouif- 
fance  de  tous  les  fruits ,  avec  reflitution  de  ceux 
qui  ont  été  perçus  par  led.  Défendeur  ;  Se  en  outre 
le  ctmdamner  aux  dépens.  Et  Me.  Boucher,  Prêtre, 
le  diiànt  pourvu  dudit  Canonicat  de  Chanoinie  de 
l'Eglife  Cathédrale  dudit  S.  Orner,  Défendeur, 
d'autre  part.  Et  entre  les  Doyen,  Chanoines  Se 
Chapitre  de  ladite  Eglife  Cathédrale  en  la  Ville 
de  Saint  Orner  en  Artois,  Demandeurs  en  Requête 
du  r  Août  dernier,  à  ce  qu'ils  fuflent  reçus  Parties 
intervenantes  en  la  Caufe  pendante  en  la  Cour 
entre  ledit  fïeur  Evèque  de  S.  Orner,  led.  Clippet 
de  autres  ;  failant  droit  fur  l'intervention  &  fur 
l'appel  dudit  Clippet ,  dire  qu'il  n'y  a  abus,  Se  en 
conlequence  le  débouter  de  fa  demande,  <3e  le 
condamner  en  l'amende  &  aux  dépens,  far.s  préju- 


dice au  Chapitre  de  fes  autres  droits  de  aftions, 
d'une  part  ;  &  ledit  fïeur  François  de  Valbelle ,  1  7  1  7* 
ayant  repris,  comme  dit  eft;  lefd.  Clippet,  Rec- 
teur, Doyen ,  Procureur  Se  Suppôts  de  l'Univerfité 
de  Paris  ,'Dourlens ,  de  Boucher,  Défendeurs,  d'au- 
tre part. 

Après  que  Favier,  Avocat  de  Me.  Jean  Clippet, 
du  Ctrmt  le  jeune ,  Avocat  de  l'Univerfité  de  Paris, 
Guillet  de  Blaru,  Avocat  de  l'Evcque  de  S.  Orner, 
de  Dourlens  de  Boucher,  Aubrj,  Avocat  du  Cha- 
pitre de  S.  Orner,  ont  été  ouis  pendant  cinq  Au- 
diences ,  enfemble  de  Lamoignon  pour  notre  Pro- 
cureur General  : 

NOTREDITE  COUR  reçoit  les  Partie» 
de  du  Cornet  Se  d'Aubry  Parties  intervenantes  ; 
faifant  droit  fur  l'intervention  des  Parties  de  du 
Cornet,  fans  avoir  égard  à  celle  des  Parties  d'Au- 
bry'; en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus  in- 
terjette par  la  Partie  de  Favier,  dit  qu'il  a  été  mal , 
nullement  Se  abufivement  reful'é  ;  failant  droit  fur 
la  complainte  formée  parla  Partie  de  Favier,  l'a 
maintenu  Se  garde  dans  la  poffeffion  du  Bénéfice 
en  queftion ,  avec  reftitution  des  fruits  du  jour  de 
fa  prife  de  polleffion  civile,  à  la  charge  par  elle  de 
fe  retirer  pardevers  l'Evêque  de  S.  Orner,  pour 
avoir  de  lui  une  inflitutinn  autorifable.  Condamne 
les  Parties  de  Guillet  de  Blaru  Se  d'Aubry  aux 
dépens.  S 1  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à 
exécution  félon  fa  forme  Se  teneur  ;  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Fait  à  Paris,  en  notre  Cour  de 
Parlement,  le  vingt-fîxiéme  jour  de  Janvier,  l'an 
de  çrace  1717,  &de  notre  Règne  le  deuxième. 


CHAPITRE  XIV. 

Fille  abufée ,  enfant  fait ,  dommages  &  intérêts. 


LE  27  Janvier  17 17,  en  l'Audience  de  laTour- 
nelle  Criminelle,  eft  intervenu  Arrêt  fur  les 
conclufions  de  Monfïeur  l'Avocat  Général  Guillau- 
me-François Joly  deFleury,  par  lequel  les  deux 
Parties  ont  été  condamnées  chacune  en  trois  livres 
d'aumône ,  le  garçon  féducteur  à  fe  charger  de  l'en- 
fant ,  &  en  4000  liv.  de  dommages  Se  intérêts. 

Ce  font  les  circonftances  fur  quoi  on  fe  déter- 
mine pour  fixer  les  dommages  &  intérêts. 

Le  23  Oftobre  1715,  Marie  -  Magdelaine  de 
Leuvarde ,  fille  ufante  de  fes  droits  de  Claude  de 
Leuvardc  ,  Notaire  Royal  à  Amiens,  rendit  plainte 
au  Lieutenant  Criminel  du  lieu  contre  Jean- Bap- 
tifte  Bultel ,  Confeiller  aux  Eaux  &  Forêts  d'A- 
miens ,  fon  coufin  au  troifîéme  degré,  qu'elle  accu- 
foit  de  l'avoir  féduite  fous  promeflë  de  mariage , 
dont  elle  étoit  devenue  enceinte,  «Se  elle  obtint  per- 
million  d'informer. 

Le  lendemain  24 ,  il  fut  fait  une  information  de 
dix  Témoins,  Se  fur  les  conclufions  du  Procureur 
du  Roi ,  le  3 1  il  fut  décerné  contre  Bultel  un  Dé- 
cret d'ajournement  perfonncl. 

Le  26  Oftobre  1716,  Marie- Magdelaine  de 
Leuvarde  accoucha  d'une  fille  qui  fut  baptifée  à 
Saint  Paul  de  Paris ,  nommée  Marie-Marguerite  Se 
dite  fille  dudit  Bultel  Se  de  ladite  Leuvarde. 

Le  2  Novembre  fuivant,  une  Sage -Femme  de 
Paris  donna  un  certificat  pardevant  Notaires,  qu'elle 
avoit  accouché  ladite  Leuvarde  d'une  fille  le  26 
Oftobre  1715,  baptifée  à  Saint  Paul ,  &  mife  en 
nourrice  près  Beauvais. 

Le  7  Novembre ,  la  Demoifelle  de  Leuvarde 
donna  une  Requête  au  Juge  afin  deprovifîon ,  fur 
quoi  il  lui  fut  adjugé  ipolhr. 


Le  9  Novembre,  continuation  d'information  de 
cinq  1  émoins. 

Le  12,  Arrêt  qui  reçut  Bultel  Appelant,  per- 
mit d'intimer ,  aveedéfenics. 
,  En  la  Cour  Marie -Magdelaine  de  Leuvarde, 
demanda  dix  mille  livres  de  dommages  &  intérêts. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience,  M*  pour 

Bultel,  Appelant,  difoit,  1°.  Que  le  fïeur  Leu- 
varde pere  étoit  refté  veuf  avec  trois  filles  fans 
biens. 

2°.  Que  le  fïeur  Leuvarde  pere  avoit  attiré  plu- 
fïeurs  jeunes  gens  de  famille  chez  lui,  de  avoit  fouf- 
fert  des  bals  de  danfes,  dans  la  vùc  de  procurer  des 
partis  avantageux  à  l'es  filles. 

30.  Qu'il  étoit  vrai  que  la  tante  de  la  Damoifelle 
de  Leuvarde  lui  avoit  fait  une  donation  d'une  mai- 
fon  ,  mais  qu'elle  étoit  fîtuée  dans  un  Fauxbourg, 
chargée  de  ro  livres  de  fondation  ,  de  de  nulle 
valeur. 

40.  Que  cette  donation  de  mai  fon  étoit  inutile  , 
parce  que  la  Damoifelle  la  Morliere  en  avoit  réfer- 
vé  l'ulufruit  pour  elle  &  pour  la  Damoifelle  Gi- 
rard ,  de  que  ces  deux  perfonnes  n'étoient  âgée» 
que  de  cinquante  ans. 

At.  Louis  Gvndtuiit,  pour  la  Damoifelle  Leu- 
varde, Intimée,  difoit  que  l'Appelant  l'avoit  fu- 
bornée  de  en  avoit  abufé  à  la  faveur  de  fes  fer- 
mens  Se  promeftes  de  mariage  réitérés  avant  Se 
depuis  fa  groflefle. 

Que  le  fïeur  Bultel  âgé  de  je  ans,  coufîn  germain 
au  troifîéme  dégré  de  la  Damoifelle  Leuvarde ,  ne 
lui  avoit  fait  des  fermens  que  pour  la  mieux  féduire, 
la  tromper ,  la  deshonorer ,  de  lui  faire  perdre  fa 
fortune. 

Qu'il 
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Qu'il  y  avoit  entre  les  Parties  égalité  de  condi- 
1  7  1  7-  t'um  <ïc  de  fortune  ;  que  d'un  côté ,  ils  étoient  cou- 
lins  au  troiliérae degré,  que  le  fieur  Bultel  était  fils 
d'un  Procureur  au  Bailliage  d'Amiens  ,  la  Damoi- 
felle de  Leuvarde  étoit  fille  d'un  Notaire  au  même 
Siège ,  alliée  aux  meilleures  familles  de  la  Ville, 

Que  d'un  autre  côté  elle  avoit  au  moins  autant 
de  bien  que  lui  ;  que  le  fieur  Bultel  avoit  fait  re- 
cherche de  la  Damoifelle  de  Leuvarde  en  la  maifon 
de  l'on  perc  depuis  llx  ans ,  &  lui  avoit  déclaré  des 
les  premières  vilîtes ,  les  vues  qu'il  avoit  pour  le 
.mariage;  la  Damoifelle  de  Leuvarde  n'avait  alors 
"que  vingt  ans,  le  fieur  Bultel  étoit  plus  âgé  de 
cinq  à  fix  ans. 

Que  pour  parvenir  à  ce  mariage,  le  fieur  Bultel 
avoit  fait  trois  démarches  qui  tutoient  croire  qu'il 
le  vouloit  lincerement. 

La  première ,  avoit  été  de  faire  écrire  à  un  Ban- 
quier Expéditionnaire  en  Cour  de  Rome  pour  avoir 
les  dilpenfes  de  mariage ,  fait  prouvé  par  l'infor- 
mation. 

La  féconde ,  d'engager  la  Damoifelle  Morliere , 
tante  de  la  Damoifelle  de  Leuvarde  ,  de  lui  foire 
donation  en  vue  de  mariage ,  d'une  grande  maiibn 
fituce  à  Amiens,  de  valeur  de  Sooo  liv.  que  cette 
donation  était  rapportée. 

Que  cette  maiibn  n'étoit  chargée  que  de  14  liv. 
de  fondation ,  le  fait  étoit  prouvé ,  la  valeur  étoit 
auffi  prouvée,  ainfi  que  l'âge  de  la  Damoifelle  la 
Morliere,  qui  étoit  âgée  de  plus  de  63  ans,  &la 
Damoifelle  Girard  de  roans,  leurs  extraits  Baptif- 
taires  étoient  rapportés. 

Que  la  Damoifelle  de  Leuvarde  en  époulànt  le 
fieur  Bultel  auroît  eu  plus  de  1  /oJO  liv.  y  com- 
pris cette  donation. 

La  troiliérae ,  que  le  fieur  Bultel  dans  fes  em- 
preflèmens  avoit  lollicité  lt  pere  de  la  Damoifelle 
de  Leuvarde  de  dreflèr  le  contrat  de  mariage  , 
qu'après  avoir  abufé  de  la  foiblelfe  de  fon  fexe  Si 
l'avoir  engroflée,  il  avoit  continué  de  la  voir,  qu'il 
avoit  même  déclaré  à  des  perfonnes  de  considéra- 
tion que  la  groflèlle  étoit  de  fon  fait .  Si  qu'il  tien- 
drait fa  parole. 

Qu'il  s'étoit  depuis  retiré ,  prenant  pour  prétexte 
que  là  mere  s'oppofoit  au  mariage  qu'elle  avoit  elle- 
même  fou  balte. 

Que  le  fieur  de  Leuvarde  avoit  eu  un  bien  confi- 
dérable  par  rapport  à  Ion  état,  Si  que  ce  fait  étoit 
prouvé  par  un  partage  rapporté. 

Que  de  fes  trois  filles  il  y  en  avoit  une  infirme,  hors 
d'état  d'are  mariée;  que  les  deux  autres  auroient 
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dans  la  fuite  chacune  plus  de  trente  mille  livres.  ~ 

Que  l'aînée  mariée  avoit  époufé  un  Notaire  qui     1  7'  7* 
étoit  auffi  Greffier  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  ôc  avoit  eu 
plus  de  10000  liv.  en  mariage ,  ce  qui  étoit  prouvé 
par  fon  contrat. 

Que  jamais  le  fieur  de  Leuvarde  n'avoit  fouffert 
chez  lui  ni  bals,  ni  danfes ,  ni  allèmblées,  qu'il  avoit 
toujours  eu  une  conduite  très-réguliere  ainfi  que 
fes  filles  ,  que  ce  fait  étoit  attefté  par  les  Maire  Si 
Echevins ,  par  le  Curé  de  la  Paroifle  Si  par  les  voi- 
fins ,  Si  que  les  certificats  en  étoient  rapportés. 


Monlîeur  l'Avocat  Général  a  dit  que  l'accou- 
chement étoit  confiant  par  le  Procès-verbal  de  la 
Sage-Femme,  par  l'extrait  Baptiftaire,  &  qu'on 
en  convenoit. 

Que  l'information  (  dont  il  a  fait  lecture,  )  faifoit 
preuve  : 

1  *.  De  la  familiarité  de  Bultel  avec  la  fille. 

20.  Qu'il  avoit  voulu  l'époufer. 

3  °.  De  fes  promeffes. 

4°.  Qu'il  avoit  projetté  une  difpenfë. 

J°.  Qu'il  avoit  voulu  la  donation  en  queftion  ; 
que  toutes  ces  etreon  fiances  prou  voient  qu'il  étoit 
pere  de  l'enfant ,  Se  qu'il  y  avoit  lieu  de  le  con- 
damner en  des  dommages  5c  intérêts. 

Que  l'âge  étoit  à  peu  près  égal ,  qu'ils  étoient 
tous  deux  majeurs ,  qu'elle  avoit  trois  ou  quatre 
ans  moins  ;  que  leurs  conditions  étoient  égales  ; 
qu'elle  étoit  fille  de  Notaire  Je  lui  fils  de  Procu- 
reur ,  âc  ils  étoient  coufins  au  troifiéme  dégré. 

Qu'à  l'égard  de  leur  fortune  la  fille  l'alleguoit 
égale ,  Si  juflifioit  que  fa  fœur  avoit  eu  en  mariage 
en  1708,  i°.  Trente  feptiersde  bled  par  an  du  pere. 
a».  2000  liv.  de  la  mere,  ^3000  liv.  d'une  do- 
nation. 

Que  le  Heur  Bultel  ne  juflifioit  rien  de  là  part. 

Mais  que  fes  promeffes ,  en  égalité  de  tout ,  dé- 
voient le  faire  condamner  en  des  dommages  & 
intérêts. 

Par  ces  confédérations ,  Monfîeur  l'Avocat  Gé- 
néral a  conclu  .  à  ce  que  la  Cour  mît  l'appella- 
tion Si  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant, 
évoquant  le  principal,  &  y  failànt  droit,  que  les 
deux  Parties  fufient  condamnées  chacune  en  trois 
livres  d'aumône ,  l'Appelant  condamné  à  fe  charger 
de  l'enfant ,  Si  en  3000  liv.  de  dommages  Si  inté- 
rêts, non  compris  la  provifion.  Sur  ces  motifs  eft 
l'Arrêt  fuiaatté.  . 


CHAPITRE  XV. 


//  faut  procéder  i  Bar,  fuivam  les  Concordats ,  par  appel  des  Juges  des  Seigneuries 
Jituées  dans  le  Barrois,  même  fur  le  point  de  fçavoir  Ji  un  Seigneur  a  certains 
Droits  Seigneuriaux,  comme  celui  de  faire  dijliller  en  eaux  de  vie  les  marcs  de 
raifin  ,  privativement  aux  Particuliers  de  fa  Seigneurie. 


C'Est  la  décifion  réfultante  de  l'Arrêt  provi- 
foire  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le  ç  Fé- 
vrier 1717 ,  plaidans  M'.  Tartarin  pour  M.  le 
Duc  de  Luxembourg ,  Appelant  &  Demandeur. 

M:  Trtvtft  pour  Pierre  Si  Gérard  Guillaume  Se 
confors ,  Si  les  Habitans  du  Petit  Ponçoi ,  Intimés 
Si  Défendeurs. 

Af.  GuilUt  Je  Blaru  pour  M.  le  Duc  de  Lorraine 
Se.  de  Bar ,  Intervenant. 
7«iw  VI.  Part.  II. 


Cet  Arrêt  intervenu  fur  les  concluions  de  M. 
de  Lamoignon,  Avocat  Général,  infirma  en  ce  que 
la  provifion  pour  la  cuflillation  des  marcs  de  raiuns 
n'avoit  pas  été  donnée  à  la  Partie  de  Mc.  Tartarin  ; 
émendant ,  cette  provifion  lui  fut  adjugée  ;  les 
Sentences  au  réfidu  tortillant  effet. 

La  matière  de  la  conteflation  étoit  le  droit  pré- 
tendu exclufif  par  M.  le  Duc  de  Luxembourg  à 
toutes  ^^crfiïûQ^^      dxdillcir       marcs  de  raiuns 
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.  ^  cau-de-vie  ,  fi  ce  n'étoit  à  ceux  à  qui  il  l'affer- 

1  7  '  71     n-)it ,  &  de  vendre  ou  tranfporter  des  marcs  ce  rai- 
fin fi  ce  nVroit  à  les  Permiets. 

Il  veut  (  diibic-on  de  M.  de  Luxembourg  )  que  fur 
cette  conteftation  on  fe  pourvove  pardevant  fon 
propre  Juge  à  Ligny  ;  e'efl  amfi  que  le  porte  l'Ar- 
rêt fur  Requête  du  j  i  Janvier  1710. 

Cn  a  porté  l'appel  d'un  Reniement  prétendu  du 
Juge  de  Ligny  à  Bar  ;  l'appel  y  a  f  ié  reçu,  <5c  ce- 
pendant détentes  ont  été  faites  d'cxrcuter  ce  Reçle- 
nieiit  à  la  caution  juratoire  de  celui  qui  l'avoit  fait 
rendre.  Et  par  une  Sentence  du  7  Février  1716, 
on  a  oblige  à  donner  caution. 

M.  de  I .uxembourg  efl  Appelant  comme  de  Juge 
incompétent ,  &  autrement  de  ces  Ordonnances  & 
Sentences. 

M.  le  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar  intervient ,  Se 
foutient  qu'aux  termes  des  Ccuicordats  l'on  Bailly 
de  Bar  eft  Réformateur  de  toutes  les  Sentence* 
données  par  le*  Prévôts,  Juges  &  Officier*  de  les 
Vallàux  ,  du  nombre  defqucts  efl  M.  de  Luxem- 
bourg ,  comme  Comte  de  Ligny  ;  &  que  fous  pré- 
texte d'appellation  des  incidens ,  on  ne  peut  évoquer 
le  fonds  &  le  principal ,  c'clî  la  cau.e  a  decider. 

M.  de  Luxembuurj»  n'a  (  du'oit-on  }  aucun  titre 
pour  ce  droit ,  encore  mu  ns  pour  les  profits  <5c 
emolumens  qu'il  prétend  en  tirer  ;  point  d'aveu  Se 
dénombrement. 

La  Coutume  de  Bar  a  un  titre  entier  des  droits 
&  exploits  de  i.aurc  Juftice  ;  ma;s  rien  du  droit 
prétendu. 

Le  ti(ie  des  Servitudes  admet  la  maxime,  nulle 
fervttudc  tans  titre.  Les  titres  qu'on  appelle  les  Con- 
cordats entre  le  Roi  Charles IX.  &  lesDucsde  Bar 
cn  j  5-7 1  ,  les  Lettres  Patentes  de  Henry  III.  de 
1  J7y  rcgiflrces  en  la  Cour  en  un  lit  de  Jufli  c  cn 
j  pû  ,  aflujettiflei-it  les  Sujets  de  Bar  à  fe  four- 
nir ce  ;el  aux  jalmesdu  Duc  ;  c'eft  le  feul  privilège 
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pour  eêner  la  liberté  naturelle  dans 


le  Duché  de  liar  ;  quelques  Seigneurs  du  B.irrois 
<M.t  h':<t::  des  Dif'illateurs,  mais  ils  n'ont  jamais  joui 
<$>■■  droit  cxcluli;  contre  les  Particuliers  de  di.poi'er 
de  leurs  marcs. 

.M.  de  Luxembourg  avoue  dans  fa  Requêce  que 
la  confection  d'eau-de-vie,  n'a été  dufage  commun 
dans  le  Royaume  que  j*ar  une  Déclaration  du  Roi 
de  lot  /,  &  foutient  que  c'eft  en  ce  tems-là  qu'il 
a  commencé  à  ériger  en  Ferme  le  privilège  ex- 
clulif de  faire  des  amas  de  marcs  de  raiiîns,  &dc 
les  convertir  cn  cau-dc-viej  quel  droit  a-c-il  eu  de 
faire  cette  érection  ?' 

Il  rapporte  (ajoutoit-on)  des  baux  de  ce  privi- 
lège ,  mais  rien  qui  montre  qu'il  ait  été  autorité 
à  contraindre  perfonne. 

En  1684.,  le  Roy  occupant  la  Lorraine,  fur 
requifitoire  du  Subflitut  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ,  il  y  eut  un  Règlement  de  Police  à  Bar  ,  por- 
tant détentes  de  faire  des  eaux-de-vie  de  marc  dtf 
raifin. 

M.  de  Luxembourg  én  appella,  taxa  le  Renie- 
ment d'incompétence ,  reclama  la  liberté  naturelle, 
eut  des  dcfenles  de  l'exécuter,  et  de  cette  liberté  , 
ainfi  procurée  par  l'Arrêt,  il  s'en  fit  un  titre  appa- 
rent pour  faire  des  baux  à  ferme  de  la  diflillation 
des  marcs  de  raifin  ,  qu'on  prohibait  dans  le 
Royaume. 

En  1687,  Arrêt  du  Confcil,  qui  fit  défenfes 
de  faire  de*  eaux-de-vie  de  marc  de  raifin  dans  le 
Royaume. 

Les  Soûfermiers  de  M.  de  Luxembourg  s'en  plai- 
nt contre  le  Fermier ,  Se  demandèrent  des  in- 


II  y  eut  Arrêt  provifoire  contre  le  Soûfermier, 
mais  qui  lui  donna  un  mois  pour  faire  juger  l'appel 


des  Sentences  qui  le  condamnoient ,  et  en  cet  état  " 
il  y  eut  tranfaénon  ;  mais  il  n'y  a  rien  dans  tout  cela 
quiétablille  le  droit  exclusif. 

On  a  communiqué  des  ventes  faites  par  le»  Habi- 
tons de  Refibn  de  leurs  marcs,  qui  rejettent  fur 
l'Acquéreur  la  charge  de  payer  le  droit  de  diftilla- 
tion  ,  s'il  efl  dû  ;  ce  qui  elt  non  pas  une  reconnoif- 
fance  qu'il  ibit  dù,  mais  une  décharge  aux  Vendeurs 
d'entrer  dans  la  conteftation. 

Enfin  en  j  7 1  {• ,  les  Officiers  de  M.  de  Luxem- 
bourg ayant  compte  fur  la  vente  qu'ils  feroient  des 
marcs  de  raifîns  de  tout  le  Comté  de  Ligny ,  ont 
fait  pour  rendre  ce  droit  plus  rigoureux  Se  plus  lu- 
cratif, le  prétendu  Règlement. 

Ils  établirent  des  Difiillsteurs  publics ,  gens  fans 
capacité  ,  &  auxquels  on  ne  peut  ièfier. 

Ils  étendent  cette  diflillation  exclulif  au  vin,  à 
la  lie  de  vin  ;  quoiqu'U  ne  fut  queilion  autrefois  que 
de  marcs  de  railins. 

Ils  défendent  aux  Habitans  de  tranfporter  leurs 
marcs  d'un  lieu  à  un  autre. 

Ils  donnent  la  faculté  àcesDiflilIateursd'acheter 
Je  d'amaller  tous  les  marcs  de  railins. 

Et  fi  les  Particuliers  au  lieu  de  vendre  leurs 
marcs ,  les  veulent  faire  difttller  pour  eux ,  les  Dil- 
tillareurs  publics  fixent  le  droit  de  diltillations  à 
prendre  la  moitié  de  l'eau-de-vie  qui  en  provient. 
Chofe  exhorbitante. 

Le  26  Novembre  171  f ,  ils  ajoutèrent  la  peine  de 
la  confifeation ,  non  pas  feulement  des  mures  Se 
eaux-de-vic,  mais  des  chevaux  Se  harnois  qui  les 
tran.porteroienr. 

Le  10  Janvier  171 6, ils  faifirent  deux charettes 
tranfportant  des  marcs  non  hors  du  Comté,  mais 
d;ms  le  Terroir  de  Redon,  Village  du  Comté  de 
Ligny  ,  avec  fix  chevaux  qu'ils  mirent  en  fourrière. 

Le  17  Janvier  171  g,  il  y  eut  appel  à  Bar  du 
prétendu  Règlement  de  des  laides,  Se  entuite  Or- 
donnance qui  fit  dcfenles  Se  main-levée  à  la  cau- 
tion juratoire. 

Le  7  Février  1716",  appel  par  acte.  Sentence 
définitive  portant  que  cette  Ordonnance  feroit  exé- 
cutée en  tiomui'il  caut'tbn. 

Le  £  Février  17 16  ,  fignification  d'un  Arrêt  de 
défenlcs  contre  l'Ordonnance  de  Bar  du  31 
Janvier. 

Le  6  May  1716»  oppofîrinn.  Arrêt  qui  joignit 
l'oppofition  à  l'appel .  &  qui  ordonna  que  les  marcs 
feroient  portés  au  lieu  defliné,  en  payant  le  droit 
tel  qu'il  efl  dù ,  fauf  à  repeter. 

C'eft,  diloit-on,  un  Arrêt  provifoire,  refpec 
table  à  la  vérité,  mais  dont  l'exécution  efl  deve- 
nue peu  praticable,  n'y  ayant  aucun  titre  qui  mar- 
que fiel  rflledroi:  dû,  fi  ce  n'efl  le  prétendu  Règle- 
ment qui  le  fixe  à  la  moitié  du  produit. 

Voici  maintenant  l'Arrêt  qui  intervint  fur  cette 
conteflation  le  f  Février  1717. 

Extrait  des  Regifires  du  Parlemtnt. 

ENTRE  Charles-François  Frédéric  de  Mont- 
morency Luxembourg,  Duc  de  Luxembourg 
de  Montmorency  &  de  Piney  ,  Comte  de  Ligny , 
Pair  de  France,  Gouverneur  &  Lieutenant  Géné- 
ral pour  le  Roi  en  la  Province  de  Normanc'ie , 
Appelant,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'au- 
trement de  l'Ordonnance  fur  Requête  du  Bailliage 
de  Bar-le-Duc  du  1 7  Janvier  1 7 1  o ,  &  encore  Ap- 
pelant en  adhérant  de  la  Sentence  par  défaut  dudit 
Bailliage  de  Bar-le-Duc  du  premier  Février  enlui- 
vant,  d'une  part;  &  Pierre  Se  Gérard  Guillaume 
demeurans  aux  Villages  de  Tazierft  Laiiey  ,  Se- 
baflien  Colles  &  Jacques  Villiers  demeurans  au 
Village  de  Villaii-e  ,  Si  les  Habitans  Se.  Commu- 
nauté du  Petit  Nançoy,  pourfuite&  diligence  de 
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*  Jean  Brauft  de  de  Nicolas  Jacquet ,  leurs  Eche- 

1  7  1  7»  vins ,  Se  fondes  de  leur  procuration  générale  , 
d'autre  part  ;  &  entre  Me.  Charles- François  Viart, 
Confèiller  de  M.  le  Duc  de  Lorraine ,  &  ton  Procu- 
reur audit  Bailliage  de  Bar-le-Duc,  Demandeur  en 
Requête  du  20  Juin  171 6,  afin  d'intervention  dans 
la  caufe  ci-delïus,  &  que  a&c  lui  lut  donne  de  te 
que  pour  moyens  d'intervention ,  il  employoit  le 
contenu  en  faditc  Requête ,  Se  les  difpoiitions  des 
Concordats  confirmées  par  les  Traites  de  Paix  ,  en 
conféquenec  renvoyer  les  Parties  aud.  Bailliage  de 
Bar-le-Duc ,  pour  y  procéder  fur  l'appel  des  Sen- 
tences rendues  en  la  Prévôté  de  Ligny  les  j  &  28 
Septembre  171  y.  fuivant  les  derniers  erremens, 
de  condamner  les  conteftans ,  aux  dépens,  d'autre 
part;  &  ledit  fieur  Duc  de  Luxembourg,  Se  lefd. 
Pierre  de  Gérard  Guillaume,  lefd.  Sebaflicn  Collet 
&  Jacques  Villiers ,  &  les  Habitans  &i  Commu- 
nauté du  Petit-Nançny,  Défendeurs,  d'autre  part. 
Et  entre  lefdits  Guillaume,  ledits  de  Collet  de  Vil- 
liers, &  les  Habitans  &  Communauté  du  Petit- 
Nançoy ,  Demandeurs  en  Requête  du  30  du  mois 
de  Juin,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour, 
confirmant  lefditcs  Ordonnances  <5c  Sentences  defdi 
jours  17  Janvier  &  premier  Février  17 1  G,  avec 
amende  de  dépens;  condamner  M.  le  Duc  de  Lu- 
xembourg aux  dépens  réfervés  par  l'Arrêt  de  la 
Courdu  6  Mai  dernier,  d'une  part  ;  de  ledit  fieur  Duc 
de  Luxembourg ,  Défendeur ,  d'autre.  Et  encore 
entre  led.  fieur  Duc  de  Luxembourg,  Demandeur 
en  Requête  du  2 1  Juillet  dernier,  à  fin  d'oppofîtion 
à  l'Arrêt  de  la  Cour  furpris  par  défaut  le  p ,  lignifié 
le  1  3  dudit  mois  de  Juillet,  d'autre  part;  6c  lefd. 
Guillaume  Se  lefdits  de  Collet  Se  Villiers,  Se  lefd. 
Habitans  Se  Communauté  du  Petit -Nançoy,  Dé- 
fendeurs, d'autre,  ht  entre  Léopold,  Duc  de  Lor- 
raine de  de  Bar,  Demandeur  en  Requête  du  20 
Juillet,  à  fin  d'intervention  dans  la  fufdite  Caule, 
de  qu'aôe  lui  fût  donné  de  ce  qu'il  adheroit  aux 
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reur; en  conféquence,  ayant  égard  à  iccllcs,  ren-  1  7  1  7* 
voyer  les  Parties  audit  Bailliage  de  Bar,  pour  y 
procéder  fur  l'appel  dcfditcs  Sentences  &  Ordon- 
nances de  la  Prévôté  de  Ligny,  des  e  &  28  Sep- 
tembre 171  y,  fuivant  les  derniers  erremens,  fauf 
l'appel  en  la  Cour,  Se  aux  dépens,  d'une  part  ;  Si  « 
ledit  fieur  Duc  de  Luxembourg,  lefd.  Guillaume, 
le.'dits  Collet  &  Villiers,  &  les  Habitans  Se  Com- 
munauté du  Petit  -Nançoy ,  Défendeurs,  d'autre 
part.  Après  que  Tartarin ,  Avocat  de  François- 
Frédéric  de  Montmorency,  5c  Prtvofl,  Avocat  des 
Habitans  du  Petit-Nançoy,  Se  autres,  Se  (juillet  d< 
Blaru ,  Avocat  du  Duc  de  Lorraine  ,  ont  été  oui» 
pendant  deux  Audiences,  enlemble  de  Lamoignon 
pour  le  Procureur  General  du  Roi  :  LA  COUR 
reçoit  la  Partie  de  Blaru  Partie  intervenante ,  & 
celle  de  Tartarin  oppolantc  à  l'Arrêt  par  défaut  ; 
au  principal ,  en  tant  que  touche  l'appel ,  a  mis  de 
met  les  appellations  Se  ce  au  néant ,  en  ce  que  par 
les  Ordonnance  &  Sentence  dont  efl  appel,  main- 
levée a  été  faite  des  choies  faines,  &  a  été  empê- 
chée l'exécution  des  Ordonnances  du  Juge  de 

Ligny  des  marcs  de  raitui  1  émen- 

dant,  quant  à  ce,  maintient  Se  garde  la  Partie  de 
Tartaria  dans  la  polie flîon  du  droit  de  difliliation 
d'eau -de -vie  de  marcs  de  raifin  feulement,  dans 
l'étendue  du  Comté  de  Ligny,  par  provifion ,  juf- 
qu'à  ce  qu'autrement  en  ait  été  ordonné,  la  Sen- 
tence au  reflc  fortifiant  effet  ;  &  fail'ant  droit  fur 
l'intervention  de  la  Partie  de  Guillet  de  Blaru, 
fans  avoir  égard  à  la  Requête  de  la  Partie  de  Tar- 
tarin ,  renvoyé  les  Parties  pour  procéder  au  fond 
pardevant  les  Juges  de  Bar,  fauf  l'appel  en  la  Cour, 
dépens  cotnpen  fés.  Fait  en  Parlement  le  r  Février 
1717.  Collationné.  J7j«/,  Dongois. 

Voyez  les  Concordats  à  la  fin  du  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  Bar. 


CHAPITRE  XVI. 

'Arrêt  cîe  Règlement  du  20  Février  171 7 ,  pour  la  Communauté  des  Maîtres 
TabUtiers. 

Lequel  confirme  une  Sentence  du  Lieutenant  de  Police  de  Paris,  qui  règle  les 
réceptions  à  la  Maîtrife. 

Fait  défenfes  d'écrire  les  réceptions  à  Maîtrife  &  Apprenti fage  ,  fur  des  feuilles 
volantes. 

Difenfes  de  difpenfer  des  chefs-d! œuvre >  de  recevoir  des  repas,  même  volontai- 
rement offerts. 

Et  prononce  des  condamnations  contre  des  Anciens  de  la  Communauté,  en  les 
interdifant  des  Affèmblées* 

Extrait  its  Regiflrts  duFarltmnt.  Maîtres  Peigniers-Tableticrs  à  Paris,  Intervenans 

&  Demandeurs  en  Requêtes  des  12  Novembre 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  171c  £4  Août  1716.de  lefdits  Olivier  dcBlan- 

&  de  Navarre  :  Sçavoir  faifons:  Qu'entre  Jean  din ,  Défendeurs ,  d'autre. , 

Ollivier,  Maître  Peignier-Tabletier à  Paris,  &  ci-  Vû  par  notredite  Cour  la  Sentence  rendue  par 

devant  Juré  de  fa  Communauté ,  Appelant  d'une  le  Lieutenant  General  de  Police  du  Châtelet  le  1  a 

•Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  Général  de  Po-  Juillet  171e,  par  laquelle  les  Anciens  de  la  Com- 

Bce  du  Châtelet,  le  1 2  Juillet  171e,  d'une  part  ;  munauté  des  Peigniers-Tabletiers  auroient  été  re- 

&  Guillaume  Blandin  aufîî  M*.  Peignier-Tabletier,  çus  Parties  intervenantes  ;  faifant  droit  fur  le  tout , 

Défendeur:  Et  entre  René  Foulloo  de  Martin  Huré,  fans  avoir  égard  à  ladite  intervention,  la  Lettre 
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~~" ~  ce  Maicri.'c  du  J.O  .Mars  1 7  (4 ,  du  nomme  Vatonne, 
1  7*  auroit  été  déclarée  nulle  ,  celle  du  2  Mai  tuivanc 
bonne  <Sc  valable,  en  y  ajoutant  que  l'Ordonnance 
qui  l'autorifoit,  étoit  tenace  far  notre  Déclaration 
de  l'année  171  3,  à  l'etiet  de  quoi  ladite  Lettre 
feroit  rapportée;  de  néanmoins  après  que  ledit 
Vatonne  avoit  déclaré  n'avoir  pas  prêté  le  ierment 
devant  le  Subftiiut  du  Procureur  General  audit 
Chitelet,  quoiqu'il  litt  air.iî  porté  par  lad.  Lettre, 
ordonné  qu'il  pretero-t  ce  nouveau  ferment  parde- 
vant  ledit  Lieutenant  General  de  Police  ;  ordonné 
auflî  qu'attendu  la  taiiilîvation  du  Rcgiflrc ,  les 
nommés  Ollivicr  de  DeLiitrc ,  etucmble  les  nommés 
De.cares  &  Dyon  feroient  tenus  fohdaircment  en 
leurs  propres  de  privés  noms,  de  payer  au  1 raitant 
la  fomme  de  6  c8  uv.  à  la  décharge  de  la  Commu- 
nauté ,  dont  ils  feroient  tenus  de  rapporter  quit- 
tance dans  huitaine,  de  dont  ils  ne  pourroient  em- 
ployer dans  la  recette  de  leur  compte,  que  celle 
de  21,0  liv.  de  le  lurplus  tiendroit  lieu  oc  dommages 
&  intérêts  envers  ladite  Communauté,  faut  leur 
recours  contre  Icl'dits  Anciens  qui  avoient  eu  part 
audit  excédent,  de  contre  lefquels,  faute  pr  eux 
d'avoir  iubi  interrogatoire ,  les  faits  &i  articles  à 
eux  lignifiés  à  la  requête  de  Very,  Koullon  &  iilan- 
din,  auroient  été  tenus  pour  confcllés  de  avérés: 
Ordonné  que  ledit  de  Laiflre  de  le  nommé  Ollivicr, 
ne  pourroieat  à  l'avenir  fe  trouver  au  Bureau ,  ni 
recevoir  aucuns  droits  dus  &  attribues  aux  An- 
ciens, pendant  l'efpace  de  iix  années,  &  en  outre, 
tant  les  Jurés  en  Charge  que  les  Intervenons ,  con- 
damnés chacun  en  }  liv.  d'amende  cnvcis  Nous; 
&  l'allant  droit  fur  les  Concluions  du  Subllit Jt  du 
'Procureur  General,  auroit  été  fait  Ccfon 'es  aux 
Jurés  d'écrire  aucunes  réceptions,  brevets  d'Ap- 
preiuitîagc ,  ni  autres  actes  fcnibkbles ,  fur  des 
feuilles  volantes  :  Ordonné  qu'ils  les  mûriront  de 
fuite  lie.  fans  blanc,  fur  un  rcgiflrc  en  bonne  forme, 
cotte  de  paraphé  dudit  Lieutenant  General  de  Po- 
lice, ou  du  Subftitut  du  Procureur  General  audit 
Chàtelet  ;  très-exprelles  inhibitions  ou  défenfes 
aux  Jurés  Si  aux  Anciens  de  recevoir  des  droits 
pour  la  réception  en  la  Mai  tri  le,  de  ceux  qui  au- 
roient été  admis  fans  qualité ,  en  venu  de  permiflion 
dudit  Lieutenant  General  de  Police ,  donnée  en 
exécution  de  notre  Déclaration ,  iù:,ù  qu'il  étoit 
expreirémeni  porté  par  l'Arrêt  du  Cotifcil  du  3 
Juin  17 10.  Défenfes  pareillement  de  dift-enftr  du 
cbef-d'ttuvre  aucun  Afpnant  du  nombre  de  ceux  qui 
feraient  reçus  far  la  vtye  de  l'-dpp  rcmijfage ,  à  peine 
d'interdiction  de  la  Jurande  oc  Maitrile,  de  fous 
teiles  r/eincs  qu'il  appartiendront;  comme  auflî  de 
rciev  ir  aucuns  repas  à  Vcctajinn  de  la  Maitrije,  ni 
à  y  aliter,  yu*.d  U  leur  ferait  volvittairement  offert, 
Jtm  les  peines  parlées  par  les  Ordonnances,  lefdits 
Jurés  de  anciens  Maîtres  condamnés  en  tous  les 
dépens  en  leurs  noms ,  &  fans  répétition  ;  &  feroit 
ladite  Sentence  inferite  dans  le  Regillre  de  la  Com- 
munauté, de  mention  particulière  en  feroit  faite  en 
marge  de  l'article  furchargé  «5c  fallîfîé. 

Arrêt  d'appointé  au  Confeil,  du  19  Mai  1716. 
Cau.es  «5c  moyens  d'appel  dudit  Ollivicr ,  du  7 
Août  audit  an. 

Production  des  Parties. 

Arrct  du  2 y  Juin  j  7 1  fî ,  par  lequel  auroit  été 
ordonné  que  le  regiflre  de  la  feuille  volante  dont 
«étoit  queftion ,  feroient  joints  à  Unflance  ,  pour 
fervir  au  Jugement  d'icelle  ce  que  de  raifon. 

Les  Requêtes  d'intervention  de  demandes  dcfdits 
Foullon  d:  conl'ors,  des  12  N'ovcmbre  171  c  &  y 
Août  1716,  à  ce  que  failant  droit  lur  leur  inter- 
vention ,  afte  leur  fût  donné  de  ce  qu'ils  fe  joi- 
gnaient audit  Blandin ,  de  adheroient  à  fes  conclu- 
lions  fur  ledit  appel ,  ce  fai/ant ,  l'appellation  fut 
mile  au  néant;  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel 
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fortiroit  fon  plein  de  entier  effet  ;  ledit  Ollivier 
condamné  en  l'amende  de  aux  dépens,  tant  de  la 
Caufc  d  appel  que  de  l'intervention  ,  faut  aufdits 
Foullon  de  conlors  à  prendre  dans  la  fuite,  s'ils  le 
trouvoient  à  propos,  autres  d:  plus  amples  con- 
clulïofis;  comme  auflî  lâuf  à  interjetter  appel  de 
leur  part,  li  bon  leur  fembloit,  de  lad.  Sentence, 
aux  chefs  qui  pourroient  être  préjudiciables,  de 
qu'acte  leur  tût  donne  de  l'emploi  pour  moyens 
d'intervention  ,  écritures  de  production. 

Arrêt  du  o  Août  1 7 16 ,  par  lequel  lefd.  Foullon 
Si  Muré  auroient  été  reçus  Parties  intervenantes 
fur  l'iutetveiition  &  demande,  les  Parties  appoin- 
tées en  croit  de  joint,  &  acte  de  leur  emploi  pour 
écritures  de  production. 

Arrêt  du  <y  Décembre  171C»,  par  lequel  auroit 
été  ordonné  que  les  qualités  de  l'Arrêt  du  6  Août 
audit  an  feroient  réformées  ;  ce  fanant,  que  la  fé- 
conde Requête  defdits  Koullon  de  Huré,  réglée 
par  led.  Arrêt ,  feroit  datée  du  r  dud.  mois  d'Août, 
de  au  furplus  ledit  appointement  exécuté. 

Requête  dudit  Ollivier,  du  11  Janvier  1717, 
employée  pour  défenfes,  écritures  de  production, 
de  contredits. 

Répon  "es  à  caufes  d'appel  defd.  Blandin,  Foul- 
lon de  Huré,  dut <,  Août 1 716  ,  fervant d'additions , 
de  moyens  d'intervention  de  d'avertillemens. 

Contredits  dudit  Ollivicr,  du  2  Décembre  audit 
an ,  en  exécution  des  Arrêts  des  1  o  Mars  de  6  Août 
171Ù. 

Requêtes  defd.  Foullon ,  Huré  de  Blandin ,  des 
21  Août  1716  de  10  Janvier  1717,  employées 
pour  contredits. 

Salvations  cefdits  Ollivier,  Blandin  de  confors, 
des  2  de  y  Décembre  1710. 

Requête  detîlits  Foullon,  Huré  de  Blandin,  du 
18  Juillet  171 6,  à  ce  qu'en  mettant  l'appellation 
intcrjettc'c  par  led.  Ollivier  au  néant,  avec  amende 
de  dépens  ,  il  fût  pareillement  condamné  aux  dé- 
pens réfervés  par  l'Arrêt  du  6  Février  audit  an ,  de 
autres  par  eux  faits  en  conféquence  dudit  Arrêt  ; 
fur  laquelle  Requête  auroit  été  réferve  à  faire  droit 
en  jugeant. 

Production  nouvelle  defdits  Blandin  de  confors, 
par  Requête  du  o  Décembre  171 6. 

Contredits  dudit  Ollivier,  du  24  dudit  mois  de 
Décembre. 

Requête  dcfdits  Foullon  de  Confors,  du  30  dud. 
mois,  employée  pour  falvations. 

Production  nouvelle  dud.  Olhvicr,  par  Requête 
du  1  c.  Décembre  1716. 

Requête  defdits  Foullon  de  confors,  du  même 
jour,  employée  four  contredits. 

Production  nouvelle  dud.  Ollivier,  par  Requête 
du  6  Février  1717,  contenant  fes  concluions  à  ce 
qu'ade  lui  f  ù<  donné  de  la  déclaration  qu'il  failbir, 
que  lors  de  au  tems  que  défunt  Etienne  Dyon  de 
ledit  Ollivier  étoient  Jurés  comptables ,  de  qu'ils 
reçurent  led.  Vatonne  pour  un  de  leurs  Confrères , 
il  ct"it  vrai  que  d'abord  ils  écrivirent  la  fomme  or- 
dinaire ,  qu'ils  lignèrent  ,  de  ajoutèrent  par  une 
fuite  dedifeours,  la  véritable  fomme  reçue,  qu'ils 
lignèrent  auflî  ;  que  ce  ne  fut  point  dans  un  delfein 
de  fraude,  ainfi  qu'il  étoit  prêt  de  l'affirmer  ;  en 
conféquence,  faifant  droit  au  principal,  l'appella- 
tion &  ce  fût  mis  au  néant  ;  émendantj  toute  la 
procédure  faite  par  lefdits  Blandin  de  confors  fût 
déclarée  nulle,  ils  fulTcnt  déboutés  de  leurs  de- 
mandes, avec  dépens,  tant  des  Caufes  principale 
que  d'appel  de  demandes  ;  fur  laquelle  Requête 
auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant. 

Contredits  defdits  Foullon ,  Huré  de  Blandin , 
du  1 1  dudit  mois  de  Février,  fervant  de  défenfes. 

Concluions  de  notre  Procureur  General 
Tout  joint  de  tonfidcrc  ; 
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 '  NOTREDITE  COUR  faifant droit  furie 

1  7  1  7*  tout,  ayant  égard  à  l'intervention  defdits  Foullon 
&  Huré,  lins  s'arrêter  à  la  Requête  dud.  Ollivier, 
du  6  du  préfent  mois  de  Février,  a  mis  Se  met 
l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été 
appelle  fortira  effet.  Condamne  ledit  Ollivier  en 
l'amende  de  12  livres,  &  en  tous  les  dépens  envers 


lel'dits  filandin,  Foulton  dcHurc,  même  en  ceux 
rclervc's  par  l'Arrêt  du  6  Février  1716.  Si  te 
mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution;  de 
ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Fait  en  Parlement  le 
vingt  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  centdix-fept, 
&  de  notre  Règne  le  deuxième.  Collationné  par  la 
Chambre.  Signé,  Do.ngjis. 


7»7- 
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CHAPITRE  XVII. 


Arrêt  du  Parlement  contre  un  Curé,  pour  irrévérences  commifes  par  lui,  fous 
prétexte  d'avertijfement  de  je  mettre  à  genoux  pendant  l'Oraijon  de  Vêpres, 
envers  les  Seigneur  &  Dame  de  la  Parci/Je. 


LE  20  Février  17 17,  à  l'Audierce  de  la  Tour* 
nelle,  plaidans  M',  le  Roy  dcVaUï  rc  pour  le 
Curé  Appelant ,  M'  -  Nivtilt  pour  les  Sieur  &  Dame 
de  Simphal ,  Intimés,  <Sc  fur  les  Concluions  de  M. 
de  Lamoignon,  Avocat  General ,  eft  intervenu  cet 
Arrêt  de  condamnation  dans  les  cireonflanecs  ci- 
après  mentionnées. 

Faitr  txfofés  par  M'.  Sivtllt. 

Les  y.  Se  Dame  de  Simphal,  Seigneur  &Damede 
Villefranche  ,  qui  font  les  Intimés,  ont  le  malheur 
que  depuis  l'année  1712,  l'Appelant  qui  eft  leur 
Curé,  a  cherché  dans  tous  les  tems  l'occafiun  de 
leur  faire  infulte  ;  de  voyant  qu'ils  avoient  négligé 
de  pourluivre  en  Juflicc  la  réparation  des  pre- 
mières qu'il  leur  avoit  faites,  il  s'eft  émancipé  juf- 
qu'au  point  de  n'avoir  plus  aucun  management 
pour  eux,  &  au  jour  Se  fête  de  Touifaint  171  r, 
les  Intimés  étant  à  Vêpres  dans  leur  banc ,  avec  la 
Dame  leur  mère  &le  fieur  de  laboureau,  Maître 
d'Hôtel  de  S.  A.  R.  Madame  ,  la  Dame  époufe  de 
l'Intimé,  après  Magnificat  ihanté,  qu'ils  avoient 
entendu  debout ,  s'étant  affile  pendant  que  l'on 
chantoit  la  Cullccte ,  ainfi  qu'il  le  pratique  ordi- 
nairement, l'Appelant  fc  tourna  de  leur  côté,  Se 
d'une  voix  glapiilknte  leur  cria  ce  Ce  mettre  à  ge- 
noux ;  &  voyant  qu'un  ne  le  fai 'oit  pas,  revêtu  de 
là  Chape ,  il  quitta  fa  place  avec  emportement ,  Se 
leur  vint  dire  qu'il  les  feroit  bien  mettre  à  genoux, 
qu'il  étoit  le  maître;  Se  par  une  poflurc  indécente, 
ayant  mis  un  genou  en  terre ,  il  dit  que  c'étoit 
ainfi  que  les  Intimes  en  u^oient  :  fur  quoi  l'Intimé , 
pour  faire  l  ellér  lefcandale,  fortit  de  l'Eglifc,  fans 
lui  dire  autre  choie  Gnon  qu'il  croit  incommodé  ; 
après  quoi  l'Appelant,  toujours  revêtu  de  le*  habits 
facerdotaux,  redoublant  fes  clameurs  Se  les  cm- 
portemens,  s'en  vint  à  la  femme  de  l'Intimé,  la- 
quelle étoit  reftee  dans  fa  place,  Se  lui  portant  le 
poing  fous  le  nez  prêt  à  la  battre ,  la  traita  de  petite 
créature  &  de  petite  impertinente  ;  Si  comme  on 
ne  lui  dit  autre  chofe,  finon  qu'il  n'y  pen  bit  pas, 
&  qu'un  Prêtre  qui  diluit  la  Méfie  tous  les  jours 
devoir  a\oir  plus  de  modération,  il  prit  le  fieur  de 
Taboureau  (qui  lui  tenoit  ce  difeours  )  au  collet , 
le  pouffa  li  violemment  qu'il  le  fit  reculer  trois  pas 
en  arrière  ,  le  menaçant  de  le  faire  châtier  de  l'E»' 
glife;  après  quoi  il  jetta  Ta  Chape  Si  (on  Etole  au 
milieu  du  Chceur ,  s'é*nfuit  Si  quitta  le  Service , 
qu'il  ne  reprit  que  quelques  heures  après  à  la  lolli- 
citation  des  Paroifficns,  qui  l'obligèrent  de  revenir 
pour  chanter  les  Vêpt  es  des  morts  ;  ce  qu'il  fit  à  leur 
réquifition. 

Et  comme  un  pareil  trouble  Se  fcandale,  qui 
n'eft  pas  le  premier  dont  les  Intimes  auroient  dû 
fe plaindre,  puifqu'jls  fe  Hâtent  qu'il  fera  prouve 


ne  leur  Re- 
p.ir  laquelle 


par  les  charges ,  qu'aux  jours  de  Piques  &  du  Saint 
Sacremei.t  il  leur  a  lait  ce  pareils  cl'clandres,  dont 
ils  a\ oient  négligé  de  lie  plaindre,  n'eft  pas  à  foui- 
fnr  ;  que  cefl  moins  une  récidive  qu  une  conti- 
nuité d'injures  ,  ils  ont  été  forcés  d'en  porter  leurs 
plaintes  au  lieur  Lieutenant  Criminel  de  V'itlcncuvc- 
le-Roy,  qui ,  tur  le  vu  oes  charges,  l  a  feulement 
décrété  d'un  fimplc  afligné  pour  ctre  oui ,  dont  il 
s'eft  porté  pour  Appelant  en  la  Cour,  dans  la  pen- 
fée  que  les  Intimés ,  qui  1  avoient  ménagé  dans  les 
précédentes  inl'ultes  qu'il  leur  avoit  laites,  aban- 
donneraient leurs  pouriuites;  mais  comme  dans 
cette  dernière  inùilte  le!  chofes  fe  font  portées  à 
des  extrémités  fi  fa-.heules,  que  le  Service  Divin  a 
été  interrompu  parle  Curé  même,  qui,  comme 
tel ,  auroit  du  le  continuer,  Se  que  toute  une  Pa- 
reille, dont  les  Intimés  l'ont  Seigneurs,  a  fouffert 

un  fcandale  d'auta  t  plus  grand  ,  que  l'Appelant 

n'avoir  pas  de  railbn  pour  le  caufer,  ils  tint  fuivi 

l'Appelant  en  la  Cour,  où  ils  ont  de 

quetc  à  fin  d'évocation  au  principal , 

ils  ne  demandent  contre  lui  que  des  défenics  de 

récidiver,  Se  que  réparation  leur  loit  faite  de  l'in* 

fuite  par  lui  commile. 

Pour  1  ccablillcmcnt  de  ces  conclurions,  qui  ne 

peuvent  fouffrir  de  difficulté ,  la  Cour  eft  fupliée 

de  faire  attention  aux  différens  faits  portés  par  la 

Plainte. 

i°.  Cefl  une  récidive  des  plus  formelles,  puif- 
que  par  les  charges  il  fera  prouvé  qu'es  jours  Je 
Pâques  «Se  du  S.  Sacrement  os  années  précédentes, 
il  leur  a  fait  de  pareilles  infultes. 

20.  Que  revêtu  de  fes  habits  facerdotaux ,  il  a 
quitte  fa  place  &  le  Service  Divin,  qu'il  a  inter- 
rompu pour  s'en  venir  de  guet-à-pans  les  infulter. 

3°.  Que  revêtu  de  ces  mêmes  habits  facerdotaux, 
il  a  affecté  dans  fa  colère  des  poftures  indécentes, 
qui  ont  excité  la  rifée  de  tous  les  Paroillîens  qui 
étaient  à  Vêpres. 

4".  Qu'après  avoir  jette*  fa  Chape  &  fon  Etole 
au  milieu  du  Choeur,  il  a  quitté  le  Service  com- 
mencé, a  mis  le  poing  fermé  fous  le  nez  de  la  Dame 
du  lieu  (femme  de  l'Intimé,)  en  lai  difant  des 
termes  infultans  qui  ne  fe  fouffrent  point,  Se  dont 
la  réparation  ne  lui  peut  être  refufée. 

Et  comme  l'infultc  eft  publique,  l'on  demande 
que  la  réparation  fe  fa/Te  en  prélence  de  fix  per- 
sonnes, telles  que  les  Intimés  voudront  choilîr  ;  ce 
qu'on  peut  d'autant  moins  leur  réfuter,  qu'on  ne 
voit  pas  qu'ils  plaident  dans  la  vûe  de  fe  procurer 
aucuns  dommages  Se  intérêts  perfonnels,  puifqu'ils 
ont  conclu  par  leur  Requête ,  que  ceux  qu'il  plai- 
roit  à  la  Cour  de  leur  accorder,  ruiîënt  de  leur 
confentement  donnés  aux  Pauvres ,  n'étant  pas  jufte 
qu'un  Curé  qui  doit  connoître  Ion  Seigneur,  Fin— 
fuite  &  l'outrage  ainfi  dans  fon  Eglile ,  pour  des 

Ceci») 
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caufcs  femblables  à  celles  qui  font  prouvées  par 


1717.    les  charges ,  &  donc  il  ne  dilconvient  pas  lui- 
même. 

Voici  l'Arrêt  intervenu  fur  cette  procédure. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huillier  ou 
Sergent  fur  ce  requis.  Se/avoir  faifons,  qu'entre 
Me.  Edme  le  Bègue,  Prêtre,  Cure  de  Villefranche, 
Appelant  de  la  Piainte ,  Pcrmiflîon  d'informer , 
Information  faite  en  confluence,  Décret  d'alligné 
pour  être  oui  contre  lui  décerné  par  le  Lieutenant 
General ,  Civil  &  Criminel  du  bailliage  de  Ville- 
neuve-le-Roy ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  cfl  enfuivi, 
d'une  part;  Si  notre  amé  David  de  Simphal,  Che- 
valier, Seigneur  dud.  lieu  de_  Villefranche  &  autres 
lieux ,  Mettre  de  Camp  d'un  Régiment  de  Cavale- 
rie, Dame  Marguerite  Cromeiin  Ion  epoufe;  notre 
amé  Alexandre  de  Simphal ,  Chevalier.  Seigneur 
de  Francheville  Se  autres  lieux,  intimés,  d'autre 
part.  Et  entre  ledit  fieur  David  de  Simphal  &  lad. 
Dame  Cromeiin  l'on  époufe ,  Demandeur»  en  Re- 
quête du  30  Juin  1716,  tendante  à  ce  qu'en  pro- 
nonçant fur  ledit  appel,  mettant  l'aj  plJatiou  au 
néant ,  il  fût  ordonné  que  le  Procès  cncommcncé 
devant  ledit  Juge  de  Villeneuve -le -Roy ,  ftroit 
continue  &  parfait  aud.  fieur  Curé  de  Villeirauchc, 
jufqu'à  Sentence  définitive  inclufivcmcnt  ,  faut 
l'appel  en  h  Cour;  &  où  la  Cour,  pour  fortir  les 
Parties  plus  promptement  d'affaire  ,  jugeroit  à  pro- 
pos d'évoquer  le  principal,  &  y  laiùuu  droit,  il  fut 
l'ait  défenfes  audit  (leur  Curé  deVillefranche,  de 
récidiver,  ni  d'uferà  l'avenir  de  pareilles  voyes, 
lui  enjoindre  d'être  plus  circompect  &  m<-dcré, 
fuus  plus  grande  peine  ;  &  qu'il  l'oit  pareillement 
ordonné  qu'en  prélence  de  lix  personnes,  telles  que 
les  Demandeurs  voudront  chuilir,  il  fera  tenu  de 
leur  venir  la*re  excu.c  &  Lmstaction  de  l'iniultc 
qu'il  leur  a  faite  ,  &  déclarer  devant  eux  que  mal- 
à-propos  &  témérairement  il  leur  a  lait  lcfditcs  in- 
fultes,  dont  il  leur  demande  pat  don  &  cxcul'c  ;  <Sc 
pour  l'avoir  tait,  le  condamner  aux  dommages  & 
intérêts  des  Demandeurs ,  pour  lelquels  ils  le  ref- 
traignent  à  une  fonime  de  2000  livres ,  dont  les 


Demandeurs  fout  don  aux  Pauvres  de  la  Paroifle 
dudit  Villefranche ,  ou  telle  autre  fomme  qu'il  1  7  1  7* 
plaira  à  la  Cour  d'arbitrer,  Si  condamner  l'Appe- 
lant en  tous  les  dépens ,  d'une  part  ;  Si  ledit  fieur 
le  Bègue,  Curé  dudit  Villefranche ,  Détendeur, 
d'autre  part,  lit  entre  ledit  fieur  le  Bègue,  De- 
mandeur en  deux  Requêtes ,  toutes  deux  du  1 9 
Février  pré.cnt  mois;  la  première  tendante  à  ce 
qu'il  fo.t  reçu  oppount  à  l'Arrêt  par  défaut  du  6 
Février  préient  mois,  faifant  droit  fur  l'oppofition, 
que  la  procédure  tut  déclarée  nulle ,  Si  <jue  les 
Parties  en  vienoroier.t  au  premier  jour;  &  la  leconde 
Requête  tendante  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  Caufe, 
l'appel  par  lui  interjette ,  Si  ce  dont  eli  appel ,  lent 
mis  au  néant  ;  émeuaant ,  que  le  tout  fut  déclare 
nul  Si  incompetemment  tait,  au  préjudice  des  dif-  I 
polirions  de  l'art.  4.  de  l'Ordonnance  de  l  rjy  ,  de 
l'art.  3  J>  de  l'Ordonnance  de  Moulins  fur  le  Règle- 
ment des  Juftices,  &  de  l'article  34.  de  l'Edit  du 
mois  d'Avril  lo>j,  concernant  la  Jurifdidion 
Ecclefiafîiquc,  &  condamner  les  Défendeurs  aux 
dépens,  d  une  part;  Si  ledit  fieur  David  de  Sim- 
phal ,  ladite  Daine  Croruebn  fon  époufe ,  Si  ledit 
fieur  Alexandre  de  Simphal ,  Défendeurs,  d'autre 
part,  fans  que  les  qualités  puilfent  préjudicier  aux 
Parties.  Apres  que  le  Rty  Je  VaUierts  Avocat  de 
l'Appelant,  JiAW/t,  Avocat  des  Intimés,  ont 
été  ouis,  ensemble  de  Lamoignon  pour  notre  Pro- 
cureur General,  qui  a  fait  récit  des  informations. 

NOTRE  COUR  a  reçu  la  Partie  de  le  Roy 
oppofante  à  l'Arrêt  par  défaut,  Se  au  principal,  a 
mis  &  met  l'appellation  Si  ce  dont  a  été  appellé  au 
néant  ;  émendant,  évoque  le  principal,  &  y  faifant 
droit ,  fait  défenfes  à  la  Partie  de  le  Roy  de  réci- 
diver, ni  plus  ufer  de  telles  voyes,  fous  telle  peine 
qu'il  appartiendra  :  Lui  enjoint  de  le  comporter  à 
l'avenir  avec  plus  de  fagellc  Se  de  modération,  le 
condamne  à  aumôner  la  fomme  de  20  liv.  au  pain 
des  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais,  6c  en 
tous  les  dépens  pour  dommages  &  intérêts.  Man- 
dons mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution.  Donn< 
en  Parlement  le  20  Février  1717.  Par  la  Cham- 
bre,  collationné.  Si^né,  Ricy,  avec  paraphe. 


CHAPITRE  XVIII. 

Collatéraux  admis  à  propofer  la  nullité  d'un  mariage ,  par  le  défaut  de  préfenct 
du  propre  Curé,  6*  par  le  défaut  de  la  bonne  vie  &  mœurs  de  la  femme. 


■Y  E  22  Février  1717,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
M  -  Chambre,  &  fur  les  Concluions  de  Mnnficur 
l'Avocat  General  de  Lamoignon  de  Blancmcinil, 
eft  intervenu  Arrêt  qui  a  déclare  nul  un  tel  ma- 


F  A  IT. 

Le  24  Octobre  1708,  Barbc-Françotfe  le  Ni  ir 
fit  procéder  à  la  célébration  de  fon  mariage  avec 
Jean  Bourgoing ,  ancien  Exempt  du  Guet ,  en  la 
Paroifle  de  Saint  Nicolas  des  Champs  de  cette  Ville 
de  Paris.  Bourgoing  étoit  âgé  de  04  ans,  &  la  le 
Noir  de  60  ans. 

Le  14  Avril  171 3 ,  Jean  Bourgoing  décéda. 

Barbe  le  Noir  fît  appofer  les  fcellés  fur  les  effets 
<ic  Bourgoing. 

Quelques  jours  après  elle  forma  plufïcurs  de- 
mandes contre  les  mineures  Lantier,  pour  l'exécu- 
tion de  plufieurs  aétes  portant  donation  à  fon  profit, 
faits  par  Jean  Bourgoing ,  tant  auparavant  leur 
mariage,  que  par  fon  contrat  de  mariage  Ci  depuis. 


Le  iS  Juillet  1713  ,  elle  obtint  une  Sentence 
par  défaut  au  Châtelct ,  qui  lui  adjugea  fes  con- 
cluions. 

Les  mineures  Lantier  interjetteront  appel  fîmple 
ce  cette  Sentence  ,  Si  appel  comme  d'abus  de  la 
célébration  de  ce  mariage,  &  formèrent  leur  de- 
mande en  nullité  de  tous  ces  actes,  Si  du  tefla- 
ment  qu'elle  avoir  extorqué  de  Bourgoing  le  2J 
Janvier  17 13. 

D'un  autre  coté,  elle*  rendirent  Plainte  des  vol» 
commis  par  cette  concubine  Si  Ces  complices  dans 
la  fucceflion  de  Jean  Bourgoing ,  qui  a  été  inftruitc 
par  rccollcmens  &  confrontations  contre  les  Ac- 
culés. 

Le  c  Janvier  171c,  Barbe  le  Noir  eft  décedée 
entre  les  bras  de  François  Goguely,  HuifTîcr  à 
Verge  au  Châtelct,  condamné  au  banniflement  par 
Arrêt  du  13  Septembre  1713  ,  Se  de  dix  autres 
Particuliers  qui  s'emparèrent  de  la  maifon,  qui  re- 
fuferent  la  porte  à  tous  ceux  qui  fe  préfentoient 
pour  entier f  même  aux  Locataires  3c  aux  Prêtre* 
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de  la  Paroiflè  de  Saint  Nicolas  des  Champs ,  &  qui 
1717.     lui  donnèrent  pour  tous  alimens  pendant  les  quatre 
jours  que  fa  maladie  dura,  des  ccrvclais  &  de 
j'eau-de-vie. 

Auflïtôt  après  fon  décès,  le  nommé  Auguflin 
Marroy ,  fils  d'une  Harangere  des  Halles,  fît  app<>- 
fer  les  fcellés,  en  qualité  de  Légataire  univerfel  de 
Fanclion  Diamant. 

Il  préfenta  pour  Gardien  des  (celles,  ce  François 
Goguely  condamné  au  banmifcmcnt  ;  ils  lignèrent 
tous  deux  le  Procès  -  verbal  du  Commiilàirc  ce 
Facq ,  &  les  fcellés  furent  confiés  à  Goguely.  Peu 
de  jours  après  il  fut  arrêté  dans  cette  mailùn  à  la 
requête  de  Moniteur  le  Procureur  General,  comme 
ayant  enfreint  fon  bail ,  «Se  conduit  dans  les  pnfons 
de  la  Conciergerie  du  Palais. 

Les  mineures  Lanticr  rendirent  Plainte  des  vols 
commis  par  tous  ces  Particuliers,  &  des  brigan- 
dages qu'ils  avoient  commis  dans  cette  maiion  pen- 
dant les  quatre  jours  de  la  maladie  de  Barbe  le 
Noir.  La  procédure  fut  depuis  inftruite  par  recol- 
lement &  confrontation. 

Les  choies  en  cet  état ,  les  mineures  I-Jnticr 
firent  créer  un  Curateur  a  la  fucceuion  vacante  de 
Barbe  le  Noir. 

Auguftin  Marroy  de  fon  côté  donna  fa  Requête 
d'intervention  dans  la  Cauie  le  .  .  .  Décembre 
171  j-,  &  conclut  à  ce  que  faifant  droit  fur  l'appel 
comme  d'abus,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus. 

Le  ij,  Février  1717,  les  mineures  Lantier  firent  'Ourdan  ,  elle  s 
faire  une  fommation  au  Procureur  ce  .".îarroy,  :par  Noir,  N'otaiie  à 
Usuelle  elles  lui  déclarèrent  que  la  Caufc  étoit  au    ces-verbaux  di 
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à  Suint  Germain  en  Laye  ;  fur  d'autres  Expiâtes 
CC  Procédures  des  7  &  10  Décembre  17CS,  20, 
21  &  2 2  Février  1709,  où  ellefe  diioit  domiciliée 
à  Saint-Germain  en  Laye,  &  fur  fa  quittance  de 
Capitation  du  30  Mars  1700,  par  laquelle  il  pa- 
roilloit  qu'elle  l'avoit  payée'à  S.  Germain. 

Toutes  ces  pièces  furent  inventoriées  après  le 
décès  de  Jean  Bourgoing. 

Enfin  lur  les  informations  faites  à  Saint  Germain 
eu  Laye,  au  fujet  des  vols  qu'elle  avoit  commis 
d.uvs  la  tWcelTîon  de  Bourgoing ,  &  fur  le  certificat 
du  fieur  Curé  de  Saint  Germain  en  Laye ,  qui  prou* 
voient  que  Barbe  le  Noir  &  Bourgoing  avoient 
eu  leur  domicile  actuel  «Se  public  à  Saint  Germain 
en  Laye  depuis  le  mois  d'Août  1706  ,  jufqu'au 
premier  Avril  170^1,  &  qu'ils  étoient  venus  fe 
marier  à  Paris  Gins  la  permilîîon  durlit  fleur  Curé 
de  Suint  Germain,  &  fans  aucune  publication  de 
bans. 

On  ajoutoit  dans  le  fait: 
Que  Bourgoing  étoit  iifu  d'une  honnête  famille 
de  cette  Ville  de  Paris. 

Que  Barbe  le  Noir  étoit  une  Avanturiere  fans 
patrie,  fans  famille,  une  proftituée  publique. 

On  juflifioit  ce  fait  par  un  certificat  tie  la  Com- 
munauté des  Notaires  de  Rennes  en  Bretagne, 
qui  aîte/toient  q  a  il  n'y  avoit  jamais  eu  de  Guillau- 
me le  Noir ,  Notaire  à  Rennes.  Cependant  dans 
fon  premier  contrat  ce  mariage  avec  un  nommé 
toit  dite  fille  de  ce  Guillaume  le 
tenues  ;  &  par  une  infinité  de  Pro» 
Commiifaires  de  cette  Ville  de 


1717. 


Rôle  de  Paris,  &  pour  communiquer  au  Parquet  Paris,  par  des  Sentences  de  Police,  &  Arrêts  con- 

de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy,  &  que  le  Lundy  frmr.ifs  des  10  Mars  16^1  ,  cj  Août  16^7.  23 

fuivant  elles  pourtuivroient  l'Audience.  Janvier  170?,  14  Mai  &  14  Juillet  1706,  qui 

Les  Avocats  des  Parties  communièrent  tous  l'avoient  condamnée  en  plufîcurs  amendes  pour 

contradiftoirement ,  Si  les  informations  turent  re-  caufe  de  proltitutions  publiques ,  de  pour  avoir 

rnifes  entre  les  mains  de  Meilleurs  les  Gens  du  donnérerraitechezelleàdeivagabonds,&gensfan9 


Àugufîin  Marroy  ayant  été  inftruit  des  faits  qui 
dévoient  être  plaidés  contre  lui ,  ne  jugea  pas  à 
propos  de  faire  paroitre  à  l'Audience  M'.  Jean- 
François  Thevart  fon  Avocat,  qui  fut  prélént  lors- 
qu'on communiqua  au  Parquet. 

Le  feul  moyen  d'abus  qui  fut  propoïc  de  la  part 
des  mineures  Lantier  contre  ce  mariage ,  étoit 
qu'il  avoit  été  céletré  hors  la  préfeiice  Cr  Jans  la 
permiflion  du  propre  CW. 

On  foutenoit  que  Barbe  le  Noir  avoit  eu  fon 


feu  ni  lieu,  avec  défends  de  récidiver  fous  peine  de 
prilon. 

Qu'il  n'y  avoit  aucuns  enfans  ifius  de  ce  ma- 
riage. 

Que  cette  concubine  avoit  extorqué  de  fon  con- 
cubinairc  ditferens  avantage?  f"us  fon  nom,  ou  fous 
des  noms  interpoles  ,  toit  par  de*  actes  entre-vifs , 
foit  par  fon  contrat  de  mariage,  foit  par  ;<m  tefta- 
rnei't  du  2  j  Janvier  1 7  1  j  ,  par  lequel  elle  s'étoit 
fait  nommer  Exécutrice  teflamenraire  ,  foit  p;ir  des 
ceflior.s  &  autres  atl*s  ;  «Se  que  fi  ce  maria  je  fub- 


domicile  actuel  &  public  à  Saint  Germain  en  Laye  filbiit ,  cela  preju^iit  ieroit  à  I  intérêt  des  mineures, 

depuis  le  mois  d'Août  1706,  jufqu'au  premier  D'où  on  concluait  qu'il  n'y  «viiir  jamais  eu  d'ef» 

Avril  1700,  conléqucinnicnt  que  ce  mariage  ayant  pece  plus  favorable  pour  appliquer  la  diîpufition 

été  célébré  le  24  Octobre  1708,  dans  la  P.\roifTe  de  l'i^iit  du  m<  -îs  de  Mars  de  l'année  r'-'-7,  f<>it 

de  Saint  Nicolas  des  Champs  de  cette  Ville  de  pour  cxpulfer  d'une  famille  une  perfonnne  notre 

Paris,  il  ne  l'avoit  point  été  par  le  propre  Curé.  d'infamie  ,  foit  pour  funnomer  J'obAacle  que  ce 

La  preuve  du  domicile  actuel  6c  public  de  Barbe  mariage  pourroit  fa:re  aux  dcm.u.Jes  qui  ont  été 

le  Noir  à  Saint  Germain  en  Laye,  étoit  fondée.  formas  de  la  part  des  mineures  Lantier  ,  aux  fins 

1°.  Sur  l'interrogatoire  qu'elle  avoit  fubi  devant  de  la  nullité  du  contrat  de  maria  -e  ;  de  pl'.ifieurs 


le  Lieutenant  Civil ,  au  fujet  des  vols  commis  dans 
la  fuccedion  de  Bourgoing.  Par  l'art,  o  clic  étoit 
çon\ei\ite  qu'elle  dtmeuroit  à  Saint  Germain  en  Laye; 
qu'elle  vint  tn  cette  Ville  de  Paris  pour  fe  marier  dans 
la  Paroijfe  de  Saint  Nicolas  des  Champs ,  &  euMtjjl- 
tôt  ait  tilt  fut  mariée,  elle  retourna  à  Saint  Germain 
en  Laye  ou  fon  mari  la  vint  trouver,  où  ttt$  demeura 
encore  quelque  terni. 

2°.  Sur  une  donation  du  30  Avril  1708 ,  qu'elle 
avoit  extorquée  de  Bourgoing ,  dans  laquelle  elle 
avoit  oit  qu'elle  étoit  four  lors  demeurante  à  Saint 
Germain  en  Laye ,  &  de  f  refont  à  Paiis. 

3'.  Sur  plufîeurs  Exploits  donnés  à  fa  requête, 
&  autres  Procédures  des  o  Jum,  16  Août,  II 
Octobre  1708  ,  où  elle  marquojt  fon  domicile  à 
Saint  Germain  en  Laye  ;  fur  les  quittances  de  fa 
Capitation  pour  les  années  1707  &  1708,  payées 


autres  actes  entre-vifs,  &  du  teAament  &  con- 
ciles ces  2$  Janvier,  . .  .  Février ,  éc  .  .  .  Avril 
171,. 

De  la  part  du  Curateur  on  foutenoit , 
I".  Que  Barbe  le  Noir  depui*  Tannée  tCSq, 
jufqu'à  lii  mort,  avoit  t<<rnours  eu  fo'i  domicile 
en  cette  V  ille  de  P-ns  ;  qu'en  l'année  1702  ,  elle 
acheta  une  place  à  banr  rue  &  porte  eu  1  emplc  , 
fur  laquelle  elle  fit  conAruire  une  mailui  où  elle 
fixa  fon  domicile  ,  dans  laquelle  clic  étoit  déce- 
dée  ;  que  cette  mai  ion  étoit  fîtuée  fur  la  Paroillc 
de  Saint  Nicolas  cics  Uiamps  de  cette  Ville  de 
Paris. 

On  prétendoit  que  ces  faits  «toient  prouvés , 
Par  fon  contrat  de  mariage  avec  le  nommé  Ourdan 
du  Puis  de  l'année  1684. 

Par  plufieuii  quittâmes  qu'il  rapportoit ,  qui 
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j ii ftifioient  qu'elle  avoit  payé  les  droits  du  vin  qu'elle 
1  7  1  7-    «endoit  en  cette  Ville  de  Paris  en  deuil,  juiqu  a  la 
fin  de  1706. 

Par  le  contrat  d'acquifition  qu'on  pretendoit 
qu'elle  avoit  faite  d'une  place  à  bâtir  rue  &  porte 
du  Temple  ,  au  mois  de  Septembre  de  l'année 
1702. 

Par  des  quittances  des  Commiffàires  des  Pauvres 
de  la  Pareille  de  S.  Nicolas  des  Champs ,  juîqucs 
&  compris  l'année  1707. 

Par  les  quittances  de  fa  Capitation  pavée  à  Paris 
pour  les  années  1707  &  1708.  Mais  on^biërvoit 
que  ces  quittances  avoient  été  données  par  les 
Receveurs  des  débets  de  la  Capitation,  &  datées 
après  le  décès  de  Bourgoing.  11  y  en  avoit  même 
une  qui  n'c'toit  pas  fignée. 

a".  Que  fi  elle  avoit  demeuré  à  Saint-Germain 
en  Laye  depuis  le  mois  d'Août  1706  jufqu'au 
premier  Avril  1 709 ,  c'étoit  à  l'occafîon  de  les 
affaires,  ce  qui  étoit  juflific  par  les  exploits  & 
procédures  qu'on  oppofoit  ;  que  fi  dans  ces  actes 
on  avoit  dit  qu'elle  étoit  domiciliée  à  Saint  Germain 
en  Laye ,  c'etoit  par  le  fait  des  Huifliers  qui  avoient 
donné  ce  domicile,  parce  qu'ils  la  voy oient  à  Saint 
Germain  en  Laye.  A  l'égard  de  la  donation  du  30 
Avril  1708  ,  dans  laquelle  elle  s'étoit  dite  domi- 
ciliée à  Saint  Germain  en  Laye  ,  qu'il  ne  s'en  man- 
quoit  que  cinq  jours  qu'elle  n'eût  les  fix  mois  de 
domicile  actuel  requis  par  l'Edirde  1607,  fur  laPa- 
roifle  de  Saint  Nicolas  des  Champs  ;  que  cela  n'é- 
toit  pas  luîhTant  pour  détruire  un  mariage ,  con- 
fiderant  furtout  qu'elle  n'avoit  eu  qu'un  domicile 
paflager  à  Saint  Germain  en  Laye  ;  que  les  certi- 
ficats étoient  mandiés,  &  les  informations  absolu- 
ment étrangères  à  l'appel  comme  d'abus  ;  que  Barbe 
le  Noir  avoit  dit  par  l'article  p  de  fon  interrogatoire, 
eut  elle  oteit  t eu  jour  s  cenfervé  un  appartement  dans 
fa  maifeu  rue  &  perte  du  Temple ,  ce  qui  rectifîoit 
le  lurplus  de  ion  interrogatoire,  <Sc  qui  marquait  ion 
vrai  Si  ordinaire  domicile. 

3*.  Que  des  collatéraux  étoient  non-recevables 
à  proposer  des  moyens  d'abus  contre  un  mariage  ; 
qu'ils  n'avoient  aucun  intérêt ,  foit  à  caufe  du  dé- 
cès de  Barbe  le  Noir,  foit  parce  qu'elle  étoit  de 
bonne  famille,  &  qu'on  ne  pouvoir  lui  appliquer  les 
Sentences  de  Police  de  les  Arrêts  rendus  contre  une 
perfonne  qui  pouvoir  porter  le  même  nom  qu'elle  ; 
foit  parc  •  q  u'enfin  ce  mariage  ne  formoit  aucunobfia- 
cle  à  la  demande  qu'ils  avoient  formée  en  nullité  de 
plufieurs  afies  &  des  tefiamens  Se  codiciles  de  Bou r- 
going,  puifque  les  mineures  Lantier  avoient  leurs 
moyens  de  droit  dans  tout  leur  entier,  indépendam- 
ment de  ce  mariage. 

M.  l'Avocat  General  de  Lamoignon  qui  porta  la 
parole ,  dit  : 

Qu'il  falloit  difiinçuer  deux  efpeces  de  moyens 
d'abus  ,  les  uns  relatifs,  les  autres  abfolus  ;  à  l'é- 
gard des  premiers,  qu'il  n'y  avoit  que  ceux  qui  y 
avoient  intérêt  qui  puflënt  les  propofer,  comme 
le  JUfaut  de  tenfentement  des  père  &  mère  , 
&t.  A  l'égard  des  moyens  abfolus,  qu'ils  pou-  . 
voient  être  propofés  par  les  collatéraux ,  que  cela 
avoit  été  jugé  plufieurs  fois,  Se  cita  l'Arrêt  deGarbe 
de  l'année  1 6$6  ,  Se  celui  de  Brcdet  dut 6  Février 
1713. 

Que  les  mineures  Lantier  avoient  un  intérêt  fuf- 
fifantpour  attaquer  ce  mariage,  à  caulê  de  l'infamie 
de  la  vie  de  Barbe  le  Noir;  qu'on  ne  pouvoit  dou- 
ter que  le*  Jugemens  qu'on  rapportoit  ne  fuflent 


rendus  contr'elle  ;  qu'il  y  avoit  un  contrat  de  ma-  "  

riage'  &  plufieurs  ailes  à  détruire  ,  à  la  nullité  1  7  1  7» 
de  ("quels  ce  mariage  formeroit  obflacle.  A  l'égard 
du  domicile  actuel  (Se  public  de  Barbe  le  Noir  à  S. 
Germain  en  Laye  depuis  le  mois  d'Août  1706", 
julqu'en  Avril  1 7051 ,  qu'il  étoit  parfaitement  prou- 
vé ,  même  par  des  pièces  non  fuipectes ,  la  plupart 
inventorié  es  après  le  décès  de  Bourgoing  repréfënté 
par  Barbe  le  Noir,  par  la  donation  du  30  Avril 
17C8,  &  par  Ion  propre  interrogatoire. 

C'efl  dans  ces  circonfiances  que  l'ont  intervenus 
les  deux  Arrêts  fui  vans. 

Extrait  des  Regi/frer  du  Parlement. 

Ntre  Louife  Michelin,  veuve  de  défunt  M*. 
JL  Jean  Lantier,  Procureur  en  la  Cour,  Tutrice 
de  Marie  -Louife,  &  Louife  Lantier,  filles  mi- 
neures dudit  défunt  Se  d'elle,  héritières  de  défunt 
Jean  Bourgoing  ,  ancien  Exempt  du  Guet , 
ayant  repris  par  acte  fait  au  Greffe  de  la  Cour  le 
13  Juillet  1716,  fignifié  le  17,  au  lieu  d'Llizée 
Michelin,  vivant  Tuteur  ad  hoc  àefàttts  mineures 
Lantier ,  l'appel  comme  d'abus  de  la  célébration 
de  mariage  d'entre  ledit  défunt  Bourgoing  Se 
Barbe  -  F  rançxHic  le  Nuir ,  dite  Fanchon  Diamant , 
faite  en  l'Lglife  de  Saint  Nicolas  des  Champs  de 
cette  Ville,  le  24  Octobre  1708,  &  Demande- 
relle ,  fuivant  la  Requête  prefentée  par  ledit  défunt 
Michelin,  le  4  Juillet  1714,  tendante  enrr'autres 
cho'.es  à  ce  qu'il  fût  dit  que  iedît  mariage  a  été 
nullement  Se  abusivement  célébré,  d'une  part;  Se 
Charles  Duquefnoy,  Curateur  créé  par  Jufiice  à 
la  l'ucceflion  vacante  de  ladite  défunte  le  Noir, 
ayant  repris  en  Ion  lieu  Se  place  ladite  Infiance 
d'appel  comme  d'abus ,  fuivant  l'acte  du  1 6  Mari 
17 1  r,  fignifié  le  28 ,  Intimé  &  Défendeur,  d'autre. 
Lt  encore  entre  Augufiin  Marroy ,  fe  diiânt  léga- 
taire univerielde  ladite  défunte  le  Noir,  Interve- 
nant Si  Demandeur,  fuivant  fa  Requête  du  24 
Décembre  1715-,  à  ce  qu'en  failânt  droit  fur  lad. 
intervention ,  il  fût  dit  qu'il  n'y  a  abus,  d'une  part; 
&  ladite  veuve  Lantier ,  audit  nom ,  Se  Charles 
Duquefnoy,  audit  nom  de  Curateur,  Défendeurs, 
d'autre  pan.  Après  que  Nouet  le  jeune,  Avocat 
de  Louife  Michelin ,  &  Save ,  Avocat  de  Charles 
Duquefnoy,  ont  été  ou is  pendant  une  Audience, 
enlemble  de  Lamoignon  pour  le  Procureur  General 
du  Roi  :  LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'appel 
comme  d'abus,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  & 
abufivement  procédé  Se  célébré  :  Ordonne  que  fur 
l'intervention  les  Parties  en  viendront  au  premier 
jour.  Condamne  la  Partie  de  Save  aux  dépens.  Et 
feront  les  informations  reportées  au  Chàtelct.  Fait 
en  Parlement  le  22  Février  1717.  Collationnc. 
Signé,  Don  g  ois. 


Autre  Arrêt  du 


Mars  1717. 


A Prés  que  Nouet  le  jeune,  Avocat  de  Mi- 
chelin, a  demandé  avantage,  LA  COUR 
a  donné  congé  ;  &  pour  le  profit,  déboute  le  Dé- 
faillant de  fon  intervention  ,  &  le  condamne  aux 
dépens.  Fait  en  Parlement  le  premier  Mars  1717» 
Collationné.  Signé,  DoNGOls. 

//  n'y  a  peint  eu  ettppefitisn  fermée  à  cet  Arrft  de 
la  fart  d '  Auguftim  Marre}. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE  XIX. 

Arrêt  du  22  Février  171 7,  portant  Règlement  entre  les  Corps  de  Marchands 

&  Métiers  d'Abbeville. 


1717. 


CET  Arrêt  paroît  avoir  été  rendu  fur  le  vû  de 
plufieurs  Reglemens  donnes  entre  les  Corps  Se 
Métiers  de  Paris  ,  &.  même  de  tout  le  Royaume. 

Il  contient  un  détail  fort  ample  de  ce  qui  a  été" 
prétendu ,  Se  enfuite  adjugé  à  chaque  Corps  de 
Marchands  ou  Ouvriers ,  très-capable  d'aider  dans 
de  femblables  difficultés  qui  naillent  journellement. 

Il  juge  plufieurs  conteflations  relu  hantes  des  op- 
pofitions  formées  à  Pemegiftrementdes  Lettres  Pa- 
tentes fur  les  Statuts  des  Merciers ,  Epiciers  Se 
Apoticaircs  d'Abbeville ,  fur  le  vû  des  Rcglemens 
de  Police  par  rapport  aux  Drappiers  Se  aux  Mar- 
chandifes  dont  le  débit  leur  appartient  relativement 
ou  phvativement  aux  Merciers, ou  concurremment 
avec  eux. 

Aux  Bonnetiers ,  Chapeliers ,  Tapiflîers ,  Cor- 
diers,  Fillaltïcrs,  Chandclliers,  fuivant  un  Arrêt 
du  1 6  Janvier  1 600  rendu  pour  Paris. 

L'Arrêt  juge  que  pour  faire  venir  des  marehan- 
difes  foraines  ,  il  faut  que  les  Ouvriers  ayent  des 
Lettres  Pntentes ,  quand  il  y  a  des  Marchands  éta- 
blis dans  la  même  Ville. 

Ce  que  les  Marchands  Merciers  Se  Epiciers  peu- 
vent vendre  de  vinaigre. 

Le  commerce  Se  la  faculté  de  faire  filer  les  laines 
par  les  Payfans. 

Les  droits  des  Marchands  Merciers  de  vendre  de 
la  Joyaillerie  Se  Orfèvrerie. 

Les  droits  des  Marchands  Merciers  Se  des  Tein- 
turiers fur  le  commerce  &  le  luftre  des  étoffes. 

Les  droits  des  Marchands  Merciers  de  vendre 
les  c  lous ,  &  ce  que  les  Clouticrs  peuvent  mettre 
dans  leur  Métier. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rot  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiilîer  ou 
Sergent  fur  ce  requis,  Salut:  Sçavoir  faifons  , 
qu'entre  les  Marchands  Merciers  Greffiers  (Joyail- 
liers, Quincailliers,  Apotiquaires  ,  Epiciers Dro* 
guifles,  Ciriersd: Chandeliers  de  la  Ville  d'Abbe- 
ville ,  Demandeurs  en  Requête  du  30  Avril  1712, 
d'une  part  ;  6:  les  Lingers  Se  lapifliers  de  ladite 
Ville,  Jean  Maneffier  ,  Nicolas  Michaut ,  Claude 
Crignon ,  Blaile  Duval,  Claude  le  Febvrc,  An- 
toine Maurice ,  Nicolas  Beufin  Se  Adrien  Ricouard, 
Jean  Bonnet ,  Louis  de  Cayeux ,  autre  Louis  de 
Cayeux ,  Jean  de  Sermoile ,  Jean  de  la  Porte  , 
Jolie  Maillot ,  Eftienne-Thomas  Demcfler,  Claire- 
Elilàbeth  Germain  veuve  Jacques  Hecquet,  Eli- 
sabeth Obbry ,  veuve  de  Jacques  Blondin  ;  tous 
foi  difans  Marchands  en  gros  de  ladite  Ville  d'Ab- 
beville ,  Défendeurs;  &  entre  Nicolas  Se  François 
Michaut,  à  prélent  Marchands  Merciers  &  anciens 
ConfuLs  de  ladite  Ville ,  Demandeurs  en  Requête 
du  2f  May  audit  an  171 2 ,  Se  lefdits  Lingers  Se 
Tapiflîers  d'Abbeville,  Se  lefdits  Maneffier  &  Con- 
fond, foi  difans  Marchands  en  gros,  Défendeurs  ; 
&  entre  lefdits  Lingers  Se  Tapiifiers  d'Abbeville, 
Demandeurs  en  Requête  du  26  dudit  mois  de  May , 
Se  lefdits  Mardiands  Merciers  Si  Confors,  Défen- 
deurs; &  entre  les  Vinaigriers,  Fulultiers,  Difli- 
lateurs ,  Se  Vendeurs  d'eau-de-vie  de  ladite  Ville , 
Demandeurs  en  requête  du  28  dudit  mois  de  May , 
Se  lefdits  Marchands  Merciers  Se  Confors  ,  Défen- 
deurs; Se  entre  les  Chapeliers  de  ladite  Ville, 
Demandeurs  en  Requête  du  4  Juin  1712,  Si  lef- 
T*mc  VI,  f-r/.  //. 


dits  Marchands  Merciers  Se  Confors ,  Défendeurs} 
Se  entre  les  Clouriers  ,  Feronniers  &  Lorniiers  de 
ladite  Ville,  Demandeurs  en  Requête  dudit  jour 
4  Juin  1712  ,  Se  lefdits  Marchands  Merciers  Se 
Confors ,  Défendeurs,  Se  entre  les  Orfèvres ,  ibi- 
difans  Joyailliers  de  ladite  Ville  ,  Demandeurs  en 
Requête  du  o*  dudit  mois  de  Juin  ,  Se  lefdits  Mar- 
chands Merciers  Grofliers  Joyailliers  &  Confors, 
Défendeurs;  &  entre  les  Pelletiers,  Gantiers  Se 
Megiffiers  de  ladite  Ville  d'Abbeville,  Demandeurs 
en  Requête  duo  dudit  meus  de  J  uin ,  Se  lefdits  Mar- 
chands Merciers  &  Confors,  Défendeurs  ;  &  entre 
les  Cordicrs  de  ladite  Ville  d'Abbeville ,  Deman- 
deurs en  Requête  du  7  dudit  mois  de  Juin ,  & 
lefdits  Marchands  Merciers  Se  Confors  ,  Défen- 
deurs ;  Se  entre  les  Bonnetiers  Bas-dcftamiers  de 
ladite  Ville  d'Abbeville,  Demandeurs  en  Requête 
du  7  dudit  mois  de  Juin ,  Se  lefdits  Marchands 
Merciers  Si  Confors ,  Défendeurs  ;  3c  entre  les 
Teinturiers  en  laine,  foye ,  Se  Confors,  Défendeurs  ; 
Se  entre  les  Teinturiers  en  laine,  foye  &  fil,  du 
grand  &  petit  teint  de  ladite  Ville  d'Abbeville  , 
Demandeurs  en  Requête  dudit  jour  7  Juin  ijt2  , 
Se  lefdits  Marchands  Merciers  &  Confors  ,  Défen- 
deurs ;  Se  entre  les  Houpiers  Filaffiers  de  ladite; 
Ville  d'Abbeville,  Demandeurs  en  Requête  du  8 
dudit  mois  de  Juin  ,  Se  leîdits  Marchands  Merciers 
&  Confors ,  Défendeurs  ;  &  entre  lefdits  Marchands 
Grofliers,  Joyailliers,  &  autres,  Demandeurs  en 
Requête  du  o  dudit  mois  de  Juin ,  Se  lefdits  Vinai- 
griers, les  Vendeurs  de  toiles,  Lingers  Se  Tapillîers, 
Orfèvres ,  Cordiers ,  Bas-deftamiers  ,  Cloùticrs  , 
Feronniers  ,  Lorniiers ,  Chapellicrs  ,  Pelletiers  , 
Gantiers  ,  Megiflîers ,  Teinturiers  ,  Houppiers  , 
Filaffiers ,  &  autres  Défendeurs ,  &  entre  les  Drap- 
piers -  Chauifetiers  de  ladite  Ville,  Demandeurs  en 
Requête  du  17  dudit  mois  de  Juin  1712  ,  & 
lefdits  Marchands  Merciers  Se  Confors ,  Défen- 
deurs ;  Si  entre  lefdits  Marchands  Merciers  &  Con- 
fors ,  Demandeurs  en  Requête  du  1  ?  dudit  mois  de 
Juin ,  &  lefdits  Drapiers  Se  Chauifetiers ,  Défen- 
deurs ;  Se  entre  Antoine  Maurice  .Charles  le  Mort, 


P 
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Jean  Legris,  Claude  Hancl ,  Euf- 


tache  Se  Jean  Duponchel ,  Jean  Dollé  ,  Nicolas 
Hecquet ,  Charles  de  Laflfe  ,  François  Hevy  , 
François  de  Nel,  Antoine  Duponchel,  Louis  Hec- 
quet, François  Macré ,  Edouard  Devifme ,  Nico- 
las du  Vauchel,  François  Fu!'e!lier,  dit  Landas, 
Nicolas  Allégond  ,  Marie  Dcirrebeminil ,  veuve 
d'Antoine  du  Ponchel,  Marie  Godemont  ,  veuve 
de  François  de  Camp .  Catherine  Beauvallct,  veuve 
de  Noël  Gambier,  Maçdclainc  Beauregard,  veuve 
de  Jean  Balifle .  Marie  Beauvallet ,  veuve  de  Fran- 
çois Froiilird,  Elizabeth  Gatte ,  veuve  de  Fran- 
çois Danfel ,  Barbe  Duponchel ,  veuve  de  Pafcal 
Gaillard  ,  Marie  Joffe  ,  veuve  de  Philippe  Duvau- 
chel  ;  tous  Vendeurs  de  toile  ,  Lingers  &  Tapif- 
fiers  de  ladite  Ville  d'Abbeville ,  DimmJeurs  en 
Requête  du  1 6  dudit  mois  de  Juin  1 7 1 2 .  &  lendits 
Marchands  Merciers  Si  Confors,  Défendeur?  ;  SC 
entre  Riques,  Ribaucourt ,  Nicolas  Du  lot ,  Jean 
Gallet  l'aîné ,  François  Chalot,  Claude  Rou.el, 
Pierre  Ribaucourt,  Jean  Gallet  le  jeune,  David  , 
Nicolas  de  Poilly ,  Louis  de  Poilly,  PrerrcChar- 

lot,&   Bourgeois,  veuve  de  

 Dangreville ,  Clâude  Vulfrmc  Poilly,  tous 
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Orfèvres  de  ladite  Ville  d'Abbeviile,  Deman- 
1  7  1  7'  deurs  en  Requête  dudit  jour  ;f<  Juin,  S.  I<rli;:f<  mar- 
chands Merciers  &  Con.ôrs,  D-Jjcntli  u:  ï  ;  A.c;nc 
François  Riqucs ,  Nicolav  Cardon  .  Jf  ;m  i  t!i,er , 
Jean  Cardon,  Louis  Fournirr.  Pliîl: j-pe*:  Acoulan, 
Jacques  Carache ,  François  Teliier,  JcanGateba- 
dat ,  Claude  Cardon,  François  l'ra loulct ,  Jean 
Noizct,  Jean  Carve,  François  Delhornel,  Jean 
Vincheueu,  Charles  Teilier ,  Jjcques  Leclerc,  & 
Marie  Garbe,  veuve  de  Cl-rilrophc  Morgue  ,  tous 
Cordicrf  de  ladita  Ville  ,  Demandeurs  en  Requête 
dudit  jour  16  Juin  1712,  &  les  Marchands  Mer- 
ciers ,  Défendeurs  ;  &  entre  N  icolas  Papillon,  Jean 
Lartois,  Charles  Legendre,  Salmon  Desjardins  pere, 

Pierre  Frechon,  Gabriel  Tutois,  Petit  

Dufois  Meflierler  ,  Jean  Murcotte  , 

Hoîil  Ilecquet   Dupré.   Monter- 
lois,  JeanCopart,  André  le  Cocq  ,  Nicolas  Hec- 
quet ,  Pierre  Salmon ,  &  Louis  de  Lafniers ,  tous 
Bonnetiers,  Bas-deftamiers  de  ladite  Ville  d'Abbe- 
vilie  ,  Demandeurs  en  Requête  du  16  Juin  17  ta, 
Se  lefdits  Marchands  Merciers  Se  Confors  ,  Défen- 
deurs ;  Se  entre  Philippes  Mener,  Charles  le  Matte, 
Jacques  Brailly,  Jean  Cuviliicr ,  Gilles  Ternifen, 
Guillaume Braillv ,  Moran,  Antoine  Bailler,  Jean 
I.eveque,  Jean  Brailly ,  &  Antoine  Pigne,  touj 
Chapellicrs  de  ladite  Ville  d'AM-evilIe,  Deman- 
deurs en  Requête  dudit  jour  16  Juin  audit  an,  & 
lefdits  Marchands  Merciers  &  Conlors,  Défendeurs; 
&  entre  Mathieu  Moiel,  Charles  legris,  Pierre 
Cordicr,  André  V/alIct ,  Jacques  Douchct,  Louis 
Douchée,  Antoine  Chevalier  ,  Jrinç'jjs'  Sanîon 
Se  Pierre  Dai.oy  ,  tous  Pelletiers ,  G.i.itrers,  Me- 
giffîers  de  ladite  Ville  d'Abhcvjlle,  Demandeurs 
en  Requête  dudit  ji>ur  16  Juin  &  ledits 
Marchands  Merciers  i5c  Confors,  Défendeurs  ;  cv 
entre  Jean  Voc  met  ,  Charlcmj!<rie  le  Febvre  , 
Robert  le  Compte,  Jacques  Nicolle  ,  François 
Fibaucourt,  François  du  Vauchelle,  André  Nicolle 
&  fon  fils,  Guillaume  Nicolle ,  Nicolas  Aifeijond , 
Pierre  Cremon  pere  &  fils,  «Se  Maurice  Nicolle, 
Jacques  Nicolle  le  jeune,  Jacques  Meurice  &  fit 
mere,  tous  Teinturiers  de  ladite  Ville  d'Abbe- 
viile ,  Demandeurs  en  Requête  diidit  jour  16  Juin 
1712,  c\  lefdits  Marchands  Merciers  Se  Confors, 
Défendeurs  ;  &  entre  Jacques  Boudernel  ,  Fran- 
çois d'Amiens ,  François  le  Febvre  ,  Clbùtiers , 
Ferronniers  Se  Lormiers  de  ladite  Ville  d'Abbe- 
viile ,  Demandeurs  en  Requête  du  17  dudit  mois 
de  Juin  audit  an  ,  &  lefdits  Marchands  Merciers , 
Défendeurs  ;  &  entre  Charles  Blondin,  Adrien  du 
Bois,  Adrfen  Traullc  ,  Nicolas  Meflîer,  Jean- 
Charles  Cordier ,  François  Cordier  l'aîné ,  Fran- 
çois Cordier ,  Pierre  Amourette  ,  Pierre  Cordier , 
Pierre  Lemlre,  Nicolas  Meurice,  Nicolas  de  la 
Gorgue  de  la  G  orgue  frè- 
res, AnneDubo,  veuve  Adrien  '1  raullé  

 Durieux  veuve  Nicolas  Danzel  

Huchon  ,  veuve  de  François  Gatte,  tous  Drapiers, 
Chauffetiers  de  ladite  Ville  d'Abbeviile ,  Deman- 
deurs en  Requête  du  17  dudit  mois  de  Juin  ,  <5c 
lefdits  Marchands  Merciers  Se  Confors ,  Défen- 
deurs, Se  entre  Philippes Syfait,  François  Martin, 
Nicolas  Gambier,  Jean  Syfait,  André  Griourt, 
Louis  Meneflîer,  Jean  Tcrunidîn ,  Philippes  Coud- 
bout  ,  Charles  Gambier  ,  Gabriel  Syfait,  Jean 
Boiftel ,  Nicolas  Syfait ,  Pierre  Gambier ,  Gabriel 
Syfait,  Thomas  Secret,  Jean  Cailly,  Jean  ilouf- 
iêl,  Louis  le  Clairque,  Pierre  Dumont,  Jacques 
Ringard,  Heleine  Bailleul  veuve  le  Mire,  Eliza- 
beth  Vibcrt,  veuve  de  Charles  Gambier,  François 
Venin,  veuve  de  Nicolas  Forte  Se  Urfulle  Bâillon , 
veuve  de  François  Ternifien ,  tous  Chaudronniers 
Se  Fondeurs  de  ladite  Ville  d'Abbeviile ,  Deman- 
deur» en  Requête  du  30  Juin  171 2 ,  Se  les  Mar- 


cîards  Merciers  &  Confors,  Défendeurs,  Se  entre 
lc  n:ts  Marchands  Merciers  &  Confors ,  Deman- 
deurs en  Requête  du  X  Juillet  1712,  Se  lefdits 
F*h;ii;ijr*  Syto't,  Chaudronniers  Fondeurs,  An- 
ton e  Maurice  ,  Charles  Lemore  &  Confors,  Lin- 
rjers  &  Vinaigriers  &  Houpiers,  Régnier,  Ribau- 
touit,  Nicolas  Dulîtce,  Jean  Gallet  Se  Confors, 
Orfèvres,  François  Régnier ,  Nicolas  Cordon, 
Nicolas  Papillon,  Jean  larteis  &  Confors,  Bon- 
netiers; Philippes  Milliers,  Charles  Lemaîtrc  Se 
Confors  Chapeliers  ,  Mathieu  Morel  ,  Charles 
Lemaîtrc  &  Confors  Pelletiers  Se  Gantiers,  Jean 
Vauquet ,  Charlemagne  le  Febvre  Teinturiers ,  Se 
Jacques  Boudernel,  François  Dsmiens,  François 
le  Febvre  &  Confors,  Cloùtiers ,  Se  Cliarles  Biart- 
din,  Adrien  Dubois  &  Confors,  tous  Drapiers  ce 
ladite  Ville  d'Abbeviile  ,  Défendeurs,  &  entre  lef- 
dits Houppiers,  Filaflîers  ,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  j  Mars  171c  ,  Se  lefdits  Merciers,  Dé- 
tendeurs ;  &  entre  lefdits  Marchands  Merciers , 
Demandeurs  en  Requête  du  22  Août  1714  ,  Se 
lefdits  Maîtres  Vinaigriers  ,  Défendeurs  ;  Se  entre 
lefdits  Marchands  Merciers,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  27  Août  17 14,  lignifiée  le  28 ,  &  lefdits 
Maîtres  Cloùtiers ,  Défendeurs  ;  Se  entre  lefdits 
Morel,  Cordier ,  le  Gris ,  Douche t  l'aîné,  Douchet 
le  jeune ,  Morel  Walle  ,  Beaufranc , Foucart ,  Che- 
valier, Sanfons,  Davry ,  Demandeurs  en  Requête 
du  3 1  Août  1714,  &  lefdits  Marchands  Merciers, 
Défendeurs  ;  Se  entre  lefdits  Marchands  Merciers , 
Demandeurs  en  Requête  du  6  de  Septembre  1714, 
Se  lefdits  Blondin  Se  autres  Marchands  Drapiers , 
Défendeurs  ;  &  entre  lefdits  Marchands  Merciers , 
Demandeurs  en  Requête  du  premier  Décembre 
1714,  &  lefdits  Blondin  Se  autres  Marchands  Dra- 
piers ,  Défendeurs  ;  &  entre  lefdits  Papillon  &  au- 
tres Maîtres  Bonnetiers  Bas-d'eflamiers  ,  Deman- 
deurs en  Requête  du  17  Décembre  1714»  Se  Ici- 
dits  Marchands  Merciers,  Défendeurs  <Sc  Oppofans 
à  l'enrepllriment  des  prétendus  Statuts ,  Lettres 
Patentes  obtenues  par  les  Drapiers  Chauffetiers  de 
ladite  Ville  d'Abbeviile  ,  fuivant  l'acte d'oppofitioa 
par  lui  form.'e  au  Gretïe  de  la  Cour  le  iS  Juillet 
1714,  &  Difendeurs;  Se  lefdits  Drapiers  Chauffe- 
tiers,  Défendeurs  à  ladite  oppofition,  Se  Deman- 
deurs en  Requête  par  eux  préientéc  le  1  fî  Janvier 
171  c  ,  &  entre  lefdits  Marchands  Merciers,  De- 
mandeurs en  Requête  du  1 8  dudit  mois  de  Jan- 
vier ,  Se  le 'dits  Drapiers  Cbaulfctiers  Défendeurs, 
Se  entre  lefdits  Marchands  Merciers  Demandeurs  en 
Requête  du  if  May  171c,  &  lefdits  Houpiers 
FdalTiers,  Défendeurs,  &  entre  lefdits  Marchands 
Lingcrs  Merciers,  Défendeurs,  Se  entre  Jacques  Se- 
nault,  foiduant  Marchand  de  lad.  Ville  d'Abbeviile, 
Intervenant  Se  Demandeur  en  Requête  du  22  Juil- 
let 1 7 1  e ,  &  lefdits  Marchands  Merciers  Groflîcrs , 
Quincailliers,  Apotiquaircs-Droguifles,  Ciriers& 
Chanddiers  de  ladite  Ville  d'Abbeviile,  Défen- 
deurs ;  Se  entre  Jean  Gorgibus,  Antoine  Canaple, 
Jean  Bultel,  Nicolas  Leiconnié,  Jean  Fromantin 
l'aîné ,  Charles  Coignet ,  Philippes  Coignet,  Louis 
Petit-Jean  Duballe,  Louis  Henon.Noèl Froman- 
tin, Antoine  Fromantin,  Jean  Levé,  Nicolas  Pe- 
tit ,  Charles  Dupré,  François  Bultel,  Louis  Dou- 
trcleaux,  Philippes  François,  Claude  i'Ertoiile, 
Noé'l  Fromantin,  Guillaume Fabre,  Jacques  Bru- 
net,  Jean  Merlin  Se  Anne  Millier,  tous  fe  difans 
Maitres  du  Métier  de  Canoniers  &  Arquebusiers 
de  ladite  Ville  ,  Jntervenans  Se  Demandeurs  en 
Requête  du  24  Juillet  17 1  c ,  Se  lefdits  Marchands 
Merciers,  Défendeurs,  Se  ledit  Millier  Se  autres 
Chapeliers  de  ladite  Ville,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  3  Juillet  171  r;  &  lefdits  Marchands 
Merciers,  Défendeurs,  d'autre.  Et  entre  lefdits 
Ribaucourt  Se  Confors,  Maitres  &  Marchands  Or- 
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fVvres-Joyailliers  de  ladite  Ville  d'Abbeviile ,  De- 
*  7  1  7*    mandeurs  en  Kequèce  du  23  Avril  îjiô  ,  Se  lefd. 

Marchands  Merciers ,  Défendeurs.  Et  entre  lefdits 
Vauquet  Se  Confors,  Marchands,  M  ai  tres  Teintu- 
riers en  laine ,  foye  Se  fil,  du  grand  &  petit  teint  de 
ladite  Ville  d'Abbeviile,  Demandeurs  en  Requête 
du  12  Mai  171 6  ;  &  lefdits  Marchands  Merciers, 
Greffiers,  Joyailliers,  Quincailliers,  Apotiquaires, 
Epiciers-Droguiftes,  Ciriers  &  Chandeliers  de  lad. 
Ville  d'Abbeviile,  Demandeurs  en  Requête  du  13 
Mai  17 16,  &  Jacques  Senault,  Défendeurs.  Entre 
lefd.  Marchands  Merciers,  Demandeurs  en  Requête 
du  1 8  Mai  1 7 1 6 ,  Se  lefdits  Ribaucourt  Se  Confors, 
Défendeurs.  Et  entre  lefd.  Maîtres  Cloutiers,  Fe- 
ronniers  Se  Lorniiers  de  lad.  Ville  d'Abbeviile,  De- 
mandeurs en  Requête  du  29  Juillet  1 7 1 6,  Se  lefdits 
Marchands  Merciers,  Défendeurs.  Et  entre  lefd.  Pa- 
pillon ,  Lartois  ck  Confors,  Marchands  Bonnetiers, 
Bus-d'ertamiers  de  lad.  Ville  d'Abbeviile,  Deman- 
deurs en  Requête  du  3  Février  17 17,  Se  lefdits 
Marchands  Merciers,  Défendeurs.  Et  entre  lefdits 
Mi  Tel,  Legris  Se  Confors,  Marchands  Chapeliers 
en  la  même  Ville,  Demandeurs  en  Requête  du  4 
Février  1717,  ôc  lefd.  Marchands  Merciers ,  Dé- 
fendeurs, d'autre. 

VU  PAR  NOTREDITE  COUR  la  Re- 
quête 6c  demande  defdits  Marchands  Merciers  Se 
Confors,  du  30  Août  1 7 1 2 ,  à  ce  que  fans  s'arrêter 
aux  oppositions  y  énoncées,  dont  main-levée  feroit 
faite,  il  fut  ordonné  qu'il  ferait  procédé  &  paflé 
outre  k  l'enregirtrement  des  Lettres  de  confirma- 
tion en  queftion ,  en  la  manière  accoutumée ,  & 
lefdits  Particuliers  qui  avoient  formé  lefd.  oppolT- 
tions ,  fu  lient  condamnés  en  tels  dommages-intérêts 
qu'il  plairoit  à  notred.  Cour.  Se  aux  dépens. 

Ea  Requête  Se  demande  defdits  Nicolas  Se  Fran- 
çois Michaut,  du  2 y  Mai  1712,  à  ce  qu'acte  leur 
lut  donné  du  délîrtcment  qu'ils  avoient  tait  par  acte 
pairé  devant  les  Notaires  de  Ponthicu  le  17  dudit 
mois  de  Mai ,  &  qu'ils  avoient  réitéré  par  ladite 
Requête,  des  oppolitions  qui  avoient  été  formées, 
tant  fous  leurs  noms  que  fous  celui  des  Lingers, 
Tapifllcrs  d'Abbeviile ,  Mani (Tiers  &  Coniors,  foi- 
difant  Marchands  en  gros ,  à  l'enregiflremcnt  defd. 
Lettres  de  Statuts  ;  enfemble  de  ce  qu'ils  s'étoient 
joints  a  ufdits  Marchands  Merciers  &  Confors,  & 
avoient  adhéré  aux  concluions  par  eux  prifes,  Se 
en  ccnféquencc ,  que  leurs  conclufions  leur  fuient 
adjugées  avec  dépens. 

Requête  defd.  Lingers  (ScTapilïïcrs,  du  26  Mai 
2712,  employée  pour  caufes  Se  moyens  de  leur 
oppolition  par  eux  formée  à  l'enregiftrement  defd. 
Statuts  <5c  Lettres  Patentes,  contenant  demande  à 
ce  qu'ayant  égard  à  lad.  oppofîtion ,  il  fût  ordonné 
que  la  qualité  de  Greffier  prife  par  lefd.  Marchands 
Merciers,  feroit  rayée  Se  ôtée  de  leurs  Statuts; 
comme  auflfi  de  l'art.  22,  le  pouvoir  qu'ils  s'attri- 
buoient  d'acheter,  troquer,  échanger  Se  aller  ven- 
dre Se  débiter  des  boucaflins,  cannevats,  treillis, 
bougrans,  toiles  de  toutes  fortes,  ouvrées  Se  non 
ouvrées  ,  tant  François  qu'étrangers  ,  grades , 
moyennes  &  fines  chemifes,  mouchoirs,  cravattej, 
&  toute  autre  forte  de  lingerie,  tapifferie,  courte- 
pointes Se  couvertures ,  caftellongues,  dentelles  de 
toutes  façons  Se  qualités,  attendu  que  lefd.  mar- 
chandifes  &  ouvrages  leur  appartenoient  privative- 
ment  à  tous  autres  ;  enfemble  de  l'article  28,  les 
défenfes  faites  k  tous  Marchands  de  vendre  aucunes 
marchandises ,  finon  en  caiffe,  balle,  tonneaux, 
barrils ,  paniers  entiers ,  fous  cordes  Se  en  pièces 
entières ,  avec  dépens. 

La  Requête  Se  demande  defdits  Vinaigriers,  Fu- 
fultiers,  Diflillateurs  d'eau -de -vie,  &  Vendeurs 
d'icelle  en  lad.  Ville,  du  28  Mai  17 12, à  ce  qu'ils 
Tmi  VU  Part.  IL 


fuflent  reçus  Parties  intervenantes ,  Si  oppofans  k 
rcnrcgilîrcment  defd.  Lettres  Patentes;  ce  fairunt, 
ayant  égard  à  l'oppontion,  ordonner  que  la  qualité; 
de  Marchand  Greffier  feroit  ôtée  &  rayée  defdits' 
Statuts,  &  que  les  art.  26  &  36  feraient  réformés, 
en  ce  que  par  le  premier  d'iceux  il  étoit  permis  aufd. 
Marchands  Merciers  de  vendre  et  débiter  fennevé, 
vins  &  vinaigre,  Se  autres  liqueurs  indiflincr  enient  ; 
&  par  le  fécond,  défenfes  aux  Artifans  Si  gens  dû 
métiers,  d'expofer  en  vente  aucunes  marchandises» 
qu'elles  n'ayent  été  faites  ou  manufacturées  par 
eux,  ou  leurs  ferviteurs  &  domeftiques;  ce  faifaut, 
d'avoir  la  liberté  de  vendre  Se  d'avoir  des  vins  non 
bons,  &  d'expofer  en  vente  aucuns  vinaigres,  finoa 
aux  termes  de  l'Arrêt  de  notred.  Cour  du  20  Dé- 
cembre 1 7 1  o ,  avec  dépens. 

La  Requête  Se  demande  defd.  Chapeliers ,  du 
Juin  1712,  k  ce  qu'ils  fuflent  reçus  Parties  inter- 
venantes, &  oppofans  k  l'enregiflremcnt  defdites 
Lettres  Patentes  ;  y  faifant  droit ,  ordonner  que  la 
qualité  de  Marchands  Greffiers  feroit  ôtée  defd. 
Statuts,  enfemble  de  l'art.  26  d'iceux,  la  liberté 
de  vendre  en  gros  &  en  détail  par  lefd.  Merciers» 
toutes  fortes  de  chapeaux  ;  &  de  l'article  3  6 ,  qui 
faifoit  défenfes  aufd.  Chapeliers  d'expofer  en  venta 
aucuns  chapeaux  que  ceux  qu'ils  avoient  faits  ÔC 
manufacturés,  k  eux  permis  au  contraire  de  vendre, 
fuivant  l'ufage ,  toute  forte  de  chapeaux  par  eux: 
manufacturés,  ou  venus  d'ailleurs;  défenfes  aufd. 
Marchands  Merciers  d'en  vendre  ni  acheter  aucuns» 
fous  telle  peine  que  notred.  Cour  le  trouvera  bon, 
avec  dépens. 

La  Requête  Se  demande  defd.  Cloutiers,  Feron-t 
niers  &  Lorniiers,  du  4  Juin  17 12  ,  k  ce  qu'il* 
fulfent  reçus  Parties  intervenantes ,  comme  auffî 
oppotans  audit  cnregiflrement ,  en  ce  que  par  lefd. 
Statuts,  art.  26,  la  qualité  de  Groffier  efl  donnée 
aufd.  Merciers,  Se  qu'il  étoit  dit  qu'ils  auraient  la 
liberté  indéfinie  de  vendre  &  d'acheter ,  troquer, 
échanger  &  étaler  toutes  fortes  de  clous  Se  autres 
ouvrages  de  feronneric  Se  métier  defd.  Cloutiers  ; 
ordonner  qu'ils  pourraient  &  auraient  droit  feuls 
de  fabriquer,  vendre,  étaler  &  débiter  les  clous  Se 
autres  ouvrages  de  leur  métier,  même  ceux  qu'ils 
voudraient  acheter  Se  faire  venir  d'autres  lieux ,  à 
peine  de  1000  liv.  d'amende,  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  fauf  aufd.  Marchands  Merciers 
de  vendre  les  clous  Se  autres  ouvrages  du  métier 
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Is  auraient  pris  dans  leurs  Bou- 


tiques Se  auraient  achetés  d'eux  ,  Se  non  d'autres 
Cloutiers ,  avec  dépens. 

La  Requête  &  demande  defdits  Orfèvres ,  foî- 
di fans  Joyailliers,  du  6  dudit  mois  de  Juin  1712» 
à  ce  qu'ils  fufTent  reçus  Parties  intervenantes  ,  Si 
oppofans  audit  cnregiflrement,  en  ce  que  par  lefd. 
Lettres  de  Statuts ,  les  Marchands  Merciers  fe 
feroient  fait  attribuer  la  qualité  &  faculté  d'acheter, 
négocier,  échanger,  étaler,  vendre  «Se  débiter  en 
gros  &  en  dérail ,  toutes  fortes  de  joyaillerie,  vaif- 
felle  d'or  Se  d'argent  ;  Se  encore  en  ce  que  lefdit* 
Marchands  Merciers  prétendoient  que  lefd.  Orfè- 
vres fl:  Joyailliers  feroient  compris  dans  les  dé- 
fenfes faites  par  le  36'.  article  defdits  Statuts ,  à 
tous  Artifans  Se  gens  de  métiers ,  d'expofer  en 
vente  d'autres  marchandifes  de  leur  profcflïon ,  que 
celles  qu'ils  auraient  façonnées  eux-mêmes,  ou  par 
leurs  ferviteurs  Se  domeftiques  ;  défenfes  aufdits 
Marchands  Merciers  de  prendre  la  qualité  de  Joyail- 
liers, enfemble  de  troquer,  échanger,  étaler,  ven- 
dre Se  débiter  aucune  forte  de  joyaillerie  &«vaiP- 
felle  <For  Se  d'argent  ;  lefd.  Orfèvres  fuflent  main- 
tenus Se  gardés  en  la  faculté  Si  poflèflîon  en  la- 
quelle ils  étoient,  de  faire  venir  du  dehors  des 
marchandifes  de  Joyaillerie  Se  d'Orfèvrerie,  Se  les 
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vendre  même,  ainfi  que  celles  qui  étoient  fabri- 
quées par  leurs  ferviteurs,  domeftiques  ck  tous 
autres ,  avec  dépens. 

La  Requête  defdits  Pelletiers,  Gantiers  ck  Me- 
giflîers  de  ladite  Ville,  du  6  Juin  171 2,  à  ce  qu'ils 
fuffent  reçus  Parties  intervenantes  ,  ck  oppofans 
Audit  enregiflrement  ;  ce  faifant,  ordonner  que  la 
dualité  de  Marchands  Grofliers  prife  par  lefdits 
Merciers,  fera  ôrc'e  defdits  Statuts  ;  comme  auffi 
de  l'art.  26 ,  la  liberté  de  vendre  &  acheter  par  eux 
peaux  &  veaux  d'Angleterre ,  peaux  de  chamois 
pafféesà  l'huile,  buffes&  buffetins,  vélins,  peaux 
de  moutons,  ck  généralement  Toutes  fortes  de 
cuirs,  fourrures  ck  pelleteries,  dont  la  vente  & 
commerce  feront  déclarés  appartenir  aufdirs  Pelle- 
tiers, Gantiers  ck  Megiffiers ,  privativement  à  tous 
«utres  :  Permis  néanmoins  aufd.  Marchands  Mer- 
ciers de  pouvoir  expofer  en  vente  de  la  poudre  & 
parfums,  eflènces,  lâvonettes,  gands,  mitaines,  ck 
autres  ouvrages  de  ganterie- pelleterie  ,  fans  en 
toouvoir  faire  venir  d'ailleurs ,  ni  acheter  d'aucuns 
Marchands  Forains,  pourquoi  ils  feraient  tenus  de 
Ibuffrir  chez  eux  leurs  Gardes ,  pour  y  reconnoître 
les  défectuofîtés  defdites  marchandifes ,  ck  icelles 
faifir,  en  cas  de  contravention  &  dt  feftuofité ,  ac- 
quits &  confifquées  avec  amende;  &  que  l'art. 
36  n'auroit  point  lieu  à  l'égard  defdits  Pelletiers, 
Gantiers,  lefquels  feroient  maintenus  au  droit  ck 
pofleflion  d'expofer  en  vente  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  âc  ouvrages  de  leur  profeffion ,  par  eux 
manufacturé*  Se  venus  d'ailleurs,  avec  dépens. 

La  Requête  ck  demandes  defdits  Cordiers,  du  7 
dudit  mois  de  Juin ,  à  ce  qu'ils  fuJTent  reçus  Parties 
intervenantes,  A:  oppofans  audit  enregiflrement  ;  y 
faifant  droit ,  qu'il  feroit  ôté  de  l'art.  36  defdits 
Statuts,  les  mots  chanvre,  lin,  fils  de  toutes 
fortes ,  tant  cordes  qu'autrement ,  de  toutes  façons, 
cordages,  ficelles,  fangles,  panneaux  Si  filets,  tant 
de  challè  que  de  pêche ,  6c  que  l'article  36  feroit 
entièrement  ôté  defd.  Statuts,  parce  qu'il  n'appar- 
tenoit  qu'au  ("dits  Cordiers  de  vendre ,  acheter  & 
faire  faire  toutes  lefdites  marchandées,  pourquoi 
ils  auront  vifite  dans  les  maifons  ck  boutiques  defd. 
Marchands  Merciers,  lorsqu'ils  pourroient  en  ache- 
ter defd. Cordiers  pour  vendre  en  gros  feulement, 
ÔC  non  pas  en  détail ,  avec  dépens. 

La  Requête  ck  demande  defd.  Bonnetiers ,  du  7 
dudit  mois  de  Juin  1 7 1 2 ,  à  ce  qu'ils  fuffent  reçus 
Intervenans  en  lad.  Caufe,  6c  oppofansaud.  enregif- 
trement  ;  y  faifant  droit ,  il  feroit  dit  que  lefd.  Mar- 
chands Merciers  ne  pourroient  prendre  d'autres 
titres  8c  qualité  que  celle  de  Merciers ,  qu'ils  ne 
pourroient  vendre  ni  débiter  les  bonnets  de  toutes 
façons,  gands  de  foye  8c  camifolles ,  que  par  fîxai- 
nes,  fous  cordes,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  20 
A'-ût  1708,  quand  ils  les  auroient  achetés  defd. 
Bonnetiers  Bas-d'eftamiers  ;  que  défenfes  leur  fe- 
roient faites  d'en  acheter  d'autres,  ni  vendre  autre- 
ment, à  peine  de  faifie,  confiscation,  8c  d'amende; 
qu'il  feroit  permis  aufdits  Bonnetiers  de  vendre , 
débiter ,  comme  ils  avoient  toujours  fait ,  toutes 
fortes  de  marchandifes  de  leur  métier ,  qu'ils  avoient 
faites  ou  fait  faire ,  &  celles  qu'ils  auroient  ache- 
tées dans  ladite  Ville  ou  ailleurs,  même  dans  les 
Pays  étrangers ,  8c  que  lefdits  Bonnetiers  auroient 
vifite  dans  les  maifons  &  boutiques  defd.  Merciers, 
ck  aux  dépens. 

La  Requête  8c  demande  des  Teinturiers  en  laine, 
foye  8c  fil ,  du  grand  &  petit  teint  de  ladite  Ville 
d'Afibeville,  dudit  jour  7  Juin  1712,  à  ce  qu'ils 
fuffent  reçus  Parties  intervenantes,  ck  oppofans 
audit  enregiflrement;  &  y  faifant  droit,  ordonner 
que  la  qualité  de  Grofïïer  fera  ôtée  de  la  qualité 
defd.  Marchands  Merciers, 


rayée  de  l'article  26  defdits  Statuts,  la  liberté  do 
vendre  &  d'acheter  en  gros  &  en  détail ,  troquer  8e 
échanger ,  étaler  potafle,  teirture .  gommes,  bouc- 
caflins,  toiles,  bougrans,  rubar.s  Se  fil ,  coton  filé* 
&  non  filé,  teint  Se  non  teint,  laine  8c  fil,  foye 
crue  Se  non  crue,  brefîi,  paflcl,  cochenille,  grains 
d'écarlatte  ,  noix  de  gales ,  &  toutes  autres  tein- 
tures Se  marchandifes  de  la  profeflion  defd.  Tein- 
turiers, tant  en  gros  qu'en  détail ,  feront  déclarés 
leur  appartenir;  qu'il  feroit  encore  ôté  de  l'art.  26 
des  mêmes  Statuts,  les  défenfes  faites  par  icelui  à 
tous  Marchands  non  Merciers,  ck  par  conféquent 
aux  Teinturiers,  de  vendre  les  marchandifes  &  ou- 
vrages de  leur  profeflîon  ,  eu  détail  ou  autrement, 
que  par  pièce  entière  ck  en  balles ,  caiflès ,  tonneaux, 
barri Is,  panniers,  facs,  8c  fous  cordes,  avec  caps 
Ôc  queue.  &  par  douzaine;  &  qu'il  feroit  de  plu* 
ôté  de  l'article  36  defdits  Statuts;  défenfes  fuirent 
faites  aux  Artifans  8c  gens  de  métiers,  &  confe"- 
quemment  aufdits  Teinturiers,  d'expofer  en  vente, 
autres  marchandifes  que  celles  qui  étoient  faites  ou 
manufacturées  par  eux-mêmes,  leurs  ferviteurs  ou 
domeftiques  ;  à  eux  permis  au  contraire ,  comme 
ils  avoient  toujours  fait,  de  vendre  lefd.  marchan- 
difes ck  ouvrages  de  leur  profeffion,  manufacturés 
par  eux  ou  autrement,  d'aller  vifîter  chez  les  Mar- 
chands Merciers,  pour  vifîter  lefd.  marchandifes  ôt 
autres  matières  fervant  à  la  teinture ,  qu'ils  pou- 
voient  avoir  dans  leurs  maifons,  boutiques  ou 
magafîns,  pour  en  reconnoître  la  qualité,  6c  aux 
dépens. 

La  Requête  ck  demande  defdits  Houpiers ,  Fi- 
lafïïers  du  8  dudit  mois  de  Juin,  à  ce  qu'ils  fuffent 
reçus  Parties  intervenantes ,  ck  oppofantes  audit 
enregiflrement  ;  8c  y  faifant  droit ,  ordonner  que  la 
liberté  attribuée  auld.MarchandsMerciers  de  vendre 
en  gros  &  en  détail  dans  ladite  Ville  de  toutes  fortes 
de  fils  ck  laines,  feroit  ôtée  de  l'article  26  de  leurs 
Statuts;  ce  faifant,  défenfes  leur  fuffent  faites  d'en 
vendre  aucunes  dans  ladite  Ville,  fuit  en  gros, 
fbit  en  détail ,  ni  d'autres  ouvrages  du  métier  defd. 
Houpiers  ,  Filaffiers  ;  ordonner  en  outre  que  l'art. 
36  defdits  Statuts  ,  n'aura  point  de  lieu  à  l'égard 
defdits  Houpiers,  Filaffiers;  8c  que  les  défenfes 
à  eux  faites  d'expofer  en  vente  d'autres  marchan- 
d  es  Se  ouvrages  que  celles  qu'ils  auraient  manu- 
facturés par  eux-mêmes  ,  leurs  fervireurs  &  do- 
meftiques ,  feroient  ôtés  Si  fupprimrs;  en  conlé- 
quence,  les  maintenir  en  la  pniîi-lTion  en  laquelle 
ils  auroient  été,  de  vendre  &  drbltcr  dans  ladite 
Ville  en  gros  cken  détail,  toute*  «irtesde  marc!  ar»- 
difes  ck  ouvrages  de  leur  profeffion,  manufact-j- 
rés  par  eux  ,  leurs  ferviteurs  ck  domeftiques.  m., lus 
encore  vendre  ck  débiter  celles  qu'ils  avoient  ac  '  e- 
téesckachetoientdans  les  marchés,  ou  venant  d  ail- 
leurs; à  laquelle  fin,  les  Statuts,  Patentes,  Arrêt 
d'enregiftrement  8c  celui  qui  déclarait  lefdits  Mar- 
chands Merciers  non-recevables  dans  leur  oppo- 
lîtion ,  feroient  fuivis  ck  exécutés  félon  leur  forme 
ck  teneur ,  ck  en  ce  que  touchoit  les  qualités  prifes 
par  lefd.  Marchands  Merciers ,  aufd.  Statuts,  ck  aux 
dépens. 

La  Requête  ck  demande  defdits  Marchands  Mer- 
ciers du  o  Juin,  à  ce  qu'acte  leur  fût  donné  de  ce 
que  comme  étant  Marchands  Grofliers,  ck  faifant 
un  négoce  du  gros ,  ils  entendoient  fe  conformer 
à  l'Arrêt  de  la  Cour  du  20  Décembre  1700,  k 
l'égard  des  Vinaigriers,  tant  pour  la  vente  en  gros 
du  vinaigre ,  que  pour  la  vente  en  détail  ;  en  con- 
féquence ,  lefdits  Vinaigriers  fu fient  déclarés  non- 
recevables  en  leur  requête  ck  oppofîtion,  ainfî  que 
les  Vendeurs  de  Toilles,  Lingers,  Tapifliers,  Or- 
fèvres, Cordiers,  Bas-d'eftamiers,  Cloutiers, 
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tiers  Se Megifliers , Teinturiers ,  Houpiers,  Filafficrs  Joyailliers ,  en  ce  que  par  l'art,  26 defd.  Statuts  il*  1717, 
*  7  *  7*    Se  autres,  aux  dépens.  s'ctoient  fait  attribuer  la  faculté  d'acheter,  troquer, 
La  Requête  &  demande  defdits  Drapiers  de  échanger,  étaler,  vendre  &  débiter  en  gros  &  en 
Chauffetiers  de  ladite  Ville,  du  18  dudit  mois  de  détail,  toutes  forces  de  joyaillerie  ,  vaillèlle  d'or 
Juin  1712,  à  ce  qu'ils  fullent  reçus  intervenans  &  d'argent;  &  encore  en  ce  que  lefdits  Marchands 
&  oppotàns  audit  enregiftrement;  y  faifant  droit,  Merciers  pretendoient  qu'ils  feroient  compris  dans 
ordonner  que  la  qualité  de  Marchands  Greffiers,  les  défenfes  faites  par  le  3 6e.  article  defd.  Statuts; 
fitroit  ôtée  defdits  Statuts,  enfemble  de  l'art.  26,  Se  faifant  droit  fur  lad.  oppofition ,  défenfes  fuffent 
la  liberté  de  vendre  &  débiter  en  gros  &  en  détail  faites  aufd.  Marchands  Merciers  de  prendre  la  qua- 
toutes  fortes  de  draps,  &  autres  étoffes  &  mar-  lité  de  Joyailliers,  enfemble  de  troquer,  échanger, 
chandifes  compofees  de  fil  gras  ou  mêlé  de  gras ,  étaler,  vendre  de  débiter  aucunes  fortes  de  joyail- 
dc  fil  lèc,  privativement  aux  autres  Marchands;  lerie,  vaillèlle  d'or  Se  d'argent;  les  maintenir  de 
ce  faifant,  que  les  Arrêts  des  10  Janvier  1616  Se  garder  en  la  faculté  de  poffeflîon  de  faire  venir  Icfd. 
14  Septembre  16*77,  fer0^01  fuivis  Se  exécutés  fortes  de  marchandifes  de  joyaillerie ,  orfèvrerie, 
félon  leur  forme  &  teneur,  &  en  conféquence,  que  Se  de  les  vendre,  de  même  dé  ainii  que  celles  qui 
les  Drapiers  feroient  maintenus  de  gardes  au  droit  feroientpar  eux  fabriquées,  leurs  fervitcurs  &  do- 
it pouellion  de  vendre  &  débiter ,  l'oit  en  gros ,  foit  meftiques,  &  tous  autres,  &  aux  dépens, 
en  détail ,  dans  lad.  Ville,  privativement  aux  Mer-  La  Requête  Se  demande  defd.  François  Régnier 
ciers,  toutes  fortes  de  draps,  ferges  <Sc  autres  étof-  &  Confors,  Cordiers  ,  du  1 6  dudit  mois  de  Juin, 
fes  compofées  de  laines  grattes.,  avec  defenfes  à  eux  à  ce  qu'ils  fullent  reçus  Intervenans,  Se  oppofans 
d'en  vendre  aucunes  en  gros  &  en  détail,  aux  audit  enregiftrement  ;  y  faifant  droit,  qu'il  feroitôté 
peines  portées  par  lefdits  Arrêts ,  Se  dans  le  même  de  l'art.  26  defd.  Statuts ,  les  mots  chanvre ,  lin ,  fils 
droit  &  poflèffion  de  vendre  Se  débiter  en  gros  Se  de  toute  forte ,  tant  de  corde  qu'autrement ,  de 
en  détail  dans  ladite  Ville,  Se  concurremment  avec  toutes  façons,  cordages,  filets,  (angles,  pommeaux, 
lefd.  Marchands  Merciers ,  des  marchandifes ,  ferges  filets ,  tant  de  chafle  que  de  pêche  ;  Se  que  l'art.  3  6 
d'Aumale ,  bouracan  ,  droguet  Se  autres  étoffes ,  feroit  entièrement  ôté ,  parce  qu'il  n'appartient 
fabriques  de  fil  gras  ou  fec,  Se  aux  dépens.  qu'auftlits  Cordiers  de  vendre  Se  acheter,  Se  faire 
La  Requête  &  demande  defd.  Marchands  Mer-  faire  toutes  lefdites  marchandifes,  jSourquoi  ils  au- 
ciers  &  Confors,  du  1  ^  dudit  mois  de  Juin,  à  ce  roient  vifites  dans  lesmaifons  &  boutiques  defdits 
que  Icfd.  Drapiers  Chauffetiers  de  lad.  Ville  foient  Marchands  Merciers,  lefqueJs  pourraient  en  ache- 
déclarés  non  -  recevables  dans  leur  intervention,  ter  defd.  Cordiers,  pour  les  vendre  en  gros  feu le- 
avec  dommages,  intérêts  Se  dépens.  ment,  Se  non  pas  en  détail.  Se  aux  dépens. 

La  Requête  Se  demande  defd.  Antoine  Mercier  La  Requête  Se  demande  defd.  Papillon  Se  autres 
&  Confors,  Vendeurs  de  toile ,  Lingers  &  ïapif-  Bonnetiers  de  ladite  Ville  d'Abbeville ,  du  1 6  dud. 
fiers,  du  16  Juin  1712,  à  ce  qu'en  plaidant  la  mois  de  Juin,  à  ce  qu'ils  fuffent  reçus  Intervenans, 
Caufe  fur  l'oppofition  qui  avoit  été  par  eux  formée  &  oppofans  aud.  enregiftrement;  faifant  droit ,  or- 
en  nom  collectif  audit  enregiftrement,  afte  leur  donner  que  Icfd.  Marchands  Greffiers  ne  pourront 
fût  donné  de  la  déclaration  qu'ils  faifoient  ,  prendre  d'autres  titres  &  qualité  que  celle  de  Mer- 
de ce  que  ç'avoit  été  par  erreur  &  inadvertance  ciers  ;  qu'ils  ne  pourroient  vendre  ni  débiter  de» 
qu'ils  avoient  formé  ladite  oppoiition  en  nom  col-  bonnets  de  toutes  fortes  Se  façons,  bas  de  foye  de 
leftif  fur  lad.  qualité  de  feuls  Lingers  Se  Tapifliers ,  camifolles,  que  par  lîxain  de  fous  cordes,  aux  ter- 
fans  dénomination  de  perfonne;  ce  faifant,  il  leur  mes  de  l'Arrêt  du  26  Août  1708,  quand  ils  les 
fût  pareillement  donné  afte  de  la  déclaration  qu'ils  auroient  achetés  defdits  Bonnetiers;  que  défenfes 
faifoient ,  que  c'ttoit  chacun  en  leur  nom  particu-  leur  feroient  faites  d'en  acheter  d'autres ,  ni  vendre 
lier,  ainft  qu'ils  étoient  dénommés,  qu'ils  enten-  autrement,  à  peine  de  confifeatkm  &  amende; 
doient  former  lad.  oppofition,  de  non  en  noms  col-  qu'il  feroit  permis  aufd.  Bonnetiers  Bas-d'eftamicrs, 
leflifs;  y  faifant  droit,  ordonner  que  la  qualité  de  de  vendre  &  débiter  toutes  fortes  de  marchandifes 
Greffier  feroit  rayée  &  effacée  defd. Statuts;  comme  de  leur  métier  qu'ils  auroient  faites  ou  fait  faire, 
suffi  qu'il  feroit  ôté  de  l'art.  26  d'iceux ,  le  privi-  telles  qu'ils  auroient  achetées  dans  la  Ville,  ou  au- 
lege  qu'ils  s"attribuoient  d'acheter ,  troquer ,  cchan-  tTement ,  dans  les  Pays  étrangers ,  Se  qu'ils  auroient 
gèr,  étaler,  vendre  6;  débiter  des  boucaffins  de  vifites  chez  lefdits  Marchands  Merciers,  de  aux  dé- 
autres  chofes,  attendu  que  la  vente  d;  commerce  pens. 

defdites  marchandifes  de  ouvrages,  leur  apporte-  La  Requête  de  demande  defd.  Mellier  de  Confors, 

tenoient  privativement  à  tous  autres,  enfemble  de  Chapeliers  dud.  Abbeville,  du  16  dudit  mois  de 

l'art.  28,  des  défenfes  y  portées,  avec  dépens;  Juin  1712,  à  ce  qu'ils  fuffent  reçus  Intervenans, 

de  où  notre  Cour  y  feroit  la  moindre  difficulté ,  de  oppofans  aud.  enregiftrement  ;  faifant  droit ,  or- 

ordonner  qu'il  feroit  furfis  pendant  fix  mois  à  pro-  donner  que  la  qualité  de  Marchand  Groffier  feroit 

noncer  fur  l'enrcgiflrement  des  Statuts  d:  Patentes  ôtée  defd.  Statuts  ;  enfemble  de  l'art.  26  d'iceux, 

defd.  Marchands  Merciers,  d:  fur  leurd.  oppofition ,  la  liberté  de  vendre  en  gros  de  en  détail  par  lefdits 

pendant  lequel  tems ,  attendu  l'empêchement  qui  Marchands  Merciers  toutes  fortes  de  chapeaux;  de 

avoit  été  fait  à  la  requête  dcf.lits  Marchands  Mer-  l'art.  36",  les  defenfes  faites  aufd.  Chapeliers  d'ex- 

ciers,  entre  les  mains  des  Maire  de  Echevins  de  pofer  en  vente  d'autres  chapeaux  que  ceux  qu'ils 

lad.  Ville,  de  leur  accorder  aucuns  Statuts,  qu'ils  auroient  faits  ou  manufacturés;  à  eux  permis  au 

le  pourvoiront  pardevant  le  Lieutenant  General  de  contraire  de  vendre,  fuivant  l'ufage,  toutes  fortes 

notre  Subftitut  en  la  Sénéchauffée  de  Ponthieu  ,  de  chapeaux  par  eux  manufacturés  ,  ou  venans 

pour  y  faire  dreifer  leurs  Statuts  ,  obtenues  fur  d'ailleurs;  défenfes  aufd.  Marchands  Merciers  d'en 

iceux  les  Patentes  de  Sa  Ma  jette,  de  les  faire  enre-  acheter  aucuns,  fous  telles  peines  que  la  Cour 

giftrer  en  notred. Cour,  en  h  manière  accoutumée,  trouvera  bon  marquer,  d:  aux  dépens, 

(ans  préjudice  aux  droits  des  Parties.  La  Requête  de  demande  defd.  Matthieu  More! 

La  Requête  de  demande  defdits  Regnier-Ribau-  d;  Confors,  Pelletiers,  du  16  dud.  mois  de  Juin, 

court  Se  Confors ,  Orfèvres  en  lad.  Ville  d'Abbe-  à  ce  qu'ils  fuffent  reçus  Intervenans,  de  oppofans 

ville,  du  16  Juin  1712 ,  à  ce  qu'ils  fuflènt  reçus  audit  enregiftrement;  y  ayant  égard ,  ordonner  que 

Parties  intervenantes,  d:  oppofans  aud.  enregiftre-  la  qualité  de  Marchand  Groflîer  prife  par  les  Mer- 

tnent,  en  ce  que  par  lefdites  Lettres  Patentes  lefd.  ciers ,  feroit  ôtée  defdits  Statuts,  comme  auffi  de 

Marchands  Merciers  s'attribuoient  U  qualité  de  l'art.  26,  la  liberté  de  vendre  de  acheter  peaux  dt 

D  d  d  iij 
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veaux  d'Angleterre,  Se  toutes  autres  fortes  de 
1  7  1  7»  cuirs,  fourrures  6;  pelleteries,  dont  la  vente  & 
commerce  feroient  déclarés  appartenir  aufd.  Pelle- 
letiers  privativeroent  à  tous  autres  ;  permis  néan- 
moins aufd.  Marchands  Merciers  de  pouvoir  ex- 
pofer  de  la  poudre  à  poudrer,  efforces,  parfums, 
îavonettes,  gands ,  mitaines  &  autres  ouvrages  de 
ganterie  qu'ils  leroient  tenus  d'acheter  defd.  Pel- 
letiers, Gantiers  &  Megiflîcrs,  fans  en  pouvoir  faire 
venir  ni  acheter  d'aucuns  Marchands  Forains , 
pourquoi  ils  feroient  tenus  de  fouffrir  chez  eux  la 
vifite  de  leurs  Gardes,  pour  y  reconnoître  la  dé- 
fectuosité dcld.  marchandées,  &  icclles  (ailles ,  en 
cas  de  contravention ,  Se  confifquées,  avec  amende  ; 
Se  que  l'art.  36  n'auroit  point  lieu  à  leur  égard,  Se 
qu'ils  leroient  maintenus  au  droit  &  poffcflîon  où 
ilsétoientd'expofcren  vente  toutes  fortes  de  mar- 
clundifes  de  leur  profeflion ,  par  eux  manufacturées 
&  venant  d'ailleurs,  &  aux  dépens. 

La  Requête  <5c  demande  defd.  Vocquet  Se  Con- 
fors,  Teinturiers  dudit  Abbeville ,  dudit  jour  16 
Juin  1712,  à  ce  qu'ils  Aillent  reçus  Jntervenans, 
&  oppofans  audit  enregiftrement  ;  Se  y  ayant  égard, 
ordonner  que  la  qualité  de  Grolîier  feroit  ôtée  pa- 
reillement de  l'article  26  ,  la  liberté  de  vendre  & 
d'acheter  en  gros  &  en  détail ,  pluflcs ,  gommes , 
bougransôc  autres  marchandées  de  leur  profeflion , 
dont  le  comméree  &  le  débit  feroit  déclaré  leur  ap- 
partenir ;  qu  il  feroit  encore  ôté  de  l'article  2X  des 
Statuts,  les  défenfes  y  portées:  feront  ôtées  de 
plus  les  défenfes  portées  par  l'article  36  ,  à  eux 
permis  au  contraire  de  vendre  lefd.  marchandiles 
fe  ouvrages  de  leur  profelTion  ,  manufacturées  par 
eux  ou  vcnaiis  d'adleurs,  même  d'aller  en  vifite 
chez  lefd.  Marchands  Merciers,  Ôc  aux  dépens. 

La  Requête  &  demande  defdits  Jacques  Bouder- 
fiel  &Gmfors ,  Cloùtiers  de  ladite  Ville  d'Abbe- 
ville,  du  17  dudit  mois  de  Juin,  à  ce  que  rectifiant 
les  qualités  de  leur  Requête  prel'entée  fous  le  nom 
collectif  de  la  Communauté  des  Cloùtiers  ,  par  er- 
reur Se  inadvertance  ,  ils  feroient  reçus  Parties 
intervenantes  en  la  Caufc,  y  faifant  droit ,  les  conclu- 
lions  qu'ils  y  avoient  prifes  par  leur  Requête  du  4 
dudit  mois  de  Juin  leur  fulfent  adjugées  avec 
dépens. 

La  Requête  Se  demande  dudit  Blondin  Se  Con- 
fors,  Drapiers  dudit  Abbeville, dudit  jour  17  Juin 
1712,  à  ce  qu'ils  fuffent  reçus  intervenans  Se  oppo- 
fans audit  enregiftrement  ;  &  y  faifant  droit ,  ordon- 
ner que  la  qualitédcMarchandGroflîcr  feroit  ôtée 
des  qualités  des  Statuts,  enfemble  de  l'article  26  , 
la  liberté  de  vendre  en  gros  &  en  détail  toutes  fortes 
de  draps  &  autres  étoffes  de  marchandifede  fil  gras 
ou  mêlé  de  fil  gras  Se  fil  fec ,  privativement  aux  au- 
tres Marchands  ;  ce  faifant ,  que  lefdits  Arrêts  des 
if>  Janvier  itfi6  ôc  4  Septembre  167  y  ,  feroient 
fuivis  &  exécutés  félon  leur  forme  <$c  teneur ,  Se 
en  comequence  ,  qu'ils  feroient  maintenus  Regardes 
au  droit  tic  pofleflion  de  vendre  &  débiter,  foit  en 
gros,  foit  en  détail,  privativement  aufdits  Mar- 
chands Merciers,  toute  forte  de  draps,  ferges  & 
autres  étoffes  compofées  de  laine  greffe ,  avec  défen- 
fes aufd.  Marchands  Merciers  d'en  vendre  aucunes , 
foit  en  gros,  foit  en  détail ,  aux  peines  portées  par 
lefd.  Arrêts ,  &  dans  les  autres  droits  &  poffelfion  de 
vendre  &  débiter  en  gros  Se  en  détail ,  concurrem- 
ment avec  lefdits  Marchands  Merciers  des  marchan- 
difes  de  ferges  d'Aumalle  ,  bouracans  Se  autres 
étoffes  fabriquées  de  fil  gras  Se  de  fil  fec ,  Se  aux 
dépens. 

Arr{tdu  iR  Juin  17 12,  par  lequel  faifant  droit 
fur  U  Requête  defdits  Marchands  Merciers,  auroit 
été  ordonné  qu'il  feroit  paffé  outre  à  l'enregiilre- 
ment  des  Lettres  Patentes ,  li  faire  le  devoit , 
Se  acte  aufdits  Marchands  Merciers  de  ce  qu'il* 


confentoient  à  l'exécution  de  l'Arrêt  à  l'égard  de* 
Vinaigrier.  Se  Houpiers,  &  les  Vinaigriers  Houpiers  1  7  1  7* 
Se  Filaflîers  reçus  Parties  intervenantes ,  &  pour  y 
faire  droit ,  les  Parties  appointées  en  droit,  les  au- 
tres Parties  déboutées  de  leur  oppofition  ;  &  pour 
faire  droit  fur  les  nouvelles  Requêtes,  les  Parties 
appointées  en  droit  Se  joint. 

.  La  Requête  d'intervention  Se  demande  defdits 
Chaudronniers  Se  Fondeurs  de  ladite  Ville  d'Ab- 
beville  ,  du  3a  Juin  1712,  à  ce  que  failànt  droit 
fur  ladite  intervention,  ils  fulfent  reçus  oppoiàns 
aufdits  Statuts  Se  Lettres  Patentes  obtenues  par  lef- 
dits Marchands  .Merciers  ;  y  ayant  égard  ,  il  fût 
ordonné  qu'il  feroit  ôtc  de  l'article  26  defdits  Sta- 
tuts la  liberté  donnée  aufdits  Merciers  de  vendre  , 
acheter,  étaler  toutes  fortes  d'ouvrages  de  cuivre, 
fer  &  fonte ,  &  autres  généralement  quelconques  de 
leur  profeflion;  en  conféquence,  défenfes  aufdits 
Merciers  de  vendre  ni  d'acheter  en  gros  Se  en  dé- 
tail aucunes  défaites  marchandises,  conformément 
à  ce  qui  fè  pratiquoit  en  la  Ville  de  Saris;  or- 
donner qu'il  feroit  pareillement  ôtc  de  l'art.  36, 
les  défenfes  à  eux  faites  d'y  expofer  en  vente  au- 
cunes autres  marchandiles  que  celles  qu'ils  auroieot 
faites  eux-mêmes,  ou  parleurs  domeftiques;  permis 
au  contraire  de  vendre  de  acheter  privativement 
aufdits  Merciers,  toutes  fortes  d'ouviages  Se  mar- 
chandises de  leur  profeflion  ,  façonnées  par  eux- 
mêmes  ,  ou  venant  d'ailleurs ,  avec  dépens. 

Arrêt  du  ij  Juillet  1712,  par  lequel  lefdits 
Syfait  Se  Conibrs  ,  auroient  été  reçus  Parties  in- 
tervenantes; ordonne  que  fans  préjudice  à  leur  op- 
position, il  feroit  paffé  outre àlenregillrement  des 
Lettres-Patentes  obtenues  par  lefdits  Marcliands 
Mcrcicrs  ,  fi  faire  le  doit  ;  &  pour  faire  droit  fur 
les  oppofitions,  les  Parties  auroient  été  appointées 
en  droit  Se  joint,  Se  ledit  Arrêt  déclaré  commun 
avec  les  Particuliers  Lingers,  Vinaigriers,  Hou- 
piers ,  Orfèvres,  Cordiers,  Bonnetiers ,  Chapeliers, 
Pelletiers ,  Gantiers ,  Teinturiers  ,  Cloùtiers ,  Se 
Drapiers  dudit  Abbeville ,  fans  que  l'Arrêt  qui 
interviendroit  fur  lefditcs  Lettres  Patentes  ,  pût 
nuire  ni  préjudicier,  &  être  tiré  à  conséquence 
à  l'égard  defdits  Chaudronniers-Fondeurs,  quant 
aux  articles  par  eux  conteflés  dans  les  Statuts 
des  Merciers ,  dépens  réfervés.  Avertilfement  d« 
Vinaigriers  ,  Marchands  Merciers  ,  Drapiers  Se 
Chauifeticrs,  des  28  Juillet,  4  Août  1712,  Se  10 
Juillet  1714.  Production  defdits  Marchands  Mer- 
ciers, Vinaigriers  Se  Chapeliers,  Houpiers ,  Filaflîers, 
Se  Drapiers  &  Chauffctiers ,  en  exécution  defdits 
Arrêts  des  18  Juin  Se  1  r  Juillet  17x2. 

Requête  defdits  Cloùtiers  Se  Cordiers ,  d«s  4 
Août  &  1 8  Décembre  1 7 1 4 ,  employée  pour 
défenfes,  avertiflèment,  écritures  Se  production. 

Contredits  defdits  Marchands  Merciers  &  Clou- 
tiers,  Chapeliers,  Drapiers,  Chauffericrs ,  Vinai- 
griers, des  14,  23  &  27  Août,  27  Novembre 
1714,  26  Février ,  premier  Juillet  Se  29  Août 
171t. 

Requête  defdits  Marchands  Merciers  du  20 
Avril  171  f  ,  employée  pour  contredits  contre  la 
production  defdits  Clupelliers  ci-deffus  énoncée. 
Requête  defdits  Houpiers,  Filaflîers  Se  Marchands 
Merciers,  des  30  Janvier  «Se  20  Février  1715-, 
employée  pour  contredits.  Salvations  defdits  Mar- 
chands Merciers,  du  if  Juillet  171  r.  Requête 
defdits  Marchands  Merciers ,  du  premier  dudit  mois 
de  Juillet,  employée  pour  falvations. 

La  Requête  Se  demande  defdits  Houpiers,  Fi- 
laflîers du  3  Mars  171  3  ,  à  ce  qu'ayant  égard  à 
leur  intervention  Se  oppofîtion ,  il  fût  ordonné  qlie 
la  liberté  de  vendre  en  gros  Se  en  détail  toutes 
fortes  de  fil  Se  laine ,  feroit  ôtée  de  l'article  26 
des  Statuts  des  Merciers  ;  que  lefdits  Houprersj 
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j  r  j  _  Filaflîers,  (iront  exceptés  des  defenfes  portées  par 
l'article  36  d'iceux  ;  &  que  la  qualité  de  Groflicr 
feroit  pareillement  ôtéc  defdits  Statuts,  nonobflant 
les  moyens  propofés  par  les  Marchands  Merciers , 
dont  ils  feront  déboutés,  &  condamnes  aux  dépens  ; 
qu'acte  leur  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures 
&  productions  fur  ladite  demande,  fur  laquelle  Re- 
quête auroit  été  mis  en  droit  &  joint ,  &  acte  de 
l'emploi.  Sommation  de  défet  produire  par 

lefd.  Marchands  Merciers. 

La  Requête  Se  demande  defdits  Marchands  Mer- 
ciers du  2  2  Août  171 4.,  à  ce  qu'en  leur  adjugeant 
leurs  concluions ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de 
oppofitions  defdits  Vinaigriers,  dont  ils  feront  dé- 
boutés, ceux  defd.  Marchands  Merciers  qui  ne  dé- 
tailleront point  le  vinaigre,  fuftént  maintenus  Se 
gardés  au  droit  &  polîèfliond'en  acheter  &  vendre 
en  gros,  fuivant  1  Arrêt  du  30  Décembre  1700; 
defenfes  auAi.  Vinaigriers  d'Abbeville  de  prendre 
la  qualité  de  Marchand,  ordonner  qu'elle  feroit 
rayée  des  qualités  de  leurs  Inftances,  avertilTemcns, 
de  autres  procédures  où  elles  pourraient  être  ;  con- 
damnés aux  dépens  de  ladite  demande ,  &  qu'acte 
leur  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures  &  pro- 
duction fur  ladite  demande ,  fur  laquelle  Requête 
auroit  été  mis  en  droit  de  joint ,  Se  acte  de  l'em- 
ploi :  Sommation  de  défendre  &  produire  par  lefd. 
Vinaigriers. 

La  Requête  Se  demande  defd.  Marchands  Mer- 
ciers, du  2j  Août  1714-  ,  lignifiée  le  28  ,  à  ce 
qu'en  déboutant  lefd.  de  Boude rnel  d'Amiens,  & 
le  Febvre  de  leur  demande  ,  &  les  condamnant  en 
leurs  noms  particuliers  aux  dépens ,  ils  fuirent  dé- 
clarés non-recevables  dans  toutes  les  conclufîons 
par  eux  prifes  en  qualité  de  Maîtres  Cloutiers  de 
ladite  Ville  d'Abbeville;  ordonner  que  la  dénomi- 
nation collective,  &  autres  Maîtres  Cloutiers,  Fe- 
ronniers,  Lorruiers,  qui  n'étoient  point  dans  les 
qualités  des  Arrêts  de  Règlement ,  feraient  rayés 
ces  Requêtes  &  procédures,  &  condamnés  aux  dé- 
pens de  ladite  demande ,  Se  qu'acte  leur  fut  donné 
de  l'emploi  pour  écritures  &  production  fur  ladite 
demande  ;  fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis  en 
droit  Se  joint ,  &  acte  de  l'emploi  :  Requête  defd. 
Cloutiers,  du  10  Août  171c,  employée  pour  dé- 
fenfes,  écritures  Se  production  :  Contredits  defd. 
Merciers  à  lad.  Requête  de  production  defd.  Clou- 
tiers ci-delfus,  du  2u  Août  171  r. 

La  Requête  defd.  Morel  Se  autres  Marchands 
Gamicrs  Pelletiers,  Parfumeurs  Se  Megifliers  de 
ladite  Ville,  du  30  Août  1714,  employée  pour 
écritures  Se  productions,  en  exécution  de  l'Arrêt 
du  I  c  Juillet  1 7 1 2 ,  contenant  demande  à  ce  qu'il 
fût  ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  les  contefla- 
tions  des  Parties  ,  les  Maire  ck  Echevins  d'A  bbe vi  ile 
feroient  tenus  de  donner  leur  avis  fur  les  nouveaux 
Statuts ,  être  communiqué  de  la  part  defd.  Morel 
de  Confors,  pour  par  eux  fe  conformer  aux  Mar- 
chands Pelletiers,  Foureurs ,  Megifliers ,  Gantiers , 
Parchcminiersde  notre  Ville  de  Paris,  finondc  à  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems ,  &  icelui  pafTé ,  en  vertu 
dudit  Arrêt ,  Se  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre , 
que  lefd.  nouvcauxStatutsquiauroient  étépréfentés 
par  lefd.  Morel  &  Confors  aufd.  Maire  &  Echevins, 
le  21  Octobre  1712,5c  leur  auroit  été  lignifié  1er  No- 
vembre aud.  an ,  feroit  Se  demeureroit  homologué 
à  notreditc  Cour  avec  lefd.  Merciers  ;  Se  où  il  le 
trouverait  que  lefd.  Maire  &  Echevins,  en  fatisfai- 
fant  aufd.  Arrêts ,  viendraient  à  donner  leur  avis 
fur  lefd.  Ststuts  ,  ordonner  qu'à  compter  du  jour 
&  date  qu'il  feroit  délivré,  lefd.  Morel  &  Cou  lors 
auroient  délai  de  fîx  mois ,  pour  avoir  tems  fuffi  faut 
d'obtenir  Lettres  Patentes  de  confirmation  defd. 
Statuts,  Si  en  demander  l'homologation  en  notred. 
Cour,  Se  jufqu'à  ce ,  qu'il  feroit  furiîs  au  Jugement 
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de  i'inflance  d'entre  les  Farcies,  «Se  qu'acte  leur  1 .,: 
donné  de  l'emploi  pour  l'crituics  û:  pri  tiuuions  k.r  '  '  ' * 
ladite  demande  ;  fur  laquelle  P.equéte  auroit  été 
mis  en  croit,  Se  acte  de  l'emploi.  Requête  defd. 
Merciers,  du  ic  Mars  171c,  employée  pour  de- 
fenfes, écritures  Se  produâtons.  Contredits  dcid. 
Merciers,  du  «3  dudit  mois  de  Mars,  fervart  de 
défenfes  Se  d'avertiiiement ,  en  exécution  de  l'Ar- 
rêt du  1  c  Juillet  1712,  &  de  l'Ordonnance  du  3 1 
Août  1714-  Requête  defd.  Marchands  Merciers, 
du  1  e  dud.  mois  de  Mars,  employée  pour  contre- 
dits. Production  nouvelle  defd.  Merciers,  par  Re- 
quête du  3 1  Août  1714 ,  Se  lorumatiou  de  la  con- 
tredire par  les  Vinaigriers,  Cloutiers,  Pelletiers, 
Gantiers,  Megifliers,  Cordiers,  Bonnetiers ,  Hou- 
piers,  Drapiers.  La  Requête  defd.  Marchands  Mer- 
ciers ,  du  6  Septembre  1714.,  à  ce  qu'attendu 
l'Arrêt  contradictoire  qui  auroit  débouté  lefdits 
Blondin  Se  autres  Drapiers-ChaufTçtiers  de  ladite 
Ville  d'Abbeville ,  de  leur  oppofitîon  à  l'enregif- 
trement  Se  Lettres  Patentes  defd.  Merciers,  portée 
par  leur  Requête  du  1 7  Juin ,  ju  pce  par  led.  Arrêt , 
&  inférée  dans  les  qualités  d'icelui,  ils  fuflênt  dé- 
clarés non-recevables  dans  les  conclu/ions  par  eux 

firiles  par  Requête  du  17  Juillet  17 1 2 ,  qui  éroiei.t 
es  mêmes  que  celles  qu'ils  avoient  prifes  par  la 
Requête  du  27  Juin,  Se  condamnés  aux  dépens  de 
la  demande,  &  qu'acte  leur  fût  donné  de  l'emploi 
pour  écritures  &  production  fur  ladite  demande  ; 
fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis  en  droit  & 
joint  :  Acte  de  l'emploi.  Sommation  de  défendre  Se 
produire  par  ledit  Blondin  Se  autres  ChaufTêtiers. 
La  Requête  Se  demande  des  Drapiers ,  du  premier 
Décembre  1714,  à(ce  qu'en  leur  adjugeant  les 
conclufions,  il  fût  ordonné  que  l'énoncîation  de 
l'Arrêt  de  notredite  Cour ,  du  18  Juin  1712,  en 
vertu  duquel  lefd.  Particuliers  fe  qualifioient  Dra- 
piers-Chaulletiers  ,  Se  difoienuavoù*  fait  leur  pro- 
duction, feroit  rayée  des  qualités  de  leur  averti/ie- 
ment  &  inventaire  de  production,  comme  n'a;r;i;.t 
led.  Arrêt  prononcé  avec  eux  aucun  appointenwr.t  ; 
comme  auflî  lefd.  Drapiers  -  Chaufletiers  fuflcnc 
déclarés  non- recevubles  dans  leur  demande  q  l'ils 
prétendaient  avoir  faite  en  noms  collectifs,  de  c<n> 
damnés  aux  dépens  de  ladite  demande,  Se  qu'lfte 
leur  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures  Se  pro- 
ductions fur  ladite  demande  ;  fur  laquelle  Requête 
auroit  été  mis  en  droit  Se  joint ,  Se  acte  de  l'emploi. 
Sommation  de  défendre  Se  produire  par  lefd.  Dra- 
piers. Requête  defd.  Papillon  Si  autres  Bonnetiers, 
du  17  Décembre  1714.,  employée  pour  écriture1! 
&  production ,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  r  c  Mar; 
17 1 2 ,  contenant  demande  à  ce  qu'avant  faire  droit 
fur  les  demandes  &  conteflations  d'entre  les  Parties, 
les  Maire  Se  Echevins  d'Abbeville  feront  tenus  dans 
quinzaine  du  jour  de  la  lignification  qui  feroit  faite 
de  l'Arrêt  qui  interviendrait,  de  donner  leur  avis  fur 
les  nouveaux  Statuts  qui  leur  auroient  été  commu- 
niqués de  la  part  dudit  Papillon  Se  autres  Marchands 
Bonnetiers ,  pour  par  eux  fe  conformer  aux  Mar- 
chands Bonnetiers  de  ladite  Ville  de  Paris  ,  fi^on 
Se  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems,  6c  icelui 
pafle,  en  vertu  dudit  Arrêt,  Se  fans  qu'il  en  foit 
befoin  d'autre .  que  les  nouveaux  Statuts  qui  au- 
roient été  présentés  aux  Maire  Se  Echevins  par  lefd. 
Papillon  &  Confors,  ledit  jour  27  Octobre  171 2 , 
&  leur  auroit  été  lignifie  le  j"  Novembre  audit  an 
1712,  feroient  Se  demeureroient  homologués  en  no- 
tre Cour  avec  lefd.  Merciers  ;  Se  où  il  fe  trouveroit 
que  lefd.  Maire  &  Echevins  viendraient  à  donner 
leur  avis  fur  lefd.  nouveaux  Statuts ,  ordonner  que 
lefdits  Papillon  Se  Confors  auroient  délai  de  lîv 
mois,  à  compter  du  jour  de  date  qu'il  ferait  délivré, 
pour  avoir  tems  fuffiûnt  d'obtenir  Lettres  Patentes 
de  confirmation  defdits  Statuts ,  de  en  demander 


Digitized  by  Google 


400 


JOURNAL  DES  AUDIENCES 


enfuiie  I'homoloçation  en  la  Cour,  &  que  u  "]u  à 
'     '*    ce.il  feroit  furlis  au  Jugement  de  lid.  fnil  tnce, 
&  qu'acte  leur  fàr  donne  de  I  emploi  puiir  écritures 
&  production  fur  ladite  demande  ;  fur  laquelie 
Requête  auroit  été  mis  en  droit  Si  joint .  Se  acte 
de  l'emploi.  Requête  defd.  .Merciers,  du  6  Avril 
1717,  emplovc'e  ponr  écritures  &  productions. 
Contredits  de.ciits  Marchands  Merciers ,  du  7  du.ïit 
mois  de  Mars,  fervant  de  rcnon>ëj  Si  c'avcrtiilë- 
ment.  Requête  de  "dits  Marchands  Merciers ,  eu  8 
dudit  mois  de  Mars.  L'acte  d'oppofùion  formé  au 
Greffe  de  la  Cour  le  18  Juillet  1714,  par  lefdits 
Mar  ha  nds  Merciers,  à  renre^itrement  des  Statuts 
&  Lettres  Patentes  obtenues  par  lefii.  Marchands 
Drapiers-Chautfetiers  de  l.iHire  Ville  d'Abbeville. 
Requête  dei'J.  Marchands  Drapiers,  du  tt.  Janvier 
17  «  f,  à  ce  qu'il  lut  ordonné  que  le'.'d.  Marchands 
Merciers  feroientrenus  devenir  conclure  fur  leur  op- 
pofition;ce  fai  ànt,  >au<;  s'arrêter  à  !,vH.  oppolîtion  , 
de  laquelle  il»  fero.ettt  déboutés,  ori  >nner  que 
lefd.  Lettres  patentes  obtenues  par  le  d.  Drapiers 
Se  Chau<fetiers  du  Koi,  au  mois  ùc  Mars  1714, 
portant  co.firmarion  de  leurs  Stat  .ts,  feroient  en- 
registres au  Cirelle  de  la  «-oar ,  pour  icclles  Si 
lefdites  Patentes   être  lûmes  <Sc  executc'cs  fui- 
vant  leur  forme  Se  teneur,  conio< moment  à  l'avis 
ded.  Maire  S:  tlchevins  de  lad.  Ville  ci'AbbevilIc, 
Si  du  Subftirut  du  Procureur  General  de  ia-iite 
Ville,  &  les  Oppo  "ans  conda-mv's  aux  d-'pens.  La 
Requête  Se  demande  «iel'J.  M.nciu;)ds  Merciers, 
du  18  dudit  mois  de  Janvier  ni  c,  à  ce  qu'en 
pronnrçi'it  fur  I  'oppofîtion  par  eux  (ormre  à  i  en- 
re.çiftn' nient  des  prétendus  Statuts  obtenus  par 
le'dits  Drapiers  d'Abbeville,  par  ledit  acte  dudit 
jour  i>- Juillet;  fai.ant  droit  .'uricelles,  fans  s'ar- 
rêter à  ladite  h  equête  délai.  Drapiers ,  du  1  o  dtu"it 
mois  de  Janvier,  dont  ils  feroient  déboutes  .  les 
concluions  qu'ils  avoient  pri:«  contre  Ici'd.  Dra- 

Îicrs,  Cha-iflëtiers,  i'ur  l'enregjflrc.-:ciit  de  le-rs 
ettres  Patentes,  leur  fuflënt  adjugées;  ce  fji.anr, 
q'je  lel'i.  Merciers  fufiënt  maintenus  &  cardes  en 
la  qualité  c'e  Marc!  ards  Groffîers  coït  ils  ctoient 
eu  roIltlTon ,  &  qin  leur  étoit  confirmée  par  leurs 
Statuts  &  Lettres  Patentes;  en  confequence ,  or- 
dwrer  qu'il  croit  ajouté  à  l'art.  !  I  defd.  Statuts 
des  Drapiers.  C  I  autléticrs  ,  que  lefdits  Drapiers 
rte  pourroient  ver  vire,  ni  pareillement  acheter  des 
marchandises  rr'fcivc'cs  aufd.  Merciers  par  Arrêts 
de  i6u  Si  tt.7f ,  ri  les  empêcher  de  vendre  en 
gros  ce  qui  auroit  été  particulièrement  attribué 
aufd.  Drapiers  ;  que  l'art.  12  feroit  rayé,  comme 
inutile,  ou  qu'il  y  scroit  ajouté  que  lel'd.  Merciers 
auraient  la  même  liberté  ;  que  l'art.  1  3  n'auroit 
point  lieu  à  IV  car  d  defd.  Merciers,  Se  qu'ils  en 
lëroient  exceptés;  que  dans  l'art.  I  j  lefd.  Merciers 
feroient  ajoutes  au  lieu  &  place  des  prétendus  Mar- 
chands de  bouracan,  qui  en  lëroient  ôrés;  &  qu'en- 
fin l'art.  20  6c  dernier  defd.  Statuts  feroit  entière- 
ment rayé,  fauf  aufd.  Drapiers  à  acheter  &  vendre 
en  gTos  leurs  man  handilès  feulement  qui  les  con- 
cernent :  Au  furplus  ordonner  que  les  Statuts  & 
Patentes  defd.  Merciers  feroient  exécutés  fuivant 
leur  forme  Se  teneur,  Si  lefd.  Drapiers  condamnés 
en  cous  les  dépens,  kuf  aufd.  Merciers  à  autres 
moyens  d'oppofition.  Arrêt  d'appointé  en  Droit , 
du  22  Janvier  171  f.  Production  defd.  Marchands 
Drapiers.  Requête  defd.  Merciers,  du  12  Février 
171c,  employée  pour  écritures  Se  production. 
Avertidèment  defd. Drapiers ,  du  7  Mars  aud.  an, 
fervant  de  contredits.  Requête  defd.  Merciers,  du 
premier  Juillet  aud.  an,  employée  pour  contredits. 
Requête  defd.  Houpiers-Filaffiers,  du  3b  Janvier 
171  c,  employée  pour  lal valions,  à  ce  qu'en  leur 
adjugeant  Jes concluions  prifes  en  l'Inltance ,  tou- 
chant leur  premier  Se  fécond  chef  d'oppofition  ;  en 


ce  qui  touche  le  tvoifiéme  chef,  acte  leur  Ait  donné* 
de  ce  qu'ils  r'infif'oient  da;>s  la  qualité  de  Groflier  1  7 
prilë  par  lef  .  JV'erciers ,  à  la  charge  que  lefuits 
llo'.ipiers-r'ilalîiers  auroient  la  liberté,  comme  ils 
l'avisent  toujours  eue,  &  doivent  avoir,  de  fpire 
venir  des  Pays  étr.tn^ers  Si  du  dedans  du  Royaume, 
les  laines  dont  ils  auroient  bëfoin  pour  leurs  fabri- 
ques &  profeiîîons,  &  lefd.  Merciers  condamnés 
aux  dépens  ;  fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis, 
ait  acte ,  &  au  furplus  en  jugeant.  Additions  He 
contredits,  du  10  Mai  171  r,  fervant  de  réponës. 
Requête  defd.  Houpiers,  du  17  Juillet  audit  an, 
employée  pour  réponfes.  La  Requête  Si  demandé 
des  Merciers ,  du  1  c  Mai  1 7 1  f,  à  ce  qu'acte  leur 
fût  donné  de  la  déclaration  faite  par  lefd.  Houpiers- 
Filuffiers,  parleur  Requête  du  33  Janvier  1715", 
d.»  ce  qu'ils  n'infîfloient  pas  dans  U  radiation  de 
G  colliers  pruc  par  leid.  Merciers ,  Se  qu'acte  leur 
fat  donné  de  l'emploi  pour  écritures  &  productions 
fur  ladite  demande  ;  fur  laquelle  auroit  été  mis  fur 
la  demande  en  droit  Si  joint,  &  acte  de  l'emploi. 
La  Requête  de  demande  defd.  Legris  Se  autrei 
Marchands  Lingers  de  ladite  Ville  d'Abbeville,  du 
17  Juillet  17'  f,  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  acte  de 
ce  qu'ils  ë  drfirtoient  <Sî  déportoient  de  l'oppofition 

Par  eax  formée  à  l'enregiflrement  des  Statuts  Se 
atentes  des  Marchands  Merciers,  Se  des  conclu- 
rions par  eux  prifes  contr'eux  ;  en  confequence  ,  or- 
donner que  les  actes  des  p  Septembre  17 1  3 ,  Se  1  f 
Janvier  1714,  Arrêt  de  notre  Confeil  d'Etat  du  8 
Mai  enfuivant,  eniemble  Procès-verbal  en  formé 
de  DJhbérat ion ,  du  30  Août  1714,  feroient  fui- 
vis,  exécutés  dans  tout  leur  contenu  fuivant  leur 
forme  &  teneur;  ce  foifar.t,  ordonner  que  le'd. 
Lcgris  Se  Con.ors  demeureroient  aggregés,  unis  Se 
incorporés  au  Corps  defd.  Marchands  Merciers, 
pour  j  »uir  des  mêmes  droits  Se  prérogatives  que  les 
autres  Maîtres,  (ans  qu'ils  Ibient  tenus  de  fe  fdirc 
recevoir,  prêter  ferment,  ni  (âns  qu'ils  foient  tenu* 
de  prendre  aucune  Lettre  de  Maîtrife,  attendu  lad. 
union  &  incorporation  ;  fur  laquelle  Requête  a  été 
mis  en  droit  Se  joint,  Si  acte  de  l'emploi.  Requête 
defd.  Lingert  &  autres  Marchands  de  toile,  du  18 
dudit  mois  de  Juillet,  employée  pour  écritures  & 
productions.  Requête  defd.  Marchands  Merciers, 
du  iji  dudit  mois  du  Juillet,  employée  pour  dc- 
fenfes,  écritures  Si  productions,  Si  à  ce  qu'acte 
leur  fût  donné  de  ce  qu'ils  adhèrent  aux  conclu- 
ions prifes  par  la  Requête  defd.  Legris  Se  autres 
Marchands  Lingers,  en  confequence  du  confente- 
mcntdefd.  Marchands  Merciers,  il  fftt  ordonné  que 
lefd.  actes  des  p  Septembre  Se  1  c  Janvier  1 7 1 3 ,  Se 
If  Janvier  1714,  Si  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
8  ,  eniemble  le  Procès-verbal  en  forme  de  Délibé- 
ration ,  du  30  Août  audit  an,  feroient  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur;  ce  failant,  que  le.'dits 
Legris  &  autres  feroient  Se  demeureroient  incor- 
porés au  Corps  defd.  Marchands  Merciers,  pour 
jouir  des  mêmes  droits  Se  prérogatives  ;  fur  la- 
quelle Requête  auroit  été  mis ,  ait  acte ,  &  au  fur- 
plus  en  jugeant.  La  Requête  &  demande  dudit 
Scnault,  du  22  Juillet  1714,  à  ce  qu'ils  fat  reçu 
oppofant  à  l'enregiflrement  des  Statuts  Se  Lettres 
Patentes  defd.  Merciers -D: tailleurs,  &  y  hifant 
droit,  il  fût  ordonné  que  la  qualité  de  GroiTïer  Se 
Marchand  en  gros,  que  lefdits  Merciers  s'rtoient 
donnée  par  lefd.  Statuts,  en  demeureroit  ôtée  Se 
fupprimée  ;  que  la  liberté  indéfinie  que  lefd.  Mer- 
ciers s'étoient  donnée  par  l'art.  26  de  leurs  préten- 
dus Statuts ,  de  vendre  en  gros  Se  en  détail  du 
vinaigre  Se  autres  denrées,  en  feroit  ôtée  pareille- 
ment ;  que  l'art.  23  des  anciens  Statuts  des  Mer- 
ciers-Dérailleurs feroit  exécuté,  Se  que  led.Senault, 
en  fa  qualité  de  Marchand  Bourgeois  d'Abbeville, 
feroit  maintenu  dans  le  droit  &  poflëflîon  où  il  eft, 

de  vendre 


Digitized  by  Google 


DU  PARLEMENT,  Livre  VII. 


401 


de  vendre  dans  fon  magafîn  toutes  fortes  de  mar- 
chandées à  la  livre,  fuivant  &  conformément  aud. 
article  2  3  des  anciens  Statuts  defd.  Merciers,  lefd. 
MercirrvDrtuilleurs  condamnés  aux  dépens  ;  faut 
audit  Senauit,  après  qu'il  auroit  eu  communication 
de  l'Inflance,  à  prendre  telles  autres  conclufionj 
qu'il  aviferoit.  Arrêt  du  24  Juillet  171  y,  par  lequel 
ledit  Senauit  auroit  été  reçu  Partie  intervenante  ; 
6c  pour  faire  droit  fur  l'intervention,  les  Parties  ap- 
pointées en  droit  &  joint.  Sommation  de  produire 
&  contredire.  Requête  des  Merciers,  du  7  Août 
1 7 1  y ,  employée  pour  écritures  6c  production ,  en 
exécution  de  l'Arrêt  du  24  Juillet  audit  an,  &  à 


Merciers,  du  29  Septembre  audit  an.  Sommation 
•  7  •  ?•    chandiieJ  à  la  livre,  fuivant  &  conformément  aud.    de  contredire  par  les  Chapeliers.  Requête  des 

Cloutiers,  du  3  Septembre  171  y ,  à  ce  qu'en  leur 
adjugeant  leurs  concluions .  afte  leur  fût  donné 
des  offres  qu'ils  fai  fuient  de  vendre,  livrer  6c  fournir 
aux  Merciers-Détailleurs  toutes  fortes  de  clous  & 
autres  ouvrages  de  leur  métier,  en  quantité  luffi- 
famé,  en  forte  que  les  Merciers-Détailleurs  n'en 
puiirent  manquer  pour  fournir  à  tous  débits,  Si  ce 
à  un  prix  raisonnable,  tel  qu'il  ieroit  réglé  par  les 
Officiers  de  Police  de  ladite  Ville,  Se  eu  égard  aux 
matières  de  fer  Se  de  charbon ,  Si  les  Merciers  con- 
damnés aux  dépens  ;  fur  laquelle  Requête  auroit 
ce  que  Lan  s  s'arrêter  à  la  Requête,  ou  en  tout  cas    été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant.  Requête  des 
il  fer  oit  déclaré  mal  fondé,  défenfes  fullènt  faites    Merciers,  du  o  Septembre,  employée  pour  défen- 
audit  Senauit  de  prendre  à  l'avenir  la  qualité  de    fes.  Requête  des  Merciers,  du  20  Avril  171c, 
Marchand  d'Abbeville,  &  pour  l'avoir  fait ,  con-    employée  pour  contredits  contre  la  production  def- 
damné  en  tels  dommages  &  intérêts  qu'il  plairoit  à    dits  Chapeliers,  du  1 7  dudit  mois  1715*,  ci-deflus 
la  Cour,  &  en  outre  condamné  aux  dépens;  fur  la    énoncée.  Sommation  générale  de  lâtisfaïre  à  tous 
Requête  auroit  été  mis,  ait  acte,  6c  au  furplusen  ju-    les  Réglemens  de  l'Inflance,  fuivant  iceux,  fournir 
pcant.Requcte d'intervention defd.Gorgibus&Con-   leurs  caufes  Se  moyens  d'oppofition  6c  intervention. 
fors,du24Juilleti7i  y,à  ce  qu'ils  fui  lent  reçus  Op-    Arrêt  interlocutoire  du  18  Décembre  171  j  furie 
pofans  à  l'cnregiftrement  des  Statuts  des  Marchands    tout  intervenu,  par  lequel  avant  faire  droit ,  auroit 
Merciers,  Lettres  Patentes  obtenues  tur  iceux  ;  en    été  ordonné  que  l'Inflance  feroit  communiquée  aux 
conféquence ,  ordonnéque  la  qualité  attribuée  aufd.    Maire  &  Eche  vins  d'Abbe  ville,  6c  au  Subftitut  de  M. 
Merciers  par  l'art.  26  de  leurs  Statuts,  de  vendre ,    le  Procureur  General ,  pour  donner  leuravis  ,  pour 
acheter,  troquer,  échanger,  étaler  toutes  fortes    ce  fait  rapporté  &  communiqué  au  Procureur  Ge- 
d'armes,  avec  défenfes  à  eux  d'en  vendre  ni  acheter    neral  du  Roi ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  , 
aucunes,  non  pas  même  des  pièces  6c  ouvrages   dépens  réfervés.  Autre  Arrêt  du  10  Décembre 
defd.  Gor;:ibus  Si  Confort,  Se  dont  elles  étoient    171  y,  par  lequel  auroit  été  ordonné  que  l'Inftance, 
rompotees  ;  fans  s'arrêter  aux  défenfes  portées  par   en  l'état  qu'elle  ttoit,  feroit  mile  au  Greffe  de  Dépôt 
l'article  36  defd.  Statuts ,  6c  qu'elles  en  feroient    par  le  Clerc  du  Confeillcr- Rapporteur,  pour  par 
lovées  Se  pareillement  ôtées,  lefdits  Gorgibus  de    le  Greffier  du  Depot  en  charger  le  Meflâgcr  d'Ab- 
Gml'ors  feroient  maintenus  Se  gardés  dans  leur  droit    bcville,  Si  l'envoyer  au  Greffe  des  Maire  Se  Eche- 
de  vendre,  où  ils  étoient  feuls,  en  conféquence  de    vins  de  lad.  Ville,  pour  être ,  en  exécution  dudit 
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leurs  Statuts,  dans  lad.  Ville,  privativement  aufd. 
Merciers  &  tous  autres ,  toutes  fortes  d'armes , 
pièces  Si  ouvrages  de  leur  profefllon,  fabriqués 
par  eux-mêmes,  leurs  lervïteùrs  6c  domeftiques,  & 
venant  d'ailicurs ,  nonobftant  les  moyens  des  Mer- 
ciers, &  condamiiés  aux  dépens.  Arrêt  d'appointé 
en  droit  6c  joint,  du  y  Septembre  171  y.  Requête 
defd.  Marchands  Merciers,  du  17  dudit  mois  !7iy, 
employée  pour  écritures  6c  production.  Sommation 
de  produire  Se  contredire  par  lefd.  Gorgibus  & 
Confors.  Requête  defd.  Meilier  6c  autres  Chape- 
liers de  ladite  Ville,  dudit  mois  171  y,  employée 
pour  écritures  Se  production ,  en  exécution  de  la 
Requête  du  iy  Juillet  1712,  contenant  demande 
à  ce  qu'avant  faire  droit  fur  les  conteftations  des 
Parties,  lefd.  Maire  6c  Echevins  feroient  tenus, 
dans  tel  tems  qu'il  plairoit  à  notred.  Cour  ordon- 
ner, de  donner  leur  avis  fur  les  nouveaux  Statuts 
qui  leur  avoient  été  préfentésde  la  part  defd.  Mei- 
lier 6c  Confors ,  pour  par  eux  fe  conformer  aux 
Marchands  Maîtres  Chapeliers  de  Paris,  ftnon  &.'  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  terns  ,  6c  icelui  pallc , 
en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  Si  fans  qu'il 
en  fût  belbin  d'autre ,  que  lefd.  nouveaux  Statuts 
feraient  6c  demeureroient  homologués  en  notreCour 
avec  lefd.  Merciers;  en  tout  cas  il  fût  ordonné  que 
délai  de  fîx  mois  leur  feroit  accordé,  pour  par  eux 
obtenir  des  Lettres  Patentes  6c  de  confirmation 
defd.  Statuts,  &  en  demander  en  fuite  l'homologa- 
tion en  notreditc  Cour ,  Si  julqu'à  ce,  qu'il  fera 
fiirfis  au  Jugement  de  l'Inflance ,  6c  les  Merciers 
condamnés  aux  dépens.  Arrêt  d'appointé  en  droit 
6c  joint,  du  12  Août  171  y.  Avertiîlcment  defd. 
Marchands  Merciers,  du  28  dudit  mois  d'Août, 
fervant  de  défenfes.  Autre  Requête  des  Merciers 
employée  pour  contredits,  fuivant  l'Ordonnance 
du  premier  Décembre  1714,  du  premier  Janvier 
17 17.  Salvations  dédits  Merciers,  du  16  Mars 
1 7 1 6,  aux  contredits  defd.  Cloutiers  -  Feronniers , 
du  29  Août  171  y,  ci-deffus  énoncée.  Requête  des 
IctKt  VI.  Part.  IL 


Arrêt  interlocutoire  du  18  Décembre  1 7 1  y ,  com- 
munique aufd.  Maire  6c  Echevins  de  ladite  Ville 
d' Abbeville ,  Si  au  Subftitut  du  Procureur  du  Roi , 
pour  ce  fait,  lad.  Jnftance  renvoyée  au  Greffe  de 
la  Cour,  Si  mile  ès  mains  du  Confeiller-  Rappor- 
teur. Avis  donné  par  lefd.  Maire  6c  Echevins ,  ôc 
Subftitut,  le  27  Janvier  1716,  en  conféquence  de 
l'Arrêt  du  18  Décembre  171  y.  Requête  dcl'dits 
Ribaucourt  Se  Confors,  du  23  Avril  17 16,  em- 
ployée pour  écritures  6c  prnduélion ,  contenant  de- 
mande à  ce  qu'atte  leur  fût  donné  de  ce  qu'il» 
n'empêchoient  l'exécution  des  Statuts  des  Merciers, 
en  fe  conformant  néanmoins  à  l'ulage  de  Paris  ,  Se 
au  nombre  des  Maîtres  qui  doivent  faire  le  com- 
merce de  Joyaiilerie,  &  lesConteftans  condamnés 
aux  dépens,  acte  leur  fût  donné  de  l'emploi  pour 
écritures  Si  production  fur  ladite  demande;  fur  la- 
quelle Requête  auroit  été  mis  en  droit  &  joint .  & 
acte  de  l'emploi.  Requête  des  Marchands  Merciers, 
du  20  Mai  171  tf,  employée  pour  contredits.  Som- 
mation de  défendre  Si  pnjduire  par  les  Merciers. 
Requête  defdits  Régnier  6c  Confors,  du  12  Mai 
1716",  employée  pour  fatisfaire  au\  Arrêts  &  Rc- 
glemens  de  l'ïnftance,  contenant  de  mande  à  ce  que 
les  Merciers  tulî,-iit  tenus  de  fe  conformer  à  l'art. 
86  des  Statuts  6c  Réglrmens  gi'nnaux  des  Manu- 
factures de  France,  concernant  k-s  Teinturiers;  de 
même  auflï  que  lefd.  Régnier  &  Conlôrs  auroient 
toujours  été  accoutumés  de  fane  a  leur  égard,  6c 
lefd.  Merciers  condamnés  aux  dépens,  Se  qu'acte 
leur  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures  Si  pro- 
duction fur  ladite  demande;  fur  laquelle  Rtqucte. 
auroit  été  mis  en  droit  6c  joint,  &  afte  de  l'emploi 
Requête  des  Merciers ,  du  20  dudit  mois  de  Mai. 
Sommatio-i  de  produire  par  les  Merciers.  La  Re- 
quête des  Merciers ,  du  13  Mai  1716,  à  ce  qu'acte 
leur  fut  donné  de  la  déclaration  faite' par  ledit  Se- 
nauit ,  par  acte  du  1 8  dudit  mois  de  Mai ,  lignifié 
de  fà  part ,  qu'il  n'infirtoit  plus  en  fon  intervention 
portée  par  fa  Requête  du  22  Juillet  171  y,  ni  à  fa 
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demande  en  oppofîtion,  auflî  y  portée,  desquelles, 
1  7  1  7*  en  tant  que  be  bin,  il  fe  défîfloit;  en  eonfcquence , 
ledit  Senautt  fût  déboute  de  lad.  Requête  d'inter- 
vention, du  22  Juillet  171  f,  demande  Se  oppofî- 
tion  y  portées  ;  de  en  outre  défenfes  lui  fuflent 
faites  de  prendre  à  l'avenir  la  qualité  de  Marchand 
d'Abfieville,  Se  pour  l'avoir  fait,  il  fut  condamne 
en  tels  dommages-intérêts  qu  il  plairoit  à  la  Cour 
arbitrer  ,  &  en  outre  en  tous  les  dépens ,  ôc  qu'acte 
leur  fut  donné  de  l'emploi  pour  écritures  &  produc- 
tion fur  ladite  demande;  fur  laquelle  Requête  auroit 
été  mis  en  droit  de  joint ,  Se  ade  de  l'emploi.  Som- 
mation de  défendre  «Se  produire  par  ledit  Senault. 
Requête  des  Merciers,  du  ifc  Mai  1716,  employée 
pour  contredits,  défenfes,  écritures  ôc  production, 
en  exécution  de  l'Ordonnance  appofée  au  bas  de  la 
Requête defd.Ribaucourt  de Confors,  du  23  Avril 
audit  an,  contenant  demande  à  ce  qu'acte  leur  fût 
donné  de  la  déclaration  portée  par  ladite  Requête, 
que  lefd.  Ribaucourt  &  Confors  n'empêchent  l'exé- 
cution des  Statuts  defd.  Merciers,  comme  aufli  des 
ofTres  ôc  eonfentement  donnés  de  la  part  defdits 
Marchands  Merciers ,  à  ce  qu'il  fût  fixé  par  la  Cour 
tel  nombre  d'entr'eux  qu'il  lui  plaira  pour  faire  le 
commerce  de  Joyaillerie,  de  de  ce  qu'ils  entendent 
fe  conformer  à  ce  fujet  entièrement  à  l'ufage  de 
Paris;  en  eonfcquence,  lefd.  Ribaucourt  &  Confors 
fulfent  déboutés  purement  Se  Amplement  de  l'op- 
polition  par  eux  formée  à  l'enregiftrement  des  Let- 
tres Patentes  defd.  Marchands  Merciers,  &  lefd. 
Ribaucourt  Se  Confors  condamnés  en  tous  les  dé- 
pens, même  en  ceux  de  la  demande ,  &  qu'acte  leur 
fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures  &  production  ; 
fur  ladite  demande  auroit  été  mis,  ait  acte  de  l'em- 
ploi. Requête  defd.  Ribaucourt  &  Confors,  du  23 
Juin  1710,  employée  pour  réponfet  ôc  contredits. 
Requête  defd.  Marchands  Merciers,  du  2  Juillet 
audit  an  ,  employée  pour  falvations  ôc  réponfes. 
Sommation  de  défendre  ôc  produire  par  Jeldits  Ri- 
baucourt &  Confors.  Requête  defd.  Merciers,  du 
1  h  Mai  1 7  1 6 ,  cm ployée  pour  contredits ,  défenfes 
Se  productions ,  &  en  exécution  de  l'Ordonnance 
appoicc  au  bas  de  la  Requête  defdits  Reignier  <fc 
Confors,  du  1 2  dudit  mois  de  Mai ,  contenant  les 
conclulîons  à  ce  qu'aéte  leur  fut  donné  de  la  décla- 
ration qu'ils  fai l'oient,  qu'ils  entendoient  fe  con- 
former entièrement ,  Si  ainfi  qu'ils  avoient  toujours 
fait,  aux  Réglemens  généraux  des  Manufactures , 
de  lûùv  ;  ce  (allant,  leur  adjuger  leurs  conclu- 
lions  ,  lefd.  R  eignier  de  Confors  fu fient  condamnes 
en  tous  les  dépens  ;  fur  laquelle  Requête  auroit  été 
mis,  ait  acte,  &  au  furplus  en  jugeant.  La  Requête 
&  demande  defd.  Feronniers  ôc  Lormicrs,  du  29 
Juillet  17 16,  à  ce  qu'en  coniéquence  de  l'accord 
fait  entre  les  Parties  ,  par  écrits  doubles  qu'ils 
avoient  pafles  pour  éviter  la  multiplicité  des  pro- 
cédures faites,  Se  ùll'cuJTion  fur  l'oppofition  defd. 
Cloutiers  à  l'enregiftrement  des  Lettres  Patentes 
obtenues  par  lefd.  Marchands  Merciers ,  fans  s'ar- 
rêter à  l'avis  defd.  Maire  &  kchevins,  en  ce  qui 
concerne  lefd. Cloutiers,  n'ayant  aucunement  égard 
à  leur  oppofition  à  l'enre^iflrement  defdits  Statuts 
&  Lettres  Patentes ,  acte  leur  fût  donné  de  ce 
qu'ils  les  reflraignent  dans  les  termes  ÔC  aux  condi- 
tions &  ftipulations  portées  aud.  accord,  qui  feroit 
exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur,  ôc  en  conféquence 
en  ordonner  l'enregiftrement,  pour  être  exécutés 
félon  leur  forme  Si  teneur;  il  fût  ordonné  qu'il  le 
fut ,  à  la  charge  Se  conditions  portées  aud.  accord , 
que  lefd.  Marchands  Cloutiers,  Feronniers,  Lor- 
micrs continueront  de  vendre  ÔC  débiter  dans  leurs 
mailbns  Se  brtutiques  audit  Abbeville,  le»  clous  de 
ouvrages  de  leur  façon ,  Ôc  de  plus  toutes  fortes 
de  clous,  depuis  les  plus  petits  appellés  Semences, 
julques  ôc  compris  les  clous  de  Tillard  Ôc  étrangers, 
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autres  que  de  leur  façon  ,  ôc  de  toutes  fortes  de  ■  — ' 
ferailles  vieilles ,  ôc  nonobftant  les  articles  des  S  ta-  •  7  1  7* 
tuts  etcluûfs  de  prohibitifs  ,  qui  n'auroient  aucuns 
effets  pour  leur  regard,  tant  en  ce  qui  concerne 
lefd.  Cloutiers  Se  Lormiers ,  que  les  Gardes  des* 
Marchands  Merciers  ;  &  ceux  des  Cloutiers  feront 
concurremment  la  vifîte  des  clous  étrangers  ÔC 
Marchands- Forains  qui  arriveront  aud.  Abbeville  , 
ôc  qu'acte  leur  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures 
6c  production  fur  la  demande  ;  fur  laquelle  Requête 
auroit  été  mis,  fur  la  demande  en  droit  de  joint,  Si 
acte  de  l'emploi.  Production  nouvelle  des  Mar- 
chands Merciers,  par  Requête  du  31  Juillet  1716, 
employée  pour  défenfes  ,  écritures ,  production , 
contredits ,  contenant  leurs  conclulîons  à  ce  qu'acte 
leur  fût  donné  de  ce  qu'ils  adheroient  à  celles  prîtes 
par  lefd.  Cloutiers ,  par  leur  Requête  du  2<,  dudit 
mois  de  Juillet ,  en  ce  qu'elles  étoient  conformes  à 
l'écrit  fait  entr'eux,  qu'ils  entendoient  exécuter  de 
point  en  point  félon  fa  forme  Se  teneur,  Se  lefdits 
Cloutiers  condamnés  aux  dépens  ;  fur  laquelle  Re- 
quête auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant. 
Sommation  de  contredire  par  lefd.  Cloutiers.  Pro- 
duction nouvelle  defd.  Legris  &  Confors,  par  Re- 
quête du  31  Juillet  17 1 6.  Sommation  de  la  contre- 
dire par  lefdits  Marchands  Merciers.  Production 
nouvelle  defd.  Morelle  &  Confors.  Requête  du  17 
Août  171  c,  defdits  Merciers,  du  19  dudit  mois 
d'Août,  employée  pour  contredits.  Requête  defd. 
Marchands  Merciers,  du  21  Décembre  171c»,  à 
ce  qu'en  leur  adjugeant  leurs  concluions ,  lefdits 
Maîtres  Vinaigriers  ,  Orfèvres,  Bonnetiers,  Bas- 
d'eftamiers,  Drapiers,  Chaullètiers ,  Pelletiers, 
Gantiers,  Teinturiers,  Chaudronniers,  Fondeurs, 
Houpiers,  Chapeliers  Se  tous  autres,  compris  ÔC 
dénommé»  en  l' In  fiance ,  fullent  condamnes  aux 
dépens ,  même  en  ceux  réfervés  par  les  Arrêts  des 
18  Juin,  1  ;  Juillet.  8  Août  1716.de  ^Septem- 
bre  1  '  i  $,  &  en  ceux  dé  la  demande;  fur  laquelle 
Requête  auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en  j  j  géant. 
Requête  defd.  Marchand.*:  Drapiers,  du  c  Janvier 
1717,  employée  pour  défenfes,  à  ce  que  fans  s'ar- 
rêter à  la  demande  defd.  Merciers,  du  3 1  Novem- 
bre 1716  ,  dont  ils  feront  déboutés  avec  dépens, 
ils  fu  lient  condajnnés  en  tous  les  dépens ,  même  en 
ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  1 8  Septembre  171  >  } 
fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis,  ait  acte,  &  au 
furplus  en  jugeant.  Requête  defdits  Marchands 
Merciers,  du  ty  Janvier  1717,  employée  pour  con- 
tredits. Requête  defd.  Gorgibus  ôc  Confors,  du  12 
Janvier  17 17,  à  ce  qu'en  leur  adjugeant  leurs  con- 
clulîons avec  dépens,  lefdits  Marchands  Merciers 
fu  fient  condamnés  en  tous  les  dépens,  même  en 
ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  9  Septembre  171c; 
fur  laquelle  Requête  auroit  été  réfervé  à  faire  droit 
en  jugeant.  Requête  defd.  Merciers,  du  14  Janvier 
1717,  employée  pour  contredits  contre  la  produc- 
tion defd.  Gorgibus  Si  Confors ,  en  exécution  de 
l'Arrêt  du  y  Septembre  «71  c.  Défenfes  à  la  de- 
mande portée  par  leur  Requête  du  12  Janvier 
17  If,  contenant  leurs  concluions  à  ce  que  '.ans 
s'arrêter  à  la  demande  defd.  Gorgibus  ôc  Conlbrs, 
dont  ils  feront  déboutés,  ils  fulfent  condamnés  en 
tous  les  dépens .  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt 
du  y  Septembre  171c,  comme  ayant  donné  lieu  à 
ieeux  par  leurs  mauvaifes  conteftations  ;  fur  la- 
quelle Requête  auroit  été  mis,  ait  acte ,  Se  au  fur- 
plus  en  jugeant.  La  Requête  ôc  demande  defdits 
Papillon  de  Confors,  du  3  Février  17 1 7,  à  ce  qu'afte 
leur  fût  donné .  de  même  de  ainfi  qu'aux  Pelletiers, 
Foureurs,  Megifliers  &  Chapeliers,  de  ce  qu'ils 
concluoient  à  ce  qu'avant  faire  droit  fur  la  demande 
en  homologation  des  Merciers ,  ils  feroient  tenus 
de  déclarer ,  chacun  à  leur  particulier ,  quelles 
marchandifes  ils  préteudoient ,  afin  que,  comme  à 
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 Paris,  puifqu'ils  difoient  vouloir  s'y  conformer, 

1717.  ceux  qui  vendroient  des  ferges,  du  linge,  les  bou- 
tons, du  fil,  du  coton,  ne  puillent  vendre  en  gros 
de  en  détail  ce  qui  étoit  du  négoce  defd.  Bonnetiers, 
Bas-d'eftamiers  ;  comme  aufTi  avant  faire  droit,  il 
fût  ordonne  que  les  nouveaux  Statuts  que  lefdits 
Bonnetiers  avoient  dretfés  conformément  à  ceux 
des  Marchands  Bonnetiers  de  Paris,  feroient  com- 
muniqués aux  Officiers  du  Siège  Prclîdial  d'Abbe- 
ville ,  comme  Juges  Supérieurs  de  Police  ,  des 
Maire  Se  Echevins  de  ladite  Ville,  pour  fur  iceux 
donner  leur  avis,  que  lefdits  Bonnetiers  pufTent 
obtenir  des  Lettres  de  confirmation  defd.  nouveaux 
Statuts  ,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  feroit  accordé  un 
tems  Si  délai  fuffifant ,  tel  au  moins  que  celui  d'un 
an,  à  compter  du  jour  que  ledit  avis  par  écrit  leur 
feroit  délivré ,  pour  pouvoir  par  eux  parvenir  à 
Fobtention  defdites  Lettres  de  confirmation,  & 
qu'acte  leur  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures 
oc  productions  fur  ladite  demande;  fur  laquelle 
Requête  auroit  été  mis,  fur  la  demande  en  droit  Se 
joint,  Se  acte  de  l'emploi.  Requête  defd. Merciers, 
du  y  Février  1717,  employée  pour  défenfes ,  écri- 
tures Se  productions.  Requête  defdits  Papillon  & 
Confors,  du  6  Février,  employée  pour  répliques. 
Requête  des  Merciers ,  du  1 1  Février ,  employée 
pour  contredits.  Requête  defd.  Papiilon  de  Confors. 
du  2  Février,  employée  pour  réponles.  Requête 
Se  demande  defdits  Morel  de  Confors,  Mellier  Se 
Confors,  du  4  Février  1717,  ace  qu'avant  faire 
droit  fur  la  demande  en  homologation  defd.  Mer- 
ciers, il  fût  ordonné  qu'ils  feroient  tenus  de  dé- 
clarer chacun  en  leur  particulier,  quelles  marchan- 
difes  de  Mercerie  ils  prétendoient  vendre  en  gros 
Se  en  détail ,  ce  qui  étoit  du  commerce  Se  du  né- 
goce defd.  Pelletiers,  Gantiers,  Parfumeurs,  Me- 
gifliers  &  Chapeliers;  auili  il  fut  ordonné 

avant  faire  droit,  que  les  nouveaux  Statuts  qu'ils 
avoient  drefTés  conformément  à  ceux  des  Pelletiers, 
Foureurs  Se  MegiiTiers ,  &  aux  Chapeliers  de  Paris, 
feroient  communiqués  aux  Officiers  du  Sieçe  Prcfi- 
dial  d'Abbeville ,  comme  Juges  Supérieurs  de  Po- 
lice des  Maire  &  Echevins  de  ladite  Ville ,  pour 
fur  iceux  donner  leur  avis .  à  l'effet  qu'ils  purent 
obtenir  des  Lettres  de  cbnfirmation  defd.  nouveaux 
Statuts;  à  l'effet  de  quoi  il  leur  feroit  accordé  un 
délai  fuffifant,  tel  au  moins  que  celui  d'un  an 
compter  du  jour  que  ledit  avis  par  écrit  leur  feroit 
délivré,  pour  pouvoir  par  eux  parvenir  à  l'obten- 
tion defd.  Lettres  de  confirmation ,  &  qu'acte  leur 
fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures  Se  production 
fur  ladite  demande  ;  fur  laquelle  Requête  auroit 
été  mis,  en  droit  Se  joint,  Se  acte  de  leur  emploi. 
Requête  defd.  Marchands  Merciers ,  du  6  Février 
1717,  employée  pour  défenfes,  écritures  Se  pro- 
ductions. Requête  defd.  Morel  Se  Confors,  Mellier 
&  Confors,  du  1 1  Février,  employée  pour  répli- 
ques, contredits.  Requête  des  Merciers,  des  1 1  & 
1;  Février,  employée  pour  contredits ,  réponfes  Se 
falvations.  Sommation  générale  de  fatisfaire  à  tous 
les  Réglemens  de  l'Inftance  par  toutes  les  Parties, 
&  fuivant  iceux,  écrire,  produire  Se  contredire, 
fournir  de  contredits  contre  les  productions  nou- 
velles, même  les  uns  à  l'encontre  des  autres.  Con- 
cluions de  notre  Procureur  General.  Tout  joint 
Se  confideré*  : 


NOTREDtTE  COUR,  faifant  droit  fur  le  tout, 
en  tant  que  touche  les  oppofîtions  Se  demandes 
refpeâive*  defdits  Blondin,  Se  autres  Drapiers,  & 
deldits  Merciers ,  ordonne  que  les  Arrêts  des  1 6 
Janvier  1 61 6,  Se  4  Septembre  i6jft  feront  exé- 
cutés ;  &  conformément  à  iceux ,  que  lefdits  Mar- 
chands Merciers  pourront  vendre  tant  en  gros  qu'en 
•Jtme  VI.  Fart.  IL 


détail ,  toutes  marchandées  composes  de  fil  fec , 
privativementaufdits  Drapiers;  Si  lefdits  Drapiers  1 
vendre  privativement  aufdits  Marchands  Merciers 
toutes  fortes  de  marc handifes  compoféesdefil  gras, 
8e  les  uns  Se  les  autres  vendre  concurremment 
toutes  marchandi les  compofées  de  fil  gras  &  (ce, 
tant  en  gros  qu'en  détail  ;  Se  au  furplus,  fera  l'art. 
26  des  Statuts  defdits  Marchands  Merciers,  exé- 
cuté ;  en  conféquence ,  permet  aufdits  Marchands 
Merciers  de  vendre  tant  en  gros  qu'en  détail,  toutes 
les  marchandifes  comprifes  audit  article  26.  Fait 
défenfes  aufdits  Marchands  Drapiers  de  vendre  en 
gros  autres  marchandifes  que  celles  ci-deflus  expli- 
quées ,  fur  les  oppofitions  Se  demandes  refpectives 
defdits  Nicolas  Papillon ,  d:  autres  Bonnetiers ,  Bas- 
d'eflamiers ,  Philippes  Mellier ,  Charles  Lemaiftre , 
Se  autres  Chapeliers ,  Mathieu  Morel ,  Charles 
Legris,  &  autres  Pelletiers,  Foureurs,  Gantiers, 
Megifliers,  Se  defdits  Marchands  Merciers,  ordonne 
que  l'article  2  >  des  Statuts  defd.  Marchands  Mer- 
ciers, fera  exécuté,  tant  pour  le  gros  que  pour  le 
détail ,  aux  termes  portés  par  les  Arrêts  &  Pegie- 
mens  de  la  Cour,  rendus  entre  les  Merciers  &  le» 
Pelletiers  de  Paris ,  Se  notamment  par  celui  du  1 6 
Janvier  i6yy  ,  &  autres  rendus  en  conféquence  ; 
&  néanmoins  pourront  lefdits  Pelletiers,  Foureurs , 
Gantiers,  Megifliers,  Bonnetiers,  Bas-d'eflamiers, 
Se  Chapeliers ,  vendre  leuls  de  privativement  aufdits 
Merciers ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  les  marcbandi.es 
qu'ils  avoient  faites  de  fabriquées  par  eux ,  leurs  1er- 
viteurs  de  domeftiques,  fans  qu'ils  puillent  empê- 
cher ledits  Marchands  Merciers  de  faire  venir  & 
tirer  du  dedans  Se  du  dehors  du  Royaume  celles 
qu'ils  jugeront  à  propos,  fauf  aufdits  Pelletiers, 
Foureurs,  Gantiers,  Megifliers,  Bonnetiers,  Bas- 
d'eflamiers  Se  Chapeliers ,  à  fe  pourvoir  pardevers 
le  Roi,  pour  obtenir  des  Lettres-Patentes ,  s'il  plaît 
audit  Seigneur  Roi  leur  en  accorder  ;  après  l'en- 
regiftrement  dcfquelles  ,  ils  pourront  faire  venir  Se 
tirer  du  dedans  de  du  dehors  du  Royaume,  toutes 
les  marchandées  qu'ils  jugeront  à  propos ,  concer- 
nant leur  profeffion  feulement.  Sur  les  oppofîtions 
Si  demandes  refpectives  defdits  Vinaigriers  Se  Mar- 
chands Merciers ,  a  donné  acte  aufdits  Marchands 
Merciers,  de  la  déclaration  dudit  Senault,  portée 
par  acte  du  8  Mai  1716  ;  de  en  conféquence,  fans 
s'arrêter  à  l'intervention  dudit  Senault,  ordonne 
que  la  Sentence  du  17  Juin  16517,  Se  Arrêt  con- 
fîrmatif  du  20  Décembre  1700,  feront  exécutés; 
Se  conformément  à  iceux,  qu'aucun  defdits  Mar- 
chands vendant  vinaigre  en  détail ,  ne  pourra  faire 
venir  Si  vendre  en  gros  ,  ni  en  avoir  dans  leurs 
maifons  plus  de  trente  pintes  mefure  de  Paris,  fai  Tant 
vingt  pots  d'Abbeville  ;  pourront  ceux  defd.  Mer- 
ciers qui  ne  vendent  point  de  vinaigre  ,  en  faire 
commerce  en  gros;  Se  fera  la  qualité  de  Marchand 
priie  par  lefdits  Maître*  Vinaigriers fupprimée.  Sur 
les  oppofitions  de  demandes  refpectives  defd.  Hou- 
piers,  Filaflîers,  Si  defdits  Marchands  Merciers, 
ordonne  que  la  Sentence  arbitrale  en  forme  de 
tranfaction  du  |8  Octobre  1707,  d:  Arrêt  d'ho- 
mologation du  premier  Mars  1710,  feront  exé- 
cutés ;  &  conformément  à  iceux ,  que  les  laines  d: 
toifons  tant  du  crû  du  Royaume  que  des  Pays 
Etrangers,  quelefliits  Merciers  feront  venir  pour 
le  Commerce ,  ne  feront  plus  fujettes  à  la  vifîte 
des  Gardes  de  lu.  Houpiers  ;  que  leld.  Marchands 
Merciers  pourront  faire  filer  leurs  laines  par  les  Pay- 
fans  de  la  Campagne ,  pour  envoyer  en  fuite  leur  fil 
en  balle  de  fous  cordes  aux  lieux  où  ils  en  font 
commerce  ,  fans  les  pouvoir  faire  rentrer  dans  la 
Ville  pour  les  y  débiter  ;  qu'ils  pourront  auffi  faire 
filer  dans  laVille  au  grand  rouet  leur  laine  de  SiRovie 
feulement,  Si  faire  venir  des  bouchons  de  laines  fa- 
:  des  Pays  Etrangers  qu'au  de-là ,  de  1» 
Eee  i) 
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diflance  de  dix  lieues  de  U  Ville,  pour  être  pa- 
1  7  1  7*  reillement  filées  à  la  Campagne,  ou  envoyées  di- 
rectement fous  balles  ou  fous  cordes  aux  lieux  où 
ils  en  font  commerce,  fans  les  pouvoir  débiter  dans 
ladite  Ville;  que  toutes  fortes  de  perfonnes,  même 
les  Houpiers-Filaflïers ,  pourront  acheter  les  fils 
de  laines  aux  Marchés  établis  dans  ladite  Ville  & 
ailleurs,  en  la  manière  accoutumée,  (ans  que  le 
commerce  en  pu i fie  être  fait  par  autres  que  lefdits 
Marchands  Merciers,  conformément  aufdites  Sen- 
tence? &  Arrêts  des  1 8  Cétobre  1 707  ,  Se  premier 
Mats  1710.  Sur  les  oppoiîtions  Se  demandes  ref- 
pecVives  defdits  Ribaucourt,  Dulot,  Se  autres  Or- 
fèvres ,  Se  defdits  Marchands  Merciers  ,  du  confen- 
tement  defdits  Marchands  Merciers,  porté  par  leur 
Keqtêtedu  18  Mai  1716,  ordonne  que  lefdits 
Marchands  Merciers  ne  pourront  faire  le  com- 
merce de  Joyaillcrie  qu'au  nombre  de  douze;  à 
l'effet  de  quoi ,  lefdits  Marchands  Merciers  ièront 
tenus  de  s'aflëmbler  pour  en  élire  douze  d'entr'eux, 
à  commencer  par  les  plus  anciens,  qui  feuls,  àl'ex- 
clufton  de  tous  autres  Merciers ,  pourront  faire 
ledit  commerce  de  Joyaillcrie.  Sur  les  opposition* 
&  demandes  refpeéfives  defdits  Vauquet,  Char- 
lemagne  Lefebvre  ,  Se  autres  Teinturiers  du  grand 
Se  petit  teint ,  <Sc  defd.  Marchands  Merciers  ,  or- 
donne que  lefdits  Marchands  Merciers  feront  tenus 
fe  conformer  à  l'article  86  des  Reglemens  &  Statuts 
généraux  des  Manufactures  de  France  ,  Se  confor- 
mément à  icelui  pourront  lefdits  Marchands  Maî- 
tres Teinturiers  en  fnye ,  vendre  tant  en  gros  qu'en 
détail ,  toutes  fortes  rje  foye  crue  ou  teinte ,  fleurs , 
capiton,  trame,  Se  autres  généralement  quelcon- 
ques ,  de  quelque  nature  Se  qualité  que  puilfent  être 
Jefdites  ioyes;  pourront  les  Teinturiers  en  laine, 
vendre  des  laines  teintes ,  &  tes  Teinturiers  en  fil , 
vendre  du  lin ,  chanvre ,  cotton  ,  1:1  à  marquer , 
fil  à  fangle ,  retors,  blanc,  Se.  autres  couleurs  dont 
fc  fervent  les  Tapifliers ,  &  autres  marchandifes  à 
eux  permifes  par  Arrêt,  ainfi  qu'ils  ont  fait  par  le 

Eafic ,  Se  pourront  auffi  avoir  feuls  en  leurs  mai  Tons , 
outiques  ,  ouvroirs  Se  magafiiis ,  chaudières  Se 
,  fourneaux,  ftclliers  à  fc  cl  1er ,  calandre ,  moulins 
épars,  poteaux,  chevilles,  prelles,  &  autres  urten- 
cilcs  généralement  quelconques,  nécellàire»  à  leurs 
manufactures  Se  négoce;  fait  defenfes  à  toutes  au- 
tres perlonnes  d'en  avoir.  Pourront  auffi  lefdits 
Teinturiers  donner  l'eau  Si  le  luflre  à  toutes  for- 
tes d'étoffes  de  foye ,  neuves  ou  vieilles,  teintes 
ou  non  teintes  ;  Se.  jouiront  lefdits  Teinturiers , 
de  l'exemption  du  droit  de  haut-ban ,  Se  expoferont 
leurs  ouvrages  en  leurs  étalages ,  boutiques  &  ma- 
gafîns ,  fans  aucun  trouble  ni  empêchement.  Sur 
les oppofîtions cîc demandes  defd.  Antoine  Maurice, 
Charles  Lemaure ,  &  autres  Lingers ,  Tapifliers  , 
Se  defdits  Marchands  Merciers,  en  conféquenec  de 
l'A  rrèt  du  ao  Juillet  1716,  portant  enregifhrement 
des  Lettres-Patentes  obtenues  par  lefdits  Lingers 


Tapifliers,  le  10  Juillet  1715",  par  lesquelles  ils 
font  unis  Se  incorporés  au  corps  defd.  Merciers , 
a  donné  acte  aufdits  Lingers  Tapirtîer!:,  du  défifte- 
ment  porté  par  leur  Requête  du  17  Juillet  171  c, 
de  l'oppofition  qu'ils  avoient  formée  à  l'enregiflrc- 
ment  des  Statut»  l'efuits  Merciers  ;  Ci  en  confé- 
quence  ■  fur  l'oppofition  &  demandes  dcfdirt  Lin- 
gers, Tapifliers  ,  Se  fur  celles  contre  eux  formées 
par  lefdits  Marchands  Merciers  ,  a  mis  les  Parties 
hors  de  Cour.  Sur  les  oppolitions  Se  demandes  de 
Jacques  Boudernelle,  d'autres  Cloutiers,  Se  defd. 
Marchands  Merciers,  donner  afte  aufdits  Clou- 
tiers  de  la  reffriétion  faite  par  leur  Requête  du  ap 
Juillet  1716,  de  l'oppofition  qu'ils  avoient  for- 
mée à  l'enre^flrenient  des  Statuts  defd.  Merciers, 
Se  en  conféquencedu  conféntemer.t  defd.  Marchands 
Merciers,  porté  par  leur  Requête  du  31  dudit 
mois  de  Juillet,  permet  aufdits  Bouderrelle,  Se 
autres  Cloutiers,  de  continuer  de  vendre  &  débiter 
dans  leurs  mailbns  Se  boutiques ,  les  clous  i\  ou- 
vrages de  leur  façon,  &  toutes  f  rcs  de  clous, 
depuis  les  plus  petits  appelles  Semences,  jufques 
Se  compris  ceux  de  Tillard ,  tant  étrangers  que 
de  leur  façon,  Se  toutes  fartes  de  feraîlles  vieilles, 
nonobflant  les  Statuts  defdits  Merciers  ,  exclufifs 
Se  prohibitifs  qui  n'auront  aucun  effet  à  cet  égard, 
en  ce  qui  concerne  lefdits  Cloutiers  ;  &  pourront 
lefdits  Gardes  des  Merciers,  Se  ceux  defd.  Clou- 
tiers, faire  concurremment  la  vifitc  des  clous  étran- 
gers, des  Marchands  Forains  qui  arriveront  dans 
ladite  Ville  d'Abbevillc  ;  &  au  furplus  ,  feront  les 
Statuts  defdits  Marchands  Merciers,  Lettres-Pa- 
tentes par  eux  obtenues,  Se  Arrêt  d'enregiflrcmcnt 
d'icelles,  exécutés;  Se  lèrapaffé  outre  àTenregiflre- 
ment  des  Statuts  defdits  Marchands  Drapiers ,  fi 
faire  fe  doit;  déboute  lefdits  François  regnier, 
Nicolas  Cardon .  &  autres  Cordiers,  Phi'ippes  SifTait, 
François  Martin ,  Se  autres  Chaudronniers  Fon- 
deurs, Jean  Gorgibus,  Antoine  Canaple,  &  autres 
Canoniers  ,  Arquebufiers,  de  leurs  oppofitions  Se 
demandes'  ;  fur  le  furplus  des  demandes ,  fins  Se 
concluions  des  Parties ,  les  a  mifes  hors  de  Cour, 
Condamne  lefdits  Ulondin,  Se  autres  Drapiers, 
lefdits  Papillon  ,  &  autres  Bonnetiers ,  Bas-d'cfta- 
miers,  Phihppcs  Mcllier,  Se  autres  Chapeljiers; 
Mathieu  Morel,  Charles  Legris,  Se  autres  Pelle- 
tiers, Foureurs,  Gantiers,  Megifficrs,  lefd.  Fran- 
çois Régnier,  Nicolas  Cardon ,  Si  autres  Cordiers  ; 
Philippes  Sifiait ,  François  Martin ,  Se  autres  Chau- 
dronniers Fondeurs  ;  Jean  Gorgibus ,  Antoine  Ca- 
naple, Si  autres  Canoniers  ,  Arquebufiers,  en  tous 
les  dépens ,  chacun  à  leur  égard ,  même  aux  réfervés  ; 
ledit  Senault  aux  dépens  faits  julqu'au  jour  de  ion 
défiflement  ;  lefdits  Vinaigriers  en  la  moitié  de  tous 
les  dépens,  même  en  ceux  réfervés;  l'autre  moitié 
Se  tous  autres  compenfés.  Si  mandons ,  &c. 

AP.  Cldudt  Jofepb  Prtvtfi  écrivoit  pour  les  Mar- 
chands Merciers. 
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CHAPITRE  XX. 

Les  Gardes  du  Corps  de  Monjieitr  le  Duc  ef  Orléans,  &  fis  autres  Officiers, 
ainji  que  des  autres  Princes ,  aufquels  l'exemption  des  Tailles  ejl  attribuée, 
ne  peuvent  en  jouir  qu'en  Jatisfaijant  aux  formalités  preferites  parles  Régle- 
mens,  6"  en  jujlifiant  de  leur  Jervice  afiuel. 


LE  27  Février  1717,  cela  a  été  ainfi  jugé  en 
l'Audience  de  la  Première  Chambre  de  la  Cour 
des  Aydcs ,  fuivant  Se  en  exécution  des  précédons 
Reglemens. 


FAIT. 

Le  fieur  Bourguil  le ,  pourvu  d'un  Office  de  Garde 
du  Corps  de  Mcnfieur  le  Duc  d'Orléans,  Rc'geut 
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"  du  Royaume,  fut  nonobftant  fa  quaUté,  impofé  à  la 
1  7  1 7-    TaiHe  pour  l'année  i7i6. 

II  fe  pourvut  en  l'Eledion  de  Châteaudùn,  <Sc  y 
obtint  fes  fins. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  ,  les  Habitans  de 
la  Paroille  de  fon  domicile  ,  foutinrent  qu'il  avoit 
«lté  bien  impofé  ,  parce  qu'il  n'avuit  point  obfervé 
les  formalités  des  Reglemcns  des  années  i 673  ,  art. 
14,  1680, art.  170c,  art.  6,  Se  qu'il  n'avoit 
point  fervi  actuellement. 

Le  lieur  Bourguille  foutint  de  fon  côté  qu'il 
«voit  futisfait  aux  Reglemens  ,  &  que  rapportant 
des  certificats  du  fervice  qu'il  prétendoit  avoir  ren- 
du à  caulc  de  là  Charge,  on  ne  pouvoit  pas  lui 
en  demander  davantage ,  infinuant  que  la  Cour  était 
en  ufage  de  ne  pas  porter  fes  vues  plus  loin  fur  la 
venté  du  Service  actuel. 

De  la  part  des  Habitans,  après  avoir  fait  lecture 
des  Reglemens,  aufquels  on  foutenoit  que  le  lieur 
Bourguille  n'avoit  point  fatisfait ,  on  fit  voir  que 
I«*s  Officiers  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans,  ainfi 
que  tous  les  autres  Officiers  des  Maifous  Royales 
Si  des  Prince*,  étoient  alfujettis  au  Service  actuel 
pour  jouir  de  leurs  privilèges  ,  ce  que  l'on  établit 
fur  les  termes  des  Reglemcns  de  Kj73  ,  j68j;  Se 
170c  ,  dans  lefquels  ils  font  nommément  compris; 
&  qu'ils  en  avoient  été  il  convaincus,  lorfque  .M. 
le  Duc  d'Orléans  commanda  les  Armées  dans  la 
dernière  Guerre ,  que  ceux  d  entr'eux  qui  relièrent 
en  1  Tance ,  ayant  été  inqui-tés  dans  la  jouillânee 
de  leurs  privilèges,  fous  prétexte  qu'il*  ne  faiioient 
actuellement  le  Service,  (  c'ell  ainfi  qu'ils  s'expli- 
quèrent ,  )  ils  obtinrent  du  feu  Roi  fur  cet  expofé, 
&.  fur  l'iirtpoffibilité  où  ils  étoient  de  rendre  le  Ser- 
vice ,  qu'ils  jeuirount  dt  Iturs  friviltges ,  encore  qu'ils 
ne  rtndijftnt  feint  U  Servite  ;  mais  cette  grâce  fut 
rertrainte  au  teins  que  dureroit  l'abfence  de  M.  le 
Duc  d'Orléans. 

Lorfque  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  portèrent  la 
parole,  la  Caule  parut  fe  réduire  à  la  queilion  de 
f(  avoir ,  (î  les  Gardes  du  Corps  de  Monlicur  le 
Duc  d'Orléans ,  étoient  audi  aflujettis  que  les  au- 
Arrêt  du  très  Officiers  des  Princes ,  au  Service  actuel.  De 
Conkil  du  Ia  part  du  lieur  Bourguille,  on  alléguoit  un  pré- 
1  Mai  170Ï.  tCndu  ufage  que  l'on  diloit  avoir  été  confirmé  par 
quelques  Arrêts  ,  S»  ce  parti  fembla  devoir  l'em- 
porter ;  mais  la  Cour  pour  donner  au  fieur  Bour- 
guille le  tems  de  trouver  Se  de  produire  les  auto- 
rités fur  lefquelles  il  foutenoit  fa  prétention  ,  or- 
donna un  Délibéré ,  fur  lequel  eft  intervenu  l'Arrêt 
qui  fuit ,  qui  diffipe  le  doute  que  l'on  pourroit  avoir 
ietté  fur  une  des  premières  maximes ,  dont  tous  les 
Officiers  des  Mai  Ions  Royales  Se  des  Princes,  ont 
intérêt  d'être  inflmitf . 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiffiers  de 
notre  Cour  des  Aydes,  ou  autres,  Sec.  Comparons 
judiciairement  en  notredite  Cour  les  Habitans  de 
la  Paroille  de  Jufiay  en  Vendomois ,  Appelant  d'une 
Sentence  des  Elus  de  Châteaudùn ,  du  30  Avril 
171 6,  Se  Demandeurs  en  Requête  du  26  Août 
dernier,  tendante  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de 
faire  preuve  de  dérogeance ,  ou  autres  mentionnées 
aux  détentes  par  eux  fournies  en  la  Caufe  princi- 
pale le  22  dudit  mots  d'Avril ,  circonflances  Se 
dépendances;  Se  en  conféquence,  mettre  l'appella- 
tion &  ce  au  néant  :  Exaendant,  décharger  les  Ap- 


NT,  Livre  VII.  40;  

pelaas  des  condamnations  contr'eux  prononcées  ;  i  7  i  7. 
ordonner  que  les  rôles  des  Tailles  cïc  ladite  Paroille , 
leroient  exécutés  conformément  à  nos  Edits  Se  Dé- 
clarations, d'une  part  ;  Se  André  Bourguille,  l'un 
des  Gardes  du  Corps  de  notre  très  -  cher  Oncle 
Monfieur  le  Duc  d'Orléans,  Régent  du  Royaume, 
Intimé ,  Défendeur  &  Demandeur  en  Requête  du  1 8 
du  prefent  mois  de  Février,  à  ce  qu'il  fut  reçu 
Appelant  de  la  taxe  &  impolîtion  faite  de  la  perlbnne 
dans  les  rôles  des  Tailles  de  1a  préfente  année  1717; 
convertir  ledit  appel  en  oppofition  :  ordonner  qu'il 
fera  rayé  Si  biffé  defdits  rôles  ;  faire  défenfes  aufdits 
Habitans  ,  de  l'impofer  à  l'avenir  dans  iefd.  rôles. 
Et  Icfdits  Habitans,  Défendeurs  Se  Demandeurs 
en  Requête  du  1 1  dudit  prélent  mois  de  Février, 
à  ce  qu'en  conlrquence  des  preuves  réfultantes  da 
leurs  Enquêtes  du  30  Décembre  dernier .  faites 
en  l'Election  dudit  Châteaudùn,  leur  adjuger  leurs* 
fins  &  conclufions,  avec  dépens,  d'autre  part;  ne 
pourront  lefd.  qualités  préjudicier  aux  Parties. 

Après  que  Tauxier,  Avocat  des  Habitans,  Ap- 
pelais &  Demandeurs,  la  Combe  Avocat  de  Bour- 
guille ,  Intimé  Se  Défendeur ,  ont  refpeétivement 
été  ouis,  enfcmble  Bcllanger  pour  notre  Procureur 
Général ,  Se  que  par  Arrêt  du  lo  Février  du  pre- 
fent mois ,  notredite  Cour  a  ordonné  qu'elle  en  dé- 
libérerait,  &  depuis  y  ayant  délibéré. 

LADITE  COUR,  a  reçu  les  Parties  de 
Tauxier oppo.antes à  l'Arrêt  par  défaut;  au  princi- 
pal,  a  mis  l'appellation  d:  ce  dont  il  a  été  appcllé  au 
néant  ;  émendont ,  a  déchargé  lefdites  Parties  de 
Tauxier  des  condamnations  portées  par  lad.  Sen- 
tence ;  Se  en  conféquence  ,  ordonne  que  les  rôles 
des  Tailles  de  ladite  Parole  de  Jullây  pour  l'année 
171 6,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Si  teneur; 
a  reçu  &  reçoit  la  Partie  de  la  Combe  incidem- 
ment Appelante  de  la  taxe  &  impolîtion  faite  de 
fa  perfonne  aux  rôles  des  Tailles  de  bd.  Paroille 
de  Juffiay,  en  la  préfente  aimée  1717  ;  a  converti 
l'appel  en  oppofition  ;  Si  fans  s'arrêter  à  ladite 
oppofition  dont  elle  l'a  débouté,  ordonne  que  les 
rôles  pour  ladite  présente  année  1717,  feront  pa- 
reillement exécutés  lelon  leur  forme  &  teneur;  ce 
fanant,  ladite  Partie  de  la  Combe  contrainte  par 
toutes  voyes  dues  &  raifonnabl.'S ,  au  payement 
des  fouîmes  aufquelles  il  a  été  impofé  Si  compris 
efdits  rôles ,  tauf  à  lui  à  fe  pourvoir  en  furtaux  , 
en  la  manière  accoutumée  ,  défenfes  au  contraire. 
Et  néanmoins  a  fait  inhibitions  Se  défenfes  aufdits 
Habitans ,  Afiêfleurs  &  Collecteurs  de  ladite  Pa- 
roiire  de  JulFay ,  d'impofer  Se  comprendre  à  l'avenir 
en  leurs  rôles  pour  l'année  prochaine  1 7 1 8  &  fuivan- 
tes ,  ladite  Partie  de  la  Combe,  tant  &  fi  longuement 
qu'il  lera  Garde  du  Corps  de  notre  cher  Oncle 
le  Duc  d'Orléans ,  qu'il  fera  le  Service  actuel ,  qu'il 
obfervera  les  formalités  preferites  par  les  Regle- 
mens, Se  qu'il  ne  fera  acte  dérogeant  à  fon  privi- 
lège, à  peine  par  les  Collecteurs  d'en  répondie 
en  leurs  propres  Se  privés  noms,  Si  de  tous  dépens, 
dommages  Se  intérêts.  Condamne  ladite  Partie  de 
la  Combe  aux  dépens,  tant  des  caufes  principales, 
que  d'appel.  Si  te  mandons  mettre  le  prélént  Arrêt 
à  exécution ,  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné 
à  Paris ,  en  la  Première  Chambre  de  notredite  Cour 
des  Aydes  le  vingt-fept  Février  ,  l'an  de  çrace  mil 
fept  cent  dix-fept,  Si  de  notre  re^ne  le  deuxième. 
Collationné  par  la  Cour  des  Aydes.  , 
R ûieet,  Greffier,  avec  grille  de  paraphe. 
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CHAPITRE  XXI. 

//  n'efi  point  dû  de  Lods  6»  Fentes  par  des  co-Hcritiers  qui  rentrent  dans  leurs 
parts  &  portions  héréditaires,  faute  de  payement  des  fommes  pour  le/quelles 
ils  les  avoient  abandonnées  à  leur  co-Heritier. 

L'exhibition  ejl  valablement  faite  dans  la  Coutume  du  Maine,  en  Uùjfant  copie 
au  Seigneur  du  titre  de  propriété. 

Une  copie  collationnée  d'une  déclaration  rendue  par  les  anciens  Propriétaires 
des  biens,  n'efi  pas  fuffifante  pour  prétendre  des  Cens  infolites,  Rentes,  Bans 
&  Corvées. 

Il  n'efi  dû  aucune  amende  de  Coutume ,  dans  les  cas  ci-dejjus ,  faute  de  donner  par 
déclaration,  pour  le  recel  des  Ventes,  &c. 


LE  8  Mars  1717,  fur  Procès  par  écrit,  eft 
intervenu  Arrêt  de  la  Cour,  qui  entr'autrcs 
a  eu  pour  motif  les  proportions  ci-dclîus. 

FAIT. 

René  Paumard,  Sieur  du  Bierge,  &  Marie  Bouefle 
fa  femme ,  avoient  laillc  cinq  cnlans  pour  leurs 
héritiers,  Ravoir,  Marguerite,  Julien,  René,  Renée, 
Se  Etienne.  Marguerite  avoit  été  mariée  à  Jeun 
Grapay  ,  Sieur  de  laCochcrie,  pere  &  niere  de  lad. 
Grapay,  Appelante. 

Julien  avoit  été  marié  à  Françoile  Galand,  dont 
il  y  avoit  des  enfans. 

Par  un  afte  en  forme  de  partage  du  2 1  Novem- 
bre 1673,  il  paroiflbit  que  Marguerite,  René, 
Renée,  Se  Etienne,  avoient  abandonné  à  Julien 
leur  frère,  leurs  parts  héréditaires  dans  la  Métairie 
de  U  Haute-maiûm,  Se  plulieurs  autres  Terres, 


moyennant  une  fomme  d 


c  deniers 


ju'il  s'oblii 


noyei 

de  leur  payer  à  chacun  ;  Se  étant  décédé  fans  avoir 
fait  ce  payement  à  ladite  Grapay,  elle  obtint  Sen- 
tence confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour  du  27  Mars 
1704  ,  contre  fa  veuve ,  enfans  Se  créanciers,  qui 
ordonna  qu'elle  ferait  payée  fur  les  héritages  en 
qucflion  des  fommes  à  elle  dues,  comme  héritière 
de  Marguerite  l'a  mère,  Se  de  René,  &  Etienne 
fes  oncles ,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuccclîion 
de  René  Paumard ayeul,  mort  en  itfr^;  cnfcmblc 
de  Tes  frais  Si  dépens. 

En  vertu  de  cet  Arrêt,  elle  fit  faifir  réellement 
fur  les  enfans  dudit  Julien,  les  biens  qui  avoient 
été  partagés  ;  Se  par  Sentence  du  mois  de  Décem- 
bre 1713,  ils  lui  furent  adjugés  par  forme  de 
délivrance,  comme  héritière  de  Marguerite  la  mere, 
&  de  l'es  oncles,  moyennant  <Scoo  liv.  qu'elle  feroir 
tenue  de  configner,  pour  en  être  fait  un  ordre  entre 
les  créanciers. 

Sur  le  fondement  de  cette  Sentence ,  le  lîeur  le 
Clerc,  Seigneur  de  Thuré,  d'où  relèvent  partie 
defd.  bien  i  .pourfuite  &  diligence  d'Etienne  Dubois 
fon  Fermier,  prétendit  que  c'c'toit-là  uneacquifi- 
tion  ,  parce  que  lefdits  héritages  avoient  palfé  à 
Julien,  je  qu'il  lui  étoit  dû  des  le-ds  &  ventes.  Et 
par  Sentence  du  Juge  de  Laval  du  15»  Juillet  1713» 
il  auroit  fait  condamner  les  Appelans  à  lui  payer 
les  Uds  &  ventes  ,  exhiber  leur  titre  d'acquiution , 
payer  plusieurs  cens ,  rentes,  bans,  &  evrvées  cen- 
fiderables,  &  aux  amendes  de  Coutume  ;  de  laquelle 
ils  auroient  interjette  appel ,  fondés  fur  des  Moyen* 
qui  fui  vent. 


Premièrement,  à  l'égard  dts  lods  &  ventes,  qu'il» 
n'en  dévoient  point ,  parce  qu'ils  venoient  fur  ce* 
biens  ex  antiqua  caiifa  ;  qu  ils  n'avoient  point  perdu 
leur  objet  de  vue  ;  que  faute  de  payement ,  ils 
pouvoient  rentrer  dans  lefdits  biens ,  tans  devoir  de 
lods  &  ventes ,  parce  que  c'étoient  des  biens  propres 
&  de  fouchc ,  qui  n'avoient  point  changé  de  nature , 
quoiqu'ils  paruflent  avoir  été  abandonnés  à  Julien; 
que  d  ailleurs  le  prétendu  partage  étoit  nul,  ayant 
été  fait  en  l'abièncc  de  deux  des  co-Partageans  ; 
qu'à  la  vérité ,  lad.  Grapay  avoit  agi  contre  Julien  eu 
qualité  de  là  créancière,  mais  que  cela  ne  diminuoit 
point  fon  droit ,  &  n'y  donnoit  aucune  atteinte. 

Secondement,  que  le  Seigneur  prétendoit  mal-à- 
propos  l'exhibition,  puifque  les  Appelans  l'avoient 
faite,  fuivant  fart.  401  de  la  Coutume  du  Maine  ,& 
lui  avoient  donné  copie  de  leur  titre. 

Troifiéniement ,  que  le  Seigneur  ne  rapportoit 
pour  tout  fondement  de  là  prétention  des  cens , 
rentes,  bans  &  carvtes ,  qu'une  copie  collationnée 
d'une  déclaration ,  prétendue  rendue  par  l'avcule 
des  Appelans  ;  ce  qui  ne  pouvoir  faire  de  foi  en 
Juflice. 

Et  enfin,  que  les  Appelans  ne  dévoient  aucunes 
amendes  de  Centime ,  parce  qu'ils  avoient  valable- 
ment exhibé;  parce  qu'ils  ne  dévoient  aucuns  droits 
de  lods  Se  ventes,  &  qu'ils  n'avoient  pas  pû  donner 
les  biens  par  déclaration  ;  parce  que  le  fieur  le  Clerc 
étoit  refufant  de  leur  communiquer  les  anciennes 


déclarations ,  prétendues  rendues  par  leurs 
Se  qu'ils  avoient  offert  de  s'y  conformer. 
Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt  : 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflîers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiflter 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Salut.  Sçavoir  faiions, 
que  comme  de  la  Sentence  donnée  par  le  Juge 
ordinaire  Civil  de  Police ,  Se  Maire  perpétuel  au 
Comté-Pairie  de  Laval ,  le  dix-neuviéme  jour  de 
Juillet  1 7 1 J ,  entre  Médire  Jean  le  Clerc,  Ecuyer, 
Sieur  des  Émereaux ,  Seigneur  de  la  Terre  Se 
Seigneurie  de  Thuré  ;  ce  requérant  Etienne  Dubois, 
Sieur  de Chefne  Drouet ,  fon  Fermier,  Demandeur 
aux  fins  de  l'Exploit  d'adignation  donne  à  là  re- 
quête le  J  Juillet  171 3  ,  aux  Propriétaires  Se  Dé- 
tempteurs  du  lieu  &  Métairie  de  la  Haute-maifon, 
fituée  en  la  ParoifTe  de  Bazouge  des  Alleurs ,  Se 
autres  Terres  voiflnes ,  mouvantes  de  lad.  Seigneu- 
rie de  Thuré,  pour  exhiber  les  titres,  en  vertu 
defqucls  Us  poflèdent  lefdkes  chofes  ;  en  payer  Us 
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DU  PARLEMENT,  Lîvrk  Vil.  407 

-  1  ■    —   ventes  &  iflues,  Je  autres  profits  de  tiefc,  les    fur  l'appel  de  ladite  Sentence  du  dix-neuvième 

1717.     bailler  par  déclaration  ou  aveu ,  fuivant  la  nature  jour  de  Juillet  1673  »  Pour  ^  au  ^eu  c^ucitc  de     '  7  '  7' 

des  chofes,  reconnoitre les  cens,  rentes,  &  devoirs  Chelhe-Drouet ,  pour  procéder  au  Procès  fuivant 

dus  à  cauic  d'icelles.  tant  en  grains,  qu'argent,  •  les  derniers  erremens  ;  led.  ade  lignifié  le/ Février 
chapons,  poulets,  charrois,  &  autres,  &  en  payer  1616. 

les  arrérages  t'ehus  ;  les  continuer  à  l'avenir  aux       Griefs  fournis  le  6  Mai  audit  an  1716,  par  ledit 

amendes  cnutun>iere%  tant  faute  d'exhibition,  que  Mc.  Nicolas  de  Houflèniaine  ,  Avocat  en  la  Cour, 

faute  de  tiéclaration,  ci  faute  de  payement  de  &  Damoifelle  Renée  Grappay  fon  époufe ,  contre 

ventes,  ilfues ,  ci  devoirs  Je  rentes,  &  aux  dépens;  ladite  Sentence  du  dix -neuvième  jour  de  Juillet 

&  pourluivant  l'exécution  de  la  >cr.t»-n/e  dudit  171 3 ,  fignifiéeaud.  Meflîre Jean leClerc, Seiimeuf 

Jue-e  du  22  Août  1711  ,  rendue  entre  ledit  De-  des  hmereaux  Je  de  Thuré,  Intimé  ;dc encore  en  tant 

mandeur,  dfkiiie  part;  Se  les  Propriétaire  Je  Dé-  que  befoin  étoit  ou  feroit,  Se  fans  que  cela  pu:  lié 

tempteur  dud.  lieu  Je  Métairie  de  la  Hautc-maifon ,  nuire  ni  préjudicier  aux  Appelans  en  quelque  iorte 

fituée  dite  Paroifle ,  appellée  en  la  perkmne  de  Jean  &  manière  que  ce  fût,  &  (ans  aucune  approbation 

Blandelet  Je  colon  d'icelui  ,  Défendeur,  d'autre  audit  Mc.  Guillaume  Dubois,  Prêtre,  Jacques 

1>art ,  qui  avoit  condamné  les  Défendeurs  d'exhiber  Dubois  ,  Marchand  Tanneur  ,  Jean  Dubois  du 
es  titres  en  vertu  desquels  ils  pofledoient  ledit  lieu  Freine, Jean  Cornuau,  &  Marie  Dubois  fa  femme, 
au  Demandeur ,  &  ce  dans  huitaine  ,  dépens  rél'er-  &z  tous  héritiers  de  défunt  Etienne  Dubois ,  Sieur 
vés  ,  d'une  autre.part.  Et  M*.  Nicolas  de  Moufle-  de  Chefne-Drouet ,  Je  Adrienne  Hourtin  fa  pre- 
maine,  Avocat  en  la  Cour,  &  Damoifelle  Renée  miere  femme,  leur  père  Se  mere,  Je  Catherine  le 
Grappay  ion  époufe.,  Propriétaires  defd.  chofes,  Divin,  veuve  dudit  Dubois  de  Chefne-Drouet, 
Défendeurs,  d'autre  part  ;  par  laquelle  Sentence  tant  en  fon  nom ,  comme  commune  en  biens  avec 
dudit  jour  19  Juillet  1713  ,  lefdits  Houflemaine  lui,  que  comme  mere  &  tutrice  de 
Je  Grappay  fa  femme,  auroient  été  condamnés  Dube»is,  enfant  mineur  dud.  défunt  8c  d'elle,  ayant 
d'exhiber  au  Seigneur  de  Thuré ,  fuivant  la  Cou-  repris ,  en  tant  que  befoin  efl  ou  feroit ,  la  pour-» 
tume  ,  les  titres  en  vertu  delquels  ils  pofTedent  le  fuite  dudit  Procès,  fuivant  led.  acte  du  18  Janvier 
lieu  de  la  Haute-maifon ,  lîtuée  en  la  Paroifle  de  1716,  lignifié  le  cinquième  jour  de  Février  enfui- 
Bazouge  des  Alleurs  ,  &  autres  Terres  voifï-  vant ,  fuivant  Je  pour  fatisfaire  audit  Arrêt  de  con- 
fies, mouvantes  de  ladite  Seigneurie  de  Thuré,  en  clufîon  du  30  Mai  1714,  à  ce  qu'il  plût  à  notred. 
faire  les  obéiflânces,  Se  payer  les  ventes  telles  Cour  mettre  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle 
cju'clli-  lotit  dues,  reconnoitre  les  cens,  rentes ■  au  néant  ;  émendant,  décharger  les  Appelons  des 
Se  devoirs  auflï  tels  qu'ils  fonr  dû] ,  les  continuer  condamnations  portées  ,  avec  dépens  ,  tant  de» 
à  l'avenir,  faire  les  charrois  &  biens  pour  la  pré-  caufes  principale  que  d'appel, 
fente  année  ;  &  au  moyen  des  quittances  repréfen-  Réponfes  fournies  le  troifîéme  jour  de  Juillet 
tées  du  payement  délit,  rentes,  lefd.  Houflemaine  1716  ,  par  ledit  M*.  Jean  le  Clerc,  Intimé,  aufd. 
&  Grappay ,  demeurent  quittes  des  arrérages  d'icel-  griefs. 

les,  &  des  charrois  &  bans  du  parte ,  fors  de  ladite       Requêtedudit  Dubois,  Prêtre,  Jacques  Dubois, 

amie'e  17 1  3  ;  lefdits  Houlfemaine  Se  Grappay  cor.-  Jean  Dubois ,  Jean  Cornuau  Se  Marie  Dubois  ion 

damnés  aux  dépens  de  l'Inftance,  liquidés  à  lafomme  époufe,  &  confors,  efd.  noms,  du  14".  jour  d'Août 

de  ri  Bv«  9       6  den.  au  coût  de  lad.  Sentence,  1716,  contenant  emploi  du  contenu  en  icclle,  Se 

qui  ilroit  exécutée  nonobflantopp  )lîtiouv  ou  appel-  des  réponfes  dujit  le  Clerc  par  réponfes  au&itjl 

la-ions  quelconques,  faites  ou  à  faire,  &  fans  pré-  griefs.  Additions  de  griefs,  fervant  de  fklv&ùoiDj 

judicc d'icelles  pmvifoirement;  en  cas  d'appel,  bail-  de  réponfes  à  griefs  fournis  par  ledit  de  Houliè- 

tant  caution,  qui  feroit  reçue  devant  ledit  Jupe.  maine  Se  (a  femme,  le  23  Décembre  171C 

Eut  été  appellé  à  notredite  Cour  de  Parlement»       Réponfes  dudit  le  Clerc,  du  trentième  jour  dud. 

en  laquelle  le  Procès  par  écrit  conclu  par  Arrêt  mois  de  Décembre ,  aufd.  prétendues  additions  de 

du  30  Mai  1714.  entre  ledit  Mc.  Nicolas  Houfle-  griefs. 

maine,  Se  Damoi.'elle  Renée  Grappay  fon  époufe,       Deux  productions  nouvelles  dudit  Houflemaine 

Appelans  de  ladite  Sentence  rendue  au  Comté  de  &  ù  femme,  reçues  &  communipuées  à  Parties, 

Laval  le  dix-ncuviéme  jour  de  Juillet  17 13,  d'une  de  l'Ordonnance  de  notred.  Cour  étant  au  bas  de* 

part  ;  Se  ledit  Meflîre  Jean  le  Clerc,  Ecuyer,  Sieur  deux  Requêtes  du  2  }<-.  jour  de  Décembre  17 16. 
des  Emereaux,  Seigneur  de  la  Terre  Se  Seigneurie       Contre.iits  fournis  par  ledit  le  Clerc  le  30'. 

de  Thuré  ;  ce  requérant  Etienne  Dubois,  Sieur  de  jour  dudit  mois  de  Décembre,  contre  lei'ditcs  pre- 

Chefne-Drouet ,  fon  Fermier,  Intimé,  d'autre  part,  duftions. 

Se  reçu  pour  juger  en  la  manière  accoutumée,  fi       Nouvelles  falvations  fervant  de  réponfes  àaddi- 

bien  ou  mal  auroit  été  appellé,  les  dépens  reipecii-  rions  de  griefs,  Se  de  contredits  defd.  deux  produ- 

vement  requis  par  les  Parties,  &  l'amende  pour  étions  nouvelles,  fournies  par  ledit  de  Houflemaine 

nous  ;  &  Icfdites  Parties  appointées  à  fournir  griefs  ,  &  fa  femme ,  le  26  Janvier  17 17, 
réponfes,  Se  faire  production  nouvelle,  Je  icellc       Requête  présentée  par  leld.  de  Houflemaine  Je 

contredire;  le  tout  dans  le  temsde  l'Ordonnance.  fa  femme,  le  17  Août  1716,  contenant  demanda 

Vu  icelui  Procès ,  lefdits  Arrêts  Je  Concluions  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour ,  attendu  que  les  Terres  Je 

dudit  jour  3 0  Mai  1 7 1 4 ,  ci-deflus  énoncés ,  Acte  Métairie  de  la  Haute-mailon  &  du  Bordagc ,  à  lui 

de  reprife  faite  au  Greffe  de  notredite  Cour  le  1 8  appartenantes ,  relèvent  du  Fief  du  Hault-Bh  rge , 

Janvier  1 7 1  f>  ,  par  Mc.  Guillaume  Dubois,  Prêtre ,  auflï  appartenant  audit  Houflemaine  &e  fa  femme , 

Jacques  Dubois,  Marchand  Tanneur,  Jean  Du-  en  procédant  au  Jugement  du  Procès,  Se  leur  ad- 

bois ,  Sieur  du  Frcfnc ,  Jean  Cornuau  ,  Se  Damoi-  jugeant  les  conclufions  qu'ilsy  1  mt  prifes ,  débouter 

felle  Marié  Dubois  fon  époulé  ,  tous  héritiers  de  ledit  le  Clerc,  Se  ladite  veuve  &  héritiers  Dubois, 

défunt  Etienne  Dubois,  Sieur  de  Chefne-Drouet ,  efd.  noms,  de  leurs  prétentions,  et  les  condamner 

6c  Damoifelle  Adrienne  Houflîn  fa  première  femme,  aux  dommages  -  intérêts  defd.  Houflemaine  Je  fa 

leurperc  &  mer*  ;ék  encore  par  Damoifelle  Cathe-  femme,  téfultansdes  faifîcs  Je  exécutions  qu'ils  ont 

rine  le  Divin ,  veuve  dudit  fieur  de  Chefne-D.-ouet,  fait  faire ,  pourquoi  ils  fe  reftraignoient  à  la  fomme 

tant  en  ion  noiri,  comme  commune  en  biens  avec  de  300  liv.  Se  aux  dépens  ;  appointer  les  Parties  eu 

lui,  que  comme  mere  Je  tutrice  de  Droit  fur  lefd.  demandes ,  Je  donner  acte  aufdit* 

Dubois  enfant  mineur,  iflu  dudit  défunt  Je  d'elle,  Houflemaine  Se  fa  femme,  de  ce  que  pour  tomes 

en  tant  que  befoin  étoit  ou  feroit  dudit  Procès ,  écritures  Je  productions  fur  lefdites  demandes,  ils 


Digitized  by  Google 


408  JOURNAL  DES  AUDIENCES 

employait  le  contenu  en  icelle,  avec  les  pièces  faite  en  caufe  principale  par  ledit  le  Clerc,  ce  re- 
1        podtiites  par  ladite  Reqaête,  au  bas  de  laquelle  querant  Etienne  Dubois  (on  Fermier,  par  Exploit 
ert  l'Ordonnance  de  ladite  Cour,  portant  fur  la  du  tfoilicmc  jour  de  Juillet  17 1 1 ,  avant  faire  droit 
demande  en  Droit ,  fourniroient  lej  Défendeurs  de-  fur  le  chef  pour  les  reconuoillànces  de  cens  &  ren- 
défenles,  écritures  &  productions  dans  le  tems  de  tes,  &  devoirs,  ordonne  que  ledit  le  Clerc  fera 
l'Ordonnance.  Acte  de  l'emploi ,  Se  joint.  tenu  dans  trois  mois  du  jour  de  la  lignification  du 
Requête  dudit  le  Clerc,  Si  dudit  Dubois  Si  préfent  Arrêt,  faite  à  personne  ou  domicile,  de 
conl'urs,  ayant  repris  au  lieu  dudit  défunt  de  jultifîer  par  titres,  que  les  droits,  cens,  rentes  & 
Ciefiic-Drouet,  du  20  dudit  mois  d'Août  1716,  devoirs  lui  fontdûs  par  le  Fief de  la  Haute-mai  fon, 
employée  pourdéfenfe  à  lad.  demande  du  1 7  Août ,  défenfes  au  contraire  ;  pour  ce  fait  Se  rapporte ,  ou 
écritures  &  productions,  avec  ce  qu'ils  avoient  écrit  à  faute  de  ce  faire,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
ie produit  au  Procès.  tiendra  par  raifon  :  Faifant  droit  furte  chef  de  de- 
Production  nouvelle  dùdit  Houflemaine  tSc  fa  mande  concernant  les  lods  Se  ventes,  ordonne  que 
femme ,  reçue  Se  communiquée  à  Parties,  de  l'Or-  ledit  de  Houlfemaine  retiendra  fur  le  prix  de  fon 
donnance  de  lad.  Cour  étant  au  bas  de  la  Requête,  adjudication,  les  A  mimes  dont  il  cft  créancier,  à 
du  quinzième  jour  de  Février  17 17.  titre  d'héritier  de  Marguerite  Paumart  fa  mere,  Se 
Requête  dudit  le  Clerc,  du  feiziéme  jour  dudit  de  René  Se  Etienne  Paumart  fes  oncles ,  en  princi- 
mois  de  Février,  employée  pour  contredits  contre  paux  Se  arrérages  ,  &  que  du  furplus  du  prix  de 
lad.  production  nouvelle.  ladite  adjudication ,  ledit  de  tfoulfemaine  <Sc  fa 
Autre  production  nouvelle  defii.  de  Houflemaine  femme  feront  tenus  de  payer  les  Droits  Seigneu- 
&  fa  femme,  pareillement  reçue  Si  communiquée  riaux  audit  le  Clerc,  pour  ce  qui  cft  dans  fa  mou- 
à  Parties,  de  l'Ordonnance  de  ladite  Cour  étant  vance.  Décharge  led.  de  Houltèmainc  &  la  femme 
au  bas  de  la  Requête  du  20  dudit  mois  Si  an.  Con-  du  furplus  des  condamnations  ;  en  confcquencc, 
tredits  fournis  contre  ladite  production  nouvelle  fur  la  Requête  dudit  Houlfemaine  de  fa  femme ,  du 
par  ledir  le  Clerc,  le  vingt-deuxième  dudit  même  17  Août  17 16,  met  les  Parties  hors  de  Cour, 
mois  de  Février.  Tout  joint  &  diligemment  examiné:  Condamne  ledit  le  Clerc,  Si  les  héritiers  Dubois 
NOTRED.  COUR,  par  fon  Jugement  Se  &  con  fors,  en  un  quart  de  tous  les  dépens,  tant 
Arrêt ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  dudit  de  Houife-  des  caufes  principale  que  d'appel  &  demandes ,  en- 
mrtiqe  Si  fa  femme,  du  22  Février  dernier,  a  mis  vers  ledit  de  Houlfemaine  Se  la  femme,  un  quart 
Si  met  l'tppcllation  par  eux  interjettée ,  &  Sen-  réfervé,  &  l'autre  moitié  cornpenfée.  Si  te  man- 
ter.ee  de  laquelle  a  été  appellé,  au  néant,  aux  chefs  dons  mettre  le  prêtent  Arrêt  à  exécution;  de  ce 
des  condamnations  prononcées  contr'eux  ,   tant  laire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le 
pour  l'exhibition  des  titres,  la  recomioillànce  des  huitième  Mars  mil  fept  cent  dix  -  fept ,  &  de  notre 
cens,  rentes,  devoirs  &  payement  de  ventes,  que  Règne  le  deuxième.  Collationné.  Sir»*,  Baron, 
pour  les  amendes  de  Coutume,  &  les  dépens;  avec  paraphe.  Et  plut  t*s  tfl  écrit  :  Par  Jugement 
émendant ,  ayant  aucunement  égard  à  la  demande  &  Arrêt  de  notredite  Cour.  Si^ni ,  Do.NiîOis. 


CHAPITRE  XXII. 


Contrainte  par  corps  jlipulée  dans  une  obligation  à  Lyon ,  par  une  foumijfion 
aux  rigueurs  de  la  Conservation ,  s'exécute  indépendamment  de  fçavoir^ 
Ji  l'Obligé  ejl  Négociant,  ou  non. 


LE  Mardy  9  ou  \6  Mars  1717,8  l'Audience 
de  la  Grand'C.hambre,  plaidant  M'.  Battl  pour 
l'Appelant,  intervint  Arrêt ,  qui  conformément  à 
la  propofition  ci-dclfus ,  a  jugé  qu'une  obligation 
devant  Notaires  à  Lyon ,  portant  foumiflîon  aux 


rigueurs  de  laConfervation,  éc  pavement  en  faire, 
indépendamment  de  fçavoir  fi  l'Obligé  étoit  Né- 
gociant, emportoit  contrainte  par  corps.  C'étoit 
un  Officier  des  Monnoyes  à  Lyon ,  qui  étoit  Ap- 
pelant La  Sentence  fut  confirmée. 


C  H  A  P  IJ  R  E  XXIII. 

Retrait  féodal  adjugé,  nonobjlant  la  réception  en  foi  faite  par  les  Officiers 


Seigneurie,  en  la  Coutume  du  Maine. 


/"*Ela  a  été  jugé  le  Mercredy  ro  Mars  1717, 
\^>à  l'Audience  de  la  Grand'Chambrc ,  fur  les 
Concluions  de  Moniteur  Chauvelin ,  plaidans  M', 
le  Gtndrt  pour  Madame  la  Princefle  de  Conty, 
Appelante  ,  Se  M',  pour  N.  Intimé. 

J.a  Sentence  qui  avoit  débouté  Madame  la  Prin- 
ceife  de  Conty,  d'un  Retrait  féodal  en  la  Coutume 
du  Maine,  fut  infirmée,  &  le  Retrait  àelle  adjuge, 
quoiqu'après  l'an  &  jour  des  offres  &  réception  ea 
foi  par  les  Officiers. 

On  duoit  qu'ils  ne  pouvoient  préjudicier  au  Re- 


trait par  la  réception  en  foi,  fuivant  l'avis  de  Du- 
moulin Si  de  du  Pineau. 

Que  renregiflrementdu  contrat  en  la  Jurifdiâion, 
étoit  équipolent  à  en  lailler  copie. 

Mais  que  les  offres  n'ayant  pas  été  réelles  à  dé- 
couvert ,  fuivant  l'art. }  yj> ,  l'an  du  Retrait  ne  cou- 
roit  pas. 

Et  que  d'ailleurs  l'Edit  des  Inlînuatioru  Laï- 
ques ,  ne  faifoit  courir  le  Retrait  que  du  jour  de 
l'inlînuation ,  &  que  le  contrat  n'avoit  pas  été  in- 
finué.  Sur  quoi  Moruleur  l'Avocat  General  appuya 

beaucoup . 
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DU  PARLEMENT,  Livré  Vïï. 

~  bcàucoup ,  nonobftant  ce  que  Dumoulin  a  dit  il  y    cléfiafliques ,  fur  la  règle  dt  infirmis , 
1  7  ,7i    a  longtems,  parlant  de  l'Edit  des  Infinuations  Ec- 
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CHAPITRE  XXIV. 

Permis  aux  Marchands  de  Bois  qui  auront  payé  aux  Gardes  des  Ports 
de  la  Rivière  proche  les  Forêts,  le  droit  d'arrivage  des  bois,  &  celui  de  t  enlè- 
vement defdits  Ports,  de  les  faire  conduire  &  paffer  en  tel  autre  Port  que  bon 
leur  femblera,  de  les  y  vendre  &  décharger,  le  tout  ou  partie,  fans  être  tenus, 
ni  ceux  qui  achèteront  le/dits  bois,  de  payer  aucun  droit  aux  Gardes  defdits 
Ports,  pourvû  rju:  les  bois  ne  fejournent  point  à  terre,  en  jujlifiant  d'avoir 
payé  les  droits  d'arrivage  &  d'enlèvement  des  premiers  Ports ,  à  moins  qu'ils 
ne  fejournent  à  terre  es  Ports  ou  lefdits  Gardes  font  établis ,  &  que  Ufdits 
Gardes  ne  s'en  foient  chargés  fur  un  Regijlre,  pour  veiller  à  la  confervation 
&  répondre  des  boisjufqu'a  ce  qu'ils  foient  vendus  &  enlevés,  fous  telles  peines 
qu'au  cas  appartiendra. 

REGLEMENT. 


LE  10  Mars  1717  ,  en  la  Grand'Chambre ,  a 
été  fait  règlement  dans  les  termes  ci-deflus. 
Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  : 

LO  U IS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  Au  premier  des  Huiffiers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis  :  Sçavoir  faifons,  qu'entre 
Jean  Frère,  Marchand  de  Bois  à  Pontoife ,  Appe- 
lant d'une  Sentence  par  défaut  du  Bureau  de  l'Hô- 
tel de  Ville  de  Paris  du  30  Avril  171c  ,  &  de 
tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'une  part  ;  Se  Louis 
Leguillier  aufli  Marchand  de  Bois  à  la  Baffe-Au- 
mône dudit  Pontoife,  Intime:  Et  entre  ledit  Le- 
guillier, Demandeur  en  Requête  du  19  Juillet 
171  c,  <5c  ledit  Frère  Défendeur;  Se  entre  ledit 
Frère,  Demandeur  en  Requête  du  18  Décembre 
17  tr,  Se  ledit  Leguillier,  Défendeur;  Se  entre 
ledit  Frère,  Demandeur  en  Requête  du  10  Mars 
1716,  &  ledit  Leguillier,  Défendeur;  Si  entre 
AntoineDhervilly,  Louis  Leroy,  Se  Antoine  Baflin, 
Marchands  de  Bois ,  Claude  Durand  l'ainé ,  Se 
Antoine  Bontcmps ,  Marchands  de  fer  Se  de  charbon 
de  terre ,  Jean  Martin  &  Gabriel  Gobert ,  Mar- 
chands Tonneliers,  &  Louis  Paris,  Marchand  Ma- 
rinier Se  Voituricr  par  eau,  André  Dufault  Se  An- 
toine Lefpine ,  Marcliands  Mariniers  &  Déchireurs 
de  bateaux  ,  tous  demeurans  en  la  Ville  de  Pon- 
toife, compofans  la  plus  grande  Se  faine  partie  des 
Marchands  trafiquans  fur  la  rivière ,  Demandeurs 
en  Requête  du  16  Juillet  1716,  d'une  part;  Se 
lefdits  Frère  Se  Leguillier,  Défendeurs  ;  &  entre 
ledit  Leguillier,  Demandeur  en  Requête  du  12 
Août  17 1 6 ,  Se  Icfd.  Frère ,  Dhervilly  &  Confors, 
Défendeurs  ;  Se  entre  ledit  Frère ,  Demandeur  en 
Requête  du  2a  Août  1 7 1 6 ,  Se  led.  Leguillier ,  Dé- 
fendeur, d'autre. 

Vù  par  nntredite  Cour  la  Sentence  rendue  au 
Bureau  de  l'Hôtel  dé  Ville  le  30  Avril  171c, 
par  laquelle  led.  Frère  auroit  été  condamné  a  payef 
audit  Leguillier  la  fomme  de  7  liv.  16  f.  pour  Ces 
droits,  fuivant  fon  attribution,  pour  l'arrivage  & 
enlèvement  au  Port  de  Pontoife,  faits  par  ledit 
Frerc  les  4  Se  20  Mars  17IJ,  des  marchandifes 
ti-après  ;  fçavoir ,  20  fols  pour  l'arrivage  de  quatre 
Cens  bottes  de  lattes,  à  raifon  de  y  fols  par  cent, 
14  fols  pour  l'enlèvement ,  à  raifon  de  3  f.  5)  den. 
par  cent ,  4  livres  pour  l'arrivage  de  douze  milliers 
de  tuilles ,  réduites  en  foixante  voyes  de  cheval  ; 
Imu  VI.  Part.  Ih 


à  deux  cens  la  voye  ,  2  c  fols  aufli  pour  l'arrivagè 
de  fept  mille  carreaux,  à  3  fols  o  den.  par  mille, 
&  17  fols  6  deniers  pour  l'enlèvement  d'iceux , 
fuivant  le  mémoire  tiré  du  regiftre  dudit  Léguillier, 
Se  ce  conformément  aux  Lettres-Patentes  du  mois 
de  Juin  1704;  défenfes  audit  Frère  d'enlever 
pareilles  marchandifes  fans  faire  déclaration  &  payer 
les  droits ,  à  peine  de  20  livres  d'amende  ;  ledit 
Frère  condamné  aufdits  intérêts  de  ladite  fomme 
de  7  liv.  1 6  f.  fuivant  l'Ordonnance  ,  (ans  préju- 
dice d'autres  dûs ,  droits  Si  actions ,  Se  aux  dépens 
liquidés  à  6  liv.  Arrêt  d'appointéau  Confeil ,  du  22t 
Août  1713.  Caufes  Se  moyens  d'appel  dud.  Frere^ 
du  %  Septembre  171c,  contenant  fes"  conclufiont 
à  ce  qu'en  émendant ,  ledit  Leguillier  fût  débouté 
des  demandes  portées  par  fon  hxploit  du  o  Avril 
1717,  Se  condamné  en  tous  les  dépens,  tint  des 
caufes  principale  que  d'appel. 

Production  dudit  Frère. 

La  Requête  Se  demande  dud.  Leguillier,  du  19 
Juillet  171  c,  à  ce  qu'en  mettant  l'appellation  ait 
néant,  l'exécution  faite  des  meubles  dudit  Frère, 
en  vertu  de  ladite  Sentence,  par  Procès-verbal  du 
1 8  Mai  1 7 1 J" .  fut  déclarée  bonne  Se  valable  ;  cri 
conféquence  il  fut  ordonné  que  lefdits  meubles  fe- 
raient vendus  en  la  manière  accoutumée,  à  la  re- 
prefentation  d'iceux  le  Gardien  contraint  par  corps, 
quoi  failant  déchargé  :  pour  fur  le  prix  qui  provien- 
droitde  la  vente  defdits  meubles,  être  ledit  Le- 
guillier payé  de  fon  dû  en  principal,  intérêts,  frais, 
dépens  Se  mifes  d'exécution.  Arrêt  d'appointé  en 
droit  Se  joint,  du  2  Décembre  171  j.  Requête 
dudit  Frère,  du  14  Décembre  1715",  employée 
pour  avertiflèment ,  écritures  Se  production.  Ré^ 
ponfe  à  caufes  d'appel  dudit  Leguillier,  en  exécu- 
tion des  Arrêts  des  22  Août  Se  2  Décembre  171  j, 
en  exécution  defd.  Arrêts. 

La  Requête  Se  demande  dudit  Frère,  du  1 8  Dé- 
cembre 171  y,  à  ce  qu'en  infirmant  lad.  Sentence, 
avec  dépens,  la' faille  &  exécution  faite  des  meu- 
bles dudit  Frère ,  par  Exploit  du  1 8  Mai  17 1  J,  fût 
déclarée  nulle,  injurieufe,  tortionnaire  Se  déraifon- 
nablc,  pleine  &  entière  main-levée  lui  en  fût  faite;  à 
la  repréfentation  Jefd.  meubles  failîs  Se  exécutés  fur 
led.  Freré ,  Jean-Charles  Dumaft,  Gardien  &  Dépo- 
fitaire d'iceux,  contraint  par  toutes  voyes  dùes  Se 
raifonnables,  même  par  corps  ;quoifaifant  déchargé; 
Se  pour  la  vexation  Se  injure  faite  audit  Frère  par' 
led.  Leguillier ,  led,  Leguillier  condamné  «1  looof 
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liv.  de  dommages  -intérêt*  envers  ledit  Frère,  ou 
1717. 

en  telle  autre  fomme  qu'il  plaira  à  notredite  Cour 
arbitrer,  ou  fui  van  t  la  déclaration  qu'il  en  donne- 
roit ,  &  en  tous  les  dépens ,  <S  qu'acte  lui  fût  donné 
de  l'emploi  pour  écritures  «Se  production  fur  ladite 
demande;  fur  laquelle  Requête  auroit  été  mile  la 
demande  en  droit  &  joint ,  dt  acte  de  l'emploi. 

Requête  dudit  Leguillier,  du  p  Mars  171 6, 
employée  pour  fins  de  non -recevoir,  défenfes, 
avcrtilTement ,  écritures  &  production. 

Requête  dud.  Frère,  du  14  dud.  mois  de  Marc, 
employée  pour  contredits  &  réponfes. 

la  Requête  de  demande  dudit  Frère,  du  10 
Mars  J716,  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  fes  conclu- 
ions ,  acte  lui  fût  donné  de  ladite  déclaration  dud. 
Leguillier,  portée  par  fes  réponfes  à  caufes  d'appel, 
du  1 7  Janvier  1716,  qu'il  n'inlîAoit  plus  dans  le 
chef  de  condamnation  des  intérêts  du  montant  des 
droits  à  lui  adjuges  par  la  Sentence  dont  étoit  ap- 
pel ,  du  jo  Avril  1 7 1  f  ;  ce  faifant ,  en  conféquence 
du  défiftement  dudit  Leguillier,  l'appellation  de  ce 
dont  avoit  été  appelle  fût  mis  au  néant ,  en  déchar- 
geant ledit  Frère  des  droits  prétendus  par  ledit 
Leguillier ,  Se  qu'il  s'étoit  fait  adjuger  par  ladite 
Sentence:  il  fût  pareillement  déchargé  des  intérêts 
defdits  droits,  qu'il  s'étoit  fait  pareillement  adjuger 
par  la  même  Sentence ,  ledit  Leguillier  condamné 
aux  dépens,  &  qu'acte  lui  fût  donné  de  l'emploi 
pour  écritures  &  production  fur  ladite  demande; 
fur  laquelle  Requcte  auroit  été  mis,  fur  la  demande 
en  droit  Se  joint,  ait  acte  de  l'emploi. 

Requête  dudit  Leguillier,  du  7  Mai  1716,  em- 
ployée pour  défenfes,  écritures,  avcrtilTement  de 
production. 

Requête  dudit  Frère,  du  1 8  Juin  audit  an ,  em- 
ployée pour  réponfes. 

Production  nouvelle  dudit  Frère,  par  Requête 
du  12  Mars  1716'.  Contredits  dudit  Leguillier,  du 
j  Mai  audit  an,  1er  vaut  de  falvations  dud.  Frère, 
du  14  Mai  audit  an.  , 

Production  nouvelle  dudit  Leguillier,  par  Re- 
quête du  20  Juin  17 1  fi ,  fervant  dis  Réponfes. 

Contredits  dudit  Frerc,  du  1 1  Juillet  1716". 
Production  nouvelle  dudit  Frère,  par  Requête  du 
17  Juillet  1716". 

Requête  dudit  Leguillier,  du  20  dudit  mois  de 
Juillet,  employée  pour  falvations  &  contredits. 

La  Requête  d'intervention  &  demande  défaits 
Dhervilly  Si  confors,  du  16"  Juillet  1716,  à  ce 
qu'il  fut  ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  en  forme  de  Règlement ,  du  4  Novembre 
1710,  feroit  exécuté  lèlon  fa  forme  Si  teneur;  en 
conféquence,  défenfes  fuflênt  faites  audit  Leguil- 
lier d'exiger  3c  faire  payer  aucuns  droits  aux  Mar- 
chands qui  juftifieroient  avoir  payé  les  droits  d'ar- 
rivage des  bois  des  Forêts,  Si  de  l'enlèvement  des 
premiers  P<  rts,  à  moins  qu'ils  ne  fejournent  à  terre 
es  Ports  où  lefd.  Gardes  feraient  établis,  &  que 
lefd.  Girdcsnes'en  fuflênt  chargés  fur  un  regiAre, 

Cour 'veiller  à  la  confervation ,  de  répondre  des 
ois  juiqu'à  ce  qu'ils  fulîènt  vendus  «Se  enlevés,  à 
peine  de  reftitution  du  quadruple,  dépens,  dom- 
mages <3c  intérêts  des  Parties,  Se  de  roo  I.  d'amen- 
de: Ordonner  en  outre  que  lefd.  Dhervilly  Se  con- 
fors auraient  communication  de  l'Inftance  ,  pour 
enfuite  faire  Se  dire  ce  qu'il  appartiendrait ,  de 
prendre  telles  autres  conclufïons  qu'ils  aviferoient  ; 
ledit  Leguillier  condamné  en  tous  les  dépens,  Se 
qu'acte  leur  fût  donné  de  l'emploi  pour  moyens 
•  d'intervention ,  écritures  de  production. 

Arrêt  du  17  Juillet  1716,  par  lequel  ledit 
Dhervilly  de  confors  auraient  été  reçus  Parties  in- 
tervenants ,  de  acte  de  leur  emploi  pour  moyens 
d'intervention,  de  pour  faire  droit  fur  le  furplus 
d'icelle,  les  Parties  appointées  en  droit  de  joint. 


Requête  dudit  Leguillier ,  du  1 8  Juillet  1716", 
employée  pour  défenfes ,  avertiHèment,  écriture»    *  7 1  7' 
de  production. 

Requête  dudit  Dhervilly  de  confors,  du  30  dud. 
mois  de  Juillet,  employée  pour  avemifernent , 
écritures -de  production. 

Requête  dudit  Leguillier,  du  premier  Août 
1716,  employée  pour  contredits. 

Requête  dudit  Frère,  du  2p  Juillet  ljl6,  em« 
ployée  pour  défenfes ,  avertillement ,  écritures  de 
production,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  17  dudit 
mois  de  Juillet ,  contenant  fes  concluions  à  ce 
qu'acte  lui  fût  donné  de  la  déclaration  faite  par 
lefd.  Dhervilly  de  confors,  par  leur  Requête  du  if> 
dudit  mois  ,  qu'ils  étoient  la  plus  grande  de  faine 
partie  des  Marchands  demeurans  à  Pontoile,  trafi- 
quans  fur  la  Rivière,  &  qu'ils  n'avoient  rien  payé 
des  droits  prétendus  par  Leguillier;  ce  faifant, 
leurs  conduirons  adjugées ,  Se  ledit  Leguillier  con- 
damné aux  dépens;  fur  laquelle  Requête  auroit  été 
réfervé  à  faire  droit  en  jugeant. 

Requête  dudit  Leguillier,  du  51  Juillet  1716", 
à  ce  qu'en  lui  adjugeant  fes  concluions ,  led.  Frère 
fût  condamné  en  tous  les  dépens,  même  en  ceux 
par  lui  faits  contre  ledit  Dhervilly  de  confors,  les- 
quels feraient  taxés  par  une  feule  de  même  décla- 
ration ;  lur  laquelle  Requête  aurait  été  réfervé  à 
faire  droit  en  jugeant. 

Production  nouvelle  dudit  Leguillier,  par  Re- 
quête du  6  Août ,  fervant  de  défenfes. 

Requêtes  dudit  Frère,  Dhervilly  de  confort, 
des  13  de  14  dudit  mois  d'Août,  employées  pour 
contredits. 

La  Requête  de  demande  dudit  Leguillier,  du  1  a 
Août  171 6,  à  ce  qu'acte  lui  fût  donné  de  ce  au'il 
n'avoit  jamais  perçu  ni  prétendu  percevoir  leldi» 
droits  d'arrivage  &  d'enlèvement  fur  les  marchan- 
difes  qui  r.e  faifoient  que  pailler ,  ou  qui  n' étoient 
mifes  en  refuge  ou  entrepôt  aud.  Port  de  Pontoile, 
mais  fur  celles  feulement  qui  y  arrivoient  de  étoient 
débarquées  pour  être  confommees  Se  vendues  fur 
le  lieu,  ou  èr environs;  acte  lui  fût  §u(Ti  donné  de 
ce  qu'il  offrait  veiller,  comme  il  avoit  toujouri 
fait ,  à  la  confervation  defd.  marchandifes  débar- 
quées audit  Pontoile ,  au  cas  qu'elles  fejournent, 
ou  dans  les  Bateaux,  en  attendant  le  débarque- 
ment ,  ou  fur  le  Port  après  le  débarquement  ;  en 
conféquence,  en  confirmant  ladite  Sentence,  leld. 
Frère  de  confors  fuiîer.t  condamnés  au  payement 
des  droits  d'arrivage  de  d'enlèvement,  attribués  à 
l'Office  dudit  Leguillier  pour  lefd.  marchandifes 
audit  Pontoife,  foit  qu'elles  fejournent  dans  lefd. 
Bateaux,  foit  qu'elles  n'y  fejournent  pas,  mais 
qu'elles  fulTcnt  tirées  defd.  Bateaux,  Si  en  fraude 
defd.  droits,  tranfportées  rtUa  dans  les  magalîns 
defd.  Marchands,  pour  par  eux  en  faire  la  vente  de 
débit,  fes  autres  fins  &  conclulîons  lui  fuiTent  ad- 
jugées, &  qu'acte  lui  fût  donné  de  l'emploi  pour 
écritures  Si  production  fur  ladite  demande  ;  fur  la- 
quelle Requête  auroit  été  mis .  fur  la  demande  ea 
droit  de  joint,  de  acte  de  l'emploi. 

Requête  defd.  Dhervilly  de  confors,  du  10  Août 
171  fi,  employée  pour  défenfes,  écritures  de  pro- 
duction. 

Requête  dudit  Frère,  du  17  Août  1716",  em- 
ployée pour  défenfes ,  écritures  de  production , 
contenant  fes  conclulîons  à  ce  qu'en  lui  adjugeant 
celles  qu'il  avoit  prifes ,  ledit  Leguillier  fût  déclaré 
non-reccvable  en  fa  demande  du  12  dudit  mois 
d'Août,  de  condamné  aux  dépens;  fur  laquelle 
Requête  auroit  été  mis,  ait  acte,  Se  au  furplus  en 
jugeant.  Requête  dudit  Leguillier ,  du  ip  dudit 
mois  d'Août ,  employée  pour  réponfes. 

Production  nouvelle  dudit  Frère,  par  Requête 
du  18  Août  171$, 
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Requête  defd.  Dhervilly  dt  confors ,  du  20  dud. 
1  7  '  7«    mois  d'Août,  employée  pour  contredits.  Somma- 
tion de  contredire  par  ledit  Leguillier. 

Production  nouvelle  defd.  Dhervilly  &  confors, 
par  Reauète  du  10  Août  1716,  a  te  qu'il  fût  or- 
donné que  les  noms  de  Mulhtwtux  dor.nés  par  icd. 
Leguillier  aufd.  Dhervilly  &  conlors,  par  les  Re- 
quêtes des  31  Juillet  Se  6  'Août  1716,  feroient 
rayés  &  fupprimés  defd.  Requêtes  ;  défenfes  tiilici'.t 
faites  asd.  Leguillier  de  plus  le  fcYvirdc  tels  termes 
injurieux  contre  lefd.  Dhervilly  &  confors,  à:  pour 
l'avoir  fait ,  il  fut  condamne  en  telle  amende  de  au- 
mône qu'il  plairoit  à  notreditc  Cour,  &  aux  dom- 
mages, intérêts  &  dépens  defd.  Dhervilly  Se  con- 
Pirs ,  Se  au  furplus  leurs  autres  concluions  adju- 
ges avec  dépens  ;  fur  laquelle  Requête  auroit  été 
réfervé  à  faire  droit  en  jugeant.  "Production  nou- 
velle dudit  Leguillier ,  par  Requête  du  20  dudit 
mois  d'Août,  employée  pour  contredits. 

Requêtes  defd.  Frère  en  Dhervilly,  des  22  de  28 
dudit  mois  d'Août,  employées  pour  falvationi  Se 
contredits. 

Requête  dudit  Leguillier,  du  21  Août  17 16, 
employée  pour  lai  varions,  reponfes,  contredits, 
fins  de  non-recevoir,  exceptions  de  défenfes  contre 
la  Requête  du  19  dudit  mois  d'Août,  contenant 
fés  concluions  à  ce  qu'acte  lui  fût  donne  de  la  dé- 
claration que  par  furabondance  de  droit  il  avoit  fane, 
qu'il  n'avoit  jamais  voulu  attaquer  l'honneur  ni  la 
probité  defd.  Dhervilly  de  confors,  à  quoi  il  ne 
s'interelloit  nullement ,  6c  comme  il  paroiiloit  par 
fes  propres  Requêtes  des  3  1  Juillet  Je  6  Août  ;  & 
en  conféquence,  fans  avoir  égard  à  la  demande  in- 
cidente defd.  Dhervilly  de  confors,  its  feroient  dé- 
boutés, l'es  concluions  lui  fuffent  adjugées  avec 
dépens;  fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis,  ait 
acte,  de  au  furplus  en  jugeant. 

La  Requête  Si  demande  dud.  Frère,  du  22  Août 
1716,  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence ,  Si  dé- 
boutant ledit  Lcguillier  de  fes  demandes,  avec  dé- 
pens, conformément  à  l'Arrêt  de  Règlement  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  défenfes  fuirent  faites  aud. 
Leguillier  d'exiger  &  faire  payer  aucuns  droits 
audit  Frère ,  lorfqu'il  juftifieroit  avoir  payé  les 
droits  d'arrivage  des  bois  des  Forêts  &  autres  mar- 
chandifes,  6c  de  l'enlèvement  des  premiers  Ports , 
comme  led.  Prere  l'avoit  jufiifié  par  les  quittances 
ou'il  avoit  produites,  à  moins  que  lefd.  marchan- 
dées ne  fejournent  à  terre  au  Port  dudit  Pontoife, 
&  que  ladite  Cour  trouvât  ledit  Leguillier  Partie 
en  l'InAance  fuffifamment  pourvu  defd.  Offices  de 
Gardes  -  Ports  ;  comme  auflî  que  notredite  Cour 
trouvât  que  ledit  Port  de  Pontoife  fît  partie  Se  fût 
compris  dans  l'Edit  de  création ,  Lettres  Patentes 
Se  Sentence  du  Bureau  de  la  Ville ,  du  4  Octobre 
17 14,  &  en  cas  que  lefd.  marchandifes  fejournent 
à  terre,  il  fût  ordonné  que  ledit  Leguillier  feroit 
tenu  de  (e  charger  delà,  marchandifes  fur  un  re- 
gistre ,  pour  veiller  à  la  confervation  8c  répondre 
d'icelles  jufqu'à  ce  qu'elles  fuffent  vendues  &  en- 
levées ,  à  peine  de  refliturion  dit  quadruple ,  dé- 
pens, dommages  Se  intérêts  dud.  Prere,  Se  de  coo  1. 
d'amende ,  led.  Leguillier  condamné  en  tous  les  dé- 
pens dudit  Frère  ;  de  qu'acte  lui  fut  donné  de  l'em- 
ploi pour  écritures  Se  production  fur  lad.  demande  ; 
fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis ,  fur  la  demande 
en  droit  Si  joint ,  de  acte  de  l'emploi.  Sommation 
de  défendre  &  produire  par  ledit  Leguillier. 


Production  nouvelle  dudit  Leguillier,  par  Re-   — 

quête  du  3  1  Août  1 7 1 6.  t'ji". 

Requêtes  defd.  Frère,  Dhervilly  5c  confors ,  des 
21  év  23  Novembre  audit  an,  employées  pour 
conrredsts.  Production  nouvelle  defd.  Dhervilly  & 
confors,  par  Requête  du  21  Novembre  1716.  Som- 
mation de Ja  contredire  par  ledit  Prere. 

Requête  dudit  Frère,  du  27  Février  1717,  à  c~ 
que  ledit  Leguillier  f  it  condamné  aux  dépensqu'.l 
avoit  faits  contre  lefd.  Dhervilly  6c  conlors  ;  à.r 
laquelle  Requête  auroit  été  réfervé  a  faire  droit  en  ' 
jugeant.  Requête  dud.  Leguillier,  du  premier  Mut  s 
audit  an,  employée  pour  défenfes.  Concluions  ce 
notre  Procureur  General.  Tout  joint  &  confidcri.'  : 
NOTREDITE  COUR  fauaut  droit  fur  L 
tout,  a  donr.c  acte  audit  Jean  Frcredela  déclara- 
tion dudit  Leguillier,  portée  par  fes  reponfes  a 
caufes  d'appel ,  du  17  Janvier  171  >,  qu'il  n'iniifle 
plus  dans  le  chef  de  condamnation  o'interêts  du 
montant  des  droits  à  lui  adjuges  par  la  Sentence 
dont  eft  appel,  du  30  Avril  171c;  ce  fail-nr, 
ayant  égard  à  l'intervention  defd.  Dhervilly  &  co:i- 
fors ,  a  mis  3c  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été 
appelle  ail  néant  ;  émendant,  décharge  ledit  Frei  e 
de  toutes  les  condamnations  portées  par  lad.  Sen- 
tence, déboute  ledit  Leguillier  de  les  demandes, 
fait  main-levée  audit  Prere  de  la  faille  5c  exécution 
de  l'es  meubles .  a  la  repréfentation  defquels  feront 
les  Gardiens  contraints  par  corps,  quoi  faifant  ih 
en  demeureront  valablement  déchargés  ;  Se  feront 
les  termes  injurieux  mentionnés  dans  les  écriture* 
dudit  Lcguillier  contre  lefd.  Dhervilly  &  confors  , 
fupprimés  :  Sur  le  furplus  des  demandes,  fins  6c 
concluions  des  Parties,  les  a  mifes  hors  de  Cour  : 
Condamne  ledit  Leguillier  en  tous  les  dépens  ùci 
caufes  principale,  d'appel  Se  demandes  envers  îcii.1. 
Frère,  Dhervilly  de  confors.  Et  fai'ant  droit  fur 
les  Concluions  du  Procureur  General  du  Roi , 
permet  aux  Marchands  de  Bois  qui  auront  payé 
aux  Gardes  des  Ports  des  Rivières  proche  les  Fo- 
rêts, le  droit  d'arrivage  des  bois,  &.  celui  de  l'en- 
lèvement defd.  Pons,  de  les  faire  conduire  &  paiTvr 
en  tel  autre  Port  que  bon  leur  femblera,  de  les  y 
vendre  &  décharger,  le  tout  ou  partie,  fans  en; 
tenus,  ni  ceux  qui  achèteront  lefd.  bois,  de  payer 
aucuns  droits  aux  Gardes  defd.  Ports,  Pourvu  que 
les  bois  ne  fejournent  point  à  terre  ;  fait  défenlès 
audit  Leguillier  &  à  tous  autres  Gardes  des  Pons . 
d'exiger  »Sc  faire  payer  aucuns  droits  aux  Marchands 
qui  juftifieront  avoir  payé  les  droits  d'arrivage  des 
bois  des  Forêts ,  Se  de  l'enlèvement  des  premiers 
Ports,  à  moins  qu'ils  ne  fejourrîcnt  à  terre  ès  Ports 
où  lefd. Gardes  font  établis,  &  que  lefd.  Gardes  ne 
s'en  foient  chargés  fur  un  regiftre ,  pour  veiller  à 
la  confervation ,  Si  répondre  des  bois  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  vendus  de  enlevés,  fous  telles  peines 
qu'au  cas  appartiendra.  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
lu,  publié  de  affiché  partout  où  befoin  fera.  Si 
mandons  au  premier  des  Huifliers  de  notredite 
Cour  de  Parlement ,  ou  autre  Huiflîer  ou  Sergent 
fur  ce  requis,  de  mettre  le  préfent  Arrêt  à  dûo  de 
entière  exécution,  félon  la  forme  &  teneur,  faire 
tous  actes  de  exploits  fournis  à  Juflice  requis  Se  né- 
ceffaires;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne  à 
Paris ,  en  notreditc  Cour  de  Parlement ,  le  dixième 
jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept, 
de  de  notre  Règne  le  deuxième.  Collationnc, 
Benard.  Par  la  Chambre,  Signé,  Dokgoij, 
avec  paraphe. 


Ytrm  Vh  F*rt.  IL.  .  Fffij 
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CHAPITRE  XXV. 


Urrêt  du  Grand -Confeil,  du  11  Mars  17 17.,  pour  les  Rangs  &  S/ances 
des  Officiers  des  Markliaujftçs  dans  Us  Bailliages,  qui  en  donnant  CommiJJion 
au  Prévôt  des  Maréchaux  a  Chdtillon  &  Bar-fur-Seinc  ,  pour  affigner  les 
Officiers  ordinaires  de  ces  lieux,  ordonne  par  provijion  qu'il  préfidera  en  la 
Chambre  du  Confeil  pour  l'Inflruclion  6*  Jugement  de  Procès  de  fa  compétence, 
même  des  bris  de  Prîjons  des  Accufés  détenus  de  Jon  Ordonnance. 


LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se 
de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
tres verront ,  S  A  i.  v  T.  Sçavoir  faifons,  comme  par 
Arrêt  ce  jourd'hui  donne  en  notre  Grand-Confèil , 
fur  la  Requête  préfentée  en  «celui  par  notre  bien 
amé  Simon  VietTc ,  Ecuyer,  Seigneur  de  Kicl- 
Dcfliis ,  Prévôt  des  Maréchaux  de  France ,  au  Bail- 
Jage  de  Châtillon  Se  en  celui  de  Bar-lur-Se.ne , 
tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  notredit  Confeil ,  or- 
donner Commiffion  lui  être  délivrée,  pour  faire 
affigner  en  notredit  Confeil ,  le  nommé  Denis- 
Geneviève Coquelay,  Lieutenant  Civil  5c  Criminel, 
Pierre  Gallien ,  Lieutenant  Particulier ,  Georges 
Durand  ,  Pierre-Nicolas  Belin ,  Se  autres  Gradués 
du  Bailliage  de  Bar  -  fur -Seine,  pour  voir  dire 
que  les  Déclarations  Se  Arrêts  intervenus  fur  le 
fait  des  droits  attribués  aux  Prévôts  des  Maréchaux , 
à  notamment  ceux  rendus  particulièrement  au  pro- 
Jit  du  lieur  Prévôt ,  feront  exécutés  fuivant  leur 
lorme  &  teneur;  ce  fiiifant,  que  le  Suppliant  fera 
maintenu  aux  termes  de  l'Arrêt  du  2  5  Mars  1 6  $6 , 
dans  ledroir  &  poflèfîïon  de  prtiider  au  Bailliage 
de  Bar- fur-Seine  ,  aii.il  qu'en  celui  de  Châtillon , 
à  tous  les  Juqenicrs  qui  s'y  rendent  en  matières 
Prevôtales  ;  que  détentes  leur  feront  faites  de  l'y 
troubler  à  l'avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ;  &  pour  l'avoir  fait,  11s  feront  condamnés  foli- 
dairement  en  3000  liv.  de  dommages  &  intérêts, 
ou  en  telle  autre  fomme  qu'il  plaira  à  notredit 
Grand-Confeil  arbitrer;  Se  que  fans  s'arrêter  à  leur 
Sentence  du  24  Décembre  1716,  qui  fera  calice , 
révoquée  âtannullée ,  il  leur  fera  pareillement  fait 
défenfes  d'entreprendre  ni  de  s'attribuer  aucune 
jurifdiftion  fur  les  Officiers  &  Archers  de  la  Ma- 
réchauffee,  ni  de  prononcer  contr'eux  de  pareilles 
Ordonnances  ,  à  peine  de  prife  à  Partie,  1  foo  liv. 
d'amende ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts ,  que 
l'Arrêt  qui  interviendra,  fera  lû  Se  publié  au  Siège, 
l'Audience  tenant,  deenregifl  ré  au  Greffe,  à  ce  que 
perfonne  n'en  ignore  ;  Se  qu'ils  feront  en  outre 
condamnes  en  tous  les  dépens ,  &  cependant  par 
provifion  ,  (ans  préjudice  du  droit  des  Parties  au 
principal ,  le  Suppliant  aura  la  première  place  Se 
préfidera  en  la  Chambre  du  Confeil  de  Bar- fur- 
Seine  ,  de  même  qu'en  celle  de  Châtillon,  lorfqu'il 
fera  queflion  de  juger  des  matières  Prevôtales  ;  Se 
qu'il  fera  permis  de  transférer  les  nommés  JoiTelin 
Se  Soquard,  Accufés,  au  Préfidial  de  Troyes,  qui 
eft  le  plus  prochain  Siège  de  Bar-fur-Seine ,  Se  par 
lequel  lescompétances  ont  été  jugées,  pour  y  être 
jugés  par  le  Suppliant,  ainfi  que  le  Procès  du  bris 
de  Prifon ,  dont  la  compétence  a  été  pareillement 
adjugée  audit  Prévôt,  avec  les  Officiers  du  Siège, 
prevôtalcment  en  dernier  reflbrt  ;  auquel  Jugement 
il  fera  parte"  outre ,  nonobftant  toutes  oppositions 
qui  pourroient  être  formées  de  la  part  des  Officiers 
de  Bar-fur-Seine ,  fauf  à  notre  Procureur  General 
à  prendre  d'ailleurs  contr'eux,  telles  concluions 
qu'il  avifera  bon  être,  pour  l'intérêt  public. 

Vû  par  notredit  Confeil ,  ladite  Requête ,  Arrêt 
de  notredit  Confeil  d'Etat  Privé ,  portant  entr'autres 
choies ,  que  le  fleur  VielTe  exercera  la  Charge  de 


Prévôt  dans  les  Sièges  de  la  Montaigne ,  Châtillon 
&  Bar-fur-Scine ,  aux  mêmes  rangs ,  prérogatives, 
féances  Se  fonctions  ,  dont  jouilfénc  les  autres 
Prévôts  de  Bourgogne,  Se  notamment  le  Lieute- 
nant du  Grand-Prevôt  de  ladite  Province  dan» 
le  Bailliage  de  Dijon ,  du  20  Octobre  1640. 

Arrêt  de  notre  Comeil,  intervenu  entre  le 
fleur  Verdin ,  Lieutenant  Criminel  au  Bailliage  dij 
la  Montaigne ,  en  la  réfîdence  de  Châtillon  fur 
Seine,  d'une  part  j  Se  le  fieur  Vielle,  Prévôt  des 
Maréchaux  du  bailliage  de  la  Montaigne  Se  Comte 
de  Bar-fur-Seine ,  en  la  réfidence  de  Châtillon , 
par  lequel  entr'autres  chofes,  auparavant  faire  droit 
fur  la  piemere  feance  en  la  Chambre  du  Confeil 
prétendue  par  ledit  Prévôt ,  préfidence  Se  l'interro- 
gatoire des  Accufés  fur  la  fellette,  eft  ordonne 
qu'il  fera  informé  ce  l'ulage  obfervé  en  la  Province 
de  Bourgogne ,  &  cependant ,  fans  préjudice  du 
droit  des  Parties  au  principal,  ledit  Prévôt  aura 
la  première  féance  en  la  Chambre  du  Confeil  , 
préfidera  &  interrogera  les  Accufés  fur  la  fellcte , 
du  23  Mars  loyo". 

Tranfaction  paflee  entre  ledit  fieur  Verdin  Si  led» 
VielTe  du  r  Août  i6cS. 

Liafle  de  plufieurs  Sentences  rendues  par  Nico- 
las Viefle ,  Prévôt  des  Maréchaux  au  Bailliage  de 
Châtillon ,  la  Montaigne  &  Comté  de  Bar ,  des 
années  1646",  1667,  l&72  &  iJOÔ. 

Copie  de  notreDéclarat.  au  fujet  des  exemptions, 
ivile^es,  prérogatives  &  feance  des  Officiers  des 
laréchau liées,  du  6  Mai  1^2  Se  30  Mai  1603. 
Copie  d'Arrêt  de  notredit  Confeil ,  intervenu 
entre  le  lieur  de  Brancourt,  Prévôt  des  Maréchaux 
de  Châlons  fur  S.ione ,  d'une  part,  &  les  Officier* 
du  Préfidial  de  Châlons  ;  &  le  fieur  Mailbn ,  Préfî- 
dent,  premier  Se  Lieutenant  Criminel  dudit  Siège, 
par  lequel  entr'autres  chofes  eft  dit ,  que  les  Offi- 
ciers dudit  Préfidial  ne  pourront  entreprendre  ni 
s'attribuer  aucune  Juriidittion  fur  les  Officiers  & 
Archers  de  ladite  Maréchaulfée  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  devoir  Se  les  fonctions  de  leurs  Charges , 
du  20  Juillet  1710. 

Procès-verbaux  faits  par  le  fleur  Viefle,  Prévôt 
des  Maréchaux ,  contenant  ce  qui  s'eft  paiTé  lors  du 
Jugement  du  récollet.ient  &  confrontation  ordonné 
avec  les  Officiers  du  Bailliage,  pour  raifon  de  bris 
de  prifon  commis  par  EdmeSoquart,  accule  d'alEu* 
finat  ;  Se  aufli  de  ce  qui  s'eft  pafTé  au  fujet  du  refus 
fait  audit  Viefle  par  le  fleur  Coquelay ,  Lieu- 
tenant Civil  au  Bailliage  de  Bar,  de  le  lailîèr  pré- 
fider  au  fujet  du  Procès  contre  lefd.  JoUclin,  de» 
21 .  22  «5c  24  Décembre  1710". 

A  été  de  dépôt  fait  par  ledit  Viefle  en  l'Etude 
de  Libois,  Notaire  audit  Bar-fur-Seine,  le  28  Dé- 
cembre 17 1 6 ,  des  Procès-verbaux  faits  au  même 
fujet  par  ledit  Coquelay  Se  autres  Officiers  dudit 
Bailliage  ;  enfuite  font  copies  defdits  Procès-ver- 
baux du  22  Décembre  1716".  Copie  d'uti  Juge- 
ment rendu  audit  Bailliage  de  Bar-fur-Seine,  par 
lequel  fa»  préjudicier  aux  coUteftations  d'entre 
ledit  Coquelay  &  ledit  Viefle,  il  fera  pafle  outre 
au  Jugement  de  la  Requête  du  Subftitut  de  notre- 
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Procureur  General  ;  à  l'effet  de  quoi ,  la  Procédure 
criminelle  fera  apportée  à  la  Chambre  par  le  Greffier 
de  lad.  MaréehautTée ,  finon  le  condamne  en  roo  I. 
d'amende,  &  ordonne  qu'il  fera  contraint  par  corps 
à  ladite  remife;  &  failant  droic  fur  la  plainte  du 
nomme  Barfon ,  ordonne  qu'à  la  requête  de  notre 
Procureur ,  le  fieur  Vielle  fils  fera  aflîgné  à  jour 
extraordinaire  ,  pour  fc  voir  condamner  à  rétablir 
la  minute  des  Procès-verbaux  &  concluions  par 
lui  arraches  des  mains  dudit  Barfon,  lors  de  la 
notification  du  24  Décembre  17 16  ;  enfuite  eft  la 
{lanification  du  28  dudit  mois,  &  autres  pièces  atta- 
chées à  ladite  Requête. 

Concluflons  de  notre  Procureur  General. 

ICELUI  NOTRED.  GR  AND -CONSEIL , 
ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête,  a  permis 
&  permet  audit  ViefTe  de  faire  afiigner  les  Parties 
en  notredit  Confeil  aux  fins  de  ladite  P»e»-uëte  ; 
&  cependant  par  provifion  Si  fans  préjudice  du 
droit  des  Parties  au  principal,  ordonne  que  nofdits 
Déclarations  Se  Arrêts  feront  exécutés  ;  ce  failant 
Si  conformément  à  iceux ,  que  ledit  ViefTe  aura  ia 
première  place  &  féance ,  Si  prélîdera  en  la  Cham- 
bre du  Confeil  du  Bailliage  de  Bar-fur-Scine ,  pour 
l'inflruction  Si  jugement  du  Procès  Ce  fil.  Jollelin  , 
Socquard  Si  Complices,  ei:fembledes  Acculas  du 
fcris  des  prifbns  &  évalion  dudit  Socquard ,  &  à 
faute  de  ce  &  d'y  procéder ,  après  une  îommation 
faite  aufdits  Officiers  dudit  Bailliage  de  Bar-fur- 
Seine,  de  procéder  audit  Jugement,  Si  faute  par 
eux  d'y  fatisfairc,  permet  audit  Vielle  de  transfé- 
rer leCiits  JofTclin  Si  Socquard  aceufés,  ès  priions 
du  Préfidial  de  Troyes ,  pour  être  lefdits  Aceufés 
jugés  audit  Préfidial  par  le  iicur  Vielle ,  ainll  que  le 
Procès  du  bris  de  prifon,  prevôtalement  &  en  dernier 
reffort,  au  Jugement  defquels  Procès  il  fera  palfé 
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outre ,  nonobllant  toutes  oppofîtions  Si  appella- 
tions quelconques ,  Si  fait  défenfes  aux  Parties 
pour  railon  de  ce  que  defTus ,  de  fe  pourvoir,  ni 
faire  pourluites  en  cas  de  contellation  ailleurs  qu'en 
notredit  Confeil,  à  peine  de  nullité,  caflàtion  de 
Procédures ,  i  coo  livres  d'amende ,  dépens,  dom- 
mages &  intérêts.  Si  donnons  en  mandement  au  pre- 
mier des  Huirticrs  de  notredit  Confeil,  en  ce  qui 
efi  exécutoiie  en  notredite  Cour  Si  fuite  ;&  hors 
d'icelle ,  au  premier  notredit  Huiflîer  ou  autre  notre 
Huiffierou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à  la  requête 
dudit  ViefTe,  le  préfent  Arrêt  il  mette  à  due  & 
entière  exécution  de  point  en  point ,  félon  fa  forme 
&  teneur ,  nonobftant  oppofîtions  ou  appellations 
quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'iccllcs,  pour  lef- 
quelles  ne  fera  différé  ;  Si  fur  ce  faire  pour  l'entière 
exécution  des  Prélentes,  tous  exploits  Si  autres  actes 
de  Juflice  requis  &  néceflaires;  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir ,  fans  pour  ce  demander  Placet  ni 
Pareatis.  Donne  en  notredit  Confeil,  à  Paris  le 
1 1e.  jour  de  Mars  l'an  de  grâce  1717,  &  de  notre 
règne  le  deuxième.  Collationné  par  le  Roi ,  à  la  réla- 
tion  des  Gens  de  fon  Grand  -  Coni'eîl.  S  O  U  F  L  0  T. 

Voyez  cependant  le  Livre  intitulé  :  Dt  1.1  tua- 
nitrt  de  pour/un  rt  les  Crimts  ,  imprimé  en  17  30  , 
tom.  t ,  ch.  17  ,  n.  c  ,  p.  142 ,  où  on  lit  que  rien  ne 
donne  au  Grand-Confeil  le  droit  de  faire  des  Réj;le- 
mens  entre  les  Préiidiaux  &  les  Prévôts  des  Mari- 
chaux  ,  ni  entre  les  Officiers  de  ces  fortes  de  Jurif- 
diâions,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  dernier  Août  i7or,  Si  qu'un  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  26  Octobre  l6y6  a  renvoyé  les  dif- 
férends pour  les  Rcglemens  des  Officiers  de  Maré- 
chauffées  entr'eux  .devant  les  Juges  ordinaires, 
iauf  l'appel  au  Parlement. 


1717. 


CHAPITRE  XXVI. 


Un  Légataire  univerfel  ayant  obtenu  la  main-levée  du  fcellé  appofé  à  la  requête 
de  la  Partie  publique,  avec  la  délivrance  des  meubles  &  effets,  &  les  héritiers 
du  défunt  s  étant  préjèntés,  fans  qu'il  leur  ait  demandé  la  délivrance  de  fon 
legs,  celle  qu'il  a  obtenue  de  la  Partie  publique  ne  lui  fuffiti  ni  de  dire  que 
le  refus  qu'il  a  fait  de  remettre  aux  héritiers  les  effets  de  la fucceffion,  équipolU 
à  une  demande  en  délivrance,  parce  que  Reus  excipiendo  fit  A&or  ;  &  ft 


ins 


aveir  égard  à  de  telles  allégations,  ce  Légataire  univerfel  ejl  juflement 
condamné  à  la  rejlitution  des  fruits  envers  les  héritiers  du  Tejlateur faute 
de  leur  avoir  demandé  formellement  la  délivrance  dy.  legs  univerfel 


VO11.A  quel  a  été  le  point  de  la  decifion  por- 
tée par  l'Arrêt  du  16  Mars  1717,  intervenu 
en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes  au  Rapport 
de  M.  Lorenchet ,  Confeillcr. 

FAIT. 

Pierre  Maheas ,  natif  de  Normandie  ,  Si  Pro- 
cureur au  Confeil  d'Artois ,  par  fon  tefiament 
du  o  Mars  l'Cpo ,  fit  le  fieur  Galhault  fon  Léga- 
taire univerfel. 

Pierre  Maheas  deceda  le  16  du  même  mois  de 
Mars.  Le  Procureur  Syndic  de  la  Ville  d'Arras, 
fit  appofer  le  fcellé  aux  meubles  &  effets  détaillés 
par  ledit  Maheas.  Le  fieur  Galhault  en  demanda 
la  main-levée  le  24  dudit  mois  de  Mars  ;  ce  qui  lui 
fut  accordé  le  26,  auflî  bien  que  la  délivrance  de 
tous  les  meubles  &  effets. 

Le  1 6  Octobre  1 699 ,  Richard  Maheas ,  frère 
de  Pierre,  préfenta  Requête  au  Magiflrat  d'Arras 
contre  ledit  fieur  Galhault,  en  rapport  de  tous  les 
tffets  de  la  fucceffion. 


Pour  fonder  fa  demande ,  il  prétendit  que  ce  tefia- 
ment ctoit  nul,  fuggeré,  &  fuppofé. 

Sur  ces  faits,  le  Magiflrat  d'Arras  appointa  les 
Parties  à  vérifier  le  22  Juin  17 12. 

Les  Parties  exécutèrent  refpcclivement  cet  ap- 
pointement  le  18  Janvier  17 13.  Le  Magiflrat 
d'Arras  déclara  le  tefiament  fuggeré ,  Si  comme 
tel ,  nul  ;  &  condamna  le  fieur  Galhault  à  la  refti- 
tution  de  tous  les  biens  &  effets  de  la  fucceffion , 
avec  dépens. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  porté  au  Confeil 
d'Artois  .Jugement  par  lequel  le  tefiament  de  Pierre 
Maheas  fut  déclare  bon  Si  valable ,  dt  qui  débouta 
Jean  &  Raphel  Maheas,  qui  avoient  repris  les  erre- 
mens  du  Procès,  des  fins  Si  concluions  de  la  Requête 
dud.  jour  16  Octobre  1690. 

Les  Maheas  en  interjetterent  appel  au  Parlement , 
Si  perfifterent  dans  leurs  moyens  de  nullité ,  fuggef- 
tion,  Si  fuppofition. 

Ils  remplirent  leurs  écritures  d'injures,  d'invecti- 
ves, &  de  calomnies,  comme  ils  avoient  fait  en 
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première  I11fl4r.cc  ;  ce  qui  obligea  le  Heur  Galhault 
7  1  7*    d'en  demander  la  radiation  Se  fuppreflion ,  par  fa  Rc- 
•   quête  du  f  Mars. 

Les  Maheas  Tentant  bien  la  foiblefTe  de  leur 
Caufe,  préfenterent  Requête  au  Paileinent  le  12 
Février  1716,  par  laquelle,  attendu  que  le  fieur 
Galhault  s'étoit  emparé  fans  aucune  formalité  de 
Juflicc ,  de  tous  les  biens  &  effets  de  la  fucceluon 
du  feu  Pierre  Maheas ,  Si  qu'il  en  avoit  perçu  les 
fruits  &  revenus,  fans  au  préalable  avoir  formé  fa 
demande  en  délivrance ,  ils'tonclurent  qu'il  fût  con- 
damne de  leur  rapporter  &  reftitucr  tous  les  fruits 
&  revenus  des  biens  da  la  fucceffion. 

Le  fieur  Galhault  contre  cette  demande,  ol>- 
ferva  qu'il  avoit  obtenu  des  Echevins  de  la  Ville 
d'Arras,  la  dclivrancedc  ion  legs,  dès  le  24  de  Mars 
1699. 

Et  que  fon  refus  de  s'en  defaifir  fur  la  demande 
de  Richard  Maheas,  du  J6  Octobre  itfpo,  qui 
duroit  depuis  ce  tems,  valoit  bien  une  demande 
en  délivrance  ,  parce  que  de  droit  rtus  txcifitnJt 
fit  «Uor,  L.  1 ,  f.  dt  <xctft. 

Sur  ces  cojitcflatkms  ,  intervint  l'Arrêt  qui 
fuit: 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  ,  .Sai.l  t.  Comme  rie  la  Sen- 
tence donnée  par  les  Maire  Se  Echevins  île  la  Ville 
d'Arras  le  1  i>  Janvier  1 7 1 3  ,  entre  Jean  &  Richard 
Maheas,  enfans  &  héritiers  de  Richard,  qui  fut 
frère  (5c  héritier  de  Mr.  Pierre  Maheas,  vivant, 
Procureur  au  Confeil  Provincial  d'Artois,  ayant 
repris  les  erremens  de  rinflance  après  le  décès 
dudit  Richard  leur  pere  ,  Demandeurs  en  Requête 
du  16  Octobre  1600,  à  ce  qs;c  le  Défendeur  ci- 
après  nommé,  fut  condamne  de  rendre  &  rapporter 
audit  Richard  M.ii  cas,  tous  les  effets  de  la  fuc- 
ceffion dudit  Ct'funr  Picrrr  Maheas  fon  frère;  &  en 
outre,  qu'il  fut  ordonné  qu'il  feroit  informé  de  tout 
ce  qui  pourroit  avoir  été  détourné,  diflratt ,  ou 
diverti  par  cette  voyc;  &  à  cette  fin  Monitoire, 
d'une  part;  Si  Pierre-André  Galhault,  Ecuycr, 
notre  Concilier  au  Confeil  Provincial  d'Artois, 
Défendeur,  d'autre  part.  Par  laquelle  fans  avoir 
égard  au  tefiament  paflé  pardevant  Notaires,  par 
ledit  M".  Pierre  Maheas,  vivant,  Procureur  au 
Confeil  Provincial  d'Artois  le  p  Mars  i£<;o  ,  qui 
auroit  été  déclaré  fuggeré ,  Se  comme  tel  nul  d;  de 
nul  effet,  dans  la  diipofirion  y  faite  de  fon  Office 
de  Procureur;  Se  tout  ce  qui  lui  étoit  dù,  Si  géné- 
ralement tous  les  biens  qu'il  délaifferoit  au  jour  de 
fon  trépas  ,  de  telle  nature  Se  condition ,  Se  où 
fitués  ils  feroient,  fans  rien  excepter  ni  réferver 
au  profit  du  fieur  Galhault ,  Défendeur  ;  ledit  Gal- 
hault condamné  de  rendre  Si  reftitucr  aufd.  Maheas, 
tous  lefdits  biens  5c  effets  ;  fçavoir ,  la  fomme  de 
9000  liv.  failant  le  prix  dudit  Office  de  Procu- 
reur, vendu  par  ledit  fieur  Galhault,  par  contrat 
fait  Se  pafle  pardevant  Notaires ,  à  A  iras  le  25* 
Avril  1600,  Se  dans  la  fomme  de  10000  livres, 
pour  l'importance  des  autres  biens  &  effets  ;  fi 
mieux  n'aimoit  ledit  fi«ur  Galhault,  d'en  payer  la 
valeur  fur  le  pied  de  la  commune  renommée ,  dont 
feroit  fait  preuve  pardevant  les  Echevins  femai- 
niers,  dans  le  délai  Si  conformément  à  l'Ordon- 
nance ;  ce  qu'il  feroit  tenu  d'opter  en  dedans*  le 
mois  de  la  lignification  de  ladite  Sentence  ,  finon 
déchu  ;  condamné  pareillement  dans  l'intérêt  tant 
de  lad.  fomme  de  0000 1.  que  de  celle  de  10000  liv. 
ou  en  cas  d'option,  de  la  preuve  par  commune 
renommée;  de  ce  à  quoi  emporteroit  reflimation , 
à  compter  du  jour  de  la  demande  judiciaire  en 
faite ,  Se  aux  dépens  liquidés  à  060  liv.  1 1  f.  6  d. 
compris  la  Sentence,  copie,  fignification,  droit  de 
taxe ,  &  contrôle. 
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Auroit  été  appcllé  devant  nos  amés  cV  féaux  ~ 
les  Gens  tenans  le  Confeil  Provincial  d'Artois ,  1  7  1  7 
entre  ledit  M*.  Pierre-André  Galhault,  Ecuycr, 
Confeiller  audit  Confeil  ,  Appelant  de  lad.  Set.- 
tenec  rendue  par  lefdits  Maire  Si  Echevins  do  laii. 
Ville  d'Arras  le  18  Janvier  171  5  ,  &  Intimé  fui 
les  appellations incidentes  ci-après,  d'une  part  ;  Jean 
&  Raphaël  Maheas ,  enfans  5c  héritiers  de  Richard , 
icclui  frère  St  héritier  de  Pierre  Maheas ,  vivant , 
Procureur  audit  Confeil  d'Artois,  Intimés  Si  Ap- 
pelans  incidemment  de  ladite  Sentence ,  fuivant 
les  concluions  prifes  ès  Requêtes  des  21  ,  2o 
Avril ,  Se  20  Juillet  1 7 1  3.  La  première ,  à  ce  qu'ils 
fulfent  reçus  Appelans  de  ladite  Sentence  du  iS 
Janvier  17 1  3  ,  en  ce  qu'elle  n'avoit  pas  déclaré  U- 
tefiament  dont  il  s'agilioit ,  nul  Se  défectueux  dans 
la  forme,  même  fuppofé  ou  du  moins  grandement 
fufpect  de  fuppofîtion  ;  pareillement  Appelant  de 
la  permifiîon  accordée  au  fieur  Morant  le  1 6  Mars 
1690,  de  mettre  lui-même  le  fcellé  aux  meubles 
&  effets  ,  titres  &  papiers  dclaiflés  par  Pierre  Ma- 
heas ;&  de  l'Ordonnance  rendue  fur  la  Requête  du 
fieur  Galhault  le  24  du  même  mois ,  portant  main- 
levée accordée  audit  fieur  Galhault ,  defd.  fcellés, 
en  affirmant  que  la  difpofitinn  portée  audit  tefia- 
ment eft  à  fon  profit,  &  de  l'affirmation  qu'il  en 
avoit  faite  en  confçquence  ;  faifant  droit  fur  ledir 
appel ,  en  ce  qui  concernoit  ledit  appel  verbal ,  dit 
&  déclaré  la  permifiîon  de  même  le  fcellé  auv 
effets  fufdits  :  L'appofîtion  d'icelui ,  la  main-levc'c 
qui  en  avoit  été  faite  en  affirmant,  Si  la  levée 
qui  s'en  étoit  enfuivie  nulles,  comme  incompé- 
tamment  Si  précipitamment  faites  Si  accordées  ; 
Se  en  tant  que  touchoit  l'appel  de  ladite  Sentence, 
ledit  tefiament  fût  déclaré  nul  &  défectueux  ,  ou 
du  moins  fufpect  de  fuppofîtion.  Ladite  Sentence 
au  réfidu  fortifiant  efTct  ;  ledit  fieur  Galhault  con- 
damné aux  dépens,  dommages  Si  inteiêts.  La  fé- 
conde, à  ce  qu'ils  fuflént  reçus  Appelans  de  l'ob- 
rottfion ,  adhérant  à  leurs  précédentes  appellations 
oui  avoient  été  jointes  à  l'Inflance,  &  y  faifant 
droit,  ledit  tefiament  fût  déclaré  nul  au  fond ,  tant 
du  chef  d'imprefiîon ,  que  par  la  qualité  de  Tuteur 
public  Si  de  Procureur  General  de  la  Province,  en 
la  per  tonne  du  fieur  Bataille,  &  à  cet  effet  ordonne 
que  cet  appel  demeureroit  auflî  joint  à  l'Inflance, 
pour  y  être  ftatué  en  jugeant,  Si  à  fin  de  dépens. 
Et  la  troifiéme,  à  ce  qu'ils  fulfent  reçus  Appelans 
de  ladite  Sentence  du  1 8  Janvier  1713,  au  chef 
concernant  la  liquidation  des  effets  de.  la  fucceffion 
dudit  Maheas,  Si  y  faifant  droit ,  mettre  l'appella- 
tion Si  la  Sentence  en  ce  regard  au  néant  ;  éraen- 
dant,  recevoir  Icfd.  Maheas  à  liiju  der  &  arbitrer 
la  valeur  Si  importance  defdits  effets  par  leur  fer- 
ment, en  fiatuant  en  outre  fur  les  autres  chefs 
d'appel ,  à  cet  effet  ordonné  que  ladite  Requête 
feroit  jointe,  d'autre  part. 

Auraient  rendu  leur  Sentence  le  c  Décembre 
171 3,  par  laquelle  l'appellation  Se  Sentence  de 
laquelle  avoit  été  appellé  auroient  été  miles  au 
néant  ;  émendant ,  le  tefiament  dud.  Pierre  Maheas, 
palR  devant  Notaires  en  ladite  Ville  d'Arras  le  9 
Mars  1695 ,  Se  dont  il  s'agiffoit,  auroit  été  déclaré 
bon  Se  valable  ;  en  conféquence ,  lefdits  Maheas 
déboutés  des  fins  Si  concluions  de  la  Requête  pré- 
fentr'e  aux  Maire  Se  Echevins  de  lad.  Ville  d'Arras, 
par  Richard  Maheas  leur  perc  ,  le  a  6  Octobre 
i<5oo,  Si  ic«ux  condamnés  aux  dépens,  tant  de  la 
Caufe  principale  que  d'appel. 

Efit  été  appellé  à  notre  Cour  de  Parlement .  en 
laquelle  le  Procès  par  écrit,  conclu  par  Arrêt  du 
1 4  Mai  1 7 1 4. ,  entre  lefd.  Jean  &  Raphaël  Maheas, 
enfans  &  héritiers  de  Richard  Maheas,  icelui  frère 
Si  héritier  de  Me.  PierTe  Maheas,  vivant  Procureur 
au  Confeil  Provincial  d'Artois ,  Appelant  dç  ladite* 


Digitized  by  G 


DU  PÀRLEME 

•  Sentence  rendue  audit  Confeil  Provincial  d'Artois 

1 7 1 7«    le  f  Décembre  171  ?  ,  d'une  part  ;  Se  ledit  Me. 

Pierre- André  Galhault ,  Ecuyer,  Confeiller  audit 
Confeil  Provincial  d'Artois,  Intime,  d'autre,  aurait 
été  reçu  pour  juger,  en  la  manière  accoutumée,  fi 
bien  ou  mal  auroit  été  appelle,  les  dépens  refpec- 
rivetnent  requis  par  les  Parties ,  de  l'amende  pour 
nous;  lefd.  Parties  appointées  à  fournir  griefs,  ré- 
ponfes, faire  production  nouvelle,  Se  icelle  con- 
tredire ,  le  tout  dans  le  rems  de  l'Ordonnance. 

Vû  icelui  Procès,  led.  Arrêt  de  conclufîon,du  14 
Mai  1714.  Griefs  fournis  par  lefd.  Maheas,  Iet2  Fé- 
vrier 171J1  contre  lad.  Sentence  du  Confeil  d'Artois, 
dud.  jour  j  Décembre  1713 ,  àeequ'il  plût  à  notred. 
Cour  mettre  l'appellation  *  ce  dont  étuit  appel  au 
néant;  émendant,  déclarer  le  teflament  en  queftion 
nul ,  fuggeré  6:  fuppofc  ;  ordonner  que  la  Sentence 
rendue  par  les  Maire  Se  Echevins  de  la  Ville  d'Arras, 
le  18  Janvier  17 1  j ,  feroit  exécutée  félon  fa  forme 
de  teneur;  condamner  ledit  ficur  Galhault  aux  dé- 
pens, tant  des  Caufes  principales  que  d'appel.  Ré- 
ponses fournies  aufd.  griefs  par  led.  (leur  Galhault , 
le  22  Juin  171c.  Salvations  deûl.  Maheas,  ligni- 
fiées parade  du  12  Novembre  audit  an  171  r.  Re- 
quête defdits  Jean  &  Raphaël  Maheas,  enfans  de 
héritiers  de  Richard  Maheas,  qui  étoit  frère  Se 
héritier  de  Pierre  Maheas,  du  12  Février  1716 ,  con« 
tenant  demande  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour, 
en  prononçant  fur  l'appel  interjetté  par  lefd.  Ma- 
heas, de  la  Sentence  du  Confeil  d'Artois  du  y  Dé- 
cembre 1715 ,  de  y  faifant  droit  en  infirmant  ladite 
Sentence,  mettre  l'appellation  Si  ce  dont  a  été  ap- 
pelle au  néant;  émendant,  déclarer  le  teflament 
en  queftion  nul,  fuggeré  Se  fuppofé:  ce  faifant, 
que  la  Sentence  rendue  par  les  Maire  Se  Echevins 
de  la  Ville  d'Arras,  le  18  Janvier  1715,  fera  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur;  Se  où  ladite  Cour 
y  trouveroit  quelque  difficulté ,  ce  que  lefd.  Ma- 
heas n'eflimoient  pas ,  attendu  que  des  dépolirions 
tles  enquêtes  faites  par  les  Parties,  il  réfultoit  que 
défunt  Me.  Pierre  Maheas  avoit  fait  fon  teflament 
la  veille  au  foir  de  celui  en  quefliou ,  Se  en  confe- 
quence  des  autres  faits  rélultans  defd.  déportions  ; 
faute  par  le  fleur  Galhault  de  rapporter  de  repré- 
fenter  le  teflament  écrit  de  la  main  de  Maheas,  dé- 
clarer celui  en  queftion  fuggeré  ou  fuppofé ,  ou  , 
en  tout  cas,  avant  de  faire  droit  fur  l'appel  defdits 
Maheas,  condamner  le  fîeur  Galhault  à  reprefenter 
de  rapporter  le  teflament  dudit  M'.  Maheas  ;  &  où 
la  Cour  jugeroit  à  propos,  fans  avoir  égard  à  la 
préfente  demande,  de  confirmer  le  teflament  en 
queftion  Se  la  Sentence'dont  eft  appel ,  ce  qu'ils 
n'eflimoient  pas ,  attendu  que  le  fleur  Galhault 
s'étoit  emparé  fans  aucune  formalité  de  Juflice,  de 
tous  les  biens  Se  effets  de  la  fucceffion  de  Maheas, 
de  qu'il  en  avoit  perçu  tous  les  fruits  Se  revenus, 
fans  au  préalable  en  avoir  formé  fa  demande  en 
délivrance ,  ni  l'avoir  obtenue  jufqu'à  préfent  de 
fon  prétendu  legs  univerfel  ;  condamner  le  fieur 
Galhault  de  rapporter  Se  reftituer  au  profit  defd. 
Maheas ,  héritiers  dudit  M*.  Pierre  Maheas ,  tous 
les  fruits  te  revenus  des  biens  dépendans  de  la  fuc- 
ceffion ,  fuivant  la  commune  renommée ,  ou  à  dire 
d'Experts  dont  les  Parties  conviendraient  parde- 
vant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux ,  autres 
que  ceux  dont  eft  appel ,  Se  ce  du  jour  du  décès 
dudit  Mc.  Pierre  Maheas ,  fi  mieux  n'aitnoit  la 
fomme  de  tooooliv.  ce  qu'il  feroit  tenu  d'opter 
dans  huitaine  du  jour  de  la  fignification  de  l'Arrêt 
qui  interviendrait  fur  la  préfente  demande ,  faite  à 
la  perfonne  ou  domicile  de  fon  Procureur,  fînon 
l'option  référée  audit  Maheas  ;  condamner  le  fleur 
Galhault  en  tous  les  dépens,  tant  des  Caufes  prin- 
cipales que  d'appel ,  Se  en  ceux  de  la  préfente  de- 
mande, qui  fêroient  tous  taxés  par  une  feule  Se 
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même  déclaration  ;  fur  fa  préfente  demande  ap-  "~ " 
pointer  les  Parties  en  droit  de  joint  au  Procès  prin-  1  7  1  7* 
cipal  d'entre  les  Parties,  de  donner  acte  aufd.  Ma- 
heas de  ce  que  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  qui 
feroit  mile  fur  ladite  Requête ,  ils  employent  pour 
averti  liefnent ,  écritures  Se  produirions  fur  ladite 
demande,  le  contenu  en  ladite  Requête ,  ce  qu'ils 
avoient  dit ,  écrit  Se  produit  au  Procès,  ce  faifant, 
leur  adjuger  les  autres  concluions  qu'ils  y  avoient 
prifes,  avec  dépens;  au  bas  de  laquelle  Requête 
eft  l'Ordonnance  de  ladite  Cour ,  portant ,  fur  la 
demande  en  droit  Se  joint,  Se  aâe  de  l'emploi ,  li- 
gnifiée ledit  jour  1 2  Février  1 7 1 6*. 

AvertùTement  dudit  Galhault,  du  premier  Avril 
1716,  contre  ladite  Requête  du  22  Février,  fer- 
vant  de  réponfes  aux  falvations  lignifiées  le  1 2  No- 
vembre 1 6 1  r. 

Requête  dudit  Galhault,  du  6*  Août  1716, 
employée  pour  défenfes  contre Ja  demande  portée 
par  ladite  Requête  du  12  Février  1716",  écritures 
&  productions  fur  icelle ,  en  exécution  de  l'Ordon- 
nance étant  au  bas  de  lad.  Requête. 

Autre  Requête  dud.  Galhault ,  du  10  Décembre 
1716  ,  employée  pour  contredits  contre  l'emploi 
de  production  porté  par  lad.  Requête  du  12  Février. 
Réponfes  fournies  par  lefdits  Maheas  le  23  Avril 

1716,  audit  avertiflèment  dudit  fieur  Galhault. 
Production  nouvelle  defd.  Maheas,  reçue  &  com- 
muniqeée  à  Partie ,  de  l'Ordonnance  de  notredite 
Cour  étant  au  bas  de  leur  Requête  du  premier  Août 
1716".  Contredits  fournis  contre  icelle  par  led.  fieur 
Galhault,  du  22  Février  1717.  Production  nou- 
velle dudit  Galhault,  pareillement  reçue  &  com- 
muniquée à  Partie,  de  l'Ordonnance  de  lad.  Cour 
étant  au  bas  de  la  Requête  du  23  dudit  mois  da 
Février  1717.  Salvations  fournies  par  lei'dits  Ma- 
heas le  26  Février  17 17,  contre  lefd.  contredits  da 
production  nouvelle ,  lignifies  à  la  requête  dudit 
Galhault  le  22  dudit  mois.  Faiium  lignifié  de  la 
part  defdits  Maheas  le  26  Février  1717.  Requéra 
defdits  Maheas,  du  12  Mars  1717,  employée  pour 
additions  aax  falvations  qui  font  fournies  contra 
les  contredits  fournis  par  led.  fieur  Galhault  contra 
la  production  nouvelle  defdits  Maheas .  de  pour  ré- 
ponfes au  FaQum  dud.  fieur  Galhault,  lignifié  aufd. 
Maheas.  Requête  dud.  fieur  Galhault,  du  if  Mars 

1717,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  produire  le  Li- 
belle intitulé  :  Rtronftau  Factura  du  fieur  Galhault, 
&  Additions  au  Fadum  de  Mahtar  :  Répuiftf  au 
Fadum  ;  qu'il  lui  fût  donné  ac^e  de  ce  que  contra 
ledit  Libelle  il  employoit  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête, &  procédant  au  Jugement  du  Procès,  il  fût 
dit  que  ledit  Libelle  étoit  diffamatoire ,  injurieux  de 
calomnieux  ;  ordonner  que  les  mots  diffamans,  in- 
jurieux Se  calomnieux  extraits  en  ladite  Requête, 
fêroient  rayés  5c  biffes,  Se  qu'en  marge  dudit  Li- 
belle feroit  tranferit  l'Arrêt  qui  interviendrait ,  Jet 
dits  Maheas  condamnés  au  (urplus  en  telle  autre 
réparation  qu'il  plairait  à  la  Cour,  Se  aux  dépens  ; 
fur  laquelle  Requête ,  par  Ordonnance  de  ladite. 
Cour  étant  au  bas  d'icelle  ,  auroit  été  réfervé  s 
faire  droit  en  jugeant ,  fignifiée  led.  jour.  L'Imprim» 
dcfdites  réponfes  au  Fadum  du  fieur  Galhault,  de 
additions  au  Facium  de  Maheas,  joint  Se  attaché  à 
ladite  Requête.  Sommation  générale  de  fatisfaira 
aux  Réglemens,  &  fuivant  iceux,  écrire,  produira. 
Se  contredire. 

Tout  joint  Se  diligemment  examiné  : 
NOTREDITE  COUR,  par  fon  Jugement 
Se  Arrêt,  faifant  droit  fur  le  tout,  a  mis  de  met 
l'appellation  de  Sentence  de  laquelle  a  été  appelK 
au  néant ,  au  chef  de  la  condamnation  des  dépens; 
émendant ,  décharge  lefdits  Maheas  de  ladite  con- 
damnation ,  lad.  Sentence  au  réfldu  fortifiant  effet  : 
Et  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  dcâha 
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Maheas,  du  12  Février  1716,  condamne  led.  Gal- 
1  7  1  7*  hautt  de  rapporter  aufdits  Maheas ,  aufdits  noms, 
les  fruits  &  revenus  des  biens-immeubles  dudit  dé- 
funt Pierre  Maheas ,  fi  aucuns  y  a ,  à  compter  du 
jour  du  décès  dudit  Maheas ,  jufqu'au  jour  du  pré- 
lent  Arrêt  1  &  ce  au  dire  d'Experts  dont  les  Parties 
conviendront  devant  le  Jupe  dont  eft  appel,  fînon 
nommés  d'office ,  enremble  les  intérêts  des  effets 
mobiliers  de  la  même  fucceffion,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  faite  en  Gaule  principale  par  la 
Requête  du  16  Octobre  1600,  auflî  jufqu'au  jour 
du  prêtent  Arrêt  :  Gomme  aulli  ayant  aucunement 


égard  à  la  Requête  dudit  Galhault,  du  if  Mars 
préfent  mois ,  ordonne  que  les  termes  injurieux 
feront  rayés  Si  fupprimés  ;  <fc  fur  le  furplus  defdite* 
Requêtes,  met  les  Parties  hors  de  Cour,  tous  dé- 
pens, tant  des  Gaules  principales  que  d'appel  Se 
demandes,  compenfés;  l'exécution  du  préfent  Arrêt 
à  notredite  Cour  réfervéc  en  la  Première  Chambre 
des  Enquêtes.  S 1  mandons  au  premier  notre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Fait  en  Parlement  le  16  Mars  1717,  Si  de  notr» 
Règne  le  deuxième.  Signé,  Do  s  G  o  1  s. 


1  7  1  7. 


CHAPITRE  XXVII. 


Héritage  propre  baillé  à  rente  foncière ,  repris ,  faute  de  payement  de  la  rente ,  puis 
vendu  ,  ejl  fujet  à  retrait. 

Quand  il  efl  énoncé  parlant  à  qui  l'Exploit  ejl  fait ,  ce  nejl  pas  une  nullité 
de  n'avoir  pas  répété  à  l'endroit  des  offres  fur  le  retrait,  &  ou  il  ejl  dit 
que  la  copie  a  été  laiffée ,  parlant  à  qui  cela  a  été  fait. 


LEs  proportions  ci-deffus  ont  fervi  de  motifs 
à  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  à  l'Au- 
dience de  relevée  du  Mardy  16  Mars  1717,  où  pre- 
fidoit  M.  de  Novion,  plaidants  .Vidai  pour  M.  Ba- 
rillon,  Maître  des  Requêtes,  Appelant.  Af.  Aar- 
jjTj/rd'pour  la  Hogue,  Intimé. 

La  Cour  mit  1  appellation  au  néant  fur  l'appel 
d'une  Sentencequi  acjujreoit  lr  Retrait  à  la  Hogue, 
d'un  héritage  originairement  propre,  mais  repris 
faute  de  payement  de  la  rente  foncière  rachetable, 


pour  laquelle  il  avoit  été  aliéné  par  la  mere  da 
Vendeur,  qui  après  cela  l'avoit  vendu  au  lieur 

Barillon. 

Cn  jugea  aufli  que  le  défaut  de  n'avoir  pas  repris 
dans  les  endroits  de  l'exploit ,  où  il  étoit  fait  men- 
tion des  offres  &  de  la  copie  laiffée ,  parlant  à  qui 
cela  avoit  été  fait ,  n'étoit  pas  une  nullité  ,  y  ayant  à 
la  tête  de  l'exploit,  parlant  à  qui  l'exploit  avoit  été 
fait. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  17  Mars  1717 ,  aui  renvoyé  M.  François 
I  revojl  de  Mironcourt ,  Prêtre  habitué  à  S.  Merry  a  Paris,  ancien  Préfident  , 
Prevot  Royal,  Juge  ordinaire  &  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville 
&  Prévôté  de  Douiens  s  &  M .  Charles-Nicolas  Prevojl  de  Ricarville,  Subjlitut 
de  Monfieut  le  Procureur  Général  en  ladite  Prévôté,  &  Maire  de  ladite  Ville, 
des  aceufations  contr'eux  intentées  à  la  requête  de  Monfieur  le  Procureur 
Général  en  la  Cour,  fauf  aufd.  Prevofl  à  fe  poun'oir  contre  les  Dénonciateurs 
pour  leurs  dommages  6>  intérêts,  ainfi  qu'ils  aviferont ,  &  que  l'Arrêt  fera  lu 
&  publié,  fans  qu'il  ait  été  fait  droit  jur  leur  Requête  à  ce  que  ces  aceufations 
fujjènt  déclarées  calomnieufes. 


Extrait  Jti  Rtgifttti  de  Tarlantnt. 

LO  U  FS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiffier  ou 
■utre  fur  ce  requis  :  Salut.  Sçavoir  faifons,  que 
vû  par  la  Cour  l'Arrctd'icelle  du  12  Avril  171*1, 
donné  fur  la  Requête  du  Procureur  General  du 
Roi  ,  portant  qu'à  fa  requête ,  pourfuite  Si  dili- 
gence de  fon  Subftitut  au  Bailliage  d'Amiens,  il 
feroit  par  le  Lieutenant  Criminel  audit  Bailliage, 
informé  des  faits  de  concullions  ,  exactions  ôc  nul- 
verfations  commîtes  par  François  Prévôt ,  dans  l'e- 
xercice de  fes Charges  Se  Offices  r'e  Prévôt  Royal, 
Lieutenant  de  Police,  Commiflâire,  Enquêteur, 
Examinateur  &  Vérificateur  des  défauts  de  la  Pré- 
voie de  Douiens  ;  &  à  cet  effet ,  lui  auroit  permis 


d'obtenir  Si  faire  publier  Monitoire  en  forme  de 
droit ,  pour  l'information  rapportée  Si  à  lui  com- 
muniquée ,  être  ordonné  ce  que  de  rai  Ion.  Autre 
Arrêt  du  20  dudit  mois  d'Avril,  intervenu  fur  la 
Requête  dudit  Procureur  General  du  Roi ,  portant 
que  par  le  Lieutenant  Criminel  dudit  Bailliage  d'A- 
miens ,  qui  fe  tranfporteroit  en  la  Ville  de  Douiens, 
afhrté  du  Subftitut  dudit  Procureur  General  audit 
Bailliage,  tant  pour  l'exécution  dudit  Arrêt  du 
onzième  jour  dudit  mois  d'Avril,  que  dudit  Arrêt, 
il  feroit  drelle  Procès-verbal  de  l'état  des  minutes 
des  Greffes  de  la  Prévôté,  Si  de  la  Police  de  ladite 
Ville  de  Douiens ,  Si  extraits  tirés  de  celles  qui 
pourroient  fervir  pour  rétablifTcment  de  la  preuve 
defdits  faits  de  coneuffions  Se  malverfations  ;  Se 
qu'à  cet  effet ,  les  Greffiers  de  Douiens  feroient 

contraints , 


DU   PARLEMENT,  LivrbVIÎ. 


contraint*,  même  par  corps,  de  rcprcxntcr  lefcites 
'  7'     minutes  audit  Lieutenant  Criminel  d'Amiens,  pour 
ledit  Procos-verbal  ,  enièmble  l'information  qui 
feroit  laite,  rapportée  de  communiquée  au  Prçeu- 
reur  General  du  Roi ,  ctre  ordonné  ce  que  de  rajion. 
Monitoire  obtenu  par  ledit  Procureur  Ger.eral ,  de 
l'Orficial  d'Amiens,  le  fîxitme  jour  de  Juillet  audit 
an.  L'information  faite  par  le  Lieutenant  Artilleur 
Criminel  au  Bailliage  &  Sicgc  Préfidial  d'Amiens, 
le  feiziéme  jour  dudit  moi*  de  Juillet  &  jours  fui- 
vans  ,  contre  ledit  François  Prevofl.  Procès- verbal 
dreflï  par  ledit  Juge,  commis  le  21  dudit  mois  de 
Juillet ,  de  l'état  des  minutes  dudit  Greffe  de  la 
Prévôté  &  de  la  Police  de  lad.  Ville  de  Doulens, 
en  exécution  de  l'Arrêt  dudit  jour  20  Avril  pré- 
cédent. Arrêt  du  7  Septembre  1714,  portant  que 
ledit  François  Prevoft  de  Mironcourt  dt  Nicolas 
Prevoft  de  Ricarville,  feroient  aifigncs  en  la  Cour, 
pour  être  ouis  de  interrogés  pardevant  Me.  Pierre 
de  Paris ,  Confeiller-  Rapporteur ,  même  en  tems 
de  vacations,  fur  les  faits  réfultans  de  ladite  infor- 
mation ;  de  à  cet  eflét ,  que  la  Procédure  fuite  en 
l'année  1702,  contre  le  nommé  Ca,<ny ,  de  men- 
tionnée dans  le  Procès-verbal  du  21  Juillet  1714, 
eniemble  les  pièces  repréfentées  par  aucuns  des 
Témoins  de  ladite  information  ,  &  jointes  à  leurs 
dépolitions ,  feroient  rapportées  au  Greffe  Crimi- 
nel de  la  Cour  ;  à  ce  faire,  le  Greffier  du  Bailliage 
d'Amiens ,  de  celui  de  la  Police  de  ladite  Ville  de 
Doulens ,  contraints  chacun  à  leur  égard ,  pour  ce 
fait  communiqué  au  Procureur  General  du  Roi , 
de  vu ,  être  ordonné  ce  que  de  railbn.  Les  Procé- 
dures extraordinaires  faites  à  la  requête  duSubfti- 
tut  dudit  Procureur  General  en  la  Police  de  ladite 
Ville  de  Doulens,  Dehiandeur  de  Complaignant 
contre  Antoine  Cagny  ,  Maître  Chaufouner  audit 
Doulens,  Défendeur  &  Accule.  Les  interrogatoires 
fubis  en  la  Cour  devant  ledit  Confeiller  ,  par  ledit 
François  Prevoft  de  Mironcourt ,  &  Charles-Nico- 
las Prevoft  de  Ricarvil  e ,  Maire  alternatif  de  Dou- 
lens ,  &  Subftitut  du  Procureur  General  en  la  Pré- 
vôté dudit  lieu,  les  1 1  de  29  Janvier  171  c.  Arrêt 
dudit  jour  20  Janvier ,  portant  que  les  Témoins 
ouis  ès  informations ,  de  autres  qui  pourraient  être 
ouis  de  nouveau  pardevant  le  Lieutenant  Crimi- 
nel de  la  Sénéchauflce  d'Abbeville  ,  feroient  par 
ledit  Juge  recollés  en  leurs  dépolirions,  &  con- 
frontés aufd.  François  de  Charles-Nicolas  Prevoft  ; 
de  à  cet  effet ,  les  informations ,  pièces  Si  procé- 
dures qui  étoient  au  Greffe  de  la  Cour ,  feroient 
rapportées  au  Greffe  de  ladite  Sénéchauflee;  comme 
aufli,  que  les  Témoins  qui  étoient  venus  à  révéla- 
tion ,  qui  n'avoient  point  été  ci-devant  répétés ,  fe- 
raient répétés  fur  lefd.  révélations  pardevant  ledit 
Lieutenant  Criminel  d'Abbeville,  dt  enfuite  par  lui 
recollés  fur  leurs  répétitions ,  de  confrontés  aufdits 
François  de  Charles-Nicolas  Prévôt  ;  de  à  cet  effet , 
que  lefdites  révélations  feroient  portées  au  Greffe 
de  ladite  Sénéchauflce  d'Abbeville ,  à  ce  faire  le 
Greflier  du  Bailliage  contraint  ;  quoi  failant,  il  en 
demeurerait  bien  valablement  déchargé ,  pour  ce 
fait  rapporté  communiqué  au  Procureur  General 
du  Roi ,  de  vû ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 


Répétition  jc  ampliation  d'iniormation  faite  en  lad* 
Ville  de  D  miens  le  2  j  Mars  171  y ,  iV  jours  lui- 
vaiis ,  par  ledit  Lieutenant  Criminel  d'Abbeville  j 
en  exécution  duuit  Arrêt,  à  la  requete  du  Pro- 
cureur General  du  Roi ,  pourluite  ce  diligence  de 
lôn  Subftitut  audit  Bailliage ,  contre  lefaits  frevoft 
ce  Mironcourt  de  Ricarville ,  de  les  Prœ  cs-verbaux 
fflts  par  led.  Juge  commis ,  les  1 6  de  17  dud.  niuis. 
Recollement  fait  par  ledit  Juge  commis,  les  18 
ic  28  Mars,  des  Témoins  ouis  èfdites  informations 
&  ampliations.  Les  confrontations  faites  les  18 
Mars  de  jours  fuivans,  des  Témoins  aul'd.  Acculés, 
de  celles  faites  les  28  de  20  dudit  mois ,  enfemble 
les  pièces  repréfentées  aux  Accufés  lors  te  'eurs 
confrontations.  Requete  dudit  François  Prevoft  de 
Mironcourt,  Prêtre  habitué  en  la  Paroirtè  de  Saint 
Merry  à  Paris ,  de  ci-devant  Prévôt  Royal ,  Conv 
mi  flaire,  Enquêteur,  Examinateur  &  Lieutenant 
General  de  Police  de  la  Ville  de  Prévôté  de  Dou-» 
lens,  de  Charles -Nicolas  Prevoft  de  Ricarville, 
Subftitut  du  Procureur  General  du  Roi  en  ladite 
Prévôté,  frère  dudit  F  rançois  Prevoft,  de  Acqué- 
reur defdites  Charges ,  dont  il  pourfuit  la  recep* 
tion,  du  2  Août  171  y  ,  contenant  leur  denunde  , 
à  ce  qu'ils  fuflent  renvoyés  purement  de  fim^lemcnc 
abfous  des  fauflès  de  calommeufes  accurations  dont 
il  s'agit  ;  ordonné  que  l'Arrêt  qui  interviendrait 
feroit  lu ,  public  de  regiftré  dans  tous  les  Sieurs  de 
la  Province,  de  affiché  partout  où  befoin  fera  ; 
de  que  mention  fera  faite  dans  ledit  Arrêt  de  ces 
mots  ,  faufil  &  calomnieuses  aceufauens  ,  fauf  à  fc 
pourvoir  pour  la  réparation ,  dommages  de  intérêts 
contre  le  Dénonciateur ,  de  autres  qu'il  appartiens 
dra,  de  au  Procureur  General  du  Roi,  à  prendre 
pour  l'intérêt  public,  telles  autres  concluions  qu'il 
avifera  ;  au  bas  de  laquelle  Requête  employée  pouf 
moyens  de  nullité ,  fins  de  non-recevoir  de  défenfea 
contre  ces  calomnie ules  acculations  à  eux  impofées , 
eft  l'Ordonnance  de  la  Cour  en  jugeant.  Production 
nouvelle  defdits  Prevoft  de  Mironcourt  de  de  Ri« 
carville  ,  par  Requete  du  6  dudit  mois  d'Août 
dernier.  Concluions  du  Procureur  General  du  Roi, 
Oui  le  Rapport  dudit  Mc.  de  Paris ,  Confeiller. 
Tout  joint  de  ct  nlideré:  KOI  REDITE  COUR 
renvoyé  lefdits  François  Prevofl  &  Charles-Nicolas 
Prevoft  ,  des  acculations  dont  il  s'a  jit ,  fauf  à  eux 
à  fe  pourvoir  contre  les  Dénonciateurs ,  ainft  qu'ils 
aviferont  bon  être.  Défenfes  réfervées  au  contraire. 
Permet  aufdits  Prevoft  de  faire  lire  Se  publier  ledit 
Arrêt  à  l'Audrence  de  la  Prévôté  de  Doulens, 
icelle  tenant,  de  de  le  faire  enregiftrer  au  Greffe 
de  ladite  Juflice  feulement ,  même  de  faire  afficher 
partout  où  befoin  fera  en  lad.  Ville  de  Doulens.  Si  te 
mandons,  mettre  le  prélent  Arrêt  à  exécution;  de 
ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement, 
le  dix-fept  Mars  mil  fept  cent  dix-fept ,  de  de  notre 
règne  le  deuxième.  Collationné  par  la  Chambre. 
Signé,  DoNCOis. 

Collatienné  à  t'eriginal  par  ntus  Confeiller- Si* 
cr et  aire  du  Rti,  Mai/ta ,  Ctureme  de  France , 
&  de  fes  Finances. 
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1717. 


C  H  APITRE  XXIX. 

Deftitution  tVAbbeJè  jugée  abufive. 

Enjoint  aux  Supérieurs  des  Cordeliers  de  préfenter  incejfamment  au  Roy  les 
prérendus  Statuts  de  leur  Ordre  non  autorifés  de  Lettres  Patentes  enregiflrées 
en  la  Cour,  fi  aucuns  y  a ,  pour  être  autorifis  par  Lettres  Patentes  du  Roy, 
s'il  lui  plaît  de  leur  en  accorder  ;  &  cependant  défenfes  aufdits  Religieux 
Supérieurs  d'exécuter  &  fouffrir  exécuter  les  défenfes  portées  par  lefd.  Statuts 
de  Je  pourvoir  par  devant  les  Juges  Jéculiers,  6*  devant  les  Ordinaires  des 
lieux. 

'Avec  explication  des  cas  dans  le/quels  ils  peuvent  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges 
Royaux  &  Séculiers. 


«7*7- 


LE  18  Mars  1717,  en  l'Audience  de  UGrand'- 
Chambre,  de  fur  les  Concluions  de  Monfieur 
l'Avocat  General  de  Lamoignon  de  Blancmeiiiil , 
eft  intervenu  un  grand  Arrêt  de  Pépiement  par 
rapport  aux  Religieu.es  Corôelieres  du  Fauxbourg 
Saint  Germain  ,  &  les  Cordeliers  qui  les  dirigent. 
En  voici  la  teneur  : 


E 


Extrait  des  Rtgtflrtt  de  Parlement. 

Ntre  Denife- Eli  àbeth  de  Sallo,  AbbelTc 
perpétuelle  des  1;  '  el»t;ieu!*es  de  Sainte  Claire 
du  iVlunaflere  des  Cordelières  de  la  Nativité  de 
Jefus.  établies  à  Pans  rue  deGreneile,  Quartier 
de  S.  Germain  des  Frez,  Appelante  comme  d'abus 
de  la  Sentence  rei;di,e  par  le  P  rerc  Nicolas  le  Jeune, 
Provincial  des  Cordeliers  de  la  çrani.'e  Province  de 
France,  le  21  Mai  171c,  ce  toute  la  procédure 
fur  laquelle  elle  efl  intervenue,  fuivant  le  relief 
d'appel  &:  exploits  des  20,  50  Janvier  &  1 2  Sep- 
tembre 1716;  par  lamelle  Ser.tencc  l'Appelante 
efl  déclarée  avoir  été  élue  Abbefle  e  ntre  la  di  po- 
fition  des  lai.-its  Canons ,  Statuts  &  Conftitutions, 
ce  fanant ,  l'cleclion  de  laàite  Appelante ,  du  16 
Avril  171 1,  eft  déclarée  nulle  de  vicieufe;  en 
conféquence  il  efl  ordonné  qu'il  fera  inieflàmment 
procédé  à  une  élection  d'Abbelîè  dudit  Monaflere 
de  la  Nativité  de  Jefus,  du  Pauxbotirg  Saint  Ger- 
main ;  comme  aulli  l'Appelante  eft  déclarée  at- 
teinte Se  convaincue  des  irrégularités  &  défauts  de 
gouvernement  mentionnés  au  Procès,  pour  répa- 
rations de  quoi,  de  autres  cas  réfultans  du  Procès, 
elle  cil  déclarée  inhabile  àê:re  jamais  clùe  Abbefle 
ou  Supérieure  ,  &  privée  de  toutes  voix  actives  Se 
paflives  pendant  l'e.pace  de  dix  ans  :  Et  en  ce  qui 
regarde  le  Frère  André-Aupuflin  Boudet ,  ci -de- 
vant Provincial,  qui  a  préfîdé  à  l'cleclion  de  ladite 
Appelante,  il  eft  renvoyé  pour  être  jugé  pardevant 
qui  il  appartiendra ,  de  ordonné  que  lad.  Sentence 
fera  lûe  à  ladite  Appelante  en  préfence  de  la  Com- 
munauté capitulairement  aflemblée  au  Parloir,  de 
enfuite  cnregiflrce  dans  le  Livre  des  Elections  dud. 
Monaflere,  &  exécutée  nonobftant  oppofition  ou 
appellation  quelconque ,  de  fans  y  préjudicicr, 
d'une  part.  Et  Jacques  de  Sainte-Croix,  Docteur 
de  Sorbonne,  Promoteur  Se  Religieux  du  Grand 
Convent  des  Cordeliers  de  Paris ,  Se  Frère  Nicolas 
le  Jeune ,  Docteur  de  Sorbonne ,  Miniftre  Provin- 
cial de  la  grande  Province  des  Religieux  Cordeliers 
de  France,  en  qualité  de  Provincial  des  Cordeliers 
de  ladite  grande  Province,  Intimés,  d'autre  part. 
Et  entre  Sœur  Catherine  Menardeau  de  Champré, 
Doyenne  des  Religieufes  Cordelières  de  la  Nati- 


vité de  Jefus,  Fauxbourg  Saint  Germain  à  Paris, 
Catherine  Rolo,  Di  crête  de  Dépofîratre ,  Françoifë 
Menardeau  Dupleflis,  Jeanne  Sallo  de  laCoudraye, 
Marie -Anne  Dujour,  Anne  Crcflé,  Iherefe  du 
Four  de  Sorlette.  Elifabeth  Langlois,  &  Françoifë 
dcPalluau,  auflï  Religieufes  de  ladite  Mai  on  de 
la  Nativité  de  Jefus,  Demanderez*  en  Requête 
du  i,  Mai  17 1 6 ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  les  re- 
cevoir Parties  intervenantes  dans  la  Caufe  d'entre 
ladite  Soeur  ce  ïallo,  Abbefle .  fur  l'appel  par  elle 
inteijetté  de  la  Sentence  dudit  jour  _>  1  Mai  171  j-, 
d'une  part,  de  le  Prere  ce  Sainte- Croix,  Promo- 
teur ,  d'autre  ;  leur  donner  aéte  de  ce  qu'elles 
■Obèrent  aux  conrltifl-ms  pries  par  lad  Sœur  de 
Sallo  leur  Abbefle,  de  de  ce  que  pour  moyens  d'in- 
tervention elles  eniployoient  le  contenu  en  leur 
Requête,  ex.  condamner  ledit  Promoteur  aux  dé- 
pens, d'une  part;  de  ladite  Sœur  de  Sallo,  Abbefle, 
Se  ledit  Frète  de  Sa;nte-Croix ,  Promoteur,  Défen- 
deurs, d'autre  part.  Et  ertre  Sœur  Marie  Hotman, 
c\  Marguerite-Eleonord  Hotman  de  Baron ,  Reli- 
gieufes Profefles  dudit  Monaflere  des  Cordelières 
de  la  Nativité  ce  Jerus,  du  Fauxbourg  Saint  Ger- 
main, Demanderefles  en  Requête  du  2 3  Mai  fjt6t 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  les  recevoir  Parties  inter- 
venantes dans  ladite  Caufe  ;  faifant  droit  fur  leur 
intervention,  leur  donner  acte  de  ce  qu'elles  adhe- 
roient  aux  conclu/ions  prifes  par  lad.  Sœur  de  Sallo 
leur  Abbefle,  &  de  ce  que  pour  moyens  d'inter- 
vention elles  eniployoient  le  contenu  en  leurs  Re- 
quêtes ,  Se  ledit  Frère  de  Sainte  -  Croix  condamné 
aux  dépens,  d'une  part;  de  ladite  Sœur  de  Sallo , 
Abbefle,  df  ledit  Frère  de  Sainte  -  Croix ,  Promo- 
teur, Défendeurs,  d'autre  part.  Et  entre  Sœur 
Magcieleine-Thcrefe  Langlois  de  Villevrard,  Reli- 
gieule  rWeflè  dudit  Monaflere  ,  Demandèrent  en 
Requête  du  2  f  Mai  17 1 6 ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
la  recevoir  Partie  intervenante  en  ladite  Caufe  j 
faifant  droit  fur  fon  intervention,  lui  donner  acte 
de  ce  qu'elle  adhère  aux  concluions  prifes  par  lad. 
Sœur  de  Sallo,  Abbefle,  de  de  ce  qu'elle  employé 
pour  moyens  de  fon  intervention  le  contenu  en  fa 
Requête ,  fcuf  à  elle  à  les  augmenter,  diminuer,  00 
en  faire  de  nouvelles,  fi  befoin  efl,  d:  condamner 
léd.  Frère  de  Sainte-Croix,  Promoteur ,  aux  dépens, 
d'une  part  ;  &  ladite  Sœur  de  Sallo,  Abbefle  ,  Si 
ledit  Frère  de  Sainte  -  Croix  ,  Promoteur,  &  Dé- 
fendeurs, d'autre  part.  Et  entre  led.  Frère  Jacques 
de  Sainte-Croix ,  Demandeur  en  Requête  judiciaire 
faite  fur  le  Barreau  le  20  Août  1716,  inférée  dans 
l'Arrêt  du  même  jour,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  le  déclarer  follement  intime  fur  l'appel  inter- 
jetté  par  ladite  Sœur  de  Sallo,  Abbefle,  de  ladite 
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1  Sentence  du  21  Mai  17»/,  avec  dépens,  d'une 

1717.  part;  Se  ladite  Sœur  de  Sallo ,  Abbefle,  Défendc- 
refl'e,  d'autre  part.  Et  entre  ladite  Soeur  de  Sallo, 
Abbclfe,  Demanderelfe  en  Requête  auflî  judiciai- 
rement faite  fur  le  Barreau  le  même  jour  20  Août 
171 6,  auflî  inférée  audit  Arrêt,  tendante  à  ce 
qu'en  tant  que  beibin  eft  ou  ferait,  il  lui  fût  donné 
acte  de  ce  qu'elle  prenoit  à  Partie  fur  fond,  appel , 
le  Frère  Jacques  de  Sainte-Croix,  Promoteur, 
avec  dépens,  d'une  part;  &  ledit  Frère  Jacques 
de  Sainte -Croix ,  Promoteur,  Défendeur,  d'autre 
part.  Et  entre  Sueur  Marguerite-Charlotte  de  Pru- 
rieiey,  Reli^'eu :~e  Profeitè  dans  le  Convcnt  des  Cor- 
delières de  l  A  Y.  iyc  de  U  Nativité  deJefus,  Faux- 
bourg  Saint  (ierm  111,  étant  de  prefent  en  l'Abbaye 
deChallot.  «S.  IX-rnan^erclfe  en  Requête  du  12 
Novembre  1 7  1  ■> ,  à  ce  qu'il  plàt  à  la  Cour  la  re- 
cevoir Parue  uicervc  ia  te  en  ladite  Caufc  d'entre 
ladite  Soeur  de  Salin  ,  Abbefle  ,  le  Frère  Jacques 
de  Sainte-Croix ,  Promoteur,  &  le  Frère  le  Jeune, 
Provincial,  lui  donner  acte  de  ce  que  pour  moyen 
d'intervention  elle  employé  le  contenu  en  fa  Re- 
quête; y  failant  droit,  lui  donner  pareillement  acte 
de  ce  qu'elle  adhère  aux  concluions  qui  ont  été 
prifes  par  ladite  Sœur  de  Sallo,  Abbellè,  fur  fond, 
appel  comme  d'abus,  tant  contre  ledit  Frère  Jac- 
ques de  Sainte-Croix ,  que  contre  ledit  Frerc  Ni- 
colas le  Jeune,  Si  confent  que  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra -oit  décl  1-  commun  avec  elle  ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  Si  teneur,  avec  dépens, 
d'une  part;  la  dite  Steur  de  Sallo,  AbbelTe,  ledit 
Frère  le  Jeune  de  Sainte  -  Croix ,  Si  ledit  Frère 
Nicolas  le  Jeune,  Défendeurs,  d'autre  part.  Après 
que  Chevalier,  Avocat  de  Denife -  Élifabeth  de 
Sallo,  Guyot  de  Cheliie,  Avocat  de  Frère  Jacques 
de  Sainte- Croix,  i:  de  l.nmbreuil,  Avocat  de 
Frerc  Nicolas  le  Jeune,  ont  été  ouis  pendant  dix 
Audience-,  enfemble  de  Lamoigr.on  pour  le  Pro- 
cureur General  1  u  Km  : 

LA  Ca  U  R  a  débouté  &  déboute  les  Inter- 
venantes t;e  leur  intervention,  &  les  déclare  non- 
receval>ie>,  >'.n  s  leur  appel  c.mme  d'abus;  Si  fans 
•'arrêter  à  la  emance  »  fin  cie  folle  intimation  de  la 
Partie  de  Lombreuil,  dont  elle  l'a  débouté,  en  tant 
que  t'Hiche  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  la 
Partie  de  Chevalier,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement 
4e  abufivement  procédé,  ftatué  Si  ordonné,  fauf 
aux  Dénonciatrices  à  le  pourvoir  ainfi  qu'elles 
a vi feront  bon  être,  déferres  réfetvées  au  contraire. 
Pourra  le  Jupe  pardevant  lequel  les  Dénonciatrices 
fe  pourvoiront ,  entendre  de  nouveau  les  Témoins 
ouis  dans  l'information  déclarée  abufive.  Ordonne 
que  les  charges  &  informations,  &  autres  procé- 
dures criminelles,  demeureront  au  Greffe  de  la 
Cour,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  elle  en  ait  été 
ordonne.  Déclare  la  Partie  de  Guyot  de  Chefne 
follement  intimée  Se  mal  prife  à  Partie;  faifant 
droit  fur  les  Concluions  du  Procureur  General  du 
Roi ,  ordonne  que  le  Provincial  des  Religieux  Cor- 
deliers  de  la  Province  de  France  fera  tenu  de  pré- 
fenter  inceflamment  au  Roi  les  prétendus  Statuts 
de  leur  Ordre,  contenus  dans  les  Livres  intitulés  : 
Statut  a  gtneralia  Barchinrnencia  Rtgutaris  Obftr- 
vantu  Strafbici  S.  P.  N.  Fraucifci ,  imprimés  à 
Paris  en  1622.  PraUica  crimin  ilu  ad  fantli  a  imi- 
niftrandam  juflitiam  in  Ordittt  Frat-um  Mïntrum , 
imprimée»  Paris  en  i66ç.  Statuttrum  gencraHum 
Comftlatio,  &c.  imprimée  à  Madrid  en  160^,  Se 
autres  Statuts  de  leur  Ordre  non  autorifés  de  Let- 
tres Patentes  regiftrées  en  la  Cour,  fi  aucuns  y  a, 
pour  être  autorifés  par  Lettre .  Patentes  du  Sei- 
gneur Roi,  s'il  lui  plaît  de  leur  en  accorder;  8c 
cependant  fait  très-expreffes  inhibitions  dtdéfenfes 
au  Provincial ,  aux  Gardiens  Si  autres  Supérieurs 
Si  Religieux  des  Convenu  desCordeliers,  d'exo 
fmt  VI.  Part.  II. 


cuter  Si  de  foufirir  exécuter  les  défenles  portées 
dans  lefdits  Statuts,  de  fe  pourvoir  pardevant  les 
Officiers  de  la  Juftice  dudit  Seigneur  Roi,  Si  les 
Archevêques  Se  Evêques,  ès  cas  de  Droit;  leur 
enjoint  de  reconnoître  avec  le  refpect  Si  la  foumifa 
fion  qu'ils  doivent,  la  Juftice  dudit  Seigneur  Roi, 
Se  l'autorité  légitime  defd.  Prélats,  (ans  néanmoins 
qu'ils  puillent  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  fc- 
culicrs,  qu'en  cas  de  fédition ,  tumulte  &  grand 
fcandale ,  &  pour  l'impartition  du  bras  féculier, 
conformément  aux  Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour, 
ni  même  en  la  Cour,  fi  ce  n'eft  en  cas  d'abus  claif 
Si  évident ,  par  contravention  aux  Ordonnances  du 
Roi,  Arrêts  Si  Réglemens  de  la  Cour,  Statuts  au- 
torifés par  Lettres  Patentes  regiflrécs  en  ladite 
Cour,  Si  aux  faints  Décrets  reçus  dans  le  Royaume, 
defquels  le  Seigneur  Roi  cft  Confervateur,  &  ce 
parla  voye  d'appel  comme  d'abus,  Si  non  autre- 
ment, tous  dépens  compenfés,  attendu  la  qualité 
des  Parties.  Et  fera  le  prefent  Arrêt  lù  dans  le  pre- 
mier Chapitre  qui  fe  tiendra  dans  le  grand  Couvent 
desCordeliers  de  cette  Ville  de  Paris ,  &  écrit  Se 
enregiftre  dans  le  Regiftre  des  Délibérations  ÔC 
affaires  dudit  Convcnt.  Sera  pareillement  ledit  pre- 
fent Arrêt  lû  dans  le  Chapitre  Provincial  de  la 
Province  de  France ,  qui  doit  être  tenu  inceflam-» 
ment,  «Se  écrit  &  enregiftre  dans  le  Regiftre  de» 
Délibérations  Si  affaires  de  la  Province  de  France. 
Enjoint  pareillement  au  Gardien  du  grand  Convent 
desCordeliers  de  cette  Ville  de  Paris,  &  à  celui 
qui  fera  clù  Provincial  à  la  prochaine  Aflembléâ 
qui  fera  convoquée  à  cet  effet,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  dudit  présent  Arrêt,  Si  d'en  rapportet 
incellàmmcnt  les  actes  au  Greffe  de  la  Cour.  Fait 
en  Parlement  le  dix-huit  Mars  mil  fept  cent  dix-fept* 
Dongois. 

Extrait  du  Mémoire  dt  l'affaire  fur  laqutUe 
ctt  Arrêt  a  ité  rtndu. 

Ce  Mémoire  imprime  Si  figné  de  Mr.  Guellerin  j 
Avocat,  contient  entrautres  chofes  ce  qui  fuit, 
relativement  à  la  dépofition  de  Denife  -  Eliiàbethi 
de  Sallo,  Abbeffe  des  Cordelières  du  Quartier  S. 
Germain. 

La  Dame  de  Sallo  cft  fille  de  M.  de  Sallo,  Con- 
feiller  du  Parlement,  recommandable  par  fa  naif- 
fânee ,  célèbre  par  fa  probité  &  par  fa  capacité 
parmi  les  Sçavans.  Elle  entra  dans  la  Maifon  des 
Girdclieres,  comme  dans  un  aille  de  piété,  dès  fa 
plus  tendre  jeunelfc  ;  elle  y  fit  Profeflron  à  leize 
ans,  il  y  en  a  plus  de  quarante  qu'elle  s'y  eft  con- 
fàcrée  à  Dieu  ,  dont  vingt  ont  été  employés  à  élevef 
avec  foin,  en  qualité  de  Maitrefle  des  Penfionnairesy 
un  grand  nombre  de  Filles  de  condition.  Elle  fut 
enfin  elûc  Abbelle  perpétuelle  au  mois  d'Avril 
171 1.  On  pourroit  dire  avec  juftice  que  ce  fut 
pour  le  bonheur  de  fa  Maifon,  dont  elle  a  laiflc  le 
temporel  en  bon  ordre  ;  fi  une  partie  de  cette 
Maifon  n'avoit  pas  eu  dans  ia  fuite  le  malheur  de 
méconnoître  l'avantage  que  la  Providence  leut 
avoit  procuré,  en  leur  donnant  pour  Supérieure 
une  perfonne  qui  avoit,  pour  ainfi  dire,  blanchi 
parmi  elles  fous  le  joug  du  Seigneur,  &  dont  la 
fageire.lebonefprit,  Si  la  folide  vertu,  plus  folide 
encore  par  l'épreuve  qu'elle  vient  de  porter ,  efl 
efiimée  de  tous  ceux  qui  la  connoillenx. 

L'on  a  voulu  tirer  l'affaire  des  règles  ordinaires 
du  Cloître ,  Si  la  conduire  par  des  voyes  plus  éle- 
vées. Les  Religieufes  mécontentes  écrivirent  ail 
General  des  Cordeliers.  Ce  General  implora  l'au- 
torité du  Roi  dans  cette  affaire,  en  conféquence  , 
le  Provincial  demanda  au  Roi  pour  Adjoints  des 
Commiflaires,  Si  les  obtint. 

On  ne  comprend  point  ce  qu'il  pouvoit  y  avoit 
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de  G  redoutable  dans  une  fille ,  pour  prendre  ces 
i  717.    précautions,  de  s'armer  ainfi  contre  elle  d'autorité. 

S'il  v  avoit  eu  quelque  choie  à  redire  à  la  con- 
duite de  l'Abbeflé,  le  bon  ordre,  la  juftice,  la 
régularité  de  même  la  charité ,  vouloient  que  le 
Provincial  qui  eft  Ton  Supérieur ,  en  prît  d'abord 
connoiflance j  qu'il  l'avertît,  de  lui  fit  faire  des 
monitions  canoniques ,  pour  lui  donner  lieu  de 
rectifier  dans  fa  perfonne  de  Ton  gouvernement , 
ce  qui  auroit  mérite  d'être  rectifié.  Il  ne  falloit  pas 
commencer  par  l'accabler.  Cependant  au  préjudice 
de  toutes  les  règles ,  &  fans  fe  mettre  en  peine 
du  fcandale ,  il  débute  par  porter  d'abord  Tes  plaintes 
au  Roi ,  de  par  introduire  dans  l'inflruélion  du  Pro- 
cès qu'il  fe  propofoit  défaire,  des CoromiUâires 
étrangers. 

Le  Provincial ,  avant  que  de  faire  aucune  de- 
mande ,  n'auroit-il  pas  dû  faire  d'abord  la  vifite  de 
la  Maifon ,  de  s'adurer  dans  les  formes  de  la  vérité 
des  faits  ?  Il  commence  à  la  vérité  (à  vifite  au  50 
Décembre  1714.  Mais  les  Statuts  portant ,  etu'ttlt 
me  doit  jamais  durer  flots  dt  cinq  jours ,  il  la  fait  durer 
plus  d'un  mois. 

I.a  première  démarche  que  fit  le  Provincial 
«près  l'ouverture  de  fa  vifite ,  ce  fut  non  de  s'é- 
claircir  des  faits ,  mais  de  fe  déclarer  ouvertement 
pour  les  Rebelles  contre  leur  Abbeflè ,  de  contre 
un  nombre  confiderable  des  meilleurs  Sujets  de 
la  Maifon  ,  qui  lui  demeuraient  fidelles  ,  comme 
elles  le  font  encore  aujourd'hui  ;  de  la  machine 
étant  une  fois  montée  lur  ce  ton-là ,  elle  a  con- 
tinué d'y  être  jufqu'à  la  fin.  Tout  ce  qui  le  peut 
palier  de  plus  vif  de  la  part  d'un  Juge ,  qui  pour 
pouffer  les  chofes  à  l'extrémité,  fuit  lui-même ,  de 
But  faire  aux  autres  toutes  fortes  de  perfonnages  ; 
plaintes,  aceufations, dénonciations ,  recolleraens , 
de  confrontations ,  tout  fans  melure  a  été  mis  en 
ceuvre ,  jufqu'à  la  Sentence  de  cépofîtion  de  l'Ab- 
befTe,  de  jufqu'à  une  violente  tranflation  de  fa  per- 
fonne dans  un  autre  Monaftere  le  jour  propre  de 
l'Afcenfion. 

On  pourrait  objecter  que  le  Parlement  ne  devant 
pas  maintenant  prendre  connoiflance  du  fond  de  la 
Caufe,  de  l'appel  interjetté  devant  lui,  ne  regar- 
dant que  l'abus,  il  ne  convient  pas  ici  d'entrer 
dans  un  plus  prand  détail  de  l'affaire,  quelque  a  van- 


S  AUDIENCES 

40.  Le  Provincial  a  fait  changer  contre  ce  qui 
eft  marqué  dans  les  Conftitutions ,  les  Reugieufcs  1  7  1  7» 
dont  la  fonction  avoit  rapport  au  dehors ,  comme 
les  Tourieres  de  les  Sacriitines ,  afin  d'ôter  à  l'Ab- 
beffe  toute  communication ,  de  la  priver  par-là  de 
tout  confeil ,  de  de  tout  moyen  néceflaire  pour  une 
juile  défenfe. 

f°.  Il  a  fait  faire  une  dénonciation  par  un  acte 
en  forme  ,  de  s'eft  fervi  du  miniftere  de  deux  Re- 
hgieufes  qui  ne  pouvoient  parler  que  par  oui  dire 
des  chofes  qu'elles  dénonçoient ,  puifque  n'étant 
pas  encore  Vocales  quand  Madame  de  Sallo  fut 
élue  Abbeffe ,  elles  n'avaient  pû  avoir  entrée  ni 
à  l'élection ,  ni  dans  les  principales  afTeroblées. 

6°.  Le  Provincial  fans  être  sûr  d'aucun  corps  de 
délit  a  préjugé ,  ou  a  jugé  par  avance  dans  un  Pro- 
cès-verbal fait  à  la  grille  des  Religieufes,  en  pré- 
fence  de  toute  la  Communauté  aflèrablée  le  4  Fé- 
vrier 171  f  ,  de  a  traité  l' Abbeffe  comme  coupa- 
ble de  crimes ,  qui  méritoient  que  l'on  agît  contre 


elle  par  rejuifîtions ,  informations ,  décrets,  \nttrro~ 
&  « 

paroles. 


gatones ,  recotltmtns  &  confrontations  ;  ce  font  fes 


tage 


:  y  put  trouver,  on  fe  reflraindra 


donc  uniquement  aux  moyens  d'abus,  qui  lont  même 
en  fi  grand  nombre,  qu'il  faudra  fè  contenter  de 
les  indiquer  à  peu  près  comme  fi  l'on  faifoit  la  table 
d'un  Livre,  (ans  que  le  prétexte  de  l'ignorance 
d'un  Supérieur  Religieux  qui  n'efl  pas  obligé,  dit- 
on,  de  fçavoir  la  forme  de  la  Procédure,  puidè 
rien  couvrir  :  car  dans  celle  dont  il  s'agit,  on  a 
manqué  a  tout,  de  on  n'a  rien  fait  d'exact,  ni  de 
tolcrable ,  ni  félon  les  Loix  Civiles,  ni  félon  les 
Loix  Ecclefîfliques  ,  quoique  le  Provincial  eût  dé- 
claré dans  un  acte  du  4  Février  171c,  qu'il  alloit 
procéder  juridiquement. 

Abus  dans  la  forints. 

i°.  La  Caufe  devoit  naturellement  être  portée 
au  Définitoire  de  l'Ordre,  elle  ne  l'a  point  été. 

2*.  L'Abbeflé  a  demandé  ce  Tribunal  par  une 
Requête  du  20  Mai  1 7 1  y ,  elle  n'a  point  été  écou- 
tée. 

3  °.  Les  Dénonciatrices  ont  déclaréqu'elles  avoient 
écrit  à  des  perfonnes  puifTàntes,  pour  empêcher 
que  l'affaire  n'allât  devant  les  Définiteurs.  Com- 
ment de  fimples  Dénonciatrices,  dont  le  nom  doit 
être  fecret ,  peuvent-elles  requérir  l  En  tous  cas 
il  falloit  ftatuer  fur  la  récusation ,  ou  faire  droit 
fur  la  demande  de  l'Accufee.  Art,  24  do  t  Or  don- 
-,  et»  titrt  dos  Récufations. 


7".  Il  a  commis  un  Cordelier  pour  faire  la  fonâioa 
d* A ppariteur,  quidonnedes  affignatioos  ;  de Gre ffier 
qui  écrit  les  informations  de  l'infirudion  du  Procès  j 
de  Secrétaire  qui  affifle  à  la  vifite  clauflrale ,  fan) 
que  pour  les  deux  premières  fondions  il  air  prêté 
le  ferment  :  ce  qui  efl  contre  les  art.  d  de  7  de 
l'Ordonnance,  tit.  des  informations. 

8°.  Celui  qu'il  avoit  choifï  pour  Promoteur ,  e 
fait  fà  plainte  directement  contre  l'Abbeffe,  de  par- 
là  s'en  conflituc  Partie  formelle  fans  aucun  prétexte» 
de  lins  aucune  connoiffànce ,  n'étant  jamais  entre* 
dans  l'état  du  Monaftcrc,m  avant,  niaprcsl  clectiott 
de  l'Abbeffe. 

J)*.  Le  Provincial  a  fait  faire  ou  permis  de  faire 
aux  mêmes  Religieufes  les  divers  perfonnages  de 
Plaignantes,  d'Accufatrices ,  de  Témoins,  de  de 
Parties  contre  leur  Abbelfe,  quoiqu'il  eût  été  facile 
de  trouver  d'autres  Témoins,  foit  dans  la  Maifon  t 
(bit  au  dehors. 

10».  11  a  impliqué  dans  la  Procédure  le  Pere 
Boudet,  ancien  Provincial,  qui  avoit  préfîdé  à 
l'élection  de  l'Abbeflé ,  de  l'y  a  impliqué  fi  mal- 
à-propos,  que  le  Pere  fioudet  lui  a  fait  lignifier 
plufîeurs  actes  de  proteftation  de  nullité.  Le  Dé- 
finitoire a  jugé  nulle  la  Procédure  faite  contre  lui. 

ii°.  Les  interrogatoires,  les  récollemens  de  les 
confrontations,  qui  félon  l'Ordonnance,  tit.  lf, 
art.  3  de  1 3 ,  doivent  fe  paflèr  entre  le  Juge ,  le 
Greffier,  le  Témoin  de  l'Accufé,  fe  font  faits  ici 
en  préfence  des  Cosnmiflàires ,  qui  encourageoient 
les  Religieufes  contraires  à  l'Abbeflé ,  de  tâchoient 
de  l'intimider  &  de  la  déconcerter. 

Elle  a  pris  acte  pardevant  Notaire  le  21  Mai 
1 7 1  y ,  des  clameurs  de  des  refus  que  l'on  lui  a  faits 
d'écrire  ;  cenjui  pouvoit  fervir  à  fà  juflification, 
réquisitoires  qu'elle  en  avoit 


12°.  Le  Greffier  n'a  pas  figné  chaque  dépofitioa 
avec  le  Provincial  de  le  Témoin,  ce  qui  efl  con- 
traire à  l'Ordonnance ,  art.  p. 

1 30.  Le  Provincial  a  rendu  feul  l'Ordonnance, 
qui  prelcrit  le  récollement  de  la  confrontation; 
cette  folemnité  devoit  être  ordonnée  par  un  Juge- 
ment ,  art.  3  du  tit.  1  $  ;  mais  le  Provincial  n  eu 
auroit  pû  rendre  de  légitime  qu'avec  fon  Définitoire. 

14°.  Il  s'eft  fait  donner  le  Regiftre  des  Reli- 
gieufes ,  parce  qu'il  avoit  befoin  d'un  extrait  de 
l'élection  faite  au  mois  d'Avril  1711,  pour  es 
faire  une  pièce  du  Procès  j  de  il  a  fait  cet  extrait 
fans  y  avoir  appellé  les  perfonnes  qui  avoient  figné 
le  Regiftre,  ce  qui  eft  contraire  à  la  di/pr^ 
de  l'art,  premier  du  ut.  8  de  l'Ordonnance. 
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17»  7- 


i  jr\  Le»  Témoins  &  les  Accules  fe  font  pré- 
Tentés  fans  avoir  été  «dignes ,  ou  du  moins  fans 
repréfenter  leurs  exploits.  Les  minutes  des  aétea 
font  remplies  de  ratures ,  d'interlignes ,  fàns  figna- 
tures  Se  fans  approbation. 

Jbm  fur  U  pouvoir  du  Jugt. 

Le  Provincial  a  été  un  Juge  incompétent  3c  fans 
pouvoir  dans  cette  affaire. 

i  Parce  que  devant  prononcer  fur  l'cleéUon 
de  l'Abbeflè ,  il  ne  le  pouvoit ,  à  eau  le  qu'il  y  avoit 
aflîftc  comme  Difquilîteur,  de  conféquemment  com- 
me Juge  Adjoint,  qu'il  l'avoit  Cgnée  &  déclarée  lé- 
gitime. Comment  pourroit-il  après  cela  la  déclarer 
nulle? 

a°.  Parce  qu'il  a  entrepris  d'exercer  contre  le 
Pere  Boudet  fon  prédécefièur,  une  autorité  qu'il 
n'avoit  pas.  Les  Statuts  de  l'Ordre  puniflent  cet 
attentat  par  la  nullité  de  tous  les  aôes  qui  ont  été- 
faits ,  pag.  84  de  la  Compilation ,  chap.  dt  CVr- 
TtUitm  :  Eifdem  pot  ni  f  (  tttmpt  pr'waiiont  aciuum  It- 
gitinurum  )  pltïiasur  qui  oit  juorum  ameceflorum  tx~ 
ttjjibui  vdit  cognofctrt& judicart.nifiin Cap'uuio  Mi 
fpteiatittr  futrii  fui  litltrii  auttnttcif  commijfum. 
Et  le  Provincial  ayant  joint  dans  un  même  Décret 
&  une  même  Procédure,  le  Pere  Boudet  &  la  Mere 
de  Sallo ,  cette  Abbefle  doit  jouir  du  même  pri- 
vilège d'incompétence.  D'ailleurs  les  Conftitutions 
pour  les  Religieufes,  faites  au  Chapitre  Général 
tenu  à  Rome  en  1650,  défendent  aux  Provinciaux 
de  dépofer  les  Abbefles  fans  prendre  avec  eux  pour 
juger ,  (  au  moins  deux  Définiteurs.  )  Original 
Efpagnol ,  Madrid  1 64.2 ,  Bibliothèque  du  Roi. 

Des  quatre  Cordeliers  que  le  Provincial  a  ra- 
ma (Tés  pour  juger  avec  lui,  aucun  n'étoit  Déhni- 
teur  ;  double  incompétence  du  Juge  &  de  fes  Ad- 
joints. 

Abui  dans  U  Jugrmtnt. 

Il  fuffit  de  comparer  un  moment  la  grievetc, 
pour  ne  pas  dire  l'énormité  des  peines  portées  par 
la  Sentence  du  Provincial ,  avec  les  motifs  qui  y 
fervent  de  fondement,  pour  voir  qu'il  n'y  a  nulle 
proportion.  Son  éleâion  n'a  pu  être  déclarée  nulle, 
par  les  railbns  qu'on  allègue  ;  Se  fi  les  prétendues 
irrégularités  qu'on  cite ,  étoient  fuifîfantes ,  il  n'y 
a  prefque  point  de  Religieufes  qui  ne  Suent  dépofer 
leur  Supérieure  quand  il  leur  plairait. 

Frtmiert  OtjtZlitn. 

Les  Statuts  des  Cordeliers  ne  regardent  pas  les 
Religieufes  du  même  Ordre  ;  ainfi  c'eft  à  tort  que 
Madame  de  Sallo  prétend  s'en  prévaloir ,  pour  prou- 
ver le  droit  qu'elle  a  d'être  jugée  par  le  Définitoire. 

R  *'  p  0  N  t  M. 


gteux 
lation 


Le  titre  des  Statuts  eft  formel  pour  les  Reli- 
<5c  les  Religieufes,  pag.  266  de  la  Corn  pi- 
ci  es  Statuts. 


C'eft  par  la  Reçle  que  Pon  doit  juger  de  Fan- 
torité  du  Provincial  :  or  cette  Règle  lui  donne  le 
pouvoir  d'abfoudre  les  Abbefles  de  leur  Office,  chap. 
6  te  11. 

R  M'  P  0  K  I  £. 


Faire  une 


,  dkenccu-  fervéesau 


féquence  dépofer  une  Abbeftê ,  ou  l'abfoudrc  aux 
tennes  de  la  Règle  abfolvatur ,  font  deux  cho.es 
très-différentes.  Àbfoudre  eft  un  Jugement  cecono- 
mique  qui  ne  porte  aucune  peine  infamante,  Se 
même  il  faut  qu'il  en  foit  requis  par  l'univcrfalité 
des  Soeurs,  unhtr/îtai  Serorum,  Règle  de  Sainte 
Claire ,  chap.  4.  Cette  uiùverfalité  a-t-clle  étéob- 
fervee  ? 

Quatorze  Religieufes  n'ont  point  été  entendues. 

Douze  ont  protefté,  &  font  intervenantes  au 
Procès.  Qui  epireint  les  Loix ,  ne  doit  plus  les  citer. 
En  tous  cas  ce  n'eft  point  Pefpece  de  la  Caufc  ; 
il  s'agit  d'une  inftrulfion  extraordinaire  que  le  Pro- 
vincial n'a  pû  juger  fans  le  Définitoire. 

Troifihnt  Otjttlw,. 

L'Abbeflè  remet  les  Sceaux  au  Provincial  quand 
il  vient  taire  fa  vifite  j  par-là  elle  reconnoit  fon  au- 
torité. 

R  t' p  o  it  s  s. 

Cette  pratique  d'humilité  uiitée  dans  prefque 
toutes  les  Maifons  Religieufes ,  ne  peut  être  tirée 
à  conféquence ,  ni  citée  dans  le  fait  dont  il  s'agit. 

Les  ennemis  de  la  Dame  de  Sallo ,  ne  pouvant 
plus  accabler  fon  innocence  par  l'autorité  &  l'op- 
preffion ,  ont  recours  à  prêtent  au  foible  &  hon- 
teux moyen  de  citer  qu'il  y  a  vingt  Rcli^ieules  qui 
lui  font  oppofées  ;  ce  font  eux  qui  les  ont  (bulevéet 
&  féduites.  Ce  faux  argument  du  nombre  ne  peut 
impofer  qu'aux  perfonnes  qui  ne  connoiuent  pas 
le  caractère  des  hommes  ;  de  fi  l'on  ajoute  à  la 
perverfité  naturelle,  la  difficulté  de  l'obéiflance, 
la  féduâion ,  de  la  fttuation  des  tems  paflês ,  l'un 
trouvera  que  quatorze  Religieufes  qui  ont  eu  le 
courage  de  réfifter  à  l'oppreffion,  font  même  par 
proportion  le  plus  grand  nombre.  Les  Loix  font 
faites  pour  foutenir  les  bons  Si  punir  les  méchans. 
L'application  de  ce  principe  frappe  les  yeux  ,  in- 
terelïe  tous  les  Etats  du  Royaume,  &  de  la  focieri 
civile. 


Monfieur  de  Lamoignon,  Avocat  General,  a  dit 
qu'il  ne  faut  pas  de  procédure  conforme  aux  Or- 
donnances ,  lor (qu'il  ne  s'agit  que  de  (impie  difei- 
pline  régulière  ,  mais  qu'il  en  faut  lorfqu'il  s'agit 
oe  dépofer  d'un  titre.  Que  le  Provincial  des  Cor- 
deliers devoit  demeurer  Partie,  parce  que  c'étoit  en 
luiquercfidoitla  Jurifdifton,  commeun  Evèqueeft 
Partie  au  lieu  de  fon  Promoteur,  lia  écarts  tous  les 
moyens  d'abus,  dcs'efl  arrêté  à  celui  de  l'indruâlon 
faite  en  préfence  des  fieurs  le  Rourçe  Ci  Henriau, 
nommés  par  Lettres  de  cachet  du  Roi ,  pour  aider 
de  leurs  Confeils  le  Provincial  dan*  l'inftrucïion  & 
Jugement;  &  a  dit  i°.  Qu'aider  des  confeils ,  ce 
n'eft  pas  être  préfent.  2*.  Que  quand  cela  s'enten- 
drait ainfi  ,  il  auroit  fallu  des  Lettres  -  Patente* 
régi  ftrées  en  la  Cour,  pour  déroger  à  l'Ordonnance 
de  1670,  qui  veut  que  les  Témoins  foient  enten- 
dus fécretement,  conformément  à  laquelle  on  a 
abrogé  les  Adjoints  dans  les  informations;  que  le 
Promoteur  n'étoit  pas  rcfpoulablc  de  ces  vices  de 
la  Procédure. 

Monfieur  de  Lamoignon ,  avoit  conclu  à  ce  que 
le  Général  fut  tenu  donner  commifilon  à  une  autre 
perfonne  pour  recommencer  la  Procédure.  L'Arrêt 
porte  feulement  :  Sauf  aux  Dénonciatrices  à  fe  pour- 
voir ainfi  qu'elles  aviferont  bon  eue,  défenfe*  re- 


1717. 
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CHAPITRE  XXX 

Un  Particulier  voulant  prendre  à  Partie  le  Juge  qui  l'a  condamné,  prend 
Commijfion  de  la  Cour,  avec  renvoi  devant  un  autre  Juge,  d'une  Plainte 
qu'il  rend  contre  le  premier;  fait  informer  contre  lui,  &  enfuite  le  prend 
à  Partie  :  Jugé  que  cette  Procédure  extraordinaire  nef  point  compatible 
avec  une  prife  à  Partie,  &  que  c'ef  un  fait  non  admijjible  pour  jufifer. 
cette  prife  à  Partie. 


LE  20  Mars  1717,  en  l'Audience  de  la  Tour- 
nclle  Criminelle,  Se  fur  les  Concluions  de 
M.  l'Avocat  General  Chauvelin,  efl  intervenu 
Arrêt  qui  a  déclaré  une  telle  procédure  incompa- 
tible avec  la  prife  à  Partie.  Par  cet  Arrêt  le  fieur 
Pierre-Auguftin  Damiens,  Echcvin&  Juge-Conful 
de  la  Ville  d'Amiens,  a  été  reçu  oppofant,  tant  à 
l'Arrêt  qui  avoit  permis  d'informer,  qu'à  celui  qui 
avoit  permis  la  prife  à  Partie ,  mis  hors  de  Cour  fur 
l'extraordinaire,  comme  procédure  qui  ne  pou  voit 
compatir  avec  la  prife  à  Partie,  &  ledit  lîeur  Da- 
miens déclaré  follement  intime  &  pris  à  Partie; 
François  Cariilè,  Marchand  à  Amiens ,  Demandeur 
en  prife  à  Partie,  condamné  en  10  1.  de  dommages 
&  intérêts  envers  led  lîeur  Damiens,  qui  avoit  fait 
fa  déclaration  énoncée  dans  l'Arrêt,  qu'il  coiifen- 
toit  que  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  feroient 
adjugés,  fuient  employés  à  tout  ce  qu'il  plaimit  à 
la  Cour,  &  led.  Carilîè  a  été  condamné  aux  dépens. 

Cette  ailaire  s'étoït  mue  au  lujet  d'une  Lettre 
de  change  que  l'on  prétendoit  être  faulie  dans  le 
corps  de  l'étriture  &  de  ia  fignature,  quoique  les 
endolTemens  fuilent  véritables. 

Voici  la  Sentence  &  l'Arrêt  intervenus  fur  cette 
conteflation  : 

Extrait  dei  Regiflrer  du  Greffe  dt  la  JurifdicHeit 
Confutaire  de  la  Ville  d'Amiens. 

EXt  r  e  Mntliias  Morcau ,  Marchand-Commif- 
llomiaire  de  Vins,  demeurant  en  la  Ville  d'Au- 
xerre,  Demandeur  en  Requête  de  nous  répondue 
le  jour  d'l'i;-r ,  exploitée  par  Boquet  ledit  jour, 
contrôlée  ù  Amiens  led.  jour  par  de  Mailly,  contre 
les  fieurs  Merlin  &  François  Carifle,  Marchands 
en  cette  Ville,  Défendeurs ,  &  affignés  pour  être 
folidaircment  condamnés,  &  par  corps,  à  payer  Se 
rembourfer  au  Demandeur  la  fomme  de  2yo  liv. 
portée  en  une  Lettre  de  change  que  ledit  Merlin 
lui  a  envoyée  à  la  fin  du  mois  de  Juillet  17 14, 
payable  le  premier  Août  lors  fuivant,  fur  les  1  leurs 
Fromaget,  Gattebois,  Fromage  t  Banquier  à  Paris, 
tirée  par  les  fieurs  Germé  frères,  de  Bordeaux,  à 
l'ordre  du  fleur  Couvain-,  qui  l'a  paffé  au  fieur 
François  CarifTe ,  dt  lui  audit  Merlin  ;  laquelle  a 
été  proteflée  le  18  dudit  mois  d'Août  fur  lefdits 
fieurs  Fromaget ,  qui  ont  fait  réponfe  dans  led.  Pro- 
têt ,  qu'ils  ne  connoiflènt  point  les  Tireurs.  Depuis 
lequel  tems  le  Demandeur  ayant  voulu  fe  procurer 
le  payement  de  cette  fomme ,  il  auroit  trouvé  que 
les  S"*  Germé  s'etoient  abfentés  de  Bordeaux ,  ce 
qui  l'avoit  obligé  de  relier  dans  l'inaction  ;  mais 
comme  depuis  quelque  tems  ils  y  ont  retourné,  lad. 
Lettre  ayant  été  dénoncée  a  la  requête  du  fieur 
Marthe,  Marchand  à  Paris,  aufdits  fieurs  Germé, 
par  acte  palle  pardevant  Notaires  à  Bordeaux ,  le 
premier  Mai  1716"  ;  Iefqucls,  après  avoir  pris  com- 
munication de  lad.  Lettre  de  change ,  on  fait  réponfe 
que  récriture  ni  la  fignature  de  ladite  Lettre  n'eil 


point  de  leurs  mains,  qu'elle  efl  fauflè  &  fauflè- 
ment  fabriquée ,  concluant  en  l'intérêt  de  la  fufdite 
fomme  du  jour  du  Protêt,  frais  d'icelui,  dénoncia- 
tion, voyage,  féjour  Se  retard,  de  aux  dépens. 
Parties  ouies  par  le  Demandeur  en  perfonne ,  le 
fieur  Merlin  auffi  en  perfonne,  Se  défaut  contre  led. 
Cariffe  ;  avant  en  adjuger  le  profit  d'icelui,  attendu 
la  préfence  actuelle  du  Demandeur,  ordonnons 
que  ledit  CarilTe  fera  préfentement  mandé  par  l'un 
de  nos  Huifîiers,  à  l'effet  de  comparoir  en  perfonne 
à  notre  Audience  ;  lequel  étant  comparu ,  icelui 
oui ,  enfemble  ledit  Demandeur  &  ledit  Merlin  : 

NOUS,  après  que  le  Demandeur  en  perfonne 
nous  a  demandé  l'adjudication  de  fes  concluions 
prifes  en  fa  Requête  de  Nous  répondue.  Vu  la  Let- 
tre de  change  de  2fo  liv.  le  Protêt  fait  en  confé- 
quence  ;  comme  auffi  la  réponfe  des  fieurs  Germé 
frères ,  Marchands  à  Bordeaux ,  à  la  notification 
d'icelui  Protêt  pardevant  Notaires ,  telle  que  lad. 
Lettre  de  change  efl  faufle,  Se  qu'elle  n'a  jamais 
été  fignée  d'eux.  Lecture  faite  de  ladite  Lettre  de 
change,  Protêt  &  notification  fufdite,  perfifle  par) 
ledit  Demandeur  contre  les  nommes  Merlin  Se 
François  Carifle  en  perfonne ,  &  qu'icelui  Merlin 
nous  auroit  dit  qu'il  n'avoit  aucuns  moyens  à  ré- 
pondre, attendu  que  François  Cariffe  de  qui  il  te- 
noit  ladite  Lettre,  comme  étant  par  lui  endoiTce, 
devoit  l'acquitter. 

Et  de  la  part  dudit  François  Cariffe  auroit  été? 
répliqué  qu'il  étoit  bien  vrai  qu'il  avoit  ci -devant 
endolfé  une  Lettre  de  change  de  200  livres,  pour 
faire  plaifir  à  un  Officier,  Se  qu'icelle  Lettre  étant 
de  2  yo  liv.  elle  ne  pouvoit  être  la  fîenne.  Répliqué 
par  ledit  Merlin,  que  ledit  Carifle  ait  à  convenir  ou 
difeonvenir  de  fa  fignature  étant  au  dos  d'icelle  ;  Se 
à  lin  fiant  ledit  Carifle  ayant  pris  communication 
des  endos  au  dos  de  ladite  Lettre,  nous  auroit 
déclaré  qu'il  reconnoiffôit  que  fa  fignature  étoit 
véritable,  mais  qu'il  ne  pouvoit  renfëigner  ladite 
Lettre ,  ni  répondre  fur  les  moyens  du  Demandeur 
en  fa  Requête. 

Nous  avons  condamné  folidaircment  lefdits  Mer- 
lin &  François  Carifle,  6c  par  corps,  fuivant  l'Edit, 
au  rembourfement  de  la  Lettre  de  2  jo  I.  intérêts 
du  jour  du  Protêt,  avec  les  frais  d'icelui,  en  don- 
nant par  le  Demandeur  bonne  &  fuffifante  Caution. 
Pourquoi  lad.  Lettre  de  change,  enfemble  le  Protêt 
&  l'acte  de  notification  fait  pardevant  Notaires  à 
Bordeaux,  enfemble  la  Procuration  du  fieur  Fran- 
çois Marthe ,  Marchand  à  Paris ,  paflce  pardevant 
Notaires  le  26  Juin  dernier,  feront  dépofés  en  no- 
tre Greffe,  &  de  nous  paraphés,  ne  varietw}  Se 
pour  n'avoir  par  ledit  Carifle  pu  renfëigner ,  foit  par 
fes  Livres  ou  autrement ,  ceux  de  qui  il  tenoit  lad. 
Lettre  de  change,  pour  en  connoître  la  vérité,  & 
les  Parties  à  (ê  pourvoir  pardevant  les  Juges  à  qui 
la  connoiffànce  de  faux  appartient,  fi  le  cas  y  échoit', 
l'avons  condamné  en  30  liv.  d'amende  payable  fans 
déport,  moitié  au  profit  des  Pauvre*  de  l'Hôpitaj 
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"  General  de  cette  Ville ,  Si  l'autre  moitié  aux  répa- 
1  7  1  7*  rations  de  notre  Chambre.  Et  à  fin  liant  ledit  Fran- 
çois Cari  (Te  nous  auroit  requis  de  le  laifler  aller  chez 
lui  pour  fattitaire  à  ladite  amende  ,  ce  que  nous  lui 
avons  accordé ,  Se  du  depuis  ledit  Carifle  étant  com- 
paru «notre  Audience  finilîante ,  &  remis  fur  le  Bu- 
reau ès  mains  de  notreGreffier  lefd.30  livres  lequel 
étant  entréen  notre  Chambre  du  Conleil ,  nous  a  dit 
qu'icellc  Lettre  lui  avoit  été  donnée  par  un  Oftu ie r 
du  Régiment  deCondé  ilya  deux  ans,  pour  lors  logé 
en  cette  Ville  à  l'enfeigne  du  Bras-coupé ,  de  la- 
quelle déclaration  avons  donné  aéte  ;  pourquoi  or- 
donnons qu'il  fera  furfîsà  faire  droit  lur  les  30  liv. 
mis  ès  mains  de  notre  Greffier  pendant  un  mois, 
dans  lequel  tems  ledit  Carifle  fera  tenu  de  mettre 
en  Caufe  ledit  Officier ,  pour  fournir  fes  Moyens 
fur  ladite  Lettre  de  change ,  fi  aucuns  il  a ,  &  être 
fait  droit  fur  le  tout,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  dé- 
pens réfervés.  Notre  Sentence  exécutée  nonobstant 
oppofition  ou  appellation  quelconque  ;  &  à  l'inftant 
avons  paraphé  ,  nt  vmriaur  ,  la  lufdite  Lettre  de 
Change ,  Protefl  ,  Déclarations  &  Procuration  ci- 
dellus  énoncées.  Donné  à  Amiens  le  premier  Juil- 
let mil  fepteent  feize.  Signé,  Coche  pin. 

Extrait  du  Rejifirtt  de  la  tournelle  Criminelle. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflier  ou 
Sergent  fur  ce  requis,  fçavoir  faifons:  Que  fur 
le  ciilicrend  mû  Si  pendant  en  notre  Cour  de  Par- 
lement ,  entre  François  Carilfe ,  Marchand  Mercier» 
Détaiileur  à  Amiens ,  Appelant  d'une  Sentence 
rendue  aux  Conluls  d'Amiens  le  premier  Juillet 
1716,  &  Demandeur  en  prife  à  Partie,  fuivant 
la  Requête  énoncée  en  l'Arrêt  du  7  Septembre  aud. 
an ,  Si  intimation  donnée  en  conféquence  le  1 2  dud. 
mois,  d'une  part;  &  Pierre-Auguflin  Damiens, 
Marchand  en  gros ,  Echevin  Se  Juge  Conful  en 
charge  de  la  Ville  d'Amiens,  Intimé  Se  pris  à  Par- 
tie. 

Et  entre  ledit  fieur  Damiens,  Demandeur  en 
Requête  du  26  Novembre  dernier,  à  ce  qu'il  fut 
déclaré  mal  Intimé  Se  pris  à  Partie ,  ledit  Carillè 
condamné  à  lui  faire  réparation ,  en  l'amende  Se 
aux  dépens ,  d'une  part  ;  <5c  ledit  Carifle ,  Défendeur, 
d'autre. 

Et  entre  ledit  Carifie,  Demandeur  en  Requête 
du  dix-neùviéme  jour  de  Décembre  dernier,  con- 
tenant oppofition  à  l'Arrêt  du  premier  dud.  mois, 
lignifié  le  1 2 ,  d'une  part  ;  Se  ledit  licur  Damiens , 
Défendeur ,  d'autre. 

Et  entre  ledit  lieur  Damiens ,  Demandeur  en 
Requête  du  13  Février  dernier,  à  ce  qu'il  fût 
reçu  oppofant  aux  Procédures  fur  lefquelles  ledit 
Carifie  a  obtenu  les  Arrêts  des  4  Septembre  &  22 
Décembre  dernier ,  même  auidits  Arrêts  Se  à  tout 
ce  qu'il  peut  avoir  fait  en  conféquence  ;  que  fai- 
fant droit  fur  l'oppofition,  la  Procédure  tenue  par 
ledit  Carifle  fût  déclarée  nulle ,  avec  dommages  Se 
intérêts,  d'une  part  ;  Se  ledit  Carilfe,  d'autre. 

Et  entre  ledit  Carilfe ,  Demandeur  en  Requête 
du  27  Février  dernier  ,  contenant  oppofition  à 
l'Arrêt  du  ip  dudit  mois,  Se  lignifie  le  20,  d'une 
part  ;  &  led.  (leur  Damiens ,  Défendeur ,  d'autre. 

Arrêt  contradictoire  du  13  dudit  mois,  par  le- 
quel fur  le  confliél  formé  par  ledit  Carilfe  entre  la 
Grand'Chambre  Se  la  Tournelle ,  les  Parties  ont  été 
renvoyées  en  la  Tournelle  fur  toutes  leurs  contefta- 
uons. 

Et  entre  ledit  fieur  Damiens ,  Demandeur  en 
Requête  du  1 3  dudit  mois ,  à  ce  qu'en  faifant  droit 
fur  le  tout,  en  tant  que  touche  l'intimation  Se  prife 
à  Partie,  il  fût  déclaré  mal  intimé  &  prisa  Partie, 
qu'il  fût  reyu  oppoiànt  aufiiits  Arrêts  des  4  Sep- 
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tembre  Se  22  Décembre  dernier;  q 


ue  fait'aiu  dn'.t 

fur  l'oppofition ,  la  Procédure  Se  tout  ce  rui  a  été  1  7  1  7« 
fait  à  la  requête  dudit  Carillè ,  fût  déclaré  nul  j  8c 
fur  l'appel  interjette  par  ledit  fieur  Damiens,  du 
Décret  d'aflîgné  pour  être  oui ,  contre  lui  décerné 
par  le  Lieutenant  Criminel  d'Abbeville,  les  6  & 
7  Février  dernier ,  l'appellation  Se  ce  dont  eft  appel 
fut  mis  au  néant;  qu'en  émendant,  ledit  Décret 
fût  pareillement  déclaré  nul ,  ou  en  tous  cas  il  fût 
déchargé  de  la  téméraire  Se  caiomaieufe  acculation 
contre  lui  intentée  par  ledit  Cari/Te,  &  qu'il  fût 
condamné  en  Ces  dommages  Se  intérêts  ,  tels  qu'il 
plairait  à  norredite  Cour  ;  Se  acte  audit  fieur  Da- 
miens, de  ce  qu'il  confentoit  que  les  dommages  Si 
intérêts  qui  lui  feront  adjugés ,  foient  employés  à 
tout  ce  qu'il  plairoit  à  notred.  Cour  d'une  part ,  Se 
led.  Carifle,  Défendeur,  d'autre. 

Et  entre  led.  Carifle,  Demandeur  en  Requête  du 
I  r  dudit  mois  de  Mars ,  à  ce  qu'en  prononçant  fur 
la  prife  à  Partie  faite  par  ledit  Carifle,  de  laper- 
fonne  dud.  lieu  r  Damiens  ,  par  Arrêt  du  7  dud.  mois 
de  Septembre  dernier ,  que  fur  l'oppofition  foimée 
par  ledit  fieur  Damiens,  aux  Arrêts  fur  Requête 
de  la  Tournelle,  des  4.  Septembre  Se  22  Décembre 
dernier,  en  vertu  defquels  ont  été  faites,  tant  à 
Amiens  qu'à  Abbeville ,  les  plaintes,  informations 
&  autres  procédures  criminelles;  Se  fur  l'appel  in- 
terjette par  led.  fieur  Damiens  dud.  Décret  d'alfigné 
pour  être  oui ,  contre  lui  décerné  par  le  Lieutenant 
Criminel  d'Abbeville,  le  17  Février  dernier,  en 
tant  que  touche  la  prife  à  Partie,  ledit  (leur  Da- 
miens fût  déclaré  avoir  été  bien  Se  dùcment  pris  à 
Partie  par  led.  Carifle  ;  que  faifant  droit  fur  icelle, 
enfemble  fur  l'oppofition  Si  appel  dudit  Damiens» 
de  la  procédure  extraordinaire ,  que  fans  s'arrêter  à 
fon  oppofition,  l'appellation  Se  ce  dont  étoit  appel 
fût  mis  au  néant  ;  émendant,  du  contentement  dud. 
Carifie  ,  le  principal  fut  évoqué;  que  faifant  droit 
fur  le  tout ,  led.  fieur  Damiens  fût  condamné  d'ac- 
quitter, garantir  &  indemnifcrled.  Carifle  des  con- 
damnations portées  par  la  Sentence  par  lui  rendue 
contre  ledit  Carifle,  le  premier  Juillet  1716,  en 
principaux,  intérêts  &  frais  :  que  défenfes  lui  fui- 
fent  faites  d'ufer  à  l'avenir  de  voyes  de  vengeance 
Se  d'animofité ,  Se  de  termes  injurieux  pareils  à  ceux 
dont  il  a  ufé,  lors  de  fondit  Jugement,  en  pleine 
Audience;  Se  que  pourTavoir  fait,  il  fût  condamné 
à  faire  réparation  d'honneur  audit  Carifle ,  dire  à 
haute  &  intelligible  voix  en  l'Auditoire  des  Con- 
fiais de  lad.  Ville  d'Amiens ,  l'Audience  tenante, 
qu'il  reconuoît  ledit  Carilfe  pour  homme  qui  a  tou- 
jours fait  fon  commerce  avec  honneur,  Se  incapable 
de  mettre  dans  le  Commerce  de  faufles  Lettres,  SC 
en  faire  délivrer  un  acte  audit  Carifle  par  le  Greffier 
defdits  Confuls,  le  tout  aux  frais  &  dépens  dudit 
Damiens  ;  qu'il  fût  en  outre  condamné  en  iooûO 
livres  de  dommages -intérêts  envers  ledit  Carifle , 
réfultans  de  la  diteontinuation  de  fon  commerce  <Sc 
de  fon  crédit,  eau  fée  par  la  Sentence  Si  calomnie 
dud.  fieur  Damiens,  de  qu'il  fût  en  outre  condarr.né 
en  tous  dépens  civils  Si  criminels  *  tant  à  Amiens 
qu'à  Abbeville  ;  li  fût  ordonné  que  l'Arrêt  qui  in- 
terviendroit ,  feroit  lû ,  publié  Se  affiché  partout  où 
beibin  ièroit ,  aux  frais  &  dr'pens  dudit  fieur  Da- 
miens, d'une  part ,  Se  ledit  lieur  Damiens,  Défen- 
deur d'autre;  i'ansque  les  qualités  puiflent  préju- 
dicier  aux  Parties.  Apres  que  Normanî,  Avocat 
dudit  Carifle,  Si  Daunart  Avocat  dud. Damier  1 . 
ont  été  ouis  pendant  une  Audience  ;  enfemlie 
Chauvelin  pour  notre  Procureur  General,  qui  a 
lait  récit  des  informations  : 

NOTREDI TE  COUR  reçoit  la  Partie  de 
Daunart  oppofante  à  l'exécution  de*  Arrêts  portant 
permillion  d'informer  Se  de  prendre  à  Partie  ;  fai- 
fant droit  fur  l'oppofition,  eruenible  fur  l'appel  de 
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la  pmctdure  extraordinaire ,  a  mis  6e  met  l'appel- 
1717.  lation  &  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ;  émendant, 
évoque  le  principal ,  Se  y  faisant  droit ,  fur  l'accufa- 
tion ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  tie  Procès , 
dépens  à  cet  égard  compenfrs.  D  'rlare  la  Partie  de 
Daunart  follement  intimée  &  pri  e  à  Partie.  Con- 
damne la  Partie  de  Normantcn  10  I.  de  dommages- 


intérêts  vers  la  Partie  de  Daunart,  &  aux  dépens, 
fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir  fur  l'appel  de  la 
Sentence  des  Juges  Si  Confuls ,  ainfi  qu'ils  avi feront 
bon  être.  Mandons  mettre  le  Préfent  à  exécution. 
Donné  en  Parlement  le  vingt  Mars  mil  fcpt  cent 
dix-fept.  Par  la  Chambre,  Collationné,  m  LA 
Baume. 


1717- 


CHAPITRE  XXXI. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement >  portant  fupprejjion  de  deux  Ecrits,  le  premier 
intitule1  :  Lettre  d'un  Curé  du  Diocèfe  de  Châlons  à  un  Curé  de  Reims, 
du  20  Février  1 7 1 7.  Le  fécond  intitulé  :  Sentence  du  Bailliage  de  Châlons, 
portant  défenfes  d'expoler  en  vente  un  Libelle  intitulé  :  L«rre  d'un  Curé 
du  Diocèfe  de  Châlons  à  un  Curé  de  Reims. 


Extrait  det  Regiflret  du  Parlement ,  du  Lundy 
12  Avril  1717,  du  i 


/"^E  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  Se  Me. 
V-»  Guillaume  de  Lamoignon  ,  l'un  des  Avocats 
dudit  Seigneur ,  portant  la  parole ,  ont  dit  ; 

Qu'il  s'efl  répandu  depuis  peu  dans  la  Ville  de 
Châlons  un  Ecrit  imprimé,  qui  a  pour  titre  Sen- 
tence du  Bai  'iagc  de  Châ  »m ,  portant  dé/enfet  tCex- 
foftr  en  im!t  un  Litel'e  intitulé,  Lettre  d'un  Curé 
du  Di ■  ctft  de  Cb.'ito  i  à  un  Curé  de  Rheimt .  dont 
Us  apportent  à  la  Cour  un  exemplaire. 

Que  cet  Ecrit  qui  paruit  porter  le  caractère  d'un 
Jugement  -Je  Police ,  rendu  fur  le  requifitoire  de 
l'Avocjt  au  Roi,  n'en  eft  cependanr  qu'un  (impie 
projet.  Qu'ils  apprennent  par  un  Procès- verbal 
drelii'  par  le  Lieutenant  General  de  Châlons  ,  qu'il 
n'avoit  pas  ercore  com'ommé  cet  ouvrage  par  fa 
fignature,  lotfjue  l'Ecrit  a  été  publié,  Se  même 
qu'encore  à  prélent  la  Sentence  n'efl  pas  lignée. 

Qu'ils  n'ont  donc  pas  bei'oin  d'entrer  dans  l'exa- 
men du  difeours  qui  eft  à  la  tete  de  cette  préten- 
due Sentence,  qu'ils  feroient  bien  éloignés  d'approu- 
ver ;  que  le  feul  défaut  de  lîgnature  leur  fuftît  pour 
en  demander  la  fuppreffton,  6c  la  permiflïon  d'infor- 
mer de  la  fauffeté  ou  falfification,  Se  de  la  publica- 
tion de  ce  prétendu  Jugement. 

Que  ce  n'eft  pas  qu'ils  ayent  auffi  intention  d'ap- 
prouver le  Libelle  qu'il  proferit,  qu'ils  l'apportent 


les  deux  Ecrits  dont  ils  demandent  la  fuppreffion, 
&  le  Procès-verbal  du  Lieutenant  Général  de  Châ- 
lons, qui  fait  foi  que  la  Sentence  du  Bailliage  da> 
Châlons  n'efl  pas  encore  (ignée. 
Les  Gens  du  Roi  retirés. 
Vù  les  deux  Ecrits  imprimés,  le  premier  inti- 
tulé ,  Lettre  d'un  Curé  du  Diocèfe  de  Chilnt  i  un 
Curé  de  Rheimt,  du  20  Février  17 17.  Le  fécond 
intitulé,  Sentence  du  Bailliage  de  Châltnt ,  portant 
déjenfei  d'expofer  en  t*  ;f*  un  Libelle  intitulé,  Lettré 
d  un  Curé  du  J)uctfe  de  Choient  à  un  Curé  de  Rheimt , 
enlenible  le  Procès-verbal  du  4  Mars  1717,  drefle* 
par  le  Lieutenant  Général  au  Bailbagc  Se  Siège 
Préfîdial  de  Châlons,  fur  la  réquifîtion  du  Suhflitut 
du  Procureur  General  du  Roi  audit  Siège,  au  fujet 
de  la  prétendue  Sentence,  Se  les  Concluions  par 
écrit  du  Procureur  General  du  Roi,  la  matière  mile 
en  Délibérât':"». 

LA  COUR,  faifar.t  droit  fur  les  Concluions 
du  Procureur  General  du  Roi,  ordonne  que  lefd. 
Ecrits  feront  Se  demeureront  iupprimes  ;  &  à  cette 
fin ,  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  ont  des  Exemplaires, 
de  les  remettre  au  Greffe  de  ladite  Cour,  ou  au 
Greffe  du  Bail  lia  ce  de  Châlons.  Fait  défenfes  à 
tous  Imprimeurs ,  Libraires ,  Colporteurs  Se  autres 
de  les  imprimer,  vendre  &  débiter,  ou  autrement 
diftribuer,  à  peine  de  confulation  des  Exemplaires, 
1000  liv.  d'amende,  privation  de  leur  Maitrife  ou 
vacation ,  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échet. 


pareillement  à  la  Cour ,  qu'elle  verra  en  le  lifant    Ordonne  que  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  de 


qu'il  mérite  là  cenfure  ,  tant  parce  qu'il  a  été  im 
primé  fans  nom  d'Auteur  ni  d'Imprimeur  ,  Si  fans 
aucune  permiflïon ,  que  parce  qu'il  paroît  n'avoir 
été  compofé  que  dans  le  defléin  d'entretenir  l'efprit 
de  difeorde ,  qui  n'eft  déjà  que  trop  répandu  dans  un 
grand  Diocèfe. 


Rheims ,  il  fera  informé  à  la  Requête  du  Procureur 
General  du  Roi ,  pourfuire  Se  diligence  de  (on  Sufti- 
tut  au  Bailliage  de  Rheims ,  contre  ceux  qui  ont 
imprimé,  débité,  ou  autrement  diftribué  lefdits 
Ecrits ,  même  qu'il  fera  informé  par  ledit  Juge , 
de  la  fauffeté  ou  falfification  de  ladite  Sentence, 


Qu'ils  demandent  pareillement  à  la  Cour  qu'elle  de  la  minutte  de  laquelle,  fera  par  lui  dreffé  Procès- 
 j  1.  (..-  «..'.II.  I  .,..„,„..-    ,.„k..l  ...  ~AC.n~.  A..J;.  C.kû:  x,   .  ..r_. 


en  ordonne  la  (uppreflîon ,  qu'elle  leur  permette 
de  faire  informé*  contre  ceux  qui  l'ont  imprimé  ou 
diftribué,  Se  qu'elle  renouvelle  les  fages  Règle- 
ment qu'elle  a  farts  en  différer»  tems  fur  cette  ma- 
tière. 

Qu'ils  n'ont  d'autre  motif  de  leur  demande,  que 
l'attention  qu'ils  doivent  avoir  pour  maintenir  l'or- 
dre Se  la  diteipline  dans  les  Jurifdiflions  qui  font 
du  Reffort  de  la  Cour,  pour  arrêter  1«  cours  de 
tout  ce  qui  peut  troubler  la  paix  de  l'Eglife ,  n'ayant 
en  vue  en  cette  occafïon  ,  comme  en  toute  autre , 


verbal  en  préfence  dudit  Subftitut  ;  Se  qu'à  cet  effet, 
ledit  Lieutenant  Criminel ,  Se  ledit  Subftitut  pour- 
ront fe  traiifporrer  en  la  Ville  de  Châlons  Se  par- 
tout où  belbin  fera  pour  l'exécution  du  prélent 
Arrêt .  pour  les  informations  Se  autres  pièces 
rapportées  Se  communiquées  au  Procureur  General 
du  Roi ,  être  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra; de  cependant  que  les  Ordonnances,  Edit», 
Déclarations  &  Arrêts  de  Reglemcns  de  la  Cour , 
concernant  la  Librairie  Se  l'Imprimerie ,  notamment 
ceux  qui  défendent  le  commerce  &  le  débit  de 


que  de  féconder  le  zélé  &  les  intentions  de  la  Cour,  Livres  ou  Libelles  imprimés  Tans  privilèges  ni  per- 
qui  leur  a  fi  fouvent  marqué  par  fa  conduite  celle  miffion ,  feront  exécutés  félon  leur  Forme  Se  teneur; 
qu'ils  doivent  tenir.  en  conséquence .  fait  défenfes  à  tous  Imprimeurs, 

Que  c'eft  dans  cet  efprit  qu'ils  ont  pris  les  con-  Libraires ,  Colporteurs  &  autres  d'y  contrevenir 
clu fions  par  écrit ,  qu'ils  laiffent  à  la  Cour,  avec    fous  les  peines  y  portées.  Ordonne  que  le  préfent 

Arrêt 
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"     Arrêt  fera  lù,  public  êfc  enregiflré  dans  les  Bailliages  Fait  en  Parlement,  le  douze  Avril  mil  fept  ceat  djx-  

7  1  7*     &  SénéchauiTées  du  Reflorr ,  pour  erre  pareillement  fept.  Sir  ni ,  Dongois.  1717. 
exécute  Se  affiche  partout  où  befoin  fera.  Enjoint       Sur  "obligation  où  font  les  Juges  de  flgner  les 

aux  Subltituts  du  Procureur  General  du  Roi  d'y  Sentences qu'ils  prononcent,  \oyczfupri au  17  Mai 

tenir  la  main ,  &  d'eu  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  1 7 1  j . 


CHAPITRE  XXXII. 


\ 


Nonobjlant  des  Lettres  de  rêmijjion  furprifes ,  VAccufé  ejl  condamné  aux  Galères 

à  perpétuité. 


fy  El  A  fut  ainlî  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle , 
V_J  du  1  %  Avril  1717 1  en  infirmant  la  Sentence 
du  Juge  Royal  de  Laval ,  qui  avoir  entheriné  les 
Lettres  obtenues  par  Prodhomme ,  pour  ralfon  d'ho- 
micide par  lui  commis. 

Voici  ce  que  porte  l'Arrêt  : 
Vû  par  la  Cour  le  Procès  Criminel  inftruit  par 
le  Prévôt  de  la  Maréchauffée  de  Laval ,  à  la  re- 
quête du  Subftitut  du  Procureur  Ceneral  du  Roi 
en  ladite  Marécliauflee ,  Demandeur  Se  Accufateur 
contre  François  Prodhomme,  Défendeur,  Accufé, 
Prifonnicr  es  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais. 

Sentence  rendue  fur  ledit  Procès  par  le  Juge 
Royal  de  Laval  le  f  Novembre  1 7 1 6 ,  par  laquelle 
lesLettres  de  rémiflîon  obtenues  par  ledit  Prodhom- 
me ,  pour  raifon  de  l'homicide  par  lui  commis , 
auraient  étéentherinées,  pour  jouir  par  l'Impétrant 
de  l'effet  &  contenu  en  icclles  félon  leur  forme  Se 
•  ;  à  la  prononciation  de  laquelle  Sentence  , 


ledit  Subftitut  du  Procureur  General  du  Roi,  au- 
roit  déclaré  qu'il  en  étoit  Appelant  :  Conclurions 
du  Procureur  General  du  Roi  fur  ledit  appel  ;  ouï 
de  interroge  en  ladite  Cour  ledit  Prodhomme ,  fur 
les  faits  réfultans  du  Procès  Se  defdites  Lettres  de 
rémiflîon.  Tout  confideré  : 

LADITE  COUR  faifant  droit  fur  l'appel 
à  minimk  ,  a  mis  &  met  l'appellation  Se  Sentence 
de  laquelle  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant , 
fans  avoir  égard  aux  Lettres  de  rémiflîon  obtenues 
par  ledit  François  Prodhomme ,  pour  les  cas  réful- 
tans du  Procès ,  condamne  ledit  Prodhomme  à 
être  mené  &  conduit  aux  Galères  du  Roi,  pour 
en  icejles  être  détenu  &  fervir  led.  Seigneur  comme 
Forçat  à  perpétuité  ;  déclare  tous  Se  chacuns  fc« 
biens  fitucs  en  pays  de  confifeation ,  acquis  &  con- 
fifqucs  au  Roi  ou  à  qui  il  appartiendra.  Fait  en 
Parlement  le  1  j  Avril  mil  fept  cent  dix-fept.  Sig né+ 
Portail  &  Gaudart. 


CHAPITRE  XXXIII. 


Arrêt  notable  de  la  Cour  de  Parlement  ,  qui  a  décidé  trois  Que/lions  importantes  .* 

La  première ,  que  t  Obligation  et  une femme  majeure  autorifée  par fon  mari  mineur i 
n'ejl  pas  valable. 

La  féconde  ,  que  les  Lettres  de  change  tirées ,  endoffees  ou  acceptées  par  un  mineur, 
émancipé,  non  Négociant,  nont  point  de  lieu. 

La  troifiéme,  que  les  Délégations  &Tranfports  faits  par  un  mineur 
&  marié  j  de  fes  revenus  à  échoir,  ne  peuvent  valoir. 


TA  IT. 

LE  Sieur  Dantragues,  Comte  de  Melian,  mi- 
neur ,  mais  marié  &  émancipé,  avoir  pafie  con- 
jointement avec  la  Dame  de  Nangis  fa  femme,  ma- 
jeure qu'il  avoit  autorifée ,  une  obligation  de  1 0000 
liv.  au  profit  d'un  Particulier  qui  en  avoit  fait  décla- 
ration au  fieur  Bazin. 

Il  avoit  tiré ,  accepté ,  endofTé  plulîeurs  Lettres 
de  change  au  profit  de  plufîeurs  Particuliers  ;  il  avoit 
donné  des  délégations  Se  fait  des  tranfportj  fur  les 
revenus  à  échoir ,  de  Terres  à  lui  appartenantes. 
-  Ses  Créanciers  avaient  obtenu  contre  lui  différen- 
tes Sentences ,  don«l  «voit  interjette"  appel  &  pris 
des  Lettre*  de  refeifion. 

Par  l'Arrêt  contradictoire  intervenu  au  Rap- 
port de  Mon/leur  de  Vienne  .Confeiller,  la  Cour  a 
entheriné*  les  Lettres  de  refeifion,  &  a  remis  les 
Parties  entelâc  femblable  étatqu'ellesctoient  avant 
les  obligations,  Lettres  de  change,  tranfportj  Se 
7«w  VU  Part.  II. 


délégations  ;  &  en  conféquence ,  a  mis  les  appelle 
tions  Si  les  Sentences  dont  étoit  appel  au  néant  ; 
émendant ,  a  déchargé  le  fieur  Comte  de  Melian ,  3c 
la  Dame  fon  époufe,  de  toutes  les  condamnation*, 
contre  lui  obtenues,  avec  dépens. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt ,  qui  eft  du  ip  Avril 
1717. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France; 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifïïers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  autres  Huifïïers  ou  Ser- 
gens  fur  ce  requis  :  Sçavoir  faifons  :  Qu'entre  Médire 
Pierre-François-Georges  Dantragues,  Chevalier  J 
Seigneur,  Comte  de  Melian,  Demandeur  en  Re-. 
quête  &  Exploit  du  j.  Janvier  171 2,  Se  Défendeur; 
d'une  part  ;  &  Pierre  Claverie ,  Marchand  Bourgeois 
de  Paris ,  ayant  droit  par  tranfport  de  Claude  Ba- 
zin ,  Sieur  de  la  Hezette ,  lequel  ayant  droit  par 
déclaration  de  Guillaume  Proshel ,  Sieur  de  U 
!,  Défendeur  Se  Demandeur  en  Requête  du 
Hbh 


- 
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;7J\tars  171 2,  d'autre.  Et  entre  ledit  Claverie 
1  7  1  7*  audit  nom,  Demandeur  en  Requête  Se  Exploit  des 
1  y  Se  20  Janvier  1712,  d'une  part ,  de  ledit  Bazin , 
Défendeur ,  d'autre.  Et  entre  ledit  Claverie  audit 
nom ,  Demandeur  en  Requête  du  1 6  Mars  1712, 
d'une  part ,  de  lefdits  Sieur  de  Dame  Dantragues, 
Défendeurs,  d'autre.  Et  entre  led.  fieurDantragues, 
Demandeur  aux  fins  de  fefdites  Requêtes  de  Ex- 
ploits du  y  Janvier  171a  ,d'u  ne  part  ;<5cled.  Bazin, 
Défendeur  Se  Oppolant  à  l'éxecution  de  l'Arrêt  du 
3 1  Décembre  1711,  portant  homologation  du 
contrat  palle  par  ledit  Sieur  Dantragues ,  avec  fe* 
prétendus  Créanciers  le  28  dudit  mois  de  Décem- 
bre ,  fuivant  fà  Requête  du  17  Juin  171 2  ,  d'autre. 
Et  entre  ledit  Claverie  audit  nom ,  Demandeur  aux 
Cns  des  Requêtes  de  Exploits  des  1 8  Février  de 
I  y  Juillet  17 1 2 ,  d'une  part  ;  Se  Martin  le  Bouvier, 
Maître  Ecrivain  Juré,  Défendeur,  d'autre.  Et 
entre  ledit  Claverie  audit  nom ,  Demandeur  en 
Requête  de  Exploit  du  9  Juin  1 7 1 2 ,  de  Défendeur, 
d'une  part;  &  François  Defmoulins,  Curateur 
créé  par  Juftice  à  l'interdiction  dudit  (leur  Dantra- 
gues ,  Défendeur  8c  Demandeur  en  Requête  d'in- 
tervention du  22  Juillet  17 12,  d'autre.  Et  entre 
ledit  Claverie  audit  nom,  Demandeur  en  Requête 
du  19  Août  171  2  ,  d'une  part,  &  ledit  Bazin, 
Défendeur,  d'autre.  Eu  entre  Nicolas  Pendefert , 
Maître  Sellier  à  Paris,  Demandeur  aux  fins  de  l'ex- 
ploit fait  au  Châtelet  ce  Paris  le  12  Août  1712, 
&  ledit  Dcfmoultr.s  audit  nom,  Défendeur  Si  De- 
mandeur en  Requête  &  Exploit  du  24  Septembre 

171 2  ,  d'autre.  Lt  eirtte  ledit  Defmoulins  audit 
nom,  Demandeur  aux  fînsde  la  Requête  6c  Exploit 
du  y  Janvier  171  3,  d'une  part;  Si  Metïïre  Fran- 
çois Henry,  Marquis  de  Pontis,  Défendeur,  d'autre. 
Et  entre  ledit  Defmoulins  audit  nom,  Demandeur 
en  Requête  du  6  Février  1713,  d'une  part  ;  Se 
leJit  Claverie  audit  nom,  Défendeur,  d'autre.  Et 
entre  ledit  Claverie  es  noms ,  Demandeur  aux  fins 
de  la  Commiflion  Se  Exploit  des  7  Septembre  «3c 

5  Di'rembre  1712,  d'une  part  ;  &  le  fieur  Thieriat , 
Priîvôt  Royal  d' A uxerre,  Défendeur,  d'autre.  Lt 
entre  ledit  fieur  Marquis  de  Pontis ,  Demandeur 
en  Requête  du  2 1  Mars  1713,  d'une  part,  Se  ledit 
Defmoulins  ès  noms ,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre 
ledit  Claverie  el'dits  noms,  Demandeur  en  Requête 
dudit  mois  de  Mars  171 3  ,  d'une  part;  Se  lefdits 
Defmoulins,  Thieriar,  Bazin,  le  Bouvier,  Dé- 
fendeurs, d'autre.  Et  entre  ledit  Defmoulins  audit 
nom  de  Curateur,  Demandeur  aux  fins  de  la  Re- 
quête Se  Exploit  du  20  Juin  1712,  d'autre  part; 
de  Claude  Guillaume,  fe  difant  Marchand  Bour- 
geois de  Paris,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre  ledit 
fîeur  de  Melian ,  Demandeur  en  Requête  du  9 
Avril  1 7 1 2 ,  d'une  part  ;  &  Jacques  de  Monteil  dit 
JUndoanat,  Marchanda  Paris,  Détendeur,  d'autre. 
Et  entre  led.  de  Monteil  dit  Randonnat,Demandeur 
aux  fins  de  la  Requête  Se  Exploit  du  9  Février 

171 3  ,de  Défendeur,  d'une  part  ;  Se  ledit  Delmou- 
lins  ês  noms,  Défendeur  de  Demandeur  en  Re- 
quête du  o  Mars  audit  an ,  d'autre.  Et  entre  ledit 
Defmoulins  efdits  noms ,  Défendeur  Se  Demandeur 
aux  fins  de  la  Requête  Se  Exploit  du  y  Janvier 
1713  ,  d'une  part  ;  Se  Robert,  Marchand  Loueur 
de  Carottes  à  Paris ,  Demandeur  aux  fins  de  l'Ex- 
ploit fait  au  Châtetet  de  Paris  le  /  Décembre  171 2 , 

6  Défendeur,  d'autre.  Et  entre  Jacques  Defmarois, 
Curateur  créé  à  l'interdiction  de  Meflire  Pierre- 
François  George ,  Seigneur  de  Melian ,  au  lieu  dud. 
François  Defmoulins ,  Demandeur  aux  fins  de  la 
Requête  &  Exploit  du  10  Avril  1 7 1 3 ,  d'une  part  5 
Se  François  Lenfant ,  Bourgeois  de  Paris,  de  encore 
Antoine  Bruflé,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre  ledit 
Defmarois  ès  noms  de  Curateur  créé  par  Juftice, 
à  l'interdiction  dudit  fieur  Melian ,  Si  ayant  repris 


en  fon  lieu  Se  place ,  Demandeur  aux  fins  de  lad.  *"* ~~ ~ ~ " ~ 
Requête  &  Exploit  du  10  Avril  171  j,  d'une  •  7  1  7* 
part  ;  Se  Trigallet,  Tailleur  du  Roi,  Défendeur, 
d'autre.  Et  entre  ledit  Trjgaîlc  t,  Maître  Tailleur 
d'habits  à  Paris,  incidamment  Demandeur  par  fesdé- 
fenfes  du  26  Mai  171 3  ,  d'une  part ,  &  led.  Def- 
marois ès  noms ,  Défendeur ,  d'autre.  Et  entre  led. 


Defmarois,  ès  noms  ,  Demandeur  aux  fine  de  la 
Requête  &  Exploit  des  10  Avril  &  y  Juillet  17 13, 
d'une  part,  &  Louis  le  Bas,  Maître  Boulanger  à 
Paris,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre  ledit  lieux 
Marquis  de  Pontis,  Demandeur  en  Requête  du  30 
Janvier  171  y,  d'une  part,  Se  ledit  fieur  Comte  de 
Melian  ;  &  led.  Defmarois,  fe  difant  Curateur  créé 
à  ladite  interdiction ,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre 
ledit  fleur  Comte  de  Melian ,  Appelant  de  ladite 
Sentence  du  Châtelet  de  Paris ,  du  28  Août  1711, 
fuivant  fa  Requête  du  17  Janvier  17 16,  d'une 
part,  de  ledit  Guillaume,  Intimé,  d'autre.  Et  entre 
ledit  Bazin  de  la  Hezette,  Directeur  des  Affaires 
de  Sa  Majefté,  fe  difant  avoir  droit  par  déclaration 
de  Guillaume  Perfel ,  Sieur  de  la  Motte ,  6e  par 
rétrocefflon  de  Pierre  Claverie,  Bourgeois  de  Paris, 
ayant  repris  au  lieu  dudit  Claverie,  par  acte  reçu 
au  Greffe  le  1 6  Février  1714,  Demandeur  aux  fins 
de  la  Requête  Si  Exploit  du  16  Mars  1712,  Se 
Défendeur,  d'une  part;  de  Meflire  Louis- Armand 
de  Brichanteau,  Chevalier,  Marquis  de  Nangis, 
Maréchal  de  nos  Camps-dc  Armées ,  Se  Colonel  du 
Régiment  d'Jnfanterie  de  SaMajeflé,  héritier  par 
bcncïice  d'inventaire  de  défunte  Dame  Louife- 
Tf.erefe  de  Britlianteau  de  Nangis  fa  foeur,  au  jour 
de  fon  décès  époufe  de  M".Pierre-François-George- 
Dantragues,  Chevalier,  Comte  de  Melian,  ayant  re- 
pris au  lieu  de  ladite  défunte  Dame  Comte/fe  de 
Melian .  par  acte  reçu  au  Greffe  le  2  6  J  uillet  1 7 1  f» 
Défendeur,  de  Demandeur  en  entérinement  de 
Lettres  de  refeifion ,  fuivant  fa  Requête  du  9  Dé- 
cembre 17 1  y,  d'autre  ;  Se  encore  led.  fieur  Comte 
de  Melian,  Défendeur  à  ladite  demande  en  enthe- 
riiiement  de  Lettres  de  relcifion ,  d'autre.  Et  entre 
ledit  fieur  Marquis  de  Nangis,  Demandeur  en  Re- 
quête du  20  Août  T7I6",  d'une  part,  &  led.  fieur 
Comte  de  Melian,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre 
ledit  fieur  Comte  de  Melian ,  Demandeur  en  Re- 
quête du  29  dudit  mois  d'Aofit  17 1 6 ,  d'une  part, 
Se  lefdits  Bazin  de  Claverie,  Défendeurs,  d'autre. 
Et  entre  led.  fieur  Marquis  de  Nangis,  Demandeur 
en  Requête  du  31  Août  audit  an  17 16,  d'une 
part,  &  ledit  Bazin,  Défendeur,  d'autre.  Et  entre 
ledit  fieur  Marquis  de  Pontis,  Demandeur  ci  Re- 
quête du  y  Mars  1717,  d'une  part ,  de  ledit  fieur 
Comte  de  Melian ,  Défendeur,  d'autre.  Et  . entre 
ledit  Bazin,  Demandeur  en  Requête  du  10  dudit 
mois  de  Mars  dernier ,  d'une  part,  &  led.  Thieriat, 
Défendeur,  d'autre.  Et  entre  ledit  le  Bas,  Deman- 
deur en  Requête  du  6  Avril  du  préfent  mois,  d'une 
part,  de  ledit  fieur  Comte  de  Melian,  Défendeur, 
d'autre.  Et  entre  ledit  Trigallet,  Demandeur  en 
Requête  du  3 1  Août  171 3 ,  d'une  part,  de  ledit 
Defmarois,  Curateur  à  l'interdiction ,  Défendeur, 
d'autre.  Et  entre  ledit  fieur  Comte  de  Melian,  De- 
mandeur en  Requêtes  des  29  Août  de  y  Décembre 
1716  ,  d'une  part,  de  lefdits  Claverie  Se  Bazin, 
Détendeurs,  d'autre.  Et  entre  led.  Bazin,  Deman- 
deur en  Requête  du  y  Janvier  17 17,  d'une  part, 
de  lefdits  fieursThierat,  Melian,  de  Nangis,  Dé- 
fendeurs, d'autre.  Et  entre  jedit  fieur  Comte  de 
Melian,  Appelant,  en  adhérait  par  lui  aux  appel- 
lations interjettées  par  lefd.  Defmoulint  d:  Defma- 
rois fes  Curateurs ,  des  Sentences  de*  Confuls  de 
Paris,  des  2  de  14  Janvier  1713,  de  de  tout  ce  qui 
afuivi,  de  Demandeur,  fuivant  fa  Requête  du  26 
Janvier  dernier,  d'une  part;  de  ledit  fieur  Marqufc 
de  Pontis,  Intimé  de  Défendeur,  d'autre.  Et  entra 
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tence  dcsConfulsde  Paris,  du  iS  Avril  1712,  & 
de  tout  ce  qui  a  fuivi ,  &  Demandeur  ,  fuivant  là 
Requête  du  3  Mars  aufli  dernier,  d'une  part,  & 
ledit  de  Montcil,  dit  Kandonnat ,  intimé  &  Défen- 
deur, d'autre.  Et  entre  Icd.  fieur  Marquis  de  Pontis, 
Demandeur  en  Requête  du  y  dudit  mois  de  Mars 
1717,  d'une  part,  Se  le  fieur  Comte  de  Melian, 
Défendeur,  d'autre.  Et  entre  le  lîeur  Comte  de 
Meiian,  Appelant,  en  adhérant  aux  appellations 
interjettées  par  ledit  Definoulins,  des  Sentences 
des  Confiais,  des  8  &  1 1  Janvier  1 7 1 2 ,  &  Deman- 
deur, fuivant  fa  Requête  du  7  Avril  préfent  mois, 
d'une  part,  &  lefdits  Lenfant  &  Brulli,  Intimés  & 
Défendeurs ,  d'antre.  Et  encore  entre  lc;Iit  licur 
Comte  de  Melian,  Demandeur  en  Requête  du  10 
Avril  prefent  mois ,  d'une  part ,  &  lefd.  Guillaume 
de  Pontis,  Trii>allet,  Pendefert,  Marchand  ,  le  Bas, 
Lenfant,  Briîllé,  Se  de  iMonteil  dit  Kandonnat, 
Défendeurs,  d'autre. 

Vu  par  notredite  Cour  ladite  Requête  Se  Ex- 
ploit de  demande  dudit  fieur  Comte  de  Melian , 
du  dit  jour  y  Janvier  171 2  ,  à  ce  que  le  contrat  & 
Arrêt  d'homologation,  des  28  &  31  Décembre 
171 1 ,  fullent  déclarés  communs  avec  leliiits  Pro- 
cliel,  Ba^in  &  Claverie ,  &  que  fans  avoir  égard  à 
la  demande  dudit  Claverie,  portée  par  Exploit  fait 
au  C.hitelet  de  Paris  le  30  dudit  mois  de  Dc'cemb. 
fjr  laquelle  les  Parties  procederoient  en  lad.  Cour, 
&  de  laquelle  il  feroit  débouté,  ledit  contrat  feroit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  comme  auffi  que 
ledit  le  Bouvier  fut  tenu  de  lui  rendre  Se  reitiruer 
la  Lettre  de  change  de  10000  livres,  du  1  y  Avril 
J 7 1 1 ,  à  quoi  faire  il  feroit  contraint  par  corps, 
quoi  failant  déchargé,  Se  qu'ils  eulicnt  à  procéder 
fur  les  autres  lins  &  concluions  qu'ils  voudront 
prendre ,  avec  dépens.  Déienfes  dudit  Claverie , 
du  16  Mars  171 2  ,  contre  ladite  demande,  aux 
rilques,  périls  Se  fortunes  dudit  Bazin,  il  fût  reçu 
oppolant  à  l'Arrêt  du  3  1  Décembre  171 1  ,  d'ho- 
mologation dudit  contrat  paiTé  entre  ledit  fieur 
Dantragues  Se  trois  ou  quatre  créanciers  dud.  Sieur  ; 
faifant  droit  fur  l'oppofition ,  la  procédure  faite 
entre  ledit  fieur  Dantragues  &  les  créanciers  ,  & 
fur  laquelle  led.  Anct  étoit  intervenu ,  fût  déclarée 
nulle,  au  principal  les  défenfes  levées ,  &  les  fur- 
féances  y  portées ,  led.  fieur  Danrrages  fût  débouté 
de  fa  demande  en  homologation  dudit  contrat  du 
28  Décembre  171 1  ;  ce  faifant,  il  fût  ordonné  que 
l'obligation  paffée  par  les  Sieur  &  Dame  Dantra- 
gues, le  2 y  Avril  1707, ,  feroit  exécutée  lêlon  fa 
forme  Se  teneur ,  &  ledit  fieur  Dantragues  con- 
damné aux  dépens. 

Arrêt  du  22  Mars  17 11,  d'appointé  en  droit  fur 
lefd.  demandes  «3c  défenfes. 

Production  dudit  licur  Dantragues.  AvertilTe- 
frei.t  dudit  Claverie ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  I  6 
Avril  audit  an,  aux  rilques,  périls  &  fortunesdud. 
Bazin.  Production  dud.  Claverie,  en  exécution  du 
même  Arrêt.  Requête  &  Exploit  de  demande  dud. 
Claverie,  des  te  Se  20  Janvier  1712,  à  ce  qu'aux 
rifqueï,  périls  &  fortunes  dudit  Dantragues ,  & 
des  nommés  Barrois,  PHomette,  le  Queux  Se  de 
la  Hou  (lave  fes  prétendus  créanciers,  acte  lui  fut 
donné  de  ce  qu'il  fommuit  &  dénonçoit  aud.  Bazin 
ledit  contrat  d'atermoyement  du  28  Décembre 
1711 ,  l'Arrêt  du  31  dudit  mois,  d'homologation 
d'icelui,  la  demande  dudit  fieur  Dantragues,  du  y 
Janvier  1712  ;  ce  faifant , que  led.  Bazin  feroit  tenu 
d'intervenir  en  l'Infiance ,  prendre  le  fait  &  caufe 
dudit  Claverie,  faire  ceflër  le  contrat  dudit  jour 
28  Décembre  17U  ,  Se  l'Arrêt  du  31  dudit  mois  ; 
faire  débouter  led.  fieur  Dantragues  de  fa  demande 
du  y  Janvier  1712  ;  faire  enfortc  que  les  Lettres  de 
refeifion,  fi  aucunes  avoient  été  prifes  par  ledit 
7»mt  VI.  Pan.  II. 


iieur  Dantragues  centre  l'obligation  du  2  y  Avril 
1711,  Se  la  prétendue  interdiction,  r.e  puifent  em-  1  7  '  7' 
pêcher  ni  retarder  la  demande  laite  par  ledit  Cla- 
verie par  l'on  Exploit  du  30  Décembre  1711,  en 
telle  forte  &  manière  que  ledit  Claverie  fût  payé 
du  contenu  en  l'obligation  dudit  jour  2 y  Avril 
1711 ,  dont  ledit  Bazin  avoit  fait  tranfport  audit 
Claverie,  avec  garantie,  le  17  Août  enfuivant, 
linon  Se  à  faute  de  ce  faire  par  ledit  Bazin  >  Se  de 
mettre  led.  Claverie  en  état  de  fe  procurer  le  paye* 
ment  de  ladite  fomme  par  les  voyes  ordinaires,  qué 
ledit  Bazin  feroit  condamné  de  rendre  &  reftituer 
audit  Claverie  ladite  fomme  de  10000  livres  à  lui 
tranfportée  ledit  jour  10  Août  1711,  aux  intérêts 
d'icclle  ;  l'acquitter ,  garantir  Se  indemnifer  de 
toutes  les  condamnations  qui  pourraient  intervenir 
contre  lui  au  profit  dudit  lîeur  Dantragues  &  de 
fes  créanciers,  .Se  ceux  qu'il  feroit  obligé  de  faire, 
tant  en  demandant,  défendant,  que  de  la  lbmma« 
tion,  fans  préjudice  audit  Claverie  de  fes  autres  dûs, 
droits ,  actions  Se  prétentions ,  qu'il  fe  réfervoit  à 
pourfuivre  en  tems  Se  lieu,  ainfi  qu'il  a vi feroit. 

Défenfes  dud.  Bazin ,  du  4  Mars  1712 ,  contre  lad* 
demande. 

Réplique  dudit  Claverie,  du  1  y  du  même  mois, 
aux  défenfes.  Arrêt  du  2 3  Avril  1712,  d'appointé 
en  droit  Se  joint  fur  lefditcs  demandes  Se  déienfes» 
Avertifièment  dudit  Claverie,  du  30  du  mèm» 
mois.  Sa  production.  Requête  dudit  Bazin,  du  16 
Juin  enfuivant ,  employée  pour  fin  de  non-recevoir , 
avcrtilfcmens  ,  écritures  &  productions  ,  fuivant 
ledit  Arrêt.  Contredits  defdits  Claverie  Se  Bazin, 
des  12  Juillet  1712,6c  23  Janvier  1 71 3. Salva- 
tions  dudit  Claverie,  du  2+  Mars  1713  .  de  pro- 
duction fervant  de  falvations  Se  contredits,  aux 
rifques,  périls  Si  fortunes  defdits  Sieur  Se  Dama 
de  Melian,  Se  autres,  le  tout  fuivant  ledit  Arrêt. 

Requête  Se  Exploit  dudit  Claverie ,  du  1 6  Mari 
171 2  ,  à  ce  qu'aux  rilques,  périls  Si  fortunes  dud« 
Bazin  ,  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  ledit  fieuf 
Dantragues  Se  ledit  Claverie ,  fur  la  demande  dud. 
fieur  Dantragues  du  y  Janvier  1712  ,  fût  déclaré* 
commun  avec  ladite  Dame  Dantragues;  ce  failant, 
qu'il  lera  folidairement  condamné  à  fournir  les  man* 
démens  fur  les  Fermiers  Se  Receveurs  des  Terre» 
énoncées  en  leur  obligation  du  2  y  Avril  171 1  , 
jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  10000  liv. 
contenue  en  leur  obligation  dudit  jour  2 y  Avril} 
lefdits  mandemens  acceptés  defdits  Fermiers ,  Si 
payables  au  2  y  Avril  171 3  ,  cnfemble  les  greffes 
des  baux  jufiilîcatives  d'iceux  ,  en  forme  d'exécu* 
toire  contre  lefdits  Fermiers  ;  finon  &  à  faute  ds 
ce  faire ,  lefdits  fieurs  Dancragues  fuiîent  folidaire* 
ment  condamnés  à  payer  audit  Claverie  la  fomme 
de  10000  liv.  contenue  en  leur  obligation,  aux 
intérêts  du  jour  qu'ils  auroier.t  cours .  Si  aux  dé* 
pens.  Deux  Arrêts  du  même  jour  7  Juin  1712, 
par  lefquels  les  défauts  faute  de  comparoir  obte- 
nus par  ledit  Claverie  contre  lefdits  Sieur  Se  Dame 
Dantragues,  auroient  été  bien  &  dùement  obtenus) 
Se  pour  en  adjuger  le  profit ,  ladite  demande  auroit 
été  jointe  à  l'Inflance  d'entre  le  iit  Claverie  &  ledit 
fieur  Dantragues,  lequel  auroit  été  condamné  aux 
dépens  de  l'in  fiance  defdits  d  .'fauts,  Se  de  ce  qui 
avoit  fuivi.  Défcnies  defd.  Sieur  5c  Dame  de  Melian , 
du  30  Juin  171  y.  Production  dudit  Claverie.  Fini 
de  non-recevoir  &  défenfes  dudit  Bazin  du  17 
Juin  171 2 ,  contre  la  demande  du  y  Janvier  précé* 
dent.  Sa  Requête  du  1 7  Juin  audit  an ,  à  ce  qu'il 
fût  reçu  oppofant  à  l'exécution  dudit  Arrêt  du  3 1 
Décembre  1 7 1 1 .  Faifant  droit  fur  fon  oppofition , 
le  contrat  palfé  par  lui  avec  fes  Créanciers  pfétéfl'* 
dus ,  fût  déclaré  nul  de  de  nul  effet  ;  ledit  fieur 
Dantragues  condamné  en  fes  dommages  Se  inte-" 
rets,  en  tous  les  dépens  aufquels  il  auroit  doute  lieu. 

H  h  h  ij 
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Arrêt  du  18  dudit  mois  de  Juin  1712,  cî'ap- 
7  1  pointé  en  droit  6c  joint  fur  lelHites  demandes,  ci 
fentes  &  opp.  .lirions.  Pri>d»ction  cfutiir  fleur  D;-.n- 
tra.'ues.  Requête  dudit  Bazin,  du  premier  Févrer 
1715,  employée  pour  aver-iliemcnt,  écritures  & 
productions ,  fuivant  ledit  Arrêt.  Requête  dudit 
Claverie,  du  18  Février  171  2  ,  aux  fin,  faire 
affiler  en  notredite  Cour ,  aux  rifques  ,  périls  6c 
fortunes  de  Bazin  &  des  prétendus  Directeurs  , 
ledit  le  Bouvier  ,  pour  voir  dire  oue  défènfcs  lui 
feront  faites  de  le  défailr  de  la  Lettre  A",  change 
de  10000  liv.  tirée  par  led.  I  hieriat ,  l'révôt  d'Au- 
xerre,  le  If  Avril  1711,  au  profit  clu  fieur  <ie  la 
Motte  t  en  ordre  fur  le  fleur  Comte  de  Melian , 
payable  au  2  r  Avril  j  7 1 3,  &  dépofte  es  mains  dud. 
Eouvier  pour  fureté  de  la  Comme  oc  T  OUOO  liv.  & 
contenue  en  l'obligation  des  Sieur  &  Dame  Comte 
de  Meliandu  2fAvril  17 1 1.  pour  en  cas  de  contra- 
vention de  leur  paît  aux  claufe*  de  leur  obligation, 
être  lad.  Lettre  tic  cf  anpe  remife  audit  de  la  .Motte 
eV  Bazin ,  6c  pour  .s'en  faire  payer  par  led.  1  hieriat 
qui  s'étoit  rendu  caution  de  la  iite  obligation  ,  ou 
en  tous  cas  voir  dire  que  taditc  Lettre  de  change 
feroit  dépoice  au  Greffe  cV  la  Cour ,  pour  être 
rendue  à  qui  par  notre/ne  Cour  ;'«•,-, >it  ordonné, 
à  ce  faire  contiaint  par  corps  oismt  l>.:p<  !itaire , 
quoi  faifant,  déchargé;  Cv  en  ias  de  conttllutions , 
les  couteflans  fuilc-it  condamnés  au<  t)''pcns,  liir.s 
préjudice  c'autrt?  dûs,  droits,  aolio.  s  6c  ccn.andcs 
qu'il  le  rcfêrvoit  à  pourfuivre  ci»  tems  &  lieu  ainfî 
qu'il  avjferoit. 

Aliénation  donnée  en  conféqucncc  aud.  le  Bou- 
vier, le  1  c  Juillet  avil'.t  an  171  2. 

Requête  duùit  Claverie,  du  iH  Juillet  1712, 
à  ce  qu'aux  rii'jues ,  pr'rih  A.  fortunes  dud.  Da/in , 
acte  lui  fût  doi.nc  ce  la  <itt  laration  faite  par  let.it 
Bouvier  ,  qu  il  avoit  entre  l'es  mains  la  Lettre  de 
change  en  queftion  de  IOCOO  liv.  En  coMcqurnce 
il  fût  ordonné  que  ladite  Lettre  i"crr>jt  rcniife  entre 
Jes  mains  dudit  Claverie  pour  en  exiger  le  paye- 
ment ,  foit  contre  le  fleur  Comte  c!e  .Melian,  toit 
contre  le  licur  1  hicriar,  Caution  del'd.  lOOCO  liv. 
6c  à  cet  eû"et,  l'Arrêt  qui  iutcrviendroit  entre  ledit 
Claverie,  Delmoulins ,  Curateur  à  l'interdiction 
dudit  fleur  Comte  de  Melian,  fut  déclaré  commun 
avec  ledit  Bouvier.  Arrêt  d'appointé  en  droit  ci- 
joint,  du  Jy  Juillet  1712.  Autre  Arrêt  du  2  Dé- 
cembrceniuivanr,  par  lequel  auroit  été  ordonné  que 
Je  précédent  feroit  réformé,  en  ce  qu'il  y  avoit  été 
employé  une  Requête  fous  la  date  du  if  Juillet  ; 
&  en  conféquence,  que  ladite  Requête  y  feroit 
employée,  du  |S  dudit  mois  de  Juillet  1712.  Re- 
quêtes defdits  le  Bouvier  6c  Claverie,  A- s  22  No- 
vembre 1712  &  ij  Mai  171  j  ,  employées  pour  aver- 
tiiïcment,  écritures  &  production,  fuivant  ledit 
Arrêt.  Contredits  dudit  Claverie,  par  Requête  du 
8  dudit  mois  de  Mai  1713 ,  en  exécution  dudit 
Arrêt- 
Requête  &  Exploit  de  demande  dudit  CLverie , 
du  9  Juin  1712,  à  ce  qu'aux  rifques,  pénk  6c  for- 
tunes dudit  Bazin,  garant  du  tranfport  par  lui  kit 
de  ladite  (brome  de  lOOûO  liv.  il  lui  fût  permis  fie 
faire  affigner  ledit  Defmoulins  pour  aflifler  ledit 
ficur Dantragues ,  en  tant  que  beioin  feroit,  pour 
voir  déclarer  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  laJite 
Dame  Brichanteau,  époufe  dud.  fleur  Dantragues, 
commun  avec  lui  ;  ce  faifant ,  condamné  à  fournir 
audit  Claverie  des  mandemens  fur  les  Fermiers  des 
Sieur  6c  Dame  Dantragues ,  jufqu'à  concurrence 
de  la  Comme  de  10000  liv.  qui  leur  avoit  été  prêtée, 
fuivant  leur  obligation  folidaire  du  2c  Avril  1711; 
entemble  de  mettre  ès  mains  dudit  Claverie  des 
baux  juitificatifs  defdits  mandemens,  6c  tout  ainfi 
que  lefdits  Sieur  &  Dame  Dantragues  s'y  croient 
folidairemeot  obliges  par  adite  obligation,  finun 


!  AUDIENCES 

que  le:Ut  Defmoulins ,  audit  nom  de  Curateur» 
feioit  <-i  !  ilamné  à  tendre  6c  reflitucr  la  Comme  de 
u>Oty.  liv.  ir-eicts  a'icelîe,  &  aux  dépens,  fans 
préjudice  d'autres  droits  6c  prétentions  dudit  Cla- 
verie, qu'il  avoit  contre  ledit  Bazin,  pour  raifon 
du  tranfrurt  à  lui  fait. 

Letnes  de  re  cifîon  obtenues  en  Chancellerie  par 
ledit  Defmoulins,  audit  m>m  ,  le  28  Novembre 
17 il ,  contre  les  billets ,  Lettres  de  change,  bîancs- 
feintrs,  arrêtés  de  mémoires,  promettes,  oMiga- 
tfons,  6c  autres  actes  faits  6c  paflés  par  lecit  «leur 
Dantracnes  pendant  fa  minorité.  Requête  dudit 
Delhu  ulius,  du  22  Juillet  1712,  en  inrerverrion , 
&  employée  pour  moyens  d'icelle ,  &  pour  défenfes 
contre  les  demandes  du  fleur  Charmoy  3c  dudit 
Claverie ,  des  7  6c  <j  Juin  1712  ,  à  ce  que  le''direï 
Lettres  de  re'ciiion  fuiiènt  enthennées  félon  leur 
forme  6c  teneur  avec  les  (ufdhs,  en  cor.iéqueiîee 
les  Parties  reinifes  en  tel  6c  Ccmblable  état  qu'elles 
éteiem  avant  lefdites  obligations  6c  Lettres  de 
change ,  6c  qu'ils  feroient  débouté»  de  leurs  de- 
mandes. Répliques  dudit  Claverie,  du  17  Août 
1712  ,  aux  périls  &  forturei  dudit  Bazin,  aux  dé- 
fenfes 6c  demandes  en  entherinement  defd.  Letttes. 
Arrêt  du  ift  dudit  mois  d'Août  ,  par  lequel  ledit 
De  moulins  auroit  été  reçu  Partie  intervenante, 
acte  lui  auroit  été  dr  nné  de  l'emploi  porte  par  la 
Requête  ;  6c  pour  faire  droit  fur  la  demande  dudit 
t  bvrne,  enfemble  fur  l'intervention,  les  Parties 
aji  iiitété  appointées  en  droit  &  joint,  6c  l'Inf- 
taiice  d'entre  ledit  Claverie  6c  lefd.  Sieur  &  Dame 
Dartrarues,  &  autres.  Averriflemens  defdits  Cla- 
vene  &  Defmoulins,  des  20  Septembre  6c  29  Dé- 
cembre 1712;  leurs  productions  &  contredits,  des 
6  Mars  6c  7  Août  171  J.  Salvatior.s  dudit  four 
Dantragues,  du  premier  Juin  171  c.  Salvations  c!ud. 
Bazin,  du  24  Novembre  1716.  Contredits  fervans 
de  réponfes  à  falvations ,  le  tuut  fuivant  ledit 
Arrêt. 

Requête  dudit  Claverie ,  du  19  Août  171 2,  i 
ce  qu'acte  lui  tût  donné  de  ce  qu'en  continuant  les 
dénonciations  ci -devant  faites  dudit  contrat  d'ho- 
mologation fait  par  ledit  fleur  Dantragues,  il  !om- 
moit  6c  dénonçait  iaJite  Sentence  du  Chitelet  du 
10  Septembre  17 1 1 ,  qui  interdifoit  led.  fleur  Dan- 
tragues, l'Arrêt  de  la  Cour  du  22  Avril  1712, 
enfemble  les  Lettres  de  relcifion  prifes  par  ledit 
Defmoulins,  aucit  nom,  contre  ladite  obli.'ation 
du  20  Avril  17 11 ,  &  la  demande  en  entherinement 
d'icelles,  du  22  Juillet  1712  ;  ce  faifant,  que  ledit 
Bazin  feroit  tenu  de  Ce  joindre,  fi  bon  lui  fenibloit, 
pour  faire  lever  l'interdiction,  faire  débouter  ledit 
Defmoulins  de  fa  demande,  &  mettre  led. Claverie 
en  état  d'exiger  le  payement  de  ladite  obligation , 
finon  ledit  Bazin  condamné  à  rendre  &  reflituer 
audit  Claverie  la  (omme  de  10000  liv.  aux  dom- 
maj.s,  intérêts  &  dépens,  tant  en  demandant,  dé- 
fendant, que  des  lommations,  envers  toutes  les 
Parties,  même  d'acquitter  ceux  efquels  il  pourrait 
luccomber  envers  ceux  qu'il  avoit  été  obligé  d'afli- 
gner  &  mettre  en  caufe. 

Arrêt  du  23  Août  1712,  cTappointc  en  droit  ôc 
joint  fur  ladite  demande. 

Production  dudit  Bazin.  Requête  dudit  Claverie 
audit  nom  ,  du  22  Novembre  en  fuivant,  employée 
pouravcrtiifement,  écritures  &  productions,  le  tout 
l'uivant  ledit  Arrêt. 

Exploit  fait  à  la  requête  dudit  Pendefert,  le  12 
Août  1712  ,  de  lignification  6c  dénonciation  audit 
Defmoulins,  d'acte  du  27  Octobre  1710  fait  par 
ledit  fleur  Dantragues  au  profit  dudit  Pendefcrt , 
portant  tranfport  de  la  fommede  240HV.  à  prendre 
&  recevoir  des  Fermiers  de  la  Terre  de  la  Cha- 
pelle ,  6c  arrérages  des  rentes ,  d'exploit  de  lignifi- 
cation qui  en  avoit  été  faite  à  la  requête  dudit  Pcn- 
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defert  à  Jean  Martin  &  à  E-'e.i»e  Gi&er: ,  le  24. 
'  7  '  7'  Mars  171a,  d'exploit  de  li^.ifuaticii  fomma- 
tion  faite  audit  fieur  Dantra;;ucs  ,  le  20  Novem- 
bre 1710.  Recuite  <5c  Exploit  de  demande  faite  & 
fignifiée  audit  Pendefert,  à  la  requête  de  Damoi- 
felle  Marguerie  Thibaut,  veuve  du  fïeur  Jacques 
Gillon,  Marchand,  Bourgeois  de  Paris ,  lesc&7 
Avril  17 1 2,  &  de  deux  Mindemtns  donnés  à  ladite 
veave  Gillon  par  ledit  lîeur  Duntragues ,  le  22 
Octobre  1710,  lignifiés  le  2  Décembre  audit  an , 
avec  aflîgnation  au  Crutelet,  pour  voir  dire  &  or- 
donner que  ledit  acte  &  tranfport  du  27  Octobre 
17 10  ,  feroit  exécute  lèlon  fa  forme  &  tereur;  ce 
fajfant ,  «Se  en  conféquence  de  la  claufe  Se  obligation 
de  garantie ,  fournir  &  faire  valoir ,  morne  payer 
à  la  volonté  dudit  Pendefert,  faute  y  auroit  de 
payement  par  Icfdits  Fermiers  Aï  Débiteurs  fans 
aucunes  pourfuites  ,  difculfions,  ni  diligences,  que 
ledit  Defmoulins  efdits  noms  feroit  condamné  à 
payer  ou  faire  paver  audit  Pendefert  dans  huitaine 
par  lefd.Fermicrs  Se  Débiteurs,  lad.fomme  de  240I. 
de  principal,  avec  les  intérêts  qu'il  en  miroit  requis 
&  requeroit  fuivant  l'Crdor.nance ,  fr-is  6e  dépens 
faits,  &  pour  en  avoir  payement,  Si  afin  de  dépens. 

Défenfes  dudit  Defmoulins,  du  23  Décembre 
171 2  ,  contre  ladite  demande,  fa  Requête  du  24 
Septembre  audit  an  ,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  inter- 
viendroit  fur  l'Infta.ice  d'entérinement  dcfditcs 
Lettres  de  rcfcifînn,  fut  déclaré  commun  avec 
ledit  Pendefert ,  Se  pour  cet  eft'et  qu'il  feroit  tenu 
de  venir  en  notredite  Cour  fur  la  demande  par  lui 
formée  au  Châtelet  à  l'cncontre  duilir  Defmoulins 
le  12  Août  1712,  de  laquelle  il  feroit  débouté  ; 
ce  fajfant,  que  lefdites  Lettres  derekilîon  feroient 
entérinées  avec  ledit  Pendefert ,  Se  les  Parties  re 
mifes  en  tel  &  femblabl:  état  qu'elles  étoient  avant 
les  tranfports  &  Sentences ,  le  (quels  feroient  décla- 
rés nuls,  Si  que  raa'n-levée  pure  &  limple  feroit 
faire  de  toutes  les  faifies  «Se  oppofitions  qu'il  pou- 
voit  avoir  fait  faire  entre  les  mains  des  débiteurs 
djdit  (leur  Djntragues;  fins  de  non-rccevoir ,  6c 
d-fenfes  dudit  Pendefert  du  10  Décembre  1712  , 
contre  lefdites  Requêtes  &  Exploits  du  2-j.  Septem- 
bre précèdent. 

Arrêt  du  10  Janvier  171  3,  d'appointé  en  droit 
&  joint  fur  lefdites  demandes  6c  défenfes.  Produc- 
tion dcfdits  Pendefert  &  Defmoulins  fuivant  ledit 
Arrêt. 

Requête  dudit  Pendefert  du  21  Février  1713, 
d'emploi  pour  contredits. 

Contredits  dudit  Defmarois  du  7  Août  ensui- 
vant ,  fervant  de  lalvations  en  exécution  du  meme 
Arrct. 

Requête  dudit  Defmoulins  efdits  noms  du.  f 
Janvier  17 1 3  ,  aux  fins  de  faire  aligner  en  nôtre- 
dite  Cour  le  fieur  Marquis  de  Pontis ,  6c  Robert 
Marchand,  Loueur  de  CarofTes,  pour  voir  décL- 
rer  commun  avec  eux  l'Arrêt  qui  intcrvicndroit 
entre  ledit  Defmoulins  &  les  prétendus  créanciers 
dudit  fieur  de  Melun ,  pour  être  exécuté  avec  eux 
félon  l'a  forme  &  teneur  ;  ce  faifant ,  que  leurs  pré- 
tendus titres  de  créance  feroient  déclarés  nuls  en 
tant  que  befoin  étoit  ou  feroit  feulement ,  que  les 
Lettres  de  refcifùm  obtenues  par  ledit  Defmoulins, 
le  28  Novembre  171 1 ,  contre  toutes  les  obliga- 
tions, lettres  de  chançc,  billets,  promelles,  man- 
demens,&  autres  ailes  obligatoires  exigés  dudit 
fieur  de  Melian ,  feroient  entérinées  ;  ce  tâifant , 
les  Parties  remi fes  en  tel  3c  femblable  état  qu'elles 
ctoieiu  avant  lefdites  obligations,  lettres  decliange, 
Si  qu'ils  feroient  déboutés  de  leurs  demandes,  6c 
condamnés  aux  dépens:  Exploit  d'affignation  donne 
en  confequence  ledit  jour  c  Janvier  171 3  auditeur 
de  Pontis  &  audit  Âlarchand ,  p^>ur  procéder  en 
notredite  Cour  aux  fins  de  ladite  Requête. 


Dcfenfes  dacit  fieur  de  Pontis  du  30  Janvier  J7 
1713,  contre  lad.te  demande.  ' 

Répliques  dudit  Defmoulins,  du  31  du  même 
mois  aufd.tes  défenfes. 

Arrêt  du  premier  Février  17 13  ,  d'appointé  en 
droïc  6i  joint  fur  lefdites  demandes  Si  défenfes  ; 
production  dudit  Defmoulins  fui  va  it  leï  Arrêts. 

Requête  dudit  fieur  de  Pontis,  du  ic  kévv.st 
audit  an  17 13  ,  employée  pour  avertillëment,  c«.ri» 
tures&  production ,  en  ex^cut.un  du  mime  Arrêt, 
aufîï  à  ce  que  ledit  De.moulir.s  fat  débouté  de  fa 
demande  du  c  Janvier  précèdent ,  en  confequence 
ordonné  que  ledit  fieur  de  Po;itis  feroit  payé  ce  la 
fomme  de  3000  livres  de  principal,  conieriue  au 
mandement  dudit  fieur  de  .Melian,  du  \>j  Avril 
171 1  ,  enfemul-  des  intérêts  échus  Se  à  échoir,  £c 
des  frais  6i  miies  d'exécution  &  dépens ,  &  <  e  fur 
les  revenus  échu*  &  a  éc;i-  >rr  de  la  1  erre  Je  \  lay 
appartenante  aud.  fieur  ce  Melian,  par  lui  uc'lriruée 
par  ledit  mandement,  &  ledit  De.moulir.s,  audit 
Mil,  fût  cundaniné aux  dépeos,  denqucl*  led.  fieur 
de  Pontis  fero.t  en  tout  cas  pay.5  6c  reniùourfé, 
comme  de  Ion  principal  ;  au  bas  de  la|ueile  Re- 
quête efl  l'Ordonnance  de  notred.  Cour ,  purtaut. 
ait  acte,  &au  furplusen  jugeant. 

Requête  dud.  fieur  de  Pontis,  du  20  Mars  1713, 
d'emploi  pour  contredits,  fuivant  ledit  Arrêt. 

Contredits  dudit  Deunaruis,  du  7  Août  enfui- 
vant,  fervansde  lalvations  &  défenfes,  en  exécu- 
tion du  mime  Arrêt. 

Requête  dudit  Defmoulins,  es  noms,  du  6  Fé- 
vrier 1700,  à  ce  qu'acte  lui  f  it  donné  je  ce  qu'il 
prenoit  le  fait  &  eau  e  de  Médire  Charles-François 
Cordoui,  Dut  de  Luxembourg,  &  autres  débiteurs 
du  fieur  Comte  de  Melian;  ce  fanant,  Se  en  enté- 
rinant les  Lettres  de  refeifion  par  lui  obtenues ,  Si 
lui  adjugeant  fes  fins  6c  conclurions,  avec  d?pe:;s, 
toutes  lefdites  failles  Si  arrêts  fullênt  déclarés  nuls, 
injurieux,  tortionnaires  Se  drra:fonnab!es,  pleine 
Se  entière  in^ii.-levée  lui  en  fût  faite  avec  domma- 
ges &  intérêts  ,  Si  au  payement  les  Fermiers 
6i  débiteurs  contraints  ,  comme  avant  leffiteS 
(ailles,  quoi  faifant  déchargés  ;  au  bas  de  laquelle , 
audi  employée  pour  écritures  Si  production,  eft 
l'Ordonnance  de  notredite  C  >ur,  qui  règle  ladite- 
demande  endroit  3c  joint,  Se  do.me  acte  dud.  emploi. 

Requête  dudit  Claverie,  du  3  Mars  1713,  em- 
ployée pour  fins  de  non-recevoir,  Se  défenfes,  écri- 
tures Se  production  contre  ladite  demande,  fuivant 
lad.  Ordonnance. 

Requête  dudit  Defmarois,  du  l<f  Août  1713, 
employée  pour  répliques  aufd.  défenfes.  Comnù- 
fîim  obtenue  en  Chancellerie  par  ledit  Claverie,  es 
noms,  le  7  Septembre  1714  ,  aux  fins  de  faire  affi- 
gner  en  notredite  Cour,  aux  roques,  périls-  &  fur- 
tunes  de  fes  garants,  ledit  Tliic.  iat,  pour  voir  dire 
que  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  lui  &  les  Sieur 
Si  Dame  Dantraçues ,  Se  autres,  feroit  déclaré 
commun  avec  lui  ;  ce  faifant ,  il  fût  condamné , 
comme  Caution  des  Sieur  Se  Dame  Dantragues,  de 
payer  le  contenu  en  l'obligation  du  2f  Avril  1711 , 
à  payer  audit  Claverie  la  fomme  de  lOOûo  livres 
contenue  en  la  Lettre  de  change  par  lui  tirée  le 
même  jour  2f  Avril  171 1 ,  avec  le;  intérêts,  dé- 
pens, frais  Se  mi:ës  d'exécution,  &  voir  prendre  par 
ledit  Claverie  telles  autres  fins  Se  conclufions  qu'il 
aviferoit  bon  être.  Exploit  d'aliénation  donné  aud. 
Thieriat  le  3  Décembre  1712,  pour  procéder  en 
notredite  Cour  aux  fins  de  la  commitfion.  Arrêt  du 
22  Février  171 3 ,  d'appointé  en  droit  &  joint. 

Requêtes  defdits  Claverie  Se  Thieriat ,  des  20 
Mars  171  3  &  3  Août  1710*,  employées  pour  aver- 
tiffemens,  écritures  &  productions,  fuivant  ledit 
Arrêt  j  &  contredits  dud.  Bazin,  du  26  Novembre 
1716". 

H  h  h  iij 
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Requête  dudit  fieur  de  Pontis,  du  21  Mars  1713 , 
7  1  7-  à  ce  que  faute  par  ledit  Defmouiins,  Curateur  à 
ladite  interdiction,  d'avoir  communique  les  avis  par 
écrit  des  ficurs  de  Melian  père,  &  George  Dantra- 
gues,  qu'il  avoit  été  obligé  de  prendre,  conformé- 
ment à  l'Arrêt  du  22  Avril  1712,  confirmatif  de 
la  Sentence  d'interdiction  dudit  fieur  de  Melian, 
avant  que  de  former  contre  ledit  lieur  de  Pontis  la 
demande  en  entérinement  des  Lettres  de  refcifîon 
dont  rtoit  qucflion,  lut  déclarée  nulle  toute  la  pro- 
cédure dudit  Defmouiins,  &  condamné  aux  dépens 
fai:s  &  à  faire  iufqu'au  jour  qu'il  communiquerait 
lefd.  avis  ;  ce  faifant ,  en  déboutant  ledit  Defmou- 
iins de  fa  demande  en  entherinement  des  Lettres 
de  refcilion,  à  l'égard  dudit  fieur  de  Pontis,  il  fût 
ordonné  que  conformément  au  mandement  donné 
audit  fieur  de  Pontis  par  ledit  fieur  Comte  de  Me- 
lian ,  le  10  Février  17 11 ,  de  la  fomme  de  3000  liv. 
à  prendre  fur  les  fermages  échus  &  à  échoir  de  la 
Terre  de  Clay,  ledit  fieur  de  Pontis  feroit  payé  fur 
leùiits  fermages  de  la  Terre  de  Clay,  de  la  fomme 
de  3000  liv.  de  principal,  &  des  intérêts  d'icelle, 
à  compter  du  4  Juin  1712  qu'ils  avoient  été  deman- 
dés aux  Confuls,  jufqu'à  l'actuel  payement,  en- 
fembie  des  dépens,  frui.s  <fc  mifes  d'exécution ,  faits 
&  à  taire,  fuivaiu  la  taxe  qui  en  feroit  faite  en  la 
manière  accoutumée ,  d:  (es  autres  fins  &  conclu- 
fions  par  lui  priie-s  en  l'inflance,  lui  fu lient  adju- 
gées avec  dépens;  au  bas  de  laquelle  Requête, 
aulTî  employée  pour  écritures  &  production1;,  cft 
1  i.  ;r.! '  i  r.ance  de  m >ti  édite  Cour,  qui  règle  ladite 
demande  en  droit  &.  juint ,  &  donne  acte  de  l'em- 
ploi y  porté. 

Requête  dudit  Dcfmarois,  audit  nom,  du  14 
Août  171  j  ,  employée  pour  écritures  Si  produc- 
tion, fuivant  ledit  Arrêt. 

Requête  dudit  Claverie ,  du  27  Mars  171 3 ,  à  ce 
qu'en  lui  adjugeant  les  fîr,s  &  concluions  par  lui 
prifes,  avec  dépens,  où  notred.  Cour  débouterait 
le  iîcur  Comte  de  Melian  &  Defmouiins  Ton  Cura- 
teur, èsnonis,  avec  lad.  Dame  de  Nangis  épouie 
dudit  fieur  Comte  de  Melian  ,  il  plut  à  notredite 
Cour  les  condamner  fulx'j. renient,  &  led.  Thieriat, 
Prévôt  d'Auxerre,  nicme  led.  Thicriat  par  corps, 
comme  Tireur  de  Lettre  de  chance  du  2;  Avril 
1711,  à  payer  la  fomme  de  10000  liv.  contenue  en 
l'obligation  <5c  Lettre  de  change  dud.  jour  2  r  Avril 
1711,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  à 
l'effet  de  quoi  ledit  le  Bouvier,  Dcpofitaire,  feroit 
tenu  de  remettre  la  Lettre  de  cl. ange  dont  étoit 
queftion,  à  ce  faire  contraint  comme  Dcpofitaire, 
quoi  faifant  déchargé  ;  &  pour  en  faciliter  le  paye- 
ment, les  faifies  &  arrêts  faits  à  la  requête  dudit 
Claverie  entre  les  mains  du  fieur  Duc  de  Luxem- 
bourg &  autres,  fur  ledit  de  Melian  ,  par  Exploit 
du  17  Janvier  1712,  bons  &  valables,  il  fût  or- 
donné que  les  deniers  faifis  feraient  délivrés  audit 
Claverie  fur  5c  tant  moins,  &  jufqu'à  concurrence 
de  la  fomme  de  1000  j  liv.  de  principal  Si  intérêts, 
quoi  faifant  ledit  fieur  de  Luxembourg  Se  autres 
demeureraient  bien  &  valablement  quiçes  &  dé- 
chargés envers  ledit  Claverie ,  &  ils  fuffent  con- 
damnés en  tous  les  dépens,  frais  <Sc  mifes  d'exécu- 
tion, faits  par  ledit  Claverie  pour  avoir  payement 
de  la  fomme  de  IOOOO  liv.  tant  contre  ledit  fieur 
de  Melian,  lefd.  Melian,  Defmouiins,  le  Bouvier, 
Thieriat  Si  Bazin ,  que  contre  les  débiteurs  dudit 
Melian  &  autres,  tant  en  demandant,  défendant, 
que  de  la  fommation ,  même  d'acquitter  led.  Cla- 
verie de  ceux  aufquels  il  pourrait  fuccomber,  Se 
en  ceux  de  ladite  demande  ;  Se  où  lefdits  Melian 
Se  Defmouiins  obtiendraient  à  leurs  fins,  Bazin 
fût  condamné  à  rendre  Se  reflituer  audit  Claverie 
la  fomme  de  IOOOO  livres  de  principal ,  portée  au 
tranfport  du  17  Août  171 1 ,  avec  les  intérêts  du 
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jour  de  la  demande ,  &  pour  en  faciliter  le  paye- 
ment ,  les  faifies  &  arrêts  faits  à  la  requête  dudit 
Claverie  fur  ledit  Bazin ,  par  Exploits  des  4  Se  16 
Février  1712,  ês  mains  de  Jean-François  Tourneur, 
Jean-Baptifle  Michel ,  lé  Boiteux ,  Rival,  Cartier, 
Guilletnain,  Pelle,  Dallé,  Boifiéau,  Dumefnil  «5c 
Chaflriot,  tous  débiteurs  dudit  Bazin,  fuffent  dé- 
clarées bonnes  Se  valables  ;  ordonner  que  les  de- 
niers failîs  feraient  baillés  Se  délivrés  aud.  Claverie 
fur  Se  tant  moins,  Se  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  de  10 000  liv.  de  principal ,  intérêts,  frais 
Si  dépens;  à  ce  faire  lefdits  Tourneur,  le  Boiteux 
&  autres  ci-dellus  nommés,  contraints  par  les 
voyes  qu'ils  y  étoient  obligés  ,  quoi  faifant  déchar- 
gés envers  ledit  Bazin  j  fût  condamné  envers  ledit 
Claverie  en  tous  les  dépens,  frais  Si  mifes  d'exécu- 
tion ,  faits  par  ledit  Claverie  pour  avoir  payement 
de  la  fomme  de  IOOOO  liv.  contenue  au  tranfport, 
tant  contre  ledit  Melian,  Defmouiins,  Thieriat  Se 
leurs  débiteurs,  que  contre  ledit  Bazin  &.  fes  dé- 
biteurs, tant  en  demandant,  détendant,  que  delà 
fommation ,  même  d'acquitter  ledit  Claverie  de 
ceux  aufquels  il  pourrait  fuccomber  envers  lefdits 
(leurs  Melian ,  Defmouiins  Si  autres,  Se  en  ceux  de 
ladite  demanda;  au  bas  de  laquelle  Requête,  auflî 
employée  pour  écritures  &  production,  eft  l'Or- 
donnance de  la  Cour  qui  re.tje  ladite  demande,  & 
joint ,  Se  donne  acte  dudit  emploi.  , 

Requête  de  Bazin,  du  20  Mars  1713,  employée 
pour  écritures  Se  production  ,  fuivant  lad.  Ordon- 
nance. Requête  dudit  Defmarois,  du  14.  Août  en- 
fuivant,  d'emploi  pour  défen fes,  écritures  &  pro- 
duction, en  exécution  de  la  même  Ordonnance. 
Requête  dudit  Defmouiins,  du  28  Juin  1712,  à 
ce  qu  en  confequence  des  Jnltances  pendantes  crt 
notredite  Cour  entre  la  plus  grande  partie  des 
créanciers  dudit  fieur  de  Melian ,  en  vertu  des  Let- 
tres de  refcilion  obtenues  contre  tous  les  billets, 
transactions  ,  Lettres  de  change ,  &  tous  autres 
créanciers ,  il  lui  fût  permis  de  faire  afiigner  ledit 
Guillaume  Manfure,  Teflelet  Se  autres,  pour  voir 
déclarer  l'Arrêt  qui  interviendrait  fur  la  demande 
en  vertu  de  Lettres  de  refeifion,  commun  avec 
eux  ;  ce  faifant,  que  fur  les  demandes  par  eux  for- 
mées au  Châtelet  de  Paris ,  les  Parties  feraient  te- 
nues de  procéder  en  notredite  Cour,  avec  défenfes 
de  procéder  Si  faire  pourfuites  ailleursqu'en  icelle  ; 
comme  aufli  pour  voir  dire  Si  ordonner  que  les 
Lettres  de  refeifion  obtenues  par  led.  Defmouiins 
le  28  Novembre  1711,  feraient  entherinées;  ce 
faifant,  les  Parties  remifes  en  tel  Se  femblable  état 
qu'elles  étoient  avant  les  prétendus  billets  Se  Lettres 
de  change ,  obligations  Se  autres  actes  demandés  par 
Iefd.Guillaume&autres.qu'ilsferoient  déboutés  des 
demandes  par  eux  formées  au  Châtelet  de  Paris , 
pleine  &  entière  main -levée  fût  faite  des  faifies  Se 
arrêts  faits  à  leur  requête  entre  les  mains  des  Fer- 
miers débiteurs  dudit  fieur  de  Melian  ,  à  payer  Se 
vuider  leurs  mains  les  Fermiers  &  débiteurs  con- 
traints, quoi  faifant  déchargés ,  &  que  ledit  Def- 
mouiins aurait  provifion  de  la  fomme  de  IOOOO  I. 
pour  être  par  lui  employée  au  payement  des  pen- 
fions  dcfdits  Sieur  Si  Dame  de  Melian,  &  à  la 
pourfuite  des  affaires ,  à  prendre  fur  tous  les  reve- 
nus des  biens  dudit  Melian  ;  au  payement  feront  les 
Fermiers  Se  débiteurs  contraints,  nonobftant  tou- 
tes faifies ,  opp^jfitions  ou  empéchemens  quelcon- 
ques, faits  ou  a  faire,  quoi  faifant  déchargés. 

Défenfes  dudit  Guillaume,  du  14  Mars  171 3', 
contre  ladite  demande.  Arrêt  du  24  dudit  mois, 
d'appointé  en  droit  Si  joint  fur  lefd.  demandes  Si 
défenfes.  Productions  defdits  Defmouiins  Si  Guil- 
laume, fuivant  ledit  Arrêt. 

Contredits  dudit  fieur  Dantragues,  du  1 1  Août 
1716,  fervantde  falvations  Se  contredits. 
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Requête  dudit  Guillaume,  du  ;  Décembre  en- 
7»  fuivant,  d'emploi  pour  falvations  aufd.  contredits, 
le  tout  en  exécution  du  même  Arrêt. 

Requête  dudit  de  Monteil,  dit  Randonnat,  du  p 
Février  171  3  ,  aux  fins  de  faire  alïïgner  en  notred. 
Cour  ledit  De  ("moulins ,  audit  nom  de  Curateur  à 
ladite  interdiction,  pour  voir  dire  que  ledit  de 
Monteil  aurait  acte  de  ce  qu'il  lui  fommoit  Se  dé- 
nonçoit  la  demande  formée  contre  lui  par  ledit  de 
Melian,  aux  6ns  des  Requêtes  Se  Exploits  des  p 
&  ai  Avril  1712,  à  fin  d  homologation  du  contrat 
du  28  Décembre  précèdent;  ce  failant,  qu'il  feroit 
tenu  de  déclarer  fi  en  ladite  qualité  de  Curateur  il 
prétendoit  foutenir  lad.  demande,  «Se  faire  fa  reprilè 
d'icelle  au  lieu  &  place  dud.  de  Melian ,  pour  y  pro- 
céder en  la  Cour  fuivant  les  dernieret  écritures , 
Cnon  Se  à  faute  de  ce,  voir  dire  que  ladite  In/iance 
Appointée  demeurerait  pour  reprife  ,  &  en  confé- 
quence,  que  ledit  de  Monteil  feroit  reçu  oppolant 
à  l'Arrêt  fur  Requête  non  communiquée,  le  30 
Décembre  1712,  portant  homologation  dud.  con- 
trat; failant  droit  fur  l'oppofition  ,  main- levée 
feroit  faite  des  défenfes  de  furféances  y  portées  à 
l'égard  dudit  Monteil,  Se  à  lui  permis  de  continuer 
fes  pourfuites  pour  l'exécution  de  la  Sentence  des 
Confuls,  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être,  &  à  cet 
effet  que  ledit  Defmoulins,  aud.  nom  de  Curateur, 
feroit  débouté  de  lad.  demande  en  homologation, 
&  condamné  en  tous  les  dépens,  faits  tant  fur  lad. 
demande,  que  furie  préfent  Exploit  d'afTignation 
donné  en  conféquence  aud.Dcfmoulins  ledit  jourp 
Fév.  171 3,  pour  procéder  aux  fins  de  lad. Requête. 

Requête  dudit  Defmoulins,  du  p  Mars  1713,  à 
ce  qu'en  déclarant  led.  de  Monteil  non-recevablc  & 
mal  fondé  dans  fa  demande,  Se  le  déboutant  d'icelle, 
l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  la  demande  en  enthe- 
rinement  de  Lettres  de  refeifion,  fût  déclaré  com- 
mun avec  led.  deMonteil,  en  conféquence,  lefd.Let- 
tres  de  refeifion  fulTent  déclarées  communes  avec 
ledit  de  Monteil ,  en  conféquence  lefdites  Lettres 
de  refeifion  obtenues  par  ledit  Defmoulins  le 
StS  Novembre  1711,  fulTeiu  entherinces  ';  ee 
faillit,  les  Parties  remises  en  tel  état  qu'elles  étoient 
avant  la  prétendue  Lettre  de  change  du  26  Août 

1 7 1 2 ,  ledit  Defmoulins,  audit  nom  de  Curateur, 
fût  déchargé  de  la  fomme  de  700  livres  portée  par 
ladite  prétendue  Lettre  de  change,  Se  de  toutes 
condamnations  qui  pourraient  être  obtenues  contre 
ledit  de  Meliaii ,  &  ledit  de  Monteil  fût  condamné 
en  tous  les  dépens. 

Défenfes  dudit  de  Monteil ,  du  2}  Mars  171?. 
Arrêt  du  30,  d'appointé  en  droit  &  joint,  fur  leW. 
demandes  Se  défenfes. 

Avertillement  dudit  de  Monteil,  du  If  Mai 

1713,  fuivant  ledit  Arrêt.  Productions  defdits  de 
Monteil  Se  Defmoulins,  en  exécution  d'kelui.  Con- 
tredits dudit  de  Monteil,  du  13  Novembre  1713. 

Requête  dudit  fieur  de  Melian,  du  21  Avril 
171a,  à  ce  qu'en  conféquence  de  l'Arrêt  du  3 1 
Décembre  17 1 1 ,  il  lui  fut  permis  de  faire  affigner 
«n  notredite  Cour  ledit  de  Monteil,  pour  procéder 
fur  &  en  exécution  dudit  Arrêt,  fur  la  demande 
dudit  de  Monteil ,  formée  aux  Confuls  le  I  j  dudit 
mois  d'Avril  1712,  fuivant  les  dernières  écritures  ; 
ce  fàifànt,  en  adjugeant  aud.  de  Melian  les  conclu- 
Cens  par  lui  prifes  pour  l'homologation  dud.  acte, 
que  ledit  de  Monteil  feroit  débouté  de  là  demande, 
&  condamne  aux  dépens. 

Défenfes  dudit  de  Monteil ,  du  1  Juillet  1712. 

Répliques  dudit  Defrnoulins,  du  27  Mars ,  aufd. 
défenles. 

Arrêt  du  4  Juillet  1 7 1 2 ,  d'appointé  en  droit  Se 
joint  fur  lefd.  demandes  Se  défenles. 

Productions  defdits  de  Meban  «Se  de  Monteil. 
Exploit  d'aflîgnatiou  donné  à  la  requête  dudit 
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Marchand  audit  Defmoulins,  èsnoms,  Se  au  fieur 
Dantragues  perc  du  fieur  de  Melian ,  du  j  Décem-  1  7  1  7- 
bre  1712,  à  comparoir  auChàtelet,  pour  te  voir, 
es  noms,  condamner  à  payer  audit  Marchand  la 
fomme  de  33P3  livres ,  pour  les  eau  (es  portées  par 
l'obligation  que  ledit  fieur  de  Melian  avoit  faite  au 
profit  dud.  Marchand,  devant  Notaires ,  le  b  Avrd 

1712,  avec  intérêts  Se  dépens. 

Défenfes  dudit  Defmoulins,  du  2?  Mars  17 1 3. 

Arrêt  du  1 1  Avril  audit  an ,  d'appointé  en  droit 
Se  joint  fur  lefd.  demandes  Se  défenles. 

Productions  defdits  Defmoulins  Si  Marchand» 
fuivant  ledit  Arrêt. 

Requête  dudit  Defmarois,  ês  noms,  du  10  Avril 

1713,  à  ce  qu'en  tant  que  befoin  étoit  ou  feroit , 
il  fût  reçu  Appelant  de  toutes  les  Sentences  que 
tous  les  prétendus  créanciers  nommés  en  ladite  Re- 
quête ,  &  autres,  pourroient  avoir  obtenues,  tant 
contre  ledit  de  Melian  que  contre  fon  Curateur, 
tant  aux  Confuls  qu'autres  Jurifdiétions,  Se  cepen- 
dant défenfes  leur  fuifent  faites  d'attenter  à  la  per- 
fonne  Se  biens  dudit  fieur  de  Melian  ;  comme  atiflt 
en  conféquence  de  l'Initance  pendante  en  notredite 
Cour,  être  ledit  Curateur,  C  laverie  Se  autres,  au 
fujet  de  l'entherinement  des  Lettres  de  refeifion  du 
28  Novembre  1 7 1 1 ,  il  lui  fût  permis  de  faire  ali- 
gner en  notred.  Cour  tous  les  prétendus  créanciers 
dudit  fieur  de  Melian,  pourvoir  déclarer  commun 
avec  eux  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  led.  Def- 
marois, aud.  nom,  ledit  Claverie  Se  autres,  fur  lad. 
demande  en  entérinement  defdites  Lettres  de  ref- 
eifion ;  ce  faii'ant ,  que  les  Parties  feraient  remîtes 
en  tel  Se  femblable  état  qu'elles  étaient  avant  lefd. 
obligations,  tranfports,  délégations,  Lettres  de 
change ,  billets  payables  au  Porteur  Se  à  ordre,  Se 
autres  actes  &  Sentences,  lefquels  feraient  déclarés 
nuls,  Se  que  main-levée  pure  dcfimple  feroit  faite 
audit  Defmarois,  audit  nom,  de  toutes  les  faifies, 
oppofitions  &  cmpêîherncns  faits  de  la  part  defdits 
prétendus  créanciers  lur  ledit  fieur  de  Melian ,  ou 
fur  ledit  Curateur,  entre  les  mains  de  fes  Fermiers 
ou  dthitêurs,  &  les  conte  dans  fuifent  condamnés 
aux  dépens. 

Exploit  d'affignation  donné  en  conféquence  aud. 
Lcnfant,  pour  procéder  en  notredite  Cour,  aux 
fins  de  ladite  Requête.  Défenfes  Se  fins  de  non- 
recevoir  dud.  Lenfant,  du  8  Mai  1713.  Répliques 
dudit  Defmarois,  du  10  dudit  mois.  Arrêt  du  1 1 , 
d'appointé  en  droit  &  joint  fur  lefdites  demandes  Se 
délenfes.  AvertitTement  dud.  Lenfant,  du  14  Juin 
enfuivant.  Production  defdits  Defmarois ,  Lenfant 
Se  Bruflc,  fuivant  ledit  Arrêt,  Contredits  dudit 
Deûnarois,  du  26  Juillet  audit  an  171  3.  Ses  deux 
Requêtes  du  Ip  Août  enfuivant,  employées  pour 
contredits  contre  la  production  dudit  Lenfant,  St 
pour  falvations  à  lès  contredits. 

Acte  de  reprilè  faite  au  Greffe  de  notred.  Cour 
le  14 Mars  1712,  par  ledit  Defmarois,  Curateur 
créé  au  lieu  &  place  dudit  Defmoulins ,  à  l'inter- 
diction dudit  fieur  de  Melian ,  de  tous  les  Procès  Si 
Jnfianccs  pendantes  en  la  Cour,  aux  offres  d'y  pro- 
céder fuivant  les  derniers  erremens. 

Défenfes  dudit  Trigallet ,  du  26  Mai  1713. 
Répliques  dudit  Delinarois,  du  2p.  Arrêt  du  pre- 
mier Juin  enfuivant,  d'appointé  en  droit  Se  joint  fur 
lefdites  demandes  cSc  défenfes.  Production  dudit 
Defmarois,  fuivant  icelui.  Requête  dud.  Trigallet, 
du  12  JuUlet  171; ,  d'emploi  pour  écritures  Se 
production  du  même  Arrêt.  Défenfes  dudit  Tèi- 
gallet,  du  26  Mai  1713,  contenant  demande  inci- 
tante à  ce  que  ledit  Delinarois ,  audit  nom,  fût 
condamné  de  lui  payer  la  lomme  de  770  liv.  14  C 
portée  en  l'arrêté  écrit  Se  fignéde  la  main  dud.  fieur 
Dantraaies,  du  27  Mai  171 2 ,  à  laquelle  fomme 
fe  montoient  toutes  les  laçons  Se  fournitures  d'ha- 
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J       bits  que  Trigallet  avoit  faits  audit  (leur  de  Melian ,  Guillaume  par  ledit  de  Melian ,  cV  de  la  garantie 
'    7*    contenues  dans  ledit  mémoire  arrête ,  fi  mieux  n'ai-  d'iceux  ,  ledit  de  Melian  aurait  été  condamné  à     1  7 1 7* 
moit  ledit  Defmarois  nue  ledit  mémoire  fût  règle  rendre  Se  payer  audit  Guillaume,  en  efpeces,  les 
par  un  ancien  Maître  'laideur  de  cette  Ville,  ce  fufditesdeux  femmes  de  ijoo  liv.  d'une  part,  & 
qu'il  feroit  tenu  d'opter  dans  trois  jours  après  la  6jO  liv.  d'autre,  y  énoncées,  avec  les  intérêts  du 
lignification  de  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  autre-  jour  de  la  demande,  jufqu'a  l'actuel  payement,  & 
ment  déchu.  aux  dépens,  même  en  ceux  faits  contre  leùits  Lu- 
Arrêt  du  i<?  Juin  1713,  d'appointé  en  droit  Se  chet;  «5c  en  ce  faifant  par  IeJit  de  Melian,  ledit 
joint  fur  ladite  demande.  Production  dudit  Defma-  Guillaume  lui  remettrait  ès  mains  lefd.  tranfports, 
rois,  fuivant  ledit  Arrêt.  Requête  dudit  Trigallet ,  6e  lui  en  feroit  rétrocefliun  fans  garantie.  Requête 
du  premier  Août  enfuivant ,  employée  pour  écri-  dudit  fieur  de  Melian,  du  17  Janvier  1716,  à  ce 
tures  Se  produirions.  Requête  dud.  Defmarois,  du  qu'il  fût  reçu  Appelant  de  ladite  Sentence  du  28 
10  dudit  mois,  d'emploi  pour  contredits,  le  tout  Août  1711,  acte  lui  fut  donne  de  ce  que  pour 
en  exécution  du  même  Arrêt.  Exploit  d'affignation  caufes  d'appel ,  écritures  Se  production  ,  il  era- 
donné  en  conféquence  de  ladite  demande,  du  10  ployoit  le  contenu  en  ladite  Requête;  ce  faifant  , 
Avril  171 3  ,  a  la  requête  dudit  Defmarois  audit  le  procédant  au  Jugement  de  PInflance,  l'appellation 
Bas,  le  r  Juillet  1713»  pour  procéder  en  notred.  &  ce  lu  fient  mis  au  néant  ;  émendant,  ledit  Guil- 
Cour ,  aux  fins  de  ladite  Requête.  Fins  de  non-  laume  fût  débouté  de  fa  demande  fur  laquelle  lad. 
recevoir  &  défenfes  dudit  le  Bas ,  le  4  Août  en-  Sentence  auroit  été  obtenue ,  &  led.  fieur  de  Melian 
fuivant.  Répliques  dudit  Defmarois,  du  6  Septem-  déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
bre  audit  an.  Arrêt  du  7,  d'appointé  en  droit  <5c  par  icelle,  ledit  Guillaume  fût  condamné  aux  dé- 
joint fur  lefd.  demandes  de  défenfes.  Avertiflement  pens  des  caufes  principale  Se  d'appel ,  &  au  furplus 
dudit  le  Bas,  du  1 3  dudit  mois  de  Septembre.  Pro-  les  concluions  par  lui  prifes  en  l'inftance  lui  fuffent 
duclions  defdits  Defmarois  Se  le  Bas,  fuivant  ledit  adjugées  avec  dépens;  au  bas  de  laquelle  eft  l'Or- 
Arrèt.  Requête  dudit  le  Bas,  du  6  Avril  préfent  donnance  de  notredite  Cour,  portant,  fur  l'appel 
mois,  d'emploi  pour  contredits,  fuivant  led.  Arrêt,  au  Confeil  Se  joint,  Se  acte  de  l'emploi. 
Acte  de  reprife  fait  au  Greffe  de  notredite  Cour  le  Requête  dudit  Guillaume  ,  du  6  Avril  préfent 
4  Janvier  171  f,  par  ledit  de  Melian,  de  toutes  les  mois,  d'emploi  pour  réponfes  aufdites  caufes 
Inftances  pendantes  en  icelle  Se  autres  Juridictions  d'appel,  écritures  Se  production,  fuivant  ladite  Or- 
du  Palais,  entre  lefdits  Defmoulins  &  Defmarois,  donnance.  Requête  dudit  fieur  de  Melian  du  10, 
efdits  noms ,  contre  lefd.  Claverie ,  Bazin  Se  toutes  d'emploi  pour  contredits  en  exécution  de  ladite 
autres  perfonnes  ,   offrant  de  procéder  aufdites  Ordonnance.  Acte  de  repri.e  fait  au  Greffe  de  la 
lnflanccs ,  Caufes  incidentes  en  dépendantes,  pour  Cour  le  16  Février  17 14,  par  ledit  Bazin  audit 
&  au  lieu  defdits  Defmoulins  de  Defmarois,  au  nom ,  aulicu  dud.  Claverie,  de  lad.  Inflance  d'entre 
moyen  de  ce  que  fon.  interdiction  avoir  été  levée,  lui,  ledit  fieur  de  Melian,  Se  autres  Créanciers, 
dont  il  requeroit  acte.  Requête  dud.  (leur  de  Pontis,  aux  offres  d'y  procéder  fuivant  les  derniers  erre- 
du  30  dud.  mois  de  Janvier  171  y,  à  ce  qu'attendu  mens.  Autre  Acte  de  reprife  fait  audit  Greffe  le 
l'Arrêt  du  10  Août  1713,  rendu  avec  ledit  fieur  26  Juillet  171c,  par  ledit  fieur  de  Nangis  audit 
Dantragues  pere  dud.  fieur  de  Melian ,  Si  les  parens  nom,  des  créances  de  la  demande  formée  contre  la 
dudit  de  Melian ,  qui  ordonnoit  que  l'interdiction  Dame  de  Melian ,  par  Requête  Si  Exploit  du  1 6 
dudit  de  Melian  demeureroit  levée  purement  &  Mars  1712,  par  Ldit  Claverie,  aux  offres  de  pro- 
fimplement ,  en  déboutant  de  l'entherinement  des  céder  fur  ladite  demande  fuivant  les  derniers  erre- 
Lettres  de  refcifîon  obtenues  par  led.  Defmoulins ,  mens,  fans  néanmoins  approuvera  procédure  tenue 
en  qualité  de  Curateur  à  l'interdiction ,  ledit  de  par  ledit  Claverie ,  fur  la  demande  en  reprife  pre- 
Melian  fût  condamné  à  payer,  reflituer  la  fomme  tendue  formée  contre  ledit  fieur  de  Nangis,  &  aux 
de  3  oco  liv.  contenue  au  mandement  par  lui  donné  proteftations  de  la  faire  déclarer  nulle, 
audit  fieur  de  Pontis  le  10  Février  171 1  ,  à  prendre  Lettres  de  refeifion  obtenues  en  Chancellerie  par 
fur  les  fermages  échus  Se  à  échoir  de  la  Terre  de  ledit  fieur  de  Nangis  ès  noms ,  le  6  Juillet  171c, 
Clay,  enfemble  les  intérêts  de  lad.  fomme,  échus  contre l'obligationdu 2J Avril  171  !,& autres  actes 
depuis  le  4  Juin  1712,  qu'ils  avoient  été  demandes  approbatifs  d'icelle. 

aux  Confuls  de  Paris  ,  jufqu  a  l'actuel  payement ,  Requête  dudit  fieur  de  Nangis,  du  1 2  Décembre 
les  frais,  miles  d'exécution  &  dépens,  faits  tant  171  y ,  à  ce  qu'en  procédant  au  Jugement  de  l'iuf. 
aufdits  Confuls  qu'en  notredite  Cour,  fuivant  la  tance,  lefdites  Lettres  de  refeifion  fuflent  entheri- 
taxe  qui  en  feroit  faite  en  la  manière  accoutumée  ;  nées  avec  ledit  fieur  Comte  de  Melian  ,  Claude 
ce  faifant,  procédant  au  Jugement  de  l'inftance,  Bazin,  delà  Hezette;  ce  faifant,  les  Parties  remifes 
les  autres  fins  &  concluions  par  lui  prifes  en  icelle  en  tel  Se  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  ladite 
lui  fuifent  adjugées  avec  dépens;  au  bas  de  laquelle  obligation,  &  ledit  Bazin  fût  condamné  aux  dé- 
Requête  ,  auffi  employée  pour  écritures  &  produc-  pens.  Fins  de  non-recevoir  Se  défenfes  dudit  Bazin , 
tion  fur  ladite  demande,  Se  contenant  production  du  24  Décembre  17 1  j,  contre  ladite  demande, 
nouvelle ,  eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour,  qui  Arrêt  du  8  Août  1716,  d'appointé  en  droit  Se  joint 
reçoit  ladite  production  nouvelle,  &  fur  ladite  de-  fur  lefdites  demandes  &  conteftations.  Requête 
mande  appointe  les  Parties  en  droit  Se  joint,  Se  dudit  Bazin,  du  18  dudit  mois,  employée  pour 
donne  acte  de  l'emploi  y  porté.  Requête  dudit  de  écritures  Se  production  fuivant  ledit  Atrêt.  Produc- 
Melian,  des  premier  Juillet  171  y,  Se  10  Avril  tion  dudit  de  Nangis ,  en  éxecution  du  même  Arrêt, 
préfent  mois,  employée  pour  défenfes  contre  lad.  Requêtes  dudit  fieur  de  Melian  &  dudit  Bazin  des 
demande,  écritures  &  productions  fur  Scelles,  fui-  7  &  8  Avril  préfent  mois,  employées  pour  écri- 
vant ladite  Ordonnance  ,  même  pour  contredits  tures,  productions  &  contredits  lui vant  ledit  Arrêt, 
contre  la  production  nouvelle  y  portée.  Sentence  Contredits  èv  falvations  dudit  fieur  de  Melian,  du 
dnut  eft  appel ,  obtenue  par  défaut  au  Châtelet  le  11  Août  1 7 1 <5.  Requête  dudit  fieur  de  Nangis  du 
28  Août  171 1 ,  es  noms,  contre  ledit  fieur  Dan-  19  ,  employée  pour  fatisfaire  audit  Arrêt.  Autre 
tragues,  par  laquelle,  pour  le  profit  dudit  défaut,  Requête  dudit  fieur  de  Nangis,  du  22  dudit  mois 
attendu  le  refus  fait  audit  Guillaume  par  les  nom-  d'Août,  d'emploi  pour  contredits.  Contredits  dudit 
mésLuchet,  Fermier»  de  la  Terre  de  Melian,  de  Bazin,  du  23  Novembre  enfuivant.  Contredits  dud. 
lui  payer  la  fomme  de  1  f  00  livres  d'une  part ,  Se  fieur  de  Nangis  du  f  Mars  dernier ,  fervans  de  fal- 
6jo  liv.  d'autre,  portées  aux  tranfports  faits  audit  varions.  Salvations  dudit  Bazin  du  1  j ,  aufd.  con- 
tredits, 
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tredîts,  fervanS  de  réponfes  &  fâlvations ,  le  tout 
*  7  1  7*  fuivant  ledit  Arrêt-  Production  nouvelle  dudit  Tri- 
gallet.  Requête  du  18  Août  1716.  Sommation 
de  la  contredire.  Requête  dudit  Heur  de  Nantis, 
du  20  dudit  mois  d'Août,  à  ce  qu'aux  ri.qucs, 
périls  Si  fortunes  dudit  Bazin  ès  noms  qu'il  proce- 
doit ,  acte  lui  fût  donné  de  ce  qu  il  loinmoit  Si  dé- 
nonçoit  audit  fleur  de  Melian  la  demande  fornn'e 
par  ledit  Bazin ,  par  Requête  du  1 6  Mars  1 7 1  (> , 
&  celle  en  reprife  contre  ledit  fieur  de  Nantis  le 
10  Mai  171 3  1  enfemblc  les  Lettres  de  relation 
que  ledit  Heur  de  Nangis  avoit  obtenues  contre  lad. 
prétendue  obligation  du  2 y  Avril  1711,  par  lefd. 
Sieur  &  Dame  de  Melian ,  folidairement  au  profit 
de  Guillaume  Prochel ,  Sieur  r'e  la  Mothe ,  que 
led.  Bazin  reprefentoit,  Se  la  demande  en  entherine- 
ment  de  Lettres  de  relcillon  formée  par  ledit  fieur 
de  Nangis  de  (a  femme  ;  ce  faifant ,  il  fût  ordonné 
que  ledit  fleur  de  Melian  feroit  tenu  d'intervenir  , 
prendre  le  fait  Si  caufe  dudit  fieur  de  Nantis ,  faire 
entheriner  les  Lettres  de  reCcifion ,  Si  débouter  led. 
Bazin  de  fa  demande,  avec  condamnation  de  dc- 

Î«ns  au  profit  dudit  fieur  de  Nangis  ;  finon  &  où 
edit  Bazin  obtiendroit  aux  fins  de  ladite  Requête, 
&  qu'il  interviendroit  quelque  condamnation  contre 
ledit  fieur  de  Nangis ,  en  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire de  la  Dame  fa  foeur ,  en  te  cas  ledit  lîcur 
de  Melian  fût  condamné  de  l'en  acquitter ,  garantir 
&  indemni fer,  tant  en  principal ,  intérêts ,  domma- 
ges, frais  &  dépens  ;  Si  qu'd  tùt  en  outre  condamné 
aux  dépens,  tant  en  demandant,  défendant,  que  de 
ladite  fommation  ;  nu  basde  laquelle  Requête  aulfi 
employée  pour  écritures  &  production  fur  ladite 
demande,  elt  l'Ordonnance  de  notredite  Cour,  por- 
tant fur  ladite  demande  en  droit  Se  joint,  <5c  acte  de 
l'emploi,  fatisferont  dans  hui.  Avertilfement  dudit 
Ba/in  du 28  Novembre  1716,  fuivant  lad.  Ordon- 
nance. 

Requête  dudit Trigallet  du  28  Août  1713,  àce 
qu'acte  lui  f  it  donne  de  qu'il  o  il  roi»  d'atfîrmerdeVant 
le  Confeiller  Rapporteur,  que  fa  créance  étoit  per- 
fonnelle  contre  led,t  fieur  de  Melian  ,  qu'elle  étoit 
férieufe  Si  véritable,  &  qu'il  ne  prêtoit  fou  nom  à 
qui  que  ce  fut;  ce  Isilant,  procédant  au  Jugement 
de  l'Inftance ,  Si  déboutant  ledit  Deimarois  de  ù 
demande ,  les  fins  Si  conciliions  prifes  par  led.  Tri- 
gallet, lui  fulTent  adjugées  avec  dépens,  le  tout 
fans  préjudice  à  ce  qui  lui  étoit  encore  dû  par  ledit 
de  Melian  depuis  fon  arrêté  ;  fur  laquelle  auroit  été 
refervé  à  faire  droit  en  jugeant.  Production  nou- 
velle dudit  Pendelcrt ,  par  Requête  du  3  1  Août 
I7i6,àce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  fom- 
rooit  &  dc'nonçoit  aufd.  Claveric  &  Bazin ,  la  de- 
mande du  fieur  de  Nangis,  portée  par  fa  Requête 
du  20  dudit  mois  d'Août ,  à  ce  qu'ils  fuffent  tenus 
de  la  faire  cefler  ;  ce  faifant,  en  procédant  au  Ju- 
gement de  l'Inflance ,  Si  fans  s'arrêter  à  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  entre  ledit  fieur  de  Melian,  lefdits 
Claverie  &  Ba2in ,  pendant  l'interdiction  dud.  fieur 
de  Melian,  reprife  par  ledit  de  Melian,  Se  fur  les 
c<  nclufions  par  lui  prifes  depuis  la  levée  de  fon 
interdiction ,  fans  s'arrêter  à  celles  formées  par  Cla- 
verie de  Bazin ,  dont  ils  feraient  déboutés ,  les  Let- 
tres de  relcifion  obtenues  par  Defmoulins  le  28 
Novembre  1 7 1 1 ,  en  qualité  de  Curateur  à  l'inter- 
diction dudit  de  Melian,  fulTent  entherinées,  &  en 
conféquence  les  Parties  remifes  comme  elles  étoient 
avant  l'obligation  de  10000 1.  du  2  f  Avril  171 1 , 
pafice  par  lefdits  Sieur  Se  Dame  de  Melian  au  profit 
dudit  Perchel ,  qui  en  avoit  fait  déclaration  audit 
Bazin  .  lequel  en  avoit  fait  tranfport  à  Claverie, 
laquelle  feroit  déclarée  nulle,  tant  à  l'égard  dudit 
fieur  de  Melian,  que  ladite  feue  Dame  de  Brichan- 
teau  de  Nangis  Ion  époufe,  main-levée  lui  fut  faite 
de  toutes  les  faifies  Se  oppofitions  fur  lui  faites  à  la 
tmt  VI.  Part.  IL 


requête  de  Claverie  Si  Bazin ,  avec  dommages, 
intérêts  Si  dépens  ,  il  fût  déchargé  de  l'obligation  1  7  1  7* 
pottée  par  lad.  Lettre  de  cltange  dcpoil'e  es  mains 
du  fieur  de  Melian,  &  lefdits  Bazin  Si  Claverie 
fulTent  condamnés  en  tous  les  dépens  faits  par  ledit 
fieur  de  Melian  ,  tant  contr'eux  que  contre  ledit 
fieur  de  Nangis  &  ladite  Dame  de  Melian  ;  au  bas 
de  laquelle  Requête,  aulli  employée  pour  écritures 
Se  productions,  fuivant  lad.  Ordonnance,  tendante 
aulli  à  ce  qu'acte  lui  fût  donné  de  ce  que  par  la 
Requête  dudit  de  Melian,  il  abandonnoit  ledit  pré- 
tendu contrat  d'atermoyement  qu'il  avoit  toujours 
foutenu ,  en  conféquence ,  làns  avoir  égard  à  la 
Requête  dudit  fieur  de  Melian,  dont  il  feroit  dé- 
bouté ,  les  conclufions  prifes  par  ledit  Bazin  lui 
fuflènt  adjugée*  ;  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordon- 
nance de  notredite  Cour,  portant,  ait  acte,  &au 
furplus  en  jugeant. 

Requête  dudit  fieur  de  Melian ,  du  9  Janvier 
1717,  employée  pour  réponfes  3:  défenfes  à  celle 
du  29  Août,  &  répliques  aux  défenfes  de  Bazin, 
du  26  Novembre  enfui  vant.  Sal  valions  dud.  Bazin, 
du  1  5  Mars  dernier.  Production  nouvelle  dud.  fitfur 
de  Melian,  par  Requête  dudit  jour  2«,  Août  1716. 

Requêtes  de  Guillaume  Trigallet  &  de  Pontis , 
des  î  1  Août ,  premier  Septembre  1 7 1 6 ,  &  6  Avril 
prôent  mois  ,  d'emploi  pour  contredits  contre  lad. 
production  nouvelle.  Requête  dud.  fieur  de  Nangis, 
da  3  1  Août  1716,  à  ce  qu'aéte  lui  fût  donne  de 
ce  qu'aux  rilljuts ,  périls  Si  fortunes  du  fieur  de 
Melian ,  il  fommoit  Si  dénonçoit  à  Bazin,  ès  noms, 
la  demande  en  fommation  que  ledit  fieur  de  Nangis 
avoit  formee  contre  ledit  fieur  de  Melian ,  par  là 
Requête  du  20  Août  1716 ,  des  demandes  <St  pré- 
tentions dudit  Bazin  ;  ce  faifant,  en  entherinant  les 
Lettres  de  refcilîon  obtenues  par  led.  fieur  de  Nan- 
gis, le  6  Juillet  1714,  <5c  remettant  les  Parties  en 
tel  *Sc  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  l'obli- 
gation du  2  c  Avril  171  1 ,  ledit  Bazin  fût  débouté 
de  fa  demande  portée  par  fa  Requête  du  1(5  Mars 
1712,  &  condamné  en  tous  les  dépens,  tant  en 
demandant  &  défendant,  que  des  fommations  que 
ledit  de  Nangis  avoit  été  Si  feroit  obligé  de  faire 
contre  led.  fieur  de  Melian  &  autres ,  &  aux  dépens 
de  ladite  demande;  au  bas  de  laquelle  Requête, 
aufli  employée  pour  écritures  Si  production,  elt 
l'Ordonnance  de  notredite  Cour  qui  rc^lc  ladite 
demande  en  droit  Si  joint,  &  donne  acte  dudit 
emploi. 

Requête  dudit  Bazin,  du  23  Novembre  1716", 
employée  pour  défenfes,  écritures  &  productions, 
fuivant  ladite  Ordonnance.  Acte  de  reprife  faite  au 
G  reffe  de  notredite  Cou  r  le  3  o  Janvier  dernier ,  par 
Perrette  Roullan ,  veuve  dudit  le  Bouvier ,  tant  en 
fon  nom  qu'à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui 
avoit  été  cntr'clle  Si  ledit  défunt  Pierre  Mirey, 
Sieur  des  Marchais,  &Damoifelle  Marie  -Anne  le 
Bouvier  fon  époufe,  de  lui  autoriféc  à  l'effet  dudit 
acte,  ladite  Damoifclle  des  Marchais,  feule  Si  uni- 
que héritière  dudit  le  Bouvier  fon  pere,  au  lieu  Se 
place  dudit  défunt,  de  ladite  Inftancc  d'entre  lui 
&  lefdits  de  Melian,  Bazin  Si  autres,  aux  offre» 
d'y  procéder  fuivant  les  derniers  Re- 
quête dud.  fieur  de  Pontis,  du  c  Mars  1717,  d'em- 
ploi pour  réponfes  à  caufes  d'appel ,  écritures,  pro- 
ductions Si  contredits,  fuivant  l'Ordonnance  du 
26  Février  dernier,  tendante  aulli  à  ce  que  l'appel- 
lation fût  mile  au  néant,  avec  amende  Si  dépens  ; 
ledit  de  Melian  débouté  de  fes  demandes ,  &  en 
tant  que  befoin ,  condamné  à  payer  audit  de  Pontis 
la  fomme  de  3000  liv.  de  principal ,  contenue  en 
fon  mandement  en  forme  de  Lettre  de  change ,  du 
i<  Février  1711,  aux  intérêts  de  ladite  fomme, 
&  en  tous  les  dépens;  au  bas  de  laquelle  Requête, 
auffi  employée  pour  toutes  écritures  Si  productions 
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fur  ladite  demande,  eft  l'Ordonnance  de  notredite    en  droit  de  joint,  &  donne  afte  dudit  emploi.  fte-     i  7  1 7» 
'     '*    Cour  oui  a  rei'lé  en  drrwt  de  ioint .  de  donne  afte    nuete  dudit  iieur  de  Melian.  du  I  C  Avril  oréfent 


Cour  qui  a  règle  en  droit  de  joint ,  de  donne  afte 
dudit  emploi. 

Requête  dudit  Thieriât ,  du  premier  Mars  der- 
nier, employée  pour  additions  de  dcicnfes,  écri- 
tures &  productions,  fuivant  l'Arrêt  du  22  Février 
171  j,  à  la  demande  de  Claverie  &  Bazin,  môme 
pour  contredits ,  contenant  aulli  production  nou- 
velle, détendante  aufli  à  ce  qu'attendu  que,  du 
propre  aveu  dudit  Bazin ,  ledit  Thieriât  n'avoir 
jamais  reçu  la  valeur  de  la  Lettre  de  change  dont 
«oit  que  (lion ,  de  qu'il  ne  s'étoit  point  rendu  Cau- 
tion defdits  Sieur  de  Dame  de  Melian,  du  contenu 
en  l'obligation  de  I0OO0  livres,  par  eux  faite  au 
profit  du  lîeur  de  la  Motte,  le  2y  Avril  171 1 ,  fut 
déboute  de  fa  demande  &  condamné  aux  dépens  ; 
au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  de 
notredite  Cour,  portant,  ait  afte  en  jugeant,  de 
foient  la  Requête  &  pièces  communiquées. 

Requête  dud.  Bazin ,  du  1 0  Mars  dernier ,  d'em- 
ploi pour  défenfes  contre  la  précédente.  Ses  con- 
tredits du  même  jour  ,  de  production  nouvelle , 
fervans  de  falvations  à  contredits.  Autre  Requête 
vludit  Bazin,  du  loMars  17 17,  à  ce  qu'acte  lui  fût 
donné  de  la  reconnoiilance  portée  par  la  Requête 
dudit  Thieriât  ■  du  premier  Mars  dernier,  fo!.  20 
v'.  de  21  v".  que  la  Lettre  de  change  dont  il  s'agif- 
foit ,  avoit  été  par  lui  faite  ài  remi'c  aufdirs  Je 


quete  dudit  lieur  de  Melian,  du  1  c  Avril  préfent 
mois ,  employée  prmr  défenfes ,  écritures  de  pro- 
ductions contre  la  précédente  ,  fuivant  ladite  Or- 
donnance ;  tendante  aulli  à  ce  qu'acte  lui  fût  donné 
de  ce  qu'il  Ce  rapportoit  à  la  prudence  de  notredite 
Cour  d'ordonner  ce  qu'elle  eftimeroit  à  propos  fur 
Indite  demande  :  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordon- 
nance de  notredite  Cour,  portant,  ait  afte,  de  en 
jugeant. 

Requête  dudit  Trigallct du  J I  Août  171  ? , àcé 
qu'en  déboutant  ledit  Delmarois  de  la  demande  par 
lui  formée  contre  ledit  irigallet,  &  adjugeant  au- 
dit Trigallct  les  conclufinrs  par  lui  prîtes  contre 
ledit  Delmarois  audit  nom  ,  il  fût  condamné  en  fa 
qualité  de  Curateur  de  payer  audit  Trigallct  la  Com- 
me de  7y  liv.  pour  la  façon  &  fourniture  de  quatre 
habits  de  deuil  de  ladite  Dame  Comtefle  de  Me- 
lian ,  époule  dudit  de  Mtlian  morte  depuis  peu, 
lesquelles  façons  &  fournitures  étoient  prmr  un  ha- 
bit de  deuil  pour  ledit  (leur  de  Melian ,  de  trois  de 
fes  gens  ,  de  avoient  été  faites  depuis  les  parties 
arrêtées  en  l'année  1712»  fi  mieux  il  n'aimoit  que 
ledit  Mémoire  tut  vû  Si  réglé  par  Experts  en  la 
manière  accoutumée ,  ce  qu'il  (croit  tenu  d'opter 
dans  trots  jours  après  la  lignification  de  l'Arrêt  qui 
interviendrait,  autrement  déchu  avec  les  intérêts 
dclditcs  7y  liv.  du  jour  de  la  demande  ,Kk  aux  dé- 


étoient  tirées  par  ladite  Requête 
its  dud.  lia /.in ,  du  10  Mars  1717» 


adite  demande  en  droit  de 
emploi  y  porté. 


4  Sep- 
iritures 


Melian  ,  pour  fervir  audit  Bazin  de  fureté  de  l'obii-    pens  ,  au  bas  de  laquelle  Requête  aufli  employée 
gation,  de  enfuite  avoit  été  dépofée  à  cet  etfet,  aux    pour  écritures  de  productions,  eft  l'Ordonnance  de 
inductions  qui  er 
«Se  par  les  contrit 

contre  la  production  nouvelle  dudit  llueriat,  du 
premier  dudit  mois,  de  qui  feraient  tirées  dans  la 
fuite;  en  conféquenec,  procédant  au  Jugement  de 
J'Inflance,  les  conciliions  prises  par  ledit  Bazin  lui 
fuirent  adjugées  avec  dépens  :  au  bas  de  laquelle 
Requête,  aufli  employée  pour  écritures  de  produc- 
tion ,  eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour  qui  a 
réglé  en  droit  &  joint,  &  donne  afle  dud.  emploi. 

Requêtes  defd. Thieriât  de  Bazin, des  6,7  de  12 
Avril  préfent  mois,  employées  pour  défenfes, 
écritures,  productions  de  contredits,  fuivant  ladite 
Ordonnance.  Productions  nouvelles  dud.  I  rigallet , 
par  Requêtes  des  2  5  Aoftt  17 1  j  ,  de  6  Avril  pré- 
fent mois.  Contredits  contre  iccilcs  dudit  fleur  de 
Melian,  du  10  de  ce  mois. 

Requcte  dudit  Trigallet ,  du  1 3 ,  d'emploi  pour 
réponfes  à  la  précédente. 

Requête  dudit  le  Bas,  du  6  Avril  préfent  mois,  nance  de  notredite  Cour ,  portant,  ait  afte  de  en  ju- 
à  ce  qu'en  déclarant  ledit  Defmarois,  audit  nom  de  géant. 


notrecite  Cour  qui  rcgii 
joint ,  Si  donne  acte  de 

Requête  dudit  Delmarois  audit  nom  du 
tembre  171  3  ,  employée  pour  défenfes ,  é 
<5c  productions  fuivant  ladite  Ordonnance. 

Requête  dudit  fîcur  de  Melian  du  29  Août 
1716,  fervant  de  défenfes,  écritures  de  produc- 
tions à  celle  du  20  dudit  mois,  tendante  aufîi  à  ce 
qu'en  lui  adjugeant  les  conclufions  par  lui  prifesen 
l'inftance  contre  lefdits  dt  Nangis  &  Bazin,  de  cri 
entérinant ,  tant  lefdites  Lettres  de  refeifion  obte- 
nues par  le  Curateur  à  fon  interdiction  contre  l'o- 
bligation du  1  f  Avril  1711,  de  celles  obtenue» 
par  ledit  de  Nangis  ,  les  Parties  fufTent  mifés 
hors  de  Cour  fur  la  demande  dudit  de  Nangis  for- 
mée contre  ledit  de  Melian ,  Bazin  de  Claverie  ,  fuf- 
fent  condamnés  en  tous  les  dépens  faits ,  tant  par 
ledit  de  Melian  de  fes  Curateurs,  que  par  ledit  de 
Nangis ,  au  bas  de  laquelle  Requête  eft  FOrdon- 


Curateur  à  l'interdiction  du  lieur  de  Melian,  ou 
quoique  ce  fut  ledit  lieur  de  Melian  qui  avoit  repris 
au  lieu  de  lui,  non-recevable  en  la  demande  for- 
mée contre  le  Bas ,  par  Requête  de  Exploit  du  e 
Juillet  1715,  ou  en  tout  cas  le  déboutant  d'icelle , 
avec  dépens,  ledit  lieur  de  Melian  fût  condamné  à 
payer  audit  le  Bas  la  fournie  de  1  10  liv.  à  laquelle 


Défenfes  dudit  Bazin  du  2  c  Novembre  1716a 
ladite  demande.  Requête  dudit  fieur  de  Nangis  du 
6  Avril  préfent  mois, d'emploi  pour  Contredits,  fui- 
vant l'Ordonnance  du  20  Août  171c»,  de  défenfe* 
à  la  précédente.  Lettres  de  refeifion  obtenues  en 
Chancellerie  par  ledit  (leur  de  Melian  contre  l'obli- 
gation rie  10000  liv.  du  2  c  Avril  1 7 1  r  ,  de  autres 
actes  approbatifs  d'icelle.  Requête  dudit  de  Me- 
lian, du  r  Décembre  1716,  à  ce  qu'en  lui  adju- 
geant les  conclufions  prifes  par  Dcfmoulios ,  ci-1 
devant  Curateur  à  l'interdiction ,  reprifes  par  ledit 
de  Melian  depuis  fon  interdiction  levée,  de  notam- 
donnéque  les  fermiers  de  débiteurs  feraient  tenus  ment  par  fa  Requête  du  29  Août  1716,  fanss'ar- 
de  payer  de  vuider  leurs  mains  en  celles  dudit  le  rêter  à  toutes  les  demandes  formées  par  Bazin  de 
Bas,  préférablement  à  tous  autres  créanciers ,  des  Claverie  dont  ils  feraient  déboutés  ,  lefdites  Let- 
foromespar  eux  dues,  fur  de  tant  moins,  de  jufqu'à  très  de  refeifion  du  2  Septembre  171 6  ,  fuflent 
concurrence  de  ladite  fommede  II  9  liv.  intérêts,  entérinées,  de  en  conféquence  les  Parties  remifes 
frais  de  dépens,  à  ce  faire  contraints,  ncnobftant  en  tel  de  femhlable  état  qu'elles  étoient  avant  l'o- 
toutes  failles,  oppofitions  de  empêchemens  faits  de  bligation  du  2f  Avril  171 1  de  IOOOO  liv.  pafTee 
à  faire;  quoi  faifant,  en  payant,  ils  en  demeureront  par  ledit  de  Melian  de  fon  époufeautorifée  dudit  de 
jjien  de  valablement  quittes  de  décharges  envers  de  Melian  fon  mari  mineur,  au  profit  de  Guillaume 
contre  tous  :  au  bas  de  laquelle  Requête ,  aufli  em-  Perchel  dit  de  la  Motte ,  qui  en  avoit  fait  décla- 
ployée  pour  écritures  de  productions ,  eft  l'Ordon-  ration  audit  Bazin  ,  lequel  en  avoit  fait  tranfport 
nance  de  notredite  Cour  qui  règle  ladite  demande   à  Claverie ,  de  aufli  au  racine  eut  qu'elle»  étoient 


montoit  le  prix  du  pain  fourni  par  ledit  le  Bas  aud. 
de  Melian  de  en  fa  maifon,  fuivant  le  mémoire  dud, 
le  Bas ,  au  bas  duquel  eft  l'arrêté  dudit  fleur  de 
Melian ,  aux  intérêts  de  ladite  fbmme ,  de  aux  dé- 
pens; de  pour  en  faciliter  le  payement,  il  fût  or- 
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avant  l'acceptation  faite  par  ledit  de  Melian  , 
i  7 1  7.    le    .    .    .    .    de  la  lettre  de  change  tirée  par 
...    fur  ledit  de  Melian  au  profit  dudit  Per- 
clielle ,  lcfquelles  obligation  Se  acceptation  de  let- 
tres de  change  feroient  déclarées  nulles  de  de  nul 
effet,  tant  à  l'égard  dudit  Melian  que  de  feue  fon 
époufe.main-levée  fût  taiteauditdeMebandetoutes 
les  faifics  Se  oppofitions  fur  lui  faites  à  la  requête 
defdits  Claverie  Se  Bazin,  avec  dommages ,  intérêts 
&  dépens ,  ledit  de  Melian  fût  déchargé  de  l'obli- 
gation portée  par  la  lettre  de  change  dépofée  ès 
mains  de  le  Bouvier  qui  feroit  tenu  de  la  remettre 
comme  nulle  es  mains  dudit  Melian,  de  lefdits 
Bazin  Se  Claverie  fuflent  condamnés  en  tous  les 
dépens  faits  par  ledit  de  Melian ,  tant  contr'eux 
que  contre  le  fieur  de  Nangis ,  même  en  ceux  faits 
•par  ledit  de  Nangis  à  ladite  de  Brichanteau  époufe 
dudit  de  Melian ,  au  bas  de  laquelle  Requête  au(H 
•employée  pour  écritures  Se  productions  fur  ladite 
demande  eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour  qui 
l'a  réglé  en  droit  &  joint  de  donné  actedud.  emploi. 
AvertùTement  dudit  Bazin  du  7  Décembre  17 16 
fur  ladite  demande ,  fa  Requête  du  1 7  dudit  mois 
employée  pour  écritures  de  productions  fuivant 
ladite  Ordonnance  ;  fommation  du  même  jour  de 
fatisfaire  par  ledit  de  McJian  à  ladite  Ordonnance. 
Requête  dudit  Bazin  du  r  Janvier  1717,  employée 
pour  plus  amples  défenfes  à  celle  du  c  Déc*.  pré- 
cèdent ,  contenant  production  nouvelle  Se  demande 
à  ce  que  lefdits  iîeurs  de  Melian  de  de  Nangis  fuf- 
fent  folidairement  condamnés  à  payer  de  rembourfer 
audit  Bazin  la  fommede  121 3  liv.  il  folsciden. 
contenue  en  l'exécutoire  de  dépens  décerné  au  pro- 
fit de  Claverie  le  21  Juillet  1713  ,  par  ledit  Ba- 
in ,  payée  audit  Claverie  pour  les  dépens  par  lui 
faits ,  tant  contre  ledit  de  Melian ,  ladite  défunte 
Dame  fon  époufe,  que  contre  ledit  Bazin,  taxés  de 
arrêtés  en  la  pré-.ence  du  Procureur  dudit  Claverie 
&  de  celui  dudit  Bazin,  fuivant  la  tranlaction  paf- 
fec  ertr'eux  le  13  May  17 1 3  ,enfemble  les  intérêts 
de  ladite  femme  de  1 3 1 3  liv.  8  fols  6  d.  à  compter 
dudit  jour  du  payement  qui  en  avoit  été  fait  par 
ledit  Bazin  julqû'à  l'actuel  payement  de  ladite  fom- 
mede 1 3 1 5  liv.  S  fols  6  den.  cnfemble  de  ceux  faits 
par  ledit  Bazin ,  tant  contre  ledit  de  Melian  que 
contre  Claverie  &  autres,  tant  en  demandant,  dé- 
fendant, que  des  fommations  ,  contre-fommations 
aux  dommages  Se  intérêts  dudit  Bazin,  rélultans  des 
failles  de  contraintes  exercées  par  Claverie  contre 
Bazin  de  fes  débiteurs ,  de  en  tous  ceux  auxquels 
ils  avoient  donné  lieu,  mêmeThieriat  en  tous  ceux 
aufquels  il  avoit  donné  lieu,  Se  en  tous  ceux  de 
l'inflance  ,  au  bas  de  laquelle  Requête  auflï  em- 
ployée pour  écritures  Se  produâions  fur  ladite  de- 
mande eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour  qui  a 
réglé  en  droit  &  joint ,  donne  acte  dudit  emploi , 
reçoit  ladite  production.  Requête  dudit  fieur  de 
Melian  du  16  Février  dernier,  employée  pour  ré- 
pliques Se  (al varions  aux  défenfes  Se  contredits  por- 
tés en  la  précédente.  Contredits  contre  ladite  pro- 
duction nouvelle  Se  défenfes,  écritures,  produc- 
tions fuivant  ladite  Ordonnance.  Salvations  dudit 
Bazin  du  2  3  Mars  dernier ,  à  contredits  fervans 
de  réponfes  à  falvations.  Requête  dudit  fieur  de 
Nangis  du  6  Avril  préfent  mois  ,  d'emploi  pour 
contredits  contre  ladite  production  nouvelle  »  en- 
femble  pour  défenfes  ,  écritures  Se  productions 
contre  la  demande  portée  par .... 
Salvations  dudit  Bazin  du  1 2. 
Requête  dudit  de  Melian  du  7  Avril  préfent  mois, 
employée  pour  écritures  de  produâions  fuivant  lef- 
dits Arrêts  des  22  Mars  de  1 8  Juin  1712 ,  tendante 
auflî  à  ce  qu'acte  lui  fût  donné  de  ce  qu'il  n'enten- 
doit  point  autorifer  les  Procédures  faites  pendant 
fon  interdiction  ,  entre  lui,  lefdits  Claverie  dt  Ba- 
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zin ,  de  de  ce  qu'il  renonçoit  à  produire  fuivant  lef- 
dits  Arrêts ,  de  fe  reftraignoit  à  ce  qui  avoit  été  ' 
écrit  de  produit  par  lefdits  Defmoulins  de  Defma- 
rois,  Curateurs  à  fon  interdiction ,  &  par  lui  depuis 
que  fon  interdiction  avoit  été  levée ,  Se  en  confé- 
quence  tout  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  le  teins 
de  fon  interdiction ,  entre  lui ,  Claverie  de  Bazin , 
fût  déclaré  nul  de  de  nul  effet ,  de  en  entérinant  les 
Lettres  de  refeifion  obtenues  par  fe*  Curateurs  Se 
par  lui  ,  les  conclurions  que  lui  de  les  fufdits  Cura- 
teurs avoient  prifes  de  celles  qu'il  avoit  priles  en  leur 
lieudepuis  fon  interdiction  levée  lui  fufient  adjugées, 
Claverie  Se  Bazin  condamnés  en  tous  les  dépens, 
fur  laquelle  Requête  auroit  été  réfervé  à  faire  droit 
en  jugeant.  Requête  dudit  Bazin  du  1 2  Avril  pré-, 
fent  mois  ,  d'emploi  pour  défenfes  contre  ladite  de- 
mande fuivant  ladite  Ordonnance. 

Sentence  dont  eft  appel,  rendue  par  défaut  aux 
Confuls  de  Paris,  le  2  Janvier  17 1  f  ,  par  laquelle 
ledit  de  Melian  auroit  été  condamné  de  payer  audit 
de  Pontis,  la  Comme  de  3  000  liv.  avec  intérêts  par 
provifion  ,  en  donnant  par  ledit  de  Pontis  caution 
faute  de  ce  taire  feroit  ledit  de  Melian  contraint 
par  toutes  voyes ,  même  par  corps  ,  de  condamné 
aux  dépens  taxés  à  8  liv.  y  compris  le  protêt.  Autre 
Sentence  dont  eft  auflï  appel,  du 4. Janvier  17 13," 
rendue  par  défaut  aufditt  Confuls ,  de  réception  do 
caution  pour  l'exécution  de  la  précédente. 

Requête  dudit  de  Melian  du  26  Février  der- 
nier ,  à  ce  qu'en  adhérant  par  ledit  de  Melian  aux 
appellations  interjettées  par  Defmoulins  de  DeOna- 
rois  fes  Curateurs,  il  fût  reçu  Appelant  défaites 
Sentences,  des  2  de 4 Janvier  17 13  ,  de  de  toutes 
qui  avoit  fuivi ,  acte  lui  fût  donné  de  l'emploi  de  fa 
Requête  pour  eau  fes  d'appel ,  écritures  &  produc- 
tions ;  ce  faifant ,  entérinant  lefdites  Lettres  de  ref- 
eifion, Se  remettant  les  Parties  en  tel  de  fembiabla 
état  qu'elles  étoient  avant  le  Mandement  de  Lettres 
de  change  du  10  Février  1711 ,  l'appellation  de  ce 
fuftènt  mis  au  néant  ;  émendant ,  ledit  de  Melian 
fût  déchargé  des  condamnations  contre  lui  pronon-. 
cées  par  lefdites  Sentences  des  2  de  4  Janvier  1713  , 
de  ledit  de  Pontis  fût  débouté,  de  toutes  les  de- 
mandes, Se  condamné  en  tous  les  dépens,  au  bas 
de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  de  notredite 
Cour,  portant  fur  l'appel  au  Confeil,  acte  de  l'em- 
ploi ,  fatisferont  aux  Rej 


ns  dans  huy  attendit 

î'état  de  l'inftance  de  joint. 

Requête  dudit  de  Pontis  du  y  Mars  dernier  g 
d'emploi  pour  réponfes  aufdites  caufes  d'appel  4 
écritures  Se  productions  fuivant  ladite  Ordonnance. 
Sentence  dont  eft  appel  rendue  par  défaut  par  lelt 
dits  Confuls  le  18  Avril  1712 ,  par  laquelle  ledit; 
de  Melian  auroit  été  condamné  par  corps  à  payer! 
audit  de  Monteil  la  fortune  de  700  liv.  contenue 
en  une  Lettre  de  change  avec  intérêts ,  Se  auroie 
été  condamné  aux  dépens  taxés  a  8  liv.  10  fols.  Re- 
quête dudit  de  Melian  du  3  Mars  1717 ,  à  ce  qu'il 
fût  reçu  Appelant  de  ladite  Sentence  furprife  aux 
Confuls  par  Randonnat  le  18  Avril  1712  ,  &  de 
tout  ce  qui  avoit  fuivi,  acte  lut  fut  donné  de  ce 
que  pour  caufes  Se  moyen  d'appel,  ilemployoitee 
que  lui  de  Defmoulins  fon  Curateur,  avoit  écrit  di 
produit  dans  l'inflance  ,  Si  le  contenu  en  fa  Re- 
quête >  de  attendu  que  M'.  Gaignant ,  Procureur 
dudit  de  Monteil  dit  Randonnat ,  ctoit  décédé  pen- 
dant Tinflruction,  de  que  M*,  le  Gentil  avoit  été" 
cooftitué  en  fon  lieu,  avec  lequel  ledit  de  Melian 
devoit  procéder  fur  ledit  appel ,  fur  lequel  ledit  de 
Melian  obtiendroit  des  Lettres  de  Chancellerie ,  il 
fût  ordonné  que  fur  ledit  appel  les  Parties  feroient 
appointées  Se  joint ,  fes  conclufions  lui  fuflent  adju- 
gées ,  de  en  conféquence  les  Lettres  de  refeifioa 
entérinées ,  les  Parties  remifes  en  tel  Se  femblable 
état  qu'elles  étoient  avant  ladite  Lettre  de  change , 
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^  du  26  Août  1711  ;  ce  faifant ,  l'appellation  Se  Sen-    lui  prononcée* ,  &  toutes  les  Parties  adverfes  coo-  """" 

17*7*    tencedudit  jour  ifc  Avril  1711  mifes  au  néant  ;  émen-    damnées  chacun  à  leur  égard  aux  dépens,  au  bas  de     1  7  1  7* 

dant ,  ledit  de  Melian  déchargé  de  la  condamnation    laquelle  Requête  aufli  employée  pour  écritures  Se 
_  prononcée  par  ladite  Sentence,  &  ledit  de  Mon-    produâion  fur  ladite  demande,  cft  l'Ordonnance  de 

teil  dit  Randonnat  condamné  aux  dépens,  au  bas  de    notredite  Cour,  qui  règle  en  droit  &  joint ,  &  donne 

laquelle  Requête  efl  l'Ordonnance  de  notredite    acte  dudit  emploi. 

Cour,  ponant  fur  l'appel  au  Confeil  Se  joint  &  Requêtes  defdits  Pendefert,  Trigallet.Guillau- 
aéte  de  l'emploi ,  fommation  de  fatisfaire  par  ledit  me  de  Pontis ,  Lenfant ,  Marchand ,  Se  le  fias,  des 
de  Monteil  à  ladite  Ordonnance.  12,  IJ  &  16  Avril  préfent  mois,  employées  pour 

Requête  dudit  fieur  de  Melian  du  7  Avril  pré-    défenfes,  écritures  Se  produirions  contre  ladite 
Cent  mois  employée  pour  écritures  &  productions ,    demande ,  fuivant  ladite  Ordonnance, 
enfemble  pour  contredits  fur  l'emploi  de  production       Production  nouvelle  dudit  de  Melian,  par  deux 
dudit  fieur  de  Pontis  portée  par  fadite  Requête  du    Requêtes  du  1  y  Avril  préfent  mois.  Contredits 
J  Mars  précèdent.  Sentence  dont  efl  appel  du  8    dudit  Bazin  contre  Scelles,  du  16. 
Janvier  1712  ,  rendue  aux  Conlulsde  Paris  entre       Requête  dudit  le  Bas,  du  même  jour,  d'emploi 
ledit  Bruflé,  ayant  l'ordre  dudit  Favier  d'une  part ,    pour  réponfes  &  défenfes  à  celle  du  1 
&  ledit  Robiche  d'autre  ,  cV  par  défaut  contre  lef-       Autre  Requête  dudit  le  Bas,  du  17  Avril  pré- 
dits Heurs  de  Melian  Se  Favier  ,  par  laquelle  à    fent  mois ,  employée  pour  contredits ,  fuivant  l'Or* 
l'égard  dudit  Robiche  la  Caufe  auroit  été  conti-    donnante  du  10.  Sommations  générales  de  fatis- 
riuée  ,  &  à  l'égard  defdits  Melian  &  Favier  auroit    faire  à  tous  les  Réglemens  &  Ordonnances.  Tout 

rte  contr'eux  donné  défaut,  Se  pour  le  prof  t  ils  joint  Se  confideré  : 

auroient  été  folidairement  condamnés  à  payer  audit       NOTREDITE  COUR  faifant  droit  fur  le 
Brufli  la  fomme  de  j  000  liv.  aux  intérêts  &  dé-    tout,  ayant  égard  aux  Lettres  de  refeifion  prifes 
pens.  Autre  Sentence  dont  cft  aulîi  appel ,  du  1 1    par  ledit  Pierre-François-Georges  Dantragues  de 
Janvier  1712  ,  de  réception  de  caution  pour  l'exé-    Melian ,  en  l'on  nom ,  Se  comme  ayant  repris  au  lieu 
cution  de  la  précédente.  Requête  dudit  de  Melian  defdits  Defmoulins  Se  Detînarois,  ci -devant  Cura- 
du  7  Avril  préfent  mois ,  contenant  production  nou-  leurs  à  fon  interdiction ,  Se  aux  demandes  en  enihe- 
velle  Se  demande  à  ce  qu'il  fût  reçu  Appelant  en  rinement  d'icelles,  contre  lefd.  Claverie  Se  Bazin; 
adhérant  aux  appellations  interjettes  par  ledit  Def-  comme  auffi  ayant  égard  à  celles  prifes  par  ledit  de 
moulins  defditcs  Sentences  des  11  &  8  Janvier  Brichanteau  de Nangts  le  6  Juillet  171  c,  contre 
1712 ,  acte  lui  fût  donné  de  ce  que  pour  caufes  Se  l'obligation  de  10000  liv.  du  2/  Avril  1711,  Se 
moyens  d'appel,  écritures  Se  production,  il  em-  icelles  entherinant,  a  remis  lefdits  Georges  Dantra- 
ployoit  ce  que  les  Curateurs  à  fon  interdiction  Si  gues  &  Brichanteau  au  même  état  qu'ils  étoient 
lui  avoient  pn  duit  dans  l'inflance,  Se  entérinant  avant  l'obligation  dudit  jour  2  c  Avril  171 1 ,  Se 
les  Lettres  de  refeifion  obtenues  par  Defmoulins,  Lettre  de  change  du  même  jour,  faite  au  profit 
Curateur  ,  Se  remettant  les  Parties  en  tel  &  fem-  dudit  Bazin ,  ayant  droit  par  déclaration  dud.  Pro- 
bable état  qu'elles  étoient  avant  la  Lettre  de  chel  de  la  Motte  :  Déboute  lefd.  Claverie  Si  Bazia 
chantre  dudit  jour  2f  Juin  1711  ,  acceptation  de  leurs  demandes  ;  en  conféquence  ,  fur  celles  for- 
d'icelle,  Se  contre  tous  les  actes  &  obligations  faits  mées  contre  led.  Thiesiat,  Se  fur  celles  d'entre  lefd, 
par  ledit  Melian  en  minorité,  l'appellation  Se  ce  Brichanteau  de  Nangis&  de  Melian,  met  les  Parties 
dont  étoit  appel  fuflènt  mis  au  néant;  émendant ,  hors  de  Cour:  Ordonne  que  lad.  Lettre  de  change 
ledit  de  Melian  déchargé  des  condamnations  por-  dudit  jour  2  y  Avril  171 1  ,  fera  rendue  audit 
tées  par  lefdites  Sentences  ,  &  en  conféquence  Georges  Dantragues  par  ladite  Bouland  veuve  le 
Bruflé  fût  débouté  de  fes  demandes  avec  doni-  Bouvier,  &  par  led.  Mirey  des  Marchais  Si  lad.  Anne 
mages,  iuterèts  &  dépens ,  &  au  furplus  les  con-  le  Bouvier  fa  femme,  leule  héritière  dud.  défunt 
clufions  prifes  par  lefdits  Defmoulins  &  Defmarois  le  Bouvier,  à  quoi  faire  ils  feront  contraints  comme 
fes  Curateurs  lui  fufTent  adjugées  avec  dépens  ;  au  Dépofitaires ,  quoi  faifant  déchargés.  A  pareil le- 
bas  de  laquelle  Requête  efl  l'Ordonnance  de  no-  ment  remis  ledit  Georges  Dantragues  au  même 
rredite  Cour  qui  appointe  au  Confeil ,  Si  joint  fur  état  qu'il  étoit  avant  la  Lettre  de  change  de  700 
Jedit  appel ,  donne  acte  dudit  emploi ,  &  reçoit  liv.  faite  au  profit  dudit  de  Monteil  le  26  Août 
ladite  production  nouvelle,  fommation  de  fatisfaire  1712 ,  &  avant  le  mandement  de  5000  livres  par 
à  ladite  Ordonnance.  lui  donné  audit  de  Pontis  le  10  Février  17 11  ;  en 
Production  nouvelle  dudit  de  Melian  par  Requête  conféquence,  fur  l'appel  des  Sentences  obtenues 
du  10  Avril  préfent  mois.  Requête  dudit  Guillaume  par  lefdits  de  Pontis  &  de  Monteil,  a  mis  &  met 
du  12 employée  pour  contredits  contre  ladite  pro-  l'appellation  Se  ce  au  néant;  émendant,  décharge 
duction  nouvelle.  Lettres  de  refcilion  obtenues  en  ledit  de  Melian  des  condamnations  contre  lui  pro- 
Chancelleric  par  ledit  fieur  de  Melian  contre  les  noncées  par  lefdites  Sentences,  déboute  ledit  de 
obligations ,  tranfports ,  billets ,  lettres  de  change  Monteil  dit  Randonnat,  &  ledit  de  Pontis ,  de  leurs 
&.  acceptations  d'icelles  y  contenues;  fa  Requête  demandes:  Déclare  les  (iiiiiesdefd.  Bazin,  Clave- 
du  10  Avril  préfent  mois,  à  ce  que  les  Lettres  de  rie,  de  Monteil  Se  de  Pontis,  nulles,  en  fait  pleir.e 
refeifion  prifes  par  Defmoulins ,  Curateur  à  la  per-  &  entière  main-levée  :  Condamne  lefdits  Claverie , 
fonne  Se  biens  dudit  de  Melian  attendu  fon  interdic-  Bazin,  de  Monteil  &  de  Pontis  en  tous  les  dépens 
tion,  Se  celles  obtenues  par  ledit  de  Melian  fuf-  faits,  chacun  à  leur  égard ,  par  ledit  Georges  Dan- 
fent  entérinées  ;  ce  faifant ,  en  mettant  les  Appel-  tragues,  en  fon  nqpi ,  Se  comme  ayant  repris  au  lieu 
tarions  interjertées  par  ledit  Defmoulins  Se  ledit  dè  defdits  Defmoulins  Se  Defmarois ,  &  par  lefdits 
Melian,  Se  ce  dont  étoit  appel  au  néant,  les  Par-  Brichanteau  de  Nangis  Se  Thieriat ,  ceux  d'entre 
ties  fufTent  remifes  en  tel  Se  iemblable  état  qu'elles  lefdits  Claverie,  Bazin  Se  le  Bouvier,  Se  lefdits 
étoient  avant  les  obligations,  tranfports,  délega-  Dantragues  Se  de  Brichanteau,  compenfés:  Dé- 
tions  ,  billets,  lettres  de  change,  acceptation  de  boute  ledit  Georges  Dantragues  des  Lettres  de 
lettres  de  change ,  &  tous  autres  titres  de  créances  refeifion  par  lui  prifes  ,  5c  de  fes  demandes  contre 
extorqués  dudit  de  Melian  pendant  fa  minorité  Se  lefdits Pendefert,  Marchand,  Trigallet, Guillaume, 
durant  fon  interdiction;  Se  en  conféquence  que  les  le  Bas  Se  Lenfant  ;  Se  en  conféquence,  fur  l'appel 
Particuliers  porteurs  d'iceux  fufTent  déboutés  de  interjetté  à  l'égard  defdits  Pendefert  Se  Guillaume, 
leurs  demandes ,  fins  Se  conduirons ,  6e  ledit  de  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  :  Ordonne  que 
jMelian  déchargéde  toutes  les  condamnations  contre  ce  dont  eft  appel  fortira  effet ,  à  la  charge  que  ledit 
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j  _  j  _  Guillaume  ne  pourra  fe  pourvoir  que  fur  les  revenus 
des  Terres  mentionnées  au  tranfport  à  lui  fait  : 
Condamne  ledit  Dantragues  en  l'amende  de  1 2  liv. 
Et  faifant  droit  fur  les  demandes  défaits  Trigallet, 
Marchand  &  le  Bas,  condamne  ledit  Georges  Dan- 
tragues à  payer,  fçavoir,  aud.  Marchand  la  fomme 
de  1343  livres  portée  en  l'obligation  du  8  Avril 
1712,  &  les  intérêts  du  jour  des  demandes  ;  audit 
Trigallet  la  fomme  de  770  liv.  14  fols,  portée  en 
l'arrêté  dudit  Georges  Dantragues,  du  27  Mai 
1712,  d'une  part ,  Se  7*,-  livres  d'autre  part ,  pour 
façons  &  fournitures  de  quatre  habits  de  deuil,  & 
les  intérêts  defdites  Tommes  du  jour  des  demandes  ; 
&  audit  le  Bas  la  fomme  de  1 1  <,  liv.  pour  le  prix 
du  pain  à  lui  fourni ,  fuivant  le  mémoire  arrêté , 
les  intérêts  de  ladite  fonuue  auflî  du  jour  de  la  de- 
mande :  Pour  faciliter  le  payement  defquelles  tom- 


mes, ordonne  que  les  deniers  qui  fe  trouveront  par  1  7  1  7. 
eux  fàifls,  leur  feront  délivrés  &  donnés  jufqu'à  la 
due  concurrence.  Condamne  ledit  Georges  Dan* 
tragues  en  tous  les  dépens  envers  lefdiu  Pendeiert, 
Marchand,  Trigallet,  Guillaume ,  le  lias  &  Len- 
fant.  A  disjoint  les  appellations ,  demande*  5c  con- 
tentions d'entre  ledit  Georges  Dantragues  &  led. 
Bruflé,  &  autres  créanciers,  pour  y  être  fait  droit 
ainiî  qu'il  appartiendra,  dépens  à  cet  égard  réserves. 
Sur  le  furplus  de  toutes  les  autres  demandes,  fins 
&  concluions  des  Parties,  les  a  miies  hors  de  Cour. 
Si  te  mandons  mettre  le  prêtent  Arrêt  à  exé- 
cution; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à 
Paris,  en  Parlement,  le  dix  -  neuf  Avril ,  l'an  d« 
grâce  mil  lept  cent  dix  -  lept,  St  de  notre  Règne  le 
deuxième.  Collationné  par  la  Chambre.  Si* ne, 
Gilbert,  avec  paraphe. 


CHAPITRE  XXXIV. 


Doyen  Rural  faifant  fonction  de  Promoteur  dans  une  Procédure  criminelle 
contre  un  Curé  de  fin  Doyenné,  la  Procédure  ejl  abuftve. 

Promoteur  qui  fait  entendre  pour  Témoins  les  Dénonciateurs,  commet  abus. 

Il  y  à  abus  lorfque  l 'Officiai  fait  fonélion  de  Juge  après  avoir  ouvert  fin  avis, 
& folîicité  le  Promoteur  de  requérir  l'intei diftion  de  l'Accufé. 

VOfficial  commet  abus,  lorfqu'd  affèoit  un  Jugement  fur  des  Procès -verbaux 
de  vifite  qui  font  faux ,  ou  faits  après-coup. 

H  y  a  abus  dans  une  condamnation  de  20  liv.  par  forme  de  rejlitution,  prononcée 
par  l'OfficiaL 

Jl  y  a  pareillement  abus  dans  la  permijjlon  de  fiifvt  fur  ce  Curé,  donnée  par 
l 'Officiai,  fous  prétexte  de  l'exécution  de  fa  Sentence  défnitive. 

La  qualité  d'Official  ejl  incompatible  avec  la  Charge  de  Confeilla  -Clerc  dans 
un  Préjidial. 


LE  30  Avril  1 7 1 7 ,  intervint  Arrêt  en  la  Tour- 
ne! le  Criminelle ,  fur  les  Conclufions  de  M. 
l'Avocat  General  Chauvelin ,  qui  a  jugé  Conformé- 
ment aux  propofitiuns  ci-deffus. 

L'appel  comme  d'abus  étoit  interjetté  par  Me. 
Jean  Paris  ■  Curé  de  Poilcourt  &  d'Haudicourt  fon 
annexe  ,  de  plainte ,  permiflîon  d'informer ,  infor- 
mation &  décret  d'ajournement  peribnnel  contre 
lui  décerné,  d'une  Procédure  extraordinaire,  d'une 
Sentence  définitive  de  l'Officialité  de  Reims,  du 
36  Août  I716  ,  &  d'une  Ordonnance  de  l'Ofricial 
du  2ii  du  même  mois,  portant  permiflîon  de  faiflr,  & 
de  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi. 

M.  l'Archevêque  de  Reims  étoit  Intimé  au  lieu 
de  fon  Promoteur ,  <Sc  le  fieur  Jacques  Horquette, 
Curé  de  Saint  André  au  Fauxbourg  de  Reims, 
Doyen  Rural  du  Doyenné  de  Laval,  A:  qui  avoit  fait 
les  fondions  de  Promoteur,  étoit  Intimé  en  fon 
propre  &.  privé  nom,  &  pris  à  Partie. 

Voici  un  Précis  de  ce  qui  fut  dit  par  AT1, 
CUudt-Jtfipb  Frtwjl ,  pour  le  Curé  Appelant 
comme  d'abus  :  La  Sentence  définitive  ne  con- 
damnant le  fleur  Paris  qu'à  une  retraite  dans 
un  Séminaire ,  fait  juger  d'abord  qu'il  ne  peut  être 
regardé  comme  un  homme  chargé  de  vices  grofliers, 
indigne  de  la  protection  de  la  Juflice ,  &  defliné 
à  n'en  reflentir  que  la  feverité.  C'efl  un  Prêtre  élevé 


dans  tes  Séminaires  de  Reims ,  où  il  eft  notoire  qu« 
M.  le  Tellier,  Prélat  il  louable  par  fon  attachement 
aux  maximes  les  plus  faines  de  l'Eglife  de  France, 
entretenoit  une  discipline  très  exafte.  Le  fleur  Paris 
depuis  qu'il  a  été  promu  au  Sacerdoce,  en  a  rempli 
les  fondions  avec  une  telle  Satisfaction  de  fes  Supé- 
rieurs ,  qu'il  a  été  fucceflivement  chargé  de  deux  Pa* 
roifles,  la  promotion  à  la  dernière  étant  la  preuve  du 
travail  dont  il  s'eft  dignement  acquitté  dans  l'autre. 

Cependant  quelques  poflèlliurs  c'e  F  iefs  de  1» 
Paroiifc  où  il  eft  entré  en  17 1 2  ,  joints  aux  Habi- 
tans  qu'ils  avoient  foulevés  pour  le  confirmer  les 
uns  &  les  autres  dans  l'exemption  de  ce  qui  eft 
dû  à  un  Curé,  ayant  fuccombe  dans  diflerens 
Procès  à  ce  fujet ,  fe  l'ont  liçucs  pour  ufer  de  repre- 
laillcs  fur  leur  Curé ,  &  fe  funt  établis  en  même  tems 
Accufateurs,  Témoins  &  Parties. 

M'.  Simon  Coquault  nouvel  Officiai,  qui  étoit 
parent  d'un  des  Propriétaires  de  Fiefs,  fur  lequel 
l'effet  des  Sentences  obtenues  par  le  ficur  Paris, 
devoit  retomber  ,  a  été  dans  cette  affaire  un  inftru- 
ment  maniable  à  la  paflion.  Le  Doyen  Rural,  Cure 
lui  même ,  Curé  des  Curés  de  fon  Diflriâ,  Vifiteur 
de  leurs  ParoitTes ,  &  Scrutateur  de  leurs  con Scien- 
ces ,  a  adopté  le  titre  de  Promoteur. 

Il  n'a  pas  dédaigné  de  devenir  la  Partie  fecrette 
de  fon  confrère,  &  de  couvrir  de  Ion  nom  l'injuiUc* 

I  i  i  iij 
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 de  ceux  qu'il  connoiflbit  pour  en  être  les  Accufa- 

I717.    teurs;  (Se  aulquels  il  a  ouvert  la  voye  de  s'ériger  en 
Témoins. 

Un  Propriétaire  du  huitième  de  la  Seigneurie, 
en  habitude  >  quoique  marié,  d'offenfer  par  un  liber- 
tinage la  bienféance  domeftique  ,  avoit  fcandalile 
&  la  Paroille  &  les  Tribunaux.  Que  faire  contre 
un  Curé  qui  reprend  les  vices  ?  Un  lui  refufe  ce 
qui  lui  eft  dû,  on  veut  le  fruflrer  de  la  dixme  des 
grains  recueillis  dans  les  clos  ;  le  Seigneur  &  les 
Habitans  font  condamnés  avec  dépens ,  par  Sentence 
du  3  Août  17 14.  Irrités  de  cet  événement,  ils 
lignent  une  Plainte  dont  la  calomnie  eft  melurée  fur 
leurs  redentimens. 

Cette  Plainte  de  17 14,  ne  contenoit  que  de» 
calomnies,  &  par  conféquent  on  ne  pouvoir  em- 
ployer pour  Témoins,  que  les  Calomniateurs  mê- 
mes. Ainfi  ce  Libelle  ne  lubfifla  que  comme  le  gage 
d'une  confpiration  prête  à  éclater  quand  on  vou- 
drait. Cependant  les  Conjurés  continuèrent  leurs 
premiers  îbulevemens  par  ceux  des  Habitans  qui 
n'avoient  pas  encore  été  condamnés.  Deux  Particu- 
liers ayant  fraude  la  dixme ,  néceffiterent  le  Curé 
de  les  traduire  en  Juftice  en  171  y.  Un  troifiéme 
fut  dénoncé  dans  un  rapport  fait  en  Juftice,  comme 
ayant  enlevé  Tes  grains  fans  Uilïer  la  dixme.  Enfin 
ces  Habitans  voulant  forcer  leur  Curé  à  le  fervir 
d'un  hangart  pour  lui  tenir  lieu  de  grange ,  furent 
condamnés  en  la  même  année  à  lui  fournir  une  gran- 
ge ,  Si  aux  dépens. 

Cela  ne  fit  que  les  irriter  davantage  ;  nouvelle 
plainte  de  leur  part.  Le  fîeur  Horquettc  vint .  comme 
Doyen  Rural,  faire  fa  vifîte  le  o  Odobre  171  r, 
H  entendit  &  les  Habitans  &  le  Cure.  Celui-ci 
s'expliqua  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'il  ne 
foupçonnoit  pas  que  ce  Doyen  dût  devenir  bieiuût  fa 
Partie  adveric. 

Les  Habitans  conjures  par  les  plaintes  fignees 
d'eux  dûs  1714,  plaidans  contre  leur  Curé  pour 
le  frauder  de  la  dixme ,  &  ne  point  réparer  fon  Pref- 
bytere,  &  encore  tout  fumans  ce  l'ardeur  de  leurs 
chicannes ,  font  allbcics  avec  ce  Doyen  Rural ,  qui 
les  a  entendus  en  confedion,  &  dans  le  fein  du- 
quel le  ficur  Paris  leur  Curé  a  répandu  fes  peines. 

Ce  Doyen  devient  Promoteur,  ÔC  prend  pour 
Témoins  les  Habitans  irrités. 

En  conlcquence ,  Décret  d'ajournement  perfon- 
nel  le  2 1  Mars  1716,  fîgnific  au  fîeur  Paris  le  24 , 
ponant  interdiction  de  fes  fonctions.  Afligné  à  la 
Requête  du  Promoteur ,  il  fubit  interrogatoire  le 
26  ,  &  donne  une  Requête  le  27 ,  pour  être  ren- 
voyé à  fes  fondions.  Elle  eft  jointe  au  Procès.  Le 
fîeur  Paris  eft  obligé  de  faire  des  fommations  de 
le  juger.  Sur  les  interpellations  réitérées,  on  ordonne 
le  recollement  &  la  confrontation,  &  en  même 
tems  une  information  par  addition  ,  dans  laquelle 
on  entend  des  Témoins ,  qui  fur  le  champ ,  (ans  in- 
terrogatoire fubi  par  le  fîeur  Paris  fur  leurs  dépo- 
fitions,  font  recollés  &  confrontés. 

Ce  Curé  fut  furpris  de  voir  &  pour  Promoteur 
fon  Doyen  Rural,  &  pour  Témoins ,  des  Paroiflîens 
avec  qui  il  étoit  ou  venoit  d'être  en  Procès,  au  fujet 
des  dixmcscï:  réparations  du  Presbytère  ;  qui  d'ail- 
leurs s'etoient  engagés  par  deux  Requêtes  à  être  fes 
Parties,  &  que  le  Promoteur  lui-même  avoit  entendu 
en  confedion.  Il  ne  fut  pas  moins  étonné  de  voir 
produire  contre  lui  par  ce  Promoteur,  les  Procès- 
verbaux  faits  par  lui-même  dans  fes  vifîtes  comme 
Doyen  Rural,  Procès-verbaux  qui  n'ont  aucun  ca- 
ractère de  vérité ,  mais  q  ui  repréfentent  parfaitement 
l'odieux  mélange  de  Juge  &  de  Partie. 

En  cet  état ,  intervint  la  Sentence  définitive  le 
26  Août  171  c ,  qui  condamne  le  fîeur  Paris  à  une 
retraite  de  6  mois ,  en  20  li  v.  par  forme  de  reflitution 
envers  la  Fabrique  ;  Apourfignaler  davantage  l'a- 


nimofîte ,  dès  le  furlendemain  rOffictal  lur  fîmple 
Requête,  donne  pcrmiflion  à  celui  qui  deflêrvoit 
la  Cure,  de  faifir  pour  loixante-leize  hv.  à  caufè 
de  la  delferte.  En  vertu  de  cette  permiftion ,  on 
exécute  les  effets  du  fîeur  Paris;  &C  le  f  Septembre, 
ce  même  Officiai  qui  en  connoi  (lance  de  Caufe, 
commet  abus  dès  qu'il  lâche  un  feul  mot  de  faifir  ou 
de  contraindre  fur  le  temporel,  autorife  la  (Jarrulba 
mile  chez  le  fîeur  Paris. 

Premier  Moyen  d'Abus. 

Frac/dure  faite  à  la  rcquhe  d'un  Promoteur ,  Doyen 
Rural,  contre  un  Curé  de  fon  Doyenné,  &  fur  U 
contenu  aux  Proces-vtrbaux  fans  far  lui-même. 

C'eft  le  génie  des  Loix  tant  Ecclcfiaftiques- 
que  Civiles,  que  deux  Offices  ne  le  rencontrent 
point  dans  la  même  perfonne.  Les  Canons  ne  font 
pas  moins  précis  pour  cela  que  nos  Ordonnances, 
comme  celle  de  Philippe  le  Bel  de  1 JG2 .  celle 
d'Orléans  art.  31  ;  ôc  fi  quelquefois  quelques  per- 
fonnes  réunifiant  deux  fondions,  trouvent  des  to- 
lérances contre  la  feverité  des  Loix,  ce  n'eft  que 
lorfque  les  deux  fonctions  peuvent  s'exercer  faut 
incommodité  d*  Public,  luivant  la  remarque  de  M*. 
Charles  Loy l'eau  ,  Liv.  1 ,  des  Offices,  ch.  10,  n, 
46  ,  ce  qui  peut  arriver  aux  Offices  de  Finance, 
qui  s'exercent  par  Commis.  Mais  (  dit-il,  n.  47,  ) 
et  Offices  de  Judi.ature  ,  par  l'Ordonnance  exprefll 
de  l'an  t  y  1 7,  art.  3  ,  il  eft  porté  qu'on  n'en  peut  umf 
deux,  fût-ce  en  même  Ville. 

Examinons  fur  ce  principe,  &  laqueftion  gêné» 
raie  de  la  rencontre  des  deux  fondions  de  Doyen 
Rural  &  Promoteur ,  &.  l'efpece  particulière  de  l'e- 
xercice de  ces  deux  fondions  dans  f  affaire  dont  il 
«'agit. 

En  général ,  la  fondion  de  Doyen  Rural ,  eft 
d'être  chargé  du  foin  des  âmes  des  Curés  de  fon 
Diftrid  :  Super  vmnes  Presbytères  in  Ordir.e  Preiby* 
terati  pofîtor ,  curant  agtre  animer  um  ,  car.  I  ,  dt 
Offic.  Arthip.  C'eft  à  lui  à  leur  impoler  les  péni* 
tences ,  peenittniiam  cunttis  aJiis  ïaccrdotibui  ;«;■<«- 
gère, cap.  2.  C'eft  lui  qui  les  doit  diriger  dans  leur 
minifierc ,  tmnia  à  Satfd  libut  ptr  jijfîonem  itliuf 
fiant,  cap.  3.  C'eft  lui  qui  préfide  immédiatement 
fur  eux,  comme  l'Evêque  preilde  fur  le  Clergé  de 
la  Cathédrale ,  peut  irfe  Epifcorus  matrici  Ecclejim 
preeff,  ita  Archipresbyteri  prtftnt  Plebibus,  cap.  34 
ibid. 

Voilà  les  fondions  de  Doyen  Rural  bien  dé-» 
lignées  par  les  Canons  qui  le  nomment  Ardu* 
prêtre. 

En  conformité  de  cela,  les  Synodes  particuliers 
exhortent  à  fe  confcfler  à  ceux  que  les  Doyens 
choifillënt  au  défaut  des  Evèques  pour  être  les  Mé- 
decins des  ames  :  Qui  occulté  deiiquerunt  illis  confi- 
teantur  quoi  Epifcopi  <S"  Plebium  Archipreibyteri 
idonets ,  ad  feoetiera  vulntra  mentium  Mcdicos  ile- 
gerint.  Qu'ils  renvoyent  les  premières  Dignités  i 
l'Evêque ,  les  Moines  à  leur  Abbé ,  les  Curés  à 
leurs  Doyen»,  comme  à  leurs  propres  Prêtres: 
Abbates ,  Decanos,  Frepofitos,  Archidiaeonoi ,  ut 
confiterentur  Epifctpo ,  Monachos  Abbati ,  Parccbot 
Decano.  Et  un  de  nos  plus  anciens  Praticiens  Eccle- 
fiaftiques,  Durand  Evèquê  de  Mande,  fumommé  le 
Spéculateur,  met  dans  la  Formule  où  il  énonce  le 
devoir  des  Doyens,  curant  S actrdotum  habere ,  pcc~ 
nitentiam  inpmgere. 

Dans  le  Diocèfe  de  Reims ,  Tufage  général  de 
J'Eçlile  pour  les  fondions  particulières  des  Doyens, 
eft  adopte  par  une  tradition  depuis  Hincmar  juP- 
qu'à  nous  :  Semper  de  calendis  in  calendif  tnenfîum 
quandà  Prtrbyteri  dt  Decanis fîtmtl  conveniant ,  cou- 
de faeniumibus  fuis  babeantt  dit  ce  grandj 
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Archevêque  parlant  du  devoir  des  Cures.  Et  fuivant 
1  7  1  7«  Ie5  Statuts  Synodaux  de  ce  Diocèfe  que  Mc.  Lau- 
rent Bouchel  nous  a  donnés ,  les  Doyens  y  ont 
une  efpece  de  Jurifdiftiun  pour  les  affaires  légères. 
Ce  font  eux  qui  adminiflrent  les  Sacremens  aux  Cu- 
res, &  qui  par  une  confequence  nécclTairc  leur  don- 
nent la  fépulture. 

Rappelions  près  de  ces  fonctions  celles  d'un  Pro- 
moteur. C'cft  un  Officier  auquel  la  vindicte  publi- 
que eft  confiée,  &  qui  par  couféquent  eft  incapa- 
ble de  la  confiance  particulière,  &  de  ces  ou  ver 
tures  intimes  qui  font  dues  à  ceux  à  qui  le  loin  des 
ames  eft  confié.  Qu'il  foit  trop  ardent  pour  la  ven- 
geance, qu'il  Toit  même  l'ennemi  de  celui  qu'il  pour- 
fuit,  il  ne  peut  être  reeufé,  parce  que  la  féverité 
du  for  extérieur  profite  de  fon  ardeur,  Si  on  ne  le 
regarde  ni  comme  Juge  du  for  intérieur,  ni  comme 
Juge  du  for  extérieur,  mais  comme  foutenant  le 
caractère  d'une  Partie  adverfe,  à  laquelle  il  crt  permis 
de  s'animer  contre  celui  qu'elle  attaque.  Cette  idée 
de  la  fonûion  d'un  Promoteur,  la  rend  incompa- 
tible avec  tout  miniftere  qui  demande  ou  qui  fup- 
pofe  la  découverte  volontaire  de  l'intérieur  des 


Par  cette  raifm ,  la  Cour  par  un  Reniement  célè- 
bre du  i;  Mars  loi  i ,  a  déclaré  les  fonctions  de 
Pénitencier  &  de  Promoteur  incompatibles,  Si  qu'il 

Jt  avoit  abus  dans  l'mftitution  d'un  Pénitencier  en 
'Office  de  Promoteur. 

M.  Servin  fur  les  Concluions  duquel  ce  Reme- 
ttent intervint ,  fît  fc.itir  combien  il  ferait  dange- 
reux de  tolérer  la  rencontre  de  ces  deix  fondions. 
Le  Promoteur  ,di,oit-il ,  reçoit  les  détat uns  &  dé- 
ronciatioirs  véritables  ou  olomnicules,  il  cherche, 
il  taitouir  dés  Témoins,  il  tâche  de  faire  condamner 
&  pouflê  (on  ardeur  juiqu'à  l'imploration  du  bras 
icculier.  Au  contraire  celui  qui  a  foin  des  ames  , 
examine  l'intérieur ,  fait  defeendre  l'homme  en  lui- 
même.  Il  eft  le  Conseiller  du  Pénitent,  Se  il  l'ex- 
cite par  la  pudeur  &  non  par  la  peine.  Son  objet 
ïi'eft  qu'un  cas  de  confciencc  ,  Si  non  pas  un  crime 
public.  Il  tient  fecret  ce  qu'il  apprend  dans  le  régime 
des  ames,  6c  il  ne  peut  le  tenir  lecret  dans  la  fonction 
de  Promoteur. 

En  effet ,  que  ne  fe  préfcnte-t-il  pas  à  Pefprit 
lorfqu'on  fe  figure  l'aftcnihlage  du  régime  des  ames, 
miniftere  de  confolation,  &  de  la  qualité  de  Pro- 
moteur ?  A  l'abord  du  Doyen  Rural ,  qui  eft  en 
meme-tems  Promoteur,  que  peut  penfer  un  Curé  ? 
Le  prer.dra-t-il  pour  le  Médecin  de  foname,  ou 
pour  le  Vangeur  de  fes  foiblelfes  ?  Verra-t-il  en  lui 
Je  Miniflrc  de  fa  réconciliation  ou  le  Délateur  dé 
fes  fautes  ?  Ou  plutôt  deux  idées  contraires  n'ope- 
reront-elles  pas  de  part  &  d'autre  un  trouble  qui 
détruira  l'une  des  fonctions  par  l'autre ,  ou  qui 
les  rendra  toutes  deux  inutiles  ? 

A  prendre  même  tout  à  l'extérieur,  le  Doyen 
Rural  n'eût-il  que  fa  vifitc  Si  fon  Procès-verbal  à 
faire,  il  eft  Juge;  il  conrtatc  les  faits  par  l'autorité 
de  fon  miniftere;  il  fait  une  information  fommaire 
futïifante  pour  une  Juridiction  correctionnelle  & 
momentanée.  Après  cela  feroit-il  Promoteur?  Et 
s'il  l'étoit,  ne  deviendroit-il  pas  Juge  Si  Partie,  & 
même  quelquefois  Témoin,  par  le  rapport  qu'il 
peut  inférer  dans  fon  Procès-verbal  dece  qu'il  voit? 

Concluons  donc  que  le  miniftere  de  Promoteur 
a  de  puiflans  motifs  d'ineom;»aîibilité  avec  celui  de 
Doyen  Rural,  comme  on  a  trouvé  qu'il  en  avoit  avec 
celui  de  Pénitencier,  &qucparconf<'quent  en  géné- 
ral c'eft  un  abus  de  les  unir  enfemble. 

Partons  à  l'efpere  particulière,  &  montrons  que 
l'abus  de  la  réunion  de  ces  deux  minifteres  faute  ici 
aux  yeux. 

Ç/a  été  en  171 6  au  mois  de  Janvier,  que  Me. 
Jacques  Horquette  a  été  mis  en  la  place  de  Pro- 


moteur. Lui  donc  qui  comme  Doyen  Rural  avoit  , 
fait  la  vifite  dans  la  Paroiftê  du  fieur  Paris  en  1713  ,  7  1  .  * 
I7l4,'7ir,àquile  lîeur  Paris  avoit  lailfé  pénétrer 
dans  fon  coeur,  lui  qui  avoit  entendu  à  Pâques  1717, 
en  confeffion  les  Paroiffiens  de  Poiicourt ,  qui  vVle- 
voient  contre  leur  Curé ,  comme  il  eft  prouvé  par 
(es  propres  Lettres  ;  lui  qui  avoir  été  inftruit  des 
Procès  que  ce  Curé  avoit  été  obligé  d'avoir  contre 
fes  Paroiitîcns  ;  lui  enfin  qui  avoit  été  chargé  de  ces 
Libelles  lignes  par  24  Habitans ,  pour  u(ër  de  re- 
prefailles  contre  leur  Curé  qui  avoit  fait  condam- 
ner leurs injufticesdans  lesTnbunaux  ;  auflîtot  qu'il 
eft  Promoteur  ,  il  prête  Ion  nom  aux  Accusateurs 
qu'il  connoit  pour  être  fuTpects  6;  indignes  d'être 
Délateurs  d'un  Curé  qu'ils  ont  perftxuté.  Et  en 
prêtant  fon  nom  pour  l'accufation,  il  les  emprunte 
pourTémoins  ;  i!  va  jufqu'à  faire  entendre  ceux  que 
fes  Lettres  attellent  qu'il  a  confettis  comme  Doyen 
Rural,  aux  Pâques  précédentes. 

Cette  confiance  dont  les  abus  du  côté  du  Péni- 
tent qui  aceufe  Si  du  Confeilèur  qui  écoute,  font 
horreur,. lors  même  qu'il  n'y  a  que  de  la  poflîbilité 
d'en  commettre  :  cette  confiance  qui  doit  affermir 
les  efprits ,  peut  au  contraire  les  faire  trembler. 
J  ugc ,  Témoin ,  Confeifeur ,  Promoteur ,  quel  terri- 
ble alTemblage  de  qualités  Se  de  fonctions,  dans 
la  perfonne  de  M*.  Jacques  Horquette ,  ou  plu- 
tôt quelles  prévarications  dans  tous  ces  miniftere  s  ! 

C'eft  non-feulement  un  grand  moyen  d'abus, 
mjis  un  moyen  de  prife  à  Partie,  ce  qui  eft  prouvé 
par  l'Arrêt  même  qui  a  rendu  Me.  Horquette  pris 
à  Partie.  Avec  fes  Provilions  de  Promoteur,  il  a 
pu  faire  des  Procédures  vicieufes,  donner  des  Con- 
cluions outrées  ;  voilà  l'abus.  Mais  s'il  n'était  pas 
Curé  voifin,  Curé  des  Curés,  comme  Doven  Rural  ', 
Impcéteur  &  Juge  des  Paroiftea  de  fon  Doysnné» 
auroit-il  fourni  aux  fonctions  de  Promoteur,  de« 
Témoins  ouis  dans  des  vilites,  engagés  par  leur 
foufeription  à  deux  Requêtes  dont  ils  ont  dans  les 
vîntes demandé  l'exécution?  Sans  cette  qualité  de 
D<  >ycn  Rural ,  feroit-il  expofé  à  défendre  à  ce  moyen 
d'abus  :  Vou!  faites  afftgner  comme'l tmoin,  ceux  qui, 
à  caufe  lie  leurs  différends  avec  leur  Curé,  vitrifient 
tt  aller  à  ctnfejje  à  vws  ? 

Et  en  effet,  M.  (  Archevêque  de  Reims  eft  obli- 
gé de  défendre  pour  fon  Promoteur  aux  moyens 
qui  font  moyens  d'appel  comme  d'abus.  Or  peut- 
on  dire  qu'il  foit  obligé  de  mettre  ce  même  Pro- 
moteur à  couvert  de  fes  prévarications  ?  Tout  fait 
perfonnel  de  l'Officier,  tout  fait  pris  hors  des  fonc-  % 
tions  de  fon  Office,  eft  un  moyen  de  prife  à  Partie. 
Qu'on  étende  tant  qu'on  voudra  le  pouvoir  d'un 
Promoteur ,  on  ne  pourra  le  faire  tomber  dans  les 
abus  dont  il  s'agit ,  s'il  n'a  d'ailleurs  les  qualités 
pcrfiinnelles  dont  il  s'agit.  Elles  font  donc  une 
prile  à  Partie  légitime. 

Second  Moyêm  d'Abus. 

Ce/!  un  ConfeiUer  du  Trtfidial,  qui,  fans  Lettre t 
de  ctmpatililité ,  eft  Officiai. 

Rien  n'eft  plus  prohibé  que  le  concours  d'un 
Office  Royal  avec  un  Office  de  Seigneur ,  foit  Ec- 
clefiaflique ,  foit  Séculier.  On  trouve  dans  les  Or- 
donnances compilées  dans  l'ancien  ftile  du  Parle- 
ment, tit.  6,  §.  68,  celle  de  Charles  VI.  qui  porte: 
Quod  SenefcaÙi ,  Ballh'i  &  Juikes  ntflri  non  fint  de 
Confîlio,  nec  aliis  Dominis  Ecclcfarum ,  Villis  aut 
Contatibus  ferviant,  fed  nebis  tan'ummtdà, 

L'Ordonnance  de  Moulins  défend  à  tous  Juges 
de  tenir  Etats  &  Offices  des  Sieurs  temporels  ou 
Ecclefiaftiques ,  nonobftant  tous  ufages  &  difpenfes. 
Celle  deBIois,  art.  112,  défend  à  tous  Officiers 
des  Cours,  ou  autres,  de  prendre  Charge ,  direc- 
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....  ni  indireftement ,  des  Seigneurs,  ou  aucuns 
*7l7'     Vicariats  d'Evcques  ou  Prélats,  pour  le  fait  du 
temporel,  fpirituel,  ou  collation  des  Bénéfices.  Le 
Roi  veut  que  fes  Officiers  foient  du  tout  à  lui ,  dit 
Loyfeau. 

Prohiber  de  prendre  des  Etats  3c  Offices,  comme 
dit  l'Ordonnance  de  Moulins,  de  prendre  Cliarge 
ou  Vicariats  des  Prélats  pour  le  temporel  ou  fpiri- 


Il  y  avoit  donc  une  Plainte  &  dénonciation ,  Si  ainfî 
il  y  avoit  des  Plaignans. 

Ce  n'eft  pas  tout.  On  a  perfuadé  à  M.  l'Arche- 
vêque de  Reims  que  pour  bien  taire  il  faudroit  une 
Partie  civile.  Oeil  fur  ce  fondement  qu'il  a  ligné 
deux  lettres  qu'on  avoit  évité  d'abord  de  commu- 
niquer; mais  enfin  Mr.  Jacques  Horquette  a  laiifé 
paroître  ces  lettres.  L'une  du  2>>  Avril  1716, 


1717. 


tuel,  n'efl-cc  pas  détendre  d'être  Oibcial?  L'Ôfti-    porte  qu'i/  faudrait  tâcher  d'avoir  une  Partit  civil* 

contre  le  Curé  de  Pulcourt.  L'autre  qui  eft  du  o 
Mars,  déclare  nettement  que  le  Seigneur  de  Poileourt 
avait  témoigné  qu'il  feurniroit  une  Partie  civile,  çr 
tfiiil  le  ferait  lui-m^me ,  Or  tf.it  s  il  le  rtfufe  alfolu- 
went ,  il  faut  donner  la  Plainte  au  nom  du  l'romo'.mr. 
Autre  preuve  auffi  refpcctabic  qu'elle  eft  ingénue, 
que  le  Prélat  avoit  un  deitr  ardent  d'avoir  u.u- 


cial  n'eft-il  pasOfficierde  l'Evcquc,  n'crt-il  pas  fon 
Vicaire  Jurifdietionncl  ?  Sciendum  in  multif  partibus 
Ktcarios  Epifceforum  Jurifdillionales ,  ÛJficiales  ap- 
pellari ,  dit  le  Spéculateur. 

Dans  le  langage  môme  de  nos  Ordonnances,  & 
furtout  de  celle  de  Moulins,  art.  76,  donner  des 
Vicariats  dans  le  Reflbrt  des  Cours,  pour  les  Evc- 

chés  dont  la  Cathédrale  eft  hors  le  Relfort,  n'eft-ce    Partie  civile ,  Si  une  all'urance  d'avoir  en  la  pen'onne 


pas  y  établir  des  Ofhciaux  fixes  Si  permanens  ? 

Il  y  a  donc  un  obflacle  formel  en  la  perlbnne 
d'un  Confeiller  d'un  Siège  Royal,  à  être  Officiai.  Il 
n'eft  donc  pas  poilîble  de  répandre  de  l'ambiguïté 
fur  le  mot  de  Vicariat  d'Evcquc.  L'Otlicial  eft 
Vicaire ,  Si  même  amovible  ;  d'ailleurs  l'Ordon- 
nance  dit  :  Charger  pour  le  temporel  ou  fpirituel. 

Non  -  feulement  la  lettre  de  nos  Ordonnances 
néceffite  à  le  dire,  mais  des  motifs  rail'onnables  Si 
preflans  y  portent. 

Verra -t- on  dans  la  même  main  la  Juridiction 
Ecclefiaflique  Si  la  Séculière.'  Si  on  décrète  au    fréquente  les  Confrère';  que  pour  apprendre  à  pbi- 
Siège  Royal  contre  un  Prêtre,  &  que  le  Promoteur   dcr.  Bel  honneur  qu'il  fait  aux  Curés  de  Reims, 


du  Seigneur  cette  Partie  civile  ,  ou  d'en  fournir 
une;  mais  preuve  qui  devoit  inflruirc  le  Promoteur 
que  quand  des  ParoifTicns  font  en  procès  avec  leur 
Curé,  il  ne  faut  pas  leur  prêter  le  Minifterc  public 
pour  les  faire  entendre  comme  Témoins. 

A  la  confrontation ,  ceux  que  le  Curé  a  repro- 
chés d  être  fes  Accufateurs  originaires  par  les  deux 
Requ  êtes  far  eux  louantes  &  remilés  à  Mc.  Jac- 
ques Horquette,  en  (ont  convenus.  Lui-même  dans 
fes  Procév-vvrliaux  défigne  le  fieur  Paris  comme  un 
Prctre  qui  a  des  Procès  avec  les  Paroifliens,  qui  ne 


le  revendique ,  le  Confeiller-Clerc  qui  fera  Ctlieial 
ira-t-il  le  jui^er  en  rOfhcialité,  après  l'avoir  dé- 
crété a  1  Préfïdial  comme  Officier  du  Roi?  Rien  ne 
fe  pai(èra-t-il  dans  le  Tribunal  du  Roi ,  fans  que  la 
Juftice  de  l'Evèque  ail  inspection  deil'us  par  les 
yeux  de  .'Officiai?  11  s'en  voit  allez  d'inconvéniens. 

Troisième  Moyen  d'Abus. 

Le  Promoteur  a  fait  entendre  pour  Témoins 
les  véritables  Dénonciateurs. 

On  voit  par  les  Arrêts  que  ce  ne  font  pas 
ceux-là  feuls  qui  ont  fou.'crit  une  dénonciation  fur 
le  Regiflrc,  qu'il  faut  regarder  comme  Dénoncia- 
teurs, Si  comme  rcfponfables  des  dommages-ir.tc- 
rêts,  fi  l'accuiation  ne  réuffit  pas.  11  eft  des  Jnfli- 
gateurs  des  aceufations,  fur  lefquels,  quand  il  y  a 
des  preuves  de  leur  infligation,  le  poids  d'une  ac- 
culation  mal  fondée  ou  calomnieufe  tombe  égale- 
ment ,  comme  fur  ceux  qui  font  Dénonciateurs  dans 
les  formes.  Il  y  en  a  une  difpofition  en  la  Loi  8  , 
Cod.  de  Calumniatoribus ,  6.'  par  Arrêt  prononcé  en 
ce  lribuual  le  20  Avril  170*; ,  un  homme  a  été 
condamne  en  coo  livres  de  dommages -intérêts, 
pour  une  acculation  où  il  n'avoit  été  ni  Partie,  ni 


du  nombre  dc.qucls  il  eft ,  que  de  regarder  leur 
fréquentation  comme  l'étude  des  procès  !  Dans  fes 
lettres  il  lui  parle  de  ces  procès,  &  nomme  même 
le  s  Parties  ad  verfes;  &  dans  le  Procès  -  verbal  de 
1714. ,  il  marque  que  les  Habitans  6nt  fait  leur 
Plainte  ,  dont  ils  demandent  l'exécution.  Enfin , 
dans  une  Requête  qu'il  a  fait  lignifier  le  8  Août 
1716,  il  allègue  lui-même  que  les  Habitans  ont 
pré  tente  deux  fois  des  Plaintes  contre  leur  Curé, 
Si  il  va  jufqu'à  dire  qu'ils  Us  ont  préfentées  en  Corps 
de  Communauté. 

Dans  ces  circonflanccs  ,  le  Doyen  Rural ,  Pro« 
moteur,  fait  afTïgner  comme  Témoins  ceux  qu'il 
connoifloit  pour  avoir  fouicrit  les  deax  Plaintes, 
Seigneurs  &  Habitans,  gens  dont  il  avoit  f<,u  l'in- 
jufie  kmlcvcmcnt  contre  leiirCuré,  gen*  condam- 
nés en  rCflicialité  &  au  Bailliage  Royal,  6c  les  fait 
devenir  Témoins  fur  leurs  propres  Plaintes ,  gens 
qu'il  a  entendus  en  confcfliun.  Le  fait  foulcvc  les 
cfprits  ,  mais  la  vérité  en  c  ft  allurc'e  pur  des  lettres. 

On  feait  que  les  Dénonciateurs  Si  Jnfligateurs 
ne  font  livrés  aux  actions  de  l'Accufé  qu'après  le 
procès  jugé,  maison  n'ignore  pas  que  pendant  le 
cours  de  la  procédure  les  Officiers  ne  peuvent  (ans 
prévarication,  alfujettir  un  Accufé  à  fubir  une 
inflruction  fur  des  preuves  qui  viennent  par  les  té- 
Dénonciateur,  mais  dont  il  y  avoit  preuve  qu'il  moigr-ages  des  Dénonciateurs  ou  Délateurs.  Un 
ftvoit  fait  tous  les  fiais.  Arrct  du  3  Juin  1  o<;o ,  a  jugé  qu'il  n'étoit  pas  libre 


que 


vingt-quatre  Pa- 


II  eft  certain  dans  le  fait 
roiflïens  avoient  fait  Si  ligné  deux  fois  une  Plainte 
contre  le  fieur  Paris  ;  que  cette  Plainte  deux  fois 
préfentée,  a  été  remife  entre  les  mains  de  Mc.  Jac- 
ques Horquette.  Cela  eft  prouvé  par  la  lettre  du  f 
Septembre  17 14;  ainlî,  outre  la  connoiffance  qu'il 
avoit  eue  par  fes  vifîtes,  de  ceux  qui  étoient  contre 
le  fieur  Paris,  il  étoit  alfuré  par  fes  yeux  de  ceux 
qui  avoient  fait  deux  fois  leurs  fbuferiptions  pour 
être  fes  Accufateurs. 

Il  y  a  plus.  Avant  que  Me.  Jacques  Horquette 
eût  entré  dans  le  minifterc  de  Promoteur ,  il  paraît 


a  un  procureur  Pilcal  de  ne  pas  révéler,  du  mon.j 
au  Juge  Si  à  Meffieurs  les  Gens  du  Roi ,  le  Dénon- 
ciateur, afin  qu'il  ne  puifTe  être  entendu ,  non  plus 
que  fes  parens,  comme  Témoins,  contre  un  Accule 
qui  pourroit  fe  trouver  convaincu ,  condamné  St 
exécuté  fur  des  témoignages  du  Dénonciateur  & 
des  fiens.  Un  autre  Arrêt  du  8  Mars  1702 ,  a  fait 

défenfes  d'entendre  comme  Témoin  le  Dcnoncia- 

». 

teur. 

Un  Promoteur  qui,  inftruit  qu'il  y  a  desDclatrurs 
qui  le  font  élevés  Si  engagés  par  une  foufeription  con- 
tre un  Curé,  les  employé  comme  Témoins,  tombe 
par  une  pièce  qui  a  été  communiquée,  qu'un  Avo-  donc  dans  une  prévarication  qui  forme  non-feule- 
cat  du  Siège,  parent  de  ceux  qui  étoient  les  Accu-  ment  un  moyen  d'abus,  mais  un  véritable  moyen 
fateurs,  avoit  requis  pour  le  défaut  de  Promoteur,  de  prife  à  Partie  :  car,  ou  il  y  a  dol ,  ou  faute  fâ 
permifEon  d'informer  le  y  Décembre  171  f,  fur  la  groflîere,  qu'elle  eft  équipollante  à  dol  &  à  cor- 
JPtaime  &  dénonciation  qid  avoit  éiéfaise(y  eft-il  dit.)    ruption ,  véritable  cas  de  la  prife  à  Partie  ;  Si  fer 

grattant  t 
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grtttiam,  inhnieuum  oui  ferdet,  L.  iy,  ff.  de  Jud. 
ou ,  comme  une  autre  Loi  dit  :  Utupte  peecajfe  in- 
tttiigjtur,  littt  prr  tmçrudenùam;  ideo  videur  «uafi 


dans  la  perception  de  ces  oblations  Se  louables  cou- 
tumes fur  leurs  Paroiflîens.  Ces  coutumes  n'étant 
que  des  porteffions,  l'Official  n'en  j 
auflïtôt  que  la  poflefiion  eft  i  " 


»7»7r 


Quatrième  Moyen  d'Abus. 

LtJuge,  par.  une  lettre  du  10  Mars  1716,  a 
ouvert  J't»  avis,  Se  follicité  le  Promoteur  de  requé- 
rir l'interdiction  du  fieur  Paris,  &  d'agir,  malgré 
fcs  répugnances,  comme  s'il  étoit  déjà  interdit.  Le, 
Décrc:  portant  interdiction  n'ell  que  du  21  Mars, 
ainfi  le  1 9  l'Official  étoit  le  Solliciteur  déclaré  par 
écrit  contre  le  fieur  Paris,  l'Inftigateur  de  la  Partie 
mime;  incapable  par  conféquent  dès-lors  de  rem- 
plir le  miniflere  de  Juge ,  <5c  n'ayant  plus ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  1 667 ,  tit.  des  Récufàrions ,  art. 

6  &  17,  que  la  voye  de  fc  déclarer  récufàble  &  de 
fe  déporter.  De  ce  jour- là  j  il  n'y  a  plus  de  Juge 
pour  le  fieur  Paris ,  il  n'y  a  eu  qu'un  Inrtigateur 
«rdent,  un  InAigateur  du  Promoteur  même. 

Cinquième  Moyen  d'Abusi 

On  a  jeint  au  F  récit,  comme  pièces  de  conviflitn , 
treit  Frocés-verbaux  de  vifite,  &  cefi  fur  ces  treis 
fiecet  que  le  Jugement  efl  intervenu.  Ot  ces  trois 
pièces  lont  datées,  l'une  du  1 1  Septembre  171$, 
l'autre  du  16  Septembre  171 3,  &  la  troifiéme  du 

7  Octobre  171  c  ;  &  le  fieur  Paris  rapporte  des 
lettres,  dont  l'une  porte  que  la  vifite  de  1713  a 
été  indiquée  pour  le  23  Septembre;  la  féconde, 
que  celle  de  1714  l'a  été  pour  le  13  Septembre  ; 
&  la  troifiéme,  que  celle  de  17 1  c  étoit  pour  le  9 
Octobre:  enforte  que  ces  Procès  -  verbaux  font 


Septième  Moyen  d'Abus. 


tous  datés  d'auparavant  les  lettres  écrites  pour  1 
la  vifite  :  preuve  évidente  que  ce  font  des  pièces 
ou  faullement  faites,  ou  fabriquées  après  coup,  au 
gré  &  fuivant  la  fantaifie  de  celui  qui  les  a  faites. 
Ën  l'un  Se  l'autre  cas,  abus  groflter  :  car  rien  n'ell 
plus  abufif  qu'une  procédure  évidemment  fauflè, 
ou  qu'un  Procès-verbal  fait  après  coup ,  Se  hors  du 
lieu  de  la  vifite. 

En  effet,  qui  dit  Procès  -  verbal,  dit  un  recueil 
fait  fur  le  champ  de  ce  qui  eft  dit,  fait  &  obfervé 
fur  le  chimp  même.  L'Edit  de  io'^j",  article  14, 
obligeant  ceu\  qui  funt  la  vifite  des  Paroi  (Tes,  à  en 
drefiér  des  Procès  -  verbaux ,  il  faut  qu'ils  foient 
dreirés  dans  la  vifiti  même,  qu'ils  a  vent  une  date 
véritable,  &  qu'ils  foient  fignés  fur  le  lieu.  I/Or- 
donnance  de  1670,  quand  elle  parle  des  Procès- 
verbaux  des  Juges,  rit.  4,  article  1 ,  le  veut  ainfi. 
La  Coutume  de  Paris,  art.  18c ,  &  l'Ordonnance 
de  Charles  I  X.  de  1^07 ,  preferivent  la  même 
thofe  pour  les  Procès-verbaux  de  vifite  des  lieux. 

Il  demeure  donc  inconfortable  que  ces  trois  Pro- 
cès-verbaux ,  qui  font  les  pièces  fervant  à  convic- 
tion dans  la  Sentence,  font  ou  faurtès,  ou  nulles, 
comme  fabriquées  après  coup  :  moyen  d'abus  indu- 
bitable :  moyen  de  prifè  à  Partie,  qu'il  eft  d'autant 
moins  facile  au  Promoteur  d'éluder,  que  par  ces 
Procès  -  verbaux  il  fournit  à  l'accufatiorl  comme 
Juge ,  Se  que  comme  Promoteur  il  employé  ce 
qu'il  a  fait  comme  Juge.  Il  paroît  donc  dans  cette 
Sentence  comme  Juge  Se  Partie. 

Sixième  Moyen  d'Abus. 

On  lit  dans  la  Sentence  une  eendamnatieu  de  *o  " 
livrer  prenoncéc  par  ferme  de  reflimUn ,  peur  dreits 
exigés.  U  n'y  a  poi.it  d'exaction.  C'eft  une  louable 
coutume  dans  le  Diocèfe  de  Reims,  que  les  Paroif- 
lîens à  Pâques  fartent  une  oblation  à  leur  Curé. 
L'Ordonnance  deBlois,  article  ri ,  &  l'Edit  de 
Mclun,  article  27,  maintiennent  les  Eccleliurtiques 
2>w*  VL  Fart,  IL 


Cefi  lafaifie  ordennée  far  l'Official  ptur  la  deferte; 
fexecutien  faite  en  cenfétfuenct ,  la  garnifen  établi» 
par  une  Ordonnante  de  V  Officiai.  H  efl  fi  certain  par 
les  Arrêts,  que  le  mot  de  faifi*  des  tient  fait  un 
abus,  quand  il  efl  prononcé  dans  un  Tribunal  Ec- 
clefiaflique ,  que  ce  feroit  perdre  du  tems  que 
d'établir,  la  maxime  qui  veut  que  la  Jurifcuction 
Ecclefiaftique  n'ait  d'exécution  que  fur  les  perfon- 
nes  ;  il  y  a  tant  d'Arrêts  qui  l'établiflent,  qu'on  ne 
peut  la  révoquer  en  doute.  Il  y  en  à  deux  entr'au- 
tres,  des  23  Juin  1708 ,  Se  premier  Juin  1709  ;  de 
forte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  rendre 
définitive  la  main-levée  prononcée  par  l'Arrêt  pro. 
vifoire. 

Après  les  irrégularités  fenfibles  de  bxprocedure, 
que  n'eft-U  permis  au  fieur  Paris  de  juftifier  le  fond 
de  fon  innocence.  Mais  il  n'a  qu'un  mot  à  dire  pour 
effacer  toutes  les  irapreffions  facheufes  que  la  ca- 
lomnie a  voulu  porter  fur  lui.  C'eft  que  fi  l'on  re- 
tranche les  dépolirions  manifeflement  abufives  de 
ceux  qui  étoient  les  Parties  civiles,  ou  engagés  àt 
en  fournir,  de  ceux  qui  étoient  Dénonciateurs  en- 
gagés par  écrit ,  il  reflera  à  la  vérité  des  Témoins 
non  fufpects,  mais  plus  de  témoignages  qui  char- 
gent l'Accu  fc. 

AF.  Feffard,  Avocat  de  M.  l'Archevêque  de 
Reims,  s'éleva  contre  l'abus  des  appels,  dilant  que 
c'étoit  la  dernière  rertource  des  Ecclefiafliqucs  dé- 
réglés, vicieux  &  amateurs  de  la  chicane.  Il  repré- 
fenta  le  fieur  Paris  comme  un  yvrogne ,  porté  aux 
femmes ,  négligeant  les  devoirs ,  vindicatif  &  vio- 
lent. 

Pour  détruire  les  moyens  d'abus  il  dit  que  celui 
fondé  fur  l'incompatibilité  des  Offices  de  Doyen 
Rural  Se  de  Promoteur,  étoit  vain  Se  frivole  .  Se 
que  l'Arrêt  rendu  au  fujet  du  Pénitencier  fait  Pro- 
moteur, nepouvuit  être  appliqué  à  l'efpece  parti- 
culière ;  que  l'incompatibilité  de  la  Charge  de  Con- 
feillerClerc  avec  la  qualité  d'Official ,  n'étoit  pas 
bien  prouvée  par  l'Ordonnance  que  l'on  citoit;  que 
la  fuite  de  l'article  détruifoit  les  inductions  que  l'on 
vouloit  tirer  de  fes  premières  difpofitions  ;  que  cela 
n'iroit  tout  au  plus  qu'à  dire  que  l'Official  feroic 
obligé  de  fe  démettre  de  la  Charge  de  Conféiller- 
Clerc,  comme  incompatible  avec  celle  d'Official; 
mais  que  cela  ne  rendoit  pas  abufif  ce  qui  avoit  été 
fait  par  cet  Officiai. 

Que  la  lettre  du  Doyen  Rural  difoit  feu  lement  quoi 
les  deux  Particuliers  dont  elle  parloit,  cîcqui  avoient 
fervis  deTémoins,  s'étoient  préfentés pour  la confef- 
fion ,  mais  ne  dilbit  pas  qu'il  les  eût  entendus  en  con- 
feffion ,  Se  que  d'ailleurs  cette  lettre  étoit  bien  an- 
térieure au  procès  fait  au  fieur  Paris.  Au  furplus , 
Me.  Fertkrd  déclara  qu'il  n'étoit  point  chargé  dé 
foutenir  les  Requêtes  préfentées  par  le  Prêtre  deC- 
fervant  à  l'Official,  pour  avoir  permiffion  de  failîr 
&  exécuter  fur  le  fieur  Paris  ;  qu'en  général  les 
Officiaux  ont  le  pouvoir  d'ordonner  ce  qui  efl  une 
fuite  de  leurs  Sentences  ;  que  l'Ordonnance  por- 
tant permiffion  de  faifir ,  étoit  pofterieure  à  la  Sen- 
tence définitive  du  26  Août;  que  cependant  il 
n'entreprenoit  pas  de  foutenir  cette  procédure,  la- 
quelle véritablement  étoit  irréguliere,  n'apparte- 
nant qu'aux  Juges  Séculiers  de  donner  des  permif- 
fions  de  faifir  ;  qu'il  falloit  que  l'Official  eût  été 
furpris,  mais  qu'il  étoit  naturel  de  chercher  à  fe 
faire  payer ,  &  à  s'aflurer  fon  dû.  Il  ne  voulut  pas 
non  plus  foutenir  la  reftitution  des  20 1.  prononcée 
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par  {"Officiai  contre  le  fieur  Paris ,  le  pouvoir  des 
*  7  1  7»    Officiaux  ne  détendant  pas  jufques-là. 

M'.  Sfhouet ,  Avocat  du  Promoteur,  employoit 
les  mêmes  moyens  que  M.  l'Archevêque  de  Reims , 
foutenant  cependant  n'avoir  fait  aucun  exercice  de 
Doyen  Rural  dans  la  ParoifTe  de  Poilcourt  depuis 
qu'il  avoit  été  fait  Promoteur;  mais  on  lui  répon- 
doit  que  cela  n'ctoit  pas  fin-prenant ,  puifque  fa  der- 
nière vilite  en  cette  ParoifTe  étoit  du  mois  d'Octobre 
171  ,  Se  qu'en  17 16  le  fieur  Paris  avoit  obtenu 
Arrêt  qui  lui  permettoit  de  prendre  ce  Promoteur 
à  Partie. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  Se  d'autre ,  in- 
tervint le  30  Avril  1717  l'Arrêt  qui  fuit  : 

EN  T  R  E  M*.  Jean  Paris ,  Prêtre ,  Curé  de  Poil- 
court  Se  d'Haudicourt  fon  annexe ,  Appelant 
comme  d'abus  de  la  Procédure  extraordinaire  faite 
contre  lui  en  l'Officialité  de  Reims ,  du  Décret 
d'ajournement  perfonnel  décerné  contre  lui  par  l'Of- 
ficial  de  Reims ,  le  ai  Mars  17  j6,  de  la  Sentence 
définitive  rendue  par  le  même  Officiai  le  26  Août 
1716.de  J'Ordonnance  ponant  permiffion  de  faifir , 
rendue  par  ledit  Officiai  le  28  Août  17 16,  Se  de 
tout  ce  qui  a  fuivi  ;  de  Demandeur  en  Requête 
inférée  dans  l'Arrêt  de  la  Cour  du  17  Septembre 
1716,  d'une  part;  &  M'.  François  de  Mailly, 
Archevêque  dudit  Reims ,  premier  Pair  de  France, 
Intimé  au  lieu  de  fon  Promoteur,  Me.  Jacques 
Horquette ,  Docteur  en  Théologie,  Promoteur  en 
l'Officialité  de  Reims ,  Intimé  <5c  Défendeur  ;  Se 
M*.  François  de  la  Mothe ,  Prêtre  ,  auflî  Intimé  » 
d'autre  part.  Et  entre  ledit  fieur  Horquette ,  De- 
mandeur en  Requête  du  1 o  Avril  1 7 1 7 ,  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour  en  prononçant  fur  les  appellations 
de  demandes  en  prile  à  Partie  dudit  fieur  Curé  de 
Poilcourt  ,  déclarer  ledit  fieur  Horquette  folle- 
ment Intime  Se  pris  à  Partie,  condamner  le  fieur 
Cure  de  Poilcourt  en  tels  dommages-intérêts  qu'il 

filaira  à  la  Cour ,  &  aux  dépens  >  d'une  part  ;  & 
edit  fieur  Paris ,  Défendeur,  d'autre  part.  £t  entre 
ledit  fieur  Paris,  Demandeur  en  Requête  du  23 
du  préfent  mois  d'Avril ,  d'une  part  ;  de  Me.  Fran- 
çois  de  Mailly,  Archevêque  dudit  Reims,  Se  M<« 
Jacques  Horquette ,  Détendeurs .  d'autre  part  ; 
fans  que  les  qualités puifiènt  préjudicier  aux  Parties. 
Apres  que  Prevoft  Avocat  dudit  Paris ,  Feffard 
Avocat  de  l'Archevêque  de  Reims ,  de  Sorhouet 
Avocat  dudit  Horquette  ,  ont  été  ouis  pendant 
quatre  Audiences,  enfemble  Chauvelin  pour  le 
Procureur  General  du  Roi ,  qui  a  fait  récit  des  in- 
formations :  L  A  COUR  faifant  droit  fur  les  ap- 

K Hâtions  comme  d'abus  interiettées  par  la  Partie  de 
evoft ,  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus 
des  Ordonnances  portant  permiffion  de  faifir,  éta- 


bliffement  de  garni  fon ,  &  des  faifïes  faîtes  en  con* 
féquence ,  Se  adjugeant  le  profit  du  défaut  obtenu 
aux  Prefentations  de  la  Cour  par  la  Partie  de  Prévoit 
contre  François  de  la  Mothe,  renvoyé  à  l'Audience 
par  Arrêt  du  26  du  préfent  mois  d'Avril ,  dit  qu'il  y 
a  abus  ;  fait  main-levée  à  la  Partie  de  Prévoit  des 
fiufies  exécutions ,  établiflemens  de  gamifon  fur  elle 
faits,  à  la  repréfentarion  des  chofes  laifies  Se  exécu- 
tées ,  de  à  vuider  la  gamifon  ,  feront  les  Gardiens 
&  Dépofitaires  contraints  par  toutes  voyes  dues 
Se  raisonnables ,  même  par  corps  ;  quoi  faifant ,  do- 
chargés  ;  condamne  la  Partie  de  Feflàrd  de  ledit  de 
la  Mothe ,  Défaillant ,  aux  dépens ,  faits  chacun 
à  leur  égard ,  Se  fur  l'appel  comme  d'abus  de  ù 
permiffion  d'informer ,  information ,  dit  qu'il  n'y  a 
abus  t  Et  fur  l'appel  comme  d'abus  du  Décret, 
de  l'addition  d'information  ,  de  de  toute  la  Procé- 
dure extraordinaire  qui  a  fuivi  »  même  de  la  Sen- 
tence définitive,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  ce  faifant , 
ordonne  que  le  Procès  fera  de  nouveau  inftruit , 
fait  de  parfait  à  la  Partie  de  Prévoit ,  par  un  autre 
Officiai  que  celui  qui  a  fait  la  Procédure  déclarée 
abufive  ,  qui  fera  nommé  par  l'Archevêque  de 
Reims  ;  Se  à  cet  effet ,  pourront  les  Témoins  ouis 
en  l'addition  d'information  déclarée  abufive ,  être 
entendus  de  nouveau  par  ledit  Officiai  qui  fera 
nommé,  à  l'exception  néanmoins  des  cinq  Se  fîxiéme 
Témoins  de  ladite  addition  <""" 


«7»7» 


dmaires  ci  -  devant  faites  en  ladite  Officialité  de 
Reims,  contre  la  Partie  de  Prévoit,  portées  au 
Greffe  de  l'Officialité  de  Reims ,  pour  celles  décla- 
rées  nulles  &  abufives ,  fervir  de  Mémoires  feule' 
ment.  Condamne  la  Partie  de  Feflàrd  en  la  moitié 
des  déperX  à  cet  égard ,  l'autre  moitié  compenfée  } 
déboute  la  Partie  de  Prévoit,  de  fa  demande  en 
prile  à  Partie  contre  la  Partie  de  Sorhouet ,  la  con* 
damne  aux  dépens.  Faifant  droit  fur  les  Concluions 
du  Procureur  General  du  Roi ,  ordonne  que  les 
Ordonnances ,  Edits  Se  Déclarations  du  Roi ,  Arrêts 
&  Reglemens  de  la  Cour ,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  de  teneur  ;  ce  faifant ,  que  M*.  Simon 
Coquault,  Officiai  de  Reims,  de  Confeiller-Clero 
au  Bailliage  Royal  de  Siège  Préfidial  de  Reims, 
fera  tenu  dans  trois  mois  d'opter  de  la  fonction 
d'Official  ou  de  lad.  Charge  de  Confeiller,  finon 
de  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  de  icelui  paffé, 
déclare  ladite  Charge  deConfeiller-Clerc  vacante  Se 
impétrable, conformément  aux  Ordonnances.  Fait 
en  Parlement  le  30  Avril  1717. 

Notd.  Ce  qui  compofe  ce  chapitre  34 ,  devoht 
être  ci-après  en  fon  véritable  rang  du  30  Avril 
1717. 
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CHAPITRE  XXXV. 

Reglemens  pour  les  Procédures  criminelles,  3c  Gngulierement  pour 
la  validité  des  Informations,  Interrogatoires,  Procès-verbaux ,  description 
Se  repréfentation  des  Pièces  fervant  à  conviciion. 

Dans  une  Information  ,  il  faut  faire  déclarer  préciflment  par  Us  Témoins; 
s'ils  font  parens,  alliés,  ferviteurs  ou  iomejliques. 

N'y  inférer  aucunes  interlignes. 

N'y  faire  aucunes  interrogations. 

Si  le  Témoin  repréfente  quelques  pièces  fervant  à  conviction,  les  parapher,  &  les 
faire  parapher  par  lui. 

Y  approuver  toutes  les  ratures. 

Dans  l'Interrogatoire  ,  il  faut  n'y  pas  mettre  à*  interlignes. 
Signer  6*  faire  figner  les  renvois. 

Y  repréfenter  les  pièces  de  conviciion,  les  parapher  par  VAccufé  6f  le  Juge; 
fi  elles  ne  Vont  été. 

Si  VAccufé  refufoit  de  répondre  K  le  Juge  fera  figner  fin  Procès -verbal  par 
VAccufé,  &  mention  de  fon  refus,  &•  ne  donnera  pas  à  VAccufé  qui  refufe 
de  répondre,  plus  long  délai  pour  répondre  que  de  vingt-quatre  heures. 

Pour  les  Pièces  servant  a  conviction,  il  faut  faire  Procès -verbal 
de  leur  état,  &  en  faire  une  exacte  defeription  en  préfence  des  Parties  civiles, 
s'il  y  en  a,  du  Procureur  du  Roy,  les  parapher  &  faire  parapher. 

Pièces  a  vérifier  doivent  être  communiquées  à  chaque  Expert  féparément , 
&  les  pièces  de  comparaifon. 

Les  Pièces  de  comparaison  doivent  être  repréfentées  à  VAccufé 
pour  en  convenir  &  en  ordonner  la  réception,  &  fi  VAccufé  les  contefie, 
le  Juge  en  drejfera  fon  Procès-verbal,  pour  y  pourvoir  après  qu'il  aura  été 
communiqué  au  Procureur  du  Roy;  lors  duquel  Procès-verbal  les  pièces  feront 
paraphées,  6* fait  mention  du  paraphe,  ou  de  la  raifon pour  laquelle  il  n'avoit 
pas  été  fait. 

LE  20  Avril  1717,  intervint  Arrêt  au  Parle-  Lettre»  avec  une  enveloppe,  en  (omble  un  paquet 
ment  en  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  qui  en  ployé  en  forme  de  Lettres ,  addreflânt  à  Monfîeur 
déclarant  une  Procédure  nulle  de  ordonnant  une  le  Syndic  de  la  Communauté  de  Sainte-Croix  à 
nouvelle  inflruction ,  prononça  les  divers  articles  de  Gauvat ,  cacheté  d'un  cachet  de  cire  noire  fans  em- 
Reçlemcnt  ci-dcllus  énoncés.  preinte  d'armoiries,  dans  lequel  il  y  a  deux  copies 

V  oici  la  teneur  du  difpofitif  de  cet  Arrêt.  de  vers  dans  une  demi-feuille  de  papier  chacune, 

lefdits  vers  au  nombre  de  quarante-quatre ,  Si  au- 

LADITE  COUR  déclare  toute  lad.  Pro-  deflbus,  Avis  aux  Curitux,  fans  aucune  fouferi- 
cédure  nulle  .ordonne  qu'à  la  Requête  du  Pro-  ption;  de  lefdites  lîx  Lettres  &  deux  Mémoires  y 
cureur  General  du  Roi,  pourCuite  de  diligence  joints,  lefdites  lîx  Lettres  lignées,  Du  Bois  de 
de  fon  Subftitut  en  la  Sénéchauirée  de  Riom ,  le  Neuville,  5c  autres  pièces  fervant  à  conviction  : 
Procès  fera  de  nouveau  fait  de  parfait  audit  Noël  enfemble  toutes  minutes  de  procédures  qui  font  au 
du  Bois  de  Nerville  ,  par  le  Lieutenant  Criminel  Greffe  de  la  Cour,  portées  au  Greffe  Criminel  dud. 
audit  Siège,  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufive-  Siège,  pour  fervir,  fçavoir,  lefdites  Lettres  de 
tnent,  fauf  l'exécution  s'il  en  elt  appelle;  pourra  pièces  de  conviction,  à  l'inftruftion  &  Jugement 
à  cet  effet  ledit  Juge  Commis ,  fe  tranfporter  par-  du  procès,  &  lefdites  procédures  déclarées  nulles 
tout  où  befoin  fera,  même  hors  de  km  ReiTort  pour  de  Mémoires  feulement,  le  tout  aux  frais  &  dé- 
l'iaftruction  feulement;  de  feront  ladites  quatre  pens  dudit  Lieutenant  Criminel  de  CufTet,  dont 
Tomi  VI.  Part.  II.  K  k  k  ij 
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 exécutoire  fera  délivré  contre  lui ,  même  du  coût 

i  7  -  7-  du  préfent  Arrêt  ;  ledit  du  Bois  de  Nerville  «nu 
de  fe  reprclVntcr  pardevant  le  Lieutenant  Criminel 
de  Riom ,  en  état  d'ajournement  .perfpnneJ ,  pour 
l'inftruction  &  Jugement  de  foi»  protés  1  Enjoint 
audit  Lieutenant  Criminel  de  Cufiet  d'obfcrver  à 
l'avenir  exactement  l'Ordonnante  ,  Si  conformément 
à  icelle ,  en  procédant  par  lui  à  1  inftruction  des 
Procès  criminels,  lorfqu'rl  écherra  de  dretîer  Pro- 
cès -  verbal  des  pièces  fervant  à  conviction ,  de 
faire  une  exacte  defeription  de  l'état  d'icelles  en 
préfence  des  Parties  civiles,  s'il  y  en  a,  linon  du 
Subftitût  d(t  Procureur  General  du  Roi,  &  de  les 
parrHier  &  faire  parapher  par  iceux,  <h  la  forme 
pre  ente  par  l'Ordonnance  ;  de  faire  déclarer  pré- 
cifément  aux  Témoins ,  lors  de  leurs  dépolirions , 
s'ils  font  parens,  alliés,  ferviteurs  ou  domefliques 
des  Parties,  &  n'inférer  pareillement  dans  le  corps 
deldites  dépolirions  aucune  interligne ,  ni  aucune 
interrogation  faice  au  Témoin ;  &  lorfcjue  ledit 
Témoin  repréfeiuera  quelques  pièces  fervant  à 
Conviction,  de  les  parapher  Se  faire  parapher  par 
icelui  ;  de  n'infcrer  aucune  interligne  dans  les  in- 
terrogatoires que  led.  Juge  fera  fubir  aux  Accufés, 
&  de  "ligner  dit  faire  fi^ner  les  renvois  par  iceux; 
de  reprélentcr  aux  Répondais  les  pietés  lervaiit  à 
conviction,  lefquelles  feront  par  lui  paraphées,  Si 
par  ledit  Juge,  il  cilcs  ne  l'ont  déjà  été  ;  Si  li  l'Ac- 
eufé  réfute  absolument  de  répondre  aux  interroga- 
tions qui  lui  Seront  faites ,  ledit  Juge  fera  tenu  de 
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ligner  &  faire  ligner  par  ledit  Accufé  fon  Procès- 
verbal  ,  linon  de  faire  mention  de  fon  refus,  &  ne 
pourra  être  accordé  audit  Accufé  un  plus  long 
délai  pour  répondre ,  que  celui  de  vingt  -  quatre 
heures.  Enjoint  pareillement  audit  Lieutenant  Cri- 
minel de  Cullct ,  d'approuver  toutes  les  ratures 
qui  le  trouveront  dans  les  procédâtes  par  lui  faites, 
omme  aulli  de  repréfenter  à  l'Accufé  les  pièces 
de  comparailon  qui  feront  fournies,  ou  parla  Par- 
tie civile,  ou  par  le  Subflitut  du  Procureur  Gene- 
ral du  Roi ,  pour  ledit  Accufé  en  convenir  ou  les 
coutelier,  &  s'il  en  convient,  être  paraphés  par  lui 
Se  par  le  Juge,  qui  en  ordonnera  la  réception  ;  de  fi 
lévites  pièces  font  eonteftées  par  l'Accufé ,  ou  s'il 
refufe  d'en  convenir,  ledit  Juge  endrelfrra  Procès- 
verbal,  pour  pourvoir,  après  qu'il  aura  été  com- 
muniqué au  Subflitut  du  Procureur  General  &  à  La 
Partie  civile,  fi  aucune  y  a,  fur  la  réception  ou 
rejet  deldites  pièces  de  comparailon  ;  lors  duquel 
Procès-verbal  de  conteflatkin ,  lefdites  pièces  de 
comparaifon  feront  paraphées,  comme  defTus  ell 
dit,  duquel  paraphe  lèra  fait  mention  aud.  Procès- 
verbal  ,  ou  de  la  raiton  pour  laquelle  l'Accufé  ne 
les  fçauroit  parapher;  enfemble  de  donner  à  cha- 
cun Expert  les  pièces  de  comparaifon ,  ck  celles 
qui  doivent  être  vériiiecs  féparément ,  pour  lefd. 
pièces  être  vues  par  eux  &  examinées  à  loilir  :  le 
tout  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance.  Fait 
en  Parlement  le  vingt  Avril  mil  lept  cent  dîx-fept. 
Signé,  Portail,  Febrand. 


1717. 


CHAPITRE  XXXVI. 

Si  la  Dot  fe  prend  fur  les  biens  fubjlitués,  quand  la  fubjlitutiàn  efl  poflérieure 

au  mariage. 


CETTFqueflion  a  été  jugée  contre  la  femme 
par  Arrêt  du  Parlement ,  du  Mardy  20  Avril 
1717,  à  l'Audience  de  relevée. 

btttiau  pour  N.  A  ppelante  de  la  Sentence 
duCliitelet,  dit  que  fa  Partie  léparée  avoit  fait 
tranfaction  avec  fon  mari,  par  laquelle  elle  fe  con- 
tentoit  de  prendre  fes  conventions  fur  la  moitié 
des  biens  à  lui  venus  de  fa  mere  ,  chargés  de  fub- 
flitution  en  directe  ;  que  de  droit  tels  biens  font 
fujets  à  la  dot,  Se  qu'ainfl  c'etoit  un  avantage  fait 
au  mari  par  la  femme,  Se  que  néanmoins  la  Sen- 
tence l'avoit  déboutée  de  fes  Lettres  de  relcifion. 
M\  Gondtwtt  pour  l'Intimé,  dit  que  c'etoit  une 


fubflitution  faite  depuis  le  mariage ,  &  par  confis- 
quent non  dans  la  vûe  qu'il  y  eût  mariage  des 
enfans  ,  qui  efl  la  eau  té  ordinaire  qu'on  allègue 
pour  faire  prendre  la  dot  fur  les  biens  fubflitués } 
qu'on  a  laiffé  la  moitié  libre  qui  eftla  légitime. 

Par  l'Arrêt  ci-devant  daté  la  Cour  a  mis  l'appel- 
lation au  néant. 

On  cite  fur  cette  matière  l'Arrêt  du  J  Février 
tt>c8,  Socfve,  tom.  2  ,  cent,  première  ;  Ricard  , 
chap.  88  des  Subltitutions,  traité  5,  chap.  13  , 
fection  première  ,  partie  2 ,  cite  cet  Arrêt. 

Notes  fur  Henrys ,  tom.  1 ,  liv.  y,  queft  66. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Les  Maîtres  Graveurs  font  obligés  de  tenir  Regijhe  en  bonne  forme,  dans  lequel 
ils  doivent  marquer  jour  par  jour,  par  poids  Êf  par  efpece,  la  Vaifellc  non 
marquée  du  Poinçon  du  Fermier,  qui  leur  fera  portée  pour  graver,  &  les  noms, 
qualités  &  demeures  de  ceux  à  qui  ladite  Vaifjhlle  appartiendra,  à  peine 
de  confifeation  de  ladite  Vaijfelk  non  marquée  i  &  permis  audit  Fermier 
de  faire  preuve  de  la  faufj'eti  de  l'enregiji 'rement,  défenfes  au  contraire. 

REGLEMENT. 


LE  2 1  Avril  1 7 1 7 ,  en  U  Première  Chambre  de   M.  l'Avocat  Général  Bélanger ,  par  lequel  Arrêt  a 
la  Cour  des  Aydes,  cft  intervenu  Arrêt  fur  les   été  fait  le  fufdit  Règlement ,  dont  voici  la  teneur: 
concluions  de  M.  le  Procureur  Général  prifes  par 
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  DU  PARLEMENT,  Livrs  VIL  44; 

Paul  Marus,  Fermier  de  la  Marque  du  Contrôle 

1  7  1  7'         Êxtréit  iu  Htgîflrtt  itUCnrdtt  AyJUu  fur  Us  VaiftëlJes  d'Or  Se  d'A  rgem ,  &  ledit  lieur 

Marquis  de  la  Traimc ,  Se  ledit  Eftienne ,  Défen* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  deur  ;  Se  entre  ledit  Eftienne,  Maître  Graveur  » 

&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiflïers  de  Denundeur  en  Requête  du  20  dudit  mois  de  Dé* 

notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  notre  Huiflier  ou  cembre  ,  à  ce  qu'il  lui  fut  donné  acte  de  la  nrile  de 

Sergent  Royal  fur  ce  requis.  Comparant  judiciai-  fait  Se  caufe  en  fon  lieu  &  place  par  UCommu* 

rement  en  notredite  Cour  Louis-Armand  Lecomte,  nauté  deldits  Graveurs,  en  cooféquençe  qu'ils  le* 

Capitoul,  Marquis  de  la  Traimc,  Chevalier  d'hon-  roient  mis  hors  de  Cour;  de  faiûuit  droit  Iur  (on 

neur  en  notre  Parlement  de  Uordeau* ,  Appelant  appel  de  la  Sentence  de  TEleâion  de  Paris  dudit 

d'une  Sentence  rendue  en  l'Election  de  )*ans,  le  2  jour  2  Octobre  1716,  mettre  l'appellation  Se  ci 

Octobre  1716",  d'une  part;  &  Paul  Manis,  Fer-  dont  cfl  appel  au  néant;  émendant,  déclarer  la  ù'n 

mier  Général  des  Fermes-Unies  de  France,  régif-  fie  faite  à  la  requête  dudit  Manis,  de  la  Vaiilèlle 

tint  celle  de  la  Marque  du  Contrôle  lur  la  VaiiTclle  d'Argent  appartenante  audit  fie ur  Marquis  de  la 

d'Or&  d'Argent,  Intimé,  d'autre;  Se  Jean  Eft.enne,  Traime  ,  nulle;  faire  main-levée  d'iceile  ;  ordon* 

Maître  Graveur  à  Paris,  pareillement  Intimé  fur  ner  que  ladite  Vaiifelle  fera  remife  ès  mains  dudit 

ledit  appel,  fous  fes  proteftations  d'être  tire  de  Eftienne,  pour  continuer  de  la  graver  des  Armes 

ladite  qualité ,  fuivant  fon  dire  du  premier  Décent-  dudit  fieur  Marquis  de  la  Traime  ;  condamner  Je  iït 

bre  1716, d'autre  part;  &  entre  ledit  Eftienne,  Paul  Manis  en  tels  dommages  &  interètsqu'ii  .ippar* 

Appelant  de  la  Sentence  rendue  en  l'Election  de  tiendra,  &  en  tous  les  depens,  tant  ces  cuutès  prin* 

Paris,  Je  2  Octobre  171(1 ,  qui  déclare  la  faille  de  cipalcsque  d'appel ,  d uneautre  part;  &  ledit  Paul 

la  VailTelle  d'Argent  non  contrôlée,  appartenante  Manis,  Fermier  de  la  Marque  du  Contrôle  fur  la 

audit  fieur  Marquis  de  la  Traime,  faille  fur  ledit  Vaiifelle  d'Or  Se  d'Argent ,  Défendeur  d'autre,  ne 

Eftienne,  Graveur ,  fuivant  le  Procès-verbal  fait  pourront  les  qualités  nuire  ni  préjudicier  aux 

par  les  Commis  dudit  Manis ,  le  1  a  Août  dernier,  Parties. 

acquilê  &z  confiîquécau  Roi  au  profit  du  Fermier  Après  que  Thevart,  Avocat  dudit  Eftienne  & 

fur  ledit  Jean  Eftienne ,  lequel  clt  condamné  à  100  de  la  Communauté  des  Maîtres  Graveurs, 

livres  d'amende ,  &  aux  dépens,  fans  s'arrêter  à  la  M.ihou,  Avocacdudit  fieur  Marquis  de  la  Traime. 

réclamation  faite  de  ladite  VailTelle  par  ledit  fieur  EtGuerin,  Avocat  dudit  Paul  Manis,  ontrel- 

Marquis  de  la  Traime,  qui  l'avoit  donnée  audit  peftivement  été  oiiis. 

Eftienne  pour  la  graver ,  d'une  part;  &  ledit  Paul  Enfcmblc,  Bélanger  pour  notre  Procureur  Gé* 
Manis ,  Fermier  Général  de  la  Marque  du  Contrôle  ncral  en  fes  concluions  ,  de  que  la  Caufe  a  étéplai* 
fur  la  VailTelle  d'Or  &  d'Argent ,  intimé  ,  d'autre  dée  pendant  une  Audience, 
part;  de  entre  ledit  fieur  Marquis  de  la  Traime,  NOTREDITE  COUR  a  rais  de  met  I'ap- 
Demandeur  en  Requête  du  2<j  Décembre  1716,8  pellation  de  cè  dont  eft  appel  au  néant;  émendant, 
ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  en  prononçant  fur  l'appel  par  a  fait  pleine  &  entière  nuin-levée  audit  Eftienne , 
lui  interjetté  de  la  Sentence  de  l  Lleétion  de  Pans ,  l'une  des  Parties  de  Thevart ,  de  la  VailTelle  d'Ar-* 
du  2  Oâobre  précèdent ,  l'appellation  &  ce  fu  lient  gent  fur  lui  faille  Se  dont  eft  queftion  ,  en  affirmant 
mis  au  néant;  émendant,  il  fut  ordonné  que  la  par  la  Partie  de  Mahou  en  perfonne,  ou  par  Procu- 
Vaiflelle  d'Argent  qu'il  avoit  mis  ès  mains  dudit  reur  fonde  de  procuration  fpéciale  à  cet  eHèt  ,  que 
Eftienne  pour  y  graver  fes  Armes  ,  feroit  rendue  ladite  VailTelle  d'Argent  ne  lui  a  point  été  vendue  . 
&  reftitué e  ;  a  ce  faire  ledit  Ellienne  contrakt  par  ledit  Eftienne;  &encas d'affirmation,  ordonne 
même  par  corps ,  avec  dépens ,  d'une  part  ;  &  ledit  que  ladite  Vaiflelle  fera  rendue  &  reflituée  à  ladite 
Manis ,  Fermier  de  la  Marque  du  Contrôle;  Se  ledit  Partie  de  Mahou ,  à  ce  faire  les  Gardiens  &  Dcpo* 
Eftienne,  Graveur,  Défendeur  d'autre;  &  entre  ficaires  contraints  par  toutes  voves  ducs  &  raiion- 
les  Syndics  Jurés  en  charge  &  Communauté  des  nables,  même  par  corps  ;  quoi  tailant,  déchargés» 
Maîtres  Graveurs  de  cette  Ville  de  Paris,  Deman-  Sur  la  Requête  d'intervention  Se  demandes  des  Maî- 
deurs  en  Requête  par  eux  préfentée  en  la  Cour  le  très  Jurés  Graveurs  de  cette  Ville  de  Paris,  amis 
20  Décembre  1716  ,  tendante  à  ce  qu'ils  fulTent  &  met  les  Parties  hors  de  Cour  de  de  Procès,  dé- 
reçus Parties  intervenantes  en  f  Inftance  d'appel  pens  compenfes  entre  toutes  lefdites  Parties  ;  Se 
d'entre  lefd.  lïeursMarquisde  laTraime ,  led.  Eftien-  failant  droit  fur  les  conclufions  de  notre  Procureur 
ne  ;  &  ledit  Paul  Manis  ;  acte  de  l'emploi  de  leur  Général,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Maitte» 
Requête  pour  moyen  d'intervention  ,  &  y  faifànt  Graveurs  feront  tenus  à  l'avenir  de  tenir  Replrre 
droit,  il  fût  pareillement  donné  aéte  à  ladite  Com-  en  bonne  forme,  dans  lequel  ils  marqueront  jour 
munauté  defdits  Jurés  Graveurs  ,  de  ce  qu'ils  par  jour  par  poids  &  par  etpece,  la  Vaiflelle  non 
prennent  le  fait  Se  caufe  dudit  Eftienne  fur  l'appel  marquée,  du  Poinçon  du  Fermier,  qui  leur  fera 
de  ladite  Sentence  de  l'EleéHon  de  Paris  dudit  jour  portée  pour  graver,  de  les  noms,  qualités  &  de* 
a  Oâobre  171 £>;  en  conféquence,  attendu  la  li-  meures  de  ceux  à  qui  ladite  Vaiifelle  appartiendra, 
berté  de  leur  Art  de  graver  fur  tous  Métaux ,  fans  à  peine  de  confiscation  de  ladite  Vaiifelle  non  mar* 
être  ailûjettis  à  veiller  fi  les  Vaiflelles  que  le  Public  quée  ;  Se  permis  audit  Fermier  de  faire  preuve  de 
leur  donne  à  graver  ,  font  ou  ne  font  pas  contrô-  la  faufleté  de  l'enregiftrement  ,  défenfes  au  con- 
lées,  étant  formellement  dans  le  cas  de  l'exception  traire.  Si  te  M  a  s  d  O  n  s  ,  mettre  le  prélent 
de  l'Ordonnance  du  22  Juillet  1681,  vérifié  en  la  Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  &  teneur;  de 
Cour ,  il  fût  ordonné  en  infirmant  la  Sentence  dont  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  la 
ledit  Eftienne  étoit  Appelant,  que  la  Vaiflelle  d'Ar-  Première  Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydes, 
gent  à  lui  donnée  à  graver  par  ledit  fieur  de  la  le  2 1  Avril  1717  ,  &  de  notre  re^ne  le  deuxième. 
Traime  ,  feroit  rendue  Se  reftituée  ,  avec  défenfe  Collationné  par  la  Cour  des  Aydes.  Signé,  Robkkt. 
audit  Manis  à  l'avenir  de  faire  pareille  faific,  Se  con-  avec  paraphe, 
damner  ledit  Manis  aux  dépens ,  d'une  part;  de  ledit 
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1717. 


CHAPITRE  XXXVIII. 


Faire  vijitcr  les  Femmes  &  Filles  accufées  de  Grojfejfè  récelée. 

Faire  exhumer  les  Enfans  nés  de  groffeffes  récelées ,  les  faire  vif  ter  par  Chirurgiens 
Jurés  nommés  d'office,  dont  ils  drejferont  leur  rapport,  qu'ils  affirmeront 
devant  le  Juge. 

Faire  publier  l'Ordonnance  de  Henri  IL  de  Février  1^6,  &  la  Déclaration 
du  25  Février  1708;  &  lorfque  de  tels  cas  font  jugés,  joindre  un  certificat 
de  ces  publications.  . 


L'A  RRESTdu  23  Avril  1717, rendu  au  Par- 
lement de  Paris  en  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle,  contient  les  inj onû ions  ci-defTus  énoncées 
comme  autant  d'article*  de  Règlement 
On  lit  dans  le  difpofitif  de  cet  Arrêt  : 
LA  COUR  pour  l'evétution  du  préfent  Ar- 
rêt renvoyé  ladite  P.  pardevant  ledit  Lieutenant 
Général  de  Police  de  Chaunvmr ,  auquel  enjoint 
Se  au  Subrtitut  du  Procureur  Général  du  Roi  audit 
Siège  de  faire  vifîter  les  femmes  &  filles  qui  feront 
accu  fées  d'avoir  défait  leurs  enfans,  &  même  de 
faire  exhumer  lefdits  enfans,  qui  auront  été  inhu- 
més ,  fi  le  cas  y  cchet ,  S:  iceux  faire  pareillement 
viliter  par  Chirurgiens  Jurés  qui  feront  nommés 
d'office  par  ledit  Juge ,  dont  ils  dreileror.t  leur  rap- 
port, qu'ils  affirmeront  véritable  pardevant  leùit 
Juge  ,  6:  icelui  feront  joindre  audit  Procès;  < 


auflî  enjoint  audit  Juge  de  faire  publier  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  les  Curés  &  Vicaires  aux 
Prônes  des  Méfies  Paroiflîales  des  Fglifes  de  fon 
rellort  l'Ordoanancc  du  Roi  Henry  U.du  mois  de 
Février  i  c  r6 ,  concernant  les  femmes  &  fuies  qui 
récelent  leurs  grofTelîis  &  enfantement  conformé- 
ment à  ladite  Ordonnance ,  A:  à  la  Déclaration  du 
Roi  du  2 y  Février  170c. ,  &  regiltrée  en  la  Cour 
le  2  Mars  de  la  même  année  17.  ^  ,  &  lëta  ledit 
Juge  tenu  lorfqu'il  aura  ju#é  les  Procès  defdites 
femmes  Se  filles  acculées  d'avoir  celé  leur  groflèlîè 
&  enfantement ,  d'y  joindre  un  certificat  ligné  de 
lui ,  contenant  la  dernière  publication  qui  aura  été 
faite  de  ladite  Ordonnance.  Fait  en  Parlement  1« 
23  Avril  1717. 

Voyez  l'Arrêt  du  28  Avril  1 7 17. 


17  x  7« 


CHAPITRE  XXXIX. 


Juge  ne  peut  faire  JUnjlrufiion  hers  de  l'étendue  de  fon  Reffbrt,  qu'il  n'y  fort 

autorifé  par  Arrêt  de  la  Cour. 


(~>  'Est  un  des  points  de  décifion  contenus  en 
l'Arrêt  intervenu  au  Parlement  le  Mardy  27 
Avril  1717 ,  dans  le  difpofitif  duquel  on  lit  ce  qui 
fuit  : 

LA  COUR  met  l'appellation  &  Sentence  dont 
eft  appel  au  néant  ;  émendant ,  déclare  les  Inter- 
rogatoires fubis  par  ladite  Jeanne ,  dans  les  Pri- 
fons  de  la  Baronnie  de  Sillé  ,  pardevant  le 
Bailly  d'Orthe ,  les  2  &  4  Novembre  1716,  les 
Procès- verbaux  de  tranfport  dudit  Bailly  dans  lef- 
dits  Prifons  de  Sillé ,  Se  de  repréfentation  du  cada- 
vre dudit  jour  4.  Novembre  1716,  les  confronta- 
tions des  2 1  Janvier  Se  19  Février  1717  ;  enfemble 
de  ladite  Sentence  diffinitive  du  1  y  Mars  audit  an 
nuls  ;  ordonne  qu'à  la  requête  du  Subftitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  en  la  Sénéchauflèe  du 
Mans  parle  Lieutenant  Criminel  dudit  Siège,  ladite 
Jeanne  fera  de  nouveau  ouic  Se  interrogée  fur  les 


faits  réfultans  du  Procès ,  Se  les  Témoins  Se  Chirur- 
giens pareillement  de  nouveau  confrontés  à  ladite 
Jeanne  Suif,  &  le  Procès  continué,  fait  Se  parfait 
à  ladite  Jeanne  Suif  jufqu'à  Sentence  diffinitive  in- 
clufivement ,  lauf  l'exécution  s'il  en  eft  appel  lé,  & 
à  cette  fin  fera  ladite  Jeanne  transférée  fous  bonne  Se 
lure  garde  des  Priions  de  la  Conciergerie  du  Palais 
en  celles  de  ladite  Sénéchauflee  du  Mans ,  de  le  Pro- 
cès porte  au  Greffe  Criminel  dudit  Siège  ,  pour  les 
Procédures  déclarées  nulles  fervir  de  mémoire  feu- 
lement ,  le  tout  aux  frais  Se  dépens  de  Pierre  le 
Plat  de  Quinçay,  Bailly  d'Orthe,  dont  exécutoire 
fera  contre  lui  délivré  en  la  manière  accoutumée  , 
même  du  coût  du  préfent  Arrêt  ;  fait  défenfes  au- 
dit Juge  de  plus  à  l'avenir  procéder  à  aucune  tnf- 
truâion  hors  l'étendue  de  fon  rellort ,  que  préala- 
blement il  ne  foit  autorifé  par  Arrêt  de  la  Cour. 
Fait  en  Parlement  le  27  Avril  1717. 
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CHAPITRE  XL. 

InjjoncTion  de  publier  les  Ordonnances  fur  les  récelemehs  des  GroffèJJeS; 
€f  d'envoyer  des  certificats  de  ces  publications. 


If  ACOUR  renvoyé  ladite  Prifonniere  parde- 
JLj  vant  ledit  Lieutenant  Criminel  de  la  Flèche , 
auquel  enjoint  de  faire  publier  de  trois  mois  en  trois 
mois  par  les  Curés  ou  Vicaires  aux  Prônes  des 
Meflës  Paroifïiales  des  Eglifes  de  Ton  reflbrt  l'Or, 
donnance  du  Roi  Henry  IL  du  mois  de  Février 
i  ce 6 ,  concernant  les  femmes  &  filles  qui  récel- 
Jent  leur  groflefle  &  enfantement,  conformément 
&  ladite  Ordonnance  &  à  la  Déclaration  du  Roi  du 


2  y  Février  1708,  regiftrée  en  la  Cour  le  2  Mars  do 
la  même  année  1708 ,  &  fera  ledit  Juge  tenu  lors- 
qu'il aura  jugé  les  Procès  defdites  femmes  Si  Mlles 
accufées  d'avoir  cellé  leurs  groflefles  Se  enfante* 
mens  ,  d'y  joindre  un  certificat  ligné  de  lui  conte- 
nant la  dernière  publication  qui  aura  été  faite  de 
ladite  Ordonnance.  Fait  en  Parlement  le  a8  Avril 
1717. 

Voyez  l'Arrêt  du  23  Avril  17 17. 


a 


CHAPITRE  XLI. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  ,  qui  défend  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  f oient-. %  déjouer  ni  donner  a  jouer  dans  les  Mai/ont 
&  Boutiques,  même  aux  Foires,  à  quelque  Jeu  de  hasard  que  ce  puijfe  être» 
&  particulièrement  aux  Drç,  &  Jeux  appellés  le  Hoca,  la  BaJlettc,  la 
Pharaon,  le  Lanfijuenet,  la  Dupe,  fous  quelques  noms  ou  formes  qu'ik 
puiffent  être  déguijéf. 


cas  les  Propriétaires  des  màifons  dont  les  Locataires  donnent  aujji  à  jouer} 
peuvent  être  condamnés  folidairement  avec  lefdits  Locataires  au  payement; 
des  amendes,  &  leurs  maifons  fermées. 


V*ytx  cî- 
3evint  pag. 
4)7  *  fuir, 
fourre  Arrêt 
du  jo  Avril 
1717, qui  de- 
vcm  erre  im- 

avant  ce  cha- 
ire 41. 


ExtrthittlkgilhttitTérUmtntdHlo  Avril  1717. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  prélèntée 
par  le  Procureur  Général  du  Roi , 


qu  au  préjudice  des  Arrêts  rendus  par  ladite  Cour 
en  différeras  tenu,  port  ans  défenfes  de  tenir  aucune 
aflèmblée  de  Jeu ,  ni  de  donner  à  jouer  ou  déjouer 
à  aucun  jeu  de  hazard ,  de  quelque  nature  qu'il 
puifle  être,  il  a  appris  qu'il  y  avoir  plulîeurs  mai- 
fons où  l'on  faifoit  des  Afiemblées  uniquement  def- 
tinéct  à  donner  à  jouer  pour  de  l'argent,  &oùon 
jouoit  à  toutes  fortes  de  jeux  ;  que  puiique  ni  la 
honte  d'un  commerce  fi  bas  Se  fi  contraire  aux  bon- 
nes mœurs,  ni  l'expérience  funefle  des  défordres  & 
des  querelles,  de  la  fraude  Se  de  la  tromperie ,  de 
k  perte  enfin  de  tant  de  jeunes  gens ,  Se  fouvent 
de  tant  dé  familles  que  produifent  ces  AfTemblées, 
n'ont  pas  été  fuffifans  pour  arrêter  le  cours  d'un 
abus  qui  fait  tant  de  progrès)  il  a  crû  devoir  re- 
courir à  l'autorité  de  la  Cour  pour  renouveller  les 
fages  difpofitions  de  fes  Arrêts ,  Se  apporter  à  un 
mal  fi  preflànt  le  feul  remède  capable  de  faire  ou- 
vrir les  yeux  à  ceux  qui  ne  fentent  pas  tous  les 
malheurs  qu'ils  procurent  au  Public ,  &  qui  ne  fon- 
gentpas  au  danger  qu'ils  courent  eux-mêmes,  & 
punir  avec  une  rigueur  falutaire  ceux  qui  au  mé- 
pris des  Loix  divines  St  humaines  voudroient  con- 
tinuer ,  fort  à  tenir  ces  AfTemblées,  foit  à  y  jouer 
contre  la  difttofition  des  Arrêts ,  foit  enfin  à  jouer 
en  quelque  ueu  que  ce  puifle  être  à  aucun  jeu  de 
hazard  ;  requérant  qu'il  plût  à  la  Cour  y  pourvoir 
Juivant  les  conctufions  prifes  par  ladite  Requête , 
fignee  de  lui  Procureur  Général  du  Roi  :  Vû  aufli  les 
Ordonnances  St  Arrêts  concernant  les  Jeux  du  ha- 
sard, des  8  Juillet  1661,  26  Septembre  1.663  » 


24 Novembre  1664, 16  Septembre éfcïj  NoveirH 
bre  1680,  18  Juillet  1687 ,  8  Février  1708  ,  St 
22  Février  1710.  Oui  le  rapport  de  Maître  Jean  le 
Nain,  Confeiller,  la  matière  mife  en  délibération. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  la  Requête  dix 
Procureur  Général  du  Roi,  ordonne  que  lefditei 
Ordonnances  Se  Arrêts  concernant  les  Jeux  de  ha- 
zard, &  notamment  ceux  des  18  Juillet  1687,  8>. 
Février  1708 ,  &  22  Février  1710,  feront  exécu- 
tés félon  leur,  forme  Se  teneur  ;  ce  faifont,  fait  dé- 
fenfes à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'elles  foient. ,  de  tenir  Académie  ouï 
Aflèmblée  de  Jeu ,  Se  de  donner  à  jouer  dans  le» 
maifons  Se  boutiques ,  même  aux  Foires,  à  quelques 
jeu  de  hazard  que  ce  puifle  être,  Se  particulière- 
ment aux  Dez ,  &  aux  jeux  appellés  le  Hoca,  la 
Baflètte,  le  Pharaon,  le  Lanfquenet,  Se  la  Dupe, 
fous  quelques  noms  ou  formes  qu'ils  puiffent  êtrë 
déguifes ,  même  à  toutes  perfonnes  aufli  de  quelque 
état  ou  condition  qu'elles  foient,  de  jouer  aufdita 
Jeux  ,  à  peine  contre  ceux  qui  auront  tenu  lcfdites 
Académies  nu  Aiîemblées  de  Jeu  ,  de  donner  à 
jouer  chez  eux  ,  de  trois  mille  livres  d'amende,  de 
contre  ceux  qui  auront  joué  aufdits  jeux,  de  mille 
livres ,  applicable  un  tiers  au  Roi ,  un  tiers  à  J'Hô- 
pital  Général ,  &  l'autre  tiers  au  Dénonciateur,  ûuf 
à  impofer  autre  &  plus  grande  peine,  même  injonc- 
tion de  vuider  la  Ville  Si  les  Faux  bourgs  de  Paris, 
s'il  y  cchet ,  &  principalement  en  cas  de  récidive. 
Ordonné  que  les  condamnations  pourront  être  pro- 
noncées par  le  Lieutenant  Général  de  Pouce,  ou 
fur  la  dépofition  uniforme  de  deux  Témoins  dignea 
de  foi,  ou  fur  les  Procès  -  verbaux  de  deux  de* 
Commiflàires  au  Châtelet ,  portant  qu'ils  ont  fur* 
pris  dans  le  jeu  ceux  qui  tiennent  lefdhet  Acade* 
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mies  ou  Aflemblées,  &  donner  à  jouer  chez  eux, 
ou  qui  jouent  chez  les  autres  aux  Jeux  ci-deflus 
marqués; ou  au  défaut  d'autres  preuves  fur  lesfeuls 
Procès- verbaux  de  deux  Commiflkires  au  Chârelet , 
contenant  qu'ils  ont  averti ,  de  Tordre dudit  Juge, 
ceux  qui  donneront  ainfi  à  jouer ,  de  céder  les  Af- 
femblées  ;  que  les  preuves  de  les  avoir  continuées 
feront  le  concours  des  Laquais ,  des  Carrofles  & 
des  Chai  Tes  qui  fe  trouveront  ordinairement  aux 
portes  ou  aux  environs  de  leurs  maifons ,  joint  la 
notoriété  publique,  &  le  témoignage  des  voifins  , 
s'il  s'en  trouve  qui  veuillent  dépofer.  Que  les  Pro- 
priétaires des  maiforts ,  dont  les  Locataires  donne- 
ront aufli  à  jouer ,  de  quelque  qualité  ou  condi- 
tion qu'ils  paillent  être  ,  après  en  avoir  été  avertis 
par  les  Commiflkires  du  Chàtelet ,  de  l'ordre  du 
Lieutenant  Général  de  Police ,  pourront  être  par 
lui  condamnés  fur  les  Procès- verbaux  de  deux  def- 
dits  Commiflkires,  folidairemeht  avec  les  Loca- 
taires ,  au  payement  des  amendes  jufqu'à  la  fomme 
de  mille  livres,  &  en  outre  les  mai  forts  fermées  pen- 


dant fix  mois,  à  moins  que  les  Propriétaires  n'ayent 
donné  congé  aux  Locataires  de  fortir  de  leurs 
maifons  :  Fait  défenfes  à  toutes  perforants  de  quel- 
que état  *  condition  qu'elles  foient,  de  troubler 
directement  ni  indirectement  les  Commiflkires  Se 
autres  Officiers  de  Police  lorfqu'ils  feront  obligés 
d'aller  dans  les  maifons  où  l'on  donne  à  jouer  » 
pour  y  drefler  leurs  Procès-verbaux,  ou  y  donner 
les  avertiilemens  néce flaires,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende ,  applicable ,  comme  deiîus  contre) 
ceux  qui  auront  empêché  lefdits  Commiflkires  ou 
Officiers  d'exercer  librement  leurs  fonctions,  même 
de  punition  corporelle  s'il  y  échet  :  Ordonne  que  le 
préfent  Arrêt  fera  exécuté  nonobflant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  Si  fans  y  préjudi- 
ciet ,  lû  »  publié  de  affiché  partout  où  befoin  fera  : 
Enjoint  aux  Officiers  de  Police  de  cette  Ville  de 
Paris  d'y  tenir  la  main,  &  au  Subfiitut  du  Procu- 
reur Général  du  Roi  au  Châtelet  d'en  certifier  la 
Cour  inceflamment.  Fait  en  Parlement  le  30  Avril 
J717.  Signi ,  Dongois. 


CHAPITRE  XLIL 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  Mardy  4  Mai  Ijljj  qui  fait  défenfei 
à  toutes  perjbnnes  de  faire  imprimer  aucun  Arrêt ,  6*  à  tous  Imprimeurs 
d'en  imprimer  fans  permifjîon  particulière  de  la  Cour,  obtenue  par  Arrêt 
fur  Requête  préfentée  à  cet  effet. 


Ex-trait  tUi  Rtgifirts  du  Parlement, 

CE  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  &  Maî- 
tre Guillaume  de  Lamoignon  ,  Avocat  dudit 
Seigneur  Roi ,  portant  la  parole,  ont  dit  ;  qu'ils 
voyent  rtpandre  tous  les  jours  dans  le  Public  des 
Arrêts  de  la  Cour  imprimés,  aufquels  on  donnedes 
titres  qui  ne  répondent  ni  aux  queflions  qui  ont  été 
agitées  dans  les  Plaidoiries  des  Cau  (es  ,  ou  dans  les 
Jugemens  des  Proies, ni  aux  principes  qui  ont  fervi 
à  la  décilîon. 

Que  quelque  refpectables  que  foient  les  Juge- 
uiaiis  émanés  de  ce  Tribunal,  l'expérience  fait  con- 
noitre qu'il  n'efl  pas  toujours  nccelfairede  les  ren- 
dre publics  ;  car  quoiqu'ils  partent  également  d'une 
fuprême  intelligence  &  d'un  parfait  efprit  de  juflice, 
comme  ils  ont  fouvent  pour  motifs  des  circonftances 
particulières ,  les  titres  qu'on  donne  à  ceux  qu'on 
fait  imprimer ,  <5c  les  Mémoires  qu'on  y  joint ,  intxo- 
duifent  quelquefois  des  maximes  contraires  à  la  plus 
faine  Jurifprudence  qui  engagent  des  Parties  dans 
de  mauvaifes  conteflations,  de  entraînent  même  les 
premiers  Juges  dans  l'erreur. 

Que  d'ailleurs  il  arrive  fouvent  que  les  impri- 
més ne  font  point  conformes  aux  minutes  qui  font 
au  Greffe  de  la  Cour. 

Que  pour  réprimer  ces  abus ,  la  Cour  fit  défenfes 
en  1 6po  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire  im- 
primer aucuns  de  fes  Arrêts  lâns  fa  permiflion  ex- 
preffe ,  à  l'exception  feulement  des  Arrêts  de  Re- 
glemens ,  parce  qu'ilsdoivent  être  publiés  dans  les 
Bailliages*  Sénéchauflees  du  Reflbrt,  &  des  Ar- 
rêts d'ordre  &  d'homologation  des  contrats  ,  parce 
qu'il  eft  fouvent  néceflkire  de  les  faire  lignifier  à 
plufieurs  Parties  différentes. 

Que  fi  une  Loi  fi  fage  de  Ci  utile  a  été  exécutée 
pendant  quelques  années,  il  femble  que  le  tenu 
l'ait  fait  entièrement  oublier. 

Qu'ils  ne  viennent  point  requérir  que  la  Cour 
fkfle  un  nouveau  Règlement  fur  cette  matière,  qu'il 
(«ut  fuffit  dç  lui  demander  le  renouvellement  de, 


ceux  qu'elle  a  déjà  faits ,  &  furtout  de  celui  qu'il* 
viennent  de  rappeller ,  à  la  difpofition  duquel  Us 
fe  font  entièrement  conformés  dans  les  condufiona 
qu'ils  ont  pris  par  écrit,  de  qu'ils  laiflbient  i  la 
Cour. 

Les  Gens  du  Roi  retirés ,  vû  l'Arrêt  de  la  Cour 
du  14  Janvier  16510 .  portant  défenfes  d'imprimer 
ou  faire  imprimer  aucun  Arrêt  fans  permiflion  par- 
ticulière de  ladite  Cour,  les  concluions  par  écrit 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  la  matière  mife  en 
délibération. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  conclufînntf 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne  que  l'Ar- 
rêt du  quatorzième  Janvier  1690  fera  exécuté,  Se 
en  conféquence  fait  défenfes  à  toutes  personnes  de 
faire  imprimer  aucun  Arrêt ,  de  à  tous  Imprimeurs 
d'en  imprimer  fans  permiflion  particulière  de  la 
Cour  ,  obtenue  par  Arrêt  ûir  Requête  préfentée  à 
cet  effet ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  deux 
cens  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ;  de  à 
l'égard  des  Imprimeurs  «  en  cas  de  récidive,  d'être 
fufpendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois,' 
à  l'exception  néanmoins  des  Arrêts  de  Règlement, 
&  de  tous  ceux  qui  concernent  l'ordre  &  la  difei- 
pline  publique,  qui  doivent  être  imprimés  par  les 
foins  du  Procureur  Général  du  Roi,  Se  par  lui  en-, 
voyés  dans  les  Bailliages,  Sén échauffées  ,  &  autres 
Sièges  du  RefTort,  en  exécution  des  Arrêts  qui  l'ont 
ainfi  ordonné }  de  encore  des  Arrêts  d'ordre ,  âç 
d'homologation  de  contrats ,  pour  être  lignifiés  aux 
Parties.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  Se, 
publié  en  la  Communauté  des  Avocats  Se  Procu^ 
reurs  de  la  Cour ,  lignifié  au  Syndic  de  la  Commu» 
nauté  des  Libraires  de  Imprimeurs  de  cette  Ville  de, 
Paris ,  de  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail-, 
liages ,  Sénéchauflees ,  de  autres  Sièges  du  Reflbrt  * 
pour  y  être  lu,  publié  3c  enregiflxé:  Enjoint  aiuq 
Subltituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main ,  de  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois. 
Fait  en  Parlement  le  quatrième  May  1 717.  Signé, 
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CHAPITRE  XLIII. 

Ce  n'ejl  pas  un  corps  de  délit  à  un  Prêtre  qui  peut  dire  la  Méfie,  d'y  faire  l'Eau 
bénite ,  quoiqu'U  foit  interdit  des  fondions  Curiales  &  Vicariales. 

Quand  il  parcît  que  la  matière  déférée  à  un  Officiai  nefl  pas  un  délit,  en 
prononçant  qu'il  y  a  abus,  on  ne  renvoyé  pas  à  un  autre  Officiai;  &  l'Evêque 
qui  procède  au  lieu  de  Jon  Promoteur,  ejl  condamnable  en  des  dommages 
&  intérêts. 

La  Contumace  doit  s'injlruire ,  lorfque  V  Accufé  décrété  d'ajournement  perfonnel, 
qui  a  Jubi  interrogatoire,  ne  ce 


1717. 


T  E  Samedy  huitième  jour  de  May  17171  eft 
X_j  intervenu  Arrêt  à  l'Audience  de  la  1  ournelle , 
qui  a  prononcé  fur  ces  divers  objets  conformément 
aux  proportions  ci-deflus. 

Il  faut  Ce  fouvenir  en  lifant  l'Arrêt  qui  fuit,  qu'il 
n'y  avoit  d'autre  corps  de  délit  que  d'avoir  fait 
l'eau-benite  en  difant  la  Méfie ,  qu'il  étoit  permis 
à  l'Accule  de  dire ,  n'étant  interdit  que  des  fonc- 
tions Curiales  Se  Vicariales. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

ENTRE  Me.  Jean-BaptirteFortemps,  Prêtre, 
ci-devant  Vicaire  de  la  Paroiflè  de  Saint  Sym- 
phorien  de  la  Ville  de  Reims,  Appelant  comme 
d'abus  de  la  Procédure  extraordinaire  contre  lui 
faite  par  l'Offkial  de  Reims ,  du  Décret  d'ajour- 
nement perfonnel  contre  lui  décerné  le  28  Janvier 
17 17,  &  de  la  Sentence  diffinitive  contre  lui  ren- 
due en  ladite  Officialité  le  19  Février  fuivant  .par 
laquelle  Sentence  ledit  Fortemps  a  été  déclaré  fuf- 
fiïamment  atteint  Se  convaincu,  d'avoir  au  mépris 
&  au  préjudice  de  la  révocation  de  défenfes  ex- 
prefles  à  lui  lignifiées  par  exploit  du  2}  Janvier 
dernier  ,  entrepris  de  faire  les  fonctions  Curiales  & 
Vicariales  le  Dimanche  24  dudit  mois  de  Janvier 
dans  la  Paroifle  de  Saint  Symphorien  de  Reims,  & 
«'être  mis  en  devoir  de  les  continuer  ,  nonobftant 
le  fcandale  que  cela  pouvoit  donner  au  peuple ,  qui 
tftoit  déjà  informé  de  l'Interdit  qui  lui  avoit  été 
lignifié  dés  la  veille  ;  pour  réparation  de  laquelle 
défobéiflance  ,  rébellion,  Se  obvier  aux  fuites  que 
pourroit  avoir  un  pareil  exemple,  il  a  été  condam- 
né à  faire  inceflamment  trois  mois  de  retraite  dans 
tel  Séminaire  ou  Communauté  qu'il  plaira  à  M. 
l'Archevêque  de  Reims  de  lui  indiquer ,  pendant 
lequel  tetns  il  fuivra  tous  les  exercices  fpirituels  Se 
de  l'étude  de  la  Communauté ,  pour  y  reprendre 
l'efprit  de  foumiffion  &  d'obéiflânee  à  l'Ëglife  , 
&  aux  Supérieurs  Ecclefiafliques ,  Se  interdit  de 
toutes  fonctions  Sacerdotales  ,  lequel  Interdit  il 
gardera,  &  n'en  pourra  être  relevé  qu'en  rappor- 
tant à  mondtt  fîeur  l'Archevêque,  ou  à  fes  Grands 
.Vicaires  un  bon  Se  louable  certificat  ligné  du  Supé- 


rieur de  la  Communauté  où  il  aura  fait  lefditî  trois 
mois  de  retraite ,  avec  dcfenles  de  récidiver  en  pa- 
reille défobéilïànce  fous  les  peines  de  Droit  ;  ce  qui 
feroit  exécuté  nonobflant  ôc  fans  préjudice  de  l'ap- 
pel quant  à  l'Interdit,  attendu  qu'il  s'agit  de  dif» 
cipbne  St  correction;  Se  Demandeur  en  Requête 
du  ij  Avril  dernier  ,  contenant  l'appel  comme 
d'abus  de  laJite  Sentence  diffinitive  Se  demande, 
à  ce  qu'en  faiiant  droit  fur  Ion  appel,  émender, 
dire  qu'il  y  a  abus ,  décharger  le  Demandeur  de  la 
plainte  contre  lui  rendue  par  le  Vice-Promoteur 
de  Reims,  &  des  condamnations  prononcées  par 
ladite  Sentence  diainitive  ;  condamner  M.  l'Arche- 
vêque de  Reims  en  fes  dommages  &  intérêts  pour 
laquelle  il  le  reftraint  à  la  fomme  de  mille  livres, 
&  aux  dépens ,  tant  des  cau.es  principales  que  d'ap^ 
pel ,  d'une  part  ;  Se  MefTire  François  de  Mai  1 1  v ,  Ar- 
chevêque, Duc  de  Reims,  Pair  de  France,  Intimé 
&  Défendeur,  d'autre  ;  fans  que  les  qualités  puif- 
fent  nuire  ni  prejudicier  aux  Parties. 

Après  que  Prtvvft,  Avocat  de  l'Appelant,  Si 
Ftjfjrd,  Avocat  de  l'Intimé,  ont  été  ouis  pendant 
une  Audience ,  ensemble  Chauvelin  pour  le  Pro- 
cureur General  du  Roi ,  qui  a  fait  récit  des  Infor- 
mations &  de  l'Interrogatoire  :  ' 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'appel  comme 
d'abus,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  Se  abufîve- 
ment  procédé,  ordonné  Se  jugé.  Condamne  la  Par- 
tie de  FefTard  en  coo  livres  de  dommages-intérêts 
vers  la  Partie  de  Prevnfl ,  Se  en  tous  les  dépens. 
Et  f ailant  droit  fur  les  Concluions  du  Procureur 
General  du  Roi ,  enjoint  à  I'Official  de  Reims  de 
garder  Se  obfcrver  l'Ordonnance ,  Arrêts  Se  Régle- 
mens  de  la  Giur  ;  Je  conformément  à  iceux,  lorf- 
que les  Accufés  ne  comparaîtront  pour  fubir  la 
confrontation  des  Témoins ,  d'ordonner  qu'ils  fe- 
ront pris  au  corps ,  Se  dinftruire  la  Contumace 
contr'eux ,  avant  d'ordonner  que  le  recollement 
vaudra  confrontation.  Fait  en  Parlement  le  8  Mai 
1717. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  fuprà ,  au  8  Juin  171 1  » 
fur  la  néceffitc  dWlruire  la  Contumace. 
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CHAPITRE  XLIV. 

Dans  le  cas  de  Vol,  il  faut  mjlruire  par  recollement  6*  confrontation  j  - 
&  juger  avec  afjijlance  de  ConfeiL 


C*É  ST  ce  qui  fut  prononcé  à  la  Séance  de  la 
Co»r  du  Chitelet  par  l'Arrêt  qui  fuit,  qui 
met  fous  les  yeux  la  forme  de  prononcer  en  cette 
Séance  Se  d'entendre  les  Officier». 

Du  14  May  1717. 

ENtr  E  François  Boutier ,  Prifbnnier  es  Priions 
du  Grand-Chitelet ,  Demandeur  à  fin  de  liberté 
fuivant  fa  Requête  par  lui  préfentée  à  la  Séance 
du  Chitelet  le  14  Mai  1717,  d'une  part  ;  &  le 
Procureur  General  du  Roi ,  prenant  le  tait  &  caufe 
de  for.  Subflirut  au  Châtel et ,  Défendeur  d'autre, 
fans  que  les  qualités  puilïent  préjudicier  aux  Par- 
ties. 

Après  que  Tuoultau  Avocat  dudit  Boulier  a  été 
oui ,  cnfemble  le  Subflirut  du  Procureur  General 
du  Rui  au  Cbiielct ,  le  Lieutenant  Criminel  dudit 


Siège,  &  Barin  Subfiitut  pour  le  Procureur  General 
du  Roi. 

LA  COUR  ordonne  que  la  Partie  de  Pecou- 
leau  demeurera  Prifonnier  dans  les  Priions  du  Chi- 
telet, pour  lui  être  fon  Procès  fait  &  parfait  par 
le  1  .ieutenant  Particulier  du  Chitelet,  jufqu'à  Sen- 
tence définitive  inctufivement,  ùuf  l'exécution  s'il 
en  eft  appelle  :  Enjoint  au  Lieutenant  Criminel  dud. 
Siège  du  Chitelet ,  de  garder  &  obferver  les  Or- 
donnances, Arrêts  &  Reglemens  de  la  Cour,  Se 
conformément  à  iceux,  de  ne  plus  rendre  de  Juge- 
ment définitif  contre  les  Accule»  de  vol,  que  préa- 
lablement il  n'ait  inftruit  les  Procès  par  recollement 
&  confrontation ,  &  de  fe  faire  affifler  de  nombre 
de  Juges  pour  le  Jugement  defdtts  Procès.  Fait 
au  Chitelet ,  la  Cour  y  féant ,  le  q\iatornéme  Mai 
1717. 


CHAPITRE  XLV. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  en  faveur  de  la  Nobleffè,  qui  juge  que  de  faire  valoir 
une  Tuillerie,  ce  n'ejl  point  faire  acle  dérogeant  à  Noblejj'c. 

TAIT.  qu'elle  faifoit  valoir  en  faifant  fabriquer  de  la  tailla 

de  fa  Terre ,  achetant  du  bob  pour  la  faire  cuire , 

L'A  R  R  E  s  T  rendu  en  la  Cour  des  Aydes ,  le  &  la  vendant  en  gros  &  en  détail ,  n'étoit  point  ut» 
24  Mai  1717,  a  jugé  deux  queftio::*  en  faveur  allé  de  dérogeance ,  parce  que  la  nulle  qu'elle  fai- 
de  la  Dame  de  Bcrey  ,  veuve  de  François-GabrieJ  lait  fabriquer  &  qu'elle  vendo  t ,  ne  pouvoir  ètr« 
de  Bercy,  Ecuyer.  conliderée  que  comme  un  fruit  qu'elle  recueilloit 
L'i  qui  regardoit  U  qualité  de  Gentilhomme  de  fa  Terre,  de  même  que  du  bled  qui  en  nrovien- 
&  de  Noble  de  race ,  que  le.sliabitans  de  la  Paroilfe  droit  &  qu'elle  vendroit;  que  le  bois  qu'elle  ache- 
de  Courvillc,  Election  de  Chartres,  lui  contenaient ,  toit  pour  la  faire  cuire ,  n'étoit  que  la  même  chou» 
&  l'autre  de  Içavoir  11  (  fuppofr  qu'il  fût  Noble,  )  que  les  charues  &  uilenciles  de  labour,  qu'un  Gen- 
lui  &  fa  veuve  avaient  fait  acte  de  dc'rogcance,  tilhomme  acheté  pour  cultiver  fa  Terre  &  en  re- 
ayant dans  lecr  maiûm  &  enclos  fis  à  Courville,  cueillir  le  bled,  la  tuille ne  pouvant  pas  le  fatrt 
vr.e  Tuillerie  que  fa  veuve  continuoit  de  faire  va-  pour  être  perfectionnée  qu'elle  ne  foit  cuite ,  cV  que 
loir,achetantdu  boispourfairecuirelatuillequ'elle  par  confluent  l'on  n'achetted»  bots  que  pour  la 
faii'oit  fabriquer,  &  quar.d  elle  ctoit  cuite  la  vendant  faire  cuire. 

&acbitar.rengrosc«:endétail,& pourquoi  elle  a  voit  C'cft  iur  ces  raifons  que  l'Arrêta  été  rendu, par 

été  impofceau  Rôle  des!  ailles  tics  années  17 16  Se  lequel  la  Cour  a  jugé  que  le  feu  lîeur  de  Berey 

1717.  étoit  Noble  de  race ,  que  fa  veuve  devoit  être  rayée 

La Damede Bercy,  difoitparfesécrituresqu'clle  du  Rôle  des  Tailles,  de  employée  au  Rôle  de» 

avoit  fait  voir  ;  Exempts,  &  que  la  Tuillerie  qu'elle  faifoit  valoir 

iD.  Que  la  Noblefle  de  race  de  feu  fon  mari,  (itue'e  dans  (à  maifon  de  enclos,  d:  dont  elle  ven* 

étoit  certaine  &  confiante  par  les  titres  qu'elle  avoit  doit  la  tuille ,  n'étoit  point  un  aâe  de  dérogeance  à 

produits ,  &  par  des  Juge  mens  des  Intcndans  de  la  Noblelïc. 

Province  de  Champagne,  rendus  en  faveur  des  anec-  Voici  la  teneur  de  l'Arrêt:  i 
très  de  feu  fon  mari ,  &  par  un  Arrêt  de  la  Cour 

des  Aydes ,  rendu  en  faveur  d'un  oncle  du  feu  fieur  T   O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 

de  Berey.  JL_*  &  de  Navarre  :  Au  premier  Huiflîer  de  notre 

2°.  Que  la  Tuillerie  qu'elle  faifoit  valoir,  n'étoit  Cour  de?  Aydes,  ou  autre  notre  Huiflîer  ou  Sergent 

point  un  aéle  de  dérogeance;  les  Terres  qu'elle  Royal  fur  ce  requis. 

faifoit  valoir  de  fon  enclos  avec  fa  Tuillerie  ,  ne  VA  par  notredite  Cour  lTnflance  d'entre  les  Ha- 

compoiant  en  tout  que  douze  à  quinze  feptiers,  &  birans  de  la  Paroifle  de  Courville,  tant  en  leurs 

les  Gentilshommes  par  les  Reglemens  des  Tailles  noms  que  comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  leur» 

de  1634&  i6.fr,  ayant  le  privilège  d'exploiter*:  Collecteurs  de  l'année  I7ltf,  Appellans  des  Sen- 

faire  valoir  jufqu'à  concurrence  de  quatre  charues,  tences  &  Ordonnances  contre  eux  rendues  par  les 

qui  font  trente-  lix  muidsde  terre ,  qw'ainn"  ce  qu'elle  Elus  de  Chartres,  les  2  e  Octobre  l6y8,  12  de  20 

faifoit  valoir  étoit  bien  au-dcllous  ;  que  la  1  uillerie  Mai  1 716  ,  &  de  tout  ce  qui  en  a  fuivi ,  d'une  part  ; 
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«5c  Damoifelle  Catherine  Eftienne  ,  veuve  de  Ga- 
'*    briel  Berey,  Sieur  du  Monfnoir ,  vivant,  Lieutenant 
ce  Cavalerie  au  Régiment  d'Orléans ,  Intimée ,  d'au- 
tre part. 

VûauflT  la  Sentence  dud.  jour  i  y  Octobre  1 6$ 8 , 
par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  la  généalogie,  titres 
&  pièces  y  énoncées  i  feroient  re^iUrces  au  Greffe 
pour  y  avoir  recours  toutes  fois  &  quantes  ;  ce 
faifant,  que  ledit  Gabriel-François  de  Berey  feroit 
rayé  <5c  biffé  fur  le  fvôlc  de  la  Paroil'lc  tic  Courville 
de*  l'année  1608  ,  a  été  fait  défenfes  aux  Collec- 
teurs dudit  Courville  de  le  contraindre  pour  le 
payement  du  taux  qui  lui  a  été  impofé ,  &  aux  Ha- 
bitans  dudit  Courville  &  à  leurs  Collecteurs  ,  de 
l'impoièrà  l'avenir  ,  tant&  fi  longuement  qu'il  ne 
fera  acte  dérogeant  à  fa  qualité. 

Autre Sentcncedu  i^Maii7i<î,dont  eft auflî  ap- 
pel ,  rendue  entre  lad. Catherine  Eftienne ,  veuve  de 
Berey,  &  Jean  Guilîard  &  Conforts,  Défendeurs, 
&  les  ilabitans  dud.  Courville ,  Défendeurs  d'autre  j 
par  laquelle ,  Parties  ouïes ,  a  été  ordonné  que  les 
pièces  feroient  miles,  préalablement  communiquées 
au  Procureur  du  Roi.  Autre  Sentence  dont  eft  auflî 
appel  verbal,  dudit  jour  1 8  Mai  1716,  par  laquelle 
faute  par  les  Habitans  &  Collecteurs  d'avoir  fatis- 
fait  à  l'appointement  à  mettre  du  12  Mai  1716  , 
&  à  la  fommation  de  produire  faite  en  conféquence, 
ladite  Dame  veuve  déchargée  de  la  contribution 
a  îx  Tailles  de  la  Paroiilè  de  Courville ,  de  ladite 
année  1716  &  fuivantes,  tant  &  11  longuement 
qu'elle  ne  fera  aéle  dérogeant  a  Xobleflè ,  ordonne 
qu'elle  fera  rayée  «5c  biffée  du  Rôle  des  Tailles  dud. 
Courville ,  de  lad.  année  1 7 1 6 ,  cm  ployée  au  cliap. 
des  Exempts,  conformément  à  la  Sentence  du  2f 
Octobre  1 608  ;  en  conféquence ,  lui  a  été  (ait  main- 
levée de  l'exécution  fur  elle  laite  ;  à  lui  rendre  les 
meubles  lur  elle  exécutés,  le  Gardien  contraint  par 
corps ,  lefd.  Habitans  &  Collecteurs  condamnés  aux 
dépens ,  chacun  à  Ieu  r  égard ,  &  lad.  Sentence  exéc  \i- 
téc  par  provifîon  en  cas  d'appel. 

Arrêt  de  notredite  Cour  du  16  Décembre  1716", 
par  lequel  les  Parties  de  leur  consentement ,  fur  les 
appellations,  ont  été  appointées  au  Coniêil  à  four- 
nir moyens  «Sceau  les  d'appel,écritures  &  production, 
&  contredire  dans  le  rems  de  l'Ordonnance,  pour 
leur  être  fait  droit,  dépens  réfêrvés  ;  fommation  de 
.  iâtifaire  audit  Arrêt  iufdaté. 

Production  de  lad.  veuve  deBcrcy,  faite  fuivant 
led.  Arrct. 

Requête  deidits  Habitans,  employée  pour  con- 
tredits contre  icelle.  La  production  dcfdits  Habi- 
tans, aulfi  faite  fuivant  ledit  Arrêt.  Requête  defd. 
Habitans,  employée  pourcaufes  d'appel. 

Réponfes  de  ladite  Catherine  Eftienne ,  veuve 
de  defunt  Gabriel  de  Berey  »  aufd.  caufes  &  moyens 
d'appel ,  fervans  de  contredits  contre  la  production 
débits  Habirans.  Incident  d'entre  ladite  Dame 
Catherine  Eftienne ,  veuve  dudit  fîeur  de  Berey , 
Dernandereffe  en  Requête  du  2  Juillet  1716,  d'une 
part  ;&  lefdits  Habitansde  Courville  .Défendeurs, 
d'autre  part  ;  ladite  Requête  fufdatée,  par  laquelle 
elle  auroit  conclu ,  à  ce  qu'en  venant  par  les  Parties 
plaider  fur  l'appel  interjetté  par  lefdits  Habitans 
de  Courville  ,  tant  de  la  Sentence  du  if  Octobre 
1608,  que  de  lad.  Ordonnance  du  12  Mai  171 5, 
lefdits  Habitans  de  Courville  foient  déclarés  non- 
recevables  en  leurs  appellations  ;  ordonner  que 
ce  dont  a  été  appelle  fortira  fon  plein  «Se  entier  eflct , 
les  condamner  en  l'amende  &  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel. 

Arrêt  de  notre  Cour  du  26  Janvier  1717  ,  par 
lequel  fur  ladite  Requête ,  les  Parties  font  appoin- 
tées en  droit  &  joint  en  l'inflance .  diftribuée  à 
M.  Chriflophe ,  Confeiller ,  pour  leur  être  fait  droit. 
Productions  des  Parties  faites  fuivant  ledit  Arrêt. 

r«M  vi.  rsn.  11. 


Sommations  de  fournir  de  contrérfits  pal*  lefdit) 
Habitans.  Autre  incident  d'entre  Jean  Guilîard  &  *  7  1  ?' 
Conforts ,  Collecteurs  de  ladite  Paroiflë  de  Coup- 
Ville  en  l'année  i7l6,Appelans  de  ladite  Sentence 
du  28  Mai  1716,6c  Demandeurs  en  Requête  du 
17  Janvier  1717,  d'une  part;  &  ladite  Dame 
Catherine  Eftienne,  veuve  dudit  défunt  fieur  Fran> 
çuis-Gabriel  de  Berey,  Intimée  &  Défenderefle » 
d'autre  part.  Lad.  Sentence  fufdatée  &  mentionnée 
ci-devant  en  ladite  Requête  du  $■  Février  1717 1 
dcfdits  Collecteurs,  à  ce  qu'ils  foient  reçus  Partie» 
intervenantes  en  l'inflance,  donné  acte  de  l'emploi  { 
&  en  conféquence,  tenir  l'appel  qu'ils  ont  interjetté 
par  acte  du  premier  Février  de  ladite  Seiuenre  des 
Elus  de  Chartres  du  28  Mai,  pour  bien  relevé) 
ordonner  que  fvr  kelles,  les  Parties  procéderont 
en  la  manière  accoutumée  ;  condamner  la  veuve 
de  Berey  aux  dépens,  fans  préjudice  à  eux  de  prendre 
par  la  fuite  telles  autres  concluions  qu'ils  aviseront 
bon  être. 

Arcêt  de  notredite  Cour  du  12  Février  1717 , 
par  lequel  lefdits  Collecteurs  ont  été  reçus  Partiel 
intervenantes  ,  «Se  Appelans  de  ladite  Sentence  du 
28  Mai.  Sur  l'appel  les  Parties  font  appointées  au 
Confcil ,  &  fur  l'intervention  en  droit  &  joint ,  à 
l'inflance  diftribuée  à  M*.  Chriflophe  Boyetct.  Le* 
caufes  &  moyens  d'appel  du  26  dudit  mois  de  Fé- 
vrier 17 17 ,  fournis  par  lefd.  Guilîard  &  Conforts» 
fuivant  ledit  Arrct. 

Réponfes  de  lad.  Dame  veuve  François  de  Berey^ 
du  6  Mars  audit  an  ,  aufdites  caufes  &  moyens' 
d'appel ,  &  les  productions  des  Parties  faites  refpec- 
tivement,  &  leurs  contredits  &  falvarions.  Requête 
de  ladite  Catherine  Eflienne,  veuve  du  lîeur  Berey 
du  26 Février  1717,  contenant  demande  à  ce  qu'eu 
procédant  au  Jugement  de  l'inflance  d'entre  le* 
Parties  ,  &  confirmant  les  Sentences  dont  eft  appel 
avec  amende  &  dépens,  elle  foit  reçue  Appelante 
de  la  cotte  &  impofition  faite  de  là  perfonne  au 
Rôle  des  Tailles  de  ladite  Paroiflë  de  Courville  de 
la  prélente  année  17 17,  &  de  la  faific  &  exécution 
fur  elle  faite  en  conféquence  j  lui  donner  aâe  de  cé 
qu'elle  convertit  ledit  appel  en  oppofition  ;  &  y 
faifant  droit ,  la  recevoir  nppofante  à  ladite  cott«S 
&  impofition ,  «Se  à  ladite  faille  &  exécution  ,  la  dé- 
charger de  la  contribution  au  Rôle  des  f  ailles  de 
la  Paroiffc  de  Courville  de  la  préfenre  année  1717» 
ordonner  qu'elle  fera  rayée  du  Rôle  &  employée 
au  Chapitre  des  Exempts ,  faire  défenfes  auldits 
Collecteurs  de  1717,  de  la  contraindre  au  paye* 
ment  du  taux  à  elle  impole,  aux  Habitans  de  Cour- 
ville &  à  leurs  Collecteurs,  de  l'impofer  à  l'avenir, 
à  peine  par  lefdits  Colledeursd'en  répondre  en  leurs 
noms,  &  de  tous  dépens,  dommages  6:  intérêts  ; 
déclarer  la  nouvelle  laifie  &  exécution  faite  de  feS 
meubles ,  nulle  Se  injurieufe  ,  en  faire  pleine  «Se  en- 
tière main-levée  à  ladite  Dame  veuve ,  avec  dom- 
mages ,  intérêts  &  dépens.  Ordonnance  étant  enfuite 
de  ladite  Requête,  par  laquelle  fur  ladite  demande, 
appointe  les  Parties  en  droir  «Se  joint,  «5c  acte  de 
l'emploi.  Signification  fait e  d  e  lad.  Requête  «ScOrdou- 
nance  du  26  Février  17 1 7,  avec  fommation  d'y  fa» 
tisfaire  par  les  Collecteurs. 

Requête  dcfdits  Habitans  de  la  Paroiflë  de  Cour- 
ville, du  » 4  Avril  17 17,  employée  pour  additions 
de  contredits  contre  la  production  faite  par  ladite 
Catherine  Eftienne,  veuve  de  François-Gabriel  de 
Bercy ,  en  exécution  de  l'Arrêt  de  notredite  Cour 
du  1 6  Décembre  1 7 1 6 ,  &  contenant  demande  à  c< 
qu'acte  leur  foit  donné  en  tant  que  befoin  eft  ou 
feroit,  «S:  fans  fe  départir  des  autres  moyens  pro- 
pofés  par  eux  en  l'inflance,  de  ce  qu'ils  articulent 
Se  mettent  en  fait ,  que  lad  veinée  de  Berey  fait  t>d-> 
Uir  uneTitillerie ,  e/u'elle  acheté  drr  beis  jour  (rtt  effet , 
cuitlU  vend  la  tuiile  cmtmt  un  Marchand  vtitrrM  , 
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,  _  j  _  qu'elle  iltvt  Jej  vtula'wr  &  bitts  csvtlieres ,  pour  vtn- 
'  '  '  dre  terfyu'ilUi  font  t»  état ,  &  ju'tllt  en  a  attuiilmtnt 
plu/îturt  ;  e n  cas  de  déni ,  leur  permettre  d'en  faire 
preuve  tant  par  titres  que  par  Témoins,  dans  tel 
tems  qu'il  plairoit  à  la  Cour,  pardevant  les  Offi- 
ciers de  Chartres ,  fui  van  t  l'ordre  du  Tableau  , 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  ont  rendu  la  Sen- 
tence dont  eft  appel,  fauf  à  la  veuve  de  Bercy  la 
preuve  au  contraire ,  fi  bon  lui  femble ,  Se  leur 
adjuger  les  autres  conclurions  qu'ils  ont  prifes  en 
l'Inflance,  avec  de'per.s.  L'Ordonnance  étant  au  bas 
de  ladite  Requête ,  par  laquelle  les  Parties  font  ap- 
pointées en  droit  &  joint,  &  acte  de  l'emploi,  de 
au  furplus  fur  la  production  nouvelle  reçue  com- 
muniquée à  Partie ,  pour  y  fournir  de  contredits 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance.  Signification  faite  de 
ladite  Requête  Se  Ordonnance,  ledit  jour  14  Avril 
17 17,  au  Procureur  de  ladite  veuve  Gabriel  de 
Berey.  Requête  de  ladite  veuve  de  Berey,  du  17 
dudit  mois ,  Se  employée  pour  écritures  &  produc- 
tions ,  Se  contredits  contre  ladite  production  nou- 
velle. Requête  des  Ha  bit  ans,  du  19  dudit  mois 
d'Avril,  employée  pour  défenfes.  Ecritures  &  pro- 
ductions fur  la  demande  portée  par  ladite  Requête 
du  26  Février  1717,  enfemble  pour  contredits 
contre  l'emploi  de  productions)-  portées.  Production 
nouvelle  de  ladite  Catherine  Eilicr.r.e,  faire  par 
Requête  du  13  Mai  1717,  reçue  de  l'Ordonnance 
de  notred.  Cour.  Requête  defd.  Habitans  &  Syndic , 
du  14  dud.  mois,  employée  pour  contredits  contre 
icellc.  Concluions  du  Procureur  General  du  Roi. 
Oui  te  rapport  de  M.  Chriflophe  Boyetet.  Le  tout 
confideré  : 

NOT REDITE  COUR,  faifant  droit  fur 
le  tout ,  ayant  aucunement  égard  à  l'intervention 
Se  demande  de  Jean  Guillard  &  Conforts,  Collec- 
teurs des  Tailles  de  la  Paroiffe  de  Cour  vil  le  eni7i<5 , 
portée  par  leur  Requête  du  y  Février  17 17,  en 
tant  que  touche  l'appel  interjetté  par  lefd.  Collec- 
teurs, de  la  Sentence  rendue  par  les  Officiers  de 
l'FIcction  de  Chartres  du  28  Mai  17  \6 ,  a  mis  Se 
met  l'appellation  &  la  Sentence  dont  a  été  appelle 
au  néant ,  en  ce  que  par  ladite  Sentence ,  l'on  n'a 
pas  ordonné  l'exécution  des  Rôles  par  provifîon , 
&  qu'il  a  été  fait  main-levée  de  l'exécution  faite 
fur  ladite  Catherine  Eftienne,  veuve  de  Gabriel  de 
Berey ,  Se  lefdits  Guillard  Se  Conforts ,  ont  été 
condamnés  aux  dépens  ;  émendant  quant  à  ce .  a 
déchargé  lefdits  Collecteurs  defd.  condamnations. 
Ordonne  que  les  Rôles  des  Tailles  feront  exécutés 


par  provifîon  contre  ladite  Eflienne ,  fi  fait  n'«  été ,   

ladite  Sentence  au  réfidu  fortiffant  fon  plein  Se  '  7  1  7» 
entier  effet  ;  Se  ayant  aucunement  égard  à  la  demande 
de  la  Dame  Catherine  Eflienne ,  portée  par  la  Re- 
quête du  2  Juillet  1716  ,  a  mis  &  met  fur  l'appel 
interjette  par  les  Habitans  de  lad.  ParoifTe  de  Cour- 
ville  ès  noms  qu'ils  procèdent,  des  Sentences  ren- 
dues par  les  Officiers  de  l'Election  de  Chartres  les 
2f  Octobre  16^8,  12  &  28  Mai  1716,  les  Par' 
ties  hors  de  Cour  &  de  Procès  ;  &  faifant  droit  pa- 
reillement fur  la  demande  de  lad.  Catherine  Eftienne, 
veuve  Gabriel  de  Berey,  portée  par  la  Requête 
du  2  6  Février  1 7 1 7,  a  reçu  &  reçoit  lad.  Eftienne , 
Appelante  de  la  taxe  de  impofîtion  faite  de  faper- 
fonne  au  Rôle  des  Tailles  de  ladite  Paroifle  de 
Courville  l'année  préfente  171 7,  a  converti  ledit 
appel  en  oppofition  ;  Se  y  faifant  droit ,  ordonne 
qu'elle  fera  rayée  du  Rôle ,  Se  employée  au  chapitre 
des  Nobles  &  Exempts  ;  ordonne  que  les  fomme* 
qu'elle  a  été  ou  pourra  être  contrainte  de  payer 
pour  ladite  taxe,  enfemble  pour  celle  de  l'année 
17 16 ,  lui  feront  rendues  Se  reftituées;  &  à  cet 
effet,  réimpofées  fur  lefdits  Habitans  de  Courville. 
en  trois  années  prochaines  Se  confécutives  par  égala 
portion,  par  les  Collecteurs'qui  feront  nommés, 
en  leur  mettant  entre  les  mains  avant  la  confection 
des  Rôles,  copies  collarioanées du  préfent  Arrêt, 
ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire,  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  propres  Se  privés  noms,  Se  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts.  Fait  défenfes  d'impofer  ladite 
Eflienne  à  l'avenir  aux  Rôles  de»  Tailles ,  tant  Si 
fi  longuement  qu'elle  fera  veuve  dudit  François- 
Gabriel  de  Berey ,  vivra  noblement  &  ne  fera  acte 
dérogeant  à  NoblefTe  ;  &  fur  la  demande  defdit» 
Habitans  de  Courville  ,  portée  par  leur  Requête 
du  14  Avril  17 17,  enfemble  fur  le  furplus  des 
autres  demandes,  fins&  concluions  des  Parties, 
les  a  mis  Se  met  hors  de  Cour  &  de  Procès  ;  con- 
damne lefdits  Habitans  aux  dépens,  tant  des  caules 
d'appel,  ceux  faits  entre  lad.CatherineEftienne,  veur 
ve  François-Gabriel  de  Berey  Se  lefd.  Collecteurs, 
compenft's;  leiquels  dépens  ci-defTus  adjugés,  feront 
pareillement  réimpofc's  fur  lefdits  Habitans  par  égale 
portion,  iceux  préalablement  taxés.  S 1  te  mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution.  Donné  à  Paris 
en  la  Première  Chambre  de  notred.Cour  desAyde», 
le  vingt-quatre  Mai  mil  fept  cent  dix-fept,  &  de 
notre  Règne  le  deuxième.  Par  la  Cour  des  Aydes , 
collationné,  avec  paraphe.  Guiau. 


CHAPITRE  XLVI. 

Taxe  des  Juges  &  Officiers  pour  les  InJlrucTwns. 

Obligation  de  rendre  les  épices  6»  vacations  prifes  mal-à-propos. 

Renvoi  à  l'Audience  des  Affaires  légères. 


C'Est  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  à  la 
Tournelle  le  28  Mai  «717,  &  ce  qui  doit  être 
entendu  conformément  à  l'Ordonnance ,  en  forte 
que  le  renvoi  à  l'Audience  n'ôte  pas  la  faculté  de 
connoître  Se  reprocher  les  Témoins. 
Voici  le  difpofitif  de  cet  Arrêt  : 

LA  COUR  fait  défenfes  au  Lieutenant  Cri- 
minel du  Bailliage  de  Saint  Pierre-Ie-Mouflier , 
&  aux  autres  Officiers  dudit  Siège ,  de  prononcer  à 
l'avenir  pour  les  cas  réfultans  du  Procès ,  Se  de  plue 


prononcer  aucune  condamnation  d'amende ,  ni  au- 
cune peine  infamante  ou  afflictive,  qu'il  n'y  ait  eu 
préalablement  recollement  Se  confrontation  de  Té- 
moins. Enjoint  aufdits  Officiers  du  Bailliage  de 
Saint  Pierre-le-Mouftier,  de  garder  Se  obferver  les 
Arrêts  Se  Réglemens  de  la  Cour,  des  10  Juillet  Si 
26  Août  166  y  ;  ce  faifant,  ne  prendra  le  Lieute- 
nant Criminel,  ou  autre  Officier  du  Bailliage  de 
Saint  Fierre-le-Mouflier  en  fon  abfence,  que  JO  £ 
pour  chaque  déposition  de  Témoins,  Se  le  Greffier 
que  la  moitié  de  la  taxe  du  Juge ,  Se  le  Subftitut  du 
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DU  PARLEMENT,  Livre  VII.  4^3 

Procureur  Général  du  Roi  prendra  feulement  20  f.  ledit  Subflitut  du  Procureur  General  du  Roi ,  leo.t 
pour  lei  conclufion»  à  fin  de  Décret  ;  le  Ju^e  pour  Greffier  de  lefdits  Procureur»,  ce  qu'ils  ont  reçu 
le  Décret  30  fols ,  de  le  Greffier  20  f.  Pour  chaque    pour  les  Procès  -  verbaux  des  préfentations  de  'i  c- 


Interrogatoire  le  Juge  aura  30  fols,  &  le  Greffier 
la  moitié,  outre  fa  grofle.  Fait  défenfes  aud.  Lieu- 
tenantCriminel  de  aux  autres  Officiers  du  Bailliage 
de  Saint  Pierre-le-Mouftier,  de  faire  de  drefTer  au- 
cuns Procès-verbaux  de  présentations  de  Témoins, 
ni  de  comparutions  des  Accufés  mis  en  Décret 
d'ajournement  perfonnel .  ou  d'aflîgné  pour  être 
ouis ,  fauf  au  Juge  à  délivrer  des  Ordonnances  par 
défaut  contre  les  Témoins  non  comparans  fur  l'af- 
fiqrution  à  eux  donnée  pour  dépoter,  de  à  donner 
des  défauts  contre  les  Accufés  décrétés  d'ajourne- 
ment perlcrfinel  de  d'affigné  pour  erre  ouis,  lorfqu'ils 
n'auront  conjparu  fur  les  affignations  à  eux  données 
dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  fans  fe  pouvoir 
taxer  pour  lefd.  Ordonnances  de  défauts,  aucunes 
épices  de  vacations,  ni  à  Ion  Greffier,  au  Subflitut  du 
Procureur  General  du  Roi,  de  aux  Procureurs  des 
Partie*.  Ordonne  que  M*.  Pierre  Alixand,  Lieute- 
nant Criminel ,  M*.  Viau,  Subflitut  du  Procureur    dudit  Bailliage  de  Saint  Pierre  -  le  •Mouftierï  d« 

General  du  Roi,  ....  Huet,  Greffier  

Boulyant,  Procureur  de  Thomas  Labbé.  Partie 
civile,  Dubois»  Procureur  de  Pierre  Leveillé,  du 


moins,  de  de  comparutions  defdits  Leveillé,  du 
Rauchy,  Fournier  de  Mineau ,  Accufés,  à  l'effet  de 
fubir  leurs  interrogatoires,  ledit  Lieutenant  Crimi- 
nel ce  qu'il  a  reçu  au-delà  de  30  fols,  de  le  Greffier 
au-delà  de  1  r  f.  pour  chaque  interrogatoire  defditJ 
Leveillé,  du  Rauchy,  Fournier  A:  Mineau,  Accu- 
fés ;  de  encore  M*.  Alixand ,  Lieutenant  Criminel  , 
M'.  Viau ,  Subflitut  du  Procureur  General  du  Roi, 
de  les  Receveurs,  Contrôleurs  des  épices  tenus  de 
rendre  de  reftituer,  fçavoir,  ledit  M*.  Alixand, 
Lieutenant  Criminel,  67  liv.  10  Ibis  d'épices  qu'il 
s  eft  taxé  fur  ladite  Sentence  définitive,  de  ledit  M„ 
Viau  22  liv.  10  fols  qu'il  a  reçus  pour  les  conclu- 
fions  définitives;  de  lefd.  Receveurs  de  Contrôleurs 
les  6  fols  pour  livre  par  eux  reçus,  à  quoi  ils  feront 
tous ,  chacun  en  droit  foi ,  contraints  par  toutes 
voyes  dues  de  raifoimables.  Enjoint  pareillement 
audit  Lieutenant  Criminel  Se  aux  autres  Officiers 


juger  à  l'Audience,  fur  le  récit  qui  leur  fera  fait 
par  l'un  des  Avocats  du  Roi ,  ou  à  leur  défaut  par 
leSubftit  ut  du  Procureur  General  du  Roi ,  des  in- 
Rauchy  de  de  PierTe  Fournier,  Acculés;  de   formationsde  procédures  qui  auront  été  faites;  les 


Garvault  l'aîné,  Procureur  de  Jean  Mineau ,  auflî 
Accufé,  feront  tenus  de  rendre,  led.  M'.  Alixand, 


ce  qu'il  a  1 


affaires  criminelles  où  il  s'agira  de  matières  légères 
qui  ne  méritent  pas  d'inftruftion,  par  recollement 


elà  de  10  fols  pour  chaque  dé-    &  confrontation  de  Témoins;  de  fi  les  Juges  efti- 


poiition,  te  Huet,  Greffier,  ce  qu'il  a  reçu 
delà  de  c  fols  pour  chaque  dépolîtion  de  Témoins; 
M*.  Viau ,  Subflitut  du  Procureur  General  du  Roi , 
ce  qu'il  peut  avoir  reçu  au-delà  de  20  fols  pour 
fes  conclufîons  à  fin  de  Décret;  le  Lieutenant  Cri- 
minel ce  qu'il  peut  avoir  reçu  au-delà  de  30  fols, 
de  le  Greffier  au-delà  de  20  fols  pour  le  Décret  fur 
chaque  information;  ledit  Lieutenant  Criminel 


:  à  propos  de  voir  eux-mêmes  les  informations 
de  autres  procédures,  ils  le  pourront  ordonner,  & 
prononceront  à  l'Audience ,  fuivant  la  Sentence 
qu'ils  auront  rendue ,  fa  as  prendre  aucuns  droits 
pour  ce  fujet.  Et  fera  le  présent  Arrêt  Iû  depublié , 
l'Audience  tenante ,  de  enregiftré  au  Greffe  dudit 
Siège.  Signé,  Portail  de  Dreux. 


CHAPITRE  XLVII. 

La  Femme  originaire  de  Paris*  mariée  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  avec 
dérogation  à  toute  autre,  6"  domiciliée  à  Paris,  ne  peut  hypotequer  les 
domaines  qu'elle  pojjede  en  Normandie. 

Ses  enfans,  (es  héritiers,  fou  bénéficiaires  ou  purs  6* Jîmples,  peuvent  excipef 
des  mêmes  moyens  dont  elle  auroit  pu  fe  défendre,  &•  on  ne  peut  leur  oppofet 
le  défaut  de  Lettres* 


LE  12  Juin  !7t7,  en  la  Seconde  Chambre  des 
Enquêtes  du  Parlement  de  Paris ,  eft  intervenu 
Arrêt  foietnnel  au  Rapport  de  M.  de  la  Guillaumie, 
qui  a  ainfi  jugé  ces  deux  questions. 

Voici  les  difpolitions  des  articles  p8 ,  5-3 o, 
J40  de  î-42  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui 
étoient  objeété»  comme  prétendus  contraires  à  cette 
décifion. 

AnrtcLz  Cj8. 

Quand  le  mari ,  du  cenfeutement  de  la  ftmmt,  ou 
la  ftmmt,  de  f  autorité  &  confentemtnt  de  fon  mari, 
ont  aliéné  &  vendu,  Us  centrât:  font  bons  &  vala- 
ble 1,  <$■  n'y  font  la  femme  ni  fes  héritiers  recevantes, 
ctjfant  wdntrité ,  dol ,  fraude ,  déception  et  outre  moitié 
du  jufle  prix,  fer  ce,  menace,  contrainte,  telle  qui 
peut  tomber  en  C  homme  confiant  :  car  la  feule  rivé- 


Article  cjo. 
Si  le  dot  delà  ftmmt  a  été  aliéné  en  tout  ou  partît, 


&  aut  les  deniers  ne  ftient  convertis  à  fon  profit,  tl!t 
aura  fa  récompenfe  du  jufle  prix  fur  Us  biens  de  fon 
mari,  du  jour  du  contrat  de  mariage  0- célébration 
d'i  celui. 

AstrsctM  cap. 

Et  où  ta  femme  ne  pourroit  avoir  fa  récompenfe  fut 
les  biens  de  fon  mari,  elU  peut  fulfidiairtnunt  s'a* 
drtffer  ctntrt  Us  Détempteurs  dudit  dot,  le  f  miel  1  ont 
option  de  le  lui  lai  fer,  ou  lui  payer  U  jufle  prix,  à 
Yefiimation  de  ce  qu'il  pouvoit  valoir  lors  du  décès  dt 
fon  mari. 

Art  se  La 

Et  avant  à  tous  autres  l'un  s -immeuble s  appartenant 
aux  femmes,  autres  <pte  leur  dot,  fuit  à  droit  de  fut* 
ceffton,  donation  ,  acquijition  ou  autrement,  s'ils  font 
aliénés  par  la  femme  d  it  mari  enftmble ,  ou  par  Id 
femme,  du  confentemtnt  &  autorité  dt  fon  mari,  & 
mut  r  argent  provenant  de  la  vente  n'ait  été  converti 
an  profit  de  la  femme,  comme  dtjj'ur  eft  dit ,  elle  doit 
avoir  récompenfe  fur  Us  hitns  de  fon  mari  l  mais 

Llliij 
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rhypottqiw  prend  fadmcnt  pitd  du  jour  de  t  aliénation, 
•  7  1  7«  &  où  le  mari  ferait  non  folvable ,  fubfidiairtmtnt 
contre  la  Dcttmptturt  de/dits  tient,  leftuets  en  feront 
quittes  en  payant  le  juflt  prix  (Ticeux .  tu  égard  à  et 
qu'il s  valoiiut  Ion  du  contrat. 
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de  rei  uxorid  aQiont ,  ont  fervi  de  fondement ,  Se 
qui ,  par  rapport  aux  biens  qui  finit  fitués  dans  Ton 
reflort,  emportent  la  nullité  &  l'inexécution  des 
obligations  de  la  femme ,  ce  qui  paroît  par  la  teneur 
de  ces  articles  ci-deffus  rapportés. 

Qu'en  Droit  on  réputé  aliénation ,  tout  acte  qui 
transfère  ou  peut  transférer  le  domaine  d'une  per- 
fonne  dans  des  mains  étrangères  :  ES  attum  alitnatio 


1717. 


On  peut  dire  que  les  termes  de  ces  quatre  arti- 
cles ne  doivent  s'entendre  que  de  l'aliénation  effec- 
tive <!es  biens  dotaux  de  la  femme ,  pour  lel'quels 
il  faut  conftaninicnt  fuivre  la  Coutume  fous  la- 
quelle ils  font  affîs,  &  non  des  obligations  qu'elle 
contracte  avec  foiini.iri,  dont  le  fort  dépend,  fui- 
vant  la  maxime  générale ,  de  la  Loi  de  l'on  do- 
micile. 

Qu'il  ne  faut  pas  faire  violence  à  la  Loi,  ni  ar- 
gumenter de  l'aliénation  réelle  à  l'interccflion , 
l'obligation,  l'hypoteque,  Rappliquer  à  ces  der- 
niers contrats  toutes  les  mêmes  dil'pofitions  que  la 
Coutume  a  introduites  pour  les  contrats  de  vente. 

Que  la  Coutume  a<  a:it  parlé  lentement  c!e  l'alié- 
nation (if.  bien  de  la  temme,  &  n'ayant  rien  dit  de 
fon  obligation,  il  paroît  en  quelque  manière  que  fi 
l'on  veut  atluiettir  l'un  &  l'antre  aux  mêmes  règles, 
on  fera  forcé  de  cor.vcnir  que  la  femme  ne  pourra 
plus  éluder  l'effet  de  fes  engagemens ,  toutes  les 
fois  qu'elle  en  trouvera  la  recompenfe  fur  les  biens 
de  fon  mari. 

Que  quand  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  par  fes 
Arrêts,  que  ia  Icmme  domicilL-e  en  cette  \  illc  ne 
pouvoit  enga/er  les  contrats  qu'elle  Ui.'oit  iur  les 
biens  qu'elle  ;» ;licdi;it  en  Normandie,  ii  a  iondé  fa 
dcVtii  ia  fur  les  articles  ;  -,c  ,  $<\o  &  f.j.2  de  la 
Coutume ,  qu'il  a  regardé',  comme  de;  Statuts  réels; 
or  ces  articles  ini.'»  >ent  tous  fiience  à  la  femme 
q;.i ,  de  l'autorité  &i  du  ccnituttiiiem  de  Ion  mari , 
a  vendu  Ion  bien,  ai  lîîtôt  qu'elle  trouve  à  s'mcem- 
nifer  fur  ceb.ii  de  Ion  m3ri,  qu'tile  efl  pour  cet  etîet 
tcr.vse  dedifeucer,  fui  van  t  le  ientiment  de  tous  les 
Commentateurs,  A:  que  paroviféquem  il  cft  vrai  de 
fli.'c  qu'elle  deniCiU*  éra'^ment  lans  action,  dans  le 
cis  ou  elle  s  efl  obligée,  fi  les  bkns  de  on  mari  font 
fuJîifans  pour  la  meure  i  couvert  de  to.ite  perte. 

Que  l'objet  que  l' l-.-r.pi-rcur  A'-igu.'lc  &  Juflinien 
fe  lont  propoté.  dans  leurs  ûtfenltrs ,  celui  des  Ré- 
dacteurs de  la  Coutume  de  Normandie,  en  établif- 
fànt  les  trois  articles  «le  l'interprétation  dcfqucls  il 
s'agit,  &  celui  du  Parlement  de  Paris,  en  jugeant, 
comme  il  a  fait  par  :ès  Arrêts,  ont  été  d'empêcher 
que  la  femme,  par  un  excès  de  complaifanre  qui 
n'eft  que  trop  naturelle  à  fon  fexe ,  ne  fut  bientôt 
réduite  a  la  mendicité,  ne  frai  Hit  au  natttra  fut  in 
rtpentinam  deducav.tr  inopiam  ;  &  c'efl  un  état  dont 
elle  fe  trouve  à  couvert,  quand  fur  les  biers  de 
fon  mari  elle  a  de  quoi  fe  garantir  &  indemr.ucr  de 
toutes  chofes ,  tant  en  principal  qu'intérêts,  frais 
&  dépans. 

-  Qu'en  ce  cas  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  rien  qui 
blcflë  l'intérêt  des  perfunnes,  ni  l'autorité  des  Loix. 
Le  Législateur  a  fon  compte,  &  la  Loi  efl  con- 
tente ;  l'intention  de  l'un  &  de  l'autre  cil  remplie. 
La  femme  n'a  point  lieu  de  fe  plaindre ,  elle  ne 
fouffre  point  de  fon  obligation.  Scroit  il  jufie  qu'un 
créancier  qui  a  prêté  fes  deniers ,  à  qui  l'on  n'a  point 
de  reproche  à  faire  ,  &  qui  en  général  efl  toujours 
favorable,  fût  privé  de  fa  créance,  &  fupportât  la 
peine  d'un  mal  qu'il  n'auroit  point  fait  ? 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  au  contraire  qu'il 
faut  diflinguer  deux  Statuts,  Ravoir,  un  perfonnel 
&  l'autre  réel  ;  que  le  perfonnel  efl  le  Vellcïen 
même,  qui  à  la  vérité  ne  fçauroit  s'appliquer  à  la 
femme  domiciliée  dans  un  Pays  où  cette  difpofition 
Romaine  a  été  abrogée  par  l'Edit  de  1606  ;  maii 
qu'il  y  en  a  un  réel  qui  fe  tire  des  art.  y3  0 ,  y 40  & 
y  4.2  de  la  Coutume,  à  qui  l'on  prétend  que  la  Loi 
Julia,  de  fundo  dotait,  Se  la  Loi  unique,  au  Code 


t  tant  s  aQus  ptr  tfuem  dtminium  traisfertur ,  Leg  t , 
Cod.  de  fundo  dotait ,  dr  Ltg.  u\t.  Cod.  de  rébus  alun, 
non  alitn.  V  de  prohib.  rtr.  alitn.  vet  hypot. 

Que  ces  trois  articles  y^y,  C40  &  y  42  de  la 
Coutume  de  Normandie  ont  été  tirés  de  la  Loi  uni- 
que, Cod.  dt  rei  uxer.  ail.  par  laquelle  l'Empereur 
Juflinien ,  plus  féverc  que  Célar  Augufle  qui  avoit 
permis  l'aliénation  du  bien  dotal  de,  la  femme, 
pourvu  qu'elle  y  donnât  fon  contentement ,  avoit 
déclaré  cette  aliénation  nulle,  encore  bien  qu'elle 
y  eut  confenti ,  &  prononce  pareil  Jugement  contre 
la  lîmple  hypoteque  :  Et  dm  Lex  Julia  fanât  dé- 
tails liatiei  alienationcm  prohilelat  fieri  à  marito, 
n<>n  confemiente  muiiere,  hjfotecam  autern  net  fi  ntu- 
licr  confentiebat ,  inttrrogati  fumiu  ,fi  oporttat  hujuf 
midt  fandiontm ,  non  fuper  italien  tantummodô  fun- 
dti,fed  pro  emi  ibus  locum  kibae.  Plaça  itaque nobii 
tamdem  obfcrvationtm ,  non  tantkmin  Ital'uis  fundit, 
ftj  tiutm  in  Frovincialibui  exiendi.  tient  etiam  bypo- 
tetam  ri  etiam  tx  hac  Lege  donavimus,  fuffiiitns  babtt 
rtmedium  mulitr,  C  Ji  nutritm  fundum  atitnare  r»- 
lutrit,  ftd  ni  C~  confoifu  mulieris  bypoteca  tjui  mi' 
nuantur  ,  ntceffatumt  efl  &  in  hac  parte  nuditribus 
fubx  entre  :  hoc  tantummodô  addito  ut  fundum  dotaJtm 
nm  folum  hypntec*.  titulo  dart,  ntc  confentiente  mu- 
litr: maritui  ptfpt,  ftd  nec  alienare,  ne  fragilitatt 
natura  fit*  in  rtptntinam  dtducatur  inopiam. 

Qu'il  ne  paroît  pas  que  le  Parlement  de  Pari*  ait 
diftingué  par  fes  Arrêts,  fi  la  femme  trouvoit,  ou 
non,  far  les  biens  de  fon  mari ,  la  réconipenie  de» 
l'ommes  où  elle  s'étoit  obligée  conjointement  avec 
lui. 

Qu'il  feroit  très-fouvent  dangereux  de  juger  la 
queftion  en  faveur  du  créancier,  fur  le  fondement 
d'un  recours  apparent  que  la  femme  auroit  lieu 
d'efperer.  Si  dans  la  luite  elle  ne  réufliiToit  pas  à 
l'obtenir,  ou  fi  elle  en  étoit  évincée  par  quclqu'ac- 
cident,  elle  ne  manqueroit  pas  de  s'adreflèr  à  ce 
créancier  qui  fe  feroit  emparé  de  fon  bien ,  ou  à 
celui  qui  en  feroit  le  détempteur,  qui  de  fon  côté 
ne  manqueroit  pas  d'exercer  fes  recours  «Se  garan- 
t  es  contre  les  perfunnes  de  la  part  defqueUes  il 
tiendroit  fa  polïèiîîon ,  ce  qui  donnerait  lieu  à  un 
recours  d'actions  Cuis  nombre  ,  que  la  prudence 
•  veut  qu'on  évite. 

Qu'il  ne  falloir  point  s'étonner  fi  les  Rédacteurs 
de  la  Coutume  de  Normandie  n'avoient  point  parlé 
dans  les  articles  y 30 ,  5+0  Si  de  l'obligation 
de  la  femme  en  puilTancc  de  mari ,  &  s'ils  s'étoient 
contentés  d'y  parler  de  l'aliénation  de  fes  immeu- 
bles. 

Qu'à  l'égard  de  l'obligation  ou  interceflion  de  la 
femme,  il  n'étoit  point  néceflàire  d'en  parler,  la 
nouvelle  Coutume  n'ayant  été  rédigée  qu'en  1 5:83, 
&  pour  lors  le  Senatufconfulte  Vellcïen ,  qui  n'a 
été  abroge  qu'en  ï6o6  dans  la  meilleure  partie  du 
Rovaume,  étant  dans  la  Normandie,  comme  par- 
tout ailleurs,  en  pleine  vigueur,  &  regardé  comme 
une  Loi  fi  fou veraine ment  établie  du  commun  con- 
fentement  des  Peuples,  qu'on  n'avoit  pas  jugé  à 
propos  d'en  employer  ia  difpofition  dans  nos  Cou- 
tumes. 

Au  relie,  la  Loi  Julia,  de  fundo  dotait ,  Si  la  Loi 
unique,  Cod.  de  rei  uxtr.  ail.  qui  faifoient  défenles 
au  mari  d'hypotequer  les  biens  de  fa  femme,  quel- 
que conlentement  &  quelqu'approbation  qu'elle  y 
pût  donner,  hypotecam  auttm,  ntc  fi  mulitr  nnftn- 
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  DU  PARLEMENT,  Ljvhb  VII.  47 y 

"  ùthai,  ayant  fervi  de  fondement  aux  fuluits  trois  p-rt  de  M.  P.o..and,  Je  12  Juillet  1714,  par  la* 

J  7*7'   articles,  c'étoit  encore  une  rai.bo  pour  c  rJi.'r -e.itet  quelle  il  uvoit  été  tut  que  Dame  Magdcleiiic  Ma- 

d'y  employer  cette  proliibition,  laquelle  ctoit  de  let,  temtne  ue  Jacques  de  iaaoc-ïoo,  originaire  de 

broie,  &  lùrnïarnment  fuppléée.  Paris,  mariée  Suivant  la  Coutume  de  Paris,  avec 

La  permùTîon  que  la  Coutume  donne  à  la  femme  dérogation  à  toute  autre,  &i  domiciliée  eo  cette 

d'aliéner  fon  bien,  n'ell,  à  proprement  parier,  que  Ville  de  Paris,  n'avoir  pu  hvpotequer  la  ferre  des 

le  renouvellement  de  la  Loi  Juiia,  qui  déclarait  Haurieux  qu'elle  pouèdoit  en  Normandie;  que  te 

bonne  &  valable  l'aliénation  qui  avoit  été  faite  de  enfant,  l'es  héritiers,  l'oit  brjvcficia.res ,  ou  purs  Se 

fon  fonds  dotal ,  quand  elle  y  avoir  conienti  ;  mais  (impies ,  pouvoient  exciper  des  mêmes  moyens  dont 

que  les  Rédaâeurs  ce  la  Coutume  n'ayar.t  approuvé  elle  auroit  pu  le  défendre,  &  qu'on  ne  pouvoir  leur 

«eue  aliénation  que  fous  condition  exprefie  que  la  oppofêr  le  défaut  de  Lettres, 

femme  awoit  la  récompenfe  du  jufle  pnx  fur  les  Voici  maintenant  les  termes  du  diipofîtif  de  cet 

biens  de  "0:1  mari,  l'on  pouvoit  dire  qu'ils  ont  en-  Arrêt: 
cure  eu  plus  pour  objet  la  Conlîituti  >n  de  .luftinien 

marquée  dans  la  Loi  unique,  Cod.  de  ni  uxor.  ad.  T  OU  I  S,  dcc.  Icelui  Procès  vû,  Sec.  Tout  joint 

oui  proinboit  absolument  l'aliénation  du  bien  de  la  JLi  diligemment  examiné  ;  NOTK  E  D.  COUU.» 

femme,  Si  la  déclaroit  nulle,  loit  qu'elle  y  eut  &c.  En  con:vquente,  fur  les  appellations  verbales 

donné  fon  confentement.  ou  non.  dudn  Texier,  deldits  le  Vatleur,  le  Vacher  à  le 

Qu'il  faut  ds>r.c  conclure,  à  l'égard  de  l'hypo-  Pelletier,  de  la  Sentence  du  !..  Septembre  1714» 

teque  fur  des  immeubles  de  Normandie,  quil  ne  a  mis  le.'dires  appellations  au  néant  ;  ordonne  que 

peut  y  en  avoir  de  la  part  de  la  femme,  parce  que  ce  dont  a  été  appellé  fouira  efct  ;  les  condamne  és 

ces  deux  difpolttiuns  Romaines  embraifi'es  par  les  amendes  de  I  a  I.  &  aux  dépens  ces  cau.es  d'appel, 

Rédacteurs  de  la  Coutume  &  des  j,rois  Etats  de  la  chacun  à  leur  égard.  Déboute  lent  iexier  de  .èf 

Province,  défendaient  indiliinâement  l'hypoteque  demandes  portées  par  >es  Requêtes  des  1  2  Mars  & 

du  fonds  dotal»  2    Avril  1717,  faaf  à  lui,  quant  au  chef  de  .'dites 

Ce  font  ces  dernières  raifons  qui  ont  prévalu ,  &  demandes  j  fin  de  fairt  drclarer  la  T<rrt  des  Ujh» 

donné  l'.cu  à  la  décifion  portée  par  l'Arrêt  ci-delfus  r  eux  afft..  et  ù~  Lyfeicqit/e  au  payement  V  10»  ittua- 

daté,  intervenu  entre  les  fleurs  Jacques,  François ,  ihn  dt  la  renie  A  JO)  ii>.  cen'iittt/e  par  contrat  du 

Antoine,  &  Dumoifelle  Marie  de  Saint-  .'on,  d  une  11  Février  itîa.},  à  e  pourvoir  pour  exercer  & 

part ,  Se  Mettre  Claude  le  Pelletier ,  Miniftre  faire  valoir  ladite  créance  fur  les  biens  de  ladite 

d'Etat,  &  Meflîre  Michel  le  Pelletier,  Confeiller  Marguerite  Malet  1  autres  que  ceux  fitnéi  dam  t'iten- 

d'Etat  ordinaire,  Directeur  General  des  l'omfica-  due  de  la  Cutume  de  \»rsiMdie,  a  m  fi  qu  il  avil-ra 

rions  de  France ,  &  les  lieur»  le  Vaileur,  d'autre  bon  être  ;  les  défenfes  deidits  de  iatnt- ion  au  con- 

part.  traire,  &c.  Fait  en  Parlement  le  12  Juin,  lan  de 

Cet  Arrêt  a  confirmé  une  Sentence  rendue  en  la  grâce  mil  fept  cent  dix  -  fept,  &  de  notre  Règne  le 

Première  Chambre  des  Requêtes  du  Palais,  au  Rap-  deuxième.  Signé  i  GilïïM. 


CHAPITRE  XLVIII. 


Arrêt  qui  déboute  d'un  Retrait  lignager  en  la  Coutume  de  Bourbonnais >  faute 
d'avoir  fait  (es  offres  avec  le  mot  à  parfaire,  employé  par  l'article  148  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  au  lieu  duquel  on  avoit  mis  luppléer. 


CE  qu'on  vient  de  propofer,  efl  le  motif  qui  a 
été  indiqué  comme  ayant  fait  rendre  l'Arrêt 
du  lo  Juin  1717,  qui  en  infirmant  les  Sentences 
des  Juges  des  lieux  ,  a  débouté  du  Retrait,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  d'autres  queilions  agitées ,  comme  on 
va  le  voir  par  les  moyens  qui  furent  propofes  de 
part  &  d'autre. 

Voici  d'abord  les  faits  tels  qu'ils  étoient  expofes 
pour  le  foutien  de  la  demande  en  retrait. 
Pour  François  Clauftre,  Intimé. 
Contre  Jeanne  Buflèt,  veuve  de  Jacques  Ar- 
chambault : 

Et  Françoife  Archambault,  veuve  d'André  de 
Saint-André,  Appelantes  d'une  Sentence  rendue 
en  la  SénéchoullVe  de  Bourbonnois  à  Moulins ,  le  1  r 
Mai  1 7 1  u ,  <5t  d'une  autre  Sentence  rendue  au  Bail- 
liage de  la  PalliflV ,  le  1  <,  Août  1 7 1  c. 

l.a  Sentence  de  Moulins  confirme  une  Sentence 
«Ju  Siéçe  de  la  Pat!  Ifc  ,  qui  adiuçe  à  l'intime  des 
maifons  par  retrait  lignager,  que  le  mari  de  Jeanne 
Buffet ,  Appelante ,  avoit  acquis  par  Décret  fur  1a 


ntimc. 


Ce  retrait  a  été  exercé  le  16  Mai  1681,  dans 
le  teins  porté  par  la  Coutume  ,  (  a  )  par  Guillaume 
deClaufre,  frcie  germain  cic  l'iitimé,  fous  l'au- 
torité de  l'un  pere ,  parce  qu'il  n'avoit  alors  que  2  j 
ans. 

Le  2  Juin  1681  ,  la  Caufé  portée  à  l'Audience 
du  Juge  de  laPallilie,  (p)  Guillaume  de  Clauilre 
y  fit  /es  oflres  ce  boui  e  ou veri  e ,  deniers  décou  verts, 
loyaux  coùtemens,  Si  à  parfaire  ;  il  les  a  réitéré» 
à  toutes  les  jo  irnées  de  la  t.au  c.  Arcliann>aulc 
que  les  Appelantes  repre  entent  aujourd'hui,  y  four- 
nit de  detenfes  ;  &  pour  moyens,  dit  qu'il  avoit 
été  exercé  deux  autres  aclions  en  retrait  par  deux 
autres  Particuliers  ,  le  Juçe  leur  en  donna  acle. 

Le  Procureur  d  Archambault  mourut  le  26  Mai 
l6}"4,  c'efl-à-dire,  fept  jours  avant  les  trois  ans 
expirésdedi  "continuation  de  pourfuitesj  ainfi  point 
de  péremption  à  oppoier. 

Le  7  Août  10^4,  Guillaume  de  Clauirre  fit 
afligner  Archambault  en  couCitution  de  frocu- 
reur. 

Il  intervint  Sentence  par  défaut  le  8  Juin  t68f, 


(»'  La  Coutuiue  a  r  -^uiert  poiui  ie  Tuteur  a  un  caûm  h«'  »  fon  pere. 

(A>  Il  n'eft  p  int  viucftion  aui'ru^c»  Jr  ce»  dru.  tettaitj,  il;  ont  éle  ab«n<lonnrs,  parce  que  Guillaume  de  Claufire , 
comme  fiisamé,  tnduo*  tjusaui  cs  p«rc-  »;  on  n'en  (iarle ici  en  faaanc,  que  yaw finre  voit  que  du  km  dtOuiLnuM 
de  Clauilre  il  y  a  eu  ics  dcrenlcs  qui  ont  tic  lacoutgÛBiio». 
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'  portant  que  dans  huitaine ,  Archambault  fcroit  tenu 
J  7  1  1'  d'en  conllituer.  Cette  Semence  fut  lignifiée  à  Ar- 
chambault le  IO  Juillet  luivant. 

Le  26  Août  108  c,  Guillaume  de  Clauftre  mou- 
rut, ce  qui  a  interrompu  les  pourfuites. 

La  minorité  de  l'Intimé  l'a  d'abord  empêché 
de  reprendre  ;  enfuite  les  longues  pmmefles  réité- 
rées d'Archambault,  fon  décès,  pareilles  promefTes 
de  fa  veuve  de  lui  rendre  juftice,  lui  ont  fait  garder 
le  filence  jufqu'à  171  c. 

Le  20  Mai  171  j ,  l'Intime  reprit  l'Inflance,  & 
Ht  afltgner  Jeanne  BufTct ,  veuve  Archambault, 
&  Françoife  Archambault  leur  fille  unique,  pour 
fe  voir  condamner  à  lui  revendre  les  mai  Ions  en 
queftion  ,  que  fon  frère  avoit  retirées  par  droit  de 
lignage ,  &  à  lui  en  reilituer  le»  fruits  depuis  les 
premières  demandes  de  Guillaume  de  Clauftre;  il 
réitéra  tes  offres  à  deniers  découverts  du  prix  entier 
A  loyaux  coûts,  &  à  parfaire,  conformément  à  la 
Coutume. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience  du  Juge  de  la 
Palluïe,  lesAppelantes  propoferent  différons  moyens 
de  nullité  contre  l'exploit  en  rctrair,  fur  quoi  par 
Sentence  du  !<,  Août  171c,  il  fut  ordonné  un 
Délibéré  ;  &  fur  les  pièces  Si  mémoires  des  Parties , 
il  fut  ordonné  par  Sentence  du  meme  jour,  que  ians 
avoir  égard  aux  moyens  de  nullité,  les  Parties  pro- 
cederoient  au  f.nid. 

Cette  Sentence  a  été  exécutée  de  part  &  d'autre; 
les  Appelantes  ont  fourni  des  défciués  fondées  fur 
une  prétendue  prescription. 

Les  Appelantes  abandonnèrent  pour  lors  les 
moyens  de  nullité. 

Il  fe  voit  par  le  détail  du  fait  ci-deffus,  qu'il  n'y 
a  pr>int  eu  de  preleriprion  depuis  la  mort  de  Guil- 
laume de  Clauftre  ,  juiqu'a  la  rcpnle  de  l'Intimé, 
ne  s  étant  écouleque  vingt-neuf  ^..v  neuf  mois  pen- 
dant Icfquellcs  vingt -neuf  année*,  il  y  a  eu  lépc  an- 
nées de  minorité. 

Les  Parties  furent  appointées  par  Sentence  du  26 
Août  itj  f,  &  enfin  Je  27  Septembre  171  r,  inter- 
vint la  Sentence  définitive,  par  laquelle  les  Appe- 
lantes lurent  condamnées  à  palier  à  l 'Intimé  contrat 
de  revente  des  mations  en  queftion,  avec  reflitution 
de  fruits  depuis  le  16  Mai  16M  ,jour  de  la  première 
demande  en  retrait,  &  aux  dépens. 

Appel  à  Moulins  de  cette  Sentence  de  la  part 
des  Appelantes,  elle  a  été  confirmée  dans  tous  les 
chefs  par  Sentence  rendue  en  très-grande  connoiflàn- 
ce  de  Caufe  le  1  c  Mai  1716. 

Les  Appelantes  ne  propofent  aucun  moyen  im- 
portant contre  la  Sentence  rendue  à  Moulins  ;  elles 
oppoiént  encore  la  prétendue  preferiprion  qu'elles 
ont  propofée  en  Caufe  principale,  mais  il  ne  faut 
que  concilier  les  dates  ci-deffus  rapportées,  pour 
fëperfuaderqu'il-n'y  a  point  eu  de  preicription. 

(a)  Enfin  fe  trouvant  dénuées  de  tous  moyens 
raisonnables  contre  la  Sentence  de  .Moulins,  &  par 
conféquent  contre  celle  définitive  de  la  Pallifle,  elles 
fe  font  propofées  de  rcnouvellcr  en  la  Cour  les 
mêmes  moyens  de  nullité  qu'elles  avoient  pmpofés 
devant  le  Juge  de  la  Pallifle  ;  &  comme  il  avoit  été 
jugé  par  la  Sentence  du  1  o  Août  171c,  que  ces 
moyens  de  nullité  n'étoient  point  propofables,  elles 
ont  crû  le  donner  jour  à  les  pouvoir  faire  revivre  en 
interjettant  appel  en  la  Cour  de  cette  Sentence  du  i  o 
Aofit  171  J". 

Mais  elles  font  non-recevables  dans  cet  appel , 
parce  que  cette  Sentence  en  déboutant  des  moyens 
c!e  milhré,  a  ordonné  que  les  Parties  procederoient 
au  fond.  Les  Appelantes  ont  non-feulement  fourni 


de  défenfes  en  conféquence ,  mais  encore  elles  ont 

produit,  écrit  &  produit  fans  réclamer  contre  cette     1  7  '  7- 

Sentence  ;  elles  n'ont  pas  même  ofé  répéter  ce» 

moyens  de  nullité  devant  les  Juges  de  Moulins, 

fentant  bien  leur  caducité,  &  l'invincibilité  de  la 

fin  de  non-recevoir  provenant  de  l'exécution  de  leur 

part  d'une  Sentence  qui  les  avoit  débouté»  de  ces 

prétendus  moyens  de  nullité  ;  elles  n'ont  pas  même 

ofé  y  réclamer  contre  cette  Sentence  du  ip  Août 

171  c,  &  en  la  Cour  elles  s'avifent  d'appeller  de  cette 

Sentence  ,  après  l'avoir  exécutée  &  approuvée  par 

tant  d'endroits.  Mais  au  fond,  en  quoi  codifient  ce» 

prétendus  moyens  de  nullité  ? 

(£)  En  ce  que  dans  les  offres  réelles  Se  à  deniers 
à  découvert  de  Guillaume  de  Clauftre,  de  tout  le 
prix  que  feu  Archambault  avoit  donné  des  maifbns 
en  queftion,  même  de  coliv.  de  plus,  il  y  a  fauf  i 
fnppUer  tu  retirer,  au  lieu  du  mot  de  &  à  parfaire , 
porté  par  la  Coutume. 

L'Intimé  a  fait  fentir  très- vivement  par  Ces  répon- 
fes  à  griefs ,  que  les  mots  fippl/er  tu  parfaire  avoient 
une  meme  force  de  énergie;  que  les  Commentateur» 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois  s'accordent  à  Ibu- 
tenir  que  l'on  peut  dans  les  retraits  fe  fervir  d'autres 
termes  que  ceux  de  la  Coutume,  pourvu  qu'ils  ayent 
la  même  énergie  &  qu'ils  foieni  fynonimes.  Que  les 
Dicf  onnaires  de  l'Académie  Françoife  Se  celui  de 
lrevoux  ,  s'accordent  à  donner  à  ces  deux  mot» 
la  même  lignification  &  énergie,  les  rendant  même 
en  latin  tous  les  deux  par  le  mot  de  camphre; 
qu'au  furplus  les  mots  de  parfaire  ou  de  fuppléer 
étoient  Surnuméraires  dans  l'aéte  de  retrait,  à  caufe 
que  par  ce  même  afte ,  Guillaume  de  Clauftre  frère 
de  l'Intimé,  avoit  offert  réellement  à  deniers  à  dé- 
couvert tout  le  prix  des  maifons  en  qaeltion  ,  Se 
même  plus  que  feu  Archambault  ne  les  avoit  ache- 
tées ;  ainfl  il  n'étoit  point  queftion  de  parfaire. 

Moyen  décisif. 


Enfin  la  Coutume  de  Bourbonnois  ne  requiert 
point  dans  l'exploit  d'offres ,  les  termes  de  rigueur 
de  bourie  ouveue ,  deniers  &  à  parfaire ,  elle  ne  le 
requiert  qu'aux  journées  de  la  caufe  feulement,  à 
la  différence  de  la  Coutume  de  Paris,  Si  plufîeur» 
autres  qui  les  requièrent  dans  l'exploit ,  aufli-bien 
qu'aux  journées  de  la  caufe;  il  eft  confiant  qu'à 
toutes  les  journées  de  la  caute ,  l'Intimé  a  réitéré 
fes  offres  ,  luivant  les  propres  termes  de  la  Cou- 
tume ,  avec  le  mot  &  à  parfaire  ;  ainfi  ne  pouvant 
obliger  l'Intimé  à  plus  que  ne  requiert  la  Coutume, 
&  les  termes  qu'il  a  ajoutés  dans  l'exploit  étant  Sur- 
numéraires, on  ne  peut  fe  faire  un  moyen  de  l'o- 
miflion  dans  l'exploit  du  mot  &  i  parfait* ,  qui 
n'eft  point  requis  par  la  Coutume  dans  l'exploit  en 
retrait. 

Les  Appelantes  s'efforcent  encore  d'infinuer 
d'autres  moyens  de  nullité,  en  ce  que,  dit-on, 
le  nom  de  1  Iluiflier  Si  la  Jurifdiétion  où  il  étoit 
immatriculé,  font  d'une  autre  main  que  le  corps  de 
l'acte. 

Pour  réponfes,  on  a  obfervé  dans  les  réponfes  à 
griefs,  que  le  corps  de  l'acte  avoit  été  drefte  par 
le  Procureur  du  Retrayant;  il  avoit  laiflé  des  blancs 
à  peu  près  fuflii'ans  pour  remplir  le  nom,  la  de- 
meure de  l'Huiflier,  cV  la  Jurifdiétion  où  il  étoit 
immatriculé  ;  c'eft  l'Huiflier  lui-même  qui  a  rempli 
ces  blancs.  Cn  fçait  l'ufage  ordinaire  de  faire  dreilèr 
les  exploits  par  les  Procureurs,  cV  de  ne  donner  à 
l'Huiflier  qu'à  remplir  de  pareils  blancs. 

Le*  Appelante»  prétendent  encore  fe  faire  un 


(a)  L'Arrêt  qui  appointe  fur  cet  appel ,  préjuge  tt  fin  Je  non-receroir,  car  il  porte  :  Jtku  lit  fin  de  mu- rte  rut». 
(*)  La  Coutume  ne  fcquiert  point  ces  terme*  it  rigueur  dan*  l'Exploit. 
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-  moyen  de  ce  que  l'Huilier  à  la  fin  de  l'acte  d'offres 

'7*7'  avant  le»  fignatures ,  a  ajouté  en  plus  petit  ca- 
radere ,&àlew  refus ,  ledit  de Clauftrt a  retiré Ufd. 
femme  t. 

Cette  ligne  n'a  été  mife  que  pour  fervir  à  l'Huiffier 
de  décharge  de  l'argent  dont  it  s'étoit  chargé  par 
ledit  acte ,  Se  afin  que  le  même  acte  qui  le  char- 
gcoit  ,  fournît  fa  décharge  ;  mais  bien  loin  que 
cette  ligne  puillè  nuire  à  l'Intimé,  elle  fournit 
encore  une  preuve  de  la  réalité  de  la  fomme 
offerte. 

Les  Appelantes  ont  retiré  la  copie  de  cet  exploit 
de  leurs  pièces,  parce  qu'elle  fcroit  voir  la  confor- 
mité de  la  copie  à  Ton  original. 

Au  relie,  quand  ces  moyens  auroient  quelque 
apparence ,  il  n'y  auroit  que  l'infcription  de  faux  qui 
pourrait  détruire  cet  exploit. 

Les  Appelantes  objectent  encore  que  Guillaume 
de  Clauftre ,  Retrayant,  étoit  mineur,  Se  qu'il  n'a- 
voit  pû  efler  en  Jugement  fansTuteur ,  au  lieu  qu'il 
«voit  feulement  exercé  le  retrait  fous  l'autorité  de 

"ifTft'aifé  de  détruire  ce  prétendu  moyen.  Guil- 
laume de  Clauftre  avoit  près  de  22  ans  lors  de  foi» 
action  en  retrait. 

Dans  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  article  173  » 
les  enfans  miles  deviennent  majeurs  à  vingt  ans, 
Se  les  filles  à  feize  ans ,  fauf  le  bénéfice  de  la  refti- 
tution  pour  les  contrats  où  ils  pourraient  avoir  été 
lezés. 

L'article  1  ro ,  porte  que  les  fils  de  famille  ne  peu- 
vent efler  en  Jugement,  lî  ce  n'eit  de  l'autorité  de  leur 
pere. 

Guillaume  de  Clauftre  auroit  pù  exercer  fon  re- 
trait tout  feul  comme  majeur ,  puifqu'il  avoit  plus 
de  vingt  ans  ;  mais  pour  obvier  à  toute  difficulté,  il 
l'a  exercé  comme  procédant  fous  l'autorité  de  Clau- 
de de  Clauftre  fan  pere. 

La  Coutume  ne  requiert  point  qu'il  foit  nommé 
de  Tuteur  ou  de  Curateur ,  même  à  un  mineur  qui  a 
fon  pere. 

Aiml,  d'un  côté,  fin  de  non-recevoir  contre  les 
tnovens  de  nullités. 

Moyens  au  refle  abfolument  infoutenables  &  dé- 
truits. 


Pour  détruire  les  Sentences  qui  adjugeoient  le 
retrait  ,  Se  en  combattre  la  demande,  on  difoit 
qu'il  y  avoit  dans  le  Procès  trois  queftions  à  exa- 


La  première  ,  de  fçavoir  fi  un  mineur  qui  n'efi 
affilié  ni  de  Tuteur  ni  djp  Curateur ,  eft  Partie  capa- 
ble pour  intenter  une  action  en  retrait. 

La  féconde ,  de  fçavoir  fi  l'on  avoh  fait  de  la  part 
de  l'Intimé  des  pourfuitesquipuffent  interrompre  la 
péremption. 

La  troilîéme ,  fi  l'on  avoit  pû  changer  les  termes 
eflentiels  de  la  Coutume  dans  l'exploit  de  demande 
en  retrait,*  fi  au  lieu  de  fe  fervir  des  mot* 
fairt,  preferits  par  la  Coutume  de  Bourbonnois 

3ui  régiftoit  les  Parties,  l'on  avoit  pù  en  fubftituer 
'autres  en  leurs  places,  &  y  mettre  ceux-ci ,  fauf  à 
fuppléer  ou  rttirer.  Voilà ,  difoit-on ,  l'idée  fincerc 
&  naturelle  que  l'on  peut  donner  d'abord  de  cette 
affaire  ,  &  on  en  expliquoit  les  faits  &  moyens  de 
la  manière  qui  fuit.. 

Le  18  Janvier  1680,  Claude  de  Clauftre,  Se 
Sufanne  Gafcon  (a  femme ,  vendirent  à  Jacques 
Archambault,  mari  de  l'Appelante,  une  maifon 
fituée  en  la  Ville  de  la  Palliffe,  moyennant  la  fomme 
de  800  liv.  de  principal ,  &  onze  louis  d'or  de  pot 
de  vin. 

Cette  aliénation  donna  lieu  à  deux  demandes  en 
retrait  contre  le  fieur  Archambault ,  qui  furent  for- 
1m*  VI.  Part.  IU 
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niées  l'une  Se  l'autre  le  24  Mars  i6"8î ,  devant 
le  Juge  de  la  Palliffe,  l'une  par  le  fieur  Léon  Dupré, 
Se  l'autre  par  Anne  Mouton  ;  Se  dans  les  exploits 
de  ces  deux  Retrayans ,  ils  offrirent  fuivant  l'art. 
428  de  laCoutume  de  Bourbonnois,  bturfc,  deniers, 
loyaux  coût  mens ,  &  à  parfaire. 

Le  26  Mai  i6"8i  ,  Guillaume  de  Clauftre,  freré 
de  l'Intimé,  forma  auflî  une  demande  en  retrait 
fur  ces  mêmes  héritages,  mais  d'une  manière  diffé- 
rente ,  Se  affecta  une  formule  d'exploit  nouvelle 
Se  fînguliere» 

Il  retrancha  d'abord  de  cet  exploit  ces  termes» 
&  à  parfaire,  que  la  Coutume  a  confacrés  pour  le 
retrait,  Se  il  alla  chercher  ces  mots,  fauf  à  fup-  • 
filer  &  rttirer  :  Se  ce  qui  eft  de  plus  extraordi- 
naire .  eft  qu'il  fit  fes  offres  dans  un  endroit  de 
l'exploit  où  il  ne  falloit  point  les  faire,  &  il  ne  les 
fit  pas  dans  l'endroit  où  il  les  devoit  faire  ;  car 
il  plaça  fes  offres  dans  la  première  partie  de  fon 
exploit ,  Se  avant  que  de  parler  au  Défendeur  en  re- 
trait: Mais  dans  la  féconde  partie.,  c'eft-à-dire, 
quand  l'Huiffier  donna  l'aflîgnation  au  fieur  Jac- 
ques Archambault,  il  fe  contenta  de  dire  qu'il  lui 
offrait  bourfe  omtrte  &  deniers  découverts ,  Se  obmit 
le  furplus  des  offres,  qui  font,  loyaux  ceutemefti  & 
à  parfaire. 

Il  faut  préfentement  (  difoit-on ,  )  rendre  compta 
de  ce  qui  a  fuivi  cet  exploit  d'aflignatioa  en  re- 
trait. 

Dépuis  le  16  Mai  1681,  jufqu'au  26  Mai 
1684  jour  du  décès  deGafpard  Terret ,  Procureur 
de  Jacques  Archambault ,  il  ne  parut  au  jour  au- 
cune procédure  de  part  ni  d'autre.  Mais  le  décès 
de  Terret,  Procureur,  étant  arrivé,  Guillaume  de 
Clauftre  fit  aflïgaer  Jacques  Archambault  en  conf- 
titution  de  nouveau  Procureur  le  7  Août  1684.,  Se 
le  26  Août  1685-,  mourut  Guillaume  de  Clauftre. 

En  l'année  1713,  mourut  auflî  Jacques  Archam- 
bault) Se  depuis  168c  jufqu'en  171  r,  la  demande 
en  retrait  avoit  été  abandonnée  par  les  héritiers  de 
Guillaume  de  Clauftre  ,  enforte  qu'il  s'étoit  parte* 
vingt-neuf  années  Se  onze  mois  fans  que  l'on  eût 
entendu  en  aucune  manière  parler  dudit  retrait. 

Le  20  Mai  171c,  l'Intimé  fit  aflîgner  en  re- 
prife  les  Appelantes,  qui  fe  défendirent  d'abord 
par  la  péremption  d'inftance.en  foutenant  que  Guil- 
laume de  Clauftre,  Demandeur  originaire,  avoit 
été  plus  de  trois  ans  depuis  fa  demande  en  retrait 
jufques  au  jour  du  jdécès  de  Terret,  Procureur, 
fans  faire  aucune  pourfuite ,  &  ce  fut  pour  lors  que 
l'Intimé  fe  trouvant  fort  embarafTé  de  défendre 
à  cette  demande  en  péremption ,  .fit  paraître  une 
pièce  dont  on  n'avoit  jamais  entendu  parler,  qui 
n'avoit  jamais  été  levée  ni  lignifiée,  Se  qui  étoit 
intitulée  en  haut  :  Extrait  des  Refiftrcs  de  la  Chaftel- 
lenit  delà  Palliffe  du2  Juin  168 1 ,  avec  ce  qui  fuit  : 
Entre  Guillaume  d*  Clauftre ,  Demandeur ,  contre 
Jacques  Archambault ,  Défendeur.  Par  ce  prétendu 
Jugement ,  l'on  donne  aile  au  Défendeur  comparant 
par  Terret ,  qu'il  y  a  eu  deux  infiances  oui  ont  été faites 
par  Laon  Dupré  &  Anne  Mouton ,  &  de  ce  qu'il 
offrait  après  ejtte  le f dite  s  infiances  feraient  vuidéts , 
de  fournir  de  défenfes  aux  conclu/Uns  du  Demandeur  , 
fauf  au  Demandeur  à  ceutefter  avec  Ufd'us  Dupré  & 
Mouton:  ce  qu'il  tmployoit  pour  déjenfes ,  quant  i 
préfent. 

Les  Appelantes  qui  n'avoient  aucune  conaoif- 
fànce  de  toute  la  procédure,  demandèrent  copie 
des  derniers  erremens ,  Se  propoferent  des  moyens 
de  nullité  contre  l'Exploit  de  demande  en  retrait  « 
que  leur  Procureur  ne  mit  pas  à  la  vérité  dans 
tout  leur  jour  ;  Se  le  premier  Juge  au  lieu  d'y 
fuppléer  par  fa  prudence  &  par  fes  lumières  , 
rendit  une  première  Sentence  le  10  Août  17  iy  , 
par  laquelle  il  déclara  qu'il  n'y  avoit  point  d« 
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nullité ,  Se  appointa  les  Parties  en  droit  à  écrire 
&  produire  fur  la  demande  en  retrait. 

il  faut  demeurer  d'accord  en  cet  endroit,  que  fi 
les  Appelantes  avoient  été  mieux  conciliées qu'elles 
n'ont  été,  ou  plus  intelligentes  en  alfaires,  elles 
aur  lient  atilfirot  interjetté  appel  de  cette  Sentence  ; 
m.-iis  l'ignorance  de  leur  Procureur  qui  les  défen- 
dait lur  les  lieux,  leur  a  attire  les  fuites  fâche  u  tes 
qu'elles  ont  eliuyées  dans  cette  aîiaire:  elles  fe 
contentèrent  feulement  de  faire  des  proteftations 
contre  cette  Sentence,  par  un  aéle  du  26  Août 
fuivant ,  Se  on  leur  fît  exécuter  cet  appointement , 
qui  devenoit  inutile  &  fruftratoire,  des  le  moment 
que  le  Juge  de  la  Palliiié  avoit  jugé  cju'il  n'y  avoit 
point  de  nullités  dans  l'Exploit,  puiique  c'étoient 
ces  nullités  qui  faifoient  le  principal  moyen  de  leurs 
défentes  ;  ck  les  Appelantes  propoferent  des  moyens 
de  péremption  dans  l'appointcment^n  droit ,  fondés 
furunecellàtion  de  pourluires  pendant  trois  années: 
&.  enfin  le  Juge  de  la  Palblié  qui  ne  voyoitpas  les 
nullités  de  Coutumes  aufli  fenfibles  &.  aufli  maiti- 
fefles  que  celies  qui  étoient  dans  le  premier  Exploit 
de  retrait,  rendit  là  Sentence  définitive  le  27  Sep- 
tembre 171  r,  d'une  manière  fort  particulière,  Se 
dont 'les  Appelantes  vont  rapporter  les  difpoû- 
tions  fans  aucun  commentaire. 

Difpofitif  de  ta  Sentence  dont  efi  appel. 

Ie.  Le  Juge  déclare  qu'en  conformité  de  l'avis 
de  M".  Julien  lirodeau  fur  M.  Louet,  article  1, 
nomb.  a,  éc  d«  celui  de  Mc.  Papnn  en  les  Arrêts, 
livre  j  ,  &  des  .Maximes  de  Pierre  Lhommeau  ,  & 
de  l'Ordonnance  de  Koufilllon,  art.  2C,  l'inftance 
en  retrait  lignager  faite  par  Guillaume  de  Claullre 
contre  défunt  Jacques  Arcliambault,  n'efi  ni  pref- 
crite,  ni  tombée  en  péremption,  parte  que  ladite  de- 
mi de  a  été  conteft/e  par  ledit  ArcLimhaidt ,  ainlî 
qu'il  paroit  fur  le  Ptegiflie  du  Grotte  du  2  Juin 
t  q<>  1 ,  qui  porte  que  ledit  Archambault  a  employé 
pouriléfeniés'a  dénonciation  des  demandes  en  re- 
trait, formées  le  4.  Mars  loSl  par  Léon  Dupré  & 
Anne  Mouton. 

2°.  Cette  Sentence  porte  qu'attendu  le  décès  de 
Terrct,  Procureur  du  hVur  Archambault,  arrivé  le 
20  Mai  celui  deGuillaume  dcClauflre,  du 

26  AojtiuSc,  ck  celui  de  Jacques  Archambault, 
arrivé  en  171  j,  la  demande  en  retrait  de  Guillaume 
de  Clauftre  ert  déclarée  bonne  Se  valable ,  3c  n'être 
tombée  en  péremption. 

30.  La  même  Sentence  porte  que ,  fuivant  le 
fentiment  de  Mc.  J3radeau  Se  de  M*.  Potier  fur  l'art. 
384  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  encore  qu'il 
y  ait  eu  des  premières  demandes  en  retrait  formées 
par  des  parens  de  l'eftoc  &  ligne  du  Vendeur,  cela 
n'empêche  pas  qu'un  autre  parent  plus  proche 
ne  loit  en  droit  de  former  pareille  demande , 
pourvu  que  ce  Toit  dans  les  trois  mois  de  la  Cou- 
tume, &  que  le  premier  retrait  demeure  caduc ,  Se 
en  conféquence ,  que  ledit  retrait  doit  être  ouvert 
au  poftérieur  Retrayant  ;  &que  faute  par  le  der- 
nier Retrayant  d'être  venu  dans  les  trois  mois,  en- 
core que  les  premiers  ayent  fuccombe,  le  dernier 
ne  fera  plus  reçu  après  les  trois  mois,  ce  qui  n'efi 
pas  arrive  à  Guillaume  de  ClauAre,  qui  a  formé 
Ton  aftion  en  retrait  dans  les  trois  mois,  &  ion 
déclare  la  demande  en  reprife  d'inftance  de  retrait 
faite  par  l'Intimé  bonne  &  valable. 

4°.  L'on  condamne  les  Appelantes  à  faire  re- 
vente dans  trois  jours  à  l'Intimé ,  des  maifons  Se 
héritages  dont  il  s'agit ,  avec  rertitution  de  fruits  à 
compter  du  jour  des  offres  de  Guillaume  de  Clauf- 
tre,  du  16"  Mai  1681 ,  fuivant  le  prix  des  baux,  Se 
à  défaut  de  baux ,  aux  dires  d'Experts. 

f.  L'on  ordonne  que  les  Appelantes  rapporte- 


ront les  titres  Se  mémoires  des  frais  de  l'acquifîtion 
dont  eft  queflion,  enfemble  des  dépenfes  utiles, 
pour  être  réglés,  &  les  Appelantes  en  être  rem- 
bourlées  par  l'Intimé  vingt-quatre  heures  après  la. 
liquidation  qui  en  fera  faite,  &  l'on  condamne  les 
Appelantes  en  tous  les  dépens. 

Les  Appelantes  auraient  fouhaité  pouvoir  fe  dif- 
penferde  rapporter  un  diipolitif  aufli  long,  aulli 
confus  &  aulTi  embarrafîé  que  celui  dont  s'eft  fervi 
le  Juge  de  la  Pallifle  pour  expliquer  les  motifs  de  (a 
Sentence,  qui  a  crû  par- là  donner  des  idées  avan- 
tageufes  de  (on  Jugement,  Se  lui  donner  plus  do 
force  Se  de  vertu  ,  quand  l'appel  en  ferait  porté 
devant  les  Juges  fupérieurs. 

Les  Appelantes  Je  font  pourvues  par  appel  en  la 
Sénéchaullee de Bourbonnois  ;  mais  la  fautequ'elles 
y  ont  faite ,  a  encore  été  de  n'avoir  pas  interjetté  ap- 
pel de  la  première  Sentence  du  19  Août  171  y,  ren- 
due par  le  Juge  de  la  Pallilfe ,  qui  avoit  déclaré  qu'il 
n'y  avoit  point  de  moyens  de  nullité  dans  l'Exploit 
de  demande  en  retrait.  Par  ce  moyen  les  Juges  le 
font  trouvés  les  mains  liées,  &  n'ont  pas  pu  rendre 
la  juftice  aux  Appelantes,  qu'ils  leur  auraient  ren- 
due fi  elles  euflent  interjetté  appel  de  cette  pre- 
mière Sentence ,  parce  que  c'étoit  un  obflacle  par- 
deffus  lequel  ils  ne  pou  voient  pas  pafler.  C'eft  ce 
que  les  Appelantes  ont  reconnu  en  la  Cour,  Se 
c'efl  la  ration  pour  laquelle  elles  ont  interjetté 
appel  de  cette  Sentence  de  laPaliflè  du  i<,  Août 
171  y,  pour  faire  céder  toutes  les  fins  de  non- rece- 
voir qu'on  pourrait  leur  oppofer,  réfultantes  del'd. 
Sentences. 

PREMIERE  QUESTION, 

Qui  eft  de  fçavoir  fi  un  Mineur  qui  n'efi  affifié  ni  di 
Tuteur  ni  de  Curateur ,  a  pu  valablement  interner 
une  action  en  retrait  lignager ,  comme  a  fait  Guil~ 
laume  de  Caufire  par  fin  Exploit  du  16  Mai 
1G81. 

Il  efi  certain  que  Guillaume  de  Clauftre  étoit 
mineur,  &  procedoit  fous  l'autorité  de  Claude  de 
Clauftre  Ion  pere ,  Lieutenant  au  Bailliage  du 
Breuil ,  &  la  preuve  de  fa  minorité  (  qu'il  étoit  fous 
l'autorité  de  Ion  pere)  fe  trouve  écrite  dans  fon 
Exploit. 

Et  une  autre  circonftance  encore  importante,  eft 
qu'il  n'étoit  point  marié ,  ce  qui  fait  une  grande 
diiiérence  dans  U  Coutume  de  Bourbonnois:  car 
elle  porte  dans  i'arr.  1 66 ,  que  fis  de  famille ,  mariés 
eu  Prêtre!,  font  réputé  1  émancipé/  C  majeurs,  quant 
à  pouvoir  efttr  en  Jugement,  #■  contraHer  fans  l'au- 
torité de  Uiiri  ayeuis  ou  autres.  Voilà  ce  qui  a  lieu 
pour  les  mineurs,  Prêtres  ou  mariés. 

L'article  168  parle  enluite  des  fils  de  famille, 
Marchands,  ou  femmes  mariées  qui  font  Marchan- 
des, Se  cet  article  porte  que  fils  de  famille,  femmes 
mariées  exerçant  marchandises  publiques,  font  &■ 
peuvent  efier  en  Jugement,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  pour  ratfon  des  chefer  concernante!  le  fait 
de  marebandifi ,  fans  F  autorité  de  leur  pere  &  mari  i 
mais  l'art.  I60  porte  que///  defamiiie,  &ceuxq<H 
font  en  puiffance  de  meurs  &  de  curateurs ,  ne  peuvent 
efier  en  Jugement  fans  l 'autorité de  leurs  pères ,  meurs 
eu  curateur!. 

Il  n'y  a  qu'à  faire  l'application  de  ce  dernier  ar- 
ticle, pour  faire  voir  que  l'Exploit  de  demande  en 
retrait  de  Guillaume  de  Clauftre  ne  valoir  rien,  qu'il 
n'étoit  point  Partie  capable  d'efter  en  Jugement ,  à 
caufe  de  ta  minorité,  qu'il  n'étoit  point  affilié  de  fon 
pere,  parce  qu'il  ne  fuffit  pas  de  dire  qu'il  procedoit 
fous  l'autorité  de  fon  pere  dans  cet  Exploit  ;  mais 
il  falloit  en  roêroe-tems  que  le  pere  procédât  con- 
avec  fon  fils ,  comme  le  tuteur  ou  cura- 
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tcof  avec  (on  pupile ,  ou  avec  l'émancipé ,  afin  d'af- 
■*  7  1  7-  furer  la  vérité  de  fon  autorilation  ;  &  ce  n'eft  pas 
par  une  Ample  cmmciation  (  lans  qu'il  paroillè  par 
aucun  acte  de  la  préfence  du  tuteur  <iu  curareur,) 
que  l'on  peut  établir  la  validité  d'une  demande  de 
cette  nature  !  Se  de  la  conséquence  dont  peut  être 
une  demande  en  retrait. 

L'Intimé  a  bien  prévu  de  quelle  importance  étoit 
ce  défaut  d'autorité  à  Guillaume  de  Clauftre  par 
fon  pcre ,  mais  il  prétend  rectifier  cette  procé- 
dure ,  en  difant  que  Guillaume  de  Clauflre  étoit 
pleinement  majeur  lors  des  dernières  procédures 
faites  en  16*840:  îùSy,  parce  qu'il  avoit  atteint 


■ri 


itédès  le  ij  Décen 


îbtc  i c 


•i  > 


&  que  ce 


jit  fait  en  majorité  ,  emportoit  une  ratifka- 
précedentes  procédures. 


l'a^e  de  ma]' 
qu'il  av 
tion  de< 

L'Intime  prétend  le  fauver  par  ure  mauvaife 
fuhtilitc,  parce  que  les  procédures  que  Guillaume 
de  Clauftre  a  faites  dans  la  majorité,  ne  fçauroient 
réparer  la  nullité  des  premières  :  car  c'eft  une  ma- 
xime de  Droit  que  perfonne  n'ignore,  cj.xd  ab  inilio 
vilivfum  eft,  letnferit  traîlu  non  jottft  convalefcere , 
Se  plus  encore  en  matière  de  tetrait  lignager  qu'en 
toute  autre,  parce  que  tout  cfl  de  rigueur,  <Sc  la 
moindre  obmiffion  fait  une  nullité.  En  fait  de  re- 
trait l'on  ne  pardonne  rien  :  joint  à  cela  qu'il  n'y  a 
point  de  vice  plus  radical  dans  une  procédure  judi- 
ciaire, que  l'incapacité  d'efler  en  Jugement  en  la 
perlonne  du  Demandeur.  Et  l'intimé  ne  prend  pas 
garde  que  fuppoie  que  l'on  voulût  faire  palier  ce 
qu'il  a  fait  en  majorité  pour  une  ratification  de  ce 
qu'il  a  fait  en  minorité)  cela  ne  peut  jamais  s'ad- 
mettre en  fait  de  retrait,  parce  que  dans  le  tems 
que  l'on  veut  qu'il  ait  ratifié,  l'an  du  retrait  étoit 
pallc  il  y  avoit  plus  de  deux  ans,  Se  que  l'action  du 
retrait  ne  ferénere  pas  par  une  même  Partie,  comme 
les  autres  actions.  Le  tems  preferit  par  la  Coutume 
eft  un  tenis  hm\ ,  Se  quand  on  l'a  laiilë  une  fois 
échapper,  1  Coutume  n'ecoute  plus  ni  le  mineur, 
ni  le  majeur  ;  tant  pis  pour  le  mineur  qui  ne  s'eft 
point  fait  allifter ,  foit  de  fon  tuteur ,  foit  de  fon 
curateur,  la  faute  eft  irréparable  pour  lui,  &  en 
matière  de  retrait,  il  n'y  a  point  de  différence  en- 
tre le  majeur  &  le  mineur,  le  tems  court  contre 
l'un  auffi  bien  que  contre  l'autre,  &  leur  condi- 
tion eft  égale,  fuivaut  la  difpolition  de  nos  Cou- 


SECONDE  QUESTION, 

Qui  efl  de  fçavoir ,  fi  Von  a  fait  de  la  fart  de  V  Intimé 
dts  fturfuitts  qui  fuijjent  interrompt 
la  féremftien. 

Par  la  difpolition  de  Droit,  les  Procès  dévoient 
lè  terminer  par  l'elpace  d'une  année,  de  enfuite 
on  accorda  trois  ans  pour  les  terminer ,  à  compter 
du  jour  delà  conteflatiun,  comme  il  efl  porté  par  la 
Loi  preferandum  ,  au  cod.  de  Judiciis.  Mais  ç'a  été 
parmi  nous  une  grande  queftion  de  fçavoir  com- 
bien devoit  durer  une  inflance  dans  le  cas  des  ac- 
tions annales ,  parce  qu'il  fembloit  qu'elles  ne  dé- 
voient pas  être  de  plus  longue  durée  que  l'action 
principale.  Nous  avons  un  Commentateur  fur 
l'art,  r  y  de  la  Coutume  d'Angoumois,  qui  eft  d'avis 
que  l'action  de  retrait ,  &  celles  que  l'on  appelle 
aUionts  rnomtnii,  ne  durent  pas  plus  d'un  an,  en- 
core qu'elles  fuient  conteftées  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  que  quand  elles  ne  font  point  conteftées , 
elles  ne  périment  par  an  Se  jour ,  fuivant  le  fenti- 
ment  de  Mc.  Charles  Dumoulin  fur  l'article  46 1  de 
la  Coutume  d'Anjou  >  Se  fur  l'article  166  de  la 
Coutume  du  Maine  ;  Se  cela  doit  avoir  lieu  plus 
dans  la  Coutume  de  Bourbonnois  que  dans  les  au- 
tres Coutumes,  parce  que  l'adion  de  retrait  lignager 
Tome  VI.  Part.  II. 


doit  être  intentée  dans  les  trois  mois  dans  ladite 
Coutume  :  ainiî  il  faut  examiner  fi  l'action  en  retrait  ï  7  1  7' 
intentée  par  Guillaume  de  Clauftre  contre  Jacques 
Ai  thambault  a  été  conteftée  j  c'eft  de  quoi  les  Ap- 
pelantes ne  conviennent  pas,  &  cela  dépend  de  ce 
prétendu  Jugement  du  2  Juin  1 6  >i  ,  qui  eli  la  feule 
pièce  dont  l'Intimé  lè  fert  pour  faire  voir  que  la  pé- 
remption a  été  interrompue. 

L'article  104  de  la  Coutume  de  Paris  nous  ap- 
prend ce  qui  forme  la  conteftation.  11  porte  que 
conteflation  en  caufe  efl  quand  il  y  a  un  Règlement  fur 
les  demander  <5"  défenfet  des  Parties ,  en  forte  que 
fans  demandes  Se  défer.fes  il  n'y  a  point  de  contes- 
tation ;  mais  il  eft  confiant  que  dans  le  tems  du 
Jugement  du  a  Juin  1OS1 ,  il  n'y  avoit  point  de 
dclenles  fournies  de  la  part  de  Jacques  Ârcham- 
bault,  puifqu'on  lui  donne  aile  dts  vfret  qu'il  fait 
de  fournir  de  défenfes ,  quand  les  deux  premières  de' 
manda  en  retrait  intentées  tvntre  lui  auront  été  t>«i- 
dées;  Se  iï  l'on  a  inféré  dans  ce  Jugement  que  ledit 
Arciiambault  employoit  pour  défenfes ,  quant  à 
prélent ,  ce  qu'il  difoit  (ce  qui  paroît  fort  fufpcct ,  ) 
ce  n'eft  point  de  cette  manière  que  l'on  fournit  de 
défenfes,  Se  cela  ne  peut  palier  tout  au  plus  que 
pour  des  exceptions  dilatoires,  &  le  Défendeur  ne 
propofoit  aucun  moyen  concernant  le  fond  de  1* 
demande  en  retrait  ;  ainfî  l'on  ne  peut  point  dire  que 
Jacques  Arciiambault  eut  fourni  de  défenfes  dans 
le  tems  de  ce  Jugement  du  2  Juin  1 68 1. 

L'Ordonnance  de  1667,  article  1  du  titre  des 
Conteftations,  veut  qu'il  y  ait  trois  jours  d'mtervale 
entre  les  défenfes  &  le  premier  Règlement,  ce  qui 
n'a  point  été  obfcrvé  dans  la  procédure  f.iite  à  la 
requête  de  Guillaume  de  Clauftre;  ce  qui  fait  voir 
que  ce  Jugement  du  2  Juin  16S1 ,  ne  peut  jamais 
palier  pour  un  Règlement  ;  qu'il  doit  être  rejette 
comme  nul  ,  Se  qu'il  n'a  point  pu  produire  l'effet 
d'un  véritable  Règlement,  qui  eft  de  faire  durer 
l'action  en  retrait  pendant  trois  ann  'es  :  d'où  il  faut 
conclure  qu'il  le  trouve  un  vuide  de  trois  années 
entre  la  demande  en  retrait  de  Guillaume  de  Clauf- 
tre, du  16  Mai  1081,  &  le  décès  de  Terret,  Pro- 
cureur de  Jacques  Arcliambuult,  arrive  le  26  Mai 

Et  ce  qui  confirme  encore  davantage  cette  pé- 
remption, eft  que  ce  Jugement  du  2  Juin  1681  n'a 
jamais  été  levé  ni  fîgnifié  à  Jacques  Archambault , 
comme  on  l'a  expliqué  ci-deilus;  &  un  Jugement 
de  cette  qualité,  qui  n'eft  que  préparatoire,  ne 
fçauroit  interrompre  la  péremption  fans  lignifica- 
tion, parce  que  ces  fortes  de  Jugemens  font  confé- 
dérés comme  de  ilmples  procédures  qui  n'interrom- 
pent point  une  péremption  fi  elles  ne  font  lignifiées, 
parce  que  l'Inftance  périt  faute  de  pourfuivre  pen- 
dant trois  années ,  Se  fans  lignifications  il  n'y  a  point 
de  pourfuites  ;  ce  lont  les  lignifications  qui  font  les 
pourluites,  qui  réveillent  l'Inflance  &  la  font  re- 
naître, Se  tous  les  Jugemens  d'inftruction  demeu- 
rent fans  force  Se  fans  effet  quand  on  les  abandonne^ 
Se  qu'on  néglige  de  les  lever  Se  de  les  lignifier. 

DERNIERE  QUESTION, 
Oui  regarde  la  validité  des  offres. 

Les  Appelantes  fupplient  la  Cour  d'obferver  que  Moiift  jt 
Guillaume  de  Clauflre  n'avoit  point  fait  fev  offres,  l'Arrêt, 
comme  il  les  devoit  faire  dans  fon  Exploit  :  car  il 
fait  fes  offres  au  commencement  de  fon  Exploit,  & 
avant  qu'il  parle  à  perfonne ,  Si  quand  il  eft  teins  de 
les  faire,  Se  qu'il  trouve  à  qui  parler,  il  en  retran- 
che le  meilleur,qui  font  les  loyaux  ctûti  &  i  varfaire, 
qui  étoit  une  obmiffion  etfentielle.  Les  Appelantes 
ont  fait  voir  que  ces  mêmes  offres  ,  dans  la  pré- 
mitre  partie  de  l'Exploit ,   n'étoient  point  çon-, 
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'  formes  à  la  difpofition  de  la  Coutume,  parce  qu'au 

1  7  1  1'    lieu  de  mettre  &  à  Parfaire,  il  s'étoit  contenté  de 
mettre ,  fauf  à  fuppléer  eu  retirer. 

1  °.  L'article  1 48  de  la  Coutume  de  Bourbonnois 
porte  que  quand  aucun  Lignager  du  Vendeur  d'aucun 
héritage  a  fait  ajourner  t' débiteur  d'ieelmpour  F  avoir 
par  retrait  >  il  convient  que  tel  qui  veut  avoir  ledit 
héritage  par  retrait,  offre  bourfe  &  deniers ,  Ityaux 
coûiemens ,  &  à  parfaire ,  à  chaque  journée  de  caufe , 
0-  j'H  ne  le  fait,  il  doit  être  débouté  du  retrait. 

2*.  Jl  faut  mettre  une  grande  différence  entre  la 
particule  &  qui  précède  le  mot  de  parfaire,  de  la 
particule  fauf  qui  précède  celui  de  juvpite'  :  car  la 
particule  cr  en  conjonctive,  de  celle  de  fauf  eft 
disjonôive.  La  particule  &  dont  le  fert  la  Coutu- 
me, eft  un  tems  prêtent,  &  défigne  une  chofe  qui 
doit  être  confommée  fur  l'heure,  &  celle  de  fauf 
marque  une  remife  pour  un  autre  temî.  La  parti- 
cule &  jointe  avec  ces  mots,  à  parfaire,  exprime 
un  certain  empreffement  qu'on  ne  trouve  point 
dans  ceux  de  fauf  à  fuppléer,  Se  les  effets  que  pro- 
duifent  ces  deux  elpeces  d'expreffions ,  font  bien 
dilTérens  les  uns  des  autres.  Dans  la  première  il  y 
a  une  certaine  iâtisfaétion  bien  plus  prompte  que 
celle  que  l'on  attend  d'un  fauf,  qui  vient  tou- 
jours lentement;  dan*  la  première,  tout  ce  qui  eft 
ollert  eft  comptant ,  de  c'ans  la  féconde ,  ce  n'eft 
qu'une  promette  dont  le  tems  de  l'exécution  eft 
incertain ,  &  non  point  pré  ènt ,  de  il  s'en  faut  beau- 
coup que  l'un  ne  contente  comme  l'autre ,  par  la 
manière  dont  on  fuit  les  ofîres. 

30.  Le  mot  de parfatreque  la  Coutumede  Bour- 
bonnois demande,  contient  une  énergie,  une  force 
&  une  vertu  qui  ne  Ce  i'upplcent  point  par  d'autres 
mots.  Le  terme  de  pa^ faire  eft  un  terme  dévoué 
pour  les  retraits  ,  de  prclque  toutes  les  Coutumes 
du  Royaume  l'ont  adopte,  parce  qu'elles  n'en  ont 
point  d'autre  qui  le  vaille  Se  qui  puiire  l'cquipolter. 
La  Coutume  de  Paris  l'a  choiii ,  comme  un  ternie 
plus  propre  qu'un  autre,  dans  l'article  140;  celle 
de  Alcaux ,  article  101  ;  celle  de  Melun,  art.  1  e  <,  ; 
celle  d'Lflampes,  art.  174.;  celle  de  Sens,  art.  34; 
celle o'Auxerre,  art.  ire;  celle  de Dourdan,  art. 
135-;  celle  de  Alontfurt,  art.  104;  celle  de  Senlis, 
art.  223;  celle  de  Valois,  article  136;  celle  de 
Clcrmoi-.t ,  art.  22  ;  celle  de  Reims ,  article  200  ; 
celle  dcRibemont,  art.  30  ;  celle  de  Nivernois, 
article  3  ,  clnp.  3 1  ;  celles  de  Montargis,  Grand 
Perche,  de  une  infinité  d'autres. 

Et  une  preuve  convaincante  de  la  néceflïté  de 
fe  fervir  du  mot  de  parfaire  dans  la  Coutume  du 
Bourbonnois,  eft  que  dans  toutes  les  Sentences 
rendues  par  le  Juge  de  la  Pallilfe  dans  cette  affaire, 
il  n'y  en  a  pas  une  feule  où  le  Juge  n'ait  donné  aile 
des  offre  t  de  bourfe  &  deniers ,  loyaux  coût  entent ,  & 
à  parfaire,  Se  le  feul  endroit  où  on  ne  l'a  point 
mis,  eft  juflement  l'endroit  le  plus  important, 
c'eft-à-dirc,  dans  l'Exploit  d'aflignation ,  de  cela  eft 
juftifié  par  les  Jugemens  du  2  Juin  1681 ,  par  celui 
du  ic  Juin  1685-,  par  ceux  des  3  Juin,  IJ  de  20 
Juillet ,  f  <5c  1  o  Août  1717. 

4  .C'crtune  erreur  de  croire  qu'en  matière  de  re- 
trait l'on  puillè  fuppléer  un  terme  de  Coutume  par 
un  autre équipollent  ;  que  le  mot  de  fuppléer  que 
l'on  a  employé  dans  l'Exploit  de  retrait,  ioit  équi- 
pollent à  celui  de  parfaire,  cela  eft  contraire  au 
sentiment  des  plus  fameux  Auteurs. 

C'eft  pour  cela  que  M.  Tiraqueau  dit  dans  fbn 
Traite  des  Retraits,  Ç.  8,  queftion  7:  Ubicumque 
sgitur  ex  confuettJine  vtl  flatute  in  m  alerta  Rétrac- 
tât,  ad  ungue*t  «hfen-ari ,  &  prebari  debent  omnia 
au*  à  (lat >,t 0  h- fi,  vel  eonf  tttudine  requiruntur  ;  aliàt 
agens  fuccuntii,  :  il  v me  que  c'eft  la  comi 
opinion  de  tou?  les  DocVwrs. 


verba  funt  tyrannica  ;  qui  cadit  à  fyllala ,  cadit  à 
mo.  Que  chaque  Coutume  dans  fon  territoire  eft 
une  maîtreftê  ablbkie ,  impérieufe ,  implacable  de 
inexorable,  qui  veut  qu'on  lui  obcitlë  ponctuelle- 
ment de  aveuglément.  Ces  formalités  que  lesCou- 
tûmes  ont  introduites  pour  les  retraits,  font  autjnC 
de  pièges  qu'elles  ont  tendus  aux  Retrayans,  qui 
doivent  être  toujours  fur  leurs  gardes ,  de  peur  de 
tomber  en  quelque  faute. 

Mc.  Julien  Brodeau,  lett.  R.  nomb.  3,  dit  qu'il 
faut  obferver  les  Coutumes  en  leur  indtviduité  de 
intégrité;  qu'un  ne  peut  le;  accomplir,  ni  les  fb- 
lemnités  preferues  par  iceîlcs,  ver  tqiiijeUtn s ,  ma- 
xime in  bis  <i'/4  ai  vrrfer.ijntm  a'ûs  requiruntur  { 
non  enim  trabitur  fia'utum  de  ftmtUhis  ad  fimilia. 
C'eft  la  Doftrine  lie  Decius  dans  C><n  lo*.  Confcil, 
tom.  2 ,  de  Barthole  fur  la  Loi  q^Uqaid  aflringtnd. 
de  verb.  oblig.  de  ce  Balde  fur  L  Loi  finale ,  au  Code 
de  fuis  &  legitimis. 

M.  Jean  Durer,  qui  eft  le  plus  fameux  Commen- 
tateur que  nous  ayoi  s  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois, dit  fur  l'art.  +2ï  de  cette  Coutume  :  lifdem 
ver  bis  quibus  eentifttu.  flatutum,  mendum  efi  in  li- 
belle retraciûs,  non  aliis;  aliis  contra  Reirahenten* 
judicatier  s  de  il  rapporte  avoir  été  ainfî  jugé  par 
un  Arrêt  confirmatif  d'une  Sentence  de  la  Séné- 
thaulfée  de  Bourbonnois.  Et  en  efiet,  fi  l'on  veut 
rendre  juftice  à  ce  ternie  de  parfaire,  l'on  demeu- 
rera d'accord  qu'il  eft  tout  autre  que  celui  de  fttp- 
fléer  que  l'on  a  mis  en  fa  place  dans  l'Exploit  de 
retrait  :  ce  mot  de  parfaire  l'emporte  infiniment 
par-delîus  celui  de  fuppléer.  Si  l'on  prétend  qu'il 
l'équipolle,  ce  n'eft  que  d'une  manière  imparfaite, 
de  comme  la  Langue  Françoile  eft  un  peu  ftcrile, 
il  y  a  de  certains  termes  qui  ne  .'çauroient  fe  répa- 
rer par  d'autres,  de  s'ils  en  approchent,  ce  ne  font 
tout  au  plus  que  comme  de  lîmples  copies  qui  ne 
valent  jamais  l'original. 

A  l'égard  des  Arrêts,  il  y  en  a  qui  font  rapportés 
par  M.  Louet ,  lett.  R.  nomb.  3 ,  par  Icfquels  on  a 
jugé  qu'on  ne  pouvoir  point  fe  fervir  de  terme* 
équipollens  en  retrait  lignager. 

L'Intimé  oppofe  l'autorité  de  Pottier  qui  a  com- 
mente la  Coutume  de  Bourbonnois,  mais  qui  n'eft 
pas  d'un  grand  poids  parmi  nous;  outre  que  ce 
n'eft  point  du  terme  de  parfaire  dont  il  parle, 
l'Intimé  ne  fçauroit  rapporter  un  feul  Arrêt  où  l'on 
ait  jugé  que  l'on  pouvoit  fuppléer  le  mot  de  par- 
faire par  équipollent  dans  les  Coutumes  qui  le  re- 
quièrent, comme  celle  de  Bourbonnois. 

Il  y  a  quelques  Arrêts  qui  ont  jugé  que  le  mot 
de  foc  équipolloit  à  celui  de  bourfe,  le  mrH  d'urgent 
à  celui  de  dtnieri,  parce  que  le  mot  de  fac  dit  plus 
que  celui  de  bourfe,  de  qu'un  fac  contient  plus  d'ar- 
gent qu'une  bourfe,  le  mot  A'arg  nt  plus  que  celui 
de  deniers.  C'eft  une  vérité  dont  011  ne  peut  difeon- 
venir  ;  mais  l'on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  que 
le  mot  de  fuppléer  difë  plus  que  celui  de  parfaire, 
de  cela  renfle  au  fens  commun  ,  Si  à  la  connoif- 
fance  naturelle  que  nous  avons  de  la  Unification 
des  mots. 

L'Intimé  qui  fe  voit  predè*  de  tous  côtés  fur  le 
mot  de  parfaire,  tâche  à  s'échapper  en  dilant  que 
Guillaume  de  Clauftre  avoit  offert  la  totalité  de» 
Tommes  qu'il  étoit  tenu  de  rendre  ;  que  l'on  ne 
pouvoit  rien  defîrer  davantage  de  lui ,  &  que  par 
conféquent  le  mot  de  parfaire  étoit  inutile  dans  fet 
offres,  de  que  l'on  n'a  pas  pu  en  faire  un  moyen  de 
nullité. 

Les  Appelantes  ne  croyent  pas  que  ce  moyen 
foit  d'une  grande  confidératton ,  de  l'Intimé  n'a  pas 
pris  garde  à  ce  que  c'eft  que  loyaux  coûts;  I'art.430 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois  définit  parfaiter 
bien  ce  que  c'eft.  Voici  les  termes  :  Loyaux  < 
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DU  PARLEMENT,  Livre  Vïï. 
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l&lwétes  en  ftmtncts ,  les 
1  7  *  7*  tf  utiles  faites  par  autorité  de  Jufiice ,  hdr  Çr  vtnter, 
quint  &requim,  s'ils  ont  été  payer  ;  <Sc  juùju'à  ce 
que  cela  foit  liquidé ,  il  eft  néceflàire  que  le  Re- 
trayant offre  à  parfaire,  Se  comme  lors  de  l'Exploit 
de  retrait  il  n'y  avoit  rien  de  liquidé  de  tout  ce  qui 
eft  compris  dans  cet  article,  il  ne  pouvoit  pas  fe 
dilpenfer  d'offrir  ce  qui  pouvoit  manquer  à  fes 
offres,  &  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  ibmme  de  ro 
liv.  fût  fuffifante  pour  fatisfaire  à  toutes  les  charges 
mentionnées  dans  l'art.  430  de  lad.  Coutume. 

A  l'égard  de  la  reflitution  des  fruits  qui  n'eft 
qu'une  queffion  fublidiaire ,  l'Intime  foutient  que 
cette  condamnation  eft  régulière,  quelle  eft  confor- 
me à  l'art.  428  de  la  Cout.  Je  Hourbonnois ,  qui  dé- 
cide que  les  fruits  des  héritages  retirés  appartiennent 
•u  Rctrayant  du  jour  des  offres ,  Se  qu'ainfi  l'on  a 
bien  jugé  de  condamner  les  Appellantes  de  rap- 
porter les  fruits  depuis  1681. 

Les  Appelantes  conviennent  de  la  difpofition 
de  l'article  428  de  la  Coutume  de  Bourbonnois. 
Mais  bien  entendu  que  pour  gagner  les  fruits  ,  il 
faut  que  les  offres  foient  iuivis  d'une  conlignation , 
quand  on  n'accepte  pas  les  offres.  Et  il  ne  faut  pour 
cela  qu'avoir  recours  à  l'article  3  du  titre  des 
Retenues  Se  Retraits  de  l'ancienne  Coutume  de 


e  de  la  Sentence  rend 


4<Jt 

ue  par 


voir  lai  Ions,  que  comm. 

le  Bailly  de  la  Palliife  Droiturier,  le  27  Septembre  1  7 1  7« 
171c,  entre  François  de  Clauftre ,  frere  germain 
Si  héritier  de  feu  Guillaume  de  Clauftre,  quand 
vivoit ,  Marchand  de  Lyon ,  Demandeur  en  reprife 
de  l'inflance  faite  par  retrait  lignager  par  ledit  dé- 
funt Guillaume  de  Clauftre ,  à  bourfe  ouverte&  de* 
niers  découverts ,  Se  loyaux  cojtemens,  fauf  à  fup- 
pléerou  retirer,  contre  défunt  ficurJacquesArchanv- 
bault ,  Bourgeois  de  la  PallifTe,  ledit  François  de 
Clauflre  fon  frere ,  Demandeur  à  bourfe  ouverte ,  St 
deniers  découverts,  loyaux  coûtemens,  remplir  & 
à  parfaire ,  fuivant  les  offres  Se  lignification  faite 
par  Parent,  Sergent  Royal,  Perreul, Notaire  Royal, 
Se  Carrier,  Sergent  audit  Bailliage,  le  20  Mai 
171  $• ,  contrôlé  à  la  Palliffe,  contre  Damoifell* 
Jeanne  Buffet,  tant  en  fon  propre  Je  privé  nom, 
qu'en  qualité  de  veuve  Se  commune  dudit  feu  Geur 
Jacques  Archambault,  Se  Françoife  Archambanlt 
fa  fille ,  &  dud.  défunt  lîeur  Jacques  Archambault, 
Se  fa  feule  héritière ,  demeurant  enfemble  ,  Défen*. 
dereflè.  Par  laquelle  en  conformité  de  l'avis  de  M*. 
Brodeau ,  fur  M.  Loiiet  en  l'art,  premier,  fommaire 
deuxième ,  de  Me.  Papon  en  fes  Arrêts  livre  troi- 
fiéme ,  des  maximes  de  M.  Lhommeau ,  de  l'Ordon- 
nance de  Rouffillon  article  2J-,  auroit  été  déclaré 
que  l'inflance  faite  en  retrait  lignager  par  défunt 


Bourbonnois,  qui  porte  que  quand  on  fait  un*  re-  que  l  lnltance  raite  en  retrait  lignager  par  détunt 
tenue  ,  foit  !c  Seigneur  cenfîer  ou  direii ,  ou  le  lignager ,    Guillaume  de  Clauflre,  contre  défunt  Jacques 

Archambault,  le  16  Mai  16S1  ,  n'étoit  point  pref- 
crirc  ni  tombée  en  perempti 


il  faut  paytr  eucvnfîgner  m  Jugement  tout  le  prix  avec 
lei  frais  raifnnabùi .  Et  à  la  fi  n  de  cet  art.  il  eft  dit  : 
Que  le  Déiempieur  fera  les  fruits  [sens  où  il  n'y  a  peint 
de  canfignatien  dtfrix. 

Les  Appelantes  fmiflent  par  quatre  réflexions. 

La  première ,  que  lors  de  l'acquifition  elles  ont 
payé  plus  de  600  livres  à  des  créanciers  du  fieur  de 
Clauflre,  père  de  l'Intimé,  qui  n'ont  point  entre  en 
ordre. 

La  féconde ,  que  ces  deux  mai  Ions  n'étoient  que 
des  mazures  lorique  le  lîeur  Archambault,  mari  de 
l'Appelante,  les  a  acquifes  ;  qu'il  a  dcpenféplus 
de  3000  liv.  pour  les  mettre  en  l'état  Qu'elles  font. 

La  troifiéme  ,  que  ce  feroit  les  réduire  à  l'im- 
poffible,  fi  elles  et  oient  obligées  de  les  rendre,  parce 
qu'il  y  en  a  une  qui  n'eft  plus  en  leur  pofièflîon , 
Je  que  Jacques  Archambault  a  vendue  il  y  a  plus  de 
vingt-quatre  ans. 

La  quatrième  Se  dernière ,  eft  que  l'Intimé  Se 
fes  Auteurs  ont  profité  depuis  leurs  premières  offres 
des  intérêts  du  prix  de  lacquifition,  puifqu'ils  ne 
l'ont  jamais  configné  ;  &  ainfi  l'Intimé  auroit  encore 
les  fruits ,  dont  il  profiteroit  fans  jamais  avoir  rien 
débourfe.  Ce  feroit  deux  caufès  lucratives  enfen:L>le 
dans  la  perlbnne  de  l'Intimé ,  au  lieu  que  du  côté 
des  Appelantes  ce  feroit  une  perte  fi  confiderable , 
ou'elle  cauleroit  leur  ruine  entière  jufqu'à  les  ré- 
duire à  la  mandicité.  Ainfi  U  différence  qu'i  y  a 
entre  les  Appelantes  Se  l'Intimé ,  eft  que  les  Appe- 
lantes cerutnt  de  damne  vilando  ;  Se  l'Intimé  au  con- 
traire certat  de  lucre  captando. 

Les  Appelantes  efperent  que  la  Cour  entrant 
dans  toutes  ces  codidérations ,  rétablira  par  fon 
Arrêt  l'injuflice qu'on  leura  faite  devant  les  premiers 
Juges  ,  Se  quelle  affurera  les  véritables  maximes 
que  l'on  doit  fuivre  dans  les  quefhons  de  retrait 
lignager. 

Sur  ces  moyens  propofés  de  part  &  d'autre,  in- 
tervint le  16  Juin  1717  Arrêt,  qui  en  infirmant 
les  Sentences ,  débouta  du  retrait ,  en  jugeant  les 
queftions  du  fond  Uns  s'arrêter  aux  fins  de  non-rece- 


de  l'Arrêt: 


)n,  au  moyen  de  ce 
que  ladite  demande  avoit  été  contefléc  par  ledit 
Archambault  dans  le  Regiftre  dudit  Bailliage  du 
2  Juin  1681 ,  parce  que  ledit  Archambault  avoit 
employé  pour  drfenfes  la  dénonciation  des  retrait» 
qui  lui  avoit  été  formée  le  24  Mars  1 6 8 1 ,  par 
défunt  Léon  Dupré  5c  Anne  Mouton  ,  fur  les  mê- 
mes maitons  &  héritages  acquis  par  Décret  par 
ledit  fieur  Archambault  par  Suzanne  Gafcon ,  mere 
dudit  de  Clauflre  ;  Se  vù  auflï  le  décès  de  Gafpard 
Tcrrct,  Procureur  dudit  Archambault ,  arrive  le  26 
Mai  i<584  >  *  cclui  dudit  de  Clauflre  du  26  Août 
i68f,  &  auflï  celui  dudit  Archambault  arrivé  le 


1 7  ï  3 ,  en  conféquence  Si  fans 


Voici  la 


LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer  ou 
autre  Huiflîer ,  ou  Sergent  fur  ce  requis  :  Sça- 


s'arreter  à  la  copie  de  la  dénonciation  des  retraits 
defdits  Dupré  Se  Mouton ,  la  demande  en  retrait 
dudit  Guillaume  de  Clauftrc  auroit  été  déclarée 
bonne  Se  valable,  pour  n'avoir  tombé  en  péremption, 
Se  avoir  été  de  fon  vivant  continue ,  Si  mort  ;  Se 
fuivant  le  fentin»ent  de  .M1.  Brodeau  Si  Portier  fur 
l'article  3 £4  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  que 
quoiqu'il  y  ait  des  premières  demandes  en  retrait 
formées  par  l'un  de  l'eftuc  Se  ligne ,  n'empèciioit 
pas  qu'un  plus  proche  fût  en  droit  de  former  pareille 
demande ,  pourvu  que  ce  foit  dans  les  trois  mois 
de  ladite  Coutume ,  Se  au  cas  que  le  premier  de- 
meure caduc  ;  quoi  faifant ,  ledit  retrait  doit  être 
ouvert  au  pofteneur  Retrayant;  Se  que  faute  par 
les  derniers  Retrayans  d'être  venus  dans  lefd.  trois 
mois ,  encore  que  le  premier  ait  fuccombé,  le  der- 
nier n'y  fera  plus  reçu  après  les  trois  mois,  ce  qui 
n'étoit  pas  arrive  à  Guillaume  de  Clauflre  ,  qui 
avoit  formé  fon  action  en  retrait  avant  les  trois 
mois ,  au  moyen  de  quoi  la  demande  en  reprife 
dlnilance  dudit  François  de  Clauflre,  en  qualité 
de  frere  germain  Se  héritier  dudit  feu  Guillaume 
de  Clauflre,  contre  lefdites  veuve  Archambault  St 
fa  fille ,  auroit  été  déclarée  pour  bien  reprife  ;  les- 
quelles veuve  Archambault  Se  fâ  fille ,  auraient 
été  condamnées  de  faire  revente  dans  trois  jours 
audit  François  de  Clauftre,  defdites  maifons  Se 
héritages  avec  reflitution  de  fruits  &  revenus,  à 
compter  du  jour  des  offres  dudit  Guillaume  de 
Clauftre  du  1 6  Mai  1 58 1 ,  fuivant  le  prix  des  baux , 
Se  à  défaut  de  bail ,  à  dire  d'Experts ,  dont  les  Par- 
ties conviendxoient  pardevant  ledit  Juge  dans  ledit 
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~~ ~~  teins,  lefdites  veuve  Archambault  Se  fa  fille  rap- 
*  7  1  7-  portcroient  pardevant  ledit  Juge  de  la  Pallillc,  leurs 
titres  Se  mémoires  des  frais  &  loyaux  coûts  de  lad. 
acquifition ,  enfemble  des  dépende*  utiles  Se  nécellai- 
res  faites  dans  lefdites  mations  &  héritages,  pour 
être  par  ledit  Juge  régîtes,  6e  par  ledit  François 
de  Clauftre  rembourfé  vingt-quatre  heures  après 
ladite  liquidation  faite  aux  termes  de  la  Coutume 


de  ladite  Province  ;  Se  ledit  François  de  Clauftre 
de  fa  part ,  rapporteroit  le  prix  de  la  vente ,  ou 
le  compenfcroit  après  les  liquidations  laites  ;  5c 
faute  par  lefdites  Archambault  Si  fa  fille  de  laire 
ladite  revente,  ladite  Sentence  vaudroit  contrat  de 
vente  ;  lefdites  veuve  Archanibault  Se  là  fille  au- 
roient été  en  outre  condamnées  aux  dépens,  tant  de 
la  caufe  principale  que  de  celle  de  ladite  reprife  , 
liquidée  à  la  lomme  de  foixante-feize  liv.  y  compris 
les  voyages  dudit  François  de  Clauffre ,  articules 
fur  les  Regiftres  de  ladite  Juflice  Se  autres,  fuivant 
les  allés  d'affirmation  ,  Se  non  compris  le  coût  Se 
la  levée  de  ladite  Sentence.  Auroit  été  appelle  en 
la  SénéchaulTcc  de  Bourbonnois,  où  par  Sentence 
du  1  c  Mai  1716  ,  rendue  entre  ledit  François  de 
Clauflre  ,  Habitant  du  lieu  de  Blanchet,  Paroillè 
de  Manfac ,  anticipant  en  cas  d'appel  par  exploit 
du  12  Novembre  1715"»  contrôlé  le  lendemain, 
d'une  part  ;  Se  ladite  Jear.ne  Buliet  ,  veuve  Se 
commmune  de  Jacques  Archanibault ,  Bourgeois 
de  la  Ville  de  la  Pallille,  Se  lad.  Damoil'elle  Ar- 
chanibault leur  fille ,  icelle  héritière  &  bientenante 
de  fondit  pere ,  veuve  d'Etienne  André  ,  Sieur  de 
Saint  André,  Capitaine  du  Château  de  JaPalliUe, 
Appelantes  de  ladite  Sentence  du  Juge  delà  Pal- 
lilie  du  27  Septembre  171  J,  fuivant  l'acte  dudit 
jour,&  Défenderefles  à  ladite  anticipation,  d'autre 
part.  Auroit  été  dit  qu'il  avoit  bien  jugé  en  la  Sen- 
tence dont  efl  appel ,  mal  &  ians  griefs  appelle, 
ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  Ion  plein 
&  entier  elitt  ;  &  ici'J.  veuve  Arciumbault  Se  fa 
fille  condamnées  en  l'amende  ordinaire  A;  auxdépens 
de  la  caufe  d'appel. 

De  laquelle  Sentence  eut  été  appellé  à  notre 
Cour  de  Parlement ,  en  laquelle  le  Procès  par 
rxrk  cor.clu  par  deux  Arrêts.  Le  premier,  du  28 
Novembre  1 7 1  <> ,  entre  lad.  Jeanne  Bufiet.  veuve 
&  commune  de  Jacques  Archanibault ,  Bourgeois 
de  la  Ville  de  la  Pall.ic,  Appelante  de  lad.  Sen- 
tence rendue  par  le  Sénéchal  du  Bourbonnois  à 
Moulins  le  1 6  Mai  1716,  d'une  part  ;  &  led.  Fran- 
çois de  Clauflre,  Habitant  du  lieu  de  Blanchet, 
Faroiflé  de  Manfac,  Intimé,  d'autre  part. Le  fécond, 
du  c  Mai  1717,  entre  Françoife  Archambault , 
veuve  d'Etienne  André,  Sieur  de  Saint  André, 
Appelante  de  ladite  Sentence  rendue  en  la  Scné- 
cliaufléede  Bourbonnoisà  Moulins  le  l  jMai  1716", 
d'une  part;  Se  ledit  François  de  Clauflre,  Intimé, 
d'autre  part.  Auroit  été  reçu  pour  juger  en  la  ma- 
nière accoutumée  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appellé, 
les  dépens  rcfpettivement  requis  par  les  Parties, 
Se  l'amende  pour  nous  ;  &  lefdites  Parties  appoin- 
tées à  fournir  griefs,  réponfes,  faire  production 
nouvelle,  &  icelle  contredire  dans  le  tems  de  notre 
Ordonnance  ;  Se  par  le  premier  defd.  Arrêts ,  auroit 
été  donne  acte  audit  fieur  de  Clauftre  de  fes  offres 
de  bourfe  ouverte  Se  deniers  découverts  ,  loyaux 
coùtemens,  remplir  &  à  parfaire  ;  &  par  le  deuxième , 
joint  l'appel  verbal  interjette  par  ladite  veuve  de 
Saint  André ,  de  la  Sentence  rendue  par  le  Juge 
de  la  PallitTe  le  10  Août  171?»  fur  lequel  les 
Parties  auroient  été  appointées  au  Confeil  ;  joint 
pareillement  les  fins  de  non-recevoir  dudit  de 
Clauflre,  contre  l'appel  de  ladite  Sentence  du  Juge 
de  la  Pailiffe  ,  les  défenfesde  ladite  veuve  de  Saint 
André  au  contraire  ,  &  afte  audit  François  de 
Clauftre  de  fes  offres  de  bourfe  ouverte ,  deniers 


découverts ,  loyaux  coûtemens  faits  Se  à  parfaire.  " 

Vû  icelui  Procès,  lcfd.  Arrêts  de  conclulion  des  1  7 1  7l 
28  Novembre  171 6,  &  y  Mai  1717. 

Ladite  Sentence  du  Juge  de  la  Palliftè  du  ip 
Août  17  l  y,  dont  étoit  appel  verbal ,  par  laquelle 
auroit  été  octroyé  i,de  audit  François  de  Clauftre, 
de  ce  qu'il  réiteroit  les  offres  par  lui  faites  à  bourfe 
ouverte,  deniers  découverts,  loyaux  coûtemens 
faits  Se  à  partaire  fur  le  Bureau  fuivant  la  Coutume 
de  Bourbonnois,  de  la  fomine  de  ijio  livres, 
fç  a v  oir ,  en  d e u x  t ens  q  ua tre-  v i  ngt-  feize  éc  u s  11  e  u  ts , 
valans  trois  livres  quinze  lois  la  pièce,  bu  ce  la 
demande  dudit  de  Clauftre,  leiquellesotircslacite 
veuve  de  Saint  André  n'auroit  voulu  accepter; 
vû  quoi ,  en  auroit  été  octroyé  acte  aud.  de  Clauflre  , 
&  à  lui  permis  de  retirer  lefdites  efpeces,  ce  qu'il 
auroit  fait;  en  conféquence  de  quoi,  &  oui  le 
Procureur  d'Office  en  fes  Conclufions ,  enfemble 
les  Procureurs  des  Parties  ,  auroit  été  ordonné, 
que  pour  faire  droit  iSc  de  leur  confentement  fur 
les  moyens  de  nullité  propofés  par  lefdits  Archam- 
bault,  il  en  feroit  délibéré  en  l'inflance  fur  le  Ke- 
giftre,  lefquelles  veuve  &  Damoil'elle  Archam- 
bault fourniroient  de  défen.es  au  principal  dans 
trois  jours ,  faute  de  ce  faire ,  ladite  Inftance  prin- 
cipale auroit  été  appointée  en  droiti 

Griefs  Servants  de  caulcs  &  moyens  d'appel,  four- 
nis le  irt  Mars  1716"  par  lad.  Jeanne  Buffet,  veuve 
Archambault,  contre  lad. Sentence  du  Sénéchal  de 
Bourbonnois  du  1  f,  Mai  1716,  Se  contre  celle 
du  Juge  de  la  Pailiffe  le  19  Août  1715-,  fuivant 
ledit  Arrêt  de  conclufîon  du  28  Novembre  171  y. 

Réponfes  aufdits  griefs  Se  caufe  d'appel,  four- 
nies par  ledit  de  Clauftre  le  ly  Mai  1717.  Salva- 
tions  de  ladite  veuve  Archambault ,  fignifices  le  J 
Juin  1717. 

Inftance  réglée  Se  jointe  par  Arrêt  du  20  Janvier 
17 17,  entre  ledit  François  de  Clauftre*  Deman- 
deur aux  fins  de  la  commiffion  Se  exploit  des  3 1 
Mai  Si  1 8  Juillet  1 7  J  6  ,  d'une  part  ;  Se  Franç»  ife 
Archambault,  veuve  Saint  André  ,  Dcfendereflê , 
d'autre  part.  Arrêt  de  notredite  Cour  du  20  Jan- 
vier 17 17  ,  par  lequel  fur  lefdites  demandes  Se 
défenlès ,  les  Parties  auroient  été  appointées  en  droit 
Se  joint  au  Procès  d'entre  ledit  François  de  Clauftre 
Se  lad.  Jeanne  Buffet,  veuve  Archambault,  conclu 
par  Arrêt  du  28  Novembre  1716,  Se  auroit  été 
donné  afle  audit  François  de  Clauftre ,  de  fes  offres 
réitérées  de  bourfe  ouverte ,  deniers  découverts  , 
loyaux  coûtemens  faits  6e  à  parfaire.  Commiffion 
obtenue  en  notre  Chancellerie  le  jo  Mai  1716", 
pour  faire  anticiper  ladite  veuve  Archambault  Se 
faire  affigner  ladite  veuve  de  Saint  André ,  pour 
voir  déclarer  l'Arrêt  qui  interviendroit  commun 
avec  elle ,  ledit  exploit  d'affignation  donné  en  con- 
féquence aufdites  Dame  Se  Damoil'elle  Archam- 
bault le  18  Juillet  1710.  Requête dud.de  Clauftre 
du  26  Janvier  1 7 17,  employée  pour  avertiffemer.r, 
écritures  Se  productions ,  fuivant  led.  Arrêt  du  20 
Janvier  1717. 

Requête  de  lad.  Françoife  Archambault,  veuve 
Saint  André ,  employée  pour  contredits  contre  lad, 
production.  Autre  Requête  de  ladite  veuve  de 
Saint  André,  du  22  Mars  1717,  auflî  employée 
pour  écritures  &  productions,  en  exécution  dudit 
Arrêt  du  20  Janvier  1717-  Requête  dudit  de 
Clauflre  du  1 1  Mai  1 7  J  7 ,  employée  pour  contre- 
dits contre  ladite  production. 

Autre  Inftance  réglée  &  jointe  par  Arrêt  du 
10  Mars  17 17,  entre  ladite  Jeanne  Buffet,  veuve 
Jacques  Archambault,  Appelante  de  la  Sentence 
du  Juge  de  la  PallilTe ,  du  to  Août  171  c  ,  en 
adhérant  à  fes  premières  appellations ,  d'une  part  ; 
Se  ledit  François  de  Clauftre ,  Intimé .  d'autre 
part. 
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  DU  PARLE ME 

*  Arrêt  de  norredite  Cour  du  10  Mars  1717  , 

1  7  '  7-  par  lequel  fur  ledit  appel,  les  Parties  auroient  été 
appointées  au  Conleil ,  &.  joint  les  fins  de  non-rece- 
voir  dudit  de  Clauftre ,  les  défrnfes  de  lad.  Butlët 
au  contraire,  lad.  Sentence  du  Juge  de  la  Pallille, 
du  i;,  Août  171  r  ,  rendue  entre  ledit  Françoi» 
de  Clauftre  fi  ladite  Damoi fille  Jeanne  Buflét , 
veuve  Archambault ,  &  la  Damoifelle  la  fille,  par 
laquelle  auroit  été  dit,  qu'en  conformité  des  Con- 
dufions  rapportées  par  écrit  du  Subftitutdu  Pro- 
cureur d'office  ,  fans  avoir  égard  aux  moyens  de 
nullités  propofés  par  ladite  veuve  Archambault 
&  fa  fille  ,  qu'elles  procederoient  fuivant  Si  con» 
formc'ment  à  la  Sentence  dudit  jour,  rendue  entre 
lefdites  Parties, dépens  réfervés  en  définitif.  Griefs 
fournis  par  ladite  Archatnbault,  fervant  de  caufe 
Si  moyens  d'appel ,  iîgr.tfîés  le  1  <>  Mars  1717.  Re- 
pontes audites  eau  l'es  d'appel,  du  j  Mai  17I7.  Sal- 
vations  de  ladite  Jeanne  Bufll-t ,  veuve  Archam- 
bault,  du  r  Juin  1717  Production  de  lad.  Jeanne 
BulTet,  fuivant  ledit  Arrêt  du  to  Mars  17 17. 
Requête  dudit  François  de  Clauftre  ,  du  7  Mai 
1717,  employée  pour  fins  de  non-recevoir  &  ré- 
ponfes  à  eau  te  d'appel,  en  exécution  dudit  Arrêt 
du  10  Mars  17 17.  Autre  Requête  dudit  1-rançois 
de  Clauftre  du  1 1  Mai  1717,  employée  pour 
contredits  contre  la  production  de  ladite  Jeanne 
Bufiét,  en  exécution  dud.  Arrêt  du  1  -  Mars  1717. 
Autre  Requête  de  ladite  Demoi  Telle  Françoise  Ar- 
chambault, veuve  S.  André,  du  1 3  dudit  mois  de 
Mai  1717,  employée  auftî  pour  contredit.  Requête 
de  ladite  Demoifclle  Archambault,  du  10  Mai 
1717,  employée  pour  griefs,  caulcs  fie  moyens 
d'appel ,  écritures  &  productions  fuivant  l'Arrêt 
du  f  Mai  17I7.  Requctedud.  François  de  Clauftre, 
du  l  2  Mai  1717  ,  employée  pour  réponfc  aufdits 
griefs ,  ememble  pour  fin  de  non-recevoir ,  répon- 
fes  aufc'itcs  caut'es  Si  moyens  d'appel ,  écritures  Si 

e'oduftions  ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  ?  Mai  1 7 1 7. 
equéte  dudit  de  Clauftre,  du  10  Juin  1717. 


NT)  1 1  v  r  é  V  I  î.  46 3 

employée  pour  réponfes  aux  falvatioos  dei*d.  B.uict 
Si  Archambault,  figninVe  le  j  dudit  mo>s,  &  con- 
tenant demande  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  acte  de 
ce  que  leldites  Archambault  convenoient  par  leurs 
falvations  que  défunt  Guillaume  de  Clauftre  avoit 
réitéré  fes  offres,  conformément  à  la  Couf.ime  Je 
Bourbounois  ,  à  toutes  les  journées  de  la  Came  ; 
en  conféquence,  adjuger  audit  de  Clauftre  .es  fin» 
&  conduirons  avec  dépens.  Au  bas  de  laquelle  Re- 
quête ,  par  Ordonnance  de  notredite  Cour  dudit 
jour  10  Juin  17(7,  auroit  été  donné  acte  de  l'em- 
ploi porté  par  ladite  Requête,  Si  fur  le  furpluj 
auroit  été  réservé  à  faire  drnir  en  jugeant.  Somma- 
tion de  latisfaire  à  tous  les  Re^lemens  ,  Si  fuivant 
iceux, écrire,  produire  &  contredire,  mêitfe  les  un» 
à  ['encontre  des  autres.  Tout  joint  Je  diligemment 
examiné  : 

NOTREDITE  COUR  par  fon  Jugement 
Si  Arrêt,  faii'jnt  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir ,  a  mis  Si  met  les  appella- 
tions Si  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ;  émendanti 
déboute  ledit  François  ce  Clauftre  de  fa  demande 
en  retrait  ligna  jer  ;  en  coméquence ,  fur  les  de- 
mandes portées  par  les  Comniilfinn ,  Exploit  Si  Re- 
quête du  10  Juin  1717,  hors  de  Cour.  Conc'amr.e 
ledit  de  Clauftre  en  tous  les  dépens  des  caufes  prin- 
cipales, ceux  des  eau i*es  d'appel  compenfés,  l'exé- 
cution du  prêtent  Arrêt  à  notred.  Cour  rôlcrvée  en 
la  Première  Chambre  des  Enquêtes.  Si  te  man  "or.s 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  &  entière  exécution, 
félon  fa  forme  Si  teneur;  de  ce  faire,  te  dom.ons 
pouvoir.  I  ait  en  Parlement  le  leize  Juin ,  l'an  «Je 
grâce  mil  fept  cent  dix-fept,  Si  de  notre  Règne  la 
deuxième.  Par  Jugement  Si  Arrêt  de  notred.  Cour, 
dùement  collationné.  Signé,  Don  «to  1  s ,  Greftier. 
Scellé  le  14  Juillet  1717,  par  Boger.  Signifié  U 
1  r  Juillet  audit  an  à  Me.  Varlet ,  Procureur  dudit 
de  Clauftre,  par  Rofeau. 

M".  Babel  Avocat,  avoit  écrit  au  Procès  pour 
les  Appelais. 


1  7'  7» 


CHAPITRE  XLIX. 

Execution  de  l'Ordonnance  maintenue,  &  un  Particulier  déclare*  non- recevabié 
dans  fon  appel  en  la  Cour  des  Aydes ,  faute  par  lui  de  l'avoir  relevé  dans 
les  trois  mois  portés  par  l'article  47  du  titre  commun  de  l'Ordonnance  pouf 
toutes  Us  Fermes  j  du  mois  de  Juillet  i«58o. 


LE  18  Juin  1717,  Arrêt  a  été  rendu  en  la 
Première  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes , 
qui  a  jugé  ce  Particulier  non-recevable  dans  fon 
Bppel. 

Voici  la  teneur  de  cet  Arrêt. 
Extrait  des  Rtgijlrts  dt  la  Cour  des  Ajdtt, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huilfier  de 
notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  fur  ce  requis  : 
Entre  Louis-François  de  Nerville ,  ci-devant  Ad- 
judicataire Général  des  Gabelles  Si  cinq  groilès 
Fermes  de  France ,  Demandeur  aux  fins  des  C&m- 
iriiflions  Si  Ex  ploie  des  27  J  ain  &  7  Juillet  1714, 
à  ce  que  faute  par  le  Défendeur  ci-après  nommé , 
d'avoir  relevé  l'appel  par  lui  interjetté,  par  acte  du 
$>  Mai  17 1 3  ,  de  la  Sentence  rendue  au  profit  dud. 
de  Nerville ,  en  la  Juflicc  des  Traittes  Foraines  de 
Laon  le  2  dudit  mois ,  de  ce  dans  les  Dois 


de  l'Crdonnance,  icelui  Défendeur  fl'it  déclaré  non- 
recevable  dans  ion  appel,  8c  laSenttnce  dont  elt 
queftion ,  exécutée  purement  <fc  Amplement ,  avec 
dépens,  d'une  part;  Si  François  Ertienne,  Défen- 
deur ,  d'autre,  tt  entre  ledit  François  Efticnne , 
Demandeur  en  Requête  du  4  Mai  dernier,  afin 
d'oppotîcion  à  l'Arrêt  par  ck'laut  du  10  Avril  auftî 
dernier,  lignifié  le  26  ;  failknt  droit  fur  i'oppolition , 
le  décharger  des  condamnations  portées  par  ledit 
Arrêt  j  ordonner  que  les  Parties  eti  viei  dront  a,d 
premier  jour, d'une  part;  &  ledit  de  Nerville,  Dé- 
fendeur, d'autre  part  ;  ne  pourront  les  qualités  pré* 
judicier. 

Apres  que  Gwr'tn  Avocat  dudit  de  Nerville ,  Si 
Farrcard  Avtxat  dudit  Efticnr.e ,  ont  été  ou;s  eu 
leurs  moyens  Si.  délenies  : 

LA  COU  R  a  déclaré  Si  déclare  la  Partie  du 
Farroard  non-recevable  en  fon  appel ,  faute  ce  l'a- 
voir relevé  dans  les  trois  mois  portés  par  l'Ordi  fi- 
nance ,  ordonne  que  la  Sentence  fera  exécutée  félon 
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"  fa  forme  Se  teneur,  condamne  la  Partie  de  Farroard    la  Cour  des  Aydes,  le  18  Juin  1717.  Collationné 

1  7  1  1'    aux  dépens.  Fait  à  Paris  en  la  Première  Chambre  de   par  la  Cour  des  Aydes.  Signi,  Robert.  '7  1  7* 


CHAPITRE  L. 


Réglemens  généraux  pour  la  police  des  Prifons ,  droits,  devoirs  6"  fondions 
des  Greffiers  des  Geôles,  Geôliers  6"  Guichetiers  defdites  Prifons, 
enfemble  le  Tarif  des  droits  attribués  aufdits  Geôliers. 


LE  18  Juin  1717  ,  le  Parlement  rendit  Arrêt 
de  Règlement  pour  la  police  des  Prifons,  le- 
quel Arrêt  Se  plu  fleurs  autres  qui  l'avoient  précédé , 
n'avoient  eu  pour  objet  que  les  Prifons  de  la  Ville 
de  Paris ,  <Sc  n  avoient  été  ni  envoyés  ni  connus  dans 
les  Provinces. 

Les  plaintes  journalières  du  peu  d'ordre  Se  de 
difciplinc  qui  s'obfervoit  dans  les  Prifons  du  reflbrt 
de  la  Cour ,  donnèrent  heu  de  rendre  un  autre 
Arrct  le  premier  Septembre  1717  -  pour  régler  la 
police  de  toutes  les  Priions  du  reuort  du  Parle- 
ment. 

Ces  deux  Réglemens  des  18  Juin  Se  premier 
Septembre  1717,  font  rapportés  en  la  conférence 
de  M'.  Philippe  Bornier  fur  le  titre  1 3  de  l'Or- 


donnance de  1670 ,  enfuite  de  l'art.  39  de  ce  titre, 
qui  traite  uniquement  de  cette  matière. 

L'Arrêt  du  premier  Septembre  1717,  eft  auflï 
dans  Néron,  tom.  2,  pag.  870  &  fuivant,  avec 
la  plupart  des  articles  du  titre  1 3  de  l'Ordonnance 
de  1670,  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Jan, 
vier  1 680  ,  touchant  les  alimens  des  Prifonniers  t 
Se  l'Arrêt  du  1 1  Décembre  1607  pour  obliger  les 
Prifonniers  d'aflifler  à  laMeflè  Se  au  Service  Divin. 

Par  autre  Arrêt  du  2  Septembre  1717,  il  fut 
ordonné  que  des  Prifonniers  du  Grand-Châtelet 
s'étant  foulevés,  parce  que  fuivant  le  Règlement, 
on  vuuloit  les  obliger  de  fe  renfermer  depuis  midi 
jufqu'à  deux  heures,  feroient  menés  au  Petit  Châte- 
let.&c. 
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Arrêt  de  lâ  Cour  des  Aydes,  du  19  Juin  ijtj ,  concernant  les  Infcriptions 
en  faux  contre  les  Procès -verbaux  des  Commis  des  Fermes,  qui  ordonne 
l'exécution  des  Déclarations  des  6  Janvier  6f  14  Avril  1699,  &  18  Décembre 
17 14  ,  concernant  les  Infcriptions  de  faux  contre  lefkts  Procès  -  verbaux 
des  Commis  aux  Aydes  :  Et  fait  défenfes  aux  Elus  de  prononcer  à  l'avenir 
la  jonclion  d'aucun  Procès  entre  différentes  Parties  &  fur  différent  faits, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  Ùc. 


Extrait  dit  Rtgiflrtt  de  U  Cour  dtiAydti. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  Au  premier  Huiflier  de  notre 
Courdes  Aydes ,  ou  autre  Huiflier  ou  Sergent  Royal 
fur  ce  requis. 

Vù  par  notreditc  Cour ,  le  Procès  extraordinaire- 
ment  in (1  ruit  Se  jugé  par  les  Officiers  de  l'Election 
de  Tours ,  tant  à  la  requête  de  Pierre  Foucault, 
Salpctrier  à  Montoire ,  Si  Marie  Chevalier  fa  femme , 
Demandeurs  en  crime  de  faux ,  contre  le  Procès- 
verbal  du  7  Octobre  1 7 1 6 ,  à  l'encontre  des  nom- 
més Jean  Richard  ,  Se  Martin  Diée ,  Commis  de 
Frédéric  Solde,  Fermier  des  Aydes  de  lad.  Election 
de  Tours,  Accufés,  Si  ledit  Fermier)  Défendeur. 
Et  encore  à  la  requête  de  Jean  Martineau ,  Jardinier 
de  la  Ville  de  Tours,  cV  auffi  Demandeur  en  crime 
de  faux  contre  lefdits  Richard  Se  Diée,  Accufés, 
Se  ledit  Solde,  Fermier  defdites  Aydes  de  Tours , 
Défendeur. 

Sentence  définitive  intervenue  fur  ledit  Procès 
entre  le fd.  Parties,  le  12  Avril  171 7,  par  laquelle 
faifant  droit  fur  le  tout,  auroit  été  dit  que  les  Pro- 
cès-verbaux de  faifics,  des  7  Si  19  Octobre  17 1 6 , 
faits  par  lefdits  Richard  Se  Diée,  Accufés;  le  pre- 
mier contre  Jean  Martineau,  &  le  fécond  contre  la 
femme  de  Foucault ,  font  déclarés  faux  de  faufle- 
ment  fabriqués,  pour  réparation  de  quoi  lefdits 
Richard  &  Dice  auraient  été  condamnés  de 


paroir  à  la  Chambre  de  ladite  Election,  tête  nûe  Se 
à  genoux ,  pour  y  êrre  blâmes  en  préfence  du  Subfti- 
tut  du  Procureur  General  du  Roi;  en  conféquence 
ils  auroient  été  déclarés  incapables  de  pnffeder  ni 
exercer  à  l'avenir  aucun  Emploi  dans  les  Fermes  & 
Affaires  du  Roi:  Condamné  lefd.  Richard  Se  Diée, 
enfemble  ledit  Solde  leur  Garant ,  folidairement  en 
1  jo  livres  de  dommages  Se  intercs  envers  lefdits 
Foucault  Se  fa  femme,  Se  en  yo  livres  envers  ledit 
Martineau,  &  chacun  deldits  Richard  &  Dice  en 
2 s  liv.  d'amende  envers  le  Roi;  &  auroit  renvoyé 
lefdits  Foucault,  fa  femme  Si  Martineau,  des  fins 
&  concluions  dudit  Solde,  Se  led.  Solde  condamné 
de  faire  rendre  audit  Martineau  les  chofes  faines , 
ôc  en  3  liv.  pour  la  valeur,  Se  que  la  main  -  levée 
provifoire  donnée  à  Foucault  Se  fa  femme ,  demeu- 
rerait pure  à  fimple,  Se  lefdits  Solde,  Richard  Se 
Diée  condamnés  folidairement  aux  dépens  ,  tant 
envers  ledit  Foucault  &  fâ  femme,  qu'envers  ledit 
Martineau,  dans  lefquels  ne  feroient  point  compris 
ceux  faits  pour  les  infractions  abandonnées  Si  an- 
nullées;  &  en  conféquence,  feroient  les  amendes 
confîgnées  rendues.  La  prononciation  faite  de  lad. 
Sentence  ledit  jour  2  Avril  aufd.  Richard  Se  Diée, 
qui  ont  déclaré  être  Appelans  d'icelle. 

Requête  préfentée  à  ladite  Cour  par  lefd  Richard 
&  Diée,  Commis,  &  ledit  Solde,  Fermier,  du 
premier  Juin  1717,  employée  pour  moyens  de 
nullité  &  caufes  d'appel  contre  Iefdites  procédures 

extraordinaires; 
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extraordinaires  ;  Se  Sentence  définitive  du  1 2  Avril 
dernier,  par  laquelle  ils  concluent  à  ce  qu'en  pro- 
cédant au  Jugement  du  Procès ,  mettre  l'appella- 
tion Se  ce  au  néant  ;  émendant,  déclarer  toute  la 
procédure  Se  Sentence  nulles,  comme  contraires 
aux  Déclarations  du  Roi  de  1699  &  1714;  en 
conféquence,  décharger  lefd.  Accufés  des  condam- 
nations portées  par  la  Sentence,  déclarer  leurs  em-  ladite  Sentence,  déclarer  la  procédure  nulle,  & 
prifonnemens  nuls  &  injurieux;  que  leurs  écrous  leur  adjuger  leurs  concluions  avec  dépens:  Au 
feront  rayés  Se  biffés  ;  &  faifant  droit  fur  les  con-    bas  elt  l'Ordonnance ,  portant ,  Toit  la  Requête 


46$ 

Juin.  Autre  Requête  defd.  Solde,  Du e  «Se Richard  » 
dudit  jour  10  Juin,  tendante  à  ce  qu'en  procédant 
au  Jugement  du  Procès ,  les  recevoir  Appelans ,  en 
adhérant  à  leurs  premières  appellations  de  la  Sen- 
tence du  9  Décembre  1716,  qui  admet  les  moyens 
de  faux  contre  les  termes  précis  des  Déclarations 
du  Roi  de  1690  Se  17 14;  ce  fai font,  en  infirmant 


1717. 


cl u fions  dudit  Solde,  déclarer  les  (ailles  valables, 
condamner  lefd.  Martineau,  Foucault  Se  la  femme, 
aux  amendes  portées  par  les  Ordonnances  des  Ay- 
des  Se  Déclarations  du  Roi;  les  chofes  faines  ac- 
quit» &  confilauées  au  profit  du  Fermier  :  Con- 
damner lefdits  Martineau,  Foucault  Se  fa  femme, 
folidairement  en  2000  liv.  de  dommages-intérêts, 
Se  en  tous  les  dépens  des  caufes  principale  Se  d'ap- 
pel. Ordonnance  de  ladite  Cour  étant  au  bas,  por- 
tant, foit  la  Requête  jointe  au  fac,  lignifiée  ledit 
jour  premier  Juin  dernier. 

Requête  dudit  Jean  Martineau,  du  4  dudit 


jointe  au  fac,  fignifiée  ledit  jour  10  Juin  1717* 

Vû  auflî  lad.  Ordonnance  dud.  jour  24  Octobre 
1716',  par  laquelle,  vû  ladite  Requête  Se  copie  du 
Procès-verbal  y  énoncé,  la  consignation  de  00  liv. 
d'amende  ,  aâe  octroyé  aufdits  Foucault  Se  fa 
fentme ,  de  la  déclaration  par  eux  faite  qu'ils  s'inf- 
crivoient  en  faux  contre  ledit  Procès- verbal ,  Se  du 
nom  des  Témoins  dont  ils  entendoient  fe  fervir  ; 
auquel  effet  il  leur  a  été  permis  de  faire  aflîgner  St 
entendre  lefdits  Témoins  pour  la  preuve  de  faux  » 


des  Aydes 
e  de  Tours, 


preuve  de 

pardevant  Pierre  Garleau ,"  Elu  audit  Siège;  la  Sen- 
tence intervenue  fur  les  moyens  de  faux  Se  Requête, 
de  Juin,  employée  pour  réponfes  aufdits  moyens  le  o  Décembre  1716,  &  qui  admet  les  moyens  de 
de  nullités  Se  d'appel  defd.  Richard  Se  Dice,  Corn-  feux  y  énoncés,  Se  ordonne  que  la  preuve  d'iceux 
mis  ,  portés  par  leur  Requête  du  premier  dudit  feroit  faite  tant  par  titres  que  par  les  Témoins  dé- 
mois, par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'en  procédant 
fur  les  appellations  interjetrées ,  tant  par  led.  Solde 
que  par  lefdits  Diée  &  Richard  fes  Commis,  des 
procédures  extraordinaires,  même  de  la  Sentence 
définitive  contr'eux  rendue»  fans  avoir  égard  à  leur 
demande  portée  par  lad.  Requête  du  premier  Juin, 
dont  ils  feront  déboutés,  mettre  les  appellations 
ai:  néant  ;  condamner  les  Appelans  aux  dépens  foli- 
dairement ,  fauf  au  Proeureur  General  de  prendre 
contre  les  Accules  telles  conclufions  qu'il  appar- 
tiendra pour  la  vindiâe  publique  :  Ordonnance 
étant  au  bas,  portant ,  foit  la  Requête  jointe  au 
fac,  fignifiéc  led.  jour  4  Juin. 

Requête  defdirs  Foucault  Se  fa  femme,  du  31 
Mai  17 17,  employée  pour  réponfes  à  la  Requête 
defdits  Solde,  Fermier,  Richard  &Diée,  par  la- 
quelle ils  concluent  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour 
mettre  les  appellations ,  tant  de  la  procédure  ex- 
traordinaire ,  que  de  la  Sentence  définitive  rendue 
contr'eux  par  les  Elus  de  Tours ,  le  1 2  Avril  der- 
nier, au  néant,  condamner  les  Appelans  aux  dé- 
pens folidairement  :  Ordonnance  étant  au  bas, 
portant,  foit  la  Requête  jointe  au  lac ,  lignifiée  le 
31  Mai  1717. 

Requête  dudit  Solde,  Fermier  des  Aydes,  Dice 
Se  Richard  fes  Commis,  du  8  dudit  mois  de  Juin, 
employée  pour  réponfe  à  la  Requête  defdits  Fou- 
cault Se  fa  femme,  du  31  Mai  dernier,  par  laquelle 
ils  concluent  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  leur  adjuger 
leurs  conclufions ,  avec  dépens ,  dommages  Se  in- 
térêts :  Ordonnance  étant  au  bas,  portant,  foit  la 
Requête  jointe  au  fac,  lignifiée  led.  jour  8  Juin. 

Autre  Requête  dudit  Solde,  Fermier,  Dice  Se 
Richard  fes  Commis,  dudit  jour  8  Juin  dernier, 
employée  pour  réponfe  à  la  Requête  dudit  Marti- 
neau, du  4  dudit  mois  de  Juin,  Se  concluant  à  ce 
que  les  conclufions  par  eux  prifes  leur  foient  adju- 
gées avec  dépens:  Ordonnance  portant',  (bit  la  Re- 
quête jointe  au  fac,  fignifiée  led.  jour  8  Juin  dernier. 

Autre  Requête  dudit  Solde,  Fermier,  Diée  Se 
Richard  fes  Commis,  du  10  dudit  mois  de  Juin, 
tendante  à  ce  qu'ils  foient  reçus  Appelans ,  en 
adhérant  à  U  Sentence  ou  Ordonnance  du  24  Oc- 
tobre 1716",  de  la  Sentence  du  o  Décembre  en- 
fuivant,  qui  admet  les  moyens  de  faux ,  Se  de  toute 
la  procédure  faite  par  les  Elus  de  Tours  ;  ce  faifant , 
infirmer  toute  la  procédure,  en  conféquence  leur 
adjuger  les  conclufions  qu'ils  ont  prifes,  avec  dé- 
pens :  Ordonnance  étant  au  bas  de  lad.  Requête , 
portant,  foit  jointe  au  fac,  lignifiée  ledit  jour  10 
T»mt  VI.  Part.  IL 


es 

nommes  dans  ladite  Requête,  fâuf  à  récul'er.  fi 
faire  fe  doit ,  Se  autres  procédures  faites  en  ladite 
Election  de  Tours.  Conclufions  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roi.  Oui  le  Rapport  de  Maître  Hatte, 
Confeiller,  les  interrogatoires  defdits  Richard  «5c 
Diée  fur  la  fellette,  &  tout  confîderé: 

NOTREDITE  COUR  faifant  droit  fur  les 
appellations  interjettées  par  lefd.  Frédéric  Solde, 
Sous-Fermier  des  Aydes  de  l'Election  de  Tours , 
&  par  Jean  Richard  Se  Martin  Diée  fes  Commis , 
Receveur  âc  Contrôleur  au  Bureau  A, 
établi  an  Pont  Sainte  Anne  de  la  Vi 
des  Ordonnances  Se  Sentences  des  Elus  de  ladite 
Ville  de  Tours ,  des  24  Octobre ,  9  Décembre 
1715,  Se  12  Avril  1717,  a  mis  Se  metnefdites 
appellations ,  Sentences  Se  ce  dont  a  été  appelle  au, 
néant  ;  émendant ,  a  déclare  Se  déclare  la  procédure 
extraordinaire  faite  par  lefd.  Elus  de  Tours  contre 
lefdits  Richard  Se  Diée  /nulle,  Se  a  déchargé  lefd. 
Solde,  Richard  &  Dice  fes  Commis,  des  condam- 
nations portées  par  ladite  Sentence  du  12  Avril 
17 17;  &  en  conféquence  ordonne  que  lefdits  Ri- 
chard Se  Diée  feront  élargis  Se  mis  hors  des  Priions 
de  la  Conciergerie  du  Palais,  à  ce  faire  le  Greffier 
Se  Geôliers  contraints.  Ordonne  que  les  amendes 
pour  le  faux ,  confignées  par  lefdits  Foucault  Se 
Martineau ,  leur  feront  rewroes.  Et  ayant  aucune- 
ment égard  aux  demandes  dudit  Solde,  ordonne 
que  ledit  Pierre  Foucault  fera  tenu  de  payer  les 
droits  pour  les  Morues  en  queflion ,  fi  fait  n'a  été; 
le  renvoyé  de  la  demande  en  confifeation  Se  amende. 
Ordonne  que  la  main -levée  provifbire  qui  a  été 
faite  audit  Foucault  des  chofes  fur  lui  Gifles ,  de- 
meurera définitive.  Ordonne  que  lefd.  chofes  fàifîes 
fur  led.  Martineau ,  lui  feront  rendues  Se  reflituées, 
finon  la  fomme  de  j  liv.  à  laquelle  notredite  Cour 
a  liquidé  la  valeur.  Et  fur  le  furplus  des  fins  Se  con- 
clufions dudit  Solde,  tant  à  l'encontre  dudit  Fou- 
cault que  de  Jean  Martineau ,  Si  fur  celles  defdits 
Foucault  &  Martineau  contre  ledit  Solde  &  contre 
lefdits  Richard  Se  Diée,  a  mis  Se  met  les  Parties 
hors  de  Cour  Se  de  Procès,  tous  dépens,  tant  des 
caufes  principale  que  d'appel,  compenfés.  Et  ayant 
égard  au  réquifîtoire  du  Procureur  General  du  Roi, 
a  enjoint  aufdits  Elus  de  Tours  d'obferver  les  for- 
malités preferites  par  les  Déclarations  du  Roi  des 
6  Janvier  &  14  Avril  1699,  Se  iS  Décembre 
17 14,  fur  les  inferiptionsde  faux  qui  feront  for- 
mées contre  les  Procès-verbaux  des  Commis  aux 
Aydes,  tous  les  peines  y  portées  ;  Se  leur  fait  dé- 
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fenfes  de  prononcer  à  l'avenir  la  jonction  d'aucun* 
*  Procès  entre  différentes  Parties  &  fur  différens  faits, 

à  peine  de  tous  dépens,  dommages  de  intérêts.  En- 
joint au  Subflitut  du  Procureur  General  en  ladite 
Election  de  Tour»,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  Edits,  Déclarations  du  Roi<  Arrêts  de  Régle- 
mens  de  notredite  Cour.  S  i  te  mandons  mettre  le 
prefent  Arrêt  à  exécution.  Donné  à  Paris,  en  la 
Deuxième  Chambre  de  rvotred.  Cour  des  Aydes , 
le  dix  -  neuf  Juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix- 
fept,  Se  de  notre  Règne  le  deuxième.  Par  la  Cour 
des  Aydes,  CoUationné.  J»W,  Robert.  Et 
fcellc. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  motif  de  cet  Arrêt 
rendu  par  rapport  à  des  Procès  criminels  introduits 
devant  des  Elus,  a  été  que  quelquefois  des  Juges 
affectoient  de  joindre  ainfi  des  Procès,  afin  de  fe 
faciliter  par  des  Parties  qui  font  dans  un  Procès , 
6c  l'ont  plus  folvables  que  celles  qui  font  engagées 
dans  un  autre  Procès,  les  avances  de  deniers  pour 
l'inflruction  de  le  Jugement  :  ou  bien  la  difficulté 
qui  peut  fe  rencontrer  à  réunir  devant  des  Elus, 
qui  font  des  Juges  d'attribution  de  certaines  ma- 
tières ,  tous  les  faits  qui  peuvent  donner  occalîon 
de  former  des  aceufations  contre  la  même  per- 
foune, 

L'clprit  des  Loix  Se  des  Ordonnances,  on  peut 
dire  même  la  néceffité  de  la  convenance ,  infpirent 
que  tous  les  crimes  qui  tombent  fur  un  même  Ac- 
eufé ,  fuient  inflruits  conjointement ,  autant  qu'il 


eft  poffible  de  le  faire.  Ceft  ce  qu'on  voit  dans 
l'art.  2  j  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670,  Se 
dans  la  Déclaration  du  c  Février  173 1 ,  furtout 
aux  articles  17,  18  ,  ip  de  20.  Voyez  le  chapitre 
2  3  du  Traité  de  la  manière  dont  on  doit  pourfuivre 
les  crimes  en  Jugement. 

En  effet ,  fi  un  homme  mérite  un  fupplice  pour 
un  fait  dont  un  Juge  eft  failî ,  5c  qu'il  en  mérite  un 
autre  pour  un  crime  dont  un  autre  Juge  fait  l'ins- 
truction, quelle  fera  l'inflruction,  le  procès,  la 
peine,  le  fupplice,  qui  aura  la  préférence,  furtout 
dans  des  cas  où  il  y  a  fujet  de  coodamner  à  des 
peines  corporelles,  ou  à  la  mort  civile  ou  natu- 
relle ?  Y  auroit-il  deux  fupplices ,  deux  peines  pu- 
bliques en  même- teins  ?  D  ailleurs,  l'habitude  ou 
la  non-habitude  de  commettre  les  crimes,  n'influe- 
t-ellc  pas  beaucoup  fur  les  Jugemens  des  Accufés? 

Les  articles  ci-deffus  cités  de  la  Déclaration  du 
r  Février  1 73 1 ,  font  voir  qu'on  a  regarde  les  Par- 
lemens  comme  ayant  le  pouvoir  de  réunir  diverfes 
acculations  qui  fe  trouvent  formées  devant  diffc- 
rens Juges  ,  pour  en  ordonner  l'inflruction  en  un 
feul  Tribunal  ;  Se  l'expérience  fait  connoître  que 
dans  des  cas  où  les  faits  fe  trouvoient  commis  ea 
difle'rens  Reflbrts  de  Cours  Souveraines .  le  Roi  a 
donné  des  Lettres  d'attribution  à  un  feul  Tribunal. 
Et ,  en  effet ,  on  peut  regarder  ces  événement) 
comme  des  caufes  légitimes  Se  publiques  des  évo- 
cations d'un  Tribunal  pour  renvoyer  à  un  autre  , 
dans  la  plus  grande  exactitude  de  i'o 
Ordonnances  fur  les  Evocations. 


1717. 


CHAPITRE  LU. 


Arrêt  du  Parlement,  du  22  Juin  17 17,  concernant  la  confervation  &  le  dépôt 
de*  Minutes  des  Greffiers  &  Notaires  dicedés,  ou  qui  ont  cejjé  leurs  fonctions, 
fuivant  un  précèdent  Arrêt  du  27  Juin  1716. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huidiers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  Huiffier  ou 
Sergent  fur  ce  requis,  fçavoir  faifons,  que  jour  & 
date  des  Prclentes  :  Vù  par  notredite  Cour  la  Re- 
quête à  elle  prefentée  par  Charles-Philippes  d'Al- 
bert, Duc  de  Luynes  de  de  Chevreufe,  Pair  de 
France,  Prince  de  Neuf-Cliâtel ,  Comte  de  Dunois , 
à  ce  que  pour  les  caJfes  y  contenues ,  il  plût  à 
notredite  Cour  ordonner  que  l'Arrêt  du  vingt- 
fepriéme  Juin  17 16 ,  fervant  de  Règlement  pour 
la  fureté  de  confervation  des  pièces  Se  minutes  des 
Greffes  de  Notariats  des  Duchés  de  autre,  biens 
du  Su  pliant,  fera  exécuté  félon  fà  forme  &  teneur; 
ce  faifant ,  que  ceux  qui  ont  ci-devant  fait  les  fonc- 
tions de  Greffiers  de  Notaires  dans  tous  les  endroits 
dépendans  du  Comté  de  Dunois ,  &  notamment  au 
Sicgede  Chiteaudun,  leurs  veuves ,  enfans ,  héri- 
tiers deayans  caufes,  de  autres  qui  peuvent  avoir  les 
minutes  de  pièces  defdits  Greffes  de  Notariats ,  feront 
contraints  par  toutes  voyes  dues  de  raifonnables , 
même  par  corps,  conformément  audit  Arrêt,  de 
les  remettre  de  délivrer  entre  les  mains  des  Greffiers 
de  Notaires  actuellement  en  exercice,  fans  en  pou- 
voir retenir  aucunes ,  fous  prétexte  d'avances  de 
papiers,  contrôles,  vacations,  expéditions  ou  au- 
trement ,  pour  quelques  caufes  que  ce  puiflè  être , 
&  fans  pouvoir  par  eux  prétendre  Aucune  indemnité 
contre  lefdits  Greffiers  de  Notaires  ea  exercice, 
attendu  qu'il  y  a  plus  de  dix-huit  mois  qu'ils  font 
en  Charge  ;  de  que  par  tous  les  baux  défi  Greffes 
de  Notariats,  ceux  qui  les  ont  exercés  font  oblige* 


de  remettre  lefditet  pièces  de  minutes  à  leurs  fuc- 
ceiTeurs,  dix-huit  mois  après  l'expiration  de  leurs 
baux  ;  comme  auflî  que  led.  Arrêt  du  vingt-feptiéme 
Juin ,  feroit  exécuté  contre  les  Greffiers  des  Mai- 
trifes  des  Eaux  de  Forêts,  de  autres  Jurifdictions 
extraordinaires  des  Terres  du  Supliant ,  de  même 
contre  ceux  qui  ont  exercé  ci-Jevant  les  Greffes 
de  Lyon ,  de  Poitiers  de  autres  lieux,  où  les  Greffes 
lui  appartiennent,  de  en  cas  de  contefiarions ,  les 
Conteflans  foient  condamnés  aux  dépens.  Vù  auffi 
les  pièces  attachées  à  ladite  Requête,  lignée  Roux , 
Procureur.  Conclufions  du  Procureur  General  du 
Roi.  Oui  le  Rapport  de  Mc.  Ambrcrifé  Ferrand , 
Confeiller.  Tout  confideré :  NOTREDITE 
COUR  ordonne  que  led.  Arrêt  du  27  Juin  1 7 1 6 , 
fera  exécuté  félon  fa  forme  de  teneur  ;  de  en  con- 
féquence ,  que  ceux  qui  ont  ci-devant  fait  fonction 
de  Greffiers  de  Notaires  dans  l'étendue  des  Juftices 
dépendantes  du  Comté  de  Dunois ,  de  notamment 
dans  celle  de  Chiteaudun ,  leurs  veuves,  enfans, 
héritiers,  ayaru  caufes,  de  autres  perfonnes  qui 
peuvent  avoir  en  leur  poffeflîon  des  pièces  de  mi- 
nutes dedlits  Greffes  de  Notariats,  feront  contraints 
par  toutes  voyes  dùes  Se  raifonnables,  même  par 
corps,  de  les  délivrer  de  mettre  entre  les  mains 
des  Greffiers  de  Notaires  actuellement  en  exercice , 
fans  en  pouvoir  retenir  aucuns ,  fous  prétexte  d'a- 
vance; de  papiers,  contrôle  ou  autrement,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ou  puiffe  être,  fans  pou- 
voir par  eux  prétendre  aucune  indemnité  contre 
lefdits  Greffiers  de  Notaires  en  exercice ,  le  tout 
aux  conditions,  Si  en  oblervant  les  formalités  pref- 
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crites  par  Arrêt  du  27  Juin  1716,  lequel  fera  pa- 
reillement exécuté  contre  les  Greffiers  des  Eaux  <5c 
Forêts,  &  autres  Jurifdidiuiis  des  Terres  du  Su- 
pliar.t ,  même  contre  ceux  qui  ont  exercé  les  autres 
Greffes  qui  ie  trouveront  lui  appartenir.  Mander.? 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  &  cr.ticrc  exécution 
félon  la  forme  &  teneur,  de  ce  faire  donnons  pou- 


4«7 

voir.  Donne  en  Parlement  le  vingt-deux  Juin ,  l'an 
de  trace  mil  (èpt  cent  dix-fept,  &  de  notre  Règne 
le  deuxième.  Collationné ,  par  Ja  Chambre.  Si»m:, 
D  jngois,  ôc  fceUé. 

Voyez  ci-devant  les  Arrêts  des  13  Août  17 12 
&  27  Juin  17 16. 


1717. 


CHAPITRE  LUI. 

Défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  ie  quelque  qualité  6f  condition  quelles 
foient ,  de  jouer  ni  donner  à  jouer  dans  Us  Maifons  6"  Boutiques,  même 
aux  Foires ,  à  quelques  Jeux  de  hasard  que  ce  puijfe  être,  &  particulièrement 
aux  De\  ,  &  Jeux  appellés  le  Hoca ,  la  Baiîette ,  le  Pharaon ,  le  Lanlquenec , 
la  Dupe,  /bus  quelques  noms  ou  formes  qu'ils  puijfent  être  dêguifés,  à  peine 
d'amendes,  lefqueU.es  condamnations  ne  pourront  être  prononcées  que  fur 
les  dépofitions  de  deux  Témoins  dignes  de  foi,  ou  fur  Us  Procès  -  -verbaux 
de  deux  Officiers  de  Police,  contre  ceux  qui  feront  furpris  en  contravention, 
avec  défenjes  de  troubler  les  Officiers  de  Police,  lorf qu'ils  feront  obligés  d'aller 
dans  Us  Maifons  oà  l'on  donne  à  jouer. 

REGLEMENT. 


LE  premier  Juillet  1717,  la  Cour  a  rendu 
AiTct  en  la  Grand'Chambre,  dans  les  ternies 
ci-dellus. 

Ce  Règlement  cft  fouvent  réitéré ,  afin  que  le 
Public  en  ibit  mieux  inflruit,  &  qu'il  foit  mieux  exé- 
cuté. En  voici  la  teneur  : 

Extrait  des  Rqijhts  de  Parlement. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huillier  ou 
autre  Huiliîer  fur  ce  requis,  fçavoir  faifons  :  Que 
vit  par  norredite  Cour  la  Requête  à  elle  présentée 
par  notre  Procureur  General,  contenant  que  le 
mauvais  exemple  qui  ne  Te  communique  que  trop 
ailement ,  ayant  introduit  dans  les  Provinces  la  même 
licence  fur  les  jeux  qui  s'étoit  répandue  dan*  cettç 
Ville  de  Paris,  les  plaintes  qu'il  a  reçues  du  défordre 
&  du  fcandale  que  cette  licence  produifoit  dims 
plufieurs  Villes  du  rcfTort,  l'obligent  de  s'adreffer 
à  notredite  Cour  pour  en  arrêter  le  progrès  par 
ion  autorité  ;  qu'il  ne  faut  pour  cela  qu'étendre 
à  toutes  les  Jurifdidions  qui  refîbrtiflent  en  notred. 
Cour  ,  les  ïages  difpofitions  du  dernier  Arrêt  de 
Règlement  qu'elle  a  donné  pour  cette  Ville  ,  en  y 
apportant  feulement  quelques  changemens  par  rap- 
port aux  procédures ,  &  aux  peines  qui  ne  pourroient 
convenir  aux  Jurifdidions  des  Provinces ,  ni  à  la 
fortune  de  ceux  qui  pourroient  tomber  en  contra- 
vention. 

A  ces  cause  s,  notre  Procureur  General  re- 
queroit  qu'il  plut  à  notredite  Cour  y  pourvoir , 
fuivant  les  concluions  par  lui  prifesparlad.Requête. 
Oui  le  Rapport  de  M*.  Frarçois  Robert,  Con- 
ieiller,  la  matière  mile  en  délibération  : 

NOTREDITE  COUR,  faifant  droit  fur 
la  Requête  de  notre  Procureur  General ,  ordonne 
que  les  Ordonnances  &  Arrêt»  concernant  les  jeux 
de  hazard,  feront  exécutes  félon  leur  forme  &  te- 
neur; ce  faifant,  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  Se  condition  qu'elles  foient,  de  tenir 
a  l'avenir  Académie  ou  AlTcmblce  de  jeu ,  Se  de 
donnera  jouer  dans  les  maifons  &  boutiques,  même 
aux  Foires ,  à  quelque  jeu  de  hazard  que  ccpuiiîê 
T*n*  VI.  Part.  IL 


être, Se  particulièrement  aux  dez  &  aux  jeux  appelles 
le  Hoca,  la  Baiîette,  le  Pharaon,  le  Lanfquenet 
&  la  Dupe,  fous  quelques  noms  ou  formes  qu'ils 
puilîcnt  être  déguifés;  même  à  toutes  perfonnes 
auflî  de  quelque  état  ou  condition  qu'elles  foient, 
de  jouer  au  (dits  jeux,  à  peine  contre  ceux  qui  au- 
ront tenu  lefdites  Académies  ou  A  Semblées  de  jeu , 
&  donné  à  jouer  chez  eux ,  de  mille  livres  d'amende  a 
&  contre  ceux  qui  auront  joué  aufdits  jeux ,  de 
trois  cens  liv.  applicables,  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers 
à  l'Hôpital  Général  du  lieu ,  ou  au  plus  prochain 
s'il  n'y  en  a  point  dans  le  lieu ,  Se  l'autre  tiers  au 
Dénonciateur,  fauf  à  impofer  audrî  «Se  plus  grande 
peine  s'il  y  échet;  Se  cependant  que  les  condam- 
nations ne  pourront  être  prononcées  par  les  Lieu- 
tenans-Généraux  ou  autres  Officiers  exerçans  la 
Police ,  que  fur  les  dépoiîtions  uniformes  de  deux 
Témoins  dignes  de  foi ,  ou  fur  les  Procès-verbaux 
de  deux  des  Officiers  de  Police,  portant  qu'ils  ont 
furprisdans  le  jeu  ceux  qui  tiennent  leld.Aflèmblées 
&  donnent  à  jouer  chez  eux ,  ou  qui  jouent  ches 
les  autres  aux  jeux  ci-dellus  marqués.  Fait  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  quelque  état  &  condition 
qu'elles  foient,  de  troubler  diredementni  indirede^- 
ment  les  Officiers  de  Police,  lorsqu'ils  ièront  obli- 
gés d'aller  dans  les  maifons  où  on  donne  à  jouer  i 
pour  y  drefler  leurs  Procès-verbaux ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende ,  applicable  comme  deifus  4 
contre  ceux  qui  auront  empêché  lefdits  Officiers 
d'exercer  librement  leurs  fondions,  même  de  puni- 
tion corporelle  s'il  y  échet.  Ordonne  que  le  préfent 
Arrêt  fera  exécuté  ,  nonobftant  oppoiïtions  ou  ap- 
pellations quelconques,  &  fans  y  préjudicier,  & 
copies  collationné_es  d'icelui ,  envoyées  aux  Bail- 
liages &  Sénéchauffées  du  retlôrt,  pour  y  être  lues* 
publiées  Si  regiflrées.  Enjoint  aux  Officiers  de  Po- 
lice des  lieux,  Se  aux  Subftituts  de  notre  Procu- 
reur General  d'y  tenir  la  main ,  Se  d'en  certifier  la 
Cour  dans  un  mois.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  exécution,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir» 
Fart  en  Parlement  le  premier  Juillet ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  dix-lept ,  &  de  notre  Régna 
le  deuxième.  Collationnc  par  la  Chambre.  Si^né^ 
Gilbert. 
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CHAPITRE  LIV. 


Pour  recevoir  un  payement  d'une  collocazion  dans  un  ordre,  il  faut  rapporter, 
le  titre  fubfjlanti  6"  une  féconde  expédition  et  une  Sentence  par  défaut, 
fans  avoir  Ut  Jîgnification  ,  ne  fuffit  pas. 


PA  R  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre,  Je  Vendredy  a  Juillet  1717  de  re- 
levée ,  plaidant  M'.  MUn  dt  Prunmy  pour  Mon- 
fieur  Lorcnchet ,  Confeiller  en  la  Cour ,  comme 
Directeur  de  Créanciers,  &  M'.  DtlitMrrt  pour 
Barré,  CeUionnaire  de  Lcflurgeon ,  il  fut  jugé  que 
celui-ci  ayant  obtenu  Sentence  de  condamnation 
«n  t€6j,  par  défaut  faute  de  comparoître ,  de 


300  tant  de  liv.  pour  lodt  de  ventes,  contre  le  Dé- 
biteur, ayant  été  colloque  en  1^74,  dans  l'ordre 
de  la  Direction  ,  demandant  le  payement  en  1717 
avec  les  Direâeurs ,  mais  ne  rapportant  qu'une 
féconde  expédition  de  la  Sentence  fans  lignification, 
tout  étoit  prri ,  bien  qu'il  fut  colloque  dans  l'ordre 
en  1674 ,  &  il  fut  débouté  de  û  demande  à  fin  de 
payement. 


CHAPITRE  LV. 

Legs  fait  par  la  mere,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  père,  efl-il  cenfi 
comprendre  le  douaire  dû  par  le  père  i 


T  ' A  r  r  E  s  T  intervenu  à  l'Audience  de  la  Grand* 
JL/ Chambre,  du  Vendredy  2  Juillet  17 17  de 
relevée,  a  décidé  la  queftion  ci-delfus  propofée 
en  flatuant  fur  la  conte  ftation  qui  divi  l'oit  les 
Parties. 

M'.  Guilltt  de  B'aru ,  plaidoit  pour  M.  le  Rebours, 
Intimé. 

M'.  Gandtiti»  pour  M'.  Huguet  de  Semonville, 
Appelant. 

L  A  C  O  U  R  a  jugé  par  cet  Arrêt ,  que  la  mere 
ayant  fait  fon  fils  ainé  Légataire  univer.°el,à  la  charge 


de  payer  les  dettes  du  pere  &  les  fiennes ,  les  au* 
très  enfans  de  la  Teflatrice  ne  pouvoient  pas  de- 
mander, comme  dettes  du  pere,  au  fils  Légataire 
univerfel ,  le  douaire  à  eux  dû  fur  les  biens  da 
pere.  . 

C'cft ,  (  a-t-on  dit ,  )  une  dette  de  la  fuccefïïon 
du  pere ,  &  non  pas  une  dette  de  fa  perfonne.  U 
faut  remarquer  que  ces  puînés  avoient  eu  des  avan- 
tages ,  a:nfi  ils  n'étoient  pas  favorables  i 
le  douaire  comme  une  dette  du  pere. 


CHAPITRE  LVI. 


Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  qui  juge  l'obligation  d? exécuter  les  Aâe$ 
faits  en  minorité ,  quand  ils  font  autorifés  par  des  approbations, 
6*  par  l'ufage  fait  de  ces  Ailes  en  majorité. 


CEt  Arrêt  eft  intervenu  le  16  Juillet  1717, 
en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au 
Rapport  de  M.  Ferrand ,  &  dans  les  circonftWes  qui 

fuivent. 

FAIT. 

Par  obligation  du  6  Avril  1690  ,  M.  Henri  de 
Chabannes  Se  les  autres  y  dénommés  ,  fe  reconnu- 
rent débiteurs  envers  M«.  Antoine  Veyflîer,  delà 
fomme  de  5-400  livres ,  qu'ils  promirent  Iblidaire- 
ment  de  rendre  &  payer  audit  Veyflîer,  le  10  Fé- 
vrier 1700  ;  de  pour  en  faciliter  le  payement,  le 
fieur  de  Chabannes  qui  étoit  le  principal  débiteur, 
lui  fit  une  délégation  de  pareille  fomme ,  à  prendre 
fur  les  fermages  de  la  i  erre  de  Rochefort,  de  il 
promit  de  lui  fournir  la  grollc  du  bail  pourcontrain- 
dr«  le  Fermier  ,  lequel  étoit  un  des  co-obligés  qui 
accepta  lad.  délégation. 

Cette  fomme  de  5-400  livres  fut  prêtée  pour 
faire  les  équipages  de  Meflîre  Jacques  deChabannes 
fils,  pour  la  première  Campagne  dans  les  Troupes 
du  Roi. 


Il  fut  impolîble  au  fteur  Veyflîer ,  au  profit  du- 
quel l'obligation  avoit  été  pafTte ,  d'obbger  le  Fer- 
mier de  Rochefort  à  payer ,  ni  M.  de  Curton  à 
lui  fournir  la  groflè  du  ba  I.  Après  le  décès  d'An- 
toine Veyflîer,  fes deux  frères  qui  étoient  héritiers 
dudit  Veyflîer,  par  Exploit  du  23  Avril  1708, 
firent  afligner  au  Chitelet  de  Paris  ledit  fleur  de 
Curton ,  pour  fe  voir  condamner  à  payer  le  contenu 
en  Ion  obligation ,  avec  intérêts  de  dépens.  Sur  cette 
demande,  ils  obtinrent  Sentence  le  10  Septembre 
audit  an,  qui  leur  adjugea  les  fins  d'icelle  ;  ils  firent 
faifir  Se  arrêter  entre  les  mains  de  fes  Fermiers  êc 
débiteurs.  Par  Exploit  du  27  Août  1710,  ils 
firent  (aifîr  réellement  fur  ledit  lîeur  de  Curton  , 
les  Terres  &  Seigneuries  de  la  Dail ,  la  Roche  & 
autres  ;  de  dans  le  rems  qu'ils  fe  dilpofoient  à  pour- 
fuivre  la  délivrance  des  deniers  faifis  &  la  vente  des 
immeubles ,  Meflîre  Jacques  de  Chabannes  fils 
s'y  oppofa,  &  en  demanda  la  main-levée  comme 
le  tout  lui  appartenant ,  au  moyen  du  délaiflèment 
que  fon  pere  lui  avoit  fait  de  tous  fes  biens  ,  par 
aâedu  13  Mai  170$ ,  à  la  charge  de  payer  toute* 
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te»  dettes  &  les  légitimes  dp  l'es  autres  entai. s,  & 
1  7  1  7-     feus  1»  réferve  d'une  penfion  viagère  de  dix  mille 
livres. 

Les  licurs  Veyflîer,  perfuadc's  par  la  force  du 
titre  de  M.  de  Chabannes  fils,  qu'il  leur  c'toit  im- 
poflible  d'empêcher  la  main-levée  par  lui  demandée , 
s'en  rapportèrent  aux  Juges  ;  mais  eu  même  tems , 
&  par  exploit  du  12  Décembre  1710,  ils  firent 
faifir  pour  fureté  de  leur  créance  fur  M.  de  Curton , 
entre  les  mains  de  M.  Chabannes  fils,  les  arrérages 
de  la  penfion  viagère  de  dix  mille  livres ,  avec 
•flignatiiM  ân  Ch-velct  p,  -..r  faire  fon  affirmation. 

M.  deUubanne»  fils  ne  juçea  pas  à  propos  de  faire 
fon  affirmation;  &  fur  Ion  relus,  il  intervint  Sen- 
tence le  I  c  Janvier  171 1,  par  laquelle  il  fut  réputé 
débiteur  de  foc  pere ,  &  condamné  à  payer  aux  fleurs 
Veyflier  les  caufes  de  leur  faille. 

Pour  empêcher  l'exécution  de  cette  Sentence, 
M.  de  Chabannes  y  forma  oppofition,  &  fît  fignifier 
des  Lettres  d'Etat  ;  mais  par  une  féconde  Sen- 
tence du  1 1  Mars  de  la  même  année  ,  fans  avoir 
égard  aux  Lettres  d'Etat ,  il  fut  débouté  de  fon 
oppoficiou  ,  &  main -levée  lui  fut  faite  des  laides 
réelles  &  mobiliaires  des  fleurs  Veyflier,  au  moyen 
du  traité  qu'il  avoit  fan  avec  Ton  pere,  dont  l'exécu- 
tion fut  ordonnée. 

Après  cette  Sentence ,  les  fleurs  Veyflier  ne 
croyoient  pas  qu'il  pût  y  avoir  aucun  obftacle  au 
payement  de  leur  dû  ,  mais  M.  de  Chabannes  fils 
en  forma  deux ,  l'un  en  furprenant  un  Arrêt  de  dé- 
fenfes,  &  l'autre  en  faifant  fignifier  de  nouvelles 
Lettres  d'Etat. 

Les  fleurs  Veyflier  les  firent  ceffer  tous  les  deux. 
Ils  firent  lever  les  défenfes ,  6c  fe  pourvurent  au  Roi 
ée  en  fon  Confeil ,  où  par  Arrêt  du  16  Novembre 
i711.il  leur  fut  permis  de  continuer  leu  rs  pour  fuites 
pour  leur  payement  contre  JVL  de  Chabannes  fils , 
tout  comme  auparavant  les  Lettres  d'Etat  par  lui 
obtenues. 

M.  de  Chabannes  ne  pouvant  pas  fe  difpenfer 
d'affurer  la  dette  des  fleurs  Veyflier,  ou  d'être  con- 
traint au  payement  d'icelle ,  pour  s'exempter  de 
l'un  &  de  l'autre,  s'avifa  le  jo  Mars  1712,  de 
taire  fignifier  &  dénoncer  aufdits  fleurs  Veyflier 
une  Sentence  qu'il  avoit  palîce  de  concert  avec 
fon  pere  le  22  dudit  mois  de  Mars  ,  par  laquelle  il 
fit  entheriner  des  Lettres  de  relciflon  qu'il  avoit 
obtenues  dès  le  mois  de  Janvier  1 7057  ,  portant 
abandon  Se  délaiflement  à  fon  profic  de  tous  fes 
biens,  fous  lesclaufes  Se  conditions  ci-deffus  ex- 
pliquées; Se  en  entherinant  lel'dites  Lettres,  le  pere 
Se  le  fils  furent  mis  au  même  état  qu'ils  étoient  au- 
paravant ledit  traité. 

La  lignification  de  cette  Sentence  collufoire  obli- 
gea les  fleurs  Veyflier  d'y  former  une  tierce  oppo- 
fition. Leurs  moyens  étoient  indubitables.  Premiè- 
rement, les  Lettres  de  refeifion  font  de  l'année 
1700 ,  Se  en  17 10  M.  de  Chabannes  fils  en  pleine 
majorité,  avoit  demandé  contre  les  fleurs  Veyflier 
l'éxecution  du  traité  contre  lequel  les  Lettres  de 
refeifion  aveient  étéprifes.  Cette  demande  (difoit- 
on)  eff  un  défiftement  formel  des  Lettres.  En 
fécond  lieu ,  la  demande  à  fin  d'entherinement  defd. 
Lettres ,  étoit  périe  avant  la  féconde  demande ,  fur  / 
laquelle  la  Sentence  d'entherinement  defij.  Lettres' 
avoit  été  obtenue. 

Ces  deux  moyens  dévoient  faire  recevoir  la 
tierce  oppofition  des  fleurs  Veyflier ,  cependant  ils 
en  furent  déboutés  par  Sentence  du  Ip  Septembre 
1 7 1 4 ,  ce  qui  les  obligea  d'interjetter  appel,  Se  cet 
appel  faifoit  la  matière  du  Procès  par  écrit ,  auquel 
la  Cour  avoit  joint  l'appel  interjette  par  M.  de 
Chabannes  fils ,  des  Sentences  qui  l'avoient  con- 
damné à  payer  aux  fleurs  Veyflier  leur  dû ,  ainfi 
que  celui  interjette*  par  les  fleurs  Veyflier,  des 
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Sentences  des  1 1  Mars  1711,422  Mars  1712; 
la  première,  en  ce  qu'elle  lui  failoit  main- levée  des 
f.uiics  réelles  &  mobiliaires  faites  fur  fon  pere,  fans 
l'avoir  ccudamné  en  Ion  propre  cfc  privé  nom  à 
psyer  aux  fleurs  Veyflier  leur  dû  j  la  féconde,  en 
ce  qu'elle  cttthcrinoit  ces  Lettres  de  refeifion  dont 
celui  qui  les  avoit  obtenues  5  ctuit  cxdlhî,  &  pro- 
noncé fur  une  demande  qui  étoit  périmée. 

On  di  oit  que  tous  ers  moyens,  Se  ceux  qui 
avoient  été  expliqués  ùans  le  Procès,  avoient  fervi 
de  fondement  à  la  demande  que  les  fleurs  Veyflier 
avoient  formée  contre  M.  de  Chabannes  fils ,  Se 
qui  avoit  été  jointe  au  Procès  ;  que  cette  demande 
avoit  deux  parties  :  lu  première,  que  M.  de  Cha- 
bannes fils  fut  condamné  en  fon  nom  à  payer  le  dû 
des  fleurs  Veyflier  :  la  fecor.de,  que  leurs  titres 
fullent  déclarés  exécutoires  fur  lui,  comme  héritier 
bénéficiaire  de  fon  pere. 

Qu'il  ne  pouvoit  éviter  la  condamnation  perfon- 
nel le  demandée  contre  lui,  parce  qu'en  fuppofant 
pour  un  moment ,  mais  iàns  en  convenir,  que  les 
Lettres  puffent  avoir  heu ,  il  c'toit  devenu  débiteur 
perfonnel  des  fleurs  Veyflier  de  deux  manières;  la 
première,  en  le  lèrvant  du  titre  contre  lequel*ii 
s'étoit  pourvu  par  Lettres  de  refeifion,  pour  obte- 
nir la  main  -  levée  des  faifles  réelles  &  mobiliaires 
qu'ils  avoient  fait  faire  fur  fon  pere;  la  féconde, 
parce  qu'il  avoit  ôtc  le  gage  des  fleurs  Veyflier ,  eu 
faifant  ordonner  la  main-levce  de  leurs  famés;  que 
d'ailleurs  il  étoit  débiteur  de  fon  pere,  par  le  titre 
dont  il  s'étoit  fervi  pour  obtenir  cette  main-levée, 
ce  qui  l'engageoit  de  toutes  manières  envers  les 
fleurs  Veyflier. 

Que  fi  M.  de  Chabannes  fils  n'avoit  pas  demandé! 
&  obtenu  main-levée  des  faifles  des  fleurs  Veyflier, 
fur  le  fondement  du  traité  qu'il  avoit  fait  avec  fon 
pere  en  1706 ,  il  n'auroit  contracté  aucun  engage- 
ment envers  les  fleurs  Veyflier,  Se  ils  auroient  été 
payés,  foit  fur  les  deniers  qui  étoient  entre  les 
mains  des  Fermiers  Si  débiteurs,  foit  fur  le  prix  qui 
feroit  provenu  des  immeubles  qu'ils  avoient  faifis 
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Mais  que  M.  de  Chabannes  leur  ayant  ôté  ce 
gage,  qu'il  en  ait  profité  nu  non,  que  le  traité  qu'il 
avoit  fait  avec  fon  pere  fubliilàt  ou  non ,  de  telle 
manière  que  les  choies  puilènt  tourner,  il  feroit 
toujours  débiteur  perfonnel  des  fleurs  Veyflier,  Se 
que  s'ils  avoient  appellé  des  Jugemens  oppolcs , 
obtenus  par  M.  de  Chabannes  fils,  c'étoit  pour  éviter 
que  l'on  ne  pût  fe  fervir  contr'eux  de  celui  qui  ne 
feroit  pas  attaqué. 

M.  de  Chabannes  fils  fe  renfermoit  à  dire  que  le 
traité  de  1706  avoit  été  anéanti,  Si  qu'il  n'avoit 
rien  reçu  en  vertu  de  la  main-levée  qu'il  avoit  ob- 
tenue des  faifles  réelles  &  mobiliaires  que  les 
fleurs  Veyflier  avoient  fait  faire  fur  fon  pere. 

Les  fleurs  Veyflier  répliquoient  que  s'il  avoit  eu 
intention  de  fe  fervir  des  Lettres  de  refeifion  qu'il 
avoit  obtenues  en  1 700 ,  il  ne  devoit  pas  fe  fervir 
l'année  fuivante  du  traité  contre  lequel  il  les  avoit 
prifes,  pour  enlever  le  gage  des  fleurs  Veyflier;  Se 
que  s'il  étoit  vrai ,  comme  il  le  fuppofoit ,  que  la 
main  -  levée  qu'il  avoit  obtenue  fur  la  foi  de  ce 
traité ,  ne  lui  ait  profité  en  rien ,  c'étoit  par  fon 
fait,  &  non  pas  par  celui  des  fleurs  Veyflier  ;  qu'il 
n'étoit  pas  moins  débiteur  perfonnel  des  fleura 
Veyflier,  que  s'il  avoit  reçu  le  prix  des  chofes  fai- 
fles, Se  joui  de  tous  les  biens  de  fon  pere;  qu'il 
n'avoit  qu'à  ne  fe  point  fervir  contre  les  fleurs 
Veyflier,  du  traité  qu'il  avoit  fait  avec  fon  pere,  il 
ne  fe  feroit  point  engage  envers  eux,  &  ils  auroient 
été  payés  de  leur  dû  ;  mais  que  s'en  étant  fervi , 
comme  il  avoit  fait,  il  étoit  débiteur  perfonnel 
du  fleur  Veyflier,  comme  reprcfèntant  fes  deux; 
frères. 

N  nu  iij 
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Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  intervenu  fur  cette 
1  7  l  7*    conteflation  : 


LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  & 
de  Navarre;  A  tous  ceux  qui  ces  prélëntes  Let- 
tres verront ,  S  a  l  u  t.  Sçavoir  laitons,  que  comme 
de  la  Sentence  donnée  par  notre  Prévôt  de  Paris, 
ou  fon  Lieutenant  Civil  au  Chitelet,  le  22  Mars 
1712,  entre  Mellire  Jacques  de  Chabannes ,  Che- 
valier ,  Marquis  de  Curton ,  Meflre  de  Camp  de 
notre  Régiment  des  Cravattes ,  Demandeur  en 
Lettres  de  refeifion  par  lui  obtenues  en  Chancel- 
lerie le  ip  Janvier  170p.  contre  l'acte  fait  entre 
le  Défendeur  ci-après  nommé,  &  ledit  de  Chaban- 
nes,  le  23  Mars  170Û ,  Si  autres  aftes  approbatifs, 
fi  aucuns  avoicr.t  été  faits;  Si  encore  Demandeur, 
fuivant  l'Exploit  du  p  Février  1700,  à  fin  d'en- 
therinement  defdites  Lettres  de  refeifion ,  &  en 
Requête  verbale  du  7  Mars  1 7 1 2 ,  à  fin  de  repriie 
de  l'inflance  par  ledit  Détendeur,  au  lieu  &  place 
du  fieur  Abbé  de  Garanné,  d'une  part,  <5c  Mellire 
Henri  de  Chabannes ,  Chevalier,  Marquis  de  Cur- 
ton ,  Défendeur ,  d'autre  :  Par  laquelle  Sentence 
dfld.  jour  22  Mars  1712,  contradictoirement  entre 
lel'ditcs  Parties ,  après  avoir  oui  notre  premier 
Avocat  au  Chitelet,  ayant  égard  aufdites  Lettres 
de  refcilion  dudit  Jacques  de  Chabannes,  Si  icelles 
entherir.ant,  les  Parties  auroient  été  miles  en  tel  Si 
femblable  état  qu'elles  étoient  avant  led.  ade  paflé 
entr'elles  le  23  Mars  1706,  &  autres  aftes  appro- 
batifs,  fi  aucuns  avoient  été  faits,  Si  en  confé- 
quence  ledit  Jacques  de  Chabannes  déchargé  du 
contenu  aufdits  attes ,  dépens  compenfés;  ce  qui 
leroit  exécuté  nonobflant  &  fans  préjudice  de  l'ap- 
pel. Auroit  été  formée  tierce  oppofition  par  Fran- 
çois Si  Michel  Veyflîer,  fur  laquelle  tierce  oppo- 
fition, &  autres  demandes  Si  contestations,  leroit 
intervenue  Sentence  le  ip  Septembre  17 1+,  entre 
lefdits  Maîtres  François  &  Michel  Veyflîer,  Prêtres 
habitues  en  l'Eglilc  de  Saint  Jean  en  (ireve,  héri- 
tiers de  défunt  Médire  Antoine  Veyflîer,  auflï 
Prêtre,  Curé  à  Charbonnieres-lez-Varennes,  tiers 
oppofant  à  l'exécution  de  ladite  Sentence  contra- 
dictoirement rendue  entre  ledit  Meflire  Jacques  de 
Chabannes,  Chevalier,  Marquis  de  Curton,  fils, 
d'une  part ,  &  ledit  Mellire  Henri  de  Chabannes , 
Chevalier,  Marquis  de  Curton,  l'on  perc,  d'autre 
part,  led.  jour  22  Mars  1712 ,  fuivant  fa  Requête 
verbale  du  2  Avril  1 7 1 2 ,  à  ce  qu'en  recevant  lad. 
tierce  oppofition ,  ledit  fieur  de  Chabannes  fût  dé- 
bouté de  Pcnthcrinemcnt  defd.  Lettres  de  refeifion 
prétendues  par  lui  obtenues  contre  ledit  aile  de 
donation  du  23  Mars  1706;  &  ordonne  que  les 
Sentence.1!  obtenues,  tant  contre  ledit  fieur  de 
Curton  que  contre  led.  fieur  de  Chabannes  fon  fils, 
feroient  exécutées',  avec  dépens,  Se  Défendeur, 
d'une  part  :  Et  Meflire  Jacques  de  Chabannes, 
Chevalier,  Marquis  de  Curton,  Meflre  de  Camp 
de  notre  Régiment  des  Cravattes,  Demandeur  en 
exécution  de  ladite  Sentence ,  Défendeur  à  ladite 
tierce  oppofition  ;  &  encore  Demandeur  en  Re- 
quête verbale  du  13  Avril  1712,  à  ce  que  main- 
levée pure  &  fimple  lui  fût  faite  des  failles,  arrêts, 
oppositions  Si  empêchemens  faits  fur  lui  à  la  re- 
quête defdits  Veyflîer,  qui  feroient  déclarés  nuls, 
Si  en  confc'quence  ordonner  que  fes  débiteurs  Se 
Payeurs  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris , 
feroient  tenus  lui  payer  Se  vuider  leurs  mains  de 
ce  qu'ils  lui  dévoient,  Si  des  arrérages  defd.  rentes 
échus  Si  qui  échetroient,  à  ce  faire  contraints,  cefai- 
fant  déchargés,  avec  dépens,  fans  préjudice  aud.  fieur 
deChabanncs  des  appellations  par  lui  interjettées  des 
Sentences  contre  lui  ci -devant  rendues,  &  de  fes 
autres  droits  Si  aâions ,  d'autre  part  :  Et  encore 
ledit  fleur  Marquis  de  Chabannes  Demandeur  eu 


Requête  verbale  du  ;<f  Avril  171 2,  à  ce  que 
toutes  les  procédures  faites  par  Antoine-  Joleph 
Aragons,  Sentences  par  lui  obtenues,  faifies,  ar- 
rêts, oppofitions  &  empêchemens  faits  à  l'a  requête, 
fuffent  déclarés  nuls,  ou  en  tout  cas  ordonner  que 
led.  fieur  de  Chabannes  y  leroit  reçu  oppofant  ;  ce 
failant,  déchargé  des  condamnations  portées  par 
lel'd.  Sentences ,  Si  que  num-ievée  pure  &  fimple 
lui  leroit  faite  deùiites  laitîcs,  oppnliuons,  empê- 
chemens, Si  encouiéquei.ce  que  les  débiteurs  St 
Payeurs  des  Rentes  de  cette  Ville  de  Paris,  feroient 
tenus  lui  payer  ce  qu'ils  lai  doivent,  cnl'cmbic  les 
arrérages  échus  Si  à  échoir  à  l'avenir  des  rentes  qui 
lui  appartenoient,  a  ce  faire  contraints ,  ce  faifant 
déchargés  ;  led.  fieur  Aragons  condamne  aux  dom- 
mages, intérêts  Si  dépens  dud.  fieur  de  Chabannes» 
Si  Dv'îrndcur,  d'une  autre  part  :  Et  ledit  Antoine- 
Joîeph  Aragons,  Sieur  de  la  Val ,  feul  Si  unique 
héritier  de  défunt  François  Aragons ,  Sieur  de  la> 
Val ,  fon  frere ,  qui  avoit  droit  par  transport  de 
Meflire  François  de  Rennes,  Seigneur  de  Mont- 
Fabert,  Défendeur  à  ladite  Requête  verbale,  & 
auflï  tiers  oppofant  à  i'execution  de  lad.  Sentence 
dudit  jour  22  Mars  171 2,  fuivant  la  Requête  du 
ip  Avril  audit  an,  à  ce  que  ladite  Sentence  fût 
déclarée  nulle,  Si  les  Sentences  obtenues  par  ledit 
Aragons  contre  led.  fieur  de  Chabannes ,  exécutée* 
avec  dépens ,  d'autre  part. 

Par  laquelle  Sentence  dudit  jour  ip  Septembre 
1 7 1 4 ,  fur  productions  respectives  defd.  Partie?,  fai- 
fant droit  fur  leurs  demandes  Si  conteflations , 
lefdits  fieurs  Veyflîer  Si  Aragons  auroient  été  dé- 
boutés de  la  tierce  oppofition  par  eux  formée  à 
l'exécution  de  ladite  Sentence  du  Chitelet  du  22 
Mars  1712,  portant  entherinement  defd.  Lettres 
de  refeifion  obtenues  par  ledit  fieur  Marquis  de 
Chabannes  contre  l'acte  de  délaiflement  Si  aban- 
donnement  de  biens  à  lui  fait  par  led.  fleur  Marquis 
de  Curton  Ion  pere ,  le  2  3  Mars  1 706 ,  qui  feroient 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  ce  failànt, 
ledit  fieur  Marquis  de  Chabannes  déchargé  des 
condamnations  contre  lui  obtenues  en  conféquence 
dudit  acte  d'abandonnement ,  enièmble  des  faifies 
Si  arrêts  fur  lui  faites,  desquelles  pleine  Si  entière 
main-levée  auroit  été  faîte,  laufaufd.  fieurs  Veyf- 
fier  &  Aragons  à  exercer  les  droits  à  eux  acquis 
fur  les  revenus  Si  autres  effets  mobiliers  reçus  par 
ledit  fieur  Marquis  de  Chabannes  fils,  au  moyen 
dudit  acle  d'abandonnement ,  &  fur  les  autres  biens 
dud.  S'.  Marquis  de  Curton  pere ,  leur  débiteur,  dé- 
pens compenfés  entre  les  Parties ,  fors  les  épices  Se 
coût  de  ladite  Sentence,  qui  feroient  payes  moitié 
par  lefd.  S".  Y  eyflier  ,Si  moitié  par  ledit  fieur  Ara- 
gons; defquels,  enfemble  des  frais  St  dépens  faits 
par  lefdits  Veyflîer  &  Aragons ,  ils  feroient  rcm- 
bourfés  fur  les  biens  dud.  fieur  Marquis  de  Curton 
pere ,  leur  débiteur,  fuivant  leur  hypoteque ,  ce  qui 
feroit  exécuté  nonobflant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 

Eût  été  appelle  en  notre  Cour  de  Parlement,  en 
laquelle  Parties  ouies  en  leurs  eau  fes  d'appel ,  le 
procès  auroit  été  conclu  Si  reçu  pour  juger  en  la 
manière  accoutumée,  par  Arrêt  du  21  Mai  171c  , 
entre  Maîtres  François  Si  Michel  Veyflîer ,  Prêtres, 
héritiers  de  Maître  Antoine  Veyflîer,  Prêtre,  Curé 
de  Charbonnières- les- Varennes,  Appelans  de  la 
Sentence  rendue  au  Chitelet  de  Paris,  le  ip  Sep- 
tembre 1714. ,  d'une  part  ;  &  Meflire  Jacques  de 
Chabannes  ,  Chevalier,  Marquis  de  Curton,  Met- 
tre de  Camp  du  Régiment  des  Cravattes,  Intimé 
d'autre ,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle ,  les  dé- 
pens rcfpeclivement  requis  par  les  Parties ,  &  l'a- 
mende pour  nous  ,  Si  icelles  Parties  appointées  à 
fournir  griefs,  réponfes  ,  faire  production  nou- 
velle ,  contre  icelles  fournir  de  contredits ,  le  tout 
dans  le  unis  de  noue  Ordonnance. 
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  DU  PARLEME 

j  _    _         Vû  icelui  Procès. 

Griefs  fournis  par  le  ("dits  François  Se  Michel 
Veyffier ,  héritiers  dudit  Antoine  Veyflîcr ,  le  7 
Janvier  1716,  contre  ladite  Sentence  du  Châte- 
let,  du  10  Septembre  1714,  en  exécution  dudit 
Arrêt  du  21  Mai  171  y,  aux  fins  de  conclufions  ci- 
après. 

Rcponfet dudit  (leur  deChabannes,  Chevalier, 
Marquis  de  Curton ,  tant  en  Ton  nom  que  comme 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire  dudit  défunt  Mef- 
fire Henry  de Chabannes ,  du  30  Juin  1716",  auf- 
dits  griefs  defdits  Veyffier,  fuivant  ledit  Arrêt. 
Sommation  de  produire  de  nouveau  par  lefdits 
Veyflier.  • 

loftance  entre  lefdits  Maîtres  François  de  Michel 
Veyflier,  Prêtres,  héritiers  dudit  défunt  Antoine 
Veyffier  leur  frère ,  vivant  Prêtre  Curé  de  Char- 
bonnieres-lcs-Varennes  en  Auvergne,  Demandeurs 
en  Requête  du  31  Juillet  171?,  Appelans,  en  ad- 
hérant ,  des  Sentences  du  Châtelet  de  Paris ,  des  it 
Mars  1711,  Se  22  Mars  1712,  aux  chefs  qui  leur 
faifoient  préjudice,  de  Intimés  d'une  part;  dcMef- 
fire  Jacques  de  Chabannes,  Chevalier,  Marquis  de 
Curton ,  Meftre  de  Camp  du  Régiment  des  Cra- 
vattes ,  tant  en  ùm  nom  que  comme  fils  Se  héritier 
fous  bénéfice  d'inventaire  dudit  Meflîre  Henry  de 
Chabannes  Ton  père ,  Défendeur  Se  Intimé ,  de  Ap- 
pelant des  Sentences  dudit  Châtelet,  des  1  r  Jan- 
vier Se  1 1  Mars  1711,  d'autre  part. 

Lefdites  Sentences  dont  étoit  appel  rendues  au* 
dit  Ciùtelet ,  lefdits  jours  if  Janvier  de  11  Mars 
1711.  La  première,  fur  le  défaut  faute  de  compa- 
roir obtenu  au  Greffe  par  lefdits  Michel  de  François 
Veyflier,  Prêtres  habitués  en  l'Eglife  de  S.  Jean 
en  G  rêve,  héritiers  de  défunt  Meflîre  Antoine  Veyf- 
fier leur  frère ,  Prêtre-Curé  de  Charbonnieres-les- 
Varennes ,  en  cette  qualité  créanciers  dudit  Meflîre 
Henry  de  Chabannes,  Marquis  de  Curton,  pour  les 
caufes  efquelles  il  avait  été  condamné  par  Sentence 
du  to  Septembre  1708,  Se  fur  lui  faiffiffansès  mains 
de  Meffire  Jacques  deChabannes  (on  fils,  Cheva- 
lier, Marquis  dudit  lieu,  par  exploit  du  12  Dé- 
cembre 17 10,  faute  de  payement  de  cinq  mille 
quatre  cens  livres  ,  intérêts,  frais  de  dépens,  contre 
ledit  Meffire  Jacques  de  Chabannes  ,  Chevalier , 
Marquis  dudit  lieu,  Défendeur  de  aflîgné  pour 
affirmer  d'autre  part  ;  par  laquelle  Sentence  dudit 
jour  rf  Janvier  1711,  ledit  défaut  auroit  été  dé- 
claré bien  obtenu  ,  de  pour  le  profit  faute  par  ledit 
fieur  de  Chabannes  d'avoir  affirmé  ce  qu'il  pouvoit 
devoir  audit  fieur  Marquis  de  Curton  fon  pere,  des 
arrérages  de  IOOOO  livres  de  penfîon  viagère  qu'il 
lui  devoir  chacun  an,  ledit  fieur  de  Chabannes  ré- 
puté débiteur  ,  de  comme  tel  condamné  payer 
aufdits  Veyffier  la  fomme  de  /400  livres ,  inté- 
rêts ,  frais  de  dépens ,  pourquoi  ladite  faille  avoit 
été  faite ,  de  ledit  fieur  de  Chabannes  condamné 
aux  dépens.  La  féconde  defdites  Sentences  dudit 
jour  11  Mars  1711 ,  entre  lefdits  Michel  de  Fran- 
çois Veyffier  ,  Prêtres,  héritiers  dudit  Antoine 
Veyffier  leur  frère ,  de  en  cette  qualité  créanciers 
dudit  Meflîre  Henry  de  Chabannes ,  Chevalier , 
Marquis  de  Curton  ,  de  de  Meflîre  Jacques  de  Cha- 
bannes fon  fils ,  Défendeurs  à  la  requête  verbale 
fignifice  le  27  Oftobre  1710,  de  incidemment  De- 
mandeurs fuivant  leurs  defenfes  lignifiées  le  22 
Novembre  fuivant ,  à  ce  que  fans  (c  départir  de  tous 
leurs  moyens ,  l'obligation  du  6  Avril  16*09 ,  de 
r^oo  livres,  intérêts,  frais  de  dépens  adjugés  par 
Sentence ,  de  leldites  Sentences  obtenues  contre  le 
fieur  de  Chabannes  père  fufTent  déclarées  exécu- 
toires fur  lui  comme  elles  l'étoient  contre  ledit  fieur 
ton  père ,  en  conféquence  la  fâifîe-réelle  des  Terres 
fur  fondit  pere  déclarée  commune  avec  lui ,  de  paflé 
outre  aux  criées ,  vente  Se  adjudication  fur  Décret 
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defdites  Terres,  tant  fur  lui  que  fur  ledit  fleur  fon 
pere;  Se  encore  lefdits  Veyflier,  Demandeurs  en 
exécution  de  ladite  Sentence  ,  du  ir  Janvier  1711. 
Exploit  de  faifie  de  de  dénonciation  faite  en  confé- 
quence ,  les  17  Janvier  17 11 ,  Se  auffi  fuivant  leurs 
ck'fenfes  lignifiées  le  26  dudit  mois  de  Janvier , 
d'une  part ,  de  ledit  Meffire  Jacques  de  Chabannes, 
Chevalier,  Marquis  dudit  lieu  ,  Défendeur  de  De- 
mandeur ,  fuivant  fa  Requête  verbale  du  27  Oéto* 
bre  1710,  à  fin  de  main-levée  des  failles  de  arrêts 
faits  entre  les  mains  de  fes  débiteurs,  ic  faifie-réelle 
des  Terres  de  la  Daille ,  la  Roche  Se  la  BrouiTe ,  de 
autres  lieux  qui  lui  appartenoient.dequiluiavoient 
été  cédés  de  abandonnés  par  ledit  fieur  fon  pere  des 
le  mois  de  Mars  1706 ,  pour  demeurer  quitte  envers 
lui  de  la  dot  de  la  Dame  famere,  avec  dépens  d'au- 
tre part  ;  par  laquelle  féconde  Sentence  dudit  jour 
1 1  Mars  1711,  Parties  ouies ,  après  avoir  délibéré 
fur  leurs  pièces  de  doffiers ,  fans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  Lettres  d'Etat  obtenues  par  ledit  fîeur 
Marquis  de  Chabannes  ,  ni  aux  failles-réelles  & 
mobiliaires  faites  à  la  requête  defdits  Veyffier  fur  le 
fieur  Henry  Marquis  de  Curton  pere,  en  vertu  de 
la  Sentence  du  10  Septembre  1708  ,  d'aucuns 
biens  de  revenus  cédés  audit  fieur  Marquis  de  Cha- 
bannes ,  par  la  tran faction  du  23  Mars  1706 ,  les- 
quelles failles  étoient  déclarées  nulles  ,  pleine  de 
entière  main-levée  auroit  été  faite  aufditsfieurs  d« 
Chabannes  defdites-  faifîes ,  ordonné  que  ladite  fai- 
fie-réelle feroit  rayée  des  Regiflres  du  Conimif- 
faire;  quoi  fai fan t ,  qu'il  en  demeurerait  valable- 
ment déchargé ,  lâuf  aufdits  Veyflier  à  le  pourvoir 
fur  lefdits  biens;  de  contre  ledit  fieur  Marquis  de 
Chabannes,  comme  Détempteur  de  Propriétaire 
d'iceux ,  ainfi  de  comme  ils  avilèroient  bon  être  par 
nouvelles  actions  ;  au  furplus ,  fans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  autres  demandes  dudit  fieur  Mar- 
quis de  Chabannes,  ni  à  l'oppofirion  par  lui  formée 
à  la  Sentence  du  tj  Janvier  17 11,  dont  il  étoit 
débouté ,  ordonne  que  la  Sentence  feroit  exécutée 
félon  fa  forme  de  teneur;  enfcmble  les  failles  faites 
en  conféquence  à  la  requête  defdits  Veyffier  fur 
ledit  Marquis  de  Chabannes  es  mains  des  fleurs 
Rouflel,  Amelin  de  Janfon  Payeurs  des  rentes  de 
l'Hôtel  de  Ville,  déclarées  bonnes  de  valables  ;  or- 
donne que  les  deniers  fàifis  feraient  baillés  aufdits 
Veyffier  fur  de  tant  moins ,  Se  jufqu'à  concurrence 
de  leur  dû ,  tant  en  principal,  intérêts,  que  frais 
&  miles  d'exécution  ,  à  ce  faire  lefdits  Payeurs 
contraints;  quoi  faifant .  déchargés,  en  le  faifant 
toutesfois  dire  de  ordonner  par  lefdits  Veyffier , 
avec  le  fieur  Marquis  de  Curton  pere,  fi  faitn'avoit 
été,  de  fur  le  furplus  des  demandes  defdits  Veyffier 
lesParties  mifes  hors  de  Cour  quant  à  préfent ,  lors , 
fauflc  recours  dudit  fîeur  Marquis  deChabannes, 
ainfi  de  contre  qui  il  aviferoit  bon  être ,  ledit  fieur 
Marquis  de  Chabannes  condamné  aux  dépens,  ce 
qui  feroit  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel ,  Si 
audit  cas  en  baillant  caution  par  lefdits  Veyffier 
qui  feroit  reçue  pardevant  le  Conseiller  Rapporteur 
du  Délibéré. 

Ladite  Requête  de  demande  defdits  François  Se 
Michel  Veyffier  ,  Prêtres,  héritiers  de  feu  Maître 
Antoine  Veyffier  leur  frère  ,  qui  étoit  Prêtre  ÔC 
Curé  de  Charbonnieres-les-Varennes ,  icelle  Re- 
quête du  31  Juillet  17 1  y ,  à  ce  qu'attendu  que 
ledit  Meffire  Henry  de  Chabannes,  Marquis  de 
Curton ,  pere ,  étoit  décédé ,  de  que  led.  (leur  Jac- 
ques Marquis  de  Chabannes  avoit  pris  la  qualité 
de  fon  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire ,  il  plût  à 
notredrte  Cour  déclarer  exécutoire  fur  ledit  fîeur 
Jacques  de  Chabannes ,  l'obligation  du  6  Avril 
1609 ,  de  les  Sentences  du  Châtelet  de  Paris,  dit 
10  Septembre  1708,  14  Juillet  1710,  irMai  Se 
13  Juin  1711,  comme  le  toutl'étoit  contre  ledit 
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défunt  fieur  Henry  de  Chabannes,  Marquis  de  roit  l'appel  dudit  fieur  de  Ovabannes,  mettre I'ap- 
Curton ,  Ton  pere  ;  ce  faifant  le  condamner,  tant    pellatk'ïi  au  néant ,  ordonner  que  ce  dont  avoit  été 


1  7  »  7- 


en  Ton  nom ,  (bit  à  caufe  du  Traité  du  23  Mars 
1 706 ,  en  vertu  duquel  il  avoit  joui  des  meubles  & 
immeubles  dudit  fieur  Ton  pere ,  Se  en  avoit  perçu 
les  fruits  &  revenus,  pour  rai  Ion  de  quoi  il  étoic 
débiteur  envers  la  fucceflîon  de  fondit  pere ,  &  par 
conlequent  envers  lefdits  Veyffier  ,  &  de  la  main- 
levée qu'il  avoit  obtenue  en  vertu  d'icelui  par  Sen- 
tence du  1 1  Mars  171 1 ,  des  faifies-rcelles  6c  «no- 
biliaires que  lefdits  Veyflîer  avoient  fait  faire  fur 
ledit  fieur  Marquis  de  Curton ,  que  comme  étant 
fon  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  de  payer 
aufdits  Veyflîer  la  fomrae  de  cinq  mille  quatre  cens 
livres  portée  en  l'obligation  du  6  Avril  1600,  les 
intérêts  d'icelle,  à  compter  du  jour  de  la  demande, 


appelle  fortiroit  fon  plein  ôc  entier  effet,  le  con- 
damner en  i'amende  ordinaire  de  12  livres,  &aux 
dépens  ;  Se  en  tant  que  touehoit  l'appel  defdits 
fieur  Veyflîer,  mettre  les  appellations,  Sentences, 
Se  ce  dont  avoit  été  appelle  au  néant ,  éruendant , 
leur  adjugjr  les  conclufions  par  eux  prîtes  par  ladite 
Requête  Ôc  demande  du  3 1  Juillet  1 7 1  y. 

Réponies  dudit  Médire  Jacques  de  Chabannes, 
tant  en  fon  nom ,  que  comme  héritier  bénéficiaire 
de  fon  pere,  du  30  Juin  17 16,  aufdites  caufe» 
d'appel  &  avertiilêmcnt  defdits  Veyflîer ,  fuivant 
lefdits  Arrêts  des  6  Se  20  Août  171  y ,  lefdites  rî» 
ponfes  fervant  auflï  de  causes  d'appel  de  la  part 
contre  lefditcs  Sentences  du  Chitelet,  des  iy 


Se  ainlî  qu'ils  avoient  été  adjuges  par  la  Sentence    Janvier  Se  1 1  Mars  1711,4  d'avert'uTement  fur 

les  demandes  pour  fatisfaire  aux  mêmes  Arrêts , 
&  contenant  les  conclufions  dudit  de  Chabannes,  à 
ce  que  par  l'Arrêt  qui  interviendroit  en  ce  qui  tou- 
ehoit l'appel  du  procès  par  écrit ,  &  les  appellations 
verbales  interjettée*  par  lefdits  Veyflîer,  lans  s'ar- 


du Chitelet,  du  10  Septembre  1708,  enfemble 
tous  les  dépens ,  frais  Se  miles  d'exécution ,  fuivant 
la  taxe  &  liquidation  qui  en  1  croit  faite  en  la  raa- 
nieie  accoutumée,  &  condamne  ledit  fieur  Mar- 
quiî  de  Chabannes  en  tous  les  dépens,  tant  des 
eau  l'es  principales  que  d'appel. 


rêter  à  leur  Requête  du  31  Juillet  1715",  dont  ils 
Arrêt  du  6  Août  îjlf.  par  lequel  entr'autres  /croient  déboutés ,  il  plût  à  notredite  Cour  mettre 
choies  lefdits  Veyflîer  auroient  été  reçus  Appc-  l'appellation  au  néant  ;  ordonner  que  ce  dont  avoit 
lans,  en  adhérant,  defdites  Sentences  du  Chitelet  été  appelle  fortiroit  effet ,  condamner  lefdits  Veyf- 
de  Paris,  des  11  Mars  1711,  &  22  Mars  1712,  fier  en  l'amende;  en  ce  qui  touehoit  les  appclla- 
aux  chefs  qui  leur  faifoient  préjudice  ,  <Jc  tant  fur  tions  interjettées  par  ledit  ficurCurton  mettre  l'ap- 
ledit  appel  que  fur  celui  interjette  par  ledit  Jac-  pellation ,  4:  ce  au  néant,  le  décharger  des  con- 
ques de  Chabannes  defdites-  Sentences  du  Châte-  damnations  contre  lui  prononcées  en  Ion  nom, 
lct,  des  1;  Janvier  Se  1 1  Mars  171 1  ,  lefdites  condamner  lefdits  Veyflîer  en  tous  les  dépens  des 
Parties  appointées  au  Confeil ,  &  fur  la  demande  eau  les  d'appel  &  demandes.  Sommations  de  fournir 


defdits  Veyflîer  portée  par  ladite  Requête  du  3 1 
Juillet  17  1  y ,  en  droit,  &  le  tout  joint  audit  Pro- 
cès principal  d'entre  les  Parties,  fur  l'appel  inter- 
jette par  lefdits  Veyflîer  ,  de  ladite  Sentence  du 
Chitelet,  du  10  Septembre  1714,  &  fur  lequel 
ledit  Jacques  de  Chabannes  étoit  Intimé ,  conclu 


de  réponfes  aufdites  caufes  d'appel  par  lefdits  Veyf- 
fier. Produftionsrefpeâivesdeiciits  Veyflîer  Se  dudit 
de  Chabannes,  par  la  Requête  d'emploi  du  30 
Juin  171 6,  tant  fur  lefdites  appellations  refpefti- 
ves  que  fur  lefdites  demandes  fuivant  lefdits  Ar- 
rêts. Requête  dudit  lieur  de  Chabannes  cfdits  noms 


par  le  fuldit  Arrêt  du  21  May  1715-,  &  diftribué  &  qualités,  du  4  Juillet  1716,  employée  pour 
à  Meflire  Jofeph  de  Serré,  Confeiller,  pour  être  le  contredits  contre  ladite  produâiondcfdits  Vej  '* 
tout  juge  par  un  feul  &  même  Arrêt. 

Requête  judiciaire  faite  en  plaidant  fur  le  Bar- 
reau par  ledit  Meflire  Jacques  de  Chabannes,  Mar- 
quis de  Curton ,  Mettre  de  Camp  de  notre  Régi- 
ment desCravattes ,  héritier  fous  bénéfice  d'inven- 
taire dudit  Meflire  Henry  de  Chabannes ,  Marquis 
de  Curt<  n,  fon  pere,  contre  lefdits  Michel  oc  Fran- 
çois Veyflîer,  Prêtres,  héritiers  de  feu  Maître  An- 
toine Veyflîer  leur  frère,  à  ce  qu'entr'autreschofes 
lefdits  Veyflier  fuflent  déboutés  de  la  demande  par 
eux  formée  à  l'effet  de  faire  déclarer  leurs  titres 

exécutoires  fur  ledit  fieur  de  Chabannes  fils,  com-    Contredits  Se  falvations  refpectivenient  fournis  par 
héritier  bénéficiaire  de  fondit  pere  ,  confentant    kldits  François  Se  Michel  Veyflîer ,  Si  ledit  Mef- 


cc 

fiers.  Afle  de  reprife  faite  au  Greffe  de  notredite 
Cour  le  3  Juillet  17 16  ,  par  ledit  Maître  Micbel 
Veyflier ,  Prêtre ,  en  qualité  de  donataire  entre- 
vifs de  défunt  Meflire  François  Veyflîer  ,  auffi 
Prêtre,  Confrère,  de  tous  les  Procès  &  Infiances 
u'ils  avoient  conjointement  contre  Meflîre  Pierre 
e  Chabannes ,  ôc  ledit  Meflire  Jacques  de  Cha- 
bannes, au  rapport  de  Monfieur  Ferrand ,  Con- 
feiller ,  &  de  Monfieur  de  Serré ,  Confeiller  en  la 
Quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  avec  offres  de 
procéder  fur  le  tout  fuivant  les  derniers 


l'exécution  du  fufrJit  Arrêt  du  6  Août  171  y,  qui 
avoit  appointé  en  droit  fur  le  furplus  de  ladite  Re- 
quête oc  demande  defdits  Veyflier,  du  3 1  Juillet 
audit  an,  &  au  Confeil  fur  les  appellations  ref- 
peétives. 

Arrêt  contradictoire  intervenu  en  notredite  Cour 
le  20  Août  1 7 1  y,  entre  lefdites  Parties ,  par  lequel 
entr'autres  choies,  lans  que  les  qualités  leur  puif- 
fent  nuire  ni  préjudicier,  tant  fur  ladite  Requête  & 
demande  defdits  Veyflîer,  du  31  Juillet  171  rque 
fur  celle  judiciaire  dudit  fieur  de  Chabannes,  les 
Parties  auroient  été  appointées  en  droit  à  écrire  St 
produire  dans  le  tenu  de  l'Ordonnance. 

Caufes  Se  moyens  d'appel  defdits  François  Se 
Michel  Veyflîer,  du  7  Janvier  171 6,  contre  lef- 
dites Sentences  du  Chitelet ,  des  1 1  Mars  171 1  & 
22  Mars  1712  ,  lefdites  caufes  Se  moyens  d'appel 
fervant  auflî  «favertiflèment  fur  leurs  demandes  en 
exécution,  tant  dudit  Arrêt  du  fix  Août  ijif, 
que  de"  celui  du  20  du  même  mois ,  Se  contenant 
leurs  conclufions ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour 
par  l'Arrêt  qui  interviendroit  en  tant  que  touche- 


fire  Jacques  de  Chabannes  efdits  noms,  les  premier 
Décembre  17 16  ôc  6  Mars  17 17,  fuivant  lefdits 
Arrêts  des  6  Se  2 1  Août  171c.  Sommation  géné- 
rale de  fatisfaire  à  tous  les  Reglemens  fi  fait  n'avoir, 
été.  Tout  joint  &  diligemment  examiné. 

NOTREDITE  COUR  par  fon  Jugement 
Se  Arrêt  faifànt  droit  fur  le  tout  en  tant  que  tou- 
che les  appellations  dudit  Michel  Veyflier  ,  tant 
de  fon  chef,  que  comme  ayant  repris  au  lieu  dudit 
François  Veyflier  for.  frère ,  de  la  Sentence  du  Pro- 
cès par  écrit ,  &  de  celles  des  1 1  Mars  1 7 1 1 ,  Se 
2  2  Mars  1712,  a  mis  &  met  lefdites  appellations , 
Sentences  ,  Se  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  : 
Entendant,  ayant  égard  à  la  demande  dudit  Veyf- 
fier efdits  noms  ,  portée  par  fa  Requête  du  3» 
Juillet  1 7 1 J",  déclare  l'obligation  du  6  Avril  1600, 
&  Sentences  du  Chitelet  des  10  Septembre  1708 , 
14  Juillet  1710,  iy  Mai  Se  13  Juin  17  n,  exécu- 
toires contre  ledit  Jacques  de  Chabannes,  comme 
elles  l'étoient  contre  ledit  Henry  de  Chabannes  fon 
pere;  ce  faifant,  condamne  ledit  Jacques  de  Cha- 
,  tant  en  fon  nom  que  comme  héritier 

bénéficiaire 
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bénéficiaire  dudit  Henri  de  Chabaimes ,  à  payer 
1  7  1  7'  aufdits  VeyiTier,  efdirs  noms,  la  fomine  de  {"400 
liv.  contenue  en  ladite  obligation ,  Si  les  intérêts 
de  lad.  foinme  à  compter  du  .23  Avril  170$,  aitilî 
qu'ils  ont  été  adjugés  par  ladite  Sentence  du  10 
Septembre  1708,  julqu'à  l'actuel  payement,  en- 
femble  tous  les  dépens,  frais  Se  tuiles  d'exécution, 
fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  en  la  manière  ac- 
coutumée; en  conféquence,  fur  l'appel  dudit  de 
Chabanncs  defd.  Sentences  des  I  cJanvier  &  premier 
Mars  1711,  a  mis  Si  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appel  lé  fortira  effet. 
Condamne  ledit  deCliabannes  en  l'amende  ordi- 
naire de  1 2  livres ,  Si  en  tous  les  dépens  des  caufe* 


principales,  Si  défaites  appellations  Si  demandes  ; 
la  taxe  des  adjugés  «Se  l'exécution  du  prélent  Arrêt 
à  notredite  Cour,  en  la  Quatrième  Chambre  des 
Enquêtes,  réfervées.  Si  mandons  au  premier  des 
Huiflicrs  de  notreditc  Cour  de  Parlement,  autre 
Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  mettre  le 
préfent  Arrêt  à  exécution ,  faire  tous  exploits  & 
aftes  à  ce  requis  &  néceflaires  ;  de  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir.  Donné  à  Paris ,  en  Parlement ,  le 
feize  juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept, 
&  de  notre  Règne  le  deuxième.  Collât  ionné.  Sigxt, 
Par  Jugement  &  Arrêt  de  notred.  Cour,  Gilblkt, 
avec  grille  &  paraphe.  Et  fcellcle^i  Juillet  17 17. 
S^nc,  fio y LK. 
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CHAPITRE  LVII. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  du  vingt-fept  Juillet  1717,  qui,  fur  la  Requête 
du  Fermier  des  Aydes  d'Orléans,  ordonne  l'exécution  de  la  Déclaration 
du  30  Janvier  17 17 ,  &  en  conféquence ,  que  par  provifion  les  Marchands, 
CommiJJIonnaires  &  autres  de  la  Ville  &  Eleâlion  d'Orléans,  qui  feront 
des  envois  de  leurs  Eaux-de-vie,  ou  qui  en  achèteront  pour  les  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre,  feront  tenus  de  faire,  avant  t  enlèvement,  leurs  fourni/- 
Jions  aux  Commis  du  Fermier,  dans  le  lieu  d'où  les  Eaux -de -vie  devront 
être  enlevées,  de  tapporter  la  preuve ,  tant  de  l'arrivée  &  décharge  def dites 
Eaux-dé-vie  au  heu  de  leur  deflination,  que  du  payement  des  droits  d'Entrées, 
s'ils  font  dûs  ,  à  peine  de  confjcation  des  Eaux-dc-vie,  &  de  cinq  cens  livres 
d'amende. 


Extrait  des  Rtgifires  dt  la  Cawr  des  AjAts. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Je  de  Navarre  :  Au  premier  Huiflier  de  notre 
Cour  des  Aydes ,  ou  autre  Huiiïicr  ou  Sergent  fur 
ce  requis,  Salut.  Comme  ceiourd'hui  vù  par 
notredite  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par 
Charles  Marchand,  Fermier  de»  Aydes  de  l'Elec- 
tion d'Orléans,  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  le 
recevoir  Appelant  des  Sentences  des  Elus  d'Or- 
léans, des  16  Juin  Si  7  Juillet  17 17,  au  profit  de 
François  le  Comte  Si  Etienne  de  Coignou ,  le 
tenir  pour  bien  relevé,  lui  permettre  d'intimer  fur 
ledit  appel  qui  bon  lui  femblera ,  Audience  au  pre- 
mier jour ,  Si  cependant  ordonner  que  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  50  Janvier  17 17,  fera  exécutée 
lëlon  fa  forme  Si  teneur;  ce  faifant,  que  tous 
Marchands,  Coinmifîionitaires  Si  autres  de  la  Ville 
&  Election  d'Orléans,  qui  feront  des  envois  de 
leurs  Eaux-de-vie ,  Si  qui  les  achèteront  pour  les 
tranfporter  d'un  lieu  à  un  autre,  feront  tenus  de 
faire  avant  l'enlèvement  leurs  loumiffions  aux  Com- 
mis du  Su  pliant,  dans  le  lieu  où  les  Eaux-de-vie 
auront  été  enlevées;  de  rapporter  la  preuve,  tant 
de  l'arrivée  Se  décharge  défaites  Eaux-de-vie  au 
lieu  de  la  deflination ,  que  du  payement  des  droits 
d'Entrées ,  s'ils  font  dûs  :  le  tout  à  peine  de  con- 
fifeation  des  Eaux-de-vie  &  de  y 00  liv.  d'amende, 
conformément  à  ladite  Déclaration  :  Enjoindre  aux 
Elus  d'Orléans  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  qui  interviendra ,  lequel  fera  enregiflré  en 
leur  Greffe  fans  frais ,  lû .  public  Se  affiché  partout 
où  belbin  fera. 

Vù  auflî  les  pièces  attachées  à  ladite  Requête 
jjgnée  Roux,  Procureur. 

Conclufions  de  notre  Procureur  General.  Oui  le 


Rapport  de  M.  de  TourreSi  Confcillcr,  &  tout 
conliderc  : 

NOTREDITE  COUR  a  reçu  &  reçoit 
ledit  Supliant  Appelant,  tient  l'appel  pour  bien 
relevé  ;  lui  permet  d'intimer  fur  icclui  qui  bon  lui 
femblera,  fur  lequel  les  Parties  auront  Audience 
au  premier  jour  :  Se  cependant  ordonne  que  notre 
Déclaration  du  30  Janvier  1717  fera  exécutée 
félon  là  forme  Si  teneur  ;  ce  faifant ,  que  tous 
Marchands  Si  Commifllonnaires ,  &  autres  de  la 
Ville  &  Election  d'Orléans,  qui  feront  des  envois 
de  leurs  Eaux-de-vie,  ou  qui  Its  achèteront  pour 
les  tranfporter  d'un  lieu  à  un  autre,  feront  tenu* 
de  faire  avant  l'enlèvement  leurs  fournirions  aux: 
Commis  du  Supliant,  dans  le  heu  dbù  les  Eaux- 
de-vie  devront  être  enlevées,  de  rapporter  la  preu- 
ve ,  tant  de  l'arrivée  Si  décharge  deliiites  Eaux-de- 
vie  au  lieu  de  la  deflination,  que  du  payement  des 
droits  d'Entrées ,  s'ils  font  dûs  ;  le  tout  à  peine  de 
confiscation  des  Eaux-de-vie,  &  de  roo  livres  d'a- 
mende ,  conformément  à  lad.  Déclaration.  Enjoint 
au  Subflitut  de  notre  Procureur  General  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera 
lû,  publié  Si  affiché  partout  où  belbin  ftra.  Si  te 
mandons  qu'à  la  requête  dudit  Supliant,  tu  mette* 
le  préfent  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te  dor.r..  >ns 
pouvoir.  Donne  à  Paris ,  en  la  Seconde  Cfumbre 
de  notredite  Cour  des  Aydes,  le  vingt-iept  Juillet  » 
.  l'an  de  grâce  mil  lept  cent  dix  -  fept ,  &  de  notre 


Rcene  le  fécond.  Par  la  Cour  des  Ayt 


G 


nonne*.  Signé,  ROBERT.  Et  fceUc  le  28  Juillet 
1717.  Signi,  Guy,  avec  paraphe. 

CalLititnné  à  l'Original  far  Nom  Ecirytr,  Ctttfei!< 
Itr-Stcrttairc  du  Roy ,  Maifia ,  Cturennt  Ut 
Franci,  &  dt  fa  Finance/. 


Imt  VI.  Part.  IL  O  o  > 
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.CHAPITRE  LVIII. 

Arrêt  notable  de  la  Cour  de  Parlement  de  Normandie  ,  du  29  Juillet  17 17  i 
qui  juge  qu'un  mariage  qu'un  majeur  a  marqué  vouloir  célébrer  en  Janti 
avec  une  jerfonne  dont  il  avoit  des  enfans  ,  6"  qui  n'a  été  traverfé  que  par 
des  oppojitions  &  procédures  injujles,  n'ejl  point  abujif,  &  produit  Us  effets 
civils,  quoiqu'il  ait  été  différé  d  être  célébré  jufqu'à  la  dernière  maladie 
de  celui  qui  l'a  contracté. 


VO 1  c  1  la  teneur  de  cet  Arrêt ,  où  l'on  trouve 
aullî  les  moyens  refpeftifs  des  Parties ,  Se  le 
Plaidoyer  de  M.  Hellouin  de  Menilbus,  Avocat 
Geaeral. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  Lettres 
verront,  Salut.  Cejourd'hui  en  la  Caule  of- 
frante en  notre  Cour  de  Parlement,  entre  Dame 
Suzanne  le  Gendre,  veuve  en  premières  noces  de 
PîciTe  le  Chapelier ,  Sieur  de  la  Varenne,  Se  à  pré- 
fent  epoufe  de  Jercmic  de  la  Rive,  Sieur  de  Lam- 
berville  ,  Appelante  comme  d'abus  de  la  célébra- 
tion du  mariage  de  Pierre  le  Chapelier ,  Sieur  de 
la  Varenne,  fon  fils,  avec  Damoilelle  Catherine  Ha- 
bert ,  ci-après  nommée ,  de  la  publication  d'un 
ban  ,  &  de  la  difpenlc  des  deux  autres  ,  Deman- 
dereflé  en  ajournement,  vertu  d'Arrêt  &  Mande- 
ment de  notre  Cour  du  premier  Février  1717, 
obtenu  fur  la  Requête  par  elle  prcfcntcc,  tendante 
à  obtenir  ledit  Mandement,  àêtre  reçue  oppofante 
contre  l'Arrêt  du  24  Juillet  1716  ,  obtenu  par 
ledit  feu  Sieur  de  la  Varenne ,  Se  avoir  Mandement 
pour  faire  afligner  lad.Demoifelle  Catherine  Habert, 
tant  pour  elle  qu'en  l'a  qualité  de  Tutrice  de  Tes 
enfans,  enfemble  Dame  Suzanne  le  Chapelier, 
Epoufe  non  commune  en  biens  du  fieur  de  Bau- 
quemare,  fœurdudit  feu  fieur  de  la  Varenne,  pour 
procéder  fur  ladite  oppofition,  ainfi  que  fur  l'appel 
de  la  Sentence  du  21  Juillet  1716,  Intimée  fur 
ledit  appel  comme  de  grief,  comparante  par  Mc. 
Jacques  le  Roi  Ion  Procureur,  d'une  part  ;  ladite 
Demoifelle  Catherine  Habert ,  veuve  dudit  fleur 
Pierre  le  Chapelier  de  la  Varenne  ,  Tutrice  de  les 
enfans,  Intimée  fur  ledit  appel  comme  d'abus,  & 
ajournée  pour  procéder  fur  l'appel  que  ledit  défunt 
Sieur  de  la  Varenne  a  interjetté  de  lad.  Sentence 
du  21  Juillet  1716,  par  laquelle  fur  l'afugnation 
donnée  par  le  feu  Sieur  de  la  Varenne ,  à  la  Dame 
de  Lamberville  fa  mère ,  pour  dire  les  caufes  Si 
moyens  de  l'oppolition  par  clic  formée  au  mariage 
dudit  Sieur  de  la  Varenne  avec  ladite  Demoifelle 
Habert ,  Se  voir  dire  qu'il  fera  paffé  outre  audit 
mariage ,  nonobflant  ladite  oppofition ,  il  efl  dit , 
acte  de  l'appel  de  la  Caufe ,  les  Parties  renvoyées 
au*  délais  ;  Se  encore  Dcmanderefle  en  exécution 
dudit  Arrêt  de  notre  Cour  du  24  Juillet  1 7 1 6 , 
obtenu  fur  la  Requête  préfentée  par  ledit  feu  Sieur 
de  la  Varenne ,  par  lequel  fur  la  demande  par  lui 
faite  d'être  reçu  Appelant  de  ladite  Sentence  du 
21  Juillet  171 5  ,  Se  avoir  Mandement  pour  pro- 
céder fur  icelui  ;  Se  que  cependant ,  il  fera  pafle 
outre  à  la  célébration  du  mariage  dudit  Sieur  de 
laVarenneavec  lad. Demoifelle  Habert,  nonobflant 
toutes  oppofitions,  appellations,  Se  autres  voyes 
quelconques  ;  Mandement  eft  accordé  audit  Sieur 
de  la  Varenne  aux  fins  de  fa  Requête ,  Se  cependant 
ordonné  qu'il  fera  pafle  outre  à  la  célébration  du 
mariage  avec  ladite  Habert ,  nonobflant  oppofitions 


Se  autres  empêchemens  quelconques  ;  comparante 
ladite  Demoifelle  Habert ,  par  M*.  Ifaïe  le  Vert 
fon  Procureur,  d'autre  part.  Ladite  Dame  Suzanne 
le  Chapelier,  epoufe  non  commune  en  biens  dudit 
Sieur  de  Bauquemare ,  ajournée  en  vertu  dud.  Man- 
dement du  premier  Février  1717,  &  Demandere  z 
en  Rejuétc  du  31  Mai  1717,  tendante  à  ce  qu'il 
plaife  à  notre  Cour  ordonner  que  les  Parties  en 
viendront  à  tour  de  grand  rôle  ;  Se  évoquant  le 
principal,  maintenir  &  garder  ladite  Dame  de  Bau- 
quemare, en  qualité  d'heritiere  dudit  feu  Sieur  de 
la  Varenne  fon  frère ,  en  la  propriété  Se  polIéAloa 
de  tous  les  effets  mobiliers  Si  immobiliers  de  ladite 
fucceflîon ,  lui  en  faire  à  cet  effet  pleine  Se  entière 
main-levée ,  ainfi  que  des  titres,  lettres  de  écritures 
d'icelle ,  &  faire  defenfes  à  ladite  Habert  de  l'y 
troubler ,  conformément  aux  Ordonnances  de  1 6  j  o 
Se  16$, 7,  avec  dépens.  Comparante  ladite  Dame 
de  Bauquemare,  par  Mc.  Jacques  le  Mairtre  fon 
Procureur,  d'autre.  Charles  le  Gendre,  Chevalier, 
Seigneur  de  Berville  ,  Romilly ,  Se  autres  lieux  , 
Brigadier  des  Armées  du  Roi ,  Philippcs  de  la  Ba- 
foche,  Sieur  de  Mojidetour,  Se  autres  lieux,  Dame 
Marie  le  Gendre ,  veuve  du  fieur  Scot  de  Fuinechon , 
Préfident  à  Mortier  au  Parlement,  Dame  Lou/fe 
Puchot,  veuve  du  fieur  Gedeon  Richcr,  Ecuycr, 
Seigneur  de  Ccrify,  Demoifelle  Marie  Daully  de 
la  Garenne ,  Se  Philippes  le  Chapelier ,  Sieur  de 
Rames,  Demandeurs  en  Requête  d'intervention  du 
28  Mai  dernier,  comparanspar  Me.  RencGodier 
leur  Procureur,  d'autre.  Et  encore  lad.  Demoifelle 
Catherine  Habert,  veuve  de  la  Varenne  ,  ajournée 
en  vertu  dudit  Mandement  de  notre  Cour  du  pre- 
mier Février  171 7 ,  en  fa  qualité  de  Tutrice  de  fes 
enfans ,  pour  procéder  fur  Ion  appel  comme  de  grief 
de  lad.  Sentence  du  Bailly  de  Rouen ,  du  2 1  Juillet 
171 6",  Se  Défenderefle  defdites  Requêtes  des  13 
&  28  Mai  dernier,  comparante  par  Mc.  Ifaïe  le 
Vert  fon  Procureur ,  d'autre ,  fans  préjudice  des 
qualités. 

Ouis  Btrthtaume  Avocat  pour  la  Dc.  de  Lamber» 
ville,  lequel  a  dit,  que  jamais  occafion  ne  fut  plus  fa- 
vorable que  celle  qui  lé  préfente  pour  faire  éclater  la 
(âgefle  dcsOrdonnances,  venger  le  mépris  fait  de  l'au- 
torité maternelle ,  Se  réprimer  l'entreprile  d'une  indi- 
gne Concubine,  contre  la  prohibition  des  Loix.  Que 
Catherine  Habert  cA  originaire  de  la  Ville  de  Bru- 
xelles ,  où  fon  pere  tenoit  une  petite  boutique  de 
Quincaillier  débitant ,  fous  Peofeigne  dc  la  Lune 
en  fon  croirtant  ;  que  fes  parens  font  tous  Quincail- 
liers debitans,  ou  Epiciers,  ou  Tailleurs  d'Habits , 
Se  qu'elle  ne  rapporte  d'autre  preuve  dc  la  fortune 
dc  Ion  pere,  que  le  bombardement  de  Bruxelles  en 
l<îoy ,  Se  un  certificat  dc  l'inhumation  de  (a  raere 
en  171  c,  en  l'Hôpital  des  Pauvres  d'Anvers  ;  qu'il 
efl  confiant  dans  le  fait ,  qu'elle  vint  en  cette  Ville 
en  l'année  1702,  ainfi  que  fon  pere  ,  fj  mère,  Se 
fes  deux  frères ,  pour  y  trouver  quelque  fecours 
dans  la  mifere  où  ils  étoient  ;  Se  que  ce  fut  dans 
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f  _  j  _     ce  voyage,  qu'ils  eurent  l'adrefle  d'allicier  le  Sieur 
de  la  Varenne ,  qui  netoit  âgé  que  de  vingt  à  vingt- 
un  ans.  Ces  faits  font  juftific's  par  le  certificat  du 
Domeftique  qui  fervoit  alors  le  Sieur  de  la  Varenne , 
&  par  un  autre  certificat  du  fieur  le  Meufnier, 
Banquier  en  Cour  de  P  orne  ,  dont  l'Avocat  de 
Catherine  Habert  a  fait  lecture  à  l'Audience ,  par 
lequel  il  ell  jufhfié  que  ledit  Sieur  de  la  Varenne 
donnoit  des  repas  à  Pinfçu  de  fa  famille  à  Catherine 
Habert,  dans  une  maifon  fituée  à  Quatre-Mares , 
dont  le  fieur  le  Meufnier  étoït  alors  Propriétaire. 
Depuis  ce  tems  Catherine  Habert  difparut ,  &  fit 
plufieurs  voyages,  tantôt  à  Bruxelles,  tantôt  à 
Paris  ,  où  elle  prenoit  differens  noms  ,  fuivant  les 
différentes  conjonctures ,  fe  faifant  appeller  la  De- 
moilèlle  Habert  en  un  lieu ,  &  la  Demoifelle  Simon 
en  un  autre ,  fans  qu'elle  puiflë  rendre  compte  de 
ces  changemens  de  nom  ,  non  plus  que  des  motifs 
du  voyage  qu'elle  fit  en  cette  Ville  en  l'année  1 706, 
où  revenant  de  Paris,  elle  accoucha  au  mois  d'Août 
de  l'année  1707.  Ce  libertinage  fut  fuivi  de  la 
nailTanee  de  cinq  autres  enfans ,  au  fcandale  du  Pu- 
blic ,  &  à  la  complicité  dAnne  Vanden  Brugghen, 
merc  de  Catherine  Habert,  laquelle  proftituoit  elle- 
même  fa  fille ,  puifqu'il  eft  juftifiéqu'elle  fut  préfente 
à  un  de  le*  accouchement ,  Se  quelle  donna  le  nom 
à  un  de  fes  enfar(S.Ce  délbrdrefutcontinuéjufqu'en 
l'année  1716,  que  le  Sieur  de  la  Varenne  fut  atta- 
qué d'une  hidropifie  de  poitrine ,  laquelle  le  réduifit 
c^us  un  état  fi  déplorable,  qu'il  étoit  aifé  de  voir 
que  ia  fin  approchoit.  Comme  il  eft  ordinaire  aux 
Concubines  de  profiter  de  lafoiblcrtè  de  ces  derniers 
moniens ,  pour  couronner  leurs  débauches ,  par  un 
mariage  dont  elles  le  font  rendues  indignes  par  leur 
conduite  ,  la  Dame  de  Lamberville  crut  qu'il  étoit 
de  la  prudence  d'une  mere  l'âge ,  de  prévenir  par 
une  oppofition  ,  les  inductions ,  les  follicitations , 
&  les  imprelTii  >ns  dont  le  Sieur  de  la  Varenne  étoit 
d'autant  plus  fufeeptibiedans  la  firuation  où  il  étoit, 
qu'il  étoit  ob  edé  par  Catherine  Habert,  laquelle  de- 
meurait avec  lui.  Cette  oppofition  fut  faite  le  26 
Juin  1716,  entre  les  mains  du  fieur  Curé  de  S. 
Eloy,  Se  elle  futenfuite  réitérée  aux  Grands-Vicaires 
du  lîeur  Archevêque.  On  garda  le  filcnee,  tant 
qu'on  ne  crut  pas  ia  vie  du  Sieur  de  la  Varenne 
défeiperce,  mais  (on  mal  étant  venu  le  17  Juillet 
fuivant ,  à  un  point  qui  ne  lui  laiflbit  plus  aucune 
efperance,  on  présenta  une  Requête  le  lendemain 
18  au  Bailly  de  Rouen,  fur  laquelle  il  accorda 
un  Mandement  à  bref  jour,  en  vertu  duquel  on  fit 
afiigner  la  Dame  de  Lamberville  au  Mardy  21, 
pour  dire  les  moyens  de  fort  oppofition;  &  les 
Emi flaires  de  Catherine  Habert  ayant  porté  la  Caule 
à  l'Audience  le  même  jour  21 ,  le  Juge  ordonna 
que  les  Parties  en  viendroient  aux  délais  de  l'Or- 
donnance. Quoique  ce  Jugement  fût  très-régulier, 
cependant  Catherine  Habert,  fous  le  nom  du  Sieur 
de  la  Varenne,  préfenta  une  Requête  à  notre  Cour, 
non  fignée  de  lui ,  par  laquelle  fon  Procureur  tailànt 
que  CatherineHabert  avoit  été  laConcubinc  pendant 
plufieurs  années  ,  demanda  à  être  reçu  Appelant  de 
cette  Sentence,qu'il  affecta  de  dater  du  22  deJuillet, 
&  cependant  qu'il  fût  permis  de  pafler  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  nonob fiant  oppofitions  Se 
autres  voyes  quelconques;  fur  quoi  notre  Cour, 
par  Arrêt  rendu  au  Rapport  du  fieur  Abbé  du 
II  a  me  1 ,  accorda  Mandement  aux  fins  de  la  Requête , 
de  ordonna  qu'il  feroit  paffé  outre  à  la  célébration 
du  mariage.  Cet  Arrêt  ne  fut  point  lignifié  à  la 
Dame  de  Lamberville ,  &  l'uiàge  qu'on  en  fit , 
fut  d'obtenir  le  2 y  Juillet  une  difpcnfe  de  deux 
bans ,  d'en  faire  publier  un  le  26 ,  Se  d#  célébrer  le 
mariage  le  27  à  deux  heures  après  minait ,  où  le 
Sieur  de  la  Varenne ,  accompagné  du  Frère  Coûne , 
Capucin ,  fon  Médecin ,  fut  apporté  dans  une  chaife , 
7m*  VI.  Pan.  II. 


agomlant  Se  réduit  dans  une  telle  extrémité,  qu'on     I  7  I  7. 
fut  obligé  de  le  reporter  dans  fon  lit  avant  que  la 
cérémonie  eût  été  entièrement  achevée  ;  après  quoi 
on  figr.ifia  l'Arrêt  à  la  Dame  de  Lamberville,  avec 
aliénation  à  notre  Cour,  pour  procéder  fur  l'appel 
de  la  Sentence  du  Bailly ,  Se  le  lendemain  28  ,  le 
Sieur  de  la  Varenne  décéda  fans  avoir  reçu  le  S. 
Viatique ,  quoique  par  la  diipen.e  des  deux  bans , 
il  fût  exprefTément  enjoint  au  fieur  Curé  de  Saint- 
Eloy  d'adminiflrcr  le  Sacrement  d'Euehariftie  au 
Sieur  de  la  Varenne  Se  à  Catherine  Habert  avant 
de  les  marier.  Dans  la  fuite,  Catherine  Habert  ayant 
voulu  prendre  la  qualité  de  veuve  du  Sieur  de  la 
Varenne ,  la  Dame  de  Lamberville  s'eft  pourvûe 
d'un  Mandement  de  noyé  Cour ,  pour  procéder 
fur  l'appel ,  &  l'ur  l'oppofition  qu'elle  a  déclaré  for- 
mer contre  l'Arrêt  du  24  Juillet  1 7 1 0  ,  par  la  Re- 
quête fur  laquelle  eft  intervenu  ledit  Mandement , 
elle  a  relevé  des  Lettres  d'appel  comme  d'abus  de 
la  difpcnfe  des  deux  bans,  de  la  publication  d'un, 
&  de  la  prétendue  célébration  faite  en  conféquencej 
de  forte  que  par  rapport  à  la  Dame  de  LambèrviJle , 
la  conteftation  fe  .réduit  a  trois  points  principaux , 
l'appel  de  la  Sentence  du  Bailly  de  Rouen,  l'op- 
pofition à  l'Arrêt ,  &  l'appel  comme  d'abus.  Pour 
faire  connoitre  que  la  Sentence  du  Bailly  de  Rouen 
eft  régulière ,  6c  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte , 
il  fuffit  de  rapporter  la  difpolttion  de  1  art.  1  du 
tit.  des  délais  des  AlTignations ,  de  l'Ordonnance 
de  1 667 ,  Se  de  l'art.  G  du  même  tit.  qui  preferivent 
que  le  délai  des  afiîgnations  données  aux  Prévôtés 
&  Châtellenies  Royales,  fera  au  moins  de  trois 
jours,  fans  compter  les  jours  des  afiîgnations  Se  de 
leur  échéance.  Or  1  aflignation  qui  avoit  été  com- 
mile  à  la  Dame  de  Lamberville  le  Samedy  t  S  pour 
comparoître  le  Mardy  2 1 ,  étoit  contraire  à  ce  qui 
a  été  prefcrit  par  l'Ordonnance ,  Se  même  au  Man- 
dement à  bref  jour  que  le  Juge  avoit  accordé  ; 
de  forte  que  ce  Juge ,  auquel  par  la  Requête  qu'on 
lui  avoit  préfentée,  on  n'avoit  point  expofé  qu'il 
y  eût  rien  de  provifoire ,  Se  qui  voyoit  d'ailleurs 
que  la  matière  ne  l'étoit  po.nt  par  fa  nature  Se  fa 
qualité  ,  ne  pouvoit  prononcer  autre  choie  que  de 
renvoyer  les  Parties  aux  délais  de  l'Ordonnance , 
puifqu'autrement  il  y  auroit  formellement  contre- 
venu. L'oppofition  a  l'exécution  de  l'Arrêt ,  n'efl 
pas  plus  fufceptible  de  difficulté,  puil'quc  l'Arrêt 
eft  formellement  contraire  à  l'art.  2  ,  tit.  6  des  fins 
de  non  procéder,  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  par 
lequel  défenfes  (ont  faites  à  tous  Juges ,  à  peine 
de  nullité  des  Jugemcnsqui  interviendront,  (l'évo- 
quer les  Cauiès,  Inflances  Se  Procès  pendans  aux 
Sièges  inférieurs,  fous  prétexte  d'appel  ou  con- 
nexité,  fi  ce  n'eft  pour  juger  définitivement  en  l'Au- 
dience fur  le  champ ,  par  un  feul  &  même  Jugement. 
Or  noue  Cour  n'etoit  faifie  que  par  une  Requête , 
tendante  à  être  reçu  Appelant  d'une  Sentence  rendue 
en  conformité  de  l'Ordonnance ,  Se  non  fignifiée  ; 
&  à  l'occafîon  de  cet  appel,  notre  Cour,  fous  fon 
bon  plaifïr,  n'a  pû  évoquer  ur.e  Inftance  d'oppofi- 
tion,  dont  le  premier  Juge  étoit  demeuré  faifi,  Se 
laquelle  n'avoit  reçu  aucune  inftruflion.  En  fécond 
lieu,  notre  Cour  a  évoqué  le  principal ,  Se  l'a  jugé 
par  Rapport,  quoique  l'Ordonnance  preferive  qu'on 
ne  courra  évoquer  que  pour  juger  en  l'Audience. 

En  troifiéme  lieu ,  notre  Cour  a  fait  droit  fur 
le  principal,  en  accordant  un  Mandement  pour  pro^ 
céder  fur  l'oppofition ,  quoique  l'Ordonnance  pref- 
erive que  rinftance  évoquée  fera  jugée  fur  le  champ , 
Se  par  un  feul  Se  même  Jugement,  avec  l'Inftance 
à  l'occafion  de  laquelle  l'évocation  eft  faite.  En 

Suatriéme  lieu,  on  ne  peut  évoquer  que  pour  juger 
éfinitivement ,  &  on  prétend  que  l'Arrêt  du  24 
Juillet  n'eft  que  provifoire,  &  n'a  point  touché  à 
l'oppofition  de  la  Dame  de  Lamberville ,  ce  qui 
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"  eft  abfolument  contraire  à  l'Ordonnance,  &  implique 
»  7  1  7*  une  contradiction  manifefte  :  car  fi  notre  Cour  n'a 
point  évoqué  l'Inflance  d'oppofition ,  elle  n'a  pu  dé 
cider  par  provifion  un  principal  dont  elle  n'étoit 
point  faille  ^  fi  au  contraire  elle  a  évoque  l'Inftance 
principale,  l'Arrêt  n'eft  point  conforme  aux  difpo- 
pofitions  de  l'Ordonnance,  qui  ne  permet  d'évo- 
quer que  pour  juger  définitivement  en  l'Audience 
Si  fur  le  champ,  par  un  feul  &  même  Jugement. 
En  cinquième  lieu ,  cet  Arrêt  a  été  exécuté  fans 
avoir  été  lignifié  à  la  Dame  de  Lamberville ,  ce  qui 
renferme  une  furprilè  condamnable ,  Si  une  con- 
travention formelle  à  l'Ordonnance  de  1607,  art. 
1 ,  du  tit.  27  de  l'Exécution  des  Jugemens.  Enfin, 
notre  Cour  a  ordonné  par  cet  Arrêt  la  célébration 
du  mariage  d'un  fils  de  famille,  au  préjudice  de 
l'oppofition  non  inflruite  d'une  mer«,  ce  qu'on  ne 
peut  autorifer  par  aucun  exemple,  comme  il  paroît 
par  l'Arrêt  de  Bourges ,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences,  tom.  r,  Liv.  7,  chap.  45,.  Au 
regard  de  l'abus,  il  eft  ferllble,  car  la  difpenle, 
la  publication  d'un  ban  Si  la  célébration  n'ayant 
été  accordées  &  faitesqu'en  vertu  de  l'Arrêt  du  24 
Juillet,  du  moment  que  cet  Arrêt  ne  peut  iubfifter, 
il  faut  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  confequence,  tom- 
be. Un  fécond  moyen  cfl  que  cetArrct  n'avoir  point 
levé  l'oppofition  de  la  Dame  de  Lamberville,  ainfi 
cette  oppofition  formée  entre  les  mains  du  Curé  de 
S.  Eloy  &  des  fieurs  Grands- Vicaires  fubfiftante, 
le  fieur  Archevêque  non  plus  que  le  Curé  de  S. 
Eloy,  n'ont  pu  valablement  diipenfer,  publier  Si 
célébrer,  en  vertu  d'un  Arrêt  qui  n'avoit  point  été 
lignifié  à  l'Oppotante.  Un  troifiéme  moyen  eft  que 
la  difpenfe  de  deux  bans  a  été  accordée  avant  qu'il 
en  eût  été  publié  un  ,  ce  qui  renferme  une  contra- 
vention à  l'Ordonnance  de  Blois  art.  40  ,  d'autant 
plus  évidente ,  que  la  difpenfe  ne  fut  accordée  que 
fous  cette  condition.  Un  quatrième  moyen  eft  que 
la  difyenfe  Si  la  publication  d'un  ban  n'ont  point 
été  contrôlées  &  inlinuées  dans  le  tems  limité  par 
les  Déclarations  du  Roi  &  les  Arrêts  du  Conléil. 
Ces  moyens  font  fi  foliJes,  qu'il  cfl  impoflible  de 
rciifler  à  l'oppofition  de  la  Dame  de  Lamberville 
contre  l'Arrêt  de  notre  Cour ,  «Se  à  fou  appel  comme 
d'abus ,  qu'elle  propofe  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance ,  que  les  lumières  Si  l'intégrité  des  Alagiftrats 
qu'elle  a  l'honneur  d'avoir  pour  Juges,  calment 
l'inquiétude  qu'elle  devroit  naturellement  avoir , 
d'y  trouver  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  ont 
rendu  l'Arrêt  du  24  Juillet.  Au  refte ,  les  motifs 
que  la  Dame  de  Lamberville  avoit  de  s'oppoier 
au  mariage  de  fon  fils  avec  une  Etrangère  &  une 
Concubine  de  la  qualité  de  Catherine  Habert,  font 
faciles  à  prévoir  fans  qu'on  s'en  explique  ;  mais  en 
l'état  où  les  cliofcs  fe  trouvent  par  le  décès  du 
Sieur  de  la  Varenne,  il  n'en  eft  point  queftion. 
Pourquoi  il  a  conclu ,  à  ce  qu'il  plaife  à  notre 
Cour  mettre  au  néant  l'appellation  de  la  Sentence 
du  Bail ly  de  Rouen,  recevoir  la  Dame  de  Lam- 
berville oppolânte  à  l'executon  de  l'Arrêt  du  24 
Juillet,  ordonner  qu'il  fera  rapporté,  comme  fur- 
pris  ;  ce  faifant,  dire  qu'il  a  été  mal ,  nullement  Si 
abusivement  difpenfé  ,  publié  Si  célébré ,  Se  faire 
défenfes  à  Catherine  Habtrt  de  prendre  le  nom  de 
veuve  de  Pierre  le  Cliapeher  de  la  Varenne ,  Si  à 
ks  enfans  de  le  porter,  avec  dépens. 

Dt  BerdeaMx  ,  Avocat  pour  ladite  Dame  de 
Bauquemare ,  lequel  a  dit  que  la  queftion  qu'il  a 
en  partage  dans  cette  Caufe ,  eft  indépendante  de 
celle  qui  a  été  propofée  pour  la  Dame  de  Lamber- 
ville ,  puilqu'il  n'y  auroit  rien  d'incompatible  que 
le  mariage  du  fieur  de  la  Varenne  avec  Catherine 
Habert  fût  bon ,  en  tant  que  le  lien  Si  le  Sacrement , 
Si  qu'il  ne  pût  produire  aucuns  effets  civils,  fuivant 
les  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  iCyj  ,  Si  de* 
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Edits  des  mois  de  Mars  &  de  Juin  1 6çf  ;  que  cette 
queftion  eft  importante,  Si  cligne  de  l'Aucience  de 
notre  Cour  :  le  bien  public ,  la  difcipline  de  l'Eglii'e, 
la  polke  de  l'Etat,  l'autorité  des  Ordonnances  éi 
la  fagelle  des  Arrcts,  s*y  trouvent  également  ir.te- 
reflés.  Les  principes  lont  conftans,  que  par  la  pu- 
reté des  ancien*  Canons  de  PEglife,  le  mariage 
étoit  interdit  à  ceux  qui  avoient  commencé  par 
une  habitude  criminelle.  Conftantin  fut  le  premier 
qui  admit  la  légitimation  des  enfans  par  le  mariage 
fubfëquent,  comme  nous  l'apprenons  de  la  Loi 
DM,  Cad-  A*  nautrA'ib.  Llh.  Le  Pape  Alexandre 
lll  fuivit  la  dc'eilion  de  cet  Empereur  dans  le  Cha- 
pitre Itnt*  vu ,  e.xtr.  Oui  fi'ii  fuit  Itçit.  Si  on  ne 
peut  disconvenir  que  cette  Loi  nouvelle  fut  reçue 
en  France  ;  mais  c'ell  une  erreur  de  penfer  que 
jamais  on  y  ait  eu  intention  d'autorifer  ces  mariageg 
célébrés  avec  des  concubines  à  l'extrémité  d«  la 
vio  Si  dans  les  ombres  de  la  mort ,  qui  repentent 
plutôt  la  honte  d'un  concubinage  que  la  dignité  da 
mar'uge.  La  Loi  Nu[-tr,  Ced  de  nainral  Libcril ,  Se 
les  Arrêts  rapportas  par  Mc.  Pierre  Pithou  fur  la 
Coutume  de  Iroyes,  Si  par  Tourner,  des  années 
icoj,  1 573  &  irji  ,  font  allez  cont.nirre  que 
ces  fortes  de  mariages  ont  toujours  étr  réprouves, 

6  dans  le  Droit  Uvil ,  &  en  I  rance.  Lr.fin ,  I  Cr- 
donnar.ee  de  103s  ,  an.  j,  l.  &  7,  renouveler  par 
les  Edits  de  1 007,  ne  laille  aucun  doute  fur  ce 
point,  puifqu'ellc  prive  ces  mariages  detouseffrts 
civils,  lâns  toucher  à  la  validité  du  maviaçe ,  en 
tant  que  le  lien  Si  le  Sacrement ,  ce  que  notre  Cour 
Si  lc<  autres  Parleniens  du  Royaume  ont  confirme 
par  une  infinité  d'Arrêts,  qui  lepréfentent  en  grand 
nombre  à  l'ouverture  des  Livres.  Cette  Ordon- 
nance preferit  deux  conditions,  l'une,  que  le  ma- 
riage ait  été  célébré  avec  une  per.bnne  qu'on  a  en- 
tretenue. Si  l'autre,  qu'il  ait  été  célébré  à  l'extré- 
mité de  la  vie.  Ces  deux  conditions  le  rencontrent 
parfaitement  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  puifque  le 
mariage  en  queftion  acte  célébré  la  veille  du  décès 
du  fieur  ce  la  Varenne,  ck  que  fans  vouloir  pénétrer 
les  jurtr*  ibupçons  que  Catherine  Habert  a  fait 
naître  de  fa  conduite,  il  demeure  confiant  au  Pro- 
cès, par  la  naiifance  de  fix  enfar.s,  qu'elle  a  vécu 
au  moins  dîpuis  l'année  170(1,  dans  uneommerco 
criminel  &  fcandaleux  avec  le  ftcur  de  la  Varenne. 
Jl  faut  donc  convenir  que  jamais  l'Ordonnance  de 
1639  n'a  reçu  d'application  plus  jufte  que  dan* 
l'efpece  dont  il  s'agit.  Les  objections  que  les  Parties 
adverfes  font  pour  éluder  la  force  des  Ordonnan- 
ces, fous  prétexte  de  les  interpréter,  contre  la  pro- 
hibition ûe  l'Ordonnance  de  J  667,  art.  7  Si  8,  tit. 
premier,  font  fi  foi b les,  qu'elles  ne  méritent  pas 
l'attention  de  notre  Cour.  l  a  première  confifle  à 
dire  que  le  fieur  de  la  Varer.ne  a  toujours  eu  in- 
tention d'époufer  Catherine  Habert.  On  répond 
que  fi  cette  diftinction  frivole  eft  admife ,  il  faut 
abroger  l'Ordonnance  de  1630,  Si  les  Edits  de 
1607,  puifqu'il  ne  fe  trouvera  aucune  concubine 
qui  ne  le  ferve  de  ce  vain  prétexte  pour  exeufer  (d 
débauche  ,  cenju^iitm  vocal  ,  hoc  frtttxit  neminc 
ailfam;  mais  on îoutient  dans  le  fait,  que  bien  loin 
qu'il  y  ait  au  Procès  la  moindre  preuve  de  cette 
intention,  tout  concourt  pour  établir  le  contraire; 
&enDroit,qiie  quand  on  la  fuppoferoit  confiante, 
elle  ne  pourroit  rien  opérer  pour  affranchir  Cathe- 
rine Habert  de  la  peine  portée  par  les  Ordonnances. 
Dans  le  fait ,  il  n'y  a  aucune  preuve  que  depuis 
1702  jufqu'au  mois  de  Juillet  171  c>,  le  fieur  de  la 
Varenne  ait  marqué  la  moindre  envie  d'époufer 
Catherine  Habert  ;  au  contraire,  il  eft  juflifié  par 
un  ccmtrat  du  premier  Juin  171 1 ,  pafle  devant  les 
Notaires  de  Rouen,  qu'il  lui  affura  une  rente  via- 
gère de  600  liv.  dont  par  un  billet  du  10  du  même 
mois,  il  promit  qu'il  ne  lui  retiendroit  point  le 
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dixième  denier;  que  par  une  lettre  du  i  o  Oâobre 
'    '  *    1 7 1 2 ,  dont  fon  Avocat  a  fait  la  ieâure  à  l'Au- 
dience, Se  qui  eft  fous  le  fcellé,  il  lui  envoya  pour 
r  3 174.  liv.  de  billets,  dans  un  teins  qu'il  Te  croyait 
eu  danger  de  mourir ,  Se  qu'il  étoit  majeur  de  trente 
années,  lui  marquant  rufagequ'il  fouhaitoit  qu'elle 
en  fît,  tant  pour  elle  que  pour  Tes  enfans,  qu'il 
appelle  les  fruits  que  leur  ont  donnés  leurs  amours, 
&  failliront  qu'elle  n'a  rien  à  craindre  du  côté  de 
fes  héritiers,  aufquels  il  Jaiiïe  les  deux  tiers  de  fon 
bien  &  tout  Ton  patrimoine.  En  1 7 1 4  il  augmenta 
fa  libéralité  jufqu'à  67562  liv.  qu'il  lui  envoya  eo 
billets ,  dans  un  paquet  qui  ne  devoit  être  ouvert 
qu'après  fa  mort.  Ce  fait  eft  juflific  par  une  note 
{ignée  du  fieur  de  la  Varenne ,  datée  du  1 4  Janvier 
17 14,  employée  dans  l'inventaire,  Se  par  une 
lettre  qui  contient  l'envoi  de  ce  paquet  myftcricux 
qui  eft  fous  le  fcellé,  &  qu'on  ne  peut  représenter, 
la  Dame  de  Bauquemare  ayant  été  interdite  par 
l'Arrêt  du  18  Mars  17 17,  vie  prendre  des  copies 
collationnées  des  pièces  invcr.tqnfcs  ,  qui  pour- 
roient  fervir  à  fa  défenfe.  AytW'  des  preuves  fi 
oppofées  à  l'intention  qu'on  uippoie  que  le  fieur 
de  la  Varenne  a  eue  d'époufer  Catherine  Habcrt  > 
quelle  attention  doit -on  faire  fur  les  certificats  in- 
formes Se  mandiés  qu'on  oppofe  à  la  Dame  de 
Bauquemare  ?  Celui  des  Religieules  du  Refuge 
parle  d'un  fait  qu'elles  difent  être  arrivé  au  mois  3e 
Mars  1714;  mais  peut -on  juger  de  l'intention  du 
fieur  de  la  Varenne,  par  le  dtkours  qu'il  a  pu  tenir 
à  ces  Religieules  pour  les  amufer,  &  les  engager  à 
lui  rendre,  comme  elles  le  firent,  l'idole  de  fa  paf- 
fion  ?  L'inexécution  de  la  parole  qu'il  dut  leur"  don- 
ner de  fe  marier  dans  un  mois,  ne  prouve-t-elle  pas 
qu'il  abufoit  de  leurfimplicité,  puifquc  cette  pro- 
mefie  dégénéra  en  un  concubinage  fcan>ialeux  qui 
a  duré  jufqu'à  fa  mort?  Les  certificats  des  fleurs 
de  la  Rocque  Se  de  Bonnedamc ,  Grands  -  Vicaires 
du  fieur  Archevêque,  font-ils  d'un  plusgrand  poids, 
puifqu'ils  ne  portent  pas  que  le  fieur  de  la  Varenue 
ait  perfonnellcment  requis  une  difpenfe  de  bans 
quelque  tems  avant  fon  décès,  &  que  quand  il 
l'auroit  requife,  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  la 
fuite  prouve  évidemment  que  les  démarches  n'au- 
roient  eu  pour  fin  que  d'appaifer  tous  ceux  qui 
étoient  en  état  d'arrêter  le  cours  du  fcandale  qu'il 
caufoit,  Se  qu'il  cherchoit  à  perpétuer  tranquille- 
ment par  des  paroles  également  trompeufes  &  or- 
dinaires aux  libertins,  quand  ils  voyent  les  Puif- 
fances  fou  levées  contre  leurs  déreglemens  ?  Il  en 
faut  dire  autant  des  certificats  du  Cure  de  Saint 
Eloy,  qui  s'eft  laifle  tromper  comme  les  autres. 
Se  qui  en  cela  eft  moins  excufable ,  puifquc  le  fcan- 
dale étoit  fous  fes  yeux.  Si  de  pareils  certificats 
étoient  écoutés,  fe  trouveroit-il  quelque  cas  dans 
lequel  les  Ordonnances  de  1630  &  de  1607  puf- 
fent  avoir  leur  exécution  ?  Cette  prétendue  vo- 
lonté d  epoufer  dont  Catherine  Habert  fe  forme  un 
fyftéme ,  n'eft  donc  remplie  que  d'illufion ,  de  même 
que  les  reconnoi (lances  qu'on  a  fait  paifer  au  fieur 
de  la  Varenne  à  l'extrémité  de  fa  vie,  Se  dans  un 
tems  de  prohibition ,  &  elles  ne  peuvent  faire  au- 
cune imprefGon,  non  plus  que  le  nom  de  Dame  de 
la  Varenne  que  Catherine  Habert  a  eu  l'impudence 
de  prendre  pendant  quelque  tems ,  au  fcandale  du 
Public.  Mais  en  Droit,  quelle  foi  doit-on  donner 
à  ces  certificats  ?  L'objet  de  l'Ordonnance  de  1630, 
Se  des  Edita  de  1697,  a  été  d'extirper  l'abus  des 
mariages  prélumes  par  le  confentement  Se  la  co- 
habitation, &de  punir  le  concubinage  fuivi  d'un 
mariage  célébré  à  l'extrémité  de  la  vie  ;  Se  ce  feroit 
son -feulement  rétablir  les  défordres  que  la  Loi  a 
voulu  retrancher,  mais  encore  anéantir  la  Loi,  (bus 
prétexte  de  l'interpréter,  que  d'excepter  de  fa  dif- 
pofition  les  mariages  in  txtrrmis  des  concubinaires, 
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que  l'on  juflifieroit  par  quelques  certificats  avoir  — ~— 
affecté  de  dire  dans  quelques  occaJions  qu'ils  avo.ent     1  7  1  7* 
deffein  de  s'époufer ,  pour  exculêr  dans  le  monde 
leurs  déreglemens:  auffi  l'Ordonnance  de  1630 
femble  avoir  prévu  cette  frivole  diilinâion ,  puis- 
que par  l'art.  7  elle  fait  défemes  à  tous  Juges  de 
recevoir  par  Témoins  la  preuve  des  promettes  de 
mariage ,  &  qu'elle  ordonne  qu'elles  feront  portées 
par  écrit,  ce  qui  ne  le  trouve  point  dans  Telpece 
préfente ,  puifqu'aprcs  plus  de  dix  années  de  con- 
cubinage, le  contrat  de  mariage  que  Catherine 
Habert  repréfente ,  n'eft  que  du  2  c  Juillet  1710, 
reconnu  le  26 ,  deux  jours  avant  le  décès  du  fieur 
de  la  Varenne,  quoiqu'il  eut  acquis  (à  majorité  de 
trente  années  dès  l'annte  171 1.  Enfin,  cette  dif- 
tindion  de  concubine ,  qu'on  a  eu ,  ou  qu'on  n'a  pas 
eu  deffein  d'époufer ,  eft  fi  frivole  Se  fi  oppolec  à 
l'eiprit  des  Ordonnances ,  que  par  l'Edit  de  10^7, 
la  peine  portée  par  l'Ordonnance  de  16  30  a  été 
étendue  aux  enfans  qui  pounoient  naître  après  les 
mariages  contractés  à  l'extrémité  de  la  vie  avec 
des  concubines ,  4k  à  leur  poftérité.  La  Icrronde 
objeâion  fondée  fur  l'égalité  de  condition  Se  la 
qualité  des  Parties  ,  eft  encore  fans  principe  :  car 
la  fin  de  lOrdonnance  eft  de  punir  le  concubinage, 
c'eft  l'infamie  de  ce  défordre  qui  efl  fon  objet  ;  Se 
comme  elle  eft  commune  à  tous  les  concui*inaires, 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  ils  doivent  t<ms 
être  également  fournis  à  la  peine ,  fans  diftiuftion 
des  conditions  ,  puifqu'autrement  l'exécution  des 
Ordonnances,  laquelle  ne  diftingue  point,  devien- 
droit  arbitraire  :  auffi  pour  lever  toute  équivoque , 
l'art.  7  de  l'Ordonnance  de  i6?p  porte:  F.nctr* 
qut  la  Partitr  /tient  dt  bafli  tvHiiiim  Voilà  quel 
eft  l'cfprit  de  l'Ordonnance,  comme,  le  remarque 
le  fieur  Avocat  General  de  Lamoignon  dans  l'Arrêt 
de  Dugas.  du  8  Juillet  167c,  rapporte  dans  le 
Journal  du  Palais,  Tome  premier.  Au  refte,  la  dif- 
proportion  qu'il  y  avoit  entre  le  fieur  de  la  Varenne 
&  Catherine  Habert ,  n'eft  pas  ignorée  dans  le  Pu- 
blic ;  mais  ce  n'eft  pas  de  quoi  il  s'agit.  La  troi- 
fiéme  objection  fondée  fur  l'oppofition  de  la  Darne 
de  Lamberville ,  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête. 
I".  Cette  oppofition  n'a  été  formée  que  le  26  Juin 
1716",  &  il  eft  (î  confiant  qu'elle  n'a  point  reculé 
le  mariage  à  l'extrémité  de  la  vie  du  fieur  de  la  Va- 
renne ,  qu'il  garda  le  filence  juiqu'au  18  de  Juillet 
fuivanr,  c\rfl-à-dire ,  jufqu'au  tems  qu'il  parut  .'ans 
cfpcrance  de  vivre.  2U.  Le  fieur  de  la  Varenne  étoit 
attaqué  de  l'hydropifie  de  poitrine  dont  il  eft  dé- 
cédé, long-tems avant  le  26  Juin,  comme  il  eft 
juflific  par  un  certificat  du  fieur  Curé  de  S.  Eloy, 
qui  a  atteflé  la  grande  maladie  dont  le  fieur  de  la 
Varenne  avoit  été  attaqué  à  Pique  1716;  par  un 
autre  certificat  de  le  Carbonnier ,  Apoticairc;  par 
l'Ordonnance  qui  fut  mife  entre  fes  mains  le  14  de 
Juillet,  de  l'écriture  de  Catherine  Habert,  &•  par 
une  déclaration  qu'elle  a  lignée  dans  l'inventaire , 
par  laquelle  elle  a  reconnu  que  la  maladie  du  fieur 
de  la  Varenne  avoit  été  longue ,  de  même  que  par 
la  Requête  préfentée  à  notre  Cour  fous  fon  nom  j 
de  forte  que  quand  le  mariage  en  queftion  aurait 
été  célébré  fix  mois  avant  l'oppofition  de  la  Dame 
de  Lamberville ,  il  n'en  feroit  pas  moins  in  txtremir, 
fuivant  la  remarque  du  fieur  Avocat  General  Ta- 
lon dans  l'Arrêt  de  le  Riche ,  du  22  Décembre 
1672,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,  Tome 
premier,  page  326.  A  quoi  il  faut  encore  ajouter 
que  le  fieur  de  la  Varenne  étoit  en  état  de  fe  marier, 
fans  rien  craindre  du  côté,  foit  de  là  mere,  (bit  d«i 
fieur  de  Lamberville,  non -feulement  parce  qu'il 
étoit  majeur  de  trente  années,  Se  que  la  Dame  de 
Lamberville  eft  fous  la  puiflânce  maritale,  Se  n'au- 
roit  pu ,  aux  termes  de  la  Coutume ,  lui  fair;  au- 
cun préjudice ,  mais  encore  parce  que  l'échéance 
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des  billets  du  fieur  de  Lamberville  n'éîoit  qu'en 
l'année  17 18,  outre  qu'ils  n'étuient  pas  confidéra- 
bles  par  rapport  au  commerce  du  fieur  de  ia  Va- 
renne.  La  quatrième  objection  eft  de  toutes  la  plus 
foible ,  quoiqu'elle  foit  fondée  fur  la  faveur  de  la 
Religion ,  Si  de  l'abjuration  que  le  (leur  de  la  Va- 
renne  a  faite  à  l'agonie.  Chofe  étrange,  que  Ca- 
therine Habert  qui  n'a  point  eu  de  répugnance  de 
iè  proflituer  à  une  perfonne  née  dans  les  préven- 
tions d'une  Religion  oppofée  à  la  tienne ,  appelle  à 
ion  fecours,  pour  couvrir  fes  déréglemens,  la  fa- 
veur d'une  Religion  dont  elle  a  violé  avec  tant 
d'indignité  les  Loix  les  plus  faintes  !  Quoi  !  dans  le 
tems  que  les  Royaumes  voifins  fuivent  la  pureté 
des  anciens  Canons,  qui  interdifoient  les  mariages 
entre  les  concubinaires,  Si  qu'ils  rejettent  la  légi- 
timation des  enfans  par  le  mariage  fubfcquent . 
comme  l'ont  remarqué  Dumoulin  fur  lechap.  'tant a 
vir,  qui  jiïii  fini  Itgit.  Si  le  S',  le  Preflre,  Cent.  4., 
chap.  70  :  dans  ce  Royaume  qui  eft  la  Colonne  de 
l'Egliiê  Romaine,  on  y  admettra  les  mariages  célè- 
bres à  l'extrémité  de  la  vie  avec  d'indignes  Concu- 
bines, contre  la  prohibition  des  Ordonnances,  Si 
il  fera  permis  de  devenir  A narheme,  pour  le  lervir 
des  paroles  de  Saint  Paul,  pour  faire  rentrer  dans 
le  giron  de  l'Eglife  ceux  que  l'entêtement  en  a  fé- 
parés,  Si  qui  ne  font  pas  encore  entièrement  dé- 
trompés des  préjuges  de  leur  nailfance  ?  Qu'il  eft 
dangereux  de  répandre  une  morale  fi  erronée  dans 
une  Audience  publique!  Une  décifion  favorable  à 
la  Dame  de  Bauquemare ,  ne  diminuera  rien  du 


de  r. 


on  du  fieur  de  la  Varenne ,  il 


n'y  a  point  deux  Religions  en  France  ;  falle  le  Ciel 
qu'elle  ait  étéférieufe,  &  que  le  malheur  qu'il  a 
eu  de  ne  point  recevoir  l'augufte  Sacrement  de 
l'Euchariftie,  foit  plutôt  un  effet  de  la  négligence 
du  fieur  Curé  de  Saint  Eloy ,  que  de  la  prudence  ! 
Pourquoi  il  a  conclu  à  ce  que  par  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra, il  plaife  à  notre  Cour,  fur  la  Requête  de 
la  Dame  de  Bauquemare ,  évoquer  le  principal 
trouvé  en  état  d'être  jugé,  joindre  le  tout;  Si  y 
failant  droit,  la  maintenir  &  garder  en  la  propriété 
&  jouiflance  de  la  fucceflion ,  utit  moLiliaire  qu'im- 
mobiliairedu  (ïcurde  la  Varenne  fon  frère,  lui  en 
faire  à  cet  effet  pleine  Se  entière  main  -  levée ,  ainfi 

J:ue  des  Lettres  Si  écritures  d'icelle,  Si  faire  dé- 
enfes  à  Catherine  Habert,  à  fes  enfans  Si  à  tous 
autres  de  l'y  troubler,  avec  dépens,  aufquels  Ca- 
therine Habert  fera  condamnée. 

De  MtMtilic,  Avocat  pour  le  fieur  de  Berville, 
Si  autres  parens  intervenons ,  lequel  a  conclu  aux 


fins  de  fa  Requête  ,  4  a  donné  ajonftion  aux  con- 
duirons de  la  Dame  d< 
dont  il  s'eft  expliqué. 


donne  ajor 
mberville, 


par  les  moyen» 


Le  ChaveUin ,  Avocat  pour  ladite  Dame  Habert, 
lequel  a  dit ,  que  les  Dames  de  Lambcrville  &  de 
Bauquemare  unies  par  les  liens  de  la  R.  P.  R.  plus 
forts  chez  elles ,  que  les  liens  de  la  nature ,  atta- 
quent de  toutes  parts  la  veuve  Si  les  enfans  du  feu 
S',  de  la  Varenne ,  parce  qu'elles  les  regardent  com- 
me l'une  des  principales  caufes  de  Ion  abjuration. 
Cette  idée  les  irrite  fans  celle ,  &  l'envie  d'étouffer 
dans  fa  naiffànce  une  famille  qui  s  cleve  dans  le  fein 
de  l'Eglife  Catholique  ,  les  porte  à  inventer  tout 
ce  que  la  menfonge  &  la  calomnie  ont  de  plus  noir  : 
elles  défigurent  les  actions  de  la  Demoifelle  Ha- 
bert ,  elles  changent  l'efpecc  de  la  Caufe ,  Se  pro- 
pofent  une  autre  queftion,  pour  avoir  un  prétexte 
d'interefler  le  bien  public,  l'autorité  paternelle ,  la 
Dii'cipline  de  l'Eglife,  la  Police  de  l'Etat ,  ladifpo- 
fition  des  Ordonnances  ,  &  la  (âgefte  des  Arrêts , 
dans  l'événement  de  leurs  prétentions  contraires  à 
l'équité  .-Ces  artifices  font  ordinaires  aux  Plaideurs  : 
ils  reclament  (ouvent  les  Loix  aufqueUcs  ils  veu- 
lent contrevenir  ;  mais  il  ne  produira  point  aux 


S  AUDIENCES 

Dames  de  Lambervillc  Si  de  Bauquemare  l'effet  ' 
qu'elles  en  attendent  :  les  fables  injurieuics  qu'elles  1  7  *  7* 
ont  débitées  pendant  fix  Audiences ,  tombent  quand 
on  leur  ojipiiè  la  vérité;  Si  les  preuves  que  l'on 
rapporte  de  la  faufleté  des  circotiitances  dont  on  les 
avoit  accompagnées ,  pour  les  rendre  croyables , 
doivent  attirer  fur  elles  l'indignation  de  notre  Cour. 
Le  S'.  Claude  Habert,  Marchand  à  Bruxelles,  vint  à 
Rouen  au  mois  de  Sept.  1702,  à  la  poursuite  de  quel- 
ques effets  qui  lui  étoientdùs;  ayant  prévû  que  cette 
affaire  demandoit  un  long  fejour,il  emmena  fa  femme, 
(à  fille  Si  l'es  deux  fils  avec  lui;  peu  de  tems  après 
qu'il  fut  arrive  il  loua  une  maifun  dans  la  rue  Tuva- 
che ,  Paroiffe  de  S.  Maclou  ,  où  il  demeura  treize  à 
quatorze  mois  après  lefquels  il  retourna  à  Bruxelles 
avec  là  famille:  ces  faits  lont  jufiifiés.LaD'.deLara- 
berville  veut  iniinuerque  la  D^.  Habert,  âgée  de 
17  a  iX  ans,  aliieia  le  S',  delà  Varenne,  qu'elle  ne 
connoilfoit  point  en  l'aimée  17C2;  &  pour  donner 
quelque  apparence  à  cette  fuppolition ,  elle  produit 
le  certificat  drffctliieu  Harré,  Garçon Menuifier, 
par  lequel  élira  fait  déclarer  au  mois  de  Juin 
1717,  qu'étant  Domcftique  du  fieur  de  la  Va- 
renne en  1702  &  1703  ,  fon  Maître  le  chargea  un 
jour  de  porter  dans  la  rué  Tuvache  ,  à  la  Demoi- 
felle Habert ,  un  bouquet  Se  fix  beccaflînes,  qu'il 
mit  entre  les  mains  du  fieur  Habert  perc;  qu'une 
autrefou  le  fieur  de  la  Varenne  alla  à  l'infçu  de  la 
Dame  de  Lamberville  fa  inere  &  de  fes  parens , 
diner  chez  les  Sieur  Si  Dame  le  Meulhîer ,  Banquier 
en  Cour  de  Rome,  en  leur  1  erre  de  Quatre-AWes, 
où  croit  la  Demoifelle  Habert ,  dont  il  recommanda 
le  fecret  à  Harré.  Quand  ces  faits  feroient  aufli 
vcrirables qu'ils  font  faux,  en  pourroit-on conclure 
que  la  Demoifelle  Habert  eut  eu  la  penfée  d'alli- 
cier  le  fieur  de  la  Varenne  ?  Le  retour  de  cette  fille 
à  Bruxelles  en  1705  ,  la  demeure  qu'eiley  a  faite 
dans  la  mai  ion  de  fon  pere  durant  plusieurs  an- 
nées ,  fans  aucune  relation  avec  le  fieur  de  la  Va- 
renne ,  ne  prouvent-ils  pas  qu'elle  n'a  jamais  eu 
l'idée  d'entreprendre  ce  que  l'on  fuppofe  qu'elle  a 
tenté?  Une  confluence  fi  naturelle  découvre  tout 
d'un  coup  la  faufleté  de  l'attcftation  du  Domcfti- 
que de  la  Dame  de  Lambervillc  ;  laquelle  étant 
unique,  &  d'ailleurs  combattue  par  celle  des  Sieur 
&  Dame  le  Meufnier,  gens  d'honneur  &  fans  repro- 
'  ches ,  ne  peut  faire  aucune  loi.  La  Demoifelle  Ha- 
bert fit  un  fécond  voyage  à  Rouen  au  mois  de 
Juillet  1706",  pour  les  affaires  de  fa  famille  :  y 
étant  arrivée  malade  ,  plufieurs  perfonnes  de  conlt- 
deration,  Si  les  Marchands  les  plus  notables  de  la 
Ville,  qui  connoilfoient  le  fieur  Habert  pere,  lui 
rendirent  vifite  dans  fon  Auberge.  Le  fieur  de  la 
Varenne,  dont  l'ayeul  étoit  originaire  d'Anvers, 
y  accompagna  par  hazard  les  Dames  Befnicrcs  Se 
Morin,  &  (bit  l'inclination  naturelle  qu'il  fentit  dans 
les  premières  entrevues ,  pour  la  Demoifelle  1  la- 
bert,  foit  qu'il  crût  être  obligé  d'avoir  quelques 
égards  pour  une  perfonne  originaire  d'un  Payt 
dont  (on  ayeul  étoit  forti ,  il  eut  plus  d'attention 
qu'un  autre  au  rétabliifement  de  fa  fan  té.  Ces  foins 
particuliers  firent  naître  une  amitié  fincere  entre  la 
Demoifelle  Habert  &  le  fieur  delà  Varenne,  fui  vie 
de  la  promeiTe  de  s'époufer  ;  mais  la  différence  de 
Religion  ,  forma  un  obftacle  invincible  à  l'accom- 
pliftcment  du  mariage.  Le  fieur  de  la  Varenne  élevé 
dans  les  erreurs  de  la  Religion  P.  R.  par  la  Dama  de 
Lambervillc ,  ne  pouvoit  le  réfoudre  à  faire  une 
abjuration ,  qui  devoit  porter  la  fource  d'une  haine 
irréconciliable  dans  le  coeur  de  fit  mere,  de  laquelle 
il  attendoit  toute  fa  fortune  ;  il  étoit  fans  biens  du 
côté  de  fon  pere ,  ayant  renoncé  à  fit  fucceflion  ; 
il  ne  pouvoit  compter  que  fur  la  nourriture  &  Pen-  , 
tretien  que  le  fieur  de  Lamberville  fon  beau-pere  N0rmtnT-Ct'c 
étoit  obligé  de  lui  fournir.  *  Aufli-tôt  qu'il  fut  inf-  m,  jg4,  ' 
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truit  dans  le  Commerce,  le  ficur  de  Lamberville 
1  7  1        juj  pr£ta  ^2000  liv.  à  intérêt  au  cours  de  la  Place; 

les  premiers  billets  ont  été  renouvelles  de  teras  en 
tems,  &  fubfificnt  encore  actuellement.  Ce  créan- 
cier auflî  fenfible  que  fa  femme ,  au  changement  de 
Religion,  n'auroit  pas  manque  de  punir  le  ficur  de 
la  Varcnnc  par  la  refiitution  de  fon  argent.  Tant 
de  motifs  légitimes,  qui  pouvoient  ébranler  l'hom 
nie  le  plus 


le  fieur  de  la  Varenne  ;  mais  voyant  que  le  fieur  de 
Laniberville  cherchoit  à  le  tromper  une  féconde 
lois  ,  il  fit  le  I  f  de  Juillet  quelque  mouvement . 
&  chargea  les  ficurs  de  Chanpgoubert  te  le  Maré- 
chal d'aller  chez  la  Dame  de  Lamberville,  pour 
la  fuplicr  de  fa  part ,  de  confentir  à  la  célébration 
de  fon  mariage  avec  la  Dcmoifclle  Habcrt.  Ce* 
deux  Gentilshommes  fe  préfenterent  le  1 6  «Scie  17 
ont  empêche  le  ficur  de  la    à  la  purtc  de  la  Dame  de  Lamberville ,  fans  pou- 


1717. 


Varenne  d'abjurer  la  Religion  Protertante ,  «Se  de 
Lire  célébrer  fon  mariage  ;  fans  changer  la  réfolu- 
tion  dans  laquelle  il  a  toujours  vécu,  defatisfaire 
à  l'un  «S;  à  l'autre,  quand  il  en  auroit  la  liberté.  Il 
employa  les  premiers  profits  ce  l'on  Commerce,  à 
faire  bâtir  une  maifon  ,  afin  de  demeurer  avec  la 
Dcmoifclle  Habert ,  voulant  qu'elle  portât  le  nom 
de  la  Varenne  ,  qu'elle  reçût,  &  qu'on  lui  donnât 
en  particulier  Si  en  public,  l'honneur,  le  rang  «Se 
l'autorité  d'une  femme  légitime.  Cette  cohabitation 
publique,  fous  le  nom  de  mari  &  de  femme,  n'a 
fcandalifé  perfonne  ,  parce  que  tout  le  monde  en  a 
connu  le  principe  &  la  fin  ;  la  Dame  de  Lamber- 
ville même  n'en  a  pas  murmuré,  tant  qu'elle  a  cru 
que  fon  fils ,  à  l'exemple  de  quelques  Religion- 
naircs  opiniâtres  ,  auroit  recours  à  un  Prèrrc  étran- 
ger, lequel  oubliant  fon  devoir  ,  &  profanant  fon 
Miniftcre,  confereroit  le  Sacrement,  fans  s'infor- 
mer de  la  Religion  des  Parties  ;  mais  dès  le  moment 
qu'elle  a  vû  que  le  fieur  de  la  Varenne  fouffroit 
que  fes  enfans  futlent  élevés  par  fa  femme,  dans  la 
croyance  de  l'Egli.e  Catholique  ,  qu'il  vouloit  s'y 
foumectre  avec  eux,  par  une  abjuration  fincere  «Se 
folcmnelle  ,  elle  n'a  point  voulu  donner  fon  con- 
lentement  au  mariage;  elle  a  réfirté  aux  infiantes 
prières  que  fon  fils  lui  a  faites,  «5c  fait  faire  plufieurs 
fois,  de  le  lui  accorder  ;  elle  forma  même  le  26 
Juin  171 6  une  oppofition  entre  les  mains  du  fieur 
Curé  de  Saint  Eloy  ,  &  du  fieur  Archevêque  de 
Roue;,  à  la  publication  ou  à  la  difpenfe  des  bans, 
«S:  à  la  célébration  du  mariage;  le  ficur  delà  Va- 
renne alla  le  même  jour  chez  le  fieur  Curéde  Saint 
Eloy ,  prendre  a 
fenfes  ,  dont  il  é 
niquée  à  la  Dame  de  Lamberville 
nue  p>  ur  être  de  la  main  de  fon  fils.  Le  fieur  de  la 
Varenne  toujours  timide,  plutôt  que  de  prendre 
d'abord  les  voyes  de  la  Juflice,  pour  obtenir  la 
main-levée  d'une  oppofition  qui  n'avoit  aucun  fon- 
dement ,  pria  le  fieur  de  Lamberville  d'employer 
fon  autorité  auprès  de  fa  femme  ,  pour  l'engager 
ù  s'endépartir  :  le  ficur  de  Lamberville  l'ayant  allure 
qu'il  n'avoit  autorifé  cette  Procédure  qu'à  regret , 
&  qu'il  obligeroit  fa  femme  à  révoquer  fes  dé- 
finies ,  le  fieur  de  la  Varenne  invita  le  29  Juin  le 
lieur  de  lamberville ,  avec  plufieurs  de  fes  amis  , 
de  dîner  dans  fon  jardin  au  Fauxbourg  de  Saint 
Sever:  tout  le  monde  s'y  rendit,  à  l'exception  du 
ficur  de  Lamberville ,  dont  l'abfence  fit  naître  de 
juftes  foupçons ,  fur  la  lîncerité  de  fes  pnmeffes  ; 
&  des  plus  avifésdela  compagnie,  confei lièrent  au 
fieur  de  lâ  Varenne  ,  de  prendre  d'autres  mefures. 
Le  4  Juillet  le  fieur  de  la  Varenne  dreffa  deux  Mé- 
moires pour  confulter  des  Avocats:  Le  premier, 
fur  les  torts  que  la  Dame  de  Lamberville  pourroit 
lui  faire  dans  ladifpofition  de  fes  biens  :  Le  fécond , 
fur  la  Procédure  néceffaire  pour  obtenir  la  main- 
levée de  l'oppofition  du  26  Juin  ,  «Se  parvenir  à  la 
célébration  de  fon  mariage.  Ces  deux  Mémoires 
furent  fouferits  le  même  jour  4  Juillet,  par  M*,  de 
Monteille  ;  mais  le  fieur  de  Lamberville  en  étant 
averti ,  écrivit  peu  de  tems  après  au  fieur  delà  Va- 
renne, pour  renouveller  l'cfperance  qu'il  lui  avoit 
donnée  ,  afin  qu'il  refiât  encore  dans  l'inaction  : 
l'envie  que  les  choies  puffent  fe  terminer  par  les 
voyes  de  douceur ,  arrêta  encore  plufieurs  jours 
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voir  lui  parler ,  quoiqu'elle  fût  dans  la  maifon , 
&  qu'on  lui  annonçât  à  chaque  fois  le  nom  de  ceux 
qui  demandoient  à  la  voir  ,  Si  le  fujet  de  leurs  vi- 
fites.  Après  deux  voyages  inutiles ,  les  ficurs  le 
Maréchal  «Se  de  Chanpgoubert  délivrèrent  leur  cer- 
tificat des  refus  qu'on  leur  avoit  faits.  Le  même 
jour  le  fieur  de  la  Varenne  fit  faire  une  fommatiort 
rcfpeciueufe  à  la  Dame  de  Lamberville,  (  quoiqu'il 
n'y  fut  pas  obligé,  ayant  trente-quatre  ans  pâlies» 
«5c  l'a  mère  s'étant  remariée  deux  à  trois  mois  après 
la  mort  de  fon  pere  )  qui  n'eut  pas  un  meilleur 
luccès  ;  &  la  douleur  qu'il  en  eut  fut  fi  vive ,  que 
peu  d'heures  après  il  lentit  les  premières  attaques 
de  la  maladie  dont  les  accidens  lui  ont  caufé  là 
mort.  Il  prêtent»  'a  Requête  au  Bailli  de  Rouen, 
le  18  Juillet,  dans  laquelle  il  énonça  qu'il  avoic 
plufieurs  fois  prié  la  Dame  de  Lamberville  de 
confentir  à  fon  mariage  ;  qu'il  avoit  attendu  , 
croyant  que  le  tems  pourroit  fléch:r  ta  réfiftance  ; 
que  n'ayant  pû  neu  obtenir  par  cette  voye,  il  lui 
avoit  envoyé  des  Gentilshommes,  «Se  lui  avoit  fait 
faire  des  réquifitions  «Se  des  fommations  refpec- 
tueufes  :  Enfin,  qu'il  étoit  obligé  d'avoir  recours  à 
l'autorité  de  la  Juflice  ;  pourquoi  requeroit  d'être 
autorité  de  l'alligner  à  l'Audience  du  Mardy  21 
Juillet ,  pour  la  faire  débouter  de  fon  oppofition. 
Si  faire  ordonner  qu'il  feroit  paffé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage.  Sur  cette  Requête  lignée  du 
fieur  de  la  Varenne ,  le  Bai  I ly  accorda  Mandement 
pour  afîigncr  à  bref  jour  aux  fins  d'icelle  ;  l'alTigna- 
tion  fut  donnée  à  la  Dame  de  Lamberville  à  l'Au- 
dience du  21  ;  n'y  ayant  point  comparu  ,  le  Juge 
qui  avoit  permis  le  1 8  d'abroger  les  délais  ,  vù  la 
matière  provisoire ,  prévenu  depuis  par  la  Dame  de 
Lamberville ,  qui  n'avoit  aucuns  moyens  à  alléguée 
en  Juflice  ,  fe  contenta  de  donner  acte  de  l'appel 
de  la  Caufe  ,  &  de  renvoyer  aux  délais  ordinaires, 
fans  permettre  de  palier  outre  à  la  célébration  du 
mariage.  Cet  éloigncment ,  qui  pouvoit  caufer  une 
perte  irréparable,  engagea  le  fieur  de  la  Varenne 4 
pour  affurer  l'état  de  la  Dcmoifclle  Habert,  &  la 
légitimité  de  leurs  enians  ,  par  l'exécution  de  fes 
pr«>meffes,  «f  implorer  l'autorité  de  notre  Cour,  a 
laquelle  il  préfenta  fa  Requête  le  24  Juillet,  avec 
la  Sentence  du  21  «Se  les  actes  qui  établiffoient 
qu'il  avoit  fatisfait  àfon  devoirà  l'égard  de  la  Dame 
de  Lamberville  ;  qu'il  avoit  rempli  au-delà  tout  ce 
que  les  Ordonnances  preferivent  pour  requérir  le 
contentement  d'une  mere  remariée  immédiatement 
après  la  mort  de  fon  premier  mari;  qu'il  n'étoit  point 
obligé  d'attendre  :  il  demanda  d'être  reçu  Appe- 
lant ,  «Se  dans  la  crainte  que  fa  mort  ne  prévînt  l'Arw 
rêt  définitif,  qui  feroit  inutile  en  ce  cas,  puifque  le 
mariage  ne  pourroit  plus  être  contracte  ,  il  fuplia 
notre  Cour  de  l'a  utori  fer,  de  paffer  outre  à  la  cé-f 
lebration.  Notre  Cour  attentive  à  réparer  Pinjuftice 
des  premiers  Juges,  à  prévenir  les  défordres  que 
les  refuites  Si  les  rufes  des  Plaideurs  peuvent  cau- 
fer, le  reçut  par  fon  Arrêt  du  24  ,  Appelant  de 
la  Sentence  du  21  Juillet,  lui  accorda  Mandement 
pour  affigner  fur  l'appel  ;  de  cependant ,  finis  préju- 
dice du  droit  des  Parties  au  principal  ,  ordonna 
qu'il  feroit  procédé  à  la  célébration  du  mariage.  La 
Dame  de  Lamberville  a  attaqué  cet  Arrêt  par  op- 
pofition ,  «Se  prétend  que  le  renvoi  aux  délais  oraH 
naires, prononcé  par  la  Sentence  du  21  Juillet i 
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étoit  conforme  à  l'Ordonnance  de  1 667  ,  article  1 
du  titre  des  délais  des  Affignations  ;  que  l'appel 
par  conféquent  en  eft  infoutenablc  :  elle  Ibutient 
que  l'Arrêt  eft  injufte  au  fond;  dans  la  forme,  qu'il 
eft  contraire  à  l'Ordonnance  ci-devant  citée,  art.  2, 
titre  des  Fins  de  non-proceder ,  l'ayant  déboutée , 
à  ce  qu'elle  dit,  de  fou  oppolition  fans  l'entendre  , 
6c  ayant  évoque  un  principal  non  inllruit ,  pour  le 
juger  par  rapport  :  elle  prétend  encore  que  l'exé- 
cution qui  en  a  été  faite  avant  la  lignification  eft 
nulle  ;  que  la  publication  d'un  ban ,  ladilpcnfe  des 
deux  autres  ,  &  la  célébration  faite  en  conséquence 
font  abulives.  La  Dame  de  Bauquemare,  quis'in- 
quiéte  peu  que  le  mariage  fublîfte ,  pourvii  qu'elle 
ait  la  dépouille  de  la  veuve  âc  des  enfans ,  dit  que  fi 
l'Ordonnance  de  1639  ne  condamne  point  en  tant 
que  Sacrement,  les  mariages  faits /'»  txtrtmh,  avec 
une  perfonne  que  l'on  a  entretenue  auparavant,  elle 
les  déclare  incapables  de  produire  aucuns  effets 
civils;  pourquoi  elle  demande  d'être  envoyée  en  la 
poffeffion  de  la  fucceffton  du  lîeur  de  la  Varenne  l'on 
frère.  Perfonne  n'ignore  que  l'article  1  du  titre  des 
délais  des  A  (lignât  ions ,  en  donnant  une  règle  géné- 
rale aux  Parties ,  ne  défend  point  aux  Juges  de  les 
au  ton  fer  d'abroger  les  délais ,  lorfque  la  matière 
requiert  célérité  ;  fans  ce  fecours,  l'Ordonnance 
renfermeroic  un  déni  de  Juftice,  dans  le  cas  où  il 
faut  prévenir  ce  qui  devient  irrévocable  quand  il 
eft  arrivé  ;  c'eft  fur  ce  principe ,  que  les  alîigna- 
tions  dans  les  affaires  de  Police  &  de  Commerce,  ne 
font  point  affujetties  aux  délais  ordinaires,  parce 
que  la  matière  ne  peut  fouvent  les  attendre  fans  pé- 
ril. Le  Ilailly  de  Rouen  qui  avoit  permis  le  18  Juil- 
let au  iieur  de  la  Varenne  de  les  anticiper,  pour 
forcer  UDame  deL  amberville  à  propolèr  les  moyens 
de  fou  oppolition,  pouvoit-il  en  révoquant  fa  pre- 
mière Ordonnance ,  prononcer  à  l'échéance  d'une 
aflîgnation  donn-'e  à  jour  certain,  un  renvoi  aux  dé- 
lais ordinaires  ?  (Je  changement  l'ubit  fut  l'effet  d« 
l'intelligence  d'entre  le  Juge  &  la  Dame  de  Lam- 
berville,  pour  éloigner  par  le  fecours  de  la  procé- 
dure ,  un  mariage  qu'on  ne  pouvoit  empêcher. 
Notre  Cour  failie  fur  l'appel  de  cette  Sentence ,  n'a 
point  évoqué  le  principal ,  elle  n'a  même  rien  pré- 
jugé contre  l'oppolition ,  en  permettant  de  palier 
outre  à  la  célébration  du  mariage;  &  la  Dame  de 
Lamberville  en  a  été  (i  convaincue,  qu'elle  a  donné 
fa  Requête  le  16  Février  1717,  tendante  à  l'évo- 
cation du  principal ,  duquel  elle  demande  le  Juge- 
ment. Qu'elle  propofe  donc  les  moyens  de  l'on 
oppolition,  s'ils  font  trouvés  légitimes,  les  mêmes 
caufes  qui  auraient  empêché  le  mariage ,  ferviront 
à  le  faire  déclarer  nul ,  notre  Cour  eft  en  état  de 
détruire  ce  qu'elle  a  autorifé ,  quand  on  lui  fait 
connottre  que  la  religion  a  été  furprife  ;  mais  de  fe 
retrancher  à  loutenir  qu'une  oppolition  fans  pré- 
texte devoit  arrêter  le  cours  de  la  Juftice ,  que 
l'opin'âtreté  de  la  Dame  de  Lamberville  étoit  une 
Loi  abfolue  à  laquelle  tout  devoit  fe  foumertre, 
qu'il  n'étoit  pas  permis  de  prévenir  la  perte  irrépa- 
rable que  la  mort  du  fieur  de  la  Varenne  pouvoit 
caufer  à  l'état  d'une  femme  &  de  trois  enfans,  que 
notre  Cour  devoit  regarder  l'innocence  opprimée, 
(ans  la  fecourir,  qu'elle  doit  aujourd'hui  rapporter 
un  Arrêt  équitable  ,  caffer  un  mariage  folemnel, 
fur  le  fondement  qu'on  a  voulu  l'empêcher,  c'eft 
convenir  de  la  vexation,  &  en  demander  la  récom- 
penfe.  La  nullité  &  l'abus  que  la  Dame  de  Lam- 
berville veut  établir,  fur  ce  que  laDifpenfe  &  la 
Publication  des  Bans  ont  précédé  la  lignification  de 
l'Arrêt,  qui  ne  lui  fut  faite  que  le  27  Juillet,  ne 
font  pus  mieux  fondés.  L'Arrêt  ne  portoit  aucune 
condamnation  contre  la  Dame  de  Lamberville, 
loin  de  la  débouter  de  fou  oppolition ,  il  accordoit 
/fondement  pour  l'aflîgner,  afin  de  procecer  fur 
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kelle  ;  il  permettoit  feulement ,  fans  préjudice  du 
droit  des  Parties,  de  pour  mettre  l'état  d'une  famille  *  7  1  7« 
en  fureté ,  de  faire  procéder  à  la  célébration  du 
mariage.  Son  exécution  en  ce  chef  n'avoit  point 
beloin  de  la  Dame  de  Lamberville ,  elle  regardoic 
uniquement  ceux  qui  dévoient  accorder  la  difpenfè 
de  deux  Bans,  celui  qui  devoit  faire  la  publication 
du  troiîiéme ,  &.  procéder  à  la  célébration  :  auffi 
il  fut  lignifié  aux  Grands  -Vicaires  du  Iieur  Arche- 
vêque de  Rouen  ôc  au  Curé  de  Saint  Eloy  le 
Juillet,  lclquels  ont  dii'penfc,  publié  &  célébré  en 
conféquence.  Tous  ces  actes,  à  la  perfection  def- 
quels  la  prétéuee  Se  le  contentement  de  la  Dame 
Lamberville  n'étoient  point  néceftàires,  étant  au- 
torifés  par  notre  Cour,  peuvent -ils  être  déclarés 
nuls  &  abufifs,  parce  que  la  Dame  de  Lamberville 
les  a  ignorés.'  L'aveu  îîneere  qu'elle  a  fait  à  l'Au- 
dience ,  qu'elle  au r oit  réitéré  ion  oppolition  entre 
les  mains  du  Curé,  fi  elle  avoit  eu  connoiflànce  de 
la  permillion  accordée  de  célébrer,  qu'elle  auroit 
même  interjetté  clameur  de  Haro  fur  ceux  qui  au- 
roient  palfé  outre ,  au  préjudice  de  les  nouvelles 
défenfes,  ne  permet  pas  de  douter  que  l'Arrêt  feroit 
demeuré  fans  exécution,  li  on  lui  en  avoit  plutôt 
délivré  la  copie.  La  lignification  différée  à  Ion  égard 
jufqu'au  27  Juillet,  ne  peut  former  ni  nullité  ni 
abus  dans  la  célébration  du  mariage  ;  fi  l'on  avoit 
agi  autrement,  la  chicane  auroit  triomphe  de  la 
Juftice.  Les  cira. ridantes  particulières  de  i'efpece 
montrent  que  l'on  cherche  à  furprendre  la  religion 
de  notre  Cour,  &  à  en  impofer  au  vulgaire,  quand 
on  publie  que  jamais  occafion  ne  fut  plus  favorable 
(que  celle  qui  lé  préfente  fur  l'appel  comme  d'abus, 

6  fur  l'oppolition  de  la  Dame  de  Lamberville ,  ) 
pour  faire  éclater  la  fagefle  des  Ordonnances, 
venger  le  mépris  fait  de  l'autorité  maternelle ,  & 
réprimer  l'entreprife  d'une  indigne  concubine  contre 

la  prohibition  des  Loix.  Les  Ordonnances  *  n'an-   *  Ordonnât* 
nullent  point  les  mariages  faits  à  l'extrémité  de  la  ce  Je  \tit  , 
vie,  les  Loix  *  les  permettent  pour  la  légitimation  an* 
des  enfans;  l'Eghfe  *♦  les  rend  néceftàires,  quand  f.*J#£!?^J* 
ils  font  la  fuite  du  confentement  libre,  &  leur  ac-   \,  cmâ m'uit 
corde  toutes  fortes  de  faveurs  &  de  grâces.  L'au-  10,  c.  etdZ 
torité  maternelle  a  été  refpeclée  dans  la  perfonne  **  c*t •  Tatu* 
de  la  Dame  de  Lamberville,  puifqu'on  lui  a  fait  &  vJfi,r"T;Si-ul 
fait  faire  des  réquilîtions  &  Sommations  rcipec-  c.oLJiïuZ 
tueufes  pour  obtenir  fon  confentement.  La  Juftice  bit,  tar.  tei, 
n'a  point  été  mépriiee ,  comme  elle  le  fut  par  un 
nommé  de  Bourges ,  lequel ,  au  préjudice  de  l'op- 
polition de  fon  père ,  fit  procéder  à  la  célébration 
de  fon  mariage  de  fon  autorité  particulière,  puis- 
que l'on  a  imploré  l'autorité  des  Magiftratsj  &que 
l'on  n'a  procédé  à  la  célébration,  qu'après  y  avoir 
été  autorifé  par  un  Arrêt  de  notre  Cour.  La  Dame 
de  la  Varenne  ne  doit  pas  être  traitée  d'indigne 
.Concubine ,  puifque  le  Iieur  de  la  Varenne  ne  l'a 
connue  que  dans  le  deffein  de  l'époufer  ;  que  dès 
le  moment  qu'elle  a  entré  dans  fa  maifon,  elle  y  a 
reçu  l'honneur ,  porté  le  nom ,  &  tenu  le  rang 
d'une  femme  légitime ,  fous  les  yeux  de  la  Dame 
de  Lamberville.  L'on  ne  doit  pas  regarder  les  en- 
fans fortis  de  cette  conjonction ,  comme  les  fruits 
du  libertinage  &  de  la  débauche,  puifqu'ils  font 
nés  fous  l'espérance  du  mariage ,  dont  la  Dame  de 
Lamberville  n'a  empêché  la  célébration ,  que  pour 
faire  vivre  &  mourir  fon  fils  dans  la  Religion  Pro- 
teflame.  Enfin,  la  conduite  de  la  Dame  de  la  Va- 
renne a  été  réglée  ;  fa  réputation  (ans  autre  at- 
teinte que  celle  qu'elle  a  pu  recevoir  de  fa  coha- 
bitation avec  le  fieur  de  la  Varenne,  fi  on  peut  en 
faire  un  reproche  après  que  la  célébration  du  ma- 
riage, qui  en  a  toujours  été  la  fin ,  l'a  rendue  légi- 
time. Les  reconnoiflànces  que  le  fieur  de  la  Varenne 
a  lignées  dans  le  contrat  d:  dans  l'aéte  de  célébra- 
tion, que  les  entons  ctoient  "fus  fous  promelle  de 

mariage  | 
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mariage,  font  également  favorables  à  la  mere  &  aux 
'  7 7*  enfans;  envain  pour  les  rendre  fulpectes  ,  on  rap- 
pelle le  péril  de  la  maladie  donc  le  lieur  de  la  Va- 
renne  étoit  attaqué  lorfqu'il  les  a  pallces,  la  crainte 
de  la  mort  ne  permet  pas  qu'on  s'écarte  de  la  vérité, 
&  les  déclarations  d'un  homme  qui  pen'.'c  à  rendre 
compte  à  Dieu  de  l'es  actions,  mentent  plus  de  foi 
que  celles  d'un  homme  qui  ne  penlë  qu'à  vivre. 
Si  l'on  en  veut  d'autres  preuves ,  le  certificat  des 
Religieufes  du  Refuge  ,  où  s'était  retirée  la  De- 
ruoifelle  Habert  au  mois  de  Mars  1714,  juftifie 
que  le  fieur  de  la  Varennc  l'étant  venu  prier  de  re- 
tourner chez  lui ,  elle  le  réfuta,  en  lui  dilant  qu'il  y 
avoit  trop  long-tems  qu'il  dtrféroit  la  promeflë  qu'il 
lui  avoit  faite  de  l'époufer,  <5e  qu'elle  n'avoit  point 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  du  Cnnvent  :  il 
l'aflura  de  lui  promit  devant  toutes  les  Religieufes, 


qu'il  lâtisferoit  à  fa  promette 


n  mois,  Se  que 


des  raiforts  fortes  qu'elle  n'ignoroit  pas,  l'avoicnt 
empêché  de  fatisfaire  plutôt  à  la  parole  qu'il  lui  avoit 
donnée  :  enfin  ceux  du  Curé  &  du  Sacrirtain  de  S. 
Elov,  des  fieurs  de  laRocque  &  dcBonnedame, 
Grands -Vicaires  du  fieur  Archevêque  de  Rouen, 
&  d'un  nombre  infini  de  perfonnes  du  voiiinage  du 
lîeur  de  la  Varenne  ,  qui  étoient  en  relation  avec 
lui  pour  leur  commerce  ,  en  fournirent  d'autenti- 
ques.  Depuis  le  mois  de  Décembre  1706  que  le 
fieur  de  la  Varennc  connut  la  Demoifelle  Habert, 
il  n'a  rien  eu  plus  à  cœur  que  de  s'expliquer,  d'a- 
bord avec  fes  amis  particuliers ,  dans  la  fuite  avec 
des  perfonnes  de  toutes  conditions ,  du  delfein 
qu'il  avoit  formé  de  l'époufer,  Se  de  l'envie  de  tur- 
monter  les  obrtacles  qui  retardoient  la  célébration 
de  leur  mariage;  fa  latisfaftion  la  plus  intime  étoit 
de  la  faire  honorer  comme  fon  époufe,  &  tout  le 
monde  a  été  (î  convaincu  qu'elle  c'toit  telle  félon 
fon  cœur,  que  perlonne  ne  lui  en  a  jamais  refufé 
le  titre  Se  les  prérogatives.  Les  foins  que  le  fieur 
de  la  Varennc  a  pris  de  leurs  enfans,  ne  parlent 
pas  moins  en  leur  faveur  ;  tout  concourt  à  prouver 
lavcritéde  fesdernieresrcconnoilTances,  lefquclles 
ctablufent  à  leur  tour  que  les  démarches  &  les  dé- 
clarations qui  les  avoient  précédées ,  étoient  fin- 
ceres.  Les  Dames  de  Lamberville  &  de  Bauque- 
mare,  pour  faire  naître  quelque  doute  fur  la  vérité 
de  la  promette  du  lîeur  de  la  Varenne,  fur  la  vo- 
lonté confiante  &  perpétuelle  qu'il  a  eue  d'epoufer 
la  Demoifelle  Habert ,  fe  fervent  d'un  contrat  palR 
devant  les  Notaires  de  Rouen  le  premier  de  Juin 
1711,  par  lequel  le  (ieur  de  la  Varenne  a  conftituc 
6<>u  liv.  de  rente  viagère  au  profit  de  la  Demoifelle 
Habert  ;  d'une  lettre  écrite  par  le  fieur  de  la  Va- 
renne à  la  Demoifelle  Habert  le  10  Juin  1711, 
dont  la  date  a  été  renouvcllée  le  1 1  Février  1 7 1 2 , 
le  1  y  Octobre  enfui  vant,  &  le  19  Février  171  j  , 
tirée  des  écritures  du  fieur  de  la  Varenne  après  fon 
décès ,  par  laquelle  il  paroît  qu'étant  malade ,  il 
envoya  à  la  Demoilelle  Habert  pour  f  î  1 74  livres 
de  billets ,  dont  il  lui  faifoit  don ,  à  la  charge  d'eu 
employer  40000  livres  pour  marier  leurs  deux 
filles ,  &  le  furplus  à  fon  profit  ;  de  la  copte  d'une 
Requête  préfentée  par  le  fieur  de  la  Varenne  au 
fieur  Commi  flaire  départi  de  la  Généralité  de  Rouen , 
au  mois  d'Avril  1716,  pour  obtenir  la  main-levcc 
d'une  faille  faite  de  fes  meubles,  pour  trois  années 
de  la  capitation  de  la  Demoifelle  Simon.  Ces  trois 
pièces  ne  peuvent  donner  la  moindre  atteinte  à  cfes 
faits  qui  font  de  notoriété  publique ,  dont  une  Ville 
entière  a  été  témoin  ;  «Se  quand  on  en  prendra  les 
termes  &  l'efprit  fansdéguilement,  elles  ferviront 
à  les  confirmer.  La  rente  viagère  de  600  liv.  fut 
créée  au  moyen  d'un  capital  de  6000  liv.  à  fonds 
perdu ,  actuellement  compté  Se  réellement  délivré 
par  la  Demoifelle  Habert  au  fieur  de  la  Varenne  , 
à  la  vue  des  Notaires  <Sc  des  Témoins  j  l'Ade  1« 
7»vu  VI.  Fétri.  II. 


porte  en  termes  exprès.  Les  préïbmptions  cl;  les  vrai- 
semblances qu'on  oppofe  pour  combattre  la  nu- 
mération &  la  tradition  des  clpeces,  ne  peuvett 
détruire  ce  que  les  Parties  ont  écrit  &  ligné ,  ce  que 
les  Témoins  attellent  dans  un  contrat  autentque. 
D'ailleurs,  s'il  étoit  vrai  que  les  Parties  eu  fient  degui- 
fc  les  véritables  caulls  de  lacunflitution,  leur  pré- 
caution ne  ferviroit  qu'à  faire  connoître  qu'elles 
vouloient  éviter  tout  ce  qui  pouvoit  faire  pré',  u  mer 
quelque  choie  de  contraire  à  leurs  véritables  inten- 
tions. Quelque  parti  donc  que  l'on  prenne ,  (oit  que 
l'on  fonde  fon  opinion  fur  les  prétendues  conjectures, 
foit  qu'on  s'attache  aux  termes  du  contrat ,  la  créa- 
tion d'une  pareille  rente  ne  prouvera  jamais  que  le 
fieur  de  la  Varenne  n'avoit  point  la  volonté  en  1 7  il 
d'époufer  la  Demoifelle  Habert.  L'autorité  que  le 
Sieur  &  la  Dame  de  Lamberville  avoient  fur  lui , 
la  jufle  crainte  qu'il  devoit  avoir  de  leur  reflenti- 
ment,  le  faifoit  vivre  dans  l'incertitude  du  teins 
qu'il  feroit  en  liberté  de  faire  célébrer  fon  mariage, 
fans  changer  la  volonté ,  ni  diminuer  l'envie  qu'il 
atou jours  euede  le  voir  accompli.  Quant  à  la  lettre 
dont  la  dernière  date  eft  du  ly  Février  171  5,  le  fieur 
de  la  Varenne  ayant  demeuré  chez  la  Dame  de 
Lamberville  jufqu'au  mois  de  Décembre  de  la  même 
année ,  il  eft  certain  qu'il  étoit  malade  dans  fa  maifort 
Se  en  péril  de  mort,  lorfqu'il  écrivit  &  qu'il  envoya 
à  la  Demoifelle  Habert  les  C3174  liv.  de  billets 
deftinés  pour  elle  et  pour  leurs  enfans  ;  en  cet  état , 
le  fieur  de  la  Varenne  exhorté  par  le  Sieur  &  la 
Dame  de  Lamberville ,  à  perféverer  dans  la  Religion 
qu'ils  lui  avoient  apprife ,  pouvoit-il  fe  réfoudre  à 
célébrer  un  mariage  qui  devoit  être  précédé  de  l'ab- 
juration de  la  R.  P.  R.  dans  laquelle  on  lui  nerfua- 
doit  qu'il  falloit  abfolument  mourir  ?  Le  don  des 
y  3 174  liv.  quicompofoient  fans  doute  tout  ce  qu'il 

{'  avoit  de  plus  confiant  Se  de  mieux  allure  dans 
es  effets  du  fieur  de  la  Varenne,  les  regrets  qu'il 
marquoit  à  la  Demoifelle  Habert ,  de  ce  qu'une 
mort  prématurée  l'empcchoit  de  lui  donner  des  mar- 
ques plus  fenlibles  de  fa  tendrelTe ,  ne  permettent 
point  de  douter  qu'il  n'eût  pour  elle  d:  pour 
fes  enfans ,  l'affection  due  à  une  femme  &  à  des 
enfans  légitimes.  La  refiitution  que  la  Demoiselle 
Habert  fît  des  C3174  liv.  au  fieur  de  la  Varenne 
aufîî-tôt  qu'il  fut  guen  t'e  fa  maladie  ,  prouve  un 
défintered'ement  &  une  bonne  foi  qui  ne  fe  trouvent 
point  dans  une  femme  débauchée.  11  falloit  que  la 
Demoifelle  Habert  regardât  le  fieur  de  la  Varenne 
comme  fon  mari ,  &  qu'elle  comptât  avoir  un  jour 
dans  fes  biens  la  part  d'une  époufe,  pour  lui  remettre 
avec  tant  de  confiance  une  fomme  fi  confidérable. 
I-i  Dame  de  Bauqucmarc  cherche  malictcufcment 
à  infinuer  que  le  fieur  de  la  Varenne  augmenta  fa 
libéralité  en  1714,  jufqu'à  67562  liv.  qu'il  envoya 
à  la  Demoifelle  Habert  en  billets,  &  foutient  contre 
vérité,  que  ce  fait  eft  prouvé  par  une  note  du  14 
Janvier  1714,  fignec  du  fieur  de  la  Varenne, 
trouvée  dans  fes  écritures  après  fon  décès.  Le  fieur 
de  la  Varenne  n'avoit  pas  eu  belbin  d'écrire  à  la 
Demoifelle  Habert  en  Janvier  1714,  puifqu'elle 
demeuroit  actuellement  avec  lui  dans  la  maifon. 
Auflî  l'inventaire  ne  fait  mention  d'aucune  autre 
lettre  écrite  à  la  Demoifelle  Habert,  que  de  celle 
dont  la  dernière  date  eft  du  19  Février  171  3  ;  & 
l'état  ou  note  de  billets  daté  du  mois  de  Janvier 
1714,  que  le  fieur  de  la  Varenne  a  pj  faire  & 
joindre  à  la  lialfc  tîar.s  le  tems  qu'il  a  jugé  à  pro- 
pos ,  pour  mettre  plus  d'ordre  dans  fes  effets ,  ne 
parle  en  aucune  manière  de  la  Demoifelle  Habert  ; 
l'inventaire  qui  eft  entre  les  mains  du  fieur  Avocat 
General ,  découvre  l'artifice ,  Se  confond  le  men- 
fonge.  Le  nom  de  Simon  fous  lequel  la  Demoifelle 
Habert  a  été  inipofée  à  la  Capitation  ,  &  qui  a  été; 
employé  dans  fa  Requête  tendante  à  décharge,  du 
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"~  mois  d'Avril  1 7 1 6 ,  n'avoit  été  pris  que  pour  éviter 

1  7  1  7-  une  impofîtion  ,  dont  la  Demoifelle  Habcrt  cher- 
choit  avec  jurtiee  à  s'exempter.  Les  Extraits  bap- 
tiftaires  de  fes  enfans ,  dans  lel'quels  elle  eft  nommée, 
&  la  Requête  même  du  3  Avril  1716,  dans  la- 
quelle elle  a  figue  Catherine  Habert,  marquent 
qu'on  n'a  point  fuppofé  de  nom  étranger  au  fîeur  de 
la  Varenne.  Il  a  toujours  connu  la  patrie,  le  nom 
Se  la  famille  de  la  Demoifelle  Habcrt  ;  on  ne  peut 
doue  tirer  aucune  conféquence  d'un  changement 
de  nom,  qui  ne  trompe  perfonne.  Quand  les  Dames 
de  Lamber ville  &  de  Bauquemare  fe  trouvent  acca- 
blées par  la  force  des  circonftances  de  l'efpece  par- 
ticulière ,  dont  il  n'eft  pas  poffible  d'obfcurcir  la 
vérité ,  elles  ont  recours  à  la  difpofîtion  des  Or- 
donnances, qui  défendent  de  recevoir  la  preuve  par 
Témoins  des  promettes  de  mariage,  même  entre 

*  Ordon.  de  perfonnesde  baffe  condition,  *  à  celles  qui  abrogent 
i<<î?,iiri. 40,  jcs  mariages  préfumes,  qui  veulent  qu'ils  foient 
dej6js.aH.7-  contraftéï  en  face  «je  l'Eglife,  Se  que  la  preuve 

n'en  foit  faite  que  par  des  actes  de  célébration  en 

*  OrJon.de  bonne  forme  *.  Mais  elles  devroient  s'appercevoir 
Blo»,  m.  40.  qu'elles  abufent  de  l'autorité  des  Ordonnances  j 

il  ne  s'agit  point  dans  cette  Caufe  d'admettre 
la  preuve  par  Témoins  d'une  promette  de  mariage , 
pour  forcer  une  des  Parties  à  l'exécuter.  Il  n'eu 

Îioint  queftion  d'y  faire  déclarer  un  mariage  confiant 
tir  des  préemptions.  Les  promefTes  d'entre  le  feu 
Sieur  de  la  Varenne  Se  la  Demoifelle  Habert,  font 
juflifïées  par  un  contrat  figné  des  Parties ,  Se  patte" 
devant  Notaires.  Leur  mariage  a  été  célébré  en  face 
de  l'Eglife  par  leur  propre  Curé,  avec  toutes  les 
folemnkcs  requiles  par  les  Conflitutions  Canoni- 
ques, &  par  les  Ordonnances  du  Royaume.  Dans 
ces  aftes  autentiques,  le  fîeur  de  la  Varenne  a  re- 
connu que  les  enfans  qu'il  avoit  eus  de  la  Demoi- 
felle Habert,  ctoient  ilîiis  louspromcfles  de  mariage. 
Les  certificats  que  l'on  rapporte  des  déclarations 
que  le  fîeur  de  la  V  arenne  avoit  pattees  auparavant 
en  différons  tems  ,  Se  en  differens  lieux ,  de  vou- 
loir epoufer  la  Demoifelle  Habert,  des  démarches 
qu'il  a  laites  pour  y  réuflir,  du  rang  Se  de  l'autorité 
d'epoufe  qu'il  lui  a  donnée  dans  là  mai  Ion,  chez  fes 
amis  Se  en  public  ,  ne  font  donc  pas  produits  pour 
établir  un  mariage  entre  le  Sieur  de  la  Varenne 
Se  la  Demoifelle  Habert  ;  mais  pour  faire  connoitre 
qu'ils  ont  toujours  eu  le  deflein  de  parvenir  au 

*  Si  vicia,  y,  mariage  qu'ils  ont  folemnellement  contracté  *,  la 
t.  ai  suft.     preuve  par  Témoins,  qui  tend  à  établir  un  mariage, 

eft  défendue  par  les  Ordonnances ,  mais  celle  qui 
vient  au  fecoursd'un  mariage  confiant,  nel'efl  pas. 
L'Ordonnance  de  1 639 ,  délirant  pourvoir  à  l'abus 
quicommençoit  à  s'introduire  parceux  qui  renoient 
leurs  mariages  cachés ,  déclare  dans  l'art.  J  les  en- 
fans qui  naîtront  de  ces  mariages  fecrets,  qui  repen- 
tent la  honte  du  concubinage ,  incapables  de  toutes 
fucce(lu'ns,auflî-bienque  leur  poflcrité.  Dans  l'art. 
6 ,  elle  veut  que  la  même  peine  ait  lieu  contre  le» 
enfans  qui  font  nés  de  femmes  que  lei  pères  ont  en- 
tretenues ,  &  qu'ils  époufent  à  l'extrémité  de  la 
vie  ;  ces  deux  cas,  quoique  différées,  font  punis 
de  la  même  peine,  parce  qu'ils  renferment  une  con- 
travention égale  à  l'article  40  de  l'Ordonnance  de 
Biu;s.  L'abrogation  des  mariages  clandeflins  auroit 
été  inutile ,  fi  Ton  avoit  laifTé  aux  Parties  la  liberté 
de  cacher  leurs  mariages  après  les  avoir  contractés, 
ou  le  pouvoir  d'époulér  à  l'article  de  la  mort ,  une 
Concubine  qu'ils  aurcient  eu  honte  d'époufer  s'ils 
avoient  crû  être  en  état  de  vivre.  Ces  deux  articles 
fuppléent  tout  ce  qui  avoit  été  omis ,  pour  empê- 
cher les  alliances  inégales  Se  honteules  ,  qui  trou- 
blent le  repos  &  n'étrillent  l'honneur  des  familles  ; 
mais  l'on  n'a  jamais  eu  defTein  d'abroger  par  leurs 
difpofttions ,  le  droit  de  légitimer  des  enfans  par' un 
piariage  fubféqueot  que  les  Loix  autoril'cnt,  de  que 


l'Eglife  rend  néceflâire,  quand  il  eft  la  fuite  du  con*  — ^— — • 
fentement  «Se  de  la  promette  des  Parties    Ces  deux     »  7  '  7- 
maximes  confiantes ,  le  Jugement  que  notre  Cour    •  ow.  <*■»*. 
portera  fur  la  vérité  des  circonflances  de  l'elpéce        »  «W- 
qui  fe  prefente,  déterminera  tout  d'un  coup  celui  l7>S,t- 
qu'elle  doit  porter  fur  le  droit  des  Parties;  fi  ciie 
trouve,  comme  on  efpere,  qu'il  eft  confiant  &  juftifîé 
au  Procès  par  des  preuves  autcntiqutv,  que  la  co- 
habitation des  Sieur  Se  Dame  ie  la  Varcttu'  n'a  eu 
d'autre  principe  &  d'autre  fin  que  le  ménage  ;  que 
leurs  promettes  Si  leurs  volontés  de  le  cuitrutier, 
ont  été  notoires  &  connues  dans  la  Ville  ;  que  la 
célébration  n'en  a  été  différée  que  par  des  rations 
de  Religion  ,  par  l'autorité  des  Sieur  &  Dame  de 
Lamberville  ,  par  la  jufle  crainte  de  leur  rcllenti- 
raent  ;  que  le  fîeur  de  la  Varenne  a  fait  folliciter  des 
difpenfes  dont  il  a  été  refufé ,  faute  d'avoir  fait  foo 
abjuration  ;  qu'il  a  traité  &  fait  traiter  la  D11'.  Habert 
comme  fon  époufe ,  dans  fa  maifon,  cher  fes  amis. 
Si  partout  ailleurs ,  fous  les  yeux  de  la  Dame  de 
Lamberv  ille  ;  qu'il  a  fait  donner  à  leurs  enfans  l'é- 
ducation dûe  à  des  enfans  légitimes  ;  qu'il  les  a  fait 
élever  dans  la  croyance  de  l'Eglife  Catholique  j  que 
la  réfiflance  &  l'oppolîtion  de  la  Dame  de  Lam« 
berville  ont  été  caufe  que  le  mariage  n'a  été  célé» 
bré  que  le  27  Juillet,  veille  du  décès  du  fîeur  de 
la  Varenne.  Elle  eft  trop  jufle  pour  faire  tomber 
fur  ce  mariage  les  peines  portées  par  l'article  6  de 
l'Ordonnance  de  1 6 35 ,  qui  ne  conviennent  qu'aux 
mariages  dont  la  penfée  ne  vient  qu'à  l'extrémité 
delà  vie ,  Si  qu'on  ne  fc  détermine  à  contracter  que 
par  la  certitude  d'une  mort  prochaine ,  &  qui  de- 
viennent la  récompenfe  d'un  concubinage  honteux  , 
qui  n'avoit  eu  d  autre  principe  Se  d'autre  fin ,  que 
le  libertinage  &  la  débauche.  Quand  l'Ordonnance 
de  1630  puniroit  indifféremment,  comme  non, 
toutes  fortes  de  mariages  faits  à  l'extrémité  de  lé 
vie ,  elle  fouflriroit  encore  qu'on  en  exceptât  celui 
du  fîeur  de  la  Varenne,  parce  qu'il  n'a  pas  été  ea 
état  de  le  faire  célébrer  plutôt ,  Se  qu'il  n'eft  point 
de  Loi  affe2  d  ure  Se  aflez  inj  ufte,  pour  punir  l'inaction 
dans  un  homme  qui  n'a  pas  la  liberté  d'agir.  L'in- 
tervention que  les  Dames  de  Lamberville  &  de 
Bauquemare  ont  mandiée  de  quelques  parens  St 
alliés  du  feu  fieur  de  la  Varenne,  eft  tout-à-fait 
inutile.  La  Dame  de  Lamberville  eft  feule  Partie 
compétente ,  de  foutenir  l'on  oppofîtion  Si  fon  appel 
comme  d'abus  ;  la  Dame  de  Bauquemare  feroit 
feule  capable  de  fucceder,  s'il  y  avoit  lieu  de  priver 
la  veuve  Se  les  enfans  des  effets  civils.  Ces  parens 
n'interviennent  que  pour  donner  plus  de  poids  à  de 
mauvaifes  prétentions ,  aufli  leur  Avocat  n'a  donné 
ni  raifon  ni  motif  de  leur  intervention  ;  il  s'eft  pré- 
fente  pour  être  Témoin  de  l'événement ,  plutôt  que 
pour  avoir  part  à  l'action.  Pourquoi  conclut  à  ce 
qu'il  plaife  à  notre  Cour,  fans  s'arrêter  à  l'inter- 
vention du  fîeur  le  Chapelier  de  Rames  &  Joints , 
dont  ils  feront  déboutés ,  recevoir  la  Dame  de 
Lamberville  oppofante  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
34  Juillet;  faifant  droit  fur  fon  oppofîtion  <Sc  fur 
l'appel  comme  de  grief,  mettre  l'appellation  &  ce 
dont  eft  appellé  au  néant  ;  corrigeant  &  réfor- 
mant ,  débouter  ladite  Dame  de  Lamberville  de  fes 
oppofîtions ,  ordonner  que  l'Arrêt  fera  exécuté  fé- 
lon fa  forme  &  teneur  ;  Se  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus, dire  qu'il  n'y  a  abus  ;  &  faifant  droit  au  prin- 
cipal, maintenir  &  garder  la  Demoifelle  Habert, 
comme  veuve  du  fîeur  de  la  Varenne,  dans  tous 
les  droits  &  avantages  à  elle  acquis  par  fon  contrat 
de  mariage,  &  par  la  Coutume  de  Normandie, 
Se  en  qualité  de  t  utrice ,  dans  la  propriété  du  fur- 
plus  des  biens  de  la  fuccettîon  du  feu  fîeur  de  la 
Varenne;  en  conféquence,  débouter  lefd.  Dames  le 
Gendre  de  Lamberville,  &  le  Chapelier  de  Bauque- 
mare, de  leur  Requête,  &  les  condamner  aux  c' 
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Néel,  Avocat  pour  les  enfaiis  dudit  feu  fîeur  de 
1 7 1  7*  fa  Varenne ,  procédant  fous  l'autorité  de  leur  mere 
&  tutrice ,  lequel  a  dit ,  qu'iU  fe  trouvent  l'objet 
d'un  injufte  reilëntiment  ,  qu'une  conversion 
trop  fîncere  de  leur  père  a  fait  naître  dans  l'efprit 
ce  leur  ayeulc  ;  qu'ils  font  cités  à  leur  âge  pour 
rendre  raifon  de  la  conduite  de  leur  pere,  reprendre 
la  fuite  de  l'appel  qu'il  avoit  interjette  de  la  Sen- 
tence du  Bailty,  défendre  à  l'oppofition  contre  l'Ar- 
rêt de  notre  Cour ,  &  à  l'appel  comme  d'abus  de 
la  célébration  de  fon  mariage.  Mais  ce  qui  fait  le 
comble  de  leur  malheur,  eft  que  la  Dame  de  Bau- 
quemarc  l'empêche  de  fe  trouvera  notre  Audience , 
dans  le  tems  qu'elle  fé  fërt  de  fon  bras  pour  les 
frapper  fi  vivement  partout.  Ils  ont  cherché  là  vue 
de  fa  préfence,  pénétrés  qu'ils  étoient,  qu'un  feul 


établies  fur  le  fait  des  mariages ,  il  en  donne  des 
preuves  tres-afturées.  Quoi  qu'on  ne  doive  pas  dou- 
ter ,  dit  ce  Concile ,  que  les  mariages  fecrets  & 
clandeftins  ne  foient  de  véritables  mariages ,  qui 
font  parfaits  par  le  feul  contentement  des  Parties 
contractantes,  qu'il  prononce  anatheme  contrecenx 
qui  veulent  foutenir  le  contraire ,  il  eft  cependant 
vrai  que  l'Eglife  les  a  toujours  dételles  pour  de* 
caufes  légitimes ,  parce  qu'il  arrive  fouvent  de  ces 
mariages  fecrets  de  caches  de  très  grands  défbrdres , 
dans  ie  cas  particulièrement  qu'un  homme  a  con- 
tracté un  engagement  fecret  de  volontaire ,  en  con- 
tracte publiquement  de  en  face  de  l'Eglife  avec  une 
autre  ;  il  vit,  dit  le  Concile,  dans  un  perpétuel  adul- 
tère. Mais  pour  remédier  à  ces  défbrdres,  dont 
l'Eglife  ne  peut  décider  ,  parce  qu'elle  ne  peut  pé- 


1717. 


regard  auroit  démenti  tout  ce  qu'on  lui  a  fait  dire  ;    nétrer  dans  le  coeur  de  l'homme ,  il  preferit  la  pré- 


que  le  fang  de  la  nature  auroient  parlé  pour  eux 
d'une  manière  fi  vive  de  fi  éloquente ,  que  toute 
Paveifion  que  lui  infpirc  la  Religion  P.  R.  dans  la- 
quelle elle  eft  née  de  réfolue  de  mourir,  auroit  cedé 
à  ces  mouvemens  fecrets  de  involontaires,  que  l'une 
de  l'autre  inlpire  ;  elle  fe  feroit  reconnue  dans  fes 
inalheureufes  victimes ,  de  auroit  arrête  les  coups 
terribles  de  funefles  dont  on  a  voulu  les  accabler. 
Voilà  pourquoi  on  ne  lui  a  pas  permis  de  fe  trouver 
à  nos  Audiences.  On  a  fait  de  grands  efforts  pour 
exciter  contr'eux  la  féverité  de  la  Juftice,  Si  les 
reprélenter  comme  des  objets  indignes  de  com- 
pafiîon.  On  appelle  à  fon  fecours  l'intérêt  de  l'Etat, 
l'honneur  de  la  Religion ,  l'autorité  des  Ordonnan- 
ces ,  de  la  rigueur  des  Arrêts ,  rien  de  tous  ces 
dehors  n'a  pu  diminuer  l'efperance  qu'ils  ont  d'un 
Arrêt  favorable.  On  compare  avec  juftice  les  Or- 
donnances de  les  Loix,  dont  la  fin  cfi  toujours  de 
réprimer  les  vices  de  les  abus ,  aux  remèdes  dont 
fe  fert  la  Médecine  pour  la  guerifon  des  malades  ; 
ils  opèrent  quand  ils  conviennent  aufujet ,  il  faut  de 
même  que  les  Loix  Se  les  Ordonnances  conviennent 
i  l'efpece,  de  que  l'application  en  foitjufte  de  na- 
turelle. On  attaque  ce  mariage  pour  avoir  été  fait 
in  txtremis  ,  on  le  fert  de  l'Ordonnance  de  , 
on  a  rapporté  differens  Arrêts ,  de  entr'autres  cet 
Arrêt  fameux  rendu  au  Parlement  de  Paris  en  faveur 
des  fleurs  de  Caradas  du  Héron  ;  on  a  poulie  la 
chofe  plus  loin  ,  car  l'on  a  prétendu  établir  que  la 
Daillince  des  enfans  qui  avoit  précédé  la  célébra- 
tion du  mariage  ,  y  auroit  apporté  un  obftacle.  Il 
faut  donc  de  pour  connoître  les  véritables  maximes 
Se  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  i6"}p,  difeuter  quel 
a  été  l'efprit  de  l'Eglife  fur  le  fait  des  mariages , 
quelle  en  eft  l'eftence,  l'ordre  que  l'Eglife  de  les 
Rois  y  ont  apporté ,  pour  ne  pas  fe  tromper  dans 
les  Jugemens  que  l'on  doit  porter  fur  cette  matière. 
L'effence  du  mariage  a  toujours  confifté  dans  le  con- 
fentement  réciproque  des  Parties  :  Sujficiat  fecundstm 
legem  folut  tarum  canfinfkt  dt  quarnm  cenjunïHa»ibui 

Îitur.  C'eft  la  difpoution  du  chap.  2,  queftion  2 
la  Caufe  vingt- fept.  Mais  comment  pénétrer  dans 
le  cœur  des  hommes,  pour  trouver  fa  preuve  de 
ce  confentement  mutuel  de  réciproque  f  Dieu  feul 
qui  connoît  ce  qui  fé  paflë  dans  le  coeur ,  en  fçsit 
la  vérité.  Avant  le  Concile  de  Trente  de  l'Ordon- 
nance de  Blois ,  on  avoit  recours  dans  les  queftions 
qui  fe  préfentoient  fur  l'état  des  enfans,  aux  cir- 
conftances  de  aux  préfomptions ,  pour  fçavoir  s'il 
y  avoit  eu  mariage  ou  non ,  de  pour  découvrir  ce 
point  de  fait  :  Matrimanium  in  veritate  cantrabitur 
pir  legvimum  vh-i  &  mulieris  canfenfum  j  c'eft  le 
chap.  qua frattrnitati ,  de  Spenfaltbus  &  Matrimonie. 
C'eft  pour  prévenir  cette  incertitude,  que  le  Con- 
cile de  Trente  y  a  apporté  les  formalités  que  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  ont  approuvées,  mais 
bien  loin  que  la  décifion  de  ce  Concile  ait  quelque 
chofe  de  contraire  aux  maximes  que  l'Eglife  avoit 
lomt  VL  Part.  IL 


fence  du  propre  Curé,  la  publication  des  bail* ,  &  la 
préfence  des  Témoins,  lameifi  dub'uandum  non  eft 
clandeftina  matrimtnia  libéra  cantrahentium  canfeufu 
faHa  ,  rata  &  vera  ejft  matrimtnia  :  preinde  jxrt 
damnandi  put  Mi,  ta  tôt  fantla  Syntdut  anaûxmait 
damnât  .quiea  vtra  ac  rata  tjft  ntgant  ;  nibilominut 
fantla  Ecde/îa  tx  juftiftmit  eau  fis  illa femper  deicftata 
eft  ac  prtbibuit.  Veritm  citm  fantla  Synodiu  animad- 
vertat  prabibilianet  Mat  prepier  bominum  inabedien- 
tiam ,  jam  non  pradeffe ,  Si  gravi  a  piccata  perpendat , 
qua  ix  iifdem  tlandtftinit  canjugiii  trtum  nabtnt , 
prefertim  ver  à  tarum  qui  in  flaiu  damnationit perma- 
nent ,  dum  prirrt  uxere  cum  qua  dàm  centra xtrani , 
reliUi ,  cum  aiia  palàm  cantrabunt,&  cum  ta  in  per- 
pétua adulteriavivunt  ,•  cui  mola  cum  ai  Ecclefia  qua 
de  eccuhit  nan  judicat  ,fuccurri  nan  paffu ,  &c.  Que 
réfulte-t-il  de  ces  décidons  ?  Qu'il  ne  faut  pas  tou- 
jours conclure  qu'un  engagement  a  été  criminel , 
parce  qu'il  a  précédé  les  folemnités  du  mariage ,  de 
que  la  naiffànce  des  enfans  foit  toujours  le  fruit 
d  une  débauche  de  d'un  libertinage.  Cet  engagement 
quoique  fecret,  eft  légitime  parla  décifion  du  Con- 
cile ,  jufques-là  que  celui  qui  l'a  contraâé  ce  peut 
fans  crime  de  fans  péché  en  contracter  un  nouveau  , 
quoique  folemnel  de  en  face  de  l'Eglife,  puifqu'en  ce 
cas  ,  il  paire  le  refte  de  fes  jours  dans  un  continuel 
adultère.  On  trouve  une  même  drcilîon  dans  leCan. 
Dmbusmadit,  caufe  VJafieA.  2.  Il  y  a  une  pr  -irneffe 
d'époufer,  il  y  a  un  confentement  actuel;  dans  le  pre- 
mier cas  ,  on  doit  tenir  fa  parole  ;  mais  fi  on  époule 
une  autre ,  le  mariage  fubfi liera.  Ce  Canon  oblige  à 
une  pénitence  pour  avoir  manqué  de  parole  ,  le  ma- 
riage en  ce  cas  ne  doit  pas  être  rompu;  mais  s'il  y  a  eu 
un  contentement  actuel,  on  ne  peut  pas  en  époufer 
une  autre;  fi  on  le  fait,  il  faut  abandonner  la  dernière 
de  reprendre  la  première.  Duobut  madis  dicitur  fidts, 
potlunii,&canfenfuf.  Si aliquit alicuimulieri  ddtm  fl- 
étrit paiiianit ,  nan  débet  oliam  ducert  ;  fialiam  du- 
xtrit  >  peen'ittniiam  débet  agtrede  fide  mentit  a  ;  maneat 
tamen  cum  illa ,  quant  duxit  :  nan  euim  refeindi  débet 
tontum  Sacramentum  ;  fiaultm ftetrit  fidem  canfenfut , 
nan  licet  oiiam  ducert  iftautem  duxtrit ,  diminet  eam  , 
&  adbartbit  priori.  Quand  donc  ce  font  ces  engagt- 
mens  fur  le  fondement  deiqueis  il  y  a  eu  des  et- 
fans,  de  que  le  mariage  fa  trouve  folemnifé  en  quel- 
que tems  que  ce  foit ,  on  ne  peut  attaquer  ce  ma- 
riage ;  il  opère  la  légitimation  des  enfans ,  Se  ne 
tombe  point  dans  la  prohibition  de  l'Ordonnance  de 
iôjp.  Pour  rendre  la  preuve  de  cette  propofition 
parfaite ,  de  à  même  tems  quelle  eft  la  difpofition 
de  l'Ordonnance  de  1 6 3 p,  il  faut  examiner  l'efpece 
de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  en  faveur 
des  fleurs  du  Héron.  Le  fieur  de  Kames  leur  oncle 
ayant  été  à  Paris  attaqué  d'une  maladie  incurable , 
fut  fuivi  par  Marguerite  Reynel ,  fille  d'un  Savetier 
de  cette  Ville;  elle  avoit  marqué  dès  le  tems  qu'elle 
étoit  dans  la  maifon  de  fon  pere,  un  efpritde  libcr- 
pour  aller  dans  des  lieux 
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infâmes  ;  elle  avoit  eu  deux  enfans  avec  un  autre 


ne  le  (leur  de  Rames,  elle 


chez  L 


qualité  de  fervante,  elle  avoit  eu  avec  lui  plulîeurs 
enfans  :  le  voyant  ainlî  éloigné*  de  la  famille,  elle 
ufe  d'adrelTe  &  d'artifice;  elle  lui  fait  infinuer  par 
de  prétendus  Directeur» ,  qu'il  ne  pouvnit  avoir  le 
pardon  de  fes  péchés  qu'en  l'époufant.  En  cet  état, 
fou  efprit  affoibli  par  l'âge  Se  par  la  maladie  dont  il 
étoit  accablé ,  écoute  des  confeils  suffi  mal  appli- 
qués. 11  donne  fa  Requête  à  l'Omuai  de  Farts ,  il 


demande 


>enic  Ces  bans,  avec 


permiUïon  de  cé- 


lébrer l'on  mariage  dans  fa  chambre.  L'Offîcial  fe 
tranfporte  chez  lui ,  il  l'interroge.  Il  lui  demande 
•'il  avoit  jamais  eu  le  deflein  d'époufer  cette  fem- 
me ?  II  répond  que  non ,  parce  qu'elle  n'étoit  point 
de  fa  condition,  il  lui  demande  pourquoi  donc  il 
I  l  vouloir,  epoufer  ?  Il  repond  que  des  Gens  de 
confeience  lui  avoient  dit  que  cela  feroit  agréable 
à  Dieu.  Voilà  l'ei'pcce  de  l'Arrêt,  rendu  fur  de 
très  -  longues  plaitinyeries  inférées  dan?  l'Arrêt, 
durit  le"!  Parties  fe  font  i'ervies  dans  nos  Audiences. 
On  mit  les  Parties,  fur  l'appel  comme  d'abus ,  hors 
de  Cour;  on  priva  les  enlàns  des  effets  civils  :  en 
un  mot,  on  jugea  que  c'étoit-li  précifément  le  cas 
prévu  par  l'Ordonnance  de  ifîjo.  L'Avocat  des 
Appelans  qui  attaquoit  ce  mariage,  Se  qui  en  con- 
te/'.oit  les  eflets  civils  à  la  veuve  Si  aux  enfans, 
dit  qu'il  ne  falluit  pas  confiderer  ce  mariage  fépa- 
rément  dans  fes  circonftances.  Il  dit  que  l'Ordon- 
nance n'a  pas  défendu  Mutes  fortes  de  mariages 
qui  fe  contractent  à  l'extrémité  de  la  vie,  il  y  en 
pouvnit  avoir  qui  feroient  honnêtes  cV  légitimes; 
qu'elle  a  réprouvé  l'ordure  du  concubinage ,  la 
fréquentation  impudique  de  plufreurs  années ,  la 
hor-te  ôv  l'infamie  d'un  fcandalc  de  cette  qualité; 
qu'il  falloir  faire  réflexion  fur  toute  l'étendue  de 
la  vie  pafice;  que  c'étoit  un  vieil  homme  de  bonne 
famille,  une  débauche  avec  une  fille  de  la  lie  du 
peuple,  qui  s'abandonnoit  à  toutes  fortes  de  per- 
lôr-t'.es ;  qu'il  avoit  quitté  Ton  Pays,  qu'il  l'avoir, 
cpnuice  à  Paris,  qui  n'étoit  point  le  lieu  de  fon 
A  tiîicile  ;  qu'il  n'avnit  jamais  eu  deflein  de  l'cpou- 
fer  ;  qu'on  ne  lui  en  fait  naître  l'idée  qu'à  l'article 
de  la  mort,  par  de  mauvais  confeils.  Voilà  préci- 
fément ce  que  défend  l'Ordonnance  de  1 6 jo.  Dans 
une  efpece  qui  pourroit  avoir  du  rapport  à  celle- 
ci,  on  voit  un  Arrêt  contraire  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  rapporté  par  Bardet.  Un  fîeur  Quinaux , 
Gentilhomme,  qui  avoit  plus  de  40000  livres  de 
bien ,  avoit  eu  d'une  Servante  huit  enfans,  Se  avoir 
vécu  avec  elle  pendant  trente  années.  Dans  la  ma- 
ladie dont  il  mourut,  il  lui  fit  un  contrat  de  ma- 
riage ,  qui  fut  célébré  dans  fa  chambre ,  fans  publi- 
cation de  bans.  Il  reconnut  qu'il  avoit  eu  ces  enfans 
fous  promette  de  mariage ,  lequel  fut  combattu , 
parce  qu'il  avoit  été  fait  in  txtrtmit ,  parce  qu'il 
n'y  avoit  point  eu  de  publication  de  bans  ,  parce 
Qu'ils  avoient  vécu  en  concubinage ,  Se  on  deman- 
dait que  il  on  ne  touchoit  pas  au  Sacrement ,  les 
enfans  fuffënt  privés  des  effets  civils.  La  réponfe 
des  Intimés  fut  qu'il  n'y  avoit  point  de  tems  limité 
pour  le  mariage ,  que  le  fieur  Quinaux  s'étoit  ac- 
quitté d'une  promette  qu'il  avoit  faite ,  que  la  pu- 
blication des  bans  n'étoit  nécelîàire  que  pour  le 
mariage  des  mineurs,  que  l'inégalité  de  condition 
Si  de  fortune  n'étoit  point  un  obflacle.  Par  l'Arrêt 
qui  intervint  le  mariage  fut  confirmé,  &  la  fuccef- 
fion  adjugée  aux  enfans.  Dans  cette  efpece,  on  ne 
reprnehoit  point  cette  proftitution  honteufe  qui  fe 
troavoit  dans  la  première  ;  dans  celle  -  ci ,  le  fieur 
Quinaux  avoit  reconnu  qu'il  n'avoit  eu  ces  enfans 
que  fous  promette  de  mariage  ;  dans  l'autre ,  le 
fieur  de  Rames  étoit  convenu  qu'il  n'avoit  jamais 
eu  deflein  d'époufer  ladite  Reynel ,  que  ce  n'avoit 
été  que  l'effet  des  confeils  intereiïés  que  cette 


femme  lui  avoit  fait  naître.  Les  mariages  contrac- 
tés in  txtrcmts ,  Se  que  l'Ordonnance  de  1639      1  7  '  7* 
condamne,  avoient  été  condamnés  auparavant, 
fuivant  lis  Arrêts  que  cite  la  Dame  de  Uauque- 
marc.  On  dira  peut-être  que  cet  Arrêt  efl  avant 
l'Ordonnance  de  J  6  30 ,  mais  on  en  trouve  un  pofle- 
risur,  rendu  en  1644,  rapporté  par  Bai'et  dar.s 
fon  fécond  Tome,  d'un  homme  qui  avoit  eu  plu- 
fîeurs  enfans  avec  une  femme  qu'il  n'époula  qu'à 
l'extrémité  de  la  vie,  il  avoit  eu. même  commerce 
avec  elle  pendant  un  premier  mariage  ;'&  fi  celui 
qu'elle  avoit  contrarié  in  extremis,  tombe  dans  le 
cas  de  l'Ordonnance  de  i6j£,  il  faut  remonter 
plus  haut,  Se  voir  dans  quel  efprit  les  Parties 
qui  l'ont  célébré  ont  vécu  ;  s'ils  avoient  eu  inten- 
tion de  célébrer  leur  mariage ,  s'il  y  avoit  eu  en- 
gagement qui  l'eût  précédé:  c'efl  fur  ces  circons- 
tances qu'il  faut  fixer  &  arrêter  fon  jugement,  c'efl 
la  règle  que  nous  preferivent  le  (leur  le  Preflre  Si 
tous  les  autres  Auteurs,  qu'il  feroit  inutile  oe 
rapporter.  Il  n'efl  pas  permis  de  penfer  que  l'Or- 
donnance de  16 30  ait  voulu  empêcher  la  légiti- 
mation qui  fe  fait  par  un  mariage  iubféquent ,  pré- 
cédé d'un  engagement  qui  lie  par  les  règles  de 
l'Eglii'e,  les  perlonnes qui  l'ont  formé;  la  célébra- 
tion qui  s'en  fait,  n'efi  qu'une  déclaration  de  ce 
premier  engagement,  qui  a  un  effet  rétroactif,  par 
la  reconnoiilànce  qu'en  font  les  Parties,  Si  que  les 
enfans  qu'ils  ont,  en  font  nés  fous  les  promefles 
qu'ils  s'étoient  faites.  Appliquant  à  prélènt  ces 
maximes  aux  faits  particuliers  de  cette  Caufe ,  on 
en  tirera  neceflairement  une  conféquence ,  que 
l'Ordonnance  de  iôîp  efl  très -mal  appliquée. 
Quoique  l'inégalité  des  conditions  ne  forme  pas 
entre  majeurs,  d'obrtacle  aux  mariages,  il  efl  évi- 
dent qu'il  n'y  en  a  point  dans  le  fait  ;  il  cil  vrai 
que  le  mariage  a  été  différé,  parce  que  le  feu  fieur 
de  la  Varenne  étoit  né  dans  la  R.  P.  R.  que  toute 
fa  famille  profellè  encore  aujourd'hui  :  des  engage- 
mens  d'ailleurs  d'intérêts  lui  faifoient  appréhender 
la  rupture  avec  fes  parens ,  Se  d'un  autre  côté ,  la 
femme  vouloir  que  fon  mariage  fût  célébré  en  face 
de  l'Egliie  ,  &  donnoit  tous  fes  foins  pour  fa  con- 
verfion.  Elle  lui  procuroit  des  entretiens  &  des 
conférences  avec  des  Ecclefïafliqucs  zélés  Se  éclai- 
rés ;  il  lui  permettoit  d'élever  lès  enfans  dans  la 
Religion  Catholique  ;  ils  aflîflnier.t  au  .Service  avec 
édification;  il  n'avnit  puint  de  Domefiiques  qu'ils 
ne  fuflent  Catholiques.  Enfin,  le  Seigneur  a  fé- 
condé les  (oins  de  fa  femme.  Il  a  nus  en  uiage  tout 
ce  que  fon  devoir  lui  prellrivoit.  Il  a  prié  ù  m*re 
en  peribiine  d'agréer  fon  mariage  ;  il  lui  a  envoyé 
des  Gentilshommes  en  diflérens  tems;  il  lui  a  fait 
des  foumiffions  rcl'pcctueufes ,  jouiffant  d'une  fanté 
fi  parfaite,  qu'il  vaquoit  lui-même  à  fes  affaires, 
Se  ce  fut  pour  lors  que  la  Dame  de  Laraberville, 
bien  convaincue  de  la  rélolution  de  fon  fils,  fit  une 
oppofition  à  la  publication  des  bans  Se  au  mariage 
de  fon  fils.  C'cft  cette  oppofition  fans  principe  Se 
fans  fondement,  qui  a  caufé  le  retardement  du 
mariage  ;  Se  parce  qu'il  lui  efl  furvenu  depuis  une 
maladie ,  on  prérendra  que  le  mariage  doit  être 
cenfé  contracté  in  exirtmii  ;  ce  feroit  ouvrir  la 
porte  à  la  malice  &  à  la  vexation  :  former  une  op- 
pofition à  un  miriage  que  l'on  ne  peut  empêcher, 
pratiquer  des  délais,  appellcr,  chicaner,  oppolir 
évoquer,  ce  feront  des  moyens  qui  deviendront 
légitimes ,  s'il  furvient  une  maladie.  On  dit  qu'il 
n'a  rien  tait  depuis  l'oppofition ,  mais  cette  objec- 
tion efl  faite  bien  mal-à-propos;  il  fut  le  14  Juillet 
confulter  un  des  Avocats  qui  plaident  préfentement 
contre  fes  enfans,  Se  lui  porta  une  copie  qu'il  avoit 
écrite  lui-même  de  l'oppofition  de  la  inere  :  par  l'es 
cohfeiLs  il  réitéra  encore  les  voyes  de  la  bienféance, 
il  envoyé  des  Gentilshommes,  il  envoyé  un  Offi- 
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cier;  enfin,  voyant  que  toutes  les  démarches  h<«- 
1  7  1  7-  nêtes  lui  ctoient  inutiles,  il  prend  la  vove  de  la 
procédure.  Il  it  fait  autorifer  d'alligncr  l'a  nierc  à 
uu  jour  certain ,  pouf  dire  les  moyen»  d'oppofition  ; 
elle  fait  défaut ,  &  le  Juge ,  par  contravention  aux 
anciennes  Ordonnances ,  qui  portent  que  le  fils 
majeur  n'eft  point  obligé  d'attendre  le  confente- 
ment  de  là  mère  remariée ,  renvoyé  aux  délais, 
au  lieu  de  prononcer  fur  le  champ  fur  l'oppofition. 
Ce  fut  le  fujet  de  fan  appel  ;  ce  fut  pour  lors  qu'il 
donna  fa  Requête  en  notre  Cour ,  &.  qu'il  obtint 
l'Arrêt  contre  lequel  il  y  a  oppolîtion ,  Arrêt  jufle 
&  dans  les  formes ,  s'il  en  fut  jamais  :  car  d'un  coté, 
il  lai  (Te  à  la  mere  la  liberté  de  propofer  fes  moyens 
d'oppofition  au  mariage  ;  s'ils  ctoient  jufles ,  le 
mariage  auroit  tombé;  s'ils  ctoient  mauvais,  com- 
me e»  effet  on  n'en  a  pu  propofer  aucun,  il  n'étoit 
pas  jufte  de  mettre  en  danger  le  fort  des  enfans. 
Cet  Arrêt  décide  par  provilion ,  il  n'efl  point  con- 
traire à  l'Ordonnance.  On  dit  qu'il  eft  rendu  par 
rapport ,  &  qu'on  ne  peut  toucher  à  un  principal 
qu'à  l'Audience.  &  par  évocation  ;  mais  c'eft  une 
objection  mauvaile  &  contraire  à  l'Ordonnance  : 
car  à  l'occafion  de  toutes  fortes  de  Procès  âc  de 
Sentences  dont  il  y  a  appel ,  on  fe  peut  pourvoir 
à  notre  Cour  fur  ce  qu'il  y  a  de  provifoire,  autre- 
ment il  arriveroit  fouvent  que  ce  qui  fait  au  fond 
le  fujet  de  la  conteftation ,  fe  trouveroit  perdu  par 
le  laps  du  tems.  On  appelle  des  Arrêts  par  Rap- 
port ,  ceux  qui  font  appointés  ;  mais  pour  les  Cau- 
les  d'Audience ,  on  n'eft  pas  privé  de  réclamer 
potre  Cour  pour  ce  qu'il  y  a  de  provifuire. 
11  n'y  a  donc  rien  de  contraire  à  l'Ordonnance, 
rien  que  de  jufte  &  de  légitime  ;  le  grief  étoit  fen- 
fible,  lorfque  l'on  n'a  voit  pas  prononcé  fur  l'oppo- 
sition, après  toutes  les  démarches  que  le  fteur  de 
la  Varenne  avoit  faites.  Outre  tout  ce  qui  paroi t 
au  Procès,  qui  prouve  le  deftein  du  feu  fieur  de  la 
Varenne,  toute  la  Ville  fçait  que  le  feu  fieur  de  la 
Varenne  donnoit  à  fr.  femme  le  rang  d'une  femme 
légitime,  qu'il  la  q*.ialifioit  telle,  qu'elle  étoit  re- 
connue  pour  telle ,  &  fa  mere  dans  fon  Exploit 
d'oppolîtion  en  fait  la  preuve.  Tous  ces  faits  parti- 
culiers que  l'Avocat  de  la  Dame  de  la  Varenne  a 
expliqués,  &  qu'il  a  établis  parfaitement  bien, 
font  voir  que  ledit  feu  fleur  de  la  V  arenne  n'a  ja- 
mais eu  d'autre  feutiment  que  celui  de  l'époufer, 
&  d'exécuter  la  parole  qu'il  lui  avoit  tant  de  fois 
donnée.  Si  donc  le  mariage  eft  valablement  con- 
tracté, il  eft  impofïible  d'en  ruiner  la  conséquence, 
&  de  prétendre  que  les  enfans  ne  feront  pas  légiti- 
mes, &  qu'Us  feront  privés  des  effets  civils,  comme 
le  prétend  la  Dame  de  Bauquemare;  ainll  il  dé- 
clare donner  ajonction  aux  concluions  de  la  Dame 
de  la  Varenne,  tant  fur  l'appel  de  la  Sentence  du 
Bailly  de  Rouen ,  que  fur  l'oppofition  contre  l'Ar- 
rêt, appel  comme  d'abus,  &  en  ce  qui  regarde  les 
Requêtes  des  Parties  de  Maîtres  Bertheaume ,  de 
Bordeaux  &  de  Atonteille,  dont  ils  feront  déboutés. 

Et  Hellouin  de  Memlcus,  Avocat  Général, 
pour  notre  Procureur  Général,  qui  a  dit,  qu'il  s'agit 
en  cette  Caufe  uniquement  de  fçavoir,  fi  le  mariage 
célébré  en  face  de  I  Egliic  par  le  propre  Curé  des 
Parties ,  le  27  Juillet  17 1 6,  après  là  publication 
d'un  ban  avec  difpenfe  des  deux  autres, entre  Pierre 
le  Chapelier  de  la  Varenne  de  Catherine  Habert , 
eft  abuflf,  comme  contraire  aux  dil'pofitions  Cano- 
niques ,  aux  Ordonnances ,  &  à  la  Jurifprudence 
des  Arrêts,  ou  lî  n'y  ayant  aucun  abus  qui  puifle 
y  donner  atteinte ,  quant  au  ben  &  au  Sacrement , 
les  Parties  l'ayant  contraâé  contre  les  difpolîtions 
de  l'Ordonnance  de  16  jp  ,  de  l'Edit  âc  de  la  Dé- 
claration des  mois  de  Mars  &  Juin  1607,  ladite 
Habert  &  fes  enfans  feront  privés  des  effets  civils; 
ou  enfin  ,  fi  n'y  ayant  dans  ce  mariage  ni  abus ,  ni 
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contravention  à  cesLoix,  ilsjouirontdc  tous  les  a\  an-  "  "* 
taç  : s  que  leur  doit  procurer  un  mariage  céiebrédani     1  7  1  7' 
toutes  les  formes  preîVrius  pir  l'Epi;  b,  ,»c  par  nos 
Kois.  Comme  ces  moyens  dabus  qui  ont  été  propo- 
fés  par  la  Partiede  M*.  Bertheaume,  tombent  d'eux- 
mêmes  ,  foit  qu'on  les  ait  voulu  fonder  fur  la  préten* 
due  régularité  de  la  Sentence  du  Bailliage  de  Rouen , 
du  2 1  Juillet  1 7 1 6 ,  &  fur  l'oppofitioii  à  l'Arrêt  de 
notred.  Cour ,  du  24  du  même  mois,  que  l'on  pré- 
tend irrégulier ,  foit  que  l'on  ait  tâché  de  les  appuyer 
fur  d'autres  principes ,  ils  ne  méritent  pas  qu'on  s'y 
arrête:  Nous  nous  contenterons  donc  feulement  de 
faire  voir  à  notre  Cour,  que  le  mariage  en  queftion 
n'efl  point  un  mariage  in  txtrtmis ,  tel  qu'il  doit  être 
aux  termes  des  Ordonnances,  &  de  la  Jurifprudence 
des  Arrêts ,  pour  priver  une  veuve  &  des  enfans  des 
effets  civils;  le  mariage  in  txtrtmis,  par  lesGrdoiman- 
ces*  par  lesArrêts,  doit  avoir  été  précédé  par  un  con- 
cubinage honteux  ,  entretenu  dans  le  candaleavec 
une  peribnne  d'une  condition  vile  &  abjecte,  qu'oit 
n'a  jamais  pente  Si  qu'on  auroic  eu  honte  en  pleine 
faute  d'époulèr;  qu'il  ait  été  contracté  à  l'extrémité 
de  la  vie ,  dans  la  vue  d'une  mort  certaine  &  prochai- 
ne, dans  un  tems  où  la  nature  &  la  rai  l'on  afloiblics  par 
la  maladie,  accablées  par  les  douleurs  qui  l'accom- 
pagnent, ne  foient  plus  en  état  derefifler  aux  lar- 
mes d'une  perfonne  pour  qui  on  a  eu  de  la  foiblelic  , 
&  de  s'oppofer  à  des  confeils  qui  ont  fouvent  plus  un 
intérêt  honteux  pour  principe,  que  ceux  d'une  felide 
Religion.  11  eft  vrai  que  le  mariage  du  (leur  de  la 
Varenne  a  été  précédé  par  un  concubinage  de  dix 
années  avec  Catherine  Habert,  qu'il  a  époul'ée  dans 
la  fuite ,  &  qu'il  en  eft  forti  (îx  enfans,  dent  il  en 
refte  trois  vivans,  qui  ont  tous  été  baptiics  fous 
le  nom  du  fieur  de  la  Varenne  ;  mais  il  faut  remar- 
quer que  Catherine  Habert ,  outre  qu'elle  étoit  avan- 
tageufement  pourvue  des  dons  de  la  nature ,  étoit 
de  même  condition  que  lui ,  étant  l'un  &  l'autre  fils 
&  fille  de  Marchand  ;  leur  fortune  dans  le  commen- 
cement qu'ils  fe  connurent  étoit  à  peu  près  égale, 
puiique  le  fleur  de  la  Varenne  ayant  renoncé  à  la 
fuccellion  de  fon  père,  tout  fon  bien  étoit  pallé  aux 
mains  de  la  Dame  de  Lamberville  la  mere,  qui  à  la 
nourriture  près  qu'elle  fournilîoit,  lui  en  faiioic 
d'ailleurs  peu  de  part  ;  ck  fi  depuis  celle  du  fieur  de 
la  Varenne  a  augmenté ,  Catherine  Habert  y  a  bica 
contribué,  par  la  grande  connoiftanee  qu'elle  avoit 
du  commerce  ,  par  les  correfpondanccs  qu'elle  lui 
a  procurées  en  l  landres ,  d'où  elle  étoit  originaire , 
&  par  la  grande  application  qu'elle  s'etoit  donnée 
aux  affaires.  Leur  fréquentation  a  caufe  fi  peu  de 
fcandale,  qu'elle  a  plutôt  pafle  dans  la  Ville  pour 
un  mariage  que  pour  un  concubinage,  lad.  Habert 
ayant  toujours  tenu  une  conduite  fi  réglée  à  l'égard 
de  tout  autre  que  du  fieur  de  la  Varenne ,  &  celle 
qu'elle  a  eue  avec  lui  tenue  fi  cachée ,  que  perfonne 
n'en  a  été  feandalife  ,  pas  même  ceux  qui  par  leur 
qualité  &  leur  caractère ,  dévoient  y  faire  plus  d'at- 
tention pour  la  rompre  fi  elle  avoit  paru.  Il  n'y  a 
rien  qu'on  ne  fafle  pour  cacher  ces  fortes  d'enga- 
gemens,  par  l'éloignement  de  l'objet  qui  les  a  fait 
naître  ;  quand  on  y  eft  malheurcuièment  entré,  on 
met  tout  en  ufage  pour  les  dérober  s'il  eft  potable, 
non-feulement  aux  yeux  du  public,  mais  encore 
plus  particulièrement  à  ceux  qui  ont  droit  de  s'y 
oppofer.  Ceux-ci  ont  été  conduits  tout  autrement. 
Le  fieur  de  la  Varenne  logeoit     étoit  nourri  chez 
fa  mere  lorfqu'ilsont  commencé;  Catherine  Habert, 
de  quatre  maifons  différentes  qu'elle  a  occupées  de- 
puis 1706  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  publiquement  de- 
meuré avec  lui  comme  fa  femme  ,  dans  la  maifort 
qu'il  a  fait  bâtir,  i5c  où  ils  enrrerent  l'un&  l'aurrs 
à  Noël  17 j  3 ,  en  a  habité  trois ,  toutes,  pour  ainll 
dire,  fous  les  yeux  de  la  Dame  de  Lamberville  & 
de  la  Dame  de  Bauquemare  fa  fille,  qui  cL-meuroit 
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avec  elle ,  fans  que  l'une  ni  l'autre  ayent  trouvé 
que  ce  commerce  fût  honteux  à  leur  famille  ,  Si 
fans  qu'elles  ayent  fait  le  moindre  mouvement  pour 
l'empêcher  ;  il  eft  donc  vrai  qu'il  n'a  été  regardé 
ni  comme  fcandaleux  ,  ni  honteux  ,  ni  comme  en- 
tretenu avec  ut.e  perfonne  vile  &  abjecte ,  d'ur.e 
condition  tellement  inégale,  sa'on  auroit  eu  honte 
de  l'époufer  en  pleine  fanté,  &  à  quoi  la  feule  vûe 
de  la  mon  auroit  déterminé.  Mais  il  demeure  conf- 
iant au  contraire ,  que  le  fieur  de  la  Varenne  a  tou- 
jours penfé  à  épouler  Catherine  Habert,  &  qu'il 
n'a  eu  commerce  avec  elle  que  fous  la  promeffe  qu'il 
lui  en  avoit  faite ,  qu'il  devoit  exécuter  fi  tôt  qu'il 
feroit  en  état  de  le  pouvoir  faire.  Les  déclarations 
autent  tjiics  qu'il  a  palfces  par  fon  contrat  Si  lors 
de  la  célébration ,  que  les  trois  enfans  qu'il  a  re- 
connus étoient  nés  fous  promefle  de  mariage,  en 
font  foi.  Il  y  a  encore  plufîeurs  aét  es  au  Procès , 
qui  marquent  qu'étant  en  pleine  fanté,  il  avoit  tou- 
jours eu  cette  intention  ,  &  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a 
pu  pour  en  obtenir  la  permiflïon  de  fa  mere  ;  le  pre- 
mier de  ces  acres ,  eft  un  certificat  de  la  Supérieure 
&  de  trois  anciennes  Religieufes  du  Convcr.t  de 
Notre-Dame  du  Refuge  de  cette  Ville,  par  lequel 
il  par oît  qu'au  mois  de  Mars  1714,  Catherine  Ha- 
bert, qui  portoit  lors  publiquement  le  nom  de  Dame 
de  la  Varenne ,  vint  feule  dans  leur  Maifon  pour 
demander  à  y  relier,  où  elle  demeura  deux  jours  ; 
que  le  fieur  de  la  Varenne  y  étant  venu  le  même 
jour  de  fon  entrée,  la  lollicita  de  revenir  chez  lui  ; 
&  que  dans  la  converfation  qu'ils  eurent  enfemble 
en  leur  préfence,  le  fieur  de  la  Varenne  reconnut 
la  promeffe  qu'il  avnit  faite  «3e  l'épouièr;  que  s'il 
en  avoit  différé  l'exécution,  il  v  avoit  été  forcé  par  de 
fortes  railons,  &  qu'il  lui  promettoit  Si  lui  juroic 
devant  elles,  que  leur  mariage  feroit  célébré  avant 
qu'il  fut  un  mois.  Toute  la  Ville  a  fçû  que  ces  fortes 
railons  n'ttoient  autres,  que  Ion  abjuration  à  la 
ltclieinn  P.  R.  fans  laquelle  Catherine  Habert  ne 
vouloit  pas  abfolumcnt  l'époufer,  &  la  crainte  de 
la  Dame  de  Lamberville  fa  mere,  qui  étant  comme 
elle  l'cfl  encore  malheureufuiient  engagée  dans  les 
erreurs  de  Calvin,  n'y  vouloit  pas  confentir ,  & 
menaçoit  fon  fils ,  comme  elle  en  avoit  le  pouvoir  , 
de  le  priver  des  deux  tiers  de  fa  dot  s'il  prenoit  ce 
parti  ;  l'appréhçnfion  qu'il  avoit  encore  de  déplaire 
au  fieur  de  Lamberville  fon  beau-perc,  engagé  dans 
les  mêmes  erreurs ,  n'étoit  par  la  moindre  de  fes 
fortes  raifons,  il  lui  avoit  prêté  32000  liv.  pour 
mettre  dans  fon  Commerce ,  qui  fi  elles  avoient 
été  retirées  dans  un  tems  où  l'argent  étoit  très-rare, 
les  banqueroutes  très-fréquentes  ,  auraient  été  ca- 
pables de  le  faire  manquer  lui-même  ;  on  ne  peut 
pas  dire  que  ces  craintes  ne  foient  du  nombre  de 
celles  qui  peuvent  tomber  dans  un  homme  confiant. 
Nous  avons  encore  d'autres  preuves  au  Procès ,  du 
dedein  forméqu'a  toujours  eu  le  fieur  de  la  Varenne 
d'époufer  Catherine  Habert,  cela  paroit  évidem- 
ment par  un  certificat  du  fieur  Curé  de  S.  Eloy , 
qui  attefte  que  plus  d'un  an  avant  Ci  mort ,  il  lui 
marqua  le  deflein  où  il  étoit  de  finir  enfin  fon  mariage 
avec  ladite  Habert ,  dans  lequel  deilèin  il  avoit  tou- 
jours été,  mais  qu'il  avoit  des  mefures  à  prendre  au- 
près de  la  Dame  de  Lamberville  fa  mere,  à  cauie  de 
la  Religion.  Nous  avons  encore  d'autres  certificats, 
qui  prouvent  qu'il  fit  faire  à  la  Dame  de  Lamber- 
ville fa  mere ,  une  requifition  refpeétueufe  de  con- 
fentir  à  fon  mariage  des  le  20  Juin  1 7 1 6 ,  lorfqu'il 
étoit  en  parfaite  fauté ,  par  le  fieur  de  la  Gourtade , 
Commandant  le  Château  de  Vieil-Palais ,  cinq  fe- 
maines  avant  qu'il  fut  célébré  ;  qu'il  pria  encore 
deux  Gentilshommes ,  les  Sieurs  de  Chanpgoubert 
Si  le  Maréchal,  de  lui  réitérer  la  même  prière,  ce 

Îju'ils  firent  le  17  Juillet ,  qui  fut  fui  vie  d'une  autre 
liteparun  HuifTicr  le  wme  jour,  &  qu'il  lut  ratera 


encore  lui-même  en  perfonne  le  2 1  du  même  mois,  1 
en  la  préférée  du  licur  de  Lamberville  fon  beau-     1 7  1  7* 


pere , 


1  Dame  de  Oauuuemarc  (à  foeur,  du  fieur 


Curé  &  du  Sairiftain  de  S.  Eloy  fa  Paroiffe.  Après 
tous  tes  acte» ,  ef!-il  permis  de  douter  que  ledit 
fieur  de  la  Varenne  n'ait  pas  toujours  voulu  épouler 
Catherine  Habert,  &  que  ion  commerce  avec  elle 
ait  eu  d'autre  fondement  que  la  promefle  qu'il  lui  en 
avoit  faite  ?  Et  peut-on  foutenirquecette  réfolution 
ait  été  feulement  prife  au  moment  qu'il  a  vû  qu'il 
ne  pouvoit  ce  Laper  de  la  maladie  dont  il  eft  mort, 
laquelle,  fuivant  le  ccrti.lcar du  Frère  Cofme,  Ca- 
pucin ,  qui  a  été  fon  unique  Médecin  pendant  qu'elle 
a  duré,  atttfle  n'avoir  commsncéq  jele  17  de  Juillet 
17 1 6.  Mais  quand  il  y  auroit  encore  lieu  à  quelque 
doute,  peut-il  en  refter  encore  dans l'efprit  de  quel- 
qu'un ,  après  les  certificats  des  deux  Grands- Vi- 
caires de  l'Archevêché,  gens  de  caractère  &  d'une 
probité  connue,  qui  attellent  que  cinq  mois  avant 
la  mort  du  fieur  île  la  Varenne,  il  les  avoit  fait 
requérir  de  lui  accorder  unedifpenlcdc  bars,  &  une 
permillîon  d'époufer  Catherine  Hubert ,  &  que  le 
manque  de  fon  abjuration  fut  l'unique  eau  eHu  refus 
qu'ils  en  f  rent.Quandon  a  le  maliteurd'ë.Te  ré  d'une 
Religion  auflï  oppofee  aux  maximes  de  la  notre ,  que 
celle  où  le  fieur  de  la  Varenne  étoit  engagé ,  fait -on 
volontiers  des  démarches  femb tables ,  fans  avoir 
pris  longtems  auparavant  une  réfolution  déterminée 
d'époufer  une  Catholique,  ce  que  l'on  ne  fçauroit 
faire  fans  abjurer  Se  fans  obtenir  une  pareille  dif- 
penfe  ?  Les  Parties  de  Maîtres  Bcrthcaume  «Se  de 
Bordeaux  ont  réponduà  ces  certificats,  que  ce  n'efl 
point  par  de  pareils  aétesque  l'on  prouve  un  mariage, 
puifqu'il  il  efi  défendu  par  l'Ordonnance  de  1 650 , 
d'en  faire  aucune  preuve  par  Témoins.  Leur  réponfe 
feroit  pertinente,  fî  l'on  vouloit  par  ces  certificats 
prouver  qu'il  y  a  eu  un  mariage  contracté  &  célé- 
bré entre  le  fieur  de  la  Varenne  Si  Catherine  Ha- 
bert ;  mais  l'ayant  été  dans  toutes  les  formes  pref- 
crites  par  les  Conciles  Si  les  Ordonnances,  Si  mis 
fur  les  Regiftres  de  l'Eglife  de  S.  Eloy,  Paroiffe 
commune  des  Parties ,  bien  fîgné  de  l'une  Si  de 
l'autre  des  Parties  contractantes ,  du  Curé  Si  de 
plufieurs  Témoins  dignes  de  fui ,  il  n'efl  pas  befoin 
d'en  faire  aucune  preuve.  Tous  ces  certificats  & 
tous  ces  actes  ne  lent  produits  que  pour  faire  de- 
meurer confiant ,  comme  on  l'a  avancé  ,  que  la 
volonté  du  fieur  de  la  Vareime  a  toujours  été  ji'é- 
pou fer  Catherine  Habert;  que  la  vue  d'une  mort 
prochaine  n'y  a  eu  aucune  part  ;  que  les  larmes 
d'une  femme  tendrement  aimée,  &  des  enfans  qui 
étoient  ibrtis  d'eux,  la  foibleifcdc  l'efprit,  l'abat- 
tement du  corps,  n'y  ont  point  donné  lieu,  mais 
uniquement  la  jufticc  que  ledit  fieur  de  la  Varenne 
devoit  à  ladite  Catherine  Habert ,  de  lui  tenir  la 
parole  qu'il  lui  avoit  donnée  depuis  fi  long-tems 
en  préfence  de  tant  de  personnes,  Si  fous  la  foi  de 
laquelle  il  l'avuit  abufée.  Ce  mariage  n'efl  donc 
point  de  ceux  qui  (ont  réprouvés  par  les  Conciles 
&  par  les  Ordonnances,  qui  flétrirent  (comme 
parle  celle  de  icrjo)  l'honneur  des  familles,  en 
troublent  le  repos  par  des  alliances  infâmes,  Si.  hen- 
teufes  &  inégales,  qui  ayent  fcaudalifé  le  Public, 
favorifé  la  débauche  &  couronné  le  crime,  mats 
un  mariage  contracté  dans  toutes  les  formes  entre 
deux  perfonnes  libres  &  indépendantes.  C'efi  pour- 
quoi il  eflime  qu'il  plaira  à  notred.  Cour  ordonner 
que  fans  s'arrêter  à  l'intervention  des  Parties  de 
M*,  de  Monteille,  dont  elles  feront  déboutées, 
celle  de  M*.  Bertheaume  fera  reçue  oppoiànte  à 
l'Arrêt  du  24  Juillet  1716,  Si  fans  s'y  arrêter, 
elle  en  fera  déboutée  ;  Si  faifant  droit  fur  l'appel 
comme  de  grief,  elle  mettra  l'appellation  Si  ce 
dont  a  été  appellé  au  néant  ;  émendant  Si  corri- 
geant, évoquant  le  principal  Si  y  faifant  droit ,  que 
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  DU  PARLEME 

PArrét  du  24  Juillet  demeurera  exécuté  félon  fa 
•  '    '  '    forme  Se  teneur  :  Et  faifant  droit  fur  l'appel 

d'abus ,  dire  qu'il  n'y  a  abus ,  condamner  l'Appe- 
lante en  7c  liv.  d'amende  envers  Nous,  &  la  dé- 
bouter du  furplus  de  (es  demandes;  ce  faifant, 
maintenir  la  Partie  de  Cliapelain  aux  droits  à  elle 
acquis  par  fon  contrat  de  mariage  Se  par  la  Cou- 
tume de  cette  Province ,  &  en  qualité  de  Tutrice 
de  fes  enfans,  aux  biens  à  eux  acquis  par  le  décès 
du  fieur  de  la  Varenne  leur  pere ,  Se  en  confé- 
quence,  débouter  la  Partie  de  Mc.  Bordeaux  de  la 
demande. 

Savoir  faifons  que  NOTREDITE  COUR, 
par  fon  Jugement  &  Arrêt,  Paatics  ouics  Se  notre 
Procureur  General ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention 
des  Parties  de  Monteille ,  dont  elles  font  déboutées, 
a  reçu  celle  de  Bertheaume  oppoiante  à  l'Arrêt  du 
a-f  de  Juillet  171»,  fans  s'arrêter  à  fon  oppofition , 
<Jont  elle  eft  déboutée  ;  faifant  droit  fur  l'appel 
comme  de  ^rief ,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce 
dont  eft  appelle  au  néant;  émendant  &  corrigeant, 
évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit ,  ordonne 


NT,  Livre  VII.  4*7  

que  ledit  Arrêt  demeurera  exécuté  félon  fa  forme  , 
&  teneur  :  Failànt  droit  fur  l'appel  comme  d'abus,  *  7  * 
a  dit  &  déclaré  qu'il  n'y  a  abus,  condamne  l'Appe- 
lante en  7  r  livres  d'amende  envers  Nous ,  Se  la 
déboute  du  furplus  de  là  demande  ;  ce  faifant ,  a 
maintenu  &  maintient  la  Partie  de  Chapelain  aux 
droits  à  elle  acquis  par  fon  contrat  de  mariage 
&  par  la  Coutume,  Se  en  qualité  de  Tutrice  de  fes 
enfans,  aux  biens  à  eux  acquis  par  le  décès  de  leur 
pere  ;  Se  en  conféquence ,  déboute  la  Partie  de 
Bordeaux  de  fa  demande.  Condamne  lefd.  Parties 
de  Bertheaume  &  de  Bordeaux ,  enfemble  celles 
de  Monteille,  aux  dépens  faits  chacun  à  leur  égard. 
Si  donnons  en  mandement  au  premier  des  Huiffiers 
denorreCourde  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiflier 
ou  Sergent  fur  ce  requis,  le  préfent  Arrêt  mettre 
à  due  &  ci  tiere  exécution,  félon  fa  forme  d:  teneur; 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Rouen  , 
en  not  redite  Cour  de  Parlement, le  vm^t-neuviéme 
jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  rail  fepr  cent  dix-lepr, 
&  de  notre  Règne  le  deuxième.  Collationné  par  la 
Cour.  Signé,  Le  Jaulne.  Et  fcellé. 


CHAPITRE  LIX. 


Àrrêt  contradictoire  de  la  Cour  de  Parlement,  rendu  au  profit  de  la  Communauté 
des  Maîtres  Pâtijfiers  de  la  Ville  de  Paris,  qui  juge  que  les  Boulangers 
de  la  même  Ville  ne  peuvent  pas  foire  ni  cuire  des  Gâteaux  l'avant  -  veille  ou 
veille  des  Rois> 

Extrait  da  Xtgijlrei  dt  U  Cour  de  Tarltntm  , 
du  1 1  Août  J717. 


Nom.  Par 
autre  Arrêt  du 

»*  AoÙ:  1717, 

rendu  fur  \i 
Requête  de» 
Vimttert  te 
Concluront 
«!u  MinitUr? 
pu- lie.  il  .1  né 
Ordonné  c|i  e 
l'A  r  et  du  1 1 
du  mctncmoii 
Ternir  exécuté 
félon  fa  forme 
ft  teneur,  Se 
lu ,  publié  Se 
afficltépartout 
o.1,  befoin  fc- 


LO  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre ,  Salut. 
Sçavoir  faifons  ,  Qu'entre  Gafpard  Louifet  , 
Nicolas  Nezeau,  Charles  Guillon,  Nicolas  Gra- 
neau  ,  &  Geneviève  Bonnard ,  veuve  Loriot  , 
Maîtres  Boulangers  à  Paris,  Pierre  Mezc,  Jean  Blay, 
Claude  Chaitlon ,  Louis  Armand ,  René  Saulnier , 
Antoine  Jourdain,  Jean-Baptillc  Manlîon  ,  Nico- 
las Dathuis ,  Denis  Bourgeron ,  François  Petit  Se 
Hyacinte  Fontaine ,  auflï  Maitrcs  Boulangers  de 
cette  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  ,  Appelai» 
des  Sentences  contr'eux  rendues  en  la  Chambre 
de  Police  du  Châtelet  de  Parts  ,  les  3  t  Janvier 
1716",  &  ly  Mars  1717.F1  lefdits Gafpard  Louifet 
&  Confors  ,  Demandeurs  en  Requête  du  28  Mars 
I716  ,  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  leur  dé- 
claration ,  qu'ils  n'entendent  point  entreprendre  fur 
le  Métier  des  Intimés  ci-après  nommés  ;  qu'ils  n'en- 
tendent autre  chofe  que  d'être  maintenus  dans  la 
poiTeffion  Se  le  droit  qu'ils  ont  eu  de  tout  tems  de 
faire ,  façonner  &  cuire  dans  leurs  fours  des  gâ- 
teaux, pour  les  donner  gratuitement  aux  Bourgeois 
de  Paris ,  à  qui  ils  fournillènt  leur  pain ,  la  veille  Se 
l'avant- veille  des  Rois  feulement ,  dar.s  la  vue  de 
les  conferver ,  &  en  conféquence,  que  l'appellation 
&  ce  fût  mis  au  néant  ;  émendant,  ils  furent  déchar- 
gés des  condamnations  contr'eux  prononcées  ;  il  fût 
ordonné  que  les  failles  fur  eux  faites  la  veille  des 
Rots,  leur  feront  rendues  fuivant  l'cftimation  qui  en 
fera  faite  ;  ils  fuflent  maintenus  dans  le  droit  ancien 
de  faire  cuire  dans  leur  four  desgâteauxl'avant-veille 
ou  la  veille  des  Rois  feulement;  qu'il  fût  fait  défenfes 
aufdits  Intimés  de  les  troubler  dans  ce  droit  ;  pour 
l'avoir  fait ,  ils  fuffent  condamnés  en  tels  domma- 
ges Si  intérêts  qu'il  plairoit  à  la  Cour  arbitrer ,  Se 
en  tous  les  dépens  tant  des  caufes  principales  que 


d'appel,  &  l'Arrêt  qui  interviendra,  lû& publié  oà 
il  appartiendra ,  d'une  part. 

Et  les  Jurés  de  la  Communauté  des  Maîtres  Pâ- 
tiflîcrs  de  cette  Ville  de  Paris,  Intimes  &  Défen- 
deurs, d'autre  ;  &  Demandeurs  en  Requête  du  29 
Avril  171 C  ,  à  ce  que  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
dcfdits  Gafpard  Louifet,  Nicolas  Nezeau  Se  Con- 
fors ,  du  28  dudit  mois  de  Mats,  dans  laquelle  ils 
feront  déclarés  non-reccvables,  il  fût  ordonné  que 
les  Statuts  &  Ordonnances  de  leur  Communauté 
enregiftrés  en  la  Cour ,  Si  les  Sentences  de  Police 
Se  Arrêts  confirmant  des  7  Décembre  1 6c- 1 ,  Se  1 8 
Août  1 7 1 3  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se 
tenetir  ;  en  conféquence  ,  l'appellation  fût  mife  du 
néant ,  avec  amende  Se  dépens. 

Et  lefdits  Gafpard  Louifet,  Nicolas  Nezeau* 
Conforts,  Défendeurs,  d'autre  part. 

Et  entre  lefd.  Charles  Guillon,  Nicolas  Nezeau; 
Louis  Cavois,  Pierre  Saulnier',  Jean-Philippcs  Gi- 
rault ,  Pierre  Boulon ,  Louis  Laurent ,  Pierre  Lau- 
rent, Nicolas  Renoti,  Jean  de  Saigle,  René  Noyer, 
Etienne  Abraham,  Jean  Deshayes,  François  Mezé, 
Louis Bourgot,  Gafpard  Louiiet,  Jean  Zouzeau, 
Pierre  Nezet ,  Jean  Corblet ,  Jean  Hubert ,  Vincent 
Roulleau ,  Jacques  Fournet ,  Jean  de  Niau ,  Pierre 
Broutier ,  Pierre  Clinquant ,  Jacques- Pierre  A rmet  j 
François  S.iuvegrain  ,  Nicolas  Bourbon  ,  Pierre 
Gibert,  Nicolas  Motet,  Jean  Meufnier,  Pierre 
Roulfel,  Pierre  Motet,  Benoift  Pafquier,  René 
Saunier ,  Charles  Veron  ,  René  Chené ,  Jean  de 
Vaux,  Louis  le  Bas,  Robert  Dumont,  Nicolas 
Grangnault ,  Claude  Lepain,  Guinebert,  Charles 
Saint-Denis,  Louis  Saint-Denis,  Charles Fourny, 
Guillaume  Compan ,  François  Bratel ,  Manlîon , 
Jean  Laurent ,  Guy  de  Souches,  Pierre  Mezé,  fe 
difant  ancien  Juré  de  la  Ville,  Auguflin  Maufy, 
Otiet  Denis ,  Pierre  Maillon ,  Nicolas  Brouflin 
Jean  Millefon,  Louis  Roufiel,  Guillaume  Dubreuil, 
Charles  V'tllain ,  Mtchil  Rouflcau ,  Nicolas  Variai , 
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Jean-Geoffroy  Couturier ,  Pierre  Meladier  ,  Jean 
'  1  7*  Nezat,  EdmeHugot,  Nicolas  Morainville,  Nicolas- 
Fierre  Feutre,  Claude  Guerin,  Antoine  Senal , 
Adrien  Vallet ,  Claude  Godart,  Geneviève  Cinnard, 
veuve  Laurent-René  Ûubreuil ,  René  Dclmeflèaux , 
Nicolas  DefmcfTcaux,  Jean  Louppc,  Louil'c  Nezot , 
veuve  Deihiarais ,  &  François  Guy  on ,  tous  Maîtres 
Boulangersà  Paris,  Demandeurs  en  Requête  du  13 
Mai  audit  an  1 7 1 6 ,  à  ce  qu'ils  fuflent  reçus  Parties 
intervenantes  en  la  Caul'e  d'entre  lefdits  Louifct, 
«Se  autres  Maîtres  Boulangers ,  &  lefdits  Jures  Pâ- 


tlliic 


'  l'appel  de  la  Sentence  de  Police  du  Chà- 


telet ,  du  3  1  Janvier  1716,  dont  il  s'agit  ;  faifant 
droit  fur  leur  intervention,  il  leur  fut  donné  acle  de 
ce  qu'ils  fe  joignoient  &.  adhéraient  aux  conduirais 
ci-defïiis  prifes  par  lefd.  Louifet ,  Ne2eau  &  autres 
Maîtres  Boulangers. 

Et  lefdits  Jures  Maîtres  Pâtifliers,  Défendeurs 
&  Demandeurs  en  Requête  du  f  Mars  dernier,  à 
ce  qu'en  leur  adjugeant  leurs  fins  &  conclufionsavec 
amende  Si  dépens  ,  il  fût  ordonné  que  l'Arrêt  qui 
interviendra  fur  lefdites  appellations  Si  demandes, 
feroit  lu,  publié  Si  affiché  partout  où  befoin  ferait- 
Et  lefdits  Gafpard  Louifct ,  Nicolas Nezeau  Si  con- 
fors  ci-defl'us  nommés,  Défendeurs,  d'autre  part, 
&  Demandeurs  en  Requête  du  17  du  dit  mois  de 
Mars,  à  ce  qu'ils  fuflent  reçus  oppofans  à  l'Arrêt 
par  défaut  contr'eux  obtenu  par  lefd.  Jurés  Pâti i- 
fîers  le  8  dudit  mois  de  Mars,  lignifié  le  1 3  dudit 
mois  de  Mars;  faifant  droit  fur  leuroppofîtion,  la 
procédure  fût  déclarée  nulle,  A  au  principal 

>  que 

les  Parties  en  viendraient  au  premier  jour;  &  lefd. 
Jure's  Pàtiiliers ,  Défendeurs  ,  d'autre.  Et  entre 
Nicolas  Lauversnié,  Jeun  Briefl  &  André Gervais , 
auffi  .Maîtres  Buulanpcrs  à  Paris,  Demandeurs  en 
Requête  du  12  Mai  dernier  17 17,  à  ce  qu'ils  fuf- 
fer.t,  en  tant  que  be'oiti  c\\  ou  feroit,  reçus  Parties 
intervenantes  en  la  Caul'e  dont  il  s'agit  ;  ce  failànt, 


en  confequence  des  Lettres  de  relief  d'appel  par 
eux  obtenues  le  c  dudit  mois  de  Mai ,  il  fut  or- 
donné que  fur  toutes  les  appellations  les  Parties 
procederoient  conjointement  ;  &  lefdits  Jurés  de  la 
Communauté  des  Maîtres  Pàtilfiers,  Défendeurs, 
d'autre  part,  Si  Demandeurs  en  Requête  du  le 
Juin  dernier,  à  ce  qu'en  leur  adjugeant  les  fins  & 
conclufions  par  eux  prifes  ci -devant  contre  lefdits 
Gafpard  Louifet ,  Nicolas  Nezeau  &  autres  .Maîtres 
Boulangers,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  d'inter- 
vention defdits  Nicolas  Lauvcrgné,  Jean  Brieft  «Se 
André  Gervais,  du  12  defdit*  mots  de  Mai  &  an, 
dont  ils  feraient  déboutés ,  l'appellation  fut  mife 
au  néant ,  avec  amer.de  6c  dépens ,  &  en  conféi 
quence  il  leur  fût  fait  itératives  défenfes  de  réci- 
diver, fur  telles  peines  qu'il  appartiendrait,  &  que 
l'Arrêt  qui  interviendra,  feroit  lu,  publié  &  affi- 
ché; &  lefdits  Nicolas  Lauvergné ,  Jean  Brieft, 
André  Gervais  Si  autres  Maîtres  Boulangers,  Dé- 
fendeurs, d'autreypart. 

Après  que  Macé ,  Avocat  des  Maîtres  Boulan- 
gers, fi  Andritux,  Avocat  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Pàtiffiers  ont  été  ouis,  enfemble  de  La- 
moignon  pour  le  Procureur  General  du  Roi  : 

LA  COUR,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  des. 
Parties  de  Macé,  a  mis  Se  met  l'appellation  au 
néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appellé  fortira 
effet  :  Condamne  les  Appclans  en  l'amende  de  1 2 
liv.  Si  aux  dépens  pour  tous  dommages  Si  intérêts. 
Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  en  la  Com- 
munauté des  Boulangers.  Si  mandons  au  premier 
Huiffier  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution;  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le 
on2e  Août  mil  lbpt  cent  dix-fept,  cY  de  notre 
Règne  le  deuxième.  Collationné.  Signé,  Nivert. 
Kt  plur  bas,  Par  la  Chambre,  figné,  Gilbert, 
Et  fcellé  le  28  Août  1717.  Signé,  FOURNIE*. 


CHAPITRE  LX. 


s  Aydes,  concernant  les  lmpojitions ,  Taxes  d'office* 
ts  d'avec  les  Communautés  ;  La  néceJRté  d'avoir 


Arrêt  notable  de  la  Cour  des 
&  Défunions  de  Fermei 

des  Lettres  Patentes  pour  ces  fortes  de  défunions. 


CEt  Arrêt  intervenu  en  l'Audience  de  la  pre- 
mière Chambre  de  la  Cour  des  Aydes,  le  18 
Août  1717,  déclare  nulles  les  taxes  d'Office  & 
les  Défunions  de  Fermes  d'avec  les  Communautés, 
faites  de  l'autorité  des  Intendans  des  Provinces  Si 
des  CfKciers  des  Elections  ,  1]  elles  ne  font  faites 
en  vertu  de  Lettres  Patentes  du  Roi  bien  &  dfte- 
ment  enreçiflrces  en  ladite  Cour. 
Voici  la  teneur  de  l'Arrêt. 

LO  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Iluifliers  de 
notre  Cour  des  Aydes ,  ou  autre  notre  Huiflïer  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis ,  comparant  judiciaire- 
ment en  notredite  Cour,  les  Maire,  Echevins, 
Habitans  &  Communauté  de  la  Ville  de  Crefpy 
en  Laonnois ,  Appelans  de  la  Sentence  rendue  par 
les  Officiers  du  Grenier  à  Sel  de  Laon,  le  8  Février 
1 7 1 6 ,  d'une  par  t  ;  Antoine  &  Nicolas  Carlier  pere 


Intin 


les 


&.  fils,  Fermiers  de  la  Ferme  d'Andry. 
d'autre,  &  Demandeurs  en  deux  Requêtes  par  eux 
réfentées  à  notredite  Cour;  la  première  du  23 
Décembre  17*6,  à  ce  que  le  iîeur  Magnier ,  Maire 
de  la  Ville  de  Crefpy,  fût  condamné  en  Ion  propre 
&  privé  nom  aux  dépens  ;  la  féconde  du  3  Juin 
-,  à  ce  que  lefdits  Habitans  fuirent  condam- 


nés  à  leur  rendre  &  reflituer  les  fbmmes  qu'ils  ont 
été  contraints  de  payer  parprovifion  pour  les  taxes 
du  Rôle  auquel  ils  ont  été  compris  ,  au  préjudica 
de  la  taxe  d'Office,  fauf  aux  Habitans  à  reprendre 
le  Sel  qu'ils  leur  ont  donné  pour  l'année  1716,  «Sc- 
ies deux  quartiers  de  la  préfeute  année  1 7 1 7,  lequel 
eft  relié  en  nature  en  dépôt  entre  les  mains  du  Maire 
de  ladite  Communauté,  Se  qu'il  y  ferait  contraint; 
quoi  faifant  déchargé  ,  les  Habitans  condamnés  aux 
intérêts  defdites  fomnies  ,  à  compter  du  jour  des 
payemens,  &aux  dommages  Si  intérêts,  pour  les- 
quels ils  fc  reflraignoientà  la  fotnme  de  200  livres, 
ou  telle  autrequ'il  plairait  à  notredite  Cour  arbitrer 
d'une  part ,  Si  lefdits  Habitons  &  Communauté. 
Défendeurs  d'autre  ,  Si  auflî  Demandeurs  en  qua- 
tre Requêtes  ;  la  première  du  10  Janvier  dernier, 
à  ce  que  fans  avoir  égard  à  la  Recuite  defdits Car- 
lier, du  2 3  Décembre  1716,  de  laquelle  ils  feraient 
déboutés ,  il  plût  à  notredite  Cour  mettre  l'appel- 
lation &  ce  au  néant  ;  émendant ,  Si  en  déboutant 
lefdits  Carlier  des  demandes  par  eux  formées  de- 
vant les  Juges  du  Grenier  à  Sel  de  Laon,  les  23, 
2f  Si  29  Janvier  1716,  ordonner  que  le  Rôle  du 
Sel  de  la  Paraifle  dudit  Crefpy  de  ladite  année,  fe- 
rait exécuté  félon  fa  forme  Si  teneur  ,  &  condam- 
ner lefdits  Carlier  parc  de  fils  aux  dépens ,  tant  des 
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caufes  principales  que  d'appel  ;  la  féconde  du  3  Fé- 
vrier fuivant,  à  ce  qu'ils  fulTent  reçus  oppolans  à 
l'Arrêt  furpris  par  défaut  par  kïi'.i:  Carlier  le  Ij" 
Janvier ,  fiçriifîé  le  27  du  même  mois  ;  failant  droit 
fur  l'oppufition ,  la  procédure  tut  déclarée  nulle, 
iSc  au  principal ,  que  les  Parties  en  viendroient  au 
premier  jour ,  avec  dépens.  La  troifîcme  du  20  Mars 
auflî  fuivanr,  à  ce  que  faute  par  lefdits  Carlier  d'a- 
voir latisfait  aux  fommations  à  eux  faites  les  18 
Si  10  Mars  dernier,  Se  fuivant  icelJes,  avoir  com- 
muniqué Si  donné  copie  aul'dits  Habitant  de  la 
prétendue  défunion  de  la  Ferme  Dandry  d'avec  la 
ParoifTe  de  Crefpy,  rapportée  dans  la  Sentence 
dont  eft  appel,  attendu  que  r.e  fe  trouvant  point 
de  défunion,  ladite  Sentence  n'a  pas  le  moindre 
fondement,  il  plut  à  notredite Cour  adjuger  aufd. 
Habitans  toutes  leurs  fins  Si  conduirons,  avec  dé- 
pens; Si  où  il  arriverait  que  nonobflant  les  fom- 
mations faites  aufd.  Carlier,  ils  voudraient  le  fervir 
dans  la  fuite  de  lad.  prétendue  défunion ,  lefd.  Habi- 
tans fuflent ,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  reçus 
oppofans  à  la  taxe  d'office ,  comme  auflî  Appelans , 
en  adhérant  à  leur  premier  appel,  de  la  prétendue 
Sentence  de  défunion ,  comme  icclle  n'ayant  pu 
être  faite  fans  que  lefdits  Habitans  eulfent  été  ap- 

1»ellés  ;  failant  droit  fur  l'oppofîtion  Si  fur  l'appel , 
'appellation  Si  ce  fuftènt  mis  au  néant  ;  émendant , 
&  en  déclarant  ladite  défunion  nulle  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  de  la  Sentence  du  8  Février,  laquelle 
feroit  infirmée ,  ordonner  que  le  Rôle  du  Sel  de  la 
ParoifTe  de  Crefpy,  de  ladite  année,  feroit  exécuté 
félon  la  forme  &  teneur,  lefdits  Carlier  condamnés 
en  tous  les  dépens  des  Caufes  principale  &  d'appel, 
même  en  ceux  de  la  demande.  Et  la  quatrième  du 
26  Juillet  audit  an  1717,  à  ce  qu'en  adjugeant  aux 
Suphans  toutes  les  fins  &  concluions  par  eux  ci- 
devant  prifes,  il  plût  à  la  Cour  débouter  lefdits 
C«rlier  père  Se  fils  de  leur  demande  préfentée  par 
leur  Requête  du  3  Juin,  Si  de  toutes  leurs  autres 
.concluions ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  en  furtaux, 
s'ils  prétendoient  avoir  été  furtaxés,  avec  dé- 
pens, d'une  part;  Si  lefdits  Antoine  &  Nicolas 
Carlier,  Défendeurs,  d'autre  part;  ne  pourront  les 
qualités  préjudicier  aux  Parties. 

Après  que  LangUis,  Avocat  des  Habitans,  Ap- 
pelans, Si  le  Norm/im ,  Avocat  defd.  Carlier ,  Inti- 
més ,  ont  été  reipectivement  ouis ,  enfemble  Bel- 
lancer  pour  notre  Procureur  General  : 

NOTREDITE  COURareçu  les  Parties 
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de  Langlfis  oppofantes  à  l'Arrtt  par  défaut  ;  r.u 
principal ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  des  Parties  de 
le  Normant,  dont  elle  les  a  déboutées,  &  ayant 
égard  à  celle  des  Parties  de  Langlois ,  a  mis  &  met 
l'appellation  Si  ce  dent  a  été  appelle  au  néant  ; 
émendant,  ordonne  que  le  Rôle  du  Sel  pour  l'an- 
née 1716,  fera  exécuté  félon  fa  forme  Si  ter.eur 
contre  lefditcs  Parties  de  le  Norman t ,  fauf  à  elles 
à  le  pourvoir  en  furtaux  ainfi  qu'elles  avifennt 
bon  être,  défenfes  au  contraire  :  a  déclaré  les  cîé- 
funions  des  Fermes  faites  des  Cx  mttuuiautés  des 
Paruilïcs,  fans  Lettres  Patentes  dûement  enregis- 
trées en  la  Cour ,  nulles.  Et  ayant  égard  aux  Con- 
cluions de  notre  Procureur  General,  ordonne  qu'à 
la  diligence  du  Subftitut  de  notredit  Procureur 
General  au  Grenier  a  Sel  de  Laon ,  les  Propriétaires 
des  Fermes  d'An.'uillecourt ,  Paroiflc  du  Sart, 
Darencot,  ParoifTe  d'Areucy ,  Daumencourt,  Pa- 
roilîe  de  Cuuvron,  de  Bois- Roger,  ParoifTe  de; 
Lanifcourt,  de  Bucy,  Paroiflc  de  Bucy,  de  Catil- 
lon,  ParoilTe  de  Richecourt,  de  Courtuy,  ParoifTe 
deLierval,  de  Owumont,  Paroilfe  de  Lierval, 
d'Evercaigne ,  ParoilTe  de  Bievre ,  d'Eflrepoid  , 
ParoilTe  de  Samoucy,  de  Geoffrecous,  Paroillé  de 
Sillonne,  de  Lefccllier,  Paroiffe  de  Martijrny ,  des 
Granges  de  Marchais  ,  ParoifTe  de  Marchais ,  de 
Luziliy,  ParoifTe  de  Lizy,  du  Château  de  i'refle, 
ParoifTe  de  Prefle,  de  La  "are -  Labicé ,  P^roillc  de 
Bruy,  de  Lavergny,  ParoilTe  de  Parfondru  ,  de 
Montecoutt ,  Paroilfe  de  Couvron  d'Oirv,  ParoilTe 
deCerny,  dePuizieux,  ParoilTe  de  Chambry,  de 
Vcneville ,  ParoifTe  d'Aulnois,  de  Sauflâve,  Pa- 
roifTe de  Nouvion-le-Comte ,  de  Sauvrefy,  ParoilTe 
de  Ceffieres,  feront  tenus  de  rapporter  en  la  Cour 
dans  deux  mois  pour  toute  préfixion  &  délai,  leurs 
titres  de  défunion ,  pour  ce  fait  Si  communiqué  à 
notredit  Procureur  General  du  Roi  >  être  par  lui 
requis,  &  par  notredite  Cour  ordonné  ce  que  de 
raifort.  Condamne  les  Parties  de  le  Normant  aux 
dépens  des  Caufes  principale  Si  d'appel.  Si  te  man- 
dons mettre  le  prélent  Arrêt  à  exécution  félon  la 
forme  Si  teneur  ;  de  ce  faire  donnons  pouvoir. 
Donné  à  Paris,  en  la  Première  Chambre  de  notre 
Cour  des  Aydes,  le  dix-huit  Août ,  l'an  de  grâce 
mil  lept  cent  dix-fêpt .  Si  de  notre  Règne  le  lecond* 
Collationné.  Signe1,  Par  la  Cour  des  AyJes,  Rc-» 
B  e  k  T ,  avec  paraphe. 

Code  des  Tailles,  Tome  i ,  pag.  ;66  Se  fuiv. 


CHAPITRE  LXI. 

'Accufe  ne  doit  être  admis  à  la  preuve  d'aucuns  faits  jujlificatifs ,  qu'aprls 
l'inflruftion  du  Procès. 

Le  Juge  qui  contrevient  à  cette  règle,  commet  une  nullité. 


CE  LA  fut  ainfi  décide  par  l'Arrêt  intervenu 
en  la  Chambre  de  la  Toumelle,  le  27  Août 
1717,  dans  lequel  on  trouve  ce  qui  fuit. 

Enjoint  aux  Juges  Confervateurs  de  Lyon,  de 
fc  conformer  à  l'article  1  du  tit.  28  de  I  Ordon- 
nance de  1670,  Si  conformément  à  icelui,  de  ne 
point  admettre  les  Accufcs  à  aucuns  faits  juflifîca- 
tifs,  ni  qui  tendent  à  détruire  les  dépolirions  des 
Témoins,  qu'après  Tinftruérion  du  Procès,  parache- 
vée fuivant  lad.  Ordonnance. 


Le  même  Arrêt  ordonne  que  les  Témoins  qui 
avoient  été  ouis  dans  l'information  tendante  à  prou- 
ver la  fuboniation  de  Témoins ,  laquelle  information 
eft  déclarée  nulle,  feront  ouis  de  nouveau,  pour 
ce  fait  Si  rapporté ,  être  ordonnné  ce  que  de  railbo 
fur  l'appel  de  la  Sentence  définitive  qui  avoit  pro- 
noncé au  fond. 
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CHAPITRE  LXII. 

» 

En  quel  cas  les  Juges  peuvent  Je  taxer  des  Epices  en  matière  criminelle. 


I 'A  brest  donne  à  la  Tournelle  le  premier  à  l'extraordinaire,  ni  recollement  &  confrontation  ; 

-  Septembre  1717.  fait  défen  les  au  Lieutenant  &  ordonne  qu'il  fera  tenu  avec  le  Subftitut  de  M.  le 

Criminel  de  Saint-Quentin  de  le  taxer  des  epices  Procureur  General  en  cette  Jurifdiftion ,  de  rendre 

fur  les  Sentences ,  lorlqull  n'y  aura  eu  Règlement  les  epices  par  eux  reçues. 


17  17. 


CHAPITRE  LXIII. 

Règlement  général  touchant  la  police  des  Prifons  du  r effort  de  la  Cour, 
droits  j  devoirs  &  fonctions  des  Greffiers  des  Geôles,  Geôliers 
tj  Guichetiers  de/dues  Prifons. 


CE  Règlement  a  été  donne*  le  premier  Septembre 
i  7 1 7 ,  fur  la  Requête  de  .M.  le  Procureur  Gé- 
rerai ,  les  précedens  Rcglemens  n'étant  faits  que 
pour  les  Priions  de  Paris. 

Voyez  au  18  Juin  1717.  ci-devant. 
Cny  fait  auflî  mention  d'un  Arrêt  du  2  Septembre 
de  la  même  année,  portant  que  des  Prifonniers  du 
Grar.d-C  hâteîet  s'étunt  foulevés  i  parce  que  fuivant 
le  Règlement  on  vouloir  tes  obliger  de  fe  renfermer 
depuis  midi  iufqu'à  deux  heures,  feroiett  menés  au 
Peiit-Chatelet,&c. 


On  trouve  au  troiiîtme  Tome  du  Journal  de» 
Audiences,  imprimé  en  17  J2,  Livre  6 ,  Chapitre 
3  ,  la  Déclaration  du  Roy  du  10  Janvier  1680, 
rcgiflrce  au  Parlement  le  1  o  des  mêmes  mois  & 
an  ,  contenait  dix  articles  de  Règlement  pour  le» 
alimens  des  Prifonniers. 

On  peut  voir  auflî  dans  le  même  Journal,  Livre 
IO ,  Chapitre  20  ,  pour  ce  qui  concerne  la  police, 
vil;te  &  jurifdiélion  des  Officiers  d'Ançers  dans  les 
Prifons  ,  les  Arrêts  des  10  Décembre  16 1 1  & 
Août  1684. 


CHAPITRE    L  X  I  V. 
Juges  inférieurs  ne  peuvent  bannir  hors  l'étendue  de  leur  Rejfort. 

CE  LA  fut  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  txiri  ierrittriim  jut  dietnti  imfuni  nm  tsrctuft 

du  1 1  Septembre  1 7 1 7 ,  en  failant  des  défen-  Pareilles  de  fcnles  ont  été  prononcées  par  pluiîeurji 

fei  au  Juge  de  Vouvant,  conformément  à  la  pro-  autres  Arrêts,  par  rapport  à  d'autres  Juges, 
polition  ci-deffus,  fondée  fur  ces  termes  de  Droit, 

CHAPITRE  LXV. 


Bigamie ,  quelle  punition  ce  crime  fait-il  infliger  à  une  fe 
qui  en  ejl  convaincue  f 


LE  11  Septembre  17 17,  fur  appel  d'une  Sen- 
tence de  Laval ,  intervint  Arrêt  en  la  Chambre 
de  la  Tournelle,  par  lequel  une  femme  Bigame 
fut  condamnée  à  faire  amende  honorable ,  nue  en 
chemile,  la  corde  au  col,  ayant  deux  chapeaux 
de  paille  fur  la  tête ,  au  devar t  de  la  principale  porte 
de  laTrinitéde  Laval,  déclarantquctémerairement, 
indiferetement  <Sc  comme  mal  avifée ,  elle  a  commis 
les  crimes  d'adultère  &  bigamie,  &  bannie  pour  cinq 
ans. 

La  Sentence  de  Laval  l'avoit  condamnée  au  fouet, 


ayant  deux  chapeaux  de  paille  fur  la  téte,  ra.-  e,  de 
au  bannirTement  perpétuel ,  à  la  requête  du  Procu- 
reur Fifcal. 

Un  autre  Arrêt  du  24  Septembre  171 1 ,  auflî 
donné  à  h  Tournelle .  a  condamné  une  femme  con- 
vaincue de  pareil  crime,  à  faire  amende  honorable  , 
nue  eu  chemife ,  ayant  deux  chapeaux  de  paille  fur 
la  téte  avec  écriteaux  portant  ce*  mots,  Bigame 
&  FaulTaire  ;  bannie  enfuite  pour  cinq  ans  de  Saint; 
Pierre-le-Moutier  &  Never*. 
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CHAPITRE  LXVI. 

Arrêt  du  Grand-Confeil  du  Roy,  pour  la  perception  des  droits  de  Champart 

ou  Terrage. 


E  T  Arrêt  a  été  rendu  au  profit  de  M.  l'Abbé 
V_y  ce  Lionne ,  Abbé  Commendatairc  de  l'Abbaye 
de  '•iurmourtier  lès  Tours,  &  de  Mathurin  iMorin, 
ïcrraefur  des  Paroifles  de  Meflan  &  Aloutcaux, 
le  14.  Septembre  17 17.  Il  prononce  une  condamna- 
tion de  dommages  &  intérêts  pour  le  trouble  caufé 
en  la  perception  du  droit  de  terrage ,  &  pour  excès 
&  voves  de  fait. 

Voici  la  teneur  de  l'Arrêt  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  Salut. 

Sçavoir  faifons  ,  comme  par  Arrêt  cejourd'hui 
donné  e:i  notre  Grand-Confeil  ; 

Vû  par  notredit  Confeil  la  Requête  préfentée  en 
icçlui  par  notre  bien  amé  &  féal  Jules -Paul  de 
Lionne,  notre  Confeiller- Aumônier,  Abbé  Com- 
mendatairc de  l'Abbaye  de  Marmouflicr,  contenant 
plainte  contre  le  Chevalier  Coutel ,  accompagné 
d'autresgens,  de  cequ'il  a  proféré  des  injures,  me- 
nacé le  nommé  Mathurin  Morin  ,  commis  par  le 
fieur  de  Lionne  pour  percevoir  le  chamjwrt  fur  les 
Iietitages  fitués  en  la  Paroiffe  de  -Meflan  &  Mou- 
teaux,  luivanr  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  23  Juillet 
1 704,  de  ce  qu'il  lui  a  donné  quantité  de  coups  de 
bout  de  fulil  fur  la  tête,  dans  l'cflomac  &  ailleurs, 
dont  il  a  été  grièvement  blefle,  &  en  danger  de 
mort ,  qu'il  fût  permis  audit  fieurde  Lionne  de  faire 
informer  defdits  faits,  circonftances  «Se  dépendances, 
pardevant  tel  Juge  Royal  qu'il  plaira  à  notredit 
Confeil  commettre ,  même  d'obtenir  &  faire  publier 
Moratoire  en  terme  de  Droit ,  &  que  ledit  Com- 
miirairc  pourra  faire  vifiter  ledit  Morin  par  tel  Chi- 
rurgien qu'il  lui  plaira  nommer  d'office ,  même  ad- 
juger provifïon  alimentaire ,  s'il  y  échet  ;  pour  le 
tout  fait  &.  rapporté ,  communiqué  à  notre  Procu- 
reur General,  être  ordonné  ce  que  de  raifon,  &c. 
Concluions  de  notre  Procureur  General. 

ICELUI  NOTRED.  GRAND -CONSEIL, 
faifant  droit  fur  le  tout,  ayant  aucunement  égard 


à  la  Requête  dudit  de  Lionne  du  p  Mars  1717, 
Cuis  s'arrêter  à  l'oppolîtion  dudit  Coutel  du 
27  Février  1 7 1 7  ,  ni  à  fa  Requête  du  1  o  Mars 
audit  an ,  fait  défenfes  audit  Coutel  de  plus  con- 
trevenir à  l'Arrêt  de  notredit  Confeil  du  23  Juillet 
1 704.,  &  d'empêcher  ledit  de  Lionne ,  les  Fermiers 
ou  Prépofés ,  de  lever  &  percevoir  le  droit  de  terrage 
dont  eft  queflion ,  &  d'utèr  à  l'avenir  de  pareilles 
voyes,  fur  telles  peines  qu'il  appartiendra.  Con- 
damne ledit  Coutel  à  payer  tant  audit  de  Lionne 
qu'audit  Morin  ,  par  forme  de  dommages  &  inté- 
rêts, la  fomme  de  100  livres,  pour  le  droit  de 
terrage  que  led.  Coutel  a  empêché  ledit  de  Lionne  , 
ou  fes  Commis  «Se  Prépofés  ,  de  percevoir  à  la  ré- 
colte de  l'année  1716,  &  pour  les  excès  «Je  voyes 
de  fait  par  lui  commis.  Et  fur  le  furplus  des  de- 
mandes &  Requêtes,  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour. 
Condamne  ledit  Coutel  en  tous  les  dépens  envers 
lefdits  de  Lionne  &  Morin.  Si  donnons  en  mande- 
ment au  premier  des  HuilTîcrs  de  notredit  Confeil , 
en  ce  qui  eft  exécutoire  en  notredite  Cour  <5c  fuite, 
âi  hors  d'icelles  au  premier  notre  Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis,  qu'à  la  requête  dudit  de  Lionne, 
le  prêtent  Arrêt  il  mette  à  due  &  entière  exécution 
de  point  en  poi n t  félon  fa  forme  âc  tencu r ,  nonobflant 
oppositions  Se  appellations  quelconques,  pour  les- 
quelles «Se.  fans  préjudice  d'icelles,  ne  fera  différé; 
&  pour  ce ,  faire  pour  l'entière  exécution  des  Pré- 
fentes,  tous  exploits  &  autres  actes  de  Juflice  re- 
quis &  nécelîaireï.  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir , 
fans  pour  ce  demander  Placet  ni  Pareatis.  Donné  en 
notredit  Grand-Confeil  à  Paris  le  quatorzième  jour 
de  Septembre,  l'an  de  grâce  1717,  &  de  notre 
Règne  le  troificme.  Collationné.  Signf,  par  le  Roi , 
à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  -  Confeil. 
SoUbçlot. 

"Voyez  eva près  au  f  Mars  1718  ,  l'Arrêt  inter- 
venu à  1  Audience  de  la  Grand'Chambrc  du  Par- 
lement ,  qui  a  jugé  que  le  terrage  peut  être  demandé 
par  voyc  de  complainte,  &  jugé  fur  la  poffe/lîon. 


CHAPITRE  LXVIL 

'Nullités  dans  les  Procédures*  donnent  lieu  de  répeter  les  frais. 

Minutes  d'information  doivent  être  Jîgnées  à  chaque  page,  &  ne  doit  y  avoir 
d'interlignes. 

Celui  qui  a  fait  fonction  d'Huijper  dans  une  affaire,  ne  peut  y  faire  dans  la fuite 
la  fonftion  de  Greffier,  autrement  commet  nullité,  dont  le  Juge  qui  ta  commis 
ejl  refponfable,  &c. 


LE  22  Septembre  1717,  en  la  Chambre  de  la 
Tournellc  eft  intervenu  Arrêt  fui  van  t  les  mo- 
tifs contenus  aux  proportions  ci-delTus. 

Cet  Arrêt  en  déclarant  nulles  la  Sentence  «Se  la 
Procédure  du  Juge  de  Champagne,  &  renvoyant 
devant  le  Lieutenant  Criminel  de  Dreux ,  a  cm-    chaque  page 
l«mi  VI.  Far:.  II. 


damné  les  héritiers  du  Juge  de  Champagne  ,  le 
Procureur  Fiical  &  un  Huiflîer  qui  avoit  fait  la 
fonction  de  Greffier ,  à  rendre  les  émolumens ,  «Je  les 
héritiers  du  Juge  ,  les  taxes  données  aux  Témoins. 
Enjoint  à  eux  de  cotterck  ligner  par  le  Juge  à 
aque  page  de  la  minute  de  l'information,  fans 
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qu'il  y  puifTe  être  fait  aucune  interligne  ,  fauf  au  >  ordinaire  de  la  Juflice,  de  commettre  pour  Gref- 

Greffier  à  faire  approuver  les  ratures  &  figner  les  fier  un  Kuiflier  qui  ait  précédemment  fat  dans  la 

renvois  par  le  Juge  &  par  le»  Témoins,  confor-  même  affaire  la  fonction  d'Huiflier ,  à  peine  de  nul- 

mément  aux  articles  p  &  1 2.  du  titre  6  de  l'Ordon-  lité  &  de  répondre  en  Ton  propre  &  privé  nom ,  des 

nance  de  1670.  dépens,  dommages  &  intérêts  des  Parties.  Et  l'Ar- 

Fait  défenfes  au  Juge  de  Champagne  en  cas  de  rêt  lu  &.  publié  au  Bailliage  de  Champagne,  l'Au- 
récufation  ou  légitime  empêchement  du  Greffier 


■7«7« 


CHAPITRE   LX  VIII. 

Procureur  Fifcal  ne  peut  faire  fonction  de  Juge  dans  les  affaires 
fujettes  à 


LE  24  Septembre  1724,  en  la  Chambre  delà    défenfes  au  Procureur  Fifcal  de  Charenton  Saint 
Tournelle  ,  cft  intervenu  Arrêt,  qui  a  décidé    Maurice,  de  faire  fonction  de  Juge  dans  les  affaires 
conformément  à  la  propofition  ci-deifus,  en  faifant    criminelles,  ou  autres  fujettes  à  communication. 


CHAPITRE  LXIX. 

Pièce  arguée  de  faux,  tirée  a°un  Procès  pendant  aux  Enquêtes,  pour  être 
envoyée  dans  une  Juflice  oà  Von  injlruit  le  Procès  contre  l'Accufé 

pour  d'autres  faits. 

Et  f  Octobre  1717  ,  en  la  Chambre  des  va-       Voyez  an  19  Juin  I7l7ci-devant,  des  défenfes 
Arrêt,  portant  qu'une  quit-    faites  aux  Elus  de  Tours,  de  prononcer  la  jonction 

d'aucuns  Procès  entre  différentes  Parties  ,  &  fut 
differens  faits. 

Voyez  auflî  les  obfervations  jointes  à  l'Arrêt  qui 
contient  ces  défenfes. 


tance  aceufée  d'être  fauffe  feroit  tirée  d'une  pro- 
duction faite  aux  Enquêtes  pour  être  le  faux  inf- 
truit ,  renvoyé  à  Epernay  ou  l'on-  faifoit  le  Procès 
à  l' Accule"  pour  d'autres  faits,  Procet- verbal dref- 
fccnlaCourdcrétttd'icelle. 


Fin  du  Sixième  Tome ,  Partie  IL 
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Les  grands  thifres,  ou  chifrts  Romain  1 I.  &  II.  indiquent  U  première  eu  feetnde  Partie  J  tjr  Us  ehifrts 
Arabes,  ou  petits  chifres,  indiquent  la  Page  de  ce  Vtlume. 

A  On  ne  peut  changer  U  caufe  de  fa  polïèflîoà,  Ut 

mêmes* 

Iahuoknimint  de  grofl"es  Abbés  &  Chapitres .  en  qualité  de  Patrons  -  Colla- 

Dixmes  en  payement  de  Por-  teurs  de  la  Cure  &  de  Gros-Décimateurs  du 

fions  congrues,  n'empêche  les  Village,  ne  peuvent  prétendre  les  droits  honori-: 

Curés  de  percevoir  les  obla-  fiqués  à  l'exclulïon  du  Seigneur  du  lieu ,  II.  249 

tiotis  <k  offrandes.  Partu  II.  & fuiv.  v»y.  cependant  /'errata. 

Tare  80  &  fuivantes.  Abjuration.  Vtyn.  Abus.  Mariage.  Religion  Lu- 
Abbaye  du  Moneftier  S.  Chafire  therienne. 
aççrcçéc  à  l'Ordre  de  Cluny ,  &  foumife  au  Abfence.  Les  Heuriers  du  Chapitre  de  Chartres' 
Confeil  appelle  la  Voûte  de  l'Abbaye  de  Cluny.  prenoient  du  Semainier  la  permiffion  de  s'abfen- 
II.                                        226  &fih.  ter  du  coucher  de  la  Ville ,  de  fe  faire  faigner , 
Abbaye  de  Mtutiert,  Ordre  de  Citeaux,  maintenue  IL  10^ 
dans  tes  privilèges  A' admtniflrer  Us  Sacrcmens  &  Abflentien  teftamentaire ,  I  î.                   49  ,  JO 
-faire  toute  autre  fonction  Curiale  à  l'égard  des  Abus.  Mariage.  Qualité  d'Etranger  n'en1  un  moyen 
Fermiers  Si  autres  Laïcs  demeurans  dans  la  d'abus  dans  un  mariage,  I.  142  &fuiv.  ijo  bit 
Matlon  Abbatiale ,  ou  dans  la  bafle-cour  de  lad.  &  fuiv. 
Abbaye.  I.                                        430  Religion  Luthérienne  n'eft  un  moyen  d'abus  dans  uri 
Abbaye  à  laquelle  a  été  originairement  annexée  une  mariage ,  s'il  y  a  eu  abjuration ,         les  mêmes. 
des  Prébendes  d'un  Chapitre  Séculier  ,  peut  ré-  Défaut  de  quatre  Témoins  eft-il  un  moyen  d'abus 
clamer  la  cotte-morte  du  Chanoine  Régulier,  au  dans  un  mariage  fait  en  Flandrei  Se  en  France  ? 
préjudice  du  Chapitré.  I.                         480  Us  mêmes. 
Un  Abbé  ne  peut  donner  des  biens  de  ("a  M  ai  ion  Défaut  de  préfence  de  propre  Curé,  efl-il  un  moyen 
Abbatiale  aux  Religieux  de  Ion  Monaftcrc,  au  d'abus  dans  un  mariage  fait  en  Flandres  Se  en 
préjudice  de  fes Succéiréùrs ;  &  la  donation  eft  France?                                       Us  mêmes. 
révocable  ,  encore  qu'il  y  eût  plus  de  quatre-  Défaut  de  publication  de  Bans,  eft -if  un  moyen 
vin^t  ans  qu'elle  eût  été  faite.  II.  ay8  &  fWtv.  d'abus  dans  un  mariage  fait  en  Flandres  Ôt  en 
fam  Vt.  Part.  U.  R  r  t 
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France  ?  1+2  &  fuiv.  i  ço  bis  &  fuiv. 

Quel  tems  faut -il  pour  acquérir  domicile  ?  les 

mêmes. 

Quelles  Loix  faut  -  il  Cuivre  pour  la  validité  d'un 
acte  de  d'un  mariage  f  I.  142  &  fuit'. 

Si  le  défaut  dt  confentcmtnt  du  Curé  d'uni  des  Panier 
à  un  mariage,  produit  un  moyen  d'abus  valable  ? 
I.  308  &fuiv. 

Lequel  des  deux  Curés  doit  célébrer  le  mariage, 
quand  la  Partie  n'a  pas  été  domiciliée  pendant  fix 
mois  fur  une  Paroi  (Te  ?  Mariage  de  M.  du  Tdltt , 
L  "  -  376,  360,  361. 

Défaut  dt  Bonne  vie  &  maurs  dt  la  ftmme,  s'il  peut 
former  un  niuyen  comme  d'abus  dans  le  mariage 
en  faveur  des  collatéraux  ?  Voyez.  Mariage. 
Défaut  de  dénature  d'un  Témoin  dans  un  mariage, 
n  eft  un  moyen  d'abus.  Mariage  de  Moniteur  du 


Tillct,  I. 


3S6>  tf* 


Aeu>  dans  une  Sentence  qui  déclare  nul  un  mariage 
prétendu  contracté  par  violence ,  ce  mariage 
n'ayant  été  attaqué  que  quinze  ans  après  là  célé- 
bration ,11.  127 

Il  y  a  abus  dans  un  Jugement  du  Juge  d'Eglife  qui 
fait  des  injonctions  aux  Juge,  Greffier  Si  Huif- 
fier  Royal ,  1 1.  376" 

Il  y  a  abus  dans  un  Décret  du  Juge  d'Eglife,  qui 
ordonne  la  faille  Si  annotation  de  biens ,  la- 
même,  IL  437  &  fuiv. 

Sentence  d'un  Suffragant  de  Trêves  déclarée  abu- 
five,  laquelle,  fur  l'appel  fimple  de  l'union  du 
Chapitre  de  Livcrdun  au  Séminaire  de  Toul , 
avoit  infirmé  cette  union  , 

Il  y  a  abus  dans  une  procédure  d'Official ,  quand 
en  exécution  du  Décret  on  a  procédé  à  la  faific 
&  annotation  de  biens, 

Juge  y  avoir  abus  dans  une  Ordonnance  de  l'Evê- 
que  de  Cliâlons,  portant  défenfes  aux  Prieur  de 
Religieux  de  Moutiers  d'adminiftrer  les  Sacre- 
mens,  de  faire  telle  autre  fonction  Curiale  que 
ce  foit ,  à  l'égard  des  Fermiers  ou  autres  Laïcs 
demeurans  dans  la  Maifon  Abbatiale  ,  ou  balle 
cour  de  ladite  Abbaye  ,1.  430 

Doyen  Rural  faifant  fonction  de  Promoteur  dans 
une  Procédure  criminelle  contre  un  Curé  de  fon 
Doyenne .  la  Procédure  eft  abufive  ,11.  437^ 

juiv. 

Promoteur  qui  fait  entendre  les  Dénonciateurs  pour 
Témoins ,  commet  abus ,  les  mimes. 

Il  y  a  abus  lorfque  l'Ofhcial  fait  fonction  de  Juge! 
après  avoir  ouvert  fon  avis ,  de  follicité  le  Pro- 
moteur de  requérir  l'interdiction  de  l'Accufé, 

les  mêmes. 

Il  y  a  abus,  quand  l'Official  affeoit  un  Jugement 
fur  des  Procès-verbaux  de  vifite  qui  font  faux , 
ou  faits  après  coup. 

Jly  a  abus  dans  une  condamnation  de  20  liv.  par 
forme  de  reffitution,  prononcée  par  l'Official. 

Il  j  a  abus  dans  la  permiflîon  de  uifir  donnée  par 
l'Official ,  fous  prétexte  de  l'exécution  de  la  Sen- 
tence définitive ,  lei  mêmes. 

Jugé  y  avoir  abus  dans  la  defiitution  de  l'Abbefle 
perpétuelle  des  Religieufes  Cordelières  du  Faux- 
bourg  Saint  Germain,  IL  41 8 ,  419 

Plufieurs  moyens  d'abus  allégués  contre  cette  def- 
titution,  IL  420,  421 

Ju£ e  d'Eglife  ne  peut  fans  abus  permettre  de  faifix 
ni  faire  eftimation  de  chofes  temporelles ,  1 1. 

3  3  y  &  fuiv.  Voyez.  Saifie. 

Quand  il  paroît  que  la  matière  dtferée  à  un  Officiai 
n'eA  pas  un  délit ,  en  prononçant  qu'il  y  a  abus, 
on  ne  renvoyé  pas  a  un  autre  Officiai,  IL  449 

Abut.  Procédure  criminelle  à  la  requête  de  Parties 
non  intereflVes,  quoiqu'Habitans  d'une  Paroiffe 
Ce  plaignant  des  moeurs  de  leur  Curé,  eft  nulle 
Si  abufive,  IL  |  J2  &  fuiv, 


Juges  Royaux  Confervateurs  (fous  l'autorité  dit 
Roi  )  des  Canons  de  l'Eglife  Se  de  la  Difcipline  i 
peuvent  juger  qu'il  y  a  abus ,  fi  un  Evêque  em- 
pêchoit  par  Ordonnance  fes  Diocefains  d'affilier 
au  Service  Divin,  I.  328 ,  3  37  &  fuwt 

Ce  n'tWabus  d'ordonner,  même  fur  enquête,  qu'un 
Prêtre  ayant  commis  fcandale  dans  une  Eglife  » 
ira  au  Séminaire ,  Si  de  le  condamner  en  une 
aumône,  I.  '  a,S6 

Accolade.  Voyez.  Chevalerie. 

Accufasitm ,  en  exprimer  le  titre  dans  les  Décrets 
d'ajouirement  perfonnel  &  d'alfigné  pour  être 
oui,  J.  Q2 

Accufation,  Faits  de  débauche,  Recelés.  Voyez. 
Information ,  Récelés. 

Accufation  d'adultère  eft-elle  empêchée  par  le  fi-* 
lence  du  mari ,  la  réconciliation ,  l'âge  de  la 
femme  ?  Voyez.  Adultère. 

Accufation  injuffe,  Se  juflification  d'un  Huiflîet 
des  Tailles.  Voyez.  J  unification. 

En  mat  ici  e  à'accujation  de  violence  &  mauvais  vrai- 
itmens  faits  par  des  Huiffters  des  Tailles  contre 
des  Collecteurs  Se  1  aiilables,  l'information  con- 
tr'eux  faiie ,  portant  preuve  de  faits  graves,  doit 
révaloir  à  leur  Procès  -  verbal ,  quoiqu'il  foit 

*bi  rérieur  à  la  llainte  de  leur  Accufateur,  dt 
qu'il  n'ait  point  formé  d'infeription  en  faux  con- 
tre, IL  3;7f>/«iv; 

Punition  de  ces  lîuifliers  violens  par  interdiction 
pendant  fix  mois,  aumône,  dommages- intérêts 
civils  &  dépens,  tes  mêmes. 

Aciufés  Prifonnitrs.  Leurs  biens  ne  doivent  êtré 
failli. 

Officiers  pris  à  Partie,  de  condamnés  à  reftituer  les 
effets  fatfis  depuis  l'cmprifonncment,  dcc.IL  C,  7 

Accufc  ne  doit  être  admis  à  la  preuve  d'aucuns 
faits  juffifkatifs,  qu'après  l'infiruction  du  procès, 
1 1.  480 

Le  Juge  qui  contrevient  à  cette  règle,  commet  une 
nullité,  IL  la-mtmt* 

Accufé  condamné  aux  Galères  à  perpétuité ,  noa- 
obffant  les  Lettres  de  rémifSon  par  lui  furprifes, 

4^ 

Accufés.  Déclarations  par  eux  faite»  aux  Juges. 
Voyez,  Témoins ,  Juges. 

Accufés.  Effets  trouvés  fur  iceux.  Voyez.  Effets. 

Accufé t  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  General  / 
renvoyés  des  accu  Tarions,  fauf  à  eux  à  fe  pour- 
voir contre  les  Dénonciateurs  pour  leurs  dom- 
mages &  intérêts,  ainfi  qu'ils  aviferont,  IL  416' 

&f*iv< 

Co-Accufés.  Dépens  ftlida'res  contr'eux  ,  I.  199 
Acheul.  Abbaye  de  Saint  AcJieul  au  Diocèfe  d'A- 
miens ,  fe  prétencoit  en  poûeflîon  du  Tombeau 
de  Saint  Firmin  le  ConfetTeur,  IL     138 , 1 39 

&  fuiv. 

Atles  faits  en  minorité ,  quand  doivent  avoir  leur 

exécution  ,11.  468  &  fuiv. 

Actes  nuls,  frauduleux,  fondés  fur  la  furprife,  oi» 

contre  les  bonnes  moeurs,  ne  fervent  à  preferire, 

I.    120.  Voyez.  Prefcription. 
Actes  de  Juflice.  Voyez.  Haut-Jufficier. 
Actes,  Révocation,  Formalités.  Voyez.  Loi,  Tef- 

tament. 

Pour  la  validité  d'un  aâe  en  Flandres,  comme  ail- 
leurs, il  faut  deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  de 
deux  Témoins,  L  43  f,  4.39,  442 

Règles  preferites  aux  Notaires  de  Meaux  pour  U 
réception  des  actes  de  contrats. 

Aliion.  Si  le  Greffier  en  a  pour  fes  expéditions.' 
Voyez.  Greffier. 

L'ailun  hypotequaire  peut-elle  avoir  lieu  en  Artois 
contre  un  Fermier,  en  cenféquence  de  la  mife  de 
fait  fur  la  terre  qu'il  occupe,  fuivant  l'art.  188 
de  h  Coutume  f  I L  27  j  &  fuir* 


Digitized  by  Google 

I 


TABLE    DES  MATIERES. 


L'aHian  en  àemmaots  cr  intercts  pour  quafi  délit, 
ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans ,  i  J.  34c 

Adminiftrarioii  de  Sacremens.  Voyez.  Abbaye. 

Adminiftrateur.  Ce  nom  comprend- 1 -il  les  hiten- 
dans  des  grandes  Maifons  ?  Voyez.  Legs,  J.  304 

&  /«iv. 

Admonition  prononcée  contre  un  Meunier  prévari- 
cateur, II.     »  120 

Adultère.  S'il  y  a  coropeiifation  en  crime  d'adultère , 
furtout  pour  la  confiscation  de  la  dot  ? 

Si  la  Plainte,  l'Information ,  le  Décret,  les  autres 
Procédures ,  la  Sentence  par  contumace ,  inter- 
rompent la  preferipeion  en  matière  criminelle, 
furtout  pour  l'adultère  ? 

Si  la  prescription  en  matière  criminelle,  court  du 
jour  du  crime  commis,  ou  autrement,  furtout 
en  crime  d'adultère?  I.  84,  8r  &  fuiv. 

Si  le  civil  fe  preferit,  comme  la  peine  du  crime, 
furtout  en  crime  d'adultère  i  lu  mimes. 

Si  une  femme  condamnée  pour  adultère ,  peut  efter 
en  Jugement?  Us  mima. 

En  Droit'  il  n'y  avoit  d'acVion  contre  le  mari ,  que 
propter  Unctinïum. 

Mari  feul  recevable  à  pourfuivre  ù.  femme  adul- 
tère, I.  87,  88 

Adultère.  Voyez,  Prefcription. 

Si  l'âge  de  la  femme ,  le  filencc  du  mari  ,  ou  la  ré- 
conciliation ,  empêche  l'accufation  d'adultère  ? 
II.  340  cr fuiv. 

Affaires  légères  doivent  être  renvoyées  à  l'Au- 
dience, II.  4f2 

Affirmation  n'eft  requife  que  les  arrérages  de  rentes 
conftituées  ont  été  payés  au  -  delà  des  cinq  ans, 
I.  278 

Age  de  douze  ans  ne  fuffit  pour  être  Maître  en  tous 
Ans ,  6c  pour  celui  de  Boulanger  il  faut  dix- 
fept  ans.  Voyez.  Maîtriie. 

Age  de  vingt-cinq  ans  nécelTaire  pour  pouvoir  faire 
fonction  de  Greffier,  1 1.  1^4  &  fuiv. 

Règlement,  à  peine  de  nullité,  I.  28 j 

Age  requis  pour  que  les  Pairs*ayent  voix  délibéra- 
tive  au  Parlement,  Voyez.  Ereition  en  Pairie. 

Agtt  Rejfitutien.  Femme  mineure  qui  t'eli  dite  ma- 
jeure dans  les  obligations  par  elle  contractées 
avec  (on  mari ,  dont  elle  n'a  profité  de  rien , 
peut-elle  être  reftituée  contre  ces  actes  où  elle  a 
commis  ftellionat  ?  II.  1 J7  e>  fuiv. 

Age  de  uflir.  Les  Coutumes  font  réelles  pour  l'âge 
de  ufltr ,  le  teflament  même  étant  fait  dans  une 
Coutume  où  il  faut  plus  d'âge  que  n'en  requiert 
celle  de  la  Situation  des  biens  ,11.  128 

Agent  généraux  du  Clergé  font  non-  recevables  dans 
les  rYoces  où  il  ne  s  agit  point  de  l'intérêt  géné- 
ral du  Clergé  ,1.  2 1  o  &  fuiv. 

Jg&"éMioB  de  Abbaye  du  Moneflier  S.  Chaffre  à 
1  Ordre  de  Cluny.  Voyez.  Voûte. 

Aînefle.  Ses  prérogatives.  Voyez.  Subftitution.  Voyez, 
Fideicommis.  Vayti.  Succeffion.  Voy.  Héritier. 

Le  drtil  d'atnefe  &  de  primogeniture  ordonné  par  le 
Tcftateur,  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  les 
biens  fe  trouvent  dan»  la  ligne  de  dans  la  dépen- 
dance de  celui  qui  a  en  la  faveur  le  droit  d'aî- 
neftë,  I.  2S7,  202 

A\né,  quelle  indemnité  il  doit,  en  cas  de  partage, 
quand  il  retient  les  Pairies  trouvées  dans  une 
fucceflîon?  II.  17c  &fuiv. 

Air,  Corruption.  Voyez.  Bêtes  mortes,  Règlement. 

Aliénation  de  propres  en  la  Coutume  de  Chartres. 
Voyez.  Donation  mutuelle,  Propres  aliénés. 

Prohibition  d'aliéner:  Si  elle  emporte  fubftitution  ? 
Voyez,  Subflitution. 

AUrnent  dus  à  l'enfant  né  d  un  mariage  déclaré  abu- 
lîf  :  Dommages  &inurits  à  la  mere  aceufee  de 
fuppofition,  y  ayant  Extrait  baptiftairc  en  forme, 
4c  ftgné  du  pere.  Voyez.  Mariage. 
Tomt  VI.  Part.  Il, 
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Alpes  ,  leurs  Sommités,  limites  entre  la  France,  le 
Piedmont  6c  ic  C  >mtc  de  Nice,  1.  45-4 

Amende  de  Coutume,  Coutume  du  Maine.  Vtyex. 
Lods  Se  Ventes. 

Amendes  des  Eaux  &  t\rttj  :  Execution  des  con- 
damnations d'amende,  appel»  de  ces  condamna- 
tions, les  lems  de  relever  &  faire  juger  ces  ap- 
pels ,11.  .     242  c~  fuiv. 

Manière  de  faire  la  colleéte  defdites  amendes  :  Col- 
lecteurs d'icelles  taxés  d'office  à  la  1  aille  :  Sont 
exempts  d'uftenfile,  logement  de  gens  de  guerre, 
&c.  Ut  mimes. 

Amendes.  Défenfes  aux  Elus  de  les  mo  lerer,  lî  ce 
n'efl  dans  le  cas  porté  par  l'Ordonnance,  II. 

57 

Amende  &  Aumône.  Voyez.  Aumône. 
Condamnation  d'amende  ne  peut  être  pror.oncée  par 
l'Official  contre  les  1  émoins  non  comp^rans ,  I. 

1*7,  iy8 

Ancien  Maître  en  réception,  de  quels  honneurs  <3c 
prérogatives  il  doit  jouir  dans  fa  Communauté. 
Vty.  Réception,  Graveurs,  Communauté,  Hon- 
neurs. 

Année,  autrefois  commençoit  à  Piques,  II.  co 
col.  1.  Voyez  Morery,  vtrb.  Année. 

Appel.  hCrmutalibus  apfellatio  extinguit  Judka- 
tum,  I.  72 

Ce  qui  eft  vrai  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  fur 
l'appel,  I.  j;o,  col.  2. 

Après  l'etppel  inurjetié  par  le  Mimftere  public ,  on  ne 
doit  plus  faire  de  procédure  devant  le  Juge  qui 
a  rendu  la.  Sentence  ;  mais  il  faut  faire  transférer 
l'Accufé  à  la  Conciergerie,  quand  même  l'appel 
ne  feroit  interjetté  qu'à  l'égard  d'un  Contumax  , 
I.  219 

Appellations  en  matières  criminelles  :  Juges  de  Juf- 
tice  Seigneuriale ,  quoique  jouillante  des  droits 
de  Pairie,  n'en  peuvent  concoure,  2  Octobre» 
1711,1.  Liv.  1 ,  ch.  44 ,  pag.  1  ;  3  bis,  où  eft 
cependant  parlé  d'un  Arrêt  contraire  du  14  Fé-, 
vrier  1 7  3 1 .  Voyez.  Juges. 

Appellations  de  Terres  érigées  en  Pairies,  ne  réf. 
fortifient  au  Parlement  qu'après  l'indemnité  payée 
aux  Officiers  des  Juftices  où  elles  refTortilioient 
auparavant  l'érection  ,1.  j  1 7  &  fuiv. 

Appel  de  déni  de  juftice  ne  peut  être  porté  qu'en  la 
Cour,  I.  47c 

Appel  de  la  difiribution  du  prix  d'un  héritage  ad- 
jugé par  Décret.  Voyez,  Décret. 

Appel.  Exécutoire.  Voyez,  Exécutoire. 

Appellations  des  Juges  Gruyers  &  Officiers  de» 
Seigneurs  fur  le  tait  des  Eaux  &  Forêts,  reiïbr- 
tillent  à  la  Table  de  Marbre  ,11.  2 ,  j 

Appellations  de  la  Juftice  Ecclefiaftique  de  Toul 
fe  portent  à  Trêves ,  quoique  hors  du  Royaume  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  que  les  appels  comme  d'a- 
bus de  la  Juftice  Ecclefiaftique  de  Trêves ,  no 
foient  portés  dans  les  Parlemens  du  Royaume , 
I.  68 

Appel  des  Juges  des  Seigneuries  ft tuées  dans  le 
Barois.  Voyez.  Bar. 

L'appel  d'une  Sentence  rendue  en  matière  de  Com- 
merce Gonfulairenient,  par  un  Juge  qui  ne  re- 
levé point  immédiatement  en  la  Cour,  mais  dans 
une  autre,  doit  être  porté  en  la  Cour,  II.  3,4 

Afptls  de  condamnations  d'amendées  des  Eaux  Se 
Forêts.  Tenu  de  relever  Je  faire  juger  ces  ap- 
pels ,  1 1.  242  &  fuiv. 

Nullité  des  Jugcmens  rendus  fur  leH.  appels,  après 
lefd.  tems  ou  délais  expirés,  1 1.  246" 

Appellations  des  Sentences  de  Police  contre  les 
femmes  &  filles  de  mauvaife  vie  :  Arrêt  fur  la 
manière  déjuger  ces  appellations,  I.  426" 

Apftl'  Ne  pas  exécuter  les  Sentences  criminelles 
au  préjudice  de  l'appel,  IL  6,  7.  Ce  qui  «'«- 
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tend  hors  les  cas  de  l'art,  d  du  titre  ZJ  de  l'Or- 
donnance de  1070,  II.  Ji  co'-  2 

Quel  effet  produit  la  Simple  proteflation  d'appeller 
à  miuimâ ,  L  297 

Execution  de  l'Ordonnance  maintenue ,  &  un  Par- 
ticulier  déclaré  non-recevable  d«r:s  fon  appel  en 
la  Cour  des  Aydes  ,  faute  par  lui  de  l'avoir  re- 
levé dans  les»irois  mois  porté*  par  l'article  4_2  du 
titre  commun  de  l'Ordonnance  pour  toutes  le» 
Fermes,  du  mois  de  Juillet  l6to,  II.  4°i  & 
fuiv. 

Ajjtintemtns.Dcfenfesiax  Elus  d'appointer  fur  des 
oppositions  à  des  contraintes,  L  300 

Apports  &  promenés  d'apporter  en  mariage  ou 
communauté.  Voyez.  Communauté. 

Afftrtf  égaux  &  refpecYifs  doivent  compofer  la  fé- 
conde communauté,  IL  I  L2  &  fuiv, 

Affrenùjfagc ,  Chef-d'oeuvre.  Voyez.  Maitrife. 

Approbation  de  raturts  Se  interlignes.  K.Tcflamens. 

Archevêques  cV  Evèques.  Voyez.  Soufcriptions. 

Archidiacre.  Voyez,  Compte  de  Fabrique,  Revîfion. 

Arrérages  de  penlîon  fur  Bénéfices.  Voy.  Penfions , 
Chevaliers  de  Saint  Lazare. 

Arrérages  de  rente  conftituée,  Payemens.  Voyez. 
Affirmation. 

Arrérages,  Ccflation,  Offres  réelles.  Voy.  Claufe 

d'avertiffement. 
Arrérages  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  Surfis  Si 

retranches.  Veytz.  Garantie. 
Arrêt  eu  faveur  des  enfans  mineurs  d'un  premier 

mariage  ,  contenant  treize  articles  de  décidons 

notables ,  du  rj  Septembre  171  c,  IL  112, m 

&  J:tiv. 

Arrêts  anciens  qui  ont  réduit  des  donations  entre- 
vifs faites  daui  des  maladies  fuivies  de  la  mort , 

L  .  12 

Arrêt  de  Bouchavanes,  du  £  Juin  1  f  70,  qui  con- 
firma une  dotation  faite  dans  une  maladie,  quoi- 
que le  Douateur  n'eut  furvécu  que  trois  jours, 
I.  37, 

C'ctoit  avant  la  ré  formation  ;  mais  depuis  cm  voit 
qu'il  y  a  eu  ce  îemblables  Ancis  relatifs  aux 
circonstances  :  tels  font  les  Aricts  de  Verttnay, 
du  2A  Juillet  1  Ç91[  duJoulUn,  de  1  <S  i  y  ;  dt 
la  Dehore,  du  2h  Mai  iCfi;  de  Huot,  du  10 
Aviil  itùy,  4:  un  autre  du  2j  Janvier  1672, 
L  24,  4Q 

Arrêt  contraire  du  £  Mars  rjll ,  dans  l'aflàirc  cic 
Mcffteurs  les  Princes  &  de  Mesdames  les  Prin- 
ceircs  de  la  Maifon  de  Coudé,  L     £1,  ££,  £_£ 

Arrêt  du  f  Avril  1 1 67 ,  qui  défend  de  rien  recevoir 
des  Novices ,  fous  prétexte  de  leur  réception  à 
l'Habit  ou  Profeffion  Religieufe,  L  ^67,  col.  i* 

Arrêt  du  Parlement  de  Normandie,  dufTSÏal  1712^ 
qui  juçe  qu'un  Curé  ne  peut  prétendre  la  Dixme 
des  bourgognes,  fain foins ,  pois  de  toutes  ef- 
peces,  fèves,  feverolles,  Se  autres  menues  Se 
vertes  dixmes,  au  préjudice  de  la  pofleffion  im- 
mémoriale que  le  Gros-Décimateur  a  de  perce- 
voir partie  defdites  dixmes ,  L        2.i7_  C"  fnh». 

Arrêt  du  Parlement  du  21  Mars  xj_  Li»  qui  ordonne 
que  les  Affeinblées  de  Pntres  qui  fe  font  dans 
les  Collèges  'Se  Maifons  des  Pères  Jefuites  du 
Diocèfc  de  Reims ,  fous  le  nom  de  Congréga- 
tion, finiront  avant  qu'on  commence  aucune  des 
Méfies  de  Paroilîes,  L  £^2 

Arrêt  du  24  Mars  i_7j  J ,  qui  fupprime  un  Livre 
intitulé:  Hiflorit  Socictatit  Jtftt,  Part  (initia , 
tomus  poflerkr,  ah  ann>  CkriJH  ad  1  :  i_£ , 

Autkert  Jifohv  Jttiienciv ,  Svcitia  is  ejifdtm  Sa- 
terdttt.  Rumx  '"!1<J,  L  j-fr  ■  &  fmv. 

Arrêt  qui  maintient  les  Jefuites,  Directeurs  du  Sé- 
minaire «Je  Communes,  en  poiidîinn  du  Prieuré 
de  Berat,  dé-»enda<ir  de  l'Abbaye  de  l.rzat,  à  la 
charge  par  eux  d'obtenir  Lettres  Patentes  adref- 


fantes  à  la  Cour,  confirmatives  de  l'union  de  ce 
Prieuré  audit  Séminaire ,  L  367,  ^6$ 

Arrêt  notable  qui  a  décidé  trois  queflions  impor- 
tantes, II.  42  f  &  fuiv.  V.  Mineur,  Refiitution. 

Arrêt  notable  au  22.  Juillet  1713,  qui  juge  que 
l'ufure  ne  fe  preferit  point,  Sic.  Voyez.  Ufure, 
Intérêts. 

Arrêt  notable  du  Parlement  de  Normandie  ,  du  25» 
Juillet  1717,  qui  ju^e  qu'un  mariage  qu'un  ma- 
jeur a  marqué  vouloir  célébrer  en  fanté  avec  une 
perfonne  dont  il  avoit  des  enfans,  &  qui  n'a  été 
traverfé  que  par  des  oppositions  Si  procédures 
injufles,  n'eft  point  abulif,  Si  produit  les  effets 
civils,  quoiqu'il  ait  été  différé  à  être  célébré  juf- 
qu'à  la  dernière  maladie  de  celui  qui  l'a  con- 
tracté, II.  ^-j-i&fuh. 

Arrêts  ne  doivent  s'imprimer  làns  permiflion ,  Rè- 
glement ,  IL  448 

A  fendant  qui  donne  à  fon  enfant  par  fon  contrat 
de  mariage,  à  condition  qu'en  cas  de  prédéecs 
il  Succédera  à  tous  les  biens  donnés,  à  l'excluSion 
des  collatéraux,  efi  fujetaux  dettes  contractées 
par  le  Donataire.  En  ce  cas  cet  afcendanr  n'efl 
coiifideré  que  comme  héritier  des  propres,  &  fon 
droit  comme  une  fucceilion ,  &  non  comme  un 
droit  de  retour  porté  par  la  donation,  L  1 34, 
I  J  f  &  fuiv. 

AjfemtUe  des  Chambrti  pour  une  infeription  de  faux* 
à  laquelle  un  Confeiller  du  Parlement  efi  Défen- 
deur, IL  68,  69 

Afietnblce  de  parens  ordonnée  pour  le  mariage 
d'une  fille,  contre  le  confentement  du  pere.  Voy. 
Mariage. 

Aflèmblée  de  Prières.  Voy.  Congrégation ,  Jefuites. 
Aflîiriation,  Mineur.  Voyez.  Retrait. 
Aflî  fiance  au  Service  Divin.  Vtytx.  Evcque ,  Juges 
Royaux. 

Avantage  indirtil  préfumé  au  profit  du  mari.  V*ji 
Fideicommis,  IL  128 

Avantage.  De  quel  jour  l'enfant  avantagé  doit  rap- 
porter les  intérêts.  Vtytx.  Intérêts. 

Si  l'enfant  moins  avantagé  peut  demander  un  éga- 
lement ?  L  dj" 

Avantages  faits  par  un  pere  à  (à  féconde  femme, 
font  réduits  à  une  part  d'enfant  moins  prenant 
dans  fa  fucceilion,  &  moitié  des  profits  de  la  fé- 
conde communauté,  IL  1  L2  &  fuiv. 

Aviriifemtni ,  Arrérages,  Ccflation.  Veytz.  Claufe 
d'Avertiflement. 

Aveu  de  Franchife  ou  de  Bourgeoise. 

Avtu  de  fervitude  Si  de  main-morte.  Nouvel  Aveu, 
IL  125, 2Qa 

Concours  des  trois  cas  fubftitué  par  la  Jurispru- 
dence au  lieu  de  ces  divers  Aveux.    200,  201 

Avignon.  Voyez.  Vice-Légat,  Prévention,  Indultai- 
re^,  Parlement. 

Avis  de  parens  Se  Publications,  nécefiâires  pour 
vendre  des  biens  de  mineurs,  L  1 9^ 

Avocat  dttRei, Confeiller  dans  le  Siège,  y  a  féance, 
y  peut  exercer  les  fonctions  de  fa  Charge  de  Con- 
feiller, tant  à  l'Audience  qu'à  la  Chambre  du 
Conleil ,  même  y  prclîder  en  cas  d'abfence  du 
Lieutenant  General  Si  du  Lieutenant  Particulier, 
Se  de  ceux  qui  fe  trouveront  plus  anciens  que  Juî 
en  réception  en  la  Charge  de  Confeiller. 

Mais  il  ne  peut  prendre  féance  en  l'Audience,  que 
quand  le  fécond  Avocat  du  Roi  fe  trouve  prêtent 
en  ladite  Audience,  L  77  cr  fuiv. 

Il  ne  peur  prendre  féance  &  préfider  enrAudicnce 
dont  il  a  reçu  la  communication,  &  il  efi  tenu 
de  s'abflenir  du  Jugement  des  conteftations  dans 
lefquelles  le  fécond  Avocat  du  Roi  porte  la  pa- 
role ,  même  dans  celles  où  le  Procureur  du  Roi 
efi  feul  Partie. 

Il  ne  peut  auflt  prendre  féance  ni  préfider  en  I4 
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Chambre  du  Confeil ,  dans  les  affaires  où  le  Pro- 
cureur du  Roi  a  donne  les  Conclu  lions,  Se  dans 
celles  où  il  efl  feul  Partie,  L  7J7  C" fuiv.  Voyez. 
Procureur  du  Roi. 

Avocat ,  Réception  au  ferment  dans  les  Sièges  in- 
férieurs. Voyez.  Licenciés. 

Avril,  autrefois  premier  mois  de  l'année,  laquelle 
commençait  à  Pâques,  IL  ro,  col.  2.K«>Mo- 
rery,  xtrb.  Année. 

Auditnees.  Officiers  y  doivent  affilier  en  Robe  Se 
en  Bonnet  quarré,  IL  liû 

Aubaine.  Exemption  de  ce  droit.  Voy.  Hollandois. 

Origine  du  droit  d'Aubaine,  fes  effets,  IL  12? 

Réciprocité  de  l'Aubaine ,  &  de  l'on  exemption , 
IL  12± 

L'Aubaine  fait  partie  du  Domaine  du  Roi ,  Se  par 
cette  r  ai  Ion  on  en  fait  mention  dans  les  Traités 
de  Paix  ou  de  Commerce.  la-même. 

Ce  droit  n'a  lieu  en  la  Coutume  de  Vitry,  à  l'égard 
des  Gentilshommes  de  Brabaot  Se  de  Lorraine , 
Se  pour  quelle  raifon,  la-même. 

Audience;  Affaires  Ictères.  Voyez.  Renvoi. 

VAumîne  Se  l'Amende  ne  doivent  fe  prononcer  en 
même  -  terns  pour  le  même  fait  :  Défenfes  d'en 
faire  l'application  en  œuvres  pies,  fi  ce  n'efl 
dans  le  cas  de  la  Déclaration  du  Roi  du  zi  Jan- 
vier i6b'r»  L  ±11 

Aumône.  Payement  de  l'Aumône  par  cottifation  en 
faveur  de  l'Hôtel  -  Dieu  &  de  l'Hôpital  General 
de  Paris,  qui  étoit  impofee  pour  les  terns  y  por- 
tes, L  £21 

Aumonerie,  Chapelle  Caftrale.  Voy.  Repletion. 

Auttrifatien  fpe'eiale,  en  quel  cas  néceûaire  aux 
femmes.  Veyez  I*  emmes. 

Femme  majeure  autçrifie  par  fon  mari  mineur,  ne 
s'oblige  valablement ,  I L  agi&fuiv. 

Aytal,  en  quel  cas  fuccede  aux  biens  par  lui  don-, 
ocs.  Voyn.  Propres,  Stipulation. 

B 

BAil.  d'un  Bénéfice  finit  par  la  mort  du  Titu- 
laire, &  fi  le  SuccefTeur  laiifc  jouir  le  Fermier, 
il  doit  le  Uiiïcr  rachever  l'année  ;  mais  le  Fermier 
ne  peut  prétendre  qu'il  doit  jouir  tout  le  cours  du 
Bail ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  foies  inégales ,  L 

460  &fiâv* 

Baux  à  cheptel.  Voyez.  Baux. 

Bail  projette  n'engage  point,  Se  n'y  a  lieu  au  re- 
pentir, L  47Q 

Bai  Jet.  La  Vie  des  Saints  de  M.  Balllet  mention- 
née, IL  141 ,  col  1  ;  144,  col. 2,  à  l'occafion 
de  Suint  Firmin  le  Confeïleur. 

Officiers  des  Bailliages  Se  Préfidiaux  ne  peuvent 
connaître  en  première  Inftance  des  caufes  Se  dif- 
férends des  Jufticiables  des  Prévôtés  Royales  de 
leur  Relîort,  par  concurrence  ,  prévention  ou 
autrement  :  Enjoint  aux  Officiers  des  Bailliages 
&  Sièges  Préfidiaux,  de  renvoyer  les  Caufes, 
fans  qu'il  fuit  befoin  de  les  revendiquer ,  L  ^47 

Officiers  des  Marêchauftées ,  par  quel  Tribunal  fe 
règlent  leurs  rangs  Si  féances  dans  les  Bailliages , 
IL  ±±2  &  fuiv. 

Bailly  de  Juflice,  quoique  jouiflânt  des  droits  de 
Pairie,  comme  Coulommiers  en  Brie,  ne  peut 
çonnoitre  d'appellations  en  matière  criminelle , 
2.  Octobre  1711 ,  L  Liv.  1 ,  ebap.  44 ,  pag.  1 
bis. 

Baillis  £ Epie  Se  Sénéchaux ,  leurs  droits  Se  iaflalla- 
tion.  Voyez,  Inflallation. 

Banniflènient.  Voyez.  Peflbrt. 

Banquier  Expéditionnaire  en  Cour  de  Rome ,  ne  peut 
demander  des  droits  que  pour  les  renvois  Se  dates 
retenues,  &  frais  faits,  fuivant  les  procurations, 
nunderacos  Se  lettres  du  Bénéficier,  Se  pour 
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autres  Expéditions  de  Cour  de  Rome,  en  vertu 
defquelles  il  auroit  pris  poffeilion. 

Du  fur  pi  us  le  Bénéficier  doit  affirmer  qu'il  n'a  point 
donné  charge  au  Banquier  de  retenir  les  autres 
dates  ou  expéditions  dont  le  Banquier  ne  rap- 
porte point  de  pouvoir ,  1 1.  2  ?9> 

Bans.  Publications  de  Bans.  Leur  défaut  eft  un 
moyen  d'abus  dans  le  mariage  des  mineurs,  L 

144 

Ba.ni.  Publication  requil'e  en  fait  de  mariage,  mais 
le  défaut  de  publication  n'emporte  nullité  entre 
majeurs.  Voyez.  Abus ,  Mariage ,  Nullité. 

Baptême.  Enfant  baptiie  fous  le  nom  de  la  femme, 
Se  non  du  mari ,  jugé  légitime.  Voy.  Enfant. 

Bâtard.  Voyez,  Retrait. 

Baptêmes  Se  Sépultures  des  enfans  d'une  Paroifle. 
Voyez.  Regiflres. 

Bar.  On  y  procède  par  appel  des  Vaflàux  de  ce 
Duché,  même  quand  les  Vaflàux  prétendent  que 
le  Duc  efi  intcrelfé  en  l'affaire,  comme  quand  il 
s'agit  du  droit  de  faire  diftiller  en  eau-de-vic  les 
marcs  de  railin,  privativement  aux  Particuliers 
de  fa  Seigneurie ,  IL  &  fuiv. 

Bannie  de  Btuin ,  par  quelle  Coutume  fera  régie. 
Vtyez.  Bouin,  Recours  au  Roi. 

B  Mardi.  En  Bretagne  leurs  fucceflions  appartien- 
nent au  Roi  privativement  aux  Seigneurs,  fi  ce 
n'efl  dans  le  concours  des  trois  cas ,  1 1.  ïç;  fr. 
fuiv.  Voyez.  Succeflion. 

Réflexions  générales  fur  le  droit  des  Seigneurs  par 
rapport  aux  fucceflions  des  Bâtards,  comparé 
avec  celui  du  Roi,  I  L  iç6,  107,  i<j8,  199 , 

S'il  y  a  lieu  de  difiinguer  la  Bretagne  du  refle  de  la 
France,  par  rapport  à  la  Jurifprudence,  qui  n'ac- 
corde aux  Seigneurs  particuliers  la  fucceftïon  des 
Bâtards,  que  dans  le  concours  des  trois  cas  ?  IL 
201 ,  202,  20?  &  fuiv. 

Privilèges  de  la  Bretagne ,  20  j; 

Ces  privilèges  méritent-ils  une  plus  grande  atten- 
tion que  la  Coutume  ?  les  mêmes. 

Réduction  de  legs  fait  à  un  Bâtard  par  fon  père,  JL 

47* 

Bâtarde.  Un  legs  à  elle  fait  par  fon  pere  naturel  , 
réduit,  IL  171 

Bâtimens  doivent -ils  entrer  dans  l'eflimation  des 
Pairies  qui  fe  trouvent  dans  les  fucceflions  ?  IL 

Baux  à  cheptel.  A  la  fin  du  Bail  à  cheptel ,  qui  eft 
le  temsde  l'exiguë  ou  partage  des  befliaux  à  perte 
ou  à  profit,  leColon  ou  Métayer  eft  tenu  de  rendre 
au  Propriétaire  les  mêmes  efpeccs  Se  le  même 
nombre  de  befliaux  qu'il  a  reçus  de  lui ,  lorlqu'il» 
fe  trouvent  à  la  fortie  de  <â  Métairie,  Se  pour  le 
même  prix ,  I L  jOc  &  fuiv. 

Ces  befliaux  fe  rendent,  comme  ils  ont  été  reçus, 
à  dire  d'Experts;  Se  quand  les  deux  Experts  ne 
conviennent  pas,  l'on  nomme  un  tiers  à  la  dc'ei- 
fion  duquel  on  fe  lient ,  les  mimes. 

11  n'efl  pas  à  la  liberté  du  Preneur  de  s'en  tenir  à 
l'eflimation  la  plus  forte,  &de  forcer  le  Bailleur 
de  retenir  ces  befliaux  pour  ce  prix ,  ou  de  les 
lui  laiffer  ;  mais  il  faut  qu'il  en  paflèpar  l'eflima- 
tion de  l'Expcrt-tiers,  les  mêmes* 

Bazoche.  Règlement  entre  les  Officiers  d'icelle  & 
les  Procureurs ,  concernant  le  teins  qu'il  efl  né- 
ceflaire  d'employer  dans  les  Etudes  des  Procu- 
reurs, pour  être  admis  à  en  faire  les  fonctions. 

Son  ancienneté,  fon  étymologie  vraifemblable,  fes 
prérogatives.  Les  diverfes  oppofïtions  par  elle 
formées  aux  réceptions  de  ceux  qui  n'avoient  le 
certificat  du  teins  de  ce  travail.  Divers  Arrêts 
qui  ont  admis  ces  oppofïtions,  L    416  &  fuiv. 

Bejaune ,  application  de  ce  mot ,  L     417,  col. 

Depenfe  du  plant  du  May,  I,     ~*    '  42a 

R rr  iij 
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Arrêt  do  Parlement  concernant  les  Cfficiers  de  la 
Bazoche,  du  7  Septembre  17 1 4,  I.  424 
Beau  vais,  PréfîdiaL  Vtyti.  Préfidiaux ,  Bailliages , 

Prévôtés. 

Bénéfice:  Bail  des  Fermes  d'icelul,  quand  doit 
être  entretenu  par  le  Succefl'eur  audit  Bénéfice , 
I.  469  &  fuiv. 

-Bénéfices  où  penfions  que  peuvent  pofTeder  les 
Religieux  Mendians.  Veyes.  Religieux. 

Bénéfice  à  la  collation  d'un  Patron  incapable.  Ve-yex. 
Collation ,  Patron ,  Régale. 

Bénéfice  régulier  obtenu  en  Commende  libre.  V»y. 
Kéfiçnution. 

Bénéficier  :  Dates  ou  Expéditions  dont  peut  être 
tenu  envers  le  Banquier-Expéditionnaire,  II.  2  jj> 

En  quel  cas  tenu  d'affirmer,  la-mcmt. 

Bénéfices  lu  jets  à  réfidence,  Option.  Vtyex.  Col- 
lèges. 

B:ter  merter  doivent  être  enterrées  avec  leurs  peaux 
&  laines,  crainte  de  corruption  de  l'air,  I.  4 jo 

.482 

Bigamie,  quelle  punition  ce  crime  peut  infliger  à 
une  femme  qui  en  cft  convaincue,  II.  450 

BilLir<i,  comment  peut  être  tenu  par  les  Pau  Imiers. 
V*yez.  Pau  Imiers. 

Billes  pavaMcs  au  Porteur  :  Diliçences  requifes 
par  i'Urdemnance  de  la  part  des  Porteurs  ,  pour 
éviter  la  fin  de  non  -  recevoir.  Veytx.  Lettres  de 
chance ,  Lndollêurs. 

Bie m  d'une  luccrrïion  doivent-ils  être  eflimés  prea- 
lab'MCr  i.t  au  partage  ?  1 1.  1 7  J"  C"  fuiv. 

B'.tdj,  il.  les  des  frx  S  Cf  hruitf  des  vi/nts ,  quoi- 
que jeu. ans  par  les  racines,  font  réputés  meu- 
L;ey<l.  :s  les  lue  cédions  en  la  Coutume  Je  Ni- 
ver.1-1: .,  après  les  tems  marqués  par  le.»  articles 

I ,  2  oc  3  du  chap.  26  de  cette  Coutume  ,  1 I. 

2jy  &  fiiiv. 

Bcir  .Marchands  de  Bois  pour  la  provision  de  Paris, 
peuvent  voirurcr  les  Bois,  Se  les  enii'iler  fur  les 
rivrs  des  Rivières,  en  payant  le  dommage,  à 
rr.run»  qu  il  n'y  ait  des  Ports  voifîns  allez  com- 
mode;, I.  aoj.  II.  4,  ç\  6. 

Beis  d;  c!-ai:ff,tge  C?  Char  hit  :  Previfion  de  Taris. 
Règlement  pour  la  fourniture  des  Bois  de  chauf- 
fage Se  Gu.lu  n  en  la  Ville  de  Paris,  Se  fur  la 
manière  de  le  débiter  ,11.  4 ,  r ,  6 

Attention  que  doivent  avoir  à  ce  fujet  les  Mar- 
chands de  Bois,  Mouleurs  de  Bois,  Commillai- 
res,  Sec.  les  mîmes. 

Permis  aux  Marchands  de  Bnt  qui  au'ont  pay?  aux 
Gai  des  des  Ports  de  la  Riv:ere  proche  les  Forêts, 
le  droit  d'arrivage  des  Boi<> ,  &  celui  de  l'cnleve- 
ment  des  Ptvts ,  de  les  faire  conduire  &  patTcr 
en  tel  autre  Port  que  bon  leur  femblera  ;  de  les 
y  vendre  &  décharger  le  tout  ou  partie  ,  fans 
être  tenus,  ni  ceux  qui  achèteront  lefdits  Bois, 
de  payer  aucun  droit  aux  Gardes  defdits  Ports , 

I I.  400  &  fuiv. 
Conditions  Se  reflrictions  à  cette  permiffion ,  les 

mhnes. 

Bois  &Charbons  néceiïàires  à  la  provifîon  de  Paris  : 
Précautions  pour  les  y  foire  arriver,  au  cas  du  • 

'  défaut  d  eau  dans  les  Rivières.  V»y.  Règlement. 

Bns  de  haute  ftttayc  qui  ce  produifent  point  de  re- 
venu ,  doivent  -  ils  entrer  dans  l'ellimation  des 

•  Pairies  qui  fe  trouver.t  dans  une  fucceffion  ?  1 1. 

17;  &firiv. 

Bois  de  haute  futaye  coupés  pendant  la  G-aerre ,  Se 
non  enlevés,  appartiennent  a-j  Propriétaire,  qui 
les  reprend  à  la  Paix,  nonobflanr  11  ronfiftation 
ou  le  don  qui  en  avoir  été  fait.  Kot.  Prop-ictaire. 

Bonne  foi,  quand  requile  pour  preicrire,  I.  j8f, 

col.  2. 

Bvnne  tiers.  Vey.  le  Règlement  du  22  Février  17 1 7, 
Xi.  3»}&fuiVi 


Bctintt  qmtrré,  Rebc.  Dcfenfcs  au*  Officiers  d» 
Elections  Se  autres,  reflortidàns  en  la  Cour  de» 
Aydes,  d'affilier  aux  Audiences,  ni  faire  aucunes 
fonctions  autrement  qu'en  Robe  Se  en  Bonnet 
quarré.  II.  26 

Beran,  Prieuré  Conventuel  au  Diocèfe  de  Beau- 
vais,  I.  37  c 

Boitin,  Lie  de,  ériçée  en  Barcnie.  Recours  au  Roi 
pour  fixer  laquelle  des  deux  Coutumes,  de  Poi- 
tou ou  de  Bretagne,  régira  co-licitement  cette 
Baronie,  I.  pr 

Boulanger,  refpon fable  d'étoffes  brûlées  dans  fon 
four ,  parce  qu'il  recevoir  rétribution  pour  les 
fecher,  I.  4M 

Be-teUngert  de  la  Ville  9e  Fauxbourgs  de  Paris  ns 
peuvent  faire  ni  cuire  des  gâteaux  l'avant-vcilic 
ou  veille  des  Rois ,  I L  4S7 

Beurgeeit  de  Paris  qui  ne  font  valoir  dans  les  Pa- 
roi (Tes  talllables  que  leurs  terres  Se  vignes ,  ne 
doivent  la  Taille ,  Se  font  confirmés  dans  leurs 
privilèges  Se  exemptions,  1 1.         i^o  &  fuiv. 

Habitansdu  FauxbourgS.  Lazare,  dit  de  Gloire, 
Paroiffc  Samt  Laurent ,  l'ont  exempts  de  Tailles, 
IL  293  &  fuiv. 

La  même  chofe  jugée  pour  des  Bourgeois  de  Paris 
au  Fauxbourg  S.  Avoine,  contre  les  Habitant 
Se  Collecteurs  de  la  Paroiflè  de  Charonne ,  L 

478  &  fuiv. 

Bourgeois  de  Paris  peuvent  être  empêchés  par  les 
Marchands  de  Vin,  de  vendre  le  vin  de  leur  crû 
dans  leur  maifon,  autrement  qu'à  huis  coupé  Se 
pot  renverfé,  L  3X6  &  fuiv. 

Bourjes  cr  Princifalués  des  Collèges.  Vtytt.  Chan- 
celier, Difcipline. 

Boutiques  Se  Énleignes  du  Quay  de  Gefvres  ne 
doivent  les  droits  aux  Voyers  de  Paris ,  L  471; 

Boutoir  de  beis  à  calotte  d*r  çr  d'argent  peuvent 
être  fabriqués,  tant  par  les  Boutonniers  que  par 
les  Orfèvres,  I.  1  j-j  &fuiv. 

Brabant  eft-il  lu  jet  au  droit  d'Aubaine?  IL  124 

Quid  à  l'égard  de  la  Lorraine  ?  la-même. 

Brefs  ou  Bulles  de  Cour  de  Rome.  Vtyex.  Lettres 
Patentes. 

Bretagne:  En  quoi  confîflent  fes  privilèges?  II. 

202,  203 

Bretagne.  Province  de  l'ancienne  dorajpation  de  nos 
Rois,  IL  203 

Ses  privilèges  méritent -ils  une  plus  grande  atten- 
tion que  la  Coutume  ?  202 ,  203 

Bulles  &  Biefs  de  Cour  de  Rome.  Vuyet.  Lettres 

-  Patentes. 

Bulles  de  Cour  de  Rome  ne  peuvent  déroger  à  la 
Régale.  L  460  &fuitt. 

Bulle  de  Compact,  ce  que  c 'cfl  : 

Doit  s'obi'erver  (quoique  non  enregiftrée)  en  ce 
que  le  Pape  ue  ptut  dérober  à  la  règle  des  vinge 
jours  au  préjudice  des  Cardinaux ,  meme  des  Gra- 
dués nommés  fur  les  Cardinaux,  I.  127  c?- fuiv. 

Binettes  ou  dépenfes  de  bouche.  V.  Communautés, 
Jures. 


'jl  lAKBTt.  Défenfes  de  les  fréquenter  pendant 
w    la  nuit  Se  autres  heures  indues,  Se  pendant  le 
le  Service  Divin.  1  y  Décembre  1741,1.  Livt  1, 
ch.  48 ,  pag.  J  p b  bis. 
Cadavres,  formalités  pour  la  levée  de  ceux  trouvés 
dans  les  rués  &  ailleurs,  «5:  pour  avoir  connoif- 
fance  de  la  caufe  de  leur  mort,  L  21,4 
CitJncitS  d'un  Legs  cauféc  par  le  décès  du  Légataire 
du  vivant  du  icttateur,  ne  dilpenfe  l'heriiier  du 
Teft.iteur  d'acquitter  le  fideic.mmis  dont  le  Lé- 
gataire et  oit  chargé, 
Caduciti  de  la  ro*wei«n«»  et  tau  fille  par  fon  contra* 
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de  mariage,  aux  (ucceffîor.?  futures  de  fes  pere 
<5c  mere ,  s'opère  par  le  prédécès  des  miles ,  en 
faveur  defquels  feuls  elle  eft  préfumée  avoir  re- 
noncé. Voyez.  Renonciation. 

Cancer  à  l'œil.  Voyez.  Donation,  Maladies. 

Canonicats  ont  trois  fortes  de  revenus  ;  le  gros ,  les 
diftributions  quotidiennes ,  &  les  diftributions 
manuelles,  I.  468,  col.  t. 

Comment  fc  gagnent  ou  le  perdent  ces  diffcren* 
revenus ,  là-mime. 

Canonicats  diftingués  des  Prébendes.  V.  Prébende, 
Chapitre. 

Carcan.  Condamnation  au  Carcan  contre  un  Char- 
retier Piqueteur  de  vins,  II.  101 

Caufe  de  poffejfion  ne  peut  être  changée.  Voy.  Poflcf- 
iîon,  Abbé. 

Caution  ou  emploi ,  dans  le  cas  du  legs  à  charge 
de  retour.  Voyez.  Legs. 

Cautionnement,  Femme,  Reflitution.  Lettres  ne  font 
neceflaires  à  la  femme  pour  fc  faire  relever  des 
cautionnemens  où  elle  e(!  entrée,  dans  une  Pro- 
vince où  le  Sénatufconfultc  Vellcïen  eft  fuivi , 
II.  2jf  &fuiv. 

Cent  inlblites.  Voyez.  Lods  &  Ventes. 

Ceniives,  Seigneurie,  Fermier,  Impofitions.  Voyet. 
Tailles. 

Cérémonial  obfervé  au  Parlement  pour  la  féance  des 

Princes,  Pairs,  réception  de  leurs  avis,  &c.  Voy. 

Ercftion  en  Pairie. 
Cb'fTre.  Saint  Chaffre.  Abbaye  du  Moneftier  Saint 

Chaffre  aggregée  à  I  Ordre  de  Cluny.  Voyez. 

Voûte. 

Cnampari  ou  Terrage  peut  être  demandé  par  voye 
de  complainte,  &  jugé  fur  la  poflèffion,  IL 


499 


Formalités  de  ces  unions.  1er  mimes. 

Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  établis  dans  le  hui- 
tième fiécle. 

Doivent  leur  inflitutïon  à  Godegrand,  Evêque  de 
Metz,  I.  22  ç,  col.  T. 

Ces  Chapitres  étant  devenus  le  Clergé  de  l'Evêque 
dans  les  onzième  Se  douzième  fie'cles .  ont  été* 
établis  dans  la  Jurifdiftion  de  l'Evêque,  le  Siégé 
vacant,  I.  usa 

Chapitre  de  la  Cathédrale  Je  Tours  a  la  Jurifdiftion 
volontaire  Se  contentieufefur  le  Chapitre  de  Saint 
Martin  de  Tours,  le  Siège  vacant,  I.  aïo  tjr 
fuiv. 

Nouveau  Règlement  entre  M.  l'Archevêque  de 
Tours  «S:  le  Chapitre  de  Saint  Martin  du  même 
lieu,  I.  36}  çj- fuiv. 

Chapitres,  Patrons  collateurs  de  Cure.  S'ils  peuvent 
prétendre  les  Droits  honorifiques,  à  l'excluiîon  du 
Seigneur  du  lieu.  V.  Abbez. 

Chapitre  deNîmes ,  quand  fëcularifc,  I. 46" 1  &  fuiv, 

Claufes  &  conditions  de  la  Bulle  de  fécularifation , 


ta  7>!(me:. 
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Condamnation  de  dommages  Se  intérêts  pour  le 
trouble  caufé  en  la  perception  du  droit  de  Ter- 
rage  ,  Se  pour  excès  Se  voyes  de  fait ,  la-mime. 

Chancelier  de  IVnivtrfité,  nommé  pour  accorder 
des  Provifions  à  un  Gradue  fur  l'Evêché  d'Ar- 
ras.  en  cdnfèquence  du  refus  des  Ordinaires,  I. 

4M- 

Cliancelier  de  l'Univerfîté ,  quand  peut  donner  des 
Provifions  d'un  Bénéfice-Cure  à  un  Gradué ,  au 
refus  de  l'Evêque  Se  des  Grands -Vicaires  IL 

100,  101 

Chancelier  de  Wnivtrfité,  comment  doit  connottre 
de  ladifeipline  des  Collèges,  des  conteftattons 
pour  les  Bourfes  Se  Principautés.  Voyez.  Difci- 
plines. 

Chandeliers.  Voy.  le  Règlement  du  22  Février  1717, 
II.  wi&fvùv. 

Changemens,  Pierreries,  Eftimation.  Voy.  Dot. 

Chanoine  1 ,  même  Prêtres  ,  peuvent  être  nommes 
pour  faire  la  fonction  de  Diacre  ,1.  47  J 

Chanoine  ne  gagne  les  fruits  de  fon  Canonicat  que 
par  fa  préfence.  Voyez.  Régale ,  Evêque. 

Chanoines  Réguliers  ont  prétendu  avoir  été  autrefois 
les  véritables  Chanoines  des  Egli  fes  Cathédrales , 
I.  22; 

Sur  quoi  cette  prétention  eft  appuyée ,  la-même. 

Chanoine  Régulier  défervant  une  Prébende  dans  un 
Chapitre  Séculier.  Voyez.  Cotte-morte. 

Chanoines  dits  de  la  Sellette  au  Chapitre  de  Char- 
tres, II.  103 

Chapeliers.  Voy.  le  Règlement  du  22  Février  1717, 
IL  393  &fuiv. 

Chapelle  Caftrale  qui  n'efl  qu'une  Aumônerie, 
n'entre  point  dans  la  répletion  d'un  Gradué.  Voy. 
Répletion. 

Chapelle.  Voy.  Conceflîon ,  Fabrique,  Marguillicrs. 
Chapitre.  Voyez,  Regiftres  ,  Semainier ,  Doyen  , 
Heuriers. 

Chapitres  peuvent -ils  être  unis  à  des  Séminaires  ? 
I.  68,  ôp  &fuh>. 


5es  Canonicats  diftingués  des  Prébendes,  les  mêmes. 
Voyez.  Ptébende. 

Chapitre  Séculier  dont  une  des  Prébendes  annexée) 
à  une  Abbaye,  eft  dclervie  par  un  Chanoine 
Régulier  de  cette  Abbaye.  Voyez.  Cottcmnrte. 

Charbsn  pour  la  provifion  de  Paris.  Voyez.  Bois  de 
chauffage,  Règlement. 

Otarrttier  Piqueteur  de  Vins  Condamné  au  carcan 
avec  ccrireau,  1 1.  ior 

Chefs- d'auvres ,  ne  pas  en  difpenler  pour  réceptions 
à  iMaitrifcs  de  apprenti  liages,  IL  387.  Voy.  Mai- 
tri  le. 

Cheptel.  Voyez.  Baux. 

Chevalerie ,  It  elle  donne  lieu  au  partage  noble  t 
V.  Noblefle,  Partage. 

Chevalurs  dé  Saint  Laz.are  confirmés  dans  le  droit 
6c  privilège  de  pouvoir  polder  des  penfions  fur 
toutes  fortes  de  Bénéfices,  quoique  mariés,  & 
de  conferver  dans  l'état  du  mariage  celles  qui 
leur  auront  été  données  comme  Clercs,  ou  qu'ils 
fe  feront  réservées  en  réfîgnant  leurs  Bénéfices  ; 
IL  340 

Arrêt  du  Grand-Confeil ,  ponant  que  les  arrérages 
de  la  penfion  de  Chevalier  de  Saint  Lazare  feront 
payes  par  les  héritiers  de  l'Abbé,  à  compter  du 
jour  de  fa  prife  de  polfellion  de  l'Abbaye  ,  jus- 
qu'au jour  de  fon  décès,  IL  3  r  1  Se  fuiv. 

Chirurgiens.  Si  un  homme  qui  dit  avoir  un  fccret 
de  Chirurgie ,  Se  qui  veut  panier  les  malades  gra- 
tuitement ,  le  peut  faire  au  préjudice  des  Chi- 
rurgiens? I.  480 

Chirurgien  ejui  fait  charge  par  fon  rapport  fur  des 
objets  qui  ne  font  point  intrinfeques  à  (on  rap- 
port ,  relativement  à  fa  profeflion ,  doit  être  en- 
tendu comme  Témoin,  I.  283 

Choix.  Faculté  de  tefter,  choifïr  &  nommer.  Voyez. 
Donateur,  Fideicommis,  Subftitutions. 

Clarté  dans  les  termes  des  Loix  Se  Coutumes ,  te 
dans  les  conventions  Se  difpofltions  des  hommes, 
n'a  befoin  d'interprétation  ni  d'addition,  L  24 

Claufe  dérogatoire.  Voyez,  Teflateur. 

Claufes  dérogatoires  abolies  par  Ordonnance  de 
1735-,  IL  283,  col.  2. 

Claufe  d 'averti femtnt  dans  un  contrat  de  conftitu- 
tion,  n'empêche  la  ceflâtion  des  arrérages  du 
jour  des  offres  réelles;  mais  la  diminution  d'ef- 
peces  arrivée  avant  l'échéance  du  terme  porte 
par  la  claufe,  tombe  fur  te  débiteur,  Se  non  les 
autres  diminutions  arrivées  depuis  le  terme  échu, 
(î  le  débiteur  n'a  pu  payer,  comme  s'd  y  avoit 
faifie,  IL  247 

Claufe  rogatoire  néceflaire  pour  Pexecution  des' 
Jugemens  de  Lorraine  en  France,  fur  ~ 
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en  Grande  Chancellerie ,  L  448 
Clergé.  Voyez.  Agens  Gefteraux. 
Défcnfes  aux  Clercs  de  rien  fouflraire  des  effets 

étans  e.i  la  maifon  d'un  Evéque  décédé.  Concile 

de  Valence  en  £24,  &c.  I.  332 
Clerc  de  Confeillcrs.  Perquilition  après  fon  décès, 

des  Proies  qu'il  avoit  pour  lefdits  Omfeillers  : 

Apport  de  ces  Procès  au  Greffe,  I.  427  &Juiv. 
Clermont  en  Argonne  donné  par  le  Roi  à  Louis  de 

Bourbon,  Prince  du  Sang ,  par  Lettres  Patentes 

du  mois  de  Décembre  1 64b.  V.  Partage. 
Cluny.  Supériorité  du  Confeil  appelle  la  Voûte  dt 

t' Abbott  dt  Cluny,  fur  l'Abbaye  du  Muneflicr 

Saint  Chaffre.  V.  Voûte. 
Cedicllis  déclarés  nuls  pour  caufe  de  fuggeflion, 

IL  28 3  cfttiv. 

Décrets  contre  ceux  qui  avoient  fabriqué  ou  reçu 

ces  codiciles ,  lei  mimes. 

Colère.  Diipolitions  faites  par  ce  motif.  Voyez.  Tel- 
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Commillâires  au  Chàtclet  de  Paris.  V.  Scellés. 

Commijj'aires  du  Chatelet ,  leurs  fondions  &  préro- 
gatives, 1.  3  ri 

Ordonné  que  par  provifion  le  Greffier  en  chef  du 
Chatelet,  dans  les  Allemblces  publiques,  fera 
au  milieu  des  Commiil'aires ,  qui  le  trouveront 
en  nombre  égal  devant  6c  après  lui,  la-même  & 
ftiv. 

Commilfitires- Examinateurs  qualifiés  Lieutenant 
du  Prevot  de  Paris,  L  3J2 
Leur  Doyen  qualifié  Lieutenant  Criminel ,  U- 


Collatera:tx ,  quand  admis  à  contefter  la  validité 
d'un  mariage  ,  IL  5 jjo  cr  fuiv.  V.  Mariage. 

Collateur  étant  décrété,  l'Evcque  eft  Collateur  jurr* 
communi,  mais  ne  peut  en  ce  cas  jouir  du  privi- 
lège du  Collateur,  I.  I  27  & fuiv. 

Décret  d'ajournement  perfonncl  &de  pritè  tic  corps- 
contre  un  Collateur,  lui  ote  l'exercice  de  la 
collation  des  Bénéfices ,  lei  mimes. 

Collateur  s,  quand  peuvent  nommer  à  des  Bénéfices 
poiledés  avec  des  places  dans  des  Collèges  de 
l'Univerfité.  V.  Rélider.ce ,  Collèges. 

CoU.nio  Ordwai  ii  Graduato  Kegulari  pro  Benefici» 
Stculari,  n»n  impedit  prtveniionem  Fa?*,  L  41 2  , 

toi.  2. 

CoHatioOrdinarii  Monacbo  Msnaflcrii  ad  B:ntficittm 
tjufdem  Ordinis,  &c.  impedit  prtvemionem  Papt , 

la-niéme. 

Collation,  Patronage.  Vty.  Préfentation ,  Préven- 
tion. 

Collation  efl  in  fruClu  ,  &  en  cas  de  vacance  du 
Bénéfice,  elle  efl  réiervée  au  fuccelleur  Evéque, 
ou  alfujettie  à  la  Régale,  IL  1 2 ,  1  3 

Bénéfice  à  la  collation  d'un  Patron  qui  efl  incapable, 
&  à  la  place  duquel  l'Evcque  confère,  tombe 
en  Régale,  fi  l'Evêclié  efl  vacant ,      les  mêmes. 

Collation  alternative  entre  le  Roi  «Se  le  Chapitre  de 
Livcrdun ,  des  Bénéfices  qui  dépendoient  de  ce 
Chapitre  avant  fa  fupprclîîon ,  L  JO 

Communautés.  Voyez.  Honneurs,  Réception,  Gra- 
veurs. 

Colleile  des  amendes  des  Eaux  &  Forêts ,  comment 
doit  le  faire ,  1 1.  242 ,  243 ,  244 

Exemptions  &  obligations  dei  Colleéleurs  defdites 
tmendes,  242,243 

Lefdits  Collecteurs  contraignablcs  par  emprifon- 
nement  de  leurs  perfonnes,  1 1.  244 

Collèges ,  Bourlés  ,  PrincipaJitcs  ,  Conteftatioiis. 
Voyez,  DiJopImc. 

Ceux  qui  polléder.t  des  places  dans  les  Collèges  de 
l'Univerlité,  avec  des  Bénéfices  Iujets  à  réfidence, 
font  tenus  d'opter,  linon  permis  aux  Collateurs 
d'y  nommer,  1 1.  341 ,  342 

Pour  recevoir  un  payement  d'une  collocation  dans 
un  Ordre,  il  faut  rapporter  le  titre  fubfiftant  ; 
une  féconde  expédition  d'une  Sentence  par  dé- 
faut, fans  avoir  la  lignification,  ne  lu ffit  pas,  IL 

468 

Colporteurs  de  la  Ville  de  Paris  :  Règlement  du  26 
Août  1671 ,  pour  leurs  fonctions,  demeures  & 
devoirs.  Des  perfonnes  aufquelles  ce  Métier  eft 

fiermis  privativement  à  d'autres:  Imprimés  dont 
e  débit  leur  efl  permis,  &c.  Tenus  de  porter 
marque  ou  écuflbn  de  cuivre,  <Scc.  Leur  nombre 
fixé  à  quarante-fix ,  I.  J67  &fuiv. 

"  .  V.  Bénéfice  Régulier,  Rcfîgnation. 


Epitaphe  de  Me.  Jean  Tureau ,  Examinateur  au 
Chatelet  de  Paris  ,  6c  Lieutenant  Criminel,  L 

Cçmmijjaires  &  Notaires  du  Oiàtclet  de  Paris  main- 
tenus par  provision  aux  Scellés  &  Inventaires , 
contre  les  Officiers  de  la  Prévôté  de  S.  Ciermain 
en  Laye,  L  ,  401 ,  40a 

CimmlJ.iirei  au  Châteîet  n'ont  pas  le  droit  défait* 
des  fccilés  par  eux  appofés  fur  les  effets  d'un  dé- 
funt dans  la  Ville  de  Paris,  fi  le  détuut  n'y  a  pas 
fou  principal  domicile  ;  ce  droit  appartient  aux 
Liges  des  lieux,  L  428  <£■  fuiv. 

Ccmrn:jfaircsQ[i  Chàtclet  ne  peuvent  faire  d'empri- 
l'otmei netis,  qu'en  vertu  de  Décret  donné  fur  le 
vu  des  charges  &  informations,  &  fur  les  con- 
ciliions du  Miniflere  public,  fi  cen'eftdans  les 
cas  portés  par  l'Ordonnance,  linon  peuvent  être 
pris  à  rame; 
Exceptions,  L  92,  93 

Commi/aires  du  Chatelet  ne  drivent  ft  tranfptrter  et 
mat/oris  des  Particuliers  pour  y  drefler  des  Pro- 
cès-verbaux, y  recevoir  des  déclarations ,  fans 
leur  requilîtion  ou  Ordonnance  de  Juftice,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  L  264 
Ajjtjianie  de  Commijfaire  eft-elle  néceflàire  pour  la 
validité  d'une  vilite  &  faille ,  quand  la  Partie 
faifie  ligne  le  Procès  -  verbal  i  Voyez.  Maître  èt 
Arts. 

Commilfaire  du  Chatelet  ne  doit,  en  interrogeant  les 
Acculés,  les  confronter,  IL  286" 
Commiflion.  S'il  efl  permis  d'en  excéder  les  termeu 

Voyez.  Juge  commis,  Nullité: 
Ommijfion ,  Tranfport.  Voyex.  Recollement,  Con- 
frontation ,  Témoin ,  Information. 
Catrrmittimiis ,  Renvoi.  Le  Juge  dont  le  renvoi  a  été 
requis  en  vertu  de  Committimus  aux  Requêtes 
du  Palais,  peut  depuis  le  renvoi  donner  ade  à  la 
Partie  de  la  vérité  d'un  fait,  en  renvoyant  la 
eonteftation  aux  Requêtes  du  Palais ,  lans  en- 
courir de  nullité,  IL  25)8  &  fuiv.  Voyez.  Re- 
trait. 

Committimus,  Tutelles  de  Curatelles.  Voyn.  Tu- 
telles. 

Communauté,  Succefïïon ,  Partage,  Enfans  mineurs. 

Voyez.  Prélevemens. 
Seconde  communauté  ne  doit  être  compofée  qu« 
d'apports  égaux  &  relpeôifs ,  tant  par  le  mari 
que  par  la  féconde  femme,  lors  de  la  célébration 
de  leur  mariage,  IL  112  &  fuiv. 

Première  Communauté.  Les  conquets  d'îcelle  ap- 
partiennent aux  enfans  du  premier  lit,  L  20 r. 
Voyex.  Enfans. 
Communauté  n'efl  diflbute  par  un  Inventaire  infi- 
dèle, même  à  Lyon,  Pays  de  Droit  écrit,  h 

281 

Communauté.  Faculté  d'y  renoncer  flipulée  en  fa- 
veur de  la  femme  feulement,  quand  lui  eft  per- 
fonncl le.  Voyez.  Faculté. 
La  femme  lurvivante  ne  peut  demander  railbn  aux 
héritiers  de  fon  mari ,  d'une  fomme  que  le  mari 
avoit  promis  par  le  contrat  de  mariage  apporter 
en  communauté ,  &  qu'elle  prétendoit  qu'il  n'y 
avoit  point  apportée,  I.  278  &f»v. 


Digitized  by  Google 


TABLE    DES  MATIERES* 


Xïommwtaaté  Re!igicit/e  déboutée  de  l'entherinement 
de  Lettres  de  refcilîon  obtenues  fur  prétendue . 
lézion.  Voytz.  Religicuies. 

Une  Communauté  de  Mercier  s  /ans  Lettre s  Patent*!, 
faillirent  fur  un  Particulier  iailant  commerce  de 
Mercerie;  pour  foutenir  leur  faille  ils  obtiennent 
des  Lettres  Patentes  :  le  Particulier  demande  à 
y  participer,  en  contribuant  aux  frais,  le  Parle- 
ment l'ordonne  par  Arrêt,  I. 

Communauté»  de  Métiers.  Dc'fenfes  à  leurs  Jurés 
d'exiger  des  dépenfes  de  bouche ,  buvettes  ou 
autres  chofes,  à  peine  de  punition  corporelle, 
IL  344 

Jures  ie  Communautés  ne  peuvent  aller  en  vlfite, 
fi  la  Communauté  n'a  des  Lettres  Patentes  enre- 
giflrées  en  la  Cour  ;  mais  s'il  y  a  contravention 
à  la  Police,  on  peut  condamner  en  l'amende,  fur 
la  pourfuite  du  Procureur  du  Roi,  I.  468 

Nonobllant  i'cnregiflrenient  des  Statuts  d'une  Com- 
munauté d'Arts  &  Métiers ,  M.  le  Procureur 
General  peut  s'y  faire  recevoir  oppofant  pour 
l'intérêt  public,  L  4^4 

Il  peut  en  conséquence  faire  ordonner  des  aflem- 
blées  générales  &  particulières, de  tous  les  Corps 
de  Ville,  pour  avoir  leur  avis,  Se  fur  ces  avis 
faire  rendre  Arrêt  qui  modifie  les  Lettres  Pa- 
tentes ou  Statuts .  la  même. 

Communautés.  Leurs  Eaux  Se  Forêts  fourni  fes , 
comme  celles  du  Roi ,  à  la  Jurifdiflion  des  Offi- 
ciers des  Eaux  &  Forets  ,11.  2,3 

Communautés  Ecdcfiafliques  font  obligées  à  payer 
la  Taille  pour  les  nouvelles  acquifltions,  1 1.  9. 
Arrêt  du  3  1  Janvier  1716,1!.  129 

Communication.  Procureur  Fifcal  ne  peut  occuper 
ni  poftulcr  pour  les  Parties  dans  toutes  les  ma- 
tières fujetes  à  lui  être  communiquées,  I L  194 
&  /uiv.  Règlement. 

Compati.  V.  Bulle  de  compact. 

Comparai/»» .  Pièces  de  V.  Interrogatoire.  ' 

Défaut  de  comparution  de  Témoins.  Si  l'Official 
peut,  en  ce  cas,  prononcer  îles  condamnations 
d'amende  ou  contraintes  par  corps  contr'eux.  V. 
Officiai ,  Témoins. 

Compatibilité  ou  incompatibilité  des  inflitutions  con- 
tractuelles &  déclarations  d'héritier,  avec  toutes 
fortes  de  difpofitions  entre -vifs  ou  à  caufe  de 
mort.  V.  Déclarations  d'héritier. 

Sont-elles  tranfmiffibles  aux  enfuis  ?  Sont-elles  ré- 
ductibles aux  quatre  quints  des  propres  ?  L  47, 

S*'  S2' 

Sont-elles  révocables  ?  lu  mêmes. 

Competi/ation.  Si  elle  a  lieu  en  crime  d'adultère, 
Surtout  pour  la  confilcation  de  la  dot.  V.  Adul- 
tère. 

Compe'tence,  Appel.  V.  Bar. 

Compétence  des  Juges.  Voyez  Nobles,  Juges,  Ju- 
riSdiction. 

Complainte,  Poflèffion.  V.  Champart. 

Comptes  de  la  Fabrique  de  FEglife  doivent  être  pré- 
fentés  au  Seigneur  Jufiicier,  Fondateur  de  l'E- 
glife.  V.  Droits  honorifiques. 

Comptes  de  fabrique.  L'Official  ne  peut  connoîtrè 
de  la  nomination  de  MarguillierS ,  ni  de  la  de- 
mande en  reddition  de  comptes,  fans  préjudice 
de  ta  rei/i/îon  des  cousîtes,  qui  doit  Se  faire  devant 
TEvêque  ou  Archidiacre ,  1 1.  2J7 

Concejpon  de  Chapelle  au  mai  i  &  à  (à  femme ,  Se  aux 
leurs,  prcJens  Se  à  venir,  ne  doit-elle  pas  fe  ter- 
miner aux  ehfans  nés  Se  à  naître  de  celui  à  qui 
1  la  conceflîon  efl  faite  ?  I.  3  ,  col.  1 .  V.  Chapelle , 
Fabrique. 

Conciles  qui  ont  eu  attention  à  ce  que  les  biens  d'un 
Evêché  foient  religieufement  confervés  pendant 
la  vacance  du  Siège,  L  332 

Qohclufîvns  à  peine  affliclive,  lorfqu'elles  font  telles, 
lome  VI.  Part.  II. 


foi 


il  faut  le  nombre  de  Gradués  requis  par  l'Ordon- 
nance,pour  juger  le  procès,  L  76,  77 
Conclurions  des  Gens  du  Roi,  Epices  d'icelles.  V. 
Epices. 

Conclu/tons  du  Promoteur  qui  contiennent  les  motifs 
en  matière  criminelle,  ne  font  pas  bonnes,  maii 
ne  rendent  le  furplus  des  concluions  abufif,  1 3 
Février  1712,1.  Liv.  2 ,  ch.  6;  170  bis  cv/uivi 

Concours  des  trois  cas  néceflaire  pour  apurer  la 
fucceffion  des  Bâtards  *ux  Seigneurs  en  Bre- 
tagne, IL  îoy  &/uiv. 

Condamnation  au  Carcan  contre  un  Charretier  Pi- 
queteur  de  vins,  IL  101 

Condamnation  de  dépens,  telle  qu'elle  Soit,  elt 
cenfée  comprendre  1rs  épicesdes  cotvcluiîiins  des 
Gens  du  Roi,  L  483 

Condition.  Si  les  enfans  qui  (ont  dans  la  condition , 
font  cenfés  être  dans  la  difpolîtion,  L  28,  39. 

30,  &c. 

Confi/cation ,  Dot.  Vol.  Adultère. 

Cou fj 'cation,  Délit  Militaire.  Voy.  Jugement,  Offi- 
ciers d'Armée. 

Confilcation  ne  peut  être  accordée  au  Fermier  des 
Droits  du  Roi,  fous  prétexte  que  des  Lettre» 
de  voiture  n'étoient  que  fous  fignature  privée, 
quand  l'ufage  rie  ces-  fortes  de  Lettres  étoit  to- 
léré, Se  que  le  Fermier  l'a  connu,  II.  214,  aij* 

Confiscation  ne  s'opère  par  l'énonciation  erronée 
d'une  marchandife  au  lieu  d'une  autre.  V.  Enon- 
ciation. 

Le  Roi  ayant  fait  don  de  biens  confifauéi,  Se  le  Do- 
nataire ayant  interrompu  la  poilelïïnn  de  l'héri- 
tier du  condamné ,  mais  ne  paroilTant  plus ,  Se 
biffant  jouir  l'héritier  de  fa  qualité  d'héritier  des 
biens  du  défunt,  peut-on  apres  trente  ans  palfés 
créer  un  Curateur  à  la  fucceffion  vacante,  Si 
faifir  réellement  fur  ce  Curateur  ?  I.  307,  39S. 

Confifcation ,  Guerre.  V.  Propriétaire. 

Dans  les  confrontations  des  Acc\i/és  les  uns  aux  aw 
très,  il  faut  interpeller  celui  qui  a  fubi  interro- 
gatoire, de  déclarer  fi  c'eft  de  l'Accufé  prélent 
dont  il  a  entendu  parler,  L  219 

Confrontation,  s'il  n'y  a  tranfport  de  Juge,  doit 
être  faite  en  l'Auditoire,  à  peine  de  nullité  ;  s'il 
y  a  tranfport ,  elle  peut  être  fake  partout,  même 
dans  une  Hôtellerie,  L  184  &/uiv.  Voy.  Récol- 
lement. 

Confrontation.  Si  lorfque  l'Accu  fé  décrété  a  com- 
paru pour  l'interrogatoire,  Se  ne  comparent  pal 
poùr  la  confrontation,  il  faut  infiruire  la  contu- 
mace. I.  1 1  2 ,  IL  449.  V.  Contumace. 

Differtation  à  ce  fujet ,  I.  1 1 2  & /uiv. 

Confrontations  ne  peuvent  être  faites  que  fur  les 
chefs  fur  lefquels  les  Accufc's  ont  été  interrogés, 

L  -.  2ir 

La  confrontation  étant  clofe,  on  ne  peut  en  faire 
une  nouvelle  des  mêmes  Témoins  &  du  même 
Accufé,  L  '         184  &/uh>. 

Règlement  pour  les  confrontations ,  II.  278 

Confrontation  :  Mettre  les  greffes  en  un  même 
cahier.  V.  Grofles. 

Congrégations  des  Jefuites  du  Diocàfe  de  Reims; 
à  quelle  heure  doivent  finir  les  A  Semblées  de 
Prières  qui  fe  font  dans  leurs  Collèges,  L  339 

Connexité,  IL  313  & /uiv.  Voyez.  Jurifdiclion , 
Compétence. 

Contfuéts  do  première  communauté  appartiennent  aux 
enfans  du  premier  lit ,  à  l'exclufion  des  enfuis- 
d'autres  lits ,  I.  50c/ 

Conauêts  dès  premiers  mariages,  FtJeicommis.  Si  la 
rélerve  des  conquets  des  premiers  mariages  j 

f>ortée  par  l'article  279  de  la  Coutume  de  Paris, 
es  rend  fournis  à  un  fideicommis  légal  qui  en 
empêche  la  difpolîtion  ,11.  239 &  /uiv. 

Con/e'tUeri.  Perquifition  en  la  maifon  où  eil 
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un  Clerc  de  plufieurs  Confcillers ,  de*  procès 
qu'il  avoit  poor  lefdits  Confeillers. 
Apport  de  ces  procès  au  Greffe ,  I.  427 
Confeiller  du  Parlement  ne  peut  être  jugé  en  ma- 
tière criminelle  ,  que  par  les  Chambres  alTem- 
blées.  Vay.  Infcription  de  faux. 
Confeiller-Qerc  en  un  Préfidial:  Cette  Charge  eft 
incompatible  avec  la  qualité  d'Official ,  II.  437 
&  fuiv. 

Juger  avec  affiftance  de  Confeil,  en  cas  de  vol,  1 1. 

Confentemens  requis  pour  le  mariage  des  enfant 

de  lamilte.  V.  Mariage. 
Conformation  de  Lyon.  V.  Contrainte* 
Confignation. Formalités  en  matière  de  retrait,  pour 

faire  ordonner  la  confignation ,  IL  P3 ,  54 ,  p $ 

&  fuiv. 

Eft-il  ncceflâire  que  la  quittance  des  consignations 
contienne  les  offres  de  parfaire,  quand  on  con- 
figne  le  prix  principal ,  3c  plus  qu'il  'ne  faut  pour 
les  loyaux  coûts  Se  améliorations ,     les  mêmes. 

Confemption ,  maladie  regardée  comme  incurable, 
dès  que  le  dévoyement  commence,  I.  2 c 

Caradere  de  cette  maladie,  I.  ip,  col.  1. 

Conflitution  de  dot.  Mineurs  rellitués  contre  icelle. 
Prélevemetrs'ordonnés  en  conféquence  ,11.  112 
&fuiv.  V.  Reflitution. 

Conte ftations  au  fujet  des  Pairies.  Vejex.  Duché- 
Pairie. 

Contrat  de  mariage  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  avec 
très.-  haute  Se  puilTante  Printellë  Mademoifelle 
Louifc- Françoife  de  Bourbon,  du  23  Juillet 
itfSc.I.  8,  9,  10 

Ce  contrat  de  mariage  contient-il  fubftitution  i 
Raiforts  pour  l'affirmative ,  I.         16,  17,  18 
Raifons  pour  la  négative ,  23 ,  24 

Contrainte  par  corps  pour  Deniers  Royaux ,  a  lieu 
contre  les  feptuagenaires  ,11.  186  &  fuiv. 
Contrainte  par  corps  par  obligation  ,  tes  mimes, 
Contrainte  par  terps  flipulée  dans  une  obligation 
à  Lyon ,  par  une  foumiffion  aux  rigueurs  de  la 
Conservation ,  s'exécute  indépendamment  de 
fçavoir  fi  l'obligé  eft  Négociant  ou  non ,  1 1. 

408 

Contraintes  par  corps  émanées  de  la  Jurifdiftion  de 
la  Confervarion  de  Lyon  ,  peuvent  être  exécu- 
tées partout  le  Royaume ,  même  dans  les  raai- 
fons,  I.  490 

Ccntrainte  par  corps  :  Décharge  ficelle  :  Ncvatiert. 
Un  Marchand  de  V  in  ayant  acheté  des  vins  d'un 
autre  Marchand  de  Vin ,  «3c  lui  ayant  pour  c« 
donné  fes  billets,  il  pafiè  depuis  une  obligation 
du  contenu  en  fes  billets  qui  y  font  annexés,  au 
profit  du  Chargé  du  recouvrement  des  effets  du 
Vendeur  des  vins  :  Jugé  que  l'obligation  a  fait 
«ovation ,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner 
l'Acheteur  par  corps  ,11.  3  3  6  &  fuiv. 

Contrainte  par  corps  contre  les  condamnés  aux 
amendes  des  Eaux  Se  Forets,  &  contre  les  Col- 
lecteurs defd.  amendes,  pour  reddition  de  leurs 
comptes  Se  payement  du  montant  des  Rôles,  II. 

244.  24; 

Contraintc  par  ctrps  pour  dépens.  Femme  ne  peut 
contraindre  fon  mari  par  corps  pour  dépens,  s'il 
n'y  a  dol ,  ou  fi  elle  n'eft  réduite  à  la* mendicité, 
L  ne, no" 

Contrainte  par  ctrps  ne  peut  ctre  prononcée  par 
i*Officialcontre  des  Témoins  non  comparans.  Vay. 
Officiai,  Témoins. 

Contrats  de  mariage,  Couftirurion  de  dot.  Vey.  Mi- 
neurs, Reflitution. 

Contumace.  En  quoi  confifte  l'exécution  d'une  Sen- 
tence par  contumace,  I.  84,  Se  &  fuiv. 

S'il  faut  inftruire  la  contumace ,  lorique  l'Accufé 
décrété  d'ajournement  pcrfonncl,  ne  comparoit 


pu  pour  la  confrontation,  I.  112,  28* 

Queflicn  difficile,  à  la  prendre  aux  termes  de  l'Or- 
donnance, H  2  &  fuiv. 
Contumace  doit  sruvftruire,  lorfque  l'Accufé  décrété 
d'ajournement  perfonnel ,  qui  a  fubi  interroga- 
toire, ne  comparaît  pas  pour  la  confrontation,  IL 

Ce-n  umace.  Parricide  contumax,  Se  condamné  com- 
me tel ,  eft  mort  civilement  juiqu'à  ce  qu'il  fe 
repréfente  ,11.  1 62  &  fuiv. 


nent,  ne  peu 
lés  cinq  ans  de  la  contumace ,  demander  dans  1s 
iucceflîon  de  l'ayeul  la.  part  de  fon  père ,  les 


Fille  d'un  Accufé  mort  civilement,  ne  peut    ^  > 

tre 

mêmes» 

Ceft  le  cas  d'ordonner  le  féqueftre,  &  de  donner  à 
cette  fille  une  peniïun  fur  la  portion  fiqueftrée, 

les  mimes. 

Convenances  de  fucceder  autorilces  par  contrat  de 
mariage,  L  44,  4c,  46%  47 

Supérieurs  des  Cor  délier  s  tenus  de  présenter  incef- 
famment  au  Roi  les  prétendus  Statuts  de  leur 
Ordre  non  autorifés  de  Lettres  Patentes  enregif- 
trées  en  la  Cour,  fi  aucuns  y  a ,  pour  être  auto- 
rifés par  Lettres  Patentes  du  Roi ,  s'il  lui  plaît 
de  leur  en  accorder  ;  Se  cependant  défenfes  aufd. 
Religieux  Supérieurs  d'exécuter  de  foufTrir  exé- 
cuter les  défenfes  portées  par  lefdits  Statuts,  de 
fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  Séculiers,  de  de- 
vant les  Ordinaires  des  lieux. 

En  quels  cas  ils  peuvent  fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges  Royaux  Se  Séculiers,  IL       41 8 ,  410. 

Cordiers.  Voyex.  le  Règlement  du  22  Février  17 17,' 
IL  3Pj  &fuiv. 

Un  Cerdier  maintenu  à  travailler  dans  une  ruelle, 
n'incommodant  ni  le  Public,  ni  les  voifins,  L  4JJf 

Lieux  de  Corretlion  vifités  par  des  Commiflâires  du 
Parlement.  V.  WÇite.jtddei-j  06.  té 06.  Journ. 

Cette -mer  te  et  un  Chanoine  Régulier  défervant  uns 
Prébende  dans  un  Chapitre  Séculier,  comme 
celui  de  Nèfle,  appartient  à  l'Abbaye  à  laquelle 
la  Prébende  a  été  originairement  annexée,  Se  nom 
à  la  Fabrique  de  l'Eglife  où  la  dé.erte  s'en  fait, 
L  4IS9. 

Ctttifatien.  Aumône  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu  Se 
de  l'Hôpital  général  de  Paris.  V.  Aumône. 

Courfe  extraordinaire  pour  l'obtention  des  Béné- 
fices, comment  doit  être  prouvée.  Voj.  Rélîgna- 
tion,  L  127 

Coutume  de  Bourbonnois.  V.  Cheptel,  Retrait. 

Coutumes  tTexclufîon ,  &e.  Trois  fortes  de  Coutumes 
à  l'égard  des  renonciations  à  fucccfiïons  futures. 
V.  Renonciation. 

Coutume  de  Normandie,  Velléïen.  Voyex  Senatus- 
Confulte,  Fe/nmes. 

Coutumes  font  réelle)  pour  l'âge  de  tefter,  le  tefla- 

,  ment  même  étant  fait  dans  une  Coutume  où  il 
faut  plus  d'âge  que  n'en  requiert  celle  de  la  fi- 
tuation  des  biens  ,11.  128 

Coutume-de  Vermandois  réformée  dans  l'art.  23  r, 
par  Arrêt  du  y  Juin  171c,  ponant  qu'au  lieu  du 
root  &  qui  fe  trouvoit  entre  le  mot  Notaire  Se. 
les  mots  deux  Témoins ,  il  feroit  mis  le  mot  eu . 
conformément  i  l'original  de  ladite  Coutume, 
dt'pofé  au  Greffe  de  la  Cour,  IL  pi ,  py,  t,6" 
&  fuiv. 

Créance  privilégiée  fe  prend  fur  l'héritage ,  fans  nan- 
tiflëment ,  mile  de  fait  ou  oeuvre  de  Loi ,  dans 
les  Coutumes  qui  le  requièrent  pour  l'bypote- 
que,  I.  4* f 

Créanciers  du  mari  :  S'ils  font  tenus  de  fouffrir  que 
la  femme  foit  indemnifée  à  leur  préjudice  fur  les 
biens  du  mari ,  Se  fi  l'hypoteque  de  la  femme 
peut  en  ce  cas  remonter  au  jour  du  contrat  de 
mariage ,  ou  feulement  au  jour  des  obligations. 
y.  Hypoteque. 
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Un  créancier  ayant  reçu  d'un  d'entre  trois  obligée 
folidaireinent,  opere-t-il  novation.  Voytz.  Obli- 
gation. 

Culte  &  vénération  des  Relique».  V.  Jurifdiftion. 
Curatelles,  Privilège,  Committimus.  Juge.  Voyct. 
Tutelles. 

Curateur  à  un*  fucc*ffton  vacante  peut  -  il  être  crée 
après  avoir  laifle  jouir  l'héritier  du 'condamné 
pendant  plus  de  trente  ans ,  Se  peut-on  après  plus 
de  trente  ans  faifir  fur  ce  Curateur  ?  V.  Confifca- 
tion,  Donataire  de  biens  confifqués. 

Une  Cure  ayant  été  défunte  &  fart  agit  en  deux,  Se 
l'ancien  Curé  poflcdant  une  partie  des  groflès  Se 
menues  dixmes,  il  ne  peut  être  contraint  au 
payement  de  la  Portion  congrue  du  nouveau 
Cure  ,  qu'au  prorata  de  ce  qu'il  perçoit  dans 
lefdites  dixmes,  &c'eftaux  autres  Décimateurs 
à  parfournir  le  refle,  II.  29 1  t*r  fuiv. 

On  peut  unir  plusieurs  Cures,  fans  appeller  les 
gros  Décimateurs  aux  procédures  faites  pour 
parvenir  à  l'union  ,11.  J I  o  &  fuiv. 

La  Portion  congrue  due  à  deux  Vicaires  perpétuels 
étant  une  fois  fixée ,  on  peut  unir  ces  Portions 
congrues  à  une  Cure  nouvellement  érigée,  fans 
que  les  gros  Décimateurs  puiflènt  demander  de 
diminution ,  fous  prétexte  que  le  nouveau  Titu- 
laire a  plus  qu'il  ne  faut  pour  le  remplir  de  la 
Portion  congrue,  Si  de  celle  qu'il  doit  à  fes  Vi- 
caires, Us  mîmes. 

Cure  tu  Prétende  :  Penfion  fur  icelle  réductible  au 
tiers.  V.  Réfignataire. 

Défaut  dt  prêfence  de  propre  Curé  efl  un  moyen 
bus  abfolu  qui  peut  être  propofé  par  des  collaté- 
raux par  la  voye  d'exception ,  I.  308  &  fuiv. 
V.  Mariage. 

Si  le  défaut  de  conformément  du  Curé  de  l'une  des 
Parties»  produit  un  moyen  d'abus  valable,  I. 
308  &  fuiv,  V.  Mariage. 

Qui  des  deux  Curés  doit  célébrer  le  mariage ,  quand 
la  Partie  n'a  pas  été  domiciliée  fix  mois  fous  une 
PjroifTe  :  Eft-ce  le  C  uré  de  l'ancien  ou  du  nou- 
veau domicile  ?  I.  jcô",  360,  31S1 

Curés  réduits  à  Portions  congrues,  doivent  jouir 
en  entier  de  toutes  les  obiations  Se  offrandes , 
quoique  le  gros  Décimareur  leur  ait  abandonné 
en  payement  de  leurs  Portions  congrues ,  les 
grofles  dixmes  dans  l'étendue  de  leurs  ParoifTes , 
II-  80,  81  &fuiv. 

Curés.  V.  Teftamens. 

Curis  primitifs  &  ItursVtcairtS perpétuels  obligés  de 
préienter  l'Eau  bénite  Se  porter  l'Encens  au  Sei- 
gneur, fa  femme  &  fes  enfans ,  à  chacun  en  par- 
ticulier, par  préfentation ,  II.       249  <$•  fH{v, 

Curés.  Comment  fe  doit  régler  Se  percevoir  leur 
gros,  tant  en  grains  qu'en  vin,  IL  2.16  (tr  fuiv. 
V.  Gros  des  Curés. 

Curé  net  peut  être  pourfuivi  criminellement  pour 
raifon  de  fes  mœurs  ,  à  la  requête  d'Habitans 
Parties  non  ùuereirées  ,IL  3  T2 1  3  f  J 

Curé  condamné  pour  irrévérences  par  lui  commifes 
envers  les  Seigneur  St  Dame  de  la  Paroiflè,  1 1. 
389.  V.  Prêtre. 

Curés  Se  Vicaires  tenus  de  faire  mention  dans  les 
Regiftres  deftinés  à  écrire  les  Baptêmes,  Ma- 
riages &  Sépultures  de  leurParoiiTe,  des  noms 
&  fépultures  des  enfans,  à  quelqu'iee  qu'ils 
foient  décèdes,  I.  *  \9o 


~T\àtes.  Voytx.  Banquier. 

Dates  des  Interrogatoires  doivent  être  énon- 
cées dans  les  recollemens  Se  confrontations  ,  31 
Décembre  1711  ,  I.  Liv.  1.  c.  yo,  p.  164.  bis. 
Débiteurs  folidaires.  V.  Obligation. 
Itm  VI.  Part.  II. 


MATIERES.  S°t 

Décès,  Domicile.  Voyez.  Jurifdiôiotù 

Décès  d'un  Légataire  avant  le  Teftateur,  ne  dif- 
penfe  l'héritier  d'acquitter  le  fideiconunis  qui 
étoit  à  la  charge  de  ce  Légataire.  Voyez.  Fidei- 

commis. 

Décharge  de  la  contrainte  par  corps ,  Novation. 
V.  Contrainte. 

Gres  Décimateurs ,  Patrons  Collateurs  de  la  Cure,  rtt 
peuvent  prétendre  les  droits  honorifiques,  à  l'ex- 
clufion  du  Seigneur  du  lieu.  Voyex.  Droits  hono- 
rifiques. 

Décimateur,  Grange.  Un  gros  Décimateur  n'eft  pas 
obligé  d'avoir  une  Grange  particulière  pour  ren- 
fermer les  grains  de  l'on  domaine,  quand  ils  peu- 
vent tenir  dans  fa  Grange  dixmereffè ,  en  lui  te 
que  la  dixme  foit  engrangée  préferabiement ,  fans 
confufion,  Se  féparément  des  grains  domaniaux, 
II.2.16,  217  &  fuiv.  V.  Dixmes. 


D, 


ct/ions 


en  faveur  des 


d'un  pre- 
112  &  fuiv. 


mier  mariage ,  1 1. 

Déclaration  du  Roi.  Voytx.  Duel. 

DéJaraiion  du  Roi ,  qui  ordonne  que  les  Officiers 
des  Eaux  Se  Forêts  exercent  fur  les  Eaux  Se  Fo- 
rêts des  Communautés ,  la  même  Jurifdiétion 
qu'ils  ont  fur  celles  du  Roi ,  8e  que  les  appellation» 
des  Juges -Gruyers  &  Officiers  des  Seigneurs, 
reflortidentà  la  Table  de  Marbre  fur  le  fait  des 
Eaux  &  Forêts,  II.  2,  3 

Déclaration  du  Roi,  du  18  Janvier  1712 ,  pour  la 

r cation  Si  l'cnregiflrement  des  fubflhutions, 
Liv.  2,  ch.  2,  pag.  166  bis  vfnv. 
Déclaration  du  Roi  concernant  lesJcfuites,  Se  les 
cas  où  ils  doivent  être  admis  à  fucceder,  I.  pp. 

100 

Déclaration  du  Roi,  portant  que  les  Sujets  du  Duc 
de  Lorraine  qui  feront  pourvus  de  Bénéfices  dont 
les  chefs-lieux  feront  lïtués  dans  l'étendue  de  fa 
Souveraineté,  jouiront  des  revenus  defdits  Bé- 
néfices qui  fe  trouveront  fitués  dans  les  Etats  du 
Roi,  I.  448 

Execution  des  Jugemens  de  Lorraine  en  France 
fur  Pareatis  en  Grande  Chancellerie ,  pourvu  que 
les  Jugemens  contiennent  claufe  rogatoire,  la 
mente. 

Déclaration  du  Roi  contre  ceux  qui  ont  fait  ou  fe- 
ront faillite,  IL  25-4.,  2ff 

Néceflité  de  dépofer  par  ceux  qui  feront  faillite , 

'  Marchands,  Négocians  ou  autres,  un  état  de 
leurs  effets ,  &  leurs  Livres  Si  Regiftres ,  au 
Greffe  des  Confuls,  les  mêmes. 

Déclaration  du  Rot ,  du  2;  Janvier  1717  ,  concer- 
nant les  Religieux  Mendians ,  &  les  Bénéfices  ou 
Penfîons  qu'ils  peuvent  polTeder,  IL  377 

Déclaration  d'héritier ,  efpece  d'inftitution  contrac- 
tuelle qui  doit  avoir  tous  les  effets  de  la  con- 
vention Si  de  la  donation  entre- vifs,  I.  20,  21. 

Raiforts  au  contraire,  26,  27 

Quand  révocable  ,  &  quand  irrévocable ,  I.  2^  , 

Telles  déclarations  font-elles  réductibles  aux  quatre 
quints  des  propres?  la-même. 

Sont-elles  tranfmiflibles?  la-même. 

Fils  aîné  déclaré  héritier,  efl  un  héritier  contractuel , 
Se  non  pas  un  héritier  ab  inteflat,  I.  21 

Inflitutions  contractuelles,  &  en  particulier  les 
déclarations  d'héritier,  font -elles  compatibles 
avec  toutes  fortes  de  difpolitions  entre  -vifs  ou 
teftamentaires  ?  Raifons  pour  l'affirmative,  I. 

21 ,  22 

Déclarations  d'héritier  ne  font  que  fuivre  la  difpo- 
fïtion  naturelle  de  la  Loi,  I.  47,  ci ,  C2 

Déclarations  d'héritier  portent  les  mêmes  caractères 
qui  forment  le  rapport  des  inflitutions  contrac- 
tuelles avec  les  donations,  la-mêmt. 

Elle*  font  irrévocables,  Se  conftituent  celui  oui  les 
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a  faites  dans  une  interdiction  abiblue ,  fuivant 
;  diverfes  Coutumes,  I.  47,  p  ,  J"2 

Déclaration  de  fils  aine  Cr  principal  htriiier ,  incom- 
patible avec  la  qualité  de  Légataire  univeriël ,  I. 

ÎS 

Çette  déclaration  dans  un  contrat  de  mariage  dans 
les  Coutumes  d'Anjou ,  Maine  &  Lodunois ,  ne 
fait  qu'un  véritable  héritier,  &  non  un  Donataire, 

I.  jt>  f« 

A  fies  de  notoriété  à  ce  fujet,  Us  mêmes. 

Pareille  déclaration  dans  la  Coutume  de  Pcronne, 
.  (où  entre  Nobles  &  en  Fief,  la  fille  ne  repré- 
fente  ion  perc  au  droit  d'aînelfe,  quand  elle  a  un 
.  oncle  ) ,  fait  palier  le  droit  d'ainefle  à  cette  fille , 
non  >bflant  l'empècliement  de  les  oncles:  Arrêt 
du  27  Janvier  1 60 1 ,  I.  J7 

Cette  déclaration  dans  la  Coutume  de  Boulenois, 
(eu  reprefentation  n'a  lieu,  même  en  directe), 
n'empêche  un  pere  de  donner  à  Ton  puîné  par  fon 
contrat  de  mariage ,  la  moitié  d'un  Fief ,  1.  j8 

Déclaration.  Vvycr.  Lods  &  ventes. 

Décret  exécuté  interrompt-il  Iaprefcription?  I.  88, 

Div.TS  Arrêts  à  ce  fujet ,  Us  mêmts. 

Décret  d'Official  n'eft  un  titre  pour  procéder  à  la 
faille  &  annotation  ,11.  1 00 

Décrets  ,  titre  d'aceufatirn.  Exprimer  dans  les  Dé- 
crets d'ajournement  perlônnel  &  d'affigne  pour 
être  oui ,  le  titre  de  l'accuiation.  Motifs  de  cette 
formalité ,  I.  02 

Décret  fur  une  fgif.t  réelle  ejin  comvrtnd  des  tiens  qui 
n  appartenait»:  \  Ut  s  à  la  Parti*  faifîe  .ne  dépouille 
poiiit  le  véritable  Propriétaire  podèflèur  qui  n'a 
point  été  dcpolkJé  par  un  bail  judiciaire,  &  en 
ce  cas  on  ne  peut  lui  oppofer  le  défaut  d'avoir 
formé  oppofition  à  fin  dediflraire,  I.  398,  3 <?p 
&  fuiv. 

Décret ,  Opptftiioti.  Dans  la  Coutume  d'Artois  on 
peut  revenir,  après  l'adjudication  par  Décret  & 
la dillribution  faite,  en  répétition  du  prix  contre 
le  créancier  oppolânt  qui  a  touché,  quoiqu'on 
n'ait  pas  forme  oppolition,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pus  de  prefcription  acquife  ,  &  on  peut  appeller 
de  la  dillribution  pour  Ce  faire  colloquer ,  1 1. 

Dédit ,  Fromefe  de  mari.ige.  Un  garçon  ne  s'étant 
pas  trouvé  être  de  la  qualité,  de  l'Emploi  &  de 
la  fortune  qu'il  s'étoit  déclaré  en  fa  recherche  Si 
promclie  de  msriaqe,  la  fille  qui  a  époufé  un 
autre,  ne  lui  d  <it  ni  le  dédît  promis,  ni  aucuns 
dommages  Se  intérêts,  la  promeffe  du  mariage  Si 
du  dédit  n'étant  pas  dite  faite  double  Si  récipro- 
que, mais  étant  faite  par  la  fille  feule,  I.  2J2 
V  fuiv. 

Le  garçon  n'eft  pas  redevable  à  prouver  par  Té- 
moins qu'il  avoit  donné  de  fa  part  une  promefTe 
pareille  à  celie  de  la  fille,  Us  mêmes. 

Sa*  s'arrêter  à  la  promege  d'uni  votée  avec  un  Offi- 
cier d'Armée .  de  s'épmfer,  fous  peine  de  JOOO  iiv. 
de  dédit,  ÔC  fans  avoir  égard  aux  Lettres  de  ref- 
cilion,  la  Cour  a  fixé  d'office  les  dommages  & 
intérêts  du  prétendant,  à  une  fomme,  avec  tous 
les  dépens,  1.  402  & futv. 

Divers  Arrêts  fur  cette  matière ,  lis  mêmts. 

Déjenfct  de  cantrailer  mariait  ne  produifent  nullité 
à  l'égard  des  majeurs,  1.  308 ,  3 14.  Yiytt.  Ma- 
riage. 

Degré,  Subftitution.  Si  pour  remplir  le  dégré  de 
Pinftitution  dans  une  fubflitution,  il  faut  avoir 
recueilli  les  biens ,  &  le*  avoir  pofTedés  avec 
effet?  II.  36  &  fuiv. 

Ce  qu'il  faut  pour  qu'on  foit  cenfé  avoir  recueilli 
avec  effet ,  Us  mêmts. 

Manière  de  compter  les  dégrés  de  fubflitution ,  Ut 
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Déguerpiftment  d'héritage  pris  en  payement  d'une 
créauce,  opere-t-il  novation?  II.  20$.  Vtyts. 
Novation. 

Délais  d'tpmn.  Principes  fur  les  délais  pour  faire 
option.  IL  fb  &  fuiv. 

Délai  d'option  de  nantifTemcnt  ou  de  gage ,  de  fa- 
culté de  réméré,  doit  être  obiervé  à  la  rigueur, 
quand  il  eft  porté  par  contrat  de  mariage ,  1 1. 

Ut  mêmtt. 

Délégation  t  &1ranfptrti  faits  par  un  mineur  éman- 
cipé &  marié,  de  tes  revenus  à  écheoir,  ne  peu- 
vent valoir,  1 1,  42  e  &  fuiv: 

Dé.U  Militaire.  Si  le  Jugement  rendu  par  des  Offi- 
ciers d'Armée ,  pour  ration  d'un  pareil  délit , 
emporte  confifeation,  I.  2f6 

Délits  dam  Ut  Forêtt ,  comment  punis,  I L  24;" 

Déii:s  font  perfonnels  :  Loix  à  ce  fujet,  IL  174 

Ce  n'eft  un  corps  de  délit  à  un  Prêtre  qui  peut  dire 
la  Meilè ,  d'y  faire  l'Eau  bénite ,  quoiqu'il  foit 
interdit  des  tonct ions Curiales  Si  Vicariales,  IL 

449 

Quand  il  paroît  que  la  matière  déférée  à  un  Officiai 
n'ef!  pas  un  délit,  en  prononçant  qu'il  y  a  abus, 
on  ne  renvoyé  pas  devant  un  autre  Officiai ,  & 
l'iivêque  qui  procède  au  lieu  de  fon  Promoteur, 
eft  condamnable  aux  dommages  Si  intérêts,  IL 

4*9 

Délivrance  de  denier t  f ai  fit  doit-elle  être  ordonnée 
par  le  Juge  naturel  du  Débiteur  faifi,  ou  par  le 
Juge  pardevant  lequel  la  faifîe  efl  pendante,  IL 

3'  4 

Délivrance  de  legs.  Y.  Légataire,  Legs,  Subftitu- 
tion. 

Déni  de  Juftice.  Y.  Appel. 

Deniers  pupillairts  prêtés  par  obligation,  ne  pro-^ 
duifent  intérêt,  I.  2.  Vay.  Intérêt,  Obligation, 
Ufure. 

Deniers  pupillaires  ne  peuvent  porter  intérêt ,  dès 
qu'ils  font  ès  mains  d'une  tierce  perfonne  autre 
que  le  Tuteur,  Si  c'eft  ufure  que  d'en  faire  por- 
ter, L  470 

Deniers  Royaux ,  Privilège ,  Contrainte  par  corps , 
Septuagénaires,  Yijtz.  Privilège,  Septuagé- 
naire. 

Dénonciateurs  tenus  des  dommages  Si  intérêts  des 
Accufés  renvoyés  de  l'accufation ,  IL  415  & 
fuiv. 

Dénonciateurs  ne  doivent  être  entendus  pour  Té- 
moins, IL  43 7,  440 

Dépens.  Condamnation  de  dépens  contre  un  Pro-' 
moteur.  Eft  -  ce  un  moyen  d'abus  contre  une 
Sentence  du  Juge  d'Eglife  ?  L  70 ,  72 

Dépens.  Si  un  exécutoire  de  dépens,  au  préjudice 
de  l'appel ,  doit  être  confirmé ,  le  Juge  ayant  mis 
dans  cet  exécutoire,  qu'il  ne  feroit  exécuté  qu'a- 
près l'appel  confirmé,  L  1 3  3 ,  1 34 

Dépens.  Femme  peut-elle  contraindre  fon  mari  par 
corps  pour  dépens  ?  V.  Contrainte  par  corps. 

Dépôt  1,  coût  d'Arrêt.  Y.  Epices,  Coocluiîons  des 
Gens  du  Roi. 

Dépens  en  matière  criminelle,  folidaires  contre  les 
Accufés,  L  109 

DcpofititH  de  Témoin,  fans  dire  qu'il  perfifte,  efl 
almfîve,  13  Février  1712,  L  Liv.  2,  chap.  6, 

1 70  bis  &fuiv. 

Dépotaticm,  droits  ne  font  dûs  pour  icclle,  L  300 

Dépri,  Droits  Seigneuriaux.  Seigneur,  après  avoir 
donné  fon  confentement  pour  ce  dépri ,  ne  peut 
valablement  intenter  fur  ce  une  action  en  retrait 
féodal  ,11.  1  f  4  &  ftàv. 

Dérogation  à  la  Règle  des  20  jours.  Y.  Règle  de* 
20  jours. 

Dérogeance.  V,  Nobleflè. 

Défavtn  ne  peut  avoir  lieu  contre  un  Procureur 
chargé  de  Commiffion  6:  Exploit,  qui  a  occupé 
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poVt  Une  Partie,  ayant  eu  fes  pièces  en  main ,  I. 

34V  >  H°>  m 

Drfaxxtt  formé  contre  un  Procureur  de  la  Cour  jugé 
valable,  nonobliant  fon  déc^s,  &  néanmoins  jugé 
que  celui  qui  dénonce  ce  detaveu  à  la  veuve  & 
héritiers  de  ce  Procureur,  y  eft  non  -  recevable, 
L  411  e-fntv. 

Dtftitut'ton  d'Abbeffe  jugée  abufive,  II, "41 18  &fniv. 

Plusieurs  moyens  d'abus  propofes  contre  cette  def- 
titutwn,  43Q  &  ff'v. 

Dtfuniora  des  Fermes  tt'avec  les  Communautés, 
ne  peuvent  fublifter  fan*  Lettres  Patentes  enre- 
Rilhréts ,  I L  S  Cr  fuiv. 

Dètratiions ,  Créances  légitimes.  V.  Substitution. 

Dèvolutaires  qui  ië  l'ont  nnmiicés  dans  la  jouillance 
<Sc  perception  des  fruits  des  Bénéfices,  font  dé- 
.  chus  du  droit  pofleuoire  par  eux  prétendu ,  tant, 
par  les  dévoluts  qu'autrement  :  Ordonnance  de 
Blors,  Edit  deMelun,  L  410,  col.  2» 

Diacre,  Fonctions.  V.  Chanoines. 

Diminution  1  A'efpeces,  quand  font  à  la  charge  du 
débiteur,  Se  quand  à  la  charge  du  créancier,  II. 

247 

Difcipline  àtt  Collèges,  &  Ut  conteflathnt  pour  lej 
Bourfes  &  Frincifatités,  doivent  être  portée»  de- 
vant le  Chancelier  de  l'Univeriîté,  IL  3?f 

Eft-ce  par  la  voye  judiciaire ,  ou  fans  forme  nifi- 
gure  de  procès  ?  la  même. 

DijcipUni  àt  l'Egtifi  pour  le  gouvernement  des  Dio- 
cfts ,  /*  Siège  vacant ,  (oit  par  le  Chapitre ,  par 
le  Clergé,  par  les  Métropolitains  &  les  Primats, 
I.  210  &  fuiv. 

Dilàoline.  Evêque,  Jurifdiction,  Culte.  V.  Jurif- 
diétion. 

L'Evêquc,  en  matière  de  difeipline,  peut  changer 

.  ce  qi'a  décidé  fon  Prédéceffeur,  IL  I  3  S  &  fuiv. 

Il  peut  dans  la  Jurifdiftion  volontaire,  juger  fans 
forme,  llins  înftrudion,  fans  entendre  les  Par- 
tics.  V.  JurifdiAion. 

Difette.  Précautions  pour  le  payement  des  rede- 
vances en  grains  dans  des  tenu  de  difette,  L 

Difpenfes  des  che fs-d'œuvres  défen dues.  V.  Maîtri fe. 
DiftrUwtivni  manuelles  ou  quotidiennes.  V.  Cano- 
nicats, 

Diftributions  intabulées  :  Explication  de  ces  mots, 
L         .  4<le 

DijhAatioH  de  marcs  de  raiûns  en  eau-de-vie.  Voyex. 
Droit  prétendu  exclufif. 

Dixme  potledée  par  Laïcs  pendant  plus  de  140  ans , 
mais  fans  qu'il  foit  judifié qu'elle  ait  été  inféodée, 
adjugée  au  Cure  de  la  ParoilTe,  qui  y  eft  main- 
tenu ,  I.  c8,  yo 

Une  déclaration  n'eft  point  un  aveu  Se  dénombre- 
ment ,  tel  qu'il  en  faut  pour  juiliGer  l'inféoda- 
tion ,  les  mimes. 

Dixme,  Curé,  Grange  dixmercffc.  V.  Décimateur. 

Dixmes  confervées  à  une  Seigneurie,  nonobflant 
la  prétention  d'un  Chapelain  qui  les  réclamoit , 
comtpe  comprifes  darts  le  titre  de  fondation  de 
fa  Chapelle ,  de  i_4j  \ ,  &  les  conclurions  de  M. 
le  Procureur  Général,  la  pofleflîon  Se  lapref'crip- 
tion  ayant  été  confirmées  par  l'Arrêt  en  laveur 
de  la  Seigneurie,  IL  290 

Grojfes  Dixme  1  abandonnées  aux  Curés  en  paye- 
ment de  leurs  Portions  congrues ,  n'empêchent 
qu'ils  ne  jouifTentdes  oblations  Se  offrandes ,  IL 
8a  &  fuiv.  V.  Curés. 

Dixme,  l'exemption  de  la  payer  attribuée  à  l'Ordre 
dcCîteaux,  n'a  plus  lieu  lorfque  les  héritages 
patient  en  d'autres  mains,  I L        3  î8  &  fuiv. 

Cette  exemption  de  la  Dixme  des  Cifferciens  ne 
peut  être  convertie  en  un  droit  actif  de  la  lever,' 
Us  mimes.  V.  Novales. 

Dixmes,  Tofftjfien.  Un  Curé  ne  peut  prétendre  la 


dixme  des  bourgognes,  fainfoins,  poîs  de  toutes 
Wpeces,  fèves,  leveroles,  Se  autres  menues  & 
vertes  dixmes,  au  préjudice  de  la  pofllflîon  im- 
mémoriale que  le  grot-Décimateui  a  de  perce- 
voir partie  defdites  dixmes.  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  L  217  &  fuiv* 

Dixmes  de  menus  grains  femés  fur  des  terres  re- 
tournées où  il  y  avoit  eu  des  bleds  gelés  dans  la 
ftérilité  de  1 700  ,  appartiennent  au  gros  -  Déci- 
mateur, au  préjudice  du  Curé,  auquel  elles  au- 
roient  appartenu  fans  cette  circondance,  L  f  1  o 

Domitile.  Majeur  de  majorité  coutumiere  peut  fe 
choiltr  un  domicile ,  L  81 ,  &2 

Domicile  à  l'effet  du  mariage ,  combien  de  tems 
pour  l'acquérir.  V.  Mariage ,  Abus. 

Domicile,  Donateur,  Iniinuation ,  Jurifdiflion.  V, 
Infinuation. 

Un  Employé  dans  1er  Commiffions  n'acquiert  point  de 
dvmiciU  dans  le  lieu  de  fort  exercice,  quoiqu'il  y 
falle  fa  demeure  pendant  quinze  ou  vingt  années 
confécutives,  L  343  y  fuiv. 

Une  donation  univerfelle  entre-vifs  faite  par  l'Em- 
ployé au  profit  de  la  fecur  de  fa  femme,  confir- 
mée ,  quoique  la  donation  ne  fut  point  iufinuée 
au  lieu  de  l'exercice,  mais  feulement  au  lieu  de 
la  fituation  des  biens  donnés ,  les  mimer. 

Domicilié  dans  une  Ville  où  il  paye  les  importions, 
ne  doit  la  Taille  dans  le  lieu  de  la  fituation  d'une 
Seigneurie  dont  il  eft  Fermier,  Se  où  il  ne  faic 
rien  valoir  par  fes  mains,  IL         107  &  fuiv. 

Divers  Arrêts  à  ce  fujet ,  les  mimes. 

Domicile ,  Décès.  V.  Jurifdiflion. 

Dommages  &  intérêts  :  Défenfes  d'en  prononcer 


avec  la  claufe ,  Si  mieux  n'aime  évouftr,  L  327 

de  i 

Dédit. 


Dommages  &  intérêts,  Promette  de  mariage.  Voy. 


Dommages  &  intérêts.  V.  Fille  abufée. 

Dommages  &  intérêts  pour  tjuafi  délit,  l'action  ne 
s'en  preferit  que  par  trente  ans,  IL  -,  -f  r 

Dominium  cum  appendiciis.  Ces  termes  s'entendent 
du  temporel ,  6c  non  de  la  Jurifdiflion ,  I.  38a 

Don  mutuel  entre  mari  Se  femme  n'eft  valable,  dans 
le  cas  même  de  la  femme  furvivante ,  quand  par 
leur  contrat  de  mariage  il  eft  ftipulé  que  le  fonds 
de  la  communauté  appartiendra  au  mari  furvi- 
vant ,  n'y  ayant  en  ce  cas  ni  égalité  ni  récipro- 
cité requifes,  I L  363  &  fuiv. 

Si  un  Donateur  peut  fubftituer  par  teflament  les 
biens  précédemment  donnés  à  un  enfant  à  fou 
choix,  ou  en  donner  plus  en  confommant  fon 
choix  fur  cet  enfant  ;  Se  fi  l'enfant  peut  refufer 
le  teftament ,  Se  fe  tenir  à  la  donation I L  36 
&j«iv.  r4,  ;y 

Donataire  dt  biens  confifyu/f,  qui,  après  avoir  in- 
terrompu la  pofleflïon  des  héritiers  du  condamné, 
les  laifle  jouir  en  cette  qualité  d'héritiers,  peut-il 
après  trente  ans  pafiés  faire  créer  un  Curateur  à 
la  fucceflîon  vacante ,  Se  faifir  réellement  fur  ce 
Curateur  ?  L_  3517,  jo8 

Donataire  du  Roi  débouté ,  Se  condamné  aux  frais 
d'un  inventaire  qu'il  avoit  fait  faire  mal-à-propos,' 
y  ayant  eu  preuve  que  le  défunt  n'étoit  ni  Etran- 
ger ni  Bâtard ,  L  406" 

Caraéteres  de  la  donation  entre- vifs,  L.  .\C 

Donation  entre -vifs  faite  par  M.  le  Prince  Henri- 
Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  Premier 
Prince  du  Sang,  Premier  Pair  Se  Grand -Maître, 
de  France,  Duc  d'Enguien,  dcc.  à  M.  le  Duc  de 
Bourbon  fon  fils,  du  1  r  Mars  1700,  L  1 1 ,  i_a 
Se  i_j 

Raifons  pour  prouver  la  validité  de  cette  donation  ,* 

18,  I£,  2ÛL 

Divers  Arrêts  cités  à  ce  fujet,      t  .  les  mimes. 
Donations.  Règles  pour  diftinguer  les  donations1 
entre- vifs  des  donations  à  caufe  de  mort.  Droit 
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■ ,  Coutume  de  Paris ,  divers  Arrits ,  I. 

18,19 

Application  a  la  donation  faite  en  1 700  par  M.  le 
Prince  de  Condé  à  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  I. 

iy.  20 

Donation  n'eft-elle  pas  réputée  àcaufed*  mort, 
quand  elle  efl  faite  dans  la  maladie  qui  a  été  fui- 
vie  de  la  mort  du  Donateur?  I.  4,  18,  19,  24, 

ar»  33»  34  t^y^v. 

Art.  177  de  la  Coutume  de  Paris,  fentimcnt  des 
Auteurs,  divers  Arrêts  à  ce  fujet,  le  tout  exa- 
miné relativement  aux  aétes  partes  en  la  Maifon 
de  Condé,  /*/  minus,  37.  V.  Maladie,  Survie. 

Quelques  Arrêts  anciens  ont  réduit  ou  confirmé 
telles  donations,  L  37,  col.  !. 

Donation  confirmée  par  Arrêt  du  4  Juin  1  y 70 
(dit  de  Bouchavanes)  quoique  faite  en  maladie, 
&  que  le  Donateur  n'eût  furvécu  que  trois  jours, 

I-  24»  37 

Donation  confirmée  par  Arrêt  du  26  Juillet  1 J07, 
dit  de  Vercenay,  quoique  faite  deux  jours  avant 
l'opération  de  la  taiile,  après  laquelle  le  Dona- 
teur avoit  vécu  fix  ans ,  I.  24,  40 

Donation  confirmée  par  Arrêt  de  1 61 J ,  dans  l'affaire 
des  Joullers,  quoique  fait*  far  un  Tulmonique, 
lequel  avoit  vécu  long-tems  depuis  la  donation , 
I.  24.40 

Donation  mutuelle  confirmée  par  Arrêt  du  28  Mai 
i6j2,  (dit  deUDehore)  quoique  faite  par  une 
femme  paralytùftte,  mais  mariée  depuis  fa  parai  y  fie, 
ayant  vécu  plufieurs  années,  de  ayant  eu  plu- 
fieurs encans  depuis  le  don  mutuel  ,1.    24,  40 

Arrêt  cité  parChopin,comme  ayant  déclaré  nulle  une 
donation  faite  par  une  femme  hydropique,  I.  24 

Donation  confirmée  pa/ Arrêt  du  10  Avril  1663, 
(dit  de  Huot)  quoique  faite  par  une  femme  hy- 
dropique, roaisquiavoit  vécu  près  d'un  an  de- 
puis là  donation  par  elle  faite,  24,  40 

Donation  confirmée  par  Arrêt  du  23  Janvier  1672, 
quoique  faite  par  un-  homme  malade  d'un  cancer 
à  l'œil,  y  ayant  furvie  de  huit  mois,  Us  mimes. 

Donation  déclarée  nulle  par  Arrêt  du  2  Août  1660, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage,  le  décès 
étant  arrive  peu  de  jours  après,  I.  42 

Donation  à  titre  onéreux ,  pour  être  nourrie,  Sic.  en 
forte  qu'il  n'y  a  pas  de  libéralité  ,  efl  bonne  Si 
valable ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  infinuée ,  1 1. 

18c  cf-fuiv. 

Donation  mutuelle  révoquée  pour  ingratitude ,  I. 

C2I 

Donation  de  biens  d'une  Abbaye  aux  Religieux 
d'un  Monaflere  efl  révocable,  quoiqu'il  y  eût 
plus  de  quatre-vingt  ans  qu'elle  avoit  été  faite 
par  l'Abbé,  au  préjudice  de  fes  SuccefTe  urs,  II. 

2y8  &fuiv. 

Donation  déclarée  nulle  par  Arrêt  du  2  Septembre 
1701 ,  comme  ayant  été  faite  la  veille  de  l'opé- 
ration de  la  firtu le,  I.  42 

Donation  faite  par  M  le  Prince  de  Condé  à  M.  le 
Duc  de  Bourbon  en  1700  ,  déclarée  ne  valoir 
comme  donation  entre -vifs,  à  caufe  que  le  Do- 
nateur étoit  malade  au  teins  de  la  donation ,  Se 
décédé  quinze  jours  après,  I.  42,  y  3,  5-4,  y  y. 
Arrêt  du  y  Mars  171 1. 

Donation ,  où  doit  être  ir.finuée.  V.  Infînuation. 

Donation  faite  par  un  Employé  confirmée,  quoi- 
qu'elle ne  fût  infinuée  au  lieu  de  l'exercice,  mai» 
feulement  au  lieu  de  la  fïiuation  des  biens  don- 
nés, X.  343  /"w. 

Donation  mutuelle  par  contrat  de  mariage  au  profit 
du  lutvi  vant ,  de  tous.de  uns  chacuns  leurs  bien» 
meubles,  dettes,  créances  cV  autres  effets  mo- 
biliers prefens  Si  à  venir,  d;c.  comprend  une  fem- 
me provenant  de  3000 1.  d'un  propre  aliéné,  I  L 

22J,  226 


Dotation ,  fartages.  Terres  données  par  le  Roi  I 
un  Prince  du^ang,  doivent -elles  entrer  en  par- 
tage entre  les  defeendans  du  Donataire? II.  17e" 
&  fuiv.  V.  Partage. 

Donation ,  Renaît.  V.  Retrait. 

Donation  entre- vifs  de  biens  préfens  Si  à  venir,  dé- 
clarée nulle ,  A  jugé  qu'on  ne  peut  divifer  les 
biens  préfens  d'avec  les  biens  à  venir,  IL  321, 
&  fuiv. 

Donation  entre -vifs  au  profit  d'un  Monaflere,  de 
prefque  tous  les  biens  d'un  Penfionnaire ,  peut 
être  déclarée  nulle,  I.  36$ 

Donation  te/lamentaire ,  ou  legs,  ne  faifit,  IL  49 
&  fuiv. 

Dotation  d«  Séminaires.  V.  Séminaires. 

Dot,  Conff cation.  V.  Adultère. 

Dot,  Confiitution.  Mineurs  roftituis  contre  kelle, 
V.  Reftjtution. 

Dot,  EftimatUn.  Si  des  Pierreries  données  par  un 
contrat  de  mariage  à  une  Princefle,  avec  eflima- 
tion ,  font  réputées  être  paffees  en  la  propriété 
du  Prince  fon  époux  ;  Si  G  la  PrincefTe  peut  ou 
efl  tenue  de  les  reprendre  en  nature,  ou  l'efli- 
mation,  IL  307  &  fui». 

Dos  aflimeUA,  dos  vendit*,  les  mêmes. 

Quid,  au  cas  d'option  lajlfée  ou  au  mari  ou  à  U 
femme,  IL  jiy 

Dot  pour  le  payement  de  laquelle  les  propres  du 
mari  font  adjugés  à  la  femme.  V.  Propres,  Lod» 
Si  ventes. 

Dot,  flipulatton  de  reprife.  V.  Reprile. 

Si  la  Dot  Te  prend  fur  les  biens  fubfiitués,  quand  la 

fubfiitution  efl  poflérieure  au  mariage  ?  II.  444 
Douaire  dû  par  le  père  eft-il  cenfi!  compris  dans  un 

le^s  fait  par  la  mere ,  à  la  charge  de  payer  les 

dettes  du  pere  ?  1 L  468 
Doyen  du  Chapitre  de  Chartres  a  rang  au-deflous 

du  Semainier  en  certaines  rencontres,  IL  lot, 

&  fuiv. 

Doyen  Rural  fàifant  fonftion  de  Promoteur.  Voyez. 
Abus. 

Droit  prétendu  exdufif  par  M.  le  Duc  de  LuxenV 
bourg,  à  toutes  perfonnes,  de  difliUer  des  mares 
de  rajfins  en  eau-de-vie,  fi  ce  n'étoit  à  ceux  à  qui 
il  l'anermoit ,  Si  de  vendre  ou  tranfporter  des 
marcs  de  raifïns,  fi  ce  n'étoit  à  fës  Fermiers,  IL 

Droits  Se  éraolumens  pour  les  actes  de  Juri  ("diction 
volontaire  ou  contentieufe ,  prétendus  par  les 
Officiers  fubalterr.es  du  Parlement,  le  tarif  en 
fera  donné  par  lefdits  Officiers ,  à  l'exception  de 
ce  qui  regarde  les  épices,  pour  y  être  pourvû  par 
la  Cour  d'un  Règlement  ,11.  118,119 
Droits ,  Exemption.  V.  Officiers. 
Droits  ne  font  dûs  au  Fermier  pour  les  changemens 
de  vailleaux  ou  tonneaux  dans  lefquels  l'cau-de- 
vie  efl  contenue. 
Comment  s'appellent  ces  changemens ,  I.  300 
Druiti  IsomrÀijuts.  La  qualité  du  plus  grand  Si  plus 
noble  Fief  (itué  dans  une  ParoiTe ,  n'efl  tin  titre 
capable  d'attribuer  les  droits  honorifiques,  à 
l'exclufion  du  Seigneur  qui  porte  le  nom  du  Vil- 
lage, I.  477,  IL  24»  &  fuiv. 
Seigneur  Juflicier  qui  a  les  mouvances  environnant 
l'Eglife  &  le  Cimetière,  a  droit  de  prétendre  les 
droits  honorifiques,  loi  minus. 

Les  mots  de  Fondateur  de  cette  Eflife  écrits  depuis 
cent  cinquante  ans  fur  la  grolie  Cloche ,  ne  font 
pas  un  titre  fuffifant  pour  prouver  la  qualité  de 
Fondateur  de  l'Eglife ,  les  mimes. 

Armoiries  apposes  à  la  maîtreffe  vitre  du  Chœur, 
Si  un  banc  pofé  dans  le  Chœur  à  l'endroit  le  plus 
honorable,  n'autorifent  pas  à  prétendre  les  droits 
honorifiques  de  la  même  Eglife ,  les  mimes. 
rigneur  Juflicier  qui  porte  le  noa 


Sei^f.e 


qui  porte  le  nota  du  Village  où) 
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rEglife  eft  fituée,  a  droit  de  fe  dire  Seigneur 
temporel ,  Si  eft  réputé  Fondateur  de  l'Eglife. 
Il  a  droit  d'être  recommandé  nommément  aux  Priè- 
res publiques  ,  d'avoir  la  première  place  au 
Chœur,  Se  jouir  de  tous  les  autres  droits  hono- 
rifiques ,  I.  477, 1 1.  240  or  fuiv. 
Les  comptes  de  la  Fabrique  lui  doivent  être  pré- 
fentés  en  chef  tous  les  ans ,  &  il  doit  être  nommé 
dans  la  prefentation  avant  le  Curé  du  lieu. 
Le*  Abbés  Se  Chapitres ,  en  qualité  de  Patrons- 
Coltateurs  de  la  Cure ,  Si  de  gros-Décimateurs  de 
Village,  peuvent-ils  prétendre  les  droits  honorifi- 
•      ctptn-     ques  i  l'exclufion  du  Seigneur  du  lieu  U*s  mêmes.* 
.  Cures  primitifs  &  leur  Vicaire  perpétuel,  font  obli- 
11  jii  ue  M.  ie     S"  "c  prélenter  I  fc.au  bemte  oc  porter  rtneens 
lkricoun.L.     au  Seigneur,  (à  femme  &  fes  en  fans,  à  chacun 
l-kO.ct.  ou  le 
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en  particulier,  par  prefentation ,        Us  mentes. 

ïaSr'itî  Dr,ks  Sekn'>triaux •  Dc'Pri-  V-  DéPri- 
ce""! t. tom.  DrtUf  nc  i(jnt  **us  au*  V°>' ers de Paris .  paf  'es B°u" 
x.v.ri.àioiù     tiques  Se  Enfeignes  du  Quay  de  Gefvres ,  1. 47  c 
Ji^  .oafi^ue»,  Droits  Seigneuriaux  dûs  dans  les  Juftices  Se  Sei- 
•**  gneuries  aliénées  par  le  Roi,  fe  perçoivent  à  fon 

profit,  nonobftant  l'aliénation,  II.  69,  70 
Droits  Seigneuriaux  de  d'indemnité,  quand  font  dûs 
avec  intérêt,  nonobftant  prefeription  alléguée. 
V.  Gens  de  main- morte. 
Duché  •  Paint ,  Réception  ,  Séance.  Acquéreur 
étranger  peut-il  fe  faire  recevoir  au  Parlement , 
Se  y  avoir  féance  cinquante  ans  après  l'extinction 
du  Duché-Pairie  par  le  décès  du  dernier  des  def- 
cendans  mâles ,  (ans  avoir  de  nouvelles  Lettres 
d'érection  ?  I.  93  &  fuiv. 

Mention  des  Lettres  d'érection  de  Penthievre ,  de 
Mercceur ,  de  Lefdiguieres ,  de  Randan  6c  d'Hu- 
mieres ,  de  Longue  ville ,  d'Aumale ,  de  Thouars . 
d'Uzcs,  de  Danville,  de  Bellegarde,  de  Richelieu, 
deVerneuil,  d'Aumont,  en  Duchés-Pairies,  I.f  3 
Exemples  de  quelques  autres  Lettres  d'éreâion, 
avec  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur  General 
de  la  Gue/le  pour  les  enregiftremens,  I.94  c* fuiv. 
fairies  par  leur  nature  n'ont  pour  objet  que  celui 
que  le  Prince  a  bien  voulu  honorer  du  titre  de 
Pair,  &  fa  feule  poftérité  niafeuline. 
Pairie  femelle  ne  tranfmet  au  mari  ni  aux  en  fans 

l'Office  de  Pair. 
Il  faut  ouexpreffion  fpéciale,  ou  nouvelles  Lettres. 
De  même  à  l'égard  des  collatéraux,  I.  03  &  fuiv. 
106  &fuiv. 

Origine  des  Pairs.  On  les  appelloit  Latérales  Reps , 

Anciennement  ils  étoient  douze ,  la  même. 

Tous  les  Ducs  &  les  Comtes  ne  font  pas  Pairs ,  mais 
tous  les  Pairs  font  Ducs  ou  Comtes  :  Leurs  fonc- 
tions, la  mtmt  &  102 

Second  âge  des  Pairies ,  I.  09 

Troifiéme  âge  des  Pairies  ,1.  lOO 

Droit  des  Pairies,  I.  lOâ 

Duc  1  &  Pairs  repréfentent  aux  Sacres  les  anciens 
Pairs ,  dans  quels  cas ,  I.  1 1 1 

Ont  rang  Se  féance  entr'eux ,  Se  droit  d'entrée  Si 
voix  dclibérative ,  de  quel  jour  :  A  quel  âge  font 
reçus,  I.  in  ,  ri7f  ci8  &  fuiv. 

Termes  à'Heirr,  SucceQeurs ,  Se  termes  cX  Ayant 
caufe  inférés  dans  les  Lettres ,  ne  s'entendent  que 
des  enfans  miles,  Se  des  defeendans  de  miles  en 
miles  de  celui  en  faveur  de  qui  l'érection  a  été 
faite,  I.  m  col.  1. 

Claufes  générales  inférées  dans  des  Lettres  d'érec- 
tion de  Duchés- Pairies  en  faveur  de  femelles, 
quel  eft  leur  effet,  1. 111.  Edit  de  171 1 ,  art.  $". 

Ceux  qui  ont  des  Duchés-Pairies  t  peuvent  en  fub- 
ftituer  le  chef-  lieu  avec  partie  de  leur  revenu  : 
Formalités  preftrites  à  te  fujet ,  ta  même,  art.  6. 

Permis  aux  mâles  de  retirerdes  filles  les  Pairies,  eu 
rembourfant,  la  mime,  art.  7. 


Conte Aations  fur  le  fujet  des  Duchés-Pairies,  rangs , 
honneurs,  iec  Comment  doivent  être  formées 
Se  décidées  ,1.  111  art.  S. 

M.  le  Duc  de  Luxembourg  de  de  Piney,  de  quel 
jour  doit  avoir  rang,  fuivant  l'Edit  de  1711, 
art.  9. 

Cet  article  accorde  rang  à  M.  le  Marquis  d'Antin 
du  jour  de  la  réception  fur  nouvelles  Lettres , 

Notaire  Royal  ne  peut  être  pourfuivi  criminelle- 
ment pour  les  fonctions  de  fa  Charge  en  une 
Duché- Pairie,  I.  198 

Duel.  Déclaration  du  Roi  du  28  Octobre  171 1 , 
qui  adjuge  aux1  Hôpitaux  la  totalité  des  biens  do 
ceux  qui  feront  condamnés  pour  duel,  i.  LÀv.  1  , 
chap.  415,  pag.  i/r  bit* 
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17  A  v  bénite  par  préfentation.  V.  Droits  honorifi- 
ques. 

Seigneur  Haut-  Jufticier  ne  peut  dans  là  Paroi flè 
prétendre  qu'on  lui  donne  l'Eau  bénite  autre- 
ment qu'en  la  manière  ufitée ,  Se  fuivant  la  pof- 
felfion,  I.  487,  IL  331.  V*y.  cependant  Droit» 
honorifiques. 

Eau  bénite  peut  être  faite  par  un  Prêtre  qui  peut 
dire  la  Me  Hé ,  quoiqu'il  (oit  interdit  des  fondions 
Curiales  Se  Vicariales ,  I L 

Eau-de-vit.  Diftillation  des 
Droit  prétendu  exclusif. 

Eaux-de-vie  d'Orléans,  Envois, Tranfporu,  En. 
levemens,  Arrivée  au  lieu  de  leur  deftination, 
Soumiflion  aux  Commis  du  Fermier ,  Payement 
des  droits  d'entrée.  V.  Marchands  Coroniiffior*- 
naires. 

EccUfiafiiaut  renvoyé  au  Juge  Séculier,  s'agitont 
de  réalité,  ou  de  l'exécution  d'un  contrat. 

Demande  d'une  fomme  de  60  liv.  fur  une  promefte 
verbale ,  contre  un  Eccleliaftiqut ,  renvoyée  au 
Juge  Séculier,  sagiflant  de  partie  du  prix  de  la 
vente  d'une  rente  foncière,  I.  1 3  3 

Eccletlaftiques  honoraires,  quel  Juge  en  peut  con» 
noître.  V.  Honoraires. 

Si  le  Juge  d'Eglife  peut  faire  défanfes  aux  Eccle- 
fiafliques  de  revendiquer  le  Juge  Royal,  Li  3  3, 

>34 

EccUfiaftiquts.  Scellés  peuvent  être  appofés  après 
leur  mort  par  les  Juges  de  Seigneur.  V.  Scellés. 

Eccltfiafliquts  peuvent  faire  valoir  certains  biens  par 
leurs  mains ,  fans  être  fujets  aux  Tailles ,  II.  1  o  , 

II 

Ils  doivent  la  Taille  pour  les  nouvelles  acquittions, 
II.  10,  11,  129 

Echange,  Rente,  Partage,  Succeffion.  V. Rente. 
Echevinagt.  Noblefle  d'Echevinage  donne -t- elle 
lieu  au  partage  noble  f  1. 140,  141.  V.  Partage. 
Edit  des  Itctnht  Nôets.  Le  mari  ne-oeut  par  tefta- 
ment  faire  remife  à  la  femme  des  peines  portées 
par  cet  Edit  contre  les  femmes  qui  fe  remarient. 
II.  101 
Edit  du  mois  de  Mai  1711,  portant  Règlement  gé- 
néral pour  les  Duchés  Je  Pairies  ,1.  93,110 
Ce  qui  eft  porté  par  cet  Edit  pour  les  Ducs  oc  Pairs, 
a  lieu  pareillement  pour  les  Ducs  non  Pairs,  eu 
ce  qui  peut  les  regarder,  I.          1 11,  art.  10. 
Edit  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  Droits  Seigneu- 
riaux dus  dans  les  Juftices  Se  Seigneuries  aliénées 
par  le  Roi  *  feront  perçus  à  fon  profit,  nonobftant 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite,  II.  69 ,  70 

Edit  du  Roi  portant  Règlement  fur  les  amendes 
des  Eaux  Se  Forêts ,  les  Jugemens  rendus  fur  les 
Procès -verbaux  des  Grands  -  Maîtres  &  autres 
Officiers ,  l'exécution  des  condamnations  d'à* 
{  les  appels  de  ces  condaxnnaugas ,  les 
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,  tems  de  relever  Se  faire  juger  ces  appels,  les 
peines  cpntre  les  inutiles  Se  vagabonds ,  &c.  1 1, 

342  f>  fuiv. 

£dit  du  Roi  qui  ordonne  que  les  contraintes  par 
corps  émanées  de  la  Jurifdiâion  de  la  Conferva- 
tion  de  Lyon,  feront  exécutées  dans  tout  le 
Royaume ,  même  dans  les  maifons ,  I.  499 

Effets  trotn>éi  fur  les  Accujés  doivent  être  dépotes 
au  Greffe,  Se  ne  doivent  être  rendus  à  ceux  à 
qui  ils  appartiennes! ,  qu'après  les  Procès  inf- 
truits  Si  jugés,  I,  32J 

trait  desProcts  criminels  ne  fc  prennent  fur  les  effets 
volés,  lefquels  doivent  être  reftuuts  à  ceux  à 
qui  ils  ont  été  volés,  *  La  même. 

Efîéts  civils. .  V.  Mariage, 

EfjraiihH.  V.  Vol,  Meflager. 

Egalement  en  matière  de  compte  Se  partage,  s'il 
peut  être  demandé  par  l'enfant  moins  avantage , 
ï.  fie.  V.  Avantage,  intérêt,  Rapport. 

Egalité  entre  co-heritiers ,  fondement  des  rapports 
&  incompatibilités,  I.  48. V. Rapport,  Héritiers. 

F&tofit  &  difiripline  pour  le  gouvernement  des  Dio- 
c:lés,  leSt((*  vacant ,  I.  210  &  fuiv.  V.  Chapi- 
tre, Jurifdiction. 

Eglife  de  Trêves  Métropolitaine  fur  les  trois  Evê- 
clsés  de  Metz,  Toul  Se  Verdun, 

Eleclit  etiam  pvft  diem  Decteti  Judkii  prtfinuam 
faiia  valu ,  fi  «muta  m  intègre  pnt,  IL  61.  Vey. 
Option  ,  &  page  66  c'fuh. 

Différence  entre  un  terme  préfini  par  un  acte  entre- 
vifs ou  teflamentaire ,  Se  un  terme  preferit  par 
Jugement,  la  mime.. 

Election.  V.  Subftitutinn. 

Elus  ne  peuvent  modérer  les  amendes  que  dans  le 
cas  porté  par  l'Ordonnance  ,11.  r-j 
Elus  ne  doivent  appointer  fur  des  oppofitions  à  des 
contraintes.!.  300 
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leur  mere,  franche  Se  quitte  des  dettes  qu'il  « 
contractées  dans  les  fécond  &  troificme  mariage, 
encore  que  les  enfans  des  fécond  6c  troificme  lits 
ne  trouvent  pas  autant  de  biens  dans  la  fuccef- 
fîon  de  leur  pere  commun,  I.  3°/»  306* 

Enfans  héritiers  de  leur  mere,  peuvent  exciper  des 
mêmes  moyens  dont  elle  pourroit  iê  iervir  pour 
la  conlervation  de  les  domaines  de  Normandie» 
&  on  ne  peut  leur  oppofer  le  défaut  de  Lettres, 
II.  4J3  &  fui** 

Enfans  ntuveauM-nes  :  Le  rapport  en  Chirurgie  de 
leur  état ,  doit  contenir  s'ils  font  venus  à  terme, 
Sic.  V.  Rapport. 

Enfant,  leurs  noms  Si  fépultures  doivent  être  men- 
tionnés fur  les  Regiftrcs  de  la  ParoilTe.  Vey.  Re- 
giflres,  Curés. 

Engagement  d'héritages  en  la  Coutume  de  Poitou , 
quand  produit  lod*  6c  ventes,  nonobftant  la  fa- 
culté de  remerer  à  toujours  ftipulée  par  icelui, 
y.  I.ods  Se  ventes. 

Ett^agemens  folidaires.  V,  Obligation. 

Enonciation  erronée  d'une  marchandife  n'opère  pas 
la  conhïcation  au  profit  du  fermier,  &  les  autres 
déclarations  où  la  marchandife  eft  énoncée  telle 


fj 
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qu'elle  eft , 
Enquêteurs.  V.  CommifTaires. 
Enregiirremens.  V.  Lettres  Patentes. 
Enregifirtmens  de  Traités  de  Paix  &  de  Commercé 
avec  la  Savoye ,  la  Prude  Se  la  Hollande.  Vtytx. 
Lettres  Patentes,  Statuts,  Communautés. 
En fii finement.  Si  un  contrat  de  vente  non  enfâiunét 
dans  les  Coutumes  de  nantùTement ,  fuflit  pour 
acquérir  prefeription,  XI.  347  &fuiv. 

Eptrntn  érigé  en  Duché-Pairie  au  mois  de  Novenv? 

bre  ic8r. 
Motifs  des  Lettres 
Termes  des  Lettres. 


Elus  ne  peuvent  prononcer  la  jonction  d'aucun    Conclurions  de  M.  de  la  Quelle,  Procureur  Gt* 

d-„.^.o         A,<rAr~„...  parties  &  fur  différens  neral. 


Pro;es  entre  ditlercntes 
faits,  à  peine  de  tous  dépens ,  Sec.  1 I.  464 
Emancipation.  Majeur  de  vingt  ans  dans  la  Coutu- 
me du  Maine,  eft  émancipé  de  droit,  &  n'a  befoin 
ni  de  Lettres  du  Prince  ni  d'avis  de  parens,  pour 
jouir  de  fes  revenus,  I.  80,  8 1 ,  82 ,  ou  Brodeau 
eft  cité  par  erreur  au  lieu  de  Iiooreau  fur  la  Cou- 
tume du  Maine,  &où  l'on  fait  auili  mention  de 
l'Arrêt  du  31  Mai  1710  pour  la  Coutume  de 
Normandie. 

Emploi  ou  Caution  néceflàire  dans  le  cas  d'un  legs 
à  charge  de  retour.  V.  Legs. 

Emploi.  V.  Stipulation  de  propres. 

Emplois,  Commiflionf.  V.  Domicile ,  Donation. 

Emprifonntmtns.  V.  Commiftaires,  I.       92,  03 

■Encens.  V.  Droits  honorifiques. 

Endajfturs  de  Lettres  de  change  ou  de  Billets  au 
Porteur,  doivent  être  pourfuivis  dans  les  tems 
marqués  par  l'Ordonnance  de  1673  ,  faute  de 
quoi  les  Porteurs  defd.  Lettres  -pu  defd.  Billets 
ne  font  plus  recevables ,  I.  IC2 

Enfant,  le  pere  tenu  de  s'en  charger.  Voyez.  Fille 
abu  fée. 

Enfant  né  pendant  le  mariage,  baptifé  fous  le  nom 
de  la  femme ,  Se  non  du  marijt  l'on  état  d'enfant 
légitime  confirmé,  29  Février  1712,  I.  Ljv.  2, 

:    ch.  7,  pag.  172  &z  &fuw, 

.Application  &  explication  de  la  maxime,  Pater  ejt 
quem  rtufii*  demanflrant ,  les  mêmes. 

Enfans  mineurs  d'un  premier  mariage ,  treize  arti- 
cles de  décidons  en  leur  faveur,  II.  1 1 2  <t  fuiv. 

Reflitués  contre  la  conftitution  de  dot  portée  par 
leurs  contrats  de  mariage,  les  minus.  Vey.  Part 

.  d'enfant. 

JEufans  d'un  premier  Ht  peuvent  demander  fur  le» 
biens  dclamés  par  leur  pere ,  leur  part  Se  portion 
des  coaquêts  de  S*  première  communauté  avec 


Arrêt  d'enregiftreraent  :  Le  tout  énoncé,  I. 
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Procédures  qui  ont  fuivi  cette  érection,  1. 94  &  fm 

Epices.  Juges  en  matière  criminelle  ne  doivent  avoir 
d'épices  fur  les  Jugemens,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
recollement  Se  confrontation,  I.     83,  II.  490 

Juges  ne  peuvent  décerner  d'exécutoires  ni  former* 
demandes  pour  leurs  épices  Si  vacations ,  Arrêt 
du  /  Janvier  171  c,  1 1.  1,2 

Epices  ne  font  dues  aux  Juges  en  affaires  d'Audien- 
ces, Arrêt  du  3  Septembre  1711,  ehap.  39 ,  I. 

170 

Epices  &  vacations  prifes  mal -i- propos,  doivent 
être  rendues,  II.  45-2  &  fuiv. 

Défenfes  aux-  Officiers  des  Sables  d'Olonne,  de  le 
taxer  ni  recevoir  des  Epices  fur  les  Sentences  ou 
le  Procureur  du  Roi  eft  feul  Partie,  II.  344, 

345" 

Epices  des  Conclurions  des  Gens  du  Roi  font  fen- 
fées  comprîtes  dans  telle  condamnation  de  dépens 
que  ce  foit,  Se  même  dans  celle  du  coût  de  l'Ar- 
rêt, I.  483 

Efniifer,  Promeflè  d'époufer.  Veyex.  Dédit. 

Défenfes  de  prononcer  des  dommages  Se  intérêts) 
avec  la  claufe,  Si  mieux  n'aime  epoufer,!.  327 

Ereilion  en  Pairie.  Erection  de  la  Pairie  nommée 
Rohan-Rohan;  Réception  en  cette  Pairie,  I. 

JI7  &fuiv. 

Erection  de  la  Pairie  de  Joyeofe  :  Faculté  d'y  être 
reçu  à  vingt-un  ans,  à  la  charge  de  n'avoir  voix 
delibérative  en  la  Cour  qu'à  2  r  ans ,  les  mîmes. 

Que  les  Terres  unies  pour  former  ces  Pairies ,  n'en 
feront  par  tie  qu'après  Je  confentement  des  Sei- 
gneurs dont  elles  relèvent,  Se  l'indemnité  à  eux 
payée  : 

Que  les  appellations  de  ces  Terres  ne  rellortiront 


Digitized  by  Google 


TABLE    DES  MATIERES; 


su  Parlement,  qu'après  l'indemnité  payée  aux 
Officiers  des  Juftices  où  elles  rctfortiifoient  au- 
paravant l'éreftion. 
Cérémonial  obfervé  au  Parlement  pour  la  féancè 
des  Princes ,  Pairs  :  Réception  de  leurs  avis ,  dfcc. 

f  17  &fuiv. 

Efpeces  :  Quand  la  diminution  d'icelles  eft  à  la 
charge  du  créancier,  1 1.  347  &  f'"v- 

Eftimation  de  choies  temporelles.  V.  Abus,  Juge 

d'Eglife. 

Eftimation  de  tient  en  fait  de  portage,  fi  elle  doit 
être  faite  préalablement  au  Jugement  des  quef- 
tions  qui  rmillcr.t  du  partage  qui  eft  à  faire ,  I L 

ni  &  fiàv 

Eflimation,  Cheptel.  V.  Baux  à  cheptelT 
Efiimation ,  Pierreries.  V.  Dot. 
Quefiion  d  Eut.  V.  Eniunt. 

La  Loi  défère  l'état  &  les  fucceffions ,  Se  les  cir- 
conflances  décident,  letmèmtt. 

Etat  d'une  perfonnt  jugé  légitime  far  la  poffejpon, 
fans  rapporter  d'aéte  de  célébration  du  mariage 
dont  il  prétendoit  eue  né,  Se  fans  prouver  qu'il 
y  ait  eu  perte  de  Kegiflres  de  Baptêmes  Se  Ma- 
riages ,  L  11Â  &  fuiv. 

Toffejjion  d'état.  V.  .Mariage,  Trânfaftion  fur  l'état. 

Etbifte.  V.  Donation. 

Etranger.  Qualité  d'Etranger  n'eff  un  moyen  d'a- 
bus dans  un  mariage ,  L  l.£2  &fuiv.  V.  Mariage, 
Abus. 

Etrangers  font  incapables  de  fucceder  en  France, 
I L  lii  &  fuiv. 

DéfenfeYâux  François  d'aller  s'établir  en  Pays 
étranger,  fous  peine  de  confifeation  de  corps  <Sc 
de  biens,  Se  d'être  réputés  Etrangers,  IL  \i± 

Etranger,  Inventaire.  V.  Donatairé. 

Evêchés  de  Languedoc,  de  Guyenne  Se  de  Pro- 
vence ,  fe  prétendoient  exempts  de  la  Régale 
avant  l'année  1673  »  464 

Evifm ,  en  matière  purement  fpirilitelle  dejurifdidiott 
volontaire,  peut  rendre  des  Jugemens  fans  for- 
malités, fi  ce  n'eft  dans  les  matières  particulières 
06.  les  Loi*  de  f'Egliiê  ou  celles  du  Royaume  cri 
ont  établi,  L  328  &fuiv. 

Comment  les  Prières  font  de  la  Jurifdiélion  de  l'E- 
vêque ,  A  comment  le  Roi  Se  les  Magiftrats  en 
peuvent  connoître ,  les  mêmes. 

Un  Evêque  peut  changer  ce  que  fbnPrédéceftèur  4 
établi,  fi  dans  le  changement  qu'il  fait  il  n'y  a 
rien  de  contraire  aux  Loix  de  l'Eglife  Se  de  FE- 
tat,  ni  à  la  discipline  univerfelle  Se  importante 
duDiocèfe,!.  328^  337 

Pourquoi  les  Bréviaires ,  Miflels  ne  peuvent  le 
changer  fans  permiffion  du  Roi;  les  Confréries  ni 
peuvent  s'établir  fans  fa  pernufTion ,  les  Fêtes 
s'ériger  ou  fé  fupprimer,  L     328,  3 3f ,  337 

fi'get  RtSyauxCorifenateurs  (fous  I  autorité  du  Roi  ) 
det  Lavant  dti'Eglife  &  de  ta  Difciplint,  peuvent 
juger  qu'il  y  d  abus,  fi  un  Evêque  e'mpêchoit 
par  une  Ordonnance  l'es  Diocèfains  d'affilier  au 
Service  Divin  ;  mais  s'il  n'y  a  contravention  évi- 
dente aux  Canons,  les  Juges  Royaux  ne  peu- 
Vent  connoître  des  matières  purement  fpirituelles, 

...  *.  i28,  ?*7,  i& 

Un  Evêqué  preferit  la  Jurifdiaion  fur  un  Monaftere 

3 ut  avuit  un  Supérieur  immédiat ,  qui  a  aban- 
onné  là  Jurifdictiun  pendant  plus  de  quarante 
ans.L  3  7  y  <*-/««>. 

Evêque.  Voy.  Comptes  des  Fabriques,  Revifion. 
Evètfut  procédant  itu  lieu  de  fan  Trompeur,  quand 

Ftut  être  condamné  aux  dommages  Se  intérêts , 
L  4.4a 
Quoique  VÈvéqut  étant  Chanoine  d'un  Chapitre , 
ne  puiflè  gagner  les  fruits  de  la  Prébende  que 
par  fa  préfence  dans  la  Ville ,  ces  fruits  ne  laif- 
fent  pas  de  tomber  dans  la  Régale  pendant  la 
Terne  VL  Part.  LL 


vacance,  L  460  &fuiv. 

Evocation.  On  ne  peut  évoquer  d'un  Préfidial  du 
chef  d'un  parent  de  fa  Partie  adverfë,  s'il  n'eft 
qu'honoraire, 

Examinateurs  au  Chitelct.  Voyez  CommifTaires. 

Execution.  Ce  que  c'eft  que  l'exécution  d'un  Dé- 
cret ,  L  84,  8j;  &  fuiv. 

En  quoi  confiile  l'exécution  d'une  Sentence  par 
contumace ,  let  ntêmet. 

Execution  det  Jugement  dt  Lorrain*  tn  France  fur 
Pareatittn  Grande  Chancellerie ,  pourvu  que  les 
Jugemens  contiennent  claufê  rogatoire ,  L  448 

Execution  dit  Sentences  ne  doit  fe  faire  au  préjudice 
de  l'appel ,11.  6,2 

Hors  les  cas  de  l'Ordonnance,  IL  2 

Executions.  L'Huilier,  lors  d'icelles ,  ne  doit  être 
accompagné  des  Parties,  L.  199 

Si  un  Exécutoire  de  dépens  au  préjudice  de  l'appel, 
doit  être  confirmé,  le  Juge  ayant  mis  dans  l'Exé- 
cutoire qu'il  ne  feroit  exécuté  qu'après  l'appel 
confirmé,  L  133,  134 

Exécutoires.  Juges  n'en  peuvent  décerner ,  ni  for- 
mer  demandes  pour  leurs  épices  cV  vacations. 

Exemption.  Chapitre  de  Saint  Martin  de  Tours  dé- 
chu de  celle  où  il  difoit  être  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale  de  Tours ,  le  Siège  vacant ,  L  31» 
&  fuiv.  Voy.  Jurifdi&ion. 

Exemption  de  Tailles.  Voytt.  Bourgeois  de  Paris; 
Tailles,  Veuves  d'Officiers. 

ExcmptionjCiteaux.  Voy.  Dixme. 

1  xem?tion  dt  'I ailla  ,  Service  aâuel.  Voy.  Officiers; 
li   .1  i"ffc.  , 

Exheredatitn  s'efface  par  la  moindre  preuve  de  ré- 
conciliation du  pere  avec  l'enfant  exheredé ,  I L 
162  &  fuiv.  Voy.  Mariage ,  Parricide. 

L'exheredation  prononcée  par  un  pere  contre  fort 
fils  parricide  &  contre  fa  poftérité,  ne  peut  être 
exécutée  à  l'égard  de  la  fille  mineure  du  fils  par- 
ricide, laquelle  étoit  née  avant  le  crime  commis, 

tes  mêmes. 

Cette  fille  d'un  Accufé  mort  civilement ,  ne  peut 
dans  les  cinq  ans  de  la  contumace  demander  dans 
la  fucceflïon  de  l'ayeul  la  part  de  fon  pere ,  Ut 

mêmes. 

C'eft  le  cas  d'ordonner  lé  féqueftre ,  3c  de  donner  à 
cette  fille  une  penfion  fur  la  portion  féqueftrée, 

let  mênttr. 

La  peine  d'exheredation  pafTe-t-elle  aux  petits- 
enfans  ?  Us  mêmes. 

Exhibition  en  la  Coutume  du  Maine.  Voy.  Lotis  de 
Ventes. 

Exheredation  confirmée  contre  un  maje\ir  de  vingt- 
cinq  ans,  pour  s'être  marié  fans  confentement  de 
fes  pere  Se  mere,  quoiqu'il  lui  èût  été  permis  par 
Arrêt  de  fe  marier,  I L  I7J  ,  col.  2» 

Exiguë.  Voy.  Baux  à  cheptel. 

Exolne.  Voytt.  Interrogatoires. 

Exvtttativt  det  Gradués,  ce  que  c'eft.  L'Eglife  de 
Saint  Orner  y  eft  fujette,  quoique  de  vingt-huit 
Canonicats  neuf  foient  aifedés  à  des  Gradués , 
&  qu'ainfi  les  Gradués  ayent  droit  à  ces  Canoni- 
cats par  autre  titre  que  la  Pragmatique  Se  le 
Concordat  ,11.  3  82  &  fuiv. 

Expéditionnaire  en  Cour  de  Rome  ne  peut  demander 
des  droits  que  pour  les  Envois  Se  Dates  retenues. 
Se  frais  faits,  fuivant  les  Procurations,  Mande- 
mens  Se  Lettres  du  Bénéficier,  Se  pour  autres 
Expéditions  de  Cour  de  Rome  ,  en  vertu  def- 
quelles  if  aurait  pris  poffeffion  :  Du  furplus  le 
Bénéficier  doit  affirmer  qu'il  n'a  donné  charge  au 
Banquier,  IL  *39 

Expéditions  du  Greffe.  Si  le  Greffier  peut  intenter 
action  pour  raifon  d'icelles.  Voyez.  Greffier. 

Expéditionnaire  de  Cour  de  Rome.  Voy.  Banquier. 

Exploit  en  titrait  cft-ilnul,  la  copie  n'étant  pas1 
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conforme  en  certaines  choies  à  l'original?  IL 

1 30  &  fuiv. 

Un  Exploit  en  rttra.it  efi-il  fufRfàmment  libellé,  lé 
contrat  d'acquifition  y  étant  daté  ?     Us  mêmes. 

L'expreffion  de  demeure  du  Retrayant  dans  Ton 
Exploit  e 11  -  elle  néceflàire,  de  l'élection  de  do- 
micile chez  le  Procureur  cil -elle  fuffifante,  Ut 

mêmes. 


T^j4»nr<iVE.  Arrêt  rendu  eh  Faveur  des  Fabriques 
*     des  Paroiflès  ,  pour  la  conceflîon  des  Cha- 
pelles ,Ll,l.  Voyez.  Chapelles,  Conceflîon. 
Fabriques  peuvent -elles  rentrer  en  pollèflion  & 
difpofer  des  Chapelles  où  les  perfonnes  d'une 
famille  ont  leur  fépulture  ?  L  £.  V.  Chapelles. 
Fabrique  d'Eglife.  Ses  comptes  préfentés  au  Sei- 
gneur Jufticier  réputé  Fondateur.  Voyez.  Droits 
honorifiques.  . 
L'Cfficial  né  peut  connoitre  de  la  nomination  des 
Fabriciens  ou  Alarguilliers,  ni  de  la  demande  en 
reddition  de  comptes,  fans  préjudice  de  là  revi- 
fion  des  comptes,  qui  doit  le  faire  devant  l'Evê- 
que  ou  Archidiacre,  IL  2C7 
Fabriques  des  Panifies  :  Règlement.  Règlement  pouf 
l'Œuvre  de  Fabrique  de  la  Paroille  de  Sainte 
Marguerite  au  Fauxbourg  S.  Antoine  ,  I L  I  fia 
Failum  injurieux  à  un  Avocat ,  Décret  de  prife  de 
corps  conrre  l'Auteur  &  la  Partie  :  Défenfes  d'en 
imprimer,  s'ils  ne  font  lignés  d'Avocat  ou  Pro- 


cureur, L  3f<5,  363.  Voyez.  Mari 

hoifir  de 
tion,  Fideicommis,  Donateur. 


FacultJ  de  tefler,  c hoifir  &  nommer. 


Subflitu- 


Faculte'  de  remerer  à  toujours  ftipuléc  dans  un 
contrat  d'engagement  d'héritage,  n'empêche  que 
les  l<>ds  &  ventes  n'en  l'oient  dûs ,  y  ayant  dans 
l'acte  des  conventions  qui  le  rendent  fonnant  de 
équipollent  à  vente,  L  484 
Faculté  de  renoncer  flipulée  en  faveur  de  la  femme 
feulement,  ne  lui  efl  perfonnelle  que  pendente 
ctnditione.Vi.yez.  Stipulation. 
Faillite.  Néceffité  de  dépo.cr  par  ceux  qui  feront 
faillite,  Marchands ,  Négocians  ou  autres,  un 
état  de  leurs  effets ,  de  leurs  Livres  de  Regiftres 
au  Greffe  des  Confuls,  IL  2/4, acc 

Faits  du  Prince.  Voyez.  Garantie. 
Faits  juftificatifs,  quand  peuvent  être  admis. 
Information  à  charge  &  à  décharge,  L  aj<? 
L'Accufé  ne  doit  être  admis  à  la  preuve  d'aucuns 
faits  juftificatifs,  qu'après  l'inftruftion  du  Pro- 
cès IL  4i2 
Le  Juçe  qui  contrevient  à  cette  règle,  commet  une 
nullité.  la  même. 

Faufiités.  Juges-Confuls  n'en  peuvent  connoitre. 

Voyez.  Juges-Confuls. 
Faux  Caille,  queflion  d'Etat.  Détail  de  ce  fameux 
Procès ,  L  Lfifi  &  fuiv. 

Faux.  Voyez.  Infcription  de  faux. 
Affemblée  de  Chambres ,  Confeiller,  II.  68 ,  69 
En  faux  principal  il  n'eft  pas  befoin  de  drefier  Pro- 
cès-verbal de  l'état  de  la  pièce  faufle  avec  l'Ac- 
cule, II.  21  f  &fuiv. 
tiéce  arguée  dt  faux,  tirée  d'un  Procès  pendant  aux 
Enquêtes,  pour  être  envoyée  dans  une  Juftice 
où  l'on  inflruit  le  Procès  contre  l'Accufé  pour 
d'autres  faits,  IL  492 
Femme  qui  fuit  fon  mari ,  fans  qu'il  paroifTe  de  ta 
part  aucune  volonté  d'établir  fon  domicile  hors 
de  France ,  n'eft  réputée  aubaine  de  étrangère , 

L  494 

Femme  convaincue  de  bigamie,  fa  punition.  Voyez. 
Bigamie. 

Femme  mineure  qui  s'eft  dite  majeure,  peut -elle 
être  reftituée  contre  fes  engagemens.  Voy.  Age. 
Femme ,  Cautiontitmatt,  ReHjtution.  Voyez.  Caution- 
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nement. 

Le  femme  qui  a  contracté  dans  une  Province  où  le 
Senatus-Confuite  Velléïen  efl  fuivi ,  n'a  pas  be- 
foin deLettres  pour  fc  faire  relever  des  cautionne- 
mens  où  elle  cft  entrée,  II.  fuiv.  V.  Age. 

Femme:  Indemnité  à  elle  due  pour  les  obligations 
qu'elle  contracte  folidairement  avec  fon  mari 
depuis  fa  féparatien. 

A  quel  jour  remonte  l'hypoteque  pour  cette  in- 
demnité. Voyez.  Hypoteque. 

Les  obligations  de  condamnations  intervenues  con- 
tre les  femmes  en  puiflance  de  mari,  ne  s'étendent 
&.  n'ont  d'exécution  fur  les  biens  immeubles  de 
dotaux  defdités  femmes  en  Pays  de  Droit  écrit  : 
Arrêt  du  23  Août  171 1 ,  L  i6"8, 169,  Liv.  1  » 
chap.  37- 

Femmes  attife  remarient ,  ne  peuvent  être  difpenfccs 
des  peines  de  l'Edit.  Voyez.  Teftateur. 

Une  féconde  femme  peut  avoir  une  part  d'enfant , 
de  moitié  des  profits  de  la  féconde  communauté  j 
IL  112.  &  fuiv. 

Femme  mineure  fe  joignant  à  de  prétendus  Tuteur 
&  Curateur,  pour  faire  déclarer  nul  fon  mariage. 
Condamnée  à  revenir  avec  fon  mari,  n'y  ayant 
nullité  dans  le  mariage,  IL  25h  3r6" 

Femme  majeure  autorifée  par  fon  mari  mineur,  ne 
s'oblige  valablement.  V.  Mineur ,  Reftitution. 

La  Femme  originaire  de  Paris,  mariée  fuivant  là 
Coutume  de  Paris ,  avec  dérogation  à  toute  au- 
tre, ne  peut  hypotequer  les  domaines  qu'élis 
pofl'ede  en  Normandie. 

Ses  enfans,  fes  héritiers,  foit  bénéficiaires;  ou  purs 
&  (impies,  peuvent  exciper  des  mêmes  moyens 
dont  elle  aurait  pu  fe  défendre ,  de  on  ne  peut 
leur  oppofer  le  défaut  deLettres ,  II.  4e?  &  fuiv. 

Femme  :  Enjoint  à  elle  de  porter  honneur  «  relpeft 
à  fon  mari,  de  condamnée  envers  lui  aux  dépens. 
Arrêts  des  &  2  ç  Septembre  iji  1 ,  LLiv.  1 , 
chap.  4_o  de  41 ,  pag.  171» 

Tmititn  d'une  Femme,  pour  avoir  injurié  de  battu 
fon  mari ,  L  25)8  &  fuiv. 

Femme  condamnée  pour  adultère ,  peut-elle  efter 
en  Jugement  ?  L  84  &  Juivi 

Femmes  &  filles  de  mauvaife  vie  :  Arrêt  fur  la  ma- 
nière de  juger  les  appellations  des  Sentences  de 
Police  rendues  contr'elles,  L  436" 

Femmes,  quoiquautorifées  de  leurs  maris  par  leurr 
contrats  dt  mariage,  ne  peuvent  vendre,  aliéner 
ni  hypotequer  leurs  immeubles ,  fans  l'autorifà- 
tion  fpéciale  de  leurs  maris,  L  326" 

Fimrne,  Dépens.  Femme  peut -elle  contraindre  fon 
mari  par  corps  pour  dépens  ?  L         1 1  y,  X16L 

Femme  qui  a  recelé  fa  groffeffe  ne  peut  être  punie, 
quand  le  Juge  ayant  commencé  contr'elle,  fora 
inflruction,  a  eu  connoifiànce  de  l'exiftence  de 
l'enfant  non  homicidé,  (Slqui  a  reçu  le  Baptême, 
IL  27_2  &  fuiv. 

Si  après  cela  la  Partie  publique  de  les  Juges  conti- 
nuent leurs  pourluites,  c  eft  le  cas  de  la  prife  à 
Partie,  dcc.  les  mêmes. 

Femme  veuve ,  Procès  continué.  V.  Recelés. 

Ftmmt  firvivante  ne  peut  demander  rai  fon  aux  héri- 
tiers de  fon  mari ,  d'une  fomme  que  le  mari  avoit 
promis  par  le  contrat  de  mariage  apporter  en 
communauté,  &  qu'elle  prétendoit  qu'il  n'y 
avoit  point  apportée ,  L  278  &  fuiv. 

Fermier,  Dé  pu  ta  tion.  Voyez.  Droits. 

L'énonciation  erronée  d'une  marchandise  au  liea 
d'une  autre ,  n'opère  la  confifeation  au  profit  du 
Fermier.  Voyez.  Ënonciation. 

Fermier  d'une  Seigneurie  domicilié  en  une  Ville, 
doit  -  il  la  Taille  dans  la  Paroi  fie  où  eft  la  Sei- 
gneurie dont  il  eft  Fermier?  Voyez.  Tailles. 

Fideicommis.  La  prière  faite  par  un  Teftateur  au 
Légataire,  de  vouloir  conferver  Ion  legs  à  une 
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autre  perfonne ,  forme  un  Fideicommis ,  1 1.  3  c 
Le  Légataire  étant  dc'cedc  avant  le  Teftateur,  quoi- 
que par  ce  moyen  Ton  legs  fuit  devenu  caduc, 
la  charge  du  Fideicommis  fubfifte  ;  l'iieritier  eil 
tenu  de  l'acquitter,  comme  auroit  fait  le  Léga- 
taire ,  s'il  avoit  furvécu  le  Teftateur  ,11.  3  c 
Fideicommis.  Conquéts  des  premiers  mariages:  Eft- 
il  permis  au  furvivant  d'en  difpofer  >  II.  23  p 
G- fuit: 

Fideicommis  préfumé  au  profit  du  mari ,  on  oblige 
le  Légataire  d'affirmer  qu'il  n'accepte  pas  le  legs 
pour  le  rendre,  i  I.  128 

On  peut  en  pareil  cas  étendre  au-delà  du  pacte  & 
de  la  convention ,  le  ferment  déféré  au  Légataire  ; 
il  doit  affirmer  qu'il  n'accepte  point  pour  rendré 
directement  ni  indirectement,  1 1. 1 71,  1 C2  Crfuiv. 

Fideicom.r.is  ne  faifit  en  Pays  Coutumier,  i  I.  co. 

En  matière  de  Fideicommis graduel  &  ptrpétutl ,  avec 
préférence  du  aînéf  aux  puînés ,  on  ne  doit  confi- 
derer  le  droit  d'ainefle  que  dans  la  branche  où  il 
cft  entré,  I.  2S7,  202  &  fuiv. 

Dins  un  Fideicommis  mafculin  la  fille  de  l'héritier 
ne  peut  être  ceufée  appellée,  I.  287,  api  <jr 
fuiv. 

En  matière  de  Fideicommis graduel  &  ptrpétutl ,  la 
faculté  accordée  par  le  teftateur  à  l'héritier  de 
tefter  &  dilpofer  des  biens  du  Teftateur  en  faveur 
de  Ces  enfans  mâles  ,  à  Ion  choix ,  n'empêche  la 

fierpétuité  &  durée  du  fideicommis,  quoique 
héritier  ait  tefté  fuivaot  la  volonté  du  Teftateur, 
I.  a  87  &fuiv. 

Donateur  qui  pour  reftituer  un  fideicommis,  choilît 
aux  termes  du  teflament  ou  de  la  donation  qui 
l'en  chargeoit ,  peut-il  grever  de  fubftitutiod  les 
biens  qu'il  cft  chargé  de  reftituer  ? 
Quid ,  s'il  y  en  ajoute  d'autres  ?  Vty.  Subftitution  \ 
""Donateur. 

Droit  dts  Fiefs  :  Son  établifTement  a  concouru  avec 
les  principes  du  Droit  naturel ,  pour  conferver 
les  biens  dans  les  familles,  i.  48 

Fiefs  font  de  trois  fortes  dans  le  Royaume  : 

Les  Fiefs  ordinaires , 

Les  Fiefs  de  Dignité, 

Les  Fiefs  ex  patio  &  providtntik  ,11.  1 8  i 

Ces  derniers  ne  le  partagent,  &  ne  font  fujets  aux 

dettes  ni  aux  récompenfes.  la  mime. 

Fiefs  ordinaires  le  partagent  avec  les  avantages  de 

raîneJe. 

Fiefs  de  Dignité  tiennent  de  l'un  &  de  l'autre ,  1 1. 

1  &  2, 183 

ErV.mation,  Récorripenfe,  les  monts. 

Fièvre  f  tarte.  Voyez  Donation,  Maladie,  Fiflule, 

I.  42 
F'ttajfttrs.  Voy.  le  Règlement  du  22  Février  17 17, 

II.  353  &  fuiv. 
Faculté  de  faire  filer  les  laines  par  les  Payfans ,  lis 

mimes. 

Fille  atufée  :  Dommages  Se  intérêts ,  le  garçon  fé^ 
ducteur  condamné  à  fe  charger  de  l'enfant,  il. 

.    ,     .  ...  „ 

Filles  ci  femmes  qui  recèlent  leur  grofTefle ,  publi- 
cation de  l'Ordonnance  qiti  les  concerne.  Vtytz. 
Juges. 

Fille  mariée  en  Normandie,  fe  non  réfervée  à  par- 
tage, n'ert  reçue  à  partager.  Vbyez,  Partage. 

Fins  de  non -recevoir  ne  réfultent  du  filence  des 
pere  Se  m  ère  contre  des  collatéraux.  Voyez.  Ma- 
riage. 

Fin  de  non-recevoir,  comment  acqùifë  contre  les 
Porteurs  de  Lettres  de  change ,  ou  de  Billets 
payables  au  Porteur.  Voyez.  Endoflèurs ,  Lettre 

frtrmin  :  Abbaye  de  Saint  Acheul  au  Diocèfe  d'A- 
miens ,  fe  prétendoit  en  poflèflîon  du  Tombeau 
de  S.  Firmin  le  Confeflcur,  IL  138, I jp  &fuiv. 
Tome  VI.  Part.  IU 
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Flagrant  délit ,  Tranfport.  Voyez.  Commi flaires. 

Flux  de  ventre.  Voyez.  Donation ,  Maladie. 

Fondateur.  Voyez.  Droits  honorifiques. 

Fondations  :  Rentes  Se  redevances  dont  les  Béné- 
fices unis  étoient  tenus ,  doivent  être  acquittée* 
par  celui  ou  ceux  aufquels  l'union  eft  faite,  I. 

68,  ûp 

Défenfes  d'appliquer  les  biens  donnés  pour  les  Fon- 
dations, à  autres  ufàges  qu'à  celui  auquel  il  eft 
deftiné,  I.  72 

Frais  d'Inventaire.  Voyez.  Donataire. 

Les  nullités  dans  les  procédures  donnent  heu  dé 
répeter  les  fr ais,  II.  491 

Frais  &  falairts  de  Procureur  jugés  preferits  par 
Arrêt  du  6  Février  1712,!.  Liv.  2,  ch.  c,  pag. 
\  6K  Iris  &  fuiv. 

Frais  Se  falaires ,  néceffité  d'avoir  Regifire.  Voyez, 
Procureur. 

Frais  faits  pour  un  Tuteur,  comme  Tuteur,  peuvent 
être  répétés  par  le  Procureur  auquel  ils  font  dûs, 
contre  ce  Tuteur,  quoiqu'il  ait  renoncé  à  la  fuc- 
ceflîon  du  mineur  décédé ,  I.  206 

Frais,  Procès  criminel.  Si  un  Procès  criminel  né 
dans  une  Juftice ,  eft  renvoyé  dans  une  autre , 
les-  frais  fe  prenneat  fur  le  domaine  de  la  Juftice 
où  il  eft  renvoyé  ,11.  1,2 

Frais  dts  Procès  criminels  ne  fe  prennent  fur  les 
effets  volés,  lefquels  doivent  être  reftitués  à 
ceux  à  qui  ils  ont  été  pris,  I;  325* 

François  &  Hollandots  réciproquement  rétablis  en 
tous  biens  Se  honneurs  dorit  pouvoient  avoir  été 
dépouillés  à  l'occafion  de  la  Ci u erre,  I.       4r  r 

Frtfchts  en  Touraine  Se  autres  Provinces  voiiînes; 
Rembourfement.  Voy.  Rentes  fblidaires. 

Fruitiers  dt  Paris  maintenus  dans  la  vilîre  des  ran 
fins  contre  les  Jardiniers  de  Paris ,  fui  van  t  le  Rè- 
glement de  irp  4,  I.  Afq&fuiv. 

Fruits  d'une  Prébende  fe  gagnent  par  la  préfence. 
Voy.  Evéque,  Régale',  Chanoine. 

Fruits  dt  tiens  fubfiituês  font-ils  dûs  du  jour  de  la 
demande ,  ou  du  jour  du  décès  du  dernier  fubfti- 
tué  ?  13  Décembre  1711,1.  Liv.  1 ,  ch.  47,  pag. 
îjr      9- fuiv.  Voy.  Subftitution» 


GAGES,  Nantiflemens,  Option,  Délais.  Voyez. 
Option. 
Galères.  ^.Soldat  rravefli. 
Garantie  du  fait  du  Prince  en  contrat  de  vente , 


échange  ou  tranfport ,  produit  une  action  contre 
le  cédant ,  pour  la  furféince  Se  retranchement 


des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville ,  1 1. 

71  &fuiv. 

Plusieurs  Sentences  à  ce  fujet.  /*/  mêmes. 

Garantie  de  l'emploi  du  prix  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  mineur,  Se  vendu ,  quoique  par  avis 
de  parens.  Voy.  Tuteur. 

Gardes  du  Corps  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Se  autres 
Officiers,  comment  exempts  de  Tailles.  Voyez. 
Ortîeiers. 

Gardes  dts  Eaux  &  Forêts,  quand  refponQbles  des 
délits  commis  par  les  inutiles  Se  vagabonds,  IL 

24c 

Gâteaux  :  Défenfes  aux  Boulangers  de  la  Ville  Se 
Fauxbourgs  de  Paris  d'en  faire  ni  cuire  à  leur 
four,  même  la  veille  ou  avant -vëlle  des  Rois, 
H.  487 

Gatien.  Le  Chapitre  de  S.Gatien  de  Tours  a  la  Jurif- 
diction  fur  celui  de  Saint  Martin.  V.  Jurifdiction. 

Gens  de  main-morte  condamnés  à  payer  les  Droits 
Seigneuriaux  &  d'indemnité,  à  compter  du  jour 
de  leur  prife  de  pofleflîon,  avec  l'intérêt  du  jour 
de  la  faille  féodale,  nonobftant  1a  prefeription 
par  eux  alléguée  ,11.  1 87  &  fuiv: 

Jtt  rj 
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Gentilshommes  de  Brabant  Se  de  Lorraine  déclares 
exempts  du  droit  d'aubaine  par  l'art.  72  de  la 
Coutume  de  Vitry,  Si  pourquoi  ,11.  124 

Geôlier*  &  Guichetiers,  Sec.  Vej.  Règlement. 

Geôlier  ne  doit  laifler  vaguer  les  Prifbnniers,  I. 

+;* 

Gidtgrsni ,  Evéque  de  Metz ,  les  Chapitres  des 
Eglités  Cathédrales  lui  doivent  leur  inftitution» 
I.  22;,  col.  1. 

Goûte.  Vvytt.  Donation ,  Maladie». 

Les  Gradués  ont  lieu  dans  le  Pays  de  Calais,  L43  y 
et"  fuiv. 

Ont-ils  lieu  en  Provence,  Franche-Comté,  Rouflîl- 
lon,  Metz,  Toul  St  Verdun,  Alface,  Luxem- 
bourg, la  Bretagne,  la  Flandre  ?      Us  mêmes. 

L.i  notification  Ce  fait  au  chef-lieu  du  Bénéfice ,  ou 
au  Greffe  des  Infinuations  Ecclefiaftiques,  quand 
it  n'v  a  perfonne  au  chef-  lieu ,  Se  que  le  Colla- 
trur  ne  demeure  dans  le  Diocè.e  ,  Se  n'y  a  un 
Grand- Vicaire,  Us  minus. 

L"  notification  &  réitération  faite  à  un  ancien  Col- 
lateur,  la  Prélat ure  étant  unie  à  une  autre,  font 
bonnes,  fi  le  Gradué  eli  dans  la  bonne  foi,  Us 
th. 'me  s. 

La  réitération  eft  bonne,  étant  faite  au  Greffe  des 
Infinuations  du  Diocèfe  du  Bénéfice  contentieux, 
&  de  l'ancien  clicf-lieu  de  la  Prélature,  quoi- 
qu'elle lut  depuis  unie  à  une  autre  dans  un  Dio- 
ctfe  où  il  n'y  a  poini  de  Greffe  des  Infinuations, 
I.  Us  mbnts. 

La  notification  doit  être  faite  auCollatour  ou  à  fon 
Grand-V  iiaire,  lu  mêmes. 

Un  pouvoir  fous  leing  privé  fuffit  il  pour  la  validité 
d'une  réitération  de  dégrés  ?  /*/  mêmes. 

En  Fiai  dres ,  comme  ailleurs,  pour  la  validité  d'un 
acte  il  faut  deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  Se 
deux  Témoins,  I.  43c,  430,  col.a:  442,  col. 
2. 

Gradue».  Quefiions  entre  Gradués  fur  un  Canonieat 

de  Saint  Germain  l' Auxerrois  &  la  Cure  de  Saint 

J'aut  à  Paris. 
RtfUtien  par  un  Bénéfice  dont  il  y  a  eu  des  Provi- 

fions  non  fuivies,  I.  3  20  &  fuiv. 

hfinuathn  ne  fe  pratiquoit  à  la  rigueur  avant  l'Edit 

de  1 69 1 ,  les  mêmes. 

L'aile  de  réitération  doit  contenir  le  nom  Se  furnom , 

fans  qu'il  fait  nc'ccliairc  d'y  mettre  les  Degrés , 

Us  mêmes. 

L'acte  de  reqttifîiiin  peut  être  valable ,  fans  que  les 
qualités  y  (oient  exprimées,  I.       3  20  &  fuiv. 
Gradues.  Voyez  Repletion. 

Le  Gradué  nomme  peut  requérir  le  Bénéfice,  quoi* 
que  vacant  dans  les  mois  où  les  Gradués  (Impies 
peuvent  obtenir  les  Bénéfices  qui  y  vaquent,  I. 

f  08  &  fuiv. 

Gradué,  Repletion,  Nullité.  Le  Pourvu  d'un  Bé- 
néfice comme  Gradué ,  qui  fe  trouve  avoir  des 
nullités  dans  fes  Grades,  ou  être  rempli,  ne  peut 
faire  valoir  les  Provifions  comme  a  lui  données 
jure  erdinario ,  furtout  quand  il  y  a  furprife  de 
là  part,  &  que  fnn Compétiteur  (e  trouve  avoir 
prévenu  en  Cour  de  Rome  ,11.  8 ,  • 

Le  Pourvu  par  le  Collateur  peut  -  il  objecter  des 
nullités  aux  Gradués  f  I.  43  c  &  fuiv. 

Gradués,  Expectative:  L'Eglife  de  Saint  Orner  y 
eft  l'ujette.  Voyex.  Expectative. 

Ordonne  par  Arrêt  qu'en  conféquence  des  refus 
faits  par  les  Ordinaires,  un  Gradué  furl'Evêché 
d'Arras  fe  retirera  pardevers  le  Chancelier  de 
l'Univerfité  de  Paris,  pour  lui  accorder  des  Pro- 
vifions, I.  434 

Ancien  Ciradué  de  l'Univerfité  de  Paris  autorifé 

Far  Arrêt  à  lé  retirer  pardevers  le  Chancelier  de 
Univerfité  de  Pari» ,  pour  lui  être  accordé  des 
Provifions  de  la  Cure  de  S.  Aubert  au  Diocèfe 


MATIERES» 

d'Arras ,  fur  le  refus  de  l'Evôque  Se  des  Grandi- 
Vicaires  de  lui  en  accorder,  IL  100 ,  101 
Gradué,  Conclufions.  Il  faut  le  nombre  de  Gradués 
requis  par  l'Ordonnance,  pour  juger  aux  Procès 
où  il  y  a  Concluions  à  peine  aiilictive,  I.  76» 

77 

Gradués  ou  Praticiens  ne  peuvent  être  commis  par 
le  J  uge  pour  remplir  fa  Charge  ;  en  cas  d'abfencè 
ou  légitime  empêchement,  les  fondions  de  Juge 
font  remplies  par  le  Procureur  Fifcal ,  dans  les 
Caufes  non  fujettes  à  communication ,  6c  dans 
les  autres,  par  le  plus  ancien  Avocat  du  Siège, 
ou ,  à  fon  défaut ,  par  le  plus  ancien  Praticien ,  I. 

Us  mêmes  i 

Grains.  Voyex.  Porteurs ,  Difette. 
Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forêts,  leurs  obliga- 
tions, de  de  quoi  ils  peuvent  connoitre,  II.  2441 

Graveurs  i  L'ancien  Maître  en  réception  doit  avoir 
les  honneurs  Se  prérogatives  du  Doyen ,  L  7  y* 
Voyex.  Réception. 

Maîtres  Graveurs  obligés  de  tenir  Regiflre,  pour  y 
marquer  jour  par  jour,  par  poids  Se  par  efpece, 
la  vaitrelle  qui  leur  eft  portée  pour  graver,  de  les 
noms ,  qualités  Se  demeures  de  ceux  à  qui  ladite 
vaiiîelle  appartient  ,  à  peine  de  confifeation 
de  ladite  vaille  lie  non  marquée ,  Se  permis  au 
Fermier  de  faire  preuve  de  la  faufieté  de  l'enre- 
giftrement ,  défenfes  au  contraire,  1 1.  444 

Greffier  en  chef  du  ChàteUt ,  dans  les  Afiemblées  pu- 
bliques fera  au  milieu  des  CommilTaires,  qui  fe 
trouveront  en  nombre  égal  avant  Se  après  lui ,  I. 

3  f  I  &  fuivi 

Greffier  pour  faire  les  fonctions  de  fon  Office  <  doit 
avoir  vingt-cinq  ans ,  1. 283,  IL  iç^&fuiv. 

Défenfes  aux  Juges  de  fe  fervir  de  Greffiers  qui 
n'ayent  cet  âge ,  Us  mîmes. 

A  peine  de  nullité,  L  283 

Celui  qui  a  fait  fonction  d'Huiffier  dans  une  affaire , 
ne  peut  y  faire  dans  la  fuite  la  fonction  de  Gref- 
fer,  autrement  commet  nullité,  dont  le  Juge 
qui  l'a  commis  eft  refpon fable  ,11.  49 1 

Greffier  ne  doit  envoyer  à  la  Cour  en  groffe  les  li- 
gnifications à  lui  faites,  ni  les  Requêtes  des  Par- 
ties, II.  113 

Grefptr  n'a  d'action  pour  fes  expéditions,  quand 
même  il  offrirait  d'affirmer  qu'on  lui  a  donné 
ordre  d'expédier  ,1.  2 1 6 

Celui  qui  a  été  commis  pouf  Greffier  doit  prêter 
ferment ,  de  en  envoyant  le  Procès  au  Parlement  * 
il  faut  envoyer  l'acte  de  preftation  de  ferment 
31  Décembre  1711,1.  Liv.  I,  chap.  yo,  pag. 
164  bit. 

Greffier  tenu  de  vréfenier  fon  légifère  à  la  fin  eU  cha- 
cune Audience  au  Juge  qui  y  a  préfidé,  pour  pa- 
rapher les  Sentences  qui  y  ont  été  rendues,  I. 

283 

Ne  doit  écrire  fur  des  feuille»  volantes  aucune  Sen- 
tence, ni  laifler  aucun  blanc,  dcc.        la  même. 

Greffe ,  Notariat.  Voyez.  Minutes ,  Rcglemens. 

Greffier  à  qui  on  enjoint  de  fe  défaire  de  fon  Office, 
n'en  peut  pofTeder  d'autre,  II.  3  5 

Gros  des  Curés ,  comment  fè  règle  Se  fe  perçoit,  II. 

216  &  fuiv. 

Le  gros  en  vin  d'un  Curé  n'eft  pas  réductible  au 
produit  de  la  dix  me  dans  les  années  de  ftérilité, 

les  mêmes. 

Le  Curé  n'eft  pas  obligé  de  fournir  des  futailles , 

Us  mêmes. 

La  qualité  du  gros  en  grains  fe  règle  par  le  produit 
du  territoire ,  Se  non  par  des  baux ,    /*/  mêmes. 

Le  gros,  tant  en  grains  qu'en  vin,  n'eft  querable, 
mais  portable  en  la  mai  fon  Presbyterale,  /*/  mêmes. 

Gros  de  huitième ,  Exemption,  Maifon  du  Roi.  V»}, 
Officiers. 


Digitized  by  LiOCWle 


TABLE    DES  MATIERES. 


Graffiti.  Les  lignifications  faites  aux  Greffiers  ,  ne 
doivent  être  par  eux  envoyées  à  la  Cour  en  grof- 
fes,  non  plus  que  les  Requêtes  des  Parties,  ni  les 
pièces  y  jointes ,  1 1.  içj 

Mettre  les  grofTes  des  reeollemens  dans  un  feul  ca- 
hier, Se  les  grofTes  des  confrontations  auflï  dans 
un  même  cahier,  L  4f  2 

On  ne  peut  obliger  les  perfonnes  qui  ont  chez  eux 
des  filles  ou  femmes  grofTes,  d'en  faire  déclara- 
tion ,  L  207  Ci" ftiiv. 

Accufatton  fur  déclaration  de  grojfefe  de  la  fille  ne 
luffit  pour  faire  prononcer  condamnation  contre 
l'Accule,  qui  peut  même,  fuivant  les  circonstan- 
ces, obtenir  des  dommages  de  intérêts  contre  fes 
Accufateurs,  L  2Qj  &fuiv. 

Femme  qui  a  recelé  fa  groflèffè,  quand  non  punif- 
fablc.  Vrjti.  Femme,  Prife  à  Partie. 

Croffi/ft  réte'.k  :  Juges  doivent  faire  publier  de  trois 
mois  en  trois  mois  l'Ordonnance  de  Henri  1 1. 
touchant  les  filles  Se  femmes  qui  recèlent  leur 
groffclîë,  I.  t'jy,  IL  44<î.  447. 

Juges  tenus  de  faire  vifiter  les  femmes  &  filles  ac- 
culées degmffeffi  réce'ie ,  IL  41 6 

Faire  exhumer  les  enfans  nés  Acgroffeffi  reccl/c ,  les 
faire  viliter  par  Chirurgiens-Jurés  nommés  d'of- 
fice, dont  ils  drefTeront  leur  rapport,  qu'ils  affir- 
meront devant  le  Juge ,  la  mime. 

H 

ijAi  ltsxi  du  Fauxbotirg  Saint  Lazare  font 

*-*    exempts  de  Taille,  IL  aoj  &  fuiv. 

A'mfî  que  les  Bourgeois  de  Paris.  Voyez  Bourgeois. 

Habit  Ans  fe  plaignans  des  moeurs  de  leur  Curé.  Voy. 
Abus,  Curé. 

ffaitt-jujlicier  &  fes  Officiers  maintenus  au  drok  de 
tout*  Juflice  fur  les  Nobles  Se  Roturiers  domi- 
ciliés dans  l'étendue  de  fa  Ha«e-Juftiee,  Se  dans 
l'appoiîtion  des  fcelléi  fur  leurs  effets,  à  l'exclu- 
fîon  des  Juges  Royaux  fupérieurs,  IL  192  & 
fuiv. 

Haut-Jufticier  ne  peut  dans  fa  ParoifTe  prétendre 
qu'on  lui  donne  l'Eau  bénite  autrement  qu'en  la 
manière  ufitée,  Si  fuivant  la  pofTeflîon,  IL  331 

Et  le  Pain  béni  qu'immédiatement  après  ceux  qui 
font  en  Surplis  Se  compofent  le  Clergé,  (ans  dif- 
tinction  des  Laïcs  Se  des  Ecclefiafliques ,  Se  en- 
fuite  préférablement  à  tous  autres ,  la  menu. 
Mais  voyez  Droits  honorifiques. 

Jlariticr  faip  de  droit ,  en  conféquence  de  la  règle 
le  mort  faifît  le  vif;  mais  il  dépend  de  lui  d'accep^ 
ter  ou  de  ne  pas  accepter,  fuivant  cette  autre 
règle ,  ritfl  héritier  qui  ne  veut,  IL  32 ,  40,  49, 

S° 

//.  ri  lier  :  Divers  effets  réfult  ans  de  la  qualité  d'hé- 
ritier, L  44.  4f ,  46 .49 

Egalité  entre  co-heritiers,  fondement  des  rapports 
Se  incompatibilités,  L  48 

Hrriticrs  peuvent  exciper  des  moyens  de  leur  mere 
po::r  la  confërvation  de  les  domaines  de  Nor- 
mandie. Voyez  Femme. 

Héritier.  Iitfîitutions  d'héritier  font-elles  compati- 
bles avec  toutes  difpolîtions  entre-vifs  ou  à  caufe 
de  mort  ?  Voyez.  Déclarations  d'héritier. 

Quand  révocable?  où  irrévocables,       Us  minus. 

Sont-elles  réductibles  aux  quatre  quints  des  pro- 
pres? Sont-elles  tranlmiffibles  aux  enfans  ?  /*/ 

mima. 

En  Droit  on  connoifToit  deux  héritiers,  l'un  ab  in~ 
teflat ,  l'autre  teftamentaire  :  En  Pays  Coutufflier 
on  n'en  connoit  qu'un ,  L  ro 

Héritier  du  Teftateur  tenu  d'acquitter  le  fideicom- 
mis  dont  étoit  charge  le  Légataire  décédé  avant 
ce  Teftateur,  IL  37 

Heur'urs  du  Chapitre  de  Chartres  fournis  au  Semai- 


nier ,  recevoient  de  lui  la  permifTioa  de  s'abfenter 
du  coucher  de  la  Ville ,  &c.  IL  104 

Hoirs  fuccejfeurs  &  ayant  caufe:  Effet  de  cts  ter- 
mes. Voyez,  Duchés-Pairies. 

Hollandais  &  François  réciproquement  rétablis  en 
tous  biens  Se  honneurs  dont  pouvoient  avoir  été 
dépouillés  à  l'occafion  de  la  Guerre,  L       47  y 

Hollandois  non  réputés  Aubains  en  France,  L  4; 6 

Lettres  de  repréfaiUes  révoquée*  de  part  &  d'autre; 

la  mime'. 

Hollandois  ou  autres  Sujets  des  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies,  peuvent  recueillir  les  luc- 
ceffions  de  leurs  parens  décedés  en  France,  n'é- 
tant fujets  au  droit  d'aubaine,  L  494  &  fuiv. 
1 1.  un  et  Juiv. 

Honneurs,  Prérogatives.  Voyez.  Réception. 

Hypecuaquana  donné  pour  remède  lors  d'un  dé- 
voyement  certain  Se  dangereux ,  L        12 ,  2  j* 

Honoraires  des  F.celeftafliques ,  Juge  d'Eglife  n'en 
peut  connoître  contre  un  Laïc ,  1  Février  1712; 
I  Liv.  2,  ch.  4,  p.  iÇjbir,  &  168 

Honoraire,  Préfîdial,  Parent.  Voyez.  Evocation. 

Hôpital  général  Se  Hôtel-Dieu  de  Paris,  aumône 
impofée  par  cottifation.  Vof.  Aumône. 

Hôpitaux  :  Déclaration  qui  leur  adjuge  les  biens  de 
ceux  qui  font  condamnés  pour  duel.  Voy.  Duel. 

Hôtel-Dieu  «Se  Hôpital  général  de  Paris.  Voy.  Au- 
mônes. 

Huiffier.  Celui  qui  en  a  fait  fonction  dans  une  af- 
faire, ne  peut  y  faire  dans  la  fuite  la  fonction  de 
Greffier,  autrement  commet  nullité,  dont  le  Juge 
qui  l'a  commis  eft  refponfable,  IL  491 

Huiffiers  des  Greniers  à  Sel,  s'ils  peuvent  exploiter 
dans  les  Juftices  Seigneuriales.  IL  gi ,  92  cr 
fuiv. 

Huijfiers,  Procès- verbaux  *  Répétition.  Voyez.  Ré- 
pétition. 

Huiffiers,  lors  dts  exécutions,  ne  doivent  être  ac- 
compagnés des  Parties,  L  199 

Huiffier  auquel  on  fait  rébellion  quand  il  exerce  les 
fondions  de  fa  Charge ,  punition  de  cette  rébel- 
lion. Voyez.  Rébellion. 

Huiffier  des  Tailles  aceufé  injuflement.  Voyez  Jufti- 
fication. 

Huijfters  des  Tailles  aceufés  de  violence  &  mauvais 
traitement  ;  fi  la  plainte  rendue  contr'eux ,  pour 
raifon  de  ce,  peut  prévaloir  à  leur  Procès-verbal 
non  attaqué  par  inscription  de  faux,  IL  3  ?7  & 
fuiv. 

Punition  de  ce»  Huiffiers  violena,          ht  mimer; 

Hydrofifie.  Voyez.  Donation. 

Hypoteque  pour  l'indemnité  due  à  ta  femme ,  k 
caufe  des  obligations  par  elle  contractées  foli- 
dairement  avec  fbn  mari  depuis  fa  réparation,  ne 
remonte  au  jour  du  contrat  de  mariage ,  mais  au 
jour  des  obligations,  L  161  &fuiv.  liv.  ij  ch.  34. 

Hypotefter  une  rente  qui  ne  fubfine  pas,  c'efl  com- 
mettre un  flellionar,  IL  129 

Hypoteque,  ruifedefait.  Voy.  Action  hypotêquaire. 


JAstDts  fervantà  unemaifon,  réputé  compris 
au  legs  de  cette  maifon,  quoique  féparc  par 
une  rue,  L  art 
Jardiniers ,  vifite  des  fruits.  Voyez,  Fruitiers. 
Jtfuites,  quand  peuvent  fucceder,  IL     $9,  100 
Ceux  qui  après  être  entrés  dans  la  Compagnie  par 
l'émiffion  des  Vœux  fimples ,  en  font  licenciés  St 
congédiés  avant  Tige  de  trente- trois  ans  accom- 
plis ,  rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus  St 
à  échoir  avant  ou  depuis  lefditsVceux  (impies; 
I L  /*/  mêmes: 

Comment  fe  tiennent  les  Régi  Ares  de  cette  Com- 
pagnie. Voyez.  Regiflres. 
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Jeluite  congédié  depuis  l'émiflion  de  fej  premiers 
Vœux ,  déboute  d'une  demande  en  partage  par 
lui  intentée  contre  fes  prétendus  co- héritiers ,  L 

272.  &  /«w. 

Jefuïtes.  Voyez.  Congrégation» 

SupprelTion  d'un  Livre  qui  a  pour  titre ,  Hi/foria 
Secietatis  Jtfu  fars  tfuima,  Jemut po/lerior,  ab  anno 
Chrifli  1  J"£t  ad  Auibore  iofepbo  Juventio, 

Secietatis  ejufdem  Sacerdetc.  Rom*  171O,  L  340 
&  fuiv. 

Jeu.  Défenfes  de  jouer  ni  donner  à  jouer  dans  les 
mai  Ions  Si.  boutiques,  même  aux  Foires ,  à  quel- 
que jeu  de  hazard  que  ce  puillè  être ,  Se  particu- 
lièrement aux  Dez  Se  jeux  de  hazard  appelles  le 
Hoca,  la  Baflctte,  le  Pharaon,  le  Lahfquenet, 
la  Dupe,  II.  447 

Propriétaires  des  maifbns,  quand  peuvent  être  con- 
damnés folidairement  avec  les  Locataires  qui 
donnent  à  jouer,  au  payement  des  amendes,  &c. 

la  même. 

Les  condamnations  pour  contravention  aux  Régle- 
mens  concernant  les  Jeux  de  hazard,  ne  pourront 
être  prononcées  que  fur  les  dépolirions  de  deux 
Témoins  dignes  de  foi ,  ou  fur  les  Procès -ver- 
baux de  deux  Officiers  de  Police.  Défenfes  de 
troubler  les  Officiers  de  Police,  lorlqu'ils  feront 
obligés  d'aller  dans  les  maifons  où  l'on  donne  à 
jouer,  II.  467 

Impoli tions.  Voyez.  Taxes  d'office. 

Jmrtfiiien  d'aumône  par  cottifation  en  faveur  de 
j'Hotel-Dieu  Se  de  l'Hôpital  général  de  Paris.  V. 
Aumône. 

Imftfitions ,  Domicilié.  Voyez.  Tailles. 
Imprimeurs  ne  doivent  imprimer  de  Faétums  qu'ils 
ne  foient  Agnès  d'Avocat  ou  Procureur,  L  ££6 

Imprimeurs  ne  doivent  imprimer  les  Arrêts  qu'avec 
permiffion,  II.  44^ 

Incompatibilité  ou  compatibilité  des  inflitutions  con- 
tractuelles Si  déclarations  d'héritier ,  avec  toutes 
fortes  de  diipofitions  entre -vifs  ou  à  caufe  de 
mort,  L  2o_,  xi .  26_l  27,  42_t  4_lz  4±i  4L» 
46,  47  &fuïv.  Voy. Compatibilité,  Déclarations 
&  iiûkutions  d'héritier. 

Incompatibilité  de  la  qualité  d'Official  avec  la  Char- 
ge de  Confeiller-Clerc  en  un  Prélîtliul ,  II.  437 
&  fuiv 

Indemnité"  due  par  un  aîné  qui  rerient  les  Pairies 
trouvées  dans  une  fucceflion ,  1 1.     17  f  &  fuiv. 

Indemnité  due  par  Gens  de  main-morte,  nonobftant 
la  prefeription  alléguée,  IL  1&2  &  fuiv. 

Indemnité  due  à  la  femme  pour  les  obligations  par 
elle  contractées  folidairement  avec  fon  mari  de- 
puis fa  féparation,  avec  hypoteque  du  jour  defd. 
obligations  fur  les  biens  du  mari.  Voyez.  Hypo- 
teque. 

tnduhaires  du  Parlement  de  Parts  ne  peuvent  êtrt 
prévenus  par  le  Vice-Légat  d'Avignon ,  26.  Sep- 


tembre 1 71 1 ,  L  Liv.  j  ,  chap.  42 , 172  &  fuiv. 
Inféodation  ne  fe  prouve  par  une  fimple  déclara- 
tion, L  £8 
Et  la  pofleflîon  même  de  plus  de  cent  quarante  ans 
de  la  part  des  Laïcs,  n'empêche  pas  que  la  dixme 
ne  fuit  adjugée  au  Curé ,  la  même. 

Témoins  peuvent  être  affignés  pour  dépofer,  fans 
autre  commiflion  que  la  fermiffion  d 'informer,  L 

1 84  fuiv. 

Information.  Faire  déclarer  aux  Témoins,  non-feu- 
lement s'ils  font  parens,  alliés  ou  domeftiques, 
mais  encore  s'ils  font  ferviteurs  ou  fervantes  des 
Parties,  L  76^  77;  IL  443,  444- 

Dans  une  Information  il  faut  faire  leliurc  de  la  Plainte 
aux  Témoins  .IL  12S. 

Ne  pas  les  entendre  par  forme  d'Interrogatoire ,  IL 

iaJL  441 


N'y  inférer  aucunes  interlignes,  la  même,  Se  43 f 
Si  le  Témoin  re  pré  fente  quelques  pièces  fervant  à 
conviction,  les  parapher  Se  les  faire  parapher  par 

lui. 

Y  approuver  toutes  les  ratures  -,  I L  443 ,  44.4 
Minutes  d'Information  doivent  être  (ignées  à  chaque 

page ,  Se  ne  doit  y  avoir  d'interlignes ,  I L  49 1 
Information  :  Dépofition  de  Témoin  où  n'eft  dit  Vil 

perfide ,  eft  abufive.  Voyet.  Témoin. 
Information  à  charge  Se  décharge  des  Accufés ,  L 

1*6. 

En  information  pour  récelés,  on  ne  doit  mêler  des 
faits  de  débauche  du  défunt  avec  une  perfonne 
qu'on  aceufe  auflî  de  récelés ,  L  ici 

ingratitude,  caufe  de  révoquer  une  donation  mu- 
tuelle, L_  y  2  1 

Injure.  Mariage  d'un  fis  fans  le  con fomentent  de  fon 
vtre,  Exhérédation,  Réconciliation»  V. Mariage, 
Exhérédatio». 

Un  pere  peut  remettre  à  fon  fils  l'injure  qu'il  lui  a 
faite  de  fe  marier  fans  fon  confentement ,  Se  la 
moindre  preuve  de  réconciliation  du  pere  avec  le 
fîls ,  fuffit  pour  effacer  la  tache  de  l'exhérédation, 
1 1.  162.  i6j  &  fuiv, 

Injures.  Voyet.  Faôum  injurieuxt 

Infcriftion  et  faux  à  laquelle  un  Confeiller  du  Par- 
lement eft  Détendeur,  doit  être  portée  aux  Cham- 
bres aiTemblc'es,  IL  ùh,  60 

Infcriptions  de  faux  intereffant  différentes  Parties , 
fi  elles  peuvent  être  pourfuivies  à  la  requête 
de  Monfieur  le  Procureur  General ,  à  la  dili- 
gence de  toutes  les  Parties,  IL  307  &  f»i- 


Infcriprion  en  faux ,  quand  n'eft  néceflaire  pour  ren- 
dre fans  effet  un  Pioccs-verbal  fait  par  un  Huif- 
fierdesTailles.il.  i£7 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion des  Déclarations  des  d  Janvier  Se  14  Avril 
1<5$)Q,  cV  le!  Décembre  1714,  concernant  les 
infcriptions  de  faux  contre  les  Procès  -  verbaux 
des  Commis  aux  Aydes  ;  Se  fait  défenfes  aux 
Elus  de  prononcer  la  jonction  d'aucun  procès 
entre  différentes  Parties  Se  fur  differens  faits  ,  i 
peine  de  tous  dépens,  dommages  de  intérêts,  IL 

Infcriptions  fur  les  Regiflres  des  Univcrfités.  Voye* 
Licenciés. 

lnfmuation.  Il  fuffit  qu'une  donation  foit  infinuée  au 
Greffe  de  la  Jurifdiction  Royale  reffortiflànt  nue- 
ment  au  Parlement ,  Se  n'en  befoin  de  l'infinuer 
dans  la  Jurifdiétion  Royale  fubalterne ,  quoique' 
les  biens  compris  dans  la  donation  y  foient  fitués , 
IL  <6.&fuiv. 

Si  le  domicile  du  Donateur  Se  les  biens  donnés  font 
fitués  dans  le  reffort  de  la  Jurifdiétion  Royal* 
«(fortifiant  nuement  au  Parlement ,  il  fuffit  d  uné 
feule  infinuation  dans  le  Bureau  de  l'arrondifle- 
tnent ,  les  mimes. 

Infinuation.  Voyez.  Gradués. 

Infinuation  au  lieu  de  la  fituation  des  biens  donné:  par 
un  Commis,  eil  fuffifante ,  &  n'eft  néceffaire  au 
lieu  de  l'exercice  du  Commis  Donateur ,  L  H3 
&  fuiv.  Voyez,  Domicile ,  Donation. 

Infinuation  n'eft  néceuaire  pour  une  donation  à  titre 
onéreux  où  il  n'y  a  pas  de  libéralité,  IL  180  & 
fuiv. 

Inflallatun  Se  droits  des  Sénéchaux  Se  Baillis  d'Epée, 
L  449  &  fuiv. 

Inflitutions  centraUuelles  :  Leurs  effets.  Sont -elles 
compatibles  avec  toutes  difpofition?  entre  -  vifs 
ou  à  caufe  de  mort,  L  iû,  il.  Voy.  Déclarations 
d'héritier. 

Origine  des  inflitutions  contractuelles  Se  des  décla- 
rations d'héritiers,  I»  4? 
Coutumes  qui  en  parlent ,  la  mime  &  fuiv. 


TABLE  DES 

Promeflès  de  fucceder  réprouvées  chez  Jes Romains, 

.  I.  4 J  C  ftriv. 

Divers  noms  fous  lefquels  on  a  connu  en  .France  les 
inflitutions  d'héritier:  Coutumes  &  Auteurs  ci- 
tés à  ce  fujet ,  L  44 

Divers  effets  rcfultans  de  la  qualité  d'héritier ,  L 

4+.4J-46 

Quel  rapport  l'inftitution  contractuelle  peut  avoir 
avec  les  donations ,  L  46,  où  l'on  examine  les 
caractères  de  la  donat  on  entre-vifs. 

Inflitutiun,  Dêgrt".  Pïjrft.Subfiitution. 

lnflrtulieni  qui  ne  doivent  fe  faire  en  la  niaifun  du 
Juge  ou  des  Particuliers.  Voyct.  Interrogatoires. 

Inflruire  par  recollement  &  confrontation,  en  cas 
devol,& juger  avec  alliilance  de  confeil,  IL  4fo 

Intendant  de  granit  Aiaiftn  eft- il  compris  fous  le 
nom  d'Aaminiftrateur,  à  l'effet  dç  ne  pouvoir 
être  fait  Légataire  :  Opinion  de  Dumoulin  ,  L 

ÏS>4 

Interdit.  Prêtre  qui  dit  la  Mefle,  Se  qui  eft  interdit 
des  fonctions  Curialcs  &  Vicariales,  peut-il  faire 

.   l'Eau  bénite ,  I L  449 

Intérêts  d'une  femme  de  deniers  pupillaires  prêtée 
par  obligation ,  Se  flipule's  par  icelle ,  déclarés 
ufuraircî,  L  2*  Voyez.  Deniers  pupillaires,  Prêt; 
Obligation,  Ufure. 

Dans  la  vente  d'un  Office  ou  autre  immeuble,  on 
ne  peut ftipuler  les  intérêts  du  tout  ou  de  partie 
du  prix  de  cet  Office  ou  immeuble,  à  un  denier 
plus  fort  que  celui  de  l'Ordonnance ,  fous  pré- 
texte que  cette  ftipulation  fait  partie  du  contrat , 
fans  laquelle  il  n'eut  été  fait,  IL  148, 149,  IÇO 

Deux  Arrêts  fur  cette  queftion,  les  mi  Aies. 

Défcnfes  aux  Notaires  de  palTer  tels  contrats,  Ut 

mêmes. 

Intérêts,  comptes  Se  partages.  L'enfant  marié  avec 
claufe  de  ne  demander  ni  compte  ni  partage  au 
furvivant  des  conjoints,  qui  a  été  avantagé  plus 
que  le  premier  enfant  marié  avec  pareille  claufe, 
ne  rapporte  les  intérêts  lue  du  jour  du  décès  du 
furvivant      non  (iu  piédécedé. 

Explication  ces  articles  2 S 1  &  309  de  la  Coutume 
de  Paris,  L  £2  fuiv. 

Intn  éts  ftnt  dûs  à  un  co  htrï.itr,  des  femmes  par  lui 
avancées  à  la  décharge  de  la  fucceffion  qu'il  par- 
tage, L  222 

Interlignes  &  Raturer,  Approbation.  K.  Teftamens. 

Juge  nt  doit  faire  d'Interrogatoire  en  fon  Hôtel,  lors 
même  qu'il  eft  malade,  6e  qu'il  a  le  contentement 
de  la  Partie ,  L  2$  8 

Interrogatoire  de  F  Accufé  dans  la  mai/en  du  Juge, 
eft  un  abus  ;  le  Juge  doit  y  procéder  au  lieu  0(1 
fc  rend  la  Juftke,  dans  la  Chambre  du  Confeil 

,  ou  de  la  Geôle. 

Sentence  définitive  en  matière  criminelle ,  fans  Ih~ 
terogatoire  derrière  le  Barreau ,  eft  abufive ,  JJ 
Février  1712,!.  _      <7Q  hit  &/uiv. 

Interrogatoires  en  matière  criminelle ,  ne  doivent 
être  faits  dans  les  maifons  particulières ,  fi  ce  n'éfl 
en  certains  cas ,  I>  1 1  £ 

Interrogatoire  nécefîaire  avant  le  Jugement  des  Pro- 
cès crùnine'ls  inilfuits  par  recollement  Si  confron- 
tation, L  286 

Interrogatoires  doivent  être  faits  en  la  Chambre  du 
ConTeil ,  lors  du  Jugement ,  foit  que  les  conclu- 
dons  tendent  à  peine  atfl rétive  ou  autrement ,  L. 

219 

Ne  pas  entendre  les  Témoins  par  forme  d'Interro- 
gatoire dans  urtc  information ,  I L     1 28  ,  44} 

CommiiTaire  du  Châtelet  ne  doit  en  interrogeant 
les  Accufé»,  les  confronter,  X JL  .■  :•■  fi 

Interrogataires ,  recollement  Se  confrontations  ne 
peuvent  être  faits  dans  les  maifons ,  à  peine  de 
nullité,  £t  Décembre  17U,  Liv.  1,  ch.  yo, 
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Il  faut  qu'un  Jugement  ordonne  le  recollement  fjr 
les  Ii  itcrrogatoires  des  Accufcs ,  avant  que  d'y 
procéder,  /„  même. 

Dans  les  recollemens  &  confrontations  il  faut  énon- 
cer les  dates  des  Interrogatoires ,         la  même. 
Dans  l'Interrogatoire  ne  pas  mettre  d'interlignes , 


IL 

Signer  Se  faire  ligner  les  renvois. 


443,  444 


Repréfenter  les  pièces  de  conviction ,  les  parapher 
par  l'Accule  Se  le  Juge,  fi  elles  ne  l'ont  été,  1er 


mrrnes. 


Si  l'Accufé  refufoit  de  répondre,  le  Juge  fera  figner 
fon  Procès-verbal  par  l'Accufé,  ou  mention  dfe 
fon  refus  ;  Se  ne  donnera  pas  à  l'Accufé  qui  re- 
fufe  de  répondre,  plus  long  délai  pour  répondre 
que  celui  de  vingt -quatre  heures,  IL  4jj  &• 
fuiv. 

Tiêces  fervant  i  convilHon.  Il  faut  faire  Procès-ver- 
bal  de  leur  état,  &  en  faire  une  exacte  deferip- 
tion  en  préfence  des  Parties  civiles ,  s'il  y  en  a , 
ou  du  Procureur  du  Roi  ;  les  parapher  &  faire 
parapher,  Us  mêmes. 

Pièces  a  vérifier  doivent  être  communiquées  à  cha- 
que Expert  feparément,  Se  les  pièces  de  coiupa- 
raifbn. 

Les  pièces  de  comparaifon  doivent  être  repréfen- 
tèes  à  l'Accufé  pour  en  convenir,  Se  en  ordonner 
la  réception  ;  &  fi  l'Accufé  les  coutefte,  le  Juge 
en  dreflera  fon  Procès- verbal ,  pour  y  pourvoir 
après  qu'il  aura  été  communiqué  au  Procureur 
du  Roi  ;  lors  duquel  Procès  -  verbal  les  pièces 
feront  paraphées,  Se  fait  mention  du  paraphe, 
ou  de  la  râilon  pour  laquelle  il  n'auroit  pas  été 
fait,  II.  les  mêmes. 

Interrogatoires  doivent  être  faits  fur  tous  les  chefs 
d'accu  fations,  de  on  ne  peut  faire  des  confronta- 
tions fur  des  chefs  fur  lefquels  les  Accufès  n'ont 
pas  été  interrogés  ,1.  aj  j- 

Inventaires,  par  qui  doivent  être  faits,  ou  des  No- 
taires du  Châtelet ,  ou  des  Juges  des  lieux ,  L 
4Q» ,  402.  Voyez.  Scellés. 
Frais  d'inventaire.  Voyez.  Donataire. 
Inventaire  infidèle  ne  diflbut  la  communauté,  même 
à  Lyon ,  Pays  de  Droit  écrit ,  L  2^1 
Jonilion  de  Procès  entre  différentes  Parties,  défert- 
fes  aux  Elus  de  la  prononcer ,  IL  464 
Joyeufecngé  en  Duché-Pairie  au  mois  d'Août  If8i, 

Conclufîons  de  Moniteur  le  Procureur  General  de  la 


Guefle.  Arrêt  d'enregiftrement , 


Joyeufe  érigé  en  Pairie  :  Faculté  d'y  être  reçu  à 
vingt-un  ans,  à  la  charge  de  n'avoir  voix  délibé- 
racive  en  la  Cour  qu'à  vingt-cinq  ans,  Sec.  Voyez. 
Erection  en  Pairie. 

Ifle  de  Bouin  érigée  en  Baronie  :  Recours  au  Roi 
pour  fixer  laquelle  des  deux  Coutumes  de  Poi- 
tou ou  de  Bretagne  régira  entièrement  cette  Ifle , 
I.  y  1  y  er  fuiv. 

Lettres  Patentes  en  conféquence ,         Us  mêmes. 

Juge  commis  par  la  Cour  pour  informer  fur  la  plain- 
te d'un  Particulier,  commet  nullité  en  recevant 
la  plainte  de  l'Accufé,  Se  informant  à  fa  requête  , 
n'étant  point  commis  pour  ce ,  I L   ?  32  &  fuiv. 

Juget'Confuls  ne  font  point  competans  de  connaître 
de  fauflètés  commifes,  même  dans  les  Regiftres 
de  leurs  Greffes ,  Se  ta*  connoiflance  en  eft  ren- 
voyée au  Bailliage  Royal  julqu'à  Jugement  dé- 
finitif inclufivement ,  L  f  20 

Juge  ordinaire.  Voyez.  Tutelles. 

Juge  doit  parapher  à  la  fin  de  chacune  Audience, 
toutes  les  Sentences  qui  y  ont  été  prononcées  , 

L  2tfl 

Juge  d'Eglife  doit  appeller  le  Juge  Royal ,  même 
à  l'information ,  lorfqu'il  y  a  cas  privilégié,  L 

»?7,  «y* 


,t« 
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Jugi  d'Egltfi  ne  peut  connoître  de  l'honoraire  de» 

Ecclellaftiquea  contre  un  Laïc.  V.  Honoraire. 
Juge  d'Eglife  ne  peut  (ans  abus  permettre  de  (âifir 
ni  faire  ertimation  de  choies  temporelles,  II. 

33S>  H6 

Juge  d'Eglife  ne  peut  prononcer  pour  les  cas  rif ut- 
tan  s  du  Procès,  mais  doit  inférer  dans  la  pronon- 
ciation les  cas  pour  lelquels  il  condamne ,  1. 1 97, 

Juge  d'Eglife  ne  peut  juger  (èul  une  récuSation,  ni 
(ans  la  communiquer  au  Juge  récufé,  L  308  cr 
fuiv. 

Le  Juge  d'Eglife  peut  affilier  à  l'interrogatoire  fait 
d'un  AccuSé  Laïc  devant  le  Juge  Royal,  lors- 
qu'il eft  co-AccuSé  d'un  Ecclefiaftique  dont  le 
*    Procès  s'inflruit  devant  les  deux  Juges  ,1.  501 

302 

Juge  d'Eglife  doit  appeller  le  Juge  Royal ,  mên»e 
à  l'information ,  lurfque  par  la  plainte  il  y  a  du 
cas  privilégié,  I.  197,  198,  301 ,  302  &  fuiv. 

Juget  Gruytrs  Se  Officiers  des  Seigneurs ,  leurs  ap- 
pellations rellortiflent  à  la  Table  de  Marbre  fur 
le  fait  des  Eaux  Se  Forêts,  II.  2 ,  j 

Juges  ne  peuvent  décerner  exécutoires,  ni  former 
demandes  pour  leurs  épices  Se  vacations  ,11.  1 , 

2 

Ne  Ce  doivent  taxer ,  ni  recevoir  vacations  ou  épices 
dans  les  affaires  d'Audience,  Arrêt  du  3  Sep- 


l'ordonnance  touchant  les  fille!  Se  femmes  qui 
recèlent  leur  grouefle,  I.  100;  IL  446,  447. 
Voyez.  Grolleflè. 

Juges  Royaux,  Confervateurs  (fout  l'autorité  du 
Roi  )  des  Carions  de  l'Eglife ,  Sic.  Voy.  Evcque. 

Juges  Royaux  Supérieurs  ne  doivent  appofer  leurs 
(celles  fur  les  effets  des  Nobles  &  Roturiers  do- 
miciliés dans  l'étendue  de  là  haut*  Juftice,  ail 
préjudice  du  Seigneur  Haut- Juflicier  Se  de  fe» 
Officiers,  IL  192  &fuiv. 

Jufe  Rayai  doit  être  appelle-,  quand  il  y  a  c as  pri- 
vilégié. Voyet,  Cas  privilégié,  Juge  d'Eglife. 

Juges  de  Seigneurs  maintenus  au  droit  d'appofer 
Scellés  après  la  mort  des  Ecelelîaftiques.  Vayn. 
Scellés. 

Juges  dti  Seigneurs  Hauts- Juflltitrs  *Mrn>W/  dans 
Cufag»  dt  connoître  dti  Caafis  dts  Nohks  demeu- 
rans  en  leur  reflbrt  •  privati veinent  aux  Juges 
Royaux,  Baillis  ou  Sénéchaux,  I.  346 

Juges  de  Seigneurs  ;  Quelle  connoiflànce  il»  peu- 
vent prendre  des  droits  de  leurs  Seigneuries,  L 

282 

Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  connoître  des  accu- 
sations que  les  Seigneurs  intentent,  ni  de  toutes 
actions  qui  leur  font  perfonnelles,  U  mime. 
Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  connoître  d'appella- 
tions en  matière  criminelle,  I.282,  298.  Voyez. 
Appellations. 


tembrei7ii,I.  Liv.  I.chap.  39,  pag.  17O  &   Juj;e  ,  Tranfport,  Déclarations.  Voyez.  Procureur 


fuiv. 

Condamnés  de  refiituer  ce  qu'ils  ont  indùement 
perçu,  les  mêmes. 

Juges  en  matière  criminelle  né  doivent  avoir  d'épi- 
ces  fur  les  Jugernens,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  re- 
collement &  confrontation  ,1.  83 

Juge  dent  le  rc/fiei  eft  requis  en  vertu  de  Committi- 
mus,  peut,  en  renvoyant,  donner  acle  de  la  vé- 
rité d'un  lait ,  fans  commettre  de  nullité ,  1 1. 

298  Çr  Juiv. 

Juge  commet  nullité  en  admettant  la  preuve  des 
faits  juflificatifs  avant  l'inftruâion  du  Procès, 
IL  489 

Jïrf*  ne  peut  exercer  de  Jurifdiâion  hors  de  Son 
territoire,  I.  3^9 

Juge  ne  peut  faire  d'inftruâion  hors  l'étendue  de 
Son  redort ,  qu'il  n'y  foit  autorifé  par  Arrêt  de  la 
Cour ,  1 1.  44o* 

Juges  inférieurs  ne  peuvent  bannir  hors  l'étendue 
de  leur  refTort,  IL  490 

Juge  doit  être  entendu  en  dépofirion  fur  les  décla- 
rations qui  lui  ont  été  faites  par  les  AccuSés, 
auffi-bien  que  les  Témoin*  qui  ont  affilié  auSdites 
déclarations  ,1.  319 

Juges  ne  peuvent  faijîr  tir  i>tndr*  Us  hit» s  des  Accufés 
Frifonnitrr  en  verru  de  Décret  de  prife  de  corps, 
autrement  peuvent  être  pris  à  Partie,  L     2  r  1 

Ils  ne  peuvent  (è  rendre  Adjudicataires  des  biens 
qui  Se  vendent  à  la  requête  des  Parties  intèref- 
Sées,  en  vertu  dé  Jugernens  de  leur  Siège,  la. 

memt. 

Juge:  Procureur  FiTcal  n'en  peut  faire  fonâion  en 
toutes  matières  Sujettes  à  être  communiquées, 
Se  Surtout  en  matière  criminelle,  2  Oftob.  1711, 
I.  Liv.  l ,  ch.  44,  p.  1  cj  Ht. 

Jugent  peut  prendre  repas  des  Parties,  2  Octobre 
1711,1.  Liv.  1,  ch.  44, p.  i;3  bis. 

Juge  ne  peut  commettre  en  l'abSence  du  Procureur 
Fi  Seal,  mais  doit  Se  Servir  de  l'ancien  Praticien. 
Voyez.  Procureur  FiScal. 

Juge  ne  doit  rendre  la  juftice  dans  lés  mai  Sons  par- 
ticulières, mais  au  Siège  de  la  Jurifdiâion,  IL 

7 

Juges  doivent  ligner  les  Sentences  qu'ils  rendent , 
IL  71 
Juges  doivent  faire  publier  de  trois  en  trois  mois 


Fifcal. 

Juge  doit  être  entendu  en  dépoOtioh  Sur  les  décla- 
rations qui  lui  ont  été  faites  par  les  Accufés, 
auffi-bien  que  les  Témoins  qui  ont  affilié  auSdites 
déclarations,  L  319 

Juge  peut  Se  tranfporter  chez  un  Témoin  malade, 
pour  la  confrontation ,  en  vertu  de  fon  Ordon- 
nance ,  Sans  autre  commiffion,  L     J84  &  fuiv; 

Juges  inférieurs  ne  peuvent  faire  aucuns  Réglemens, 
L  203  &  fuiv. 

Jugement  pour  délit  militaire ,  rendu  par  les  Offi- 
ciers de  l'Armée,  emporte-t-il  confiscation?  L 

âetf  &fuH>. 

Jugement  d'un  Procès  préalablement  à  un  autre.  V. 

Motifs. 

Jugernens  de  Lorraine ,  comment  s'exécutent  eo 

France.  Voyez.  Déclaration,  Claufe  rogatoire. 
Jurande.  Voyez.  Réception. 

Dcfenfes  aux  Jurés  de  Communauté  dt  Métiers  d'e- 
xiger des  dépenfes  de  bouche,  buvettes  ou  au- 
trts  cho  es,  à  peine  de  punirielx corporelle ,  I L 

Jurés  de  Communauté  ne  peuvent  aller  en  vifite ,  ù 
la  Communauté  n'a  des  Lettres  Patentes  enre- 
gi  Orées  en  la  Cour.  Voyez.  Communauté. 

Jurifdiilion ,  Exercice,  Territoire.  Voyez.  Juge. 

Jurifdiiïitm.  Appel.  Voyez.  Bar. 

Jurifdiâion,  Rellbrt,  Banniflement.  Voyez.  Juges, 
Relfort. 

JurifdiUioit.  Décès  d'an  homme  dans  un  lieu ,  n'at- 
tribue point  de  Jurifdiâion ,  s'il  étoit  domicilié 
ailleurs,  IL  $f% 

Jurifdiâion  des  Officiers  des  Prévôtés  Royales.  V. 
Prévôtés. 

JurifdiiThn,  Appellations,  Eaux  &  Foré».  Voyez. 
Déclaration. 

Jurifdiâion  de  la  Confervetio»  de  Lyon.  Voy.  Con- 
trainte .  Edit. 

Jurifdi&ion  volontaire  &  conttntitufiiu  Chapitre  de 
1  ours  Sur  le  Giapitre  de  Saint  Martin  de  Tours, 
le  Siège  vacant,  L  219  &  fui*. 

Jurifditlions  fouver  aines ,  de  même  que  les  Juges 
d'appel  ne  peuvent  prononcer  Sur  des  demande* 
que  lorSqu'ils  Sont  compétens  d'en  connoitre  en 
première  Infonet)  ou  torlqu'ette*  font  incidentes 
à  un  appel,  IL  ti* 

Toute 
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Toute  connexité  ne  rend  le  Juge  d'appel  compé- 
tent, II.  31  3 

JurifdUlion.  Maximes  fur  la  Jurifdiction  ecclefiâlli- 
que  Se  temporelle,  II.  Ij8  &fuiv.  14c,  146 
&  fuiv. 

Maximes  fur  la  Jurifdiction  Eccleilaftique  volon- 
taire ou  contentieufe ,  les  mime  t. 

La  discipline  du  culte  Se  de  la  vénération  des  Reli- 
ques appartient  à  l'Evêque,  &  efl  de  la  Juridic- 
tion Ecclefiaftique  volontaire. 

L'Evcque  peut,  par  rapport  à  ce,  ordonner  de  la  clô- 
ture des  Tombeaux  Se  d'exhumation  d'oflemens. 

Il  peut  dans  la  Jurifdiâion  volontaire  juger  fans 
forme,  fans  inftruction,  fans  entendre  les  Parties, 

Us  mimts. 

L'Evcque,  en  matière  de  discipline ,  peut  changer 
ce  qu'a  décidé  Ton  PrédéccfTeur.        Us  minus. 

Nouveau  Règlement  entre  M.  l'Archevêque  de 
Tours  Se  le  Chapitre  de  Saint  Martin  du  même 
lieu,  touchant  la  Jurifdiâion,  lesVUites,  En- 
cenfemens,  Sic.  L  363  &fidv. 

JurifdUlion  fi  preferit  par  l'Evêque  fur  un  Monaf- 
tere  qui  avoit  un  Supérieur  immédiat  qui  a  aban- 
donné là  Jurifdiction  pendant  40 ans ,  L  37/ 

M.  l'Archevêque  de  Paris  maintenu  au  droit  de  Ju- 
rifdiâion  fur  le  Monaftere  de  la  Magdeleine  de 
Trefnel ,  que  l'Abbeflê  du  Paraclet  prétendoit , 

L  .ilLt*8*' 

Jurifprudence.  Les  raifonnemeru  les  plus  fais  en 
matière  de  Jurifprudence ,  font  ceux  qui  font 
fondés  fur  le  texte  de  la  Loi ,  II.  36  c.  V.  Loix. 

Juftice,  Aliénation.  V.  Droits  Seigneunaux. 

Juftice,  Paint,  Appellations  en  matière  criminelle. 
Vey.  Appellations. 

Juflict  doit  être  rendue  au  Siège ,  au  lieu  deftiné  à 
cet  effet.  Défenfes  de  la  rendre  dans  les  maifons 
particulières,  IL  2 

Haut-Juflieier  Se  Ces  Officiers  maintenus  au  droit 
de  toute  Juftice  fur  les  Nobles  Se  Roturiers ,  à 
l'excluûon  des  Juges  Royaux  fupérieurs,  IL 

192  &  fuiv. 

Juftificai'ton  d'un  HuifSer  des  Tailles  acculé'  injuste- 
ment, IL  344»  34f 

Preuve  de  faits  juftifîcatifj ,  quand  peut  être  adnulc. 
Vtya.  Faits  justificatifs. 


T  Aval,  Prieuré  Conventuel  de  Filles,  originai- 
rement  au  Diocèfe  de  Sens ,  transféré  au  Faux- 
bourg  de  Lagny,  Diocèfe  de  Paris ,  L        37  j" 

Légataire  prié  par  le  Teftateur  de  conferver  fon  legs 
a  une  autre  perfonne.  V.  Fideicommis. 

Dans  le  cas  de  fideicommis  préfumé  entre  conjoints, 
le  Légataire  eft  tenu  d'affirmer  qu'il  n'accepte 

r>int  pour  rendre,  directement  ni  indirectement, 
L  128,  iri,  iC2  &  fuiv. 

Un  Légataire  univerfel  ayant  obtenu  main -levée 
du  fcellé  appofé  à  la  requête  de  la  Partie  publi- 
que, avec  la  délivrance  des  meubles  Se  effets;  Se 
les  héritiers  du  défunt  «'étant  préfentés,  fans  qu'il 
leur  ait  demandé  la  délivrance  de  fon  legs,  celle 
qu'il  a  obtenue  de  la  Partie  publique  ne  lui  Suffit, 
ni  de  dire  que  le  refus  qu'il  a  fait  de  remettre 
aux  héritiers  les  effets  de  la  fucceflion,  équi  polie 
à  une  demande  en  délivrance,  IL  41 3  &  fuiv, 
Légitimes,  Détraction,  IL  4j>  >  I£±  K  Subftitution. 
Légitimité:  Queftion  d'Etat.  V.  Enfans. 
Legs  fait  à  condition  denefe  peint  maritr,  eft  un  legs 
pur  de  (impie,  IL  261  &  fuiv. 

Legs  dt  louis  oTer  adjugé  fui  vaut  la  valeur  au  jour 
du  décès ,  &  non  du  teftament ,      442  & fuiv. 
laes  tu  faifit ,  1 1.  42,  coL  aj  mais  eft  fujet  à  dé- 
livrance, la  mime.  V.  Légataire. 
Legs  faits  a  la  charge  de  retour,  obligent  de  doouer 
lonu  VI.  fart.  IL. 


caution  ou  de  faire  emploi,  22  Janvier  1712» 
L  Liv.  2,  ch.  3_,  pag.  167  bis. 
Legs,  Fideicommis.  Si  l'on  peut  préfumer  que  le 
legs  renferme  un  fideicommis  au  profit  du  mari, 
on  oblige  le  Légataire  d'affirmer  qu'il  n'accepte 
pus  le  legs  pour  le  rendre ,  directement  ni  indi- 
rectement ,  1 1.  L2& ,  I_£I  ,  î_£2  &  fuiv. 

Legs  fait  à  une  Bâtarde  par  (on  pere  naturel,  ré- 
duit par  Arrêt  du  r  Février  1716,  II.  ici 

Réduction  d'un  autre  legs  en  pareil  cas ,  L  47c* 

Legs  d'une  maifon  réputé  emporter  celui  d'un  jardin 
lèrvant  à  fon  ufàge,  quoique  féparé  par  une  rué', 
L  a^i 

Legs  des  meubles,  ou  prix  d'iceux  ,  comprend  le 
vaiflcllc  d'argent,  ou  prix  d'icelle  ,Lzil&  fuiv. 

Legs  fait  par  la  mère ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
du  pere,  eft -il  cenfé  comprendre  le  douaire  dû. 
par  le  pere  f  IL.  4IjS 

Legs  univerfel  fait  en  faveur  d'un  Valet  de  chambre, 
déclaré  nul ,  L  3  04  &  fuiv. 

Lettres  de  change  ,  ou  Billets  au  Porteur.  Fin  de 
non-recevoir  contre  les  Porteurs  d'iceux ,  faute 
de  diligences  dans  les  délais  marqués  par  l'article 
îç  du  titre  £  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  L  Liv. 
2  , chap.  3 1 ,  pag.  1 J2.  Praticien  des  Juges  Se 
Confuls pag.  i2i.  ~* 

Lettres  de  change  tirées,  endoflees  ou  acceptées  par 
un  mineur  émancipé,  non  Négociant ,  n'ont  point 
de  lieu ,  1 1.  42  f  &  fuiv. 

Celui  qui  a  perdu  une  Lettre  de  change,  doit  s'a- 
drefler  au  dernier  EndofTeur,  Se  non  au  Tireur, 
pour  en  avoir  une  féconde ,  L  491 

Le  dernier  EndofTeur  efl  tenu,  fur  la  réquifition  qui 
lui  en  fera  faite  par  écrit ,  de  prêter  fes  offices 
audit  Porteur  de  la  Lettre  de  change ,  auprès  du 
précèdent  EndofTeur  de  la  Lettre  de  change,  Se 
ainfi  en  remontant  d'Endofleur  en  EndofTeur, 
jufqu'au  Tireur  de  ladite  Lettre. 

Même  de  prêter  fon  nom  audit  Porteur,  en  cas 
qu'il  faille  donner  des  affignations ,  Se  faire  des 
pourfuites  judiciaires  contre  les  EndofTeurs  pré- 
cédera, la  mime» 

Les  frais  qui  font  faits  pour  rai  fon  de  ce,  même 
les  ports  de  lettres  &  autres  irais ,  feront  payés 
&  acquittés  par  le  Porteur  de  la  première  Lettre 
de  change  qui  aura  été  perdue,  la  mime. 

Faute  par  le  dernier  EndofTeur  de  ladite  Lettre  de 
change,  Se  en  remontant  par  les  Endoflèurs» 
d'avoir  prêté  leurs  offices  Se  leurs  noms  audit 
Porteur,  après  en  avoir  été  requis  par  écrit,  celui 
des  deux  Êndoffèurs  qui  aura  refufe  de  le  faire , 
fera  tenu  de  tous  les  (rais  Se  dépens ,  même  des 
faux-frais  qui  pourront  être  faits  par  toutes  les 
Parties  depuis  fon  refus,  la  menu* 

Lettres  Patentes.  K.  Communauté,  Ouvriers. 

Lettres  Patentes  font  néceftaires  pour  les  défunions 
des  Fermes  d'avec  les  Communautés,  IL  4S8 

Lettres  Patentes  pour  fixer  laquelle  des  deux  Cou- 
tumes de  Poitou  ou  de  Bretagne ,  régira  entiè- 
rement l'Ifle  de  Bouin  érigée  en  Baronie,  L  ci  f 
&  fuiv. 

Défenfes  de  recevoir ,  publier  ou  exécuter,  impri- 
mer, vendre  ou  diftribuer  aucunes  Bulles  ou 
Brefs  de  Cour  de  Rome,  fans  Lettres  Patentes 
du  Roi  regiftrées  en  la  Cour ,  I L  34} 
Lettres  Patentes  du  Roi,  du  2  Avril  1 714 ,  pour 
Ccnregijlremxnt  de  quelques  articles  des  Trahis  dt 
Paix  &  dt  Commerce  conclus  à  Utrecht  avec  la 
Savoye,  la  Pruffe  &  la  Hollande ,  L^^&fuw. 
Traité  avec  les  Villes  Anféatiques,  L  AfA 
Nonobstant  des  Lettres  de  rtmijfio*  furprifts ,  l  Ac- 
eufl condamné  aux  Galères  à  perpétuité ,  IL  42  f 
Lettret  dt  voiture  :  Leur  forme.  Règlement  qui  or- 
.  donne  l'exécution  de  l'Ordonnance  de  1 680 ,  Se 
que  conformément  à  icelle  les  Lettres  de  voiture 
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feront  paiRes  pardevant  deux  Notaires,  ou  un 
Notaire  &  deux  Témoins,  dont  les  Voituriers  de 
Propriétaires  qui  feront  eux-mêmes  à  la  conduite 
de  leurs  vins,  feront  Porteurs,  II.  214,217 

L'ufage  ayant  été  toléré  dans  la  Coutume  de  Bour- 
gogne des  Lettres  de  voiture  fous  fignature  pri- 
vée, le  Fermier  des  Droits  du  Roi  qui  l'a  connu 
Se  fouffert ,  ne  peut  faifir  Se  prétendre  la  confif- 
catioti  ;  au  contraire,  eft  condamnable  jufques-là 
aux  dommages,  intérêts  de  dépens,     Us  menus. 

Letton,  Femme  mineure,  Reflitution.  Voy.  Age. 

Lizxon  prétendue  en  acquifîtion  faite  par  des  Reli- 
gieuses. 

Diftinérion  propofée  entre  le  Vendeur  léaé,  que  les 
Loix  reffituent,  Se  l'Acquéreur  lézé,  qu'elles  ne 
reflituent  point,  I.  447,  col.  2. 

Liberté  de  fe  marier.  Voyez.  Promeffe  de  mariage , 
Dédit ,  Dommages  5c  intérêts. 

Défenfes  de  contracter  mariage,  à  peine  de  nullité. 
Voyez.  Mariage. 

Licenciés  ne  doivent  être  reçus  au  ferment  d'Avo- 
cat dans  ies  Sièges  inférieurs ,  (ans  certificat  de 
Meflieurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement ,  de  leurs 
inferiptions  fur  les  Regiftres  des  Univerfîtés,  I. 

4°r 

Lods  Se  ventes  ne  font  dûs  par  les  Tréforiers  de 
France,  pour  les  acquittions  par  eux  faites  dans 
la  mouvance  des  Domaines  du  Roi ,  de  peuvent 
néanmoins  être  par  eux  répétés  d'un  Retrayant 
fur  eux  ,  quoiqu'ils  ne  les  ayent  pas  payés ,  I. 

Lods  ventes  ne  font  dûs  par  des  co- héritiers  qui 
rentrent  dans  leurs  parts  Je  portions  héréditaires, 
faute  de  payement  des  lommes  pour  lelquelles 
ils  les  avoient  abandonnées  à  leur  co- héritier,  II. 

406* 

L'exhibition  eft  valablement  faite  dans  la  Coutume 
du  Maine  ,  en  laillant  copie  au  Seigneur  du  titre 
de  propriété ,  la  ntmt. 

Une  copie  collationnce  d'une  déclaration  rendue 
par  les  anciens  Propriétaires  des  biens,  n'eft  pas 
fufliîante  pour  prétendre  des  cens  iufolites ,  ren- 
tes ,  bans  Si  corvées ,  la  même. 

Il  n'eft  dû  aucune  amende  de  Coutume  dans  les 
cas  ci-deflus,  faute  de  donner  par  déclaration 
pour  le  récel  ces  ventes,  dcc.  la  même. 

Lods  O-  ventes  font  dûs  des  propres  du  mari  adjugés 
à  la  femme  en  payement  de  fa  dot,  I.  246  & 
fuiv. 

Ventes  de  honneurs  dûs  en  Poitou  pour  engagement 
fo  is  faculté  de  remerer  à  toujours,  y  ayant  des 
conventions  qui  le  rendoient  fonnant  &  équipol- 
lant  à  vente,  I.  484.  Voyez.  Ventes. 

Logement.  Défenfes  de  loger  des  Particuliers  Se  des 
chevaux,  de  fournir  du  foin,  avoine,  paille  ou 
autres  choies,  fans  avoir  du  vin  en  cave,  de  en 
faire  déclaration,  IL  )"8 

Loi  donne  l'état  à  l'enfant,  les  circonflances  déci- 
dent, I.  170  &  fuiv.  Voyez.  Enfant. 

Loi  Julia  défend  l'obligation  des  biens  dotaux.  La 
Déclaration  d'Avril  1 604 ,  n'excepte  de  la  pro- 
hibition de  cette  Loi  que  les  feuls  Pays  de  Lyon- 
nois,  Forer  de  Mâconnois ,  2p  Août  1711,  I. 
168,  L'rv.i,  ch.  £7;  II.  4f4t  coL  1. 

Loix.  Quelles  Loix  il  faut  fuivre  pour  la  validité 
d'un  a&e  &  d'un  mariage,  I.         142  &fu'tv. 

Loix  cUirtt  par  elles  -mêmes  n'ont  befoin  d'inter- 
prétation, I.  24 

Les  raifonnemens  les  plus  fur*  en  matière  de  Jurif- 

•  prudence,  font  ceux  qui  font  fondés  fur  le  texte 
'  de  la  Loi,  IL  30J 
Relies  naturelles  pour  interpréter  les  Loix,  I.  ri 
In  bis  attm  centra  rathnem  Legis  conft'uuta  fwt,  non 

•  po/fitmtu  ftqiti  rtptlam  Jrtns,  fo 
Si  ton  Loi  ou  des  aétes  doivent  être  rhftautt  avec 


MATIERES. 

les  mêmes  formalités  qu'ils  ont  été  établis ,  I. 

528,336 

Loi  commiffoiu  :  Sa  rigueur  abrogée  par  Juftinien , 
IL  61 

Cette  Loi  peut-elle  être  regardée  comme  une  ufu- 
te!  Dumoulin  applique  cette  Loi  à  tous  les  cas, 
de  non  au  mariage, 

LoiSaliaue  pour  l'exclufion  des  filles  en  faveur  des 
miles,  en  mitieie  de  fucceflions,  II.  2$ 

Lorraine  non  lujete  au  droit  d'aubaine  ,  de  pour- 
quoi, IL  (  124 

Louis  d'or  légués  s'adjugent  fuivant  leur  valeur  au 
jour  du  décès.  Voyez.  Legs. 

Les  feuls  Pays  àtLjannots.  Forez  Se  Mâconnois 
ont  été  exceptés  de  la  prohibition  de  la  Loi  Julia 
par  la  Déclaration  du  mois  d'Avril  1664:  29 
Août  1711,1.  Liv.  1 ,  chap.  37,  p.  168  et  fuiv. 

Lyvtrdun ,  Eglife  de . . .  Lieu  du  martyre  de  Saint 
Euchaiie,  l'un  des  premiers  Témoins  de  la  toi 
dans  les  Gaules. 

Droit  de  conférer  les  Canonicats  du  Chapitre  de 
Ly verdun  (avant  fa  fuppreflion ,  )  devenu  alter- 
natif entre  le  Roi  &  le  Chapitre ,  I.  70 

Le  Séminaire  de  Toul  chargé  d'acquitter  lesObits , 
Fondations,  rentes  de  redevances  dont  le  Cha- 
pitre de  Ly  verdun  étoit  tenu ,  I.  68 ,  6p 


M 


MAJEUR  de  vingt  ans  dans  la  Coutume  du 
Maine,  eft  émancipé  de  droit,  &  n'a  befoia 
ni  de  Lettres  du  Prince,  ni  d'avis  de  parens  pour 
jouir  de  fes  revenus,  I.  So,  81 ,  82.  PVy. Eman- 
cipation, Mariage. 
Majeur  de  majorité  Coutumiere  peut  fê  cJioifir  un 
domicile,  I.  8a 
Mineur,  à  quel  âge  Se  comment  peut  avoir  Padmi- 
niflration  de  fes  biens,  St 
Le  Statut  concernant  la  majorité,  eft  un  Statut 
perfonnet  qui  s'étend  partout  ;  en  forte  que  le 
majeur,  par  la  Loi  de  fon  origine  Se  de  (on  do- 
micile, peut  engager  de  vendre  les  biens  qu'il 
poflede  fous  une  autre  Coutume,  fuivant  laquelle 
il  feroit  mineur,  s'il  étoit  fujet  à  fes  dUpofîtions , 
&  victverfn,  I.  47a 
La  Loi  de  l'origine  de  de  la  naifTance  non  acciden- 
telle, eft  celle  qui  doit  fixer  le  tems  de  La  majo- 
rité ,  la  mime. 
Mai  fon,  Jardin.  Voyez.  Legs. 
Maifm  du  Roi,  Officiers,  Privilège,  Exemption  de 

(il  Oit  5.  Voy.  Officiers. 
Maifon  de  correction.  Voyez.  Vifîte. 
Mai  fon  s,  foit  du  Juge ,  foit  des  Particuliers, kiflruc- 
tions  qui  ne  doivent  s'y  faire  en  matière  crimi- 
nelle. Voyez.  Interrogatoires. 
Maître  es- Art  s  n'ayant  permiffion  de  lUniverfitd 
pour  être  Répétiteur,  Se  montrant  d'ailleurs  à 
écrire,  eft  bien  condamné  en  l'amende ,  quoique 
le  Procès -verbal  (bit  fait  fans  afliftance  d'un 
Commiftàire,  le  Maître-ès-Arts  l'ayant  (igné,  L 

Maurife.  On  ne  peut  être  Maître  Boulanger  à  IX 
ans,  quoique  fils  de  Maître ,  I.  83 

Mahrifes  &  jtpprtnhjjages.  Défenfes  aux  Jurée 
d'écrire  les  réceptions  à  MahrifecV  Apprentilfaee 
fur  des  feuilles  volantes,  de  diipenfer  des  chets- 
d'oeuvres,  de  recevoir  des  repas,  même  volon- 
tairement offerts. 

Condamnations  contre  des  Anciens  de  la  Commu- 
nauté ,  en  les  interdifant  des  Aflerablées,  IL 

*87 

Maladies,  quoique  dangereufes  dt  fui  vies  de  la 
mort ,  ne  font  pas  toujours  réputer  à  caufe  de 
mort  les  donations  faites  dans  le  cours  defditee 
maladies ,  comme  Ethifîe ,  Phtifîe ,  Pulmooie, 
Cancer,  Hydropiue,  ParaUfie,  la  Pierre,  la  Goûte, 
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Fièvre  quarte,  Rimmatifine.  On  examine  ,  dan» 
ce  cas,  li  le  Donateur  avoir  la  mort  en  vùe  quand 
il  a  difpofé,  L  40.  Veyet.  Donation. 

Gifa«t  au  lit  malade  :  Sens  de  ces  mots,  L  24 

Il  faut  que  le  Donateur  lurvive  trente  ou  quarante 
jours,  Se  quelquefois  plus,  pour  que  la  donation 
puifle  fubfifter.  Arrêt  du  2  Septembre  1701, 
qui  déclare  nulle  une  donation  faite  la  veille  de 
l'op<?ration  de  la  fillule,  L  ±2 

Diverfes  autorités  à  ce  fujet,  la  m.' me. 

Maladies,  Panlerrsent  gratuit.  Si  un  homme  qui 
prétend  avoir  un  fecret  de  Chirurgie,  de  qui  veut 
panfer  les  malades  gratuitement,  le  peut  faire  au 
préjudice  des  Chirurgiens,  L  ;  ' :-' 

Maladies  des  thn<aux  Sl  beftiaux  :  Police  à  ce  fujet. 
Voyez.  Règlement ,  Police. 

Mandataire'.  Ce  qu'il  peut  au-delà  de  ce  qui  eft 
écrit  dans  la  procuration  ou  mandat ,  IL  21 1 , 

2.12 

'Mandataire  :  S'il  lui  eft  permis  d'excéder  les  bornes 
de  fon  mandat.  Vvytt.  Juge  commis,  Nullité. 

Manhandtfe  :  L'cntmciation  erronée  qui  en  eft  faite, 
n'en  opère  la  confi.Lation  au  profit  du  Fermier, 
IL  2£8 

Marchand  fer  Foraines.  Pour  que  les  Ouvriers  puiP 
fent  en  faire  venir,  il  faut  qu'ils  ayent  des  Let- 
tres Patentes,  quand  il  y  a  des  Marchands  éta- 
blis dans  la  même  Ville ,  I L  393  &  fuiv. 

Marchands,  CommifTionnaires  &  autres  de  la  Ville 
de  Election  d'Orléans ,  faifant  des  envois  de  leurs 
caux-de-vie,*ou  en  achetant  pour  les  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre ,  font  tenus  par  provifion  de 
faire  avant  l'enlèvement  leurs  fournirions  aux 
Commis  du  Fermier,  dans  le  lieu  d'où  les  eaux- 
de -vie  devront  être  enlevées,  de  rapporter  la 
preuve  ,  tant  de  l'arrivée  de  décharge  defdites 
eaux-dc-vie  au  lieu  de  leur  deftination,  que  du 
pjyement  des  droits  d'entrée ,  s'ils  font  dûs ,  à 
peine  de  confifeation ,  dec.  I L .  -p  ; 

Droits  des  Marchands  Merciers  Se  des  Teinturier» 
fur  le  commerce  de  le  luftre  des  étoffes. 

Droits  des  Marchands  Merciers  de  vendre  les  clous , 
de  ce  que  les  Cloutiers  peuvent  mettre  dans  leur 
Métier,  II.  39?  &fuk>. 

Droits  ries  Marchands  Merciers  de  vendre  de  la 
Joyji'lerie  Se  Orfèvrerie,  Ut  mimer. 

Règlement  entre  les  Corps  des  Marchands  de  Mé- 
tiers d'Abbcville,  IL  323  &fm\>. 

Marchands  dt  B*u,  Voiture,  Port ,  Dommage,  V. 
Bois. 

Marchands  de  Bois  pour  la  provifïon  de  Paris,  peu- 
vent voiturer  les  bois  de  les  empiler  fur  les  rives 
des  Rivières,  en  payant  le  dommage,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  Ports  voifins allez  commodes ,  L 

Marchands  deVtn  peuvent  empêcher  les  Bourgeois 
de  Paris  de  vendre  le  vin  de  leur  crû  dans  leur 
maifon,  autrement  qu'à  huis  coupé  &  pot  ren- 
verfé,  L  3  86  &  fuiv. 

Marché t  Marchand  de  Vin ,  Convention ,  Vigneron , 
Récolte ,  Exécution.  Vty.  Traité. 

Martchauffées.  Différends  pour  les  Réglemens  des 
Officiers  des  Marcchauflees  entr'eux,  renvoyés 
devant  les  Juges  ordinaires,  fauf  l'appel  au  Par- 
lement, II.  4.1 3 ,  col,  2. 

Margdlliers  ou  Fabriciens.  V.  Nomination,  Officiai. 

Mari  ne  peut  faire  remiie  à  fa  femme  des  peines  de 
l'Edit  des  fécondes  Noces  contre  les  femmes 

.    qui  fe  remarient.  V.  Teftament. 

Mari  eft  feul  recevable  à  pourfuivre  la  femme 
comme  adultère,  L  ti,  &ÏL  V.  Adultère. 

'Mari,  fideicommis  préîuiné  à  fon  profit.  V.  Fidel- 
commis. 

Mariage ,  Promefle  de  mariage.  V.  Dédit ,  Promefle. 
Quelles  Loix  il  faut  fui vre  pour  la  validité  d'un  acte 
l»me  VI.  Part.  IL 
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Se  d'un  mariage,  L  [43  &  fuiv. 

Rapt  toujours  préfumé,  quand  les  pere  de  mère  du 
mineur  n'ont  confenti  a  fon  mariage,  L  148 

Quid,  s'il  y  a  avantage  pour  le  mineur,  ou  égalité 
de  fortune  ,  dec.  la  même, 

Si  un  contentement  général  par  pere  de  mère  au  fils 
mineur,  pour  fe  marier  où  bon  lui  femblera ,  fuf- 
fit  pour  la  validité  du  mariage  :  i£  Décembre 
1 7 1 1 ,  L  Liv.  1 ,  ch.  42  ■  p.  1  £2     &  fuiv. 

Caractère  du  rapt  de  feduction  pour  la  nullité  d'un 
mariage,  les  mîmes. 

Les  déj'enjet  du  Juge  Séculier  de  cemraUer  mariage , 
à  peine  de  nullité,  n'en  produisent  point  une* 
mais  méritent  une  correction  pour  le  mépr-  qui 
eneftfaîk,L  508,  314 

Si  pour  la  validité  du  mariage  il  faut  que  les  deux 
Curés  concourent ,  ou  un  feulement ,  1.  /*/  mê- 
mes ,  Se  308  dr  fuiv. 

Défaut  de  proclamations  de  Bans  n'eft  un  moyen 
d'abus  dans  un  mariage  entre  majeurs,  Ut  mêmes , 

Se  is6,  jcp,  iÇo 

Collatéraux  admis  à  propefer  la  nullité  d'un  mariage. 
par  le  défaut  de  pVéfence  de  propre  Curé .  Se  paf 
le  défaut  de  bonne  vie  Se  moeurs  de  la  femme , 
IL  3£0  &  fuiv. 

Moyens  d'abus,  ou  relatifs,  ou  abfolusTTL  302, 
col.  L. 

On  ne  peut  pas  oppofer  de  fins  de  non-recevoir  aux 
collatéraux,  fondée  fur  le  iïlence  des  pere  Se 
mare,  L  jo8  &  fuiv* 

Ni  fous  prétexte  de  pofleftîon  d'état,  quand  il  y  a 
nullité  dans  l'acte  de  célébration ,       les  minus. 

Fin  de  non-reeevoir  n'eft  écoutée  fur  appel  comme 
d'abus  de  mariage ,  contre  les  collatéraux,  s'ils 
•giflent  par  voye d'exception ,  L      jc6",  "\%9 

Mariage  contracté  en  vertu  de  permiflîon  de  la  Cour, 
portée  par  Arrêt ,  expofe  à  l'exhérédation  celui 
qui  s'eft  ainfi  marié  fans  le  coofentement  de  pere 
ck  mère,  II.  17?,  col-  2. 

Aflemblée  de  parens  ordonnée  pour  le  mariage 
d'une  fille  mineure  contre  le  confentement  de  fon 

(>ere,  attendu  l'indignité  du  pere,  le  fuffrage  de 
a  mere  de  de  partie  de  la  famille,  L  199  &fuiv. 
Femme  mineure  fe  joignant  à  de  prétendus  Tuteur 
&  Curateur  pour  faire  déclarer  nul  fon  mariage, 
condamnée  à  revenir  avec  lbn  mari ,  n'y  ayant 
nullité  dans  le  mariage,  II.  2  y  y  &  fuiv. 

Mariage  fecret  doit  être  privé  des  effets  civils,  L 

Seeur,  quand  il  y  a  publicité:  Mariage  de- M.  du 
Tillet ,  1er  mêmes. 

Mariage  qu'un  majeur  a  marqué  vouloir  célébrer  en 
fanté  avec  une  autre  perfonne  dont  il  avoit  des 
enfans ,  Se  qui  n'a  été  traverfé  que  par  des  oppo- 
fitions  de  procédures  injuries,  n'eft  abufif,  de  pro- 
duit des  effets  civils ,  quoiqu'il  ait  été  différé  à 
être  célébré  jufqu'à  la  dernière  maladie  de  celui 
qui  l'a  contracté:  Parlement  de  Normandie:  Dé- 
tail ,  1 1.  474  &  fu*v. 

Mariage  prétendu  contracté  par  violence,  Se  qui 
n'eft  attaqué  que  quinze  ans  après  fa  célébration , 
l'Official ,  en  le  déclarant  nul ,  commet  abus ,  I L 

1  27 

Mariage  dont  on  permet  la  preuve  par  Témoins,  L 

1  ce  &  fuiv.  ch.  îj. 
Mariage.  Qualité  d'Etranger  n'eft  un  moyen  d'à  bu  a 

dans  un  mariage,  L  142  &fuiv. 

Pour  ce  qui  regarde  les  divers  moyens  d'abus,  vty. 

Abus. 

Domicile:  Quel  tems  faut -il  pour  l'acquérir,  à 
.   l'effet  de  pouvoir  contracter  mariage  ?  L  143  & 
fuiv. 

Mineurs  n'ont  de  domicile  pour  leurs  mariages, 
que  celui  de  leurs  pere  dt  mere ,  L  1 47 

Qui  des  deux  Curés  doit  célébrer  le  mariage,  quand 

V  uu  ij 
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la  Partie  n'a  pas  été  domiciliée  ilx  mois  fous  une 
Faroiîie.  Eft- ce  le  Curé  de  l'ancien  ou  du  nou- 
veau domicile  ?  Mariage  de  Al.  duTiilet ,  I.  3  j  6 , 

360,  361 

Défaut  de  fignnturc  d'un  Témoin  dans  un  mariage , 
n'eft  pas  un  moyen  d'abus:  Mariage  de  M.  du 
Tillet,  I.  5f<S,  361 

Siijfofiticrt  d'crftnt.  On  ne  peut  accu  fer  la  mere 
«"une  relie  liippoJîtinn  ,  (quoique  fon  mariage 
foit  abufif  )  quand  il  y  a  un  Et  trait  baptiilaire  en 
bonne  forme  ti^né  du  pere,  cSc  la  preuve  au  con- 
traire n'eft  admiiïîble ,  1.  3  c  b  &  fuiv. 

Dommages  Si  intérêts  à  l'Accuse,  almicus  a  l'en- 
fant ,  Us  mimes. 

Mai  étoit  autrefois  le  premier  mois  de  l'année,  la- 
quée commençoit  à  Piques,  IL  jo.f.Morery 
ious  le  mot  Année. 

Martin  :  Chapitre  de  Saint  Martin  de  Tours.  Voyex. 
Jurit'diction. 

Nouveau  Réarment  entre  M  l'Archevêque  de  Tours 
&  le  Chapitre  de  Saint  Martin  du  même  lieu , 
par  rapport  à  la  Juriidiôion,  vifke,  encenlèment, 
o\c.  I.  363  crfniv. 

Mticormoli ,  Forez  &  Lyonnois*  exceptes  de  la  pro- 
hibition de  la  Loi  Jtïlia  par  la  Déclaration  d'A- 
vril 1604:  29  Août  17I  t ,  I.  Liv.  1 ,  ch.  37, 
p.-iÇ.  \($. 

Meuiers,  Lettres  Patentes.  Voyez.  Communauté, 
Règlement,  Marchands. 

Merciers  d'Abbeville.  V.  le  Règlement  du  22  Fé- 
vrier 1 7 1 7,  H.  393  &  fuiv. 

Mcffager  n'eft  point  tenu  d'un  vol  fait  en  fon  Bureau 
nuitamment  Si  par  e  tir  ad  ton,  IL       1  il,  lia 

Mefures ,  Règlement  pour  icelles  .IL  120 

Métiers.  Voyex.  le  Règlement  du  22  Février  17 17» 
1 1.  393  6- fuiv. 

Meubles  Si  effets  mobiliers  préfens  &  à  venir,  la 
donation  qui  en  eft  faite  par  contrat  de  mariage 
au  iurvivar.t  des  deux,  comprend  une  fommede 
3000  1-  promife  à  la  future  par  fes  deux  frères, 
pour  fa  part  dans  des  héritages  indivis ,  fuivant 
une  Tra.ifaction  paflee  entr'eux  plufieurs  années 
avant  le  mariage,  IL  22 J 

Meubles,  Succédions.  V.  Bleds,  Herbes  Se  Fruits  ! 
Coutume  de  Nivernois. 

Mednierj  doivent  avoir  mefures  étalonnées  pour 
percevoir  le  droit  de  mouture  ,11.  128 

Mumier  prévaricateur  puni ,  IL  120,  341 

Règlement  pour  les  mefures,  la  même. 

Mineurs ,  enfans  d'un  premier  mariage ,  dédiions  en 
leur  faveur  ,11.  1 1 2  &  fti'tv. 

Mineurs  reflitués  contre  la  oonflitution  de  dot  por- 
tée par  leurs  co.it  rat  s  de  mariage ,       Us  même/. 

Mineur  dont  In  Coutume  de  ftn  domicile,  quoique 
majeur  dans  une  autre  où  eft  lîtué  l'héritage 
qu'on  retire  fur  lui ,  ne  peut  être  afligné  en  fon 
nom  ,  comme  majeur,  IL  29S  &  fuiv. 

Mineur i.  Pour  la  vente  de  leurs  biens  il  faut  des 
publications  &  avis  de  parens,  I.  198 

Mineur,  Rtp.i'.umn.  L'obligation  d'une  femme  ma- 
jeure autorifée  par  fon  mari  mineur,  n'eft  pas 
valable,  IL  42;  &  fuiv. 

Lettres  de  change  tirées ,  endoflees  ou  acceptées 
par  un  mineur  émancipé,  non  Négociant,  n'ont 
point  de  lieu,  les  mêmes. 

Délégations  &  tranfports  faits  par  un  mineur  éman- 
cipé (Se  marié,  de  fes  revenus  à  échoir,  ne  peu- 
vent valoir ,  les  mêmes. 

Mineur  de  vingt-çincj  ans,  quoique  majeur  à  vingt 
ans  dans  la  Coutume  d'Artois,  (article  1 J4)  eft 
reftituable  pour  lézion  par  lui  foufferte  jufqu'à, 
vingt-cinq  ans,  II.  283  &ju'tv. 

Acre»  faits  en  minorité  doivent  avoir  leur  execu- 
Cution,  quand  ils  font  autorités  par  des  approba- 
tions, os  par  l'uikge  fait  de  ces  actes  en  majorité, 
IL  4Û8  &fw 
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Miniftre  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  forti  h  or* 
du  Royaume  par  ordre  du  Roi ,  eft  mort  civile- 
ment, Ôi  n'eft  point  compté  pour  lui  faire  part 
d'une  fucceffion  échue  depuis  fa  retraite,  1.  213 
&  fuiv. 

Minorité.  Défaut  de  confentement  des  pères  &  mè- 
res, tuteurs  ou  curateurs,  eft  un  moyen  d'abus 
dans  le  mariage  des  mineurs,  I.       144  tir  fuiv. 

Rapt  préfumé  en  ce  cas,  I.  148 

Mais  tjuid  s'il  y  a  avantage  pour  le  mineur,  ou 
même  égalité?  la  même. 

Minutes,  Regiflres.  Veytx.  Greffier,  Réglemens, 
Notaires. 

Deux  Arrêts  concernant  la  confervation  Se  le  dépôt 
des  Minutes  des  Greffiers  Se  Notaires  décedésj 
ou  qui  ont  ceffé  leurs  fondions ,  1 1. 27 1  &fuw. 

4.66 

Minutes  de  Greffe  Se  de  Notariat  doivent  être  re- 
mues au  fucceilèur  par  inventaire  devant  le  Juge , 
Si  en  préfence  du  Procureur  Fifcal  ,11.  36 

Minutes  d'information  doivent  être  lignées  à  chaque 
pa^e,  Se  ne  doit  y  avoir  d'interlignes ,  IL  401. 
Voy.  Information. 

Mij'e  dt  fait  en  Artois,  Fermier.  Voy.  Action  hypo- 
quaire. 

Mifere  des  Pauvres  du  Berry  en  1 71 4  :  Règlement 
pour  y  fubvenir,  I.  444  &  fuiv. 

Moines ,  Pitances.  Voy.  Prébende; 

Monaftere  de  laMagdeleine  deTrelhel,  fes  diffé- 
rens  états,  I.37C  &  fuiv.  382,  383,  384,  38  c 

La  Jurifdiftion  fur  ce  Monaftere*  prétendue  par 
l'Abbeflè  du  Paraclet,  Si  adjugée  à  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris ,  Us  mêmes. 

Montdidier.  Voy.  Prévôtés  Royales. 

Morganavcam.  Accipere  uxorem  ad  Morganaticam  : 
<^ue  lignifient  ces  mots,  I.  43 

Mort  civile  réfulte  de  plein  droit  de  la  fortie  du 
Royaume  fans  permiflîon  du  Roi,  L 127  (f-fuiv. 
Voy.  Miniftre  de  la  R.  P.  R. 

Mo't  tiviU,  Contumace.  Enfans,  Succefion.  La  fille 
d'un  Acculé  mort  civilement,  ne  peut  dans  les 
cinq  ans  de  la  contumace  demander  dans  la  fuc- 
ceflion  de  l'ayeul  la  part  de  l'on  pere,  IL  162 
&  fuiv. 

C'eft  le  cas  d'ordonner  le  féqueftre,  Se  de  donner 
à  cette  tille  une  penlîon  fur  la  portion  féqueftrée , 

les  memef. 

Motifs  qui  doivent  faire  juger  un  procès  préalable- 
ment à  un  autre  qu'il  faut  furfeoir,  IL  378,  379 

Motifs  des  conclufions  du  Promoteur  en  matière  cri- 
minelle, ne  doivent  y  être  exprimes.  Voy.  Con- 
clufions. 

Mouleurs  de  bois,  leurs  obligations  pour  la  provi- 
fion  de  Paris.  Voy.  Bois  de  chauffage. 

Momure,  manière  dont  elle  fe  doit  percevoir.  Voyi 
Meùruers. 

Moyens  d'abus  ou  de  nullité  dans  un  mariage.  Voy. 
Abus,  Mariage. 

N 

x  jAsirAf.es ,  publicité  qui  doit  l'accompagner 
lV    pour  que  l'enfant  foit  réputé  légitime,  L 

'79  <f"fuiv. 

Application  Se  explication  de  la  maxime,  Pater  eft 
qitcm  nuptia  demonfirant ,  les  mêmes. 

La  Loi  de  la  nai (Tance  non  accidentelle  eft  celle 
qui  doit  fervir  à  fixer  le  teins  de  la  majorité ,  I. 

473 

Nantiflement,  Gages.  Voyex. Option. 

NantifTernent.Mifc  de  fait,  ou  (Buvre  de  Loi  Voy. 
Créance  privilégiée. 

Plc-.'tu  jrrcjeyf  à  l'em  le  du  défunt  en  fucceffion  colla- 
térale échue  dans  les  Coutumes  de  Sens  de  de 
Troyes,  fuivant  le  Droit  Romain,  IL  324  <P 
fuiv.  Voyex.  ReprcTenution  :  Application  de  h 
Novelle  118,  i*twi*w< 
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Divers  Arrêts  favorables  aux  neveux,  338,  col.  2. 
iVct«M,  par  la  force  de  la  ;  -e^réfent atiju ,  prend  par 

accroilfement,  àcaolc  oc  h  renonciation  ce  fa- 

foeur,  le  total  de  la  fuccelîiun  ,  lam  que  la  fîl!« 

de  celle  qui  a  renonce,  puitfe  venir  de  ion  chef 

a  cette  fuccelfion. 
*W,  fi  la  renonciation  étoit  gratuite?  I.  236  & 
~~fuiv. 

Niéct  ne  peut  venir  à  la  fucctffmn  de  fa  tante,  quand 
l'a  mere  qui  efl  vivante  y  a  renoncé,  &  concourir 
evec  un  neveu  dont  le  pere,  fnrre  de  la  défunte  i 
étoit  mort  lors  <!c  l'ouverture  de  cette  fuccefïïon , 
I.  2 56  fuiv. 

Nobles.  La  connoiilànce  de  leurs  Caufes  appartient 
aux  Juges  des  Sieurs  Hiuts-Jufltciers  dans  leur 
rcifort,  privativenient  aux  Juges  Royaux,  Bail- 
lifs  ou  Sénlchaux,  1.  34<» 

Faire  valoir  une  Tuilerie,  n'eft  faire  a&c  de  dc'ro- 
geance  à  nnblellë ,  1 1.  4;o  &  fuiv. 

Nob'.eflc,  Partage.  Voyez.  Partage,  Chevalerie. 

NAces.  .Mari  ne  peut  remettre  la  peine  établie  par 
£.<i:t  ces  fécondes  Nôccs,  contre  la  femme  qui  fc 
remarie ,  II.  1  o  1 .  Voyez,  i'eflateur. 

Nt  efcrt,  Prieure  Conventuel  de  Filles  auDioccfe 
de  Mcaux,  I.  î 7f 

Nomination  des  MarguUliers  ou  Fabriciens,  rôfli- 
cial  ou  Juge  d'Eglife  n'en  peut  connoitre  ,  1 1. 
2/7,  V.  Comptes. 

Notaire  Royal  ne  peut  être  pourfuivi  criminellement 
p-mrles  fondions  de  fa  Ciiarge  en  une  Duché- 
Pairie,  I.  IV8 

Notaires.  Leurs  folâtres  fi  taxent  par  les  premiers 
Juges  des  lieux,  I.  3 £3 

Notaires  &Commi.Iùires  duChâtelet.  V«y.  Scellés 
&  Inventaires. 

Netairtt.  Il  leur  eft  défendu  de  faire  &  pafTer  des 
contrats  portant  ftipulation  d'intérêt  plus  fort 
que  celai  de  l'Or.ionnancc,  II.  1  co 

Règles  préfa  ce?  aux  Notaires  de  M<aux  pour  la 
réception  d»*        &  contrats,  J.  416 

Deux  Notaires,  ou  un  Notaire  &  deux  Témoins 
font  requit  en  I'!«r.«res,  comme  ailleurs,  pour 
la  validité  d  un  acte ,  1.  ^3^,430,  443 

Notariat,  Greflè.  Voy.  Minutes,  Végiement. 

Notification.  Voy.  Prélêrtation,  Cradués. 

Netorizté.  Ailes  ce  not<  ;  >cié  pour  prouver  que 
dans  les  Coutumes  d'Anjou,  Maine  8c  Loudu- 
nois,  la  déclaration  de  fils  aîi  é  <V  principal  héri- 
tier portée  dans  un  contrat  de  mariage ,  ne  fait 
qu'un  véritable  héritier,  ck  non  un  donataire ,  I. 

AVt'.iVr  adjuger  aux  Curés  contre  des  Religieux 
r;ui  !»s  jtritendoient,  II.  33°>  3 3 8 

Nwatie»  ,  ce  que  c'efl,  1 1.  208 
La  novation  doit  être  expreffément  confentie,  IL 

208  &  fuiv. 

Une  vente  nulle,  ou  qui  n'a  point  d'efiet,  ne  peut 
opérer  la  novation,  II.  200.  Voy.  Déguerpiflè- 
nu'nt. 

Nt  .'Mion  ne  s  opère  par  le  changement  d'une  obli- 
gation en  un  contrat  de  vente  à  réméré  faite  par 
le  débiteur  à  Ion  créancier,  d'une  Terre  pour 
S'acquitter  envers  lui ,  ni  par  l'afte  de  réméré 
exercé  dans  le  délai  par  le  débiteur ,  moyennant 
une  rente  qu'il  conftitue  pour  le  prix  de  la  vente, 
furtout  y  ayant  dans  tous  ces  aéles  des  réferves 
expreffes  des  hypoteques  àc  privilèges  de  la  pre- 
mière créance,  1 1.  207  &  fuiv. 

En  Droit  la  prorogation  du  terme  du  payement 
rr"efl  point  une  novation  ,11.        2 1  j  ,  col.  1 . 

Novation  ou  changement  de  billets  en  obligation , 
s'il  en  réfulte  une  décharge  de  la  contrainte  par 
corps  ?  Voy.  Contrainte. 

Novation  en  engagemens  folidaires.  V.  Obligation, 

Nevetle  1 1 8 ,  fon  application.  V.  Représentation. 
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Novices,  Défenfcsd'cn  rien  recevoir,  Ibus  prétexte 
de  leur  réception  à  l'Habit  ou  Profeflion ,  I.  3  67, 
col.  1. 

Noviciat,  Profefïïon,  V.  Regiffrcs. 

Nourri 1 urti ,  Entrait»,  Habits  nuptiaux  fournis; 
quand  fujets  à  rapport,  11.        1  i  6",  «17,  118 

Nudités  dans  les  Grades,  Préventions,  Répletion. 
Voy.  Gradué. 

Nullités  dans  un  mariage.  V.  Abus,  Mariage. 

Le  défaut  de  publication  de  Bans  en  fait  de  mariage 
entre  majeurs,  n'emporte  nullité,  I.  30*1,  3  12, 
5  j  c.  V.  Mariage. 

Nullité  dans  un  legs  univerfel  fait  en  faveur  d'un 
Valet  de  chambre.  Vty.  Legs. 

Nullité  dans  un  tefiamenr.  Voy.  Teflament. 

Nullité  d'une  Plaint*  qu'on  fait  rendre  à  un  Seigneur 
abfent,  tk  pardevant  fon  propre  Juge,  &  contre 
le  Maire  de  Ville ,  qui  a  toutes  fés  Caufes  com-* 
mifes  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal, 
II.  3l2&fuit<. 

Nullité  d'une  procédure  faite  par  un  Juge  commis 
par  la  Cour  pour  informer  fur  la  Plainte  d'un 
Particulier ,  quand  ce  Juge  reçoit  la  Plainte  de 
l'Accufécîc  informe  à  Ùl  requête,  n'étant  point 
commis  pour  ce,  tes  mêmes. 

Réparation  d'honneur  autentique  ordonnée  être  faite 
au  Maire  de  la  Ville  par  le  Bailli  du  lieu  ,  qui  a 
infulté  le  Maire  grièvement  «Se  publiquement ,  Us 

mêmes. 

Nullités  dans  les  procédures  donnent  lieu  de  répeter 
les  frais  ,11.  40 1 

Le  Juge  commet  une  nullité  en  admettant  à  1s 
preuve  des  faits  juftifkatifs  avant  finfiruction  du 
proeôs , 

Nullité  d'une  procédure  criminelle  faite  à  la  requête 
de  Parties  non  interellées,  quoiqu'Habitans  d'une 
Paroiffe  fe  plaignant  des  mœurs  de  leur  Curé, 
IL  •  ^2  &  fuiv. 


/\Bljitio#i  &  Offrandes  :  Les  Cures  réd  uiU 
à  Portions  congrues  doivent  en  jouir  en  en- 
tier, quoique  le  grc«s-Décimateur  leur  ait  aban- 
donné les  grolles  dixmes  en  payement  de  leurs 
Portions  congrues ,  I  Iâ  80  &  fuiv. 

Obligation  contractée  par  la  femme  fblidairement 
avec  l'on  mari  depuis  fa  féparation ,  lui  donne  in- 
demnité fur  les  biens  du  mari ,  &  hypoteque  du 
jour  de  l'obligation.  V.  Hypoteque. 

Obligations  des  femmes  en  puiffance  de  mari,  n'ont 
d'exécution  fur  les  biens  immeubles  Se  dotaux 
defdites  femmes  en  Pays  de  Droit  écrit  :  Arrêt 
du  20  Août  1711,  L  168,  Liv.  1 ,  ch.  37. 

Obligation  d'une  femme  majeure  autorifee  par  (on 
mari  mineur,  n'eft  valable,  IL       42  c  &fuiv. 

Obligation  folidaire.  Dans  le  cas  de  trois  Obligés 
folidairement  à  l'emprunt ,  dont  il  avoit  été  dit 
que  chacun  payerait  fon  tiers  fpécifié,  le  créan- 
cier ayant  reçu  un  tiers  de  l'un  d'eux ,  &  ayant 
mis  dans  la  quittance,  pour  fa  part  &  portion, 
mais  avec  rélèrve  de  la  folidité ,  ce  mot  de  part 
&  portion  n'induit  pas  la  décharge  de  la  fotidité, 
laquelle  efl  cenfee  réfervée  auflî-bicn  contre  ce 
tiers  qui  a  payé  fa  part  Si  portion ,  que  contre 
les  autres ,  I.  204  CÊ- fuiv. 

Le  créancier  ayant  reçu  un  des  trois  Obligés  à  paf- 
fer  contrat  de  constitution  de  la  part  Se  portion 
par  lui  due,  fans  que  cela  pût  nuire  à  la  folidite' 
portée  par  le  titre  de  créance ,  ce  changéraent  ne 
produit  point  de  novation  par  rapport  aux  autre* 
co-obligés,  Us  mêmes: 

On  ne  peut  flipuler  dans  une  Obligation  des  intérêts 
d'une  fomme  prêtée ,  1.  37  i 

Même  à  l'égard  des  mineurs,  L  g 

Obreptitn.  V.  Réfignation ,  Bénéfice  régulier. 

VttO  Vf 


Digitized  by  Google 


f21 


TABLE    DES  MATIERES. 


Officiai  commet  ahtt  en  déclarant  nul  un  mariage 
prétendu  contraire  par  violence ,  &  qui  n'eit  at- 
taqué que  quinze  ans  après  fa  célébration ,  1 1. 

Officia!  on  Juge  t Eglife  ne  peut  connoitre  de  la  nomi- 
nation des  Marguilliers  ou  h  abriciens ,  ni  de  la 
demande  en  reddition  de  compte ,  fans  préjudice 
de  la  revifîun  des  comptes,  qui  doit  fe  faire  de- 
vant i'Lvcque  ou  Aiciiidiacre,  J  I.  iy7 

Officiai  commet  abus  en  faifant  fonction  de  Juge 
après  avoir  ouvert  fon  avis ,  &  follicité  le  Promo- 
teur de  requérir  l'interdiction  de  l'Accufé,  1 1. 

L'Oflîcial  commet  abus,  quand  il  aflemt  un  Juge- 
ment fur  des  Procès -verbaux  de  viiîte  qui  font 
faux ,  ou  faits  après  coup. 

Quand  il  condamne  à  payer  une  fomtne  par  forme 

'   de  restitution ,  Ut  mêmes.  V.  Abus,  Saille. 

Officiai.  On  ne  peut  faifir  en  vertu  d'un  Décret 
d'Official,  IL  100 

Officiai  commet  abus  en  donnant  permiflion  de  fai- 
fir,  fous  prétexte  de  l'exécution  de  fa  Sentence 
définitive  ,11.  4  37  & fuiv. 

Officiai  ne  peut  prononcer  de  condamnation  d'a- 
mende ni  de  contrainte  par  corps  contre  les  Té- 
moins non  comparans ,  1.  107,158 

Offirial  :  Sa  qualité  efl  incompatible  avec  la  Charge 
de  Confcilicr-Clerc  en  un  Préiîdial ,  II.  437  & 
fuiv. 

Officùrs  du  lieux  :  Ne  pas  tirer  de  Prix  fans  leur 
j;ermilIion ,  476 

Cffia.rs  dti  Eaux  &  Fortes  exercent  fur  les  Eaux 
i'\  i'  orcts  tics  Communautés  la  même  JurilUiciion 
qu'ils  i>nt  fur  celles  du  Roi,  II.  2 ,  } 

Offi:urs  dt>  LUu'tMts  &  autres  ne  doivent  affilier 
aux  Auuier.ces ,  ni  Taire  fonctions  autrement 
qu'en  Robe  &  en  Bonnet  quarré,  II.  126 

Officiers  des  Elections  ne  doivent  rendre  des  Juge- 
n:ens  portant  Héglemens  II.  24,215' 

Officiers  fur  les  Ports.  V.  Bois  de  chauffage ,  Sic. 

Officier  condamné  de  fe  défaire  de  fon  Office,  peut- 
il  enfuite  en  polfeder  un  autre  !  V.  Greffier. 

Officiers  a' Armée  :  Leur  Jugement  pour  délit  mili- 
taire emporte-t-il  conhTcation  ?  I.   2  $6  &  fuiv. 

Officiers  des  Bailliage t  &£ié«<s  Préfidiaux  tenus  de 
renvoyer  aux  Prévôtés  Royales  les  Caufes  Si 
dittércnd>  des  Jufliciables  defdites  Prévôtés  en 
première  Inflance,  I.  347  CP  fuiv. 

Officiers  des  Sièges  Préfidiaux  Se  Bailliages  rellbr- 
tiilànsnûciiicnt  es  Cours  Supérieures,  leurs  veu- 
ves fout  exemptes  de  Tailles  tant  qu'elles  demeu- 
rent en  viduité,  I.  rie 

Officiers  du  Chatelet  de  Pans  :  Prévention  fur  les 
Officiers  d'autres  Juflices  :  Droit  de  fuite.  Voyez. 
Scellés. 

Par  quel  Tribunal  fe  règlent  les  rangs  Si  féances  des 
Maréchauflécs  dans  les  Bailliages.  Voyez.  Marc- 
chauflées. 

Officiers  de  la  Maifon  du  Roi  maintenus  dans  le 
privilège  de  vendre  le  vin  de  leur  crû,  fans 
payer  le  droit  de  gros  &  de  huitième,  IL  106 . 

107 

Offiàer  t ,  Service,  Exemptait  défailles  :  Les  Gardes 
du  Corps  de  Moniteur  le  Duc  d'Orléans,  Se  les 
autres  C théiers,  aiiifi  que  des  autres  Princes  auf- 
quels  l'exemption  des  laities  efl  attribuée,  ne 
peuvent  en  jouir  qu'en  (àtisfaifant  aux  formalités 
prescrites  par  les  Réglemens,  Si  en  juftifiant  de 
leur  lervice  actuel,  11.  404  &fuiv. 

Officiers  de  Saint  Germain  en  Laye,  Appolîtion 
de  Scellés.  Voyez.  Scelles. 

Offres  réelles,  Ceilation  d'arrérages.  Voyez.  Claufe 
d'avcrtiliément. 

Offres,  Retrait.  La  fommation  n'efl  une  journée  de 
la  Caufc  où  il  foit  ncceflâire  de  faire  des  offres  en 


matière  de  retrait,  IL  pi  &fuk>. 

Les  offres  dans  la  Coutume  de  Vermandois  doivent 
être  faites  devant  Notaire  ou  deux  Témoins, 
conformément  au  texte  de  la  Coutume  étant  au 
Greffe  de  la  Cour,  contraire  à  l'Imprimé  &  à 
l'Exemplaire  depofé  au  Greife  du  Bailliage  de 
Laon ,  qui  porte  :  Notaire  &  dt.ix  Tannins. 

Réformation  de  cet  Exemplaire  de  la  Coutume,  IL 

O  I    tT"**  fit'"* 

Offres  avec  le  mot  fuppU'er  au  lieu  du  mot  à  par- 
faire employé  par  la  Coutume  de  Bourbonnois, 
article  148,  donnent  lieu  à  débouter  du  retrait 
lignager,  II.  4;;  &fuiv. 

Officiers  [ubaltcrttes  du  Parlement  tenus  dt  envoyer  au 
Greffe  de  la  Cour  des  Mémoires  en  forme  de  Tarifs, 
des  droits  &  émolument  par  eux  prétendus  pour 
tous  actes  de  Jurifdiction  volontaire  ou  conten- 
tieul'c,  à  l'exception  desépices,  pour  être  fait 
fur  ce  par  la  Cour  un  Règlement  général ,  1 1. 

118,  np 

Oncle  n'efl  admis  à  concourir  avec  le  neveu  du 
défunt,  dans  la  fucceffion  des  meubles,  acquits 
&  conquet!  :  Coutumes  de  Sens  Si  dcTroyis,  II. 
324  &fuiv.  Vty.  Représentation. 

Application  de  la  Novelle  1 1  8 ,  Us  minus. 

Ongles  &  cheveux,  Enfans  nouveau-nés.  Voy.  Rap- 
port. 

Oppofition  de  M.  le  Procureur  General,  pour  l'in- 
teret  public,  à  des  Statuts  d'une  Communauté» 
nonobflant  l'enregiflrement  de  ces  Statuts.  Voyez. 
Communauté. 

Oppefition  à  fin  de  diftraire  n'efl  de  néceflïté  pour 
des  biens  qui  n'appartenoient  plus  à  la  Partie 
failie,  lors  de  cette  faille,  I.  398  &  fuiv. 

Option ,  Délais.  Principes  fur  les  délais  pour  faire 
option,  IL  r8  &  fuiv. 

Délai  d'option,  de  nantifTement  ou  de  gage,  de  fa- 
culté de  réméré,  doit  être  obfervé  à  la  rigueur, 
quand  il  efl  porte  par  un  contrat  de  mariage ,  1 1. 

Us  mimer. 

Option,  Places  dans  les  Collèges,  Bénéfices  fujets 

à  réfidence.  Voyez.  Collèges. 
Orange.  V.  Principauté. 

Ordonnance  touchant  Us  filles  &  fernnus  oui  récitent 
UurgroffeJJe,  doit  être  publiée  de  trois  mois  en 
trois  mois,  L 

Ordre,  Payement.  Voyez. Collocation. 

La  Loi  de  l'origine  Si  de  la  naillance  non  acciden- 
telle, efl  celle  qui  doit  fixer  le  tems  de  la  majo- 
rité, I.  472 

Les  Orfèvres,  de  même  que  les  Boutonnière,  peu- 
vent fabriquer  des  boutons  à  calotte  d'or  S:  d'ar- 
gent, I.  1  Si  crfuiv. 

Oincrture  de  fubflitution  doit  être  demandée  par 
le  fubflitué, 

Ouvriers  ne  peuvent  faire  venir  de  marchandifès 
foraines,  s'ils  n'ont  des  Lettres  Patentes,  quand 
il  y  a  des  Marchands  établis  dans  la  même  Ville  , 


"pAcr/ox  s  &  autres  Ailes  faits  par  un  Affadi 
■*■      avant  fa  banqueroute  ouverte ,  ne  peuvent 
engager  les  autres  AfTociés  ,1.       3  6p  &  fuiv. 
Pacium  de  fuccedendo  réprouvé  chez  les  Romains, 


1. 


43 


Pactes  Si  co'nvenances  de  fucceder  autorifés  par 
pluiTeurs  Coutumes,  I.  44 

Factions  commillbires  font- elles  permifes  dans  les 
contrats?  II.  61,  62,  63 

Pain  béni.  Voyez.  Haut-JuAicier,  Droits  honorifi- 
ques. 

Pairie,  Appellations  en  matière  criminelle.  Voyex. 
Appellations. 
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Terre*  unies  pour  former  une  Pairie ,  n'en  font  par- 
tie qu'après  le  contentement  des  Seigneurs  dont 
elles  relèvent,  Se  l'indemnité  payée ,  I.  J17  eV 

fuiv. 

Pairies.  Edit  portant  Règlement  général  pour  les 
Duchés  &  Pairies,  I.  1 10  &fuiv.  Vojtx.  Duché» 
Se  Pairies. 


;*3 


Cet  Edit  a-t-il  un  effet  : 


if?  II.  181,  182 


Aux  termes  de  cet  Edit ,  le  retrait  des  Pairies  eft 
permis,  en  rembourlànt,  Sec.  Ut  mime  t. 

Pairies,  Succtjfun,  Princes  du  Sang,  Atnejft,  Par- 
tit. Si  les  Pairies  qui  Te  trouvent  dans  la  fuc- 
certîon  des  Princes  du  Sang,  peuvent  être  rete- 
nues par  l'aîné  :  Quelle  indemnité  il  en  doit  don- 
ner :  Si  les  Bois  de  haute-futaye  doivent  entrer 
dans  l'eftimation  :  Si  l'Edit  des  Pairies  doit  avoir 
lieu  en  ce  cas  entre  les  Princes  Se  Princefles  du 
Sang,  II.  i-jc&fuiv. 

Paraclet,  Abbaye:  Sa  fondation:  Prieurés  Con- 
ventuels de  Filles  mis  dans  fa  dépendance,  1. 37/ 

Paralyfit.  Vtytx  Donation ,  Maladies. 

Paraphe  dtj  Regiftrtt  d' Audiences,  Minutes  de  Gref- 
fe, dcc.  Voyez. Règlement ,  Juge,  Greffier. 

Parentés,  Alliances.  Vejn. Témoins,  Information. 

Par ens  :  Leur  avis  nécetfâire  pour  vendre  des  biens 
de  mineurs,  I.  108 

Parent,  EytcatUn,  Juge  honoraire,  PrcfidiaL  Vey. 
Evocation. 

Parlement  ne  dtivent  furfitir  Vexéetttwt  des  Senten- 
ces d'inftrudion  des  Maîtrifcs  de  Tables  de  Mar- 
bre ,  dans  les  cas  réparables  en  définitive ,  II.  24c; 

Les  Indultaires  du  Parlement  de  Parit  ne  peuvent 
être  prévenus  par  le  Vice-Légat  d'Avignon.  Viy. 
Indultaires. 

Te  dateur  décédant  fur  une  autre  Paroifle  que  la 
fîenne.  V.  Teftament. 

Parricide  contumax ,  Se  condamné  comme  tel ,  eft 
mort  civilement,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  repréfente, 
II.  1 62  &  fuiv. 

Part  d'enfant,  avantage  qu'on  peut  faire  à  une  fé- 
conde femme ,  y  ayant  des  enfàns  d'un  premier 
lit,  II.  112,  ti6,  117 ,118 

Fille  mariée  en  Normandie,  Se  non  réfervée  a  par- 
tage ,  n'eft  reçue  à  partager,  nonobstant  les  Let- 
tres par  elle  obtenues  contre  la  dotation,  IL 

297 

Partager.  Comptes  Se  partages,  de  quel  jour  eft  dû 
l'intérêt  des  fommes  que  doit  rapporter  l'enfant 
marié  avec  la  claufe  de  ne  demander  ni  compte 
ni  partage,  I.  f$.  V.  Intérêts. 

Partages  :  En  y  procédant  il  faut  prélever  au  profit 
des  enfans  du  premier  lit  les  portions  à  eux  ap- 
partenantes dans  les  effets  mobiliers,  propret, 
Sec.  IL  112  &  fuiv. 

Partage  ,  Demaiitn.  Si  Clermont  en  Argonne ,  de 
autres  Terres  données  par  le  Roi  à  Louis  de 
Bourbon,  Prince  du  Sang,  doivent  entrer  en 
partage  entre  fes  defeendans,  IL    17^  &  fuiv. 

Si  une  rente  de  49  r  1 4  liv.  donnée  pour  fuppléer  à 
des  revenus  de  Terres  prifes  en  échange  par  le 
Roi ,  doit  être  réputée  faire  partie  des  fuccef- 
fions  dans  la  Mai  Ton  de  Condé ,         Ut  mime  t. 

Si  l'eftimation  des  biens  doit  être  faite  préalable- 
ment au  Jugement  des  queftions  qui  nauTent  du 
partage  qui  eft  à  faire ,  Ut  minus. 

Si  les  Pairies  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceiïïon  des 
Princes  du  Sang ,  peuvent  être  retenues  par 
l'aîné  :  Quelle  indemnité  il  doit  en  donner.  Si  les 
Bots  de  haute-futaye  qui  ne  produifent  point  de 
revenu ,  doivent  entrer  dans  l'eftimation  ;  Se  fi 
l'Edit  de  Mai  171 1 ,  touchant  les  Pairies,  doit 
avoir  lieu  en  ce  cas  entre  des  Princes  &  Princefles 
du  Sang ,  ces  Princefles  pouvant  pofteder  des 
Patries ,  <fc  la  fucccJfioa  étant  même  ouverte  avant 
cetEdir,  Ui 


Partage,  Ntbleffi,  Echtvinagt ,  Mairie,  Chevalerie* 
Le  titre  de  Chevalier  de  l'Accolade  accordé  par 
Lettres  Patentes  du  Roi ,  donne  lieu  à  partager 
noblement  entre  des  defeendans  de  Maire  Se 
Echevins  d'Angers .  quoique  l'ulage  Toit  que  la 
Nobleflè  qui  s'acquiert  en  ces  Charges,  ne  puilfe 
pas  partager  noblement  ,1.  1 40 ,  1 41 

Pater  efi  quem  nuptia  dtmenfiranu  Application  & 
explication  de  cette  maxime  :  29  Février  1712, 
I.  Liv.  2 ,  ch.  7,  pag.  172  bis  &  fuiv. 

Pâti  fiers  autorifés,  à  l'exdufion  des  Boulangers,  à 
faire  de  cuire  les  gâteaux,  même  la  veille  &  avant- 
veille  des  Rois,  IL  487 

Patron  incapable.  V.  Bénéfice,  Collation,  Régale. 

Patronage.  V.  Préfentation,  Prévention,  Collation, 
Droits  honorifiques. 

Maîtres  Paulmiers  ne  peuvent  tenir  Billard ,  s'ils  ne 
tiennent  un  Jeu  de  Paulme,  ou  fi  ce  ne  font  veu- 
ves de  Paulmiers,  I.  20  r 

Pauvres  du  Berry  :  Règlement  pour  fubvenir  à  leur 
mifere  en  1 7 1 4,  I.  444  &  fuiv. 

Payement  de  P aumône  par  cottifation  en  faveur  de 
l'Hôtel-Dieu  &  de  1  Hôpital  général  de  Paris,  I. 

J2I 

Paiement,  Titre,  Ordre.  V.  Collocation. 

Peines  contre  les  inutiles  Se  vagabonds,  IL  24/ 

Penfement  gratuit,  Secret.  V.  Maladies. 

Penfionnaire  dans  un  Monaftere  ayant  fait  une  do- 
nation entre-vifs  au  profit  du  Monaftere ,  de  pref- 
que  tout  fon  bien,  cette  donation  peut  être  dé- 
clarée nulle,  I.  366 ,  367 

Penfîons  fur  Bénéfices ,  quand  peuvent  être  pofte- 
dées  par  les  Chevaliers  de  Saint  Lazare,  quoique 
mariés,  IL  340 

Les  arrérages  d'une  telle  penfîon  feront  payés  par 
les  héritiers  de  l'Abbé,  depuis  fa  prife  de  poflèf- 
iîon  de  l'Abbaye  jufqu'au  jour  de  Ton  décès ,  IL 

3  fi  &  fuiv. 

Penfîons  ou  Bénéfices  que  peuvent  pofleder  les  Re- 
ligieux Mendians.  V.  Religieux. 

Ptnfien  etnfentit  fur  Cure  tu  Prébende,  réductible 
au  tiers,  nonobftant  la  demande  en  regrès  du 
Réfîgnant,  fondée  fur  la  maxime,  aut  ctde,  aut 
fdve,I.  374 

Penfien,  quand  fe  donne  à  l'héritier  fur  la  portion 
ou  fucceflïon  féqueftrée.  V.  Contumace. 

A  perpétuité  :  Comment  ces  mots  doivent  être  en- 
tendus, I.  3.  V.  Conceflîon. 

Phtifit.  V.  Donation ,  Maladie. 

Pièces  fervant  à  conviction.  V.  Interrogatoire. 

Pièces  a  vérifier,  ibidem. 

Pièces  de  comparaifon ,  ibidem. 

Pièce  arguée  de  faux ,  tirée  d'un  Prtùs  pendant  aux 
Enquêtes,  pour  être  envoyée  dans  une  Juflice 
ou  l'on  inftruit  le  procès  de  l'Accufé  pour  d'au- 
tres faits,  IL  492 

La  Pierre,  maladie  de.  V.  Donation,  Maladies. 

Pierre  Mtge  ,  ou  le  faux  Caille ,  Soldat  des  Galères  : 
Récit  de  fon  Procès ,  I.  s  86 & fuiv.  V.  Queftions 
d'Etat. 

Pierreries,  changement  d'oeuvres,  changement  de 

parures,  IL  316,  {17.  V.  Dot,  Eftimarion. 
Pitant*  journalière  des  Moines,  des  Religieux, 

même  des  chevaux,  appellce  Prabenda  dansDù- 

cange.  V.  Prébende. 
Plainte  :  On  doit  en  faire  lecture  aux  Témoins  dam 

une  Information  ,11.  128 
Plaintes  rendues  par  le  mari  contre  Ck  femme ,  de 

faits  atroces  qu'il  ne  prouve  pas ,  donnent  lieu  à 

une  féparatioo  de  biens  &  d'habitation ,  IL  134 

&  fuiv. 

Plainte  :  Si  un  Seigneur  peut  la  rendre  devant  la 

Juge  de  fa  Juflice.  V.  Nullité. 
Plant  du  May,  dépenfe  pour  icelui,  I.  422 
Petite.  Arrêt  fur  la  manière  de  juger  les  appellation» 
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des  Sentences  rendues  par  forme  de  Police  con- 
tre les  femmes  de  filles  de  mauvaife  vie,  i.  426 
Police  des  Priions.  V.  Réglemens. 
Police  :  Contravention  à  icelle  par  des  Arti&ns  dont 
la  Communauté  n'a  point  de  Lettres  Patentes 
enregiftrées,  peut  être  punie  par  une  condamna- 
tion d'amende,  fur  la  pourfuite  du  Procureur  du 
Roi,  I.  468 
Police  de  commerce  des  bois  de  charbons  néceflâires 
à  la  Ville  de  Paris  :  Précautions  pour  les  y  faire 
affluer,  au  cas  du  défaut  d'eau  dans  les  Rivières. 
V*  Règlement* 
Police  pour  les  maladies  des  chevaux  de  befliaux. 

V.  Règlement. 
La  connoiflance  de  tout  ce  qui  concerne  les  mala- 
dies des  beftiaux  dans  la  Prévôté  de  Paris,  appar- 
tient au  Lieutenant  de  Police  de  Paris,  I.  eu 


ble,  du  moins  il  donne  lieu  d'accorder  la  preuve 
par  Témoins  de  la  poflellîon  articulée  pendant 
dix  ans  en  vertu  de  ce  titre ,  1 1.  347 
Contrat  de  vente  non  enfaifiné  dans  les  Coutumes  dé 
nantillément,  fuffit  pour  acquérir  lapreferipuon, 

la  même  fuiv. 

Prefcription,  en  quel  cas  la  bonne  foi  ne  femblené- 
ccllaire  pour  l'acquérir,  I.  3^5",  col.  2. 

Prefcription  n'exempte  les  Gens  de  main-morte  du 
payement  des  Droits  Seigneuriaux,  IL  187^ 
fuiv. 

Prtfcriptun,  frais  de  Procureur  y  font  fujets.  Voj. 

Preferiftun  en  matière  criminelle,  (oit  pour  1* 
peine,  foitpour  les  réparations  civiles,  L  84, 

b  r  &  fuiv. 

Comment  s'interrompt  la  prefcription .    Us  mêmes. 


Défenfes  aux  Porteurs  dt  grains  de  Soifons  d'obliger    Effet  de  la  prefcription  en  matière  criminelle,  1. 9 1 
les  Marchands,  Laboureurs  dt  Bourgeois  à  fe    Si  elle  court  du  jour  du  crime  commis,  Us 
fervir  d'eux ,  de  d'exiger  des  droits,  L  306" 
Port ,  Officiers  fur  le  Port.  V  Bois  de  chauffage. 
Partit» f  ton/ruer  n'empêchent  les  Curé*  de  jouir 

des  oblations  de  offrandes.  V.  Curés. 
Portion  congrue ,  comment  fe  paye  lorfqu'une  Cure 
ayant  été  défunie  de  partagée  en  deux ,  l'ancien 
Curé  poflede  une  partie  des  groflès  de 


dixmcs,  II.  201  &fnrv.  V.  Cures. 
PtjftJJienpofîtivt.  Pofleflion  négative,  I.  337,  col.  I. 
Toute  pofleflion  fondée  fur  une  Loi  qui  eft  détruite, 

fe  détruit  par  la  révocation  de  la  Loi ,  la  même. 
Pvflefitn,  eaufe  ou  titre,  fi  on  peut  le  changer: 

Nemo  pbi  mntare  poteft  caufam  pofjftonis,  II. 

61,  2f8  &fuiv. 

Pofleflion  de  dixme ,  même  de  1 40  ans ,  de  la  part 
des  Laïcs,  ne  prouve  l'mféodation  ,  L  yfi,  rp 
Poflèllîon ,  Complainte ,  Terrage.  V.  Champarr. 


Si  elle  court  du  jour  du  < 
V.  Adultère. 

Si  la  prefcription  de  cinq  ans  eft  reçue  en  crime, 
d'adultère  (Impie,  ou  adultère  double  ou  incef» 
tueux,  II.  340 &fitiv.  V.  Adultère. 
Il  faut  trente  ans  pour  prtfcrire  l'action  pour  qualî 
délit,  IL  ur 
Prefcription.  V.  Ufure. 

Préfentation  d'un  faux  Patron  qui  a  été  notifiée  au 
Collateur,  n'empêche  la  prévention  de  Cour  de 
Rome,  I.  409  et  fuiv. 

La  préfentation  d'un  Régulier  pour  un  Bénéfice  fé- 
culier,  notifiée  au  Collateur,  n'empêche  pas  La 
prévention  de  Cour  de  Rome,  Us  même/. 

Préfidiaux  ne  peuvent  connoître  en  première  Inf. 
tance  des  caufes  de  différends  d'entre  les  Jufti- 
ciables  des  Prévôtés  Royales  de  leur  Retfbrt ,  L 

347 


Fojfeflion  d'état.  Sans  preuve  de  perte  des  Regiftres    Prêt  par  obligation.  V,  Deniers  pupilkire»  ,  Inte* 
de  Baptêmes  &  Mariages,  l'état  peut -il  être       rèts,  Ufure. 


affûté  par  la  fiofleflion  ?  V.  Etat. 
Pejftjftan  d'état  peut  fervir  de  titre.  V.  Etat. 


Pratiquer  dt  Pr 


ta  Cour  ne  doivent  être 
vendues  à  plus  haut  prix  que  l'eftimation  :  Dé- 
fenfes de  faire  des  conventions  fecretes  contraires 
à  cette  règle,  I.  4^2  &fuiv. 


Prêtre  condamné  fur  Enquête  au  Séminaire  Se  en 
une  aumône ,  pour  fcandale  par  lui  commis  eu 
une  Egliie,  I.  466.  V.  Curé. 
Prtirt  qui  peut  dire  la  Méfie,  de  qui  eft  interdit  des 
fonctions  Curiales  de  Vicariale»,  peut -il  faire 
l'Eau  bénite  ?  I L 


Prébende  ou  Cure,  Penfion  fur  icelle  réductible  au    Prévention  d*  Cour  dt  Rome  n'efl  empêchée  par  la 

tiers.  V.  Réfignauire. 
Prébende  :  Les  (mits  d'icelle  fe  gagnent  par  la  pré- 
fence  du  Titulaire ,  de  tombent  en  Régale  pen- 
dant la  vacance.  V.  Régale ,  Evêque. 
Prébende:  Etymologie  de  ce  mot,  anciennement 
•    diftingué du  Canonicat ,  Canonicat  étant  l'Office, 
&  PrJrenda  le  revenu ,  eued  prtbetur,  I.  4c76 

col.  2. 

Fitance  journalière  des  Moines,  des  Religieux ,  de 

même  des  chevaux ,  appellée  Prebenda  dans  Du- 

cange ,  la  même. 

Préaende  PréceptoriaU  dont  le  titre  étoit  amorti 

pour  joindre  à  la  Principauté  d'un  Collège ,  n'en- 
tre point  dans  la  répletion  d'un  Gradué  nommé 

oui  a  cette  Principalité.  V.  Répletion. 
Prébende  deflervie  par  un  Chanoine  Régulier 

dans  un  Chapitre  Séculier.  V.  Cotte-morte. 
Prélèvement  ordonnés  en  faveur  des  enfans  d'un 

premier  mariage ,  en  procédant  au  partage  des 

deux  communautés,  II.  112  &  fuiv. 

Prélegs,  Rappel.  V.  Rapport. 
Afles  elTentiellement  nuls  ne  peuvent  fervir  à  pref- 

crire,  I.  120 
Il  en  eft  de  même  des  aéles  palTrs  contre  les  bornes 

moeurs,  contre  l'honneur  des  Parties,  &  qui  n'ont 

d'autre  fondement  que  le  dol  &  la  furprife ,  I. 

120 

Titre  fout  fting  privé  eft  un  jufte  titre  four  prtfcrire, 
s'il  n'y  a  aucune  interruption ,  de  fi  l'on  peut  rai- 


prélèntation  d'un  faux  Patron  notifiée  au  Colla- 
teur, I.  409  «y  fuiv. 
Prévention  de  Cour  de  Rome  n'eft  empêchée  par  la 
préfentation  d'un  Régulier  pour  un  Bénéfice  (e~ 
culier,  notifiée  au  Collateur,  lu  mêmes. 
Prévtntio»  du  Vice-Légat  d'Avignon  n'a  lieu  contre 

les  Indultaires  du  Parlement.  V.  Indultaires. 
Prévention  de  Droit  de  Suite,  Comrmflkires  de  No* 

taires  du  Chàtelec  V.  Scellés. 
Prévôts  des  Marchands  &  Echevins ,  leurs  (bine 
pour  la  provifion  du  bois  de  chauffage  de  charbon 
en  la  Ville  de  Paris,  &  la  manière  de  les  faire  dé- 
biter ,11.  4 ,  c  ,  6 
Prévôtés  Royales  :  Leurs  Officiers  connoi.Iént  en 
première  Inftance  des  caul'es  &  différends  des 
Jufticiables defdites Prévôtés,  à  l'excLfion  des 
Bailliages  de  Sièges  Préfidiaux  ,1.    J  47  &  fuiv. 
Prévôté*  Royale  de  MontQidier,  tes  plus  coninié- 
rables  du  Royaume,                      les  minus. 
Preuve  par  Témoins  d'un  mariage ,  permue  par 
Arrêt  du  II  Août  171 1  .  1.  IJJ  &fuiv.ch  }}. 
Arrêt  définitif  du  26  Juin  171 3,  iome  7,  au 

Suppl. 

Preuve  admife,  tant  par  titres  que  par  Témoins, 
qu'un  tel  Prêtre  étoit  commis  pour  délèrvir  une 
Cure,  lors  de  la  célébration  qu  il  avoir  faite  d'un 
mariage  dont  l'acte  nVtoit  rapporté  qu'en  feuille, 
(igné  du  Célébrant ,  des  Parties  de  de  quatre  Té- 
moins, J.  2J£  &fuiv 


préfumer  que  la  date  en  eft  venu-  Prière  faite  par  le  Teflateur  à  va  Légataire,  de 
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«onferver  Coa  legs  à  une  autre  perfonne,  forme 
un  fideicommis.  V.  Fiaeicomniis. 

Primogeniture.  Voyez.  Fideicomniis ,  Subfiitution, 
Succeflïon,  Héritier. 

Princes  du  Sang  feront  honorés  en  tous  lieux  ,  fui- 
vant  la  dignité  de  leur  rang  &  Tclevatum  de  leur 
naiffance  :  Reprélenteront  les  anciens  Pairs  de 
France  aux  Sacres  des  Rois ,  Si  ajuont  droit 
d'entrée ,  féance  Si  voix  dclibérative  dans  les 
Cours  de  Parlement  à  l'âge  de  quinze  ans,  tant 
aux  Audiences  qu'au  Confcil ,  fans  aucune  for- 
malité i  encore  qu'ils  ne  pofledent  aucunes  Pai- 
ries, L  no 

Princes  légitimés,  &  leurs  enfans  Si  defeendans 
mâles  polfedans  des  Pairies,  repréfentent  les  an- 
ciens Pairs  aux  Sacres  des  Rois ,  après  &  au  dé- 
faut de*  Princes  du  Sang  :  Ont  entrée,  féance  & 
voix  dclibérative  aux  Cours  de  Parlement  à 
l'âge  de  vingt  ans ,  en  prêtant  le  ferment  ordi- 
naire des  Pairs  :  Ont  droit  de  précéder,  Sic.  I. 

1 1 1 

Principauté  d'Orange  :  Renonciation  de  la  Pruffe  en 
faveur  de  la  France ,  à  tous  droits  fur  cette  Prin- 
cipauté, &c.  I.  .475" 

Principes  fur  les  délais  pour  faire  option  :  Principes 
fur  lesoantiflenaens,  gages  <Sc  antichrefes:  Prin- 
cipes fur  les  ventes  à  faculté  de  réméré,  II.  c 8 
&  fuiv. 

Prife  à  Parti*.  Officiers  pris  à  Partie,  &  condamnés 
à  refÛtuer  les  effets  faiiïs  depuis  l'cmprifonne- 
ment,  II.  û\  7 

Prife  à  Partie.  V.  CommifTaires,  I.  02 ,  pj 

La  Prife  i  Partit  a  lieu  contre  la  Partie  publique  & 
les  Juges,  qui  ayant  connu  l'exiflence  d'un  en- 
fant non  homicide,  Si  qu'il  a  reçu  le  Baptême, 
font  ou  continuent  des  procédures  concre  la 
mère  aceufée  d'avoir  récelé  la  groflèfle,  II.  272 
&  fuiv. 

XJn  Particulier  voulant  prendre  à  Partie  le  Juge  qui 
l'a  condamné,  prend  CommilTîon  de  la  Cour, 
avec  renvoi  devant  un  autre  Juge,  d'une  Plainte 
qu'il  rend  contre  le  premier  ;  tait  informer  contre 
lui ,  Si  enfuitc  le  prend  à  Partie  :  Jugé  que  cette 
procédure  extraordinaire  n'eft  point  compatible 
avec  une prif*  à  Partie,  Se  que  c'eft  un  fait  non 
admiffible  pour  juflifier  cette  prife  à  Partie ,  1 1. 

4«»  42} 

Prife  deFuf  en  Normandie,  fuivant  l'art,  nu  de  la 
Coutume ,  doit  contenir  en  chaque  publication , 
les  jours  que  les  Plaids  fe  tiendront ,  I.  476 

Prifons,  &c.  V.  Réglemens. 

PrifemierSf  Geôlier  ne  doit  les  laifler  vaguer,  I. 

45"* 

Prifonniers  du  Grand-Qûtelet  transférés  au  Petit- 
Châtelet  :  Motifs  de  cette  tranflation,  II.  4.64, 

coL  2. 

Privilège  des  Bourgeois  de  Paris  de  ne  payer  la  Taille, 
réfidant  fept  mois  de  l'année  à  Paris ,  Si.  ne  culti- 
vant que  leurs  terres  Si  vignes,  Si  ne  vendant 
que  leurs  fruits,  II.  190  &  fuiv.  Voy.  Taille. 

Cas  privilégié  oblige  le  Juge  d'Eglife  d'appeller  le 
Juge  Royal,  I.  107,198 

Privilège  de  créanciers.  V.  Créance  privilégiée. 

Privilège  des  Deniers  Royaux  a  lieu  contre  les  Sep- 
tuagénaires, II.  i%6&fut9. 

Contrainte  par  corps  par  obligation ,  pour  le  prix 
d'un  Office  acheté  d'un  Traitant,  avec  foumution 
à  être  exécuté  comme  pour  les  propres  deniers 
Si  affaires  de  Sa  Majeffé,  Us  mêmes. 

Prix  :  Défcnfes  d'en  tirer  fans  perraiffion  des  Offi- 
ciers des  lieux ,  I.  476 
.  Précautions  à  ce  fujet ,  la  menu. 

Procédure  faite  par  un  Juge,  outre  les  termes  de  fa 
Commiffion.  V.  Nullité. 

Procédures  criminelles  doivent  être  envoyées  di- 
7*m  VI.  Part.  II. 
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reftement  au  Greîe  Criminel  de  la  Cour  ponc- 
tuellement &  i'ans  délai ,  &  non  adreflèes  à  des 
Particuliers,  II.  01 

Procédure  criminelle  à  la  requête  des  Parties  non 
intereirées.  V.  Abus. 

Procès  criminel,  Renvoi  d'une  Juflice  dans  une 
autre:  Frais,  par  qui  doivent  être  payés.  Voya. 
Frais. 

Pièce  arguée  de  faux  tirée  d'un  Procès  pendant  aux 
Enquêtes,  pour  être  envoyé  dans  une  Jufuce  ou 
l'on  inllruit  le  Procès  contre  l'Accufé  pour  d'au- 
tres faits,  II.  4^2 

Ferqmfiiion  en  la  maikwi  où  eft  décédé  un  Litre  de 
plufieurs  Cenfeillers,  des  Précis  qu'il  avoir  pour 
lefditsConfeillers,  I.  427  &fmv. 

Apport  de  ces  Procès  au  Greffe ,  Us  mi  mes . 

Précis-verbal  de  t état  de  La  pièce  faufTè;  eft -il  né- 
ce  (Taire  en  faux  principal ,  d'en  drelfer  un  avec 
l'Accufé?  21  r,  210 

Procès  -  verbaux ,  Flagrant  délit,  Tranfport  de 
CommilTàire.  V.  Commiffaires. 

Precis-verbal  fait  par  des  Huiffiers  des  Tailles ,  s'il 
peut  être  rendu  fans  effet ,  quoique  non  attaqué 
par  infeription  en  faux  ,11.  3  5-7  &  fuiv .  Voytx. 
Accufation  de  violence. 

Procès-verbaux  des  Commis  des  Fermes  argués  de 
faux.  V.  Infcriptions  de  faux. 

Procès-verbaux  de  vifitthux,  ou  faits  après  coup, 
ne  peuvent  fervir  à  afleoir  un  Jugement,  1 1. 

457  <*->'v. 

Précis -verbaux.  Répétition  d  Officiers  ou  Records 
fur  les  Procès-verbaux ,  doit  être  faite  en  rédi- 
geant ce  qu'ils  ont  dit  mot  à  mot ,  Si  a  eu  par 
forme  de  recollement:  iOdobre  171 1 , 1.  Liv.  I» 
ch.44.pag.  iyj  bis. 
Procuration  :  Le  Porteur  d'icelle  peut  gérer  fans  un 
nouveau  pouvoir  tout  ce  qui  en  dépend  :  Il  peut 
faire  ea  au*  font  vicina  Mandate,  licet  in  eo  no» 
centineantur ,  II.  .  21 1,  21 2 

Procureur  Ftfcal  ne  doit  affifler  U  Juge,  quand  il  le 
tranfporte  dans  les  maifons  pour  recevoir  des 
déclarations,  I.  327 
Procureur  Ftfcal  ne  peut  jamais  faire  fonction  de 
Juge  en  matière  criminelle ,  ni  dans  les  affaires, 
où  le  Seigneur  ou  le  Public  a  intérêt ,  L"j6,  77 
Juge  ne  peut  commettre  à  la  fonction  de  Procureur 
Fifcal ,  laquelle  doit  être  remplie  ou  par  le  Juge , 
ou  par  l'ancien  Gradué,  finon  par  le  plus  ancien 
Praticien  non  fufpect ,  les  mêmes.  2  Octobre 
171 1 ,  Liv.  1 ,  ch.  4J,  p.  1  r  j  bis,  p.  282. 
Procureur  Fifcal  ne  peut  faire  fonction  de  Juge  ea 
toutes  matières  fujetes  à  lui  être  communiquées , 
Si  furtout  en  matière  criminelle  :  2  Oét.  1711, 
L  Liv.  1 ,  ch.  44,  p.  1/3  bis-,  1 1.  492. 
Procureurs  Fifeaux  ne  peuvent  occuper  ni  poftuler 
pour  les  Parties,  dans  toutes  les  matières  fujetes 
à  leur  être  communiquées  ,  Si  particulièrement 
dans  les  matières  criminelles,  II.  194  &fuiv. 
Règlement.  V.  Avocat  du  Roi. 
Réglemens  entre  les  Procureurs  Si  les  Officiers  de 
la  Bazochc ,  concernant  le  tems  de  travail  nécef- 
faire  pour  être  admis  à  faire  les  fendions  de  Pro- 
cureur, I.         416",  424  &  fuiv.  V.  Bazoche. 
Procureur  ne  peut  fignar  pour  fes  Confrères ,  fans 
pouvoir  fpécial  d  eux,  à  moins  qu'il  ne  foit  leur 
Subflitut,  II.  17^ 
Procureurs  ne  doivent  (îgner  de  Requêtes  pour 
failïr,  (ans  connoître  les  Parties,  1 1.  286 
Procureur  chargé  de  Commiffion  &  Exploit ,  qui  a 
occupé  pour  une  Partie,  Si  qui  a  eu  les  pièces  en 
main,  ne  peut  être  défavoué,  I.      349  &  fuiv. 
Procureur  ayant  été  chargé  des  pièces  d'une  Partie, 
contracte  avec  cette  Partie ,  &  s'oblige  au  foin 
de  fes  affaires ,  fans  que  pour  cela  il  foit  befoin 
de  Procuration,  L  3  ci ,  coL  2. 
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Procureur  défavoué  après  fon  décès.  V.  Défaveu. 

Frecureur  non-recevable  à  demander  des  frais  Se 
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Règlement  pour  les  iMefures,  I L  iao 
Règlement  pour  emtèvher  les  Procureurs  Fifcaux 
d'occuper  ou  poftuler  pour  les  Parties  en  toutes 
matières  fujetes  à  communication,  IL  1^14  & 
fuiv. 

Régiment  pour  obliger  les  Maîtres  Graveurs  de 
marquer  fur  un  Rcgifirc  en  bonne  forme,  la 
vailfelle  d'argent  qui  leur  eft  portée  pour  mar- 
quer, &c.  IL  444 

Règlement  pour  empêcher  d'imprimer  les  Arrêts 
qu'avec  permillîon ,  I L  4-1  S 

Règlement  du  iû  Février  1717,  pour  la  Commu- 
nauté des  Maîtres  Tabletiers ,  touchant  les  ré- 
ceptions à  la  Maitrile,  IL  587.  V«y.  Maîtrifc. 

Règlement  pour  faire  enterrer  les  bêtes  mortes  avec 
leurs  peaux  &  laines,  crainte  de  corruption  de 
l'air,  L  4î£ 

Règlement  pour  exercer  «ne  police  utile  pourtes 
maladies  des  chevaux  Si  beftiaux,  L  481.  Vvy. 
Police, 

Règlement  pour  pourvoir  au  défaut  d'eau  dans  les 
.  Rivières ,  &  à  la  dixtte  des  boh  Se  charbons  à 
Paris  par  la  celîàtion  de  la  commodité  de  les  y 
faire  affluer  par  les  Rivières,  L  pi 

Règlement  pour  les  Procédures  criminelles  ,  &  fîn- 
guliercment  pour  la  validité  des  Informations  . 
Interrogatoires,  Procès-verbaux,  defeription  Se 

.  repréfentation  des  pièces  fervant  à  conviâion , 

.  IL  44J  &  fuiv. 

Règlement  pour  la  vente  des  pratiques  de  Procu- 
reurs en  la  Cour,  Se  empêcher  les  fraudes,  L 
482  &  fuiv.  Voyez.  Pratiques. 

Regrez,  Pcnfîon  fur  Cure  ou  Prébende.  Veytx.  Rc- 
ffc;naraire. 

Réitération ,  ce  qu'elle  doit  contenir.  V.  Gradués. 


MATIERES. 

Relief  d'appel ,  tems  pour  l'obtenir  en  marier* 
d'Aydes,  &c.  Voyez.  Appel. 

Religieujét  déboutées  de  Lurtret  de  refeifiott  contre 
une  acquifitiun  par  elles  laite  d'un  clos  pre-s  de 
leur  Monaftere,  qui  leur  ét  nt  convenable,  mais 
qu'ailes  dubieiit  leur  être  infructueux  ,  L  44  r 
&  fuiv. 

Religieux  Chanoine  Régulier  défervant  une  Pré- 
bende dans  un  Chapitre  féculicr.  Voyez.  Cotte- 
morte. 

Religieux  Mendiant.  Déclaration  concernant  Jefdits 
Religieux  ,  6c  les  iiéncfkes  ou  pendons  qu'ils 
peuvent  pofleJer,  I  L  377 

Religieux,  Pitance.  Voyez.  Prébende. 

Religieux  de  l'Ordre  deCluny  peuvent  être  changés 
d  une  Maifon  à  une  autre  par  les  Supérieurs  de 
cette  Abbaye.  Voyez.  Voûte. 

Religion  Luthérienne  n'eft  un  moven  d'abus  dan« 
un  mariage,  s'il  y  a  eu  abjuration  ,  L  142  CT 
fuiv.     .  . 

Relitjutt.  La  dii'ripline  du  culte  Se  de  la  vénération 
des  Reliques  appartient  à  l'Evêque ,  IL  & 
fuiv.  Voyez.  Jurîl'dicfion. 

Rmerer.  La  faculté  de  remerer  bornée  à  un  certain 
tems,  fe  proroge-t-elle  ?  1 L  ll2 

Motif  allégué  pocr  l'affirmative ,  la  mime. 

Rembourfc-ment  de  Frefches  en  Touraine.  Voyez. 
Rentes  folidaires. 

Réméré  fiipulé  par  un  etntrat,  peut  être  exercé  d*  plein 
droit  pendant  qu'il  dure ,  fans  que  le  Vendeur 
foit  obligé  de  former  aucune  action ,  Se  les  offres 
pour  le  rembourfcment  font  valables,  fans  porter 
l'argent  au  domicile  du  créancier  ,  L  4f7  & 
fuiv. 

Faculté  de  remerer  à  toujours,  quand  n'exempte 
de  iods  ôc  ventes  pour  engagement  d'héritages» 
Voyez.  Lods  &  ventes. 

Renonciation.  Droit  Romain  rejettoit  les  renoncia- 
tions aux  fucceffions  futures,  IL  i£ 

Ces  renonciations  font  favorablement  reçues  par  le 
Droit  Coutumier,  IL  i£  &  fuiv. 

Trots  fortes  de  Coutumes  à  cet  égard,   Itt  mima. 

Coutumes  d'exclufton,  &c.  Ut  mimer. 

Faveur  des  miles ,  let  mimer. 

Deux  fortes  de  renonciations  dans  les  contrats  de 
mariages  : 

Les  renonciations  pures  Si  (impies,  appellées  aUi- 
cativet  : 

Et  renonciations  en  faveur,  appellées  tranflat'tver , 
IL  111 
Renonciations  admifes  dans  le  Droit  Coutumier, 

peuvent  être  fondées  fur  trois  motifs  diflérens: 
La  confervation  des  familles  en  faveur  des  mâles  : 
La  nature  des  contrats  de  mariage  fufeeptibies  de 

toutes  conventions  : 
La  renonciation  de  la  fille  dotée,  eft  une  efpece  de 
forfait  où  la  fille  abandonne  pour  une  foraine 
fixe  un  droit  incertain  ,11.  27 
Renonciation.  Pille  qui  renonce  par  contrat  de  ma- 
riage à  la  fucceffitm  de  fes  père  Se  mere  en  termes 
généraux ,  n'eft  prèfumre  renoncer  qu'en  faveur 
des  mâles;  en  forte  que  leur  prédécès  rend  la  re- 
nonciation caduque,  IL  14,  ij&fi.iv. 
Principes  du  Droit ,  2Ht  29 
Principes  généraux  du  Droit  Coutumier,  30 
Diverfes  Coutumes  toucltant  les  renonciations,  TU 

Sentence  confirmée  par  Arrêt,  qui  déclare  cadu- 
que la  renonciation  portée  au  contrat  de  mariage 
de  Marie-Renée  de  Belleforiere  de  Soyecourt, 

il  34. 

Les  renonciations  alitpu  dau  ne  rempliflënt-  elles 
pas  le  dégré  Se  la  louche ,  L  237  &  fuiv. 

Une  nièce  ne  peut  venir  à  la  fucceflîon  de  la  tante , 
dans  le  cas  où  fa  mere,  qui  eft  vivante,  y  a  re- 
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les  mima.    Divers  Arrêts  en  faveur  des  neveux.  II.  328,  col. 

2. 

Rcprifes  en  faveur  des  ertfji^s  d'un  premier  mariage , 
lors  du  partage  des  effets  >  J  I.  112  &  fiuv. 
Reyrife  d'une  Tomme  rhife  e:i  communauté  de  la 
part  de  ta  femme,  qui  n'a  été  ftipuiée  qu'en  fa- 
veur d'elie  &  de  les  enfans,  eu  cas  de  renoncia- 
tion ,  ne  peut  être  demandée  au  furvivant ,  ni  par 
le  pere  ou  la  mere ,  ni  par  les  héritiers  collatéraux 
de  la  femme  prédécedee,  I.  276  ch  fuiv. 

Le  mari ,  en  cas  de  prédecès  de  la  femme  Ions  en- 
fans  ,  fhpulatit  une  fomme  pour  fon  intérêt  par- 
ticulier, &  pour  l'indemnifer  des  frais  de  nûces 
&  charges  de  mariage,  ayant  par  le  contrat  pro- 
mis de  rendre  le  furplus  de  la  dot  dans  un  certain 
teins ,  ce  mot  de  furplus  ne  l'oblige  point  à  rendre 
ni  au  pere  ni  à  la  mere,  ni  aux  héritiers  collaté- 
raux de  la  femme  morte  fans  enfans,  defquels  il 
n'cfl  point  fait  mention  dans  la  claufe  de  reprife  » 
aucune  partie  de  ce  qui  a  été  mis  en  communauté 
de  la  part  de  la  femme ,  /*/  mimtf. 

Acte  de  Rcauifuitn,  Qualités.  Vty.  Gradués. 
Rel'cifion,  Reflitution.  Vtyex.  Religiaufes. 
Lettres  de  refcifîon  contre  une  Tranfattion  ,  I  L 

36*3.  Vty.  Don  mutuel. 
Réferve  à  partait  néceffâire  à  une  fille  mariée  en 
Normandie,  pour  pouvoir  être  reçue  à  partager. 
Vty.  Partage. 
Reftdence,  Prefence.  Vtyex.  Evéque ,  Regale. 
Rtpai  :  Défenfes  aux  Juges  d'en  prendre  des  Par-    Réfidcncc,  Option.  Voyez.  Collèges. 

lies:  2  Oftobrc  171 1 ,  I.  Liv.  1 ,  chap.  44,  p.  Reftdence.  Combien  de  mois  de  l'année  les  Bour- 
if^tif.  geois  doivent  refider  à  Paris ,  pour  être  exempts 

Rtpas  :  Défenfes  aux  Jurés  d'une  Communauté       de  payer  la  Taille ,  1 1.  190  &  fui*. 

d'en  recevoir  des  Récipiendaires ,  quoique  vohm-  Réfignations  en  faveur,  peu  favorables,I.i27Cyi/t'. 
tairement  offerts,  II.  387    On  ne  peut  attaquer  une  réfignation  admile  en 


nonce , 

Quid,  fi  la  renonciation  étoir  gratuite  ?   /*/  mêmes  • 
Rtn  es  etnflituée» ,  arrérager  pjjis,  affirmation  n'efl 
requife  au-delà  de  cinq  année*.  Vtytx,  Affirma- 
tion. 

Rente!  felidaires  nommées  Yrtfcbes  en  Tourainc  <3fc 
autres  Provinces  voifines ,  étant  rachetées  & 
retnbourfées  par  l'un  des  co-Frefcheurs,  chacun 
des  autres  co-Frefcheurs  àc  co-Débiteurs  cft  re- 
cevable  à  faire  au  premier  le  rcmbourlement , 
chacun  pour  fa  part  <5c  portion ,  II.   3S0,  ^8t 

Si  une  rente  donnée  pour  fuppléer  à  des  revenus -  de 
Terres  pri.es  en  ccha.ige  par  le  Roi ,  doit  etre 
répute'e  faire  partie  des  fucceffions  dans  la  Mai(<>n 
de  Coude.  II.  i7i<rftiv. 

Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville ,  arrérages  furfis  «5c  re- 
tranchés. Vtyex.  Garantie. 

Renvois:  Manière  de  les  placer,  ou  interverfion 
d'ordre  dans  U  manière  de  les  placer,  quauu  em- 
porte nullité.  Vtyex,  Teftament. 

Renz  oi  requis  en  vertu  de  Cemmittimus ,  n'empêche 
le  Juf,'e  de  donner  acte  de  la  vérité  d'un  lait,  II. 
2j>8  cr  fuiv.  V»y<z.  Retrait. 

'Rm-joi.  Voyez  Abus. 

Renvoi  à  l'Audience  des  affaires  légères .  II.  4/2 
&  fuiv. 

Réparation  au  Maire  de  la  Ville  de  Ncelle  ,  pour 
infulte  à  lui  faite  par  le  Bailli  du  même  lieu.  Vey. 
Nullité. 


Répétiteur.  Voyez.  Maitre-cs-Arts. 

Répétition  SHuijfters  fur  des  Procès-verbaux ,  doit 
être  faite  en  les  entendant  par  forme  d'informa- 
tion Si  de  dépoîition ,  &  non  par  fimple  recolle- 
ment ;  &  cette  répétition  ne  doit  être  faite, 
qu'elle  ne  Toit  ordonnée  en  permettant  d'infor- 
mer, I.  134 

Répétition  d'Officiers  ou  Records  fur  les  Procès-ver- 
baux ,  doit  être  faite  en  rédigeant  ce  qu'ils  difent 
mot  à  mot ,  Se  non  par  forme  de  recollement  :  2 
Cflobre  1711,  Liv.  1 ,  ch.  44 ,  pag.  IJ3  bis. 

Répletion.  Voyez  Gradué. 

Dii'pofition  de  l'Edit  de  \6o6 ,  ait.  30,  &  du  Con- 
cordat, touchant  larépletion,  I.    322,  col.  I. 

Répletion  par  Provifîons ,  fans  prife  de  pofléffion.  V. 
Gradués. 

La  jouiflànce  d'une  Prébende  Préceptorialc  dont  le 
titre  étoit  amorti  pour  joindre  à  la  Pnncipalité 
d'un  Collège ,  n'entre  point  dans  la  répletion 
d'un  Gradué  nommé  qui  a  cette  Principalité ,  I. 

jo8  &  fuiv. 

L'ne  Chapelle Ca  (traie  qui  n'eff  qu'une  Aumônerie, 
telle  que  celle  du  Château  de  Néelle,  n'entre 
point  dans  la  répletion ,  /*;  mêmes. 

Rcpréféntation  n'a  lieu  dans  la  Coutume  du  Bou- 
lenois, même  en  dirc&e,  I.  j8.  Vty.  Déclaration 
d'heriticr. 

Repréfentation  dans  la  Coutume  de  Peronnc 


Cour  de  Rome  dix  à  onze  jours  apràs  la  procu- 
ration pour  réfi>mer,  fous  prétexte  que  la  courfe 
extraordinaire  n'eft  prouvée  que  par  un  marché 
pardevant  Notaires,  avec  un  Courier  pour  aller 
jufqu'à  Bafle,  &  non  pas  jufqu'à  Rome,  le  Ban- 
quier certifiant  le  furplus  de  la  courfe,  I.  1 27  &_ 
fuiv. 

Bénéfice  Régulier  obtenu  en  Commende  libre  fur 
réfignatitm  d'un  Pourvu  en  Commende  libre, 
n'efl  obtenu  par  obrept ion, quoique  leKc  lignât  aire 
ait  expofé  dans  fa  Supplique  qu'il  avoit  coutume 
d'être  polfedé  en  Commende,  &que  le  Bénéfice 
eût  été  polfedé  en  Règle  avant  le  Réfignant ,  I. 
127  &  fuiv.. 
Rtftgnataire  de  Cure  ou  Prétende  ne  peut  demander 
la  réduction  au  tiers  de  la  penfion  par  lui  con- 
fentie ,  &  ce  nonobflast  la  demande  en  regrès 
du  Rcfignant,  fondée  fur  la  maxime,  aut  cède, 
«ut  folve,  I.  ■  .  374 

Reflbrt,  Banniffement.  Juges  inférieurs  ne  peuvent 
bannir  hors  l'étendue  de  leur  RefTort,  1 1.  450 
Si  l'on  efl  reftituablt  contre  les  Tranl'attions ,  1 1. 

563,  3t57.  Voytt.  Tranfaélions. 
Reflitution  contre  l'obligation  d'une  femme  majeure 
aut  on  fée  par  fon  mari  mineur,  II.  42J  & fmiv. 
Refiitut'un.  Femme  mineure  qui  s'eft  dite  majeure 
dans  des  obligations  contractées  avec  fon  mari , 
peut-elle  être  reflituée.  Vty.  Age. 


EntreNobles  &  enFiel  la  fille  ne  repréfente  fon  pere  7  Rcffuiuion ,  Mineurs  :  Entérinement  de  Lettres, 
au  droit  d'aineflë ,  quand  elle  a  un  oncle,  I.  57.       Deux  enfans  d'un  premier  lit  rcflitués  contre  la 


Vty.  néanmoins  Déclaration  d'héritier ,  la  même. 
Rsfréfentatitn,  préférence  du  neveu  à  Ptncle.  Dans  les 
Coutumes  de  Sens  &  de  1  royes ,  qui  admettent 
la  repréfentation  en  ligne  collatérale  jufqu'aux 
enfans  des  frères  &  fwurs ,  le  neveu  eft  préféré 
à  l'oncle  du  défunt,  luivant  le  Droit  Romain.  & 
l'oncle  n'eft  admis  à  concourir  dans  la  fucceffion 
des  meubles,  acquêts  &  conquèts,  II.  324  C" 
fuiv. 

Application  de  la  Novelle  1 1 8 ,  les  minus. 


claufe  de  leur  contrat  de  mariage,  portant  que 
moyennant  la  fomme  de  ryoo  liv.  de  dot  à  eux 
conflit  uée  par  leur  pere  remarié,  tant  fur  là  fuc- 
ceffion échue  de  leur  mere  ,  que  fur  la  fîenne  à 
échoir,  ils  ne  pourraient  lui  rien  demander  de  fon 
vivant,  tant  des  droits  de  la  fucceffion  échue  do 
la  première  femme,  leur  mere,  que  pour  tous 
autres  droits  qui  pourraient  lenr  avenir  des  fuc- 
ceffions  de  leur  frere  ou  fceur{vivans  ,11.  1 1 2 , 

113, 114,  nf,  utf,  u-jr 
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Prélèvement  Ordonnés  en  ccnféquence,  en  procédant 
au  partage,  II.  na,  iij,  114,  iij,  ri6, 

117 

Rétractation  de  témoignage.  Vtytt.  Témoin. 

Retrait  a  lieu  lorfqu'un  Donataire  qui  eft  du  coté 
&  ligne  de  Ton  Donateur,  vend  la  chofe  qui  lui 
a  été  donnée ,  5c  qui  étoit  propre  du  Donateur, 

Héritage  retiré  fous  le  nom  de  l'enfant ,  appartient 
à  l'enfant,  bien  que  l'enfant  réputé  légitime,  ne 
fût  que  bâtard  au  terni  du  retrait,  I.431  &fmv. 

Héritage  propre  baillé  à  rente  foncière ,  repris ,  faute 
de  payement  de  la  rente,  puis  vendu ,  eft  l'ujet  à 
retrait,  II.  3l<* 

Arrêt  qui  déboute  d'un  Retrait  lignager  en  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois ,  faute  d'avoir  fait  le*  offre* 
avec  les  mots  à  parfaire,  employés  rar  l'art.  148 
de  la  Coutume  de  Bourbonnais ,  au  lieu  defquel* 
on  avttit  mis  fiippléer,  1 1.  4/ r  &  fuiv. 

Retrait  Féodal:  Seigneur  n'y  elt  recevable  après 
avoir  confcnti  au  dépri  des  droit*  feigneuriaux , 
II.  IH&fuiv. 

Retrait  Féodal  adjugé,  nonobftant  la  réception  en 
foi  faite  par  les  Officiers  de  la  Seigneurie,  en  la 
Coutume  du  Maine ,  1 1.  408  &  fuiv. 

Retrait  eo  Pairie.  Vtytt.  Duché-Pairie. 

Retrait.  Vcyet.  Sommation ,  Offres ,  Confîgnation. 

L'expreffion  de  demeure  du  Rctrayant  dans  Ion 
Exploit  eft-elle  néceflaire  MI.       130  &  fuiv. 

L'Exploit  en  retrait  eft-il  nul,  la  copie  n'étant  pas 
conforme  en  certaines  chofes  à  l'original?  Ici 

m  hua. 

La  fpéeification  des  efpeces  eft-ellc  abfolument 
d'obligation  ?  Iti  mimes. 

L'n  Exploit  en  retrait  eft-il  fuffifamment  libellé, 
lorlqué  le  contrat  d'acquifition  y  elt  daté  ?  Us 

mentes. 

Retrait,  Jjftgnatitn.  Il  fuffit  d'aflîgner  fous  le  nom 
relatif  de  lui  ou  leurs  ,  pour  une  demande  en 
retrait  lignager,  quand  on  a  parlé  auparavant  de 
la  perfonne  qu'on  alligne,  II.        *c8  &  fuiv. 

Il  n'eft  befoin  d'exprimer  pour  une  demande  en  re- 
trait, la  perfonne  à  qui  on  laifle  l'Exploit,  quand 
on  a  dit  d'abord  la  perfonne  à  qui  on  parloit ,  Ut 

mêmes, 

Vn  Mineur,  fuivant  la  Coutume  de  fon  domicile, 
quoique  majeur  dans  une  autre  Coutume  où  un 
héritage  qu  on  retire  fur  lui  cil  fitué ,  ne  peut 
être  a/ligné  ta  fon  nom ,  comme  majeur,  Ut 

mimes. 

Quand  il  eft  énoncé  parlant  à  qui  l'Exploit  eft  fait , 
ce  n'efl  pat  une  nullité  de  n'avoir  pas  répété  à 
l'endroit  des  offre*  fur  le  retrait,  5c  où  il  eft  dit 
que  la  copie  a  été  laifTec,  parlant  à  qui  cela  a  été 
fait,  II.  Af\6&furv. 

Rétributions  on  DiftribuUnsintabtdéts,  ce  quec'eft, 
I.  46?»  col.  1. 

Revifîon  des  comptes  de  Fabrique.  Vty.  Comptes. 

On  peut  révoquer  un  teftament  par  un  {impie  chan- 
gement de  volonté,  I.  148  &  fui». 

Rhumatifme.  Voyez  Maladies,  Donation. 

Rivtt,  Rivages,  Voitures.  Vty.  Bob  de  chauffage, 
Marchands  de  Boi».  • 

Robe  &  Bonnet  quarré,  quand  néceflaire*.  Vtyet.  ' 
Officiers.  , 

Rohan-Rohan  érigé  en  Pairie.  Réception  en  cette 
Pairie,  à  condition ,  &c.  Vey.  Erection  en  Pairie. 

S 

1 

^Acjt£)*£Ni.  Adminiffration  aux  Fermiers  5c 
*■*    autres  Laïcs  demeurons  dans  une  Maifon 

Abbatiale  de  l'Ordre  de  Cîteaux,  ou  baffe-cour 

d"icelle  Abbaye.  Vey  et.  Abbaye. 
Dctenfes  aux  Huiflîer*  5c  Sergena ,  Afleeurs  & 


MATIERES. 

Collefteurs  des  Tailles,  de  faifir  Se  enlever  1er 
lits,  linceuls,  couvertures,  habits,  pain,  porte* 
5c  fenêtres  de*  maifon*  des  Contribuables  aux 
Tailles,  enfemble  les  chevaux ,  mulets  Sx. bœufs 
fervan*  aux  labours  5c  cultures  des  terres,  à  peine 
de  concuflîon,  5cc.  I.  ico 
Saifie,  Débiteur,  Juge,  Compétence.  Un  débiteur 
ne  peut  être  tiré  de  devant  fon  Juge  naturel , 
pour  voir  ordonner  la  délivrance  des  denier*  (ai- 
lis,  pardevant  celui  où  la  faifie  5c  arrêt  eft  pen- 
dante, II.  3,4 
Défênfe*  aux  Procureurs  de  ligner  des  Requêtes 
pour  faifir ,  fans  connoître  les  Partie*,  II.  286 
Saifit  de  biens  ne  doit  fe  faire,  l'Accafé  étant  Pri- 
lonnier,  autrement  les  Officiers  peuvent  être  prit 
à  Partie,  condamnés  à  la  reftitution,  5c  aux  dom- 
mages 5c  intérêts,  5cc.  II.  6,  7 
Saifie  5t  annotation  de  bien*  ne  peut  fe  faire  en 
vertu  d'un  Décret  d'Official,  II.  100,  316.  V. 
Abus. 

Saifie  ou  prife  de  Fief  en  Normandie.  Vty.  Prife. 
Saifie  réelle,  tiers-Détempteur.  Kir*. Décret. 
Permiflion  de  faifir  ou  eftimer  chofes  temporelles. 

V  e-yet.  Abus,  Juge  d'Eglife. 
Salaires  des  Notaires  ne  fe  taxent  ni  par  les  Notai- 
■  res,  ni  par  les  riers-Taxateur*,  mais  par  le*  pre- 
miers Juges  de*  lieux ,  L  jp3 
Salaire*  ou  frais  de  Procureurs,  «'il*  font  fujets  à 

prescription.  Vey.  F  rus. 
Scandale  dans  l'Egliie  par  un  Prêtre,  mérite  un  Sé- 
minaire &.  une  aumône,  5c  n'y  a  abus  de  l'ordon- 
ner fur  une  enquête»  I.  485 
Commiflâires  du  Châtelet  n'ont  le  drtit  de  fuite  des 
fctllét  par  eux  appofe*  for  le*  effet*  d'un  défunt 
dan*  la  Ville  de  Pari* ,  fi  le  défunt  n'y  a  pas  fon 
principal  domicile  :  Ce  droit  appartient  aux  Juges 
des  lieux ,  I.  428  fuiv. 

Scellés  s'appofent  par  le  Seigneur  Haut-Jufficier  5c 
fes  Officier* ,  fur  les  effets  des  Nobles  Se  Rotu- 
riers domicilies  dan*  l'étendue  de  la  Haute-Jufti- 
ce,  à  l'exdufion  de*  Juges  Royaux  fupérieur*, 
II.  192  &fuh>. 

Scellés.  Juge  de  Seigneur  maintenu  au  droit  de  les 
appofer  après  la  mort  des  Ecclelîaff iques  :  Arrêt 
du  21  Août  171 1 , 1.  1 66",  167 

Séance  des  Prince  t,  Pairs  au  Parlement:  Réception 
de  leurs  avis,  5cc  Vtytt.  Cérémonial,  Erection 
en  Pairie. 

Secondes  Noces  :  Remife  de  la  peine  portée  par 
l'Edit.  Le  mari  ne  peut  faire  cène  remue,  même 
par  teftament ,  I L  1  o  I 

Secondes  nôces.  V.  Conquête,  Fideicotnmis. 
Secret  de  Chirurgie,  Panfémeot  gratuit.  Vty.  Ma- 
ladies. 

Sécularifation  du  Chapitre  de  Nîmes,  claufes  5c 
conditions  de  la  Bulle  de  fécularifàrion,  I.  461 
&  fuiv. 

Seigneurie,  Fermier,  ImpofirJoDS,  Cenfives.  Vty. 
Tailles. 

Seigneur,  après  avoir  donné  fon  confentement  pour 
la  ctmptfititn  &  dépri  des  Droits  Seigneuriaux ,  ne 
peut  valablement  intenter  fur  ce  une  aâion  en 
retrait  féodal  ,11.  1 5-4  & fuiv. 

Seigneur  Haut-Jufticier,  Aâes  fie  Juflice,  Appo^ 
fition  de  fcellés.  Vtytt.  Haut-Jufticier. 

Jufticier,  Fondateur.  Vtytt  Droite  hono- 
rifiques. 

Seigneur  Se  Dame  de  ParohTe  infultés  par  leur  Curé , 

Condamnation.  Vey.  Curé. 
Sellette.  Voy.  Chanoines. 

Semainier  du  Chapitre  de  Chartres  et  rang  dans  fà 
femaine  au  -  demis  du  Doyen  de  Chartres,  en 
certaine*  rencontres,  1 1.  loi  & fuiv,  V.  Rang. 
Séminaire*:  Comment  pourvoir  à  leur  dotation, 
fuivant  l'Ordonnance  de  Blois ,  5c  fuivant  1» 
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Le  Séminaire  tenu,  en  ce  eu,  d'exécuter  les  Fon- 
dations ,  Si  d'acquitter  tes  charges  &  redevances 
auxquelles  le  Chapitre  étoit  obligé ,    lu  nimtt. 

Senatus-Confulte  Velléien  fuivi  en  Normandie,  II. 

2jr  <f-fmv. 

Son  effet  par  rapport  aux  engagements  desfemmes, 

Ui  mtmei. 

Velléien  obfervé  dans  tous  les  Parlemens  de  dans 
toutes  les  Jurildiciions  du  Royaume,  jufqu'à 
l'Editde  i6o<S,  2i8 

Efl  gardé  en  Normandie ,  comme  avant  cet  Edit, 

la  memt. 

Son  abrogation  par  Edit  d:  Lettres  Patentes  data 
le  Pays  Lyonnois,  Forez,  Beaujolais  &  Miton- 
nais, mime. 
Semblable  abrogation  en  Bretagne,  par  une  Décla- 
ration de  lû8j,  U.memt.  IL  -H  4 
Le  Senatus-Confiilte  Velléien  n  a  point  lieu  pour 
les  femmes  mariées  en  Normandie,  lorsqu'elles 
vendent  un  héritage  commun  avec  autre* ,  qui 
leur  eft  à  charge ,  &  qu'elles  font  obligées  de 
garantir  folidaireraent  la  vente,  ni  lorsqu'elles 
intercèdent  pour  autrui ,  en  faifant  un  aâe  qui 
leur  eft  utile,  ce  qui  eft  d'ufàge  en  Normandie , 
L  3Q7  Cî"  ftâv. 

SMtkattx  &  Bailli/  iEftt,  leur  inïïâllitiun  de 

leurs  droiti»  Vrt.  InflaHatioru 
Sattntt  Aifinnn*  fans  interrogatoire  derrière  le  Bar- 
reau, en  matière  criminelle,  eft  abulîve.  Vtye*. 
Interrogatoire. 
Sentence  définitive  fur  recollement  &  confronta- 
tion, doit  être  précédée  d'un  interrogatoire  fur  la 
félicite,  ou  derrière  le  Barreau,  L  184.  &fuh. 
Sentences  doivent  être  prononcées  aux  Accufés,  & 
eux  interpellé*  de  déclarer  s'ils  en  font  Appel- 

U».  L  ,       ,  ,      ,,  224 

Senteoces  doivent  être  lignées  du  Juge ,  1 L  71 
Svtmal  fnr  frvis  traàiul  doivent  être  envoyées- , 
en  cas  d'appel ,  en  expéditions  entières .  L  319 
Séparation.  Quand  la  femme  leparée  s'oblige  161P 
dairement  avec  fon  mari,  elle  eft  indemnifée  fur 
les  bieos  du  mari  ;  mais  elle  n'a  hypoteque  que 
du  jour  des  obligations.  Vtytt.  Hypoteque. 
Sifaratu»  it  iiat  &  <thabitaiim  accordée  à  la 
femme,  dans  le  cas  où  fon  roui  a  rendu  plainte 
contr'elle  de  faits  atroces  qu'il  n'a  point  prouvés, 
IL  iH&fùv, 
Sfraratitn  ttmvntinuullt  confirmée  par  Arrêt,  a 
eau  le  des  exciis  &  attenuts  commis  par  la  fem- 
me :  11  Oôobre  fji  l ,  Liv.  1 ,  chap.  *y ,  pag. 

If 4  bit.  , 

Shar  otites  dVrrr»  mari  &  fmmt ,  tu  [rouit  iei 
çriancitri,  lefdits  créanciers  reçus  à  attaquer 
telles  réparations,  de  les  procédures  faites  pour 
y  parvenir,  L  2S+&fmv. 

StrmattHoiri  contraignable  par  corps  pour  les  De- 
niers Royaux ,  IL  iHÎ^ 

Sttiuagtttairt  ne  peut  être  nommé  Syndic  d  Arts  « 
Métiers,  L  ,  .    .  l'3 

Shtdtun.  La  Jurifprudence  n'autorife  point  les  fa- 
briques à  rentrer  en  poiTeflion ,  ni  a  difoofer  d  une 
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Signatures.  Vtytx.  Teftament. 
Silence  de  père  dt  mere.fojrt  Mariage. 
Sttittéi.  Un  AlTocic  ne  peut  engager  les  autres 
Airociés  par  des  partions  &  autres  aâes  faits  peu 
de  teros  avant  la  banqueroute  ouverte,  L  369 
&  fuiv. 

Stliot  aux  Gardtt  trouvé  en  la  Ville  de  Paris  l'épée 
au  côté ,  en  habit  trovtfli,  condamné  aux  Galè- 
res, L  1 
Stltmnij  Ltrvm  jmii  faut  ai  finrm  caftunttm  ,  1 1. 

132.  Vtjn.  Retrait. 
Soles  inégales  obligent  le  Succeftèur  au  Bénéfice 
d'entretenir  le  bail  a  Ferme  iàit  par  fon  Pivdé- 
ceifeur,  I.  460  <j>fuiv. 

StiUUi  atfhfwi  iibitturt:  Conftitution  de  rente 
par  l'un  d'eux  opere-t-elle  novation?  Vty.  Obli- 
gation. 

StUMU,  Dépens.  Vty.  Dépens. 
Sommation  en  retrait.  Ytyn.  Retrait,  Offres,  G>n~ 
fignation. 

Sertit  in  Royamtt  (ans  permiflion  du  Roi ,  emporte 
mort  civile  de  plein  droit,  L  I3J  &  fiàv.  313 
&  fuiv. 

Défenfes  aux  François  d'aller  l'établir  en  Pays 
étranger,  fous  peine  de  eonfifèation  de  corps  de 
de  biens ,  de  d'être  réputés  Etrangers ,  L  & 
fidv.  II.  134  c* 
Sortit  iu  tXtjauvit,  Un  Miniftre  de  la  Religion  P.  R. 
forti  hors  du  Royaume ,  eft  mort  civilement ,  de 
n'eft  point  compté  pour  lui  faire  part  d'une  fuc- 
ceition  échue  depuis  la  retraite ,  L  itj  & f*'v' 
Soufcriptions  de  Signatures  :  En  quel  cas  «A-il  per- 
mis aux  Archevêques  dt  Evoques  d'en  introduire 
l'ufage  dans  leur  Diotè le?  IL  340.  241 

Statut.  V.  Naiflànce ,  Majorité. 
Statuts  de  Communauté.  Vtytx.  Lettres  Patentes . 

Enregifrrement ,  Communauté. 
SteUitnat  commis  en  hypotequant  une  rente  qui  ne 
fubfifte  pas,  IL  '22. 
Femme  mineure  qui  s'eft  dite  majeure  dans  les 
obligations  par  elle  contractées  avec  fon  mari , 
dont  elle  n'a  pn.fité  de  rien ,  peut  être  reflituée 
contre  cei  aâes  où  elle  a  commis  ftellionat ,  I L 

SthUUf.  Dixme*  de  menus  grains  femé»  fur  de* 
terres  retournées  où  il  y  avoir  eu  des  bleds  gelés 
dans  la  ftérilitédet70j\adjugéesaugros-Décima- 
teur ,  au  préjudice  du  Curé ,  auquel  elles  auroient 
appartenu  fans  cette  circonflance ,  L  y  10 

Plainte  de  fuitroaiitu  il  Tèmei*.  Voyes  Témoin, 

Rétractation. 
Sutrttamn  aux  créanciers  du  Vendeur  n  a  heu  con- 
tre le  Vendeur  même,  reliant  créancier  pour  une 
partie  du  prix ,  L  .  3+? 

Stipulait**  i*  prtfrt  dans  un  contrat  de  mariage,  a 
elle  &  aux  Gens  de  fon  côté  Si  ligne ,  nef»  que 
nutri  maritumi  de  par  rapport  aux  autres  héri- 
tiers, ce  n'eft  qu'acquêt  en  la  perfonne  de  la  fille 
dotée,  de  propre  naiûânt  dans  la  perfonne  de 
l'enfant,  dont Vayeul  ou  l'ayeulepeot  hériter, 
j  364.  &J>av. 


t 'haœlle  où  les  nerfonnes  d'une  famille  ont  leur 

SlSr  L  i/coL  *  V.  Fabriques.  Chapelle,   ffifigS*^  de  propre  ou  d,«- 

on , 


Conceuîon. 
Sépultures  des  enfans.  Vtytu  Regiirres. 
Séqueflre,  Contumace,  Mort  civile,  Succeft 

Penfion.  V*jr-  Contumace.  . 
Snvict  ailud,  Exemption  de  TaïUes.  V.  Officiers. 
Signature*  :  Quand  permis  aux  Archevêques  dt 

TÈvêques  d'en  introduire  l'ulâge  dans  leurs  D10- 

cè&s.IL  340,24» 


pu»,  1.  ■    '/v  v  — 

rJ^Utlt  rmsiittr  flifaHt  m  favnr  it  UJnmt 
fiulmtm,  ne  lui  efl  perfoiuielle  quepneeWi r  ««- 
dm„,.  Si  elle  ne  s'éteint  que  par  fon  prédéces  ; 
en  forte  que  Iw  enfans  peuvent  1  exercer  en  loo 


ou 
encore 


en  lorte  que  . . 

lieu ,  quand  elle  a  furvécu  fon  mari , 
qu'elle  foit  déeedée  ûns  avoir  renoncé  &  elerc* 
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ladite  faculté,  1 1.                    287  &  fuiv.  teur  qui  a  ordonné  l'éleaion",  &  non  de  l'héritier 

Sulfïuut  de  Procureur,  Signature.  Voj.  Procureur.  qui  a  élu,  I.                      287,  280  ci" fuiv. 

SuiJlitHtien ,  manière  d'en  faire  :  Circonftancas  qui  Si  la  dot  fe  prend  fur  les  biens  fubflitués ,  quand  la 

font  préfumer  qu'elle  exifte,  L                  17  fubftitution  eft  poftérieure  au  mariage,  II.  444 

Préemptions  contraires,                       23 ,  24  Subftitutiotis  en  Pairies.  Voyez.  Duché-Pairie. 

Subftitutions  peuvent  fe  faire  fans  donation,  Se  à  Déclaration  du  Roi  du  18  Janvier  1712,  pour  la 

l'héritier  ab  inteflat  ,  I.                             18  publication  Se  l'cnregiflrement  des  fubftitutions , 

Subflitution  tacite  dans  le  contrat  de  mariage  de  1.  Liv.  2,  ch.  2,  p.  166  bis  &fuiv. 

M.  le  Duc  de  Bourbon,  du  23  Juillet  tdSy,  I.  Succtffettrs  :  Hoirs,  fucceffeurs  Se  ayans  caufe,  que 


27,  28 ,  2p 

Perfonnes  ou  dégrés  de  cette  fubftitution,  I.  28, 

2P.30 

Conditions  de  cette  fubftitution ,  3 1 

Biens  compris  en  cette  fubftitution,  I.  31,  32, 


Si  les  enfans  qui  font  dans  la  condition,  font  ce 
être  dans  la  difpofition,  I.       28,  20 ,  30  cVc 

Prohibition  d'aliéner  emporte  fubftitution,  I.  148 
&  fuiv. 

On  peut  fubftituer  les  biens  de  celui  qu'on  iuflitue, 

Ut  mêmes. 

Héritier  inflitué  dont  Pinftitution  eft  à  la  charge  de 
la  fubftitution  de  l'es  propres,  comment  peut  dil- 
pofer  par  teftament ,  les  mimes. 

Subfiitution ,  choix  accordé  à  l'inftituce  de  l'une 
d'entre  plusieurs  filles,  à  défaut  de  miles  :  Faute 
par  l'inftitué  d'avoir  fait  ce  choix,  en  conformité 
du  teftament ,  les  biens  fubftitués  appartiennent 
à  l'aînée  defdites  filles ,  I.  26c  &  fuiv. 


fignifient  ces  termes.  Voyez.  Duchés-Pairies. 
Succefféur  au  Bénéfice,  quand  doit  entretenir  le 
bail  fait  par  fon  Prédécetteur,  I.     460  &  fuiv. 
Succeffun.  En  quel  cas  l'ayeul  fuccede  aux  biens 

par  lui  donnés.  Voyez.  Propres ,  Stipulation. 
Succtjptn  dtt  Bâtards  appartient  au  Roi ,  privative- 
ment  aux  Seigneurs  en  Bretagne,  lorfque  les 
trots  cas  de  la  naiftânee ,  du  domicile  de  de  la 
mort  du  Bâtard  dans  l'étendue  de  la  Juffice  des 
Seigneurs,  ne  concourent  pas  en  leur  faveur,  II. 

19  c  &fuiv. 

Succtjptn.  Loi  Salique  exclut  les  filles  du  partage 
des  fueceflîons,  en  faveur  des  mâles,  II.  23.  V. 


Les  defeendans  de  cette  fille  aînée ,  quoique  plus       Herbes  Se  Fruits. 


SucctffîtH,  Jefuites,  quand  peuvent  fuccedtr ,  If. 

py,  ico 

SucceJfUns  :  Jefuite  congédié  après  l'émi(tion  des 
premiers  Voeux ,  n'eft  admis  à  partager,  mais  eft 
réduit  à  une  penfion  viagère,  I.  27^ 
Succeflitns,  meubles  ou  immeubles.  Voyez.  Bleds, 


éloignes  en  degrés,  excluent  en  ce  cas  les  defeen- 
dans des  autres  filles,  /*/  mêmes. 
Dans  une  fubfiitutu»  mafeuline  faite  aux  enfant 
mâles  dune  Maifen  à  perpétuité,  les  mil 


SuccetTion  vacante.  Veyez.  Curateur. 
Suggeftion ,  Codiciles  ;  Décrets  contre  ceux  qui 
ont  fabriqué  ou  reçu  lefdits  Codiciles.  Voy.  Co- 
diciles. 

Sujets  des  Provinces-Unies  exempts  du  Droit  d'au- 
baine.  Voyez.  Hollandois ,  Provinces-Unies, 
filles  duTefUteur,  qui  ont  une  vocation  ex-    Droits  dtfuiu  des  fceJJés.  Voyez.  Scellés 
pfrlle  après  tous  les  miles  Se  defeendans  mâles   Supvlitutej  :  Si  elles  peuvent  être  fubftituées  à  une 
de  l'héritier,  I.  287,  200  <jr  fuiv.      Signature  de  Cour  de  Rome,  <5c  valoir  comme 

Subflitution  tacite  jugée  valable  en  faveur  d'un  mâle       Provifîon ,  L  1 6p ,  ch.  3  3 

portant  le  Nom  oc  Armes,  (  quoiqu'il  ne  fut  pas  Sufpofition  d'enfant  :  La  preuve  n'en  peut  être  ad- 
deprofetfion  de  Robe,  conformément  au  tefta-       mife,  y  ayant  un  Extrait  baptiftâirc  figtvé  du 


maies  iffus 

des  filles  de  l'héritier  ,*  n'y  peuvent  être  cenfes 
compris  au  préjudice  des  mâles  defeendans  des 


ment)  parce  que  l'heritiere  ai  inteflat  étoit  une 
fille  :  13  Décembre  1711,  I.  Liv.  1.  chap.  47, 
p.  1  r  r  bit  &  fuiv. 

Subflitution  faifit-elle?  Us  mêmes. 

De  quel  jour  les  fruits  en  font-ils  dus  ?   Us  minus. 

Subftitué  n'eft  point  faifi  de  droit,  mais  doit  de- 
mander l'puverture  de  la  fubftitution ,  II.  4P  0- 
fuiv. 


pere.  Voyez.  Mariage. 
Sufftfîtitn,  Promeffe  de  mariage.  Voyez.  Dédit. 
Suppreffion  de  deux  Ecrits.  Ordonné  que  les  Régle- 
mens  concernant  la  Librairie  Se  l'Imprimerie, 
notamment  ceux  qui  concernent  le  commerce  Se 
le  débit  de  Livres  ou  Libelles  imprimés  fans  pri- 
vilège, ni  permiflîon,  feront  exécutés ,  Sec.  II. 
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Si  on  peut  déclarer  une  fubftitution  ouverte  au   Surprife,  Lettres  de  rémiflion.  Voyez.  AccuCê. 


juger 


Surfis  au  Jugement  d'un  Procès,  pour 
préalablement  un  autre.  Voyn.  Motifs. 
Survie  de  trente  ou  quarante  jours  au  moins,  pour 
faire  valider  la  donation  faite  par  un  Malade» 
Voyez.  Donation ,  Maladies. 
Syndic  d'Arts  &  Mêtùrs  feptuagenaire  peut-il  être 
nommé  à  cette  place  !  Voyez.  Septuagénaire. 


préjudice  des  détraftions,  quand  on  prétend  que 
tous  les  biens  du  Teflateur  étoient  fubftitués , 
ou  quand  on  prouve  évidemment  que  les  légi- 
times Si  créances  abforbent  tous  les  biens ,  1 1. 

36»  37  &Jut9. 

Subfiiuaitn  ,  Bégré'.  Si  pour  remplir  le  dégré  de 
l'inftitution  dans  une  fubftitution ,  il  faut  avoir 
recueilli  les  biens ,  Se  les  avoir  poflëdés  avec 

effet,  II.  36  &  fuiv.  T 

Suiflituiien  faite  en  la  Province  de  Breffe  en  1 J27. 

pour  conferver  le  Nom  &  les  Armes  d'une  Mai-  fAtit*  eft  dûe  par  les  Communautés  Eccle- 
fon  illuftre  de  cette  Province ,  n'eft  réductible  à  ■*  fiafliques,  pour  raifon  de  nouvelles  acquifi- 
quatre dégrés,  I.  26c  &f,àv.       tioos,  II.  p,  I2p 

Un  fer*  ne  peut  charger  d'une  nouvelle  fubfiiutAtn   Taille.  Domicilié  en  une  Ville  où  il  paye  les  Impo- 

celui  de  fes  enfans  nu' il  a  droit  de  choifir,  encore  lirions ,  qui  «ft  Fermier  d'une  Seigneurie  où  il  ne 
u:  t.\   r.o  k;.„,i  „.,:  i„: 


réfide  pas ,  &  où  il  ne  fait  rien  valoir  par  fes 
mains ,  n'eft  pas  impo fable  aux  Tailles  dans  ce 
lieu,  II.  107  &fuiv. 

Divers  Arrêts  à  ce  fujet,  Us  mêmes. 

Tailles.  Voj.  Saifies,  Huiflîer,  Taxe  d'office  Se  dé- 
funions. 

fideicommi's ,  &  ce  n'eft  qu'un  fimple  droiï  d'é-   Tailles ,  Exemption,  Bourgeois  de  Paris,  Officiers, 
ledion  ;  auquel  cas  celui  qui  a  été  élu  n'eft  pré-      Voyez.  Bourgeois,  Habitons,  Officiers,  Noblcffe. 
fumé  tenir  les  biens  que  de  la  libéralité  du  Tefta.   Veuves  d'Officiers  des  Sièges  Préfidiaux  de  Bail- 
liage* 


bien  qu  il  joigne  fes  biens  à  ceux  qui  lui  ont  été 
confiés,  fous  la  condition  d'élire ,  I.  287,  2po; 
II.  36  &  fuiv.  J4,  rj.  Voj.  Donateur. 
La  faculté  de  tefler  donnée  à  l'héritier  en  faveur  de 
fes  enfans  mâles,  à  l'excluflon  des  filles  Se  des 
Ecclefiaftiques,  ne  le  relevé  pas  de  la  charge  du 
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liages  relévaht  nuemenc  des  Cou*»  Supérieure;, 
doivent  jouir  de  1  exemption  de  la  Taille,  &  des 
autres  privilèges  contenus  en  l'Edit  du  mots  dè 
Décembre  1603  ,  tarit  qu'elles  dernearent  eo 
viduité  ,1.  S 1  f 

Talion,  Loi  du  Talion:  Quand  a-t-elk  fon  appli- 
cation t. IL  1 34 ,  i  3  y  cr  f>àv. 

Tapiftert.  Voy.  le  Règlement  du  22  Février  1717, 
II.  393  & fuiv. 

Tarife  ou  mémoires  de  droits  Se  émolumens  pré-  . 
tendus  par  les  Officiers  des  Jurifdictiûns  du  Kef- 
.  fort  de  la  Cour.  Voytx.  Droics  &  cmulumcns, 
Officiers. 

Taxçs  des  Juges  &  Officiers  pour  les  inftruâions: 
Obligation  de  rendre  les  épiecs &  vacations  pni'es 
.  mal-à- propos ,  1 1.  472 
Taxe  des  flaires  dis  Notaires  fe  fait  par  les  pre- 


miers  Juges  des  Jieux.,  I. 


Taxes  d'oihcc  &  defunions  de  Fermes  déclarées 
nulles ,  étant  faites  (ans  Lettres  Patentes  enre- 
giftrées ,  1 1.  488.  Voyet.  Tailles ,  Défumons. 
Témoins ,  Parentés,  Alliances  :  Déclaration  à  faire 
faire  aux  Témoins  dans  une  Information.  Voytx. 
..Information!  . 
Témoins  ne  doivent  être  entendus  par  forme  d'inter- 
rogatoire dans  une  information  :  Il  faut  leur  faire 
lecture  de  la  Plainte  ,11.  128 
Témoin  :  Chirurgien  qui  fait  charge  par  fon  rapport, 
quand  doit  être  entendu  comme  Témoin.  Voytx. 
Chirurgien. 

Jémoin  :  Dépofition  de  recollement  où  il  a  été  obmis 
.  de  dire  s'il  perfide,  font  abulits  :  1 3  Févr.  1 712 , 
.1.  Liv.  2,  ch.  6. 
Nombre  &  qualité  des  Témoins  néceflàires  pour 
prouver  les  contraventions  aux  Ordonnances  & 
.  Réglemens  concernaas  les  Jeux.  Vofct.  Jeu. 
Témoins  peuvent  être  aflignés  pour  dépoter,  fans  . 
autre  comiuiflion  que  la  permilCon  d'informer, 
I.  1 84  &  fuiv. 

Défaut  de  fignaturc  d'un  Témoin  dans  un  mariage, 
n'eft  un  moyen  d'abus  ;  /Mariage  de  M.'du  Tillet, 

I.  iS6>361 
Témoins  :  Défaut  du  nombre  de  quatre  Témoins 
eft-il  un  moyen  d'abus  dans  un  mariage  fait  en 
Flandres  &  en  France?  I.  142  (£■  fuiv.  V.  Abus, 
Mariage. 

Mariage  dont  on  permet  la  preuve  par  Témoins. 
Voy.  Mariage. 

Témeuit  non  comparant  :  Si  l'Official  peut  pronon- 
cer condamnation  d'amende  ou  contrainte  par 
corps  contr'eux , 

Témoin  :  En  quel  cas  le  Juge  peut  être  entendu  en 
dcpolition.  V.  Juge. 

Tcrrrbîns  qui  ont  aififté  à  des  déclarations  faites  au 
Juge  par  les  Accufcs,  doivent  être  entendus  en 
dépoiîtion,  I.  319 

Dénonciateurs  ne  doivent  être  entendus  pour  Té- 
moins ,  1 1.  43  7,  4.40 

Quand  il  V  a  rétrailation  de  témoignage.  &  plainte 
de  fubor  nation ,  il  faut  en  informer,  &  non  pas 
les  joindre  au  procès ,  I.  107 

Terrage,  Pofteflion,  Complainte*  V.  Charopart. 

Terres  retournées  en  cas  de  flérilité.  V.  Dix  mes. 

Teftament,  CeUte  :  Teftament  air  irato  d'une  mere 
au  profit  de  fes  petits-enfans  contre  l'on  fils ,  dé- 
claré nul  (II.  207 

Teftament  de  feu  Monlèigneur  le  Prince  Henri- 
Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  Sic.  du  23 
Mars  1700,  I.  13,  14 

'I  ellament  d'un  mari  déclaré  nul  au  chef  qui  con- 
cerne la  remife  faite  par  le  mari  à  fa  femme,  au 
.  préjudice  de  fes  enfans ,  de  la  peine  portée  par 
l'Edit  des  fécondes  Noces ,  contre  les  femmes 
7  qui  fe-rcmarient  ,11.  101 

Lai  Curés  ont  le  caraQtre  de  recevoir  Ut  Teji.tment 
Tomé  VI.  tort.  II. 


dans  les  Coutumes  qui  demeurent  dans  le  filent* 
«cet  égard,  I.  4jj  &  fuiv, 

Uq  Curé  p.ut  recevoir  un  teflament  oe  celui  qui 
ell  décédé  dans  là  Pareille ,  quoique  IcTeftateur 
foie  d'une  autre  Paroilie ,  Us  mêmes: 

Le  teflament  où  il  ell  dit  que  le  Teflateur ,  en  pré? 
fcnee  du  Notaire ,  ou  du  Curé  &  des  Témoins* 
a  déclaré  qu'il  vouloit  dicter  &  nommer,  comme 
en  effet  il  a  dicté  Se  nomme,  fans  répeter  en  pré' 
fence  de  moi  &  des  Témoins ,,  ne  peut  cependant, 
être  débattu  de  nullité,  II.     ,1  ■     3  r-j.  &  fuiv. 

Quoique  le  teflament,  en  difar.t  ditlé  <P  nommé,  lu) 
&  rclii,  ne  dil'ç  pas  on  pré  fine*  4m  Notaire  &  des 
Témoins ,  il  n'çfl  pas  cul ,  s'il  ell  die  à  lu  fin  :  t'ait 
,6~  ['>j[é  en  préfenct  du  Nviaitc.vr  des  'lémtins , 

le*  memés. 

Le  défaut  d'expreîTïon  du  domicile  du  Jcilateur, 
Se  du  lieu  où  a  été  fait  le  (eliamcnt  qui  ië  trouve 
palfé  devant  un  Cure,  n'efi  pas  une  nullité,  quand 
il  eft  dit  que  le  Curé  yeil  tranlporté  dans  la  mai- 
fbn  du  Teflateur,  &  qu'il  cfl  certain  que  ic  Tel- 
tateur  demeuroit  dans  lïtenduc  de  la  Paroirte 
du  Curé,  II.  )ï+&fuiv. 

Ttfiament  déclaré  nul,  attendu  que  le  Curé  qui  l'a- 
voit  reçu,  avoit  fait  mention  que  le Tefiaccur  ne 
fçavoit  pas  ligner,  quoiqu'il  fc-nt  ligner,  &n'avoie 
point  fait  mention  en  quel  lieu  il  avoit  reçu  ce 
teftament ,  ni  li  c'étoit  devant  ou  après  miai ,  I. 

,  3>ù»  JS'i  3V2 

Aïe  de  tefler,  réalité  des.  Coutumes,  V.  Coutumes. 
Teflament  :  Révocation  s'en  peut  faire  par  un  Ample 

changement  de  volonté,  I.  148  cr  fui\<: 

Teftatcur,  Prière  de  coiiicrver  un  legs.  Voy.  1-iJei- 

conimis. 

Teflament  olographe  fuilit-il  pbur  révoquer  urt 
teftament  devant  Notaire  ?  f.  3  ,  toi.  2. 
Claufe  dérogatoire  appolt'e  dans  un  tcit.jtnet>t ,  ell 
réputée  avoir  été  rappellée  dans  ùe*  codiciles 
poflérieurs,  le'lcilatcur  seu  il,  l^rs  de  ces  co- 
diciles, fait  faire  leclure  i!'4acrtai}i«Bt  qui  renler- 
moit  cette  claufe  détogatoire,  i  1.  27y  v  fuiv. 
Teftament  Militaire  mmeupaiif  fait  <.n  h  feigne,  dé- 
claré nul,  de  fans  exécution  fur  les  biens  (itucs 
en  France,  II.  »  3  f(j  ci*  fniw 

Le  défaut  d'approbation  de  ratures  &  d'interlignes 
qui  n'intereflent  point  la  fubftance  de  la  difpolî- 
tion ,  n'emporte  point  nullité  des  teflamens  i>u 
codiciles  dans  leiquels  elles  fe  rencontrenc ,  I  h 
*  27i>  &fuiv. 

L'interverfion  de  l'ordre  dans  la  manière  de  placer 
les  renvois,  n'opère  point  de  nullité,  lorlqu'iht 
fe  trouvent  fuffilàmment  approuvé*  &  diflmgués 
par  des  afteriques  de  notes  particulières,  qui  in- 
diquent, fans  que  l'on. puillé  s'y  ni<  prendre,  les 
endroits  de  ladilpofition  aufqucls  chaque  renvoi 
appartient  i  les  mêmes: 

Si  un  leftattur  peut  impofer  au  Légataire  la  touditien 
de  ne  fe  pas  marier,  <5c  fi  dans  ce  cas  le  le,çs  n'eft 
pas  réputé  pur  (Se  limple,  IJ.        ,  262  tyfim>. 

Tiers-Diftempteur  non  dépoilcJé  par  bail  judiciaire* 
Voy*  Décret. 

litre  fout  feing-privé  eft-il  fuffiùnt  pour  preferire  l. 
Voy.  Prefcnption. 

Le  titre  étant  détruit ,  la  pofièllion  tombe,  L  328, 
337.  Voy.  Polléfiion. 

Tombeaux.  L'tvàjuc  peut  ordonner  de  leur  clô- 
ture, &  d'exhumation  dollcmeiii,  IL,  138  or 

yiiït'. 

Tonneliers,  Tonneaux.  Voy.  Vinaigrier».  .  _, 
Tenfure,  au  Diocèfe  deChartrcsi ,  les  Clercs  la  re- 
cevoient  du  Semainier  du  Chapitre  .II,  1 04 
Traités  de  Taisç  dt  de  Commerce  avec  la  Savove ,  la 
Prufie  Si  la  Hollande ,  Enregiflrcment.  V.  Lettres 
.  Patentes.  ,  ,   .  .  ,  ' 

Traité  avec  les  Villes  Anféatiqu  es ,  itidant 
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confirmât! ves  de  l'union ,  I.  368,  col.  a. 

Union  r  dw  Bénéfice*  ne  peu  vent  anéantir  Je»  devoirs 
que  les  Bénéficiera  Titulaires  étoient  obligés  de 
remplir  avant  l'union  &  la  fupprelfiba  des  titres, 
I.  08,  ft> 

Union,  Portion  congrue,  gros.Déctmateurs.  Vtyet. 
Cure. 

UnivtrfitJ,  Chancelier,  Gradué,  Provifioos. 
Gradué. 

Ceux  qui  pofTedent  de*  placée  dans  le*  Collèges  de 
l*Univerfité,  avec  des  Bénéfices  fujetsà  léffdeftce, 
feront  tenus  d'opter  inceffamment,  fmon  permit 
■UX  Çollawius  d'y  nommer,  II.       341 ,  34a 
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TABLE   t>ËS   MATIERE  Si 


Vtutx  fîmples  des  Jefuites  n'empêchent  qu'ils  ne 
puilTent  être  congédié»  de  la  Compagnie  avant 
l'âge  de  trente- trois  ans  accomplis,  Si  exercer 
leurs  dmits  cchûs  ou  à  rchcoir  avant  ou  depuis 
lefdits  Voeux  (impies.  V.  Jefuites. 

Voix  déliberative  au  Parlement  n'efl  accordc'c  aux 
Pairs  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  quand  même 
ils  feroient  reçus  à  il  ans.  V,  Erection  en  Pairie. 

Vol  fait  nuitamment  Se  par  effraction  au  Bureau  d'un 
Meffager,  celui-ci  n'en  efl  tenu ,  1 1.  i_i  1 ,  t 1 2; 
V.  Effets. 

Dans  le  cas  de  vol  il  faut  instruire  par  recollement 
&  confrontation,  ti  juger  avec  aflîftance  de  con- 
feil.II.  4'Q 

Voutt  rit  Ctimy.  Supériorité  du  Confeil  appelle  la 
Vtutt  de  l'Abbaye  de  Cluny  fur  l'Abbaye  du 
Monefiier  Saint  Chaffre,  exercée  par  un  Vicaire 
General  de  ladite  Voûte,  IL         2i£  &  fuiv. 

L'exécution  de  l'aggrégation  de  cette  Abbaye  à 
l'Ordre  de  Cluny,  ordonnée  par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil,  Ut  mêvui. 

Supérieurs  de  cette  Abbaye  peuvent  changer  les 
Moines  de  cette  Abbaye  êt  de  fes  dépendances, 


fit 


d'une  Maifon  à  une  autre,  ttimfmtf. 
Voycrs  de  Paris  :  Droits  ne  leur  font  dûs  pour  le» 
Boutiques  &  Enfeignes  du  Quay  de  Gefvres ,  L 

.  47; 
Ufure:  Intérêts  d'une  fomme  de  deniers  pupillatres 

prêtée  par  obligation,  fem  ufuraires,  L  2 
Dans  la  vente  d'un  Office  ou  immeuble  on  né  peut 

Aipulcr  les  intérêts  à  un  denicrplus  fort  que  celui 

de  l'Ordonnance,  IL  1481  149,  ïjo 

Deux  Arrêts  fur  cette  queftion,  Us  mtmts.  Vtj.  In« 

terêts. 

C'eft  ufttrt  que  de  faire  porter  intérêt  à  des  deniers 
pupillaires,  des  qu'ils  font  es  mains  d'une  tiercé 
perfonne,  autre  que  le  Tuteur,  I.  47O 

Vftrt  m  ft  frtfcrit  ptùtt,  âc  les  intérêts  ufuraires 
payes  volontairement  pendant  quarante  années  , 
doivent  être  reflitués  couditîigtit  indtbiti,8l  impu- 
tés fur  le  principal ,  L  I7_l  173  ,,17} 

Ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  l'acquifitiori 
d'un  héritage,  ne  peuvent  jouir  du  privilège  ac- 
cordé aux  Bailleurs  de  fonds  ,  ni  ftipuler  dans 
une  obligation  les  intérêts  de  la  fomme  par  eux 
prêtée ,  la  mhnti. 


Fin  de  ta  Table  des  Matières. 


ERRATA. 

PREMIERE  PARTIE; 

t  lyrt  1 ,  chap.  xl ,  pag.  14} ,  col.  1 ,  ligne»  t  «  Se  18,  aux  endroits  non  marqué? ,  h  fit  qu'elle  avoit.  Uv.      ch.  «J ,    V.  k  Na.  eal 
■*J  pag.  «t  j,  col.  î,  eV  pag.Kt,  col.  t ,  fin  du  même  chapitre,  les  bits  A  moyens  de>  Partie»  annoncé!  en  ces  deux  est  sa  «dm*** 
endroits,  avec  l'Arrêt  définitif  du  ut  Juin  1 71  j ,  font  rapportés  foui  cette  dite  du  ztt  Juin  17 1 1  .Tom.  2  du  Journal  det  <emaa  *•  1» . 
Audiences,  au  Supplément.  Liv- 1,  ch-  «j  ,  pag.  m  *«,  ligne  1  dndit  ctnpitrr,  lifts  cet  tm  litu  decatte.  Uv.  1 ,  pag.  Table  iljluUu- 
ilihi,  ligne  première  du  ch.       tffacts  l'Audience  de.  Uv.  1 ,  ch.  z,  pag  17».  col.  1 ,  iaits  l'Arrêt  de  Miolle  du  1 5  ** 
Juin  1711  ,  au  titu  du  té.  Un.  x.  ch.     pag.  1I7,  coL  t ,  Ljnc  *,  lifts  ae  içavuir ,  peur  ne  feavoit.  Part,  t,  pag.  toi, 
col.  a  ,  ligne  14  d'en  bas  ,  lifts  T'ordonnât  «  litm  it  Ut  donner.  Uv-  i_,  cuap.  ta  ,  pag.  i_L7_  ,  col.  *  ,  ligne 
j9,  lifts  jovet  mm  litu  it  Houel  ;  ligne  40  ,  lifts  Bouchel  ta  Uta  à:  Bouchet  Uv.  r  .  ch.  jj  ,  pag.  >n  ,  co  . 
a  ,  ligne  fi  ,  lifts  immédiate  tu  Utm  d'immédiat  ;  ligne  é6 ,  lifts  l'rimatial  au  litu  it  Prinntial.  Uv.  x ,  ch  iy, 
(qui  devrouêtre  numéroté  tl^  pag.  at9.  col.  1 ,  dernière  ligne ,  lifts  pio|«ofès  au  /  tu  it  |  rcpclês.  Un.  x ,  chap.  ^17. 
pag.  179  ,  col.  1 ,  ligne  t  d'en  bai  tm  htm  it  tu  mtu  (  faite»  par  lui  )  l-.fts  faite»  par  Louis  licnigne  de'  Batirremoet, 
liii.  ligne  10  ,  lifts  fut  déclarée  arotr  été  ouverte  ,  su  litu  it  tu  tmt  a  éré  déclarée  ouverte.  Liv.  a  ,  chap. 
5  ■  1  P-g-  L£i  •  col.  x  ,  ligna  ]  ,  après  cette  datte  1117  ,  tjcui,z  avoir  été.  Lrv.  .  ,  chap.  a  ,  pag.    i±  ,  col. 
a  ,  ligne  M,  lifts  F*gnan  au  litu  it  Faanean  .  lignes  %l  te  i±  ,  lifts  trouverott  ut  litu  it  trouvera.  Liv.  j  ,  ch. 
xl ,  pag.  315,  col.  1 ,  Ti)>ne  t  < ,  lifts  Noefon  eu  litu  it  N  oc  fort.  I  iv.  j_,  ch.  $± ,  p.  }J£  bit ,  (  qui  doit  être  numérotée  . 
J9S )  col.  L,  ligne  a.,  après  ces  mou  (la  perfonne  qu'il ,)  «mi» fort  Uv  |,  ch.  xjx  P»g.  lili  col.  1 ,  ligne  a],  lifts 
Bitoton  au  litu  it  Bizonton  ;  |<ag.  101 ,  coL  a  .  ligne  1  (  j  lifts  aj  Janvier  su  litu  il  ai  Septembre.  Liv.  j ,  ch.  jj ,  pag. 
41 3  •  col.  1 ,  lie  e  1 ,  liiez  Mmsthutu  au  lieu  de  Mtuthami.  Liv.  j  .  ch  «7.  pag.  «it.  col.  1 ,  ligne  f  d'en  bas ,  lift* 
adapté  su  litu  /adopté.  Uv.  4  .  ch.  e,  pag.  jjl  col.  t ,  ligne  dernière ,  lifts  l'exclure  su  tin  it  l'exclue.  Liv.  4.  ch.  ^ 
P«g-  «4t.  au  titre  du  chapitre ,  li(t\  faite  «si  htm  it  faites.  Uv.  4_i  ch.  j.» ,  pag.  «77.  i  citi  du  pénultième  fommaire , 
ajouter  ce»  mot»  :  Voyez  cependant  robfervation  qu*  l'Auteur  des  Loiz  hccletufliqucs ,  éuhion  de  1 741 ,  tout,  a ,  pan.  ^ 
th         sv,  a  faite lur  cet  Arrêt  du  L4  Juillet  17:4;  laquelle oblcrvation  eft  aurTi rapportée  au  Oiéiionnaire  des  Arrêt»; 
-édition  de  I7»7.  tom.  a ,  «ira*  Droits  honorifiques ,  n.  u .  pag.  90t.  Liv.  *_,  ch.  jj  .  pag  47».  eoL  t ,  ligne  atj,  afrii 
tu  mit  i  a  rais  l'appeuation ,  ajout  1  tt  ce  dont  efl  appel.  Liv.  t ,  au  fo  ntnaire  du  chap.  4J ,  pag.  510,  lifts  appartenu 
au  litm  d'appartenu. 

SECONDÉ  PARTIE. 

Page  ai; ,  i  coté  du  fomraajreduchap.  41 ,  ajouter  ces  mots  :  Voyez  cependant  I'obfërvation  de  M.  de  Hericourt  en 
fon  Livre  intitulé  La/  Lsi*  Eccltjia/liamtt ,  &e.  édition  de  1 74  \ ,  tom.  a,  part.  } ,  ch.  {>  autsu  laquelle  eft  aulli  rapportée 
au  Dictionnaire  des  Arrêts,  édition  de  1717,  tom.  a ,  pag.  901.  Pag,  tto.  au  fommaire  du  ch.  77j  quatrième  ligne, 
lutt  réfervées  as»  /ira  it  réteevés.  Pag;  «of ,  coL  x ,  ligne  première ,  hfts  en  Foire  ta  litm  d* en  faire, 
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